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SÉANCE  DU   MARDI  9   JANVIER   1883 


\ 


60M  M AIRB.  —  Gonatitation  dn  bvrean  proTisoire  et  «Uooatloiis  dn  président  d*âge.  ea  Bioniai.  —  Demendee  de  congé,  s  Senstfln  pour  la 
nomination  dn  président  définitit  n  Scrutin  pour  la  nomination  de  quatre  vice- présidents,  s  Résnltat  dn  scrutin  pour  la  nomination  da 
président  déflnitii  et  proclamation  de  M.  Henri  Brisson  comme  président  =  Bcmtin  pour  la  nomination  de  huit  «ecrétaires.  s?  Résultat  du 
scrutin  ponr  la  nomination  des  vioe  présidents  et  proclamation  de  MIL  Lepére,  Plillippoteauz  et  Gamot  comme  vice -présidents,  s  Réflement  de 
l'ordre  du  Jour,  a  Résultat  du  scrutin  ponr  la  nomination  des  secrétaires  et  proclamation  de  MM.  Bastid,  Armes  et  Rlottean  comme  secrétaires. 


PBÉSXDBfCI  DB  M.  OmCHARD 

Ls  séance  eat  ouverte  i  deux  henres. 

M.  le  présildeat.  An  nom  dn  peuple  firan* 
(iis  et  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
éonstitutbnnelle  dn  16  juiUet  1875,  je  déclare 
<Mverte  la  session  ordinaûo  4e  laGhambie  dee 
%atés  ponr  I88S. 

^OGDTIOltS  Dtî  PniSIDWT  Bt  COBBTIIUTION 
DU  BDBBAU  PROYISaiBB 

^  le  prèaldoat.  Je  ne  tenz  paa  com- 
>ttncer  cettb  séance  sans  réclamer  le  silonce 
|oar  les  paroles  que  je  croie  doToir  prononcer. 
(UoQTement  d'attention.) 

^Cttsienrs,  nous  n'entendrons  phu  i  cette  tri- 
buie,nous  ne  wrrons  plqe  sur  ce  banc  celui 
qui  nprésentiil  Pâcne  de  la  France. 

Il  avaii  Ht  mission  :  la  défense  i  outrance 
contre  les  eQYthissenrs  de  la  France.  Rien  ne 

1883.  —  DÉP.,  SBSSIOM  ORD.  —  AMMàUBS,  T,  I . 
(N0U7.  SillU,  AlIlfÀLBS,  T.  1,     - 


Tarréta.  Lee  Prussiens  enserraient  Paris  d'un 
cercle  impénétrable;  il  passa  par-dessus  les  11* 
gnes  prossiennes*  Les  arsenaux»  les  magasins, 
les  caisses  écslent  fides;  il  trouva  des  armes, 
des  ressourcée,  il  organisa  la  défense,  il  le^  des 
armées;  i  sa  voix,  la  Frsnce,  dans  un  admira 
ble  élan,  combattit  sur  ses  minée,  et,  a^ec 
Pbonnenr,  sau^a  l'ayenir  et  lee  destinées  de 
la  pairie.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

Anssi  grand  politique  que  grand  patriote» 
aux  électlooe  de  1877,  fort  de  la  loi  et  de  sa 
confiance  dans  le  patriotisme  de  nos  aillée  ei 
de  noe  camptgoes,  il  jeta  aux  ennemis  de  la 
Képubliqne  ce  fier  défi  :  8e  soumettre  on  se 
démettre.  (Tirée  bienl  très  bien  t  ft  ganche.  — 
Interruptions  sur  quelques  bsncs  à  droite.) 

L'enthousiasme»  le  dévouement  sans  bornes 
i  la  patrie,  qui  font  la  force,  la  gloire  et  le  sa- 
lut de  la  France  dans  les  moments  suprêmes, 
faisaient  la  force  de  Grambetta  à  tons  les  mo- 
ments de  sa  vie;  Yoilà  pourquoi  la  France  lui 
était  si  obère,  et  lui  si  cher  à  la  France.  (Très 
bien!  très  bien f) 

Cette  aflèction  entre  nn  peuplé  et  un  homme, 


cette  eommunanté  de  cœur  ont  Usigé  le  lien 
qui  se  bnseavjourd'hni  en  plongeant  la  France 
dans  la  pins  cruelle  des  douleurs. 

La  Réfmblique  est  frappée  d'un  oonp  ter- 
rible...  (Intermptions  à  l'extrême  ganclie.  •«- 
Ahl  ahl  I  droite.) 

M.  LioiiTiUe.  l/vn  grand  dentll  D'nne 
profonde  douleur  1 

M.  le  présidenit.  Je  m'explique  vos  inter- 
mptions, parce  que  vous  partages  le  senti- 
ment qui  m'anime,  et  f  ajoute  immédiatement  : 
Mais  la  République  n'en  est  pas  ébranlée.  (Très 
bien  !  uès  bien  I)  L'œuvre  de  la  Frsnce  eé 
de  Gambette  n'eet  pas  nne  œuvre  éphémère. 
Cest  le  triomphe  inconiesté  de  la  soaverai« 
neté  nationale  (Trée  bienl  très  bien!);  cPeel 
le  dénouement  de  la  Révolution  française  par 
la  fondation  déflnitivt  de  la  Répnbliqq^  (Très 
bien!  très  bienl) 

C'est  la  marche  padfiqna  el  piogieedm  do 
la  société  finnçaife,  ayant  déeoiBiaie  ponr 
elle  le  drdt  et  ta  f orce*  (Marque  d'approba- 
tion.) 

VoilA  rœnvre  à  laquelle,  le  jour  des  gltedes 
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•  • 
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•  • 


fonfttniM,  la  FrtAtt'  k  Tendu  m  lotonel 
hommage;  par.lpI4Â'4a  gblre  de  Gambetta  et 
iM  RépubtiqtiA  •ont'impériaMbtet. 

MaiQtenaDt/cbntiiiiioiis  les  affaires  du  pays. 

(Appltildissemeiits.) 

.•^^'ténnes  de  Particle  1»  du  règlement, 

.  l4tiVK!(B  les  six  plus  jeunes  membres  présents 

.•.  '•laWenîr  siéger  au  bureau  pour  y  remplir  les 

'*C*.**f6nctions  de  secrétaires  provisoires. 

(MM.  Emmanuel  Arène,  né  le  i^  jan^er 
156;  de  Lariboisièn,  né  le  i«  iauTier  1S56; 


1856, - 

Gomudet,  né  le  19  février  1S55;  Gerville- 
RAadie,  né  1«  23  août  1854;  Pernie,  né  le  4t 
février  485S;  d.  Gavuigaac,  né  le  2S  mai  1813, 
prennent  place  an  barean  ) 

M.  le  président  M^^ssleurs,  le  pays  a 
compté  sur  notre  patriotisme  pour  prévenir  'les 
divisons  qni  pouvaient  être  une  cause  d'in- 
stabilité pour  le  pouvoir  et  d'afiTaibl' «semant 
pour  le  Goavernement  républicain.  (Brait  à 
droite.) 

Nous  a^ns  répon^lu  et  nous  continuerons 
de  répondre,  par  notre  union,  à  Tattente  da 
pays.  Tout  nous  en  fait  une  loi  :  t'o0«nion  pu- 
blique, les  plus  chers  intérêts  de  \êl  France,  et 
le  principe  même  sur  lequel  repose  la  Répu- 
blique. 

Ck>mmeit  le  gouveroemeot  de  la  nation 
par  la  nation  pourrait  il  être  une  vérité  si, 
dans  le  Parlement,  il  n'exisuit  pas  une  majo- 
rité puisant  <ians  son  union  la  force  d'affirmer 
et  de  faire  prévaloir  les  aspiraUons  de  la  na 

tion? 

I/absence  d'une  majorité  parlementeire»  in* 
terrègne,  pour  ainsi  dire,  du  gouvernement 
repré-entatif,  ne  peut  qu'agiter  et  tronbler  les 
esprits  ;  noire  nnion  écarte  ce  sujet  d'alarme, 
ello  sert  d'exemple  au  pays  et  de  point  de  ral- 
liement. Cette  nnion  néoessaire,  nons  saurons 
la  mait  t  nir  et  la  fertiftf^r  en  obéissant  an 
sentiment  éclairé  de  nos  droits  et  de  nos  de- 
voirs poUtiqoes. 

Sans  l'ordre  des  idées,  llbi^rté  de  tout  discu- 
ter, de  toat  critiquer,  voili  le  droit  ;  dans  Tor- 
dre des  laits,  respect  de  la  loi,  expression  de 
la  voioD^  générale,  voili  le  devoir  sous  la 
Réi>nbiiqae. 

Boavenons  -nous  aussi  que  l'union  ne  repose 
pis  sur  Tunité,  mais  sur  la  tolérance,  il  est 
impossible  qu'une  société  comme  la  nôtref 
dans  sa  marche  toojoars  progressive,  ne  se 
partage  pas  en  éclairenrs,  en  avant  garde^  en 
eorps  d'armée,  en  arrière-garde;  tons,  i  des 
postes  différents,  sont  les  soldats  de  la  même 
cause  et  du  même  drapeau.  (Très  bien  1  très 
bieni) 

Bépublicains,.serrons  nos  rangs;  nos  ditL- 
sions  n'ofit  jamais  porté  bonheur  à  la  Répu- 
blique. Boyons  unis»  afin  que  le  Gonveme- 
aent  ait  la  forée  de  la  fsire  respecter  au  de- 
dans et  au  dehors  ;  la  force,  aussi,  d'accomplir 
le  bien  possible,  et  de  rendre  prochainement 
possible  le  bien  qui  n'est  enoore  que  dési* 
rable. 

Nous  tesMif  membifs  de  la  représentation 
nationale,  quels  que  soient  nos  dissentiments 
politiques,  nous  se  pouvons  oublier  qu'il  existe 
entre  nous  un  lien  comme  n,  indestructible, 
Fameur  de  la  France.  (ApplandissemenU.) 


KXGDBB8.  —  DBlIAMnSS  DB  GONQÉ 

M.  le  président  MM.  de  Douv^lle  Maille- 
fén,  des  Retours  et  Ollivier  s^ezcusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  premières  séances  de  la 
Chambre. 

MM.  Labussiére,  Hémon,  Mauguin,  Galpin, 
Beriet,  Latiade  et  GilUoI  demandent  des 

CODgéS. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  eeugéUi 

VmAOl'  àU  SQUT  MS  nURBàtX 

M.  le  pFésldent.  L*ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

Il  va  y  étee  preeédA 

'Il  est  procédé  à  cette  opératfon  dsns  les 
formes  réglementaires.) 

BcaoTis  mufu  hk  mwKàmni  no  nÈwmm 

ntrmnnr 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrotin  pour  la  nomination  du  président 
définitif. 

Il  va  être  d'abord  procédé  au  timice  au 
sort  des  scruuteurs  chargés  du  dépouille- 
ment des  scrutins  pour  la  nomination  des 
membreajla  busan» 

(Il  est  procédé  à  ce  tirage  dans  les  fermes 
réglementaires.) 

Le  son  défigne  comme  scrutateurs  : 

im  tsUs  :  MM.    Lenîant,    de    Marche, 

BCathé. 

2*  table  :  MM.  BorrigHeoSt  comte  de  Dur- 
fort  de  Givrac,  Esnault. 
3»  table  :  MM.  Jutlien,  Plessler,  Theulier. 
4«  table  :  MM.  Guiltemin,  Oévelot,  Raynal. 

5«  table  :  MM.  Brousse,  Leydet,  Roque  (de 

Flliol). 

6«  t|ble  :  MM.  Bresson,  Ghevallay,  Pierre 
Alype. 

7«  table  :  MM.  Bourrillon,  Dieu,  Remoi- 
yille. 

8«  table  s  MBL  de  La  Billiais,  Laroie,  fio- 

selli-Moliet. 

9« table: MM.  Barbedatle,  Benoisl, prinoe 
deLéoiu 

Bcmtatenie  enpfléBMmlainss  :  MM.  deor- 
neanx,  Gostirier,  da  Bedan,  Dnfae^,  âîiUot^ 
MariAB,  Beyneau. 

M.  le  présIdABt.  Le  senrtin  pour  la  neml- 
nation  du  pidsideat  définitif  eet  oavurt.  0 
durera  une  heure  et  sera  famé  à  IseisÉeuree 
vingt. 

(One  urne  est  placée  sur  la  tifbnne  pour  re- 
cevoir Wb  bulletins  de  vote.  Une  antre  est  pla- 
cée i  droite,  sur  le  bureau  de  MM.  les  secré* 
taires  pour  recevoir  les  boules  de  contrôle.  — 
Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  une  heure.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  est  trois 
heures  vingt  minutes  :  le  scrutin  pour  Félecdon 
du  président  est  fermé. 

(Les  bulletins  de  vote  sont  emportés  hors 
de  la  salle  des  séances  pour  être  remis  aux 
scrutateurs  chargés  de  les  dépouiller.) 


SGRinnM  poun  ia  woiforATiOM  bb  ooiim 

TICa-PaÉSIDBNTS 

M.  le  président.  Pendant  le  dépoollleniflBt 
du  scrutin  pour  la  nomination  du  préaldent^  li 
Chambre  va  passer  immédiatement  au  scrutin 
pour  U  nomination  des  quatre  vice-prMdenti . 
Il  sera  fermé  à  quatre  heures.  (A  dsoiain  (  i 
demain  I) 

M.  Horteur.  Remettons  la  nondnstiai  dm 
vioe-présldents  i  demain. 

K.  le  présldMt.  Quand  In  Okambie  ssn 
plus  nombreuse,  vous  pearrsi  idrs  voira  fio* 
position  et  {e  eoneuiterei  la  COiamkB. 

M.  Tmelle.  Nous  ne  sommes  pas  en  nem- 
bre  dans  la  salle  ;  il  faudrait  faire  rentrer  nos 
cot'égnes  qni  en  sont  sortis. 

M  Horteur.  Pour  les  questions  d*ordre  du 
jour,  00  esi  «oojonrs  en  no  i^bre. 

M.  le  président.  Plasieurs  de  nos  eoné- 
gués  proposent  de  n^mettre  le  semiin  poor  la 
nominaiion  de  quatre  vice-présidents  ft  ans 
autr^  séance. 

M.  Bourgeois  Je  demande  la  psiels  pour 
un  rappel  an  régleraient.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  llioiioiibls 
M.  Bonrg«90is  demande  la  parole  pournniappsi 
m  yéglemeuu  Maie  comme  nous  savons  psr 
expérience  qu'un  rappel  an  règlement  peut 
soulever  quelquefois  dMmportantes  discussioni, 
fe  ne  ferai  rien  sans  consulter  la  Chambra. 

M.  le  comte  4s  Maillé.  On  ne  consults 
pas  ta  Chambre  pour  un  rappel  an  règlement» 

M.  Boorfeols  Ce  n'est  pas  un  discours  qoi 
Je  veni  faire,  c'est  une  simple  observation. 

M.  le  président  Je  demande  i  la  Chambre 
siellem'antoriseàdonnerlapaioleft  rhoneiabls 
M.  Bourgeois  pour  un  rappel  au  règlement 

M.  Beorgeols.  U  ne  s'agit,  je  le  répète, 
que  d'nn  rappel  M  rèflement  (PsrNul) 

^e  n'ai  qu'un  mot  1  due.  Nous  wms  cm 
sntendre  ^  si  je  me  tromp*,  M.  k  président 
me  Mctifiera  «*  nous  avons  cm  enitedie  i 
droite  que  IL  le  piéei4ent  avuit  dit  ;  t  Oa  vi 
ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination  des  vies- 
présidents  ;  le  scrutin  restera  ouvert  jnsqul 
quatre  heures,  i  Le  scrutin  ayant  été  onvert,  je 
crois  qu'aux  termes  du  règlement  il  doit  étie 
continué.  (Approbation  &  droite.) 

M.  le  président.  Lorsque  j'ai  annoncé  que 
le  scrutin  allait  s'ouvrir,  aucune  lédamsUon 
n'a  été  flttte. 

0uél9tMf  msmérsi  à  dr olfs .  B  est  trop  tud 
pour  en  faire  alors. 

M.  le  président.  On  a  demandé  la  re- 
mise i  la  prochsine  sésnee.  3%.  et  suspendre 
le  scrutin  pour  consulter  la  Oliambre.  Li 
Chambre  est  maintenant  en  nombre,  elle  vt 
étse  appelés  à  xéginr  son  ordre  dn  jour,  si 
je  ne  connais  d-antiu  autorité  que  la  sienne. 

Quelques  membm  à  droite»  Le  scrutin  était 
ouvert! 

Fots  nofftéruuisi.  Voyons  I  votoss  I 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Ohambis 
pour  savoir  si  elle  entend  remettre  i  la  pfO* 
chidne  séance  le  scrutin  pour  i'élsetion  de 
quatre  vice -présidents. 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  que  ffls^ 
tlon  des  quatre  vice-présldents  aura  ttss 
séance  tenante.) 


M.  la  présidant.  En  eoniéqaenee  de  la 
décision  que  vient  de  prendre  la  Chambre,  le 
eeratln  esl  ouvert  pour  l'élection  des  qnaue 
*vioe  présidents.  Il  sera  fsrmé  à  qnatre  heares. 

(Le  scmtin  a  lien  ft  la  tribune,  dans  les 
mêmes  fonneu  que  le  précédent.) 

M.  le  pFéeldent.  Il  est  quatre  heures. 
Personne  ne  demande  plus  i  voter  ? 

Le  scrutin  esi  clos.  MM.  les  secrétairei  vont 
procéder  à  son  dépouiliemenl. 

BAflULMT  DU  eCRirriN  POUR  1.4  NOmNàTIOll 
DU  PBÈ8IDSMT  DÉFmiTir 

M.  le  président.  Je  donne  connaissance  i 
la  Gbembre  du  résultat  du  dépouillement  du 
aerntin  pour  la  nomination  du  président  défi- 
nitif : 

N  mbre  dee  votants 819 

Bulletins  blancs  ou  nuls 35 

Suffrsg'^s  exprimés,  •  •  •    284 
Majorité  absolue 148 

M.  Henri  Brisson  a  obtenu  280  voix, 

M«  H^nri  B  isson  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  j«*  le  (iroclame 
président  définitif  de  la  Chambre  des  députés. 


SCnUTIM  POUR  LA  NOinWATlON  Dl   HUIT 

BBCRÈTAIMS. 

M.  le  président.  La  Chambre  veut^lle 
procéder  imuiédiaiement  à  la  nomination  des 
secrétaires  ?  (Oui  1  oui  1) 

Avant  Fonverture  du  scrutin»  je  dois  don- 
ner lecture  d'une  lettre  que  je  reçois  de  M.  Mar- 
eellin  Pellet;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  9  Janvier  1883. 

«  Monsieur  le  président, 

t  Troîs  féis  mes  colléguee  m'ont  fait  l'hon- 
neur de  me  nommer  secrétaire  de  la  Chambre  : 
je  vous  prie  de  leur  transmettre  Pexpreesion 
de  ma  vive  gratitude  et  d'annoncer  i  mes 
amis  que  je  décline  toute  candidature  pour  le 
prochain  renouvellement  du  bureau. 

t  Recevei»  monsieur  le  jHrésldent,  l'assu- 
ranoe  de  mon  profond  respect. 

t  Signé  :  Margbllin  Pblut.  t 

K,  Renault  Morliére.  Je  viens  faire  ver- 
balement ce  qu'a  fait  par  écrit  mon  honorable 
eollégae  M.  M^ircellin  Pellet  :  je  décline  toute 
candidaiure  aux  fonctions  de  secrétaire  de  la 
Chambre. 

H.  le  président.  Le  scmtin  pour  la  nomi- 
nation des  secrétaires  est  ouvert;  il  sera 
brmé  i  quatre  heures  trente-cinq  minutes 

(L'opération  a  Heu  dans  la  même  forme  que 
les  icmtins  précédente.) 


BfiANOE   DU    9    JANVIER   1888 

RÉSULTAT  DU  SCRUTIN  POUR  LA  IfOlOMATION 

nae  yigb  prèsidbnts 

(A  dnq  heures,  on  remet  au  président  le 
relevé,  fait  par  les  scrutateurs»  dee  voix  obte 
nues  par  les  candidats  i  la  vice-présidence.) 

M.  le  président.  Voter  le  résultat  du  dé 
pouillement  du  scrutin  pour  la  nommation  de 
quatre  vice  présidents  : 

Nombre  des  votants ••    32t 

Bulletin  blanc •...       I 

BDfErages  exprimés. . .  ;    821 
Majorité  absoUie.*..,,    161 

Ont  obtenu  : 

MM.  Lepére 223  voix« 

Philippoteanx i82    — 

Sali  Carnet 171    — 

Spuler 131    — 

isoysset* •••••.«••.•«.••••«  lio    "^ 

Arerm ••••••••.•«••«»..  ••.•  «lo    ** 

MM.  Lepém,  Phihppoteaux  et  Stdi  Carnot 
aytnt  obtenu  la  majorité  abtro'oe  d<fs  solfragee 
exprimés,  sont  proclamés  vice-pcésidents  de  la 
Chambre  des  députés. 

rèolbhbht  db  l'ordrb  du  jour 


M.  le  préaident.  Messieurs»  il  est  cinq 
heures.  Je  déclare  clos  le  scrutin  pour  la  no- 
miuation  des  secrétaires. 

Je  penve  que  la  Chambre  ne  jugera  pas  i 
propos  de  procéder  aujourd'hui  au  scrutin 
pour  la  nomination  du  quatrième  vioe«prési« 
dent? 

Vùiag  âfivenês.  Si!  —  Nonl  —  A.  demain  1 
—  A  jeudi  I 

M.  le  président.  D'ailleurs,  messieurs, 
nous  avons  eu  de  la  peine  à  atteindre  le  chiffre 
de  votants  nécessaire  pour  que  le  dernier  scru- 
tin fftt  valable;  il  serait  &  craindre  que  le 
nomore  des  votants  fût  encore  moindre  dans 
le  scrutin  pour  la  nomination  du  quatrième 
vice-pré«ideDi  (Mouvements  en  sens  divers.) 

K.  Henri  de  lAcretelle  II  n*y  a  aucune 
raison  pour  ne  pas  remettre  l'élection  du  qua- 
trième vice  président  i  mercredi  I  (Bruit.) 

Plusieurs  vumbres.  A  jeudi! 

M  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  remet- 
tre I  jeudi  le  scrutin  pour  la  nomination  du 
quatrième  vice-président, 

(La  Cliambre,  consultée,  dédde  que  le  scm- 
tin pour  la  nomination  du  quatrième  vice-pré- 
sident sera  remise^ft  jendL) 

Pkitwurs  membres.  Il  y  a  encore  le  scrutin 
pour  les  questeurs  l 

M.  le  préaident.  Le  scrutin  pour  la  nomi- 
nation des  questeurs  est  également  remie  i 
jeudi. 
I     Jeudi,  &  deux  henree,  séance  publique. 


Bcrukin  pour  la  nomination  du  quatrième 
vice-président  et  des  questeurs. 

L'ordre  du  jour  de  jeudi  est  ainsi  fiié* 

lA  séance  va  rester  suspendue  jusqu'à  la 
proclamation  du  scrutin  pour  la  nomination 
des  secrétaires. 

(La  séanœ,  suspendue  i  cinq  heures  dnq 
minutes,  est  reprise  à  six  heures  un  quart.) 

nftSUIiTAT  DU  scrutin  pour  L4  NOsmuTioii 

DBS   SBCKÈTAlMBS 

M.  le  président.  Yoict  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination 
de  huit  secrétaires  : 

Nombre  des  votanis 273 

Sufirages  exprimée 273 

Majorité  absolue 137 

Ont  obtenu  : 

MM.  Baitid. |9|  ya\x. 

Armex 165  — 

Riotieau 164  «^^ 

Bzareili 118  — . 

8«rrien 91  — 

£t4f>nne 89  — 

B6o«iet ,  84  — 

Emmanuel  Arène 76  -— 

HAraait 76  — 

Go1«*froy  Gtvafgnac 74  — 

de  La  Bi liai», » 72  — . 

Charmes 59  _ 

Duuilly 43  «^ 

Oi>luns-Montaud. 27  — 

Alicot 26  — 

I>reyfus 21  — 

MM.  Bastid,  Armez  et  Riotteau»  ayant  ob« 
tenu  un  nombre  de  voix  supérieur  au  chiite 
de  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimée» 
sont  proclamés  secrétaires  de  la  Chambre  des 
députés. 

M.  Hérault.  Messieurs,  j'ai  déji  eu  l'hon- 
neur d'éire  nommé  deux  fois  secrétaire  de  la 
Chambre;  dans  ces  conditions,  et  confbrmé- 
ment,  du  reste»  à  l'usage,  il  ne  me  fût  point 
venu  à  l'esprit  de  me  présenter  de  nouveau  é 
vos  salTrages.  Je  n'étais  donc  point  candidat 
et  je  ne  le  suis  pas  ;  je  remercie  ceux  de  mes 
honorables  collègues  qui  ont  bien  voulu  ma 
donner  leurs  voix  et  je  les  prie  de  reporter 
leurs  sufCrages  sur  d'autres  candidats. 

M.  le  président.  La  Chambre  a  fixé  sa 
prochaine  séaace  à  jeudi.  Il  sera  procé  ié,  dans 
cette  séance,  à  la  nomination  d'un  quatrième 
vice-président,  de  cinq  secrétaires  et  de  troii 
questeurs. 

(La  séance  esl  levée  à  six  heures  vingt^inq 

minutes.) 

£s  chef  du  Sennes  stànographiqw 

âê  la  6hambrs  du  députés, 

Bkqlb  Urossiubv. 


w  *       " 
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OHM  AIRE.  -  1>emandes  da  congé.  =  Annonce  du  décte  de  IL  Ponliot  =  Gommnnicetioa  d'nne  lettre  de  IL  Georges  Perin.  as  Gommanieetion 
dnne  lettre  collective  de  IfM.  Armez,  Riotteen  et  Basiid.  œ  Gommnnication  d'nne  lettre  de  M.  Sarrien.  =  V  tour  de  scratin  pour  réleotion  d'nn 
4»  viee-prâsideiit  «s  1«  tonr  de  sorotin  pour  la  nomination  des  huit  seeréuires.  =  Proclamation  de  M  Spnller  comme  4*  vice-présideat. 
==  Scrutin  pour  la  nomination  des  trois  questeurs.  =  Déclarations  de  MM.  Noôl-Parûat  et  Arthur  Picard,  b  Proclamation  de  rôlectio» 
de  six  Becrétaife&  =fe  Proclamation  de  FélecUon  des  trois  questeurs.  =  Fixation  de  Tordre  du  jour. 


nufesmncK  hb  m.  encHABA 

DOYmv  D*Aan 

«         .      «  • 

La  aéanw  est  oniwrl»  i-  deux  heures. 

M.  Ckklelifoy  OaVaIgnao,  Vun  âm  ucré^ 
XaUfu  provUoim,  donne  lecture  du  procès-ter- 
bal  de  la  séance  du  mardi  9  janvier. 

Le  preeée-wbal  est  adopté. 


DIMAllDKg  DB  GONCtt 

M.  le  présideat.  MM.  Tioz,  Pénières, 
^C^Faire  et  Bel  demandent  dea  congés. 

Qes  demandes  seront  renvoyées  &  la  com- 
mission des  congés. 

ANirONCB  DB  DtCftS  D'UN  DiFOTÉ 

M.  le  présideiit.  Messieurs,  j'ai  nu  triste 
devoir  A  remplir.  Une  dépêche  télégraphique 
n'annonce  que  nous  avons  eu  le  malheur  de 
perdre  notre  collègue  M.  Ponliot.  (Mouve- 
ment.) 

M.  Ponliot  était,  comme  vous  le  savei,  dé- 
puté de  la  Haute -Vienne  et  représentait  la 
tiiconscription  de  Rochc^chouart. 

n  a  si^gé  peu  de  temps  parmi  nous  ;  cepen- 
dant il  BOUS  a  été  donné  d'apprécier  combien 
était  méritée  la  considération  dont  il  jouissait 
dans  son  paye;  c^est  par  les  pins  honorablee 
précédents  qnll  était  arrivé  &  la  députation. 
(Très  bien I  ti es  bien!) 

Qae  sa  fiuniUe  et  ses  amis  sachent  la  pan 
<IQs  nous  prenons  à  leur  douleur.  (Tria  bien  I 
^bient) 

^0%  iouts  sont  comptés  ;  hâtons-nous  de  les 
^^^^^^•tnt  an  service  de  la  France.   Yites 

nuiqaes  d'approbation.) 


COHMmaCATIOM     D'tnfB     I.BTTRE 
DB  U.   GBORCIBS  PBRIN 

M.  le  ppéBtdent.  Je  dois  donner  eonnais- 
sance  i  la  Chambre  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
de  M.  Georges  Perin. 

«  Paris,  le  11  janvier  1881 

•  Monsieur  le  président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  infèrmer  que  je  ne 
maintiens  pas  ma  candidature  à  la  viœ-présl- 
dence  de  la  Chambre. 

t  Je  vous  serais  reconnaissant  de  le  fidre 
sawrir  à  ceux  de  nos  hon<»rables  collègues  qui 
ont  bien  voulu  m'acoorder  leurs  suffragee  au 
premier  tour  de  scrutin. 

«  Venillei  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  mon  respect. 

•  G.  Pbrin.  1 

GOIDOTNIGATION   D'UNB  LBTTRB   GOLLBGTiyB 
DB  mi.  ARMBZ,  RlOTTBAU  BT  BaBVID 

M.  le  prèsideiit.  L'ordre  du  jour  porte 
un  deuxième  tour  de  scrutin  pour  l'élection 
de  dnq  secrétaires;  mais,  avant  qu'il  soit 
procédé  i  cette  opération,  je  dois  Caire  con- 
natire  à  la  Chambre  que  j'ai  reçu  des  trois 
hcmorablee  collègues  qui  ont  été  proclamés 
secrétaires  avant  hier  la  lettre  suivante  : 


«  Paris»  le  11  janvier  1883. 

•  Monsieur  le  prértdent, 

•  Une  iquestion  réglementaire  pouvant  être 
soulevée  à  l'occasion  de  la  proclamation  qui  a 
été  fiite  hier  de  nos  noms  comme  secrétaires 
élus,  nous  déclarons  que  nous  n'entendons  pas 
bèné&der  de  cette  prodamation  et  noos  prions 


la  Chambre  de  vouloir  bien  procéder  i  la  no- 
mination de  huit  secrétaires,  au  lieu  dednq^ 
comme  il  est  porté  à  l'ordre  du  jour. 

t  Veuiilei  agréer,  monsieur  le  président, 
l'expression  de  nos  sentiments  respectueux  al 
dévoués. 

t  Basvid,  —  Abiodb,  •«  Riornuu.  e 

Diaprés  l'article  05  du  règlement,  le  quorum 
nécessaire  à  la  validité  des  scrutins  est  de  267. 

Mais,  depuis  la  fixation  du  quorum  k  ce  chif- 
fre, le  nombre  dee  députés  a  été  augmenté  ; 
il  est  aujourd'hui  de  557,  et  nos  collègues 
croient  que  le  quorum  doit  être,  en  consé- 
quence, de  t79. 

'lout  en  réservant  la  question  de  l'interpré- 
tation du  rè<lement  I  cet  égard,  la  Chambre 
ne  peut  aujourd'hui  qu'accepter  la  démission 
qui  est  offerte  par  nos  honorables  collègues. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  voudra  con« 
sidérer  comme  nnl  le  scrutin  qui  a  en  lien 
mardi  pour  l'élection  dee  secrétaires  et  procé- 
der aujourd'hui  &  un  premier  tour  de  ecmtin 
pour  l'élection  dee  huit  secrétairee.  (Très  bien  I 
très  bien  I) 

K.  Lorols  n  faudrait  qu'il  fût  bien  en  • 
tendu  que  désormais  le  quorum  réglementaire 
est  de  279. 

GOionnaGàTiON  d'dnb  lbtvrb  db 

M.  BARAIBIf 

M.  le  président.  J'ai  reçu,  d'autre  part^ 
la  lettre  suivante  de  notre  honorable  collègue 
M.  Barrien,  qui  décline  la  candidature  aux 
fbnctions  de  secrétaire  : 

€  Paris,  le  il  janvtor  188S. 

c  Monsieur  le  président, 

•  Un  certain  nombre  de  mee  collègues  ayant 
cm  devoir  me  donner  leurs  suflirages  pour  les 
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fonctions  de  Mcrétaire,  je  tous  prie  de  7oa« 
leir  bien  lenr  trftntmetire  l'expretêion  de  ma 
reeoDnaiisanoe  et  annoncer  à  la  Chambre  qne 
je  décline  iMce  MBdiéataiie  â  ifog  toctftoiie 
qai  m'ont  M  coiflfai  dfgft  pitf  tiolê  MeeUM» 
aïoeeaalTei. 

t  Yeailles  agréer,  monsieur  le  président, 
Fassorance  de  mes  sentiments  les  pins  dis- 

tingnés. 

t  Sarribn» 

«  Député  de  Saéne-et-Loire.  » 

DKDXIÈMB  TOUB  DB  SCRUTIN  POUR  L'iLBGTION 
d'un  YIGB-PRÉBIOnifT 

M.  le  préaideiit.  L'ordre  dn  jonr  appelle 
le  deaziéme  tonr  de  scratin  poar  Télection 
d*nn  quatrième  idce- président.  Tontefois»  je 
dois  dire  à  la  Chambre  qne  plnaienrs  de  nos 
eol lègues  m'ont  demandé  qu'il  soit  procédé 
d'abord  an  scruiîn  pour  l'élection  des  huit  se- 


IWt#  neméf^MSM.  llenl  nofti 

It  le  présidant  l'ai  le  devoir  de  commn- 
muniquer  à  la  chambre  toutes  les  preposi** 
tions  qui  émanent  de  nos  coUègnea. 

De  envers  eâiétz  Suivons  l'ordre  du  jonr  ! 

M  le  >gielit<É>  La  prapotfiiMi  es^elle 
tPP^Jfss  •  »  •  • 

Fot0  nombrmmu.  Mon  f  non  t 

IK.  le  président  La  proposiflon  n*étant 
pis  «ppujée,  je  n'ai  pas  i  la  mettre  aux  toii. 

Avant  d'ouvrir  le  deuxième  tour  de  scrutin 
fue  t'ai  anisencé,  fei  encore  nne  observation 
&  fuie  à  la  Chambre. 

n  parait  qn'i  la  dernière  séance  un  oerlain 
aftmhre  de  nos  collègues,  qui  avaient  été  dé- 
siépoés  comme  scruiateurs,  étaient  absents,  de 
sorle  fua  le  dépouillement  des  votes  le  trou- 
vait interrompu;  c^«st  grâce  i  la  complaisance 
de  collègues  qui  n'étaient  pas  désignés  qne 
repéraUon  a  pu  se  faire*  Nous  reani^rcioais  cob 
eoUègnes»  maie  nous  ne  poavens  abuser  de 
Isar  bon  vouloir;  je  crois  donc  qu'il  est  nâces- 
saiie  de  procéder  de  nooveau  an  tixag e  an  sort 
des  scratalenrs.  (Marques  d'approbation.) 

(Il  «Btproflédé,  dans  Isa  fermes  rtglemeniai* 
m^en  tirage  en  soct  des  atretateirs  ) 

teseit  désigne  «emaae  eciulsÉaars  : 

i^  tatAe  :  MM,  Bovier-Lapiem»  LafenI, 
Sonchu  Servinière. 

2«  table  :  MM.  Marcou,  Picard  (Arihui), 
'Wad^gton. 

3* table:  MM.  d'AiUièras,  Debuchy,  Fol- 
ttet 

4«iable :1IM.  Oranier  de  QttsagnaCi  Ter- 
nhes,  Yillîers. 

6«  table:  MM.  Laba^  Lsforte  (Nièvre), 
Récipon. 

6*  table  2  MIL  Greppo^  Maie  (Bippolyte)^ 
Horel  (Manche). 

7«  table  :  MM.  Bergerot,  de  La  Porte  (Deux  | 

8*  table  :  MM.  OsÉnuir-ferier  Çàmb^,  ^7- 
nand^Mabrie. 

<^  xable  :  MM.  JlMta»  Aofihè  (lolMi)  (Yai^ 
de  Valon. 


Supplémentaires  : 

MM.  Bernard  (Doubs),  Blancsubé,  Cayrade, 
De^mont,  Dorieu,  Jametel,  Oilivier,  Pradon, 
Visifiure. 

H.  le  prèiMent.  te  esmin  pour  la  neaii- 
MMfen  d'un  quatrième  Tice^président  est  eu- 
vert. 

Il  est  deux  heures  un  quart,  le  scrutin 
sera  fermé  à  trois  heures. 

(13  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  le  président.  Il  est  trois  lieures. 

Quelqu'un  demande -t  il  à  voter  ?••• 

Je  déclare  le  scrutin  fermé 

Il  va  être  procédé  au  dépouillement  des 


PRIUBR  TOUR  DB  8G11UTIN  POnU  L'iLBGTION 
DBS   HUIT    BBGRgTaIRBB 

M.  le  iirèsldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  |H>ur  l'élection  des  hmt  secrétaires. 

Le  scrutin  est  ouvert;  il  sera  clos  i  trois 
heures  HeDie-acq  nsioues» 

^1  «et  pr.«l  «è  ma  «ernun.) 

M.  le  préeldent.  Ileet  trafe  benree  trante* 

cinq  minutes. 
Pervonne  ne  réclame  plus  le  vote  ?•  •  • 
Je  déclare  le  scrutm  clos. 

PROGLAlUTiail  DB  L'feUBCTIOV  DU  QUATRIÉMB 

V1GB-PRÉ8IDBNV 

M.  le  président.  Ls  dépomllemeol  du  sera* 
tin  pour  l'élection  du  quatrième  vice-président 
donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 844 

Bulletins  blancs  on  nuls.««.««.       5 

Bnfirages  exprimés. •  * .    339 
Majontèabcelne...«#«    170 

Ont  obtenu  : 

MM*SpBller »•#.«.#•*«    192iFCix. 

Bofsset 145    » 

M  Bpuller  ayant  obtenu  la  majorité  abio- 
tue  des  suffrages  exprimés,  Je  le  proclame  vice- 
président  de  la  Chanibre  des  députés  pour 
l'année  tW». 

M.  Oiranlt  (Cher).  C'est  le  résulut  de 
l*eppel  i  i'aoioo  et  à  la  eoocorde  ;  l'accapare- 
ment d'on  c4té^  f  excli»ioi&  de  Tantre»  Nous 
en  prenons  acte. 

scRirriN  potm  l^lbction  dbb  wro»  <nm- 

TBURe.    -*    nfiCLAHATIONS    DB   MSU  IIOBL* 
PARTAIT  BV  ARTHtm  PICARD 

M.  !•  préaitfent.  H  ^  être  pfoeédé  w 
scrutin  peur  i*éleetlon  des  trois  {questeurs. 

M  Nogl-Parfidt.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  pFesident.  M.  NÔél-Pariait  a  ht  pa- 
role. 

M.  Vo»l  PnrMft.  Meastenni»  le  bruit  a 
^UTA  490  je  me  portais  on  que  Ton  me  por 
Ml  fivTurt  fftniff^ei  n  ]%  guesturt»  Je  -dois 
deioir  déoUnr  qu'il  n'en  esl  zieoi  pour  que 

Jm  voix  de  qne^nasBiie  de  jMe  Mie  M  e^^ 
gaient  pes  sor  mon  nom. 


M.  Arthnr   Picard.   Je  viens   déelarei 
autBi  i  ht  Chambre  que  je  ne  suis  pas 
dat  i  U  quesinre.  Je  l'ai  dit  i  tous  me 
dans  Ise  cosioiiv,  avant  If^nnoDee  dn  9011110. 

H  le  préaédent.  Le  scrutin  est  0nvert.  Il 
sera  CsTBiè  à  qwupe  henres  dlB  nùMteB. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

SI.  lo  président.  L'heure  annoneée  posr 
k  déluré  du  scrutin  étant  expirée  et  per- 
sonne ne  demandant  plus  &  voter,  Je  déelaiv 
le  scrutin  fermé. 


PROGLAKAVION   BB  LtLBOllOH 
SBCRfttAIRBS 

Mé  U  préeUent,  Yoici  le  résultat  du  dé- 
pouilii*mfnt  du  scrutin  pour  la  nondnatioi 
des  seciétaires  ; 

Nombre  des  votants 9it 

Buffrages  exprimés, ...    31  i 
Majorité  absohM 15d 

OeleblenEit 

MM.  Batid • rt^Qix. 

Riottf^au •••• l^   — 

B^naiet 23S    - 

B>zarelM tti    — 

de  La  Biliais ÎOi    — 

Armes 171   *< 

Ghennse »v^««...  139   - 

Jullien.... .»«.»••••».• i36  — 

Datailly 13i   - 

^tienne 199  - 

Arène .414  - 

MM.  BuHd,  Rioiceen,  Bénsaet,  BiisnBI, 
de  La  Biliais  et  Armes  ajant  ebiemi  k  mijs- 
rite  absolue  dse  snflragss  tapcimés,  je  les 
proclame  secrétaires  de  la  Chambre  dssdA- 
putés  pour  l'année  1883. 

La  Chambre  est-elle  d'avis  de  remettre  I 
sauMdi  le  deuxième  tonr  de  scrutin  pour  l'élec* 
tion  dee  deux  secrétaires  restant  i  noomeri 
ou  d'y  procéder  immédiatement  7 

Sur  dwtrs  bancs.  A  samedi  1  à  samedil-* 
Non  !  non  !  tout  de  suite  I 

Plusieurs  menibreif  On  n*est  phis  en 
nombre. 

M.  le  président.  Qa  fait  zemarqaer  qss 
la  Chambre  n'f«st  pas  en  nombre  pour  voter. 

M.  Haenijens  D  est  possible  que  l'on  as 
soit  pas  en  nombre  dans  la  salle,  mais  il  y  t 
200  député»  au  moins  dans  les  couloire. 

M.  le  président,  sprài  aieoir  prié  <'asts  ^ 
MM.  Ui  i$»Mair$i.  Le  bureau,  qae  ie  viens  de 
consulter»  estime  que  la  Qhamnre  n'est  pu 
en  nombre. 

A  droite»  Faites  avertir  les  membres  qni 
sent  en  deliors  de  la  salle  des  séances. 

K.  le  prèsUent.  Puisqu'il  y  s  dee  obier' 
vatioBS,  je  vais  ounsnlter  ht  Clhambre  sur  h 
renvoi  du  deuxième  tonr  de  scrutin  à  saaie& 

{La  Chambre,  consultée,  décide  que  le 
deuxièaie  tour  de  scruiln  pour  Pélection^ 
deux  secrétaires  eat  renvoyé  à  samedi) 

M.  le  préaident.  Ha  ntenaot.  Mit.  ^ 
scmuteurs  Toot  procéder  au  dépouillemMit  A 
scrutins  qui  vient  d'avoir  fiea  po v  /èlecli^ 
des  trois  queeteurs. 


Ponianl  cetls  opfatHoiii  la  iteiee  la  Aire 


(La  iéaiiee,faipaid«eiqaâtra  hmam  tml» 
miimtes  efl  reprte  I  cinq  heoiei.) 

PKOGLAMAVION  DB  L'ËUIGTION  DIS  VBOIS 

QUWnUBi 

V.  to  prMdMt.  Ydcl  !•  rtraltiA  d« 
dépouilleiiMat  du  Mralin  pour  FUeellm  dea 
troii  quosteon  : 

BaUetinf  l^lanet  oa  aala t 

BaffragM  exprimés t9S 

MigoriiAaliioine........    147 


8£âNG£   du    il    JANVIER    1883 

Ont  obtenu  : 

MM.Madier  deMoBliané.« teiipoix. 

Margaine. ».«.    261    — 

Martin  Nadaud...... 251    — 

MIL  Madter  de  Moa^aa,  Maigalne  el  Maiw 
tin  Nadand  ayant  obtean  la  m^orité  abaoine 
des  snArafea  expriaiAi,  je  lei  pieelame  qiwa- 
teaia  de  la  Chambie  dea  difoMi  pour  l*année 
iWI. 

M.  le  préeldeat.  Void»  meaaienra»  quel 
aérait  Tordre  da  jow  de  saniedl: 
A  une  heure»  réunion  dana  iee  baxeanz  : 
Qrgaaiaaiioa  dae  bareanz  ; 


Nomination  dea  commiatfona  nMm«^^^^^  • 
dPinitlatife  parieaeataSie,  dPiniMl  leeaL  iaa 
pétiHoM  et  dea  eoBflie.  "'^  ^ 

A  deux  heurea,  aéance  pubBqie  ; 

DevziéaM  leur  de  acratin  pour  la  aaiBiaa- 
Uon  de  deux  teerAtaiiea  ; 

Fixation  de  Perdre  du  }our. 

Il  n'y  a  pai  d'objectionar... 

L'ordre  du  jour  eal  ainai  taêm 

(Laaèanœ  eatlerée à dnq heurea dnq mi* 
nuteaO 

la  a*i/ du  «ireto  fMiiMpMgiie 
il  la  {;Aeeiàrt  dit  él|piil#, 

liMOii  (ïMeaiuiu 


mm 


PÉTITIONS 


c  AriM.  — l\Mi«  dipili,  dana  le  nota  de  le  dialribQttm  du  tadlMon»  peu! 
que  aoit  le  elasieaient  que  la  eoauniaaion  lui  ait  assigné, 

t  Sur  sa  demande»  le  rapport  sera  Cait  do  plein  droM. 

a  Après  l'expiration  du  délai  ciniessui  indiffvé,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  ^an^m- 
laa  ôtne  Telyel  d'un  rapport  puUîei  et  eliee  sont  mentionnées  au  Jihirnal  of/ieuL* 


idéale  lapporl  en  aéance  pubUque  d'une  pétitien»  fnel 


1^  i  regard  deapMMoBaqui  ne  dolmi 


B£8OIiUTI0N8  (1) 

Des  ^,  #•,  ^  If  P»  ûonmUsions  det  pêHHmu, 
itiiéréet  dans  le  feuUUton  du  30  n^nni^  tââê, 
âÊ%  nuês  dé/lnilifii  mum  fermai  de  fmuMê  tô 
du  Hytoiinl. 

WQuitMS  csomnsawN 

Pétition  n*  4S8.  r-  ^  «>enr  H.  Macé»  i 
Bsise- Goulaine  (Loire  InfineureK  df^manda 
à  ia  CShambre  de  prendre  Tinitiatife  d*nne  loi 
t  qui  tolérera  Jusqu'à  nouTOi  ordre  l'existence 
des  écoles  eengrégaaistes  actuellement  éta* 
blies^  mais  qui  interdira  ia  création  de  non- 
Telles  écoles  de  ce  genre  •• 

MoHfs  de  U  cmwiisHon.  -«  La  loi  du  38 
mars  1881  a  assuré  dans  les  écoles  primaires 
pabliques  la  laieisation  des  programmes  et  la 
nsatrahsatlon  au  point  de  n»  confessionnel; 
nuis  elle  a  consacré  ie  principe  de  la  liberté 
da  reoseîgnenMnt  et  donné  aux  parente  la 
iualté  d'instmiie  enx«4némea  leurs  enfiints 
ea  de  les  fûre  instruire  soit  dans  la  funille, 
Mit  dans  les  éeoles  ptliées.  La  proposition  de 
loi  de  notre  coUègne  M.  Paul  Ber|»  qui  ^ 


(1)  Cet  Résolutions  ont  été  inséi^es  dans  le 
Journal  officiel  du  lî  Janvier  1883,  à  U  suite 
an  ceapte  rendu  in  esrtetm  de  la  séance  du 
"janvier  1888. 


être  soumise  aux  délibérations  de  la  Cbambre, 
renfprme  des  dispositioos  relativee  au  eon* 
tréie  de  l'Etat  sur  l'enseignement  libre,  i  la 
moralité  et  à  la  capacité  de  cet  enseignement, 
qui  atténueront  très  certainemeni  les  senti- 
ments inspirés  su  pétitionnaire  par  des  air- 
constanoss  passagères  et  une  situation  peul- 
étre  spéciale  à  la  contrée  qu'il  habite. 

En  tous  cas»  la  cinquième  commission  es« 
time  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  consi- 
dération une  pétition  qui  tend  ft  détruire  le 
principe  de  la  liberté  de  l'eaieignement,  et 
propose  l'ordre  du  jour.  -*  (Ordre  du  jouTi) 


Boiiia  ooMMiaaiOM 
H,  Bacande,  rapporteur. 

Pétition  n«  50l«—  M.  Redennel,  otteier 
en  retraite  I  Nimea.  présente  i  ia  Cttiambte 
un  enaemble  de  eonsidératioas  sur  t  la  ^nte 
dee  petits  emplois  ei?ils,  au  profit  du  privi- 
lège »,  et  sur  la  nécessité  de  Adre  contribner 
tons  les  Frasçiis  dans  la  proportion  de  leur 
fortune  aux  chargea  du  sertice  militaire. 

Ma^fidêk  commiiHon.  -^  Le  pétitionnaire 
reste  dans  les  généralités  les  moins  précises  et 
n'indique  pour  la  réalisation  des  vues  qu'il 
expose  aucun  moyen  pratique  sur  lequel 
puissent  porter  les  délibérations  de  l'Aasem- 
blée. 

Déplus,  une  formalité  que  iroua  aYeatou- 


ieva  féahmêe,  la  léfiHaatlon  de  la  signalm 
dea  pétitionnaifea,  n'eai  pas  remplie. 

In  eeneéquene^  la  commtssiou  proposa  de 
prononcer  i^éidre  du  jour. -(Ordre  dnjour.) 


K.  ■aouBde^  r«porli«fr. 

Pétition  n*  509  (déposée  par  M.  Béumi*- 
DfffTB,  député  de  la  Charente -lofériettre).^.. 
Df  s  gardiens  de  batterie  de  Royan  et  ëoaae  el 
de  l'île  de  Ré  (Ohareotelnttrieure)  soilieiteni 
de  la  Chambre  l'amélioration  de  leursituatioa^ 
tant  au  poini  de  vue  de  leur  solde  d'aetivit# 
que  de  leur  pension  de  retraite. 

MaHft  de  le  aemmlitfspt.  —  Lea  pétitionnai- 
rea  eapoeeni  d'eberd  à  la  Chambre  quelquea 
considérations  sur  la  situation  qui  leur  eal 
bite,  et  sur  le  tranil  et  les  connaissances  que 
leur  imposent  l'outillage  perfectionné  de  l'ar- 
tillerie et  la  sunrelllance  des  cdtea.  Ils  se  plai- 
gnent  d'avoir  toas,  sans  distinction  de  eieaae 
et  sana  espoir  d'avaneemant,  rangde  toaréchal 
tfes  logis  et  demandent,  afin  de  atimuler  le 
lèle  dea  indifférents,  la  aréation  de  gardioM 
principaux  qui  seraient  chargés  dea  batteriea 
lea  plus  imporuntes  et  l'admission  des  gar- 
diens anx  emplois  de  garde  d'artillerie  de  $• 
classe.  Ils  font  valoir  diverses  raisons  à  l'ap- 
pui de  ces  réformes  :  elles  mettraient  plus 
d'harmonie  entre  leur  grade  et  leur  responsa- 
bilité, ihciliteraient  le  recrutement,  en  attirant 
dans  ces  emplois  améliorée  un  certahi  nombre 
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dB  ioii0«offieieni  d'artillirie  qui,  dms  ee  bat, 
lesteraient  plus  loDgiempB  sons  lesdxapeiia; 
elles  aideraient  i  la  solntion  de  la  difficile 
qoestion  dés  eons-offiders. 

An  point  de  yu  de  la  tenne,  les  pétition- 
naires demandent  le  remplaoement  des  galons 
de  maréchal  des  logis  chef  par  les  galons  d*nn 
grade  interméd  aire  enire  Padjndant  de  régi- 
ment et  le  grade  d'artillerie  de  3»  classe.  Ghoi 
sis  le  pins  sonwnt  parmi  les  adjudants»  les 
gardiens  de  batterie,  en  arrivant  à  cet  emploi, 
a«  lien  d'avancer  en  grade,  rétrogradent.  Dans 
les  rapports  <ine  les  gardiens  ont  souvent  avec 
les  adjudants  de  régiments.  ceaz«ci  ont  le 
comuiandement.  C'est  le  contraire  qai  devrait 
avoir  lieu,  car  les  adjudants  sont  pour  tous  les 
renseignements  et  toutes  les  indications  tech- 
niques et  de  service,  sons  la  dépendance  de 
fiait  des  gardiens. 

Le  renchérissement  graduel  des  vivres,  iso- 
lement des  gardiens  qui  exige  des  approvi- 
sionnements dispendieux,  la  nécessité  de  sa- 
crifices souvent  très  grands  pour  faire  donner 
l'instruction  à  leurs  enfants,  d'autres  dépenses 
enfin,  et  la  comparaison  de  la  situation  qui 
leur  est  faite  avec  celle  bien  plus  avantagense 
des  sous-officiers,  font  demander  par  les  péti« 
tionnaires  une  augmentation  de  solde  de  50 
centimes  par  jour. 

Bufio,  ils  exposent  qu'appartenant  à  l'état- 
major  de  ranillerie,  leur  retraite,  an  lieu 
d'é  le  réglée  sur  les  tarifs  en  vigueur  pour  la 
liquidation  des  pensiouB  de  retraite  des  sous- 
officiers,  devrait  l'être  proportionneilemeat  I 
leur  solde  d'activiié.  Ils  désireraient  que  cette 
retraite  fût  au  mimmam  des  2/3  de  la  solde  à 
25  ans  d'âge,  et  que  les  campagnes  et  les  an- 
nées de  service  au  delà  de  25  ans  fassent 
payées  1/60  de  la  solde  d'activité,  comme  cela 
a  lieu  pour  ks  gardes  et  les  contréleurs. 

Gea  diverses  considérations,  1  intérêt  qui 
s'attache  à  la  défisnse  des  côtes,  la  nécessité 
de  faire  disparaître  une  anomalie  entre  les 
troupes  de  même  arme,  donnent  ft  cette  péti 
tion  un  mtéiéi  particulier.  Il  n'est  pas  possi- 
ble d'oublier  non  plus  la  vie  d'isolement  près- 
queconiinuel  que  mène  le  gardien  de  batterie, 
ni  la  modicité  de  sa  retraite  qoand  la  vieil- 
lesse arrive  et  le  rend  impropre  à  tout  travail 
rémunérateur.  Tontes  ces  questions  enfin,  si 
ailes  ne  peuv«*nt  pas  recevoir  la  solution  indi- 
qnée  par  les  pétitionnaires,  méritent  du  moins 
une  étude  sérieuse.  Aussi  la  commission  pro  - 
pose  le  renvoi  à  U.  le  miniatre  de  la  mariae. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  marine.) 


V.  Baonada,  rcg^porlsur. 

Pétition  no  531.  —  M.  J.  Fmnc,  à  Nan- 
teuil-le-Haadouin  (Oise),  soumet  à  la  Oham 
bre  des  considérations  sur  la  maladie  de  la 
vigne  et  indique  un  moyen  de  détruire  le 
phylloxéra. 

Motift  de  U  cammittion.  —  L'auteur  de  ta 
pétition  n'apportant  aucune  expérience  i  l'ap- 
pui de  son  affirmation,  sa  signature,  au  reste, 
n'étant  pas  légalisée,  la  commission  vous 
propose  de  paaser  à  l'ordre  du  jour.  -^  (Ordre 
du  jour). 


X.  BacandA,  rapportmr» 

Pétition  n«  S42  (déposée  pu  M.  Psytiuo, 
député  des  Bouchee-du*  Rhône).  —  MM.  Pros- 
per  Provost,  Aoguste  Drovet  et  Paul  Baptiste» 
dont  les  signatures  sont  légalisées,  délégués 
de  l'Union  des  travailleurs  de  la  marine  mar- 
chande, et  un  grand  nombre  de  chaulfeurs,  de 
matelots  et  d'ouvriers  demandent  Psbrogation 
immédiate  du  décret  disciplinaire  du  22  mars 
1852,  auquel  ils  attribuent  la  persistance  des 
abus  qu'ils  énumérent  dans  l'ordre  suivant  : 

|o  Autorité  sans  contrôle  des  capitaines 
qui  ont  droit  de  vie  et  de  mort  sur  l'équi- 

2»  Retenues  arbitraires  de  solde»  connivence 
des  conseils  avec  les  capitaines  ; 

8*  Partialité  des  commissaires  de  marine; 

4*  CSontrats  léonins  imposés  par  les  arma- 
teurs aux  travailleurs  de  la  marine; 

5«  Travail  de  nuit  I  terre  sans  rétribution 
et  suppression  des  indemnités  de  route; 

fi»  Privation  de  solde  pour  les  nuUadee  en- 
voyas à  l'hôpital  ; 

7«  Trsvanx  supplémentaires  exagéfés; 

8<»  Mauvaise  qualité  de  la  nourriture  et  eur- 
tont  dn  vin  ; 

9»  BruuUté  du  commandement; 

!()•  Absorption  de  leur  caisse  des  invalides 
par  celle  de  l'Eut; 

1 1«  Eofin,  retenue  de  solde  infligée  pour  des 
motifs  trop  légers. 

En  même  temps  que  rabrogation  du  décret 
de  1852,  les  pétitionnaires  demandent  une 
vaste  enquête  faite  par  une  commission  de  dé 
pûtes  républicains,  dans  laquelle  il  entrera 
quelques  matelots  et  quelques  chaufléurs. 

Motifs  de  la  eommisHon,  —  Nous  examine- 
rons rapidement  les  grieflii  dans  Tordre  adopté 
par  les  pétitionnaires. 

!•  Autorité  sans  contrôle  des  capitaines  qui 
ont  droit  de  vie  et  de  mort  sur  l'équipsge. 

Ce  droit  n'est  point  inscrit  dans  le  décret  et 
ne  peut  se  produire  que  dans  des  droonstances 
graves  prévues  par  l'article  89.  ainsi  conçu  : 
Bn  cas  de  mutinerie  ou  de  révolte,  la  résis- 
tance du  capitaine  et  dps  personnes  qui  lui 
restent  fidèles,  est  considérée  comme  un  acte 
de  légitime  défense,  et  les  marins  peuvent 
avoir  ultérieurement  recours  aux  tribunaux 
compétents,  si  la  conduite  du  capitaine  a  été 
entachée  de  quelque  excès  de  pouvoir.  Dans 
tout  autre  cas,  le  capiuine  n'est  autorisé  qu'à 
employer  la  force  pour  mettre  l'suteur  d*UB 
crime  hors  d'état  de  nuire  (article  98).  Le  droit 
de  vie  et  de  mort  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaires (article  22).  Dans  les  cas  de  crimes,  en 
eflét,  seuls  cas  qui  puissent  entraîner  la  peine 
de  mort,  le  capitaine  et  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  en  France,  et  les  con- 
suls ou  les  officiers  de  la  marine  de  l'Etat, 
hors  de  France,  doivent,  après  avoir  procédé 
à  l'instruction  selon  les  articles  24,  25,  49,  50 
et  51,  et  interrogé  l'accusé,  le  faire  arrêter  et 
remettre  au  procureur  de  la  République  de 
^arrondissement. 

L'autorité  du  capitaine  est  donc  strictement 
limitée  et  ses  actes  contrôlés  par  les  commis- 
saires, consuls  ou  officiers,  d'abord,  par  les 


tribunaux  chargés  de  prononcer  le  juettnoil, 
ensuite.  Mais  les  pétitionnaires  blénotant  Patfi- 
tude  des  consuls  se  plaignent  éi^alanent  de 
l'inanité  de  ce  contrôle;  et  cfest  une  dea  rai- 
sons  qui  les  portent  à  demander  vue  en- 
quête. 

La  retenue  de  solde  est  autorisfe  par  l'ar- 
ticle 52,  paragraphe  4.   Mais  il  n'stppartieat 
pss  aux  capitaines  de  prononcer  cette  peins. 
L'article  7  et  Farticle  13  fixent  à  traie  le  nnai- 
bre  des  peines  que  peut  infliger  le  capitaine, 
savoir  :  consigne,  retranchement  de   boisna 
férmentée  pour  trois  repas,  la  vigie  pour  m 
heure  et  la  boucle  pour  un  jour.^  Gee  peîsM 
aussi  donnent  lieu  i  de  vives  réciamadoni, 
car  les  pétitionnaires  s'expriment  ainsi  I  « 
sujet  :  t  Que  le  décret  est  la  source  de  tons 
leurs  maux,  de  toutes  leurs  misèree,  de  touM 
leurs  soulTrancei  I  bord  comme  ft  tene.  » 

Des  observations  que  fènt  nsf tre  les  artielof 
dtés,  il  résulterait  que  ce  SMUit  moins  eontrs 
le  décret  en  lid-même  que  contre  son  applies« 
tion  que  seraient  dirigées  les  critiquss.  Les 
griefs  qui  suivent  confirment  cette  ornière  de 
voir,  aussi  bien  que  la  demanda  d'snqqAla  q^ai 
termine  la  pétition. 

Le  corps  de  nos  consuls  est  attaqué  avec  une 
vivscité  que  la  commission  n'a  pu  s'empédi« 
de  blAmer.  d'autant  plus  que  les  graves  seea- 
sations  portées  contre  ces  fonctionnaires  as 
sont  sccompagaées  d'aucime  preuve  à  Pappaî, 
d'aucune  énondation  même  d'un  fait  préds. 

Peut  être  les  pétitionnaires  ont-ils  penié 
qull  leur  suffirait  de  fournir  des  pieovei  à  la 
commission  d'enquête  parlementaire.  H  a 
paru  au  contraire  à  votre  commission  que  ee 
premres  étaient  immédiatement  néceesairsii  €l 
que  ce  n'était  qu'après  en  avoir  appr^ék 
valeur  et  le  nombre,  fue  le  Parlement  pou- 
vait prendre  une  décision  dans  cette  grave 
question. 

Quoique  très  douloureusement  inupresnan* 
née  en  présence  de  ces  graves  aceusuâoni  que 
n'accompagnait  pas  même  un  comnâencemsat 
de  preuve,  la  commission  a  pouraaivi  avec 
soin  l'examen  des  sutres  griefot  d'autant  plos 
qu'au  cours  de  ses  travaux,  un  procès  a  dé- 
voilé des  actes  de  barbarie  qui  on»  donné  iiso 
à  des  oondsmnations  judiciaires.  Les  pétition- 
naires se  plaignent  de  contrats  léonins,  qui 
les  lient  au  capitsine,  et  de  cette  condition, 
que  la  force  des  choses  justifie,  si  elle  n'eit 
pas  le  résultat  d'une  préméditation  intéresAée, 
et  qu'ils  énoncent  ainsi  :  «  8i  dsni  io  cours 
du  voyagA,  il  n'y  a  plus  de  vin  i  bori,  voul 
n'y  aurez  plus  droit.  •  —  Les  prix  des  en- 
gagements, ajoutent- ils,  sont  insuffisantt  :  ill 
sont,  pour  les  chauffeurs,  de  80  fr.  ;  pour  i«i 
matelots,  de  65  fr.  sur  les  navires  à  vapeur, 
et  de  50  fr.  sur  les  navires  ft  voiles.  Quel  que 
soit  l'intérêt  que  la  Chambre  porte  à  des  d- 
toyens  expotés  i  tant  de  dangers,  elle  ne 
peut,  au  mépris  de  notre  droit  public,  r^ 
les  conditions  d'un  contrat  dont  le  caiaci&ie 
est  absolument  privé. 

La  justice  et  la  rédprodté  an  reste  e&K^^ 
garanties  par  le  code  de  ommsrce,v^ 
250  à  272. 

Les  articles  262  et  263  de  ce  même  esée 
portent  que  le  matelot  malade  eera  soigné  aox 


fraîB  du  iMttron  ;  l'article  270  accorde  une  in- 
demnité de  roate  eu  matelot  rentoyé  sani 
eaïue  'valable. 

Lii  pétitUmnairea  ae  plaignent  de  la  Tiola- 
tioD  coDBtaBte  de  œa  preseriptiont. 

lia  ezplignent  enfin  qne  lea  travaux  forote, 
c*eat-i-dire  ezagéréa  et  an-dessus  des  forces 
de  l'bomme,  dont  ils  se  plaignent,  sont  ren- 
dus nécessaires  par  ce  fait  qoM  n'y  a  pas  g6* 
aAralement  assez  de  monde  i  bord. 

Les  retenues  de  solde,  enfin,  sont  TîTement 
critiquéea  sur  les  navires  de  la  compagnie 
génArale  trantatlantiqne;   elles  sont  de  3  fr 
pour  manque  à  un  appel  de  jour,  et  de  6  fr. 
pour  nunque  k  un  appel  de  nuit. 

La  plupart  de  ces  points,  aussi  bien  que  lea 
brutalités,  la  mauTaise  nourriture,  etc.,  peu- 
vent donner  Heu  i  Touvertore  de  revendic«- 
tlona  contre  le  capitaine,  et  le  décriât  de  1852 
contient  (article  27)  des  dispositions  de  nature 
à  garantir  les  droits  des  matelots  et  des  antres 
mar  us  de  l'équipage. 

Noua  pourrions  nous  étonner  que  les  péti- 
tionnaires n'aient  jamais  fait  usage  de  cet 
article,  si,  de  leur  pétition  métnB,il  ne  ressor- 
tait un  manque  absolu  de  confiance  dans  les 
autorités  auxquelles  les  plaintes  devraient  être 
remises.  Cependant  si  d^s  plaintes  de  ce  genre 
avaient  été  faites,  elles  serviraient  i  prouver, 
accueilUes,  la  culpabilité  des  capitaines,  comme 
dans  le  prooèe  auquel  nous  ftôsioas  allusion, 
non  accueillies,  la  connivence  des  autres  au 
toritée,  dont  les  péiiiioanaires  se  plaigoeot. 

Si,  comme  on  le  voit,  la  pétition  ne  prouve 
aucune  aocasation,  elle  révèle  au  moins  un 
trouble  profond  dans  la  situaiion  du  personnel 
de  la  marine  marchande. 

Une  enquête  doit-ede  être  ordonnée  pour  en 
rechercher  les  causes  et  les  remè  les  ?  L'abro- 
gation du  décret  de  18b2  doit*elle  être  pour- 
suivie? 

Ce  n'est  pas  en  réalité  du  décret,  qu*il  ne 
faut  pas  juger  sur  sa  date,  et  qui  est  le  résul- 
tat de  plus  de  dix  années  d'études^  que  se 
plaignent  les  pétitionnaires,  mais  de  la  façon 
dont  on  applique  ce  décret  ou  plutôt  de  ses 
violations  nombreuses.  Son  abrogation  ne 
s'impose  donc  pas;  il  offre,  au  contraire,  des 
garanties  aux  matelots  aussi  bien  qu'aux  ca- 
pitaines ;  quant  i  la  discipline  qu'il  établît, 
elle  est  loin  d'être  aussi  sévère  que  celle  que 
le  décret  de  1851  impose  aux  marins  de  l'Etat; 
elle  l'esi  bien  moins  aussi  que  la  discipline  en 
vigueur  dans  la  marine  marchande  dee  autres 
nations. 

Reste  la  question  d^me  enquête  que  nous 
avons  déjà  repoussée.  L'admettre,  en  effet, 
dans  ces  conditions,  ce  serait  jeter  la  défaveur 
sur  le  personnel  tout  entier  de  nos  consulats  et 
sur  celui  des  officiers  de  la  marine  marchande, 
dont,  ni  dans  l'intérêt  de  leur  pénible  profes* 
sîon,  ni  dana  l'intérêt  même  des  matelots, 
l'autorité  ne^doit  être  ébranlée.  Ce  serait  les 
réduire  I  une  situation  d'accusés,  sans  qu'on 
eût  articulé  contre  eux  des  charges  sutfisantes, 
ni  fourni  un  commencement  de  preuve. 

O&Ds  ces  conditions,  la  commission  ayant 
^  devoir  de  tenir  la  balance  égale  entre  la  di- 
gnité des  capitaines  et  des  consuls  d'un*  côté, 
ei  les  intérêts  des  ouvriers  de  la  marine  mar« 

1883.  —  nftP.,  (fBSBION  ORD.  —  ARNÀLtS,  T.  I. 
(NOXrV.  SÈBIB,  ANNALES,  T.  7.) 
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cbande  de  Feutre,  et  quel  que  eoit  l'intérêt  qui 
s'attache  i  la  queation  soulevée,  a  le  regret  de 
pasier  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Escande,  rapporteur. 

Pétition  n«  543  (dépotée  psr  M.  Datas,  dé- 
puté de  l'Allier).  —  Les  chefs  contre  maîtres, 
contre-maîtres,  chefii  ouvriers  et  ouvriers  du 
port  de  Cherbourg,  craignant  d'être  exclus  du 
projet  d'aisimilation  des  pensions  de  retraite, 
qui  doit  être  déposé  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  demandent  que  le  bénéfice  de  cette 
assimilation  dont  ils  jouissent  ne  leur  soit  pas 
retiré  ;  et,  dans  ce  but,  ils  accepteraient  que 
la  retenue  de  3  p.  100  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  fût,  si  elle  est  insuffisante,  portée  i 
5  p.  100. 

Mottfs  de  la  commissiaH,  —  Les  pétition 
nairt a  invoquent  im  sentiment  que  la  Cham- 
bre est  très  disposée  i  écouter  favorablement, 
comme  elle  l'a  déji  fait  dans  maintes  circon 
stances  :  c'est  la  bienveillance  pour  tout  ce  qui 
toucbe  aux  intérêts  ouvriers.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  dans  l'immense  travail  de  revision 
des  lois  sur  IfS  pensions  de  retraite,  la  Cham- 
bre, pour  rester  dans  l'équité,  doit  distribuer 
à  tous  également  ses  faveurs» 

Les  pétitionoaires,  au  contraire,  sur  cer^ 
tains  bruita  dont  ils  ne  font  pas  connaître 
l'origine,  craigoent  ime  défaveur  qui  consiste- 
rait à  les  laisser  en  dehors  d'une  loi  projetée 
et  i  ne  pas  les  faire  profiter  de  Tamélioration 
que  procurerait  cette  loi  i  des  corps  actuelle- 
ment assimilés.  Aussi  les  pétitiimnairea  ré- 
clameni-ils  simplement  que  Ton  ne  retire  pas 
au  personnel  ouvrier  des  arsenaux  maritimee 
l'assimilation  dont  il  a  toujours  bénéficié. 

Les  considérations  que  nous  avons  indi- 
quées, la  proposition  faite  par  les  pétition- 
naires de  porter  leur  retenue  de  3  p.  100  i 
5  p.  100,  prouvent  l'intérêt  qui  s'attache  à 
leur  pétition,  et  l'utilité  de  faire  connairre  i 
l'autorité  compétente  l'expression  de  leur 
crainte.  Aussi  la  6*  commission  des  pétitions 
a-t-  elle  l'honneur  de  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  i  M.  le  ministre  de  la  marine.— 
(Renvoi  an  ministre  de  la 


X.  Sscande,  rapporteur» 

Pétition  n«  547.  —  M.  Michel  Compagnon, 
ancien  conservateur  du  cadastre  et  secrétaire 
de  sept  communes  sous  le  gouvernement 
sarde,  demeurant  i  Aiguebtanche.  canton  de 
Moutiers  (Savoie),  prie  la  Chambra  de  lui 
faire  obtenir  un  secours. 

Motift  de  la  eommUHon.  —  Ce  n'est  pas  ht 
première  fois  que  ce  pétitionnaire  s'adresse 
aux  Chambres  françaises. 

A  plusieurs  reprises  déjl,  sous  l'Empire  et 
sous  la  République,  il  a  fait  valoir,  pour  ob- 
tenir une  pension,  22  ans  de  services  et  invo- 
qué les  droits  qui  en  découlaient  aux  termea 
du  traité  d'annexion  de  la  Savoie  i  la  Francs, 
dont  l'article  5  eat  ainsi  conçu  : 

c  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte 
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aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  aux  mi- 
litaires appsrtenant  par  leur  naissance  i  Ut  pro« 
vinoe  de  Savoie  et  à  rarrondissement  de  Nice 
et  qui  deviendront  sujets  françtia,  dea  droite 
qui  leur  sont  acquis  par  lea  services  rendus  au 
gouvernement  sarde...  » 

Aucune  pension  de  retraite  n'a  januis  été 
accordée  au  sieur  Compagnon,  soit  parce  que 
les  fonctions  qu'il  exerçait  ne  sont  pas  cellee 
qui  donnent  ouverture  à  dee  droits  de  ce 
genre,  soit  pour  tout  autra  raison.  Néan- 
moins, pendant  les  premières  années,  il  reçut 
une  indemnité  de  100  francs  p«r  an. 

Depuis  longtemps,  Michel  Compagnon  ne 
reçoit  rien.  Il  parait  avoir  renoncé  i  obtenir 
une  pension.  Mais  il  sollicite  une  c  Juste  in- 
demnité basée  sur  le  retrait  de  son  emploi.  » 

Hans  insister  sur  la  aituation  spéciale  qu'a 
liiite  au  pétitionnaire  le  traité  du  24  mars  1860, 
nous  indiquerons  l'intérêt  qui,  pour  d'autrse 
raisons  s'atuche  i  sa  demande.  M.  Compagnon 
est  âgé  de  62  ans,  et  il  est  père  de  huit  en- 
fàxkU^  dont  trois  encore  en  bas  âge;  il  est  dé- 
nué de  ressources  ;  enfin  'e  nombreux  œrtifi» 
cats  joints  attestent  son  honorabiUté.  Sa  posi* 
tion  malheureuse  est  donc  évidente,  et  ta 
droiu  qu'il  revendique  méritent  dPêtra  exa^ 
minés. 

Telles  sont  lea  considérmiiona  qui  ont  porté 
la  commission  i  propoi^er  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'hitérieur.—  (Renvirf 
au  sunistre  de  l'intérieur.) 


M.  Sscande,  rapporteur. 

Pétition  119  58t.  —  Des  musulmana  de 
Tlemcen  et  dea  environs  (Algérie)  protestent 
contre  les  articles  2  et  17  de  la  loi  du  23  mars 
1882,  relative  i  l'état  dvil  dea  indigèœa  mu- 
sulmans de  l'Algérie,  et  denMudent  i  la  Cham* 
bre  la  modification  de  ces  articles. 

Motift  de  la  eommisHon.  —  La  loi  du  21 
man  est  relative  à  l'état  civil  des  Indigènes  et 
les  artidles  2  et  17  ont  tmtt,  le  l**,  au  recen- 
sement de  la  population  indigène  musulmane, 
et  le  2*  aux  dédantions  de  naissance,  de  ma» 
riage  et  de  divorce.  Examinons  successive^ 
ment  les  points  sur  lesquels  portent  les  réela» 
mations  des  musulmans  : 

Art.  2,  2  2.  —  c  Le  résultat  du  recensement 
(de  la  population  indigène  musulmane)  sera^ 
consigné  sur  un  registre-matrice  tenu  en  dou-^ 
ble  expédition,  qui  mentionnera  lea  noms^ 
prénoms,  professions,  etc  •  G'e«t  sur  la  néoea- 
site  de  choisir  un  nom  patronymique  ou  ^' 
surnom,  comme  le  disent  les  pétitionnaires, 
et  i  défaut  de  leur  choix,  sur  la  collation  As 
nom  patronymique  faite  par  le  commissaîT»  h 
ht  constitution  de  l'eut  dvil  (art.  5)»  fue  les 
pétitionnaires  protestent. 

Art.  17.  —  c  Les  actes  de  mariage  et  de  di- 
vorce sont  établis  sur  une  simple  déjûaration, 
faite  dans  les  trois  joure,  an  maire,  eu  par  le 
mari  et  par  la  femme,  ou  par  le  mari*  et  le  re- 
présentant de  la  femme,  aux  termea  de  la  loi 
musulmane,  en  présence  de  deux  témoins  t. 

CoDunent,  disent  à  ce  sujet  les  pétitionnai-- 
res,  le  maire  peut-il  savoir  xes  conditions  du  ' 
mariage  et  ce  qui  en  résulte  d'après  ie^s  près- 
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eriptions  de  1*  loi  muflulouine  contenues  dans 
le  Senne  ? 

Surnom,  nurieget  divorce»  ejeateat-ile»  sont 
compris  dans  les  dioees  d4pendeatee  des  lois 
religienses  des  mnsvlmans  ;  seuls»  les  mnsnl- 
mans  larsés  dans  la  science  cenneissent  ces 
lois  et  les  coatnoMS  ei  préceptes  qui  en  décou- 
lent Il  leur  appanient  donc»  et  point  è  d'as 
très,  de  régler  ces  questions.  Les  pétition- 
naires rappellent  qu'on  l'awt  compris  de  la 
sortei  lors  de  ranrivée  des  Français  en  Algé- 
rie, et  ils  invoquent  ke  engagemente  pris  par 
les  chefs,  disent-ils,  de  leur  laieser  liberté  en- 
tière pour  leur  religion  et  leurs  personnee,^et 
de  ne  leur  imposer  «nonne  obligation  een- 
traire  aai(  1<^  religieuses.  Sn  eoneéquence,  ils 
demandent  d'être  diepeneés  dee  preseripHens 
des  articles  2  et  i7* 

des  deux  artielee  portent-ils  une  attrinto 
qudamque  i  la  religirâi  musulmane  ?  Non,  si 
on  veut  bien  ne  teir  que  ee  qu'ils  prefarivent 
et  ne  pas  leur  attribuer  des  eonséqueoeee  que 
les  musulsMns  ont  pu  redouter  et  que  ces  er- 
tielee  ne  eonHennent  pas. 

Les  pétttionnaiies  ont  eu  tort  de  redouter 
des  effets  qui  ne  peuvent  se  produire.  Ges 
craintes  leur  ont  eaas  doute  été  Inspirées  par 
des  ennemis  cacbés  de  la  France.  Mais  à  Pé- 
preuvei,  kseqoe  la  loi  sera  appliquée,  tentée  les 
calomniée  préméditéeto  disparafiront,  et  les 
«mie  fidèles  de  te  France,  comme  le  sont  lee 
pétitionnaires,  reconnefiroBt  que  le  Gouver- 
nement n'a  pas  abandonné  l'esprit  de  justice 
qui  l'a  tonionrs  animé. 

Le  Parlement,  en  eft|,  avait  prie  eoln  d'é- 
tudier la  question  i  ce  point  de  vue.  Pour  en 
eoDvainere  lee  pétitionnaires,  il  suffira  de  dter 
fuelquee  mots  des  rapports  présentés  au  Sénat 
et  i  la  Giuuttbre  des  députés  Nous  donnerons, 
fo^  li  même,  te  raison  des  conclusions  que 
ie«e  alross  prendre.  Après  avoir  dit  que  le 
choix  du  nom  appartient  i  chaque  indigène 
ei,  i  son  défaui,  4  l'asceadaDt  m&le  dane  la 
ligne  paternelle,  oncle  on  fièie  aîné,  le  rap- 
porteur du  Séoat  ajonte  :  t  Gee  di»poeitiMs  ne 
eunipasarbitrairts;  eUee  mi  été  propoeéee 
par  le  coomiI  tnpériear  comme  correepondant 
aux  mœurs  des  indigènes  et  à  leurs  idéee  eur 
rauioriié  dane  ia  temiUA.  » 

Et  M.  le  rapporteur  de  te  Ghambie,  «près 
«voir  démontré  te  néeess&té  «bsoinede  consti- 
tner  l'état  civU,  si  on  veut  coaetitner  te  pto^ 
priété,  ajonte  :  •  U  eepfttntetîen  d'Alger  « 
gsmnti  an  peuple  ceaqme  sa  lihené^  te  libre 
eieiicice  de  sa  rei  gien»  te  rsepeet  de  seu  pv«» 
pnéiés^  de  son  eemweiee  et  de  son  Industrie  : 
tenons,  te  paxote  donnée  et  i^oéAcbs  pus  an- 
delà..  U  mamge  est  obei  en  m  aem  lell 
gteux,  te  polygamie  est  dane  tewemsenrs^  te 
divorce  anssi,.  n'y  touehon»  pae;  mme  n'en 
inféroos  pas  oue  cei«  nene  tetesdis  de  lew 
eppliquer  nos  bis  lorsqu'eltes  ne  poMent  au* 
cvne  atteinte  i  ces  pôneipes.  B  ne  s'agit 
d'empêcher  les  iniigèaee  musulmans  de  ^ 
marier,  de  divorcer  selon  leum  eoutumee,  amis 
ftien  de  leur  imposer,  due  un  intérêt  d'ortie 
public,  l'obligadon  de  Caire  devent  l'oifaàer  de 
Vém  dvU  te  décteration  réguliéie  du  fisit  lors- 
^U^ été aocompti;  ite  sent  tee  ppomteis  in. 
^<»««toi  oette  meeuse,  Ite  i'eai  ûéih  eem« 


pris  ».  —  Et  M.  le  rapporteur  cite  à  l'appui 
de  cette  opinion  te  grand  nombre  de  déclara- 
tions de  martege  et  de  divorce»  de  naiieanee 
et  de  décès  qui  ont  été  faites  pendant  les  an- 
nées 4876, 1877, 1878  et  1879. 

Les  indigènes  comprenaient  très  bien  que  te 
Gouvernement  ne  leur  demandait  que  te  sim- 
pte  constatation  du  mariage  et  ne  dierehait 
nullement  à  participer  d'une  teçon  quelconque 
à  te  célébration  de  cette  cérémonie.  Les  péti- 
tionnaires ne  doivent  donc  pas  craindre  que 
te  maire  désire  savoir  tes  conditions  du  ma- 
riage et  ce  qui  en  résulte  d'après  les  preecrip- 
tions  de  te  loi  musulmane  oontennes  dans  te 
Sonna.  Il  ne  cherche  pu  i  connaître  tee  in- 
nombrables cas  résultant  du  mariage,  du  di- 
vorce et  du  décès,  il  leur  suffira  de  savoir  que 
te  mariage  a  été  contracté.  Les  prescriptions 
de  te  loi  musulmane  ne  peuvent  évideaunent 
pas  être  violées  parce  que  le  maire  connaîtra  et 
inscrira  sur  un  regtetre  un  martege  ou  un  di- 
vorce que  tout  te  monde  cennait  déjà,  que  les 
cérémonies  retigieusee  auraient  déjà  rendu  pu- 
blic —  L'indlgéoe  dira  :  Je  sms  marié  avec 
une  telle.  Le  maire  inscrira  cetie  déclaration 
et  te  loi  sera  eiécntée. 

Quant  i  te  question  de  surnom,  ou  mieux  de 
nom  patronymique,  il  n'eet  pas  possibte  de 
constituer  Is  propriété  sans  cela,  et  les  péd' 
tionnaires  comprendront  qu'ite  ont  un  «vantsge 
sérteuz  avoir  te  propriété  se  constituer,  et 
que  pour  jouir  de  ce  btonfblt  ite  doivent  pesser 
cur  un  ohangement  dans  teurs  liabitudes.  La 
nécessité  des  noms  patronymiques  s'était  déjà 
si  bten  manifestée  qu'un  certeln  nombre  de 
ftimilles  en  ont  adopté  un,  et  que  chaque 
membre  de  ces  temilles  l'ajoute  toujours  à  son 
nom.  La  loi  ne  fera  pas,  à  ce  sujet,  autie 
chose  que  ce  que  des  indigènes  ont  ftdt  défjà 
et  consacrera  une  habitude  nouvelle. 

Au»si,  lee  pétitionnaires  doivent-ib,  avani 
de  juger  une  loi  faite  dans  un  gmnd  esprit  de 
justice  et  dans  un  but  excellent  pour  eux, 
attendre  qu'elte  soit  appliquée.  lU  ne  doivent 
pas  non  plus  croire  les  propos  intéressés  qui 
accusoDt  cette  loi  de  contenir  des  prescnp- 
tione  contraires  à  leur  rel  gion,  qui  est  par* 
teiiement  respectée.  Gela  les  entraîoer^t 
peut  être  à  réstetor  de  parti  pris  à  son  applica- 
tion ;  de  pareilles  choses,  rien  de  bon  ne  peut 
sortir.  Ge  n'est,  au  reste,  qu'après  l'applica- 
tion qu'ite  pourront  signaler  vénublement 
les  inconvèniento  de  la  loi,  si  ells  en  a.  et 
alors  les  pétitionnaires  pourront  s'adresser 
en  toute  confiance  à  te  justice  du  peupto 


Teiiee  sont  les  considératiens  qui  ont  décidé 
te  eoounission  à  proposer  l'oidre  dn  jour.  — 
(Ordiu  dn  jouro 


Pétition  n«  b96  (déposée  par  M.  AwiOULT, 
député  du  Finistère).  —  M.  Le  Normant  des 
Varannes,  à  Orléans,  demande  à  la  Chambre 
te  révision  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés,  et  lui  soumet  à  ce  styet  un  ensembte 
de  considérations. 

Motifs  âê  te  ceeunlsfisfi.  —  M.  Le  NormanI 
«es  yarumee  e'èoetpe  dépite  donne  ansdes 


questions  retetives  aux  asiles  d'aliômXsL  D  a  éll 
mêlé  à  diverses  affaires  de  ce  genre  et  n  pu  si 
rendre  compte,  à  Poccasion,  de  eosrtaiiiee  «!• 
qnestrations  arbitraiies,  dee  Moeteenz    H 
graves  détente  de  te  loi  de  1138.  Lm  récit  qui 
teit  d'une  de  ces  séquestratione,  Ims  décaiii; 
preste  et  Intéressante  qu'il  feumil,  1m  difficul- 
tés et  tee  obeleclee  sans  cesse  reniinnnnrs  qill 
teit  connaître  et  qui!  a  dû  suimwnfr  avasi 
d'obtenir  te  mise  «n  liberté  de  la  pmecam 
séquestrée,  jettent  te  plus  vive  laoaîàve  sv 
cette  qieetton. 

Aussitêtque  te  ftTmmiesien  ertmpnTliimm 
teire  ehaigée  de  prépeier  te  lévûriom  do  te  te 
de  1838  fut  nommée,  te  pétiHonnÉtee  neagm  i 
tel  adresser  lee  documente  qu'il  avnil  iueu«/- 
lis.  Leur  communication  eelneUn  «M  enm 
peut  phm  opportune»  La  Ghamheie  net  saisi» 
dPune  propoeition  «y«nt  ponr  objet  de  uMidiiter 
te  règlement  sur  tes  e^les  privée  eoDsoerte 
enx  aliénée.  Ia  cemmissIOB  ehaifée  dlitadter 
cette  proposition,  conclut  à  te  piise  en  consi- 
dération. De  son  cM,  le  Gouvumemsni  tefi 
étudier  te  question  par  une  nommissisii  estm- 
pertementaire. 

Bn  ettendant  te  compeeîtton  twm  cemims- 
sten  partementeire,  qui  ne  peut  tarder  hssn- 
eonp,  te  comasisston  pense  que  temémeire  te 
U.  Le  Norment  dee  Yarannes  peut  èire  uiil^ 
ment  communiqué  à  te  eommisefcea  extrspsr» 
lementaire,  et  dane  œ  but  propoee  te  rsumi 
à  M.  le  Bsinistre  de  l'intérieur.  «-  (aenvoi  u 
ministre  de  l'intérieur.) 


X.  ûnttern,  rqpysrkiir. 

Pétition  n«  é29.  —  Le  sieur  Udoro  Gksr* 
cuman,  à  Atbi  (Tarn),  se  plaint  que  le  bnreta 
d'assistance  judiciaire,  établi  près  te  tribaoal 
d'àlbl,  ait  repoussé  te  demande  du  pétitioo* 
naire  réctemant  l'ass^stanoe  pour  attaquer  cfi 
dommages  intérêts  une  personne  non  déoom- 
mée,  qui  aurait  porté  contre  le  péUtionnure 
une  dénonctetion  calomnieuse. 

MoHfs  dé  la  cmmMùH.  —  Lu  décidons 
des  bcreauz  d'assistence  judiciaire  ne  penteat 
être  réformées  par  te  Chambre  ;  d'aillenrs  h 
signature  du  pétitionnaire  n'est  pas  légahBés; 
en  conséquence  te  6*  commimion  condat  I 
l'ordre  dn  jour.  — *  (Ordre  du  jour.) 


X.  Onttere,  rt^parUur. 

Pétition  n«  603.  —  Le  sieur  Charles  père, 
demeurant  à  Farte,  ilgnate  à  ta  Chambre  une 
lacune  qui  exteterait  d'après  lui  dans  te  loi  sm 
rasstetance  Judiciaire,  teqnelle  serait  muette 
an  sujet  de  Pezécution  des  jugements  obtenus 
par  Tassisté. 

Motift  d$  te  eonmiitUm.  -«  Le  pétitionnaire 
aurait  dû  produire  les  décisions  yû  interpré* 
toraient,  dans  le  sens  qu'il  indique,  te  loi  de 
1851  ;  il  y  a,  dans  le  sens  oontraire.  un  juge- 
ment dn  tribunal  de  Beitec  de  1860.  O'nilleiui 
l'absence  de  légalisation  de  te  signatnra  da 
pétitionnaire  suffit  à  conduire  te  commteaiov 
à  conclure  à  Tordre  du  jour*  ^  (Ordre  du 
JourJ 


mrsïÈM  ùùmamdÊ 

Pétition  n«  765.  —  Le  sieur  Charpentier, 
marchand  .ambulant ,  anz  Tramblays,  par  le 
Nenbourg  (Eore),  demande  à  la  Ghambre  de 
Ini  fiiire  rendre  jn^tice  dans  nne  question  d'ex-  | 
propriatioa  tfimmeable  pou?  eavse  d*atUit6 
publique. 

Motift  de  la  oammiuiùi^  —  La  pétition  da 
sieur  Charpentier  a  denz  objets. 

En  premier  lien,  il  réclame  l'Intervention  de 
la  Ghamhre  dans  les  dreonstances  snivantes  : 

Le  eienr  Charpentier  était  piopriéteire  I 
Voi^ey  (Hante^Mame)  d'nne  maison  estimée 
1,000  iranca» 

Des  travanjc  entr^iris  par  l'administration 
le  la  commane,  la  construction  d'un  pont  en 
Eace  de  aa  maison  el  l'élari^ssement  de  Ui  rue, 
ivantageui;  sous  osrtains  rapports,  firent  na!«- 
tre  des  incon?éiiients  contre  lesquels  récUuna 
le  pétitioanaîre.  C'est  ahisi  que  ks  eaux  s'écou- 
lant  des  fonds  supérieurs  n'avaient  phis  d'é- 
coulement et  rendaient  sa  maison  insalubre  et 
inhafaîtabie. 

On  nomma  des  experts  qui  indiquerait  les 
travaux  à  &ire  pour  remédier  au  mal.  Au 
N>ar8  de  Pexpertise,  Tadministration  munid- 
«le  fit  an  sieur  Charpentier  des  offres  avanta- 
lenses  pour  racqoisition  de  sa  maison.  Mais 
éluici  les  refusa.  U  ne  paraît  pas  avoir  Ihit 
es  travaux  indiqués  par  les  experts,  ni  avoir 
Lonné  suite  à  sa  réclamation  contre  l'adntinis- 
ntion  de  sa  oommune» 

Or,  il  semble  résulter  d^iui  arrêté  da  conseil 
àe  préfeotare  de  la  Haute-Marne,  dté  par  le  pé» 
Utionnaire,  que  sa  maison  était  frappée  d'ail* 
gnement  el  sujette  à  veeulement. 

Qaelqves  années  après,  cette  eenstruetion, 
ndnée  par  l'infiltration  des  eaux;»  tombait  en 
rûnet  et  le  sieiv  Charpentier  se  trouvait  dé- 
possédé sans  indemnité. 

Gependant,  il  paraît  ressortir  des  expliea* 
tions  confuses  du  pétitionnaire  que  vers  1854 
il  tfait  demandé  i  l'Btat  l'échange  de  sa 
mtiion  contre  la  coneesdon  de  600  hectares 
de  terre  en  Algérie,  et  qee  plus  tard,  vers 
1861 ,  il  avait  vainement  demandé  l'autorisation 
d'assigner  la  commune  de  Voisey  en  payement 
d'une  indemnité  de  12.000  fr. 

Aujourd'hui  il  demande  i  la  Chanriire,  i 
titre  de  trausaetioa,  une  concession  de  000 
hecures  en  Algérie. 

It  n'appartient  pu  1  la  Ghambre  de  statuer 
m  des  affaires  de  cette  nature.  D'ailleurs,  la 
tignatore  dn  sieur  Charpentier  n'est  pas  léga- 
^>  e,  et  la  commission  est  d*avis  qu'il  soit 
Ptssë  i  Tordre  du  jour  sur  cette  première  par- 
^  de  sa  pétition. 

J^  «iear  Charpentier  a  adressé  i  la  ^ham- 
"«  tme  seconde  demande,  dont  IVxposé  est 
^oore  plus  oonfàs  et  plus  obseor  s^l  est  pos- 

^  t'est  tiûnvé  intéressé  dans  phuieurs  af- 
f^f^tetd'unmeubles  enquaUté  d'hé- 
nuer  te  saffle  ^^  elle-même,  avait  recueilli 
*  y^cession  d'an  sieur  Joumeox. 
1  demande  qne  ses  aflUres  soient  réglées» 
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qoades  soldes  de  prix  lui  soient  payés,  que 
des  comptes  dlntéréts  soient  établis  et  recti- 
fiés. 

Evidemment  la  Chambre  n'a  pas  à  connai- 
tre  de  ces  affaires.  D'ailleurs  U  signature  du 
sieur  Charpentier  n'est  pas  iégaliaie,  et  la 
commission  est  d'avis  qu'U  soit  passé  à  l'or- 
dre  du  jour.  —  (Ordre  du  jonr.) 


.  M.  BuUy^  ri^pûrkwr. 

Pétition  no  774  (  déposée  par  MM.  Lom- 
BARo  et  LELiivRB,  députés  du  Jnra.)  ^  Les 
membres  des  conseils  mnnidpaux  de  plusieurs 
oammunes  du  Jura  protestent  contre  les  pré* 
tentimis  émises  par  le  domaine  de  s'attribner 
la  propriété  des  terrains  que  recouvrent  de 
temps  en  temps  les  eaux  de  la  Loue  par  suite 
du  déplacement  du  lit  de  cette  rivière. 


MMft  4a  la  ùommMoi^.  ^p-  Dix*neaf  oom* 
munes  de  rarrondissement  de  Dôle  (Jura)  ré- 
clament l'intervention  de  la  Chambre  contre 
les  prétentions  du  domaine,  qui  se  sont  pro- 
duites dans  ks  droonsiances  suivantes  : 

La  Leue,  rivière  flottable,  est  remarquable 
par  l'iastabifité  de  son  cours;  souvent  elle 
abandonne  son  lit  et  ferme  des  bras  nouveaux 
i  des  distances  oosisidérables.  Dans  le  val 
d'Aniour,  qu'elle  amse,  U  n'y  a  pu  de  fonds 
qui  n'ait  été  envahi  pendant  quelque  temps  et 
ensuite  abeadonnS. 

Ahisi,  de  temps  immémorial,  sans  avoir 
égard  é  ces  changements,  chaque  riveiuin 
consermît  sa  propriété  sous  ks  eaux,  en  payait 
rimpét  et  k  reprenait  quand  k  riviéro  s'était 
retirée* 

Aujoorftani k  éomafaie ékvelk  prétention 
d'établir  un  droit  nouveau.  Il  réckme  k  pro- 
priété des  parceUee  succsssivement  envahies 
et  abandcBiBées  par  les  eaux  ;  prétention  dont 
l'application  rigoureuse  k  rendrait  propriétaire 
de  tout  k  val  d'Amour, 

Les  riverains  de  la  Loue,  émus  I  bon  droit 
de  revendications  si  nouvelles,  s'adressent  i  k 
Ghambre  et  lui  demandent  de  prendre  des 
mesures  pour  éviter  dans  k  présent  et  dans 
l'avenir  ks  graves  perturbations  qui  les  me- 
nacent. 

Dans  l*Mpéoe,  il  s'àg^  d'interprétation  et 
d'application  des  lok  existantes  ;  la  Chambre 
n'a  donc  que  des  conseik  à  donner  anx  péti* 
tionnaires. 

Leur  intention  est-elle  de  faire  délimiter  les 
terrains  occupés  en  ce  moment  par  les  eaux 
de  k  Loue  et  fixer  les  bords  du  Ut  actuel  ?  Ils 
devront  s'adresser  1  l'administration  de  kur 
département. 

S'agit- il  d'une  question  de  propriété  à  dé- 
battre contre  k  domaine  de  l'Etat?  S'agit-il  de 
fiaire  décider  qoi.  du  domaine  ou  des  riverains, 
est  propriétaire  des  parcelles  aban  lonnées  par 
les  eaux  et  des  anciens  lits  de  k  Loue?  Ce 
sont  les  tribunaux  qni  devront  en  connattre; 
les  pétitionnaires  devront  en  saisir  k  tribaoïal 
compétent 

Avant  la  promulgation  du  code  civil|  an 
pays  coutumier,  dans  k  eu  ofi  une  rivière 
changeait  son  cours,  k  lit  abandonné  était 
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attribué  au  domaine  ou  au  seîgnear  haut« 
justicier,  suivant  foa  cette  rivièse  était  navi- 
gable  on  flottabk  ou  ne  l'était  pas. 

En  pays  de  droit  écrit,  i'anelesiMt  était  at- 
tnbué  tantôi  aux  riverains,  tantét  aux  anciens 
propriétoires.  que  ceux-ci  eussent  conservé  m 
non  motte  frime. 

D-'pais  1804  k  code  dvll  a  introduit  un 
droit  n^^n  dans  l'artkk  563  qui  sttribue, 
à  t^fre  d'mdemnité.  k  Ut  abandonné  aux  pro- 
priétairesdes  fonds  récemment  envahk.  dans 
k  proportion  du  terrain  qu'ik  ont  pesduT 

Mais  U  est  bon  de  remarquer  qie  cette  al. 
tribution  est  faite  é  titra  dlndeowisé  au  eee 
où  k  nvière  a  changé  natarelkment  mm 
cours.  Aussi  k  jurisprudence  a-t^lk  déddi 
qu  11  en  serait  autiement  si  k  direction  non- 
^ik  avait  été  k  réeultat  de  tmvanx  et  avait 
été  forcée  par  k  main  de  l'homma  fia  eflbt  U 
n'y  ft  pu  Iku  d*indemnker  des  propriétains 
qui  ont  Islt  des  travaux  pour  détoumsr  k 
cours  de  k  rivière  el  k  kiio  paam  dans  knn 
fonds.  Dans  un  cas  sembkbk,  les  tribunaux 
ont  attribué  au  domahie  le  lit  M^nii^nné 

C'est  donc  anx  tribunaux  qu'il  appartieni 
d'apprécier  ks  faits  et  dreoastancse  et  d'ea- 
pUquer  k  droit. 

^fin,  ks  pétitionnains  réckment-ik  des 
mesures  et  des  travaux  pour  qoe  k  rivière 
smt  encaksée  et  endiguée  et  que  k  Ut  du 
fleuve  soit  fixé  définitivement  r 

La  commksion  ayant  des  motift  sérteax  de 
penser  que  tek  sont  les  motifs  qui  ontineairé 
k  pétition,  estime  qu'U  y  a  Ueu  de  k  ren- 
voyer aux  deux  minktres  de  l'agriculture  et 
des  tnvaox  pubUcs.  —  (Renvoi  aox  miaistres 
de  Pagricoltare  et  des  travaux  publies.) 


M.  meliov,  rapportgur. 

Pétitkn  n*  780  (déposée  par  M.  Soiran. 
SravnfiiM,  député  dek  Mayenne).  -* La  se« 
siété  contre  l'abos  du  tabac  demande,  sous  k 
signature  des  membree  de  son  bureau,  Faig^ 
menution  du  prix  du  tabac  afin  d'en  dimi* 
nuer  l'usage,  et  k  réduction  des  taxes  sur  ks 
objets  nécessaires  i  k  vk. 

MaUfi  de  la  eommùtion.  —  Les  signatures 
apposées  au  bas  de  k  pétition  ne  sont  pas  lé- 
galisées ;  k  commission,  en  conséquence,  ne 
peut  proposer  que  l'ordre  du  jonr.  Cependant, 
sans  vouloir  discuter  les  considérations  expo- 
sées par  les  pétitionnaires,  et  tout  en  recon* 
naissant  que  l'abas  du  tabac  produit,  ou,  plue 
exactement,  contribue  à  produire  une  partie 
des  effets  déplorables  indiqués  dans  la  pétition, 
k  commission  pense  que  k  moyen  reeoea- 
mandé  pour  diodnuer  la  consomoiation  du  ta* 
hac»  c'esti-dira  l'élévation  du  prix  de  cette 
substance,,  n'atteindrait  probabkment  pas  k 
but  déiiiré,  et  que,  peut  être,  l'usage  du  tahae 
en  serait  augmenté,  l'élévation  dn  prix  paiak« 
sent  donner  4  entendre  «|ue  cette  s«bmit9| 
possède  des  qualités  prêteuses. 

Lacommkeion  propose  l'oidre  dujana.^ 
(Ordre  du  jour.) 
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qnenoQ  inévitable  de  l'acoepUtion  des  irœiiz 
da  pélilioniiiire,  propoie  de  paaser  &  l'ordre 
da  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  no  804.  —  Le  sieur  RoqaeB  (Panl), 
propriétaire  à  Tafaraouî  (i^lgérie),  sollicite  de 
nonvean  la  Chambre  puur  qae  jastice  lai  soit 
rendne  au  sujet  d'on  vol  de  chevaux  et  de  ju- 
ments dont  il  aurait  été  victime. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition  du 
sieur  Paul  Roques  a  déji  été  soumise  à  la  pré- 
sente législature.  La  !»•  c  •mmiarion  des  péti- 
tions pensant  que  le  sieur  Bea  Dj^lloul,  déten- 
teur d'un  éulon  dont  la  propriété  éuit  contes- 
tée, ne  pouvait  se  soustraire  à  l'obligation 
d'indiquer  la  provenance  de  cet  animal,  déclara 
que  le  réclamant  devait  s'adresser  à  la  justice 
et  passa  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Roques  demande  aujourd'hui  à  ta  Cham- 
bre de  renvoyer  sa  pétition  au  ministre  de  la 
justice  en  vue  d'un   supplément  d'instruc 
tion. 

Bien  que  le  renvoi  au  ministre  semble  plus 
conforme  à  la  bonne  répartition  de  la  justice, 
comme  une  résolution  a  déjà  été  prise  par  la 
Chambre  sur  cette  pétition,  la  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  ABsart,  rapporteur. 

Pétition  no  806.  —  Le  sieur  Mattei  (Char- 
les) à  Croee,  arrondissement  de  Bastia  (Corse), 
se  plaint  de  mesures  vexatoires  dont  il  aarait 
été  l'objet,  notamment  d'une  descente  de  jus- 
tice sans  l'ordre  du  juge  d'instruction. 

MoHfs  de  la  oommissién.  —  Si  le  sieur  Mat- 
tei fournissait  des  preuves  à  l'appui  des  f<iits 
qu'il  allègue,  sa  pétition  pouirait  être  renvoyée 
au  ministre  de  la  justice  ;  mais,  attendu  le  va- 
gue des  accusations  qui  y  sont  formulées,  la 
commission  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Ansart,  rapporteur. 

Pétition  n»  820.  —  Le  sieur  Olivier,  ancien 
inspecteur  d'assurances ,  demeurant  1  Bois 
guiUaume ,  près  Rouen,  soumet  i  la  Cham* 
bre  un  ensemble  de  coosidérations  sur  le  ma- 
riage dvil  et  le  mariage  reiigieuxi  et  demande 
pour  les  catholiques  c  la  faculté  de  se  marier, 
immédiatement  après  la  publication  des  bans, 
directement  i  l'éghse.  » 

Motifs  dé  la  commission.  —  La  commission, 
considérant  qu'il  convient  de  conserver  dans 
la  législation  française  l'unité  que  le  code 
dvil  y  a  établie  au  point  de  vue  du  mariage 
dvil  et  ne  pensant  pas  que  la  cooscienoe  de 
qui  que  œ  soit  puisse  être  froissée  par  l'obéis- 
sance aux  lois  du  pays  ;  considénmt,  d'autre 
part,  qu'il  est  nécessaire  de  repousser  énergi- 
quement  toute  tentative  directe  ou  indirecte 
de  retour  vers  les  déplorables  usages  de  l'an- 
cien  régime  qui  confiait  au  clergé  la  tenue  des 
registres  de  l'état  dvil,  ce  qui  serait  la  consé- 


M.  Silhol,  rai>portsttr. 

Pétition  n»  807.  —  M.  de  Maynard,  ex*con- 
sellier  de  préfecture  de  la  Manche,  domicilié 
à  Fontenay-le-Comte  (Vendée),  présente  à  la 
Chambre  un  ensemble  de  dispositions  et 
d'observations  relatives  aux  pensions  civiles 
et  militaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  Dans  une  péti- 
tion, dont  il  a  oublié  de  faire  légaliser  la  si- 
gnature, M.  de  Maynard  prétend  que  la  situa- 
tion  de   l'Etat   vis  à  vis    de   ses   employés 
retraités  n'est  pas  di<ne  et  équitable,  que  son 
intention  devrait  être  de  récompenser  les  ser- 
vices rendas  pendant  la  pénode  d'activité,  en 
donnant  ane  retraite  aux  employés  que  l'ége 
on  les  infirmités  ob<igent  I  quitter  leurs  fooc 
tiens,  qae  ce  sont  an  contra  re  les  employés 
qui  se  récompensent  eux  mêmes  pnisqae  leurs 
retraites  sont  constituées  i  l'aide  des  retenues 
faites  Sur  leurs  appoimem^^nts  ;  que  l'Etat  ne 
fait  donc  aucun  sacrifice  et  n'est  qu'un  simple 
banquier  entre  les  mains  duquel  sont  déposés 
les  fonds  provenant  de  ces  retenues.  M.  de 
Maynard  voit  là  une  anomalie  ;  il  demande 
que  l'Eut  prenne  complètement  I  sa  chargp 
les  frais  des  retraites  et  que,  si  l'on  maintient 
la  retenue  sur  les  appo* moments,  elle  soit  di 
minuée  et  serve  i  constituer  une  tontine  sup- 
plémentaire qui  augmenterait  les  ressources 
da  fonctionnaire  retraiié.  M.   de  Maynard  se 
défend  d'ailleurs  d'entrer  dans  aucun  détail 
financier,  ni  d'indiquer  aucun  moyen  d'eié 
cution  :  il  se  borne  i  traiter  la  question  de 
principe. 

£o  fait,  M.  de  Maynard  nous  parait  se  trom- 
per sur  les  intentions  de  Tfitat  quand  il  a  or- 
ganisé les  retraites  :  celm  d  croyait,  non  sans 
raison,  offrir  un  avantage  important  aox  fonc- 
tionnaires en  centralisant  les  retenues  faites 
sur  les  appointements  dans  une  caisse  d'Etat 
où  elles  étaient  i  l'abri  de  tout  risque.  Il  est 
de  plus  inexact  que  l'Etat  n'ait  été  appelé  i 
Daire  aucun  sacrifice  supplémentaire,  et  l'ac- 
croissement rapide  dans  le  budget  des  fonds 
-consacrés  i  servir  les  pensions  ne  le  prouve  que 
trop. 

Une  commission  examine  actuellement  un 
projet  de  loi  dans  lequel  le  Gouvemements'est 
attaché  I  fsireaux  fonctionnaires  une  situation 
satisfaisante,  tout  en  limitant  les  sacrifices 
auxquels  l'Etat  pourrait  être  exposé. 

81  M.  de  Maynard  avait  indiqué  quelque 
moyen  pratique  d'améliorer  l'organisation  des 
retraites,  on  aurait  pu  renvoyer  sa  pétition  à 
cotte  commission;  mais  en  l'état  la  proposi- 
tion de  M.  Maynard  n'aboutit  en  réalité  qu'à 
augmenter  le  traitement  de  tous  les  fonction- 
naires, ce  qui  peut  être  désirable  pour  an 
grand  nombre  d'entre  eux,  mais  ce  qui  est  bien 
difficile  à  réaliser  sous  cette  forme  dans  la  si- 
tuation actuelle  de  nos  finances.  La9«  commis- 
sion croit  donc  devoir  proposer  l'ordre  du 
jour*  -*  (Ordre  du  jour.) 


M.  Silliel,  rspportsiir. 

Pétition  11»  Bit  (déposée  par  M.  Matmieu, 
député  du  Morbihan.  —  Le  sieur  Uh^.  anciea 
sous  officier,  retraité  en  1875,  domidiié  à  La 
Trinité-sur  Mer  (Morbihan),  demande  à  bé- 
néficier des  dispositions  de  la  loi  da  18  août 
1881. 

MoHf^  de  la  commîiiJOfu  —  M.  Utael,  re- 
traité proportionnel,  s'est  adressé,  p0or  être 
admis  i  jooir  du  bénéfice  des  dis positioDs  ds 
la  loi  du  18  août  1881,  i  M.. le  miaistre  de  li 
gn<>rre,  qui  a  répondu,  après  exameo  de  la  si- 
tuation, qu'il  ne  pouvait  être  fait  droit  à  la 
demande  d'un  supplém«*nt  de  pension* 

M.  Ubel,  dont  la  pension  de  retraite  n'est 
que  de  434  francs,  et  qui  n'a,  dit-il,  aucun 
autre  moyen  d'ex>stenoe  pour  subvenir  aux 
lyesoins  de  sa  fsmilte,  dt^mande  aceoMOire* 
m**nt  à  obtenir  une  des  places  que  l'Biat  ac- 
corde aux  andens  mil*taires.  Sa  podtion  pa- 
raissant  intéressante,  il  y  aurait  lien  de  ren- 
voyer cette  dernière  partie  de  la  pétition  à 
1  examen  de  M.  le  ministre  de  Ja  goene.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


ML  Silhol,  rapporteur. 

Pétition  n^  814  ^déposée  par  IL  Balomon, 
député  de  la  Vienne).  —  M»*  GalharAgne, 
veuve  d'un  brigadier  de  gendariBerie,  domici- 
liée i  Rom  (Deux -Sèvres),  demande  i  la 
Goambre  de  lui  faire  accorder  la  pension  ds 
retraite  i  laquelle  elle  prétend  avoir  droit. 

Motifs  de  la  commission.  —  Bernard  Galbi- 
rague,  originaire  du  département  des  Basssi- 
Pyrénées,  s'était  engagé,  le  il  mars  1861,  pour 
sept  ans,  dans  le  it«  régiment  d'auiliene.  li- 
Mré  définitivement  le  11  mare  1868,   il  fat 
nommé  le  30  jun  de  la  même  année  gen- 
darme à  cheval  dans  la  compagnie  de  la  Gî« 
runde,  détaché  i  la  force  publique  de  l'armée 
de  la  Loire,  du  20  novembre  1870  au  7  mus 
1871,  et  nommé  brigadier  dans  la  compagnie 
de  Loi-et-Garanne  le  19  décembre  1872.  Il 
était  brigadier  à  Gocumont  (Lot  ei-Craronne), 
lorsqn'en  rentrant  à  ounuit  d'une  course  Cûte 
pour  un  service  commandé  le  20  juillet  1879, 
il  se  trouva  très  £atigaé  et  mourut  avant  cinq 
heures  du  matin,  à  l  &ge  de  38  ans* 

M.  le  docteur  Aubert,  appelé  à  4  heures  i/t 
du  matin,  le  trouva  mort  et,  i  l'autopsie, 
constata  une  dégénérescence  graisseuse  du 
cœur,  avec  dilaution  générale  très  considéra- 
ble et  amincissement  des  parois  dont  l'épais- 
senr  se  trouvait  réduite  de  moitié.  La  termi- 
naison fatale  aurait  été  entraînée  par  les 
causes  de  fatigue  qui  incombaient  à  GAlhara- 
gue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qui  au« 
raient  épuisé  le  muscle  cardiaque  déjà  malade;, 
et  ne  lui  ont  plus  permis  de  se  contracter,  M. 
Aubert  conclut  que  Galharague  a  succombé  a 
une  dégénérescence  graisseuse  du  cœor,  avec 
dilatation  des  cavités  et  amincissement  des 
parois,  et  que  la  mort  est  due  aux  fatigues  qu'il 
a  éprouvées  dans  le  service. 

Dans  un  autre  certificat  du  28  seplembrs 
18b0,  M.  Aubert  atteste  que,  donnant  ses 
soins  aux  gendarmes  de  Gocumont  depuis  le 


ftv  octobre  1876,  il  n'avail  jamais  tu  Galha- 
rague  malade  avant  le  jour  de  sa  mori,  que 
cependant  ses  relations  avec  ini  Ini  permet- 
tent de  dire  que  Galharagne  n'était  atteint 
d'aucone  maladie  diathésiqne  et  que  la  m«- 
ladieqni  a  en  sa  terminaison  faule,  le  20 
înillet  1879,  n'était  pas  sous  la  dépendance 
d'nn  Tice  constitutionnel.  La  maladie  du 
cœar  qui  a  entrmlné  la  mort  s*est  établie  sous 
rififlaenoe  des  fatigues  que  Galharagne  a  eu 
i  subir  dans  l'exercice  de  sa  profession,  et  la 
dernière  course  qu'il  a  faite  pendant  la  nuit, 
étant  déjà  fatigué,  avec  une  chaleur  excès* 
sive,  a  prodait  l'arrêt  da  cœar.  Cest  donc  i 
la  suite  des  fatigues  essuyées  dans  le  service 
que  s'est  développée  la  maladie  de  Galhara- 
gne» et  c^est  encore  à  ia  suite  de  fatigues  du 
même  genre  qu'a  eu  Ueu  la  mort. 

Eufin,  un  certificat  du  docteur  Feauger,  de- 
meurant à  Meilhan,  arrondissement  de  Mar- 
mande,  atteste  que,  appelé  le.it  juillet  1876  à 
Gocumont,  auprès  de  Galharagne,  il  l*a  trouvé 
en  proie  à  de  vives  doulenis  occasionnées  par 
une  cehque  ner«euse  qui  a  cédé  au  bout  de 
huit  jours  ;  que  ni  avant,  ni  après  cette  ma- 
ladie, il  n'a  reconnu  en  Im  aucune  trace  de 
maladie  constitutionnelle,  et  que  Galharague 
avait  toujours  joui  d'une  très  bonne  santé, 
lorsqu'à  la  suite  d'une  course  i  pied,  faite  le 
19  juillet  1879,  par  une  chaleur  extrême,  il 
était  mort  subitement  environ  quatre  heures 
après  son  retour  à  la  caserne.  Cette  mort, 
dans  ces  drcoDStances,  doit  èire  attribuée  à 
und  très  grande  fatigue,  par  une  chaleur  étouf- 
fante. Ce  certificat  est  du  96  septfmbre   1880. 
Quoique   Galharagne,    au  moment  de    sa 
mort,  n'eut  que  18  ans  de  service,  &  l'aide  du 
premier  certificat  du  docteur  Auhert,  consta- 
tant que  la  mort  provenait  d'une  maladie  oc- 
casionnée par  les  fatigues  du  service,  sa  veuve, 
alors  domidiiée  4  PoitierSi  et  mère  d'un  jeune 
enfant  de  8  ans  et  demi,  adressa  le  1»  janvier 
1880  à  M.  le  ministre   de  la  guene  une  de- 
mande de  pension,  apostilles  par  le  maire  de 
Poitiers,  le  préfet  de  la  Vienne,  et  i  laquelle 
le  sons-intMidant  militaire   donna  un  avis 
fiivonble. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  fit  constituer  le 
dossier  et  le  transmit  i  la  section  des  finances 
du  conseil  d*£iat  qui,  le  21  avril  1882,  émit 
l'avis  suivant  : 

c  Considérant  que  les  renseignements  corn- 
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lilémentaires  demandés  par  la  sectton  n'ont 
pis  été  fournis,  et  qu'en  présence  du  désaccord 
flagrant  des  trois  certificats  médicaux  et  notam 
ment  des  deux  portant  la  signature  du  docteur 
Aubert,  elle  est  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
noncer, 

c  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  Ueu,  en  FéUt, 
d'approuver  la  pension  proposée.  » 

Mn«  Galharague  ne  reconnaît  pas  le  flagrant 
désaccord  entre  les  tt(Aê  certificats  que  je  vous 
ai  fait  connaîtra  et  appelle  votre  attention 
bienveillante  sur  sa  position  et  celle  de  son 
snfant.  Il  est  impossible  de  méconnaître  com* 
bien  cette  «ituation  est  intéressante,  et,  sans 
entrer  dans  la  discussion  des  pièces  qui  ont 
passé  sous  vos  yeux,  votre  commission  vous 
propose  de  provoquer  sur  cette  pétition  un 
nouvel  examen  du  ministre  de  la  guerre.  — 
(Renvoi  au  ministre  de  la  guem.) 
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M.  Silhol,  rapporteur. 

Pétition  n»  822.  —  D'andens  militaires  re- 
traités sous  les  régimes  antérieurs  aux  lois 
des  5  et  18  août  1879  et  titulairas  d'emplois 
civils,  i  Toulouse,  sollicitent  l'abrogation  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  1»  de  la  loi  du 
18  août  1881,  relatif  aux  suppléments  de  pen- 
sion» 

Motifs  de  la  eommiaion,'^  Un  grand  nom- 
bre de  pétitions  analogues  ont  été  déposées 
depuis  la  réunion  de  la  Chambre  devant  vos 
d  flèrentes  commissions  des  pétitions.  Tous 
les  rapporteurs  se  sont  accordés  i  reconnaître 
la  situation  intéressante  des  pétitionnaireB  ; 
cependant,  en  présence  des  termes  formels  de 
la  loi  du  18  août  1881  et  des  exigences  bndgé- 
tairos,  la  plupart  d'entre  eux  oot  conclu  à  l'or- 
dre du  jour,  et  s'il  y  a  eu  quelques  renvois  à 
tiM.  les  mioistres  de  la  guerre  et  des  finances, 
ceux -ci  ont  répondu  avec  raison  que  c'était  au 
Parlement  à  modifier  la*ioi,  s'il  le  jugeait  con- 
venaDle,et  qu'il  n'avait  pas  ignoré,  en  votant  la 
loi  du  18  août  1881,  les  conséquences  qui  en 
découlaient  et  contre  lesquelles  on  s'élève  au  - 
jourd'hui. 

En  présence  de  ces  motifs,  il  est  bien  diffi 
die  de  croira  &  l'effet  utile  d'un  nouveau  ren  - 
vol.  et  la  comtnission  propose  Tordra  du  jour. 
—  (Ordra  du  jour.) 


[.  SiUiol,  m^pportour. 


Pétition  n«  840.  —  Le  sieur  Vêts  (Gharles« 
Albert),  i  Montbéliardot  (Doubs),  anden  sous- 
offider,  titulairo  d'une  pension  proportion* 
nelle,  demande  à  bénAfider  des  dispodtions 
de  la  loi  du  18  août  1881. 

Motift  de  la  eommùtion.  -*  IL  Yetz  a  eu 
le  tort  de  ne  pas  faire  légaliser  sa  signatnra. 
11  nous  apprond  lui-même  qu'il  a  reçu  de  M. 
la  diracteur  de  la  dette  inscrite,  i  la  date  du 
3  avril,  une  réponse  dans  laquelle  est  exprimé 
ravis  que  les  andens  mihtaires,  titulairas  d'une 
pension  proportionnelle,  n'ont  pas  été  appelés 
à  bénéficier  des  dispositions  de  la  kil  du  1 8  août 
1881  qui  accorde  des  suppléments  de  pension. 

Cependant,  des  pétitions  analogues  à  la 
sienne,  figurant  en  annexe  du  feuilleton  124 
du  3  août  1882,  avant  été  ranvoyée»  aux  mi- 
aistras  de  la  goerra  et  des  finances,  sur  le 
rapport  de  la  cinquième  commission  des  péti« 
tiens,  et  la  réponse  de  MM.  les  ministres 
n'ayant  pas  enoora  été  coomiuniqnée  à  la 
Chambra,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  d'inconvé- 
nient i  ce  que,  sans  rien  préjug-r,  la  position 
de  M.  Veti  soit  soumise  i  la  même  pro- 
cédura.  —  (Renvoi  aux  ministres  de  la  guerra 
et  des  finances.) 

M.  BoBtovz,  rapporteur. 

Pétition  n«  843.  —  Le  sieur  Wanner  (Jo- 
seph), à  Versailles,  renouvelle  une  pétition 
pour  obtenir  le  payement  d'une  somme  de 
huit  mille  francs,  qu'il  prétend  avoir  dépensée 
pour  coopérar  à  l'organisation  d'ime  troupe 
de  firancs-tiraura  pendant  la  guerra  1870*71. 

Motifs  dé  la  commission,  —  Le  département 
de  la  guerre  ayant  été  saisi,  à  différantes  ra- 
prises,  de  réclamations  formées  dans  le  même 
but  par  l'mtéressé,  qui,  invité  à  produire  des 
justifications^  n'a  pu  répondra  que  par  des  at« 
tesutions  sans  valeurs,  et  ni  la  commisnon 
de  hquidation  des  comptes  de  la  guerra  1870« 
1871,  ni  l'intendance  de  Lyon,  où  a  eu  Ueu  le 
licendement  de  la  légion  d'Alsace-Lorraine, 
n'ayant  pu  découvrir  aucun  fait,  aucun  ren- 
seitsuement  qui  puissent  établir,  à  quelque 
titra  que  ce  soit,  le  bien  fondé  des  prétentions 
du  sieur  Wanner,  la  9*  commission  propose  de 
passer  à  Tordra  du  jour.  —  (Ordra  du  jour.) 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


S£ANGB    du    samedi    19    JANVIER    1883 


SOmtAîftB.  —  SxetDM.  —  Ûenut&dM  de  c&agi.  ms  Alkentita  d«  M.  te  pfMdoit  em  Gottaiimioatioiui  eoneenuat  te  jnrfèfM  pnbliqiias. 

ss  DeiizièBW  timr  de  eenrUft  pour  te  iiomtiiition  de  deux  aeoréteiree.  —  ProeteiiAUeii  de  MM.   COiâmiee  et  Jnllien  oomme  eecrAltiree. 

=s  DAeteftllett  de  M.  te  yteiiiewt  qie  te  Chambre  le  trouve  consUtaéeL  s  Dép6t,  par  M.  te  ministre  de  niit^rienr,  de  troie  projeta  de  tel, 

teadaat  i  le  t%  àaiitoriaer  te  éèpartement  de  la  Bartbe  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  tes  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  • 

V  te  t*,  à  aitoriser  te  vilte  ée  lilte  (Nord)  à  emprunter  une  somme  de  24  millions  et  à  s'imposer  extraordinairement;  s  te  3*,  à  te  suppression 

de  te  commune  de  BitoeMa-YUte  (Marne)  et  à  l'annexion  de   son  territoire  aux  communes  de  La  Forestière  et  de  Ghfttinen-8ar«Mame 

(mdme  département).  =s  Dép^tt,  par  M.  Ballne,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  te  réforme  de  l'assiette  de  l'impêi  es  Pixatfoa  de  Tordre 

du  Jour  :  MM.  le  président,  Guichard,  8adl  Qamet,  Dreyftis,  JametoU  Marioo,  Lepère,  Nadaud,  NaqMt,  VIette,  Leaiem,  Manki-9saillé%  Hase, 

de  Lacretelle,  Langlois*  de  La  Rocheteucauld  due  de  Bisâcote,  te  mintelre  des  inaaoes.  ^  Lsotnre,  par  M.  Lorois,  au  nom  du  3«  bureau^  da  re#port 

sur  rôtoction  de  te  1**  circonscription  de  Valenciennea.  —  Âdmteston  de  M.  Qiard.  as  DépOt,  par  M.  le  ministre  des  flnanees,  d*UB  piejet  de  tel  portant 

ouverture  au  ministre  de  te  marine  et  des  oolonieoi  an  litre  du  budget  sur  resseurosesKtraerdlnairBs  de  l'exercioe  1883: 1*  d'un  crédit  de847328fr.5S 

•t  «iiuuiatioB  d*utte  somme   eorreepettdante  a«  titre  de  te  deuxième  partte  du  compte  de  liquidation  de  rexercice  1881  ;  2*  d\m  crédit 

de  t,Sil,300  fr.  et  asBUtetien  d^uie  somme  égate  sar  te  budget  dse  dépenses  sur  ressenroea  extraordinaires  de  rexendce  1881  ;  3*  d\m  crédit  de 

TUMMfr.  et  amwtetten  d'uae  eemme  oensapondaate  an  titie  du  budget  des  dépenses  sur  lesaeurcea  extraordinaires  de  rexeroloe  1882. 


PBÉ8IDKNGI  M  M.  fllKRI  BRISSOlf 

La  f  éanee  est  ouverte  i  deux  heuies. 

M.  Rlottaaa.  Tun  ta  $ierU0ir$$,  donne 
iMtnie  lu  piooèg-Torbal  de  te  séance  de 
JeudL 

Le  procIs-i^Aal  est  «doptl. 

KXGU8I8.  —  DIMANDIS  DB  GONaÉ 

M.  te  prèaidgat.  ■.  de  Itarcftre  s^excnse 

le  se  pouvoir  assteier  à  te  séance  de  ce  Jour. 

MM.  Lîouvllle»  Dupont  et  Ousolier  s'exca- 

t  de  ne  pouvoir  assister  pendant  quelq[ues 

•ux  séanoes  de  te  Chambre. 
MM.  Àrmex  David  (Indre),  de  Ghobeul  et 

I  demandent  de»  amgée. 
Ces  demandes  seioni  xmivojées  I  te  commis* 
&  des  congés. 


AixocRram  as  M.  m 


[^  lo  fiéeiieml  MtÊÙmn  el  Aère  «il- 
Je  vMe  lemeivte  proA^ndéaMM   dn 
id  honneur  que  vous  m'avti  M%  peu  te 
"^^  tels.  J'essa^eni  éê  m'en  rendre 
iSnstBi  fOQg  secondant  dans  vos  efforts  poer 
^«r  àh«Bt  tu,  el  te  ftaft  mpiisBeBl  pos- 
^K  lis  tiavuK  teapeftaiM  ésBi 
PV  te  iftpperte  de  voe 
"^•éh  flfcMaiit»  je  iiBHiili  te 


rean  frovisobe  el  parlteaBémaint  aout  cher 
doyen. 

Lee  parotee  qn*ll  a  prononeéee  en  ouvrant 
te  session  me  dtepensent  de  nm  ajouter. 
Il  vous  a  entretenus  dignement  du  grand 
deeil  qui  mus  a  frappée.  Il  vous  a  rappelé, 
comme  je  l'ai  fait  pinstonrs  fote,  les  bieÎDlaite 
de  l'union  et  de  te  concor  le.  Il  vous  a  enfin 
montré  les  avantages  de  te  stabilité  gouverne 
mentele  que  la  nation,  dans  ses  préoccupa- 
tions» ne  sépare  point  de  see  aspirations  vers 
le  développement  graduel  des  institutions  lé- 
publicaines.  (Trèabienl  tois  bien  t  à gMche et 
au  centre.) 

Ge  sent  11,  messienie,  lee  conseOs  de  Fex- 
périence  et  du  patriotifme.  SnivonB-tes,  dans 
rmtérét  de  U  Pranoe,  qui  nous  attend  à  l'oeu- 
vre et  que  nous  aimons  tous  d'une  égale  ar- 
deur.  de  s«'ra  te  meilleure  nuniére  et  d'hono* 
rer  noe  morte  el  d'être  ftdètee  &  ce  que  non» 
demandent  noe  commettants.  (Appteadîsse- 
mente.) 


CX)MMinaCULTI0N8    IBiAVnrM    An    1BIÉRS8 

PUBUQ»8 

m*  le  i^véaldeftt.  fti  xeçe  hi  eommnl- 
eattene  eeivanise  • 

•  Feri%  te  10  Jeavter  1881. 


tepiésidenl» 

r  de  veuf  firfeiaMr  q«e  tes 
KecsMice  yer  ftttil*  f  » 


te  Id  constitutioiineUe  dn  16  jufltel  f87&  au- 
ront lieu  &  te  métropole,  te  ^i»^»»^^»»^  i4  jan- 
vter,  à  m^'dl  et  demi  précis. 

•  Selon  Pusage,  des  placée  seront  réeervéee 
Dour  MM.  tes  membres  de  te  Chambre  dea 
députés  qui  se  propoeeut  d'aaeieler  i  cette  cé- 
rémonie. 

t  Veuiiteg  egréer,  meosiettr  te  président, 
ilMSurance  de  ma  hante  considération. 

•  Signi  1 1  ^  Hipp.  earà.  HmaÊtai, 
c  Archevêque  de  Paris,  s 

a  Honsieur  te  présidenl. 

s  JV  Ftemnev  de  vane  liimmes  que  tes 
prières  pebliqeee  pieeerilse  par  Parttete  i«  de 
te  tel  ceneiiintionneUe  ée  16  juUtet  1676  n- 
ront  Iten  dane  les  églif  es  dn  euHe  réfarmé  te 
dmmnehe  14  janvter,  i  médk 

s  ^esdllea  agréer,  meneienr  te  piésNhm% 
l'assurance  de  ma  haute  conaidératiea. 

•  td  pré$idmU  du  coniii  teins  : 
t  Sàgné  :  VUMIB.  » 


a  Jld  rfcemeu: 


le  denande  te  pa^ 
rete  eer  lee  commenirmiene  retetivee  au  prié- 
ree  pnbtiquee. 

M.  le  préaldeBt.  Teui  avei  te  peiete. 

X.  liEroGlie  Jonbert.  Messieurs,  te  Vkence 
a  vécu  ieegienipe  soue  f^mptf  de  te  tes  qui, 
ae  ton  ée  te  religieB,  tMssdteali  te  Itwail  le 
dimanche  :  cette  tei  exislate,  el^ 


16 
on  ne  U  respecUU  pas  ;  elle  était  tadtement 
abrogée  avant  de  Tavoir  été  légalement. 

Après  les  nombreuses  manifestations  anti- 
leligienses  dont  nons  sommes  jonrneUement 
témoins,  après  ceUe  qui  Tient  de  se  produire 
avec  nn  si  grand  éclat,  je  dois  qu'il  serait 
digne  de  la  Chambre,  du  Gouyernement  et  du 
clergé,  d'oublier  que  la  loi  sur  les  prières  pu- 
bliques existe  toojours,  et  de  ne  pas  «»  tenir 
plus  de  compte^  désormais,  qu'on  ne  le  faisait 
]iaguè««,  avant  son  abrogation,  de  la  loi  qm 
interdisait  le  travail  du  dimanche. 

On  ne  comprend  pas,  en  effet,  quHl  soit  or- 
donné des  prières  pubUques  auxquelles  ne 
croient  pas  pins  ceux  qui  les  prescrivent  que 
U  plupart  de  ceux  qui  sont  convoqués  à  y 
prendre  part.  (BxdamatioM  ironiques  l  gau- 
che et  au  ceutre.) 
Plusieurs  mmftfM  a  àrMê.  Cest  la  Ctonsti- 

tiMont 

DUDXIÈMR  TOUR  DE  8CRUTIN  POUR  L'ÉLECTION 
DE  DEUX  8EGRÉTAIRE8 


ANN/LLE8    DB   LA    CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS 


M.  la  président.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultot  du  dépouillement  du  scrutin  pour  Pélec- 
tion  de  deux  secrétaires  : 

Suffrages  exprimés ••••    Wl 

Majorité  absolue ^^^ 

Ont  obtenu  : 

MM.  Charmes «Ovdx. 

Jullien W^    "" 

MM.  Charmes  et  JulUen  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  je  les 
proclame  secrétaires  de  U  Chambre  des  dé- 
putas pour  l'année  4883. 

Tous  les  membres  du  bureau  définitif  étant 
élus,  je  déclare  la  Chambre  constituée.  Avi» 
en  sera  donné  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  au  Sénat. 

DÉPÔT  DE  TROIS  PROJETS    ET    D'UNE   PROPO» 

8ITI0N  DE  LOI 


M.  la  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
un  deuxième  loui  de  scrutin  pour  Télection 
de  deux  secrétaires.  1 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  des  scm- 
tateurs  chargés  du  dépouillement  du  scrutin. 

(Cette  opération  a  Ueu  dans  les  formes  ré- 
glementaires.) 

Le  sort  désigne  comme  scrutateurs  : 

fw  table  :  MM.  Lefebvre,  Laroche-Joubert, 

Sa'is.  ,    , 

2o  table  :  MM.  le  baron  Gérard,  Jouve, 

Pênicaud. 

3«  uble  :  MM.  Frébault,  Senteoac,  Steeg. 

4*  table  :  MiH .  Chavanne  (Rhône),  Coren- 
tin-Gu^ho,  le  comte  de  Juigné. 

h^  table  :  MM.  Bacquias,  Emile  Garet,  Gra- 

nani. 
6«  table  :  MM.  Girot-Pouzol,  Bertholon,  de 

Largentaye. 
?•  table  :  MM.  Garrigat,  Chaix  (Cyprien), 

Malleviale. 
8«  table  :  MM.  Caduc,  RaspaU  (Benjamin), 

Loustatot. 
9«  table  :  MM.  Simon  (Fidèle)»  Sarrette, 

Bienvenu.  ^    ^  , 

Supplémentaires  :  MM.  Pénlères,  de  Col- 
beit-Laplace,  Georges  Brame,  Saint -Prix, 
Maillé  (d'Angers),  Boissy-d'Anglas. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert  ;  il 
fera  fermé  à  trois  heures  vingt  minutes. 

(L'opération  du  scrutin  a  Ueu  dans  la  même 
forme  qu'aux  précédentes  séances.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  est  trois 
heures  viDgi  minutes.  Personne  ne  demande 

plus  I  voter?... 

Le  scrutin  est  fermé.  Pendant  le  dépouille- 
ment, la  séance  sera  suspendue  ;  elle  sera  re- 
prise à  quatre  heures  moins  un  quart  pour 
donner  connaissance  à  la  Chambre  du  résultat 
du  scrutin  pour  l'élection  de  deux  secrétaires 
pour  déclarer  la  constitution  définitive  du 
bureau  et,  par  suite,  de  la  Chaml«e  elle-même 

La  Chambre  aura  enswte  à  fixer  son  ordre 

du  jour.  . 

(La  séance,  suspendue  i  trois  heures  vingt- 
cinq  minutes,  est  reprise  à  trois  heures  qua- 
rante-cinq minutes.) 


M.  la  président  J*ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  trois  projett  de  loi  : 

Le  i»,  tendant  I  autoriser  le  département 
de  la  Sarthe  i  créer  des  ressources  extraordi- 
naires pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  ; 

Le  «•,  tendant  à  autoriser  la  rille  de  lille 
(Nord)  i  emprunter  une  somme  de  24  millions 
et  i  s'imposer  extraordinaicement; 

Le  3s  relatif  à  la  suppression  de  la  com- 
mune de  Brtcot-la-VUle  (Marne)  et  i  l'an- 
nexion de  son  territoire  aux  communes  de  La 
Forestière  et  de  Châtilion-snr-Morin  (môme 

département). 

Ces  trois  projets  de  loi  seront  imprimés, 
distribués  et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  Baliue  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  la  réforme  de  l'assiette  de 

l'impôt. 

Cette  proposition  de  loi  sera  imprimée,  ôIm' 
tribnée  et  renvoyée  i  la  commission  d'initia< 
tive  parlementaire. 


RÂGLBMBNT  DB  L'ORDBB  DU  JOUB 

IC.  le  président.  La  (Chambre  est  mainte- 
nant appelée  i  fixer  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
chuine  séance. 

MM.  Guichari,  Sadi  CUumot  et  Dreyfus  ont 

demandé  la  parole. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Guichard, 
je  fais  connaître  à  la  Chambre  que  M.  de 
Maroère,  dont  j'ai  présenté  les  excuses  au 
début  de  cette  séance,  ayant  été  appelé  en 
province  pour  assister  aux  obsèques  d*im 
ami,  m'a  écrit  la  lettre  suivante  : 


c  lion  cher  président, 

c  Un  devoir  impérieux  m'oblige  d'aller  de- 
main à  Valenciennes  pour  assister  aux  obsè- 
ques d'un  de  mes  amis  les  plus  chers.  Il  me 
sera  donc  impossible  d'assister  i  la  séance. 
J'avais  l'mtention  de  demander  i  la  Chambre 
de  vouloir  bien  mettre  en  tôce  de  son  ordre  du 
jour  la  discussion  de  la  loi  municipale  et  do 
lui  exposer  l'intérêt  qu*il  y  a  à  voter  cette  loi 
^^nn  les  deux  CliaiiÂrea  avant  les  électione 


générales  qui  doivent  avoir  lieu  à  lia  fiQ  de 
l'année  ou  en  janvier  1884.  Je  vous  serais  re- 
connaissant, en  présentant  mes  excuses  à  !i 
Chambre,  de  vouloir  bien  lui  soumeltre  cette 
observation  et  obtenir  d'elle  qu'elle  veoiUe 
bien  consentir  I  cet  ordre  des  travaux. 

c  Veuillez  agréer,  etc.  s 

La  parole  est  à  M  Guichard. 

M.  Oniehsrd  de  $a  placé.  Mesnenrs,  f  ti  â^ 
mandé  la  parole  pour  prier  la  Chambre  di 
mettre  en  tète  de  son  ordre  du  jour  la  diaeoi- 
sion  do  rapport  sur  la  proposition  de  loi  rela- 
tive &  la  respoDsabilité  ministérielle.  Onm*u- 
sure  que  cette  proposition  a  été  prise  en  con- 
sidération ;  dans  ces  conditions,  je  renonoe  i 

la  parole. 
Pkâstmtn  mmbret  à  drHU.  On  n'i 

pts  un  mot. 

M.  la  président.  M.  Guichard  voulait 
mander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  propo- 
sition qui  a  été  pris»  en  considération  dans  II 
dernière  session.  La  commission  sert  nom- 
mée dans  une  prochaine  réunion  des  toresnz. 
M.  Alfred  Naquet.  Je  deouode  Is  ptroie. 
M.le  firèeldent.  La  parole eeitl  ^. ^^ 
Camot  sur  ta  fiiaiion  de  t'ordre  dn  joir. 

M  Sadi  Carnot  M«>ssienrs,  la  Ghimbreie 
rappelle  que  dans  la  séance  du  Î7  décembre 
dernier  elle  a  suspendu,  sur  la  demande  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qm  éuiJ 
appelé  au  Sénat  pour  la  discussion  dn  tadget, 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  qni  ^nait  ré- 
gulièrement i  l'ordre  dn  jour.  Il  s'sgit  de  li 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  I  feiéa- 
tion  d'un  canal  de  la  région  induetrieUe  di 
Nord  vers  Paris  Je  vous  denaande,  m»^veat, 
de  vouloir  b  en  rétablir  à  sa  place,  à  Pori» 
du  jour,  la  discussion  de  ce  projet  qui  ^^ 
raase  toute  une  région  considéraole  de  sotie 
territoire.  (Marques   d'assentiment  sur  P 
sieurs  bancs.) 

M.    Laroche  Jeubert.   Laisses  d^c  iei 
canaux  :  nons  pouvons  faire  un  meillear  m 
dï  notre  argent. 
M.  Xiepère.  Je  demande  la  psrols  lor  » 

point. 
M.  la  présidant.  La  parola  est  i  M.Prey' 

M.  Ferdinand  Drayftus.  Je  demaniai^ 
Chambre  de  vouloir  bien  placer  à  un  m^^ 
eoit  au  premier,  soit  au  second,  la  loi  ««  » 
réforme  municipale.  La  loi  qui  régit  ^^^^ 
ment  les  conseils  municioaux  n'est  ip'M»^ 
previsoire:  elle  date  de  i874 ;  et  si  \t(^ 
vent  arriver  à  hire  de  cette  loi  une  loi  d»^ 
tive  avant  les  éleciions  qm  doivsDt  aj^ 
lieu  i  la  fin  delà  présente  année,  U  con^ 
qu'eUe  se  mette  à  U  besogne  le  pin»  tôtp 

sible.  Vi, 

M.  la  président.  La  parole  est  iM'^ 

X.  Alfred  Naqnat.  Je  renonce  à  1»  P«^ 
Je  voulais  parler  dans   le  même  «eitf  ^ 

M.  Dreyfne.  4 1  g  Jf 

M.  le  prèstdant.  La  parole  esti» 

metei.  ^^ 

M.  JameteL  Je  prie  la  ChamW  ^^ 
loir  bien  ordonner  l'inscription  é  son  or^ 
jour.du  pw^et  de  loi  sur  la  ^*^^. 
valeurs  mobilièiei,  projet  qû  vernit  «> 


mne  vnxï\  notre  géparaticm*  G*eit  une  loi  qui 
ett  atte&dae  par  la  commerce  airac  impa- 
tience. 

M.  le  président»  Voue  ne  demandez  pas 
qu'elle  »olt  miae  en  té(e  de  l'ordre  do  jonr  ? 

X.  Jametel.  Non.  Je  demande  •eolement 
qnVlie  aoît  inscrite  i  l'ordre  dn  jonr. 

M.  Vlette.  Je  demande  la  parole. 

M.  M artla  N«daiid.  Je  la  demande  aatai, 
monnienr  le  présideni. 

M.  le  prteldent.  La  parole  est  i  M«  Ifiar* 

con. 

X.  liarcov  Je  prie  la  Chambre  de  mettre 
à  son  ord^e  du  joar,  après  la  loi  jniieiatre  et 
la  loi  mnnidpate,  la  proposition  de  loi  relatlTC 
i  ^obligation  da  certificat  d'étndes  nniversi- 
taires  ponr  être  admis  à  l'examen  dn  baoca- 
lanréat. 

M.  Paul  de  Gaesagaao.  Et  ponr  être 
nommé  d6pnt6  r  Rires  approbatiiii  i  droit«i.) 

M.  de  Lanessan.  Gela  a  le  temps  d'at- 
tendre. 

M.  Xaveoii.  Cette  question  ne  comportera 
pas  de  longs  examens;  la  loi  se  compose  seu- 
lement de  deux  articles  ;  par  coniéquent,  la 
discussion  ne  prendra  pas  beaucoup  de  temps 
à  la  Chambre. 

M.  I«e  ProToat  de  Tiannay.  Vous  êtes  un 
libéral»  cela  se  ^it! 

M.  llareoa.  Je  wus  répondrai  el  nous  Ter- 
rons de  quel  cété  est  la  liberté.  (Bruyantes 
exclamsaions  à  droite.) 

A  droite.  Ce  n'est  pas  du  TÔtre  I 

K.  le  préaldent.  Monsieur  Bfareou,  tous 
ne  demandes  pas  l'inscription  en  tête  de  l'or- 
dre du  jour? 

IC  If  aroou.  Non»  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Par  conséquent»  tous 
pouvez  attendre  qu'on  ail  réglé  l'ordre  des 
premières  discnssions. 

Il  me  semble  que»  dans  ce  moment  ci»  b 
question  de  prorité  se  pose  entre  la  suite  de 
la  première  délibération  sur  la  réforme  judi- 
ciaire et  la  première  délibération  sur  la  loi 
munfcfpale,  sauf  la  demande  de  M.  Sadi 
Camot.  relatif  &  un  canal  du  Nord  &  Paris. 
(Oai  !  oui  f) 

Eu  conséquence»  les  membres  de  la  Cham- 
bre qui  désirent  prendre  la  parole  relative- 
ment i  d'autres  projets  de  loi  feraient  bien 
d'attendre,  me  semble-t-il»  qae  cette  question 
fût  réglée.  (Marques  d'assentiment.) 

Ia  parole  est  à  M.  Lepère. 

X.  Lepère.  M.  le  président  Tient  d'indi- 
quer que  trois  projets  sont  en  lutte  pour  une 
discussion  immédiate  et  première,  entre  autres 
le  projet  de  loi  relatif  an  canal  du  Nord  à 
Paris. 

Si  M.  Sadi  Gamot  tout  bien  confirmer  i 
cette  tribune  le  renseignement  qu'il  m'a  donné» 
à  savoir  que  la  discussion  ne  prendra  qu'une 
demi-heure  ou  une  heure  i  peine»  je  deman- 
derai que  ce  projet  de  loi  soit  placé  en  pre- 
mière ligne.  (Non!  non  I  sur  divers  bancs.) 

Un  memtre  à  gauche.  11  y  a  des  amende- 
ments! 

H.  le  priBca  de  Léon.  Il  n'y  a  pu  d'av- 
gent»  et  ^us  croulez  faire  des  canaux  I 
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M.  licpére.  Je  n'ai  pas  i  m'occuper  autre- 
ment de  ce  projet.  Il  est  indiqué  comme  étant 
d'une  extrême  urgence. 

S'il  ne  doit,  en  effet,  prendre  que  quelques 
instonts  à  la  Chambre  (Dénégations),  je  ne  ferai 
pas  d'opposition  i  son  inscription  à  l'ordre  dn 
jour;  mais  je  demande  le  maintien  en  tête  de 
cet  ordre  du  jour  du  projet  de  réforme  judi- 
ciaire. (Tf  es  bien  I  sur  plusieurs  bancs  ) 

Bu  effet»  il  y  a  déjà  un  jugement  —  toujours 
révocable,  il  est  vrai  —  mais  enfin  il  y  a  déjà 
un  jugement  de  la  Chambre.  Vcus  avez,  mes- 
sieurs» placé  ce  projet  en  tête  de  ^tre  ordre 
du  jour. 

J'sjoute  que  le  rapport  est  depuis  longtemps 
déposé,  qu'il  l'a  été  a?ant  le  rapport  sur  la  loi 
mnnicipale  (Très  b*en  );  que»  d'antre  part,  la 
seule  objection  que  l'on  £ssse  ponr  faire  placer 
la  loi  sur  rorgacisadon  municipale  avant  la 
loi  sur  la  réforme  judiciaire,  est  qu'il  est  né- 
cessaire que  cette  loi  soit  yotée  avant  l'année 
prochaine.  Sans  doute»  nuis  je  ne  crois  pas» 
messieurs»  que  tous  trouviez  au  dessus  de  vos 
forces  la  tâche  de  voter  dans  le  cours  de  cette 
année  et  la  loi  sur  la  réforme  judiciaire  et  la 
loi  municipale.  (Très  bien  1  très  bien  f)  Tons 
savez  parfaitement  de  quelles  préoccupations 
la  loi  sur  la  réforme  judiciaire  a  été  l'objet 
dans  tout  le  pays  ;  vous  savez»  d'autre  part» 
qu'elle  a  été  l'objet  de  longues  discussions  et 
qae,  par  conséqnent»  tes  discussions  en  séance 
devront,  ce  me  semble,  être  courtes»  et  qu'on 
peut  aboutir  dans  un  très  bref  délai. 

Dans  ces  conditions»  je  demande  à  la 
Chambre  de  maintenir  en  première  ligne  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  ju  • 
diciaire»  sauf  i  tenir  tel  conipte  que  de  droit 
de  la  proposition  de  M.  Sadi  Garnot. 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  de 
Lacreielle. 

M.  de  Lecretelle.  Je  ne  demanderai  la 
parole  qae  lorsque  la  question  de  prioiité  aura 
été  décidée. 

M.  le  préeldeat.  La  parole  est  I  M.  Martin 
Nadand. 

M.  Martin  Nadand.  Messieurs»  la  Cham- 
bre se  rappellera  que»  ii  y  a  plus  d'une  année» 
la  question  relative  aux  accidents  qui  arrivent 
aux  ouvriers  dans  l'exerdce  de  leur  travail,  a 
éié  traitée  devant  elle.  La  Chambre  n'a  pas 
trouvé  la  proposition  que  j'avais  eu  l'honneur 
de  lui  soumettre  suffisamment  —  laissez  moi 
dire  le  mot  —  radicsle. 

Depuis  ce  moment»  nous  avons  étudié  avec 
soin  toutes  les  propositions  qui  nous  ont  été 
faites  par  nos  collègues. 

J'espère  donc»  messieurs»  que  vous  voudrez 
bien  inscrire  i  l'ordre  du  jour  cette  loi  sur  les 
accidents.  Nous  avons  beaucoup  d'autres  lois 
prêles  sur  des  questions  spéciales  que  vous  ne 
repousserez  pas»  parce  que  ce  sont  des  ques- 
tions que  nous  avons  étudiées  et  traitées  4  un 
.  point  de  vue  excessivement  pratique. 

Je  demande  dcmc  qu'après  la  loi  municipale 
et  ht  loi  sur  la  magistrature»  vous  mettiez  i 
l'ordre  du  jour  la  loi  sur  les  accidents.  (Non  ! 
noni  sur  quelques  bancs.)  Je  demande  que 
vous  lui  donniez  le  troisième  rang. 

Je  connais  assez  bien  la  Chambre  pour  sa- 
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voir  qu'elle  voudra  cette  année  s'occuper  sé- 
rieusement des  questions  qui  intèresient  les 
ouvriers.  (Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

ic  Haentjens.  Yoill  treize  ans  qu'on  nous 
dit  cela  ! 

M.  le  président.  M.  Naquet  a  la  parole. 

M  Alfired  Naqnet.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  devant  vous  la  motion»  qui  a  été  tout 
I  rheure  défendue  par  notre  honorable  collè- 
gue M.  Dreyfus,  de  mettre  en  tête  de  Fordie 
du  jour  la  lot  municipale.  Bt  —  bien  que  la 
chose  ait  déjà  ^té  dite,  je  crois  cependant  de 
mon  devoir  d'insister  sur  ce  point  —  ce  n*est 
pas  que  je  me  le  moins  du  monde  l'importance 
de  la  loi  sur  Fa  réforme  judiciaire,  qui  est 
instamment  demandée  par  le  pays...  (Ru- 
meurs sur  divers  bans)  ;  mais,  quand  je  con- 
sidère que  les  élections  municipales  doivent 
avoir  lieu  I  la  fin  de  l'année,  ou  au  plus  tard 
au  commencement  de  l'année  proehsine»  j'es- 
time qu'il  y  a  une  urgence  plus  grande  pour 
la  loi  municipale  que  pour  la  loi  judiciaire»  qui 
pourrait... 

M.  Jules  Roche.  Les  élections  munidpales 
auront  lieu  en  janvier  1884. 

M.  Alfired  Naquet.  C'est  ce  que  je  viens  de 
dire.  Il  est  évident»  par  conséquent»  qu'il  faut» 
de  toute  nécessité»  que  la  loi  municipale  soit 
promulguée  dans  le  délai  d'un  an»  Undis  que» 
si  la  loi  jodiciaire  n'était  promulguée  que  dans 
un  an  et  quioz^^  jours»  il  n'y  aurait  pas  péril  en 
la  demeure.  (Très  bien  sur  divers  bancs.) 

M.  Lechevallier.  La  loi  sur  les  réddivistee 
est  la  plu«  urgente  de  toutes. 

M.  Alfiptd  Naqnet.  L'honorable  M.  Le- 
père nous  dit  que  ce  n'est  pas  une  tâche  au- 
dessus  de  nos  forces  de  voter  les  deux  lois 
dans  le  courant  de  cette  session.  Assurément  ! 
mais  il  me  parait  oublier  que  la  Chtmbre  n'a  pas 
seule  le  pouvoir  législatif,  et  que  des  lois  comme 
celles  de  la  réforme  judiciaire  et  de  l'organisa- 
tion municipale  sont  très  compliquées.  Nous 
savons  noiamment  le  temps  qu'il  a  fallu  pour 
voter,  en  1837»  k  loi  d'organisation  munici- 
pale ;  cela  a  pris  un  nombre  incalculabie  de 
séances. 

La  loi  une  fois  votée  par  nous  devra  être 
portée  au  Sénat.  Le  Sénat  racc<*ptera-t  il  telle 
qu'elle  sera  sortie  de  i>os  délibérations,  ou 
nous  la  renverrait  il  modifiée? 

Nous  savons  tous  le  temps  que  met  une  loi 
pour  revenir  d'une  Chambre  i  l'autre.  Par 
conséquent,  en  tenant  compte  du  degré  d'ur- 
gence» je  croîs  qu'à  cause  des  élections  qiii 
doivent  avoir  lieu  dans  un  an,  la  loi  munici- 
pale est  celle  qui  prime  toutes  les  autres»  et  je 
vous  demande  de  la  mettre  au  premier  rang 
en  réservant  le  second  à  la  loi  sur  la  réforme 
judiciaire.  (Très  bieni  an  centre.) 

M.  Gatlnean.  Toutes  ces  raisons*!!  peu- 
vent éire  également  invoquées  ponr  la  loi  de 
la  magistrature. 

M.  iSUidi  Garnot.  Messieurs,  je  veux  ré« 
pondre  un  mot  à  l'honorable  M.  Lepère.  Il  me 
demande  de  lui  dire  si  je  pense  que  la  discus- 
sion du  projet  concernant  le  canal  du  Nord 
sera  courte»  ou  longue.  Il  m'est  absolument 
impossible  de  le  savoir  :  ce  que  je  puis  dire. 
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c^68t  qu'il  tfy  ft  ijii*an  seul  amendement  prô- 
gentô  et  qu'a  a  6t6  dîBcnté  par  la  commiirion* 
}ê  ftft  VéiM  &onts  fi»  qtlë  Vb  d«»t  doi^  êtlè 

long. 

Cb^âlAl,  «â  (itliènftb  d«  nMpMUioé  ta- 
pitale  des  deux  lois  gui  tiennent  d*6tftt  todl* 
qvm  î  la  loi  Wf  H  rtfWawde  la  mtgiltrt- 
tiiié)  d'une  pafli  «I  la  M  munieipale  d'autre 
^t,  il  m'M  abiolumetit  fanpeeBible  é'inaii- 
M  démit  la  Ghamkiei..  (l^'l^i^O  P»v 
Miu  ftonfiet  la  piieiit6  au  projet  relatif  au  ea- 
au  du  Notd$  )é  dekMUéerai  aeulement  qu'U 
Mt  laMLt  «  IVdre  du  jour  iaaédiateneftt 

lA  lAittbN  Miipieinlm  la  vimUM  qu*tt 
y  tt  ft  légM  dêe  l*ouimtarede  la  seeeion  des 
«MitleBS  di  telle  fiiluM»utieudu  ttn^si  laM 
M»  ntêb  «Mituttttnt,  li  «aapagne  de  tia» 
ntoL  serUt  perdié. 

J^iûtiite  doue  tout  pttileulièremeiit  pour 
qVito  lé  pïôièt  rélàtttàt  tanal  du  No^  ait  le 
ttdisiiiàè  MIg  I  ViMUà  du  four.  (IlIrqMI 
tfâssèiitfméUt.) 

M^  MuFtin  Nadaud.  Ah  1  mais  Vous  ïtA 
pMkêtmôHàtifUftroi 

M.  Lepère.  Je  croiSf  messietirs»  q[uMl  serait 
Mperfih  de  redii^  eoâibtéû  iSit  lâÈlaiilë  la  so- 
WAàtL  dé  M  qûéstloft  de  lH  Mforme  juditiaite. 
Vous  voulez  fàfre  deë  lois,  mais  il  iittt  à^oii 
fldM  dès  lïiagtitràts. 

Un  membre  à  drwU.  Non  t  il  htut  coihmenoer 
par  fidre  dés  lois» 

M.  Iiepëre.  J'ajoute  que  la  question  me 
parait  jugée...  (Réclamations  sur  diyers 
bancs.)  Je  parle,  messieurs,  de  la  question 
de  prioritt,  et  je  pirétefiài  '^e  }e  ptlis  op- 
poser, éômme  noUs  disons  ad  paÛis,  l^excep^ 
tion  de  chose  jUgée,  non-séuleinént  à  téuse 
de  llnscfipûoà  de  ce  projet  en  tête  du  dernier 
ordre  du  jour,  mais  encore  à  cause  dé  ce  fidt 
que  la  discussion  est  commencée.  (ItarqûeS 
d^useUtimeni) 

Gomment,  en  effet»  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  loi  s'est-elle  trouirfe  suspendue  ?  fi^est 
par  suite  d'un  vote  qui  a  entraîné  un  rehTot  é 
la  eonuaiission.  Or,  ai^urd^ul  nous  youS 
apportons  le  résultat  de  Tétude  que,  d'nr« 
genee*  tous  nous  aViei  ordonnée,  et  dès  lors  il 
me  parait  impossible  que  la  Chambre  refuse  de 
reprendre,  dés  la  prochidne  s^ce,  la  suite 
de  la  discussion  de  ee  projet.  (Très  bien  !  très 
bien!) 

M.  le  préaideat.  Je  vais  consulter  la 
GhMslxe  eur  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
■Mttra  eu  tête  de  smi  ordre  du  jour  la  suite  de 
ia  diseussimi  sur  le  projet  de  M  et  lesdivwrses 
pr^^esiti<«i  eeneeniut  la  réforme  de  l'orga- 
aisatlen  judieiake. 

(La  Ghamteu»  iMisultie,  dfiddé  4ue  laluite 
de  la  f*  déiftération  sur  la  rUwme  judieiaire 
sera  miee  eu  tète  de  l'ordre  du  jow.) 

M.  le  président.  Y  a-t-il  DM^ttoU  à  ée 
ipie  k  loi  mnieipale  sait  mise  au  seeond 
mut? 
Ml  MieàMi  Et  M  élnil  dd  NéMT 
M.  Lefilèfit.  ^e  déttiàUd»  Ut  pà!6ie. 

U.  le  préaiâe&t.  Ôur  la  place  à  donner  I 
la  loi  municipiae  ? 


M.  Leaient.  Non,  je  veux  rappeler  tm  au- 
tre projet  de  loi  qu'on  oublie. 

M.  le  ppésIdoBt.  LtdsseÉ-^oi  tf àboM  ttiA^ 
Wiiéi  là  Chàmblé. 

t)  n'y  a  pas  d^oppodtton  I  ée  ^é  la  loi  mu- 
nicipale soit  mise  au  seéond  rang  I  l^ordre  du 
jôutf  (Nom  non!) 

Là  loi  munidpale  se^  insci^té  au  fsuilletoti 
immédiatement  après  le  projet  et  les  préposi- 
tions de  loi  (BonôemanI  la  réforme  iddidàité. 

tt.  Sadi  Gamot  j^opose  qu^on  mette  au  troi- 
sième rang  la  première  délibération  sur  lé 
projet  de  loi  concernant  le  canal  de  navigation 
du  Nord  sur  Paris. 

Il  nV  u  pas  d'oppositicm?*»* 

Ge  projet  est  mis  au  troisième  rang. 

M.  mppolyée  MftMi  Je  demande  la  pa- 
roleb. 

M.  Iieuleut*  Je  rlslame  &011  tour  aussii 

Ut.  ^Vlette.  }e  l'avais  demandée  avant  M. 
IiO&ient,  monsieur  lé  président. 

le.  le  président.  La  parole  eiAÏU.  Vlettt. 

M.  Viette.  Je  demande  i  la  Ghambre  de 
voi^ir  bien  mettre  ou  plutôt  maintenir  à 
Tordre  du  jour,  dans  un  rang  utUe,  —  après  les 
discussions  concernant  la  réforme  judieiaire, 
l'organisatim  munieipale,  le  projet  relatif  an  ca- 
nal du  Nord,  et  la  proposition  sur  les  aoddento, 
dont  M.  Martin  Nadaud  nous  a  parlé,  —  une 
proposition  de  loi  dont  le  rapport  a  été  déposé 
depuis  près  d'un  an»  et  qui  a  pour  olijjet  d'assl- 
miier  à  la  gendarmerie,  au  point  de  vue  des 
pensions  de  retraité  et  des  récompenses  mili- 
iaires,  les  corps  forestier  et  douanier. 

M.  Tlrard,  mitUêtn  âê$  fimmûês.  Bnoore 
des  économies  I 

M.  Viette^  Gette  proposition  a  son  im- 
portance. Les  agents  de  ces  administrations 
l'attendent  avec  impatience  et  veulent  être 
fixés  sur  leur  sorte  D  7  a  là  une  question  de 
justice  et  d'humanité,  il  faut  en  finir  le  plus 
tôt  possible. 

Je  demande  aussi  qu'on  mette  \  î'ordi^  du 
jour  une  simple  prise  en  considération  qui 
n^htttd&erà,  je  lé  SkippOM,  tfkfcntté  dteéUsrion. 
Oést  là  ptise  en  considération  d'une  prôposi^ 
tion  dé  loi  relative  aux  tones  militÉiïés  et  àdk 
fortétélises. 

Je  demandé  à  la  Ghambré  de  bien  vouloir 
inscrire  ces  deux  affaires  â  son  ordre  du  joUf , 
après  les  grands  projets  de  loi  dont  on  vous  à 
parlé   tout  &  l-heure.    (Mouvements  divers.) 

M.  lo  président.  La  parole  est  I  M*  Le- 
nient. 

M.  HIppolyte  Ifaue.   Je  l'ai  demandée 


M.  lo  président»  La  eommisste  éoi%  dé- 
poser un  rapport  supplémentaire. 

M.  Xiettient.  Je  demande  alors  qjOB  M*  il 
minfaitipe  de  l'intérieur  Veuille  WeÉ  dmi 


M.  Iieitt^t.  Messieurs^  Jl  est  une  propo- 
sition de  loi  dont  on  n'u  pas  parié  jusqu'iei  et 
que  l'opiné  publique  réclame  depuis  long- 
temps et  «vaut  teuii  s'est  la  loi  sur  les  réel- 
divistes.  (Trésbioil  tiés  biea(  au  sentie  et 
I  droite.  —  Bruit  à  gauche») 

Je  demande  que  la  discussion  es  eette 

10li.« 

Mt.  HiVcolt.  Lé  Itj^ïKMft  ii'élt  pld  dkpeiél 
M.  I.siÛéni.  ttkb Û, il :^ Itm  rA|>pôn  dé 

dépaifei 


oùensfetle  pn^et  de  loi  sur  les  iMdivisiss. 

M.  VUUèMSi  «iMlIri  dé  rOilirémfk  H  est 
prêt. 

M.  Leliient.  £h  bléb,  alors,  pOUftiuoi  ne 
PAS  lé  dtseute»  sliui  relaidt  Nos  «suieurs  ré- 
clament avant  tout  cette  M  SUT  Use  réddlvîstei. 
(Marques  d'assentiment  au  slât^  -*  Yivei 
dénégations  à  l'extrême  gaucha) 

Oui,  c'est  la  loi  qui  est  désirée  le  piM  ^ve- 
ment  par  nos  élecleurs  à  neus^  linett  par  les 
vétrsSé(Ouil  oui  t  -^  Très  UenI  au  esntre.) 

K.  IEsHll»]^tUlèèi  Je  «ewmd»  la  pa- 
réMi 

M.  le  président.  IL  Lenient  demaâdé  un 
rensdgueméut.  J%  eiulsfië  M.  Minm-Feuil- 
Ué  pôUrMi  lé  M  fournir» 

M.  Martiâ-FWUée  A  la  pereiei 

M.  Martin-Feullléa.  Messieurs,  la  m« 
mitliOU  iêML%  été  Mdiié  d'UU  pr^  ds  loi  dé- 
posé par  M.  Wéldeck'ROusiéau  ei  quelques- 
tms  dé  sétt  eeUè^es.  Là  eénuftlMon  en  avait 
dOlbêiC^  et  Mlé  ividt  dépOéé  son  ftppott,  lois- 
que  M.  le  ministre  de  Tintérieur  i  pféeèUté,  1 
son  tMur,  uA  prujut  du  loi  slur  ia  iBémi  ques- 
tion. 

Ge  projet  é  été  nxwj^  é  la  esssmistion 
et  eamilé  pér  elle  ;  elle  a  entendu  nfu  pie* 
mièra  fois  M.  le  ministre  de  Finlérieur,  qii  lui 
a  fait  en  outre  œnnsltra  qu'il  sepfiruit  pouvoir 
très-prochainonent  Indiquer  dans  le  prejet 
lui«méme  le  lieu  de  transpmrtation* 

M.  le  ministre  nous  a  renouvelé  tout  der- 
nièrement eetts  assurance  ;  il  est  convenu  qae, 
dans  le  courant  de  la  semaine»  nous  i'entea- 
drons  une  Seconde  fois;  puis  un  rapport  sup- 
plémentaire sera  déposé,  et  la  Chambre  pourra 
aborder  cette  discussion.  (Très  bien  1  très  bioi  t) 

Mt  IrfiroBe»  Après  la  loi  muiticipalel 

M.  MEeMbi-FettllléSt  Je  érols  que  ki  corn- 
utisHon  uuiu  terminé  très  pramptement  son 
katail^  et  que  pur  eonséqunnt  la  diseunioii 
powuit  étra  intté  I  l'ordre  du  Joir,  soit  a^^ 
la  loi  relative  é  la  magistrature,  sMt  uprès  ia 
m  mumeipaie» 

^  IK.  le  pi^uident.  Ou  A  d^l  donné  h  se- 
tond  rang  à  la  loi  munidpAlé. 

M.  iMette.  Od  ûe  peut  pas  inscrira  un  pro< 
jet  i  l'ordre  du  jour  tant  que  le  rapport  n'est 
pas  déposé. 

M.  le  président.  La  parole  est  II  ît.  Maze. 

M,  Alflred  Nsmaet.  Nous  demandons  que 
la  loi  sur  les  valeurs  mobilières  soit  placée  au 
troisième  rang.  (Bruit). 

M.  mppolyte  Muse*  Messieurs,  une  de 
Yes  éommisSions  a  élaboré  deut  lois  dont,  je 
peâse,  personne  ne  saunit  ootitester  le  très 
grand  intérêt  éeonémique  et  social  ;  une  loisar 
les  soeiétés  de  eeeouis  mutuels  et  une  loi  sur 
U  «elsee  des  retraites  pour  la  ^ieiiiesee.  (Très 
Uenl  très  bien  t  i  gauéfatoi) 

Ges  deux  projets  sont  prêts;  vot»  avec 
entra  les  mains  les  deu  luppoils»  La  «om- 
mission  ne  oreit  pas  devoir  demander  queesi 
projets  soient  mis  i  l'ordre  du  jour  uvunt  Is 


loiMria|llildflN(NNi«l  la  toi  WlWMli^ 
deati.  Mtii  elto  inalitii  Ai  to  ficou  lapliift  Tiff 
atipxèi  de  li^  QbiiBbre  MW  «ao  ces  dfoi  pro« 
jeti  floleal  plM^s  «aeo«Mlfei«MiMi  en  epo»* 
mraiwt  par  8il«i  f«  ion«erne  û$  loeiMi  de 
secoua  mitwbif  epite  ]»  Iqi  aur  1«|  icoidenti, 
C36B  de«x  projeto  mt  vue  impoîtaoce  QiplU|«, 
(Trôa liieAi  Ml biem  | miuA^O 

une  dèpenae  de  tO  milBana  l 

X.  mppolyta  IfRBe.  Elles  medifleni  tente 
la  légialatioii  entérieuie  sur  la  matlèro,  el  elles 
denumdenti  l'Etat... 

M.  le  mlalfltre  des  liiiaiioes*  Vin^t  mil- 

Uona! 

X«  Hlppolyte  Maae.  Oui,  et  plus  I  Non 
seulement  nona  ne  le  cachons  pas,  mais  nous 
prodaxnens  très  haut  qne  nous  demandons 
des  snbirantions  destbiêes  exelnsi?ement»  dn 
reste,  I  encourager  et  &  récompenser  la  pré- 
wyance,  l  améUover  notamment  la  eonditlon 
des  trawUears  qui,  après  a^ir  fidt  prenne  de 
pié^oyance,  seraient  réduits  i  IMmpossihilité 
àiMMlia  de  tiaipaUlei»  pas  des  Uessves  graves 
et  des  infiiHdtés,  (Harques  d'assentiment  à 
droite.) 

Vola  ee  que  nous  ioniens  laiM  ;  nous  es- 
pifons  que  la  Gliamhie  vendra  bien  aeeeptev 
iamise  i  Tordre  du  jenr ,  au  einq[nitaie  rang,  de 
ces  projets  ;  je  lui  ferai  reesarqner  quHl  n'y  an 
ipu  quisnêant  pins  de  uatvn  i  faire  l'mipn 
entre  toutes  les  iractions  de  eette  Gbanbra. 

Oapari^  beMCoiqr  d'union  ;  ^^^itt  «9e  véii- 
taUe  Qccaeim  de  la  fairai  (Marque  d'asseatt- 
lasnt  I  gaueba,  wm  ËaeiamUmi  iwr  (RfilfUM 
binas  i.  droitn.  ) 
M.  HaM^eM.  Il  fttnt  wâmtmt  mi  dU« 

fldauai  Vintértt  de]«dtttel 

K.I6  président.  La  parole  est  I  M.  de  La- 

cietelle. 

K.  Henri  de  Laoretelle.  Ma  demande  est 
très  modeste:  je  prie  la  CRiambre  doTonloir 
bien  mettre  I  la  suite  de  son  ordre  du  Jour  la 
disenssion  sur  la  prise  en  eonsidératlon  de  la 
proposition  de  b!  que  fai  eu  Phonneur  de  pré- 
senter et  rdsitiipe  aux  enhnts  sauHs.  (Très 
lùeni  sur  plusienrs  bancs.) 

Je  fenU  obeerrer  à  mes  collègues,  en  appe- 
lait sur  va  proportion  toute  leur  blenTeil* 
linte  attention,  ^e  cette  prjse  en  considéra- 
tion a  diji  été  votée  à  l'unaniniité  par  trois 
oonuoissioQS  dluitiati^*  En  efTeti  sous  unç 
uure  déuooination,  j*ai  présenté  depuis  sep) 
ins  cetta  proposition  de  loi  d^térét  so- 
claL 

La  Gbanbre  comprendra  qu'il  ne  faut  pas 
itlBser  les  questions  sociales  frapper  à  la  porte 
du  Parlement  seps  que  oetta  porto  tour  soit 
imàM  outarte  (Iris  bien  l) 

iif  a  une  niianee  effroyable  i  ca  qae  oette 
dissassion  airiie  UentAti  mr  tous  nias  aoUé^ 
gaas  ont  pn  lire  eoaune  moi  qnTiierf  •<  et  je 
dis  hier  sans  mitapbeie,«.iinaeneoie  tronTfi 
tes  une  des  mes  de  Paris  les  menbfas  d'nn 
eataitei  la  té|s  de  eet  enlant  dans  la  ebam- 
lmdasaBciln.(1Msbienl  trtsbianl) 

M.  le  préelieBi.  La  parole  est  I  M.  Lan- 

glois. 


K*  &nntf  otf .  Ja  dmandq  l  yk  (3iiml»e 
de  maintenir  l  son  ordiip  dn  jour  la  prenilèrç 
délibération  sur  une  prppositlop  de  loi  qui  fi- 
gnrait  à  l'ordre  du  jour  de  la  dernière  session 
et  relative  à  l'organisation  progressive  de  la 
sûreté  commerciale.  Cfeit  aussi  une  question 
sociale.  (Très  bient  très  bienl  sur  plusienrs 
bancs.  —  Sialamations  à  dwite.) 

M.  le  ppéBident.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  des  finances, 

M.  TIrard,  miaiiIrs^si/lfMmesi.  Messienrs, 
je  ne  Tiens  pas  m'opposer  en  principe  à  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  proposition  dont 
TOUS  a  entretenus  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Hippolyte  Maie  :  je  dois  seulement  faire 
remarquer  I  la  Qhanibre  que  l'adoption  de 
cette  proposition  donnerait  lieu  à  une  d^^se 
assez  considtoU>ie,  Tingt  milliens  si  je  ne  me 
tsMape;  or,  vous  savei  qu'il  est  de  règle  qtf au- 
cune pfopoMtion,  entraînant  um  dépense 
quelle  qi^éllesolt,  ne  pentétse  mise  I  l'oidra 
dn  jour  sans  aieir  été  soumise  I  Paianian  de 
la  eommiss&en  dn  budget.' 

Je  deBumde  donc  que  la  pr^ositlon  soit 
miToyée  I  cette  eommisslea  ayant  d^tse  ins- 
crite &  l'ordre  dn  jour. 

K*  ]C«aroohe- Joul>ert  $t  pltifisnri  fMm!M$ 
à  drifU^n  Hais  U  n'y  a  pas  actuellement  de 
commission  du  budget  I 

Ml.  le  ppéalAent.  Jp  tous  demande  pardon  i 
il  a  été  déoidé  qno  las  projets  de  loi  reUtll^  a 
des  ouyerturea  dp  crédits  seraient  reuTpyés  % 
la  commission  du  bndget  dOQt  les  pouTçlrs 
durent  jusqu'à  la  nomii^tion  de  la  commission 
du  budget  de  rezerdoe  suivant. 

Je  consulte  la  CShambre.  (Interruptions.) 

M.  Hippolyte  Kase.  'e  maintiens  la  de- 
numde  de  mise  ft  l'ordre  du  jour  des  propo- 
sitions dont  ja  Yifuui  de  parler.  (NouTolles 
interruptfons.) 

M,  le  préeldoBt.  Jq  ne  pnis  qn'indiqner 

snaçessiTsmem  les  diyarses  dainai^des  qui  doi* 

yent  être  soumises  à  la  Chambre. 

P»r  snite  dea  déoiaiona  priswfi  U  y  ad^fc 
l'ordra  du  jowr  1 

l«  La  snita  da  la  première  dWbécation  sur 
le  pi oja^  de  loi  et  les  propoaîtioni  oonaenuipt 
larMMWfindioiaiiai 

t«  La  pitBiiie  délihéintion  «u  les  pnwo** 
siiieBa  de  loi  relatives  1  roinanisatlon  suniel- 

30  La  premAre  délibération  sur  la  pn^et  de 
kd relalif  an aanai  denatigalion  dnNeidsnr 
Paris. 

Je  consulte  maintenant  la  Chambre.  Ventr 
•Un  meUra  |  la  snita  la  diseassien  sue  la 
prisa  en  aensîdéfntien  de  la  pmpesitiOA  da  M- 
de  Lacretelle  relatiye  l  la  création  d'asUea  im 

enftuita  lanf^i 

PM«  neeamun.  Onil  e«i  i 

M.  le  présideai.  Il  s*àgit  d'une  prise  en 
considération;  la  commission  dlnitiatiTO  eon- 
dut  ftiyorablement.  U  n*3r  a  pas  d'oppoeWon  T 
(NonI  non!) 

La  proposition  sera  mise  en  quatrième  lang 
l  Poidia  dn  joq^. 

Il  y  a  maintenant  les  propositlona  relatif  es 
aux  accidents  dont  les   onvrieis  sont  yic- 


^est  n  t^fÇLi  d'une  si|ite  ^  U  première  dé- 
libération, jq  propose  I  la  diâmbre  de  la 
mettre  en  cinquième  rang. 

n  n'y  a  pas  d'opposition? 

H  en  est  ainsi  ordonné. 

Yieimont  ensuite,  d'i^rèf  le  relayé  mè  j'ai 
eops  les  yeiv(,  la  première  dêllbératiori  sur  l^ 
proposition  de  M.  Maze  et  le  projet  dé  loi 
CQUComant  les  sociétés  de  secours  ngntielset 
lu  première  dêPératiop  sur  les  prqpoaitipiii 

relatives  lit  oaiw  das  retraites  pour  la  fîtil- 
lesie« 

Sw»phéHmNimifi9,U  VNîat  4a  loi  1»  kn 

réddiyistesl 

M.  le  pvéirà4mt.  On  ma  denanda  de  een- 
sulter  d'abord  la  Chambre  sur  lamlse  ll^esdve 
du  jour,  après  ks  piapositimis  dent  U  a  été 
précédemment  question»  du  projet  de  loi  anr 
les  léddiyistea.  (Onil  ani  I) 

H.  Alft*oé  N nqnet.  Nous  deoundons  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  dn  projet  de  loi  sur  las 
négociations  des  yaleurs  mobilières.  (Exdai 
mations.) 

Il  ^ent  d^Mre  établi  I  cette  tribune,  il  y  a 
dnq  minutes,  qu'on  ne  ^yait  pas,  actuelle- 
ment, mettre  I  Perdre  du  jour  le  piejet  de  loi 
sur  les  rtddiyistes,  puis^  le  «a^M  n^eet 
pas  déposé  (Interruptions),  et  quHl  est  c«i  • 
traire  &  tous  les  précédents  qn*en  naette  à 
l'ordre  du  jour  «n  projet  de  M  à  propos  dn« 
quel  le  rapport  n'a  pas  été  i^iPésenté  à  U 
Chambre. 

Le  projet  de  loi  sur  la  négodatlen  éee  yaf 
leurs  mobilières  était  I  l'ordre  du  jour,  en 
rang  utile,  I  la  session  eitraerdinaiin  des» 
nière;  il  n'a  été  ajenmé  qn%  cause  des  uni 


La  eemmissienaeoneentlisans&irelameinf 
dre  opposition,  à  ee  que  la  propositioB  de  M 
de  M.  Nadaud,  yn  son  importance,  soit  mise  I 
Perdra  du  Jouf  ayant  la  nôtre,  liais  nona  nous 
demandons  de  ne  pu  hatereartir  dayantaga 
IVirdre  filé  ayant  ka  yaeaneee.  (If eufemants 
diyere.) 

lA.lUbot,  L'ordre  du  Jour  est  suffisamment 
chargé  actuellement  I 

x.  le  pvénMent.  Mt  Négnrt  donwde 
la  mise  é  pordre  dn  {ov  do  la  proposi- 
tion de  loi  sur  la  négodation  des  iraleurs 
mobilières.  Il  me  semble  qu'il  est  plus  paturèl 
de  consulter  la  Chambre  sur  les  propositions, 
dans  l'ordre  où  je  les  trouye.  Ceux  qui  préfé- 
reront mettre  d'sibord  |  l'ordro  du  jour  d'au- 
tres projets  que  ceux  que  j'indiquerai  enecee- 
siyement  yoteront  contre. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  mise  I  For« 
dre  du  jour,  an  rang  qtf  elle  aurait  &  prendre 
après  les  yotes  qui  ont  eu  lieu- précédemment, 
de  la  proposition  de  loi  relatf  ye  i  la  négocia- 
tion des  yaleurs  mobilières. 

(La  Chambre,  consultée,  n'accepte  pas  Fin»* 
cription  dans  l'ordre  dn  jour  de  la  proposition 
de  loi  concernant  la  Aéfodatipn  des  yalenrs 
mobilières.) 

M.  m  ppéatdienti,  Ja  aonsnita  maiptenant 
la  Chambra  ponr  savoir  M  elle  veut  mettra  i 
l'ordre  du  jour,  I  la  suite  des  projets  qui  y  fl^ 
eurent  déji,  la  première  délibération  sA  H^ 
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Chambre,  la  diseuasion  des  argumente  à  l'aide 

(i^qaela  on  eapère  k  oonYaincre  fM  interdite. 

J'ajoute  que  si  le  vote  par  diTision,  Hui?i 

du  Yote  d'enaemble,  a  été  institué,  c'est  préd- 


sont  innombrables  —  que  les  membres 
Cliambres  se  réservaient,  après  avoir  voté  une 
parUe  d'un  ensemble  et  après  avoir  repoussé 
l'autre,  au  moment  où  oet  ensemble  est  à  son 
tour  soumis  au  vote  de  la  Chambre,  de  consi- 
dérer qu'ils  atUchaient  plus  d'importance  à  la 
partie  qu'ils  avaient  rejetée  qu'à  la  partie  qu'ils 
avaient  adoptée,  et,  en  conséquence,  de  voter 
contre  l'ensemble  d'un  article  dont  ils  avaient 
adopté  une  partie.  (Très  bien  I  très  bien  I  au 
centre  et  i  gauche.) 

Messieurs,  le  président  croit  devoir  se  pro- 
noncer id  pour  celte  liberté  de  diBcussion,  et 
peut  être  la  Chambre  elle-même  voudrait-eUe 
l'appuyer  de  ses  votes.  Il  y  a  pour  le  savoir  un 
moyen  bien  simple  :  f  ai  entendu  faire,  il  y  a 
un  instant,  une  demande  de  clôture  de  la  dis- 
cussion; ou  procéderait  immédiatement  au 
vote  sans  ^scnter  &  nouveau.  La  Chambre 
pourra  manifester  son  opinion  sur  cette  ques- 
tion réglementaire  en  statuant  sur  la  clôture. 
(Mouvemente  en  sens  divers.) 

Je  mete  aux  voix  la  dôture  de  la  discus- 
sion. 

H.  de  Baudry-d'Asson.  Personne  ne  l'a 

demandée. 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardon, 
et  vous  le  verrez  an  compte  rendu. 

La  parole  est  i  M.  Lefèvre. 

M.  Ernest  Lelèvre.  Messieurs,  je  suis 
étonné  de  voir  un  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues comprendre  la  question  d'une  fkçon  tout 
opposée  4  celle  qui  nous  parait,  à  nous,  de  ce 
côté  (l'extrême  gauche),  absolument  simple.  La 
question  de  la  réforme  de  la  magistrature  a 
été  discutée;  il  y  a  eu  un  débat  solennel,  et,  à 
la  suite  de  ce  débat,  une  question  ds  principe 
a  été  tranchée.  Cette  question  de  principe  est 
que  rinamovibilité  est  supprimée  et  que  la 
magistrature  sera  élue.  Toilà  ce  qui  est  ac- 
quis. 

Nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  remet- 
tre ce  prindpe  en  discussion  sans  manquer, 
permettes-moi  de  vous  le  dire,  â  la  bonne  foi 
que  nous  nous  devons  les  uns  aux  autres. 
(Applaudissements  &  Textréme  gauche.  — 
Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  nous  dirait  fout  h  l'heure 
que,  lorsqu'on  adopte  des  points  de  détail, 
O  faut  procéder  ensuite  i  un  vote  s»  l'ensem- 
ble. Si  «en  vote  sur  l'eniémble  âvait  été  né- 
cessaire dans  les  termes  où  il  semble  qu'on 
veuille  le  comprendre  actuellement,  è'élait 
aussitôt  après  que  les  votée  sur  les  détails 
aitaient  été  aceemplit  que  ce  vote  sur  l'ensem- 
ble  aurait  dû  être  réclamé.  (Applaudiseements 
à  l'extrême  gauche.) 

Nous  sommes  en  ee  moment  dans  cotte  »i- 
tuitiott:  un  vote  de  prindpe  a  été  émis.  Ce 
vote  de  prindpe  subsiste  si  bien  que  la  com- 
mission de  cette  Chambre  est  saisie  de  ce 
vote  et  que,  comprenant  comme  je  le  com* 
prends  moi-même,  comme  nous  le  compre- 
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ils  ne  peuvent  voter  Fensembie  de  l'article. 
(Marques  d'assentiment.) 

Mais  il  me  semble  que  je  mettais  tont  le 

monde  bien  &  l'aise  ici,  en  proposant  i  la 

Chambre  de  joindre,  s'il  y  avait  lien,  son  au« 

torité  au  simple  avis  du  président,  ou,  si  elle 

pense  autrement  que  lui,  de  décider  d'une^fa- 

prînâpe  ae  reiecuon    çon  inverse  I  la  sienne  sur  ce  qui  lui  sembUit 

de  ht  magistrature  et  qui,  après  avoir  accom-    la  réserve  de  la  liberté  de  discussion. 

pli  sa  lâche,  nous  soumet  ses  conclusions.       Il  y  a  un  matant,  on  a  fait  une  demande  de 

(Très  bieni  <fest  celai  à  l'extrême  gauche.)         clôture.  Si  la  Chambre  se  trouve,  dans  84  ma 


nous  de  ce  côté  (l'extrême  gauche),  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'à  appliquer  et  i  mettre  en  œuvre 
le  vote  qui  avait  été  émis,  eUe  s'est  saisie  de 
cette  tâche  et  l'a  accomplie.  Vous  venes  ac- 
tuellement pour  discuter  quoir  Un  rapport 


A  moins  d'admettre  que  nous  nous  livrons 
ici  i  des  discussions  absolument  inutiles  et 
qu'un  vote  formel,  accompli  dans  des  circons> 
tances  solennelles,  ne  signifie  plus  rien  un 
mois  après  avoir  été  rendu,  je  soutiens  que 
nous  n'avons  ni  à  discuter  ni  i  voter  sur  la 
question  de  principe.  Elle  est  acquise,  et  c'est 
ce  bénéfice  ainsi  acquis  que  nous  revendi- 
quons. 

M.  le  président.  M.  Lefèvre  vient  de  dire 
à  la  Chambre  que  le  vote  sur  Tenseipble  aurait 
dû  être  sollicité  après  le  vote  par  division  sur 
les  deux  premiers  paragraphes. 

J'aurai  l'honneur  de  lui  rappeler  que  le  sur- 
lendemain même  du  vote  par  division,  sur 
l'interpellation  de  M.  Bisseuil,  il  m'a  été  de* 
mandé  pourquoi  je  n'avais  pas  &it  procéder  an 
vote  sur  l'ensemble. 

J'ai  répondu,  —  et  il  me  semble  que  j'ai  fait 
cette  réponse  avec  l'approbation  de  la  Cham* 
bre,  —  que  je  n'avais  pas  pu  faire  procéder  à 
un  vote  sur  l'ensemble  par  la  raison  toute 
simple  que  l'on  n'avait  même  pas  voté  sur 
toutes  les  parties  de  l'amendement  de  M.  de 
Douville-Maillefeu  et  notamment  sur  ces 
mots  :  c  de  tout  ordre  »  qui  avaient  été  ré- 
servés. 

Je  le  rappelids  0  y  à  un  instant,  ces  mots  se 
trouvaient  dans  les  amendements  de  MM.  de 
Douville-Midllefeu  et  Achârd.  J'ai  donc  dit  l 
ce  moment  &  la  Chambre  que  je  ne  pouvais 
pas  solliciter  un  vote  d'ensemible;  que  tout 
avait  été  renvoyé  &  la  commission,  y  compris 
les  amendements  et  les  contre-pri^ets  étran- 
gers au  principe  de  Télection. 

Quelques  jours  ou  quelques  semaines  plus 
tard,  lorsqu'on  a  discuté  la  proposition  de  M. 
Girard  et  de  plusieurs  de  nos  collègues,  M. 
Caneo  d'Ornano  ayant  fait  remarquer  que  je 
ne  pouvais  pas  mettre  en  discussion  des  pro- 
positions eontraires  i  un  vote  de  fa  Chambre, 
je  kn  ai  fait  mnarquef,  et  toufotfrii,  Je  crois, 
avec  l'approbation  delà  ChtÉ^Ire,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  vote  définitif. 

Et,  en  effet,  nMssieurs,H«  ^ons  priede  vous 
rappeler  tous  les  précédents,  sans  exception  — 
l'expression  même  que  }e  vtis  rappeler  a  été 
souvent  employée  par  les  présidents,  mes  pré- 
décesseurs, par  les  présidents  d'antres  assem- 
blées parlemattaires,  d'assemblées  souverai- 
nes —  :  les  votes  par  division,  en  vertu  même 
de  la  garantie  due  4  la  liberté  des  membres 
des  assemblées,  sont  toujours  des  votes  pro- 
visoires. C'est  l'expression  dont  on  se  sert. 
En  eonséquenoe,  il  m'est  absolument  impos- 
sible de  prendre  sur  moi  d'interdire  la  dis- 
cussion quand  nous  avons  des  collègues  qui 
réclament  le  droit  d'expliquer  pourquoi  ayant 
voté  une  disposition  et  ayant  repoussé  l'autre. 


jorité,  d'avis  de  clore  la  discussion,  elle  don- 
nera satisfaction  i  la  demande  qui  a  été  faits  ; 
quant  à  moi,  il  m'est  impossible,  lorsque  plu- 
sieurs collègues  me  demandent  la  parole,  de 
ne  pas  la  leur  donner. 

Veut-on  me  permettre  de  fsire  trancher  U 
question  en  consultant  la  Chambre  sur  la  de- 
mande de  clôture  de  la  discussion?  (Ouït  ouit 
—  Non  I) 
Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  déclare  que  la  dis- 
cussion n'est  pas  close.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Naquet. 

IC.  Alfred  Naquet  monte  i  la  tribune. 
(Pendant  quelques  instants  le  brait  des  conver- 
sations l'empêche  de  se  faire  entendre.) 

M.  la  président.  YeuiUei  âdra  silence, 
messieurs  l 

M.  Naqoat.  U  s'agirait  cependant  de  sa- 
voir si,  après  que  la  Chambre  a  voté  la  conti- 
nuation de  la  discussion,  une  minorité  aun 
la  prétention  d'annuler  ce  vote  en  faisant  un 
tumulte  tel  que  l'usage  de  la  parole  soit  m* 
possible.  (Très  bien!  —  Parles!) 

Mt.  Haen^na.  Il  but  saependra  la  séance 
pendant  une  demi-heure. 

M.  la  présidant.  M.  Naquel  a  la  parole. 
YaaiUea  Féoonter!  (La sUenea sa réIaUit.) 

M.  Alfred  Haqnaé.  Meatieors,  ^tens  k 
séuMS  du  10  juin  1882,  vous  avas  vMé  deux 
parties  séparéei  d'un  arnsBéement  da  M.  de 
DouviUa-MaiUefsa  portant  x  l«  qna  Finamo- 
vibilité  est  supprimée,  S*  que  Isa  juges  seront 
élus. 

Il  vous  reste  i  voter  sur  l'ensemble  de  ce 
projet.. .  (Dénégations  sur  phisianrs  banes),  et 
il  ne  saurait  vous  échappes  qnll  importa  que 
chacun  puisse  prendre  la  parole  et  défendre 
sou  opinion  à  propos  da  celansembla# 

Car  il  est  parmi  nous  —  et  c'est  pour  cela 
que  la  division  du  vote  des  artieles  d'nn  pra* 
jet  est  toujours  de  droit  d'après  notn  ihgle^ 
ment  — «  il  est  parmi  nous,  dis*je,  èss  per- 
sonnes qui,  contrairement  à  ee  qni  avait 
semblé  prévaloir  dans  k  prasMra  phase  de 
cette  discussion,  sont  très  opposées  &  l'inaBio- 
vibilité,  si  les  Juges  doivent  continuer  i  être 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  qui  au 
contraire  —  et  je  déclare  que  ie  suis  absolu- 
ment de  ceux- Il  —  deviendraient  résolument 
partisans  de  l'inamovibilité,  si  l'élection  venait 
à  prévaloir.  (Exclamations  et  riras  sur  divers 
bancs.) 

U  est  donc  évident  que  ceux  d'entra  noui 
qui  ont  voté  d'abord  sur  la  question  de  Tina- 
mo  vibilité,  doivent  être  appelés  à  voter  sur  l'en- 
semble ;  de  même  que,  si  on  avait  mis  aux 
voix  en  premier  lieu  la  question  de  Téleetion, 


dépoftn  le  projet  de  badgel  pour  1884.  J'es- 
père que  oe  eere  dani  le  coannl  da  moifl 
proJuin»  maii  je  ne  pub  encore  rien  efflxmer 
à  oe  sejel. 

M  de  léâ  Rochelénoaiildy  dm  de  Bl* 
aaocla.  CTei  t  un  enterrement  de  première 
cUBiel 

vÉnincàTiON  w  potnrome 

M.  le  prétideat.  La  parole  eat  à  IL  Lo« 
roie  poor  présenter  nn  rapport  a'élêcUon. 

K  liOreis,  rapporteur.  If  easienra,  par  suite 
de  la  démission  de  notre  honorable  collègue 
M.  ixmis  Lsgrand,  il  a  lUln  procéder  I  4e 
nouTelles  éleciions  dans  la  première  circon* 
eeription  ds  l^arrondissement  de  Valenciennes, 

Un  premier  toor  ds  semtin  a  em  lien  le  8  dé- 
eemlire  dernier;  il  a  donné  les  résultais  sni« 
'vants: 

Nombre  dss  électeors  inscrits,  19»57i. 

Bailrages  exprimés,  iO,5)l7. 

Dont  la  majorité  absolne  est  de  5,29&i 

Ont  obtenu  : 
MlLGiard* , 5.111  wix. 

Aonsseaa «..•   5,065  «■ 


fillANGE  DU    13    JANVIER    1888 

Ancon  candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolne  des  lufirag^s,  il  a  été  procédé,  le  17  dé- 
cembre, à  nn  second  tour  de  semtin  qni  a 
donné  les  résultats  suiYants  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits,  19,571* 
Nombre  des  votanto,  1^495. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Giard  (Alfred-Mathieu). .  •    7.026  iroiz. 

Rousseau  ..••••  • ••    6.214   — 

Voizperdnes 255    — 

M«  Giard,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exptimés,  a  été  proclamé  député. 

Aucune  protestation  n'ett  jointe  au  dossier. 
Les  opérmiions  sont  régubères. 

M.  Giard  est  adjoint  au  maire  de  Lille,  ce 
qui  justifie  de  ion  ftge  et  de  sa  nationalité. 

En  conséqueace,  votre  3*  bureau  a  l'hon- 
neur de  TOUS  proposer  de  valider  sen  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mites  au 
voix  et  adoptées.  —  M.  Giard  est  admis.) 

PBfiSBNTATION  O'tJM  PROJET  SB  LOI 

M.  le  minletre  des  llaances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
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un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies»  au  titre  du  bud- 
get sur  ressources  eztraordioaires  de  l'ezer- 
doe  1883  : 1«  d*un  crédit  de  847,828  fr.  52,  et 
annulation  d'une  somme  correspondante  au 
titre  de  la  deuiième  partie  du  compte  de  liqui- 
dation de  rezerdce  1881  ;  2«  d'un  crédit  de 
1,281  800  fr.,  et  annulation  d'une  somme  égale 
sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressourcs  ex- 
traordmaires  de  Pexerdce  1881  ;  3«  d'un  crédit 
de  770.000  francs  et  annuUtion  d'une  somme 
corrafpoodante  au  titre  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires  de  Fezer- 
doel882. 

M.  le  préeldent.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  i  la  commission 
du  budget. 

Lundi,  i  deux  heures,  séance  publique. 

I/ordre  du  jour  reste  fixé  tel  qu'il  a  été  dit 
précédemment. 

(La  séance  est  levée  I  quatre  heures  qua- 
rante minutes.) 

U  eh$f  du  Mrvicê  $tànogrtiphiqu$ 
d$  la  ChamhTê  du  déptâéi, 

EMILI  GA088IUK. 
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ANNALBB    DE    LA   ÛHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


c'est  qull  rfy  ft  ijii'an  aenl  amendemeût  prô- 
Bentô  et  qn'U  a  Ôt6  dîBcnté  ptr  la  commiiBion. 
}ê  ftft  pënrt  dont  fM  qtttt  îè  d«mt  doiire  Ô W 
long. 

pitale  des  deux  lois  qpï  Tiennent  d'ôtfli  todl* 
qam  t  U  Id  Wf  H  i^MmèûB  la  inagUtïfa. 
taie)  d'ue  pafli  «I  la  M  mtuMpale  d'a«tre 
^art»  il  m'M  abiol«Bietit  fanpeeiU^e  é'Insia- 
M  démit  k  Ghamkiet..  (Trèe-bien!)  peur 
Mi«  tom&et  la  Ht«it6  au  projet  lelattf  an  ea- 
Ml  in  Notd$  je  diteatiierai  aeulement  qn'U 
a^it  laMLt  «  IVdie  dn  jeiur  ioyiMiateneftt 

lA  Gbiflibti  Mhpfeeliâm  la  v/ImmM  qa*tt 
y  II  ft  léglil  dêa  l'oatMttietie  la  seaiioik  dea 
«MitieBi  di  telle  Mlliiftt»tMAda  «n^ii  la  M 
M»  ntte  «MiirMint,  li  «aapagne  de  tia» 
'H.tt  eendt  petdié. 

S^inOM  donc  tout  paMenSèMieSlt  ponr 
qtife  là  pïôjet  telfttttàii  tanal  dti  No»d  ail  M 
tnliiÀtiie  MIg  à  1^>M^9  du  îboir.  (IlIrqMI 
tfâeièiit&neïlt.) 

M..  Martin  Nadaad.  Ah  1  mails  VOOB  Me 
pmkttï&ônàtifûftrol 

M.  Repère.  Je  croiSf  messietire,  qn'il  serait 
Mperfid  de  redite  eoâibtèû  «H  lâÈlaiilë  la  lo- 
WAôiL  dé  lA  qûéstloft  de  la  teforme  juditialre. 
Vous  irotdëz  (Afre  deë  lois»  mâiB  il  UXA  dlOiorà 
fldM  dèê  xtiagtltràtfl. 

Un  membre  à  âraiU.  Non  t  il  hnt  coihmenoer 
par  fidre  dét  lois» 

M.  Iiepëre.  J'ajoute  que  la  q[uestion  me 
parait  jugée...  (Réclamations  sur  divers 
bancs.)  Je  parle,  messieurs»  de  la  question 
de  priorité»  et  je  ptôtefidÈ  ^e  }e  ptlis  op- 
poser» èômme  nous  disons  ad  palais»  l*excep<* 
tion  de  chose  jdgée»  non-sèUlement  à  tàuse 
de  l^inscnp^on  de  ce  projet  en  tête  du  dernier 
ordre  du  jour»  mds  encore  à  causé  dà  ce  ddt 
que  la  discussion  est  commencée,  (ttarqueé 
d^asse&timeni) 

Gomment»  en  e&et»  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  loi  s'est-eUe  trouva  suspMidue  ?  fi^est 
par  aaite  d'un  Yote  qui  a  entraîné  un  rehvoi  à 
la  eommission.  Or»  aiyourd'hui  nous  youë 
apportoui  le  résultat  de  l'étude  que»  d'ur« 
genee»  voua  nous  aViei  ordonnée»  et  dès  lors  il 
me  pttndt  ifliiposBibto  que  la  Chambre  riefuse  de 
reprendre»  dès  la  prochaine  séance»  la  suite 
de  la  discussion  de  ce  projet.  (Très  bien  !  tris 
bien!) 

M.  le  président.  Je  ¥aie  consulter  la 
(Shaflûm  ear  la  question  de  savoir  si  elle  veut 
■Mitra  en  tète  de  smi  ordre  du  jour  la  euite  de 
la  diseafsiea  eur  le  ^et  de  1^  et  lesdivwsea 
prepo(ritioBi  eeneemaal  la  réforme  de  Torga- 
aisallen  judieiake. 

(La  Ghamtet^  iMisttlIie»  dMdé  4ue  la  suite 
de  la  f*  déUbéraHon  sw  la  fUmam  judielaire 
sera  miee  ea  tèie  de  l'ordre  du  jour.) 

M.  lapréaidOBt.  Y  a-t-il  dppdlitieil  à  te 
ipie  la  M  muiiaipali  sait  mise  au  aeeond 
mut? 

m%  MieàMi  Bl  M  dinil  dt  Ndtd? 

M.  XiOiitèfit.  ^e  d^mittdë  Ut  pàïole. 

U.  la  prèaiâe&t«  Bur  la  place  à  donner  I 
la  lot  municipiae  ? 


K.  Leaient.  Non»  je  veux  rappeler  im  au- 
tre projet  de  loi  qu'on  oublie. 

M.  le  préaidOBt.  Lat»S6É-fàoi  tf  AboM  tW^ 
WiW  là  CihàmbM. 

tl  û*y  a  pas  d*opporitton  i  66  4ûê  la  loi  lûu- 
nidpalô  soit  mise  au  second  rang  I  l^ôrdre  du 
jour?  (Non mon!) 

LA  loi  municipale  se^  inscrite  au  fsuilletoh 
immédiatement  après  le  projet  et  les  preposi- 
tton^  de  loi  concernant  la  réforme  jûdidaite. 

tt.  Badi  Gamot  propose  qu'on  mette  au  troi- 
sième rang  la  première  d^béraflon  sur  U 
projet  de  loi  concernant  le  canal  de  navigation 
du  Nord  sur  Paris* 

Il  nV  a  pas  d'oppositioki?*»* 

Ge  projet  est  mis  an  trdsième  rang. 

ML  Hippoly  ta  Mém»  Je  demanda  la  pa- 
roleb. 

K.  lienleBt»  Je  iMama  mon  tour  anarii 

M.  ^Vlëite.  h  WdtàA  demandée  avant  M. 
Lenient»  momdedr  It  prêtddeni 

la.  le  présiàent.  La  parole  est  ï  M.  Vlettt. 

M.  Vietta.  Je  demande  i  la  Chambre  de 
voi^ir  bien  mettre  ou  plutôt  mûntenir  à 
l'ordre  du  jour»  dana  un  rang  utile,  —  après  les 
diseussions  concernant  la  réforme  judidairoi 
l'organisation  munieipale»  le  projet  relatif  au  ca- 
nal du  Nord»  et  la  proposition  aur  les  aoddento» 
dont  M.  Martin  Nadaud  nous  a  parlé»  —  une 
proposition  de  loi  dont  le  rapport  a  été  déposé 
depuis  près  d'un  an»  et  qui  a  pour  olijjet  d'assi- 
miler à  la  gendarmerie»  au  point  de  vue  des 
pensions  de  retraitb  et  des  récompenses  mili- 
taires» les  corps  forestier  et  douanier. 

M.  TiMUPd»  minittn  dm  fimmêei.  Encore 
des  économiea  I 

M.  '^ette.  Gatte  proposition  a  son  im- 
portance. Les  agents  de  ces  administrationa 
l'attendent  avec  impatience  et  veulent  être 
fixés  sur  leur  sorte  D  y  a  là  une  queation  de 
justice  et  d'humanité»  il  faut  en  finir  le  plus 
tôt  possible. 

Je  demande  aussi  qu'on  mette  I  l'ordjfè  du 
jour  une  simple  prise  en  considération  qui 
n^nttUherà»  je  lé  ÉldppOM»  Ifktntte  dlMtisrion. 
(?ô8t  là  prise  en  cbnsidéràtibn  d'dna  prdposi^ 
tion  dé  loi  relative  adx  tonés  mlUtàUres  et  àuk 
forteresses. 

Je  demandé  à  k  Ghambre  de  bien  Vouloir 
inscrire  ces  deux  a&liires  à  son  ordre  du  jour» 
après  les  grands  projets  de  loi  dont  on  vous  à 
parlé   tout  à  l-haure.    (Monvementâ  divers.) 

M.  le  préaldent.  La  parole  est  I  M.  Le- 
nient. 

M.  HIppolyte  Kaao.   Je  l'ai  demandée 


M.  IieitteBt.  Messieunk  Jl  eal  une  propo- 
aition  de  loi  dont  on  n'a  pas  parié  juaqu'iei  et 
que  r^inion  puMique  réclama  depula  ioag- 
tampa  al  avant  tout»  a'est  la  loi  aur  les  féai> 
divistea.  (Tiés  bioil  Ma  bien!  au  eenive  et 
à  d»^4  —  Brait  à  gauche.) 

Je  demande  que  la  disauasien  d»  cette 

Mt.  MiVeoli.  Lé  ¥Êîp)^ti  h*ëi%  pli  dtptiél 

M.  I.aAièni  ttàiit  Ù»  il  :^  à  ttH  ràppotl  dé 
dépUfe! 


M.  la  préaidant.  La  aomaiasiOB  éri.%  dé- 
poser un  rapport  supplémentûre. 

IC.  Xieaient.  Je  demande  alors  qw  M*  h 
minlstlpa  da  nntériair  \euiUa  Waà  nomm  dîn 
oùenafetle  projet  de  M  aur  les  réaidiiriatas. 

M, imUèfa I wfciUlri  «  rmUriaiir*  Best 

prêt. 

M.  Leliiettt.  £h  bléb»  alors»  piNtt^[iig|  ne 
pas  te  dtseuiet  sini  relaid?  Nos  Hiaimrs  ré- 
clament avant  tout  cette  M  iur  Usa  fW4ivistii. 
(Maeqdis  d'àsaantiBaenl  an  alât^  -^  YiVM 
déné^tions  à  l'extrême  gauche.) 

Oui»  atst  la  loi  qui  estdésiréa  le  phai  vive- 
ment par  nos  Aedeaia  l  naaa«  ainott  par  ta 
vêtraa*  (Oail  oui  t -«  Très  bien  I  «u  aenlra.) 

m.  IEaHll»]^tUlèèi  Je  teMoié»  la  pa- 
rêMi 

M.  la  préaident.  M.  Lenient  demaftdd  as 
rtnaeignefnéiit.  lê  anrfa  t«ë  M«  Minifi-Fsall- 
Ué  pôdrMi  le  M  ftarnir» 

M.  Martiâ-FMllIe  à  la  panla» 

M.  Martin-Favillée.  Meaaieui»ls  ëM* 
Ifiittion  éML%  été  Mdsie  d'an  pr^  «a  loi  dé- 

pbÉé  par  M.  Wàldeck-RMiaeaa  eà  ^[«A^ueB- 
une  de  ses  eoiiègues.  Là  ataunlMon  m  avait 
déliblrt»  él  «Ué  avait  (MpOéé  swttppott»  lan- 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  pHaaUté»  1 
son  iMu^  «A  piujtl  d»  loi  atar  ia  iBêmi  qoai- 
tion. 

Ge  profei  à  été  renvoyé  à  la  aaasmiMfina 
et  examtté  par  ailt  ;  elle  a  antnadu  ifee  pn- 
mièrafois  M.  le  ministre  de  rinléiiev»qiiLai 
a  lait  en  outre  oannaUre  qu'il  espérait  pouvoir 
tiès-prochainonent  indiquer  daoa  la  prejet 
iui*même  le  lieu  de  transpwtation* 

M.  le  ministre  noua  a  renouvelé  tout  der^ 
nièramant  eatta  assurance  »  il  eal  Gonv«nuqtt, 
dans  le  courant  de  la  aemaîne»  noua  l'entea- 
drona  une  seconde  fois;  puia  un  rapport  sup- 
plémentaire sera  déposé»  et  la  Ghambre  poun 
aborder  cette  discussion.  (Très  bien  f  très  bien!) 

Mt  IrfiroM»  Après  la  loi  municipale  i 

M.  MEaHfii-Fettlliéat  Je  ^oia  qn  la  «om- 
mistion  aaia  tafininé  très  prempiement  soi 
katail»  et  que  par  eonséqunni  la  dîseanon 
pouffait  êt!«  iom  I  r^dta  tafUlst,  aoitapite 
la  loi  relative  à  la  magistrature»  ailit  apiés  h 
M  mdnièipale. 

^  It.  le  pi^aldènt.  On  à  d^l  donné  h  se- 
tond  ïàng  à  la  loi  munltfpàlê. 

M.  iMette.  Od  ûe  peut  pas  inscrira  un  pro« 
jet  i  l'ordre  du  jour  tant  que  le  rapport  n'est 
pas  déposé. 

Ht.  le  préaident.  La  parole  est  Illt.  Itaze. 

ai.  Alllped  Naqnet.  Nous  demandons  que 
la  loi  aur  les  valeun  mobilièrea  soit  placée  a& 
troisième  rang.  (Bruit). 

ll«  Hippolyte  Maooà  Measienra»  tiné  de 
vue  oommiaÉimu  a  MiJiOré  deut  Ma  dont»  je 
pense»  peNonne  ne  aaunil  cotHaater  le  tr&s 
grand  intérêt  éaonémiqua  et  social  c  moé  lolssr 
lea  soeiétéa  de  aeeouia  mutmia  et  une  loi  itr 
la  «aisae  dea  retraites  pouf  la  VleUleaKe.  (M» 
UenI  très  bien  l  à  gauàlwi) 

Ges  deux  projets  sont  prêts;  votn  avtf 
enfare  las  mates  lea  dau  rapperts»  La  uom* 
mission  aa  oreit  paa  devoir  deBMwdac  que  est 
projeta  aoient  mia  i  l'ordre  du Joor «viatit 


loiWiailiildi|N(NNi«l  la  toi  WlMMtf^ 
deati  <  Mw  elto  iniM»  di  to  fl^oa  ]»  pli»  \ifi 

avpxèi  de }«  QbiiBbre  MW  «a«  ces  dfoi  pro« 
jate  fl4d«at  fIm^*  mtooMudfeuMlMi  en  €odv< 
xn«Bcaal  par  o«l«i  vA  »mm%  ù$  loeift^  46 
mcmn  mitv^,  nprèi  to  loi  lur  Iw  iccidoiiii. 
Ge0  àen  pnaeto  mt  wna  mporUape  mptutot 

(Très  biill  I  \fè§  bisul  I  g»!UA0.) 

X.  TlMvdy  màitflPip  4m  /Imiimi*  Ikidoit 
une  dépense  de  tO  miUioiuf  1 

X.  Hippolyta  Maza.  BUes  modifient  toute 
la  légiBlation  antérieure  sur  la  matlèro,  et  elles 
demandent  &  l'Etal.  •  « 

M.  le  mlalaire  des  liiiaiiees.  Vln^  mil- 
lions! 

X.  Hlppolyte  Maae.  Oui,  et  plus  I  Non 
seulement  nous  ne  le  cachons  pu,  pais  nous 
proclamons  très  haut  que  nous  demandons 
des  subventions  destinées  excInsiTement,  d« 
reste,  I  enoonrsger  et  a  récompenser  la  pré* 
^yance,  i  amftiofer  notamment  la  condition 
des  traWUenrs  qni,  après  aTOir  fidt  prenne  de 
prévoyance,  seraient  réduits  i  Pimposslbilité 
absolue  te  tfavaUles,  pas  des  Uissuree  gravés 
et  des  iafiimités.  (Harquos  d'assontiment  i 
droite.) 

Voitt  ee  que  bous  ipoulens  laiM  ;  nous  es- 
pérons que  la  Ghambii  voudra  bion  aeeeptev 
kmise  à  Tordie  du  Jour,  auetuqfuitaio  sang,  de 
ces  projets  ;  je  lui  ferai  reowrfuef  quHl  n'y  en 
I  pu  qui  seisai  plus  de  ualve  i  faire  I'ÛIpa 
entre  toutes  lu  iractions  4e  gM^  Gtimimê 

Oo  pari^  tieassoiip  d'union  ;  j^iiÂ  ma  véri- 
tiUe  oooaaioa  de  la  Mni  (Marvwa  d'«nmitt- 
msnt  I  sanahe»  ^  Saciamtiim  iwr  (RfilfUM 

biaos  i.  4r9iti»  ) 

M.  Haes^eM.  Il  int  ooaineiMfr  Mf  dU« 
aî&uf  Pintértt  del«dettal 

is.le  préeldent.  La  parole  est  I  M.  de  La* 

cretelle. 

1S.HeB|i4eLaoretelle.  Ma  demande  est 
ir^  modeste:  Je  prie  la  CRiambie  de  vouloir 
bien  mettrel  la  suite  de  son  ordre  du  Jour  la 
discussion  sur  la  prise  en  considératloB  de  la 
proposition  de  loi  que  fai  eu  Phonneur  de  pré- 
senter et  relative  aux  enikuts  sauvés.  (Très 
Inenl  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ferai  observer  à  mes  oollègues,  en  appe- 
lant sur  ma  proposition  toute  leur  blenveil- 
lante  attention,  que  cette  prise  en  considéra- 
tion a  déji  ét(  votée  I  l'unanin^té  par  trois 
QommissiOQS  dlaitiative.  Bn  effet,  sous  uno 
antre  dénomination,  f  al  présenté  depuis  sep) 
ans  cetto  proposition  4e  loi  dlntérôt  so- 
ciaL 

La  Cbambre  comprendra  qu'il  ne  fant  pas 
bisiar  les  questions  soçialaa  frapper  l  la  porto 
du  Pariament  sap«  qao  oetto  porte  laur  soit 
imaii  ootorto  (Iréa  bien  t) 

Ilf  a  une  uigiaee  efiiroïible  i  co  q«i  cette 
diseassioB  aniva  UentAk  mr  tons  mes  coUè^ 
gaes  ont  pu  lire  eomae  moi  qu'Uor«  •<  et  Je 
dis  hier  sans  métaphore,  «-en a  ensoie  tronTfi 
dans  une  des  ruu  de  Paris  lu  mamlurcs  d'un 
«afluitctla  téta  de  cet  calant  dans  lacbam- 

hpeéesam*M.(Trèsbienl  trtsbicnl) 

H.  le  préaUeui.  La  parde  ut  I  M.  Lan- 

Slols. 


|C«  SMIilictf  •  Je  dcmandq  l  Ifk  QMmlffe 
de  maintenir  à  son  ordre  dv  jour  la  prmière 
délibération  sur  nne  pronositiop  de  loi  qui  fi- 
gurait i  l'ordre  du  jour  de  la  dernière  susion 
et  relative  à  l'organisation  progressive  de  la 
sûreté  commerciale.  (Peit  aussi  une  quution 
sociale.  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs 
banu.  —  Biélamatiens  I  droite.) 

M.  le  présidât.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  du  finaneci, 

M.  Tirard,  ministre  ékifintmôei.  Messieurs, 
je  ne  viens  pu  m'opposer  en  principe  à  la 
mise  I  l'ordre  du  jour  de  la  proposition  dont 
voos  a  entretenus  tout  à  Fbeure  l'honorable 
M.  Hippolyte  Mau  :  je  dois  seulement  faire 
remarquer  I  la  dhaôibre  que  l'adoption  de 
cette  propuitiim  donnerait  Heu  à  une  d^^u 
assez  considtoU>le,  vingt  milUeBs  si  je  ne  me 
tiompe;  or,vou  savu  qu'il  ut  de  règle  qtfau- 
eune  pioposition,  entraînant  une  dépense 
quelle  qi^élle  soit,  ne  peut  étsa  miu  i  l'oidre 
du  jour  sans  avoir  été  soumise  I  l'aamin  te 
la  eommissioB  du  budget.' 

Je  demande  donc  que  la  pr^osiUou  soit 
renvoyée  à  cette  commisslea  avant  d^étie  ins- 
crite &  l'ordre  du  Jour. 

Iff.  Laroche- Jonbert  st  pluiisurs  mmniMê 
à  dr(K<«,  Mais  il  n'y  a  pu  actuellement  de 
commission  4n  budget  I 

M.  le  ppéalAout.  Je  vous  demande  pardoii  ; 

il  a  été  décidé  que  les  projets  de  loi  reia^i^  a 

du  ouvertures  do  crédits  seraient  renvoyés  % 
k  oommiuion  du  budget  dont  las  pouvoirs 
durent  jusqu'à  la  nomii^tion  de  la  commission 
du  budget  de  rezerdoe  suivant. 

Je  consulte  la  Chambre.  (Interrnptions.) 

M.  Hippolfte  MaBO*  f e  maintiens  la  de- 
mande de  mise  ft  l'ordre  du  jour  des  propo- 
sitions dont  je  Tiens  de  parler.  (Nouvellu 
interruptfons.) 

M«  le  préaldoat*  Je  ne  puis  quindiquer 

sueeesiiYemepl  les  diyerses  deinai^des  qni  doi- 
vent être  soumisu  à  la  Chambre. 

P»r suite dea déclina priscci U  y  ad^é 
l'ordre  dn  jowr  i 

l<»  La  snitc  de  la  pyemiére  dWWiation  sur 
le  projet  de  Id  et  }es  pioporiticRC  ceoeanuipt 
larMmBciadiciaiiei 

t«  La  prcBiiie  délibéiation  su  lu  prwoo 
sliieBi  te  loi  rdatlvu  i  Vcannisatiou  Buniel- 

flWp 

30  La  première  délibération  sur  le  prv^et  te 
kd fdalif e« canal  tenavigalion  duNoid^nr 
Paiis. 

Je  consulte  maintenant  la  Chambre.  VauW 
die  mcHre  |  la  suite  la  discusaicn  sup  la 
prUeeneensidéiutiente  la  psopesitiOA  te  M- 
de  Lacretelle  relative  l  la  création  d'uUec  dCP 

CAtaits  sane^i 

Foie  neeilmiisi.  Ouil  oui  1 

M.  le  préeldeai.  Il  s'agit  dhme  pilu  en 
considération;  la  commission  d'initiative  con- 
clut ftivorablement.  Iln*yapud*oppocMonT 
(Nonl  noni) 

La  proposition  sera  miu  en  quatrième  rang 
à  if  oïdie  du  joqp. 

Il  y  a  maintenant  lu  proposltlona  ralatlTU 
aux  accidents  dimt  lu   onviisrs  sont  ^c- 


n  e'aaiit  d'une  sqite  de  la  prem^èie  dé- 
iioerauon,  je  propou  I  la  Gl|iunbre  te  la 
mettre  en  cinquième  rang. 

Il  n'y  a  pu  d'opposition  ? 

H  en  ut  ainsi  ordçn^é. 

Yieiment  ensuite,  d'aprèf  le  relevé  qce  J'ai 
>ops  les  yeiv(,  la  preioière  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Maae  et  le  projet  de  loi 
concernant  les  sociétés  de  secours  npt^els  et 
la  première  dêlibéraÂop  9!ur  les  pn^poiitioiis 

reiatiYu Ile caiise  dee  retraites  pour  la  Tieji- 

lesee« 
Aff  piuHsuN  tam*  Le  pfoiet  de  loi  cv  icc 

réddivistul 

K.  le  pvéslte«e«  On  ne  douante  te  eon- 
snlter  d'abord  la  Chambre  sur  lamlu  ll'eidu 
du  jour,  après  lu  proposltlmui  dent  il  a  ité 
précédenmaent  question,  du  projet  de  loi  auf 
iu  réflldivistas«  (Ouil  oui  I) 

K.  Alfred  M aqiieiu  Nous  demandons  la 
miu  à  l'ordre  du  Jour  du  projet  te  loi  sur  ks 
négociations  du  valeurs  mobilièru.  (Exelai 
mations*) 

n  vient  d^étre  établi  I  cette  tribune,  il  y  a 
dnq  minutu,  qu'on  ne  ^vait  pu,  actuelle- 
menti  mettre  I  Perdre  du  jour  le  pwjcl  te  loi 
sur  lu  léddivistu,  puisque  le  lu^rt  ntest 
pu  déposé  (Interruptlens},  et  quHl  ut  con  • 
traire  &  tous  lu  précédents  qu'on  mette  à 
l'ordre  du  jour  «n  projet  te  loi  à  prepu  du* 
quel  le  «apport  n'a  pu  été  piPéeenté  à  la 
diambu. 

Le  projet  te  Id  sur  la  négeeiatien  du  vat 
leurs  mobiliéfu  était  I  l'ordre  du  jour,  en 
rang  utile,  I  la  seuion  eitiuudinalie  du» 
nière;  il  n'a  été  ajeumé  qu%  caue  du  uui 


La  eemndssien  a  consenti,  sans  &ire  la  moinr 
dre  opposition,  I  u  que  la  proposition  te  loi 
te  M.  Nateud,  vu  son  importance,  soit  miu  I 
Perdre  te  Jouf  avaat  la  nôtre.  Mais  noui  ueus 
demandons  te  ne  pu  intervertiff  tevantafe 
IVirdre  filé  avant  ks  vacanui.  (Mouvements 

dlUN.) 

M.RIbot,  L'ordre  du  Jour  est  suflbnuqment 
chargé  actuellement  I 

M.  le  pvteMeAtii  )ff  Netnrt  demwde 
la  miu  é  l'ordre  du  {put  de  la  proposi- 
tion te  loi  sur  la  négociation  des  iraleurs 
mobitières.  Il  me  semble  ^'il  ut  plue  paturèl 
de  consulter  la  Chambre  sur  les  propositions, 
dans  l'ordre  où  je  lu  trouve.  Ceux  qui  préfé- 
reront mettre  d'abord  |  Perdre  du  Joçr  d'au- 
tru  projets  que  ceux  que  J'indiquerai  suceec- 
sivcment  voteront  contre- 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  miu  à  Por« 
dre  du  jour,  au  rang  qu'elle  aurait  i  prendre 
après  les  votu  qui  ont  eu  lieu  précédemment, 
de  la  proposition  de  loi  relative  à  la  négoela- 
Uon  du  valeurs  mobilièru. 

(La  Chambre,  consultée,  n'accepte  pu  Pin»* 
cription  dans  l'ordre  du  jour  de  la  proposition 
de  loi  concernant  la  A^odation  tes  valeurs 
mobilièru.) 

Mt  le  préeUenti,  jTc  coimite  naiptenasit 
la  Chambre  poor  sayoîr  M  elle  veut  mettra  l 
l'ordre  du  jour,  I  la  suite  du  prûjets  qui  y  fi- 
gurent déji,  la  première  délibfirction  sA  ^ 
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uopoeiiioni  de  loi  lelatiirM  aux  sodétés  de 
Meoun  mntiiels  et  &  la  caisse  des  retraitée 
povr  la  irieilleste. 

Phuieun  membres.  Maie  la  oommiBflion  du 
badget  doit  être  coDBiiltAel 

M.  le  présideat.  Eunt  donné  ce  qni  est  à 
Tordre  dn  jonr,  on  anra  largement  le  tempe  de 
Goninlter  la  commission  dn  bndget. 

(Après  tine  première  êprenye  à  main  levée 
déclarée  douteuse,  la  Chambre,  par  asais  et 
levé,  décide  que  la  première  délibération  sur  la 
proposition  reiatiTe  aux  sodétée  de  secours 
mutuels  et  à  la  caisse  de  retaitee  sera  mise  à 
ce  rang  à  l'ordre  dn  jonr.) 

Pliut*0urt  wmmbm.  Et  le  projet  de  loi  enrles 
lécidiviaies  T 

M.  Dreytas.  Il  est  trop  loin  dans  l'ordre  dn 

jonrl 

M,  le  président.  On  demande  la  mise  à 
l'ordre  dn  jour  de  la  première  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  réddiviatee.  (Oai  1 

onil) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  dédde  que  ce  projet  de  loi  lera 
mis  à  Tordre  dn  jour.) 

M.  le  président.  Nous  rerenone  à  la  pre- 
mière délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
anx  marchés  à  terme.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  dédde  que  ce  projet  de  loi  sera 
mis  à  la  suite  de  l'ordre  dn  jonr.) 

Plusiêurt  voùB  à  droiU*  Asses  I  assez  I 

M.  le  président.  On  dit  que  c'est  assez  ! 
(Mou'vements  divers.) 

Mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  mettre  aux  voix 
les  propositions  faites  par  nos  collègues,  à 
moins  qu'ils  ne  les  retirent 

M.  Viette  demande  qu'on  mette  à  l'ordre  dn 
jour  la  I'*  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  concernant  le  personnel  des  foiéw  et  des 
douanes. 

.  M.  le  ministre  des  finances.  Je  répéterai 
l'observation  que  je  faisais  tout  i  Phenre  à 
propos  d'une  antre  proposition,  c'est  qu'il  est 
nécessaire  que  celle  dont  il  s'agit  maintenant 
soit  soumise  à  la  commission  du  budget,  parce 
qu'elle  aurait  pour  conséquence  une  augmen- 
tation de  dépenses. 

li.  Haentjens.  De  combien  ? 

li.  le  ministre  des  finances*  Elle  serait 
considérable. 

H.  Viette.  La  dfipense  ne  s'élèverait  pas 
à  400,000  francs. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  &  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  ? 

li.  Haentjens.  Il  y  a  opposition,  monsieur 
le  président»  car  il  s'agit  d'un  accroissement 
de  dépense. 

li.  Peytral.  Monsieur  le  président,  je  ne 
TOUX  faire  qu'une  observation,  c'est  que  cette 
proposition  de  loi  a  déjà  été  mise  à  l'ordre  dn 
jour. 

M.  Salis.  J'insiste  pour  que  cette  proposi- 
tion de  loi  soit  mise  à  l'ordre  dn  jour  et  dis- 
cutée le  plus  tôt  possible,  à  cause  de  Timpor» 
tance  qu'elle  présente. 

(La  Cbambre,  consultée,  dédde  que  la  pro- 
position de  loi  concernant  le  personnd  des 
forêts  et  des  douanes  9era  misc^  i  la  suite  de 
l'ordre  du  jour.) 


M.  Haentlens.  n  y  a  déj&  26  milUons  de 
dépenses  à  l'ordre  dn  jour. 

M.  le  présideat.  On  demande  la  mise  à 
l'ordre  dn  lour  de  la  proposition  relative  anx 
pensions  de  l'armée  de  mer. 

M.  M areon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Mar- 
cou. 

M.  Maroon.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
mise  à  l'ordre  dn  jonr  de  la  proposition  relative 
au  certificat  d'études  universitaires.  J'avais 
demandé  que  cette  proposition  fût  fixée  an 
troisième  ou  quatrième  rang. 

Nous  avons  maintenant  dépassé  le  6*  rang; 
il  serait  donc  bien  juste,  ce  me  semble,  de 
mettre  an  rarg  utile  la  proposition  qui  m'a 
amené  à  la  tribune  l'nn  des  premiers. 

M.  le  président.  L'ordre  dn  jonr  paraît 
à  un  certain  nombre  de  nos  collègues  suffi- 
samment chargé...  (Ooi I  oui  1  à  droite),  et  pent- 
étra  les  auteurs  mêmes  des  propositions  an-, 
raient -ils  intérêt  à  attendre  que  certaines  déli- 
bérations fussent  closes  pour  demander  la 
mise  à  l'ordre  du  jonr  ;  mais  du  moment  qu'ils 
insistent,  je  suis  obligé  de  consulter  la 
Chambre. 

Je  mets  aux  Toix  la  question  de  savoir  si  la 
i  '•  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Mar- 
con,  relative  an  certificat  d'études  universi- 
taires, sera  mise  à  la  suite  de  l'ordre  dn  jour. 

(Après  une  première  épreuve  douteuse,  la 
Chambre,  consultée  par  assis  et  levé,  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative.) 

M.  le  présideat.  On  a  demandé  la  mise  & 
l'ordre  dn  jour  : 

De  la  i**  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  pensioDS  de  l'armée  de  mer; 

De  la  discussion  snr  la  prise  en  conddéra- 
tion  de  la  proposition  de  M.  Escarguel,  rela- 
tive aux  servitudes  militaires; 

Da  la  i**  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  chemin  de  for  d'Orange  &  Vai- 
son; 

De  la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Million  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendant  à  organiser  l'assis- 
tance judiciaire  devant  les  justices  de  paix  ; 

De  la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Emile  Bronsse  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  ponr  objet  de 
modifier  la  loi  du  22  janvier  1851  snr  l'assis- 
tance judiciaire; 

De  la  i**  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Lasglois,  relative  &  la  sûreté  commer- 
ciale; 

De  la  2*  déUbération  sur  le  projet  de  bi  con* 
cernant  la  conservation  des  monuments  histo- 
riques; 

De  la  discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Gantsgrel,  rela- 
tive anx  pensions  à  accorder  anx  survivants 
des  blessés  de  Février. 

Il  n'y  a  pas  d  opposition?.  • , 

Ces  délibérations  seront  mises  ft  l'ordre  du 
jonr. 

M.  de  La  Rochefoncanldi  dno  de  Blsao* 
oia.  Je  demande  la  parole. 

M,  le  président  Youa  avea  la  parole. 


X.  de  La  Rocheftencanld,  duo  da  Blame- 

da.  Mesdeurs,  nous  Tenons  de  mettre  à  Por- 
dre  du  jonr  dn  travail  pour  deux  ana  sm 
moins.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des 
finances  s'il  peut,  dès  aujourd'hui,  noua  dire 
quand  il  Compte  déposer  le  projet  de  Imâget 
ponr  1884.  Je  crois  qu'il  serait  très  important 
de  commencer  de  bonne  heure  la  discussion  da 
bndget  et  de  ne  pas  procéder  comme  dooi 
avons  fût  depuis  plusieurs  années,  où  nous 
avons  Yoté  le  bndget  à  la  fia  de  l'année,  de 
sorte  que  le  Sénat  n'a  pas  le  temps  de  l'exa- 
miner. (Très  bieal  à  droite.) 

M.  Le  Prevoat  de  Lauuij.  Cesl  bien  fait 

exprés  t 

M.  de  la  Rochefbvoanld,  d«o  de  Blaae- 
oia.  Il  serait  très  désirable  que  le  imdgel  fût 
déposé  de  bonne  heare  et  que  nous  pnsdons 
le  discuter  dans  la  session  qui  commence, 
avant  Tantomne,  suivant  la  Constitution,  car 
vous  vous  rappelés  que,  d'après  TOtie  Goasti- 
tntion... 

A  ffouchê.  C'est  la  TÔtre  ansd  1 

M.  de  la  Rochefoucanld,  doc  de  Btaaf>- 
eia.  ..  .TOUS  ne  deyriei  siéger  que  cinq  mois. 
(Interruption  à  gauche.) 

Tout  le  monde  deyrait  être  d^aooord  poor 
demander  que  le  bndget  fût  examiné  en  temps 
utile;  c'est  là  notre  prindpale  occnpatkm,' 
(Très  bien  1  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Tlrard,  ministre  dis  fiiumess^  Mes- 
deurs, il  m'est  absolument  impossible  de  ré- 
pondre aujourd'hui  à  l'honorable  M.  de  Li 
Rochefoucauld.  Je  dois  cependant  lui  fsiie 
observer  que,  si  le  dernier  budget  a  été  Toté 
tardivement,  ce  n'est  pas  fiante  d'avoir  éié 
déposé  de  bonne  heure,  car  il  a  été  déposé  une 
première  fois  en  janvier,  et  une  seconde  fois 
en  février. 

J'ajoute  que  la  commission  dn  bndget,  par 
l'organe  de  son  honorable  rapporteur  général, 
M.  Ri  bot,  a  demandé,  au  contraire,  que  le 
budget  ne  fdt  pas  déposé  trop  tôt,  de  foçon  à 
éire  examiné  à  une  époque  peu  éloignée  de  la 
date  à  laquelle  il  entrera  en  exerdce.  (Très 
bien  I  très  bien  1) 

Il  y  a  donc  diverses  considérations  qui  mi- 
litent, les  unes  en  faveur  d'un  dépét  assez  ra- 
pide dn  bndget,  les  autres  en  faveur  d'nn  cer» 
tain  retard  dans  ce  dépôt.  En  ce  qui  concerne 
le  Gouvernement,  il  examine  en  ce  moment  la 
grosse  question  des  travaux  extraordinaires. 
La  commission  nommée  pour  étudier  cette 
question  fonctionne  encore^  et  tant  qu'elle 
n'aura  pas  terminé  son  travail  il  sera  impos- 
sible de  savoir  exactemeot  quelles  sommée  de- 
vront être  imputées  sur  le  bndget  extraordi- 
naire. Or,  TOUS  savez,  messieurs,  que  c'est  an 
chapitre  5  dn  budget  ordinaire  du  ministère 
des  finances  que  sont  inscrites  les  sommes 
destinées  à  payer  les  arrérages  et  Pamorûsse- 
ment  de  ces  iravaux  extraordinaires.  Il  est 
donc  impossible  de  régler  le  bndget  ordinaire 
avant  de  savoir  exactement  quelles  sommes 
seront  consacrées  aux  travaux  extraordlnairee. 

Aussi  le  ministre  des  finances  est-il  actuel- 
lement dans  l'impossibilité  de  dire  quand  U 


dépoMra  le  projet  de  budget  pour  1884.  J'ee- 
père  que  ee  sera  dans  le  ooannt  da  moie 
proUuin,  miis  je  ne  puis  encore  rien  affirmer 
à  ce  Bpjet. 

M  de  La  RoohefoQoaiild,  dno  de  Bl- 
■aooia.  Cei  t  un  enterrement  de  première 
dauet 

VÉaiFIGlTIOM  SB  POUVOIRS 

M.  le  préeldeat.  La  parole  eel  à  IL  Lo- 
roit  pour  présenter  un  rtpport  d'élection. 

M  Lorole,  rapporteur.  If eteieve,  par  tnite 
de  la  défoitsion  de  notre  honorable  coilégne 
M.  Louis  Legrand,  il  a  fallu  procéder  A  4e 
nouTelles  éleciiont  dans  la  première  circon- 
ecription  de  l'arrondissement  de  Valenciennes. 

Un  premier  lonr  de  scrutin  a  eu  lieu  le  8  dé- 
eembre  dernier;  il  a  donné  lei  résultais  sui- 
Tanta  : 

Nombre  des  électeurs  inseritSi  19»57t« 

Boflrages  exprimés,  f 0»5l^7. 

Dont  la  majorité  absolue  est  de  5,29Sb 

Ont  obtenu  : 

HM.&iard 5.111  Toix« 

Aousieau ••.•••••• 5.085  «f 


BAaNGE  du    13    JANVIER    1888 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  luflrsgps,  il  a  été  procédé,  le  17  dé- 
cembre, à  un  second  tour  de  scrutin  qui  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  électeurs  Inscrits,  19|571. 
Nombre  des  votants,  13,495. 

Ont  obtenu  : 

MM.  aiard  (Alfred- Mathieu)... 
xiousseau  •••••.•••••  •  •••• 

Voix  perdues 


7.026  Tolz. 
6.214   — 
U5    — 


M.  Giard,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages expiimés,  a  été  proclamé  député. 

Aucune  protestetlon  n'e»t  jointe  au  dossier. 
Les  opéraiions  sont  régubères. 

M.  Giard  est  adjoint  au  maire  de  Lille,  ce 
qui  justifie  de  ion  ftge  et  de  sa  nationalité. 

En  conséquence,  votre  3*  bureau  a  l'hon- 
neur de  voQS  proposer  de  valider  sen  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  miaes  aux 
voix  et  adoptées.  ^^  M.  Giard  est  admis.) 

|»BÉSBMTATIOM  D'tJM  PROJBV  DU  LOI 

X.  le  ministre  des  flaanoee.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
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un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies»  au  titre  du  bud- 
get sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer- 
dce  1883  : 1«  d'un  crédit  de  847,828  fr.  52,  et 
annulation  d'une  somme  correspondante  au 
titre  de  la  deuxième  partie  du  compte  de  liqui- 
dation de  l'exercice  1881  ;  2«  d'un  crédit  de 
1,281  300  fr.,  el  annulation  d'une  sommeégale 
sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  fexercice  1881  ;  Z^  d'un  crédit 
de  770.000  francs  et  annulation  d'une  somme 
correspondante  au  titre  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressources  extraordinaires  de  i'exer- 
cicel882. 

M.  le  préeideiit.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  reuToyé  à  la  commission 
du  budget. 

Lundi,  &  deux  heures,  séance  publique. 

I/ordre  du  jour  reste  fixé  tel  q[uf  il  a  été  dit 
précédemment. 

(La  séance  est  levée  I  quatre  heures  qua- 
rante n^utes.) 

U  chef  du  mvioB  ilénographiqu^ 
de  le  Chambré  dm  ëéptuét, 

PîMiLK  GnossBUM. 
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SÉANCE    DU    imm    it    lANVIfiH    1883 


^m^^ÊÊ 


«0XM4iai.  ^  PnHiimiiélt  IL  YMIs»  &=  DtnuBdes  de  oong^  a  GoBftmimication  de  It.  le  prisidetit  da  oonieil,  toinlsire  des  «faim 
6trasgôr88.  s  laoidsiit  i  MM»  éê  lAOMMta,  le  président  du  oonfleil,  ministre  des  tïTaires  ètrangèreê.  ca  Suite  de  la  l^  délibération  sur 
io  fr^et  de  lei  et  iM  prepesitieni  de  loi  i^latifli  à  la  refermé  de  rorganlsaHoû  Judidaifé.  —  Âïi.  1».  s  Rappel  an  règlement  :  MM.  Beampiler, 
ie  prfoidenl^  Bmest  I^lèvre.  ^  Reprise  é»  là  dlsetUMlûft  Ittt  les  pR>poSitiotti  de  loi  rélàtttM  à  la  MXnmt  de  rorganiiationjadidslfe. 
-  Art  1**  :  Mm.  Naqnet,  Amagat,  Joies  Roche,  ea  Dwandé  de  tMjsé.  *^  ttttueè. 


La  sfianee  eel  miTerto  I  deoz  hmiee. 

M.  BtesMeéi  Ptm  ém  werlWm»  doane  leo- 
tue  du  pioeés-^teiM  de  k  eéanoe  de  sanedL 

tt.  -nm^m.  MenliiiB)  te  teiipli  mOmim 
/(Mrnat  éflMN  lie  lA  sMbm  4ê  uêmbIï  M  kit 
pitlMr  d'nii  MMfttto  Mt  niillMtt)  i^liaè 
îaenMitade.  f '«I  M  t|tie  k  dipeme  dMi  U 
A'a^ssait  ne  monterait  pas  1 400,000  ftt&ci  (I). 

tt.  lé  pféiMehtà  U  idéWWMlm  im  lldte. 
FméiUieM  deâittde  pltl  là  )A!toïè  ettnè 

twt^Ulbàl?.  .• 

DKMAMDÛ  DS  OONGÉ  ^ 

X.  le  iirésldeat.  Itlt.  GàtàlM  el  kOOk 
«nundéàt  Èbê  ooAgll. 

mi88ion  des  congés. 

COMMUNICATION  FAITE  PAR  M.  ÏJB  ^RSSIDSM 
6tRlBI. 

•  se  yffWMiM*  m.»  le  piiiiveui  n  eon* 
wM,miifctttdeiiJMwittitqgéite»Mi1i  fidt 
«^'r«^«i11  pMifilIliHMêMdttiilAllà 

télM  pMT  MM  tti  «ÙUmUMMft  «  là 

*Mifem  en  nom  4u  fl  wilwiiMWit^ 
LaGhairibveMunlil^Méi  UHtim  û»m 
Nm  n  imm  M.  te  jrlisiiiat  4m  tiasoii>  Je 

rtoemmànie  te  IHsÉli. 
Ul^iiéleestilL  te  piéMeM  4«  «éttML 

0)  L^teimption  a  été  rétab&e  oonformtment 
au  YédàtuatTon  dé  M.  Vtette  dàlâ  U rtabpTé^ 
siQn  faite  pour  les  AnrM99  (p.  20, 1-*  «MWHi). 


du  ùffàU^a  Htmgk^.  Mettieuri,  fài  hit  réunit 

lés  prtttdpaiix  doeometits  ïélàtiéi  aux  négocia^ 
fions  idnt  là  ^désdzffi  ftgypttenne  à  fitft  léceni» 
mè&l  f  ob}el.  Qés  doeomente  vont  vons  étte 
distribués;  mais,  àWil  qde  Vont  «û  praiiet 
eonnàlssalkCé,  ]é  nh  trots  paà  inutile  de  tons 
mettre  en  mémMd^e&ffiient  apprécier  là  portée 
en  Toài  ràppéla&t  par  qnelqnes  mots  les  phatei 
diverieé  qn*ont  tMtênèes  les  àflàties  d'figypte 
et  les  iDondîtlons:dànà  lesquelles  elles  soprésen» 
talent  I  noui  àu  momeni  où  là  eonflànoe  de 
M.  le  Président  de  là  RépubBq[Ué  m'a  appelé  I 
en  aiaumèr  la  direction. 

Je  craindrais  de  tattguer  toiro  attentton  en 
reprenant  lés  choses  de  trop  loin,  n  n*é<l  d'ail* 
teurà  personne  pannltous  qui  neeonnàisie 
léi  liens  tràditionnelà  qui  nous  unissent  t 
PËgyt^te,  le  rôle  que  nous  y  atons  toi^onm 
joué,  les  grandà  tràtauï  àuzqufils  noMnom 
lUsté  àttà^  dans  ce  pays  et  llmportàncé  des 
càpitàut  français  qui  s^  sont  iooceàsitement 
engagée. 

Il  y  a  quelques  années,  le  GouYemement  de 
là  République  a  pu  craindre  que  tes  intérêts 
de  ses  nationaux  ne  fassent  compromis.  Des 
^erptttdtte  analogues  «tiitilttil  &  Londres.  De 
ttà ueoonder  tes  t^godàtoni  ottdeuM qui 
ont  amène  tes  àitàngements  de  1876,  H  n> 
àYàlt  quHm  pai.  L*intor?ention  des  deux  pays 
ne  loi  dPàbotd,  }o  "«lenf  de  le  dite,  que  pure- 
ment offidouse.  Ifeite  bientôt  fl  Mut  recoih- 
nalM  f«etettAl4lift  fl» fieiSDd fa'et ne 
IMftfk  Mppesé  4Uord>  fié  te  dàflgerne  léri- 
«di  pus  «paiement  Um  tes  disposttf  os»  «u 
getwnemmi  iMdMtel>  mis  «uV  i^nlteft 
tfUrtwft  Hlb  f  simlninrwten  mamt  iéteKuiuse 
du  pays. 

TTui  limmimtii  teternailOMte  >do  te  dette 
u^ifl  SUM ^otte «é iuMMIi  lAr  te^ce^i ; 
elte  àiillfoiralMMft4iMMHr^ft4te« 


iribuor  à  qui  de  dttrtt  une  pàilto  dei  ro^mus 
de  f  Egypte  ;  mate  si  la  souree  même  de  ees 
retenus  irenait  à  étro  tàrle,  quel  fruit  pountt- 
on  recueiUir  iflnitltultonà  deatlnéet  à  être 
bientôt  réduites  I  ftmpulssànce  ?  Cest  &  ces 
ptêoœupatSons  qu'est  due  llnititutton  du 
contrôle  franco-anglaié,  dont  les  récents  év8- 
nemente  d'Elgypte  semblent  detoir  mettre 
^existence  en  question. 

Gomme  te  commission  de  te  dette,  le  con- 
trôle eut  uhe  origine  tout  officieuse.  Itàte  peu 
I  peu  Péchànge  *de  tues  dont  il  detmtPobjet, 
et,  bfttons-nous  de  le  dire,  les  sertices  quHl 
rendit,  lui  talurent  une  consécration  plus  Ile* 
tée.  Là  création  officieuse  de  1876  ne  tarda 
pas  I  détenir  Pobjet  d*engagemente  diploma- 
tiques. Là  France  et  PÂngleterres^ntendirent 
pour  diriger  cette  Institution  danft  une  toie 
qtd  détail  conduire  non  seulemenl  au  salut  des 
intéréte  européens,  mate  encore  au  raffermis- 
sement du  ciédit  de  ntgypte,  au  ditetoppe* 
ment  de  ses  ressources  et  au  dégrétemeni  de 
ses  charges. 

Bous  le  nom  de  contrôleurs  généraux  d'abord , 
sous  celui  le  mlnittr^  4u  kltédite,  un  moment 
adopté,  pour  retenir  bientôt  I  te  dénondnation 
premtei^,  tes  agente  fran$ate  etunghtotmt  ius- 
tifié  et  dépassé  les  espérances  que  leur  institu» 
itenutailteit  tMltee. Uaissani  teusseffeitel 
ceux  des  eonatesaiies  de  te  doue,  ite  ontpié- 
paré  les  éUsueute  de  te  tel  de  liquidation  i 
tequéUe tentes  les  pwtesaims  ontpitepartou 
ettéfé,  et  qid  u  délttié  IMatetetratten  et  te 
trésor  égyptiens  de  te  dette  fleltaate  el  des 
féetemalloasinienMtteneles  qui  tes  éorasaienl. 

lyausM  bmreux  visultats  ont  eonduft  tout 
MCaiellettenl  à  4ss  eigaiiteatioitt  anatogues 
pov  te  Deftà  et  les  domiines,  ttert-l-dire 
pour  les  biens  khédiidaux  dont  Tabandon  atiit 
Item  tes  Msaotes  néssssrtrss  ltel^r«ida- 
1taeâBfiate4ss 
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G'eilidnsi  que  l«i  différentes  institnUoiig 
internttionalee  qui  existent  en  Egypte,  inati- 
tntions  diTenee  dans  leur  origine,  sont  tontes 
inspirées  d'vn  méaie  esprit:  mller  sur  les 
intérêts  eoropéens,  toni  en  fonmissant  \  Pal- 
ministration  locale  les  conseils  tl  les  lumières 
nécessaires  ft  sa  réorganisation  et  à  son  per« 
feetionnement. 

Sn  fait,  la  Uqnidation  générale  fàt  effectuée 
avec  l'assistance  et  le  concours  des  agents 
étrangers  ;  Tordre  et  la  régalariié  revinrent  f  n 
Eigypte  ;  tons  les  intérêts  fnrent  aaniregardés, 
cenx  dn  pays  aussi  bien  q[ne  ceux  de  l'Europe^ 
el,  sons  Finflnenoe  d'améliorations  progretsi* 
ves  et  d'un  amortiMcment  constant  des  char* 
ges»  on  pouvait  entrevoir  le  jour  où  les  im- 
mensee  revenus  de  l'Egypte  ne  devraient  plus 
être  consacrés  qu'au  reièfement  et  au  déve* 
loppement  de  cetie  belle  eor  trée. 

L'intervention  de  l'Earope,  celle  de  la 
France  ei  de  l'Angleterre  p'us  spécialement, 
n'a  donc  jamais  été  motiirée  p%r  des  calculs 
particuliers  et  mesquins.  Elle  a  eu,  avant  tout, 
une  action  éminemment  civilisatrice,  et,  si  elle 
eûi  été  pins  complète,  si  elle  fût  été  appelée  à 
remédier  aux  vices  de  l'adminisiration  mili- 
taire comme  à  ceux  de  Fadministration  écono* 
mique,  il  est  permis  de  penser  que  les  événe- 
ments de  cette  année  ne  se  seraient  pas  pro- 
duits et  que  nous  ne  nous  trouverions  pas  au- 
joord'hni  en  présence  d'une  situation  aussi 
compliquée  que  regrettable. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  ces  événements  ; 
ils  sont  trop  récents  pour  n'étie  pas  présents  à 
votre  mémoire.  La  France  et  TAngleterre,  dont 
l'entente  et  Punion  avaient  été  jusque-là  si 
heureuses  et  si  fécondes,  ont  été  séparées  dans 
leurs  vues  le  jour  où  la  sédition  a  éclaté.  Le 
gouvernement  britannique  a  jugé  qu'une  ré- 
pression par  les  armes  s'imposait  à  iui«  Vous 
avei  pensé,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  une  intervention  militaire  de  notre 
part* 

Cette  divergence  devait,  après  l'apaisement 
de  la  rébellion,  créer  une  situation  nouvelle. 
CTest  celle  qui  s'est  offerte  I  votre  Gouverne- 
ment presque  au  jour  même  où  nous  avons, 
mes  collègues  et  moiy  pris  la  direction  des  af- 
faires. 

Voie  à  Vm^êm  gauche.  Plus  haut  I  On  n'en- 
tend pasl 

Sur  plutiewi  hana  à  gauéhc  §t  à  âroiU. 
Mais  si! 

M.  le  président  dn  oonaeiL  Je  vais  tâ- 
cher de  forcer  ma  voix.  •  • 

De  âéviti  eâUi.  Non  I  non  I  On  entend  très 
Inenl 

M.  le  préeident  dn  eonseil.  Tant  que  les 
armes  anglaises  ont  été  engagées,  la  plus 
grande  réserve  nous  était  imposée.  Notre 
rôle  vis-&  vis  des  Anglais  a  été  celui  d'amis 
confiants,  séparés  un  moment  par  des  dissen- 
timents passagers.  Nous  avons  évité  avec  le 
plus  grand  soin  tnut  acte  qui  eût  pu  exciter  la 
susceptibilité  ou  provoquer  la  défiance  de  nos 
voisms,  et  cette  attitude  correcte  et  loyale  a 
été,  à  diverses  reprises,  reconnue  et  appré- 
ciée. 

Lorsque  les  événements  militaires  ont  pris 
fin,  nous  avons  en  &  en  examiner  les  consé- 


quences, et  les  documents  qui  vont  être 
placés  sous  vos  yeux  ne  vous  laisseront  aucun 
doute  sur  les  idées  de  modération  auxquelles 
noQS  n'avons  cessé  de  nous  attacher.  Nous 
n'ayons  apporté  à  notre  désir  de  conci- 
liation d'autres  limites  que  celles  que  nous 
dictait  le  soud  de  notre  dignité.  (Ti es  bien  I 
très  bien  !) 

Ce  n'était  d'ailleurs  pu  &  nous  qif  il  apparte- 
nait de  prendre  l'initiati^  dans  le  règlement 
des  questions  actuelles.  Les  hommes  d'Etat 
britanniques  avaient  plusieurs  fois  et  solen- 
nellement déclaré  leur  intention  bien  formelle 
de  respecter,  une  fois  l'ordre  rétabli,  les  droits 
acquis  et  les  arrangements  internationaux. 
Nous  n'avions  donc  qu'à  attendre  des  Anglais 
eux  mêmes  le  rétablissement  du  aïoitt  ^uo 
otite. 

Cest  sur  ce  terrain  que  nous  nous  sommes 
tent  d'abord  placés,  et,  chaque  fois  que  le  gou- 
vernement anglais  a'eat  enquis  de  notre  ma  • 
mère  de  voir,  nous  sommes  reetés  fiièles  au 
point  de  vue  qui  noos  semblait  le  seul  eolide 
et  indiscutable,  tout  en  nous  montrant  d'ail- 
leurs disposés  à  examiner  les  concessions  de 
fond  ou  de  forme  que  les  ministres  de  la  reine 
croiraient  opportun  de  nous  proposer. 

Les  échanges  d'appréciations  et  de  vues  qui 
ont  eu  lieu  entre  les  deux  gouvernements  res- 
sortent  clairement  des  documents  qui  vous 
sont  soumis.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  Il  ne 
pouvait  entrer  dans  l'idée  de  personne,  à  la 
suite  d'une  interfention  qui  n'avait  pas  été 
dirigée  contre  nous,  que  la  France  pût  accepter 
une  situation  trop  amoindrie. 

Dn  moment  où  les  Anglais  renonçaient  à  la 
continuation  de  l'action  commune,  entendant 
assumer  désormais  à  eux  seuls  la  charge  et  le 
règlement  des  affaires  d'Egypte,  nous  n'avions 
qu'à  reprendre  nous-mêmes  notre  liberté 
d'action.  Nous  Tavons  fait  sans  récrimina- 
tions, convaincus  que  la  dignité  et  la  modéra- 
tion de  notre  attitude  seront  appréciées  par 
vous,  measif  urs,  par  l'Eorope,  dont  les  intérêts 
sont  solidaires  des  nôtres,  par  nos  voisins 
eux-mêmes,  et  noua  nous  appliquerons  à  sau- 
vegarder sur  les  bords  du  Nil  nos  droits  ac- 
quis, nos  intérêts  légitimes  et  les  traditions  de 
notr^passé.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  le  fascicule  du  Lêor»  Jaune,  rela- 
tif aux  affaires  égyptiennes,  vient  d'être  dé- 
posé à  la  questure;  il  va  vous  être  immédia- 
tement diatiibné. 

M.  de  Lanessaa.  Il  aurait  dû  être  distri- 
bué avant  cette  lecture  I  (Exclamations.) 

M.  le  président.  Le  Livré  jauni  vient,  en 
effet,  d  être  remis  à  la  questure,  et  il  sera  dis- 
tribué, dans  le  cours  de  cette  séance,  à  MM. 
les  députés. 

Acte  est  donné  à  M.  le  président  du  conseil 
de  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire. 

M.  le  préaident  dn  eonsell.  Messieurs,  je 
désire  répondre  immédiatement  à  une  obeer  - 
vation  qui  vient  d'être  faite  :  on  a  dit,  si  je  ne 
me  trompe,  que  le  Livre  jaune  aurait  dû  être 
distribué  avant  la  lecture  que  je  viens  de 
faire. 

Je  forai  observer  à  l'honorable  membre  qui 
a  foit  cette  observation  que  le  Umrê  Jaun$ 
cosunence  par  la  publication  de  pèces  pcMr* 


tant  la  date  du  81  juillet  et  que  ht  dernière 
pièce  qu'il  contient  est  du  4  janvier. 

Le  Uore  jaune  est  arrivé  au  ministère  il  y  a 
ime  heure.  (Très  bien  1  très  bien  !} 

M.  de  Laneesan.  Il  aurait  dû  être  distri- 
bué avant  la  déclaration  dn  ministère.  (Nou- 
velles exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  demande  la  parole. 

X.  le  président.  Toutes  ces  obserrations 
pourront  être  foites  s'il  est  déposé  une  inter- 
peUatiou. 

II.  de  I«suaeMan.  Sur  quoi  pouvons-nous 
interpeller?  Nous  n'avons  paa  de  documents. 

PkuUuri  membres  à  gauûhê.  Us  sont  là,  les 
docom^nts.  Vous  ailes  les  recevoir. 

If.  le  président.  Qoand  vous  anrex  vu 
les  documents,  moosieur  de  Laneesan.  U  ne 
peut  s'établir  de  discussion  quani  à  présent 

M  de  LsmesssB.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  de  Unessan  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Lanessan.  J*ai  demandé  la  parole 
uniquenaent  pour  répéter  à  la  tiilnme  ce  que 
fai  dit  de  ma  place. 

Je  crois  que  la  lecture  qn!  vient  d^èftie  laite 
à  la  Chambre  par  M.  le  président  dn  conseîi 
est  de  nature  teUe  que  les  ^documents  aniaient 
dû  être  distribués  avant  que^  cette  lecture  fàt 
faite.  (Interruptions.  —  Bruit.) 

À  droos.  Parfaitement  I 

Fats  nomértUMf.  PonrqsoiT  pourquoiT 

M.  Henri  Vlllaln.  Donnei*notts  vos  rai- 
sons I 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  sentes 
bien  qu'il  ne  peut  s'engager  de  débat  en  es 
moment.  M.  de  Lanessan  vous  a  dit  lui-même 
qu'il  désirait  reproduire  simplement  à  la  tri- 
bune l'observation  qu'il  avait  fsite  de  sa  place  ; 
il  est  clidr  qu'il  est  seul  maître  de  ce  qu'il  en- 
tend faire. 

M.  de  Lanessan.  On  m'a  demandé  pour- 
quoi. (Onil  oui  î)  La  raiaon  de  mon  observation 
se  troufe  dans  les  paroles  mêmes  prononcées 
à  la  tribune  par  M.  le  président  dn  conseiL 
J'estime  que  la  Chambre  devrait  tenir  asses  à 
sa  dignité'. .  (Eaclamations  sur  un  grand  nom- 
bse  de  bancs  à  ganche.  — ^  Assentiment  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  de  Bandry  d'Asson.  Très  Menr  très 
bien!  (Rires  et  applaudissements  ironiques  i 
gauche.) 

On  memJbre  à  gauchi.  Vous  avei  les  applan- 
dissementa  de  la  droite. 

M.  de  Lanessan  De  quelque  eètft  que 
viennent  les  applaudissementa,  quand  je  crois 
remplir  mon  devoir.  Je  ne  m'en  préoccupe 
pas,  et  je  dis  que  mon  devoir  est  de  répéter  à 
la  tribune  qu'il  est  absolument  impossible  à  la 
Chambre  de  juger  les  conchisions. . .  (Vives 
interruptions  sur  plusieurs  bancs  i  gauche.) 

M.  Bovler-Laplerre.  Il  n'y  a  pas  de  dé- 
bat ouvert  aujourd'hui  sur  ce  point* 

M.  de  Lanessan.  Je  dis  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  à  la  Chambre  de  Juger  les 
conclusions  qui  viennent  d'être  portées  à  cette 
tribune  par  M.  le  président  du  conseil. 

M.  Salnt-Romme,  et  phuicure  d$  set  ecUè* 

Igucs  à  gauche.  Il  ne  s'agit  pas  de  les  juger  au- 
jourd'hui. 


M.  de  I«Mie8«an.  (Test  Totre  tort  de  ne 
pas  vouloir  les  joger.  Vous  avez  le  deToir  de 
les  JDger  (iQtPiTo plions  et  bniit) 

M  Semt  Romme  et  plutiêurs  d$  $es  eol- 
Ugues.   Oai,  mais  dod  pas  actafllemenl. 

K  de  I^aneesan.  Vous  aves  le  droit  et  le 
devoii  de  les  jni^r,  et  j'ai  le  droit  et  le  devoir 
d'exiger  qu'avant  de  formuler  des  conclusions 
on  nous  fournisse  les  matftriauz  nécessaires 
pour  nous  permettre  de  les  juger*  (Rumeurs 
I  gauche.  —  Âssexl  —  Bruit) 

À  gauchi.  Il  n'y  a  pas  de  débat  ouvert  au- 
jourd'hui sur  la  question  égyptienne, 
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X.  le  iprésident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  i**  délibération  sur  le  projet  et  les 
propositions  de  loi  relatifii  ft  la  réforme  de  l'or- 
ganisation judiciaire. 

Dans  sa  séance  du  10  juin  dernier,  la  Gbam- 
bre  a  adopté  séparément  deux  des  paragraphes 
d*uQ  amendement  présenté  par  l'honorable 
M.  de  Douvlte-MaiUefsu.  Ces  deux  paragra- 
phes sont  ain»i  conçus  : 

c  L'inamovibilité  est  supprimée.  Les  juges 
sont  élus.  > 

Dads  l'amendement  de  IL  de  OouvUle* 
Maillefeu  et  dans  un  amendement  de  M. 
Acharl»  que  je  retrouve  &  la  distribution,  il 
filait  dit  en  ont  e  : 

I  Les  juges  de  tout  ordre  seront  élus,  s 

Ces  mote  avaient  été  réservés.  Messieurs  de 
DonviUe-Maiiiefeu  et  Achard  les  maintien- 
Beit  ils  ? 

M.  de  Douville-Mailleféu  n'est  pas  présent  ?... 
M.  Âchard  ne  demande  pas  la  parole  t..»  En 
cousAquenoep  il  reste  à  délibérer  sur  l'ensem* 
ble  de  l'amendement.  Il  y  a  plusieurs  orateurs 
ÎBserils.  Lt  parole  est  I  M.  Naquet. 

M.  Glémenoeaa.  Monsieur  le  président, 
sai-oe  une  diecossion  géoéralD? 

M.  le  président.  M.  Clemenceau  demande 
fi  c'est  une  discossion  générale.  Ge  ne  peut 
être  une  discuasimi  générale  sur  le  nouveau 
projet. 

Ce  qui  est  porté  l  l'ordre  du  jour,  c'est  rim- 
plement  la  suiae  de  la  première  délibération  ; 
noQs  retrouveirons  comme  article  !«*  de  la 
commission  les  deux  paragraphes  qui  ont  été 
divisément  Yotés  par  la  Chambre.  Selon 
nos  usages,  ce  qui  est  à  Fordre  du  jour  ac- 
taellement,  c'est  la  discussion  sur  l'ensemble 
de  ramendement  et  par  suite  sur  l'ensemble 
de  Tarticle.  (Mouvements  divers.) 

M.  Glémenoean.  Alors  c'est  une  discussion 
générale. 

M.  le  président.  Messieurs,  la  Chambre 
ns  peut  pas  avoir  de  doutes  sur  le  caractère  de 
U  délibération  qui  s'engage. 

M.  le  comte  de  MalUé.  Elle  en  a  beau- 
coup! 

M.  le  président.  Ce  qui  lui  est  soumis 
aujoud'hui,  c'est  ce  texte  considéré  dans  son 
ensemble  :  c  L'inamovibilité  eirt  aupprimée. 
Les  juges  sont  élus,  s 

M.  Beauqnier.  C'est  Ydté  ! 

A  droite.  La  Chambre  a  prononcé. 

1883.—  DÊP.,  SESSION    ORD.  t"  ANNALES,  T.  I. 
(NOUY.  SiaiJB,  ANNAIjaS,  T.  7). 


8ËÂNCE    DU    15    JANVIER    1883 

M.  le  président.  YeuHlex  me  permettre  de 
continuer,  meiiaieurs. 

Qtâetquee  metn^es  à  gauche.  Mais  ce  texie 
eai  votél 

M.  le  président  Ce  que  le  président  a  à 
solliciter  du  la  Chambre,  c'est  un  vote  d'en- 
semble. • .  (laterru  jtiOQS  à  gauche  ) 

Messieurs,  si  vous  avez  une  opinfon  diffé- 
rente de  la  mienne,  vous  i'exposerei  à  la  tri- 
bune. Je  répète  que  ce  que  le  prési  lent  a  I 
solliciter  de  la  Chambre,  c'est  un  vote  d'en- 
semble sur  les  deux  paragraphes  qui  ont  été 
votés  divisément.  (Dénégations  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Au  centre.  C'est  é^dent  I 

M.  le  président.  Messieurs,  j'entends  faire 
des  objectiOQS  sor  le  moie  de  procéder.  Est- 
ce  la  première  fois  que,  dans  cette  Chambre, 
nous  procédons  ainsi?... 

M.  de  Lanessan.  Malheureusement  non  ! 
(Humeurs). 

M.  Beanquler.  Elle  se  déjuge  I 

K.  le  préaident.  Est'Ce  qu'il  n'est  pas 
d'un  usage  constant,  dans  le  Parlement, 
qu'après  l'adoption  de  plusieurs  paragraphes 
d'une  rédaction,  on  procèie  I  un  vole  sur 
l'ensemble  de  ces  paragraphes?  (Interruptions 
à  Pextréme  gauche.) 

Fot#  nombreuMêe,  Toujours  !  toujours  ! 

M.  Beanquler.  Sur  l'ensemble  de  «toute  la 
loL 

K.  le  président.  Mais,  messieurs,  tous 
auras  la  parole  sur  le  règlement,  si  voua  l'en- 
tendes autr<>ment  que  moi. 

M.  Marins  Pontet.  H  faut  prononcer  la 
clôture  de  la  discussion  et  &ire  voter  sur  l'en- 
semble. 

M.  de  Bnndrjr-d'Asson.  H  y  a  un  yote 
acquis  ! 

M.  le  président.  Le  président  a  à  solli- 
ter  un  vote  sur  l'ensemble.  Ce  tote  peut  être 
affirmatif  ou  négatif.  •  • 

Quelques  membres.  Mais  non! 

M  le  préaident  On  me  dit:  Non!  Les 
exemples  en  sont  fréquents,  et,  du  moment 
que  le  vote  peut  être  soit  affirmatif,  soit  né- 
gauf,  il  appartient  aux  orateurs  de  donner  les 
raisons  pour  lesquelles  ils  peuvent  soliciter 
de  la  Chambre  l'un  de  ces  deux  TOtea  diver« 
gfnts.  (Très  bieni  très  bien  t) 

M.  Beauqnier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Sur  le  règlemeat  ?• . . 

WL  Beauqnier.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Beau- 
qnier sur  le  règlement.  (Bruit.) 

Messieurs,  veuillex  écouter  ;  M.  Beauqnier 
a  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

K.  Beauqnier.  Messieurs,  il  me  suffira,  je 
crois,  devons  rappeler  les  précédents  de  la 
question.  Je  trouve  les  éléments  de  la  dis- 
cussion dans  le  rapport  même  qui  vous  est 
présenté  et  sur  lequel  vous  avez  à  discuter. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  première  fois 
M.  Pierre  Legrand  avait  été  chargé  du  rap- 
port, et  voici  ce  qu'il  disait  dans  ce  rapport  : 

c  De  plus,  la  question  n'est  plus  entière,  et 
nous  n'avons  pas  cru  qull  nous  fût  possible 
de  paraître  revenir  d'une  façon  indirecte  sur 
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un  vote  précis  de  la  Chambre.  En  #flret,  dans 
la  séance  du  10  juin  d<^rnier.  la  Chambre,  à 
une  grande  majorité,  s'auf oeiant  aux  <»netu- 
sions  présentées  par  U  commiMîon.  a  voté  la 
suppression  absolue  de  cet  état  d'inimovtbilité 
dont  jouit  de  fait  une  certaine  partie  de  nos 
magistrats.  • 

Et  M.  Lepère,  de  son  côté,  ajoute  dans  son 
rapport  : 

c  La  Chambre  se  prononçait  ainsi  I  nouveau 
et  de  la  manière  la  plus  formelle  contre  tontes 
dispositions  trsnsitoires,  ce  tre  tout  réf^ime 
provisoire  ;  et  ce  YOte  négatif,  qui  repoussait 
toute  suspension  de  l'inamovibilité,  tout  ex- 
pédiant, n'était  qu'une  nouvelle  affirmation  du 
double  vote  qu'elle  avait  émis  dans  la  séance 
du  10  juin  :  la  suppression  de  l'inamovibilité, 
l'élection  des  juges.  • 

Vous  avei  voté  en  même  temps,  eoneur- 
lemment,  ces  deux  principes,  la  suppresaion 
de  l'inamovibilité  et  l'élection  des  juges  Cette 
question  n'a  été  renvoyée  i  la  commission  que 
pour  qu'elle  décidât  de  quelle  façon  serait 
faite  l'élection,  par  quelle  procédure  on  arrive- 
ndt  an  recrutement  de  la  magistrature  ;  mais, 
pour  les  principes,  vous  les  avez  votés  par  deux 
fois,  vous  avez  voté  la  suppression  de  la  nu- 
gistrature  et  l'élection  des  juges. 

Par  conséquent,  si  la  Chambre  revient  sur 
ce  jugement  définitif,  elle  »e  déjugera. 

M.doBnndry  d'Asson  C'est  parfaitement 
exact. 

Ptutieure  membres  au  centre.  Non!  non!  pas 
du  touil 

K.  Beauqnier.  Encore  une  fois,  après  avoir 
adopté  1  é  ecuon  des  jugv's,  vous  n'avez  ren- 
voyé la  question  à  la  commissim  que  pour  dé- 
cider de  quelle  façon  se  ferait  l'éleciion.  Eh 
bien,  <fest  le  rapport  sur  cette  question  que  la 
commission  vous  apporte,  et  tous  n'avrz  plus 
I  vous  prononcer  que  là -dessus  ;  et  je  décûre, 
en  mon  nom  personnel  et  an  nom  d'un  grand 
nombre  de  mes  collègues  de  l'extrême  gauche 
(Oui  I  oui  I  à  gauche),  que  la  discussion  ne 
peut  avoir  lieu  d'une  teçon  générale  sur  l'élec- 
tion des  jQges:  vous  Pavez  votée. 

mYoùe  à  lewtréme  gauche.  Parliaitement  I  très 
bien  l 

M.  le  président.  M.  Beauqnier,  je  pense, 
ne  méconnaîtra  pas  qu'il  est  néoessahre  de 
soumettre  l'ensemble  de  l'article  i»... 

K.  Beanqnler.  L'ensemble  de  la  loi,  mais 
non  de  l'article  !•'. 

M.  le  président.  ...l'ensemble  de  l'arti- 
cle !•*  au  vote  de  la  Chambre. 

M.  Ernest  Leièvre.  Monsieur  le  prési^ 
dent,  il  fallait  soumettre  l'ensemble  à  k 
Chambre  avant  que  la  question  revint  i 
nouveau. 

Quelques  membres.  La  clôturât 

M.  le  préaident.  Permettes -moi  de  finir. 

On  ne  peut  pas  méconnaître,  dis-je,  qnli  est 
nécessaire  de  soumettre  l'ensemble  de  l'article 
!•*  au  vote  de  la  Chambre,  que  cette  der- 
nière est  maltresse  d'émettre  sur  cet  ensemble 
un  vote  affirmaUf  ou  un  vote  négatif  (Très 
bienI  très  bienl  au  centre  et  i  gauche)  et 
qu'il  semblerait  bien  étrange  que,  lorsqu'on  se 
propose  de  solliciter  tel  ou  tel  vote  de  la 
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Chambre,  U  diMiunion  des  arguments  à  l'aide 
c^sqaels  on  espère  la  oontaincre  fdt  interdite. 
J'aîonte  que  si  le  vote  par  division,  suivi 
du  vote  d'ensemble,  a  été  institué,  c'est  préci- 
sément pour  réserver  la  liberté  de  tout  le 
monde.  Il  a  toujours  été  bien  entendu  —je 
n'en  citerai  pas  d'exemples,  par  la  raison  cïu'ils 
sont  innombrables  —  <iue  les  membres  des 
Chambres  se  réservaient,  après  avoir  voté  une 
partie  d'un  ensemble  et  après  avoir  repoussé 
l'autre,  au  moment  où  cet  ensemble  est  à  son 
tour  soumis  au  vote  de  la  Chambre,  de  consi- 
dérer qu'ils  atuchaient  plus  d'importance  à  la 
partie  qu'ils  avaient  rejetée  qu'à  la  partie  qu'ils 
avaient  adoptée,  et,  en  conséquence,  de  voter 
contre  l'ensemble  d'un  article  dont  ils  avaient 
adopté  une  partie.  (Très  bien  I  très  bien  I  au 
centre  et  à  gauche.) 

Messieurs,  le  président  croit  devoir  se  pro- 
noncer ici  pour  cette  liberté  de  discussion,  et 
peut  être  la  Chambre  elle-même  voudrait-elle 
l'^jpuyer  de  ses  votes.  Il  y  a  pour  le  savoir  un 
moyen  bien  simple  :  fai  entendu  faire,  U  y  & 
un  instant,  une  demande  de  clôture  de  la  dis- 
cussion; on  procéderait  inmiédiatement  au 
vote  sans  discuter  à  nouveau.  La  Chambre 
pourra  manifester  son  opinion  sur  cette  ques- 
tion réglementaire  en  statuant  sur  U  clôture. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 
Je  mets  aux  voix  la  dôkure  de  la  discns- 

sion. 
M.  de  Baudry^d'AssoB.  Personne  ne  l'a 

demandée. 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardon, 
et  vous  le  verrez  au  compte  rendu. 

La  parole  est  à  M.  Lefèvre. 

M.  Emest  Lefèvre.  Messieurs,  je  suis 
étonné  de  voir  un  grand  nombre  de  nos  col- 
lègues comprendre  la  question  d'une  fiçon  tout 
opposée  à  celle  qui  nous  parait,  à  nous,  de  ce 
côté  (l'extrême  gauche),  absolument  simple.  La 
question  de  la  réforme  de  la  magistrature  a 
été  discutée  ;  il  y  a  eu  un  débat  solennel,  et,  à 
la  suite  de  œ  débat,  une  question  ds  principe 
a  été  tranchée.  Cette  question  de  principe  est 
que  l'inamovibilité  est  supprimée  et  que  la 
magistrature  sera  élue.  Voilà  ce  qui  est  ac- 
quis. 

Nous  n'admettons  pas  qu'on  puisse  remet- 
Ire  ce  principe  en  discussion  sans  manquer, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  à  la  bonne  foi 
que  nous  nous  devons  les  uns  aux  autres. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  — 
Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  &  gauche.) 

M.  le  président  nous  dirait  tout  k  l'heure 
que,  lorsqu'on  adopte  des  points  de  détail, 
il  &ut  procéder  eofsuite  ft  un  vote  sur  Pensem- 
Me.  Si  un  vole  sur  l'enriemble  avait  été  né- 
cessaire dans  les  termes  où  il  semble  qu'on 
veuille  le  comprendre  actuellement,  c^était 
aussitôt  après  que  les  volée  sur  les  détails 
«valent  été  accomplis  que  ce  vole  sur  l'ensem  - 
ble  aurais  dû  être  réclamé.  (Applaudissements 
i  l'extrême  gauche.) 

Noue  somoies  en  ce  moment  dans  celle  ti- 
tuation  :  un  vote  de  principe  a  été  émis.  Ce 
vote  de  principe  subsiste  si  bien  que  la  com- 
mission de  cette  Chambre  est  saisie  de  ce 
vote  et  que,  comprenant  comme  je  le  com» 
prends  moi-môme,  comme  nous  le  compre- 
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nons  de  ce  côté  (l'extrême  gauche),  qu'U  n'y  i 
avait  plus  qu'à  appUquer  et  à  mettre  en  œuvre 
le  vote  qui  avait  été  émis,  elle  s'est  sûsie  de 
cette  tâche  et  l'a  accomplie.  Vous  venez  ac- 
tuellement  pour  discuter  quoi?  Un  rapport 
supplémentaire  de  la  commission  qui  a  été 
chargée  par  suite  d'un  vote  de  la  Chambre 
de  mettre  en  œuvre  le  |>rindpe  de  l'élection 
de  la  magistrature  et  qui,  après  avoir  accom- 
pli sa  tâche,  nous  soumet  ses  conclusions. 
(Très  bienl  c'est  ceUl  à  l'extrême  gauche.) 

A  moins  d'admettre  que  nous  nous  livrons 
ici  I  des  discussions  absolument  inutiles  et 
qu'un  vote  formel,  accompli  dans  des  drcons* 
tances  solennelles,  ne  signifie  plus  rien  un 
mois  après  avoir  été  rendu,  je  soutiens  que 
nous  n'avons  ni  à  discuter  ni  à  voter  sur  la 
question  de  principe.  Elle  est  acquise,  et  c'est 
ce  bénéfice  ainsi  acquis  que  nous  revendi- 
quons. 

M.  le  président.  M.  Lefèvre  vient  de  dire 
à  la  Chambre  que  le  vote  sur  l'enseipble  aurait 
dû  être  sollicité  après  le  vote  par  division  sur 
les  deux  premiers  paragraphes. 

J'aurai  l'honneur  de  lui  rappeler  que  le  sur- 
lendemain même  du  vote  par  division,  sur 
l'interpellation  de  M.  Bisseuil,  U  m'a  été  de* 
mandé  pourquoi  je  n'avais  pas  fait  procéder  au 
vote  sur  l'ensemble. 

J'ai  répondu,  —  et  il  me  semble  que  j'ai  fait 
cette  réponse  avec  l'approbation  de  la  Cbam* 
bre,  —  que  je  n'avais  pas  pu  faire  procéder  à 
un  vote  sur  l'ensemble  par  la  raison  toute 
simple  que  l'on  n'avait  même  pas  voté  sur 
toutes  les  parties  de  l'amendement  de  M.  de 
Douville-Maillefeu  et  notamment  sur  ces 
mots  :  c  de  tout  ordre  •  qui  avaient  été  ré- 
servés. 

Je  le  rappelais  il  y  à  un  instant,  ces  mots  se 
trouvaient  dans  les  amendements  de  MM.  de 
Douville-Maillefeu  et  Achârd.  J'ai  donc  dit  à 
ce  moment  à  la  Chambre  que  je  ne  pouvais 
pas  solliciter  un  vote  d'ensemble;  que  tout 
avait  été  renvoyé  à  la  commission,  y  compris 
les  amendements  et  les  0Gmtre*pro}ets  étran- 
gers au  principe  de  Télection. 

Quelques  jours  ou  quelques  semaines  plus 
tard,  lorsqu'on  a  discuté  la  proposition  de  M. 
Girard  et  de  plusieurs  de  nos  collègues,  M. 
Coneo  d'Ornano  ayant  fiait  remarquer  que  je 
ne  pouvais  pas  mettre  en  discussion  des  pro- 
positions contraires  à  un  vote  de  la  Chambre, 
je  M  ai  f«it  i«mafqu«i',  ef  toQfôttrtf,  je  crois, 
a?eo  l'approbation  delà  Chaiôre,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  vote  définitif. 

El,  en  effet,  nMssteurs,~je  Vm»  priede  vous 
rappeler  tous  les  précédarte^  sans  exception  — 
FexpressiOn  même  que  je  vais  rappeler  a  été 
souvent  employée  par  les  présiBents,  mea  pré- 
décesseurs, par  les  présidents  d'autree  assem- 
blées parlementaires,  d'assemblées  seuverai- 
nes—  :  les  votes  par  division,  en  vertu  même 
de  la  garantie  due  à  la  liberté  des  membres 
des  assemblées,  sont  toujours  des  vêles  pro- 
visoires. C'est  l'expression  dont  on  se  sert. 
En  conséquence,  il  m'est  absolument  impos- 
sible de  prendre  sur  moi  d'interdire  la  dis- 
cussion quand  nous  avons  des  collègues  qui 
réclament  le  droit  d'expliquer  pourquoi  ayant 
voté  une  disposition  et  ayant  repoussé  l'autre. 


ils  ne  peuvent  voter  l'ensemble  de  l'artîcle. 
(Marques  d'assentiment.) 

Mais  il  me  semble  que  je  mettais  toat  le 
monde  bien  à  l'aise  id,  en  proposuil  i  k 
Chambre  de  joindre,  s'il  y  avait  lieu,  son  au* 
torité  au  simple  avis  du  président,  ou,  si  elle 
pense  autrement  que  lui,  de  décider  d'onelfa- 
çon  inverse  à  la  sienne  sur  ce  qui  lui  Bembhût 
la  réser?e  de  la  liberté  de  discussion. 

Il  y  a  un  instant,  on  a  fait  une  demande  de 
clôture.  Si  la  Chambre  se  trouve,  dans  sa  ma- 
jorité, d'avis  de  clore  la  discussion,  elle  don- 
nera satisfaction  à  la  demande  qui  a  été  fiite  ; 
quant  à  moi,  il  m'est  impossible,  lorsque  plu- 
sieurs  collègues  me  demandent  la  parole,  de 
ne  pas  la  leur  donner. 

Yeut-on  me  permettre  de  fûre  trancher  U 
question  en  consultant  la  Chambre  sur  lade- 
nunde  de  clôture  de  la  discussion?  (Oui!  oui  t 
—  Non  I) 
Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  déclare  que  la  dis- 
cussion n'est  pas  close.) 

X.  le  iirésident.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Naquet. 

X.  Alflred  Naquet  monte  i  la  tribune. 
(Pendant  quelques  instants  lelmit  des  conver- 
sations l'empêche  de  se  faire  entendre.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  i 

M.  Naquet.  Il  s'agindt  cependant  de  st- 
voir  si,  après  que  la  Chambre  a  voté  la  coati- 
nuation  de  la  discussion,  une  mineritè  aan 
la  prétention  d'annuler  ce  vote  en  faisant  an 
tumulte  tel  que  l'usage  de  la  parole  soit  im- 
possible. (Très  bienl  —  Parles  1) 

X*  Baentéene.  Il  faut  sispendie  la  séaKe 
pendant  une  demi-heure. 

X.  le  président*  M.  Naquet  a  la  paieto. 
YeuiUei  réeeutev  I  (Le  sUeaee  se  réIabUt) 

X.  Alfred  Naqttei.  Messleors,  dans  k 
séance  du  iO  juin  1882,  vous  avei  vMé  dsox 
parties  séparées  d'un  amendement  de  M.  de 
Douville-MaiMefien  portant  i  !•  qae  Finamo- 
vibilité  est  supiMimée,  3^  que  les  juges  seroni 
élus. 

Il  vous  reste  i  voter  sur  l'ensemble  de  ce 
projet.  «.  (Dénégatoss  sur  phaneurs  bancs),  et 
il  ne  saurait  vous  échappes  qu'il  importe  qus 
chacun  puisse  prendre  la  parole  et  défendre 
sou  <^inien  &  propos  de  cet  ensemble^ 

Car  il  est  parmi  nous  —  et  è'esl  pour  celi 
que  hi  division  du  vote  des  articles  d'an  pre- 
jet  est  toujours  de  droit  d*aprèe  notn  règle' 
miBi  ^  il  est  parmi  noue,  dis^e,  dae  per- 
sonnes qui,  eontrairsmeal  i  ce  qvl  amt 
semblé  prévaloir  dans  la  pnmièf  ptase  de 
cette  discussion,  sont  très  opposées  &  l'iuaaio- 
vibilité,  si  les  Juges  doivent  continuer  à  être 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  qui  au 
contraire  —  et  je  déclare  que  je  suis  absolu* 
ment  de  ceux-ll  —  deviendraient  résolument 
partisans  de  l'inamovibilité,  si  l'élection  venait 
I  prévaloir.  (Exclamations  et  rires  sur  divers 
bancs.) 

U  est  donc  évident  que  ceux  d*entre  nou 
qui  ont  voté  d'abord  sur  la  question  de  Fins* 
movibilité,  doivent  être  appelés  à  voter  sur  l'en- 
semble  ;  de  même  que,  si  on  avait  mis  aox 
voix  en  premier  lieu  la  question  de  l'élection, 
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et  que  rinamoyibilLié  eût  été  ensuite  mainte- 
nue, les  partliang  de  l'élection,  qid  professent 
nne  opinion  diunétnlement  opposée  &  la 
mienne»  anrueni  en  le  droit  de  demander  le 
vote  sur  Tensemble,  pour  repousser  un  sys- 
tème qui,  d'après  eu,  n'aaiiitpu  été  com- 
plet. 

J'ajontet  messieurs,  que  la  formule  que  vous 
IY6S  adoptée,  le  10  juin  1882,  est  vague.  I<a 
preuve  en  est  que  Tamendement  présenté  par 
M.  le  comte  de  DonviUe-Maillefea  n'était  pas 
d'abord  tel  que  vous  Pavez  voté. 

Il  portail,  en  effet,  dans  sa  première  partie  : 
I  L'inamovibilité  est  supprimée  »,  et  dans  sa 
seconde  partie  :  t  Les  juges  dé  tout  ardre  sont 
(lus  par  le  suffrage  universel  ». 

Gemme  on  tenait  &  ce  que  la  Chambre  se 
pronoDçÀt  sur  une  queslien  de  principe,  et 
qu'on  voulait  écarter  tout  ce  qui  pourrait  di- 
viser les  voix  de  ceux  de  ses  membres,  qui,  i 
des  degrés  divers,  étaient  partisans  du  sys- 
tème électif,  on  retira  de  l'amendement,  en 
premier  lieu,  ces  mots  c  par  le  suffrage  uni- 
versel t  et  en  second  lien,  sur  la  demande  de 
M.  Gatineau,  ceux-ci  :  c  de  tout  ordre  »  ;  de 
telle  /sçon  que,  dans  l'urne  du  scrutin,  ont  pu 
se  rencontrer,  ce  jour-li,  non  seulement  les 
bulletins  des  députés  qui  étaient  partisans  de 
l'élection  par  le  suffrage  universel  direct ,  non 
Bealement  les  bulletins  de  ceux  de  nos  col- 
lègaes  qui,  conformément  au  projet  actuel  de 
la  commission,  étaient  partisans  de  l'élection 
pv  lelsuffrage  universel  i  deux  degrés,  mais 
eneore    les    bulletins  de    cçux   qui  étaient 
puUsana   4'un   collège  spécial,   de  quelque 
chose  comme  ce  que  j'appellerai  un  collège 
mant,   se  rapprochant  plus  ou  moins  du 
mode  de  présentation  qui  est  pratiqué  dans 
UQ  pays  voisin,  en  Belgique.  J'ajoute  qu'à 
toas  ces   votes-là   ont   pu   venir   s'ajouter 
ceux  d'un  certain  nombre  de  nos  collègues 
qui  n'avaient  pas  de  parti  pris,  qui  ne  pou- 
vaient avoir  la  prétention  de  se  prononcer 
d'une  manlte  définitive  sur  une  formule  ab- 
soloment  vague,  et  pour  qui  le  vote  de  cette 
formule  n'était  pas  autre  chose  qu'une  mise 
en  demeure  adressée  à  la  commission  d'appor- 
ter devant  vous  un  système  complet,  f  récis, 
déterminé,  sur  lequel  pourrait  enfla  s'enga- 
ger nne  discussion  générale  sérieuse,  en  même 
temps  qu'une  discussion  de  détail,  qui  vous 
permettrait  alors,  vos  consciences  étant  plei- 
nement éclairéee,  de  rendre  un  verdict  af&r- 
«atif  ou  négaUf  définitif. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  pense  que, 
nos  manquer  aucunement  à  la  déférence  que 
[Bons  devons  tous  aux  décisions  de  cette 
Assemblée,  et  dont,  pour  ma  part,  je  ne  me 
lais  jamais  écarté,  j'ai  le  droit  de  venir  ici 
combattre  le  système  du  recrutement  de  la 
l&agiBtrature  par  la  voi»  de  l'élection,  et  c'est 
|our  défendre  cette  thèse  que  je  vous  demande 
ie  m'accorder,  quelle  que  soil  votre  manière 
le  voir,  quelqime  înstiBts  do  bienveillante  at- 
tention. 

Messieuii,  me  proposant  de  combattre  de- 
wit  voas  raeetioii  des  maglstroU,  fai  dû 
>eliie  avec  hsuicesqp  de  sote  toutes  les  discw- 
Arnsqui  avaient  en  lieu  dans  le  Ghambire 
FvWdsBle,  M  1180,  eut  lepsojel  qu*y  avidt 


apporté  le  garde  des  sceaux  d'alors,  l'honora- 
ble M.  Jules  Gazot;  j'ai  dû  relire  aussi  et  avec 
plus  d'attention  encore  —  car  la  queetîbn  de 
l'élection  y  a  été  plus  sérieusement  traitée  — 
la  discussion  qui  s'est  produite  dans  la  pre- 
mière phase  de  la  délibération  actuelle.  Un 
p(^t  m'a  frappé. 

Bi  j^en  excepte  l'honorable  M.  Granet,  qui 
a  parlé  d'une  manière  absolument  générale, 
si  j'en  excepte  l'honorable  M.  Martin-Feuillée, 
qui,  soutenant  le  principe  de  l'inamovibilité,  a 
combattu  également  l'élection,  mais  à  un  point 
de  vue  absolument  différent  de  celui  auquel  je 
me  place,  tous  les  orateurs,  soit  qu'ils  fussent 
partisans  de  l'élection,  sût  qu'ils  en  fussent 
les  adversaires,  ont  tenu  exactement  le  môme 
langage  ;  tous  ont  déclaré  que  l'élection,  c'était 
le  principe  républicain,  le  principe  de  l'ave- 
nir. La  seule  divergence  qui  existât  entre  eux 
portait  sur  la  question  de  pratique,  d'applica- 
tion. 

Les  uns,  comme  M.  Graux,  comme  M.  Ger* 
ville-Réache,  comme  M.  Beauquier,  vous  di« 
saient  :  L'élection  doit  être  inscrite  inunédia- 
tement  dans  la  loi,  parce  que  c'est  un  de  ces 
dogmes  supérieurs  qui  ne  peuvent  pas  souffrir 
d'exception  ;  et  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  d'alors,  le  ministre  actuel  du  com- 
merce, M.  Pierre  Legrand,  était  bien  près  de 
se  rallier  à  cette  manière  de  voir. 

M.  Glémenoeau.  Il  s'y  est  tout  i  fait  rallié. 

M.  Alfred  ifaqaet.  Et  il  s'y  est  en  effet 
rallié. 

D'autre  part,  ceux  qui  étaient  les  adversai- 
res de  rélection  Immédiate,  M.  Bovier-La« 
pierre,  que  je  vois  en  ce  moment  I  son  banc, 
le  garde  des  sceaux  de  l'époque,  M.  Hum- 
bert,  et  enfin  M.  Eugène  Pelletan,  qui  n'est 
pas  de  cette  Chambre,  mais  dont  M.  Bovier- 
Lapierre  a  cité  l'opinion  à  cette  tribune,  tous 
se  prononçaient  également  dans  le  même  sens 
et  ne  rejetaient  l'élection  immédiate  qu'au 
peint  de  vue  de  l'opportunité. 

Voici  ce  que  disait  M.  Graux  : 

t  En  effet,  il  n'y  a  que  deux  systèmes  qui 
puissent  être  mis  en  présence  et  entre  les- 
quels il  faut  choisir  :  ou  bleu  nous  considé- 
rerons que  le  pouvoir  judiciaire,  comme  le 
pouvoir  exéentif  et  comme  le  pouvoir  légis- 
latif, est  entre  les  mains  de  la  nation,  et 
que  la  nation  souveraine  délègue  le  pouvoir 
judiciaire  comme  elle  délègue  lès  autres  pou- 
voirs... s 

Nous  verrons  plus  tard  que  ceci  est  un  ar- 
gument absolument  contraire  à  l'élection  des 
juges  ;  noAis,  pour  le  quart  d'heure,  je  reproduis 
simplement  les  paroles  de  M.  Graux  qui,  en 
lee  pioduisani,  ofoyidt  apporter  w  argument 
en  faveur  de  l'électioa. 

M.  Bovier«Lapierre,  qui  combattait  l'élec- 
tion immédiate,  répliquait  : 

t  Oui,  l'heure  viendra  de  le  nomination  des 
nttgistiats  par  le  suflirage  universel  ;  cette 
heure,  je  l'opère,  je  l'attends  eoomie  veee  ; 
maie  elle  n'est  pas  encore  venue.  » 

Quant  I  M.  Gerville-Réache,  eh  I  il  allait 
beaucoup  plus  loin.  Rééditant,  sinon  la  forme, 
du  moins  le  sens  dHme  vieille  théorie  :  c  Pé- 
rissem  les  cdosiee  plutèt  quHm  principe  l  » 


quoiqu'il  soit  lui-môme  des  colonies.. •  (On 
rit),  M.  Gerville-Réache  disait  : 

c  II  n'y  a  que  cinquante  tribunaux  qui 
soient  placés  dans  des  arrondissements  ne 
nonunant  que  des  adversaires  politiques.  Eh 
bien,  ces  dnquante  ressorts  nommeront,  sem- 
ble-t-il,  des  magistrats  qui  ont  des  sentiments 
contraires  &  la  République.  Mais,  qu'est-ce  que 
cela  fait  f  i 

Et  M.  Gerville-Réache  ajoutait  : 

c  Cest  une  des  conséquences  du  régime 
républicain,  il  faut  avoir  le  courage  de  les 
accepter.  • 

Enfin,  M.  le  garde  des  sceaux  Humbert 
s'exprimait  ainsi  : 

f  Quel  est,  en  cette  matière,  le  véritable 
principe ,  le  principe  républicain  t  C'est  l'élec- 
tion par  le  suffrage  universel.  • 

Je  pourrais  mettre  également  sous  vos  yeux 
les  paroles  de  M.  Bovier-Lapierre  et  celles 
de  M.  Eugène  Pelletani  dtéw  par  lui  —  je  les 
ai  là  —  je  ne  le  ferai  pitt,  parce  que  c'est  inutile 
attendu  que  c'est  toujours  la  même  chose, 
que  tous  sont  d'accord  pour  affirmer  que  l'é  • 
lection  est  le  principe  et  que,  si  on  en  repousse 
l'application,  c'est  surtout  en  vertu  de  cer- 
taines nécessités  politiques  du  moment. 

C'est  aussi  ce  que  disait  M.  Pierre  Legrand, 
lorsque,  parlant  du  système  qui  consiste  à 
séparer  la  question  de  l'amovibilité  de  la 
question  de  l'élection,  il  disait  : 

c  La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas 
accepté  ce  système  *  celui  qui  sépare  la  ques- 
tion de  l'amovibilité  de  celle  de  l'élection  —  : 
selon  elle,  qui  dit  amovibilité  dit  élection;  et 
elle  se  refuse  absolument  à  laisser  au  garde 
des  sceaux  le  droit  ou  le  pouvoir  de  révoquer 
un  magistrat  qui  aurait  été  par  lui  Aommé.  • 
Ainsi,  messieurs,  voilà  la  question  telle 
qu'elle  a  été  posée  au  cours  de  la  première 
partie  de  cette  délibération.  Il  est  incontesta- 
ble qu'ainsi  posée  elle  devait  troubler  beau* 
coup  de  consciences  parmi  vous  ;  car  pour 
graves  et  importantes,  —  et  nous  verrons 
tout  à  l'heure  qu'elles  le  sont,  —  que  fassent 
les  considérations  politiques  de  premier  ordre 
qui  voue  avaient  été  exposées,  notamment 
par  M.  Martin  •  Fenillée ,  il  est  certain 
qu'il  y  avait  parmi  vous  beaucoup  d'ftSMS  gé- 
néreusee,  d'esprits  absolue  qui,  mie  m  pré- 
sence d'une  utilité  pratique  et  d'une  vérité 
philosophique  supérieure,  eut  préféré  se  pso- 
noncer,  coûte  que  coûte,  peur  le  vérité  philo- 
sophique. 

Je  ne  les  en  blâme  pas,  c'est  là  un  des  côtés 
lee  plusélevéedel'espiilhwiLam;cfest  ce  qui  a 
bit  la  gloire  el  la  grandeur  de  le  RévolutionL 
française,  quoique  ce  soit  aussi  ce  qui  a  coor 
promis  une  partie  de  son  eeuvra» 

Un  wâvibre  à  gamhê*  G'esft  ce  qui  l'a  fstt 
vivre  I 

M.  Alfred  Necniet.  Je  ne  enris  pae  que  la 
République  ait  vécu  après  17^3. 

Messieurs,  vos  eonsdeBcee  peuivenl  m  sas- 
surer  sur  ce  poist.  Le  principe  républicain, 
le  principe  nonsevlement  de  la  ceostiiutiOQ  de 
1875,  mais  de  toutes  les  constitelione  répubU- 
caines  qui  se  sont  succédé  dans  le  p«ys^  même 
de  la  ccMlHutioe  de  I8tf,  fui  sTes^demi^un 
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démenti  Idlle-môme  en  disant  que  les  magis- 
traU  seraient  êlns,  même  de  la  constitution 
deil93,qni  interprétait  mal  ce  principe,  el 
qoi,  du  reste,  avait  sopprimé  le  principe  de 
l'élection,  lequel  ne  fut  rétabli  que  lorsqu'on 
fut  sorti  de  la  période  révolutiouDaira,  et  lors- 
qu'aprés  le  9  Uiermidor  on  accepta  la  Cons- 
titution de  l'an  III,  le  principe  de  nos  consti- 
tutions, les  bases  fondamentales  de  notre  gon- 
ornement   sont   en    contradiction    avec  la 
matçistrature  élective.  (Murmures  à  Pextrôme 

gauche.) 

On  nie  que  la  Convention  ait  rapporté  la  loi 
de  i790.  Mais  cVst  M  Graux  lui  même  qui  a 
déclaré  que  la  dmvention  nationale,  après 
avoir  aboli  toutes  l<^s  conditions  d'éligibilité 
qui  avaient  été  introduites  dans  la  loi  de  i790 
par  la  Constituante,  en  éuit  arrivée,  elle  qui 
résumait  dans  son  sein  le  pouvoir  exécutif 
aussi  bien  que  ï^  pouvoir  législatif  à  nommer 
elle  même  les  magiëtrate  ou  à  les  faire  nom- 
mer soil  par  le  comité  de  sûreté  générale,  soit 
par  le  comité  de  salut  pubuc,  soit  par  le  comité 
de  législation. 

J'ai  donc  le  droit,  de  l'aveu  même  d'un  des 
partisans  de  l'élection,  d'apporter  ici  l'affirma- 
tion que  j'y  apporte. 

Wn  membre  à  gauche.  Mais  noni 

M.  Alfk>ed  Naquet.  Pardon  !  j'en  û  le  droit 
Vous  démontrerez  que  cela  est  faux  au  point 
de  vue  historique. 

Je  dis  donc  que  le  principe  de  réleetion  esl 
eu  opposition  avec  les  bases  fondamentales  de 
notre  gouvernement,  et  pourquoi?  Parce  que 
notre  gouvernement  est  une  république  uni- 
taire, que  notre  gouvernement  n'est  point  une 
république  fédérale. 

M.  Beanquler.  Tant  pisl  (Bruyantes  exda- 
mations.) 

li.  Alf^d  Naqnet.  Tant  pis?  Je  suis  heu- 
reux de  prendre  acte  de  l'interruption  qui  m'est 
faite  par  l'honorable  M.  Beauquier. 

M.  Beauqnier.  Parfaitement! 

M.  Alfred  Naquet.  M  Beauquier,  dans  la 
plénitude  de  sa  liberté,  dans  l'iodApendance  de 
sa  oonscienee,  me  rApond  :  c  Tant  pis  !  »  indi- 
quant »in«i  que  ses  préférences  sont  pour  la 
forme  fédérale  contie  la  forme  unitaire. 

li.  Beanquler.  E'ies  sont  poar  la  liberté. 

li  le  cooàta  de  Doavllle*liaiUeten.Nous 
nous  eip''q«>«*rons. 

M  Alfred  Naquet  Ne  parlez  pas  de  li- 
berté, mootti^ur  Beaa(|a*er« . . 

li.  Beauqoier.  Nous  voulons  la  décentra- 
lisation. 

ll.leeomta  de  DonvlUe  Mailleren.  Nous 
en  parlerons  toujours,  de  la  liberté,  et  nous  la 
défendrons. 

li.  Alfred  Naquet.  Messieurs,  nous  sera* 
mes  aussi  libéraux  et  même  plus  libéraux  que 
vous...  (Réclamations  à  l'extrême  gauche.) 

li.  Beauquler.  Ne  vous  contentes  pas  de 
l'af&rmer,  prouvt^zle! 

K.  Alfred  Naquet.  Monsieur  Beauqnier, 
quand  vous  êtes  à  cette  tribune,  vous  l'occupes 
assez  bien  pour  que  vous  ménagiez  ceux  qui 
Foceupent  moins  bien  que  votts,et  notamment 
eelui  qui  y  est  en  ce  moment. 

Xeiiiewi»  ie  dis  qua  novs  nommé  tout 


aussi  partisans  de  la  iibarté  que  ceux  qui  nous 
interrompent,  et  que  de  l'amour  de  la  liberté 
les  fédéralistes  n'ont  pas  le  monopole. 

Qui  dit  liberté  ne  dit  pas  nécessairement 
division  et  démembrement  du  territoire.  (Ap- 
plaudissements prolongés  I  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Beauquler.  Je  proteste  énergîquement 
contre  l'interprétation  donnée  âmes  paroles 
par  l'honorable  M.  Naiiuet.  (Rumeurs  à  gau- 
che,) Je  ne  suis  pas  partisan  du  démembre- 
ment du  territoire,  mais  de  la  décentraliiaiion  ; 
ce  n'est  pas  la  même  chose.  (Assentiment  à 
l'extrêaae  gauche  ) 

M.  le  comte  de  DouTille-Mailleléu.  Il 
n'y  a  pas  de  liberté  sans  décentralisation;  vous 
le  savez  auntsi  bien  que  noas,  monsieur  Na- 
quet. L'absence  de  décentralisation,  <^est  le  ce 
sarisme. 

M  Alfred  Naquet.  Messieurs,  je  n'ai  ja- 
mais eu  la  préteniioQ... 

M.  Beauqnier.  Il  ne  tous  manquerait  plus 
que  de  dire  que  je  suis  un  Prussien  1 

M  Alfred  Naquet.  Je  ne  vous  interrompis 
pas  lorsque  vous  êies  à  la  tribune.  Je  n'ai  pas 
la  prétention  d'exprimer  vos  idées,  mais  les 
miennes;  vous  me  répondrez. 

M.  le  président.  Laissez  parler  l'ora- 
teur. 

M.  Alfred  Naquet.  Maititenant,  mes- 
sieurs, je  déclare  qne  M.  Beauqnier  s'est  mé- 
pris s'il  a  cm  que  je  lui  prêuis  la  pensée  de 
désirer  le  démembrement  du  territoire  ;  mais 
je  prétends  et  f  affirme  —  et  ici  c'est  ma  li- 
berté, puisque  c'est  l'expression  de  mon  opinion 
—  que  si  les  idées  fédéralistes,  dictées  par  une 
pensée  tout  autre,  venaient  I  triompher  parmi 
nous,  elles  n'aboutiraient  I  rien  moins,  dans 
la  situation  actuelle  de  la  France,  qu'au  dé- 
membrement de  la  patrie. 

M.  le  comte  de  BonvlUe  -  M  aille  feu. 
C'est  la  centralisation  césurienne  qui  a  amené 
le  démembrement  de  la  patrie.  Respectez  la 
Cbamb^e.  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Beanqaier.  C'est  la  théorie  de  l'em- 
pire que  VUQ0  soutenez  à  la  tribune. 

M  Alfred  Naquet.  Monsieur,  je  crois 
avoir  le  droit  de  parler  comme  je  le  fais... 

M.  le  comte  de  Douville  Malllefen.  On 
n'a  pas  le  droit  d'insulter  se»  adversaires. 

M.  Alfred  Naquet.  Je  crois,  moni*îeur, 
avoir  plu»  de  respect  pour  la  Cbambre  qoe  les 
personnes  qui  troableat  perpHuellement  la 
discaasion  par  leurs  mterrupiions. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Douville* 
Maillefeu,  Yeuities  laisser  parler  l'orateor;  vos 
protestations  ont  été  suffisamment  entendueé. 

M.  le  comte  de  DooTlUe  Malllefen. 
Qu'on  n'insulte  pas  la  Chambre. .  • 

M.  le  président.  Si  vous  continues,  je  se- 
rai obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Alflred  Naquet  Vous  qui,  quoique 
défendant  les  idées  fédéralistes  dans  cette 
Chambre,  vous  dites  radicaux,  ;  vous  qui  vous 
prétendez  les  héritiers  directs  de  la  Révo- 
lution française,  dites-nous  donc  quelle  a  été 
l'idée  dominante  de  cette  grande  et  admi- 
rable époque?  Dites-nous  donc  si  ce  qui 
tenait  le  plus  au  cœur  de  la  Constituante,  de 


la  Législative  et  de  la  Convention,  ce  n'était 
pas  l'onité  nationale,  et  si  la  Convention  ne 
balisait  pas  d'une  haine  égale  la  monarchie  et 
le  fédéralisme.  (Très  bien  t  très  Inen  I  à  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Cnseo  d^Omano.  Deux  de  ces  aaiem- 
blées  étaient  monarchiques. 

K.  Le  ProTOst  de  Launay.  .Ne  parier 
pas  de  hberté  ;  parlez  d'autre  chose.  (Bruit  pro- 
longé) 

M.  Alfred  Naquet.  Dsns  tous  lee  cas,  je 
ne  veux  pas  passionner  plus  longtemps  le  ié* 
bat,  et  la  Chambre  Youlra  bien  me  rendre 
cette  justice  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  cher- 
ché à  le  passionner. 

Qae  la  Constitution  unitaire  qui  noue  r^gîl 
soit  un  bien  ou  un  mal,  qne  M.  Beauqnier  ait 
raison  ou  que  f  aie  rsi«on,  peu  importe  à  cette 
heure»  cette  Constitutioo  existe,  et  jusqu'aa 
jour  où  elle  aura  été  légalement  revisée  et 
remplacée  parune  conititution  féléraie,  j'au- 
rai incontestablement  le  drott  de  venir  argu- 
menter des  lois  générales  qui  légissent  le 
pays,  en  fkee  de  telle  eu  telle  léfome  qui  noua 
est  demandée. 

£h  bien,  les  lois  générales  qui  r^gpssent  le 
pays,  quelles  sont  eiles  ? 

Où  se  &it  la  loi?  Elle  se  &lt  par  les  repré- 
sentants de  la  nation  souveraine,  au  paisii 
Bourbon  et  au  palais  du  Luxembourg  La  na* 
tioa  ne  fait  pas  la  loi  elle-même,  elle  ne  le 
peut  pas,  mais  elle  la  fadt  par  l'intermédiaire 
de  ses  reprénentants.  Si  nous  sommes  élus  par 
des  circonscriptions  restreintes»  la  loi  déclan 
que  nous  sommes  censés  représenter  la  natioa 
dans  son  ensemble;  et  comme  da  la  moyenne 
de  nos  opinions  se  dégage  la  moyenne  des  opi- 
nions du  pays,  il  est  incontestable  que  Ion* 
qu'une  loi  a  été  votée  par  les  deux  Chambrei, 
c'est  comme  si  elle  l'était  par  un  pléhiseite  de 
toute  la  France. 

M.  Deluas  Montand.  Nous  sommes  sou- 
verains t 

M.  Alfired  Naquet  Absolument  Jadis 
que  quand  les  deux  portions  du  Corps  législatif 
ont  voté  une  loi,  cette  loi  est  rendue  pour  Ten- 
«eœbie  du  pays. 

la.  Clemenceau.  Et  le  Président  de  la  Ré- 
pobliqa*-  ? 

M  Alfred  Naquet.  Le  Président  de  Is 
République  est  «  b  igé  de  la  promulguer. 

M  Gnaeo  d  Oraaao.  Et  lee  sénateurs  ina- 
movible» ? 

M.  Alfred  Naquet.  Vous  me  permettrei 
de  ne  pas  faire  dévier  la  discussion;  je  ne  suif 
pas  à  la  tribune  pour  discuter  la  re  vision  de 
la  Constitution.  Qaand  vous  voudrez  apporter 
ici  une  motion  de  cet  ordre,  j'y  reviendrai 
avec  plaisir,  si  vous  voulez  m'y  donner  rendsz- 
vous. 

Ainsi,  il  est  certain  qu'en  France,  i  rheore 
qu'il  est,  la  loi  est  faite  au  centre. 

Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  loi  &tle  ainsi? 

Cest  une  transaction,  parce  qu'il  est  bien 
rare  qu'il  se  rencontre  une  circonscriptioB 
dont  le  député,  qui  en  représente  les  aspi- 
rations, ait  exactement  pour  idées  ces  idées 
moyennes  qui  se  dégagent  de  vos  débals  et 
qui  résaltent  de  l'abandon  de  queiquae*nnes 


d6  lear»  piréte&tions,  ponr  les  nnu,  et  de  l'ac- 
oeptation  de  qnelqae  choie  qa'iis  ne  voulaient 
pae  d'abord,  iK>ar  lee  antree  ;  en  un  mol,  cette 
loi  est  une  solution  moyenne  qni,  comme 
tontes  les  solntluns  de  cette  nature,  a  Pavan- 
tage  d'èire  acceptée  de  la  majorité,  mais  a 
rinconvénient  de  ne  satisfaira  complètement 
personne.  G'est  là  nn  des  iDCon^nients*  mais 
en  même  temps  nn  des  avantages  dn  régime 
parlementaire,  qoe  nons  sommes  bien  forcés 
de  prendre  tel  qa*il  est. 

8'il  en  est  ainsi,  nons  de^ns  nons  deman- 
der si  Dons  ponvoQS  avoir  i'espéraoce  raison- 
nable d'abandonner  niilement  l'application  de 
la  lot,  soit  sons  la  forme  administrative,  com- 
me par  exemple  le  vonlait  M.  Liangiois,  lors- 
qn'en  1871  il  demandait  l'élection  des  pré  feu 
par  les  conseils  généranz...  (Trè«  bien!  à 
l'extrôcne  gauche.  —  EzeismaiioQa  diverses  ) 

M.  Laoglols.  Parfaitement!  Les  maires 
lont  bien  èins. 

K.  BeanqoJep.  H  avait  raison! 

M  Saint  Homme.  Il  fiindrait  alors  faire 
éttie  le«  g4rdes  ctiampétres  parles  délinquants 

M.  le  comte  de  Douviite-Malllefan.  8i 

le§  préfeta  étaient  élus,  ils  seraieat  moins  ri- 
dicoles  que  ceux  que  nons  avons. 

Un  membre  à  Vtsirêmê  gauche.  Ils  seraient 
plus  compétents. 

M.  le  comte  de  I>onTilIe-tfai]*eléti.  Ts 
ne  seraient  pas  tonjoors  à  se  promener  à  Pa- 


ie. Alfk^ed  Naqnet.  .. «On  a  proposé  soit 
dana  l'ordre  administratif  de  faire  élire  le  pré* 
lét  par  le  conseil  général.  • . 

M.  Pieyre.  Ce  serait  excellent  ! 

X.  Naquet.  • . .  soit,  car  les  deux  ques- 
tions sont  absolument  connexes,  de  faire  élire 
les  tribunaux  par  le  suffrage  universel,  direct 
on  I  deitx  degrés,  c'est  &-dire  par  les  justicia- 
bks. 

Potir  que  ce  syttéme  fà%  utilement  pratiqué, 
pour  que  réellement  des  magistrats  élus  fus- 
sent à  même  d'appliquer  la  loi  avec  la  rigaeur 
qui  est  due  au  résultat  de  vos  décisions, 
il  fsuirail  que  la  nation  en  arrivai  i  ce 
point  de  comp'endre  si  bien  la  séparation  des 
poovoirs  qu'en  m^me  temi>a  qu'elle  nomme* 
rait,  JA  suppose,  un  député  de  la  droite  ponr 
eombattie  les  institutions  républicaines,  en 
attendant  que  dans  le  sein  du  Parlement  ses 
opinions  eiisf>ent  prévalu  elle  Ci>nsentft,  com- 
prenant combien  le  respect  de  la  loi  est  néces- 
saire dans  tons  les  E^ats  constitués,  à  nommer 
des  msgistrats  et  des  administrateurs  décidés 
à  fidre  exécuter  cette  loi  à  laquelle  elle  serait 
opposée. 

Bi,  en  effeit  nous  avions  une  nation  de  phi  • 
loflophos,  —  et  encore  je  ne  suis  pas  bien  sûr 
qu'une  nation  entièrement  composée  de  philo- 
sophes en  serait  capable.  ••  (Oa  rit)  —  en 
lupponnt,  dis -je,  qu'une  nation  fût  composée 
entièrement  de  philosophes  et  que,  par  aven- 
ture, elle  fût  capable  d'une  pareille  sagesse, 
d'une  pareille  maturité  d'esprit  ;  en  supposant 
que  Télection  ne  portât  plus  que  sur  le  choix 
des  personnes  et  que  jamais,  en  aucun  cas,  il 
ne  pût  s'af^  de  contrecarrer  l'application  de 
te  M;  si  ce  lispecl  de  la  légalité  était  tel  qua  J 
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I  par  exemple,  les  électeurs  de  ceux  de  mes  coN 
lègues  qui  siègent  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
(l'orateur  désigne  la  droite)  fussent  capables, 
ayant  à  élire  des  magistrats  ou  des  préfets,  de 
nommer  des  magistrats  et  des  préfets  décidés 
i  dire  exécuter  les  décrets  de  mars  1879  et  à 
expulser  les  congrégadons  religieuses,  je  se* 
rais  obligé  de  reconnaître  que  la  question 
n'a  pas  une  très  grande  importance  ei  que, 
en  dehors  des  autres  inconvénients  que  je  si- 
gnalerai plus  loin,  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes stricts,  on  pourrait  abanionner  au  suf- 
frage universel  le  droit  d'élire  les  magistrau 
et  l**s  administrateurs. 

Mais,  en  fait,  vous  le  saves  aussi  bien  que 
moi,  mes  chers  coHégnes,  les  choses  ne  se 
passent  pas  de  la  sorte  :  on  ne  peut  jamais 
faire  abstraction  des  passions  humâmes.  Lors- 
que, dans  une  circonscription  électorale,  on  a 
eu  nne  majorité  opposée  i  la  majorité  générale 
du  pays,  on  continue  la  lutte  dans  tontes  les 
élections  qui  ont  lieu,  électtons  au  conseil  mu* 
nicipai.  élections  an  conseil  général;  on  la 
portera  demain  dans  l'élection  des  mtgistrats, 
si  élections  de  magistrats  il  y  a;  et  aiors  vous 
auriez  nécef sarement  des  Iribunaux  qm  se- 
raient élus  non  pas  pour  faire  appliquer,  mais 
ponr  contrecarrer  l'application  de  la  loi  que 
vous  auriez  faite.  (Interruptions.) 

M  le  duo  de  Feitre.  Gomment  font  au- 
jourd'hai  les  tn banaux  de  comoierce? 

K.  Alfred  Naqnet.  Je  formule  ce  prin* 
dpe  :  La  sonveraineté  nationale  reposant  dans 
l'ensemble,  quand  la  loi  est  faite  par  l'ensem» 
ble  l'application  de  la  loi  ne  peut  pas  être 
morcelée  sans  danger.  Vous  en  avez  eu  un 
exemple  frappant  l'antre  jour  :  vous  avez  yu 
le  jugement  qui  a  été  rendu,  non  pas  par  un 
tribonal,  —  rassurez  vous,  —  mais  par  la 
commission  scolaire  de  Lavaur.  Est-ce  que 
cette  commission  a  eu  en  vue  l'application 
saine  et  régulière  de  la  loi  d'obligation  que 
vous  avez  votée?  Non.  (Interruptions  & 
droite.) 

M.  Pieyre  Et  le  tribunal  des  confiito? 

• 

M  Alfred  Naquet.  Je  ne  l'en  accuse  pas, 
et  il  est  prob4b>e  qu'à  voire  place  je  ferais  ce 
que  vous  faitea.  Mais  je  constate  que  cette 
ciimmission  scolaire,  dans  laquelle  l'élément 
électif  domine,  a  agi  en  violation  de  la  loi 
Je  dis  que  dans  cette  constitution  des  com- 
missions scolaires  vous  avez  fait  une  expé- 
rience préalable  de  ce  que  peut  être  la  magis- 
trature élective... 

M.  Chineo  d'Omano  Supprimez  les  alors  I 

K.  Alfred  Naquet  Vous  avez  vu  dans 
tous  les  joomaux  reirogrades  rédigés  par  nos 
adversaires  s'éuler  ouvertement  cette  théo- 
rie :  il  faut  entrer  dans  les  commissions  sco- 
laires pour  contrecarrer  l'application  de  la  loi. 

Qaand  vous  vous  trouveriez  en  présence  des 
anondiasements  qui  élisent  des  bonapartistes 
on  des  légitimistes,  le  même  phénomène  se 
produirait,  et  je  vous  assure  qu'on  n'y  élirait 
pas  des  juges  pour  appliquer  les  lois  républi- 
caines que  vous  et  moi  aurions  votées. 

Plusieurs  membres  à  gauohê.  Et  aujourd'hui? 

M.  Haen^ena.  Il  n'y  a  pas  de  lois  répubii* 
cainei;  il  y  a  les  lois  du  payai 
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M.  Alfped  Naquet.  Je  ne  défends  pas  la 
magistrature  d'anjourd'huL 

M.   le  comte    de    IleuTille-Maillefen. 

Voos  ne  faites  pas  autre  chose. 

M.^  Alfred  Naquet.  Bh  bien,  messieurs, 
sll  n'y  a  pas  de  question  de  principe  qui  vous 
oblige  i  décréter  l'élection  de  la  mai<istratora» 
et  ai.  au  contraire,  l'élection  de  la  magistra- 
ture est  en  opposition  avec  notre  forme  gou- 
vernementale; si,  par  cela  même  que  ^est  la 
nation  et  non  pu  une  fraction  de  cette  nation 
qui  £iit  les  los,  c^est  la  nation  et  non  pas  une 
fraction  de  cette  nation  qui  doit  faire  les  ad- 
ministrateurs, qui  doit  faire  les  juges;  si  cela 
est  évident  et  incontestable,  j'at  bien  le  droit, 
maintenant  que  J'ai  posé  ce  principe  général» 
d'examiner  le  c6té  politique  de  ce  qoe  voua 
allez  faire  et  de  reprendre  l'argumentation  qui 
a  été  formulée  dans  la  première  phase  de  la 
dtscoss>on  par  mon  honorable  collègue  M.Mar* 
tin  Feuillée. 

Qie  disait  M.  Mertin-Feuillée?  Qoe  tous 
alliez  livrer  à  l'ennemi  vos  dernières  forte- 
resses. (Interroptions.)  Cette  expreeaion  a  été 
rep'Odnite  dans  le  npport,  et  fai  le  droit  de 
m'en  servir.  U  vous  disait  que  vous  alliez 
Uvrer  à  l'ennemi  cem  des  départementa  dont 
les  populations  républicaines  ont  le  plus  besoin 
d'aide,  de  protection,  d'appui. 

Que  voua  a  demandé  le  suffrage  universel? 
£t  ponrquoi  y  a  t  U  à  cette  heure  une  question 
de  la  magistrature,  queation  si  vive,  si  palpi« 
tante,  dont  la  solution  eet  I  ce  point  attendue 
par  le  pays  qu'avant -hier  vous  n'avez  pas 
même  cm  avoir  le  dreit  d'en  retarder  la  dis- 
cnssion  de  quinze  joun,  pour  mettra  en  pre- 
mière ligne  I  votre  ordre  du  jour  cette  autre 
question  très  importante  également,  la  ques- 
tion de  la  loi  ipnnicîpale? 

Que  demande  donc  le  pays?  Cbroyez-vons 
que  ce  soit,  ainsi  que  le  dirait  très  justement 
M.  Bissenil,  la  diminution  du  nombre  des  tri- 
bunaux  ?  (3roytz  vous  que  ce  soit  la  suppres- 
sion de  l'appel  on  la  tnnsformation  de  l'appel  ? 
Croyez- voua  que  ce  soit  la  diminution  du 
nombre  des  juges  on  l'augmentation  de  lenr 
traitement,  ce  qui,  cepeniant,  est  une  excel- 
lente chose  qui  sen  certainement  acceptée  ? 
Non,  mesaieura;  ce  que  le  saffrage  unirersel 
vous  demsnie,  c'est  de  transformer  le  person- 
nel actuel  de  la  magiatrature.  (HécUmations  à 
droite.) 

X.  Haentlens  Que  l'intérêt  et  l'honneur 
des  citoyens  oient  à  la  merci  de  l'administre- 
tion?  Niu!  il  a  plus  dd  bon  sens  et  de  loyauté 
que  cela  1 

K.  Alfred  Naqnet.  Cest,  non   pas  de 

mettre  l'honneur  dea  citoyens  entre  les  maina 
de  l'administration,  monsieur  Haentjens,  mafg 
de  mettra  la  ju«dce  en  harmonie  avec  les  in- 
stitutions que  le  pays  s'est  données. 

M.  Haen^ens.  Yos  préfeta  Pauront  dana  la 
maini 

M.  Alfred  Naqnet.  8i,  en  1848,  on  avait 
fait  une  msgistratura  républicaine,  ce  n'est  pas 
vous  qui  oseriez  nous  dire,  mon  cher  collègue, 
que  l'empira  de  1852  l'aurait  respectée... 

M.  HaeiUena.  Mais  si  r  ill'a  respectée  I 

M.  Alfred  Naquet.  Si  la  magistntura 
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avait  été  répubUcaîne,  Tempire  ne  l'aurait  pas 
respectée;  il  n'a  môme  pas  respecte  celle  qui 
existait  alors,  car  je  me  rappelle  qa'an  cours 
de  la  discussion  de  1880  des  orateurs  ont  rap- 
pelé que  l'empire»  voulant  se  débarrasser  de 
jugea  républicains,  les  déportail.  •• 

M.  Haenijjeiui,  Combien  y  en  a-t-il  en  à$ 
déportés  ? 

.  K«  AMtpd  Naqiiat.  «.«et  j'ai  entendu  notre 
cpUégue  M.  Oatbpu  rappeler  qu'il  avait  xen- 
QOQtr^  tout  le  tribunal  de  Blaye  ft  firuz^lies* 

X.  Gpaéo  A'OvBUo.  CPétail  avant  18521 
Ce  n'était  pas  Pempire  qui  faisait  cela,  c'était 
la  dauii&ma  République. 

M.  de  fioland.  Vous  voules  Mre  une  jus- 
tifie politique  1 

A  droite.  Cest  cela  I 

M.  iOfred  Naguist.  £h  bien,  je  le  répète, 
oe  que  le  suffage  universel  désire,  c'est  que  le 
personnel  judiciaire  soit  mis  en  harmonie 
avec  l'opinion  générale  dif  pays  ;  le  suffrage 
universel  désire  que  le  personnel  judiciaire 
devienne,  non  pas  un  personnel  républicain 
militant,  —  entendons-nous  bien  ;  nous  ne 
voubns  pas  qu'on  soit  militant  dans  la  magis- 
trature (Ahl  ah!  A  droite),  —  mais  qu*il  de- 
vienne respectueux  des  lois  du  pays,  de  façon 
que  nous  ne  voyions  plus  de  ces  levées  de 
boucliers,  de  ces  insurrections  de  la  magis- 
trature comme  celles  qui  ont  été  si  éloquem- 
ment  dénoncées  à  cette  place  par  l'honorable 
M.  Allain-Targé  dans  la  discussion  générale 
de  1880.  (Applaudissements.) 

Voill  ce  que  veut  le  suffrage  universel.  Et 
qu'ailes- vous  lui  donner  ?  Vous  allez  lui  don- 
ner l'élection  des  juges  I  Mais  vous  allez  i 
contre -sens  des  intentions  mômes  de  la  na* 
tion  ;  vous  allez  dire  i  la  nation  :  Choisissez 
vos  juges  vous-même,  et  choibissez-les  par 
circonscriptions  morcelées.  Qa'arrivera-t-il  t 
Quelles  sont  les  circonscriptions  qui  élimine- 
ront les  magistrats  hostiles  aux  inatitutions 
actuelles  et  qui  nommeront  des  magistrats 
respecteux  de  ces  institutions  ?  (Bruit.) 

Messieurs,  je  ne  pourrai  vraiment  pas  con- 
tinuer si  on  me  force  d'élever  la  voix  et  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  me  prêter  quelques  ins- 
tants d'attention.  (Parlez  I  parles  !) 

Je  disais  donc  :  Quelles  seront  les  circon- 
scriptions qui  nommeront  des  républicains,  et 
qui,  par  conséquent,  auront  des  magistrats 
respectueux  des  institutions  existantes?  Ce 
sont  les  drconscriptions  républicaines,  celles 
qui  nous  ont  élus  nous-mêmes;  ce  so^t,  par 
conséquent,  les  populations  qui,  i  l'extrême 
rigueur,  ont  le  moins  bçsoin  <te  la  réforme  ju- 
diciaire, celles  dans  lesquelles  l'esprit  repu- 
blicahi  n'est  pas  menacé  le  moins  du  monde, 
celles  dans  lesquelles  on  pourrait  sans  grand 
péril  attendre  le  renouvellement  des  tribunaux 
par  la  mort  des  magistrats. 

Quels  sont  les  départements,  au  con- 
traire, où  le  perionnd  judiciaire  non-seule- 
ment ne  sera  pas  renouvelé,  mais  où  il  sera 
même  prodigieusement  aggravé  f  Ce  sont  les 
départements  qui  ne  sont  point  encore  venus  & 
la  République,  ce  sont  ceux  dans  lesquels 
une  H^te  phalange  de  républieaiiii  lutte  avec 
aidetf,  avee  héroïsme  tmtn  toutee  lee  forées 
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sociales,  pour  amener  les  populations  à 
notre  forme  de  gouvernement,  pour  battre 
en  brèche  l'esprit  clérical.  Yoitt  les  départe- 
ments où  les  magistrats  seront  des  magistrats 
réactionnaires  et,  je  le  répète,  c'est  li  où  vous 
auriez  le  plus  besoin  d'avoir  des  nugistrats 
respectueux  de  la  «Constitution,  pour  donner 
confiance  à  la  fcuôtion  de  ces  populations  qui 
combat  pour  elle*  £h  bien,  vous  allez  aban- 
donner ces  populations  ;  vous  allez  ainsi  y 
fermer  la  porte  à  tout  élément  de  progrés,  à 
tout  élément  républicain. 

Je  disais,  messieurs,  que  les  tribunaux  élus, 
dans  les  pays  où  ils  seraient  réactionnaires, 
seraient  infiniment  plus  mauvais  que  les  tri- 
bunaux actuels.  Je  m'explique. 

Outre  que,  grâce  aux  nominations  qui  ont  pu 
être  faites  depuis  quatre  ans,  il  exista 
aujourd'hui  quelques  rares  tribunaux  dont 
la  majorité  est  déji  républicaine,  dans  presque 
tous  les  tribunaux  il  y  a  au  moins  un  ou  deux 
magistrats  répubUcams  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  tiennent  en  échec  leurs  collègues  réac- 
tionnaires;  avec  la  magistrature  élue,  les  tri- 
bunaux seront  tout  d'un  bord  ou  tout  d'un 
autre  :  tous  républicains  ou  tous  rétrogrades. 

Il  y  a  plus  :  les  magistrats  actuels  sont  des 
fonctionnaires  du  Gouvernement,  et  cette  si* 
tuation  de  fonctionnaires*  pour  si  peu  qu'elle 
agisse  sur  eux,  agit  cependant  dans  une  cer- 
taine mesure  ;  elle  a  surtout  action  sur  la 
cour  de  cassation,  qui  exerce  sur  les  juges  un 
pouvoir  disciplinaire  quMl  lui  sera  bien  dif- 
ficile d'exercer  quand  les  tribunaux  pourront 
se  réclamer,  comme  vous,  de  l'omnipotence  et 
de  la  souveraineté  du  suffrage  universel.  Grâce 
à  ce  pouvoir  disciplinaire  que,  par  respect 
forcé  pour  la  loi,  la  cour  de  cassation,  même 
avant  Tépoque  où  elle  a  été  renouvelée  comme 
elle  Pest,  a  été  obligée  d'appliquer  à  des 
magistrats  que  peut-être  elle  approuvait  in 
petto,  mais  qu'elle  blâmait  officiellement, 
grâce  à  ce  pouvoir  disciplinaire  qui  résulte, 
dis-je,  de  la  situation  de  fonctionnaires 
qui  est  actuellement  celle  des  magistrats, 
certains  d'entre  eux  se  sont  mis  en  in- 
surrection moins  ouverte,  moins  cruelle  et 
naturellement  moins  dangereuse  qu'ils  ne  le 
feraient  le  jour  où,  conmie  les  anciens  parle- 
ments, Ils  constitueraient  un  Etat  dans  l'Etat, 
et  un  Etat  d'autant  plus  redoutable  qu'au  lieu 
de  ne  représenter  qu'eux-mêmes,  comme  dans 
les  anciens  parlements,  ils  représenteraient 
comme  vous  la  souveraineté  nationale,  se  ré- 
clameraient  comme  vous  du  suffrage  univerael, 
auraient  une  origine  commune  &  la  vôtre,  et 
pourraient  entrer  en  conflit  avQo  le  pouvoir 
législatif,  c'est-à-dire  avec  le  pouvoir  souve- 
rain de  ce  pays,  (Très  bien  I  très  bien  l  sur  di- 
vers bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Yoilà,  messieurs,  l'argument  politique;  mais 
U  y  en  a  d'autres.  Il  y  a  notamment  le  grand 
argument  du  reorutement  de  la  magistrature. 
(Bruit  de  conversations.) 

Si  la  Chambre  est  suffisamment  éclairée,  je 
deseendrai  de  la  tribune.  • . 
De  ditere  eôiés.  Non  I  non  I  —  Parlei  I 

K.  Alflped  Naqnet.  ...mais  si  la  Chambre 
désire  que  je  oontinue,  je  Ja  pria  do  vouloir 
bien  m'écouter,  car  il  est  extréaiemeBt  flttl- 


gant  pour  un  orateur  de  parler  au  millea  du 
tumulte  et  du  bruit 

iSurp2uii0ttr«dancf,  Vous  aveiialsoal  Pai- 
,  lez  I  parlez  I  (Le  siieuM  se  rétablit) 

K.  Alfred  Naqaet.  Messieurs,  aetueile- 
ment,  et  bien  que  les  fonctions  de  juge  attri- 
buent à  ceux  qui  les  exercent  une  retraite  à 
un  moment  donné,  le  recrutement  de  la  magie- 
trature  est  déjà  extrémemnit  diflilcile,  maie  'û 
le  deviendra  bien  plus  encore  le  jour  où  tous 
n'offrirez  plus  aux  magistrats  qu'une  sitnatiott 
temperidre,  absolum«it  éphémère,  le  jour 
où    ils  devront    abandonner  une  i^tuation 
acquise  pour  accepter  une  fonction  enscepti- 
ble  de  leur  échapper  plus  tard,  an  bout  de 
trois,  quatre,  dnq  ou  six  ans,  quand  viendra 
le  renouvellement  de  leur  mandat. 

De  ce  chef,  le  recrutement  sexi  difficile  ; 
mais  les  difficultés  seront  grandes  aussi  pour 
le  suffrage  universel,  car  même  en  admettant 
qu'il  ait  les  capacités  voulues  pour  faire  ses 
choix,  il  se  trouvera  rarement  en  piéettiice  de 
candidats  d'une  valeur  suffliante*  On  vous  a  dit 
qu'on  exigerait  du  suffrage  universel  des  ga« 
ranties  de  capaclté,et  on  a  cherché  à  lesètablii 
dans  le  projet  de  loi.  Ces  garanties  de  capadtè, 
la  Convention  avait  été  obligée  de  les  abolir, 
et  c'est  même  à  cela  qu'on  attribue  les  mau- 
vais choix  qui  avaient  été  faits  dans  cette 
période;  on  prétend  qu'en  rétablissant  les 
garanties  de  capacité  nous  serons  certains  d'a- 
voir un  bon  recrutement. 

Messieurs,  croyez  bien  que  si  la  Convention 
a  aboli  les  conditions  d'éligibilité,  —Danton 
avait  été  l'auteur  de  cette  motion,  —  c'est 
parce  que  le  recrutement  était  impossible,  c'est 
parce  qu'on  'ne  trouvait  pas  de  candidats  of- 
frant les  garanties  voulues;  sous  peine  de  ne 
plus  avoir  de  msgistrats,  on  fat  obligé  de  re- 
noncer aux  conditions  d'éhgibilité. 

Voua  en  viendriez  là,  messieurs,  car  hien 
certainement,  même  si  ces  garanties  peuvent 
aujourd'hui  être  plus  grandes  par  suite  du  dé- 
veloppement considérable  qu'a  reçu  l'instruc  - 
tion  depuis  cette  époque,  vous  rencontreriez 
toujours  parmi  ceux  qui  remplirent  les  condi- 
tions de  capacité  exigées  dei  esprits  inférieurs, 
des  individus*  d'une  valeur  moins  grande; 
ceux-là  seuls  consentiront  à  être  magistrats 
qui  sont  impuissants  à  se  créer  une  position 
par  eux«mémes,  et  par  qui  une  situation  de 
magistrat,  ne  durât-elle  que  trois  ans,  sera 
considérée  comme  un  bien  inespéré* 

Ainsi,  vous  n'aurez  ni  recrutement,  -«  ear  il 
sera  difficile,  impossible  même,  — -  ni  solution 
du  problème  qui  vous  a  été  posé  par  le  suffrage 
universel,  à  savoir  la  aaise  en  harmenie  avec 
le  système  actuel  du  personnel  des  tribunaux, 
ni  obéissanee  au  prindpe  qui  veut  que  r«xé- 
cution  et  l'application  de  la  loi  émaneal  du 
même  centre  que  Ja  Id  elle-même. 

Quelles  objections  noua  a«t-en  faites?  Quels 
arguments  a  liait  valoir  notamment  ootrs 
excellent  collègue  M.  Gerville-Réache,  dans 
un  discours  très  éloquent  et  qui  a  fortement 
attaché  cette  Assemblée? 

Ce  sont  des  arguments  historiques,  des  ar- 
guments d'exemple  :  on  nous  a  parlé  de  la  Ré- 
volution, de  la  Suisse  et  de  PAméilque. 

Quant  à  PAnériqie,  je  ve«f  demande  la 


permission  de  n'em  pu  parler,  parce  que  ni 
les  una,  ni  lei  anirei,  nous  ne  connaissons 
l'état  de  la  justice  américaine  d'une  manière 
iBiez  approfondie  pour  pouwir  tirer  argument 
dans  nos  délibérations  de  ce  qui  se  passe 
li-bas. 

Ce  que  je  saiSi  pour  ma  part,  ce  que  j'ai  lu, 
c'est  que,  au  moins  pour  les  magistrats  qui 
ne  sont  pas  nommés  par  le  gouiremement  fé- 
déral, —  il  y  en  a  qui  le  sont,  ^  la  magistra- 
ture smériôdne  est  une  de  celles  que  nous 
avons  le  moins  le  droit  d'envier.  On  l'a  con- 
testé; c'est  à  ceux  qui  le  contestent  à  ftire  la 
preuve  du  contraire,  car  l'opinipn  que  j'émets 
en  ce  moment  est  celle  qui  est  le  plus  généra- 
lement acceptée. 

On  nous  a  cité  k  Suisse;  on  nous  a  dit 
qu'en  Suisse  les  juges  sont  élus  ;  eh  bien,  j'ai 
le  regret  de  le  contester.  Cest  là  une  erreur 
matérielle^  £n  Suisse,  il  y  a  en  effet  quelques 
cantons  où  les  juges  sont  élus,  mais  dans  la 
grande  majorité  des  cantons,  et  surtout  dans 
les  plus  importants,  les  juges  sont  nommés 
pu  le  grand  conseil,  c'est-à-dire  par  k  légisk* 
tue  du  canton<  Ge  n'est  pas  l'élection  par  une 
cireonsttiption  morcelée,  mais  l'éleetion  par 
le$  grands  pouvoirs  qui  font  k  kxL  Or,  suppo^ 
ses,  meesieurst  que  vous  demandiei  ici  Pékc- 
tion  des  juges  par  le  Congrès.  Ge  serait  d'une 
applioatioii  impossible,  parce  que  nous  sommes 
on  grand  pays  centralisé,  parce  que  les  assem» 
blées,  même  de  l'importance  de  la  nétre,  n'ont 
pas  incompétence  voulue  pour  traiter  les  ques- 
tions de  personnes.  Nous  ne  le  pourrions  pas;  — 
mais  si,  patf  une  hypothèse  (mpossible,  ûôus 
\ep0nvionS9  dB  ne  serait  pas  contraire  aux 
ptlndpes,   puisque  k  nominatioû  émanerait 
du  pouvoir  centrftL 

Dans  un  pays  comme  k  Suisse,  dans  un 
pays  fédéraliste  où  le  gouvernement  est  can« 
tonal,  où  les  députés  représentent  un  terri- 
toire extrêmement  restreint  et  connaissent  les 
citoyens,  dans  un  pays  où  ce  qui  serait  impos- 
sible l  une  assemblée  française  devient  po8« 
sible,  qa'avez-vous?  Vous  avez,  en  somme, 
là  nomination  des  magistrats  par  le  pouvoir 
législatif,  c^est-i  dire  par  le  pouvoir  central  du 
canton,  et  par  conséquent  vous  avez  l'obéis- 
sance à  ce  principe  que,  l&où  la  loi  est  faite  par 
l'ensemble,  Tapplication  de  k  loi  ne  peut  pas 
être  morcelée. 

Si  même  dans  quelques  tout  petits  cantons, 
comme  ceux  de  Schwitz,  d'Uri  ou  d'Unter- 
\valden,  où  il  n'y  a  pas  môme  de  légiskture, 
où  existe  le  gouvernement  direct,  vous  trou- 
vez k  nomination  des  magistrats  par  le  suf- 
frage universel,  il  est  clair  que  dans  de  pareik 
cantons,  comme  ce  seront  toujours  les  mêmes 
électeurs  qui  feront  les  lok  et  qui  nommeront 
ks  juges,  le  conflit  qui  serait  à  craindre  chei 
nous  n'est  pas  à  craindre  et  que  l'inconvénient 
n'existe  pas. 

Laissons  donc  l'exemple  de  TAmérique, 
mes  chers  collègues.  •  • 

M.  GervUle*  Réaehe*  Je  n'en  ai  pas 
parlé. 

M.  Alfiped  Haqnet.  J'ai  relu  avec  beaucoup 
de  sein  votto  discours,  je  vous  assure  ;  vous  ne 
voss  êtes  pas,  il  est  vrai,  appesanti  sur  l'exem- 
ple de  rAmêri<iue,  mais  vous  l'avez  cité. 
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K.  Ctorvllle-Réaohe.  J'affirme  de  nouveau 
que  je  n'en  ai  pas  parlé. 

M.  AlDred  Naquèt.  Almrs,  je  n'inskte 
pas... 

M.  caémencean.  Parki-en  tout  de  mêmel 

M.  AlCred  Naqmet.  •..mak  d'autres  en 
ont  parlé,  et  j'avais  le  droit  d'en  parkr  à  mon 
tour.  Je  répète  donc  que  l'exempk  de  l'Améri- 
que et  celui  de  la  Suisse  ne  sont  pas  probants. 

Reste  l'exempk  de  k  Révolution  française. 

Messkurs,  nous  ne  devons  pas  copier  servi- 
lement dans  tous  ses  détails  l'œuvre  de  nos 
pères;  ce  serait  quelquefok  nous  exposer  à  en 
dévier  dans  l'enseinble.  Car  remarquez-le 
bien  :  d'abord,  les  hommes  de  k  Révolution 
française  n'avaient  pas  comme  nous  l'exemple 
du  passé  et  ik  étaknt  par  conséquent  excu- 
sables; nous,  nous  ne  le  serions  pas.  Mak  Us 
se  trouvaient  surtout  dans  une  situation  par- 
ticulière et  toute  différente  de  k  nôtre.  Ik 
n'avûent  pas  derrière  eux  une  organisation 
datant  de  près  de  cent  ans.  Le  pays  venait  de 
faire  une  révolution,  la  plus  grande  qui  ait 
jamais  été  accomplie  dans  le  monde  ;  on  avait 
brké  tout  ce  qui  restait  de  la  féodalité,  tout  ce 
qui  restût  du  pouvoir  absolu  de  la  monarchie; 
on  avait  détruit  ks  parlements;  enfin,  il  s'agk- 
sait  d'organker  k  magistrature,  l'adminktra- 
tion.  Où  donc  k  Révolution  française  aurait - 
elle  trouvé  les  moyens  d'organiser  cette  magis- 
trature, cette  adminktration?  Sur  quek  fonc- 
tionnaires se  serait- elk  appuyée  pour  k  faire? 
Est-ce  que  nos  pères  avaient  det  ensemble  de 
renseignements  que  peuvent  se  procurer  de 
nos  jours  nos  gouvernements,  nos  gardes  des 
sceaux  ?  Non,  les  renseignements  nunqikient 
aux  membres  de  k  Constituante  et  de  la  Gkm- 
tentioû. 

Si  vous  voulez  une  preuve  des  difficultés 
qulls  ont  rencontrées  pour  recruter  le  person- 
nel de  k  magktrature  et  de  l'administration, 
je  k  trouverai  même  dans  une  époque  moins 
éloignée.  Bn  1848,  on  a  eu  toutes  les  peines 
du  monde  I  recruter  les  quatre -vingts- six  pré- 
fets qui  devaient  aller  représenter  le  gouver- 
nement provkoire  dans  lés  quatre-vingt-six 
départements  de  k  France.  (Mouvements  di- 
vers.) 

H.  GlémettoeAu.  Il  n'y  avait  donc  pas  de 
républicains  en  1848? 

X.  Alfred  Naquet.  Messieurs,  je  ne  vous 
dk  pas  que  nous  en  soyons  là  aujourd'hui.  Je 
cherche  à  vous  expliquer  pourquoi  la  Révo- 
lution, n'ékQt  pas  outillée  pour  trouver  un 
personnel,  n'étant  pas  préparée  pour  l'impro- 
viser, ayant  d'ailleurs  tout  à  faire,  obligée  de 
diminuer  autant  que  possible  la  tâche  du  gou- 
vernement et  de  concenter  cette  tâche  sur  les 
parties  les  plus  importantes  de  son  œuvre, 
pourquoi,  dk-]e,  la  Révolution  a  été  forcée, 
sur  certains  points,  dans  certains  détaik,  d'a- 
bandonner à  l'élection  ce  que  nous  pouvons, 
nous,  attribuer  au  pouvoir  central  sans  aucun 

inconvénient. 

Ge  fat  un  malheur  pour  la  Révolution,  un 
malheur  considérable,  car  les  difficultés  que 
hii  créèrent  les  tribunaux  élus  et  les  directoires 
départementaux  farent  peut-être  les  plus 
grandes  que  rencontra  le  Gouvernement  au 
cours  de  sa  période  républicaine.  Mak  enfin 
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elle  fit  ce  qu'elle  put.  Nous,  qui  ne  sommes 
pas  dans  une  situation  pareille ,  nous  qiû 
avons  les  moyens  d'agir  antranentet  qui  avons 
Fexempk  de  nos  devanderi,  nous  devons 
profiter  des  moyens  dent  nous  dkpesoBÉ,  des 
exemples  qui  nous  ont  été  donnéi. 

Je  vous  dkak,  il  n'y  a  qu'un  moment»  — « 
et  cek  a  égayé  notre  honoiabk  eoUègue  M. 
Clemenceau,  —  que  si  k  Chambre  persistait 
&  voter  k  principe  de  l'éleetion  ;  si,  ce  qui  est 
plus  douteux,  —  et  c'est  encore  Vk  une  des  rai- 
sons qui  me  rendn^nt  ennemi  du  système 
électif,  -*  ce  principe  de  l'élection  n'était  pas 
rejeté  par  le  Sénat,  si,  enfin,  le  vote  de  l'élec- 
tion ne  devait  pas  être  le  meilleur  moyen  de 
conserver  k  magistrature  actuelle  ;  et  cfest 
aussi  pour  ce  motif  que  le  principe  de  l'élec- 
tion a  été  voté  avec  tant  d'ardeur  par  ce 
côté  de  la  Chambre  (k  droite). . . 

M.  du  Bodan  et  âfauira  mwAru  à  dnM$. 
Vous  n'en  savez  rien  I 

ai.  Alfired  Naq[net.  Mon  cher  collègue, 
vous  avez  voté  pour  lé  principe  de  l'élection 
au  mois  de  juin  dernier.  Vous  avez  voté  dans 
le  même  sens  en  1880  et  j'ai  lieu  de  croire  que 
dans  ces  votes  est  entrée  pour  beaucoup  la 
certitude  que  vous  saviez  que  l'électîon  ne 
passerait  pas  au  Sénat  et  qu'alors  k  réforme 

l' judiciaire  avorterait.  Je  fié  vous  tak  pas  un 
crime  d'avoir  agi  de  k  sorte.  J^aurak  agi  dé 
même  à  votre  place.  (Interruptions  â  droite.) 

M.  de  Soland.  Nous  avons  donné  les 
motifii  de  notre  vote  i  k  tribune.  Nous  avons 
adopté  le  principe  de  rêlection  pour  que  les 
magistrats  ne  soient  pas  dans  k  main  du  mi« 
nktre  de  la  justice. 

M.  Guneo  d*0^nano.  Nous  avons  voté 
pour  rêlection  des  juges  par  respect  pour  le 
suffrage  universel,  que  Je  pkee  au-dessus  de 
tout. 

K.  AUHnI  Naquet.  Je  dlsak  done  ^^  ceci 
avait  excité  l'hilarité  de  M.  CHémencean... 

M.  Clèmetteeau.  Je  n'ai  pas  ri,  Car  je  n'ai 
pas  entendu. 

X.  Alllred  Maqnet.  Je  dissk  que,  si  Pélee- 
tion  était  votée  par  k  Chambre  définitivement 
et  qu'elle  fat  votée  également  par  le  Sénat,  je 
deirtendrak  —  conformément  iux  fldsôfis 
données  par  M.  Granet  dans  une  précédente 
discussion  —  partisan  de  llnamotiblllttf  des 
jugefl. 

Je  disais  cek,  et  vous  en  avez  beaucoup  ri. 

H.  Clemenceau.  Parfaitement,  et  je  con- 
tinuerai à  en  rire,  avec  votre  permission. 

M.  Allired  Naquet.  Je  vous  le  permets,  ce 
qui  ne  change  pas  mon  opinion.  Je  trouve 
qu'on  a  trop  Thabitude,  actueUement,  dans 
une  certaine  fraction  du  parti  républicain,  de 
ne  voir  l'oppression  possible  que  de  k  part  de 
l'Etat,  du  Gouvernement.  Cela  me  rappelle  la 
dkcussion  qui  s'est  produite  l  propos  du  droit 
de  réunion  :  lorsque  nous  apportions  une  dk- 
position  qui  avait  pour  but  non  pas  de  garantir 
le  Gouvernement  contre  les  citoyens,  mais  de 
protéger  ks  citoyens  contre  les  usurpations 
que  d'autres  fractions  de  la  population  pour* 
raient  se  permettre  à  leur  égard,  en  mettant 
k  Gouvernement  en  demeure  de  leur  venir  en 
aide,  on  criait  à  l'oppression.  (Interruptions  i 
gauche.) 
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Dm  MtatmeatM  qui  m  font  produits  df  pnis 
onl  bit  Toir  que  l'oppreffîon  ne  irient  ptt  toa- 
jonrs  d'en  haat»  qu'elle  pent  anssi  b  en  fenir 
d*en  bat.  (Très  bieni  très  bienl  en  centre  et 
•ar  pliiBiears  btoct  à  gtaehe.  — ^  Iaternii>tiOA8 
enr  d'aotrep  b«oef.) 

m!  Joiibois  Qa*appeles-^iu  :  en  bai  r 

M.  Alfred  Naqaet.  Je  venz  dire  des  frac- 
tions de  popaiaiion  qnis'évertaentl  empêcher 
d'antres  fractions  d'aser  de  leurs  droits.  (In- 
termptions  diverses.) 

M.  Joiiboie.  Ce  sont  d'antres  conches. 

M.  Glèmenoean.  Mais  alors  qifesuce  qve 
Yous  proposes  t  Proposes«Tont  de  les  déporter. •• 
Qa'est-ce  qne  toos  Tonles  en  faire? 

M.  Goneo  d*Onifuio.  11  fsndra  les  relé- 
guer. 

M.  GlèmeBoeaii.  Il  faut  les  instruire  et  d'a- 
bord leur  donner  la  liberté;  il  fruf  Caire  dans  ce 
pays  les  mpsars  de  la  liberté.  Voilà  comment 
TOUS  empécberes  une  fraction  des  citoyens 
d'opprimer  d'autres  fractions.  C'est  par  la  pra- 
tique de  la  liberté  que  vous  atteindrsz  ce  bat. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Alfred  Naquet.  Je  veux  les  mœurs  de 
la  liberté  aataot  que  tous. 

M.  Glémeaceau  Bb  bien,  fitites-les. 

WL  Alfred  Naqnet.  Néanmoins,  I  Pheuie 
quHl  est,  je  veux  que,  lorsque  la  liberté  est 
violée  dans  la  pertooae  du  moiodre  des  ci- 
toyens, TBcat»  qui  est  le  protecteur  génértl 
des  opprimés,  sot  mis  en  demeure  de  proté* 
ger  le  plus  humble.  (Interruptions  diverses.  — 
(Très  bien  1  très  bienl  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche  ) 

A  droite.  Cept  celai  —  L'Btatt 

X.  Marias  Poulet.  Avec  des  lois  libé- 
rales, les  ciioyens  »e  protégeront  tout  seuls. 

M.  Alfred  Naquet.  La  commission  nous 
dit  :  Il  y  a  un  lien  intime  entre  l'élection  des 
juges  et  i'amovtbiUté  des  juges.  Vous  ne  pou- 
ves  pas  permettre,  —  c'est  l'expression,  que 
je  rappelais  tout  à  l'heure,  de  l'honorable 
M.  Pierre  Legrand,  lorsqu'il  parlait  au  nom 
de  la  commission,  —  qu'un  ministre  révoque 
les  magistrats  par  lui  nommés,  et  vous  ne 
pouvez  supprimer  l'inamovibilité  que  si  vous 
admettes  l'élection. 

A  cela,  je  réponds  t  Que  craignes-vous  en 
supprimant  l'inamovibilité  sans  admettre 
l'élection?  Yous  craignes  de  fkire  des  commis- 
saires; vous  craignes  que  les  magistrats  ne 
soient  entre  les  mains  du  pouvoir  exécu- 
tif? 

Bh  bien,  si  vous  fitites  Pélection,  je  crains 
que  les  magistrats  ne  soient  entre  les  mains 
des  comités  électoraux.  (Vives  rameurs  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Applaudissements  au  centre 
et  à  gauche.) 

M.  la  comte  de  Mtelllé.  Alors,  supprimes 
le  suffrage  universel. 

M.  le  comte  de  l>onTiUa-lIailIefen. 

Alors  que  faisons-nous  ici? 

M.  Gansille  PeUetaa.  C'est  le  vieil  argu- 
ment de  M.  Baffet  1 

M.  Alfred  Naquet.  Cest  possible  !  mais, 
comme  cet  argument  est  bon,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  ne  pu  le  reproduire,  monsieur 
Camille  Pellettn  I 


M.  Marina  Poulet.  H  est  bon  de  dire  que 
M.  Boffet  l'avait  donné  avant  vous. 

M.  Alfred  Naquet  81  M.  Buffet  a  proluit 
cet  argument,  jt»  i'ipore,  mais  je  le  prends 
quand  même,  je  le  orends  d'où  qu'il  vienne. 

Un  msm^rs  à  gauehê.  Prems  aussi  M.  Buf- 
fet l  (Ou  rit.) 

K.  Alfred  Naquet  Je  prends  l'argument 
absolument  comme  tout  i  Pheure  Tun  de  mes 
honorables  collègues,  M.  de  Lsnof^san,  étant  i 
cette  tribune,  affirmait  que  peu  lui  imporuil 
d'où  lui  venaient  les  applaudissements  pourvu 
que  »on  idée  lui  parût  juste. 

Oui,  messieurs,  je  crains  la  subordination 
du  juge  aux  comités  électoraux.  L'bonora« 
ble  M.  de  Donville-MaiHefeu  répond  à  cela  : 
«  Qne  fa'tes-vons  Id?  •  Il  y  a  une  différence 
considérable  entre  les  deux  situations.  Nous 
sommes  des  législateurs,  nous  avons  à  nous 
prononcer  sur  des  projets  de  loi,  sur- des 
questions  d'ordre  général,  sur  la  politique  gé- 
nérale de  l'Etat,  mais  nous  n'avons  pu  à  nous 
prononcer  sur  des  questions  d'inièrét  privé 
(Très  bienl  très  bien!  an  centre),  sur  des 
questions  de  personnes  et,  s'il  nous  arrive 
trop  souvent  de  le  (kire,  cfest  uniquemeat  parce 
que  nous  nous  laissons  entraîner  —  quelques- 
uns  d'entre  nous,  du  moins  —  à  defenir  les 
serviteurs  de  nos  comités  électoraux. 

Un  numbrê  à  gauehêm  La  situation  n'est  pas 
la  même. 

K  Alfred  Naquet.  La  situation  est  cer- 
tainement très  différente.  Les  jngi^  ont  sur- 
tout à  délibérer  sur  des  questions  d'intérêt 
privé. 

Lorsque  vous  vous  trouvères  en  fsce  d'é- 
lectiODS  de  joicee,  espérez-vous  un  seul  in« 
sunt  qu'il  puisse  y  en  avoir  une  seule  sans 
qu'il  y  ait  lutte?  Mais,  messieurs,  vous  êtes 
tous  des  élus  du  suffrage  universel,  et  vous  sa- 
ves  tous  ce  que  c'est  qu'une  élection.  Qai  dit 
élection  dit  lutte,  dit  atUques,  dit  quelquefois 
ctlomoies,  et  calomnies  violentes,  lancées  sinon 
par  le  csndilat.  du  moins  par  les  partifans  du 
candidat  contre  ses  concurrents.  (Marques 
d'assentiment  au  centre.) 

Bt  vous  espérez  qne,  le  lendemain  du  jour 
où  un  homme  aura  enfin  triomphé,  où  il  sera 
assis  dans  son  prétoire  et  où  il  verra  compa- 
rsitre  devant  lui  le  chef  du  comité  qui  l'aura 
vilipendé,  outragé,  calomnié  pendant  la  pé- 
riode électorale  et  peut-être,  d'autre  part,  le 
chef  de  son  propre  comité,  plaidant  l'un  con- 
tre l'autre  ;  vous  espérez  que  ce  magistrat  sera 
absolument  impartial  et  que  dans  tous  les  cas 
SCS  décisions  seront  conformes  à  la  raison  et 
à  la  justice  !  (Vive  approbation  au  centre  et  I 
gauche.  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

K.  Glémeaoeau.  Et  aujourd'hui  que  se 
passe-t-il? 

Un  membre  à  gauche.  Alors,  il  ne  sera 
pas  digne  d'être  msgistrat 

M  Beanquier.  Et  Im  juges  des  tribunaux 
de  commerce  ? 

M.  Alfred  Naqaet.  Les  fonctions  de  juge 
de  commerce  sont  gratuites.  Ce  sont  des  jurés 
plus  que  des  juges. 

Ahl  messieurs,  je  l'espère  pour  l'honneur 
de  l'humanité,  cela  arrivera  quelquefois,  mais 


I  je  suis  bien  tenté  devons  dire,  I  cet  égard,  ce 
que  vous  disait  mon  honorable  ami,  M.  aranat. 

Je  ne  retrouve  pas  la  citation,  mais  enfin 
je  me  rappelle  à  peu  prés  par  rosar  ses 
paroles.  M.  Granet  vous  disait  :  c  Si  la  auf- 
frsg4  imiversel  vous  donnait  des  êtres  è  œ 
point  surhumains  pour  le  représenter  dans 
la  judicature,  quoique  je  ne  sois  pas  parti- 
san du  dogme  de  PinamovibiUté,  bàies-YOus 
de  les  rendre  inamovibles,  car  je  vous  le  dé- 
clsre,  c'est  la  première  et  dernière  fois  que 
vous  trouverez  une  pareille  moisson  de  héros,  i 

Voilà  quelle  était  l'argumentaiion  da  M. 
(xranet,  et  cette  argumentation  est  absoluiiient 
juste. 

Messieurs,  je  pousse  cette  opinion  si  loin,  je 
suis  à  ce  point  effrayé  de  l'mimixtion  perma- 
nente des  électeurs,  des  comités  électoraux 
dans  les  questions  qui  se  débsttent  dans  le 
prétoire  des  msgi^trats  que,  si  réellemect  la 
question  de  Finamovibilité  et  la  question  de 
réiection  étaient  à  ce  point  liées  que  Ton  ne 
pût  détruira  l'inamovibilité  qu'à  la  condition 
de  proclamer  l'élection,  je  déclare  que  ie  vole- 
rais sans  ambages  contra  l'enëemble  de  Vani- 
cle  qui  vous  est  soumis,  et  qne  je  serais  pour 
la  conservadon  de  l'ordre  de  cboses  actueL 
(Vives  interruptions  sur  plusjeura  bancs  à 
gauche.) 

Um  eots  à  Vêartrémê  gauche,  Cest  complet  I 

M.  Paul  de  Gaasagaao.  Parles  donc  à 
droite,  puisque  vous  soaieiiez  une  opinion  de 
droite. 

X.  AUSred  Naqnet.  Vous  ailes  b^en  voir, 
monsieur  de  Gas»agnsc  que  je  ne  soutiens  pas 
une  opiniOQ  de  droite.  —  Jeraprends.  Heureuse- 
ment, messieurs,  que  d'après  moi  la  question  de 
rinamovibilité  n'est  pas  absolument  bèeàk 
question  de  l'élection,  et  que  l'on  peut  supprimer 
l'une  sans  accepter  l*autre.  Pour  mon  compte, 
j'ai  voté  an  mois  de  juin  dernier  pour  la  sup- 
pression de  i  inamovibilité,  et  je  continu<>ni  â 
le  fisire  aujourd'hui,  et  si  tout  à  l'heure  ja  vote 
contre  l'ensemble  de  Tarticle  qui  vous  est 
soumis,  c'est  que  je  ne  veux  pas  de  l'élection 
et  que  je  repousse  ie  lien  qu'on  a  cherché  à 
établir  entre  ces  deux  principes  d'ordres  di- 
vergents. 

Retournant  cootre  moi  l'argument  dont  je 
me  servais  tout  à  l'heure  contre  les  partisans 
de  rélection,  on  me  dit  :  Vous  craignes  l'in* 
gérance  des  comités  électoraux  dans  les  déd- 
siens  des  magistrats  ;  mais  qu'arriven-t-il  si 
les  magistrats  cessent  d'éira  inamovibles  en 
demeurant  à  la  nomination  de  TexécnUf  T  Vous 
aures  des  conunissaires  ;  la  magistrature  sera 
dans  la  main  du  Gouvernement;  vous  n*yau* 
ras  plus  d'indépendance. 

Cette  théorie  a  été  apportée  à  la  tribune  par 
l'honorable  M.  Martin-Feuillée.  Je  ne  mécon- 
nais pas  ce  qu'elle  a  d'important,  de  grave, 
mais  quand  j'examine  la  qoestion  sous  tou- 
tes ses  laces,  je  trouve  que  les  deux  systè- 
mes présentent  des  inconvénients.  Evidem* 
ment,  mettra  les  juges  dans  une  situation 
telle  qu'ils  puissent  se  trouver  sous  la  domi- 
nation du  pouvoir  exécutif,  en  théorie  au 
moins,  et  rendra  sous  l'influence  de  cette  ac- 
tion des  jugements  qui  ne  seraient  pas  con- 
formes à  leur  conscience,  constituerait  un  étst 


de  choses  très  manTais.  Mais,  d'antre  part,  nal 
ne  peut  se  soiutraire,  dans  une  libre  démo- 
cratie, à  la  responsabitité  de  ses  actes,  et  met- 
tre des  magistrats  dans  nne  situation  telle 
qnlls  ne  relèwat,  snimit  l*expre8sion  consa- 
crée, qnè  t  de  Dien  et  de  leur  conscience  >, 
qa'ils  poissent  tout  se  permettre,  on  peu  s'en 
fant,  sans  qn'ancone  puissance  humaine  puisse 
les  arrêter, cela  n'est  pas  bon.  S'ils  sont  indé- 
pendants Tis-à-vis  du  pouToir,  pas  plus  que 
nous  ils  ne  sont  indépendants  iris-à-vis  d'eui 

mêmes* 

S'ils  peuvent  obéir  librement  &leur  égoisme, 
l  leurs  colères,  &  leur  rancunes,  &  leurs  haines, 
à  leurs  passions  politiq[ues,  à  leurs  passions  re- 
ligieuses, ie  dis  que  cela  est  aussi  eitraordi- 
niirement  mauvais. 

Et  comme,  pour  moi,  la  solution  élective 
eet  la  plus  mauvaise  et  que  je  ne  vois  pas  de 
quatrième  solution,  je  me  trouve  placé  entre 
l'amovibilité  et  l'inamovibilité,  avec  la  nomi- 
nation par  le  pouvoir  exécutif;  et  alors  je  suis 
dans  cette  situation  où  nous  nous  trouvons 
très  souvent  —  par  suite  de  l'imperfection  de 
la  nature  humaine  —-  dans  nne  de  ces  situa- 
tions où  nous  n'avons  pas  à  rechercher  le  bien, 
la  vérité  absolus,  mais  l  chmsir  entre  deux 
solutions  qui  ont  toutes  deux  du  bon  et  du 
mauvais  et  &  nous  demander  quelle  est  celle 
qui  présente  le  moins  d'inconvbiients. 

lia  question  étant  ainsi  posée,  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  y  être  répondu  d'une  manière  ab- 
iolae  at  indépendante  des  situations,  des  con- 
stitutions politiques,  de  toutes  les  circonstances 
extérieures.  Je  crois  qu'il  faut  examiner  le  pays 
^^nu  lequel  se  débat  la  question,  la  situation 
«pénale  où  U  se  trouve,  et  faire  autant  d'appU- 
cacations  spéciales  qu'il  y  a  de  circonstances 
partlcolières. 

8i  nous  nous  trouvions  en  présence  d'une 
monarchie,  en  présence  d'un  pouvoir  hérédi- 
taire el  absolutiste,  je  serais  pour  l'inamovi- 
biUté,  je  craindrais  alors  Faction  du  pouvoir 
exècntû. 

Bi  nous  Wons  en  présence  d'un  pouvoir  dé- 
centralisé, d^m  pouvoir  fédéral  quoique  par- 
faitement libre,  d'un  pouvoir  tel  que  le  Gouver- 
nement fût  placé  aussi  près  du  justiciable  que 
le  magistrat,  et  qu'il  put,  par  suite,  être  enclin 
l  obéir  à  ces  petits  mobiles  de  clocher,  &  ces 
tits  mobiles  mesquins  auxquels  se  soustrait 
udrement  et  parfaitement  M.  le  garde 
de        «u*  4û  est  loin  du  lieu  du  litigeet  n'a 
auc«        'Mt  dans  les  questions  privées,  maïs 
auzq.         ^6  saurait  se  soustraire  un  gouver- 
nemeL        il,  oh  1  alors,  je  craindrais  l'action 
oceolte  gouvernement  local,  je  la  redou- 

leraiapr-  atantque  je  redoute  l'action 

desêleete^  serais  pour  rinamovibilité. 

Mail  non  .M)mmes  ni  sous  une  monar- 
chie, ni  sous  ootisme,  ni  sous  un  gou- 
Temement  fét  «)us  vivons  sous  une 
République  unitau  '  libérale,  quoi  qu'on 
en  dise,  qu'aucun  pays  monde.  (Déné- 
gations sur  quelques  h  droite.)  Par 
conséquent,  je  ne  crains  va  -'-ence  du 
pouvoir  exécutif  sur  la  consdi  magis 

trata. 
'  Je  vous  demande  de  vouldr  biei  "^e 

sur  ee  point. 

18S3.  —  nip.,  «ssiOK  oan.  —  annal. 
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Pourquoi  le  pouvoir  exécutif  pourrait -il 
chercher  à  influer  sur  les  décisions  des  magis- 
trats? Nous  n'avons  jamais  vu  le  pouvoir  exé- 
cutif, même  sous  la  monarchie,  même  sous 
l'empire,  influer  sur  les  décisions  d'ordre 
privé,  sur  une  question  de  mur  mitoyen. 

H.  le  oomte  de  Douville-Kaillefeu.  Ah  I 
nous  n'avons  jamais  vu  cela  ? 

X.  Alfred  Naqnet.  De  nos  jours  encore, 
nous  avons  les  juges  de  paix  qui  sont  des 
magistrats  amovibles,  à  la  discrétion  du  garde 
des  sceaux  ;  on  a  cherché  I  vous  prouver  que 
dans  certains  cas  des  révocations  avaient  eu 
lieu  pour  punir  des  juges  de  paix  de  jugements 
rendus  par  eux.  Le  fait  n'a  jamais  été  établi. 
(Protestations  à  droite.) 

Par  conséquent,  ce  qui  se  passe  dans  les 
prétoires  des  juges  de  paix  démontre  d'une 
façon  péreùiptoire  que  l'ingérence  du  pouvoir 
eiécutif  dans  les  questions  privées  ne  se  pro« 
duira  pas.  Je  sais  bien  que  M.  Martin-Feuillée 
dit  que  les  juges  de  paix  ont  nne  situation 
particulière  qui  les  assimile  aux  magistrats 
des  parquets  et  qui  rend  nécessaire  leur  amo- 
vibilité, qu'iUi  sont  juges  uniques,  et  qui  ce  titre 
encore  on  ne  pourrait  pas  leur  donner  l'mamo- 
vibiUté.  Si  ce  raisonnenaent  me  paraissait 
fondé,  j'en  conclurais  qu'il  faut  aboutir  au 
plus  vite  au  dédoublement  de  la  fontion. 
S'il  était  démontré  qu'on  ne  peut  pas  obtenir 
de  jugements  impartiaux  de  ces  magistrats 
avec  l'amovibilité,  il  faudrait  leur  donner  l'ina- 
movibitité,  sauf  à  créer  à  côté  d'eux  d'autres 
magistrats  amovibles. 

Par  conséquent,  je  ne  comprends  pu  sur 
ce  point  la  valeur  de  cette  argumentation.  Je 
crois  même  que  si  les  juges  de  paix  rendent 
une  justice  honorable  et  respectée,  une  jus- 
tice qui  n'est  pas  suspectée  par  les  popula- 
tions, c'est  parce  qu'ils  sont  amovibles,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  en  hostilité  avec  les  senti- 
ments politiques  du  pays,  parce  qu'ils  dépen- 
dent du  Gouvernement,  qui  ne  leur  demande 
que  de  rendre  la  justice  avec  impartialité. 

Voilà  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  question  des 
juges  de  paix,  pourquoi  il  n'y  en  aura  pas  et 
poorquoi  la  justice  générale  sera  respectée  le 
jour  où  les  juges  ne  seront  plus  inamovibles. 
Maintenant,  messieurs,  où  le  Gouvernement 
pourrait- il  avoir  encore  intérêt  à  peser  sur  les 
magistrats?  Dans  les  questions  politiques? 
Mais,  messieurs,  grêce  à  notre  r^pme  libé- 
ral, il  n'y  a  plus  &  peu  près  de  procès  poU- 
tiques. 

M.  Camille  Pelletan.  Pas  même  le  procès 
de  Lyon,  en  ce  moment? 

M.  Alfred  Naqnet.  Laisses-moi  achever. 
Je  disais  :  il  n'y  a  à  peu  près  plus  de  procès 
politiques,  car  la  plupart  des  procès  politiques 
étaient  des  procès  de  presse  et  ces  procès  ont 

disparu* 

D'ailleurs,  si,  pour  le  petit  nombre  de  pro- 
cès politiques  qui  restent,  vous  venex  apporter 
ici  une  proposition  tendant  à  les  déférer  tous 
au  jury,  je  crois  que  l'unanimité  de  cette 
Ghsmbre  l'approuvera. 

M.    Gnneo   d*Omano.    Alors,  pourquoi 

Idianger  votre  personnel  ? 
X.  Alfred  Naqnet.  Alors,  que  restera- 
t-il?... 
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K.  Camille  Pelletan.  Demandez  l'opinion 
du  garde  des  sceaux  sur  les  plrocès  politiques  1 
(Rires  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Alfred  Naquet.  Nous  n'interpellons 
pas  dans  ce  moment  d. 

Que  restera- t-il?  Des  procès  relati&  I  certains 
actes  du  Gouvernement,  conmie  l'exécution 
des  décrets  ?  Mais  dès  à  présent  ie  tribunal  des 
conflits  les  renvoie  devant  la  magistrature 
administrative... 
K.  Cnneo  d^Oraano.  C'est  cela. 
M.  AlUred  Naquet,  • .  .qui  est  une  magis- 
trature amovible  et  dont  vous  ne  vous  plai- 
gnes pasr  et  dont  vous  avez  raison  de  ne  pas 
vous  lipadtoQ.  (Interruptions  à  droite.) 

ir.»f)b  dtfdÉte  de  MaiUè.  Nous  nous  en 
plaignons,  au  contraire. 

M.  de  Laqjuinaia.  Nous  ne  voulons  pas 
que  les  juges  soient  nommés  parle  Gouverne- 
ment ;  nous  ne  voulons  pas  avoir  des  tribu- 
naux de  conflit  partout. 

M.  Alfred  Naqnet.  Je  dis  que  vous  ne 
vous  plaignez  pas  de  la  magistrature  adminis- 
trative du  moins  dans  son  expression  la  plus 
haute,  le  conseil  d'Etat  ;  je  dis  que*  même 
sous  l'empire,  le  conseil  d'Etat  a  été  plus  in- 
dépendant que  la  cour  de  cassation. 

Et,  chose  étrange,  s'il  y  a  un  point  où  l'ina- 
movibilité pourrait  paraître  nécessaire,  c'est  ce- 
lui où  l'Etal  est  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause,  comme  dans  le  conseil  d'Etat,  comme 
dans  la  justice  adntinistrative. 

Je  sais  bien  que  M.  Bardoux  a  dit  qu'il  fal- 
lait réformer  la  magistrature  administrative» 
mais  enfin  il  n'y  a  pas  actuellement  de  ques- 
tion de  la  magistrature  administrative,  dsns  le 
pays.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  cette  magistrat 
ture  est  amoTible  et  qu'elle  rend  une  saine 
justice. 

M.  le  vicomte  Deaaon  de  Saint  Aisaan» 
Parce  qu'elle  rend  des  services. 

M.  Cnneo  d^Oraano.  Parce  que  vous  avec 
pris  toutes  les  places. 

M.  Alfred  Naquet.  Il  y  avait  une  question 
de  la  magistrature  administrative  avant  le  re- 
nouvellement du  conseil  d'Etat.  Mais  depuie 
que  ce  grand  corps  a  été  renouvelé  sous  le 
ministère  de  M.  Le  Royer,  cette  question 
n'existe  plus. 

Messieurs,  j'aurais  bien  des  choses  à  dire 
encore  si  la  discussion  était  ouverte  sur  l'en» 
semble  du  rapport  qui  nous  a  été  soumis  par 
la  commission. 

J'aurais  eu  l'intention  de  discuter  l'organi' 
sation  de  l'appel  tel  qu'elle  a  été  entendue  par 
la  commission;  j'aurais  voulu  combattre  l'abo- 
lition proposée  de  la  chambre  des  requêtes  i 
la  cour  de  cassation.  Mais  la  discussion  géné- 
rale n'est  pas  ouverte  sur  ces  difTérents  points» 
Il  sera  temps  d'y  revenir,  si  le  projet  arrive  en 
discussion  jusqu'au  bout,  lorsque  ces  question» 
de  détail  se  présenteront.  An  surplus,  je  pré^ 
fère  abandonner  la  discussion  de  ces  question* 
purement  judiciaires  à  ceux  de  mes  honora- 
bles collègues  qui  ont  sur  ces  questionsli 
une  compétence  que  je  n'ai  pas. 

Il  me  reste  un  dernier  mot  à  dire,  reprodui* 
sant  en  cela  ma  première  observation. 

Prenez  garde  d'aller  trop  en  avant,  de  dé^ 
passer  trop  le  suffrage  universel,  d'aller  t«op^ 
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aa-dall  de  oe  q«6  le  snf&ige  universel  vous 
demande ,  quand  tous  n'ôtes  pas  absolument 
lûn  de  rezcellenoe  du  principe  que  iroua  allei 
lui  imposer. 

Ohl  quand  vous  êtes  absolument  sûrs  de 
PexoeUence  du  principe,  je  ne  suis  pas  inquiet 
et  j'accepte  volontiers  l'accomplissement  des 
xiformes  que  le  corps  électoral  n'a  pas  deman* 
dées*  Mais  lorsque  j'ai  des  doutes»  et  plus  que 
des  doutes»  lorsque  je  suis  convaincu  que  telle 
mesure  est  aoiauvaise»  alors  je  me  dis  que  la 
mesure  ferait  courir  les  plus  graves  périls  I  la 
République  si  vous  la  votiei.  C'est  le  cas  pour 
rélection  des  juges  )  car  rappelez  voi^s,  que  le 
\oto  de  rélection  par  vous  ne  peni^autt^  que 
denx  résultats  :  ou  bien  ce  piinciM^oinpiiera 
aussi  devant  le  Sénat»  et  alors  c'est  la' désor- 
ganisation de  la  justice  en  France»  ou  bien  il 
sera  rejeté  par  le  Sénat»  et  alors  c'est  le  statu 
quo  persévérant,  c'est  la  permanence  de  l'état 
actuel»  dont  les  populations  ne  veulent  plus* 
Dans  Pun  comme  dans  l'autre  cas»  vous  nuirez 
à  cette  Gbambre,  à  l'esprit  républicain  dans  le 
pays. 

Je  vous  le  disais  en  commençant»  je  vous  le 
répète  en  finissant  :  ne  cherchez  pas  à  copier 
servilement  dans  les  détails^  la  Ré^olationf  ran- 
çaise»  cherchez  au  contraire  à  la  copier  dans 
ce  qui  a  fait  la  grandeur  de  son  œuvre»  dans 
ce  qui  a  été  son  œavre  d'ensemble»  la  défense 
de  l'unité  nationale.  Vous  iriez  contre  l'unité 
nationale  en  décentralisant  à  l'excès  et  en  vo> 
tant  l'élection  des  juges.  C'est  pourquoi  j'ai  la 
conviction  qu*avec  moi  vous  la  repousserez 
de  la  loi.  (Applaodissements  snr  divers  bancs 
à  ganefie  et  au  centre.) 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ama- 
gat. 

X.  Amagat.  Messieurs»  l'honorable  M.  Na* 
quel  a  invoqué  contre  le  système  électif 
quatre  arguments  principaux. 

Il  vous  a  dit,  en  commençant  et  en  termi- 
nant son  discours,  qu'il  était  l'adversaire  ré- 
solu de  l'inamovibilité»  mais  quil  en  devien- 
drail  le  partisan  énergique»  si  Pélection  pouvait 
être  lotée.  Messienrs,  il  frappe  ainsi»  non-seu- 
lemefit  de  suspicion  mais  d'incapacité  radicale 
le  suffrage  universel.  (Très  bien  l  i  droite.) 

U  vous  a  dit  en  second  lieu,  invoquant  l'au- 
torité des  principes»  s'attaquant  aux  conquêtes 
de  la  Révolution»  à  l'œuvre  de  la  Constituante 
et  à  la  pensée  dominante  du  dix- huitième  siè- 
cle que  la  séparation  des  pouvoirs  étiit  une 
sottise  potitique  et  qu'il  fallait  la  rayer  du  code 
républicain. 

U  vous  a  dit  encore  que  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique vous  commandait  de  repousser  l'élec- 
tion. Les  interruptions  qui  sont  parties  de  ce 
côté  de  la  Chambre  (l'orateur  indique  la  gau- 
che)  indiquent»  messieurs,  qu'une  partie  de  la 
majprité  républicaine  n'entend  pas  comme  lui 
l'intérêt  de  la  Répubtique. 

Enfin»  messieurs,  l'honorable  M.  Naquet  a 
oondanmé  l'élection  au  nom  de  l'histoire  élec- 
torale en  Amérique,  en  Suisse  et  en  Fiance. 

Avant  de  répondre,  point  par  point,  au  dii- 
cùurs  de  rhonosable  M.  Naquet  et  d'engager  à 
4>nd  le  débat,  permettez  moi  de  présenter  &  la 
«fattdm  une  observation  piéjudidelle. 


Messieurs,  vous  avez  attaqué  la  question  ju- 1 
diciaire  par  tous  les  côtés  à  la  fois.  Réforme 
du  code  de  procédure»  jury  civil»  assises  cor- 
rectionnelles, double  juridiction,  droit  d'appel, 
suppression  des  cours  d'kppel,  sappresston  du 
droit  d'appel,  juge  unique  et  juges  am- 
bulants» extension  de  compétence  des  juges 
de  paix,  et  puis  élection  des  magistrats,  con* 
cours,  inamovibilité  :  vous  avez  tout  abordé 
tout  discuté,  tout  agité. 

Après  avoir  soulevé  toutes  ces  questions,  vous 
aboutisses  purement  et  simplement  à  la  ques* 
tien  du  recrutement  de  la  magistrature»  La 
question  est  même  si  resserrée  et  si  simplifiée 
que  nous  ne  sommes  plus  libres  de  venir  à  la 
tribune  exposer  nos  préférences  particulièree» 

On  numbré  à  gauche.  C'est  la  seule  que  nous 
ayons  tranchée. 

H.  Amagat.  Sur  cette  question  du  recrute- 
ment» le  débat  se  pose  de  telle  sorte  que  nous 
n'avons  plus  la  liberté  du  choix.  (Interruption 
au  centre.) 

En  efl^et,  llnamovibilité  a  été  supprimée,  l'é- 
lection a  été  votée.  (Très  bien  1  très  bien  I  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Clèmencean.  Ooi,  mais  il  parait  que 
cela  ne  compte  pas  l  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  oomto  do  l>onTille-Maillefov. 
Quand  les  maiorités  sont  trop  fortes,  c'est  I 
recommencer  :  il  fsut  des  majorités  d'une  ou 
deux  voix  pour  qu'on  en  tienne  oomple  I 

M.  Glémenceati.  La  majorité  compte  pour 
le  divorce»  mais  non  pas  pour  la  magistrature  I 
X.  Amagat.  L'élection  a  été  votée. 

X.  Paul  de  Gaaeagnao.  Même  par  plu- 
sieurs des  ministres  actuels  I 

X.  Ajoa^at.  Plusieurs  membres  de  cette 
Assemblée,  s'autorisent  àé  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, de  la  pensée  d'Odilon  Barrot,  du  pr^ 
Bident  Boujean. . . 

X.  Paul  de  Oaaaagaao.  Ah  i  cela  a  bien 
tourné  pour  luit 

X.  Amagat.  ...  de  plusieurs  des  consti- 
tuants de  1789»  d'un  grand  nombre  de  juris- 
consultes de  la  période  révolutionnaire»  vou- 
draient soutenir  le  système  du  jury  dvil  ;  mais 
cette  institution  n'a  aucune  chance,  vu  l'état 
des  esprits  dans  la  Chambre,  d'être  adoptée  par 
vous. 

Je  m'étais,  pour  mon  compte,  proposé  de 
défendre  comme  mode  de  recrutement  des 
tribanaux  inférieurs  les  concours  devant  un  ju- 
ry composé  tout  à  la  fois  de  membres  des  cours 
d'appel,  du  barreau  et  des  facultés  de  droit,  et 
comme  règle  d'avancement  soit  vers  les  cours 
d'appel,  soit  vers  la  cour  de  cassation»  la  co- 
apution»  qui  assure  I  l'Institut»  au  Collège  de 
France»  I  nos  facaltés»  leur  prépondérance 
intellectuelle;  mais  il  est  trop  évident  que 
mon  projet  ne  serait  même  pas  examiné  sé- 
rieusement» dans  l'état  présent  des  esprits. 

Obligé  de  choisir  entre  le  statu  ^uo  —  qui 
est  mauvais»  qui  se  trouve  encore  aggravé 
par  la  suppression  de  l'inamovibilité  —  et  la 
réforme  sérieuse  à  laquelle  sPest  arrêtée  la 
commission»  je  me  rallie  au  système  électif. 

Maintiendrez-vons  l'élection?  Reviendrez- 1 
vous  au  système  actuel  après  avoir  expulsé  | 


les  magistrats  convaincus  d'hostilité  on  sus- 
pects de  tiédeur  républicaine  ?  Voilà  tout  le 
débat.  (Très  bien  l) 

On  vous  a  dit  que  vous  avez  le  droit  de  chaii« 
ger  le  personnel  des  tribunaux  et  que  voue 
devez  vous  livrer  à  cette  tâche,  sanft  scrupule 
et  sans  faiblesse. 

Je  fie  conteste  paft  ce  droit.  Vous  avez  sup- 
primé l'inamovibilité  ;  vous  voulez  atteindre  et 
frapper  des  ennemis  politiques»  vous  le  pou- 
vez :  la  confiance  publique  vous  a  donné  ce 
pouvoir  ;  libre  à  vous  de  ^exercer.  Vous  trou- 
verez des  ezemplei  dans  l'histoire. 

Le  lendemain  de  tous  les  changements  de 
réi^me...  (Interruptions),  en  IBiS»  en  1830»  en 
1848,  après  les  événements  de  décembre,  après 
la  révolution  de  1870,  la  revision  du  person- 
nel a  préoccupé  les  nouveaux  gouvernements. 
Imitez,  si  cela  vous  suffit,  —  vous  le  pouvez 
sans  manquer  ni  à  la  dignité  du  Parlement 
ni  aux  droits  des  minorités,  —  les  gouverne- 
ments anciens  qui  tous  ont  brisé,  comme 
vous,  rinamovibilité. 

X.  de  Soland.  C'est  une  emur  com- 
pléUl 

X*  Amagat.  Je  m'explique.  Le  gouvne- 
ment  du  roi  Louîa-Philippe  a  reepeoté  la  ma- 
gistrature établie.  L'empire  lui  «même  s'est 
borné  à  décréter  la  limite  d'âge. 

X.  Paul  de  Gaeaagnac.  Mata  cela  ikit 
deux  gouvernements  sur  trois  I 

X.  Ctetinean.  Et  le  serment  l  Aucun  gou- 
vernement n'a  fait  exception.  (Bruit.) 

X  Ito  ProToat  de  Laosay.  Il  y  eaa 

plusieurs  ici  qui  ont  prêté  serment  i  i'em* 
pirel 

X  Paul  de  Gaaeagnao.  Une  bonne  moi* 
tié  des  membres  de  cette  Chambre  Font 
prêté! 

X.  Haenljeiis.  Les  hommes  qui  ont  fiûi  le 
4  Septembre  Pavaient  tous  prêté.  E%  on  noos 
l'imposera  peut-être  un  de  ces  jours.  (Rires  à 
droite.) 

X.  le  eomte  de    DomiUe-XailIefeu. 

Moi,  je  l'ai  prêté  avec  l'intention  de  le  violer. 
(Bruit.) 

X.  Amagat.  Si  vous  vous  en  tenez,  pop** 
toute  réforme»  à  la  revision  du  personnel»  c 
me  le  gouvernement  de  la  Restauration, 
blessez  tout  à  fois  dans  la  majorité  r' 
caine,  et  les  membres  du  centre  me 
sont  trop  attachés  à  nos  tradition"- 
pour  sacrifier  un  seul  instant  li  in- 

violable, à  leurs  yeux,  de  l'i  .idté»  et 

vous  blessez  en  même  tempr  ite  même 

majorité  républicaine,  ceox  ,  prie  trop 

au  sérieux  les  promesses  atricee  pour 

se  contenter  de  l'expédie  nouvelie  in- 

vestiture. 

Election  ou  dédaratioB  npuissance,  voilà 
le  dilemme. 

Réfutons  les  ar^  invoqués. 

On  vous  dit  :  '  .uge  universel  est  in- 

capable. Il  ^  jre  contre  lui  la  garantie 

de  llnan"  -  c'est  la  thèse  du  préopi* 

nant,  ^  j  veut  pas  pour  sauvegarder 

le  lu  an  pouvoir  exécutif. 

-aiveiael  est  InoapaUe, 


encore,  de  discerner  les  quelit^g  qui  foM  le 
magislrat  intègre,  probe,  indipendent;  il  eit 
gortoot  impnîf Bint,  ajonte«t-'Oni  t  diitingner 
l'hoome  de  science,  de  WToir,  de  ces  cbtrU- 
tans  politiques  qui  demain  se  répandront  dans 
les  arènes  pour  surprendre  les  suffrages  des 
électeurs.  (Très  ))ienl  très  bien!  et  rire^  ap- 
patifo  à  droite.) 

Mais,  messieurs,  si  cela  pouvait  être»  si  le 
suffrage  universel  était  inhabile  &  choisir  les 
magistrats,  s'il  était  inattentif  &  écouter  el  à 
recueillir  les  bruits  de  Topinion  sur  la  valeur 
des  candidate  eu  lice,  s*il  était  indocile  à  la 
direction  éclairée  qu'il  accepte  de  vous,  eh 
bien,  supprimez-vous  vous-mêmes!  (Nouveaux 
nres  approbatifs  à  droite.) 

M.  Panl  tfe  Gaeeagnac,  C'est  ce  qu'iis 
pourraient  faire  de  mieux  l 

M.  la  eenita  dp  DopTlUA^XaUlelbv. 

Alors  faites  nommer  les  députés  par  le  farde 
des  sceaux  I  (Bmit) 

M.  Amagat.  Bile  suffrage  universel  ne  sait 
ni  ce  qu'il  vent,  ni  oe  qu'il  fait,  que  faisons- 
nous  ici  ?  fFrès  bien  1 1  droite.) 

Si  nous  ne  sommes  que  l'expression  de  vo- 
lontés irrêfléehîee  ou  d'intelligences  douteuses, 
de  quel  droit  soulevons-nous  toutes  les  ques- 
tions politiques,  religieuses,  judiciaires  etso- 
claies  T 

Si,  &  nos  yeux,  le  suflirage  universel  a  perdu 
tout  droit  au  reKpect,  revenons  à  l'oligar- 
chie ! 

Un  membre.  Nous  y  sonmies  en  plein  I 

M.  Amagat.  Cîonfions  i  un  seulhomipe  \b 
droit  de  penser  et  d'agir  pour  toutes  ces  mas- 
ses populaires  que  nous  ne  jugeons  indignes 
que  lorsqae  notre  intérêt,  nos  préjugés  et  nps 
passions  nous  le  eommandent  (Vives  marques 
d'approbation  à  droite.) 

De  tels  arguments  ne  devnûent  pas  trouver 
place  dans  une  aseembléa  démocratique,  où 
chacun  se  réclame  de  la  volonté  du  suffrage 
udnnel. 

On  nous  dit  encore  :  Le  magistrat  sera 
amoindri,  entamé,  compromis  par  la  lutte  élec- 
torale ;  il  sera  déconsidéré,  avant  de  monter 
sar  ce  siège  populaire  où  le  précédera  la  ca- 
lomnie, où  le  suivra  la  haine  politique* 

Qn'y  sera't-il  lui-même,  tout  pleîa  de  res- 
sentiments personnels  contre  ses  adversaires, 
et  entouré  par  tes  colères  de  SOS  ^m^  Y 

Je  sais  bien  que  les  luttes  électorales,  que 
les  passions  qu'on  y  apporte,  que  les  chocs 
^'(Nd  y  reçoit,  que  les  eoups  qu'on  y  donne, 
que  les  ressentiments  qui  y  naissent,  que  les 
haines  qui  y  survivent,  je  sais  bien  que  toutes 
ces  tristesses  seront  une  mauvaise  préparation 
i  l'impartiaUté  du  juge  et  une  garintie  dou- 
teuse de  la  majesté  de  la  justice.  C'est  pour 
cela  que  je  préférerais  de  beaucoup  à  tous  ees 
systèmes  aventureux  la  coaptation,  qui  mettrait 
la  juge  i  l'abri  des  influences  ministérielles  et 
468  pressions  électorales. 

Mais  lions  n'avons  plus  le  choix  ;  nous  som- 
mes placés  entre  les  inconvénients  du  système 
électif  et  les  périls  de  ce  que  l'on  médite. 

On  nous  montre  bien  les  dangers  de  l'élec  • 
tion,  mais  on  laisse  dans  l'ombre  les  misères 
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du  système  actuel  Que  pensea-vous  de  oe  fu- 
tur juge,  de  oe  futur  procureur  asservi  I  ees 
intrigues  répétées  et  rebutantes,  à  ces  solli- 
dtations  mnltiphées  et  humiliantes,  &  eee  dé- 
marches, ê  oes  attentes  dans  Pantichambre 
d'un  préfet,  d'undéputé...(Rires  1  droite),  d'un 
premier  président,  d'un  procureur  général,  et 
li,  dans  ces  antichambres  ministérielles,  où,  j'en 
suis  sur,  on  lui  demande  du  savoir,  de  la  mo- 
dalité, des  preuves  de  capacité, 
A  droite.  Non  !  non  I 

M.  Amagat.  On  lui  demande  tout  oela, 
lorsqu'il  a  fourni  ses  références  politiques. 

M.  Pieyre.  On  lui  demande  de  la  servilité, 
rien  de  plus  1 

K(,  Amagat.  Oui,  messieurs,  les  luttes 
électorales,  je  ne  le  méconnais  pas,  ont  lenr 
gravité;  mais,  placé  entre  les  dangers  des 
luttes  électorales  et  les  conséquences,  doulou- 
reuses pour  le  juge  et  le  justiciable,  des  intri^ 
gués  ministérieliest  je  n'hésite  pas,  pour  mon 
compte,  et  je  dis  qu'entre  oes  deu<  systèmesi 
il  y  a  toute  la  distance  qui  sépare  une  lutte 
loyale,  au  grand  jour  de  l'opinion  publique, 
d'une  intrigue  cachée.  (Très  bien  l  ê  droite!) 

On  dit  encore  :  Qoe  deyiendraient  les  mi- 
nofitéf  répubUsai{ies  daas  les  départemento 
où  le  suffrage  universel  peuplerait  les  tribu- 
naux et  les  cours  de  jugea  royalistes  ou  impé- 
riaux? 

Messieurs,  oet  argument  n'a  aucune  valeur 
en  principe.  £e  effet,  dans  les  régions  où  le 
royalisme  est  vivace. ... 

On  membre  au  eentr$.  Pas  tant  que  cela  I 

M.  Amagat.. ••  dans  ces  contrées,  11  y  a 
des  conseils  municipaux,  il  y  a  des  maires  élus 
par  ees  conseils  municipaux  :  voulez-vous  les 
supprimer  aussi  ?• .  • 

.  Au  antre.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  ! 

K.  «Amaggt,  C'est  absolument  la  mêoie 
chose,  vous  aues  le  voir.  (Intemqition*) 

Messieurs,  les  populations  sont  plus  son- 
vent  en  contact  avec  les  municipalités  qu'avec 
le  pouvoir  judiciaire.  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

Ce  n'est  heureusement  qu'une  minorité  qui 
plaide,  tandis  que  la  population  tont  entière 
-V  et  principalement  la  population  ouyriére*i^ 
est  en  contact,  i  toute  heure,  I  tout  iostant, 
avec  les  munioipaliiés.  Bile  est  en  rapport  avec 
elles  4  propos  d'affaires  de  voirie,  de  bureaux 
de  bienfaisance,  d'hépitaux,  de  m^idieité,  d'é- 
coles, d'asiles»  d'enfants  assistés,  de  débets  de 
boissons,  ete,,  etc. 

Voulea-voas  donc  supi»rimer  tons  les  hèpi< 
taux  de  la  Yendée  parue  que  les  administra- 
teurs sont  des  fidèles  de  l'idée  royaliste  ? 

Vonlea<»vous  donc  fermer  tous  les  buseaax 
de  bitfifaisanee  de  l'Ouest,  peree  que  les  an- 
nicipalités  qui  les  gouvernent  ne  sont  pas  ré- 
publicaines ? 

^argument  invoqué,  s'il  avait  quelque  por- 
tée, nons  mènerait  tout  droit  à  la  confiscation 
du  suffrage  universel.  (Très  bien  1  à  droite,) 

Je  ne  crois  pu  du  reste  qu'il  y  idt  quelque 
part  un  honnête  homme  qui  récuse  comme 
juge  de  ses  actes  et  de  sa  vie  privée  un  ad 
I  versaire  politique. 
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Je  me  méfierais  beaucoup  de  eelui  qai  nV 
serait  pu  affronter  le  jugement  de  eee^edw- 
sairw  politiques. 

M.  Caneo  d*OnaBo.  Pourvu  qu'on  ifi^ 
aux  juges  leur  indépendance. 

M.  Amagat.  J'arrive,  messieurs,  à  la  qnes- 
tton  de  principe. 

L'honorable  M.  Naquet  disait  tout  I  l'heure 
que  le  principe  de  la  séparation  des  poAroira 
était  un  principe  fatal  &  la  démocratie. 

Cest  l'idée  césarienne  ou  anarchique. 

L'honorable  M.  Naquet  tentera  vainement 
de  faire  oublier  la  Révolution  et  ledix-hoitiè- 
me  siècle.  Ce  n'est  pu  seulement  Montesquieu 
qu'il  faut  réfhter  ;  ce  n'est  pu  seulement  l'cau- 
vre  de  la  Gk>nstituante  qu'il  fimt  eflkcer  de  l'his* 
toire.  Il  ne  lui  suffira  pu  d'avoir  déchiré  cette 
Constitution  de  179!,  au  titre  III  de  laquelle  il 
a  pu  lire  :  c  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
une  Assemblée  natiouale,— le  poavoir  exécutif 
est  délégué  au  roi,  ^  le  pouvoir  judiciaire 
est  délégué  à  des  juges  élus,  s 

Il  lui  faudra  déchirer  les  œuvres  de  tons  lu 
publicistes  de  ce  siècle,  de  Royer'Qollard,  de 
Benjamin  Gonatant,  de  Paunou,  de  Tooque«- 
ville,  de  l'ancien  duc  de  firoglie,  de  P|«vnet^ 
Paradol,  et  jusqu'à  ces  considérants  par  les- 
quels le  Gouvernement  «f e  la  défepse  nationale 
rendait  l'élection  des  magistrats  au  peuple, 

M.  Le  Provost  de  X^gimay.  Et  ce  qu'a  dit 
M.  Gambetta  dans  son  prograomie  de  Belle^i 

Tille  i 

K.  Amagat.  A  quoi  bon,  dit>on  enfin,.dia- 
cuter  sur  ces  choses  T  Mais  l'eieérîenee  a  pro- 
noncé t  II  faut  s'inclinet  devant  elle.  BUe  a 
condamné  pour  toujours  réleetion*  Laiseons 
chez  eux  les  Américains  et  lu  Suiasu  et  de-* 
mandons  la  vérité  à  notre  histoire.  Ce  qu'il 
été  chez  nous  l'élection,  j'en  ferai  connaître 
à  la  Chambre  lu  résultats,  qui  seront  peut- 
être  nouvuux  pour  quelijuu-uas  d'entre 
voue. 

G'est'au  mois  de  novembre  1790  qu'eut  lieu 
(  Paris  la  première  élection  du  magistrats. 
Vous  connaissez  le  système  électoral  de  i79Q  : 
des  citoyens  passifs  exclus  de  1^  vie  politique  ; 
du  citoyens  actifs  élisant,  daias  les  assemblées 
primaires,  les  électeurs  ;  ces  électeurs,  i  leur 
tour,  chargés  de  nommer  lu  juges,  lu  dépu- 
tés, les  admiqistrateurs,  les  évéques. 

30  çiagistrats  fnr^t  élus  dans  le|s  six  tribu- 
naux de  Paris  et  24  suppléants.  Le^  six  prési- 
dents du  tribunaux  Ci^ls  de  Paris,  étai^iit  : 
Merlin,  Duport,  Fréteau,  Thouret,  Target  et 
Treilhard.  Parmi  les  jugu  vous  trouva^  Lepel- 
letier  de  Baint-F|^geau,  ancien  président  du 
parlement  de  Paris  ;  Tronchet,  le  plus  savai^t 
jurisconsulte  de  l'Assemblée  constituante; 
Agier  ;  des  députés  éminents  représentant 
toutes  lu  nuances  du  grand  parti  de  la  II|pvo- 
lution,  Pétion,  Gaulthier  de  Biauzot,  Gha- 
broud.  Ge  sont  les  plus  grands  noms  de  notre 
histoire  judiciaire. 

Et  ce  n'est  pu  seulement  à  Paris  que  lu 
résultats  furent  excellrats.  Danfi  tous  lu  dé- 
partements, les  assemblées  électoralu  s'hono- 
rèrent par  des  choix  jr.-^ !:•"'••"».  Tons  eu  an- 
ciens jugu  ou  conseillers,  tous  eu  avouts 
près  les   parlements  do   province,   près  Jeu 
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grands  et  les  peUia  bailliages,  qni  a^ent  été 
députés  aux  états  généraux,  qai  awent  pré- 
paré, secondé,  servi  la  Révolution ,  furent  élus 
dans  leurs  districts  par  une  sorte  d'acclama- 
tion populaire  et  en  reconnaissance  des  grands 
services  qu'ils  avaient  rendus  i  la  patrie. 

Que  leur  manquait  il  donc  à  ces  élus  du 
peuple?  Savoir,  austérité,  patriotisme,  désin- 
téressement, voilà  ce  qu'ils  surent  récompen- 
ser chez  eux,  ces  corps  électoraux  si  calom- 
niés par  l'Ignorance. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  composi- 
tion des  tribunaux  de  province,  nous  n'avons 
qu'à  examiner  la  liste  des  magistrats  élus  par 
les  départements  au  tribunal  de  cassation. 

Je  trouve  dans  cette  liste  : 

Pour  la  Dordogne,  Maleville; 

Pour  les  Deux-  Sèvres,  Gkurran  de  Goulon  ; 

Pour  la  Gironc^e,  Gensonné; 

Pour  le  Morbihan,  Le  Chapelier,  qui  avait 
été  Fun  des  membres  les  plus  influents  du  co- 
mité de  constitution  de  l'Assemblée  natio- 
nale; 

Pour  Seine -et-Oîse,  Chabroud,  l'un  des 
premiers  auteurs,  avec  Bamave,  de  la  révolu- 
tion en  Dauphiné; 

Pour  la  Marne,  Vieillard; 

Pour  la  Seine- Inférieure,  Thouret,  le  plus 
laborieux  parmi  les  auteurs  de  la  réorganisa- 
tion judidaire  en  1790; 

Pour  les  Basses-Alpes,  Bouche,  député 
d'Aix,  le  compagnon  de  Mirabeau,  et  Dela- 
croix, le  fameux  Delacroix,  à  la  fois  politi- 
que, jurisconsulte,  général,  et  qui  partagea 
réchafiiud  de  Danton. 

Voilà  l'élection. 

L'histoire  et  le  temps  ont  adopté  et  consa- 
cré les  hommes  que  ce  peuple,  qu'on  veut  di- 
minuer aujourd'hui,  sut  si  bien  récompenser. 

En  1791,  au  mois  de  juin,  des  élections  ont 
lieu  à  Paris  pour  la  formation  du  tribunal 
criminel.  Les  événements  ont  marchéi  Pétion 
a  remplacé  Lafayette  à  l'Hôtel  de  Ville.  Le 
parti  populaire  a  débordé  les  hommes  de  1789. 
On  peut  craindre  de  mauvais  choix.  Qaels 
sont  les  élus  ?  Duport,  Dandré,  ancien  con 
seiller  du  Parlement  d'Aix,  Robespierre. 

En  1792,  en  pleine  invasion,  quelques  mois 
avant  la  Terreur,  les  électeurs  sont  convoqués 
pour  nommer  huit  juges  suppléants.  Les  élus 
sont  pour  la  plupart  des  avocats  occupés  prés 
l'ancien  Parlement. 

Nous  opposera  t-on  1793  ?  Les  électeurs,  en 
effel,  firent  convoqués  dans  le  commence- 
ment de  cette  année  pour  procéder  au  renou- 
vellement des  tribunaux.  Mais  il  n'y  eut  pas, 
à  proprement  parler,  d'élection. 

Il  n'y  eut  pas  d'élection  en  1793  pour  trois 
raisons  que  comprendront  aisément  ceux  qui 
ont  médité  l'histoire  de  la  Révolution. 

Marat,  qni  voulait  exclure  de  la  vie  poli- 
tique et  judiciaire  tous  ceux  qui  se  ratta- 
chaient à  la  loi,  avocats,  procureurs,  jngeg, 
jusqu'aux  huissiers,  poussaient  ses  fanatiques 
vers  l'assemblée  électorale,  où  ils  se  donnaient 
quelques  voix. 

Dans  une  séance,  sur  plus  de  900  électeurs 
qui  composaient  l'assemblée,  je  vois  140  vo- 


tants et  37  candidats;  dans  une  deuxième 
séance,  168  votants  et  plus  de  50  candidats  ; 
dans  une  troisième  séance,  184  votants  et  48 
candidats. 

La  plupart  de  ces  candidats  n'étaient  même 
pas  électeurs.  Ils  usurpaient. 

Le  second  motif  qui  portait  les  électeurs  à 
déserter  leurs  devoirs  civiques,  c'est  le  dé- 
goût qui  s'empara  des  bons  citoyens  durant 
les  temps  de  crises  dviles  et  de  douleurs 
publiques. 

Mais  ce  qui  détournait  surtout  le  peuple  de 
toutes  les  préoccupations  judiciaires,  c'est  la 
fièvre  patriotique  qui  s'était  empalée  de  la 
France.  La  population  parisienne  réunissait  tou- 
tes ses  énergies  pour  la  guerre  extérieure,  et 
elle  se  désintéressait  de  tout  ce  qui  n'était  pas 
la  défense  patriotique.  Cest  son  impérissable 
honneur  devant  l'histeire.  En  quoi,  je  le  de» 
mande,  le  système  électif,  pas  plus  en  ma- 
tière judiciaire  qu'en  matière  politique,  pour- 
rait-il affaiblir  l'unité  nationale  et  comment 
peut-il  mériter  tous  ces  reproches,  puisque  les 
hommes  qui  nous  l'ont  recommandé,  après 
l'avoir  pratiqué  eux-mêmes,  ont  arrêté  l'inva- 
sion étrangère  et  maintenu  l'indivisibilité  de 
la  France  ?(  Vive  approbation  sur  divers  bancs.) 

Est-ce  que  les  élections  de  1790. 1791, 1792, 
dont  je  vous  ai  parlé,  ont  porté  atteinte  à  l'u- 
nité  nationale?  Est-ce  que  les  hommes  de 
1791,  1792,  1793  se  sont  laissé  détourner 
par  ces  élections  des  efforts  de  la  guerre  ex- 
térieure? C'est  parce  qu'ils  nous  ont  laissé  un 
sol  inviolé,  tout  en  proclamant  les  vrais  prin- 
cipes politiques,  que  nous  ne  devons  pas  au- 
jourd'hui nous  détourner  de  leur  pensée.  (Très 
bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  le  comte  de  Donville  •  Kalllefea. 
Cest  la  centralisation  qui  nous  a  valu  deux 
invasions  malheureuses! 

M.  Amagat.  Il  y  a  une  dernière  élection 
judiciaire  de  laquelle  on  n'a  jamais  parK,  dont 
le  résultat  fut  si  remarquable  qu'il  pourriit 
décider  la  conviction  de  ceux  qui  n'ont  pas  de 
parti  pris  :  c'est  l'élection  de  germinal  an  Vin. 

On  venait  de  traverser  les  malheurs  et  les 
excès  de  la  Révolution.  La  France  se  remettait 
de  tous  ses  maux.  Les  hommes  qui  avaient 
eu  peur  et  qui  avaient  souffert,  qui  avaient 
été  obligés  de  se  cacher  pour  se  soustraire  à 
la  proscription  revenaient  à  la  vie  politique, 
judiciaire,  sociale.  C'est  un  moment  périlleux 
pour  des  institutions  électives.  Le  nombre  des 
candidats  fut  considérable. 

n  y  eut  sans  doute  beaucoup  d'intrigues,  de 
manœuvres.  L'élection  fut  viciée  ?  Im  résul- 
tats furent  mauvais  ?  —  Ils  furent  exoellenta. 

Voulez -vous  connaître  les  élus?  Bigot  de 
Préameneu,  qui,  échappé  &  la  Terreur,  pourra 
collaborer  au  code  civil  ;  le  savant  Berthereau; 
Mourre,  le  futur  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation,  successeur  de  Merlin;  Faure,  le 
futur  rapporteur  des  lois  pénales  devant  le 
conseil  d'Etat;  Desmeuniers,  ancien  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  ancien  avocat  au 
parlement  de  Paris. 

Je  défie  qu'on  puisse  invoquer  contre  le 
système  électif  l'histûire  de  l'élection  pen- 
dant la  pérlo  Je  révolutionnaire. 

Mcïsieur?,  j'î,i  terminé.  (Parlez  ?  parle» I  ) 


On  vous  a  dit  qu'il  fidlait  repouflier  l'ëlee- 
tion  au  nom  de  l*nnitédu  parti  républicam«  Je 
suis  trop  nouveau  dans  cette  Chambre  pour 
me  permettre  &  cet  égard  la  moindre  obierva- 
tion. 

M.  Haen^ens.  Vous  avez  le  btptènae  de 
deux  élections  I  (Rires  approbatifs  sur  q[iielque8 
bancs.) 

M.  Amagat.  On  vous  a  dit  qu*U  faUnift  re- 
pousser le  système  de  l'élection  an  nom  de 
l'unité  nationale.  J'ai  le  droit  de  parler,  oonuts 
Français,  au  nom  de  Funité  nationale.  Cest 
au  nom'  de  l'unité  nationale  que  je  vou  pris 
de  voter  Sélection.  Vous  aurez  ainsi  consacré 
la  pensée  de  la  Révolution  el  voue  anres  fût 
beaucoup  pour  la  République. 

En  donnant  au  pays  les  ffinchisee  d*on  peu« 
pie  libre,  vous  ferez  tombor  les  résistances 
qui  vous  arrêtent  et  vous  irrilenl.  Placé  entre 
deux  systèmes,  le  système  de  Finvestitue,  qui 
n'est  qu'un  expédient  peu  honorable. . .  (Très 
bienl  à  droite  et  sur  quelques  banca  iganehe. 
—  Réclamations  sur  d'tuties.)»  et  Je  priocipe 
électif,  qui  est  démocratique,  et  qaevous  de- 
vez voter  puisque  vous  avez  entretenu  le  pays 
de  promesses  réformatrices. ••  (Très  Inenli 
droite);  obligé  de  choisir  entre  la  nouvelle  in- 
vestiture et  l'élection,  je  n'hésite  pas,  parts 
que  si  l'éleetion  pouvait  donner  des  résultats 
mauvais,  ce  ne  serait  qu'une  manvaiie  loi, 
tandis  qce  la  nouvelle  investiture  seiaîi 
une  mauvaise  actioUé  (Applandiasemanls  l 
droite.) 

K.  le  préaident.  La  parole  est  l  M  JuFes 
Roche. 

X.  Jnlea  Roche.  Messieurs,  il  y  a  lix 
mois,  j'ai  voté  le  principe  de  l'élection  des  ja« 
ges  ;  je  viens,  aujourd'hui,  après  de  longues  et 
consciencieuses  réflexions,  le  combattre  de 
toute  mon  énorgie.  (Applaudissements  lur 
plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre.—  Moi- 
fements  divers.) 

Je  n'ai  pas  de  prétention  à  l'infaillibilité; 
j'aime  mieux  reconnaître  que  je  me  suis 
trompé  quand  je  me  suis  trompé,  surtout 
quand  je  ne  suis  pas  responsable  de  mon  er- 
reur, parce  qu'elle  dépend  de  renseignements 
inexacte  apportés  à  cette  tribune. . . 

X.  Oerville*Réaohe.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  Jnlea  Roche,  .••et  sur  lesquels  repo- 
sait tout  entière  la  thèse  de  l'élection  de  la 
magistrature.  8i  l'inexactitude  de  ces  renssi- 
gemento  est  démontrée,  elle  doit  amener  ïïdb 
conclusion  contraire  à  celle  de  la  thèse  qui  eu 
dépendait 

Je  crois,  dans  ces  conditions,  aeccmiplir  on 
devoir  et  faire  une  action  républicaine  en  ap« 
portant  devant  vous  les  fidta  qui  m'ont  détei^ 
miné,  car  je  ne  veux  pas  laisser  le  débat  sur 
le  terrain  des  *  considérations  abstraites»  des 
déclarations  générales,  des  propositions  abso- 
lues, variables  au  gré  de  chaque  esprit  Je 
viens  donc,  par  des  faits  matériels  qui  m'ont 
convaincu,  montrer  à  la  Chambre  que  rélec- 
tion  de  la  magistrature  serait  la  pire  des  en- 
treprises contre  la  République.  (Applaudisse- 
mente  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
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Mearieuni,  duui  «ne  qoestion  de  ht  nalnre  i 
de  Mlle  qui  nom  occope,  il  eel  si  yni  et  si 
bien  reconnii  par  tout  2e  monde  qjoB  œ  qui  do- 
mine le  débat  ce  font  les  ûdts,  que  tons  iei 
orateuTB  qui  ont  sontena  le  système  de  Télee- 
tion  des  jnges,  qni  ont  obtenu  le  TOte  de  la 
Chambre,  se  sont  prMsément  appuyés  sur 
eux.  Il  ne  s'agit  pas  id,  en  effet,  d'une  décla- 
ration de  principes;  il  ne  s'agit  pas  de  pro- 
clamer un  des  droits  naturels  de  l'homme  et 
du  citoyen.*. 

M.  Beauquier.  Mais  si  I 

M.  Haen^ens.  Il  s^agit  de  le  lui  enlever, 
au  contraire! 

M.  Jules  Rocho.  Il  s'agit  d'organiser  une 
institution  publique,  pour  le  mieux  de  Péta- 
blissement  de  la  justice  et  de  la  garantie  des 
droits  des  citoyens  et  des  intérêts  de  la  na- 
tion. (Très  bien  t  trè9  bien  1) 

Donc,  cfest  seulement  par  Ja  méthode  de 
l'expérience  et  de  Pobserration  chez  les  peu- 
ples dont  les  institutions  publiques  sont  sem- 
blables aux  nôtres,  par  Fétude  de  notre  pro- 
pre histoire,  aux  époques  de  liberté,  à  l'époque 
précisément,  de  la  Révolution  française,  c'est 
par  eette  méthode  qu'il  faut  examiner  la  ques- 
tfon.  Et  les  partisans  de  l'élection  l'ont  si 
bien  compris,  je  le  répète,  qu'ils  se  sont  placés 
essentiellement  sur  ce  terrain. 

On  TOUS  a  rappelé  tout  &  l'heure  les  pas- 
sages principaux  des  différents  discours  pro«* 
nonoës  au  mois  de  juin  dernier,  en  faveur 
de  Félection  de  la  magistrature  ;  je  vous  de- 
manda la  permission  de  replacer  sous  vos 
yeux  q[iielques  lignes  très  courtes  du  discours, 
qusj'mi  vivement  applaudi,  de  mon  excellent 
ami  M.  Gerville-Réache. 

Disant  qu'il  ne  voulait  pas  sPoceuper   de 
PAmériqfue,  M.  Gerville  -Réache  ajoutait  : 

«  Je  demande  donc  à  nos  honorables  col« 
l^es  pourquoi  ils  ne  nous  ont  pas  parlé  de 
la  magistrature  de  la  Suisse.   Pourquoi  ne 
noua  en  avez-vous  rien  dit  ?  Je  vais  vous  le 
faire  savoir  :  cf est  parce  que  les  résultats  de 
félection  sont  excellents  en  Suisse,  et  que 
nous  sommes  en  mesure  de  les  contrôler.  Vous 
avez  gardé  un  silence  prudent  sur  la  magis- 
trature de  la  Suisse.  Là,  l'élection  est  directe, 
les  nominations  sont  pour  une  courte  durée, 
et  les  résultats  sont  des  meilleurs,  i 
YoQB  entendez  :  «  Félection  est  directe  >• 
Et  plus  loin,  parlant  de  la  magistrature  élue 
pendant  la  RéTolution,  l'honorable  orateur 
disait  enoora  ; 

«  IL  Martin-Peuinée  nous  disait  que  nous 
allions  étalement  li^r  le  choix  des  magis- 
trats aux  passions  politiques  des  collèges 
électoraux  qui  les  nommeront,  et  M.  Bisseuil 
a  insisté  sur  cet  argument  qu'il  a  trouvé  très 
fort  Je  Tais  le  détruire.. .  >  —  Donc,  si  l'ar- 
gument existait  en  fidt,  il  serait  très  fort.  -- 
•  Je  vais  le  détruire  en  vous  disant  tout  d'abord 
que  Totre  système,  comme  le  mien,  comme 
cefaii  de  la  eonamission,  retire  aux  magistrats 
élus  toutes  les  causes  politiques  qui  pourraient 
soulever  les  passions  politiques.  Yoilà  une 
première  raison.  Mais  je  ne  m'en  tiens  pas  là. 
Je  crois  que  si  à  une  époque  ou  à  une  autre 
on  devait  fitire  de  la  politique  dans  les  élec- 


tions judiciaires,  jamais  on  n'en  aurait  plus 
fait  que  pendant  la  Révolution.  Eh  bien,  en  a- 
ton  fût  à  cette  époque  ?  Vous  allez  répondre 
non  avec  moi,  en  ce  qui  concerne  le  tribunal 
de  cassation,  lorsque  vous  entendrez  l'opinion 
de  M.  Renouard,  qui  était  un  adversaire  du 
système  électif.» 

Suit  l'opinion  de  M.  Renouard,  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  rappeler  à  la  Chambre  :  il  fiit 
l'éloge  du  tribunal  de  cassation. 

c  Voilà  pour  le  tribunal  de  cassation. 

c  Bh  bien,  messieurs,  pour  les  tribunaux 
inffirieurs  au  tribunal  de  cassation,  pouves- 
vous  nous  apporter  une  pièce  quelconque,  un 
JDgement  quelconque  qui  soit  entaché  de  haine 
politique,  de  parti  pris,  de  partialité?  Vous  ne 
le  pouvez  pas  ;  vous  n'avez  pas  trouvé  de  ces 
arguments  de  nature  à  nous  écraser,  i 

Ainsi  parlait  M.Gerville-Réache. 

Par  conséquent,  l'élection  des  juges  ayant 
produit  d'excellents  résultats  —  cfest  encore 
une  expression  de  l'honorable  orateur  —  t...en 
Fan  m  —  et  c'est  ce  qui  a  égaré  Phonorable 
M.  Bisseuil  ^  on  a  supprimé  la  seconde  con- 
dition ;  on  n'en  a  plus  maintenu  qu'une,  la 
condition  de  trente  ans  d'âge,  et,  comme  je  le 
démontrais  tout  à  l'heure,  les  résultats  n'ont 
point  changé,  ils  sont  restés  excellents.  » 

Par  conséquent,  dis- je,  la  conclusion  s'impo- 
sait. Puisque  dans  les  pays  démocratiques  et 
républicains  on  a  l'élection  directe  de  la  magis- 
trature et  que  c'est  un  système  excellent;  puis- 
que nous  avons  eu  pendant  dix  ans  une  ma- 
gistrature éhie  qui  a  donné  des  résultats  ex- 
cellents, toujours  excellents,  sans  qif  on  puisse 
apporter  c  une  seule  pièce  i,  un  c  seul  juge- 
ment >  contre  les  résultats  du  système  électif, 
il  est  évident  que  nous  serons  dans  la  tradition 
révolutionnaire,  dans  la  tradition  républicaine 
en  votant  l'élection  des  juges,  et  qu'il  faut  la 

voter. 

Le  raisonnement  est  irréfhtable.  H  s'agit 
seulement  de  savoir  si  les  faite  sur  lesquels  il 
est  construit  sont  exacte.  811s  sont  exacts,  je 
vote  l'élection  des  juges;  mais  si  ces  faite  sont 
inexacte,  —  bien  plus,  s'ils  sont  absolument 
contraires  à  ce  que  vous  avez  dit,  mon  cher 
collègue,  votre  thèse  est  du  coup  renversée. 
Et  ce  qu'il  faut  conclure,  c'est,  non  pas  que 
l'élection  des  juges  ddt  être  adoptée,  mais 
qu'il  fiiut  la  repousser  comme  un  désastre  pour 
la  République.  (Très  bien  I  très  bien  I  à  gau- 
che.) 

CTest  là  ce  que  nous  allons  voir.  Cest  à  cet 
examen  des  faite  que  je  convie  la  Chambre, 
avec  des  pièces  authentiques,  avec  des  docu- 
mente of&ciels  ;  et  il  hnporte  d'autant  plus  de 
maintenir  le  débat  sur  ce  terrain  que  je  ne 
me  dissimule  pas  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  certain  courant  populaire  parmi 
nos  amis,  non  seulement  dans  cette  Chambre, 
mais  dans  la  démocratie. 

Une  partie  de  la  démocratie  militante,  dans 
ce  pays,  en  ce  moment  et  depuis  quelque 
temps,  —  il  faudrait  fermer  les  yeux  sur  les 
programmes  électoraux  des  plus  récentes  élec- 
tions partielles  pour  ne  pas  le  voir,  —  est  évi- 
demment entraînée  vers  le  principe  électif  de 
la  magistratuie.  Elle  a  eu  confiance  dans  les 
affirmations  qui  ont  été  portées  à  cette  tribune. 
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elle  a  confiance  dans  les  thèses  développées  par 
les  journaux  qui  représentent  le  plus  exacte- 
ment ses  opinions.  Mais,  encore  une  fois,  il 
faut  savoir  si  l'on  a  raisea  ou  tort  en  foit^ 
lorsqu'on  expose  devant  le  pays,  devaait  la 
Chambre,  les  raisons  matérielles  d'où  l'on  fidt 
découler  le  principe  de  Pélectien  de  la  ma- 
gistrature. 

Je  prends  le  premier  fait  d'une  fiiçon  pré- 
cise. L'honorable  M.  Naquet  vous  a  dit  tout  i 
l'heure  qu'en  Suisse  il  était  inexact  que  les 
magistrate  fussent  élus.  Précisons  ;  ne  restons 
pas  dans  ces  négations  indéterminées  et  va- 
gues;'voyons  Issftdte  de  près. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  les  observations 
générales  qui  devraient  précéder  toute  compa- 
raison entre  un  pays  comme  la  France  et  un 
pays  comme  la  Suisse.  H  est  bien  évident 
qu\m  raisonnement  par  analogie  doit  porter 
sur  des  élémente  comparables;  il  ne  'vous 
échappe  pas  quelle  différence  considérable  sé- 
pare un  pays  fédéralisé  comme  la  Suisse  d'une 
République  une  et  indivisible  conune  la 
France;  un  pays  qui  a  à  peine  quelques  cen- 
taines de  milliers  d'habitante  de  plus  que  Pa- 
ris, et  un  pays  de  près  de  40  milliens  dfhabi- 
tante. 

Laissons  ces  oontidératiens  de  cAté,  et 
voyons  l'organisation  même  de  k  magistrature 
ea  Suisse. 

Il  est  difficile  de  dire  d'une  manière 
exacte  quelle  est  l'organisation  de  k  sttgte- 
trature  dans  tous  les  cantons  de  k  Suisse. 
Les  vingt -deux  cantons,  étant  souverains, 
ont  chacun  une  organisation  particulière,  et  il 
est  assez  malaisé  de  poser  des  règ&ss  géné- 
rales. 

Cependant  il  y  a  dans  cette  organisation  des 
traite  principaux  qui  peuvent  être  synthétisés,et 
je  serai  dans  la  vérité  en  disant  d'une  mani^ 
générale  :  la  magistrature  est  ainsi  organisée 
dans  les  vingt-deux  cantons  de  la  Suisse. 

X.  le  oomte  deDouTlIlelCaillefev.  Dans 
les  vingt-cinq  cantons. 

X.  Jules  Roehe.  Je  sais  très  bien  qu'il  y 
a  vingt-cinq  circonscriptions  judidaires  en 
Suisse,  par  suite  de  k  division  de  deux  can- 
tons en  deux  demi-cantons,  mais  il  n'y  a,  en 
fsit,  que  vingt- deux  cantons. 

J'apportend  d'ailleurs  dans  mes  explications 
k  plus  grande  exactitude,  soyez-en  convaincus. 

Il  existe  en  Suisse  deux  grandes  catégories 
de  tribunaux.  Danschaquecanton,— jene  parle 
pas,  remarquez-le,  de  k  confédération,  mais 
des  cantons,  —  il  y  a  d'abord  des  tribunaux  in- 
férieurs, qui  se  composent  de  juges  de  paix  et 
de  tribunaux  de  district;  puis  il  existe  un  tri- 
bunal supérieur  qui  porte  des  noms  diffé- 
rente, tantôt  cdui  de  tribunal  cantonal,  tentét 
celui  de  tribunal  suprême,  mais  c'est  toujours 
un  tribunal  unique,  qui  n'est  pas  dmplemeat, 
d'ordinaire,  tribunal  de  cassation,  mais  en- 
core et  surtout  tribunal  d'appel,  jugeant  en 
fait  comme  en  droit. 

Voyons  quelques  exemples  pour  vous  faire 
toucher  du  doigt  le  détail  de  cette  organisa- 
tion. 

SI  nous  prenons  le  canton  de  Vaud,  nous  y 
trouvons  des  juges  de  paix  très  nombreux; 
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Dans  to  canton  de  Berne,  il  y  a  m  juge  de 
paix  par  paroisse  ;  dans  le  canton  de  Zaricb, 
un  par  commune  ;  dans  le  canton  de  Vand,  il 
7  en  a  63  pour  240  I  250.000  habitants.  •• 

M.  viett».  11  n'en  est  plus  ainsi  dans  le 
canton  de  Berne. 

X.  JiUec  Roohe.  D'aîllenrs,  ces  magistrats 
ne  sont  pas,  à  ^rai  dire,  des  jnges  ;  dans  beau- 
coup de  cantons,  ils  ne  rendent  pas  de  juge- 
ments ;  ce  sont  simplement  des  conciliateurs  ; 
mais  quelquefois  aussi  ils  jugeât»  etf  dans  ee 
cas,  leur  compétence  est  tiii  peu  Meodne; 
dans  le  canton  de  Berne»  elle  ne  tu  que  jusqu'à 
36  fr.  75. 

Au«desstts  des  jugas  de  paix,  il  y  a  les  tri- 
bunaux de  district,  également  nombreux  Dans 
le  canton  de  Vend,  par  exemple,  Uy  a  un  tri- 
bunal par  dUtHet;  il  y  a  i9 .  distiiots,  et»  par 
eonsé^^t»  10  tribunaux. 

Au  dessus  des  tribunaux  de  district  se 
trouw  le  tribunal  cantonal,  qui  est  une  eour 
d'appel  et  une  eour  de  eassatkm  pour  tous  les 
tribunaux  de  canton*  Cette  organisation  se 
rencontre  i  peu  |rts,  aiec  quelques  légères 
différences»  dans  les  autres  cantons.  Vk  dieu, 
sur  22  cantons  U  y  en  a  12  où  les  tribunaux 
inférieurs  sont  élus  :  ce  sont  les  cantons  de 
Zuriob»  d'ArgOTie,  de  Mnt  &all,  de  Luoeme, 
du  Valais,  de  Tburgoyie,  des  Griions»  de  So 
lenre,  de  Scb^itz»  d'Appenzel,  de  Scbaffbouse» 
de  Glaris« 

Deux  cantons  ont  adopta  une  oombinai- 
son  de  réiection  et  de  la  noowation  :  ce  sont 
oeux  de  Berne  et  d'Uri,  Le  canton  de  Bâte 
qui  est  ooupé  en  deux  demi-cantons  présente 
une  autre  particularité  :  dans  un  des  demi- 
cantons,  celui  de  Bâle  Tille,  les  jnges  sont 
nonwés  ;  —  il  s'agit  toujours  ici  des  tribu- 
uaux  inférieurs;— dans  le  demi-canton  de 
B^le-campsgne»  ils  sont  au  contraire  élus. 

Eqfin  dans  sept  cantons,  les  juges  sont 
nommas  :  ce  sont  les  cantons  de  Zuricb,  d*Un- 
terwalden,  de  Fribonrg,  du  Tessin,  de  Vaud, 
de  Neuch&tel  et  de  Genève. 

Mais  l'organisation  qu'il  importe  le  plus 
d'étudier  est  celle  des  tribunaux  supérieurs» 
étant  donné  ce  drait  essentiel  et  important 
attribué  au  tribunal  cantonal  qui  domine  tous 
les  autres,  et  dont  tous  les  autres  relèvent. 

D'où  procède  le  tribunal  cantonal»  le  tribu- 
nal suprême  9 

Sur  22  cantons»  les  membres  du  tribunal 
eupérieur  sont  élus  dans  les  trois  cantons  de 
Bobwitz,  d'Appensel  et  de  Glaris.  Ce  sont  de 
petits  cantons  :  Sobwîtz  a  49.000  habitonts  ; 
Appeeasl  en  a  48.000  ;  Glaris,  36,000.  Dans  le 
canton  d'Appensel,  je  vous  rappellent  que 
efest  le  gouvernement  direct  du  peuple  qui 
feuetionee,  c^esi-à-dire  qu'à  de  certaines  épo- 
ques de  l'année  tous  les  électeurs  se  réunissent 
dans  un  pié  et  règlent  les  afiaires  nationales. 
Je  ne  pense  pas  que  ee  soit  lé  une  organisa- 
tten  qui  puisse  être  eboisie  comme  exemple 
lersqu'il  s'sgit  d'instituer  la  magistrature  en 
France.  (Rires  et  marques  d'approbation  à 
l  gaucbs.) 

Il  y  a  un  canton,  celui  d'Unterwalden,  qui 
est  divisé  en  deux  parties;  dans  Pune  le  tribu- 
nal supérieur  est  étu  ;  dans  l'autre  il  est  nommé  ; 
mais  dans  les  diz-buit  autres  qui  sont  les 


cantons  les  plus  importants  de  la  Suisse,  ceux 
où  la  population  est  le  plus  dense,  où  il  se  fait 
de  nombreuses  transactions  et  où  par  suite 
naissent  le  plus  de  procès,  où  existent  par 
conséquent  des  intérêts  considérables  sur  les- 
<{uels  les  juges  ont  à  statuer,  dans  ces  dix- 
huit  cantons,  les  membres  du  tribunal  supé- 
rieur sont  nonunés  par  le  grand  conseil»  le 
Eantonsratb.,.. 

On  mewibrê  à  gaucher  Ab  |  abl 

M.  Julee  Roche...,  on  trouve  même  des 
nominations  par  le  Laodsrath  I 

X.  Deinns  ICoBtand.  CTest  la  nominatien 
par  l'exécutif  1 

M.  OenpiUe  Rénolie.  Gomment  est-il  élu» 
ce  grand  conseil  f 

A  VémWêm  gcBuchê.  G'est  l'élection  an  se- 
cond degré. 

M.  le  vicomte  DesflM>n  de  8alnt-Al- 
cnan.  Parfaitement!  G'est  Féleetton  i  deux 
degrés! 

M.  Jnlee  Roche.  Messieurs»  je  m'edresse 
à  mes  collèi^et  de  la  droite.  •  • 

M*  l#o  ProYoet  de  LuHMy*  Us  W  tous 
disent  rien  !  Adresses- vous  à  la  gaucbe  1 

M.  Jnlea  Roehe.  Permettes  I  Je  réponds 
aux  interruptions  que  j'entends  partir  de  ?os 
bancs. 

PkMiittrv  mnoUfm  à  4reifs.  Cest  la  gauche 
qui  TOUS  interrompt  I 

H.  Jvlee  Roehe,  Pal  très,  bien  entendu 
les  interruptions  qui  sont  parties  de  votre  eélé  ; 
vous  avei  dit  !  GTest  le  suffrage  à  deux  de- 
grésl 

M.  Freppel.  G'est  à  gauche  qu'on  vous  a 
dit  cela  ! 

M.  Jules  Roche,  fadr^iicmt  à  la  droiU. 
Messieurs,  vous  avez  voté  le  principe  de  l'é- 
lection des  jnges,  et  c'est  vous  qui  avez  fût  la 
majorité  dans  ce  vote.  (Interruptions  à  droite 
et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

nu  Le  Pro¥08t  de  lianuay.  Il  y  a  des 

nUnistrss  qui  l'ont  voté  ! 

]i.  Pierre  Legrand,  miniiUr€  du  eommif' 
^4  Sans  vous  ils  ét^ent  en  n^inorité  l 

M.  le  président.  Evitas  les  colloques,  mes- 
sieurs. 

M.  Jnles  Reehe.  La  droite  a  voté  l'élection 
des  juges,  et  c'est  elle  qui  a  fait  la  majorité. 
(Bruit  à  gauche.) 

M.  Glémencean»  à  M.  Jules  Bochs.  G'est 
nous  qui  avons  demandé  et  voté  l'élection, 
et  vous  avec  nous  !  (Exclamations  et  rires  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  Haenljens.  Si  nous  décomposions  les 
majoriiés  dans  les  scrutins,  nous  verrions  par- 
fois de  singulières  choses. 

|I.  le  président.  N'interrompez  donc  pas, 
messieurs  I 

li.  Jnles  Roche.  Eh  bieq,  si  la  non^ina- 
tion  des  juges  par  le  grapd  conseil,  c'est-à- 
dire  par  le  popyoir  législatif»  est  la  même 
chose  que  l'élection  des  juges  par  le  suffrage 
^piversel..* 

Sur  plusUun  hanc$  à  gauchi.  Mais  non  I 
M.  Jnles  Roche.  ...  je  demande  aux  hono- 
rables membres  qui  siègent  de   ce  côté  (la 


droite)  :  Yoteriex-yous  réiection  de  la  aiagis- 
traturepar  le  Congru  ou  par  la  CbaobcedM 
députés? 

M.  JoUbols  si  d'etfifsi  memhMt  à  divtts. 
Parfaitement!  ^  Tout  plutôt  que  la  nomina- 
tion par  le  Gouvernement  l 

K.  X«ep*re,  repperfiur.  Nous  demandons 
la  nomination  des  membres  du  tribunal  de 
cusation  par  les  membres  du  Sénat  et  de  ht 
Chambre  des  députés. 

Quelques  membres  à  droite.  Soit  f  nous  avons 
plus  confiance  dans  les  Chambres  que  dans  le 
Gouvernement  I 

M.  Jnles  Roche.  Voilà  done»  messieuHi» 
quelle  est  en  réalité  l'orgaBlsutiou  de  la  ma- 
gistrature en  Suisse* 

y.  Benuqnler.  Elle  vous  eondennel 

H.  Jnles  Reehe.  Œest  ee  que  nous  ver- 
rons; la  Chambre  Jugera. 

M.  Haeiiljens.  Bile  a  jugé  ! 

K.  le  président.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  n'établissez  pas  ainsi  de  colloques  ;  bis- 
sez l'orateur  suivre  sa  discussion. 

ic.  Jules  Roche»  Au-dessus  des  tribu- 
naux de  canton  U  y  a  un  tribunal  qui  les  do- 
mine tous  ;  c'est  le  tribunal  fôdéraL  lie  tribu- 
nal fédéral  a  une  compétence  des  plus  éten- 
dues, au  point  de  Tue  ciyil,  criminel  et  même 
administraUf,  puisqu'il  U  le  môme  rOle  que  le 
tribunal  des  ooofiits  en  France.  Il  juge  lee 
procès  entre  les  cantons  et  la  confédération  ; 
et  entre  le  confédération  et  les  particuliers  il 
juge  les  athires  de  chemins  de  frr»  de  di- 
vorcOf  de  mariages  mi^^tes;  il  prononoe  on 
appel  sur  les  afbiires  jugées  par  les  tribuoenz 
cantonaux  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  d'une 
loi  fédérale  ;  et  les  lois  fédérale  étendeut  de 
plus  en  plus  leur  domaine  ;  il  comprend  les 
matières  rehitives  aux  cultes,  aux  associations 
religieuses,  a  la  pèche,  à  la  chasse,  aux  che- 
mins de  fer,  au  trairail  des  enfanta  dans  les 
manufactures,  aux  travaux  publics,  aux  postes 
et  télégraphes,  &  la  police  gépénde,  à  l'ensei* 
gnement,  à  l'état  civil,  etc. 

Sh  bien,  ce  tribunal  fédéral,  qui  joue, 
comme  vous  le  voyez,  un  rôle  considérable, 
qui  assure  l'exécutiDn  et  l'application  des  lois 
d'un  caractère  national,  d'où  procède-t-il  T  ës|- 
ce  qu'il  est  élu  par  le  même  corps  qui  nomme 
les  membres  des  assemblées  fédérales  ?  Bst-ce 
qu'il  a  la  même  origine  que  le  pouvohr  légis- 
latif? Est-ce  qu'il  peut  par  conséquent  entrer 
en  conflit  avec  lui?  Bst-ce  qu'il  a  la  même 
autorité  dans  le  pays;  ou  bien,  au  contraire, 
procèie>t*il  d'une  autorité  supérieure  qui  le 
domine  et  par  conséquent  l'oblige  mora- 
lement à  l'exécution  et  à  l'application  des 
lois? 

M.  Vieter  Plessier.  Voill  la  vraie  quee- 
tion  !  (Âh  I  ah  t  à  Pextrôme  gauche.) 

V,  Jules  Roche.  Messieurs,  le  tribunal 
fédéral  est  nommé  par  l'assemblée  fédérale. . . 

H.  (aK^ryiUeOEiéaehe.    Et  comment  est* 

elle  élue?  (Exciamaiious  diverses.) 

M.  Jules  Koohe.  Elle  est  élue  eomme 
toutes  les  asseoibiées  sont  élues  en  Fmnee  : 
par  le  suffirage  universel.  (Interruptions  sur 
plusieurs  bancs  i  gauche.) 
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Gomment  i  est-ce  que  ^oae  demandes  Pélee- 
tion  des  juges  par  le  coogrôs? 

Phuieurs  membres  à  gauche.  Ibds  oui  t  Ptf- 
Utementl 

t)*autfêi  membres  eu  centre  ci  à  gauche.  Non  t 
non! 

'  IC.  Glémencean,  / adressant  à  V orateur. 
Tous  n'ayez  à  discuter  en  ce  moment  qae  le 
principe  de  Télection,  et  vous  êtes  à  côté. 

M.  Jaleg  Roche.  Vous  me  répondrez  ! 

M.  le  comte  de  DoaTlile-Maillefeii.  Oui, 
Bons  Yons  répondrons  I 

M«  Jnles  Rocto.  de  tribunal  fédéral  fonc* 
tionnail  depuis  longtemps  déjà  quand  on  crut 
devoir  le  lioiganiaer;  et  ce  fui  précisémeni 
i  raieon  de  l'eipérienoe  q[u'on  avait  fiute  de 

*'  son  fonctionnement  que  la  constitution  du  27 

3  juin  1874  non  seulement  le  maintint^  mais 
le  fortifia  et  étendit  ses  atfributionié 
C'est  donc  tout  récemment,  sous  l'influence 

..d'an  courant  d'idées  analogue  à  celui  qui  tra- 
verse notre  pays,  que  rinstitution  dmt  je  tous 
parle  a  été  établie  en  Suisse. 

Mail  il  y  a  mieux»  La  nomination  des  juges 
par  le  grand  conseil  est  si  peu  une  élection 
aa  sens  vrai  et  politique  du  mot,  elle  est  si 
pen  considérée  comme  telle  par  ceux  qu'elle 

'  intéresse,  c^est*à-dire  par  les  Suisses,  et  elle 
esÉ  si  bien  une  nomination  dépendant  du  pou- 
Toir  qui  représente  la  souveraineté  nationale.  •• 
(Interruptions  diverses  à  l'extrême  gauche.) 
A  gauche.  N'Interrompes  pu  I 

Xff.  Jules  Roche.  . .  .qu'il  y  a  bu  Suisse 
'un.  parti  qui  s'oppose  à  cette  nomination.  • . 

K.  Ranc.  C'est  le  parti  catholique.    ^ 

M.  Jnlee  Roche. . .  .(^est  dans  les  cantons 
où  existe  la  nomination  par  le  grand  conseil» 
—  et  je  retiens  mon  mot,  -c'sst  celui  «m- 
ployé  par  la  loi,  —  si  vous  prenez  le  code 
du  canton  de  Yaud,  qui  est  écrit  en  français, 
vous  venez  qu'il  est  dit  que  les  tribunaux 
sont  «  nonmiés  >  par  le  grand  conseil  et  non 
pu  c  élus  »•••  (Interruptions  à  gauche.) 

Permettez-moi  de  m'expliquer.  J'apporte  des 
f^ts  ;  laissez-moi  les  faire  connaître  &  la  Cham- 
bre; vous  les  interpréterez  ensuite  comme  il 
votLB  pAaira.  (Trèi  bien  1  très  bien  1  sur  divers 
Unes  à  gauche  et  an  centre.) 

Je  dis,  mesrieurs,  qu'il  y  a,  dans  certains 
des  cantons  où  les  tribunaux  sont  jiommés  par 
legiand  consei],  un  parti  qui  réclame  l'élection 
des  juges. 

M.  le  comte  de  l>oaviile*Maillefea. 
Cest  le  parti  radical. 

IS.  Jules  Roche.  Non,  ce  n'est  pas  le  parti 
itdicaL 

Un  rnâmbre  à  gauêhe,  inmiqueÊÊmU^  (Test  le 
ptrti  catholique. 

K  Saint-Remme.  Vous  aves  donc  bien 
peu  de  connaître  la  vérité  pour  vouloir  em- 
pêcher ainsi  l'orateur  de  sPexpfiquer  l 

H.  le  prèsideiit.  Ne  coupes  pas  chaque 
phrase  de  l>»rateur  par  des  interruptions, 
i&MÉîeurs;  hdssezle  parier! 

If.  Jtdee  Roche.  Dans  le  canton  de  Ge- 
^hw,  qui  est  un  canton  protestant,  je  crois... 

H.  le  comte  de  Doavllle*lIalUeféa.  M(d- 

^ê  protestant,  moitié  catholique. 
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I  M.  Jules  Roche  ...  qui  est  un  canton  où 
domine  depuis  longtemps  le  parti  radical  et 
qui  est  le  pays  de  Suisse  le  plus  semblable  à 
la  France  par  ses  mœurs,  sa  vie  industrislle 
el  commerciale,  par  ses  idées,  par  h  nature 
des  procès  qui  fi'y  débattent;  dans  le  canton 
de  Qenève  tous  les  juges  —  juges  de  paix, 
iBembres  des  tribunaux  civils,  des  tribunaux 
de  commerce  et  du  tribunal  supérieur  —  sont 
nommés  par  le  grand  conseil. 

M.  Oepville-Réache.  Cest  une  erreur. 

M.  Jnles  Roche.  C'est  ce  que  nous  ver* 
rons.  Vous  le  prouverez. 

M.  le  comte    de    Douville-Maillefea. 
C'est  une  erreur  formelle.  Nous  apporterons 
les  documenlB  qui  le  pnmvent.  (Exclama- 
tions.) 

Sur  éivers  bancs  i  gauche.  N'interrompez 
pas  continuellement.  Vous  répondrez. 

M.  Jules  Roche.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
laisser  passer  des  affirmations  et  des  négations 
sans  apporter  immédiatement  la  preuve  maté- 
rielle de  ce  que  j'avance.  (Approbation  à 
gauche  et  au  centre.) 

Dans  le  canton  de  Genève,  dis- je,  la  ma^s- 
trature  est  organisée  en  vertu  de  la  constitu- 
tion du  Î4  mai  t847. 

M  GerrUle-Rëache.  Du  31  juillet  1847. 

Un  membre  au  cerUre.  Peu  importe  le  mois  I 
Laissez  parler 

M.  Beanqnier.  £1  y  a  eu  une  revision  de 
ht  constitution  en  1875.  Cest  une  eireur  abso- 
lue; je  proteste.  (Interruptions  I  gauche.) 

M.  le  président.  Contentez-vous  de  pro- 
tester, messieurs,  vous  réfuterez  l'orateur  soit 
sur  le  fond  de  sa  thèse,  soit  sur  les  docu« 
ments  qu'il  aura  fournis. 

K.  Hortenr.  On  a  donc  le  parti  pris  de  ne 
pas  laisver  entendre  l'orateur. 

K.  Jsles  Roche.  La  revision  dont  "vous 
parles,  num  cher  collègue,  et  que  je  connais 
aussi  bien  que  vous,  a  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  d'introduire  dans  le  tribnal  civil  des 
assesseurs,  mais  cette  revision  n'a  pas  changé 
le  mode  de  nomination  des  juges.  Jt  crois 
mémo  que  les  assesseurs,  en  vertu  de  la  revi* 
sion  dont  vous  parlez  sont»  comme  ko  jugss, 
nommés  par  le  grand  conseil. 

K.  Oerrille-Réache.  C'est  easoie  une 
erreur. 

K.  Beanqnier.  Cest  inexact* 

M  le  président.  Vous  êtes  taiscrits,  l'un 
et  l'autre,  monsieur  Beauquier  et  monsieur 
Gerville  -Réache,  et  ces  interruptions  ne  sont 
pas  de  nature  à  abréger  la  discussion. 

K.  Joies  Roche.  Donc,  dans  ce  canton, 
la  magistramre  est  organisée  comme  je  vous 
l'ai  dit.  L'année  dernière,  une  propositî<m  d'é- 
lection des  juges  a  été  déposée  le  16  mai  1881 
devant  le  grand  conseil  par  M.  Favon. 

On  demandait  l'élection  des  jugest  — *  car 
on  se  trouvait  en  présence  de  la  nomination 
qu'on  voulait  combattra,  —  par  les  électeurs 
pour  les  tribunaux  civils^  et  par  les  négociants 
pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce. 

Lorsque  la  question  fut  posée  an  grand 
c  >nseil,  certains  Journaux,  le  JêunuU  4e  fis- 
nèvs,  notanuaent»  firent  obsorvar  qu'il  y  avait 
là  quelque  chose  d'assez  singulier  parce  que  la 


39 

question  n'intéressait  pas  le  public,  parce  que 
cette  réforme  n'était  pas  demandée  par  l'opi- 
nion, et  ils  constatèrpnt  surtout  que  toutes  les 
fois  qu'il  en  avait  été  question,  elle  avait  été 
réclamée  bien  plus  souvent  du  côté  libéral 
que  du  côté  radical. 

Vous  savez  ce  qu'on  entend,  en  Suisse,  par 
le  parti  libéral  ;  c'est  le  parti  conservateur, 
aristocratique,  c'est  surtout  le  parti  clérical. 
(Rires  et  interruptions  nombreuses  à  gauche.) 

A  droite,  Cest  le  parti  libéral  comme  id. 

U.  le  comte  de  Maillé.  Cest  le  seul  parti 

libéral  partO'jtl 

H.  Bovrler  Laplerre,  irçnigmmênL  II  en 
a  donné  des  preuves! 

X.  le  Tlcoaste  Deeeea  de  Asdae^ Algnsua* 

Nous  voulons  la  lihertét  Nous  sommes  des 
libéraux  I 

U.  Jviee  Roehew  Le  parti  radical,  œlui 
qui  équivaut  au  nôtre  id,  à  l'sitréme  gauche, 
aux  radicaux,  en  un  nM,  de  cette  assemblée» 
le  parti  radical  suisse  s'était  tamicmn  montré 
hostile  à  l'Alection  des  juges. 

H.  Beanqnier.  A  l'élection  directe! 

M.  Jnles  Roche...  Bt  lorsque  vint  devant 
le  grand  conseil  la  discussion  de  la  propodtion, 
l'homme  qui  est  à  la  tète  dn  parti  radical,  en 
Buisfte,  depuis  longtemps,  dont  le  nom  est 
connu  de  vous  tous,  qnï  —t  un  des  lutteurs  les 
plus  vaillants  de  te  démocratie  suisse,  M.  Car- 
teret,  combattit,  avec  la  plus  gmade  énergie, 
l'élection  des  juges,  et  void  un  résumé  de  son 
discours  que  je  vous  demande  la  pscmissian 
de  fiûre  passer  seus  vus  yeux. 

M.  Garteret  fkisail  observer  que  l'élection 
des  juges  peut  av(»ir  quelque  avantage  dans 
certains  pays  où  les  institutûms  ont  un  carac- 
tèrs  etationnaûre,  c  mais  que  dans  un  pays 
démocratique,  die  peut  aller  à  fin  contraire 
des  désirs  de  ceux  qui  ventent  l'y  introduire  ; 
il  y  aurait  conflit,  ajoutsit-ii,  entre  to  pouveir 
législatif  et  le  pouYoir  judiciaire,  s 

M.  Garteret  disait  encoro  : 

t  L'élecdon  des  juges  réjouit  les  adversaires 
du  parti  radical.  »...  Absotument  comme  id, 
où  VMS,  messieurs  de  te  droite,  vous  avez 
voté  en  fisveur  de  l'élection.  (Très  bien  I  très 
bien  f  Bravos  et  appteudlsssments  répétés  i 
gauche  et  au  centre.  -^  Vifss  intermptioos  i 
droite.) 

Plusieurs  voia  à  Vewtrême  gauche.  M.  Car* 
teret  est  un  conservateur. 

M  RoselU^ Mollet.  M.  Carterel  a  combattu 
la  séparation  de  PBglise  et  de  PEtat. 

H.  Guneo  d'Ornano.  Vous  aurez  les  séna* 
teurs  inamovibles  avec  vous,  mondeur  Jules 
Roche. 

H.  Le  ProTcst  de  Lannay.  Vous  avez 
déjà  les  OrléaniSies  du  centra  avec  vous.  (Nou- 
velles interruptions.  —  Bruit.) 

H.  Jnles  Reehe.  J'ai  surtout  les  bonapar- 
tîsies  et  les  cléricaux  contra  moi.  (Très  bien  1 
très  bien  I  sur  un  grand  nombra  de  bancs  i 
gauche  et  au  centre.  —  Nouvelles  interrup- 
tions.) 

H.  le  préeldemt.  Ldsssz  parler,  mes- 
sieurs, vos  protesutioas  «al  été  entendues. 
Ne  les  renouvdes  pas  i 
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ânKâlës  de  la  chambre  des  députes 


X.  Joies  Roeha.  M.  Garteret  est  le  plus 
înMpide  ad^enaire  du  parti  catholique»  il  est 
Fauteur  des  Ida  contre  les  congrégations  reli- 
glmises  el  des  lois  sur  renseignement  laïque. 
VoJà  ee  qu*eet  M.  Garteret.  Il  disait  donc 

m  L'éledion  des  juges  réjouit  les  adversaires 
du  parti  radical.  Les  radicaux  qui  la  soutien- 
nent sont  dupes  et  tombent  dans  un  piège,  s 
(Interruptions  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

c  On  veut  ùiïB  périr  la  démocratie  pu  ses 
exagérations.  » 

X.  Haen^ens.  CPest  un  opportuniste,  ce 
radical  lài 

X.  Jules  Reehe.  c  Ma  popularité,  dit-il  en- 
eore,  pourrait  être  complètement  détruite  par 
ce  que  je  dis  ai^ourd'hui  et  je  sais  bien  que  je 
cours  un  risque  extrême  pour  i'éleetion  de  no- 
vembre. Mais  cela  ne  me  fait  rien  ;  je  ne  tiens 
pas  du  tout  à  ma  place  :  j'aime  encore  mieux 
la  vérité.  >  (Très  bienl  très  Menl  et  applau^ 
dissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

X.  lia  PMTost  ds  lAniiay.  Cfetk  cepen- 
dant pour  avoir  des  places  qu'on  Teut  faire 
une  mac^toature  nouTéUe. 

X.  dèmeaeeaa.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  nous  fsire  faire  la  leçon  par  la  Suisse  1 

X.  Joies  Reehe.  Alors  pourquoi  l'invo- 
quei-vous?  Le  98  mai,  la  discussion  continue; 
la  thèse  de  Pélectian  dss  juges  était  encore 
combattue  très  vigonreosemenl  par  M.  Odier... 

X«  Roselll-Xollet.  Un  banquier  conser- 
vateur. (Exclamations  et  rires.) 

X.  Joies  Roolie.  Il  faisait  observer  que 
toute  la  iorce  des  juges  est  dans  leur  situation 
d'impartialité,  et  M.  Garteret,  reprenant  la  pa- 
role et  luttant  avec  énergie,  disait,  en  répon- 
dant à  une  interruption  qui  lui  était  faite  par 
un  pmisan  de  Félection  :  c  Js  ne  prends  pas 
des  vessies  pour  des  lanternes.  Voilà  touti  t 
(On  rit.) 

X.  Xalios  Poolet.  Ni  nous  non  plus! 
(Nouveaux  rires.) 

Wt'  Joies  Roohe.  Enfin,  ft  la  suite  d'in- 
eidtfnts  parlementaires  dont  les  détails  n'ont 
pas  d'intérêt  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
le  principe  de  l'élection  des  juges  ayant  été 
admis  par  k  majorité  du  grand  conseil,  M. 
Garteret  fit  alors  adopter,  après  avoir  été  battu 
sur  le  terrain  principal,  un  amendement  qui 
tendait  à  diminuer  les  dangers  politiques  de 
l'élection  pour  le  parti  radicaL 

Le  projet  vint  devant  le  peuple  le  4  juillet 
1881.  Il  fiit  soumis  à  un  plébiscite. 

X.  HaenliteBs.  Très  bisnl  très  bienl  (Rire 
général.) 

X.  Joies  Roche.  Yoid  quel  fui  le  résul- 
tai du  plébiscite.  Dans  la  totalité  du  canton, 
il  7  eut  3,746  voix  contre,  et  2,652  pour; 
^esl-i-dire  qu'à  une  majorité  de  plus  de  1,000 
voix,  le  projet  de  l'élection  directe  des  juges 
par  les  électeurs  fut  rejeté  par  les  électeurs 
eux-mêmes.  (Mouvements  divers.) 

X.  X«e  ProTost  de  Laonay.  Faites  la  mô- 
me expérience. 

X.  Jules  Roche.  Dans  la  ville  de  Genève, 
notamment,  qui  est  acquise  en  grande  majo- 
rité à  l'opinion  radicale,  il  y  eut  une  majorité 
de  c  non  s  contre  la  loL 


Quelques  membr€$.  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

X.  Jules  Roche.  Ge  que  cela  prouve,  vous 
le  dires  vous-mêmes  ;  vous  déduirei  de  ces 
faits  matériels  les  conséquences  qu'il  vous 
plaira;  ce  que  je  tenais  à  fdre,  et  ce  qu'il  était 
indispensable  de  fiOre,  cfétait  de  préciser  d'une 
façon  incontestable  les  faits  eux-mêmes,  si 
inexactement  présentés  jusqu'à  présent  Les 
voilà  en  ce  qui  concerne  la  Suisse.  Yoyes  Fin- 
terpréUtion  qu'il  fimt  leur  donner— c'est  là  le 
domaine  des  raisonnements,  des  appréciations; 
ilestinfini,— mais  les  fiûts  matériels  les  voilà. 
et  bien  diiSérents  de  ce  qu'on  nous  avait  dit  en 
affirmant  Fexistence  absolue  de  l'élection. 


X.  Beanqoier.  Absolument. 

X.  Joies  Roohe.  Je  fsrai,  en  terminant, 
sur  ce  point,  une  seule  observation  :  ^est  que 
ni  dans  la  confédération  tout  entière,  ni  même 
dans  aucun  canton  la  totalité  des  tribunaux  ne 
procède  de  l'élection,  sauf  dans  les  trois  petits 
cantons  où  existe  le  gouvernement  direct  dont 
je  'VOUS  ai  parlé;  et  que,  dans  tous  ceux  où  il 
7  a  une  part  d'élection  pour  les  tribunaux  in- 
férieurs, il  y  a  possibilité  d'appel  devant  un 
tribunal  ayant  une  origine  difEfaente  et  nommé 
par  le  grand  conselL 

Eh  bien,  dans  le  projet  présenté  par  la  com- 
mission, je  vois  une  organisation  absolument 
différente;  il  n'y  a  rien  dans  ce  projet  qui  res- 
semble  aux  tribunaux  supérieurs,  qiii,  dans  les 
cantons  suisses  ou  dans  la  conlédération« 
comme  le  tribunal  fédéral,  jugent  en  dernière 
analyse,  en  appel,  le  fitit  et  le  droit,  lorsque 
les  tribunaux  inlérieurs  élus  ont  statué.  Et, 
tout  au  contraire,  vous  avei  organisé  l'appel 
en  supprimant  les  cours  de  telle  façon  qu'il 
serait  frit,  d'après  les  articles  45  et  suivants 
de  votre  projet,  de  tribunal  à  tribunal,  de  dé- 
partement à  département  voisin;  de  telle  sorte 
que  nous  assisterions  à  ce  spectade  des  tri- 
bunaux royalistes  et  cléricaux  du  Morbihan 
jugeant  Iss  appels  des  tribunaux  royalistes  et 
cléricaux  de  la  Iioire-lnférieure;  des  iribunaùx 
de  la  Vendée  jugeant  ceux  du  Maine-et-Loire  ; 
des  tribunaux  bonapartistes  de  laGbarente 
jugeant  en  appel  ceux  de  la  Gharente«In- 
férieure,  • .  (Interruptions  à  Pextrême  gauche.) 

X.  Glèmeoeeoo.  Vous  aviei  dit  que 
TOUS  ne  faisiez  pas  une  discussion  d'ensemble. 

X.  Joies  Roehe.  Vous  établiriei  ainsi  un 
état  sans  aucune  espèce  d'analogie  avec  ce 
qui  existe  en  Suisse. 

X.  Goneo  d^Onane.  Il  n'y  a  pas  deux 
manières  d'appliquer  la  loL 

X.  Jules  Roehe.  On  a  peu  parlé  à  la  tri- 
bune de  la  magistrature  américaine,  et  on  a  eu 
raiion.  Cependant,  sans  voufok  entrer  dans 
l'examen,  qui  serait  excessivement  compliqué, 
de  Forganisation  judidaire  aux  Euts-Unis, 
comme  certains  orateurs  ont  tiré  argument  de 
cette  organisation,  et  comme  on  le  fait  sur- 
tout dans  la  presse  d'une  manière  très  géné- 
rale, du  moins  dans  la  presse  qui  soutient  la 
th  !0rie  de  l'élection,  je  suis  bien  obligé  sur  ce 
point  encore  de  préciser,  sans  discuter,  cer- 
tains hdts  matériels. 

Ainsi,  on  croit  généralement  que  les  tribu- 
naux des  Etats-Unis  sont  élus  depuis  l'origine. 
Je  lisais  hier,  par  exemple ,  dans  un  Journal 


qui  soutient  l'élection,  qu'il  y  a  plus  de  qna  - 
tre«viDgts  ans  que  cette  expérience  se  liait  aux 
£tats*Unis  avec  un  entier  succès. 

Est  il  vrai  que  l'élection  de  la  magistrstuv 
aux  Etats-Unis  soit  aussi  andenne  que  ceU, 
qu'elle  procède... 

Un  mmbr».  Qu'est  ce  que  cela  fidt,  puis- 
que la  magistrature  est  élue  1 

X.  Joies  Roehe.  • . .  qu'elle  ^ocèla  des 
origines  mêmes  de  la  Gonstitution  qui  a  fiait  la 
grandeur  et  la  puissance  des  Etats-Unis  r  fist^l 
vrai,  comme  on  le  dit  très  fréquemment,  — 
on  le  disait  tout  récemment  encore  dans  une 
étude  que  tous  avei  peut-être  lue,  —  qae  le 
jugement  porté  par  M.  de  Tocqueville  sur 
l'excellence  de  la  magistrature  aux  Etats-Unis 
soit  applicable  à  k  magistrature  élue?  Pas  le 
moins  du  monde. 

La  magistrature  élue,  aux  Etats-Unis,  est 
d'établissement  relativement  récent.  Lorsque 
M.  de  Tocqueville  a  écrit  c  la  Démocratie  en 
Amérique  >,  lorsqu'il  a  étudié  sur  place  les 
institutions  américaines,  c'était  en  183f.  £h 
bien,  à  cette  époque,  il  n'y  avait  qu'on  seol 
Etat  où  la  msgutrature  f&t  élue  ;  dans  tonus 
les  autres,  les  magistrats  étsient  nommés  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  le  gouverneur 
d'accord  avec  le  Sénat,  soit  par  le  Sénat  (Ex- 
clamations à  l'extrême  gauche.) 

Un  tnmfrre.  G'était  l'élection  i  deux  de- 
grés. 

X«  Jules  Roehe.  Mais  nulle  part,  excepté 
dans  un  seul  Etat,  les  juges  n'étsîent  éhii  par 
le  corps  électoral  qui  lÂit  les  Ghambres. 

Ge  système  de  l'élection  des  juges  paraissait 
d'ailleurs  si  peu  acceptable  pour  les  aoteuri 
de  la  Gonstitution  que,  pendant  les  discus- 
sions qui  la  précédèrent,  en  1787,  et  notam- 
ment dans  le  remarquable  recueil  des  articles 
qui  furent  écrits  par  Hamilton,  Jay,  Madi- 
son,  qui  furent  les  prindpanx  auteurs  de  U 
Gonstitution  américaine... 

X.  Glèmenceao.  C'étaient  des  monar- 
chistes. 

X.  Joies  Roohe.  Us  ont  fait  la  Républi- 
que. 

X.  GlémeBoeao.  Hamilton  disait  :  c  La 
première  conetitution  du  monde  est  la  constitu- 
tion anglaise,  >  lui  qui  avait  fait  la  constitu- 
tion américaine.  Par  conséquent,  j'ai  le  droit  de 
dire  qu'il  était  un  monarchiste. 

X.  Haen^Jens.  Ge  n'était  pas  un  clérical. 
(Rires  à  droite.) 

X.  Jules  Roche.  Dus  le  Fédiràlùte,  où 
sont  consignées  les  doctrines  des  auteurs  de 
la  constitution  américaine,  des  fondateurs 
mêmes  de  h  République  des  Etats-Unis,  qui 
jusqu'ici  n'avaient  jamais  passé  poor  des  mo- 
narchistes, l'opinion  qui  consiste  à  faire  élire 
les  juges  par  le  corps  électoral  hù-même  était 
considérée  comme  si  peu  défendable  qu'elle 
n'était  pas  même  discutée  et  qu'elle  était  con- 
damnée d'un  mot  dans  le  chapitre  76  do  Fédi" 
raUsiê,  en  ces  termes  :  •  L'exerdoe  de  ce 
pouvoir  par  le  peuple  est  impraticable.  • 

La  constitution  organisait  de  la  &çon  que 
vous  savez  k  magistrature  fédérale,  c^est^à- 
dire  qu'elle  confiait  au  président  la  nomination 
des  juges  du  tribunal  fédéral  avec  l'assenti- 
ment 4u  Sénat.  Cest  absobuntnl  comme  si  on 


notui  proposai!  aajonrd'hai  on  système  d'or- 
guiii«iioQ  jndjeûdre  reposant  sur  la  nomina- 
tion par  le  Président  da  la.  République,  en  la 
sonmettanl  &  l'approbation  soii  .de  reoeemble 
da  Parkmentl  soit  de  i'nne  des  deux  Chambres. 
Tel  est  le  système  américain  qal  préside  de^ 
pois  l'origine  à  l'organisation  de  la  magistra- 
ture fédérale,  la  seule  qu'on  ait  toujours  louée, 
la  seule  qui  soit  inattaquée  et  ioatuquable  aux 
Etau  Unis. 

Il  en  est  difléremment  dans  un  grand  nom- 
bre d'Etats  depuis  quelques  années;  leprin-. 
cipe  électif  a  prévalu;  il  a  commencé  à  se  ré- 
pandre surtout  k  partir  de  1845  ou  1846.  Jus- 
qu'à ces  dernières  années,  il  a  rapidement 
gagné,  mais  il  est  encore  loin  d'ayoir  éié  éta- 
bli partout,  et  même  il  perd  du  terrain  depuis 
quelque  temps,  par  suite  de  Texpérience. 

Ainsi  noas  trouvons  là  nomination  par  les 
Chambres,  d'une  manière  plus  ou  moins  abso- 
lue et  en  vertu  de  la  constitution  locale,  dans 
la  Caroline  du  Sud,  dans  le  Connecticut,  dans 
le  Hhode-Island,  dans  la  Louisiane,  dans  la 
Virginie.  Dans  l'Etat  de  Missouri,  la  consti- 
tution revisée  en  1875  introduit  une  disposi» 
tien  fort  curieuse  et  fort  significative  :  elle  in- 
terdit l'élection  des  jages  de  paix. 

Dans  d'autres  Etats,  nous  voyons  des  nomi- 
tioDs  par  le  gouverneur  avec  l'assentiment  du 
conseil  du  gouvernement;  il  en  est  ainsi  dans 
les  Etats  du  Maine,  de  Massachnssets,  de  New- 
Hampshire. 

La  nomination  par  le  gouverneur  avec  l'as- 
sentiment du  Sénat  se  rencontre,  plus  ou 
moine  étendue,  dans  les  constitutions  de  la 
Louisiane,  de  la  Floride,  du  Mississipi,  du 
New  Jersey,  du  Maryland,  de  l'ilhnois  Dans 
la  Floride,  elle  a  même  été  étendue  des  cours 
d'appel  aux  cours  de  district  par  un  amende- 
ment constitutionnei  de  1875. 

La  pratique  de  l'élection  a  donné  lieu  i  des 
lèaultats  très  curieux  :  on  a  vu  par  exemple 
dans  certains  Etats  la  majorité  des  électeurs, 
adonnée  à  rivrognerie,  imposer  au  juge,  lors- 
qu'il était  candidat,  le  mandat  impératif  de  ne 
pas  appliquer  la  loi  sur  l'ivrognerie.  (On  rit.) 

tf.  le  oomte  de  HaiUé.  Le  Grouverne- 
ment  veut  de  môme  imposer  sa  manière  de 
voir  au  tribunal  des  conflits. 

M.  Jules  Rocha.  Ce  fait  s'est  passé  dans 
l'Etat  du  Maine,  je  crois,  qui  a  précisément 
modifié  sa  législation  depuis,  en  1876. 

Les  conséquences  générales  de  Télection 
ont  été  telles  qu'il  s'est  produit  un  mouve- 
ment très  marqué  pour  apporter  un  remède  à 
œs  résultats  désastreux  à  tous  les  points  de 
vue. 

Dans  l'Etal  de  New-York,  pendant  trois 
années  de  suite,  de  1872  à  1873,  la  législature 
^  supprimé  l'élection  des  juges,  mais  la  loi  es^ 
tombée  devant  le  suffrage  universel  lorsqu'elle 
a  été  soumise  au  plébiscite.  Vous  savez  que 
<lsns  cet  Etat  se  trouvent  une  très  grande^ 
<pumité  d'étrangers  qui  acquièrent  au  bouS 
de  très  peu  de  temps  leur  droit  électoral  et  qui 
sont  corrompus,  vous  savez  par  quelles  in- 
Anenoes  et  au  profit  de  quels  scandaleux  in* 
térètsi 

Dans  l'Ohio,  oii  il  y  a  eu  une  revision  en 
iB73,on  n'a  pas  pu  supprimer  l'élsction;  oar^ 
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ce  système  une  fois  établi,  il  est  bien  diffi- 
cile  de  le  faire  disparaître.  On  a  cherché  un 
autre  remèle  en  étoblistant  le  vote  cumula- 
tif, et  la  Gaxette  de  Cinoinnaii  disait  après  le 
vote  de  la  loi  :  <  C'est  un  remèle  bien  insuffi- 
sant,. Le  respect  des  arrêts  de  justice^  va 
chaque  jonr  en  déclinant. ..  Le  niveau  de  la 
magistrature  s'abaisse  par  degrés...  i 

En  Pensylvanie,  où  ce  système  a  eu  les  ré- 
sultats les  plus  fâcheux,  ot  le  pouvoir  législa- 
tif a  été  tenu  en  échec  par  le  pouvoir  judi- 
ciaire... 

M.  le  comte  de  Donyille-VaUlefen.  Â  b  • 

solument  comme  en  France,  alors  I 

M  Le  Provoat  de  Laniiay.  Non;  en 
France,  vous  avez  le  tribunal  des  conflits,  qni 
est  votre  très  humble  serviteur! 

M  Jules  Roche.  Ei  <  'ensylvanie,  on  a  re- 
visé,  en  1873,  (a  constitution.  L'exemple  de  ce 
qui  s'était  passé  dans  l'Eiat  de  New -York  n'é- 
tait, pas  fait  pour  encourager  le  législateur  à 
supprimer  l'élection  de  la  même  façon  ;  alors 
on  a  cherché  et  on  a  adopté  un  système  qui 
est  aujoard'hui  en  viguear,  système  qui  soule- 
vait tout  à  l'heure  les  rires  d'un  certain  nom- 
bre de  nos  collègaes,  et  qui  est  précisément, 
coïncidence  asssez  curieuse,  celui  indiqué  par 
l'honorable  M.  Naqnet  :  l'élection  pour  une 
durée  telle  qu'elle  équivaat  à  l'inamovibilité 
absolue.  Les  juges,  en  effet,  aux  termes  de  la 
constitution  revisée  de  1873,  sont  élus  pour 
vingt  et  un  ans,  et  ils  ne  sont  pas  rééiigibles. 
Un  membre.  Ils  doivent  être  morts,  s'ils  ont 
soixante  ans  quand  ils  sont  élus. 

M.  Jules  Roche.  Si  on  prenait  un  magis- 
trat de  viDgt*cinq  ans,  après  vingt  et  un  ans 
il  serait  encore  jeune  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
il  ne  serait  pas  réébgible.  Un  acte  du  Congrès  du 
23  juin  1874  a  dessaisi  les  tribunaux  de  i'CJtah 
au  profit  des  cours  fédérales  pour  certaines 
matières,  précisément  parce  que  les  tribuoatix 
de  l'UtiJi  ne  voulaient  pas  se  conformer  à 
certaines  lois  générales  établies  par  le  Congrès 
pour  s'appliquer  à  tous  les  Etats. 

Je  pourrais  encore,  en  ce  qui  concerne  l'A- 
mérique, voos  donner  d'autres  exemples.  Je 
ne  veux  pas  parler  du  Canada  :  quoique  ce 
soit  une  colonie  très  éloignée  de  sa  métropole, 
c'est  un  pays  soumis  à  la  forme  monarchique, 
ei  je' ne  veux  pas  emprunter  des  exemples  aux 
pays  monarchiqQes.  Mais  dans  la  Coofédéra- 
tion  argentine,  par  exemple,  si  nous  prenons 
la  consutntion  du  29  novembre  1873,  nous 
voyons,  pour  la  province  de  Baenos- Ayres,  pro 
vince  très  démocratique,  très  républicaine... 

M  le  vicomte  Deeeon  de  Saint-Aignan. 
On  s'y  bat  continuellement  1 

H.  Jules  Roche.  ••  .qui  représente  à  elle 
seule  le  quart  de  la  Contédération  tout  entière  ; 
nous  voyons,  dans  les  articles  178  et  suivants, 
que  les  juges  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur, avec  l'agrément  du  Sénat  et,  comme  pour 
les  membres  des  tribunaux  fédéraux  aux 
Etats-Unis,  leurs  pouvoirs  durent  josqu'i  ce 
qu'ils  aient  encouru  la  révocation  pour  des 
motifs  graves  ;  ils  sont  alors  révoqués  suivant 
une  procédure  particulière.  Ce  n'est  pas  l'ina- 
movibilité, puisqu'ils  sont  révocables,  et  ce- 
pendant c'est  l'indépendance  parfaitement  ga- 
rantie. Aux  Etats-Unis,  les  membres  du  tri- 
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banal  fédéral  peuvent  être  révoqués  par  le 
Sénat,  et  à  Buenos  Ayres  par  un  jary  qui,  — 
détail  intéressant  et  qni  mérite  d'être  retenu 
pour  nous-mêmes,  —  est  composé  de  sept 
députés  et  de  cinq  sénateurs.  Le  pouvoir  exé* 
cutif; ne  .pouvant  nommer  les  magistrats 
qu'avec  l'agaément  d'une  branche  du  Parle- 
ment et  ne  pouvant  les  révoquer  que  sur  la 
décision  conforme  d'une  con^mission  spéciale 
nommée  par  le  Parlement,  n'est-ce  pas  une 
idée  dont  on  puisse  tirer  parti  pour  la  réforme 
judiciaire  que  nous  discutons  en  ce  moment  t 

Maintenant  je  voudrais  examiner... 

Voiw  diverses.  A  demain  I  A  demain  I  — 
Parlez I  parlez! 

M.  Jules  Roche.  Permettez  I  Je  voudrais 
examiner  le  côté  que  je  considère  comme  le 
plus  important  de  beaucoup  dans  cette  ques- 
tion :  ce  sont  les  résultats  du  fonctionnement 
de  l'élection  des  magistrats  pendant  les  dix 
années  de  la  Révolution  française,  c'est-à-dire 
depuis  1790  jusqu'au  coup  d'Etat  de  brumaire. 

Je  ne  veux  psfe  le  faire  par  le  procédé  qu'on 
a  plusieurs  fois  employé,  c^està-dire  en  pre- 
nant ht  liste  des  magistrats  élus,  ce  qui  ne 
prouve  rien,' mats  en  examinant  le  résultat  du 
fonctionnement  môme  des  tribunaux  élus,  au 
point  de  vue  des  intérêts  particuliers,  des  in- 
térêts généraux,  de  la  sécurité  et  de  la  paix 
publiques,  de  l'exécution  des  volontés  de  la 
nation  et  de  l'application  des  lois  les  plus  es- 
sentielles du  pays. 

C'est  Ift,  je  dois  le  dire  à  la  Chambie,  un 
examen  qu'il  m'est  impossible  de  fitire  en 
quelques  minutes.  (A  demain  I  à  demain  !  — 
Parlez  I  parlez  I) 

Je  tiens  d'autant  plus  à  le  faire  complet 
devant  vous  et  devant  le  pays... 

M  Ensfène  SpuUer.  Très  bien  ! 

M.  Clemenceau.  Noas  parlons  tous  devant 
le  pays  l 

M.  Jules  Roche.  ...que  j'espère,  à  l'aide 
le  cette  déoipnstration,  ramener  à  mon  opi- 
nion, comme  j'y  ai  été  amené  moi-même, 
par  l'étude  consciencieuse  des  fitits,  ceax  de 
mes  amis  qui  croicnt  encore  que  je  me  trompe 
et  avec  lesquels  je  suis  en  dissentiment  sur 
cette  question  si  importante. 

Je  veux  précisément  montrer... 

M.  Achard.  Prouvez-le  !  Parlez  I 

M.  Jules  Roche.  ...que  ce  sont  les  inté« 
rets  essentiels  de  la  Révolution  française  qui 
seraient  compromis  par  l'élection  de  la  magis- 
trature... (Applaudissements),  et  pour  que  je 
puisse  faire  cette  démonstration,  je  prie  la 
Chambre,  vu  l'heure  à  laquelle  nous  nous 
trouvons  et  l'état  de  mes  forces,  de  vonlohr 
bien  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  i  de* 
main.  (Oai  I  oui  t  A  demain  1} 

M.  le  président.  L'orateur  demande  ht 
remise  de  la  suite  de  la  discussion  à  denudn. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  d»* 
main» 

DBM^LNBB  DK  GOMOÉ*  —  KXGDiB' 


M.  le  président.  M.  de  la  Porte  démand» 

un  congé. 

Cette  demande  sera  renvoyée  à  la  oommi»^^ 
sion  des  congés. 


» 
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M.  VUltei  iPezeaie  de  ne  ponToIr  prendre 
pvt,  pflDdanI  quelques  joiin,  nx  tniwax  de 
laOlittikfer 


RtetHMIIfT  Ml  Xi'OAQIUI  PV  JOim 

M*  le  président.  Demaiii,  I  deu  heveif 
itoeee  pabUqve  i 


da  projet  de  loi  tendant  I  aito- 
riier  le  dépertement  des  Undee  i  s'impoaer 
eztiaordineixenent  pou  lei  tniMX  dei  che- 


mins Tidnanz  de  grande  oommudcation  et 
d'intérêt  commnn  ; 

Saite  de  Fordie  da  imUf  anvoel  je  propose 
d'sjoaisr  : 

Discession  dn  proiet  de  loi  portant  ov^ettore 
an  ministre  de  PintMenr  et  des  ealtes,  svr 
l'exfrdœ  I8M,  d'vn  crédit  snppléanentaire  de 
195,000  francs  ponr  les  dépenses  de  Pezploita* 
tion  dn  Journal  offioUl; 

Disenssion  dn  projet  de  loi  portant  oviveriare 
d'an  crédit  «(traordinaire  de  tOO^QOO  firancs. 


an  minisire  de  llBstraction  pnbllqns  ei  des 
beau-arts,  ponr  ysgimdisesmeûl  daMeole 
normale  snpérieare. 

Il  n*7  a  pas  d*obsemtfons  ?• .  • 

L'ordre  dn  Jonr  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  letée  I  sizheirsi  melnt  cinq 
mtamtes.) 

U  €h$f  du  têrvioê  iiêm§rmpkiqm 
4ê  U  OhmihH  dm  âêfmUÊ, 

BniLi  QwumM. 


■» 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
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60MM  AIRB.  -  LmmU  ôê  mÊfê.  m  (kMHmmlMtîaii,  ytr  M.  1»  prMdafti,  d'«n«  totire  p«r  lâqn^M  IL  lé  pvMAwt  lall  pvt  te  It  oswlMatlM 

Mteitive  dm  SénaL  ■§  Adoption  du  pr«f«t  dé  kî  tendant  à  autoriser  le  département  dsa  Lande«  à  s'imposer  sttraordiaaireiaeni  pow  lao  travanz 

dsa  ekemina  tieinaox  do  fraodo  eommnakoalion  et  d'intôrôt  oommvn.  s  Boite  de  la  V  délibération  sar  le  projet  do  loi  et  loa  propooltioiw  de 

loi  roiatf rs  à  la  lifonno  do  VorganioaUon  jodlciaire  :  M.  Jules  Hoche.  =  Congés.  =:  Dépôt,  par  M.  le  ministre  dea  traTauz  publies»  d*nn  projet  do 

loi  ayant  pour  ol^et  d*aatorisor  le  ministre  des  travaux  publics  à  assurer  reiploltation  provisoire  de  diverses  lignes  de  oliemins  do  fer  oonstruiteé 

par  l'État  et  non  ooneéëées.  —  Dépôt,  par  If.  Lechevalfidr,  d*ûn  rapport,  an  flom  de  la  W  oomttission  diatérét  local,  sur  le  projet  de  loi  tendant 

à  amorisor  la  ville  d'AngouIéme  (Charente)  i  empmttef  270,000  (hUkOO:  e»  Repffso  de  Ht  discussion  inr  le  projet  de  loi  relatif  à  !a  réfbrmè 

Judtetflire  :  M.  Joies  Boche.  =  Dépôt,  par  If.  Gimoo  d'OmoHv  dTtfn»  émumés  d*lnforpollation  rolattvo  ft  rarMilallon  du  prinoe  Hapoféon. 

ar  Ptacnosion  Immédiate  i  MM.  Jotibofs,  le  garde  des  sceaux ,  miaistre  de  la  jnettoo,  Qbarlos  Fioquet  —  AdOf^tton  an  tonitn  do  Tof^fè 

dif  Jo«V  défPOOé  ptf  M.  Mariln^flBuiiléO  et  pluaioura  do  ses  ooUégnes.  =r  Dépét  «  pat  M.  Gharleo  Vlequol  ol  M  grsftd  nombffo  do  ioo  ooUéftes, 

d'nB0   pfOposltidB  do  lot  ooneeillaiff  leo  membres  dos  ûuniUos  qui  ont  fé^iè  a»  J^ranoo^  •»  JDottaad»  d#  iàéÊtMm  do  i'wgsnoo  i 

]C«  do  I*  IsshsfliwotMid  dao  do  Btoansia.  »  Adopiion  an  aorutin. 


FRMXmQi  vm  m»  RBrfKr  JUIUWUII 


La  séance 

m.  WÊÊÊÊÊéfiim  ék 

tmo  in  procèo«^irtnl 

UpiMè#*voiMoi 


dmtfo  Mo- 


de kl 


M.  le 

loonfé. 

Uéon^de 


lemieyée  h  le 


eOMMIGAVIOP 


J'aiiofe  delL  lepiè* 


M*  le 

ndeni  dn  Sénat  la 


•  Pa>l%  io  U  iwvios  1683. 

c  Monaienr  le  préaîdenfi 

c  Le  Sénat  a  proefid j  dans  soaaiânoosdeail 
et  12  janvier  1M3  à  TéleOion  de  son  bnieân 
déûuitif,  qjoÉL  ae  trouve  composé  de  la  manière 

Baivante  ; 

t  M.Lo  Royof,piéaideaj|» 

1  MM.  P^ÂI,  Bonboil^  Galoaei^  ToiM 
•niec  de  Bort»  ^copiéaidenti. 

<  HM.  de  Manaal»  Beger-Mamiae,  Ho»* 
nofé«  mïkmi,  Geiot,  CUtaen^  aecrétakoe. 

«  MM.  le  généial  PéUniev,  IUa«02il,  Pdl- 
letan,  questeurs. 


s  Se  oeeaéfMBoe^  le  Sénel  ed  détetthe- 
Bom  oonaUtoé.  J*al  Fheneeef  de  veeaoa  i^ 
fermer,  conformément  à  l'article  7  de  figle* 
■Mnt« 

•  Agréer  Moeoiaei  le  wMimà,  VmÊi^ 
veeœde  ne  hante  eenaidéntietttf 

t  Le  prMéUfU  au  Sénêi, 

•  LK  ROTER,  s 

Acte  oM  dottuf  de  cette  commmtloatfon»  qni 
aéra  hiidrAo  en  protite-ferlMif  et  ddposée  au 
arcUtea  de  la  Ohembre. 

AROenoM  ïhBH  vmojev  rb  mi  r^tIrAv 

LOCAL 

K.  le  préeident.  L'ordre  da  Jeei  i^peHe 
le  dîasnssieR  dn  piojet  de  M  teedaBè  à  an- 
tefiaav  le  dépertemeat  dea  Lsadoe  i  s'imfe 
aes  oztiaefdiRaîfoeMil  pQ«  lae  tiaveox  dos 
chemins  viemanx  de  grande  coinwwnieatieB 
el  d'intérêt  Ofimman 

(Le  Ghansbie»  eonaaltèe,  dMde^iTeUe  paaie 
i  la  diaeesaien  de  i'artWe  an^eer) 

Landes  ost  eaioiia*^  ceatwiBtfRl  è  lad»* 
mande  «ee  la  aoaieU  fkafeel  oa  a  Mt%  I 
s'imposer  eztraordinairoment»  on  iMi,  i  caa« 
timai  additâoRRoU  aa  priadpal  dsa  qaatre 
contribntleiui  diiedoot  doat  le  prodnit  aeia 
aiéeté  ans  travaux  doa  motae  jdpartemen» 
telea  et  doa  chêmini  'vidnanx. 

f  Cotte  impesitlea  seia  racea^née  iadépea- 
dammeat  doa  centimetextnerdiaairoa^doat  ta 


(lAtfUele 


délannia»  par  ta  ta!  de  flaoB- 
de  k  M  «i  10  eedt  «871.  « 
^  mie  eaz  felz,  eat  edo»M») 


eom  os  Li  i^ntLtttRATMf  stm  lb  aoirt 
wt  LB§  piMïPdtrrKma  ob  LOf  ablatifi  a  la 
lArwMÈ  tm  VùiiéàjmÉLttim  nmauMM. 


M.  le  ppieneat,  1/erdiv  da  jear  eppefc 
ta  aatie  de  ta  ««»  ddMiraMa  far  ta  pv^  de 
loi  et  taa  pR>peid«lone  de  tal  letattliè  ta  ii« 
forme  de  rergeaMAoe  jadMatae. 

La  paeota  es»  è  M<  lalie  Reohe  poar  ta  eofti 

tlBaaMD  de  eoa  diveanm* 

RB»  #suaNs  Réelle*  Meenattn^  Je  pAê  ta 
Chambre  de  BM  pdrmelire  d'eNfd  aoo  pattte 
seotiieattoai,  aéeaaaaire  paat  lai  psawieff  que 
je  n'apporte  pas  devant  elle  dea  al&rmatioae  i 
ta  légère. 

En  lisent^  ce  matin,  ta  compte  lenda  da 
Jaumal  ofpÊMf  j'ai  letavé  daae  le  diseonra^oe 
ji'al  eu  l'hennanr  de  pronrnsoer  htar  devant 
voaa  deux  intexrnptkme  qei  ne  m'avaient 
paa  teppé.  Loraqae  J'afirmafa  qne^  dans  ta 
canton  de  Gtaaèvo^  toaa  lea  în^sa  étaient 
nommée  par  ta  grand  coaaeii,  M.  Gervill^ 
Réacbe  m'a  iaterrempaen  disant  :  t  G'oat  une 
erfauif  »Plna  tain, coaune  je  parlais  de  ta 
nomination  dea  asoeaienra  qni  aent  adjoiata 
aaz  îRiM  dea  tiibaaaax  elvila»  je  diaata  qae 
csa  aaaeateara  aeal  eaooae,  coamie  leajugact 
noBuaéa  par  ta  gmnd  coaaeil;  et  ML  Gervilta- 
Réachea  séfété  aoa  iatanraftion  :  s  Oeal  naa 
eueac  l  »  à  laqnelta  a'oat  aasecié  cette  Sdia 
M*  Boaaqetac,  4înnt  ;  t  CoatiMmeti  » 
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I  eoriRtitations 
DemomliTiieB, 
re  U  constjlu- 
leil  dM  coasti. 
en  Tif^BT  te 
B.  Il  7  eit  dit 
imme  je  l'ftTBifl 
AU  page  396, 

ception,  nom- 
piatre  ani.  La 
I  cètâ  dn  juge 
jariiconaaltci, 
»  l'ensemblfl 


i  :  1*  d'nn  prG- 
at  e'aacun  un 
via  jngfli  Bup 
t«Menra  ayant 
fr.;  4*  de  trois 
I  nommés  ponr 
.  ■(Trèabi«Q 
.} 

D  débat  anqnel 
dire  l'eiamea 
des  tribnnanz 
ipnis  le  fonc- 
jufo'aa  coQp 

bambré,  i 
I  la  discaision 
ItDinte  et  d'oii 
loi  et  le  prûi' 
nrent  adoptée 
létenda  par  les 
titre,  ponr  re- 
,t  les  doctrines 

8  fat  sontenne 
par  des  liom- 
tes  hante  opi* 
ent  jouer  dans 
lisatiçQ  :  d'une 
lient  très  bien 
t  oa  pouvoir 
adtnoe  qui  lot 
ris  à  yii  des 
e  les  anciens 
I  entrepris  de 
tie.. 
Staité  des  ro- 

ment.. .  Cette 
]u'aa  moment 

1790  unjour- 
a.  mouvement 
I  Parii,  disait^ 
ion  des  juges, 
a  sans  doute, 

civil,  que  des 
lat  inspirer  la 
t  être  dange- 
erit  que  nous 
nsnoeanitiens' 

de  beaucoup 
'  les  noavelles 

bien  I) 

e  la  pTévision 
[nalbennnse- 


ment  beaucoup  trop  complètement  léaliiée.el 
que  les  tribunaux  organisés  par  la  loi  de  1790 
ont  montré  pir  les  exemples  les  pins  écla- 
tants, les  pins  nombreux,  combien  les  tribu- 
naux éloB  pouvaient  être,  en  effet,  et  lont  né; 
ceesairement  dangereux  pour  la  liberté. . 

Las  élections  n'étaient  pas  faites  depuis 
quelques  mois  et  les  tribunaux  installée,  que 
le  défilé  des  plaintes  commença  devant  la  barre 
de  l'Assemblée  constituante. 

J'apporte  anjoard'hol  I  la  Chambre  on  ea- 
semble  de  documenta  considérables,  et  j'd 
bSBoin  de  tonte  sa  patience  et  de  toute  sa 
bienveillante  attention. 

Je  safa  qae  je  la  fatiguerai,  il  n'eat  pas  poa 
■ible  qu'il'  en  soit  antrement,'  mais  je  ooia 
qu'il  est  absolument  Indispeiieable,  pour  l'édi 
fieation  de  ions,  qne  en  docamentg  soient 
connus  et  de  la  Chambra  et  dn  pays.  (Très 
bien  I  —  Partes  I) 

M.  Ib  oomte  de  Donvllle  -  HsdUeftn. 
YouB  ne  nous  fatineres  pas.  [Ou  rit.) 

M.  Jnles  Roche.  Le  22  mai  1791,' on  dé; 
nonce  i  l'Assemblée  constituante  qne  des 
troubles  graves  ont  éelalté  à  Colmar,  excités 
par  les  catholiiinea. . , 

Ptuiieuri  mtmbm  à  droite.  Cela  va  sans  dliet 

H.  Jnlea  Rocbe.  C'est  dans  le  Jfonitsur. 

H.  Le  ProTo«t  de  IiAimay.  Ce  n'est  pas 
une  preuve.  '  ' 

M.'Jnlee  Roche.  ...  l  l'ôccssion  des  lois 
nunvelles  snr  les  biens  des  congtégationa,  et 
l'sccaeateur  public  du  tribunal  de  Colmar  dé- 
clare qa'ayant  présenté  sa  plainte  an  tribunal, 
le  tribunal  a  refuse  d'agir. 

Le2S  mai  1791,  c'est  le  Directoire  dn  dé. 
pSrtement  de  l'Aisne  qni  écrit  i  TAssemblée 
constiinanle  : 

«  Citoyens  législateurs,  le  peuple  élève  dea 
plaintes  améres  contre  les  nonveanz  tribunaux 
et,  noda  Is  disons  avec  douleur,  elles  sont  jus- 
tes. . ,  Leur  partialité  est  fortement  prononcée, 
le  clergé  réfractaire  tronve  en  enz  an  franc 
appui,  et  cette  coalitibu  devient  formidable.  » 

Le!"  jnin  1791,  c'est  le  Directoire  dn  Can- 
tal qui  dénonce  le  tribunal  de  Saint-Flour.  — 
Je  ne  saii  pas  si,  k  cette  époque,  le  député  de 
Saint- Fioar  était  partisan  de  l'élection  des  ju- 
ges, comme  anjoiû^l'hai  M.  Amagat,  —  mais, 
i  cette  époque,  voici  ce  qui  se  passait  1 
Saint  Flonr. 

H.  Le  ProTostde  LaoBay.  Ils  ont  changé; 
c'est  comme  vous. 

M.  Jniea  Roche,  i  ...Lea  esprita  sont  si 
exaltés  gn'il  serait  Impossible  de  faire  exécu- 
ter les  jngèmënti  dece'tribunal  sans  one force 
considérable.  ■ 

Le  1"  août  1791,  le  directoire  de"  l'Aude 
demande  à  l'Assemblée  constituante  *  ladestî- 
tnlion,  au  moine  de  la  moitié  des  membres' 
des  tribunaux,  qui  sont  gangrenée  et  coalisés  i 
un  point  qu'elle  ne  peut  concevoir.  •  '  •.' 
K-  Le  PpoTcni  de  Lanaar.  Qu'est-ce  qne 
cela  prouve  ?    '  . 

X.  Jnlea  Roche.  lies  manifestations  de  m 
genre  se  coniinnént.  BqGd,  qaand  nons  ar- 
rivons, messieurs,  1  cette  grande  année  1792  ; 
la  simation  s'est  empirée  i  un  point  tel  qu'il 
paraît  absolument  impossible  que  tes  choses 
restent  en  l'état.  Les  tronbles  les  pins  gravée  I 


ont  éclaté  ;  on  est  menaoé  de  U  guerre  «i\A- 
rienre,  ta  guerre  civile  swrgit  tôt  dtfféreata 
pointa  dn  territoire.  On  aurait  be»in,  pour 
réprimer  toutes  cea.  (éditions,  d'une  jutioe 
Gdëte  ;  et  l'on  ne  rescontre  qa«  dea  tnbnnam 
coalisés  avec  les  conspirsteore,  ^vee  les  e&se  • 
mis  de  l'ordre  de  choses  étahlL 

Le  30  mars  1792,  exposant,  redtarehSBl  de> 
Tsni  l'AssMnblée  coostiMnitei  lea  oaua**  de 
ces  troublée  qui  affligent  tout  le  royaume,  Jean 
Df^ry,  qui  devait  joner  plus  tard  un  ai  grunl 
râle,  disait  :  •  ...  Il  semble,  par  exemple,  qu'il 
n'y  ail  en  France  ni  magistrats  ni  tribunaux  1 1 
et  II  termine  en  suppliant  la  Chambre  d'or- 
donner que  la  réélection  des  jngea  et  dee  tri< 
buuanx  auraliau  en  1793.  Et  lea  ponvoira  des 
loges  éltaa  devaient  se  prolonger,  vous  le  Mvei, 
jusqu'en  1796. 

C'éuit  donc  une  réforme  néoaesaire  1  ce  mo< 
ment-là  ;  et  Jean  Debry  demandait,  d'aeoord, 
je  le  raconnais,  avec  las  autenn  de  la  loi  de 
1790,  nne  organisation' nouvelle  des  thbuntu 
par.unenDavelle  électloa.  : 
'  Car,  il  laut  bi«n  nous  entendre,  je  ne  viens 
pas  CMlesier  Ità.  que  le  principe  élecUf  ail 
triomphé  devant  l'Assemblée  cooatitnanle  et 
pins  tard'devant  la  Convention,  et  qufl  ait  été 
conaitléré  comme  bon  par  ceux  qui  l'ont 
voté.  Il  eat  bien  évident  que  les.liommes  de  U 
ftèfolution,  lorsqu'ils  ont  voté  là  msgiatratnie 
éliKtive,  compte  ceux  des  membres  de  cette 
Assemblée  q«i  (ml  voté  le  principe  électif  il  y 
a  six  moie,  ont  cru  faire  lea  aSaiiee  de  U  Ré- 
publique. 

M.  le  comte  de  DonvlUa  -  KaUleftoa.  C'é- 
tait sous  la  mouarctde  (Exclamations  divttses.) 
Gmt  évident,,  c'éuit  eouB  la  monarchie  l 

H  le  ppéiddeat.  Tout  le  monde  sali  qu'es 
1790  nons.éliona  en  monarchie  I     • 

W.  la  oontedo  DonTille-MaUIefen.  Ré- 
publique et  monarchie  ne  sont  pas  aynonymw. 

V.  Jnlea  Roehe.  Prenez  patience,  mon- 
sieur de  Donvilie  Uaillefen... 

M  1«  comité  de  DonTllle-HalUefen  Je 
suis  patient,  m6me  en  voaa  écoutaai. 

H  Jnles  Roche. 'Je' ne  conteste  donc  pa>. 
—  et  ceci  n'est  pu  en  discaasion,  noua  n's- 
vons  pas  à  le  rechercher,  —  si  les  hommes  de 
la  Itévolntion,  &  quoique  époque  qne  ce  soit, 
en  1790,  1792,  1793,  on  plua  Urd,  ont  cni 
bien  faire  en  votant  l'élection  dea  juges  ;  ce 
qn'il  faut- savoir,  c'est  a'il4  ont  bien  &iieu 
réalité;  il  n'y  a  donc  pas  d'argument  i  tirvr  de 
ce  que  Jean  Debry  rdèn^nda  à  cette  époque  k 
réélection  des  tribunaux. 

Le  10  avril  1793,  c'eat  un  décret  contre  la 
Iribiinal  de  Gbftiean -Thierry'  et  contre  le  tri- 
bunal de  l'Aiinç. 

Le  même  jour,  un  décpet  est  pria  contra  le 
tribimal  de  Verdun  ;  le  môme  jour,  même  dé- 
cret pris  contre  le  directeur  dn  jury  —  migif 
trat  élu  >—  faisant  partie  du  tribunal  tivil  de 
Poitiers,  complice  d'une  émeute  qut  avait  ta 
lieu  contre  le  département  et  la  isQiiicïpafité 
relativement  aux  biens  nàtionanx.  ' 

Ceat  \i  que  commeoce  en  (Àei  ce  grand 
drame  qui  va  se  poursuivre  pendant  toute'U 
durée  de  la  Révolution  :  Ire  '  tribunaux  pour- 
snivaat,  persécuUnt  les  acquérears  dea  biens 
nationaux. 


Le  5  aTril  1792,  le  midBtre  de  la  justice  en- 
voie aux  présidents  et  aux  juges  une  drculaireji 
dont  je  ^us  dte  seulement  un  passage,  qui 
suffira  pour  tous  donner  une  idée  absolument 
nette  de  la  situation  en  oe  moment. 

Il  s'agit  des  querelles  religieuses  souleTées 
dans  le  pays,  de  la  guerre  dvile  commencée  et 
fomentée  par  le  dergé  d'accord  avec  les  émi- 
grés, et  de  rimpui)ité  absolue  que  les  accusés, 
auteurs  de  ces  troubles,  rencontraient  devant 
les  tribunaux  élus. 

c  Cest  à  TOUS,  mesneurs,  dit  le  ministre, 
c'est  aux  agents  du  pouYoir  judldaire  qu'il  ap- 
partient surtout  d'interrompre  le  cours  des  dé- 
sordres religieux  que  la  mollesse  coupable  de 
plusieurs  tribunaux  a  laissé  multiplier  dans 
l'Etat  •  •  •  Tous  êtes  les  élus  da  peuple,  n*au- 
riez-Yous  donc  reçu  de  lui  Totre  mission  que 
pour  concourir  à  s«s  malheurs  ?  » 

Au  même  moment»  les  journaux,  la  RéooluiUm 
dâ  Paru,  par  exemple,  dans  le  mois  d'avril 
1792,  constatent  que  nulle  part  on  ne  trouve 
des  tribunaux  pour  poursuivre,  pour  frapper 
les  auteurs  des  troubles,  les  prêtres  et  les  émi- 
grés ou  leurs  complices;  et^i  la  Chambre, 
dans  la  lésnoe  du  30  juin  1792,  dans  un  rap« 
port  présenté  an  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  on  signale  précisément  en- 
core oonmie  une  des  causes  prindpales  de 
cette  situation  désantreuse  l'inaction  des  tri- 
bunaux. De  même,  le  6  juillet  1792,  il  y  a  un 
rapport  de  Gossuin  à  propos  des  troubles  susdtés 
dans  la  Haute  Loire  :  c  On  a  arrêté  au  premier 
nng   parmi  les  émeutiers  le  juge  de  paix 
d'YssinKeault.  Enfin,  il  y  a  un  discours  re« 
maïquabie  de  Gondorcet,  dont  il  importe  de 
lùre  passer  sous  vos  yeux  qudques  lignes. 

Âpres  avoir  rappelé  que,  dans  la  plupart 
des  Etats,  on  a  vu  les  tribunaux  chercher  à 
étendre  lenrs  pouvoirs  et  à  s'ériger  en  pouvoirs 
politiques,  Gondorcet  continue  en  ces  termes  : 

f  À.  peine  quelques  mois  se  sont  passés  de 
puis  que  la  loi  a  fixé  pour  nous  les  limites  des 
pouvoirs  et  déjà  nos  jiges  transgressent  ces 
limites,  déjà  ils  cherchent  à  se  créer  un  em- 
pire que  la  loi  ne  leur  a  pas  donné. .  • . 

c  Ils  sont  tout  prêts  à  recréer  sous  les  formes 
judiciaires  les  lettres  de  cachet  et  les  bastilles. 
De  juges  des  citoyens  ils  s'érigeni  en  juges 
des  pouvoirs  politiques,  et  sous  prétexte  de  les 
juger  bientôt,  ils  sauraient  les  dominer  et  les 
remplacer. 

c  Ordonnez,  messieurs,  à  votre  conunission 
extraordinaire  de  vous  rendre  compte  de  cette 
corruption  précoce  du  pouvoir  judidaire  qui, 
de  cette  ville  ou  déjà  die  se  montre  avec  une 
audace  scandaleuse,  menace  de  se  répandre 
bientôt  dans  tout  l'empire.  » 

De  mêaàe,  la  7  juillet  1792,  dénonciation  du 
tribunal  du  Pas-de-Calais. 

Le  10  juillet.  1792,  rapport  du  ministre  Me 
la  justice,  se  plaignant  que  la  justice  est  ar- 
rêtée par  l'insuffisance  des  moyens  de  police 
et  par  le  défaut*  de  juges; 

Le  17  juillet  1792,  «ne  députation  de  fédérés 
vient  demander  à  l'Assemblée  le  renouvelle- 
ment  du  corps  judiciaire.  Dans  le  mois  de 
juillet,  le  journal  Ut  RéfwivHvu  d*  Paris  est 
rempli  de  plaintes  de  cette  nature  :  i  Presque 
tous  les  tribunaux  sont   les  complices  de 
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I  Louis  XYI,  les  tribunaux  sont  les  complices 
de  la  contre-révolution  ;  ils  ont  indigné  toute 
la  France  par  leurs  jugements.  » 

Le  11  jaillet  1792,  t»ndis  que  l'Assemblée 
délibère  en  séance  de  nuit,  tout  i  coup  arrive 
Cambon,  qui  annonce  que  les  juges  de  paix 
de  Paris  viennent  de  se  réunir,  ce  sont  consti- 
tués en  comité  central  et  ont  préparé  un  man- 
dat d'arrêt  contre  trente  députés  au  Corps 
législatif  parmi  les  plus  patriotes.  (Mouve- 
ment.) 

«  L'indignation  édate  dans  FAssemblée  et 
dans  les  tribunes,  i  dit  le  compte  rendu  ;  et 
tout  aussitôt  on  envoie  —  tellement  la  situa- 
tion parait  grave  —  chercher  au  dehors,  ches 
eux,  les  députés  qui  ne  sont  pas  dans  la  salle 
des  séances. 

Et  Bazire  s'écrie  :  i  Gomment  se  fait4I  que  l'in- 
stitution bienfaisante  des  joges  de  paix  soit  de- 
venue le  fléau  des  citoyens?...  Il  est  interdit 
aux  corps  judiciaires  de  s'immiscer  dans  les 
fonctions  administratives.  Faites  justice  en- 
fin 1  la  voix  publique  s'élève  contre  ces  atten- 
tats. » 

Le  14  août  1792... 

M.  Girodet.  Et  la  bataille  de  Trafalgar  ? 
(Murmures  au  centre  et  à  gauche.  —  Rires  1 
l'extrême  gauche.) 

M.  Jules  Roche.  Messfeurs,  ces  détails 
peuvent  paraitie  sans  intérêt. . . 

Au  cênlre  et  à  gauehê.  Nonl  non!  —Par- 
les I  parlez  I 

M.  Saint  Homme.  Il  y  en  a  quelques-uns 
que  vos  paroles  gênent,  voilà  touti 

M.  Jules  Roche  Ces  détails  peuvent  pa- 
raître sans  mtérêt,  dis-je,  à  ceux  qui  prenneot 
les  conceptions  de  leur  esprit  pour  des  lois 
devant  lesquelles  tout  le  monde  doit  s*incli' 
ner.  (Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Une  vois  à  gaueh».  C'est  complet  1 

M.  Jales  Roohe.  Mais  pour  ceux  qui 
croient  que,  dans  un  pays  oiï  il  y  a  des  insti- 
tutions sérieuses,  que,  dans  une  assemblée  qui 
a  une  mission  aussi  grave  que  celle  qui  vous 
est  confiée,  on  doit,  lorsqu'on  s'occupe  des  ai 
faires  publiques,  approfondir  les  faits  de  nature 
&  éclairer  la  discussion,  pour  ceux-là  je  crois 
que  les  renseignements  que  j'apporte  devant 
la  Chambre  ont  leur  intérêt  et  leur  impor- 
tance. (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

SI,  le  comte  Donville  Mailleféa.  Gela 
suffit  aux  radiCâQX  nouveanxl 

K.  Jules  Roohe.  Le  14  aotlt  1792,  PAs- 
semblée,  considérant  qu'une  partie  des  ju- 
ges de  paix  de  Paris  ne  jouissant  plus  de  la 
conflsDce  publiée,  il  importe,  dans  lès  cir* 
constances  actuelles,  de  les  renouveler,  dé- 
crète une  nouvelle  élection  d'urgence. 

Le  16  août  1792... 
.  M.  le  comte  de  DonTiUe-Maillefeii.Tott* 
jours  sous  la  monarchie  1 

M..  Jnles  Roche.  Oui,  six  jours  «près  le 
10  août  I  six  jours  après  que  les  Tuileries  ont 
été  prises. 

Je  vais,  passer  à  la  Convention,  mon  cher 
collègue,  ayez  un  peu  de  patience. 

Le  16  août  1792,  des  cultivateurs  de  la 
Viennne  arrivent  en  députation  à  la  barre  de 
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l'Assemblée  pour  dénoncer  ce  qui  se  passe 
dans  le  département  (Interruptions  et  bruit  i 
l'extrême  gauche.) 

M.  Foaqnet.  Faites  donc  silence  1  nous 
voulons  écouter. 

Un  mmin^  à  Veatrém  gauehs.  Et  nous 
aussi! 

M.  le  prèaldant.  Messienii,  veuilles  faire 
silence. 

M.  Jttles  Roehe.  Es  exposent  que  de 
nombreuses  poursuites  ont  lieu  dans  le  Poi- 
tou, malgré  la  loi  du  4  août  1789,  qui  avait 
supprimé  les  droits  féodaux;  on  réclamait 
toujours  11  dime,  en  lui  donnant  un  autre 
nom,  en  l'appelant  c  droit  de  terrsge,  >  et  de 
nombreuies  poursuites  étaient  exercées  de  ce 
chef. 

Et  l'Assemblée  décrète  la  suspension  de  toutes 
ces  poursuites  pour  cause  de  d-devant  droits 
féodaux. 

Le  lendemain,  17  août  1792,  une  députation 
envoyée  par  le  jury  d'accusation  <to  Paris  ta 
présente  à  la  barre  de  i'A»8emblée,  et  Fora* 
teur  de  la  dé(raUtion  ÎÊÏi  connaître  qu'un 
très  petit  nombre  den  juges  du  tribunal  crimi- 
nel jouit  de  la  confiance  du  penple  et  qull  est 
absolument  urgent  de  procéder  à  une  nouvelle 
réorganisation. 

On  membre  à  drùiU,  Dans  les  huit  jours  I 

M.  Jvles  Roch0.  Enfin,  après  ces  événe- 
ments, nous  arrivons  à  la  première  séance  de 
la  Convention.  (Exclamations  à  l'extrême 
gaucheO  Et  à  peine  a  telle  proclamé  la  Répa« 
blique,  le  21  septembre  1792,  que,  dès  le  len- 
demain, la  première  question  portée  à  la  tri- 
bune est,  précisément,  celle  de  la  réforme 
judiciaire. 

Et  voici  comment  divers  orateurs  sPexpri- 
ment  sur  les  résultats  de  l'expéneuce  qni  vient 
d'être  fiaitA  depuis  la  loi  du  16  août  1790  : 

c  Philippbaux.  —  Je  demande  que  le  re-  . 
nouvellement  s'étende  aux  tribunaux.  J'étais 
membre  d'un  tribunal;  je  connais  les  abus 
qui  s'y  commettent  et  je  puis  attester  que, 
aans  la  plupart,  il  suffit  d'être  patriote  pour 
perdre  un  procès.  > 

Sur  plitiiêuri  bance  à  Veairémê  gauehê^ 
Gomme  à  prévent. 

M.  Haengens.  Philippeaux  était  député  de 
la  Barthe. 

M.  Jnles  Roohe.  c  Ghassbt.  —  Je  suia 
juge  au  tribunal  de  cassation.  Tous  les  jours, 
nous  y  voyons  arriver  des  jugements  qni  n'ont 
pu,  périnetteimoi  de  le  dire,  le  sens  com* 
mon  ;  qui  blessent  à  la  foie  et  les  lois  an- 
donnes  et  les  loia  nowvéttes.  » 
'  •  Thuriov*.—  Il  est  impoBsibie  At  fle  dis- 
simuler que  les  jugea  n'ont,  pas  le  patriotisma 
nécessaire  pour  l»en  remplir  leora  foBfitions.% 
(Mouvements  divers.)  '  : 

c  BiLLAUD-YABJBMMbr-  Geusnt  leetffibtt« 
naux  qui  excitent  ranaçchie  1 1 

M.. le  coasÉ»  4e'  iMnAUe^MalHaiBn. 

Trèi  bien  1  tièe  bien  !  (On  rit.) 

.  M.  Gibvis  Hugues.  C'est  vrai  surtout  au* 
jourd'hui,  avec  l'invention,  de  la  dynamite  et 
des  fiaux  procès. 

K.  Le  Provost  da  XiSimay.  BUlaud  Va- 
renne  était  un  coquin  et  un  aasasnn  i 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


M.  J'nles  lUche,  La  Cton^antion  d^ 
crête  le  renoaYeilement  de  tous  les  corps  jadi- 
dairee  et  des  jugée  de  paix.  El  aussitôt  se 
présente  la  «piestion  de  saydr  oommenl  se  fera 
ce  renouvellement. 

On  explique,  Danton  le  premier,  que  les 
tribunaux  ont  été  mal  composés  parce  que  le 
personnel  des  hommes  de  loi  est  imbu,  pres- 
que tovi  eiittei|def  idées  de  Faitcién  ré^me..* 

M.  le  comte  de  DoaTiUe-MalUefea.  Très 
bien  !  très  b  eft  r  (Rires.) 

K.  Jules  Roche...  et  que,si  Pon  yeut  faire 
une  magistrature  républicaine,  il  &ut  suppri- 
mer la  disposition  de  la  loi  de  1790  qui  exige 
pour  être  étu  certaines  garanties  de  savoir. 

X.  le  comte  de  Dou^ille-llaillelés. 
Très  bien  !  très  bien  1  (Nouveaux  rires  ei 
applaudissements  ironiques  sur  divers  bancs.) 

M  Jsle»  llooke.  Tatlien  ptopeee  égale- 
meni  qae  i  tout  citoyen  puisse  être  él«  juge 
sans  qii^il  soit  aèeossaUe  d'eue  homme  de 
loi  ».  Le  déoet  est  volé  quel^fues  jours  après, 
le  iS  oelobie  i  m,  daié  du  i9  du  même  mole. 
Il  décide  ea  effet  q«*il  sesa  procédé  au  leiMMS- 
velleaMBl  :  i«  de  tous  Ips  corpe  adainislraiiii 
et  municipanx;  %^  des  trtbanavx  ôvils,  critti- 
nele  ei  de  commesee;  9»  dee  meesbgee  des 
bureaux  de  paix  de  district,  etc. 

c  L*obl»gaiioa  de  se  «heisii  peur  les  em- 
ployi  judiciaires  et  places  de  membres  de  bu- 
reaux de  paix  de  district  que  parmi  ceax  qui 
ont  eiercé  pendant  un  temps  déterminé  la 
profession  d'bomme  de  loi  est  abolie  ;  et  les 
choix  pour  ces  {onctions  pourront  être  faits 
parmi  tous  les  citoyens  indistinctement  âgés 
de  25  ans  accomplis.  » 

Voilà  la  seule  condition. 


M.  le  eeeste  de  De«vllle  MelUetei.  Très 
bien  l  (Ikuyaele  hOanté  an  centie.) 

Je  sais  enchanté  qu'au  centre  on  se  mette 
,  h  rire.  H  n'si  pae  la  prétenÉon  d^aveîr  des 
amie  de  ce  côiè< 

M.  J«lee  Reche.  Lee  woveUes  éieetioBi 
ont  liewr  mmis  la  Républifie,  eetie  loto,  ne» 
piHN  seee  le  meserehley  soes  hi  Ckmventien, 
vers  la  6n  de  Tannée  1792»  eu  memeiit  eà 
LeekXVIest  emprimmé,  eu  Fee  se  pré- 
pare à  lui  faire  son  procès,  où  f  epiâien  teei 
entière,  et  en  Ffenee  ei  dans  P  àssem  TJée, 
s'est  prononcée  contre  lui.  (Très  bien  l  trèe 
hieu  1  i  gauche.  —  Réclamatione  à  droite.) 

Vous  saves  bien  que  la  Convention»  à  l'une* 
nimuéy  l'a  décUré  coupable. 

H.  le  Tlceaite  Deeeo*  de  Selnt-Algne». 
Vous  sevei  bien  que  la  Gonveniien  élaii  une 
assemblée  d'sssassine  t 

K.  Le  Proreet  de  Leeney.  £ile  m  corn- 
Brie  esses  de  crinws  pov  qu'on  ne  tienae  pas 
compte  de  ses  verdidel 

M.  de  lA  Rochette .  Lee  eoBvuitiennels 
se  gtiUoiieuient  les  uni  lee  entrée. 

M.  Jules  Roche.  Il  semble  cette  fois  que, 
si  )e  sye«ètte  éleedf  peut  donner  de  heus  lé- 
sultats  dans  des  eireesstances  quelconqeef,  les 
résnltate  vont  être  exoetteale  ou  île  ne  le  se- 
ront jamais.  Dans  qieUes  conditiens  des  élee« 
tiens  pourront-elles  être  bonnes^  si  elles  ne  le 
sent  pas  dans  cette  situation  du  mois  de 
décembre  1792  ? 


Sh  bien,  les  tribunaux  sont  à  peine  élus 
que  les  plaintes  recommencent  et  que  des 
demandes  sont  adressées  ft  la  Gonvention 
pour  que  les  nouveaux  élus  soient  soumis  à 
un  scrutin  épuratoire.  (Exclamations  et  riies 
à  droite.) 

Les  demandes  sont  envoyées  au  comité  de 
lé^^lation»  et  des  députations  s'adressent 
alors  à  la  commune  de  Paris  afin  qu'elle  in- 
tervienne auprès  de  la  Gonvention  pour  obte- 
nir une  prompte  satisikcUon. 

Une  députation  de  la  section  de  l'Observa- 
toire demande  qu'il  M^t  sursis  &  Pinstallation 
des  nouveaux  tribunaux  jusqu'à  ce  que  le  co- 
mité de  législation  ait  présenté  son  rapport  sur 
la  demande  qui  a  été  Âute  à  la  Gonventienque 
les  juges  nouvellement  élus  passent  à  la  cen- 
sure des  citoyens  de  diaque  arrondissement. 

t  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que»  les  juges  ayant  été  élus  par  l'as- 
semblée électoraie,  qui  est  elle-même  élue 
par  le  peuple»  il  n'y  a  aucune  loi  qui  l'auto* 
rise  à  suspendre  leur  installation.  » 

Qaelques  jours  aprè^»  la  section  des  sans- 
cuiottes...  (Rires  à  droite.)  •  a  pris  un  arrêté 
par  lequel  elle  invite  la  (Soaventioa  nationale 
à  décréter  que  les  juges  Ht  suppléants  qui 
viennent  d'ôtre  élus  ptr  l'assf  mbjée  électo- 
rale seront  soumis  au  .scrutin  épuratoire  des 
sections  ». 

M.  de  La  Rochette.  L'épuration  était  déjl 
connue. 

M.  Jnles  Roche.  Le  mouveasent  se  çéné- 
ralise»  et  il  faut  bien  croire  qu'il  avait  sa  rai- 
son d'être»  et  qu'effectivement  la  nouvelle  élec- 
tion faite  dans  ces  nouvelles  conditions  n'avait 
pu  donhé  de  résultats  plus  révolution- 
naires que  les  anciennes  élections  fidtes  après 
la  loi  de  1790,  èar,  lorsque  nous  arrivons  au 
mois  de  mars  1793,—  â  ce  terrible  mois  de  mars 
où  il  semble  qae  îa  République  ra  sombrer»  ot 
eHe  est  atfsqêée  de  fous  M  eôtér,  e«  tout  lai 
manque,  oè  c'est  pat  des  elforle  d'hérefirme 
incomparables,  comme  jeeiaie  assemblée  n'en 
avait  iiits,  que  la  Goetention  arrive  à  sauver 
tdUt  I  la  ftyis  la  Révolution  et  la  France,  — 
k  ee  momens»  veyant  que  tout  lui  manque, 
quM  n^  a  pemi  de  tribunaux  sur  lesquels  elle 
pvTsse  compter  pour  appliquer  les  fois  contre 
le  dergé»  contre  les  émigrés,  en  ftiveur  des 
acquéreurs  de  biens  vacioeanx»  contre  les 
conspirateurs,  contre  ceux  qui  sont  fes  eom- 
pitees  de  rétia^ger  pour  Fiavialen  de  te  pa 
trie... 

M.  de  Lm  Reckette.  GkmMr  ftnicnonnait 
I  cette  époque. 

X.  Jnles  Roche...  la  Convention  est  obli- 
gée d'en  venir  à  cette  grande  mesure  :  la 
création  du  tribunal  révolutionnaire.  (Excla- 
mations à  droite  )  Et,  dans  la  séance  du  10  mars 
1793,  après  l'admirable  discours  de  Danton  sur 
le  tribunal  révolutionnaire»  discours  qui  est 
un  des  plus  beaux  que  ce  grand  patriote  ait 
pronolMés... 

H.  le  ^fiQinte  Lanjoinais.  L'assassinat 
érigé  en  principe  I 

M.  I«e  ProToet  de  Lannay.  Un  tribunal 
d'assassins  1  (Réelamations  à  l'extrême  gauche.) 
M  CloTie  Hugues.  De  justiciers  ! 


II.  HaentieAe.  n  a  fait  v^yotiDer  Daatori 
lui-même  I 

M.  Jnlea  Roche»  •«•  lorsque  Ganbea  •eti 
la  tribunci  et  quand  U  parle  dn  tribunal  i4ve- 
Intionnaire,  Gambon^  cet  homme  si  sage»  vnl- 
venellement  respecté,  cet  homsM  estânaé  de 
tous^  ee  grand  ftnancier  de  la  GenTentkMi,  ce 
grand  homme  d'Statfui  a  fait  te  grand  llmre..^ 
(Très  btenl  à  gauche.)  ««.qui  a  fitit  te  sépara- 
tion de  l'Eghse  et  de  l'Btot  (Ronews  i 
droite),  qui  a  été  l'un  des  prineipaaz  créntews 
de  ee  gouvernement  rév^tieuMiie  qgi  per« 
otit  de  sanvw  à  te  fote  te  patrte  et  U  Ré- 
publique... (Très  1^1  et  applaudlssumenls 
sur  divers  bancs  à  gauche.)  Sh  bien^  fne  dit 
Gaaben  à  te  tribune  ?c  Lepraptesfesttnmspé 
dans  sesétectionsl  »  Et  U  tent  bien  faire  qnsl- 
quechoee alors l^..  (InterruptioBe à dreitei) 

M.  le  pi  éBtdswti  Mete,  messieve,  nlmei- 

IC.  jniee  Reche ...  n  flset  Men  falfe  quelque 
chose  si  l'on  vctrt  échapper  aux  ceuspLmtbas 
qui  menacent  de  détruire  te  RêpuMqtoe  et  te 
patrie,  et  Potr  fitit  te  tribunal  révoletfoiuiaîie» 
après  cette  condtfmnatlott  tertihte  des  Cilbu* 
naux  éhts  prononcée  dans  une  Hgne  :  c  Ls 
peupfe  s'est  tnmipé  dans  ses  éfectfons  r  » 

Et  ees  éteetioas»  }e  te  répète»  avaient  élf 
faites  sous  te  Gonvention,  présidant  aux  destt» 
nées  du  pays.  (If ouveflés  hiferruptiotts.) 

Que  vous  teut  i!  doncf  L^avnr  vous,  aafnnx^ 
dirai,  te  Cbnvemion?  Quand  eens  fefésrélse- 
tien  des  }uges,  que  se  passers-t-il  daos  les  dé» 
parlements  f  (Exclamations  à  droite:/ 

M.  Glémenceaa.  Yoiis  aves  les  mftmer 
périls. 
M.  Jules  Aoche.  Nous  le  verrons  tout  i 

Je  ne  veux  pas,  messieurst  parler  longue- 
ment des  décrets  qui  suivirent  et  qui  se  rap- 
lM>rtent  particulièrement  aux  poursuites  ordon- 
nées contre  des  juges  ou  contre  des  tribunaux. 
Je  vais  vous  en  citer  seulement  quelques-uns 
pour  mémoire. 

Le  12  mars  1791  par  eiempte,  c^est  un  dé- 
cret qui  suspend  le  tribunal  de  Marseille.  Ls 
tribunal  de  Marseille  résiste. 

Un  memtrê  à  gauche.  U  a  en  torl. 

M.  Jnles  Reeke.  lise  réinstalteetU  eat 
aters  caseé  par  un  décret  dn  19  juîa  I7tfô. 

M  le  comte  de  MaUlé.  Eh  bien,  esl«ea 
que  ce  n'eei  pas  te  ptee  affrenK  dsepdtime» 
este?  (fixclaaatiens  à  gaoehe.) 

La  Fianes  était  tiop  hennêie  peur  faire  des 
iBtenries  sesshNAlesl  II  est  hatssa  ^enten- 
dre iAm  cee  cheses^là.  il  a  tettn  qn^es  neiMiàl 
des  juges  et  un  tribnnai  lévirfntiennaisis  pom 
tes  étante I  iTrèe  Menl  tsèe  htoni  i  drelto. 
—  Exclamations  I  gauche.) 

II  JudeeReohe  GemêaMjour,f9iiABl7S3| 
une  députaiien  d'Ail  prie  te  Gonveotien  éetra^ 
dnire  tes  )eges  de  paix  de  te  vilte  à  en  baim 

Le  22  ni%ôse  an  II  est  rendu  va  déeni  fel 
cffdenee  de  powanivre  en  deamagee  tniérfts 
devant  te  tribnnai  aiviide  Toesten  en  juge  ds 
paix  qui  a  été  acquitté  par  te  tribnnai  crias»- 
nel  dee  Ardennee  penf  mahenatiene  et  lana 
dans  les  ventée  de  biens  d'émigrés. 

Le  28  pluviôse  an  n,  après  avoir  entendu  te 


npport  dn  eomité  de  légiilation  tnr  la  pfititlon 
de  la  titoyenne  Mèlre,  rèeUmanl  contre  la 
peioe  de  quatre  ant  de  fers  prononoée  contre 
son  mari  par  itn  tnbanal  dont  tons  les  ment- 
bree  tl^nsent  d*étre  emprleonnfts  pour  for- 
fait, la  Q  intention  renvoie  ladite  pétiHon  ans 
représentante  du  penple  dél^gnés  dans  le  dé- 
partement dn  Bas-Rhin  pour  prendre  oonnals- 
laaiioe  des  ikiu  et  en  rendît  compte  I  la 
(Sontention  nationale. 

4  "fentôse  an  II.  Dfteret  ordonnant  des  ponr* 
snites  contre  le  président  et  Paecasatenr  pu- 
blie (jnge  an  tribunal  civil)  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Rtiéne-et*Loire* 

Décret  ordonnant  des  poursuites  immédia- 
tes contre  le  président  et  l'accusateur  public 
du  tribunal  criminel  du  département  des  Bou- 
ches-da-Rhône  (nommés  Maillet  et  Giraud). 

9  prairial  an  II.  Décret  chargf*ant  l'accusa- 
teur public  du  département  de  fBure  de  pour- 
suivre les  juges  du  tribunal  correctionnel  du 
Pont-de-l'Arche,  qui  ont  rendu  le  Jugeaient 
du  3  pluviôse. 

Je  laisse  de  côté  un  grand  nombre  de  fiiits 
seniblables. 

Tout  cela  n*est  rien  en  comparaison  des  me- 
sures iofioimentplus  graves  que  la  Ck>nvention 
est  amenéei  prendre  par  k  forae  des  choses. 
Elle  est  obligée  de  s'ériger  en  tribunal  suprême 
du  droift  et  du  bit.  U  y  a  une  cour  de  cessa- 
tion :  cette  cour  de  cassation»  dont  on  vous  a 
la  réloge  par  IL  Renouard,  elle  fonctionne 
de  telle  naaniére  que  la  Cîonvention  est  ibrcée 
de  s'attribuer  et  les  fonctions  de  la  cour  de 
Gusation,  et  les  fonctions  do  tous  les  tribu- 
naux d'appel;  elle  intervient  dans  les  juge- 
ments entre  particuliers* 

ML  Jolibolsiy  irviUqumnmiL  C'est  un  beau 
système,  cela. 

M.  !«•  ProTûet  de  x^nmay.   CPeft  la 

teneur  l 

M.  Jslea  Roehe.  Dana  les  premiers  mois 
de  1791,  —  la  date  exacte  me  manque,  —  un 
ntpportca%frésentéau  nom  du  comité  de  lé- 
giiiitiôa  par  Bénrd,  député  de  l'Oise,  qui 
indique  d'une  ftçon  très  complète  et  très  claire 
quelles  sont  les  coniidératioaa  géoéralec  pour 
lesqueUas  la  Gonvention,  en  présence  des  tri- 
biuuuz  élue,  de  la  jurisprudence  de  ces  tri- 
bunaux, est  obligée  de  prendre  lea  aesores 
dont  je  vous  parle. 

U  s'agit  d'un  citoyen  qui  se  plaint  de  ce  que 
le  tribunal  de  cassation  a  rendu  un  jugement 
contre  la  teneur  de  la  loi. 

Après  avoir  rappelé  l'origine  de  l'affaire  : 
c  Deux  questions  se  présentent,  dit  Béaard  :  la 
ptemière. . .  >  —  celle-là,  messieurs,  nous  im- 
porte peu  dans  ce  moment,  —  c  la  seconde 
est  de  savoir  si  vous  deves  annuler  le  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  dont  se  plaint  le 
pftidonnaire. 

■  81  votre  comité  de  législation  n'avait  pas 
en  l'intention  de  généraliser  la  M  sur  les 
questions  dont  il  vous  a  entretenus,  il  n'aurait 
point  hésité  à  vous  proposer  d'annuler  la  sen* 
tace  du  tribunal  du  premier  arrondissement 
^le  iugement  du  tribunal  de  cassation;  il 
n'aurtit  pas  craint  qu'on  lui  reprocbÀt  de  vous 
bire  remplir .  les  fonctions  judiciaires,  car  si 
^ou  n'aviez  paa  le  droit  de  rappeler  &la  lei  le 
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tnbanal  de  cassation  lorsqu'il  s'en  écarte, 
voue  auriez  créé  une  juridiction  qui  pourrait 
mettre  impunément  son  veto  survos  décrets*.  » 

fit  la  commission  propose  une  mesura  gé- 
nérale, remettant  en  question  toutes  les  déd- 
•ftons  de  la  nature  de  celles  dont  se  plaint  le 
pétiticonafre,  méoie  lorsqu'il  y  aura  un  arrêt 
de  rejet  proBoncé  par  Ut  cour  de  cassation. 

L«  !•'  août  1793,  toutes  les  procédures  com- 
mencées contre  les  membres  du  Ck>mité  de 
satot  publie  de  Montaaban  sont  annulées.  Un 
conflit  s'était  élevé  entre  les  juges  élus  et  le 
pouvoir  administratif  du  district  de  Montau- 
ban,  véritable  dépositaire  de  la  pensée  révolu- 
tionnaire et  qui  avait  été  organisé  dans  cette 
ville  par  la  Convention.  Et  le  décret  ajoute  : 
c  n  est  défendu  au  jnges  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Lot  d'y  donner  aucune 
suite,  sous  peine  d'être  individuellement  res- 
ponsables. 1 

Le  7  août  1793,  autre  décret  :  sLes  citoyens 
qui  ont  été  arrêtés  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus par  le  juge  de  paix  de  Chambrais  (Eure) 
seront  sur-le-champ  mis  en  hberté. 

t  Les  offiden  qui  ont  instruit  la  procédure 
et  rendu  le  jugement  sont  auapendus  et  mis 
en  état  d'arrestation.  > 

Le  13  frimaire  an  Q*  décret  innulantla 
procédure  faite  contre  le  citoyen  Daval  du 
Bngle. 

Le  19  pluviôse  an  II,  décret  rendu  sur  la 
pétition  des  dtoyens  Barbier  et  Bardot,  qui  np- 
pelle  deux  décrets  antérieurs  des  2  et  VL  ni- 
vôse an  II,  annulant  deux  jugements,  l'un 
du  tribunal  du  département  des  Basses  Pyré- 
nées, l'autre  du  tribunal  du  département  des 
Ardennes. 

Le  même  jour,  19  pluviôse  an  n,  décret 
annulant  un  jugement  du  tribunal  de  cassation 
du  15  bramaire  an  U  et  un  jugement  du  tribu- 
nal du  district  de  Landernau  du  30  septembre 
179!,  t  qui  sont  nuls  et  non  avenus  •• 

Le  28  pluviôse  an  II,  décret  qui  casie  un 
jugement  du  tribunal  de  cassation  contre  le 
dtoyen  Banaben,  surnommé  Misère. 

Le  8  ventôse  an  II,  décret  qui  casse  un 
jugement  rendu  sur  la  dénonciation  du  curé 
Buisson  et  qui  avait  ordonné  confiscation  da 
grains  appartenant  à  Peyronnet. 
-  Vous  voyez  encore  ici  un  de  ces  nombreux 
exemples  qui  prouvent  que  les  tribunaux 
étalent  de  connivence  avec  les  membres  du 
clergé. 

Encore  une  autre  affaire  analogue  à  celle 
qae  je  vous  ra]^9elals  tout  à  l'heure,  à  pro- 
pos du  rapport  de  Bécard,  ra£faire  Avenel.  . 

Il  s'agit  d'une  question  de  domaine  public. 
Cne  partie  du  domaine  public  avait  été  alié- 
née :  un  procès  s'engige  et  le  tribunal  con- 
damne Facquéreur.  L'affaire  est  portée  devant 
la  Convention  et  le  rapporteur,  au  nom  de  la 
commission  de  législation,  expose  des  consi* 
dérations  qui  sont  de  nature  i  vous  frapper 
d'une  fisçon  toute  particuhère,  aujourd'hui 
qu'il  s'agit  d'orgsniser  un  système  judidaire 
qui  entraînerait  nécessaireinegt  les  mêmes 
inconvénients. 

f  Le  domaine  public,  dit-il,  est  inaliénable 
autrement  que  par  la  volonté  générale  de  la 
nation  ;  ce  serait  violer  ouvertement  ce  prin- 
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clpe  que  de  soumettra  la  décision  des  ques- 
tions de  prooriété  nationale  I  des  arbitres  ou 
4  toute  espèce  de  corps  admlniitratifs  ou  judi- 
ciaires, qui  n'ont  pas  reçu  leur  pouvoir  immé- 
diatement de  la  nation  (mais  d'une  fraction 
seulement),  puisqu'il  dépendrait  de  quelques 
persoi  nés  qui  ne  représentent  pas  la  naàlon 
dPaliéner  le  domaine  public.  • 

Et  en  effet,  meesieun,  si  un  tribunal  élu, 
dans  un  département,  dans  une  fraction  de 
départeoMut,  dans  un  district,  et  qui  par  con- 
séquent ne  représentait  pas  la  totalité  de  la 
nation,  la  souveraineté  nationale,  se  pronon« 
çait  cependant  d'une  manière  souveraine  sur 
une  question  de  domaine  public,  ce  tnbanal 
pouvait  dosi  aliéner  une  partie  du  domaine 
public,  ce  qui  est  contraire  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale  en  matière  d'ahénatlon 
^de  la  propriété  nationale. 

Le  14  fructidor  an  II,  le  14  nivdi«  an  m,  le 
23  nivôie  an  III.  le  8  ventôse  an  III.  le  10  ven- 
tôse an  lil.  le  17  germinal  an  III,  et  dans  beau* 
coup  d'autres  occasions,  un  grand  nombre  de 
décrets,  que  je  passe  sous  sitencoi  sont  ren- 
dus dans  les  mêmes  conditions  et  annulent 
des  jogements  rendus  sur  des  aflùres  pri- 
vées. 

Un  mmhre  à  gauche.  CSomblen  d'annuktions 
en  tout  7  (Exclamations.) 

M.  Joies  Roche.  Je  ne  le  sais  pu.  Il  est 

facile,  messiean,  de  vous  donner  quelquee 
exemples  de  k  fsçon  dont  les  tribunaux  élus 
fisvorisaient  la  contre-Révolution»  car  c'est  li 
toute  la  question,  et  persécutaient  les  pa- 
triotes. 

Mais  remarquai  donc  que  vous  avez  li  une 
situation  absolument  particulière. 

Yoità  un  pays  qui  vient  d'élire  la  Conven- 
tion. Ce  môme  pays,  ces  mêmes  électeurs  éli- 
sent des  tribunaux,  et  il  se  trouve,  au  bout  de 
quelques  mois,  que  le  conflit  esl  engagé  de  la 
façon  la  plus  aiguë  entre  lai  tribunaux  et  le 
pouvoir  législatiL  II  me  semble  qu'il  y  a  U 
un  phénomène  de  nature  i  vous  faire  réUfi- 
chir,  dont  U  faut  chercher  la  cause,  qui  tient 
à  des  raisons  qu'il  Isut  dégsger,  qu'il  faut 
trouver,  et  c'est  précisément  l'étude  que  nous 
î^QiDB  en  ce  moment  qui  nous  permettra  de 
dégager  ces  raisons. 

Ge  n'est  pas  la  faute  du  corps  électoral,  ce 
n'est  pas  la  faute  du  Gouvernement.  Les  élec« 
teun,  ce  sont  ceux  qui  ont  élu  la  (Conven- 
tion i  le  G-ouvemement,  c'est  la  Convention. 
Gomment  se  fait-il  que  les  tribunaux  élus  par 
les  mêmes  électeurs  jugent  comme  vous  allez 
le  voir  ?  Voilà  k  question. 

Je  dis  qu'il  faut  préciser  et  trouver  des 
exemples  significatif!  de  la  façon  dont  les  tri- 
bunaux rendaient  la  justice  et  étaient  deve- 
nus un  véritable  obstacle,  }e  plus  redoutable  de 
tous,  4  l'aflérmisseoient  ei  au  pregrèe  de  k  Ré- 
publique. Voici,  par  exemple,  la  questlou  des 
faux  assignats  et  de  la  fausse  monnaie.  Vous 
savez  quel  rô^e  elle  i  joué  pendant  la  Ré«ohi- 
tion.  C'était  una  des  armes  les  plus  redou* 
tables  employées  par  i'ÂngletsRu  :  inonder  la 
France  de  &usse  monnaie,  de  faux  assignats, 
P«^  Ut  prêtres,  par  les  émigrés,  par  leun 
complices,  p»  tous  les  contre* révohitionnairas 
de  l'intérieur,  Citait  le  moyen  le  plus  atHr  de 
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fiire  échoner  U  Révolatlon,  d'empAchei  >» 

fi)mâtioa  des  armées,  le  fanciionnemeot  des 

•ervices  pnblici,  ei  d'tasorer  llDTuion  de  la 

Fnnce  en  même  teapa  qae  ta  chute  de  ta 

RApobliqne. 

A'il  V  unit  An»  Inii  foiporlaiites,  c*itaieiit 

kutse  monnaie  et  lea 

i  des  [oîB  qne  les  tri- 

t  avec  riKuenr,  0*6- 

tes  appliquais  Ht  ils? 

brumaire  an  II   un 

nom  dn  c>>fflité  de 

tribanal  criminel  dn 

li  dénonce  nn  jnge- 

laatlon  da  19  juillet 

mt  aani  motif  léttal 

erimijel  du  Pa«*de 

1192,  renda  contre 

:he. 

ontre  nn  fabricant  de 
^  criminel  dn  dépar- 
lyaitToaln  accomplir 
kfltjCir  11  ett  bien 
unanz  n'étaient  paa 
ibliqne...  (Rnmeara 
irei  &  droite)  ;  mata 
■uffi«ant  d'Iioatiiea 
nent  de  la  R6pn- 
a  lot  fasBoat  rendus 

bnnal  criminel  avait 
il  de  cassation  inter- 
,  L'arrêt  dn  tribanal 
I  la  Convention  ;  ta 
jngemenl  da  tribn  - 
tat  1793  est  annulé, 
ribinal  criminel  du 
CàMâ  eu  date  da 
itoté:t 

ialiioa'  semblable  le 
jabricatjon  de  fknx 
noble ,  le  citoyen 
a  éié  accDié  d'avoir 
faux  aasignalfl  tnr 
[Oe.  Condamné  par 
ibimal  de  caMatton 
Ibnoal  ctîmiàel.  £i 
B  : 

lal  de  cassation  dn 
éi  le  raintatre  de  ta 
i.  tes  ordres  nécea- 
jngement  rendo  par 
lis.  ■ 
Dans  nne  antre  occasion,  c'est  an  f  onrnisgenr 
deFarmée  qni  a  malversé  ;  Il  a  tait  nn  tanx,  11  a 
éurdqné  600,000  livres  1  la  Trésorerie  natio- 
nale, et  il  e»  condamné  par  te  tribunal  cri- 
mioeUta  tritnnttl  de  cwsation  annale  le  juge- 
ment dn'ti^nal  Criminel. 

M.  AchaHI.  Ponr  quels  motifs  ? 
.  M.  jniM  B*oiM.  La  Convention  eaan  le 
jsgement  : 

I  Goaiidérant  qne  àt^k  plnsleat*  toi*  ta 
CkMivention  nationale  a  proolamA  l'obUgatien 
qui  Inl  en  imposée  de  réprimer  les  ëcaris  du 
tribnnal  de  esMatlon,  a&bate. ,  -.  i 

Le  S  venUta»  ao  II,  c'est  un  portenr  de  con- 
trainte* qui  a  été  aBMflBiaé  et  UB  t«M*»û8 
a«iaitté«.  Awinliiton. 


Le  7  ventAte  an  I[  ce  lont  des  fonctionnai* 
nsconcniBionnaires,  an  nombre  de  qaatre,qui 
ont  été  acquittés  cl  renvoyés  paiement  et  sim 
pjemeal  devant  lejoge  de  paix  de  8ènes, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  contravention  & 
uiie  loi  sur  la  vo  rie  municipale.  La  Conven- 
tion aiinule  et  ordonne  des  ponrsnilee  crimi- 
nel If  s. 

Le  23  venictse  an  II,  décret  rendu  dans  les 
mâmes  condiiious. 

Le  9  prairtal  an  n,  nonveaa  refas  d'appli- 
quer ta  loi  contre  ceux  qui  dtacrëditaient  les 
a«signatB.  Deux  jugements  du  tribunal  dn 
Haut-Rhin  sont  annulés. 

Je  passe  nn  grand  nombre  d'exemples  ana- 
logues. 

Voici  mahitenant  un  autre  cOlé  de  ta  qnes 
lion.  Nous  allonBvoir  des  républicains  frappés 
avec  nne  rigueur  exagérée  par  leetribananz.Cea 
tribnnavs  qui  refuatnt  d'appliquer  la  loi  anx 
fabricants  de  tausse  monnaie,  anx  inirodnctenrs 
defanx  assignats,  lorsqb'onaméQBdesrépnbll 
cains  devant  eux,  lear  appliquent  les  lois  dans 
toute  leur  rigoeur  ou  même  des  lois  qni  ne 
leur  sont  pas  applicables,  afin  de  les  frapper 
pins  lévèremenl. 

Ainsi,  un  officier  municipal  avait  fait  une 
vente  en  omettant  nne  fbrmalité  :  nn  affichage. 
Il  est  ponranivl  et  condamné  pour  vol  d'objeis 
appartenant  à  l'Eut.   Anonlailoa. 

De  même,  le  8  ventése  an  IH,  un  fbnetion- 
naire  républicain  est  condamné  &  6  ans  de  fers. 
Annulation. 

Le  14  fructidor  an  III,  nous  rencoatroDi  tue 
affaire  de  natnre  &  jeier  un  jour  sur  le  fonc- 
tionnement des  tribunaux  à  cette  époque  dans 
les  petitB  vil'ages  :  Les  servantes  d'un  curé 
insermenté  avaient  été  victimes  de  je  ne  sais 
quelle  rixe;  elles  font  poursniTre  devant  le 
juge  de  paix  ceux  qu'elles  accasent.  Ces  ci- 
toyens sont  condamnés  sans  même  avoir  pn 
taire  entendre  leurs  témoins.  La  Convention 
annale  16  jogsment. 

Je  cite  ces  exemples  pour  montrer  comment 
fonctionnent  les  trtbunaox,  et  de  quelle  ma- 
nière des  tribunaux  qni  ne  font  pas  en  harmo- 
nie avec  les  institutions  du  pays,  lorsque  ce 
s'ont  des  tribunanx  élus,  et  dans  des  conditions 
comme  celles  o&  on  se  trouvait  à  cette  époque, 
en  1793  et  1794,  peuvent  arrêter  absolnmeot 
le  fonctionnement  des  lois.  Ces  exemples 
messieurs,  (ont  encore  bien  moins  décisifs  que 
lea  mesures  que  je  vaisvons  faire  connalireel 
par  lesquelles  ta  Convention  n'annnte  plus 
simplement  tel  ou  tel  jugement  particulier, 
mais  intervient  d'une  fsfon  i^lementaire,  gé- 
nirale,  et  annale  tonte  me  catégorie  de  juge- 
ments, en  interdisant  anx  tribunaux  de  statuer 
sur  ces  matières. 

Je  vous  ai  parié  des  jngements  rendus  en 
matière  de  faux  assignats.  [>oar  les  taite  d'é 
migration,  les  tribnnaux  jugeaient  absolnmeot 
<le  la  mêde  manière.  Im  25  février  1T93,  une 
affaire  est  portée  à  la  barre  de  la  Convention 
à  propos  d'un  jogement  rendu  par  le  tribunal 
de  district  d' Amiens.  Il  s'agit  de  prêtres  émi- 
grés 4Ûi  ont  été  acquittée  par  le  tribunal,  et 
Goupillean  dit  :  «  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  le  département  de  ta  Somme  qne  les 
Sidif»   mitrent    ^nsi    et    tnmvenk    des 


coapUees  dans  ceux  qqi  devraient  lea  frap- 
per... >  —  Et  Robespierre  ajoute:  ■  C'est 
an  moment  où  nous  avons  i  nous  défendre 
contre  tons  les  tyrans  eoaltaés  contra  nous 
que  les  contr^révolutionnalres  cherchent  i 
les  seconder  4  l'iatérienr.  C'est  à  ce  systAme 
de  conspirations  qae  liennent  tes  troublas  dtgl 
dtés,  ceux  qu'on  veul  exciter  sur  les  eafacis- 
Mnces,  et  aussi  ta  rentrée  des  émigrée.  enne- 
mis que  non*  avons  chassés  de  notre  sein  tH 
qui,  tous  t'égide  des  eorp*  con*titué*,  ■  —  c'est 
i-dire  des  tribuaaoXt  —  <  rentrent  pour  noas 
déchirer.  ■ 

Et  ta  Convention  rend  le  dfieret  rai- 
vant  : 

c  Décrète  nuls  et  nim  avenus  tona  les 
jugements  qui  auraient  été  rends*  par  Im  tri- 
bunaux de  districts  sur  les  faits  d'émii^'ation '; 
ienr  tait  défense  de  connattre  desdils  faits,  et 
mande  I  sa  barre  les  juges  du  tribanal  d'A< 
miens.  * 

Quelque  temps  après,  il  s'agit  des  taxe*  ré> 
volutionnaires.  On  a  été  obligé,  vooe  «avn 
dans  qnelles  drcoutances,  d'organiser  on 
système  de  taxes  lé volutionnaires,  afin  de  se 
procurer  les  ressonrces  nécessaires  pour  la 
déEsue  de  la  patrie. 

M.   1.0  PpoToet  de   "Lmanaj,    Ceta   le     | 
r^verra  l 

M.  Jalaa  Roehe.  Pois,  ces  eirconstances 
exceptionnelles  ayant  cessé,  ta  Convention 
ordonne;  et  lorsqu'on  étudie  attentivement 
son  histoire,  on  est  frappé  des  preuves 
qna,  dans  ces  circonstances  terrible*,  elle  a 
données  de  l'esprit  de  justice,  de  l'esprit  de 
liberté,  de  l'esprit  de  bienvaillaoce,  de  l'esprit 
de  doneenr  le  pin*  remarquable,  et  vous 
vayei  tous  le*  joors  ta  Convention. . .  (Excla- 
mations &  droite.) 

Mais,  nesslenra,  c'est  une  véritfi  histo- 
rique. 

M.  le  comte  de  La^Jolnals.  II  n'y  a  ja- 
mais eu  de  tyrannie  pareille  i  la  sienne. 

H.  Le  PpoToat  da  Lannay.  £U«  e  assu- 
siné  des  innocents  an  masse,  des  femmes  et 
des  entants  t 

H.  Jnia*  Roche.  Ne  parlons  pas  iiiainle< 
nant  de  ceax  qui  ont  été  tués;  notis  en  parle- 
rons tonti  l'heure...  (laiermptions  i  droite.) 
H.  «eyi^  Clest  «a  politique  autoritaire 
qui  l'a  taêe  I 

H.  Jktes  Roche.  ...et  vous  verres  que 
vous  été*  imprudents  en  soulevant  cetta  ques- 
tion. 

Sh  bien,  ta  Convention  vient  d'ordonner  ta 
restitution  des  taxes  révolutionnaire*.  Le  mo- 
ment de  crise  est  passé,  on  pent  les  rendre  et 
on  les  tait  rendre  dans  de  certaines  conditions. 
MaU  qu'arrive  t-il  ?  C'est  qna  les  tribnnaui. 
qne  vous  aves  déji  vus  pister  de  toutes  les 
occasions  ponr  poursuivre  les  admintatrmteurs 
patriotes,  ponr  servir  la  contre-Révolatiou, 
saisissent  avec  empressement  cette  occasion, 
et  Us  prononcent  les  condamnations  les  plot 
sévères  ei  les  plus  injustes  contre  toas  las  ad- 
ministrateurs qui  sont  ponrsuivi*  à  l'occasion 
des  taxes  révolutionnaires.  Monnot,  dans  ta 
séaace  au  16  fraetidor,  fait,  as  nom  du  comité 
des  finances  et  de  législation,  na  npport  sor 


h  question  et  il  expoie  que  eette  loi  a  donnfi 
liea  à  une  foule  de  rédamàtions  : 

c  On  sa  plaint,  dit  il,  de  ce  que  les  triba- 
BAax  s'arrogent  la  eoDnaissance  desponranites 
lelatiTes  à  ces  lestitations,  tandis  qu'ils  ne 
doivent  jamais  coanaiure  de  œ  qui  est  admi- 
nistratif: les  lois  antérieures  le  défendent.  > 

En  conséquence,  Monnot  propose*  d'an- 
nuler en  masse  tous  les  jugements  qui  ont 
été  rendus  en  matière  de  taxes  réyolution- 
nairee,  et  le  décret  e»t  rendu  : 

c  La  Gonyention  natiorale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport,  etc.,  décrète  qu'elle  annule 
toutes  procédures  et  jugements  intervenus 
dans  les  tribunaux  judiciaires  cootre  les  mem- 
bres des  corps  administratifil  et  comités  de 
surveillance,  sur  réclamations  d'objets  saisis, 
de  taxes  révolutionnaires,  et  d'autres  actes 
d'administration  émanés  des  dites  autorités 
pour  l'eiécntion  des  lois  et  arrêtés  des  repré- 
sentants du  peuple  en  mission,  on  sur  répéti- 
tions des  sommes  et  effets  versés  au  Trésor. 

c  Défenses  itératives  sont  &ttes  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  actes  d'administration 
de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de 
droit,  sauf  aux  réclamants  &  se  pourvoir  de- 
vant le  comité  des  finances.  » 

Eh  bien,  je  dis,  messieurs,  que  voilà  le 
fonctionnement  des  tribunaux  sous  la  Con- 
vention jugé  par  ses  fruits,  par  les  résultats 
qu'il  a  produits  contre  la  République,  contre 
la  Révolntion.  El  cela  est  si  vrai  que  les  me- 
sures dont  je  viens  de  vous  parler  n'ont  pas 
SQfSl  :  la  Convention  a  été  obligée  d'aller  plus 
loin.  Le  mal  était  dans  l'élection  des  juges,  la 
Convention  les  a  nommés. 

Le  19  septembre  l'i93,  décret  invitant  les 
députés  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  à  propo- 
ser deux  candidats  pour  le  tribunal  de  cassAtion  ; 

Le  16  vendémiaire  an  II ,  décret  nommant 
3  suppléants  au  tribunal  de  cassation  ; 

Ls  8  nivdse  an  H,  décret  portant  que  le 
conseil  général  de  chaque  district  nommera 

dteexmus  les  candidats  ; 

28  pluviôse  an  II  (16  février  1794). 

Déerat  qui  charge  les  représentants  du  peu- 
ple dans  le  département  de  l'Ain  de  présenter 
l  la  Convention  un  citoyen  qu'ils  jugeront 
propre  à  remplir  les  fonctions  de  juge  au  tri- 
bunal de  cassation  : 

c  La  Convention,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à  la 
nécessité  de  remplacer  au  tribunal  de  cassa- 
tion le  citoyen  Marënon  et  dont  le  suppléant, 
élu  comme  lui  par  le  département  de  l'Ain, 
a  pris  la  fuite  pour  se  soustraire  I  un  arrêté 
du  représentant  du  peuple  Gouly,  qui  ordonne 
n  traduction  au  tribunal  révolutionnaire. 

t  Décrète  que  les  représentants  du  peuple 
députés  par  le  département  de  l'Ain,,  lui  pré- 
senteront inceisamment  un  citoyen  qu'ils  ju- 
geront propre  à  remplir,  les  fonctions  de  juge 
au  tribmial  de  cassation* 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.» 

!•'  ventése  an  n  (19  février  1794). 

I>écret  nommant  le  citoyen  Sibuet  membre 
da  tribunal  de  cassation. 
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23  ventése  an  n  (13  mars  1794). 

Décret  nommant  le  citoyen  Lenain  mem- 
bre du  tribunal  de  cassation,  &  la  place  de 
Poultier. 

28  ventôse  an  U  (18  mars  1794.) 

Décret  chargeant  les  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  salut  publie  de  procéder  •  dans  le 
plus  eouri  délai  »  à  l'examen  de  la  conduite  et 
à  l'épuration  des  autorités  constituées  (y  oom-* 
pris  les  tribunaux  de  Paris). 

Décret  voté  le  27  germinal  an  U  (16  avril 
1794)  : 

t  Art.  4.  —  Il  est  enjoint  à  tous  les  tribu- 
naux civils  de  terminer  dans  trois  mois,  à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
les  afGaizes  pendantes,  à  peine  de  destitu- 
tion, s 

8  nivése  an  II  (29  décembre  1793). 

c  .«,  Le  conseil  général  de  chaque  district 
nonmiera  provisoirement  aux  places  de  jtiges 
de  paix  vacantes  ou  à  vaquer,  sans  préjudice 
des  remplacements  déjà  faits  par  les  représen* 
tants  du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments ou  près  des  armées,  c  tant  que  durera 
le  gouvernement  révolutionnaire.  > 

Plus  tard,  un  décret  du  19  mal  1794  fera 
^nsi  nommer  même  les  assesseurs  des  juges 
de  paix. 

30  messidor  an  n  (19  mai  1794). 

c  Le  conseil  général  de  chaque  dittrict 
nonmiera  provisoirement  aux  places  d'asses 
seurs  de  juges  de  paix  vacantes  ou  à  va- 
quer. » 

14  nivôse  an  m  (S  janvier  1795). 

Décret  nonmiant  des  juges  dans  les  diffé- 
rents tnbunanx  de  Paris: 

t  La  commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  est  chargée  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exé- 
cution du  présent  décret,  qui  ne  sera  point 
imprimé.  » 

Suit  une  liste  de  : 

5  juges  au  tribunal  de  cassation. 
7  juges  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 
66  présidents,  juges,  suppléants  aux 
tribunaux  civils. 

Total  :  78 

15  nivôse  an  m  (4  janvier  179^. 

Décret  nommant  : 

il  joges  et  suppléants  au  tribunal  dvil  de 
Nogent-  sur-Seine. 

1  juge  au  tribunal  civil  de  Youziers.  ' 

19  nivôse  an  UI  (8  janvier  1795). 

Décret  nommant  : 

4  juges  au  tribunal  civil  de  Gahors  ; 
6  juges  au  tribunal  civil  de  Figeac  ; 
3  juges  au  tribunal  civil  de  Qourdon  ; 

2  juges  au  tribunal  dvil  de  Saint  Cléré  ; 

6  juges  au  tribunal  dvil  de  Yillefort,  Mey- 
rueis,  etc. 
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Décret  du  22  pluviôse  aîa  m  (3  fSvrier  1795) 
portant  : 

«  A  l'avenir,  les  nominations  des  dtoyens 
présentés  par  le  comité  de  législation  pour 
remplir  des  fonctions  dans  les  autorités  con« 
stituées  (et  les  tribanaux  en  fjut  partie)  ne  se- 
ront plus  imprimées,  mais  seulement  affichées 
.dans  le  lieu  des  séances  trois  jours  avant  la 
discussion,  i 

Décret  du  22  pluviôse  an  m  (3  février 
1795)  nommant  des  iuges  de  tribunaux  dvlls 
et  de  commerce,  à  Falaise,  Yal«Libie,  Lango- 
gne  et  Paris. 

Séance  du  8  ventôse  an  Ul  (26  févrior  1795). 

Décret  nommant  :  4  juges  au  tribunal  d« 
vil  de  Gasteinaudary  (Aude); 

6  juges  au  tribunal  de  commerce  de  Gastei- 
naudary (Auie); 

Les  7  membres  du  tribunal  dvU  de  Li- 
meux; 

Les  4  juges  suppléants  du  tribunal  dvil  de 
Limoux; 

Les  membres  du  bureau  de  condliation  du 
cinquième  arrondissement  de  Paris;  d'Sm- 
brun;  des  suppléants  de  Juges  de  paix  (I 
Paris); 

Beaucoup  d'autres  nominations  smalogues 
sont  faites  par  des  décrets  dans  les  séances 
suivantes  :  14  ventôse,  etc.,  etc. 

9  ventôse  an  m  (27  lévrier  1795). 

Décret  nommant  desjuges  au  tribunal  dvil 
de  Saint -Lisier. 

9  ventôse  an  m  (27  février  1795). 

Décret  nommant  des  juges  aux  tribunaux 
dvils  des  districts  de  Saint- Girons,  Loudun, 
Langogne. 

10  ventôse  an  m  (28  février  1795.) 

Décret  nommant  des  juges  aux  tribunaux 
dvils  de  Mauriac,  de  Bayeux,  de  Gannat,  de 
Paris  ; 

Des  juges  de  paix  à  Paris  et  dans  le  district 
de  Lisieux. 

Enfin,  le  14  ventôse  an  HI  (4  mars  1795)  . 

Décret  antorisant  le  comité  de  législation  i 
nommer  lui-même  les  membres  des  tribu- 
naux: 

t  La  Ck>nventlon  nationale  décrète  que  le 
comité  de  législation  est  autorisé  i  nommer 
les  officiers  mnnidpaux,  les  administrateurs, 
les  membres  des  tribunaux,  et  qu'à  cet  effet  il 
écrira  à  chacun  des  membres  des  députatlons 
dans  lesquelles  il  se  trouvera  des  nominations 
à  ftiîre,  et  prendra  tous  autres  renseigne- 
ments qu'il  croira  convenables  ;  ces  nomina- 
tions ne  seront  plus,  &  l'avenir,  présentées  & 
la  Convention.  » 

*  Voilà  la  fia  de  l'élection  des  juges  sous  la 
(Convention;  et,  jusqu'à  brumaire  an  IV,  ft 
partir  de  ventôse  an  ni,  tout  le  tempe  que  la 
Gonvention  dure  encore,  cfest  le  comité  de 
législation  qui  nonune  les  juges. 

Voilà  l'histoire;  ce  n'est  pas  la  légende, 
c'est  l'histoire  avec  ses  documents  les  plus 
authentiques  et  offidels. 

Ce  sont  les  faits  eux-mêmes  ;  c'est  la  leçon 
des  choses,  ce  n'est  pas  une  théorie  que  j'ap- 
porte id,  ce  n'est  pas  une  conception  de  mon 
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imaginaifoa  ni  de  mon  esprit  ;  ce  aont  des 
faits  qui  parlent. . .  (Intemiptions  à  l'extrême 
gandie),  qui  vous  montrent  comment  les  eho* 
ses  se  sont  passées,  comment  les  tribfltiau 
êlas  01' t  fonctionné  et.  s^l  eût  été  possible  à 
la  GonyeDtion  de  &ire  avec  enx  les  grandes 
choses  qn'elle  a  accomplies.  Ces  tribunau 
élns,  elle  a  dû  les  briser;  elle  a  été  obligée  de 
^'immiscer  dans  le  fonctionnement  de  la  jus- 
tiee.  de  rendre  des  arrêts  snr  des  intérêts  paf- 
ticnliers,  d'annuler  des  jngeiâéntS  en  maSse, 
de  retirer  des  matières  jttdidwrei  ânx  tribu- 
naux élus,  enfin  de  nommer  des  jugeS.  Voilà 
les  résultats  de  l'expérience  depuis  17d2  jusqu'à 
la  fin  de  4795 1  (AppIaudisseitaenIS  1  gauche 
et  au  centre.) 

M.  Le  ProvoBt  de  Lannaj.  lé  centre 
applaudit  l'apologie  de  la  Ck)nvenfion  t 

Mé  Btt^le  BrouMO.  L'expérience  a  été 
faite  dans  une  période  révolutionnaire  ;  elle 
ne  ôdbnerail  pas  anjovd'hai  les  mêmes  ré- 
sultats. 
M.  ^«tM  noéhe.  Meesî«lui«4^ 
iur  phuiiUri  hanâi.  RepoMM^^nil 
M.  ^alee  Hoche  échange  ^delqtLéS  nttrtS  à 
Toix  basse  avec  Bi.  le  président* 

M.  le  yrésideat.  L'orateur  demande  quel- 
ques instants  de  repos.  8i  la  Chambre  y  con- 
sent, la  séance  sera  suspendue  pendant  quel- 
qtH  ftdanisi.  (Oitf  l  eail) 

CONGÉS 

M.  lé  ptétAiMi.  ta  eottmission  des  con- 
fH  èit  d'ifle  d'aaeordef  : 

A  M.  de  là  t^ortè,  un  taùffi  luSft'à  ifen- 
diedi; 

A  M.  ytlUmi^  m  eeoié  iê  quelques  jours; 

A  M.  G*l)îot,  un  congé  de  vingt  jours; 

A  IL  Bémou,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  li.  Mauguin»  un  congé  jusqù'ati  1^  tt- 
viier; 

A  M.  Galpin,  un  congé  illimité  potr  raison 
dosante; 

A  M.  Beriet,  va  congé  de  trois  semaines; 

A  M.  Latrade,  un  congé  de  trois  mois  ; 

A  M.  Viox,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Félii  Faurot  un  congé  de  dnq  jours; 

A  Bi.  Bel»  un  congé  de  deux  mois; 

A  M.  Armi>K,  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  David  (indre),  un  congé  d'un  mois; 

A  BC.  de  Ghoiseul,  un  congé  de  trois  se- 

A  M.  Labati  an  congé  de  quinie  joars; 
A  M*  Deponli  w  oongé  de  quelqnes  jouis; 
A  M.  Cavaliéi  im  congé  de  qnioie  jours  ; 
A  M.  Ailain  Targé,  un  congé  jusqu'au  mois 
de  mai. 


««. 


n  n'y  a  pas  i'e^péfeitleA? 
iiSe  euagés  sont  aceoidis» 
hk  Mance  est  suspenditi. 


La  séance,  suspendue  à  trois  hedres  vingt* 
cinq  minutes,  est  reprise  à  trois  heures  qua* 
rante  ounutes. 


MBM  M  MtOklW  M  LOI 

M.  le  préaideat.  J'd  reçu  de  II.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi  ayant 
pour  oi)iet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
iublies  à  asstrer  rexpMtatl«a  provisoire  de 
diverses  lignes  de  chemins  de  fer  construites 
par  l'Eut  ei  non  concédées. 

Ge  projet  de  loi  sea  imprimé^  Rétribué  et 
renvoyé  à  la  eommiseionda  légîmê  des  che- 
mins de  ftr. 

DÉPÔT   DB   RAPPORT 

]lt.  Ledi6TSnllei».  Messieurs,  J'ai  lliimileur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambra,  ati 
fiom  de  la  10«  eommission  dlntérêi  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  d'Angoulême  (Qliarente)  à  emprunter 
270.000  fr. 

M.  le  préaideat.  Le  rapport  sera  imprimé 
el  distribué. 

filPRISB  M  LA  DtSCÙSttM  M  LA  &(tt  ItAl  I.A 
RÉFORlCt  JÛOIGIAnUC 

X.  le  pféddeiit.  La  parole  <st  à  M.  Inies 
Roche  pot»  oentinaer  eeft  diseoan« 

lt.#tae»  H— ne.  Mesaliise,  mm  eoMBOs 

arrivés... 

M.  Qammê  d'Ownuiai  f^  demande  la  pa- 
role. 

X.  le  piréaideat.  Je  ne  puis  vous  la  don> 
ner. 

M.  Gimeo  d'Omano.  CTest  pour  une  ques- 
tion au  Grouvemement. 

M.  le  préuideBt.  La  parole  est  à  M.  Jules 
ftoehe.  On  ne  pesM  pas  IniesMaffe  It  diâsus- 
sion. 

(f A  mmiH,  ê  tmiÊhê.  Le  QMfmeaient  a 

UèAlàit. 

li.  Ctmao  d*Oi*iiAiio.  (?est  prédsêmènt 
pOdr  Que  tOuS  le  disiei  que  je  demande  è 
m'expliquer;  c'est  précisément  ponrqae  la  ma- 
jorité républicaine  approuve  oe  Chouvaraeiient 
qui  viole  les  lois,  (fisclamatioasel  rtmeura.) 

M.  le  préeidettl.  La  parole  est  à  M  Juîes 
Roche  pour  continuer  son  discours.  Parles, 
monsieur  Jules  Roche. 

M.  Gunéo  d'Oraeiio.  Quand  les  lois  sont 
violées  (A  l'ordre  I  à  l'ordre  0  outrSfsaflemeot 
violées,  quand  un  gouvernement  ne  repose  que 
«rlatsNeb.» 

A  gauche  et  au  emtre.  A  l'ordre  I  à  l'ordre  I 

M.  le  préeident.  Monsieur  Guneo  d'Or* 
nano,  je  vous  rappelle  à  Pordre. 

M.  JanTler  de  La  Motte,  $$  tourmami  vêri 
U  boMC  dê$  minUtrês.  Vous  êtes  de  grands  ma-« 
ladruits. 

M.  Guneo  d'Omane.  J'ai  l'honneur  de  dé-* 
poser  entre  les  mains  de  M.  le  président  une 
demandé  d*ifiteifpelhitioft.  tRnmèim  pro- 
longées.) 

M.  lé  préoiâeni.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Roche  pour  continuer  son  discours.  (Lé  iilence 
se  réUblit.) 


X.  Jnlee  Reehe,  Messieurs,  ii  mbsi 

I  examiner  le  rôte  et  le  fonctieaneoMfft  dsi 
tribunaux  pendant  la  OoastittttKm  dé  l*«m  lH 
Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  leur  rôto,  soit 
sous  l'Assemblée  coostituaste,  sofe  e<ras  f  As- 
semblée législative,  soit  souslaGonventUm.  Oi 
peut  dire  que  nous  n'étioos  pas,  à  eette  épo- 
que, dans  des  dreonstsnOBs  Ordlnsirai;  qui 
nous  étions  dans  une  sltuatlott  absotamem  lé* 
volutlonnaire.  Nous  sommes  maimenant  aa^ 
nn  gottvemement  régaUer,  la  Oonsttttttloa  de 
l'an  m  a  été  votée,  elle  est  appllq^te,  non 
avons  les  denx  Chambns,  le  eoneeil  dee  An* 
dans,  des  Oinq-Oenu,  un  DireecolM  et  du 
tribunaux  élus,  et  des  tribunaux  Mne  dasi 
des  condUtoas  fui  iMsemUent  beaneoop  I 
eeilesqui  sont  proposées  aujourd'ho!  pirh 
commission,  ce  qui  fait  que  le  rapproehemtti 
est  d'aatant  pins  eondnant  ei  d'autant  jUn 
Intéressant. 

Il  est  partlentiérement  importa&l  sm  poiai 
de  vue  des  tribunaux  criminels,  car  Porgsd- 
satlon  des  tribunaux  criminels  ptopoaée  dias 
le  diapltre  4  du  projet  de  la  commisalmiesii 
peu  de  choses  prés  celle  qui  était  insthcés 
par  la  Constitution  de  Can  Ht.  Les  préddeate 
des  tribunaux  crtmlnets,  les  difeetearu  du  jury, 
les  juges  d'instruetlon  sont  éhis,  dana  te  sjstèos 
qui  nous  est  proposé  aujourd^iui  eonamelii 
râlaient  aax  termes  de  ta  Gonatitotloa  de 
Pan  m,  artides  144,  245,  251,  etc. . . 

Eh  b.ent  mesdsurs,  toyons  les  lênUiti. 

Les  premières  élections  ont  lien  es  fan  I?, 
et,  à  la  suite  de  ces  élections,  na  assr s  grand 
nombre  de  Juges  donnent  kor  démàMlon; 
d'autiM  n*acceptent  pas;  eertdnes  éleetiaBi 
sont  annulées  ;  d'antres  n^oni  pas  été  faltfli. 

II  s^sgtt  de  ATOir  comment  on  va  proeè- 
der  an  remplacement  des  Juges  manquant!. 

Messieurs,  U  faudrait  que  je  voua  donnsssa 
d'abord  une  idée  de  l'état  de  œe  nouveau 
tribunaux,  de  leur  composition,  de  la  manièrs 
dont  ils  rendent  la  Justice,  et  je  ne  peox 
mieux  faire  que  de  placer  sous  vos  yeux  un 
extrait  d*une  drculdre  ministérielle  adressée 
aux  eemflsisadies  dn  Oireetoiaa  psès  les  tribu* 
naux  dvils  des  départements,  le  16  veatôse 
an  IV. 

Cette  drculaire  vous  fait  un  tablcM  com- 
plet et  saisissant  des  tribunaux  de  cette  épo- 
que. 

M-Frébeoit  QueUedatet 
M.  Jotea  Beohe.  iê  vantdee  an  I  V« 
«Lea  rapports  qui  m'ont  été  faite,  dilk 
ministre  de  la  justice.  • . 

M.  VfféhMli  Qaei  tritamal} 

m.  #niee  Beeke.  Tous  las  trihamauf  là 
dmhdaeaei  adfueeée  à  te«e  lea 
pile  les  trtbunattt  diiie  due 

c  MilMffapporei^mfmtéséteita^di^ya, 
ear  la  mamèfe  deai  eel  sàMinletii  le  «ri- 
hanal  de  totia  départaoNBi  inH»t  pMM 
de  la  plua  iMidealeor^  en  aa'eesm  «ae  voue 

Idbattal  est  «flsé  en  deM  aeatiaM  )  que  A- 
que  section  ne  donne  qfm  quiké  ««diSDSSS 
pw  déeadei  ^  IM  eadieneest  9à  Mumm- 
cent  à  onxe  heures,  sont  ordinairement  levées 
à  midi  ou  midi  et  demi,  en  loi^  qoe  les  jagei 
«Muent  entirott  IMt  heiMa  ptr  décade  i 
Fadministration  de  la  Jualtee,  et  qnlls  €0- 


ploient  to  nirpliit  de  Imir  temps  oa  I  leiin 
plaisirs  on  I  fkire  des  arbitrages  poar  lesqaels 
ils  ne  rongisieat  pu  d'exiger  Jasqa'&  ^00  fr» 
parheare.  • 

Le  mioistre  centime  en  tf  sant  que  lep  Ju- 
ges ne  penirent  exiger  de  réitribation  ni  de  la 
pan  des  citoyens  qnnis  jng«int,  ni  de  h  ptrt 
de  ceaz  dont  ils  arbitrent  les  affaires,  et  il  ter- 
mine ainsi  :  t  l'attends  Totre 'réponse  avec  im- 
patienoe,  et  irons  intite  à  communiquer  me  let- 
tre au  tribunal.  Batut  et  fraternité.  Le  ministre 
de  la  Justice  • 

M.  CSharles  Lepére,  ropjpwimt.  Quel  est 
le  nom  de  ce  mioistre? 

M.  Jules  Roche.  Je  n*el  yai  SOA  noi9; 
c'est  le  minisire  de  la  justice;  yons  trpuîcres 
son  nom  au  Jfontisur. 

£b  bien,  messieurs,  il  s'sgissait  donc  de 
remplacer  dans  ces  tribunaux  les  juges  man- 
quant, pour  une  des  causes  que  je  ^us  ai  in- 
diquées. Va-t-on  procéder  |  de  nou?elles 
élections  t  C'est  le  principe  électif  qui  est  dans 
la  loi,  et  le  Direetmre  soumet  la  question  aux 
CSbambrei.  Lee  Chambres  xfbésitent  pas.  Par 
fliiférentes  loie  de  feu  IV,  le  D  rectoire  cet 
cbaigé  de  iUre  htfméme  les  nominations. 

L'an  T  Ta  nous  réféler  d'une  fsçon  pfli^ 
saisissante  les  suites  din  fonctionnement  de  ces 
nouTcaux  tribunaux. 

Nous  tiouirons  teul  Cabprt,  au  mois  de 
mars,  une  affaire  qui  me  panlt  répondre  dfune 
liçon  singulièrement  dédslTe  4  ceux  qui  se 
font  raïusion  de  croire  que  —  SQlTant  le  mot 
de  M.  Reneuard  —  la  cour  de  cassation  n'a 
jamais  fait  de  pelMque. 

On  éiaii  en  pMne  guem  eifBe,  en  pMne 
cheuaaBeile  daas  l'Oeesl.  Des  fcealee  qui 
constituaient  de  TérfceMse  etmées  organiséee 
eeMfBieni  ^Hea  ^snne,  m  usemMeM  a  smi  et 
à  laog,  et  c^étaient  les  tnmpes  de  la  BépuMi 
qne  ipi  »eieni  stHglei  4ie  eeiÉhUtni  më  an- 
MBîsderMMMT. 

L'irgent  étranger  yenait  en  aide  auxjMeb^ 
nations  de»  éwigrés  U  n»  iteM>le  mOniu- 
€ib$g9  mH  M  «ygtfiisé  jpowr  jui^F^nepter 
J'impeEUws  des  Ironiee  ro^iliiies  d»  rOuesl. 
L<9  complot  des  MihaucbAiVf  est  4teouiQBrt, 
les  wnhsjchem  MPt  air^iÂi^  et,  cpnfoiwi^- 
BMDti  la  l(tt  4b  )3  J^omeixe  el  du  i  eiv4«e 
«i  IV,  Ml  MDt  «redmie  deraixt  la  juijdicsUpn 

militaire  de  la  t7«  di^sion,  Cest-i-dwde 
l'Ouest,  et  le  j^(«^  e'JAskrsit» 

£h  bien,  «ee  Jl|it  U  «ppr  de  q|«eatifi»t 
(GSmt  de  çonversalloQS  ) 

Un  meeeage  dp  Pireetolre,  du  11  gemiïital 
10  V,  adreesé  eu  conseil  dei  G^iq-QeqitB  90us 
rapprend. 

M  omr  de  cMntljon  a^ait  oidoniii  rjtpport 
deysi^l  ^Ue  .de  loptp  i$  procédure  instruite 
contre  les  embepcheurs^  ^t  janit  .en;oint  au 
tiibnnCi  militaire  de  se  dessaisir  de  la  pour- 
mùib.  Le  Directoire,  en  présence  de  eet  em- 
piétsn^ent  d^  pouypir  pip  la  coffx  de  qiepatloii, 
qai  ne  pop^t,  aux  termfs  mêmes  fi»Ê  ^ois 
foi  présid«}ept  à  êfm  oigen^tion|^  litetuer 
qee  sor  un  jfigeqtent  reu^,  lorsque  ce  ji^- 
Ai^  étal)  réguiitoment  appprté  denat^elte;, 
ftfUPpoiBTaitp  liM^eun^fpt  dp  xnie^  niigi 
énmie  manîèfe^  inMnrenir  spo^t^^pqnt 
tansfidmliilstnllon  générale  de  la  justice, 
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qni  STait  ainsi  usurpé  d*une  fiçon  scandaleuse 
et  par  complicité  a?ec  les  royaliste»,  dans  leur 
intérêt,  pour  les  soustraire  aux  poursuites  di- 
rigées contre  eux,  des  poufoirs  que  la  Consti- 
tution et  iee  lois  éuient  loin  de  lui  accorder, 
le  Directoire,  dis  je,  expose  cette  situation 
anx  Cinq-Cents,  c  Bt  I  quel  moment,  dit-il,  la 
cour  de  cassation  commet*elie  une  pareille 
usurpation  de  ponvoirT  OPest  lorsque  noiu 
sommes  partent  en  guerre  avec  ceiiti  qui  ose 
se  Mre  appeler  Louis  XVIII.  N'est-ce  pas  en 
son  nom  que  ces  bandes  de  brigands  armés 
pillent,  brûlent,  égorgent  les  républicsins  dans 
plosienrs  déperteoMncs?...  Ses  éorissairee,  eee 
espions,  see  embauciieurs  pourreient-iis  se 
soustraire  à  la  juridictioB  mllftalre  Y 

«  Que  ne  delt^en  pas  creladre  de  eelte  ton- 
dauee  de  l'aatorllé  Judieiaiie  4  epTahit  le 
pouvoir  légblatif  et  tous  les  antrse  pouv<(Hist  s 
<fMs  Mea  <  trte  Men  1  au  eentse.) 

Bien  entendu,  farrét  de  la  eeur  de 
es«  eeesé,  et  la  froeédnee  eult  seu 
éleedons  neueslles  ont  lieu.  Vous 
^aux  terasee  de  la  eeMtitutloa  de  feu  Hf , 
ise  éieelloM  a^Mdent  lieu  ehaque  cMée,  du 
tOautOanU,  el,  quoique  les  juges  (êmmk 
MSMsée  peur  eiaq  une,  Pergeaieation  de  la 
nagletratuee  douBail  lieu  cependant  4  des 
élseUsns  partielles,  tens  iee  ans,  en  deh^s 
des  éieeUeue  généieles,  peur  rempleesr  noiau- 
leasent  Iee  fugee  qui  par  déels,  étailselen  en 
peuremsiuire  aeiff,  ifoeeupaient  plue  leur 
si^. 

Lse  dieelieue  nouvMes  ont  donc  lien  en 
Ptai  ▼,  i  fipoqne  eeeelilntionneiie,  el  «n 
assea  grand  noaibre  de  juges  sont  élus.  On 
peni  espéeer  que  cela  ^  ehenger  quelfue 
dieee,  améliorer  la  eituallen  qui  éteil  el 
«NMPe  fennée  précédente,  que  la  etreulaive  «i- 
nistéffleHeque  je  voueal  lue,  a  léfélée,  qui 
eeuH  donné  Usn  em  Me  par  lesqsMIee  la 
aiMtmbve  nvait  attribué  au  Directoire  la  neoÉl- 
wnimi  ^w^^mUX  ueuTBues  ewOTwns. 

Le  résultai  des  nouvelles  élections  est  tel 
qne,  le  H  mesilder  an  ▼,  le  DIrectmre  adresse 
un  neufeau  messsge  au  conseli  4es  €ittq 
Cents,  dans  lequel  fi  Hd  expose  la  situation 
générale  dans  toute  la  région  lyonnaise. 

«  Une  fouie  de  brigands,  dft-ii,  (Donnus  sous 
le  nom  de  chaoffeurs  et  de  compsgaons  de 
Jésus  et  croisés  ep  compagnies,  y  commet- 
tent tous  les  excès,  vois  et  assassinats  contre 
la  République  et  contre  les  pcquAreurs  de 
biens  nationaux.  De  même,  dans  les  départe- 
ments v<Miis,  le  Dgrectjire  a  employé  tous 
les  moyens  pour  Iji  poursuite  de  ces  délits^  lis 
ont  été  inutiles;  les  ceupildes  tmdaity  devant 
les  tribunaux  sont  acf  uit|^.  i 

Et  alors  intervient  la  loi  du  jS  septembre 
fr97,  qui  annpje  toutps  les  élections  de  Fan  V 
et  dont  ràrticle  4  a^tribep  au  Pirectoire  la 
nopiinatfon  a.ux  emplois  qui  deviennent  va- 
cants d%nsles  trib^nauf,  en  verlp  de  ]|i  pré- 
cédente annulption. 

VoUi  fÇifif  les  éiee^ops  ^e  rioY. 

fin  f|n  yif  Jto  m^l  va  tpujçurs  gruidiisiJAt. 
ÇTeet  pne  MM|$q«itnoe  fiit^velle  de  l'prgs|d>»- 
Uon  videuse  dcp  tii^ju^;  à  niesurpqsi^Tig- 
sUtnUon  fonctionner  ^  fff^tait  ifi  fi^  Slf^ 
plus  sea  conséquencee  nèosesalies,  et»  si  ces 
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conséquences  doivent  être  mauvaises,  elles  de- 
viennent pires,  de  plus  en  plus.  Cest  ce  qui  se 
produit. 

Bi  le  tuai  est  devenu  si  grand  que  vous  allea 
vous  trouver  en  présence  d'une  proposition 
absolument  extraordinaire,  qui  n'avait  Jtmsis 
été  foite,  même  aux  époques  les  plus  troublées 
et  les  plus  difficiles  de  la  Convention,  qui  ne 
vient  même  pas  I  f  esprit  et  qui  n'est  pas  autse 
chose  qu'une  demande  de  revision  générale  de 
tous  les  Jugements  rendus  en  haine  de  U  Ré- 
publique. 

Ufl  message  du  81  lancer  4fH,  advsssé  par 
le  Directoire  ma.  Qhaaribres,  expose  cette  air 
tuaifon  d'une  ii^n  saisissante  $  ee  messege 
indique,  qu'à  la  suite  de  certaines  réclama^ 
dons  faites  par  le  censeU  dee  Oinq-Qents,  il  a 
fait  procéder  à  une  miquéte,  par  les  seins  dn 
miulstre  de  la  jusHee,  sur  lea  eansee  el  les 
dreenstanees  qui  penvunit  evmr  inflaeneé  im 
jugements  des  tribunaux  correctiaanels  el 
eriuiineis.  U  rappelle  s  qntaniru Mi  gn»^ 
paisie  des  irftuneux  lem  presque  en  «têmp 
tf  mps  l'étendard  de  la  rMeltton,  méemîetny 
Iee  Me  lea  plie  nMles  el  enâMPSiiir  J§  i^a- 
tlon,  accorder  une  protection  ouverte  aux  D^Pfr 
listes»  Ê9X  prêtieeinsoQOls,  ew  Mgfl^,  tw^ 
que,  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice^  pt 
pleeée  eeo»  la  sauvegerde  den  )o%  lep  répu- 
bliçetae  ueipnt  encore  I  redouter  le  poignard 
sanglent  des  égorgeuin^ojeni;»/  (Oxclam«tlons 
el  rires  à  droite.) 

M.  de  I«n  Baeaetlérn.  Yous  sbusea  dfp 
mete  eoeune  dee  ebps^  :  ww  Xnrtymei  les 
victimes  en  bourreaux  et  les  iNOprmmx  pu 
vietlmeei 


M.  #nlen  XleciM.  Bu  esnséqpmee,  ppp 
lépsrer  tant  de  aseilieni»,  le  Diaeetoire  pro- 
pose la  nvieion  généiale  de  tons  Iee  iogp« 
mente  qui  s'appliquent  jsoÉsmaMRl  anx  eeqpt- 
esura  de  Mens  naHenenx  nt  jgU  gM^l  M^ 
sur  la  demande  des  intéressés. 

Cette  demende  de  révisiez  §Mni0  n'ffiit 
pas  dié  imegnée  per  ie  Direeteire,  spontpoi- 
ment  ;  un  très  grand  nombre  de  pét|iipee  |a 
fésiamaîeai,  et  je  fweusn  neummentnop  p^ti- 
don  du  ft  nmiAas  nireesée  pftr  les  Al^pfrtt- 
edns  de  MeuM»nt4*iaseniaet  le  sewtao  4à 
tens  les  fBgeflusete  mndne  gsMP*  tai  U9à' 
eeuss  de  demeinee  nadonem.  Jeu  4}%WWni 
de  la  patrie  et  les  républicaine- 

Fene  nejne 4»i ^'emieitawp Jl»  vAmp  d- 

tuation.  Gp  sMé  les  eeqifawi  M  bw.«  M- 

tfPWPg  i  Mite  ii|iMW*«NIWPI9IV^  Con- 
vention, dès  le  début  de  la  vente  des  bienf  jjp- 

tionaux^frt^troiiratoirtija^tP  ^»]^  pour- 
mp^  et  A  J'Âpjuii^  dqpuril^nau^  ^ic^. 

J^àipnHim^  ^e  m^^pJiI  le  i^germloal  en  VI 
JMV^t  Jp  po«spU  4f^  Cii^  fient^^  et  il  me  pa- 
ngit  jibt,olpinep»  te^ÂWB^HbÂe  f  qe  je  fasse 

Vm^  WW  îW  7»»  q»^ljîi«#.».^^«  de  cette 
dgoiftpitiY  ^1  jqMrjMiwMe  discussion.  fiHe 
vous  montrera  notamment  combien  est  peu 
£jltPJO]liB  I'JUM^  9JI&le  4e  potie  Révolution 
b^fis$\^  jjpnJijeii  on  a  &it  pur  to^te  cette 
période,  non- seulement  sur  la  ques^on  des 
ju^,  mai^  sur  btgi  d^iutres  événeaaents,  une 
vs^tablè  )éî;ende  flu^il  fsqt  détruire  el'rem« 
pUcer  aujourd'hui  par  l'histoice  vrde;  vune 
Terres  notamment  combien'  sont  nud  fondées 
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les  réeriminatioDf  qui  ptrtent  de  ce  côté  de 
la  Ghixabie  (la  droite)  et  qui  ont  été  formu- 
lées par  les  historiens  royalistes,  par  les  pré- 
tendus historiens  de  la  Terrenr,  lorsqu'ils  nous 
onl  raconté  que  la  Ck>nventiOA  aurait  inondé 
la  France  de  sang  innocenU.. 

A  drotU.  C'est  très  Trai  1 

M.  Jnlee  Roche*  ...et  combien  les  yéritaUes 
assasûDS  sont  peu  connus  et  le  nombre  des 
iréritables  Tictimas  dissimulé  par  ceux  qui  les 
ont  frappés.  (Marques  d'approbation  à  gauche. 
—  Yi?es  réclamations  4  droite.) 

X.  le  prince  de  Léon.  Carrier  a  fait  mas- 
saicrer  piusienrs  centaines  d'enfants  à  Nantes  I 
Vous  n'ayez  qu*&  consulter  les  arduTes  de  la 
^Ue. 

M.  Le  ProToet  de  Launay.  Les  républi- 
cains se  massacraient  entre  eux. 

M.  le  préeldent.  Laissez  l'orateur  expo- 
ser ses  documents,  70us  apporterez  les  irétres 
à  irotre  tour. 

M.  Jules  Roche.  Nous  allons  fUre  notre 
comptabilité  de  massacres,  je  le  yeux  Men. 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  de  La  Rochette.  Faites-la  a^ec  M. 
Tainel 

M.  Gimeo  d'Oraano.  Cest  un  compte  en 
partie  doublet 

M.  Jnlee  Roche.  Je  supplie  la  Cbambro 
de  remarquer  que  je  suis  en  plein  dans  U 
question...  (Exclamations  ironiques  &  droite.) 

Au  cMlre  et  a  gauok§.  Oui  1  oui  I  —  Très 
bien! 

M.  Jnlee  Roche.  ...car  il  s'agit  du  résultat 
des  jugements. 

Je  ne  Tiens  pas  irons  parler  simplement  des 
flàassacres  qui  ont  pu  être  faits  dans  les  rues, 
je  yous  parle  des  républicains  condamnés  par 
les  tribunaux  et  exécutés  en  Tertu  des  déci- 
sions des  tribunaux.. • 

M.  Pieyre.  Les  fédéralistes  étaient  con- 
damnés 1 

M.  Julee  Roche.  ...des  tribunaux  roya- 
listes élus  en  l'an  IV  après  la  constitution  de 
l'an  m. 

t  C'était,  dit  M.  Gholet,  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  du 
Directoire,  c'était  principalement  sur  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  sur  les  administrateurs 
les  plus  zélés,  sur  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux....  • 

M.  de  La  Rochette.  C'étaient  des  yoleurs, 
ceux-ttl  (Exclamations  &  gauche.) 

M.  Jnlee  Roche.  Je  retiens  votre  interrup- 
tion. 

M.  de  La  Rochette.  Parftdtement  ! 

M.  Jnlee  Roche.  Cest  entendu.  81  nous 
faisions  l'élection  des  juges,  dvns  les  départe- 
menu  où  vous  avez  la  majorité,  vous  auriez 
des  tribunaux  qui  tndteiaiedt  comme  des  vo  • 
leurs  les  acquéreurs  des  biens  nationaux.  (Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs  au  cen- 
tre et  à  gauche.) 

X.  le  vicomte  Deesonde  Saint*  Als^an. 
Les  députés  du  marais  applaudissent  Robes* 
pierre! 

M.  le  comte  de  Kergorlay.  Est-ce 
qu'on  a  inqmété  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux sous  la  Restauration? 


M.  Jnlee  Roche,  c  Le  Directoire,  dit  le 
rapporteur,  vous  a  tracé  le  tableau  le  plus 
affligeant  des  funestes  eifets  de  l'esprit  qui 
dirigeait  la  plus  grande  partie  des  tribunaux  • 

Puis  :  c  C'était  principalement  .sur  les  dé 
fenseurs  de  la  patrie,  sur  les  administrateurs 
les  plus  zélés,  sur  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  qu'ils  se  plaisaient  à  satisfaire  leur 
haioe  contre  la  République. 

c  Ici,  c'est  l'acquéreur  d'un  bien  d'émigré 
qui  est  condamné  à  deux  années  d'emprison- 
nement comme  violateur  du  secret  des  let- 
tres... • 

M.  Le  Prévost  de  Lannay.  Les  républi 
cams  avaient  donc  le  droit  ae  tout  faire  T  Et  il 
auraîi  fallu  les  acquitter  1 

M  Jnlee  Reche  ...c  pour  avoir  intercepté 
la  correspondance  clandestine  de  l'ancien  pro- 
priétaiie  avec  son  fermier. . . 

c  •«.Là,  c^est  un  acquéreur  pareillement 
de  biens  nationaux  contre  lequel  on  a  l'absur- 
dité révoltante  de  rétorquer  la  plainte  qu'il  a 
portée  devant .  le  juge  de  paix  contre  les  in- 
cendiaires de  sa  propriété,  et  qui  reste  plu- 
sieurs mois  plongé  dans  les  cachots  par  ordre 
de  ce  juge  de  paix,  frère  du  curé  réfractatre 
dont  il  a  acquis  le  presbytère  ;  c'est  un  grand 
nombre  enfin  de  ceux  qui  ont  donné  les  preu- 
ves les  plus  marquantes  de  leur  patriotisme 
qui,  poursuivis  devan  des  tribunaux  en  ré- 
bellion cu^erte  contre  la  RéDubiique,  expieot 
dans  les  cachots  ou  dans  les  fers  le  crime  de 
leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté.  • 

Il  faut  donc,  ajoute  le  rappof  teur,  à  une 
situation  aussi  extraordinaire,  chercher  un  re- 
mède extraordinaire.  On  est  en  présence  de 
jugemen  s  qui  ont  acquis  force  de  chose  jugée, 
qu'on  ne  peut  frapper  d'appel,  qu'on  ne  peut 
soumettre  au  tribunal  de  cassation  ;  d'ailleurs, 
les  tribunaux  d'appel  jugesient  comme  les  au- 
tres. Le  tribunal  de  cassation,  avant  l'épura- 
tion dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  vous 
avez  vu  ce  qu'il  était.  11  fallait  donc  chercber 
un  remède  eitraoïdinaiie,  et  la  commission 
propose,  comme  le  Directoire  l'avait  indiqué 
lui  même,  une  revision  générale  des  jugements 
considérés  comme  Irrévocables,  sur  la  demande 
des  intéressés. 

Un  autre  député,  Sontonax,  vient  appuyer 
la  proposition,  et  c'est  ici  que  je  trouve  un 
document  que,  pour  ma  part,  j'ignorais,  que 
je  n'ai  jamais  vu  cité  nulle  part  :  le  chiflie  of- 
ficiel des  victimes  condamnées  par  les  tribu- 
naux que  les  élections  avaient  peuplés  de  roya- 
listes et  de  complices  des  émigrés  et  des 
anciens  propriétaires  de  biens  nationaux. 

Sontonax  appuie  le  projet,  t  qui  a  porté, 
dit  il,  le  calme  et  la  consolation  dans  l'âme 
des  répubUcains.  La  réaction  a  moissonné  en 
deux  années  tout  ce  ce  que  la  France  avait 
de  plus  énergique  panni  les  défenseurs  de  la 
cause  populaire.  Un  titre  odieux  a^t  été  In* 
venté  pour  peindre  le  délire  révolutionnaire; 
le  génie  de  la  contre-révolution  s'en  seivit 
pour  flétrir  et  pour  frapper  les  amis  de  la 
liberté.  Le  Midi  de  la  France  n'offrit  bientôt 
plus  qu'un  vaste  champ  de  deuil  et  de  car- 
nage; les  noms  de  plus  de  26,000  victimes 
fàrent  inscrits,  en  moins  de  dix-huit  mois 
sur  lee  registres  funèreiree.  »  J 


Et  Garan-Goulon  appuie  : 

c  Qn'a*t-on  jugé  dans  beaucoup  de  tribu- 
naux élus,  dans  les  nouveaux  tribunaax  de 
l'an  IV  et  de  l'an  Yî  Est-ce  le  fût  du  déUt? 
Est-ce  l'accusation  portée  contre  lee  indivi- 
dus? At  on  entendu  le«  témoins?  A-t-on 
admis  les  preuves  &  décharge?  Qu'a-t-on  exa- 
miné? Le  voici  :  Est«il  royaliste?  A-bsons  Est- 
il  républicain  ?  Ck>ndamné  l  •  (Dénégatîone  i 
droite.) 

Quelques  membres  à  droite.  Ge  n'eal  pms  as- 

tbentiqae  1 

M.  Freppel.  Cest  une  opinion  penonneOe 
que  VOU0  exprimez  là,  voilà  touti 

A  droite.  Ouil  ouil  Ge  n'est  qu'une  opi- 
nion peraonnellel 

M.  Julee  Roohe  Vous  ouvrirez  le  Mom- 
tsur,  vous  consulterez  le  procès -verbal  ds 
Conseil  des  Cinq  Cents  et  vous  y  lirez  ]e9 
discussions  dont  je  vous  apporte  ici  des  ex- 
traits. 

M.  de  lA  Baeeetlère.  Lisez  voua^méme 
le  procès  de  Carrier  devant  la  Convention. 

M.  Jnlee  Roche.  Je  ne  veux  pu  lire  This- 
toire  écrite  par  les  historiens  de  votre  parti. 
Je  sais  comment  ils  la  font.  (Exclamations  i 
droite.)  Je  lis  l'histoire  dans  les  documents  of- 
ficiels, dans  les  documents  du  temps,  dans  les 
comptes  rendus  des  débats  des  Chambres,  et  je 
trouve  U  non  pas  les  appiéciatiODs  d'un  ana- 
lyste ou  d'un  historien  qui  accommode  les 
fitts  à  ses  passions,  mais  la  constaution  offi- 
cielle des  faits  eux-mêmes.  (Très  Ment  à 
gauche.  —  Protestations  &  droite.) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  je  voue  en 
prie,  n'interrompez  pas  l'orateur. 

M.  Freppel.  Qu*on  ne  prétende  pas  alon 
que  toni  ce  a  est  officiel  1 

M.  le  Ticomte  Deeeon  de  Saiat-Ais^aai. 
Ge  sont  des  opinions. 

M.  le  préaident.  L'orateur  a  dit  hd-méme 
qu'il  lisait  des  discours.  Laissez-hii  laire  ses 
citations. 

A  dnriu.  Cela  n%  rien  d'ofificieL 

iC.  le  préeldent.  Cela  est  officiel  conune 
le  sont  les  comptes  rendus  de  nos  séances. 

M.  Jnlee  Roche.  Bailleul,  encore,  inter- 
vient :  c  Les  tribunaux  jugeaient  d'après  la 
haine  on  la  faveur  qu'ils  portaient  à  l'accusé, 
suivant  que  ce  dentier  était  républiadu  ou 
royaliste.  • 

Pendant  ces  discussions,  messieurs,  leeélsc* 
tiens  nouvelles,  celles  de  l'an  VI. . . . 

M.  Martin  (d'Auray),  tronî^fvisnl.  Bofiii, 
c'est  nous  qui  avons  fait  17931 

X.  Jnlee  Reche.  Il  ne  s'agit  pas  de  1793, 
mais  de  la  Terreur  blanche  sur  laquelle  ▼ou 
ayez  fait  le  silence  et  qui  a  régné  en  l'an  lY, 
en  l'an  Y  et  en  l'an  VI.  (Dénégations  &  droite.) 

Il  s'agit  de  la  Terrear  blanche  qui  a  ea 
pour  complices  et  pour  instruments  les  tribu* 
naux  élus.  J^y  reriens  toujours,  parce  que 
c'est  là  la  question  f  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Pendant  cette  discussion,  les  élections  ds 
l'an  VI  étaient  laites,  et,  aussitôt  après,  de 
même  qu'en  l'an  IV  et  en  l'an  V,  une  loi  du 
22  floréal  annulait  un  certain  nombre  d'élec- 
tions, et  les  lois  du  21  nivôse,  des  24  et  29  flo- 
rtal  attribuaient  au  J^jiectoîxe  la  nomination 


des  juges,  afin  de  pourvoir  aox  neanees  résul- 
Unt  de  décès,  démissionSy  umalations,  etc. 

Le  2  prairial  notamment,  le  Directoire  nom- 
mait denz  conseillers  4  la  ooar  de  cassation; 
il  en  avait  déjà  nommé  on  certain  nombre  et, 
grâce  anz  lois  que  je  viens  de  vous  rappeler 
de  Fan  IV,  de  Pan  V  el  de  Pan  YI,  il  était 
arrivé  à  modfier  assfs  utilement  le  tribunal 
de  cassation,  car  il  y  avait  introdnit  vingt  denx 
conseillers  par  voie  de  nominations  directes. 

Tandis  qn'il  aimit  ainsi  amélioré  le  tribunal 
de  cassation^  il  n'avait  pas  pn,  par  le  fonc* 
tionnement  natntal  des  lois  qui  avaient  été 
votées  et  qui  ne  portaient  que  snr  des  fisits 
isolés,  il  n'avait  pas  pn  améliorer  suffisamment 
pour  en  changer  l'esprit»  l'ensemble  des  trilm- 
naux  CSes  tribunaux  restaient  en  général  aussi 
marnais  en  Tan  VI  qu'ils  l'avaient  été  précé- 
demment et  les  plaintes,  les  réclamations  con- 
tinuèrent de  plus  en  plus  vives  et  énergi- 
ques. Je  trouve,  par  exemple,  le  î  fructidor 
an  VI,  une  discu4sioa  soulevée  &  la  tribune 
des  Ginq«€lents  par  Ck>nctans,  des  Bouches- 
du-Bh6ne,  à  l'occasion  des  massacres  qui 
avaient  eu  lieu  à  Aix.  Et  Ck>nstans  s'exprimait 
ainsi: 

c  II  s'agit  de  ce  long  cours  de  crimes  qui 
depm's  quatre  ans  souillent  le  midi  de  la  Ré* 
publique.  Il  fiiut  le  dire  :  les  juges  sont  les 
protecteurs,  et  peut-être  les  complices  des 
assassins.  Peuvent-ils  voir  des  coupables  dans 
des  amie  et  des  complices?  Le  Gouvernement 
connaît  nos  maux  et  en  cherche  le  remède. 
Mais  le  mal  est  dans  le  pouvoir  judiciaire,  et 
06  pouYOir  est  indépendant  du  Gouverne- 
ment. > 

Et,  messieurs,  il  faut  s'entendre  id  snr  ce 
pouvoir  jndidaira  que  Gonstans  signalait 
comme  étant  l'aùt^nr  du  mal,  4  cause  de  sa 
ntnation  particulièrement  indépendante,  qui 
le  plaçait  an-dessus  des  lois,  au-dessus  de  la 
«mveiaineté  nationale  elle-même. 

ÀBsuxément  l'indépendance  des  juges  doit 
être  gmntte,  nous  le  voulons  tous.  Mais  est- 
ce  qae  la  constitution  de  l'an  III,  est-ce  que 
le  projet  qui  vous  est  soumis  organise  l'indé- 
pendancs  du  pouvoir  judiciaire,  on  est-ce  qu'il 
organise  la  supériorité  de  ce  pouvoir  ?  Voilà  la 
question. 

Pftr  ce  projet,  comme  par  les  dispositions 
lé^latives  en  vigueur  sous  la  première  Ré- 
piû)Iique,  c'est  la  supériorité  du  pouvoir  judi^ 
claire  qui  est  orgarnsée,  et  qui  résultait  né- 
Msaiiement  de  l'élection  telle  qu'elle  est  com- 
prise, pratiquée,  dans  un  pays  unitaire,  dans 
une  République  une  et  indivisible.  C'est  là  tout 
le  nœud  de  la  question.  Vous  pouvez  avoir 
aux  Etats-Dnis,  par  exemple,  des  tribunaux 
élus;  mais  remarquez  que  ces  tribunaux  ne 
sont  pas  au-dessus  du  pouvoir  législatif  et 
da  pouv<^  exécutif  en  ce  qui  concerne  les 
lois  d'un  intérêt  national.  Vous  avi>z  aux 
Etats  Uois  le  trit^unal  fédéral,  dont  les  mem- 
bres nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  d'accord 
avec  le  Sénat,  peuvent  être  révoqués  par  le 
Sénat  ;  e*est  un  tribunal  qui  juge  en  fait,  et 
non  ime  simple  cour  de  cassation.  Il  juge  di- 
lecteosnt  tout  ce  qui  est  du  domaine  fé  léral, 
absolnment  soustrait  aux  tribunaux  élus  des 
ttiers  finis.  Par  conséquent^  les  meaibres  dee 
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tribunaux  fédéraux,  quels  que  soient  leurs 
pouvoirs,  sont  en  définitive  subordonnés  à  la 
représentation  nationale  et  au  Gouvernement, 
puiaqu'ils  en  procèdent.  Nous  n'avions  rien  de 
semblsble  lous  la  Révolution,  et  nous  n'au- 
rions rien  de  semblable  avec  le  projet  de  la 
commission,  mais  au  contraire  des  tribunaux 
locaux  souverains  et  indépendants  de  toute 
autorité,  même  de  la  volonté  nationale. 

Nous  retombenons  ainsi  dans  l'inconvénient 
que  signalait  GonsUns,  et  qui  était,  de  l'avis 
même  de  tout  le  monde  à  cette  époque  et  qui 
le  fat  jusqu'à  la  fin,  la  cause  de  tons  les  maux 
qui  ont  été  signalés  de  1790  jusqu'au  18  bru- 
maiie.  (Très  bien  I  très  bien  1  à  gauche.) 

Voulez  vous  aller  plus  loin  et  examiner  une 
autre  discussion  qui  se  produisit  quelques  jours 
après  et  qui  intéresse  particulièrement  un  des 
membres  de  la  commission  les  plus  attachés 
aux  principes  de  l'élection,  je  veux  parler  de 
mon  honorable  ami  M.  Beauquier  ?  Il  s'agit 
d'une  dénonciation  faite  par  la  municipaUté 
de  Besançon  le  11  vendémiaire  an  VI. 

La  municipalité  de  Besançon  dénonce  un 
jugement  rendu  contre  elle  par  le  tribunal  civil 
de  Besançon  et  inspiré  par  la  haine  de  la  Ré- 
publique, et  Briot,  député  du  Doubs,  demande 
le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 

c  Les  JDgos  du  département  du  Doubs,  dit- 
il,  viennent  d'ajouter  un  délit  à  la  longue 
chaîne  de  crimes  dont  unt  de  tribunaux  se 
couvrent  depuis  quelques  années. 

c  Le  tribunal  civil  a  saisi  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  plaire  aux  royalistes  et  de 
déverser  le  blâme  sur  des  fonctionnaises  répn* 
blicains.  s 

Il  expose  tes  faits;  puis  il  termine  en  ces 
termes  : 

c  Je  prendrai  occasion  de  cette  droonstance 
pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  nous  oc- 
cuper de  la  reriiion  des  jugements  rendus  en 
hûne  de  la  Révolution,  et  des  moyens  de 
mettre  un  terme  au  débordement  de  crimes 
dont  une  foule  de  juges  a  couvert  la  sur&ce 
de  la  République.  G'est  à  la  complicité  des 
tribunaux,  à  la  faiblesse  du  grand  nombre  de 
uges  que  nous  devons  la  presque  totalité  des 
forfaits  de  la  réaction,  et  il  est  temps  de  les 
punir  et  d'en  frapper  les  auteurs.  » 

Un  mmbrê  à  gaueh».  G'est  encore  comme 
cela  aujourd'hui! 

M.  Jules  Roche.  Nous  arrivons  au  coup 
d'Etat  de  brumaire.  4. 

M.  le  oontte  de  Joigne.  Remontons  au 
déluge,  alors  l 

M.  Jules  Roche.  Nous  arrivons  à  la  ca- 
tastrophe, à  ce  coup  d'Btat  de  brumaire. . . 

Un  mtwibrê  Parlez  donc  du  9  fiructidor  1 

M.  Jules  Hoche.  ...et  nous  allons  voir 
coniment  il  s'esphque. 

M.  Le  Provpst  de  Lunnay.  Il  s'expUque 
et  se  justifie  par  l'anarchie  dont  vous  venez 
de  parler  l 

M.  Jules  Roche.  En  l'an  VII,  messieurs, 
nous  voyons  éclater  d'une  manière  encore 
plus  marquée  les  détestables  effets  de  Porgani- 
sation  judiciaire,  et  nous  nous  trouvons,  dès 
le  début  de  l'année,  le  11  vendémiaire,  en  pré- 
sence d'un  rapport  présenté  au  nom  d'une 
commiAdon  spédale  qai  avait  été  chargée  •  de 
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rechercher  les  moyens  propres  à  préserver  les 
citoyens  des  poursuites  dirigées  contre  eux, 
en  haine  de  la  République.  • 

Voilà  où  nous  en  sommes  en  l'an  VII,  après 
neuf  ans  de  fonctionnement  de  la  msgistrature 
élae,  avec  des  Ghambres  républicaines,  avec 
des  répub  icains  au  gouvernement,  avec  dee 
électeurs  républicains  qui  nooiment  de**  députés 
républicains  f  La  situstion  est  telle,  par  suite  de 
l^>rganisation  de  la  magiiitrature,  que  le  Gou- 
vernement, que  les  Ghambres,  que  la  souverai- 
neté nationale  sont  obligés  de  se  poser  ce  pro- 
blème :  Gomment  pournons-nous  bien  teire 
pour  arracher  les  républicains  aux  poursuites 
dont  ils  sent  l'objet  de  la  part  des  tribunaux 
élus?  G'est  un  problème  législatif  qu'il  fiant 
confier  à  l'examen  d'une  commission  spéciale» 
qui  met  dans  l'embarras  les  Ghambres  et  an- 
quel  on  ne  trouve  pas  de  solution. 

Voulez-vous  entendre  le  rapport?  G'est  une 
des  pages  les  plus  terribles  dé  l'histoire  de 
notre  Révolution  contre  vous,  contre  cette  or- 
ganisation qui  a  perdu  la  République. 

M.  Achard.  Ge  n'est  donc  pas  le  18  bru« 
maire  qui  a  perdu  la  Répub  ique  ? 

M.  Jules  Roche.  J'y  viendrai,  an  18  bru- 
maire, soyez  tranquille,  et  nous  en  venons 
les  causes. 

La  citttlon  que  je  vais  Isire  est  un  peu 
longue,  je  prie  la  Ghamhre  de  me  prêter  at- 
tention, (lisez  1  lisez  I) 

c  Gitoyens  législateurs, 

t  Vous  avez  nommé  une  commission  char- 
gée de  proposer  des  mesures  législatives, 
tant  pour  préserver  les  citoyens  des  poursuites 
dirigées  contre  eux  en  haine  de  la  Républi* 
que,  que  pour  atteindre  les  brigands  contre- 
révolutionnaires  impunis  par  la  connivence 
des  tribunaux.  » 

Il  y  a  deux  parties  dans  es  travail  :  l'une  a 
trait  à  un  objet  qui  nous  importe  peu. 

c  • . .  Dans  l'autre,  votre  conmûssion  a  exa- 
miné quelle  est  l'influence  du  pouvoir  judi« 
Claire  sur  la  sûreté  publique  et  particnliére  $ 
question  générale  qui,  dans  les  ctroonstances 
actuelles,  exige  qu'on  approfondisse  les  causes 
qui,  tour  à  tour,  portent  les  tribunaux  à.  l'in* 
dulgence  ou  les  arment  de  rigueur,  suivant 
que  les  délits  ont  un  degré  de  contact  plus  ou 
moins  sensible  avec  la  Révolndon  françtise» 
suivant  qu'ils  touchent  à  des  individus  qui 
s'en  sont  pins  ou  moins  déclarés  les  défen- 
seurs on  les  ennen^s  ;  c^est  cette  dernière  par- 
tie du  travail  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

c  D^à  vous  apercevez,  citoyens  représen- 
tants, jusqu'à  quel  point  le  salut  de  la  Répu- 
blique est  intéressé  à  eetexsmen.  Depuis  long- 
temps l'indignation  générale  demande  compte 
à  de  coupables  tribunaux  des  nombreux  for- 
faits qu'ils  ont  dissimulés,  encouragés,  absous 
même,  psrce  qu'ils  étaient  commis  en  haine  de 
la  République  Bile  redemande  aussi  le  sang  in- 
nocent et  républicain  que  le  même  sentiment 
d'animadversion  a  fait  couler  dans  les  prisons 
et  sur  les  échafauds,  soit  par  la  main  des  as- 
sassins, soit  par  l'ordre  homicide  que  de  san- 
guinaires magistrats  osaient  appeler  juQ[e- 
ments. 
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t  Si  je  yoni  retraçais,  reprCaentanta  da  pev 
p\B,  le  tablean  fi  Jèle  de  l'oppretBion  sonâ  la- 
quelle Ifii  amis  de  la  H^publique  ont  si  loag- 
temps  et  si  craellement  gémi,  sens  laquelle, 
maintenant  encore,  ils  sont  si  péniblement 
eonrbés  ;  si  je  retrsçaia  i  côti  la  fivenr  doni 
jouissent  àfs  monstres  couverts  de  tons  les 
crimes.. «  (Bzclimations  iroBîqnes  à  droite.) 
Tone  frémines  d'horroar;  mais,  suivant  IVx- 
pression  que  noua  fuurnit  le  Directoire  exé 
cntif  dans  Ib  message  qu'il  a  adressé  au  Ckm- 
seil  :  f  II  n'apparttent  qu*au  burin  de  l'hii* 
toire  d'en  effrayer  la  postérité.  > 

c  làf  des  bandes  d'égorgeurs  assysinent  les 
républicains  dins  les  nombreux  départemenis 
du  Midi  ;  ici,  les  compagnies  de  Jeans  et  du 
Soleil  violent  tous  les  asilea,  démoliesent  jus- 
qu'aux toits  des  maisons  pour  en  arracber  las 
citoyens  qui  devaient  y  respirer  sous  la  sauve 
garde  des  lois;  plus  loin,  on  les  voit,  en  plein 
jour,  assommant  tous  ceux  qu'ils  soupçonnent 
d'avoir  pris  part  à  la  Révolution,  mntilant  leurs 
cadavres,  et  les  prédpiunt  par  lambeaux  dans 
les  eaux  ensanglantées  de  la  Loire  et  du 
Rbône...  •  (Interruptions  à  droite.) 

c  Des  éhambrea  de  prôseilplion,  phts  horri- 
Mes  «Bcete,  organisées  à  Tarascon,  encombrent 
trois  fois  leurs  prisons  de  républicains,  et 
trois  Ssiseltes  km  vident  par  le  Csr,  le  feu  et  les 
noyadea.  Ou  veitaineers  des  citoyens  aasaUfte, 
égorgés  au  moment  mèoie  où  iêttr  confiance 
dans  la  sauvegarde  des  lois  et  le  sentiment 
de  leur  innocence  tea  déterminent  I  obéir  aux 
aaftdaSs  d'artéi  déeeméa  einlie  eux.  Croirea- 
voua,  lepiésentaais  4u  peuple,  que  la  (érocilé 
dès  lîoaiaea,  après  «voir  percé  de  mine  eonps 
des  vfoiimes  laissées  pour  esortea  euf  lea  lieux 
méoieB  de  raasasifnat,  puisée,  en  uppreutnt 
qu'ott  lea  a  trantpenées  dana  IPaeUe  dea  se- 
cours et  de  la  douleur,  les  y  pomeuivre,  arra* 
cher  de  leurs  «orpa  «ftsangiantês  les  appareils 
dont  on  vient  de  lia  couvrir,  irriter  I  coups 
de  êtylsl  leurs  psemiéres  ptaiea,  leur  «n  ouvrir 
de  nouvelles,  et  les  écraser  enfin  contre  les 
mufu  et  tes  plandherst  Dos  ^res  à  face  hu- 
maine ont  pourtant  fourni  l'exemple  d^  usa 

êpouvuaublea  hermuis  1 

•  •••••••••  •  •   ••••••«•« 

«  Quel  exemple  alors  denaieni  use  loull  de 
iHiNmaiixt  Buaeadalenc^ila  lea  cila  du  sang 
innpoentl  S^arawlenl-ila  du  gisivie  pour  ester* 
miner  le  erimet  Voua  ioua,  répubinius,  qui 
avec  éié  témoins  de  leur  profonde  inertie  ;  vous 
qui,  non  seulement  les  aeaa  vus  résister  aux 
exhonasions  du  DfredelfB  uxéenttf ,  mais  e»* 
core  ne  faire  briller  le  glaive  qu'aux  yeux  des 
vletfoies  pour  épeuvantsr  esltes  qui  venaient 
se  réfugier  dans  leurs  bras,  dHes-nous  par  quel 
8lnlB!iiéialenl«figéi1.«.  • 

V.  le  comte  de  Z^n^Juittuln.  Hous  vous 
remercions  de  nous  avoir  appris  que  fSarrler  et 
Maillard  étaient  des  royalistes  et  leurs  vie- 
Hmes  des  républicains* 

M.  Jmù  Provoft  de  Laimsgr.  I^après 
M.  Roche»  les  massacres  de  septembre  ont 
dû  être  faits  par  des  royalistas? 

X.  Juloe  BmIm*  fisl^«»«ii0  jftPQsiri  ja- 
mais dit  ^elaî 

Les  massacres  de  septembre,  ils  oQi  M 
la  conséquence  fatale  de  Torganisation  vi- 


cieuse des  tribunaux,  et  c'est  la  colère  du  peu- 
ple... (Vives  exclamations  et  applauàissements 
ironiques  à  dreiie.) 

M.  PiBfve,  A  la  benne  heure!  Nous 
aimons  la  franchise  1 

M,  Im ProvueSde  Lasusur*  ^MS  i^iliea 
le  crime  è  te  tribuae  1 

M.  Jules  Roeh#.  Meesieuiu,  M  me  fiilus 
paa  dire  ee  qae  fe  n'ai  pas  dit  Je  me  tiauve 
eu  présence  d'un  tel  historique;  voue  mlu* 
terrompeSi  ut  vous  paries  du  maseacre  deaep» 
lembre;  eh  hien.  Il  a  sa  raMn  d'éiee,  eouima 
teue  les  phéftomàsea  sedsiuK,..  <Ba«lania* 
lions  à  4soite.) 

M.  «e  liU  BuMotlèrs.  Même  les  ertmest 

M.  Jules  Hoche.  Svidemment,  les  crimes 
ont  des  causes.  (Bmit.) 

M.  Freppel.  Tous  les  assasrinats  ont  des 
causes  I 

H.  Joie*  Roohe.  Mais  autre  choseest  une 
cause,  ansse  chose  est  one  glorification*  Tout 
a'expUque*  (Bomeesu  et  interruptions  à 
dxoitei) 

jML  tiO  Pyorost  4e  iMnamj.  BTpBques  que 
les  répubiiesMis  se  sens  guillotinés  Jes  une  les 
autres  1  {Bimki 

WL  Smîéu  asulM.  Meesissau,  je  tfana  i 
udiever  ma  phcuM,  et  I  ee  qu'eue  eoil  bien 
uempilse.  Voue  aeaa  parié  des  isssatfius  4e 

septembre  ;  je  dis  que  leur  expiieutlou  lûste- 
rique  eet  connue  depuie  longtemps:  cfeal  celle 
que  j'ai  donnée,  maia  ce  n'eat  paamoi  qui  fei 
dsBBée  le  fSsmÉsr*  Je  m^éiomie  qu^dn  m  eit 
ri  parmi  mes  amis.  On  devrait  mieux  smmmI- 
Intesdisoenrs  de  Danton.  G'eet  Denten  hii- 
méme...  (Interruptions  &  rextréme-ganchs.) 

M.  démeneemi.  Danton  n'a  pas  parlé  con« 
tre  l'élection. 

M.  Jules  Roehe. ...  qui  a  donné  cette  ex- 
plication avant  et  après  les  massacres  de  sep» 
tembre* 

D«ns  le  courant  d'août,  et  avant  les  massa- 
cres, 11  a  prévenu  l'Assemblée  législative. . . 
4Bniit);  H  lai  a  dit  qu'en  présence  de  la  com- 
pacité des  tribunaui  avec  les  éonigrés,  une  ex- 
plosion de  la  colère  populaire  était  à  crainire  ; 
et  après,  en  mars  1793.  lorsqu'on  s'est  trouvé 
en  présence  de  nouveaux  tribunaux  élus,  aufsi 
mauvais  que  les  précédents,  lorsqu'on  i^eet  vu 
dans  la  nécessité  d*organ1ser  le  tribunal  révo- 
lationnaire,  Danton  a  dit  encore  :  c  Prenez 
gar  Je  1  Si  vous  n'assures  pas  une  justice  qui 
inspire  au  peuple  la  sécurité  dont  il  a  besoin, 
craignez  de  voir  se  lunouvsiei  les  nMssaeres 
qui  ont  eu  Heu.  • 

M.  Glèmeaeeau.  Danton  n'a  pas  pailé  con* 
tre  l'élection  et  vous  le  savez  très  bien  1 

H.  Jules  Roche.  Voill  l'explication  fal  a 
été  donnée,  et  je  la  rappelle;  ]e  q^  fijivente 
pas. 

M.  Glémuaumiii#  Ksis  I>«ntoj||  n'f  pss  piur- 

lé  contre  l'ilection  t 

ig.j<iiNi«soiio,  m  àm  i»  n\9s»m  «n'a 

#'«gissa}s,  «ar  las  tijitaMttx  ùm  il  parlait 
teiem  d«s  tottmaw^v .  Us  *v»ie»t  éi«  Ans 
SI»  4790  »i  ep  iiii^  il  ce  spittpss 

sur  plusieurs  bancs  i  gauche.) 


X«  Lepère,  rapportêut.  Esl«ce  que  Danton 

a  parié  contre  féteciioû? 

M.  Le  ProTost  de  Lunnaj.  Pourfooi  a- 
t-on  massacré  les  fous  i  Bicéure? 

M.  Tonp  Bèrlliea.  Danton  est  nu  d«s  9^ 
teara  de  la  eoostituisoa  de  1793^  fui  étahlissait 
réieetion  dea  juges  t 

i  droOi;  A  jeudi  I 


Messieurs,  le  mal  est  si  pretad  i  estts 
époque  que,  quelques  fouis  après  Is  sttppeil 
éent  je  visas  de  «oas  doaasr 
BoavullB  proposiéaa,  qai  afesl  pas 

psafoniaur  des  tavagaa  qai  aat  isê 
par  j'orgsnlsaÉau  i«dMa«  4s 
est  portée  è  la  tribuns  psr  Briol,  dépsNé  da 
Deabe,  et  psr  Giacbon  st  Psila,  da  la  ^« 

da  fsfai  mm  dopais  i>m  IV 
fermas  iwafimiasiaa  qai 
Iss  ilssUoas  des  dtaaslaurs  de  {arps.  i^s 
pasiiiaa  ast  adspsée,at  m  la  jas^flaaa  Basé 
asait  dtt: 
€  N'avei-vous  pas  dédaréque  les  jugesasali 
aa  haiae  4e  la  Révaèattoa  aaadaai 


llmMlsMa   séaatiea    nsfula 
ffavuB-vaae  pae  eoaasot  sefssé 
da  ceaiisaae  ans  juges  qui  lee  ont 
Qa^ltea^ss'vaas    doaof  Isimsn 

is  glaiua  delà  justieei 


»•* 


d'est  ahsolamaat  ee  qfitmL 
jourd'hui.  Gomment  donc  sendt  orgssdeie  h 


du  paejet  de  la 
aile  Pelais  à  aetfts  épaqas.  Ijbs 


1rs  présÉAsate  des  jarps 
comme  ils  Hmlsatalsia, 
pss  lie  sspiéseniaaia,  Isa 


aujaafd1k4 
;iieaaasffaisal 
ddUgufeda  Ja»a- 


pendant  la  M  M  al,  daaa  aaa  pape  da  Mi^qn 
eut  été,  an  faa  iV.safsa  Vas  est  ite  Vi,d 
serriblemaat  sasa^és  pertes  psssiai 
qnes,  imaginez- voua  dana  ces  pays 

auMitoe»  et  ditN^mai  m  qsîaa^pu  arri- 
daiesiaptipns  «ar  ptaalsare  Mats  i  tsisr 


it 


damnations  qataatélé 

les  tribuaeas  naasmés  par  le 

Ilyeaaeui.OaOl 

M.  tnovta  Sasraaa.  Des  asstgistiats  éiss 
ufauraient  pas  lût  pisf  Bt^wus  oiAHes  qus 
les  départemeata  du  Midi  ont  fwamift  des  dé* 
pûtes  républicains. 

X.  GatinsyMi.  Au  16  mai,  les  Jounsax 
monarchistes  étaient  épargnés  «  ou  n'pvsiait 
que  de  fMbles  amendes  l  Rappelez-vous  Isf 
trois  mlSe  condamnations  qid  ont  frappé  iss 
républicains  1 

M.  Afihard.  Cest  1$  cem|d)clté  da  la  ma- 
gistrature qui  a  refiiu  possible  le  tf  mail 
X.  Julpf  BmbP^  Pn  1J9P|  de  me  dire  ^s 

Jas  dé^panMm»ts  dv  Mii&  m  n^  *  1^ 

Ghambre  des  députés  iCpuUicaiflS.  Mais  reienss 


donc  ceei  :  c'en  çi»  ptBâtnl  la  BéTOtaflon, 
i  Il^poqne  oft  tons  cm  biti  le  paMâient, 
alors  que  l€s  Iriboiuiix  étalent  afaiti  com- 
plices des  assassins»  les  Miianements  ravagés 
par  ces  asiassins  qnl  étaient  protégés  par  les 
tribasaax  avaient  snssi  éla  des  députés  jrépa- 
blicalDs.  Cest  là  qu'est  le  problème,  <^est 
n  que  sont  tontes  les  ^Ufllcnltis... 
Vois  à  droiU.  Allons  donc  I 

M.  Jules  Boclio.*.  c^esl  H  qn'il  fitnt  eher- 
cher  la  loi ,  et  nous  la  trouverons  tout  à 
Fheure.  (Marques  d'approbation  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  lepriMe  4*I^*os.  Il  fallait  dire  cela  I 
rautre  session  avant  de  voter  1  Q>ùt  été  plus 
simple,  et  v^osu'aariespas  en  à  changer  d'à  vis  l 

M.  Jnletf  B»àh9*  La  propoeitioa  de  Bf  lot 
adoptée^  eUt  élaii  rasv»yée  à  une  coaunlasien 
do  sept  nsemlwsg;  maïs,  dam  nn»  séance  avi- 
vante» cette  psopocitioii  était  alta^éa  el  on 
demandait  à  la  Obamim  de  la  fappofter*  Oé- 
BisemB  m  cembettait  ie  leiraii  i  1%  tvikvaa. 
et  il  diseit  aenihmenl  s  s  Piane»  ^isAa;  si 
vous  rapporte^  votre  arrêté»  ce  essa  là  na  pas 
xéiNgiade  dimt  les  waeoîis  de  la  liberté  ne 
manqueront  pae  de  pioftier.  » 

Ma'g'*  eee  eflEorts»  la  propiMition  efl  lapyor- 
tée»  et  aloip  ce  ifui  a  étépiéva  amve. 

Je  prie  la  Ghaoabre  de  ine  prêter  encore 
quelques  instanu  d*attention»  je  vais  avoir  fini. 
(Parlez  I  parlai  1} 

Vo$m  à  droiu.  A  Jeadi  1  Ijendil 

M.  !•  9H9Meait*  IMs^  meisiears^  Vive  ne 
pcnves  pas  demander  le  seavel  I  Jeudi  lorsque 
l'orateiir  est  à  la  tribune  et  qu'il  veut  eenti- 
nner  son  discours,  D'alUeuni,  il  n'est  fne  ainq 
heures  moins  dix  minutes. 

M.  BMé  Oavtter.  CTest  dans  l'intérêt  de 
l'orateur  que  noua  demandons  le  renvoi  i 
ieudil 

H.  Jnies  Roohe.  Je  vous  mmerde  de  to- 
tre  solliâtude. 

M.  René  Chmtier.  Oh  I  elle  tous  est  ae- 
quistf  dopais  les  cinq  heures  que  dure  votre 
discoojvl 

M.  Jniea  lioclia.  DU  mois  après,  le  risol- 
tatqui  avait  été  annoncé  et  prévu  se  pro* 
daisit  :  les  crimes  redoublaient  dans  les  lê* 
gions  doQt  je  viens  de  vous  parler»  dans  le 
Hjoi  et  dans  l'Ooest» 

Il  me  rente  à  tous  citer  deux  documents 
du  8  et  du  12  prairial  an  YU,  ponr  terminer 
l'historique,  que  j'ai  fidt  aussi  complet  que 
possible,  des  résuluts  donnés  par  la  msgîstra- 
tore  élue;  ces  deux  documents  achèvent  le 
tableau;  je  toqs  prie  de  vouloir  bien  les  écou- 
ter. 

Le  8  prairial  an  VU,  Français»  de  Nantes» 
monte  à  la  tribune  et  s'exprime  ainsi  : 

t  Je  viens  vous  dénoncer  les  crimes  non* 
^eaux  des  royalistes  du  Midi»  encouragés  par 
les  succès  des  Autrichiens  leurs  complices. 

t  Bq  peu  de  jours»  dans  le  Tancluse»  deux 
agents  municipaux  viennent  d'être  lêehement 
tnassinës,  deux  républicains  ont  été  tnés  à 
eonps  de  hache. ..  lÂ  République»  si  longten^s 
considérée  et  redoutée  au  dehors»  devient  loue 
les  jours  le  tombeau  de  ses  fondateurs. , .  Une 
tombe  immense  est  ouTerte  depuis  cinq  an* 
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nées;  elle  contient  déjl  les  ossements  de  plus 
de  trante  mille  républicains  assassinés  par  les 

royalistes  de  l'tarérleur.  t 

U  12  prairial»  radministration  du  départe- 
ment de  FArdèche  dénonçdt»  par  lettre»  de 
nombreux  assassinats  commis  par  les  bandes 
royalistes.  On  atuqnait  les  escortes  qui  ac- 
compagnaient les  caisses  des  percepteurs»  on 
pillait  les  caisses  chez  les  percepteurs  et  les 
trésoriers  publics,  t  La  faute»  disait  l'adminis- 
tration» en  était  aux  magistrats  qui  n'appti 
quaient  pas  les  lois,  i  Un  député  du  départe- 
ment» M.  8aint-Prix»  confirmait  en  ces  termes 
les  escés  commis  dans  son  département  : 

t  Les  fitits  qui  vous  sont  dénoncés  ne  sont 
que  trop  vrais  ;  de  toutes  les  parties  des  dé- 
partements j*spprends  que  des  compagnies 
sont  organisées  pour  l'extermination  des  ré- 
publicains» suivant  les  ordres  de  certains  mis- 
sionnaires qui  parcourent  les  campagnes.  » 

Et  Oênissieux  ejoutait  : 

t  Les  faits  qui  voue  sont  dénoncés  prouvent 
que  nous  avons  i  nous  plmndre  ajourd'hui  des 
tribunaux  et  des  directeurs  de  jury  comme 
pendant  Tan  V.  i 

Aujourd'hui»  cPest-l-dire  31  mai  IT^. 

Bh  bien»  messieurs,  &  ce  moment»  oous 
n'avons  plus  que  quelques  semaines  ê  atten- 
dre et  le  dénouement  va  arriver. 

7oi0  ê  droits.  Abl  ah  1 

IK.  Beavqnler.  Le  sanvenr  I 

M.  Jtties  Roeha.  Vous  avw  vu  pendant 
cinq  ans  un  gouvernement  républicain  qui  a 
êlê  dans  Fimpossibilité  de  défenlre  les  ci- 
toyens» de  déflNidre  lee  intérêts  pubHcs  lei 
plus  sacrés»  un  gouvernement  rêpubtteain  qui 
se  trouve  en  présence  d'une  société  nouyelle» 
composée  en  grande  purtie  de  paysans  qui  ont 
êlê  affranchis  par  la  Révolution»  qui  ont  été 
rendue  prepriétairee  par  elle,  qui  sont  proprié- 
taires de  biens  nationaux.  Ils  eut  acheté  les 
biens  du  elergé»  les  b  ens  des  émigrés  ;  ils  oat 
besoin  d'être  protêKés,  dPêtre  rassurés  dans  leur 
propriété,  d'être  oooftrmés  dans  leurs  droits,  et 
Ils  demandent  aux  députés,  i  ces  représentants 
de  la  nation  qnils  ont  élus»  au  gouvernement 
de  leur  choix»  au  gouvernement  qui  est  issu 
ds  celte  repréeentatien  aaHonale  la  protection 
qui  leur  est  due... 

lu.  Q#eiPafen  Rieeiiie  itt  ont  toujours  été 
protégés  par  la  magistrature  dans  leurs  pro« 


X.  lulen  Roehe.  • .  .et  fls  ne  la  tronvent 
pas.  On  a  organisé  un  tel  système  de  justice 
qiffl  n'est  pas  possible  de  garantir  les  citoyens 
contre  les  attaques  dont  ils  sont  l'objet  de  la 
part  dee  enneHAe  ée  la  Bêpnblf  que  et  de  la 
Finmee  eS  de  la  part  de  leurs  ennemis  partie 
culiers.  Sur  tous  les  points  du  territoire,  tous 
faaex  m  dasM  les  doeumente  que  jo  vous  ai 
ettéa»  poidaat  dix  ans  lee  aequéreurs  de  Uens 
nationaux  ont  eu  &  soutenir  «ne  lutte  fneee- 
sante;  ils  n'ont  jaaaie  pu  trouver  de  juetice, 
an  parlienliar  depuis  la  asuetifiisn  de  fan 
HL  jRaadant  aesciaq  années»  ke 
et  les  oppressions  eeni  desm 
breusse  que  jamais;  Je  hrigsndage  n'est  giné- 
mlisé.  Vous  iaites  des  nompamisons  ;  ipns 
dites  :  t  La  situation  n'est  plus  la  même;  ce  ^ 
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qui  t'est  passé  i  cette  époque  et  ce  qui  se 
passerait  aujourd%ui  sent  choees  dlflérantee.  s 
Ah  I  |e  vms  croie.  Assurément  la  situation 
n'est  pas  la  même.«. 

M.  ]>  ProToet  de  Lannay.  Dieu  qi^d 
pour  nous! 

X.  Jules  Rooiie, ...  et»  si  tous  Toule^ 
Caire  la  comparaiton  entra  les  deux  époques^ 
ce  n'est  pas  contra  moi  qu'elle  tournera* 

Comment  1  est-ce  que  si  cette  expérience  de 
l'organisation  de  la  magistrature  électife  avait 
pu  jamais  réussir»  ce  n'aurait  pas  été  à  cettf 
époque?  Est-ce  qu'on  n'était  pas  dans  les  non- 
ditions  lee  plus  favorables  pour  la  fiirp  abou- 
tir?.,. 

PluHeun  membni  à  gtmeh$.  Non  1  noni 

M.  Jnles  Boche,  Quelle  République  aviea- 
TOUS  donc  alors? 

U.  Bennr  Mayet,  Ce  n'était  pas  la  Bép«^ 
bUque»  c'était  le  Pirectoiiel 

M.  UmriJn  FeoUH.  ¥oui  n^vei  envisagé 
qu'un  point  panienUar  de  la  quesHon;  fêtait 
vetie  droit. 

M.  CÊémsmmnu  Veui  avex  raeentédea 
Usieisesl 

M.  #siiee  Roehe.  J'ai  pris  Phistcrfre  depuis 
le  commeneement  »  depuis  1T«1 . . .  (NonveUes 
interruptions  à  gauche.)  J'ai  traversé  toute  la 
période  constitutionnelle.  Vous  consulterez 
eoae  les  doeumente  que  ftà  citée  t  h  tribune; 
Us  seront  Inséiés  au  /euf^l  o//lsisf.  Je  les 
al  las  axprée  pour  que  wus  les  trouvies  au 
compte  vendu  de  la  séance;  tous  les  réfeterei 
si  VMS  ie  peuvta;  nsais  fa  pe^tende  «voir  ûdt 
l'histoire  de  cetie  époque  d'une  iiçen  eom« 
fièie  et  iaiiartiale.  (MnrmsuMe  «  dNile.} 

M.  Vreppel.  Noul  nonl 

M.  Saint  Romme.  Certainement^  et  pas 
I  la  fitçon  du  Père  Loriqnet. 

M.  Jnlee  Roche.  Qaelle  était  doue  la  Ré^ 
publique  qui  existait  à  cette  époque?  BstêP 
qu'elle  manquait  de  prestige?  If'avait-elle 
point  Fautorité  et  la  puissance  la  plus  cpnsi^ 
dérable  qui  puisse  appartenir  i  un  ^uvpnie- 
ment? 

G^tte  République  avait  mené  I  bonne  fin 
les  œuvrps  les  plus  grandioses,  au  point  de 
vue  naïkmal,  que  jamais  gouvernement  ait 
accomplies  en  France. 

fille  avait  receoqals  nos  ftontfiree  naturel- 
les ;  elle  avait  remporté  de  telles  vlctoiree  que 
Iss  eeis  de  rfiasepe  venaient  eellleiter  smi  al- 
liance ;  elle  avait»  i  l'Intérteur»  réalisé  les  fêfév* 
mes  les  plus  profondes»c6tles  qui  s'approchent 
le  piM  de  asl    idial  de  juellee  que  nous 
recherchons»  et  qui  féal  Fheueur  de  la  fiéve- 
IstiCK,  aile  ausM  eAeaehi  lent  m  peuple» 
donné  satîttfaffâsn  4  dee  mîUâMis  d'intérêts.  Bi 
jamais    un   feayemeamnt  a  été  dans  des 
conditions  liveiables  pesur  Isisn  «ne  «cpésience 
comme  eelJe  de  iamstfetriHine  Alecttue»  efest 
k  République  à  cette  époque»  c'est  la  Répu- 
blique sous  la  QonaenllM»  apiâs  la  a9Ufea- 
lion»  sens  le  joégime  de  la  osnstUwtion  de 
l'an  m,  aloip  «l'^le  éimt  victoiftsus^  Mons 
qu'elle   éteit  teute  ynlesente    Meis  est-ep 
qu'eUei  hit  senlemesit  cela  ?  SHea  aecempU 
we  csavse  immense  en  point  de  vaa  de  la 
politique  Imténeuiie  :  elle  a  abattu  et  brisé  la 


56 


ANNALES   OB  LA   CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


pidisanoe  de  PEgliie  ;  je  \oiii  ai  rappelé  dans 
vn  diBOonn  précêdenl  jnsqa'à  quel  point  œ 
pouvoir  avait  été  rainé  par  les  lois  de  Tan  III 
et  de  Tan  IV. 

Eh  bien*  anjonrd'hai»  dans  quelle  situation 
sommes -nous?  Est-ce  que  vous  pouvss  compa- 
rer notre  état  à  celui  de  la  République  soit 
avant  la  Convention,  soit  depuis  l'an  IV  jus- 
qu'en bramaiie  an  VlIIt  Nous  sommes  un 
peuple  vaincu,  nous  portons  au  flaneune  plaie 
ouverte,  nous  sommes  isolés  en  Europe...  (Ah  1 
ah!  adroite.) 

M.  ï^eppel.  Voilà  un  aveul 

H.  Pieyre.  Oui,  un  aveu  bon  à  retenir. 

M.  Jnlee  Roohe.  Nous  sommes  en  présence 
d'uD  parti  ctéijcai  puissant. ..  (Exclamations  iro- 
niques à  droite)  qui  a  reconstitué  ses  richesses 
presque  au  même  degré  que  sons  Fancien  ré- 
gime. Nous  avions  à  ceite  époque,  sous  la  Con- 
vention, l'unanimité  républicaine  dans  le  pays, 
«t  ces  tribunaux  qui  ont  fonctionné,  comme 
-vous  raves  vu,  jusqu'au  décret  qui  a  attribué 
la  nomination  des  joges  au  comité  de  législa» 
tion,  étaient  tons  élus  par  des  républicains. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  quelque  majorité  que 
nous  ayons  dans  le  pays,  elle  est  forte  et  je 
n'ai  nulle  crainte  pour  les  destinées  de  la  Ré- 
publique. •• 

A  dretts.  Au  contraire  I 

M.  Jules  Roohe.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  croient  que  Ja  démocratie  s'éloigne  de  la 
.République.  Au  contraire,  nous  gagnons  du 
terrain,  je  le  reconnais  et  je  le  proclame. 

M.  René  Gantier.  A  la  bonne  heure  I 
Voilà  qui  est  parler  1 

M.  Joies  Roche.  Mais  avons-nous  ville  ga- 
gnée et  ville  conquise  partout?  Eet-ee  que 
vous  n'êtes  pas  là  ?  (L'orateur  se  tourne  vers 
ses  collégups  de  la  droite.) 

M.  Malartre.  Il  ne  manquerait  plus  que 
celai  Voulez-vous  nous  chassser  de  la 
France? 

M.  Aohard.  Unissons  nos  forces,  monsieur 
Roche. 

M.  Jules  Roche.  Le  parti  catholique,  le 
parti  royaUste,  le  parti  bonapartiste  ont  leurs 
prétendants...  (Ooil  ouil  à  droite.) 
M.  Pleyro.  Faites -nous  arrêter  aussL 
M.  Jules  Rocho.  Vous  aves  dans  les  cou* 
seils  généraux  un  nombre  important  de  siè- 
ges.. .  (Interruptions  diverses.) 

M.  René  Gautior.  Je  crois  que  nous  en 
obtiendrons  davantage  aux  prochaînes  élee- 
tions. 

M.  leoomtadeDouTille-Maillefèa.Nous 
verrons  cela  I  Attendez  I 

M.  de  La  Rochelbucanld,  duo  de  Bisao- 
ela.  Âtuques-  vous  à  nos  électeurs^  mais  pas  à 
nous.  Fasûlez  nos  électeurs  I  (Rires  approbatifs 
à  droite.—  Exclamations  à  gauche.) 

M.  Jules  Roche.  Est-ce  que  nous  sommes 
dans  des  conditions  aussi  favorables  que  nous 
le  fûmes  jadis  pour  expérimenter  l'élection  de 
la  magistrature  ?  Et  n'est-il  pas  évident  que 
si  l'expérience  a  échoué  autrefois,  elle  échoue- 
rait encore  plus  profondément  aiqourd'hair 
(Très  bieni  très -bien  1  au  centre  et  à  gauche.) 

Supposes  que  l'élection  de  la  magistrature 
soit  devenue  la  loi  de  ce  pays,  et  qu'on  y  pro' 


cède.  Eh  bien!  dans  les  départements  où  les 
partis  réactionnaires,  monarchiques,  cléricaux 
ont  la  majorité  dès  à  présent,  une  majorité 
certaine,  une  majorité  pour  les  élections  poli- 
tiques, je  crois  qu'il  serait  puéril  de  contester 
qu'ils  conserveront,  à  plos  forte  raison,  cette 
majorité,  pour  une  élection  qui  n'aura  pas  le 
caractère  politique,  et  où  les  influences  socia 
les  de  U  richesse,  de  la  position,  les  influences 
locales,  pourraient  s'exercer  avec  plus  de 
force. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  ces  départements, 
qui  serait  élu  ?  Gomment  seraient  composés 
les  tribunaux  ?  Vous  le  savez  d'avance.  lU  se- 
raient composés  de  ceux  que  vous  appelez 
vous-mémen  (l'orateur  indique  la  droite),  dans 
votre  langage,  les  jurisconsultes  catholiques. 
(Très  bienl  très  bienl  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.)  Et  quelle  est  la  doctrine  «le  ces 
jurisconsultes  catholiques,  au  point  de  vue 
de  la  loi  et  de  Tapplication  de  la  loi  ? 

M.  léfb  Provost  de  Lannay.  Cest  de  ne 
pas  violar  les  domiciles  I 

M.  Jules  Roohe.  Ils  ont  tenu  un  congrès 
cette  année,  un  con^vès  solennel  &  Reims.  •« 

M.  PieTPe  C'était  lenr  droit  I 

M.  Jules  Roohe.  C'était  leur  droit  Et  ils 
ont  iirouiulgué  leur  Syllabus.  Qoei  est-il  et 
quelles  sont  les  doctrines  qui  seraient  appli- 
quées dans  les  tribunaux  élus  par  les  juriscon- 
sultes catholiques  ?  Ecoutez,  messieurs  : 

c  Considérant  que  la  puissance  législative  a 
des  limites;  •  (Tiés  bienl  très  bienl  à  droite.) 

•  Que  les  Assemblées  qui  en  sont  investies 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  tout  ordonner;  >  (Très 
bienl  très  bienl  à  droite.) 

c  Que,  notamment,  elles  ne  peuvent  ni  or- 
donner de  faire  mal,  s  (Très  bien  1  très  bien  ! 
sur  les  mêmes  bancs)  ...  ni  violer  par  leurs 
prescriptions  le  droit  naturel;  que  toute  sanc- 
tion pénale  attachée  à  une  loi  injuste  est  un 
abus  de  la  force  et  un  acte  de  violence;  •  (Nou- 
velles marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

•  Considérant  que  l'autorité  paternelle,  fon- 
dement de  la  fsmiik^  est  de  droit  naturel  et 
divin;  • 

A  droUe.  Très  bienl  très  bienl  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  de  La  Roohefonoanld,  duo  de  Bisao 
cia.  Cest  absolument  vrail 

M.  Jules  Rocho,  oontinuatit  sa  lecture. 
c  Considérant  que  l'attribut  essentiel  de  cette 
autorité  est,  pour  le  père  de  famille,  la  charge 
d'élever  ses  enfimts. . .  •  (Très  bien  1  très  bien  I 
à  droite.) 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Et  de  ne  pas 
les  mettre  aux  enfanu  trou?és  comme  Rous- 
seau votre  grand' prêtre. 

M.  Jules  Roche.  Et  c'est  pour  ceU,  mes- 
sieurs de  la  droite,  que  vous  voulez  voter  l'é- 
lection des  juges? 

A  dnnU.  Mais  c'est  évident  1 

M.  le  rapporteur.  L'élection  est  le  seul 
moyen  de  se  débarrasser  des  magistrats  actuels 
qui  appliquent  œs  principes. 

M.   Jules  Rocho,  reprenant  sa  lecture. 


ment  intellectuel  et  moral  de  son  enfiuit  CTrès 
bien  1  à  droite). . .  implique  nécessairenignt  le 
droit  corrélatif  de  juger  en  pleine  liberté  de 
consdpuce  et  de  raison  par  quels  moyens  et 
dans  quelles  conditions  il  peut  le  fidre.  »  (Tràs 
bienl  très  bien  1  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Prax^Parls.  Cest  la  liberté  de  l'enseî- 
giîement  qae  vous  respectez  si  bien  ! 

M.  le  comte  de  Kergorlajr.  IL.  Dedru- 
Rotlin  ditait  la  même  chose. 

M.  Jules  Roche,  c  Considérant  que  k 
loi  da  28  mars  fait  au  père  de  famille  des  la- 
jonctions  qui  paralysent  son  droit  de  jnger  et 
violentent  sa  liberté;  •  (Vive  approbation  i 
droite.) 

c  Qu'en  portant  cette  grave  atteinte  &  Pau- 
torité  paternelle,  elle  tend  à  désorganiser  Is 
famille  et,  par  suite,  i  rainer  le  fondement  de 
l'ordre  social;  •  (Très bien  l  tréshîen  I  &  droite.) 

c  Par  eee  motifs,  le  coog  es  est  d'avis  : 

c  !•  Que  l'acte  légUlatif  intitulé  :  cLoi  di 
28  mars  iWi  sur  l'enseigneaMat  primairs 
obligatoire,  •  constitue  un  ezcès  de  pouvoir; 
(Très  bienl  très  bien  1  &  droite.) 

•  %•  Que  les  citoyens  ont  en  conséquancs 
le  droit  de  refuser  de  rezéeuter.  » 

M.  Banc,  t'^adreisamt  à  la  dro<is.  Yoni 
n'applaadisfez  plus?  (Rires  I  gauche.) 

M.  Jules  Roche.  Messieurs,  voilà  la  Charts 
d'un  milher  de  jages  de  paix  élus  et  d'une 
centaine  de  tribunaux,  peut  être  plus,  si  nous 
adoptions  le  principe  de  l'élection.  (VÏCi  ap- 
plaudissements &  gauche  et  au  centre.) 

A  droits.  Ce  serait  plus  homiéle,  mais  ^voui 
n'en' voulez  pas. 

M.  Prax  Psirls.  Vous  avouez  que  le  payi 
n'est  pas  ré|iubiicsin* 

M.  Le  ProTost  de  T*aunay.  Vous  préftnt 
des  joges  qui  soent  vo»  valets. 

M.  Clemenceau*  Et  la  cour  de  cassation, 
que  ferait  elte  ? 

M.  Jules  Roohe.  J'entends  une  objection 
à  laquelle  je  veux  immédiatement  répondre 
pour  épuiser  le  débat. 

On  me  dit  :  c  Et  la  cour  de  cassatioD,  que 
ferait  elle  ?  •  Je  réponds  :  «  Voilà  l'ésemelle 
erreur  dans  laquelle  se  trouvent  les  partisans 
de  l'élection  depuis  qu'on  discute  cette  ques- 
tion. B 

Vous  considérez  la  cour  de  fiassation  eonuie 
un  tribunal  qui  juge,  c'est  inexact. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Cest  œlal  Tidi 
bienl 

M.  Jules  Roche.  La  cour  de  cassation  dil 

le  droit,  elle  ne  juge  pas  le  fût,  et,  par  consé- 
quent, avec  votre  proposition  d'électioa  des 
jQges  comme  vous  la  présentes,  ce  que  vous 
organisez,  cPest  la  souveraineté  judiciaiie  de 
la  circonscription  judiciaire.  (Très  hien  I  trii 
bien  I  et  applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs  à  gauche.) 

C'est  la  souveraineté  judidaîre  de  l'arrondis- 
sèment,  (fest  la  souveraineté  Judiciaire  du 
département;  c^est  absoliuient  comme  si  vous 
décidiez  que  le  député  de  l'arrondissement, 
que  les  députés  du  département  auront  le  droit 
da  fidre  la  loL 
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an  tribnual  suprême  des  cantons  suisses,  qui 
est  un  tribunal  nommft  jugeant  en  fait  (Déné- 
gation I  l'extrême  gaudie),  jugeant  directe- 
ment lee  faits  dans  une  grande  quantité  de 
matières,  et  jugeant  en  appel  direct  le  fait  et 
le  droit  sur  tons  les  jugements  des  tribunaux 
inférieurs  élus,  alors  yous  auriez  quelque  lo- 
gique dans  Totre  tbèie,  et  vous  pourriez  dire  : 
fl  Mais  il  y  a  un  pouiroir  judiciaire  supérieur 
qui  sera  un  régulateur,  qui  fara  appliquer  la 
loi.  •  Mais  cela  n'est  pas,  et,  a^ec  TOtre  cour 
de  cassation  qui  jugerait  seulement  les  formes 
de  procédure.  •• 

M.  le  comte  de  DouTllle-Kalllefev. 
Nous  n'avons  pas  dit  cela  1 

M.  Jules  Roche.  . .  .qui  jugerait  la  thèse 
de  droit,  rien  ne  sera  plus  facile  I  une  cen- 
tiiie  de  tribunaux  réactionnaires  et  cléricaux, 
I  un  millier  de  juges  de  paix  bonapartistes, 
royalistes  et  cléricaux  que  déjuger  en  fait 
pour  échapper  toujours  I  la  censure  de  la  cour 
de  cassation*  (Très  bien  I  très  bien  I  et  irifs  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

^oilà  la  réponse  que  j'avais  à  fd  re  à  l'ob- 
jection et,  maintenant,  avant  de  descendre  de 
cette  tribune.  • .  (Âh  1  ah  I  à  dn^te.  —  Ex  - 
clamatîons  &  gauche  et  applaudissements.) 

M.  Jules  Roohe.  ...avant  da  descendre 
de  cette  tribune  où  j'ai  accompli  mon  de- 
voir, ce  que  je  crois  mon  devoir...  (Nou- 
veaux applaudissements  à  gauche  et  au  centre) 
...et  après  avoir  porté  devant  vous  une  si 
grande  quantité  de  faits,  que  j'ai  cru  nécessaire 
de  vous  faire  connaître,  je  vous  demande  la 
permission  d'essayer,  à  mon  tour,  de  dégager 
des  lois  générales  de  ces  faits  rassemblés,  dé- 
terminés, positifis. 

Ge  ne  sont  pas  là  des  conceptions  à  priori, 
comme  celles  qui  ont  présidé  aux  lois  de  1790 
et  de  1792  sur  l'organisation  judiciaire,  et 
quand  on  vient  nous  parler  des  traditions  ré- 
volutionnaires, il  faudrait  pourtant  s'expli- 
quer. 

Pertonne,  dans  cette  enceinte ,  n'a  un  culte 
plus  profend  que  moi  pour  la  Révolution  fran- 
çaise tout  entière,  car  je  n'en  répudie  rien. 
C'est  à  elle  que  je  dois  tout  ce  que  je  suis,  tout 
ce  que  je  pense,  tout  ce  que  j'aime.  (Yiûi  ap- 
plaudissements à  gauche) 
Une  voi»  à  f extrême  gauehe.  Et  nous  aussi, 

M.  Jules  Roche.  Mais  il  faut  fkire  une  dis* 
tinction ,  dans  la  Révolution  française,  entre 
ce  qui  est  la  doctrine  et  ce  qui  est  sa  mise  en 
œuvre,  ce  qui  est  ses  institutions.  La  doctrine 
de  la  Révolution  française  et  ses  principes,  je 
les  trouve  tout  entiers  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  I 

Yoiii  la  doctrine  révolutionnaire  !  ACais  les 
lois  d'organisation,  les  détails  de  mise  en  pra- 
tique sur  tel  on  tel  point  particulier  :  impôts, 
administratioiiy  armée,  finances,  justice, 
qu'importe?  est-ce  que  ce  sont  là  des  prin- 
cipes? 

Ge  ne  sont  que  des  expériences  comme  tous 
les  législateurs  en  font  dans  tous  les  pays. . . 
CÀ'pplaudisseoients  au  centre  et  I  gauche) 
...qu'il  faut  par  conséquent  juger  d'après 
leurs  résultats,  et  non  pas  d'après  des  concep* 
tions  théoriques,  abstraites,  métaphysiques. 
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qu'on  peut  trouver  dans  le  Contrat  social,  mais 
qui  ne  peuvent  pas  diriger  et  inspirer  les  légis- 
lateurs qui  siègent  dans  cette  Assemblée,  à 
qui  les  faits  eux-mêmes  montrent,  après  qua- 
tre-vingts années  d'expériences,  où  sont  les 
périls  et  où  sont  les  avantages  pour  la  Répu- 
blique ! 

Cette  distinction  étant  faite,  je  dis  que  je 
suis  sbiolument  dans  la  doctrine  révolution- 
mire  lorsque  ]e  cherche,  d'accord  avec  les 
prncipes  généraux  et  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  du  dltoyen  —  et  quels 
sont  les  droits  individuels,  naturels  de  l'hom- 
me ?  la  liberté  de  sa  pensée  et  de  ses  actes, 
le  libre  développement  de  ses  facultés  — • 
lorsque  je  cherche  à  garantir  ces  droits 
par  le  meilleur  établissement  qn'on  pourra 
trouver  de  la  justice,  qu'il  faut  chercher 
par  l'expérience,  en  examinant  les  peuples 
voisins  et  en  étudiant  notre  propre  histoire  ; 
je  dis  que  je  suis  dans  la  tradition  de  la 
Révolution  lorsque,  profitant  de  ces  expé- 
riences, examinant  ce  qui  lui  a  réussi  et  où 
elle  a  échoué,  je  yiens  vous  dire  :  f  Prenez 
garde  à  vous  I  vous  invoques  la  Révolution 
française.  Prenez  garde  de  recommencer  les 
fautes  qu'elles  a  commises,  prenez  garde  de  ra- 
mener la  RépubUque  dans  les  ch«nins  où  elle 
s'est  perdue.  (Ah  l  ah  l  &  droite.)  Au  contraire, 
dégageons,  de  l'observation  des  fûts  et  de  l'his- 
toire, des  lois  qui  nous  permettront  de  mar- 
cher d'un  pas  plus  sûr  dans  la  route  mieux 
éclairée,  car  c'est  là  l'objet  de  nos  désirs, 
comme  notre  espérance  commune  I  nous,  ré- 
publicains, dans  cette  AssembUe.i£h  bien,  il  y 
a  des  lois  qui  se  dégagent  de  cette  histoire  de  la 
magistrature  élue,  j*en  trouve  deux  :  il  yen  a  une 
que  j'appellerai  la  loi  des  conflits,  c'est-à-dire 
que  toutes  les  fois  que  le  corps  électoral  donne 
naissance  &  des  pouvoirs  qui  doivent  fonction- 
ner parallèlement,  c'est  le  conflit  fatal.  (Très 
bien  I  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Yous  l'avez  vu  en  1848,  lorsque  la  Constitu- 
tion fit  élire  le  président  par  le  suffrage  uni- 
versel. (Très  bien  !  très  bien  I  à  gauche.) 

Yous  aviez  une  Assemblée  éluo  par  le  suf- 
frage universel 

K.  Gnneo  d'Omano.  Elle  ne  l'était  plus 
par  le  suffrage  universel  en  1851  f  Yous  aviez 
mutilé  le  suffrage  universel.  (Rumeurs  &  gau- 
che.) 

M.  Jules  Roche.  On  disait  alors  :  c  Man- 
dataires du  peuple,  délibérez  en  paix.  • 

On  était  généreux  ;  on  laissait  rentrer  les 
prétendants.. .  (Bravos  répétés  &  gauche.) 

On  faisait  plus  ;  on  leur  confiait  le  pouvoir 
suprême  et  la  direction  de  la  République  ;  et 
vous  connaissez  le  serment  qui  a  été  prêté  et 
violé  1 

Qu'est* il  arrivé?  Que  par  cette  loi  des  confllto 
que  je  signale,  la  bataille  s'est  engagée,  et 
celui  qui  a  été  vainqueur,  vous  savez  bien 
que  00  ne  fut  pas  le  pouvoir  législatif,  car  il 
était  le  moins  armé  et  il  n'avait  pas  une  anto- 
riié  supérieure.  Il  ne  faut  donc  pas  ériger 
de  pouvoir  indépendant  en  face  du  pouvoir 
législatif,  ayant  la  même  origine.  Que  fait  le 
Parlement,  le  représentant  de  la  souveraineté 
nationale  ?  Des  lois.  Mais  il  n'agit  pas  lui* 
même  poux  les  exécuter,  et  s'il  n'y  a  pas  une 
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organisation  suffisante  pour  hxte  accomplir  ces 
lois,  pour  leur  assurer  l'obSissance  et  le  respect 
de  tous,  il  est  bientôt  perdu.  (Très  bien  t  très 
bien  f)  Qu'arrive-t-il?  Cest  que  nos  lois  tombent 
impuissantes  au  pied  de  la  tribune  où  vous  les 
avez  promulguées,  c'est  que  les  intérêts  les 
plus  légitimes  s'alarment,  le  peuple  se  d%af- 
fectionne  de  cette  République  qull  a  tant 
aimée,  pour  laquelle  il  a  tant  lutté,  pour  la- 
quelle il  a  donné  son  sang,  pour  laquelle  sont 
morts  les  plus  glorieux  et  les  plus  nobles  des 
hommes.  •• 

M.  le  d«c  de  Feltre.  Le  peuple  en  a  assez 
de  la  République  I 

Mt.  Jnlee  Roche.  .  •  .ceux  à  qui  l'humanité, 
un  jour,  rendra  nn  cuUe  universel,  car  ils  sont 
les  bienfaiteurs  de  l'humanité  tout  entière  et 
non  pas  seulement  les  bienfaiteurs  de  la 
France.  (Applaudissements  &  gauche  et  au 
centre.— Interruptions  i  droite.)  Qu'arrive  t-il 
notanmient  avec  l'élection  du  pouvoir  judiciaire? 
C'est  que  le  conflit  s'organise  entre  les  tribu- 
naux élus  et  ceux  qui  font  la  loi;  c'est  que  le 
pouvoir  exécutif  lui-même  a  beau  donner  des 
ordres,  envoyer  des  circulaires,  adresser  exhor- 
tations sur  exhortations,  tout  cela  est  inutile 
dans  les  pays  où  la  révolte  est  partiellement 
organisée,  on  est  plus  fort  que  la  loi,  que  le 
Gouvernement,  plus  fort  que  l'Assemblée  qui 
représente  la  nation  tout  entière  :  on  résiste  ; 
et  la  République  est  impuissante  en  présence 
des  émigrés,  des  prêtres»  de  ceux  qui  pillent» 
qui  assassinent  les  républicains.  (Applaudis- 
sements au  centre  et  i  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  la  Convention  qui 
a  assassiné. 

M.  de  lA  Baseetlère.  Cest  la  théorie  de  la 

dictature,  celai  (Rumeurs  I  gauche,) 

M.  Jnlee  Roche.  Yoilà  le  spectacle  que 
nous  avons  vu  de  l'an  lY  4  l'an  YIII,  et  alors 
srrive  le  dénoûment  fatal.  Yoili,  messieurs, 
les  enseignements  de  l'histoire  chez  nous,  et 
chez  tous  les  peuples  qui  ont  essayé  l'élection 
des  magistrats. 

D'ailleurs,  nulle  part,  entendez-vous  bien, 
vous  ne  trouverez  une  organisation  qui  ressem- 
ble à  celle  que  vous  veneznous  proposer,  je  vous 
Pai  montré  tout  à  l'heure,  nnlle  part  où  lama« 
gistrature  élective  existe  vous  n'avez  l'abience, 
comme  dans  la  loi  qu'on  nous  propose,  d'un 
tribunal  supérieur  nommé  jugeant  le  droit  et 
le  fait*  Cette  conception,  je  ne  sais  où  vous 
l'avei  prise,  ou  plutôt  je  le  sais  bien  :  c'est 
dans  la  loi  de  1790  et  elle  est  condamnée  par 
l'expérience,  je  vous  l'ai  montré. 

Au  point  de  vue  de  cette  loi  des  conflits, 
qui  m'apparaft  très -clairement,  je  crois  donc 
énergiqnement  qu'il  faut,  dans  l'intérêt  de  la 
France  et  an  nom  des  doctrines  révolution- 
naires, repousser  l'élection  des  juges. 

J'aperçois  une  autre  loi  générale,  c'est  la  loi  de 
l'unité  du  pouvoir  judiciaire.  Dans  nn  pays  où 
la  République  n'a  pu  se  fonder  qu'au  prix  des 
plus  grands  sacrifices,  où  la  représentation 
nationale  est  une»  on  la  loi  est  une,  il  faut  que 
l'application  soit  également  une;  sans  quoi, 
l'unité  de  la  loi  n'est  qu'un  mensonge  et  un 
leurre.  (Applaudissements  à  gauche  et  an 

centre.) 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


■  aTti  du  i»  con- 
dePtrit. 

M»  l'avei  si  bien 
id,  qp"}!  y  %  %aal- 

inierven»  poor 
DB  de  U  loi  et  todi 
it  nllei  de  1B71  et 
lénax,  &  propos  d« 
nain  obtigatoirs  si 
nmpfii,  par  eip^ 
Aptrumentaos.  Les 
iverain*  en  nutièn 
rinitrucHon  Uï^ne, 
r  l«  loi;  Toai  l'svFf 
xiibre  de  mes  %vai* 
liiBentimeat  soi  la 

ia*$a  sont  Tenus 
s  beaocoap  de  ni- 
flcation  à  la  loi  qui 
nvernemant  et  que 

Lfionay.  On  non* 

laala.  On  a  donné 

er  l'inpôi  I 

1  bien,  s'il  en  est 

de  prooMer  ainsi 
lil,  qnalgoe  impor- 
ifin,  da»  ane  gMs- 
ille  de  Papplication 

qne  n'arriVi-mt  il 
LiCtions  locales  boo- 
*  &  quoi  srries  todi 
leciion  était  aJopte? 
tHliiation  adminiB' 
merveille  qne  je  ne 
imbattre  pour  cett» 
tribune  la  première 
i'y  monter, 
lècentraliaation  ad- 
i  intététa  locaux  on 
i(plicat)on  de  tomei 
itétèia  géaéranz  et 

de  commerce  ei  on 
Bt  juges  de  ces  b"!- 

it  lea  bibnninx  de 
é>E  eBsentieli^meot 
«lions  qui  intérêt 
I  in  citoyens  ;  ja- 
iJitloDB  jogem  îIbT 
Fant  des  tribunaux 
ineté  nationale,  qui 
aonveiaioeté  oaiio- 
ei  sur  le  droit. 
irce  ne  sont  donc 
BOUTeraine.  Hais 
ntre  les  eaost- a  q>  1 
I  qui  sont  «oumires 
nbnnauz  criminel*  T 
I  juger  par  des  tri 
18  les  questions  de 
iB  questions  du  do  - 

■  d'un  tribunal  pu- 
\  d'aliéner  le  do 
ibiet  II  dépendra 
mina  de  régler  les 
>nB  da  constitution 

I  comprenex  bien,  | 


meitieurs,  qu'il  y  a  nne  différence  absolne 
entre  les  tnbunanx  de  commerce  et  Ibb  tribn- 
naux  ordioairea,  et  <>ar  conséqoent  encore  si 
cette  loi  de  l'onité  du  pouvoir  judiciaire  dont 
je  parle,  qni,  je  cnns,  pour  ma  part,  te  iigta 
de  l'qbierntioD  approfoadia  at  Im^tiale  des 
faiis,  est  Traie,  elle  tous  commanda  encore  da 
rapoosser  la  magistratore  élfictm. 

Ueattenrt,  il  y  a  nne  antre  raiaon  pour  que 
TOUS  Totiei  atnai,  c'est  oaHe  que  je  rappelais 
tont  1  l'heure  et  aur  laquelle  je  revians  en 
termiaaot. 

Il  ne  tant  pat  que  lea  lepona  qui  nens  ont 
été  données  par  ceux  qui  noat  ont  précédât 
soient  pcrdne*  poar  nost.  Ga  qui  aat  en  cauMi 
en  diBcnsBton  ici,  ce  ne  tont  pu  les  opi- 
nions pertMiaelles,  les  idées  mêmes  dea  légis 
lalfurs  de  la  OoaTention,  de  l'Assemblée 
coDstitnante,  qui  ont  em  bien  faire  en  Toianl 
l'élration  da  U  ma^istratnre.  Ceel  entendu. 
Ce  qui  eat  an  cauae.  c'est  la  question  de  savoir 
ai,  en  réalité,  ils  ont  bien  fait,  et  si  les  frnils 
de  leur  muTra  ont  été  bons  ou  hsMtei  k  la 
République  Sur  ce  point,  je  creia  que  la  dé 
moottration  a  été  bite.  Et  je  vou  anpplie, 
meanleors  de  la  majorité  r^pnblie*iae,  at  «an*, 
mes  amis,  je  voes  conjure,  au  non  de  nos  ee- 
pérancas  oomiBnnM,  da  noa  entit^iaea  ootn- 
mçoes,  de  oot  dooitnea  comaonnes,  je  vous 
eoninre  da  mponsser  on  syaiAiae  qsi  serait, 
comme  il  l'a  éié,  la  déaorgsaisatian  de  la 
publique,  at  la  t'iomplia  certain  da  la  oontr»* 
ri'OlniiuD.  (Appiaudisieaients  répétés 
centre  et  à  gaocbs.  L'oraieur  en  retCMirnani  i 
ton  baoc  rrçoit  Isa  félidtationt  de  aea  amia.) 

H  topréaideDt.  La  paiole  eal  à  H.Bean 
quier. 

Voix  notnh-nutt.  A  fendi  I  A  feudi  I 

H.  le  ppéeldeiit  Ou  demande  la  remise 
de  la  kuiie  de  la  discussion  i  la  prochaine 
sédDce. 

U  n'y  a  pas  d'oppoaltlonT... 

11  en  est  ainM  décidé. 

DISCUSSION  S'Ùm  INTBRPKLUTION 

M.  le  préaident  J'ai  reçu  une  demande 
d'intjrpelistioa  ainsi  con;ue  : 

«  Je  demande  &  interpeller  le  GonTememeot 
sur  l'arrestaiion  du  prince  Napoiéon. 

«  Stgni  :  cuhbo  p'eniune.  * 

M.  le  comte  de  DottTllle-HaUlefeB.Qael 
prinire  Napglton^ 

H.  ClèmeaceAn.  Qu'eil-ce  qne  c'est  qi|e  le 
prince  Na^l^Q  I 

H.  lecomta  deDonvUle -Hatllerep.  Ce 
n'est  qu'un  prénum  II  doit  atoir  probablement 
nq  nom  de  Dimille,  w  priQce,  quoique  prince  I 

M.  le  prealdent  Qael  jour  M.  Caneo 
d'Oroano  propose-tU  pour  la  diecuaiion  de 
ton  inierpeilaiioo  ? 

M.  Oeneo  d'Orsano.  Je  raiianx  ordreade 
Il  tibambre. 

M.   Devéa   gard»  Au  tOMum,  miniti^t  dt  la 

jatwo».  U  OooTernement  accepte    la   discas- 

tion  immédiate.  (Tiés  bien  1  1  gauche  et  au 

eentre.) 

A  gauehê  a  ou  eeiOn.  Oui,  tont  de  nita  l 


lepréaldeBt.U.Gaaeod'Omtnoditqa'ii 
est  au  ordre»  de  la  Gbambre,  etle  GoQTeroe* 
ment  déclara  qu'il  e»l  prêt  i  ^seslar  l'inter- 
pellation imméliatement.  (Vifs  «ppluidijw- 
nunts  l  gaucba  et  au  csatre.) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambie,  consultée,  déeide  qoa  la  dis- 
cusiioa  de  l'istwpeUailoa  aura  lien  impf*^i»- 
temsBt.) 

H.  le  préaUut  La  panris  «et  i  U.  Gnnee 
d'Ornaos. 

M.  Ghbm  d'Onaae.  Je  cMe  bob  te«r  I 
U.  Julib  li». 

M.  JeUbete.  Uetaieua,  je  flV  qM  q«d- 
qnes  mots  i  dire  à  la  ChâmbM,  et  je  eaii 
ean*aion  qne,  en  égard  &  Unevilida  fait... 
(Bruyaniet  exdamatiags  i  pinclw  et  *n  cw- 

tM.) 

à  drvila.  Très  blm  l  très  bien  I 

M  Prax-Parla.  Il  s'agit  de  U  tibettU  tfn 

dtoy^ 

H  le  préeldeat.  La  Chambre  •  ordonni 
la  diicoation  immédiate;  Je  IHoTita  à  éeoniei 
en  sil>'nce. 

QontinuH,  moniienr  Jotibiria. 

M.  Joilbole.  J'espère  que,  en  égard  I  la 
grsTlté  do  fait  sur  lequel  porte  l'interprlU- 
tion,  la  Gtiambre  m'accordera  quelques  mo- 
menu  de  ton  attention  et  même  de  an  bien- 
Tel  I  lance. 

De  mon  cdtj,  )e  déclare  qu'en  montant  I 
cette  tribune  j'ai  pris  la  résolution,  —  et  je 
l'accomplirai,  —  de  rester  dins  nne  moàfcra- 
tton  parfaite  et  complète.  (loiemtpboiu  i 
gauche.  ~  Très  bien  I  i  droite.) 

Tout  ft  l'heure,  messieurs,  quand  tf .  le  pré- 
sident, eonlormément  aux  prescnpiiona  di 
ràgl-neni,  U*ait  le  texte  même  de  interpella- 
tîon,  j'entendais  des  toii  de  ce  cAié  a'écner  : 
Le  prince  NapoleonT  Qu'est-ce  qne  c*e«t  qu'on 
p>ince? 

Un  vumbrt  a  gauche.  Parfaitement  I 

■  Jolibote.  Eh  bien,  je  vais  Totu  le  dire  : 
Un  prince,  c'est  un  citoyen  I  (Applaaiiase- 
ments  i  droite  ] 

Amts  owmérti  à  smalu.  Non  I  noni  — 
C'fBt  le  eontnlie  d'un  citoyen  i  —  Ceat  on 
prétendant  I 

M.  Ballof.  Qui  ooBipira  à  rétftt  perma- 
nent. 

H.  le  préeldent.  L'orateur  a  aanoncé  i  la 
Gbambre  qu'il  se  maintiendrait  daas  lea  limi* 
tes  de  la  modération  la  plus  grande  ;  Teailln 
4  Totra  tour  lui  faciliter  l'aecojnpIùKateDt  de 
cette  promesse  an  l'écoutant  en  ailence. 

H.  JolUwla  Je  doit  mena  dira  1  ia  Cfaain< 
bre  qne  je  suis  résoln  i  rester  i  cette  tnbaae 
jusiju'i  ce  que  j'aie  pu  être  entends.  (Très 
bieni  très  bieni  i  droite.  —  Bruit  I  gaoche.) 

J'accomplis  Ist  nq  daTolr  oomme  dépol^ 
j'accomplis  en  outre  nn  devoir  pereonnel  et  a 
devoir  da  conscience,  et  rien  ne  m'en  d6- 
wurne».  jUarqnee  d'assantinisnt  i  droite.) 

Uestieura,  l'arrestation  da  «rlooe  Napoléon 
ne  pouvait  pas  noua  la<wer  indifferenta.  Quand 
tout  i  l'heure,  ea  séance,  sons  l'avons  ap- 
prise, sana  eonnaftie  aneune  dea  eiroonstancM 
qui  l'ont  aecompagnée,  aau  poneoiroomprea- 
dn  <ii  «doifttn  n»  seal  motSl  qii  U  ptuaH 


]Q9tifiw,  1I6M  ÊWiM  H9o\xL  AnUn^tiet  le 
Gonvernéilléiil  et  de  aotts  etphutft  nette- 
ment ei  ie5alemeïif  atéc  Jet  ttiiùistrei  qiki  le 
repréteiiteiit« 

Certes,  8i  lei  mîDistras  avaient  ea  li  ]»&• 
8ée  de  renooveler  et  d'eiéeoter  tme  flieeere 
prise  aatrefois  contre  le  (vifiee,  dans  d'atftret 
circonstanoet^  c'est-à'^dife  de  retprUiêe»  tans 
jugement,  je  ne  lai»  pie  0I  je  patffils  tcHir 
la  paiele  qne  je  tans  ai  dentièi  totit  à  Pheare 
et  si  je  pourrait  conserver  la  molération  pro- 
mise. (Raaieue  à  gaaeha  ei  an  centre.  ) 

Maû,  si  je  e«ia  b.M  imtormê,  cTeet  en  vertti 
d'un  mandat  d'amener,  ticctit  dès  tfvtea  ée 
lois»  qne  rarrettat.on  a  6té  opMè.  Dans  eëê 
conditionc,  ie  n'ai  à  vms  préeenter  qa^ane 
nmple  observation. 

Nons  sommée  en  ce  memenli  meerievrs, 
sous  le  régime  d'ne  loi  qai  a  M  longlempa 
diicatée  dans  oette  enceinte,  qnl  présente  à 
elle  senle  on  ensemble  de  preierîpiMVs  «m- 
ptet  et  indépendant  des  leii  aniérienrM}  elle  a 
modifié,  afavogé  on  aboli  b»aiieeop  d'antree  )ei§ 
antériearee  :  je  v<^ns  parler  de  la  loi  sur  la 
presse  de  juillet  1881 . 

Le  ftiit  rpp'ocbé  an  prince  Napoléon. •• 

Un  membre  à  IPê^tréms  gauche  Ottee  d- 
toypn  I  (loterniptioBs  à  droit<^  et  A  gaucbe.) 

M.  I«e  Provoflt  de  I«a«iiaj»  liea  dépmtés 
républicains  font  bten  insérer  leurs  titrée  de 
comte,  de  marquis,  etc. ., au  Jcunml  offUnêk 

M*  Gnneo  d'Ornano.  Le  prince  Napoléon 
accepte  parfaitement  le  titre  de  citoyen^ 

K  le  p«^sldent.  N'interrompeas  pas,  mes- 
sieurs 1 

M.  Jollbols.  Je  troin  que,  pour  bien  consa- 
crer  la  liberté  de  la  tribune,  il  faut  permettre 
à  chacun  d*y  tenir  le  langtge  qui  esi  dans  ses 
babitudefl  de  déférence.  (Très  bien  1  A  droite.) 

H.  Janvier  do  La  Moite,  El  d'éduca 

tionl 

M.  JoUboie.  Je  dis  donc  qne  le  prinoe  Na- 
poléon a  été  arrêté,  en  vertu  d'nm  mandat 
d'amener,  à  raison  de  la  publication  d'nne  dé- 
claration qd  a  para  ce  matin  dans  un  seul 
joamai,  je  crois. . . 

AU  etntr$.  Elle  a  été  affichée  sur  les  murs  I 

m:  Haentjena.  C'est  vrai  1 

U.  JoiiiKiis. ..  .et  qui  de  plna  a  été  placar- 
dée sur  les  murs  de  Pans. 

Or,  messieorsy  si  la  liberté  personi^eUe  vous 
intéresse,  si  vous  croyez  qu'il  faut  qne  les  loit 
soient  égalea  pour  tout  le  monde...  (Tfés 
bien  1  très  bien  I  à  droite)  et  qu'ellea  soient 
respectées,  même  vis-A-vis  des  princes  qtà 
tout  citoyens  français,  je  vous  demanderai,  i 
youB,  majorité  républicainoi  s'il  vous  oonvtent 
de  dire,  d'admettre,  de  proclamer  qu'on  puisse 
Arrêter  un  citoyen  pour  un  délit  de  presse. 
pour  un  délit  de  presse  tel  que  je  vieaa  de  le 
caractériser;  qoaud  même»  ce  qne  je  n'almets 
pas,  ce  délit  aurait  été  commid...*  (exclama- 
lions  au  centre.) 

Je  ne  m*attendaîs  certainement  pas  I  oe 
que  la  discussion  pût  s'ouvrir  aujourd'hui  sur 
ce  biit,  que  je  ne  pouvais  pas  prévoir.  (Nou- 
velles exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  ia  discnssion  peut  être  excessivement 
brè?e,  car  les  éléments  juridiques  que  j*ai  à 
invoquer  et  lee  oonséquences  qu'on  en  doit 
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I  tirer  tie  peuvent  ttre^  i  mon  sena,  eériense- 
mert  contestée. 
Je  Mis  ttés  Men  que  le  mandat  déeertli 
contre  lë  prifice  peut,  en  apï«rence,  s'appuyer 
ittf  \Pè  fermée  de  PafticYe  87  do  code  pénal  ; 
p  vleils  I  rtnstsnt  mêtee  de  relire  cet  article, 
que  je  cotiiia  s  bien.  Peut-U  attiaord'hnl  et 
dans  les  circonstances  de  fait  qui  se  prodoi* 
sent  fiiire  la  basé  d'alto  aeeàsdtioft  r 

Je  ne  setai  pis  démenti  par  Thonorable 
garde  des  sceaux  quand  je  dirai  que  cet  Ar- 
ticle 87  a  été  profon  lément  mo  lifté  pat  ti  loi 
enr  la  preasoj  que  j'ai  eiiée  Mit  à  Flieafe.  £0 
effet,  j'irai  anssi  lom  qu'on  von  ira  :  je  eapno^ 
•eral,  si  Ton  veet»  le  pins  grand  de  tone  M 
crlaMe  commis  par  ee  grand  eonpable  qui  de- 
mande rappel  an  peuple,  dont  les  répablioaias 
ne  veulent  plus,  (applaudissements  à  droite.) 

M.  Oujieo  d*Oraamo  C'est  ee  q«e  lee  répn- 
bl  catns  d'aujourd'hui  redoutent  le  plus  1 

M.  Joubeia.  ^éttê  affpeilérea  eeia,  #i  feus 
touléa,  nn  crime  ooflire  la  sûteté  de  l*Etat. . . 
oh  hoti  t  contre  la  fureté  de  la  République* . . 
(Vif  assentiment  à  droite.  ^Applandiasemente 
ironiques  à  gaachff.) 

A  gawM.  GTest  la  même  chose  I 

H.  AntoalA  t^nbost.  G*est  mu  aven  com- 
plet I 

M  Jolibois.  Vous  voyéi,  messfettre,  que 
je  me  place  dans  Phypothése  la  plus  défavo- 
rable, et  que  je  ne  redoute  pas  vos  pina  se 
véres  appréciations  ;  les  plus  eévéres,  dis-je, 
puisque»  après  que  fai  eu  parlé  de  la  sûreté  de 
l'Etat,  vous  avez  gar  ié  le  silence,  et  que  Vous 
n'aves  pretesté  que  qnw4  fai  parlé  de  la  sé- 
cante de  la  Répabiiqoe.  (Noavel  es  exslaaaa 
tiona  à  gauche.—  Rires  approbatifs  et  applan* 
dissements  à  droite.) 

It.  JwYle^  de  lid  Motte.  I/Btat  n'est 
rien  pour  e«x  I 

A  gauche  CTeet  la  ffléme  chose  i 

M.  Joilbela.  G'est  daiis  e^e  eeodftioDe*!! 
que  le  vas  examiner  pour  quels   motifs  le 
prmce  Napoléon  a  pu  être  mia  en  étal  d'arres 
tatîon. 

%i  l'article  87  dn  code  pénal  existait  encove 
avec  to«ie  la  forw  et  vertn  qa'il  avait  avant  la 
promulgation  de  la  toi  de  juillei  1881,  je  n'au- 
rais rien  à  dire^  j'attendraie  avec  coofianee  nae 
inetice  dana  faM|ueile.  uuA,  )e  n'ai  j»aHia  cessé 
d'avoir  confiance.  (Bxclamationa  à  fanahe.) 

Um  mtmèn  à  paticAs*  Noua  coaiprenena 
cela. 

M.  JoUbois  Biaia  il  s'agit  de  savoir  a'il  y 
a,  dans  les  conditions  où  lea  Caiia  matériali-, 
certains,  inconteatéa,  se  sont  accomplie,  l'm- 
cnlpatiun  possible  d'un  crime* 

Permettez-moi,  mesaienrs,  de  reraettce  sous 
vos  yeux  nn  simple  texte,  même  en  l'abré* 
géant. 

L'article  23  de  la  loi  de  juillet  1881  et  l'ar- 
ticle 24  ont  été  éd*ctés  pour  assurer  la  répres- 
sion le  faits  qui»  accomplis  dans  les  mêm*  s 
conditions,  peuvent  entraîner  des  pénaUtés  et 
avoir  un  cai^actére  différent,  suivant  les  consé- 
quences qu'ils  ont  eues  :  l'article  23  prévoit  le 
cas  où  la  provocation  a  été  suivie  d'effet,  et 
l'article  24  s'applique  seulement  an  cas  où  la 
provocation  n'a  pas  produit  ce  résultat. 

L'article  23  de  la  loi  sur  la  presse  comprend 


Ma  lêÉ  tàitâ  Têpfît  «ai!»  riflfcie  8T  ia  cMe 
pénal,  car  11  irise  expressénient  todi  teft  crtttél 
cm  délita  panls  dans  les  articles  qui  s'éieh- 
dent  depuis  l'article  75  jusqu'à  rartide  101  de 
ce  code. 

Or,  si  nous  consttltooi  cet  artiste  24,  fetl- 
i-dire,  si,  I  la  suite  «t  par  suite  des  écrite,  ded 
imprimée,  dea  placards  etposés  en  public,  la 
pi'ovocation,  qu'ils  auraient  eue  0<Mir  objet  éi 
pour  but,  a  donné  heu  effectivement  I  nne 
exécution,  à  un  commencement  d'eiéctitioh, 
é'eit  un  orine  qui  anra  été  ê^mvM,  êk  nl9H, 
seulement  alors,  l'arreatatioa  est  JdeUfléé,' 
mais  ai,  aa  contraire»  et  je  eeeie  qae  rast 
lé  le  cas,  si  lea  écrite  et  placwda  ft*iant  été 
suivis  ni  d'effet  ni  d'eaéeatton,  ~et,  |e  le  dts 
mande,  y  a  t«il  quelqu'no  iei  qui  prétesda 
qu'il  y  a  en  rien  de  semblable  ?  (Rree  à  dieite^ 

—  Exclamations  en  aene  divers  ) 

Un  mmnèrê  à  gmtchê.  de  seiait  nne  ann- 
vaiae  plaisanterie. 

M  Lm  Pvd^oart  de  MmxKam^.  m  ma  d'à 
avait  paa  pear.  on  ne  le  feraii  pae  arrêter  1 

M.  Jollbele.  Il  de  tint  pas  qu'il  y  ait  ffè» 
qtilfoqiie,  et  pmtf  cela  il  fant  nettement  et 
jurld  qiement  poser  la  qdestion  :  La  pfefoea« 
tfona  t^lle  été  svivie  d*effetf  fivtdemmedl 
ndn. 

I/arreaiatioa  dn  prtnee  Napoléon  a  donc  été 
ordonnée  et  exécutée,  A  reecasion  et  pour  ré« 
pafailen  d'dh  prétendu  défit  ;  il  est  arrêté  aone 
inculpation  d'un  simple  délit,  et  de  plue  d'nd 
délit  de  presse.  (Brayaatee  intermptiona  I 
gauche.) 

Prenez  gayde,  mesaiem^  voue  aven  tene  in- 
térêt à  ne  pas  vow  pasronner  sur  ee  débats 
oar  tona  iel  noua  avoaa  le  même  intéiêt  as 
respect  de  ia  loi. 

Je  VQ«a  al  dit  qne  je  aerale  t#8e  Mdf  et  je 
me  borne  à  ces  simp'ea  observatlone.  Comme 
député,  eeamie  jnriscoaanlte»  fai  e«  le  temps 
dana  les  courts  inataoïs  qui  obi  sépaié  le  dé« 
pôt  de  rinterpelladon  de  ma  pvéeenoe  à  la  tri« 
bune,  d'examiner  cette  question  que  uMs  étu- 
des antérieures  me  rendaient  d'ailleara  had* 
liére  ;  je  pourrais  même,  je  le  sais,  invoquer 
Popinion  de  junsconsnhea  siégeant  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (L'orateur  désigne  la  gÉuche) 
qui  répondraient  comme  moi,  ei  diraient  avec 
moi  qu'il  n'y  a  eu  ni  crime  ni  délit  dans  le 
fait  qne  le  prince  Napoléon  a  accompli.  (Tréê 
bien!  très  bienl  à  dr«.ite.)  Il  a  usé  de  son 
droit,  et  il  ne  l^a  piaexcêié.  C'est  ad  oentraire 
le  ministère  qui  a  méconnu  la  loi  et  violé  lé 
droit  dans  ht  persdoife  dti  prince.  (Approba- 
tion I  droite.) 

Gala  dit,  je  termine  par  cette  déclaratidil^ 

—  j'espère  qu'elle  ne  soulèvera  paa  d'orage  ad 
milieu  de  voua  :  Parrestation  est  consommée, 
ofl  me  dira  tout  i  l'henreque  la  juttlce  est  sai« 
sic.  Eh  bien,  le  Gouvernement  en  anra  et  ett 
subira  toute  la  responsabilité;  j'ai  dénonoé  I 
la  tribune  un  attentat  contre  la  tiberié  lndivi« 
dnelle;  ce  devoir  rempli,  nous  attendrona  avec 
auunt  de  calme  que  de  confiance  la  déciakm 
du  pays.  (Très  bien  I  et  applaudiasementa  d 
droite.  «  L'orateur,  en  descendant  de  la  tri* 
bune,  reçoit  les  iéiicitationa  deses  amia.) 

M.   le  préaident.  La  parole  est  à  M. 
garde  des  sceaux^  ministre  de  la  {nsltce. 
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IL  Berés,  gwtâê  du  icéomt  winitirt  dé  \a 
imiiee.  Meisiêiini,  il  ne  m'esl  pas  possible  de 
suivre  rhonoiable  M.  Jolibois  dans  la  discas- 
iion  juridique  à  laqaelle  il  vient  de  se  Uirrer, 
«k,  puisqu'il  a  terminé  son  discours  en  décla- 
rant qu'il  attendait  avec  confiance  les  arrêts 
delà  justice,  je  me  permettrai  de  lui  dire  qu'il 
les  préjuge  en  apportant  ici  la  défense  du 
prince  Jérôme  Bonaparte,,  défense  qui  trou- 
Teza  sa  place  devant  les  tribunaux  qui  se- 
ront saisis. 

M.  Gnneo  d'Onsano.  Vous  avei  &it  une 
anestation  préventive. 

Wii  le  garde  dee  sceaux.  Mais  ce  sur 
quoi  le  Grouvememens  a  le  devoir  de  s'expli- 
quer, c^est  sur  l'initiative  qu'il  a  prise,  sur  la 
part  de  responsabilité  qui  lui  revient  et  que 
je  revendique  I  cette  tribune.  (Applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

Je  n'ai  voulu  ni  entendu  en  rien,  comme 
garde  des  sceaux,  agir  sur  le  juge  d'instruction  : 
ce  n'est  pas  mon  rôle  et  je  n'ai  pas  essayé 
d^en  sortir  dans  cette  affaire,  à  laquelle  il  faut 
bisser  le  caractère  qu'elle  comporte  et  qu*il  ne 
dépendra  pas  d'uoe  intervention  à  cette  tribune 
d'élargir  outre  mesure.  Nous  avons  procédé 
en  cette  circonstance  comme  nous  le  ferons  à 
l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  nous  paraî- 
tront manquer  à  l'observation  des  lois...  (Très 
bienl  très  bien!  à  gauche  et  su  centre.)  ...et 
oe  ne  sont  pas  les  qualifications  et  les  souve- 
nirs historiques  que  l'on  peut  invoquer  qui 
nous  empêcheront  de  remplir  notre  devoir. 
(Approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Ge  matin,  après  avoir  pris  connaissance  du 
manifeste  signé  c  Napoléon  •  qui  a  été  non- 
seulement  publié  dans  un  joumid,  mais  affiché 
sur  les  murs  de  Paris. . . 

M.  Haen^ensstgtis/gtMtaulm  membnsà 
âraitê.  Tiès  bien  1 

M.  Guneo  d'Omano.  Il  sera  affiché  dans 
mon  arrondissement  par  moi-même  1  (Excla* 
mations  prolongées  à  gauche.) 

M*  Haenljena.  Vous  nous  poursuivrez  et 
le  centre  vous  applaudira. 

M.  le  garde  dee  sceaux.  Après  avoir  pris, 
dis* je,  connaissance  du  manifeste  affiché  sur 
les  murs  de  Paris,  je  me  suis  mis  en  rapport 
avec  M.  le  procureur  général,  et  je  lui  ai  signalé 
ce  qui,  à  mes  yeux,  paraissiUt,  dans  ce  mani- 
feste, constituer  un  acte  délictueux  ou  criminel. 

M.  Ernest  DréoUo.  Avouez  qu'il  est  bien 
fait  I  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  appelé  l'at- 
tention de  M.  le  procureur  général  sur  ce 
point,  et  le  rôle  du  Gouvernement  s'est  bor» 
né,  comme  c'était  son  devoir,  à  cette  inter- 
vention. M.  le  procureur  général  a  saisi  un 
juge  d'instruction;  le  juge  d'instruction  a  exa- 
miné et  apprécié  dans  la  Uberté  absolue  de  son 
droit,  droit  sur  lequel  la  Ghambre  ne  peut  ni 
directement  ni  indirectement  porter  la  main, 
droit  qui  ne  peut  pas  être  compromis,  même 
dans  l'intérêt  de  la  défense,  par  une  interven- 
tion, par  une  discussion  juridique,  prématurée. 
Le  juge  d'instruction  a  décerné  contre  le 
prince  Jérôme  Bonaparte  un  mandat  dont 
je  ne  connais  pas  encore,  I  l'heure  qu'il  est, 
la  qualification  légale.  Je  ne  sais  si  c'est  l'ar- 


ticle 87  du  code  pénal  qui  y  est  visé  (Inter- 
ruptions à  droite),  mais  ce  mandat  a  été  dé- 
cerné par  une  autorité  régulière.  Ge  mandat 
ouvre  une  instruction  dont  les  conséquences 
se  dérouleront  devant  la  justice  ;  son  examen 
appartient  donc  aux  tribunaux.  Ge  qui  appar- 
tient &  U  Ghambre,  eest  l'acte  politique  ac- 
compli par  le  Gouvernement.  Get  acte,  j'en  re« 
vendique  toute  la  responsabilité.  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Guneo  d'Omano.  G'est  cela  t  un  vote 
de  confiance! 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ajoute  un  der- 
nier mot.  La  pensée  de  distinguer  entre  la 
sûreté  de  l'Etat  et  la  sûreté  de  la  République, 
je  la  répudie,  messieurs,  comme  une  hérésie* 
(Approbation  à  gauche.  —  Exclamations  iro- 
niques i  droite.) 

M.  Haenijens.  Pour  moi,  je  ne  la  répudie 
pas. 

K.  le  garde  des  sceaux.  Si  l'on  a  compté 
que  le  Gouvernement  républicain  donnerait  au 
pays  ce  spectacle  de  l'impunité  en  ce  qui  tou- 
che les  attaques  contre  sa  sûreté,  on  s'est 
trompé.  (Interruptions  &  droite.)  Sans  colère, 
sans  rigueurs  inutiles,  sans  mouvement  pré- 
maturé et  sans  impatience,  nous  tiendrons  la 
main,  dans  la  mesure  de  nos  droits  et  de  nos 
devoirs,  à  la  stricte  exécution  des  lois  par 
tout  le  monde,  même,  soyex-en  sûrs,  par  le 
prince  Jérôme  Bonaparte.  (Vifs  appUudisse* 
ments  i  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Personne  ne  denumde 
plus  la  parole? 

M.  Charles  Floqnet.  Je  la  demande. 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Flo- 
quet. 

M  Floqnet.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  & 
dire.  Pour  mon  compte,  j'approuve  complète- 
ment les  déclarations  qui  viennent  d'être  fai- 
tes pir  l'organe  du  Gouvernement. .  • 

M.  HaenlJeBs.  Alors  vous  trouves  qu'on 
n'a  pas  fait  assez? 

M.  Floqnet.  . .  .mais  j'ajoute  qu'il  ne  con- 
vient pas  à  la  République,  et  qu'il  ne  convient 
pas  à  ses  représentants  de  rester  en  fisce  des 
prétentions  qui  s'affichent  journellement.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  — 
Applaudissements  Ironiques  à  droite.) 

M.  le  vicomte  Desson  de  Saint-Aignaa. 

Pour  la  Uberté  I 

M.  Janvier  de  X«a  Motte.  Merci,  mon- 
sieur Floqnet  t 

M.  René  Gantier.  G'est  ce  que  nous  vou- 
lions que  vous  disiei. 

M.  Jules  Belafosse.  Vous  avez  raison, 
continuez. 

M.  Pieyre.  Vous  voulez  l'ordre  conmie  & 
Yareovie  1  (Bruit  prolongé.) 

M.  Floqnet.  Je  répète  que,  quant  &  moi,  •  • 
(Rumeurs  à  droite.) 

A  gauche.  Attendez  le  silence. 

M.  Floqnet.  «.«et  au  nom  d'un  grand 
nombre  de  mes  amis.  • . 

A  gauche.  Au  nom  de  tous  ! 

M.  Floqnet.  ...je  répète  que  nous  ne  pouvons 
pas  accepter  les  actes  de  ces  prétendants.  .• 

M.  Le  Provost  de  I«aanay.  Vous  avez 
peuri 


K.  Floqnet. .  •  *—  nous  nous  trouvons  tous 
d'accord  sur  ce  point,  —  et  f  ai  rhonneor  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Ghambrs,  •  « 

M.  I^erert.  Voilà  les  proscriptioiis  qui 
commencent. 

M.  Floqnet. . .  .au  nom  dtm  grand  nombre 
de  mes  amis  et  an  mien* .  • 

Voix  à  droite»  Les  nomsl  les  nomsl 

Voi9  nombrewei  à  gauche.  Tous  1  tons  ! 

M.  Charles  Floqnet. .  •  .la  propositiofi  soi- 
vante  : 

c  Art.  !•'.  —  Le  territoire  de  la  France,  de 
l'Algérie  et  des  colonies  est  interdit  à  tons  les 
membres  des  familles  qui  ont  régné  es 
France.  •  (Vive  approbation  I  gauche.  —  Ap- 
plaudissements ironiques  à  droite.  —  Inter- 
ruptions diverses.) 

M.  Smestr  Dréolle.  Ah  t  vous  y  arrives! 
(Applaudissements  &  droite)  Ajoutes  donc: 
f  et  leurs  amis!  • 

M.  Freppel.  £nvoyez-les  en  Sibérie.  (7eBt 
une  proscription  1  Vous  voulez  donc  recom- 
mencer les  plus  mauvais  jours  de  la  Révolatioa? 

M.  le  comte  Albert  do  Mon.  Nous  de- 
mandons les  noms  des  prescripteurs  l  (Âgitt- 
tion  prolongée.) 

M.  I«e  Provost  de  I«auiay.  Vous  nés 
peur! 

M.  Floqnet.  Nous  avons  peur?  Yojis  )e 
verrez  bien! 

idrinls.  Oui!  oui! 

K.  Pieyre.  Vous  avez  peur  d'un  pnhcef 

M.  le  prince  de  Léon.  Voilà  /as  repré- 
sentants de  la  liberté  en  Francs. 

M.  de  La  Rochelbneanld,  duc  de  Bisse- 
cia.  Vous  apportez  à  la  tribune. .  •  (Bruit  crou. 
sant.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuilles  fiure 
silence. 

M.  Charles  Floqnet.  t  Article  2.  •  ... 
(Bruit  à  droite.)  Vous  ne  m'empêcherez  pu 
de  lire  mon  article  2. 

M.  de  Soland.  Gela  devient  odieux  ! 

M.  Charles  Floqnet.  f  Les  personnes  dé* 
signées...  •(Exclamations  et  bruit  &  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Attendez  le 
silence,  nous  ne  voulons  rien  perdre. 

M.  le  président.  Mais,  messieora,  veuillez 
ne  pas  engager  de  conversatioiL  i  voix 
haute. 

M.  Floqnet.  f  Les  personnes  désignées  pir 
le  précédent  article. . .  • 

Un  membre  à  droite.  Et  leurs  amis. 

M.  Floqnet  c  « . .  ne  pourront  jouir  en 
France  d'aucun  droit  politique.  • 

J'ai  l'honneur  de  demander  pour  cette  pro* 
position  de  loi  la  déclaration  d'urgence. 

K.  Janvier  de  La  Motte.  Nous  deman- 
dons l'urgence,  la  discussion  inmièdiate  et 
l'avis  du  Gouvernement. 

M.  le  prince  de  Léon.  Merci,  monsîenr 
Floqnet  ! 

M.  de  La  Rochefèncanld,  duc  de  Bisac- 
cia.  M.  Floqnet  vient  d'apporter  à  la  thband 
le  testament  de  la  République.  (Exclamaiions 
ironiques  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  La  Roohejaqueleia. 
Donnera-t-on  les  biens  des  pckiees  aux  dépor- 
tés de  la  Commune  ?  (Bruit  ) 
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M.  le  préalde&t.  M.  Fio^et  denuuide 
la  déclixttioii  d'urgence  en  foTear  de  sa  pro- 
position. 

M.  Jollbois  a  rédtmê  la  parole»  je  la  hû 
donne. 

M.  Jollbole.  Messieiini,  la  proposition  qni 
Tient  d'ôue  portée  à  cette  ^nne  par  Thono- 
rable  M.  Floqnet  et  l'interpellation  &  laquelle 
îe  me  snis  associé  ne  font  Téritàblement 
qu'une  senle  et  môme  chose  et  ne  pentent 
constituer  qu'an  seul  et  même  débat.  Je  de- 
mande  donc  à  la  Chambre  la  permission  de 
m'ezpliqaer  en  qaelqaes  mots,  et  sur  Tinter* 
pellatian  et  sur  la  loi  de  proscription  qui  irient 
d'être  proposée. 

En  ce  qui  concerne  rinterpelUtion,  je  ne 
puis  que  répondre  bien  peu  de  chose  à  l'argu- 
mentation de  M.  le  garde  des  sceaux,  car  tout 
en  acceptant  la  responsabilité  politique  qui 
dérive  d'une  arrestation. . . 
M.  Ganeo  d'Omaso.  • .  .arbitraire  1 
M.  Jolibela.  ...il  a  déclaré  humblement 
qu'il  ne  savait  même  pas  pourquoi  l'arresta- 
tion avait  eu  lieu  et  qu'il  en  connaissait  à 
peine  les  motifs.  (Applaudissements  et  rires  à 
droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  peut  même  nous 
dire,  —  et  j'ai  le  droit  dé  m'en  étonner,  tout  en 
acceptant  l'indépendance  du  procureur  géné- 
ral que  plus  que  personne  j'aurais  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  admettre  ;  tout  en  rendant  hom» 
msge  à  l'indépendance  du  juge  d'instruction, 
qoe  nul  ne  peut  avoir  la  velléité  de  contester, 
—  M.  le  garde  des  sceaux,  dis*je,  est  tellement 
étranger  à  la  mesure  exceptionnellement  grave 
prise  contre  le  prince  Napoléon,  qu'il  n'a  pu 
renseigner  la  Chambre  sur  le  point  essentiel 
de  savoir  si  le  prince  est  poursuivi  pour  un 
crime  ou  pour  un  délit. 

Je  n'ai  par  devancé  la  discussion  juridique 
qû  aura  Heu  dans  une  autre  enceinte  et 
qui  sera  sérieuse,  vous  pouvez  en  être  cer- 
tains. (Très  Inen!  à  droite.)  J'ai  dit  seulement, 
en  énonçant  le  fait  que  tout  le  monde  connatt, 
et  en  mettant  en  relief  tentes  les  circonstances 
qni  le  constituent,  qu'il  s'agit  uniquement  d'nn 
délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et,  qu'à 
raison  de  c^  déUt,  une  mesure  inouïe  avait  été 
prise,  car  ce  délit  fClt-il  même  reconnu,  avoué, 
prouvé,  il  reste  acquis  que,  contre  le  droit, 
contre  tous  les  précédents,  pour  un  délit  de 
presse,  le  Gouvernement  n'a  pas  reculé  devant 
nne  arrestation  préventive. 
A  dr<nk.  Voilà  la  question  I 
M.  JoliboLs.  Je  n'ai  pas  obtenu  de  réponse 
sur  ce  point  essentiel,  le  seul  qui  puisse  et 
doive  être  porté  devant  une  assemblée  poli- 
tique. 

Il  me  reste  à  conclure,  et  à  cet  égard  je  se- 
rai de  fadlo  composition*  Je  reçois  satisfaction 
par  le  fait  même  qui  vient  de  se  produire,  je 
veux  dire  par  le  fait,  que  je  n'ai  ni  à  quaUfier 
ni  à  juger  en  ce  moaient,  de  l'apport  I  cette 
tribnne  de  la  proposition  de  M.  Fioquet  et  de 
ses  amis.  Je  déclare  que  nous  renonçons  I 
proposer  un  ordre  du  jour  motivé.  (Exclama- 
tions ironiques  I  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  après  avoir  accompli  ce  que  j'ap- 
pelais tout  à  l'heure  un  devoir,  je  reconnais 


que  le  but  légitime  que  j'étais  en  droit  d'espé- 
rer est  atteint,  et  même  qu'il  dépasse  mes  espé- 
rances. Il  est  désormais  acquis,  il  est  constaté 
devant  la  Chambre,  il  est  démontré  à  la  Ikce 
même  du  pays. .  (Oh  I  oh  l  à  gauche)  qu'à  un 
programme  du  prince  Napoléon,  comme  celui 
qui  a  paru  ce  matin,  il  n'y  a  d'autre  réponse 
pour  le|Gouvemement  qu'une  arrestation  ;  que 
ce  manifeste  fait  peur  aux  républicûns,  et  que 
quand  les  républicains  ont  peur,  ils  ne  savent 
se  défendre  que  par  des  lois  de  proscription. 
(Très  bien  I  très  bien  I  à  droite.—  Exclama- 
tions prolongées  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Ganeo  d'Omano.  Nous  demandons  l'a- 
vis  du  Gouvernement  sur  la  question  d'ur- 
gence.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Lorsque  M.  Fioquet  est 
monté  à  ia  Uibune,  j'ai  cru  qu'il  allait  parler 
sur  Tinterpellation.  Il  a  déposé  une  proposi- 
tion de  loi  pour  laquelle  il  a  demandé  l'ur- 
gence; mais  un  ordre  du  jour  m'avait  éié^remis 
sur  l'interpellation  Nous  avons  par  conséquent 
deux  questions  à  vider. 

Je  donne  lecture  de  l'ordre  du  jour  qui  a  été 
déposé..  • 

i  droite.  Par  qui? 

M.  le  président.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  La  Chambre,  approuvant  la  conduite  du 
Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du  jour.  • 
(Très  bien  l  très  bien  t) 

Signé  :  f  Martin-Feuillée,  Biir,  Gabriel 
Compayré,  Garrigat,  Hovius,  Liou- 
ville.  • 

M.  Bmest  Bréelle.  Ces  messieurs  savent- 
ils  quelle  a  été  la  conduite  du  Gouvernement? 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  Gouverne- 
ment accepte  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  public  signée  de  MUi.  Rouvier,  Le* 
conte,  Granet,  Greppo,  Viette,  Guillot,  Pey- 
tral,  Fréry,  Tassin,  Baltet,  Deniau,  de  Son- 
nier,  Remoiville,  Thomson,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  MME.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

VU  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 486 

Majorité  absolue Ui 

Pour  l'adoption •  •    401 

Contre 85 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  consulte  maintenant  la  Chambre  sur  la 
déclaration  d'urgence  de  la  proposition  dépo  • 
sée  par  M.  Fioquet. 

M.  de  La  Roohefonoaald,  dne  de  Blsac- 
da.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  de 
La  Rochefoucauld  (âh  I  ah  I) 

M.  de  La  Rochefonoanldt  duc  de  Bisae- 
oisL  Messieurs,  je  tiens  à  dégager  ici  la  per- 
sonnaUtédu  roi...  (Vives  interruptions  à  gau- 
che.  —  Applaudissements  sur  quelques  bancs 
à  droite.  —  AgiUtion  prolongée.) 

PlwUwr»  voix.  A  l'ordre  i  à  l'ordre  ! 


Il 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  me 
permettre  de  parler. 

Ce  langage,  d'après  votre  président,  ne  peut 
être  tenu  à  la  tribune.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.)  Il  deviendrait  fiacUe** 
ment,  étant  donné  le  ton  qu'a  pris  le  débat, 
une  provocation  à  la  violation  des  lois  consti- 
tutionnelles. (Vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.  —  Réclamations  à  droite.) 

\oiM  à  droite.  Elles  sont  révisables  1 
M.  le  président.  J'en  demande  pardon  à 
la  Chambre,  mais  c'est  ainsi  que  je  l'entends, 
et  de  même  que  le  Gouvernement  se  considère 
comme  obligé  de  faire  respecter  les  lois  par 
tous  les  déhnquants,  de  même  le  président  se 
considère  comme  obligé  de  faire  respecter  la 
loi  par  tous  les  orateurs  qui  paraissent  à  la 
tribune.  (Vives  marques  d'approbation  à  gau- 
che et  au  centre.)  Je  maintiens  que  parler  ici 
du  roi,  c'est  tenir  un  langage  inconstitution- 
nel. (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Pieyre.  C'est  un  langage  français  1 

M.  le  préaident.  J'invite  donc  M.  de  La 
Rochefoucauld  à  laisser  là  cette  expression  et 
à  se  servir  d'un  autre  langage.  (ViU  applau  • 
dissements  sur  les  mêmes  bancs.  —  Exclama- 
tions prolongées  .à  droite.) 

M  le  prince  do  Léon.  Gomment  voulei- 
vous  qu'on  nomme  le  roi?  Faut-il  l'appeler 
Qapet? 

M.  de  La  Roehefonoanld,  duc  de  Bl- 
saoela.  Je  demande  à  M.  le  président  et  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  me  dire  comment  je 
dois  appeler  id  le  descendant  de  nos  rois. 
(Rires  et  interruptions  à  gauche.  —  Très 
bien!  très  bieni  à  droite.) 

M.  le  prlnoB  de  Léon.  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  l'avez  vous-même... 

IC  le  président.  Moneieur  le  prince  de 
Léon,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  prince  de  Léon.  Mais  vous-même 
vous  l'avez  appelé  le  roi  I 

M.  le  président.  M.  de  La  Rochefoucauld 
vient  d'indiquer  lui-même  qu'il  y  a  des  syno- 
nymes dont  on  peut  se  servir.  (Rires  appro  • 
batifs  à  gauche  et  au  centre.)  Eu  conséquence, 
s'il  veut  bien  se  contenter  de  dire  :  le  descen- 
dant de  nos  rois...  (Applaudissements  et  nou- 
veaux rires  approbatifiisurles  mêmes  bancs)... 
l'incident  sera  clos. 

M.  de  La  Rochefonoanld,  due  de  Blsao- 
cla.  Je  remercie  M.  le  président.  Je  ne  con- 
nais pas  un  titre  plus  glorieux  que  celui-là.. . 
(ApplaudissemenU  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

M.  Kartln  (d^Avray) .  Et  plus  français. 

M.  de  La  Roohefonoaald,  duo  de  Blsac* 
da...  et  je  continue* 

Puisque  vous  ne  voulez  pas  que  je  dise  :  le 
roi,  en  parlant  de  cette  grande  personnalité, 
puisque  vous  avez  l'air  id,  messieurs,  de  re- 
nier cette  histoire  si  brillante...  (Protestations 
à  gauche)  puisque  vous  paraissez  avoir  si  peur 
de  la  royauté,  je  ne  veux  pas  me  laisser  inter- 
rompre plus  longtemps  ;  mais  je  uens  à  dire 
encore  deux  mots. 

Je  dis  qu'il  faut  dégager  de  cette  discussion 
la  haute  personnaUté  que  je  viens  d'indiquer 
(Rires  à  gauche.  —  Très  bien  l  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  A  la  bonne  heure  l 


... 


es 
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ela...  ei  que  j'ai  app«<lèe  t^C  à  l'Heure  lé  roi. 
?os  vdte«  ne  peti?«fit  pai  Pattellidté;  II  eil 
ta  deiMt  d6  V(m0,  il  est  aU'dMstis  de  nous. . . 
(Apptandl8ftein«iita  à  droile.  —  Exclamations 
ironiques  è  gaQch<>.) 

M.  Germain  Casse.  Il  TOll  toati  il  sait 
tout  t 

M  de  I«a Rochefoucauld,  duc  de  Bisae 

cia  II  repr^^ento  un  prïocipe  contre  iequi-1 
TOUS  ne  pouvez  rien  Mais  voui  ai  tes  frapper  des 
pnnces  qui  font  partie  de  l'armée  française* . . 
(Ati*  ail  I  i  gaoctie.) 

M.  Ballae.  £(  qui  y  ont  4es  grades,  au 
graod  scandale  de  i'armée  1  II  est  important 
de  le  dire.  (Très  iuenl  très  bient  sur  plusieurs 
banca  à  gauche.) 

M  de  La  RoeheldaoauldydM  de  BIsae- 
ola.  VoQS  allez  frSi»per  des  princes  qui  ont 
TOTsé  glorfeutemem  leur  saag  sur  les  champs 
de  bataille,  des  princes  que  fOus  av^s  décorés 
TOUS  mêmes,  mossiears  les  républicains... 
(Rumeurs  à  gaucbe.) 

V(nBàdr&iU  Mais  c^est  Trai  I 

M  de  La  RocbefbQcauid,  due  de  Blaae- 
cia.  Ëh  bien,  je  a'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  : 
Rt  fl  chissec  avant  d'agir.  (Applaudissements 
à  droite.  — -  ExcU mations  et  rires  â  gauche.) 

M.  le  président   II  y  a  une  demande  de 
scrutin  public  sur  la  déclaration  de  l'urgence 
en  faveur  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Fio 
quet. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Germain 
Casse,  Guillot,  Ghavaime  (Rbône).  Beauqaier, 
Ghevahay,  Liecomte,  E^caayé,  Forné,  Ferrary, 
Mathé,  Chaiz,  Viette»  Et'enne,  Cranet,  Mar- 
cellin  Peilel,  le  comte  de  DonviUe-Maiile- 
feu,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  Yotes  sont  le- 
cueillis.  ->  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  îe 
dépuniUemeni.) 

M.  le  président.  Le  dépouillement  du 
scrulia  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  Totaats ••••.    420 

Majorité  absolue «..«    211 

Pour  Padoption  •.•••,.    307 
Contre 113 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

RÉOLBIIBNT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 


M.  le  président.  Yoid  quel  serait  Tordre 
du  jour  d»  jeudi  : 

A  uns  lienre,  réunion  dans  les  Imreauz  : 

Nomination  d'une  commission  popur  i'exa« 
men  du  projet  de  loi  précédemment  adopté 
par  le  Sénat  et  relatif  aux  syndicats  profes* 
sionnels. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M  Gaichard,  relative 
à  la  responsabilité  ministérielle. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa 
men  de  la  proposition  de  M.  Ricbard  Wad- 
dingt^n,  relative  i  la  durée  des  heures  de.tra« 
vail  dans  les  usines  et  manufactures* 


A  deux  heures,  séance  publique  :  * 

Soite  de  la  1»  délibération  sur  le  projet  de 
loi  et  les  pro  jositions  de  loi  relatifs  I  la  réforme 
de  l'organisation  judiciaire. 

Suite  de  l'ordre  du  jour^  auquel  on  ajou- 
terait : 

Discussion  sur  la  prise  en  consi  lération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Bruyère  et  plu 
sieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  moiifier  le 
tracé  de  la  ligne  du  chemin  de  ier  de  Bourg  - 
du  Bost  à  MoDtmoreau. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.«« 
L'ordre  du  jour  esi  ainsi  ié|(léi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  {réhté-cinq 
minutes.) 

U  chef  du  $9irtiiot  itànogre^hiqué  âê 
la  Ghambre.  du  députit, 

Bmiui  Ghossblin. 


SCRUTIN 

Sur  Vordre   du  Jour  de  M   MarHn-Fmnlléê  9t 
plusieurs  de  ses  collègues. 

Nombre  des  votante. « 43e 

Majorité  absolue 244 

Pour  l'adoption.... ^    401 

Contre <«..«     95 

La  Gbambre  des  députés  a  adopté. 

ém  vévi  revu  i 

MM.  Achard.  Alicot.  Amagat.  Andrieux. 
Ansart  Arône  (Effiffianuel).  ArmdX.  Amoult. 
Arrazat.    AudlffrecL 

Baoquiaa  Baïhaot  Balltte.  Billet  Bansard 
des  Boia.  Barbedette.  Baveux.  Beileb  Bellet. 
Beion.  BenoUt.  liernard  (Ooube).  Bernard 
(Nord).  Beroier.  Bernei  B«rt  (Paul).  Bef. 
tholon.  Bisseuil.  BizarellL  Bixot  de  Fouteuy 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Biancsubô.  Blandiu. 
Boissy  d'Aoglas  (baron).  Boutoux.  Borri- 
glione.  Boudeville.  Bougues.  BouilUez  Bridou. 
Boulard.  Bourrillon.  Bousquet.  Bouteille. 
Bouthier  de  Hocberort.  Boi^r«Lepfefre.  Bres- 
aon.  Brice  (René).  Broseard.  Brousse.  Bru* 
gère  (Aurélien).  Bruguot.  Bruneau.  Bully. 
Bury.    Bttvignier.    Buyat 

Cadet  Ca<iuo.  Gamescasse.  Cantagrel.  Ga- 
rette.  Caraot  (ôadi).  CaaiBli^Perle^  (Aube). 
Casimir- Perler  (Paul)  (Seine- Inférieure)  Casse 
(Germain).  Casson.  Caarant  Cavaignac  (Go- 
defroy).  Gayrade  Gaïauvieilh.  Gaz<i.  Cbabriô. 
Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet  Ghantemille.  Char 
mes  (Francis).  Ghauveau  (Franck).  Ghavanne 
(Uirei.  Chavanue  (Rhône).  Ghavoix.  Ghéoeau. 
Ghevallay.  Ghevaniier.  Ghnstophle  (Alberti 
(Orne).  Girier  Gochery.  Gompayrô.  Cona- 
tioa.  Gorentin^Guylio,  Gémeau.  Cemudet 
Costea    Gourmoaux.    Couturier. 

Danelle- Bernardin.  Oataa.  Dautresme.  Da- 
vid (Jean)  (Gers).  Deiattre.  Deluns-Montand. 
Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Descamps  (Albert). 
Desmons.  Desmoutiers  (Charles).  Desprex.  Des^ 
soliers.  Dethomas.  Dothou.  Devade.  De- 
velle  (Bimond)  iMeuse).  Develle  (Jutes)  (Bure), 
Devôs.  Devic.  Dieu,  Donnet  Dou ville  Mail- 
lefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfus  ^FerdmanJV 
Drumel.  Dubois.  Dubost  (Antonin).  Duchas- 
seint     Ducheane-Fournet.     Duclaud.     Ducroz. 


Dmad  (nie^et-Yflalne).   Omis  ieYsnâeettte. 

Durieu.      Dutailty.      Duvwsa.     DuvlTler. 

Escande  ((Georges).  Bscaoyè.  Esnault  Btieiim» 

F^bre  (Joseph)  Falliéres.  Fanion  (Aehite). 
Farcy  Faure  (Hîppoly te)  (Marne).  Fôaa  (Panîji 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Pleury. 
Fioqtlet  (Charles).  FNireat'feféniite.  Folfiet 
Femé  Fs«qtjet  «onrcand  (Léon).  Feuest. 
Fraaesnia    Frébault    Fréry. 

Gaeneor.    GambM.  Ganault    Gumo.    Qerat 
Garrigat    Gasconi  Gassier.    Gatiaeauk  Gaudy. 
(îermain  (Henri)   (Ain).     Germain  (Hauie-Ge- 
ronne).    C^erville  Rôache.    Gévelot    Girard  (Al- 
fred).   Giraud  (fienri).    Girauli  (Cher).    Giradet 
Girot-Pouzol.     Giroud.     Goblet  (Renéji      Go- 
mot.  Granet.  Graux  (Georges).  Greppo.  GroUier. 
Gueguen.  Gnichard.  Guillemin.  Guillet  (Louis), 
«uyet  (Paul)  (llame) 

Henry  (S'ivond).  Hérault  Héré«a  (de>  Hè> 
risaen  (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horlew. 
Hovius.    Hugot   Hugues  (Qovis).    Hurard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joiguoaux.  Jou« 
bert    Journault    Jouve.    Jullien. 

Labussiére.  Labuze.  Laoôte.  laflltte  de 
l4(|eattsenque  (de).  Legrange.  LaiSML  La- 
lande.  Laiane.  LsaeL  Leriboisière  (comte 
Baetende).  Larose.  Lasbayssea.  Laaserre. 
Latour.  Laurençon.  Lavergue  (Bernard^  La 
Vieille.  Laville.  Lebaudy  Lecherbouniar. 
Lecbevallier.  Lecomte  (Mayenne).  Leooate 
(Indre).  Lefebvfe  (de  Pèntainebleau,  Beine^- 
ttarne).  Léglise.  Legrand  (Pieffë)  (de  Lille, 
Nofd).  Leiiévre  (Adolphe).  Lenient  L^iarei 
Lepofriié.  Leroy  (Arthur).  Lesguillier.  L§* 
telUer.  Le  Vavasseur.  Lsvéque^  Levet  (Qesr* 
gesX  Leydet.  LieuviUeu  Leckroy.  Li^gerorte* 
Lombard.    Loubet    Loustalot 

Madier  de  Montjeu.  Mahy  (d^.  Mazgae  (/a- 
ies).  Maillé  (d'AngersV  Malézieux.  UaUe- 
vialle.  Mairie.  Mangon (Hervé).  Harcére  (dejl 
Marcou.  Margaine.  Margue.  Mariou.  Mar« 
quiset  Marrot.  Martm-FeulOé^.  Mas.  Uns* 
sip.  Masure  (Gustave).  Hathd  Mathisa. 
Manger.  Mauguin.  MaunOury.  Mnyel.  Maza 
(Htppoèyte).  Maseren.  MéUue.  MéMrdDonan. 
Mereier.  Mestr^aa  Mézièraa.  Miches.  Md- 
lien.  Mingassan.  Mir.  Montana.  Moral  (Hip- 
polyte)  (Manche^ 

Nadaud  (Martin>  Naquet  (Alfted>  Neveux. 
Noël-Parfait    Noirot. 

Ordinaire  (Dionys^    Cutters. 

Pages.  Parry.  PUssy  (Frédéric)  (Seine).  Pe- 
lisse. Pellet  (Marcellin).  Penieaud.  PéniéfW. 
Périgois.  Perras.  Pealevey  (Léoi^L  FéytnL 
Philippe  (Jules).  Philippotemtx.  Picard  (Arthur) 
(Basses-Alpes).  Pioault  Plastiét.  Plestisr* 
Ponievey  (Frogier  de).  Poi^ade.  Poulet  (Mania). 
Pradal.  Pradet  Balada  Pradon.  Préveraud. 
Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Rathier  (Tonne).  Raynsl. 
Rôcipon.  RegoadU.  RemoiviUe.  Reoault 
(Léen)L  Reaauif^Morllére.  Réf.  Rey^end 
(Fraooisque)  (Loire).  Reyneau.  Rthot.  Ri« 
ohard.  Riugoier  Rlotteao.  Rivière.  Robert 
(Edmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Rodât  R.^gar. 
Roquet  Roselii- Mollet  Roudier.  RoiiaaoaiL 
Rouvier.    Royer    Roys  (marquis  de) 

Saint-Prix.  Saint  Romme.  Salis.  SaloAoa. 
Sandrique.  Sarlat  Sarrien  Savary.  Scré- 
peL*  SilhoL  Simon  (Pi  téîe).  Sittonnet 
Sonnfer  (de).  Souchu-Servmidre.  Soungoes. 
Soustre.    SpuUer.    Stseg. 

Talandler  Talion  (Alfred).  '  Tarheoriedii 
Tassin.  Ténot  Tézenas.  Tbenlier.  Thiessé. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédério)  (Tam)« 
Thomson.  Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu. 
Toulet  Treille.  Trouard-RioUe.  Truelle.  Trys- 
tram.     Turquet. 


Vach#L  Vachar.  Varamboq.  Yaschalde. 
Vermoad.     Yerohaa.      VArniôre,       Veraigny, 

Villeneuve. 

YVaddiDgton  (RicluMr4),  Walâeclp-BQiwse^ii. 
Vruaon. 

OMT  VOTÉ  CORT^  : 

lflLiJiyèrea(é«).    AnoaL     André  (Gharente). 

Baadry  d'Assoa  (de).  Bélizal  (yicomte  de). 
Bteaaet  Berf eret.  Bfliaia  (de  La).  Mb  de 
Bourdon  (Ticoone).  Bourgeois,  fioyer  (Ferdi- 
nand)   Brame  (GeoKffe^    Brierve. 

Gazeauz.  <9Mvtaa  (Ltea).  <lbi«L  CMbtrt- 
lApiaaa  (oaaiail^ 

Daynaud.  Debachy.  Delafoase.  DesMa  de 
Saint- Algnan.  Drôolle  (Bmest).  Du  Bodan. 
Dufonr  (baron).    Oarfort  de  Givrao  (comte  de). 

SschaaseriaiUF  (b^rpç)»    Bspeçilldd  (90«&^  4')- 

Fanré.    Felire  (dap  d^>    Freppei. 

Oaudin.  Qautier  (Renôji  Gayi^i.  66rar4 
(baroi|>  Çinou;!  4e  FeriQon  (oo^^le).  Gpoideo 
de  TraîBsan  (çpmte  fA).  Qriwier  49  Çji^ftqgPfu^ 
(Paul).    Guilloutet  (de). 

Haentjens.    Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois*  Joigne  (comte 
de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermengny  (vicomte 
de;. 

X^a  Bassetlère  (de).  Ladoncette  (de).  Laxgni- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La  Rochefon- 
cauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Roche)aquelein 
(marquis  de).  Laroche^oubert.  La  Rocbette 
(Ernest  de).  Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Provost 
de  Liaunay.  Le  Rooz.  Levert  Lorois  (Mor- 
l>ihan). 

Maeican  (baron  de).  Ifaillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Mart  n  (d'Auray).  Maynard  de  la  Glaye 
Mnn  (comte  Albert  de).    Murât  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste).     Omano  (Gun^o  d*). 

Pain.    Pieyre.    Pliohon.    Prax- Paris. 

Ranlina  Reille  (baron).  Roche  (Georges) 
(Charente  Iniérieure).     Roy  de  Loulay  (Liouis)* 

Baint-liartîn  (de)  (Indre)*  Barrette»  8ol^d 
(de).   Bonbeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirûm-Montanbaa  Thoinnet 
de  la  Turmelière. 

Vaion  (de). 

tCOWt  PAS  PUS  PART    AU  TOT!  :       . 

MM.  Allain  Targé 

Barodet.  BaitoiL  Bastid  (Adrien).  Beau» 
quier.  Bienvenu.  Bischoft>heim.  Bonoan.  Bou- 
cbet.   Boysset.    Breiay.   Brisson  (Henri). 

Giéoienoean. 

Oaren.  Oauaas.  Demar^ay  (baron  Miaariee). 
DnportaL 

Bvea  (de  Lauoifin). 

Verry  (Gharles). 

GtUlard.    Giard.   Qfasiaai 

LaeretaUe  (Bniri  de).  Lalbat.  La  Forge 
(Anatole  do).  Lanessas  (de).  Langleia.  La- 
perte  (Nièvre),   hàièfm  (Smest)  (Beioe). 

Manet  (ileary).   ManMttui.   Maniai  (Var). 

Osmey  (comte  d'). 

P^pon.  Passy  (Unis)  (Bnre).  Polletaa  (Ga* 
mille).  PeraidL  Perin  (Georges).  PebtbÂen. 
Piene  Alype. 

Ra«piU  Oeiûamin}-  RéviUpn  (Tony),  jftoqne 
(dePiliol).  Rottg6. 

Saint  Martin  (Vanolnse).  Benteiiao.  8OT>h 
(Gusman). 

Teilbard.   Torigny. 


SEANCE    DU    16    JANVIER   1883 


ABSENTS    PAE    GOlfaift  I 

MM.  Hel  (VNAi^iig).  Berlet  Gavatté.  Ghol- 
8eiàl(fioraeo  ée^.  David  (ladre).  Dupont.  Da- 
Bolier  (Alcide).  Faure(FèUx)  (Seine-Infirïonre;. 
Qalpia.  OiUiot  Hémoa.  LatMit  U  Porte 
(de)  (Deux  -  Bô vres.  Latrade.  Retours  (  des  ) . 
immu  Yiai. 


Sur  la  déelaratûm  d^urçenee  $n  faveur  d$  la 
praponêian  ûe  M.  Charies  Ftoquet, 

NsaMiM  des  fatomts. 438 

Minorité absoiue 2il 


Pour  l'adoption 
Ctatro. 


• .  •• 
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La  GbaaJIro  des  dépatés  a  adop(4. 

ONT  tort  PQim  I 

MM.  Achard.  Ansart  Armez,  Arrazat. 
Audiffred. 

Bacquias.  Ballne.  Baltet  Bansard  des  Bois. 
Barbedette.  Basud  (Adrien).  Bavoux.  Belle. 
Beiiot  Benoist.  Bernard  (Doubs^  Bert  (Paul) 
Bt-rtholon.  BiseeuiL  B.zare^i.  Bizot  de  Pon- 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Biancsubé. 
Blandin.  Boissy  d'Angias  (baron).  Bon  toux. 
Boudaviilf.  Boiagues.  Baqlard.  Bpurnilon. 
Bousquet  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort. 
Bovier-Lapierre.  Bresson.  Brossard.  Brousse. 
Brugôre  (Aurélien).     Brngnot.     Bully.      Bury. 

Buvignier.    Buyat 

Gadet  Gaduc.  Gantagrel.  Garetto.  Gesi* 
mir-Perier(Aube).  Gaaimir  Perler  (Paul) (Beine- 
Infôrieure).  Gasso  (Geimaiu).  Gaasou  Gau* 
ftnt  Gavaignao  (Godeflroy).  Gayrade.  Ga 
zauvieilh.  Gaie  CUiiabriA  Gbaax  (Gyprien) 
Ghalamet  Ghantemilla  Ghavanne  (Loire), 
Gbavanne  (Rhône).  Ghavoix.  Ghôneau*  Ghe- 
valiay.  Ghevandier.  Girier.  G16menoeaa. 
Compayré.  Gonstans.  Gonwtin-Guyho.  Car- 
neau.  Gomndet  Gestes,  Gourmeaux.  Cou- 
turier. 

•Danelle- Bernardin.  Datas.  D^ntrosme.  D^* 
vid  (Jeauj  (Gers).  Delattre.  Deluns-Montaud 
Deniau.  Deproge.  Desmons.  DesmoutieiS 
(^^arles).  Dt>sprez.  Dessoliers.  D«thon.  De 
vado.  Oevelle  (Bdmond)  (Meuse).  Dieu.  Don- 
net  Don  ville  M»iiteloa  (oomte  de).  Orevx. 
Oreyftw  (Perdinand).  Dubois.  Dubost  (Anto- 
nm).  Duoliasseini.  Docroz  Daraaa  de  Vaal* 
comta    Duneu.    Duiailly.    Duvi7ier« 

Escande  (Georges).  Bscanyâ.  Bsaanlt* 
Etienne. 

Faniez  (Achille).  Farcy.  Faure  (Hippolyte) 
(Marne).  Fôau  (Paul).  Ferrary.  Ferry  (Al- 
bert). Floquet  (Gharles).  Florent- Liofebvre. 
Fomé.  Fouquet  Ponsset.  Franoonie.  Pré- 
banlt    Fréry. 

Gegneur.  Gaillard.  Gmnboa.  Gananlt  Ca- 
ret. Garrigat  Gassier.  Gaudy.  (Germain 
(Haute  Garonne).  Gerville-Réache.  Giard. 
G'rard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Giranlt  (Gher), 
Girodet  Girot-PouzoL  Girood.  Gomot.  Gra- 
i^t  Groppo.  Onegaen.  Qaiphaid.  Gnillot 
(Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Henry  (Edmond).  Hèrédia  (de).  Hérisioa 
(Nièvre).    Hortepr.   Hugues  (Qlovis). 

Jiinz6  (bi^roa  de).  Joigneanz.  Janbert. 
Jonmi^ttlt   J^nve.    Jollieiq. 

Labnssière.    LacOtei     Ltffitto  de  Lajoannen- 


63 

qne(de).  Ufimi.  Lagraage.  Laisant.  La» 
laaoa.  LanaL  Uaglois.  Laporte  (Nièvre). 
Lasbaysses.  Uvllle.  Lecherboaaier.  Leehe- 
vallier  Leooaie  (ladre),  Ufebwe  (de  Fea- 
tainebleaa,  Botae-et-M^me).  LeAvre  (It-oett) 
(Berne).  Lègiiae.  Lo<tèvre  (Adetphe).  Leniaat 
Lepère.  Leporchô.  Lesgudlier.  Letettter. 
Levet  (Georges)  Loydot.  Uaavttle.  Lookray. 
Lombard.    Loubet    Loastaiot. 

Madi^  de  Moa^aa.  M«1gae  (Julea)  lOdUé 
(d* Angers).  Maièaieax.  M«ngon  (Herré).  Mar* 
gaina  Mai^M.  Manon.  Mapqaiset  Masefp. 
Ma«UFe(GflMai/a).  MatM.  MdtMev.  Mavgnin^ 
Maunoury.  Mauial  (Ver).  Mayet.  Mate  (MtfH 
Ifùin^  Mètiae.  Méawd-Doriaa  Ui 
Hasfreaa.   Michoa.   Mittiaa.   Miagaas«i. 

Nadaud  (Hartin).    haquet  (Alfjpod).    N4 
Nèôi^^wrfait.    Ifeirat* 

Ordinaire  (Dionys). 

Pagôa  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Mareallhi}. 
PelleUn  (Gamille).  Péniôres.  Pôrigois.  Perin 
(Georges),  fîoliièiea.  Pealavey  (Um).  PeytaL 
Pierre  Alypa  Plantié.  Plessier.  Ponl«voy 
(Frogierde).  Paolot  (Marins).  Pradil.  Piadat* 
Balada    Préveraud.    Proust  (Anton  m). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Benjamin)  Ra- 
thier  (Yonne).  RaynaL  Regnault  Remoi ville. 
R4 VI lion  (Tony).  Roy.  Rnyneau.  Richard. 
Rtnguier.  Riotteau.  Rivière.  Robert  (Ed- 
mond). Roche  (Jules)  (Var).  Roque  (de  Fiilol). 
Roquet  Roselli«Mollet.  Roudier.  Roavier«r 
Royer. 

Baint.Prix.  Baint-Romma  Balis»  Salomon. 
Bandrique.  Barlat.  Barrien.  Bisrôpel  Bilhol. 
Simon  (Fidèle)  Bimonnet  Bonnier  (de).  Bon- 
rigues    Boastre.    Bpuller.    Bteeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tarbouriech. 
Tassin.  Ténot  Tèzenas.  Thenlier.  Thiessé. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tiersot  Tisseran<i.  Tooda.  Toulat. 
Treilia  Trouard-Riolie.  Tryatram.  Twngoy. 
Turquet 

VachaL  Tacher.  Vasehalde.  Temhes.  Ver- 
mère  Veraigny.  Tleiliaare.  Vietle.  Villain, 
Viiienenve. 

ONT  TOTÉ  CN>llTia  : 

MM.  Aillières  (d').  Alioot.  Amagat  Anoel. 
André  (Ghareate).    Aadrieaa. 

Baudry.d*AsBon  («le).  BéUzai  (vicomte  de). 
Bénazet  Bergerot  Biliais  (de  La).  Blia  de 
Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  Boyer  (Perdi- 
nand). Brame  (Georges).  Brice  (René).  Brier- 
re.    Brunean. 

Gazeaux.  Gharmes  (Vraaots).  Ghevrean 
(Léon).  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  GibieL 
Golb^'rt-Lsplaoe  (eoato  de). 

Daynaud  Debuchy  Delafosae.  Desson  de 
Baint-Aignan.  Dethomas.  DréoUe  (Ernest) 
Drumel.  Du  Bolan  DuGhAsne-Fousnet  Da«^ 
four  (baron)  (Lot).  Durand  (lileet-Vilaine). 
Durfbrt  de  Givrao  (oomte  de). 

Esohasaeriaux  (baron).    Bspeailles  (eomte  d'). 

Fkuré.    Foltre  (due  de)    Pieury.    Proppal. 

Gatiaoau.  Gaadia.  Oautier(René).  OavinL 
Gérard  (bvw)*  Gé.veWt  Ginoax  de  Permon 
(comte).  Goniiec  de  Traissaa  (oomte  Le).  Gi^« 
nier  de  Gassagnac  (Paul).  Graux  (Georges).  Grol- 
lier.    Guilloutet  (de). 

HaeaQoaa    Hamitte  (Victor)* 

Janvier  de  La   Motte.     Jolibois. 

Kergorlay  (comte  de).  Kermengny  (vicomte  de). 

La  Bassetlère  (de).  Ladoucette  (de).  Lalande. 
Lanjuinais  (comta  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  RoQbe- 
jaqneleiQ  (miv'<iui9  dti*  Laroobe-Joubart  l4t 
Rochette-  (Ernest  de).  Laurence^  LebMldF* 
Leoomte  (Mayenne),    Lelebvre  daPrey.     Le* 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DEB   DÉPUTÉS 


grand  (Arthur)  (Manche).  Léon  (prinee  de).  Le 
Provost  de  Lannay.  Le  Roux.  Levert 
Lorois  (Morbihan). 

Maokaa  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma» 
lartre.  Martin  (d'Aoray).  Maynard  de  la 
Caaye.  Mézières.  Mon  (comte  Albert  de).  Mu- 
rât (comte  Jaochim). 

Ollivier  (Auguste).   Omano  (Goneo  d*). 

Pain.  Paasy  (Frédéric)  (Seine).  Passy  (Louis) 
(Eure).  Philippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses- 
Alpes).   Pieyre.   Pliohon.    Prax-Paris. 

Rauline.  Reille  (baron).  Renault-Morlière. 
Ribot  Roche  (Georges)  (Charente-Inférieure). 
Bodat   Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Soland 
(de).  Soubeyrand  (baron  de).  Souchu-Ser- 
viniére. 

Terves  (de).  Thirion-Montanban.  Thoinnet 
de  la  TurmeÛère. 

Yalon  (de). 

H'Om  PAS  PUS  PiJlT  JLU  TOT!  : 


MM.  AUain-Targé.     Arène  (Emmanuel, 
noult 


Baïhaut  Barodet.  Bartoli.  Beauquier.  Be« 
Ion.  Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot.  Bien- 
▼enu.  Bischoffsheim.  Borriglione.  Boucan. 
Bouohet  BouiUies-Bridou.  Boysset  Brelay. 
Brisson  (Henri). 

Gamescasse,  Gamot  (Sadi).  Ghanveau  (Franck). 
Gochery. 

Daron.  Daumas.  Demarçay  (baron  Maurice). 
Deroyer.  Descamps.  DeveUe  (Jules)  (Bure). 
Devès.   Devio.    Duclaud.    DuportaL    Duvaux. 

Bven  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Ferry  (Charles). 
Ferry  (Jules).   FoUiet   Fourcand  (Léon). 

Ganne.  Gasconi.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Goblet  (René).   Graziani.    Gnillemin. 

Hérault  Hérisson  (Seine).  Hovlus.  Hngot. 
Hurard. 

Jametel.    Juigné  (comte  de). 

Labuze.  Lacreteile  (Henri  de).  La  Forge 
(Anatole  de).  Lanessan  (de).  Lariboitière(oomte 
Baston  de).  Laroze.  Lasserre.  Latour.  La- 
vergue  (Bernard).  La  Vieille.  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille)  (Nord).  Leroy  (Arthur).  Le  Yavas- 
I  seur.    Levéque.  Logerotte. 


Mahy  (de).  Mallevialie.  Mairie  Marcère  (de). 
Marcou.  Maret  (Henry).  Marmottan.  Mairoc. 
Martin-Fenillée.  Mas.  Manger.  Mazeioa.  Mir. 
MontanA   Morel  (Hlppolyte)  (Manche). 

Osmoy  (comte  d*).   Outters. 

Papou.  Penicand.  Peraldi.  Perras.  Phi« 
lippe  (Jules).   Pinault.   Poujade.   Pradon. 

Récipon.  Renault  (Léon).  Reymond  (Fran- 
cisque) (Loire).  Roger.  Rongé.  Rousseau. 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Vancluse).  Savary.  Sentenac. 
Serph  (Gnsman). 

Teilhard.   Tirard.   Truelle. 

Yarambon.   Vermond.   T^gnanoour. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Ronflean. 
Wilson. 

ABBEHTS  PAB  OOReA  : 

MM  Bel  (François).  Berlet  GavaliA  Gboi- 
seul  (Horace  de).  David  (Indre).  Dnpoat.  Da- 
solier  (AlcideV  Faure  (Félix)  (Seine- Inférieure). 
Galpin.  Gilllot  Hémon.  Labat  La  Porte  (da) 
(Deux-Sèvres).  Latrade.  Retours  (des).  Yîl- 
liers.   Yiox. 


PÉTITIONS 


t  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une  pétition,  quel 
que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ail  assigné. 

c  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

t  Aprts  Texpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  devlennenl  définitives  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne  doifut 
pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  soûl  mentionnées  au  Joiwmal  offieUl.^ 


RÉSOLUTIONS   (1) 

Du  â;  6%  S*  et  ^  eommùsiopii  dê$  piHtUmi, 
insérées  dam  UfeuUkUm  du  7  décembre  fSSi, 
devenues  déHnUiwes  mm  Urmei  de  VarHcU  66 
du  règUmÊHU 

CINQUIÈMB   COMMISSION 

K.  LeoheTallier,  rapporteur. 

Pétition  n»  439.  —  Le  sieur  M odard,  officier 
d'administration  en  retraite  à  Rouen,  proteste 
contre  la  réponse,  en  date  du  10  mars  1882, 
faite  par  M.  le  ministre  des  finances,  à  M.  le 
président  de  la  Chambre  des  députés,  relative 
I  une  pétition  que  cet  officier  a  adressée  à  la 
CSiambre,  et  que  la  l'*  commission  des  péti- 
tions a  renvoyée  &  MM.  les  ministres  aei 
finances  et  de  la  guerre. 

Motifs  de  la  comtnitiion.  —  Les  mokib  de  la 
iM  commission  des  pétitions  sont  conçus  en 
ces  termes  : 

t  Motifii  de  la  commission.  —  Le  signataire 


(1)  CSeff  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  17  Janvier  1883,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
16  janvier  1883. 


de  la  pétition  se  plaint  que  les  suppléments  de 
pensions  alloués  d'aprôs  la  loi  du  18  août  1881 
aient  été  déterminés  sur  des  bases  inexactes; 
certains  suppléments  devraient  être  réduits, 
d'autres  devraient  être  augmentés  ;  les  retrai- 
tés de  1814, 1831  et  1861  n'auraient  pas  été 
pensionnés  proportionnellement  à  leur  grade  ; 
enfin  de  gravée  préjudices  atteindraient  quel- 
ques uns  des  bénéficiaires  de  la  loi. 

f  Sans  pouvoir  vérifier  les  chiffres  allégués 
par  le  signataire  ;  mais  considérant  que  la  pé- 
tition contient  un  grand  nombre  de  détails  pré- 
cis, de  réclamations  nettes  et  bien  étudiées,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  contrôler  les  allégations  du 
pétitionnaire,  la  {*•  commission  a  l'honneur 
de  proposer  le  renvoi  au  ministre  des  finances 
et  au  ministre  de  la  guerre. — (Renvoi  au  minis- 
tre des  finances  et  au  ministre  de  la  guerre.)  • 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  le 
10  mars  1882  : 

t  Monsieur  le  président, 

€  La  1'*  commission  des  pétitions  a  renvoyé 
aux  départements  de  la  guerre  et  des  finances 
une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Modard,  offi 
cier  d^administration  en  retraite  &  Rouen,  a 
seumisà  la  Chambre  des  députés  un  ensemble 
d'observations  sur  les  pensions  utilitaires. 


€  Aux  termes  de  la  pétition,  les  supplé- 
ments accordés  par  la  loi  .dn  18  août  1881  aux 
anciens  militaires  retraités,  auraient  été  calca* 
lés  sur  des  bases  déCectneuses,  de  aorte  qoe 
certaines  catégories  de  pensionnaires  rece- 
vaient plus  que  ne  le  commande  Péquité,  et 
d'autres,  an  contraire,  se  trouvaient  lésés. 

fl  Je  me  bornerai,  monsieur  le  président,  â  ré- 
pondre que  la  loi  du  18  août  1881  a  eu  pour  but, 
non  d'assimiler  les  pensions  concédées  par  lee 
lois  antérieures,  &  celles  qui  sont  on  senùent 
liquidées  d'après  les  nouveaux  tarifi,  mais 
seulement  de  les  améliorer  dans  la  mesuieda 
possible,  sur  des  bases  équiubies.  Elle  nV 
vail  donc  pas,  comme  le  demande  le  pétition- 
naire, &  remanier  les  tarifii  de  1814  et  de  1831, 
pour  en  proportionner  la  gradation  à  ceux  de 
1861  et  de  1878.  Elle  a  simplement  détermioéi 
pour  chaque  grade,  une  somme  fixe  qui  s^* 
joute  :  1*  à  la  pension  moyenne  attribuée  ta 
même  grade  par  les  divers  régimes  qvti  se  xmi 
succédé  ;  2<»  aux  allocations  que  les  titulairei 
recevaient  déjà  sur  le  budget  de  la  Légion 
d'honneur. 

c  Dans  ces  conditions,  il  ne  me  parait  pu 
possible  de  soutenir  que  l'équité  soit  lésée  par 
les  dispositions  de  la  loi  de  1882. 
c  Agrées,  etc. 

€  5^  :  LtON  Sat.  > 


La  5*  eommiffion  estime  que  la  réponse  du 
miniitie  des  finanoes  esl  conchiaiite,  et,  sans 
a'krrôter  aux  eonsidérations  présentées  le 
30  mars  1882,  par  M.  Modard,  repredoisanl  en 
partie  les  raisens  déTeloppées  dans  sa  précé- 
dente pétition,  propose  de  Toter  l'ordre  dn 
jour.  —  (Ordre  dn  jonr.) 


8IZIÈIII  GomossiON 

M.  Bacqnias,  rapporimér. 

Pétition  n«  513.  -«  Le  siemr  Bseande,  an- 
den  géomètre  I  Oloniac  (Héranlt),  sonmet  à 
la  Chambre  un  ensemble  de  considérations 
relativement  à  la  révision  du  cadastre. 

Motifs  de  la  oommiuion.  —  Le  pétitionnaire 
demande  la  revision  du  cadastre  et  propose 
qne  les  fonds  nécessaires  à  cette  opération 
soient  prélevés  sur  le  budget  des  cultes, 

La  Chambre  est  saisie  de  la  question  de  re- 
vision du  cadastre,  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Maihé.  M.  Escande  n'ayant,  d'ail- 
Jears,  pas  sonmis  sa  signature  à  la  légalisation 
nécessaire,  la  commission  passe  à  Tordre  du 
jour.  —(Ordre  du  jour.) 


M.  B«e<inUuSf  rappcrUwr. 

Pétition  n^  514.  —  Le  sieur  Delaplanche- 
Romenf,  à  Talignat  (Allier),  soumet  à  la 
Chambre  un  ensemble  de  réformes  poiitiq[des 
et  fiscales. 

Malifs  de  la  oomimiaUm^  —  La  Chambre  est 
saisie  des  questions  indiquées  par  le  pétitfdiH 
naire,  qui  ne  donne  aucune  solution.  D'autre 
part,  la  signature  n'est  pu  légalisée. 

Bn  conséquence,  la  commisdon  propose  de 
paiser  I  Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


K  BacqulM,  rapporUiÊr. 

Pétition  n«  517.  —  Le  sieur  Janin,  miroitier 
I  Chsmbéry  (Savoie),  soumet  à  la  Chambre 
un  ensemble  de  dispositions  relatives  aux  pré- 
ciutioas  I  prendre  pour  prévenir  la  rage  chez 

iei  anhnauz. 

Motifs  de  la  eommission,  —  L'auteur  de  cette 
pétidon  considère,  avec  raison,  comme  illn* 
soires  les  précautions  contre  les  chiens  enragés 
prises  dûs  une  commune  isolément  :  tf  est 
avec  raison  aussi  qu'il  deniande  que  le  port  du 
ooliier,  avec  indication  du  propriétaire  idu 
chien,  soit  obUgatoire,  avec  sanction  pénale. 
Une  protection  efficace  d'une  application  pos- 
tible,  qui  atteindrait  tous  les  chiens  dange- 
reux,  serait  la  poursuite  vigilante  et  généra- 
lisée par  la  police  municipale,  ikite  au  moins 
deux  fois  par  mois  (la  rage  s^observant  tous 
Iss  mois  de  l'année),  de  tous  les  chiens  er- 
la&ts,  sens  collier,  et  Pabatage  au  bout  de 
trois  ou  quatre  jours  de  tous  les  chiens  dent 
les  propriétaires  seraient  inconnus  on  ne  vien  - 
draient  pas  les  réclamer. 

1883.  —  DËP.,  fiESSiOR  ORD.  ~  ANNALES)  T.  I. 
diOUT.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  7.) 


SfiANGB  DO    16    JANYIBR    1883 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  bien 
que  le  pétitionnaire  ait  eu  le  tort  de  ne  pu 
fsire  légaliser  sa  signature,  la  commission  ren* 
voie  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture, en  la  recommandant  à  toute  son 
attention.  —  (Renvoi  I  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture.) 


M.  Baeqnias,  rapportour. 

Pétition  n«  528  (déposée  paf  M.  BOUDIVQJJB, 
député  de  l'Oise).  —  Des  habitants  d'un  cer- 
tain nombre  de  communes  de  l'Oise  et  de 
8eine-et*0ise,  protestent  contre  le  reftts  du 
conseil  général  de  Seine- et-Oise,  d'accorder  la 
concession  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
devant  relier  Valmondois-Mém  et  présentent 
à  ce  sujet,  à  la  Chambre,  un  ensemble  de  con- 
sidérations. 

Motifs  de  la  eommUsim.  —  En  l'absence  de 
documents  contradictoires  dans  une  question 
d'intérêt  local,  la  conunission  ne  peut  formu- 
ler d'opinion,  mais  en  raison  du  grand  nombre 
de  signatures  toutes  légalisées,  apposées  sur 
cette  protestation,  la  commission  recommande 
cette  pétition  à  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  travaux  publics.) 


K.  BSMcniisul,  roppertaifr. 

Pétition  n*  574  (déposée  par  M.  DimAiO), 
député  d'Illeet  Tilaine).  —  Des  habitants  des 
conununes  de  Pleurtuit,  Saint -Lunaire,  le 
Minihic-sur-Rance  (lUe-et-Yilaine)  et  Lan- 
guenan  (Gôtes-du-Nord)  s'adressent  à  la  Cham- 
bre à  l'effet  d'obtenir  un  pont  sur  la  Rance,  à 
Jeuvente  (Ille-et« Vilaine). 

Motifs  de  la  oommission.  —  La  Rance,  en  se 
rapprochant  de  son  embouchure,  intercepte 
les  communications  entre  la  plus  grande  par- 
tie de  l'arrondissement  de  SaintoMalo  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  le  canton  de  Dinard, 
qui  fait  partie  du  méme.arrondiss  ement,  et 
l'important  arrondissement  de  Dinan(Gôtes- 
duNord). 

Ce  n'est  qu'an  moyen  de  bateaux  ou  en  fiid- 
sant  un  long  détour  que  les  habitants  de  cette 
partie  de  la  Bretagne  peuvent  communiquer 
entre  eux. 

On  conçoit  dès  lors  de  quelle  utilité,  on 
peut  même  dire  de  quelle  nécessité  est  le  pont 
demandé  par  les  pétitionnaires. 

En  abrégeant  considérablement  les  distances 
il  servirait  non  seulement  aux  populations  les 
plus  rapprochées,  mais  encore  U  rendrait  les 
communications  plus  fsdles  et,  par  consé- 
quent, plus  nombreuses  et  plus  suivies  entre 
une  notable  partie  de  la  Normandie  et  de  la 
Bretagne  :  aussi  la  construction  en  est-elle  de- 
mandée depuis  longtemps. 

Des  études  très  complètes  ont  été  faites  et 
ont  démontré  te  possibilité  d'établir  ce  pont, 
I  Jouvente,  dans  de  bonnes  conditions  et  dans 
un  délsi  asseï  court.  Le  conseil  général  dlile- 
et'Tilaine  a  récemment  émis»  à  l'unanimité,  le 
vœu  qu'il  soit  construit  le  plus  tèt  possible,  et 
il  a  même  invité  M.  le  préfet  à  faire  faire,  par 


«5 

Pingénienr  agent-Toyer  en  chef  du  départe- 
ment, de  nouvelles  études,  qui  sont  terminées 
et  qui  ont  donné  un  résultat  satisfsisant. 

La  commission  propose,  en  conséquence,  le 
renvoi  au  ministre  des  travaux  publics.  — 
(Renvoi  au  minisire  des  travaux  publics.) 


M.  Buoquisus,  rapporteur. 

Pétition  no  589  (déposée  par  IL  Bal&ub, 
député  du  Rhône).  —  Les  derniers  survivants 
des  combattants  de  Juillet  1830  appellent  de 
nouveau  l'attention  de  te  Chambre  sur  leur 
triste  situation  et  demandent  une  pension  qui 
les  mette  à  l'abri  du  besoin. 

MoHfs  de  la  eommissim.  —  MM.  Dumas, 
avocat;  Dugit,  ancien  conunerçant;  Boscher- 
Dnplessis,  MiUet,  conseiller  municipal  i 
Neoilly,  au  nom  des  survivants  des  combat- 
tants de  JuiUet  1830  (Us  restaient  150  le  28  fé- 
vrier 1878),  demandent  qu'il  leur  soit  consti- 
tué une  pension  viagère  qui  les  mette  à  l'abri 
du  besoin. 

La  même  demande,  sur  le  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Frébault,  fut  prise  en 
cosidération,  le  3  juin  1880,  et  reuToyée  à  M. 
le  ministre  de  l'intérieur,  en  te  recommandant 
à  toute  sa  bienveiltenoe. 

Députe  cette  époque,  un  très  modeste  se- 
cours a  été  donné  aux  pétitionnaires. 

Aujourd'hui,  tes  pétitionnaires  relèvent  ft 
l'appui  de  teurs  réclamations  le  fait  suivant  : 
une  sonmie  de  3  millions  provenant  de  sous- 
criptions en  faveur  des  combattants  de  JuiUet 
1830,  serait  députe  lors  restée  dans  les  cateses 
de  l'Etat.  M.  Léon  Say,  mintetre  des  finances, 
invité  par  te  conmiission  à  fidre  fidre  toutes 
les  recherches  sur  ce  sujet,  a,  après  l'examen 
de  toutes  les  pièces  comptables,  affirmé  que 
toutes  les  sommes  versées  pour  les  combattants 
de  JuiUet  avatent  reçu  leur  destination. 

La  sixième  commission  estime  qu'il  est  Un- 
possible  que  le  gouvernement  républicain  n'as- 
sure pas  dans  te  mesure  suffisante  les  derniers 
jours  des  citoyens  courageux  et  désintéressés 
qui  ont  attendu,  peur  produire  leurs  deman- 
des, que  l'ftge  et  les  infirmités  ne  leur  permte- 
sent  plus  aucun  travaiL  En  conséquence,  te 
commission  propose  de  renvoyer  cette  pétition 
à  M.  le  mintetre  de  l'intérieur  en  la  recom- 
mandant de  te  fsçon  te  plus  pressante  ft  sa 
bienveillante  soUicitude.  —  (Renvoi  à  M.  te 
mintetre  de  l'intérieur.) 


M.  BsuMiniae,  rapportour. 

Pétition  n«  619.  —  Le  sieur  Tendron,  garde 
forestier  en  retraite  à  Crésantignes  (Aube),  sol- 
lidte  une  augmentation  de  pension. 

Motifs  de  la  oommission.  —  Le  pétitionnaire 
après  14  années  de  service  mUitahre,  13  cam- 
pagnes et  18  années  de  services  dvite  conune 
garde -forestier,  ne  reçoit  qu'une  pension  de 
retraite  de  344  francs,  évidenunent  insulfi- 
sanle  pour  vivre.  Il  appeUe  sur  sa  situation 
et  sur  ceUe  des  gardes-forestiers,  te  bienveil- 
lante attention  des  doutés  et  des  membres  du 
Gouvernement. 

9 


^■^^ 


..  t 


T.:.  ■ 


'f^. 


j^;.»» 


■*■'  ».i.» 


iv, 


'>r 


•# 
*<>. 

'.'* 


t:»»^. 


^ 


te 


ANNâLBS  Oi  IiA   QHAMfiaE   PBS   DÉPUTÉS 


Lt  «ommliiion  ne  pent  fw  l'aMUMtar  à  mi 

léeliBittioiit  et  racofDmtnder,  dam  la  matiure 
po88iJ>K  ^  pMtUm  «t  la  pètltioDntira  I  la 
bienwillancs  de  M.  le  minietre  des  fiiuuicee.— 
(RiBtel  an  miniitie  dei  finanoee.) 


UUITIÈMS  CXNOniilM 

M.  1#  povite  de  Seri^orlai^^  rapporteur ^ 

PétlttoB  n»  766.  -*  Le  Bieur  De^ichi,  ancien 
aons-officier  an  56*  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  domicilié  à  Gh&'on-Bnr-8tône,  expose 
qu'il  n'anrait  pas  quitté  le  service  après  avoir 
paMé  4iz-Mif  ans  seva  las  diapeanf ,  s'il  0'a- 
miipaa  cm avefar  droit I  im retcaiie  pf»por<- 
tioanelte.  One  dAdaira  minialMelle,  an  da^ 
dn  tt  anii  187^  a  njeté  sa  daossiide  de  jns' 
ttaHe  preforitoanaliB,  an  iwrio  d'inatractiOQs 
danl  ht  pAcuiennaSie  ignorais  razistanea.  Pln^ 
aioBrt  dénurdias  <mi  éM  friiee  par  lui,  poor 
obtenir  nn  bnrean  de  tabac  à  titre  de  ciwapen 
astlon,  maia,  êfê  déaiareliea  rastaal  swds  ré- 
anltat,  il  a'adrêssa  à  la  Ohaoïbf», 

M(^i/^  àê  la  eommiêtUm.  —  La  situation  du 
sieur  Ddvichi  nous  a  paru  très  intéressante. 
Ifpna  09i|iines  convaincus  qu'il  n*aurait  pas 
quitté'le  service,  après  19  ans  passés  sous  les 
drtpeaoY»  s'il  n'avait  pas  cru  avoir  droit!  une 
jMr^ite  proportionnelle.  Mais  il  n'appartient 
pas  i  la  Chambre  de  réparer  le  préjudice  ré- 
iqUiavt  pour  le  sieur  Davichi,  de  la  décision 
lOinistérialie  qui  a  rejeté  sa  denunde. 

X4si|patfir9  du  pieur  0enchi  n'est  d'ailleurs 
pua  légalifèe,  e|  nous  vous  proposons  Tordre 
dp  jom  opulproj^éqneni  k  une  jurisprudence 
MMftPii»  —  (Of  dre  dn  jour.) 


V.  le  oomta  êm  KavgaiteFf  i^9ppm*Um\ 

Pétition  n«  788  (4é»)0séa  par  V  P?ilippo- 
vbaux.  députa  ilas  Ardenoas  )  —  Les  qu^t- 
Biara  des  bâiimaota  millteires  da  Ja  place  de 
Besançon  deipandapi  4  ia  Cbambre  de  voter 
«ne  augmaatatid»  da  iaar  traitemant.  Us 
allègnant»  d'nna  part,  la  cberté  des  v}vr«a  et, 
d%ntra  part,  la  madMsité  4^  l^^  traitement, 
tpai  aa  s'élève  qu'l  la  soinme  de  1  fr.  05.  Us 
lappellenl  qw  les  gardipaa  4a  batteriaa  anzi- 
liaires  tooctieni  3  franoi  pur  jpor* 

Motif»  de  la  comrmuian.  —  La  situation  des 
caserniers  des  bâùiDents  militaires  nous  pa- 
rait digne  d'intérêt  et  neus  vous  ppoposoas  de 
lenvpypr  la  pétition  des  caseroiars  de  Besan* 
fon  ap  ministre  de  la  guerre,  en  appelant  aa 
bienveillaoïe  atteotioo  sur  la  modcité  dn 
traitement  des  caserniers  des  bâtimentt  mili  • 
tairas.  —  (Aenvoi  aa  miniatia  da  la  gaarre.) 


19.  Laeonta  (Indre),  rapporté^. 

Pétition  n«  l9i  (déposée  par  M.  Disiiaifa» 
député  du  Gar  1).  *  l^  maires  et  a^ljonta  du 
canton  de  Saint  Ghaptes  <(Hri)  demandent 


damnité  da  déplacenant''et  des  abonaamants 
i  prix  réduite  sur  les  lignas  fsnéas  da  leur 
déparlement 

Motifs  d$  la  eommiisiùn,  —  Dans  un  but 
vériublement  démocratiqoe,  M  V.  les  maires  et 
adjoints  dn  canton  de  8aint*Ghaptes  (Gard) 
expriment  des  vœaz  souvent  ei  posés  dans  les 
joornanz  républicains  sur  les  différents  points 
du  territoire  de  la  Répabliqaa.  La  féittiaa  a 
dpux  objectifs  divers,  l'un  concernant  l'indem* 
nité  de  déplacement,  l'autre  l'abonnemeot 
à  prix  réduits  snr  les  voies  ferrées  du  dépar- 
tement. 

Premier  point.  —  On  epmprend,  en  effet, 
qne  le  suffrage  universel  qui  n'est  plus,  heu- 
reusement, réduit  à  nommer  las  mandataires 
du  peuple  dans  une  classe  privilégiée,  comme 
le  foisait  le  Gouvernement  de  Jidilet;  on 
comprend,  dis  je,  que  le  choix  des  citoyens 
pouvant  9é  porter  snr  dos  aitoyena  iMMitres, 
asels  capables,  et  daaa  rimpossibiiiié  4'aaaep- 
ter  daa  fonctions  ^ktm^a*  en  raison  da  leur 
»iUM4u>n  péenniai|8,  il  y  aurait  ilaa  da  ra 
médiar  à  cet  état  de  afaoses.  Noua  n#  pouvons 
iottta£iH8  qoe  fieraudar  des  v«su  pour  q«f 
eeise  laeuna  sait  comblée  ;  que  des  jatooa  de 
sfésanae  ou  maa  fémunémiien  qaoiaonqae 
viennent  compenser  les  fiaîa  do  déplaesment 
que  font  les  élus  pour  s'occuper  des  affa  re» 
publiques.  Il  n'y  a  là  rien  que  de  logique. 
Mais  Jes  Chambres  penlef  peuvept  résopdra  par 
ime  loi  la  question  concernant  ce  premier  point 
da  la  pétitian. 

Quant  an  aaeniid,  il  nons  sembla  aussi  jqste 
que  ia  pasmiar,  maja  d'une  réalisation  pins 
f«aîJe  immédiatemaal.  Noua  panaoas  qu'une 
lémsrdia  daviaift  éua  teptée  par  la  Goavama- 

ment  aiaprès  dips  adminiatraitions  da  ahemins 
de  fer,  afin  d'obcen  r  las  prix  lidnits  qpe  ré- 
clament  les  pétitionnaires. 

L'objection  q^i  se  présente  d'abord  à  l'esprit, 
est  Tabus  qu'on  pourrait  faire  de  ces  permis  è 
prix  réduits,  mai#  il  serait  toujours  facile  à  la 
préfisctnre,  par  l'Intermédiaire  de  laquelle  se 
ferait  la  remise  de  ce  permis,  de  s'assurer 
qu'ils  ne  sont  délivrés  et  employés  que  pour 
l'intérêt  de  l'administration  des  commnnps  ou 
du  département. 

Oepnis  plus  da  quarante  tus  que  les  che« 
mins  de  fer  existent,  on  voit  qpela  immeupes 
services  ils  sont  appelés  à  rendre  à  la  société 
rt  certainemapt  l'application  qpi  est  récieoiée 
lans  la  prenante  pétition  doit  entrer  en  ligne 
de  compte. 

Nons  conclnonff  donc  an  appuyant  les  vœux 
exprimés  sur  le  premier  point  de  le  pétition 
et  en  demandant  l'application  des  tarif»  è  pnx 
réduits  pour  le  second  point  de  cette  môme 
pétitiop,  et  finalement  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre des  iravapx  publics.  •*  (Renvoi  an  minis- 
tre des  travaux  pubi  es.) 


IK.  Leeonto  ^dre),  rapporlsur. 

Pétition  B*  794  (déposée  paa  M.  BntNOT, 
député  da  la  Somme).  —  Le  maire  ei  les  con- 
aeiilers  municipaux  de  la  commune  d'Athies 


d'environ  6,t00  fttncMamaadiM  larUoctfon 
da  cette  datte,  en  conaidératiot  daa  dépawaaa 
que  ladite  aommuna  s'eet  impo-éepour  la  con» 
struation  des  écolas  de  gaiçoaa  a|  lo  logenaasM 
daa  instituiaurs. 

Motif i  dé  la  eommiition»  —  Ia  dette  doni 
on  demande  la  remise  dana  cette  pétitloa  ré- 
sulté d'une  vente  de  terrains,  autorlafe  en 
date  du  15  août  1850,  provenant  de  parcelles 
abandonnées  lors  da  la  confection  de  la  route 
nationale  n«  St. 

La  commune  d'Athies  a  vendu  cea  torninf , 
en  a  touché  le  prix,  se  croyant  dana  son 
droit.  Tel  s'éttit  pu  l'avis  du  diraatav  des 
domaioaa  de  la  domina,  qaît  à  la  date  di 
5  aaptaatbre  1871,  a  lavandiqié  la  piii^  dss 
terrains  landua. 

De  là  procèff,  appel,  condamnatioa  da  la 
commune,  avec  demande  d'intérêts,  pula  pour- 
parlers entre  rsut  et  la  coomcoa  t'iithies 
et  réclamation  par  lui  d'eue  somme  de  6  600  fr. 
è  titre  de  transaction.  Ces  terrains  ont  été 
▼endus  en  1850,  moyennant  la  aomme  de 
5,729  fr.  09. 

Aajourd'hai  la  commune  d'Athf ea  itoit  de- 
mander la  remise  de  (a  somme  de  6,000  fr. 
qui  lui  est  réclamée.  Bile  objecte  lea  dépensas 
qu'elle  a  faites  pour  ses  écoles  à  la  conatruc- 
lion  desquelles  elle  a  employé  la  aomme  ré- 
clamée et  bien  au  delà,  âtisant  valoir  une  rai- 
son très  juste»  qu'elle  aafaitobsaoaaajouzAoi 
du  ministère  une  somme  bien  supérieure  I 
celle  qu'on  lui  réclame  si  elle  constm.sait 
maintenant. 

La  commune  d'Athies  a  unt  populaUon  da 
1,157  habitants;  elle  a  un  revenu  annuel  d^ 
t^m  fr»  8pa  pentima  aa  piodait  qaa  111  fr. 
78  a.  et  elle  a'esi  imposée  extiaoniiaetraBMal 
JMsqn'en  1890  et  19  '8* 

Nonscraywaa  daaa,  qalea  mlsoa  da  pstts 
«Uaation,  il  y  a  Uaa  d  appayar  la  daasanda  cl 
d'eifsa|;er  le  Gouvamement  i  taire  la  ïambe 
demandée  Cette  commone  a  agi  de  bonne  foi 
en  vendant  les  parcelles  de  terrain,  les  admi- 
nistrations qui  ont  fiait  cette  opération  n'exîs- 
tent  plus,  il  y  a  eu  des  frais  de  procédures  à 
payer,  en  pomme  <^ast  ia  popalatian  d'aajanr- 
d'bniqiii  subirait  la  peina  d'oae  enanr  d'au- 
trefi>is  i  tels  sont  las  argnjnanta  qm  détermi- 
nant nos  conclnsions. 

La  commission  conclut  au  renvoi  da  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  de  rmtérieur.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  l'intéricfur.) 


M.  Pallat,  fnppertsar. 

Pétition  n*  795  (déposée  ptr  M,  Gaios. 
CaesB,  député  du  Finistère).  —  Las  armarieis 
de  la  marina  du  port  de  Brest  retraitée  aa 
vertu  de  la  loi  du  18  août  1879.  qui  lea  asi^ 
mile,  pour  la  retraite,  aax  armoriera  du  dé- 
partement de  la  guerre,  appellent  l'attantkm 
da  la  Chambre  sur  la  situation  anormale  et 
pzortptipnnelle  qui  leur  est  faite  par  ç)pt|a  loi, 
comme  oorpa  naviguant  et  demandent  à  bé- 
néfteier  des  avanuges  accordés  è  leurs  plus 
anciens  camarades  par  la  décret  dn  2  avril 


(3o<>^B^e}>  débitrice  enversi'Etat  d'une  somme  i<<859,  rapporté  au  27  janvier  1881. 


■^..'i^y 


\Z.   »T 


MoHfs  âê  la  ûonmùiim.  —  L'article  43  de 
la  loi  da  27  janyier  1881  est  ainsi  conça  :  c  Le 
taoz  de  la  peesion  de  retraite,  ponr  ancien- 
neté de  serTices  et  ponr  bleesnres  on  infirmités 
des  armnriere  de  la  marine,  est  déterminé 
sel(Ai  lenr  assimilation  de  grade  dan«  les  éqai 
pages  de  la  flotte,  tarif  no  2,  annexé  I  la  loi 
du  5  aotlt  4879  > 

dette  même  loi  dn  27  janvier  488!  ayant 
décidé  qn'à  partir  do  4*'  janvier  de  la  même 
année  les  pensions  de  retraite  de  tons  les 
officiers  mariniers,  marins  et  assimilés,  re- 
traités Bons  tOQS  les  régimes  antéri*^  nrs  anz 
lois  des  5  et  18  août  1879,  seront  payées  sni- 
nnt  le  tarif  éubti  par  c^s  denx  dernières  lois, 
les  mariniers  retratés  en  yerin  de  la  loi  dn 
18  auût  1 879,  an  nombre  de  cinquante  environ, 
et  ponr  lesquels  il  n'>  avait  qu'à  réviser  lenrs 
titres  d*a|Hrès  celle  dn  5  août  de  la  mémo 
snnée,  conformément  à  l'article  18  dn  décret 
précité  dn  27  janvier  1881.  pensaient  a  fortiori 
être  compris  dans  l'amélioration  accordée  à 
leurs  plus  ancien  camarades,  dont  la  pension 
aviit  été  revisée  par  le  décret  dn  2  avril  1859, 
pnisqne  an  moment  de  lenr  mise  à  la  retraite 
ils  représentaient  les  mêmes  services  et  les 
mêmes  titres. 

CSette  revision  n'ayant  pas  en  lien,  nulgré 
kn  réclamations  des  pétitionnaires,  et  sans 
qu'ils  aient  jamais  conna  les  mftifn  de  la  me 
nue  exceptionnelle  qui  le>>  frappe,  ils  font  ap- 
pel aux  prindpes  dn  droit,  de  la  justice,  de 
Péqnité  pour  qns  les  mêmes  avantages  qui 
sont  accordés  *à  leurs  anciens  et  jeunes  cama 
rades  leurs  soient  accordés  I  eux-mêmes* 

La  huitième  commission  a  pensé  qu'il  n'y 
avait,  dans  la  moëure  qui  frappe  les  réclamants 
dans  leurs  droits  ^ésés  et  méconnus,  qu'une 
erreur  d'interprétation  de  la  loi  du  27  janvier 
1881,  qu'il  suffirait  de  signaler  à  l'attention 
de  M.  le  ministre  de  la  narine,  ponr  qu'elle 


SÉANCE    Dn    16    JANVIER    1883 

fût  redressée;  elle  propose  de  lui  faire  le  ren- 
voi delà  pétition.  ->  (Renvoi  au  ministre  de  la 
marine.) 


M,  Bellot,  rapporteur. 

Pétition  n»  798  -*  Le  si<»ur  Augier,  an  nom 
d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Lyon, 
adresse  à  la  Chambre  une  pétition  datée  du 
4  août  1882  qoi  nous  paraft  avoir  trait  à  l'af- 
f«*ctatlon  à  donner  aux  bénéfices  provenant 
des  transformations  et  démolitions  des  forts 
déclassée  par  la  loi  de  1874. 

Motifs  éê  la  commiision^  —  Le  but  pour- 
suivi par  le  pétiuonnaire,  et  les  motifs  qu'il 
invoque  pour  l'atteindre  néihions  paraissent 
pas  suffisamment  définis,  ei  pouvant  nous 
conduire  à  une  interprétation  de  sa  pensée 
autre  que  celle  qu'il  a  vonln  hii  donner,  nous 
nous  abstiendrons  de  toute  appréciation  à  cet 
égard  et  proposerons  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Michon,  rapporteur. 

Pétition  n»  799  --Le  sieur  LarocquA  (Léan- 
dre),  fondeur  à  Paris,  demande  i  la  Chambre 
de  faire  procéder  à  une  instruction  au  sujet 
d'un  jug^meni  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  le  4  avril  1882,  signifié  le  27 
du  même  mois.  Il  a  recours  à  la  Chambre, 
après  s'être  en  vain  adresser  au  président  du 
tribunal  de  commerce^  au  procureur  général, 
au  ministre  de  la  justice,  prétendant  que  les 
juges  ont,  le  4  avril,  rendu  contre  loi  un  juge- 
ment qu'il  taxe  de  faum,  parce  que,  suivant 
lui,  il  aurait  été  prononcé  sous  la  pré«id«*nce 
(dit  le  texte)  de  M.  Oaachêe,  lequel  était  ab- 
sent ei  remplacé  par  IL  VaUet. 
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Motifk  de  la  eommUtion.  —  D'après  les  ie&« 
seîgnements  certains  recueillis  auprès  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce.  Ut  plainte  du 
sieur  LArocqne  est  inexacte  :  en  effet,  le  4 
avril  1882,  le  tri^>nnal  tenait,  le  matin,  une 
aud>nnce  sous  la  présidence  de  M  Vallel; 
Larocque  y  assistait;  mais  son* affaire  n'êtall 
appelée  qu'à  une  seconde  aniienv,  celle  du 
soir,  présidée  par  M.  Oaachêe;  c'est  à  cette 
seconde  audience  que  fut  rendu  le  jog*'meal 
contre  Larocque,  qui  ne  s'éu  t  pa»  présenté* 
qui  fut  condaomê  pour  défaut  et  ne  fit  pas 
appel  de  ce  jugement. 

Depuis,  Larocque  est  mort,  et  le  jugement  a 
produit  tous  ses  effets. 

Dsns  ces  conditions,  la  8«  commission  des 
pétitions  estime  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'inter- 
venir  et  propose  l'ordre  dn  jour,  —  (Ordre  dn 
jour.) 


KEUVIÈtfE  GOmOMlON 

rapporteur. 

Pétition  n»  874  —  Le  sieur  Iffartigniel,  & 
Moulins  (Allier),  se  plaint  des  agissements  i 
son  égard  des  représentante  de  la  France  an 
Pérou,  notamment  dn  détournement  d'nn 
pagarèi  qu'ils  se  seraient  approprié,  de  déni  de 
justice  el  de  souffrances  de  toute  espèce  qu'il 
aurait  eu  à  subir. 

Motifs  de  la  eommisiion.  •*  81  le  sieur  Maf^ 
tigniot,  dont  la  signature  n'est  d'ailleurs  pas 
légalisée,  fournissait  quelque  preuve  I  Pappni 
de  ses  assertions,  il  pourridt  être  donné  suit* 
à  sa  pétition.  Mais,  en  l'absence  de  toni 
moyen  d'information,  la  commission  ne  peul 
que  propo8<*r  de  passer  à  l'ordre  du  jour*  -^ 
(Ordre  du  jour.) 
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CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    JEUDI    18    JÂNVIEK    1883 


SOMMAIRE.  —  Procès-Tsrbal  i  MIL  Outtert,  le  comte  de  Joigne,  Mamottan,  le  marqai«  de  Roys,  Emile  Boachet,  DiuoUer,  Danmas,  Bastid,  Papen. 

sa  Demande  de  congé,  ea  Dépôt,  pat  M.  Blssenil,  d*an  rapport  sommaire  fait  an  nom  de  la  8«  oommlflaion  d'initiatire  parlementaire,  sor  la 

propoaîtioa  de  loi  de  M.  Laroche- Joobert,  ayant  ponr  objet  d'obliger  les  enfants  moeurs,  qnl  venlent  entrer  dans  nn  convent,  i  observer  les 

formalités  imposées  &  ceux  qni  venlent  se  marier  malgré  le  refus  de  consentement  de  leors  parents.  =  Dépét,  par  M.  Pieyre,  d'nne  proposition  de 

loi  ayant  ponr  objet  de  modifier  la  loi  dn  22  ftimaire  an  VII  snr  les  droits  de  snccession.  =  Dépôt,  par  M.  Gnneo  d*Omano,  d'nne  demande 

d'interpellation  adressée  an  Oonvemement  snr  la  violation  des  articles  de  la  loi  dn  29  jnlllet  1881  relative  à  l'affichage.  —  Fixation  dn  jonr  de  la 

discussion  :  MM.  Ganeo«d*Omano,  le  garde  des  sceanz,  ministre  de  la  justice.  —  Renvoi  à  InndL  &=  Suite  de  la  i'*  délibération  snr  le  projet  de 

loi  et  les  propositions  de  loi  relatifs  à  la  réforme  de  Terganisation  judiciaire  :  MM.  Beanquier,  Henri  Oiraud,  le  comte  de  Donville*Maillefen, 

Ciorentiii-Gayho,  Aohard.s=  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  Fintérieur  et  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  concernant  la  régularisation 

d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  pour  Touverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  rexeroiee  1883,  d'un  crédit  extraordinaire  de  20,000  francs 

applicable  aux  funérailles  de  M.  Gambetta.  es  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  deux  projets  de  loi  : 

le  1*',  tendant  à  ouvrir  an  département  de  la  guerre  un  crédit  de  10,000  firancs  pour  les  ftanérailles  du  général  Ghanzy,  sénateur,  commandant  le 

G*  corps  d'armée  ;  =  le  2«,  relatif  i  rallooation  d'une  pension  exceptionnelle  à  la  veuve  de  M.  le  général  Ghanxy,  commandant  le  6*  corps  d'armée. 


VBÉSIDIMeR  Dl  M.  BOIRI  BRUSON 

La  lêanoe  eti  onverle  ft  deux  heoree. 

M.  Biotteav,  Vun  dês  sêerUaira,  donne 
lectoie  dn  ptocès-wbal  de  la  séance  du 
mar^  16  jan^er. 

K.  Je  prëaldaat.  J'ai  xeçn  de  M.  Onlters 

le  télégramme  suivant  : 

«  fiteenwoord,  le  18  Janvier  1883. 
t  Président  de  la  Chambre  dee  députés, 

•  Je  suis  porté  par  erreur  comme  ayant  Tolé 
mardi  dernier.  J'étale  empoché  par  Indisposi- 
tira,  comme  encore  aujourd'hui.  Si  j'avais  été 
fréient,  f auraie  Toté  t  contre  »  la  proposition 
de  M.  Floquel. 

«  7euilkx  iSUie  connaître  la  présente  déda- 
tition  et  ordonner  la  rectification* 

t  OunsRS,  d^fiM.  » 

1C«  le  oomte  de  Joigne.  Messieurs,  je 
nds  porté  an  Jowmal  oflUM  comme  m'é« 
tut  abstenu  dans  le  scrutin  sur  la  déela- 
lation  d'urgence  de  la  propoeltion  de  M.  Flo« 
qoet.  Ceet  une  erreur,  et  je  tieni  ft  déclarer  à 
^Mts  tribune  que  f  ai  voté  c  contre  »  Puigence. 

M.  Marmottàn.  Mesrieurs,  je  suie  désigné 
PV  le  Journal  ùffiaM  comme  m'étant  abstenu 
lors  dn  scmtin  sur  r ordre  du  jour  d'approba- 
tion prfsenté  par  M.  Martln-Feuillée.  Je  dé- 
pure avoir  volé  t  pour  »  cet  ordre  dn  jour. 


M.  le  marcnils  de  Resre.  Meedeurs,  ap- 
pelé hors  de  la  salle  à  la  fin  de  la  dernière 
séance,  je  n'ai  pas  pu  prendre  part  au  Tote 
sur  la  déclaration  d'urgence  de  la  proposition 
de  M.  Floquet  ;  si  j'avais  été  présent,  j'aurais 
YOté  ff  contre  •  Purgenoe,  dont  le  besoin  ne  pa« 
raît  pas  se  fure  sentir. 

M.  Bmlle  Bonchet.  Mesrieuce»  je  suis 
porté  comme  m'étànt  abstenu  dans  les  scru- 
tins qni  ont  eu  lieu  avant-hier;  j'ai  entendu 
voler  ff  pour  l'affirmative  •  sur  l'ordre  du  Jour  de 
M.  Msrtin-Feuillée  et  sur  la  déclaration  d'ur- 
gence de  te  proposition  de  M.  Floquet,  dont 
je  suie  un  des  signataires. 

M.  Alclde  Dneeller.  Messieurs,  je  fuis 
porté  au  Journal  oflleUl  comme  absent  par 
congé  à  te  suite  des  deux  scrutins  qui  ont  eu 
lien  dans  te  séance  d'avanl*hier.  Or,  j'assis- 
tais à  te  séance  et  j'ai  voté  ff  pour  •  l'ordre  du 
jour  approuvant  te  conduite  du  Gouverne- 
ment«ainsi  que  ff  pour  •  te  déclaration  d'urgence 
de  te  proposition  de  M.  Floquet.  Je  tiens 
d'autant  plus  I  fidre  cette  rectification  que  je 
sids  un  des  signataires  de  te  proposition  de 
M.  Floquet 

M.  Danmas.  Messleure»  pendant  les  scru- 
tins qui  ont  eu  lien  I  te  séance  d'avant^hler, 
j'ai  été  appelé  à  te  saUe  d'attente.  Je  tiens  I 
déclarer  que,  si  j'avate  été  dans  te  saUe  dee 
séances,  j'aurais  Toté  t  pour  »  l'ordre  du  jonr  de 
M.  Martin- FeuiUée  et  <  pour  >  l'wgence  de  te 
proposition  de  M.  Floquel. 


M.  Bastld.  Messieurs,  c'est  par  erreur  que 
j'ai  été  porté  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  Perdre  du  jour  présenté  par  M. 
Marlin-Feulllée;  je  déclare  avoir  yoté  ff  pour  b. 

M.  Papon.  Appelé  I  Evreuz  par  des  af- 
faires municipales,  je  n'ai  pu  prendre  part, 
dans  te  séance  d'avant-hier,  au  scrutin  sur 
l'ordre  du  jour  de  M.  Martin -Feulllée.  Je 
déclare  que,  si  j'avate  été  présent,  faurais 
voté  ff  pour  B  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  préeident.  Ces  diverses  rectifications 
seront  faites. 

Il  n'y  a  pas  d'antres  observationa  sur  le 
precés-yerbai  7. . . 

Le  prooés-Terbal  est  adopté. 

DEMANDE  DE  GOM0É 

M.  le  préeident.  M.  André  (CQiarenle}, 
obligé  de  s'absenter  par  suite  d'un  deuil  de 
famlUe,  demande  un  congé  d'un  mote. 

La  demande  sera 'renvoyée  à  te  commission 
dee  congés. 

DÉPOV  D^tm  EAPPORV 

M.  le  préeident.  La  parote  est  à  M.  Bis- 
seuil,  pour  un  dépôt  de  rapport. 

K.  BieeeniL  Au  nom  de  te  8«  commission 
d'inittethre  parlementaire,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  te  Chambre  un  rap* 
pori  sur  te  proposMon  de  lei  de  M.  Laroche- 
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Joubert,  âyanl  pour  objel  d'oblîger  le«  enfant» 
majeurs  qni  veulent  entrer  dan*  un  couvent  & 
observer  les  formalités  imposées  à  ceux  qui 
veulent  se  maritr  malgré  le  refos  de  eonatô- 
tement  de  Irars  iMirents. 

M.  le  président.  Le  rapport  sert  Uiipllml 
et  distribué. 

DÉPÔT  D'UNS  proposition  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Pieyre 
une  proposition  d-  loi  ayant  pour  objet  de 
mod  fier  la  loi  du  22  b'umaire  an  Vil  sur  les 
droits  de  successions. 

Cette  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  comraiseion  d'mitlattve. 

.    DÉPÔT  d'unb   DDUNDB  D'INTSRPBLL4TI0N 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Cuneo 
d'O  nano  une  demande  d'interpellation  ainsi 

OOBÇM  s 

t  J*aî  Phofloeur  de  demander  à  interpeller 
le  Gouvernement  sur  les  nombreosee  nola- 
ttons  "les  art^d^'S  de  la  loi  du  29  )mllet  1881, 
rela'iftf  à  i*«ffichage.  » 

La  parois  est  à  l'aa'eur  de  la  demande  dHn- 
terpeUndon  pour  la  ftiaïkm  da  jeur  de  la  dis- 
eeesteo* 

M    Cnneo  d^Omano.  .Messieurs,  }e  de- 
mande è  la  Chambre  de  vouloir  bien  COUten* 
tir  au  déVAioppeoient  imméliat  de  cette  inter 
pellation.  Je  m'eogtge,  de  mon  côté,  à  la  dé- 
"velopper  en  quelques  minutes. 

La  raison  pour  laquelle  il  y  a  intérêt  I  ce 
que  les  explications  s'échangent  tout  de  suite, 
c'est  qu'à  Pheure  actuelle  on  arrête  encore  des 
citoyens  qui  exercent  un  Iroit  dont  ils  sont 
investis  par  la  loi  du  29  juillet  4881.  (teèi 
h  enf  très  bien  f  à  droite  )  (les  etKyyens,  si 
f  en  crois  un  Jocmal  républicain  de  ee  matin, 
ont  aéme  été  f  objet  de  mesures  exeeption* 
neiies. 

Void  ptr  exemple,  ce  que  Je  Hs  dans  un 
journal  républicain,  je  n'en  citerai  que  quel- 
ques lignes. 

Pluii9uri  membres  d  gauehe.  Quel  journal? 

M.  Gnneo  d^Omano.  Je  n'aborde  pas  la 
question  de  droit.  Je  veux  seulement  vous 
montrer  l'intérêt  «{u'il  y  a  à  échanger  des  ex* 
phcations  immédiates. 

'  Yoid  donc  ce  que  Je  Hs  dans  un  journal 
républicain  de  ce  matin. 

Fats:  nomkrêutêi.  Lequel? 

M.  GmiM  d  Omwaa«  L'/nlrifii<|Mnt.  (Bx- 
damaiione  diverses.) 

M.  le  président.  Laissez  parler,  mee- 
sieurs.  Il  s'agit  de  la  fixauon  du  jour  de  la 
discussion. 

M.  Gnneo  d'Omano  8oit  I  je  n'insiste  pas 
po«r  eetip  eoane  leeiurefni  peseit  loue  in- 
qfuiéter.  (Bmit.) 

le  sele  que,  si  j'a^nds  un  jonnal  orléaniste 
i  TOUS  eiiar,  cela  sereit  pine  agréable  à  k  ma- 
jeriiède  eeUe  Assemblée,  nais  je  n'en  ai  pas. 
(SiehMBatiens  et  pioMstailene  à  fanefae.) 

M.  Maurice  Ronvier.  Vous  n'avez  pas  le 


dro\{  d'aooeler  orléanî^te  la  majorité  de  cette 
Âesi^mblAe.  (Très  b  en  !  très  bi^n  t  I  gauche. 
—  Eiclamatioas  ironiques  i  droite) 

M.  Brierre.  Est-  œ  que  cela  vous  gène  per- 
sonneMf  m^nt,  monsieur  Rouvier. 

11.  Gnneo  d'Ornnne.  Iloasieur  Rouvier, 
ce  n'est  cependant  pas  moi  qni  ai  fait  la  Con- 
stitution de  1875  av«>c  monseigneur  le  duc 
d'ÀUmate.  (Interruptions  è  gauche.) 

Je  reviens  è  la  question. 

On  assure  donc  que  des  affich<»ur8,  occupés 
à  lenr  travail,  c'est-à-dire  au  moment  otk  ils 
placardaient  un  document  quelconque,  sur  le« 
quel  je  n'ai  pan  &  insister  aujourd'hui,  ont  été 
conduits  au  dépôt  avec  des  menottes.  (Brait.) 

Tel  est  le  fait  que  je  trouve  affirmé  dans  nn 
Jonmal  i^nblieain. 

Admettons,  si  vous  voulex,  que  les  agents 
"le  police  n'aient  pas  mis  les  menottes  I  ces 
afficheurs,  il  reste  ced  :  le  rédacteur  du  jour- 
nal que  je  cite  déclare  qu'il  a  vn  Ias  a'fi'^heurs 
de  la  grande  maison  d'affichage  Remer  et  O, 
conduits  au  poste  de  paUce. 

Ce  qu'il  y  a  de  ceruin,  cfest  que  céê  d 
toyens,  qui  usaient  d'un  droit  incontesuble, 
ont  été  conduits  an  dépôt  ou  an  violon  du 
oommtesairs  ds  poliee  par  les  agents  Un  Gon* 
teroement.  (Interrapiions  ) 

La  question,  vous  le  voyeg,  est  dNiolmnent 
actuelle,  «trente,  et  mérite  (fêtre  discutée  dès 

I  présent.  (Nouv(  Iles  inti^rruption».) 

A  gaiiehô.  Cest  le  fond  de  la  question  que 
vous  disootea 

M.  le  iNPéeldeat  MonsiearGuneod'Oroano 

donne  les  raisun«  pour  lesquelles,  suivant  lui, 
la  discussion  de  son  interpellation  est  urgente. 
Veuillez  écouter.  Le  Gouvernement  s'expli- 
quera sur  la  fixation  du  jour. 

M  Cnneo  d^Ornano.  Oui,  il  y  a,  I  l'heure 
actuelle»  des  citoyens  qui  veulent  exercer  nn 
droit  reconnu  et  consacré  par  la  loi  du  %9  juil* 
let  188!  en  apposant  certaines  affiches  sur  les 
murs  dA  Paris  N'avez  «vona  pu  créé  la  liberté, 
de  l'aiffi  -hage  ? 

Il  psrêtt  que  le  Gontenremenl  a  une  doc 
tnne opposée;  mats  alors  il  faut  le  âitre  sa- 
voir, et  s'en  expliquer  nettement,  sans  am- 
bages. 

Voill  pourquoi  h  Chambre,  qui  a  souci  du 
respect  des  lois,  doit  retenir  Tinterpeilation  ; 
je  m'engage,  au  surplus,  à  la  détefopper  en 
qnelqees  mois.  (Tièe  hâeul  tuée  hieni  à 
droite.) 

M.  le  préeMent  U  parole  est  à  ll«  le 
garde  de«  sceaux  «nr  la  fixaden  dn  jour* 

M.  Panl  l>eTè8.  paris  dsf  mmhm»,  miniiff% 
(fs  la  putusi.  Messienrs,  si  l'mterpeltairoD  de 

II  Guneo  (fOroano  a  pour  ohjes,  comme  il 
semble  l'tndtquer,  de  demander  an  Geufeme 
ment  une  Interprétation  ^  en  ce  qni  eooceree  la 
légalftê  det  notes  de  Plr  etmerten  jndietairs  *-> 
de  la  loi  de  juillet  1881,  on  peut  disenser  lout  de 
snise,  el  la  lépenee  dn  Oo*4vemeesens  es%  tràs 
sÉmpie  :  Ce  n'eei  pas  en  Genvemem^i  i  don- 
ner «ir  ee  poini  t'inierpsétation  dea  oie;  cba- 
qee  eiteyen,  sens  sa  responsalbilité.  qnelqne- 
fbie  awe  eetentatien»  K.  Canee  d'Oinaao, 
pariionlièrettent,  ne  le  nîeia  pei^.« 

M.  Gnneo  d  Omamn^  lélU  lUIMMIssi^ 
nellement,  quant  à  moi. 


M.  le  garde  dee  eeeanz.  .  •  •  agit  en  fe» 
du  code  peoal,  et  s'expooe,  s'il  n'observe  pas 
la  loi,  aux  riKueurs  de  ce  code. 

M.  Gnneo  dOmane.  Gfest  voas  qni  ne 
l'observez  pas  l 

M.  le  safde  ded  eeeatz.  Les  IribnniBx 
le  diront. 

8i  donc  la  demande  d'interpellation  ee  ré- 
duit à  iemander  une  interpréution  de«  acies 
de  l'autofi'é  judiciaire,  ma  réponse  eel  faite  : 
je  me  refase  è  entrer  sur  ce  point  dans  ancune 
explication.  (Applaudissements  ironiques  à 
iroite.  —  Très  bien  !  très  bien  1  è  ganche.) 

M.  Prax  Paria.  Vous  faites  de  voire  mi- 
n  stère  une  ninécnre* 

Ift.  Brierre.  G^est  le  moyen  de  détruire  ta 
libertés 

M  le  garde  dee  ooeanx.  Mais,  dans  le 
cas  où  M.  Cnneo  dOrnano  aurait  des  bits 
particuliers  è  signaler,  il  voudra  bien  me  les 
faire  connaître  et  je  discuterai  quand  j'aurti 
pu  moi-même  prendre,  à  cet  égard,  lee  rensei- 
gnements indispensables.  Agir  sntrement,  ee 
serait  impossible  pour  l'exercice  loyal  dn  goa- 
vernemAUt  parlemeniai*e.., 

M  de  Bandry  d' Aseom  U  dâvtrê  mtmkru 
à  d^^stie.  Ce  aeta  ptiur  da*>s  sti  maie*  (Brait) 

M  le  gm^de  dee  eesanjt«  H^m,  meiiienrt, 
s'il  s'agii  le  faits  précis,  émanant  da  CKhiver- 
nement,  Pincerpeilaceur  toudirt  bten  me  /ai 
faire  conoaicre  et  je  serai  en  mesure  de  m'ex- 
pliquarà  la  séance  de  lunlL  (Applandîsae- 
menu'  è  gauche  et  an  oestre  ) 

ML  Onnee  d'OrMae.  Qaelqaee  nae  des 
faits  particaliers  qui  me  permettent  d'af&rmer 
qne  le  Gouvernemeni  viole  les  .articles  de  II 
loi  de  1881  sur  l'affichage  doivent  être  bien 
connus  de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Ainsi,  fat  moi-même,  hier,  afBché  dani 
Paris  le  manifeste  en  question.  (On  t  oh  1  sa 
centre  et  à  gauche.) 

J  en  ai  infirmé  If.  le  préM  de  potfee,  et 
aujourd'hui,  1  une  h(>ure  du  malin»  nn  briga- 
dier dé  sergents  de  ville.  acoo<npsgoé  de  deux 
agents,  arrivât  et  coin  dn  v^Mésh  raem- 
diqnée  et  arrachait  cette  afficHe. .  • 

Ëo  vertu  de  quel  droit?  Voilà  tente  la 
question. 

Ces  agents  q«l  em  iMjifdleae«l  dfctiiré  des 
affiehee  agissaient  évidemoMnl  en  uertn  d'or- 
dies  reçus.  8ine%  je  les  peosnîvrai.  Maîa  ù 
je  lee  peurenis,  en  m'eppœeia  les  oidree  goa« 
vememanianz,  la  raison  d'ficaé»  Fezœpdon 
d'incompétence;  et  l'illégalité  dee  a^^ente  4a 
gQvfemeoMnt  seraeenvene  parTetve  Mhnnal 
des  conflits.  (laieuiptiene  e4  hiea  i  droile.^ 
Buments  à  gauche  ) 

Je  suppose  qu'un  membre  de  oette  aeeem- 
btée  lenilie,  daae  nae  eAseonataaoe  foeteon- 
fan,  appesn  en  faire  apposer  dee  afflchee. 
lia  egem  de  petiee  arrachesa  cee  af&cbes  ;  et 
quand  ee  dépâié»  eeU  fue  voae  ueadfen  ioan- 
gmer«..  (Tsèe  bienl  tièa  hient  i  droite) 
fteniia  dise  »  Peurfaoi  at on  aîaei  violé 
la  liberté  qui  nous  est  attribuée  par  la  loi 
de  iSâi,  le  ministre,  —  nn  mîniitfe  qnetocui^ 
qne»  —  oubliant  sa  reeponsabifité,  monierm  i 
la  tiibune  et  Ara  :  Je  n^d  pas  i  lêpoadre,  je 
ne  sais  paa  chargé  d'interpréter  lés  lois. 

M.  le  sarde  dee  eeeanz.  Parfitilemenf  t 


M.  CnsM  4'0nu»a.  Je  ynmB  diousde 
pardon,  moDsiear  le  gar<ie  d€«  lOfioi,  <^«tt 
en  ▼l'rtQ  de  Toe  ordref  qii9  le  pféfel  d9  police 
a^t.  (T'èt  bi^D  I  i  droite  } 

M.  lézarde  des  ecMiiz  Ul iu  signe  de 

dénésatoa. 

M  CiMeo  d*Oi7iaao.  AlorSi  c'eti  oontiii- 
remeai  é  ^oi*  or  In*»? 

M  !•  dac  de  Feltro*  Aton,  il  o'y  »  pas 
de  Gcoverneoienl. 

M.  !•  ppésSdiiot  MoDaievr  de  Feltre, 
n'interrpoDpae  donc  paa  aînai  ;  irona  empo- 
chez M.  O»eo  d'Omino  do  ae  fidio  eutoii* 
dxe. 

M.  Ganoo  d'Onmao.  Qaoi  qn*il  en  aoit, 
pnitqoe  là.  Je  minjatre  de  la  joatioa  Tient  d'af- 
firmer qn'il  ne  connaît  paa  iee  faite  pvblite 
par  lea  jonrooas  ei  anr  lofqiele  Je  fiona  Bo- 
tanmeni  d'ana^ier  aon  attefitioQ.. . 

M.  Le  Frovoet  do  Lrnianr*  Le  prfiet  de 

policaeii  (à. 

M.  Giuaeo  dfOraMM  ••  pnfeqnll  ne  Iee 
conDalt  pae.  paiv^ee  Iee  ronagea  administra* 
tih  ai  eompliqnée  ne  Inl  pemeuenl  pae  de 
conaatU)^  atani  Inndi  ce  qae  lont  le  monde 
sait,  je  mlndlBo  deftnt  aon  défiret,  ai  la 
Obambra  le  font  bien»  ee  eem  dana  la  atenea 
de  londi  qne  j'inatnHrai  M.  le  miniatro  d«e 
&it8  qne  tont  le  monde  eonnatt,  aanf  Ini. 
(Trte  bien  I  trèe  bien  1  à  droite.) 

K   le  prénldeat.  D'nn  commnn  accord 
U  demande   dPmierpellation    eat   remue  à 
lundi. 
Quelques  mmibiHSm  Mala  non. 

M.  le  président  tf.  Gnneo  d'Omano  a 
consenti  à  la  remise  à  landt. 

M  Ganeo  d^Q'-aano.  Je  ania  1  la  diapoai- 
tion  de  la  Chambre. 

H  le  préeldeat.  Vonlez-TOiia  qno  je  cou- 

suite  la  Gbambrt*? 

M.  Gnaoo  d^Qmaao.  Non,  monaiev  Je 
présideni,  l'accepte  la  nmiae  à  Inndi. 

M  le  ppèoldent  U  dieansaioii  de  Piater- 
peUatkm  ait  jooiae  i  liadi. 


SUm  DK  LA  IN  DtLIBÉBATION  flUK   LS  PRO- 
JET   DR    LOI    BT  LSa  PROPOSITIONS  DB  LOI 
ABLATIFS    4    LA    RÉFORMB   OJS  ]Li0R0aNI8A 
TION  JUOIGLURB. 

X.  le  président  Uordre  dn  jonr  appelle 
la  mite  de  ta  première  délibéruion  8nr  le  pro- 
jet de  loi  et  lea  propositions  de  loi  relatifs  i 
h  réforme  de  Porganiaation  judiciaire. 

M.  Beauqnier  a  la  parole. 

M.  Beangnler.  Meaaienra,  ai  j'avais  en 
Tinteniion  de  répondre  à  tons  lea  docomapla 
qui  ont  été  apportée  devant  yona  par  mon  bo- 
rable  aiQi  IL  Jalea  Rocbei  j*anraia  entrepria 
une  tâche  cartainemeot  an-desana  de  mea  for- 
ças... (Brait  de  conversatioua.) 

M.  Aehard.  On  n'eatond  paa.  Attendea 

laiileiioei 

^  lo  préoldoiit.  Je  nppello  la  Cbambva 
an  Biiaaoa.  La  délibération  eontinne  anr  k 
projet  de  loi  eonearpant  la  léfonno  de  l'Olga 
nisatioo  Jodiciaife. 

La  parole  est  i  M.  Beanqnier. 
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!!•  Beanqnier.  Je  vons  disais,  mesaieara, 
qne  je  n'ai  |iaa  Pimeotion  de  répondre  en  dé- 
Uii  à  tons  li>a  argn  neots,  I  tons  lea  docnmenta 
qni  ont  été  pré«f>ntéa  devant  vous  par  mon  bo* 
norable  ami  II  Ja'es  Boebê. 

0#  serait  noe  tâche  an-desans  de  mes  fbrcea  ; 
c^est  pourquoi  je  r^lame  votre  al'eMtiOQ  ;  je 
serai  tréa  br^f  je  n'ai  pu  rbabitDd«  ifi  faire 
de  longe  disoonrs,  je  mc^  bornerai  simplement 
i  tifer  la  ooocinaioo  de  son  argamentation. 

Tandis  qae  M.  J«lee  Roche  développait 
dewnt  voaa  et  iaisait  paaaer  ««ona  voa  yeni  Iee 
ianombrablee  doenmeata  qn'il  voua  a  préaen* 
Ida,  noe  pensée  obsédait  mon  esprit,  et  je  ania 
persuadé  qne,  cette  panaéo,  vona  l'avêx  eue 
aussi.  •  (Bruit  poraiatant  de  eonversatiunsl) 

M  le  présidant  Meaaieura,  je  vooa  pHe 
une  fdiaeneor»  de  fttire  ai'enœ;  voue  nepoavei 
paa  decnandi^r  A  un  orateur  de  parler  au  mi* 
lieu  de  ce  bruit  eooetant. 

M.  Beanqnier.  Je  dis,  meaaiêura,  que, 
tandis  que  M.  Jnipa  Roche  voue  présentait  ses 
si  nombreux  documents,  voaa  vous  êtes  de- 
mandé certainement  en  même  temps  que 
moi  comment  il  se  hi*ait  que,  paronî  tous  les 
hommes  de  la  grande  Révolution  dont  rhiatoire 
a  inacrit  les  noms  dana  noe  ftistee  républicains, 
comment  il  ae  faisait,  die* je,  que  pas  un  d'en- 
tre eux  n'ait  jamais  protesté  contre  le  principe 
de  l'élection  dee  juges?  M.  Jules  Roche  vous 
a  signalé  dee  plaintes,  des  do'éancea,  des 
récriminations  contre  certains  tribunaux, 
plainteaet  récriminations  émanant  de  person- 
nes qui  avaient  été  frappéea  par  oee  tribu 
naux,  maie  H  ne  nous  a  jamais  montré  un 
homme  de  la  Révolution,  un  homme  ayant 
appartenu  aiu  assemblée  de  ci«tte  époque, 
venant  réclamer,  an  nom  dea  principes,  la 

Iauppreaaion  do  l'élection  dea  jugea,  élection 
qui  avait  été  votée  par  l'Aaaemblée  de  1790,  à 
runanimité. 

V  a  cité,  incidemment,  dans  son  discours 
le  nom  de  Danton  Bh  bien,  prenons  ce  nom 
là,  puisqu'il  ae  présente  :  je  meta  M.  Julea 
Rushe  au  défi  d'apporter  à  cette  tribune  àeê 
parolea  do  Danton  oondanmant  le  système  de 
l'élection  des  juges. 

Danton  a  pu,  dans  certainea  droonstances, 
se  pleinire  de  ce  qne  des  tribunaux,  dans  des 
départements,  dans  dea  districu  où  l'idée 
républicaine  n'était  pas  encore  parvenue  i 
s'imposer,  se  soient  montrée  trop  modérés, 
au  sens  républicain  ou  révolutionnaire,  mais 
jamaia  Danton  n'est  venu  I  la  tritmne  de  la 
Ooûvention,  de  l'Assemi>lée  à  laquelle  il  ap 
parteaait,  demander  la  anppreaaion  deréleç- 
tion  dea  jugea. 

Bien  loin  de  11,  Danton  qui,  en  1793,  faisait 
partie  de  la  Gonvention,  loraqu'il  s'est  agi  de 
délibérer  de  Uituveau  anr  la  réorganiaation  jn- 
didairo,  ne  s'est  paa  oppoaé  à  l'adoption  du 
prindpe  de  l'élection  dea  magiatrata  ;  au  cm- 
traire,  il  Va  fait  inacrire  dans  la  G<institQtion. 

Mon  ami,  M  Jnlea  Roche,  a  dté  un  autre 
exemple  qu'il  supposait  devoir  me  toucher 
plus  particulièrement,  celoi  de  Briot,  un  dé- 
puté franc  comtois.  Il  vous  a  montré  Br.ot,  un 
ar  ient  patnote,  ae  plaignant,  comme  d'autres 
révolutionnaires,  de  la  modérati  ^n  de  certains 
tribunaux  ;  maia  il  aurait  été  impossible  à  mon 
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ami  Roche  d'apporter  ici  une  parole  de  Briol 
réclamant  la  supprestion  des  juges  élus. 

Mon  honorable  contradicteur  a  invoqué  le 
nom  de  J^^ao  ie  Bry  Je  demande  la  permis, 
sioo  de  remettre  koqs  vo«  yeux  le  texte  des  pa^^ 
rôles  de  ce  représentant  du  peuple  :  c'est  la 
condamnation  même  de  la  thèse  de  M.  Jolee 
Roche. 

Jean  de  Bry,  dans  un  discours  prononcé  en 
i'^^i,  se  plaignait,  comme  Danton,  comme 
Briot,  df^a  jugemenu  anU^révulntionnairea, 
ou  seulement  trop  modérés,  de  certaine  tribu- 
naux. St  il  a'écrîait,  en  terminant  : 

«  Je  supplie  la  Chambre  d'ordonner  que  la 
réélection  dea  jugea  dea  tribunaux  anra  lion 
on  1793  » 

Lea  pouvoira  dea  juges  élus  daprèa  la  loi 
devaient  se  prolonger  jnsqn'eo  1796. 

Yooa  le  voyex  messieura,  qae'a  que  liasaenl 
le-»  grieCs  que  le  député  J^^an  de  Bry  p<»nvail 
avoir  contre  ceruina  juges,  il  no  demandait 
pas  leur  anppreaaion,  U  ne  iemao'lait  p%g  leur 
remp'aoement  par  dea  jugea  qu'anrait  nommés 
le  pouvoir  exécutif,  il  ae  bornait  i  réclamer 
de  nouveliea  électiona. 

Bt  cependant  il  éuit  bien  i  même  de  voirot 
de  joger  dea  inconvénionta  de  Péiectian* 

Voua  ne  sannea  avoir  la  prétention,  aprèa 
un  siècle,  do  mieux  apprécier  les  fiAts  que  les 
hommes  de  la  Révolution  ne  lea  appréaaienl 
eux  mêmes.  (Brqit  de  conversations.) 

Il  lo  ppéaldeat.  Moaaieurs,  vouUlex  biio 
aUenco. 


Je  voua  dlaaia  tout  & 
l'heure,  en  réf«oofa  à  l'argumenUtiott  et  aux 
doeumento  prénentéa  par  M.  Julea  Rocbe,  que 
eana  doute  U  a'étaii  pruduit  tel  eaa  oft  noe 
pères  de  la  Révolation  avaient  eu  à  ae  plain- 
dra de  l'organisation  de  certaine  tribunaux,  et 
de  ce  que  Iee  jugea  éloa  dans  certaine  dia- 
trlcte  ne  répondaient  pa^à  l'idée  révolution- 
naira,  telle  que  dee  patriotes  ardente,  ot  par 
suite  parfois  intolérante,  aPen  Caiaaient  I  eetto 
époqoo. 

EU  je  décUraia  en  atéme  tempe  que  M.*  Ju« 
les  Roche  serait  Men  embarraasé  d'apporter  ft 
la  tribune  une  parole  d'en  «eai  homme  mar- 
quant de  la  Révolution,  demandant  la  eupprea- 
a'on  du  principe  de  l'élection  dea  Juges  Or, 
c'e«t  là  ee  qu'il  aurait  dû  faire  pour  le  succèa 
de  aa  thè»e.  (Tréa  bien  f  è  l'extrême  gauche  el 
anr  quelques  banea  à  gauche.) 

Je  le  répète  encore  une  foie,  —  ear  ePeet  Hl 
le  fond  de  mon  argumentation,  ot  jono  saurais 
trop  y  insister,  *-  les  hommea  do  la  Révo- 
lution, tout  en  déplorant  Posege  qne  certaine 
jugea  laiaaient  du  pouvoir  que  leur  avait  con- 
fié l'élection,  tout  en  déplorant  que  les  tribu- 
nanx  ne  ae  moncraaaent  pas  aaseï  t  patriotee  t, 
—  c^était  là  i'oipreaaion  oensacrée,  —  4feet-à- 
dira  no  fussent  pas  asseï  ondlns  à  donner 
raison  aux  républicains  oontro  lea   eontra- 
révolutionnaires,  ne  demandaient  cepen<ianl 
pae  la  euppression  dn  prineiHO  de  l'éloetion. 
(Très  Uon  I  A  IVxtréme  gauche.) 

Maiateriaat,  ai  voua  te  voulei  Mon,  mea» 
airura,  nous  aliéna  jeter  un  coup  d  œil  trée  m- 
pldesur  Phistoira  deeeite  élection  dre  io^es^  qui 
vous  a  été  présentée  hier  d'une  £aç<»n  tout  I 
fidt  particutière  —  je  no  dirai  paa  inexacte  et 
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cependant  wns  ailes  Yoir  tout  I  l'heure  q[ue 
peu  s'en  faut  que  cette  expression  ne  soit 

juste. 

Vous  sa^es  —  on  Ta  déjà  répété  plusieurs 
fois  —  que  le  principe  de  rélection  des  juges 
ftat  yoxé  par  l'Assemblée  de  1789  et  1790,  I 
l'unanimité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  'vous  rappeler  que  cette 
Assemblée  comprenait,  I  ce  moment  môme,  les 
jurisconsultes  les  plus  distingués,  parmi  les- 
quels je  citerai  seulement  Thouret,  Duport, 
Sieyés,  Mirabeau,  Bamave,  Pétion,  Tron- 
chet,  etc.,  que  celte  Assemblée  qui  comptait 
dans  son  sein  des  sayants,  des  pliilosophes, 
des  hommes  d'Etot,  qui  devaient  être  la  gloire 
de  notre  RéTolution  française,  cette  Assem- 
blée à  l'unanimité,  —  j'y  insiste,  —  s'était 
prononcée  pour  le  prindpe  del'élection  des  ju- 
ges. (Très  bien  I  Uès  bien  I  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  Jules  Roche  'vous  dit  :  •  Je  ne  le  conteste 
pas,  ces  membres  de  F  Assemblée  étaient  en 
grand  nombre  célèbres,  mais  ils  se  sont  tous 
trompés  I  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Je  trouve  celte  affirmation  quelque  peu  dé- 
nuée de  modestie. . .  (Rires  à  l'extrême  gau- 
che),  mais  enfin  je  l'admets,  si  M.  Jules  Roche 
y  tient,  comme  exacte.  SoitI  ils  se  sont  tous 
trompés,  *en  1790,  lorsqu'ils  ont  voté  sans 
exception  l'élection  des  juges. 

lis  se  sont  trompés  en  17901...  Mais  en 
1793,  alors  qu'il  est  question  de  réviser  la 
Ck>nstitution,  d'en  faire  même  une  nouvelle, 
alors  qu'on  a  l'expérience  des  faits,  alors  que 
trois  années  se  sont  éeoulées  durant  lesquelles 
se  sont  produites  toutes  les  protestations  que 
M.  Jules  Roche  est  Tenu  si  complaisamment 
apporter  à  la  tribune,  ces  hommes  de  1790  ou 
leurs  successeurs  sont  éclairés  I  ce  moment, 
n'est-ce  pas?  ou  alors  quand  le  seront-ils  ?  Ils 
doivent  avoir  compris,  car  je  les  suppose  aussi 
intelligents  que  M.  Jules  Roche...  (Très- 
bien!  et  applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che), ils  doivent  avoir  compris,  que  ce  sys- 
tème est  déplorable,  qu'il  n'y  a  pas  moyen 
d'arriver  ft  faire  triompher  la  Révolution  avec 
le  principe  de  l'élection  des  juges,  que  c'est  là, 
comme  on  vous  le  disait,  un  système  absolu- 
ment désastreux  pour  la  République.  Ils  ont 
vu  ce  fonctionnement  déplorable,  l'expérience 
leur  en  a  fait  toucher  du  doigt  les  vices  irrémé- 
diables. A  ce  moment  donc,  il  va  s'élever  des 
voix,  dans  cette  Assemblée  de  1793|  pour  pro- 
tester, pour  déclarer,  non  pas  peut-être  au 
nom  des  principes,  mais  au  moins  au  nom 
de  la  pratique  et  de  ^expérience,  qu'il  ftiut  re- 
noncer à  l'élection  des  juges.  Eh  bien,  non  ! 
pas  une  voix  ne  s'élève. 

En  1793,  pas  plus  qu'en  1790,  pas  une  voix 
ne  se  ûdt  entendre  contre  l'éleclion  des  juges, 
pas  une  voix  n'en  réclame  la  suppression. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Au  contraire,  ce  qu'on  demande  alors,  après 
cette  expérience  de  deux  années  qui  aurait  dû 
être  si  instructive,  ce  qu'on  demande,  c'est 
l'extension  de  ce  principe  de  l'élection.  En 
1790,  on  avait  stipulé  quelques  conditions  pour 
l'ëllgibUité  des  magistrats;  en  1793,  on  n'en 
veut  plas  aucune.  On  demande  que  n'importe 


quel  citoyen,  âgé  de  vingt-dnq  ans,  puisse  être 
dioisi  comme  juge  par  le  peuple  souverain. 

Vous  voyf  X  donc  bien  qu'on  n'a  pu,  ft  ce 
moment,  renoncé  au  principe  de  l'élection  des 
JQges,  puisqu'on  l'affirme  avec  plus  d'énergie 
encore  qu'auparavant.  (Très  bien  1  très  bien  I 
à  l'extrême  gauche.) 

En  1795,  —  car  il  y  a  eu  trois  constitutions, 
comme  vous  le  saves,  sans  compter  celle  de 
Tan  YIU,  que  je  laisse  de  côté,  naturellement, 
—  en  1795,  sous  le  Directoire,  alors  qu'on  en 
avait  fini  avec  cette  période  de  troubles,  avec 
cette  situation  exceptionnelle  créée  par  le  ré- 
gime de  la  Terreur,  alors  que  les  esprito  étaient 
redevenus  plus  calmes,  c'était  le  moment  de 
protester  contre  ce  principe  de  l'élection  des 
juges  qui,  selon  M.  Jules  Roche,  avait  fait 
tant  de  mal  ft  la  République  ;  c'était,  n'est-il 
pas  vrai?  le  moment,  ou  jamais,  d'en  deman- 
der la  suppression  ;  c'était  le  moment  de  faire 
valoir  ces  srguments  si  nombreux  que  M.  Ju- 
les Roche  a  apportés  hier  à  la  tribune;  c'était 
le  moment  de  démontrer  qu'il  était  impos- 
sible I  une  république  de  s'organiser,  de  s'im- 
planter dans  notre  pays  avec  ce  prindpe  désor- 
ganisateur  de  l'élection  des  magistrats.  Eh 
bien,  en  1795,  pas  plus  qu'en  1793,  pas  plus 
qu'en  1790,  personne  n'a  protesté  contre  l'é- 
lection des  juges. 

Et  cependant,  encore  en  1795,  pour  la  troi- 
sième fois,  il  était  question  de  la  réforme  com- 
plète de  l'organisation  judidaire  ;  et  on  la  ré- 
forma dans  ce  sens  que  les  nombreux  tribu- 
naux de  district,  que  les  constitutions  de  1790 
et  de  1793  avaient  établis,  furent  réduits  à  un 
nomlure  sensiblement  inférieur,  i  un  tribunal 
par  département. 

Au  moment  où  s'agitait  de  nouveau  cette 
question  de  la  réorganisation  de  la  justice  en 
France,  il  était  assez  naturel,  n'est*ce  pas  ? 
que  ceux  qui  avaient  des  observations  à  faire, 
des  observations  dictées  par  l'expérience  de 
trois  années,  de  ces  observations  du  genre  de 
celles  que  M.  Jules  Roche  a  finit  valoir  avec 
un  si  grand  laxe  de  documents,  il  était 
assez  naturel,  dis-je,  que  ceux-li  vinssent 
piotester  contre  le  funeste  principe  de  l'élec- 
tion. Eh  bien,  il  n'y  eut  pas  plus  de  protesta- 
tions cette  fois  que  les  autr<es« 

Ah  !  tf est  que  les  honunes  de  la  Révolu* 
t  on  ne  confondaient  pas  les  prindpes  essen- 
tiels au  régime  républicain*  svec  les  diffi- 
cultés d'application  de  ces  mêmes  principes. 
Ils  comprenaient  que,  dans  les  circonstances, 
au  milieu  des  événements  qu'ils  avaient  tra- 
versés, il  était  tout  naturel  que  les  institutions 
républicaines  n'eussent  pas  donné  tous  les 
résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 
Ils  distinguaient,  eux,  et  avec  raison,  entre 
les  prindpes  et  leurs  modes  d'application. 

Et  cette  manière  de  voir  a  toujours  été  celle 
de  tous  les  esprits  sérieux  qui  ne  se  laissent 
pas  détourner  par  cenaines  impressions,  et  c'a 
a  été  aussi  l'opinion  de  toas  les  hommes  qui 
ont  étudié  d'un  peu  près  l'histoire  de  la  Révo- 
lution. (Bruit  de  conversations.) 

Me  Glrault  (Cher).  Attendez  le  silence! 
Il  y  a  un  parti  pris  de  ne  pas  vous  entendre. 
fCest  vrai  I  —  Très  bien  I  à  l'extrême  gaudie  I) 

Mt  Beauquier.  Permettez  moi  de  vous 


dter  l'opinion  de  notre  excetteni  colUgoe, 
M.  Anatole  de  La  Forge. 
À  gauche.  Très  bien  1  très  Uen  I 

M.  Beauquier.  M.  Anatole  de  La  Forge, 
tout  dernièrement»  a  publié  une  brodiore  bous 
ce  titre  :  la  RévohUUm  fironpoin. 

J'y  trouve  qudques  ligues  qui  eonfirmeol 
absolument  oe  que  je  viens  de  voue  dire  : 

ff  La  Révolution  avait  constamment  voulu, 
sans  qu'il  y  eût,  suree  sujet,  divergence  entre 
la  Ck>nstituante,  la  Législative  et  la  Gonvwi- 
tion,  entre  les  Feuillants,  les  Jacobins,  les 
Girondins  et  les  Montagnards,  la  RéToMJoa 
avait  toujours  voulu  l'élection  des  administra- 
teurs et  des  juges  par  leurs  aiministrée  et 
leurs  justiciables.  •  (Très  bieni  très  bien  l  i 
gauche.) 

Eh  bien,  voilà  des  fidts  qui  réponéent  victo- 
rieusement aux  arguments  de  M.  Jules  Rodie. 
Je  n'ai  pas  I  prendre  un  1  un  tous  ees  doea- 
moitset  à  les  éplucher';  je  les  accepte  comme 
exacts,  d  vous  le  voulez  ;  mais  qu'est-ce  au 
fond?  Gomme  je  le  disais  tout  I  Thaare,  c^est 
un  ramassis  de  plaintes  particulières  des  habi- 
tants de  province  qui  trouvent  que  leurs  tri« 
bunaux  ne  sont  pu  assez  patriotee.  Mais  la 
Révolution  française  tout  entière  n'a  retenti 
que  de  plaintes  de  es  genrel 

Dans  ces  époques  troublées,  fl  y  a  toujours 
des  dtoyens  qui  s'accusent  les  uns  Jès  autres 
de  modérantisme  ou  d'exagération.  Et  i'on 
sait  d  de  pareilles  accusations  se  sont  donné 
cours  pendant  la  période  révolntMonnaue  1 
Rappelons-nous  ce  que  nous  avons  va  noiis-i 
mêmes,  il  n'y  a  pu  d  longtemps,  pendant  la 
révolution,  d  pacifique  pourtant,  du.  4  sep- 
tembre! 

Après  le  4  septembre  1870,  ^e  s'est-il 
pusé?  Les  républicains  se  sont  tionvés  an 
présence  d'une  population,  je  ne  dirai  pu  en 
majorité  liostile,  mais  au  moins  sur  quelqaes 
points  hostile  au  nouvel  ordre  de  ehoees.  De- 
vant ce  fût,  qui  n'était  pu  sans  inconvénient, 
peut-être  vu  les  ciroonstancu,  qu'est-ce  que 
le  Gouvernement  a  cru  à  propos  de  flaire^  U 
a  suspendu  un  certain  nombre  de  municipa- 
lités, il  a  institué  dm  conunissions  mnnidpa- 
les.  Faut- il  conclure  de  là  qu'on  a  le  droit  de 
suspendre  toujours  et  à  tout  moment  les  ma- 
nidpalités  ?  (Très  bien  I  très  bien  I  à  l'extrême 
gauche.) 

Vous  serez  appelés  I  discuter  proehidne- 
ment  une  loi  sur  l'organisation  munidpale  ; 
aurei-vous  le  droit  de  vous  prévaloir  de  ce  qui 
s'est  puflé  au  4  septembre  1870  pour  soutenir, 
au  nom  des  intérêts  de  la  République,  que  le 
Gouvernement  doit  nonuner  lu  conseiller! 
municipaux?  (Applaudissements  sur  i<yTn4TT?«* 
bancs.) 

Gumme  le  disait  très  bien  M.  Jules  Roche, 
il  ne  faut  comparer  entre  ellu  que  des  situa- 
tions comparablu.  Or,  il  ut  hors  de  douter 
que  la  Terreur,  que  l'époque  révolutionnaire, 
que  lu  dix  années  qui  se  sont  écoulées  de 
1790  1 1800,  que  cette  époque  qui  a  été  signa- 
lée par  le  déchaînement  de  toutu  les  passions 
lu  plus  frurieustt,  ne  peut  évidemment  étie 
comparée  avec  une  époque  normale  et  ^^n» 
laquelle  il  s'agit  d'organiser  du  pouvoirs  ré- 
guliers, d'organiser  la  justice,  i  une  époque 


dans  laquelle  on  traTiille  non  lenlement  ponr 
l'intérél  du  présent,  mais  pour  fayenir.  (Très 
bien  1 1  l'ezMme  gauche.)  La  R6wintion  a 
été  une  bataille,  elle  a  été  nn  combat  de  toas 
les  instants;  on  luttait  alors  pour  le  salut  de 
la  patrie,  on  luttait  pour  sa  conserntion  per^ 
gonnelle. 

Dans  de  telles  circonstances^  je  ne  ne  dirai 
pas  que  tous  les  moyens  sont  autorisés,  que 
tons  les  moyens  sont  justes  ;  mais  enfin,  dans 
la  bataille,  on  est  obligé  de  se  défendre,  de  re- 
courir à  la  ^lence.  Or»  il  est  évident  que  des 
mesures  qui  correspondaient  à  un  tel  éiat  de 
choses  ne  sauraient  être  conservées  quand  la 
période  révolutionnaire  ayant  pris  fin,  on  ar- 
rive à  une  période  de  calme  et  d'apaisement 
et  quand  il  s'agit,  je  le  répète,  de  légûérer  pour 
l'avenir. 

Messieun,  M.  Jules  Roche  nous  a  fait  tant 
de  citations  que  vous  m'en  permettrez  an 
moiss  quelques-unes;  ellea  seront  courtes. 
(Parlez  I  parlez  1 1  l'eztrème  gauche.) 

J'en  prends  une  dans  un  livre  que  j'ai  là 
sous  la  main,  que  vous  connaissez  tous,  car  il 
est  écrit  par  un  magistrat  républicain,  un  de 
nos  rares  magistrats  républicains,  M.Jeanvrot. 
(Très  bien  1  très  bien  1  î  gauche.) 

Cet  ouvragée  pour  objet  les  juges  et  l'orga- 
nisation Judiciaire  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire. 

C'est  dans  ce  livre   que  nous  avons  tous 
pris,  lors  de  la  dernière  discussion,  ces  détails 
si  intéressants  sur  la  composition  du  tribunal 
de  casaation,  des  tribunaux  de  district,  et  des 
tnbunauz  de  département.  M.  Jeanvrot  vous 
prouve,   pièces  en  main,  lui  aussi  en  s'ap- 
puyantsur  des  documents  aathentiques  puisés 
aux  Archives  ou  dans  le  ManUêur,  que  la  cour 
de  cassation  telle  qu'elle  avait  été  établie  par 
i'ÂBsemblée  de  1790  avait  été  composée  des 
hommes  les  plus  éminents»  des  jurisconsultes 
les  plu  célèbres,  de  magistrats  dont  Timpar- 
UsHté  et  la  probité  étaient  au-dessus  de  tout 
soupçon.  Il  démontre  également  que  les  tri- 
banaux  de  district,  c'est-l-dlre  eaux  qui  ré- 
pondent à  l'heure  actuelle  aux  tribunaux  d'ar- 
rondissement, avaient  été   composés   de  la 
même  fiiçon,  et  que,  du  jour  où  les  citoyens 
avaient  été  mis  en  demeure  de  choisir  leurs 
juges,  ils  avaient  fiait  ces  ehoîx  de  la  fkçon  Ir 
plus  irréprochable  ;  ils  avaient  élu  les  hommes 
les  plas  intelligents,  les  plus  probes,  les  plui 
Intègres. 

L'auteur  dont  je  vous  parle  résume  ses  im- 
pienions  sur  Torganisation  et  la  constitution 
du  corps  judiciaire  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, dans  ce  passage  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  lire  : 

I  On  n'a  osé  ni  sous  le  Consulat,  ni  sous 
l'empire  atuquer  dans  des  documente  officiels 
le  penonnel  judiciaire  de  la  Révolution,  au 
point  de  va  e  de  la  capacité,  de  la  moralité,  ni 
de  rimpartialité.  Cest  là  un  fiait  remarquable. 
Certes  si  cette  magistrature  avait  donné  prise 
par  qnelque  côté  I  la  critique  si  elle  avait  été 
alors  considérée  par  Topinion  publique  comme 
incapable  ou  insuffisante,  ceux  qui  avaient 
résolu  de  la  détruire  pour  lui  substituer  une 
organisation  nouvelle,  n'eussent  pu  manqué, 
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pour  justifier  leurs  entreprises,  d'invoquer  les 
vices  ou  les  scandales  révélés  par  l'expé- 
rience, » 

Voas  voyez  que  <fest  la  confirmation  de  ce 
qne  je  vous  disais  tout  à  l'heure.  Pas  plus 
qu'en  1790,  pas  plus  qu'en  1793,  pas  plus 
qu'en  1795,  aucune  voix  autorisée  ne  s'ett 
élevée  contre  l'institution  de  l'élection  des 
juges.  Vous  voyez  que,  même  sous  le  Consu- 
lat et  sous  l'Empire,  aucun  document  sérieux, 
officiel,  ayant  quelque  autorité,  ne  s'est  pro- 
noncé contre  le  système  révolutionnaire  de 
l'élection  des  jugea. 

Je  vous  citerai  encore  un  fiait  qui  confirme 
tous  ceux  que  je  viens  d'avancer;  il  est  em- 
pronté  au  Moniteur.  Le  président  du  Direc- 
toire, le  1»  vendémiaire  an  YUI,  jour  anni- 
versaire de  la  proclamation  de  la  République, 
s'exprimait  ainsi  dans  une  cérémonie  offi- 
cielle : 

t  Qu'il  est  beau  d'être  Français,  de  fidre 
partie  d'un  peuple  souverain  qui  a  solennelle- 
ment proclamé  les  droits  de  Fhomme,  qui  ne 
connait  d'autres  magistrats  que  ceux  qu'il  tire 
de  son  propre  sein  et  qui  sait  s'honorer  lui- 
même  en  respectant  son  propre  ouvrage,  t 

A  VîXtrêtM  gauche.  Très  bien  1  très  bien  I 

M.  Beauquier.  Voilà  les  paroles  que  pro- 
nonçait le  président  du  Directoire,  et  cela 
deux  mois  avant  le  coup  d'Etat  de  Brumaire. 

En  résumé,  comme  je  vous  l'ai  dit,  tout  ce 
que  prouvent  les  documents  apportés  à  cette 
tribune  par  M.  Jules  Roche,  c'est  que  la  Ré* 
volution  française  n*a  pas  été  une  idylle,  c'est 
qu'elle  a  été  agitée  par  des  troubles  continuels 
dans  tous  les  départements,  dans  toutes  les 
parties  de  la  France;  ils  prouvent  surtout 
que  ce  régime  n'a  pas  été  accepté  immédiate* 
ment  par  l'universalité  des  dtoyens. 

Eh  bien,  véritablement,  nous  le  soupçon* 
nions  déjà  avant  les  révélations  de  M.  Jules 
Roche.  (Très  bien!  très  bieni  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  comte  de  DouviUe  Mallleféii.  Nous 
nous  en  doutions  un  peu  l 

M.  Beauquier.  Nous  savions  déjà  qu'à  cette 
époque  ce  n'était  pas  seulement  de  juges  élus 
que  les  t  patriotes  •  avaient  à  se  plaindre, 
mais  aussi  de  certains  administrateurs  égale* 
ment  élus,  de  conseillers  municipaux,  de  beau- 
Gouo  d'agents  nommés  par  l'élection. 

Lorsqu'on  établit  la  liberté  dans  un  pays, 
on  l'établit  avec  toui  les  inconvénients  qu'elle 
entraîne  avec  elle. 

Il  n'y  a  pas  de  système  politique  parfait  ; 
tout  se  réduit  à  savoir  si  les  avantages  de  la 
liberté  sont  supérieurs  à  ses  inconvénients. 
Tout  est  là.  (Très  bien  l  très  bien  I  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  comte  de  DouTille-lIaillefeii.  C'est 
cela,  voilà  toute  la  question. 

M.  Beanquier.  En  ce  qui  concerne  l'élec- 
tion des  juges,  je  suppose  que  personne  id  ne 
vendra  soutenir  qu'on  puisse  comparer  l'état 
présent,  la  République  de  1883,  avec  celle  de 
1793,  avec  la  Terreur.  (Approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Messieurs,  je  croirais  vous  faire  injure  en 
iasistant  sur  des  vérités  aussi  élémentaires 
(assentiment  à  l'extiême  gauche);  je  ne  to- 
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viendrai  donc  plus  sur  la  longue  série  des  ar- 
efuments,  ou  plutôt  des  documents  fournis  par 
M.  Jules  Roche,  les  faite  qu'ils  signalent  dé- 
notent une  situation  qui  ne  peut  absolument 
pas  être  mise  en  parallèle  avec  la  situation 
présente. 

Du  reste,  ils  ont  le  grave  défaut  de  ne  pré- 
senter qu'un  côté  de  la  question,  celui  qui  est 
fiavorablu  à  la  thèse  de  notre  ami.  Ce  sont  des 
récriminations  contre  les  juges  qui  ne  se  mon- 
traient pas  assez  patriotes,  qui  n'avaient  pas 
assez  de  civisme,  selon  l'expression  d'alors  ; 
or,  ces  plaintes,  vous  les  voyez  se  renouveler 
pendant  toutes  les  époques  de  trouble.  Nous 
savons  queceruins  esprits  enclins  à  Pautorité 
voudraient,  quand  un  changement  de  régime 
se  produit,  imposer  leur  manière  de  voir  ft 
tous  les  dissidente,  voire  même  souvent  par 
la  force,  par  la  dicteture.  Nous  en  avons  eu 
malheureusement  trop  d'exemples  dans  notre 
histoire.  (Très  bien  I  très  bien  f  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  de  Laneseaii.  Et  nous  n'en  voulons 
plus  t  Ce  n'est  pas  l'élection  des  juges  qui  noue 
ramènera  une  monarchie. 

M.  Beauquier.  Vous  remarquerez,  pour 
en  revenir  aux  nombreuses  pièces  qui  vous 
ont  été  lues,  qu'il  est  très  fiadle  de  trouver 
dauf  les  documente  offldels,  dans  les  archi- 
ves ou  dans  les  journaux  des  traces  des  plain- 
tes de  certains  individus  ;  mais  lorsque  les 
justiciables  sont  contents,  ils  n'écrivent  pas 
aux  assemblées,  aux  ministres  :  Nous  sommes 
satisfaite  du  fionctionnement  des  .tribunaux. 
(Très  bien  I  très  bien  à  l'extrême  gauche.) 

Si,  par  exemple,  vous  dépouilliez  le  recueil 
des  pétitions  envoyées  au  Corps  législatif  ou  au 
Sénat,  vous  trouveriez  à  chaque  instant  des 
lettres  de  dtoyens  qui  se  plaignent  de  dénis  de 
justice,  d'avoir  perdu  des  procès  qu'ils  croyaient 
excellents,  qui  estiment  avoir  été  oondanmés 
comme  républicains  par  une  magistrature  en- 
core impériale.  Mais  vous  chercheriez  en  vain 
dans  les  mêmes  recueils  l'expression  du  con- 
tentement de  ceux  qui  ont  gagné  leurs  procès, 
de  ceux  qui  sont  satisfiaits  de  leurs  juges. 
Ceux*là  n'écrivent  pas  aux  Chambres  ni  aux 
ministres.  Il  suit  de  là  que  le  chercheur  de 
documente  est  exposé  à  rencontrer  bien  plus 
souvent  des  doléances  que  l'expression  de  la 
satisfaction  populaire.  (Âpplaudissemento.) 

Il  n'y  a  donc  absolument  aucuae  condusion 
importante  à  tirer  contre  l'élection  des  juges 
des  innombrables  doi^^rments  dont  l'érudition 
de  M.  Jules  Roche  i..  .,i  a  accablés. 

J'arrive  maintenant  à  la  première  partie  de 
son  discours  ou  plutôt  à  la  première  journée, 
car  son  diicours  a  duré  deux  séances.  J'arrive 
à  ce  qu'il  a  dit  non  plus  du  passé,  mais  du  pré- 
sent, à  ce  qu^  a  dit  du  mode  de  recrutement 
des  juges  dans  les  deux  seules  républiques  qui 
existent  actuellement,  la  République  améris 
çaine  et  la  République  helvétique.  Je  n'aborde- 
rai pas  plus  que  loi  Paxamen  approfondi  des 
lois  et  des  institutions  américaines;  je  crain* 
drais  que  nous  n'en  sortissions  pas  fadiement. 

Mais,  en  dehors  de  toute  coaddération  de 
déteil,  il  y  a  un  grand  £ait  qui  me  frappe,  et 
celui-là  me  suffit  absolument,  et  il  suffira  cer- 
teinement  pour  vous  convaincre  :  c'est  que, 
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^fipg  on  payg  oomme  l'AniMqiMt  dans  a& 
]Miyi  de  likerté,  où  chique  Etat  t  la  consftîta- 
tioD,  où  eelte  eoiutltatioii  est  éminemment, 
esBentiellement  reviiable  I  dei  épo<niee  fixes 
et  déterminées,  si  l'élection  des  jnges  aTSit  été, 
comme  on  Fa  dit,  nn  système  déplorable,  il  y 
a  longtemps  qa'il  avait  été  abandonné.  G'est- 
1-diie  qa'an  lien  de  voir  les  constitations  des 
diflêrents  Etats  adopter  saeœssivement,  les 
uns  après  lee  antres,  réleetîon  des  jngM,  Tons 
en  anriea  va  diminuer  an  contraire  le  nom* 
bre.  (Mar^pMs  d'assentiment  i  l'extrême  «an- 

che.) 

Eii  bien,  les  eonstitntions  américaines  qu, 
il  y  a  qfwlqnes  années,  n'étaient  qne  sept  ayant 
adopté  le  principe  de  l'élection  des  jngM,  sent 
anjonrdlini  an  nomlm  de  vingt. 

Devant  nn  tel  fût,  U  n'y  a  pas  d'togvnen* 
tation  qni  poisse  rédster,  puisque,  je  le  ré- 
pète, l'Amérique  eel  un  pays  ]ibie,et  que  tous 
les  Etats,  quand  ils  le  jugent  bon,  peuvent 
rejeter  les  institutions  qû  leur  semblent  délao- 
tueuses  et  donl  l'expérienas  leur  a  démontré 
les  dangers. 

J'arrive  maintenant  I  la  Suisse. 
,  J'avoue  que  U»  j'ai  la  partie  baU%  el  mteie 
trop  belle  contre  mon  ami  M«  Jules  Roche. 
11  vous  a  parlé  de  la  Saîsse  absolnmenl  comme 
s'il  l'avait  déoeuverte,  de  même  qu'Alexandre 
Dumas  avait  découvert  la  Méditerranée. 

X.  4e  liWeeeaB.  Il  ne  l'a  pas  vue  I 

M.  Beanquler.  La  Suisse  est  I  nos  por* 
tes,  moi,  j'habite  un  département  frontière;  je 
connais  beaucoup  de  Suisses,  je  suis  au  cou- 
rant des  instîtulious  de  leur  pays  ;  je  dirai  mtoe, 
en  passant,  que  je  suis  allé  après  l'année  der- 
nièie  pendant  les  vacances  passer  quelque 
temps  en  Suisse  pour  y  étudier  cette  question 
de  l'élection  des  juges.  Aussi  mon  étonne- 
ment  a-t-il  été  inexprimable,  lorsque  f  ai  en- 
tendu M«  Jules  Roche  soutenir  qjÊê  le  principe 
de  l'élection  des  juges  n'était  pas  adopté  géné- 
ralement dtns-ce  pays.  CPeit  11  une  thèse  abso- 
lument insoutenable.  Il  suffirait  d'une  demi- 
heure  passée  àta  bibliothèque  pour  quechacun 
de  vous  pût  se  convaincre  qu'en  Suisse  tous  lee 
cantons  sans  exeeptien  nomment  leurs  jeges 
à  l'élection.  Seulement,  ici,  M.  Jules  Roche, 
j'ai  le  regret  de  le  dire,  a  joué  absolument  sur 
les  mots. 

M.  Glémemoean  êîpkm$urê  4$  $e$  ôollègtM. 
C'est  cela  ( 

M.  Beanquler.  II  a  semblé  soutenir  cette 
singulière  opinion  qu'il  n'y  a  d'élection  que 
l'élection  par  le  suffrage  direct^  tandis  que 
l'élection  par  le  suffrage  au  second  degré  n'est 
pas  une  élection,  mais  une  nomination.  Si 
encore  il  avait  nettement  établi  cette  distinc- 
tion et  de  façon  à  ce  que  les  auditeurs  ne  pus* 
sent  s'y  tromper!  Mais  pendant  tout  le  cours 
de  son  exposé  de  la  législation  suisse  relative- 
ment  à  l'organisation  judiciaire,  il  s^est  comme 
appliqué  à  maintenir  cette  équivoque  qui  con- 
sistait à  ne  pas  appeler  élection  l'élection  an 
deuxième  dejB^  ;  de  telle  sorte  qu'en  Penten- 
dant,  irons  avei  pu  croire  que  dans  les  cantons 
où  les  juges  ne  sent  pas  éhis  par  le  suIBnigeuni- 
wsei  direct,  c'est  le  gouvernement  qui  les 
nomme.  Or,  si  vous  Tavei  cru,  c'est  une  erreur 
complète.  Tous  les  cantons  qui  ne  nomment 


pas  les  juges  au  enflirage  diiect  lee  nomment 
an  second  degré.  CPest  le  grand  conseil,  élu 
directement  par  le  peuple,  qui  choisit  les  ma- 
gistrats ;  or,  voos  savei  qif  en  Suisse  ce  qu'on 
appelle  le  grand  conseU  c'est  l'éqoivaleBÉ, 
pour  le  canton,  de  notre  Ck>rps  législatif  tran- 
çais. 

M.  Joies  Rodie  a  dté  comme  favora- 
ble à  sa  thèse  l'opinion  d'v  Suisse  éml- 
nent,  d'un  député  genevois,  de  M.  OartsNl,  et, 
ftPadressant  ft  la  droite,  U  a  soulevé  des  ap« 
plaudissements  qui  doivent  lui  peser  mu  la 
conscience.  (Exdamations  sur  divers  banes.) 

M.  le  vleomte  l>eMMHi  âm  flMdnt  Algnan. 
Cfest  le  centre  qui  applaudissait! 

M.  Freppel.  Nous  n'avons  rien  applaudi 
du  discours  de  M.  Roche. 

M.  Beanquler.  Bxcnset-moi,  messieurs! 
je  voulais  en  effet  parler  du  centre  ;  c'est  le 
centre  qni  a  applaudi  l»s  paroles  virulentes 
que  M.  Garteret  fançait  contre  les  radicaux  ge- 
nevois, coupables  de  vouloir  l'élection  des  juges 
par  le  suffrage  universel. 

Malheureusement  pour  M.  Jules  Roche,  qui 
lésait  aussi  bien  que  moi,  et  malhenrease- 
ment  pour  les  applaudisseurs  qu'il  a  induits  en 
erreur^  il  ne  fl^agLBsait  pas  dans  le  discours  de 
M.  Garteret  de  soutenir  fa  nomination  des  ju  • 
ges  par  le  gouvernement.  Les  Suisses  ont  trop 
le  souci  de  leer  indépendance  pour  Jamais 
avoir  agité  une  pareille  question. 

Oai,  M.  Garteret  sfest  prononcé  contre  Pélee- 
tlon  des  juges  par  le  suffrage  universel  direct, 
mafa  jamais  il  ne  s'est  déclaré  partisan  de  leur 
nominatien  par  le  gouvernement.  M.  Garteret, 
comme  fa  plupart  des  Suisses,  est  certaine- 
ment partisan  de  IWeetlon  des  Juges  au  se- 
cond degré. 

Sur  pluiiêîtn  toici  à  gauôhê,  OTest  cefai 

V.  Jules  Roche,  Gefa  est  absohiment 
inexact.  (Exclamations.)  Je  vous  ai  In  Pe:|trait 
du  dtecours  de  M.  Garteret. 

M.  Beanquler.  Qa'est-ce  qne  cefa  prouve  t 
(Rires  ironiques  au  centre.) 

Mais,  messieurs,  vous  avei  tort  de  rire. 
Vous  allez  comprendre  tout  de  suite  le  sens  de 
ma  réponse.  Je  croyafa  m'étre  pourtant  suffi* 
stmment  expliqué.  Ge  n'est  pu  le  texte  du  dis- 
cours de  M.  Garteret  que  Je  mets  en  doute;  je 
l'accepte  tel  que  M.  Roche  l'a  ht.  ICais  de 
quoi  s'agissait*!!  ?  Il  s'agissait,  dans  le  canton 
de  Genève,  éPune  révision  de  fa  constitution  : 
la  quesflon  posée  I  l'assemblée  était  de 
savoir  si  l'élection  des  juges,  au  lieu  de  se 
faire  au  second  degré,  comme  elle  se  faisait 
alors  et  comme  elle  se  fait  actuellement,  de- 
vait avoir  Heu  directement,  è'est*à*dire  par  le 
suffrage  universel. 

À  gauche.  G'est  cefa  ! 

M.  Beanquler.  M.  Garteret  |ffonon(alt  un 
discours  contre  le  suffrage  universel  direct, 
mafa  jamafa  U  n'a  rédamé  fa  sappreseion  de 
réleetion  des  Juges  au  second  degré.  (Appfau- 
dissements  sur  phisieors  bancs  i  gauehe.) 

Il  n'y  a  pas  ft  discuter  là-dessus  ;  c%st  fa 
vérité  mémo.  Si  M.  Jules  Roche  soutient  le 
contraire,  je  l'invite  formellement  à  apporter 
ici  fa  preuve  que  Porateur  en  question  s'est 
prononcé  contre  Pélecdon  des  Juges  au  second 
degré. 


M.  iMInt-llenttie.  Oe  tfeet  pai  te  «ela 
qtflls'agHi 

M.  le  préaldeat.  IPtaiterrompei  pan,  mes- 
sieurs! 

M.  Beanquler.  Qœlques-uns  dVntre^rous, 
messieurs,  M.  Saint^Romme  notamment,  ont 
Pair  de  croire  que  fa  distinction  entre  ees  deux 
modes  de  suffrages  importe  peu  ft  la  queecion. 
Mais  dans  fa  cas  particulier  eltoest  au  oonirafae 
capitale.  Qif  est-ce  que  nous  diseulona  aujour- 
d'huit  Le  projet  de  fa  commfasion;  or,  fa  eom- 
mfasien  vous  propose  Pélection  au  seeoné  d^ 
gré  ;  donc,  tous  n'avei  pasle  droit  tflnvoqusr, 
vous,  les  adversaiies  de  Pélectlott  en  gènértfl, 
to  témoignage  des  partfaans  de  Nhetlcn  ea 
second  d^é.  fTrès  bien  I) 

GefaiPa  pas  besoin  de  démonetiutfcn,  et  ji 
sufa  persuadé,  pour  en  finir  avec  M.  Cfarteiet, 
qne,  s'a  était  Id,  il  veteratt  avec  bou  pfaaôt 
qu'avec  M.  Jules  Roehcb 

M.  Roeéill«lioll0t  M.  Oarteret  if«èveiih 
contre  ceux  qui  fa  représentent  eosano  adv»« 
saire  du  principe  de  l'éleetieB  des  Jugea  au  n» 
coEiddeepé. 

X.  Beanquler.  Je  nfal  pas  emeads  Ffa- 
termption. . .  Mafa  iW  restait  quèlquee  doatv 
dans  l'esprit  de  quelques-uns  feutre  vous,  jt 
sufa  prêt  I  accepter  fa  discussion  sur  ee  pdat: 
M.  (farteret,  iPest  *il  prononcé,  oui  ou  neu,  con- 
tre faprindpe  de  l'élection  des  jugeef  Yell 
eequll  s'agit  de  savoir. 

M  Btfutop-IiapierM.  Mata  nous  ne  som- 
mes pas  en  Suisse. 

M.  Beauqulor.  Mon  collègue  M.  Bovfar-Ia- 
ptorre  me  fait  observer  que  noosns  sommée  psi 
en  SniÉie.  Eteoerd^  mafa  quand  nena  Mmm 
parler  tee  Sulisee  ne  lee  falsone  pan  pailff 
an  moins  contrahmnent  ft  faure  eottvielloBa 
(Très  bien  l  à  gauche.) 

Or,  Je  dédare  que  pendairf  fa  efl|our  qie 
f  ai  fait  en  Suisse,  dans  toutea  faueenrw- 
sattons  que  j'ki  eues  avec  lee  Juiiecuuealf 
sttissee  —  car  f  ai  prfa  fa  peine  de  use  rensd- 
gner  sur  ce  sijet  —  Je  n'ai  trouvé  peieenwe 
qui  ne  ffit  partfaan  convaincu  de  PéfactioB  des 
jQges,  si  ee  n'est  au  premier  degré,  du  metas 
au  second.  VoDi  ce  que  Je  peie  voue  «ffiimei 
de  la  façon  la  plus  absohm.  (Tirée  Men  l  très 
bien  !  à  gauche.) 

Mesdeurs,  je  n'!ai  pa«  PhitraUcii  de  re« 
teidr  encore  longtemps  votre  attentfan.  Mafa 
Je  veux  dire  en  terminant  quelques  aeli 
snr  une  autre  partie  des  conddéradMe  ds 
M.  Jules  Rodie,  car  en  ddhore  de  fa  qusi- 
tlon  hfatorique  et  de  fa  comparaison  de  notre 
légtofation  avec  cette  des  Btaii  voiaiBa,  M. 
Jufas  Roche  a  poussé  une  potaite  daai  lu  do- 
maine de  fa  métaphydque  et  de  fa  pUloso- 
phfa  politiques. 

S  vous  a  dit  i  c  La  questicai  de  TéleelîoD 
des  jugée  n^set  pas  me  questien  de  j^riBuipe, 
^est  une  questfan  d'application,  cTesa  nue 
question  de  procédure  gouvernementale*  Q 
s'agit  tout  simpfament  de  savoir  quefa  août 
les  avantagée  fas  plue  immédfato  que  nccs 
puissions  retirer  de  Péfactien  des  jugesou  de 
leur  nomination.  > 

Bh  bien,  messieurs,  je  dédare  que  pour  ma 
part  Je  sufa  absolument  oppoeé  à  cette  ma- 
de  comprendre  U  question  qui  boos 


oceape,  Poar  moi,  j'estime  qae  Fétoetion  des 
juges  est  on  principe  et  on  principe  de  drait 
naturel»  fondamental.  •• 

M.  Lnaaplele.  Parisitemenlt 

M.  Be«aq«lev«  U  a  la  néme  kase  foe 
rbMtitntIo»  si  démocratiqae  dn  Jiiy.  Si  le 
posvelf  souTeraia  réside  dans  le  peuple»  le 
pevple  A  le  droit  dedélégner  ce  pouvoir  î  esnz 
qii  font  les  Me  et  I  osaz  qai  les  appUfaent; 
et  plie  à  oM  de  tonte  tWorie  de  la  sovf e» 
raiseté  pop «iaire,  U  y  a  «ne  antre  tMtéi  né* 
connue  par  eeu  fni  ne  Tentant  pas  de  l'élse- 
tien,  sf est  que  ehaemdoh  Atwjngi  pas  ses 
pain...  (Tràs  Meal  h  fanehe),  efeel  qinela 
jnstice  doit  ôtie  ponr  le  jnstklable  et  aen  pas 
le  jnstidaUe  ponr  la  justice  1 

M.  l4us«lnle.  Tifts  bieni  txte  Usnl 

M.  BeM««lev«  CTest  en  piindpe  fnl  a 
motiTé»  Je  le  répète»  l'étibUsseaient  dn  ]nry, 
dn  jury  qne  les  Anglaie  désignent  par  ee  mot 
significatif  $  •  le  pays  jagé  par  Im-mème.  » 

M,  la  cemt»  âe  l>enirtli»lgnmeft€.  Très 

Usnl 

M*  Benn«nley.  Eh  Msn,  n'eetios  paeNi  nn 
principe  an  moins  aasai  essentiel  «ne  tons  eem 
dont  en  lenfca  pertos  ?  If  es^ee  pas  nn  prin- 
eîpe  en  liarmenie  atee  lee  iietltntioie  d*one 
iliwBSrttta  «ni  t^tee  eut  ponr  base  le  stf  rage 


fli  à  ee  psnpoe  qfM  me  permette  de  rappe- 
ler quiê  len«ne  la  diseasslon  snr  Péleetfon  des 
jQges  a  été  soulerée  ponr  la  première  fMs  en 
1880»  —  et  je  leiMdiqne  Fbemmcr  d'atotr  le 
fsevier  abordé  cette  inHiessante  faesUon  ici 
même. . .   (Trôs  bien  I  à  Pextrémo  gandie.) 
M.  Ganeé^  alore  minislm  éê  la  Jneisu»  est 
monté  iasmédiateBent  après  moi  à  ta  tribune 
•t  n'a  kil  nneane  dilflieuité  de  déetarer  que  ta 
principe  derftisettan  des  Jugée étail  démeemtl- 
qae»  ssssBiiel  èteutpi^  sépnUicain,  è  tout 
pcfs  deHberté,  el  que»  #il  ne  ta  pfoyuwil  paS| 
<?taÉt  Mignement  ptiee  que  ta  nwmenl  tf  é* 
tsitpas  opportiin.  Yone connaissts cette  tat« 
nmle^  celte  aaNcHie» 
M,  «teesMesm.  Afef  oui. 
w •  msuu^fulCRp*  £h  bien,  je  ifotts  dn»  mol 

•Hni|.cpies  M*  xjcsuf»  qm  rcicbiiim  toc  Juges 
n*est  pas  simptoment  nn  expédient  ou  une 
pMsdum»  qfw  ^eet  un  féiitable  pnMfpe  et 
qsV  est  eeMMM  I  foule  démoeiatta  qui 
^Mnt  ttiffli0f  ee  nom*  {Très  Mon  1 1  Peztrême 
guehe.) 

St  Éi  tootf  totdec  que  j'appuie  mon  opinion» 
fpi  a  Uen  peu  d*autoiité»  de  cette  dliommes 
nietst  stCttée  qa»  moi  pour  ta  mettre  en  relief» 
Je  yatm  éteni  celta  du  efilèbre  Portails»  qai 
CertTait: 

t  Ledrdit  d'éttre  immédiatement  ses  adml- 
nistrateum  el  ses  juges^  totll  te  prédeux 
ttantage  de  b  sonn^ntoetê  du  penpto  ;  nous 
nd  pottYons  pas  renleter  au  peuple  sans  ren- 
lener  immédiatement  le  Gomremement  ré- 
ptAflctifl.  s 

IC.  ta  comte  de  DouTille-Knmetsu^ 
Voilà  ce  qu'on  Tont  J 

^*  Benuqplev*  MsintSBsnt  isaè^il  leue 
y^tederrtjsrttan  n^itata^pija  été  r^étée 
«V  tsBs  tas  basMe?  K  irons  usias  l'étaoUen  des 
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trature  absolument  panachée,  passes-moi 
l'expression.  «• 

M.  Cttémenoeau.  Anardiiqusl 

M.  Bennqnier  ..,  iromi  l'aurei  blanche 
dans  ta  Vendéoi  ronge  k  Parta  et  à  Lyon»  rose 
dans  le  Centre»  etc.  Et  qn'allons-nous  de- 
Tonir  en  présence  de  cette  diversité  ? 

Cette  objection  n'est  pas  nonvelto»  elta 
a  été  déjà  présentée  à  propos  dota  nomination 
des  maires  par  les  consoita  municipaux;  elle 
était  apparue  ansslkm  de  ta  loi  réorganisant 
les  consoita  généraux.  A  chaque  instanti 
tontes  les  fcns  qne  nous  parlons  liberté»  qne 
nous  ta  rédamons»  on  nous  objecte  qoe  nous 
allons  ta  donner  &  d'autres  qu'è  des  répu- 
blicains. 

Eh  bien»  oni»  nous  voulons  ta  liberté  pour 
tont  ta  monde  ;  il  nous  sembta  qne  <f  est  la 
définition  mémo  de  ta  liberté* 

M.  do  Lu  Rochette»  t^adreuant  à  qf^l^pm 
tnenibrei  mi  arUre.  Pas  ces  messieurs,  tonte- 
fota. 

M.  Saint-tloinme.  Vous  avez  raison:  nous 
ne  ta  voulons  pu  ponr  tont  ta  monde  l 

IL  de  liU  Rochotte.  Vous  voûtes  ta  li- 
berté ponr  vous  ( 

M.  de  Bnndi7-d*AM0B.  Nous  retenons 
ce  psëoienx  aveu»  monsienr  Saint-Homme  l 

M.  le  président,  liessienri»  veuillez  gar- 
der ta  sitance.  Voue  voyez  que  ces  intenup- 
ttans  tant  immédiatement  dégénérer  ta  débat 
en  coUoqnss  de  bancs  i  bancs;  tas  parti- 
sans de  l'omtenr  l'interrompent  souvent  en- 
tant que  tauKS  adversaires^ 

flftWtinWf»  ttinn^lAT  TUcnqatar. 

M*  BoMiqniev.  J'aAnete  que,  ci  noue 
avione  l'élection  des  ju9M,  U  cet  très  piubabta 
que  nons  aurions  des  jogee  légitimtates  en 
Vendée,  fihbien»  noue  y  avoue  déjà  des  con- 
soita mnnicipanx  légitimistes,  des  mairaB  légi* 
timistes»  des  juges  de  commerce  légitimistes; 
noue  y  avons  aussi  un  jury  légitimtate** . 
M*  de  BnndvF-d'AMMMi.  Très  bieni 
X.  Benu^niop. . ..car  vooe admettiea bien 
fuSfSi  ta  mepMîté  cet  légitimiste  dane  ee  peyi, 
il  cet  aesea  piobabto  qne  ta  inry,  quoique  dé- 
signé par  ta  son, a«n  Fopintan  dota mejerité. 
Aà  itamé»  tontee  les  fins  qn'aetnellewent  en 
Vendée  tt  y  anca  une  élection,  ilyntsuAè 
partarqpetesélueneseesBtpee  des  séfuUi- 


.  tfAneenu  Irtekien  1  très 

btanifOnrit) 
m.  Jn  eonste  de  Oettuliln*Mniilenwi>  Pis 

tevienisi  nene  Tcsvene  eeta« 

if.  BeMiu«lnp.  On  use  dit  de  ee  côté  de  ta 
Ghamlm  (tapuBh«)g  t  fteteelsafsl  e  side 

nota  nedncsrufee  tovieuet»  et 
nùjeusBimiusidr. 
Oesyn-usne  per  hmari  #Be  d  vnne  aiies 
m  Vendée,  dee  jcgss  lépuMI 


7é 

Je  n'en  venx  pour  preave  que  ce  qui  c'est 
passé  au  16  mai.  A  cette  époque»  vous  avez  vu 
imposer  aux  poputattens  républicaines  dee 
maires  réaedonnaims»  des  mairee  désicanx, 
bonapartistee,légitimtatee  ou  orléantates,  voie 
avez  vu  dans  eertainee  localités  les  conscUe 
municipaux  remplacés  par  des  oommtasions 
antirépnblicainee.  £st^  que  ces  monarehistee 
et  ces  cléricaux  ont  suffi  pour  rendre  réaction- 
naires les  populations  auxquelles  on  les  avait 
imposés?  C'est  le  contraire  qui  s'eet  produit. 
Las  populations  ne  se  sont  attachéee  que  ptae 
fortement  à  ta  République.  (Applaudisseosents 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Bi  vous  voulez  que  ta  BépobUque  edt  fon« 
dée  sur  des  bases  inébrantabtoe,  il  tant  donner 
au  pays  lesmœiue  de  ta  liberté;  n  vous  vontaz 
qne  tac  quelques  arrondtasements  qui  jusqu'ici 
sont  réfractaires  à  l'idée  républicaine»  de- 
vioment  républicains»  vous  atteindrsz  ce  ré- 
sultat, non  pas  en  taur  imposant  contre  leur 
volonté  des  adnmûstrateure  ou  dee  jugée  qui 
ne  leur  agréent  pas,  mais  en  répandant  l'in- 
struction à  flou  dans  ces  contrées»  et  en 
leur,  faisant  aimer  la  République  par  les  bien- 
ftits  de  ta  République.  (Très  bien  1  très  bien  I 
à  gauche.)  Et  quand  par  tes  réformes  utiles 
vous  aurez  prouvé  aux  poputations  qu'elles  ont 
intérêt  à  être  républicaines,  vous  n'aurez  plus 
à  craindre  qu'elles  puissent  te  taisser  séduire 
par  les  promesses  captteuses  d'un  candidat 
au  pouvoir»  Vous  n'aurez  pas  besoin  d'arrêter 
les  prétendants.  (Apptaudissements  |  gaudie.) 

Je  termine  en  revenant  sur  te  discoure  au« 
qud  j'ai  répondu  et  qui  m'a  amené  à  ta  tri- 
bune. Mon  ami  M.  Jules  Roche  a  cm  vous 
apporter  hier  des  documents  écrasants  qui 
aliatont  convertir...  à  sa  converdon  une  partie 
de  ceux  qui  avatent  voté  antérieurement  l'élec- 
tion des  juges.  Je  me  snta  efforcé  de  vous  dé- 
montrer» et  j'espère  y  avoir  rénsd»  qull  a  fdt 
une  œuvre  vaine.  J^aime  â  croire  qu'en  dépit  de 
ses  eiforts  U  n'aura  entraîné  les  convtctionB 
d'aucun  de  ceux  qui  ont  voté  la  première  fois 
avec  nous»  et  qu'il  restera  seul»  complètement 
seol»  sur  son  chemin  de  Damas.  (Apptandiise* 
monts  répétés  sur  un  certain  nombre  de  bancs 
1  gaudie.  —  L'orateur  resoit  les  félicitations 
de  ses  amta.) 

M.  le  préildent»  La  parole  est  ft  M, 
Henri  Giraud. 

M.  Henrt  airaud  (Denx*Bèvr9S)^  Hes- 
aisurs^an  point  où  ta  discussion  en  est  arri- 
vée je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  liiire  un 
long  dtaooiva  ;  je  vous  demande  seulement  ta 
permiesiondo  vous  présmter,  en  point  de  vue 
pratique,  quelqieai  obs«rvatiwui  t^ssLgapIes 
et  très  repidns^ 

Députa  ploeieus  jopiy,  jmM  discut(ms  sur 
ta  qaestion  do  savoir  si  nons  devais  enlever 
an  Président  de  ta  RépnbUqpo  te  droit  de 
Aonuoer  lesm^es^  jcette  question  eat  fort  grave, 
parce  qne  40  droit  ita  ^icoônalip^  fit  '^^^^ 
dans  ta  Gonstitntim  nUe-mAm^ 

U.  Mroiot.  Eh  Usn»  reviioaihta  i 

M.  Benrt  4ïkinudi|0«a*«èvrep),  iU  <2on3- 
Ittetien  peUe,  on  nOeà,  «e  ta  PriaMant  de  4a 
République  dtapose  de  ta  force  moi»  #  qu'il 

■swae4>osiiMsewdrtseWid*iBMitlires. 
«L  Iduatleln.  flh  Ment .  «  « 
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M.  Henri  Giraad  (D^az-Sèvres).  Je  ne 
voadrais  pas  montrer  trop  de  scrapules  et  dire 
qu'il  faudrait,  pour  enlever  I  M.  le  Président 
de  la  République  le  droit  de  nommer  les  juges, 
réviser  la  Ck>nstitution;  cependant,  si  aujour- 
d'hui on  venait  vous  proposer  de  mettre  à 
l'élection  tous  les  grades  dans  l'armée,  vous 
hésiteriez  sans  doute  beaucoup  I  reconnaître 
que  la  (Constitution  vous  le  permettrait.  Je 
crois  donc  qu'il  y  a  quelque  chose  de  très 
grave  à  venir  demander  de  ftdre  passer  le 
droit  de  nommer  les  juges  des  mains  de  M.  le 
Président  de  la  République  aux  nudns  des 
électeurs. 

X.  Glémeaeean.  Et  les  maires  ?  Le  pou- 
voir exécutif  ne  nomme  plus  les  maires. 

M.  H^nrl  Girand  (Deux- Sèvres).  On 
veut  remettre  aux  électeurs  le  Eoin  de  nommer 
les  jnges,  et  je  me  demande  si  ce  sont  les  élec- 
teurs qui  ont  sollicité  ce  droit.  Il  est  possible 
que  dans  certains  arrondissements,  —  les  ca- 
hiers qui  ont  été  publiés  pourraient  nous  le 
dire,  —  on  ait  sollicité  ce  droit  pour  les  élec- 
teurs; mais  Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en 
disant  que  la  majorité  des  justiciables  n'a  pas 
demandé  d'exercer  un  pareil  droit. 

X.  Oatlnean.  Vous  n'en  savez  rien  t  Et 
d'ailleurs  le  progrès  doit  venir  de  nous  1 

M.  Henri  Girand  (Deux- Sèvres).  Cepen- 
dant, quand  on  propose  une  loi  dans  cette  en- 
ceinte, le  plus  souvent  on  dit  :  Je  m'inspire 
des  vœux  du  pays.  Il  est  vrai  que  le  pa^  nous 
a  demandé  beaucoup  de  choses  que  nous  ne 
luiavonspas  encore  données.Ilnous  a  demandé 
la  réforme  de  la  magistrature  ;  c'est  incontes- 
table, il  a  réclamé  que  nous  opérions  surtout  la 
réf6rme  du  personnel,  mais  il  ne  nous  a  pas 
demandé  de  donner  aux  électeurs  le  droit  de 
nommer  leurs  juges. 

Vous  pouvez  voir  la  conduite  que  tient  le 
justiciable  dans  certaines  circonstances  où  il 
peut  nommer  ses  juges,  par  exemple  au  sujet 
de  l'arbitrage:  voilà  bien  une  véritable  élection  de 
juges.Eh  bien,  les  justiciables  n'usent  pas  de  ce 
droit,  et  cependant  (f  est  bien  là  la  meilleure 
application  du  principe  de  l'élection  ;  les  justi- 
ciables peuvent  choisir  leurs  juges  spéciale- 
ment pour  la  cause  qui  doit  leur  être  soumise  ; 
ils  peuvent  prendre  des  hommes  de  loi  ou  des 
hommes  de  l'art  saivant  la  nature  de  la  con- 
testation. 

Eh  bien,  non,  ils  ne  le  font  pas. 

S'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  justidable 
peut  choisir  son  juge  appelé  à  prononcer 
dans  sa  propre  cause,  croyez-vous  qu'ils  tien- 
dra à  nommer  les  juges  qui  devront  décider 
dans  tous  les  procès  qui  naîtront  dans  l'arron- 
dissement et  dans  tous  les  cantons  T  (Interrup- 
tions sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  ne  crois  donc  pas  que  les  justiciables  tien- 
nent à  noouner  leurs  jnges;  je  crois  qu'ils  ne 
désirent  pas  leur  enlever  un  prestige  que  ne 
leur  donnerait  pas  l'élection.  (Exclamations 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

Permettez  1  Est-ce  que  les  électeurs  nom- 
ment leurs  juges  quand  ils  le  pourraient? 
Non  1  malheureusement.  Le  justiciable  n'use 
pas  de  ce  droit. 

Vous,  mes  honorables  collègues,  qui  habitez 
les  campagnes,  vous  le  savez  bien.  Voyez  ce 


qni  se  passe  pour  l'élection  des  juges  au  tribu- 
nal de  commerce. 

Dans  un  arrondissement  il  y  a  7  à  800  élec- 
teurs inscrits,  il  vient  60  électeurs  qui  pren- 
nent part  au  scmthi...  (Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Laroche*  Jonbert.  Gela  tient  ft  ce  que 
les  électeurs  sont  obligés  de  venir  de  trop  loin. 

Un  membre  à  drcite*  (Test  comme  pour  les 
élections  de  députés  I 

M.  Henri  Girand  Penx  Sèvres).  Tous 
me  répondrez  ;  si  je  me  trompe,  vous  relève- 
rez mon  erreur,  mais  je  dis  que  le  justiciable 
qni  doit  être  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce ne  se  donne  pas  la  peine  d'aller  nom- 
mer ses  jQges  et  qu'il  vient  à  peu  près  un 
dixième  des  électeurs  inscrits. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  (Test  une  er- 
reur? Il  n'y  a  d'ailleurs  que  les  patentés  qui 
prennent  pari  anx  élections  consulaires. 

M.  Henri  Girand  (Deux-Sèvres).  Je  puis 
vous  citer  mon  département,  je  vois  la  même 
chose  dans  le  Maine-et-Loire  ;  il  en  est  tou- 
jours ainsL  Un  dixième  des  électeurs  prend 
part  au  scrutin.  Prenez-garde  qu'il  n'en  soit 
de  même  si  vous  mettez  l'élection  de  tous  les 
juges  entre  les  mains  des  justiciables.  Et 
alors  qu'un  dixième  seulement  des  électeurs 
inscrits  prendra  part  au  vote,  vous  comprenez 
quelles  pressions  peuvent  se  produire  sur  ce 
petit  groupe  d'électeurs.  Je  répète  que  l'électeur 
ne  tient  pas  à  nommer  son  juge  commercial  ; 
d'ailleurs,  il  n'a  pas  confiance  dans  son  juge 
élu;  il  va  en  appel  où  il  trouve  des  juges 
noounés.  Vous  le  voyez  bien,  ce  n'est  pas  l'é- 
lecteur, ce  n'est  pas  le  justiciable  qui  demande 
l'élection  du  jage.  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Leydet.  Dans  les  élections  consulaires, 
une  grande  partie  des  électeurs  sont  dispersés 
dans  tout  l'arrondissement,  et  ils  doivent  ve- 
nir voter  au  chef  lieu. 

M.  HenH  Girand  (Deux-Sèvres).  Ceux 
qui  demandent  l'élection  des  juges  s'inspi- 
rent des  exemples  et  des  souvenirs  de  la  Ré- 
volution. Vous  savez  que  M.  Jules  Hoche  est 
venu  nous  exprimer  bien  franchement  que  ces 
exemples  et  ces  souvenirs  n'avaient  pas  été 
exactement  rapportés,  puisque  lui-même 
avait  cédé  à  cet  entraînement  en  votant 
d'abord  l'élection  des  juges,  et,  qu'ensuite, 
ayant  mieux  e^tminé  les  ftdts  et  les  dutions, 
il  était  revenu  sur  cette  opinion.  Eh  bien, 
voyons  ce  qu'étaient  ces  élections  de  1789  et 
de  1790.  La  chose  est  importante.  Vous  allez 
voir  appliquer  là  un  principe  dans  sa  généra- 
lité et  je  vais  vous  demander  tout  à  l'heure  si 
vous  voulez  l'appliquer  de  même. 

de  sont  les  lois  du  22  décembre  1789  et  des 
16  et  24  août  1790  qui  ont  constitué  l'élection 
des  juges.  Gomment  cela  se  faisait-il?  C'était 
l'assemblée  primaire  qui  nommait  des  délé- 
gués pour  nommer  les  juges.  L'assemblée  pri- 
maire était  composée,  comme  vous  le  savez, 
de  tous  les  citoyens  actifi,  propres  à  délibérer, 
à  voter.  Pour  être  citoyen  actif  il  fallait  payer 
un  impôt  d'une  valeur  de  trois  journées  de 
travail.  Les  domestiques,  les  serviteurs  à  gages 
ne  faisaient  pas  partie  de  l'assemblée  primaire. 
Les  citoyens  actib  nommaient  des  délégués 
qui  payaient  un  impôt  équivalent  d'abord  à 


dix  journées  de  travail,  puis  à  150  et  à  200 
journées,  ce  qui  était  un  cens  assez  impor- 
tant. 

Yoilà  la  législation  de  1789  et  de  1790.  Mais 
ces  délégués  qu'on  appelait  éleeteura,  qn'eu»-e8 
qu'ils  faisaient  T  Us  éhsaient  tons  les  fonetioii- 
naires,  et  d'abord  les  membres  de  la  législa- 
ture. Ils  nommaient  tous  ceux  qui  étaieni  ap- 
pelés à  fisire  les  lois,  tons  les  législateurs  âm 
diverses  époques,  jusqu'à  la  fin  du  siède.  lia 
nommaient  l'administrateur  du  département, 
de  l'arrondissement,  s'il  y  en  avait  un.  C'était 
un  principe  général;  voulez -vous  l'appliquer? 
M.  Glèmenoean.  Nous  cosunençone* 
M.  Henri  Girand  (Deux  Sèvres).  Ne  com- 
mencez pas  par  les  juges.  Commencez  par  les 
préfets,  puisque  vous  voulez  appliquer  com- 
plètement le  prindpe.  (Réclamations  sur  plu« 
sieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Laissez  l'orateur  pour- 
suivre son  raisonnement 

M.  Henri  Girand  (Deux-Sèvres).  Alors,  je 
discute  le  principe  tout  entier.  Tous  voulez 
coounenoer  par  les  juges,  puis  après  viendioot 
les  préfets  élus  par  les  administrés,  les  per- 
cepteurs élus  par  les  contribuablee,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  élns  psr 
les  débitants  de  laissons.  • .  (Exclanutions  sor 
divers  bancs.)  Gomment  ferez-vous  autrement  ? 
Ne  fiudrait-il  pas  que  tous  les  fonctionnaires 
soient  élus  par  ceux  qu'ils  sont  chargés  d  ad- 
ministrer?. 

Voilà  le  prindpe,  et  je  le  discute. 

Un  membre  à  droite*  Ce  n'art  pas  compa- 
rable. 

M.  Henri  Girand  (Deux-Sèvree).  C'est 
votre  principe.  Ce  n'est  pas  le  mien  et  ce 
n'est  peut-être  pas  celui  de  la  Chambre,  psice 
qu'il  est  impossible  qu'un  gouvernement  puisse 
marcher,  à  l'époque  où  nous  sommes,  si  tons 
les  fonctionnaires  absolument,  jusqu'aux  com- 
missaires de  police  sans  doute,  sont  nonunés 
par  les  électeurs. 

Si  vous  admettez  les  prindpes  des  lois  de 
1789  et  de  1790,  il  est  certain  que  Félection 
devra  s'appliquer  à  tous  les  fonctionnaires,  et 
dans  le  nombre  se.  trouveraient  nécessairement 
les  juges. 

A  cette  époque,  on  ne  nommidt  pas  seule- 
ment les  juges,  mais  aussi  le  ministère  public 
Vous  allez  alors  accepter  la  nomination  du 
ministère  public  par  l'élection? 

En  effet,  par  la  loi  du  18  août  1792,  et  par 
celles  des  27  septembre  et  tO  octobre  de  la 
même  année,  c'est  par  l'élection  qu'étaient 
nommés  les  membres  du  ministère  public, 
c'est-à-dire  les  cosunissaires  nationaux, 
comme  on  les  appelait  alors.  Il  y  avait  une 
loi  qui  disait  que  les  accusateurs  publics  se- 
raient nommés  par  le  peu]^  Yoilà  donc  les 
accusateurs  publics  —  c'est-à-dire  le  minis- 
tère public  d'aujourd'hui  —  qui  vont,  si  vous 
êtes  conséquents  avec  vous-mêmes,  être  nom- 
més par  l'élection. 

Eh  bien,  je  vous  demande  quelle  eerût 
la  situation  d'un  garde  des  sceaux  en  pré- 
sence, dans  les  départements  que  vous  dtiei 
tout*à-rheure,  d'un  ministère  public  qui  sers 
absolument  hostile  et  récalcitrant  aux  ordres 
qu'il  lui  donnerat  ToilA  la  situatiom  II  ftnt 


que  totu  tppliqtiiez  le  principe  dans  toates 
868  eoiuiégiiences;  oa  bien,  si  tous  ne  nom- 
mez pft8  le  ministère  publie  par  Télection, 
quelle  situation  aliez-Tons  faire  aux  deux 
magistrats  qui  seront  en  préseoce  dans  un 
tribunal»  qui  vivent  dtos  la  même  atmosphère 
judidaire,  qui  auront  deux  origines  différen- 
tes» l'un  nommé  par  le  peuple»  l'autre  par  le 
pouYoir  exécutif  ?  Ils  auront  deux  carrières  dif- 
£6rentea.  Ils  seront  en  conflit  tous  les  jours. 

M,  Oatineaii.  Mais  ee  dualisme  existe  déjà  : 
Vun  de  ces  magistrats  est  inamovible  et  Pau* 
tre  ne  Test  pas  ;  Fun  est  ministère  public  et 
l'autre  est  juge.  Il  n'y  a  pas  de  rapport  entre 
ces  deux  situations. 

K.  Hemi  Girand  (Deux-Sèyres).  Mon- 
sieur Gmtineau»  vous  avez  voté»  je  croîs,  la 
suppression  de  llnamovibilitéi  comme  moi»  et 
alors  votre  argument  tombe. 

K.  Gatineaii*  Tous  parlez  d'incompatibi- 
lité dans  l'existence  commune,  alors  qu^ 
s'agit  de  deux  magistrats  d'ordres  différents  : 
l'un  est  inamovible  et  l'autre  ne  l'est  pas»  je 
le  répète. 

M.  Henri  Olravd  (Deux-Bèvres).  Je  parle 
de  deux  msgistrats  placés  en  fsce  l'un  de 
l'antre  dans  la  même  audienee»  dans  le  même 
prétoire;  l'un»  le  joge»  est  élu  par  les  élec- 
teurs» et  l'auire»  le  ministère  public»  est  élu 
par  le  pouvoir. . . 

À  gauehe.  Mais  non  I  L'un  doit  éire  indé- 
pendant, et»  pour  l'autre»  ce  n'est  pas  le  même 
eu. 

M.  Oatlnean.  L'un  est  le  serviteur  du 
pays»  l'autre  est  l'employé  du  Gouvernement. 

M.  Henri  Giraad  (Deux- Sèvres)..  Tous 
niez  à  apprécier»  messieurs»  ce  que  j'ai  eu 
llionneur  de  vous  dire.  El  je  continue. 

Quel  est  le  mode  d'élection  qu'on  nous  pro- 
pose de  la  part  de  la  commission?  Est-ce  le 
suffrage  universel!  Non  (  C'est  un  suffrage  à 
deux  degrés.  Bi  vous  entriez  dans  cet  ordre 
d'idées  de  l'élection  des  juges»  j'ai^oue  que 
je  préférersis  le  suffrage  universel.  J'y  trouve 
plus  d'indépendance»  je  trouve  que  le  suffrage 
unlTersel  saurait  mieux  choisir  que  le  délégué 
qu'il  va  nommer  tout  à  l'heure  et  qui  sera 
soamis  i  subir  bien  plus  d'influences  que  le 
raffcage  universel.  (Très  bien  t  très  Uen  l  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.)  Je  suis  partisan» 
reteoes-le  bien»  du  sufCrage  universel»  mais  je 
ne  le  suis  pae  de  l'élection  des  jnges;  et  i^est 
tout  simplement  une  distinction  que  je  me 
permets  d'éubOr  en  présence  des  intentions 
de  la  commission. 

Tous  voulez  que  le  suffrage  universel»  réuni 
quelques  tempe  auparavant»  *  trois  semaines 

I  l'avance»  —  nomme  des  délégués»  et  ces  dé- 
légués viendront  après  nommer  les  juges. 
Mais  quand  il  s'agil  de  nommer  un  député 
directement»  bous  avoni  déjà  beaucoup  d'abs- 
tentions: et  nous  voyions»  l'autre  jour»  qu'à 
Lyon  la  moitié  seulement  des  électeurs  in- 
tcrits  avait  pris  part  an  vote.  Eh  bien  I  quand 

II  B'sgîra  non  pas  de  nommer  directement  un 
juge»  uksis  l'électeur»  le  délégué  qui  le  nom- 
mera» je  crois  que  vous  aurez  enec^e  un  l^n 
plus  giud  nombre  d'abstentions.  Ce  délégué, 
qoel  seia-t-iiî  n  ne  faut  pas  se  lo  dissimuler. 


SÉANCE   DU    i8    JANVIER    1883 

dsns  la  situation  que  vous  allez  fkire,  ce  sera 
l'homme  le  plus  aciif  »  le  plus  remuant,  ee  sera 
déjà»  remarquez*le,  l'hoaune  de  l'un  des 
candidats  aux  fonctions  de  juge»  qui  agira  par 
tous  les  moyens  pour  ee  faire  élire  par  le  suf- 
frage universel. 

Qaels  déléguée  aurons-nous?  croyez-vous 
quo  ce  seront  les  meilleurs  T  je  ne  le  crois  pas. 
Ce  seront  les  plus  agissants,  je  n'ose  pas  dire 
les  plus  intrigants. 

M.  Le  ProToet  do  Lannay.  Vous  faites  le 
procès  aux  députés  et  au  suffrage  universel 
également. 

M.  Henri  Olrand  (Deux-Sèvres).  Pour 
moi,  je  n'aurais  pas  dans  ce  délégué  la  même 
confiance  que  dans  le  vote  direct  de  Fensemble 
des  électeurs. 

Je  me  demandais  quels  déléguée  vous  au- 
riez» je  pourrais  bien  me  demander  aussi  quels 
candidats  vous  auriez»  car  voilà  la  situation  : 
le  juge  sera  nommé  pour  un  temps  ;  il  sera 
rêéligible»  je  le  veux  bien»  mais  sa  mission  va 
expirer  au  bout  de  cinq  eu  six  ans.  Il  faudra 
qu'il  abiudonne  sa  position  et  sacrifie  des 
intérêts  acquis. 

Et  enfin  voudra  t-il  se  jeter  dans  cette  lutte 
électorale  que  nous  connaissons  nous  autres, 
mais  qui  aura  un  tout  autre  caractère»  un 
caractère  beaucoup  plus  personnel  et  intéressé 
de  la  part  de  l'électeur»  lorsqu'il  s'agira  de 
l'élection  des  juges  T 

Il  y  aura  deux  périodes  électorales  :  la  pre* 
mière  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  les  délé- 
gués ;  le  juge  candidat  aura  beaucoup  d'inté- 
rêt à  ce  que  ce  soit  Pierre  plutôt  que  Paul  qui 
soit  nommé  comme  délégué. 

Voilà  le  juge  en  présence  de  ses  électeurs 
qu'il  faut  aller  voir  déjà  avant  la  nomination 
des  délégués. 

Puis  il  y  aura  une  seconde  période  électorale  : 
c'est  lorsqu'il  faudra  que  le  juge  qui  n'aura  plui 
à  agir  sur  l'ensemble  des  citoyens»  agisse  seu- 
lement sur  ceux  qui  auront  été  nonunés 
délégués. 

Voyez-vous  ce  candidat  qui  arrive  cheile 
justiciable  pour  lui  faire  nommer  un  délégué 
en  sa  faveur  T  Ge  justiciable  est  déjà  un  plai- 
deur ou  il  va  l'être  demain.  Le  candidat  qui  a 
visité  ainsi  les  électeurs  aura  bien  de  la  peine 
à  éviter  qu'on  lui  montre  le  champ  ou  le 
terrain»  cemme  on  dit  chez  moi»  qui  est  en  li- 
tige et  il  aura  à  visiter  les  deux  personnes  qui 
plaident  l'une  contre  l'antre.  Je  ne  sais,  mais 
il  me  semble  que  la  position  sera  bien  déli- 
cate l 

Quand  nous»  députés*  nous  allons  chez  l'é- 
lecteur» il  nous  parle  des  questions  qui  inté- 
ressent, soit  la  eonmiune  ou  le  département» 
ou  le  pays  tout  entier,  tandis  que  pour  l'élec- 
tion du  juge,  il  s'agit  d'un  intérêt  particu- 
lier. 

Il  se  dira  :  t  Yoilà  l'homme  qui  va  méjuger 
demain,  i  Et  véritablement  je  me  demande 
quel  est  le  programme  qu'aura  à  faire  afficher 
le  juge  candidat,  ou  plutôt  je  ne  le  demande 
plus,  car  je  le  sais  maintenant 

M.  Jules  Roche  nous  l'a  indiqué  l'autre 
jour.  Il  nous  a  parlé  d'un  programme  dans  le- 
quel le  candidat  disait  qu'il  n'iq^pUquerait  paa 
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—  s'il  était  élu  —  telle  ou  telle  loi  impopu^ 
laire. . .  (Interruptions  sur  quelques  bancs  4 
gauche.) 

M.  GerriUe-Réache.  CSela  est  absolument 
inexact! 

à  gauehê.  On  voas  prouvera  que  c'est  faux. 

M.  Henri  Olraad  (OeuxSèvres).  Quant 
à  moi»  j'ai  confiance  dans  le  travail  et  dans 
les  recherches  de  M.  Jules  Roche,  et  ce  qu'il 
m'a  appris  m'a  tiré  d'embarras. 

D'ailleurs»  quel  autre  programme  pourrait 
faire  le  candidat?  Il  faut  pourtant  qu'il  pro- 
mette quelque  chose!  Voulez-vous  qu'il  pro- 
mette d'être  intégrer...  Cesl  une  promesse 
facile  à  fiire. . .  (Rumeurs)  et  je  dis  aussi 
facile  à  tenir...  Oui,  c'est  une  promesse 
facile  à  faire  et  facile  à  tenir»  je  Pespèie»  de  la 
part  de  celui  qui  se  présentera  devant  l'élee- 
teur.  Mais,  messieurs»  évidemment  vous  placez 
cet  honmie  dans  une  situation  qui  va  lui  faire 
perdre  une  partie  de  la  dignité  dont  peut-être 
il  va  être  revêtu  demain. 

Je  trouve  un  embarras  extrême  à  placer 
ainsi  celui  qui  montera  demain  sur  le  siège 
du  tribunal  en*  présence  des  électeurs  dans 
la  situation  que  je  viens  de  vous  indiquer 
tout-à-l'heure. 

Voilà  ce  qui  se  passe  pendant  la  lutte.  Mais 
après  la  lutte?  Voilà  le  juge  qui  monte  sur  son 
siège  ;  il  n'aura  pas  de  partialité»  je  le  veux 
bien;  mais  persuaderez -vous  aux  justiciables 
qu'il  est  impvtial?  Ne  se  persuaderont' ils  pas 
qu'il  aura  de  la  faiblesse  pour  celui  qui»  esten- 
.sîbiement,  l'a  nommé?  Est  ce  que  celui  qui 
va  perdre  son  procès  ne  dira  pas  :  c  Je  luttais 
contre  un  délégué  qui  avait  manifestement 
donné  sa  voix  au  juge  I  t  Cîette  situation  n'alté- 
rera pas  la  consdenoe  du  juge»  j'en  suis  con- 
vaincu et  je  l'affirme,  mais  elle  altérera  la 
considération  dont  il  a  besoin  auprès  des  jus- 
ticiables, et  c'est  encore  là  un  fait  à  considé- 
rer. 

M.  le  Tleomte  Deeson  de  Salât  -  Algaaii. 

Les  jugée  actuels»  nonunés  par  le  ministre, 
montrent  bien  de  la  partialité  pour  les  répu- 
blicains. 

M.  Henri Glrand (Deux-Bèvres). La  sltua^ 
tion  sera  d'autant  plus  difficile  si  nos  honora- 
bles collègoes  qui  veulent  renouveler  absolu- 
ment la  législation  de  92  et  de  93,  obligent 
désormais  les  juges  à  opiner  à  haute  voix. 
Voilà  le  juge  pendant  te  lutte  et  après  te  lutte. 
Je  crois  qu'il  sera  absolument,  dans  Fun  et 
Psutre  cas,  dans  une  situation  embarrassante 
et  pénible. 

Le  juge  sera  inéligible  à  toutes  tes  fonctioni 
électives»  nous  dit  la  propositiim  de  loL  Et,  en 
effet,  on  comprend  que  le  juge  ne  peut  pas  se 
jeter  dans  te  lutte  électonde,  qu'il  s'y  amoin- 
drirait; et  ce  n'est  pas  seulement  te  proposi- 
tion de  loi  qui  le  dit  :  actuellement  le  juge  ne 
peut  pas  être  nommé  sénateur  ou  député 
dans  son  arrondissement,  ai  même  conseiller 
général.  Pourquoi  en  est-il  ainsi? 

Parce  que  te  loi  a  compris  qu'on  ne  pouvait 
pas  faire  ainsi  nommer  ce  juge,  dont  l'in- 
fluence sur  l'étecteur  peut  être  suspectée  à  oe 
point  qu'il  aurait  pu  rendre  une  mauvaise  jus- 
tioe  pour  favoriser  les  hommes  les  plus  a^^ 
sanfs  parmi  ses  électeurs.  Gependant  voua 
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Yonlez  prôciflénieiit  que  le  juge  soit  nommé  par 
ceux  qu'il  jagera  im  jour,  alors  que  toqi  ne 
voulez  pu  lai  permettre  d'ôtre  nommé  séna- 
teur et  député  dans  U  circonscription  où  il 
exerce  son  pouvoir  i  £n  vérité,  ce  n'est  pas 
logique  et  en  déclarant  ainsi  cette  inéiigibilité 
du  Juge,  vous  m'avex  donné  raison  quand  je 
vous  disais  tout  ft  l'heure  quil  ne  fiiOait  pas 
non  plus  le  fure  élire  par  ceux  qu'il  jugera 
demain  et  qui  suspecteront  nécessairement  son 
impartialité  quelque  sérieuse  qu'elle  soit.  (Très 
bien  !  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  &  gauche 
et  au  centre.) 

Maînteqant,  ne  voyex-vons  pas  que  vous 
Introduisez  hi  politique  dans  la  justice? 

GTest  une  chose  incontestable,  car  dans  la 
lutte  qui  se  sera  élevée  entre  son  concurrent 
et  hit,  le  jnge  aura  eu  nécessairement  une  at- 
tftude  politique  :  son  concnrrent  d'hier  sera 
son  Juge  suppléant  d'aujourd'hui,  et  quelle  sera 
la  situation  entre  ces  deux  hommes,  entre  ce« 
lui  qui  a  réussi  et  fautre  qui  a  échoué,  quand 
ils  se  trouveront  dans  le  même  tribunal,  l'un 
remplaçant  Tautre.  Eh  bien,  il  est  évident  que 
ces  magistrats  auront  nécessairement  nn  ca- 
ractère politique  lorsque  la  lutte  sera  engagée. 
Et  alors  vous  introduirez  la  politique  dans  la 
magistrature  et  dans  l'application  des  lois,  ce 
qui  est  déplorable. 

Je  n'ai  qu'une  seule  dtation  â  ûdre,  et  jene 
.  serai  pas  bien  long,  car  je  vais  bientôt  finir» 
dette  citation  la  voici;  c'eiè  M.  Treilhard  qui 
disait  au  Corps  législatif  : 

ff  Dans  le  temps  de  nos  désordres,  les  ma- 
gistrats n'étaient  que  trop  souvent  les  hom- 
mes  d'un  parti  et  non  pas  les  hommes  de  la 
nation.  On  se  demandait  :  •  De  quel  bord  est 
le  candidat?  »  sans  se  demander  jamais  : 
ff  Est- il  probe?  Est-il  éclairé?  A»t*il  cette 
impartialité,  ce  courage  qui  doivent  carac- 
téiicer  un  magistral  ?  >  Et  le  choix»  alors 
momentané  pour  ainsi  dire,  du  juge  de  paix 
était  livré  aux  calculs  de  l'intrigue  qui  avait 
i  pdne  élevé  un  homme  qu'elle  calculait  sa 
chute  et  son  remplacement  s'il  ne  se  montrait 
pas  un  instroment  servile. 

Voilà  ce  que  l'électeur  pense  :  c'est  qu'il 
nommera  un  jnge  pour  loi  et  pour  gagner  son 
procès;  voili  comment  la  politique  et  l'intérél 
personnel  s'introduiront  dans  l'élection  des  ju* 
gee  et  conmient  il  n'est  pas  possible  d'admet- 
tre le  sjfstéme  qui  nous  est  proposé  p&r  la 
commission. 

Et  puis,  enfin,  on  vous  l'a  dit  bien  souvent, 
dans  tout  le  cours  de  cette  discussion*!!,  les 
juges  qui  vont  être  nommés,  suivant  l'arron- 
dissement dans  lequel  l'électii»  aura  lieu,  se^ 
ront  fiivorables.ou  hostiles  au  Gouvernement. 

Tout  ce  que  voos  avez  entrepris  au  s^jel  de 
la  loi  sur  la  magistrature  vient  de  ce  que  lous 
avez  des  juges  hostiles  au  Ckmveniment;  — 
j0  «rois  qu'on  a  beaucoup  ezagM  leurs  torts^ 
mais  enfin  ^est  le  peint  de  vue  auquel  os 
s'est  placé;  -*  el  c'est  pourquoi  l'éleeleur 
demande  qu'U  y  ait  une  medificrtioA  dans  nos 
loiMg  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  nuk- 
gistiate.  Yoili  la  seule  einse,  aax  yeux  det 
juitidaUes»  de  tente  cette  nouveUe  organisa- 
tion judieiaiie  piepoeée  pat  tant  de  pev- 


Mais  alora  vous  allez  nécessairement  arriver 
l  constituer  les  tribonaux  dans  certains  arron- 
dissements comme  ils  le  sont  aojourd'hui.  Au 
moment  de  l'exécution  des  décreli,  vons  avez 
eu  des  magistrats  révoqués,  d'autres  ont 
donné  leur  démission;  ce  sera  le  moment  pour 
eux  de  reprendre,  par  l'élection,  leurs  fonctions 
de  magistrats. 

Quelle  situation  allez* vous  fidxe  au  Gouver- 
nement en  présence  de  magistrats  qni  seront 
devenns  bien  forts  de  leur  élection  ! 

Vous  mettrez  vraiment  le  ministre  de  la  jus* 
tice  et  le  Gouvernement  dans  une  situation 
ton  difficile. 

M.  Majnard  de  la  Clâsra.  Gomment  llii- 
sait  l'empire  ? 

H.  HenH  Giraud  (Deux-Sèvres).  M.  Le- 
père  a  dit  dans  son  rapport  : 

«  Les  cours  d'appel  ponrralent  devenbr  des 
bjefB  de  réaction  contre  les  aspirations  et  le 
sentiment  du  pays.  > 

Ge  ne  sont  pas  les  cours  que  nons  voulons 
supprimer;  ce  sont  les  tribunaux,  qui  devien- 
draient un  centre  de  réaction  contre  le  Gou- 
vernement, et  ils  y  seraient  autorisés,  car  ils 
diraient  :  ff  Je  représente  l'électeur  lui-même. 
«Pexécnte  la  mission  qui  m'a  été  donnée.  > 
Yoill  la  résistance  qui  s'accentue. 

On  le  ffisait  tout  à  l'heure  :  nous  avons  des 
maires  qui  sont  nommSs  maintenant  par  les 
conseils  municipaux  et  qui,  dans  certaines 
communes,  résistent  au  pouvoir.  A  côté  d'eux 
vons  allez  mettre  les  tribunaux,  vous  allez 
mettre  les  cours,  si  eDee  sont  maintenues. 
Que  voulez  vous  que  fasse  le  Gouvernement 
de  la  République  en  présence  de  ces  résis- 
tances ?  Il  est  évident  que  cela  nous  causera 
les  phis  graves  embarras.  Gar,  enfin,  suppo- 
sons que,  dans  use  grande  ville,  Popinfon  se 
prononce  dans  le  sens  extrême,  à  droite  ou  & 
gauche;  supposons  que  le  consul  municipal 
soît  absolument  hostile  au  GouiemezMnt  et 
qu'il  stt  soit  de  même  du  tribunal  el  de  la 
conré^ippd. 

Gomment  vov1pz«vous  que  le  Gouvernement 
puisse  régufièiement  fonctionner  et  iiire  rendre 
vérit^lement  Injustice,  uneîastîee  qui  inspire 
confiance  au  pays?  Totlà  lu  situation  dans  la- 
queUe  nous  placera,  selon  met,  l'électfea  des 
jipe.  Hfom  avons  dlfà  Mt  beaucoup  peur  la- 
tisfsive  au  besoin  de  liberté  qui  est  l'esesence 
de  nos  testitutiona  et,  Pautre  jonr,  on  semblait 
regretter  d'en  «voir  fait  trop  :  peut^tre  lors- 
qu'on  a  voté  la  loi  s«r  la  prene. 

Gertainement,  h  liberté  est  ne  dme  excel- 
lente et  nécessaire,  il  faut  qu'elle  soit  donné» 
aux  eitoyeMy  maie  il  fuit  avoir  un  pouvoir 
aessi  fMrt  peut  ht  leur  aseuier.  (ApplaudiSBe- 
ments  sur  plusieuis  baaes.) 

M.  lepvéeldMt.  U  parolo  est  i  IL  de 
DouviUe-lfaiUelira* 

M.  le  comte  de  Douville  •  Maillefev« 
MseMeuw,  je  oe  m'attendali  pas  à  avoir  l'hon- 
neur de  prasdru  la  parole  une  ascende  Me 
dans  ces  dMatUr  Le  piemisr  vête  qui  a  cou- 
lumié  flMs  medeetft  elene  au  dibul  de  eetter 
discussion  et  qui  a  dené  «ne  majorité  de 
180  voix  au  principe  de  l'éleetioft  des  juges  et 
au  prindpe  de  hi  euppressio&  de  Plaamevib^ 
IM  me  Meril  eepénr  «ua  dsM  Mia  AamH 


blée  d'hommes  réfléchis.. •  (Rtree  à  droite), 
dans  cette  Assemblée  de  repréaentaaSa   da 
peuple,  où  je  ne  pense  pas  qu'on  viemie  pour 
appiendre  son  métier  da  législateur»  oft  je 
pense,  au  contraire,  qu'on  ne  vient  qu'apcte 
avoir  profondément  médité...  (Très  biaii  1  très 
bienl  à  l'extrême  gauche),  ce  prenûer  Tote, 
dis-je,  ma  faisait  espérer  que  lorsqu'on  avait 
mis  des  bulletins  dans  Pume  pour  iranclMi 
une  qnastion  aussi  importante  qui  ttiiaha  ft  la 
souveraineté  du  peuple,  il  ne  pourraU  paa  se 
trouver  des  membres... 
A  tmUréfM  gauchi.  Un  membre  1 
M.  la  oointa  de  PouTtila  *  wniafliu. 
Messieurs,  permettez  -  moi  de  parlar  à  uu 

Je  ne  croyais  pas  qull  pAt  se  troa^ar  des 
membres  qui,  après  avoir  rempli  leur  devoir 
de  législateurs,  en  tranchant  une  qomtàon 
de  principe  comme  celle-là,  viendraient,  i 
quelques  mois  de  distança»  combattre  Id  ce 
quils  avaient  voté  et  agir  ainsi  parce  que  les 
arguments  présentés  par  un  de  leurs  amis  a'é* 
talent  pas  suffisamment  probants,  parca  qu'il  y 
en  avait  quelques-nns  d'erronés.  Mais  je  laisse 
de  c6té  ce  détail  du  débat,  et  puiequa  le  tour 
des  inscriptions  m'af^la  I  rhaoneur  de  ré- 
pondre I  l'honorable  M.  Giiaud,  ee  sont  ses 
aigumoits  que  je  valu  essayer  de  démolir  pièce 
è  pièce  davuat  ve«s. 

L'honorable  M.  Giraad  est  comme  a 
hemide  Mtn  eennu  qni  s^appelalt  M.  /oase. 
(Hilarité).  U  n^a  pas  ianima  piotaskni  qpM 
M.  Josse,  mais  enfin  il  agit  comme  ce  cSi^Na 
piédéeesieur.  M.  Gimad  est  an  usagietnl 
naflSBBé,  par  l'Empire,  président  da  tribunal 
dans  son  département;  je  compinida  qn'sr* 
rivé  à  son  âge...  (Rumenxs  sur  un  gntnd 
nombre  de  bancs  )  Je  vous  demande  bisa 
pardon  :  il  n'est  pas  dans  mon  intention  de 
mépriser  les  vieUlards. ..  (Nouvelles  runeois 
sur  les  mêmes  bancs.) 

If  .  le  préaident.  Monsieur  de  Doavilk* 
Maillefeu,  permettez-mei.  •» 

le  le  eomte  de  Douville-lEalllefiev.  Je 
n'accepte  pas  qu'on  fasse  PiaterpidtaSIon  de 
mes  paroles.  Je  parle  sinoèremenl  et  eésâeuse» 
ment. 

M.  le  pgèetdeat.  Monsieur  de  Dottviile^ 
je  n'ai  pas  Piaieation,  personne  ne  l'a  isl» 
d'interpréter  voe  paroles.  J'ai  l^intentiea  aeu- 
lement  de  voie  rappelés  que  les  persemMkUtfie 
sont  intei  dites  dans  cette  Ghaniàre^  que  M. 
Giiaud  ne  s'en  est  peimie  aacnaa  vie-è«ù  de 
vous,  et  qu^en  coneéqneace  voua  pewilts 
examiner  ses  arguments  comme  voue  l'aviez 
annoncé,  sans  fous  an^eeaatir  aalsBl  sur 
ses  précédents^  sur  sa  persomiey  sur  sa  pro- 
fession et  sur  son  è^s.  (Maifies  d^appioba^ 
tion.) 

M.  le  eemie  de  DeniriHe  Igalilellett,  fii 
j'ai  protesté,  c'est  parce  qa'ii  y  a  eu  dsa  aanr- 
mures  quand  j'ai  paslè  de  l'âge  de  aetre 
hoaosable  eoUègae,  el  |^en  ai  parié  dane  un 
sens  qiî  nTafait  lien  d*inespectueuz.  Gb 
sent  les  masmusea  fui  sont  ineepedueux^ 
lia  viennent  tos^eaie  de  oeuu  que  n'ap parteM 
jamais  un  arguBienlè  cette  tsibuna  et  qui  me 
sawl  qtfjatersempre  et  injwisi  les  orateara 
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p«nomi«  M  ipmui  •  h4<irié»  et  otfMdttt  Je 
p«Ui  diflè  qM^loreqjiil  ya  n  oretovè  Je 
tribuM»  teve  ipmui  penMtl»  Irop  lovieBl  de 
FiBteiTompre  d'un  banc  qui  «b  eel  bien  F^die, 
te  telle  l^en  fut  aetateUemiai  iree  ialenup- 
lioiie  penfenl  le  gêner* 

Je  pense  qwè  vooe  âevriei  penemMUeBent 
être  perHenlièraMnl  indidgnt  pour  eeu  qii 
qfoelqveMi  Te«i  lBtemnipent« 

M.  le  eenite  de  0eiiTine*MaUlei!0«.  Je 

nlB  répondre  tiès  briètement  anx  perdee  de 
M.  le  président.  (Non  I  noni)  Lee  Internip- 
tions  Tiennent  tonjonrs  des  mômes  bencs.  Je 
tiens  à  demander  pardoni  laGbttnbre  de  mes 
intsrmpliens*  Je  nfal  pas  M  éleTé  pov  mon- 
ter I  nne  tribonei  Je  ssis  «n  bomme  d'action 
que  les  éTéneoients  eut  enroyé  id;  la  Gham« 
bre  me  pardonnera  si  quelquefois  j'inter* 
romps,  auds  sans  Jamais  ontra^r  les  orateors. 

Cola  dit,  je  Taie  répondre  1  ffaononAIe  pré* 
opinant* 

lyabord  M,  ftirand  a  InToqoê  k  question 
eonsâtationneils.  Je  tiens  i  rester  exeessi^e- 
ment  parismsBtelre,  snrtoat  après  Mncident 
qni  tient  d'avoir  Uen  et  les  paroles  qne  tleat 
de  piononesr  M.  le  président;  mais  enfin,  tout 
en  restant  parlementaire.  Il  ne  m^est  pas  pos- 
rible  de  prendre  eet  argoment  an  sérien  et  Je 
sois  obligé  de  le  bdsser  de  eété.  Il  n'y  a  pas 
dtetre  r^poBseà  M  fidie.  (Rlressir  qaelqoes 
Inums.) 

I/hoiunable  IL  Oiraad,  eentteaant  eon  Êbi^ 
totn,  a  dit  qne  les  éleelMrs,  dans  lesr 
gnade  auese,  ne  sMrssseraient  Janmis  avec 
centanee  à  an  Mbemal  dhi;  qihls  étaient 
rhabîmda  de  èbeieber  en  tonte  dreenslanee  1 
toe  trancher  lenrs  procta  par  des  arbitrages, 
eb  qa*il8  ehoisissaient  générîdement  nn  homme 
d»  loi,  nn  heame  de  Part,  -—  ce  sont  ses  ex* 
prssBîoiis  ^  et  qne  devant  des  hommes  élns, 
devant  des  gène  ayant  nn  mandat  tont  non- 
veau,  Us  nHwraieat  pas  la  même  confiance. 

Pcdiqa'eapailebeatteoop  de  faits.  Je  répon- 
drai par  des  Adts,  qnl  peuvent  prouver  ponr 
on  oento,  somme  tons  les  fiiu  ;  Je  vons  les 
donnent  ponr  en  qu'ils  sont  Je  vais  teos  dire 
ce  qni  m'est  arrhré  ft  moi-même,  Je  ne  suis 
pis  bonune  de  Part,  Je  ne  suis  pas  un  homme 
de  loi,  il  ifBM  iMit  de  beaucoup.  (On  rit.) 
Laisqne  pour  la  première  Ibis,  ayant  saooédé 
l  cshû  qid  pofMt  mon  nom  avant  mol,  far* 
rinî«.«  (Interruptions  an  esntre.) 

Je  le  regrette,  messienrs,  puisque  cefai  vons 
tnrmsnte,  maie  desl  la  térlté,  oui,  J*ai  suc* 
Gédé,  c'est  un  Ait,  ce  n'est  qu'on  hit,  béte 
eommeun  lail,ctet  vrai;  maie  tf eet  un  fait, 
j'en  tirerai  dee  eeneiusions,  sauf  à  vous  i  en 
Aer  d'autns,  ei  VMS  veulsi* 

Doac,lorsqw  peur  la  prendére  ibis,  farxivui 
âiBs  M  pMfiidlè  dont  je  venais  ^hériter, 
filais  encore  eWbatalre,  Je  n'étais  pas  dans 
lApoiÂticn  qne  ftà  aiqourd'hui  de  père  de  fii- 
Qitte.  Je  trouvait  avant  mime  d'être  dêbar- 
f>i>  nae  densi  donarine  de  pereonnes  de  di« 
^ennDgi,qai  densandaieBt  à  me  parler.  Bt 
9^  M  fut  pas  SBon  ilonneaient  quand  j'ap- 
Fris  que  iTétaisBldee  j^deurtqid  venaient 
^^AnsNsà  mai  ponr  me  prier  de  les  dépar* 
^*8«r»  de  lee  iugsr  r 
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J*avals  été  otMer  de  martaie  pendant  long- 
temps. J'avale  beaucoup  toyagé,  et  après  cette 
longue  absence,  ces  brates  gène  qui  ne  me 
e»nnalssalent  que  par  mmk  nom,  étiquette 
souvent  bien  mensengère. . .  (Rires),  car  IV 
dage  :  tel  père,  tel  fils,  ne  m'a  jamais  semblé 
renfermer  rien  de  tral...  (Nouveaux  rkes  et 
applaudissements  I  l'extrême  ganche.) 

Mais  ces  brates  gens  se  figuraient  naï- 
vement que  «  tel  père  tel  fils  »  était  un  axiome 
faidiscutable;  et  quand  Je  leur  dis  :  f  Cknnment 
Tonlex-Yons  que  je  tous  départage?  Je  n'ai 
pas  la  moindre  notion  de  droit;  j'ai  appris  au- 
tant que  possible  tontes  sortes  de  choses,  mais 
pas  le  droit;  cPeet  peut-être  un  travers  de 
mon  esprit,  mais  cfest  comme  cela.  Peut-être 
était-ce  précisément  pour  éviter  d'être  appelé 
i  trancher  des  questions  de  droit.  •  Qaand  ]e 
leur  dis  cela,  ces  gens  me  répondirent  :  C'est 
surtout  I  cause  de  cela  que  nous  venons  vous 
trouver!  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
h  gauche  et  à  droite.) 

J'eeiayal  derésister...  Messieurs,  je  vons  dis 
la  vérité,  toute  ht  térité,  rien  que  la  vérité... 
(Rires)  sans  prendre  un  tât  tragique  qui  ne 
contient  nullement,  surtout  à  cette  tribune  ; 
je  tâche  de  parler  un  hmgtge  aussi  concis  et 
aassi  dair  que  posdble,  et  d'être  simple,  c'est- 
è-dirs  le  contraire  de  double,  (Nouveaux 
rires.) 

Je  passe  le  reste  de  la  oontersation,  et  j'ar- 
rive à  ki  oonduidon. 

Gomme  je  continuais  de  résister,  ces  gens 
me  fournirent  un  singulier  argument.  Une 
pauvre  femme  s'avança  et  me  dit  :  c  Ah  t  vous 
retaseï  l  ^ous  êtes  un  mauvais  seigneur,  tous 
n'êtes  pas  conmie  totre  père  on  totre  aïeul, 
qui  nous  ont  toi^onrs  jugés.  » 

Je  leur  demandai  :  cSn  quoi  cela  peut-il  me 
cenosmer  T  Je  ne  suis  pas  vetro  seigneur,  pu 
plus  que  vous  n'êtes  les  miens  :  nous  sommes 
tous  êgauxl  s  —  Us  me  répondirent  :  c  CPest 
possible,  mais  tons  suocédei  ft  celui  qui  nous 
jugeait  atant  la  Révolution,  et  il  ne  manquait 
jamais  de  quittsr  Paris  pour  tntir  rendre  la 
juatioe  tous  les  mois;  U  n'y  avait  pas  alors  de 
chemins  de  fer,  il  venait  en  poste  et  cela  ne 
nous  coûtait  rien  l  •  (Exclamations.)  Yolll  le 
grand  pointl 

Un  mmbrê  à  drsBe.  Us  tie  se  sont  Jamais 
plaints  de  la  justice  de  Totre  aïeul. 

M.  le  eoHte  4e  Deveille  Mailleftni. 
Ce  n'eet  pas  un  juge  élu  ou  non  élu,  mais  un 
juge  équitable^  une  justice  qui  ne  eofite  rien  : 
voilà  ce  que  cheiehe  la  grande  masse  du 
peuple* 

M.  BoTioF-Xiapleave.  A  la  question  I  Ge 
n'est  pas  le  projet* 

M.  Bane.  Une  justice  qui  ne  coûte  rien 
coûte  trop  cher. 

M.  le  oomte  de  DouTlIIe-MailIefen.  J'ai 
fini  par  juger  le  litige,  et  il  parait  que  je  m'en 
suis  assez  bien  tiré,  malheureusement  pour 
moi,  car  il  est  arrité  bien  sentent  qu'on  a  en 
recours  à  ce  tribunal  :  toili  tont  ce  qni  me 
reste  de  la  féodalité.  (Applaudissements  et 
rires  sur  diters  bancs  I  ganche  et  I  droite.) 

Et  je  vons  prie  de  croire  qne  celui  qui,  le 
dernier  de  nous,  a  été  seigneur  iSodal,  a  toté, 
lui  aussi,  pour  demander  la  luppressîon  de  1 
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tous  loi  droin  ffodaux,  et  cela  sans  rédamer 
dlndemnlté;  car  notes  ce  pofait,  il  idiait  que 
fous  ceux  qui  (Usaient  leur  detolr  eemme  lui, 
qui  tenaient  constamment  tenbr  leurs  asilses. 
Juger,  départager,  qui  pajfaient  les  réparations 
des  églises  et  des  écolOB,  il  faUait  que  touê 
ceux-là  fussent  exees(rttement  riches  pour  ne 
pas  être,  au  bout  de  l'année,  en  déficit.  (Très 
bien  I  très  bien I  adroite.) 

Mésrienrs,  ce  qui  s'est  passé  là  est  ce  qui 
se  passera  partout  chaque  Ibis  qu'on  croira 
atoir  on  hoeune  bon,  UenteiUant  pour  les 
failles,  et  sachant  résister  aux  menaces  des 
puissants.  Les  gens  du  peuple ,  et  quand 
je  dis  c  les  gens  du  peuple  »,  Je  parte 
id  de  toutes  les  classes,  car  je  me  crois 
du  peuple,  moi,  et  je  regarde  comme  mes 
ennemis  ceux  qui  se  croient  au-dessus  du 
peuple,  et  eeux-li,  je  les  traite  sans  merci  : 
efest  pour  cette  raison  que  je  me  suis  as- 
socié bier  à  la  proposition  de  M.  Fioquet. 
(Très  Uen  I  à  Pextrême  gauche.)  Pour  moi, 
tous  Iss  hommes  noirs  on  blancs,  juiHi  ou 
chrétiens,  athées  ou  nixres  penseurs,  tous  sont 
égaux,  excepté  ceux  qui  croient  T(dr  dans 
leur  naissance  nn  droit  supérieur  et  antérieus 
aux  antres.  (Applaudissements  sur  diters 
bancs  à  gauche.) 

M.  Ménard-Dorlan.  C'est  la  doctrine  de 
la  Rétolution  I 

M.  le  comte  de  DouTille-Maillefév.  Et, 
sans  touloir  fiûre  de  personnalité,  je  tiens  à 
m'excuser  de  ce  qui  pourrait  passer  pour  une 
légère  inoontenanoe,  en  disant  que,  si  je  me 
rehise  à  donner  à  M.  Freppel  le  titre  de  monsei- 
gneur, ce  n'est  pas  du  tout  pour  lui  être  désa- 
gréable. . .  (On  rit)  ;  nullement,  messieurs^  œ 
serait  contraire  à  ma  nature,  à  toutes  mes 
traditions. 

ai.  Freppel.  Je  le  crois. 

M.    le  comte  de  Donvllle-lIaUlefea. 

Mais  les  évêqnes  s'appdient  encore  aqjow- 
d'hui  •  étêques  régoants  b,  et  couune  je  ne 
toux  pas  qu'Usaient  la  «  seigneurie  >^  os  qui 
indique  la  possession  de  la  terre,  le  droit  de 
rendre  la  justice,  qui  est  un  droit  régalien, 
c'est  pour  cela  que  je  refuse  aux  évêqnes 
le  titre  de  monseigneur,  que  du  resta 
l'aristocratie  leur  a  toujours  contesté.  (Excla- 
mations et  rires  sur  diters  bancs.) 

Si  jene  toyais  pas  là  une  usurpation  réelle^ 
une  usurpation  du  poutoir  temporeli  je  don- 
nerais Tolonti«s  du  monseigneur  à  M.  Frep« 
pel... 

H.  Freppel.  U  n'y  a  pas  de  dittrence 
entre  monseigneur  et  monsieur. 

Mais  tous-même,  tous  tous  appelés  Usn 
monsieur  le  oomte  l 

M.  le  oomte  de  DonTille-MaUlefeii.  Ga 
ûtia  ne  me  donne  aucune  espèce  de  t4eur. 
C'est  ridicule,  toilà  tout  I  (Nouveaux  riras.) 
Gela  ne  me  donne  aucun  poutoir,  auonn droit; 
cela  me  fait  seulement  payer  des  pourboîiee 
un  peu  plus  forts.  (Bruit.) 

M.  FreppeL  Oêst  un  droit  de  naissance. 

Un  mevibrû.  EfTscez  totre  blason,  alors  I 

X.  le  comte  de  DouTUIe-lffaiUelba.  Je 
retiens  à  la  question. 

L'honorable  préopinant  a  ensuite  intoquê 
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contre  le  prindpe  de  l'éleetion  des  juges 
ce  fidt  qae  les  électeurs  ne  se  rendent  pas  an 
scratin  pour  les  élections  des  tribananz 
de  commerce  on  4|  prad'hommes.  On  a  dit 
alors,  dans  une  intermption  qui  est  très 
enraie,  ^  et  ce  n'est  pas  le  senl  argament 
fourni  dans  cette  interruption,  ^  on  a  dit 
que,  dans  beaucoup  de  tribanauz  dé  commerce 
qui  s'étendent  sur  plusieurs  cantons  ruraux,  les 
élections  se  font  à  la  Tille.  •  —  Par  parenthèse, 
je  rappellerai  qu'on  demande  que  les  élections 
se  fassent  dans  chaque  chef-lieu  de  canton, 
et  je  crois  que,  si  la  loi  était  modifiée  dans 
ce  sens,  il  y  aurait  beaucoup  moins  d'absten- 
tions. Ainsi,  je  Tiens  de  contribuer  A  faire 
créer  nn  tribunal  de  prud'hommes  dans  ma  dr  - 
conscription  et  je  puis  tous  assurer  que  tout  le 
monde  a  approuTé  cette  création,  attendu  que 
le  canton  est  éloigné  du  tribunal  de  commerce 
et  que,  ayant  un  tribunal  de  prud'hommes  au 
chef -lieu  de  canton,  pour  le  canton  seul,  on 
espère  qu'on  n'aura  pas  besoin  d'aller  jusqu'au 
tribunal  de  commerce  pour  se  faire  rendre 
justice;  car  une  chose  que  désirent  encore  tous 
les  justiciables,  tous  ceux  qui  ont  des  difficul- 
tés, c'est  de  ne  pas  aTOir  à  aller  trop  loin 
pour  des  litiges  de  peu  d'importance. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  pour  laquelle 
les  électeurs  ne  se  dérangent  pas  :  c'est  qu'ils 
sont  contents  des  juges  élus  et  qu'ils  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  les  TOir  réélire.  (Très 
bien  l  à  gauche.) 

M*  Leydet.  Et  qu'il  n'y  a  pas  de  concur- 
rents! 

M.  le  comte  de  DonTllle-Haillelén.  Et 
qu'il  n'y  a  pas  de  concurrents,  comme  on  le 
fait  justement  remarquer. 

Quant  à  l'argument  politique,  sefigure-t-on 
qu'on  ne  fera  pas  de  politique  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  ot  la  politique  passionne  à 
juste  titre  tout  homme  qui  a  un  peu  de  cœur? 
Car  sans  la  politique  que  sommes-nous  ?  Nous 
tombons  au-dessous  des  ilotes,  au  rang  des 
animaux.  (Rires,) 

8i  nous  ne  nous  occupons  pas  de  politique, 
nous  sommes  un  Til  troupeau  conduit  par  des 
pasteurs  :  ce  n'est  pas  ainsi,  je  crois,  que  le 
peuple  français  entend  TiTre.  (Applaudisse 
ments  à  gauche.) 

Oui,  la  politique  pénètre  partout,  et  ces 
tribunaux  de  commerce  dont  on  parlait,  — 
passez-moi  le  mot,  il  n'a  rien  de  blessant,  — 
sont  composés  très  souTent  de  cléricaux,  de 
réactionnaires,  à  ce  qu'on  dit.  Est-ce  que  tous 
croyez  que  j'aurais  peur  d'aher  dcTant  eux? 

H.  Iffaynard  de  la  Glaye.  de  sont  tous 
des  honnêtes  gensi 

M.  la   comte  de  DonTiUe-HaiUefaii. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  dit  : 

c  Gomment!  aller  doTant  des  adTersaires 
politiques?  • 

Mais  aujourd'hui,  est-ce  que  ce  n'est  pas  la 
même  chose?  Est-ce  que  la  grande  majorité 
des  tribunaux  n'est  pas  composée  d'adTersaires 
politiques?  C'est  même  pour  cela  qu'on  s'en 
plaint. 

Je  ne  m'en  plains  pas,  quant  à  moi. 
Je  n'ai  pas  euTie  d'aToir  afhire  aux  tribu- 
naux, élus  ou  non,  (Ou  rit  )  Laisses-moi  tous 


dire,  messieurs,  qu'ils  seront  toujours  mau- 
Tais  pour  ceux  qui  auront  perdu  leur  procès. 
Il  ne  s'agit  pas  de  ssToir  s'ils  sont  républicains 
ou  non;  mais  quant  à  ce  qui  est  du  flair  du 
peuple  pour  choisir  ses  juges,  je  suis  plein  de 
confiance  :  est-ce  que  tous  croyez  qu'il  Ta  les 
étire  comme  il  éUt  ses  députés?  (Hilarité  géné- 
rale.) 

Je  ne  toîs  pas  ce  qu'il  y  a  de  si  extraordi- 
naire dans  ce  que  je  Tiens  de  dire  et  je  ne 
crois  pas  aToir  à  changer  l'expression  dont  je 
me  suis  send. 

Messieurs,  le  peuple  sait  très  bien  ce  qu'il 
fait,  quand  il  ne  choisit  pas  le  même 
homme  pour  maire,  pour  conseiller  général 
et  pour  député.  SouTent  on  trouTe  que  c'est 
une  inconséquence  ;  il  y  a  beaucoup  de  mem- 
bres ici  qui  Teulent  cumuler;  ils  ont  grand 
tort,  car  c'est  contre  la  nature.  (Exclama- 
tions et  rires.) 

L'honune  le  mieux  constitué,  au  point  de 
Tue  intellectuel  particulièrement,  a  beaucoup 
de  peine  à  s'acquitter  d'un  seul  mandat.  £st*ce 
qu'il  ne  faut  pas  toute  son  intelligence,  el 
même  une  certaine  force  physique  au  serriee 
de  cette  intelligence,  pour  remplhr  dignement 
le  mandat  législatif  7  (Très  bien!  très  bien !) 

Eh  bien,  il  y  en  a  qui,  non  contents  de  ce 
mandat,  en  sollicitent  un  autre,  deux  autres, 
sons  prétexte  qu'  c  il  n'y  a  personne  •— ce  n'est 
pas  flatteur  pour  les  pays  qui  les  nomment  — 
c  dans  une  TiUe  qui  compte  parfois  100.000  habi- 
tants! •  N'est-ce  pas  déplorable,  et  cela  n'indi- 
que-til  pas  un  sentiment  que  l'on  ne  peut 
expUquer  d'ailleurs  que  par  le  désir  d'aToîr 
tous  les  emplois,  dans  l'ordre  potitique,  comme 
dans  l'ordre  militaire,  comme  dans  l'ordre 
ecclésiastique  ?  d'être  tout  ft  la  fois  colonel, 
capitaine  et  lieutenant,  comme  si... 

M.  Le  ProTost  de   Lannajr.    C'est  au 

Sénat  qu'il  faut  aller  dire  cela! 

M.  le  comte  de  Donvllle  -Halllefen.  J'en 
appelle  ft  M.  Tévêque  d'Angers  :  est-ce  qu'il 
Tondrait  être  ft  la  fois éTêque, curé,  Ticaire,  au- 
mônier, etc.  ?  Gela  me  semble  presque  ridicule. 

Si  l'interdiction  du  cumul  n'est  pas  dans  la 
loi,  elle  doTrait  être  dans  les  mœurs  (Très 
bien  I  très  bien  I  à  gauche)  ;  il  ne  doTrait  y 
aToir  aucune  espèce  de  cumul  dsns  les  fonc- 
tions éligibles.  Les  électeurs  saTent  très  bien 
juger.  On  s'étonne  quelquefois,  on  dit  : 
c  Tiens  !  ils  nomment  un  tel  député  et,  dans  le 
même  canton,  ils  n'en  Teulent  pas  pour  con- 
seiUer  général  1  •  Ils  ont  raison,  ils  le  nom- 
ment député  parce  qu'ils  le  croient  capable  de 
faire  des  lois;  mais  ils  lui  disent  :  t  II 
n'est  pas  bon  de  dire  tout  à  la  fois 
le  métier  de  maire,  de  conseiller  général  en 
même  temps  que  celui  de  député  ou  séna- 
teur. • 

Je  suis  conTaincu  que  les  électeurs,  —  j'ex- 
plique ma  phrase,  qui  a  paru  blesser  quelques 
personnes,  ^  sauront  très  bien  ce  qu'ils  feront 
quand  ils  choisiront  des  juges  ;  ce  ne  sera  pas 
toujours  à  cause  de  telle  ou  telle  accentuation 
poUtique  ;  ce  sera  parce  que,  aTant  tout,  ils  ne 
Terrent  que  des  lignes  générales  et  ils  se  di- 
ront :  c  Celui-  là  ne  trafiquera  pas  de  son  man- 
dat législatif;  c'est  un  homme  qui,  daos  la 
Chambre,  n'exploitera  pas  son  mandat  au 


profit  de  telle  afGdre  particulière  ou  persoin 
neUe;  il  fera  nos  aftalres  sincèmaeiat  el,  as 
besoin,  il  abandonnera  même  la  gestion  dei 
siennes  pour  fsire  les  nôtres.  •  (Très  bien!  i 
l'extrême  gauche.) 

^oilà  ce  que  cherchera  le  peuple;  car 
enfin  c'est  son  intérêt  dhrect;  il  connaît 
bien  mieux  son  intérêt  que  M.  le  garda 
des  sceaux,  s'appelàt-ilM.  De^  ou  son  eoos- 
seerétaûe  d'fitatt  M.  Yarambon(8mirires);il 
connaît  bien  mieux  son  intérêt;  il  sait  Ûbl 
mieux  quel  est  l'homme  qui  sera»  je  ne  dii 
pas  équitable,  qui  ne  Tendra  pats  ses  ar- 
rêts. Voilà  ce  qu'il  faut.  (Très  bien  !  sur  ki 
même  bancs.) 

En  ce  qui  touche  la  doctrine  santenua  id 
par  mon  ami  M.  Jules  Roche,  que  j'ai  le  ra- 
gret  de  ne  pouToir  suiTre  dans  SK>n  éfo- 
lution,  permettei-moi  de  dire  que  tous  lai 
faits  qu'il  a  apportés  id  sont  probants  sa 
fsTeur  de  la  thèse  que  je  défends. 

Les  faits  qu'on  tous  a  dtéi  ne  eont  que  des 
plaintes,  des  jérémiades,  des  doléasceat 
Qu'est-ce  que  cela  prouTO,  après  tout?  Sont- 
elles  seulement  fondées  ?  Elles  émanent  da 
gens  qui  se  disent  républicains,  qui  Tiennsal 
trouTer  leur  député  parce  que  dans  on  prods 
peut-être  des  juges  se  sont  trompée,  et  peut-ètn 
aussi  ont-ils  très  bien  jugé.  Qu'est-œ  que  cela 
prou^  ?  Cest  que  dans  cette  période  si  troublés 
dont  on  a  parlé,  où  k  liberté  et  la  Tie  étaient 
en  jeu,  il  s'est  trouvé  des  hommes  élus  asses 
courageux  pour  résister  à  cette  magnifique  et 
terrible  CtouTention,  pour  se  montrer  indépen- 
dants. 8i  on  n'a  pas  pu  alors  trouTer  des  juges 
senriles,  cfesl  un  enseignementqneTOiie  pouics 
tirer  des  exemples  qui  ont  été  donnés,  puisqna 
les  trilwnaux  élus  se  composaient  d'homous 
aTant  tout  indépendants,  ne  partageant^ 
les  passions  du  moment,  et  aseei  fernaes  pov 
résister  à  un  pouToir  qui  n'était  pas  un  pou- 
TOir  judiciaire.  Je  crois,  messieD»,  qv'on  peat 
dter  cela  à  l'honneur  des  tribunaux  élus. 

Il  ne  me  plait  pas  de  m'étendre  sur  un  pa- 
rallèle qui  ne  serait  pas  en  fisTeur  du  systéaie 
actuel.  Ahl  ils  étaient  bien  moins  tnriblea 
que  la  grande  CouTention,  les  nains  du  16  mai. 
Je  crois  que  ceux  qui  les  ont  soiTîa  ne  leur 
taillent  pas  des  statues.  Ils  sont  bien  lidicnlea, 
bien  misérables  !  Ont-ils  trouTé  de  Ja  résis- 
tance ?  Non,  il  suffisait  de  donner  un  erdie  et 
l'on  était  traîné  doTant  le  juge  d'instrudion. 
(Très  bien  1 1  l'extrême  gauche.) 

Tout  le  monde  ne  sait  pas  résister  i  la  ^o 
lence;  je  ne  dtend  qu'un  fdt  pria  parmi  tmt 
d'autres. 

Il  est  arriTé  à  deux  de  nos  oollègnei, 
dont  l'un  a  été  sous-secrétaire  d*£iat,  et 
l'autre  était  un  homme  comme  j'en  ^roudnia 
beaucoup  dans  la  bourgeoide  française, 
c'était  M.  Menier,  un  brave  cœnr,  ftisant 
un  noble  usage  d'une  fortune  noblement 
acquise,  sincèrement  démocrate,  n'ayant  pas 
de  préjugés.  L'honorable  M.  Menier  et  Pho- 
norable  M.  Turquet,  ayant  été  molestés  d'une 
façon  scandaleuse,  se  sont  adressés,  i  cette 
époque,  aux  tribunaux,  —  à  des  tribunaux 
dont  les  membres  étaient  nommés  et  non  pu 
élus.  Ces  tribunaux  ont  acquitté  lee  coupables 
et  ont  condamné  nos  collègnes  anx  dépens, 
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Et  c'est  cette  magistratiue-là  q«e  vyoM  voa- 
lei  perpétaer  !  c'est  à  elle  qne  tous  reconnais* 
sez  les  conditions  d'impartialité  I 

Pourtant,  messieurs,  si  pitoyables  que 
soient  les  actes  de  cette  magistrature,  il  ¥aa- 
drait  encore  mienz  ia  garder  qne  de  charger 
nn  garde  des  sceanx,  qui  est  un  homme,  qui 
est  si  peu  de  chose...  (Applaudissements  et 
rires  sur  diyers  bancs)  ...que  de  le  charger 
de  renouYSler  à  son  caprice,  entendes  le 
bien,  —  on  parera  cela  de  tous  les  mots 
qu'on  Youdra,  —  de  déplacer  les  magistrats, 
d'sn  nommer  d'autres,  de  prendre  tous  les 
findts  secs  des  barreaux  et  d*en  faire  des  pre- 
miers présidents,  des  présidents,  etc.  (Applau- 
dissements à  droite.) 

Non  1  La  question  est  très-nette;  la  solution 
ne  doit  pas  l'être  moins.  Vous  aYOS  youIu  faire 
une  réforme,  yous  l'aYes  dédaré  par  un  Yote  : 
eb  bien,  le  seul  moyen  poasible  de  réaliser  di- 
gnement cette  réforme,  ^  apiés  aYOir  émis  ce 
Yoie  d'honneur,  entendez- yous.  • .  (Applaudis* 
sements  à  l'extrême  gauche),  ce  Yote  par 
lequel  cette  Chambre,  pour  ht  première  fois, 
sous  la  RêpubUque,  et  depuis  la  chute  de  l'em- 
pire, malgré  tout  ce  qu'on  a  fait,  malgré  toutes 
Jes  manœuYres,  malgré  toutes  les  Yiolenees, 
toutes  les  menaces,  s'eet  prononcée  noble- 
ment, généreusement ,  —  le  seul  moyen,  c'est 
de  maintenir  ce  même  YOte;  sinon  il  &ut  lais- 
ser subsister  ce  que  nous  syous  actuellement. 
(Applaudissements  répétés  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  prèflideat.  La  parole  est  à  M.  Go- 
itntin-Gnyho. 

If.  Goreatia-aiiylio.  Messieurs,  je  Youdrais 
jjififfii^y  on  terrain  nouYcau,  un  terrain  com- 
mun, et  dans  une  question  qui  nous  a  jusqu'ici 
tellement  dlYlsés,  ce  terrain  commun  ne  peut 
être  obtenu  que  par  des  concessions  rédpro- 
qœs.  A  l'acte  en  même  temps  si  sage  et  si 
courageux  de  IC.  Jules  Roche,  renonçant  aux 
illurions  de  l'élection  immédiate  des  magistrats 
par  le  peuple,  je  crois  que  doit  répondre  unr 
libéralisme  lagement   hardi   des  conserYS- 
teurs,  échangeant  le  principe  ou  du  moins 
le  procédé  de  rinamoYîbilité,  destiné  jusqu'ici 
à  garantir  Undépendance  des  magistrats  contre 
un  ensemble  de  garanties  tendant  au  même 
but  par  des  Yoies  différentes. 

Je  dis  que  nous  lommes  arrlYés  à  un  mo- 
ment où  ce  qu'il  y  a  de  plus  impossible,  cfest 
de  ne  rien  faire  el  où  le  plus  mauYais  parti  se- 
rait de  Youloir  maintenir  indéfiniment  une 
organisation  qui  a  été  condanmée  dans  cette 
eneelnte  et  qui  est  déjà  déchue  dans  le  pays. 
(Très  bien!  très  bien  I  à  gauche.) 

J'ai  peut-être  plus  qu'un  autre  le  droit 
de  parler  au  nom  de  l'état  judiciaire  de 
régions  dont  on  ne  connaît  pas  assez  les  rap- 
ports Yis-i-Yis  des  magistrats. 

A  Paris,  dans  les  grandes  YiUes,  les  élec- 
teurs sont  souYent  plus  préoccupés  des  idées 
qus  des  faits  eux-mêmes,  et  ils  sont  à  un 
certain  point  disposés  à  attendre  quelque 
temps  le  triomphe  définitif  d'un  principe  ab- 
itrait  en  passant   par-dessus  des  difficultés 

momsntanfifiii  et  des  scandales  judidaires. 

A  Paris  encore,  on  se  trouYe  en  présence  de 
magistrats  plus  éclairés,  car  il  est  certain  qu'on 
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draine,  qu'on  trie  les  magistrats  des  dépar- 
tements pour  en  composer  le  lessort  tout 
exceptionnel  de  la  capitale  ;  ^  d'un  autre  côté, 
les  magistrats  de  Paris  se  trouYont  dans  une 
situation  naturellement  indépendante.  Ils  ne 
connaissent  pas  les  parties  en  présence,  à 
moins  qu'elles  n'occupent  une  situation  poli- 
tique éminente,  comme  lorsque  M.  Ghallemel- 
Lacour  fut  défendu  par  M.  Gambetta.  Mais,  en 
proYince,  dans  ce  milieu  plus  étroit  où  chacun 
se  connaît,  où  le  secret  du  YOte  n'est  plus  un 
mystère,  où  chacun  doit  nécessairement 
prendre  attitude,  ,/K>uleur  et  parti,  chaque 
afùdre  doYient  une  affaire  politique,  sinon  par 
la  nature  de  la  cause  à  juger,  du  moins  par  la 
personne  des  parties  en  présence.  Et  alors  on 
répète  Yolontiers  le  mot  dit  déjà  sous  la  RéYO- 
lution;  ce  qui  est  seulement  examiné,  c'est 
ceci  :  est-il  royaliste,  il  est  absous;  est-il  ré- 
publicaiD»  il  est  condamné. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi  aujour- 
d'hui, je  crois  que  les  magistrats  obéissent  à 
leur  conscience,  mais  bien  des  personnes  ne 
pensent  pas  de  la  sorte;  il  existe  chez  elles 
une  certaine  défiance  contre  la  magistrature, 
et  cette  défiance,  même  imméritée,  est  comme 
un  poison  lent  qui  se  répand  dans  les  Yeines 
du  corps  électoral;  il  en  résulte  que  la  justice 
se  trouYC  en  suspicion  dans  certaines  régions  : 
<^e8t  pourquoi  yous  dcYei  yous  placer  en  lace 
de  l'impression  qui  se  produirait  si  cette  dis- 
cussion solennelle  aboutissait  de  nouYeau  à 
un  YOte  négatif  qui  pourrait  passer  pour  un 
UYortement  définitif.  (Très  bienl  ft  gauche.) 
Il  y  a  encore  une  autre  raison  d'arriYer  coûte 
à  coûte  à  une  solution,  fût-ce  en  faisant  des 
sacrifices  réciproques.  Je  Yeux  parler  de  l'in- 
térêt des  magistrats  républicains  que  nous 
aYons  fait  entrer  dans  le  corps  judiciaire.  En 
effets  il  y  a  des  hommes  auxquels  nous  SYons 
fait  appel,  que  nous  UYons  été  chercher  au 
barreau,  à  leurs  études  d'officiers  ministériels 
et  que  nous  sYons  mis  dans  cette  situation 
difficile  de  se  trouYcr  en  présence  de  collègues 
qui  ne  les  saluent  pu  et  qu'ils  ne  peuYont  pas 
saluer.  Je  dis  que  nous  doYons  à  ces  magis* 
trats,  qui  sont  nos  amis,  qui  ont  été  choisis 
non  seulement  ft  cause  de  leur  talent  et  de 
leur  capacité  professionnelle,  mais  encore  I 
cause  de  leur  déYouement  I  ht  cause  républi- 
caine et  de  leurs  anciens  services»  je  dis  que 
nous  leur  dOYons  surtout  de  les  fixer  le  plus 
tôt  possible  sur  le  sort  de  l'organisation  judi- 
daire;  car  ^  et  j'en  ai  causé  sycc  beaucoup 
d'entre  eux  —  ils  en  arriYent  à  trouYer  qu'il 
n'y  aurait  rien  de  plus  nuuYuis  pour  eux  que 
la  prolongation  de  cet  état  d'incertitude  qui 
inquiète  leurs  intérêts  et  compromet  leur  di- 
gnité. 

Eh  bien,  messieurs,  quel  est  le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  une  solution? 

C'est  de  se  demander  quel  est  le  poini'capi- 
tal  à  résoudre,  et  ce  point,  messieurs,  a  été 
fixé  dès  1870  par  les  considérants  d'un  pro- 
jet de  décret  qui  avait  été  préparé  par  la  com- 
mission nommée  au  4  septembre. 

CSe  projet  de  décret  était  ainsi  conçu  : 

t  Ck>nsidérant  que  la  nomination  dy  magis* 

trats,  exclusivement  confiée  jusqu'à  ce  jour  au 

,  Gouvernement,  a  été  la  source    d'abus  de 


nature  à  compromettre  la  dignité  et  Pintégrité 
de  la  magistrature  et  contre  lesquels  s'est 
souYont  élevée  l'opinion  publique  ; 

c  (Sonsidérant  que  le  pouvoir  judiciaire  a 
une  existence  propre  et  qu'il  ne  saurait  être 
sans  péril  pour  les  institutions  en  général 
dominé  ou  absorbé  par  le  pouvoir  exécutif  ; 
qu'il  est  «u  même  titre  que  ce  dernier  une 
émanation  du  pays;  qu'il  appartient  par  con- 
séquent au  pays  de  concourir  à  la  désignation 
dss  citoyens  i  qui  il  convient  le  mieux  de 
déléguirr  le  soin  de  rendre  la  justice.  • 

Ainsi,  messieurs,  le  point  capital,  le  yoUI  : 
il  s'agit  de  savoir  quel  sera  le  mode  de 
recrutement,  et  le  reste  delà  réfoime judiciaire 
en  découlera. 

On  se  trouYO  ici  en  présence  de  trois  sys- 
tèmes :  ou  le  choix  des  magistrats  par  euxp 
mêmes,  recrutement  qu'on  a  appelé  la  coopta- 
tion,  ou  l'élection  immédiate  des  juges  par  un 
corps  électoral  plus  ou  moins  directement  issu 
du  suffrage  universel  ;  ou  enfin  la  nomination 
par  le  Gouvernement,  uycc  des  garanties  plus 
ou  moins  sérieuses  et  sûres  contre  l'arbitraire 
ministériel. 

Le  recrutement  de  la  magistrature  par  elle- 
même,  la  commission  y  recourt  jusqu'à  un 
certain  point,  puisqu'elle  admet  ^  et  j'ad- 
mettrais pour  ma  part  très  volontiers  avec  elle 
—l'élection  des  premiers  présidents  et  des  pré- 
sidents de  chambre  pour  les  cours,  des  pré- 
sidents et  des  vice-présidents  pour  les  tribu- 
naux par  ceux  de  leurs  collègues  aux  délibéra- 
tions desquels  ils  ont  à  présider. 

Mais  ce  système,  dont  il  peut  être  fait  une 
application  partielle,  est -il  admissible  pour 
l'ensemble  du  personnel  judiciaire?  Dansées 
conditions,  il  a  été  jugé,  et  en  termes  excel- 
lents, par  M.  Jules  Favre,  qui  disait  : 

c  Le  recrutement  de  la  magistrature  par 
elle-même  aurait  certainement  de  grands  avan* 
tages  :  il  donnerait  aux  compagnies  judiciaires 
la  solide  cohésion  de  nobles  traditions  fidèle- 
ment conservées,  d'une  dignité  extérieure  re- 
ligieusement conservée,  et  surtout  d'une  indé- 
pendance relative  Yis-à-vis  du  pouvoir.  Mais 
il  aurait  l'inconvénient  grave  de  feire  de  la 
justice  le  monopole  d'une  caste,  une  sorte  de 
privilège  domestique,  radicalement  incompati- 
ble avec  les  institutions  modernes.  Devenue 
maîtresse  d'elle-même,  la  magistrature  serait 
bientêt  une  puissance  publique  qu'il  faudrait 
accepter  comme  directrice  suprême  du  Gou« 
vernement  ou  briser  violemment.  • 

Ainsi,  messieurs,  l'application  des  principes 
démocratiques  écarte,  du  moins  pour  l'ensemble 
du  personnel  judiciaire,  l'idée  du  recrutement 
de  la  magistrature  par  elle-même. 

Nous  arrivons  à  l'élection,  cfest-à-dire  à  la 
désignation  immédiate  des  magistrats  pu  le 
suffirage  universel  lui-même  ou  par  des  délé« 
gués  du  suf&age  universel.  Id  encore,  mes- 
sieurs, on  peut  dans  certains  cas  accepter  l'é- 
lection immédiate.  Ainsi,  quand  il  s'agit  des 
membres  de  la  cour  de  cassation,  la  commis- 
sion prépose  de  les  faire  nommer  par  les 
membres  de  la  Ghambre  des  députés  et  du  Sé- 
nat, votant  au  scrutin  de  liste. 

Là,  du  moins,  l'unité  judiciaire  ne  serait  pas 
brisée  puisque,  d'un  côté,  la  cour  de  cassation 
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M  xam  jaridietkm  dont  1»  en&péteoee  s'étonâ 
à  1*  Fftnoe  entier»,  et  qae,  d'iia  «atre  côté, 
elle  serait  élu*  per  m  «rtlèse  tu^fte,  ^eil4« 
4îii9  pif  te  mimbiM  dn  oongrèe* 

ÈUbf  iÊ,  dtfls  déf  €irciQttiÉten060  spMste, 
Wlection  liiittiMliÉtf  est  edin^silbld,  11  ifM 
êêttlH  éirtdéËitMittl  ptfs  de  nfétiie  peitr  reâieiB- 
Me  dif  pemMuMl  }ttdi<Mrey  etf  tùtttf  *  ifediiieli* 
tiet  INM  ^pÊB  le  Fteleneiti  ptiie  tetti  ion 
têiApë  ft  ecMiluef  pottt  le  MsubEtetiofit  des 
iBettdBfee  dtt  eefpe  Jodieniie» 

L*id6e  de  dofltier  ht  même  drfgttte  tv  pcm- 

TOff  chergé  de  fiM  la  Idi  et  su  pcftrvoff  dntr- 

g6  de  rtppHqner,  dérite  d'tme  fausse  tbâorie 

eoflfltlcgtloniiettg  sta  la  manièfe  d'asnnet  M- 

qnilibre  des  poaTOirs.  Cet  éqailil>re  ne  petti 

êttë  étcMi  par  lem"  égafltd  complète.  En  ef- 

fM^  dafle  tirai  gtMrvemement,  dans  toute  cott- 

Mittttfon,  il  y  atm  principe  d'action  dominant  : 

dans  les  monarchies,  c'est  la  Yolonté  du 

prtnee,  et  qttand  la  monarchie  n^est  pas  Mkio- 

Are»  là  Hmlte  est,  dhm  côté,  dans  fe  grand 

jotlt  de  pid^Mté  qt<e  produit  la  liberté  de  la 

presse,  et,  de  Pantre,  dans  le  contrôle  d'nn 

parlement.  An  contraire,  dans  nne  république, 

et  snitoat  dams  mxe  démocratie,  la  tolonté 

domimmte^  le  principe  d'action,  ^ieni  de  ht 

Chasubre  la  pins  directement  issue  dn  suffrage 

itoiyersél,  parce  que  c'est  cefle  qu'on  peut 

Appeler  atec  le  phis  de  raison  ht  Chambre 

pôpuhtire.  En  même  temptf,  du  moins  eous 

unar  République  parlementidre  et  pondérée 

comme  celte  qui  résulte  de  la  CSonstitution  de 

1875,  on.  rencontre  la  limite  des  pouvoirs  de 

M  Chambre,  d'un  côté,  dans  Ut  tolonté,  éga- 

fement  pulMameen  matière  légîstetiTe,  de 

raam  Chambre,  eiy  defautre,  dans  Pappet  â 

hi  nation,  toujoore  possible  par  l'aocord  du 

Sénat  et  dtt  Président  de  la  République. 

£h  bien, ceqtd  est  trai  pour  be  rapports 
dtt  poufolr  légielafif  et  du  poirvolr  e2:éctttif,  est 
^gttfement  'Vtat  peur  les  deux  autres  pouvoirs 
ptr  nippon  eu  pouvoir  judiciaire. 

On  a  invoqué  Pautoitté  de  Montesquieu  : 
mâde  Montesquieu  entendsit  la  séparation  en 
eff  sens  que  les  différents  pouYoirs  devaient 
être  indépendants  dans  leur  exercice,  et  il 
toufadt  dire  par  a  qttll  ne  devait  phs  y  arolr 
de  jugements  pat  commissaires  comme  sont 
Louié  Itm,  —  toin  pour  le  pouYOtr  exé- 
cutif; --  pks  d^ssffemblées  politiques  ee  tfans- 
flDrmant  en  eoun  de  justice,  —  yolli  pour  le 
pouvoir  légtsTattf;  —  et  plus  d'arrêts  ré^emen  • 
taires  comme  soûs  les  anciens  parlements,  — 
t9lHt  pcvr  le  pouvoir  judidalre. 

Seulement  Mte  séparation,  cette  htdépen- 
dknee  n'impirque  pae  l'égamé;  car  sni  y  tvali 
égalité,  elle  ainralt  pour  résutttt  de  eréer  un 
eonfltt  sans  donuer  le  moyen  légel  d'en  sortir. 
?c^e2  ce  qm  se  passerait:  11  n'y  aurait  plus 
besoin,  il  n'y  aurait  phis  même  possrbinié 
dé  fixer  hs  attributlbns  des  tribunaux.  Cèe 
atlribnttone,  pourquoi  les  lespecteraient-ils  ? 
Dirse  trouveraient  en  présence  du  corpe  légTe. 
lattf,  corps  égal  reniement  au  leur,  pulsqull 
turait  la  même  origine;  Tollt  pour  le  droit, 
ef,  en  Ihit,  lie  auraient  ht  ISteulté,  sur  (a*  ré- 
damation  des  parties,  d'atifirer  I  eux  le  juge- 
mentdetout  acte  du  Gouvernement,  mémeeon- 
ùsrtaM  le  mstniton  dé  l'ordre,  hi  défense  de  | 


l'Etal,  la  conserva^en  du  domaine  public; 
juges  des  citoyens,  ils  se  transformeraient  en 
ifpgfm  du  ftouvtrnemeni  ei^  une  fols  Jugée  ta 
Gouteiuement,  domineraient  l'Eut,  ht  Repu- 
Mlque  et  suitocl  le  pouto^  législatif. 

Mais  atofs  que  ee  passerait-il?  €Se  qui  réel 
déj&  paesé  :  le  pouvoir  légieletit  snrail  ^Mgé 
de  nmener,  par  dee  meeuree  sévères,  les  sn 
^Mte  élus  i  leur  rèle  véritable,  prenant 
le  parti  ou  d'annuler  les  jugements  par  dé« 
elsions  individuelles  ou  collectives,  on  bien 
de  briser  ka  tribunaux  par  une  dissolu- 
tico  ou,  enfin,  d'annuler  les  élections  pour  lee 
Mre  Innaédiaimfeai  recommencer,volre  même 
^  œ  qcd  sTeet  fitH  «ous  ht  Convention  ^  de 
nommor  directement  lés  tnbttiaux. 

Et  YOus«mémev,  messieurs,  qtfav^z-touefiil 
lortqu'après  le  16  mai  vous  tous  êtes  trouvés 
en  présence  de  8,t50  jugements  rendus  dans 
des  circonstances  tellement  politiques  et  élec' 
toialee  que  M.  Dufiure,  dana  cette  Chambre, 
disait  :  t  J'ai  trouvé  en  rentrant  au  mhiletère 
de  la  justice  des  magistrats  qu!  avaient  été 
des  instruments  dociles  et  passifs,  maîi  aussi 
des  magistrats  qui  partagMient  les  passions 
et  les  intêréte  du  gonvemeraenl  de  combat,  s 

En  prâMUce  de  cee  3,250  jugements,  qu'a« 
vez-veus  fsît?  Vous  les  avez  annulés  par  une 
dîspositiott  législative. 

Un  membre  à  gauche.  Gomme  avait  fait  hi 
Convention! 

H.  Goreatln-aiiyho.  li  n'est  pas  possible 
d'admettre  que,  si  i'erigine  était  commune, 
les  deux  pouvoirs  ne  soient  pas  égaux  ;  or^  si 
le  pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  être  comprimé, 
limité,  ramené  à  ses  attributions,  ce  ne  serait 
pas  seulement  l'éfalité  que  vous  donneriea  au 
pouvoir  jiidiciaire,  ce  serait  sa  prédominance 
que  vous  procUmenez,  ce  serait  votre  abdica- 
tion que  vous  signeriez  ! 

Nen  seulement  dass  Tliistoiie  du  passé  eus 
conflits  se  sont  produits,  —  comme  on  vous 
l'a  montré,  —  maïs,  fatalement,  ils  se  repo- 
duiraient  encore  dans  l'avenir.  Il  est  certain 
que  vous  vous  retreuveriez  en  présence,  dans 
certaines  régions,  des  magistrale  aujourd'hui 
en  fonction  et  que  vouaeonnaisses;  voue  vous 
trouveriez  ailleurs  en  face  de»  ces  jurisconsultes 
qui  ont  déclaré,  qui  voua  ont  liés  loyalemral 
avertie  qu'ils  n'entendaient  appliquer  et  reem- 
naître  que  les  lois  qu'ils  tfouveraîenl  justee  et 
conformes  à  leur  consdeBce* 

Sans  doute,  ce  ne  serait  pae,  comme  disait 
avec  quelque  exagération  M.  Naquel,  amener 
un  démembrem^kl  dn  territoire,  maie  ee  serait 
briser  l'unité  judicii^e  qui  est  use  partie  ee* 
sentielle,  un  élément  nécessaire  de    Funité 
nationale.  Ce  serait  arriver,  non  pas  à  la  so» 
veraèneté  de  l'arrondissement,  comme  le  pré- 
tendait M.  Jules  Roche,  maie  à  la  souveraip 
neté  locale  du  département,  placé  vis-à-vis 
de  la  souveraineté  nationale  de  l'Etat.  Reve- 
nant en  arrière  de  ht  Révolutionr  de  17^9,  vous 
auriez  refait  les  parlements  de  Bourgogne^ 
de  Provence,  de  Bretagne,  et  vous  auriez  en- 
levé à  ces  nouveaux  parlements  ce  qui  faisait 
la  grandeur  de  leurs  devanciers,  c'est-à-dire 
retendue  de  fa  compétence  territoriale  :  vous 
auriesr  créé  dee  Civurs  souveraines  au  petit  pied 
que  qnelques-nns  traKereiént  dé  &asees-cours. 


Ainsi  funité  nationale  Hequenit  d'être  hriî- 
sée  et  les  ponvoirs  conduits  à  un  eonnil  pur 
leur  égaUté  même.  Vellè  le  rêMMM  8n  naèfio 
temps  cee  dlincnltés  seratal  sagmenléan  par 
le  «uaetève  même  dn  mode  dréledlon  qu 
prepoee  fa  commiMien  ;  ear  al  demain  l'on 
iveoumlt  an  eiffiage  nnivuraei  diasd,  le»  élee- 
Ituri  prtBoaiiue  epperteiilesi  au  earatiii  nn 
éepmtont  à  fait  désiniéreiié  de  cee  eonsM- 
mdesw  d^hitéiêi  psrsomiel,  d'amMUea,  qui 
aniaene ptffeis  les  kooumnyani  déjà  nne 
sUMUen  pounqiii. 

Mali  loi  déMguée  éleetenw  dn  esMid  de-* 
gré  dane  le  syatème  de  la  oomttifasio^  eeraieDt 
âMgnAscoaftBeBtf  àqaettitre?Ar»ieoft  des 
services  rendus  à  un  parti  politique,  dee  ai« 
ga^smoM  prie  envwn  ce  parti;  noaunés 
eoMM  hemmm  feMtiepimf  as  ttnâenl  une 
tmdancee  natm^ie  à  choisir  des  )ngee  à  leur 
image.  Que  deviendraient  alors  les  intérêts? 
Que  deviendiaiSBl  noiweniemnrt  la  Mtarté 
potttifuey  maie  ht  séeoité  des  hilértia  civiii 
peur  Isa  mlnoriléet 

On  disaH  tout  à  Pheure  t  s  Moue  n'admet- 
tons  pae  fa  Uberté  ponr  tout  le  monde,  s  Pour 
ma  pan,  j'admete  et  je  veux  fa  même  âberté 
p<iar  totti  fa  monde;  maîe  il  y  a  des  libertés 
qve  je  ne  donnereis  à  personne  M  je  croysit 
fÉ'eUes  pnesent  f onrnir  une  arme  dengereue 
a«x  ennemie  du  paru  républioain. 

Vm\  mesrteurs,  il  ne  fani  pae  féduiin  fae 
ndnentée  à  n'avoir  pl«t  aucune  gtaoktiê  pour 
leurs  intéréte,  peur  fanr  farlttM,  pour  faux 
honneur  ;  car  ce  serait  une  sorte  de  rupture 
du  pacte  social^  dont  le  but  est  précieéuMnt 
d'assurer  fa  sécurité  dn  falbfa  vis-à-vla  du  fort. 

Comment  s'explique-t-on  que  faemenibrei 
de  cette  Chambre  qui  appartienml  à  fa  droits 
aient  voté  l'élection?  C'est  qn'ifa  avaient  h 
consolation  d'espérer  exercer  un  jour  dans 
certiûnes  régions  l'oppression  qu'ils  ccai^Qeat, 
à  tort,  de  saUr  partent  aiUenra^ 

»  M. itamel (Ver).  L'éfaetioii  eeldeneuae 
ganortîe  pour  fas  nnoeritée  i 

M.  le  eomte  éé  Iienjtiinnln^  H&nê  ntimr 
voté  Péfaciion  parce  qee  noue  ne  vonlofie  pa 
des  juges  nommés  par  le  ftonternement  i 

tt.  Corenfln  Onyho.  Nous  avons  le  devoir 
d'envisager  fa  situation  faite  à  chacun  dè6 
dtoyens  et  de  nous  Ate  que,  Jorsqu'il  y  a 
atteinte  à  fa  hberfé  civile,  mémo  âfttu  adver- 
saire politique,  il  y  a  un  véritable  dommage 
pour  fa  eaus»  républlcaftte,  pour  te  cause  ifté* 

Aie. 

Otait  tttt  arUehr  publié  ptr  fa  fiâimiUe, 
au  commencement  de  fa  mise  en  vtifuenr  dé 
fa  Gonstimtion  américahie^  Amee  Hadleson 
avait  prévu  fas  éooséqtteiiose  d'un  peveft  eys^ 
téme;fldtatHf 

c  II  est  d'une  grende  hnpmtanoB  non  aëufa' 
ment  de  défendre,  dmie  fae  répidMqnee,  la  so- 
ciété eottM  f  oppRMeiott  de  ceux  qui  te  go^ 
vsment,  mate  de  garantir  une  partie  de  fa 
soeiêté  oomre  Fhi|nstice  d*  Fautre.  La  jneiids 
est  le  but  oh  don  tendre  toert  gouvmiiBiiMBt. 
C^eei  le  but  que  se  proposent  les  hommen  en 
se  réuntosant.  Les  penpfae  ont  fidr  et  ftront 
toujdv»  dee  eibrts  vers  ee  but,  jnscftt'â  ce 

4«^  ttant  réussi  i  Pattelndre  on  qirtfa  aient 
nerdu  InMbemik 


«  8'U  eiJtttiiMew^ftfJÉiainn  l&tmOblêfmià 
i»  pbM  pniMMU  mmim  tfjfpimer  «iiii  k 
minorité  ta  potal  d»  me  jn^Miiiii,  «a  fMW' 
nil  ooMUéffir  4M  PiotiiGUi  BàgM  4Mi  «m 
pareille  iodélf,  «Mii  i>l«  4Qi  4Mt  Fétet  4e 
nature,  et  noéMda  le  pApt  IriMi  wf^muaûB 
ganBtIe  eoitfie  k  Yioteoe  du  fku  fort.  La 
tyrannie  de  knijoriléiiBdfliûl  renateiioedee 
droite  tellemenl  Inoirtiine  ^n'en  en  «leadail 
à  rftelaflMT  «n  pevf oir  jadieiÉiiie  «*f  ^TirmieÉ 
indépendtnl  dn  peuple.  • 

V<M,  aetefeni,  lee  eeneft^neneee  qéfm 
des  oeprits  lee  plee  iibénwz,  iee  plee  dévevée 
à  la  démocratie,  à  la  République,  «eakit  (tUtr 
I  TAmériqio. 

Je  demande,  enfin, â  keommieaioniîeef^eet 
pas  manquor  de  logfqne  que  de  partir  de  ee 
point,  que  la  referme  judiciaire  est  néeef  eaSre, 
paroe  que  dans  eertah»  départemeute  ou  ffeet 
trouvé  en  présence  d'une  m^gistraturB  hostile, 
ponr  arfi^r,  au  leu  d'améiiom  k  situation, 
i  Pempirer;  car  dans  ees  régions  que  va-i«il 
se  produire  é  ta  suite  de  Téleetiou?  CTest  que 
les  magistrats  lépuMestins  que  le  choix  du 
garde  des  sceaux  a  fstt  entrer  dans  les  trllNi- 
nanx  en  seront  exclus,  et  que  non  plus  seu- 
lenaent  k  majorité,'  mais  ^unanimité  des 
magistrats  y  sera  hostile  aux  instHutlonsi  refii- 
sera  d'appHquervos  lois  et  les  mesures  d'in- 
térêt générsl;  au  lieu  de  répondre  aux  Tœux 
de  Fopinien,  ¥ous  tum  aggiraré  cet  éktaigu 
dont  il  ne  suffit  pas  de  se  plaindre ,  auquel  U 
fant  apporter  «ateraèie  qui  ne  soit  pas  pire 
^pw  lo  mal. 

Ainsi,  mesiieurs,  je  repousse  le  système  de 

l'élection,  mais  sans  me  raiHer  pour  cek  {tu 

système  de  fai^îtraire,    sans  limite,    sans 

eontr6\e  du  garde  des  sceaux  en  maHére  de 

nominaMon,   eonraie    le    demande  M.  Na- 

quet  ;  et,  d'un  autre  c6té,  en  reconnaissant  que 

rinamOYîbflité  est  une  garantie  fnsuf&sante, 

puisque  le  juge  inamovible  qui  veut  avancer, 

qui  a  dovsnl  M  une  caiifèse  â  Isire,  peut, 

mnon  par  k  piw  de  tomier,  du  moins  par 

l'espérance  de  mmMr,  être  seupgenné,  i  tort 

k  piw  eeniéMi,  de  eéier  àeeUe  ambMon,  à 

est  fiseares  perseanei* 

N'€et-ii  donc  pas  poei^k  de  trouver  «a 
mode  de  recwitemeiit  q[id  répende  I  ees 
deux  besoins  :  d'un  cété,  préparer  les  éb^HoL 
dfkecnmes  Indépeadants  et  d'hesames  rsspse- 
toenz  de  U  souveraineté  ttatienak,  et,  de  l'an- 
(n^  aesnffsr  au  magistral,  «ne  fota  nommé,  une 
sHuation  Indépendanle  qui  ne  to  laisse  pas  I 
k  mefl«é  des  eaprices  si  du  mécontentsment  du 
pouvoir  mteisiérki  f 

fienlement,  remettre  au  G'ou vernement  H* 
nitiative  des  nominations  et  des  airancemonts 
est  une  concession  qui  effarouche  certains 
esprits  abeohu.  Il  ne  faudrait  pas  pourtant 
manifester  contre  le  Goufemement  républi- 
cain, contre  le  pouvoir  exécutif  qui  est  sur  ces 
bancs  les  mêmes  sentiments  de  défiance  et 
dThostilité  qu'en  avait  sous  les  régimes  mo« 
narcfaiquee,  lorsqu'on  se  trouvait  en  présence 
de  minktres  qui  représentaient  autre  chose 
que  la  volonté,  que  les  intérêts,  que  le  principe 
même  delà  nation. 

Par  exempk,  sous  le  second  empire,  les  mi- 
nistres ne  représentaient  que  k  personne  de 
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FsBperesr,  ik  nVmkné  de  wspiSBsafcilIté  ^pm 
devant  laL  Ammmtnbm,  sess netee  RépaUp 
que,  k  GensUtuâiM  ékblîÉ  non  eeutemsnt  k 
sigiae  rsfiiissnktiC  mak  kvégtos  parlemen- 
taire, st  ks  XEdnMees  se  déelaeast  pnks  & 
«tendenner  leurs  parteksIUes  k  jour  méau  efr 
voas  dMams  «Â'ik  n'ont  pks  tstre 
fienscCesont  vesdks  indfa«ek,p«sqne 
ne  les  renversez  piuB,  et  comme  vous  êtes,  usav, 
ks  dks  dimek  de  k  nelîou,  ko  wlnjetres, 
sons  k  i^gim»  représentatif,  mm  k  tè^in^ 
parleoieotaîm,  sont  ea  n^l^v  sorte  des 
ékpteum  an  seomd  degré  qwk  cbokksent  les 
msgistists  en  votm  nom  et  «a  nom  da  pays. 

Adoptez  k  principe  4ps  Féiément  ékedf 
sent  introduit,  înknrkndia  dans  rokgankms 
judiciaire,  soit  1  Seulement  au  lieu  de  Im  con- 
fier k  désignation  eidnaiie,  dimck  des  ma- 
gktrak,  remettez-isi  k  droit  plus  asodeste 
4'sflekler  k  garde  dos  sceaux  dans  une  œuvre 
qaî  est  sonueat  un  fardeao*  D'un  cété,  voas 
seres  pins  eertaîas  que  k  cboix  des  smgktrak 
ae  sera  pas  k  prodaU  de  k  faveur  on  do  l'iur 
trigus;  de  l'antM»  les  js0ss  anmnt  une  situa- 
tion plus  digne  et  plus  indépendante,  étant  i 
PsbrI  des  caprices  du  pouvoir  minktérioL 

Il  r  a  de  ee  système  des  exenqpks  Irk  nom- 
brsux,  Cfmt  ainsi  que  ks  dmses  se  passsent 
en  Belgique.  I/antre  }our,  M.  Jules  fiodm 
kdiquait  que  k  nomiuatkn  des  jages  aux  Btats - 
Dnk  avait  lieu  par  le  gouvernement,  avec  l'a- 
gréBMnt  et  soue  le  oontrék  d%n  corps  électif. 

&  France  aussi,  ks  anciennes  eonstitutkns 
ont  piésenté  «n  eesai  d'oiganisatkn  ana- 
logue. Il  y  a  eu  des  présidenk  de  cour  élus 
par  leurs  cellégnes  et  des  préeentatlOBs  fakss 
dans  des  conditions  oMIgateIres  pour  k  Oou* 
vernement» 

ISn  ce  moment  encore,  des  [institutions  ana- 
logues fitmetionnent.  Ainsi,  quand  le  Gouver- 
nement a  préparé  des  décrète  de  nondnation 
pour  k  Légion  dlionneur,  il  se  trouve  en 
présence  du  grand  conseil  de  Fordre,  qui 
exerce  son  veto  et  qui  peut  r^ixrasser  les  no- 
minations contraires  aux  règkmente  ou  à  la 
dignM  du  eorpe  des  légionnairss.  D'un  autre 
oété,  quand  il  iTaglt  de  Farmée,  il  y  a  un 
nM>de  de  présentation  en  quelque  sorte  élec- 
tif; car  les  commandants  de  corps  d'armée 
sont  désignés  de  droit  pour  ffrire  partk  de  k 
commission  de  classement  et  dresser  le  ta- 
bleau d'avancement.  Le  ministre  de  k  guerre 
^,  glace  i  k  keuUé  des  nominalione  au 
cbeix,  eoneervs  son  acHon,  son  initktive,  sa 
Itterté,  les  voit  hsuLtées  par  la  piésentadon  de 
cas  tabkaua,  qui  sont  dressés  de  manière  %, 
lut  Meser  de  k  ktilude  pour  Pairtorité,  mak 
pas  aeseu  d'arbitraire  pour  llnfustiee. 

CTest  ce  système  mixta  qui  avait  été  proposé 
parunbommeémlnent,déVbuéaux  Idées  libé- 
rales et  républicaines.  M.  Jutes  Favre,  dans 
ime  proposition  de  loi  déposée  au  fténat,  — 
vous  voyez  que  ce  système  avait  trouvé  des 
partisans  même  dans  la  Chambre  haute,  — 
M.  Juks  Favre  acceptait,  lui  aussi,  d^tro- 
duire  l'élément  électif  dans  l'organkation 
judickire,  mais  il  limitait  ^application  de  ce 
principe  électif  à  un  droit  de  contrék  et  ne 
détendait  pas  Jusqu'ft  Pélection  directe  des 
nugktrate* 


Veai  k  tenain  de  tiansastfon  ;  dtei  eM 
les  conservateurs  renonoeraknt  à  IPenekmae 
fipsmntk  de  i'insmnvibiité;  raaira  pwt  les 
esprîk  les  pins  avancés  senenesodeat  i  Hka- 

lion  immédiate  des  jugM  par  ks  dékgnés  vtai 
onmoiMi  directe  du  enHtage  nnin 

nss  «snditkns  en  peunak  aifkar  d 
smiorilé. 

flesystéamn^  pas,  évidemment, 
tkn  de  bonkuerasr  dHm  trait  de  pHune 
tes  les  ketitukons  de  m  pays;  Une  tonebe 
pas  à  Tordre  des  pmdktionst  mak  auMi  fl  ne 
bksse  aoenne  dos  opinions  respectsbks  gisé- 
lalesaeat  idpandnss,  et  il  répond  à  k  ligne 
de  «ondatte  à  k  Me  knns  si  ea^  qm 
M.  Fanstin-ailk,  aatorké  sonsidinLbk ,  at 
dans  iV»piakn  lépuUieains,  et  daas  k  don- 
trias  indkisire,  tmçsit  d^vanae  aux  léksnm- 
teurs  ds  k  magktrstars  quand  il  disait  :  t  Lss 
réformes  qui  s'écartent  le  moins  des  pnrtiqnsff 
reçues  asnt  celles  qui  ont  k  pins  de  shances 
d'élte  aecaaillles,  et  si  elias  apportent  en  usai 
un  remède  suffisant,  il  vaut  mieux  les  mn* 
pkycr.  f 

Cast  dans  os  sens  que  je  veudiak  vnir  In- 
tervenir une  soktien  satisCsisante  i  k  Ms , 
pour  tes  esprite  avaneés  en  ee  qn'eUs  intro- 
duirait rétémsnt  ékctif  dans  Foiganketbn  j»- 
dtciaiM,  et  pour  les  ceneervaleum  en  ee  qu'eik 
donnerait  au  megietiat  une  situation  indépen- 
dante m  k  mettant  I  l'abri  des  actss  aiMtiai- 
ras  d'un  pouvoir  qui,  da  sssto,  eet  lai-ménie 
sans  cesse  i  votre  manL 

Telle  est,  messieurs,  k  solution  que,  ispeas 
sant  Féketion  directe  des  magietrate,  je  me 
permete  dés  h  présent  de  reeonunander  d  vos 
méditaïkns.  {Appkadkseaieate  mat  pksknis 
banesdgaachs.) 

M.  lo  préoUknt.  U  parok  est  h  M. 
Ashard. 

M.  nohard.  M.  Gorentin-Gnyho ,  aprée 
des  eoasidéraëons  générales,  a  proposé  eomme 
une  sorte  de  traniacHon  un  projet  mixte  qui 
dériverait  deceluique  M.  Jutes  Fàvre  a  déposé 
an  Sénat,  et  qui  donnerait,  dans  une  certaine 
meaure,  satiskctlon  aux  partisans  de  Finamo* 
vibilité  et  aux  partisans  de  Félection;  c'est-d- 
^ttre  qu'il  ks  mécontentendt  teus  les  deux. 

V.  le  eomto  de  lAnJuinais  G*est  très 
vrai. 

M.  Aehard.  Comme  l'honorable  M.  Coren- 
tin-Guyho  iTest  borné  à  annoncer  son  prqfet 
sans  donner  ks  détails  de  k  solution  qu'il  pro- 
pose, k  Chambre  comprendra  qu'il  m'est  dif- 
ficile de  k  combattre  et  que  je  devrai  atten- 
dre que  les  orateurs  qui  me  succéderont  atent 
fourni,  à  cet  égard,  de  plus  amples  explica- 
tions. 

Je  me  trouve  en  présence  des  arguments 
qui  ont  été  présentés  par  Phonorshk  M.  Na- 
quet  et  par  llionorabk  M.  Jules  Rodie  contre 
te  principe  de  l'élection.  Cf est,  en  effet,  k  seefl 
qui  paraisse  en  ce  moment  sérieusement  en 
jeu  devant  cette  Chambre.'  On  a  abandonné,  t 
ce  qu'il  paraît,  le  principe  de  FinamovIbiSté  t 
il  n'en  est  plus  question.  Il  a^a  plus  de  cham- 
piooi... 

Pkikart  uwmérsr  sa  otnÊ^e.  Mata  ell 

m.  Aohard.  • .  .et  je  oote,  par  conséquent, 
devmr  me  borner  ft  dire  deux  nmte  de  ce  prln- 
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eipe,  si  on  ddl   le  repràMntor  devant  la 
Chambre. 

n  a  été  établi  par  tout  le  monde  que  llna- 
moTibilitë  n'était  pas  on  principe,  qu'elle 
n'était  pasnne  garantie  d'indépendanee  et  de 
eapadté  pour  les  magistrats»  et  qn*eUe  n'était 
pas  non  pins  vne  garantie  de  bonne  justice 
pour  le  plaideur;  il  a  été  établi  aussi  que  l'ina- 
movibilité n'ayaitété instituée  que  pour  assurer 
aux  possesseurs  des  charges  le  droit  et  la  fa- 
culté de  les  vendre.  Il  n'y  a  pas  autre  chose 
dans  l'oiigîne  de  l'inamovibilité. 

M.  de  Donald,  ^  et  c'est  par  11  que  fe  ter- 
tminerai  le  peu  que  j'ai  I  dire  sur  l'inamo- 
vibilité ^  U.  de  Donald  a  dit  :  c  L'Inamovibi- 
lité ne  rend  pas  meilleur  le  bon  juge,  elle  ne 
le  rend  pas  plus  conseiendeux  ;  aile  rend  pire 
le  mauvais  juge  en  lui  donnant  une  garantie 
d'impunité  et  d'irresponsabilité*  •  (Très  bien  l 
très  bien  I) 

Après  ces  considérations  sommaires  sur 
l'inamovibilité,  j'aborde  la  question  de  l'élec- 
tion. 

Si  nous  étions  restés  dans  les  limites  de  la 
dernière  délibération  de  la  Chambre  et  du 
projet  qui  nous  a  été  soumis  par  la  commis- 
sioUf  nous  devrions  nous  borner^  en  ce  mo- 
ment|  à  discuter  sur  les  conditions  de  capa  ité 
des  candidats  à  l'élection  et  sur  le  mode  de 
formation  du  collège  électoral  ;  mais  on  est 
revenu  sur  la  question  de  fond  et  on  a  con- 
testé l'élection  aussi  bien  dans  son  principe 
que  dans  son  application  et  dans  ses  ré- 
sultats. 

L'honorable  M.  Naquet  est  le  premier  qui 
ait  formulé  des  griefii  contre  l'élection.  M.  Na- 
quet a  prétendu  que  le  corps  électo<«l  n'avait 
pas  demandé  la  profonde  réforme  de  l'organi- 
sation judiciaire  que  la  commission  a  propo- 
sée; il  a  prétendu  que  le  corps  électoral  n'avait 
témoigné  de  désirs  que  pour  la  réforme  du 
personnel.  Je  ferai  observer  à  M.  Naquet  que 
tout  le  monde  et  personne,  id,  n'a  le  droit  de 
parler  de  la  volonté  du  corps  électoral;  qu'il 
n'y  a  que  la  Chambre  seule,  en  réalité,  qui 
puisse  donner  le  dernier  mot  sur  cette  ques- 
tion, et  elle  l'a  donné  quand,  au  mois  de  juin 
dernier,  elle  a  décidé  que  les  juges  seraient 
élus.  (Très  bien  1  très  bien  I  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

Donc,  toute  discussion  sur  ce  point  me 
parait  absolument  inutile.  Je  ne  nie  pas  que  la 
question  de  la  réorganisation  de  la  magistra- 
ture ne  soit  née  a  priori  des  vices  propres  de 
l'organisation  judidaire  actuelle. 

Je  reconnaîs,que  si  la  réforme  du  penponnel 
de  la  magistrature  avait  pu  être  fdte,  il  y  a 
quelques  années,  la  question  n'aurait  pas  pris 
le  degré  d'acuité  qu'elle  a  actuellement  et 
qu'on  aurait  pu  l'ajourner  peut-être  à  la  grande 
question  de  la  réforme  judidaire  ;  mais  elle  a 
été  posée  par  les  vices  mêmes  et  les  excès  de 
la  magistrature  actuelle  et  il  n'est  plus  au  pou- 
vdr  de  personne  de  l'ajourner  et  de  la  réduire 
à  de  moindres  proportions. 

Donc,  ce  qu'il  fiiut  voir,  c'est  si  vous  avez 
l'intention  de  maintenir  l'organisation  ac- 
tuelle, de  laisser  au  pouvoir  exécutif,  sans  con- 
trôle, la  nomination  des  magistrats,  la  hiérar- 
chie et  le  droit  à  l'ainmcement,  ou  si  vous  1 


avez  Fintention  de  réorganiser  le  pouvoir  ju- 
diciaire, d'en  fdre  quelque  diose  de  sérieux 
et  de  lui  donner  les  garanties  de  responsabi- 
lité et  d'indépendance  qu'il  doit  avoir  et  dont 
il  manquera  toujours  quand  il  dépendra  du 
pouvoir  exécutif.  (Très  bieni  très  bien  1  sur 
divers  bancs  à  gauche.)  Ces  garanties,  pour 
nous,  ne  peuvent  être  puisées  que  dans  l'élec- 
tion. 

L'honorable  M.  Naquet  a  présenté  une  série 
d'arguments  sur  lesquels  je  vous  demande  la 
permission  de  passer  ausd  brièvement  que 
je  le  pourrai.  Des  orateurs  comme  MM.  Na- 
quet et  Jules  Roche  Idssent  toujours  dans  la 
mémoire  d'une  assemblée  des  traces  assez  pro- 
fondes ponr  quil  soit  nécessaire  de  les  com- 
battre. 

M.  Naquet  nous  a  engagés  à  ne  pas  copier 
servilement  l'œuvre  de  nos  pères,  à  ne  pas 
nous  jeter  témérairement  dans  les  questions 
de  prindpes  qu'on  a  agitées  et  élaborées  sous 
la  Révolution.  J'ai  trouvé,  messieurs,  le  re- 
proche étrange;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  do 
ce  côté  que  nous  penchions,  et  je  ne  crois  pas 
que  c'est  par  il  que  nous  tomberons.  Certil- 
nement  il  fiut  tenir  grand  compte  à  cette  As- 
semblée et  à  celle  qui  l'a  précédée  des  lois  de 
liberté  qu'elles  ont  votées  et  qui  seront  leur 
honneur  :  les  lois  sur  l'enseignement  primaire, 
sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  le  droit  de  réu- 
nion. Mais  ne  perdez  pas  le  souvenir  des  com- 
bats qu'il  a  fillu  livrer  pour  obtenir  le  vote  de 
ces  lois,  des  luttes  que  nous  avons  eu  i  sou- 
tenir et  contre  ceux  qui  siégeaient  au  banc  des 
ministres  et  qui  voulaieint  réduire  ces  lois  à 
des  proportions  moins  libérales^  et  aussi  contre 
les  rapporteurs  des  commisnons  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  le  sentiment  de  la 
Chambre.  Non,  nous  ne  ïnéritons  pu  le  re- 
proche de  copier  servilement  les  traditions  de 
nos  pères.  Nous  mériterions  plutôt  celui  que 
M.  de  Tocqueviile  adressait  à  toutes  les  As- 
semblées qu'il  avait  vues  passer  devant  lui 
et  qu'il  avait  jugées  avec  sa  longue  expé* 
rience  : 

c  Dien  peu,  a-t-U  dit,  sont  aptes  à  aborder 
franchement  les  questions  de  liberté;  elles  se- 
raient plutôt  portées  à  les  éluder,  et  elles  pen- 
sent en  avoir  assez  £dt  quand  elles  ont  mis  la 
tête  de  la  liberté  sur  un  corps  servile.  •  (Très 
bien!  très  bienI  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

M.  Naquet,  faisant  la  critique  de  l'élection, 
nous  a  dit,  chose  étrange  t  que,  si  l'Assemblée 
nationale  l'avait  inscrite  dans  ses  constitu- 
tions, c'était  bien  moins  parce  qu'elle  recon- 
naissait l'excellenee  de  ce  prindpe  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  celui  de  la  souve- 
raineté populaire  que  parce  qu'elle  n'avait 
pas  en  mains  les  éléments  d'une  organi- 
sation de  la  magistrature  ;  que  c'est,  en  un 
mot,  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  Na- 
quet, parce  qu'elle  n'était  pas  outillée  pour 
fdre  la  réforme  du  personnel  et  de  l'organisa- 
tion de  la  magistrature. 

Je  m'étonne  que,  de  la  part  d'un  orateur  et 
d'un  homme  d'étude  comme  M.  Naquet,  les 
tralitionsde  nos  Assemblées  aient  été  mises  en 
si  singulier  oubli,  qu'on  ait  pu  réduire  à  des 
proportions  aussi  minimes,  aussi  mesquines 


les  discussions  importantes  qui  ont  eu 
dans  nos  grandes  AMemblées,  cellm  dans  1 
quelles  on  a  agité  les  questions  de  la  suppree- 
don  des  parlements,  de  l'inamovibilité  et  da  l'é- 
lection des  juges.  Non,  ce  n'est  pas  par  des  rai- 
sons ausd  puériles  que  nos  Assembléee  m  sont 
déddées  ;  elles  se  sont  déddées  parce  qu'eues 
approuvaient  ce  prindpe  que  l'élection  des  ju- 
ges appartenait  au  peuple.  YoUi  la  vérité  en 
cette  matière.  (Très  bien  t  trèsbienl  aur  diven 
bancs  à  gauche.) 

J'ai  entendu  un  autre  argument  tout  aussi 
singulier  qui  nous  a  été  présenté  également 
par  M.  Naquet. 

M.  Naquet  a  dit  que,  quant  â  lui,  il  y  «  une 
raison  qui  l'empêdierait  de  voter  l'élactiondes 
juges  :  c'est  qu'en  pareille  matière  il  fallait 
avant  tout  voir  ce  qui  adviendrait  devant  Je 
Bénat  et  d  cette  Assemblée  ratifierait  le  veto 
de  la  Chambre. 

Je  profssse  sans  doute,  messieurs,  un  grsBd 
respect  pour  le  Bénat,  mais  je  ne  crois  pas  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  de  prindpe,  d'une  loi 
fondamentale,  d'une  loi  constitutionnelle,  notn 
devoir  soit  de  nous  préoccuper  des  décisioni 
que  peut  rendre  le  Sénat.  Non  I  messieuTB,  il 
appartient  à  l'Assemblé  Issue  du  suffrage  uni- 
versel de  poser  les  principes  en  cette  nutîén 
et  s'il  lui  est  commandé,  dans  des  questions 
d'afbûrest  ot  il  fiut  nécessairement  abontir, 
de  faire  des  concesdons  à  l'autre  Chambre  en 
vae  d'une  solution  possible,  lonqu'il  s'agit  de 
lois  constitutionnelles,  de  bis  fondamentales, 
aucune  conddération  ne  doit  arrêter  la  Cham- 
bre :  elle  doit  trancher  ces  grandes  qneetiom 
conformément  aux  prindpes.  (Tcèabiea  l  très 
bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gaudie.) 

Permettez-moi  d'invoquer  contre  l'opinîoB 
de  M.  Naquet  l'opinion  de  IL  Naquet  loî- 
même  ;  il  vous  appartiendra  de  dédder  qnéte 
est  la  bonne,  de  l'ancienne  ou  de  la  non* 
irelle. 

Void  comment  s'exprimait  sur  ce  point 
M.  Naquet  dans  une  réunion  tenue  à  Bor- 
deaux, en  novembre  1879  : 

c  Yous  prétendez  qu'il  ne  faut  présenter  aa 
Bénat  actuel  aucune  question  qu'il  ne  eoit  dis- 
posé d'avance  et  d'une  manière  certaine  i  ré- 
soudre dans  le  même  sens  que  la  Chambre. 
Je  dis  qu'au  ccmtraire  U  faut  lui  présenter 
toutes  les  questions  sur  lesquelles  son  ^^iaûm 
est  douteuse  ou  hostile. 

c  Yous  dites  qu'en  1880  il  y  a  lieu  d'espé* 
rer  que  le  corps  électoraPchoisira  une  majo« 
rite  sénatoriale  plus  déddée,  plus  nomhieuie 
que  celle"d.  Or,  comment  le  pourra-t-il,  com- 
ment pourra-t-U  dédder  sur  les  membres  ac- 
tuels de  cette  majorité TConunent  saura-t-il 
au  juste  qud  est  leur  programme  d,  sur  les 
points  douteux  de  ce  programme,  on  ne  leor 
a  pas  fourni,  alors  qu'ils  pouvaient  se  pronon- 
cer, l'occadon  d'affirmer  leur  bon  ou  lenr 
mauirais vouloir?  • 

Yoilà  comment  M.  Naquet  appréciait  alon 
cette  préoccupation  de  l'opinion  et  des  mes 
du  Bénat  ainsi  que  des  décisions  qu'on  en 
pouvait  attendre. 

Je  crois  que  le  mieux,  en  présence  de  cette 
contradiction  flagrante,  sera  d'écartAr  cette 
partie  de  l'argumentation  de  M.  Naquet 


Measieuis,  M.  Roche  a  aktt^é  PéleedOB.  H 
Ta  attaquée  (rinon  dans  ees  principes,  aa  moini 
dans  ses  effets  ;  et,  se  plaçant  à  nn  p^nt  de 
Tue  pratique,  il  a  ^ala  faire  résnlter  d'un 
ensemble  de  faits  qu'il  a  exposés  que  l'élection 
avait  produit  sons  la  Révolution  des  résultats 
désastreux.  Bt,  poursuivant  sa  thèse  â  ou- 
trance, M.  Roche  a  rendu  l'élection  des  magis* 
trats  —  son  application  sinon  son  principe  — 
responsable  d^ai»  manière  absolue  de  tontes 
les  calamités  qui  ont  affligé  la  France  au 
moment  où  elle  a  été  proclamée;  et  il  est 
allé,  messieurs,  jusqu'à  prétendre  que  la 
chute  de  la  République  était  due  à  Papplica- 
tion  du  principe  électif  de  la  magistrature.  £h 
bien  I  c'est  Ift  une  véritable  erreur  historique  ; 
je  trouve  que  M.  Roche,  en  entrant  dans  cette 
voie,  a  dépassé  son  droit,  et  que  j'ai  le  devoir 
de  relever  et  d'indiquer  dans  quelle  mesure  il 
a  été  au-delà  de  l'expression  de  la  vérité. 

Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a 
été  dit  relativement  à  Targumentation  que  M. 
Roche  a  tirée  de  ce  qui  se  passe  en  Suisse  et 
aux  Etats*  Unis.  Je  crois  que  la  réfîitation  de 
mon  ceUègne  M.  Beauquier  ne  laisse  à  ce 
sujet  aucune  place  à  la  controverse,  mais  je 
crois  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
l'on  peut  induire  des  diflérentes  mesures  qui 
ont  été  prises  soit  par  la  Convention,  soit  par 
le  Gouviynement  qui  l'a  suivie,  contre  les 
corps  élus  que  le  principe  de  l'élection  doit 
être  condamné  et  que  la  Chambre  doit  l'écarter. 
Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que,  du 
moment  oft,  sous  la  Convention,  le  tribunal 
révolutionnaire  a  été  établi,  U  Convention, 
par  cette  seule  mesure,  avait  adopté  certains 
procédés  de  gouvernement  en  présence  des- 
quels tonte  résistance  devait  céder  et  quo,  né- 
cessairement, elle  avait  pris   la  résolution, 
qu'éOe  a  tenue,  de  briser  tous  les  obstacles  qui 
i^opposaîent  à  son  but,  qui  était  le  salut  public, 
n  est  donc  difficile  d'argumenter  et  de  rai- 
sonner sur  les  firïts  nombreux  que  M.  Roche 
a  dtés,  mais  je  tiens  à  affirmer  un  point  sur 
lequel  M.  Beauquier  a  déjà  été  explicite,  à 
savoir  que  jamais,  à  cette  époque,  le  principe 
même  de  l'élection  n'a  étéattaqaé  ni  combattu, 
et  àrappeler  à  la  Chambre  que  c'est  comme 
par  une  nécessité  fatale,  indispensable  que 
les  différents  corps  élus.  Convention  ou  conseil 
dsi  Ginq-Cente,  avaient  pris  des  mesures  non- 
lenlsment  contre  les  mac^trats,  mais  encore 
contre  tous  les  corps  élus.  Car,  les  mêmes 
décisions  que  Pon  vous  a  citées  comme  brisant 
les  tribunaux  et  suppléant  à  la  nomination 
de  certains  juges  ont  été  prises  contre  tous 
les  corps  élus,  corps  municipaux  ou  corps 
administratifs.  Il  en  résulte  que,  à  moins  de 
condamner  d'une  manière  absolue  le  principe 
de  l'élection,  il  lant  tenir  comme  non  avenus 
les  aiguments  que  M.  Roche  a  opposés  à 
l'élection  des  magistrats.  (Très   bienl    très 
Uea  I  sur  plusieun  bancs  à  gauche.) 

Et  je  suis  bien  aise  de  vous  dire,  messieun, 
<[Qe  es  n'est  pas  sans  avoir  entendu  des  pro* 
tntations  éloquentes  sur  le  fond  même  du 
droit  et  sur  le  principe  de .  l'élection  que  la 
Convention,  le  conseil  des  Cinq-cents  et  le 
conseil  des  Anciens  ont  consenti  à  fiiire  des 
concassons  sur  le  principe  de  l'élection.  1 


BIaNGE   du    n    JANVIER    1888 

Méssieure,  je  vous  demande  la  perminion 
de  vous  aterà  ce  sujet  —  je  n'ai  pas  de  nom- 
breuses citations  à  vous  faire  —  quelques  ex- 
tmits  d'une  discussion  quia  eu  lieu  dans  les 
séances  des  24  et  25  brumaire  an  IV.  Je  ne 
connais  pas,  messieun,  dans  un  langage  plus 
élevé,  une  discussion  plus  con^plète,  plus 
digne  de  frapper  votre  attention  et  votre  es- 
prit que  celle  qui  a  eu  lieu  au  conseil  des 
Cinq-Cents  à  l'occasion  du  principe  de  l'élec- 
tion des  juges. 

Voici,  messieurs,  de  quoi  il  s^agissait.  La 
discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents  portant  que  le  Directoire  exé- 
cutif nommerait  provisoirement,  jusqu'aux 
élsctions  prochaines,  aux  places  de  juges  va- 
cantes. L'urgence  est  déclarée  et  cette  déd«- 
sion  du  conseil  des  Chiq  Cents  est  attaquée 
avec  une  énergie  patriotique  par  Dupont  de 
Nemours,  par  Lanjuinais  et  par  Portails.  Je 
vousdenunde  la  permission  défaire  passer 
sous  vos  yeux  une  partie  de  l'admirable  dis- 
coure de  Portails.  Januds  le  patriotisme,  ja- 
mais le  sentiment  du  droit,  jamais  le  senti- 
ment démocratique  n'ont  été  exprimés,  en  au- 
cune oecuion,  dans  un  langage  plus  élevé, 
plus  chaleureux  et  plus  digne  de  faire  impres- 
sion sur  une  Assemblée.  Portails  dit  : 

c  Le  pouvoir  d'élire  est  un  pouvoir  créateur 
qui  ne  peut  appartenir  au  Directoire  ;  ce  pou- 
voir n'appartient  qu'au  peuple  par  qui  tout 
est.  Il  est  incessible,  il  est  inséparable  du  peu- 
ple; on  ne  peut  donc  Fattribuer  au  Directoire 
exécutif,  qui  est  une  autorité  constituée,  une 
autorité  qui  n'est  point  par  elle-même  et  qui 
a  eu  besoin  d'être  créée  pour  exisler. 

c  Cest  à  toirt  qu'on  a  vouiu  assimiler  le  droit 
d'élire  à  celui  de  destituer  et  de  remplacer  ;  ce* 
lui-d  est  un  acte  de  magistrature  suprême, 
mais  ce  n'est  point  un  acte  de  souveraineté, 
tandis  que  l'élection  est  l'acte  de  souveraineté 
exercé  par  le  peuple  créateur. 

c  Le  droit  d'élire  Lnmédiatement  ses  juges, 
voilà  le  plus  précieux  avantage  de  la  souverai- 
neté du  peuple;  la  Constitution  ne  l'attribue  à 
personne.  Nous  n'avons  donc  pas  le  droit 
d'en  priver  celui  de  qui  nous  tenons  nos  pou* 
voire;  nous  ne  pouvons  pas  Tôter  au  peuple 
sans  renverser  à  l'instant  le  gouvernement 
républicain,  sans  ébranler  la  Constitution  Jus- 
que dans  ses  fondements.  »  Je  vous  demande 
si  ce  serait  un  gouvernement  républicain  que 
celui  sous  lequel  le  peuple  n'élirait  pas  ses 
magistrats? 

c  Ainsi  la  justice  naitrait  d'une  autorité  con- 
stituée, elle  n'existerait  pas  par  elle-même  t  II 
fiant  que  l'ordre  judiciaire  soit  intact;  il  faut 
qifil  garde  son  indépendance  dans  l'Etat, 
comme  la  conscience  dans  le  cœur  de  l'homiùe  ; 
s'il  en  était  autrement,  les  tribunaux  ne  se- 
raient plus  que  les  instruments  des  passions 
el  des  volontés  de  ceux  qui  les  auraient  créés.i 

Je  ne  crois  pas  avoir  rien  à  ajouter  à  une 
pareille  démonstretion.  Elle  ne  saurait  être 
plus  complète,  plus  élevée,  sur  le  droit  absolu 
du  peuple  d'élire  ses  magistrats  et  sur  la  né- 
cessité de  résister  au  pouvoir  exécutif,  qui 
refàserait  de  lui  reconnaître  ce  droit  ou  qui 
voudrait  le  lui  ravir  même  temporairement. 
(Très  bien  i  très  bien  f) 


85 

Bt  il  est  à  remarquer,  messieun,  que,  jus- 
qu'à la  dernière  heure,  ce  sont  les  sentiments 
qui  ont  animé  les  républicains  de  nos  Assem- 
blées. 

Ahud,  je  vais  vous  parler  d'un  décret  qu'a 
dté  M.  Jules  Roche  et  dont  il  a  tiré  aigu- 
ment  :  c'est  celui  du  24  floréal  an  VI,  projet 
de  Rehmer,  relatif  an  remphmment  des  tri- 
bunaux dont  la  nomination  n'avait  pas  été 
fiaite  par  l'Assemblée  nationale.  Cette  discus- 
rion  n'a  pas  été  traitée  d'une  manière  som- 
maire; elle  a  pris  deux  joun,  elle  est  pleine 
d'enseignements  et  de  krgeur. 

Renaud  de  l'Orne  attaque  cette  proposition 
et  demande  qu'elle  soit  écartée  par  la  question 
préalable  : 

t  Tous  les  gouvernements  qui  onl  voulu 
porter  la  main  sur  l'autorité  judidairo  sont 
devenus  despotiques. 

c  Donner  au  pouvoir  exécutif  le  pouvoir  de 
nonmier  les  juges,  ne  serait-ce  pas  lui  donner 
le  droit  de  juger  ?  Ne  serait-ce  pas  au  moins 
le  mettre  à  même  d'exercer  une  trop  grande 
influence  sur  le  pouvoir  judiciaireT  Ne  serait-ce 
pas  porter  atteinte  à  ht  garantie  sociale? 

c  Représentants  du  peuple,  il  faut  avoir  la 
firanchise  de  le  dire,  la  puissance  executive 
par  sa  nature  tend  sans  cesse  à  empiéter  sur 
les  autres  pouvoin  ;  c'est  donc  contre  ses  en- 
treprises qu^  Haut  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles;  et  la  retenir  dans  ses  justes 
limites,  c'est  Fempécher  de  songer  à  tes  fran- 
chir. » 

L'argumentation  avait  fidt  sur  le  corps  des 
Cinq-Cents  une  telle  impression  que,  pour 
faire  repousser  le  vote  de  la  question  préalable, 
le  représentant  Habelin  fit  cette  proposition  : 
que  le  Directoire,  même  en  cas  de  vacances 
ne  pût,  jusqu'au  moment  de  l'élection  pro- 
chaine, choisir  que  des  magistrats  ayant  déjà 
été  nommés  à  des  fonctions  électives.  Cest 
ainsi  que,  dans  ces  joun  oiï  l'on  nous  repré- 
sente cette  Assemblée  comme  abandonnani 
complètement  le  système  de  l'élection  et 
le  droit  pour  le  peuple  d'élire  ses  juges,  jus- 
qu'à ht  dernière  heure,  ce  droit  sacré  était  an 
contraire  défendu  avec  peraistance  par  les 
républicains  des  deux  Assemblées  ;  et  si  on 
faisait  céder  ce  principe,  ce  n'était  que  par 
des  nécessités  politiques  et  temporaires  qui 
jamais  n'impliquaient  l'abandon  du  principe 
lui-même. 

Pour  vous  fiaire  comprendre  avec  quelle 
persévérance  ei  quelle  ténacité  le  peuple  s'était 
passionné  pour  ce  droit  d'élire  ses  juges,  qui  lui 
venait  de  la  Révolution,  on  vous  a  cité  le  dis» 
coure  du  préaident  du  Directoire  aux  fêtes  coni- 
mémoratives  de  la  fondation  de  la  République» 
Je  n'ai  pas  à  y  revenir,  je  vous  prie  seulement 
de  garder  cette  date  dans  votre  mémoire,  de 
vous  souvenir  que  c^est  deux  mois  avant  le 
18  brumaire,  par  lequel  fut  brisé  l'ordre  judi- 
ciaire né  de  la  Révolution.  Le  peuple  était  si 
passionnément  attadié  à  ce  droit  de  nommer 
ses  juges  qu'au  Champ-de-Man  on  le  glori- 
fiait par-dessus  tous  les  autres. 

Je  l'ai  dit:  M.  Jules  Rocbe  a  attribué  tontes 
les  calamités  de  la  République,  même  sa 
ruine,  même  sa  perte,  aux  conséquences  du 
droit  d'élection.  Ainsi  il  a  prétendu  que  les 
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jonraM  i$  Mptflmbre  tf  «omtont  pai  en  liea 
3i  la  pouvoir  iodicUire  tml  <i(6  oxgtotoé 

d'ona  autre  maoiîhpa* 

Egl  Tôrité,  je  ne  toix  point  placer  à  1  ocea- 
iion  d'une  date  auMi  foneele  une  plaieaoterie, 
mali  o'«|t  là  nue  T&rité  de  l4i  Palîiie.  Il  est 
évident  4ue  l'tt  e'étail  trouv*  dei  tribunaux 
pour  condiuaner  les  nudbeuieux  qjid  t'itaient 
compreode,  îIb  n'auraieut  point  M  igorgte. 
C'est  bien  (vident  ;  et  vouloir  charger  la  ma- 
gUtratuie  élective  de  la  responsabilité  de  ces 
dvônements,  c'est  de  la  pvt  de  notre  ami 
M.  Joies  Roche,  de  la  part  d'un  orateur  aussi 
éminent,  aussi  distingoé,  aussi  imbu  de  véri- 
tables sentiments  démocratiques,  une  erreur 
regrettable.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette 
date  terrible^  mais  la  mettre  au  compte  de 
l'élection,  e^est  dépssser  la  mesure. 

n  faut  ponr  se  reporter  à  ces  fanestes  jour- 
nées, I  ce  gai  les  a  rendues  possibles,  se  rap- 
peler l'effarement  de  la  nation  après  Longwy, 
sprès  Verdun,  quand  le  bruit  s'était  répandu 
partout  que  les  émigrés  rentraient  avec  des 
tjonpes  prussiennes  «  qu'ils  marchaient  sur 
Paris  et  qu'ils  avaient  des  intelligenees  dans 
cette  place. 

N'en  parlons  plus,  messieurs,  mais  on  ne 
peut  accuser  pélection  d'être  la  cause  des 
massacres  de  septembre  ;  Je  proteste  d'une  ma- 
nière absolue  contre  cette  assertion,  en  mon 
nom  et  au  nom  de  nos  amisi  (Tr^s  bieni 
très  bieni  à  gauche.) 

M.  Jales  Roche  a  prétendu  également  que 
la  fin  de  la  République,  sa  ruioe  et  sa  perte 
étaient  dues  à  l'élection  des  magistrats»  £h 
bien,  messieurs,  si  M.  Jules  Roche  avait  pris 
b  peine  de  lire  l'ouvrage  ds  ¥•  Rocaio,  sur  la 
France  au  18  brumaire,  et  les  rapports  des 
commissaires  français  chargés  d'une  mis* 
lion.** 
M.  Joiee  Roehe.  Je  l'ai  lu. 
X.  Aeluurd.  ...  fait  en  l'an  IX  et  en 
Fan  X,  U  Jette  «ne  Inmiéve  complète  et  ab- 
solue sur  l'état  de  la  France  I  cette  épeqne 
et  sur  les  causes  qui  Tafaient  plongée  dans 
Mtat  de  désorganisation  profonde  où  elle  était 
alors;  il  anrait  vaque,  ni  dans  ce  rapport, 
ni  dans  ancun  des  rapports  on  n'aeeuse  la 
magistratnie  élective  d'avoir  été  canse  de  eet 
abandon  de  sol-môme,  de  cette  ruptore  de 
tont  nerf  et  de  tonte  énergie  qui  earactérisait 
la  France  an  moment  dn  18  brumaire. 

Je  ne  trouve  qu'une  seule  chose  dans  ce 
rappert  qui  soit  relatif  â  la  magistrature;  è'eat 
le  témoignage  formel  de  l'indignité  de  celle 
qui  a^alt  succédé  à  ia  magistrature  élective. 
Le  rapport  du  commissaire  François  du  6  flo- 
réal an  X  eenstate  l'épuration  qui  avait  été 
ftdte,  il  dit  que  les  magistrats  nommés  par  le 
premier  consul  prêtaient  le  flanc  ft  toutes  les 
eritiques,  qu'à  aucune  époque  il  ne  s^en  était 
trouvé  d'aussi  fallUbles,  d'aussi  ignorants.  A 
Marseille,  il  j  avait  même  des  faillis,  mais, 
remarquez*le  bien,  c^est  au  promier  consnl  que 
cette  magistratuN  était  due,  non  pas  à  ia  Ré- 
publique. 

Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  la  magistrature 
élue  qui  a  perdu  la  République.  C'est  le  18  bru* 
mairo  qui  l'a  égorgée  l  II  faut  retenir  cette 
date,  car  elle  éclaire  d'une  lumière  saisissante 


la  lutte  qui  se  poursuit  dans  cette  Assemblée, 
pour  et  contre  le  principe  de  l'élection,  que 
nous  vonlous  rétablir.  (Très  bien  I  très  bien  i) 

II  ne  ftat  pas  oublier  ee  qu'a  été  le  18  bm- 
maiee  el  ccmmeut  la  République  a  sombré 
alers. 

lie  gouvernement  du  Direeteiro  i^était,  cer- 
tes pu,  un  idéal  démocratique.  Non,  Forgeni- 
sation  gouTOmenaentale  de  û  France  laissait 
à  désirer,  maie  à  l'étranger,  Jamais  la  France 
n'avait  été  plus  grande  qu'à  l'époque  où  cet 
ambitieuzrevintd'Egypte,abandenmanti'année 
en  proie  ft  toutes  les  détresses,  pour  ravir  toutes 
nos  libertés  et  s'emparer  à  son  profit  de  tontes 
ies  conquêtes  de  la  Révolution.  Non  I  jamais 
la  France  n'avait  été  plus  grande.  Nous  ve- 
nions, en  effet,  d'eipuls«r  les  Anglais  de  la 
Hollande,  et  de  briser  à  Zarich  l'armée  dn  ter- 
rible Bovwaroff.;  partout  nos  armées  étalent 
triomphanteslete'est  le  moment  que  choisit 
Bonaparte  peur  frapper  son  coup  ténébreux, 
supprimer  nos  libertés  et  renverser  la  Répu- 
blique. Cbmment  a-t-il  pu  réussirt  A  cette 
époque,  l'armée  était  incontestablement  ré- 
publicaine. A  la  noufelle  de  eet  attentat,  l'ar- 
mée de  Brune  s^ébranlail  en  Hollande  ;  celle 
de  Masséna  frémissait. 

M.  Le  ProToit  de  Launay.  Ne  faites  pas 
un  cours  d'histoire. 

M.  Achard.  Bonaparte  prétendit  qu'il  n'a- 
vait agi  que  pour  déjouer  les  complots  des 
royalistes  et  pour  sauver  la  République.  Il 
faut  savoir  ce  qn'a  été  la  constitution  de 
l'an  VUI,  qui  a  aboU  l'ordre  judiciaire  fondé 
par  la  Révolution.  Il  faut  se  rappeler  qne 
l'exécutif,  c'était  le  premier  consul  seul, 
les  deux  antres  oonsuls,  Gambacérès  et  lie- 
brun,  n'ayant  que  voix  consultative. 

Puis,  pour  contrôler  l'exécutif,  il  y  eut  le 
Tribunat,  qui  discutait  sans  voier;  le  Ck>rps  légis- 
latif, nommé  par  les  notables,  qui  votait  saus 
discuter,  et  le  Sénat,  nommé  par  les  consuls. 
Yoill  ce  qu'a  été  cette  merveilleuse  organisa- 
tion du  18  brumaire. 

Est-il  étonnant,  comme  le  dit  Charles 
Comte^  que,  lorsque  le  premier  consul  eut  dé- 
truit toutes  les  institutions  libres  de  ia  nation» 
U  n'ait  pas  pu  supporter  une  magistrature  née 
de  l'élection  et  qu'il  ait  songé  &  la  détruire? 
Ç£t^  bien  I  très  bien  t)  Il  l'a  brisée  comme  U  a 
brisé  la  liberté  de  la  pressât  Elle  a  sombré  avec 
la  liberté  :  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'o  n  puisse 
faire  de  la  magistrature  née  des  électiouSt 
(Applaudissements  &  gauche.) 

Le  premier  consul  avait^il  renversé  et  lem- 
placé  cette  magistrature  parce  qu'elle  prêtait  le 
flanc  i  des  critiquas  sérieuses,  parce  qu'il  était 
en  mesura  de  faire  mieux  et  une  meilleure  or* 
ganisaUon  que  ne  Tavait  bit  la  Révolution 
avec  l'élection  7 

Su  aucune  Eseout  Maie  il  avait  compris 
qu'avec  une  msgistrature  mal  payée  i  la  base, 
largement  rémunérée  au  sommet,  fortement 
hiérarchisée  et  dont  la  nomination  et  l'avan*- 
cement  seraient  entièrement  dans  sa  maiu,  il 
aurait  un  puissant  instrument  4e  règne  et 
que  cette  magistratuie  dévouée  lui  rondrait  d# 
précieux  services. 

M.  Barodet.  Elle  en  a  rendu  beaucoup  1 


H.JkAmHl,  Quiat  i  la  megietaatave  «m- 
snlain,  je  i'ai  dit,  elle  a  été  déplorable  ;  el  el 
quelque  chose  pouveit  venger  le  priadpe  4e 
l'éiectiM  et  le  remettre  en  bonaMf  •  c'e«i 
l'indignité  de  cette  magistrature  et  in  eeUe 
de  l'eRspim» 

Eu  effsi  depuis  )e  18  bmuaiie  jusque  IMé, 
ee  ne  sont  qne  plaintes  eccusées  par  tee  de-* 
cnmeuls  inéensables,  qui  ne  eesseni  jamaîe  et 
dans  lesquels  en  met  i  i«  f  abeniuaMe  MU  de 
la  magistmturo  impériale,*. 

H.  enémmmmm.  Nous  Paveae  enoeas  i 

H.  Achard.  ...  je  vais  le  prouver. 
Je  rappelle  qu'après  le  18  brumaire,  en  Pan 
IX  et  qi  ran  IL,  on  envoya  des  couamiMaires 
spéciaux  qui  sillonnèrent  la  France  afin  de 
faire  la  vérité  sur  rétat  du  pays  el  snr  les 
causes  qui  avaient  amené  la  désorganisation 
de  toutes  les  administrations . 

Je  vous  ai  cité  tout  à  l'heure  le  rapport  di 
consdUer  d'Btat  en  mission,  Françeis  ;  il  esl 
de  floréal  an  IX  ;  11  constata  •  que  lea  tribu* 
naus  étaient  en  généml  mal  oempoaést  que 
beaucoup  de  maglstrata  n'avaiaal  ni  m^iM 
ni  considération  et  déshenoiaienl  le  pouveir 
qui  les  avait  nommés.  • 

Ne  perdes  pas  de  vue,  meesieurs,  qu'il  sPsgtt 
ée  la  magtstrf tura  nomsBée  par  le  pteaisi 
consul.  (Très  bien  I  à  l'extrême  gauche.) 

Certains  choix  étaient  une  véritable  eause 
de  scandale.  Le  tribunal  de  Marseille,  nelsa- 
ment,  renfermait  des  fàilHe  !  Ou  a  parié  de 
bottieii,  de  cordonniers  nevunés  à  l'élac^n  ; 
eh  bien,  la  magistrature  nommée  par  la  pM- 
nrier  consul  comprenait  des  frillis. 

Une  nouvelle  épuratien  eut  tta«  à  le  sutH 
de  ces  rapports;  elle  ne  réussit  pas  mieux  qua 
la  précédenta,  et  le  uaéme  senlèveoaenft  d'épi' 
nion  se  produisit  contre  les  naagietrate  neufsli 
lement  nomnaés. 

La  question  fet  de  nouveau  nalee  i  rélnds 
et  volei,  par  ordre  de  date,  les  doeauBenIs  qos 
nous  possédons  sur  le  lésuttat  de  Peûquéte 
ordonnée  par  l'empereur. 

Ba  premier  lieu,  le  rappeil  de  la  àmmie» 
sien  du  Sénat  du  il  octobre  1807.  Il  eet  nata^ 
reliement  conoe  dans  des  termes  atténués  et 
qui  ne  divulguent  de  l'étal  des  cheeee  que  es 
qu'on  ne  peut  en  cacher  au  ciéaleur  de  la 
nouvelle  magistrature  : 

f  Dans  cette  première  eompesMen  des  lfl«- 
bunaux,  eat*il  dit,  oft  la  nécessité  uigeeta  de 
remplir  I  la  fols  toutes  les  placée  n^  pea  laissé 
le  tamps  de  mûrir  las  choix,  quelques  effsvs 
étaient  Inéfitables.  • 

Mais  Treilhard  met  les  plede  éniis  Is 
plat,  et  le  17  octobre  1807,  cPesM-dlie  six 
Jonn  après  le  rapport  de  la  coDuntaelon  de 
Bénat ,  il  déclare  (ITcfitisur  du  18  oetobM), 
que  Jamais,  à  aucune  époque  de  notre  hletairs , 
les  pouvoirs  publies  n'ont  constaté  une  pwritla 
démoralisation  dans  les  corps  Judidsarea  ;  il 
dit  notamment  :  c  Qu'on  ne  saurait  eouAir 
que  le  caractère  sacré  de  la  magiatretuie  fût 
plus  longtemps  proliané  par  quelquea  hommea 
hautement  signalés. . , 

c  Que  l'intérêt  général  réclamaU  l'ttoîgae* 
ment  de  maglatrete  avilie  ou  par  kur  prs* 
fonde  ignorance  ou  par  leur  mauvaise  con* 
duito.  • 


VcM  te  qtx^t  fté  là  mtgifftfftfeuv  (jcrf  a  me- 
eédéiottte  magistrature  8i  décriée,  nommée 
p«r  i'électfoïi  t»«ttdafii  la  RétoMkm.  (Tréi 
MenP  à  gandte.} 

MeideiM,  )  ptê6»myti  tmpVL  tme  partie 
de  zaa  tftehe,  f al  /épûnda  t  c[tte]qiKéa  i^luta 
du  diseettrs  de  M.  Jales  Rtfelïe,  et  je  irotidrai^ 

reeier  ni* 

Mais  je  ne  me  dbrfmnte  pta,  meïsletm,  «>fl. 
ttairaMmàyo]Mottd«M.  Béavqalir,  ^oe 
le  discours  de  AL  Roche  a  M  «ans  eetlé 
Ghaflrim  ua  k^êmmtmt.^,  (Biilamatioii  en 
sens  divers)  et  que  ses  affirmations  et  sa  diseM- 
sf on  parisnl  des  bancs  où  il  est  placé ,  partant 
d'an  de  nos  amis,  d'an  des  hommes  les  plus 
attachés,  par  son  passé,  par  ses  étndes,  par  sa 
ienne  constante  d'opinion^  I  la  revendication 
des  réformes  radicales,  penvent  permettre  â 
een  qai  lénienc  tentée,  sf^moiiapfègtae  dé- 
dsion  formelle  sur  le  principe  de  Péiectidn,  de 
revenir  sur  ce  vote,  de  se  démentir  en  se  pré- 
valant de  fezetiple  qui  Isnr  eit  donné  par  an 
memlRre  des  groapee  qtt!  sontiennent  l'élection 
deê  jûgigt  (àj^lanAssementfl  â  Péxtiéme 
gancfae.) 

CTéM  1  c0  p<tfni  de  vue  ^e  je  trotive  qttele 
discoors  de  M.  Joies  Roche  est  on  événement 
considérable,  et  je  soie  obligé,  â  mon  regret, 

d'eniMr  »  sen^el  tais  tpMqfttn  eoiisidéra- 
tions. 

Je  sois  on  peu  fatigaé. . . 

Voix  éUtersês.  Asamedi  l  —  Parlez  1  parlez  l 

M.  Aohard .  . .  .mais  je  crois  qne  j'ai  abordé 

on  orâtfs  tfWénr  qnf  ne  me  permet  pas  de  m' in* 

terrompre  ;  anssi  je  demande  à  Ia  Chambre  la 

permission  de  continoer,  dnssé-je  abréger  an 

peu  la  fin  de  mes  observations.  (Parlez  l  par- 
lez 1) 

Je  crois  qa'il  est  f&cheaz,  qa*il  est  regretta- 
ble, qu'on  homme  de  la  valeor  de  M.  Joies 
Roche...  (Brait.) 

M.  le  président.  I/orateor  vient  de  dire  à 
la  Chambre  qo*il  est  fstîgoé;  c'est  une  raison 
de  pins  poor  elle  de  garder  le  silence. 

X.  Achard.  «•.qoi  a  tootes  nos  sympa- 
thies et  notre  estime  &  tons  par  son  talent  éle- 
vé et  le  soin  consciencieoz  qo'il  apporte  dans 
Fétade  des  qoestions  dont  U  vient  noos  entre- 
tenir; il  est,  dis- je,  infiniment  regrettable 
qu'an  homme  comme  M.  Roche  ait  émis  one 
piemlère  fois  sor  one  question  connoe  de  tons 
les  hommes  qoi  ont  fait  des  étndes  sérieoses 
nr  k$  questions  chères  à  ht  démocratie  et  qui 
se  eoDt  occupés  des  graves  problèmes  qu'elles 
soulèvent*..  (Àpplaodissements  à  l'extrême 
gaache.)  il  est  hifiniment  regrettable,  dis-je, 
fa'il  revienne,  dans  on  sens  absoloment  op- 
posé, sor  one  opinion  qo'il  avait  affirmée  par 
MU  vote. 

Eq  six  mois  t  Non,  monsieor  Roche,  c'est 
e&  moins  de  vingt- qoatre  heures  qoe  votre 
opinion  s'est  modifiée. 

Poorqnoi  M.  Roche  a-t-il  donc  voté  avec 
9m  le  principe  de  l'élection  T  Je  ne  le  sais 
^,  et  je  ne  me  Pezpliqoe  pas,  car  je  ne  con- 
nais pas  d'homme  plus  sincère  et  plus  con- 
tlendeux  qoe  M.  Roche.  (Interruptions.)  . 

Je  ne  me  rends  pas  compte  des  motifc 
|ai  l'ont  porté,  s'il  n'était  pas  convaincu  de 
«  valeur  do  principe  de  l'élection,  &  le  voter  ; 
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des  raisons  qui  l'ont  conduit  à  émettre  on  voté 
affirmatif  sor  cette  question,  peur  Tatuqoer 
le  stfrlehdemafA. 

Urt  mMbré.  n  reû  ôst  eipliqtié  toiîgoé- 
mentt 

M.  Aehârd.  Je  n^admets  pas  que  H.  Roche 
ait  été  porté,  incité  à  émettre  son  vote  en  fa- 
veur de  l'élection  par  les  arguments,  qull  tient 
poor  erronés,  de  notre  honorable  collègue  M. 
GervUIeRéachô;  fl  n'était  pas  homme  i  leur 
céder  &  la  légère.  Et  il  semblerait  qu'il  avait 
déjà  formulé,  daûd  le  fond  de  sa  pensée,  ton- 
tes ses  réserves  contre  le  principe  de  Télec- 
iioïi...  (Réelamatidos  ao  Centre.) 

M.  Bovter'Lapierre.  Mais  vous  n'êtes  pas 
dans  la  question  I 

H.  Achard.  Je  reconnais,  messieurs,  que 
ce  que  je  vous  dis  li  est  grave*  tl  m'est  péni- 
ble d'insister  sur  ce  point.  • . 

M.  Le  ProToat  de  lAimay.  Cela  ne  nous 
regarde  pas  l 

H.  Aebavd^  .«•  el  je  rentre  dans  la  qoes- 
tîon. 

Le  surlendemain  du  jour  où  la  Chambre 
avait  tranché  le  principe  de  l'élection,  M.  Ro  - 
che  comparaît  devant  la  commiasion  poor 
hi  réforme  jodidaire;  il  dépose  on  projet  sur 
le  jury  civil,  projet  qui  n'est  qu'indiqué,  qui 
n'est  pas travaiUé... 

A  droite.  Tout  cela  ne  nous  regarde  pas  l 

Il  Achard.  ...que  nous  écartons,  parce 
qu'il  n'est  pas  discutable  dans  le  kconisme 
dans  lequel  il  est  présenté.  £t  que  se  passe- 
t-il  dans  cette  réunion,  à  quoi  est  consacrée 
cette  séance  T  A  entendre  et  à  recevoir  les  ar- 
guments de  M.  Roche  contre  le  principe  élec- 
tif! 

Yoili,  messieurs,  quelle  est  pour  moi  et 
quelle  sera  pour  vous  la  question  qui  restera 
sans  solution  possible. 

Pourquoi  M.  Roche  s'est -il  laissé  aller  à  vo- 
ter le  principe  électif  lorsque  sa  conviction 
n'était  pas  ferme  ? 

M.  Le  ProToet  de  Laonay.  Expliquez- 
vous  dans  les  couloirs  avec  M.  Jules  Roche. 
Cela  ne  regarde  pas  la  Chambre. 

X.  le  préaident.  Monsieur  Achard,  vous 
n'avez  pas  ici  à  scrater  les  intentions  de  vos 
collègues. 

M.  Achard.  Je  m'arrête.  La  question  est 
grave.  L'intervention  de  M.  Roche  contre 
l'élection  est  pour  moi  un  fait  considérable  ; 
j'ai  le  droit  de  savoir  et  de  chercher  pour 
quelles  causes  et  pour  quelles  raisons  il  est 
revenu  sur  le  vote  qu'il  avait  émis. 

X.  Ribot.  Cest  son  affaire  1 
M.  Achard.  Je  m'en  empare. 
Un  vumbre  au  centré.  Ce  n'est  pas  M.  Roche 
qu'il  faut  convaincre,  cfest  la  Chambre. 

X.  Aohard.  A  présent,  la  question  est  posée 
devant  vous  ;  elle  se  résume  en  ces  termes  : 
Voulez-vous  maintenir  l'organisation  judi- 
ciaire actuelle?  Voulez -vous,  au  contraire, 
exiger  des  magistrats  des  garanties  de  capa- 
cité, leur  donner  les  conditions  de  la  vérita- 
ble indépendance,  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité, sans  les  affranchir  de  la  domination 
do  poovoir  exécotif,  les  mettre  â  l'abri  de  la 


8Î 

crainte  et  de  l'espérance?  Adoptez  le  princioe 
électif. 

Remarquez-le,  messieurs,  on  sent  si  bien 
(pni  est  impossible  de  laitier  désormaie  la 
ffl«gistratoi«  livrée  i  dUcrêtlOtt  ao  poovoir 
etéeotif  qu'on  noos  fait  entrevoir  divers 
«ydtèmes  devant  loi  servir  de  coriectif,  de 
eontre-pdds.  (Très  bien  (  tr«s  Men  f  â  droite.) 
Mais  il  fimt  qoe  vous  le  sadbiee,  qoe  votts  ne 
le  per(Bé£  pas  de  voe  t  en  dehors  de  Péleetion, 
il  n'y  a  rien,  rien,  rien  l  (Applaodisseme&ts  I 
l'ettrême  gaoche.) 

Je  votts  défie,  tved  tootee  vo«  combinai- 
sons, tootes  vos  transactionsf  et  vos  compro* 
fflissfons,  de  présenter  â  cette  Assemblée  on 
système  de  garanties  qoi  se  tienne  dsbooi,  qoi 
renferme  qoelqaee  dispositions  efficaces,  ae- 
ceptables  sur  la  eapadté  des  juges,  sor  leur 
reipossabilitê.  Il  n'y  en  a  point  Tout  ee  que 
VMS  nous  apporterei;,  tous  vos  systèmes,  sim- 
ples ou  compliqués  :  examens,  concoors,  pré^ 
lentationi  par  les  corps  eonstitoés,  rien  de 
tost  cela  ne  sooffre  l'examen  et  ne  sopporte  la 
discussion. 

Un  mmbre  à  gouchê.  Që  sont  des  chinoi- 
series. 

M.  Achard.  Est-ce  qoe  le  conceors  va  voos 
donnw  la  mesure  de  la  cons(»enoe  do  joge  ? 

M.  le  comte  de  DooTille-MalIlefea.  Très 
bien  I  très  bien  I 

M.  Achard.  ]jst«ce  qo'il  voo/t  donnera  la 
mesore  do  soin  consciendeax  qoe  le  juge  ap  - 
portera  I  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  de 
son  travail  persistant,  de  son  caractère  ferme 
et  fjToid,  où  il  puisera  la  source  de  son  impar- 
tialité ?  Car  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde 
d'être  impartial,  et  il  y  a  une  certaine  tenue 
de  caractère  sans  laqoelle  l'impartialité  est 
impossible  I  Est-ce  le  concours  ou  l'examen 
qui  nous  donnera  tout  cela  ?  Non  r  je  vous  le 
répète,  en  dehors  de  l'élection,  il  n'y  a  rien, 
absolument  rien,  aucune  garantie  1  Prenez  vo- 
tre résolution  :  sacrifiez,  si  vons  croyez  devoir 
le  faire,  le  principe  de  l'élection,  sans  sonci  de 
son  origine.  Mais  arrachez-vous  de  la  pensée 
cette  vaine  espérance  qu'on  pourra  vous  pré- 
senter quelque  système  donnant  au  juge  l'in- 
dépendance et  ht  responsabilité  :  il  n'y  en  a 
point  I 

J'ai  fini,  messieurs,  et  je  me  résume  en  deux 
mots.  Vous  êtes  sollicités  ici  par  deux  cou- 
vrants contraires  :  l'un,  qui  dérive  de  l'empire 
et  de  la  monarchie,  qui  vous  demande  de  tout 
abandonner  à  l'exécutif. ..  (Très  bieni  à  l'extrême 
gauche.)  ;  l'autre,  celui  qui  dérive  de  ht  Révo- 
lution, qui  avait  établi  l'électien,  principe  su- 
prême qui  a  sombré  avec  la  liberté,  et  qo'il 
voos  appartient  de-  rétablir.  Votre  choix  ne 
saorait  être  dooteox  !  (Vifs  applaodissements 
&  l'extrême  gaoche.  —  L'orateor,  en  retour- 
nant à  son  banc,  reçoit  les  félicitations  d'on 
certain  nombre  de  ses  collègues.) 

Voix  norrUfreui'es.  A  samedi  !  à  samedi  ( 

H.  le  président.  On  demande  la  remise 
de  la  suite  de  la  discussion  ft  samedi.  (Oui  I 
oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? .  •  « 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  &  sa- 
medi. 
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M.  la  président.  J^d  reça  de  IC.  le  mi* 
njitre  de  i'intèrieiir  et  de  M.  le  ministre  des 
fismees  nn  projet  de  loi  conoernant  la  réga« 
larisation  d'an  décret  rendu  en  conseil  d'Etat 
ponr  ronvertare  an  ministre  de  Tintérienr,  sur 
Pexerdoe  1883,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  20,000  &.  applicable  aux  lonèrailles  de 
M.  Gambetu. 

J'ai  reçu  de  IC.  le  président  du  conseil  et 
de  Mil.  les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  denx  projets  de  loi  : 

Le  i«',  tendant  à  ouvrir  au  département  de 
la  guerro,  un  crédit  de  10,000  fir.  pour  les  fu- 
nérailles du  général  Ghansy,  sénateur,  com- 
mandant le  G*  corps  d'armée  ; 

Le  2%  relatif  à  Talloeation  d'une  pension  ex- 
ceptionnelle I  la  TeuTe  du  général  Ghaniy, 
conunandant  du  6*  corps  d'armée. 

Le  (jouyemement  demande  que  ces  projets 
soient  reniwyés  à  la  commission  du  budget. 

Il  n*7  a  pas  d'opposition  t.  •  • 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Les  projets  seront  imprimés  et  distribués. 

i 

RÉOLBKBNT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR  : 

M,  le  président.  La  Chambre  se  rappelle 
que  les  pouvoirs  de  la  commission  de  vingt- 
deux  membres  chargée  d'examiner  les  projets 
ou  propositions  tendsmt  au  classement  ou  à 


la  déclaration  d'utilité  publique  des  chemins 
de  fer  ont  été  limités  à  la  durée  d'une  année. 

La  commission  ayant  été  nommée  le  3  dé- 
cembre 1881,  ses  pouvoirs  sont  expirés. 

La  Chambre  est-elle  d'avis  de  porter  Ui 
nomination  d'une  nouvelle  commission  à 
Tordre  du  jour  de  sa  prochaine  réunion  dans 
les  bureaux?  (Assentiment.) 

On  pourrait  donc  avoir  réunion  dans  les 
bureaux,  samedi  à  une  heure,  pour  nommer 
cette  commission. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition ?••. 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  CamlUe  PeUetea.  Et  k  proposition  de 
M.  Floqaet,  sur  laquelle  l'urgence  a  été  votéet 
Nous  en  demandons  la  mise  â  l'ordre  du  jour 
des  bureaux  de  samedi. 

M.  le  prèeldeat.  M.  Pelletan  demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux  de  samedi 
de  la  proportion  de  loi  relative  à  l'expulsion 
des  membres  des  familles  qui  ont  régné  en 
France. 

M.  FalUéres,  minUtr0  de  rMértÊur  §i  des 
eutUs.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prèisldeat.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes,  (liouvement 
d'attention.) 

M.  Fallléres,  minûîre  dé  VnMriâur  ti  dê$ 
eultês.  Messieurs,  j'ai  I  vous  iaire  connaitre 
que  le  Gouvernement  se  propose.  •• 

H.  Haen^ene.  De  commettre  une  nouvelle 
faute! 

M.  le  iiréaldeat.  Laissez  donc  parler  1 


M.  le  mlnletre. .  •  se  propose  de  déposer 
au  commencement  de  la  séance  d'après  de- 
main  samedi,  un  projet  de  loi  ayant  on  objei 
analogue  à  celui  de  la  proposition  qui  a  été 
présentée  par  rhoncMrable  IC.  Fioquet. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvememeiit  de- 
nàande  i  la  Chambre  de  vouloir  bien  ren- 
voyer à  lundi  l'examen,  par  les  bureaux,  ds 
la  proposition  de  M.  Floquet 

Sur  diwrt  bane$.  Â  mardi!  à  mardi  l  —  A 
lundi  !  à  lundi  I 

M.  le  ministre.  J'accepte  la  fixatimi  i 
mardi. 

X.  le  président.  Je  eonsulte  la  Clumbie. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  fixatim 
à  mardi  de  l'examen,  par  les  boréaux,  de  h 
proposition  de  M.  Floquet.) 

M.  le  président.  Samedi;  dans  les  bu- 
reaux, ft  une  heure,  nomination  de  la  com- 
misftion  des  chemins  de  fer. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  i'ordie  du  jour,  auquel  sera  sjcwté 
le  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention ayant  pour  objet  la  construction  (Ton 
palais  de  Cristal  dans  le  pare  deSaint-Gkmi 

H  n'y  a  pas  d'observations  T..  « 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  i  dnq  heues  dnqpmts 

minutes.) 

i 

U  ehifdu  Htvlee  stènogr(^^hiqu$d$la 
Chamhrt  des  dèpuUs, 

Emilb  Gaossbuh 
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BOMMAIRE.  —  Demande  de  congé.  =  Dépôt,  par  IL  Bflnanlt,  an  nom  de  la  10*  commission  d'intérdt  local,  d'nn  raj^rt  sur  le  projet  de  loi  tendant 

à  autoriser  le  département  de  la  Gironde  à  contracter  nn  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices,  ss  Dépôt,  par 

M.  PlûUppoteanz,  au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Marne 

à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices.  =a  Dépôt,  par 

M.  Papon,  au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Lozère  à 

contracter  nn  emprunt  pour  la  construciion  de  deux  écoles  normales.  =  Présentation  et  lecture,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de 

loi  relatif  à  la  situation  des  membres  des  familles  qui  ont  régné  en  France.  =  Présentation  et  lecture,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

justice,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse.  =  Dépôt  et  lecture,  par  IL  Ballue  :  1*  d'une  proposition  de  loi 

ayant  pour  objet  de  faire  rayer  des  cadres  de  l'armée  française  les  princes  de  la  famille  d'Orléans  qui  y  détiennent  des  grades,  en  violation  de  la 

loi  organique  du  14  avril  1832;  =  2*  d'un  projet  de  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  rapporter  l'ordonnance  du  11  novembre  1837 

et  l'article  73  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838.  s  Demande  de  déclaration  de  l'urgence  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ballue  :  MM.  le  prince  de 

Léon,  le  ministre  de  l'intérieur,  Bd.  Lockroy.  Adoption  au  scrutin.  =  Motion  d'ordre  x  M.  Guneo  d'Omano.s=  Gongé.(=  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de 

l'intérienr,  de  deux  projets  de  loi  :  le  1",  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Roanne  (Loire)  à  emprunter  1 88,000  fr.  ;  le  second,  tendant  à  autoriser  la  ville 

de  Périgueux  (Dordogne),  à  emprunter  une  somme  de  8  millions  de  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  =  Suite  de  la  1**  délibération  sur  le 

projet  de  loi  et  les  propositions  de  loi  relatifs  à  la  réforme  de  l'organisation  Judiciaire  :  MM.  Saint-Romme,  Lepére,  rapporteur.  =  Dépôt  et  lecture,  paj? 

M.  Laroche-Joubert,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  faire  siéger  la  Ghambre  provisoirement  àVersailles.  Adoption  de  la  question  préalables»  Gonge. 


VRÉSIDBIfGB  DB  M.  HBMRI  BRI880N 

La  séaaoa  est  ouverte  à  deux  heures. 

X.  Blsacftlll,  Vun  des  seerétaint,  donne 
lecture  du  prooés-verbal  de  la  séance  de  jendi. 

M.  l0  président.  M.  Gatinean  m'a  adressé 
une  lettre  dans  laquelle  il  explique  que,  s'il 
avait  pu  assister  à  Touverture  de  la  séance 
d'aujourd'hui,  il  annût  demandé  la  parole 
poar  une  rectification  au  procès-TerbaL  Dans 
le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  dernière 
séance,  M.  Henri  Giraud  lui  a  attribué,  dit -il, 
un  vote  favorable  I  la  suppression  de  Tina- 
movibilité.  Ayant  voté  pour  l'élection  des  juges, 
M.  Gatinean  s'est  abstenu  en  ce  qui  touche 
rinamovibiUlé,  qui,  d'ailleun,  lui  paraît  de- 
voir être  maintenue,  si  la  nomination  des  ma» 
gistrats  oontiaue  à  appartenir  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  pro- 
cès-verbal  t..  • 

lie  procès-verbal  est  adopté. 

DBMÀNDB   DB  GONGt 

M.  le  présddent.  M.  Bernard  (Nord)  de- 
mande un  congé. 

La  demande  sera  renvo^^ée  à  la  commis* 
lÂon  des  congés. 

188S.  ^  DÂP.,  SESSION  oan.  —  annales,  t.  i . 

(NOUV.  SÉaiB,  ANNALES,  T.  7.) 


niPÔTS  DB  RAPPORTS 

M.  Bsnaiilt.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Ghambre,  au  nom  de  la 
10*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  I  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Gironde  I  contracter  un  emprunt 
pour  la  création  d'une  école  normale  d'insti- 
tutrices. 

M.  Philippoteaux.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Ghambre,  au  nom 
de  la  9*  oonunission  d'intérêt  local,  un  rap  - 
port  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  la  Marne  à  contracter  un 
emprunt  et  à  slmposcr  extraordinairement 
pour  les  travaux  des  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs et  d'histitutrices. 

M.  Papon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Ghambre,  au  nom  de  la  9«  com- 
mission d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  prop 
jet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Lozère  à  contracter  un  emprunt  pour  la 
construction  de  deux  écoles  normales. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

PRÉSENTATION  DB  VBXIX  PROJETS  DB  LOI 

M.  la  présidant.  La  parole  est  à  M.  le  ml- 
nis  ce  de  llntérïeur  et  des  cultes  pour  le  dé- 


pôt d'un  projet  de  loi.  (Moutement  d'atten- 
tion.) 

M.  Fallièras,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
eultes.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Ghambre  un  projet  de  loi  relatif  à  la  si- 
tuation des  membres  des  funilles  qui  ont  lé- 
gné  en  France. 

Voie  nombreuses.  Idaei  !  lisez  I 

M.  le  présidant.  On  demande  la  lecture?... . 
(Oui  I  oui  t) 

X.  Pieyre.  Nous  la  demandons  tous.  G'est 
si  intéressant  ! 

X.  la  président.  Je  consulte  la  Gham- 
bre. 

(La  Ghambre,  consultée,  décide  qu'il  seim 
donné  lecture  du  projet  de  loi.) 

X.  la  président.  La  lecture  est  ordonnée, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  a  la 
parole. 

X.  le  ministre  de  Pintérieur  8t  des 
cultes,  lisant,  c  Messieurs,  la  République  est 
certainement  assez  forte  pour  se  laisser  dis- 
enter  en  toute  liberté...  •  (Rires  ironiques  et 
interruptions  ft  droite.) 

X.  le  président.  Messieurs,  il  s'agit  sim- 
plement dans  ce  moment-ci  d'une  lecture.  La 
discussion  pourra  venir  plus  tard.  Je  vous  prie 
d'écouter  en  silence. 

X.  Srnast  Dréolle.  Nous  subissons  des 

impressions  et  nous  disons  :  Très  bien  I  voilà 

tout. 
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If.  le  ministre,  t  ...mais  elle  ne  Eeraiipas 
un  Goaternement  si  elle  n'avait  pas  le  droit 
et  si  elle  manquait  an  deToir  de  se  défendre...! 
(Très  bient  très  bienl  à  ganche  et  an  centre.) 

ir.  GoMo  d'Omaao.  SUe  est  dcmc  atr 

taqnée? 

ir.  le  mialfltre,  t  ...  Poir  oela  U  importe 
qne  nons  soyons  armés  contre  certaines  per- 
sonnes qni,  malgré  les  leçons  de  l'histoire  et 
les  verdicts  répétés  de  la  sonveraineté  natio- 

nale...  • 

X.  Oimeo  d'Omaso.  On  ne  l'a  pas  con- 
sultée. (Réclamations  &  gauche.) 

H.  le  ministre,  c  ...  ne  se  résigneraient 
pas  encore  &  se  considérer  comme  de  simplee 
citoyens  français.  Le  Gouvernement  s'est  donc 
demandé  si  le  territoire  de  la  France  devrait 
être  interdit  à  tous  les  membres  des  familles 
qui  ont  régné  sur  notre  pays,  et  il  a  pensé, 
après  mûres  réflexions,  qu'il  n'était  pas  besoin 
de  recourir  à  une  mesure  aussi  grave  qui 
l'obligerait  à  frapper  demain,  comme  suspects, 
sans  distinction  et  sans  examen,  des  citoyens 
que  leur  attitude  ne  désignenit  pat  â  de  telles 

ilgoeus.  Mais  ce  qull  importe,  et  ce  que  nous 
venons  vous  demander,  c'est  de  nons  mettre  à 
néme  de  prendre,  le  cas  échéant,  des  mesures 
préventives  contre  tout  membre  d'une  de  ces 
teaili*»  dont  la  conduite  nous  apparaîtrait 
qoBune  uae  manaoe  pour  la  pai:i  publique  ou 
«n  dâBflir  pow  le  lûreté  de  l'Biat.  »  (Biarques 
éTeppiobelien  ironiques  à  droite.  —  TrèsUen  I 
lièi  Hen  I  à  ganche.) 

t  n  est  un  autre  point,  messieurs,  sur 
lequel  nous  croyons  devoir  i^peler  votre  at- 
tention ;  U  s'agit  des  emplois  dont  sont  pour- 
voies danal'armée..^  s 

AâroiU.  Ah!ahl 

A  gauche.  N'interrompez  pas  1 

M»  le  ministre,  c  ...  quelques-unes  des 
personnes  visées  dans  le  présent  exposé.  De 
lérie»  inconvénients  pourraient»  à  mn  mo- 
lœnt  donnfi»  résulter  de  cette  situation,  et 
nous  avons  cru  dev<^K  vous  demander  le 
dioilde  pouvoir,  ai  les  droonstances  l'exi- 
gent... •  (Vives  exclamations  i  droite  et  i 
Pextrème  gaucheO  c  •«,  prononces  leur  mise 
ea  disponibilité»  • 
*  A  twirêm»  gaïuchê.  Tout  de  suite  I  (Récla- 
mations à  droite.) 

X.  OdlUot.  (Isère).  Il  y  a  dix  ans  que  vous 
auriez  dû  le  faire* 

ir.  CUémenoean.  Attendez-vous  qu'ils 
veusaieni  fusiUé? 

M.  Janvier  de  In  Mette.  Je  demande  la 


X.  JeUbeis.  U  y  t  aiqeurd'hui  des  soldats 
conditionnels  ;  il  y  aura  désormais  des  ci- 
toyens et  des  offidexs  conditionnels. 

!!•  Gvneo  4'Omano»  Yees  n'itee  pas  en 

Tusquie» 

II»  Fleyre.  Yoes  vouscsoyez  i  Tunis. 

On  mmbfB  à  droite.  C'est  une  loi  de  steeté 
gMraiei 

II»  le  président.  Je  rappelle  à  ceux  de 
mes  coUèguee  qui  interrompent  que  la  discue- 
don  viendra  plus  tard.  Il  ne  s'agit  aujour- 
dini  que  de  la  lecture  eàdu  dépM  ta  projet 
de  loi.  YenUles  écouter  M.  le  ministre  de  l'in- 
tiiirar. 


X.  le  comte  Albert  de  Xnn.  Il  est  diffi- 
cile d'entendre  cette  lecture  sans  protester. 

X.  Le  ProTost  de  Launay.Cest  honteux 
et  ridicule  l 

X.  le  ministre.  En  conséquence  nous 
avons  l'honneur  de  voua  soumettre  le  projet 
de  loi  suivant  : 

c  Art.  i«'.  —  Un  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  en  conseil  des  ministres, 
pourra  enjdndre  &  tout  membre  d'une  des  Ca- 
milles  qui  ont  régné  en  France  et  dont  la  pré- 
sence serait  de  nature  à  compromettre  la  sû- 
reté de  l'Etat,  de  sortir  hnmédiatement  du 
territoire  de  la  République. 

c  Art  2.  ^  Toute  personne  énoncée  à  l'ar- 
ticle précédent  qui,  après  avoir  été  conduite  à 
la  frontière  et  être  sortie  de  Frence  par  suiU 
des  mesures  susdites,  y  serait  rentrée  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  sera  traduite  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  et  condam- 
née ft  un  emprisonnement  de  un  an  à  dnq 
ans.  »  (Exclamations  à  droite.) 

A  droite.  Pourquoi  pas  fusillée  t 

X.  Vletop  SamUle.  Pourquoi  ne  pes  len- 
voyer  devant  le  Jury  7  (Bruit.) 

X.  le  ministre,  c  Après  l'expiration  de  sa 
peine  elle  sera  reconduite  â  la  frontière.  > 
(Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

A  droiU.  On  n'entend  pu  t 

X.  le  ministre.  Messieurs,  je  Us  d'une 
veiï  aussi  élevée  que  possible,  il  ne  s^agit  pas 
de  la  discussion  en  ce  moment.  Le  projet 
lera  au  Journal  offieUîf  renvoyé  â  une  com- 
mission et  la  discussion  viendra  ensuite. 

c  Art.  3.  —  Celles  des  personnes  énoncées 
aux  articles  précédents  qui  font  partie  de 
l'armée  peuvôUy  quelle  que  mM  l'arme  i  la- 
quelle elles  appartiennent,  être  placées  dans  la 
position  de  disponibilité  prévue  par  la  loi  de 
1834.  • 

X.  Bersperet.  Ge  sera  la  récompense  de 
leurs  services. 

X.  le  oomte  Albert  de  Xnn,  CTest  le 
préambule  d'une  loi  des  suspects. 

X.  Gnneo  d'Omano.  Yoilà  k  liberté  de 
la  presse. 

X.  Jan^er  de  X«a  Xotte.  J'ai  demandé  la 
parole. 

X.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  aux  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sesauz,  mi- 
nistre de  la  justice. 

X.  Bmest  DrèoUe.  Ah  1  ah  I  c'est  la  loi 
sur  la  presse. 

X.  le  eemte  Albert  de  Xnn.  A  quand  la 
loi  sur  la  liberté  de  réunion? 

X.  Drrès,  gardé  des  «cfoiur,  mM#f^  es  la 
fusfkê,  monte  i  la  tribune.  Le  bruit  Pempéche 
pendant  quelques  instants  de  prendre  la 
parole. 

De  divers  calés.  Lises!  lisezl  ^  Attendez  le 
silence. 

X.  le  préeldent.  La  paieie  est  &  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  le  dépôt  d'un  projet  de 
loi;  veuillez  l'entendre. 

X.  Devée,  garde  des  sesauë,  «unittrs  de  la 
justice.  I^eA  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  «u  nom  de  M.  le  ministre  de 


modification  de  ht  loi  sur  la  presse  du  29  juil* 
let  1881.  (Bruyantes  exclamations  et  applau- 
dissements ironiques  à  droite.) 

A  droite.  Yoilà  la  Ubertél 

Sur  dîners  bancs.  Useal  iisesl 

X,  Pieyre.  La  lecture  !  la  lecture  1  n  faut 
avoir  le  courage  de  son  opinion! 


X.  le  président.  On  demande  la  lecture?... 
(Oui  t  oui  1) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  vote  a  lieu  à  main  levée.  Aucnn  mem- 
bre ne  lève  la  main  i  la  contreépreuve.  — 
Eiclamations  à  droite.) 

X.  Brlerre.  Le  ministre  reste  seul  avN 
son  libéralisme. 

X.  le  président.  La  Chambre  ordonne 
que  la  lecture  aura  lieu. 

La  parole  est  à  M,  le  garde  des  sceaux. 
(Bruit  à  droite.) 

X.  le  garde  des  soeanx.  Messieurs... 
(Bruit  continu.) 

A  droite.  On  n'entend  pas  I  Attendes  le  ri« 
lencel 

X.  le  surde  des  soeanx.  Faites  silence  et 
je  UieL  (Le  brait  persiste.) 

X.  le  président.  Yous  ne  ponves  pas, 
messieurs,  ordonner  la  lecture  et  m  rendre 
impossible  I  Yeuilles  faire  silence. 

X.  Haen^ens.  C'est  assez  juste  I 

X.  le  garde  des  soeanx,  UsasU  :  c  La  loi 
sur  la  presse  du  2^  juillet  1881  oontîent  cer- 
taines lacunes  qui  ont  été  déjà  souvent  signa* 
lées. 

c  Bn  hdssant  sans  réponse  les  outrages 
contre  le  Gouvernement  de  la  République ...  « 

Sur  qiuelques  bancs  à  gcuehe.  Très  bien  l  (Ex- 
clamations à  droite  !) 

X.  LeProvest  de  Lannay.  Onnspeot 
pas  vous  outrager  t  (Très  bien  1  à  droite.  —  Ni- 
ves  rumeurs  et  cris  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  1  an 
centre  et  â  gauche.) 

X.  le  président.  Monsieur  Le  Provost  de 
Launay,  je  vous  rappelle  â  Perdre  et  je  rap- 
pelle à  tout  le  monde  qu^il  s'agit  en  ce  moment 
d'une  simple  lecture  ;  veuillez  fUre  silence. 

X-  Ernest  Bréolle.  iBlIe  est  douloureuse! 

X.  le  oomte  de  Xnn.  On  ne  peut  pas  l'en- 
tendre de  sang- froid  l 

X.  le  s(urde  des  soeanx*  c  —cette  loi  a 
trop  présumé  de  la  modération  des  partis  es 
du  caractère  de  leurs  attaques.  Des  fiita  rè- 
cents  et  multipliés  ont  prouvé  la  nécesnié 
d'assurer  par  des  pénalités  le  respect  des  iois 
constitutionnelles.  •  •  • 

X.  Gnneo  d'Omane.  Yous  les  aves  appU* 
quées,  les  pénalités  I... 

X.  le  président.  Monsieur  Cnneo  d'Or* 
nanot... 

X.  Gnneo  d'Ornano.  Yous  les  aven  inven'- 
tées  1  (A  l'ordre  1) 

X.  le  président.  Yous  avez  demandé  U 
lecture  du  projet  de  loi,  et  il  semble  que,  sur 
différents  bancs  de  la  Chambre,  on  se  propose 
de  rendre  cette  lecture  impossible. 

A  droite.  Non  t  non  1 

X.  Bergeret,  ironiquement.  Elle  nons  fiût 
plaisir. 

X.  Haen^ens.  Ce  sont  les  actes  du  mlnis- 


l'intérieni  et  an  mien,un  projet  de  loi  portant    1ère  qui  sont  impossibles 


iff.  la  préflident.  r§X  cUjà  rappelé  un  de 
messieurs  les  dépatfis  i  Tordre. 

S'il  se  produil  de  nonielles  intttrmptionSy  ]e 
rappellerai  llnterraptear  à  l'ordre,  et  sll  per- 
siste, il  me  mettra  dans  la  néoeasité  de  loi  ap- 
pliquer les  antres  s6yèrités  du  règlement.  (Ex- 
clamations à  droite.) 
La  parole  est  àM«  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  dea  acaaux,  npnnant  sa 
If  dure,  c  . .  .11  nous  a  paru  également  néces- 
saire de  pourvoir  à  la  prompte  répression  de 
certaines  démonstrations  séditieuses.  Nous 
TOUS  proposons,  en  eonsé^ence,  de  rétablir 
les  dispoidtions  du  décret  du  il  août  1848  qui 
punissait  renlèvemeût  ou  la  dégradation  des 
signes  publics  de  Tautorité  du  Gouvernement 
républicain  et  l'exposition,  la  distribution  ou  la 
mise  en  yente  d'emblèmes  séditieux.  •  (Très 
bien  l  très  bien  I  à  gaucbe») 

c  Nous  estimons,  en  outre,  qu'il  convient  de 
restituer  à  la  Juridiction  correctionnelle  la  con- 
naissance de  ces  délits  ainsi  que  du  délit  de 
cris  séditieux.  » 

M.  le  comta  da  Mon.  Pourquoi  pas  la 
jury?  Vous  n'avez  donc  pas  confiance  dans  la 
juBûce  de  vos  concitoyens  ? 

Jf .  Tony  RévliloB.  On  condamna  &  dnq 
ans  de  priton  pour  des  doctrines  I 

M.  Piayra.  Qu'est-ce  que  vous  faites  du 
jury?  U  est  cependant  là  pour  quelque  chose  I 
M.  la  sarde  dea  aceanz,  lisant,  c  Leur 
eonstatation  est  bdle,  car  il  s*agit  surtout  da 
qoestiona  de  fait  et  non  point  de  discussions 
d'opinions  on  de  doctrines.  H  importa  que  la 
poursuite  puisse  être  inunédiatement  exercée, 
et  il  est  indispensable,  en  pareille  matière, 
d'éviter  les  lenteurs  de  la  procédure  devant  la 
cour  d'assises.  »  (Marquas  ironiques  d'appro- 
bation I  droite.) 

M.  Pieyre.  Discrétion  et  célérité  1  (Rires  à 
droite.) 

M.  la  préaldant.  Monsiettr  Pieyre,  Je  tous 
rappelle  I  Voidie. 

M.  le  garda  dea  aoaattz.  •  Le  Gouverne- 
ment... »  (Interruptions  et  bruit  â  droite.) 

U.  Brierra*  VoUà  les  libéraux  I 

M.  la  préaldant.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  faire  silence. 

M.  le  garda  dea  aeaaoat.  t  Le  Gkmverne- 
aient  obéit  à  un  devoir  impérieux  an  vous 
présentant  la  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

I  Art.  i«.  —  Quiconque,  par  Fun  des 
moyens  prévus  par  l'article  23  da  la  loi  du 
29  juillet  1881,  aura  commis  un  outrage  au 
Gouvernement  da  la  République,  sera  puni 
d'an  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans... 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Ce  n'est  pas 
issex.  Gela  vaut  mieux  que  cela. 

X.  Pieyre.  Il  faut  les  fusiller  t 

H.  le  préaldant.  Monsieur  Pieyre,  je  vous 
prie  de  garder  le  silence. 

M.  le  garde  dea  aoeanz,  lisant.  «  ...et 
d'une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs  ou 
de  Vune  de  ces  deux  peines  seulement  : 

I  kit  2.  —  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  francs  i  2,000  francs  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  : 

c  1»  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  si- 
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gnes  publies  de  l'autorité  du  Gouvernement 
républicain,  opéré  an  haine  ou  au  mépris  de 
cette  autorité  ; 

c  !•  LlsxpOBltion  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publies,  la  distributian  ou  la  mise  en 
Tente  de  tous  signas  ou  symboles  proivas  I 
propager  l'esprit  de  rébeDlon...  »  (Exclama- 
tions I  droite)  t  ou  I  troubler  la  paix  publi- 
que. » 

X.  le  eomte  Albert  de  Mon.  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'un  emblème  qui  propage  Pesprit 
de  rébellion  t 

H.  le  préaident.  Vous  dires  tout  cela  en 
discutant  le  projet. 

M.  Belattre.  C'est  le  procès  du  bonnet 
phrygien.  (Bruit  prolongé.) 

M.  le  garde  dea  aceanz,  Usant,  c  Art.  3. 

—  Le  délit  prévu  par  l'article  14,  paragraphe  2 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  ceux  prévus  par 
les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  seront  dé* 
ffirés  au  tribunal  correctionnel  •  (Interruptions 
ft  droite  et  à  l'extrême  gauche)  c  et  la  poursuite 
aura  lieu,  conformément  au  droit  commun  et 
suivant  les  règles  édictées  par  le  coda  d'ins* 
mction  criminelle.  • 

M.  Guneo  d'Oraano.  Devant  le  tribunal 
de  Lyon  l 
M.  CSlo'via  Hngnea.  A  Lyon  ! 
M.  le  garde  dea  aceanz,  UsanL  c  Art.  4. 

—  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loL  >  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centra.  —  Ap- 
plaudissements ironiques  i  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Je  demande  la 
parole. 

nipta  d'une  piioposition  al  lol  «^  m- 

MARDI  DK  DÉCUUAIUTION  D'UnOBNCS 

X.  le  préaidant.  La  parole  est  i  M.  Bal- 
lue  pour  le  dépôt  d'une  proposition  pour  la- 
quelle il  se  propose  de  demander  l'urganca. 

X.  Ballna.  Messieurs,  au  nom  de  M.  Loe- 
kroy  et  au  mien,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
une  proposition  de  loi. .  • 

Voiw  nombreutss .  Liseï!  liseï  I 

M.  le  préaident.  Messieurs,  vous  n'avea 
pas  besoin  ici  de  demander  la  lecture  de  cette 
proposition  de  loi  ;  j'ai  eu  l'honneur  d'annon- 
cer à  la  Chambre  que  M.  Ballue  demandait  la 
parole  pour  le  dépôt  d'une  proposition  pour  la- 
quelle il  réclamait  la  déclaration  d'urgence. 
La  lecture  de  l'exposé  des  motifs  est  donc 
de  droit.  (Assentiment).  En  conséquence,  la 
parole  est  à  M.  Ballue.  Veuillei  écouter. 

M.  Ballna.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom 
de  M.  Lockroy  et  au  mien,  une  proposition  da 
loi  ayant  pour  objet  de  rayer  immédiatement 
des  cadres  de  l'armée  française  les  princes  de 
la  famille  d'Orléans.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  i  gauche.  —  Exclamations  sur 
plusieurs  bancs  é  droite)  qui  y  détieiment  des 
grades  en  violation  de  la  loi  organique  du 
14  avril  1832. 

Voixnambnusss*  lisez l  liseil 

M.  Ballne,  Usant,  c  Le  Gouvernement 
vient  de  vous  demander  de  l'armer  de  pou- 
voirs considérables,  exceptionnels,  vis^-vis 
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des  membres  des  difBbentes  timilles  qui  ont 
régné  sur  la  France...  • 

M.  Clemenceau.  Et  vis-1-vis  des  dtoyens. 

X.  Bmeat  BréoUe.  Il  fiut  rayer  des  ca- 
dres tous  ceux  qui  ont  servi  souaFampiia  t 

M.  Pieyre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Messieurs,  vauîUez 
écouter. 

X.  BftUno.  c  Nous  avions  supposé  qu'il 
aurait  pris  ou  nous  aurait  proposé  en  même 
temps  les  mesuras  nécessaires  pour  dépos- 
séder immédiatement  de  tout  conmianda- 
ment,  dans  nos  armées  de  terre  et  de  mer, 
les  membres  de  ces  mêmes  funilles,  firappés 
de  suspicion  par  le  projet  de  loi  dont  vous 
venes  d'être  saisis. . .  » 

M.  le  Tloomte  Beaaen  de  Saint-AIgnan. 
Cest  vous  qui  l'appelés  ainsi  :  la  loi  des 
suspects  1 

Quelques  m$mir$s  à  tsûsMmêgmjuhê.  Certai- 
nement I 

X.  Hamille.  La  loi  est  jugée  par  le  mot 
même  que  vous  venea  de  prononcer  ! 

H.  Ballue.  c  Nous  avions  espéré  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  défenseur  naturel  des 
intérêts  da  l'armée,  jaloux  d'y  maintenir  une 
inflexible  discipline,  aurait  parttculiérement 
insisté  sur  l'évidente  nécessité  de  ne  point  plus 
longtemps  maintenir  à  Ui  tête  de  nos  troupes  des 
officiers  dont  il  a  lui-même  contribué  à  amoin- 
drir l'autorité,  des  princes  que  kur  passé, 
leurs  traditionSp  l'hommaga  solanneUemant 
rendu  par  eux  an  droit  monarehique  opposé 
au  droit  souverain  de  la  nation...  •  (Vlils  ap- 
phiudissements  à  l'extrême  gauche.) 

X.  Clémenoean.  Le  centre  n'applaudit  pas  l 
Je  le  constata. 

X.  Guneo  ffOmano.  La  minorité  n'ap- 
plaudit plus. 

M.  BaUue.  t  ...  et  personnlfli  dans  le 
chef  de  leur  maison,  désigne  comme  lea  ad* 
versaires  déclarés  des  institutions  que  la  n«noe 
s'est  librement  données. 

«  Puisqu'il  n'en  est  point  ainsi,  et  sans  nous 
permettre,  d'aiUeurs,  de  préjnger  en  rien  las 
résolutions  à  venir  da  la  Chambre  touéhant 
soit  le  projet  du  Qouvemement,  soit  la  propo* 
sition  de  loi  présentée  par  l'honorable  M.  FUh 
quet  an  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues, 11  nous  a  paru  indispensable  de  sottle« 
ver  un  débat  d'une  autre  nature. 

c  Cest,  en  efTet,  à  un  point  de  vue  supérieur 
à  celui  des  compétitions  dynastiques  que 
nous  entendons  nous  placer. 

t  Cest  la  justice  souveraine,  cf  est  l'égalité  de- 
vant la  loi...  1  (Très  bien!  très  bieni  i  Pex- 
trême  gauche.  —  Interruptions  i  droite.) 
t  ...ce  sont  les  droits  acquis  dea  andana 
serviteurs  de  la  patrie  que  nous  tenons 
défendre.  • 

On  mmbrê  à  droite.  Les  princes  d'Orléans 
sont  aussi  d'andens  serviteurs. 

X.  BaUne.  c  Que  dit  la  loi?  Voyons  si  ses 
prescriptions'  les  moins  discutables  n'ont  pu 
été  et  ne  sont  pas  encore  méconnuast 

c  Aux  tannes  da  Fartiele  1«  de  la  loi  des  19- 
^  sud  1834,  le  grade  régulièrement  conféré  l 
un  offlcier  devient  sa  propriété  et  ne  peut  lui 
être  retiré  que  dans  des  cas  déterminés,  pré- 
vus et  préclBés  par  cette  même  loL 
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c  Mais,  d'autre  part,  la  loi  organique  dn 
14  avril  1832  a  non  moiaB  clairement  et  ri- 
gooreasement  précisé  les  conditions  à  rem- 
plir par  quiconque  prétend  obtenir  on  grade 
dans  Farmée  française. 

c  Cette  loi,  reYétae— selon  la  juste  expres- 
sion de  l'honorable  M*  Marcel  Barkhe,  dans 
son  discours  dn  28  mars  1874  à  l'Assemblée 
nationale—  d'un  véritable  caractère  consti- 
tutionnel en  ce  qui  concerne  les  officiers, 
qui  est,  en  quelque  sorte  leur  statut  per- 
sonnel, ne  saurait  ôtre  modifiée  par  une  dispo- 
sition législative  toute  de  circonstance,  par 
une  mesure  d'exception,  moins  encore  par 
une  simple  dicision  du  pouvoir  exécutif^  sans 
que,  par  cela  même,  ceux  qui  sont  ou  ont  été 
l'objet  de  cette  faveur  cessent  de  pouvoir  se 
réclamer  des  garanties  inscrites  dans  la  loi  du 
19  mai  1834.  (Très  bieni  à  gauche.) 

c  Le  grade  n'étant  plus  acquis  régulière- 
ment, conformément  aux  dispositions  impéra- 
tiives  de  la  loi,  cette  môme  loi  n'a  plus  davan- 
tage à  en  assurer  ni  à  en  garantir  la  propriété. 

c  Nous  n'avons  pas  à  rechercher,  encore 
moins  à  discuter  si,  même  avec  le  régime  mo« 
narehique  et  les  privilèges  qu'il  comporte,  il 
convient  que  le  bon  plaisir  du  roi  suffise  pour 
placer  les  princes  de  sa  fomllle  en  dehors  et 
au-dessus  du  statut  de  l'armée» 

c  Nous  sommes  en  République;  avec  la  Con- 
stitution qm  nous  .régit,  les  droits,  les  inté- 
rêts des  officiers,  comme  ceux  de  tous  les  ci« 
toyens  français,  restent  exclusivement  placés 
sous  l'égide  de  la  loi.  (Marques  d'assentiment 
à  gauche.) 

c  Cependant  les  princes  de  la  fimille  d'Orléans 
jouissent  aujourd'hui  des  mêmes  privilèges  que 
si  le  roi  Louis-Philippe,  leur  père  et  leur 
grand-père,  était  encore  sur  le  trône.  •  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.) 

M.  GloTis  HugiMB.  Le  centre  n'applaudit 
plus  t 

M.  Ballue.  c  Le  duc  de  Nemours  est  in- 
scrit sur  l'innuoirs  de  l'armée  de  terre,  en  qua- 
lité de  général  de  division,  bien  qu'il  n'ait 
point  rempli  les  conditions  exigées  par  la  loi 
du  14  avril  1832  et  qu'une  simple  ordonnance 
royale  lui  ait  conféré  ce  grade,  au  mépris  de 
la  loi  précitée. 

c  II  en  est  de  même  du  duc  d'Aumale.  Cest 
en  vertu  de  l'article  73  de  l'ordonnance  royale 
du  16  mars  1888  qu'il  était  promu  colonel  le 
27  sud  1841. «•  » 

M.  Victor  HamiUe.  D  avait  été  soua-lieu- 
tenant  1 

M.  Clemenceau.  Au  berceau!  (Rires  â 
gauche.) 

X.  Ballae  c...à  l'âge  de  dix-neuf  ans,  sans 
avoir  passé  par  aucune  école  militaire,  ni 
servi  un  seul  instant  en  qualité  de  sous-offi- 
cier. •  (Mouvements  divers.) 

c  MM.  les  ducs  d  Alençon  et  de  Penthièvxe 
figurent,  le  premier  dans  les  cadres  de  Fer- 
mée de  terre,  le  second  dans  les  cadres  de 
l'armée  de  mer,  en  vertu  de  la  loi  d'exception 
du  3  avril  1874,  mais  en  viohition  formelle  de 
la  loi  organique  du  14  avril  1832,  non  abrogée 
pourtant. 

t  Des  considérations  d'un  ordre  purement 
politique,  purement  dynastique,  pouvons-nous 


sjoutert  ont  déterminé  l'Assemblée 
aux  jours  troublés  où  eUe  songeait  à  usurper 
sur  la  souveraineté  de  la  nation...  •  (Très  bien  I 
à  l'extrême  gauche)  t  à  conférer  ces  grades  à 
ces  princes  qui  n'y  avaient  d'antre  titre  que 
leur  qoalité  de  princes  de  sang  royal.  » 

X.  le  Ticomte  Blin  de  Bourdoa.  £t  d'être 
venus  tous,  comme  volontaires,  défendre  leur 
pays  sur  les  champs  de  bataille. 

H  Balloe.  t  Enfin,  le  duc  de  Chartres,  entré 
dans  l'armée  comme  volontaire,  sans  mission 
officielle  du  Grouvemement  de  la  défense  na- 
tionale et  sous  un  nom  d'emprunt. . .  > 

Un  nmnbrê  à  droite.  On  ne  leur  permettait 
pas  de  servir  sous  leur  vrai  nom  ! 

X.  Ballae.  f  • .  .pendant  la  guerre  de  1870- 
71,  s'est  vu  maintenir  par  une  simple  com- 
mission parlementaire  —  la  commistion  de  re< 
vision  des  grades  —  la  tituation  qu'il  avait 
acquise  de  piano  le  jour  où  un  général  fran- 
çais avait  cm  devoir  lui  confier  le  commande- 
ment de  deux  escadrons  de  cavalerie. 

c  II  est  impossible,  pensons-nous,  d'invo- 
quer en  sa  faveur  le  fait  qu'il  avail  renoncé, 
au  moins  provisoirement,  à  toute  espèce  de 
solde.  Sa  famille  venait  de  réclamer  quelque 
quarante  millions  à  la  France  en  détresse  » 
(Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche)  c  et 
elle  les  avait  obtenues,  i 

H.  le  vicomte  Blln  de  Bourdoa.  Ce  n'é- 
tait qu'une  simple  restitution;  vous  le  savei 
bien! 

M.  Ballne.  c  Le  désintéressement  de  M.  le 
duc  de  Chartres  en  de  semblables  conjectures 
ne  saurait  lui  créer  des  titres  que  la  reconnais* 
ssance  publique,  que  la  loi  lui  refuse  égale- 
ment. » 

M.  Bovler  Lapierre.  Ce  n'est  pas  asses  1 
Il  leur  en  faut  d'autres  t  La  situation  s'éclaire. 

H.  Ballne.  c  En  résumé,  nous  plaçant  sur  œ 
terrain  élevé  du  droit,  de  le,  loi,  qui  domine  de  si 
haut  les  querelles  départi,  les  préoccupationsdy- 
nastiques,  les  luttes  et  les  incidents  de  la  poli- 
tique, nous  concluons  ainsi  :  Si  le,  Chambre,  si 
le  (ronvemement  entendent  maintenir  au-des« 
sus  de  toute  contestation  les  principes  de  notre 
hiérarchie  militaire,  base  nécessaire  de  toute 
discipline,  et  les  règles  de  l'avancement  dans 
l'armée  telles  que  les  ont  fixés  des  lois  toujours 
en  vigueur  ;  s'ils  ne  veulent  pas  qu'un  seul  de 
nos  officiers  soit  autorisé  à  se  plaindre  que  le 
grade,  que  l'avancement  auquel  il  pouvait 
légitimement  prétendre  soient  indûment  accor- 
dés â  d'autres...  (Applaudissements  à  l'ez- 
trême  gauche)  qui  n'ont  point,  comme  lui, 
satisfait  à  toutee  les  obligations  de  le,  loi, 
il  ùnporte  que,  sans  plus  tarder,  les  princes  de 
la  famille  d'Orléans  soient  rayés  des  cadres  de 
l'armée  française.  (Nouveaux  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

c  Nous  avons  tenu,  pour  éviter  toute  diffi- 
culté d'interprétation,  i  donner  la  valeur  d'une 
loi  aux  décisions  d'une  commission  parlemen- 
taire agissant  au  nom  et  par  délégation  d'une 
assemblée  souveraine  et  nous  demandons, 
pour  en  détruire  l'effet,  les  mêmes  dispositions 
que  pour  abroger  le,  loi  du  3  avril  1874. 

«  Quant  aux  ordonnances  royales,  il  suffît  de 
les  rapporter  par  un  décret.  (Très  bien  I  très 
bien  l  h  l'extiême  gaucha) 


t  C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  aoa- 
mettre  en  même  temps  i  la  Chambre  la  pro- 
position de  loi  et  la  proposition  de  réaolotîon 
qui  suivent  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

t  Art.  1«.  ^  La  loi  du  3  avril  1874»  confé- 
rant des  grades  dans  l'armée  et  danela  marine 
françaises  aux  ducs  d'Alençon  et  de  Peathlèvre, 
est  et  demeure  abrogée. 

c  Art.  2.—  Est  nulle  et  devient  de  nul  effet» 
&  partir  de  la  promulgation  de  la  préiente  loi, 
la  décision  en  vertu  de  laquelle  la  commissîou 
de  révision  des  grades,  agissant  au  nom  de 
l'Assemblée  nationale...  » 

M.  Victor  HamiUe.  Souveraine! 

H.  Ballae.  t...a,le  18  septembre  1871, 
inscrit  dans  les  cadres  de  l'armée  française 
M.  Robert  d'Orléans,  duc  de  Chartres.  » 

PROPOSITION  DB    RÈBOLUTION 

t  Artiok  unique.  —  Le  (Gouvernement  est 
invité  à  rapporter  rordonnance  du  f  1  novem- 
bre 1837  et  l'article  73  de  l'ordonnance  da 
16  mars  1838,  et  à  décréter  que  lee  offiden 
investis  d'un  grade  en  vertu  de  ces  ordon- 
nances cesseront  de  faire  partie  des  cadres  de 
l'armée  française.  » 

Nous  avons  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  de  renvoyer  la  proposition  de  loi  i 
la  commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
le  projet  dn  Gonvememenl  et  la  proposition 
de  M.  Floquet. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  proposition  ds 
résolution,  qui  permet  au  Gouvernement  ds 
rapporter  par  décret  les  ordonnances  que  j'ai 
rappelées,  nous  prions  la  Chambre  d'en  er- 
donner  la  discussion  immédiate. 

If.  Victor  BLamille.  Demandes  aussi  qu'on 
efface  les  souvenirs  de  Constantinel  (Bruit.) 

M.  le  préaident.  M.  Ballne  a  indiqué  loi- 
même  qu'il  avait  déposé  d'abord  une  propos!* 
tioa  de  loi  et  en  second  lieu  un  projet  de  réio- 
lution.  Bl,  comme  il  demande  deux  solutions 
différentes,  je  vais  consulter  la  Chambre  sur 
chacune  d'elles  séparément. 

K,  le  idcomte  Blin  de  Bonrdon.  On  ne 
peut  pas  discuter  une  question  comme  celle  là 
en  l'absence  du  ministre  de  la  guerre.  (Très 
bienI  très  bien  I  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Ce  que  tous  venez  de 
dire,  monsieur  Blin  de  Bourdon,  pourra  être 
un  argument  à  faire  valoir  contre  la  discussion 
immédiate  du  projet  de  résolution,  mais  ce 
n'est  pas  cette  question  que  je  dois  mettre  aux 
voix  la  première. 

M.  Ballne  demande  d'abord  Furgence  sur  la 
proposition  de  loi  dont  il  a  donné  lecture  :  je 
vais  consulter  la  Chambre.  (Interruptions.) 

M.  La  Vieille.  Quel  est  l'avis  du  ek>uveine« 
mentT 

M.  le  prince  de  Léon.  Je  demande  la  pa- 
role sur  l'urgence. 

IL  le  président.  Vous  aves  la  parole  sur 
l'urgence. 

M.  le  prince  de  Léon.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  déposer  sur  le  barean  de  la 
Chambre,  au  nom  de  quelques-uns  de  ses  col' 
lègues... 


M.  le  mlBistrs  de  Pintèrtour.  An  nom 

du  cabinet! 

M.  le  priace  de  Uon.  Tout  entier  1 

M.  le  ministre  de  rintérleiir.  Od  1  m 

nom  du  Gonvemementl 

M.  Pierre  liegrandytruniitr^  du  commercé. 
AtMBolnment  t 

M.  le  priaee  de  Léon.  An  nom  du  cabi- 
net tont  entier,  dit  M.  le  ministre  de  Tintô- 
riear*  J'avaia  fait  conftuion  :  voyant  que  tons 
les  ministres  n'éUûent  pas  à  leur  banc,  j'avais 
cm  qu'Ile  n'étaient  pas  d'accord  avec  loi. 

M.  le  ministre  de  l'intérienr  irient  de  dépo« 
ser  svr  le  bureau  de  la  Chambre  on  projet  de 
loi  ;  il  a  demandé  que  ce  projet  soit  renvoyé  à 
la  même  commission  qui  sera  nommée  dans 
les  bnreanz  pour  Texamen  de  la  proposition  de 
M.  Floqoel. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Billne,  est 
ensuite  venu  déposer  â  cette  tribune  une  nou- 
velle proposition  de  loi,  pour  laquelle  il  a  de* 


Du  moment  que  la  proposition  de  loi  ne  doit 
pas  être  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  même 
réunion  des  bureaux. . . 

Vois  divtrsês.  Mais  sit  mais  si! 

M.  le  prince  de  Uon.  Du  moment  où 
vous  demandes  l'urgence  sur  cette  proposition 
de  loi  avant  que  les  bureaux  aient  statué  en 
même  temps  sur  la  projet  du  Gouvernement, 
il  me  semble  indispensable  que  le  Grouveme- 
ment,  qui  doit  être  fixé  sur  ses  propres  idées, 
Tienne  dire  à  cette  tribune  quelle  est  son  opi- 
nion sur  la  proposition  de  IC.  Ballue.  (Très 
bienl  très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
mhiistre  de  l'intérieur. 

Un  mmbrê  à  droiU.  El  le  ministre  de  la 
guerre? 

H.  le  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
jen^iipuà  m'expliquer  sur  le  fond  de  la  furo* 
position  de  l'honorable  M.  Ballue  ;  ce  que  j'ai 
î  dire,  c'est  qu'il  y  a  intérêt  pour  tous  à  ce 
ga'nne  môme  question  soit  portée  de  vaut  une 
même  commission.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Voilà  pourquoi  nous  acceptons  la  déclara- 
tion d'urgence  demandée  par  M.  Ballue.  £lle  ne 
peut  avoir  pour  effet  que  d'affranchir  cette 
proposition,  comme  en  a  été  affranchie  celle  de 
M.  Fioquet,  de  la  formalité  du  renvoi  à  la 
commission  d'initiative  parlementidre. 

Je  crois  qu'il  sera  dans  les  convenances  de 
la  Chambre  de  fixer  à  mardi  prochain  la  réu- 
nion des  bureaux^  non  seulement  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Fioquet,  mais 
pour  celui  de  la  proposition  de  M.  Ballue,  si, 
comme  je  le  crois,  Furgence  est  déclarée  pour 
cette  dernière*  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  baron  do  Mackan.  En  résumé,  le 
Gouvernement  n'a  pas  d'opinion! 

M.  le  iirésident.  Je  consulte  d'abord  la 
Chambre  sur  la  déclaration  d'urgence  deman- 
dée par  M.  Ballue  pour  sa  proposition  de  loi. 

ie  se  puis  pas  mettre  aux  voix  les  deux 
propoûtions  par  un  même  semtint  puisqu'on 
^^>man<te  pour  chacune  d'elles  une  solution 
spédaie. 

Par  conséquent,  je  dois  d'abord  inviter  la 
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Chambre  à  se  prononcer  quant  à  la  première 
de  ces  propositions. 

M.  Bdonard  liockroy  monte  &  la  tribune 
et  échange  à  voix  basse  quelques  paroles  avec 
M.  le  président. 

A  droite.  Parlez  1  parlez  1 

H.  le  préaident.  M.  Lockroy  a  la  parole. 
Il  parait  qu'il  va  être  possible  de  décider  sur 
les  deux  propositions  en  même  temps. 

M.  Edouard  X«ockroy.  J'avais  eu  d'abord 
Pinteniion,  avec  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  BaUne,  d'interpeller  M.  le  ministre  de 
la  guerre  sur  la  situation  des  membres  des  fa- 
milles régnantes  appartenant  à  l'armée.  (In- 
terruptions.) 

Pluneurs  membres.  I>es  familles  qui  ont 
régné  I 

M.  Georges  Perin.  Elles  régnent  encore 
suffisamment  pour  qu'on  af  y  trompe  t 

M.  Edouard  liockroy.  J'avais  averti  de 
mes  intentions  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
il  avait  bien  voulu  me  donner  rendez-vous 
pour  la  séance  d'aujourd'hui.  C'est  en  effet 
seulement  en  sa  présence  qu'une  discussion 
de  cette  nature  peut  avoir  lieu.  (Marques  d'as- 
sentiment à  droite  et  sur  d'autres  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  n'étant  pas  pré- 
sent, je  me  vois  dans  la  nécessité  de  deman- 
der à  la  Chambre  de  vouloir  bien  renvoyer  le 
projet  de  résolution  en  même  temps  que 
notre  proposition  de  loi...  (Interruptions  et 
bruit.) 

M.  le  président.  MessieurSf  M.  Lockroy 
explique  qu'il  renonce  &  demander  la  discus- 
sion immédiate  en  ce  qui  concerne  le  projet 
de  résolution. 

Fots  à  gauche.  Non  !  non  I 

H.  le  président.  C'est  ce  qu'il  dit,  et  je 
fus  des  efforts  pour  le  faire  écouter. 

M.  Sdonard  Lockroy.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  n'est  pas  à  son  banc.  Nous  trou- 
vons ,  mon  honorable  collègue  M.  Ballue 
et  moi,  qu'il  est  impossibte,  dans  ces  condi- 
tions, d'imposer  une  pareille  discussion  à  la 
Chambre,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  miciistre  pour 
nous  répondre  et  pour  discuter  avec  noas. 

Nous  venons  donc  prier  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  renvoyer  le  projet  de  résolution  en 
même  temps  que  la  proposition  de  loi  à  la 
commission  qui  sera  sommée  par  les  bureaux. 
(Mouvements  prolongés  en  sens  divers.) 

M.  Fallières,  mMsire  de  rimUrieur.  Mes- 
sieurs, je  viens  vous  faire  la  même  proposi- 
tion... 

foia  à  droUe*  Ah!  ahl  vous  êtes  donc  mi- 
nistre de  la  guerret 

M.  le  Ticomte  Besson  de  Saint  Aignan. 
Ministre  de  la  guerre  civil. 

M.  Levert.  Parles,  général! 

Sur  divers  banes.  N'intenompez  pas  ! 

H.  le  ministre  de  l'intérienr.  Monsieur 
le  président,  de  telles  interruptions... 

X.  le  président,  se  tournant  vers  la  droite. 
Messieurs,  veuillez  faire  silence  et  ne  pas 
interrompre  les  ministres  de  cette  façon  quand 
ils  montent  à  la  tribune  précisément  pour 
répondre  aux  questions  qui  leur  sont  posées. 

X.  le  duo  de  Feltre.  Est-ce  au  nom  du 
ministre  de  la  guerre  qu'il  parle? 
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M.  le  ministre.  Messieurs,  je  viens  faire 
à  la  Chambre  la  même  proposition  que 
M.  Lockroy,  mais  pour  une  raison  absolu- 
ment différente. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  sera  ici  dans 
quelques  instants...  (Ahl  ah!  à  droite.) 

M.  Ernest  Bréolle  et  d'autres  membres  à 
droite.  Alors,  suspendons  la  séance! 

M.  le  ministre.  Mais  M.  le  ministre  de  la 
guerre  serait- il  à  son  banc  i  l'heure  où  je 
parle,  que  le  Gouvernement  vous  ferait  la 
même  proposition. 

Bien  qu'il  y  ait,  dans  les  projets  présentés 
par  l'honorable  M.  Ballue,  deux  parties  dis- 
tinctes, une  proposition  de  loi  d'une  part,  et 
un  projet  de  résolution  de  l'antre,  ils  visent 
cependant  une  question  conunune,  une  situa- 
tion qui  ne  nous  parait  pu  devoir  être  divi- 
sée. Cest  pourquoi  nous  demandons  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  en  renvoyer  l'exa- 
men &  une  seule  commission,  qui  sera  nommée 
par  les  bureaux. 

Pour  dissiper  toute  espèce  de  doute  sur  les 
derniers  projets  déposés  par  le  Gouvernement 
et  sur  la  façon  dont  ils  doivent  être  étudiés, 
pour  répondre  aussi  h  la  préoccupation  de 
quelques-uns  de  nos  collègues  qui  ont  bien 
voulu,  à  notre  banc,  nous  poser  la  guestion, 
je  tiens  ft  déclarer  que  les  deux  projets  pré- 
sentés par  le  €k)uvememenl  ne  doivent  pas 
naturellement,  d'après  lui,  être  renvoyés  à  la 
même  commission.  Une  commission  distincte 
doit  être  chargée  d'étudier  les  différentes  pro- 
positions relatives  à  la  situation  des  membres 
des  familles  qui  ont  régné  en  France,  et  une 
autre  aura  à  se  prononcer  sur  les  modifie  a« 
tiens  que  nous  avons  proposé  d'apporter  an 
régime  de  la  presse.  (Très  bien  !  très  bien  I  sur 
divers  bancs.) 

M.  Bergerot.  Deux  lois  également  libé- 
rales! 

IC.  Cnneo  d'Omano.  D'ici  li,  la  loi  sur 
la  presse  serait*  elle  respectée  T  (Rumeurs  i 
gauche.) 

M.* le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence  sur  les  deux  propositions 
de  loi  de  MM.  Ballue  et  Lockroy. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  public 


La  première  par  MM.  Fréry,  Baltet,  Er« 
nest  Lefèvre,  le  docteur  Turiguy,  Georges 
Perin,  Ch.  Beauquier,  G.  Dutailly,  Lafon, 
Tony  Révillon,  G.  Clemenceau,  Gaillard,  Ar- 
mand Duportal,  Th.  Roque  (de  Fillol),  D. 
Barodet,  Marins  Chavanne,  Anatole  de  la 
Forge,  Henry  Maret,  Clovis  Hugues; 

La  seconie  par  MM.  Pieyre,  Lanjuinais,  le 
comte  de  Eermenguy,  Ch.  du  Bodan,  le  vi- 
comte Desson  de  Saint  Aignan,  La  Rochefou- 
cauld duc  de  Bisaocia,  de  Baudry  d'Asson,  de 
La  Biliais,  de  Mun,  le  vicomte  Biin  de  Bour- 
don, Victor  Hamille,  de  Kergorlay,  F.  d'Ail- 
lières,  de  Soland,  Cuneo  d'Omano,  le  comte 
d'ËspeuUle,  le  comte  Le  Gonidec  de  Treis- 
8an,  A.  de  Saint-Martin. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 
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ANNALE8    DE    LA    QflAMBRB   DES    DBPUTES 


M.  le  président.  Voici  le  ifaoltot  da  dé- 
pouillement da  Bcnitin  : 

Nombre  des  YOtants •    482 

Majorité  absolae • 242 

Pour  l'Adoption 395 

Contre* ••••••••••••••      87 

lit  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  il  est  entenda  que  mardi 
les  bnreanx  nommeront  one  commission  pour 
examiner  la  proposition  de  M.  Floqaet,  le  pro- 
jet déposé  anjourd'hoi  par  M.  le  ministre  de 
rintérienr  et  des  cultes  et  les  propositions  de 
M.  Ballae. 

MOTION  D'ORDRB 

M.  Giuieo  d*OniaBo.  Et  le  projet  sur  la 
presse? 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Caneo  d'Omano  a  la 
parole. 

M.  Caneo  d^Omano.  Je  Tondrais  que  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  déposé  par  M.  le  garde  des  sceaux  relatif 
aux  moiUfications  i  apporter  à  la  loi  sur  la 
presse,  à*  ce  régime  que  tous  avea  institaé  en 
1881  avec  tant  de  soin... 

M.  le  comte  do    BouTilIo-irailloféB, 

Nous  le  défendrons,  soyes  tranquille  1 

M.  Gnneo  d*Omano.  J'y  compte  bien  ! 

H.  le  comte  de  Donville-Maillefèa.  Ces 
affichages  font  beaucoup  de  bien  h  la  Républi- 
que! 

M.  le  préaident.  Messieurs,  je  tous  en 
prie,  ne  compliquez  pas  toutes  les  questions 
par  des  interruptions.  Il  s'agit  d'une  fixation 
d'ordre  du  jour. 

M.  Coneo  d'Omano.  Je  Tondrais,  dis-je, 
que  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  sur  la  presse 
fût  composée  de  Tingt*deux  membres...  (In- 
terruptions.) et,  en  outre,  qu'il  fftt  entendu 
que  d'ici  à  la  promulgation  delà  loi  projetée  le 
GouTemement  appliquera  la  loi  actuelle  et  n'y 
igoutera  pas  les  articles  dont  il  demande  l'ad- 
dition et  qui  n'existent  pas  encore.  (Très  bien  I 
à  droiie.) 

M.  Bergerot.  Vous  êtes  trop  exigeant. 
Vous  demandei  le  respect  de  la  loil  (Bruit.) 

M.  le  préaident.  M.  Cuneo  d'Omano  de* 
mande  que  la  commission  qui  sera  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  la  presse  soit 
composée  de  Tingt-deux  membres. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  com- 
mission ne  sera  pas  composée  de  Tîngt-deux 
membres.) 

OOMGÉ 


M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'aTis  d'accorder  ft  M.  André  (Cha- 
rente) un  congé  d'un  mois. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. , . 
Le  coDgé  est  accordé. 


DÉPÔT  DE  PROniTS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  deux  projets  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  : 

Le  premier,  la  Tille  de  Roanne  (Loire),  à 
emprunter  188,000  francs; 

Le  deuxième,  la  Tille  de  Périgueux  (Dordo- 
gne),  ft  emprunter  une  somme  de  S  millions 
de  flrancs  et  à  s^imposer  extraordinairement. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et  reuToyés  à  la  commission  d'intérêt 
local. 

SUITE  DB  LÀ  V*  DÉLIBÉRATION  SUR  LB  PRO- 
m  BT  LBS  PROPOBITIOIIB  RBLATIF8  A  LA 
RÉFORME  DB  L'ORGANISATION  JUDIGIAIRB 

X.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  première  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  et  les  propositions  de  loi  relatifii  à  la 
réforme  de  l'organisation  judiciaire. 

La  parole  est  à  M.  Saint- Homme. 

M.  Saint-RoBune.  Messieurs,  j'étais  sur  le 
point  de  renoncer  à  la  parole,  trouTant  que  tout 
avait  été  dit  sur  le  fond  de  ce  débat  dans  les 
remarquables  discours  que  TOUsaTea  enten- 
dus, soit  de  M.  Naquet,  soit  surtout  de  M.  Jules 
Roche;  mais  je  ne  puis  laisser  passer  deux  af- 
firmations de  nos  honorables  coUègues,  MM, 
Beauquier  el  Achard,  sans  y  répondre. 

On  a  dit,  d'abord,  que  la  Chambre,  en  déci* 
dant  que  la  magistrature  serait  élue,  aTait 
émis  un  Tote  de  principe,  un  TOte  d'honneur, 
suivant  l'expression  de  M.  Achard  ;  en  second, 
lieu,  que  si  tous  n'admettiez  pas  l'élection  des 
juges,  il  Talait  mieux  ne  rien  faire  et  rester 
dans  le  statu  quo» 

Je  ne  répondrai  qu'à  ces  deux  objections,  ou 
plutôt  à  ces  deux  affirmations. 

Tout  d'abord,  messieurs,  laissez-moi  tous 
dire  que  nous  sommes  d'accord  sur  la  néces- 
sité absolue  d'aboutir  pour  la  réorganisation 
judiciaire;  cfest  une  réforme  que  le  pays 
réclame  aTec  insistance,  et  sur  laquelle  il  y  a 
presque  unanimité. 

Je  tiens  en  outre  à  tous  dire  que  quand  le 
pays  réclamait  ht  réforme  judiciaire,  il  recon- 
naissait en  même  temps  que  pour  arriTer  à  un 
résultat  —  et  à  un  résultat  sérieux  —  il  fiillait 
porter  la  main  sur  ce  prétendu  principe  qu'on 
appelle  l'inamoTibilité.  Il  reconnaissait,  comme 
TOUS  STez  reconnu  tous  mêmes,  que  Tinamo- 
Tibilité  était  complètement  en  opposition  aTec 
tout  principe  républicain.  Le  principe  républi* 
cain,  en  effet,  Teut  que  le  GouTcmement  aille 
toujours  au  progrès,  qu'il  s'affermisse  de  jour 
en  jour  par  des  améliorations  continuelles; 
aussi  ne  peut-il  admettre  dans  nos  institutions 
un  corps  inamoTible,  c'est-à-dire  en  dehors  du 
grand  mouTcment  national.  Voilà  tout  ce  que 
j'ai  à  dire  sur  l'inamovibilité,  qui  a  été  jugée 
par  TOUS  ;  je  n'y  reviendrai  pas. 

J'aborde  les  affirmations  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure.  Et  d'abord,  on  est  Tenu  tous  dire  : 
Un  TOte  de  principe  a  été  émis,  TOte  par 
lequel  ht  Chambre  a  décidé  que  les  magistrats 
seront  élus. 

Or,  messieurs,  je  tiens  à  déclarer  que  je  ne 
reconnais  pas  à  cette  résolution  le  caractère 


d'un  TOte  de  principe.  AïkuiMp  en  o£Eét,  an 
fond   des  choses.  Qu'est-ce   que  toub  aTV 
décider  Est-ce   que    tous  utoz  TOfeé    que 
les  magistrats  seront  élus  par  le  suffrage  oni- 
Tersel?  Est-ce  que  tous  aTez  Toté  qu'ils  aeront 
élus  par  le  suffrage  restrehit?  ATez-Tons  TOté 
qulls  seront  élus  par  un  oollège  spécial  et 
même,  au  besoin,   par  les  magistrats  eux- 
mêmes?  car  c'est  encore  un  mode  d'èlectfon. 
Non,  messieurs,  tous  n'aTez  émis  qu'un 
TOte  incomplet,  qu'un  TOte  qui  ne  déter- 
mine pas  à  quel  mode  d'élecUon  tous  Toules 
soumettre  la  magistrature.  C'est  um  TOte  non 
défini  qui,  dès  lors,  ne  peut  contenir  renoncia- 
tion d'un  principe.  Il  n'y  a  qu'on  seul  principe 
dans  le  système  républicain,  c'est  le  prindps 
qui  s'appuie  sur  le  suffrage  universel.  Mes- 
sieurs, TOUS  ne  Tiendrez  pas  soutenir,  et  mes 
honorables  collègues  qui  ont  pris  la  parole 
aTant  mol  ne  soutiendront  pas  qull  y  ait  an 
principe  dans  la  décision  qui  ferait  élire  pir 
les  magistrats  eux*mémes  les  membres  de  k 
magistrature.  Vous  reconnaîtrez  aTec  moi  que 
ce  serait  là  un  principe  négatif  de  la  eouTeiai- 
neté  nationale  et  que  nous  arriTerions  à  un 
résultat  dérisoire,  car  nous  créerions  dans 
l'Etat  un  corps  indépendant  de  lui,  se  reere- 
tant  lui  même. 

La  commission  nous  a,  dans  son  rapport, 
proposé  wi  mode  d'élection  qui  repose  sur  le 
suffrage  à  deux  degrés.  Or,  je  ne  résonnais 
pas  à  ce  mode  de  sufErage  la  Talenr  d'uû  prin- 
cipe. Dans  tous  les  cas,  si  c'en  est  un,  A  a  été 
condamné  de  la  manière  la  plus  formelle  par 
le  suffrage  uniTersel.  Toutes  les  fois  que  noni 
uTons  eu  le  suffîrage  à  deux  degrés,  et  notam- 
ment dans  l'élection  des  sénateuxa...  (Trèi 
bien  I  à  gauche),  le  pays  s'est  prononcé  ;  U  a 
reconnu  le  procédé  mauTais.  Ce  qui  m'étonaa, 
c'est  que  ceux  qui  Tiennent  aujourd'hni  récla- 
mer le  suffrage  à  deux  degrés  pour  l'élection  ds 
la  magistrature,  sont  les  premiers  à  le  rejeter  et 
à  le  déclarer  mauvais  lorsqu'il  s'agit  de  la  no- 
mination des  sénateurs. 

Ce  mode  d'élection  ne  peut  pas  exprinoier  exac- 
tement la  Tolonté  et  l'intention  du  suffrage  uni- 
Tersel. Ce  n'est  donc  pas  un  principe,  on  plutx^t 
c'est  Im,  négation  du  principe  qui  met  au-des- 
sus de  tout  les  décisions  du  suffrage  universel. 
En  effet,  quand  tous  utoz  l'élection  à  deux 
degrés,  le  corps  électoral  se  trouTe  restreint  et 
dès  lors  il  est  plus  susceptible  de  subir  toutes 
les  influences;  l'élection  dans  ce  cas  peut  étie 
plus  fiidlement  Tidée.  Nous  saTons  mieux  que 
personne  combien  il  est  difficile  d'uToir  des 
élections  sincères  alors  môme  que  nous  nous 
adressons  à  tous  les  électeurs,  constituant 
dans  leur  ensemble  le  suffrage  uniTersel.  Si 
TOUS  STiez  le  suffrage  restreint,  tous  les  élec- 
teurs seraient  connus  de  l'élu  qu'ils  Tont  nom- 
mer; ils  auraient  pu  être  sollicités  pat  luL 
Croyez -TOUS  qu'il  soit  alors  possible  d'admettre 
que  l'élu  n'aura  pas  une  sympathie  plus  gmnde 
pour  ceux  qui  auront  soutenu  sa  candidature 
que  pour  ceux  qui  l'auront  combattue!  Dès 
lors  TOUS  ne  seiez  plus  assurés  de  trouTer  dans 
le  juge  cette  impirtiaiité  que  tous  recherches 
aujourd'hui  par  un  mode  électoral  quelconque. 

Mais  je  Tais  plus  loin  :  quand  môme,  par  le 
suffrage  à  deux  degrés,  tous  auriez  obtenu  une 


élection  sincère,  qnand  même  vons  anriec 
rélectiOB  la  plus  jnsie,  la  plus  êqniteble,  voua 
n'empéchflriez  pas  l'An  d'èlre  toiipçemié  et 
ion  impartialité  d'être  mite  en  donte  par  tooa 
oemc  qui  auraient  voté  contre  Ini,  ce  qni 
ramoindrirail  au  yenx  des  jnstldablei  et 
diminnerail  la  confiance  dont  le  magistrat  a 
besoitt* 

Je  croii  donc  croir  établi  que  iri  le  sn£Drage 
à  deux  degrie  est  m  principe»  ^est  nn  prin«- 
eipe  mau^fs  et  eondûnné  par  le  seul  corps 
électoral  anqnel  je  reconnaisse  le  poavoir  de 
le  faire,  cTeet-l-dire  par  le  snifrage  nnîTersel. 

L'élection  &  denx  degrés  étant  ainsi  rejetée» 
ainil  que  Péleotion  par  nn  collège  spécial,  je 
tiens  à  irons  démontrer  maintenant  qne  Tap- 
pUcation  à  la  magistrature  dn  principe  général 
da  suffrage  nniTersei  n'est  pas  actneUement 
possible»  et  Toiâ  pourquoi. 

Dès  le  moment  que  les  juges  seront  nom- 
més i  l'élection,  tous  aurez  la  magistra- 
ture régionale,  c'est-ft-dire  une  mtgfstrature 
qui  appliquera  les  usages  locaux,  qui  ne  s'ap- 
puiera plus  sur  le  droit  général,  et  qui  réta- 
bUn  ce  que  la  Révolution  française  à  laquelle 
TOUS  Toulez  bire  honneur  a  si  énergiquement 
oombattn,  c'est  à- dire  le  droit  contumier. 

Oh  f  je  donnais  TOtre  objection  ;  tous  dites  : 
La  cour  de  cassation  sera  là  pour  maintenir 
Punité  de  la  jurisprudence,  si  le  juge  Tenait  & 
s'égarer. 

Je  ne  ferai  pour  tous  répondre  que  répéter  ici 
ce  qui  a  déjà  été  si  bien  exposé  ici  par  M.  Ju- 
les Roche  lorsqu^l  tous  a  dit  que  la  cour  de 
cassation  statuera  bien  sur  la  question  de 
forme,  mais  ne  pourra  statuer  sur  la  question 
de  fait.  En  conséquence,  rien  ne  sera  plus  fa- 
cile pour  échapper  I  la  juridiction  de  la  cour 
de  cassation  que  de  motÎTer  son  jugement  en 
f^,  et  d'abandonner,  ou  plutôt  de  détourner 
la  question  de  droit.  Alora»  par  la  force  des 
choses,  TOUS  rétablissez  un  droit  contumier 
qui  sera  différent  sui?ant  chaque  pays.  Vous 
n'aTfz  donc  plus  cette  unité  de  jurisprudence 
que  nos  pères  ont  poursuiTie  et  que  nous 
poursuivons  nous-mêmes. 

Tous  iuToquez  un  principe;  je  Tais  en  in« 
Toquer  un  autre,  et  je  suis  sAr  de  n'4bre  ici 
contredit  ni  par  les  partisans  ni  par  les  ad- 
renaifss  de  réfection  des  juges« 

Dans  le  GouTemement  républicain  il  n'y  a 
qu'an  seul  pouToir  :  c'est  celui  qui  est  issu  de 
la  nation,  c^cst  cehii  qui  émane  directement 
du  suffrage  nniTersei  ;  ce  pouToir,  messienre, 
(^est  le  pouToir  législatif,  c'est  le  parlement. 
Gela  est  si  Trai  que  d'après  nos  constitutions 
le  pouTKrîr  exécutif  n'est  autre  chose  que  l'é* 
nunation  du  pouTOir  législatif.  Cest  le  pou- 
Toir législatif  qui  donne  au  pouToir  exécutif 
le  droit  d'appliquer  les  lois  ;  c'est  lui  qui  nom- 
me le  président  de  la  République  qui  est  le 
représentant  dn  pouToir  exécutif. 

Qu'est-ce  donc  que  la  magistrature?  La 
magistrature  est  purement  et  simplement  une 
des  branches  du  pouTOir  exécuta;  c'est  elle 
qti  appfique  la  loi  que  tous  utoz  faite. 

Or,  du  moment  qu'elle  est  une  partie  du 
pouToir  etécutif,  pourquoi  Toulez-Tous  la  ren- 
dre indépendante  de  ce  pouTOir  et  TenleTer  i 
sa  wNaination? 
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Une  raifon  plus  détisîTO  encore  s'oppose  ft 
ce  que  tous  accepties  cette  solution  :  tous  ne 
pouTei  pas,  dans  un  gouTemement  s'appuyant 
sut  le  suffrage  nniTersei,  et  où  le  pouToir  issu 
de  ce  suffrage  nniTersei  est  la  seule  force,  tous 
ne  pouTez  pas  établir  concurremment  un 
autre  pouTOir,  ayant  la  même  origine,  re- 
posant sur  les  mêmes  bases.  Si  tous  UTies 
cette  dualité  de  denx  pouToin,  tous  ne  pour- 
ries pas  éTi^er  qu'une  lutte  s'établisse  entre 
eux;  l'un  Toudra  opprimer  l'autre.  Bt  alore, 
qui  décidera  ? 

lostitnerei-TOus  entre  eux  un  antre  pouToir 
supérieur  &  l'électeur,  supérieur  au  sufllrage 
nniTersei  T  Vous  soutenez  que  c^t  un  principe 
que  TOUS  demandez  à  appliquer;  moi  je  sou- 
tiens que  c'est  le  renTirsement  de  tout  prin- 
cipe, car  si  TOUS  établissez  en  matière  d'élec- 
tion de  juges  un  pouToir  supérieur  au  suffrage 
unifersel  et  pouTant  joger  ses  actes  et  ses  dé- 
dsionsy  TOUS  créez  un  précédent  mauTais 
parce  que  tous  amoindrissez  le  suffrage  nni- 
Tersei qui  est  la  base  du  gouTemement  répu- 
blicain. 

Vous  le  Toyez,  messieura,  si  tous  prétendez 
que  le  TOte  du  iOjuin  dernier,  par  lequel  tous 
STez  déclaré  que  les  juges  seront  éhis,  est  nn 
principe,  —  ce  que  je  conteste,  —  je  suis  de 
phu  fondé  à  dire  que  d'abord  il  est  mauTais, 
et  qu'en  second  lieu  il  est  contradictoire  STec 
le  principe  qui  régit  la  République:  le  suffrage 
unîTcnd. 

Après  STof r,  ainsi  que  je  Tiens  de  le  faire, 
répondu  à  la  première  affirmation  de  mes  ho- 
norables collègues,  je  tiens  à  répondre  I  la 
seconde,  qui  n'a  pas  été  moins  formelle,  à  sa- 
Toir  que  du  moment  où  on  n'admettrait  pas  le 
prindpe  de  l'élection  des  juges,  il  n'y  aurait 
rien  à  fSaire  et  qu'il  faudrait  censerrer  ce  qui 
existe  actuellement. 

Messieurs,  moins  que  tous  peut-être  je  suis 
partisan  du  statu  quo.  Il  faut  absolument  ré- 
former la  magistrature  ;  il  faut  accorder  satis- 
faction aux  réclamations  du  pays,  et  lui  donner 
des  magistrats  qui  ne  soient  pas  des  ad  fer  ' 
saires  de  nos  institutions,  mais  qui  soient  des 
magistrats  intègres,  respectueux  de  la  loi, 
respectueux  surtout  de  la  Constitution  que  le 
pays  s'est  donnée. 

Or,  pour  y  arriTer,  il  ne  faut  pas  qu'on 
Tienne  tous  proposer  un  système  qui,  basé  sur 
une  élection  quelconque,  donnerait,  comme  je 
TOUS  l'ai  prouvé,  des  résultats  plus  mauvais 
que  ceux  que  nous  UTons  actuellement. 

M.  Achard.  C'est  difficile  1 

M.  Saint-Romme.  Mais  je  crois  qu'il  y  a 
mieux  à  faire,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  tenu 
I  TOUS  répondre. 

Vous  me  permettrez  d'indiquer  les  trois 
conditions  qui,  à  mon  STis,  sont  nécessaires 
pour  UToir  de  bons  magistrats,  des  magistrats 

intègres. 

C'est  d'abord  rinstmction,  puis  le  caractère 
et  l'honorabilité;  enfin,  l'impartialité  et  l'indé- 
pendance. 

Recherchons  s'il  n'y  pas  un  mode  de  nomi- 
nation qui  nous  permette  de  trouTor  ces  trois 
qualités  pour  le  magistrat. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction,  nous  som- 
mes d'accord  aTOC  les  membres  de  la  com- 
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mission.  1/  suffit  d'inscrire  dans  la  loi  lescon 
ditions  strictes  de  capacité,  c'est-à-dire  les 
grades  que  l'on  peut  demander  aux  candidats, 
ou  la  justification  de  la  fonction  qui  aura  été 
remplie  pendant  un  temps  donné.  Rien  n'est 
plus  simple;  c^est  la  M  ellOi^nême  qui  spéci- 
fiera les  conditions  de  l'instruction. 

Restent  le  caractère  et  l'honorabilité.  Oh  ! 
c'est  la  grosse  question.  On  Tient  nous  faire 
le  reproche  que  les  magistrats  actuoYs  sont 
souTent  bien  mauTais.  Je  crois,  messieun,  que, 
s'il  en  est  souTont  ainsi,  ce  n'est  peut-être  pu 
le  GouTemement,  le  pouToir  exécutif,  qui  m% 
seul  coupable.  Il  y  a  beaucoup  de  reconmian- 
dations  données  à  la  légère,  —  pour  ne  pas  les 
juger  plus  séTèrement,  —  et  qui  ont  été  faites 
parce  qu'elles  dendent  rester  en  portefeuille  et 
ne  jamais  être  connues  dn  public.  J'estime 
quele€kmTemementd<^  demander  des  ren- 
seignements sur  le  caractère  des  magistrats;  il 
faut  que  ces  renseignements  soient  publics^  il 
fiant  que  cehii  qui  les  donne  ait  la  responsabi- 
lité de  ses  actes  et  qu'il  ne  puisse  pas,  à  l'aide 
d'un  renseignement  anonyme,  tromperie  pou- 
Toir exécutif  lui-même.  Pour  atteindre  ce  but, 
il  est,  à  mon  uTis,  un  procédé  bien  simple  : 
il  faut  demandes  ces  renseignements  aux 
conseils  gtaéreux  ;  c'est  dans  cette  limite  seu- 
lement que  je  puis  admettre  l'interrention 
des  représentants  dn  suffrage  uniTorseL 

Dans  chaque  députement,  le  conseil  général 
connaît  mieux  que  personne  les  indiTidualités 
de  ce  département;  il  sait  quel  est  le  carac- 
tère, quelle  est  l'honorabilité  des  candidats  ; 
c'est  pour  cela  que  je  Tondrais  que  les  conseils 
généraux  rédigeassent  tous  les  ans  I  leur  ses- 
sion du  mois  d'août  la  liste  des  hommes  habi- 
tant le  département  et  qu'ils  reconnaissent 
dignes  d'être  nommés  I  un  poste  dans  la  ma- 
gistrature. Ce  serait  une  liste  de  présentation. 

Un  mtmbrê  à  gauche*  Ce  serait  l'élection  au 
troisième  degré. 

M.  Salai-Homme.  Mais,  pour  éTiler  le 
danger  dont  j'ai  parlé  tout  I  l'heure,  —  c'est- 
à-dire  rinstitution  d'une  magistrature  régio- 
nale, —  je  Tondrais  aussi  que  les  listes  ainsi 
établies  fassent  centralisées  an  ministère,  et 
qu'elles  n'en  formasmnt  plus  qu'une  dans  la* 
quelle  le  GouTemement  choisirait,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  les  candidats  dont 
il  aurait  besoin. 

Cette  liste  pourrait,  au  surplus,  être  roTlsée 
et  corrigée  par  le  conseil  supérieur  de  la  ma- 
gistrature, dont  je  TOUS  parlerai  dans  un  mo- 
ment. 

Je  crois  qu'en  faisant  interrenir  dans  ces 
limites  les  représentants  on  plutôt  les  élus 
du  suffrage  uniTenel,  je  leur  donne  une  assez 
large  part. 

Le  suffrage  uniTenel  peut  bien  donner  un 
conseil,  une  indication  —  passez -moi  le  mot 
—  au  pouTOir  exécutif  ;  mais  quand  la  respon- 
sabilité ministérielle  existe,  il  ne  faut  pas  que 
le  pouToir  législatif  Tienne  s'inuniscer  autre- 
ment dans  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Beanqnler.  Oui,  mais  une  fois  les  ma- 
gistrats nommés,  qui  tous  garantira  leur  in  * 
dépendance? 

M.  Saint-Romme.  Je  ne  puis  pas  tout  dire 
à  la  fois,  mon  cher  collègue,  d'autant  plus  que 
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BR&irei,  lea  eoniiiiODs  îndispeDttblei,  I 

t.yia,  poni  crfier  one  bonne  mKgistr&tate , 
id  Ttnta  Toodiei,  nuutenn,  ktoït  dn  ma- 
«ta  intègrea,iiutniita,  imputUnz,  comme 
las  les  Indique,  U  ne  frai  pu  taire  ce 
Q  ftil  miinteouit  ;  il  ne  fnt  pu  &Toir 
nagùtnta  tnzqaeli  tou  ne  donnez  paa 
Doi  vivre;  Tons  fermei  tiasl  la  carrière 
hommes  intelligento,  a&z  hommei  qui 
ilijMat  tonte*  lei  condltîona  dAairablea 

occaper  dignement  lei  foactiou  de  ma- 
Kta. 

tand  on  vent  «TOir  de  bons  ■erriteui  de 
t,  U  fant  lei  payer  d'an*  manière  large, 
lettei-moi  de  le  dire.  (Trii  bieni  trèi 
I  tnr  divers  banci  à  ganche.)  De  pins,  il 
également  lear  donner  la  £aralté  de  tra- 
ar  et  ne  pas  lea  mettte  dana  des  tiibn- 
i  où  lea  trois  qoarti  dn  temps  Us  n'ont 
i  (siie  et  où  ils  onblienl  le  saroir  qu'ils 
rat  acquis  an  moment  d'entrer  duia  la 
istralore. 

fant,  en  nn  mot,  ponr  vont  usnrer  le 
ours  de  bons  magistrata,  réaliser  ces  denx 
itiooB  :  d'abord,  angmenter  lenra  tralte- 
Is  et,  ensniie,  en  dirainner  le  nombre, 
illea  sont,  mesûenra,  les  principales  con- 
Qs  à  remplir. 

9st  poar  cette  raison  qaa  je  considère  qne 
cmlement  de  U  magistratare  ne  peut  pas 
iparer  d'an«  loi  générale  qnl  dimlnnera  le 
bre  des  magistrats  et  «ogmenteia  lenr 
ament. 

n'insisterai  pas  davantage.  En  rejttant 
emble  de  l'article  1",  en  donnant  «a  vote 
Toas  aviez  émis  sa  véritable  v&lenr  et  en 
I  considérant  qne  comme  nn  vote  prescri- 

des  études  qui,  n'ayant  pu  donné  les 
.tatB  qne  vona  en  attendiei,  doivent  ètie 
données,  votre  noavean  vote,  tont  en  re- 
it  le  précèdent,  ne  peat  vona  taire  aecaser 
ird'hnï  de  vona  être  dèjagès. 
)ns  ponvex  parfaitement  reconnaître  qn'a- 

eiamen  dn  système  il  ne  vons  parait 
snfflsant,  et  qne  voos  vonles  le  remplacer 
in  antre. 

I  eystème  qoe  je  vons  propose,  messieurs, 
il  pourrait  être  modifié,  vlenirait  s'ajon* 

0  premier  rapport  de  la  commission,  qui 
sttait  la  réduction  dn  nombre  des  jnges, 
mentation  des  traitements,  les  usises 
ictionnelles,  et  vons  arriveriez  ainsi  i  ta 
;ion  si  impatiemment  atteadaeet  récla- 
par  te  pays.  Vous  snrez,  ce  jour-là,  bien 
té  dn  snflrsge  universel.  (Très  bien  l  très 

1  et  applandiasemeuts  sur  plnsienra  bancs 
iche.) 

.  le  président   La  parole  est  I  M.  Ger- 

Rèsche. 

1  tMtnbn  à  gaucht.  U  n'est  pu  i  son  banc. 

.  le  préeldant.  U  parole  revient  alors  \ 

i  rapporteur. 

.  Lepère,  rapporitur.  Hessiettrs,  l'bono- 

I  U.  Saint  Romme,  en  commençant  son 

inrs,   vons  disait  qn'ji  la  suite  d'une  dis- 

on  aussi  prolongée  il  était  tenté  de  ne 

irendre  la  parole,  parce  qne  la  plupart  des 

menta  qui  s'étaient  présentés  è.  son  esprit 

int  été  produits  A  cette  tribune. 

Mt  la  première  réflexion  que  je  fiiis  moi- 


même  en  montant  à  cette  tribnne,  et  je  ae 
crois  pu  qne  j'aie  maintenant,  apièe  lea  dévs- 
loppemsnt*  auxquels  a  donné  liea  le  queetion 
qnl  nous  occupe,  à  faire  antre  ehoee  que  de 
réenmer  en  quelque  sorte  le  dttat.  Ge  débat 
a  pria  quatre  jours  de  discussion;  mais  oe 
n'est  pu  trop,  car  ce  qu'on  voue  demanda 
est  une  chose  de  la  plua  hante  gravité  :  an 
vons  demande  de  vons  déjuger  ssr  don 
questions  que  voua  avei  non  pu  définitive- 
ment, maia  résolument  tranehéea  et,  clmiae 
fDia,  à  une  énorme  majorité. 

On  vous  le  demande,  alon  que  oe  douMe 
vote  n'a  point  été,  comme  on  l'a  dit,  émis  par 
snrprise,  car  tî  nous  avons  déjà  quatre  jonn 
de  dUeuBrion,  la  discBsslon  générale  avait 
ausri  duré  quatre  Jours  et  les  eenlei  quêtions 
qui  dent  été  trdtén  dans  cette  discnsâoa 
générale  étaient  précisément  cènes  qui  voua 
sont  sonmises  aujourd'hui  :  la  queetion  de  la 
suppression  de  l'inamovibilité  et  la  qnestùa 
du  prindpe  électif.  Voua  n'aves  pas  voté  par 
surprise;  vons  avez  voté  après  une  très  ba- 
gue et  très  consdeneieuBe  discussion  et,  par 
conséquent,  Je  m'explique  parCaitcment  que 
vons  ayez  laissé  la  tribnne  libre  pendant  plu- 
sieurs joDrs  i  Ions  ceux  qui  ont  la  prétention 
de  vons  foire  revenir  sur  la  double  dédnan 
que  vous  avei  rendue  :  la  rappresaion  de 
l'inamovibilité,  la  reconnaissance  du  principe 
électif;  deox  solutions  essentiellement  répu- 
blicaines, eiseniieliement  démocratiques. 

Buppresaion  de  l'inamovibilité,  car,  eiL  Kè- 
publiqoe,  on  ne  connaît  point,  on  ne  doit 
point  connilire  le  principe  de  l'inamovibilité; 
en  Rêpablique,  il  n'y'  a  point  de  fonctiosi 
Inamovibles.  En  Rêpablique,  quel  est  donc 
le  principe  qui  s'applique  1  lona  ceux  qui  aoat 
investis  de  fonctions  publiques  7  C'eit  le 
principe  de  U  rtaponiabillté,  et  avec  rinamo- 
vibilité,  ^ooB  le  savez  bien,  pu  de  responsa- 
bilité. (Très  bienl  très  bienl  sur  plosienn 
baaca  è  gauche.) 

Donc,  en  ce  qui  concerne  l'ioamovibilîtè, 
voie  de  prindpe  émla  par  vons;  reconnus* 
sance  par  vous  d'un  prindpe  essentiellement 
républicain ,  essentiellement  démocratique. 
EasaUe,  vote  da  principe  électif. 

Eb  b~ien,  mesEieun,  là  encore»  vons  aves 
émis  an  vote  essentiellement  républicain, 
un  vote  essentiellement  démocratique.  (Triw- 
bien  1  très-bien  I  sur  les  mômes  bancs.)  Car 
du  principe  de  la  souveraineté  dn  peuple  ne 
tsnt-il  pas  conclure  que,  dana  un  gouvernement 
démocratiquement  constitué,  le  peuple  souve- 
rain doit,  autant  que  poasible,  exercer  dirae- 
tement  sa  souveraineté  et  que  partout  oii  U 
n'est  pu  nécessaire  que  cette  souveraineté  soit 
déléguée,  le  principe  vent  qu'elle  soit  exercés 
directement?  (Très-bieni  très-Ueal  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Donc,  id  eneord,  vote  d'un  principe  répnhb. 
cain,  vote  d'un  principe  démocratique. 

On  disait  autrefois  :  Toute  justice  émane  da 
roi;  pourquoi?  parce  que  le  roi  était  aoeve- 
rain.  Vons  devez  dire  anjonrd'hui  :  Toate  ioa- 
tlce  —  et  00  l'a  toujonra  dit  depuis  que  ks 
institutions  républicaines  ont  été  fondées  dans 
ce  pays  —  tonte  justice  émane  dn  peuple. 
(Très  bienl  sur  ptusienrs  banes  à  8«eebe.) 


Donc,  encore  une  fois,  en  votant  Téleciion  des 
magiftratf »  tous  «irez  émis  un  vote  excellent, 
eiflentiellement  démocntiqiie  et  républicain. 
On  nons  demande  de  revenir  anr  ce  vole,  on 
nous  demande  d'oublier  tonl  ce  qn'onl  dit  si 
jnstemenl  et  si  éloqnemmenl  oeox  qui  ont 
fondé  en  France  les  institutions  libérales,  dé« 
moeratiqQes,  et  ce  mot  de  Bergasse,  dans  le 
liremier  rapport  qui  a  saisi  les  constituants  de 
1789  de  la  grande  question  de  la  réforme  judi- 
dairo  :  c  Toute  justice  est  mal  organisée  qjai 
est  indépendante  de  l'action  du  peuple.  • 

Ce  ne  sont  peut-être  pas  exactement  les 
termes  dont  il  s'est  serri;  je  ne  les  ai  plus 
textuellement  présents  à  la  mémoire;  mais 
vous  tons  qui  avex  lu  ce  rapport,  l'un  des  do- 
cuments les  plus  importants  des  annales  de 
notre  grande  Révolution,  vous  vous  rappe- 
lés en  quels  termes  a  été  proclamé  par  Ber- 
gisse  ce  principe  si  résolument  appliqué  plus 
tard  par  ses  collègues. 

Messieurs,  quand  vous  avez  déclaré  solen- 
nellement par  une  majorité  contre  laquelle  il 
n^est  pas  possible  de  revenir,  que  l'inamovibi- 
Uté  seiait  supprimée,  nous  avons  tous  pensé 
que,  du  moment  qu'il  n'y  aurait  plus  que  des 
juges  amovibles,  nous  ne  pouvions  pas  avoir 
des  jages  simples  fonctionnaires,  et  nous  avons 
voté  l'élection  comme  la  conséquence  même 
de  la  suppression  de  l'inamovibilité.  (Très 
bien  I  très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Noua  avons  émis  ces  deux  votes,  et  M.  de 
Donville-Maillefeu  a  bien  eu  raison  de  dire 
que  c'étaient  deux  c  votes  d'honneur  i.  Eh 
bien,  c^est  au  moment  où  après  avoir  voté  suc- 
cessivement, et  chaque  fois^  je  le  répète,  à  une 
majorité  considérable,  Fune  et  l'autre  de  ces 
propositions,  c'est  au  moment  où  il  ne  s'agit 
plus  que  de  les  lier  ensemble;  de  les  solidari- 
ler  et  de  dire  :  c  L'amovibilité  et  l'élection, 
voUà  nos  prindpes,  »  c^est  alors  qu'on  vient 
vous  proposer  de  rejeter  par  un  vote  sur  l'en- 
semble ce  que  vous  aviez  solennellement  con- 
Baoè  par  deux  votes  séparés. 

Ëh  bien,  messieurs,  votre  commission  vous 
demande  de  solidariser  les  deux  votes,  de  dire  : 
c  Les  magistrats  ne  seront  plus  inamovibles,!  et 
de  dire  en  même  temps  :  c  Les  magistrats  sor  • 
liront  de  l'élection,  seront  l'émanation  du  peu- 
ple ;  ils  sortiront  du  sein  de  la  souveraineté 
nationale.  •  (Très  bien  1  très  bien  t) 

M.  Kmest  DréoUe.  8i  le  Gouvernement 
pouvait  en  faire  autant  1 

H.  le  rapporteur.  Voilà,  messieurs,  ce 
qae  nous  vous  demandons,  et  il  importe  ici, 
—  <feBt  la  principale  observation  que  je 
tiens  à  vou  fidre,  —  de  préciser  bien  nette- 
ment la  question  qui  est  en  ce  moment-ci  dans 
ledébat;  elle  n'est  point  autre  que  celle-ci:  soli- 
darité et  nouvelle  proclamation  des  deux  votes 
que  vous  avez  émis  le  iO  juin  dernier. 

La  dédsion  que  vous  avez  à  prendre  n'est 
pas  une  dédsion  semblable  à  celle  que  vous 
prenez  à  la  suite  d'une  discussion  générale; 
ce  n'est  ni  une  approl>ation,  ni  une  désappro- 
bation, &  un  point  de  vue  général,  du  projet  de 
loi  dans  son  entier.  Ge  n*est  pas  en  ce  sens 
que  vous  avez  à  vous  prononcer  en  ce  mo* 
ment.  En  effet,  la  discussion  générale  est 
dose;  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  discussion 
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« 
sur  raiticle  1»  :  suppression  de  l'inamovibilité, 
élection  des  juges;  et  pas  autre  chose. 

X.  Fanré.  Cest  toute  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Aussi,  quand  j'enten- 
dais quelques-uns  des  orateurs,  au  cours  de  la 
dîBCusiion,  s'égarer  dans  l'examen  de  disposi» 
tiens  accessoires  de  notre  projet  de  loi,  je  m'é- 
tonnais que  ces  orateurs  ne  comprissent  pas 
qu'ils  étaient  tout  à  fait  en  dehors  de  la 
question.  Que  vous  soyez ,  par  exemple , 
partisans  du  maintien  des  cours  d'appel, 
ou  que,  comme  la  commission,  vous  en  de- 
mandiez la  suppression,  vous  n'avez  pas 
&  agiter  en  ce  moment  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  des  tribunaux  d'appel,  si  même  il  y 
aura  un  droit  d'appel,  si  les  cours  d'appel  se- 
ront conservées  ou  supprimées  ;  pas  plus  que 
vous  n'avez  à  examiner  en  ce  moment  la  ques- 
tion de  savoir  si  vous  maintiendrez  à  la  cour 
de  cassation  la  chambre  des  requêtes,  ou  si 
vous  la  supprimerez,  comme  la  commission  le 
demande. 

Vous  n'avez  pas  â  entrer  en  ce  moment 
dans  ces  détails  d'organisation,  dont  la  dis- 
cussion trouvera  sa  plaoe  dans  le  débat  par- 
ticulier qui  s'ouvre  sur  chaque  artide.  Donc, 
ces  considérations  ne  doivent  point  influer 
sur  le  vote  que  vous  avez  à  émettre  sur  l'ar- 
ticle 1». 

Et,  &  un  autre  point  de  vue,  remarquez-le 
bien,  messieurs,  il  y  a  un  champ  beaucoup 
plus  vaste  pour  le  vote  approbatif  du  pre- 
mier article  de  notre  projet  de  loi,  que  ne 
semblent  le  supposer  tous  Ibb  orateurs  qui  ont 
paru  à  cette  tribune.  Les  uns,  et  particulière- 
ment l'honorable  M.  Jules  Roche,  m'ont  sem- 
blé prindpalement  préoccupés  de  combattre 
l'élection  par  le  suffrage  direct  D'autres, 
comme  M.  Baint-Romme,  qui  descend  de  la 
tribune,  se  sont  attachés  ft  combattre  le  suf- 
frage à  deux  degrés  comme  n'étant  pas  en  har* 
monie  avec  les  Institutions  républicaines. 

Eh  bien,  toutes  ces  considérations  n'ont  rien 
I  voir  dans  le  vote  de  l'article  i«»;  vous  avez 
&  vous  prononcer  sur  une  dédaration  de  prin- 
dpe  qui  est  l'élection,  sans  que  le  mode  de 
l'élection  soit  déterminé;  vous  ferez  à  cet 
égard  ce  que  vous  voudrez;  quand  vous  aurez 
déddé  que  les  juges  seront  élus,  il  restera  I 
dédder  par  quelle  voie  ils  le  seront.  8'il  ne 
vous  convient  pas,  —  et  la  commiidon  a 
reconnu  elle-même  que  cela  était  difficile- 
ment praticable,  —  d'appliquer  le  suffrage 
universel  I  l'élection  des  magistrats,  vous 
repousserez  ce  mode  d'élection.  81,  au  con- 
traire, le  mode  d'élection  au  seoond  degré, 
td  que  nons  l'avons  indiqué  dans  notre  rap- 
port, est  un  mode  d'élection  qui  ne  vous  pa- 
rait pas  acceptable,  vous  le  repousserez  et 
vous  en  indiquerez  un  autre* 

Il  y  a  une  série  de  systèmes  électife  dont 
la  discussion  peut  trouver  place  sur  les  ar- 
tides  qui  suivent  l'artide  i«»,  mais  sur  le  vote 
de  cet  artide  peuvent  et  doivent  se  réunir  tous 
ceux  qui,  &  un  degré  qudconque,  adhèrent 
au  prindpe  de  l'élection.  Ceux-ci  peuvent 
et  doivent,  je  le  répète,  voter  dans  son  en> 
semble  le  premier  article  de  notre  projet  de 
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une  question  complètement  tranchée,  et  pas 
un  orateur  n'est  monté  à  la  tribune  pour  sou- 
tenir la  Béoesdté  de  son  maintien,  mfXf  je 
parle  de  l'élection,  et  je  vous  dis  :  Sur  le  prin- 
cipe électif  doivent  se  réunir  tous  ceux  qui 
pensent  que  le  peuple,  ft  un  degré  quelconque, 
par  un  mode  électif  qudconque,  doit  interve- 
nir dans  le  choix  des  magistrats.  Dans  cette 
catégorie  se  rangent  ceux  qui  veulent  l'élec- 
tion par  le  suffrage  universd,  ceux  qui  veulent 
un  suflirage  â  deux  degrés  dans  le  genre  de 
cduî  que  présente  la  commission,  ceux  qui 
veulent  la  nomination  par  un  collège  spécial, 
ceux  qui  veulent  le  système  de  cooptation, 
comme  en  Belgique,  système  qui  a  beaucoup 
de  partisans  et  qui  peut  être  discuté,  qui  le 
sera,  mais  qui  enfin  est  un  mode  électif.  Quel 
que  soit  celui  de  ces  systèmes  qui  ait  vos  pré- 
férences, vous  devez  avec  nous  voter  l'arti- 
de !•',  sauf  &  discuter,  sur  l'article  qui  organise 
l'élection,  quel  est  le  mode  d'élection  préfé- 
rable Aussi  m'étonné-je  singulièrement  d'a- 
voir entendu  à  cette  tribune  M.  Gorentin- 
Guyho  prendre  la  parole  contre  un  projet  de 
loi  qui,  s'il  est  repoussé,  ne  lui  permettra  pas 
de  produire  le  système  dont  il  est  partisan . 
Que  nous  demande  en  effet,  M.  Gorentin- 
Guyho  ?  qudle  est  la  proposition  de  loi  qu'il  a 
distribuée?  H  demande  la  suppression  de 
l'inamovibilité  et  la  constitution  de  toute  la 
haute  magistrature  par  le  mode  électif. 

Donc,  partisan  de  la  suppression  complète 
de  l'inamovibilité,  et  partisan  modéré  de  l'é- 
lection, M*  Gorentin-Guyho  est  dans  la  né- 
cessité de  voter  avec  nous,  bien  qu'il  ait  lutté 
contre  nous,  le  premier  artide  de  notre  projet, 
qui  établit  et  la  suppression  de  l'inamovibilité 
et  le  prindpe  électif  dans  ses  termes  les  plus 
généraux.  (Très  bien  I  I  gauche.  —  Dénéga- 
tions au  centre.) 

G'est  l'exacte  vérité  I  El  peut-être  pourrai- 
je  même  en  dire  autant  de  mon  honorable  ami 
M.  Jules  Rodie,car  s'il  n'a  pas  encore  formulé 
une  proposition  de  loi,  nous  savons  I  quel 
système  se  sont  prindpalemsnt  attachées  ses 
préoccupations. 

Il  a  fait  distribuer  un  projet  de  déclaration 
et  il  nous  demande  en  termes  généraux  de 
nous  prononcer  pour  l'institution  du  jury  en  ma* 
tière  dvile.  Mais  nons  avons  eu  l'honneur  et 
le  plaisir  de  l'entendre  au  sein  de  la  commis- 
sion; li  il  est  sorti  des  termes  généraux  et  s'il 
n'a  pas  établi  un  système,  du  moins  il  nous 
a  fait  en  quelque  sorte  l'esquisse  de  son  sys- 
tème. Il  veut  des  juges  nommés  par  le  Gou- 
vernement :  ces  juges  seront  membres  d'un 
tribunal  suprême  dont  une  portion  restera  & 
Paris  pour  y  remplir  les  fonctions  actuelles  de 
la  cour  de  cassation  ;  les  autres  se  transporte- 
ront dans  les  départements  et  rendront  la  jus- 
tice avec  l'adjonction  des  jurés. 

Mais  ces  jurés  quels  soAt-ils?  Sont-ce  des 
jurés  tirés  au  sort,  comme  nos  jurés  en  ma- 
tière criminelle?  Non,  ce  sont  des  jurés  élus 
sdon  un  qwmtum  et  dans  la  proportion  des 
habitants  du  pays.  Par  conséquent,  les  juges 
du  fait  —  dnon  les  juges  du  droit  —  sont 
des  juges  élus  dans  le  système  de  M.  Jules 
Roche. 

I     Ainsi,  le  prindpe  électif  qu'ii  a  si  fmrt  con- 
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damné,  il  !•  reproduit,  non  pts  I  pn^s  dos 
)«§••  proprM&enl  diti,  mû»  à  propos  do  }arti 
fni  MU  t  les  jvgii  du  lail  «  •  • 

M.  Wmaté.  ffetl  plni  gnM. 

M.  le  rapporteur.  . . .  ce  qtd  est  bien  «a« 
Imnent  gim^  qjie  ponr  les  jnges  dn  droit. 
Donc,  loi  ansil,  M.  Mes  ftoche,  aurait  dû 
être  d^ccord  aireo  nous,  car  ion  système,  par 
un  certain  point,  touche  an  système  électit. 
Kt  tous  le  Toyez,  messieurs,  dans  cette  propo- 
sition de  Fèlectfon  des  juges,  il  n'y  a  rien  de 
si  étrange,  pvAêqvfïl  se  troute  que  de  tous  les 
cOtés  de  cette  Assemblée  nous  viennent  des 
systèmes  diffirents,  mais  des  systèmes  <pii  ont 
pour  base  un  certain  mode  d'éîection,  même 
celui  qui  se  présente  sous  ce  nom  singulier  de 
cotfptatton,  et  dont  la  discussion  n'est  pos- 
sible qu'autant  que  tous  aurez  voté  Particle  l» 
de  notre  projet  qui  lie  ensemble  les  deux 
totes  que  vous  avez  émis  le  10  juin  dernier. 
Messieurs,  c'est  sur  ce  double  vote  dont  je 
TOUS  ai  parlé  tout-à-Pheure  qu'on  vous  de- 
mande  de  revenir.  J'ai  dit  que  c'était  un  vote 
répubHcain  et  démocratique;  je  dis  que  t'est 
un  vote  essentiellement  de  principe,  et  nous 
verrons  tout-à-l'heure  qu'ici  le  principe  est  ap« 
plicable. 

CSette  question  de  principe  a  été  contestée 
par  M.  Naquet,  par  M.  Jaîes  Roche,  et  enfin 
par  M.  Saint- Romme. 

Mais,  messieurs,  nonobstant  les  contesta- 
tfons  qui  se  sont  élevées,  f  affirme  que  vous 
avez  émis  un  vote  de  principe.  En  effet,  jus* 
qu'à  nos  honorables  contradicteurs,  personne 
n'avait  contesté  que  le  principe  électif  ap- 
pliqué à  la  magistrature  ne  fût  un  prin- 
cipe d'essence  républicaine  et  démocratique, 
personnel  L'honorable  M.  Naquet  lui-même 
vous  disait  que  ceux-là  mêmes  qui  ont  re- 
douté de  l'appliquer,  et  parmi  eux  des  hommes 
Ame  haute  autorité,  l'honorable  M.  Gazot, 
par  exemple,  et  tous  les  gardes  des  sceaux 
qui  favaient  précédé  ou  suivi  et  qui  ont  pré- 
senté divers  projets  de  réforme  judiciaire, 
atalent  xeoonnu  que  Félection  était  le  prin- 
dpe;  ce  principe,  ils  le  laissaient  dans  la 
«pMM  dé  ridéal,  ils  Phonorafent  d*un  cuite 
platonique,  parce  qu^ls  n'admettaient  pas 
fB^I  ptl  être  applicable,  mais  ils  ne  Tont  ja- 
maie  cMlesté.  Four  eux,  toute  la  question 
Miit  vue  question  d'opportunité.  Mais  ils  se 
0S1  aient  bien  gardés  de  mettre  en  doute  un 
pffuelpe  Incontesté  jusqu'ici  et  que  l'Assem- 
Mie  constituante  de  1789  a  si  nettement  posé. 
Qo'oserlons-nons  dire  qui  puisse  ajouter  à 
FautorM  des  opinions  émises  par  les  hommes 
considérables  qui,  an  sein  de  fAssemblée 
eonsUtnante,  ont  détendu  le  principe  de  l'élec- 
ttonf 

QsTest-il  résulté  de  leurs  délibérations  ?  Des 
délibérations  des  hommes  de  {789  est  sortie  la 
Osnstitvlkm  de  1791.  Et  que  proslame-t-elIeT 
mie  prodame  d'abord  la  séparation  des 
tiels  pouvoirs  de  la  manière  la  plus  nette  et 
Il  phis  préeise,  en  contradiction  atec  Phono- 
iiMe  M;  flÉiat-Romme,  qui,  tout  à  Pheure, 
ToiMt  idre  du  pouvoir  judiciaire,  comme 
PlMraieol  tenté  MM.  Naqnet  et  Jules  Roche, 
une  simple  dépendance  du  pouvoir  exécutif. 
Qne  dit  la  eeostitttiin  de  1791  r 


La  nation  souveraine  délègue  au  roi  le  pou- 
voir exécutif;  à  des  députés  élus,  le  lé|^slatif, 
la  confection  des  lois  ;  à  des  assemblées  élec- 
torales, la  nomination  des  détenteurs  du  pou- 
voir judiciaire. 

dette  constitution,  qui  établissait  nettement 
la  séparation  des  trois  pouvoirs,  a  été  faite  à 
la  suite  de  délibérations  oii  l'essence  même 
du  pouvoir  judiciaire  a  été  étudiée  et  où  l'at- 
tribution en  a  été  faite  à  qui  de  droit;  si  bien 
qu'antérieurement  à  la  proclamation  de  cette 
constitution  de  1791  et  pendant  qu'elle  s'éla- 
borait, se  fisisait  la  loi  sur  la  magistrature  : 
le  principe  électif,  sans  préciser  alors  quelle 
en  serait  l'appUcation,  était  voté  à  l'unanimité. 

L'honorable  M.  Beauquier,  dans  son  remar- 
quable discours,  a  insisté  sur  ce  point;  on  n'y 
saurail  trop  insister,  messievs,  car  enfin  celte 
grande  Assemblée  constituante  réunissait  r4- 
lite  du  pays,  des  hommes  qui  représentaient 
les  diverses  opinions,  les  opinions  de  la  droite, 
qui  éuient  parfùtement  hostiles  à  eelk* ■  que 
nous  professons,  et  ïbb  opinions  de  ceux  qu'a- 
nimait véritablement  le  souffle  da  la  Révo- 
lution; tous  se  sont  mis  d'accord  sur  oe  point, 
tant  l'esprit  de  la  Révolution  donUnait  tout  à 
ce  moment,  la  gauche  comme  la  droite  ;  tous 
se  sont  trouvés  d'accord,  et,  le  5  mai  1790, 
c'est  à  Punanimité  qu'il  a  été  décidé  que  les 
magistrats  seraient  nommés  à  l'élection. 

Ck>mment  donc  la  discussion,  oii  ont  été 
traitées  précisément  les  questions  que  vous 
avez  à  résoudre  aujourd'hui»  s'est-eUe  établie? 
C'est  sur  l'institution  des  magistrats. 

Comprenez  bien  ceci,  ou  plntùl,  je  me 
trompe,  veuillez  voua  souirenirY  measieurs. 
8w  quoi  y  avaii«il  désaccord,  à  oe  moment-là, 
entre  la  gauche  et  la  droite  ?  La  gauche  disaU  : 
La  sonveraUieté  appartieni  au  peuple;  le 
peuple  nommera  ses  magistrats;  il  les  nom- 
mera, el  le  roi  n'aura  qu'un  seul  pouvoir: 
celui  de  leur  donner  la  conséeiatîon,  de 
constater  qu'ils  sont  élus  et  de  leur  délivrer 
des  lettres  patentée  pour  exereor  les  fonctiotte 
qui  leur  sont  dores  et  déjà  ecmfiéee  par  le 
peuple.  Yoilà  ce  qu'on  voulait,  du  celé  des 
hommes  de  la  Révolution  de  1789* 

£l  de  l'autre  côté,  à  droite,  eonteslail-en 
Péleetion  par  le  peuple?  NuUemenl;  mais  on 
disait  eed  :  Que  le  peuj^e  désigne  deux  on 
trois  candidats  aux  ionetione  judisiaiiee,  et  que 
le  loLait  le  droit  de  ehoisir  parmi  ces  éhis  du 
peuple  celui  qu'il  voudra  hivsstir  définitive- 
ment des  fondions  judiciairee. 

Yoili,  messienrs,  quel  était  le  débat;  fl 
n'était  pas  autre. 

Cette  question  qui  nous  agite  tons,  hommes 
dégénérés,  sorsls-je  tenté  de  dire. . .  (Applau* 
dissemente  à  gauche.  ^  Bruit  prolongé.) 

Je  vous  en  demande  pardon,  messieurs,  je 
me  suis  peut-être  laissé  emporter  un  peu 
lofai.  (Nonl  non!)  Mais  permettez-moi  de  vous 
dire  que  cette  Assemblée  de  1789  éUitune 
assemblée  réunie  sous  la  monarchie  et  que 
nous,  qui  sommes  une  Assemblée  où  la  majo- 
rité républicaine  est  considérable,  énorme,  au- 
jourd%ui  nous  agitons  des  questions  qui  n'en 
étaient  pas  pour  l'Assemblée  constituante  de 
1789,  en  grande  partie  composée  de  députés 
monarchiques.  VoOl  ce  que  je  conatate.        i 


Et  maintenant,  si  j'ai  eu  le  malheur  de 
choquer  quelques-uns  dé  mes  eollègoes  par  k 
mot  dont  je  me  suis  servi...  (Noni  non!) 
qu'Os  veuilleot  bien  penser  que  je  n'ai  pirint 
songé  i  rappliqua  à  nous  personneHemait, 
mais  aux  circonstances. 

En  1789,  la  seule  discussion,  fe  le  répète, 
était  celle-ci  :  le  peuple  nommera-t^il  directe- 
ment des  msg^strats  que  le  roi  sera  forcé  d'ac- 
cepter; on  bien  le  peuple  ne  fera*t-il  que  dé- 
signer deux  ou  trois  candidats,  paiml  lesquels 
le  roi  devra  choisir? 

X.  Fanré.  Le  scrutin  de  liste  l 

X.  le  rapporteur.  Ces!  alors  que  s'est 
élevée  une  diflcussion  dam  laquelle  ont  été 
agitées  toutes  les  questions  qui  odt  été  intro- 
duites Id  dans  ce  débat  :  et  la  question  du  pou- 
voir exécutif, embrassant (e  pouvoir  jalietairs, 
selon  l'opinion  de  MM.  Baint-Roouney  Naquet 
et  Jules  Roche,  et  cette  question  de  justia 
nationale  opposée  à  une  justice  locale;  tout 
cela  a  été  discuté,  jugé  par  la  Constituants; 
surtout  la  grande  question  de  l'unité  natlootlè 
a  été  tranchée  par  eux  qui  l'avaient  ftdte.  Car 
cette  loi  de  1789  1790  sur  la  magistrature,  eDs 
était  faite  au  lendemain  du  jour  oii  la  Consti- 
tuante venait  de  briser  les  cercles  des  provincs 
pour  £aire  une  France  une,  nationale  ;  et  c'est 
à  cette  même  Assemblée  qui  a  fait  lee  dépar- 
tements de  notre  France,  qui  a  ainsi  supprimé 
les  vieilles  provinces  et  créé  l'unité  nationaie, 
c^est  à  elle  que  vous  venesdire  :  Au  lendemain 
même  de  ce  jour  où  vous  aves  &it  la  France 
une  et  indivisible,  vous  avez  fait  une  Idi  qui 
est  attentatoire  à  l'unité  nationale  /  (Très  bien  î) 

Ah  !  sachez  à  qui  vous  vous  adressez,  quand 
vous  parlez  ainsi  ;  ce  n'est  pas  i  votre  corn* 
mission,  qui  n'est  que  la  plagiaire  des  rappor- 
teurs de  la  Constituante,  c^est  à  nos  pères  de 
1789  que  remontent  ces  reproches  qui  sont  fi 
peu  en  harmonie  avec  leur  grande  œavre, 
avec  l'œuvre  éminemment  nationale  qu'ils  ont 
si  glorieusement  accomplie.  (Applaudissements 
à  gauche). 

X.  Gorentin-Gnylio.  Nous  ne  devons  pas 
les  imiter  en  tout. 

X.  le  rapporteur.  Je  suis  de  votre  aris, 
mon  cher  collègue,  mais  je  crois  que,  dans 
l'œu^e  que  tous  nos  historiens  de  la  Réyo- 
lution  fninçaise  reconnaissent  comme  étant 
une  des  plus  grande  œuvres  de  l'Aasem- 
blée  constituante,  ce  que  nous  pouvons  faire 
de  mieux,  c'est,  non  pas  de  nous  incliner  sans 
réflexion,  mais  de  ne  pas  porter  sur  un  tef 
monument  une  suJn  téméraire  et  de  ne  paa 
taxer  trop  légèrement  de  péril  pour  la  Bépu- 
blique  des  lois  que  nos  ancêtres  ont  considé- 
rées conune  son  salut  et  comme  nécessaires  I 
sa  fondation.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Snfin,  messieurs,  je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure 
que  toutes  les  questions  qui  reviennent  au- 
jourd'hui anient  été  agitées  au  seia  de  Is 
Constituante* 

Je  vais  vous  le  prouver  par  une  très 
courte  citation.  Ceux  qui  m'ont  précédé  à 
celte  tribune  ont  usé  de  ce  droit  de  Station 

beaucoup  plus  largement  que  je  ne  le  ferai.  Je 
croîs  que  ce  sera  la  seule  dUtiM  que  je 
me  permettrai,  et  elle  iwsa  trèi  courte*  Je  veux 


YOIX0  lim  nn  pum^»  da  dîMouri  di  SinutT»» 
—  enttudti-voiii,  monfieur  Saînt-Ronuiie  ?  -« 
4e  Barnave,  qui  a  été  une  des  Ulostrati^Of  à$ 
TOtre  illuitre  «I  pfttnotiqwiiNroTînci. 

Voici  ot  4110  diMil  siuriu^»  «n  r^JUi0 
aaz  honunea  d9  bi  dr(4lt  qoi  io^Mnaml  vot|i0 
théori*  : 

c  La  natien.M  •-  «n  ftîMAt  e»  que  j«  tovs 
diiais  tout  à  l'b«Bif »  tu  nonUDiol  dea  nagia* 
trats,  ma  lea  impgaani  au  m,  qui  n'awa  plus 
qu'à  délivrer  Ami  tottrw  pfttentoi,  —  It 
natîoQ  ae  fam  avtra  ûtioi^  que  d«  commiuii* 
quer  i  daa  aactioiia  to  pouToir  qi'alLe  a 
d'élire  toa  jagaa;  alla  ae  fera  qoe  ce  qu'elle  a 
âdt  en  donnant  i  caa  aectiona  le  droit  de  non* 
mer  des  députés  pour  tout  le  royaume  ;  et  oe 
droit»  aaaurénent,  était  indépendant  du  roi» 
puisque  les  députés  n'avaient  pas  autre  clieae 
à  faire  pov  entier  en  fonctions  que  dasoeuMê* 
tre  leurs  pouvoirs  ft  une  vérifiisation.  Qu'avea» 
vous  lait  antre  abaae  que  4e  abarger  le  dépar* 
tement  de  eette  cominiasioQ  peur  U  aenverei-' 
neté?» 
£fcU  ajoute: 

«  Je  nia  pins  binet  io  dis  aux  partisans  de 

Ja  préragttive  royale*  en  ma  aervaal  de  leur 

autorité  ftvorite,  de  Meniesqnieu,  qu'il  est 

faux,  sonvemîBement  hux  que  le  ponvirir  judl> 

daifs  soit  une  portion  du  pouvoir  exéeutif  (la 

partie  droite  nuinnure).  • 

La  droite,  monaieur  Baint  Bomne  1  la  dn4te 
mnrmuiait  quand  on  lui  parlait  de  Montes» 
qoieu»  comne  anjourd'hai  elle  murmure  quand 
on  Ini  parle  de  Boyer-GoUard. 

m:.  Gorentla^Oayhe.  Que  les  temps  aont 
ehangés  I 

la.  La  Prévoit  de  XjMnnar.  iL  Saint- 
Romme  a  dit  qu'ii  ne  vouiaU  de  liberté  que 
pour  son  parti  et  non  pour  lea  autres. 
la.  le  rftppertem».  £t  Bamave  ajoute  : 
t  Je  ne  pensais  paa  que  l'autorité  d'un 
homme  que  beaucoup  de  monde  de 'cette  as- 
flemblée  on%  pris  pour  modèle  duns  leurs  opi- 
nions, d*un  homme  qui  connaIsBalt  le  pou» 
voir  jadidaire  parce  que  longtemps  il  en 
avait  été  avec  gkkre  Fun  des  instruments,  fût 
nn  objet  de  dérision.  La  décision  d'un  Juge 
n'est  qu'an  jugement  parliaulier,  comme  les 
lois  sont  un  jugement  général  ;  l'unetFantre 
sont  l'ouvrage  de  l'opinion  et  de  la  penaée,  et 
non  une  action  ou  une  exécution.  Quelle  est 
doncla  poaition  du  pouvoir  exécutif  relative- 
ment au  pouvoir  judiciaire?  elle  eat  la  mémo 
que  relativumant  an  pouvoir  législatif.  Le  roi 
est  à  cété  du  tribunal  pour  faire  exécuter  le 
JQgemant  oeraine  il  est  à  cété  du  pouvoir  lé- 
gislatif pour  faire  exéeuter  la  loi.  1 

Voilà,  messieurs^  les  véritables  prineipee 

tels  qiPili  ont  été  magistralement  établis  par 

un  homme  donl  voua  ne  eonlastesea  pas  la 

compétenee,  pas  pies  que  les  idées  libérales, 

par  un  homme  de  1189,  et  des  phui  illustres. 

Voas  aveu  en  résumé^  par  celte  seule  dti^ 

tion,  la  piMve   que   toutes   lea  questions 

qai  ont  été  agitées  ici  roui  été  au  aein  de 

estte  grande  Assemblée,  et  que  a^est  en  par* 

faite  connaissance  de  cause  que  les  consti* 

toants  de  1789.  que  la  grande  Cîonstitnante, 

comme  on  1*4  toujours  appelée* .  • 

M.  Acliard.  On  rappelle  encore  ainsi. 
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K,  glémeaeeau,  IL  Jules  Bodm  nous  a 
dit  qne  c'étaient  des  métaphysiciens  dont  l'p* 
pinion  ne  comptait  pasi 

X.  Juleo  Soehe.  Je  n'ei  pas  dit  eaU.  Ne 
me  faites  pas  dire  œ  que  je  tt*ai  pse  dit. 

M.  Clémasiceuu.  Pardon  t  Voua  l'avez  dit 
Je  vous  elterai  vos  paroles. 

H.  Julee  Reohe,  Vous  les  eiterai*  Voua 
vmes  que  je  n'iai  pas  dit  esla» 

M»  GlénsMieen^  Je  vous  ptovrend  que 
vous  l'avea  dit. 

X.  Joleu  moeàe.  Nous  venons  cela. 
X.  CUèmeneeau.  CTest  vous  qui  le  verrez. 
X.  le  président.  Pas  de  colloque,  mes- 
sieurs. 

X.  le  vapperteur.  Messieurs,  Bamave 
n'était  pas  seul  à  seateuif  eet  avis.  Il  en  a 
pent^élre  été  kè  défenseur  le  plue  brillant; 
mais  il  avait  avee  lai  toua  lea  hommeales 
plus  marquante  de  eette  giuade  assemblée. 

Deux  eealemsnt  des  eonatituanta  ont  dé« 
fandu  la  prérogative  royale.  lis  n'ont  paa 
lutté.  Je  le  répète,  eontre  l'éiectien  des  magie- 
Uuts,  mais  pour  la  prérogative  royale. 

Qoela  sont  donc  oh  deux  prédéeeaaeurs  de 
MM.  Juka  Boehe  et  Naquet?  Ce  sont  l'idbbé 
Manry  et  Gaaalèa.  {Riras  et  epptaudissamenta 
è  i'sKtiéflae  ganahe.) 

Ditea  dene  maintenant  que  le  vote  rendu 
par  l'Assemblée  eenstitoante  n'a  point  été  un 
vote  de  priucipe,  un  vole  essentiellement  ré- 
publicain et  démoeratique  I 

Mais  l'abbé  Maary  et  Qaialéa  disaient  s  Ah  1 
je  voua  eompreadmia  de  vouloir  que  lea  ma* 
gietiata  émanent  directement  du  vote  du  peuple, 
si  Bone  n'étimia  paa  en  monarchie;  «1  répu- 
bliqBOtOhl  eeaemit  tout  naturel  (Nouveaux 
applau^ementa  aur  lea  mémea  baaea.) 

V(ûl&  ce  qne  dieaient  Gaialès  et  l'abbé 
Maury  ;  et  la  thèse  de  Bamave  oPétait  que,  non 
paa  en  vertu  d'un  pifndpe  lépublieaia,  maie 
en  vertu  de  la  loi  de  la  séparation  dea  pou» 
voira,  «n  vertu  de  l'aaaenee  du  pouvoir  judi- 
ciaire, il  étyt  nécessaire  que  ee  pouvoir  fftt 
séparé  du  poufoir  exécutif,  que  l'exécutif  fût 
aux  maina  d'un  roi  ou  aux  mains  de  déléguée 
du  peuple. 

VolA  quelle  a  été  la  théorie  de  Banarve. 
Et  maintenant,  ai  c'eat  bien  un  prinaipe  ^  et 
cela  eat  désormais,  ee  me  semble,  hora  de 
toute  oonteatation  —  est-ce  queee  prinaipe  est 
i^lieableT  Voilà  la  seconde  question. 

Sur  ce  point,  je  eomprenda  qu'une  diacus* 
sion  s'engafe,  mais  elle  a  été  tellement,  dans 
le  sens  de  l'afifirmative  comme  dana  oelidde  la 
négative,  nourrie  d'argumenté  qu'il  eat  bien 
diffiusils  de  revenir  aur  oe  qui  a  été  dit.  Je 
me  contente  d'afillrmer  simplement,  avec  mes 
collègues  de  la  commimion  qui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune,  que  oe  prinaipe  désor^ 
mais  incontestable  est  parfaitement  applicable. 

Je  sais  quelque  èhose  qui  lui  nuit,-*--  tant  la 
puisaanee  des  mota  oH  grande  ches  nous,  — 
cfest  que  ee  prinmpe  est  compris,  —  £aut«ll 
dire  le  mot,  —  dana  lea  revendicationa  radi- 
cales. Je  aais  que  ce  mot-là  lui  fait  quelque 
tort  prèa  de  beaucoup  de  peraonnea..* 
X.  Glèmeneean.  Trèa  bien  1 
X.  le  rapporteur.  ...et  pourtant,  11  y  a 
quelque  choae  qui  m'étonne  x  é'est  que  l'ho* 


norable  M.  Juka  Rooim,  qui  eet  UM  des 
gloirea  du  parti  radical,  qui  n'hédte  paa  i  dé^ 
damr  qu'il  eat  un  radical,  n'a  paa  aouleté 
d'appkndiaaamente  piua  énergiquea  que  dans 
cette  partie  de  l'Assemblée  où  siègent  dea 

homBMe,d'ozeeUeBtorépttbiieaina,tcèa  tomes, 
très  sages,  très  prudente,  maie  enfin  qaTen 
qualifie  dliommea  modérée. . . 

Un  membre  à  çauehê.  Qui  n'aiment  {M  le 
mouvement  I 

X.  le  MMorteur.  Quand  M.  Jules  Redie 
a-t-U  soulevé  l'indignation  et  lea  applaudiase^ 
menu  en  même  temps  —  ^indignation  contre 
le  système  de  l'élection  et  les  applaudisse- 
ments pour  lui  — >  du  côté  des  membres  que 
je  contemple  en  ee  moment-ci  en  face  de  md  Y 
(Sourires  )  Cest  quand  il  leur  a  démontré 
que.  aoua  la  Révolution,  l'élection  avait  pro- 
duit dea  tribunaux...  centre-gauche.  (Rfree 
approbatifiB  et  appUuiiaaementa  à  gauche.) 

Meaaieun,  voua  voyaa  bien  que  eetle  se- 
vendication  radicale  n'a  rien  de  ai  effrayant; 
et  je  poarmia  a  jettter  que  peur  être  dans  le 
pregreasma  HMliml  l'élection  dea  jugea  a  ton« 
jours  été  aontenue  par  dea  hoaunea  qld 
étaleat  des  républicaine,  mais  dea  lépuMieaiai 
assurément  tris  sagea  et  tria  modelée* 

Déjà  l'honorable  M.  Pierre  Legraad,  lor»^ 
qu'il  diacutait  lea  objectiona  f aitee  an  rapport 
de  la  commission,  veas  annoaçait  qu'au  8é» 
nat  VMia  poorries  compter  aur  l'appui  de  M. 
Julea  Simon.  Ei  moi  je  me  rappelle  qu'à  k 
veille  mémo  de  ravènemeat  de  la  République, 
M.  Joies  Simon,  dana  une  diaeaaaioa  da  bnd» 
get,  présentait  un  amendement  en  annoncent 
que  ce  n'était  pu  un  amendeuMnt,  mais  un 
projet  de  loi  qu'il  avait  voak  dépecer,  et  ena» 
lysant  en  qualquea  moU  ee  projet  de  M  qu'il 
aurait  voulu  voir  appliquer  à  la  aaagiatrataiOi 
diaait  notamment  eeei  s 

m  Le  premier  point  auquel  je  tiens  eeaea* 
tiellement,  aérait  Sélection  dea  jugea  &  téUi 
lea  degrés.  ■ 

Ainsi,  dans  les  régions  edmea  et  tnmquiUee 
da  Sénat,  voua  aves  déjà  un  défsoeeur,  et  ee 
n'eat  point  le  moina  éloquent,  vous  le  eavea. 
(Mouvumonta  divera.) 

Mais,  messieurs,  sana  parler  de  toua  nos  pn« 
bUdstea  fépublicaina  qui  ont  toujours  soutenu 
ce  prindpe,  qui  avaient  fait  à  eat  égard,  au 
moment  de  l'avènement  de  la  République, 
uni  ophdon généralequi  était  un  programme 
pour  tout  le  parti  républicain,  à  ce  momeni* 
11,  une  grande  eonmdaaion  fht  constituée.  Vou- 
Ips-voua  savoir,  de  aea  longuea  délibératiottSi 
quel  est  le  projet  de  loi  qui  est  sorti  ?  Ge  pnn 
jet  do  loi  n'est  pu  ceKiique  la  oonuiissioft 
vous  présente  aujourd'hui.  Mais  vous  allei 
voir  comment  eette  commission  étabUssait  le 
principe  électif  dana  lea  oonaidéranta  qifi  pré- 
cèdent un  projet  de  loi.  Vous  allea  voûp  quele 
hommu  modérés  et  queki  hommu  qu'on  no 
peut  taxer  de  radieattsflae  avaient  été  chaf^ 
de  préparer  cette  réforme  de  la  magialmtare# 
et  la  piéaentaient  comme  réaliaable. 

t  Considérant,  dit  cette  commission,  dont 
M.  QréfflieBX  était  préaident,  et  dont  U  a  laissé 
la  présidence  à  M.  Aeago,  lorsqu'il  s'est  rendu 
à  Tours. . . 

a  Gonsidéraat,  d'une  part,  que  le  poufoto 
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nitnraniie  ezlstenca 
duil  du  poBToii  exè- 
Domliudon  des  jngu 
■t  pai  oonfonoB  «oz 

part,  qtM  le  mode  u- 
BgM  t  M  la  la  eanie 
l'eat  Uevée  l'opinion 


Il  i  l'An 

lu&praidnnrror- 
prement  dite,  le  0«b- 
ijonrd'hoi,  lenoncer  i 
I,  et  poser  lea  tèglei 
hoix  dei  magiatnta 
ifiances  dei  popuU- 

dans  las  ooniidfiianta 
aparbltemanl  électif, 
loi  ëlecUt. 

ceux  qni  ont  tigaé  ce 
i  PnntniHutâ,  —  tona 
dfipoier  maintenant 
je  ne  dirai  paa  M- 
irtar,  maia  apporte- 
manémenl,  on  bnlle- 
prindpe  de  l'èleetioa 


nea  qui  ftlsaient  par- 
}  Bm-4*  qne  ce  sont 
lea  qs'on  fvim»  le- 
;&  la  pratitabiUU  des 
lm«r  tiiul,  pour  s'tt- 
I  prindpes  abstraits  T 
tes  qni  jngeaient  par- 
principe  qu'ils  pro- 
DftitauU  de  1789. 
kastinHélie,T4lette, 
(ra  en  fait  de  dlatinc- 
lioiaire  M  la  poartdr 
ortoné  Ghandey,  poli 
jeblond,  —  encore  nn 
3erqniar,  et  ponr  sa- 
t  si  regrettable  Panl 
1  ;  lou  ont  été  ïna- 
nr  proclamer  le  pria- 
nul  pour  reconnaître 
ipe. 

it6  appliqué  I  eut  Id 
ira  de  H.  Jolea  Roche 
oode  d'applicaUon  et 
»  la  mise  an  pratfqne 
lotia  pays. 

iiiar  rhonorable  H. 
'honoraUe  M.  Ai^ard 
a  ont  démontré,  Je  la 
rés  les  trolréeontés 
rs  qn'ila  ont  pronon- 
B  tiaTail  de  bénédic- 
'hoQorable  M.  Jnles 
>    l'extrême  gancbe.) 


niés  lai  bénédictina. 
IX  de  préparation;  ea 
l'histoire  est  résumée 

toos  cas  nutérianx, 
léraie,  la  grande  Té- 

U  vérité  morale.  H. 
:  éloquent;  U  a  fait 
I  t  tona  basM,  mais 


qui,  si  éloqsenle  qB*elIe  fftt,  restait  i  côté  da 
RUet. 

n  ne  s'agissùt  pas  de  savi^  qd  anit  nn* 
versé  le  Directoire  et  qtf  av^t  nûa  fin  i  la 
RépabUqaa;  11  s'agissait  de  savoir  quelle  av^t 
été  l'action  dn  principe  éleetlt,  et  surtout  s'il 
était  néeessaire  d'appliquer  le  priodpe  électif 
an  recrutement  des  magistrats.  Pour  cala  oe 
n'est  plss  les  docBments  de  détails  auxqualf 
il  fant  s'attacher,  mais  i  l'opinion  des  hommes 
qni  les  «nt  oonsullés  avec  de  hantas  vues,  avec 
des  Tuee  d'ensemble,  pendant  da  longues  et 
laborienses  années,  et  moins  prédpltammant 
que  n'a  pu  forcémsut  le  faire  l'bcmorable  H. 
Julej  Roche. 

K,  GléneiiMan.  Qui  lea  ont  véens  l 

M.  la  nipportaar.  Oui,  ceux  qui  les  ont 
vécus  I  WDx  qui,  ayant  pris  part  an  vote  da 
l'Assemblée  da  1789,  leratlSërenten  1793,  : 
gré  les  défaillances  de  quelques  msgistrats, 
(AppUudissements  sur  plnalean  bancs  à  gau- 
che}.., ceux  qui,  as  l'an  ni,  après  avoir 
connn  toutes  les  plaintes  que  H.  Jules  Roche 
est  venu  apporter  id,  ont  encore  décrété  U 
magistrature  élective;  oni,  le  mot  est  juste 
et  laissant;  ce  sont  ceux  qui  ont  vécu  l'his- 
toire qu'il  faut  consulter  —  mais  11  y  a  des 
hommes  en  qui  l'histoire  revit  :  ceux-lt  sont 
nos  grands  historiens.  Ah  I  si  notre  regretté 
Louis  Blanc  était  encore  Id,  il  monterait  i 
cette  tribune  pour  vous  diie  ce  qtfll  a  pro- 
clamé dans  le  chapitra  da  son  BUMrt  da  la 
Ritolution  françaiit  qui  truite  da  la  réforme 
jndiciùra:  œuvre  unparfaile,  a-t-il  dit,  da  la  lid 
que  nous  vous  proposons  da  restaurer,  mais 
grande  œuvre  qui  henonra  I  jamais  l'Ass 
blée  qui  a  su  l'accomplir.  (Nouveaux  «pplau- 
dissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Gonsnitea  iCichelel,  loi  qui  a  été  un  voyant 
et  dMt  on  pmt  dire  que,  comme  tel,  il  a,  lui, 
véritablement  vécu  la  Révohitlon  fran^dse; 
Oit- ce  que  vous  croyez  que  AUchelet  s'élève 
contre  la  prindpa  élsetif  malgré  lea  abus  de 
quelques  tribunaux,  abus  qui  ont  pu  sou- 
lever des  plaintes  légitimes?  Loin  de  Ul  S 
M.  Thiers,  lulmâme,  a-t-il  méconnu  ce 
prlndpe  f  Non  I  non  I  nuUe  part  vous  ne  tron- 
veiea  nn  hlstorïan  de  notre  Bévolutton,  qui 
l'ail  profondément  étudiée,  paa  nn  seul,  sauf 
peut-être  cenx  qni  ont  éorit  des  histoires  pour 
glorifier  l'ancien  régime,  il  n'y  en  a  pu  un 
seul  qui  ait  osé  jeter  l'anathème  &  l'éleetien  de 
la  magistrature  par  le  peuple. 

£h  bien,  measleors,  j'ai  confiance  en  ces 
grands  historiens;  et  qaand  je  vois  qu'à  côté 
de  ces  témoignages  da  l'histoire  et  de  la  prati- 
que du  syst&Ena  électif  loua  la  République, 
quand  je  vois  qu'on  ne  relève  que  des  faits 
da  détail,  comme  il  nous  serait  facile  d'en  ac- 
cumuler dix  fois  plus  si  nous  voulions  recher- 
cher dans  les  dossiers  des  pétitions,  li^m  laa 
plaintes  qu'ils  contiennent  et  que  vous  avei 
jugés  indignes  de  votre  examen,  je  dis,  mes- 
sieurs, que  «  n'est  pu  avec  le  nombre  du 
plaintes,  mais  avec  l'importance  des  griefi  qui 
ont  pu  être  soulevés,  que  de  psreiUes  qnu- 
tions  se  jugeni,  et  que,  sur  oa  point,  M.  Jules 
Roche  ne  nous  a  pu  sufOsammeni  éclairés. 

Msls  n'insistons  pas  sur  n  pohit  :  je  cnris 
que  H.  Bêanqnier  et  M.  Achard  ont  fitit  com- 
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point  de  vue,  qu'a  cru  devoir  bire  rhonorable 
U.  Jules  Roche. 

Qu'il  me  permette,  cependant,  en  oe  qui 
concerne  la  loi  de  1790,  de  lui  lai^Mlw  qu'à 
côté  du  historiens  et  des  polémtslea  qui  s«nt 
attachés  à  l'idée  républicahie,  il  y  en  a  qni 
n'ont  pu  cotte  opiuïmi  on  qui  ne  l'eal  pas 
d'origine,  qd  sont  très  dévoués  i  ce  qs'ita 
appellent  le  principe  de  I^tamovibUitfe  de  la 
magistrature,  qui  sont  ennemis  de  Téleetion, 
et  qui,  œpandanl,  placés  dans  des  conditions 
pour  n'étn  pu  hvMablea  à  Pi^^ieatiOD  qui 
a  été  faite  en  Franee  du  prindpa  Ueetîf,  re- 
connaissent qu'il  n'a  pu  donné  de  si  mauvais 
lésnltals. 

U  y  a  un  homme  extrémeoient  distiagné, 
dont  TOUS  connaisses  tons  le  nom  et  dont  vdbs 
aves  lu  l'ouvrage  sur  ta  Réforma  fvâutairM  m 
Front»,  c'est  l'honorable  H.  Picot  ;  ce  n'est 
pu  nn  radical.  M.  Picot,  envissgeant  lee  ré- 
sultats de  l'élection  l  la  suit»  de  ta  loi  de  1790, 
ne  dit  pu  quita  soient  partaits,  tant  s'en  fnt, 
mais  fcàd  un  mot  qui  caractérisa  l'impres- 
sien  qu'il  en  a  reçne  :  ■  Da  premier  eoop, 
dit-il,  l'élite  des  élactears  de  Paris  avait  Ht 
l'élite  des  juiseonsultes.  »  Ce  n'était  donc  pas 
une  si  manvaise  loi,  oella  qui  avait  de  sembla- 
blea  résultats.  Et  cee  jurtacoosultes  aind 
élu ,  &  cette  époque ,  qu'est-ce  qu'ils  n- 
piésentaientl  L'esprit  même  qui  aBlmait  ia 
Fiance.  Non  pu  Tetpril  da  la  Conven- 
tion, je  le  sata  bien  ;  lee  dreonstancea  obtient 
antru  ;  ta  représentatiiKi  aattonato  n'était 
point  encore  dans  ta  tonnaise  ;  mais  c'étaient 
du  hommes  animés  de  l'esprit  de  U  Révo- 
lution, quelques-uns  mêmes  teient  d'andou 
membres  de  ta  Constituante.  Voita  ta  ré- 
sultat des  élecUons  qni  eurent  lien  k  Paris. 

En  piovinn,  M.  Ploot  ne  conteste  pu  qr» 
les  éleotions  aient  produit  d'heureux  résultats. 
Il  «I  loin  de  reconnaître  que  ces  rfisultau 
aient  été  parfaits,  mata  U  ressort  de  ta  lecture 
de  son  livra  qnll  est  un  peu  stnpétait  de 
trouver  qu'un  principe  qu'il  oondanme  d  fon 
mellement  ait  produit  des  résultais  ansd  sa- 


li ne  tait  pu  preuve  de  ta  même  quasi* 
satisfaction  en  ce  qui  concane  tas  éleetioas 
qni  ont  SB  lien  après  la  oonstitnllon  de  1793, 
qui  portait  fornullement  :  <  L'Assemblée  dé> 
lègue  I  des  asaamblées  éleetoralu  U  nonûna- 
tion  des  juges,  » 

Hâta,  il  fant  bien  le  dire,  ta  Gonventûn 
avait  pris  i  ce  moment  nne  mesnre  qd 
était  de  nature  i  intiodoire  dans  ta  corps  JB* 
didalre,  par  l'élection,  des  sujets  qui  n'avaient 
pu  ta  capadié  dèdrable.  ^ 

L'Assemblée  de  1790  av^t  Men  eu  ta  aoin 
de  stipuler  dea  conditions  de  capadié  des 
éligibles,  ce  que  nous  avons  tait  nous^mèiiias 
dans  ta  tai  que  nous  vobs  présentons.  En  1793, 
SB  contraire,  on  avait  snpprimè  loulu  lu  con- 
ditions de  capadté  Introdullu  par  ta  loi  da 
1790,  et  dès  lors  on  ne  peut  s^tonner  qn^l  ùt 
pu  y  avoir,  en  1793,  quetquu  ehota  regrsita- 
bles. 

Hâta,  en  l'an  m,  Il  y  a  en  encore  des  élee- 
tions,etcea  élections  ont  été  bonnu;  ta  même 
BBteur    dont  je  partata  tout  i  l'heure    dit 
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qu'elles  iTaienI  6t6  reUttiTemenI  bonnes,  et 
tontes  les  Térifiealions  qn'on  t  pn  Hure  I  oe 
iQJet  ont  démontré  qu'en  proTînee,  eomme  à 
Paris,  les  élections  de  l'an  m  avaient  donné 
des  résultais  très  satisfaisants.  Ils  éuient 
méoM  si  satisfaisants  qu'an  18  brumaire  il  a 
ftlln  briser  tous  ces  tribunaux  pour  recourir 
à  l'élection  par  le  cboix  du  prince  ;  car,  dès  ce 
moment,  on  commençait  à  appelw  ainsi  —  je 
pourrais  le  démontrer  par  des  citations  de 
Trellbard  —  œlui  qui  fit  le  coup  d'Etat  du  18 
brumaire. 

Donc,  cette  réforme  a  été  appliquée  en 
France  ;  elle  continue  de  l'être  pour  les  tribu- 
naux de  commerce,  contre  lesquels  toutes  les 
objections  qui  sont  faites  pour  l'élection  des 
magistrats  de  l'ordre  purement  ci^il  pour- 
raient être  retournées,  et  qui  y  résistent  par- 
fûtement  Par  conséquent,  nous  ne  tous  de- 
mandons pas  d'appliquer  un  principe  nouveau  ; 
il  a  dé|à  été  appUqué  ches  nous  et  il  l'est  en* 
core  à  l'étranger* 

Pour  la  Suisse,  M.  Jules  Roche  a  contesté. 
Je  n'ai  rien  &  dire  à  ce  sujet;  je  crois  qne  la 
démonttralion  contraire  a  été  topique  et  que 
8i  If*  Jules  Roche  a  insisté  sur  ce  point,  c'est 
qu'il  a  TonlUy  plus  particulièrement,  se  pla- 
cer sur  le  terrain  qu'avait  choisi  M.  Gerigle- 
Réache,  c'est*à  dire  sur  le  terrain  de  l'élection 
par  Je  suffrage  universel. 

Dans  ces  conditions,  M  Roche  a  soutenu 
que  la  Suisse  n'avait  pas  le  suffrage  direct, 
sanf  dans  quelques  petits  cantons.  Gela  est 
Yiai;  mais,  partout,  dans  tous  les  cantons,  il 
y  a  un  mode  d^élection.  C'est  l'élection  à  deux 
degrés,  je  le  veux  bien,  mais  les  magistrats 
émanent  du  peuple,  ils  ne  sont  point  à  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif.  Donc,  les  ma- 
gistrats sont  élus  en  Suisse  par  des  assem* 
blëes  sorties  elles-mêmes  du  suffrage  uni- 
versel. 

£h  bien,  messieurs,  est-ce  que  la  justice 
fonctionne  mal  en  Suisse?  M.  Paul  Joion  a 
été  charge  de  feiie,  à  cette  grande  commission 
de  1871  dont  je  vous  ai  parlé,  un  rapport  sur 
la  situation  judiciaire  en  Saisse;  je  ne  veux 
en  lire  que  les  deux  lignes  de  la  fin.  M.  Beau- 
qnier  voas  a  mis  complètement  au  courant  de 
la  législation,  &  cet  égard  et  des  résultats 
qu'elle  a  produits;  mais  vous  ne  serez  pas  fâ- 
chés, sans  doute,  d'avoir  sur  ce  point,  sur 
Tapplication  du  principe  de  l'élection  au 
pcavoir  judiciaire  en  Suisse,  l'opinion  d'un 
de  nos  coUègnes  les  plus  regrettés  et  les  plus 
compétents,  dont  vous  connaissies  tous  la 
conscience,  l'érudition  et  la  maturité  d'esprit. 
Voici  comment  conclut  M.  Jozon  : 
c  Ge  qui .  est  certain,  c'est  que  l'élection 
des  juges  donne  en  Suisse  d'excellents  résul- 
uti.  • 

Bt  en  Amérique,  messieurs?  Id,  je  n  insiste 
pas«  M.  Beauquier  vous  a  montré  que,  dans  ce 
paya  où  l'on  prétend  que  l'élection  des  juges  a 
perdu  tout  crédit,  l'élection  est  aujourd'hui 
aeqoise  et  mise  en  application  dans  la  totalité 
dea  Bati,  tandis  qu'elle  ne  Tétait  que  dans 
sept  origqiaireoient. 

Je  veux  seulement  relever  une  inexactitude 
commise  par  l'honorable  M.  Jules  Roche, 
il.  Jules  Roehet  en  ce  qui  concerne  les  juges 
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américains,  vous  a  dit  :  c  Vous  allez  voir  i 
quoi  on  peut  arriver  avec  l'élection  des  ma- 
gistrats; il  s'est  trouvé  un  Etat  où  les  élec- 
teurs ont  été  à  ce  point  oublieux  de  leur  di- 
gnité et  de  la  dignité  du  candidat,  qu'avant 
d'élire  un  juge  de  paix,  ils  lui  ont  dit  :  Vous 
prendrez  l'engagement  de  ne  pas  appliquer  la 
loi  sur  l'ivrognerie.  • 

Oui,  certainement,  au  premier  abord,  une 
pareille  prétention  de  la  part  des  électeurs 
confond  et  semble  être  une  sorte  de  condam- 
nation du  système  électif.  Mais  de  quoi  s'agis- 
sait-il? Dans  l'Etat  auquel  a  fiait  allusion 
M.  Jules  Roche,  (a  Constitution  émane  de 
puritains  des  plas  austères,  et  il  s'agiFraiS 
dans  la  disposition  de  loi  indiquée  par  M.  Jules 
Roche,  de  sanctification  du  dimanche. . • 

M.  Alllred  Naquet.  Il  fallait  rapporter  la 
loi! 

II.  le  rapporteur.  Il  s'agissait  donc  sim- 
plement d'une  loi  qui,  édictée  autrefois  par 
des  puiTtains  d^une  sévérité  excessive,  con- 
damnait, pour  la  plus  légère  infraction  à  la 
sanctification  du  dimanche,  à  des  peines  exa- 

KerecB ■ • • 

la.  GlémeBoeaa.  C'est  cela  I 

H.  le  rapporteur.  Elle  en  arrivait,  je  ne 
dirai  pas  à  punir  l'ivrognerie,  mais  1  interdire 
à  deux  ou  trois  amis  de  se  réunir  pour  pren- 
dre le  moindre  rafraîchissement. . .     . 

MM.  Ciémenoean  et  OerviUo-Réaoho. 
C'est  cela  I  c'est  cela  i 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  cette  loi  était 
complètement  tombée  en  désuétude.  Mais  vous 
savez  ce  qui  se  passe  en  Amérique  comme  en 
Angleterre,  et  cela  répond  à  l'honorable  M. 
Naquet,  qui  disait  tout  à  l'heure  :  c  II  fallait 
abroger  la  loi  l  >  Où  avez«vous  vu  qu'en  Amé- 
rique et  en  Angleterre  on  abroge  les  lois  ? 
(Très  bien  !  très  bien  I) 

En  Amérique,  comme  en  Angleterre,  on  em- 
pile les  lois  les  unes  sur  les  autres  ;  on  laisse 
dormir  les  vieilles  lois  qui  sont  tombées  en 
désuétude.  Mais  il  peut  arriver  que  par  ha- 
sard, dans  une  circonstance  tout  à  fait  extra- 
ordinaire, la  nécessité  d'une  ancienne  prescrip- 
tion se  fasse  sentir;  on  fouille  dans  la  vieille 
législation,  et^  pour  un  moment,  on  exhuma 
quelque  texte  absolument  oublié. 

Il  s'est  trouvé  en  Amérique  quelques  puri- 
tains qui,  noaunés  juges  de  paix,  ont  cru  que 
leur  conscience  était  intéressée  à  ce  que  le 
dimanche  fût  observé  de  la  façon  la  plus  ju- 
daïque, tout  protestants  qu'ils  fassent,  et  I  ce 
que  deux  ou  trois  amis  ne  pussent  s'attabler 
et  boire  le  jour  du  dimanche  ou  tel  autre.  • . 

M.  Glémencean.  Non  !  non  1  le  diman- 
che l 

M.  le  rapporteur. ...  je  veux  dire  ou  tel 
autre  jour  férié,  et  qui  ont  appliqué  une  Veille 
loi  tombée  complètement  en  désuétude,  et 
qu'ils  ont  tirée  de  quelque  vieux  carton. 

Les  électeurs  ont  pu  vouloir  s'assurer  de  la 
pensée  que  pouvait  avoir  le  juge  qu'ils  allaient 
nonamer.  Etait- il  un  de  ces  hommes  qui  pre- 
naient à  la  lettre  comme  encore  vivante  une 
vieille  loi  tombée  en  désuétude,  et  qui,  au  re- 
bours des  mœurs  et  des  sentiments  du  pays, 
iraient  réveiUer  de  vieiUes  prescriptions  faites 
pour  de  tout  autres  circonstances?  Il  était 


intéressant  de  le  savoir,  eÇ  <Ast  pourquoi  on 
a  demandé  à  ce  juge  de  paii^'c-Est-ce  que 
vous  appfiquerez  k  loit  Est-ce  «pie^vous  tire- 
rez cette  loi  morte  du  vieux  carton  ^-M  plie 

don?t  v:*'- 

Quelquêt  vMwbrts  à  gatÊCh».  Cest  cela  f  tî^- 
bien!  •  '*: 

M.  le  rapporteur.  Voilà  Pexplication  de 
ce  fait  qui  a  paru  &  M.  Jules  Rodie  si  mons- 
trueux,  qui  a  pu  faire  sur  vos  esprits  quelqpie 
effet  et  produire  quelque  répugnance  contre 
le  prindpe  de  l'élection. 

Partout  où  le  suffrage  universel  s'exerce» 
sans  doute  il  y  a  des  déMlances,  mais  la 
grande  nujorité  des  électeurs  sait  qu'elle  rem- 
plit un  devoir.  A  quelque  nation  qu'ils  appar- 
tiennent, les  électeurs  sentent  bien  que  l'acte 
auquel  ils  procèdent  n'est  pas  un  acte  vain  ; 
ils  réfléchissent  avant  de  lefiaire;  ils  ont  le 
sentiment  de  leur  propre  dignité  et  le  senti- 
ment de  k  dignité  de  l'homme  qu'ils  appel- 
lent aux  fonctions  légisktives,  administratives 
ou  judiciaires* 

M.  Aehard.  Le  peuple  a  k  passion  de  la 
justice  I 

M.  le  rapporteur.  Voill,  messieurs,  ce 
que  j'avais  i  dire  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation du  principe  électif!  nos  institutiona  ju- 
diciaires. 

Et  je  me  demande,  quand  ce  principe  est 
appliqué  chez  nos  vokins,  quand  il  a  été  ap- 
pliqué en  France  il  y  a  cent  ans,  nous  qui 
avons  trente-deux  ans  d'éducation  du  suflfrage 
universel,  si  nous  sommes  encore  dans  un 
tel  état  de  minorité,  assez  au-dessous  des  fonc- 
tions que  doivent  remplir  des  honmies  intel- 
ligents et  libres,  pour  n'être  pas  capables  d'ap- 
pliquer nos  pouvoirs  souverains,—  car  chacun 
de  nous  est  une  partie  de  ce  grand  souverain 
qui  s'appelle  k  nation, — I  k  création  de  juges 
comme  nos  ancêtres  en  ont  créé,  comme  en 
créent  &  côté  de  nous  des  popuktions  au- 
dessous  desquelles  ni  intellectuellement,  ni 
moralement  nous  ne  nous  sentons.  (Appku- 
dissements  à  gauche.) 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  principe 
de  l'étoction  est  parfaitement  applicable. 

Maintenant,  quelles  objections  fidt-onf 
Vous  les  avez  entendues,  messieurs,  et  je  ne 
veux  pas  y  iasistsr. 

L'unité  nationale  r  J'ai  déjl  répondu  avec 
Bamave  et  les  membres  de  la  Constituante. 
Je  pourrais  ajouter  que  l'unité  nationale  n'a 
point  été  atteinte  quand  les  membres  de  l'As* 
semblée  législative  qui  ont  déclaré  k  Répu- 
blique française  une  et  indivisible  ont  encore 
consacré  le  p  rindpe  de  l'élection  des  juges. 

L'unité  de  jurisprudence  ?  Messieurs,  vous 
verrez  ai  vous  devez  adopter  notre  mode  d'é- 
lection, qui  a,  suifant  nous,  un  caraclère  es- 
sentiellement national,  mais  nous  plaçons  au 
sommet  de  nos  institutions  une  cour  de  cassa- 
tion, régulatrice  de  tous  les  points  de  droit,  en 
un  mot  régukirice  de  k  jurkprudence,  midn- 
tenant  l'unité  de  cette  jurisprudence  et  la 
maintenant  d'autant  plus  sûrement  qu'il  n'y 
aura  pas  pour  la  contrecarrer  vingt-neuf  cours 
d'appel  que  nous  vous  proposons  de  supprimer. 

Bt  tfest  ainsi  que  cette  unité  sera  complète- 
ment assurée  an  point  de  vue  judiciaire. 


■  • 
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Maintiaaa)b/«9n»lle  objactioii  nous  faitMh 
vims?  Y(M|8.SiîtoV  «  La  poUtiiiiiB  entrera  duif 
le  prétoire. /f  ■aie,  meiaieiin*  • . 

K.  'G)éiii«»oeii«.  Elle  y  eeft  déjà  I  El  qnelie 

\/îir.  le rapportov.  •••  on  a  d^'l  rtponda 
1k*oet  argoment.  La  «politique  est  dans  le 
'  prétoiie,  el  malgré  ^ui.  (AppIandisieinenU 
sur  ploBieure  banei  i  gaoche.)  11  y  a  dam  lei 
tribonaiix  ane  foule  de  magiitraU  manvaiii 
au  point  de  YUê  politique,  et  irouene  les 
cbangerez  pas,  quels  que  soient  les  bons 
magistrats  que  voos  méUes  parmi  eux. 
RappelessYous  un  apologue  spirituel  que  je  ne 
Yeux  pas  eiter»  mais  auquel  on  attribue  une 
si  haute  origine»  et  tous  ?errez  oommeut  les 
nouveaux,  si  bons  qu'ils  soient,  môles  aux  an« 
ciens  deviennent  mauvais.  (Rires  à  gancbaO 
Mais  laissons  œla.  de  qu'il  y  a  de  certain,  (^est 
que  la  politique  est  dans  le  prétoire,  que  c'est  une 
politique  opposée  au  GouTernement,  et  que 
celui  ci  ne  peut  rien  sur  ces  magistrats  qui  lui 
sont  hostiles,  enchaiaé  qu'il  est  par  le  prin* 
dpe  de  l'inamoTibilité.  (Applaudisaements  à 
gauche.)  Et,  je  le  crains  bien;  si  M.  le  garde 
des  sceaux  était  contraint  d'apporter  un  projet 
de  lo),  ce  principe,  il  le  consacrerait  encore; 
et  pourtant,  c'est  ce  principe  qui  arrête  toute 
réforme;  gr&oe  à  rinamovibilité,  vous  ne  pouces 
rien  contre  tous  ces  ennemis  qui  ont  mis  la 
politique  dans  les  tribunaux.  Laissez  donc 
faire  le  peuple  1  (Yifé  applaudissements  à 
Pextrème  gauche.)  Laissez  &ire  les  électeurs, 
et  ce  n'est  pas  la  politique  qui  pénétrera  dans 
le  prétoire,  à  moins  que  vous  n'appeliez  ainsi 
l'esprit  national. . .  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.)  •.. l'esprit  de  la  Révolution 
française,  l'essence  de  nos  lois,  la  Révolution 
elle  même  I  (Très  bienl  très  bienl)  Laissez  les 
héritiers  de  ceux  qoi  ont  détruit  les  parle- 
ments pour  leur  substituer  des  juges  électifs, 
laissez  les  balayer  tout  ce  qui  reste  des  juges 
de  l'empire,  et  les  balayer  légalement,  sans 
coup  d'Etat.,.  (Marques  d'approbation  à  gau- 
che.) sans  révocation,  en  restituant  &  chacun 
d'eux  les  retenues  qu'il  a  versées  pour  s'as- 
surer une  retraite,  en  ne  lésant  aucun  droit, 
en  prenant  une  mesure  qui  n'aura  pas  un  air 
de  persécution,  mais  qui  sera  tout  simplement 
Tapplication  de  ce  principe  qu'il  faut  rendre 
au  peuple  le  droit  qu'il  a  seul  de  par  la  souve- 
raineté nationale..* 

M.  lo  comte  do  DoutUIo  KaiUofov. 
CTest  cela  1 

M.  lo  rapporteur*  , . .  de  nommer  les 
juges,  que  lui  seul  enfin  peut  instituer  des 
juges  qui  se  tiennent  en  dehors  de  la  politi- 
que, et  surtout  d'une  politique  qui  serait  en 
dehors  des  vœux  de  la  nation.  (Applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

On  vous  a  dit  :  Prenez  gardel  il  faut  proté- 
ger les  républicains,  je  ne  dirai  pas  dans  les 
provinces,  -^  bien  que  pour  certaines  gens  il 
y  ait  encore  des  provinses  ;  servons-nous  de 
Texpression  républicaine  i  -^  mais  dans  les  dé- 
partesBonts  où  ils  sont  en  minorité. 

Oui,  M*  Naquel  s'est  laissé  entraîner  i  dire 
que,  dans  les  départements,  il  faut  qoo  les  ré- 
publicains softuH  protégés  par  des  magistrats 
républicains  nommés  par  le  pouvoir,  car  il  y 


aurait  danger  i  laisser  nommer  les  juges  par 
les  électeurs, 

Avez-vous  bien  réfléchi,  mon  honorable  ami, 
vous  qui  êtes  si  attaché  aux  principes  républi* 
cains,  vous,  qui  en  avez  fait  l'application  si 
souvent  avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement  î 
Tous  étes-vous  bien  rendu  compte  que  vous 
proposiez  au  pouvoir  de  faire  une  magistra- 
ture qui  serait  une  magistrature  officielle. . . 
(Applaudissements  sur  pUisieurs  bancs  i  gau- 
che.) 

lI.GlémeaoeAn.Une  ma^pstiature  de  lutte^ 
de  combat  l 

M»  lo  rapporteur.  •*.  une  magistrature  pro« 
tégeant  particulièrement  les  républicains? C'est 
U  quelque  chose  do  plus  révoltant  que  la  can- 
didature officielle  1  fTrès  bien!  très  bienl  i 
l'extrême  gauche.)  Voilà  ce  que  vous  nous 
avez  proposé  1  Nqus  n'en  voulons  pas.  (Ap- 
plaudissements à  rextrême  gauche.) 

M.  Beauquier  vous  l'a  dit  ;  Justice  pour 
tous! 

Nous  ne  craignons  pas  de  demander  des 
sacrifices  i  ceux  de  nos  collègues  qui  siègent 
sur  ces  bancs  (la  gauche)  et  qui  sont  les 
représentants  de  certains  départements  où  le 
soutfie  révolutionnaire  n'a  pas  peut-être  en- 
core  suffisamment  vivifié  les  esprits;  assez 
cependant  pour  qu'ils  nous  aient  envoyé  ici 
des  représentants  républicains,  et  des  meilleurs» 
J'ai  confiauce,  moi,  dans  ces  départements  qui 
nous  envoient  des  Martin -Feuillée,  des  Wal- 
deck-Rousseau,  tant  d'autres  encore  que  je 
pourrais  nommer  ;  j'ai  confiance  dans  ces  pays 
d'où  nous  viennent  ces  brochures  que  vous 
connaissez,  et  qui  nous  exposent  les  mérites  de 
l'élection  qui  a  été  pratiquée  sous  ht  première 
République.  Tous  avez  tous  lu  l'ouvrage  de 
M.  Jsanvrot,  qui  a  été  si  souvent  cité  à  cette 
tribane,  vous  avez  tous  lu  aussi  ces  pe- 
tits livres  in-32,  si  pleins  d'humour  et  de 
bon  sens,  où  un  juge  du  tribunal  d'Angers 
réclame  avec  tant  d'insisiance  l'élection  des 
juges  ;  il  habite  le  pays»  il  connaît  les  popula- 
tions au  milieu  desquelles  il  vit,  il  doit  donc 
savoir  mieux  que  personne  quelles  seraient 
les  conséquences  de  l'élection  dans  cette  ré- 
gion. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
Et  cependant  il  n^hésite  pas,  il  nous  montre 
notre  devoir. 

M.  aranot  et  K.  Jnloo  Roche.  M.  Jean- 
vrot  est  opposé  à  l'élection.  Lisez  son  livre. 

K.  lo  rapporteur.  M.  Jeanvrot  est,  pour  le 
moment,  opposé  &  1  élection. .  * 
Phuismrs  mmbr«$  à  gauche»  Ahl  ahl 
M.  GlémoBcoau.  £o  êtes-vous  sûrf 
M.  lo  rapporteur.  Permettes  I  il  ne  dit  pas 
comme  vous,  monsieur  Roche,  que  le  pria* 
cipe  électif  n'est  pas  un  priocîpe  républicain. 
M.  JiUoa  Rocho.  Alors  vous  ne  pouvez 
pas  invoquer  son  opinion  I 

M.  lo  rapporteur.  Pardon,  je  l'invoque  i 
je  soutiens  qu'au  point  de  vue  de  l'application 
du  principe  éiecti^  j'ai  le  droit  de  prendre  ](S 
livre  de  M.  Jeanvrot,  qui  établit  que  partout  en 
Fraaoe,  de  1790  &  1^00,  les  élections  des  juges 
ont  toujours  produit  d'exoeilonts  résultats. 
Vo*là  ce  qu'il  constate. 

Aujourd'hui,  et  momenUnément,  il  ne  de- 
mande pis  rappUâstioa  immédiate  da  principe 


de  l'élection,  mais  il  n'est  pas  non  plue  oppoei 
&  ce  principe.  (Blonvenients  divers.) 

La  question  de  l'élection  des  juges  a  ét6 
traitée  à  fond  par  l'auteur  de  cee  petite  11' 
in- 32  dont  je  vous  ai  parlé  tout^-l'beoro»  Ohl 
celui-li  se  déclare  formellement  partâean  dn 
principe  de  l'élection,  et  cependant  U  oot  juge 
à  Angers,  au  centre  même  de  la  réaaaion  :  il 
sait  bien  quel  pouixail  être  le  résultes  que 
donneraient  l'électimi  des  juges  dans  ot  pays, 
et  il  n'hésite  pas. 

>  N'hésitons  pas  non  plus,  messieuns»  Nous 
demandi»iu,  je  le  sais,  I  nos  collègues  d'sme 
partie  de  l'Ouest  un  lourd  sacrifioe. . . 
Pkêtimri  msmhrês  i  gauche.  Ah  1  ali  l 
M.  lo  rapporteur.  Sans  doute.  Sh  I  mon 
Dieu,  il  ûiut  aborder  la  question  sous  tentas 
ses  faces.  Je  ne  nie  pas  que  l'élection  do  Is 
magistrature  pourra  avoir  sur  oertstias  points 
des  inconvénients;  je  serais  très  èLoîgné  ds 
garantir  que  partout  les  électeurs  fieroal  dis 
choix  excellents,  mais  cette  conaidérasion  us 
m'arrête  pas.  Seulement,  je  prétends  que  wos 
ne  pouvez  pas  diie  systématiquement  que  ks 
départements  qui  ne  sont  pas  repréoeniés  id 
par  des  républioains  nommeront  des  juges  ab- 
solument  mauvais.  Cest  là  une  opinion  ou^i- 
réeJTrès  bienl  Uès  bienl  sur  plnsieus  ba&ss 
il^cbe.) 

M.  Glémenooaa.  Ils  ne  seront  {amafs  aussi 
mauvais  que  ceux  d'aujourd'hui  I 

M.  lo  rapporteur.  Tous  ne  seront  pas 
bons  au  point  de  vue  politique;  mais,  an  ce 
moment*ci,  ce  n'est  pas  seulement  dans  quel- 
ques départements  de  l'Ouest,  (fest  dans  tonte 
retendue  de  la  Répubttque  que  les  tribunaiz 
sont,  politiquement,  très-mauvais.  Voilà  h 
vérité.  (Très  bien  t  très-bien  I  sur  plusfaais 
bancs  à  gauche.) 

Saves-vous,  messieurs,  ce  qui  met  le  comble 
à  l'irritation  du  pays  et  ce  qui  le  poussa  à  fé- 
clamer,  avec  tant  d'insistance,  la  réferme  ju- 
diciaire ?  Cf  est  qu'il  volt  des  magistrats,  te 
fonctionnaires,  professer  de  telles  opinioos, 
qu'il  se  demande  si  en  vérité  ils  ont  été  nom* 
mes  par  un  gouvernement  républicain  ;  c'est 
qu*ii  constate  que,  régnant»  Phoaorabie  M.  De- 
vès,  il  y  a  dans  tels  et  tels  tribunaux  des 
hommes  qui  se  vantent  d'être  antirépubli- 
cains, qui  l'afiirment  devant  les  populations, 
qui  méprisent  les  dépositaires  ae  l'autorité 
administrative,  qui  se  font  gloire  do  ne  pas 
saluer  le  préfet.  (Cest  vrail  à  gauche.)  £t 
tout  cela  se  fait  sous  l'égide  du  Gouverne» 
menti  Pourquoi?  Parce  que  AL  le  garde  des 
sceaux  a  les  mains  liées  par  le  principe  de 
rinamovibilité,  à  laquelle,  quand  vous  l'au- 
rez supprimée,  vous  ne  pourrez  subsiiiuei 
que  l'élection.  (Très  bien  I  très  bien  l  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.)  Ge  qui  irrite  le  pays, 
ontendez-le  bien,  c'est  que,  sous  lo  régime 
républicain,  il  y  ait,  remphssant  des  fonc- 
ticms  républicaines,  avec  des  supérieurs  ré- 
publicaîBSf  il  y  ait  des  magistrats  dont  ia 
présence  et  l'attituio  sont  une  continnaUe 
iDJare  au  Gouvernement  républioain,  à  ton* 
tes  ces  populations  républicaines  qui  les 
entourent;  des  magistrats  qui  s'isoloiu,  qui 
tiennent  à  s'isoier  orgueilleusement,  et  & 
montrer  aox  population  quel  dédain  ils  ont 


pour  elles- mèmef^  pour  Popinion  qi^eîies 
profetMntf  el  povr  Je*  inetliattoiis  qa*eUef  ie 
•OUI  doméei.  (ApplftUdlfseoMiiti  à  gtaoheO 
CSroTes-le^  mesdearit  on  len  bien  oioliis 
irriié  qiuuid  lé  maglslrtl^Biêaie  riacUoiiiiaire, 
émanera  de  TélectioD,  qua4  on  eattft  qall  a 
été  noaiiBé  eomme  l'a  M»  par  exemple,  m<m- 
âîevr  hb  tel,  député  de  la  droite;  U  n'en  lera 
pai  melllear  poa?  eela. . .  (Bosrirea  I  gaoehe,) 

M.  COémeaaean.  On  en  nommera  un 
meillev. 

M.  le  nippereeu».  ..«maiioa  senlli  J'en 
aaîi  eon^inca,  poar  lee  popalatioaa  an  motif 
BOB^eaa  d'imnlation  pow  arriver  à  nommer 
éèê  jigee  qni  partageai  tonre  opinione  el  fed, 
lépiJiUflaine,  tendent  la  JnatiM  en  nom  de 
k  RépobliqM.  (Tria  Meni  tlêl  l^ffiil  mir 
plnfienra  hmm  i  ganehe.) 

Oh  I  je  n*A  diféontlena  pat,  Il  y  anra  qnel- 
qoÊê  inconipénîentf ,  il  n'y  a  paa  de  réforme 
qai  n'en  entraîne  ai^ee  elle  ;  mais  II  flint  peser 
k  lomme  des  atantages  et  oelle  des  ineonté* 
nknts.  On  tons  l'ft  dil^  tons  syss  sons  les 
ysax  Fezpérienee  de  féleetion  des  magtitrals 
mnalcipaiix*  Qoei  trooble  eelte  réftmne  a* 
l-elle  eaails  dans  le  payst  (Très  Men t  très 
bien  t  sar  piaslenni  banes  i  ganehe.  —  Inter- 
ropiionsaneentre.) 

IVnneilei,  Je  ne  teox  pas  parler  des  Iténe* 
ments  el  des  votes  réeents.  Mais  j  en  a-t-ll 
im  lenl  parmi  tons  qni  viendrait  id  deman> 
dsr  qn'on  retirât  avx  eonseUs  municipaux  dos 
petites  oommnnes  le  vote  et  le  ehoix  de  leur 
muret 

Fsto  â  gauokê.  Ool. 

M  «  !•  Mi]»pertetir.  GertÉlds  organes  de  la 
presse  onl,  je  le  sais,  eriliqné  Pexteniion 
des  ponvoirs  des  ooaseils  mnnielpanx  de  chefs- 
Ikox  de  oanton;  laissons osla  décote;  eela 
peat  être  nn  objet  de  diiMon  entre  noos. 
Mak  en  dehors  de  celle  qnesllon  spéciale, 
y  a- tu,  je  k  répèle,  vn  seul  de  nés  eollègnes 
^  taBanderak  mahutenant  la  nomination 
dss  naina  par  te  pouvoir  exécutif  dans  tou- 
tes ks  esBunanasT  Non.  (Monvemoits  divers.) 

lii  I«e  PMveet  de  lAitany.  Oh  !  st  vous 
ébsrchks,  vous  en  trouveriei  beaucoup  l 

PkMiri  sMStdfsr.  Ckk  n^i  pas  de  rapport 
awc  k  qaestion  aelnelle  I 

M.  le  Mipp<«iovr«  Lo  principe  électif  est 
appfa'qaê,  pour  le  diolx  des  maires,  depuk 
plae  de  dix  ans,  depuis  1874,  sans  que,  même 
dans  ks  provinces  de  FOuest,  Il  en  soit  ré- 
iahê  anean  incottvênient. 

V.  Cki^entiA  Chiyho.  Oh  !  aucun  Inconvé- 
menti 

V.  Le  l^povost  de  Lanaay.  H  y  a  des 

tommunes  qui  sont  maintenant  mkux  admi- 
niitréss  qu'elles  ne  Pétaient  par  les 'maires 
nommés  par  le  Gouvernement  républicain  ! 

^*  le  rapporteur.  Je  termine  sur  ce 
point  par  un  souvenir  tout  pen onnel  que  voas 
me  permettres  de  rappeler.  Tout  ce  que  nous 
intendone  dire  aujourd'hui  des  dangers  de  Té* 
lettion  appliquée  au  pouvoir  judiciaire,  nous 
Pavons  entendu  dire  I  TAssemblée  nationale, 
lorsqu'il  s*est  agi  d^étendre  les  pouvoirs  des 
ooni eili  généraux.  On  s*est  écrié  à  ce  moment  : 
Ah  r  tout  eel  perdu  ;  les  préfets  vont  être  dé- 
ntméit  Ik  n*auroul  plus  de  pouvoir.  Bt  que 
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sera  un  préfet  dans  cette  situation  énervée? 
Qae  sera  un  préfet  qui  n'aura  pas  U  main  sur 
son  conseil  généralT  QaeUe  sera  la  skualion 
d'un  préfet  ayant  \  côté  de  lui  une  oommls*- 
aiott  dépailametttak  qui  viendra  prendre  une 
pan  du  pouvràr  exéentîf  r  Le  ponvohr  exécutif 
eslun,  il  ne  faut  pas  qu'il  admette  une  assena 
blée  déUbéranteen  partage.  (Applaudisssments 
sur  plasieurs  bancs  à  gauche.) 

Tous  cet  arguments  ne  m'ont  pas  toucké 
pendant  k  première  délibération  ;  j'étak  per- 
suadé qae  k  réiarme  proposée  était  bonne  et 
)e  Pal  votée.  Puis,  j'eus  k  malheur  qu'ft 
éprouvé  M.  Jules  Roche,  el  je  suk  conduit, 
oomaM  lui,  à  vous  ftùie  une  confmrion. 
J'avais  autour  de  moi  des  amk  très  élo* 
queats,  1res  convaincants;  devant  l'attitude 
de  PAssemblée,  el  aprèe  ks  objectioas  qui 
me  forent  faites,  je  crus  comprendre  que  j'al^ 
kis  aider  à  consacrer  une  réforme  qui  était 
très  bonne  en  principe,  mak  qui  n'était  pas 
appUsabie»  qui  était  dangereuse  pour  k  Répa« 
blique,  et  à  k  deuxième  délibéiiation  J'ai  voté 
tout  autrement  qu'à  k  pienûèra. 

Ah  I  messkurs,  je  ne  dirai  pas  que  cfesl  un 
rsmords  de  ma  vie  politique  :  on  ne  connaît 
pas  le  remords  quand  on  agit  selon  sa  eon- 
sctonce.  (Très  bienl  très  bien l) 

Mak  je  dk  que  cfest  le  plus  profond  regret 
que  m'ait  laissé  ma  vie  politique,  car  depuk 
doaze  ans  qae  j*ai  Phonneur  de  présider  k 
conssil  général  de  mon  département,  je  vok 
qaek  soni  les  fruits  de  cette  loi,  quek  bien- 
kits  elle  a  produits. ...  (Très  Uen I  très  bknl 
à  gauche.) 

M.  CamUle  PeUelaaé  SUe  a  sauvé  k 
République  I 

II  lerapportemr.  ....el  quel  élan  elle  a 
donné  à  nos  populations. .  •  (Applaudissements 
i  Pextrème  gauche),  quelles  conséquences  elle 
a  eues  pour  Pacqukitfon,  à  Popinion  républi* 
calne,  de  tous  ceux  qui,  dans  nos  patrtotla 
ques  contréM,  pourraient  encore  y  kire  défaut. 

Je  dk  que,  non  seulement,  cette  loi  a  donné 
une  impuMen  considérable  à  nés  aflkirss  dé- 
partementakSf  mak  qu'elle  a  produis  des  bien* 
faik  aussi  importants  au  point  de  vue  général  ; 
elle  a  été  pour  là  fondation  de  la  République 
en  France»  pour  le  développement  des  idées 
républicaines  une  loi  bienftdsanle,  véritable* 
ment  providenUelle.  (Rumeurs  el  interruptions 
sur  divers  lianes  ) 

Oni,  messieurs,  cette  loi  nous  a  habitués  à 
lutter  partout,  sur  ks  terrains  même  ks  plus 
étroits,  et  nous  avons  si  bkn  fait  que,  alors 
qu'au  début  de  la  loi  ks  conseils  généraux 
républicains  étaient  en  minorité,  aujourd'hui 
la  proportion  est  eomplètement  renversée. 
(Trèfl  bienl  très  bien!  à  gauche.) 

I/honoiuble  M.  ICartin-Fenillée  vous  parkit 
des  27  coneeik  généraux  où  Pm  n'a  pu  encore 
réunir  une  majorité  favorable  aux  institutious 
républicaines;  depuk  que  la  loi  dé  1871  a  été 
votée,  nous  avons,  et  de  beaucoup,  k  majorité 
dans  les  conseik  généraux.  (AppkudissemenU 
i  l'extrême  gauche.) 

Ne  nous  laissons  donc  poiat  arrêter  par  ces 
vaines  craintes.  Je  dk  vaines  parce  que  je 
viens  d'indiquer  les  résuluk  que  nous  avons 
obtenus.  Ne  nous  kissons  point  arrêter  par  de 


m 

peuimistes  appréhensions  et  souvsnons^nous, 
quand  û  s'agira  de  Pékction  des  juges,  de  ce 
que  dkait  M.  Naquet  lonqu'a  i^kgksait  du 
ehoix  des  magistrak  par  k  pouvoir  exécutif. 

M.  Naquel  dkait  oad  s  t  Mak  pourquoi 
cndgaes- vous  de  remettra  aux  mains  du  pou- 
voir exécutif  k  nonûnation  des  jagest  GM 
ks  juges  défsctueox  que  nous  avons  en  ce 
mamom  sont  mai  remplacés,  s^ik  n'appUqnent 
pas  bim  k  loi,  vous  savea  bien  que  voas  avif 
k  coar  de  cassation.  8'ik  veulent  vous  con/« 
trarier  dans  l'exécution  des  lois  telles  que,  par 
esempk,  k  ki  sur  Pinstructiott  gmtnite^  oblU 
gatoire  et  laîfue,  vous  savea  bien  que  vous 
avez  k  tribunal  des  eonftik.  La  politique  t. . . 
mafs  vous  savsi  bien  que  k  poltoa  eoitecien- 
neik  est  dessakie  de  presque  tous  les  déUk 
de  presse,  de  presque  tous  les  délik  politiques. 

•  Par  conséqœnt,  ajoutait  M.  Naquet,  com- 
ment k  pouvoir  pourrait-il  exercer  son  action 
sur  ces  magktrak  qu'il  aurait  nommés,  alors 
qu'il  ne  s'agirait  plus  que  de  litiges  purement 
privés,  que  de  questions  de  murs  mitoyens 
dans  ksquelks  k  politique  n'a  rien  I  voir  r  » 

Mak  je  vooa  retourne  Pobjection»  mon  cher 
collègue.  Gomment  I  est-ce  qu'il  y  aura  des 
délits  politiques  ou  des  délik  de  presse  portés 
devant  cas  magktrats  que  nous  allons  élire,  si 
k  Gfciambre  k  veul  bien?  Noni  vooa  savas 
bisn  qu'ik  en  sont  dessakis. 

£st-ee  qu'il  leur  sera  possibk  de  reodre  des 
ordonnancée  de  réSftré  ou  des  jugemento  qui 
contrarieront  l'exécutkn  de  la  loi  au  poini  de 
vue  administratif,  teUe  que  k  loi  de  l'instrue- 
tion  primaire,  gratuite,  obligatoire  et  laïque 
qae  je  citak  tout  à  l'heure  ?  Mais  non. 

La  preuve,  c'est  qu'aujourd'hui  les  magis- 
trats nommés  par  k  Gouvernement  ne  se  font 
pas  faute  de  rendre  des  jugements  ou  des  ar- 
rék  qui  sont  en  contradiction  avec  lea  kis  que 
vous  aves  votées.  Eh  bkn,  mak  on  sait  très 
bien  le  moyen  parfaitement  légal  de  sortir  de 
ces  contradictions  :  on  élève  k  conflit  et  la 
question  est  tranchée.  (Rires  ironiques  I 
droite.) 

Le  juge  élu,  pas  plus  que  celui  qui  est  nom- 
mé par  k  pouvoir  exécutif,  n'a  rien  à  voir  dans 
tout  eek.  Qn'esl-ce  qu'il  reste  douer  l'erreur 
de  droit?  mak  elk  sera  rectifiée  par  k  cour  de 
cassation  républicaine,  je  veux  dire  élue.  Par 
conséquent,  je  vous  retourne  complètemeni 
votre  argument.  Reste  dons  pour  ks  magktrak 
élus,  cocDme  pour  osux  nommés  par  le  Gon» 
vernement,  dea  litigea  purement  privés  et  des 
questions  de  murs  mitoyens. 

Et  je  vous  dk  alors  :  Frapperes-vous  de 
suspicion  ks  honunea  de  toute  une  contrée 
parce  qu'on  n'y  partage  pu  vos  opinions  poli- 
tiques? Pfétsndrea-vous  que  ks  nugktrats 
qu'elle  élira  seront  des  magktrak  prévarica* 
teurs  qui  jugeront  toigours  contre  ks  républi* 
eains?  Mak,  en  ce  moment  où  les  républicains 
ne  sont  point  en  kveur  devant  lea  magktrats, 
que  se  passe- t-ilî  Je  ne  dk  pas  qu'il  ne  se  voie 
paa  quelques  rsgrettabka  jugemenU,  iniques 
peut-être... 

i  psiioès.  Beaueoupl  beaucoup  l 

X.  le  mpperlMr-  Mais  ce  u'esl  certaine* 
ment  pas  eu  général  de  prévarleatfon  qae  soni 
aecnsês  ks  magisMti« 
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Il  n'y  a  rien  à  diie,  ni  contre  le  principe,  ni 
contre  rapplictiion  du  principe,  ni  contre  Pop- 
p(^nnité  de  PappUcation.  Et,  meseienrs,  c'est 
ici  que  j'arrive  à  la  fia  des  trop  longnee  expli- 
catione  anzqaelles  je  me  fuis  laissé  entraîner... 

A  gauche  et  sur  dimrs  bancs.  Datoutl  Par- 
les 1  parles  1 

K.  le  rapporteur.  Opportunité  I  si  ce  mot 
a  jamais  en  nn  sens,  c'est  bien  en  ce  moment. 
Tons  les  orateurs  qui  sont  montés  à  cette  tri- 
bune se  sont  pin  à  dire  ee  qu'y  airait  dit  — 
et  je  crois  même  qne  ce  sont  ses  propres  ex- 
pressions —  l'honorable  M.  Gorentin  Gayho  : 
c  Ce  qu'il  y  aurait  de  pis,  disait-il,  c'est  que  la 
Chambre  ne  votAt  rien.  • 

M*  Ctorentln  Guyhp.  Cest  -Trai  1 

M.  Clémenceaa.  Très  bien  t  C'est  cela  I 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien  I  je  mets  mes 
honorables  contredicteurs  qui  pourraient  être 
tentés  de  revenir  sur  leur  vote,  je  les  mets  en 
face  de  cette  observation  de  M.  Gorentin 
Guyho,  qui  a  été  répétée  partons  ceux  qui 
sont  montés  ft  cette  tribune.  Qaelques  uns 
d'entre  vous,  messieurs,  revenant  de  leur  pro- 
vince après  le  vote  qu'ils  avaient  émis  le  10 
juin  et  qui  consacrait  le  principe  de  l'élection, 
ont  dit  ceci  :  •  Mais  nos  électeurs  ne  deman- 
dent pas  l'élection  1  Ils  craignent  surtout  qu'on 
ne  retarde  la  réforme  judiciaire,  qui  ne  marche 
pas  assez  vite.  Or,  ce  qu'ils  veulent  à  tout 
rix,  c'est  la  réforme  de  la  magistrature,  c'est 
le  changement  des  magistrats. . .  • 

K.  Oatineaa  Les  électeurs  veulent  être 
débamssésdes  juges  ennemis  de  la  justice 
autant  que  de  la  RépDbliqae. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  on  se  sent  un 
peu  ébranlé...;  on  se  demande  s'il  est  bien 
nécessaire  de  voter  ce  principe  électif  auquel 
l'électeur  paraît  Ei  peu  tenir ...  Et  moi  je  voua 
dis  qu'on  n'est  pas  l'esclave  de  l'électeur, 
mais  qu'on  a  le  droit  e*^  le  devoir  d'être  son 
conseiller. 

Ah  I  si  vous  aviez  dit  i  votre  électeur  :  c  Je 
ne  connais  pas  d'autre  moyen  de  vous  débarras- 
ser à  jamais  de  ces  juges  qui  vous  sont  impo- 
sés, et  qui,  en  vertu  du  principe  de  l'inamovi- 
bilité, restent  dans  le  prétoire  sans  qu'on 
puisse  y  toucher;  je  ne  vois  pas  d'autre  moyen 
que  celui  de  l'élection,  »  il  n'est  pas  un  seul  de 
vos  électeurs  républicains ,  de  ceux  qui  veu- 
lent la  réforme  de  la  magistrature  qui  ne  vous 
eût  dit  :  cYotezlamagistrature  élective.  H&tei- 
vous  de  nous  faire  les  juges  de  ces  hommes 
qui  nous  ont  si  cruellement  jugés  au  16  mai...  i 
(7ifs  applaudissemantr  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

c  De  ce  côté-là  il  faut  une  œuvre  répara- 
trice. Vous  avez  été  appelés  la  Chambre  répa- 
ratrice :  eh  bien,  faites  la  réforme  judiciidre 
dans  ce  sens,  afin  que  nous  puissions  avoir 
enfin  justice  des  magistrats  qui  nous  ont  fait 
si  mauvaise  jastice!  Et  alors  soyez  tout  à  la 
fois  la  Chambre  réparatrice  et  réformatrice, 
puisqu'i  l'avance  la  Chambre  dont  vous  faites 
partie  a  été  si  solennellement  ainsi  baptisée. 
Allez  et  remplissez  votre  mission;  allez  aux 
destinées  qui  vous  ont  été  promises  I  •  Voilà  ce 
que  vous  auraient  dit  vos  électeurs.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais, messieurs,  commenl^  en  effet,  pourrez* 


vous  réformer  la  magistrature  si  vous  n'adop- 
tez pas  le  principe  électif  l 

Vous  direz,  avec  M.  Naquet,  a^rec  M«  Jules 
Roche,  a^rec  M.  Baint-Romme,  avec  tant  d'au- 
tres dans  cette  assemblée,  car  nous  formons 
avec  vous  à  cet  égard  —  tout  en  nous  séparant 
sur  le  principe  de  l'élection  —  une  majorité 
énorme,  vous  direz  :  Supprimons  l'inamovi- 
bilité; et  alors  tous  les  magistrats  qui  ont  en 
quelque  sorte  insulté  à  nos  institutions  pour- 
ront être  chassés  du  prétoire  et  ne  pourront 
plus  continuer,  ennemis  ostensibies  de  la  Ré- 
publique française,  de  l'insulter  en  rendant  la 
justice  en  son  nom  l 

Oui  I  vous  pouvez  décréter  la  suppression  de 
l'inamovibilité  quand  vous  aurez  rejeté  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  vous  apportons,  et  vous 
aurez  dans  cette  Chambre  une  immense  majo- 
rité. Mais  qu'est-ce  qne  vous  aurez  EaitI  Vous 
aurez  charge  nn  infortuné  garde  des  sceaux.. . 
(Rires  approbatifs  sur  diven  bancs,) 

M.  lo  comte  do  DoavUto-lCalllefea. 
C'est  évident  ! 

M.  la  rapporteur. . . .  non  pas  d'aller  trier 
dans  quelques  coure  ou  dans  quelques  tribu- 
naux quelques  hommes  particulièrement  dési- 
gnés, dont  la  présence  est  un  scandale  au 
sein  de  leur  compagnie  judiciaire  —  la  mis- 
sion serait  légère  à  notre  sens,  et  donnerait 
une  bien  médiocre  satisfkction  aux  électeurs 
qui  nous  ont  envoyés  ici,  pour  réclamer  une 
réforme  judiciaire;  —  mais  c'est  dans  la  pro- 
portion des  cinq,  das  sept  dixièmes  au  moins 
qu'il  faudra  frepper. . . 

X  Camille  Pelletan.  Des  neuf  dixièmes  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  dans  ces  propor- 
tions, pour  être  efficace,  qa'agire  la  suppres- 
sion de  l'inamovibilité.  Quel  est  le  ministre 
qui  tenten,  dans  cette  juste  mais  large  me- 
sure, de  mettre  votre  vote  en  œuvre,  et  qui 
aura  Le  courage  de  braver  les  clameurs  et  les 
ameutements  des  partis  contre  une  réforme 
se  présentant  dans  ces  conditions,  contre 
des  révocations  en  masse,  contre  une  action 
du  pouvoir  exécutif  qui  paraîtra  une  persécu- 
tion !  Tandis  que  nous,  nous  voulons  simple- 
ment le  rétablissement  du  pouvoir  judiciaire 
sur  ses  bases  naturelles.  Nous  disons  à  tous 
les  magistrats,  à  tons  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment sur  leun  sièges,  à  tous  ceux  qui  en  sont 
descendus,  ou  qui  pourraient  aspirer  à  y 
monter  :  Allez  devant  le  jugé  de  tous,  de- 
vant celui  qui  sait  parfaitement  discerner  quel 
est  rhomme  qui  est  apte  à  telle  ou  telle 
fonction. 

Allez  devant  lui,  faites  valoir  vos  mérites, 
et  recevez  du  peuple  la  consécntion  qui  vous 
permettra  de  rendre  la  justice  en  son  nom. 
Et,  en  attendant,  vous  qui  êtes  en  ce  moment 
magistrats,  qui  que  vous  soyez,  amis  on  enne- 
mis, comme  votre  nomination  vous  a  créé,  au 
point  de  vue  matériel,  quelques  droits,  eh 
bien,  la  République,  qui  pounrait  faire  autre- 
ment, mais  qui  tient  plus  aux  mesures  d'é- 
quité qu'à  l'application  du  droit  strict,  la  Ré- 
publique vous  restituera  les  sommes  que  vous 
avez  pu  verser,  pour  vous  assurer  des  droits 
à  la  retraite. 

Voilà  les  deux  systèmes,  choisissez,  et  dites- 
moi,  en  outre  de  la  difficulté  d'effectuer  ces 


révocations  en  masse  dont  je  vous  parlais  toai 
I  l'heure,  dites -moi  quelle  serait  Pautonié 
d'une  magistnture  qui  serait  I  la  nonoinatios 
ou  à  la  discrétion  complète  du  pouvez  exécs* 
tif ,  et  qui  désormais  lui  serait  livrée  sans  ai- 
cnne  espèce  de  garantie. 

Quant  à  nous,  nous  avons  considéré  qcï 
fiallait  supprimer  l'inamovibilité,  mais  que  la 
conséquence  même  de  cette  suppression,  é'étui 
l'éleetion  des  juges  par  le.  pays.  (Très  bien  : 
très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Eh  lûen,  si  ce  n'est  pas  la  sappiession  pore 
et  simple  de  l'inamovibilité  que  ¥Ous  voaie 
substituer  à  notre  projet  de  loi,  que  sera-ce? 
Vous  reviendrez  aux  expédients,  vous  revies* 
drez  à  la  proposition  de  loi  de  notre  très-hoao- 
rable  collègue  M.  Ginnd,  qui  est  suûmé  de  i 
l>onnes  intentions,  ou  aux  propositions  dfl 
M.  Corentin  Guyho  on  de  M.  de  Sonnler.  Toos 
vous  rappelez  les  dispositions  de  cos  projetide 
loi,  messieurs.  Vous  n'avez  même  pas  dtigaé 
les  discuter;  vous  n'avez  pas  voulu  que  csi  lois 
d'expédient  pussent  paraître  être  l'objet  (Tob 
assentiment  de  la  Chambre,  et  vous  ava  ^t^ 
ou  du  moins  votre  vote  disait  éloqnemmeati 
votre  commission  :  «  Nous  vous  avons  chargé 
de  nous  apporter  un  projet  de  loi  qui  soit  Fip- 
plication  de  ce  double  prindpe  :  suppienon 
de  l'inamovibilité  et  élection  des  juges.  Prêt- 
res ce  projet  en  laissant  tout  expédieni  k 
côté.  »  Aujourd'hui  on  vous  demanderait  de  re- 
venir sur  votre  vote  et  d'adopter  piédsément 
un  expédient? 

En  le  faisant,  vous  ne  contenterez  petaonne; 
en  effet,  oeax  qui  ne  veulent  pas  de  l'inamo- 
vibilité ne  s'occuperont  pas  de  votre  expé- 
dient ;  i'inamovibilté  nettement  supprimée,  ils 
n'ont  rien  de  plus  à  demander. 

Et  pour  ceux  qui  tiennent  &  l'inamonifi/ité, 
est' ce  que  votre  expédient  ne  serait  pai  à  tean 
yeux  une  atteinte  profonde  an  principe  mêse 
de  inamovibilité  ?  £t  notre  dignité  ne  seivt- 
elle  pas  atteinte  elle-même  par  cette  atttiae 
au  prétendu  principe  de  l'inamovibilité  etd'iii> 
tant  plus  cruellement  que  notre  attaqus  aaiiit 
été  déguisée  ?  Oui,  messieun,  conune  Ta  dit 
M.  Achard,  il  n'y  a  rien  de  satisfaisant  en 
dehora  de  l'élection,  conséquence  même  do  vota 
de  suppression  de  l'humovibilité. 

8i  vous  ne  votez  pas  cela,  tous  nefscei 
rien.  Vous  allez  vous  remettre  à  l'étodfl^  du- 
cnn  va  apporter  une  chinoiserie  judidaioB  à  li 
tribune  (On  rit),  nous  passerons  des  mois  et 
des  mo  s  pour  arriver  à  1884  et  revesir  les 
mains  vides  devant  nos  éleclears,  qoi  aoiu 
avaient  dit,  comme  je  vous  le  rappelais  tout  i 
l'heure  :  c  Soyez  une  Chambre  réparatrice  el  ré- 
formatrice. •  La  réforme  jndidairB  est  peut-étt^ 
celle  à  laquelle  ils  tiennent  le  plus,  et  voss 
n'apporterez  rien.  (Dénégations  au  centre.  - 
Ouil  oui!  à  l'extrême  gauche.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Je  ne  troave 
ici  pour  contredire  notre  projet  que  des  hom- 
mes qui  me  panissent  un  peu  trop  épris  de  h 
nécessité  de  fortifier,  au  delà  môme  ds  toute 
mesure,  le  pouvoir  exécutif.  (Très  bienl  irèi 
bien  I  à  l'extrême  gauche.) 

L'honorable  M.  Jules  Roche  semblait  nosi 
dire  l'autre  jour  que  c'était  par  le  pouvoir  jadi< 
daire,  par  l'exercice  du  pouvoir  jadicîaîre  ia- 
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dépendant,  qa%  It  République  ayail  pCri  «n 
France.  Eh  bien»  la  République.  n*a  jamais 
péri  que  par  le  pouvoir  exécutif....  (Vive  ap- 
probation i  Pexiréme  gauche),  jamais  que 
par  lai»  jamais  que  par  sa  trahison  t  (Très 
bien!  très  bien  1) 

Sous  le  Directoire,  pourquoi  s'est  produite 
la  chute  de  la  République?  Farce  que  parmi 
les  dnq  hbmmes  &  qui  avait  été  confié  le  pou- 
voir  exécutif,  il  s'en  est  trouvé  deux,  pour 
ne  pu  dire  trois,  en  complicité  avec  le  prési- 
dent du  conseil  des  Ghiq-Gents  :  Lucien  Bona- 
parte, et  avec  son  frère  le  général  Bonaparte; 
alors  le  pouvoir  exécutif,  déjà  résolu  I  la  tra- 
hison, a  ooncentré  ses  forces  en  mettant  le 
commandement  militaire  entre  les  mains  de 
Napoléon  Bonaparte,  qui  a  balayé  le  pouvoir 
législatif,  et  la  République  a  péri.  N'en  dé- 
pkise  &  l[.  Jules  Roche,  le  pouvoir  judiciaire 
n'a  rien  i  voir  à  cela. 

Oui,  measieurs,  c'est  par  le  pouvoir  exécutif 
que  toujours  a  péri  la  République,  au  2  dé- 
cembre comme  au  18  brumaire.  Je  n'insiste 
pas  sur  d'aussi  tristes  souvenirs.  Il  me  suffit 
de  les  éiroquer  et  devons  rappeler  aussi,  mes- 
sieurs, que  la  République  qui  vit  par  les  Assem- 
blées nationales  ne  vit  qu'autant  que  ces  As- 
semblées nationales  sont  à  U  hauteur  de  leur 
mandat.  (Très  bien  I  très  bien  l  sur  quelques 
bancs  i  gauche.)  Quand  les  Assemblées  natio- 
nales émanent  du  peuple,  quand  on  est  dans 
one  République  et  dans  une  démocratie,  il  faut 
tpB  le  peuple  sente  que  ses  représentants  vou- 
lait l'application  résolue  des  principes  qui  sont 
les  siens,  veulent  Papplication  résolue  des 
principes  républicains  et  démocratiques;  au- 
trement le  peuple,  la  nation  se  désafléctionne 
des  assemblées  qu'elle  a  élues,  si  convaincus, 
si  républicains  que  puissent  être  la  plupart  de 
ses  représentants.  fTrès  bien  !  très  bien  l) 

Yovs  êtes  tous,  messieurs,  à  la  hauteur  du 
mandat  qni  vous  a  été  donné.  On  vous  a  déjà 
rappelé  les  lois  essentiellement  républicaines 
et  démocratiques  que  vous  avei  votées.  Ne  vous 
arrêtez  pas  dans  cette  voie,  et  surtout,  pour 
la  dignité  même  de  cette  Chambre,  ne  reve- 
nez pas  sur  une  dédsion  que  vous  avei  prise 
solennellement  et  par  deux  fois  (Très  bieni) 
et souvenei-vous  qu'en  1790...  (Oh!  ohl  I 
drcÂte.) 

II  n'y  a  que  ceux  pour  qui  ces  souvenirs 
sont*  importuns  qui  interrompent  ainsi.  (Très 
bien  I  tiès  bian  !) 

Mais  vous,  mes  collègues  de  la  majorité, 
soutenez-voms  qu'en  1790  les  constituants  de 
1789»  sous  un  régime  monarchique,  ont  voté 
des  lois  qiti  étaient  empreintes  du  souffie  de  la 
Révolution;  et  vous  républicains,  sous  une 
République,  ne  repoussez  pas  prédsément  ces 
lois  qu'ont  votées  ces  constituants  qui  n'étdent 
pas  encore  républicains,  mais  qui  aUaient  le 
derenir.  (Rires  à  droite.  —  Très  bien  I  très 
bienlàgauehe.) 

H.  le  oomta  de  DonvUle-Maillefisa. 
<2'eit  de  Fhistoire. 

H.  Yerahea.  Geux-ei  ne  sont  pas  encore 
réptiblkainsl 

V«  le  vapportemf .  Oui  i  quand,  sous  une 
monarchie,  les  constituants  de  1789  ont  voté 
ces  lois  si  essentiellement  libérales  et  démo- 
tWI.—  n&p.,  SESSION  oan.  —  armalbs,  t.  it 
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cratiques,  vous,  en  République  depuis  douze 
ans,  n'allez  pas  repousser  la  loi  que  nous 
vous  présentons,  celle-là  même  qu'ils  ont  vo- 
tée et  que  vous  ne  rejeteries  que  pour  vous 
rattacher  I  la  loi  actuellement  existante,  qui 
n'est  que  la  loi  de  la  monarchie,  et  de  la  pire 
des  monarchies,  de  la  monarchie  césarienne. 
(Bravos.  —  Applaudissements  répétés  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.  -^  I/orateur,  en  retour- 
nant à  son  banc,  est  félicité  par  ses  amis.) 

K.  la  préaidaiit.  La  parole  est  i  IL  Gra- 
net.  (La  clôture  l  la  clôture  I) 

M.  Chranet.  J'y  renonce,  monsieur  le  pré- 
sident 

Pkaimtrs  mêmbrts.  La  clôture    la  clôture  I 

M.  le  préaident.  On  demande  la  clôture. 

II.  Georsrea  Perin.  Est-ce  que  le  Gouver- 
nement ne  parle  pas  ? 

M.  le  iMPéaldent.  J'ai  entendu  de  divers 
côtés  demander  la  clôture.  Y  insiste-t-on  r 
(Non!  nom  —  811) 

M.  le  garde  des  aeeau.  Je  demande  la 
parole.  (A  lundi  I) 

M.  le  préaldeiit.  J'annoncerai  è  la  Gham- 
bre  que,  si  elle  renvoyait  la  suite  de  la  discus- 
sion à  lundi,  elle  aurait,  avant  de  se  séparer 
aujourd'hui,  &  délibérer  sur  une  proposition 
de  loi  pour  laquelle  IL  Laroche-Joubert  de- 
mande l'urgence.  Je  prie  donc  nos  collègues 
de  ne  pas  se  retirer. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'oppose-t-il  au  ren- 
voi à  lundi  de  la  suite  de  la  discussion  ? 

M.  la  garde  dea  aceauz.  Non,  monsieur 
le  président. 

M.  le  prèaldeat.  Je  mets  aux  voix  la  re- 
mise de  la  discussion  ê  lundi. 

(La  Ghambre,  consultée,  vote  la  rentise  de 
U  suite  de  la  discussion  I  lundi.) 

DiPÔT  D'UMB  PRGPOSinOlf  Dl  LOI 

K.  le  président.  La  parole  est  I  M.  Laro- 
che-Joubert pour  une  proposition  sur  laquelle 
il  demande  l'urgence. 

M.  XAroolie*Joiibart.  Messieurs,  désirant 
denunder  l'urgence  sur  ma  proposition,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  la  lire;  mais 
je  vous  prie,  en  même  temps,  de  vouloir  bien 
en  écouter  la  lecture.  Je  vous  assure  que  je  ne 
retiendrai  pas  votre  attention  bien  longtemps. 
(Lisez!  lisez!) 

c  Messieurs,  lorque  j'ai  proposé  à  k  Ghambre 
de  voter  le  retour  I  Paris,  la  principale  objec- 
tion qui  a  été  fidte  à  ma  proposition  a  été  le 
danger  qu'il  y  aurait  que  le  cahne  de  nos  déli- 
bérations ne  fftt  pas  suffisamment  assuré  en 
cas  de  discussion  d'une  gravité  extrême. 

c  On  a  passé  outre,  en  fiûsant  observer  qu'en 
pareil  cas  nous  pourrions  aller  provisoirement 
siéger  I  Versailles.  (Interruptions.) 

c  En  présence  des  très  graves  propositions  et 
projets  de  lois  qui  nous  sont  soumis  en  ce 
moment  ;  considérant  que  la  discussion  de 
ces  projets  die  lois  est  de  nature  I  jeter  une 
grande  excitation  dans  l'esprit  public...  >  (Ex- 
clamations et  rires  I  gauche)  c  et  parmi  la  po- 
pulation de  Paris,  je  piopose  i  la  Ghambre  de 
voter  la  loi  que  voici  :  > 

Pkukun  mmnbreh  Nous  n'avons  pM 
d'émotion. 


'  X.  Lareelia*  Joubert.  Qui  oserait  id  pré-^ 
tendre  quil  n'y  a  pas  en  ce  moment  une 
grande  émotion  à  Paris,  et  même  en  pro- 
vince, alors  que  les  journaux  officieux,  la 
Pai9  entre  autres,  parlent  d*unè  oonspi^tion 
royaliste  et  annoncent  que  30,000  hommes  de 
la  province  marchent  sur  Parist  (Nouvelles 
exclamations.) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  ne  pas  interrompre.  Vos  interruptions  pro- 
longent ce  débat  qui  autrement  pourrait  être 
promptement  terminé.  (Assentiment) 

K.  lauroehe  Jonbert,  UsmU  :  c  ÀrtiôU 
unique.  —  Pendant .  tout  le  temps  que  durera 
la  discussion  des  projets  de  loi  déposés  aujour- 
d'hui à  la  Ghambre  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  ainsi 
que  pendant  la  durée  de  la  discussion  des  pro- 
positions de  lois  de  MM.  Fioquet  et  plusieurs 
de  nos  collègues  et  de  MM.  Ballue  et  Loduoy , 
la  Ghambre  tiendra  ses  séances  ê  Versailles.  » 
(Bruyantes  exclamations  et  rires  ironiques  ê 
gaudie  et  au  centre.) 

Fhiiiiurs  mmbres.  La  question  préalaldel 

H.  Laroohe«Joiibart.  Je  demande  Tur- 
gence  sur  cette  proposition. 

En  fUsant  cette  proposition,  mon  but,  mes- 
sieurs, est  de  dégager  ma  responsabilité  :  tfmk 
sur  ma  proposition  que  U  Ghambre  est  reve- 
nue siéger  à  Paris.  J'espère  que  rien  de  grave 
ne  se  passera,  mais  si,  par  impossible,  la 
Ghambre  avait  i  regretter  d'avoir  siégé  à 
Paris,  pendant  les  quelques  jours  qui  vont 
suivre,  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  me  repro- 
cher, un  jour,  ê  moi  qui  suis  cause  qu'elle  y 
siège,  de  n'avoir  pas  eu  la  prévoyance  de  Pa- 
vertir  du  danger  qui  peut  survenir  et  de  lui 
proposer  le  moyen  de  parer  au  grave  inconvé- 
nient dont,  par  suite  de  Padoption  de  ma  pro- 
potition  de  retour  à  Paris,  je  me  trouverais,  le 
cas  échéant,  être  l'auteur  ! 

K.  Barodet.  C'est  anti  constitutionnel  ! 

M.  Xtaroohe  Joubert.  Vous  vous  trompez, 
moucher  monsieur  Barodet  Nous  sommes 
id  en  vertu  d'une  loi  votée  par  la  Ghambre  i 
Versailles,  à  la  suite  d'une  modification  de 
l'article  8  de  la  constitution. 

Je  n'ignore  point  que  la  constitution  ne 
peut  l'être  ainsi;  mais  une  loi  peut  tovyours 
être  modifiée  par  une  autre  loL  Je  dis  cela, 
messieurs,  parce  qnll  ne  faut  pas  quil  y  ait 
de  surprise.  U  ne  faut  pas,  en  un  mot,  qu'on 
repousse  une  proposition,  sous  prétexte  qu'elle 
serait  inconstitutiennelle,  car  elle  ne  l'est  pas, 
je  le  garantis. 

Soyez  certains,  messieurs,  que  la  Ghambre 
a  le  droit  de  bire  ce  que  je  propose;  sans  cela 
je  me  serais  bien  gardé  de  le  proposer.  Je  suis 
assez  ancien  législateur,  pour  ne  pas  ignorer 
oil  s'arrêtent  nos  droits. 

A  gauche.  La  question  préalable  l 

K.  la  prèaideat.  Messieurs,  M.  Laroche- 
Joubsrt  demande  l'urgence  sur  k  proposition 
dont  il  a  donné  lecture. 

m  entendu  demander  la  question  préala- 
ble. 

Au  Mfitrs  el  à  gttuehê.  Oui!  oui! 

M.  Laroche- Jonbart.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  question  préalable!  (Bruit.) 
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l4e  qa'oa  CfDwUe 
>a  prttlable,  caia 
U  propo»lU0n  de, 
eumninuon  d'ini- 
dUcatfe  en  liuio- 
goHtloii  piteUUe 
«ntorrte, 

ianr  Ctntifirel,  U 
a^%ju  Uqitelle  je 
pond  pu  &.TOtre 
j  êjcàî  discnraion 
I  que  M.  Luoehe- 
panle. 
lonprttUbl*? 

iTOle  est  i  M.  Li- 
m  prteUble. 


qicptuit  f«M- 
Mg;  n«ii  j*tteiu 
M  j'ai  k  commun 
dni  qsA  lACSbuB- 
«.  (Très  bieai  i 

tonuHuUUta  qwf- 
«itiQn,  ri,  GoDuna 
m  riuHtor»l>Le  M. 
euU  «ndconMitn* 
)  fi«ni  de  Tou  le 
m  pu  Tou  mé- 
sj'Ù  eul'tioiuieiu 
eonititatianaeUe  ; 
de  11  Ekijre,  je  le 
pecsokdé»  qoe  je 
'en  vnÎM  pis  en  le 

iblei  oollè(nei  me 


aie  de  1|  Ginittitn< 
UuunbrM  dénient 

n'ea  ut  lieq^Voiu 
oeielenra,  que  nos* 
révision  de  U  don' 
er  te  retour  k  Pirie. 
nltal  la  modifica- 
voter  une  loi  par 
t  âonTeraement  et 
\t6  de  YersdUei  à 
ondelaoapttale.  Et 
lé  Totfie  que  je  pio- 
la  votez,  nom  anto- 
lenl  liëgei  I  Ter- 
natre  on  cinq,  dix 
nmns  A  voni  ac-i 
an.  (RIrei.) 
illâgîatnie  I 
lei  le  prlBtempt  I 

Je  coniidire  qne 
«voir  dAIfbfiret  pai- 
[oeBlioni  qui  nou 
lemandede  vonloir 

celte  proposition, 
w^ée  à  h  «MBiaiS' 
ner  le  projet  de  U. 
te  H.  le  ministra  de 
itio»  de  MM.  Flo< 


slms,  voni  ponvu  votw  la  question  préala- 
ble, si  voua  le  désiita.  Qooi  qu'il  advienne, 
nu  r{*poaBal)iIité  «et  dégagée.  (Exclamtioni 
et  rires  i  ganebe  et  an  centre.) 

Un  mtadirê  à  fwshf,  Nona  «cwptoni  tonte 
la  lesronisbiUté. 

K.  le  Bi-Aaldent.  Je  vaif  meUn  au  vtdx 
la  qoesdan  préalable. 

H.  IatoU.  Je  demande  la  parele  pou  wi 
n^pelanièf^enuot. 

H.  le  préaUMrt.  Vona  mlw  «M  daale 
renonreler  nne  obiervatien  qai  était  fiAe  tsat 
1  rheue  iu  las  baaas  de  ee  eé*é  ^  gan- 

ebe),  conristutt  k  dire  qoe,  ponr  qw  la 
qaeirtian  piéalabto  poisse  éM  mise  aaz  voix, 
U  &at  qoe  l'nrgenoe  dl  d'^et4  été  votée  :  ce 
qnl  esl  inexact.  Sa  effet,  Faitide  M  dM  règle- 
menl  est  ainsi  conçu  : 

t  U  qnestiOB  piéd^le,  teBdul  k  Mre  dé- 
clarer ipA\  D'y  t  pu  lien  1  déKbéier,  pent  ton- 
jonis  être  proposée. 

I  Elle  ne  pest  Mre  demandée,  «nr  les  pro- 
posilitais  ponr  lesqnellea  l'argenee  n'est  pas 
lédamée,  qn^pièa  le  rapport  de  la  commis- 
diad'initUtive.ete.  * 

n  tant  donc  que  rnrgonce  soit  rtdaaée  ; 
mais  le  règlement  ne  dit  pu  qn^  fiint  qn'elle 
ail  ét£  votée  par  la  Cbunbre;  et,  véritable- 
ment, ce  leralt  lUre  suivre  au  Parlement  nae 
procédnie  bien  ringsliére  qoe  de  flnvitei  k 
déclarer  l'oigenee,— qnl  est  conaidéiée  comme 
un  préjugé  fivorable,  —  pour  Tinvlter  en- 
suite k  voter  la  q;uMtion  préalable,  qui  est  gé- 
néralement tout  le  contraire.  (Marques  géné- 
rales d'assenOment.) 

M.  Lorei».  Gela  à  été  fkil  plnaieois  fois. 

M.  le  prialdent.  SI  cela  a  été  bit  pln- 
sienn  fois,  il  ne  me  semble  pu  que  ce  soit  li 
un  précédent  dont  on  puisse  s'autoriser  ni 
en  vertu  de  la  lettre,  ni  en  vertu  de  l'esprit  du 
règlement. 

On  n'insiste  pu  T. . ,  (Non  I  non  0 

U.  le  président.  Je  mets  «ux  v(âz  U  ques- 
tion préalable. 

K,  QaoK^esjs.  La  majorité  ne  lit  donc 
,  pu  le  journal  la  fout,  qui  nom  qil  distribué 
et  qui  piili  de  30,000  iiomnes  armfii  qui 
marcbent  sur  Paris  r 

(lia  question  préalable  mi  bUh  «u  toIx  et 
adoptée.) 

M.  IikPMlu-Jonbertt  Je  l'avvls  bien 
pièvn  1  (finit.) 


K.  le  préelâent,  La  commission  des  eoa- 
^  eel  d'avjs  d'accorder  : 

A  M.  Bernard  (Nord),  on  ogogé  de  doiwe 
jours. 

U  n'y  •  PM  d'opponiioBf— 

Leaongéesl  accordé. 

nfauiiBHT  DK  L'osbu  vv  jQim 

K,  le  gréeldeat.  Lundi,  k  dei»  beurea, 
séance  pnbliqne  : 

Discuiiaa  d'un  projet  4e  loi  d'iolMt  locaf 
Goocemant  la  ville  d'Angoultme  ;, 


Discnsilon  de  i'iaterpa)laâ(»i  de  U.  Canee 
d'Omano. 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pu  d'observation  T.. . 
L'ordre  du  joui  est  ainri  &xè. 
(U  séance  est  levée  k  dnq  hwss  qvuia» 

) 

Il  shi/ du  sa-eiM  iUMSffMpWsM 
tt  le  thmirtâÊi  éipuU$, 

TCmp,b  GKOSISLOf . 


SCRimN 

Sur  la  datnmdt  dt  ddc^oratint  d'yrçmca  en  /s- 
veut  das  propoMioni  <U  M.  Balltt». 

Mnsbre  «Si  votMta «2 

lUlortt*  absolu 2U 

Pmff  radoptiea. . . .    395 
Centre 87 


MIL  Aehsrd.  Ansart.  Aria»  gmiil). 
AiMult   Arras&t.   AndiiTred. 

Baoqniaa.  fisQuat  BaU«e-  BalteL  Bansinl 
des  Bols.  Borbedatte.  Barodat.  BuUd  (Adrien). 
Bavonx.  Beaaqniar.  Ballot.  Batoa-  BauoiSt. 
Bamsrd  (Douta).  Bemter.  Bamot  Beii  ^an)>. 
Bartholoo.  Blsiaail.  BiEarelU.  WvA  de  Poe- 
teny.  BlsDo(Plerr«)(BaTole).  Bbiieaabè.  Ks> 
dln.  !Ws8y  d'Aaglaa  (baron).  lïBtonx.  Bort- 
gUoM.  BmiAsL  Boodevia*.  BMigoee.  B»]- 
Ua»Brldoa.  Bonlard.  BouinUtBL  BnsiiiHt' 
BMtedUe.  Be&tUer  de  Sscbefort.  Beriar-1*- 
plane.  Boyssat.  Brslay.  Braaaen.  aesanl. 
Brousse.  Brogire  (AuTâlwii).  Brocnot.  Bn- 
neaa    BoUy.    fiury.    Buvlgnlar   Buyst, 

CodaL  Caduc  Camescaasa.  CsntagraL  &• 
rette.  Carnot  (Sadl).  Caslmlr-Perter  (Anbl). 
Cosiinlr-PerieT  (Paul)  (Seino-InUrlenre).  Gun 
(Oarmtdn).  Ganou.  Oânrast.  Osvvtgvae  (Gt- 
deltvy).  asyrada.  Cansvteilh.  Oaze.  Ghi- 
brU.  Chaix  (Oypriaa).  âHlarneb  Oas- 
tamiUs.  OiaminB  (Lelre).  Cbavasma  (Bbtes; 
Gbanlx.  Cbénean.  .dûvalUi;  Cbovondiâr. 
Girier.  Ctémaïueaa.  Coohary.  Conqïiii'rt- 
Constans.  Corantin-Qnyho.  Comeao.  Co^ 
nudat.    Costaa.     Courmaanz.    Goutorier. 

Panelle-Beniardin.  Diroo.  Dates.  Daniou. 
Dintresme.  David  (Jean)  (Qers}.  Deikttre. 
Daltms-Montand.  Denlau.  Deprego.  Dmvyac. 
DaeoaBips  (AlbeK).  Dosmeu.  Otsmaattan 
(CharlsB).  Iteapras.  DassgliaML  Ilatbawaii 
Dtthon.  Oevadft  DaveUa  CBdmond)  (Haasa). 
DavaU»  (Jnles)  CBv4<  Oerèa.  Aies.  Denaat 
DouTiUe-MsiUelau  (comte  da).  DrtoUe  (Srasat)- 
Dreux.  Dreyloa  (Fardinasd).  Dubois.  DiJmii 
(Antouii^  Ducbasseint.  Doclaud.  Ttacm. 
Dnfour' (baron)  (Lot).  Diq»rtaL  Dureau  da 
Vaulcomla.  Dnrien.  DusoUer  (Aldde).  Ot- 
taiUy.   Dovaux.   Dnviviar. 

Escando  (Qeoi^os).  Escearé.  Busak. 
■ItaBiN.   BvwflalAiulaD). 

Fabre  (Joseph).  Pallieras.  Bioian  (ÂoUB4. 
Varey.  Faura  (Félix)  (BaiBOTloAriaiu^  9vm 
(Hippolfte)  (Haras).  Féaa  (Paul).  Parraiy. 
Ferry  (Alberto  FerTy(Jnlw^  Plpouet  (CIb«rlH- 
Florant-Lafobvre.  FoUiat  Porué.  FOuqoA. 
Ponroand  (Léon).  PonsseL  Ftanoonie.  Frt> 
baolt  Frèry. 
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Oagnenr.  GalIlardL  €kunboii.  Gaaanlt 
Garet..  Gasconi.  Ganier.  Gandy*  Garrigat 
Gtormain  (Haate-Garonne).  Gerville-Réache. 
Giard.  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Gi- 
raalt(Gher).  Girodet  Girot-Pouzol.  Giroad. 
Gobiet  (René).  Gomot.  Granet  Graziani. 
Greppo.  Guegaen.  Guiohard.  GoiilemiD. 
Gnillot  (Louis).   Goyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Hérédia 
(de).  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Hor- 
tear.  Hovins.  Hngot.  Hiicaes  (Glovis).  Hn- 
rard. 

Jametel.  Janié  (baron  de).  Joigneanz.  Jon- 
bert.   Jonmanlt    Jouve.   Jnllien. 

Ijabnssière.  Labuze.  Lacéte.  Laoretelle 
(Henri  de>  Laffitte  de  Lajoannenqne  (de). 
liafont.  La  Fèrge  (  Anatole  de).  Lagrange. 
Tjaisant.  Lelanne.  Lanel.  Lanessan  (de). 
Xiongloifl.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de) 
(Benz  -  Sévjres).  Lariboisiôre  (oomte  de) . 
lioroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  La- 
vergne  (Bernard).  Laville.  Leoherbonnier. 
Ijeciievmllier.  Leoomte  (Mayenne).  Leconte 
(Indre).  Leftbvre  (de  Fontainebleau,  Seine* 
et-Mame).  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Léglise. 
Liegrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Leiiôvre 
(Adolphe)  Lenient  Lepère.  Leporché.  Le- 
roy (Arthur).  Lesguillier.  Letellier.  Levéque. 
Ijevet  (Georges).  Leydet.  LiouviUe.  Lockroy. 
liOgerotte.    Lombard.   Lonbet    Loustalot. 

Ifadier  de  Montjan*  Mahy  (de).  Maigne 
(Jolas)»  Maillé  (d*Angers).  Malézieuz.  Mairie. 
Mangon  (Hervé).  Maroou.  Maret  (Henry). 
Marsaine.  Margue.  Marion.  Marmottan.  Ma]> 
qniset.  Marrot  Martin-Feuillée.  Massip.  Ma- 
sure (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manger. 
Mannoary.  Manrel  (Var).  Mayet  Maze  (Hip- 
polyte).  Maseron.  Ménard-Dorian.  Mercier. 
Meaireau.  Miohon.  Million.  Mmgasson.  Mir. 
Montané. 

Nadaad  (Martin).  Naquet  (Alfred).  NeiMz. 
NoèlParfiût,   Noirot 

Ordinaire  (Dionys).     Osmoy  (comte  d*). 

Fapon.  Parry.  Pelisse.  Peliet  (Marcellin> 
Pelletan  (Camille).  Penioaud.  Péniéres.  Pé- 
rigois.  Perin  (Georges^  Perras.  Petitbien. 
Peolevey  (Léon).  Peytiîa.  Philippe  (  Jules> 
Pierre  Alype.  Plantié.  Plessier.  Ponlevoy 
O?rogierde>  Poulet  (Marins).  PradaL  Pradet- 
Balade.     Pradon*     Praz-Paris.     Préveraud. 

Proust  (Antoaia). 


Rameau.  Ranc  Raspail  (Benjamin).  Ra^ 
thier  (Tonne).  Raynal.  Récipon.  Regnault. 
Remoiville.  Révillon  (Tony).  Rey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Richard.  Rin« 
guier.  Riotteau.  Rivière.  Roche  (Jules)  (Var). 
Roger.  Roque  (de  Fillol).  Roquet  Roselli* 
Mollet.   Roudier.   Rouvier.   Royer. 

Saint-Martin  (Yauduse).  Saint-Prix.  Saint- 
Rcmme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat, 
Sarrien.  Scrépel.  Sentenao.  SilhoL  Simon 
(Fidèle).  Simonnet.  Sonnier  (de).  Souchu-Ser- 
viniére.    Sourigues.    Soustre.    Spuller.    Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tarboiriech.  Tas- 
sin.  Ténot  Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Tho- 
mas (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thom- 
son. Tiersot  Tirard.  Tisserand.  Tondu. 
Toulet  Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle. 
TryBtram.   Turigny.    Turquet 

VachaL  Vacher.  Yarambon.  Yaschalde. 
Yermond.  Yemhes.  Yemière.  Yersigny. 
Yiette.      Yignancour.      YiUain.      Yilleneuve. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wllson. 

on  vtïTk  ooNTBB  : 

MM.  AiUières  (d').     AUoot     AnoeL 

Baudry-d'Asson  (de).  Bélizal  (vicomte  de). 
Bénazet.  Bergerot  Biliais  (de  La).  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  Boyer  (Ferdi- 
nand).  Brame  (Georges).    Brice  (René). 

Cazeauz.  Chevreau  (Léon).  GibieL  Golbert- 
laplace  (comte  de). 

Debuohy.  Delafosse.  Desson  de  Saint* 
Aignan.  Du  Bodan.  Durfort  de  Givrac 
(comte  de). 

Esdiasseriauz  (baron).    Espeuilles  (comte  d'). 

Feltre  (duc  de).   Freppel. 

Gandin.  GavibL  Gérard  (baron).  Ginoux 
de  Fermon  (comte).  Gonidec  de  Traissan  (comte 
Le).  Grenier  de  Gassagnac  (Paul).  GroUier. 
GuiUoutet  (de). 

HaenQens.   Hamille  (Yictor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Juigné  (comte 
de). 

Eergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladoucettè  (de). 
Lai^uinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisacola.  La  Rocheja* 
quelein  (marquis  de).  La  Rochette  (Ernest  de). 
Lanrençon.  Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Ar- 
tbnr)  (Manche).    Léon  (prince  de).    Le  Provost 


de  Launay.  Le  Roux.  Levert»  Lorois  (Mor- 
bihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Martin  (d'Auray).  Maynarddela  Glaye. 
Mun  (comte  Albert  de).   Murât  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste).   Outters. 

Pain.  Passy  (Louis).  Pieyre.  Pinanlt  Pli- 
chou. 

Rauline.  Reille  (baron).  Renault  (Léon). 
Roche  (Georges)  (Gharente-Litférieure).  Ro- 
tours  (des).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Roys 
(marquis  deX 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Serph 
(Gusman).   Soland  (de).    Soubeyraa  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de.  la  Tunneliére. 

Yalon  (de). 

1I*01IT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTIt 

MM.Amagat   Andrieux. 

Bartoli.  Belle.  Bienvenu.  Bischoffsheim. 
Boucan.   Brierre.   Brisson  (Henri). 

Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck).  Ghris- 
tophle  (Albert). 

Oaynaud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Oevic. 
DrumeL  I>uchesne-Foumet  Durand  (lile-et- 
Yilaine). 

Fauré.   Ferry  (Charles).    Fleury. 

Ganne.  Gautier  (René).  Germain  (Henri) 
(Ain>    Gévelot   Graux  (Georges). 

Lalande.  Laroche- Joubert  La  Yieille.  Le- 
baudy.   Le  Yavasseur. 

Mallevialle.  Marcère  (de).  Mas.  Méline. 
Méziéres.   Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Omano  (Cuneo  d'). 

Pages.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Péraldi. 
PhiUppoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Poujade. 

Renault-Morlière.  Ribot.  Robert  (Edmond). 
Rodât   Rongé.   Rousseau. 

Savary. 

Teilhard. 

YielllBiure. 

▲BSBRTS  PAR  OONOi  t 

MM.  AUain-Targé.  André  (Charente).  Aimez. 
Bel  (François).  Berlet.  Bernard  (Nord).  Gava- 
lié.  Ghoiseul  (Horace  de).  David  (Indre).  Du- 
pont Galpin.  Gatineau.  Gilliot  Latrade. 
MaugnSn.   Yilliers.   Yiox« 
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SÉANCE    DU    LUNDI    22    JANVIER    1883 


SOMMAIRE.  ^  Bxenfle.  —  Demindes  d#  ooiig6.  s=  Adoption  dn  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  yille  d'Angonldme  (COiarente)  &  emprunter 

nO)000  fr.  s=  Annonce,  par  M.  le  prôaident,  du  docte  de  M.  Tieraot,  députe  de  la  1**  circonscription  de  1* Ain.  —  Tlraise  au  sort  de  la  députation 

qui  assistera  aux  obsèques,  s  Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Guneo  d*Omano  sur  l'application  de  la  loi  du  29  Juillet  1881,  relative  &  la 

presse  :  MM.  Guneo  d*Omano,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  comte  de  Golbert-Laplace.  —  Ordre  du  jour  motivé  de  M.  Guneo 

d'Qmano.  —  Adoption  au  scrutin  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  s  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  quatre  projets  de  lois  :  le  1*% 

tendant  à  autoriser  la  ville  de  Foix  (Ariége)  à  contracter  un  emprunt  de  8S0,000  fir.  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  =  le  2*,  tendant  à  autoriser  le 

département  d'Eure-et-Loir  à  contracterun  empnmt  pour  la  eonstruction  d'une  écolenormale  d'institutrices;  =  le  3%  tendant  à  autoriser  le  département 

de  Loir-et-Gher  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental;  =  le  4%  tendant  à  autoriser  le  département  de 

la  Oordogne  à  contracter  un  emprunt  auprès  de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  pour  l'achèvement  de  Técole  normale  d'institutrices  de  Périgueux. 

ssz  Dépôt,  par  M.  Bisseuil,  d'un  rapport  sommaire,  fiait  au  nom  de  la  8*  commission  d'initiative  parlementaire,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Laroche- 

Joubert  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  mode  de  versement  des  cautionnements  particuliers.=a  Suite  de  la  1**  délibération  sur  le  projet  de  loi  et 

les  proportions  de  lois  relatUs  à  la  réforme  judiciaire  i  MAL  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  Gémenceau«s=:  Gongés. 


PRÉ8IDKNCB  DB  M.  HINRI  BRI880N 

La  séance  est  on^rarte  i  deux  heures. 

M«  de  XiaBllials,  runâeoêùréMrti,  donne 
lecture  du  prooès-Terbal  de  la  séanee  de 
nmedL 

Ls  piorta-verbal  est  adopte. 

XZCUflB.  —  BEUANDIS  DB  COKGÉ 

M.  le  prétsidoBt.  M.  Georges  Graox  s'excuse 
de  ne  pouToir  assister  i  la  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Lanel  et  €Nu»oni  demandent  des 
ttngis. 

Les  demandes  seront  renvoyées  i  U  coin- 
lalssîon  des  congés. 

mSGOSSIOSf  l/UN  PROJBT  DB  LOI  D*]MTÈR£T 

&0G4L 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
^iiflCQssion  du  projet  de  loi  tendant  I  autoriser 
la  ville  <fAngouléme  (Charente)  i  emprunter 
270,000  francs. 

(La  Chambre,  consultée»  décide  qu'elle  passe 
àk^Uscusrion  de  l'farticle  unique.) 

t  ÂtHèU  unique.  —  La  ville  d'Angeuléme 
(Charente)  est  autorisée  i  emprunter  à  la 
^^û«e  des  lycées»  collèges  et  écoles  primaires» 
«a  conditions  de  cet  établissement»  la  somme 
^^  770,000  francs»  remboursable  en  trente  ans» 
i  partir  de  1883»  sur  ses  revenus  ordindres»  et 
^avec  d'autres  ressources»  au  paye- 


ment des  frais  de  construction  et  d'agrandisse- 
ment d'écoles  de  garçons  et  de  filles.  » 

(L'article  unique  du  projet  de  1(A  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Al^SNCB  D«  HÊCÈB  D'un  DiPUYÈ 

K.  le  présideiit.  Messieurs»  j'ai  &  bire 
part  à  la  Chambre  d'une  pénible  nouvelle. 
Notre  collègue  M.  Tiersot»  député  de  l'Ain» 
qui  participait  encore  à  nos  travuux  dans  la 
séance  de  samedi,  a  succombé  hier  matin  à  la 
rupture  d'un  anévrisme»  somme  me  l'apprend 
une  lettre  de  son  fils. 

Notre  collègue  M.  Tiersot  était  né  en  1822. 
n  exerçait  Ut  médecine  dans  sa  ville  natale»  à 
Bourg»  depuis  1850.  C'était  un  homme  de  de- 
voir et  de  courage  :  deux  fois  il  ayait  quitté 
Bourg  pour  porter  des  secours  aux  habitants 
des  viUes  de  Gray  et  de  Beyssel»  atteintes  par 
des  épidémies  de  cholénu  C^l>îonI  très 
bienl) 

fin  1870»  malgré  son  âge,  bien  que  marié  et 
père  de  famille»  il  s'était  engagé  dans  l'armée 
de  l'Est  fTrès  bienl  très  bien  I)  et  il  avait  pris 
part,  comme  chirurgien  militaire,  aux  ba- 
tailles qui  eurent  lieu  sous  Dijon.  (Très  bien  l 
très  bien  I) 

C'étaient  ces  Tertus  civiques,  c'était  ce  pa- 
triotisme qu'avaient  récompensés  les  électeurs 
de  l'Ain  en  envoyant  H.  Tiersot  siéger  à  l'As- 
semblée nationale  le  2  juillet  1871.  H  ne  nous 
avait  pas  quittés  depuis  et»  tous,  nous  avons 
pu  apprécier  quelles  étaient  ses  qualités  et  ses 
Tertus.  (Très  bien!  très  bienl) 


La  Chambre  assoderu  ses  regrets  I  ceux  de 
sa  &miUe  et  de  ses  coneitoyens.  (Applaudisse- 
ments.) 

Les  obsèques  de  M.  Tiersot  auront  lieu 
mardi,  23  courant»  à  midi.  Il  va  être  procédé 
au  tirage  de  la  députation  qui  y  assistera. 

(Il  est  procédé  au  tirage  de  la  députation.) 

Sont  désignés  par  le  sort  :  MIL  Boyer 
(Ferdinand),  Boysset»  Choiseul  (Horace  de), 
Gibiel»  Compayré»  Comeau»  Deniau»  le  comte 
de  Durfort  de  Givrac,  le  comte  d'Bspeuilles» 
Etienne,  Farcy,  FoUiet,  Fomé,  Freppel,  Ganne, 
Labat,  de  Ladoucette»  Marmottan,  Naquet  (Al* 
fred)»  Passy  (Frédéric)»  Pénicaud»  Pieyro» 
Proust  (Antonin)»  Renault  (Léon)  et  Renault- 
Horlière. 

DnrBRPBLLATION  DB  M.  GUNBO  D'ORNANO  SÛR 
L'APPUGATION  DB  LA  LOI  DU  29  JUILLET 
188!»  RBLATIVB  ▲   Là  PRBSSB. 

K.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Guneo 
d'Omano  sur  l'application  de  la  loi  du  29  juil- 
lel  1881,  relative  I  la  presse. 

La  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Omano. 

M.  Cnneo  d'Omans.  J'ai  lu  que,  dans  sa 
profession  de  foi  électorale,  l'honorable  M. 
Devès  disait  :  c  Je  suis  avant  tout  le  serviteur 
de  la  loL  • 

Cest  pourquoi»  jeudi  dernier,  j'avais  de- 
mandé I  lui  adresser  une  question  ft  la  tribune 
au  siyet  d'actes  qui  constituent,  selon  moi» 
une  violation  de  la  loi  de  1881  sur  la  presse. 
Bn  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice^  l'ho- 
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nortbla  M.  Devès  était,  en  effet,  en  mesure  de 
fa  montrer,  ploi  qne  tout  antre  encore,  et  plni 
solennellement  qoe  tout  antre,  le  eenritenr  de 
la  loi,  eomn^tt  le  âifldl  dw  m  proCiMriOB  40 
foi  de  candidat. 

L'honoftble  nûlstre  de  h  jttstlce  n#  lA- 
pondit  qn*il  ne  pouvait  pas  accepter  une  ques- 
tion; et  ¥oilà  pourquoi  je  déposai  une  de- 
mande d'interpellation,  dont  la  forme  plus  so  • 
lennelle  n'était  pas  indispensable  à  la  question 
de  droit  strict  que  j'entendais  soulever.  (Bruit 
de  conversations.) 

IC  Janvier  de  La  Iffotte.  Attendes  le  si- 
lence !  Nous  ne  sommes  pas  pressés. 

M.  Gnneo  d'Omano.  En  séanee  publique, 
l'honorable  ministre  de  la  justice  est  venu  de- 
mander alors  un  délai  de  trois  jours  pour  exa- 
miner la  question  qne  j'entendais  soulever  à 
cette  tribune.  Les  trois  jours  étant  écoulés, 
j'espère  que  M.  le  ministre  est  enfin  convaincu 
que  les  magistrats,  dont  il  est  le  chef  rr  s- 
pensable  l  cette  tribune,  ont  violé  la  loi  de 
1881. 

Ge  n'est  pas  là,  merteui»,  tooM  le  verres, 

une  interpiMatlôn  de  la  M;  ce  n'est  pas  un 

débat  jndldaire  sur  «ne  espèce  particulière, 

cfest  bien  une  question  parlementaire  qui  se 

résume  ainsi  :  pourquoi  M«  le  ministre  de  la 

justice  tottre-t-il  que  le  procureur  de  la  Ré- 

publique el le ju0ed'iBstraetleavielenl  kiai 
de  1881? 

Et  pour  qu'on  ne  puisse  me  répondre  par 
aucune  discussion  des  faits,  je  ne  veux  pas, 
messieurs,  m'occuper  actuellement  I  cette 
tribune  des  aCIMiettri  eux^mémei,  car  l'hono- 
rable ministre  de  la  justice  me  demanderatt 
peut-être  des  preuves  qu'il  contredirait,  et 
alors  ce  serait  une  discussion  qui,  pour  la  ma- 
jorité de  mes  collègues,  n'aurait  aucune  con- 
clusion* 

Non,U  ne  s'agit  pas  de  discuter  des  faits;  il 
ne  s'agit  pas  d'apporter  id  des  attestations  de 
telle  ou  telle  personne,  II  s'agit  uniquement 
de  savoir  ce  que  M.  (e  ministre  de  la  justice 
entend  &Ire  à  Pégard  des  magistrats  qui  ont 
ordonné,  en  violation  de  la  loi,  la  saisie  et  la 
destruction  d'ka  certain  nombre  d'affiches. 
Voilà  la  question.  (Très  bienl  très  bienii 
droite.) 

Si  M.  le  ministre  de  la  justice  me  répondait 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  cette  lacération  et  dans 
cette  sidsie  préventive,  une  violation  de  la  loi, 
il  me  serait  bien  facile  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre les  termes  mêmes  de  la  loi  de  1881  qui 
régit  la  matière. 

Cette  loi  aété  votée  comme  une  dérogation 
et  une  exeeptioa  aux  psiaeipee  du  droit  con< 
mun,  et  quand  FhoniOiable  ministse  de  la  jut- 
tice  viendra  vtu»  dise  que  le  juee  dtustnie- 
tion  et  le  procureur  de  la  République  ont  agi 
en  verta  du  code  d'iaetructien  criminelle»  îe 
hû  répondrai,  je  lui  réponds  d'kvaace^  et  je  prie 
la  Chambre  de  retenir  ma  réponse,  que  la  loi 
de  1881  a  déio0é  formellement,  sus  ce  pdnt, 
an  code  d'iastruetion  erimiaaUa* 

Aiati,  dana  la  séaias  da  1»  Svrier»  l'heno^ 
rable  M.  Bibol  «lall  demandé  prteieémeni 
queledfeil  da  selsia  tùl  nutetesni  entre  lee 
mains  de  l'autorité  judiciaire,  conformément 


au  droit  commun  ;  mais  l'honorable  M.  Lis- 
bonne répondit,  au  contraire  : 

t  Nous  avons  voulu  restreindre  la  faculté 
que  donne  au  proéfireur  de  la  RépuWIque 
l'aHicle  87  da  eade  diastnctfon  criminelles  i 

L'honorable  M.  Ribet  s'écria  :  €  Ge  n'est  pas 
possible  !  1  Et  l'article  fut  renvoyé  à  l'examen 
de  la  commission. 

Mais,  finalement  et  malgré  tout,  I  la  séance 
du  o  lévrier,  rhonorabie  M.  Idsbonne,  misant 
un  rapport  verbal  à  cette  tribune,  persista  I 
excepter  du  droit  de  saisie,  que  le  àroit  com- 
mun attribue  aux  juges  d'instruction,  les  im- 
primés et  les  affiches.  Voici  sa  déclaration 
formelle  :  t  Par  une  dérogatton  libérale  au 
dfoit  ctamnn,  nous  décidoae  q(iie  la  saisie 
ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  l'hypothèse  où 
le  dépét  prescrit  n'aurait  pas  été  effectué.  ••— 
Ce  qui  n'est  pas  le  cas  qui  nous  occupe.  — 
L'honorable  rapporteur  de  la  commisrion 
ajoutait  :  t  Nous  n'avons  pas  voulu  que  la 
saisie  dégénérât  en  mesure  préventive.  Cest 

Ift  une  défogatfott  rMécble  aux  arnslsé  87, 
S9,  47  et  61  du  code  dlnstruetioii  etfmi^ 
nelle*  » 

Yoill,  BMsrieurs,  œqué  Phonorable  rap- 
porteur veaail  dire  1  cette  tribuae  comaa 
interpsèle  aalaHsé  de  la  M  de  IWl,  qm 
met  foffiaelleneni  les  tmpftaiie  4  parlda 
ufon  commun  et  qm  a  lonnimieat  mn^ 
soh  au  jnges  dftastrnetfen,  soft  aux  proea« 
renie  de  la  République,  le  droit  de  saisie  pré- 
ventive des  imprimés,  des  placards  et  des  affi- 
ches. (Très  bien  1 1  droite.) 

8'il  vous  reste  encore  quelque  doute  sur 
cette  limitation  des  pouvoirs  du  juge  dlnstruc- 
tion  ou  du  procureur  de  la  Aépublique,  qui  ne 
peuvent  pas  saisir  préventivement  les  afBcheSf 
sauf  dans  le  cas  expressément  limité  par  l'ar^ 
ticle  49  de  la  loi  sur  la  presse,  je  vais  vous 
donner  Isctuve  de  la  CMilaM  êê  9  wemmbre 
1881  de  M.  le  garde  des  sceaux,  l'honorable 
H.  Oa^ot,  qui,  sur  ee  poiol,  surprime  aiasi  : 

ff  ta  loi  a  pmMbé  la  saisie  prétantive,  parue 
qiÉ'élle  cause,  quelle  que  soit  la  eHérflé  de  la 
proofidure,  un  préjudios  frréparaMe.  Mais  elle 
n'a  pas  entendu  taisser  llbie  Ui  dreulallon 
d'imprimés  reconnus  délictueux.  L'arrêt  de 
condamnation  pourra  donc  ordonner  la  saisie 
et  même  la  destruction  de  tous  les  exem- 
plaires. » 

Tous  le  voyea,  messleaty,  un  fugeuient 
préalable,  un  arrêt  préalable  est  néceseaire 
pour  saisir  une  affiche.  Il  fiiut  que* le  placard 
ait  été  c  reconnu  s  séditieux  ou  délictueux  ; 
sans  cela/  ni  le  procureur  de  la  République,  ni 
le  juge  d'instruction,  ne  peuvent  ordonner  lé- 
galement la  saisie.  (Tirés  bien  I  très  Uen  i  l 
droite.) 

Je  ne  crois  pas  que  l'honorable  ministre 
puisse  venir  contester  cette  doctrine.  (Bruit.) 

Vous  protestes,  messieurs,  et  vous  pensez 
que  cette  question  de  droit  est  bien  mesquine. 
Si  mesquine  qu'elle  vous  paraisse,  elUe  peut 
toucher,  I  un  moment  donné,  n'importe  lequel 
d'entre  vous*  Aucune  liberté  n'est  mesquine  i 
dé&ndre;  il  y  a  tt  l'intérêt  étemel  qui  s'attache 
I  toute  liberté. 

Voi9  à  gmuk^  L'intérêt  d'un  prétendantl 

M.  Gnneo  d'Ornano.  Non,  il  ne  s'agit  pas 


ici  de  prétendants.  Veuillez  croire  que  je  n'in- 
troduis id  aucune  question  qui  ne  soit  dai&s 
la  fonnule  précise  de  ma  demande  dlntarpel- 
latfon.  fe  me  troute  sur  un  tesnAi^rop  fort 
pour  vimlolr  m'en  ésarttt^  en  m'en  laîaaer 
éeartep«  (Sxdkttaatieaa  ft  genshe.  *- Très  bien  I 
très  bien  !  à  droite.) 

Je  demande  simplement  qu'on  respecte  la 
loi,  et  je  demande  i  II.  le  ministre  de  Yonloir 
bien  en  imposer  le  respect  à  ses  subordonnée^ 

Un  tnÊmbre  à  gauehê.  Les  gens  du  2  dé- 
cembre n'ont  pas  le  droit  de  défendre  la  i<d. 

II.  le  président.  Laissez  parler  l'orateur, 
qui  se  tient  en  eflét  dans  l'exposition  de  son 
sujet  et  dans  la  plus  grande  modération. 
Yeëllez  l'ééoater  et  ne  compliquez  pas  les 
questions  par  des  interruptions.  ÇTrèB  bien  !) 

Voix  à  gauehs.  Il  s'adreûe  à  nous  t 

Iff.  Onneo  d'Ornano.  Je  ne  crois  pas,  mes- 
sieurs de  la  majorité  qiti  parlez  du  t  décem- 
bre, qift  vous  désiriez  engager  le  ministre  i 
renouveler  quelque  coup  d'Etat  T..  •  Yoos  de- 

^sfl  ddae  ifeiuep  a  ce  ^êê  toates  né  ble  seiÉM 
réifpeetlea,  m8iii0  ^ar  iFOtf  ftiifisiMf,  Mrtout 
par  vùi  minfstrÉS.  XJû  ntttâsftM  lipuMcaîn 
représentant  dette  mi^oriié  qiti  lans  cùêêb  se 
prévaut,  devant  le  pays,  du  respect  '.de  la  loi, 
car  vous  n'avez  jamais  esseé  de  dise  fsa  vous 
wdlea  leetes  daae  la  MgaUté  et  qm  wns 
vealjssi eeissmsr  vos  advessihee  éMSMié^ 

gUBw*  é  • 

K.  xiaBCt  vous  en  senev  soufSUL 
Ptusiâun  mimhrei  à  dfoiU.  Qoand  donct 
M.  Janvier  de  La  Iffotte.  Quand  donc  en 
sommes*nous  sortis? 

M.  Bergerot.  C'est  nous  qui  défendons  k 
libertéf 

M.  Ouaeo  d'Oraaao.  Si  je  sortaie  de  la  lé- 
galités je  serais  le  premier  i  demander  au 
ministre  de  la  justice  de  me  contraindre  i  y 
rentrer,  et  vous  auriez  raison  de  le  soutenir 
contre  moi  si  je  violais  la  loi;  mais,  an  con- 
traire, c'est  moi  qui  demande  à  la  Chambre  de 
veiller  à  ce  que  les  lois  qu'elle  promulgue 
soient  rsspectées  par  te  ministère.  (Mb  bleni 
très  bienli  droite.) 

Et,  sur  ce  terrain,  je  devrais  être  secondé 
par  ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui  ont  pris 
au  sérieux  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  ont 
proclamée  par  la  loi  du  29  juillet  1881;  sinon 
nous  croirons  vraiment  que  vous  votez  des  lois 
de  liberté  pour  en  revendiquer  le  prestige  aux 
yeux  du  peuple,  mais  ensuite,  quand  les  mi- 
nistres foulent  aux  pieds  ces  lois  de  liberté, 
vous  êtes  les  premiers  K  les  en  fKDcIier  el  Iles 
apph^udir.  (Approbation  I  droite.) 

M.  le  comte  de  TiSiynlaalu.  On  dit  alors 
de  la  liberté  que  f  est  une  vieille  guitare.  (Rires 
approbatib  à  droite.) 

Iff.  Gnaeo  d'Ornano.  Je  ne  veux  pes#  mas 
sieurs,  tellement  la  loi  est  claire»  tèUssaîent  la 
circulaire  de  l'honoraUe  garde  des  sceaaz  M» 
Caaot  est  formelle  w  cette  matière^  ie  ne 
veux  pas  bire  passer  sous  vos  yeux  tous  les 
docunoits  et  commentaims  juridiques^  abao« 
Inment  conformes,  que  j'ai  UL  Tous  les  aa- 
teum^  au  nombre  da  quatre  oa  daq  dlii^  ipii 
ont  commenté  la  loi  de  1881,  sont  unanimosr 
é  reconnaître  que  les  dispositians  dacode  d'm* 
struction  criminelle  sont  absolument  Inappli- 


cables  I  la  saisie  prévenliTe  des  imprimes  et 
qve,  si  le  juge  <niiiitraetion  a  bien  le  droit  de 
saisir,  911  général,  tons  les  éléments  de  la  cul- 
pabilité, vne  exception»  exception  formelle, 
est  faite  pour  les  imprimés  et  affiches,  qu'il  ne 
peut  saisir  en  aucun  cas,  lorsque  le  dépét  lé- 
gat a  été  effectué. 

Oh  t  ^us  pourrez  dire  que  la  loi  a  désarmé 
l'autorité  judiciaire,  c'est  possible  :  je  ne  dis- 
cute paj  cela  aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  à  exami- 
ner d  la  loi  est  bien  ou  mal  faite;  xl  suffit  que 
TOUS  reconnaissiez  HUégalité  de  toute  saisie 
pré^ntiye  de  quelque  imprimé  que  ce  soit. 
(Très  bien  1 1  droite.) 

Et  cependant,  messieurS|  un  juge  d*li|«truc- 
tion  a  commin  cette  illégalité  I  L'honorable 
ministre  de  la  justice.  Jeudi  dernier,  quand  Je 
disais  que  c'était  sur  un  ordre  ministériel  que 
oette  illégalité  a^ait  été  commise,  Phonorable 
nhiistre,  d*kprès  le  Journal  offMel,  faisait  un 
signe  de  dénïBgatlon. 

Gela  afest  donc  fait  sur  commission  roga- 
tolie  du  Juge  dlnstmction.  Le  Juge  d'histrnc- 
tion  violant  idnsi  la  loi,  I  qui  un  député  de 
cette  Assemblée,  un  représentant  du  peuple 
peut-il  if  adresser  pour  demander  que  les  ma- 
gistrats respectent  les  lois  qu'ils  ont  mission 
d'appliquer? 

H.  Oattaeaii*  Il  faut  aller  donot  le  tri- 
bunal. 

iff.  Gump  A'OniAM.  DavanI  tai  tribunal  W 
Ah  I  mom  aher  coUigne»  lœa  Toulei  me  ren- 
Toyer  fioaleiBent  devaat  le  tribunal  des  oon- 
flits»  n'efft4ie  pai?  (Applaudiisementa  et  zins 
i  droite.) 

M.  Gatlaeaa.  Neft;  le  tribunal  des  eon- 
ilitanfeel  paa  compétent  en  naatiére  judiciaire. 

M.  €iui6o  d*Onumo.  Voulez-Tous  que  je 
TOUS  réponde  T  II  m'est  arrivé,  l^n  dernier, 
de  pounuine  un  fonctionnaire  qui  avait  violé 
eontie  moi  la  loi  sur  la  presse.  Je  l'ai  pour- 
«M  devant  la  juridiction  civile  ;  et,  dans  une 
inlerpeUatSon  ou  un  débat  de  cette  Assem- 
blée, IfhonocaUe  M.  Franck  Ghauveau,  qui 
était  rapporteur  d'un  projet  de  loi  alors  en 
discussion,  répondait  :  t  Ce  sont  les  tribunaux 
ordhiaires  qui  sont  compétents.  »  J'allai  bien, 
en  effet,  devant  la  juridiction  ordinaire,  qui, 
•B  vertu  de  Particie  1382,  se  déclara  com- 
pétente. 

Mds  aussitôt  Je  conflit  fut  soulevé,  et  le 
tribunal  des  conflits  déclara  que,  comme  le 
fonctionnaire  coupable  avait  agi  dans  Pexer- 
dce  de  ses  fonctions,  la  juridiction  civile  n'a- 
^t  pas  le  droit  de  condanmer  ce  fonction- 
nidre.  Et  vous  appelez  cela  la  liberté  T,  • ,  Quel 
est  donc  le  droit  des  citoyens?. .  • 

M.  Gatiaean.  Vous  nous  montrez  combien 
nuQ  réforme  de  la  magistrature  est  utUe. 

X,  On]ifo  d'Ommaot  M  mérité,  messieure» 
ÎQ  pvif  deTMt  me  aseemUée  oi  le  mot  de 
VbuVi  esâteit  généralemeut  quelque  (cbo*  fit 
aiqQurd'buif  quand  je  me  rédane  d'un  droit, 
on  me  dit  ;  «  AUez  denat  les  tribuiMui  > 
El46wit  lea  tribunaux,  il  y  a  oedédimtwe 
d'incompétence  qui  livre  I  votre  tribunal  des 
çanfliti  tgaittes  les  diQlpultâi  «ni  r^urdept  le 

GouT9nieiQeAt« 
£iKe  la  Ubeitftr  tlon.  Ili  ttbertfti  ni  m- 
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pect  des  lois  ;  c'est  la  conclusion  de  vc  ire 
politique  1 

J'ai  fini,  messieurs.  Permettez-moi  seule- 
ment de  vous  mppeler  «e  qu^u  député  répu- 
blicain, que  l'honorable  II.  Devès  connaît  bien, 
disait,  Je  M  Joliiet  itti,  el  eemoMU  il  expri- 
mait ses  doléances,  en  ee  ^  eonesmait  fré* 
cisément  la  liberté  de  l'alSebage;  U  diiaât  t 

t  Je  pouvais  placarder  mon  écrit  ou  le  faire 
distribuer;  vous  avez  interdit  la  distribution 
et  raffichsige  1  C'est  pourtant  dans  l'écrit  ngo 
périodique  que  réside  le  droit  des  citoyens^ 
Vous  me  l'avez  interdit,  par  llnterdiction  de 
la  distribution  et  de  l'affichage»  Entre  mes 
concitoyens  et  moi,  je  trouve  toiqours  la  mabi 
de  la  police  i  Ce  droilf  vous  l'avez  suppri- 
mé. «.  Que  dis-je?  supprimé  i  Vous  avez  fiA 
pis  :  vons  l'avez  remis  i  l'arbitraire  et  i  la  dis- 
crétion du  Gouvernement.  » 

Qui  est-ce  qui  s'exprimait  ainsi  7  Le  repu* 
bliodn  illustre  qui,  quelques  mois  avant  le 
coup  d'Eut  de  1851,  fusait  entendre  ces  do- 
léances, vons  le  oonnaissezi  messieura  les  mi- 
nistres qui,  ce  matin  encore,  délibériez  soue 
sa  présidence. . .  il  se  nomme  :  Jules  Orévy  i 
(Applaudissements  I  droite.) 

#11,  lo  pwMOBnU  La  parole  est  i  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justiee. 

If .  Devèe,  gardé  4si  leseiMff,  mMtk^  4$ 
lajmticê,  KMeuiif  je  répondrai  en  quel« 
qnea  mots  i  rinterpeUation  de  rhenorahie 
M.  Guneo  d'Omano,  que  j'aurais  parfaitement 
acceptée  sons  forme  de  questimi.  U  ne  peut 
y  avoir  qu'avantage  i  rappeler  A  la  CShambre 
la  sitnation  respective  du  garde  des  sceaux, 
des  membres  du  parquet  et  des  juges  d'in- 
struction. 

Il  ne  s'agit  pas  le  moins  dn  monde,  dans 
l'espàoe  qui  vous  est  soumise  par  rhonorahle 
M.  Guneo  d'OmanOf  d'une  interprétatien  de 
la  loi  de  1881  sur  la  presse  et  d'un  ordre  denné 
parle  garde  des  sceaux  an  parquet  d'intenter 
des  poursuites  en  vartn  de  oette  loi,  ou  con- 
trairement i  ses  preseriptions;  il  s^agit  d'un 
4Cte  accompli  en  vertu  d^une  commission  ro- 
gatoire  décernée  par  le  juge  d'instruction  dane 
nue  aflEUre  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
des  infraetions  I  la  loi  sur  U  preuN»  mais  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  87  du  code  pé- 
nal, 

M,  Cwaeo  4'On«ao.  Je  demende  la  pa- 
role. 

iff.  le  garde  dee  acean^^.  De  telle  fa- 
çon qu'en  supposant,  ee  que  je  n'ado«ets  pas, 
que  le  juge  d'instruction  ait  excédé  son  droit 
en  prescrivant  l'enlèvement  ou  la  saisie  des 
affichei,  je  ne  pense  pas  qu'il  se  trouve  loi, 
sur  aucun  banc  de  cette  Assemblée,  un  député 
qui  puisse  prétendre  un  seul  instant  qu'il  ap- 
partienne an  garde  des  sceaux  de  réformer 
l'erreur  qu'un  juge  d'instruction  aurait  com- 
mise dans  une  commission  rogatoire, 

M.  Gnaeo  d'Omano.  Le  code  d'instruc- 
tion criminelle  vous  attribue  ce  droit  et  vous 
impose  ce  devoir.  (Rumeurs.) 

M«  le  carde  dee  aeeai».  U  y  a,  mw- 
iienrs,  pour  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  un  devoir  et  une  responsabilité  : 
e'eit  d'asiurer  d'one  manière  générale  i'exéon- 
tlon  dea  lois..» 
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M.  Goneo  dOrnano.  Eh  bien? 
H.  le  préaidettt.irinterrompez  pas,  mon- 
Sieur  Guneo  d'Omano  1 

* 

M.  le  garde  dee  aceanz,  ...et  de  rappeler 
leurs  prescriptions  aux  parquets  des  procureur* 
généraux,  ^  car  le  gaide  des  seeauz  ne  peut 
daaoendffei  l'examen  ée  tevteelea  espèeest  — 
il  est  évident  qi'ily  a  des  taMatives  qui,  dane 
les  ose  ordinaires,  s'exercent  saaaqufll  lui  sett 
maiériellenent  possible  de  les  ptérôir,  de  lee 
régler,  et  qnfl  doit  se  borner  i  deaner  esm 
prouuours  généraux  des  tnetruetioBe  ^nera* 
les. 

Dana  Paftire  du  prince  Jéréme  Benapute, 
comme  il  s'agissait  d'un  acte  eouanis  i  Parie, 
d*Qn  acte  ayant  une  importance  politique 
qufl  se  fnit  pas  exagérer,  lûals  enfin  «m  im- 
portance relative  c'était  !e  devoir  dn  garde 
des  sceaux  de  donner  aux  magistrats  dn  par- 
quet des  instruetionf .  J*ai  revendiqué  ee  droit, 
accepté  cette  responeabiUté;  J'ai  dit,  I  me  des 
demièfes  séances  de  la  Qhaâabae,  qpa  j'avais 
mandé  le  precursur  général  pour  hd  signaler 
l'importance  de  eel  eete  et  appeler  ev  ee 
pointée  viflflanee. 

Tel  est  mondroi^  etvoill  me  leiiponiabUité; 
mail,  une  fi9ls  que  l'instruction  est  ouverte,^  et 
je  dis  oala  pour  tous  les  membres  de  eette 
Chambra,  non-seulement  pour  ce  qui  touche 
l'espèce  actuelle,  mais  pour.  lee  espèces  qui 

pourront  se  produira  ultérieurement, —ce  n'est 
pas  au  garde  des  sceaux  de  diriger  l'instruc- 
tion, de  faire  appeler  le  juge  d'instruction,  qui 
ne  dépend  pas  de  lui,  pour  réprimer  un  acte 
qu'il  aurait  accompli  dans  Pexercice  de  ses 
fonctions;  et  je  crois  que  M.  Guneo  d'Omano 
commet  de  très  bonne  foi  une  erreur  de  fiait 
absolue.  Si  un  procureur  de  la  République 
avait  saisi,  en  vertn  de  ht  loi  de  1881,  des  af- 
fiches placardées  sur  les  murs,  comme  consti- 
tuant les  conditions  d'un  délit  de  presse,  ou 
si  un  juge  d'instruction  —  sur  lequel  le 
garde  des  sceaux  n'a  pas  d'action  per- 
sonnelle —  avait  par  erreur,  dans  sa  com* 
nnssion  rogatoire,  donné  mandat  de  déchi- 
rer des  affiches,  on  se  trouverait  dans  le  cas 
qu'il  a  tf té  et  prévu,  et  ce  serait  l'occasion  de 
rappeler  les  paroles  de  l'honorable  BL  Lisbonne 
et  tous  les  éléments  de  la  discussion  de  la  loi 
do  1881. 

M.  Guneo  d'Omano.  Sn  vertu  de  quel 
droit  a  ton  arraché  les  affichée  dn  prince  Na- 
poléon? 

M.  le  garde  dee  eoeawc»  Mais  ici  il 
s'agit  «^  et  jem'en  suie  déjà $^90406  ^  U  e'e* 
git  d'un  crime  de  droit  commun  dont  le  prince 
Jérôone  Bonaparte  est  prérenn. 

X. FraxFeuple^  Pearquoi  l'appelea-vons 
Jéréme  Bonaparte?  Les  affiches  étaient  ei- 
goées  f  Napoléon  ». 

M.  le  «arde  dee  eeeewa.  U  qualification 
donnée  par  le  juge  d^instnetien  est  une  qua- 
lification lé0ale  qu'il  n'appartient  i  pemonne 
de  redresser,  sanfila  ehambredes  mises  en 
aoeasaiien,  et  i  la  cour  de  cassation  >  si  on  se 
ponrvott  devant  elle  contre  i'airét  de  la  cham- 
bre dea  misée  en  aeeusation. 

Aux  tennee  de  l'artide  K  du  oede  d'ins- 
truction cnnineUe  et  en  reiion  de  la  qneli- 
fication  donnée  par  le  juge  d'instruction*  il 
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est  élémentaire  d'iadiqaer  qae  ce  magistrat  a 
le  droit  de  fdie  saisir  tons  les  éléments  d'un 
crime  on  d'nn  délit  de  droit  eommnn  prévu 
par  l'article  87  dn  code  pénal. 
M.  Goneo  dOmaao.  Sauf  ceux-là  l 
M.  le  sarde  dee  sceaux.  H  ne  fant  pas 
d'équivoqae  ;  il  n'est  pas  vrai  que  le  ministre, 
méconnaissant  les  régies  de  la  légalité,  ait 
donné  mandat  à  qoi  qne  ce  soit  de  saisir,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi  de  1881, 
des  écrits,  journaux,  ou  placards  et  affiches 
considérés  au  point  de  vue  de  la  presse  ;  mais 
il  est  vrai  qu'un  juge  d'instruction,  agissant 
dans  les  limites  absolues  de  son  dioit,  sur 
lequel  le  garde  des  sceaux  ne  peut  pas  porter 
la  main,  qui  ne  relève  pas  de  l'Assemblée, 
il  est  vrai,  dis-je,  qu'un  juge  d'instruction  a 
dit  :  c  J'aperçois  les  éléments  d'un  crime  ou 
d'une  tentative  de  crime,  j'ordonne  la  saisie... • 
(Applaudissements  ironiques  à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  Motte.  A  quatre  heu- 
res du  matin  l  Mais  il  n'était  pas  levé  1  Ils 
n'aiment  pas  à  voir  lever  l'aurore  I  (Brait.) 
M.  On&eo  d'Oraano.  Il  a  violé  la  loi. 
M.  le  garde  des  sceaux.  Yoill,  mes- 
fllenrs,  ce  qui  s'est  passé;  je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter. (Très  bienl  très  bieni  et  applaudisse- 
ments au  centre  et  à  gaache.) 

IC  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guneo 
d'Omano. 

M.  Onneo  d'Omano.  Messieurs ,  l'hono- 
rable ministre  de  la  justice  s'est  dérobé  devant 
la  question  précise  que  j'av&is  apportée  à  la 
tribane,  car  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ri,  dans 
l'aiXaire  qoe  vous  saves  et  qui  est  à  l'instruc- 
tion, on  se  trouve  en  présence  d'nn  délit  de 
presse  ou  d'un  crime  de  droit  commun  ;  je  n'en 
sais  rien,  M.  le  ministre  ne  le  sait  pas  plus  que 
moi,  et  je  crois  que  le  juge  d'instroction  lui- 
même  serait  bien  en  peine  de  le  dire.  (Très 
bien  l  et  rires  i  droite.  ) 

Mais  vous  me  rendrez  cette  justice,  mes- 
sieurs, que  je  n'ai  pas  traité  le  moins  du 
monde  la  question  de  l'arrestation  piéventive 
d'un  citoyen  :  je  n'en  ai  pas  dit  un  mot;  mon 
éminent  collègae  M.  Jolibois  l'avait  très  bien 
posée  à  une  séance  antérieure  et  je  n'ai  pas  I 
revenir  sur  ce  qu'il  a  si  bien  exposé. 

Non,  j'ai  traité  exclurivement  la  question  de 
savoir  si,  malgré  la  loi  de  1881,  le  juge  d'in- 
struction a  le  droit  d'ordonner  la  sidsie  préven- 
tive d'imprimés  on  d'affiches. 
A  éroiu.  C'est  celai  très  bien! 
M.  Onneo  d'Omano.  Or,  la  question  ne 
peut  même  pas  être  discatée  par  l'honorable 
ministre  :  la  saisie  préventive  des  affiches 
n'existe  pas,  en  quelque  cas  que  ce  soit. Voilà 
qui  est  indéniable. 

L'honorable  M.  Ribot,  que  je  vois  à  son 
banc,  avait  bien  demandé  que  ce  droit  de  saisie 
préventive,  à  l'égard  même  des  imprimés  et 
affiches,  ffit  maintenu  entre  les  mains  de  l'au- 
torité judiciaire  ^  c'était  bien  le  cas  —  le  droit 
de  saisie  préventive,  d'imprimés,  de  journaux, 
de  placards»  pour  arriver  à  la  preuve  d'un 
délit  ou  d'un  crime  de  droit  commun.  • . 
Un  mn/ibre  à  g§mhé»  Non  I  de  presse  l 
M.  Onneo  d'Omano.  Je  vais  vous  répon- 
dro»». 


M.  Ribot.  A  moins  qoe  ce  ne  soit  l'élément 
d'un  crime  I 

M.  Guneo  d'Omano.  Non  pas  I  La  loi  est 
formelle. 

Iff.  Janvier  de  La  Iffotte.  D'ailleurs,  est- 
ce  qu'il  s'agit  d'un  crime? 

Iff.  Rlbot.  Je  n'en  sais  rien  ! 

Iff.  Onneo  d*Omane.  La  loi  de  1881  n'a 
pas  prévu  exclurivement  les  déUts  de  presse, 
elle  a  prévu  et  établi  une  procédure  pour  la 
saisie  de  tous  les  éléments  des  délits,  quels 
qu'ils  soient,  lorsque  ces  éléments  sont  des  af- 
fiches, des  imprimés,  des  dessins  ou  gravures; 
ils  peuvent  être  des  éléments  de  délit  ou  de 
droit  commun,  je  l'admets;  la  plupart  des 
délits  de  presse  sont,  d'ailleors,  de  rimples 
provocations  à  des  crimes  ou  délits  de  droit 
commun.  J'admets  votre  hypothèse.  Eh  bien, 
dans  ce  cas-là,  comme  en  tout  auire  cas,  la 
saisie  des  imprimés,  des  affiches  n'est  pas  per- 
mise, et  pourquoi? 

Le  texte  de  la  loi  est  précis,  et  il  y  a  une 
raison  très-simple  :  la  loi  n'autorise  la  saine 
préventive  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  dépêt, 
parce  qu'alors  on  peut  craindre  que  le  corps 
du  délit  ou  un  élément  du  délit  n'échappe  l%i 
répresrion.  Mais,  quand  il  y  a  eu  dépôt,  quel 
intérêt  y  a-t-il,  pour  Finstructioa  d'un  crime 
de  droit  commun,  à  saisir  les  autres  impri- 
més, affiches,  placards?  Aucun,  au  point  de 
vue  de  l'instruction  judiciaire. 

C'est  ce  qui  a  été  admis  idpar  tout  lemonde^ 
parce  que  l'imprimé,  du  moment  que  quelques 
exemplaires  sont  déposés  au  parquet,  le  pro- 
eureur  et  le  jnge  d'instruction  l'ont  déjà  dans 
leur  doirier  ;  il  est  là  à  la  charge  ou  à  la  dé- 
charge dn  prévenu  et  il  suffit  d'en  avoir  un 
exemplaire  ;  il  n'est  pas  utile  de  posséder  les 
100,000  exemplaires  qui  ont  pu  être  tirés. 

Voilà  pourquoi  le  législateur  libéral  de  1881 
a  absolument  prohibé  toute  saisie  préventive 
de  ces  documents;  et  tous  les  auteurs  qui  ont 
interprété  la  loi  de  1881  en  conviennent. 

L'honorable  M.  Ribot  m'interrompait  tout  à 
l'heure,  parce  que  j'avais  cité  son  nom  et  je  le 
dte  encore  ;  je  lis,  en  effet,  dans  un  commen< 
taire  de  MM.  Faivre  et  Benoit-Lévy  sur  la 
presse,  ceci  : 

€  M.  Rlbot  a  vainement  demandé  à  la  Cham- 
bre de  maintenir  le  droit  de  saisie  entre  les 
mains  de  l'autorité  judiciaire.  • 
Et,  en  effet,  on  ne  l'a  pas  maintenu. 
La  loi  de  1881  fait  expressément  exception 
aux  pouvoirs  ordinaires  du  jnge  d'instruction. 
Tenez,  voici  un  autre  commentaire,  celui  de 
MM.  Bazllle  et  Constant,  qui  dit  :  c  Aox  ter- 
mes des  articles  37,  38, 87  S  90  du  code  d'in- 
struction criminelle,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  le  jnge  d'instruction  jouissent  du 
droit  de  sairie.  Le  législateur  de  1881  s'est  ef- 
forcé de  faire  disparaître  cette  phase  de  la 
procédure  en  matière  de  presse  ;  et,  en  prin- 
dpe,  il  a  supprimé  le  droit  de  saisie.  Une  seulh 
exception  a  été  fiiite  pour  le  cas  où  le  dépêt 
prescrit  n'aurait  pas  été  effectué.  8auf  le  eu  de 
Tarticle  28  (gravures  obscènes),  la  saisie  ne 
doit  jamais  être  préventive,  d'où  U  conclusion 
que  la  loi  du  29  juillet  1881  n'a  pas  entendu 
consacrer  les  attributions  données  par  le  code 


d'instruction  criminelle  au  proeurenr  de  la  Ré- 
publique. • 

Messienrs,  il  n'y  a  pas  de  doute,  U  n'est  pu 
possible  qu'on  le  conteste,  et  on  ne  rignoreini 
plus  lorsque  M.  le  garde  des  sce&nx  Im- 
même  aura  examiné  la  question  à  nouTnan, 
lorsque  la  jorisprudence  aura  été  mise  en  me- 
sure de  se  prononcer. 

Pour  moi,  que  pouvais«Je  Cuire  de  phis  que 
de  dire  au  garde  des  sceaux  :  J'affiche  moi- 
même  le  placard,  je  vous  en  avertis  ;  si  tous 
avez  la  conviction  que  la  loi  est  pour  tous, 
profttes-en,  faites-moi  condamner  par  vos  tri- 
bunaux. Mais  vous  ne  Poses  pas  I 

ML  le  sarde  des  seeanx.  On  ne  poursuit 
aucon  af&cheur,  il  y  a  une  tolérance  pour  ce 
cas-lA! 

M.  Onneo  d'Omano.  J'ai  fait  mon  devoir. 
Je  me  garderai  bien  de  désirer,  messieiirs,  qne 
vous  blâmiez  la  flagrante  illégalité  que  je  vous 
rignale.  Il  vous  convient  d'en  assumer  U  m- 
ponsabilité  derrière  le  Gouvernement.  Je  tois 
la  laisse  ;  je  tiens  seulement  à  i'affîrmer. 

Qu'est-ce  que  cela  nous  frit,  d'ailleurs,  i 
nous,  qui  sommes  dans  la  minorité,  de  voir 
devant  nous  M.  Devès  garde  des  sceaux,  ou  tout 
autre?  (Rires  à  droite.) 

Vous  imaginez-vous  qu'il  y  ait  dans  noa 
esprit  une  préoccupation  quelconque  de  voir 
au  banc  des  ministres  plutôt  tel  eolUigne  que 
tel  autre?  (Nouveaux  rires  à  droite.) 
Je  suis  bien  indifférent  I  tout  celai 
Aux  yenx  du  pays  et  de  la  Chambre,  PiUé- 
galité  des  mesures  qne  le  Gonvememeni  a 
prises  est  clairement  apparucb  Aucune   con* 
tradiction  ne  s'est  prodoite.  Sh  faten«  coules* 
vous  que  je  vous  dise  la  vérité?  Je  sois  loin  de 
me  plaindre  que  vous  approuviez  le  GomV' 
nement  ;  seulement,  lorsque  vous  seres  entrés 
ainsi  peu  i  peu  dans  le  système  de  l'UiégaUt^ 
nous  verrons  ce  que  vous  trouverez  au  bost 
Qoand  le  peuple  s'apercevra  que  tous,  qm 
vous  êtes  fait  éhre  en  disant  que  vous  vouliez 
la  liberté,  que  vous  vouliez  le  respect  du  droil 
de  chacun,  le  respect  des  lois;  quand  le  peu- 
ple s'apercevra  que  vous  vous  vantiez  de  os 
respect,  alors  que  vous  étiez  dans  l'oppori- 
tion...  (Applaudissements  à  droite),  mais  que, 
le  jour  où  vous  êtes  au  pouvoir  et  où  le  pays 
attend  de  vous  que  tous  respectiez  même  les 
lois  qui  vous  gênent,  veus  avez  hâte  d'aller 
aux  voix  et  ne  numifestez  qu'un  désir,  cfest 
d'approuver  le  ministère  qui  tolère  et  couvre 
les  plus  flagrantes  illégalités...  eh  bien,  mes* 
sienrs,  continuez  :  le  peuple  nous  jugera  tons, 
à  son  heure.  (Exclamations  i  gauche.—  Nou- 
veaux applaudissements  I  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Golbert-Laplace. 

M.  le  comte  de  Golbert*Iiaplaoe.  Mes- 
sieurs, mon  devoir  d'opposant  n'est  point  de 
demander  à  un  gouvernement  ennemi  oe  qns 
je  ne  demanderais  pas  à  un  gouvernement 
ami,  mais  il  est  nécessaire  de  ne  point  laisser 
passer  d'actes  incorrects  sans  les  relever,  el 
c'est  bien  en  cela  que  réside  l'utilité  des  oppo- 
sitions. 

Le  Gouvernement  de  la  République  e'esl 
élevé,  messienrs,  comme  devant  être  un  gou- 
vernement d'opinioni  un  régime  de  libre  dis- 


cQfldon;  et  que  Toit-on  tii](mrd*hid?  De  quel- 
que côté  qu'on  se  tourne,  à  Pftrif»  à  Lyon,  on 
ne  YOit  que  procès  d'opinion...  (Exclamations 
BUT  quelques  bancs  au  centre  et  à  gauche.) 
A  droite.  Très  bien  !  très  bien  ! 
Sfl[«  le  comte  de  Golbert-Laplaoe.  Je  vois 
des  hommes  qui  sont  poursuivis,  qui  sont 
exclus  du  droit  commun,  parce  qu'ils  ont  fait 
yœn  de  religion.  A  Lyon,  des  gens  sont  con- 
damnés parce  qu'ils  ont  conspiré  l'abolition  de 
la  religion.  (Literruptions  à  gauche.) 
Je  vois  enfin  un  homme,  un  citoyen.  «  • 
Un  membre  à  Vevtrémê  gauche.  Et  les  oom* 
missions  mixtes? 

K.  le  comte  de  Golbert'LapIace.  Les 
commissions  mixtes  !  J'avais  dix  ans  à  l'épo- 
que à  laquelle  on  &it  allusion  ;  je  crois  que, 
par  conséquent,  je  n'ai  de  ce  chef  aucune  res- 
ponsabilité. 

K.   Haentlens.  Les  commissions  mixtes 

font  remplacées  par  le  tribunal  des  conflits. 

M.  Jolibois,  se  tournant  vers  la  gauche.  Il 

y  a  parmi  vous  des  hommes  qui  ont  touché 

de  près  aux  commissions  mixtes  1 

M.  le  comte  de  Golbert-I«aplace.  Enfin, 
ici,  un  homme  est  mis  en  prison,  séquestré, 
nniqnement  à  cause  de  son  nom,  d'un  nom 
qu'il  portait  librement,  publiquement  depuis 
plusieurs  années. 

Vous  me  direz  que  ce  nom  est  le  symbole 
d'un  régime  déchu.  Mais  le  nom  de  Yerdi  a 
été  un  symbole  politique,  et  il  y  a  bien  des 
noms  qui  peuvent  être  considérés  comme 
symboles.  Une  fois  sur  cette  pente,  pour- 
quoi, demain,  un  acte  licite  de  la  part  de 
tout  autre  ne  sera-t-il  pas  considéré  comme 
coupable  et  criminel  parce  qu'il  sera  signé  Oe- 
langle,  Guisot,  Martignac  ou  T^lièle? 

Vous  éies,  messieurs  du  Gouvernement,  au 
centre  de  toutes  les  inforoutions  ;  les  rensei- 
gnements les  plus  sûrs,  les  plus  positifs  af- 
fluent vers  vous.  Il  est  bien  évident  que  vous 
n'auriez  pas  fait  d'un  inddent  un  événement, 
si  des  renseignements  ne  vous  avaient  pas 
fait  connaître  qne  vous  ne  pouviez  pas  laisser 
la  jouissance  du  droit  commun  au  nom  de 
Napoléon  et  à  la  doctrine  de  l'appel  au 
peuple  sans  mettre  ei^  péril  le  régime  que 
vous  représentez.  (Eiclamations  ironiques  à 
gauche.) 
A  droite.  Très  bien  I  très  bien  t 
S.  Marins  Poulet.  L'opinion  de  la  France 
aurait  suffi. 

Iff.  le  comte  de  Gelbert-Laplace.  Mais 
quelle  raieon  vous  poussait  à  frapper  avant 
d'avoir  pris  le  temps  de  mettre  Un  loi  d'accord 
avec  vos  rigueurs?  Qu'auriez-vous  I  dire  si 
les  afficheurs  que  vous  avez  arrêtés,  que  vous 
avez  détenus  et  qui  tous  avaient  cette  qualité 
de  Français  qui,  au  premier  chef,  a  droit  à  vos 
respects,  venaient  vous  dire  :  t  Cîondamnez«nou8 
sli  y  a  quoi  que  ce  soit  de  délictueux  dans  les 
documents  que  nous  nous  étions  chargés  d'af- 
fidier;  mais  si  rien  n'était  contraire  à  la  loi 
dans  ces  documents,  avouez  que  vous  vous 
êtes  rendus  coupables  envers  nous  d'arresta- 
tion arbitraire  et  d'abus  de  pouvoir?  9 

Messieurs,  aucun  tribunal  ne  pourrait  pro- 
noncer qu'il  y  avait  quoi  que  ce  fût  de  défendu 
par  les  lois  existantes  dîms  les  affiches  que 
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vous  avez  fait  saisir.  Qu'y  a-t-il,  en  effet,  dans 
le  document  dont  il  s'agit?  Un  appel  à  la  re- 
vision de  la  Cîonstittttion  1  Mais  la  revision  de 
la  CSonstitution  a  été  la  condition  Hne  qua  non 
de  toute  la  Constitution,  à  tel  point  qu'on 
pourrait  justement  soutenir  qu'elle  en  est  la 
clause  essentielle  et  qu'il  faudrait  une  Gonsti- 
tnante  ad  ?ioo  pour  la  supprimer. 

Est'Ce  parce  que  ce  document  était  signé  du 
nom  de  Napoléon?  (Intenuptions  à  gauche.) 
Mais,  messieurs,  pouvez-vous  vouloir  que 
ces  hommes  sussent  à  la  minute  qu'il  existait 
un  certain  droit  supérieur  et  immanent  en 
vertu  duquel  des  lois  que  la  République  avait 
déclarées  inutiles  pour  elle,  qu'elle  avait  so- 
lennellement supprimées»  continuaient  d'exis- 
ter, quoique  supprimées? 

Aucun  tribunal  ne  pourrait  donc  vous  don- 
ner raison.  Bt,  dès  lors,  ne  serions-nous  pas 
en  droit  de  venir  demander  à  cette  Chambre, 
en  nous  fondant  sur  un  abus  évident  du  pou- 
voir  commis  par  vous,  de  modifier  la  loi  reUi- 
tive  aux  arrestations  préventives? 

Eh  bien,  messieurs  les  ministres,  direz-vous 
que  c'est  le  fait  d'un  gouvernement  fort  et  con- 
scient de  sa  force  que  de  se  jeter  sous  le  coup 
d'une  juste  accusation  de  cette  gravité  pour 
n'avoir  point  pu  tolérer  pendant  vingt-quatre 
heures  quelques  affiches  sur  les  murailles, 
pour  avoir  tenu  avec  une  ardeur  fébrile  à  em- 
pêcher le  public  de  prendre  librement  cou- 
naissance  d'un  exposé  de  doctrine?  Direz -vous 
que  c'est  li  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  que 
vous  a  confié  cette  majorité  républicaine  qne 
j'ai  souvent  combattue,  mais  que  j'ai  toujours 
respectée? 

Tout  ce  qui,  dans  la  République  ou  hors  de 
la  République,  n'est  point  exactement  con- 
forme à  une  certaine  orthodoxie  officielle  dont 
je  vous  défie  de  déterminer  les  principes  géné- 
raux, vous  firappe  de  frayeur,  et  alors  vous 
agissez  à  la  hâte  sans  même  prendre  le  temps 
de  reconnaître  si  le  droit  et  la  loi  sont  avec 
vous. 

OnbUez- vous  donc,  messieurs,  que  vous  êtes 
la  représentation  légale  du  pouvoir  dans  ce 
pays,  que  tout  ce  que  vous  faites  de  mal,  d'ar- 
bitraire, retooibe  sur  le  pouvoir  légal  et  afliai- 
blit  l'autorité  morale  de  la  légalité?  Dès  lois, 
ne  suis-je  pas  fondé  à  dire  que,  quels  que 
puissent  être  mes  intérêts  d'opposant,  c'est 
avec  effroi,  avec  tristesse  que  j'envisage  l'a* 
venir  qne  vous  nous  préparez  par  vos  inconsé- 
quences, par  vos  violences?  (Très  bien  l  très 
bienl  adroite.) 

M.  le  président.  M.  Guneo  d'Omano  a  dé- 
posé l'ordre  du  jour  suivant... 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  Personne  de  Ui 
gauche  ne  vient  donc  défendre  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  de  l'affichage  ?...  (Exclama- 
tions sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

IC  le  président,  c  I4  Chambre  invite  le 
Gouvernement  I  fure  respecter..*  t  (Interrup- 
tions et  bruit.) 

J'adjure  les  membres  siégeant  sur  teus  les 

bancs  de  la  Chambre  de  vouloir  bien  faire  silence. 
Nous  ne  pouvons  pas  donner  le  spectade  de 
débats  où  les  orateurs,  quelquefois  le  prési- 
dent lui-même,  ne  peuvent  se  faire  entendre. 
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M.  Guneo  d'Omano  a  déposé  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

t  La  Chambre  invite  le  Ghiuvemement  à 
Caire  respecter  la  loi,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  • 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public 
Voi9  à  gauche.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
M.  HaenlJeBs.  Demandez  ;  donc  un  ordre 

du  jour  de  confiance...  On  n'ose  pas  félidtsr  le 

ministère  I 

M.  le  garde  dea  soeanz.  Le  Gouverne- 
ment accepte  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  préflideut.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  ayant  Ui  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public  signée 
de  MM.  Eschasseriauxy  Janvier  de  La  Motte, 
Ranline,  Bergerot,  Haentjens,  Hamille,  Fau- 
ré,  Laroche-Jonbert,Olllvier,deLanjuinais,  de 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisacda,  le  comte 
d'EspeuiUes,  d'AiiUères,  Roy  de  Loulay,  Thi- 
rion-Montauban,  le  comte  de  Maillé,  Desson 
de  Saint  Aignan,  etc 

Il  va  être  prooédé  au  scrutin. 
(Les  votes  sont  recueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.  • 484 

Majorité  absolue 243 

Pour  l'adoption 397 

Contre 87 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

dépAt  dx  projbvs  dk  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  quatre  projets  de  loi  : 

Le  1«,  tendant  à  autoriser  Ui  ville  de  Foix 
(/Iriège)  à  contracter  un  emprunt  de  850,000 
francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  le  département 
d'Eure-et*Loir  à  contracter  un  emprunt  pour 
la  construction  d'une  école  normale  dlnstitu- 
trioes; 

Le  3«,  tendant  à  autoriser  le  département  de 
I^ir-et-Cher  à  créer  des  ressources  extraordi- 
naires pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental; 

Le  4%  tendant  à  autoriser  le  département  de 
Ui  Dordogne  I  contracter  un  emprunt  auprès 
de  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  pour 
l'achèvement  de  l'école  normale  d'institutrices 
de  Périgueux. 

Ces  projeter  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  à  la  commissioa  d'hitérêt  local. 

DÉPêT  D'UN  RAPPORT 

M.  Bissenil.  J'ai  Fhonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  %•  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  La- 
rocheJoubert,  ayant  pour  objet  de  déterminer 
Id  mode  de  versement  des  cautionnements 
particuliers. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
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ANNALES    DE  LA    CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


SUrrS  DR  LA  i'«  pÉUBftBAVJOM  SUR  LX  PROJET 
ET  LB8  PROPOSITIONS  DB  LOI  RBLATJFS  4 
LÀ  RâFORMB  DE  L'ORAANISATION  JUDIGIàIBB. 

IC  le  présIdeAt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  floite  de  la  i'«  délibération  bot  le  projet  et  les 
propositions  de  loi  relatif^  I  la  réteme  de  Por- 
ganisatien  Jndieialre. 

La  parole  est  l  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

M.  Vaul  Derès,  garde  des  ieeauw,  miniitrê 
de  te  iuêUôô,  ICessleun,  afut  la  fin  de  ce  dé- 
bat» qui  me  parait  près  de  toucher  à  son  terme, 
il  convient  que  le  GkraTemement  indique  d'une 
f4çeu  bien  nette  la  situation  quHI  entend  y 
prendre. 

La  question  n'a  été  ni  engagée  ni  pour- 
suivie pu  le  cabinet  actuel,  qui  n'a  eu  I 
s'en  expliquer  ni  devant  la  commission , 
ni  devant  la  Obambre.  Et  ri  vous  vouUk 
bien,  messieurs,  reporter  vos  souvenirs  aux 
premiers  jours  de  la  semaine  dernière,  vous 
remarquerez  que  eertaines  difionllés  règle- 
msntaires  pouvaient  evpécber  la  dépdt  el  le 
vote  d'un  projet  nouveau.  11  y  avaitt  en  outre, 
une  question  de  convenances  à  observer  envers 
la  Chambre.  La  eommiseien  elle-même  n'a  pas 
maoqué,  dans  une  certaine  mesure,  d'indiquer 
au  Gouvenaement  quelle  «ttHude  il  pouvait 
prendre  (i  cet  égard. 

Vous  savez  en  effet  que  cette  commission, 
dont  la  majorité  actuelle  est  opposée  au  prin- 
cipe derélection,  a  cependant  cru  devoir  con- 
fier le  rapport  i  W  monb|e  de  la  minorité. 
Elle  a  usé  de  ce  procédé  un  peu  étrange  parce 
qu'elle  s'est  trouvée  soi  piéanMO  Un  vote  de 
la  Gbambie  suf  les  deux  diaporitious  de  Hna- 
moviUUté  et  de  l'étoction.  Cast  prétiséuxent  la 
réunion  d«  eos  doux  dtopositiooa  qui  constitua 
l'article  1«  de  U  ooamisaion«  Le  cubinet»  im- 
médiatement «près  sa  constitution,  s'est  préoc« 
cupé  de  la  questioQ  de  la  réforme  judiciaire  ; 
il  Ta  considérée  comme  devant  tenir  une  des 
premières  places  dans  ses  préoccupations,  car 
on  se  trouve  en  présence  d'un  mouvement  d'o- 
pinion à  peu  près  unanime...  (Dénégations  i 
droite),  que  nous  croyons  unanime,  dans  tous 
les  cas,  au  sein  de  la  majorité  républicaine  du 
pays. .  •  (Très  bien  1  très  bien  1  à  gauche.)  (ftBi 
pour  obéir  à  ce  BMuvement  que  noua  aivona 
préparé  un  projet  de  M. 

Peut  on  proeéder  à  une  réisme  utile  du 
personnel,  ri  inpériensiBent  réataunéo  pat  lea 
populations,  en  recourant  au  pHnripe  de  M* 
lectiou  dft  ia  msiistrature  t  C'est  mq^H  ▼^ 
examiner  en  fuelquee  mots. 

n  y  a  dans  le  très  bean  discours  qui  a  été 
prononcé  ici  par  M.  Lepère,  discours  traversé 
par  un  souffle  généreux,  et  oi!^  la  courtoisie 
envers  les  collègues,  qui  est  la  véritAble  mar^ 
que  des  esprits  élevés  et  des  cœurs  honnéteSji 
tient  une  si  large  place,  il  y  a,  dis*Je,  dans  ce 
discours  une  pensée  à  laquelle  je  tiens  à  ré^ 
pondre  tout  de  suite.  Suivant  M.  Lepère,  ce 
serait  dans  le  mode  unique  de  l'élection  des 
juges  que  se  trouverait  la  solution  républicaine 
de  la  question;  toute  autre  solution  serait  con« 
traire  au  principe  même  du  suflirage  universel* 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  exagération  considé-  j 


rable,  J^e  prindpede  la  souveraineté  nationale  ne 
doit  pas  être  entendu  ainsi  dans  son  applica- 
tion. Sans  doute,  le  choix  des  juges  appar- 
tient I  la  nation  considérée  dans  son  ensem- 
ble ;  c'est  un  attribut  de  sa  souveraineté,  et 
elle  a  parâdtement  le  droit,  ne  pouvant  pas 
l'exercer  directement  dans  l'ensemble  du  ter- 
ritoire, de  le  déléguer  à  des  sections,  comme 
le  disait  Bamave,  ou  au  pouvoir  exécutif  lui- 
même.  Aucun  principe  de  droit  public  n'est 
compromis  dans  cette  alternative,  et  la  Cham- 
bre peut  choisir  librement  entre  les  deux  sys- 
tèmes. 

Ceux  qui  ont  rappelé  ici  —  vous  hvsz  avec 
quelle  éloquence  ^  les  souvenirs  de  Tancien 
régime,  vous  ont  montré  comment  l'idée  de 
fédéralisme  pouvait  s'abriter  sous  la  pensée  de 
faire  nommer  les  juges  dans  des  portions  du  ter- 
ritoire. Il  est  certain  qu'autrefois  —  et  c'est  ce  qui 
prouve  que  la  thèse  n'est  pas  une  thèse  exclu- 
sivement républicaine  —  la  pensée  de  faire 
élire  les  juges  dans  des  fractions  du  territoire 
indépendantes  les  unes  des  autres  devait  na- 
turellement venir  I  l'esprit  ;  c'est  ce  qui  se 
produit  dans  les  républiques  qui  vivent  sous  le 
régime  fêdératif.  En  France,  au  contraire,  si  le 
système  de  l'élection  était  adopté,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  électeurs  d'Orléans,  par  exem- 
ple, ne  nommeraient  pas  les  juges  par  suite 
d*ttn  droit  propre  et  territorial  ;  ils  nommeraient 
cei  juges  en  vertu  de  la  délégation  de  souve- 
raineté que  la  nation,  qui  a  le  droit  d'investir 
les  jttgei  à  Orléans,  comme  à  Paris,  comme  I 
Besançon,  leur  aurait  conférée. 

11  ne  faut  donc  pas,  dans  cette  question  du 
conflit  entre  le  mode  d'élection  et  le  mode  de 
nomination  des  juges  par  le  pouvoir  exécutii; 
considérer  qu*il  y  a  un  principe  de  droH  pu- 
blic et  censtituttonuel  engagé  ;  il  n'y  a  qu\me 
question  d'avantage  ou  de  préférence  I  aOi- 
oorder  à  telle  on  telle  méthode  ;  mais  l'option 
a  été  faite,  et  je  dis  que  les  constitutions  ont 
réglé  ce  point.  Non  pas  que  j'entende  élever 
une  fin  de  non  recevoir  contre  l*examen  de  la 
loi,  U  ase  paraîtrait  bien  aubtU  d'essayer  éHir- 
réter  par  des  moyens  oUiquee  la  dlecussion 
sur  là  réfomia  de  la  magietiatuie  en  se  réfu- 
0int  deriière  le  taxta  da  la  Oonstitulion. 
Voua  aveu  déjà  rerisé  la  tad  sur  les  maires  ; 
voua  pMvea»  dans  le  mine  ordre  d'idées,  le- 
eherches  a'U  y  a  iîau  de  dianger  le  mode  de 
nominaliott  dea  jugée,  el  ee  n'est  pu  dans 
ma  question  de  pieaUuM  coBetitutionneUe 
q«e  j'entesHta  cheiehar  k  soMan  du  déhai. 
(Très  bien  I  très  bien  1  à  gauche.) 

Mais  ie  dis  que»  torsque  lai^a  eensUtulion- 
nelles  ont  attribué  au  pouvoir  exécutif  la  no- 
mination dea  fonctionniiçes  e(  dea  magiatrata 
telle  qu'elle  est  pratiquée  depuis  la  Révohi- 
tion,  U  n'y  a  phu  qu'une  question  de  CaU  i 
examiner:  Quel  est  le  meilleur  mode  é  em- 
ployer pour  la  réforme  7  Ici,  j'affirme  que  Tac^ 
tion  des  pouvoirs  publics  ne  saurait  trouver 
d\)bstacle  légal,  car  je  soutiens  que  l'inamovi* 
bilitéa  été  accordée  aux  magistrats  dans  l'inté 
rét  de  Ya  justfce  et  non  pas  au  profit  de  leurs 
personnes. 

CPeetce  que  tous  les  gouvernements,  â  tou<« 
tes  les  époques  de  l'hfstolre,  ont  parfaitement 
senti.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  1 


le  Gouvernement  républicain  puisse  laisser 
contester  son  principe  el  laisser  mettre  en 
échec  son  Ibnctionnement  par  see  adver- 
saires et  quelquefois  même  par  ses  agents. 
Non,  certes,  messieurs  ;  je  dis  qu'il  est  du  de- 
voir du  Gouvernement  de  faire  cesser,  al  éUe 
se  manifeste  sur  quelque  point  du  territoire» 
Thostilité  qui  s'est  manifestée  dans  une  cer« 
taine  portion  de  la  magistrature.  Cesl  nu  droit 
supérieur,  droit  que  j'affirme  au  nom  du  Gron* 
vemement.  Mais,  pour  appliquer  le  remède  an 
mal,  âous  avons  besoin  de  la  collaboration  de 
tous.  Ni  le  choc  des  doctrines,  id  les  exoom» 
munications  xnajeurea  décrétées  dans  le  sein 
de  la  majorité  républicaine  n'avanceront  d'une 
heure  la  solution  que  nous  devons  chercher 
ici  en  commun. 

Cette  solution,  je  ne  la  trouve  pu  dans 
l'élection,  et  pourquoi? 

Je  dis  d'abord  que  si  vous  recourez  à  œ 
mode,  —vous  allez  voir  que  je  prendf  la  qnBs* 
lion  d'une  façon  modeste  et  pratique,  —  voos 
vous  priverez  d'excellents  éléments  de  recru- 
tement. Et  ri,  pratiquement,  l'élection  pouvril 
jamais  être  employée,  saves-vous  dans  quelle 
mesure  et  I  quel  degré?  Peut-être  dans  h 
nomination  des  juges  de  paix  de  cantons, 

Iff.  Glémeacean.  L'acceptez-vous  î 

K.  le  garde  dea  aoeaux.  Laissaz-msi 
m'eipUquer,  monrieur  Glémeacean  ;  je  ne  peux 
guère  aller  plus  vite. 

Je  dis  que  voos  ne  pouvez  conoevoii  le 
fonctionnement  de  l'élection  de  la  magiatra- 
tare  comme  mesure  d'ensembl%  el  que  cette 
conception  ne  pourrait  guère  s'appliquer  aa« 
jourd'taui  que  dana  l'organisation  de  la  justitt 
de  paix.  Oui,  U  est  possible  aux  éleoteura  ds 
canton.  a'U  y  a  parmi  eux  un  hoiama  aadMnt 
le  droit»  investi  da  la  confiance  fob&pa, 
connu  de  tous»  de  hà  confier  las  feaotiMS 
f  teondea  et  ntodestes  da  la  coaciUation  at  ds 
racUtraie  dea  moiadns  litiges, 

Maia  ai  voua  sortez  da  celle  apUra  lua- 
treinte»  ai  voua  voulez  oigaaiser  lue  tribunaux 
dana  lea  chefinUeux  d'arrondissemaat,  les 
osura  d'appel  et  de  eassatian,  vous  vaas  haor- 
terez  à  une  véritable  impossibilité  matAmUa; 
car  les  électenra  ne  eonnsissenl  pua,  ne  peu- 
vent souvent  même  pas  oonnaitre  euzHnAsaas 
les  magistrats  qui  vont  être  aemoséa.  Vous 
êtes  alora  forcés  de  recourir  à  «a  mteanéeme 
ingénieux  et  compliqué  de  la  délégatioa  pour 
la  nomination  au  auMad  degré,  qua  vaaa  aon- 
ridérea  opouae  un  mode  démaccaliqua  el  qui, 
i  mon  sens,  présente  la  caiaclère  d'oUgarchîe 
le  plus  iâoheux  qui  se  puisse  imaginac.  (Très 
bien  l  trèa  bien  l  iur  phiaieuia  baaea  i  flsnabs 
et  au  centre,  —  latermptioaa  i  l'axtiAsie 
gaucba.) 

m  Xagtaa  l^elattraii  G%sl  la  eoadaasaa- 
tion  du  Steal  que  foua  psenoaoea  an  ce  ase- 
mentl 

M.  la  eiavdto  dea  aoeaux.  Yaaa  airivez 
alors  à  cette  ritaailon,  qua  voaa  alleu  vous  pri- 
ver d'exeriknta  élémente  da  reeruteasat. 
Qaand  Ici  éAeetieDe  saroni  alnri  boaMÉées,  isi 
électeun  ae  pourront  aonnser  sur  diaqne 
firaetion  du  tenitalre^  sur  eàu^iue  case  de  l'é- 
ehiqalar  éleeloral,  que  lea  candidats  qiri  vivuat 
auprès  d'eux.  Or,  il  faut  Ueo  reeonnatlie  que 
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dans  cerIftineB  régions  il  y  a  une  véritable 
pénurie  de  candidats.  Ooi,  tous  rencontrerez 
des  départements  où  les  conditions  économie 
qoes,  les  habitudes  d'esprit,  l'I&dinttion  ntta- 
relle  des  populations  ne  les  porteront  pas  à  la 
recherche  de  ces  emplois  et  de  ces  ibftctions 
jndidaires.  (Monvements  divers.) 

M.  Laroche- Jonbert.  Parce  (jne  vous  ne 
donnez  pas  au  magistrats  des  traitements 
assez  élevés  1  (Exclamations.) 

M.  le  sarde  des  eceaiiz.  H  y  a  des  cas  où 
il  peut  être  utile  d*emprunter  le  Juge  à  un 
autre  ressort.  Tel  candidat  quH  conviendrait 
d'appeler  à  Besançon,  par  exemple,  peut  être 
inconnu  dm  électeurs  de  Besançon. 
Un  memdrê  à  gauche.  Us  le  connaîtront  I 
V.  le  garde  dea  eceanz.  Ils  le  connaî- 
tront,    dites-vous.    Ciômment    un  homme, 
qui  réside  à  Toulouse  ou  1  Nimes,  qui  est 
en  état  de  faire  un  très  bon  juge,  pourra-t-il 
aller  solliciter,  sur  un  pofait  quelconque  du 
territoire,  la  candidature  devant  des  électeurs 
qui  ne  lé  connaissent  pu  7  Tous  êtes  obligés 
alors  de  vivre  sur  une  présomption,  qui  n'est 
qu'une  fleâon,  contredite  et  démentie  par  tous 
les  filts  :  c^est  qu*U  y  a  partout  des  candidats 
excellents. 

La  meflleuv  défense  de  Fartlcle  1«,  ^est 
le  vsgne  où  on  l'enferme,  et  le  refus  que  Ton 
bit  de  discuter  son  organJsatîon  (Récîamaflons 
I  Textréme  gauche)  . .  .c'est  le  retard,  veux-je 
dfre,  que  Pon  apporte  â  discuter  son  organisa- 
tioo. 

Ptmiewi  oumlrei  à  gauche.  Mais  non  l  mais 
nont 

K.  fiaff éne  Belàttre.  H  faut  bien  attendre 
que  Farticle  !•'  soit  voté. 

M.   le   garde   des  eceanz.    Megsiears, 
TOUS  êtes  obligés  de  vivre  sur  cette  fiction, 
que  chaqqe  fraction  du  territoire,  —  et  vous 
les  feriez  peut-être  très  petites,  -  doit  se  suf- 
fire I  elle-même,  faire  face  k  son  propre  reerute- 
menti vou  ^imaginez  passérieusemantr-yat- 
tends qu'oniiflone  me  le  démontrer  i  cette 
tribune,  —  que,  sauf  pour  le  tribunal  4e  case^ 
tîon,  ([và  sera  placé  très  haut  et  pour  leqoal  un 
GoIIége  spécial  pourra  être  nommé,   vous 
n'imaginez  pas  que  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  les  électeurs  des  juges  du  tri- 
bouil  de  fikns  puissent  aller  cheichei  un  can- 
didat i  Montélimar. 

M.  Gaatagrel.  Mais  parfaitement  l  Gela  se 
hit  tous  les  jours  pour  Félection  des  députés. 
M.  Marias  Poulet.  On  est  bien  veau  veus 
demander  deBagnères-de-Bigorre. 

M.  Laroche-Jeubert.  On  est  bien  allé 
T0Q8  chercher  &  Bâzfers  i 

M.  le  président.  Messieurs»  le  débat  ne 
feut  pas  contiiiuer  dans  de  pareilles  condi- 
tions. Je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre  \  et 
9^Tmettez-moi  d'ajouter  un  mot  à  cette  re- 
commandation. 

Ou  a  beaucoup  parlé  ces  jours  demiecs  de 
nos  Assemblées  d'il  y  a  quatre-vingts  ans.  Le 
Clément  de  ces  Assemblées  interdisait  parti* 
<»aàremeat  les  interruptions  aux  membres 
qni  te  tiemient  au  pied  de  la  tribune;  on  avait 
^^^i^^  lee  tentations  auxquelles  ils  seraient 
exposés,  on  avait  craint  qu'ils  ne  pussent  pas 
Y  résister,  el  on  avait  prévu  que  leurs  inlemv- 
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tiens  pourraient  'gêner  Tensemble  de  l'assem- 
blée. (Très  bien  I  très  bien  l) 

Je  prie  donc  ceux  de  nos  cotlégnes,  placés 
au  pied  de  la  tribune,  de  ne  pas  troubler  ht 
discussion  et  de  laisser  l'orateur  continuer  son 
discours.  (Tïésbienr  très  bienf) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  vous  ai  dit, 
messieurs,  que  par  cette  spécialisation  d«  l'é- 
lection, par  son  caractère  un  peu  particulariste 
et  étroit,  tel  que  vous  allez  llnstituer,  vous 
vous  trouvez  exposés  &  vous  priver  dTexcel- 
lents  éléments  et  que  vous  condamnez  chaque 
partie  du  territoire  à  se  suffire  i  elle-même. 
CTest  assez  sur  ce  point,  et  je  passe  i  un  au- 
tre ordre  d'idées. 

L'élection  locale  ne  mêlerait  pas  seulement 
le  juge  i  la  politique. . . 

"ML  Sraeat  Dréslla.  Pourquoi  mettez  •vous 
vous-même  la  politique  dans  Ui  aagistratue, 
alors? 


M«le  garde  des»  saeaoJL  ^«  maiesartoal 
wn  querelles^  el  elle  lui  èlsiait  «a^queiois 
lai  sppsreiMBs  de  nnvarUstttAi  Ne  saves- 
Toos  pas  que,  ntee  daaa  les  triboasai  ^ 
ie  ne  parle  pas  des  fmiéom  da  paix ,  oft 
rexenple  est  plus  saisissant  enooia,  •*-  laps** 
sence  d'un  magistrat  appartenant  à  «aa  te* 
mitte^ea  sitsatioa  daos  lapajsdasomuMUi- 
der  1^  an  des  partis  ea  paéeens^  esly  est  raison 
de  dissentimento  qaelfseisis  séealaires»  aae 
caass^da  •uspîcionî  Quand  veus  vejeaum  de 
ces  hommes  occuper  le  siège  de  la  justice^ 
quelque  juste  et  impartial  qu'il  soU^  il  veus 
semble,  que  par  suite  de  ses  relations,  de  son 
caractère,  de  ses  habitudes,  une  moitié  de  Ui 
population  est  placée  dans  une  condition  in« 
férienre,  au  point  de  vue  d'une  bonne  justice* 
U  fiuLt  alors,  quand  on  le  peut»  déplacer  ce 
magistrat  et  le  mettre  dans  un  milieu  où  son 
action  revête  le  caractère  impersonnel  et  élevé 
que  le  prétoire  doit  toojours  conserver.  (Très 
bien!  très  bient  &  gauche  et  aa  centre.) 

Chaque  jour,  quand  une  personne  autorisée, 
est  à  la  tête  d'un  parti  ou  maire  d'un  chef- 
lieu,  quelle  qu'ait  été  son  intégrité  dans  l'exer- 
dce  de  cette  magistrature  municipale,  il  y 
aura  forcément  des  rancunes  amassées  contre 
lui,et  il  n'aurait  pas,  malgré  des  vertus  peiaon- 
neUeSy  l'apparence  de  l'impartialité  nécessaire. 

Si  bien  que  lorsque  l'un  de  vous,  messieurs, 
recommande  un  candidat,  son  piemier  mot 
est  souvent  d'indiquer  ^u'il  ne  faut  pu  le 
nommer  dans  son  pays,  où  sa  présence  pour- 
rait piéseatM  des  inoeavéniants.  C'est  1&  une 
observation  que  je  livre  à  vos  esprits,  que  Je 
vous  pria  d'eTsminer,  et  veus  conclnrezy  j'en 
suis  sûr,  avec  moi  qu'un  magistrat  peut  soa^ 
vent  être  bien  mieux  employé,  an  polni  de 
vue  du  service,  en  dehors  de  son  lieu  d'on- 
gîne. 

Une  autre  observation,  non  moins  vraie  et 
d'ordre  beaucoup  plus  élevé,  c'est  qu'il  y  a  uti- 
lisé i  maintBnîr  en  France  une  réelle  unité 
de  jurisprudence. 

Quoique  féleetion  puisse  être  bonne  dans 
certaines  sectians  du  territoire,  il  n'est  pas 
utile  que  vous  vous  trouviez,  au  point  de  vue 
de  l'interprétation  des  lois,  ea  présence  d'opi- 
nions changeantes  qui,  dans  les  questions 
d'Etat,  et  qui  intéressent  tout  le  pays»  soient 
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empreintes  d'un  caractère  diamétralement  op- 
posé les  unes  aux  autres. 

Vous  avez  répondu,  monsieur  Lepère,  i 
cette  objection  en  disant  qu^  y  aurait  «ne 
cour  de  cassation,  une  cour  légnlatrfœ.  Ce 
n'est  pas  une  réponse  directe,  cfest  une  atté- 
nuation au  mal  que  je  vous  signale,  et  dont 
vous  ne  pouvet  méeonnef  tre  la  gmvHé. 

On  ne  peut  avoir  une  justice  qui  varie 
dans  les  diverses  parties  du  territoire,  une 
justice  bretonne  ou  vendéenne;  B  finit  une 
justice  nationale.  (Applaudissements  I  gauche 
et  au  centre.  —  ^terruptions  1  Itetrtme 
gauche.) 

M.  de  Bandryd'Asson.  Vous  seriez  trop 
heureux  d'avoir  une  justice  vendéenne. 

M.  Paul  de  Gassagaao.  Nous  n'en  vou- 
lons pas  une  républlcûne  l 

M.  la  garde  des  saesnn.  Messiaars^  lais- 
sez-moi coniiaaer,  eee  iaiarraptions  da  parti 
ptis  sent  iasappottaMes^ 

Il  ifesl  pas  deaMBi  qua  riatarfeattoo  de  la 
cour  de  csseaUoa  en  vue  dTasearsT  le  respect 
de  la  loi  ne  sell  pertlealièrement  utila.  Par 
exemple,  si  Fon  se  trouve  en  pfCeenca  de  juge- 
meute  absolumettl  divergents  dans  aae  ma- 
tière d'ordre  publie  et  qal  sdeat  da  aalaa  à 
eempnMBettia  FexéeatleB  mêuie  des  lois,  la 
cour  de  cassation  pourra  Msrvenir  comme 
aujourd'hui  et  remédier  à  ces  divergences 
d*interpr«catfcm  purement  jarldlque. 

Mais  vous  êtes  oontntnts,  veus,  les  parti- 
sans de  l'élection,  de  présenter  la  cour  de  cas- 
sation eoinme  un  rouage  quoUdtea  dans  le 
tonedonnement  de  h  justfoe.  G'eel  la  coodam- 
nauuu  w&BOn  aa  voire  sjsieusu. 

J'aperçots  bien,  d'ailleurs,  que  H.  lerapper- 
teur,  avec  ingéniosité,  dit  à  ses  ceRègns  : 
c  Tous  êtes,  sans  le  savoir  partisans  de^Pélec- 
tlon.  Ce  système-là,  û  est  tout  à  Mb  radical, 
—  et  fi  le  disait  I  M.  Juhs  Rocfra,  qu'il 
prétendM  enrôfer  sous  la  bamtiire  As  Félee« 
tlon  —  il  est  libéral,  ajoutait  fl,  fi  estrmodSré; 
0  a  été  pratiqué  même  par  les  partbans  des 
monarchies,  t 

Eh  bien,  ce  rendez-vous  commun  donné 
par  M.  Lepére  aux  partisans  de  tous  les  sys- 
tème, et  cette  dîfllcufté  dans  la  détermination 
du  régime  du  fonctionnement  dé  Féleetion, 
qu'est-ce  que  tout  cela  prouve  par  avançât 
CTest  que,  dès  qu'on  sera  sorti  dé  Paffirmatfon 
vague  et  indécfse  de  la  formule,  on  se  trou- 
vera hors  d'éUt  de  légiférer.  (Très  bien! 
CTest  celiii  sur  dfverr  huner  à  gaoehe.  ^  la- 
terruptldns.} 

Et  quand  M.  LepSre  dU  :  t  ITexamihez  pas, 
dans  la  formule  générale  quf  vous  est.  sou* 
mise,  comment  sera  organiÎBé  lé  mode  d?éléc- 
tîon;  contentez«vous  d'afllrmer  que  lés  juges 
seront  élus,  t  pourquoi  parte*t-IÎ  aîhsf  ? 

CTest  pour  obtenir,  sar  le  vote  de  Fartlcle  1*% 
une  majorité,  par  rencontre  fortuite,  ainsi  que 
cela  s'est  produit  une  première  fois,  mais  qui 
est  condamnée,  par  la  nature  même  des  choses 
et  par  la  suite  du  débat,  i  se  séparer,  à  se 
dissoudre  presque  îmmétfiatement 

Mais  quand  vous  aurez  démontré  qua  les 
jugea  doivent  être  élus,  vous  vous  trouverez 
en  présence  des  partbans  d&FSIectfoa  l  dem( 
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éBgtéÊ  et  des  partiMns  de  Tâlectlon  par  le  bvlU 
frage  oniTeneL 

Qa'arriTerez-ToiiB  à  faire  r  A  dfimontrer  que, 
ions  cette  formule  Ttgae,  qui  n'est  pas  une  vé- 
ritable rédaction  législative»  ne  se  rencontre 
pas  la  solution  de  la  question. 

Ce  qu'il  iaut  au  pays,  à  la  Chambre,  cfest 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  contenant  des 
réformes  positives.  Or»  qu'est-ce  que  c'est  que 
cette  indication  donnée  par  la  commission  : 
Les  juges  seront  élus?  Ouvrez  les  codes,  eza- 
minei  la  rédaction  des  lois  ;  est-ce  sons  cette 
forme  que  les  dispositions  législatives  se 
produisent  ? 

Vous  verres  certainement  entrer  en  lutte, 
dans  la  discussion  des  articles  suivants»  les 
partisans  de  tous  les  systèmes  différents  d'é- 
lections. Vous  serez  condamnés»  dans  la  dis- 
cussion qui  s'ouvrira»  à  n'être  pas  suivi  par 
vos  alliés  d'une  heure  et  à  voir  se  briser  le 
faisceau  que  vous  aures  un  moment  formé. 
Ce  n'eift  pas  ainsi  que  le  Gouvernement  espère 
résoudre  la  question  avec  votre  concours. 

Quoique  je  doive  restreindre  aujourd'hui  une 
discussion  »  qui  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
toute  son  ampleur  que  lorsque  le  Gtouveme- 
ment  aura  présenté  son  projet  de  loi»  voici  »  à 
grande  traits»  comment  nous  envisageons  cette 
réforme  de  l'organisation  judiciaire. 

Tout  d'abord,  nous  pensons  qu'il  importe 
d'isoler  et  d'accomplir  avant  tout  la  réforme 
do  personnel.  (Très  bienl  très  bieni  sur  plu- 
aieurs  bancs  à  gauche.) 

Certainement»  on  pourrait  désirer  con- 
struiia  un  édifice  plus  vaste  et  les  esprits 
amoureux  des  grandes  conceptions  trouve- 
raient matière  à  de  grands  discours.  Mais 
lie  sentez-vous  pas»  après  trois  ans  de  vains 
efforts»  que  si  vous  persistes  à  tout  embrasser 
k  la  fols  vous  aboutirez  au  néant»  et  vous  res- 
leisez  dans  le  stalm  guor  (Très  bien!  très  bien  ! 
fur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.)  C'est 
cette  impuissance  et  ce  piétinement  sur  place 
qu'il  font  éviter  I  tout  pris.  Ce  ne  sont  pas 
les  afibrmations  platoniques  qui  satisforont  le 
pays;  ce  sont  les  mesures  immédiatement  ap- 
plicables. Je  vous  demande  donc»  messieurs» 
de  vous  associer  au  Gtouvemement  dans  la  ré- 
forme du  personnel  judiciaire  ;  je  vous  de- 
mande de  lui  permettre  de  vous  apporter  un 
projet  que  vous  pourrez  examiner  et  discuter» 
et  dont  Je  continue  à  indiquer  les  éléments 
principaux. 

Je  le  répète»  messieurs»  il  me  paraît  que 
l'inamovibilité  ne  peut  pas  continuer  à  se 
dresser  comme  une  barrière  contre  les  reven- 
dications légitimes  de  l'opinion.  (Très  bien  I 
très  bien  i  à  gauche.)  Je  crois  que  le  person- 
nel judiciaire  doit  être  mis  en  harmonie  avec 
les  institutions  du  pays.  C'est  une  situation 
anarehique  que  celle  où  l'on  voit  une  partie 
lies  corps  judiciaires  en  hostilité  systématique 
avec  les  institutions  ;  à  aucune  époque»  on  ne 
l'a  toléré»  €t  c'est  le  droit  et  le  devoir  du  Gou- 
vernement de  foire  cesser  un  tel  état  de  choses. 

Par  conséquent»  le  Grouvemement  républi- 
cain ne  saurait  ôtre  empêché  de  foire  ce  que 
M.  Waldeck-Rousseau  a  si  bien  rappelé  en 
:i880  el  ce  qu'ont  fait  les  régimes  antérieurs. 
(Ihlenuption  l  droite.) 


M.  de  Soland.  Aucan  ne  l'a  foit. 

Iff.  le  garde  des  eceaox.  C'est-à-dire  don- 
ner en  définitive  l'investiture  aux  magistrats 
qui  seront  conservés. 

M.  de  liU  Rochefoacanld  duo  de  Bi- 
aacoia.  C'est-àrdire  qae  vous  ne  voulez  plus 
de  justice.  On  veut  tout  supprimer  en  France  1 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs»  la 
première  disposition  de  notre  projet  serait  la 
suppression  ou  la  suspension  de  l'inamovibi- 
iité.  Pour  moi»  ce  sont  là  deux  termes  que 
je  ne  saurais  distinguer  l'un  de  l'autre.  81 
nous  mettons  la  main  sur  ce  qu'oA  est  con- 
venu d'appeler  l'inamovibilité  actuelle»  qui 
n'est  reconnue  par  aucun  texte  formel... 
(Vives  interruptions  à  droite.  ^  Très  bienl 
très  bienl  à  gauche.)  ...  ce  n'est  pas  une 
suspension  de  l'inamovibilité»  c'est  une  at- 
teinte directe  apportée  à  ce  principe. 

Je  ne  me  réfogierai  pas  dans  l'équivoque  de 
cette  distinction,  et  je  persiste  I  dire  que  le 
principe  de  l'inamovibilité  ne  peut  pas  faire 
échec  à  l'organisatfon  normale  de  la  justice 
en  France»  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  rien 
à  déguiser  sur  ce  point.  (Nouvelles  interrup- 
tions à  droite.  —  Très  bien  !  très  bien  i  à 
gauche.) 

M.  Paul  de  Gassagnao.  GPest  très  francl 

M.  de  Soland.  Seulement»  ce  n'est  pas  une 
réforme  ;  c'est  une  opération  ! 

K.  Paul  de  Cassagaac.  C'est  une  exécu- 
tion. 

H.  Haenljens.  Ce  sont  des  commissions 
qui  ne  sont  pas  même  mixtes. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  dis»  mes* 
sieurs,  et  je  t&che  d'être  aussi  précis  qae  pos- 
sible, je  dis  en  outre  que  la  réduction  du  per- 
sonnel doit  être  foite  et  qu'on  peut  parfoite- 
ment  la  comprendre  sans  toucher  aujourd'hui 
à  l'existence  des  tribunaux  et  des  cours  d'ap- 
peL  J'en  donne  une  raison  que  je  crois  de  na- 
ture à  toucher  la  Chambre.  Dsns  l'œuvre  de 
la  Révolution  française»  il  y  a  une  harmonie 
admirable  entre  l'organisation  administrative 
et  l'organisation  judiciaire.  Chaque  arrondis- 
sement pourvu  d'une  sous-préfecture  est 
pourvu»  en  même  temps»  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Je  dis»  messieurs»  que»  pour 
supprimer  ces  tribunaux  dans  les  chefo-Iieux 
d'arrondissement»  vous  devriez  logiquement 
touchera  Forganisation  administrative.  Les 
mêmes  raisons  qui  vous  déterminent  à  suppri- 
mer un  tribunid  poumdent  vous  conduire  I 
supprimer  la  sous-préfecture.  (Interruptions 
I  droite.) 

M.  Jolibois.  Cest  l'harmonie  de  la  des- 
truction. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'en  conviens 
d'aiUeurs»  cette  atteinte  à  L'inamovibiUté» 
dans  la  mesure  que  je  vous  ai  indiquée» 
atteinte  nécessaire»  mais  toujours  doulou- 
reuse» se  produit  assez  tardivement.  Sans 
doute»  il  eût  été  désirable  qu'elle  eût  lieu 
plus  têt  .cette  réforme»  si  impérieusement 
réclamée  par  l'opinion»  dont  l'exigence»  mes- 
sieurs» ne  diminue  pas...  (Protestations  à 
droite.) 

M.  Pieyre.  Cest  votre  opinfon  que  vous 
apportez  idl  Faites  une  enquête  et  vous  serez 
reOMigné. 


M.  Delafosse.  Vous  voulez  foire  rendre  la 
justice  par  des  commissions  parlemantaires  l 

M.  le  garde  des  sceaux.  La  Chambre» 
qui  est  k  représentation  légale  de  la  Totonté 
du  pays»  jugera  par  son  vote  si  c'est  là  le 
vœu  de  la  nation.  Mali  quand  je  parle  de- 
vant une  majorité  républicaine»  qui  a  proclamé 
la  suppression  de  l'inamovibilité  par  un  nom- 
bre de  voix  très  considérable. . . 

Iff.  caAmeneean.  Avec  l'élection  t 

1  drotis.  Nous  ne  l'avons  pas  votée. . . 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...qui  l'a  procla- 
mée par  un  vote»  où  ne  se  rencontre  pas»  fan 
conviens»  le  concours  de  la  droite»  œ  qui  est 
encore  plus  décisif  à  mes  yeux,  j'ai  bien  le  drcût 
de  dire  à  cette  tribane»  au  nom  du  Gouverne- 
ment» qa'il  y  a  11  un  vœa  de  l'opinion  auquel 
il  faut  déférer»  sous  peine  d'entrer  en  révolte 
contre  elle. 

Iff.  de  Soland.  La  Chambre  a  rejeté  la  m- 
pension  de  inamovibilité. 

M.  Clemenceau.  Elle  l'a  repoussée  desx 
fois. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Bi  la  Chambra  t 
rejeté  la  suppression  de  l'inamovibilité»  c'est 
parce  qu'on  ne  lui  présentait  pas  un  système 
complet  et  définitif.  • .  (Interruptions  au  en- 
tre.) 

M.  Ribot.  Le  complément,  ce  sont  les  dé« 
lits  de  presse  rendus  à  la  magistratuie.  /Très 
bien  l  très  bien  I  sur  plusieurs  bancs  à  gaueheO 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  l'obiec^on 
que  j'expose  et  dont  je  ne  diminue  pas  Is 
force»  ne  me  parait  pas  de  nature  à  ùdre  échec 
au  droit  que  le  Gouvernement  ^  si  la  majo- 
rité républicaine  l'y  autorise  —  doit  exercer 
dans  cette  circonstance. 

On  dit  encore  :  mais  le  pouvoir  exécutif  ?a 
se  trouver  armé  d'une  fiicnlté  exorbitante  :  un 
garde  des  sceaux  qui  peut  présenter  des  st« 
ranties  insuffisantes  va  avoir  la  midn,  pendant 
trois  mois»  sur  tout  le  personnel  judiciaire. 

Je  réponds  que  le  pouvoir  exécutif  exerce 
son  action  avec  la  responsabilité  ministérielle... 
(Âh!  ahl  et  rires  ironiques  à  droite.)  sons  k 
contrôle  des  mandataires  du  pays.  Je  dis  qae 
ce  garde  des  sceaux  sera  remplacé»  au  gré  des 
manifestations  parlementaires»  s'il  ne  vcos 
parait  pas  présenter  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  des  garanties  personnelles*  •  • 

M.  Ribot.  Ce  n'est  pas  la  questionl 

M.  Clemenceau.  La  question  est  plo5 
haute! 

Iff.  Georges  Perin.  Aucun  garde  desseevox 
ne  nous  présentera  de  garanties. 

M.  Achard.  Ce  n'est  pas  une  question  per- 
sonnelle peur  le  garde  des  sceaux. 

Iff.  le  garde  des  soeanx.  Messieurs^  cette 
pratique  de  la  nomination  des  juges  par  le 
pouvoir  exécutif  s'est  poursuivie  dans  notre 
pays  depuis  le  commencement  du  siècle.  H 
n'y  aurait  jamais  eu  de  difficultés  sérieuses» 
le  débat  n'aurait  pas  pris  naissance  sans  fboe- 
tilité  apparente  ou  réelle  de  certains  magis- 
trats. 

La  suspension  de  rinamovibilité  dans  lei 
conditions  que  j'indique  est  donc  une  préface 
nécessaire  de  la  réforme  du  personnel.  Mais, 
si  vous  adoptez  le  système  de  l'élection,  vous 
n'aboutirez  pas,  voua  n'oiguiiseieB  rien,  ^voas 


iro«8  troiiYeret  en  présence  d'nne  impossibilité 
absolue,  tous  aurez  fait  hiire  aoz  yeoz  des  po- 
pulations nn  ^itable  mirtge,  vons  tarez 
promis  nne  réforme  du  personnel,  et  vons  oon- 
aerTerei  le  itatu  guo. 

GTest,  messieurs,  ce  qjam  le  Gtoa^remementne 
aanrait  accepter. 

Est-ce  à  dire  qwà  dans  le  régime  définitif  à 
institner  il  n'y  aora  point  pour  les  joges  nne 
protection  contre  ce  qa'on  a  appelé  le  caprice  et 
rarbitraire  dn  poayoirr 

Vous  penses  donc  que  nous  tenions  avoir 
tonta  la  magistrature  sons  la  main  pour  la  tenir 
en  tutelle  et  lai  dicter  ses  arrêts  ?  Tells  n'est 
pas  notre  pensée.  Nons  croyons,  aa  contraire, 
que  dans  sa  nouvelle  investitare  le  magistrat 
pnisera  le  droit  personnel  de  rester  dans  ses 
fonctions,  tant  qae  la  jaridîction  disciplinaire, 
juridiction  abiolament  indépendante  du  garde 
des  Boeaoz,  ne  l'aura  point  frappé  pour  une 
fante  grave.  Le  ministre  pourra  seulement, 
avec  l'avis  du  conseil  élu,  déplacer  le  magis* 
irat,  en  lui  conservant  son  traitement  et  sa 
classe.  (Exclamations  ironiques  à  droite.) 

K.  le  comte  de  Laqjulnale.  A  chaque 
tiiasgemeat  de  ministère,  on  vous  demandera 
une  nouvelle  épuration  I 

M.  le  garde  dea  aoeanx.  La  cour  de  cas» 
nation  élira  le  conseil.  Bile  est  la  plas  haute 
expression  de  la  magistrature  en  France,  elle 
est  composée  de  magistrats  arrivés  au  plus 
haut  de  lear  carrière. . . 

ne.  Clemenceau.  Il  y  a  des  membres  des 
commissions  mixtes  I 

M.  le  garde  des  eceanz.  .  •  •  sur  lesquels 
la  main  du  Grouvemement  ne  peut  pas  s'é- 
tendre. 

A  droite.  Qui  nommera  les  membres  de  la 
cour  de  cassation? 

M.  le  garde  dee  eoeanz.  La  perspective 
de  l'avanoement  ne  peut  pas  les  séduire. . . 

M.  eeMneau.  Mais  ils  ont  dee  parents  et 
des  amis. 

M.  le  garde  des  sceaux.  BUe  présente,  au 
point  de  vue  de  Pindépendance  et  de  Timpar- 
tlalité,  toutes  les  garanties  désirables. 

Lorsque,  pour  déplacer  un  magistrat,  le 
garde  des  sceaux  devra  obtenir  l'assentimenl 
du  conseil  élu  par  la  cour  de  cassation,  il  n'y 
aura  place  ni  pour  le  caprice,  ni  pour  l'arbi- 
traire. A  moins  que  vous  ne  pensies  que  le 
lieu  où  s'exerce  la  fonction  doive  être  choisi 
psr  le  fonctionnaire  lui-même,  et  qu'il  s'y 
paisse  perpétuer  toute  sa  vie,  quelquefois  au 
détriment  du  service,  usant  ainsi  d'un  droit 
supérieur  I  l'intérêt  public 

Telles  sont,  messieurs,  les  bases  du  projet 
que  l'ai  préparé  :  mais  je  ne  peux  le  déposer 
que  dans  lecas  où  l'article  i**  du  projet  de  la 
commission  serait  rejeté.  Je  vous  le  dis  avec 
une  conviction  absolue  :  si  la  Chambre  vote 
l'article  i»  dans  son  texte  actuel,  elle  n'avan- 
cera pas  vers  le  but  qu'elle  poursuit.  Le  Gou- 
vernement estime  qu'il  existe,  dans  les  condi* 
ttons  qui  viennent  d'être  indiquées,  un  moyen 
pratiqoe  et  immédiat  de  réaliser  la  réforme  du 
personnel  judidaire.  Si  vous  le  repoussez,  si 
vous  vous  réfugies  de  nouveau  dans  l'affirma - 

tian  vagua  ifwx  Jiàafiifi  actaoUçmeat  biaii- 
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plicable,  vous  conserves  le  statu  quoi  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Quelques  membres.  C'est  vrail  (Exclama- 
tions.) 

Iff.  Freppel.  Le  statu  quo  se  modifie  tous 
les  jours  par  la  limite  d*&ge  et  par  la  mort. 

Iff.  le  gajtû0  dee  sceaux.  Et  je  vous 
ajourne  à  six  mois  pour  constater  la  vérité  de 
ce  que  j'affirme  aajonrd'hui  :  c'est  sur  ce  mot 
que  je  descends  de  la  tribune.  (Applaudisse- 
ments i  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  gauehe.  Le  statu  quo  est  peut- 
être  préférable. 

H.  le  marqnia  de  La  Rochcdaqtneleln. 
Le  statu  quo  vaut  mieux  que  le  produit  de 
votre  caprice. 

M.  le  garde  dee  sceaux,  remontant  à  la 
tribune.  Vous  dites  qae  le  statu  quo  est  pré- 
férable ? 

1  Vsxtréme  gauehe.  Non  t  non  I 

Iff.  le  garde  dea  sceaux.  J'ai  entendu  le 
mot. 

Ahl  je  le  sais  ;  on  a  cru  habile  de  lier  la 
question  de  l'inamovibilité  à  celle  dePélectien. 
On  vous  a  dit  :  c  8i  vous  n'aves  pas  l'élection, 
vous  garderez  le  personnel  inamovible,  celui 
du  moins  qu'il  faut  éliminer.  » 

Eh  bien,  c'est  contre  cette  politique  du  tout 
eu  rien  que  je  m'élève. 

Je  fids  appel  à  la  majorité  républicaine  de 
cette  Assemblée.  U  est  temps  de  faire  sortir 
de  nos  délibérations  la  solution  que  comporte 
la  volonté  moyenne  du  pays,  celle  que  l'opi- 
nion peut  légitimement  attendre  de  nous. 

Le  Gouvernement  vous  a  exposé  ses  vues. 
Il  est  prêt  à  prendre  sa  part  de  responsabilité 
dans  l'accomplissement  immédiat  de  cette 
.urgente  réforme.  CTest  maintenant  &  U  Cham- 
bre de  décider  dans  la  liberté  de  ses  délibéra- 
tions. (Applaudissements  au  centre  et  I 
gauche.) 

Iff.  le  président.  D'après  Fordre  des  ins* 
criptions ,  la  parole  serait  i  M.  Gerville- 
Réache. 

Je  la  donne  à  M.  Clemenceau,  à  qui  M.  €rer- 
ville-Réache  l'a  cédée. 

M.  Clemenceau*  Messieurs,  je  monte  I 
cette  tribune  sous  le  coup  d'une  déception 
profonde. 

J'avais  cm,  —  teUe  est  ma  candeur,  —  que 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  demandé  la  pa- 
role pour  défandre  le  principe  de  l'élection. 
(Rires  et  exclamations  diverses.)  Cette  opinion, 
pour  naïve  qu'elle  paraisse,  n'était  cependant 
pas  sans  reposer  sur  quelque  fondement. 

En  général,  on  s'appUque  à  former  les  mi- 
nistères d'après  l'opinion  présumée  des  majo- 
rités. (Très  bien  l  à  rextréme  gauche.) 

En  voyant  II.  le  Président  de  la  Républi- 
que, après  un  vote  célèbre,  le  vote  sur  l'élec- 
tion des  jnges,  qui  avait  eu  pour  conséquence 
de  faire  fair  M.  le  garde  des  sceaux  Humbert 
dans  une  forêt  prochaine  (Rires  à  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  i  gauche.  —  Rumeurs  sur 
d'autres.)»  en  voyant  M.  le  Président  de  k 
Jiépubliqae  choisir  pour  président  du  conseil 
Fhonorable  M.  Duclerc,  qui  a  été  l'éditeur 
d'un  livre  que  nous  connaissons  tous,  le  DiO' 
Uomnaire  poHtique,  publié  par  lui  en  collabora- 
tion avec  Garoier-Pigès  Titaé,  l^vie  oà  IQ&I 


117 

résumées  les  doctrines  du  parti  républicain  et 
où  l'élection  de  la  magistrature  est  défendue 
comme  un  principe  républicain  en  maint  en« 
droit,  je  n'ai  pas  douté  un  seul  instant  que 
M.  Duclerc,  se  conformant  au  vote  de  la  ma- 
jorité, ne  S'appliqu&t  à  composer  un  ministère 
qui  fût  en  conformité  d'opinion  avec  cette  nu- 
jorité.  (Très  bien  !  à  l'extrême  gaudie  ) 

Lorsque  j'ai  vu  entrer  au  ministère  M. 
Pierre  Legnnd  et  M.  Hérisson,  que  nous 
connaissions  pour  favorables  à  la  magistrature 
élective,  ma  conviction  a  été  faite  ;  et  lorsque 
nous  avons  eu  la  pénible  surprise  de  voir  H  • 
Jules  Roche  combattre  l'élection  des  juges,  je 
me  suis  dit  :  Attendons  M.  Devès.  (Rires  ap- 
probat)£i  et  applaudissements  à  l'extréOM 
gauche  et  à  droite.) 

M.  Devès  est  venu  et  il  a  combattu  Pélec- 
tion.  Il  a  demandé  à  la  Chambre  de  revenir 
sur  les  deux  votes  qu'elle  a  émis  contre  la 
suspension  de  l'intmovibiHté,  de  renier  son 
vote  pour  Péleetion  des  juges.  Et,  le  ministère 
ne  se  conformant  pas  à  la  volonté  dé  la 
Chambre,  il  a  demandé  I  la  majorité  de  se 
confirmer  à  la  volonté  du  ministèrâ. 

Je  ne  le  cache  pas,  de  toutes  les  déceptions 
que  j'ai  éprouvées  au  cours  de  cette  discns* 
sion  —  et  elles  ont  été  nombreuses  —  celle  d 
est  la  plus  cruelle.  Elle  est  la  plos  cruelle  parce 
que  je  vds  le  Gouvernement  prendre  positloa 
contre  la  Chambre,  qui  dans  trois  votes  répé- 
tés a  fait  clairement  connaître  sa  volonté  de 
réformer  la  sugistrature  en  mettant  le  prin- 
cipe de  l'élection  populaire  I  la  base  de  notre 
organisation  judiciaire. 

Aussi  bien,  à  la  suite  du  vote  émis  par  la 
Chambre  en  faveur  de  l'élection,  il  s*est  pro- 
duit une  série  d'incidents  qui  vaient  la  peine 
d'être  relevés  et  qui  marquent  suffisamment 
l'importance  de  ce  vote. 

Nous  avons  d'abord  la  disparition  de  l'an* 
den  garde  des  sceaux  et  si  la  Chambre,  com- 
me je  l'espère,  maintient  son  opinion,  le  lan- 
gage de  M.  le  garde  des  sceaux  me  donne 
heu  de  penser  qu'il  ne  suivra  pas  l'exemple  I 
jamais  déplorable  qui  lui  a  été  donné  par  son 
prédécesseur.  (Hilarité  sur  divers  bancs.) 

M.  Janvier  de  La  Iffotte.  Soyez  lassuré. 

M.  Glèmencean.  Il  s'est  produit  également 
un  autre  inddent  que  je  dois  signaler.  Il  s'est 
trouvé  que,  par  une  exception  que  je  ne  sau- 
rais trop  regretter,  le  premier  vote  émis  par 
nous,  en  faveur  de  l'élection,  ne  compte  pas, 
et  que  le  vote  que  nous  allons  émettre  ne 
comptera  pas  davantage,  s'il  est  favorable  à 
l'élection,  n  ne  comptera  que  s'il  est  contre 
l'élection.  81  vous  votes  pour  l'élection,  il  y 
aura  trois  lectures,  et  nous  devrons  discuter  i 
nouveau  l'élection  comme  d  nous  ne  l'a- 
vions pas  votée  déjà  deux  fois. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avens  vu  dans  notre 
parti  les  républicains  les  plus-  solides,  les  plus 
fermes,  ceux  qui  n'ont  jamais  varié,  M.  John 
Lemoinne,  par  exemple...  (Rires  à  droite  et 
sur  planeurs  bancs  à  gauche)  appliquer,  i 
la  Chambre  qui  avait  voté  l'élection,  l'épîthète 

d'ahurie. 
Aind  parle  un  sénateur  inamovible  des  élus 

du  suffrage  universeL 

K.  BU>oi  Ce  n'est  pu  ce  qu'il  a  dit. 
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JML  démnùêMk.  Il  a  dil  foe  nous 
on  pt a  «hvis.  Evidummept  t  on  pea  >  est 
mUi  11  par  l'académicien  al  t  ahvia  •  par 
rbomma  d'Elaft.  (Rirai.) 

Bl  M.  Hoiaberl^  le  garde  des  sceau,  par- 
lanl  dei  hommee  de  la  BAvolnlion  dit  :  t  CSe 
aoat  dea  hommes  de  formvlea';  •  et  M.  Jules 
Roche,  eaehériisapt,  est  Tenu  nous  dire: 
«  Vous  prenei  les  coneeptions  de  votre  esprit 
ponr  des  lois  devant  lesqfneUes  toat  le  monde 
doit  s'incliner;  •  et  il  naos  a  ezpliqeé  qne  les 
himunes  de  1781  et  de  179S  èuienl  des  hom- 
mes d'4  priori. 

M.  Jnlea  lUolia*  Je  n'ai  pu  dit  cela. 

X»  Glémenoeiin.  Voici  vos  parolea»  elles 
sontan/oumâi  of/lêkl  :  c  Cane  sont  pas  Ik 
des  conceptions  a  priori  comme  cellas  qoi  ont 
prisidé  ans  lois  de  1790  et  de  1792  sur  l'orga- 
nisation judiciaire.  • 

Or,  comme  ces  eonceptions  étaient  celles 
des  memhms  de  la  Gonetituante  et  de  la  Gen- 
veatoa  qni  ont  voté  à  rnnanimiU  les  iois  qpB 
vons  comtatte»  comme  des  lois  d'à  priori, 
j'ai  le  droit  de  dire  qne  voas  appliqâei  ce 
mot  à l'nnanimité  de  la  Gonstitiiante  et  delà 
CSonventlcm. 

M.  Joies  Bnohe,  Ooi,  dans  ee  cas  parti* 
cnUer. 

M*  cnèoMBoeim.  Ohl  messlews,  il  faat 
êlM  de  boane  M,  oa,  sans  cela,  il  n'y  a  pas  de 
dlsenostop  poMti>le.  (ApplandlaMments  smr 
plosieut  bancs  à  gavche.) 

Je  saie  prêt  I  diseater  tiès  conrtoisemeal 
ciee  des  eottègnes  dont  je  ne  partage  pas  les 
opinions,  mais  je  demande  que  l'on  ne  renie 
pas  ses  pfopies  psroles.  Or,  quand  on  dit  qae 
ta  lois  de  1790  et  de  1792  n'étaient  fondées 
qnesnr  des oencepiions  a  priori,  on  dit  appa* 
leDUNBt  qie  les  hommee  qni  les  ont  votées  i 
l'onanhnité  étaient  des  hommes  d*a  priori. 
(Âppfamdieienients  à  reztrème  ganche.) 

M.  Joies  Roche  se  tionvait  dans  cette  sitaa* 
tkm  Mngnlière  qnll  était  un  couferti.  Il  s'est 
eonverti  non  pas  à  hi  salle  d'élndes  appvo* 
imdlee,  comme  il  nois  Ta  dit,  mais  en  vingt- 
quatre  heues.  C'était  son  droit,  assurément. 
Bèa  le  lenAemafn  da  jonr  oh  fi  a^ait  voté  ponr 
Péleetian  des  jngse,  il  a  été  combattre  l'élec- 
tion devant  la  commission  ;  le  fait  nons  a  été 
réfélé  l  k  dernière  séance  par  M.  Achard« 

C'était  pourtant  une  conviction  ancienne 
chez  loi,  poigqae,  dans  la  prolèsiion  de  foi 
adressée  par  loi  aux  électeurs  de  Paris  le  ti 
août  1881,  U  s'engageait  i  voter  l'éligibilité 
dea  magîitrats* 

Un  nmnbrê  à  gaïuohê.  Est-ce  qa'on  n'a  pu  le 
droit  de  changer  d'opinim  î 

M.  aénenceav.  Bans  douta»  Mais  on  a 
aissi  le  droit  de  n'en  pas  changer  i  et  ^est  le 
droit  que  je  revendique  en  ce  moment.  (4p- 
plaudlssements  à  Fesitréme  gauche») 

M.  Jules  Rodiie.  Ja  sois  d'accord  avec 
men  cemilé  électoral,  qui  m'a  léUdté  ai^oar- 
d'hui  même. 

Un  msoiftrs  à  fsusM.  Paa  celui  du  domièsne 
anondissemsBti 

M.  Clemenceau.  Vous  ne  pouvez  paseen- 
tescer  que  le  mandat  Aèeloral  que  vous  avez 
accepté  àParis  comprenait  l'HeeUondee  jugeai 
(RédanatioM  m  esBtia) 
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J'ignore  si  vous  combattisa  en  province  ce  i 
que  vous  demandiez  à  Paris.  Mais  je  dis  que 
vos  convictions  i  cette  époque  étaient  favora* 
bles  à  rélection. 

M.  Jules  Roche.  Je  l'ai  dit  moi-même, 
vous  le  savez  bien. 

M.  Clemenceau.  Alors  pourquoi  m'inter- 
rompez vous? 

Iff.  Jules  Roche.  Je  vous  dis  que  je  snis 
d'accord  avec  mes  électeurs. 

Mr.  Clemenceau,  Vous  ne  le  savez  pas» 
paisqoe  voos  ne  vous  êtes  pas  représenté  de- 
vant enz. 

m:.  Jules  Roche.  J'ai  reçu  ce  matin  une 
adresse  d'eu. 

H.  Clemenceau.  De  tous  vos  éleetearsî 

Gela  n'est  pas  monafiaire.  Je  dis  seulement 
que  voas  avez  abandonné  une  conviction  an- 
cienne dans  l'espace  de  vingt-qaatre  heures» 
et  que  votre  conversion  a  puissamm«it  aidé 
les  ennemis  de  l'étoctton.  Je  dis  qu'il  lioêi  ma- 
nifesté contre  nous  un  grand  mouvement  d'o- 
pinion dans  certaines  fractions  du  parti  répu- 
blicain» et  qu'à  la  tête  de  ce  mouvement  se 
trouvent  M«  John  Lemoinne,  M.  Hnmbert» 
M.  Jules  Roche»  M.  Devés,  (Rires  sur  pUuieurs 
bancs  à  ganche  et  i  droite.) 

Il  est  vrai  que  nons  avoua  derrière  noua  Mi- 
rabeau» Danton»  Bamave»  Dnport»  toute  la 
Oonatituaate^  toute  la  Convention.  Mais  on 
noua  alûen  &it  v(dr  qne  cela  ne  compta  gaére. 

Nous  avons  Mirabeau.  M»  John  Tomoinne 
lui  dit  :  Ahari  ! 

Nous  avons  Danton*  M.  Hambert  dit  : 
Homme  de  formules  1 

Nous  avons  toute  la  Gonventioan.  M.  Jales 
Roche  dit  à  ces  hommes  :  Vous  prenez  les 
Gimoeptions  a  priori  de  votre  esprit  pour  des 
lois  devant  lesqueiiea  tout  le  BMmde  doit 
s'incliner. 

Dans  ces  conditions»  je  crois  inutile  de  dé- 
muontrer»  ce  que  personne  na  conteste»  que  les 
deux  gtandes  Assemblées  de  hi  Révolution 
ont  été»  à  l'unanimité  et  malgré  les  âdts  cités» 
inexactement  du  reste ,  —  je  vais  le  prouver 
tout  à  l'heure»  —  par  M.  RechAi.. 

M»  Jules  Roche»  Monsieur  Glémencesa.,. 

M.  Gléaenceau.  Ne  lUEOteatea  pasl  Je 
prends  rengagement  de  le  démontrer. 

Malgré  les  faits  cités  inexactement  par 
AL  Roche»  tous  les  hommee  de  la  Réf  dation 
sont  demeurés  favorables  au  pnneipe  de  l'é- 
lectiott;  bien  plus,  iU  l'ont  éUrgi»  ils  l'ont 
étendu.  Voilà  un  ûdt  acquis. 

Je  n'ose  paa  m!en  prévaloir,  parce  qu'il  pa- 
rait aitendu  que  ce  ne  sont  pu  là  des  auto- 
rités. Je  omvians  qu'il  ne  suffit  pas^  pour  nous 
faire  adopter  une  mesure»  d'établir  qu'aile  a  été 
voièe  par  une  précédente  sssemblée»  si  grande 
qu'ait  pu  étie  cette  assemblée.  CeU  est  iu- 
csntestaUe.  Mais  je  ne  crois  pas  que  voos 
trouvios»  dans  tout  le  cours  de  k  Révohition» 
une  autre  mesure  sur  laquaUa  se  soit  produite 
rsnuihiiilé  du  parti  républicain.  Ch^chea 
dans  les  MbttetlièquBB»  cosapnlsea  les  decu- 
vous  venez  des  discaesioae,  voas  ae 
rv  pas  l'quanlmité.  Relissa  les  dkh 
eassiene  da  la  Constituante»  de  k  Gonventien» 
voua  7  venesp  dans  k  disaasaisn  aor  Injary 

cisU^  dîna  In  dkoBMieft  mk  l'ttesHetif  que 


ceiix«ll  mêmes  qui  demandaient  le  jurj  civil 
réclamaient  l'élection. 

Il  est  donc  inexact  de  prétendre»  comme  l'a 
fait  M.  Roche»  qœ  le  principe  de  Félectionait 
été  adopté  contre  le  jnry  dnl  qui  était  défendu 
par  les  hommes  qui  passaient  à  juste  titre 
pour  repréienter  le  plus  complètement  les 
doctrines  de  k  Révolution*  Ooi»  les  révolu- 
tionnaires ont  demandé  le  jury  dvil,  mais 
toat  le  monde  a  réclamé  l'élection  des  jugea» 
les  hommes  nouveaux  ci»nme  les  hommes  de 
k^  de  l'ancien  régime. . . 

ML  Acluird.  Ceux  qu'en  appelait  lea  rs- 
Mu/ 


WL  cnémeueeMi.  Ce  qÉ'ou  ^^aleil  k  re- 
MnooraHê  :  Déport  qni  dsoMUdait  le  jsry 
dvil»  Tronehet  qui  k  combattait»  Trondiet» 
qoe  Charles  Ckmite  appeik  pkisamnwmt 
k  fkmbeau  des  Ulê$  à  ponm^im,  eS  à  k 
suile  de  Trondiel  tentes  les  têtes  à  per- 
ifique. 

O^est  que  k  nation  avait  expérimenté  les 
dangers  de  la  nomination  des  juges  par  le 
pouvoir  exécutif.  Hier  sohr»  f  ai  ouvert  les  ei- 
hiers»  doutM.  Juks  Recha  n^  pas  parlé;  je 
É'ai  peint  chsfdié  à  Mrs  un  truvaii  d'eMem* 
ble»  —  k  temps  me  manqua;  —  f  al  là  qaii- 
ques  résultats»  et  je  ae  veux  même  pas  les 
donner  à  la  Chambre»  c^est  inutik.  Mak  j'ai 
vu  qae»  dans  rimmense  majorité  des  hailtisges 
et  des  sénéchaussées»  on  se  réclamait  du  prin- 
cipe électif.  La  grande  majorité  ^  îe  die  les 
docmnents  dans  leur  intégralité»  alors  m/^me 
qu'ils  sont  contre  moi»  —  k  grande  majorité 
demande  que  le  roi  choisisse  entre  deux  can- 
didats désignés  par  les  électeurs.  Tous  le 
voyez»  (^est  bien  Télection  qui  est  k  base  an 
système. 

Voilft  des  fiilts  qui  ne  peuvent  pas  dtrs  con- 
testés. J'ai  dit  quek  incidents  avaient  ft* 
cfaeusement  aifeefé  ko  pertkans  de  I^lkctien, 
et  je  demande  mainteBant  à  dlie  hrièfement 
ce  qui  m'empédn  de  dései^éBBsdBiésulkt 
de  cette  discossion.  D'abord»  c'est  le  mede 
d'argnmenktion  empkyé  contre  ums,  et 
qui  est  générakment  celui  des  mameiies 
causes. 

On  nons  accuse  d'êtie  dea  hommes  ffà 
priori,  des  mét^physickns»  des  hommes  qni 
prennent  des  chimères»  des  conceptions  de 
leur  cerveauy  des  utopies  pour  des  lok  natu- 
relles. Noos  avons  d^j^  entendu  ce  kngage, 
neos  l'avons  entendu  toutes  lea  fok  qu'un  le- 
présentant  du  parti  républicain  a  diercht»  de- 
vant iM  assemblées  de  k  nation^  à  dégagisr 
ans  kl  républicaine;  toutes  leê  fok  que,  ne 
se  bornant  pas  à  vsnir  appertsv  à  cette  tii- 
hana  des  faits  divers  plus  ou  moins  adroite- 
manl  consns  les  uns  aux  antres,  tcvutee  les 
lokqu*un  homme  a  essayé  de  faire  parkr  ces 
faits»  d'en  dég^i^Br  une  doctrine  d'ensemhk, 
d'en  tirer  une  loi»  un  principe»  il  ^est  trouvé 
qaalquB  part,  dans  k  Gouvernement»  ua 
homme  qm  s'est  dressé  devant  lui  et  lui  a  dil» 
pour  toute  nison  :  Yoos  êtes  un  cerveau 
chimérique. 

Je  preeda  un  esempk  méaorabto  :  unon^ 
teuK  était  monté  à  cette  même  tribune  ail  je 

suis»  poar  déiendre  k  souveraineté  nationale» 
c^  iCTCAdifaor  sec  dseik»  On  cnrt  talréi^xMbe 


ta  rappelant  «  oonatraeleiir  de  aylloglsmefl  >. 
On  laf  diflait  : 

ff  Yoas  posez  dodrinalemenl  et  a  priori, 
comme  point  de  départ,  qnelqne  principe 
hypothfiti^e  ;  vons  en  tirez  ensaitOi  imper- 
torJbablement,  toot  nne  afirie  de  conaéqnenoea 
que  vona  prfaentez  comme  aéceasairea.  • 

Ce  aont  bien  là  les  objectiona  qne  nooa 
avons  rencontrées  dana  la  bouche  de  M.  Jalea 
Roche  et  tont  i  rhewe  dana  celle  de  M.  le 
garde  des  sceau. 

Et  on  ajoutait  : 

I  L'orateur  part  de  deux  ou  trois  maximes 
purement  abstraites,  sans  aucun  fondement 
expérimental.  Il  les  affirme,  les  célèbre,  les 
commente,  puis  il  eu  tire  par  des  procédés  lo- 
giques une  aéria  de  déductions  que  de  très 
bonne  foi  il  croft  invincibles.  La  vérité  politi- 
que s'obtient  par  d'antres  moyens.  En  poli- 
tique, pas  plus  qu'en  philosophie,  moins 
encore  qu'en  philosophie,  on  ne  doit  procéder 
a  friori  et  par  voie  purement  dialectique.  • 

ittCMUrs.  Irèa  Uea  I  très  bien  1 

M.  démeaceaQ.  Measiearf,  ne  voaa  hàttt 
pas  de  dite  f  tièa  bian  l  •  avaaft  de  savoir  qui 
prononçaitosa  parotee»..  G'éttft  M.  fioalla  OUi- 
vier.  m  A  qui  iépondait4l  r  A  M.  Gaosbatta... 
(Applaudîsaaneate  à  gaoèhe)  qoi  venait  d'ex- 
poser dana  an  immartal  diaeenrasor  leplè- 
biidte,  la  véritable  théorie  de  la  aeuverainelé 
nationale.  (Très  blcnl  tH»  biea  I  el  applendla- 
aementa  répétée  à  gauche.) 

Voilà  eommant  on  répondait  I  M.  Chanbetta 
quand  il  apportait  ta  doctrine  lépnblieaîBe  à  k 
tiibune.  St  anjoord'hai,  quand  lonacherefaiHas 
à  appliquer  estte  théorie,  pour  une  part  an 
moins,  quand  nous  ne  neua  bomoM  paa  ft 
cette  Gsavre  de  erilîqee  qie  voua  aeit  repro- 
chez perpétuellameu^  quand  noua  voalena  en  • 
trer  dana  la  pratique  et  faire  TappUcatien  de 
la  doctrine  de  la  souveraineté  aatioaale  i  l'or- 
euiualîou  judiciaire,  nous  rencontroaa  devant 
noQ8  des  hommea  qui  nous  disent  ;  c  Yens 
êtes  des  a  prioriiia,  voua  étea  daa  métaphysi- 
cienB  !  9  C'est  ce  qu'on  disait  aux  républicains 
«ou  rJBmpue,  et  la  République  a  triomphé* 

Ce  qui  me  rassure  encore,  cfest  que  V.  Jules 
Hoche,  en  deax  Jours,  n'a  fait  que  la  moitié 
d'an  discours.  (Rires  et  exclamations  diverses.) 

Je  dis  que  IC.  Roche  nia  fait  que  la  moitié 
d'an  dlBcoars,  parce  que  a'il  nous  a  bien  dit 
qu'il  brûlait  ce  qult  avait  adoré.  Il  ne  noua  a 
pas  dit  s'a  était  disposé  à  adorer  ce  qu'il  avait 
brûlé.  Nous  la^ns  quefles  doctrines  il  a  aban- 
donnéea;  nous  ignorons  encore  à  quelîe  doc- 
trine  il  s'est  converti.  £h  bien,  si  une  convic- 
tion complète  s'était  faite  dans  son  esprit,  il 
avait  vis«à-vis  de  ses  amis  un  devoir,  c^était 
de  leur  dire  :  «  J'ai  étudié  l'histoire,  voiA  ren- 
seignement que  î*7  d  trouvé  ;  f  ai  constaté  que 
U  doctrine  que  nous  avons  défendue  jusqu'ici 
a  été  condamnée  par  Pexpérience,  que  les 
hommes  de  la  Révolution  se  sont  trompés,  et 
je  vous  apporte  non  pas  seulement  une  cri- 
ti<iae,  -^  ce  qui  ne  compte  pas,  quand  on  bit 
dss  lois,  —  ma'a  des  propositions  fermes.  • 
Voilà  où  est  la  vérité  républicaine,  telle  qu'elle 
résulte  l  la  fois  et  des  principes  et  de  l'expé- 
rience. 

Cela,  H.  Roche  ne  fa  paa  dît,  et  —  siogu- 
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larité  nouvelle  dans  cette  affaire  où  11  y  en  a 
tant  ^  c'est  dans  le  discours  de  M.  Lepère 
que  nous  trouvons  la  doctrine  de  M.  Roche. 
C'est  M.  Lepère  qui  nous  a  dit  quelle  était 
cette  doctrine.  Et  encore,  c'était  la  doctrine 
d'alors,  je  ne  sais  pas  sf  ^est  la  doctrine  d'au* 
Jourd'hui.  (Rires  sur  divers  bancs  I  gauche.— 
Bruit  au  centre.) 

M.  Ribot.  Vona  êtes  aussi  dur  pour  IL 
Roche  que  sll  faisait  partie  du  Gouverne- 
ment. Voua  le  traites  conune  un  ministre. 
(On  rit.) 

M.  Glémeneean.  Vous  vous  trompez.  Je 
montre  que,  M.  Roche  n'ayant  encore  qu'nne 
opinion  négative,  nous  pouvons  espérer  de  le 
convertir  à  ses  opinions  premières. 

Voyons  donc  maintenant  en  deux  mots  ce 
qu'a  voulu  la  Révolution.  Je  vous  promets  de 
ne  pas  aboser  des  citations.  Je  n'oublie  pu 
que  nous  sommes  arrivés  au  neuvième  jour  de 
la  discussion,  et  je  comprends  que  votre  pa« 
tience  soit  un  peu  fatiguée.  (Parlez  !  parlez  !) 

Essayons  cependant  de  dégager  en  quelquea 
mota  la  véritable  doctrine  de  la  Révolution 
sar  l'organisation  judiciaire* 

Je  trouve  d'abord,  à  l'origine,  le  discours  ou 
plutôt  le  rapport  de  Bergasse,  qui  présente 
l'organisation  judiciaire  comme  un  problème 
de  garantie  et  de  respect  des  libertés  politique 
et  civile. 

Bergasse  ne  eroyait  pee  qM  ify  eil  là 
qu'un  détail  d'organisatiOB.  Aûcan  heame 
■e  se  seraH  tiosvé,  éapuie  la  réwaian  dea 
élata  géûéiaax  jasqata  i%  bnuBaiie,  pear 
dire  avea  M.  Rede  :  c  Les  lois  d'eifa- 
nlsaHoB,  les  détails  ëe  mise  en  piatifve  lar 
tel  on  tel  point  partiealier  :  Impôts,  admi* 
nistratlon,  armée;  ftaaocee,  jartioe,  qo'im* 
porte?  est-ce  qae  œ  seat  H  dea  psiadpes  t...  • 
Non,  aneon  des  lieaiwes  de  la  Révelatkm,  de- 
puis Troadwl  jasqa'à  Rebespiene,  n'avait 
esé  dire  t  c  Daaa  les  queeUeas  de  fioaaees, 
dans  les  qaealioas  dMaMelmtîesit  daae  les 
questions  judiciaires,  il  rfy  a  pu  deptineipeat  > 
Qù  Fanndt  dit  aarait  éift  lépudié  par  toas. 
(AppJaadiesemeiits  à  IVKtièaae  gradie.) 

On  eisBiéw  an  oMirs.  Paseeswie  n'a  dit 
eeUl 

M.  OMmeMesnu  M  vmI  éeBHHie  pet- 
don,  je  viens  da  lire  la  pehia  da  dieeeum  de 
M.  Recheeèll  dédasa  qae  ee  ne  seaipaeli 
éee  qaeeilone  de  prfnelpa. 

M.  JwàêB  Reefta.  Veue  Inierpiétfa  ans 
paroles  i  votre  iiçott. 

M.  cnémenceav.  Je  les  lelM,  sV  vtma 
pklt.  Je  n'interprète  pas,  je  dte.  Jévoisi  prou  * 
vexai  tont  à  rheure  que  fal  sur  vous  favaa-' 
tage  dto  citer  fi»  texte  avec  une  rlgoareusa 
exactitude.  (Interruptiotts  au  centre.) 

On  conaidérait  alors  le  problème  de  Porga* 
nisation  judiciaire  comme  un  problème  da 
garantie  et  de  reapect  dès  libertés  politique  el 

civile. 

Aussi,  lorsque  M.  Jules  Roche  nous  dit: 
€  Les  véritables  libertés,  les  véritables  prin- 
cipes sont  inscrits  dana  la  Déclaratien  déB 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  qu'est-ee  que 
vous  venez  demander  de  plus?  •  je  hd  ré- 
ponds :  Ge  que  je  voua  demande  en  phis, 
cTest  que  vous  me  garantlniez  ces  droits,  je 
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ne  vous  en  demande  pas  davantage.  Or,  je 
prétends  que  le  droit  I  la  justice  eil  an  de 
œs  droits,  et  qu^f  ne  suffit  pas  d%iierfre 
des  droits  sur  une  flMOe  de  papier  pour  les 
fkire  passer  dans  la  réaHté  et  garant  aux 
dtoyens  cea  droits  qu'on  prodame  théorique- 
ment. (Très  bien  f  très  bien  I  —  Applaudie- 
sements  i  IVxtréme  gauche.) 

Iff.  Jalea  Roche.  Je  demande  la  parple. 
(Ah!  ah!) 

WL  GlémoBcean.  CTest  ce  que  fisait  fbf- 
mellement  Thouret,  qui  proposait  Foiganisa* 
tion  judiciaire  baaée  sur  l'élection  comme 
une  garantie  dea  droits  de  rhomme  et  du  d- 
toyen. 

Je  ne  dis  rien  de  la  discussion  qui  eut  Uen 
à  la  Constituante.  Je  voudraia  pouvoir  le  fiUre, 
car  cette  discusdon  est  une  des  plus  belles  qui 
se  soient  produites  dans  une  Assemblée  ;  on  y 
trouve  éloquemment  résumées  toutes  les  doc- 
trines philosophiques  du  dix- huitième  décle  ; 
c'est  lî  que  toutes  les  doctrines  de  Eberté  et 
de  justice  viennent  aboutir,  parce  qae  c'était 
là  la  queation  maîtresse.  H  était  faciia  de  pre« 
clamer  des  prindpes  de  liberté  et  da  justice, 
mais  le  grand  problème  était  d'en  assurer  h 
bénéfice  aux  dtoyens. 

Je  ne  dis  rien  de  cette  mémorable  discus- 
sion :  tout  le  monde  s'est  prononcé  pour  le 
principe  de  l'élection. 

Assurément,  un  certain  nombre  de  mem- 
bres, et  non  des  moins  distingués,  en  tète  des- 
quels était  Ouport,  ont  demandé  le  |ury  dvQ, 
et  ils  avaient  raison. 

On  a  vu  les  têtes  i  perruques,  Trondief, 
Thouret,  des  hommes  qui  avaient  siégé  dans 
les  parlements,  dans  les  barreaux,  qui  repré* 
aentafent  les  robhu  de  Panden  régime,  parler 
contre  le  jury  dvil. 

Rs  expliquaient,  i  la  vérité,  leur  attitude 
par  des  raisons  assez  fortes  et  qui,  encore  au- 
jourd'hui, ne  seraient  paa  sans  valeur  contre 
la  proposition  si  étrangement  sommaire  dé- 
posée par  M.  Jules  Roche. 

Thouret  disait  : 

t  lie  jury  dvil!  Jamais  je  ne  consentirai  I 
ce  qu'on  insère  dans  la  Constitution  un  mot 
contre  le  jury  dvil.  J'en  suis  partisan,  mais 
vous  ne  pouvez  pas  Pinstituer  avant  de  faire 
un  code.  • 

C'était  là  la  difficulté  ;  mais,  an  fond,  prenez 
la  discussion  de  fat  Oonventfon  dans  laquelle 
Habesplena  prH  la  pan*  yevr  esadattn  le 
fary  eNH  et  la  diseaarîoa  de  PAasembiée  eoa- 
stitnante,  vous  y  trouverez  que  la  grande  tia  ^ 
dtlini  éa  k  MvolailoB,e?M  yaiMiiBg|Si(Mou- 
venMiti  dâvere^) 

M.  Bapter-  Xiapleaf  e.  Ce  n'est  pas  ee  qa^ 
nvai  propoier 

If.  Kaaréne  Delattre.  C'était  an  adeoti- 
nement. 

M.  Glémeaeean.  Cest  Parbitrage  dVtbord , 
cfest  ensattele  jury  civUet  l'éFeetfon  ;  non  paa 
lejurydvfl  ou  Péleetion,  entendez-le  bien, 
mais  le  Jury  dvil  et  l'élection.  Toill  ht  véri- 
table tradition  de  Ui  Révolution  ;  cela  ne  peut 
être  contesté  par  personne  et,  d  le  jury  d- 
vfl  n'était  pu  appliqué,  cPest  que  Pétat  de  la 
législation  ne  permettdt  pas  de  PappUquer. 

ToiH  ce  qui  résulte  des  dleeusdeu  sur  te- 
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■t  ce  fU  Bu7i»e 
tonte  U  tndiUoB 

moturchlflibioliu 
libre,  cette  mnlti- 
Ttriit  conffiréi  ta 
I  :  elle  ntonrne  ta 
itt   nu   pluiBiin 

i  Rfirolation  (na- 
e  toute  l'hiitoin, 
loi  délwli  dei  ai- 
I  duu  les  débktt 
irei,  muajuqne 
6m  popnUiiei.  et, 
t,  j'en  lenïiid  b 

m  trouver  on  lenl 
)pa7er  votre  thèie 
>i  eiMyS,  je  le  m1> 

lé  iMnlt,  je  Tou 
benn,  &  teiie  dee 
a  ^'ane  ntoritè 
'  contre  l'élection  : 
Asaemblée  coniti- 
inToqner  CtMlèi, 
I  pu  Ole  le  fftire, 
lenient  ntoumêet 

tltncz  pu  l'élection 
&mocnilîe.  ■  (Très 
ne  gtDclie.)  t  Yoga 
iieait  l'abbé  Maory. 
'e  plu  lard  :*£!&■ 
itre  élna  par  le  pen- 
du peuple,  ou  par 
urcher  ai,  lelAtive- 
e,  la  République 
ie.  > 

parolee  de  Ganlèa 
H.DeTèetL'iden- 
ona  &«pper. 
U  combat  l'élection 
ne,  l'opponnniame 
impi-lt.  [On  rit.) 
idmettaient  la  prin- 
lemandalent  que  le 
ididaii  élu  par  le 
tonte  la  période  de 
tit  le  principe  de 


[plîqnenti  là-deaiua 
»  aatiafactlon  &  eel 

mque,  ^saltCaïa- 
>in  :  celai  qui  fall 
lécater.  Le  ponTWl 
t  dit  oertaina  publi- 
bnetion,  poia^'U 
pure  et  ali&ple  da 

ent  ce  que  noua  a 
la  dernière  aéance. 
loi  eit  une  dépen* 
Si  le  pouvoir  ezé- 
it  BU  roi  à  nommer 
I  lea  offlcien  de  aon 
'ait  confié  la  m^R- 


ne  peut  être  reaponaabla    a^l  ne  dirige  lea 
jngea.. 

Entendez-TOu  U.  Derès  Toua  dira  que 
TOu  allez  bire  le  démembroment  de  la  Répu- 
blique r 

El  Gazal&a  continuil  :  «  Quel  eat  dono  ie 
gosTOmement  que  tou  Tonles  ioatitnerT  Vou 
Toulex  donc  rendre  ilhuolrea  tm  propru  dé- 
créta T  Mie  projet  du  gouTememeat  démocra- 
tique aT^t  pn  Youa  égarer,  11  aurait  été  phia 
digne  de  votre  loyauté,  de  votre  binchlia,  II 
■erait  moina  coupable  de  l'annoncer  nettement 
à  tout  l'unlTara  que  de  noua  mener  par  une 
marcbe  aatndenaa  à  ce  but  faneata.  Je  de- 
mande qu'on  me  réponde.  Quad  la  Gonititu- 
tlon  aéra  hlte,  quel  aéra  la  lien  dea  80  aectiona 
du  royuiner  quel  aéra  le  lien  de  ce*  départe- 
menta  aniqttela  on  anra  donné  dea  adminiatia- 
lions  parUcullëcee,  apfritnellea  et  tamporellea, 
auquel!  on  vent  donner  dea  tribunaux  parti* 
cnlieri?  Bientôt  fempire  aéra  morcelé.  • 

Eatesdei-touB  H.  Julei  Roche  nou  parler 
du  danger  de  porter  atteinte  i  l'unité  poUttqne 
et  judiciaire  T 

t  ...BtvouaTerriezranaltncarégime  fatal.» 
dont  TOU  avez  proierii  lea  raatea  impuiiaante. 
Je  demande  quel  aéra  le  lien  qui  lea  unira  ? 
Je  n'en  peux  connaîtra  d'antra  que  le  pouTi^ 
exécutif.  ■  (MouTementa  en  mu  dlTara.) 
Voix  à  gaueh».  Il  araît  raiaon. 
U.  ClénMBMau.  Je  ntiena  cet  avet  et  je 
rintroqaarai  plu  lard. 

Il  anit  raiion,  ditea-Tow,  et  «pendaat 
Bamare  lui  répondait  dana  une  page,  je  ne 
TOU  lia  rien,  parce  qu'il  findtall  la  Uie  tout 
entière,  Bamare  toi  répondait  d'une  bçou  dé- 
flnitiTO,  il  réfutait,  il  mettait  k  néant  le  dii- 
eoura  admirable  de  Gauléi,  et  concluait  d'un 
mot  :  «  La  ntcaaaité  d'nne  oou  de  cutatiOD 
ett  démontrée  inridiquement  et  politique- 
ment. >  Politiquement,  retenex  ce  mot. 

Qui  donc  parlait  dn  démembrement  de  la 
patrie?  Lea  hommea  de  la  droite.  Par  qui 
était  Kutenne  la  thèae  de  l'anité  an  moyen 
de  la  cour  de  caaeatlonT  Far  tonte  l'Aaaem- 
blée  nationale,  interpréta  vivant  da  ce  aenti- 
ment  de  liberté  qui  emportait  alora  le  penpie 
françaia  tout  entier.  (Trée  bien  l  très  Uen  1  et 
applaudiatementa  i  l'extiéme  Ranche.) 

Et  maintenant,  al  je  pareonra  d'un  examen 
rapide  lea  différentea  conatitntiona  qui  se  sont 
■uccMé  dans  le  paya,  je  vois  :  la  Constitution 
de  1791,  élection  des  jugea;  la  Oonatitutlon 
de  1793,  élection  dea  jugea;  la  Conititutioa 
proposée  par  Gondorcet,  élection  dea  jugea. 

Si  je  faia  cette  remarque,  c'eat  parce  que 
j'aurai  tout  1  l'heure  1  répondre  k  une  citation 
tronquée  de  Gondorcet,  apportée  i  cette  tri- 
bune par  M.  Jnl^a  Etoehe. 

Ainsi,  Constitutions  del791,  de  1793:  élec- 
tion des  jnges.  Et,  ce  qui  ett  digne  de  re- 
marque, c'est  qn'i  mesure  que  ie  beioin  de 
liberté  devenait  plu  puisiant,  non  aenlement 
personne  ne  se  trouvait  pour  combattre  l'élec- 
tion, mais  on  s'accordait  pour  l'a^anchir  de 
ses  premières  entravée.  Je  aaia  bien  qu'on  a 
essayé  d'équlvoquer. 

An  moment  des  élections  décrétées  par  la 
eenatitatioa  de  1791, 11  y  avdl  &  nommer  un 
grand  nombre  de  magtatnta,  —  un  trop  grand 


nombre,  conma  a«]onrd*hiil,  —  on  vnH  ia^ 
poaé  dea  conditions  de  eapadté  potir  les  eaiw 
didats,  alon  les  éiecteura  se  sont  troavéa  dana 
U  oéceailté  de  choisir  des  robiu  de  Fancien 
régime,  qui  avaient  natnrallemant  une  très 
grande  propenaion  1  conserver  les  abu  de  Va.- 
den  régime.  Voilà  ce  qui  a  fait  l'otqel  des  dis- 
cuaiou  de  la  Convention,  voilà  commeal 
cette  assemblée  a  été  conduite  en  entiquasl 
lea  jugea  élu,  nos  pas  à  aupprimer  l'éleetion, 
mais  à  élargir  les  cadrea  de  l'élection,  afin  ds 
permettre  &  la  démocratie  qjai  arrivait  an  poa- 
volr  de  bire  sentir  son  action  dau  la  ooostt- 
tntion  du  uuipa  judiciaire.  CTrès  bieat  — ^■ 
plaudisBements  à  Textréme  gauche.) 

Ce  n'eat  pu  tout.  Vou  avex  prétandi 
démontrer,  duu  votre  diacuadon,  qu'en  Tin 
V,  en  l'an  VI,  en  l'an  VU,  on  avûk  en  da 
manvala  magistrata  l 

Vou  vou  étea  arrêté  U I  Je  le  regrette,  ctr 
j'attendais  que  vou  alliez  conclure  en  diaani: 
En  l'an  VIII,  excellents  magiatrata.  Cétail  U 
conclusion  nécessaire.  Hais  vou  voua  étss 
arrêté.  R  était  temps.  (lUiet  et  applaudis»» 
ments  à  l'eztréme  gauche.) 

Ea  l'an  VUI,  il  n'y  a  plu  d'ttedioni  de 
magiatrata,  et  U.  Achard  vou  a  ezpUqii 
comment,  lorsque  la  nomination  dea  jogss 
avait  été  faite  par  le  pouvoir  exécutif,  il  i 
avait  en  des  nominations  tellea  qu'on  avait  été 
obbgé  de  lea  reviaer.  Ce  n'étùt  pu  l'élection 
qui  avait  iutallé  dea  billia  dau  la  tribunal 
de  Marseille. 

Et  cependant  dans  la  Constitution  deTanVRI 
on  n'avait  pu  osé  répudier  abaolament  le 
principe  de  l'élection!  Gomment  donel  nuis 
Bonaparte  avait  été  presque  awd  Ubéral  qu 
M.  Devèa...  (On  rit.) 
K.  Janvier  de  La  Hotte.  Bien  ptas  l 
M.  Ciemeoceau.  Vou  avea  niaon,  en  & 
a  inscrit  dans  U  eomtitutioa  de  Fan  VIQ,  l 
l'article  60,  cette  dispoaition  :  «  Im  juges  da 
paix  sont  élu.  >  Je  ne  suis  pu  bien  aûr  qa^ 
l'aient  été. 

M.  JasTler  de  La  Mott».  Lea  intenliou 
étaient  bonnes  I 
H.  CUmenoean.  Elles  étûent  détastabissl 
H,  Janvier  de  La  Hotte.  Voos  nim 
pu  le  droit  de  les  interpréter. 

H.  Giemenoean.  J'en  ai  le  droiL  Vous 
allés  voir  que  les  inientiou  étaient  abomina- 
bles, auai  mauvaises  qu'on  puisse  te  sup- 
poser. 

H.  Janvier  de  La  Motte.  Un  aupsrIUff, 
je  vous  prie. 

H.  le  prtoUant.  Uonsieur  Jan^w  de  U 
Hotte,  n'interrompea  pu. 

If.  Cléraencean.  Dau  le  aénatiu-eoasaile 
dn  16  thermidor  an  X,  organique  de  la  Cob* 
stltntion,  l'article  8  dispoee  : 

>  Il  y  a  un  grand  jnge,  miniitre  de  la  jui* 
tioe  ;  H  préside  le  tribuul  de  caaaatton  et  ta 
tribunaux  d'appel  qund  il  le  jnge  oooie- 
nable.  ■ 

Vou  qni  vou  êtes  plaints  récemment,  avec 
raison,  selon  moi,  de  certaine  jugenoenta  qti 
avaient  été  rendu  dans  dee  condilioiia  ana- 
logues, que  pensez-vous  de  cette  euutitntioi 
qui  permet  an  mlnlitie  de  la  jastlee  de  si 
rendre  partout  oft  il  lui  plaît,  de  preaoeravr  la* 


Juges  pour  tenr  dieter  les  jageoients  f  (later- 
mpltoDt  dlvvrtet.) 

M  Janvier  de  lia  Motte.  Gs  lont  les 
antKfl  qai  font  le  voyage,  mtinlentni. 

A  droite.  Antres  temps,  aatres  mœoTS  I 

M.  Oléme&cean.  Ce  sénatas  consulte  du 
16  thermidor  an  X  restreint  le  principe  de 
Pélection;  l'assemblée  dn  canton  désigae  deux 
citoyens  snr  lesqa«*ls  le  premier  consol  choisit 
les  jnges  de  paix.  Nous  revenons  i  la  proposi- 
tion de  Gasa^ôs,  mais  le  principe  de  Té- 
lection  est  maintenu  ponr  les  juges  de  paix. 

Et  puis,  qn'amve  t  ilî  Non»  sommes  vain* 
cas»  la  France  est  envahie,  1  s  Prossiens  arri* 
Tent  à  PariSi  el  ils  i  amènent  avec  eux  celui 
qui  s'intitule  le  roi  de  France.  Qat^l  est  le  pre» 
mier  article  de  la  Charte  de  18*4?  t  Toute 
justice  émane  du  roi  ;  elle  est  rendue,  en  son 
nom,  par  des  juges  qu'il  nomme  el  qu'il  ins- 
titue >. 

Napoléon  revient  de  l'Ile  d*Blbe;  aussitôt, 
l'Acte  additionnel  rend  an  peuple  l'élection 
des  jngss  de  paix. 

Pus,  de  nouveau,  nous  sommes  vaincus  à 
^Waterloo  :  nouvelle  invasion,  les  Prussiens 
rentrent  I  Paris  avec  Louis  XVIII,  et  Ton 
revient  au  système  de  M.  Jules  Roche  !  (Elires 
â  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  — 
Rumeurs  sur  d'autres.)  Ooi,  il  a  Mu  deux 
invasions  et  leiretour  de  la  monarchie  de  droit 
divin  pour  que  votre  système  f&t  appliqué. 
(Applaudissements  répétés  àl'extréme  gauche.) 

Ainsi  le  principe  de  l'élection  apporté  dans 
nos  lois  par  la  Révolution,  maintenu  dans  nos 
lois  malgré  les  catastrophes  épouvantables  qui 
ont  marqué  fépoque  révolutionnaire,  ce  prin- 
tipe,  vous  l'avei  vu  maintenu  en  partie  par  Ui 
monarchie  césarienne,  qui  prétendait  se  récla- 
mer du  vote  populaire.  Il  a  fiillu  Ui  Révolution 
écrasée,  Fempire  anéanti,  il  a  fiiUu  le  retour 
de  la  monarchie  du  droit  divin  pour  rétablir  le 
système  de  l'ancien  régime. 

Toutes  les  fois  que  le  régime  républicain  est 
en  baisse,  le  principe  électif  est  contesté; 
quand  il  vient  à  disparaître,  le  principe  de 
l'élection  dispanit  avec  lui.  (Applaudisse- 
ments à  Fextréme  gauche.) 

Que  vouiei  voos  que  je  pense  quand  j'en- 
tends M.  Roche  nous  dire  :  t  Depuis  quelque 
tompe,  la  démocratie  réclame  l'élection  des 
jnges  iT 

Depuii quelque  tempsl  Mais  elle  Fa  deman- 
dée depuis  qu'elle  existe  I  Depuis  que  Ui  parole 
lui  a  été  donnée^  depuis  qu'elle  a  eu  le  droit 
de  parler  dans  les  états  généraux,  par  la 
iMmche  de  ses  grands  oratears,  elle  n'a  pas 
oeesé  de  demander  l'élection  des  juges... 

Iff.  Alfred  Naqnet.  CTétait  une  garantie 
eontre  la  monarchie  1 

K.  Glémenoean.  On  me  dit  :  •  CTétaitune 
garantie  contre  la  monarchie  I  >  Croyez-vous 
que  vous  n'en  ayez  pas  besoin  de  garanties 
contre  la  monarchie?  (Rires  approbatifii  sur 
plnneurs  bancs  I  gauche.  —  Rires  ironiques 
adroite.) 

Je  vous  dirai  ofk  sont  les  véritables  garan- 
tlea  contre  Ui  monarchie  ;  nous  nous  explique* 
TOOB  ft-dessus,  et  je  le  ferai,  en  ce  qui  me 
oonoeme,  sans  réticence  et  sans  équivoque. 

Ahl  vous  croyez  que  cfétait  une  garantie 
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contre  la  monarchie,  en  1793?  une  garantie 
contre  la  monarchie,  en  l'an  IlI? 

M  Jules  Roche.  Yous  parles  des  Etats 
Généranz  I 

M.  Glémenoean.  Je  parle  de  la  Révolution 
tout  entière,  qui  se  dresse  contre  vous. 

Voyez  quel  est  notre  malheur  l  On  dit 
qu'abondance  de  biens  ne  nuit  pM.  Noos  avons 
pour  nous  tout  le  monde,  et  M.  Joies  Roche  n'a 
personne.  Quand  noas  voulons  prouver  que  la 
mesurs  que  nous  proposons  n'est  pas  excessive 
et  dangereuse,  qu'elle  a  été  recommandée  per 
les  hommes  les  pins  modérés,  on  nous  dit  :  t  Ce 
sont  des  hommes  dn  centre  gaache  ;  les  hom- 
mes de  1789  éuient  des  monarchistes  •  Et 
quand  noas  disons  :  c  Noos  avons  pour  nous 
Mirabeau,  Danton  Robespierre,  Gouthoo,  »  on 
nous  répond  :  t  Ahl  c'étaient  des  exagérés, 
des  gens  qui  proposaient  des  mesures  inap- 
plicables» et  les  tribunaux  qu'ils  ont  con- 
stitués ont  produit  Isa  plus  déplorables  résul- 
tats. • 

On  n'a  pas  le  droit  d'argumenter  ainsi, 
parce  que,  sous  tous  les  régimes,  sous  la  mo- 
narchie libérale  —  Ck>nstitution  de  9i,  —  sous 
la  Terreur  ^  Convention,  ^  sous  le  régime 
de  la  liberté  —  an  ni,  —  nous  avons  eu  des 
juges  élus. 

J'examinerai  tout  I  l'heure  quel  a  été  le 
fonctionnement  de  ces  tribonaux  élus;  ce  que 
je  constate  pour  le  moment,  ^est  que  toute 
rhistoire  de  la  Révolution  témoigne  en  notre 
faveur;  cfest  que  tous-  les  hommes  de  U  Ré- 
volution nous  appuient,  nous  demandent  de 
les  défendre  et  de  maintenir  leurs  revendica- 
tions. (Applaudissements  répétés  A  Fextréme 
gauche.) 

Gherches  donc  une  autre  mesure,  une  antre 
réforme  dans  rhistoire  de  la  Révolution;  trou- 
vez-en une  seule  qui  ait  réuni  une  pareille 
unanimité,  sur  laquelle  le  sentiment  des  hom- 
mes venus  des  points  les  plus  opposés  ait  pu 
se  rencontrer.  Trouvez  donc  une  autre  referme 
qui  réunisse,  comme  celle-ci,  Robespierre  et 
ÎL  Jules  Simon.  (On  rit.)  Et,  si  vous  n'en 
trouvez  pas,  comment  osez-vous  attaquer  une 
réforme  qoi  présente  de  pareilles  garanties 
pour  le  parti  républicain  tout  entier  T  (Nou- 
veaux rires.  —  Apphmdissements  à  Textréme 
gauche.) 

Messieurs,  il  s'agit  maintenant  d'entrer  dans 
la  pratique  et  de  savoir  ce  que  valent  les  argu* 
ments  de  fUt  apportés  I  cette  tribune  par  The- 
norable  M.  Jules  Roche. 

L'honorable  M.  Jules  Roche  a  eu  la  préten- 
tion de  détruire  une  légende.  Oh  I  j'en  connais 
beaucoup  de  destructeurs  de  légendes.  Un 
jour,  un  homme  s'est  présenté  qui  a  dit  :  c  II 
y  a  une  légende  révolutionnaire,  je  vais  la 
détruire!  •  G'est  M.  Taine.  Il  a  écrit  un  ou- 
vrage contre  la  Révolution  Ihmçaise  :  il  est 
entré  tont  droit  I  l'Académie  française  I  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  oomte  de  Donville-ICailIefeB.  A 
rhèpitall  iRires  à  gauche.) 

M.  Qlémeneeen.  Il  y  a  un  autre  homme, 
M.  Gamille  Rousset,  qai  a  dit  :  Il  y  a  une 
légende  sur  les  volontaires  de  la  République, 
je  vais  la  détruire.  On  dit  qu'ils  ont  repoussé 
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l'ennemi.  Un  grand  poète  s'est  permis  de  les 
glorifier  : 

t  Ofoldato  de  Tan  II  !  0  gloires,  épopées  I  ...• 

I«  poète  ne  sait  ce  qu'il  dit! 
Et  alors  il  noas  a  raconté  qu'il  y  avait  des 
volontaires  qui  n'avaient  pas  de  pantalon... 

M.  JauTier  de  liU  Moite.  De  vrais  sans- 
culottes  I 

11  Glémenoean.  ...  que  tel  individu  Avait 
refusé  de  «uivre  son  capitaine.  Il  y  avajt  eu, 
ici  tel  désordre,  là  tel  refas  de  service,  etc. . , 
Bt  l'Académie  a  reçu  M.  Rousset! 

Tout  ce  qu'a  dit  ce  prétendu  historien  est 
possible.  Mais  ces  volontaires  ont  vainca,  et 
nous  leur  devons  le  salul  de  la  République  et 
de  U  France.  (  AppUudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

G'est  que  tons  vos  petits  fslts,  tous  vos  pe- 
tits papiers  vous  ont  caché  la  Révolution,  vous 
ont  csché  l'histoire,  vous  ont  caché  la  France. 
(Vifs  applandissemenis  sur  plusieurs  bancs  à 
l'extrême  gauche.) 

Vous  fidtes  ce  que  M.  Tkine  reproche  I 
Bteme  ;  il  dit  :ff  Sterne  part  en  voyage;  ilaune 
loupe  devant  les  yeox.  Il  rencontre  un  mis* 
seau  :  le  Niagara  I  une  flaque  d'eau  :  POcéan  ! 
une  taupinière  :  le  mont  Blanc  I  •  (Hilarité.) 

Bh  bien,  examinons  la  taupinière,  voyons 
un  peu  ce  qu'elle  recèle  dans  ses  flancs,  si  vé- 
ritablement elle  a  les  proportions  que  vous  lui 
prêtez. 

Je  désire  relever  d'abord  trois  affirmations 
de  M.  Roche.  Vous  avez,  mon  cher  collègue, 
nivoqué  l'opinion  de  Gondoroel,  de  BilUud- 
Yarennes  et  enfin  de  Gambon.  Je  vais  vous 
confesser  œ  qui  m'est  arrivé. 

La  citation  que  vous  avez  ikite  de  Gondorcet 
m'a  profondément  étonné.  Je  savais  qu'un  an 
après,  Gondorcet  avait  bit  le  rapport  à  la  Gon- 
ventiottsurlaGonstitution  de  1793,  et  qu'U  avait 
proposé  l'élection  des  juges.  Je  me  demandais 
comment  Gondorcet  avait  pu  condanmer  rélec- 
tion,  l'ayant  demandée  quelques  mois  plus 
tard. 

M.  Jules  Roohe.  H  n'a  pas  condamné 
l'élection,  il  a  condamné  les  tribunaux  élus  I 
Ge  n'est  pas  fai  même  chose  1  (Ahtahi  àl'ex- 
tréme gauche.) 

M.  Glémenoean.  Très  bien  I  J'accepte  va* 
tre  interruption. 

Vous  n'avez  pas  dit,  mon  cher  collègue,  que 
Gondorcet  eflt  condamné  Félection;  vous  nous 
dites  aujourd'hui  qu'on  peut  condanmer  les 
tribunaux  élus  sans  condamner  l'élection  ;  que 
ne  ravesvous  dit  plus  tôt?  il  suffit  de  cet 
aveu  pour  que  toute  votre  argumentation 
croule  aussitôt. 

Je  me  suis  demandé  comment  Gondorcet 
avait  pu  prononcer  les  paroles  que  voua 
avez  dtées,  ayant  proposé  l'élection  qwlquee 
mois  après.  J'ai  ainsi  été  conduit  k  véri- 
fier le  texte  et  j'ai  trouvé,  I  ma  grande 
surprise,  qu'il  manquait  ime  phrase  au  beau 
miheu  de  la  citation  que  vous  avea  ûdte. 
Gette  première  constatation  m'a  misendé-^ 
fiance;  j'ai  lu  les  autres  documents  invoqué» 
par  vous,  et  fai  constaté  que  la  dUtiond» 
Billaud -Yarennes  était  dénaturée,  et  que  rofd- 
nion  de  Gambon  était  absolument  lé  contcafie 
de  celle  que  vous  lui  avez  prêtée.  Je  imus 
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deminde  la  permisBion  de  faire  cette  démona- 
tration. 

V.  Jules  Roche*  Noua  wrrona  cela  t 

K.  caémeaceaii.  Tout  de  suite;  fai  là  !« 
docaiBentat 

M.  Jnles  Reohe,  J'ai  demandé  la  parole, 
je  ^ooa  répondrai* 

M.  ca«menoeaa.  Si  Yoni  parvenez  i  dé- 
montrer que  les  phrases  que  je  vais  introdoire 
an  miHen  des  dutions  «pie  vons  avez  faites 
ne  sont  pas  an  Mcnikur,  je  serai  le  premier  à 
ftetiier.  (Monvements  diiren.) 

Yoid  Ui  dtation  de  Gondorcet  d'après  M.  Jn- 
leeRodie  : 

c  A  peine  quelques  mois  se  sont  passés  de- 
puis que  la  loi  a  fixé  pour  nous  les  limites  des 
pouToin  et  déjl  nos  juges  transgressent  ces 
limites,  déjà  ils  cherchent  à  se  créer  un  em- 
pire que  la  loi  ne  leur  a  pas  donné.** 

c  Ils  sont  tout  prêts  à  recréer  sous  les  formes 
judidaires  les  lettres  de  cachet  et  les  bas- 
tfllei.  1 

Que  représentent  les  points  indiquant  une 
omission  f  La  pluase  suivante  : 

c  Les  jugest  trop  faibles  pour  agir  seuls, 
semblent  s'offrir  au  pouvoir  exécutif  pour  éta- 
blir entre  lui  et  les  législateurs  une  balance 
anarehique.  • 

Qu'est-ce  à  dire?  Laissez-moi  terminer, 
monsieur  Roche  ;  vous  ne  rirez  pas  tout  à 
Fheuie,  je  vous  assure. 

M.  Jules  Roohe.  Mais  dl 

M.  GlèmenoMB.  Si  vous  liest  vous  aurez 
tort  de  rire. 

Gondorcet  soutient  avec  tout  le  monde  qu'on 
a  eu  tort  d'imposer  des  conditions  de  capadté 
qui  ont  obligé  les  électeurs  à  ne  nommer  que 
des  robins  de  l'anden  régime.  Mais  que  dit*il 
des  jugesT  U  se  plaint  que  ces  jugea  impuii- 
sants  pour  agir  seuls  —  eed  vous  condamne 
d'un  mot  —  fusent  ce  que  nous  voulons  em- 
pêcher et  ce  que  vous  voulez  précisément  leur 
permettre,  recherchent  l'alliance  du  pouvoir 
exécutif  pour  opprimer  les  dtoyens  I 

Et  alors  l'argumenl  se  retoiime  eontre  vous. 

Gondorcet  reproche  aux  juges  de  i^unif  au 
pouvoir  exécutif;  et,  irons,  vous  voulez  mettre 
lés  juges  dans  la  dépendance  du  pouvoir  «sé- 
cutif  1  Aind«  toute  votre  thèse  ^  détruite,  et 
cf est  pourquoi  vous  avez  omis  la  phrase  qui 
vous  condamnait.  (Approbation  à  l'extrême 
gaudie.  —  Interruptions  diverses.  ) 

Voyons  les  autres  dtations. 

Thuriot  :  c  U  est  impossible  de  se  dissimup 
1er  que  les  juges  n'ont  pas  le  patriotisme  né- 
eessaire  pour  bien  remplir  leurs  fonctions*  > 

Oui,  llittriot  prononçait  ces  paroles  contre 
la  rohinocratie,  et  plus  tard  il  demandait  à  la 
Convention  de  cesser  de  nommer  les  juges,  et 
de  rendre  au  peuple  son  droit  d'électian. 
Thuriot  se  plaçait  au  point  de  vue  de  Gam- 
bon,  au  point  de  vue  de  tous  les  convention- 
nels. U  voulait  éhurgir  les  conditions  de  capa- 
dté et  hdsser  le  peuple  nommer  ses  juges. 

81  le  peuple,  tout  d'abord,  n'a  pas  élu  que 
ides  républicains,  c'est  que  la  loi  ne  lai  pexmet- 
Idt  pas  de  le  CBure.  Il  y  a  là  un  argument 
eontre  Félection  restreinte,  non  contre  l'élee- 
lion  libre. 
B  y  a  au  fond  de  votre  argumentation  k 


plus  étrange  équivoque  qui  se  paisse  ima- 
giner. Dans  votre  discours,  on  voit  les  élec- 
teurs républicains  nommer  des  réactionnaires 
et  les  réactionnaires  nommer  des  réaction- 
naires, de  sorte  que  l'unanimité  du  corps  élec- 
toral nomme  des  réactionnaires.  Bh  bien, 
oui,  ce  phénomène  s'est  produit  sur  plu- 
sieurfl  points  du  territoire,  et  les  hommes  de 
Ui  Révohition  ont  dénoncé  ces  juges,  non 
pas  parce  que  élus,  mais  parce  que  robins, 
et  parce  qu'on  avdt  mis  les  électeurs  dans 
l'obligation  de  ne  nommer  que  des  robins. 
(Très  bieni  très  bient  à  l'extrême  gaudie.) 
HDaud.Varennes  dit,  d'après  M.  Roche  : 

•  Ge  sont  les  tribunaux  qui  exdtent  à  Panar- 
chie.  • 

Il  semble  que  cela  veuille  dire  que  ce  sont 
les  magistrats  élus  qui  exdtent  à  l'anardiie.  Eh 
bien,  pas  du  tout.  BiUaud-Yarennes  demande 
la  suppresnon  de  Finstitution  des  tribunaux, 
n  parle  des  tribunaux  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  Heux;  il  dit  :  c  S'il  est  prouvé  que 
l'institution  des  tribunaux  est  essentiellement 
videuse,  la  Çkmvention  nationale  ne  doit  pas 
perdre  un  instant  pour  lez  détruire.  • 

Bt  alors  Ghassey,  —  un  vrai  robin  celui-là; 
^esl  comme  ri  l'on  dtait  M.  DnHiure,  —  dit  : 

•  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre  :  veut-il  tout  désorganiser?  veut-il  nous 
jeter  danz  l'anarchie  f  • 

Et  BiUaud-Yarennes  de  répondre  :  c  Ge  sont 
les  tribunaux  qui  excitent  l'anarchie  (  > 

U  parle  des  tribunaux  de  tous  les  temps,  et 
non  pu  seulement  des  tribunaux  élus!  (Ex- 
damations  diverses).  Il  condamne  l'institu- 
tion elle-même,  non  pas  Pélection.  Pourquoi 
ne  Pavez- vous  pas  dit  ?  (Applaudissements  à 
Pextrême  gauche.) 

Parlons  maintenant  de  Gambon. 

Oh  I  M.  Jules  Roche  a  décerné  avec  une 
très- grande  éloquence  un  brevet  de  patriotisme 
révolutionnaire  à  Gambon,  et  je  n'ai  qu'à 
applaudir  aux  paroles  qu'Û  a  prononcées  à 
cette  tribune.  Seulement,  mon  cher  collègue, 
Gambon  était  avec  nous,  Gambon  était  contre 
vous* 

Yoid  ce  que  dit  M.  Jules  Rodie  :  <  La  Gon- 
vention  est  obligée  d'en  venir  à  cette  grande 
mesure  :  la  création  du  tribunal  révolution- 
naire; et  dans  la  séance  du  10  mars  1793, 
après  Padmirable  discours  de  Danton  sur  le 
tribunal  révolutionnaire,  discours  qui  est  un 
des  plus  beaux  que  ce  grand  patriote  ait  pro- 
noncés, lorsque  Gambon  est  à  la  tribune  et 
quand  il  parle  du  tribunal  révolutionnaire, 
Gambon,  cet  homme  d  sage,  universellement 
respecté,  cet  homme  estimé  de  tous,  ce  grand 
fiaander  de  la  Gonvention,  ce  grand  homme 
d'Etat  qui  a  fait  le  grand-livre,  qui  a  frit  la 
séparation  de  PEglise  et  de  PEtat...,  que  dit 
GÛttlx>n  à  la  tribune?  t  Le  peuple  s'est  trompé 
dans  ses  élections!  > 

Et  M.  Jules  Roche  termine  ainri  :  c  On  &it 
le  tribunal  révolutionnaire  après  cette  oondam- 
natiea  teniUe  pioooseée  danz  une  ligne  :  c  Le 
peuple  s'est  trompé  dans  ses  élections  !  • 

J'ai  cherché  la  dtation»  et  j'ai  trouvé,  mon 
cher  collègue^  que  vous  n'aviez  eité  que  la 
moitié  de  la  phrase.  (Ah!  ahf) 

Je  vais  le  prouver. 


Gambon  ne  se  croit  pas  obligé  à  Yoter  la 
création  d'un  tribunal  révolutionnaire  oonune 
on  pourrait  le  croire  d'après  lez  paiolea  de 
M.  Jules  Roche  ;  Gambon  combat,  na  con- 
traire, l'institution  du  tribunal  révolutîaBnire. 

MT.  Jules  Rooha.  Il  combat  k  aMBînatioa 
des  jurésl 

M.  GlémoBoenv.  Il  oombal  FinstitatiOD 
même  du  tribunal  révolutionnaife. 

J'ai  le  texte  sous  les  yeux. 

Je  n'ai  pu  besoin  de  vous  dire  où  je  puise 
ma  dtation  :  c'est  à  k  page  5i  du  tome  25 
de  VBùtoitê  foitkvmMrê  de  Im  RéoohOm 
ftmçÊàH,  par  Bâchez  et  Roux. 

Gambon  non*seukment  eombal  k  ciéatiffli 
du  tribunal  révolutionnaire,  réekmée  par 
Lindet,  mais  0  demande  k  queetion  prêt- 
kbie.  On  ne  peut  pas  combattre  un  jirojel 
plus  énergiquement.  Que  dit«il  7  II  dit  :  Le 
peupk  s'est  trompé,  mais  nous  pouTons  nooi 
tromper  auid,  et  Perreur  que  noue  coounet- 
trions  serait  |tas  redoutable. 

Gambon  est  donc  absolument  oppoeé  i  l'opi- 
nion que  vous  M  prêtez. 

M.  Jides  Roche.  Je  n'ai  paz  parié  de  son 
opinion  ;  f  ai  parlé  d'un  frit  Gambon  a  dit  : 
c  Le  peuple  s'est  trompé  dans  les  électioni .  ■ 
Voilà  le  bit.  (Rumeurs  en  sens  diven.) 

Iff.  Glémenoean.  Oui,  mak  voue  avez  ooiis 
le  correctif.  Le  peupk  ne  s'était  paz  trompé. 
On  avait  mk  le  peuple  danz  l'obl%atioa  de 
nommer  des  partisans  de  Fanden  régilsae, 
voilà  k  vMté.  Vous,  vous  condoez  «n  disant 
que  Gambon  a  reconnu  qu'on  était  obligé  de 
nommer  le  tribunal  révolutionnaire  parce  qae 
k  peuple  s'était  trompé.  Ge  n'est  pua  la  véiité 
historique.  Yoid  ce  que  dit  Gambon  : 

c  Le  peuple  s'est  trompé  danz  les  élactianj;, 
nous  pouvons  comme  lui  commettre  dnec- 
reurs.B^M.  Devèa  n'est  malheureusement  ju 
à  son  banc;  je  le  regrette.  (Sourirez  à  gaucha.) 
—  €  8i  nous  mettions  ce  pouYoir  entre  Im 
mains  de  neuf  intrigants,  de  neuf  ambitiezz, 
qui  pourraient  peut-être  se  vendre,  queUei 
digues  pourrait-on  leur  opposer  î  Quel  serait  k 
terme  de  leur  tyrannie?  L'Assemblée  die- 
m^me  ne  poumit«eile  pas  en  être  k  tîc- 
time?  • 

N'est-ce  pas  là  Phistoire  prophétique  di 
tribunal  révolntionnidreT  Que  dit  Gsobon: 
«  Parce  que  les  élections  n'ont  paz  donné  cd 
que  vous  en  attendiez,  par  k  faute  des  teztric* 
tiens  apportées  à  k  liberté  des  électeurs,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  donner  la  zemioa- 
tion  des  juges  au  pouvoir  exécutif.  lie  ponvoff 
exécutif  peut  se  tromper  et  see  enrenra  soul 
plus  graves  et  ont  des  conséq^anoea  politiqeei 
plus  funestes.  •  Voilà  ce  que  dit  Gambo&. 
(Appkudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Et  maintenant  je  rencontre  un  certain  nom- 
bre  de  faits  dtés  par  notre  honorable  collègue, 
que  je  classerai,  pour  k  commodité  de  lu  réfa- 
tation,  en  deux  séries  :  k  tribunal  de  cassa- 
tion casse  des  jugements  de  tribunaux;  on 
bkn  la  Gonvention  casse  des  arrêta  du  tribu- 
nal de  cassation.  Et  alors  le  raisonnement  de 
M.  Jules  Roche  est  véritablement  d'uriB  dm- 
plidté  mervdUeuse.  Le  tribunal  de  caiwatinfi 
casse-t-il  k  jugement  d^nn  tribunal,  M.  Bodte 
dit  :  f  Qnd  mauvak  tribunal  It  Le  tribunal  de 


cuMllon  raftiiM«ll  de  ommt,  If.  Roche  dit  : 
tQael  détestable  tribunal  de  ciffatkm  I  •  A^reo 
ce  raîflexmemeiil  on  A*eit  jamais  embanaMé. 
(On  rit.) 

Iff.  Alfred  Naqnet.  Aimeriez-vona  mieux 
dire  :  t  Qaelle  maaTaise  assemblée  1»  en  par- 
lant de  la  CîonwBtienî 

M.  Glémencean.  Je  ne  comprends  pas  la 
portée  de  Pintemiption;  Je  la  comprendrai 
pent-étre  demain  en  la  lisant  dans  le  Journal 
ofllGiêl.  (Sourires.)  Je  continue. 

Nous  ne  pouvons  pourtant  pas  réviser  les 
jugements  qui  ont  été  rendus.  Les  accusés, 
après  tout,  étaient  peut-être  innocents. 

M.  JuleaRoche.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner 
les  affaires  au  fond,  mais  simplement  de  mon- 
trer le  conflit  entre  le  pouvoir  judidaire  et  la 
cour  de  cassation. 

H.  Clémenceaii.  Non  pas  !  Vous  avez  ap- 
porté toutes  vos  citations  pour  montrer  que 
Thiâtoire  de  la  Révolution  criait  contre  Télec- 
tion.  Eh  bien.  Je  vous  montrerai  qu'elle  crie 
tout  entière  oontre  la  nomination  par  le  pou- 
voir eiécu^. 

Tous  parles  de  faits,  vous  osez  invoquer 
de  fûts;  mais  songez  donc  à  Fénorme  messe 
des  fiutsque  l'Assemblée  constituante  avait 
derrière  elle  !  Elle  avait  Pexpérience  —  que 
vous  voulez  refaire  aujourd'hui,  —  de  l'usur* 
pation  du  pouvoir  judiciaire  par  le  pouvoir 
exécutif;  elle  avidt  vu  les  juges  dans  la  main 
du  pouvoir,  dans  la  main  du  seigneur,  dans 
Il  main  du  roi;  et  voilà  pourquoi  elle  s*est 
leyée  tout  entière  et  a  voté,  à  l'unanimité, 
Félection  des  juges.  (Vifii  applaudissements 
i  l'extrême  gauche.) 

Voulez-vous  des  exemples  ?  Le  28  pluviôse 
m  II,  un  décret  casse  un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  cassation  oontre  le  citoyen  Be- 
nabon,  surnom  Misère.  Mais  peut-être  le  ci- 
toyen Benabon,  surnommé  Misèi^,  avait-il 
ton  contre  le  tribunal.  Ce  sont  de  ces  choses 
que  nous  ne  pouvons  pas  vérifier  aujourd'hui. 
Bi  vous  avez  la  prétention  de  faire  ainsi 
riiistoire,  je  me  refuse  I  vous  suivre  sur  ce 
terrain.  (IMs  bisnl  très  bieni  &  Pextréme 
gauche.) 

Voulez«vous  du  reste  que  je  prenne  un  ou 
deux  fûts  T 

Je  vais  essayer. 

c  Le  12  mars  1793,  par  exemple,  c'est  un 
décrel...  t  J^appelle  l'attention  de  la  Cham- 
bre 8ur  la  scène  piquante  où  Pon  voit  M.  le 
comte  de  MaiUé  défendre  un  tribunal  qu'A 
i^surait  pas  certainement  défendu  avec  tant 
d'ardeur  contre  la  Convention  flfil  avait  connu 
son  origine  et  mb  actes. 

Je  vais  m'expliquer. 

M.  Roche  disait  :  •  Le  It  mars  1793,  par 
temple,  ^est  un  décret  qui  sitopend  le  tribu- 
luade  Marseille.  Le  tribunal  de  Marseille  ré- 
siste. 

<  Un  membre  à  gauche»  Il  a  eu  tort. 

<  M»  /«In  Rœhê.  n  se  réinstalle  el  il  est 
«ion  cassé  par  un  décret  du  19  juin  1793. 

«  V.  1«  comté  4c  Maillê.  JBh  bien,  est-ce  que 
oe  n'est  pas  le  plue  aflreuz  despotisme,  ceU  ? 
(Exclamations  ft  gauche.)  Lar  France  était  trop 
^Wùéte  pour  fidre  des  inikmies  semblables,  i 

Or,  savee-voue  ce  que  cf  était  que  ce  tri- 
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bunalî  En  vérité,  je  me  demande  eomment 
on  peut  arguer  d'une  émeute,  et  dHin  tribunal 
iœtalié  par  une  émeute,  coBtie  les  Iribimaux 
élus.  Yoid  ce  qui  s'était  passé.  Moi,  Je  prends 
mes  renseignements  dans  le  McmUmtr. 

Philippo-Kgalité  »  ci-devant  due  d'Orléans 
(Sourires),  avait  été  arrêté  et  envoyé  I  Mar- 
seille. A  son  arrivée,  l'^^pinion  se  monte,  s'em- 
balle méme,iâ  voue  me  permette  eeMe  expsee- 
sion,  une  émeute  a  lieu,  et  les  seetioos  nom- 
ment un  tribunal  révolutiomnaiie.  Ce  tribunal 
fldt  eomparaltre  devant  lui  des  citoyens,  et 
sans  appel,  sans  cassation,  il  les  condamne 
à  mort  et  les  fait  massacrar  par  ses  séides. 
Voilà  le  tribunal  qu'a  cassé  la  Convention  1 
Eh  bien«  véritablement.  Je  me  demande  s'il  y 
a  là  un  ai^iument  contre  l'élection  des  jugesl 
(Très  bien  1  très  bien!  à  à'eztréme  gauche  et 
sur  plusieurs  banes  à  gauche.)  Je  prétends  que 
quand  on  n'eapose  pas,  en  même  tempe  que 
le  fût,  les  dreonstaneas  dans  lesquelles  s'est 
produit  le  décret  de  Ui  Convention,  on  ne  fait 
pas  œuvre  sérieuse,  puisque  l'aUégation  de 
Forateur  ne  supporte  pas  l'examen. 

MT.  le  comte  de  Maillé.  Je  retire  mon  in« 
tarruption.  (Rires.) 

M.  Olémenoenv.  Je  le  pense  bieni  (Nou- 
veaux rires.) 

Faut-il  lire?...  Ce  n'est  pas  abeolument  né- 
cessaire ;  mais  enfin,  pour  eonvaincre  absolu- 
ment M.  Roche,  Je  vous  Urai,  si  vous  le  dé- 
sirez,  le  rapport  dea  membres  de  k  Conven- 
tion qui  ont  été  envoyés  pour  easear  ee  tri- 
bunal. (Lises  I  lises  1) 

t  Marseille,  4  mai  1793...»  Ce  sont  les 
eommissaiies  de  la  Conventkm  qui  écrivent  à 
la  Convention,  c  Marseille  jouissait  de  M 
tranquillité,  tout  psenait  une  tournure  heu- 
reuse, lorsque  la  scène  a  totalement  diangé  1 
l'arrivée  des  Bourbons*  s 

M.   le  oomto  ëe  DonTUle-MÉilleliNL 

Comme  toujours  l 

MT.  eiAmenoeau.  «  A  Parrivée  des  Bour« 
bons  dans  cette  ville,  les  sections  ont  eom* 
menée  I  exercer  une  dictature  effrayante, 
elles  ont  créé  un  tribunal  populaire  qui  Juge 
en  dernier  lessort  les  hommes  qui  lui  sont 
dénoncés. .  •  Bigné  ;  Boissy  et  Moise  Bayle.  s 

M.  Juiee  Roche.  Bh  bien,  il  était  élu  t 

K.  Clemenceau.  Comment  I  c'était  un  tri- 
bunal élu  ?• .  •  Je  demande  que  l'interruption 
de  M.  Roche  soit  au  Journal  t^oM;  ]e  de- 
mande qu'il  soit  constaté  qu'il  range  parmi  les 
tribunaux  éhu  un  tribunal  nommé  dans  une 
émeute.  (Mouvements  divers.) 

Votre  argumentation  est  trop  fiicile  i  réfu- 
ter; si  vous  faite  de  pareils  aveux  dans  une 
interruption,  f  ai  vraiment  trop  beau  jeu  contre 

TOUS. 

Brfval,  I  la  Convention.,.  (Bruit.) 
J'ai  encore  deux  ou  trois  démonstrations  de 
ce  genre  à  faire. .  •  81  la  Chambre  trouve  que 
c'est  inutile...  (Non  1  non  t  parlez  1  parlez  () 

Brival,  an  nom  du  comité  de  légisktion, 
disait  à  la  Convention,  dans  la  séanoe  du 
19  juin  1793  :  c  Vous  avez  chargé  votre  co- 
mité (de  légisktion)  de  vous  faire  un  rapport 
sur  le  tribunal  soi-disant  populaire  et  le  co- 
mité central  des  32  sections  de  cette  ville.  Ce 
tribunal  s'est  couvert  du  sang  d'une  foule  de 
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tietlmes  urhitriiMnent  inearcéries.  fk  tribu- 
nal,  cassé  par  vos  commissaires^  a  méconnu 

l'autorité  nationale  dont  Os  étaiewteeifanes. 

Suspendu  par  to  déaret  du  «  ma»,  te  «  sec- 
tions l'ont  réintégré.  » 

Bt  Brival  propose  à  la  Ceniwttai  le  décret 
suivant  : 

•  La  Contention  décrète  :  Le  tribunal  po« 
pulaireet  le  ecnnité  central  établis  i  Marseffle, 
suspendus  par  le  décret  du  U  mai,  sontdéfl* 
nittvement  cassés.  Il  est  défendu  aux  habi- 
tants de  Mariiille  et  é  tous  ceux  dee  autres 
parties  de  la  République  d'établir  dee  tribu- 
naux de  cette  nature,  i 

Brt-ce  que  efest  11  l'étadlonr 

lAcrotx  demandeque  te  membres  de  ce  tri- 
bunal soient  déclarés  assaerins  et  que  les  Juge- 
ments exécute  eof eut  considérés  comme  dea 
assasstets.  Un  autre  décret  met  hors  la  loi 
tous  ceux  qui  exécuteront  te  jugements  de  ce 
trIbunàL  Bst-ce  que  vérftabtenent  vous  pou- 
vei  me  dire  q^û  y  a  11  une  analogie  quel- 
conque entre  un  pareil  tribunal  et  te  tribunaux 
dont  ici  nous  réclamons  Ttetitution  r  Bst-ce  que 
4f  est  11  une  trgumentation  sérieuse,  une  ar- 
gumentation historique  contn  hi  thte  que 
nous  soutenonst  ^Applaudissements  I  Pex- 
tréme gauche.) 

Â  droite.  ReposeS'tousl 

M.  Clemenceau.  Je  préfère  continuer. 
c  II  /agit,  dit  plus  loin  M.  Roche.  • .  »  (Brait.) 

Messieurs,  Je  ne  poursuivrai  ceW  discus«* 
slon  qu'autant  que  la  Gtaamlre  voudra  hte 
me  le  permettre.  SI  je  hi  fktigue.  Je  mtoé« 
tend  ;  mais,  puisque  M.  Rodw  a  apporté  un 
certain  nombre  de  fldts  partfcuUerB,  je  erds 
quni  est  utile,  quil  est  bon... 

ïïn  mmbrc  à  gauche»  IndIspensaMèl 

M.  ClémcBceav.  ...  que  ces  fldts  partlcu« 
lierescteit  discute.  (Parte!  pvtel) 

K.  Iriuroelie-Joubert.  M.  Jute  Roche  a 
parlé  deux  jourst  On  peut  Uen  vous  laisser 
parler  deux  heures  t 

M.  Olèmencean.  c  H  s'afi^t,  dit  M.  Julee 
Roche,  de  prêtres  émigrés  qui  ont  été  ac* 
quitte  par  le  tribunal...  >  Bt  alors,  il  cite 
GoupiUeau,  Robespierre,  qui  parlent  de  la 
rentrée  des  émigrés,  c  ^nt^if  que  nous  avons 
dusses  de  notre  sein  et  qui,  sous  l'égide  des 
corps  constitués,  — >  c'est-l-dire  des  tribunaux, 
intercale  M.  Jules  Roche,  —  rentrent  pour 
nous  déchirer,  t 

Bt  alors  il  dte  le  décret  que  rend  la  Con- 
vention : 

c  La  Convention  décrète  nuls  et  non  avenus 
tous  te  jugements  qui  aundent  été  rendus 
par  te  tribunaux  de  districts  sur  te  faits  d'é- 
migration; leur  fait  défense  de  connaître  des 
dits  faili  et  mande  I  sa  barre  te  juges  du 
tribunal  d'Amiens,  t 

Eh  bien,  voyons  Fhistoire  du  prêtre  émigré 
dont  l'acquittement  a  donné  lieu  I  ce  décret 
de  la  Convention,  et  recherchons  si  par  hasard 
ce  n'était  pas  le  prêtre  émigré  qui  avait  raison. 

On  arrête  dans  la  ci-devant  cathédrale 
d*Amiensttn  d-devant  archidhuire  qiû  disait 
la  messe.  (On  rit.)  Ce  sont  les  termes. .  • 

MT.  Gatiaean,  La  d-devant  messe  1  (Nou- 
veaux rires.) 
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X.  Barodat.  Pour  le  d-denBtbon  Diea  ! 
(Brait) 

M.  caérnenoMu.  On  Parrêle  et  on  to  con- 
duit dewdt  les  tribunaux.  Quand  il  est  dewit 
lai  tribunaux»  il  tire  de  ta  poche  un  passe- 
port qui  constate  que  ce  prôtre  est  rentré  a^ec 
Fautorisation  des  corps  constitués,  qu*il  a  dé- 
cliné ea  qualité  de  prêtre,  qu'il  a  été  reconnu 
que,  n'étant  pas  fonctionnaire,  il  n'était  pas 
dans  le  cas  de  la  déporUtion  et  qu'il  awt  le 
droit  de  rentrer.  Il  affirme  qu'il  n'a  fût  qu'exer- 
cer un  droit  reconnu  par  les  autorités  de  la 
République. 

VdU  le  cas  du  prêtre. 

L'aflUre  Tient  I  la  CSonTenti0n,  parce  que  le 
district  du  département,  une  fois  le  prêtre  mis 
•n  liberté,  amlt  interjeté  appel  dewat  la 
Gonirention,  en  disant  :  Il  est  possible  que  ce 
prêtre  ait  raison,  mais  ce  sont  les  directoires 
qui  doivent  connaître  des  faits  d?émigration, 
•t  le  tribunal  n'ayait  pas  le  droit  de  prononcer. 

Qu'est-ce  qui  se  passe  dewat  la  €k>nven- 
lionr  Loin  d'attaquer  les  tribunaux.  Robes- 
T^ne  dit  :  La  source  du  nul  est  dans  cette 
loi  sur  les  émigrés,  loi  incohérente,  etc  On  y 
attaque  beaucoup  les  directoires,  mais  on  n'y 
prononce  pas  un  mot  contre  les  tribunaux.  On 
y  parle  des  corps  constitués. 

M.  Jules  Roohe.  Eh  bien,  les  tribunaux 
faisaient  partie  des  corps  constitués. 

Jf  QlémoBoeaii.  M.  Jules  Roche  a  inter- 
caléces  mots:  t  c^est-à-dire  tribunaux.  •  Je  ne 
aaiB  s'il  a  rt çu  une  autorisation  particulière  de 
Robespiene  i  cet  ^ftei,  ou  «Il  a  découvert  un 
document  autographe  de  Robespierre  qui  Tau* 
lorise  à  fidre  CHtteîn«ercalstion...  (On  rit), 
mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  au  Mamiteur. 

M.  Jules  Roche.  J'ai  découvert  qu'on  a 
•assé  le  jugement,  et  cela  suffit  1 

M.  Glémeacean.  Vous  ne  nous  vm  peut* 
être  pas  tout  montré,  mon  cher  collègue;  vous 
nous  a^s  donné  sans  doute  le  texte  d'un 
déciet  de  la  Convention,  mais  vous  en  aves 
retranché  une  notable  partie.  Pourquoi  avez- 
lous  retraoché  une  partie  de  ce  décret?  Je 
irais  TOUS  le  dire. 

Voici  le  texte  officiel  du  décret  de  U  Gon- 
nention  : 

cLa  Convention  nationale  déclare  nuls  et 
comme  non  avenus  tous  les  jugements  qui 
auraient  été  ou  seraient  rendus  par  les  tribu- 
naux de  districts  sur  les  faits  d'émigration  ; 
leur  fait  défense  de  connaître  desdits  faits  ; 
mande  à  la  barre  les  juges  du  tribunal  du 
district  d'Amiens.  » 

Ce  décret  est  assurément  conforme  &  la  doc- 
trine des  directoires  qui  prétendaient  connaître 
des  faits  d'émigration.  Vous  vous  êtes  arrêté 
Il  ;  réellement  vous  devriea  gronder  votre  se- 
crétaire. (Rumeurs.) 

c  Les  juges  du  tribunal  d'Amiens  qui  ont 
concouru  au  jugement  du  20  février  et  les  di> 
recteurs  du  juiy...  >  Mais  c'était  un  procès 
criminel,  vous  faites  donc  le  procès  du  jury« 
(Inierruptions  diverses.) 

M.  Jia«9.  Roohe.  Le  directeur  4^  jury 
était  un  magistrat  élu,  faisant  partie  du  tribu- 
nal dvil. 

M.  cnèmenoeaii.  Cest  vrai,  mais  le  tribu- 


nal jugeait  au  criminel,  et,  par  suite,  c'est  au 
jury  que  vous  faites  le  procès. 

M.  Joies  Roohe.  C'était  un  magistrat  élu, 
fUsant  partie  du  tribunal  dvil. 

M.  Glèmenoeaa:  Je  vous  l'accorde.  Mais  il 
n'en  reste  pas  moins  établi  que  vous  faites  le 
procès  du  jury. 


comité  de  légfslatton  i  nommer  liii-méifte  les 
membres  des  tribunaux  : 

c  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  législation  est  autorisé  à  Bonamcr 
les  officiers  municipaux,  les  adminisanUecus. 
les  membres  des  tribunaux,  et,  qufà  œa  eflel, 
il  écrira  à  chacun  des  membres  des  députa- 


VoUà  pourquoi  vous  n'avez  pas  dté  tout  le    tiens  dami  lesquelles  il  se  trouvera  das  nomi- 


texte  du  décret  (Murmures  et  interruptions  au 
centre  et  sur  divers  bancs  &  gauche.) 

Yoid  un  autre  fait  : 

€  28  ventése  an  H.  Décret  chargeant  les 
comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public 
de  procéder,  dans  le  plus  court  délai,  à  l'exa- 
msn  de  la  conduite  et  à  l'épuration  des  auto- 
rités constituées  de  Paris.  » 

M.  Jules  Roche  ajoute,  entre  paienthèses, 
t  y  compris  les  tribunaux.  » 

Eh  bien,  messieurs,  savei-vous  ce  que  cfest 
que  cette  épuration  des  autorités  constituées 
de  Paris,  avec  le  €  y  compris  les  tribunaux  » 


nations  I  faire,  et  prendra  tous  autres  xensei' 
gnementa  qu'il  croira  convenables;  cas  nooai- 
nations  ne  seront  plus  I  revenir  présantées  i 
la  Convention.  • 

Et  vous  ajoutes  :  •  Voilà  la  fin  de  l'éleetkm 
des  juges  sous  la  Convention.  » 

Voyons  donc  la  discusdon.  Laursaea  ré- 
pondait à  Foumier,  qui  se  plaignait  de  i^avoîr 
pas  été  consulté  sur  des  nominations  à  faire 
par  suite  de  vacances  dans  les  tribunaiix  de 
l'Allier,  —  car  toutes  ces  nominatioiis  dont 
vous  avez  parlé  ne  se  faisaient  qne  par  suite 
de  vacances,  -^  Laurence  répondait  :  c  Les 


de  M.  Jules  Rochef  Cest  tout  simplement  le  \  noms  ont  été  exposés  pendant  trois  joan  dau 


coup  de  fsrce  de  la  Convention  contre  les  hé- 
bertistes.  La  Convention  arrête  les  héberthites  : 
tout  le  monde  sait  que  la  G<munune  de  Paris, 
dont  vous  revendiquez  les  droits,  mon  cher 
collègue,  puisque  vous  demande!  avec  nous  les 
libertés  municipales,  et  vous  ne  juges  sans 
doute  pas  que  Tinterveation  de  la  Conmiune 
de  Paris  contre  la  Convention  soit  un  argu- 
ment contre  vos  revendications. .. 

M.  Jules  Roche.  Au  contraire. 

M  Giémenoaaa...  eh  bien,  la  Commune  de 
Paris,  justement  soupçonnée  d'h^b^rtisme,  ne 
vient  pas  à  la  barre  fèlidter  la  Convention  :  les 
dépuutions  arrivent  en  fouie  à  la  barre,  la 
Commune  de  Paris  ne  paraît  pas. 

Et  alors  que  se  passe  t«il?  On  propose  I  la 
Convention  de  rendre  le  décret  invoqué  Id, 
un  décret  politique  centre  la  Commune  de 
Paris  ;  on  propose  de  l'épurer,  et  on  l'épure  si 
bten  qu'en  trois  jours  l'opération  est  faite  et 
parfaite,  mais  il  n'est  pas  question  des  tri- 
bunaux. 

Voilà  bien  un  coup  de  force  politique  de  la 
Convention  contre  la  Commune.  El  vous  noiu 
présentes  cet  acte  politique  comme  un  acte  de 
la  Convention,  obligée  de  réagir  contre  les  tri- 
bunaux élus.  Il  n'est  nullement  question,  je  le 
répète,  dans  ce  décret,  des  tribunaux.  (7est 
vous  qui  avez  ajouté,  dans  le  texte  du  décret, 
ces  mots  :  c  Y  compris  les  tribunaux;  i  mais 
on  ne  les  trouve  pas  indiqués  au  MonUmr. 

M.  Jules  Roche.  Les  corps  constitués  com- 
prennent les  tribunaux  1  (RécUmations  sur 
divers  bancs.) 

M.  Olèmenoeau.  Messieurs,  ce  qui  est  cer- 
tain c'est  qne  les  mots  :  t  y  compris  les  tribu- 
naux B,  ne  se  trouvent  point  dans  le  décret 
et  vous  ne  trouverez  pas  au  Jfomteurune 
seule  parole  qui  autorise  à  dire  qu'on  ait 
voulu  réagir  contre  les  tribunaux,  puisqu'J 
s'agissait  seulement  d'agir  contre  la  Commune 
de  Paris. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  parce  quld 
nous  sommes  tout  à  fait  en  désaccord  sur  une 
question  de  fait  et  que  noiu  ne  pourrions  tom- 
ber d'accord  que  lorsque  vous  aurez  bien  voulu 
compléter  ou  plutôt  rectifier  vos  allégations. 

•  14  ventéae  an  m.  Décret  autorisant  le 


Ui  salle  des  séances  de  la  Conventioa.  •  Thi- 
baui  propose  qu'à  l'avenir  le  comité  dm  légis- 
lation fasse  lui-même  les  nominations  de  con- 
cert avec  lee  députés  des  départements  où  îl 
sfaglra  de  nommer. 

Voici  les  paroles  textuelles  de  LanrBooe  : 
t  Je  demande,  moi,  s'il  ne  serait  pas  temps 
de  renvoyer  au  comité  de  législation  la  ques« 
tion  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  ins- 
tituer au  peuple  le  droit  de  nomoier  tous  les 
fonctionnaires?  •  (Applaudlseemenia  aux  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

Tbunot,  que  vous  invoqaies  tout  à  l'heure 
contre  les  juges  élus,  appuie  la  prapoaition  es 
Laurence.  Il  trouve  c  ridicule  s  —  ^esi  son 
expres^ion  —  t  de  faire  nommer  par  l'Aiieffl- 
btée  des  personnes  qui  ne  sont  oonnoet  que 
d'un  seul  de  ses  mf  mbres.  » 

Iff.  le    (Bomte  de    DonvriUe-lfaiUeem. 
Très  bien  I  VoiU  la  question. 

M.  Oiemeneean.  Je  vous  démontrerai  plos 
tard  que  les  juges  nommés  par  M.  Devès  ne 
sont  pas  connus  de  M.  Devès,  ne  sont  pal 
connus  de  ceux-là  mêmes  qui  les  présentent, 
ne  sont  pas  connus  des  bureaux  et  ne  sont 
souvent  connus  que  d'un  député  de  telle  ou 
telle  nuance  du  parti  républicain, . .  (Rues  ^ 
mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Ribot.  Vous  en  faites  nommer  heau« 
coup. 

M«  Glémeaoean.  Quelle  erreur  l  Renssî- 
gnei-vous  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux  l 

M.  le  oomte  de  DonviUe-lfalltoteu. 
Nous  savons  la  nuanœ,  elle  est  bten  pà  et 

M.  Gléfflenceav.  Eh  bien,  savesvoos  es 
qui  s'est  passé?  D'après  le  ironitsiM-,  il  s*est 
passé  exactement  le  contraire  de  ce  que  nons 
a  dit  M.  Joiea  Roche  :  cfest  la  proposition  ds 
Laurence  demandant  le  renvoi  au  penple  ds 
la  nomination  des  juges  qui  a  été  renvoyée  a 
comité  de  législation. 

Un  membre  de  l'Assemblée  apporté  un  proijet 
de  décrst  poor  qu'on  lui  donne  le  ét^  de 
nommer  les  juges,  et  la  Conventioa,  contrai- 
rement à  ce  qu'a  dit  M.  Jules  Roche,  repoussa 
cette  proposition  que  vous  nous  ditee  avoir  été 
votée  ce  jour-lâ«  Je  ne  sais  pas  si  œla  a  éê 
voté  dans  une  séance  ultérieure^  Je  n*ai  paspa 


eonmdtir  tow  lei  nmfinM  dtt  MofdUur,  maii 
ce  gne  fMimè,  cfesl  que  vous  aim  avancé  iu 
fiait  inazaet 

Je  ne  toiu  parla  paa  d'antres  hits  peu  im- 
porieatt  :  de  ce •  joges  qui  ne  siégeaient  pas 
«eeez  longtemps  et  qui  se  faisaient  payer, 
pour  des  vaoat  ons,  500  francs  par  heure.  Il 
fiandiail  s'entendre  et  savoir  si  c'était  en  assi- 
£puit8  on  en  or.  J'aifidt  des  recherches  :  savei- 
Toiia  08  qae  valaient  500  francs  en  assignats 
à  répoqoe  que  voos  indiques?  quarante  sons. 
(Rires.)  Si  c'était  500  fr.  en  or,  cela  représen- 
tait 125,000  fr.  en  assignats.  On  bien  vos 
juges  étaient  payés  I25»000  fr.  on  bien  ona- 
mntesons.  J'incline  à  penser  qne  c'était  qaa« 
leate  sons  (Nonveanx  rires),  et  je  ne  trouve 
pae  cette  somme  ezorbitanie. 

M.  Jules  Roehe.  Geia  pouvait  être  pure- 
ment et  sunpJement  500  francs  pour  le  tiibu- 

M.  CléBMAoeee.  Esites  bien  attention  I 
Vous  nous  dites  :  c  Gela  pouvait  étie  500  fr. 
pour  le  tribunal  ».  Je  ne  demande  pas  ce  que 
cela  pouvait  être,  mais  ce  qui  était. 

Vous  avei  apporté  une  parolede  Génissieuz, 

q«i  était  républicain  et  qui,  après  avoir  été 

ministie  de  la  justice,  a  accepté,  par  modestie 

grande,  la  place  de  oonseilier  de  cour  d'appel, 

seoe  fionaparte.  • . 

M.  Jules  Roehe.  C'était  un  des  plus  ar- 
dents montagnards.  (Rirés  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Giemeaoean.  Vous  dites  que  c'était  un 
des  plue  ardents  montagnards,  cet  ancien  mi- 
nistre  de  la  justice,  devenu  conseiller  de  cour 
d'appel  sous  Bonaparte  ;  eh  bien,  cela  proufe, 
mon  cher  collègue,  qu'il  y  a  des  montagnards 
qui  di'scendent  de  la  montagne,  et  personne 
ne  le  regrette  plus  que  moi.  (Rires  à  l'extrême 
gauche.) 

Génisdeux  a  dit  :  «  Es  ne  rougissent  pas 
d'eiigsr  pour  leurs  arbitrages  jusqu'à  500  f/. 
par  benie.  »  Cest  le  juge  qui  exerce  les  fonc* 
tiens  dParbtkrs,  et  non  le  tribunal.  Cest  donc 
le  juge  qui  exigs  500  francs  par  heure,  et  je 
persiste  à  croire  jusqu'à  nouvel  ordre  que  ces 
500  francs  leprésentent  tout  simplement 
quarante  sons. 

Ge  sont  là,  il  est  vrai,  des  mirdrss,  mais 
cela  suffit  à  montrer  la  valeur  de  ces  iiistoircs 
découvertes  par  M.  Jules  Roche,  apportées 
par  lui  triomphalement  à  cette  tribune.  (Très 
bien  !  très  bien  1  sur  plusieurr  bancs  à  gauche. 
-«  Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  plus  que  deux  fdts  à  dter,  ce  sera 
très  court.  Je  vous  demande  pardon  de  cette 
longue  digression,  qui  vous  fatigue  et  me  fs- 
tigœ  moi-ffiême  (Nonl  noni  parles!),  mais  il 
m'a  paru  indispensable  de  la  fure. 

M  Aehard.  Cest  un  criblage  nécessaire. 

M.  Clemenceau.  M.  Jules  Rochs  vous  a 
parlé  de  la  nécessité  où  on  s'était  trouvé  de 
reviser  ies  jugements.  Ces  jugements,  dit-il, 
étaient  tellement  abominables  qu'il  devint  né» 
ceseaiie  de  les  reviser,  et  alors  il  cite  l'opinion 
de  Santlionax  et  il  dit  qne  la  revision  de  ces 
jugsmeats  apporta  le  cahne  et  la  consolation 
dans  rame  des  républicains. 

Tout  à  l'heure  M.  Roche  citait  la  première 
moitié  d'une  phrase  de  Gambon,  et  maintenant 
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il  nous  donne  seulement  hk  dernière  moitié 
d'une  phrase  de  Banthonax.  L'article  i»  de  la 
proposition  Banthonax  porte  :  •  Il  y  a  lieu  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  tous  l^s  juge- 
ments criminels  rendus  en  dernier  ressort  de- 
puis  le  i«  messidor  an  III,  jusqu'au  20  bru- 
maire dernier.  > 

C'est  le  procès  du  jury  que  vous  laites  et 
non  le  procès  de  Félection;  vous  avei  parlé  de 
la  revision  des  jugements  et  vous  avei  omis  le 
mot  :  •  criminels  »,  qui  eût  révélé  à  la  Gham- 
bre  que  vous  parliei  contre  le  jury. 

M.  Jules  Roehe.  Yoyei  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  Journal  ofpcUU 

M.  Glémeaoean.  Avec  le  plus  grand  plaisir. 

M.  Jalee  Roche.  Mais  reprenei  le  com- 
mencement de  la  discussion.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

M.  Glémenoean.  Je  veux  bien  reprendre 
la  discussion  où  vous  voudras.  81  la  Ghunbre 
m'en  donne  la  permission,  je  veux  bien  relire 
toute  votre  discussion.  (Non  1  non  l  et  inter- 
ruptions à  droite.) 

M.  le  comte  de  Domille-llaiileléii. 
C'est  asses  d'une  fois  ! 

M.  Jalee  Roche  On  me  fdt  remarquer 
qne  f  ai  toute  la  droite  contre  moi.  Je  dis  qne 
je  le  sais  bien. 

M.  Toay  RèviUoa.  Bt  l'extrême  gauche 
aussi. 

sa.  Glémeaeeaa.  Vous  m'accorderez  peut- 
être  que  je  ne  sais  pas  de  la  droite. 

Je  me  permets  de  croire  que  vous  n'avei 
pas  emporté  la  R^p^Iique  avec  vous  en  nous 
quittant, . .  (Rumeurs  diversei.) 

M  Jales  Roehe.  Pas  plus  que  vous  ne  la 
conserves. 

M.  Glémeaoean.  Je  n'ai  pas  cette  préten* 
tion...  (I  iterruptions  et  mouvements  divers 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  prèsideat.  Messieurs,  je  vous  en 
conjure,  t&chei  de  faire  en  sorte  que  ce  débat 
ne  dégénère  pas  en  altercation  personnelle. 
(Exclamations  sur  divers  banca.) 

Vous  m'interrompes  an  moment  où  j'ex- 
prime une  pensée  qui  est  certainement  con- 
forme au  désir  de  la  Chimbre.  J'adjure  tout 
le  monde  de  se  prêter  à  ce  que  le  débat  ne  dé* 
génère  pas  en  altercation  personnelle. 

Gomme  je  le  disais  il  y  a  un  instant,  je  m'a- 
dresse à  tous  mes  collègues,  et  j'espère  qu'ils 
comprendront  le  sens  de  mon  observation. 
(Marques  d'assentiment) 

M.  Glémenoeaa.  Messieurs,  si  vous  croyei 
qne  j'ai  outrepasté  mon  droit  de  discussion 
vis-à-vie  de  M  Roche,  je  suis  prêt  à  m'arrêter. 
(Non!  nonl  eur  divers  bancs  à  gauche.)  Mais 
je  crois  l'avoir  traité  comme  un  adversaire 
dont  j'ai  discuté  loyalement  Topinion,  et  je  ne 
pense  pas  m'Atre  servi  de  paroles  de  nature  à 
porter  atteinte  à  son  caractère.  Il  sera  le  pre- 
mier, je  le  crois,  à  me  rendre  cette  justice, 
que  j'ai  discuté  son  opinion,  mais  non  pas  sa 
penonnakté. 

M.  Georges  Peria.  81  l'on  n'a  plus  le 
droit  de  discuter  des  faits  ! 

M.  Glémeaeeaa.  fin  bien,  mon  cher  col- 
lègue^ vous  nous  dites  ceci  :  c  La  commission 
propose,  comme  l'avait  indiqué  le  Directoire 
lui-même,  une  revision  gfoérale  des  jugent 
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menti  considérés  comme  irrévocablee.  s  J'af  < 
firme  que  vous  avei  omis  le  mot  crtmiatlf. 
Vous  aves  dit  les  jugements,  mais  non  pas  : 
jugements  crinshiels.  Si  vous  mfttei  le  mot  : 
c  criminels,  »  votre  argument  porte  tout  entier 
contre  le  jury;  et  vous  n'éies  pu  venu  com- 
battre le  jury,  que  je  sache.  G*est  également 
la  réponse  soounaire  que  je  vais  faire  sur  tous 
les  faits  que  vous  aves  cités  en  les  emprun- 
tant aux  événements  de  l'an  V,  de  l'an  VI, 
de  l'an  VII.  Il  s'agissait  de  jugements  ciimi- 
nels,  c'est-à-dire  imputables  an  jury,  et  vous 
les  avei  portés,  sans  en  avoir  le  droit,  au 
compte  des  tribunaux  élus.  Vous  avez  fût  le 
procès  du  jury,  non  de  l'élection.  Vous  avez 
simplement  prouvé,  en  fusant  le  procès  du 
jury,  qu'il  y  avait  eu  à  cette  époque  un  état 
d'opinion  en  France  qui  permettait  au  jury  de 
rendre  des  arrêta  comme  ceux  que  vous  aves 
justament  flétris,  mais  qu'eat<e  que  cela  peut 
prouver  contre  les  juges  élus? 

Enfin,  un  dernier  fût,  et  celui-là  vaut  assu* 
rément  qu'on  s'y  arrête.  On  lit  dans  le  dis- 
cours de  âL  Roche  les  six  lignes  suivantes  : 

c  Alors  intervient  la  loi  du  5  septembre  1797 
qui  annule  toutes  les  élections  de  l'an  V  et 
dont  l'article  4  attnbne  au  Directoire  la  nomi- 
nation aux  emplois  qui  deviennent  vacanta 
dans  les  tribunaux  en  vertu  de  la  préoédenta 
annukUon.  Voilà  pour  les  élections  de 
Tan  V.  » 

A  mesure  que  M.  Jales  Roche  parhdt,  j'a- 
vais été  frappé  de  ce  qu'il  avait  tout  d'un  coup 
substitué  le  caienirier  grégorien  au  calendrier 
rèvolntionnaiie.  Je  me  demandais  pourquoi 
il  avait  tout  à  coup  quitté  le  calendrier  ré- 
volutionnaire pour  nous  douLOr  cetie  date  du 
5  septembre  1797  qui,  au  premier  abord,  ne 
représente  rien  à  nos  esprîta. 

M.  Jales  Roche.  Mais  c'était  le  i%  firuc« 
tidor,  et  je  ne  le  renie  pas;  il  a  sauvé  la  Ré- 
publique! 

M.  Glémeaeeaa.  Ah!  vous  l'avouez  main- 
tenant, ptrce  qne  vous  ne  pouvez  bire  autre- 
ment. Il  ne  s'agit  pas  de  se  prononcer  pour  ou 
contre  le  18  fructidor.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  porter  ici  des  jui^menta  historiques. 

Je  vous  demande  seulement  si  l'on  peut  sé« 
rieusement  quand  on  est  un  homme  poUtique 
comme  M.  Jules  Roche,  parlant  à  des  hom« 
mes  politiques,  àdesreprésentanta  du  peuple, 
présenter  le  coup  d'fitat  du  18  fructidor  comme 
une  mesure  contre  ies  tribunaux  élus  ! 

Vous  savez  mieux  que  personne  que  ies 
élections  politiques  avaient  été  royalistes,  que 
le  Directoire,  ou  plutôt  une  portion  du  Direo» 
toire  a  annulé  toutes  les  élections  des  députés 
que  deux  directeurs  ont  été  arrêtés,  que  les 
Ghiq  centa  étaient  à  i'O  Jéon,  les  Anaens  à 
l'école  de  médecine  et  Augereau  au  Luzem- 
bourg,  et  que  c'étaient  ces  mêoies  hommes 
qui  avaient  élu  le  conspirateur  Pichegm  pré- 
sident, qui  prenaient  sous  la  menace  des 
iMîonnettes  d' Augereau  le  décret  politique  que 
vous  invoquez.  (Applaudissementa  à  l'extrême 
gauche.) 

Voyons  1  vous  aves  la  prétention  de  &ire  de 
l'histoire  et  vous  ne  voyez  dan«  le  18  fructi- 
dor qu'un  décret  contre  les  tribunaux  élus. 
CTest  comme  si  je  disais  que  le  Deux  Décsm* 
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bunal d«  Salnl<G«ndeni  aoia  bien  on  mal 
lag«t 
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Qne  dee  réelitancM  le  aonl  podnitei  pandeni 
la  RéTChtHon  1  Htia  pereonne  ne  le  ooateate  ; 
l'ancien  régime  a  léeieté  de  kmtw  lei  fbgnu, 
par  iei  indeni  oorpt,  par  tes  ptrlementi,  par 
■a  Modalité,  par  nn  clergé,  aa  nobleeie,  ion 
roi,  par  tona  laa  roia  de  l'Bnrope  coaUiéa  am- 
tre  la  RépnbKqie  ftançidael 

Telle  Ml  UTérlté  hiatorlqne.  Ilyaentov 
tee  cei  léaiitanees,  mali  n  n'eil  pai  tont  :  la 
RéntntioB  a  en  oontro  rile  noQ  «mlemeal 
l'ancien  régime,  mali  jnsqn'an  régime  non* 
vean  lol-méme,  juqn'l  l^orasee,  jniqa'i 
rtoexpérienee  de  la  liberté  de  ceux  qu'elle 
Toolalttaiandper,  et  c'en  ce  qnl  fait  la  gran- 
denr  de  ion  œn^re.  {Tria  bien  I  Irèi  bien  1 1 
gandie.)  Elle  a  donné  la  liberté,  nie  a  en  ce 
emntge.  Elle  a  vn  naturellement  lea  adT«- 
■alrea  eherehar  I  en  profiter  et  iè  aenlr  con- 
tre elle  de  cette  même  tlberM  t  BUe  atait 
donné  la  Uberté  manidpale  :  on  a  to  dea  esrpe 
mnlslptax  liner  Verdun  an  AUamanda, 
Tonlon  anz  AngWi.  Bet^ce  que  cela  pionn 
quelque  cfaoae  contre  l*4leetie&  dea  eonaaila 
municipaux  f  (AppUadiieementa  I  Pexlrtna 
ganche.) 

Tout  a  été  bon  ctatra  la  Rérolntfam,  tout  a 
été  Intime;  la  minorité  réactionnaire,  mo- 
narchiate,  clérioale  ■'eet  aar^  ém  iibertéi 
qu'on  Inl  mil  donnéea  pour  oombaMre  la 
RéTDlntioB  ;  a^était  aoa  droit  :  eat-ce  que  je  le 
oonteaie  ?  eat-ce  que  cela  pronn  rien  contra 
la  liberté?  On  a  emplOTé  d'auirei  moTeni  : 
Iw  tâxa  aiilgnatf,  l'or  de  l'étranger,  lea  com- 
plote, lei  émentea,  la  trahijon  dee  généfanx, 
la  réiiitince  i  la  conacriptiwi,  la  guerre  civile, 
la  Vendée. 

La  Révolution  ton!  entière  n'a  été  qu'un 
ckamp  de  bataille,  et  c'ect  dane  eee  conditiene 
—  c'en  un  argument  qni  vaut  celui  du  18 
fructidor  —  que  toub  avez  dit  cette  parole  ez- 
traordbialre  :  Qoelie  époque  fat  plue  favorable 
I  l'expirience  d'une  magiatrature  èlne  ?  (Bx- 
clamationa  diverus.) 

Oai  I  0*011  vona  qui  avez  apporté  cette  pa- 
role &  cette  tribune  1 

Une  choie  que  j'admire,  qui  m'inapire  une 
admiration  profonde  pour  ce  peuple,  c^eat  qu'an 
milian  de  cm  éTénementa  larriblea,  de  eee 
épouvantablea  cataitrophea,  de  cea  émautea 
royaliatei  i  l'intérieur,  le  peuple  ait  pu  avoir 
le  lang-froid  néceeaalre  pour  nommer  dei 
jugei  :  je  l'admire  quand  je  mnge  1  la  litna- 
tion  qui  lui  était  faite. 

Je  l'admire  quand  je  voie  dea  repréeenlanta, 
au  riiqne  d'être  appcJéa  plna  tard  métapbyai- 
dena  par  oeux-li  mémea  qui  leur  doivent  toni, 
tenter  de  reconatitoer  une  aoeiélé  nouvelle  nu 
la  baae  du  droit,  de  la  jnetioe  et  de  la  liberté. 
(Bravoe  et  applandiaaemanU  aur  plnileura 
banei  i  ganche.) 

Ah  !  voua  noua  aves  dit  que  l'élection  dea 
jugea  a  perdu  la  RévoluHon  1 

Je  vous  réponde  avec  Mfehelet  ;  1  de  qtd  a 
perdu  la  Révolution,  tf  est  la  dictature  juâi- 
eUlTe,  ■  Oui,  parœ  que,  quand  lea  teniUM 
événmneati  que  je  vLena  de  rappeler  ae  prodnl- 
etrent,  on  créa  dei  tribunaux  d'exoepUon.  Je 


U  le!  eandanute  pti,  eai  hommw  qtd  aak 
dretaé  i  quelquea  paa  d^d  rabomlnabla  no»- 
chine  qni  lea  a  dévotée  i  leur  tour.  Je  ne  îage 
paa,  je  conatate.  Je  oonatate  que  es  qïd  ■ 
perdu  la  Révolution,  c'ect  Pemptétement  é» 
rezécntif  au  le  jndidain,  je  devrala  Aire  Pmb- 
■orplton  du  judiciaire  par  le  pouvoir  p^ttlqae, 
dont  le  point  calnùnant  eal  cette  odlsuae  lo^ 
du  XS  prulrial  qui  fondât  la  dlctaturc  jmdi- 
daire.  Voilà  ce  qui  a  perdu  lu  Révidutton. 
(Applandiaaenenta  I  Pextréme  gauche.) 

Je  ne  condamne  paa  cea  hnncDea  qni  son* 
ont  aauvéa,  je  lea  reapeele,  je  Isa  hraoïe  ; 
mala  je  veux  profiler  de  reoaeignemeBi  dn 
l'hlateiie,  et  je  die  que  l'hiatotre  ae  lève  cea- 
tre  voaa.  Ce  aonl  eux  qui  ont  fait  la  FruBce 
moderne  et  je  lea  défendi  omtie  vou  quand 
voni  noua  reprochea,  an  déimdnni  leatu  idiea; 
d'abootlr  au  dtaembrameal  de  la  Franoe. 

Ceal  à  eux  qne  noua  devona  ce  qui  nesa 
reate  de  liberté,  de  juMica,  de  pandaur; 
c^eal  par  eux  que  la  France  eat  appwae  dane 
le  monde,avee  aon  véritable  canwthn, oonHe 
le  aoldat  dn  droit;  et  quand  je  vote  dea  avo* 
cate  venir  à  la  tribune  et  noua  dire  qm  neoi 
alloua  démembrer  la  Franoe  quand  noae  noua 
InapttwH  de  leure  idiea,  je  réponde  :  lian 
l'taiatalie,  voyei  qada  événenunta  Qm  ont  k^ 
verafia,  ce  qn'ila  ont  dit,  ce  qu'Ile  Mil  fnt; 
voyea  leur  œuvre— la  France  ^fanjeord'bui  — 
et  demandea*vona  a*il  vona  appaittal  de  ntu 
lever  contre  «nx  et  de  lea  flétrir  da  nom  A» 
métaphyaidena  et  d'utopiatea.  (Agplajudieae- 
menta  t  l'axtréme  ganche.) 

Comment  vona,  biitorlen,  n'avaa-vooa  pu 
été  frappé  par  cet  argument  qi^  vona  cos* 
damne  à  jam^f  Lea  ingea  élue  ont  rfeaiaté, 
ditea>vona.  Vraiment  1  Bt  croTez-vmia  par 
haaard  qne,  d  lea  jugea  avaient  été  noninéa 
par  le  pouvoir  exécnUf,  lia  n'auraient  paa  A- 
iiatédemémet 

Vona  ne  voyez  donc  paa  que  lae  évéumesli 
allaient  si  vite  qne,  quand  l'opinion  a'élùl 
fixée  dana  une  élection,  elle  était  immédiaiei 
ment  dëpaatée,  et  que  Isa  ëlna  le  tronvalenl 
abandonnéa  comme  une  épave  dn  paaaéT  Ne 
aavez-vona  pu  que  ce  peuple  a  vécu  dnq 
aièclea  en  dnq  anef  (Applandiaaementa  I 
gauche.) 

Bat-œ  que  voui  ne  voyea  pu  que  lea  jugea 
de  Roland  n'aniaienl  pu  latiaEût  Danton, 
que  lei  jugea  de  Danton  n'aniaieni  pu  nti»- 
fail  RobMplene,  que  lea  jugea  de  RobecpiBBa 
auraient  été  désavouéB  par  thermidor  t 

Voaa  n'avez  rien  pronvé;  vont  avei  apporil^ 
dea  faite,  vona  avei  parlé  contre  les  idéee  gé- 
néralee  qui  lont  la  ^ire  de  notre  paya  et  que 
voua  avez  voulu  flétrir  du  nom  de  ooneq^UoK 
a  priori;  voua  aves  parlé  contre  rtûatoire, 
contre  la  Révolution.  (Vifi  aplani!  iewmenta  1 
l'extrême  ganche.) 

M.  Jvleu  Roohe.  Gela,  e'eat  trop  tel  I 

K  Glémencean.  Je  ae  aala  pu  al  eda  eH 
trop  fort,  mata  je  laia  que  cela  eat 

Je  voua  ai  démontré,  piécea  en  midiu,  que 
voB  dtationa  aonl  inexadm. 

Je  nViae  dire  que  voua  avez  aboaé  dei  lextaa, 
maie  voua  eoaviendrea  que  voua  aves  dngu- 
Uérement  exagéré  le  précepte  de  M.  Renan, 
eonaeillanl,  daoa  la  piéfaoe  de  eon  hiattrim  de 


làViê  de  Jéttu,  de  solliciter  doueement  lee 
textei.  Eh  Um,  ^mu  les  «m  loUiflitie  brito^ 
lemenl. . .  (Bselamatione  wx  «entre)  el  Je  tiis 
Yom  dire  pourquoi. 

J'ai  compris  Yotre  discoors»  lorsque  M. 
Achard  est  Tenu  dire  à  U  tribune  :  L'opinion 
de  M.  Jules  Rochâ  était  changée  ^ringt-qoatre 
hsnies  «près  son  vote. 

Vont  n'aTei  pas  étudié  l'Ustoire  pour  ipons 
faire  nne  opinion»  mais  ponr  tous  conftnMr 
dans  votre  opinion  nouTeile. 

CPest  ainsi  que  voos  aTsi  été  conduit  à  sol- 
liciter les  textes  an  delà  de  ce  qaHl  convient. 

V.  d«  J)onyllle*Xaillefev.  La  preuve  est 
laite. 

Vh  vMinbr$  ou  omtr$.  Appelss«le  jésuito, 
tout  de  suite  1 

M.  (Uèmeaceau.  Je  crois  avoir  prouvé  ce 
que  je  dis. 

Sur ^ver$  Umci i gauch$  ^  à  droite.  Ouil 
oui  1  —  Tfèa  biei^  I 

M.  ClMiposieeim.  Bt  atoii  las  misérables  pe> 
tits  faits^eomme  je  vousle  disais  toat  ii'bawr% 
vous  ont  caché  cette  grande  dMise  :  l'hisHiire 
de  la  France,  l'histoire  de  la  RévoMion. 

Yoas  nous  dites,  —  car  vous  nous  l'aves 
dit  —  avoir  iUt  l'histoire  de  cette  époque  d^ne 
fa^on  complète  et  impartiale.  Cest  une  déri- 
sion. 

Vous  aveu  apporté  itf  des  documents  que 
j'ai  dû  rectifier;  vous  avez  fiidt  le  procès  de  la 
Révolution  elle-môme,  et  il  se  trouve  que  les 
bommee  delà  RèvoluliMi,  que  leurs  «etos, 
laurs  paroles  ttémoignen  contre  vous. 

1C.  Jules  Roolie.  Je  vous  répondrai,  soyez 
tranquille  I 

M.  Glèmenoean.  Je  suis  euraordinaire  • 
ment  tranquille,  mais  il  faudra  me  répondre 
su  les  textes. 

M.  Jules  Roohe.  Je  répondrai  sur  tous  les 
textes  et  sur  tontes  vos  idées. 

V.  GUmeneeau.  Sur  mes  idées  f  MaLs  je 
ne  les  si  pu  encore  exposées  I  (Interruptions 
et  bmîl  au  csMe.) 

Ahi  si  on  ne  veut  pas  que  je  les  expose,  je 
8018  prêt  i  quitter  la  tribune. 

A  gauche  $i  à  droite.  Parlezl  Parlesl 

M.  Glémeiioeau.  J'ai  la  prétention  de  lUre 
ce  que  M.  Jules  Roche  n'a  pas  pu  faire. 
M.  Joies  Roche  a  combattu  l'élection,  mais  il 
n'a  pu  dit  quel  était  son  plan  d'organisation 
judiciaire.  Citait  plus  commode. 

Eh  bien,  moi,  après  avoir  combattu  M.  Jules 
Roche,  après  avoir  fait  la  critique  de  son  dis- 
cous,  f  ai  la  prétention  d'exposer  ce  que  nous 
rfelamons. 

J'estûne  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  combattre 
une  idée  sans  essayer  de  la  remphtcer  par  une 
autre.  Je  ne  me  crois  pas  ce  droit.  J'ai  dit  de 
qui  nous  nous  réclamions.  J'ai  invoqué  à  l'ap- 
pui de  notre  doctrine  l'esprit  de  la  Révolu* 
tlon,  le  principe  poUtique  de  la  Révolution. 
Je  dirai  maintenant  pourquoi  le  principe  de 
U  fioa^erainté  du  peuple  implique  l'élection 
te  juges. 

(L'orateur  se  tourne  vers  M.  le  président, 
a^ec  qui  il  échange  quelques  paroles  à  voix 
bssie.) 

i^  Mwn  oôiét.  Reposez-vous  i  reposes -vous. 
-^Adenaint  i  demaini 


8ËANGB   DU    2»    JANVIBR    I88S 

M.  le  préflldent  L'orateur,  visiblement 
fatigué,  demande  une  suspensieB  de  séance  ; 
plusieurs  de  nos  collègues  pasaisasnt  prèMrer 
le  renvoi I  demain  (Oui  1  oui!) 

Je  consulte  la  Gluumbre  sur  le  renvoi  de  la 
discussion  à  demain. 

(La  Cbamhre,  consultée,  décide  que  la  snite 
de  la  discussion  sera  renvoyée  à  demain.  -« 
L'omteur  en  retournant  à  son  banc  est  ao- 
eueilM  par  les  applaudissements  et  les  félisita* 
tiens  de  ses  collègues.) 

BtflUIHW  M  L'ORDM  DU  lOUU 

M.  le  préeldeat.  ¥oid  le  psejet  d*oidre 
du  jour  de  demain. 

FluHeurs  membres.  Séance  I  troia  heuies  1 

M,  le  préeldent.  On  demande  que  la 
séance  publique  de  demain  ne  commence  qu'à 
trois  heures. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition î...  (Non  !  non  l) 

Il  en  est  ainsi  oïdeiusé. 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  seule  eonudsslon  pour 
Fexam^n  :  i^  du  projet  du  Gouvernement  et  de 
la  proposition  de  M.  Floquet  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  concernant  les  membres  des  fa- 
milles qui  ont  régné  en  France  ;  i<  de  ht  propo- 
sition de  MM.  Ballue  et  Loduoy  tendant  à 
rayer  des  cadres  de  l'armée  les  princes  de  la 
famille  d'Orléans;  S*  du  pi^t  de  réselutien 
de  M.  Ballue,  invitant  le  Oouvemesaent  I 
rapporter  l'erdonnanoe  du  11  nevemlM  1837 
et  l'artide  79  de  l'ordonnance  du  16  mars 
i8S8. 

W.  Georges  PeelB.  Bt  le  projet  dn  fiou- 
vemement  sur  la  presset 

M.  le  président.  On  nae  demande  si  le 
piojel  de  loi  relatif  à  une  modiicalion  l  la 
législation  sur  la  presse  est  mis  à  IVvdie  du 
jour  des  bureaux  de  demain.  Yens  pouvez 
l'ordonner,  messieurs  l  Mais  la  Ghambre 
n'Éyant  pas  voté  l'urgence  sur  ce  projet,  alors 
qu'elle  Pavait  votée  sur  les  autres  propositions, 
j'avais  cru  devoir,  pour  ma  part,  sauf  indica- 
tion contraire,  établir  entre  eux  une  distinc- 
tion. (Oui  1  ouil  —  Très  bieni) 

Insiste-t-on  pour  que  ce  projet  de  loi  èM 
misa  l'ordre  du  jour  des  bureaux?  (Non!  noni) 

L'ordre  du  jour  des  bureaux  est  ainsi  réglé. 

A  trois  heures  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Alfred  Naquet.  A  deux  heures  I  (Non  1 
noni) 

V.  le  président.  II  y  a  un  instant,  quand 
on  avait  demandé  la  fixation  I  trois  heures  de 
la  séance  publique,  personne  n'y  avait  fait 
d'objection,  mais  puisqu'il  s'élève  une  récla- 
mation, je  vais  consulter  la  Ghambre  en  met* 
tant  d'ai»ord  aux  voix  l'heure  la  plus  éloignée. 

(La  Ghambre,  consultée,  décide  que  la  séance 
publique  de  demain  commencera  à  trois  heures.) 

GON0ÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con* 
gésest  d'avis  d'accorder: 

A  M.  Lanel,  un  oongé  d'un  mois; 
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A  M,  Gasconi,  un  congé  de  six  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  t... 
Lss  congés  sent  accordés. 

(La  séance  est  levée  I  six  heures  moins 
vingt  minutes.) 

U  ch0f  au  iervhe  slà^ogrtphifue  de  to 
êhambre  des  dépuUt. 

nau  Onossiiiiif  • 


SCRUTIN 
Sm  Vcrdrê  éujour  pur  eHimpêe  (InkrpainHoH 

Nombre  des  votsuts«t«4.f..i,«.fM    484 

MMivm  absolue.. ,..,..,.• %^ 

Fsur  radoptien. 897 

Centre 87 

La  Chembredes  députés  a  adopté. 

onr  vort  pouii 

MM.  Aehard.  AUest  Aaagat.  Andrienz. 
Assert.  Arène  (Bsnsenuel).  Ameult.  Arra- 
aat     Audifted. 

Baimnias.  Bafliast  Ballue.  Ballet  Bansard 
des  Bols.  Bart>edette.  Bastid  (Adrien).  Ba^ 
veux.  Belle.  Beilet  Belon.  Bernard  (DosbÉ). 
Bemier.  Bemot  Bert  (Paul).  Bertbelen.  Blen^ 
venu.  Bisehoffahebs.  BbseuiL  BlsareUi.  fili 
Bst  de  Bsnteny.  Blene  (Pierre)  (Baveie).  Blane- 
sab&  Blandin.  BelMy  d'Aoglas  (baron).  Bea^ 
toDZ.  BorrIgUene.  Beucbet  BoudevlUe.  Beu- 
gaes.  Bouilliez-Bridou.  Boulard.  BeurrUlen. 
Bousquet  Bouteille.  Bouthler  de  Rechelsrt 
Bovier^LH^ierreu  Boyeset  Sressen.  Brioe 
(René).  Brœsard.  Brousse,  Brogère  (Aaré- 
lien).  Brognet  Brunean.  Bnlly.  Bary.  Bu- 
vignier.   Buyat 

Cadet.  .Gadue.  Gamesoesse.  Carette.  Gar- 
aot(8adi).  Gasindr-Perler  r Aube).  Casse  (Oe^ 
main).  Qassou,  Qauraut  Cavaigaao  (Godefirey^ 
Cayrade.  GasauvieUb.  Case.  Ghabrié.  Gbaix 
(Gyprien).  QuMaaet  Ohantemille.  Charmes 
(Francis).  Ghauveau  (Franck).  Ghavanne  (Rhô- 
ne). Ghavoix.  Ghéneao.  Ghevallay.  Ghevan- 
dier.  Christophle  (Albert)  (Orne).  Cîirier.  (Sog 
chery.  Compayré.  Gonstans.  Gorentin-Guyho. 
Gomudet.    Gestes.   Contorier. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  ( Jean)  (Gters).  Delattre.  DelunS'* 
Montand.  Demarçay  (baron  Maurice).  Beniau. 
Deproge.  Deroyer.  Descamps  (Albert).  Desi 
mons.  Desmontiers  (Charles).  Desprez.  Des- 
soliers.  Dethomas.  Dethou.  Devade.  Dévoile 
(Edmond)  (Meuse).  Dévoile  (Jules)  (Bure).  De- 
vès.  Devio.  Dieu.  Donnet  Douville-Mail- 
lefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfus  (Ferdi* 
nand).  Drumel.  Dubois  Dubost  (Antonin). 
Duohasseint  Duchesne-Foumet  Dudaud.  Du- 
oroz.  Durand  (lUe-et-Yilaine).  Bureau  de  Yaul- 
oomte.  Dnrieu.  Dusolier  (Alcide).  Dutailly. 
Davaux.    Duvivier. 

Bscande  ((Georges).  Bscaayé.  Esnaolt  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Falliôres.  Fanien  (Achille). 
Farcy.  Fanre  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet 
(CSharies).  Florent-Ijefebvre.  FoUiet  Fomé. 
Fouquet.     Fouroand  (Léon).    Foosset.      Fré- 

banlt    Fréry. 

Gagneur.  (Renault  Ganne.  C^aret  Garrîgat 
Oassier.    Gatinean.    Gaudy.  Germain  (Henri) 
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(Ain).  GenoAiii  (Hante- Garonnd).  Genrille- 
Réache.  Gévelot.  Girard  (Alfred).  Girand 
(flenri)  Oirauit  (Cher).  Girot-Poiuol.  Giroad. 
Gtobiet  (Reaél.  Gomot  Graoet.  Gr«zianL 
Greppo.  Grollier.  Guegaen.  Goichard.  Goil- 
lemin.  Goillot  (LouiB).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Bdmond).  Hérault.  Hérédia 
(de).  H6ri88on(Niô?re).  Horteor.  Hovins.  Hu- 
got.    Horard. 

Jametel.  Janzè  (baron  de).  Joigneanz.  Jeu* 
bert   Jonrnanlt  Jouve.    Jullîen. 

Labussière.  Labuze.  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenqne  (<ie)L  La- 
grange.  Laiande.  Lalanne.  Langioia.  La 
Porte  (de)  (Deux  Sèvres).  Lariboisière  (oomte 
de).  Laroze.  Laabaytaea.  Lasserre.  Latour. 
Laurençoa.  Lavergoe  (Bernard).  La  Yieille. 
Lavilie.  Lebaudy.  Lécher l>onnier.  Lecheval- 
lier.  Lecomie  (llayeane).  Leconte  (Indreji 
Lefâbvre  (de  Poniameblean,  Seioe  et  Marne). 
Ldgiiae.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord) 
Lelièvre  (Adolphe).  Leuient  Lepère.  Lepor- 
ché.  Leroy  (ArtQur).  Lesguillier.  Letellier. 
Le  Yavassenr.  Levdqne.  Lev^t  (Gteorgee). 
Leydet  Liouville.  Logerotte.  Lombard.  Lon- 
bet.    Lonstalot 

Madler  de  Montjan.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jnles).  Maillé  (d* Angers).  Malézieuz.  Mal- 
leviaile.  Mairie  Mangon  (Hervé).  Marcére(de). 
Marcon.  Margaine  Margue.  Marion.  Marmot- 
tan.  Marqniiset.  Marrot.  Martin-Feuillée.  Mas. 
Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Manger.  Mannonry.  Manrel  (Yar).  Mayet. 
Maze  (Hippolyte).  Mazeron*  Méline.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Mestrean.  Mézières.  Mi« 
chou.  Million.  Miogasson.  Mir.  Montané. 
Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadand  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Nevenx. 
Noëi-Parftiit.    Noirot 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (oomte  d')«     * 
Pages.    Papon.    Parry.    Pelisse.    Pellet(Mar* 
celiin).     Penicand.    Péniôres.     Périgois.    Fer- 
ras.    Petitbien.     Peulevey  (Léon).     Peytral. 
Philippe  (Jules).     Philippoteaux.    Picard  (Ar- 
thur) (Basses- Alpes).    Pierre  Alype..    Pinault. 
Plantié.    Plessier.    Ponlevoy  (Frogier  de).    Pou- 
Jade.   Poulet  (Marins).    Pradal.   Pradet-Balade. 
Pradon.    Préveraud.    Proust  (Antonln). 
Rameau.     Ranc    Rathier  (Tonne).    RaynaL 


Rédpon.  Regnault.  Remoiville.  Renault 
(LAoD).  Renault- Morlière.  Rey.  Reymond 
(Francisque) (Loire).  Reyneau.  Ribot  Richard, 
Ringuier.  Riotteam.  Rivière.  Robert  (Bd* 
mond).  Rodât  Roger.  Roquet.  Roselli- 
MoUet  Rondier.  Rongé.  Rousseau.  Rouvier. 
Royer,     Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Ronune.  Salomon.  Ban- 
drique.  Sarlat  Sarrien.  Savary.  Scrépel. 
Sentenao.  SilhoL  Simon  (Fidèle).  Simonnet 
Soanier  (de).  Sonohu-Servinière.  Sourignes. 
Soustre.    Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tarbourieoh* 
Tassin.  Ténot.  Tézenas.  Theulier.  Thiessè. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet. 
Treille.  Trouard-RioUe.  Tmelle.  Trystram. 
Turque! 

Vacha^  Vacher.  Yaramben.  Yaschalde. 
Vermond.  Vernière.  Yersigny.  YieUanre. 
Yiette.    Yignancour.    Yillain.    Yillenenve. 

Waddington  (EUohard).  Y^aldeck-Rousseau. 
WilBon. 

omr  voTi  ooimui  s 

MM.  AilUères  (d*).   AnœL 

Baudry-d'Asson  (de).  Bélizal  (vicomte  de). 
Bénazet.  Bergerot.  Biliais(de  La).  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  Boyer  (Ferdi- 
nand).   Brame  (Georges).    Brierre. 

Gazeauz.  Chevreau  (LéonX  GibieL  Golbert- 
Laplace  (comte  de). 

Dsynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Saint-Aignan.  Dréolle  (Bmest).  Du  Bodan. 
Ourfort  de  Givrao  (comte  de). 

Bschasseriaux  (baron).    Bspeuillee  (oomte  d'). 

Fàuré.   Feltre  (duc  deji   Freppel. 

Gandin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Ginoaz  de  Fennon  (comte).  Gonldec 
de  Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac 
(Paul).   GuiUoutet  (de). 

Haentjens.   Hamille  (Yictor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Juignè 
(comte  de). 

Eergorlay  (oomte  de>  Eermenguy  (vi- 
comte de). 

La  fiassetière  (de).  Labat  Ladoucette  (de). 
Lai^ninais  (comte  de).     Largentoye  (de).    La 


Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Roche- 
jaquelein  (marquis  de).  Laroche-Jonbert.  La 
Rochette  (Bmest  de).  Lefebvre  da  Prey. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Léon  (prinoe  ie). 
Le  Provost  de  Lannay.  Le  Roux.  Ijevart. 
Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  MaiUé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Martin  (d*Auray).  Maynard  de  la  Glaya. 
Mnn  (comte  Albert  de).   Murat(comte  Joacbim). 

Oilivier  (Auguste).  Omane  {fiOBeo  d'}. 
Otttters. 

Pain.   Pieyre.   Plichon.   Prax-Paris* 

Rauline.  fieille  (baron).  Roche  (Georges). 
Retours  (des).   Roy  de  Loulay  .Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Barrette.  Serpk 
(Gnaman).    Boland  (de).    Sonbeyran  (bstron  de). 

Terves(de).  Thirim-Montauban.  Thomnetds 
la  Turmelière. 

Yalon  (de). 

ifOMT  PAS  FBI8  PAXV  LV  YOII  s 

MM.  Barodet  Bartoli.  Beauquier.  Benotst 
Boucan.    Brelay.   Brialou.   Brisson  (Hesrî). 

GantagreL  Casimir- Perler  (Paul  (8eiiie-Inf6- 
rieure).  Ghavanne  (Loire).  GlAmenoeoA.  Oor- 
neau.    Gourmeaux. 

Daron.   Dufour  (baron).   DuportaL 

Even  (de  Lannion). 

Ferry  (Charles).    Franeonie. 

Gaillard.   Gambon,   Giard.   Girodet. 

Hérisson  (Seine).    Hugues  (ClovU). 

Lafont  La  Ferge  (Anatole  de).  Laisant.  Lt- 
nessan(de).  Laporte  (Nièvre).  Lefèvre  (Ernest) 
(Seine).   Lockroy. 

Maret  (Henry). 

Passy  (Frédéric)  (Seine).  Paesy  (Louis)  (Bnie)* 
Pelletan  (Camille).   PeraldL    Perin  (Georges). 

RaspaU  (Bei^amin).  Révillon  (Tony).  Roche 
(Jules)  (Yar).   Roque  (de  FiUol). 

Saint- Martin  (Yauclnse).   Salis.  Bpnller. 

Teilhard.   Turigny. 

Yemhes. 

ABSBinni  PAK  ooiraii 

MM.  AUain-Targé.  André  (Charente).  Amm. 
Bel  (François).  Berlet.  Bernard  (Nord).  Cavalii. 
Choiseul  (Horace  (de).  David  (Indre).  Dupont. 
Galpin.  Gascon!  Giiliot  Graux  (Georges). 
LaneL   Latrade.    Mauguin.    Yiiliers.   Yiox 
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SOMMAIRE.  —  Demande  de  eongA.  s  Boite  de  It  première  dôlibératton  sur  le  projet  de  loi  et  les  piepoiltiaBB  de  loi 

relatifli  &  la  réforme  de  rorganiMtion  Judiciaire  t  M.  Glèmenoeaa.  ca  Congé. 


PRÉ8IDIIIGI  DB  U.  UEKBl  BRI880M 

La  aéance  eel  onwrle  à  trois  heues  qninze 
minutes. 

Ift.  JoUien,  Pun  des  Mùrétair§t,  donne 
lictare  da  prooès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-irerlNd  est  adopté. 

DBIUNDB  DB  CONGÉ 

M.  la  préiràdeAt.  M.  Yasdialde  solUdle  de 
la  Gbambre  un  congé  de  qnelqnes  joars. 

6t  demanda  sera  renToyée  à  la  commission 
teonigfts. 

SUm  BB  lA  !■*  DÉLIBÈBATION  SUR  U  PRO- 
JIT  DE  LOI  IT  LB8  PROPOSITIONS  DB  LOI 
RELATIFS  A  L4  RÉFORMB  J^M  L'ORGANISA- 
nON  JUDIGIAIRB 

M.  le  présidant.  Uordra  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  t»  délibération  sur  le  projet  de 
loi  et  les  propositioDS  de  loi  relatifs  à  la  ré- 
fonne  de  Porganisation  judidaira. 

La  parole  »st  4  M.  Glémanceau  pour  contl- 
naer  sou  discours. 

M.  Glèmaaeaao.  Mais  M.  la  gtrda  dae 
seranz  n'e»t  pas  p  ésent. 

M  la  préaidaat.  M.  la  garda  des  sceaux 
lioQt,  en  eff-t,  da  me  fiaiie  connaître  qu'il  ne 
peut  pu  éire  à  la  séance  a^ot  quatre  lieures. 

La  Chambre  entend-  elle  suspendre  sa  séance 
pendant  une  heure,  ou  si'ajottmer  à  jeudi  ? 

Ptutimn  mmnbru.  A  jeudil  à  jeudi  i 

Foie  fmfil>rmu9$.  Non  I  non  1  i  quatre 
beuesl 

M«  le  présidant.  Phisieurs  da  nos  collé- 
SQfis  decnandant  qu'on  remette  la  séance  à 
isa&  (Ooi  1  oui  1  —  Nonl  non!) 
Yoas  ailes  TOtar,  messieurs, 
^dissri  h€moi.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  1 
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X.  la  présidant.  La  Chambre  est  tonjoun 
en  nombre  pour  fliar  son  ordre  du  jour,  et  il 
ne  si'agit»  an  ce  moment»  qua  da  l'ordre  du 
jour. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  est  consultée.  —  Le  TOte  a 
lieu  par  mains  lairées.) 

M.  la  préaidaBty  après  aooùr  pris  fanit  au 
Mirsott.  L'épreuta  est  doutausa.  (Moufements 
difew.) 

nufite  ceux  da  nos  ooUéguas  qni  sa  tien- 
nant  dans  Phémicyda  i  vouloir  bien  repren- 
dre lenrephuM. 

La  Ghandwa  ^  Totar  par  assis  et  lafé.  (Ex- 
clamations à  droite.) 

Mais,  messieun,  ^est  précisément  parce 
que  tous  les  députés  n'étaient  pas  à  leurs 
bancs  que  MM.  les  secrétaires  n'ont  pas  pu 
constater  un  résultat  positif  de  réprouva  par 
mains  lavées. 

jyailleun^  aux  tenues  du  règlement»  les 
votes  doivent  toi^ours  avoir  lieu  par  assis  et 
levé. 

U  va  être  procédé  au  vota  par.  assis  et 
lavé. 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  par  assis  et 
levé  que  la  séance  ne  sere  pas  remisa  4 
jeudi.) 

M.  Arthur  Picard.  A  quatre  heures  1 
Tout  cela  inquiète  le  pays.  On  ne  peut  pas 
laisser  ainsi  en  suspens  les  affaires  du  paye. 
Je  demande  que  la  séance  soit  seulement  sus- 
pendue jusqu'4  l'arrivée  des  ministres. 

W.  la  présidant.  On  a  demandé  qua  la 
séance  fût  suspendue. 

K.  Boursaoia.  Pourquoi?  Qoalla  raison 
y  a*t-il  pour  suspendre  la  séancet  (Bruit) 

M.  la  préaidant.  Yeuilles  lUre  silance, 
messIeuM,  vous  ailes  voter. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  da 
saw^  si  alla  entend  suspendre  la  séance  pen- 


dant une  heure,  cTest-à^dire  jusqui  quatrs 
heures  vingt  minutée. 

(La  Chambre  dédde  qua  la  séance  est  sus- 
pendue et  qu'elle  sere  reprise  4  quatre  haaies 
vingt  minutes.) 

M.  le  préaident.  La  séance  est  reprisa. 

M.  Clemenceau  a  la  parole  pour  ^ntfnuer 
son  discours. 

M.  Glémanoaan.  Messiears,  il  ma  rssta  4 
répondra^  aussi  brièveoMnt  qu'il  ma  sem  pos- 
sible da  la  fidre,  au  discoure  da  l'honorabla 
M.  Oevés,  garda  des  sooaux. 

J'ai  trouvé  d'abord  dans  ce  discoure  ce  qua 
nous  avions  trouvé  dans  les  discoure  da  tons 
ceux  qui  ont  combattu  Péiection  :  des  repro- 
ches vagues  adressés  par  des  hommes  qui  se 
disent  pratiques,  4  ceux  qui  défendant  toute 
idée  généreie,  toute  doctrine. 

M.  Devès  noae  a  dit  ;  t  Vous  apportes  id 
dee  reirendicaiions  sonores,  vous  susdiex  des 
discussions  académiques.  » 

Il  parait  qua  c'est  un  argamenti  Nous  avions 
entendu  un  académicien  nous  dira  que  nous 
étions  c  ahuris  >;  M.  le  garde  dee  sceaux 
nous  a  pretqua  appelée  «  académiciens  ».  (On 
rit.)  Cest  un  ordre  d'idéee  auquel  j*ai  déj4 
répondu.  Je  n'admete  pas  ces  trop  commodes 
procédés  de  discussion. 

Je  n'admets  pas  davantage  qu'on  nous  re- 
proche, comme  a  ftdt  M.  Da^ès,  d'empêcher  la 
Chambre  d'aboutir. 

£t  pourquoi  donc  n'alniutirlons-nous  pas? 
Voas  nous  aves  reproché  d'insérer  dans  nos 
lois  des  dispodtions  qui  devreient  éire  in* 
écrites  dans  la  Constitution.  Il  ne  tient  qu'4 
vous  da  les  y  introduire  avec  nous,  et,  d  "Wqm 
voules  demander  la  revision  de  la  constitution» 
soyes  assuré  qua,  pour  cette  fois,  nous  sou- 
tiendrons énergiquament  le  ministère.  (Très 
bien  I  très  bien  1  4  l'extrême  gauche.) 

Nous  avons  cherché  4  organiser  l'éleetian, 
nous  y  avons  plus  ou  moins  bien  xéosu.  Après 
le  vote  sur  Fartida  i^^  ^  discossion  sere 
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ouTerte  Bni  toutes  les  dûrpositioiui  que  la  com- 
mission propose  d'adopter,  et  rien  n'empôche  la 
Chambre  d'aboutir,  sinon  Faction  gouverne- 
mentale,  qui  vient  précisément  se  mettre  en 
travers  4s  nos  dilibératieni  (lilrés  bien  l  très 
-  bien  l  à  f «ctréoie  gauche.) 

Si  nous  n'aboutissons  pas,  l'en  lend  un 
grief  sérieux  au  Gouvernement»  qui  fait  ob« 
stacle  à  nos  travaux  et  essaye  d'entraver  la 
liberté  de  la  Chambre,  tout  en  sachant  très 
bien  que  son  projet  ne  sera  pas  adopté  par  la 
majorité.  (Applaudissements  I  l'extrême  gau- 
che. ^  Exclamations  au  centre.) 

Je  fonde  mon  opinion,  messieurs,  sur 
ce  qae  ce  projet  a  déjà  été  repoussé  trois 
fois  par  la  Chambre.  (Mar^pea  d'aisentiipspt 
sur  divers  bancs  I  gauche.) 

Un  fMïïibre  à  droite.  Ce  n'est  pas  une 
raison  I 


M.  Clemenceau.  J'ignore  si  le  chemin  de 
Damas,  dont  on  a  tant  parlé,  va  devenir  une 
grande  route  nationale  ou  même  tout  un  ré- 
seau de  voies  veuvalies....  (On rit.)  Maie, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  j'ai  tout  Itou  ée  pen- 
ser, que,  à  moins  de  conversions  nombreu- 
ses, que  nous  n'avons  pas  encore  aperçues,  le 
fsejel  du  douvemenent  sera  fspevssé  une 
quatnème  fois. 

Si,  comme  le  pn^et  du  Gouvernement  n'est 
qptxoL  expédient,  et  non  pas  ime  solutioh 
définitive,  j'ai  le  droit  d'affirmer  que,  quoi 
qull  anfve,  l'obstacle  est  bm  dm  la  Cham- 
but,  mais  bîe^  dans  le  ministère.  (Très  bien  l 
très  bien  1  sur  divers  bancs  I  gauelia.) 

A  mainteosat  voyeas  quai  a  été  le  prin- 
ce imr  kqusl  le  Gouvetnemeat  a  ehaiaiié  à 
isader  ForganisaHen  jnditiaiie.  Il  s'est  pio- 
dnftt  à  cet  égard,  dans  la  Ghambee,  deux  opi- 
uteas.  Lee-nus,  soutenant  Ja  thèse  da  Canlès 
et  de  l'abbé  Msury  è  l'AsseoiMée  constitnante, 
voas  oat  dit  :  Mais  vous  n'y  peaseï  pas  t  il 
n'y  a  que  deux  pouvoirs  :  le  ponvoir  exécutif 
et  le  pottvi^  législatif;  le  pouvoir  judieiaiie 
n'est  qu'une  braQche  de  l'exécutiC 

Ctette  thèse  a  été  développée,  et  on  y  a  ré- 
pondu ;  je  crois  inutile  d'insiater.  Nous  y  a^ons 
xépondu  par  la  thèse  de  la  séparation  non  des 
pouvoirs,  car  le  mot  est  impropre,  uMds  des 
délégations  du  seul  pouvoir  qae  noos  leeon- 
naissions  :  la  seuveiaineté  populaire* 

M.  le  garde  des  sceaux  parle  différemment. 
Il  a  soutenu  cette  théorie  extraordhiaire,  — 
que  j'ai  entendae  pour  la  première  fois  de  la 
bouche  d'an  républicain,  —  que  le  pouvoir 
judiciaire  pouvait  être  délégué  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  Paal  Devés,  garde  du  seeau»^  minU-^ 
tr$  de  Ic^jusUee.  J'ai  parié  de  la  nomination. 

M.  piémenoeau,  Monsieer  la  garde  des 
sceaux,  vous  savea  biea  que  (^est  la  mémo 
çhope.  St  si  Je  peuple,  daas  son  ensemble,  a 
le  droit  de  déléguer  le  pouvoir  judiciaire  à 
Fexécutif ,  vouWa-vous  me  djre  pourq^l  il  ue 
pondrait  pas  loi  dôlégœr  aussi  le  pouvoir 

«ur  divers  bam  à  §0Uêh$i  Cest  celai  — 
Tiès  bien  i 

M.  Glémeaeeam.  D  n'y  a  pas  de  raison 


pour  que  le  peuple,  dans  votre  théorie,  ne 
puisse  aliéner  l'int^lité  de  son  pouvoir  aux 
mains  d'un  maître. 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  toute  ma  pen- 
sée ?  Je  redoate  par-dessus  tontes  choses  l'a* 
liination  du  pouvoir  judiciaire  aux  mains  de 
l'exécutif.  Donasa-moi  un  bon  juge,  un  juge 
indépendant^  un  juge  qni  puisse  se  défondre 
et  me  défondre  contre  les  empiétements  du 
pouvoir  exécutif,  et  je  forai  respecter  mon 
droit,  ma  liberté. 

Ia  nomination  des  jugea  par  le  pouvoir  exé- 
cutif mène  fotalement  I  l'oppression  du  ci- 
toyen. L'élection,  c'est  Ja  garantie  du  citoyen 
contre  l'oppression  du  pouvoir.  (Assentiment 
m  divera  bançf  i  gauche.) 

Je  nis  bien  que  cette  thèse  a  été  soutenue 
par  M.  Naquet  :  qu'il  foUait  redouter  moins 
l'oppression  du  citoyen  par  le  pouvoir  qae 
l'oppression  du  pouvoir  par  les  citoyens.  Mais, 
comme  un  pareil  événement  ne  s'est  encore 
jamais  produit  dans  le  cours  de  notre  histoire, 
ou  me  penaattra  do  i^'en  pas  redoitter  les 
coaséqueaces  jusqu'à  nouvel  ordif .  (Nouvel 
assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  avions  dit  :  Toute  justice  émane  du 
peupla,  comme  on  disait  sana  ]%  aumaiobie  : 
s  Tonte  jnstice  émane  du  nd.  » 
I  M.  Devès  n'a  pas  aoatesté  notre  priacipei 
mais  il  fait  comme  les  bonapartistes,  qui  la* 
connaissent  la  souveraineté  du  peuple  pour  la 
confisquer  aussitôt  au  moyen  d'un  prétendu 
plébiscite  qu'ils  interprètent  à  leurfoçoo.  C'est 
nne  thèse  que  je  ne  peux  pas  admettre.  Non, 
vous,  n'êtes  pas  grand  éleetenr.  Le  peuple  ne 
vous  a  paa  délégué  ses  pouvoirs,  il  ne  peut  pas 
vous  les  déléguer  sans  mettre  en  péril,  sans 
anéantir  sa  piopia  souveraineté.  (Applaudis- 
saneats  à  fauche.) 

Le  premier  principe  de  tout  gouvernement 
répnbticain,  é*est  que  les  citoyens,  qui  sont 
tous  souverains,  exercent  tous  les  pouvoirs 
qu'ils  peuvaat  exercer  diiaetemeat  et  délè- 
gnent  à  des  mandataires  les  pouvoirs  qu'ils  ne 
pouvant  paa  exercer. 

Je  crcris  que  cPeat  là  le  principe  du  gouver- 
nement de  la  souveraineté  popubdra. 

Le  eltoyen  juge  lai -même  directement 
quand  il  siège  comme  juré,  parce  qu'il  peat 
décider  sur  le  point  de  foit,  et,  comme  il  ne 
peut  pu  décider  par  luitmAma  sur  le  point  de 
droit,  il  délègue  des  mandataires  auxquels  il 
a  reconnu  la  capacité  suffisante  pour  juges  fo 
point  de  droit. 

Voilà,  je  crois,  quelle  est  la  véritable  doe^r 
trine  de  rorganisation  judWalia,  s1|  ^st  vrai 
que  le  bat  constant  du  législateur  républicain 
doit  être  de  foire  reposer  de  plus  en  pins  le 
mécapisme  poliUqne  sur  cette  base  :  la  volonté 
des  citoyens  librement  exprimée.  Si  c'est  là 
le  droit,  voua  conviendrez  que  nous  sommes 
obbgés  de  chercher  dans  fo  mesure  du  possible 
à  foire  correspondre  le  droit  avec  le  fait. 

J'iU'onte,  epfin,  qae  cette  délégation  doit 
être  rendue  aussi  immédiate  que  possible,  de 
peur  qu'eUe  n'arrive,  de  mandâtaiias  à  man- 
dataires, à  dénaturer,  à  trahir  la  volonté  de 
ceux  qui  ont  conféré  fo  mandat.  (Très  bien  I 
très  bien  I  à  l'extrême  gauche.) 


Voilà  le  premier  principe  de  l'organisation 
judiciaire  dans  une  démocratie  telle  qua  réta- 
blit la  Constituante  de  1789. 

Quand  on  nous  dit  que  les  droits  du  dloyen 
sont  d'abord  ce  quil  faut  placer  au  seuil  d'une 
eonstitutioa  démocratique,  je  suie  bien  Unn 
d'y  contredhre,  mais  j'ajoute,  comme  je  Tai  dit 
hier,  qu'il  ne  suffit  pas  d'inscrire  les  droite  de 
l'homme  et  du  citoyen  sur  une  fouille  de  pa- 
pier, qu'il  fout  encore  en  assurer  la  garantis 
aux  citoyens  par  une  bonne  adminiatration  de 
la  justice. 

Et  ce  qai  m'étonne,  c'est  que,   dana  cette 
longae  discussion  où  l'on  a  examiné  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  faces,  personne  encore  ne 
sambfo  avoir  compris  que  Forganisatîon  du 
pouvoir  judidalre  est  la  clef  de  voûte  de  toat 
le  système  démocratique,  et  qu'il  n'y  a  paa  de 
droits,  pas  de  liberté  si  le  peuple  ne  déUgae 
pas  le  jage  comme  il  délègoe  le  légfolatenr  :  ^ 
ne  délègue  pas  le  législateur,  sa  volonté  est 
trahie;  s'il  ne  délègue  pas  fo  jage,  en  volooté 
coQsiolée  daoi  la  loi  Wte  à  PéMt  de  letae 
morte  et  ses  droits  peuvent  être  impunément 
violés.  (Très  bient   tiès  bieni  à  l'extréms 
gauche.) 

Voilà  ce  qui  foisait  qu'à  la  Gonatitusnte, 
comme  à  la  Convention,  on  conaidérait  Je  sys- 
tème judiciaire,  suivant  le  mot  de  Bâfrasse, 
comme  la  meilleuret  comme  la  seole  gumaUe 
des  droits  de  l'homme  et  des  libertés  pu- 
biiqoes. 

Qn'auraient  dit  les  hommes  de  Ja  Bévohi- 
tion  si  l'un  d'eux  s'était  levé  et  avait  préieadn 
se  constituer  en  grand  électeor  des  îuges,  «a 
nom  de  la  qation  souvenine?  C'est  ce  qo'a 
foit  hier  M.  Devès,  mais  il  a  négligé  de  nont 
montrer  ses  titres.  H  a  été  ^u  par  la  peuple 
comme  député,  mais  il  n'a  pas  été  élu  comme  sû- 
nistre.  U  a  été  ohoisii  comme  ministie»  comme 
garde  des  sceaux,  par  M.  le  président  du  con- 
seil, par  M.  Duclerc;  il  représente  particulière- 
meat  la  pensée  de  VL,  le  chef  du  cabiitet.  Il  ne 
représenta  pas  le  peuple.  Je  ne  croie  paa  qae 
vous  puissiez  soutenir,  puisqoe  le  peuple  n'est 
intervenu  d'aucune  manière  pour  voua  placer 
à  voti^  banc,  que  voas  représenties  plus  qae 
qui  que  ce  soit  dana  cette  ^acaiuta  la  souve- 
raineté nationale,  (tiouvementa  divem.) 

Laissez  la  souveraineté  nationale  o&  alla 
est,  c'est-à-dh»  dana  la  auftaga  univarsal,  et 
revenez  aa  prindpa  qui  veut  qua  la  joatice 
émane  véritablement  du  peupla  au  même 
titre  que  le  pouvoir  législatiL  Oaaiîvréhîen 
des  luttes  pour  obtenir  que  le  peupla  nammSt 
ses  députés,  nous  r*r  ^ittiaaa  ai|s^  long- 
temps qu'il  sera  aéeessaire  pour  loi  aaouiar  le 
droit  de  aoBimer  ses  jugea.  (Très  hioil  Ms 
biea  !  à  l'extrême  gaache.) 

Je  l'ai  dit  hier,  le  principe  de  la  Rfvolathui, 
c'est  l'arbitrage  d'abord,  puis  réleeliea  ^  le 
jury  ciril. 

Admettre  le  jurydrilet  combattre  Nlae- 
tion  des  juges,  c'est  tomber  dans  une  contra- 
diction évidente,  car  on  ne  peut  produira  au« 
cune  objetion  contre  l'êleetion  qui  ne  porte  en 
même  temps  a  fortiori  contre  le  jury. 

Je  vais  passer  tout  à  l'heure  en  revue  auaai 
brièvement  qu'il  me  serapossibfo,  car  j'ai  le 


sentiment  cpie  J'ai  déjà  trop  longtempi  oc- 
GQpé  la  tribune...  (Non!  non!  —  Parlez  1) 
je  vais  paaier  brièfament  an  revae  laa  ar* 
^mente  qui  ont  élé  prodnitt  contre  Pélectfon, 
et  voiui  Terres  que  tone  lea  argumenta  de  doc** 
tiine  et  tona  lea  argumenta  de  fait  qni  ont  été 
auoceaaiTament  infoqnéa  aont  deatraetifi  dn 
principe  da  jarj  plna  encore  qne  de  Télec- 
tioa« 

£n  eflét,  qa'eat^ce  que  le  jury  ?  G'eat  le  d- 
i0yn  jugeant  hû-méme»  prononçant  aar  lea 
qneationa  de  &dt  et  même  trèa  aon^ent  anr  dea 
qiMStiona  de  droit  «^  je  Toaa  le  démontrerai. 

Si  Tona  admettai  le  jnry,  ai  tona  leconnaia- 
•es  a«  dtojen  la  capadté  de  Jagar  lal-aéme 
dans  ]m  caa  lea  phu  gniTea»  qnand  il  a'agit  de 
la  yim  même  dca  citoyeaa,  là  où  il  bat  aaaurer 
lea  plna  grandea  garantiea,  U  où  il  importe 
par-deaana  tont  que  la  loi  aoit  abaolnment 
respectée,  ai  Tona  n'héaitez  paa  à  confier 
Phonnenr  et  la  Tie  d'an  homme  anx  délibéra- 
tiona  de  donze  de  aea  concitoyena,  ai  voua  re- 
oonnaiaaaK  à  cea  dtoyena  pris  an  haaari— car 
lea  ]nréa  ne  aont  paa  cholaia  en  raiaon  de  leur 
capadté  on  en  raiaon  de  lenra  connaiaaancea 
joridigaea... 

Bi])ot.tfaiaail 

Glémeiieeaa.  Gomment  ponves-Tona 
parler  ainair... 

Un  mmbrê  à  gmchê.  Ils  ne  aont  paa  dioiala 
endroit. 

as.  irenahsa.  Le  droit,  ifeik  le  bon  aena* 
(Brvlt.) 

M.  Oléoieneeaii.  Ita  ne  aont  paa  choMa, 
mais  tirés  an  aort;  et  al  voas  reeonnalaaez  I 
ses  dtoyena,  pria  an  iMiard,  le  droil  de  juger, 
de  ae  prononcer,  comme  je  taia  lé  démontrer, 
anr  dea  queationa  de  ftdl  et  dea  queationa  de 
droit,  comment  pouyei^TOUS  conteater  I  cea 
némaa  dtoyena  le  droit  de  délégner  dea  man- 
dataiiea  pour  ae  prononcer  purement  et  alm- 
plement  aur  dea  queationa  juridiqueat 

On  peut  combattre  l'élection  daa  Jugea  et 
répéter  id  tontea  lea  objectiona  déjà  faitaa  ;  je 
défie,  tà  on  ta  an  fond  de  cea  objectiona,  qu'on 
ne  reconnaiaae  paa  qu'ellea  aont  plua  fortea 
contre  le  jury,  que  peraonne  ne  veut  auppri- 
mer,  que  contre  Télection,  qui  fait  l'objet  de  la 
diaeuasion  actuelle.  (Très  bient  tréabienlà 
Pextréme  gauche  et  aur  digéra  banca  I  gau- 
che.) 

Je  yaia  plus  loin  :  le  jury  civil  rend  l'élec- 
tion dea  Jugea  nécesflaire.Il  faut,  potir  que  juge 
et  jury  puiasent  a'accorder,  qu'ils  aient  une 
commune  origine.  81  Ton  veut  qu'ila  aient  une 
même  dispoaition  d^eaprit,  que  le  juge  ne  ma- 
nifeste paa.  Comme  cela  se  volt  trop  souvent, 
des  sentiments  d'hoatilité  contre  le  jury,  il  ne 
tetpasqueto  magistrat  regarde  du  cétédu 
pouvoir  exécutif,  qu'il  en  attende  décorations, 
placée  ou  honneurs.  Il  ne  faut  pâa  que  le  juge 
ptraisae  autrement  impressionné  que  le  jury 
aur  les  fldts  de  la  eauae.  Combien  de  fola  ce 
apeetade  noua  a*t-U  été  donné,  quand  noua 
ttona  vu  le  Juge  eondamnani  dtilement  Pac- 
eaaé  qui  tendt  d'être  acquitté,  lora  même  que 
l'aeqidttemein  et  la  condamnation  dvile  impU- 
qoaiSBt  eontiadiction  i 

Il  y  en  a  dé  nombreux  exemples,  il  y  en  a 
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mémo  qui  aont  célèbres.  Je  voua  dterai  entre 
autrea  le  cas  de  M.  Armand,  qui  eat  bien 
connu. 

La  question  était  de  aavoir  d  M.  Armand 
avait  fkift  subir  dea  aévicea  à  aon  domeati* 
qae  ;  le  jury  déclare  que  M.  Armand  n'est  paa 
coupable,  et  lea  Jugea  le  condamnent  à  60,000 
francs.  Je  crois,  de  dommagea-intéréu  1  II  y  a 
Il  contradiction  absolue. 

M.  Ribot.  L'arrêt  a  été  caaaé  l 

Vn  mmbf  au  cênXr$.  Il  n'y  a  paa  toujoura 
contradiction  I 

H.  Dreyfus.  Voua  confondez  la  reaponaa- 
bilité  dvile  et  la  responsabilité  pénale. 

X.  Glémeaoean.  Non,  je  ne  lea  confonds 
paa...  (Brait.)  Meadenra,  je  hm  fatigué;  la 
Chambre  voit  que  j'essaie  de  discuter  tréa  aé- 
rieuaement  ce  qui  est  le  fond  même  de  la 
question;  je  voua  demande  de  me  prêter  toute 
votre  attention.  (Parlez  i  parlez  i) 

Je  ne  confonde  paa  la  responsabilité  d^le  et 
ht  responsabilité  pénale.  Je  puis  n'être  paa 
eondaDuié  par  le  jury  et  néanmoins  avek  à 
aapportatnne  iisponaabilité  dvile. 

Maia  quand  le  jury  dit  ;  M.  Armand  n'eat 
pu  eottpable  et  n'a  paa  torturé  aon  domeatf- 
que,  comment  peat<«il  être  condamné  à  dé«* 
dommager  cdui-d  d'un  préjudice  qu'il  eat  re- 
connu ne  paa  lui  avoir  caaaé  ?  (iùurqnes  d'as- 
sentiment  aur  pladenra  bancs  à  gauche.  — 
Rédamationa  diversea.) 

V.  Preyftae.  Il  a  commis  an  quad«déiit. 

M.  Clémeacean.  U  ne  me  aemble  paa  qu'il 
y  ait  de  quoi  exciter  lea  pasdona  politiquea. 

Ou  M.  Armand  n'a  pas  commis  l'acte  Incri- 
miné, ainsi  que  l'a  déclaré  le  Jury,  et  alors  il 
n'y  a  paa  de  responsabilité  dvile  à  exercer;  ou 
bien  il  eat  coupable,  ei  alora  il  doit  être  con- 
damné. (Nouvd  aaaentiment  aur  lea  mêmea 
bancs  à  gauche.  —  Nouvdlsa  rédamationa  aur 
d'autrea  bancs.) 

M.  le  président.  Je  demande  qu'on  faase 
silence  sur  toua  lee  banca  de  la  Chambre. 

M.  Glémeaoeaa.  Meadenra,  je  disaia  tout 
à  l'heure,  et  ceci  paraiasdt  contesté  par  un 
certain  nombre  de  nos  coliègues,  qu'il  arrivait 
souvent  que  le  jury  jogeàt  en  fUt  et  en 
droit. 

Je  voua  demande  la  permiadon  de  vous  dter 
à  cet  égard  les  parolea  d'un  lumorable  magia- 
trat  qui  a  publié  un  livre  dont  lia  été  beau- 
coup question  à  cette  tribune  ;  je  veux  parler 
du  Ûvre  de  M.  Jeanvrot  sur  la  magistrature.— 
Soit  dit  en  passant,  MM.  Roche  et  Granet  ont 
fait  une  Interruption  hier  pour  affirmer  que  M. 
Jeanvrot  n'était  paa  partisan  de  Félection  dea 
jugea.  J'imagine  qu'îla  ne  coimaiasalent  pas  le 
dernier  volume  que  M.  Jeanvrot  vient  de  m'en- 
voyer  et  dans  lequel  il  se  prononce  pour  Té' 
lection  dea  Jugea. 

Il  eat  vnd  que  M.  Jeanvrot  ne  propose, 
quant  à  présent,  que  l'élection  des  magistrata 
des  cours  d'appel  et  de  la  cour  de  caasation  ; 
maia  il  dédare  que  noua  devona  noua  achemi* 
ner  vera  Félection  de  toua  lea  jugea  et  le  jury 
dtil,  et  que  c'est  là  le  terme  fatal  de  l'évolu- 
tion démocratique.  (Tréa  bieni  très  bient  — 
Applaudissementa  à  Pextréme  gauche.) 


181 

Si  voua  mêle  permettez,  je  voua  lirai  un  paa- 
aage  de  ce  livre,  où  l'auteur  démontre  clairement 
9^  le  jury,  ^eat  à-dire  douze  hommea  choi- 
tàM  au  haaard,  se  prononcent  souvent  et  sur 
le  fdt  et  sur  le  droit  ;  bien  phis,  que  la  loi  les 
met  souvent  dana  robiigation  de  le  faire. 

«  La  compéteoce  du  Jury  étant  limitée  à  la 
question  de  fait,  —  dit  M.  Jeanvrot  —  son 
rôle  doit  se  borner  à  dire  si  le  fdt  matérld 
qui  engendre  la  responaablQté  légale  existe  ou 
n'existe  pas,  d  telle  ou  telle  drconatanoe  ma- 
térielle eat  ou  non  éublle,  d  le  fkit  a  été  com- 
mis par  telle  ou  telle  peraonne. 

c  Cea  prindpea  ont  été  appliquée  par  la  loi 
du  29  septembre  1791  qui  a  établi  en  France 
l'institution  du  jury.  L'arUde  29  de  cette  loi 
porte  que  lea  jurée  ddvent  décUrer  al  Je  fdt 
eat  constant  et  ai  l'accuaé  est  convaincu  de 
l'avoir  commis. 

t  Dana  le  code  de  brumaire  an  IV  on  re- 
trouve lea  mêmea  dispositions.  Aux  termea  de 
Partiele  874,  lea  qneationa  poaéea  an  jury  doi- 
vent porter  aur  lea  pointa  auivanU  :  Ce  fdt 
eat-il  conatant?  L'accuaé  eat-il  convdncn  de 
ravoir  commis  ou  d'y  avoir  coopérer  Les  dr- 
oonatancea  aggravantea  du  fdt. 

t  Le  code  de  1808  a  donné  au2  attributlona 
du  jury  une  extendon  nouvelle  et  contraire 
même  aux  prlndpee  de  aon  inatitution.  Soua 
l'empire  de  cette  légialation,  le  verdict  ne 
porte  plna  aeulement  aur  le  fait  et  les  dreon- 
atancea  matéiidlea  auaceptiblea  de  qualification 
criminelle,  il  a'éiend  à  la  qoeeUende  ealpabi. 
lité.  L'article  337  du  code  d'inatmotian  arlmi- 
mineUe  aet  aind  conçu  :  •  La  queation  résul- 
tant de  l'ade  d'aocuaatton  aéra  poaée  en  eea 
termes  :  I/accnaé  eat-il  coupable  d'avoir  eom- 
mia  tel  meurtre,  tel  vol  ou  td  crime,  avec 
toutea  lea  droonatancee  compriaea  4*na  I0  ré- 
aumé  de  l'acte  d'accuaation.  » 

t  . . .  Déclarer  d  l'accusé  eat  •  coupable»  de 
toi,  d'incendie,  de  faux,  de  banqueroute,  d'a- 
bua  de  confiance,  etc.,  c'eat  dédder  ai  lég>ile- 
ment  cea  qualificatlona  Jurldiquea  a'appllquent 
à  la  matérialité  dea  faiu.  Sn  d'autrea  termea, 
prononcer  sur  la  culpabilité  d'un  accusé,  c'est 
dédder,  non  pu  seulement  s'il  a  commis, 
mais  a'il  eat  coupable  d'avoir  comnda  tel  ou 
tel  fait.  Or,  il  n'y  a  culpabilité,  au  point  de 
vue  Juridique,  que  ail  y  a  infraction  à  la  Id. 
Pour  aavoir  a'ii  y  a  infraction  à  une  dispod- 
tiott  légale,  il  est  nécessaire  d'en  eonnaftre  le 
texte,  le  aens,  la  portée,  le  but,  lea  originea, 
d'en  avoir  étudié  l'hiatolre  dana  les  travaux 
préparatoires,  lea  débata  parlemenuirea,  la 
doctrine,  ht  Jurisprudence,  de  connaître  Féco- 
nomie  de  la  légialation  dont  elle  fidt  partie,  lea 
diapoaltiona  qui  la  précédent  et  qui  la  suivent, 
celles  qui  l'expliquent,  la  modifient  ou  la  com« 
pléient...  >  (Bruit.) 

Messieurs,  si  vous  ne  voulez  paa  m'éeouter. 
Je  descendrai  de  la  tribune,  mds  je  crois 
qu'une  pareille  thèse,  alors  qu'elle  est  soute- 
nue par  un  homme  dont  voua  ne  pouvez  nier 
la  compétence,  pniaqu'll  a  été  institué  par 
M.  le  garde' dea  sceaux,  mérite  bien, qu'on  y 
réponde  autrement  que  par  des  n^mrmures. 
(Continuez  i  continuez  i) 
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Bft-il  permis  d'espérer  trotiTer  de 
telles  connaissances  juridiques  chei  douze  ju- 
rés désignés  par  !e  sort  1  > 

Il  est  donc  mis  an  dessus  de  toute  contesta- 
tion qu'aujourd'hui,  dans  les  cas  les  plus  gra- 
iBd^  dans  ceux  qui  intéiessent  riionneur  et  la 
a»  des  acculés,  les  jurés  prononcent  et  sur 
le  fait  et  sur  le  droit. 

Ge  point  acquis,  que  re>te-t-il  contre  l'élec- 
tion? Quels  arguments  produirei-vous  contre 
l'élection  qui  ne  portent  pas  ayec  plus  do  force 
encore  contre  l'existence  même  du  jury?  Vous 
en  chercherez,  tous  n'en  trouverez  pas.  (Très 
hianl  très  bien  t  à  gauche.) 

Bt  pourtant,  si  tous  repousses  l'élection, 
qu'est-ce  que  sera  votre  magistrature  ?  Vous 
aurez  nécessairemeat  des  juges  inamovibles, 
des  juges  amovibles  ou  des  juges  élus  :  vous 
ne  pouvez  pas  sortir  de  ces  trois  systèmes. 
Vous  aurez  des  juges  sur  lesquels  vous  n'au- 
rez pu  d'action  ;  vous  aurez  des  jog^s  sur 
lesquels  vous  aurez  trop  d'action;  ou  bien 
vous  aurez  des  juges  indépendants.  (Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.) 

M.  Ribot.  Ils  seront  dépendants  des  par- 
tis, des  factions  I 

M.  Glémeneeaii.  Monsieur  Rlbot,  je  ne 
prétends  pas  que  l'indépendance  absolue  seit 
de  ce  monde;  en  ce  qui  me  concerne,  j'éli- 
mine Tabiula  de  mes  discussions. 

M.  Ribot.  SI  encore  cette  indépendance 
était  relative  ! 

M.  Clemenceau.  Nous  sommes  tous  dé- 
pendanu  de  nos  électeurs,  dans  la  mesure  de 
notre  mandat.  Est-ce  à  dire  que  nous  soyons 
opprimés  par  nos  commettants?  Vaut- il  mieux 
pour  le  citoyen  que  le  juge  dépende  du  pou- 
voir ou  que  le  suffrage  populaire  lui  confère 
son  mandat?  VoUà  toute  la  question. 

Tout  mandat  est  temporaire,  tout  mandat  est 
révocable,  tout  mandat  enir«ine  une  responsabi- 
lité. Ai  ie  la  prétention  de  dire  que  le  système 
électif  soit  parfdt,  qu'il  réaUse  l'idéal  absolu? 
Non  ;  je  loutiens  seulement  que  ^est  l'éleciioa 
qui  asiure  au  juge  la  plus  grande  somme  d'm- 
dépendance  et  donne,  par  conséquent,  aux  ci- 
toyens la  plus  grande  somme  de  garantie» 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Voulez  vous  des  magistratt  inamovibles? 
Les  magistrats  inamovibles,  nous  les  connais- 
sons ;  nous  en  avons  vu,  nous  en  voyous  en- 
core. 

L'autre  joui,  quand  Phonorable  M.  Jules 
Roche  parlait  d'une  députation  des  sans-cu- 
lottes  qui  était  venue  à  la  barre  de  la  Con- 
vention se  plaindre  de  je  ne  sais  queis  juges, 
je  pensais  :  Qn'arriverait-il  si  nous  admettions 
à  notre  bsrre,  non  pas  même  la  députation  des 
sans-culottes,  mais  les  députations  des  Feuil- 
lants, des  modérés,  des  Ginmdins,  du  centre 
gaucht  ?  Je  voudrais  les  entendre  parler  sur  la 
justiee  inamovible,  sur  les  juges  que  nous 
avons  aujourd'hui  ;  nous  dire  comment  ils  ont 
été  attemts,  sans  recours  possible,  dans  leur 
sécurité,  dans  leur  propriété,  par  cette  magis- 
trature qui  a'ett  placée  au-dessus  des  lois.  Je 
SA  veux  pas  perdi  e  ie  temps  de  la  Chambre  à 
discutttt  la  thèse  de  l'inamovibilité;  je  crois 
que  la  grande  nujoiité  du  parti  républicain 


s'est  prononcé  contre  elle...  (Oui  l  oui  l  —  Très 
bien  1  et  applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

L'inamovibiUté  a  été  condamnée  ;  il  e  été 
démontré  qu'elle  place  des  hommes  au-dessus 
des  lois,  au-dessus  de  la  sodété,  qu'elle  leur 
permet  d'usurper  de  la  façon  la  plus  dange- 
reuse sur  le  pouvoir  législatif,  d'empêcher  l'ap- 
plication des  lois,  d'en  détourner  l'application 
au  profit  de  leurs  passions  politiques.  (Très 
Inen  t  très  bien  1) 

Cette  thèse  a  été  soutenue  dans  vingt  voln- 
mee  que  vous  connaissez  bien;  dans  un  admi- 
rable ouvrage  de  M.  Charles  Comte,  que  M. 
Ribot  a  certainement  lu  et  que  M.  Jeanvrot  a 
eu  la  bonne  idée  de  reproduire  à  la  fin  de  son 
second  volume.  J'y  trouverais  la  condamnation 
écrasante  de  la  magistrature  de  l'an  VIII, 
condamnation  qui  atteindrait  du  même  coup 
U  magistrature  de  la  ResUuration,  la  magis 
trature  du  second  empire  et  notre  migistrature 
actuelle.  (Applandissemenu  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Je  sais  bien,  monsieur  Rlbot,  que  vous  vous 
faites  encore  bien  des  illusions  I  cet  égard.  Je 
sais  bien,  mon  dier  collègue,  que  vous  avez 
contribué  à  nommer  des  juges  inamovibles,  et 
que  vous  croyez  encore  que  les  juges  que  vous 
avez  nommés  présentent  plus  de  garanties  que 
ceux  qui  seraient  issus  de  l'élection.  Ce  sont 
des  illusions  que  la  Chambre  ne  partagera 
pas. 

Les  juges  inamovibles  sont  jugés  et  condam- 
nés par  l'opinion.  Dans  l'histoire  nous  voyons 
les  uns  s'abandonner  à  leurs  passions  politi- 
ques et  discréditer  la  justice,  et  les  auues 
dég  )ûter  •—  permettez-moi  ce  mot,  —  les  justi- 
ciables par  leur  serviUté  envers  le  pouvoir. 
Oui,  l'histoire  condamne  tout  d*une  voit  la 
magistrature  de  l'an  VIII  et  celles  des  monar- 
chies qui  se  sont  succédé  en  France;  elle  pro- 
clame que  cette  magistrature,  loin  de  donner 
aucune  garantie  aux  justiciables,  s'est  faite  la 
complice  du  pouvoir  exécutif  pour  opprimer 
les  Citoyens. 

Vous  savez  Uen  comment  Bonaparte  trai- 
tait les  juges;  vous  connaissez  l'histoire  de  ce 
juge,  Lecourbe,  coupable  de  n'avoir  pas  con- 
damné Moreau  à  mort,  et  qui,  se  présentant 
aux  Tuileries,  fut  chassé  par  Bonaparte,  lui 
criant  :  t  AUez  l  juge  prévaricateur  1  »  Quel 
juge  aurait  eu  rhéroîsme  de  si'exposer  plus  tard 
I  recevoir  pareil  accueil  du  maître  ? 

Les  fidts  de  cette  sorte  sont  innombrables, 
notre  histpire  en  est  encombrée;  ils  montrent 
que  cette  magistrature  inamovible  qui  donne 
tonte  garantie  au  pouvoir  contre  les  citoyens, 
ne  donne  aucune  garantie  aux  citoyens  contre 
les  usurpations  du  pouvoir.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

Nous  en  avons  souffert  sous  l'empire,  et, 
chose  extraordinaire,  nous  en  soafllrons  au* 
jourd'hui.  Lee  Chainbres  républicaines  pas- 
sent; les  ministères  se  succèient,  et  le  cabi- 
net permet,  lui  qui  est  si  prompt  à  fidre  des 
procès  pohtiques,  qui  en  fait  I  Lyon,  à  Mont- 
œaules-Aiines,  contre  des  malheureux  qui 
sont  condamnés,  sous  la  République,  pour 
avoir  expnmé  des  opinions  et  sans  qu'aucun 


fait  ait  été  relevé  contre  eux«..  (ApplaudLue- 
ments  I  l'extrême  gauche.  -^  Intermptioas  et 
rumeurs  sur  divers  bancs.) 

M.  I>eiattro.  Et  nous  conservons  des  ma- 
gistrats des  commissions  mixtee  I 

M.  CUémoBoean. ...  le  cabinet  pennal  que 
les  juges  réalatent  impunément  au  Gonve 
ment  de  la  République.  Il  courbe  la  téta, 
la  courbons  nous-inêaies  devaat  ces 
trats  qui  sont  les  ennemis  de  la  République. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Voilà  la  magistrature  inamovible.  Je  poor- 
rais  dter  bien  d'autres  exemples. .  • 

Fote  âio9rm  à  draUê.  On  attaque  la  chose 
jugée  1  Le  garde  des  sceaux  ne  proteste  pas. 

M.  Panl  de  Gassstgnao.  Le  ministre  ne 
proiège  pas  ses  magistrats  ;  nous  le  oonsta* 
tonsi 

M.  René  Gantier.  Il  n*y  a  plus  de  garde 
des  sceaux  I  (Bruit.) 

M.  le  président.  J'engage  rorateor  à  ne 
pas  aborder  la  discussion  de  jugements  ptr- 
ticuliers.  Son  argumentation  ne  peut  qœ  ga- 
gner à  se  tenir  dans  les  généralités  et  dans 
l'histdre.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  GIémenceaii.Citerai-jeun  antre  eztta- 
ple?  Je  l'emprunte  à  l'histoire  de  la  Restaura- 
tion. 

Le  père  de  notre  coUègueM.  MadisrdeMbnt- 
jau  était  conseiller  à  la  cour  royale  de  Nîmes. 
Les  fenêtres  du  palais  de  justice  àonnaîent 
sur  la  place  de  l'Bsplanade.  La  cour  était  réu- 
nie; un  assassinat  est  oonmiis  sous  ses  yesx. 
Vous  connaissez  les  troubles  qui  enssmgiantè- 
rent  le  Midi  à  cette  époque  ;  vous  connaissez 
les  assassinsts  de  Trestaillon  et  des  verdels. 
Un  protestant  est  assassiné  sous  les  yeux  delà 
cour  par  un  catholique. 

M.  Alfred  Naqnet.  Bt  si  les  maglstraU 
avaient  été  élus?... 
A  gauchi.  Ecoutez  donc  1 

M.  GléflMnoeais.  Le  père  de  IL  Madier  de 
Monijau,  un  royaliste,  se  lève  et  invoque  Par- 
ticle  du  code  d'instruction  criminelle  qui  per- 
met à  la  cour  d'instruire  immédiatement  ia 
cause.  Il  n'avait  pas  fini  de  parler  que  la  cooz 
avait  disparu. 

M.  Alfred  Naqnet.  8*0  avaitétééin,  il 
n'aurait  même  pas  agi  de  la  sorte.  Bt  tfabord 
il  n'aurait  pas  été  élu  I 

M.  Glémenoean.  Mon  cher  collègue,  c'est 
Il  une  affirmation  de  votre  part;  et,  si  éûs 
était  fondée,  elle  porterait  contre  le  jury  pins 
encore  que  contre  l'élection,  car  vous  pourries 
me  dire^  avec  autant  de  raison:  Le  jury  stoiait 
acquitté  l'assassiiL 

Bi  vous  reconnaisses  que  le  juge  nommé  n'a 
pas  osé  administrer  la  justice^sivous  m'aooor- 
dez  —  ce  qui  est  la  vérité  —  que  le  poavoir 
s'est  fait  son  complice,  ditee-moi  si  un  jury 
ne  nous  offre  pas  plus  de  garanties  qae  les 
juges  soumis  au  pouvoir  politique. 

La  vérité»  cfest  que  vous  ne  pouves  pas  dé- 
gager le  juge  — >  et  c'eet  ce  que  jedisals  ton! 
à  l'heure  4  l'honoraUe  M.  Ribot,  —  vous  ne 
pouvez  pas  le  soustraire  à  IVipinion  de  son 
temps,  pares  qu'il  est  homm^  parce  qu'il  dé- 
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pend  tonjonri,  de  mille  façons»  soit  da  poa* 
yoir,  soil  de  l'étal  de  ropinlon  au  milieu  de 
laquelle  il  est  placé.  Cela  est  indiseatable;  je 
ne  Ta!  jamais  contesté* 

lia  qaestion.est  de  savoir  ee  qui  eifire  le  pins 
de  garanties  et  œ  qu'on  doit  reloater  le 
plus.  Redontei  yobs  les  usurpations  dn  poniroir 
ezécotif  snr  le  pouToir  jndidaiie?  Il  faai  l'é* 
ledian  des  juges.  Hedonirs-vous  l'usurpation 
des  citoyens  sur  le  pouvoir  exécutif?  A  vei- 
-VDW  peur  qu'un  de  nous  s'insurge  contre  le 
pouvoir  eiécotif?  Ea  ce  cas»  mon  cher  eoLlé- 
giie«  il  but  demander  que  les  juges  soient 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  il  faut 
aller  jucqu'an  bout  de  Yotre  thdse,  il  faut  ié« 
clamer  la  monarchie.  La  thèse  de  l'oppres- 
Bion  de  l'Etat  par  les  citoyens  n'a  pas  encore 
été  soutenue»  et  j'aurais  plaisir  à  vous  la  voir 
défendre  I  cette  tribune. 

Ift.  AlCped  Naquet.  Je  l'ai  défendue  I 

M.  Gl«meBO»aii.  Vous  ne  l'avex  pas  dé« 
fendue;  vous  aves  apporté  id  une  affirmation» 
ce  qui  est  bien  différent. 

^oulez-^nms  me  lais  ser  fsire  une  dernière 
dtaUonT  (Parlez  I  parles  I) 

Je  voadrais  vous  citer  un  extrait  d'un  dis* 
cours  de  Merlin  (de  Douai)  qui  me  semb  e 
avoir  admirablement  résumé  la  situation  des 
juges  inamovibles,  amovibles  ou  élus»  Tis  i- 
iris  des  citoyens. 

J*invoque  cette  autorité  sans  aucun  enthou- 
siaerne.  Je  cite  cet  auteur  parce  que  je  trouve 
qu'il  a  en  quelques  phrases»  très  clairement 
résumé  l'opinion  que  je  soutiens* 

M.  Roche  aurait  pu  nous  opposer  ce  que  dit 
Merlin  (de  Douai)  contre  les  juges  élus  après 
avoir  été  juge  élu  lui-même.  (Rtres). 

Je  dte  un  discours  qu'il  prononçait  au  temps 
où  il  était  juge  élu»  car»  lorsqu'il  a  été  comte 
de  l'empire,  il  a  dit  tout  le  contraire.  (Nou- 
veaux rires.)  Aussi  n'invoqué  je  pas  la  per- 
sonnalité oe  Meilin  (de  Douai).  Je  dte  ses 
paroles»  parce  qu'il  soutient  la  doctrine  ré- 
publicaine d^me  institution  judiciaire  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  fisire  : 

c  Si  vous  prenes  la  peine  d'analyser»  de  dé- 
finir le  pouvoir  judiciaire»  bientôt  vous  senti- 
lei  que  si  ce  pouvoir  est  le  plus  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  pubUc»  il  est  aussi  le  plus 
dangvenx  pour  la  liberté  lorsqu'U  n'est  pas 
eontenu  par  nnstitution  des  jurés.  » 

n  paile  du  jury  eivil  aussi  bien  que  du  jury 
carbninel. 

«  <)ael  est  en  effet  ce  pouvoir?  C'est  celui 
qui  réalise  et  réduit  en  actes  les  dédsions  gé- 
nérales et  abstraites  des  lois.  Dès  lors»  quelle 
ne  doit  pas  être  sou  infloencet  Elle  est  néces- 
sairement d'autant  plus  grande  qu'il  n'agit 
pas  comme  le  pouvoir  législatif  sur  la  masse 
entière  de  la  société»  mais  qu'il  saisit  l'homme 
individuellement  et  qu'il  emploie  contre  lui 
toute  la  fèrce  pub4qoe  ;  elle  est  d'autant  plus 
grande  que  ^est  un  pouvoir  de  tous  les  ins- 
tants; elle  est  d'autant  plus  grande  qu'il  est 
aux  ordres»  pour  ainsi  dire»  de  tontes  les  pu- 
sions  hunudnes  ;  elle  est  d'autant  plus  grande» 
enfin»  que  tontes  les  actions  sont  ou  peuvent 
devuiiir  de  sa  oompétence. 
c  GombieQ  done  ne  seca-t-U  pas  terrible^  ee 


pouvoir»  s'il  n'est  pas  circonscrit  et  contenu 
dans  des  limites  précises»  s'il  ne  renferme  pas 
dans  son  organisation  même  un  préservatif 
contre  ses  propres  abus»  si  les  dtoyens  sont 
réduits  à  provoquer  contre  les  agents  une  res- 
ponciabilité  qoi»  par  le  vice  des  lois  andennes» 
a  presque  toujours  été  vaine  dans  ses  ef- 
fets. » 

«  Eot  ce  qa'il  n'en  est  pas  encore  ainsi  au- 
jourd'hui? Et  qui  de  nous  oserait  prendre  vu 
juge  à  partie  sans  être  sûr  de  sortir  du  tribunal 
ayant  à  son  passif  une  forte  somme  de  dom- 
mages et  intérêts  ? 

t  Mais  pour  éviter  ces  maux  quel  moyen 
employeres-voust  Sabordonneres-vous  les  tri- 
bunaux au  pouvoir  exécutif  et  établires  vous 
entre  lui  et  eux  des  relations  intimes?  Mais 
alors  à  quels  dangers  n'ezposerei-vous  pas  la 
liberté?  Qaelles  atteintes  le  pouvoir  exécotif  ne 
lui  portera*t-il  pas  par  son  ioflaence  sur  les 
juges?  El  ne  voyez- vous  pas  qu'en  paraissant 
suspecter  les  droitp  de  la  nation»  il  parviendra 
insensiblement  à  en  empêcher  l'exercice  et 
l'usage?  Vous  aurez  de  belles  lois»  des  les 
justes»  et  l'on  ne  vous  prononcera  que  des 
jugements  absurdes  et  iniques. 

t  Vous  jetterez  vous  dans  l'extrémité  oppo- 
sée en  rendant  les  tribuoaux  indépendants  du 
peuple  et  du  monarque?  Ahl  croyez  en  l'ex- 
pér  ence  et  soyez  sûrs  qu'alors  ils  usurperont 
suocessiveoieni  et  les  fondions  du  monarque 
et  les  droits  du  peuple  lui-même;  soyez  »ûré 
qu'alors»  s'ils  arrêtent  dans  quelque  drcouf 
tance  l'action  d'un  despotisme  atroce»  ile  en- 
traveront aussi  daos  mille  autres  la  liberté  de 
la  nation;  8oy<^z  sûrs,  dis-je»  qu'alors  ils  se- 
ront légalement  et  effectivement  ce  que  pré- 
tendaient être  les  anciens  corps  de  magistrat 
tare. 

•  Heureusement»  entre  ces  inconvénienui 
que  présentent  les  deux  partis  extrêmes»  il  est 
un  juste  miheu  que  la  Gonstitation  a  saisi» 
et  c'est  dans  le  premier  des  prindpes  de  l'or- 
dre sodal  qu'elle  l'a  puisé.  Vous  le  connaissez» 
dtoyens»  ce  prindpe  :  ^est  que  tous  les  pou- 
voirs dérivent  du  peuple  et  que  le  peuple  doit 
se  réserver  ceux  qa'il  peut  exercer  par  lui- 
même,  a  (Applaudissementt  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  Guneo  drOnano.  Gomme  il  fait  sa 
Constitution  lui-même  1 

M.  Glèmenoeau.  Yoili  les  doctrines  que 
j'ai  trouvées  dans  les  auteurs  qui  ont  appar- 
tenu à  la  magistrature  élue  et  qui  ont  repré- 
senté d'une  façon  éminente  la  magistrature 
républicaine. 

Je  ne  suis  pas  légiste»  je  ne  suis  pas  juris- 
eonsulte.  On  a  dit  :  t  Rien  n'est  plus  commun 
que  le  nom»  rien  i^est  plus  rare  que  la 
chose,  a 

M.  le  eomte  de  Denvllletllaillelbii.  Très 
bienl  très  bien  1 

M.  Glémenceao.  Je  ne  suis  pas  homme  de 
loi»  mais  enfin;  comme  homme  politique,  lors- 
que la  discussion  de  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire  est  apportée  4  cette  tribune»  j'ai  le 
devoir  de  rechercher  quelle  est  l'oi^anisaUon 
démocratique»  celle  qui  est  conforme  au  prin- 
I  dpede  nos  institutions»  celle  enfin  qui»  sans 


faire  courir  le  moindre  danger  à  l'unité  natio- 
nale» confère  aux  dtoyens  le  maximam  de  ga- 
ranties de  leurs  droits.  (Applaudissements  à 
reitrême  gauche  ) 
Je  dis  que  toote  la  démocratie  est  unanime 

I  repousser  les  juges  inamovibles,  ces  jtges 
inamovibles  qui  sont  entrés  dans  l'histoire 
moderne  avec  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire» 
et  que  nous  tenons  de  l'empire.  El  c'est  le 
garde  des  sceaux  qui»  hier»  disait  à  la  tribane  : 
c  II  ne  fitut  donc  pas  dans  cette  question  de 
cooflit  entre  le  mode  d'élection  et  le  mode  de 
nomination  des  juges  par  le  pouvoir  exécutif, 
considérer  qu'il  y  a  un  prindpe  de  droit  pu- 
blie et  constitutionnel  engage...  a  Je  viens 
devons  démontrer  le  contraire:  c  ...iln'y 
a  qu'une  question  d'avantage  ou  de  préfé- 
rence à  accorder  à  telle  ou  telle  méthode.  ••  a 

II  parait  que  c'est  une  question  de  fantaisie» 
et  que  cela  dépend  de  l'humeur  de  chacun, 
c  ...mais  roption  a  éié  faite  et  je  dis  que  les 
constitutions  ont  réglé  ce  point,  a 

De  quelles  constitutions  s'aglt-il  ?  M.  le 
garde  des  sceaux  a  omis  de  le  dire.  De  celle  de 
l'an  VILI»  de  celle  de  l'empire»  de  celle  de 
1814 1  Et  ce  soDt  là  les  autorités  dont  vous 
TOUS  réclamez?  En  vérité»  je  ne  comprends 
plosl  Je  ne  comprends  pas  qu'un  ministre 
républicain  se  réclame»  pour  organiser  une 
institution  républicaine»  de  l'empire  et  de  la 
monarchie  du  droit  dirin.  (Applaudissements 
à  l'exirême  gauche  et  sur  d'autres  bancs  à 
gauche.) 

Ne  saves-vous  donc  pas,  ou  plutôt  avez- 
vous  donc  oublié  quelles  protestations  ont 
éclaté»  jusque  dans  le  sein  dn  Tribunat»  lors- 
que la  magistrature  élue  a  été  supprimée  ? 
Alors  des  voix  éloquentes  se  sont  fait  enten- 
dre pour  défendre  la  magistrature  de  la  Révo- 
lution et  stigmatiser  cetie  magistrature  nou- 
velle que  l*on  venait  d'organiser.  Je  prends 
l'engagement  de  ne  plus  ouvrir  un  hvre» 
mais  permettez-moi  de  vous  lire  encore  vingt 
lignes  d'un  aimirable  disci^urs  prononcé  au 
Tribunat  par  Ganilh,  qui  devait  être  le  compa- 
gnon d'exil  de  Beojamin  Constant»  et  qui  pro- 
testait en  ces  termes  contre  la  nomination 
des  juges  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Ribot  Contfe  l'épuration. 

W .  Glèmenoeaii.  Contre  l'épuration»  dites- 
vous?  Non»  contre  la  nomination  des  juges 
par  le  pouvoir  exécutif.  Ce  discours  pourrait 
être  utilement  prononcé  aujourd'hui. 

V.  le  eomte  de  DouviUe  Malilefén.  L'é- 
puration» c'est  cette  abomination  qu'on  nous 
propose. 

M.  Bugène  Belattro.  C'est  un  d  fariimi. 

M.  Glèmenoeau,  c  Cet  asservissement  de 
nos  institnuons  judidaires...»  a  dit  M.  Iau- 
frey»  à  qui  j'emprunte  le  texte  que  je  vais 
fire»  c ...  cet  asservissement  de  nos  institutl- 
tions  judidaires  ne  fut  pas  consommé  sans 
donner  lieu  à  une  proteetation  digne  de  la 
grande  cause  qui  était  en  question  dans  ce 
débat. 

c  Eh  quoi!  tribuns»  lorsque  l'Assemblée 
constituante»  composée  d'hommes  presque^tous 
imbus  de  préjagés  monarchiqueffr  établit  la 
procédure  par  jurés»  elle  eir  mit  soignepser 
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aint  toui  les  éltaMnto  hors  de  l'inflaenoe 
wjtJà;  tUe  oonfia  le  ehoiz  dei  jvée  aux  ma^ 
glitmle  eheiiie  par  le  peapie,  ia  direction  de 
Faeensation  à  un  directeur  de  jnry  ehoiii  par 
le  penple,  la  pouiute  de  l'aoeatatien  à  an 
accBeateor  cboiei  par  le.  peuple^  la  direction 
du  dibat  à  nn  prfaideni  da  tribanal  criminel 
choiii  par  le  peaple  i  en  nn  mofei  Fantoiité 
iO]faU  ne  paraiieait  dana  ce  gnoid  acte  da 
pouTofar  national  qae  par  nn  commicsairef 
donl.lontei  Ici  fonctions  eoneietaient  à  reqii6* 
rir  l*ebier?ation  des  fotmea  dans  Finstrnotion 
el  l'application  de  ia  loi  dans  le  jagement. 

«  Bl  nous  qal  sommes  noorris  dans  les 

principes  répvMicainsi  qni  atone  M%  ane 

ipreaTo  si  eraelle  de  l'arbitraire  des  Jnge* 

menis  criminels  lorsqn'lls  sont  soands  à  Fin- 

floenee  da    goaTcmemenit  Va  frèmiiso&s 

d*honrenr  en  soatenir  des  tribanaax  iéTo!n« 

tlonnairesy  noas  avons  déjà  toté  Fadoption 

d*ane  loi  qoi  a  mis  le  choix  des  jarés  I  la  dis« 

position  du  goatemomenl^  el  on  noas  pro* 

pose  aajonrd'iiai  nne  loi  qai  met  le  direc- 

lear  da  Jary  et  le  président  da  tribanal  cri« 

BSinsi  dans  la  dépendance  da  goayetnement^ 

Mais  qae  dafiendraient  donc  les  tribnnaax 

criminels  dont  les  jaiés  seraieni  choisis  par  le 

goafsmement»  dont  le  directear  da  jary,  Fao« 

ewatear  pabUc,  le  président,  les  jages  seraient 

dirigés  par  Iss  passions  da  goatemementi  si 

ce  n'est  de  Hrltables  commisiione  da  goater* 

nenant?» 

Voilà  les  protestations  éloqpientes  qae  soa<* 
leva  le  système  qae  Toas  défendes  najoardliai; 
el»  poar  atoir  oié  prononcar  a«  Tribanal  ces 
paroles  qae  M.  Thiers  qnalifle  d'objeciionB  pea 
dignes  de  mémoire  (Biclamations  à  Pextréme 
gMche),  Otnilh  fat  exilé  par  Bonaparte.  (Ap- 
ptoodlssemenie  à  Fextréme  gaaohe  et  sar  pla- 
rfears  beaes  à  geacbe.) 

Cette  histdre  des  Joges  inamotibles,  il  me 
semble  qa'on  FonbUe  an  pea  trop  dans  cette 
enceinte,  quand  on  ^ent  y  combattre  Félec- 
tlon.  Si  on  est  sérfensement  Padversaire  de  la 
fliaglstrâtare  InamoTible,  on  n'a  pas  le  choix  t 
il  Iftot  aUer  à  Féiectlon  des  jages,  et  Je  vais 
tons  dire  poorqool.  C'est  que,  si  Finamovibi- 
lité  des  jnges  est  one  chose  poUtlqaement  et 
joridiqaement  fiienstraease,l'amotlb»hléeÉl  le 
système  lé  plas  danessan  qai  seil  jponf  les 
jastidablss. 

Oonmenti  ne  vMs  nqppeleavoos  pas  la 
brochure  de  M.  aaliotî  Je  sais  lédolt  à  in« 
voqaar  M.  (Msatl  J'en  demande  perdcn  à 
mes  amis.  (Ritm  à  Featrémic  gaache.) 

M.  le  comte  da  DonTllle-Mnlllafett» 
Mais  c^èst  comme  cela  I 

M.  Clénieiioean«  Ne  vons  lappdeztoas 
pis  celle  brochare  de  M«  Gaiiot  contre  les 
commissions  de  la  RestaaraUoa,  contre  les 
jageasents  par  commissimis  ?  Ne  Tons.rappe* 
lea^Toae  pas  cmnmeni  loal  le  parti  libéral  «« 
je  dis  libéral,  entendea-Toas  bien,  monsiear 
Ribot  7 -*  comment  le  paru  libéral  a  protesté 
à  Fnnanimité  contre  les  odieux  jugements 
tBdns  par  ces  commissionaî 

U.  Rlbet.  Bl  neas  protestons  enceie. 
-Jf*./^^r***^*  ^^  >roleste2  eacoMf 


Eh  bien,  comment,  sous  un  gouvernement 
démocratique,  qui  est  en  même  temps  un 
gouvernement  parlementaire  ,   pourrait  •  on 
dooner  à  un  ministère  soumis  quotidienne^ 
ment  à  mille  infloences  dlversw,  à  un  minis* 
tère  dont  l'influence  s'exerce  au  profit  de  telle 
on  telle  fraction  de  notre  parti,  pour  arriver  à 
tel  résultat,  conquérir  des  voix,  préparer  tel 
ou  tel  acte  politique,  comment  pourrait-on 
&ire  à  ce   goavemenement    ce  présent  à 
Jamais  f aneete  ;   lai  donner    le    droit   de 
changer   les  Jnges   qai   aaroni,  salon   lai, 
mal  jugé?  Qu'on   nous    lestUae  le  grand 
juge  de  Femperenr,  qui  se  transportail  dans 
les  départements  et  laiiait  prononcer  con- 
tre les  citoyens    les    condamnations    qu'il 
plaisait  au  gouvarneaMnl  l  Puisque  é'est  le 
pouvoir  exécutif  qui  Juge,  il  faut  qu'on  ait  au 
moins  le  coarage  de  le  dire.  Permettre  an 
gouvernement  de  révoquer  les  juges  à  son 
bon  pUisir,  c'est  donner  an  goavamement  le 
droit  de  juger.  Dans  le  pays  où  une  telle  ins- 
titution existe^  il  peut  y  avoir  Je  ne  sais  où  le 
nom  de  la  justice,  mais  il  n'y  a  pas  de  jus- 
tice  !  (Apphmdissements  répétés  à  Fextréme 
gauche.  —  Interruptions  à  droitct) 

IL  le  eemte  de  liaaanlaale.  On  4  déjà 
amoard'hai  le  droil  d'empêcher  le  juge  de 
Juger,  an  moyen  da  tribunal  dee  conflits* 

M.  CDémenceaii.  Ged,  «"est  la  Justice  ad* 
miaistraiive  (On  rit);  Je  vous  prie  de  croire 
qM  je  sais  trop  conséquent  avec  moi-même 
poar  ne  pas  réclamer  la  sappression  de  la  Jus- 
tice administrative.  (Très  bien  i  très  bien!  I 
Fextréme  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gaa« 
che  et  à  droite.) 

^  J'accepte  les  marques  d'approbation  qui  me 
viennent  de  ce  côté  (ta  gauche),  mais  je  re- 
pousse celles  qui  me  viennent  de  ce  côté  (la 
droite). 

Voi0  à  droiU^  Pourquoi  r 

M.  CHémenoean.  Parce  qne  cPesl  l'empire 
qai  a  institoé  k  justice  administrative,  parce 
qu'il  s'en  est  servi  poar  opprimer  les  citoyens 
et  poar  leur  refaser  leurs  droite  quand  ils  les 
demandaient  devant  les  tribnnaax  I  (Applan* 
dissemenis  à  Fextiéme  gaache  et  sor  plusîeais 
bancs  à  gauche.) 

Voia  à  dfêUê.  Pourquoi  le  Oenvemement 
s'en  sert-il  encore? 

M.  le  eemte  4e  XaugolaMle.  Le  Gonver- 
nement  trouve  Finsutution  bonne,  puisqu'il 
continue  à  s'en  sertir. 

M.  Rneartjene.  Les  tribanaux  de  l'empire 
n'ont  Jamais  guillotiné  des  milliers  de  citoyens 
coBBme  l'ont  lali  les  tribanaux  républicains. 
(Rameurs  à  gaache.) 

M.  Giéttèneeaa.  Il  votts  a  saffl  des  com* 
missions  mixtes. 

Ifal'Je  pss  défi  rtpofldtt  I  Potijection 
qu'on  nous  fait  quand  on  nous  dit  :  Le 
Jnge  dépendra  de  ses  éieeteors,  il  n'aura 
psi  la  flme  nécessaire  poar  résister  à  lears 
passions  poHiiques  et  à  l'entrafaement  de 
Fopiaion«  Mais,  messieurs,  le  Juge  choisi  par 
le  Goavenemeni,  où  puiserait. Il  hi  îoïûb  de 
résietarà  la  ptesslon  du  Gouvernement  f 

îbif  A  rejTtrAns  ^micAs.  Cm  cela  t 


M.  Glémenoean.  Ah!  les  pasaiona  da 
corps  électoral,  nous  les  avons  Ions  anblee  et 
nous  en  apportons  les  restsi  josque  dans 
cette  Assemblée  ;  mais,  si  dangereoMs  qn'eUei 
paissent  paraître  sur  on  tel  point  dn  leniaoire, 
croyez  «vous  qu'elles  soient  jamais  aneal  noî- 
sibles-  dans  le  prétoire  que  les  poeoiéiia  ds 
l'administratien  dn  Oonvememenl,  qid  vent, 
en  vue  d'un  résultat  politique,  obSenir  mu 
condamnation  et  qai  VoMmxl  (Trée  bienl 
très  bien  I  —  Applaudissements  &  reaméne 
gauche.) 

Je  suppose  un  procès  pelillqae«  Né  Toyea- 
vous  pas  que,  avec  les  Jages  [nommée,  al  Fac- 
onsé  est  acquitté,  le  Gouvenemeill  ««ft  eea* 
damné  t 

M^Ribol.  Etlejoryr 

M.  Ciémencean.  M.  Ribot  me  dit  :  c  £t  le 
jury  ?  >  Avei-vous  oublié,  monsieur  Ribot, 
que  le.  le  garde  des  sceaux,  qui,  à  mon  grand 
regret,  vient  de  quitter  la  salle,  demandait 
hier  te  Jttridicilon  delà  police  coiredicnuMSs 
pour  les  accusés  politiques  ? 

M.  lUbet.  Je  le  regrette. 

M.  Georgee  Peritt.  Tous  Pavèa  approové 
hier,  monsieur  Ribot 

V&ia  à  êroik.  Et  la  minorité  républimiM 
dn  Parlement  a  eppronté  le  projet  de  1<A. 
(Dénégations  à  gauche.) 

M.  HaemIJena.  M.  Ribot  est  pour  k,  bul^ 
gistrature  impériale,  et  Ua  bien  ndson.  (aires 
à  droite.) 

M.  Ciémencean.  Oui,  ce  gaV  fuit  craindre 
par  dessus  tout,  c'est  la  pression  goavenie- 
menule  sur  le  juge.  Aussi  vous  est  il  interdxi 
à  tous,  à  quelque  fraction  de  ht  majorité  que 
vous  apparteniei,  de  constituer  une  magistra- 
trature  amorible. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Pàt&iteme&t. 
Cesl  vrai  I 

M.  Glémeneeasi.  Personne  ne  se  trouvan 
dans  cette  Chambre,  je  Fafârme,  poar  venir  i 
cette  tribune  demander  llnstitution  d'une  saa* 
gistrature  amovible.  (Marques  d'approbation 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Rlbet.  Non^  personne  I 

M.  OléneMeaa.  Mais  11  ne  sufEU  paa  ds 
dire:  c  Je  suis  contre  FinamovIbllM  el oontre 
Féle^on.  a  Gela  cet  eentradleteire^  y«l>9M 
nous  éliminons  tons  FamevlMIié  ;  en  ne  peut 
pas  être  à  la  fois  contre  Finameviblliié  et 
contre  l'élection.  (Nouvelles  marquée  dlipfse» 
ballon  sur  les  mêmes  bancs<) 

Il  fuit  choisir.  li  faat  accoter  FlBamovi- 
bUité,  celte  apparence  de  gaiantie,  ^  car  U 
a  été  démontré  cent  fois,  par  des  voix  plus 
autorisées  que  ht  mieaaf,  qae  ce  n'eea  qi^ane 
vaine  appaxence^  —  Il  frai  aeeepler  cette 
apparence  de  9aiantie,.ou  chercher  la  vérita- 
ble garantie  eft  elle  est  i  dans  la  saffiage 
universel» 

Unmembfêà  ioueheé  Ooll  danaFéleatianf 

M.  Fraaek-Ghaiiveftii.  H  llual  fbrOflMr 
Flnamovibllité,  voilà  tout! 

M.  Glémenoean.  Mon  cher  collègue»  jfi 
viens  de  vous  dire  pourquoi  vous  ne  pouves 
pas  la  fortifler  :  vous  changcrea  lé  nom,  tous 
fie  ditngerex  pas  la  chose. 


M,Y9ràtfm*UmmemnK  c'ait  ]«  iris;  ei 
riiuu&Q^Utté,  c'ait  li  négitton  abiolTiede 
l'mdépeiid«Qoe  et  da  ftogtiM^ 

Mt  cataeqpaan.  Je  Mil  bien  ^'u  troi- 
nèma  lysième  a  été  proposé  par  M,  le  garde 
des  sceau,  bier^  i  celte  trlbane.  M.  le  garde 
des  sœaBz  n*est  pas  poiur  Félection»  il  n'est 
pu  pour  la  magiitratiire  amovible,  il  n'est  pas 
pour  la  magistrature  inamovible;  M,  le  garde 
des  sceaux  est  pour  une  magistrature  tempo- 
rairement amoyible.  Il  demande  I  remanier  la 
magistrature. 

Il  y  a  en  France  près  de  6,500  magistrats  « 
J'ai  là  I9  chifEre  exact,  -*  6,430,  — ^  sans  parler 
des  magistrats  de  Tordre  administratiC 

n  semblerait  qne,  puisque  les  juges  de  paix 
sont  amovibles,  il  n'y  a  pas  à  s'en  occuper  ; 
mais  la  revision  du  penonsel  des  justices  de 
paix  n*est  pas  moins  nécessaire  qne  la  reti« 
sion  du  personne}  des  tribunaux  et  des  cours. 
Et  cette  constatation,  contre  laquelle  personne 
ne  afélève,  montre  le  peu  d'efficadté  de  la 
mesure  proposée  par  H*  Devés.  Oui,  les  juges 
de  paix  sont  amoTibles,  mail  chacun  sait  que 
les  juges  de  paix  n'offfent  pas  aux  justidablei 
toutes  les  garanties  désirables.  Youlei«vous 
me  permettre  de  toui  dter  un  seul  casf  Je  ne 
nommerai  personne. 

Nous  avoni  eu,  dam  le  département  de  la 
Vendée,  an  juge  de  paix,  qui  était  un  ancien 
ofilder   de   gendarmerie;   Il    s*étaH  acquis 
quelque  renom,  en  tuant,  autrement  que  dans 
la  chaleur  de  la  bataille,  un  des  chefs  de  la 
Gommane;  sur  qû6i  on  le  nomma  Juge  de 
ptix,   sur  la  recommandation  d'un  de  nos 
coUè^s  qol  est  un  excellent  républicain.  Get 
vncien  officier  de  gendarmerie  était  tellement 
fter  de  son  exploit,  qu'il  n'ouvrait  pas  son  au- 
dience sans  expliquer  devant  les  parties,  eom- 
menl  il  avait  été  nommé  juge  de  paix.  U  en 
ist  ikultè  des  incidents  de  telle  nature  qui!  a 
fallu  le  déplacer.  Je  crois  qi^on  Ta  envoyé  en 
Bretagne. 

Je  ne  dénonce  personne  ;  mais  je  tous  de- 
mande  quelle  confiance  on  peut  a^oir  dans  les 
choix  du  Oon?emement  ;  car  lorsqu'on  parle 
de  l'incapacité  du  suffrage  universel,  lorsqu'on 
nous  dit  que  le  sufErage  universel  ne  saura  pas 
ch(riik,  qu'il  ne  tironvera  pas  de  candidats,  — 
ce  qd  me  parafk  une  simple  plaisanterie,  — 
que  le  sufliage  universel  est  incapable  de  die- 
cener  quelles  sont  les  eonditieat  requise! 
ponr  hiie  un  bon  magistrat,  je  me  retourne 
>ren  le  garée  des  sceaux  et  je  lui  demande  : 
Où  piendrei-ipoui  celte  capacité  f  cPeslàsen 
POftefNdlle  que  je  pose  celle  quesHen  (On  ili), 
•Ile  penelMtille  Muae  répend  pas.  (Nouveaux 
rire»,) 

Bi  je  i^avala  pai  piomii  de  ne  plus  faire  de 
<»tatîens,  —  et  je  n'en  ftod  plus,  —  je  vous 
Hnk  une  page  de  Charles  Gomle^  oA  il  )uge 
^^ns  kçon  véiiiableaeat  bien  amusante  la 
Prttention... 

^  tm  grwnâ  nomhfê  ds  éonci.   Llsnt 

Usttl 

Ift.  CHémenoeav.  J'ai  promis  de  ne  phii 
^tctjeuehralplui../ 
S^r  Ut  mhm  bana.  Si(  Liseit  liieil 

U.  OatjbMmv.  Uaez  l  ne  çsaigivBa  pai  d^ 
<ioamettre  une  infraction. 
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M.  Glénieaeeaiif  Je  ooannii  cette  page  î  je 

vaii  TOUS  dire  en  deux  mots  ce  qu'elle  con* 
tient.  M.  Ribot  la  connaît  bien  aussi.  (On 
rit.)  Cest  un  hommage  que  je  rends  I 
mon  collègue,  parce  que  je  sais  quPil  a  lu  et 
médité  ce  livre,  et  qu'il  a  la  plus  haute  opi- 
nion de  Charles  Comte. 

M.  Rlbet  C'est  un  très  beau  livre. 

M.  Glémenoean.  Vous  nommes  un  juge, 
dit  M.  Charles  Comte  à  un  garde  des  sceaux 
quelconque.  Le  coonidssei-vous  t  —  Non. 

Bi  en  disait  I  qui  que  ce  soit  d'entre  nous  : 
Parmi  voi  amii,Toi  connaissances,  nommez- 
moi  an  certain  nombre  de  personnes  qui  rem* 
plissent  les  conditioni  nécessaires  pour  être 
un  bon  juge,...  peut-être  en  nommeriez- 
vous  une  douzaine.  Moi,  je  dirais  troii  ou 
quatre. 

Hais  que  fait  M.  le  garde  des  sceaux  quand 
il  veut  nommer  un  juge?  Il  ooxuulte  ses  bu- 
reaux, ses  buccaux  dam  lesqueli  ^viennent 
aboutir  —  et  c^eet  ce  lystème  qu'on  Tcut  main- 
tenir ^  de  bonnes  recommandations  de  bons 
députés,  de  bonnes  reconmiandations  de  bons 
sénateurs,  de  bonnes  recommandations  de 
bons  journalistes  ou  de  bons  fonctionnaires, 
voire  de  bons  magistrats  qui  tendeni  naturel- 
lement à  perpétuer  le  népotisme  dans  leur 
corporation.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

fit  alors  il  faut  faire  un  tri  de  ces  recomman- 
dations,  il  Caut  choisir,  11  firal  se  déterminer. 
Commenir  Tel  ou  tel  est  Pami  de  tel  homme 
influent;  on  coniidère  qu'il  fiaul  désarmer  ce- 
lui-ci, s'assurer  le  concours  de  celui-li,  ré- 
compenser les  services  de  tel  personnage  qui 
recommande  son  parent  ou  son  ami. 

Et  c'est  dans  ces  conditions  qu'on  arrive  I 
nommer  des  honunes  que  ne  connaît  pu  le 
ministre,  que  ne  connaît  pas  le  ministère,  que 
ne  connaissent  pas  les  bureaux. 

£h  bien,  compares  cette  nécessité  où  se 
trouve  le  garde  des  sceaux  de  nommer  6,430 
juges,  —  car  c'est  les  nommer  que  de  remiser 
leurs  dossiers,— avec  la  facilité  pour  le  suffrage 
universel,  dans  le  canton,  dans  le  déparlemeni, 
de  nommer  un  homme  connu  de  ses  conci- 
toyens, un  homme  dont  on  connaît  la  irie.  Ici 
actes,  la  moralité,  le  caractère. 

Est-ce  que  Téritablemeni  le  furde  des  icaaox 
peut  aoutenir  la  comparaiion,  pour  l'aptitude 
et  la  capacité  de  choiaîr  le  juge,  avec  le  euf- 
frage  uoiverael,  n'ayant  ft  se  prononcer  que 
sur  un  petit  nombre  da  candidats.  Je  ne  dis 
rien  de  la  réduction  du  noaUve  dei  jugea. 
Cette  mesure  a'impoae.  Si  vone  demaodea  au 
garde  des  sceaux,  et  il  demande,  le  malhea- 
reuxt  —  je  ne  sais  pas  s'il  le  demande  pour 
lui  ou  pour  ion  successeur...  (Rires  sur  divera 
bancs.  —  Apphiudissements  ft  l'extrême  gaa- 
che)  ;  mais,  quel  que  soit  l'infortuné  qui  re- 
cueillera le  portefeuille  abandonné  en  ce  mo- 
ment devant  moi,  il  sera  soumii  à  la  plui  ter- 
rible des  épreuves.  Je  sais  bien  qu'il  ne  pourra 
pas  rester  en  place  six  semaines,  qu'il  sera 
dam  l'hnpossibilité  de  revoir  6,430  dossiers, 
que  des  protestations  arriveront  de  toutei 
parti. 

L'un  dira:  «  Comment  t  vous  n'avez  pM  tou- 
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Ohé  I  ce  jnge^  mail  c'est  an  ennemi  de  le  iti- 
publique,  a  Un  antre  dira  ;  s  Comment  1  ve«e 
avez  destitué  cet  aatrel  Mais  il  fallait  le  gv- 
der  de  le  frapper;  antrefoii,  aana  doute,  U 
a  été  bonapartiite  ou  royaliite;  meiatensu, 
c'est  un  excellent  répabUcain.  t  (Riree.) 

I«  malheureux  lera  dam  rhnpoeeibllM  de 
satiibire  penoane  el  U  se  trouvera  qu'en  loi 
aura  confié  une  besogne  que  nal  hnwmeen 
monde,  nul  homme,  ealendei«]e  bien,  ne 
pourrait  aceomplir.  (Très  bien  1  Me  Uenl  et 
eppUadissemeati  nr  pluiimn  beaei  I 
gauche.) 

n  emportera  dans  la  lelfuite  raafmadvev- 
sion  publlqueel  portera  la  peine  de  Fenwr 
qu'en  anra  conuBlie  en  lui  eoniaat  une  be- 
sogne Impossible. 

M.  Tenhee.  Alors,  plus  de  mlnistree  qni 
soient  dépuiéi  ou  sénateunr 

M.  Cléaeneean.  El  Ton  dit,  — ^  cfeel  le 
dernier  argumeni  qui  ait  été  apporté  en  faveur 
de  la  nomination  des  juges  par  le  garde  dei 
sceaux,  ^  on  dit:  liais  k  ministre  sera  sous- 
trait aux  Influencée  de  clocher. 

En  êtes-vous  bien  sûrs  ?  Etes-vous  bien  cer- 
tains qu'il  soit  soustrait,  hd  d'abord,  aux  in« 
fluences  de  sou  docher?  Etes-vous  bien  sûre 
qu'il  n'y  aura  pai  autour  de  hd  des  considéra- 
tions personnelles  qui  slmposeront?  J'alen* 
tendu  parler  de  certain  curé  qui  a  été  nommé 
évêque  de  Tarbes,  ^  tétait,  je  crols,le  curé  de 
Btgorre,  i^el  qui  ne  s«all  peu.  être  pai  au- 
jourd'hui vêla  de  viokl  H  M.  le  garde  des 
eeeaux  était  reelé  député  de  rHéraatt  I  (Trée 
bien  I  très  him  I  sur  divem  banes  I  gauche.) 

Par  eoneéquent  les  minlslrei,  quoi  qu'Ile 
fmaenl  el  quoi  qufils  veuilleut,  ne  sont  pai 
soQsindie  I  Finfluenoe  de  leur  docher.  8onl« 
ils  soustraits  davantage  à  Itufluence  du  clo- 
cher de  leurs  collègueet  Je  «ois  le  contraire. 
Je  vient  de  montrer  qtf  Ile  étaient  oèHgée  de 
se  détsrmtner  par  des  ralsoni  politiquei;  or, 
les  raisons  politiques,  peur  les  députés  dte- 
rondiseement,  c'est  rinflnence  du  docher; 
voue  avf  1  id  des  influences  de  docher  sur 
tous  lee  bancs;  ce  sont  eea  hiflueaees  qui 
agissent  sur  le  miniatre,  qui  est  obligé  de  ïm 
satisfidre.  • 

Peur  ce  qui  est  dee  objections  généralee 
contre  l'éleotion,  je  n'ai  que  peu  de  eheees  I 
en  dire.  Je  trouve  d'abord,  je  ne  veux  pas  dire 
une  défiance  contre  le  suffrage  univend;  il  ne 
sesaii  pas  exact  de  dire  que  tons  esux  qui  refu- 
sèrent de  vêler  l'élection  le  toontpar  défiance 
du  suiErage  universel,  mais  il  n'en  est  pee 
moins  vrai  qu*ila  croient  de  bonne  M  que  le 
euffrage  vdvenel,  qui  iUl  acte  éminesimenl 
intelligent  quand  il  lee  nomme,  pounait  ae 
tromper  en  nosamant  un  }uge. .  • 

A  §aiiêeh$.  Cest  cekl 

M.  Glémeaeean.  Ik  craindront  que  le  suf- 
firage  universel  ne  puisse  agir  dam  un  sens 
particulariste  et  que  le.  bon  député  Issu  du 
snifrage untversd ne  seU  peedutenl  compa- 
rable avec  le  bon  juge  Issu  du  euArage  uni* 
verseL  (Riiei.  «- Xréa  hieni  tréi  ttinl) 

Eh  bien,  tf  cet  «la  eireur  I 

Le  luffrage  uaiveieeU  Je  le  4if«ii  ^at  & 
l'heure,  a  par-dessui  tout  qualité  —  et  bien 
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ftutrament  qne  le  gtrd«  dd«  ieetu  — pour  i 
choisir  les  j«ges.  Il  a  qualité  pour  les  choisir 
parce  qu'ils  les  connaît,  tandis  que  le  garde 
des  sceaux  ne  les  connaît  pas. 

La  nécessité  s'impose  à  loi  de  les  bien  choisir 
parce  qne  l'honnenr,  les  biens,  la  vie,  dépen- 
dent de  son  choix.  Quand  on  fait  un  mandais 
choix  en  poUtiqae  il  faut  être  presque  un 
homme  d'Etat  ponr  aperceYoir  les  conséquen- 
ces d'un  manvtiis  choix  politique. 

Mais  quand  on  nomme  un  juge  il  en  est 
tout  autrement.  Les  conséquences  de  Perreur 
sautent  aux  yeux  des  moins  clairvoyants»  et 
tous,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  ont 
le  même  intérêt  à  faire  un  bon  choix. 

Un  des  bons  arguments  contre  Télection  des 
juges,  (fest  qu'on  ferait  des  choix  politiques. 
Je  ne  suis  pas  sûr  qu'on  en  fasse  toujours. 
On  a  beaucoup  parlé  à  ce  propos  des  Etats- 
Unis  et  on  en  a  parlé  souvent  I  tort  ei  à  tra- 
ders. Je  ne  veux  pas  rtTenir  là-dessus,  mais 
j'ai  l'avantage  sur  ceux  qui  ont  parlé  des  Euts- 
Unis,  d'avoir  habité  ce  pays  et  d'y  avoir  vu 
l'élection  des  jugrs  ;  j'ai  vu  souvent  les  deux 
partis  politiques  hostiles  s'entendre  pour  ces 
élections. 

W  le  comte  de  I>eaviUe  •  Maillefén. 
C'est  précisément  là  où  qu'il  y  a  d'honorable 
dans  ces.  élections. 

IC  Langlois.  C'est  le  grand  honneur  de 
ces  partis  iàl 

M.  Glèmeneeaii.  Je  trouve  qu'on  ne  peut 
pas  foire  un  plus  bel  éloge  du  suffrage  univer- 
sel que  faire  cette  constatation  Je  pense  que 
i^est  à  de  tels  résultats  qu'il  faut  tendre,  et 
que,  quand  on  rencontre,  dans  quelque  parti 
que  ce  soit,  un  homme  intègre,  un  homme 
capable  de  mfttre  sa  conscience  au-dessus 
des  passions  politiques,  l'électeur  fait  acte  de 
sagesse  et  de  prudence,  et  donne  une  très 
haute  leçon  à  ses  gouvernants  en  choisissant 
cet  homme  pour  joger  ses  concitoyens.  (Ap* 
plaudissements  à  gauche.) 

Oai,  il  y  a  là  chez  nos  adversaires  une  cer« 
taine  défiance  inconsciente  contre  le  suffrage 
unirersel.  L'honorable  M*  De^ès  disait  hier  : 
L'éleciion  n'est  pas  un  principe,  ce  n'e»t  pas 
une  thèse  exclusivement  républicaine.  Je  viens 
de  démontrer  le  contraire.  Mais  sou  argumen- 
tation me  rappelait  cette  grande  discossion 
sur  la  loi  du  31  mai,  dans  laquelle  M.  Thiers 
venait  à  cette  tribune  faire  le  procèi  de  la  viie 
multitude,  discussion  dans  laquelle  il  disait  : 
Ceux  qui  défendent  la  vile  multitude,  cfest- 
à- dire  ceux  qui  réclament  le  sufiTrage  univer- 
sel, ne  sont  pas  de  vrais  républicains  ;  ils  ne 
connaissent  pas  l'histoire  :  ce  sont  de  faux,  de 
mauvais  républicains  ;  et,  aux  applaudissements 
de  l'Assemblée,  il  leutenait  que  la  thèfO  du 
suffrage  universel  n'était  pas  une  thèse  répu- 
bUcame. 

M.  Noël  ParfSait.  Pas  de  toute  F  As- 
semblée. 

M.  Glémeaeeaa.  De  toute  la  majorité.  J'ai 
là  le  document. 

M.  Ribot.  M.  Thiers  a  effacé  ce  mot  par  les 
services  qu'il  a  rendus  à  U  République. 

M.  Clémeacestu.  Je  ne  fids  pas  le  procès 
de  M.  Thiers. 


IC  Rlbot.  Mais  si,  vous  le  faîtes. 

M.  Verahee.  C'est  bien  discutable  ces  ser- 
vioes  ;  nous  les  discuterons  si  vous  le  voulex. 

M.  Belattre  Encore  une  divinité  1. .  • 

M.  Giémeaceaa.  Je  crois  qu'on  peut  ici 
parler  hbrement  de  tout  le  monde,  à  la  condi- 
tion de  le  faire  convenablement.  Je  me  suis 
borné  à  la  citation  des  paroles  authentiques 
de  M.  Thiers,  je  n*ai  pas  jugé  M.  Thiers,  je  ne 
suis  pas  ici  pour  cela.  J^ai  voulu  seulement 
montrer  comment,  toutes  les  fois  qu'on  a 
combattu  à  cette  tribune  une  doctrine  démo- 
cratique, on  n'a  pas  osé  renier  la  démocratie 
et  on  s'est  efforcé  de  prouver  que  la  démocra- 
tie elle-même  repoussait  les  idées  démocrati- 
ques. 

Yeu^on  restreindre  l'action  du  suffhige 
universel  dans  les  élections  des  députés,  un 
député  se  lève  et  dit  que  la  thèse  du  suffrage 
universel  n'est  pas  républicaine  ;  propose- 
t-on  de  ne  pas  confier  au  suffrage  universel 
l'élection  des  juges,  dix  députés  se  lèvent  qui 
disent  :  f  Ce  n'est  pas  une  thèse  exclusivement 
républicaine.  » 

Je  prétends  au  contraire  que  c'est  une  thèse 
exclusivement  réf»nblicains  et  j'ai  le  droit  de 
le  pré  tendre,  l'aysnt  démontré  peut-être  avec 
une  prolixité  qoi  a  pu  fatiguer  mes  collègues... 
(Non!  noni) 

Je  sais  bien  ce  qu'on  nous  répond,  et  il  ne 
me  reste  plus  à  discuter,  au  point  de  vue 
juridique,  que  la  fameuse  loi  des  conflits,  telle 
qu'elle  a  été  exposée  par  M.  Jules  Roche. 

On  me  fait  enfin  cette  objection  :  c  Vous 
allez  détruire  l'unité  judidaire  de  la  Répu- 
blique! » 

Qoand  on  nous  parle  de  la  grande  tiiéorle 
des  conflits,  quaul  on  nous  explique  que  des 
conflits  se  produisent  entre  les  différents  pou- 
voirs, on  ne  nous  apprend  rien  que  nous  ne 
sachions  depuis  longtemps  dAjà  ;  nous  savons 
tous  ttès  bien  que  la  division  des  pouvoirs 
entraîne  de  toute  nécessité  certains  frotte- 
ments entre  ces  mêmes  pouvoirs  au  point 
môme  oii  ils  se  séparent.  Ce  résultat  est  inévi- 
table. Nous  le  savons  de  reste,  mais  comment 
empêcher  cela  t  Où  est  donc  ce  ffamenx  pou- 
voir régulateur  qa'on  cherche  depuis  si  long- 
temps et  qu'on  n'a  pas  encore  trouvé?  Oa  a 
raisonné  là-dessus  à  perte  de  vue,  on  a  inventé 
des  prodiges  de  mécanlums  politique.  Oa  t'a 
cherché,  ce  pouvoir  régulateur,  dans  la  mo- 
narchie constitutionnel (e;  le  système  de  la 
balance  des  pouvoirs  dans  le  roi,  qui  règne  et 
ne  gOQveroe  pas,  système  apparemment  ab  m* 
donné  aujourd'hui.  On  a  beûtcoup  cherché,  on 
n'a  nen  trouvé. 

Où  est-il  donc,  le  pouvoir  régulateur?  Ne 
le  clierchei  pas  dans  une  conception  de  votre 
esprit,  comme  disent  nos  adversaires;  cher- 
chf  z-le  où  il  est,  dans  le  saflrsge  universel  : 
voilà  le  pouvoir  régulateur,  il  n'y  en  a  pas 
d'antre.  (Applaudissements  répétés  à  l'extrême 
gauche.)  Ah!  si  vous  pouviex  comprendre 
comb  en  le  suffrage  universel  a  de  modération, 
combien  il  est  conservateur,au  sens  véritable  du 
mot;  si  vous  compreniei  quels  efforts  d'opinion 
il  lui  faut  pour  que  ses  délégués  arrivent  ici 
faire  passer  sa  volonté  dans  la  loi,  quelles  dis- 


cussions dans  les  bureaux,  dans  lesi  oommis- 
sions,  en  séance  publique;  si  vous  eompre» 
niez  combien  il  y  a  d'efforts  perdus  dans  toato 
cette  procédure  parlementaire,  loin  de  ^rous  ea 
défier,  vous  chercheriesà  le  débamtaaer  de  ssi 
entraves,  à  l'aider,  à  l'encourager,  peat-étie 
même  à  le  devancer. 

Aussi,  quand  on  produit  à  cette  iribane  oâ 
argument  extraordinaire  qui  consiate  à  din 
que  le  pays  ne  demande  pas  l'élection  des  ju- 
ges, qu'il  demande  iseulement  des  jugea,  dsi 
fonctionnaires  républicains,  je  réponds:  Dai 
fonctionnaires  républicains,  cela  ne  suffit  pu  i 
faire  la  République.  Il  peut  y  avoir  dee  f  ont- 
tionnaires  républicains  qui  mettent  en  ceuvn 
une  institution  monarchique  ;  il  n'y  a  pas  h 
République. 

Le  peuple  ne  demande  pas  l'élection  dei 
juges,  dit-on; il  demande  seulement  la  xélonns 
judiciaire.  Mais  le  peuple  n'est  pas  un  parle- 
ment; le  peuple  ne  s'est  pas  rtani  quelfis 
part»  dans  un  grand  champ  de  mai»  pour  dis- 
cuter la  question  de  la  réforme  Judieîahe.  Il 
vous  donne  un  mandat,  un  mandat  d'ensem- 
ble. Il  dit  :  Je  veux  la  Répualique;  faitas-fflOi 
des  institutions  répubhcaines.  (Applaudi!- 
sements  à  gauche.) 

Il  vous  dit  :  Je  veux  la  réforme  jodiciaîie; 
donnez  moi  des  juges  qui  jugent  jnesement, 
des  juges  qui  me  garantissent  contre  les  excès 
du  pouvoir,  des  jnges  qui  ma  garantîMwml 
contre  les  entreprises  individueUea  ei  con- 
tre   les  entreprises   d'Etat.    Voilà    ee  qu'il 
demande.  Et  alors  vous  arrives  au  Parlement 
vous  discutez  ces  qi\estions,  vous  les  aoufflat* 
tez  à  l'épreuve  de  la  discussion.  Noua  exami- 
nons toutes  ces  questions  sous  toutes  kun 
faces,  et  nous  prenons  notre  résoln  tien.  Voilà 
ce  que  le  peuple  vous  demsnde.  Il  vous  de- 
mande la  république  ;  il  Ta  proclamée  etilfQOB 
a  chargés  du  loin  de  faire  passer  la  Républiqss 
dans  les  institutions.  Cest  là  qu'est  votre  de- 
voir. Le  jour  où  le  peuple  nous  demaorait,  je 
ne  dis  pas  d'une  voix  unanime,  mala  «i  im- 
mense majorité,  l'élection  des  juges,  le  joar  où 
l'opinion  publique  serait  asf>ez  montée  cootre 
le  Parlement  et  contre  le  Gouvernement  pour 
s'imposer,  faire  acte  de  législateur,  oe  josrlà 
vous  seriez  balayés,  vous  auriez  une  révobi« 
Uon. 

Cest  l'histoire  de  tous  les  parlementi. 
Louis  Philippe  disa  t  :  On  ne  demande  pu 
l'extension  du  cens  On  ne  le  demandait  iAs  ; 
on  a  fini  par  le  demander  et,  le  jour  oà  c^tts 
idée  s'est  imp'aatée  dans  le  cerveau  populaiie, 
Louis  Philippe  a  été  balayé.  (Applandisss* 
ments  à  l'extrôme  gauche.) 

N'attendez  pas  que  le  peuple  ait  la  tantatioD 
de  se  substituer  au  Parlement  et  de  ^oiu  dira 
trop  clairement  ce  qu'il  a  voulu  et  ce  que  vous 
lui  auriez  refusé;  ce  qu'il  a  voulu»  c'est  la 
garantie  de  ses  droits;  cette  garantie,  vous 
defez  la  donner.  Voilà  comment  la  question 
se  pose.  Je  n'admets  pas  davantage  qm'on  me 
pose  l'étrange  objection  qui  a  été  Mte  par 
M.  Naquet. 

Qae  nous  a  dit  M.  Naquet  ?  Vous  ne  pouvez 
pas  voter  cette  loi,  parce  que  le  Sénat  ne  la 
votera  pas.  Bh  bien,  que  sommee-noust 
Qu'est*  ce  que  nous  faisouf  ici,  si  noua  devons 


dlMiter  atttre  ehoM  qna  rinférAl  de  nos  oon- 
dloyens.  Si  nous  ayons  I  noos  demander, 
ETint  de  discater,  ce  que  fera  on  ne  fera  pee 
le  Sénat,  je  ne  demande  qu'une  choie,  c'est 
I  quitter  œe  bancs,  et  à  retourner  parmi  mes 
électeurs.  (Applaudissements  répétés  à  l'ex- 
trême gaudie.) 

M.  Vemhes.  Nous  sommes  issus  du  suf- 
frage uniTersel,  les  sénateurs  ne  le  sent  pas. 

M.  Clémeneean.  Quant  à  Funité  judi- 
daire  de  la  République,  il  faut  s'entendre 
li-dessoa.  Expliquons -nous  sincèrement,  loya- 
lement. Je  le  déclare,  s'il  m'était  démontré 
que  l'unité  judiciaire  de  la  République  sera 
compromise,  et  qu'il  y  aura,  comme  le  disait 
pUisamment  M.  le  garde  des  sceaux,  une 
jusUoe  Tendéenne,  une  justice  breUmne,  une 
justice  normande,  une  juatice  provençale,  je 
ne  changerais  pas  d'opinion  sur  la  question 
d'élection  des  juges  parce  que  cfest  unequestion 
de  printipe;  mais  je  serait  d'accord  afsc  tous 
pour  vous  donner  toutes  les  garanties  que 
TOUS  me  demanderiei  pour  assurer  l'unité  du 
pouvoir  judiciaire,  c'est-à-dire  l'exécution  de 
la  Id  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Mais  Je  n'admets  pas  qu'on  fasse  cette  ob- 
jection quand  on  est  partisan  du  jury  dyil. 
Qad  I  TOUS  admettei  le  jury  criminel,  beaucoup 
d'entre  tous  acceptent  le  jury  correctionnel, 
et  plusiears  députés  sont  prêts  à  YOter  le  jury 
dvil,  et  la  crainte  de  rompre  l'unité  judiciaire 
de  la  République  ferait  impression  sur  leurs 
espritsl  Mais  d  cette  unité  était  menacée,  elle 
le  serait  par  le  jury  bien  plus  encore  que  par 
le  juge  éln. 

HeureoMment,  cPest  là  une  objection  vagne, 
destinée  à  impresdonner  quiconque  n'essaie 
pas  de  préciser.  On  s'est  bien  gardé  de  préd- 
ler.  Pourquoi  n'a-t-en  pas  fourni  dPexemplesf 
Pourqud  n'avoir  pas  dit  :  Yoid  une  loi  qu'on 
peut  tourner,  dont  on  peut,  dans  telles  drcon- 
stanoes  données,  empêcher  l'exécution  en 
changeant  la  qualification  du  fdt  r  On  n'a  pas 

osé  le  dire. 

Cest  oependsntla  question  même.  Tous  les 
joonr,  les  tribunaux,  pour  éviter  la  censure  de 
la  cour  de  cassation,  changent  la  qualification 
du  fiiit  dans  les  aflSdres  didles.  On  ne  peut 
pas  Pempécher  et  cela  n'importe  pas,  car  nous 
ne  saurions  dire  d,  dans  td  ou  tel  cas,  la  cour 
de  cassation  a  tort  ou  raison.  Ce  qu'il  fàudrdt 
démontrer,  œ  qu'on  n'a  pas  démontré,  c'est 
quels  pasdon  politique  pourra,  dans  les  ques- 
tions purem«nt  dviles,  empédier  Pexécutlon 

de  la  loi  en  cliangeant  la  qualificatien  du  fdt. 
On  n'a  pas  même  essayé  de  le  démontrer. 

Ce  n'est  pas  tout*  CSondorcet  disait  que  le 
pouvoir  judiciaire  a  toujours  tenté  d'empiéter 
su  le  pouvoir  politique,  et  il  avait  raison. 
Tous  les  pouvoirs  ont  une  tendance  instinc- 
tive. • .  (Bruit  de  conversations  particulières.) 

Plutiniri fnsmdrsi.  A  demain  1  à  demaini 

IL  Oiémeacean.  Non;  je  ne  veux  pas  abu* 
wr  de  l'atlention  de  la  Chambre.  Je  suis  très 
f Migaé  et  je  prie  mes  coUègoee  qui  veulent 
^^'un  de  causer  dans  les  couloirs.  Cesl  un 
<i0nifie  que  je  leur  demande.  (Parlai  1  parlei  I) 

Mttsleurs,  il  y  a  deux  manières  d'abroger 
te  lois  :  il  y  a  l'abrogation  directe  par.  le 

18tt,  —  Bip.,  SBS8I0N  ORD.  —  ANHALESi  T«  I. 
(ROUV.  SÂRIX,  AMlfALBS,  T.  7.) 


8ÉANG£   DU    23    JANVIER   1883 

pouvoir  législatif  et  Pabrogation  par  désué- 
tude. 

M.  Naquet  disdt  très  justement  qu'en  An- 
gleterre même  on  abroge  parfois  les  Ids.  Gela 
est  incontestable.  Lorsque,  par  exeo^le ,  il 
s'agit  de  fdre  la  séparation  de  l'EgUseetde 
l'Etat,  comme  on  Ta  fidt  en  Irlande,  on  com- 
mence par  abroger  les  lois  qui  avaient  étaUi 
l'union  qu'on  veut  rompre. 

Mais  mon  honorable  collègue  ne  peut  pas 
nier  qu'en  Angleterre  on  superpose  générale- 
ment les  lois  nouvdles  aux  lois  anciennes,  sans 
les  abroger.  Il  en  est  de  même  en  Amérique; 
Il  il  arrive  que  lee  lois,  —  qui  même  chei 
nous  ne  sont  jamais  abrogées  avant  d'avoir 
été  condamnéee  par  les  mœurs,  —il arrive, 
dis-je,  en  Amérique^  que  les  lois  subissent  une 
abrogation  locale» 

Je  ne  viens  pas  défendre  ce  système,  je  le 
cmstate,  je  constate  en  même  tempe  qutl  a 
été  fovorable  à  la  liberté. 

Ghei  nous,  nous  procédons  autrement  :  pour 
abroger  la  loi,  il  fiaut  une  déddon  du  pouvoir 
légldatilL  Qifen  résulte-t-U?  Ck>mme  il  est 
nécessaire  que  l'opinion  du  pays  entier  se 
prononce  contre  la  loi,  il  but  un  état  d'opi- 
nion beaucoup  plus  puissant,  il  fiaut  une  perte 
de  force  beaucoup  plus  conddérable,  tellement 
considérable  qu'à  un  moment  donné,  ausdtôt 
qu'une  opinion  popuhdre  se  détermine  —  et 
elle  marche  parfois  très  vite  —  il  y  a  risque 
de  révolution  en  cas  de  résistance  des  pouvoirs 
constitués.  CTest  le  danger  de  notre  système. 

Eit-ce  à  dire  que  le  pouvoir  judiciaire  en 
France  n'usurpe  pas  sur  le  pouvoir  exécutif  et 
sur  le  pouvoir  législatif?  Le  contraire  est  de 
toute  évidence.  Tout  le  monde  sait  que  la  loi 
sur  l'observation  du  dimanche,  qui  a  été 
abrogée  par  nous,  n'était  phis  depuis  long- 
temps appliquée  par  les  tribunaux. 

Tout  le  monde  sait  bien  qu'il  n*y  a  pM  d'ar- 
tide  dans  le  code  qui  interdise  le  mariage  dei 
prêtres,  et  que  c'est  la  magistrature  qui  a  dé- 
ddé,  de  sa  propre  autorité,  que  ce  mariage 
étdt  prohibé. 

Certes,  ce  sont  11  des  usurpations  de  lama- 
gistrature  ;  veuillei  donc  me  dure,  monsieur  le 
garde  des  sceaux,  comment  vous  pouvei  lei 
empêcher. 

Giterai-je  un  autre  eu  r. . .  Teui  rappdei- 
vous  la  loi  de  rançon  de  l'état  de  diger  Vous 
rappeles-vous  que  FAisemblée  nationale^  au 
moment  de  se  séparer,  ayant  foit  une  loi  pour 
interdire  la  salde  des  journaux  dans  les  kios- 
ques, M.  Buibt,  ausdtôt,  se  retourna  vers  la 
magistrature,  vers  notre  magistrature,  trouva 
moyen  de  tourner  la  loi  en  refusant  leurs  bre- 
vets aux  colporteurs,  et  que  la  magistrature 
autorisa  cette  viobtion  de  la  loi  r 

Vous  rappdei-vous,  vous,  républicains,  tous 
les  empiétements  sans  nombre  du  iwuvoir 
judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif,  de  concert 
avec  l'exécutif  ?  Et  eda  ne  sufdt-il  pas  à  con- 
danmer  le  projet,  qu'on  avoue,  de  remettre  le 
pouvoir  judiciaire  dans  les  mains  de  l'exécu- 
tif? (Marques  d'approbation  i  gaudie.) 

El  ce  qui  prouve  que  le  danger  dont  on 
nous  parle  est  un  danger  purement  hypothé- 
tique dans  le  domaine  des  affUres  dviles,  d 
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réleetion  est  votée;  ce  qui  prouve  que  les  cho- 
ses resteront  en  l'état,  cfest  qu'aujourd'hui 
nous  avons  des  juges  qui  sont  placés  dans 
la  dtuation  même  que  vous  redoutez.  Ils 
sont  ausd  réactionnaires  que  la  pire  élec- 
tion pourra  vous  les  donner,  ils  sont  in- 
dépendants  de  vous;  vous  ne  pouvei  rien 
contre  eux  ;  ils  sont,  en  très  grand  nombre, 
les  euDemie  de  la  République;  ils  mit  des 
doctrines  que  M.  Roche,  l'autre  jour,  cazaeié- 
risait  et  flétrissait  très  justement. 

Qu'est-ce  qui  les  empêche  aujourdfhui,  en 
donnant  une  qualification  inexacte  du  fdt, 
d'empêcher  l'application  de  la  loi?  Rienl  ils 
peuvent  le  iSUre  impunément  ;  ils  ne  le  font 
paa;  c'est  une  chose  qufils  ont  été  impuissants 
à  fdrel  Que  fera  de  plus  le  pire  juge  élu? 

Quand  on  aura  généralisé  llnstitution  du 
jury,  l'apparence  même  de  ce  danger  dispa- 
raîtra tout  à  fSdt,  car  le  pouvoir  du  juge  sera 
conddérablement  réduit. 

Vous  voyei  bien  que  j'd  raison  de  dire 
que  vos  craintes  sont  chlmérlquee  et  que  je 
ne  les  partage  pas.  (Très  bien!  à  Fextrême 
gauche.) 

Il  n'est  pas  plus  sérieux  de  prétendre  quel'é* 
lection  des  juges  mène  an  démembrement  de  la 
France.  Les  hommes  qui  ont  fdt  laFrance  mo- 
derne, les  hommes  de  la  Révohition  ont  insti- 
tué l'élsetlon.  Ils  ont  fdt  la  République  une 
et  indivisible,  ils  l'ont  f  dte  avec  l'élection  des 
juges»  dans  les  temps  les  plus  troublés  de 
notre  histoire,  an  milieu  de  mille  périie,  des 
conspirationi,  des  complots,  de  l'iniaston  étran* 
gère,  et  le  démembrement  du  territoire  non 
seulement  n'a  pas  été  efEeetué,  mais  on  ne 
peut  pas  dire  qu'i  aucun  moment  l'intégrité 
de  la  patrie  ait  été  menacée.  Oseriei-vous 
soutenir  que  la  France  dt  été  «irwi?^  dans 
son  unité  jusqu'au  18  brumaire,  qui  a  donné  la 
nomination  des  juges  au  chef  de  l'Etat  ?  Non, 
vous  ne  viendrei  pas  défendre  brumaire 
contre  1789,  contre  1793,  et  vous  prouves 
dnd  que  votre  argumentation  n'est  pas 
soutenable.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

JVrive  enfin  4  l'argument  qui  est  an  fond 
de  00  débat,  I  l'arguuMnt  politique. 

Au  fond,  tous  les  arguments  produits  par 
nos  adversaires  n'en  cachent  qu'un  seul,  qui 
est  cdui-d  :  Vous  allei  faire  élire  des  juges 
monarchistes,  des  juges  qui  seront  les  enne- 
mis de  la  République  I 

Messieurst  il  fout  s'e:q»1iquer  lâ-dessus,  et 
s'expliquer  avec  une  entière  frandiise.  J'd  ré- 
pondu à  la  thèse  de  l'unité  dane  le  domaine 
judidaire;  je  réponds  à  U  thèse  de  l'unité 
dans  le  domaine  politique. 

U,  comme  ailleurs»  c'est  le  jury  que  voua 
combattea,  puisque.  Il  où  vous  redoutes  des 
juges  monarchistes,  vous  avei  des  jurés  mo- 
nardiistes.  Biais  la  question  est  de  savoir  d 
réleetion  du  juge,  c'est-à-dke  Findépendance 
du  juge,  est  nécessaire  à  la  garantie  des  droits 
des  dtoyens.  81  on  me  l'accorde,  il  tant  bien 
reconnaître  que  la  liberté  a  ses  inconvénients, 
qui  sont  passagers,  et  ses  avantages,  qui  sont 
étemels.  Attendres*vous,  comme  lee  monar- 
chies, attendrez-vous  pour  donner  la  liberté 
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qne  tons  léi  tfràD^  soient  confertis  I  la 
République?  Direi-YOus,  comme  l'empiré  : 
c  La  liberté,  nous  tous  là  domierons  quand 
les  partis  auront  désarmé  !  > 

On  immbn  à  droUe.  Il  tous  Pa  donnée  ( 

M.  QiéHeaeaav.  Att^drei*TOus  que  ie 
suffrage  unifersei  n'élise  ^us  que  des  répu- 
blicaiBS,  qu'U  se  ipl^Dimoe  à  l'unuilmité?  al- 
tendres -TOUS  ee  mbmeni  1k>nr  lui  rendre  ses 
droits  et  lui  permettre  d'èliie  ses  jugei  r  (Rires 
I  gaueàeO 

Je  dis  que  ePest  li  «li  thèse  peliUque  in^ 
soutenable  pour  un  gouftHuemcnt  répuMieaiAi 
et  Je  ne  erois  pas  que  peiionne  ftd  iriesM  la 
déAmdre^ 

Un  tnemhn  an  teftfrs.  Bit  Mt 

M.  Glêmëhbettu.  Je  iM  W  mii  j^s. 

On  nous  a  dit  dans  ce  débat  qde  noùd 
ayionsla  droite  aveé  nous  ;  la  droite  ktant  mi- 
norité, réclame  les  libertés  comme  toutes  les 
minorités,  BUé  ttdàt  n'en  se^vITteontre  nous, 
parce  qu'elle  ne  Croit  pas  ^ué  1*  République 
puisse  sdp^rter  là  liberté,  àUbune  iâttnàhchié 
n'ayant  pu  Tivre  avec  la  liberté.  Mais  Aotis, 
qui  savons  que  la  République  vit  de  ilbshé, 
qui  aToni  ednquis  la  RépuMque»  quoiqu'on 
nous  eût  itftué  la  tiberté^  neus  n'^tons  pas 
peur  de  la  liberté,  flous  neus  confions  à  elle 
et  le  tote  de  la  dmite  tienous  embarrasse  pasi 
Bq  totaut  t>our  la  liberté,  elle  eruU  toter 
contre  la  République,  eoaime  il  lui  est  arrifé 
dans  la  loi  de  leTt.  L'eipérience  a  pmuté  et 
prouvera  que  c'est  nous  qui  avons  raison  et 
que  les  ennemis  du  la  RépuM^ue  se  tram* 
pent. 

La  liberté  IMM  feA  f Cduéatioil  8ê  A  Uh&M, 
la  libêHé  Mdie  fibtta  donnefa  hie  AAtitu  de  U 
liberté. 

It  BetaUre.  Voilà  la  Yérité  I 

M.  Glémeaeeaa.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  un 
préjugé  dans  cette  Gkttmbre;  on  préfère  en 
générai  des  fonctionnaires  républicains  nom- 
més par  le  pouvoir,  à  des  fonctionnaires 
plus  ou  moins  républicains  nommés  fMir  les 
électeurs;  on  s'imagme  servir  ainsi  la  Répu- 
blique. 

Lorsque  le  ministère  dont  M.  Goblet  faisait 
partie  est  venu  nous  proposer  de  lairé  nommer 
les  maires  des  chefs*  lieux  de  cànlbh  par  )è 
suffrage  universel,  l)eaucoiBp  d'entré  vous,  qui 
avaient  réclamé  celte  meéure,  n'ont  pas  ôsè  la 
Yoter.  Bile  a  été  votée,  cependant. 

Nous  avons  ^tih  an  lArtàin  VàïHbfè  de 
maires  et  beàucoop  dé  Mes  boiis  rè^ubli^lnk 
se  soùt  dit  :  Od  a  féttdu  dti  JdaiAttvàis  sër^Hdè 
à  la  Héi^ubliqdé  où  faisant  èette  16L  (Ruiâeutli 
sur  divers  bancs  à  gàïithè.) 

t^our  moi.  Je  suto  d'iii  à^s  toAtHdM',  je 
crois  4li^>tl  a  téndt  ce  Jéttrii  uft  not&bié 
service  à  la  ft^l^ûbliquè.  (Àpplàttdissëfoeniéà 
l'extréoie  gauche.) 

le  crois  que,  en  obligeant  les  ^républicains  à 
ne  pas  tout  attendre  du  Gouvernement,  en  les 
mettant  dans  l'oi>ligation  de  se  constituer  en 
parti  politique,  dans  les  chiffe  iiebz  de  cauton. 
de  sa  dàfendre  eux  mêmes,  d'user  de  la  libère 
que  la  loi  lew  donne  pour  créer  leur  propre 
administration  municipale^  on  a  rendu  un  vé« 


ritable  service  1  la  ifl^publique.  (ttouveaux  àp- 
plaudissements  sur  les  mêmes  bancs  ) 

tl'elt  toute  l'histoire  de  la  loi  de  1871,  dont 
a  si  bien  parlé  M.  Lepére.  M.  Beauquier  tous 
l'a  très  bien  dit  :  quand  vous  aurez  des  préfets 
républicain!,  des  percepteurs  républicains, 
des  fonctionnaires  républicains  dans  toutes 
les  administrations,  èe  sera  très  bien  bans 
doute,  mais  tous  n'aurez  ^as  pour  cela  Adt  la 
République. 

Bi  ôélà  avait  pu  Imtfbfe,  l'émpifè  aurait  fitê 
inébrahlàble,  ihdëstfu^tible,  car  il  h'avait  que 
des  fonûUonnaires  bonapartiites..  (Déhégàtlonil 
iuf  quelques  bancs  à  djroite),  et  cependant  il 
eâttodibè  sans  ^tt'il  ëe  Ét)it  léM  pëlrsdnué 
potir  le  déftndre  ;  ees  foujetionnaires  se  sont 
jetés  dans  les  brai  de  la  Rèpubliqtie,  et  de 
bons  bonapartistes  ils  sont  détenus  dé  bbhs 
républieainst  (On  rit.)  Bst-ee  qu'on  peut  r^ir 
là  des  garanties  pour  le  payer  Bdi^ee  que 
Téritablement  l'on  ne  voit  pas  que  ne  ^i- 
Toif,  si  fortement  Mganisé»  qui  pareil  si 
solide»  ce  pouvoir  qui  est  maître  des  fonc- 
tionnaires qui  le  servMt»  soit  dans  leurs  fonc- 
tions» seit  en  dehors  de  leurs  fonctions  ;  que 
ee  pouvoir»  qui  parait  maître  absolu  de  tout» 
est  en  réalité  fingiie»  préeaiioi  iaipuissa&t  ? 
A  la  première  aventure,  au  premier  maUieur 
survenu  de  l'autre  cèté  de  la  irmitière,  au 
premier  incident  politique,  au  premier  mani- 
feste ridicule  qu'on  affiche  dans  la  rue,  il  se 
produit  un  ébranlenimit  de  tente  la  maeliine. 
Ne  voyes-veus  pas  que  ee  qu'il  y  a  de  siabilîté 
dans  la  République  actuelle»  nous  le  devons 
aux  parties  de  liberté  que  les  Chambres  repu* 
bUcames  ont  restituées  au  payst  (Vif  assenti- 
ment à  l'extrême  gauche.) 

Ne  voyez-v<eus  pas  que  c'est  là  nottu  meil* 
leure  garantie,  que  sfest  là  notre  forse  ? 

Vous  avez  donné  une  liberté  de  la  presse» 
une  liberté  de  réunion,  une  liberté  munici- 
pale ;  je  ne  dis  pas  la  liberté  de  k  presse^  la 
liberté  de  rèunlen»  la  liberté  municipale» 

Vous  avez  donné  des  parties  de  libertéi 
croyez -vous  que  ces  libertés  aient  servi  la 
République»  l'aient  propagée  parmi  les  ci- 
toyens, ou  lui  aient  été  nuisibles  ?  Voyez  quel 
usage  a  été  fait  de  cette  liberté  de  la  presse,  de 
cette  liberté  départemenule  dont  on  pariait 
l'autre  jour  ;  voyez  donc  ce  peuple  qui  se  met 
en  mbhveinent,  qui  discute  ses  affaires,  qui 
contrèle  son  ërouvemèmeni,  qui  examine  les 
actes  de  ses  députés,  oui  agit  sur  eux,  el  dé- 
maddeZ'Vons  si  ce  h  e^t  pas  dans  tous  ces 
actes  de  la  vie  politique,  dans  oes  mœurs  ré- 
publicaines que  vous  avez  commencé  à  créef , 
que  résident  les  fondements  indestructibles  de 
la  République.  (Applaudissements  rép&t&i  k 
gauche.) 

Certes,  si  la  République  pouvait  être  atta« 
quée  dans  des  circoastances  que  je  ne  puis 
prévoir,  qui  ne  se  produiront  pas,  les  choses  ne 
se  passeraient  faê  comme  ati  moment  de  Pef- 
fondrementde  l'empire.  Vous  Terriez  alors  ceux 
qui  ont  pris  Thabitu  le  dé  ces  libertés,  ceux 
qui  se  eont  ^aits  aux  mœurs  républicaine^, 
vous  les  verriez  se  refuser  à  aliéner  leurs  djroits, 
si  chèrement  conquis,  aux  mains  d'un  pouvoir 
nouveau  ;  vous  les  Terriez  avec  une  invincible 
ardeur  prendre  la  défense  de  la  République. 


Gë  ne  servent  pas  les  foftdtôft&atM  îfjA  tbti 
sàUTcraient;  il  leur  importe  peu  &  e&àikger 
dé  gouveràement,  puisqu^ili  en  eôftl  qilittes 
pour  Changer  d*opinion. 

M.  le  comte  de  DonTlUo-KalUefev.  Ui 
sont  toujours  prêts  à  porter  le  bat  1 

M.  Glémeneeua.  Ce  seraient  les  câtoyans 
eux-mêmes  qui  se  lèveraient  ponr  âAfendze 
leurs  libertés.  (Applaudissements  à  gauche.} 

Et  c'est  parce  qu*on  sait  bien  quHls  ue  lève- 
raient ious  qu^on  se  gardera  bien  de  passer 
des  pidroles  aux  actes  et  d^attaquer  la  Répu- 
blique. 

Et  lorsque  la  stabilité  de  la  Républiqiie  tous 
parait  en  péril,  savez -vous  ce  qull  taaà  £aire? 
Âh  I  il  ne  faut  pas  apporter  id  des  lois  de  res- 
triction; il  ne  faut  pas  Tenir  dire:  Kou  avons 
peur  du  jury,  nous  allons  créer  de  nouTeanz 
délits  dont  nous  confierons  la  répresdon  à  nos 
juges,  à  nos  bons  juges  que  nous  nommous^ 
dont  nous  sommes  sûrs,  dont  nons  ezigeoni 
des  condamnations  contre  les  citoyens  pou 
crimes  d'opinion.  Non  1  ce  n'est  pas  là  œ 
qu'il  faut  fiaire;  U  faut  agrandir  les  libertés,  au 
lieu  de  les  restreindre.  (Applaudissemunts  ré- 
pétés à  l'extrême  gauche). 

Cest  ainsi  que  TOUS  augmenterez  l*àttaGfae- 
ment  du  peuple  pour  la  République* 

Il  faut  multiplier  les  manifestations  de  /a  tîo 
politique.  C'est  là  qu'est  Totre  ùuoêp  h  fixée 
de  la  République  ;  c'est  comme  csk  que  tous 
arriverez  à  fonder  la  République  «ft  qu'eue 
pourra  défier  toutes  les  attaques»  tontea  lei 
menaces.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Voyez  donc  ee  qui  i^est  passé  au  ifi  mil  : 
avec  quoi  nous  sommes-nous  dMendns?  fiit* 
ee  avec  les  fonetionaaires  que  nous  aveas  ré- 
sisté alorsr  Non»  é'est  avec  les  fraetkms  àe  li* 
beités  que  neus  attoas  en  sMlas  et  qa'oa  a^ 
vait  pis  pu  aous  anracher.  G'est  par  rexeretai 
de  cee  libertés»  seue  l'égide  pea  preleetriee  es 
votre  excellente  naagistrataiei  qal  naos  a  os- 
troyé  3,000  procès... 

M.  ôàttaeaa.  8,009  eondamfiatkmi  I 

tt.  lé  eoniié   fle    DeairlllS.lttfllafM. 

G^st  là  même  choM  ! 

là.  (ilémenoeaa.  • . .  c'est  avec  6ei  libertés 
que  nous  avons  résisté,  que  hbil  àvoftl 
triomphé.  Gela  est  li  Trai  que,  Ibrfe^iiè  ftoUl 
sommes  retenus  après  l'électibfi  des  36S, 
quelle  esl  là  première  èhode  <|ué  ndis  MrHmê 
fiai  te  t  Nous  n'UTons  pas  entrepris  de  faîAs  dêi 
lois  restiiciiTes  ;  hbds  teufôns  d^eii  g«>ûtaè»  ftè 
là  fteslrictidfi  t 

M.  le  comte  de  iCalUi.  El  lès  lÉTaBdap 

tions,  était-ce  là  de  là  libehé? 

Un  mmnbf  à  ffauehè»  C'était  le  leqwd  da  k 
liberté,  que  vous  aviez  Tiolée  ! 

Mw  Glduaeneaaa.  C'était  la  Uberti  ies  élee- 
teurs,  que  vous  aviei  seandaleasemenl  oppri« 
mée  par  la  candidature  offidelie.  (ApplUBdif - 
sements  à  gauche.) 

Mb  la  aenala  da  MalUé.  Vous  avez  fartft 
atteiata  à  k  M  libéiale  de  1871  sur  les  asMsi- 
biées  départeanntales  en  voas  appuyant  s«r*les 
renselgnemeats  enroués  que  tous  a  domada  le 
ministre  de  l'instruction  publique  l 

M.  aiémeaeeaB4  Ue  n'est  pas  une  lei  de  li* 


berté  qn'nne  loi  qni  pennet  I  un  eooseil  dé« 
partemental  d'enlra^fp;  l'içUon  dn  Goaverne- 
ment  de  U  République  dans  non  domaine  lé- 
gitime. La  loi  qne  ntmê  avtaa  abre§ée  éomuit 
a«x  •easeila  gbiêMU  le  dioît  d^mpèelier  lei 
communes  d'aeoepter  des  subtentions  de  l^Btal 
pour  faire  des  éeeles  t  ilait*ee  II  ilia  M  de 
liberté?  (Exelamatlons  à  dioite.) 

Ifl.  de  SeUuid.  Pas  un  eonseii  général  n'a 
fait  cela  t 

V«  to  «mtO  «•  ¥aUM«  YOM  ayfz  gds 
vous  leur  aves  donnéi  i«  4f9U  4§  ffifidi^ff  te 

bodget  MpirtoamM  i 

M.  fltf uaeM0M^  Nous  Moea  lî  Vim  mp- 
FfîA  à  ee  mûumuk  i«e  la  libellé  était  naM 
meilleure  sauvegarde  ^e  les  premières  9ie« 
flmres  que  nous  avons  prises  ont  été  des  lae- 
aurei  de  liberté  t  garanties  oonM  l'ét%t  de 
•iègeiy  liberté  des  cabarets,  liberté  du  ool portage, 
trois  mesurée  que  nous  avens  obligé  M.  Dn- 
fanre  ft  arraeher  à  M.  de  Mac-Mahon.   Ce 
sont  là  àm  Mi  de  Utaftic  a  ce  moment,  nous 
étions  encore  chauds  de  la  bataille,  nous  en 
retenions  après  avoir  reçu  des  coups,  de  ter- 
ribles coups. 

^ons  comprenions  le  danger  qu'il  y  avait  I 
instituer  au  centre  de  U  République  un  pou- 
Toîr  exécutif  qui,  à  un  moment  donné,  put 
sMneurger  contre  la  République  elle>méme. 
Voue  n'avez  qu'un  moyen  d'empêcher  le  re- 
tour de  pareUles  tentatives  :  ^est  de  faire, 
c'est  d'instituer  la  liberté,  la  liberté  de  tous. 

Je  ne  cnins  pas  le  retour  de  semblables  en- 
treprises contre  la  nation,  mais  enfin  des 
ministres  de  toutes  nuances  pouvant  se  succé- 
der» 

Admettriei-vous  que,  dans  une  RépubUqne 
qui  donne  la  liberté  à  tous  les  citoyens,  qui 
ne  la  refuse  qu'à  ceux  qui  prétendent  s'élever 
mn-dessus  des  autres  citoyens  pour  les  oppri- 
mer, pour  usurper  la  souveraineté  de  la  na- 
tion... (Trèsblenl  très  bien  I  à  gauche.)  ^  parce 
que  le  droit  d'usurpation  n'est  pas  un  droit  du 
dtojen...  (Approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 
...admettriez-vous  que,  dans  une  République, 
un  ministère  centre  gauche  pût   se  servir 
des  juges  contra  les  redicaux  ou  contre  les 
memiffes  de  l'Union  républicaine?  Admettriez- 
vous  qu'un   ministère  plus   avancé  pût  se 
servir  de  ses  juges  oontre  un  ministère  moins 
avancé?  Est-ce  un  tel  système  que  vous  vou- 
driez organiser  ?  Ils  en  auront  la  tentation.  Les 
procès  avec  des  juges  dans  la  main  du  Gou- 
vernement sont  un  moyen  d'action  politique, 
,  un  détestable  moyen  qui  se  retourne  contre 
j  ceux  qui  l'emploient. 

Verrons-nous,  par  des  procédés  analogues  à 
^  celui  qu'on  nous  propose  aiqourd'hui,  changer 
les  jages  avec  les  ministères? 

Je  disais  hier  :  les  juges  du  ministère  Ro- 
land n'auraient  pas  été  ceux  de  Danton,  ceux 
de  Danton  n'auraient  pas  été  ceux  de  Robes- 
.  plene.  Aujourd'hui,  je  dis  que  les  juges  de 
M.  Devès  ne  seraient  pas  les  nôtres,  et  que  les 
nôtres  ne  lui  agréeraient  pas.  Voulez-vous  que 
,les  gouvernements  se  passent  les  juges  as- 
;  servis  comme  ils  se  transmettent  les  fonc- 
tionnaires? 
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]^st-ce  là  le  régime  que  vous  voulez  instal- 
ler ?  Ayez  vous  la  prétention  d'avoir  organisa 
la  démqcretie  quand  vous  aurez  fkit  cette  belle 
œuvre?  (Très  bieni  très  bien  t  I  l'extréa^Q 
gauche.) 

On  parlait,  hier,  de  l'unapimité  ^  s'était 
produite  dans  la  Constituante,  cette  miracu- 
leuse unaniBilté. 

Bh  bieft,  deBMmdes*vottS  de  bonne  M  :  Bst- 
ce  que  nous  ne  sommes  pas  dans  une  situa- 
tien  mAfue  leu  analeguef  IsM»  que  nuis 
n'^veMpas  legni  eemme  les  memhies  de  la 
QeiMtilMl^  rhéiitege  de  Paueien  ségîM,  du 
séeloM  de  la  déusoeiaiie  efeaiieiiae^  du  lé^m 
du  despotisme?  Nous  aveaa  reçu  tou4 eei  kér 
ritage,  toi^t  (Sfi  quUl  y  a  eu  de  restrictions  con- 
tre les  lois  libérales  de  U  RAvolutioç  fri^n- 
çaîse;  tout  ce  magnifiée  édifice  qi^l  avait 
été  élevé  par  la  Révolution  frapçaiqe  a  été 
abattu,  démoli,  anéanti  par  Napoléon  b», 
et,  depuis  ce  temps,  nous  vfseas  éternellemMit, 

q^filqw  W^  ^0  prenn^iit  sos  QQ^s^t^iMc^, 

sous  le  régime  de  1^  f^pnstitutioqi.  de  V^^  yVO^ 
sous  l'organisation  impériale...  (Applaudisse- 
ments à  gauche),  et  la  question  qui  s'impose 
aujourd'hui  à  nous  est  oelle-d  :  Voulons  nous 
maintenir  les  institutions  de  l'ancien  régime, 
les  institutions  monarchiques  ?..  « 

A  gauehê»  Très  bien  I  cfest  cela  1 

M.  Glémencean. ...  ou  voulons-nous,  comme 
on  a  fait  en  1789.  fonder  sur  les  ruines  de  l'an- 
cien régime  un  régime  nouveau,  un  régime 
établi  sur  le  droit,  sur  la  liberté  et  sur  la  jus- 
tice? Voilà  U  véritable  question  qui  est  au 
fond  de  ce  débat.  (Apprebation  à  gauche.) 

Qu'est-ce  que  nous  vous  dsmandons?  On 
nous  appelle  des  ndicauxl  On  dit  que  nous 
sommes  des  hommes  qui  allons  tout  droit  de- 
vant nous,  sans  nous  occuper  du  pays;  que 
nous  renversons  des  ministèree  sans  compter 
et  que  nous  remplaçons  des  idées  par  des  cri- 
tiques I 

En  vérité,  tt  faut  ne  nous  avoir  jamais  en- 
tendus pour  prétendre  cela;  vous  pouvez  n'ê- 
tre pas  de  notre  avis,  mais  vous  êtes  bien 
obligés  de  reconnaître  que  beaucoup  des  ré- 
formes que  nous  revendiquons  ici,  que  le 
malheur  des  temps  nous  oblige  à  réclamer  de 
vous,  et  qu'en  d'autres  temps  on  nous  eût  ac- 
cordées sans  discussion,  sont  des  réformes  qui 
ont  subi  l'épreuve  de  Pexpérience,  'que  les 
coups  d'étal  monarchiques  ont  rayées  de  nos 
lois,  et  dont  quelques-unes  sont  modérées,  je 
dirai  même  relativement  réactionnaires  (Ex- 
clamations.) 

L'élection  des  juges  est  une  réforme  mo- 
dérée relativement  au  jury  civil,  qui  doit  né- 
cessairement la  compléter  pour  que  la  réforme 
soit  entièrement  démocntique.  Et  l'arbitrage 
est  une  réforme  encore  plus  redicale  que  l'é* 
lection  des  juges  et  le  jury  civil. 

Lorsque  vous  nous  parles  de  la  nécessité  de 
l'union,  est-ce  que  vous  croyez  que  nous  ne 
sommes  pas  aussi  pénétrés  que  vous  des  avan* 
tages  de  cette  union?  Mais  nous  >oulons  l'u- 
nion sur  les  idées  et  non  pas  sur  les  noms  de 
tels  ou  tels  ministres.  Nous  voulons  l'union 
sur  les  réformes  1  (Très  bien  I  très  bien  I  et  ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.) 
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Appelez-nous  sur  cfi  terrain  :  nous  serons 
heureux  de  vous  j  rencontrer  et  de  travailler 
avec  vofA  à  l'œuvre  des  réfermes  démocrati- 
ques et  sociales.  Appelez-nous  sur  le  terrain 
des  réfennes. 

Est-ce  que  v<)us  croyez  qve  nous  ne  nous- 
inquiétons  pas  comme  vous  de  Topinion  du 
pays?  Est-ce  ^ue  voi;s  croyez  que  nous  i|e 
sortons  pas  des  villes  pour  interroger  la  pro- 
vtnee^ 

Est-ce  que  vous  croyez  que  quelques-uns 
d'entre  nous  ne  eennaissettl  pas,  mieux  que 
vous  peut-être,  l'ephiiondes  viHes,  quia  ton* 
jeuss»  histpyqusieeul,  pesa  deae  k  halaBce 
politique  d'un  plus  grend  peids  que  lV>pinieft 
des  campagnes?  (Protestatiens  sur  ditera 
bines.)  G'esl  l'kiatoire  qui  nous  apprend 
cela  ;  je  me  borne  i  uue  eonatatatioa  histe- 
riqw, 

Cto  n^t  paaBidavienz  qui  a  fait  1836,  ni 
Réseais  qui  a  fait  In  lévelutii»  de  i84S.  C'est 
Paris  et,  avee  Mris,  toute  la  Vsance^  dont 
oa  refusait  «tetenâre  le  ueix.  Houe  avons 
les  yeux  fixée  sur  le  pays,  sur  tout  le  pays* 
Nous  connaissons  le  paysan.  Nous  connais- 
sons aussi  l'ouvrier.  Nous  voes  apportons  sou- 
vent les  revendications  des  ouvrière  des  grandes 
villes,  parce  que  c'est  parmi  eux  que  la  vie  po- 
litique est  la  plus  intense.  C'est  là  que  ce 
peuple,  ce  grand  peuple  qui  a  fait  la  Révolu- 
tion française,  qui  a  si  souvent  payé  U  Répu- 
blique de  son  sang,  c'est  là  que  ce  peuple 
formule  tout  d'abord  ee  qui  ne  tarde  pu 
à  devenir  les  revendications  du  pays  tout 
entier.  Oui,  nous  vous  les  apporterons,  ces 
revendications  politiques,  ces  revendications 
sociales  qui  paraissent  à  quelques-uns  si 
redoutables. 

Il  fisudre  les  examiner;  il  faudra,  pour 
conserver,  pour  consolider  la  République, 
y  ftire  droit.  Nous  avons  tous,  sur 
ces  bancs,  le  même  intérêt  à  fidre  droit  à 
des  revendications  dont  nous  aurons  reconnu 
la  légitimité,  la  justice.  (Très  bienl  très 
bien  1) 

Nous  les  discuterons  avec  vous  et  nous  avons 
assez  de  oonfiance  dans  votre  justice  pour  es- 
pérer que  vous  donnerez  satisfiMStion  à  tous. . 
Mais,  pour  en  arriver  là,  il  nous  faut  d'abord 
la  liberté  et  la  gsnntie  de  la  liberté,  un  juge 
indépendant.  Ecoutez -nous;  revenez  avec 
nous  à  la  source  de  notre  droit  moderne, 
à  la  Révolution  f^çaise;  fondons  tous 
ensembles  le  nouveau  régime,  le  régime  du 
droit! 

Vous  voulez,  nous  voulons  tous  une  France 
grande  et  forte;  vous  ne  pouvez  faire  une 
Frence  grande  et  forte  que  par  la  liberté,  par 
la  justice  ;  non  la  justice  d'Etat,  le  justice 
de  tous.  Vous  reconstituerez  ainsi  ce  qui 
fiiit  la  gloire  de  notre  patrie,  cette  grande 
forcer  d'attnetion  qui,  firanchiFsant  les  li- 
mites de  nos  frontières,  agit  sur  tous  les 
peuples. 

Vous  aurez  une  France  plus  forte  parce 
qu'elle  sere  plus  libre  ;  vous  aurez  fait  dmer  la 
République,  vous  en  impof  erez  même  l'amour 
aux  monarehistes  eux-mêmes,  obligés  de  re- 
connaître qu'ils  sont  plus  libres  sous  la  Repu- 
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bliqw  que  les  répiiblictins  mus  la  monarchie. 
(Réclantatioiia  à  droite.  «^  Vive  apfvobatioii 
et  applandifflements  répétés  à  gauche.) 

Vonlei-voiis  me  dire,  messieurs,  A  dans  les 
parlements  de  la  monarchie  on  aurait  toléré 
delà  part  des  républicains  le  langage  que 
Tons  apportes  tous  les  jonrs  à  celle  liibnne  r 
(Yifii  applandissemenis  ft  gauche.) 

K.  Laroolie-Joiibert.  Oertainewenl,  à  la 
fin  deTempirel 

If.  Piefve.  Noos  ne  trônions  pas  le  réta« 
blisiemenl  de  Panden  régime  I 

IC.  démenoean.  Noos  iroalons,noQS,  fdre 
Tordre  nouveau ,  reUre  la  France,  que  nous 
avons  reçue  amoindrie,  mutilée.  Nous  vou- 
Ions  la  reftdre  par  le  régime  du  droit  égal 
pour  tous,  par  le  régime  de  la  liberté. 

Alors  nous  pouirens  rire  de  toutes  les  me- 
naces, d'où  qu'elles  iriennem.  Nous  pourrons 
déjouer  les  mauvais  desseins;  nous  pourrons 
regarder  libremenl  dans  le  calme  et  dans  la 
tranquUlilé  par  dessus  les  bonlières,  el  nous 


pourrons,  coofiants  dans  la  force  de  a  justice, 
fSdre  respecter  de  tous  les  droits  de  a  France. 
(Applaudissements  prolongés  ft  gauche.  -« 
L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  est  vive- 
ment félidlé  par  ses  amis.) 

K.  Oraaet  se  dirige  vers  la  tribune. 

Sur  phuiÊUtt  bana.  A  jeudi  t  à  jeudi  1 

K.  RIbot.  Je  demande  la  parole.  (A  jeudi  I 
Ajeudil) 

X.  le  présIdeBt.  MM.  Chranel  et  Ribot  sont 
inscrits  dans  un  sens  contraire  ft  celui  dans  le- 
quel a  parlé  l'orateur  qui  vient  descendre  de  la 
tribune  etdais  l'ordre  que  je  irions  de  dire.  La 
parole  est  à  M.  Granet 

Foiof  nom&r«ui«i.  A  jeudi I  i  jeudi! 

X.  le  président.  On  demande  de  re- 
mettre la  suite  de  la  discussion  à  jeudL  (Non! 
non  l  —  Oui  I  oui  I) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  dédde  que  la  suite  de  la  dis- 
cussion est  remise  à  jeudi.) 


GOMai 

La  commission  des  congés  est  d'atis  d^- 
corder  à  M.  Vaschalde  un  congé  de  q[uelqusf 
jours. 

n  n'y  a  pas  d'opposition  r... 

Le  congé  est  accordé. 

RteUDOENT  Dl  &'01U>BK  DO  JOUR 

K.  le  préeidettt.  La  Chambre  TentSeUe 
avoir  une  réunion  dans  les  bureanx  jeaii? 
(Nont  nom  —  Samedi  l) 

Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  tr^  projets  de  loi  dlmtMi 
local  coi|ceniant  ke  départements  de  la  Lo- 
sére,  de  la  Gironde  et  de  k  Marne. 

Suite  de  Pordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart) 

âê  la  GhmJbn  du  dépuUi. 
Bmu  OnofliBUw. 
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BOltlf  A.IRB.  —  BzoQie.  =  DépOt,  i»r  M.  fisnaolt,  d*im  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Barthe  à  oMer  des 

resBoorees  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vioinaax  ordinaires.  —  Dépôt,  par  M.  Million,  d'an  rapport  sor  le  projet  de  loi  tendant  à 

antoriser  la  ville  de  Lille  (Nord)  à  empnmtar  une  somme  de  24,000,000  Irancs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  =s  Dépôt,  par  M.  Foorcand, 

d\m  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  antoriser  le  département  du  Finistère  à  créer  des  ressoorces  extraordinaires  pour  les  travaux  des 

obemins  vicinaux  et  des  routes  départementales.  =  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Lozère  à  contracter  un 

emprunt  pour  la  construction  de  deux  écoles  normales.  —  Demande  d'Ajournement  :  Mlf.  Haentgens»  Papon,  rapporteur,  Janvier  de  La  Motte. 

Rejet  —  Discussion  ^nérale  :  MM.  Haentjens,  le  rapporteur,  le  ministre  des  finances.—  Demande  de  renvoi  à  la  commission,  par  M.  Haenijens. 

Rejet.  —  Adoption  du  projet  de  loi.  ca  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Marne  à  contracter  un  emprunt  et  & 

s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  :  M.  Margaine.  —  Renvoi  à  la  commission.  = 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  le  département  de  la  Gironde  à  contracter  un  emprunt  pour  la  création  d'une  école  normale 

d'institutrices.  —  Demande  de  renvoi  à  la  oonmiission  :  MM.  Ernest  Dréolle,  Achard.  Rejet.  —  Adoption  du  projet  de  loi.  s=  Présentation,  par 

M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  la  réversibilité  au  profit  de  M"*  de  Sabry  de  la  pension  de  1,500  fr.  allouée,  par 

nne  loi  du  17  mai  1828,  à  sa  mère,  Marie-Antoinette-Bénigne-Thanals  Risson,  sœur  de  l'raseigne  de  vaisseau  de  ce  nom.  =  Présentation,  par  M.  le 

ministre  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  réfection  des  digues  de  la 

basse  Seine,  es  Bnite  de  la  l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  les  propositions  de  loi  relatifii  &  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  * 

MM.  Qranet,  Gerville-Réaohe,  Waldeck-Rousseau.  =  Ciommunication,  par  M.  le  président,  de  trois  décrets  :  Le  1**,  portant  retrait  du  projet  de 

loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  an  ministre  de  l'instruction  publiijue  et  des  beaux-arts  sur  l'exercice  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  2,198,000  fr. 

pour  les  travaux  relatift  à  la  concentration  des  divers  services  du  ministère  de  l'intérieur  autour  de  l'hôtel  de  la  place  Reauvau;  =  le  2*,  portant 

retrait  dm  projet  de  loi  relatif  à  la  reconstruction  et  à  l'agrandissement  du  CîoDservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation,  et  portant 

ouverture  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  de  1,815,000  fr.  pour  cet  objet;  es  le  S*,  portant  retrait  d'un  projet  de 

loi  relatif  à  l'ouverture  an  ministre  de  l'instruction  publiq[ue  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1882,  d'un  crédit  de  600,000  fr.  pour  l'agrandisse- 

msnt  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  ss  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un  projet  de  loi  tendant  è  reporter 

de  l'exerolce  1881  à  l'exercice  1882,  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  (Ministère  des  postes  et  des  télégraphes . 

—  Dépenses  extraordinaires  de  la  télégraphie)  un  crédit  de  8,598,188  fr.  15  non  employé  sur  Iteeroioe  1881. 


PBiBIDKMai  Dl  M.  HBMRI  BRIS80N 

La  sSanee  est  ouverte  à  deux  houes. 

If.  Blsarelll,  fun  des  $m4Mret,  donne 
toctnre  dn  proiAs-verbti  de  la  séance  du 
mardi  tS  janvier. 

Le  prooès-verbal  est  adopté. 


If.  le  prénldent.  M.  Ghakmet  ifexenae 
par  lettre  de  ne  poavoir  assister  à  la  séance 
de  ee  jour. 

DÉPÔV8  Dl  BAFPORTS 

M.  le  préiddeBt.  La  parole  est  i  M.  Es- 
nanlt  pour  un  dépôt  de  rapport 

M.  MnAolt.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Ghambre,  an  nom  de  la  il* 
eommisiion  d'Intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projel  de  loi  tendant  ft  antoriser  le  déjMurte-- 
neat  de  la  Sarthe  l  créer  des  ressonices  n 
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traordinaires  pour  les  travaux  des  èhemins  vi- 
dnauz  ordinaires. 

K.  MilUoii.  J'ai  Fhonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  il* 
commission  d'intérêt  locale  nn  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  i  antoriser  la  ville  de 
Lille  (Nord),  à  emprunter  une  somme  de  24 
millions  et  à  simposer  extraordinairement. 

M.  Fonroand.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
i0«  commission  d'Intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  pn^et  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
département  du  Finistère  à  créer  des  ressonr- 
oes  extraordinaires  pour  les  travaux  des  èhe- 
mins vicinaux  et  des  routes  départementales. 

M.  le  préeldent.  Ces  n^ports  seront  im- 
primés et  distribués. 

« 

DISeOSSION  d'un  PROntT  Dl  LOI  GONGIRIIAMT 
Ll  DÉPARnMINV  Dl  hk  LOBARI 

K.  le  préaldeAt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  anto- 
riser le  département  de  la  JU>sère  à  ooniracter 


nn  emprunt  pour  la  construction  de  deux 
écoles  normales. 

K.  HaeaisleAs.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avei  la  parole. 

M.  HaettljeiiB.  Messieurs,  on  a  mis  en  tête 
de  l'ordre  du  jour,  i  la  fin  de  la  dernière 
séance,  deux  projets  de  loi  relatif  à  des  em- 
prunts, l'un  par  laLoière  et  Fautre  par  la 
Gironde.  Ces  deux  prcqets  d'emprunts  doiyent 
être  l'objet  de  critifues  sérieuses,  et,  comme 
e  ne  vois  à  leur  banc  ni  M.  le  ministre  de 
^térieur  ni  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  je  demande  qu'on  reuToie  la  discus- 
sion de  ces  proiete  à  un  jour  nltérieur.  (Très 
blenl  très  bieni  à  droite.) 

K.  Papon,  rapporteur.  Messieurs,  on  de- 
mande le  reuTOi  d'une  alfidre  infiniment  sim- 
ple. Il  s'agit,  en  ce  moment,  d*un  projet  d'inté- 
rêt local  relatif  à  h  construction  d'écoles  nor- 
males absolument  urgentes.  Tous  les  jours, 
la  Chambre  statue  sur  des  projets  de  cet  or- 
dre-li  sans  autres  explications  que  celles  qui 
sont  contenues  dans  le  rapport.  D'ailleurs, 
8'Uy  aiiil quelque  difficulté  de  la  part  d'un 
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membre  de  celte  Chambre  rar  le  projet  de  loi 
actaelleçieiit  appelé  en  discnsBion... 

K*  Haenljena.  Noiu  pouvons  demander 
le  rqel  de  oe  projet  de  loi  comme  de  tons 
antres* 

K.  lo  rappfvifiir.  f e  coqipifnds  <|«e  veiifi 
demandiei  le  rejet,  mate  non  pas  que  Tons 
réclamiez  la  présence  des  membres  dn  Gon- 
Yemement  ponr  le  TOte  de  projets  de  loi  d'in- 
térêt local,  n  est  évident  que  si  les  ministres 
sont  obligés  de  venir  siéger  au  moment  où  la 
Chambre  s'occupe  de  projets  d'intérêt  local, 
je  ne  sais  pas  i  quel  moment  ils  pourront 
s'occuper  des  affaires  plus  graves  qui  leur 
sont  confiées. 

S'il  y  a  quelques  difficultés  ffsix  ll^  projet  CQp- 
cemant  le  dépûtement  de  la  Losère,  J'ai  rium« 
neur  d'être  rapporteur,  et  je  me  tiens  à  la 
disposition  de  mes  collègues  pour  donner  des 
explications,  mais  je  ne  comprends  nullement 
qu'on  demande  purement  et  simplement  le 
renvoi  de  cette  discussion*  On  agit,  en  cette 
drconstançoi  çon^ne  on  fait  toujopry  d'wi  çer* 
tain  qôté  de  If^  Qii||ia|>r9  i  on  â^mp49  le  »»•« 
^9i  iH  pnq'etu  ^  tatéiesioBt  l'ipstriMio9 

Au  MOI  de  la  iHMiif  siM,  it  Amaade  la 
dissMsian  immédiate  dm  pw^et  4a  loi.  (Tsèf 
Usai  tiès  bien  1 1  gaaehe  et  au  centre.) 

M.  la  préal4apt  M.  Hae^lj^M  d^mMclf^ 
rijourpenifint  4e  I4  4iM«MiOi). 

Mt  liMfft  IMalla.  0»  p«ast  pa«  an 


4  gmekê.  lisis  si  I  —  Nos  eollègaes  sont 
dans  les  couloirs;  ils  vont  être  id  4ans  un 
instant  t 

W.  Janvier  «9  1^  W«tta«  Messieim.  je 
tmi  ebt«r?#¥  i  la  Cbambre  que  la  pn^at  aa 
4tafWiQa  ^ii0a  aaa  samme  de  69é,ûeo  bases, 
«aa  la  Losèia  eel  u  département  dans  lequel 
le  eanliaia  rapporte  6  000  fr.  seulement  envi- 
Mn,  et  je  trouve  ^e  la  part  qu'oi)  lui  tpdpose 
dans  la  dépense  est  bien  lourde  ppur  li|i,  Il 
parait  que  le  conseil  général  se  serait  prononcé 
sur  ce  projet  d*une  manière  très  incomplète  et 
avec  la  plus  grande  résistance. 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  le  servie^  de  llnstruc? 
tion  publique  jurait  à  souffrir  d*pn  retird  de 
vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures,  qui  per- 
mettrait une  étude  approfondie  du  projet. 

M.  Papan  doit  savoir,  par  un  exemple  ré- 
eeat*  «ae  «naiqueisis  les  projets  las  meilleurs, 
likin  lai,  sant  aendanaés  par  Popinion  publi- 
que. Ils  paavent  aussi  bien  être  condamnés 
laila  suOra^a  onifersal  dans  la  Loièra  qu'Us 
Vteaant  de  Tâlva  dans  la  aiUa  d'Bwsu.  (Pro- 
lestatiaBa  i  gandie.) 

X.  la  préaidant*  Ne  remettons  pas  en 
dlseassian  les  alGidres  du  département  de 
V9mgB  à  propos  de  celles  de  la  Losère. 

If •  la  rapporfanr.  ^e  pe  comprei)48  pee 
une  observation  fusi^blablet  SHe  n^  iV^rite 
même  pas  une  rép^ose, 

N- jTMTier  fia  h%  Walt»,  d«  «m  (cfia,  Qit 
m  ^^VÊ»mm  observuion  œ  mérite  pm  me 
^m99'  Maigri  cela»  je  réponde  qwi  le  lef- 
^e  «BiTenel  i  Snee?,  par  i»»oo  toIip  m 
2»900  vetenti,  |  eendameA  lee  praiaeitiAM 

WM^WMff  BIT  M.  PiNif  (Ten»  1.0QO  ¥Qii  4e 


majorité  qui  fe  sont  prononcées  contre  lui. 
(Exclamations  i  gauche.) 

M.  la  préaida&t.  Monsieur  Janvier  de  La 
Motte,  vous  n'avez  pas  la  parole.  Dans  tous  les 
ca^,  ce  n'est  pas  la  question.  Il  n'est  pv  M** 
sibla  que,  chi^qaa  foie  qu'in  député  de  Pfiere 
montera  i  la  trilmaei  PO«r  9  parler  de  qqt>- 
tiens  n'iniéressant  pas  TEure,  nous  soyons 
obliges  da  discuter  les  affaires  concernant  ce 
département.  (Très  bien  1  très  bîenl) 

M.  JaaYler  4a  La  Motta.  Ab  hêû  Usée 

M.  la  présidant.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  Tajournement  à  samedi  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  d'intérêt  local  concernant  le 
département  de  la  Lozère. 

(Pliowri^ment^  mis  iiny  vfii^  n'est  |w 
prononcé.) 

M.  la  préaidaat.  M.  Haentjens  a  la  parole 
pour  la  discussion  générale. 

M.  Haeaijeaa.  M.  Papon  nous  a  adressé 
un  reproche  qui  serait  de  nature  i  passionner 
le  débat,  mais  je  ne  vaux  pas  le  suivre  sur  ce 
leiram* 

M  la  «appavtova.  Je  n'id  pas  adfessè  da 
reproche. 

M.  Haeatjeaa.  Vous  avez  dit  fpB  les  dé* 
pT^téfi  4e  If  droite  étaient  oppose  aux  projets 

qoi  eoncerneit  i'imttrvctim  pnlîHiiUQf  Non, 
«Que  eoQume  imiement  oppoiés  au  projeii 
46iaiiaiiPabiei,  eti  ea  ce  BMmrat»  mm  eQia«- 
mes  en  pfésansa  d'aa  projet  abeelaiaeat  dé« 
raisaanabla,  ja  eiaia  pouvais  la  dénusalMB. 
(Bruit.) 

Je  sais  les  préeceupatloas  tpA  vous  assaillent 
chaque  Jour,  mais  Je  vous  assure  que  notre 
situatiop  flpanç(èr0  doit  aussi  vous  préoccuper. 
Qi  vous  ne  vq^le^;  pas  éoQuter  lujQurd'^Ri 

le»  Qb9enr»)ipAs  qqe  je  46«>ire  primter  eer 
cette  qeestiQe,  lentettei  le  di<W8ien  h  u 
antie  ioaf.(Noai  aoal  •«*  Patleil) 

M.  la  paéaidiaB«.  VaniHsa  éaeatw,  mes- 
sieurs. 

1^.  T^^^9^,  Kel|,  eQOURe  il  4oît7  avqir 

discussion  sur  les  trois  projets  d'intérêt  local 
qui  nous  sont  soumis,  j'espère  que  la  Cham- 
bre voudra  biep  prêter  quelle  attention  | 
cette  discussion. 

Menieuri»  le  départe^^ent  de  \%  l^oz^r®, 
ÇQ^in^e  vous  le  savez,compte  198,000  habitqnt^ 
et  196  communes.  11  avait  une  ftcole  normfile 
de  garçqns  qui  Ipi  coûtait  environ  3,50P  fri^nçs 
p^r  an  de  lover.  Il  avait,  en  outre,  un§  éçoiq 
de  iiUes  qui  lui  çoùti^t  2,000  fr.  p^  an, 

M.  Onu^^i  i\  ff>  PW  d'4nl8  WW^^  àe 
«Ueg, 

Uf  9ee»tfeBe.  Qui  w»  Me  dirigée  pei 
de«  ceogrég^istei  4e9tiiiéet  h  former  4ee 
ineatotrioee  ubres  -«-  école  pe^r  leqnelle  le 
4éparte«»eAt  dépeaae,  je  le  répète.  %,m  U. 
pvenr  ffh^t  «ne  Atipenee  totale  de  h.m  U 
PQsr  lee  dew  Mifif^,  et  iiM  mvm  INent 

par  alitement  assurés. .  • 

M.  Graaet.  Nonl  non! 

M.  Haanijena.  M.  l'inspecteur  d'acadé- 
mie l'a  déclaré  dans  son  rapport,  ^e  je  viens 
de  consulter.  Le  conseil  général  a  été  saisi 
d'ane  prQ99c4t|pn  rei»tive  ^f  ^\^  QQrmftiM 
déi  t87«r  PI  U  »  déclwé,  |  P»\t»  épow,  «9% 

w  ^»  99^  9099^9  i'é(pie  iHiriMrie  d9  fN[^ 


il  pouvait  y  avoir  un  certain  intérêt  à  amé- 
liorer les  bâtiments,  à  en  construire  de  noo- 
veauz,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  à  fûre 
ces  dépenses. 

Lae  lois  de  1879  et  ISSa  eoil  aprl^éea;  eUw 
Bpmiattaieiit  de  mqltre  uia  ^nda  partie  des 

d^peniei  I  le  durgft  4e  i:»ai.  ▼««•  ^^^ 

voir  ce  qui  s'est  passé  et  comment  on  abvae 
dans  certaihes  circonstances  du  concoim  dm 
Tréior  publie. 

Le  département  de  la  Loière  prend  d'abord 
la  résolution  de  construire  une  éoola  d'insti- 
tuteurs ;  mais  il  dit  qu'il  ne  veut  pas  d'un 
projet  de  150,000  fr.  qu'on  lui  présente» 
parce  que  ce  projet  propose  une  dépense 
d'un  chiffre   trop  élevé, 

4PÎiw4'i|iû,  «a  an  après,  c'est  un  projei 
s'étevant  i  895,000  fr.  qu'on  vous  présenta  : 
Leraisonnemt»nt  du  préfet  et  du  conseil  géoé-^ 
rai  a  été  bien  simple;  on  a  dit  :  «  Mais  c'est 
l'Etat  qui  payera!  Vous  ne  dépenserez  tou- 
jours pour  votre  école  d'instituteurs  «fuek 
même  annuité  de  3,500  flr.  par  an.  L'Etat  voos 

denaeia  tant  ee  eu  leae  veudma»  Vana  a«i 
deai  éeales  namalaa  i  aenstsaiia  !  Fasa» 
dMasUtutears,  pour  ie&,00e  fr.,  Ventia,  dlasti- 
tutrices,  pour  300,000  fr. 
t  Eh  hiepi  sur  ces  695,000  b.^  vous  auicz, 

s'iUe  {iat«^oo,gQO  tu  de  lebyë^tions  i 

s  Vops  nepayem  «ne  tôftiOOO  b.  eee  wofOM 
vmfëamu^  4  la  eaisse  des  éeeles;  il  wons 
saanqaam  aneosa  10,000  ii.  !  Mois  dtana  lea 
laisser  aa  Hair(  si  vaaeaekeéeaaaaàatapaa» 
PEtat  vous  les  donnera  aaeaia  r  • 
Voilày  meffieuniy  I  quelle  défulsqa  on  en 

mWi  je  direiB  h  q^eiii^i  f<»*  e>  i  Soi\k  mm- 
fimi  m  îHte  l'erput  d«  Tf^er  9«i  lee  fe- 
nêtfas  1  Oa^a  en  défartenedl  qii  n'%  4« 
131.000  habitants,  oft  U  n'p  a  «1»  «M  «m- 
maaasy  aa  vous  propasa  da  Itfia  use  écris 
narmala  da  fliles  qui  vaus  eaûiera  feaisIsBaih 
plus  cher  que  celle  que  nous  avons  établiapar 
exemple  dt^  la  Sàrtlte,  gfi  II  y  a  |9d,000 
)iabita9t§.  9W  te  Séïfte,  no^s  %rqi^  &it 
une  école  d'institutrices  qui  devait  noua  coûter 
195,000  fr.  seulement;  on  a  porté  cette  année 
la  dépenie  i  245,000  flr.;  c'était  50.000  de  sup* 
plément  dont  FEtat  devait  supporter  la  phu 
grande  partie. 
Eh  bien,  Wltarl  «e^ei  *  We  TOJl  jwrés,  le 

4e  d^eniês. 

Oui,  i  ma  demande,  la  moitjfi  dW  (eeiûf« 
lers  généraux  mabMf  PB  <Wt  tmi^  (IP9  ^ 
somme  de  195,000  francs  était  suffisante  pour 
le  département  de  la  Sarthe,  oii  noua  som- 
!  mes  extrêmement  soudeùx  du  développement 
'  de  l*ipetrqet|9A,  9)^  n«is  iiyo^i^  tQ^\çffaar^  é^  i 
l«  1019  dcp  <)^parte«en^  qui  se  pré^çq^nt  If 
plus  de  favoriser  Pinstruction  publique. 

Eh  bien,  dans  le  département  de  la  Losèie, 
ce  n'est  pas  195,000  fr.,  c*e8t  300,000  fr.  posr 
l'école  de  filles  et  995,000  fr.  pour  l'école  de 
gVf>V  f^  ^^n\  propi»6<  $n  4époQ8e  j  lOfifl 
la  Lozère  ne  payera  qp'une  ennuie  |  la  C|iat9 
4ee  éçolei  4e  H  9M  (Tv  e*  ^90.  )e  T^éagr, 

qç'PH  tr9uif^  psfes  fiÇbp  pt  dpn^  pn  ^fm 

l'yrKipït  49  1»  {pi^^  te  Bl»  R&œ^ie,  qw 
V<4A^.«r8)et9R'9&  yeps  ^fgtftf,  An'^^ 


été  approuvé  lit  par  It  oonseil  gén&ral,  ni  par 
le  préfet,  ni  par  on  nul  dipnlé  de  la  Loiire 
ai  FEtat  n'avâil  fait  ces  promesses  énormes 
qui  eeroot  remplies  an  moyen  des  fonds  dn 
Trésor.  (Approbation  à  droite.) 

M.  le  Gomt»  âe  Maillé.  (Test  la  Mine  de 
laFranoel 

WL  le  préaii&it.  La  parole  est  à  M.  le 
zapportenr. 

M.  Pap oa.  Messie«r%  Je  reconnais,  avee 
M.  Haeniieas»  qae  eelte  faestion  se  piésente 
dans  des  eoadiiioos  absolament  ezeptionnel- 
lea,  qai,  da  seste,  avaleat  attiré  l'attentim  de 
▼otre  coBunissioa» 

Votre  ooauaission  a  d4  demaadM  des  eapli* 
cations  sor  la  aitnatioa  tente  spéeîaie  dn  dé- 
panenoent  de  la  Loaéie»  et  toiei  en  qaelqnes 
mots  —  ear  jene  veax  pas  prolonger  oe  détat 
—  qneile  est  cette  sitaatieai 

Depuis  très  longtemps,  dans  le  département 
da  la  Loaére,  leeonseil  générâl,  saisi  de  cette 
question  des  écoles  normales.  »  «  (Brait.) 

M.  Saeatjaaai  Partes  plue  haut  1  Oa  n^ta» 
tend  pas» 

M.  le  mppèrtavp.  Je  dis»  messienrsi  ifuei 
deypuis  Jeogiimps,  la  itte^tion  des  écoles  nor^ 
jnaiee  se  peee  dans  le  département  de  la  Iio» 
zàre  comme  dans  tous  les  départemeats  es 
France;  oa  se  tfuafait  tout  d*abcM  an  pfé- 
asaae  d'un  OMieeii  général  aceea  pou  latcfuble 
à  Ja  éépensci  qui  éiall  eependani  aéeeseairci 
paieqa'il  n'f  afiiii  d'écoles  aonaalAi  wA  pou» 
lee  §^rçons>  ai  peur  les  ftHes,  BMik  simple- 
vabtki  des  ceuic  aennaaZi  Le  Concetl  géaéral»  *^ 
et  je  parie  ici  non  seulement  devant  Ma  repié* 
lentanu  du  département  de  la  Loière,  maie 
aacfli  dcTaat  l'ancienne  adminisuatica,  ear 
hélait  un  de  nos  keaorables  collègues  qui  ca 
éuit  préfet  et  qui  a  commencé  i'iastruccioa  de 
cette  aiûrei  -^lecmiseUgéaéiul  a  laulu  cber» 
c^er  le  moyen  de  réaliser  ces  instituticas  ab- 
solument nécessaires ,  non  seulement  néces* 
eaires,  nu^... 

Quâçpêii  maaéfut.  On  n'entend  pas  un 
mot. 

Iff •  la  rapportaor.  Yeaiilei  t^ùra  sUeace, 
et  vous  entendm. 

Je  disais  que  ces  institntions  étaient  non* 
seulement  néceesaircs»  mais  prescrites  par  la 
loi  Quel  a  été  le  résulut  de  cette  instruc- 
tion? Je  dois  dire  qu'aiyourd'hui  le  ceaeeil 
général  de  la  Loaère  est  complétemmu  favo- 
rable aux  propositions  biles  et  dont  cet  saîclc 
la  Chambre. 

Qaelles  sont-elles  ?  On  a  demandé  au  dé- 
parlement de  la  Losére  tous  Ice  sacrifleee  que 
ce  département  peut  fiure.  Il  est»  je  lé  disais 
an  début,  dans  une  sitoation  absolusMut  en* 
eeptioonelie.  Il  est  pauvre.  Le  centime  ae 
produit  qoe  8^  000  francs  ;  et  non-seulement 
le  centime  est  peu  élevé»  *-  ce  qui  Indique 
que  les  sources  de  revenu  smut  peu  abon- 
dantes, --  mais  les  ehcfgcs  du  département 
sont  très  lourdes. 

Ainsi,  il  faut  que  le  département  intervienne 
sui  le  fonds  dà  subvention  dans  la  proportion 
tle  {H,m  MVMs  pHfûï  1M\H  uft  éqùitlbfè  le 
bttd^  dMIMm  \lB  te  d«pinettkeût.  Voni 
eomprenes  ^"tti 'dé]|)DrtëAt»il  gtd  à  tt^  cen- 
time de  8,000  francs  et  q^i  est  obligé  de  faire 


BËÀNGË   D\î    ib    JÀKVtfiR   iSSâ 

appel  an  fonàs  ie  àubventton  po\if  par&ire  les 
dépenses  crdinaires  ne  peut  pas  satistatre  I 
des  nécessités  nouvelles  sans  demlinder  une 

lâfga  sabvèntiôb  an  GfMive»iiim«it. 

Je  dois  même  ajontéf  «ni  là  derntèfé  M> 
sion  le  conseil  général,  trtMVHût  ^e  \k  stib* 
vention  de  142,000  Mnca  CaacfdéC  sar  les 
fonds  des  subventions  pour  équilibrer  le  bud- 
get ordinaire  éuit  insuffisante,  demande  au- 
ioûi*d^tiui  200,000  francs. 

Yoill  donc  la  situation  de  ce  département. 

L'Btat  a  dû  Intervenir  dans  une  proportion 
tréi  eôttfetdéfablê  dans  let  dépéftm  itou^Ues, 
et  vold  dans  quelles  ptoportibUs.  Oa  a  laissé  à 
la  charge  dû  dépairtement  i2is,000  ff.  et  nstat  a 

pris  à  sa  charge  500,000  dr.  deinbvéntiôtt,  c'tet- 
à'-dlre260,000  fr.  poUr  Péeolé  aCnaatcdC  jeCtes 
filles  M  téOiOOO  fir.  pour  l*éeole  aoraialcde  gar* 
fCÉSi  cl  bien  quto,  dans  ce  départeiaent  >  on  dif  r* 
die  àiastrdndfeautailt  que  possible  les  dépen» 
ses*  Ges  dépensée  des  écoles  normales  seront  list« 
tes  dans  des  pioportigas  qui  seiunt  bien  au-dec- 
soas  de  celles  des  autres  dépanèmento%  Oa 
aut*  deux  écoles  aormales  pour  500,000  fmacs» 
plus  it5,éM  francs  denaéa  par  le  départe» 
ment;  c'est^é-dire  en  léallié  615  000  fmncs. 

▲près  cet  etament  f^it  avec  si^n^  ut  les  ex* 
plleatlans  données  par  les  députés  du  départe* 
ment  et  le  Gk>uveraeBient»  votre  oommlsiioai 
messiMM,  a  erU  qu*ll  était  absolument  indis- 
peasable  di  vous  présenter»  d'accord  avec  le 
Gouveraemeliti  le  pi^ct  de  loi  dent  vous  êtes 
saisis,  et  die  vnus  prie  de  le  voter,  c'cst*é« 
dire  d'autwiscf  les  dépenses  qui  doivent  être 
faites  pour  la  construdloa  des  deui  écoice  nor* 
malec  du  déparlemeat  de  la  Leséiu  et  Ice 
subveatiensqai  cent  eeoocdéec  |iar  Tlhaii  (Tréi 
biani  à  gaudM  ei aa  centre.) 

m»  le  p»MM«it»  La  parole  est  ft  M  »  fiacat^ 
Jeaci 

K.  Hamnjcaa.  IfcscMit»  fM  lé  pMMf  ti 
ceasiaM  que  neue  soiacMs  p(Ceqn%  fMÉplété>* 
méat  d'UMoitl  avec  if.  le  tappMMih  II  a*â 
contesté  aucun  «es  fàini  gmvea  qie  {e  vous  al 
signalés  (  U  ait  pdnt  «éntceiiqnê  le  CbnMQ 
généial  avait  ttùuvé  que  cl  pffe|M  d^MaprUM 
ayant  pour  objet  d'étabUt  iuia  éeelcs  noi» 
maies»  une  d*instltateittn)  «Au  dniitliaiilcii» 
était  trop élevét  il  &^  pts contesté  ^ué  A  df- 
partemeai  di  la  Leiér«  aviii  tmcanti  I  «éi 
aMrifiees  paM  qic  fEtai  devaii  pajM  prah 

que  toute  la  dépense.  C'est  509,000  MMi^ 
peut-être  5li|000  que  le  iMier  preidlsa 
cbâtge%  M  eatie,  Il  pteieralee  ité^thio  fNAoi  U 
dépaMMat  i  i  1/4  en  t  i/t  pv  toe,  fu  ren« 
tiumlseda  la  caMie  des  é«etosk  Veta  vejea  lea 
chargea  quimra  t  scppctei»  i*ttit  peii»  ce  pie^ 
}et  d'école  norustiew 

Baves- veee  pat  qal  te  projet  devtait  éite 
ekaminéf  CPest  par  la  comutiMien  dn  budget, 
et^  s{  eftite  ccminiieîen  ae  prend  ^aeft  malna 
de  ^tesfiona  d*emptunl  eenaenus  eet  corn* 
intttea  par  la  talaM  des  éeMei,  voué  venret 
eik  lient  vœ  finaiioes* 

M.  le  Mi^pniMtù^.  Demandei-vons  le  Wk- 
VM  llii  eemûiftslon  dn  bndgetf 

H.  ttueatjcaa.  Qertainement  ^c  voudrds 
ittfon  éti^Itt  ce  prtndpô.  3b  voudrais  aussi  qqe 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  aurait  d&  eza^ 
miner  ce  projet  et  qui,  je  crois,  ne  l'a  guôre 


Ué 

itddit,  Tetaminàt  I  nouveau  èl  défiikit  io 
avis. 

CPest  un  projet  de  é95,060  fr.  p6ur  déex 
écoles  normales  dans  le  département  de  U 
Loiére,  4  Itende,  qui  a 8.060  habitafits  ;  dans 
un  département  qcl*  je  le  répétci  a  enVi^Oû 
138.000  babitanis.  Le  conseil  général  èètiAait 
qu'une  dépense  de  150,000  fr.  pour  l'ééblé 
normale  de  garçons  était  trop  forte»  Oh  Vous 
demande  aigonrd*hul  695  000  fr.  ^ôurquétf 
Parce  que  c'est  PBtat  qui  donnera  lés  fèndi, 
parce  que  cf est  le  Trésor  qui  les  accôrdl^  él 
cela  au  moment  o^l  il  en  a  si  peu. 

Voilà,  monsieur  le  ministre  des  fthancèé, 
comment  dans  votre  ministère  on  laissé  passet 
des  projets  qu'on  devrait  arrêter  et  empêcher 
d'être  votés. 

M.  Le  ProToat  do  Laaaaj»  G*est  la 
même  chose  partout. 

K.  Mejra.  Cest  le  gaspillage  sur  tonte  k 
ligne» 

V.  TiMrtf^  cUMsIrs  dsi  /taaasst.  Je  vous 
avoue  siacéresMat»  msesleurci  qcTil  m'est  ab- 
selumcat  ImpossîMc  de  fbuiair  dce  ciptte»- 
tioas  sur  le  prejet  de  Id  dont  U  s'egit  et  qui 
me  parait  concerner  pics  parttGuUérsmeat  M. 
le  ministre  de  l'Iastnsstim  puMiqae. 

Un mumèrê.  Il  n'est  pas  Isil 

K.  Kaealjeaa.  Je  demande  le  renvoi  &  la 
eommiiaioa  du  budget. 

M  la  settaïaata  iea  iaaaaéu.  Je  vcai  fsrai 
temaïquêr  qui!  f  a  une  caisse  apédale  peur  k 
crédion  des  écoles  et  dec  lycées»  et  que»  par 
coaséqcinti  M.  le  miaistre  de  riastnation  pa«> 
Mique  n%  pas  demandé  des  cfédits  qui  êé^ 
passent  la  eeauae  deai  il  peet  dUpescr  cm 
eette  caisie» 

Le  conseil  général  a  été  coacnliéi  icaM  lee 

autorités  locales  ont  été  consultées;  il  est  ab- 
solument certain,  je  le  répète,  que  ai  M.  le 
minisirè  dé  l'instmction  publique  à  lUt  cette 
demande,  il  ne  l^a  &iite  que  dans  lèl  ItMIbé 
des  crédits  alloués  pour  la  caisse  des  écoles  et 
des  lycées,  t^àr  conaéqnenl,  je  îi^id  pil  I  b- 
têrvehir  dans  cette  question  qui  h^tércssé 
pas  direetemoDt  le  ministre  des  finances. 

It.  ftacnljeas.  Voos  hvei  un  intérêt  chn- 
sidèrabie  à  arrêter  ces  dépenses  exagérées  ) 

M.  le  miaiatre  dea  fraaaooe.  Vous  avei 
raison,  aussi  n'ai-je  pas  atteindu  ^tré  obêer- 

vauên  pbtï  tàppeler  I  mea  êollégttea  et  lux 
inembres  dti  Parlement  la  nfeteiiité  absoice 
dé  fbstteihdfè  dani  les  limitée  les  plaa  airietei 
les  dêpentêi  ebnUAmint  la  construttion  dei 
Âtôléft.  tl  en  ôeriaih  que  dans  pMsiênit  com- 
munes, dans  quelques  détMurtementi,  ofi  I 
dépassé  lès  limites  à  cet  é^rd. 

Sons  la  réserve  de  cette  observation,  il  m*eit 
impossible  d'intervenir  danâ  nne  ^teittoh  «tilt 
ne  6)nÈerne  pas  direetement  mon  dépaAi- 

ment  l^rès  bien  1  très  bien  l) 
M.  fiàeaijeae.  Ceat  I  la  Chambre  de 

Juger. 

K6us  demandéfis  le  renvoi  du  projet  I  II 
èômmtssion  du  budget  ott  I  la  eommittioh 
d'intérêt  locaL 

M.  le  prédèant.  Je  he  puis  mettta  lux 
voix  une  alternative  :  il  tknl  piédief  Vôtre 
demande. 

V.  HacntiJcBc.  Si  je  demande. le  renvoi  I 


ANNALES    DE    LA    GHAHBRE    DES    DfiVCTÉS 


m  DM  répondiE  qna 
BMgH-  Je  demiDle 
■ion  d'intMt  local, 
s  nouvelle. 

Tou  demande*  le 
Itérât  local  I 
tte.  Oui, 


mniltela  Ghamtm 

n. 

ion.  mil  anx  voix, 

tumiu  la  Chambra 
il  elle  entend  pauer 

décide  qa'elle  puw 

nne  lectore  dea  ir- 

■meat  de  la  Lozère 
unt  &  la  demande 
a  faite,  i  empnmter 
lèges  et  écolec,  anx 
wmenl,  une  lomine 
lie-  anx  tramax  de 
H  nennalea  d'inotl- 


I  Toix  et  adopté.) 
keeMiies  anaerrioe 
ement  de  l'emprunt 
iréa  ror  le  prodnit 
ree,  dont  le  maxi- 
inée  par  la  loi  de 
loi  dnlOtoùt  1671. ■ 
I  dn  projet  sont  nc 
et  tdoptéi). 


le  du  jour  appelle  la 
tendant  I  antorlaer 
M  1  eontracler  na 
extraordinuientent 
I  Bormalea  dlnati- 

ade  la  parole, 
argalne  a  la  parole, 
ni,  je  Tiens  deman- 
■cnsrion  de  ce  pro- 
el  je  nia  d'accord 
I  cependant  donner 
et  ijonmAment, 
Hame  a  voté  l*em- 
H  travaux  d'agran- 
ta  dea  école*  sor- 
.'insUtatricei,  et  la 

néceasite  nne  loi. 
ibération  dn  eonteil 
lère  de  l^nstmction 

«nbvention.  Nou 
t,  qnelaiommeqne 
9  loit  dlmicnée  de 
;Tent  bien  accorder, 
égalariser  cette  ai- 
le renioi  1  la  com- 


.    H.  PhUlppotWMCK,    rapportmiT. 
préridenl  et  comme  rapporteur  de  la  commii - 
don,  j'aoceple  le  renvc^. 

H.  le  prAeldeBi.  H.  HargiJne  et  la  oem- 
misalon  acceptent  la  renTOl. 

Il  n'y  a  pas  d'oppotitlonT, . . 

Le  ienT4d  est  ordonné. 


sisciTBaioit  d'un  PROivr  dk  loi  cohbeiuuhi 

LS  B&PÂHWnŒKT  Dl  LÀ. 


M.  le  préaldeat.  L'ordre  dn  jour  appelle  la 
diacBBiIon  da  projet  de  loi  concernant  nn 
emprunt  par  le  département  da  la  Gironde, 

H.  Dréolle  a  la  parole. 

H.  Eraeat  DrAoUe.  Ueisieun,  je  idena 
&lifl.  Bar  le  projet  de  UA  aiitoriaant  un  em- 
pnml  par  le  département  de  la  Gironde,  les 
mêmes  observations  qu'a  présentées  tont  à 
l'heure  mon  honorable  eollégne  U.  Haenljeni 
I  propos  du  projet  d'emprunt  par  le  départe- 
ment de  la  Loiére.  Mais  je  me  bile  de  tous 
dire  que  je  ne  sols  pas  exposé  I  l^nsinBatioa 
qu'a  bite  tout  i  l'heure  le  rapporteur  du  pn^ 
jet  de  loi  pour  la  Losére,  en  disant  que,  d'un 
certain  côté  da  U  Chambre,  i  droite,  on  s'ap- 
pliquait I  entraver  tontes  les  mesorea  &Tom- 
bles  i  Pinstmction  publique. 

Le  département  de  la  Gironde  et  son  con* 
sail  générsl,  dont  j'ai  l'honnear  de  faire  partie, 
se  BOQk,  aa  contraire,  appliqués  depuis  long- 
temps à  foYorlser  l'instruction  primaire  et 
surtout  le  recmtemenk  des  professeurs.  Quand 
le  département  a  été  saisi  de  la  loi  relative  k 
la  création  d'une  école  normale  d'institutrices, 
te  sentiment  dans  le  département  a  été  fa- 
Torabie  à  cette  loi,  en  ce  sens  qu'il  y  a  va  un 
encouragement  à  la  diffuiion  de  llnatmetion 
primaire  et  une  nouvelle  facilité  pour  la  créa- 
tion des  écoles  de  filles.  Hais,  d^iuis  que  le 
cons^  général  a'est  montré  hvorable,  en  prin^ 
dpe  et  en  Iiit,  à  U  fondation  d'une  école  nor- 
male dlnsiitntrices,  notre  situation  finanolére 
dans  le  département,  déjà  altérée,  s'est  trou- 
vée singulièrement  att^te.  Vous  savei  tous 
que  le  départemeBtdelaGlioade  eat  pariieuliè- 
rement  victime  du  fléau  qui  sévit  sur  la  pro* 
priété  vitlcole.  Cette  année,  surtout,  les  toté- 
léts  du  départ^nent  de  La  Gironde  seront  ab- 
solument compnmia,  et  le  Trésor  en  ttH 
quelque  chose. 

Eh  bien,  je  sois,  measleurs,  que,  al  je  voua 
démontra,  d'une  part,  que  les  intérêts  de  l'in- 
struction piimain  ne  seront  pas  compromis 
en  retardant  raequiaition  d'un  domaine  qui 
cofiterait  600,000  franca  el  que,  d'antra  part, 
les  intérêts  de  la  propriété  foncière  réclament 
impérieusement,  son  pas  des  dépenses  nou- 
velles, mais  des  dlminntiona  de  charges;  si  je 
TOUS  preuve  qu'on  peut  reculer,  remettre  i 
des  moments  plus  heureux  rétablissement 
d'une  école  noimale  de  filles,  sans  dommage 
pour  personne,  je  crois  que  voua  m'appuyerez 
dans  la  demande  qui  terminera  mes  observa- 
tions et  qui  cooristera  i.  renvoyer  i  nne  épo- 
que ultérlenra  l'étude  d'un  projet  de  loi  sur 
ose  question  importante  pour  le  budget  dépar- 
temental, auquel  elle  apporte  une  charge  oné- 
reuM  de  350,000  francs  I 


Et  al  TOUf  décides  avec  auâ  que  cette  n»' 
sure  peut  étra  retardée,  je  crois  que  HK.  Im 
minisires  des  finances  et  de  llnstradioii  pa- 
blique  ne  seront  pas  fïchés  égalenent  de  fçb 
retarder  le  moment  oii  ils  anroat  à  oràoDiMB* 
cer  la  dépense  de  250,000  Irance,  qui  r^rteeaue, 
dans  le  budget  de  FinstmeUon  pobUqoe,  la 
coneonn  dti,  promis  par  rEl%l,i  la  citetfn 
d'une  éeole  normale  de  filles. 

Heasieurs,  je  crois  n'avoir  pirint  A  ÎTialstsr 
sur  ce  point,  que  la  département  detaGlnodi 
eat  iSTagé  par  le  phyllozeia  etqttll  en  aoofta 
considérablement  ;  vous  tvex  été  aaiiîB  4b  di- 
verses propositions  tendant  an  dégrèvuneat 
de  la  propriété  vinieole.  Vous  n'y  aves  point 
encore  répondu  ;  mais,  en  attendant.  le  mi- 
nistre compétent  peut  attester  que  dea  auta- 
nt relativement  considérablea  soak  hites  poar 
aider  1  la  cnn  de  la  vigne;  des  ayncUeals  da 
propriétaires  reçoivent  des  anbventioiis  aas« 
fortea  de  l'Etat;  noua  avons  aajourd*hai.  da» 
le  d^artement  dé  la  Ginmde,  plu  de  {0,000 
hedaies  penUétra  envahis]par  le  fliao,  et  sm- 
seulement  cMte  année  le  mal  a  pria  de  iris 
grandes  proportions,  maia  ce  qu'oa  appelle  las 
a  taches  >  qui  se  sont  monûéea  cellt  aania 
annoncent  que,  pour  1863,  le  nombre  dat  bae- 
tares  attaqués  sera  encore  beMuonp  ptsa  bmh 


De  ce  chef,  voua  le  eompienei,  rteltennl 
des  partea  nonvellea  pour  la  pro^Mé  «t  posr 
le  commerce.  Eh  MeUf  le  semiBant  gènénl 
dans  le  département  de  la  Giioote  est  qu*il 
fint  absolument  arrêter  les  dépeneee,  méat 
utiles,  pour  se  borner  atricl— enl,  dana  lai 
llmitea  du  possible,  aux  d^anaea  indispow- 
blea. 

Or,  je  le  répète,  le  projet  d^ime  èeols  nor- 
male d^nstltntrlcea,  qui  voua  est  aaaaà,  sa- 
traîne  une  dépense  qui  n'est  pas  abacdofflfll 
utile,  et  qui  par  eenséqnaot  n^eet  pas  'aa^ 
pensable. 

Si  je  me  place  an  même  ptrint  de  vue  qsa 
H.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  fai 
veut  assurer  avant  tont  le  reemtenuoit  dn 
professeurs,  j'ai  le  droit  de  fidre  obaerwqM 
le  reentement  des  institutrices  n'a  jamsia 
présenté  de  diHcolté  dans  le  départemaiAte 
la  Gironde,  qu'on  a  tonjonts  trouvé  et  qu'u 
trouve  encore  aujourd'hui  asaes  d'înstîtutnees 
pour  ses  écoles  primaires  laïques  «t  ssseï 
d'institutrices  nouvelles  pour  lea  éeolea  cou* 
gréganistes  transformées  ;  U  y  a  mAme  iMO- 
coup  de  demandes  de  jaunes  filles  liteveté» 
qui  ne  peuvent  pas  être  satisEsiles,  hnte  da 
vacances.  Si  l'école  normale  que  Ton  veut  éta- 
blir devait  répondre  i  dea  besoins  indispei- 
sables,  {e  croîs  que  le  département  de  U  Gi- 
ronde saurait  s'imposer  tous  les  saerificai 
aécessdres  pour  subvenir  i  cette  dépeoaa. 
Hais  il  n'en  eat  rien.  Car  cette  école  nwnulN 
que  fera-t-alle?  Elle  remplacera  le  eonra  non 
mal  qui  existe  aujourd'hui  et  qui  Ii(wme  an- 
nuellement de  10  i  50  brevetées.  (Très  liianl 
très  bien  t  i  droite.) 

M.  Aohard.  Je  demande  lapa«oIe. 

M.  Xrneat  Dréolle.  Ces  chifEna  -se  tnw 
vent  dana  le  rapport  de  l'inspecteur  d'acsdb 
mie  et  ils  sont  oertifiéi  par  le  prttaL 

Ce  w^n  npnnal,  qui  est  une  «xeellente  in* 


«tttiitioii,  Joue  donc  absolument  le  même  rôle 
9«e  l'école  normale  d'inatttntrieeB  i  créer,  atec 
cette  difBhence  qoe  Fécole  normale  dlnsUtn- 
trioee  anra  peut-être  des  internée  ;  mais  je 
eroie  qae  cette  q[iieetion  de  l'intmiat  est  très 
controirersée  id,  et  je  ne  sais  pas  jnsqnl  qnel 
IMrint  il  est  ataatagenz  de  créer  des  lyoées- 
Ijitemats  de  filles. 

Ce  qif  il  y  a  de  certain,  c'est  qn'mi  cous 
Donnml  existe  à  Bordeaux,  que  de  ce  coors 
SKirtent  tous  ks  ans  40  à  50  jennes  filles  qni 
obtiennent  leur  breret  de  capacité,et  que  cette 
Bitiiation  nons  permet  de  retarder,  comme  je 
le    denunde»  la  création  d^me   école  nor- 


I/instractlon  primaire  dans  la  Gironde  a 
â6î&  imposé  an  département  et  aux  commues 
des  charges  considérablee  ;  on  ne  se  plaint  pas, 
on  continnera  ks  dépenses;  mais  laisses-moi 
^oofl  citer  ks  ddflires  qni  résultent  dn  dernier 
rapport  de  Finspecteor  d'académte  et  du  pré- 
fet, pour  Yons  pronirer  qne,  dans  la  Gironde, 
on  cherche  le  pins  possible  à  répandre  ]*in« 
Btmction  primaire. 

Void  ce  qae  je  lis  dans  ce  rapport  : 

«  Depois  l'application  de  la  loi  dn  i«  jan- 

Tier  1878,  c'est-à-dire  il  y  a  quatre  ans,  il  a 

été   coostroit  dans  la  Gironde  181  maisons 

d'éeole,  qni  ont  donné  lien  à  nne  dépense 

totale  de  prés  de  8,405,000  fr.  » 

£Ib  bien,  messieurs,  snr  ces  8,405,000  fr., 
i'Btat  est  intenrenn  ponr  1  million.  On  a  donc 
!kie  peser  snr  k  propriété  nne  charge  de  pins 
le  %  millions,  consacrés  à  rinetraction  pri- 
□oaixe.  Indépendamment  de  ees  constmetions, 
H  y  m  en  125  malsons  d'école  appropriées  ;  ces 
appropriations  ont  absorbé  750,000  fr.,  snr 
leeqnek  k  département  et  les  oommnnes  se 
sont  imposé  nne  charge  de  686,000  fr. 

Voni  Yoyss  qne  nons  ne  comptons  pas  beaa- 
Gonp,  dans  k  Gironde,  qnand  il  y  a  nécessitél 
Snfin,  il  reste  encore  à  construire  414  maisons 
d'école.  Ces  414  maisons  d*écok  exigeront  nne 
dépense  (Fen^iron  7,800,000  francs.  Dès  i 
présent,  tons  les  calcuk  nons  permettent  d'af- 
firmer qne  ks  communes  et  k  département 
s'imposeront  ponr  4  millions  1/2.  Il  me  sembk 
qne,  en  présence  d'une  pareille  dépense,  de 
MLcrifiœe  aussi  larges,  anssi  généreusement 
faits  par  nos  popnktions  ruraks,  actuellement 
menacées  de  k  ruine,  on  peut  retarder  une 
dépense  qui  n'est  pas  absolument  indkpen- 
sable  et  qui  Ta  grever  k  budget  départemen- 
tal ;  on  k  peut  d'autant  plus  que,  pour  faire 
face  à  k  dépense  résultant  de  k  création  d'une 
éook  normak  d'institutrices,  Yoid  ce  qu'a  dit 
l'homnabk  rapporteur,  qui,  du  reste,  n'a  fidt 
qne  reproduire  i'assertkn  produite  dans  le 
prqjet  de  ki  du  GDUTernement  : 

c  Le  département  de  k  Gironde  a,  dn  chef 
de  ses  12  wntimes  extnunrdinaires,  une  recette 
qni  représente  eniriron  pour  chaque  exercice 
1,038,000  fir.  Sur  ce  1,038,000  francs,  il  y  a 
459,800  flancs  qui  sont  engagés  pour  des  dé- 
penses indispensables.  Or,  il  reste  578,000  fr., 
qui  pourront  kdlement  Ikire  le  senrice  des 
annuités  de  l'emprunt  pendant  trente  ans, 
laque!  service  eiigera  14,000  fr.  par  an.  • 

Onl,  sans  doute,  messknrs,  il  est  certain 
que  nons  tronverons,  dans  les  recettes  eitra- 

1881.  —  1>6p^  8B88ION  Oan.  —  AMRALB8,T.  I. 
(ROITf.  BiKOy  ANIUUIB,  T.  7.) 
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ordimdres  dn  département  de  quxA  faire  le 
service  de  Pemprunt,  c^est-à«dire  de  quoi  payer 
cette  annuité  de  14,000  fir. 

Mak  est-ce  à  dire,  parce  que  cette  somme 
nous  reste,  qne  nous  devkns  k  dépenser?  Il 
me  semble  que  non.  Et  d'abord  je  crok  que 
ks  recettes  résultant  des  12  centimes  extraor- 
dinaires sont  appelées  à  décroître  fatalement. 
M.  k  préfet  de  k  Gironde,  dans  son  der- 
nier rapport,  exprimait  l'opinion  que,  an  con- 
traire, on  peut  s'attendre  encore  à  des  plus- 
faines,  n  y  en  a  eu  en  1881  ;  il  y  en  a  eu  en- 
core, mak  beaucoup  moins,  en  1882  ;  je  crains 
bien  qu'il  n'y  en  ait  pas  dn  tout  en  1883. 
(Marques  d'assentiment  i  droite.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  l'attention  de  k 
Chambre,  et  je  me  résume  en  ces  termes  :  H 
y  a  une  dépense  que  nous  avons  acceptée  en 
Tue  de  créer  un  établissement  que  l'on  jugeait 
utile  :  une  école  normale  d'institutrices.  La 
dépense  aujourd'hui  ne  correspond  plus  aux 
ressources  réelles  dn  département,  en  ce  sens 
que  le  département  souffre  et  que,  pendant 
que  le  département  souffre  dans  sa  propriété, 
l'instruction  primaire,  que  nous  avons  à  cœur 
de  développer  autant  que  k  Chambre  qui  a 
voté  k  loi  de  1878,  ne  souffre  nullement. 

Je  demande  donc  à  k  Chambre,  non  pu 
de  rejeter  k  projet  de  loi,  mak  de  le  renvoyer 
i  k  commisskn. 

IL  y  a,  il  est  vrai,  des  engagements  pris  par 
k  département  pour  l'acqukition  d'un  do- 
maine; mak  on  peut  en  retarder  k  réalisa- 
tkn;  je  demande,  en  conséquence,  k  renvoi 
i  la  commission,  afin  qu'elle  puisse  se  rendre 
un  compte  exact  de  k  situation  financière  du 
départcônent,  et  je  crok  qu'alors  elk  viendra 
elle-même  vous  proposer  de  retarder,  au 
Bunns  pour  l'exercice  1883,  le  vote  de  l'em- 
prunt. 

Dans  nne  année,  k  idtnation  financière 
pourra  peut-être  s'améliorer,  on  les  prévisions 
paraîtront  peut  -être  moins  tristes  ;  en  décidant 
de  retarder  pendant  un  an,  vous  servirez  les 
intérêts  du  département  de  k  Gironde,  et,  — 
ce  qui  vous  tient  à  cœur,  —  vous  ne  nuirez  pas 
aux  intérêts  de  l'instruction  primaire 

Je  demande  donc  k  renvoi  à  k  commk- 
sion  pour  une  étude  plus  minutieuse  dn  pro- 
jet de  ki,  surtout  an  point  de  vue  de  k  situa- 
tion finandére  dn  département  de  k  Gironde. 
(Très  bieni  très  bien  l  à  droite.) 

À  gauêhê  et  au  emtr$.  Aux  voixl  aux  vdx  t 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Achard. 

is:«  Achard,  Mesitieurs,  je  ne  m'attendais 
pas  I  avoir  &  répondre  aux  observatkns  de 
l'honorabk  M.  Dréolle.  Je  ne  croyak  pas 
qu'un  projet  d'emprunt  qui  a  été  voté  tout 
récemment  par  Je  conseil  général  de  k  Gi- 
ronde, qui  a  été  approuvé  et  recommandé  par 
k  préfet,  voté  à  l'unanimité  par  k  conmiis- 
sion  d'intérêt  local,  pût  rencontrer,  de  la  part 
d'un  des  membres  dn  conseil  général  de  k 
Gironde,  nne  opposition  quelconque. 

Que  k  Chambre  me  permette  de  lui  faire 
observer  très  brièvement  que  ks  conduskns 
du  dkcours  de  l'honorabk  M.  Drèolle  sont  en 
contradiction  manifeste  avec  ses  prémisses. 
(Très  bien  I  &  gaache.) 
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En  effet,  M.  Dréolk  a  commencé  par  nom 
dire  qu'il  n'était  pas  de  ceux  qui  reghnbent 
devant  les  dépenses  nécessaires  peur  i'ensel« 
gnement,  et  il  a  conck  en  disant  que  k  dé- 
partement de  k  Gironde  avait  asseï  kit  ponr 
son  dévekppement;  qu'il  était  suffisamment 
outillé  et  qu'il  était  inntf  le  qu'il  se  livrât  i  de 
nônvelks  dépenses  pour  k  création  d'une 
écok  normak   dlnstitntrices. 

Eh  bien,  messieurs,  tout  cek  n'est  pas  sé- 
rieux, qu'on  me  permette  de  k  dire. 

K.  Smest  DréoUe.  Conmientl  ce  n'est 
pas  sérieux? 

K.  Aehard.  La  question  a  été  étudiée.  Le 
renvoi  du  projet  ft  k  commission  d'intérêt  k- 
cal  n'aboutirait  qu'à  une  nonvelk  dédskn 
absolument  sembkbk  à  oeUe  qn'elk  vous  a 
présentée. 

V.  Bmest  Dréolle.  Cest  ce  que  vous  dites 
en  ce  moment  qui  n'est  pas  sérieux. 

X.  Aohard.  Je  répète  que  k  raison  ap- 
portée id  manque  de  sérieux.  On  s'est  prévain 
de  k  diminntton  des  ressources  dn  départe- 
ment de  k  Gironde  par  l'effet  des  ravages  dn 
phylloxéra.  Je  teai  remarquer  que  k  délibé- 
ration dn  conseil  général  qni  a  autarisé  l'em-. 
prunt  est  du  mok  d'août  dernier.. . 

V.  BnMat  Dréolle.  Tous  vous  trompes; 
elle  est  dn  mok  d'avril. 

K.  Aohard.  Je  ne  crok  pas  que,  depnk  k 
mok  d'août  dernier,  ks  progrès  du  phylloxéra 
aieni  été  tek  que  k  situatton  finaadèie  dn 
département  de  la  Gironde  ait  pn  êtie  modi- 
fiée. En  réalité,  il  s'agit  ponr  k  Gironde,  qui 
est,  —  c^est  un  honneur  pour  ce  département, 
—  un  de  ceux  qui  ont  fait  et  qui  font  le  plus 
de  dépenses,  qnd  s'imposent  ks  plus  grands 
sacrifices  ponr  le  développement  de  l'enseigna 
ment,  il  s'agit  de  contracter  un  emprunt  da 
350,000  francs  remboursable  en  trente  annéee, 
moyennant  des  annuités  de  14,000  fr.  Or,  k 
produit  des  centimes  ordinaires  dans  k  Gironde 
est  de  85,000  fr.,  et  les  12  centimes,  dont  le  re-^ 
couvrement  est  autorisé  par  la  loi,  donnant 
1,038,000  fr.  :  comme  il  n'y  a  que  459,000^ 
francs  d'engagés,  il  reste  dkponibk  une  som- 
me de  578,000  fr. 

Je  eraindrak  d'abuser  de  l'attention  de  k 
Chambre,  ri  je  prolongeak  mes  observations . 
L'emprunt  est  nécessaire,  le  but  est  utile,,  et 
k  département  de  k  Gironde  est  parfaitement 
en  état  de  faire  honneur  i  ses  engagemenk. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande 
de  renvoi  à  k  commiBskn  d'intérêt  local, 
qui  n'aurait  pour  effet  que  de  retarder  k  vot» 
dn  projet  de  loi.  (Très  bknt  très  bieni  à 
gauche.) 

K.  le  préaldent.  La  parole  est  i  M. 
Dréolle. 

Vai»  à  gauâhê.  Aux  voixl  aux  voix  1  k  dé^ 
tnrel 

4  drviU.  Parles I  parlez! 

K.  Ernest  J>réelle.  Messieurs,  j'ai  abso-^ 
lument  besoin  de  répondre  à  mon  honorabla 
collègue,  qui  parle  d'nne  chose  sur  laquelle  il 
n'est  pas  suffisamment  renseignA  Qnand  il 
vlentdire  :  Le  conseil  général  de  k  Gironde  a^ 
fait  telle  ou  telle  chose,  il  n'en  park  que  par 
oui  dire;  moi,  au  contraire,  je  pus  préciser  cei 
qu'a  fidt  k  conseil,  puisque  j'ai  l'honneur  d'em 
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mn  ptfftie,  tandis  que  loi  ne  se  UouTe  ^'à 

11.  Aotard.  Je  rt pète  ce  qn'k  dit  la  corn- 
aadiiion. 

11.  flnest  DréoIIe.  CTest  an  mois  d'aTrO 
qne  nous  aTona  voti  le  prind(>e  d'une  école 
nonnale  de  flUee,  et  c^est  an  mois  d'août  qne 
nona  avons  airôfcd  le  choix  dn  domaine  à  ac- 
quérir, n  y  en  avait  plnsienrs  qni  étaient  of- 
ferts an  département  Qoand  nons  avons  voté, 
en  avril,  ainsi  qn'en  août,  nons  nons  sommes 
montrés  très  disposés  à  approuver  des  dé- 
penses nécessaires,  je  l'ai  déclaré,  et  il  n'y 
a  pas  dn  tout  de  contradiction,  quand  je 
viens  vous  dire  :  n  y  a  ime  différence  entre 
les  dépenses  nécessaires  et  les  dépenses  indis- 
pensables. En  principe,  oui,  U  nous  fiiudra 
une  école  normide  d'institutrices,  et  cela  est  si 
vrai,  qne  nous  avons,  dans  le  département, 
organisé  depuis  longtemps  un  cours  normal 
spécial.  Quand  la  loi  de  1878  el  les  observa- 
tions et  ke  drculaiies  de  M.  le  ministre  de 
l'inslmetion  publique  nous  ont  fait  oon- 
naître  qu*il  y  avait  lien  de  créer  une  école 
normale  dlnstitutoiees,  à  l'exemple  de  Pécole 
normale  d*institnteurB  ;  nons  avons  dit  :  oui. 
Seulement,  la  question  est  de  savoir  aujour- 
ffbni  si  cette  création  est  kidisptiisable. 

M.  Acliard.  Onil  ouit 

M*  Bmest  Dréolle.  Vous  ne  le  savez  pas  1 
Nom  aivons  nn  oonrs  normal  qui  nous  donne 
40  à  60  brevetées  par  an,  et  l'école  normale 
n^va  que  iOO  élèves.  Tous  voyez  donc  qu'il 
#y  a  pas  li  nn  grand  écart,  et  que  nous  avons 
ft  IPkeiire  qif il  est  nn  leemtement  fsdle. 

d'est  an  mois  ^aoAt,  je  le  répète,  que  nous 
arvotts  fiât  le  choiz  du  domaine  dont  nous 
avoM  décidé  Pacqnisition. 

SIM.  Acbard  connaissait  la  marche  des  tra- 
vttBZ  dn  conseil  général.... 

M.  Aoliard.  J'en  ai  fidt  partie... 

H.  Ernest  Dréolle.  Si  vous  en  avez  fait 
partie,  vous  avez  oublié  ce  qui  s'y  est  passé. 
Cest  dans  les  derniers  jours  de  la  session 
d*août  qu'on  vote  l'ensemble  dn  budget,  après 
avoir  adopté  successivement  les  projets  de  dé- 
penses. M.  Achard  devrait  savoir  que  l'ensem- 
lile  dn  budget  de  la  Gironde  a  donné  lieu  &  un 
dSbat  très  vif;  nous  avions  pour  rapporteur 
Fhonorable  M.  Dnpony,  notre  ancien  collègue, 
cujonrd^hni  sénateur,  et  nous  avons  constaté 
dans  le  conseil  général  que  nos  dépenses  s'éie« 
valent  sans  cesse,  d'une  manière  quelque  peu 
effrayante,  que  la  propriété  était  écrasée  dans 
le  département,  et  qu'il  était  temps  de  s'ar- 
rêter. Non-seulement  nous  faisons  des  écoles 
normales  de  filles,  mais  nous  faisons  des  che- 
mins de  fer  dlntérét  local,  et  vous  savez  ce 
que  coûtent  ces  chemins  de  fer  1  II  a  été  dé* 
cMé  que  nous  nous  arrêterions  absolument 
dans  cette  voie. 

Je  ne  crois  heurter  en  rien  le  sentiment  du 
conaeil  général  ni  celui  du  département  en 
disant  qu'il  y  a  Men  de  retarder  désormais 
toute  dépense  qni  n'est  pas  absohment  ur- 
gente. 

M.  Adiard  vous  dit  :  La  dépense  ne  sera 
que  de  14,000  fr.  par  ant  Sans  doute,  mais 
c'est  14,000  fr.  ajoutés  â  bien  d'autres.  Le  dé- 
partenent  de  1»  Gironde  apprendrait  avec 


plaisir,  j'en  suis  sûr,  que,  d'une  part,  le  recru- 
tement des  institutrices  ne  souffrira  pas,  et 
que,  d'autre  part,  il  est  possible  de  diminuer 
actuellement  le  nombre  des  centimes  extra- 
ordinaires qu'il  a  i  supporter.  Des  économies 
sfimposent.  Cest  un  sentiment  qui  est  ré- 
pandu non-seulement  dans  le  département  de 
la  Gironde,  mais  dans  tous  les  départements 
de  la  France  :  on  veut  voir  réduire  le  chiffre 
des  centimes  extraordinaires  comme  celui  des 
budgets  extraordinaires  t 

À  draiU.  Partout!  oui,  partout I  »  Très 
bien  !  très  bien  I 

K.  le  président.  M.  Dréolle  demande  le 
renvoi  du  projet  i  la  commission  d^térét 
local. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  renvoi  du  projet  i  la  commission,  mis 
aux  vdx,  n'est  pas  prononcé.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  qu'elle  paa« 
sera  à  la  discussion  des  articles.) 

K.  le  président,  t  Art.  1«.  —  Le  départe- 
ment de  la  Gironde  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
I  emprunter  i  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  350,000  francs,  applicable  i  la 
construction  d'une  école  normale  d'institu- 
trices. 

c  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  dn 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  > 

(L'article  !<»'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser« 
vice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  350,000  firancs  seront  prélevés  snr  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  dn  10  août 
1871.  «  —  (Adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  yclix  et  adopté. 

FBÉSIMTATIOM  DS  PACMSTS  DB  liOI 

K.  le  président.  La  parole  est  i  M.  le 
ministre  des  finances  pour  la  présentation  d'nn 
projet  de  loi. 

K.  Tirard,  miniUin  des  financés.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  la  réver- 
sibilité, an  profit  de  M^t  de  Sabry,  de  la  pen- 
sion de  1,500  francs  allouée  par  une  loi  du  17 
mail8t8  â  sa  mère,  Marie-Antoinette-Bénigne- 
Thanaîs  Blason,  sœur  de  l'enseigne  de  vais- 
seau de  ce  nom. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  ft  ht  com- 
mission du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé  et  distribué. 

n  n'y  a  pas  d'opposition  an  renvoi  i  la 
commission  du  budget  ?.. . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  parole  est  â  M.  Baïhaut,  sous-secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics. 

K.  Baniant,  souistoritaire  éPtM  des  fm- 
vau9  publies.  J'ai  l'honneur  de  déposer  snr  le 


bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  M.  le  mi- 
nistrs  des  travaux  publics  et  an  nonn  de  M.  te 
ministre  des  finances,  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  l'exécntion  dM  travaux 
nécessaires  pour  la  réfiection  des  digaen  de  Is 
basse  Seine. 

Je  demande  le  renvirt  de  ce  pioi«l  &  la  œm» 
mission  des  voies  navigables. 

M.  le  i^résldeat.  Le  projet  de  loi  sen 
imprimé  et  distribué.  ' 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  anrentoi  &  In  eom- 
scission  des  voies  navigaUes?*.. 

Le  renvoi  est  ordonné. 


SUITB  nn  LA.  1**  DÉLIBÈRATIOIC  SUR  US  FBO- 
JBT  DB  LOI  BT  LBS  PRÛPOSITIOlfS  DB  LOI 
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M.  le  président.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  ki  et 
les  propositions  de  loi  relatifs  i  la  réforme  da 
l'oiiganisatioa  judiciaire. 

La  parole  est  à  M.  Granet. 

M.  Granet.  Messieurs,  je  viens  répondre 
au  discours  de  l'honorable  M.  Glémenoeao. 
Je  n'ai  pas  l'ambition  de  lutter  aiee  M 
d'éloquence;  il  me  suffira  d'apporter,  dans 
ce  débat ,  la  gravité  q[u'il  commande  et  cet 
esprit  de  modération  et  de  courtoisie  dosi 
ne  doivent  jamais,  à  mon  seoi,  se  départir 
des  républicains  séparés  par  des  dîsei^ncas 
passagères.  O^rés  bien  I  très  bien  I  an  centre 
et  sur  plusieurs  bancs  i  gauche.) 

Je  me  propose  de  négliger,  non  par  dé- 
dain, mais  parce  qne  je  conndère  cette  partie 
du  débat  comme  épuisée,  les  polémiques  et  la 
récriminations  puisées  aux  sonvenin  lûÉtori' 
fues.  Je  ne  rechercherai  pas  non  plus  )m 
oomparaisons  qu'on  peut  tirer  des  institatioBS 
étrangères.  Nous  ne  sommes  ni  en  1790  m  en 
1793,  ni  à  New  York  ni  i  Genève.  Nous  som- 
mes en  France,  en  1S83,  au  sein  d'une  démo- 
cratie moderne,  où  la  question  se  pose  de  sa- 
voir dans  quelles  conditions  il  nous  faut  orga- 
niser une  magistrature  qui  réponde  an 
principe  de  nos  institutions,  anx  vœux  du 
pays  et  anx  nécessités  politiques  'dn  présent 
Voilà  la  question  telle  que  je  la  comprends  et 
telle  que  je  demande  la  permissien  de  Fexpo* 
ser  &  la  Chambre  en  quelques  paroles  très 
bièves.  (Parles  1  parlez  1} 

Je  veax  porter  tout  de  suite  le  détet  sur  ie 
terrain  des  principes;  car,  pour  qnsbpea-nns 
de  mes  amis  et  pour  moi,  il  y  a  en  q;uékiiie 
chose  de  pénible  dans  ce  débat:  c'est  raccusa- 
ti<m  portée  centre  des  républicains  de  renis 
les  principes  mémss  de  la  Bépnbliqua   en  m 
séparant  de  ceux  qui  tiennent  pow  le  sys- 
tème électif  de  la  magistrature.  Je  crois  que 
l'Mi  peut,  sans  cesser  d'appartenir  à  la  démo- 
cratie, en  réclamant  le  droit  de  compter  panai 
ceux  qui  défendent  la  République,  soutenir 
une  thèsedifférentede celle  quia  étéapportéei 
cette  tribune  et  développée  avec  tant  d.*6nergie 
et  d'éloquence  par  ThonoiaUe  M.  Caémenceau. 

Oui,  c'est  là  qn'tt  iaat  porter  le  débat,  poar 
plnsieurs  motifii  :  tout  d'abord,  pas  re^ed 
pour  la  dignité  de  k  Chambre  eUe«méas« 
parce  qu'il  ne  convient  pas  que,  lers^iie  des 


répvblicftiiufi  «ppartenaal  à  la  us^^^m^, 
tro  vYentmomeiitaiiéflMQl  difis68,il0  se  jeHent 
ranathèmeel  s'ezconunamentaiinoiD  da  je  m 
saîB  qveli  principes  qui  n'ont  jtmais  été  rêvé- 
lés  et  qoi  penTenI  ôtre  contestés  sn  nom  da 
dr  oit  de  discussion  et  de  lilnre  examen,  (Très 
bien  1  très  bien  I  i  gauche.) 

It  le  faut  aussi  pour  le  pays,  car  si  ce  sys* 
tome  de  discussion  Tenait  i  entrer  dans  nos 
kiabitudes,  le  goût  des  disputes  passionnées 
psisserait  de  la  Chambre  dans  le  pays,  s'y  per- 
pétuerait et  s'y  déYelopperait  aTec  une  inten- 
sité fâcheuse  pour  la  paix  de  la  République. 

JESh  bien,  voyons  keprindpes  ;  puisque  tous 
aveas  invoqué  les  principes,  consultons-les, 
Lnterrogeons^les. 

Où  donc  le  principe  de  la  magistrature  élee* 
tive  a-t-il  été.  Je  ne  dirai  pas  appliqué,  mais 
proclamé?  Où  a  été  révélé  ce  dogme  auquel 
on  ne  peut  loucher  sans  crime,  sans  encourir 
les  reproches  d'une  certaine  partie  de  Topinion 
répnblicainer  Pour  ma  part,  et  je  croîs  que 
c'est  le  sentiment  de  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  je  ne  connais  qu'un  prindpe,  cehn 
de  la  sounîaineté  nationale,  avec  le  luifrage 
onlTersel  pour  organe,  avec  la  République 
poor  eonséoation.  (Approbation  i  gauche.) 

GeCte  souveraineté  nationale  doit  rester  im« 
prescriptible,  inafiénable,  car  je  lui  refuse  le 
iroil  d'abdication  et  de  suicide,  et  efest  en  ce 
lens  qu'on  a  raison  de  dire  que  la  RépnbMque 
m%  an  •dessus  du  suffrage  universel.  (Protesta- 
ions  et  rires  ironiques  à  droite.  —  Approba* 
ion  snr  plusieurs  bancs  i  gaudie.) 

Beraient-ce  les  partisans  de  Pappd  an  peu- 
>leon  du  droit  divin  qui  font  entendre  ces 
protestations  ? 

AcAiéméme  de  ce  prindpe,  qui  est  le  fonde- 
ment de  la  doctrine  républicaine,  je  prodame 
aneei  les  droits  individuel  de  rhommeet  du 
citoyen,  dont  nut  ne  peut  être  dépouillé  dans 
nne  nation  dvIBsée  ;  mais  quant  au  mode 
d'exerdce  de  la  souveraineté  nationale,  mais 
snr  la  question  de  savoir  comment  devront 
être  répartis,  dirisés,  exercés  les  divers  pou- 
Toirs  dontb  source  inépuisable  réside  dans  le 
peuple,  je  tiens  que  ce  sont  Ift  des  problèmes 
de  procédure  et  non  des  questions  de  prind- 
pe dans  !e  sens  élevé  du  mot. 

Sans  doute  je  confesse  —  et  sur  ce  point  je 
me  rapproche  de  vos  doctrines  —  qull  n'est 
pas  indifférent  d'organiser  cette  procédure 
suivant  telle  on  telle  fbrme,  que  les  pouvoirs 
soient  limités  de  telle  ou  telle  Ikçon;  l'esprit 
général  de  nos  institutions  doit  les  domi- 
ner; il  est  nécessaire  que  tout  Porganisme 
politique  en  soit  pénétré;  mais  j'affirme  que 
ce  sont  là  des  mesures  secondaires  sur  les- 
quelles on  peut  se  régler  par  l'expérienoe,  par 
les  leçons  de  Phistoire,  par  les  traditions  po- 
litiques, par  le  développement  intdlectiiel  et 
moral  d'un  pays.  Oui,  voill  quelle  est,  à  mon 
sens,  la  doctrine. 

Et,  prenes-y  garde,  d  vous  prétendes  que 
le  prindpe  de  la  souveraineté  populaire  ait 
cette  conséquence  qu'elle  doive  toujours,  en 
toutes  droonstances,  s'exercer  directement, 
sans  Intermédiaires,  sans  délégation,  il  y  a 
une  interrogation  que  je  prends  la  liberté  de 
vous  adresser. 
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Si  vous  poussez  ft  ce  point  le  culte  de  la 
logique  int&ezible,  je  vous  demande  ce  que 
vous  liites,  ce  que  nous  fusons  id  nous- 
mêmes;  car  void  la  conséquence  de  votre  doc- 
trine :  il  lut  quitter  ces  bancs,  fermer  le  Par«- 
lement,  renverser  la  tribune  pour  Isire  place 
au  gouvernement  direct* 

Â  drotu.  Très  l»enl  très  bieni 

K.GrsBet.  Jevous  demandeeneore  en  vertu 
ds  quel  prindpe  constitutionnel,  de  quel 
axiome  de  diM  public,  vous  pouves  répudier 
la  doctrine  plébîsdtaire,  la  pratique  de  l'Opel 
au  peuple.  Pour  ôtre  conséquents  avec  vous- 
mêmes,  vous  êtes  condamnés  à  admettre 
nonsealement  le  piébisdte,  non  ce  plébisdte 
qui  peut  être  une  consécration  démocratique, 
qui  peut  devenir  nécessaire  dans  des  circons- 
tances solennelles,  mais  la  sanction  plébisd- 
taire  de  toutes  les  lois  particulières. 

M.  Penl  de  Cesssgnac,  Gambette  le 
voulait  t 

M.  CIraiiet.  Pourquoi  donc  avons-nous  re- 
poussé la  doctrine  plébîsdtaire  r  Nous  avons 
toujours  soutenu  avec  rdson  que  la  formule 
du  plébisdte,  par  son  obscurité  même,  par  les 
dangers  qu'elle  présente  au  peuple,  qui  ne 
peut  en  pénétrer  les  détails,  est  un  véritable 
piège,  un  leurre,  ime  apparence  et  en  quelque 
sorte  la  parodie  du  suffrage  universel. 

n  y  a  une  autre  conséquence  qui  ne  peut 
vous  édiapper.  Vous  soutenez  que  la  souve- 
raineté nationale  est  I  oe  point  absolue  qu'elle 
est  obligée  d'eiécuter  elle-même  tous  les  actes 
quelle  a  le  droit  d'accomplir.  Eb  bien,  on  a 
longtemps  discuté  sur  le  nombre  et  la  diversité 
des  pouvoirs;  cette  controverse  a  été  vive- 
ment débattue,  dans  le  parti  répubticain  lui- 
même,  de  savoir  sll  y  a  un  pouvoir  exécutif 
et  un  pouvoir  judiciaire.  Sur  rexistenoe  du 
pouvoir  judidaire,  le  débat  n'a  pas  cessé,  mais 
en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  exécutif,  tout 
le  monde  reconnaît  l'existence  de  ce  pouvoir. 
Or,  je  vous  le  demande,  d'où  le  fdtes-vous 
sortir?  Ou  prend-il  son  origine?  Est-oedans  la 
souveraineté  nationale  directement  consultée? 
Non.  Pourquoi?  Cest  parce  que,  &  côté  de  la 
notion,  qui  défie  toute  controverse,  de  Porigine 
du  pouvoir  dans  la  souveraineté  du  peuple, 
Pexpérience  a  parlé  :  à  côté  du  prindpe  il  y  a 
les  leçons  de  Phistoire,  histoire  douloureuse 
présente  i  tous  les  souvenirs  ;  il  y  a  le  1 
décembre;  un  homme  a  pu  alors,  investi 
d'un  mandat  supérieur  à  celui  des  représen- 
tants du  pays,  ftdn  appel  â  la  nation,  op- 
poser son  droit  au  droit  des  mandataires  du 
peuple  et  dire  :  Moi  seul  représente  la  nation 
dans  son  intégrité  t  Voilà  pourquoi  le  pouvoir 
exécutif  n'a  pas  son  origine  dans  la  consulta- 
tion directe  du  suffrage  universel  ;  et  je  vous 
mets  au  défi,  au  nom  des  prindpes,  de  trou« 
ver  une  justification,  n  vous  voulez  vous  écar- 
ter de  Ptarpérience  et  vous  isoler  des  enseigne- 
ments de  Pliistoire.  (Très  bien  !  très  bien  t  sur 
£vers  bancs  I  gauche.) 

Je  répète  donc  que  la  souveraineté  natio- 
nale aind  comprise,  —  et  pour  ma  part  je 
crois  que  c^est  la  véritable  doctrine  républi- 
caine —  n'emporte  pas  cosmie  corollaire  im- 
médiat, inéluctable,  irrésistible,  inflexible, 
Pélection  des  juges  par  le  suffrage  universel 
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direct  ou  i  deux  degrés  ;  c^est  uns  question 
que  nous  débattrons  tout  i  Pbsuie.  La  tot^ 
mule  logique  du  pouvoir  judiciaire»  dans  une 
démocratie,  n'eet.  point  Pélection;  l'élection 
elle-même  n'est  qu'un  terme  moyen,  suivant 
l'expression  de  Merlin,  très  justement  rappelée 
par  M«  Glémenceaa;  le  véritable  organe  da 
pouvoir  judidaire  sous  le  régime  de  la  sou« 
veraineté  populaire,  c'est  le  jury.  ••  (Approba* 
tien  sur  plusieurs  bancs  i  gauche),  et  c^est  U 
ce  qu'a  entrevu  la  Révolution,  car,  an  ikon» 
tispice  de  toutes  les  GonstitutiOBs,  vous  voyez 
solenneiloBMnt  proclamé  le  prindpe  du  jury^ 
e'eet-i-dire  la  justlee  rendue  i  chacun  par  ses 
pairs,  admirable  eonoeption  où  tous  les  mem* 
bres  de  la  sodété  viennent  à  leur  tour  prendre 
leur  part  de  cette  grande  couvre  ds  la  distri« 
bution  de  k  justice,  qui  leur  cossBMmiqus 
quelque  chose  de  son  carastère  sacré. 

Mais,  en  prodamant  ce  prindpe,  la  Réiolu- 
tion  fut  oblijsée  de  starêter  à  une  application 
intermédiaire  ;  les  hommes  qui  Pavaieai  lUte 
-«  et  ce  sera  leur  étemel  honneur  —  qui  por* 
talent  à  un  si  haut  degré  le  euhe  des  Idées» 
avaient  en  même  tempe  le  sens  des  difflcultés 
au  milieu  desqudiee  la  Révolution  allait  se 
débattre.  Ils  avalent  compris,  et  on  retrouve 
cette  opinion  dans  les  discours  de  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  constlluante,  qu^« 
vaut  d'instituer  dans  ee  pays  le  jury  dvtt 
comme  ils  venaient  d'instituer  le  jury  erfani- 
nel,  fl  fÉUalt  refondre  la  législation  et  dérélop- 
per  l'instruction  nationale. 

L'élection  fat  dans  leur  esprh  une  sorte  de 
transaction  entre  les  prindpes  mêmes  de  la 
Révolution  et  les  nécesdtés  du  moment.  Bt, 
puisque  je  touche,  mesdeurs,  i  cette  question 
du  jury,  je  voudrais,  d'un  mot  seulement,  ^ 
car,  dans  ce  débat,  et  après  tant  de  discours, 
il  n'y  a  pUce  pour  d'autre  mérite  que  celui  de 
la  brièveté,  —  répondre  à  cette  partie  des  ob« 
servatlons  de  Phonorable  M.  Clemenceau  oii  11 
nous  mettait  au  défi  d'Mever  contre  Pêtactlon 
un  seul  argument,  une  seule  raison  qui  ne  se 
retournât  pour  aller  frapper  le  jury. 

Eh  bien,  les  différences,  tout  le  monde  les 
sent  ;  elles  s'accusent  d'elles-mêmes. 

L'une  de  ceê  différences,  la  plus  profonde, 
c^est  que  le  jury  ne  constitue  pas  un  pouvoir  ; 
il  se  renouvelle  constamment,  sans  cessé,  par 
Paccession  de  tous  les  dtoyens  qui  pénètrent 
tour  â  tour  dans  ht  justfee  pour  y  collaborer, 
mais  sans  former  une  délégation  temporaire 
susceptible  ^esprit  de  corps,  sans  composer 
un  pouvoir  politique  capable  dtetrer  es  conflit 
avec  la  souveraineté  nationale. 

Je  maintiens  donc  que,  ni  au  point  de  vue 
de  ht  doctrine,  ni  au  point  de  vue  de  Phistofife, 
hi  souveraineté  du  peuple  n'eïlge  nécessai- 
rement que  le  peuple  pourvoie  lui-même  I 
la  nomination  de  ses  Jtiges.  CTest  11,  —  et  ]e 
regrette  que  mon  honorable  collègue  M.  Cle- 
menceau ne  soit  pas  ft  son  banc,  —  qu'est» 
entre  nous,  le  véritable,  le  seul  pohit  de  disd- 
dence,  le  nœud  de  ce  débati 

Car  vous  entendez  bien  que  je  ne  conteste  pu 
au  peuple  le  droit  de  nommer  ses  juges;  non,  je 
ne  refuse  pas  cette  fiuntlté  au  souverain.  Le 
droit,  je  le  prochune  avec  vous,  et  Je  tfens  que 
le  peuple  a  le  pouvoir  de  nommer  ses  juges  an 
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même  titre  que  tons  les  «ntres  agents  fni,  danf 
une  démocratie,  ne  sont  que  les  senriteors  du 
peaple.  Mais  peat«tt  faire  oe  choix  librement, 
en  parfidte  connaissance  de  canse»  dans  Tinté* 
grité  de  sa  conscience?  A-t-il  intérêt  i  le 
ftânl  Voilà  la  qnestlon.  Et  ici  il  est  Trai  de 
dire  qne  l'intérêt  du  peuple  est  la  mesure  de 
son  droit.  Dès  lors,  nous  ne  sommes  plus  en 
présence  d'une  question  de  principe  ;  c'est  une 
appréciation  de  contenances,  de  faits,  qui  doit 
se  drconserire  dans  le  domaine  de  im  réalité. 

Eh  l  messieurs,  supposes  qu'un  de  nos  col- 
lègues idenne,  ft  cette  tribune,  développer  la 
tiÉèse  contenue  dans  certains  programmas 
électoraux,  la  doctrine  de  l'élection  de  tous  les 
fouctionnidres  par  le  sufCtage  universel;  je 
prie  qu'on  me  dise  au  nom  de  quels  principes 
supérieurs  TOUS  tenteries  défaire  condamner 
une  semblable  proposition.  Est-ce  que  par 
hasard  la  justice  seule  se  rend  au  nom  du  peu- 
ple? Dans  notre  société  démocratique,  tous  les 
serrées  publics  ne  sont-ils  pas  orgaidsés  pour 
le  peuple,  pour  son  compte  et  dans  son  inté- 
lêtT  Un  seul  d'entre  tous  oserait-il  soutenir  d'a- 
venture que  les  impôts  ne  sont  pas  perçus  au 
nom  du  peuple,  que  l'armée  n'est  pas  consti- 
tuée pour  protéger  la  nation  et  pour  défiandre 
l'intégrité  du  pays?  Viendra- t-on  prétendre 
que  la  diplomatie  n'a  pu  pour  mission  de  re- 
présenter la  souTeraineté  nationale  à  l'exté- 
rieur? 

Venei  donc  pn^oser  l'élection  de  ces  fènc- 
tionnairesl 

M.  Alfiped  Naipiet.  Très  bien  l 

M.  Ghranet.  Je  tous  défie  de  trouver 
parmi  les  vôtres  un  seul  orateur  qui  puisse, 
au  nom  des  principes,  repousser  la  thèse  de 
la  nomination  par  le  peuple.  (Mouvements 
divers.) 

Oh  I  je  sais  bien  quelles  objections  s'élève- 
raient. On  se  retrancherait  derrière  les  diffi- 
cultés d'application.  On  discuterait  pour  faire 
un  choix  entre  les  divers  modes  d'exercice  de 
cette  attribution  particulière  de  la  souverai- 
neté nationale;  mais,  le  problème  posé  dans 
ces  termes,  on  perdrait  le  droit  de  se  réclamer 
des  principes  ;  on  ferait  de  l'opportunisme  sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir...  (Rumeurs  i 
gauche.  —  Rires  I  droite.) 

K.  liopère,  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon. 

K.  Paul  de  GaMa^nae.  Vous  n'en  étiex 
pas  loin  il  y  a  quelque  tempsl 

K.  Granet.  Que  M.  Clemenceau  me  per- 
mette de  lui  citer  les  termes  dans  lesquels  il  a 
lui-même  formulé  sa  doctrine  et  posé  la  ques- 
tion : 

c  Le  premier  principe  de  tout  gouvernement 
républicain,  dit-il,  c'est  que  les  citoyens,  qui 
sont  tous  souverains,  exercent  tous  les  pou- 
voirs qu'ils  peuvent  exercer  directement,  et 
délèguent  à  dies  mandataires  les  pouvoirs  qnlls 
ne  peuvent  pas  exercer.  •  (Très  bien!  très 
bienl) 

K.  CUèmeneean.  Cest  la  formule  même  de 
Bamave  et  de  Tronchet  à  l'Assemblée  consti- 

M.  Oraaet.  Je  Paccepte,  c'est  la  mienne 
Msd«  Nous  sommes  d'accord;  mais  je  pré- 
tends et  je  soutiens  contre  vous  que,  dans 


cette  forme,  vous  n'avez  pas  édicté  un  principe 
inflexible;  vous  avea  posé  une  question  de 
fait,  de  possibilité,  d'intérêt  pour  le  parti  ré- 
publicain, d'opportunité,  de  convenance,  de 
nécessité,  mais  vous  n'avea  pas  formulé  un 
dogme  sacré. 

M.  CUémenoMn.  Oh!  non,  assurément  I 

K.  Granet.  Car  du  moment  que  vous  di- 
tes :  c  Le  presaier  principe  est  que  tous  les 
citoyens  exercent  le  pouvoir  qu'ils  ptvfomt 
exercer,  >  la  question  se  réduit  à  savoir  si, 
en  fait,  ce  droit  peut  être  exercé  utilement  et 
librement. 

K.  le  rapporteur.  Le  premier  principe  est 
que  les  pouvoirs  ne  soient  pas  confondus, 

M.  OraBet.M.  le  rapporteur  m'interrompt'; 
il  me  semble  que  véritablement  j'aurais  beau 
jeu  pour  répondre  i  la  commission,  ri  elle 
prétend  s'être  enformée  sur  le  terrain  des 
^indpes.  Je  lui  demanderai  la  permission 
d'examiner  son  projet  ;  je  crois  qu*un  sim* 
pie  coup  d'œll  jeté  sur  son  œuvre  suffirait 
pour  démontrer  que,  ri  elle  a  entendu,  elle 
ansri,  proclamer  un  principe,  elle  ne  l'a 
reconnu  que  pour  lui  rendre  un  vain  et  stérile 
hommage. 

Qaoii  vous  dédarei  que  le  peuple  a  le  droit 
de  nommer  ses  juges  ;  cfest  i  vos  yeux  un  des 
attributs  essentiels  de  la  souveraineté  natio- 
nale. A  qui  donc  aUei- vous  remettre  l'éleelion 
des.magistrau?  Au  suffrage  i  deux  degrés  1 

Dircs-vous  que  vous  aves  reproduit  sur  ce 
point  Tœavre  de  la  Constituante?  Mais  vous 
onbliex  que  depuis  1790,  il  s'est  produit 
un  fait  considérable  dans  l'histoire  de 
la  démocratie  :  l'avènement  du  sufErage  uni- 
versel,  qui  demeurera  l'honneur  de  la  Ré- 
volution de  1848,  parce  qu'il  est  la  plus  haute 
consécration  de  la  dignité  et  de  la  personnalité 
humaine. 

£h  bien,  je  demande  pourquoi,  après  avoir 
reconnu  que  le  peuple  a  le  droit  de  nommer 
sesjnges^  vous  contraignes  la  démocratie  & 
abdiquer  entre  les  mains  de  je  ne  sais  quelle 
oligarchie  rurale;  pourquoi,  après  avoir  pro« 
clamé  ce  droit  souverain  du  peuple,  vous  n'a« 
boutisaei  qu'à  reconstituer  sous  une  autre  forme 
ce  corps  électoral  sénatorial  contre  lequel  tout  le 
parti  républicain  s'est  élevé.  Que  dis-je?  Vous 
aggravez  la  conception  de  l'Assemblée  réac- 
tionnaire de  1875.  Car  lorsqu'on  a  constitué  le 
corps  électoral  sénatorial,  on  en  a  justifié  le 
projet  par  ce  motif  que  le  suffrage  représentait^ 
dans  l'espèce,  un  groupe  politique  particulier, 
les  municipalités;  mais  vous  ne  pouvei  même 
invoquer  cette  excuse,  de  sorte  que  j'ai  le 
droit  de  dire  qu'au  point  de  vue  du  droit  pur, 
aux  yeux  de  ceux  qui,  comme  M.  Achard, 
tiennent  pour  le  suffrage  universel,  la  com- 
misrion  ne  donne  pas  satis&ction  aux  prin- 
cipes. 

M.  Alflped  ]!lra«aet.  Très  bien  1  très  bien! 

M.  Granet.  La  vérité,  la  logique,  elles 
sont  dans  le  suffrage  direct.  Quant  au  suf- 
frage à  deux  degrés,  je  le  conridère  comme 
une  procédure  plus  pérUieuse,  plus  dange- 
reuse. Plus  le  nombre  des  citoyens  qui  con- 
courent i  l'élection  sera  restreint,  plus  l'as- 
servissement du  magistrat  sera  étroit.  Un 
corps  électoral  plus  vaste  usure  mieux  l'indé- 


pendance de  l'élu,  et  c'est  pourquoi  le  ecmtin 
de  liste  a  toujours  figuré  dans  la  doctrine  du 
parti  républicain  comme  le  mode  le  phu  propre 
à  dégager  le  représentant  des  influencée  lo- 
cales. 

Donc  vous  donnes  et  vous  retenex;  après 
avoir  proclamé  la  souveraineté  nationale,  vous 
la  fûtes  confisquer  par  le  ftuflh^  universel  à 
deux  degrés,  flst-ce  la  seule  contradiction  de 
votre  projet?  Votre  corps  électoral  est  pres- 
que un  corps  censitaire;  dans  tous  les  cas,  un 
corps  privilégié.  Vous  fixez  la  majorité  élec- 
torale du  délégué  à  vingt-cinq  ans.  De  quel 
droit?  Gomment!  nous  vivons  dans  une  démo- 
cratie où,  à  vingt  et  un  ans,  le  dtoyen  esl  en 
pleine  possession  de  ses  droits  politiques  ;  il 
peut  nommer  ses  conseillers  municipaux,  ses 
conseillers  généraux,  ses  députés,  et  lorsqu'il 
i^agit  de  choisir  des  juges,  vous  lui  imposes 
une  majorité  différente  :  mais  précisément  sfil 
y  a  quelque  différence  à  établir,  n'est  ce  pas 
en  faveur  de  Téiectorat  judiciaire,  puisque 
la  majorité  civile  du  citoyen  est  fixée  à 
vingt  et  un  ans?  Ainri  à  vingt  el  un  sns 
j'ai  le  droit  de  gérer  mon  patrimoine,  d'admi- 
nistrer mes  intérêts,  de  nouer  des  contrats 
dont  l'interprétation  et  l'exécution  relèvent  dee 
tribunaux,  et  vous  me  priveres  du  droit  de 
concourir  à  l'élection  de  ceux  qui  seront  peut- 
être  les  arbitres  des  différends  dans  leequelB 
je  suis  engagé?  Où  donc  est  la  logique.  Je  le 
demande,  et  la  commiision  peat-elie  se  tar- 
guer de  n'avoir  pas  porté  atteinte  aux  prin- 
cipes qu'elle  a  proclamés  t 

Poursuivrai-je  l'énumération  de  ses  incon- 
séquences? Je  lui  dirai  :  Vous  invoquez  is 
tradition*  révolutionnaire,  il  &ut  aooeptor 
l'œuvre  tout  entière.  Vous  voules  prendre  pour 
arbitres  de  ce  débat  les  hommes  de  la  Révolu- 
tion; il  vous  fitut  aller  plus  loin  que  Tronchet, 
que  Duport,  que  les  constituants  de  1790  ;  la 
logique  vous  entraîne  jusqu'au  système  de  la 
Convention;  vous  y  serei  d'ailleurs  conduits, 
sinon  par  les  déductions  de  vos  formulée,  du 
moins  par  les  difficultés  de  leur  application. 

De  quel  droit  imposez-vous  des  garanties  de 
capacité  aux  élus  de  la  nation?  Qudl  vous 
déclarez  que  le  peuple  a  compétence  ponr 
nommer  ses  magistrats;  vous  lui  concèdes  un 
esprit  de  discernement  sufiisant  pour  choisir 
les  juges,  pour  se  déterminer  par  une  appré- 
ciation exacte  des  qualités  essentielles  an 
magistrat,  et  vous  fixez  des  limites,  vous  im- 
posez des  bornes  à  sa  compétence?  A  quel 
titre?  Où  puisez- vous  cette  foculté,  ri  le  pon- 
voir  judiciaire  est  une  émanation  directe  du 
peuple?  Au  nom  de  quelle  règle,  de  quel 
prinripe  allez*vous  restreindre  dans  ses  mani- 
festations cette  souveraineté  nationale  que 
vous  décrétez  sans  limites? 

Dans  l'œuvre  de  la  Convention^  du  moina, 
le  droit  populaire  demeurait  entier  :  lee  offi« 
ders  du  ministère  public  eux-mémee,  dont 
vous  ne  parlez  pas  dans  votre  projet,  Isa  acea- 
sateurs  publics  procédaient  de  l'électiim.  Ro- 
bespierre soutenait  avec  beaucoup  de  raison 
que,  s'il  y  a  dans  l'orgamsation  judiciaire  — 
ce  ne  sont  peut-être  pas  les  termes,  maie  c^eat 
assurément  l'esprit  de  son  langage,  —  un 
agent  qui  représente  plus  particuUèreoient  la 


nation,  pokqa'il  a  poar  mandat  de  tonger  lea 
oflémaa  JEailes  à  la  loi,  c^est  roffider  dn  mi- 
Bistère  poUic  :  c^eat  Inl  qui  parle  an  nom  de 
la  nation  outragée,  qni  Yenge  lea  offensea 
laitea  an  oorps  aodaL 

Vona  héntei  cependant  à  le  faire  lortir 
de  l'élection  comme  le  jnge  hii-mème.  Le  con* 
rage  ^na  manque  pour  aller  jnaqn'anx  extrô- 
mea  oonaéqnencea  de  ^tre  doctrine,  et,  loiia 
rétreînto  de  rimpèrienae  nteeaaité,  vons  tran- 
aigei  anr  Totre  principe.  (Très  bien  !  trèa  bien! 
anr  plnaienri  banca  à  ganche.)  Eh  bien,  per- 
mettez- nona  de  tranaiger  i  notre  tonr  et  de 
repousser  raccoaation  que  tous  portez,  et  à 
laquelle  noua  ne  pou? ona  louacrire  lorsque 
TOUS  prétendez  qae  nous  sommes  hors  de  la 
doctrine  républicaine.  (Nouvelles  marques 
d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Pourquoi  ees  restrictions  ?  pourquoi  oes  ga- 
ranties? pourquoi  ces  limites  T  Ah  l  c'est  que 
tous  avez  bien  senti  que  votre  doctrine  pré- 
sentait des  périls  pour  la  société,  pour  Funité 
de  la  nation;  et  vous  avez  sacrifié  la  logique 
aux  exigencea  de  la  réalité. 

Le  plus  grave  de  ces  périls,  —  on  vous  l'a 
dit,  etUme  aemble  que  vous  n'avez  pas  ré- 
pondu sur  ce  point,  *  consiste  i  créer  deux 
aoufarainetés  dana  l'Etat.  La  souveraineté 
nationale  est  une  et  indivisible  ;  telle  est  la 
doctrine  formulée  'dans  toutes  les  conati- 
tutiona  de  la  Révolution.  Et,  ai  vous  me  le 
permettez,  je  citerai  qnelquea  Ugnea  d'un  ad- 
mirable diicoura  de  Ledru^Rollin;  vous  ne 
suspecterez  pas,  je  pense,  ce  grand  citoyen 
d'avoir  renié  l'eaprit  de  la  Révélation  et  de  la 
démocratie,  car  il  a  eu  la  gloire  Incomparable 
d'attacher  son  nom  i  l'avènemeat  du  sufErage 
universel.  (Très  bien  1  Uès  lûen  !  à  ganche.) 
Cette  dUtion,  d'ailleura,  ne  manque  paa  d'op- 
portunité :  il  i^agissait  de  la  vérification  dea 
pouvoir!  de  Louis  Bonaparte,  récemment  élu 
député  ft  l'Assemblée  nationale. 

A  f99trêm$  gâuche*  Ah  1  aht 

M.  Granet.  Lea  partiaana  du  prince  aoute- 
naient  que  eonieaier  sa  validation,  tf  était  at- 
tenter à  la  souveraineté  du  peuple  en  dépouil- 
lant de  son  représentant  la  ciroonacription  qui 
l'avait  élu. 

Ledru-Rollin  répondait  : 

t  CSitcyyans,  permettez-moi  de  voua  le  dire, 
voua  voua  méprenez  anr  lea  prindpea  ;  appa- 
vsnawit  voua  n'étea  pas  meiileura  révolution- 
Mirea  que  lea  auteura  de  la  Déclaration  dea 
droite  de  1793  ;  vous  n'avez  pas  la  prétention 
de  défondre  plus  qu'eux  la  souverabieté  du 
peuple:  eh  bien,  ila  déclarent,  dans  cette 
CSonititution  de  1793,  que  la  soaveraiiieté  du 
peuple  eziate  dana  l'enaemble  et  ne  peut  exiater 
dana  un  individu  aeulement  ;  ila  le  déclarent 
ai  bien  qu'ils  vous  disent  que,  quand  cette  aon* 
vuraineté  est  violée  dans  son  ensemble,  il  faut 
recourir  4  llnsarrectien. Bi,  i  côté  decesprin- 
cipea  qui  planent  sur  toutes  nos  constitutiona, 
permettez-moi  de  dire  à  ceux  qui  souriaient 
tout  i  l'heure  qu'ils  avaient  mal  compris,  que 
la  règle  ne  peut  être  potée  qu'en  ces  termes  ; 
autrement,  c^eat  du  protsatantiame,  ce  n'eat  pas 
la  loi  dana  la  aonviraineté  du  peuple.  La  aou- 
vecaineté  du  peuple  existe  dami 
dana  l'absolu.  • 
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La  doctrine  de  la  Révolution  n'eat-elle  paa 
admirablement  résumée  dana  ce  magnifique 
langage  que  quelquea-una  d'entre  nous  ont  eu 
la  fèrtune  d'entendre  dana  lea  assemblées  de 
de  la  Républiquef  (Très  bieni  très  Ueni  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

La  touveraineté  du  peuple,  dind-je  avec 
Ledm*Rollin,  avec  la  Constitution  de  1793, 
avec  la  Constitution  de  l'an  m,  réside  dana 
l'ensemble  de  la  nation.  Noua  sommes,  id, 
les  mandataires  généraux  de  la  nation  pour  or- 
ganiser les  pouvoirs  publics  dana  l'eaprit  de  la 
volonté  du  peuple,  sous  l'inspiration  du  principe 
qui  domine  nos  institutions.  Voilà,  ce  me 
semble,  la  véritable  doctrine  de  la  démocratie 
moderne,  et  lorsqu'on  invoque  la  Conatitu- 
tion  de  1790,  on  oublie  dana  quellea  circon- 
atancea  politiques  la  Constituante  accomplit 
aon  œuvre. 

La  oonatitution  de  1790  est  une  constitu- 
tion fidte  sous  la  monarchie,  en  ftce  d'un 
exécutif  monarchique.  Cette  constitution  ad- 
mettait la  préexistence  du  pouvoir  exécutif  ; 
elle  acceptait  Louis  XVI  comme  le  représen- 
tant de  ce  pouvoir  antérieur  et  supérieur,  car 
vous  ne  miéconnaitrez  paa  que  c^est  par  une 
sorte  de  fiction,  d'apparence,  je  diraia  presque 
de  pudeur,  que  l'Assemblée  de  1790  déaétait 
que  la  fonction  exécntiveétait  nominativement 
dMguée  à  Louia  XVI.  Je  comprenda  trèa 
bien  qif  à  cette  époque,  comme  on  ae  trouvait 
en  présence  d'un  pouvoir  exécutif  menaçant, 
mais  qu'on  ne  songeait  pas  encore  i  répudier, 
dont  on  n'osait  paa  ae  séparer,  je  comprends 
très  bien  qu'on  se  soit  reftisé  à  placer  dans 
cette  autorité  auspecte  la  source  du  pouvoir 
judiciaire.  Aussi  est-ce  du  cètédela  droite,  du 
côté  des  soutiens  et  des  docteurs  de  la  mo- 
narchie que  sont  venues  les  résistances;  c'est 
en  eifet  sur  les  banca  de  la  droite  que  ae 
trouvaient  les  défenseurs  de  la  prérogative 
royale.  lia  étaient  d*aceord  avec  leur  prin- 
cipe, d'accord  avec  leur  intérêt  du  moment. 
Les  choses  ont  changé  d'aspect  depuis. 

K.  Alllred  Naqnet.  Ajoutez  qu'il  n'y  avait 
pas  la  reaponsabilité  ministérielle. 

M.  Oranet.  Si  aujourd'hui  voua  pouvez 
revendiquer  le  témoignage  des  hommes  de  la 
Révolution,  il  ne  fiiut  paa  oublier  que  voua 
vous  rencontrez  fortuitement  avec  voa  adver- 
saires de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur 
deaigne  la  droite);  le  pouvoir  exécutif,  qui 
était  alora  avec  eux,  eat  aujourd'hui,  je  ne 
dirai  pas  contre  eux,  maia  a  cessé  de  leur  ap- 
partenir; ila  aont  donc  logiques  avec  eux- 
mêmes.  Ce  n'est  pas  eux  qiti  ont  changé  d'at- 
titude, c'est  le  pouvoir  qui  a  changé  de  mains, 
(liarques  d'approbation  à  gauche.) 

Meesieurs,  je  rappelaia  tout  à  l'heure  que 
voua  n'aviez  paa  voulu,  que  notre  Conatitution 
n'avait  pas  permis  que  le  pouvoir  exécutif 
sortit  directement  de  l'élection  populaire.  Ce 
que  vous  n'avez  pas  jugé  prudent  de  faire  pour 
le  pouvoir  exécutif,  —  et  vous  avez  eu  raison, 
—  on  veut  tenter  de  le  faire  pour  le  pouvoir 
judiciaire  ! 

K.  Lepèro,  rapparUur.  Voua  noua  repro- 
chiez le  contraire  tout  i  l'heure. 

V.  Gnnot.  Vous  vous  trompez.  Vous 
voulez  une  ûiçon  de  pouvoir  judiciaire  di- 
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rect,  et  me  plaçant  alors  dana  la  logique  de 
votre  aystème,  je  dis  :  81  vous  entendez 
faire  sortir  le  pouvoir  judiciaire  directement 
de  la  souvendneté  nati<male,  il  y  a  un  moyen, 
il  y  a  une  formule  :  que  le  peuple  nonmie  une 
délégation  apédale  qui  ait  miaaion  d'Instituer 
la  magiatrature  ;  qull  étiae  un  grand  juge,  un 
comité  particulier,  en  un  mot,  une  autorité 
distinete  qui  organiaera  la  juatice  sur  l'en- 
semble du  territoire,  dana  le  aena  de  la  volonté 
dli  peys  considArée  dans  sa  majorité.  Maia  ce 
n'eat  point  à  ee  but  que  vous  tendez;  voua 
allez  constituer  des  tribunaux  d'origine  locale 
qui  seront  autant  de  représentations  impar- 
iaitea,  éparpiUéea,  véritablea  lambeaux  de  la 
souveraineté  populaire.  Ah!  ee  péril  ne  voua 
a  paa  échappé,  et  c'eat  pour  le  conjurer  que 
voua  avez  été  contrainte  d'être  infidèles  à  vos 
propres  j^dpes. 

Lorsque  vous  venez  dire  que  la  aouverai- 
neté  nationale  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
lea  déparlementa  où  nos  adversalrea  sont  en 
majorité  envolent  leurs  représentants  dana 
cette  Assemblée,  comme  ils  feront  siéger  laura 
déléguée  dana  leura  tribunaux,  je  réponds 
que  c'est  un  sophisme  dont  le  plus  simple 
epunen  doit  fitire  justice.  Ooi,  la  souverai- 
neté nationale  réside  dana  cette  enceinte  lora- 
que  noua  sommes  réunis,  maia  non  dana  lea 
députée  à  titre  individuel  ;  leur  réunion,  seule, 
constitue  la  souveraineté  du  peuple  ;  en  dehors 
de  cette  Assemblée,  nous  sommes  aana  pouvoir. 
Pour  les  tribunaux  les  choaea  en  iraient-ellea 
de  même?  Non,  meaaieurs,  chaque  tribunal 
aurait  son  existence  propre,  sa  aouveraineté 
distincte  et  ainsi  serait  conaonmié  un  véritable 
morcellement,  un  morcellement  dangereux  de 
la  souveraineté  nationale.  (Trèa  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

On  a  invoqué,  dana  ce  débat,  je  ne  aaia  à 
quel  titre,  lea  libertéa  localea  qui  n'y  sont 
point  engagéea;  on  a  parlé  dea  conseils  muni- 
cipaux, dea  conseila  généraux,  de  la  décentra- 
Usation,  de  toutes  choses  dont  nous  sommes 
des  partisans  auasl  résolus  que  vous,  et  comme 
le  disait  M.  Julea  Roche,  le  jour  où  les  projets 
vraiment  libéraux  seront  mis  en  délibération, 
sur  ce  terrain  voua  noua  trouverez  prêts  i 
vous  suivre  et  disposés  à  ne  paa  nous  laiaser 
devancer. 

Maia  s'agit-il,  en  vérité,  de  libertés  locales, 
d'indépendance  départementale  ?  Est*ce  que 
par  hasard  vous  viendrez  soutenir  l'exiatence 
d'un  pouvoir  municipal  ou  d'un  pouvoir  dépar- 
temental diatinct  de  la  souveraineté  nationale? 
N'apercevez  vous  paa  la  contradiction  et  le  so- 
phisme? Lies  assemblées  locales,  conseils  muni- 
cipaux t  conseils  généraux,  règlent  les  aCFaires 
qui  leurs  sent  confiées  dans  les  limites  déter- 
minées par  rétendue  même  de  la  circonscrip- 
tion où  se  trouvent  les  populatona  qu'elleare- 
préaentent;  au-delà  decea  limites,  elles  n'ont 
pas  d'autorité,  elles  n'ont  pas  d'empire.  Mais 
le  juge  élu  dans  un  département  aura  auto* 
rite  sur  tous  les  départements,  il  aura  juri- 
diction sur  vous,  sur  moi-même.  L'ordre  dea 
compétences  est  si  varié,  ai  complexe  que  le 
même  magistrat  étendra  son  action  au*delà  des 
limites  de  sa  drconscription  électorale  et  du 
reasort  de  son  tribunal.  Il  pourra  voir  corn» 


iSO 
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IMirafire  à  ta  bani  tau  lot  àUoymmp  tooi  1m 
Fraoçaig  qid  y  forant  amonéfl  par  lanitwa  ]b4iiw 
do  lenro  prooèo  (Applandiflounenti  à  gaacho), 
et,  par  coaséqnant,  oontonei  qui!  oot  impoo- 
iible  d'établir  un  paiallèle  entra  iao  famehioeo 
doB  aosembléoo  dont  Pantorité  est  pnmnent  le- 
cale  et  le  jnge  dont  l'antorité  lonirBiaino  et 
indépendante  n'kd'anmo  limitée  qve  ceUeode 
la  nation  ello-Béme»  (Nonyelloi  marqua  d'ap- 
probation snr  les  mémeo  baneoO 

Eh  bien,  afant  de  oonoommer  le  dédoa* 
blemeni  de  l'antorité  BOUTeraine,  rappelei- 
yons  les  enieignemento  de  Phiotoire;  lap- 
pelez-tono  eog  Inttea  tonjows  renaiioanteo 
et  marqnéeo  par  les  inddenta  leo  plno  tra* 
giqneo ,  ce  long  doel  entre  la  monarehie  et 
les  parlements  de  i'anelen  régime.  Rappelei- 
Tons  qne,  loreqne  les  roii»  par  enpidité,  ponr 
remplir  les  caisses  de  PEtat  épaioées  par  lenro 
largeeaeo  on  lonm  eaprieeo»  mirent  les  offices 
à  prix  d'or  et  instituèrent  la  ^nalité  des  char- 
ges,  il  ne  tarda  pas  à  s'établir  nn  pouTOir  jn- 
didaire  indépendant   qni    réassit  parfois  à 
colorer  ses  résistanoos  d'nn  piéteite  démoora- 
tiqne,  mais  qni,  en  réalité,  ne  lattait  qnê  ponr 
l'eiprii  de  corps»  de  eute  et  de  prinlégeo. 
Bappelei-yons  les  lettres  de  cachet,  les  parle* 
monts  destitués,  les  magistials  exilés.  Ne  toos 
exposes  pas  à  Toir  se  renon^eler  oeo  Intteo 
pins  dangereuses  ponr  la  République  que  la 
résistance  des  parlements  ne  l'a  été  ponr  la 
monarehie,  car  la  République  eot,  par  sa  na- 
ture même,  un  ponfoir  toujours  ea  apparence 
plus  fiiible. .  •  (Réclamatlono  à  gauche.  —  Très 
Mon  I  très  bien  I  à  droite.) 

M.  Henri  de  Laorotelle.  CPest  inexact  I 
le  tout  n'est  pas  plus  Ihible  que  hi  partiel 

H.  Granot.  Attendes,  messieurs  t  . . .  parce 
que  la  République  n'a  pas  à  sa  disposilion  les 
lettros  de  cachet,  la  Bastille,  tout  cet  arsenal 
de  l'arbitraire  ot  les  monarques  puisaient  les 
armes  nécessaires  pour  réduire  les  magistrats 
rebelles.  (MouYements  diirers.) 

Je  crois  donc  qn'arriTé  I  ce  point  de  ma  dis- 
cussion, j'ti  le  droit,  m'adressent  à  mes  eon- 
tradicteursi  de  leur  diro  :  Ne  parlons  point  de 
principes,  il  n'y  en  a  pas  d'engagés  dans  oe 
débat. . .  (Interruptions  à  Itetréme  gauche.) 

H.   Henry  Varet.  H  n'y  a  pas   autre 

chose  I 

M.  Oranet . . .  n'inroques  pas  la  sourorai- 
neté  du  peuple,  elle  n'a  rien  à  fldro  avec  la 
discussion  actuelle. 

Plusieurs  memhrêt  ê  fMrêmê  gauche. 
Mais  si  t 

M.  Oranet.  Cest  Totre  doctrine  qui  la  met 
en  échec,  ce  sont  Tes  projets  qui  compromet* 
tent  le  régime  représentatif  et  parlementaire. 
Quelle  est  donc  la  question  i  résoudre r  Elle 
n'est  autre  que  d'assurer  par  les  meilleun 
moyens  possibles,  par  ceux  qui  seront  jugés^  â 
f  épreuve  des  événements  et  des  fdts,  les  phis 
conformes  à  Pesprit  général  des  institutions,  I 
l'esprit  démocratique  et  républicain,  une  bonne 
distribution  de  la  justice;  question  toute  de 
procédure,  de  méthode  et  d'expérience. 

Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
réaliser  cette  bonne  justice?  Tout  le  monde  les 
connaît  et  les  proclame  :  eesi  l'indépendance 
et  la  capacité... 


K«  Aohard.  Et  la  responsabilité! 

K.  OffMiet,  Et  la  responsabilité  aussii  que 
je  place  à  eôié  de  l'indépendance. 

Vous  voules,  dites-TouB,  la  magistnture 
hors  de  la  main  du  pouvoir;  noue  sonmies 
d'accord. 

Hais  si  c'est  11  votre  préoccupation  —  et  je 
m'adresse  ici  à  la  conmiission,  —  si  vous 
vonlei  une  magistrature  qui  soit  i  l'abri  de 
tonte  atteinte  du  Gouvernement,  il  est  des  in- 
stitutions que  vous  allez  renverser  du  premier 
coup  :  00  sont  les  tribunaux  admhiistratifi,  ces 
tribunaux  dont  les  membres  sont  choisis  par 
le  Gouvernement  seul,  ces  tribunaux  dont  leo 
juges  ne  sont  pas  couverts  par  l'inamovibilité, 
i  supposer  que  l'inamovibilité  soit  une  protec- 
tion ponr  la  magistrature  ;  ces  tribunaux  où 
le  Gouvernement  lui*méme  est  toujoun  juge 
et  partie.  Non,  messieurs,  la  commission  Idsse 
subsister  les  tribunaux  administratiib  ;  elle  les 
respecte. 

H.  le  rapporteor.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  occupés  de  cette  question  et  nous  n'avions 
pas  mission  de  nous  en  occuper. 

V.  Granet.  La  commission  a  fait  plus; 
elle  a  consacré  leur  existence  ponr  l'avenir. 

M.  le  rapporteor.  Mais  pas  du  Umtl 

V.  Grftoet.  Je  vous  demande  pardon,  vous 
Pavez  fait  sinon  directement,  du  moins  d'une 
manière  implicite;  car  si  je  ne  me  trompe  -* 
et  si  je  me  trompe  vons  rectifierez  mon  erreur, 
monsieur  le  repporteur  —  leo  tribunaux  ad- 
ministracilii  haterfionnent  dans  les  opérations 
préUminaires  de  l'élection  des  magistrets.  Aux 
termeo  de  votre  projet,  le  conseil  d'Etat  oot 
juge  de  la  régularité  des  élections  des  délé* 
gaés  nommés  par  les  assemblées  primaires. 

Est-ce  donc  li  une  magisiretnre  indépen- 
dante du  pouvoir?  Mais  vous  ne  sentez  donc 
pas  qu'il  peut  se  présenter  telle  circonstance 
où  la  validation  d'un  délégué  qui  aure  obtenu 
une  ou  'Seux  voix  de  majorité  pont  piésenter 
im  intérêt  décisif;  que  le  Gouvernement 
pourra,  s'il  en  a  le  dessein,  peser  sur  leo  ma- 
gistrats de  l'ordre  administiatif,  jugée  de  la 
nomination  de  ce  déiégné,  et  que  par  cette 
voie  indirecte  et  détournée  il  exereon  son  ae« 
tlon  sur  le  réoultat  dernier,  cfeot-à-dire  sur 
l'élection  du  juge  hd-méme   (Mouvements 


.) 


Un  nmibrB  à  ganuhs.  G'eot  H  un  point  do 
vue  particulier  et  secondaire  I 

H.  Granet.  Permettez-moi  de  continuer 
ma  discussion  telle  que  je  la  comprends.  Il 
me  semble  que  félection  deo  délégués  n'est 
pas  une  question  secondaire  ou  sans  impor- 
tance. Je  soutiens  que,  s'il  y  avait  11  des  prin- 
cipes supérieurs,  vous  ne  tomberiez  pas  dans 
les  inconséquences  que  je  vous  signale. 

Mais  la  commission  va  plus  loin:  elle  dé- 
clare, par  Porgane  de  son  rapporteur,  —  car  je 
crois  que  cette  déclaration  se  trouve  dans  le 
discours  de  l'honorable  M.  Lepéra  —  que  le 
moyen  de  réprimer  les  empiétements  possi- 
bles du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  po- 
litique consisterait  prédoément  à  recourir 
à  la  juridiction  administrative»  devant  la- 
quelle on  élèverait  le  conflit;  il  ajoutait: 
c  Tout  serait  Bal  >  ;  il  se  trompait.  Tout  cpm* 


menée,  an  contraire,  devant  le  tribunal  deo 

conflits. 

Toutefois,  je  retiens  l'argument,  et  je  m'é- 
tonne que,  pour  prévenir  Pinvaoion  du  pou- 
voir judiciaire  dans  le  domaine  politique,  on 
nous  présente  comme  dernière  oauvegarde  et 
comme  oupiéme  garantie  l'intervention  deo 
tribunaux  administratifs,  que  l'on  considère 
comme  les  plus  dépendante  du  ponvohr. 

K.  cnémencean.  Ge  reproche  ne  pent  ifa- 
dresser  à  moi. 

X.  Oranet.  Je  le  reconnate,  mon  cher  col- 
lègue. 

iff.  le  rapporteur.  L'argument  est  de  M. 
Naquet. 

H.  Granet.  J'arrive,  messieurs,  à  exand- 
ner  Findépendance  de  la  magistrature.  H  y  a 
deux  façons  de  concevoir  rindépendanoe  hu- 
maine ;  et,  à  cel  égard,  d'accord  avec  M.  Cle- 
menceau, je  reconnais  qu'il  n'existe  pas  d^- 
dépendance  absolue.  Oert  ains  hommes  d'Etat 
et  certains  philosophes  placent  uniquement 
l'indépendance  dans  la  fermeté  d'âme  et  de  ca- 
ractère ;  (ï^antres  sont  d'avis  que  les  institu- 
tions seules  assurent  l'indépendance.  Je  crois, 
pour  ma  part,  que  l'homme  n'est  ni  auosi  par- 
fait, ni  aussi  imparfait  Je  pense  que  les  institu- 
tions peuvent  aider  certaines  âmes  fidbleo  à  se 
maintenir  à  une  hauteur  à  laquelle  elles  ne 
resteraient  pas  naturellement   placées,  et  je 
crois  qu'il  y  a,  d'autre  part,  des  âmso  vilas 
qu'on  aurait  beau  relever  par  les  histitutiono 
et  qni  retomberaient  toujours  très  bas.  De  sorte 
qu'à  ce  point  de  vue  je  repousse  avec  vouo, 
mon  cher  collègue,  toute  thèse  absolue. 

Mais  cependant  on  peut  discuter  sur  les  con- 
ditions les  plus  propres  à  protéger  l'indépen* 
dance  des  juges,  et  c'est  1&  qu'est  entre  noue 
le  débat. 

Bous  les  régimes  monarchiques,  dam  Forgar 
nisation  de  U  magistrature,  PinamovihililS 
pouvait  être  considérée  comme  un  contrepwâjs 
à  Fomnipotence  des  poavoira.  Triste  et  insuffi- 
sante garantie,  je  le  reconnais  ;  car,  avec  Pa- 
vanoement,  l'inamovibilité  n'est  en  réalité  qn*un 
leurre,  parce  que,  comme  l'a  dit  justement  un 
écrivain  ;  t  On  tientmieuxles  hommeo  par  les 
grands  espoira  que  par  les  petites  craintes,  a 
L'inamovibilité  n'est  une  sauvegarde  ni  pour 
le  magistrat  contre  le  pouvoir,  ni  pour  te  juff- 
tidable  contre  le  magistrat. 

Bt  cependant,  pour  le  juge  qui  voulait  se  i«ii. 
ferma  dans  son  rôle;  qui,  n'ayant  rina  i 
craindre  du  pouvoir,  ni  rien  i  lui  demander, 
o'isolait  dano  sa  conscience,  elle  lui  o£Ml 
toujoun  un  refbge. 

Maii^  dans  votre  oyotème,  où  donc  e«t  la 
garantie  de  llndépMidance  deo  jugée  ?  Je  m 
dirai  pas,  comme  Fhonorable  M.  Naquet,  que 
voue  raves  mise  en  bas  alon  qu'eue  était  en 
haut.  Je  dirai  seulement  :  c  Yono  l'kvoB  dé- 
placée, sans  hi  supprimer.— Mais  vous-mêmay 
me  dit-on,  n'étes-vons  pas  dépendant  du  avf- 
firage  univeroel?  s  Assurément,  mesoieun  ;  w^^fr 
nous  le  sommée  tous,  c^eot  notre  honneur, 
é'eot  notre  dignité  et  noue  savons  quel  op- 
probre la  démocratie  attadie  aux  hommes  po- 
litiques qui  déchirent  leun  engagemento  et 
violent  leur  mandat.  Nous  sommes  fldto  pour 
dépendre,  et  cette  servitude  nous  oot  hono- 


rtbiel  (Très  bienl  très  biini  à  gtncht.  ^ 
Inltmiptloiif  à  dioila.) 

M.  Freppel.  Vous  ayai  le  droit  de  evipen- 
die  les  JQgei. 

à  âroiU.  Ces!  ezoAitant  ! 

M.  GMuiet.  Mais  n'aves-Teiis  pas  aperça 
qu'entre  le  député  et  le  magistrat  il  e:dste  une 
autre  diflérenee  ooniddérable? 

Nous  sommes  les  représentants  d'une  ma]o- 
rite  :  nous  ne  dorons  rien  I  la  minorité  de 
nos  électeurs.  (Très  bien  l  CTest  celM  à  gauche.) 

Et  si  parfois  tous  tous  montres  indulgents 
et  liicUes  pour  Pélecteur  hostile  â  un  premier 
scrutin,  c'est  par  générosité,  par  désintéresse- 
ment, peut-être  par  l'espoir  de  le  ramener 
ft  TOUS  dans  l'aTenir.  Mais*  tous  ne  lui  de- 
TM  rien,  tous  n'êtes  pas  responsable  eUTers 
eeite  minorité^  tous  ne  rendrei  compte  de  tos 
actes  qui  la  majorité  qui  tous  a  imposé  un 
Iirogramme  et  confié  un  mandat. 

Pour  le  juge,  la  situation  est  iuTerse  :  il  est 
rhomme  de  tous.  Dès  le  lendemain  de  la  lutte» 
le  dertrir  lui  commande  d'ignorer  qui  a  été 
pour  ni  ou  contre  lui  dans  le  combat.  (Très 
bienl  très  bien  (  â  gauche.)  81  tous  mettez  le 
juge  à  même  de  fkire  cette  distinction,  par  la 
ibrte  même  des  choses ,  son  indépendance 


8outiendrez-Tous  que  la  réélection  du  ma- 
gistrat est  une  garantie  d'indépendance  ? 

Meesieurs,  la  réélection,  —  Je  parle  peut* 
ém  sans  expérience  (On  rit)^  mais  permettes- 
moi  de  TOUS  dire  que,  pour  les  juges,  tous 
étas  «uaii  ineipérlmentés  que  moi-même  ;  par 
eonséqneaÉ,  les  préTisions  sont  libres,  —  la 
réélection  du  magistrat,  c'est  le  droit  pour 
le  plaideur  de  maudire  son  juge  non  plus 
pettdant  Tingt-quatre  heures,  mais  pendant 
ail  ans.  Chroyei-Toas  qui!  se  rencontrera 
quelque  part  un  plaideur  qui,  de  bonne  foi,  -* 
car  les  hommes  se  trompent  surtout  sur  leurs 
^téiéts,  •*  qui,  de  bonne  fol.  Tiendra  conlM- 
sec  que,  Ma  perdu  sou  procès,  sll  a  été  con- 
damné, cTest k  loi  qui  seule  fa frappé?  Non; 
U  se  persnadm  qu'il  est  Tldime  des  passions, 
qwJanacnne  éledonle  seule  a  ^^idé  au 
jusament.  (Très  bien  l  très  bienl  sur  plusieurs 
banes  i  gaudM.) 

Pu  œnséquent,  ne  dites  pas  que  la  réélec- 
tioa  esl  une  garantie  dTindépendance.  Non,  hi 
lilleelltti  cTest  Pezplosion,  à  date  llze,  à 
è^ianee  déterminée,  de  toutes  les  rancunes, 
cfest,ea  quelque  sorte,  un  plébiscite  ouTert 
sur  l'oBUTre  accomplie  par  le  magistrat  au 
eows  de  sa  caniète. 

Vous  allés  ahisi  jeter  dans  la  société  des 
geijsiis  de dirlslons  et  dépassions*  L'craTre 
de  la  justtce  ne  sera  plus  qu'une  esuTre  pleine 
de  pértis  et  de  dangers,  liTrée  à  toutes  les 
ardeun  des  pasrions  humaines,  et,  toin  d*^- 
Tofr  aesuré  Tindépendance  du  inagistrat,  tous 
ne  Faurei  rendu  libre  ni  du  c6té  du  pou- 
Toir,  ni  du  eété  des  justiciables.  (NouTelles 
SBarques  d^approbatlon  sur  dlTors  bancs  àgau- 
che») 

Von  ce  que  TOUS  tiites  de  Findépendance. 
Tojons,  maintenant,  si  tous  assures  le  recru- 
tement âfuû0  magistrature  éclairée. 

J'accoitle,— c'est  une  concession  qui  me  eoûte 
peu,  TOUS  ailes  le  TOir,  —que  le  peuple  peut  ai- 
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sèment  choisir  ses  magistrats,  qu'il  est  en  état 
de  bire  le  départ  entre  toutes  les  qualitéedé- 
lieates  si  complexes,  A  multiples  qui  candé- 
risent  le  bon  magistrat,  j'y  consens}  je  toux 
même  qu'il  soit  dans  une  situation  meilleure 
que  le  garde  des  sceaux. 

V.  Glénenoeen.  de  n^est  pas  dHidle. 

H.  Granet.  Puisque  je  touche  à  ce  point, 
permettes  moi  de  répondre  à  TOtie  argumenta- 
tion. Le  tableau  que  tous  afts  tracé  dee  mi- 
sères ministérielles  est  un  tableau  que  tous 
pourries  refaire  pour  tous  les  ministères,  et 
l'honorable  M.  Tirard,  par  exemple^  ne  protse- 
tendt  probablement  pas,  si  tous  Tenies  lui  dire 
qu'il  doit  être  aussi  malheureux,  aussi  obsédé, 
aussi  sollicité  que  son  collègue  de  la  justice. 

M.  Olémeneeen.  Mais  cela  n'a  pas  les 
mêmes  conséquences. 

M.  Granet.  C'est  le  même  argument. 

En  tout  cas,  comment  n'aTes*Tous  pas  songé 
que  TOUS  fitisiez  le  procès  moins  du  ministre 
que  des  députés  eux-mêmes  ;  que  tous  con- 
damniez beaucoup  plus  les  mœurs  politiques 
de  notre  époque  que  la  difficulté  des  choses  7 

M.  Glémenoeau.  Ge  sont  les  Institutions 
qui  ont  fait  les  mœurs. 

K.  Granet.  Et  si  tous  pensez  qu'actuelle- 
ment, dans  l'état  de  notre  organisation  judi- 
ciaire, Pélecteur  pousse  son  député  &  soilieiter 
pour  son  compte,  exerçant  ainsi  une  influence 
sur  le  sort  du  juge,  comment  cet  électeur  ne 
cèdera-til  pas  I  toutes  ses  passions,  â  toutes 
ses  amitiés,  à  toutes  ses  rancunes,  quand  il 
pourra  puiser  en  lui-même  le  pouTOfr  de  fkdre 
ce  quil  poursuit  aujourcPhui,  malgré  les  diffi- 
cultés, par  rintermédiaire  de  son  représen* 
tant. 

Mais,  à  supposer  que  le  peuple  ait  le  discer- 
nement que  TOUS  lui  prêtez,  il  lui  sera  encore 
très  difficile  de  rappliquer.  Ge  n'est  pas  tout 
que  d'aroir  le  droit  de  faire  dee  chelz,  il  imt 
trourer  des  hemmee  fi  choisir. 

Vous  UTes  beaucoup  dtéle  Htio  deM.  Jean- 
Trot,  TOttles-Tous  me  permettre  de  le  dter  ft 
mon  tour  7 

K.  Glémetteem.  Je  connais  la  dtatfon 
que  TOUS  ailes  ftire,  et  je  suis  de  FaTis  de 
l'auteur. 

M.  Granet.  Void  ce  que  dit  M.  JeanTrot  : 

<  Il  ne  fkut  pas  perdre*  de  Tue  que  le  per^ 
sonnel  de  la  magistrature  assise  des  tribunaux 
et  des  cours  comprend  3,509  magistrats  (t,799 
pour  les  359  tribunaux  de  première  instance, 
et  710  pour  Iba  26  cours  d^ppel).  Où  les  élec- 
teurs trouTuront-ils  pour  les  remplacer  un 
nombre  suffisant  de  candidats  capables,  dé- 
Toués  aux  institutions  républicaines,  ayant 
trente  ans  d'âge  et  cinq  ans  de  pratique  judi- 
ciaire comme  aToués,  STocats,  magistrats  ou 
notaires  ? 

c  II  est  Trai  que,  d'après  la  statistique  de 
1880,  il  y  a  en  France  4,121  aTOcats  inscrits; 
mais  un  grand  nombre  d'entre  eux  professent 
des  opinions  opposées  à  celles  de  la  majorité 
des  électeurs. 

t  Dans  ces  conditions,  on  peut  considérer 
les  deux  tiers  des  membres  du  barreau  comme 
hostiles  au  régime  républicain.  • 

KM.  Fauré  et  Pieyre.  Vous  les  UTes  réTO* 
qués  ;  ils  ne  pouTUient  pas  déchirer  leurs  robes. 


15i 

K.  Graaet.  c  Bu  réduisant  cette  proportion 
à  la  moitié,  chiflire  inférieur  à  la  réalité,  on 
^»tient  un  total  de  Î,6é0  aTosata  non  hostilee. 
Dans  ce  nombre,  un  cinquième  euTtaon  sont 
inoccupée  et  n'ont  de  l'uTOcat  que  le  titre;  un 
second  cinquième  n'ont  pas  cinq  ans  d'exer« 
dee  ou  ont  atteint  un  âge  trop  aTaneé  pour 
rempUr  des  fonctions  juditiairea.  Bafin,  un 
autre  dnquième  ayant  un  cabmet  occupé  sont 
moins  désireux  de  courir  les  risques  d'une 
élection  que  de  oonserrer  une  profsesien  qui 
leur  assure  l'Indépendanse  et  la  eenmdératkm, 
et  leur  offre  des  aTantagas  pécuniaires  supé« 
rieurs  à  ceux  quf ils  trouTefaiêm  dans  les  (Mic- 
tions judidaices.  Déduction  UUe  de  ees  troie 
cinquièmes»  il  reste  8M  UToeata  léunisesnt  les 
eonditiena  nécessalies  et  nnsissaiant  i  être 
portfis  candidats»  s 

Voilfc  la  Tériié  dee  cheses.  Am  isnd  de  tous 
les  projets  de  réorganisation  judiciaire.  Il  ImI 
euTisager  la  nécessité  de  suppiiaserun  certain 
ncaJM  de  tribunaux*  (Apprabatiea  sur  plu* 
sieurs  banee.) 

V.  GlémeMeen.  Trie  bien  I 

M.  Granet.  Bh  bien,  puisque  nous  sommes 
d'accord,  coneèdea  ascâ  q%^  si  feue  mainte- 
nez  que  la  vèorganisailon  judidalre  doit 
être  accomplie  par  le  prindpe  éleetii,  tous 
aurez  dans  oe  système  moins  de  candidats 
que  dans  tout  autre.  Vous  en  trouTcrez  d'au- 
tant  moins  que  le  suffrage  s'exercera  dana  un 
ceicle  phu  étieit.  Je  fsis  appel  à  la  plupart  de 
^ea  collègues  qui  représentent  des  arrondisse- 
mente  rektîTement  importants,  et  je  demande 
en  tonte  franchise  :.  slls  étaient  ehargés, 
aTca  les  éléments  qui  se  rencontrent  dans 
leur  droonssriptien»  de  fomer  un  tribunal 
complet,  coB^osé  de  magistrata  probee,  éclair 
rée»  républicains,  ne  se  trouTeraienl-ils  pas 
seuTent  fort  en  peine  t 

M»  qiéaiemeeen  Je  ne  le  centeste  pae. 

M.  Granet.  J'ai  donc  raison  de  dtoe  qu'a« 
TM  le  eyetème  éleetii  é'aggiaTe  la  iUleulté 
du  resrutement.  Vous  ssrss  alnd  lédnits,  par 
la  isrce  dee  cheeesi,  en  ft  supprimer  tes  gamap 
tiee  de  capadti,  •«  cTeet  là  que  je  tous  at- 
tends, —  eu  bien  i  eubir  Ise  ssa^stmte  que 
TOUS  Twleu  ai^eurd'htti  ftire  eortir  de  la  ma* 
gisirature.  Dans  esrtaine arrendlissmMfti,  psi- 
Tée  de  celièpa  d'UTeeata,  Il  sem  impeedUs^ 
d  l'on  ttm  tient  eux  candidatniee  lecalea  de 
constituer  un  tribunal.  Le  eufbage  ee  per^ 
tera  par  néeeedté  sur  les  magistrats  sortants, 
de  tdie  sorte  que  tous  avez  teit  rentrer  par 
le  TOtOb  iMtIfiée  par  la  consécration  popuhilie, 
les  mêmee  homaMO  que  TOUS  en  ¥0uleB  just^ 
ment  dMseer. 

M.  CfiémteMenn*  Vous  oubieu  que  nous 
sommes  unanimes  sur  hi  question  de  hi  ré« 
duction. 

X.  le  président.  VeuQlesne  pas  Inter^ 
rompre. 

X.  de  Màroèra.  Nous  protestons,  au  nom 
de  nos  arrondissementSf  contre  ces  STeux. 

K.  Granet.  Monsieur  de  Marcère,  je  ne 
parle  pas  au  nom  de  tous  les  arrondissements, 
mais  de  certains  arrondissements,  et  pour  être 
modeste,  je  dte  le  mien...  tout  d'abord.  Où 
recruterez  TOUS  donc  tos  candidats  t  Voyons, 
de  bonne  fd,  pouTez«TOUs  penser  que  des 
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hommef  qui  ont  conquis  une  litaaiion  hono- 
rable, indfipendante,  an  bamav,  s'emprene- 
ront  de  postuler  les  fonctions  jndidaiies  a^ec 
les  risques  de  k  réélection,  atec  tontes  les 
amertnmes  de  la  hitte»  qolls  Tont  abandonner 
leurs  clients  et  lenrs  procès,  pour  les  trouver 
dispersés  les  vis  et  les  antres  an  terme  de 
leor  mandat? 

Les  fouettons  jndidaires  ne  tarderont  pas  ft 

de^renir  le  niarche*pied  des  intrigants  ou  le 

refiige  des  incapables.  (Très  bien  I  très  itoi  l) 

X.  Freppél.  Vous  fUtes  le  procès  de  la 

CSiambre  des  députés. 

11.  Glémeneean.  Cest  ce  qu'on  a  dit  pour 
la  Chambre  des  députés. 

M.  Ctanmet.  Vous  assisterei  alors  ft  ce 
spectacle  profondément  blessant,  pov  irotre 
magistrature,  de  Toir  les  hommes  les  plus 
instruits,  les  plus  expérimentés,  les  plus  ac- 
crédités auprès  des  justiciables,  se  présenter 
comme  airocats  devant  des  magistrats  re- 
connus de  tous  comme  des  hommes  inférieurs. 
Ce  serait  là  un  speetade  profondément  regret- 
table et  un  trouble  fftcheux  dans  Torganisa- 
tion  de  la  justice  dans  notre  pays. 

K.  le  oomte  de  La^JnlAaie.  La  consé- 
quence est  que  le  suffrage  universel  n'a  pas  le 
sens  commun,  et  qu'il  fSaut  le  supprimer. 

M.  Graiiet.  La  conséquence,  mon  cher 
collègue,  je  ne  vous  la  demande  pas;  je 
prends  la  liberté  de  la  tirer  moi-même. 

La  conséquence,  c'est  que  vous  serez  ré- 
didts  i  cette  alternative  ou  de  supprimer, 
eomme  Danton  l'a  voulu,  les  conditions  de 
capacité,  parce  qu'en  les  limitant  vous  auries 
fait  pénétrer  les  adversaires  de  la  République 
dans  les  fonctions  judiciaires,  ou  de  voir  se 
tarir  le  recrutement  de  la  magistrature  élec- 
tive, i^aurais  fini,  messieurs,  si,  avec  Pagré- 
ment  de  la  Chambre»  je  ne  tenais  à  signaler 
les  dangers  politiques  de  l'élection  des  juges. 
(Ahlahl) 

Je  sais  bien  qu'il  se  rencontre  ici  certains  es* 
prits  très  élevés,  dont  je  respecte  les  convic- 
tions, qui  sont  peu  préoccupés  de  ce  péril.  Mes- 
sieurs, ils  n'eni  pas  ébranlé  ma  conviction.  Je 
voudrais,  pour  être  convaincu,  assister  à  un 
speetade  qu'il  ne  m'a  pas  encore  été  donné  de 
contempler.  Je  voudrais  voir  monter  à  cette 
tribune  un  membre  de  la  majorité  républi- 
caine   qui  déclarerait  qu'en  ce  qui  le  con- 
cerne il  a  des  raisons  très  sérieuses  de  crain- 
dre que,  dans  son  propre  arrondissement,  au 
sein  des  populations  qu'il  représente,  l'élec- 
tion n'amène  des  magistrats   ouvertement 
hostiles  au  régime  républicain,  et  que,  cepen- 
dant, il  reste  attaché  an  prindpe  de  l'élection. 
Voilà  le  langage  que  j'aurais  voulu  entendre  ; 
je  ne  l'ai  pas  encore  entendu;  et  c'est  peut- 
être  parce  qu'on  ne  peut  pas  le  tenir.  Il  existe 
en  elbt  un  sentiment  de  solidarité  républi- 
caine. Vous  nlgnorei  pas  quels  seraient  les  ré- 
sultats de  l'élection  des  juges  dans  un  quart  de 
la  Francezceserait  la  reprise  des  positions  dont 
nos  adversaires  ont  été  dépossédés  dans  les 
conseils  électiûi,  conseils  munidpaux  ou  gé- 
néraux, pontions  que  nous  leur  avions  dispu- 
tées avec  succès.  (Applandissements.) 

K.  oitaieBoeatt*  Parlea-nous  donc  des  ju- 
901  d'aujourd'hui  1 


K.  Gra&et.  Je  tous  les  abandonne. 
K.  le  rapporteur.  Donnez-nous  le  moyen 
de  les  remplaœrl  C'est  ftdle  à  dire,  que  vous 
abandonnes  les  juges  d'aïqourd'hui  1 

K.  lé  oomte  de  Tjiniulnale>  Vous  avei 
peur  de  la  liberté. 

H.  Omet.  Je  voudrais  invoquer  id  un 
souvenir  personnel; 

J'ai,  vécu,  en  ce  qui  me  concerne,  —  je 
compte  des  collègues  avec  lesquels  je  m'y  suis 
rencontré,— j'ai  vécu  au  ndlieu  de  populations 
qui  luttent,  qui  combattent,  qui  sont  en  mi- 
norité :  quelle  impression  penses-vous  que 
produirait  sur  elles  le  vote  du  prindpe  élec- 
tif? 

E8péres-vous,avecM.  le  rapporteur,  qu'elles 
trouveraient  dans  cette  réforme  un  stimulant 
pour  continuer  le  combat  avec  une  nouvelle 
ardeur? 

Je  me  refuse  à  croire,  pour  ma  part,  qu'elle 
aurait  pour  résultat  de  ranimer  le  lèle  des  in- 
différents ;  l'œuvre  de  prosélytisme  et  de  pro- 
pagande républicaine  engagée  depuis  dix  ans 
serait  compromise.  Car,  je  vous  le  demande, 
où  se  termine  la  lutte  électorale,  où  vient-elle 
presque  toujours  se  dénouer?  Dans  le  pré- 
toire, devant  le  tribunal. 

C'est  donc  là  qu'il  importe  d'organiser  non 
pas  la  protection  —  vous  avez  eu  raison  de 
répudier  ce  mot  —  non  pu  la  protection,  mais 
l'impartialité. 

V.  René  Gantier.  Est-ce  que  vous  en 
avez  le  monopole  ? 

ML.  Grsmet.  Il  ftnt  que  les  républicains  qui 
souffrent  et  qui  combattent  aient  l'assurance 
qu'au  terme  de  leurs  luttes  ils  pourront  trou- 
ver devant  eux  non  pas  des  adversaires,  mais 
des  juges  véritsbles. 

M.  René  Gantier.  Traduiseï  :  qnlls  soient 
sûrs  de  l'impunité. 

M.  Granet.  Mais,  messieurs,  puisque  vous 
parlez  de  prindpes,  permettes*moi  d'invoquer 
à  mon  tour  cette  grande  M  de  k  solidarité 
républicaine  qui  fiait  de  nous  tous  comme  les 
membres  d'une  même  fiimille,  ne  pouvant  nous 


séparer^  ni  rester  indifférents  an  sort  les  uns 
des  autres. 

K.  Rlbet.  La  discorde  est  dans  la  Camille. 

K.  Graaet.  Laissez-moi  vous  dter  id  un 
passage  —  je  le  trouve  touchant  --  d'une 
adresse  envoyée  à  l'un  de  nos  collègues  qui  a 
délSondu  la  thèse  que  je  soutiens  en  ce  mo- 
ment : 

c  Nous  respectons  profondément,  lui  écrit- 
on,  les  scrupules  de  vos  amis,  qui  n'ont  pas 
cm  devoir  envisager  comme  nous  cette  ques- 
tion, mais  vivant  au  milieu  de  populations 
agricoles,  nous  pouvons,  mieux  que  les  ha- 
bitants diss  villes,  nous  rendre  compte  des 
vœux  de  ces  populations.  Or,  ce  qu'elles  veu- 
lent avant  tout,  c'est  une  magistrature  républi- 
caine. •  (Approbation  à  gauche  et  an  centre.) 

A  Pêdtrémê  gâuehê.  Cela  vient  du  Yar. 

M.  Graaet.  Est-ce  que  les  sentiments  des 
populations  du  Var  ne  sont  pas  respectables  ? 

V.  René  Gantier.  A  qui  a  été  adressée 
cette  lettre?  N'est-ce  pas  à  M.  Roche? 

K.   Le  ProTost  àm  Lannay«  Tout  le 
monde  a  des  lettres  comme  celle-là  dans  sa 
I  podie. 


K.  Ifanrel.  Nous  sommes  trois  sur  les 
quatre  députés  du  Var  qui  demandons  l'élee- 
tien  des  juges. 

H.  Jnles  Roche.  C'est  absolument  exact  I 
Vous  n'avez  qu'à  ouvrir  le  cahier  des  program- 
mes électoraux  publié  par  M.  Barodet. 

M.  Graaet.  c  Ce  que  nous  voulons  avant 
tout  B,  continuent  les  auteurs  de  l'adresse, 
c  c'est  k  suppresnon  de  llnamovibllité,  cfaet 
une  magistrature  républicaine  ;  nous  la  vou- 
lons non  seulement  pour  nous,  mais  encore 
pour  ceux  de  nos  amis  qui  habitent  des  foyen 
encore  inféodés  à  la  réaction;  nous  ne  pou- 
vons oublier  leur  persévérance  et  leurs  sacrt- 
ffcss,  et  les  abandonner  aux  vengeances  de 
leurs  adversaires*  » 

V.  lie  Provost  de  Lauaay.  Cest  vu 
correspondant  que  vous  ferez  nommer  juge. 
H.  le  préeideat.  Messieurs,  l'orateur  s'ex- 
prime comme  il  l'entend;  laissez-le  parler; 
rien  ne  motive  ces  interruptions  constantes* 

V.  Graaet.  Je  n'ai  pas  la  prétention, 
mesdeurs  de  la  droite,  de  vous  intéresaer 
aux  senthnents  exprimés  dans  celte  lettre; 
c^est  à  mes  collègues  de  la  majorité  républi- 
caine que  je  m'adresse,  je  fiais  q;»pel  aux  senti- 
ments de  solidarité  qui  nous  unissent,  et  vous 
êtss  évidemment  exdus  de  cette  partie  spé- 
ciale de  mon  argumentation. 

K.  Pieyre.  Nous  sommes  exdus  de  bien 
d'autres  choses. 

Un  fnmribrê  à  éMiU.  Nous  sommes  id  pour 
entendre. 

M.  le  préeideat.  Vous  êtes  id  pour  en- 
tendre, comme  vous  le  dites  fort  bien,  mon 
cher  collègue. 

M.  Graaet.  J'ajoute  qu'id  l'esprit  de  soli- 
darité n'est  que  la  clairvoyance  de  nntMi  ; 
car,  je  vous  l'ai  démontré,  il  ne  faut  pas  vous 
flatter  que,  dans  les  départements  où  vous  au- 
rez la  bonne  fortune  d'étiré  des  magistrats  ré- 
publicains, vous  ne  supporterez  pas  les  ineon* 
vénients  des  résultats  fluUienx  de  l'élection  dans 
les  autres  départements. 

Vous  serez  entraînés  ausd  par  les  ïxàB  de 
compétence,  par  la  dtuation  d*un  immeuMe 
litigieux,  par  le  domidie  de  votre  défisndeur, 
par  Fonverture  d'une  succession,  à  compa- 
raître devant  ces  tribunaux  que  vous  n'avex 
pas  élus.  Vous  apprendrez  à  les  connattre,  et 
je  ne  désespère  pas,  d  vos  doctrines  venaient 
à  triompher,  que  vous  ne  soyez  vous-mêmes 
convaincus  par  une  expérience  dont  vous  au- 
riez fdt  les  frais. 

K.  Beauquier.  H  faut  supprimer  le  jmy, 
alors. 

V.  Graaet.  Je  comprendrais,  cependant, 
messieurs,  que  vous  dédaigniez  tous  ces  in- 
convénienti  si  vous  étiez  en  présence  d'un 
mouvement  d'opinion  absolument  irrésistible , 
d  la  votonté  nationale  s'était  manifestée  ame 
une  clarté,  avec  une  précision  telles  qu'il 
n'y  eût  pas  possibilité  d'hédtotion.  Maie  si 
on  examine  les  vcrax  du  suffrage  universel,  ai 
on  le  consulte  dans  ses  manifostations  suceea* 
dves  depuis  dix  ans,,  une  pensée  générale  ae 
dégage,  toujours  la  même  :  la  ferme  volonté 
de  mettre  en  harmonie  les  agents  des  diffé- 
rents services  publics  avec  les  histitutions  que 
h  France  s'est  données.  La  République  aux 


maini  def  tépabliciini,  voilà  li  réponse  da 
svffrage  univenel  toutes  les  fois  qu'il  a  6t6 
consulté.  (latefrnptibns  I  l'extrême  gauche.) 

On  a  dit  :  Las  fbnctlonnaires  ne  suffisent 
pu  à  fonder  la  République.  On  a  eu  raison, 
mais  c'est  déji  quelque  chose  quoid'avoir  la 
steurité  et  la  certitude  qu'on  ne  sera  pas  trahi 
pendant  qu'on  combat  le  bon  combat  pour  la 
République  et  la  liberté* 

M.  Clémeaoeau.  Vous  en  ave  s  fidt»  tous 
monsieur  Granet,  des  fonctionnaires  républi- 


M.  Graaet.  Je  ne  le  renie  pas. 
M.  CUèmoBoeaii.  Si  tous  croyei  que  cela 
a  suffi  pour  fiiire  la  République»  tous  êtes 
dans  une  grande  erreur. 

M.  Granet.  Sous  l'influence  de  cette  to- 
lonté,  les  diTers  rouages  du  mécanisme  gou- 
Teroementsl  ont  pu  se  transformer  dans  la 
mesure  particulière  de  l'énergie  propre  i 
chacun  de  ceux  qui  ont  pris  part  an  GouTor* 
nement.  Ge  n'est  pas  i  dire  qu'il  ne  reste 
rien  à  fiiire;  mais  peu  à  peu,  par  sa  perséTé- 
ranœ»  le  suffrage  uniTorsel  a  fait  pénétrer  ses 
opinions  et  son  esprit  dans  les  diTorses  admi- 
nistrations publiques.  Il  n'y  a  qu'un  point  par- 
ticulier gui  reste  comme  une  forteresse  inex- 
pugnable où  se  Siint  maintenus  les  adTcrsaires 
de  la  République  :  cette  citadelle»  c'est  la  ma- 
gistiature,  où  se  sont  retranchés  les  sendteurs 
des  régimes  déchus»  abrités  par  le  priTilège 
monarchique  de  l'inamoTibilité.  (Approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  Gette  inamo- 
Tibilité,  il  fitut  la  supprimer.  Yoilà  un  prin- 
dpe.  (Exclamations  ironiques  sur  dlTors  bancs 
à  gauche  et  &  droite.) 

Un  mmbf  à  gaueh».  Vous  êtes  partisan 
d'une  magistrature  amoTible  au  gré  du  pou  • 
▼oir. 

V.  Ora&et.  Oui»  la  suppression  de  Tinamo- 
^îbilité  est  une  question  de  principe»  parce  que» 
dans  un  gouTemement  démocratique»  où  tout 
anbil  laloi  du  suffrage  uniTersel»  où  tout  est  sou- 
mis  à  ses  inspirations»  qui  sont  mobiles»  il  n'y 
a  pas  de  plarâ  pour  une  catégorie  de  fonction- 
naires InTestis  d'un  pouTOir»  d'une  autorité  sUp 
périeure  et  étemelle. 
A  droite.  L'élection»  alors  1 
K.  Oranet.  Le  pays  nous  a  demandé  deux 
choses  :  d'abord»  la  suppression  de  l'inamoTi- 
bilité» qui  protège  les  migistrats  hostiles  contre 
les  légitimes  roTendications  des  républicains  ; 
il  nous  a  demandé  ensuite  de  faire  une  msgis- 
Irature  respectueuse  de  la  République. .  « 

K.  le  Tieomte  Deaaoa  de  Saint-AIgnan. 
Soumise  au  pouTOir  t 

K.  Granet.  Telle  est  l'œuTre  pressante  qu'il 
nous  faut  accomplir.  (Très  bienl  sur  diTers 
bancs.) 

Elle  est  pressante»  non-seulement  parce  que 
le  suffrage  uniTersel  s'est  fixé  dans  ce  sens» 
mais  aussi  parce  que  cette  réforme  répond  à  un 
intérêt  social  de  '  premier  ordre  :  la  loi  perd 
son  autorité  quand  le  juga  n'est  pas  respecté. 
L'esprit  du  peuple  est  simple  dans  ses  mani- 
festations et  ses  conceptions  :  il  ne  sait 
pas  distinguer»  —  et  il  a  raison  au  fond»  — 
entre  la  loi  et  ceux  qui  l'appliquent.  Pour 
rendis  à  la  loi  son  crédit»  son  autorité»  puis- 
qu'elle est  le  rempart  de  la  démocratie»  il 
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importe  que  ses  interprètes  soient  au-dessus 
de  toute  suspicion  et  ne  donnent  pas  prise 
aux  justes  roTendications  de  l'opinion  pu- 
blique l 

H.  Glèmeiicean.  Ators»  il  ne  faut  pas  les 
jhire  nommer  par  le  garde  des  sceaux  i 

M.  Graaet.  Il  y  a  de  ce  côté  une  œuTre  de 
libération  et  de  réparation  à  accomplir.  (Bruit 
à  droite.) 

V.  le  vicomte  Besusea  de  Balat-Algasua. 
Mais  pas  de  libéralisme! 

M.  le  iirésldeat.  Veuillei  ftdre  silence» 
messieurs  I 

X.  Granet.  Je  dis  que»  sur  toutes  les 
autres  questions»  l'opinion  publique  pourra 
nous  faire  crédit;  mais  la  démocratie  ne  com- 
prendrait pas  qu'elle  portât  elle  môme  la  peine 
de  nos  hésitations»  de  nos  lenteurs»  et  que»  sous 
le  prétexte  que  nous  n'uTons  pas  encore  eu  le 
temps  et  la  Tolonté  ou  les  moyens  de  faire 
un  dhoix  définitif  sur  l'organisation  de  la  ma- 
gistrature» elle  f&t  laissée  par  nous  sous  le  coup 
de  ceux  qui  sont  pour  elle  de  dangereux  adTor- 
saires. 

n  y  a  donc  là  un  terrain  où  l'on  peut  se 
rencontrer  et  s'unir.  Supprimer  l'inamoTibi- 
lité» ce  Testige  des  pouToirs  monarchiques  ; 
réformer  le  personnel  des  tribunaux»  Toilà  le 
premier  de  tous  nos  dOToirs...  (Exclama- 
tions k  droite.) 

Ge  n'est  pas  que  nous  ne  pensions  qu'il  soit 
bon  de  laisser  le  magistrat  sans  garantie  en 
face  du  pouTOir  ;  ce  n'est  pas  que  nous  Toulions 
d'une  armée  de  juges  asserTis»  obéissant  au 
gouTsmement  inTestl  du  droit  de  les  nonmier 
et  de  les  réToquer  ad  nuium;  non  (  mais  nons 
pensons  qu'en  dehors  de  ce  dogme  caduc  de 
l'inamoTibilité,  on  peut  trouTor  des  garanties 
qui  protégeront  le  magistrat  contre  Tonmipo  • 
tence  du  pouTOir. 

À  droite.  Lesquelles?  lesquelles? 

H.  Granet.  Ge  sont  1&  des  formules  à  trou- 
Ter.  (Rires  ironiques  sur  diTers  bancs  à  droite.) 
i  draiU.  Oui»  l'inamoTibilité  1 

M.  Bonraeoie.  Nous  ne  Toulons  pas  la  sup* 
primer. 

M.  Granet.  Ge  sont  des  détails  i  régler» 
sur  lesquels  nous  pouTons  nous  mettre  d'ac- 
cord si»  renonçant  chacan  à  nos  propres  con- 
ceptions» qui  peuTont  être  discutables.  • .  (Bruit.) 

Iff.  Clemenceau.  Pardon»  nous  n'enten- 
dons pas  1 

M.  Granet.  Je  Tais  répéter»  mon  cher  col- 
lègue. 

Je  dis  que  ce  sont  des  formules  à  trouTer» 
des  détails  k  régler  et  que  nous  poûTons  le 
faire  si»  Toulant  nous  mettre  d'accord  sur  les 
réformes  indispensables  que  nous  a  indiquées 
le  suffirage  uniTersel»  nous  consentons  à  fidre 
chacun  les  sacrifices  qu'il  peut  être  honorable 
de  consentir»  je  ne  dis  pas  sur  les  principes» 
oii  il  n'est  pas  possible  de  transiger.  (Très 
bien  I  très  bien  I) 

Qaant  à  moi»  fadmettrais»  par  exemple»  que» 
pour  garantir  les  magistrats»  tous  instituiez» 
non  pas  la  cour  de  cassation»  —  car  je  ne  lui 
ac:orde  pas  la  confiance  que  M.  le  garde  des 
sceaux  lui  a  témoignée»  il  y  a  quelques  jours- 
mais  une  sorte  de  comité  supérieur  recruté 
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dans  le  Parlement  aTec  l'adjonction  d'autres 
éléments.  (Exclamations  à  droite.) 

Un  mmnbn  à  droiU.  On  ferait  nommer  les 
magistrats  par  chaque  député  dans  son  arron- 
dissement ? 

K.  Granet.  J'admettrais  encore»  —  et  c'est 
une  transaction  que  je  recommande  à  l'examen 
de  mes  collègues»  —  j'admettrais  Tolontiers 
qu'on  pût  enfermer  le  garde  des  sceaux... 
(Hilarité  générale.) 

X.  Clemenceau.  Bans  jugement  I 
UnmÊmbreàdroUe.  Vous  le  prenez  pour  un 
prétendant  ? 

M.  Beurgeole.  (Hl  Touiei-Tmis  l'enfarmer  ? 
(Bruit.) 

V.  Granet.  J'admettrais  très  Tolontiers 
pour  ma  part  que  l'on  pût  enfermer  le 
garde  des  sceaux  dai*s  certaines  limites»  que 
son  droit  de  nomination  ne  s'exerçât  que 
sur  des  catégories  déterminées»  sur  une  liste 
de  présentation  »  dressée  par  les  conseils  gé- 
néraux» si  TOusTOulez.  (Interruptions.) 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  formuler  un 
système  ;  j'indique  des  moyens  de  transaction. 
J'admettrai  le  débat  sur  toutes  les  combi- 
naisons qu'il  TOUS  plaira  de  soutenir.  C'est  11 
une  discussion  à  établir  entre  nous. . .  (Bruit 
à  droite.) 

M.  Caaeaux.  Mais  i^est  le  moment  t 

K.  Fauré.  Goneluei  1 

K.  Granet.  Laisses- moi  diriger  ma  discus- 
sion comme  je  l'entends.  Monsieur  Fauré»  je 
ne  TOUS  ai  jamais  interrompu  et  je  tous  prie 
d'user  de  la  même  bieuTeillance  à  mon  égard. 
(Parlez!  parlez!) 

Je  le  répète»  ce  sont  là  des  discussions  à 
établir  entre  nous»  lorsque  nous  aurons  ac- 
compli l'œuTre  primordiale  dont  je  parlais»c'est- 
à-dire  la  suppression  du  principe  monarchique 
de  l'inamoTibilité  dans  la  justice  et  la  réforme 
du  personnel»  qui  sont  le  premier  de  nos  de* 
Toirs  ;  mais  aTec  le  principe  de  l'élection»  nous 
ne  Faccomplirons  pas.  SaTOi-TOus  pourquoi? 

Je  ne  toux  pas  préTOir  les  résistances  pos- 
sibles  du  Séaat»  je  suis  sur  ce  point  de  l'aTis 
de  M.  Clemenceau.  L'honorable  rapporteur 
nous  a  du  reste  rassurés  sur  le  sort  que 
pourrait  rencontrer  le  projet  de  la  commis- 
sion; il  a  pour  caution  la  perséTérance  des 
doctrines  de  M.  Jules  Simon...  (Interruptions.) 

M.  Xicpère.  J'ai  dit  que  le  Sénat  TOterait 
plutôt  l'élection  des  juges  que  la  suppression 
pure  et  simple  de  l'inamoTibilité. 

A  gauehê.  Il  ne  TOtera  ni  l'un  ni  l'autre! 

K.  Granet.  Nous  Terrons  cela.  D'ailleurs» 
je  ne  fais  pas  argument  des  résistances  du 
Sénat.  Je  n'enTisage  que  la  situation  parle- 
mentaire qui  pourrait  être  créée  par  l'adoption 
de  Totre  principe. 

L'honorable  M.  Lepère  disait»  dans  son 
discours»  qu'il  ne  s'sgissait  pas  d'organiser  la 
magistrature»  mais  de  proclamer  un  principe. 
Sommes-nous  donc  dans  une  réunion  popu- 
laire où  l'on  proclame  des  prinàpes»  ou  som- 
mes-nous une  assemblée  de  législateurs»  au 
sein  de  laquelle  nous  aTons  le  dcToir  de  tra« 
duire  en  formules  précises»  immédiatement 
applicables»  les  principes  que  nous  uTons  une 
fois  proclamés  ?  (Très  bien  l  sur  diTers  bancs 
à  gauche.) 
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Ué  Fr«ppel<   AloM,  apportei 

mnles  I 

M.  Or»et«  Bh  blin,  ii,  ptr  haiard,  U  ire- 
]Mit  i  l'AubUr  BW  ca  pritenda  principe»  je 
ne  dind  pas  une  coalition,  car  je  ne  ¥eu  pu 
incriminer  laa  iotenUoni,  malt  une  rencontre 
fortuite  d'opinioni  >  vone  n'anrîex  remporté 
qu'one  Tictoiie  stirile  dont  Yona  leries  yous* 
mômei  embanaMéa  le  lendemtin.  On  au- 
rait yn  80  rencontrer  dans  ce  anccài  et  tof 
partisans  du  suffrage  universel  et  cens  da 
sniBrage  I  denz  degrfis  et  même  cens  de  la 
cooptation»  comme  si  la  cooptation»  recre* 
tement  d'nne  caste  par  elle-mâme,  pondait  se 
réclamer  de  près  on  de  loin  dn  droit  de  svf» 
{rage  populaire  t 

lies  Tainqneors  ne  pourraient  se  mettre 
d'accord  pour  appUciuer  le  principe  après  Ta* 
Toir  acclamé,  et  au  terme  de  totre  mandât 
TOUS  séries  condamnés  &  reyenir  devant  le 
peuple»  non-seulement  les  mains  vides»  sans 
avoir  renouvelé  le  personnel  judiciaire,  mais 
après  vous  être  donné  le  ridicnle  de  proclamer 
vous-mêmes  votre  propre  impuissance*  (Inter* 
ruptions  i  gauche.) 

Messieurs»  si  vous  trouves  que  j'excède  les 
bornes  de  la  discussion»  je  m'arrêterai.  (Nonl 
non!  —  Parlez  1) 

Il  y  a  donc  pour  la  majorité  républicaine 
de  cette  Chambre  un  terrain  d'entente,  de 
conciliation,  et  pour  ma  part  je  crois  que,  si 
cette  majorité  se  formait,  ce  serait  un  événe- 
ment qui  rassurerait  l'opinion  publique.  (Très 
bien  1  sur  divers  bancs.  —  Nouvelles  interrup* 
tiens  à  gauche.) 

M.  Giémenoean»  Elle  n'est  pas  inquiète  I 

M«  Granet.  Messieurs»  si  vous  m'interrom^ 
pes  à  chaque  instant,  il  me  sera  impossible 
de  continuer  ma  discussion. 

fa  dis  que  le  pays  y  verrait,  avec  joie  un 
gage  de  cette  concorde,  de  cette  union  dont 
nous  sentons  tous  l'impérieuse  nécessité,  qu'il 
ne  suffit  pas  de  souhaiter,  mais  qui  veut  être 
encore  achetée  par  des  sacrifices  communs, 
dans  la  limite  où  on  peut  hooorabiement  les 
consentir.  (Très  bien  1  au  centre  et  i  gauche.) 

On  a  souvent  parié  dans  ces  débats,  ^  per- 
mettez moi  de  fiair  sur  ce  souvenir,  -*  des 
dangers  da  pouvoir  exécutif.  Prenez  garde.  Je 
connais  pour  les  démocraties  un  autre  péril  : 
c'est  l'invasion  du  pouvoir  judidaUe  dans  le 
domaine  de  la  politique, . . 

V.  Maorel.  Nous  le  subissons  ! 

V.  0raBet.  ...péril  contre  lequel  la  Révolu* 
lutton  a  toujours  tâché  de  protéger  le  pays  ; 
péril  plus  menaçant  encore  poor  une  démo* 
cratia  où  le  pouvoir  n'est  pas,  comme  dans 
nne  monarchie,  armé  d'arbitraite. 

Un  membre  à  gauche.  Un  pouvoir  despotique 
n'est  jamais  fort  I  - 

lf«  Onoiat.  flans  doute,  il  importe  de  pren- 
dre des  garanties  et  des  sûretés  contre  le  pou* 
voif  exécutif,  mais  il  faut  aussi  avoir  le  eon« 
rage  de  renoncer  à  cette  habitude,  i  htqueile 
^opposition  a  malheureusement  réduit  pendant 
longtemps  le  parti  républicain,  de  considérer 
le  Gouvernement  comme  l'ennemi. .  •  (Applau* 
dissementa  sur  divers  bancs.) 

Oai,  lanCsmions  le  pouvoir  exécutif  dans 
son  rOle;   maintenons-le  dans  ses  limites. 
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vdllons  surtout  à  ce  qu'il  reste  toujours  la 
représentation  fidèle  du  pays  et  de  la  majorité 
des  Chambres  ;  mais,  lorsqu'on  sera  ainsi  ren« 
tré  dans  Ut  sincérité  de  la  Constitution  et  dans 
la  vérité  da  régime  parlementiûiie»  oht  alors» 
je  dis  qu'il  faudra  renonoer  i  voir  dans  le 
Gouvernement  l'Mversaixe  eontie  lequel  toute 
arme  do  combat  est  bonne.  (Nouveaux  applaup 
dissements.) 

L'honorable  M.  Lepire  vous  rappelait  que 
l'exécutif  a  fait  deux  fois  sous  ses  coups  suc- 
comber la  République  dans  notre  paye.  Mais 
l'exécutif  n'est  fort,  il  n'est  redoutable  que 
contre  les  majorités  ou  discréditées  par  leur 
impuissance,  ou  affaiblies  par  leurs  divisions. 
(Rires  i  droite.— Âpplaudissementa  à  gauche.) 

La  République  a  péri  sous  les  entreprises 
cruninelles  du  pouvoir  exécutif,  nne  pre- 
mière fois  après  que  les  hommes  de  la  Révolu- 
tion s'étaient  successivement  décimés,  en- 
voyés à  l'échafaud  ou  en  exil;  après  que  la 
Révolution  s'était  de  ses  propres  mains,  pour 
ainsi  dire,  saignée  aux  qaatre  veines.  Lors- 
qu'elle  avait  répandu  le  plus  pur,  le  plus  gé- 
néreux de  son  sang,  l'usurpateur  est  venu,  qui 
a  mis  fin  aux  disputes  des  républicains  en  sup- 
primant la  République,  pour  conduire  plus 
tard  la  France  i  Waterloo.  (Applaudisse- 
ments.) 

Et,  comme  s'il  était  dans  les  destinées  de  la 
F/ance  de  recommencer  cette  tragique  aven- 
ture un  demi-siècle  plus  tard,  alors  que  les 
républicains  étaient  de  nouveau  divisés,  alors 
que  les  jalousies,  les  méfiances  et  les  suspicions 
avaient  pénétré  parmi  eux...  (Applaudisse- 
mento  au  centre.  —  Rires  à  droite),  une  se- 
conde fois  le  pouvoir  exécutif  égorgeait  la  Ré- 
pablique»  et  le  second  empire  menait  la  France 
à  Sedan. 

Voilà  les  ensefgnementa  de  l'histoire. . . 

M.  Glémf  aoeau.  Faites  donc  des  réformes 
pour  empêcher  cela  I 

M.  Graaet.  ...  je  veux  en  tirer  cette 
conclusion  :  toqtes  les  fois  où  se  présente  une 
occasion,  sans  rien  céder  des  principes,  —  ei 
j'ai  démontré  que  ce  n'était  pas  une  question 
de  cette  nature  qui  était  en  jeu,  -«  toutes 
les  fois  que  nous  pouvons,  sans  manquer  i 
nos  doctrines  et  I  nos  engagementa,  faire  des 
transactions  de  nature  à  nous  rapprocher  et 
nous  réunir,  c'est  notre  devoir  d'en  donner 
l'exemple,  et  je  dis  en  terminaot  que  si  sut 
cette  question  de  la  magistrature,  nous  ne 
trouvons  ni  le  temps»  ni  les  moyens  de  réa* 
liser  nne  de  ces  grandes  réformes  qui  im* 
mortalisent  les  assemblées,  nous  devons  tenter 
d'accomplir  ce  que  demande  le  peuple,  et 
nous  aurons  du  moins  la  satisfaction  d'avoir, 
dans  la  mesure  de  nos  forces,  répondu  aux 
vœox  du  pays  et  bien  mérité  de  la  France  et 
de  la  démocratie.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

ME.  le  préaident*  La  parole  est  &  M.  Boys- 
set. 

(M.  Boysset  ne  répond  pM  i  l'appel  de  son 
nom.) 

M.  OerrUle-Réanlie.  Je  demande  la  pa« 
rôle. 

M.  Graux  me  cède  son  tour  de  parole. 

Pkêii$uirt  msménf.  Ladéture  I  la  dèluvel 
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Feto  iiomèf0Uf«f.  Nonl  nonl  —  Laiiscs 
parler  1 

V*  a«r¥lll«-RésiclM.  Si  Von  demande  Isi 
clAture,  je  demande  i  parler  contre  la  clôtura. 

K.  la  pvéstldeBt.  On  demande  la  cilôtara. 

Sur  âimn  bcmêê.  Nonl  non  1 

M.  le  préaident.  Dites»  messianni»  qs'fl  ns 
faut  pas  prononcer  la  détore»  mais  ne  ditw 
pas  qu'on  ne  Fa  point  demandée. 

M.  GervilieRéaehe  a  demsadi  la  paiola 
contre  la  dôtnre. 

De  divers  côUi.  On  n'indste  pas  pou  U  dô- 
tnre. 

K.  le  préaident.  On  nHniiale  paa  pont  fat 
dôtnre  ? 

Voi»  diverses.  Non  1  non  I  —  Bit 

M.  le  préaident.  Puisqu'on  insiste»  la  pa- 
role est  à  M.  Ger fille- Réache  contre  la  dô- 
tnre. 

M.  Garrilie-Réaclie.  Messieurs»  contre  k 
clôture  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Il  n'est  pas  possible  —je  le  croit  du  moins, 
étant  données  les  habitudes  courtoiaes  que 
nous  avons  les  uns  vis  à-ris  des  autres  —  de 
clore  la  discussion  en  ce  moment»  alors  que 
j'ai  été  invité  à  prendre  la  parole  d'une  façon 
presunte  par  rhonorable  M.  Jules  Roche,  qui 
a  répondu  au  discours  que  j'ai  prononcé  au 
mois  de  juin  dernier  en  taxant  d'inexactitude 
certaines  assertions  que  j'd  portées  à  la  tri« 
bune.  Je  crois  qu'il  est  absolument  indispen- 
sable que  je  montre  à  l'Assemblée  que  îe  ne 
lui  ai  présenté  i  cette  époque  aucun  rmad- 
gnement  de  nature  I  égarer  ses  votes»  comme 
on  l'a  prétendu.  ^Parlez  1  parles  I  —  La  clô- 
ture l  ladôiurel) 

M.  le  préaident.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  clôture. 

(La  dôtnre,  mise  aux  voix,  n'est  pu  pre- 
noncée«) 

H.  le  préaident.  La  discusdcm  continua. 

M.  Gerville  Réache  a  la  parole,  et  j'invUe  la 
Chambre  i  Técouter  en  silence. 

M.  Gerville  Réache.  Messieurs»  je  ne 
viens  jeter  Tanathéme  à  aucun  de  mes  ooUè* 
gués;  je  viens  seulement  interroger  i  mon 
tour  les  principes  qui  ont  été  invoqués  tout  I 
l'heure  par  l'honorable  M.  Granet  pour  com- 
battre la  thèse  de  l'élection  des  juges.  Il  parait 
que  nous  avons  contre  nous  les  principes  ré- 
volntioonaires,  les  principes  républicaine,  les 
principes  libéraux,  —  et  l'un  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  a  été  jusqu'à  s'autoriser  de  la  Dé- 
claration des  droite  de  l'homme  pour  eom- 
iMLttre  la  thèse  de  l'élection  des  juges. 

Il  est  facile,  messieurs,  de  répondre  I  cette 
prétention;  et'je  le  feni  par  un  texte  très 
court,  mais  qui  est  décisiL 

Je  trouve  dans  la  Oédaratiou  des  droits  de 
l'homme  un  article  3  qui  s'exprime  aind  ; 

t  Le  prindpe  de  toute  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  la  nation.  Nul  corps^  nul 
individu  ne  peuvent  exercer  d'autorité  qui 
n'en  émane  expressément.  > 

M.  Antoine  Dnboat.  Je  demande  la  pa- 
role. 

X.  GerviUe-Réaohe.  En  1793,  la  Contran- 
tion,  qui  avait  une  tout  autre  conception  poli- 
tique que  l'Assemblée  constituante»  erui  né* 
oessaire»  elle  aussi»  de  décréter  une  XMoinra- 


tkm  éBÊ  cboiii  dé  llioiiittie  el  du  dktjm,  el 
d^i  esM  noBTells  Dédantioii  la  troirrs 
itetièto  M»  dtni  leqiMl  h  Chmtmtkm  s'ex- 
prima en  cet  tmaig  : 

«  Ghâ^fM  eitoyan  a  qb  droit  égal  de  oon- 
oourir  à  la  ftnmattoii  de  la  loi  al  I  la  nomina- 
tion de  168  Bundatairea  et  de  ses  agenta.  i 

CSe  8onl  «8  denx  artielaa  daa  Oéclarationa 
dea  droita  de  rhomae  de  1790  et  de  i79S  que 
qnelqnea-naa  de  noa  eollègnea  ont  si  bien 
interpréléa* 

On  TOOB  diait  dernièrement  nne  page  élo- 
quente de  notre  sympathique  ooUègne  M. 
Anatole  de  La  Forge  ;  je  tous  demande  la  per- 
mission de  TOUS  dire  comment  M.  Jules  FsTre, 
en  proposant  au  Sénat  un  mode  électif  des 
magistrats^  développait»  I  son  tour,  les  arti- 
cles que  je  Tiens  de  tous  citer;  il  disait  : 

•  Le  jour  oà  la  nation  est  remise  en  posses- 
sion de  son  droit  souTerain,  elle  seule  doit  être 
la  source  du  poUToir  judiciaire.  Ainsi  Font 
pratiqué  dans  le  passé  tous  les  peuples,  ainsi 
le  pratiquent  aujourd'hui  toutes  les  démocra- 
tiea  sagement  organisées,  i 

Bt  plus  loin,  il  ajoutait  : 

«  Le  pouToir  judiciaire  le  plus  juste,  le  plus 
éloTé,  le  plus  uniTersef  de  tous  doit  aussi 
être  doué  de  la  plus  énergique  vitalité  ;  il  ne 
peut  la  puiser  que  dans  réleciion  la  plus  haute 
et  la  plus  pure,  j'ajoute  la  plus  associée  à  la 
Tle  nationale.  » 

Messieurs,  après  STOir  entendu  ces  paroles 
de  Jules  FaTre,  connaissant  Féloquente  page 
de  M.  Anatole  de  La  Forge  que  Tun  de  nos 
collègues  a  citée  à  cette  tribune,  je  me  re- 
tourne Tis-I-Tis  de  M.  ûranet  et  de  l'hono- 
rable M.  Julea  Roche,  et  je  leur  demande 
comment  ils  peuTont  venir  dire  id  qu'ils  sont 
dans  les  prindpes  révolutionnaires,  qu'ils  sui- 
vent et  qu'ils  défendent  la  doctrine  de  la  Ré- 
volntLon  en  combattant  le  prindpe  de  l'élec- 
tion des  juges.  Hessieurs,  Je  crois  que  la 
question  des  pxindpes  est  résolue. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'insister  sur  ce  qui 
est  leiatif  i  te  période  révolutionnairo,  parce 
gne  vous  avex  entendu  le  discours  de  l'hono- 
rable M«  Clemenceau,  et  je  ne  crois  pu  quil 
ait  laissé  grand'ehose  à  bire  de  ce  côté. 
J'attire  Totro  attention  cependant  sur  diffé- 
rentes dates  que  les  orateurs  ont  successiTo- 
ment  dtées,  te  date  de  1790,  te  date  de  1793, 
la  date  de  l'an  IQ,  auxquelles  correspondent 
dea  modifications  de  l'organisation  judiciaire. 
Toutes  ces  dates  anzquellea  se  rattachent  des 
renouTellements  de  notre  organisation  judi- 
daire,  ou  simplement  de  nos  diflérents  tribu- 
nanc,  marquent  aussi  un  changement  de  gou- 
vernement. Il  7  a  là  une  sorte  de  loi  I  te- 
quelle  aucun  gouvernement  ne  peut  échapper 
el  qui  s'impose  aujour^hui,  parce  qu'on  Ta 
trop  longtesnps  méconnue  députe  le  4  sep* 
temtee.  Il  hnporte,  il  est  indtepensable  que, 
nous  ausd,  nous  cherchions  !f  organisation  qui 
couTient  à  notro  démocratie.  Il  importe,  il  est 
indispensable  que  nous  dierchiona  les  Tices  et 
de  notre  organisation  et  de  notro  personnel 
XudJdsifss. 

On  a  dté  un  très  grand  nombro  de  faits  sur 
lesquels  je  ne  reTiens  pas;  mate  je  tiens  à  de- 
mander ai  eea  filts  ont,  en  quoi  que  ce  soit, 
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infirmé  les  aitKuments  que  Je  vous  ai  apportés 
dans  te  discours  que  j'ai  en  l^ionneur  de  pro- 
noncer au  mois  de  juin;,  vous  vous  rappelés 
bien  l'économie  du  discours  de  l'honorable 
M.  Jules  Roche;  il  a  commeneé  par  vous  diro  : 
•  Silesronseignements  que  M.  6erville*Réaehe 
a  apportés  à  te  tribune  sent  exacts,  je  suis 
partisan  et  vous  devea  étro  partisans  de  Fétec- 
tioa  ;  s'ite  sont  inexacte,  vous  devea  rejeter  te 
thèse  de  l'éleotion.  ■  Il  s'agit  donc,  messieurs, 
de  savoir  si  je  vous  ai  apporté  des  renseigne- 
ments meiacts.  Qu'ai- je  dit  en  ce  qui  concerne 
teRéTotetionf  J'ai  dit  que  lea  électeurs  de  1790, 
que  ceux  de  1793,  que  ceux  de  l'an  lU  ont 
nommé  des  magistrata  dont  le  passé  était  une 
garantte  pour  te  benne  dtetribution  de  la  jus- 
tifie. 

J'ai  dit  que,  lorsque  te  aeagistraturo  élee  • 
tive  a  dtepam,  te  plupart  des  magtetrats  élus 
ont  continué  i  remplir  des  fonctions  judiciai- 
res ou  à  occuper  de  très  hautes  situations,  soit 
politiques,  soit  adminUtratives. 

A-t-on  détruit  ces  assertions?  A-t-on  pris  è 
partie  tes  teiu  que  j'ai  cttéa?  Non,  on  lea  a 
laissés  de  cèté  en  disant  ;  Nous  ne  noua  occu- 
pons pas  des  nominations  qui  ont  été  faites, 
mais  nous  allons  discuter  seulement  les  juge- 
ments qui  ont  été  rendus  par  ces  juges  élus. 

Je  me  demande  tout  d'abord  si  l'on  peut 
dtecuter  utitement  les  jugements  qui  eut  été 
rendus  par  tes  tribunaux  sans  connaître  les 
faite  qui  ont  motivé  ces  jugemento  et  les  es- 
pèces dans  lesquelles  ite  ont  été  prononcés. 
Gomment  vous  les  a-t-on  présentés? 

Pour  établir  que  les  tribunaux  étaient  mau- 
vate,  on  vous  a  dit  que  leurs  jugemente  avatent 
été  cassés  par  le  tribunal  de  cassation  ;  pour 
établir  que  les  jugements  du  tribunal  de  cas- 
sation étaient  mauvate^  on  vous  a  dte  qu'ite 
avatent  été  annulés  par  te  Convention. 

Eh  bten,  msssteurs»  j'ai  cherohé  dans  l'une 
des  dernières  stattetiqnes  sur  te  justice  dvite  et 
Griminelte  en  France  publiées  par  te  ministèro 
de  te  justice,  celle  de  1877,  le  total  des  déd- 
aions  judidaires  qui  ont  été  cassées  pendant 
cette  aimée.  Lé  chiffre  est  de  181.  La  cour  de 
cusation,  pendant  cette  année-li,  n'a  rejeté 
que  134  pourvois.  Yoyez-vous  l'argument 
qu'on  pourrait  tiror  de  ces  181  cassations,  sui- 
vant le  procédé  qui  a  été  adopté  dans  cette 
dtecusnon  par  l'un  de  nos  collègues?  On  ferait 
passer  devant  vous  impitoyabtement  les  181 
cassations  et  l'on  rateonnerait  ainsi  :  Arrôl  de 
tdle  cour,  cassé;  arrêt  de  telle  autro  cour, 
cassé;  condusion  t  toutes  les  cours  sont  mau- 
vaises, toutes  les  cours  jugent  mal. 

Telto  est  Fargumentation  apportée  I  cette 
tribune  par  l'honorable  M.  Jales  Roche,  qui, 
évidemment,  n'a  pas  tenu  compte  de  cette 
conndération  que,  te  cour  de  cassation  ne  Ju* 
gaant  qu'en  droit,  les  arrêts  qu'elle  rond  ne 
permettent  paa  d'appréder  en  bit  les  dédsions 
qu'dte  infirme  ou  qufelle  admet. 

Pute,  on  a  passé  au  tribunal  de  cassation. 
Je  vous  avate  dit  que  ce  tribunal  n'avait  été  com- 
posé que  de  jurisconsultes  éminents,  d'hom- 
mes qui,  pour  la  plupart,  ont  laissé  un  nom 
dans  Fhistoiro  Jndidairo  de  ce  pays.  L'a-t  on 
contesté?  Non;  on  vous  a  dit  que  les  arrêts  du 
tribunal  de  cassation  avaient  été  annulés  par 
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la  Oonvention  et  Pou  en  a  conclu  qu'ite  étaient 
mauvais. 

Je  dte  qu^l  n'est  pas  possible  de  porter 
un  semblable  Jugement  sur  les  dédsions  du 
tribunal  de  cassation  qui  ont  été  ainsi  an- 
nulées par  la  Convention.  Voûtes -vous  que  je 
vous  en  donne  une  prouve?  Voulez-vous  que 
je  vous  soumette  un  exemple  que  je  crote  dé- 
dsif?  (Bruit.)     . 

81  la  Ghambro  croit  que  te  dtecusslon  est 
épuisée,  je  suis  prêt  à  descendre  de  te  tribune. 
(Non  I  non!  —  Parles!  parlez  t) 

M.  le  préaideat.  Vous  avez  déddé,  mes- 
sieurs, que  la  discussion  devait  continuer;  je 
vous  prie  d'écouter  l'orateur. 

K.  Ctervftlle-Béaehe.  Je  répète  que  j'avate 
dit  que  te  tribunal  de  cassation  était  composé 
d'hommes  éminents,  qui  ont  laissé  un  non 
dans  l'histoiro  judiaiairo  de  notro  pays.  Qu'a 
fait  l'honeraole  M.  Julea  Roche  ?  A-t  il  con* 
teaté  cette  assertten?  Nultement.  Il  vous  a 
présenté  un  certein  nombro  de  jugemente  dn 
tribunal  de  cassation  cassant  des  jugemente 
de  promière  instance  on  d'appel,  et  qui  ont 
été  annulés  eux-mêmes  par  la  Convention, 
et  il  vous  a  dit  :  •  Voici  un  jugement  dv 
tribunal  de  cassation  qui  profitait  à  un  aa- 
sassin;  en  void  un  qui  éteit  favorable  i  un 
émigré,  un  autro  qui  était  terorobte  à  un 
prétro;  donc,  te  tribunal  de  cassation  éteit  com- 
pUce  des  malfaitourst  complice  des  émigrés, 
complice  du  parti  clérical.  ■  Voill  te  rdsonne- 
ment.  Je  ne  le  controhte  pas,  il  est  tout  an 
long  dans  le  discours  de  M.  Jules  Roche. 

Eh  bien,  je  vous  demande  te  permissten  de 
voua  dter  un  teit  qui  date  de  iMU  H  s'agit 
d'un  procès  crimineL 

Un  malbitewr  est  poursuivi  devant  te  eouf 
d'aasises  date  8dne,  il  est  condamné  aux  tm- 
vaux  teroés  à  perpétuité  pour  vol  avec  dbao- 

tten,  busses  dete  et  viotenee.  L'anél  de  te  eour 
d'assises  dete  Seine  est  détéié  l  te  cous  de  oaa« 
sation.  Queidt  te  cour  de  cassation? Site caase 
l'arrêt  de  te  cour  d^kssises  de  te  Beine  et  rea- 
vote  l'affairo  devant  te  cour  d'asstees  de  Seine* 
et-Otee.  La  cour  d'assises  de  Beine-et-Otee 
condamne  te  malteiteur  l  vingt  années  de  tra- 
vaux forcés.  L'arrêt  est  de  nouveau  déféré  I 
la  cour  de  cassation  ;  cette  cour  casse  «icore 
l'arrêt  et  ronvoie  l'aflUro  devant  te  cour  d'as- 
stees de  Melun. 

Eh  bien,  messieun,  voyez-vous  Fargument 
que  l'on  peut  tiror  de  ces  teits  avec  le  procédé 
de  M.  Roche?  On  viendrait  vous  diro  :  •  Voyez 
donc  la  persistence  de  la  cour  de  cassation.  R 
s'agit  d'un  malteiteur,  d'un  homme  qui  a  volé 
avec  effraction,  avec  fausses  clefs,  avec  vio- 
tonoe  ;  la  cour  de  cassation  a  cassé  l'anêt  une 
première  fote,  elle  l'a  cassé  une  seconde  fote. 
Evidemment  te  cour  de  cusation  est  cem* 
plice  des  mal&itenrsl  s 

Eacoro  une  fote,  c'est  te  procédé  de  rateon- 
nement  de  M.  Jules  Roche  ;  il  ne  ropose  que 
sur  l'oubli  qu'a  commte  à  ce  moment-là  Tora- 
tear,  I  savoir  que  la  juridiction  de  te  cour  de 
cassation  ne  se  prononce  qu'en  droit.  (C'est 
eetet  très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  dte  que  cette  argnmentetion  n'est  pas  du 
tout  probante,  que  Ton  ne  peut  pas  l'Invoquer 
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contre  le  système  électif;  qae  Ton  ne  pent 
pas  dire  qae  le  tribunal  de  cassation  jvgeait 
mal  parce  que  ce  tribunal  a  rendu  des  arrôts 
fui  ont  été  ensuite  annulés  par  la  Gon^en- 
tion. 

Mes  honorables  collègues  qui  combattent 
l'élection  des  magistrats  saTent  que  la  magis- 
trature élective  subsista  jusqu'au  coup  d'Etat 
de  brumaire.  Or,  dès  cette  époque,  les  entre- 
prises contre  l'organisation  judiciaire  do  la 
Réyolntion  se  sont  succédé  sans  reiftehe.  Les 
ennemis  déclarés  de  toute  institution  libérale 
purent  se  donner  carrière  contre  l'élection  de 
la  magistrature.  Eh  bieUf  tout  en  la  détruisant 
pour  lui  substituer  une  organisation  nouvelle, 
ils  n'osèrent  formuler  contre  elle  aucun  grief. 
Ceci  mérite  fort  d'être  remarqué.  Ni  les  com- 
missions législatives  qui  ont  collaboré  avec 
Bonaparte  au  coup  d'Eut  de  brumaire,  ni  les 
cominissionv  des  Cinq  Cents,  ni  celle  des  An- 
ciens, ni  les  projets  soumis  au  Tribunat  en 
l'an  Vm,  ni  les  projets  soumis  au  Corps  légis- 
latif en  l'an  IX  qui  ont  modifié  les  lois  rela- 
tives à  l'organisation  judiciaire,  n'ont  soufflé 
mot  de  l'élection  des  magistrats. 

Gomment  expliquer  ce  silence  ?  Il  semble- 
rait que  ceux  qui  ont  détroit  la  magistrature 
élective  avaient  peur  d'en  parler.  Le  gouver- 
nement consulaire  lui-même  ne  pouvait  pas 
attaquer  une  institution  inattaquable  ;  il  ne 
pouvait  pas  offidellement  critiquer  la  magis- 
trature élective  parce  qu'elle  ne  se  prétait  à 
aucune  critique. 

On  vous  a  dté,  il  y  a  quelques  jours,-  des 
documents  officiels  de  l'an  VI,  de  Fan  Vm,  qui 
contenaient  l'éloge  de  la  msgistrature  élue.  En 
l'an  IX,  alors  que  l'élection  était  déjà  supprimée 
pour  tous  les  degrés  de  juridiction,  un  projet 
de  loi  présenté  au  Corps  législatif  faisait  élire 
les  juges  de  paix,  et  l'exposé  des  motifé  disait 
de  l'article  qui  énonçait  le  principe  électif  : 

c  Le  premier  article  de  ce  projet  n'est  que 
l'application  des  prindpes  les  plus  purs  et  les 
plus  constamment  suivis  depuis  1789.  ■ 

Yoili  le  gouvernement  consulaire,  voilà  les 
auteurs  de  brumaire  réduits  eux-mêmes  à  af- 
firmer que  la  nomination  des  juges  par  l'élec- 
tion est  la  mise  en  pratique  des  principes  les 
plus  purs.  Quelle  dure  leçon  pour  ceux  des 
honorables  membres  de  l'extrême  gauche  qui 
sont  venus  à  cette  tribune  combattre  l'élection 
des  juges  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  là  une 
question  de  principe  1 

M.  Olémenoeaii.  Très  bienl 

M.  Oerville-Réacho.  Je  crois  qu'il  reste 
beaucoup  de  choses  à  dire  au  sujet  des  pays 
étrangers  ;  aussi  je  vous  demande  la  permission 
d'examiner,  comme  l'ont  fEdt  plusieurs  de  mes 
honorables  adversaires,  ce  qui  se  passe  dans 
les  pays  dont  on  a  invoqué  l'expérience  contre 
la  thèse  de  l'élection. 

Au  mois  de  juin,  messieurs,  je  vous  disais 
qu'en  Suisse  l'élection  existe,  qu'elle  fonc- 
tionne ;  et  j'ajoutais  que  les  résultats  qu'elle 
donne  sont  excellents.  A-ton  contesté  cette 
dernière  assertion?  Pas  le  moins  du  monde. 
Vous  vous  rappelez  que  l'honorable  M.  Hum- 
bert  a  été  forcé  de  confesser  que  les  élections 
en  Suisse  donnent  de  bons  résultats. 


Qu'a*t-on  dit  au  cours  de  ces  débato?  On  n'a 
pas  contesté  les  résultats;  seulement,  on  a  sou- 
tenu que  Pélection  existe  si  peu  en  Suisse  que  ce 
n'est  vraiment  pas  la  peine  d'en  parler  à  cette 
tribune  ;  en  un  mot,  qu'il  n'y  a  pas  d'élection 
en  Suisse. 

On  a  déjà  répondu  à  cette  thèse ,  et  je  ne 
veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit*  Les 
honorables  membres  de  cette  Chambre  qui 
me  font  l'honneur  de  m'écouter  doivent  s'a- 
percevoir que  je  ne  réédite  nullement  les  excel- 
lentes choses  qui  ont  déjà  été  dites  ;  je  tiens 
seulement  à  les  compléter.  Tafllrme  de  nou- 
veau que  l'élection  directe  existe  dans  lee  can- 
tons de  Schv^itz,  d'Unterwald^Obwald,  de 
Glaris  et  des  deux  Appenzell.  Ce  sont  ces 
cantons  que  l'honorable  M.  Humbert  appelait 
des  cantons  de  démocratie  pure. 

On  a  indiqué,  en  combattant  de  nouveau 
l'élection,  que  c'étaient  là  des  cantons  de  peu 
d'importance,  des  cantons  où  le  peuple  fidsait 
tout  par  lui-même.  Je  dis  qu'on  a  confessé  par 
là  que  les  cantons  qui  sont  démocratiquement 
organisés,  où  le  droit  populaire  est  souverain, 
ne  peuvent  pas  se  passer  de  l'élection  di- 
recte. 

Dans  le  canton  d'Uri,  le  peuple  nomme  la 
moitié  des  juges,  et  l'autre  moitié  est  dési- 
gnée par  le  landrath,  autorité  administrative. 
Dans  Unterwald-Nidwald,  c'est  le  landrath 
qui  choisit  le  tribunal  suprême.  Dans  tous  les 
autres  cantons,  cette  élection  est  dévolue  à 
l'autorité  législative,  au  grand  conseil. 

Avant  de  discuter  la  nature  de  la  désigna- 
tion par  le  grand  conseil,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  indiquer  que  le  plus  grand 
nombre  des  tribunaux  inférieurs  sont  élus 
directement  par  le  peuple;  en  outre,  que  de- 
puis 1830  l'institution  du  jury  est  entrée  dans 
les  mœurs  suisses  et  que  les  cantons  de  Ge- 
nève, de  Zurich,  de  Berne,  de  Fribouig,  de 
Soleure,  de  Torgovie,  du  Tessm,  de  Neufcha- 
tel  et  de  Vaux  ont  adopté  l'institution  du 
jury. 

Comment  sont  nommés  les  jurés  danf  ces 
diflérents  cantons  f  Ils  sont  nonunés  par  le 
sujGTrage  direct  du  peuple.  Dans  tous  ces  An- 
tons,  ce  ne  sont  pas  des  juges,  ce  sont  des 
jurés  élus  directement  par  le  peuple;  quant 
aux  juges,  ils  sont  nommés  par  le  grand  con- 
seiL 

Qu'est  ce  que  c'est  donc  que  le  grand  con- 
seil? 

On  vous  a  déjà  expliqué  que  c'est  une  as- 
semblée législativo  élue  elle-même;  elle  élit 
donc  au  second  degré  les  magistrats.  Cepen- 
dant on  conteste  qu'il  y  ait  là  une  élection  : 
on  dit  qu'il  y  a  une  nomination.  Yoid  une 
réponse  que  je  crois  décisive. 

Dans  les  cantons  de  Genève,  de  Zurich, 
dans  tous  les  cantons  enfin  où  le  pouvoir  judi* 
daire  est  nommé  par  le  grand  conseil,  quelle 
est  l'organisation  existante?  Dans  tous  ces 
cantons,  il  y  a  trois  pouvoirs  parfaitement 
distincts  :  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  judiciaire.  Le  pouvoir 
exécutif  est  aux  mains  d'un  conseil  appelé 
conseil  d'Etat;  le  pouvoir  législatif  aux  mains 
du  grand  conseil.  A  qui,  dans  ces  cantoos,  | 


sent  attribuées  toutes  les  nominationB  de  fonc- 
tionnaires? Qui  est-ce  qui  nomme  les  offi- 
ciers, les  employés?  Le  conssli  d'Etal,  qui  est 
le  pouvoir  exécutif.  Et  qui  est-ce  qui  nomoie 
le  pouvoir  Judiciaire?  Ge  n'est  plus  le  conseil 
d'Etat,  mais  le  grand  conseil.  (Ces! cdai  — 
Très  bien  I) 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  jouer  sur  1m  mots 
et  dire  que  la  désignation  par  le  grand  conseil 
est  une  nomination  et  non  une  élection  au  se- 
cond degré,  fin  France,  nous  avons  la  nomina* 
tion  par  le  pouvoir  exécutif;  en  Suisse,  la  dé- 
signation par  le  conseil,  qui  tient  lieu  d'assem- 
blée législative.  Si  vous  voulez  appeler  cela 
une  nomination,  cela  m'importe  peu;  je  ne 
m'arrête  pas  au  nom,  donnes-nous  la  chose  I 
(Très  bien  I  très  Uenl  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Le  raisonnement  que  je  viens  de  fiure  s'ap- 
plique au  canton  de  Genève,  à  criui  de  Zu- 
rich et  à  tous  les  cantons  où  c'est  le  grand 
conseil  qui  nomme  le  pouvoir  judiciaire. 

Maintenant,  je  suis  mes  honorables  contra* 
dicteurs  en  Amérique.  Bien  que  je  n'eusse 
pas  parlé  de  l'Amérique  au  mois  de  juin,  on 
a  cru  utile  d'introduire  dans  le  débal  ce  qui  £s 
passe  en  Amérique.  Yoid  la  vérité  en  ce  qai 
concerne  l'Amérique. 

En  1787,  on  avait  inscrit  dans  U  constitution 
fédérale  que  la  nomination  des  magistrats  étût 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécatif. 
Qn'arriva-t-il? 

En  1802,  l'Etat  de  l'Ohio  inscrit  dans  sa 
constitution  particulière  que  la  magiatratnre 
serait  élue;  et  l'honorable  M.  Roche  a  dît  an 
parlant  de  cet  Etat  :  c  Ce  système  une  kû 
établi,  il  est  bien  difficile  de  le  faire  dis]«- 
rattre.  ■  J'accepte  très  volontiers  cette  consTa- 
tation,  que  je  dois  probablement  moins  à 
M.  Jules  Roche,  l'adversaire  de  félection,  qu'à 
M.  Jules  Roche  qui  votait  avec  nous  le  prin- 
cipe de  l'élection  au  mois  de  juin  de  l'année 
dernière. 

En  1881,  que  voit-on  dans  lee  différentB 
EtaU  de  l'Amérique  ?  Au  lieu  de  l'£tat  de 
l'Ohio,  qui,  seul,  en  1802,  introduisait  le  prin« 
dpe  électif  dans  sa  constitution,  on  constate 
que  29  i^tats  ont  adopté  le  même  système. 
Voilà  pour  les  juridictions  inférieures.  8i 
maintenant  nous  examinons  ce  qui  ee  passe 
pour  la  juridiction  supérieure,  nous  consta- 
tons que  le  même  progrès  s'est  accompli  dans 
les  divers  Etats. 

En  1846,  le  premier  Etat  qui  introduit  dans 
sa  constitution  le  principe  de  rélectiom  pour 
la  nomination  des  magistrats  supérieurs  est 
celui  de  New-York.  En  1881,  24  Etats  ^- 
phquent  à  la  nomination  des  magistrats  des 
cours  de  justice  le  principe  électff;  16  Etats 
l'appliquent  au  recrutement  des  juges  des 
cours  de  districts  ;  enfin,  5  autres  Etats  rs- 
courent  également  à  l'élection  pour  toutes  iss 
juridictions.  L'Etat  de  New-York,  en  1879, 
étend  l'application  du  même  principe  à  IWee- 
tion  des  juges  de  la  cour  suprême  et  de  la 
cour  des  plaids.  La  Louisiane  la  Californie, 
dans  la  même  année,  adoptent  également  le 
principe  de  l'éleetion:  l'une  pour  lee  ceuis 
de  cité  et  les  cours  de  district,  l'antre  pour  la 
cour  suprême  et  les  cours  supérieures. 


Quelle  «8t  la  oonduion  qui  découle  deœe 
fûta  î  Pour  moi,  c'est  que  oee  différents  State, 
Qii  ont  oonunenot  à  appliqier  le  principe 
électif  en  1802,  qui  en  ont  élargi  l'emploi 
en  1846,  cmt  montré  qne  la  pratique  prodoi- 
sait  d'excellents  effets  et  que  les  antres  ont 
compris  qn^rne  organisation  jndidaire  repo- 
sant sur  Pélection  était  la  sede  qm  conirenait 
à  use  démocratie,  l  nne  République.  Voilà 
ce  qui  explique  pourquoi  les  différents  Etats  de 
TAmérique  ont  successiyement  étendu  le 
principe  de  l'élection. 

Je  sais  bien  qn'U  y  a  au  Etats-Unis  des 
hommes  politiques  qui  ne  sont  pas  partisans 
de  Félfldion  des  magistrats  ;  je  sais  fort  bien 
qu'ils  €mt  même  provoqué  en  1873  un  Tote 
qui  est  la  dernière  manifestation  de  Topinion 
publique  dans  ce  pays  sur  cette  question.  Qae 
B^rat-U  passé  en  1873  ?  Le  collège  électoral  de 
l'Eut  de  New- York  a  été  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  la  leetitution  au  pouvoir  ezéoutif  du 
dnrït  de  nommer  les  magistrats.  Uarq'etéla 
propositioa  par  819,000  TOix  contre  115,000. 

Je  ne  vois  donc  pas  d'argument  à  tirer 
contre  nous  de  ce  qui  se  passe  en  Amérique 
et  en  Suisse. 

Je  Tais  plus  loin,  et  c'est  ici  que  je  vais  ré- 
pondre  à  M.  Granet,  car  il  ne  faut  pas  que 
noire  honorable  collègue  croie  que  je  laisserai 
sans  réponse  une  seule  de  ses  observations. 
(Très  bienl  très  bien!  à  Pextréme  gauche.) 
J'ai  choisi  mon  ordre  de  discussion,  et  je 
f ai  fail  volontairement  ;  mais  je  répondrai  au 
fur  el  à  mesure  à  tons  les  arguments  qu'il  a 
présentai.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

En  Amérique,  môme  si  tous  les  résultats 
étaient  mauvais^  si  tous  les  juges  étaient  pré- 
varicateurs, si  tous  rendaient  de  mauvais  ju- 
gements, on  ne  pourrait  pas  encore  en  tirer 
un  argument  contre  l'élection. 

Et  savéï-vous  pourquoi?  Parce  que  l'Amé- 
rique ne  ressemble  pas  à  la  France  ;  c^est  un 
pays  qui  se  forme  par  Fimmigration  ;  il  diange 
tons  les  ani^  et  on  ne  le  reconnatt  plus  quand 
on  y  retourne  après  quelque  temps  d'absence. 
Depuis  une  quarantaine  d'années,  il  arrive 
par  an,  en  Amérique,  300  l  400,000  Euro- 
péens  qui  ne  sont  certainement  pas  la  fine 
fleur  de  l'Europe  ;  ces  400,000  émigrants  sont 
incorporés  dans  le  corps  électorel;  presque 
tons  acquièrent  des  dreits  civiques  et  poli- 
tiques. 

Ge  qui  doit  résulter  d'un  collège  électoral 

ainii  fenné,  chacun  le  comprend.  Le  corps 

électoral  asiéricain  ne  ressenible  en  rien  au 

corps  électoral  français.  (Très  bien  l  très  bien  l 

i  gauche.) 

Bien  plus  oonchiant  est  Pargumeat  qu'on  peut 
tirer  de  la  composition  du  collège  électoral 
de  la  Boisée,  que  j'appellerai,  par  opposition 
avec  le  précédent,  un  corps  électoral  régutier, 
XM)imal;  bien  plus  concluants  sont  les  résul- 
tats qu'il  peut  donner  et,  comme  je  le  disais 
Wut  à  l'heure,  on  n'a  pas  contesté  ces  résul- 
tau. 

L'honorable  M.  Jules  Roche  et  les  parti- 
sans de  son  oiùnion  savent  fort  bien  comment 
foncti<mne  l'élection  en  Suisse;   ils  savent 
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qu'en  ce  pays  on  n'a  imposé  absolument  au<* 
cune  condition  d'éligibilité  reposant  sur  la  ca- 
pacité; ils  savent  que  les  juges  élus  conservent 
leurs  fonctions  pendant  vingt,  trente  ans,  et 
que  les  tribunaux  ne  se  modifient  que  par 
la  mort  ou  la  démission  de  leun  membres. 

On  parle  constamment  de  la  politique  qui 
ne  manquerait  pas  de  s'introduire  dans  l'élec- 
tion des  magistrats.  Mais  on  fait  aussi  de  la 
politique  en  Suisse,  on  y  est  divisé  aussi  sur 
des  questions  religieuses,  et  chacun  sait  que 
les  haines  religieuses  sont  les  plus  violentes. 
Eh  bien,  je  puis  afiftrmer  que  le  corps  électoral 
de  (xenève,  par  exemple,  —  de  Genève,  qui 
est  une  ville  protestante,  —  chdsit  parfois  des 
catholiques.  Il  lui  est  arrivé  de  nonmier  succes- 
sivement dee  magistrats  qui  ne  représentaient 
nullement  l'opinion  politique  du  canton.  Je 
peux  dter  le  cas  de  M.  le  président  Ghaumon- 
tel,  qui  a  été  plusieurs  fois  élu  et  qui  était  un 
catholique.  Eh  bien,  il  n'a  dû  see  élections 
successives  qu'à  sa  par&ite  honorabilité;  I  sa 
science  de  juriBConsiûte,  à  sa  valeur  person- 
nelle; on  ne  lui  a  jamais  demandé  s'il  était 
catholique  on  libre-penseur.  Pourquoi  donc 
voules-vous  qu'on  introduise  toujoun  la  poli- 
tique dans  les  diseussions  judiciaires  T 

M.  Geer^sPerln.  Très  bien  t  très  bien  I 

M.  GerriUe  Réache.  Pourquoi  le  faut-il 
absolument?  Pourrait- on  soutenir  avec  raison 
I  cette  tribune  que  le  corps  électoral  français 
sera  moins  sage  que  le  corps  électoral  suisse? 
Pourrait-on  soutenir  que  ce  que  peut  la  démo- 
cratie suisse  la  démocratie  française  ne  le 
pourra  pas  T  fin  quoi  donc  cette  démocratie  est* 
elle  plus  éclairée  que  la  oétre,  en  quoi  est- 
elle  phis  morale?  (Très  bien l  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauciie.) 

Ge  qu'elle  fkit,  nous  le  savons  :  elle  renomme 
successivement  les  hommes  qu'elle  a  une  fois 
choisis,  elle  n'impose  aucune  condition  d'éligi- 
bilité, ^  nous,  nous  le  Saisons,  —  et  elle  choisit 
bien.  Puis,  quand  elle  a  une  fois  choisi,  elle 
tient  à  ses  choix.  Est-ce  qn'U  n'y  a  pas  là  un 
exemple  de  nature  è  influencer  notre  décision 
dernière? 

Mais,  puisqu'on  nous  amenés  en  Suisse,  en 
Amérique,  —  remarques  qqp  je  ne  fids  que  sui- 
vre l'exemple  de  ceux  qui  ont  parié  des  pays 
étraogen,  —  je  cherche  et  je  trouve  encore  à 
l'étrauger  un  exemple  qui  est  de  nature  à  ùdre 
impression  sur  notre  vote. 

Je  suis  l'exemple  de  l'honorable  M.  Jnlee 
Roche,  qui,  au  mois  de  nuurs  1881,  alora  qu'il 
défendait  une  mesure  de  décentralisation,  la 
mairie  centrale  de  Paris,  allait  chercher  des 
exemples  dans  les  capitales  de  l'Europe,  et 
notamment  en  Russie.  Aujourd'hui,  en  dé« 
fendant,  à  mon  tour,  contre  lui,  une  thèse  de 
décentralisation,  il  me  piaf  t  d'invoquer  l'exem- 
ple de  la  Russie. 

M  Jules  Roche.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
décentrahsationl 

M.  GerviUeRèaehe.  Si,  il  s'agit  de  dé- 
centralisation; je  vous  le  prouverai  tout  à 
l'heure,  et  je  vous  montrerai  qu'on  peut  dé- 
centraUser  en  matière  judiciaire  sans  compro» 
mettre  le  principe  de  l'unité  nationale. 

Il  me  platt,  dis-je,  d'invoquer  un  exemple 
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tiré  d'une  vieille  monarchie.  En  Russie,  il  y 
a  des  juridictions  qui  sont  électives.  Ainsi,  les 
juges  de  paix  sont  élos  pour  Isnâm  ans  par 
l'assemblée  de  district,  et,  à  8aint*Pétersbourg, 
l  Moscou,  à  Odessa,  ils  sont  élus  par  le  con- 
seil municipal,  qni  tient  lieu,  dans  ces  trois 
villes,  d'assemblée  de  district. 

L'assemblée  de  district  est  une  assemblée 
éhie  par  trois  catégories  d'électenn  : 

1*  Les  propriétaires  fonoien  ruraux,  qni 
votent  les  uns  directement^  les  autres  I  deux 
degrés; 

2«  Les  électeurs  des  villes  patentés,  proprié- 
taires  d'établissements  industriels  ou  com- 
merciaux, propriétaires  fonciers  qui  votent 
dhrectement; 

8«  Les  éiecteun  délégués  par  lee  communes 
rurales  qui  votent  à  deux  degrés. 

La  juridiction  des  juges  de  paix  en  Russie 
n'est  pas,  comme  en  France,  une  juridiction 
cantonale  ;  c'est,  pour  ainsi  dire,  une  juridic- 
tion rurale  qui  tranche  les  litiges  concernant  les 
paysans.  Mais  la  justice  cantonale  russe,  ce  que 
les  Russes  appellent  le  tribunal  cantonal,  est 
aussi  une  juridiction  élective. 

Le  tribunal  cantonal,  composé  d'un  prési- 
dent et  de  deux  assesseura,  est  élu  pour  trois 
ans  par  rassemblée  cantonale. 

L'assemblée  cantonale  se  compose  : 
lo  De  tous  les  starotti  ou  chefe  élus  des 
conmiunes  et  de  tous  les  fonctionnaires  élec- 
tife  du  canton  et  des  communes  qui  en  font 
partie; 

2«  Dbb  délégués  élus  par  les  habitants  du 
canton,  I  raison  d'un  par  dix  feux.  Les  ha- 
meaux comptant  moins  de  dix  maisons  ont 
néanmoins  droit  à  un  déiégué. 

VoiU  deux  applications  du  principe  de  l'é- 
lection à  la  nomination  des  magistrats,  et  où 
la  trouvons-nous?  Dans  une  monarchie. 

Je  dois  à  robtigeanee  de  M.  le  prince  Orloff, 
ambassadeur  de  l'empire,  des  renseignements 
qui  me  permettent  d'affirmer  l  la  Chambre 
que  ces  deux  juridictions  électives  sont  très 
populaires  en  Russie  et  que  leur  fonctionne- 
ment est  aussi  normal  que  celui  des  juridic- 
tions dont  ]B3  magistrats  sont  nonmiés  par  la 
couronne. 

Voilà  donc  l'expérience  d'une  vieille  mona^ 
chie  venant  s'ajouter  à  ce  qui  se  passe  en 
Suisse,  à  ce  qui  se  passe  en  Amérique,  à  ce 
qui  s'est  passé  chez  nous  pendant  la  Révolu- 
tion et  à  ce  qui  s'y  passe  encore  chaque  jour 
pour  les  tribunaux  consulaires  et  les  conseils 
des  prudhonmies.  dette  expérience  doit  nous 
servir  à  nous  débarrasser  de  Terganisation  ju« 
didaira  que  nous  a  léguée  le  premier  empire, 
organisation,  que  au  dire  d'un  homme  très 
modéré  et  très  érudit,  M.  Fustel  de  Ck>ulanges, 
est  plus  monarchique  que  celle  de  l'ancien 
régime.  (Très  bienl  très  bienl  à  l'extrême 
gauche.) 

J'arrive,  messieurs,  aux  objections  qui  ont 
produit  le  plus  d'effet  sur  la  Chambre  et  qui 
ont  été  répétées  à  dessein  et  sous  des  formes 
différentes.  Ces  objections  consistent  à  dire 
que  l'élection  des  juges,  c'est  le  démembre- 
ment de  la  France,  c'est  la  renonciation  au 


lASJ 


■—il -,r  -1 


1»8 


ANNALEB   DE   LA  QHAMBRB   DBB    DÉPUTÉS 


]>fiiidpe  de  rmdlé  nationaK  €*atl  l'iNTgaalM* 
tioB  du  «Msflil* 

KTMii<^^"*  eef  dm  objeotionf  • 

Pour  «Riftt  à  fomoler  oe  qu'on  «ppelto  la 
loi  da  conflit»  on  a  oommonoô  par  tom  «f- 
fiayer  en  diaanl  :  JEUppelu-vons  œ  qoi  s'ait 
piBBé  en  1848. 

En  1848,  dîMit-on,  toos  aTiei  un  chef 
d'Etat  61a,  en  préienœ  d'une  Aaaemblée  élue  ; 
cee  denz  élecliooa  parallèles  ont  engendré  le 
conflit  qui  s'est  terminé  par  le^rentersement 
de  la  République. 

Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  parité 
de  situation  entre  celle  de  1848,  où  le  chef  de 
l'Etat,  ayant  dans  sa  main  la  force,  se  trouvait 
Tis«&-vis  dAssemblêes  l^glslatifes,  et  la  si- 
tuation qui  serait  faite  aux  tribunaux  élus 
iris-à*iris  de  ces  assMnb'ées.  De  quel  côté  serait 
la  force  dans  ce  second  cas  ?  Dans  le  jeu  nor- 
mal de  nos  institutions  ;  elle  serait  du  côté  du 
pouvoir  législatif;  et  si  elle  n'éiait  pas  avec  le 
pouToir  léffislatif»  le  conflit  n'existerait  plus 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judi- 
daire,  mais  bien  entre  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exéoutifl  Dans  ce  cas,  je  me  de* 
mande  donc  ce  que  pourrait  la  révolte  des 
tribunaux  eontre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  réunis  r 

J'ajoute  qu'il  ne  peut  être  question  de  con- 
flit pour  une  autre  raison  :  c'est  que  le  tribu- 
nal de  cassation,  organisé  comme  nous  vou- 
lons l'organiser,  comme  la  commission  veut 
Forganiser,  peut  prévenir  tous  les  conflits 
possibles  et  trancher  tous  ceux  qui  vien- 
draient I  se  produire.  Jusqu'ici  on  ne  vous  a 
pas  dit  quelle  est  l'organisation  de  ce  tribu- 
nal; eh  bien,  la  conmiission  vous  propose  de 
lui  donner  des  attributions  qui  sont  d^'à  très 
étendues.  Ainsi,  d*après  Particle  58,  t  le  tri« 
bunal  de  cassation,  saisi  par  le  garde  des 
sceaux,  eieroe  im  pouvoir  disdpUnaiie  sur  les 
magistrats  de  toutes  les  Juridictions  civiles  et 
commerciales.  Il  peut  mander  tout  magistrat 
afin  de  s'expliquer  sur  les  ftits  qui  pourraient 
lui  être  imputés.  Il  a  le  droit  d'infliger  un 
blâme.  Ce  blâme  mm  notifié  au  magistrat  qui 
en  sera  l'objet,  en  chambre  du  conseil,  ou  en 
assenblée  génétale  du  tribunal  de  cassation 
par  le  premier  présiJent  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général.  ■ 

Yoiià  les  pcemières  attributioas  disciplinai- 
res. Il  y  en  a  d'antres  : 

c  Art.  61.  —  Tout  membre  des  juridictions 
d^ies  OH  «Kumereiales  qui  se  sera  écarté  des 
devoirs  de  son  état,  qui  aura  compromis  l'hon- 
neur OU  la  dignité  de  ses  fonctions,  sem  dé- 
fM  par  le  ministre  de  la  justice  au  tribunal 
de  csasation.  i 

Enfin: 

•  Art.  8t.  —  La  chambre  dtile  du  tribunal 
de  cassation  ordonnera,  s'il  y  a  lien,  que  le 
magistrat  inculpé  soit  mandé  à  la  barre  du 
tribunal.  Dans  ce  cas,  le  tribunal,  chambres 
réunies,  après  avoir  entendu  le  magistrat  dans 
ses  explications,  pourra  prononcer  les  peines 
suivantes  :  la  censure,  la  suspension  des  fonc* 
tions  pendant  u  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der un  an,  la  déchéance  avec  fÎMulté  d'inter- 
diction temporaire  ou  â  toujours  du  droit  tf  éli- 
fi^bUité.» 


Il  y  a  donc  des  sanctions  é(Uctées  contre  les 
délits  qui  pourraient  être  commis  par  les  ma- 
gistrats. Vous  avei  par  11  une  idée  des  dispo- 
sitiens  que  nous  avons  contre  les  conflits  qui 
peuvent  se  produire.  Qu'on  dise,  si  l'on  veut, 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  suffisantes, 
qu*on  dise  que  le  tribunal  de  cassation,  tel 
qu'il  vient  de  vous  être  présenté,  n'est  pas 
suffisamment  armé,  je  l'admets.  J'ai  même 
manifesté  ma  crainte  à  cet  égard  à  l'honorable 
IL  Jules  Roche,  et  je  lui  ai  fidt  part  de  mon 
intention  de  défendre  énergiquement  un 
amendement  à  ce  sujet.  Oui,  je  crois  que  le 
tribunal  de  cusation  n'est  pas  suffisamment 
fortifié,  qu'il  no  peut  pas,  par  exemple,  dans 
tons  les  cas,  sévir  contre  les  tribunaux  qui 
s'écarteraient  de  leurs  devoirs  en  jugeant  on 
fait  là  où  il  faudrait  juger  en  droit. 

Oui,  je  crois  à  cette  lacune  dans  l'œuvre  de 
la  commission,  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
la  combler  et  pour  donner  au  tribunal  de  ces* 
sation  le  pouvoir  d'apprécier  tous  les  jugements 
qui  lui  seront  déC6rés  en  droit  et  en  Csit,  dans 
la  £wrme  et  au  fond.  Le  tribunal  de  cassation, 
comme  cela  existe  aujourd'hui,  ne  seia  pas  une 
juridiction  de  jugement,  mais  je  demanderai 
qu'il  examine  le  ftit  oosnme  le  droit,  sauf  â 
renvoyer  la  cause  devant  tel  tribunal  qu'il  ja« 
géra,  dans  sa  sagesse  et  dans  l'intérêt  de  U 
Justice. 

Dans  ces  conditions,  si  vous  supposez  qu'il 
y  aura»  dans  certains  arrondissements,  des 
magistrats  exclusivement  nommés  pour  faire 
de  la  politique,  même  quand  il  s'agirait  de 
questions  de  murs  mitoyens,  je  dis  que  ces 
magistrats  viendront  se  buter  contre  l'organi- 
sation du  tribunal  de  cassation.  Le  tribunal 
suprême  serait  toujours  là  pour  arrêter  leurs 
tendances  et  leurs  velléités  de  faire  échec  à  la 
loi.  Qu'on  parle  comme  je  viens  de  le  faire,  je 
le  comprends  à  merveille,  mais  de  grâce  qu'on 
ne  nous  parle  pas  de  conflit  de  nature  à  com- 
promettre la  République  —  que  surtout  Pon 
ne  nous  parle  pas  de  démembrement  de  la  pa- 
trie. Je  suis  un  chaud  partisan  de  l'unité  na- 
tionale, et  si  Ton  venait  me  montrer  que  la  loi 
que  je  propose  porte  atteinte  à  l'unité  de 
U  patrie,  je  ne  serais  pas  le  dernier  à  U 
combattre.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Mais  Punité  nationale  n'a  rien  à  voir  dans 
cette  question  ;  l'unité  nationale  dans  l'espèce, 
c'est  l'unité  de  la  loi,  l'unité  de  la  jurispru- 
dence ;  or,  vous  l'avez  vu,  elles  dépendent  du 
tribunal  de  cassation,  et  ce  tribunal,  ne  l'ou- 
bliez pas,  diaprés  le  travail  de  la  commission, 
est  nommé  parles  sénateurs  et  les  députés.  Si 
oe  tribunal  ainsi  nommé  ne  faisait  pas  respec- 
ter l'unité  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence,  ce 
serait  à  nous  la  faute,  et  à  nous  seuls;  nous  au- 
rions choisi  de  mauvais  juges  et  mat  composé 
le  tribunal  suprême. 

On  vient  soutenir  que  la  nomination  n'est 
possible  que  par  le  garde  des  sceaux,  que  la 
nomination  par  le  garde  des  sceaux  peut  seule 
donner  de  bons  résultats.  Void  un  fait  qui 
vient  éloquemment  à  i'encontre  de  cette  affir- 
mation. Je  tiens  â  vous  le  livrer,  car  f  estime 
qu'il  est  très  probant. 

Je  me  trouvais  un  Jour  dans  le  cabinet 


de  M.  le  direeteuf  du  petaonnel  «a  mîaie* 
tère  de  k  justice;  cfétait  du  temps  de  M.  le 
garde  des  sceaux  Hunbert.  M.  le  diree» 
teur  du  personnel  vint  à  m'intenoger  sur  m 
magistrat  de  mon  arrondissessent  qu'il  étail 
sur  le  point  de  nommer  magistrat  inamovible 
en  Franoe  -*  tons  les  magistiats,  aux  colonies, 
vous  le  savei,  sont  amovibles.  —  Il  se  propo* 
sait  de  lui  confier  une  haute  Mtnation  dans  la 
magistrature  inamovible  de  la  métropole* 
Voici  en  quels  termes  je  lui  répondis  :  c  Si  je 
n'écoutais  que  l'intérêt  de  mon  arrondisse- 
méat,  je  vous  dirais  :  Débarrassez  l'arrondie- 
sement  de  ce  magistrat,  et  nommez^le  iA 
vous  voudrez  et  le  plus  têt  possible  ;  mais  je 
crois,  -^  et  en  cela  je  snis  convaincu  de  pen* 
ser  comme  mes  électeurs,  — -  je  crois  qu'il  faut 
placer  avant  tout  l'intérêl  de  la  justice  et  11n« 
térêt  de  la  République.  Or,  vous  avez  af- 
faire à  un  magistrat  essentiellement  anti- 
républicain, essentiellement  clérical.  Laisses* 
le  dans  les  colonies,  où  il  est  responsable, 
étant  amovible,  où  on  pourra  l'atteindre  sll 
sort  de  son  devoir;  mais,  de  grâce,  n'en 
faites  pas  un  magistrat  inamovible!  ■  Eh 
bien,  messieurs,  huit  jours  après  cette  con- 
versation, —  huit  jours,  vous  l'entendes,  —je 
lisais  dans  le  Journal  of/lùiel  la  nomination  in 
magistrat  dont  je  viens  de  parler.  Yoilà,  mes- 
sieurs, comment  les  gardes  des  sceaux  nom- 
ment les  magistrats  1  (Applandissemente  à 
l'extrême  gauche.) 

A  Vi9trém$  gaueh$»  Gela  ne  nous  étonne 
pas. 

M.  Hortovr.  Un  de  vos  eoUègoesi  anil 
recommandé  ce  magistnt. 

M.  aespviUe-Réaehe.  Un  de  mes  eoQèguss 
l'avait  rseommandé,  ditse-vous  f  Bh  bien,  vous 
avouez  par  là  comment  sont  fidtes,  par  trop 
légèrement,  quantité  de  nmninationel  Ainsi 
sont  nonmiés  beaucoup  de  maglstnrts,  ainsi 
on  en  nommera  encore  si  la  Chambre  ne 
vote  pas  l'élection  des  juges. 

Je  prétends  que,  si  le  magistral  auquel  fat 
fait  allnsion  s'était  prfisenté  dans  l'arrondisse* 
ment  où  il  exerce  une  haute  magistrature,  le 
suffrage  universel  ou  le  suffrage  an  second 
degré  auraient  eu  assez  de  droiture  et  d'é- 
nergie, j'en  suis  convaincu,  pour  ne  pas  le 
nommer.(Très  bieni  très  bisnl  sur  Isa  mêmes 
bancs  I) 

Messieurs,  au  point  où  j'en  suis  de  la  dis- 
cussion, déjà  trop  longue  (Parlez  !  parles!),  je 
sens  qu'il  y  a  encore  bien  des  questions  â 
examiner.  Il  n'y  a  pas  que  la  nomination  pai 
le  pouvoir  qui  soit  défectueuse  dans  le  syattaie 
actuel  et  dans  celui  que  M.  le  garde  des  sceaux 
défend  ;  il  y  a  d'autres  vices  dans  ces  organi- 
sations, et  je  regrette  de  ne  pouvmr  Isa  exa- 
miner attentivement  l'un  après  Fautre. 

I/avaneement  est  l'un  des  vices  les  plue  s6« 
rieux  de  notre  organisation  actuelie,  el  ce  se« 
rait  aussi  l'un  des  plus  sérieux  de  i'ofgsaisa* 
tlon  que  propose  M.  le  garde  des  sceaux. 

Gomment  1  vous  allez  laisser  des  tribunaux 
de  première  instance,  des  cours  d'appel,  une 
cour  de  cassation.  Mais  c'est  la  couise  â  f  avan- 
cement que  vous  maintenez.  A  l'heure  ac* 
tuelle,  le  juge  de  première  înstanoe  n'a  qa'me 


préoeevpfttion  :  il  Hm  à  détenir  eonieiller  ;  le 
conaeiller  iriie  i  devenir  foéiideni,  iiremier 
président,  oenidller  l  la  cour  de  euMtion.  Ei 
e'eet  U  plqpan  dn  tempe  an  prix  de  sa  eon- 
seienoe  qne  le  magistrat  Tit  dans  Texpedative 
de  ra^noemant.  L'Meetion  svpprime  ce  tioe« 
Atce  l'éleotien,  il  n'y  a  pas  d'avaneement  pos- 
sible. Le  système  électiF  ne  comporta  qn^uie 
eenle  catégoiie  de  jnges,  ce  foi  n'emp4cb«ra 
nullement,  d'ailleors^  de  leur  donner  des 
émoluments  diwrs  et  conespondant  avec 
les  nécessités  matérielles  dn  milieu  dans 
lequel  ils  rendront  la  jusâce,  (Bndt  de  con- 
Tcrsations.) 

M.  la  Kéaltaat.  YeniUa  hira  silence, 
meesienrs.  Je  Tois  certains  de  nos  collègues, 
que  je  crois  favorables  k  Topinion  de  roratenr, 
86  livrer  à  des  conversations.  Je  les  prie  d'é- 
couter. 

M.  Garvllla  Rèaoha.  Je  disais,  messieurs, 
que  ^est  an  prix  do  son  indépendance  que  le 
magistrat  brigue  Favancement;  fsjoute  que 
^est  encore  au  prix  de  son  indépendùiee  qn'on 
maintient  cette  hiérarchie  dont  Je  viens  de 
parler.  ?oiir  mol»  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  gou- 
Teroements  intéressés  à  maintenir  cet  avsnce- 
nieat  et  cette  hiérarchie  :  ce  sont  les  gouverne- 
ments qui  désirent  avoir  des  places  et  des  fa- 
vanrs  à  donner. ••  (Ceet  celai  el  applaudisse 
mente  à.Pextrème  ganehe.) 

Une  V9ia  à  gmàûhê.  Voilfc  le  met  de  la  (d- 
tnation  i 

M.  GerviUeRèache.  de  sont  aussi  les 
gouvememeats  qui  désirent'demander  des  ser* 
Tices.  Mais  pour  nn  gonvemement  qui  ne  vit. 
qui  ne  peut  vivre  que  de  justice,  que  d'équité 
et  de  droit»  il  n'est  pas  besoin  du  rég  me  de  l'a* 
Taneement;  il  n'est  pas  besoin  de  liire  espérer 
qu'on  passera  d'un  tribunal  de  première  in* 
atance  dans  une  cour,  de  la  coui  d'appel  i  la 
cour  de  cessation, 

Meetieurs,  quand  je  parle  de  Pindépendanœ 
dn  pouvoir  judiciaire  "ris-à^vis  du  pouvoir  exé- 
cutî^  indépendance  si  souvent  mise  en  ques- 
tion, j'entends  murmurer  sur  quelques  bancs 
fua,  si  le  lyitème  électif  constitue  llndépen- 
dance  vis-à  vis  du  pouvoir,  il  ne  constitue  pas 
l'indépendance  vts-l  vis  du  collège  électoral  qni 
èUt.  M.  aranet  tout  à  l'beure.s'eet  fiit  l'écbe 
de  celte  ihèse;  il  vous  a  dit  :  •  Yous  laites  dé- 
pendre le  magistrat  du  pouvoir  d'en  bas.  ■ 

Void  ma  réponse  :  Nous  aussi  nous  sommes 
des  mandauires  élos,  nous  dépendons  des 
électeurs;  et  c'est  une  excellente  chose  qne  nous 
dépendions  des  électeurs,  mais  nous  n'en  dé- 
pendons pas  lorsqu'il  s'agit  de  mal  faire,  quand 
il  s'agit  de  commettre  une  mauvaise  action. 
Quel  est  donc  l'électeur  assez  influent  pour 
Imposer  I  un  membre  de  cette  Chambre  le 
mandat  de  commettre  une  injustics,  de  violer 
un  droit,  de  manquer  à  l'équité?  Ou  dit  à  ceci 
qne  nous  ne  nous  occupons  pas  de  questions 
privées,  mais  seulement  de  questions  généra- 
les, tandis  que  les  juges  n'ont  dans  leurs  attri- 
butions qne  des  questions  privées.  Et,  d'abord» 
eet*ii  vrsi  que  nous  ne  nous  occupions  jamais 
de  questions  privées?  Dans  bien  des  cas,  nous 
défondene  dea  intérêts  propres  i  tel  ou  tel  de 
noe  éleatews^  la  vérité,  cfest  que,  toutes  les 
foie  que  noue  intervenons,  c'est  peur  défendre 
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des  intérêts  que  nous  trouvons  honnêtes  et 
légitimes. 

Pour  savoir  quelle  sera  la  conduite  dn  juge, 
il  suffit  d'interroger  notre  propre  conscience  ; 
si  nous  sommes  capables  de  recevoir  un  man- 
dat arbitraire,  celui  de  commettre  une  iujua* 
tice»  oui>  le  juge  rendra  des  jugements  arbi^ 
trairea,  n'éooutant  que  sea  passions  et  celles 
de  ses  éledeura. 

Mais  si,  au  contraire,  nous  avons  aeses  de 
temeté,  de  justice,  de  droiture  dans  la  con- 
sdenee  pour  remplir  notre  mandat  sana  nous 
eeeuper  d'intérêts  privée  nsalhoBnétes,  il  ne 
faut  pas  hésiter  I  dire  que  le  juge  aussi  auit 
la  même  indépendance,  que  lui  aussi  aura 
asws  de  consdence  pour  lendro  la  justioeet 
non  pas  des  servioee. 

de  qui  m'attache  le  plus  I  rorganimtîon  ju» 
didalre  élective,  c'est  qn'elle  crée  une  respon* 
sabiiité.  Actuellement,  et  aussi  dans  l'orgini- 
sation  dont  nous  a  parlé  l'honorable  M.  Grap 
nel,  il  n'y  a  pas  du  tout  de  vssponsabilité  pour 
lojuge. 

Les  magistrats  inamovibles  rendent  la  jus- 
tice sans  avoir  à  rendre  compte  à  personne  de 
ce  qu'ils  décident.  Ils  sont,  pour  ainsi  dire,  an- 
dee^us  des  autrss  hommes  :  ili  jugent  et  ils 
ne  seront  jamais  jugés. 

U  est  évident  qu'ils  sent  irreeponsables  : 
■u  contraire»  avec  le  système  électoral»  la  res- 
ponsabilité est  établie  et  demeure.  Elle  se 
maniiisstere  chaque  fois  que  le  magistrat  seiu 
soumis  à  une  réélection. 

Mais  cette  responsabilité  aum*t-eile  pour  ef« 
fat  de  modiier  les  tribunaux  bien  composés^ 
de  renvoyer  de  leur  siège  les  magistrats  qui 
auront  bien  jugé?  Je  n'en  crois  rien.  Voyec- 
vous  la  situation  dans  laquelle  se  trouverait 
un  électeur  qui  aurait  perdu  un  procès  et  qui 
viendrait  attaquer  devant  le  corps  électoral  le 
magistrat  qni  l'aurait  condamné  ou  qui  lui  au* 
rait  fiût  perdre  son  procès? 

Quel  est  donc  le  collège  électoral  qui  admet- 
trait la  prétention  d'un  électeur  à  qui  on  pour- 
rait dire  :  Yous  n'avespas  le  droit  de  critiquer 
la  conduite  du  candidat»  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'apprécier  les  jugements  qu'il  a  rendus,  parce 
que  vous  avea  été  condamné  par  lui  et  que  vous 
cédez  à  la  haine  et  à  la  rancune.  Est-ce  qu'un 
électeur»  dans  ces  conditions»  aurait  quelque 
chance  d'entraîner  un  collège  électoral  quel- 
conque? Je  ne  le  crois  pas»  pour  ma  part. 

Qêels  que  soient  les  développements  que  je 
voudrais  donner  encore  &  ma  pensée»  je  sais  dans 
la  nécesrité  de  m'arrêter  ;  car»  je  le  consute,  l'at- 
tention de  la  Chambre  pourrait  me  fsire  dé- 
faut. (Nonl  noni  —  Parles  1  parleal) 

J'achève  en  disant  à  la  Chambre  et  en  di- 
sant en  particulier  aux  membree  de  la  majo- 
rité que  je  eens  profondément  la  néceesi^é 
d'une  réforme  judiciaire;  qne»  pour  ma  part»  je 
suis  décidé  à  tout  voter  afin  d'arriver  k  cette 
réforme»  qne  le  pays  réclame  et  qull  est  indis- 
pensable de  lui  dimner  sana  retard...  (Très 
bien  I  très  bien  I) 

Msis  je  vous  en  supplie»  messieurs»  penseï 
avant  tout  à  l'organisation  qui  serait  la  meil* 
leure»à  celle  que  Fou  peut  réalieer  sans  com- 
mettie»  sans  paraître  commettre  une  Injue- 
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tice,  fans  prêter  le  flanc  I  des  critiques  qui 
anraiant»  ft  tout  le  moins,  quelque  appaienoe 
de  fondement. 

Il  est  certain  qu'en  fsisant  une  réfèram  qui 
n'aurait  d'autre  portée  que  celle  quV)nt  indi- 
quée M.  le  garde  des  sceaux  et  IL  Granet, 
voua  TOUS  exposée  à  ce  qu'on  dise  qua  voua 
n'avei  lUt  la  réfome  judicialrt  qua  pour 
atteindre  qudquee  personnea,  pour  frapper 
tel  ou  tel  juge. 

M.  Otémesioenv.  Trèe  bien  t  voua  avea 
raison. 

M.  Gerrille-Rèache.  Je  ne  m'occupe  past 
je  crois  que  nous  ne  devons  pas  noua  occuper 
de  tel  ou  td  mauvais  magistrat;  je  me  préoo- 
cupe  surtout  de  Porganisatlen  Judiciaire  qui 
peut  engendrer  eee  mauvais  magistrats.  (Ap- 
plaudissements I  l^xtrême  gauche.)  Ce  qutl 
faut  prévenir,  cfest  une  organisation  qui  nous 
donnerait  de  nouveau  de  mauvais  magla* 
trats. 

Avec  Porganisation  qui  a  été  esquissée  par 
M.  Devès»  il  pourra  contenter  quelqnee  mem- 
bres de  la  majorité.  (Non!  nonl  à  l'extrême 
gauche.)  Je  suis  bien  sûr  qu'il  ne  les  con- 
tentera pas  longtemps.  Avant  deux  ans,  avant 
un  an  peut-être,  nous  demanderlone  compte 
au  Oonvernement  des  magistratt  que  vous 
auriez  nommés,  parce  qu'il  vous  est  impossi- 
ble de  bien  nommer  tons  les  msgistrats. 

On  TOUS  a  dit  tout  &  rheure  que  les  élec- 
teurs ne  pourraient  trouver  dee  candidats, 
qu'au  demeurant  BL  le  garde  des  sceaux  seul 
pourrait  en  découvrir  et  qull  cet  le  mieux 
placé  pour  savoir  quelles  sont  les  qualilée 
qu'il  faut  exiger  des  candidats.  Mais,  sHl  n'y 
a  réellement  pas  de  candidats,  comment  M. 
le  garde  dee  eceaux  pourrait-il  en  Inventer? 
8i  lee  collèges  électoraux  ne  peuvent  arriver 
è  mettre  la  main  sur  dea  jugée  répablicalns, 
comment  le  garde  dea  sceaux  auralMI  l'es- 
poir d'en  rencontrer? 

Si  tous  les  barreaux  sont  composés,  en  ma- 
jorité» comme  on  vient  de  le  dire,  de  réactien- 
nalres,  il  n*y  aura  de  candidats  répubUcaina 
ni  pour  les  électeurs»  ni  pour  le  garde  des 
sceaux.  CTeet  pourquoi»  partisan  de  la  réforme 
de  l'institution  encore  plus  que  du  personnel, 
nous  demandona  qn'on  modifie  profondément 
l'organisation»  qn'on  la  modiienon«eeulement 
au  point  de  Tue  des  principea,  maie  au  point 
do  vue  dee  rouages. 

C'est  pour  cette  raison  que  noua  deosan-* 
dons  la  suppression  des  cours»  c'est  peur  cette 
raison  que  nous  proposons  de  réduire  considé- 
rablement le  nombre  des  magistrats.  Ll  est 
la  véritable  réforme.  La  réforme  cet  dans  la 
réduction  dea  ftaie  de  jaetloe.  (Très  bien  t  trèe 
bien  I)  La  réforme  est  dana  la  rèduetlan  du 
personnel»  dane  la  réduction  dn  nombre  dee 
tribunaux.  Eh  bien»  nous  vous  proposons  une 
réduction  considérable. 

La  commission  propose  la  soppiession  de 
toutes  les  cours  d'appel  :  par  là  voua  réduieea 
fortement  le  nombre  des  magistrats.  Voua 
n'anrea  paa  à  chercher  l'équivalenl  de  ceux 
qui  siègent  dans  la  jaridiction  d'appel.  Parmi 
iss  mf>e**^*^^  qvi  resteront,  U  y  a  déi& 
«n  MTUin  nombre   de  msgistrata  répuhli* 
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,  tt  y  en  t  d'antres  qui  wroût  mii  en 
disponibilité  ptr  la  suppression  des  cours  et 
qui  deriendronl  d'excellents  candidaU.  L'ho- 
norable M,  Jeannot,  qu'on  citait  tout  à 
l'heure,  sera  dans  ce  cas. 

Messieurs,  je  sens  toute  l'importance  de 
cette  question  de  la  réforme  judiciaire.  Aussi 
il  y  a  une  chose  qui  m'étonne,  qui  m'afflige  : 
tfest  de  TOir  l'indifférence  avec  laquelle  on 
juge,  on  appréde  —  je  ne  dis  pas  dans  cette 
CQiambro,  car  ce  ne  serait  pas  exact,  ^  la 
question  de  la  réforme  judiciaire  dans  le 
pays. 

Il  semble  qu'elle  n'intéresse  pas  le  peuple; 
U  semble  que  l'organisation  judiciaire  ne 
touche  pas  tous  ses  intérêts  publics  et  pri^  ; 
il  sembla  qu'elle  ne  soit  pas  la  garantie  de  tous 
SM  drmU,  de  tons  ses  intérêts  1  Que  sous  le 
Consulat  on  ait  supprimé  l'organisation  judi- 
ciaire de  la  Révolution  sans  que  le  peuple  ait 
énergiquement  protesté,  c'est  une  chose  qui 
me  surprend.  Je  ne  comprends  pas  qu'un 
homme,  quelle  qae  fût  d'ailleurs  sa  puiseanoe, 
ait  pu  renverser  du  jour  au  lendemain  une 
organisation  A  populaire  et  si  bienfisisante. 

Mais,  messieurs,  ce  que  je  comprends  encore 
moins,  ce  que  je  ne  comprendrai  jamais,  c'est 
que,  depuis  la  Révolution,  tant  de  gouverne^ 
ments  se  soient  succédé  dans  notre  payF, 
défendant  des  intérêts,  des  idées  si  opposées, 
en  maintenant,  en  conservant  la  même  orga- 
nisation judiciaire.  C'est  là  un  problème  inso- 
luble pour  moi. 

Je  ne  comprends  pas,  je  ne  puis  pas  com- 
prendre comment  la  monarchie  de  droit  di- 
vin, comment  la  monarchie  constitutionnelle, 
comment  l'empire  et  la  République  ont  pu 
conserver  la  même  organisation  judiciaire. 
Qooi  qu'il  en  soit,  je  crois  qu'il  est  indispen- 
sable de  ne  pas  conserver  plus  longtemps  l'or- 
ganisation actuelle,  parce  que,  en  la  mainte- 
nant, on  maintient  les  commotions  succes- 
sives qu'a  resientles  ce  malheureux  pays. 

Je  crois  que  nous  avons  le  devoir  de  suppri- 
mer la  cause  de  ces  commotions  et  le  malaise 
qui  en  résulte.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
les  dire  cesser  qu'en  choisissant  entre  deux 
systèmes  qui  s'imposent  et  entre  lesquels  il  n'y 
a  pu  de  milieu. 

Si  la  République  est  un  régime  de  liberté, 
de  franchises  municipales,  de  décentralisation, 
alors  l'organisation  conçue  et  réalisée  par  Bo- 
naparte doit  être  abolie,  la  magistrature  doit 
recevoir  sa  consécration  du  peuple,  qui  est  la 
source  de  tons  les  pouvoirs  dans  une  démo- 
cratie. 

Si,  au  contraire,  la  République  doit  être  un 
régime  de  lèglementation,  de  tutelle,  de  cen- 
tralisation, il  n'y  a  rien  à  modifier  à  l'organi- 
sation impériale  ;  il  suffit  de  changer  quelques 
magistrats,  de  laisser  les  autres  dans  la  main 
du  pouvoir,  de  leur  faire  sentir  qu'ils  ont  tout 
à  attendre  des  services  qu'ils  peuvent  rendre, 
tout  à  craindre  de  leur  indépendance  vls-i*  vis 
de  l'autorité  centrale. 

Messieurs,  c'est  entre  ces  deux  systèmes 
que  vous  opteres.  Il  n'y  a  pas  de  milieu.  (  Ap  • 
l^udissements  sur  un  certain  nombre  de  bancs 
l  gauche.) 


M.  le  préaident.  L&  parole  est  à  M.  Jules 
Roche,  qui  U  cède  à  M.  Waldeck -Rousseau. 

M.  'Waldeok-Reueeaii.  Messieurs,  dans 
les  déclarations  de  l'honorable  M.  Gerville- 
Réaehe,  il  en  est  une  qui  m'a  profondément 
firappé.  Il  a  dit  avec  une  extrême  bonne  foi  : 
si  je  croyais  que  la  propodtion  d'élire  les  ju- 
ges dût  porter  une  atteinte  queloonque  l 
l'unité  nationale,  malgré  mes  discours,  malgré 
ce  que  j'ai  pu  professer,  je  me  rangerais  du 
côté  de  ceux  qui  la  combattent,  parce  que  je 
ne  voudrais  pas  défaire,  détruire  ce  qui  est 
peut-être  la  plus  grande  force  de  notre 
pays. 

Si  je  ne  craignais  d'être  téméraire,  je 
professe  avec  tant  de  conviction  cette  opi- 
nion que  Félection  des  juges  n'est,  dans  la 
réalité  des  choses,  qu'un  solécisme  constitu- 
tionnel, qu'elle  va  directement  contre  tout  ce 
qu'a  voulu  la  Révolution,  qu'elle  n'en  est  pas 
le  développement,  mais  la  contradiction  cer- 
taine, —  que  j'oserais  espérer  de  ramener  à 
une  autre  doctrine  jusqu'à  l'honorable  contn- 
dicteur  qui  descend  de  cette  tribune. 

On  a  beaucoup  parlé  des  principes  dans  cette 
discussion.  L'honorable  M.  Clemenceau,  qui 
repousse  cependant  les  théories  absolues, 
a  résumé  le  débat  en  ces  termes  ;  ceux  qui 
voteront  l'élection  seront  respectueux  des  prin- 
cipes républic^ns  ;  ceux  qui  ne  la  voteront 
pas  auront  méconnu  les  leçons  les  plus  élé- 
mentaires de  cette  période  de  notre  histoire 
qui  s'appelle  la  Révolution. 

Messieurs,  les  prindpes  ne  sont  le  mono* 
pôle  de  personne.  (Très  bien!  très  bienl  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Nul  ne  peut  prétendre  à  s'en  constituer  une 
sorte  d'apanage;  et  j'affirme  que  si  je  consi- 
dérais l'élection  directe  des  juges  comme  une 
conséquence  nécessaire  du  suffirage  universel, 
je  rechercherais  comment  on  peut  l'organiser, 
parce  que  je  ne  crois  pas  qu'un  principe  abso- 
lument vrai  puisse  produire  des  conséquences 
absolument  fausses.  Mais  j'ai,  messieurs,  une 
opinion  toute  différente,  et  c'est  cette  opinion 
que  je  voudrais  (kire  partager  I  It  Chambre. 

Nous  sommes  à  un  point  de  la  dis- 
cussion où  il  faut  négliger  tout  ce  qui  est 
secondaire  et  sans  prétendre  diminuer  Tim* 
portance  de  l'œuvre  de  la  commission,  je  de* 
mande  à  n'en  dire  que  quelques  mots.  Lorsque 
pour  la  première  fois  on  a  discuté  la  thèse  de 
l'élection,  on  le  prenait  de  très  haut,  on  disait 
qu'il  s'agissait  de  restituer  au  suffrage  uni- 
versel, au  peuple,  l'exercice  d'un  droit  pri« 
mordial. 

Cest  sur  ces  graves  paroles  que  la  com-* 
mission  s'est  retirée.  Elle  rapporte  le  pro- 
jet que  vous  connaisses.  Le  siùÊrsge  univer- 
sel est  reconnu  apte,  tout  juste,  I  nommer  des 
hommes  d'affaires  qui  exerceront  pour  lui  cette 
fonction  primordiide.  C'est  un  peu  plus  li- 
béral que  le  régime  de  Louis-Philippe  ;  c'est 
plus  dangereux  qae  la  nomination  par  le  pou- 
voir.  (Dénégations  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  c'est  mon  opinion,  et  vous  ne 
pouvez  pas  m'empêcher  de  l'exprimer. 

J'ajoute  que  je  crois  exactement  résumer 
,  l'économie  de  ce  projet  en  disant  que  c'est  le 


pouvoir  judiciaire  rends  aux  mains  de  ce  qu'on 
appelait  en  1827  :  «  les  capacités.  » 

Je  n'insisterai  pas  non  plus  longuement  sur 
le  côté  purement  historique  do  la  question, 
non  pas  que  je  pense  qu'il  fUUe  dédaigner  les 
enseignements  de  l'histoire,  mais  fl  ne  faut 
pas  en  ramasser  les  miettes.  (Marques  d*ap- 
probation.) 

Quant  au  discours  de  M.  Clemenceau  il  se 
divise  en  deux  parties  :  dans  la  première,  il  a 
instruit  le  procès  de  M.  Jules  Roche  avec  une 
grande  ardeur,  av^  une  ardeur  qui  montre 
peut-être  qu'une  investiture  purement  élec- 
torale et  politique  n'est  pas  le  berceau 
naturel  de  Pimpûtialité.  (Rires  approbatifs  au 
centre.) 

Dans  U  seconde  partie,  il  m'a  paru  que,  trop 
absorbé  peut  être  par  le  travail  auquel  il  s'est 
Ivft*  en  quatre  jours,  la  lecture  de  tonte  l'his- 
toire de  la  Révolution.  • . 

M.  Glémeaeeaa.  Je  me  suis  contenté  de 
dépouiller  quelques  dossiers. 

M.  'Waldeok  Roiiseeea . .  •  trop  préoccnpé 
de  rechercher  ce  qui  pouvait  manquer  dsiis 
les  citations  de  M.  Jules  Roche,  de  pmnts  on 
de  virgules. . .  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs) 
il  a  peut-être  perdu  de  vue... 

M.  Olèmeneeau.  Vous  ne  pouvez  pas  ré- 
pondre aux  rectifications  que  j'ai  faites. 

M.  Jules  Roche.  J'y  répondrai,  moi. 

M.  'Waldeek-RofUBseau. .  •  es  qui.  Il  mon 
sens,  constitue  les  lignes  essentielles,  les  assi- 
ses fondamentales  de  la  doctrine  révolution- 
naire. 

Si  je  vote  contre  le  projet  de  la  conmiis- 
sion,  ce  n'est  pas,  comme  l'indiquait  l'hono- 
rable M.  Gerville-Réaehe,  par  amoor  des 
expédients  ou  par  empirisme,  c'est  parce  que, 
à  mon  sens,  on  vous  demande  de  détruire  dsa 
choses  :  ce  qui  a  été  le  prindpe  essentiel  el 
fondamental  de  la  Révolution  :  la  souvendneté 
nationale,  et  ce  qui  a  été  son  œuvre  capitale  : 
l'unification  territoriale  et  l'unification  consti- 
tutionnelle.  (Marques  d'assentiment  à  gmnche 
et  au  centre.  —  Exclamations  I  PeKtrêms 
gauche.) 

M.  Glémenoean.  Nous  voulons  dCtroiie 
l'œuvre  des  Bonaparte  l 

M.  Valdeok-Rousseeu.  Vous  étee,  mes 
chers  collègues,  bien  impatients,  je  n'ai  pu 
encore  trouvé  le  moyen  de  faire  un  dlecoors 
étendu  en  quelques  minutes,  ni  de  répondre 
en  un  quart  d'heure  à  toutes  les  interruptions 
qu'une  partie  de  cette  Chambre  adresee  aux 
orateurs  qui  ne  sont  pu  partisans  de  l'élec- 
tion du  juges. 

Vous  dites  que  le  snfikige  universel  sera 
merveilleusement  cafane,  qu'il  ne  ooiuiaitra 
aucune  de  ces  agitations  qui  faussent  le  juge* 
ment.  Eh  bien,  vous  lui  dieves  un  exemple  :  le 
spectacle  d'auditeurs  habitués  à  la  oontradic* 
tion  et  qui  la  supportent  (Très  bien  1  et  rires 
sur  divers  banu  I  gauche  et  au  centre.) 

Deux  observations  me  paraissent  dominer 
tout  le  déiAt.  Ce  sont  des  constatations  défiait. 
L'honorable  M.  Granet  les  a  toaehéea  l'une  et 
l'autre  ;  mais  eltos  sont  tellement  gravée,  tel- 
lement dédsivu,  que  je  vous  demanderai  la 


irmbrion  d«  rtmener  votre  attention  rar  cet 
^u  points. 

G'Mt  d'abord  une  eoniiatation  higtoricpe. 
On  a  déponillé  les  rayons  des  bibliothèques 
ponr  examiner  quels  avaionl  ét6  les  jugements 
rendus,  quels  avaient  été  les  discours  tenus. 
Vous  aves  entendu  parler  Bamave,  Daport, 
Gasalès,  Maury  ;  et  M.  Clemenceau  en  est  ar- 
rivé, après  avoir  dépouillé  les  dossiers  de  la 
discussion  de  1791,  à  vous  dire  :  Votre  situa- 
tion n'est  pas  antre  que  n*élait  celle  des  con- 
stituants. Vous  avez  à  rendre  le  même  juge- 
menl  qu'ils  ont  rendu  :  la  question  se  pose 
pour  vous  comme  elle  s*est  posée  en  179i... 

Mesdeurs,  est-ce  qu'une  chose  ne  vous 
firappe  pas,  à  savoir  qu'en  1791  on  n'était 
pas  abfolument  en  présence  d'un  pouvoir 
exécutif  semblable  au  pouvoir  d'aujourd'hui  T 
£9t-ce  que  les  constituants  dont  vous  parles 
étaient  appelés  à  rechercher  le  domaine  natu- 
rel et  libre  d'un  pouvoir  exécutif  issu  de  la 
volonté  du  peuple,  ou  bien,  au  contraire,  à 
disputer  des  prérogatives  à  un  pouvoir  d'es- 
sence monarchique,  et  tyrannique  au  moins 
dans  son  principe?  (Très  bienl  sur  divers 
bancs.^  Bxdamations  à  droite.) 

V.  AIfk*ed  Naqnet.  Très  bien  I 

A  droiU.  Louis  XYI,  un  tyran  1  Eu  1791  f... 

M.  'Waldeck-Roiisaeaii.  Nous  avons  pour 
le  pouvoir  exécutif  une  sorte  d'aTersion  ori« 
ginelle,  nous  traînons  après  nous,  comme  un 
legs  de  servitude,  tout  un  cortège  de  préjugés 
el  de  préventions  contre  lui.  Nous  avons 
été  pendant  si  longtemps  ses  adversaires, 
nous  avons  pendant  si  longtemps  vécu  dans 
^opposition  qu'il  semble  que  nous  ne  nous 
soyons  pas  aperçus  de  ee  &it,  qui  a  sa  valeur 
pourtant,  que,  en  1791f  le  pouvoir  exécutif 
s'appelait  Louis  XVI. .  • 

M.  Freppel.  Pouvoir  bien  débonnaire  ! 

If .  'Waldaok'Roiuiaeaii.  ...  et  qu'il  s'ap- 
pelle aujourd'hui  le  Président  de  la  R6pu« 
l)lique.  (Marques  d'approbation  sur  divers 
l)an€sO 

La  seule  conclusion  que  je  veuille  tirer  de 
oette  observation,  c^est  qu'on  ne  peut  pas  po- 
ser la  question  dans  les  termes  où  M.  Cle- 
menceau l'a  posée  et  qu'avant  de  savoir  si 
l'on  viole  an  principe  tiré  de  la  doctrine  du 
suffrage  universel ,  il  fkudra  se  résoudre  I 
faire  cet  examen  que  M.  Granet  a  fait  avec 
une  merveilleuse  vigueur,  et  rechercher  ce 
que  représente  le  pouvoir  exécutif,  I  l'heure  où 
nous  vivons. 

Et  prenez-y  garde ,  si  vous  ailes  partout 
disant  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'arbi- 
traire et  tyrannie,  vous  aurei  en  même  temps 
proclamé  que  vous  n'avei  pas  Csit  votre  devoir, 
parce  que  ^est  vous  que  le  peuple,  lorsqu'il 
vous  a  investis,  a  chargés  de  constituer  un 
poivoir  exécutif  qui  le  représente  fiièlement; 
parce  que,  si  vous  l'avies  fiiussé  dès  l'origine, 
ou  si  vous  ne  le  ramenies  pas  à  l'observation 
scrupuleuse  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  vous, 
vous  n'auries  pas  rempli  votre  mission,  vous 
n'auriez  pas  accompli  votre  mandat  I 

Donc,  messieurs,  n'acceptons  pas  sans  res- 
trictions ce  qu'on  appelle  généralement  la  doC' 
1883.  —  nép.,  SESSION  oan.  —  annales,  t.  u 
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trine  historique,  parce  que  des  éléments  bien 
différents  et  bien  divers  entrent  naturellement 
dans  une  discussion  qui  s'agite  en  présence, 
non  de  ce  régime  hybride  qui  s'appelle  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  mais  d'une  constitu* 
tien  républicaine. 

M.  Gaillard.  Nous  avons  encore  la  même 
Constitution  et  un  cabinet  antiparlementaire 
dès  sa  naissance. 

M.  'Waldeok-Ronssean.  Ged  est  un  autre 
procès.  Vous  n'entendez  pas  m*amener  sur  le 
terrain  de  la  revision  de  la  Constitution  :  si 
elle  ne  s'est  pas  fiite,  la  fsute  n'en  est- elle  pas 
I  ceux  qui  ne  l'ont  voulue  que  dans  des  condi- 
tions où  elle  était  impossible  T 

M.  Jnlos  Maigne.  Nous  protestons  contre 
cettte  assertion  ! 

M.  Glémsnoean.  C'est  une  défense  pos- 
thume I 

M.  'WaldeokRonsseaii.  La  seconde  ob- 
servation que  je  demande  la  permission  de 
présenter  est  celle  ci  :  on  a  beaucoup  argu- 
menté par  analogie  de  la  fiçon  dont  le  peuple 
doit  déléguer  le  pouvoir  judiciaire  et  de  la 
façon  dont  il  délègue  le  mandai  législatif.  Ce 
n'est  pas  un  terrain  absolument  neuf.  fi. 
Granet  y  a  d^l  mis  le  pied  ;  j'y  reviens 
parce  que  c^est  II  une  considéiâtion  déci- 
sive. 

Et  je  dis  que  rien  ne  ressemblera  moins  & 
la  ÙLÇon  dont  le  peuple  délègue  le  pouvoir 
exécutif  que  la  manière  dont  vous  allez  lui 
fkire  déléguer,  s'il  le  délègue,  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Il  est  advenu  chez  nous  ce  qui  advient  chez 
tout  peuple  qui  se  développe;  U  arrive  un 
instant  où  on  ne  peut  réunir  toute  la  nation 
dans  le  même  forum  ;.  alors,  on  la  sectionne, 
il  y  a  des  départements  et  môme  des  drcon* 
scriptions. 

Mais  est-ce  qu'il  y  a  une  seule  circonscrip- 
tion qui,  même  en  s'assodant  un  certabi 
noinbre  de  circonscriptions  voisines,  puisse 
constituer  I  son  usage  soit  un  pouvoir  exé< 
cutif,  soit  un  pouvoir  législatif,  soit  un  pou- 
voir judiciaire?  (Marques  d'assentiment  à  gau- 
che et  au  centre.) 

Que  sepasse-t-il  pour  l'élection  des  éépu« 
tés?  Lorsqu'on  a  réuni  même  un  département, 
à  plus  forte  raison  une  circonscription,  lors- 
que cette  cellule,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
a  choisi  son  délégué,  est-ce  que  vous  croyez 
qu'elle  lui  a  remis  une  portion  ou  une  par- 
celle de  la  souveraineté  nationale?  Non;  ce 
délégué  peut  être  député  de  nom ,  il  n'est  lé- 
gislateur,  dépositaire  du  pouvoir  législatif 
que  lorsqu'il  est  icl«  c'est-à-dire  lorsque, 
tous  les  délégués  de  tous  les  pays  s'étant 
réunis,  lorsque,  tous  ces  affluents  d'un  fleuve 
unique  s'étant  en  quelque  sorte  confondus, 
ayant  pris  leur  niveau  exact,  on  a  constitué 
quelque  chose  qui  est,  dans  son  ensemble,  la 
représentation  exacte  et  la  physionomie  vraie 
du  pays.  (Très  bien  1  très  bien  1) 

Yoill  ee  qu'est  le  pouvoir  légishitif- 

Un  fMmhrê.  Personne  n'a  nié  cela  '. 

M.  'Waldook-Ronssean.  Gomment  t  on  ne 
le  me  pas?...  Mais,  pour  la  pouvoir  judidairo. 
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on  vous  demande  de  faire  précisément  le  eon^ 
traire  I 

M.  Devès.  gwrdê  âêi  scôom,  minùffi  d$  la 
fusHoê.  Parfaitement  1 

M.  'Waldeek-Ronssean.  En  effet,  vous 
ne  dites  pas  que^  chaque  arrondissement  ou 
chaque  circonscription  judiciaire  ayant  élu 
un  ou  plusieurs  représentants,  un  ou  plusieurs 
dépositaires  du  pouvoir,  tous  ces  dépositaires 
viendront,  comme  font  ceux  du  pouvoir  légis- 
latif, s'assembler  et  se  confondre.  Vous  de- 
mandez que  chaque  ressort  judiciaire  de- 
meure maître  de  son  pouvoir  judiciaire  et 
vous  allez  faire  ainsi  autant  de  pouvoirs  judi- 
ciaires distincts,  autonomes,  que  vous  aurez 
de  circonscriptions  !  (Applaudissements  à  gau  • 
che  et  au  centre.) 

M.  Glémeaoeaa.  Les  tribunaux  ne  font  pas 
la  loi! 

M.  Freppel.  Le  code  dvil  est  le  même 
pour  toute  la  France  1 

M.  'Waldeok'Ronssmu.  M.  Clemenceau 
et  M.  Freppel  me  disent  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  fait  pas  la  loi  ;  je  le  sais,  mais  ce  que 
je  sais  aussi,  c'est  qu'il  rapplique  1  c'est  que, 
lorsqu'on  corps  judidaire  a  été  formé,  dans  de 
certaines  conditions  et  qu'il  porte  une  certaine 
empreinte,  l'application  de  la  loi  arrive  à  sou- 
lever ces  réclamations,  ces  clameurs  qui  ont 
fait  naître  la  question  de  la  réf<Nrme  judiciaire  1 

Je  reviendrai  à  cette  objection,  à  moins  que 
vous  ne  désiriez  que  je  la  discute  immédiate^ 
ment.  (Non  I  non  i) 

L'autre  jour,  vous  demandiez  un  juriscon* 
suite  éminent  pour  démontrer  cette  proposi* 
tion  :  que  le  juge,  en  statuant  sur  le  fait,  peut 
détruire  l'unité  de  la  loi.  C'est  un  luxe  bien 
inutile  I  81  vous  entendez  par  là  que  vaine- 
ment auraiton  rendu  50  ou  60  mauvais  juge- 
ments, la  loi  resterait  intacte»  qu'elle  subsiste- 
rait dans  nos  codes,  telle  qu'elle  était  avànt^ 
vous  avez  raison  ;  mais  si  vous  entendez  sou- 
tenir que  par  l'appréciation  du  fait  on  ne  peut 
pas  éluder  et  fausser  la  loi,  ce  n'est  pas  un 
jurisconsulte  éminent  qu'il  faut  demander; 
vous  pouvez  vous  adresser  au  moindre  des 
hommes  des  affaires,  des  clercs  d'avoué,  qui 
vousdira... 

M.  Glèmeneeau.  Qae  cela  se  fait  tous  les 
jours. 

!!•  "Waldeck*  Rousseau.  Vous  me  dites 
que  cela  se  fait  tous  les  jours.  C'est  une  autre 
objection  &  laquelle  je  ne  puis  répondre  en 
même  temps^ 

Mais  pour  ce  qui  est  de  la  première.  Je  vous 
répète  que,  dans  une  certaine  mesure,  le  juge, 
c'est  la  loi,  non  pas  la  loi  écrite,  nuis  la  loi 
effoctive,  la  loi  vivante,  non  pas  la  loi  que  vous 
Utes,  mais  la  loi  qu'on  subit  I 

M.  GamIUe  PeUetaa.  Yous  allez  de- 
mander maintenant  la  suppression  du  jury  f 

M.  'Waldeok-Roiiaseaii.  Ges  deux  obler- 
vations  faites,  il  ne  me  reste  que  peu  d'efforts 
à  faire  pour  achever  la  démonstration  qae  de- 
mandait l'honorable  M.  Gerville-Réache,  qui 
non-seulement  a  sur  certains  des  partisans  de 
la  même  doctrine  cette  supériorité  de  formu- 
ler ses  opinions  à  la  tribune,  mais  encore  cette 
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antre  da  ne  pas  interrompre  ms  adveriaireg 
qnand  ils  Ini  répondent.  (On  rit.) 

M.  Ger^e-Rteche  disait  :  Mais  l'unité  na- 
tionale est  nn  patrimoine  qni  nous  est  com- 
mun, qne  nnl  de  nons  ne  Tent  détruire,  e%,  si 
je  la  voyais  menacée.  Je  serais  &  tos  c6tés 
pour  la  défendre  1 

Qa*est-ce  donc  que  l'unité  nationale  ? 

L*unité  nationale,  c'est  le  résultat,  c^est 
Peflét  d*un  prindpe,  d'une  loi  fondamentale 
qui  a  été  formulée  dès  le  début  de  la  Révolu- 
tion, qu'on  retrouve,  dans  toute  son  histoirOf 
affirmée,  appliquée  ^  je  parle  de  la  pratique, 
—  avec  une  inflexible  et  parfois  une  impitoya- 
ble rigueur;  c'est  la  résultante  de  ce  que  j'ap- 
pelle résolument  un  dogme.  ••  (Interruptions 
à  droite.)  Oui  t  le  suffrage  universel  est  un 
dogme  ;  c'est  la  résultante  de  w  dogme  de  la 
souveraineté  nationale,  nationale,  entendez- 
bien  le  mot,  et  non  pu  provinciale  ou  dépar- 
teomitdêlll 

Est-ce  que  c'est  une  expression  vsguet 
Est-ce  que  c'est  un  noè  sonore  7  Bst*ee  que 
c^est  un  de  ces  verbes  d'apparat  que  toute  doc- 
trine peut  emprunter  ?  Mais  efest  toute  une 
thèse  ou»  plus  exactement,  c'est  toute  une  doc- 
trine et  cfest  une  doctrine  que  les  mêmes  cons- 
titutions ont  pris  le  soin  de  souligner,  de  for- 
muler, de  détailler  en  qudque  sorte,  en  in- 
scrivant à  côté  du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple  cet  autre  prinetpe  que  la  souverai* 
neté  est  une  et  indivisible. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  Tindivisibilité 
de  la  souveraineté?  C'est  cette  loi  que  je  si- 
gnalais tout  &  l'heure  et  qui,  pour  la  Conven- 
tion, a  été  une  loi  de  salut  public  dans  le  vrai 
sens  du  mot.  Cest  cette  donnée  qu'il  ne  peut 
pas  appartenir  à  un  groupe  de  citoyens  de  dé- 
tenir ou  de  communiquer  une  fraction  quel- 
conque du  pouvoir  dont  l'ensemble  seul  est 
dépositaire.  Voilà  ce  que  c'est,  dans  la  théo- 
rie* 

Maintenant,  voulez-vous  que  je  vous  dise  ce 
que  c'est  dans  la  pratique  r  Cest  le  droit,  pour 
un  pays  où  il  existe  encore  des  partis,  je 
pense,  Cest  le  droit  de  mettre  en  ligne,  en  face 
des  quelques  cent  mille  électeurs  qui  peuvent 
résister  encore  aux  progrès  de  l'idée  républi- 
caine, les  millions  de  voix  des  électeurs  répu- 
blicains. Cest  le  droit  pour  vous  de  &ire  pas- 
ser d'un  bout  du  territoire  à  l'autre  sur 
toutes  les  résistances  isolées  ce  que  je  pourrais 
appeler  le  niveau  tout  puissant  de  la  volonté 
nationale.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Et  pour  une  certaine  portion  du  pays,  pour 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  —  ce  qui  mon* 
tre  bien  à  quel  point  ces  idées,  qui  ne  sont 
pas  si  abstraites,  sont  cependant  peu  fami- 
lières à  tout  le  monde,  —  pour  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  les  minorités  républicaines, 
c'est  le  droit  d'obtenir,  U  où  le  sort  les  a 
placées,  entre  deux  ruisseaux  ou  entre  deux 
collines,  c'eet,  dis-je,  le  droit  d'obtenir  la 
mémo  somme  de  justice  et  de  liberté...  Cest 
le  droit  de  se  réclamer  de  la  communion  répu- 
blicaine à  laquelle  elles  appartiennent,  dont 
elles  fènt  partie  intégrante,  bien  qu'elles  en 
soient  séparées  par  une  de  ces  divisions  ad- 
ministratives, qui  n'ont  pas  sans  doute  pour 
but  de  les  retrancher  du  peuple  républicain^ 


Yoili  ce  qu'est  dans  la  théorie  et  dans  la 
pratique  l'indivisibilité  de  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Cette  indivisibilité  puissante,  féeonde,  vic- 
torieuse, allez-vous  la  compromettre,  la  sup- 
primer ?... 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  se  faire  illusion 
sur  les  résultats  immédiats,  inévi^bles  de  ce 
fractionnement  qu'on  vous  demande  d'o- 
pérer. 

Yous  n'aurez  pu,  je  le  répète,  un  collège 
unique  de  grands  juges,  ainsi  que  le  disait  M. 
Oranet  ;  vous  aurez  un  certain  nombre  de  res- 
sorts judiciaires,  très  différents  de  mœurs,  d'u- 
sages, d'opinions,  et  pourvoyant  chacun  avec 
une  pleine  souveraineté,  dans  leurs  propres 
frontières,  à  la  conception  et  au  fonctionne- 
ment d'un  pouvoir  judiciaire,  et  quand  la  Con- 
stitution de  1792,  conmientanl  ce  mot  t  Indivi- 
sible  I  ajoutait  qu'aucune  section  du  peuple 
ne  peut  exercer  la  souveraineté  on  la  oenfiier, 
je  vous  demande  si  je  ne  suis  pu  absctomeKt 
dans  le  vrai  en  disant  que  si  une  drconscrip- 
tion  judiciaire  peut  nommer  ses  juges,  ce  n'est 
pu  au  peuple  que  vous  aurez  restitué  le  pou* 
voir  judiciaire,  c'est  à  une  section  du  peuple 
qu^  vous  l'aurez  oonféré  1  (Rédamatiotts  \ 
droite.  —Applaudissements  k  gauche.) 

M.  Freppel.  Cest  un  sophisme  1 

M.  de  Soland.  Alors,  faites  contre  nous  le 
18  fructidor  et  chusez-nous  de  nos  sièges  1 

M.  'Waldeck-Roonsean.  J'ajoute  que 
cette  section  du  peuple  qui  aura  constitué  en 
apparence  pour  son  usage  personnel  un  pou- 
voir judiciaire  distinct,  cette  section  du  peuple 
obligera  tout  le  reste  du  peuple  de  comparaître 
devant  ses  mandataires. 

Qu'on  discute  la  question  de  savoir  si  cer- 
tains fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
doivent  être  élus,  cette  controverse  peut  se 
concievoir,  parce  qu'on  admet  qu'ils  n'auront 
à  administrer,  à  gérer  que  les  intérêts  de  la 
circonscription  qui  les  aura  nommés.  Mais, 
s'agissent  de  l'administration  de  la  justice,  que 
devient  cette  hypothèse?. . . 

Mais  entendez  donc  bien  qu'il  n'y  a  pu  un 
membre  de  cette  Assemblée  qui  puisse  être 
certain  de  ne  pas  être  obligé  de  comparaître 
devant  un  de  ces  pouvoirs  judieiaires  autono- 
mes,  issus  non  du  peuple,  mais  de  la  volonté 
ou  du  caprice  d'un  collège.  • .  (Réclamations  à 
l'extrême  gauche.) 

De  sorte,  messieurs,  qu'en  morcelant  le 
pouvoir  judiciaire,  I  mon  avis,  —  et  il  ne  me 
paraissait  pu  devoir  soulever  de  si  bruyantes 
réclamations,  —  non  seulement  vous  arriverez 
à  constituer  au  profit  d'une  section  du  peuple 
une  souveraineté  distincte,  mais  I  lui  recon- 
naître le  droit  de  faire  puser  devant  les  juges 
qu'elle  aurait  choisis  tout  citoyen  qui  aurait 
à  suivre,  dans  la  même  région,  un  procès,  ou 
un  intérêt  &  défendre. 

Quand  on  songe,  messieurs,  quand  on  sait 
comme  nous  que,  même  dans  les  procès  qui 
ne  sont  ni  correctionnels  ni  criminels,  très 
souvent  les  plaideurs  défendent  non  seulement 
leur  patrimoine,  mais  leur  honneur,  je  me 
demande  si  nous  n'avons  pu  quelque  dioll  de 
nons  piépecuper  des  lésnltats  possihfes  d'un 


pareil  morcellement  de  l'administration  de  1^ 
justice.  ^ 

J'ai  hâte  de  sortir  des  abstractions  et  de  ne 
pu  prolonger  outre  mesure  la  fatigua  que 
l'Assemblée  éprouve  certi^ement  aprèe  une 
discussion  aussi  étendue...  (Nonl  non!  par- 
lezl) 

Je  n'insiste  pu  plu  longtemps  sur  une  dé- 
monstratif l  UquBlle  l'honorable  M.  Grervilie- 
Réache  n'a  pu  répondu,  bien  que  le  dleoours 
de  M.  Granet  lui  en  founift  l'occasion  ;  j'arrive 
à  répéter  ce  qui  a  été  d^à  dit  bien  des  fois,  ce 
qui  est  dans  les  prévisions  de  tous  ceux  qui 
ont  pesé  les  conséquences  de  cette  mutilatîon 
de  la  souveraineté  nationale* 

On  a  donné  la  vraie  formule  des  résultats 
qui  à  mon  avis  sont  &  craindre,  qui  sont 
même  certains.  On  a  dit  :  Ce  que  vous  ailes 
reconstituer  sens  prétexte  de  faire  une  œuvre 
révolutionnaire,  ce  sont  lu  provinou  ;  et  nous 
pouvons  ajouter  t  ce  que  vou  allez  rétablir  sooi 
couleur  de  réforme  judiciaire,  ce  sont  les  par- 
lements. 

Les  provinces!...  Mais esl-oe que  cela  en 
contestable  r  Elles  ne  se  retrouveront  peat 
être  pu  exutement  restituées  dans  leurs  u- 
ciennes  frontières.  Mais  qui  est-ce  qui  pournil 
nier  que  des  circonscriptions  judidaiiee, 
venant  à  se  réformer  dans  ce  pays,  où  on  peut 
encore  sur  une  carte,  dessiner  du  zones 
d'opinion,  donneraient  du  résultats  les  plus 
divers  et  lu  plu  discordants? 

Comment  contuter  que  ce  qu'on  va  frire, 
d'ut  l'autonomie  du  droonscriptions  judi- 
dairu  ?  Et  Fautonomie,  que  je  nshBp  n'est 
pas  régal  ou  le  semblable  de  l'unité  I 

Est-ce  une  bonne  chou  ?  Ponrqui^  doac  la 
Révolution  avait-elle  supprimé  lu  provînesi? 
Etait-ce  purement  et  simplement  pour  donna 
à  la  France  une  division  adminietrative  plu 
logique,  plus  pratique,  plus  fiicilet 

Musieurs,  je  n'ai  pu  relu  l'histoire  de  la 
Révolution,  —  en  quatre  jours,  *-  mais  je 
crois  que  j'ai  conservé  sur  ce  point  du  no- 
tions assez  exactes. 

Quand  h  Révolution  pufr  mesurer  Fimmsn* 
site  de  l'oeuvre  qu'elle  avait  I  accomplir,  elle 
vit  un  pays  profondément  divisé  de  mœurs,  de 
langage  même;  elle  vit,  au  nord,  par  exem- 
ple, des  populations  plus  attachées  i  certains 
privilègu  qu'à  certains  droits  ;  elle  vit  la  Bre- 
tagne, la  Vendée,  toute  une  partie  du  Midi 
qui  semblait  se  replier,  se  reprendre,  se  sous- 
traire I  l'immense  courant  d'opinion  qui  denit 
se  créer  et  qui  allait  emporter  tant  d'bommes 
et  de  choses,  et  vous  savez  bien  ce  q[u'éll6 
fit  t  Elle  voulut  refondre  le  vieil  édifioe  natio- 
nal ébranlé  pour  en  coostruire  un  entra  aisé- 
ment pénêtrable,  accessible  aux  doctrinee  que 
partout  elle  allait  répandre,  défondre,  propa- 
ger !  Cest  à  ce  prix  seulement  qu'elle  pat 
foire  triompher  sa  vérité  fondamentale  :  l'unitS 
de  la  souveraité  nationale,  et  auurer  partout 
I  ceux  qui  venaient  à  elle,  qni  luttaient  pour 
elle  la  même  somme,  du  mêmes  droits,  et  la 
même  liberté  1 

La  situation  n'est  sans  doute  plu  la  même. 
Je  sais  bien  qu'il  ne  fondrait  pu  comparer  la 
France  d'aqourd'hui  i  celle  de  1789,  maîe  on 


116  pflvl  star  4009  iritfiikl  4^\ni  niirfMigo  qb 
point  ov  m  Mitra  da  toiitotot  on  y  m- 
contre  dw  fiiyeni  d'epinioai  dhporgenles»  M- 
lig6imntef  ,  qu'il  y  a  encore  des  territotree  gtr^ 
d&i  iMff  h  riaetion  t 

PeniOfriroiui  qnetrob  dynastieepuianl  ine- 
ceesiTement  en  moins  d'un  riède  mir  notre 
pays,  n'y  ont  pai  jeté  qaelqaes  racinei  I 

Et  TOUS  ditèa  :  Partont  où  fl  pourra  se  tron- 
yer,  ici  on  là»  dans  nn  accident  de  terrain,  une 
opinion  divergente  par  rapport  I  l^ensemble 
du  pays,  il  fiint  hii  reconnaître  le  droit  de  con- 
fltitoer  uoe  magistratorey  on  pontoir  jndidaire 
à  son  image!. •• 

Alors»  messieurs,  nous  aurons  une  magls* 
tratore  proYindale,  en  attendant  que  de  con- 
quête en  conquête  nous  rétablissions  les  vrais 
parlements!  (Applaudissements  sur  di^rs 
bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Une  dernière  observation  relativement  i  la 
nature  du  pouvoir  que  Ton  va  créer,  H.  Ger- 
ville-Réache  est  de  ceux  qui  sont  peut-être^  à 
rheure  actuelle,  un  peu  effrayés  de  leur  créa- 
tion. 

IC.  Q«wlUa«iiéaoli0.  Mais  non  l 

sens,  mon  cher  cettègM. 

Il  a  paiftdtSBient  ssipiii  quel  pMI  pou- 
vait faire  courir  cette  division,  celle  «uto- 
noaye  de  la  ]usllai^  eè,  eut  asn  diseovs, 
U  vo«a  disait  :  Nom  «vom  tranè  le  re- 
mède; non  isrona  «ne  oour  de  cassatioa 
eoDititaée  daittellee  eS  tallsa  csnditious;  ette 
seim  chaigée  4e  nusMMr  l  Feoiéettioa  des 
lois,  à  leur  reepeel  tew  Iss  tribanaus  Uàêm 
sauz —car  il  IbbI  i^peler  Iss  dbôeeepav  lew 
m» —qui  avaieBip»  s^en  écarter. 

Â  ûnUê»  Aloff  Iss  eenseili  généiaiax,  lee 
conseils  Bunicipanz  sent  ftdévauz  aussL 

V.  Waldeek  Rouesean.  Eh  bien,  meih- 
rieurs,  reconnaître  tout  d'abord  qull  y  a  tant 
de  diversité  possible  dans  la  constitutien  de 
vos  nouveaux  corps  Judiciaires,  tant  de  chan- 
cef  de  coBflt,  qu'immédiatement,  et  avant  de 
lee  avoir  vus  I  Pœuvre,  vous  vous  épuises  en 
précautions  pour  les  ramener  I  l'unité,  n'est- 
ce  pu  donner  raison  et  absohunent  raison  à 
ceux  qui  pensent  qull  est  inutile  de  commen- 
cer par  créer  tout  df  abord  un  mal  sauf  à  en 
chercher  ensuite  le  remède?  (Sourires  appro- 
hatîb  à  gauche.) 

Mais  ce  qu'a  faut  aussi  qu'on  aperçoive 
bien,  ce  qu'il  ne  fut  pas  laisser  le  moins  du 
monde  dans  l'ombre,  c'est  le  pouvoir  sans  pré- 
cédent des  assemblées  judiciaires  de  la  nature 
de  celles  que  vous  voulez  constituer.  Je  sais 
que  parler  de  certaines  théories  de  la  Révolu- 
tion si'est  s'attacher,  semble-V-iU  l  me  mé« 
thode  hiea  vieilUe. 

Pour  mpi,  ^suia  de  cou  qui  croimtque 
le  développement  do  notre  soQiété  démocra- 
tique est  absolument  subordonné  an  respect 
de  su  tnditions  et  de  ses  idées...  (Très  bien  i) 
et  sli  y  avait  à  cette  époque  uA  principe  pour 
lequel  tout  le  monde  combattit  et  luttai  c'était 
qu'a  ne  faUait  pas  créer»  pas  plus  âi  côté  du 
pouvoir  législatif  qu'l  côté  dit  pouvoir  exécu« 
tif,  un  instrument  non  pas  d'ordre,  non  pas 
de  modération,  mais  un  instrument  dont  on 
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ne  pounaH  même  pas  caleuler  la  Isice  et  qui 
serait  un  instrument  de  conflit  sIl  n'était  pas 
un  instrument  de  domination. 

Et  <^est  en  effet  à  partir  de  cette  époque 
qu'on  a  commencé  de  contester  le  plus  énergl* 
quement  ce  qu'on  appelle  la  théorie  du  troi* 
sième  pouvoir.  C'est  à  cette  époque  qu'on  pro- 
clama cette  théorie  qu'il  n'y  a  qu'un  pouvoir, 
qui  réside  dans  le  peuple,  qui  peut  se  déléguer 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  et  que  de  ce 
pouvoir  émanent  seulement  des  fonctions.  (Très 
bien  1  très  bien  i  au  centre  et  à  gauche.) 

Or,  voici  ce  qu'on  vous  demande  de  faire  ; 
tfest  de  créer,  dans  les  conditions  que  vous 
connaisses,  des  groupes  de  iuges  qui  consti- 
tueront chacun  dans  la  circonscription  qui  les 
aura  nommés  un  pouvoir  souverain  distinct 
etiUimité. 

L'honoiaUe  M.  Glémenesau  disait  :  «  La 
justice  doit  être  le  reuparl  des  citoyens  cen- 
tre le  pouvoir  exécutif,  i  Mais  ce  fie  M. 
GlémsBceaB  n'oserait  eertainenent  laa  dire. 
c^est  que  ce  pouvoir  pftt  sans  danger  devenir 
supérieur  aux  autres  pouvcto,  et  qu'an  Ben 
d'être  leur  égal,  au  Heu  de  fonelîeBner  à  eftté 
d'eux»  si  ce  fonctionnement  élsit  possible,  il 
fût  non«seulement  plue  fort  qu'eux,  nuds  qull 
les  jugeât  1  Or,  faffirme,  messieus,  que  vous 
ne  ferea  pas  m  pouvoir  judiciaire  ayant  une 
eii^ne  distincte  et  propre^  sans  créer  par  11 
même  un  pouvoir  qui  vous  jugera  demain. 

Il  y  en  a  une  raison  que  voue  m'avei 
fournie  vous-même.  Prétendez-vous  enchaî- 
ner dans  des  règles  de  compétence  un  tri- 
bunal qui  a«m  été  élu  dans  les  conditions 
que  vous  proclames  comme  primordiales? 
Fsvnree-vous  assigner  dee  limitée  ft  l'exé- 
cution d'un  mandai  qui  doit  être,  suivant 
,  dincisaient  ebêSMi  du  peuple?  El  quand 
aurez  eonmieBeé  par  dfae  aux  ciroens- 
ciipllens  judiciaires  que  diaeune  d'elles  d<^ 
nommer  diveotauMUt  sse  jugée,  conférer  le 
pouvoir  jndidahre  —  c^est  U  thèse  absohie  de 
l'éltolion,  —  esmmert  peuiteu^vons  lui  dé- 
aoaties  qu'un  antre  pouvoir  peut  en  Mmitev 
l'expansion  et  lui  dire  :  Tu  as  bien  le  droit 
de  cbûisix  la  personne  que  tu  vaudras,  de 
l'investir,  sans  le  concours  du  restis  de  la  nation 
des  droits  qui  t'appartiennent,  maUijevais 
limiter  le  droit  que  tu  bu  aa  conféié^  copme 
si  on  pouvait  limiter  une  puissance  aprts 
l'avoir  reoonnne  puissance  souvecaine  t  (M  ou- 
vemanta  divers.) 

M.  GvMe  tf  OmasMb  Oest  ce  que  vesv 

frites  lius  Isa  jours  1 

!!•  'Waldeok-Roueeeau.  El  alors  il  arri- 
vera, je  le  crains  fart,  que,  loin  de  trouver  dans 
le  pouvoir  judiciaire  ainsi  constitué  une  ga- 
rantie contre  les  excès  du  pouvoir,  par  une 
réaction  qui  pourrait  dépasser  la  mesure,  on 
pourm  en  venir  I  cherdier  dans  le  pouvoir 
une  garantie  centre  les  excès  des  juges.  (Très 
bien  1  très  bien  I) 

On  a  beaucoup  argumenté  de  ce  qui  se  passe 

dans  une  certiûne  catégorie  de  la  nation,  ceUe 
des  conounerçints.  Eh  bien,  il  est  un  fait  dont 
tout  le  monde  a  pu  se  rendre  compte  :  c'est 
que  les  élections  consulidres  eUes-mêmes  ne 
sont  pas  soustraites  aux  préoccupations  poli- 
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tiques;  la  poUfique  est  partout,  et,  s'a  a  M 
possible,  I  une  certaine  époque,  de  Ihfre  un 
livre  sur  Pindiflirenoe  en  matière  de  religion; 
je  crois  qull  serait  impossible  df en  fUre  un 
aujourd'hui  sur  Findifférence  en  matière  poli- 
tique. 

Phuiêun  mmbrei  à  gaueh$.  Tant  mieux  I 
tant  mieux  l 

M.  'Waldeck-Rouaeeau.  Je  m'enewlêu* 
dis  avec  vous,  è  une  condition  :  c^est  que  vous 
ne  fessiez  pas  de  ^application  d'une  vérité  re« 
connue  un  usage  qui  me  paraîtrait  essentielle^ 
ment  contraire  au  but  que  vous  poursuives;  i 
la  condition  que  vous  ne  demandiea  pas  la 
création  d'un  pouvoir  impartial,  indépendant, 
détaché  des  passions  politiques  précisément 
au  jeu  des  passions  qui  animent  nos  luttoa 
électorales. 

De  sorte  que  je  ne  crois  pas  aller  Hop  kin 
en  disant  qu'en  constituant  un  pouvoir  judi.« 
ciaire  dans  les  conditions  où  on  vous  propose 
de  le  constituer,  tf est  un  troirième  pouvoir 
supérieur  aux  deux  autres  qu'on  vous  demande 
d'instituer,  un  pouvoir  qui  ne  tarderait  pas  l 
juger  les  deux  autres.  (1res  bieni  trèsbient 
au  centre  et  à  gauche.  —  Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  droite.) 

11  me  serait  Sicile  de  donner  des  exemples  qui 
me  paraissent  de  nature  à  frapper.  Bans  re- 
monter bien  loin  dans  notre  histc^re,  est<a 
que  vous  n'avez  pas  vu«i  certaines  heures 
l'application  de  la  kd,  je  ne  dirai  pas  empê- 
chée» mais  singulièrement  menacée  par  le  pou- 
voir judiciaire  ?  Faut-U  rappeler  ce  conflit  qui 
s'est  élevé  pour  l'application  de  certaines  déci« 
siens  de  la  volonté  nationale,  de  l'assemblée 
qui  la  rsprésente,  entre  le  pouvoir  exécutif  et 
les  tribunaux  auxquels  on  est  venu  de  toutes 
parts  en  appeler  de  vos  décisions? 

Et  quand  vous  aurez  proclamé  que^  dans  un 
département,  le  corpe  ju^Hdafae,  procédant  li- 
brement du  suffkrage  universel,  dispose  du 
droit  de  statuer  sur  tous  les  intérêts  et  de  ré- 
soudre tons  les  conflits,  croyea-vons  que  vous 
aurez  le  moyen  d'y  maintenir  des  Ibnctfon* 
noires  émanés  du  peuvei»  exêoulif  7  IVouve- 
leu-vous  des  adminislMtesni  rêpubUoains  pour 
«Ubt  dans  esriains  pays,  dans  ce  qu^me 
adresse qu\m alue  tout ft  llMuie aj^elalt dès 
fcyws  de  la  léadim,  okU  sécurité,  ou  en  tous 
cas  lintégritèdu  pouvoir,  pewnuil  être  corn* 
prondM  t  (Très  bien  )  très  bien  »  I  gaudie  et 
au  centre.  —  Rumeun  i  droite.^ 

iff.  Paul  de  Gaeeagnao.  Est-ce  que  vous 
nous  prenez  pour  des  assassins  ?  (Bruit). 

IK^deSoland.  Et  votre  tribunal  deaoos^ 

flita? 

If.  WeMeek-RMaaean.  8i  voua  le  eieyês^ 
pour  ma  part,  je  na  souhaite  paa  qu'on  ait  &  SB 
fidse  l'eupérienee. 

Uhenorable  M.  GerriUe»Mi*e^  daMSsa 
discours  du  mois  de  juin,  disait  que  féleeUen 
des  jugea  par  le  peuple  est  tasenlmodedNn- 
^estftuiecompatiUauvee  lesrèglse  drunedé* 
mocratie;  je  lui  UiB  cette  simple  réponie  :  Ai 
l'on  entend  que»  oanformémeuit  9n  «Mtitn- 
tions  républicaines,  conformAnv«t  4 1%  Goa*- 
titution  de  i79i»  toute  souveraineté  émana  du 
peuple;  si  l'on  entend  par  là  que  l'on  ne  peut 
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leoevoir  le  poindr  indidaira  <nie  du  peuple 
nous  sommes  absolument  d'accord  ;  mais  si  l'on 
prétend  que,  l  Theure  où  je  parle,  stoc  notre 
mécanisme  constitutionnel,  les  magistrats  qui 
sont  inirestis  par  le  pouToir  .  exécutif  ne  pui- 
sent pas  cette  luTestituré  dans  la  souYerai- 
neté  du  peuple...  (Interruptions  I  l'extrême 
gauche)  ;  je  répète,  ayec  M.  (rranet,  que  l'on 
fait  le  procès  du  gouvernement  représentatif 
et  réloge  du  gouTememenI  direct  l 

Cest  une  tliése  qui  peut  être  discutée. 
Mais  TOUS  Toyes  bien  qu'alors  la  question  qui 
s'agite  n'est  plus  de  savoir  si  le  juge  doit 
émaner  du  peuple,  mais  bien  de  savoir  s*il 
doit  en  émaner  directement  i 

Il  TOUS  fiiut  donc  bien  reconnaître  que  lors- 
que nous  demandons,  nous,  que  les  magis- 
trats procèdent  d'un  pouvoir  qui,  lui-même, 
émane  du  peuple,  si  nous  sommée  en  désac- 
cord avec  vous,  ce  n'est  pas  sur  une  question 
de  principe,  mais  sur  une  question  d'ap- 
titude. 

Et  la  preuve  que  cf est  une  question  d'apti- 
tude»  la  commission  nous  l'a  fèumie.  Pour- 
quoi la  commission,  &vorable  à  l'élection  des 
juges,  vous  propose-t-elle  de  fiiire  nommer  les 
magistrats  par  le  second  degré?  Cest  qu'il 
lui  semble  que  les  cent  délégués  choisis  par 
dix  mille  autres  seront  plus  aptes  que  la  masse 
entière  à  faire  les  choix  auxquels  ils  sont  con- 
viés. Et  alors^  A  le  second  degré  est  plus 
compétent  que  le  premier,  on  pourrait  se  de- 
mander si  la  proposition  ne  pourrait  pas  être 
poussée  plus  loin  et  ce  qu'il  faut  penser  du 
troisième  degré.  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.  —  Exdamatiens  diverses.) 

X.  le  comte  de  La^Jnlnais*  Yous  ferles 
un  bon  ministre  du  ciar  ! 

X.  le  président*  Yeuillez  hisser  parler 
Porateur,  messieurs  1 

M.  "Waldeek^Roiuiseaii.  J'ai  dit  le  troi- 
sième degré;  c^est  une  formule  qui  peut  pa- 
raître hardie,  mais  qui  répond  absolument  I 
ce  qui  se  passe,  à  ce  qui  existe  actuellement 
dans  la  loi  écrite. 

Quand  vous  auras  changé  la  loi,  mon  rai- 
sonnement tombera;  jusque-ll,  il  demeure. 
Aujourd'hui,  le  peuple  est  dépositaire  de  tous 
les  pouvoirs  ;  qu'en  fidt*il?  Il  n'en  exerce  aucun 
directement.  Ce  n'est  pas  seulement  le  pouvoir 
judiciaire  qui  émane  de  lui,  ce  sont  tous  les  pou- 
voirs.Que&i^ilpourle  pouvoir  légiflatiff  II  vous 
le  délègue.  Mais  il  fidt  plus,  il  vous  délègue 
encore  le  pouvoir  d'instituer  en  son  nom,  en 
vous  inspirant  de  ses  volontés,  le  pouvoir  exé- 
cutif. Si  vous  aves  rempli  fidèlement  votre 
mandat,  le  pouvoir  exécutif  n'est  lui-même 
qu'un  mandataire  du  peuple,  et  quand  vous 
faites  le  procès  de  ce  pouvoir  exécutif,  vous 
faites  la  censure  de  votre  propre  administra- 
tion et  de  votre  propre  contréle.  (Très  bien  I 
très  bien  l  ft  gauche  et  au  centre.  —  Mouve- 
ments divers.) 

If.  de  Iianinliiala.  H  faudra  alors  changer 
les  magistrats  à  chaque  changement  de  minis- 
tère. 

M.  'Waldeok-RoiuMeaii.  Mon  cher  col- 
lègue, il  est  six  heures  dix  minutes... 
K.  Freppel.  de  n'est  pas  un  argument! 


H.  "Waldeek-RoiuMeau.  Peut-être  I  ma 
quel  que  soit  mon  désir  de  satisfaire  le 
plus  grand  nombre  possible  de  mes  collègues, 
si  toutefois  ma  parole  est  de  nature  à  les  satis- 
fUre,  je  ne  puis  pourtant  imposer  I  la  Cham- 
bre un  discours  par  interruptions. 

Vous  me  parlez  de  la  fragilité  des  institu- 
tions judiciaires  à  venir.  Yoos  dites  que  cha- 
que régime  nouveau  devra  changer  les  juges. 
Cette  question  a  été  agitée  plusieurs  fois  dans 
cette  Chambre  ;  pour  ma  part,  je  me  suis  ex 
pliqué  à  ce  sujet.  J'ai  montré  que  si  nous 
sommes  aiqourd'hui  dans  l'obligation  de  mo- 
difier le  personnel  judiciaire,  c'est  parce  'que 
jamais,  sous  aucun  régime  monarchique,  l'ina* 
movibilité  n'a  existé  ;  parce  que  vous-mêmes 
vous  aves  empoisonné  toutes  les  sources  de 
cette  soi-disant  indépendance,  et  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  un  gouveinement,  monarchie  ou  em- 
pire,qui  n'ait  fait  une  magistrature  à  son  image. 
Oui,  j'ai  nié  que  les  magistrats  de  l'empire 
pussent  le  réclamer  d'une  inamovibilité  que 
l'empire  avait  violée  dans  lia  personne  des  ma- 
gistrats de  la  Restauration,  • .  (Réclamations 
t  droite.) 

M.  de  Solaad.  C'est  absolument  firax  :  ja- 
mais l'inamovibilité  n'a  été  atteinte  par  les 
gouvernements  précédents. 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  aves 
afEiire  &  un  orateur  qui,  d'une  part,  n'in- 
terrompt jamais,  et,  d'autre  part,  i^exprhne 
d'une  f^çon  aussi  saisissante  que  modérée. 
(Yifii  applaudissements  à  gauche  et  au  centre. 
—  Mouvement  à  l'extrême  gauche.  )  Je  vous 
prie  de  récouter  en  silence. 

M.  de  Soland.  L'orateur  commet  une  er- 
reur de  fait. 

M.  liO  ProYOBt  de  Lamiay.  U  fidt  Papo* 
logie  du  despotisme  1  (Bruit.) 

H.  'Waldeck-Rousseau.  Je  n'ai  plus 
qu'une  observation  à  présenter,  en  réponse  l 
une  partie  du  diBOOurs  de  l'honorable  rapport 
leur  de  la  commission...  (Bruit  de  rumeurs  I 
l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuilles  ne 
pas  interrompre  ;  j'ai  plusieurs  ftxis  protégé  de 
même  vos  orateurs. 

M.  de  Lanessaa.  Pas  de  la  même  liiçonl 
M.  le  préaident.  Absolument  de  h  même 
façon. 

IC  'Waldeok-Roasaeau.  Répondant  & 
l'objection  pressante  tirée  de  la  création  d'un 
troisième  pouvoir,  objection  qui  tendait  à 
prouver  qu'on  affaiblirait  considérablement  le 
pouvoir  exécutif,  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission  a  dit  qu'i  son  sens  c'était  un  bien; 
et  aggravant  —  ft  mon  point  de  vue  —  cette 
proposition,  il  a  qouté  que  si  deux  fois  nous 
avons  vu  disparaître  U  République,  c'est  ft 
l'exagération  des  forces  du  pouvoir  exécutif 
qu'il  faut  s'en  prendre. 

C'est  1&  une  proposition  qu'il  me  parait 
impossible  de  laisser  sans  réponse. 

Si  M.  le  rapporteur  entend  que,  deux  fois, 
des  mains  violentes  et  usurpatrices  ont  pu, 
dans  ce  pays,  porter  I  la  liberté,  je  ne 
dirai  pas  de  mortelles  atteintes,  mais  des 
blessures  douloureuses,  quoique  passagères, 
nous  sommes  d'accord  ;  maUi  s'il  entend  qu'on 
ne  puisse  être  un  républicain  respectueux  des 


libertés  du  peuple,  gardien  prévoyant  de  ses 
institutions,  qu'à  la  condition  de  perpétner 
contre  le  pouvoir  qui  en  est  le  gardian  la 
guerre  que  nous  avons  faite  i  ceux  qui  en 
étaient  les  adversaires,  qu'on  doive  en  pour- 
suivre la  diminution  en  attendant  qu'on  en 
opère  la  déchéance,  eh  bien  t  c'est  11  une  doc- 
trine contre  laquelle  je  m'élève. • . . 

M.  le  rapportevr.  Ce  n'est  pas  aaon  sen- 
timent l 

M.  ^raldeek-Roiissean.  Multiplies  les 
moyens  de  contrôle,  et  si  vous  penses  que  le 
pouvoir  se  meuve  avec  trop  de  liberté,  que 
vôtre  surveillance  ne  soit  pas  efdcaee,  imagi- 
nes de  nouvelles  précautions;  mais  quand 
vous  aves  devant  vous  un  pouvoir  qui  est 
votre  œuvre,  quand  il  y  a  entre  i79i  et  1883 
cette  différence  énorme  d'un  monarque  à  un 
mandataire,  ne  nous  demandes  pas  de  nous 
comporter  vis  à  vis  du  pouvoir  exécutif  comme 
avait  pu  le  faire  la  Constituante.  (Très  bienl 
très  bien  I) 

Et  quant  I  cette  autre  question,  de  savoir  lî 
une  démocratie  comme  la  nôtre,  progrestifs, 
puissante,  expansive,  doit  être  représentée  par 
un  pouvoir  débile,  suspect,  sans  cesse  menaeé, 
que  le  pays  nous  jugel  (ApplandissemAtt 
répétés  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Gaesagaao.  Cest  l'appel  à  la 
dictoturel  (Bruit) 

M.  'Waldeek-Ronsseau.  J'en  ai,  mes- 
sieurs, fini  avec  cette  question.  Je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  croient  détenir  le  monopole  de  la 
vérité  ni  de  la  prévoyance.  Nous  apportons 
I  la  défense  des  institutions  lépuWicalnest  à 
la  discussion  des  intérêts  de  la  démocratie, 
un  même  s&le,  une  même  sineérité.  R  n'y  a 
qu'une  chose  qui  nous  sépare  :  parmi  boss  il 
en  est  qui  me  paraissent  trop  oublier  qtf  bier 
encore  ils  étaient  en  pleine  lutte,  pour  lei- 
quels  il  semble  que  certaines  expérienGei 
soient  conune  une  lettre  morte  et  qu'ils  ea 
aient  perdu  le  souvenir. 

Et  il  en  est  d'autres  qui  croient,  comme  je  le 
crois  aussi,  que  le  combat  n'est  pas  terminé, 
qu'il  y  a  encore  des  luttes  à  soutenir  et  qu'on 
ne  peut  rien  abandonner,  sans  être  téméraire, 
de  cette  conception  de  i79t  :  la  souveraineté, 
entendue,  appliquée,  non  pas  commeun  instru* 
ment  de  dictature,  mais  comme  un  instrument 
de  liberté.  (Réclamations  à  droite.  —  Marques 
d'approbation  à  gauche  et  au  œntreO 

Oui,  je  crois  que  nos  institutions  ont  iaii 
leurs  preuves  contre  les  assauts  répétéa  des 
adversaires  de  ht  République,  mais  je  crois 
aussi  qu'on  ne  saurait  les  garder  et  les  défen- 
dre avec  trop  de  vigilance  et  avec  trop  de  fer- 
meté 1  (Applaudissements  prolongés  i  gaudie 
et  au  centre.  —  L'orateur  reçoit  les  félicita* 
tiens  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  le  présideiit.  La  parole  est  M.  Boyssei 

Sur  un  grand  nombre  âê  hana,  A  samedil 

li.  le  préaident.  On  demande  la  remise  de 
la  uiscussion  a  samooi  i».. 

Qwlquêt  wki  au  cmluff.  La  clôture  t  (Nonl 
nonl  I  samedi?) 

H .  Joies  Roche.  Je  demande  que  la  dis> 
cussion  soit  renvoyée  I  samedi. 

Quélqfm  mwf9ru  au  c9nXr:  La  clôture  I  la 
clôture  I 
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Voi»  nofnbnuat.  Mais  non  I  ft  samedi  l 

If .  le  présidant.  On  a  donandé  la  dô* 
tnreî...  (Oni  t  —  NonI  non  l) 

M.  JnlM  Roehd.  Je  demande  la  parole 
conire  la  clôtare. 

M.  le  présldeat.  La  parole  est  &  H.  Jnles 
Roche  contre  la  dôtnre.  (Bmil.) 

Yenillf  s  l'écoiiter,  messienrs. 

M.  Jules  Roche.  Messienre»  je  prie  la 
CShambre  de  Tonloir  bien  ne  pas  prononcer  la 
clôinre  de  la  diseosslon.  Il  esl  abiolnment 
impossible  qne  certaines  obienrations  ne  soient 
pss  apportées  à  cette  tribune.  • . 

Sur  phnimn  hancs.  Oui  I  oni  I  A  samedi! 

IC.  Jnles  Roehe.  « .•  et,  ponr  ma  part,  je 
prie  la  Chambre  de  vonloir  bien  ordonner  la 
continnation  de  la  discussion  à  samedi. 

M.  le  préslAeat.  On  n'insiste  pas  pour  la 
dôture  f  ••.  (Nen  I  non I) 

Qu0lçu9$  mmbra»  Mais  d  I 

M.  le  présideat.  Puisque  quelques  mem- 
bres persistent  à. la  demander,  je  yais  consul- 
ter la  Chambre. 

(La  d6tue,  mise  aux  voix,  n'est  pas  pro« 
nonoie.) 

If.  le  président.  Bn  conséquence,  la  suite 
dé  la  difcossion  est  remise  à  la  prochaine 
séance  qui,  aux  termes  du  règlement,  aura 
UeueamedL 


GOMICUIIIGATIOM  DB  TROIS  DÉCRITS  PORTANT 
RITRAIT  DB  PR0JBT8  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  empliation  de 
trois  décrets  de  M  le  Préddent  do  la  Répu- 
blique, par  lesquels  sont  retirés  les  projets  de 
loi  déposés  I  la  Chambre  des  députés  : 

Le  i«,  dans  la  séance  du  Si  novembre  1882, 
airant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux -arts,  sur  l'exer- 
dce  i88t,  un  crédit  supplémentdre  de 
2,198,000  francs  pour  les  tnvaux  relatib  I  la 
coDcéntntion  des  divers  services  du  ministère 
de  rmtérieur  autour  de  l'hôtel  de  U  place 
Beauvau; 

Le  t;  relatif  I  la  reconstruction  et  à  l'a- 
grandissement du  conservatoire  national  de 
musique  et  de  déclamation  et  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1882,  d'un  crédit  de  1,315,000  fr.  pour  cel 
objet  ; 

Le  3*,  relatif  l  l'ouvertuM  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux- arts,  sur 
l'exercice  1882,  d'un  crédit  de  600,000  fr.  pour 
l'agrandissement  de  Fécole  des  ponts-et-chaus- 

BW0. 

Acte  est  donné  du  retrait  de  ces  trois  pro- 
jets de  lois. 


PRÉSBHTÀTIOM  D*ON  PROIBT  DB  LOI  PAR  M.  LB 

imnsTRB  DU  GomaRca 

M.  Pierre  Legrsnd,  mfUiifêdueommêroê. 
J'd  rhonnenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  au  nom  de  M.  le  ministre  des  pos« 
tes  et  des  télégraphes,  un  projet  de  loi  tendant 
à  reporter  de  l'exerdce  1881  à  l'exercice  1882, 
au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressour- 
ces extraordinaires  (ministère  des  postes  et  des 
télégraphes.  —  Dépenses  or  lioaires  de  la  télé- 
graphie), un  crédit  de  3.598,168  fr.  15  non 
employé  sur  l'exerdce  1881. 

Je  demande  le  renvd  &  la  commisdon  du 
budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué,  et  renvoyé  &  la  commisdon 
du  budget. 

Yoid  qud  serdt  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

n  n'y  a  pas  d'observations 7... 

L'ordre  du  jour  est  dnd  réglé. 

(La  séance  esl  levée  I  six  heures  vingt-cinq 

mhiutei.) 

U  ehêf  du  unAoê  sUnogr^iphiquê 

de  la  Chambre  dêidépuUt, 
Emob  Grossbun. 
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BOMlt  AIRB.  —  Dépôt  ptr  IL  Esnault,  an  nom  d«  It  lU  no^ntMlmi  d*i«Mrét  looil,  d'u  rapport  ma  la  pr^at  da  lal  taidaDt  à  aatariiar  la  ?iUa  da 
P6rigueu  (Dordogaa)  à  empnintar  nna  somma  da  S^,000  da  franoa  ai  à  a'impaaar  axtraardinilramaot  ac  Dépôt  par  M.  Joobart,  an  nom  da  la 
mèma  oommisaion,  d*nn  rapport  anr  la  projet  de  loi  tendant  à  antoiiaer  la  mppreaaion  de  la  commnne  de  Brioot-la- Ville  (Marne),  et  Fannexion 
da  ton  tarritoira  à  la  eommima  da  La  VInreatière  et  de  Gh&tillon-anr-Morin  (même  département).  t=  Motion  d*erdre  :  If.  Moéi  ParCiit  =  Demanda 
da  oongi.  -»  Bzenaa.  a  0nita  da  la  1**  délibération  snr  le  projet  da  loi  et  les  propositions  da  loi  relatlb  à  la  réforma  de  rorganiaation  jndi- 
oiaiia  s  Art  t*'  :  MM.  Oaargaa  Granx,  Jnlaa  Roche,  Glémancaan,  Waldeck-Ronssean.  —  Amendement  de  M.  la  comte  da  DonTllla-Maillafbny 
Mpria  par  M.  BoTiar^Lapiarra  :  MM.  Lanfloif,  Ribot,  Qatinean.  Rejet  —  R^et,  an  acmtin,  da  reasembto  da  IVttala  !«-•  -«  MIC.  Lapera,  rappor- 
teur ;  la  garda  daa  soaanz,  aOniatra  da  la  Jnstiea.  -^  DOpat,  par  M.  la  tilniatra  da  l'intÎMear,  d'un  pndet  de  lai  tendant  à  antariaer  la 
▼Ule  da  Tanroaing  (Nord)^  à  ampranter  1,148,(00  franea.  e  PréaantaUan,  par  M.  la  miniatfa  dea  travanz  pntoUaa,  d'u  projet  da  M  tendant  à 
rapporter  rarttcla  2  de  la  loi  dn  6  Juillet  1875  dans  aaUa  da  aaa  diapaaitlana  qii  appravra  la  aanoeastan  faite  à  la  oampagaie  des  ahamina  da  fér 
de  Picardie  et  Flandres  d'nn  chemin  de  fer  d*eari»ranobament  sa  détaabant,  préa  d'Anbarehioanrt,  da  la  liane  d*Anbiany-an^Bao  à  Somain  et 
aboQtiaaant  à  Abscon.  m  ICise  à  Tordre  du  Jour,  snr  la  demande  de  M.  Pieyia,  da  la  pétition  dn  sienr  Bronillat.  s  Gongé.  s  Dépôt  at  lecture^ 
par  M.  Joseph  Pabre,  d'an  rapport  an  nom  da  la  oommission  chargée  d'eiaminer  :  1*  le  prcjet  de  loi  relatif  à  la  situation  des  membres  des 
ftoiillaa  qui  ont  régné  en  France;  3«  la  proposition  de  loi  de  M.  Fioquet  et  un  grand  nombre  de  sea  coUéguea,  concernant  les  membres  des 
flimillaa  f«i  ont  régné  an  France;  3*  la  proposition  de  loi  de  MM.  Ballue,  Lockroy  et  Benjamin  Raspail,  ayant  pour  objet  de  rayer  dea  cadres 
de  ramée  flrançaisa  lea  princea  da  la  flusilla  d*Orlé&ns  qui  y  détiennent  des  grades  en  violatian  de  la  loi  organique  dn  14  avril  1832;  4*  le 
protêt  da  réaatetlan  da  MMi  Ballna,  Lackroy,  Benjamin  Raspail,  invitant  te  Oonvemsamnt  à  rapporter  rordonnance  dn  il  novembre  18S7  et 
l'artlala  78  da  Tardonanaa  da  10  mars  tt30«  -«•  Demanda  de  question  préalabto  :  MM.  Bonrgeala,  Gtmeo  dX)mano.  R4al  an  aemtln. 
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M. 
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dernier. 
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Koait-wrMMlndoiéib 


DtPÔVB  DB  BA^ORIB 


IL  lamniM*  Aa  nam  da  k  H* 
lioi  «mtMt  iMd,  î'al  rhawMnr  da 
sar  Is  kuaasi  4a  k  GhMibst  n  lappart 
lé  pi^  d»  loi  tamdant  à  «Btoriasr  k  vHIa  d» 
MriiMuc(DaiéagM)è 
do>.eoo^OO»teiknQaaali 


M.  Jin^isi.MiisliMS,  as  iMi  d#  ktf« 
MuisÉsmtfiialértl  laaal,  j  lé  yhaMaw  i» 
ttpoier  snr  lebnxeasdakiChMiybia  Mmnf^ 
P<M  m  la  pn^el  éa  lai  tsnâMH  i  la  aappna- 
"*o^  éa  k  «MMMBaa  de  Bnaal^l»-Tilk 
(Mima).  am'MMKte  i»  sam  taaiitoisa  an 
^i^'ouaiBaa  da  klaraaHèi»  al  d»  CytfMioi»* 
Bu^Madn  (méam  déjiainaaaan» 

li^laif^iitim.  Gag  mppoU»  savant 
PiioAi  al  distrUmés. 


MOVRXi  ifonimB 


M.  H  fféniiatt.  La  pavata  an  I  IL  NoM  * 
PaHUi,  an  nam  4s  k  f  0*  eoaimliBio&  d*ltd» 
tktlva. 

K.  Hott-^nr&dt.  llaasienrs,  parmi  laa 
propoaittons  da  loi  snr  ksqnellaa  k  10^  com- 
mission d*initkttfa  doit  donner  son  avis»  il  an 
est  una  qui  émana  da  notre  honorable  col* 
lègna  M,  Paul  Qert,  et  qui  tend  I  rendra  obli- 
gatoire Pédncation  militaire  des  jennea  gar- 
çons aprèa  leur  sortie  de  récoia. 

Or,  k  aommisaion  d'înitktivai  dent  fai 
l'honnenr  d'être  le  porte>parola,  eatine  qn'U 
convient  de  renvoyer  cette  propoaition  ^  M. 
Paul  Berl  I  k  commisaion  de  Farmée,  déji 
saisie  d'un  projet  analogue. 

Je  prie  donak  Ghambra  de  vonkir  Uen  or- 
doonar  ce  i«nv«^  La  aemmtsaiea  da  rarmêa 
le  aeUieitf»  dn  leata^  avaa  nena»  at»  an  peint 
de  vue  règlementaiie»  k  qnasIiOB  nepenl  sen* 
lever  aacnne  dif&enlté, 

X.  le  ffréeléaat.  D  n'yapaa  d^i^oai* 
tkn?... 

In  Win  At  I^artide  N  te  règlement»  h  ren* 
vol  ék  k  pipopeaitloii  l  k  oonunfaslea  de  Far^ 
nie  est  ordonné* 


MDUMttiM  mmiu  — 


M.  le  pféeiiamtt  IL  Htagnssen  dswuide 
un  aoDgê  d'en  meto.  % 

La  demanda  sera  roBveyia  t  k  eammiasion 
des  congés* 

M.  Ghanaan  aPaeuaa  èi  ne  poi¥oir  aarialar 
I  k  aianoo- 

smtl  bB  LA  PRSMlftU  DfiLtBtRÀVIOR  StJR  LK 

pROjnr  IV  LB8  pROPOsmona  de  loi  rs- 

LITIFO  k  lA  RÊFORMB  DB  L'OMAlOBAtaOll 
nJOICLORB. 

M.  le  prénMeftt.  Vùtés%  te  ionr  appaUe 
k  anite  te  k  ptemièie  délibération  snr  to 
projet  te  loi  et  lea  proposltKms  te  lot  rakiifil 
i  k  fMxmia  de  Porgankatfon  Judidalra. 

La  parote  est  à  M.  Oeorgea  aranx. 

M.  Qeergen  OMua.  Measienrs,  dana  reio- 
quant  discours  qu*il  a  prononcé  liier,  Phono- 
rabto  M.  Waldack-Ronsaaan  disait  qne  k 
constatation  des  faite  dominait  le  débat. 

Je  arek,  en  etet»  qnl  l'itenre  aetnalte  noua 
n'avona  paa  I  noua  ecenpar  daa  préaédenta 
htstoriquea  et  daa  dlsensalonB  te  prittcipaa;ll 
kttt  nona  mettre  en  kee  dea  réalitéa,  et  k 

PMBkt  kit  «00  }o  tk*i  mmm  deva« 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


TOUS  68t  celui-ci  :  c'est  qn'ackaeUement  Pin- 
raf&iance  dn  personnel  jndieitire  est  mÛTer- 
seilement  recoanue;  le  second  fait»  c'est  que, 
depuis  quatre  ans»  le  personnel  judiciaire  a  été 
pour  les  deox  cinquièmes  renouTclé. 

Si  noos  prenons  comme  exemple  la  cour  de 
Paris,  Toid  la  statistique  qae  nons  trontons. 
La  cour  de  Paris  se  compose  de  64  conseil- 
lers; depuis  1877,  c^est-i-dire  depuis  quatre 
ans,  c^est-l-dire  depuis  une  époque  où  il  est 
incontestable  que  le  ministère  de  la  justice 
est  confié  l  des  gardes  des  sceaux  répu- 
blicains, il  y  a  eu  32  nouTcaux  conseillers, 
par  coBséquent  la  moitié  de  la  cour  a  été  le- 
nouTClée.  Si  nous  prenons  les  présidents  de 
chambre  de  la  cour  de  Paris,  nous  voyons 
que  dnq  présidents  sur  six  ont  été  nommés 
depuis  1879;  six  avocats  généraux  sur  sept 
ont  été  nommés  depuis  la  môme  date  ;  neuf 
sobitituts  sur  onze  ont  été  nommés  depuis 
1880.  Eb  bien,  je  ne  crois  pas  que  depuis 
1878  une  épidémie  particulière  ait  sévi  sur  la 
cour  de  Paris,  et,  par  conséquent,  je  prends 
ces  chiffres  comme  un  élément  de  statistique 
qui  peut  s'appliquer  à  toute  la  France,  et  j'ar^ 
rlToà  cette  conclusion  que,  depuis  1877,  depuis 
que  nous  avons  des  gardes  des  sceaux  incon- 
testablement républicains,  nous  avons  un  per* 
sonnel  judiciaire,  nommé  en  partie  par  ces 
gardes  des  sceaux  républicains,  qui  ne  donne 
satislJMStion  ni  à  la  Chambre,  ni  même  au  mi- 
nistre de  la  justice,  puisque  l'honorable  M.  De- 
vès  veut  reconstituer  le  personnel  judiciaire. 
Gependantf  ce  personnel  judiciaire,   renou- 
velé pour  les  deux  cinquièmes  depuis  quatre 
ans,  est  l'œuvre  de  ministres  de  la  justice  qui, 
ainsi  que  le  garde  des  sceaux  actuel,  ont 
trouvé  leurs  attributions  insuffisantes  et  qui 
ont  demandé  la  suppression  de  l'inamovi- 
bilité pour  pouvoir  à  leur  gré  nommer  les  ma- 
gistrats. 

des  deux  fiiits  sont  Ja  condamnation  da 
système  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux 
et  défendu  par  MM.  Naquet  et  Waldeck 
Rousseau;  ils  sont  la  condamnation  absolue 
du  système  qui  consiste  à  Caire  nommer  les 
juges  par  le  pouvoir  exécutif.  (Très  bieni 
très  Menl  sur  divers  bancs.) 

Si  vous  conlamnex  ce  système  à  Fheure 
présente,  et  si  vous  ne  voulez  pas,  —  comme 
cela  parait  devoir  être  l'opinion  de  la  majorité 
de  cette  Assemblée,  —  si  vous  ne  voules  pas 
adopter  le  mode  d'élection  présenté  par  la 
commission,  quel  est  le  résultat  auquel  vous 
pouvez  aboutir  7 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  une  propo- 
sition qui  n'est  qu'une  transaction  :  mais,  en 
somme,  les  lois  que  nous  votons  chaque  jour, 
—  ainsi  que  le  rappelait  tout  récemment  M. 
Naquet,  —  les  lois  ne  sont  que  des  transac- 
tions. Je  viens  donc  vous  proposer  un  sys- 
tème qui  est  une  transaction  entre  l'élection 
et  la  nomination  par  le  pouvoir  exécutif  :  je 
veux  parler  dn  système  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  présentation. 

La  présentation,  en  effet,  messieurs,  a  cet 
avantage  qu'elle  donne  satisfaction  aux  parti- 
sans de  la  nomination  des  juges  par  le  pou- 
voir exécutif,  parce  qu'elle  réserve  au  garde 
des  sceaux  le  droii  de  donner  l'investiture  aux 


magistrats  ;  elle  donne  également 
aux  partisans  de  Félection,  parce  que  c'est  le 
corps  électoral  qui  désigne  le  joge.  Sans 
doute,  ce  corps  électoral  ne  donne  en  quelque 
sorte  qu'une  consultation,  puisque  l'élection 
proprement  dite  a  pour  caractère  et  pour  con- 
séquence l'attribution  d'un  mandat  définitif, 
tandis  que  dans  le  système  de  U  présentation 
le  candidat  qui  est  indiqué  par  le  corps  élec- 
toral peut  ne  pas  être  accepté  par  le  garde 
dee  sceaux.  Mais  je  crois  qu'à  l'heure  présente, 
devant  la  situation  qui  nous  est  faite,  devant 
une  majorité  qui  ne  paraît  pas  disposée  à  ac- 
cepter le  projet  de  la  commission,  en  Pabsence 
de  projet  du  Gouvernement,  je  pense,  dis-je, 
en  présence  de  cette  situation,  qu'il  faut  arriver 
à  une  transaction  pour  aboutir  à  un  résultat. 

Permettei-moi,  messieurs,  d'exprinrar  un 
regret  :  c'est  qu'à  l'heure  présoLte,  après 
quinze  jours  de  discussion,  les  documents  sur 
lesquels  nous  devrions  discuter  nous  fusent 
absolument  dé&ut.  Non  seulement  nous  n'avons 
aucun  projet  du  garde  des  sceaux,  mais  nous 
n'avons  même  pas  un  rapport  de  la  conmils- 
sion  étudiant  et  discutant  les  différents  amen- 
dements et  contre-projets  qui  lui  ont  été  sou- 
mis. 

La  commission  est  saisie  d'un  certidn  nom- 
bre de  systèmes  électifs  qu'elle  n'a  pas  cm  de  • 
voir  examiner.  Nous  nous  trouvons  donc  à  la 
veille  du  vote.  Nous  ignorons  les  intentions  dn 
ministre  de  la  justice  et  nous  ne  connaissons 
pas  les  raisons  pour  lesquelles  la  commission 
a  préféré  son  système  électif  aux  autres  modee 
d'élection.Par  conséquent,  nous  serons  obligés 
de  voter  aujourd'hui  ou  demain  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lien  de  passer  à  la  discussion 
des  articles  sans  que  notre  vote  soit  une  indi- 
cation pour  la  commission  et  pour  le  Gouver- 
nement. Ce  sont  les  conséquences  de  ce  vote 
que  je  voudnûs  préciser. 

Si  vous  passez  à  la  discusrion  dos  articles, 
le  champ  est  libre  devant  nous;  nous  pouvons 
étudier  tous  les  modes  d'élection,  discuter  le 
système  de  la  présentation;  la  commission 
continue  son  travail,  elle  examine  les  diffé- 
rents systèmes  qui  ont  été  proposés, .  nous 
pouvons  lui  apporter  des  amendements,  des 
contre-projets;  nous  pouvons  lui  donner  les 
éléments  nécessaires  pour  arriver  prompte- 
ment  à  un  résultat  Si,  au  contraire,  nous 
refusons  de  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles, si,  dès  à  présent,  nous  refusons  d'en- 
trer dans  un  examen  plus  ample  du  projet  de 
la  commission,  nous  nous  fermons  la  voie, 
nous  entrons  dans  une  ère  nouvelle,  celle  de 
l'inconnu. 

Je  •  viens  vous  proposer  le  système  de 
la  présentation  qui  consiste  dans  la  nomina- 
tion accordée  au  pouvoir  exécutif  et  dans  le 
droit  donné  an  corps  électoral  de  désigner  an 
garde  des  sceaux  des  candidats  parmi  lesquels 
il  choisira  les  magistrats  sous  sa  responsabilité. 

Ce  système,  vous  le  savez,  messieurs,  est 
pratiqué  en  Belgique,  et  je  ne  crois  pas,  en 
vérité,  qu'on  puisse  dire  que  la  République 
française  ne  peut  pas  supporter  des  institu* 
tlons  aussi  libérales  que  celles  qui  tanction- 
nent  sans  difficulté  dau  le  royaume  de  Bel- 
gi^RO. 


Je  crois  que,  si  l'élection  est  repoossée,  ses 
partisans  se  ndlieront  l  ce  système,  et  je  crois 
que  les  partisans  de  la  nomination  par  le  pou- 
voir exécutif  voudront  bien  consentir  &  dimi- 
nuer la  rseponsabilité  du  garde  dee  sceaux  et 
reconnaître  à  un  corps  électoral  epédai  le 
droit  de  désigner  des  candidats  aul  fonctions 
judiciaires. 

Quel  sera  ce  corps  électoral?  Sans  entrer 
dans  les  déttils  de  sa  composition,  permettez- 
mxÂ  de  vous  en  indiquer  les  divers  éléments. 
L'élément  politique  sera  représenté  par  les 
conseillers  d'arrondissement,  les  coneeillers 
généraux,  les  députés,  les  sénateurs  et  cer- 
tains élus  du  suffrage  universel,  dans  dee  eon* 
ditions  déterminées  par  la  loL  A  c6té  de  l'élé- 
ment politique,  se  trouvera  l'élément  profes- 
sionnel représenté  par  les  avocats,  les  avoués, 
les  notaires,  les  licenciés  en  droit,  les  offi- 
ders  ministériels,  élément  qui,  malgré  les 
railleries  de  l'honorable  M.  Waldeck-Rou- 
seau,  me  parait  indispensable,  parce  qu'il  sert 
la  représentation  des  capadtés. 

Il  est  évident  que  Péleetion  des  juges  ne 
peut  pas  et  ne  doit  pas  se  faire  dans  les  méoiei 
conditions  que  celle  des  députés,  et  qne  is 
collège  électoral  qui  nomme  on  qui  présente 
le  juge  ne  peut  être  le  même  quecehdqoi 
nomme  le  représentant  du  peuple.  LorsquHi 
s'agit  de  nommer  comme  ma^^strat  un  homme 
qui  non  seulement  doit  avoir  étudié  Jee  Mm, 
mais  qui  doit  connaître  les  aflkiies,  il  faut 
pouvoir  apprécier  non  seulement  llntelllgenee 
et  llntégrité  dn  candidat,  mais  encore  son 
mérite  et  sa  dignité  professionnels   II  n'y  a 
pas  deux  morales  et  deux  honneurs,  mais  Iss 
hommes  qui  appartiennent  au  barreau  aavsat 
que  l'honneur  profssslonnel  de  l'avocat  lui 
impose  des  devoirs  particuliers  de  délieatssie 
et  de  désintéressement.  Le  magistrat  a,  Jn' 
aussi,  son  honneur  professionnel.  Ceet  four 
cette  raison  qu'il  faut  constituer  un  corps  Aee- 
toral  dans  lequel  une  krge  place  sera  fûts 
aux  hommes  qui  ont  passé  an  Palais  une  partis 
de  leur  existence.  Il  fint  que  les  offidere  mi- 
nistériels, les  avoués,  les  avocats,  les  hommes 
en  un  mot  qui  peuvent  juger  du  caractère  des 
juges  exercent  leur  légitime  Influence  eur  le 
corps  électoraL 

A  côté  de  l'élément  politique  et  de  Pélémenl 
professionnel  doit  se  trouver  une  dernière  re- 
présentation. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  que  des  hom- 
mes qui,  eux-mêmes,  sont  encore  msglstrals, 
qui  sont  encore  sur  leurs  sièges,  qui  sont  en-^ 
core  appelés  diaque  jour  I  rendre  la  justicer 
figurent  dans  ce  corps  électoral.  Ss  pourront, 
eux  aussi,  donner  des  indications  d'autant 
plus  nécessaires,  qu'ils  sont,  à  un  certain  degrêy 
les  représentants  du  pouvoir  et  qulhi  sont  in» 
téressés  I  diolsir  des  collègues  dignes  de  sié- 
ger l  leurs  côtés.  L'élément  judiciaire  com- 
plétera le  collège  électoral. 

Voilà  avec  quels  éléments  il  faut  compoeer 
ce  collège  électoral  particulier  qui  exercera  ie- 
droit  de  présentation,  de  collège  nous  ol&ira 
des  garanties,  et  les  plus  importantes  dee  ga- 
rantiss,  celle  dn  mérite,  celle  de  l'indépen- 
dance, et  celle  de  l'honorabilité  proCeaeioa- 
nelle. 
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La  diteniiion  ifHk  trop  prolongée  pour  que 
fossaiede  répondre  aux  objections  qui  ont  été 
dirigées  à  la  fois  contre  l'élection  et  contre  la 
présentation. 

Maïs  il  est  nne  doctrine  qni  a  été  présentée 
à  la  tribune  par  l'honorable  M.  Waldeck- 
Roosseauy  doctrine  produite  également  par 
M.  Je  garde  des  sceaux  et  l'hoaorable  M.  Na« 
fnet,  contre  laquelle  je  tiens  à  protester  avec 
la  plus  grande  énergie*  Nos  collègues  ont  pré- 
tendu que  réiection  des  juges,  —  et  ils  n'a- 
dresseront pas,  je  l'espère,  ce  reproche  au 
système  de  la  présentation,  »  que  réiection 
des  juges  était  une  atteinte  portée  à  la  souve- 
nineté  nationale  et  à  llndivisibiUté  de  la  f  ou- 
ireraineté.  Ils  oot  dit  que  l'élection  coni^titue- 
raît  en  quelque  sorte  autant  de  juridletioDS 
différentes  qu'il  y  aurait  de  tribunaux.  Il  y  a 
une  réponse  à  bire  à  ceux  qui  présentent  cette 
ob  ection»  c'est  qu'ils  confondent  deox  choses 
absolument  distinctes  :  le  jug<tment,  qui  est 
l'interprétation  de  la  loi,  et  l'exécution  du 
jvgement,  qui  est  l'acte  du  pouvoir  exécutif. 

Ah  l  messieurs,  je  suis  loin  de  nier  que  de 
grades  empiétements  aient  été  commis  sur  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif,  liais  on  ne 
fortifie  pas  le  pouvoir  exécutif  en  mettant  les 
magistrats  dans  les  mains  du  ministre  de  la 
jnatice;  on  ne  fait  qu'aecioitre  sa  responsabi- 
lité. 

On  a  porté  att^te  aux  attributions  léf^ti- 
oiesi  du  pouvoir  exécutif  quand  on  a  confondu 
les  ponvoirs,  et  on  lui  porterait  atteinte  si  on 
faisait  la  confusion  nouvelle  que  conseille  et 
qu'approuve  M.  Waldeck- Rousseau.  Il  faut, 
pour  fortifier  le  pouvoir  exécutif,  maintenir 
chaque  pouvoir  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions et  donner  en  même  temps  aux  représen- 
tants de  chaque  pouvoir  l'autorité  nécessaire 
pour  exercer  la  plénitude  de  leurs  fonctions. 
Yoûk  le  principe  qui  a  été  méconnu.  Mais  le 
i^ge  n'est  pas  un  agent,  un  instrument  du 
pouvoir  exécutif,  comme  le  préfet,  le  percep- 
teur et  le  gendarme,  il  est  le  protecteur  des 
droits  du  citoyen.  Il  remplit,  comme  le  disait 
Thouret,  nne  foneti<m  nationale*  Il  n'a  pas  les 
jnémes  attributions,  il  n'a  pas  le  môme  carac- 
tère, il  n'a  pas  les  mêmes  responsabilités  que 
l'agent  du  pouvoir  exécutif;  il  ne  doit  pas  avoir 
la  méoie  origine. 

Nous  demandons  que  le  pouvoir  exécutif 
exerce  dans  sa  sphère  et  dans  son  indépen* 
danœ  toutes  les  attributions  qui  lui  appar- 
tiennent. Mais  nous  ne  voulons  pas  qu'il 
tienne  s'ingérer  dans  la  justice,  lorsqu'on  ma- 
tière judiciaire  sa  seule  attribution  est  de  pré- 
sider à  Pexécution  des  jugements. 

Messieurs,  je  ne  ferai  pas  de  citations,  mais 
je  vous  rappellerai  que  la  formule  des  juge- 
ments suffît  pour  établir  la  distinction  qui 
existe  entre  Finterprétation  de  la  loi,  fonction 
du  juge,  et  l'exécution  du  jugement,  fonction 
des  agents  de  ht  force  publique  agissant 
comme  représentants  du  pouvoir  central. 

Cette  distinction  entre  la  fonction  du  juge 
et  le  rôle  du  pouvoir 'exécutif  a  été  admirable* 
ment  déterminée  par  Mirabeau.  Et  à  l'inverse, 
la  confusion  des  attributions  du  pouvoir  légis- 
latif et  du  pouvoir  judiciaire,  confusion  sur 
laquelle  repose  la  doctrine  de  M.  Jules  Roche, 
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celle  de  M.  Naquet  et  celle  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  cette  confusion  était  faite  par  la 
Révolution  française  à  l'époque  où  les  hommes 
de  1789  et  de  1790  étaient  écartés  du  pouvoir 
et  où  se  préparait  l'absolutisme  de  U  Conven- 
tion. 

M.  Jules  Roche  est  dans  la  vérité  et  dans 
la  logique  du  jacobinisme  en  combattant  l'élec- 
tioQ  et  en  voulant  faire  des  juges  les  agents 
du  pouvoir  ceotral.  Il  souUent  la  doctrine  de 
la  GoDvmition,  qui  a  suspendu  l'élection  des 
magistrats,  nommé  elle-même  les  jng'^s,  en- 
levé à  l'autorité  judiciaire  son  indépendance^ 
supprimé  l'autonomie  du  pouvoir  exécutif  et 
confondu  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  et 
tontes  les  fonctions  publiques.  Est -ce  I  un  pa- 
reil ré4me  que  veut  nous  ramener  M.  WaU 
deck  Rousieau? 

CSette  confusion,  qui  nous  est  signalée  par 
l'honorable  M  Jules  Rocbe,  elle  apparaît  dans 
les  documents  qu'il  nous  a  cités.  Etle  se  ma- 
nifeste dans  le  rapport  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  18  mai  1792.  De  quoi  se  plaint  le 
garde  des  sceaux  de  cette  époque  7  Ah  1  mes- 
sieurs, il  ne  se  plaini  pas  seulement  des  ju- 
gements qui  ont  été  rendus,  il  se  plaint  de 
l'insuffîBanoe  de  la  police.  El  bien,  voilà  sur 
quel  terrain  on  se  plaçait.  On  était  arrivé  à 
confondre  la  police  et  la  magistrature,  et 
c'est  cette  confusion  qu'on  rétablit  en  faisant 
du  juge  un  agent  du  pouvoir  central  au  môme 
titre  qu'un  gendarme. 

Ci'est  cette  confusion  que  font  aujourd'hui 
rhonorab'e  ministre  de  la  justice  et  Thono- 
rable  M.  Waldeck-Rousseau,  lorsque  l'un  et 
l'autre  sont  venus  dire  I  la  tribune  que  le 
pouvoir  exécutif  était  menacé  par  l'élection 
des  juges. 

U  y  a  un  autre  danger,  messieurs,  dont 
ne  se  sont  pas  aises  préoccupés,  ft  mon  avis, 
les  défenseurs  de  la  nomination  des  juges  par 
le  pouvoir  exécutif. 

Ge  danger,  c'est  celui  de  la  confnrion  des 
pouvoirs,  qui  a  pour  conséquence  la  dépen- 
dance du  magistrat.  Gomment  l  lorsqu'à  cette 
tribune  on  vient  interpeller  un  ministre,  lors- 
que nous  qui,  réunis  dans  cette  salle,  consti- 
tuons ht  souveraineté  nationale,  nous  venons 
demander  compte  d'une  arrestation  ou  d'un 
acte  judiciaire,  et  lorsqu'un  ministre  nous  ré- 
pond —  coname  l'a  fiait  tout  récemment  le 
garde  des  sceaux,  —  lorsqu'un  ministre  nous 
répond  qu'une  instruction  est  commencée,  que 
l'autorité  judiciaire  est  saisie,  qu'un  magistral 
va  peut  être  ordonner  une  poursuite,  oh  1  mes- 
sieurs, immédiatement,  sans  hésitation,  nous 
nous  inclinons,  nous  ajournons  le  débat.  Nous 
donnons  ainsi  chaque  jour,  dans  la  plénitude 
de  notre  souverameté,  la  preuve  de  notre  res- 
pect pour  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  et  pour  l'indépendance  du  pouvoir 
judiciaire. 

Eh  bien,  nous  n'oublierons  pas  ce  principe 
et  nous  ne  méconnaîtrons  pas  la  nécessité  de 
cette  indépendance  en  livrant  au  garde  des 
sceaux  le  droit  absolu  de  nommer  les  juges. 
On  ne  peut  admettre  que  le  pouvoir  exécutif, 
qui  n'exerce  pas  la  souveraineté,  qui  n'a 
qu'une  délégation  spédale  et  un  pouvoir 
limité,  puisse  exercer  un  pouvoir  dont  il  n'a 
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pu  reçu  la  délégation.  Le  pouvoir  exécutif  est 
le  délégué  de  la  souveraineté  nationale;  il  ne 
peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire,  que  la 
nation  seule  a  le  pouvoir  de  déléguer  et  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  un  attribut  du 
pouvoir  exécutif. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  qui  sommes  les 
représentants  directs  de  la  souveraineté  na- 
tionale, nous  qni  nous  inclinons  devant  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  nous 
avons  le  droit  de  dire  que  nous  ne  voulons  pas 
que  cette  confusion  subsiste,  que  nous  ne 
voulons  pas  la  sanctionner  par  une  loi. 

Ge  n'est  pas  une  théorie  nouvelle  que  f  ap^ 
porte;  je  ne  rappellerai  pas  ce  que  disait  en 
1795  Portails,  qui  n'était  pas  un  utopi»te,mai8 
un  homme  de  gouvernement;  je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  ces  paroles  de  Jules  Favre.  qui 
connaissait  bien  la  magistrature  et  qni  était  si 
pradent  dans  son  projet  de  réforme  judiciaire, 
mais  laisses  moi  vous  rappeler  l'opinion  d'im 
monarchiste,  d'un  libéral  du  gouvernement 
de  Juillet. 

Rossi  disait  que  le  pouvoir  judidaire  doit 
être  autonome  et  indépendant.  Il  n'admettait 
pas  cette  confusion  du  poovoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  exécutif.  Il  n'admettait  pas  que  le 
magistrat  fdt  simplement  un  sgent  du  garde 
des  sceaux,  un  instrument  du  pouvoir  exécu- 
tif, et,  lorsqu'il  était  en  présence  d'un  texte  qui 
pouvait  Pembarrasser,  de  cet  article  de  la  Con- 
stitution :  •  La  justice  émane  du  roi,  ■  il  répon- 
dait I  l'objection  que  ce  texte  élevait  contre  sa 
doctrine  en  disant  que  Farticle  constitutionnel 
n'était  qu'une  phrase  historique.  Il  se  débar* 
rassait  ainsi  d'un  argument  qui  était  sérieux 
sous  la  monarchie  ;  mais,  sous  la  République, 
non  seulement  cet  argument  a  disparu,  mais  en 
faisant  rendre  la  justice  c  an  nom  du  peuple 
français  •,  la  Constitution,  sans  commettre  le 
solécisme  constitutionnel  dont  a  parlé  M.  Wal- 
deck  Rousseau,  a  nettement  établi  la  sépara- 
tion du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  exé* 
cutif. 

Jusqu'ici  je  me  suis  trouvé  en  dissentiment 
avec  les  adversaires  de  la  commission  ;  je  vais 
commencer  I  être  en  dissentiment  avec  la 
commission  elle-même. 

81  je  réclame  la  magistrature  élective,  ou 
tout  au  moins  xm  système  de  présentation 
faisant  une  part  I  l'électorat,  je  ne  veux  pas  que 
le  juge  soit  éhi  par  le  suffrage  universel,  ni 
même  par  le  suffrsge  I  deux  degrés. 

La  discussion  est  arrivée  I  un  point  où  je 
ne  puis  plus  me  livrer  à  une  étude  rétrospec- 
tive; je  ne  veux  pu  vous  parler  de  l'histoire 
judiciaire  sous  la  Révolution,  ni  de  l'enseigne- 
ment que  nous  donnent  les  législations  étran- 
gères. 

Mais  il  y  a  une  conclusion  qu'il  est  permis 
de  tirer  de  l'étude  de  l'histoire  judidaire  aux 
différentes  époques  et  chez  les  différents  peu- 
ples, ft 

Gette  conclusion,  c'est  que,  dans  tous  les 
pays  oii  la  République  existe,  l'élection  se  dé- 
veloppe, et  qu'au  contraire  dans  tous  les  pays 
monarchiques  le  principe  électif  tend  I  dis« 
paraître  et  subit  des  restrictions. 

n  y  a  là  pour  nous,  messieurs,  une  leçon  ; 
mais,  pour  que  cette  leçon  soit  complète,  il  y  a 
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«B  ntre  Mil  miatetir,  ni  MM  tinté  i 
teconnaltre. 

Qaels  lont  68  lecond  fiil  el  cette  féconde 
mériter 

Les  Toici,  mesdenrg  t  Partout  où  le  déve- 
loppe le  principe  de  Téection,  comme  en 
Amérique,  partont  en  même  temps  s'accroU* 
sent  les  garanties  exigées  des  électeurs  et  des 
èligibles. 

Aux  Euts-Unis,  les  garanties  de  capacité, 
les  garanties  de  durée  du  mandat  se  sont  cha- 
que jour  accrues  au  fur  et  à  mesure  que  de 
nouYelies  conttitutlons  admettaient  leprin- 
dpe  électif.  Voilà,  messieurs,  le  meilleur  des 
arguments  en  fàyeur  de  la  constitution  d'un 
collège  électoral  spécial  pour  Télection  ou  la 
présentation  des  nuglstrats.  La  Révolution 
française  nous  donne  le  même  enseignement* 
En  1790,  sous  Tempire  de  la  loi  qui  imposait 
certaines  conditions  à  Télecteur  et  au  candi- 
dat, la  magistrature  fat  composée  de  tous  les 
juristes  célèbres  plusieurs  fois  cités  à  cette  tri- 
bune. L'élection  produisit  les  meilleurs  résul- 
tats. Avec  ses  savantes  recherches  et  ses  mi- 
nutieuses investigations,  M.  Jules  Roche  n'a 
pu  arriver  à  découvrir  que  quatre  plaintes 
dans  le  cours  de  Tannée  ITdl  contre  les  juges 
conformément  à  la  loi  de  1790.  Mais  les 
plaintes  augmentent  au  fur  et  I  mesure  que 
les  garanties  exigées  des  candidats  disparais- 
sent Voil&  comment  l'histoire  nous  apprend 
qu'un  coMège  électoral  spécial  doit  être  insti- 
tué pour  la  nomination  ou  la  présentation  des 
magistrats. 

Dans  le  système  de  la  présentation,  que  je 
vous  propose  comme  une  trannction  entre  les 
partisans  de  la  nooBination  par  le  pouvoir  exé- 
cutll  et  les  partisans  de  l^éleotion.  j'ai  cherché 
à  plaotr  les  garanties  de  mérite  et  d'intégrité 
1  l'erigiiMi,  en  même  temps  que  |*ai  voulu  ré- 
serves les  prérofitives  du  pouvoir  éxésutif  au 
aoesmei. 

Je  viens  donc,  messieurs,  — *  et  d'est  Ik  ma 
ecMMlualiUif  — •  je  viena  vous  demander  de  con- 
tluuer  la  discossion  des  articles  du  projet  de 
la  eommission  ;  je  viena  vous  prier  de  ne  pas 
vous  laisser  eff  ayer  par  oet  argument  de  la 
seuveralnelé  nationale  et  de  l'indivisibilité  de 
la  louveraineté.  Si  le  pouvoir  exécutif  est  affai- 
bli à  l'heure  présente,  on  ne  peut  accuser  de 
eette  faiblesse  Télection  des  magistrats.  I« 
système  de  la  présentation  ne  portera  «uCune 
atteinte  au  pouvoir  exécutif  et  assurera  le  res- 
pect du  princy^ede  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

Ce  quil  flmt  redouter,  ce  n'est  pas  laliberté, 
c'est  l'anarchie  gouvernementale.  Ge  qa'il  faut 
désirer,  réclamer,  chercher  à  obtenir  et  à  con- 
server, c'est  l'ordre  gouvernemental,  qui  con- 
siste I  laisser  au  pouvoir  exécutif  la  liberté  de 
choisir,  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté, 
les  fonctionnaires  qui  sont  ses  agents,  I  per- 
mettre à  ces  fonctionnaires  d'exercer  toutes 
les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la 
loi,  I  ne  pas  tolérer  la  confusion  des  pouvoirs 
et  les  empiétements  réciproques  des  pouvoirs 
les  uns  sur  les  autres,  à  déhndre  l'administra- 
tion lorsqu'efle  fait  son  devoir,  à  ne  pas  con- 
sentir I  i'abaadon  de  ses  attriDutions  et  des 
droits  du  Gouvernement.  C'e^t  par  la  fermeté 


I  dans  Faeeomplisiemenl  de  ses  devoirs  «ue  le  i 
pouvoir  exécutif  reconquerra  sa  force.  El  ce 
serait  es  vérité  une  étrange  manière  de  le 
fortifier  que  de  vouloir  perpétuer  la  eonfission 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire. 
J'arrive  à  cette  conclusion  :  nous  allons  avoir 
à  émettre  un  vote;  quel  en  sera  le  résul- 
tat? Si  nous  aeceptons  la  discussion  des  ar- 
ticles, si  nous  votons  l'article  l**  du  projet, 
le  champ  'est  libre  devant  nous  s  noue  pou* 
vous  disenter  les  difléienls  système  électifs, 
nous  pouvons  examiner  le  système  de  la  pré- 
sentation, nous  pouvons  continuer  cette  ié« 
forme  judiciaire  que  nous  avons  entreprise^ 

Se  nous  avons  promis  de  réaliser  et  qui  sera 
onneur  de  la  présente  législatuie.  Si,  au 
oontMire,  nous  repoussons  rarticle  l*  de  la 
commission,  si  dès  à  présent  noua  ne  VQukine 
pas  passer  à  la  discussion  des  articles,  comme 
nous  n'avons  en  face  de  nous  aucun  projet 
gouvernemental,  aueon  nouvel  élémait  de 
discussion,  nous  allons  vers  l'inconnu  et  nous 
aboutirons  à  l'impuissanee.  (ilarqoea  d'ap« 
probation  sur  divers  bancs  4  gauche  et  au 
centie«) 

M.  le  préeldeat.  La  parole  est  i  M.  Jnlee 
Roche. 

M.  Jale«  Roéke.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  rentrer  dans  la  discussion  générale  ;  fai 
apporté  devant  vous  un  ensemble  de  faits 
ÔMl  Je  me  suis  eflbreé  de  déduire  les  considft* 
lations  générales  et  les  lois  poliliquee  qui  dol« 
vent  inspirer  la  décision  que  vous  ailes 
rendre. 

Ges  1(^  el  ces  eonsidârations,  bi^  loin 
d'sT^r  été,  à  mon  avis,  affaiblies  pas  la  dis* 
enssiott,  ont  élé  iinguliftffement  fortifiées  et 
éclairées  par  les  discours  qu'ont  prononcée  les 
adversairee  de  l'élection  dee  juges. 

Je  voue  prie  dono  de  m'aecorder  quelques 
Instants  de  bienveilhmte  attention,  simplement 
pour  justifier  devant  voue  Vesaetitude  des 
quelques  laite  qui  ont  été  contesté»  par  mes 
honorables  eeatra4ieteurs«  (BzQlamatlone  I 
l'extrême  ganobe*) 

L'un  d'eux  notamment,  Phoaoïeble  H«  CUé* 
meneeau,  a  ftdt  porter  sa  discussion  sur  oer« 
tains  faite  parUenkiers  que  je  pourrais,  à  la 
f igeeur,  négliger.  Il  me  parais  en  effst,  qu'il 
importe  peu,  dans  un  eneemble  de  liits  oon« 
eldérablse,  lépartês  sur  dix  années,  que  quel» 
ques  inexaeUtttdea  de  détail  se  soient  glis« 
sées...  (Intemiptlone  &  droite.) 

Maie  je  prétende  que  même  een  teexaeti* 
tuées  de  détail  n^ismt  pas  el  que»  si  quel* 
qu'unsPest  trompé,  es  n*esl  pae  moi^  nuis  bien 
celui  qui  m'a  contredite 

Je  prends,  messieurs,  il  ^Mras  vimleu  bisn 
me  le  permettre,  *<»  eette  discussion  cet  In- 
gratsi  mais  ce  n'est  pas  ma  faute  si  je  suis 
obligé  de  la  porter  à  eette  tribune  ^  je  prends 
les  faits  sur  lesquels  l'honorable  M«  OMmen^ 
eeau  a  le  plue  partieuUèrement  insisté. 

J*avale  dit  que  les  tribunaux  élus  sens  la 
Convention  avaient  été  aussi  mauvais  que 
ceux  élus  sous  P Assemblée  constituante. . . 

M.  Bergeret.  Tous  avlM  Fouquier-Tin- 
vllle,  entre  autres  f 

M.  Jilles  Roche.  ...et  je  Tavais  établi 
par  une  série  de  faits  parmi  lesquels  j'avais 


indiqué  ee  que  j'ai  appelé  la 
tribunaux  élus  en  1792,  prononcée 
bon. 

Sur  ce  point,  j'ai  été  contredit  dqne  les 
mes  que  vous  vous  rappelés.  M.  Qlémi 
a  dit  notamment  i 

c  Gambon  ne  se  croit  pas  obligé  à  vo- 
ter la  création  d'un  tribunal  révolution- 
naire,  comme  on  pourrait  le  croire  d'a^èe 
les  paroles  de  M.  Jules  Boche:  Gumben  oom« 
bat  au  contraire  Finetitntion  du  tribunal  réivo* 
lulionnaire.  s 

Et  plus  lom,  s'adrussmn  à  moi,  M.  Oé- 


c  Oui  (  mais  voue  avex  omis  le  ootreotif  ;  le 
peuple  ne  tétait  pas  trompé,  en  Favait  nûo 
dans  l'obligation  de  nommer  des  partisune  de 
l'ancien  régisse.  Yoîli  ht  vérité,  s 

Et  plus  loin  : 

c  N'est-ce  pas  lé  Phisteire  prophétique  du 
tribunal  révointionntire?  Qae  dit  Oamboats 
—  Le  paragraphe  suivant  est  entra  gnille* 
mets.  —  s  Parce  que  les  éleetlone  ntat 
pas  donné  ce  que  vous  en  attendies,  par 
la  faute  des  restrictione  apportées  à  la  liberté 
des  électeurs,  ce  n^t  pas  une  raison  peer 
donner  la  nomination  dse  jugée  m  penvulff 
exécutii  Le  pouvoir  exécutif  peutee  Sramper, 
et  see  erreurs  sont  plus  giuveo  et  ont  dee  œn^ 
séquences  poUtiquee  plus  funestes.  » 

Et,  après  avoir  formé  les  gulttinels  : 

c  VoitI  ce  que  dit  Gambon.  • 

M.  Glémencean.  Permettes  I  ce  n*esl  pu 
entre  guinemets. 

M.  Jnlee  Roche,  mmtrant  te  Journal  ofH- 
ciel.  Je  vous  demande  pardon,  voilà  le  Jçurnai 
officiel. 

M.  Clemenceau,  Alors,  <f  est  une  erreur  da 

J<mrnal  QffiGi$l  I 

M.  Jalon  Reohe,  Eit«ce  que  venu  u'ots 
pas  revu  vos  épreuves  ? 

M*  (Uémenoenu.  Si,  du  miew  foe  j'ai  pu* 

M.  Jnlesi  Heelsew  Youe  wyei  doue  que, 
vous  aussi,  vous  peuvei  voue  trempet  1 

M.  Olésne»eesi««  Cesl  le  isnraai  êf/kU 
qui  s^esl  trompé.  J'ai  résumé  ¥o§àoÊm  de 
Gambon,  je  n'ai  pas  donné  see  pasolen. 

M.  JmUm  Reoke.  Il  eet  donc  bien  entendu 
que  ce  n'est  pas  le  texte  de  Gambon  que  vees 
aves  die. 

M.  Glémencean.  C'est  entendu  I 

M.  Jules  Roohe.  Seulement,  n  en  résuNe 
que  vous  aussi  vous  pouvea  commettre  des  er- 
reurs matérielles... 

M.  Glémencean.  Pardon  1  ce  n'est  pas  moi. 

M*  Jnlee  ïlOQbo.  .••  puisque,  tout  ea 
ayant  revu  vos  épreuves,  vous  les  avec  laissé 
échappcrr  PonÇ|  vous  n'êtes  pas  plue  in- 
faillible que  les  autres««.  (EUres  et  exclama* 
tions  sur  divers  bancs)  C'est  tout  ce  que  je 
voulais  étehiirf  (Tièi  bien  (  sur  divw  l>ufis  l 
gauche  et  au  centre.) 

Mainteoftoti  est-il  vrai...  Je  nie  eksolmaent 
désolé,  je  supplie  le  fibemhif  de  le  craîxe» 
d'avoir  I  soutenir  loi  une  peieille  discnaeiee 
qui,  à  vr^  dire»  est  en  deboia  du  début  •  mais 
vous  le  eemprenss,  il  y  i^  un  intérêt  d'hoit* 
neur  pour  ctiacun  des  membres  de  cette 
Ghainbre  4  ce  que  npps  nom  expliquiomi  en 


>' 
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tonte  ibMfiritA  stf  tam  Im  UUm  portéi  1  eetlt 
tribune. 

M.  GléoeocMn,  tYOvanl  UU-stait  qi'O  a 
Tonlu  réraver  l'o^pton  de  GimbOD»  effinne, 
eoBtreire^eot  i  ce  que  i'tTaie  dit,  qae  Otm- 
bon  a  eoniNitta  riietUmion  du  tribnoel  lé^e- 
faUennaiie,  et  m  leeoDd  lioB  fee  Gamboa  a 
veconi»  que,  si  lee  tribonuix  élue  ea  1792 
avaieit  et*  maBnli»  ^eet  que  ta  éleetione 
amiesl  ea  lieu  f oos  l'empire  d'oae  légielatieii 
qui  obligeait  lee  èleeteara  à  eboîeir  lee  jagee 
dane  e^ftaiBee  eatégeriee  détermlnfei. 

Je  le  legnette,  naie  IL  Glémeaeeaa  e*eet 
«beolnment  trompé.  81  j'en  croie  lee  didara- 
tions  qu'il  a  lui  môme  portéee  i  la  tribuBé  et 
raeped  exttrîear  dee  volonee  dont  U  a^est 
servi  dane  ia  disciusion»  il  a  fait  tes  recher- 
chée dane  rHiwoiie  parlementaire  de  Boches 
et  Roux. 
If.  OtéiMBeeiiii.  J'ai  ykM  BB  MnnOmtr  l 
M.  Jules  Roche.  Je  n'en  saie  rien  I 
M.  GléBMBoeBB.  Je  le  die;  laintsnaBt, 
veBsleeatcsi 

IB.  Jules  HeehB.  Bi  wu  aies  TMfté, 
iKMie  awiisil  mai  vérifié. 
M.  Glémeaceau.  Noue  alioBe  voiri 
M.  Joies  Roehe,  IL  Clemenceau,  donc,  a 
fait  BBB  Mcherches  dans  Boches  et  Reox.  Or, 
tout  le  moBda  sait,  et  depeie  ieegleBipe,  que 
FHfstoixo  parieaseBtaire  de  Baehes  ci  Beux 
sot  fort  iBcott^ète,  préeenle  beaucoup  de  la# 
OBBoe  et  que,  loce^oB  veut  étudier  les  dé« 
hâte»  ^oel  daus  le  M(mUtmr  qu'il  font  fhir»  sec 
xBdutfehee.  On  n^eet  pas»  aséme  dans  eee  œiip 
dMons-là»  I  i*abfi  de  tente  erreur»  le  Moniteur 
de  cette  époque  bo  piésentaB|  pas  toutee  lee 
gaiantiss  tfauiheatirité  qoe  présoBte  aujour- 
d^hai  le  eoBOpta  rendu  du  Imrmà  ef/lÊUi  — 
lequel  méoM»  on  peut  le  dire  en  paecaut»  n'osé 

pOBiétlB  POS  tO^jOBBI  tf  BBO  eTottîtBde  îné* 

foochaUe. 
M.  COéoMBeuM.  ffeot  la  vérité  1 
BI.  Juloe  flledie.  £h  bîoB,  nMoitonffs,  U 
OSÉ  vmi  foo»  ésBo  Bochta  et  fieux»  GamboB 
parait  comhettie  l'élablsMenMBé  êm  aiibaual 
aéfolotienBoise,et  volei  peanpMî.  Si  vees  pre- 
nta  ko  precéeioeibsBx  dee  eéencee  de  la  Gobp 
ooBtioB,  **-  foi  sont  ke  cobIs  derqaMBts  aBr 
theBUqBOe»  ^  et  mémo  le  MmUmur^  tobs 
veyex  qm  la  propeeition  d'insUiuer  bb  tribu* 
nai  réiolutîMneiio  a  d'abocd  été  Icile  par  Le* 
1000»  lapportear  da  comité  de  législation.  Ge 
projet  iaHitae  ub  tribBnal  révolutioBBaioe 
4sBl  lee  Jugoe  cent  nosKnés  par  te  GepiveBtieB» 
maie  qui  fettotloene  ovee  dee  jurés. 

Apié$  Leocge»  c'csl  Robert  Undcl  qal 
moBla  à  la  tràboBoot  qui  préseaftOBn  eoatr»* 
pioîoé  dane  lequel  lee  joiée  sont  supprimée. 
Or,  MM.  Budtfs  et  Roux  unalioenoBt  eoule>> 
MBi  le  projei  Bohoot  liBéet;  tte  ae  disent 
pas  UDO  met  du  preisi  préseuié  par  Leesge,  aa 
oemdii  ooinllé  ils  légB  lotien  Pismhnn  necooib 
hsstiique  hB  poofot  do  Rehen  liodeit  ea  eo 
désiowBl  d'hitieam  partleaB  du  fBavoraoBMM 

qufîl  eoueîdéfalt  cofluse  aé» 
aBoalBlde  kRépBblîqHB. 

au  JIM* 
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porte»  c'est  la  question  de  savoir  si»  comme 
M.  Glémenceou  l'a  fidt  dire  à  Gimbon»  eatre 
guillemets»  les  tribonaox  éloe  en  1792  ont  été 
élus  arec  toc  reetrictione  particulières  que  la 
hd  de  1790  avait  apportéee  au  choix  dee  éloe* 
teure. 

Sur  ce  point»  M.  Glémenceou  a  encore 
commis  une  erreur  absolue. 

J'afoie  dit  moi-même»  et  M.  Glémenceau 
aurait  pu  le  lire  au  yetruel  QflUsUl,  qu'à  la 
date  du  19  octobre  1792,  la  Gonventioa  avait 
rendu  un  décret  dont  l'artide  6  supprimait 
l'ohligatien  de  ne  choisir  lee  juges  que  parmi 
esux  qui  avaient  exereé  pendant  un  tempe  dé- 
terminé la  profession  d'hommes  de  loi.  Lee 
élockione  avaient  eu  lieu  en  vertu  de  l'article  9 
du  môme  décret,  à  partir  du  11  novemb'^o 
1792,  et  par  conséqueui»  au  10  mars  1793, 
lorsque  Gambon reconnaît  lui-même  —  ceci 
n'eel  pas  contestable  —  que  le  peuple  s'était 
trompé  dane  les  élections»  ce  qui  signîfle  que 
lee  Uibunanx  nouvellement  élue  sont  dee  tri- 
bunaux» en  ginéral,  eontre«réfolutionnaiiee|; 
U  eet  évident  que  le  choix  dee  électeurs  avait 
été  entièrement  libre»  et  non  moiae  éfidont 
que  M.  Glémenceou  s'est  absolument  trompé. 
140  éloctione  avaient  eu  heu  ovec  la  plos  en* 
tiére  liberté;  les  électeurs  ofaieat  choUi  les 
jugée  eemme  lie  l'ovoient  voulu»  et  M.  Glé- 
monceau  n'a  oublié  qu'une  chose  :  ht  loi  du 
19  eotobn  1792,  en  vertu  de  laquelle  e'étoient 
foiteo  lee  éloctfoBo.  fTrès  Mob  I) 

M.  GlésMBeoBii.  Dantmi  n'a  pao  dit  aatro 
diose  que  ce  que  foi  dit. 

M.  Jules  Roche.  MessiMUO»  il  frat  oortir 
de  cetto  équivoque.  J'entende  M.  dUounoeau 
m'interrompee  et  dire  :  t  Ronton  n'a  pas  dit 
autre  ehose  que  ee  que  |'oi  dit.  > 

J'ai  répété»  soue  toutes  looforsiee»  devaul  la 
Ghambre,  h  diverses  reprioes»  au  ooflomence* 
ment  de  Mon  discours,  ou  courant  ci  é  la  fia 
do  la  discussion»  que  je  n'avale  pu  contesté 
qm  lee  hommee  do  la  Bévotntlon  eussent  con* 
sidéré  l'élection  des  juges  comme  une  bonio 
ehoeo;  colo  est  évident»  puisqorile  l'ont  faite  et 
qu^  n'oni  poo  vouhi  fâiie  quelque  chose  de 
mauvais  ;  mais  ce  que  j'siooBtesté  et  ee  qu'il 
Wkil  exominer,  ee  eoal  les  léeuliatodo  l'éiec- 
tion  dee  tsibunnux.  Quelque  gronde  que  lue* 
son!  lee  homnMo  de  k  Révolutiou»  ils  étaient» 
OBX  aoeei»  capaUeo  de  se  trompor»  ils  vivoioBt 
au  milieu  d'événements  dont  ils  ne  pouvaiOBt 
pae  pséonir  lee  conséquonoBO. 

Ge  qui.  doit  bobo  préoccuper  eurtOBt»  ee 
B'fst  pos  leur  epiniOB,  nmis  rapplicatien  de 
lear  opinion»  e^est^à-diie  lenr  opmioB  jugée 
par  les  résultats»  el  non  ponisnt  quelques 
^rowBilme  pendent  qoekusie  iioio,  mais 
par  une  série  cobUbpo  d'événements  qui  se 
sont  penrsnivls  pendant  dix  ane  et  «ni  ont  été 
s'aggravent  de  pins  en  plus.  Yoilà  ce  qui  nous 
impcvte.  (./LpplaadissemenWi  ^V  djvere  bancs 
au  centre  et  i  gauche.) 

M.  Henry  Muret.  Vous  ne  parles  pas  dp 
la  nomination  des  juges  par  le  pouvoir. 

1£,  Jules  Rnehe.  J'en  aiperl^. 

WL  OiémoBoenn.  Nonl  Veqe  l'avea  ^m^ 

«ii»  d»  M.  Ofc 
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moneeou.  Il  s'ogit,  messieurs»  du  décret  par 
lequel  la  Gonvention  annule  en  masse  tous 
lee  jugements  rendus  por  les  tribunaux  de 
district  en  matière  d'émigration.  M.  Clémen* 
ceau  me  reproche  de  n'avoir  pas  lu  le  décret 
tout  entier»  comme  si  la  partie  laissée  en  de* 
hore  de  la  lecture  pouvait  modifier  ce  que 
f  en  avais  fait  connaître  à  la  Ghambre  ;  et  il 
sjoute  :  •  Les  juges  du  tribunal  d'Amiens  qui 
ont  concouru  au  jogement  du  20  février  et  lee 
directeurs  du  jury...  ete...  s 

Et  plue  bin  : 

t  Je  vous  l'accorde»  moif  il  n'en  xm^  pos 
moins  étab  i  que  voue  fidtes  le  procès  au  jury,  s 

Pourquoi  aurais- je  fait  le  procès  au  jury  t 
Parce  que  la  Gonvention  avait  mandé  à  sa 
bure  le  directeur  da  jury  d'Amiens?  Maie»  en 
vérité»  il  faudrait  savoir  ce  qu'étaient  les  di- 
recteure  du  jury»  quond  on  en  parle  1  Est-ce 
que  le  directeur  du  jury  était  un  chef  de  jury 
comme  aujourd'hui  t 

M.  ClémeneoBB.  Mais  bob  I 

M.  Jules  Roche.  Est-ce  que  d'est  le  jury 
qui  avait  prie  lee  dédsioBO  défMoe  &  k  Gon« 
vention  r  Aucunement. 

Aux  termes  mémeede  le  M  dee  1829  sep- 
tembre 1791  et  plue  tard»  de  ht  Gonstitution 
de  1795,  ortides  240  et  suivants,  le  directeur 
du  jury  est  purement  et  simplement  un  juge 
d'instructiott. 

M.  Glémeneean.  FjvlUtement  l 

M.  Jnleo  Roche.  G'est  un  magistrat  élq, 
faisant  partie  du  tribunal  cIviL  II  eet  appelé 
directeur  du  jury»  parce  qu'il  préside  le  jury 
d'accusation  ;  mais  dans  le  cas  particulier»  il 
n'y  avait  pas  eu  décision  du  jury  crimtneL 

IC.  caémoBOBBB.  Maie  ail 

M.  Jules  Roehn.  G'étoit  le  tribUBOl  de 
dietriot,  le  tribanal  ftu  d'An^one  qui»  seul» 
aiait  jugé. 

Et  lee  fugeoMBte  rendue  en  bmMoo  d*éflBi« 
gration  et  ennuies  en  moeoo  par  le  décrsl  de 
U  Gonvention  cent  des  jugeoMuts  rendus 
non  peint  par  des  jurés  au  criminel»  maie  par 
dee  trflbunaux  do  distriot  compoeéo  de  jugea 
élus,  jugeant  au  correctionnel. 

Voilà  M  réalité»  et  voilà  oononsal  ht  pré- 
tendue reetiicotion  do  M.  aémoBOOBB  eet  on^ 
core  tbsolnment  inexacte. 

BI.  eMmeneoBB.  Ces!  BBO  onuwf 

M.  Jutes  Roche.  Vous  épitoguereseommB 
voue  voudres,  je  Ui$  mes  rectiflcatione  comme 
Je  crois  devoir  les  frire»  et  la  Chambre  jugera 
entre  nous.  (Bruit.) 

Encore  queiqueo  înstonts  de  patience»  mee- 
sieurs.  (Parles  1  parles  1) 

Je  vous  ai  également  indiqué»  au  courant  do 
ma  discussion»  un  décret  renia  le  4  mars 
il%i  par  la  Gonveotiou»  attribuant  au  comité 
do  législation  la  nomination  entière  dee  mem- 
bres des  tribunaux. 

Sur  ce  point»  v^  comment  l'honorable 
M.  Glémencoen  s'oot  expliqué  ; 

s  MoîoToioifui  est  phm  grom  parce  que 
si  noBOceuanM  tout  dfaeeord  ouruno^^ 
tion  de  fait,  nous  Be  poumone  ^^Jj?/*^ 
oofdqpMilefsqBOioaeaBrso  pn  oe«#létoroi» 

phstéiiertM«rnBeami»tiD»B>f 
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Sait  la  leetare  dn  décret,  et  M.  Clemenceau 
dit  ploB  loin  : 

c  Le  comité  de  législation  apporte  un  projet 
de  décret  pour  qn'on  lui  donne  le  droit  de 
nommer  les  jnges,  et  la  Gonvention,  con- 
trairement à  ce  qu'a  dit  M.  Jules  Roche,  re- 
pousse cette  proposition,  qne  tous  nons  dites 
avoir  été  votée  ce  jonr-ll.  Je  ne  sais  pas  si 
cela  a  été  Toté  dans  une  séance  nltérienre,  je 
n'ai  pas  pn  consnlter  tons  les  numéros  du  M<h 
muvr^  mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que  tous 
énoncei  un  fsit  inexact.  > 

M.  Glèmenoean.  Oui! 

M.Julea  Roche.  Et  M.  Clemenceau  répète 
à  Finstant  •  oui  »,  et  confirme  son  affirma- 
tion. 

Eh  bien,  M.  Clemenceau,  qui  a  étudié  en 
quatre  jours  l'histoire  de  la  Révolution... 
(Rires  sur  plusieurs  banc»)  apiés  l'avoir,  se- 
lon son  aveu,  examinée  dans  Bûchez  et  Roux, 
et  quelquefois  —  il  l'a  dit  lui-même  —  dans 
le  Momoewr^  s'est  mal  dirigé  dana  ses  recher- 
ches. 

En  effet,  messieurs,  tout  le  monde  sait  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  loi»  d'un  décret,  ce  n'est 
pts  dans  le  MonUsur  qu'on  doit  les  recher- 
cher. Dn  nombre  considérable  de  lois  et  de 
décrets  rendus  par  la  Convention  et  par  les 
antres  af s«mblées  de  la  Révolution  ne  figure 
pas  au  Moniiewr\  on  les  cherche  dans  Daver- 
gier,  daos  la  collection  Baudouin,  dans  celle 
du  Louvre,  dans  le  BulUiin  des  lois,  dans  les 
procès- verbaux  des  assemblées  elles-mêmes, 
depuis  la  Gonstituanie  jusqu'aux  Anciens  et 
aux  Cinq  Cents.  C'est  là  qu'on  les  trouve. 

Si  rhoQorab«  M.  Ciémeoceau,  —  qui  est, 
il  nous  l'a  dit  lui  même,  éiranger  aux  ques- 
tions qui  intéressent  la  législation,  ^  si  l'hono- 
rable M.  Clemenceau  avait  pris  quelques  jours 
de  plus,  non  pu  après,  mais  auparavant,  pour 
faire  ses  études,  il  aurait  pu  consulter  non 
pas  le  Moniteur,  mais  les  seules  sources  au- 
thentiques et  complètes  des  documents  légis- 
latifs que  je  viens  de  voua  indiquer,  et  il 
aurait  trouvé  sans  aucune  espèce  de  difficulté 
dana  Duvergier,  tome  \1II,  page  48,  co- 
lonne 2;... 

M.  cnémenoeau.  Cest  une  erreur,  la  Con- 
Tention  a  yoté  le  contraire  de  ce  que  voua  di- 
tes. 

M.  Jalea  Roche.  . .  .^ana  Baudoin,  tome 
52,  page  115,  il  aurait  trouvé  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  pour  ce 
jour- il,  le  14  ventôse  an  III,  le  décret  que  j'ai 
cité,  et  il  aurait  vu  que,— dans  cette  occasion, 
comme  dana  beaucoup  d'autres,  ainsi  que  j'a- 
vais l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  aiasi 
que  tout  le  monde  le  sait  sur  les  bancs  de  cette 
Assemblée,  excepté  peut  être  M.  Clemen- 
ceau, —  le  Monitiur  a  commis  une  erreur. 

Il  dit,  en  effet,  que  la  proposition  a  été  ren- 
voyée au  comité  de  législation;  c'est  inexact, 
le  procès -verbal  constate  que  la  proposition  a 
été  votée  par  la  Convention,  et  si  bien  votée 
qu'elle  figure  dans  le  procès«Terbal  in  t9Unso 
comme  un  décret  rendu,  et  qu'elle  figure  dans 
Duvergier,  dans  Baudoin,  à  la  date  que  j'ai 
donnée,  le  14  ventôse  an  m. 

La  texte  du  décret  est  absolument  celui  que 
f  ai  fait  connaîlre  :  le  Toid,  et,  si  H,  Glémen- 


ceau  veut  le  lire,  il  le  trouvera  dans  le  Tolume 
de  décrets  que  je  tiens  à  la  main. 

Il  y  a,  messieurs,  un  dernier  point  sur  le- 
quel je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  permettre 
une  explication.  Il  s'agit  de  la  proposition,  faite 
par  le  Directoire  aux  Chambres,  de  réviser  en 
masse  les  jugements.  J'avais  indiqué  au  cou 
rant  de  la  discussion  l'opinion  de  Santonax, 
qui  appuyait  la  proposition  du  Directoire  et 
qui  révélait  que  25,000  républicains  avaient 
été  exécutés  en  vertu  des  dédsions  dea  tribu- 
naux royalistes  élus. 

Là-dessus,  l'honorable  M.  Clemenceau  vient 
me  reprocher  d'avoir  voulu  faire  croire  à  la 
Chambre  que  les  tribunaux  qui  avaient  con- 
dsmné  à  mort  25,000  républicains  étaient  dea 
tribunaux  civils. 

Je  ne  pense  pas  que  jamaia  personne,  ex- 
cepté M.  Clemenceau,  ait  cru  que  les  tribu- 
naux civils  ont  statué  en  matière  criminelle 
et  ont  condamné  à  la  peine  de  mort. 

De  ce  fiait  seul  qu'il  s'agit  de  citoyens  con- 
damnés I  la  peine  de  mort  et  exécutés,  il  en 
résulte  nécessairement  et  évidemment,  pour 
tout  le  monde,  que  les  tribunaux  qui  ont  rendu 
ces  jugements  sont  des  tribunaux  criminels. 
Mais  est -il  exact  que  je  n'aie  même  pas  pro- 
noncé, ainsi  que  M.  Clemenceau  me  le  repro- 
che, le  nom  de  tribnual  criminel  ?  II.  Clemen- 
ceau s'est  en  effet  expliqué  sur  ce  point  d'une 
façon  très  nette;  je  prenls  le  Journal  officiel 
ei  je  lis  à  la  page  109,  colonne  3  :  •  J'affirme 
que  vous  avex  omis  le  mot  •  criminel  i;  vous 
avf  s  dit  •  les  juf^ments  •,  mais  non  paa  c  les 
jugements  criminels.  • 

M.  Gtèmenoeaa.  Voyex  votre  discours. 

M.  Jules  Hoche,  t  ,  •  •  Si  vous  mettes  le 
mot  c  criminel  •,  votre  argument  porte  tout 
entier  contre  le  jury,  etc.,  etc.  • 

Je  n'avais  pas  besoin  d'employer  le  mot 
c  criminel  >,  ainsi  que  je  vlena  de  voua  le 
démontrer;  mais  est  il  vrai  que  je  n'aie  pas 
employé  ce  mjt?  (Interruptions  sur  quelques 
bancs.) 

Je  suis  désolé  de  cette  discussion,  maia  ce 
n'est  pas  ma  faute  si  je  suia  obligé  de  l'abor- 
der. (Parlez!  parlai  I) 

Ces  rectifications  matérielles  ont  d'ailleurs 
leur  importance,  en  ce  qu'ellea  voua  permet- 
tent de  juger  les  théories  de  tels  ou  tels  ora- 
teurs par  leur  exactitude  dana  la  constatation 
des  faits. 

J'avais  dit,  et  je  reprends  le  Journal  of/iei$l.  •• 
(Exclamations  et  bruit  à  droite).  •••  Je  com- 
prends que  TOUS,  messieurs  de  ht  droite,  qui 
êtes  partisans  de  l'élection,  vous  ne  consen- 
tiez pas  à  écouter  mes  explications... 

M,  de  lia  Rochette.  Cest  une-  affaire  de 
famille,  cela  ne  nous  regarde  pas! 

M.  Gaseanx.  Nous  attendona  le  18  fruc- 
tidor ! 

M.  Jules  Roche.  J'avais  commencé  ma 
discussion  sur  ce  point  prédsément  par  cette 
observation  générale  : 

c  II  est  particulièrement  important  (l'exa- 
men auquel  j'allais  me  livrer)  au  point  de  vue 
des  tribunaux  oriminslSp  car  l'organisation  des 
tribunaux  crimimls  proposée  dans  le  chapitre 
4  du  projetdelacommission  est  à  peu  de-chose 
près  celle  qui  était  iaatituée  par  la  conatilu* 


tion  de  l'an  m.  Les  présidents  dea  tribunaux 
criminels,  les  directeurs  du  jury,  etc.  > 

Et  plus  loin,  lorsqae  j'arrivais  à  la  proposi- 
tion de  reviser  les  jugements,  j'avais  dit  : 

t  Un  message  du  31  janvier  1798  adrossS 
par  le  Directoire  aux  Chambres  expose  cette 
situation  d'une  façon  saisissante;  œ  message 
indique  qu'à  la  suite  de  certaines  réclamations 
faites  par  le  conseil  dea  Cinq  Cents,  il  a  fait 
procéder  à  une  enquête,  par  les  soina  du  mi- 
nistre de  la  justice,  sur  lea  causée  et  lea  ôr- 
constancea  qui  peuvent  avoir  inflaencé  lea  ju- 
gements des  tribunaux  correctionnela  et  cri- 
minels. > 

Puis,  suit  la  discussion. 

7ous  voyez  avec  quelle  exactitude  M.  Glé« 
monceau  a  pu  Tenir  à  cette  tribune  dire  : 
c  J'affirme  que  voua  n'avez  pu  prononcé  ce 
mot.  • 

M.  Glèmenoeaii.  Lisez  donc  page  407,  co- 
lonne 1. 

M.  Jules  Roche.  Une  interruption  &ite  I 
l'instant  par  l'honorable  M.  Cazeaux  me 
rappelle  un  des  argumenta  les  plus  inattendus, 
je  l'avoue,  qui  ont  été  apportés  à  cette  tribuns 
par  M.  Clemenceau. 

M.  Clemenceau,  qui  venait  de  as  Hvnr  I 
l'étude  approfondie  de  la  Révoluiion.  • . 

M.  Glémeneeav.  En  quatre  joura  I 

M.  Jules  Roche,  iiln  quatre  joarsf...  s'est 
trouvé  surpris  par  la  date  du  h  septembre  1797 
ei  n'a  pas  su  ce  qu'elle  voulait  dire.  Depuis 
dix  ans  particulièrement,  tout  le  monte  sait 
que  le  18  fructidor  an  V  porte  une  autre  date, 
qui  est  celle  du  4  septembre  1797,  et,  des 
milUers  de  fois,  j}ans  la  presse,  depuis  dix  ans, 
les  adversaires  de  la  République  ont  €aii  un 
rapprochement  entre  le  4  septembre  1870  si 
le  4  septembre  1797.  Tout  le  monde  sait  oeis. 
Par  conséquent,  il  est  bien  évident  que  lors- 
que je  Tiens  dire  ici  :  le  4  septembre  1797,  je 
ne  puis  pas    penser  que  personne  se  mé- 
prendra sur  le  caractère  de  cette  date.  (Excla- 
mations à  droite  et  sur  plusieurs  autrea  bancs.) 

M.  Gaseaux.  Je  me  suis  trompé  l 

M.  Jules  Roche.  L'explication  de  cette 
date  est  toute  simple.  Si  vous  regardez  le/ssr- 
noi  officiel,  vous  verrez  que  les  documents  que 
j'ai  dtés  portent  les  deux  dates  :  la  date  révo- 
lutionnaire et  la  date  du  calendrier  grégwien. 
La  Chambre  a  remarqué  que  je  n'ai  pas  ma- 
nié seulement  à  cette  tribune  cinq  ou  six  vo- 
lumes, comme  certains  orateurs  qu'en  a  pu 
voir  s'y  égarer,  mais  des  centainea  de  pitos 
manuscrites,  ce  qui  n'est  pas  aisé.  Suivant 
qu'une  pièce  venait  sous  ma  main  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  je  lisais  la  date  révolu- 
tionnaire ou  la  date  du  calendrier  ordinaire. 
(Nouvelles  exclamations  à  droite). 

La  preuve,  c'est  que  dans  cette  colonne  mé* 
me  —  je  votis  prie  de  prendre  le  Journal  offi" 
ei$l,  —  dans  la  colonne  même  où  j'ai  dté  la 
date  du  5  septembre  1797,  voua  trouvez,  dix 
lignes  plus  bas,  une  autre  date  qui  est  égale- 
ment citée  suivant  le  calendrier  ordînûro  :  le 
31  laovier  1798  ;  et,  un  peu  plus  loin,  une  au- 
tre date  encore,  le  SI  mai  1799.  Cela  dépend, 
je  le  répète,  de  la  fsçon  dont  les  documeots 
se  présentaient  sous  mes  yeux.  D'ailleurs,  il 
est  absolument  évident  que  ai  f  ataia  eu  des 
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eoBflidfinUionfl  politiques  à  tirer  de  ee  qui  s'est 
passé  à  cette  époque,  elles  eussent  élé  tout 
entières  en  Civeor  de  la  thèse  môme  que  je 
sontiens  et  eontrè  celle  des  partisans  de  Téiec- 
tion  des  juges. 

Restent  les  personnalités  qui  ont  été  diri- 
gées contre  moi  d'nne  façon  tonte  partienlière 
par  mon  hoDorable  et  cher  collègne  M.  Glé- 
]n«nceaa.(lfoavements  divers.) 

M.  Glémenoeau.  Je  n'ai  pas  fait  de  per- 
sonsalités  contre  vons» 

M.  Jule»  Roche.  Je  pourrais,  messieurs, 

et  ceU  uès  fiicilement,  en  reprenant  le  dis» 

eonrs  de  M.  Glémencean,  loi  rendre,  avec 

usure,  épigramme  pour  épigramme  et  coup 

pour  coup. 

A  droUe.  Essayez  I 

M.  Joies  Roche.  Je  ne  le  ferai  pas.  (Ex- 
clamations à  droite.) 

M.  de  lia  Roohette.  Nous  le  regrettons! 

X.  Jules  Roche.  Je  sais  quelles  miséra- 
bles satisfactions  de  yanité,  si  j'étais  capable 
de  les  goûter,  ces  représailles  pourraient  me 
procurer  ;  mais  je  sais  mieux  encore,  —  et  vos 
intcruptions  le  prouvent  en  ce  moment  même, 
messieurs,  (l'orateur  désigne  la  droite)  «quelle 
joie  le  spectacle  de  républicains  s'attaquant 
entre  eux  donne  toujours  aux  ennemis  de  la 
République;  et  c^est  pour  cela  que  je  me 
tais.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
tre. —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  de  La  Roohette.  Vous  n'espères  sans 
doute  pas  nous  couvertir.  (Bruit.) 

M*  Glémencean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Glémencean  a  la  pa- 
role. 

IL  Clemenceau.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas,  vous  le  pensez  bien,  suivre  M.  Joies  Ro- 
che dans  les  détails  où  il  est  entré,  où  il  éuit 
nècessaiTe  qu'il  entrât.  Je  maintiens  mes  af- 
firmaiions  sur  tous  les  points,  sauf  une  réserve 
que  je  dois  fûre. 

8*11  avait  legardé  à  là  page  107.. .  (Inter- 
ruptioos.)  J'ai  tort,  je  le  reconnais,  et  je  n'in- 
siste pas;  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  des  dé- 
tails qui  fatigueraient  inutilement  l'attention 
de  la  Ghtmbre. 

Gependant,  il  y  a  une  confession  que  je  veux 
fidre  tout  de  suite,  car  je  la  dois  à  M.  Roche. 
J'avais  dit  que  le  14  ventôse  an  lil  la  Gon- 
vention  avait  conclu  dans  un  sens  contraire  à 
celui  qu'avaii-indiqué  M.  Jules  Roche.  J'ai 
déclaré,  pour  mon  malheur,  —  cela  m'a  été 
amèrement  reproché  par  différents  orateurs  — 
que  je  n'avais  eu  que  quatre  jours  pour  étu- 
dier les  documents  que  M.  RÎoche  avait  mis 
six  mois  à  compulser;  ce  n*est  pas  ma  faute  ; 
si  j'avais  eu  plus  de  temps,  je  l'aurais  mis  à 
proftt.  J'ai  déclaré  que  d'après  le  Moniteur  la 
Gonvantion  avait  pris  une  résolution  diamé« 
tralement  contraire  à  celle  indiquée  par  M. 
Roche. 

Mais  j'avais  pris  mes  précautions;  f avais 
dit  à  M.  Roche  :  Il  est  possible  que  le  décret 
ait  été  voté  plus  tard  —  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  m'en  assurer  —  maiS|  en  tout  cas, 
Himg  Ja  séance  que  vous  avez  indiquée  on  a 
voté  le  contraire,  il  suffit  de  se  reporter  au 
Journal  e/JloW  ponr  voir  que  j'avais  fait  mes 


réserves  sur  k  possibilité  d'un  vote  ultérieur. 
(Interruptions  ) 

M.  Joies  Roche,  c  Ge  que  j'affirme,  c'est  que 
vous  avez  avancé  un  fait  inexact  I  >  Voilà  vos 
paroles. 

M.  Gléme&oeaa.  Je  l'affirme  encore  ;  il  est 
inexact  que  le  décret  ait  été  voté,  s'il  l'a  été, 
dans  la  séance  de  la  Gonvention  que  vous  avez 
indiquée. 

M.  Jules  Roche.  Gek  est  inexact  I  (Excla- 
mations diverses.) 

M.  Glémencean.  Rien  n'est  moins  prouvé, 
car  il  fiindrait  démontrer  que  c'est  le  MtmUiur 
qui  a  tort  Gela  nous  entraînerait  trop  loin. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  montée  la  tribune 
pour  répondre  à  M,  Jules  Roche,  je  l'avoue 
s&ns  détour,  car  il  me  parait  inutile  de  prolon- 
ger cette  discussion.  Je  suis  monté  à  la  tribune 
parce  qu'il  m'a  paru  nécessaire  que  ceux  d'en- 
tre  nous  qui  avaient  le  malheur  de  penser  au- 
trement que  M.  Waldeck*Rous8eau  s'expli< 
qnassent  sur  la  partie  politique  de  son  dis- 
cours. (Très  bien  1  à  l'extrême  gauche.) 

Le  malheur  de  ce  débat,  c'est  que  nous  dis- 
cutons tous  une  théorie;  nous  faisons  tous  de 
la  doctrine.*. 

M.  Oatinean.  G'est  vrai  l 

M.  Clemenceau.  ...  et  nous  ne  nous  pla* 
çons  pas  sur  le  terrain  pratique. 

G'est  le  cas  de  tous  les  orateurs  indistincte* 
ment  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune.  Ge 
n'est  pas  notre  faute  si  la  question  a  été  posée 
sur  le  principe  théorique  de  l'élection  des 
joges;  il  n'a  pas  dépendu  de  nous  d'abandon- 
ner le  terrain  de  la  doctrine  pure  pour  abor- 
der les  questions  de  pratique.  Nous  avons  ac- 
cepté le  débat  tel  qu'il  s'est  offert;  je  pourrais 
dire  tel  qu'on  nous  l'a  imposé. 

Pour  ma  part,  j'aurais  préféré  qu'il  nous  f&t 
possible  d'examiner  d'ensemble  la  question  de 
l'organisation  judiciaire,  ao  discuter  la  ques- 
tion de  la  diminution  des  frais  de  justice,  la 
question  de  Pextension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  la  question  de  la  réduction  du 
nombre  des  juges,  la  question  de  l'introduc- 
tion progressive  du  jury  civil,  qui  tempérerait 
singulièrement  les  craintes  que  suscite  l'élec- 
tion des  juges  chez  quelques  uns  d'entre  nous. 
Peut-être  en  ce  cas  nous  eùt-il  été  possible  de 
nous  entendre  sur  certains  points  :  je  ne  dé- 
sespère pas  que  nous  réussissions  à  nous  en- 
tendre prochainement.  Malheureusement,  il 
nous  a  été  impossible  de  suivre  cette  voie  ; 
nous  avons  été  obligés  de  discuter  le  principe 
théorique  de  l'élection,  qui  seul  a  été  mis  en 
cause. 

Si  nous  avions  pu  prendre,  en  quelque 
sorte,  la  question  an  rebours,  —  je  conviens 
que  la  logique  Finterdisait,  —  et  discuter  par 
exemple  la  question  de  l'élection  des  juges  de 
paix  en  déterminant  leur  compétence,  la  ques- 
tion des  tribunaux,  la  question  de  Pappel»  la 
question  de  l'élection  de  la  cour  de  cassa- 
tion par  le  Parlement,  peut-être  serions-nous 
arrivés,  en  nous  fusant  des  concessiona  ré« 
dproques,  à  nous  entendre  sur  un  très  grand 
nombre  de  peints,  tandis  que  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui  profondément  séparés  sur  le 
terrain  de  la  doctrine. 

Mais  si  le  procédé  de  discussion  a  présenté 


Pinconvénient  que  je  signale,  il  a  cependant 
i'avanUge  d'obliger  l'honorable  M.  Waldeck- 
Rousseau  I  fdrmuler  nettement  la  doctrine  de 
gouvernement  qui  n'était  qalmplidtement 
contenue  dans  la  discussion  de  ceux  qui  ont 
combattu  rélection  des  joges,  mais  qui  est 
apparemment  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  se 
préparent  à  voter  contre  nous. 

M.  de  Maroère.  Pas  du  tout! 

M.  Goblet.  Non!  noni  nous  fidsons  nos 
réserves  1 

M.  Glémencean.  Pas  du  tout  t  dites-vous. 
Permettez-moi  alors,  mon  cher  collègue,  de 
profiter  de  votre  interruption  pour  relever  un 
mot  qui  est  échappé  quatre  ou  cinq  fois  à 
M.  Roche,  que  j'ai  retrouvé  dans  l'argumenta^ 
tion  de  M.  Waldeck-Rousseau  et  qui  figure 
aussi,  je  crois  —  je  n'en  suis  pas  bien  sûr, 
n'ayant  pas  lu  le  Journal  oflUûl  —  dans  la 
discussion  de  M.  Gianet. 

On  nous  a  dit  :  Yous  faites  une  coalition 
avec  la  droite  contre  la  majorité  républicaine. 
Gomment  pouvez -vous  accepter  de  tels  alliés  1 

Eh  bien,  messieurs,  nous  allons,  si  vous  le 
permettez,  nous  expliquer  une  bonne  fois,  très- 
loyalement,  à  cet  égard.  Vous  reconnaîtrez 
tous,  je  pense,  que  cette  explication  entre  ré- 
publicains est  devenue  nécessaire. 

Vous  nous  accorderez  bien  aussi  que  nous  ne 
sommes  pas  les  ennemis  de  la  République. . . 
(Rires  ironiques  à  l'extrême  gauche.)  Je  pense 
qu'on  nous  fera  cette  grâce. 

Eh  bien,  voici  ce  qui  arrive.  La  droite  est 
aujourd'hui  la  minorité.  Après  avoir  professé 
au  pouvoir  les  doctrines  de  centralisation  ab- 
solue que  certains  républicains  professent  au  • 
jourd'hui,  les  monarchistes,  se  trouvant  en  mi- 
norité, jugent  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  re- 
vendiquer tomes  les  libertés  qu'ils  nous  refh- 
saienl  quand  Us  étaient  au  pouvoir.  Aussi, 
dans  tous  les  votes  favorables  à  la  liberté  que 
vous  avez  sollicités  et  obtenus  de  la  Ghambre, 
vous,  monsieur  Jules  Ferry,  vous,  monsieur 
Jules  Roche,  vods  tous,  républicains,  qui 
avez,  à  une  heure  donnée,  voté  dans  le  Parle- 
ment une  mesure  libérale  quelconque,  vous 
avez  eu  à  ce  moment  la  droite  peur  alliée.  Et 
c'est  tout  natvrel.  La  droite  n'a  pas  foi  dans  la 
liberté,  mais  elle  est  la  minorité. .  • 

M.  Joies  Delafosse.  Nous  n'avons  pas  foi 
dans  le  pouvoir!  La  liberté  est  notre  garantie l 

M.  Clemenceau.  Messieurs  de  la  droite,  je 
n'ai  pas  l'intention  de  traduire  vos  sentiments; 
vous  monterez  à  la  tribune  pour  les  expliquer 
si  vous  le  jugez  nécessaire.  Je  sollicite  en  ce 
moment  une  explication  entre  républicains. 
Je  vous  demande  comme  une.  faveur  de  ne 
pas  m'interrompre. 

M.  Jules  Roche.  Yous  parlez  de  moi  ;  eh 
bien,  toutes  les  propositions  que  j'ai  faites  ont 
été  repoussées  par  la  droite. 

A  droUe.  Ge  n'étaient  pas  des  propositions 
libérales! 

M.  Glémencean.  Nous  allons  nous  enten- 
dre. G'est  justement  là  que  j'en  veux  venir. 

Je  pense  que  si  vous  aviez  été  dans  cette 
enceinte,  vous  auriez  voté  les  lois  qui  ont 
élargi  la  liberté  de  la  presse;  je  n'en  doute 
pas  un  seul  instant.  Vous  auriez  voté  les  lois 
que  nous  avons  proposées  pour  étendre   les 
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VOmtéê  communalM ,  «l  ja  penie  «a»  icm 
TOtam  ^lei  qui  moidront  bi»iit6t  en  discai - 
lioii.  Dass  cet  Totei,  je  tobs  la  piédto,  ^oui 
aurez  la  droUa  avec  Toiia>  ooatre  one  cartaioa 
fraciion  de  oetta  Aaiemblte,  dont  ADjoard'Iiiii 
TOUS  obteoas  Tappoi.  Ponrqvi^  ?  Parc»  que» 
je  le  répète,  la  droite  n'a  pai  foi  dans  la  li- 
berté ;  elle  la  demande  poor  combattre  la  Ré- 
publique ;  elle  croit  que  la  liberté  est  noinble 
&  la  République  comme  à  la  monarchie,  tandis 
qne  nooe  savons,  nous,  que  si  la  liberté  est 
fitale  à  la  monarchie,  lé  République  nt  el  ne 
peut  Tivre  que  de  liberté.  (Applaudissements 
I  reztréme  gauche.) 

La  monarchie  nous  a  refasé  la  liberté,  et  ce- 
pendant nous  l'aYons  vaincue*  (applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  i  gnuche.  —  Intarrup  • 
tiens  à  droite.)  8'ii  avait  suffi  de  \%  concen- 
tration des  pouvoirs  et  de  l'absence  de  liberté 
pour  rendre  un  gouvernement  fort|  la  monar- 
chie aurait  été  inébranlable.  Mais,  loin  que 
la  politique  de  répression  leur  ait  profité,  les 
monarchies,  qui  avaient  I  un  si  haut  degré 
Tappareoce  de  la  force,  se  sont  effondrées  i 
trois  reprises  différentes  depuis  cinquante  ans. 
U  est  Terreur  de  la  droite  :  elle  croit  pouvoir 
se  servir  de  la  liberté  contre  nous,  tandis  que 
la  République  seule  peut  profiler  et  profitera 
de  la  liberté.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Mais  ce  n^est  pas  le  point  du  débat.  G  imme 
toutes  les  minorités,  la  minorité  monarchiste 
réclame  la  liberté;  elle  la  réclame  parce 
qufelle  croit  pouvoir  avec  elle  battre  en  brèche 
la  République. 

K.  da  Bodan.  Sans  aucun  doute  l 

M.  Gièmenoeau.  Eat«ce  une  raîBon  pour 
que  nous  refusions  à  noa  adversaires  les  liber- 
tés qu*ile  noue  ont  refusées  aussi  longtemps 
qu'ils  ont  été  les  mattres  du  Gouvernement  ? 
Non  ;  nous  nous  retournons  vers  eux  et  nous 
leur  diioas  :  Toutes  les  lois  d'oppression  que 
TOUS  avez  votées  pour  délisndre  la  monarchie 
ont  été  inniiies.  En  vain  vk>us  noue  avez  dé- 
nié tont  4roit,  refusé  tonte  liberté;  nous  avons 
renversé  la  monarchie  et  nous  allons  vous  dé* 
montrer  pratiqueoisnt  aujourd'hui  la  supério- 
rité, la  force  de  la  République  en  faisant  ce 
qu'aucun  gouyememeni  n'a  encore  osé  faire, 
en  vous  mettant  en  demawra  da  défaut  vos 
idées  devant  le  suffrage  uaiversel  dans  les 
mêmes  conditions  de  liberté  ipa  les  républi- 
cains eux  mêmes.  Nous  ne  nous  montrons  paa 
Kbéraux  seulement  en  théorie,  en  doctrine, 
mais  en  pratique.  Et  quand  la  droite  s'assoie 
à  nous  dans  un  pareil  vote,  (f  estf  en  dépit 
d'elle-même,  un  suprême  hommage  qu'elle 
rend  au  principe  républicain.  (Applaudisse- 
ments répétés  à  l'extrêese  gauche.} 

M.  Bergerot*  Fn  attendant,  on  prépare 
des  lois  d'ezil  i 

M*  le  pvlaee  de  Léea.  Il  faudra  dire  cela 
lundi,  monsieur  Clemenceau! 

H.  Allired  Naquet.  Je  demande  le  parole. 

ML  GléuMBeesM.  BeagîMant  aiiun,BOiii  ne 
fiiMUS  rien  que  d'avenahle.  Maîe  il  y  a  d'en- 
tiee  veies  de  coaiitieA  daas  cette  eaceinie;  U 
y  adee  votes  qee  fappelle,  moi,  dee  votée  de 
principes,  eà  dee  républicaine  s'aUienft  aiec  la 
deeite 


de  la  monarchie.  On  ne  peut  pas  nous  repro- 
cher de  nous  commettre  jamais  dans  de  pareils 
Totes.  Je  condamne  cette  allîaoee  parée  qa'il 
s'agit,  à  mon  sens,  d'un  vote  de  principe,  quoi 
qu'en  puisse  penser  M.  Waldeok-Rousseau. 

Lorsque,  par  exemple,  au  nom  de  la  liberté 
de  conscience,  nous  réclamons,  M.  Roche 
aussi  bien  que  moi,  la  séparation  de  l'figUse 
et  de  l'Etat... 

M.  Jnias  Roche.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  CiémenoaauL  Vous  reconnaltits  peut- 
être  qne  je  ne  tous  attaque  pas  personnelle- 
ment. 

M  Jolae  Roche.  Non,  pae  cette  fois  I 

M.  GlémeBeeaa.  Quand  noee  réelamons, 
eeae  et  moi,  la  tiberté  de  censeience,  il  arrive 
que  nous  voyons  dee  majorités  ee  faire  con- 
tre nous  :  la  minorité  républicaine  rend  hom- 
nege  aux  institutions  de  k  monarchie 
en  s'allient  aToe  la  droite  pour  lee  maintenir 
dans  la  République.  (Très  bien  I  très  bira  1  à 
l'extrême  ganehe). 

Bst-ee  donc  une  de  ces  eoalitioiie  que 
nous  rencontrons  aejourd'hai  r  Pas  du  tont. 
La  nûnoiité  de  droite  est  obligée  par  tae^ 
tique  de  réclamer  le  plus  de  Utaesté  possi- 
ble et  de  désavouer  ainsi  la  p^itî^ue  de  la  mo- 
narchie. Et  nous,  confiants  dans  la  forée  dee 
institutions  républicaines,  confiants  dans  le 
pays  librement  consulté,  nous  croyons  agir 
dana  llntérêt  sapérieur  de  la  République  elle- 
même,  dans  l'intérêt  de  tout  le  parti  républi- 
cain depuis  le  caitre  de  cette  assemblée  jus- 
qu'à l'extrême  gauche,  bobs  croyons  glorifier 
le  principe  républicain  en  imposant  la  liberté 
à  ceux  mêmes  qui  ne  la  récUment  que  lors* 
qu'ils  sont  vaincus.  (Très  bien  1  el  applaadii* 
sements  sur  plusieurs  bancs.) 

Et  puisque  vous  parlez  de  votes  de  coalition, 
est-os  que  voue  êtes  bien  sArs  que  les  adver • 
aaires  de  l'élection  des  ijuges  ne  constituent 
pas  la  phM  étraage  dee  coaii tiens?  L'honora* 
ble  M.  de  Marcère  m'iaAer«^mpait  tout  à 
l'heure;  l'honorable  M.  Rîbot  aurait  pu  m'in* 
terrompre  à  son  tour,  et  je  serais  surpris  quil 
fût  abBolum^t  d'acrâcd  avec  M.  Waldeck- 
Ronsseau. 

M.  RilM>«.  Je  eais  absolaamnt  d'accord 
avec  lai  pour  reconnaître  que  la  justice  est  un 
service  national  et  que  la  kvrer  aux  fluctua* 
tione  du  suffrage  uidveriel  cfesl  y  introduire 
l'aneechie.  Mais  je  sais  é'ecceri  avec  Toae 
dans  la  démonstration  très  forte  que  voue 
avez  laite  l'antre  jour  :  que,  s'il  ne  faut  pae 
livrer  la  magistrature  aux  partis,  aux  factions 
localee,  il  ne  f«at  pas  davantsge  la  hvrer  aux 
majorités  politiques  en  I  lean  wpréseatauts, 
et  que  ^inamovibilité  est  le  correctif  abiola* 
ment  nécessaire  de  le  nomination  dee  juges 
par  le  poueeir  exécutif.  (Approbation  s«r 
quelques  bancs.)    * 

II.  Pani  de  CaeaagMM.  Yous  avez  été 
d'accord  avec  nous  sous  l'empire  f 

M.  Gléflseneean.  Aiaet  se  trouva  faite  hi 
démeastratioa  que  je  voalals  faire. 

Les  ennemis  de  l'éleetien  dee  jagee  cent 
loin  d'être  d'accord  :  les  uns  veulent  eeaserrer 
llnamoTibilité  comme  M.  Héoi;  dfautres  veu^ 
IcMldsa^igee  étsneHsoMtl  ameviUee^  d^aalms  < 


sont  avec  M.  Devés  peur  la  suspension  de  l'ina* 
movibilité,  mesure,  dont  les  miniitèree  future 
pourront  s'enioriser  pour  demander  le  droit  da 
renvoyer  les  juges  qui  auront  eu  le  malheur 
de  leur  déplaire  ;  d'autres  enfin  demandent  je 
ne  sais  quoi,  car  ni  M.  Roche,  ni  M.  Wal- 
deck Rousseau  ne  nous  ont  fût  connaîtra 
précisément  ce  qu'ils  réclamaient. 

Eh  bien,  lorsque  vous  aurez  renin  ce  ^ote 
contre  l'élection,  qui  vous  tient  tant  an  coeur, 
que  ferez-Tous?  quelle  résolution  prendrez* 

TOUS? 

Vous  êtes  une  coalition  de  gens  qui  ne 
veniez  pu  la  même  chose,  et  contrairement  d 
l'affirmation  gratuite  apportée  id  par  M.  Da- 
Tés,  j'affirme  que  voter  contre  le  principe  de 
l'élection,  c'est  voter  le  maintien  du  itatu  que, 
puisque  la  majorité  qui  se  déclarerait  centre 
l'élection  est  incapable  de  le  prononcer  en  fk- 
veur  d'un  système  quelconque.  Au  contraire, 
une  fois  le  principe  de  i'électiott  accordé,  tous 
pouvez  nous  demander  dee  tempéraments, 
d«e  concessions,  que  nous  sommes  prêts  I 
discuter  avec  vous. 

Je  sds  bien  qu'on  ifest  flitt  da  notre  esprit 
de  concession  une  arme  contre  nous.  Qoe 
M.  Waldeck  •  Rousseau  me  permette  de  ie 
lui  dire  :  il  n'est  Traiment  pas  dfgoe  de  son 
ulent  de  nous  reprocher  amèrement  les 
efforts  que  la  commission  a  faits  pour  s'enten* 
dre  avec  ses  amis.  Bile  a  accepté  Fêlection  dee 
juges  au  second  degré,  et  il  lui  reprodie  cette 
concession  avec  plus  d'amertume  encore  que 
si  elle  s'étoit  cantonnée  sur  le  terrain  de  l'é- 
lection par  le  suffrage  universel. 

Comment  (  la  eommiseion  proslama  «n  prin- 
cipe —  il  parait  que  ce  n'est  plus  un  prindfs; 
smt,  —  la  comDûssion  énopce  oe  qu'alla  cpasî- 
dèia  eoeame  an  principe  ;  elle  cnni  faire  preuve 
d'eeprlt  politique  en  s'appliquent  à  ledisr^ 
cher  quelles  trant  actloQs  pourront  donner  m^ 
tisiaetion  à  la  nutjorité  répubheatne,  et  de  cm 
concessions  mêmes  on  se  fait  un  argument  con- 
tra nons  I  Prenez  garde,  messieurs,  vous  allez 
noue  donner  la  tentation  de  renoncer  pour  ja- 
mais à  l'esprit  de  concession  que  vous  nous  re- 
commandez si  souvent  (Rires  approbatifil 
l'exirême  gauche.)  El  cependant,  s'il  favt  dire 
la  vérité,  je  ne  regrette  pas  d'avoir  encouru 
vos  reproches.  En  refiouMUt  ei  haut  d'accepter 
les  transactions  qu9  tous  ofitrait  la  commis* 
sion  TOUS  avez  nmntré  de  quel  esprit  vous 
étw  animés.  ( Aasefitiment  i  l'extrême  ganehe.) 

Oii  cela  TOUS  mèoem  til?  A  rien.  Raimei 
rélection,  c^est  mamtenir  le  $tatu  qtio.  Voua 
ne  pourrez  pas  faire  une  majorité  dana  cette 
chambre  si  voea  repoussez  l'éleaion  dee 
juges,  puisque  votre  coalition,  puissante  con- 
tre nous,  est  impuissante  4  rien  édifier.  Yaos 
niez  le  pâacipe  républicain  de  l'élactioa;  soit. 
Mais  le  principe  républicain  se  ven^  en  vous 
frappant  à  jamais  d'impuissance.  (Approbation 
à  l'extrême  gauche.) 

J'arrive  4  la  question  politiqua  posée  par 
M.  Waldeck-Ronsseau. 

L*honosable  M.  Waldeck  Roneseaa  a  apporté 
4  astta  tribana  mm  deetilna  de  ia  souverai- 
neté neliaaele,  nna  daeirina  de  Vanité  natiû- 
aalei  M  aespesi  sa  théaria  4a teavamamm 

fuft  n  i«B  «B» 


gmdé  iiBfMiiloii  MV  WÊ  gluA  WMbvt  te 
hm  eollègiMt. 

Je  ^tu  dAoïiiid»  la  ptranMon»  «tmt  qw 
la  diaeiuMian  ioil  «km,  d'apportar  à  la  trl« 
Iranay  «n  mon  nooi  «t  an  nom  d'an  eoitain 
nombre  do  mof  ami  f  »  uo  proioflatian  fimneUo 
contre  les  doetrinei  de  M.  Waldaek-  Ronttean. 
(Trèi  bien!  trie  Uenl  à  Foxtrème  gantho  «I 
nor  quelques  hanes  à  ganehe.) 

M.  Waldeck-  Roassean  nons  a  dit  :  Voom 
«tes  de  FanslMne  éeolo,  jùùm  êtes  de  Féoolo  de 
Montetqnlen  ;  il  n'y  a  plos  qn^ui  pooTOir,  le 
pontoir  de  la  son^eraineiê  nationale;  il  n'y  a 
pas  de  ponfolr  jndiGiiife,  il  n'y  a  pas  de  pon- 
TOir  exéctttif,  il  n'y  a  pu  de  ponvolr  législatif; 
il  y  a  on  leni  ponyoir,  eeloi  da  ponple,  el  des 
délégations  de  es  pemoir» 

C'est  ee  qne  fai  déji  dil  moi-même,  mon 
eher  eoUègoe;  je  sois  d'acooid  ayee  yons  sv 
ee  point.  Maisnons  différons  grandement  en 
ee  qne,  le  prineipe  de  la  son?eraineté  nationale 
vno  fois  proeiamé,  tons  tons  empressti  de  le 
eonfisqier  en  blec  an  profit  dfnne  Obambre 
Une.  Vens  dites  :  «  Ls  peuple  est  son? erain;  il 
est  sonterain  nn  Jonr  tons  les  quatre  ans.  • 
▲tant  toosy  M.  Dafinue,  d'nne  liçon  moine 
bffjilants^  il  est  tnd,  atait  expoeé  eette  doc* 
Irine  i  eette  ttibnae;  il  avait  dit  :  c  Le  penpie 
est  soaterain  le  joor  où  il  tote,  et,  nne  Me 
qn'U  a  aliéné  sa  senteraineté,  elle  ne  iii  ap- 
partient pins,  s  (Montemonts  diters.) 

Sh  bien,  la  qnestion  entre  nois  est  préei- 
eément  de  satoir  d  le  penpie  pont  et  doit  alié- 
ner entra  tos  maini  tovie  sa  son waineté.  Je 
ne  le  or  jis  pas* 

Vons  reoonnalsséi  qnfen  préienee  de  la  son» 
teraineté  populaire  il  n'y  a  phisqnedes  déléga- 
tions, nuds  des  délégations  de  divers  ordres. 
Vons  le  reeonnalssea  tons^mémo.  Est«ee  qne, 
par  exemple,  dans  l'ordre  exéeniif,  eè  ee 
serait  infiniment  pins  dangeiemc  qne  dans 
rofdre  îndieiairn,  tons  ne  reeonn^seea  pas 
an  saffrage  initersel  le  droit  de  Iraetionner 
sa  délégaHeal  Le  maire  n'est-ll  pas  partie 
dn  poQfoJf  exéentif  t  Je  sais  Men  qne  tons 
éies  opposé  I  la  nomination  des  maiiee  de 
eantonspu  réleeiien;i'ailnnndiseonr8  qae 
tone  avei  prononcé  pendant  ose  taeanœs  et 
dans  lequel  tons  atei  dit  formellement  qne 
les  maires  de  eantone  nedoitMit  peeétre  élus  : 
en  oela  tous  êtes  conséquent  ateo  teus-méme, 
naon  konerable  eollègue,  mais  tous  ne  l'êtes 
pus  oompléiement,  puisque  tous  ne  demandai 
pas  In  nmninatien  des  maires  des  petites  eom* 
mnnes  par  le  pontoir  exéoutiL  II  y  a  là  une 
partie  du  pontoîr  exéentif  eonifirée  direate- 
ment  par  la  suffrage  nniterteU  Pour  le  poutoir 
exécutif,  la  queetion  est  infiniaunt  plus  grate, 
puisqu'il  dépend  d'nn  maiie  de  tioler  directe* 
ment  la  loi»  Iio  jnte,  an  aaoias,  ne  rend  qa'une 
sentence  et  ne  disposa  des  gendarmes  qa'atea 
l'agrément  de  l'exleutif  ;  tandis  que  le  main 
dans  sa  c(wnmune  dispose  dn  poutoir  exécutif 
qui  est  ropiésasrté  par  le  ganle  cbampétm  et 
an  besoin  par  la  gendarmefîe,qi^il  peut  requé- 
rir, (lateriuptions  sur  quelqosa  banes  I  ganobe.) 

M.  irendlnnnA  Dmpfnn.  Sous  le  oontrôlo 
dnpréitot. 

M.  AttPeA  Knqinoib  Atecle  droit  dq  wt- 
pension  et  de  réfooation. 


SJfeAlfOI   OU   t7  JANVIER   iSSt 

ML  CHémaBoenn.  Ateo  le  droit  de  suspen* 
slon,  dit  rbonorable  ILNaqnet;  j'attendais 
son  interruption.  Assurément^  nuis  quand 
tous  intervénes  pour  suspendra  un  maira,  il  a 
déîà  &1I  exécuter  ses  ordies,  il  a  pu  requérir  la 
gmdarmerie,  tandis  que  le  juge  ne  pent  abso- 
lument rien  fttira  jusqu'au  momeot  où  tous 
lui  prêtes  le  secours  de  la  force  publique.  (Ap- 
probation à  l'extrême  gaucÉie.) 

Ne  me  parlez  donc  pae  de  la  tbéorie  de  la 
délégation  uniterseile,  puisque  tous  êtes  obli- 
gés de  la  ranier  dans  sa  partie  la  plus  impor» 
tante,  et  de  laisser  le  suffrage  uniteroel  maiure 
de  délégner  des  fonctions  du  poutoir  exéeotifé 
N'en  parles  pas»  puisque  la  cour  de  CMsation 
demeure  maltreese  de  juger  lee  jugée  et  d'im- 
poser à  tous  le  respect  du  droit  N'en  parles 
pas,  puisque  penonne  eocoro  n'a  pu  établir 
par  un  example  précis  que  les  juges  pussent 
se  mettra  au-dessus  de  la  loi.  (Assentiment  à 
l'extrême  gauche.} 

A  quoi  donc  aboutit  totra  théorie  de  la  dé- 
légation uniterseile?  i  la  doctrine  de  l'em- 
pira. 

Qae  dit  la  doctrine  impériale  ?  Le  peuple  est 
abfolument  souterain;  il  délègue  tous  ses  pou- 
toirs  à  un  homme,  et  cet  homme  en  &it  l'u- 
sage qu'il  lui  contient;  il  est  maître  du 
pouvoir  jndidaira,  il  est  maître  du  poutotr 
exécutif»  il  est  môme  le  maître,  par  des  pro- 
cédés que  tous  connaisses,  du  poutoir  légis* 
Util. 

La  seule  distinction  qu'on  peut  lUra  entra 
totra  théorie  et  celle  de  l'empira»  c^est  que 
tous  faites  déléguer»  par  le  peuple»  toos 
tos  poutoirs  à  un  Parlement,  à  une  Gham* 
bra. 

Vn  tmmhre  à  gauche.  Cest  une  ^îmw>Tifitt 
considérable. 

M.  Glémenoenn.  Je  tais  tons  prouver  que 
cela  est  peut  eue  plos  dangeraux  encoro*  Vous 
aboutisses  à  ceci  :  c'est  qu'au  lieu  d*un  maîtra 
silencieux,  le  peuple  a  sept  cents  maîtres  qui 
parlent.,.  (Très  bienl  Ués  bienl  i  gauche. 
—  Interruptions  à  droite.) 

M.  Bnrodet.  Cîontradiotoirenwnt! 

M.  Brlorre.  Qai  ne  s'entendent  pas,  et  qui 
ne  satent  pas  faira  les  aflisiree  du  pays. 

M.  le  présidera.  Laisses  done  parler  l'on* 
tour,  meesieurs  i 

M.  Glémoneenn.  ...sept  cents  maltros 
qui  diecutent»  qui  ne  eont  pas  d^ieeord. .. 
(Ah  I  ah  li  droite.) 

liais,  messieurs,  il  en  a  été  ainsi  de  tout 
temps}  je  n'applique  pas  œel  I  la  situation  de 
la  Cbambra  actuelle,  mais  I  tous  les  parie» 
mente»  dans  tous  les  pays  :  les  Chambres 
sont  faites  naturallement  pour  discuter,  fih 
bien,  si  le  penpie  a  aliéné  son  poutoir  oomplè- 
tement  entre  les  mains  de  sept  cents  maîtres 
discutant  entre  eux  et  prenant  des  décisions 
souteraines  suitant  le  hasard  des  droonstances, 
qu'arrite-t-il  T  CPeet  que  tous  remplaces  la 
eorraptfon  dee  eoun  mmarahiques  par  la 
corruption  des  pariements.  (Applaudissements 
&  rextrême  gauche  et  I  droite.  —  Rumeurs  I 
gauche  et  au  centra.) 

Messleun»  je  ne  fkis  que  répéter  là  d'une 
maniera  bien  imparikite  ce  que  M.  Thien 
disait  i  la  tribune  de  la  Chambra  des  députés 
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eaU4«.lC  Thtas  paMt  de  la  Cteira «nx 
porteieuiliee  et  dee  inarigues  ds  toute  eoile  mi 
milieu  desquelles  se  débattall  le  Chmvuftte* 
ment,  la  couse  aux  fonctions  admMetm«, 
titee,  le  favoritisme,  toutee  ees  choeesque 
tous  connaisseu,  et  11  disait  :  J'ai  pasaé  mi 
poutoir;  j'ai  tu  le  lot  des  solliciteurs  tenhr  i 
moi,  mê  quitter»  et  retenir  quand  j'ai  repris  \ê 
poutoir  :  je  l'atone»  parmi  lea  eluieee  qui  mo 
dégoûtent  encora,  —  il  y  atait  des  choses  qui 
dégoûiaient  M.  Thiera  (Bireo  à  ITextiime 
gauche)  —  toUà  eeUe  qui  me  dégoûte  le  ptask 
(Moutements  divers.) 

M.  de  Bandry  d'Annen ,  érsnffusmiiif • 
Cela  ne  ee  toit  plus  I 

M.  GlémeMona.  Ced  est  l'histoteu  mémo 
des  parlements  qui  prétendent  e'ar  regar  et  ii« 
sumer  en  eux  tout  le  pouvoir  exécutif,  tout  le 
poutoir  judldairov  tout  le  poutoir  légialaUf, 
Cest  là  une  mutra  contra  nature»*.  (Intemp- 
tions  diterses  et  hruii.) 

M.  le  prduident.  I/enteur  ne  peut  pan 
e'exprimer  au  milieu  de  ee  bruit.  YeutUei  Uttê 
silence»  messieura, 

M.  Glémoneean.  La  ooneentmtlon  de  tous 
les  poutoln  aux  mains  du  parleajent  est  aussi 
désastreuse  et  prodtiit  les  mémee  eflbis  qu'eut 
mains  dfun  seul.  Bile  produit  les  mêmes  effota 
et  est  ausri  redoutable  pour  les  libertés  puhll* 
ques. 

Que  toyes-tous  alorst  l'apparanoe  de  la 
force»  mais  f  apparence  seulement.  Dès  que  le 
moindra  incident  se  produit»  les  dloyens  $fbi* 
quiètent»  lee  ministres  s'empressent  de  deman- 
der la  restriction  des  libertés  publiques  il  dO 
déflorer  certains  aetee  des  eUoyens»  non  plus 
au  jury  qui  détient  suspect»  mate  i  des  jugée 
qulls  nomment  et  qui  dépemdent  du  pou«« 
toir.  Oh  !  on  comprand  pourquoi  il  leur  im« 
porte  d'atoir  la  noenination  des  juges»  pou^ 
quoi  ils  teulent  arracher  au  jury  la  oonnale* 
sauce  de  œrtains  dêHts  prur  la  donner  I  des 
juges  qu'ils  ont  dans  les  mains.  Les  doetrIttM 
qu'on  tous  a  exposées  s'expHquent  alors  et 
Ton  comprand  pourquoi  le  pouvoir  exéentif 
tient  à  garder  lee  juges  sous  sa  dépandanoo. 
(Apphiudissements  à  l'extrême  gtuèhe.) 

Il  n'y  u  qu'on  malheur»  c'est  que  ce  sys* 
tème  n'est  pas  celui  de  la  République,  cfest 
cehd  de  la  monardiie»  cehti  qui  a  li  màlrtosat 
à  la  monardde»  et  qui  ne  réussirait  pas  miettt 
à  la  République.  (Nouteattx  applaudlisamants 
1  f  extrême  gaudie.) 

Vous  ates»  dites-tous,  un  parlement  soute- 
ridn.  Ici»  il  îltut  Men  nous  entendra.  Voul 
êtes  souterains»  mais  tous  délégaex  tous- 
mêmes  toff  poutoirs  à  un  ministère»  à  un  mf  • 
nifitra  ;  totre  souteraineté  est  purement  fietîte 
comme  celle  dn  suffrage  unitersel;  tous  délè- 
gues» comme  lui»  totra  souteraineté.  C'est  la 
théorie  qui  résulte  du  discoun  de  notra  ho- 
norable cellègne  M.  Waldeck-Rousseau. 

Toute  totra  thèse»  mon  cher  collègue»  ro« 
pose  sur  la  confasîon  du  poutoir  exéentif  atec 
la  souteraineté  nationale.  Tous  ates  prononcé 
ces  paroles  extraordinaires.  Vous  ates  dit 
quni  fallait  ikfre  passer  d'un  bout  du  tefritotra 
à  rautre,  sur  toutes  tes  résistances  isolées,  le 
c  nltean  tont-pnissant  de  la  tolonfié  natio- 
nalo  s. 
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Ce  n'eil  'p9M  la  ^lonté  nationale  que  ^«8 
tariez  dû  diie,  c'est  la  volonté  du  pouyolr 
exécutif.  La  songerai  noté  nationale  n'est  pas 
tout  entière  ici  ;  elle  est  dans  les  citoyens  qui 
TOUS  ont  proYisoirement  dôlégaé  le  ponyoir 
législatif,  mais  qui  se  résenrent  les  ponyoirs 
qa'ils  pensent  exercer  directement.  (laterrop- 
tiens  à  gauche.  —  Marques  d'approbation  i 
Textréme  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
droite.) 

M.  Ferdinand  Dreyf^u.  Yous  faites  le 
procès  du  gouvernement  représentatif! 

M.  Antonla  Dnbost.  Vous  ^défendez  là  le 
gouTernemenk  direct  I 

M.  Glémeaeean.  Je  relève  l'interruption 
de  M.  Aatonin  Dabost,  parce  qu'elle  est  au 
cœar  même  du  sujet.  H  me  dit  :  c  Vous  dé- 
lffniit%  là  le  gouvernement  direct.  > 

Je  ne  défends  pas  le  gouvernement  direct^ 
parce  que  le  gou^eniement  direct  est  impos- 
sible. (Mouvements  divers.)  Mais  je  dis  avec  la 
Constituante  tout  entière  que  les  citoyens  ne 
délèguent  que  les  pouvoirs  qu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  d'exercer  enx*mémes. 

Qu'est-ce  que  le  jury?  £st*ce  que  ce  n'est 
pas  une  forme  de  gouvernement  direct  7  Est  ce 
que  ce  n'est  pas  les  citoyens  eux-mêmes  ju- 
geant librement  leurs  pairs  ?  Qe  qui  constitue 
la  liberté  des  citoyens»  d'est  précisément  le 
droit  de  fractionner  la  délégation  de  leurs 
pouvoirs.  Qcumd  la  souveraineté  populaire  ne 
se  délègue  pas  en  bloc,  elle  est  aussitôt  con- 
fisquée ;  elle  disparait. 

Proclamer  la  souveraineté  nationale  et  la 
confisquer  au  profit  d*un  homme,  c'est  le  fait 
de  l'empire.  Proclamer  que  la  nation  est  sou- 
veraine et  confisquer  son  pouvoir  souverain, 
comme  celui  d'an  roi  fainéant  an  profit  d'un 
ministre  transformé  en  maire  du  palais,  voilà 
la  théorie  de  M.  Waldeck  Rousseau.  (Récla- 
mations sur  plusieurs  bancs.  —  Approbation 
sur  d'autres;}  Une  seule  chose  manque  à  votre 
système  :  c^est  la  liberté  du  citoyen  ;  c^est  la 
garantie  des  droits  du  citoyen.  M.  W^aldeck* 
Rousseau  n'en  dit  pas  un  mot.  (Vives  mar- 
ques d'approbation  à  l'extrême  gauche.) 

Je  sais  bien  qu'on  croit  nous  fermer  la  bou- 
che en  reprenant  contre  nous  les  accusations 
de  M.  DofKure.  Vous  êtes,  nous  dit- on,  des 
hommes  d'opposition.  Vous  êtes  des  hom- 
mes qui  avez  combattu  le  pouvoir  exécutif, 
et  aujourd'hui,  sous  un  gouvernement  ré- 
publicain, quand  vous  vous  trouvez  en  face 
du  pouvoir  exécutif,  vous  montrez  que  vous 
avez  conservé  vos  vieilles  passions  et  vos 
vieilles  haines,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
de  différence  entre  le  pouvoir  exécutif  mo- 
narchique et  le  pouvoir  exécutif  républi- 
cain. (Très  bien  !  très  bien  I  à.  l'extrême 
gauche  et  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 
Vous  avez  conservé  la  même  animosité 
contre  le  pouvoir  exécutif,  quel  qu'il  soit, 
sans  faire  la  différence  entre  la  République  et 
la  monarchie.  C'est  bien  la  portée  de  votre 
objection,  n'est-ce  pas? 

Eh  bien,  voici  ce  que  je  réponds  :  Oui,  nous 
n*avons  pas  changé  ;  oui,  nous  avons  sous 
rempire  pressenti  les  malheurs  que  nous 
avons  supportés,  malheurs  qui  sont  moins  la 
faute  des  hommes  que  k  bute  des  institu- 


tions. (Très  bien!  très  bieni  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.)  Alors 
à  cette  époque,  avec  un  grand  nombre  de  col 
lègues  que  je  vois  devant  moi,  qui  étaient  alors, 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  de  vrais  répu- 
blicains, nous  avons  marché  d'un  accord  una- 
nime, avec  vous,  contre  les  institutions  de 
l'empire.  (Mouvements  divers.) 

M.  Alfired  Naqnet.  Aviez-vous  la  liberté 
comme  aujourd'hui  ? 

M.  CSlémenoeau.  Mon  cher  collègue,  nous 
n'avions  pas  la  liberté  et  cependant  nous 
avons  vaincu  l'empire  par  la  force  de  l'idée  ; 
aujourd'hui,  vous  avez  la  liberté,  et  vous  lui 
fsites  cette  suprême  iojure  de  la  redouter  pour 
la  République.  (Applandissemems  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Laroche- Jonbert.  Vous  aviez  plus  de 
liberté  alors  que  nous  n'en  avons  aujourd'hui  I 

M.  Clemenceau.  Ce  gouvernement  impé- 
rial, qui  était  si  fort,  qui  nommait  ses  maires, 
ses  administrateurs,  ses  juges,  ce  gouverne- 
ment est  tombé  tout  seui« 

M.  Ernest  Dréolle.  Avec  l'aide  de  k 
Prusse! 

M.  Clemenceau.  Non!  car  personne  ne 
s'est  trouvé  pour  le  détendre.  Est-ce  là  la 
fbrce  que  vous  recherchez  r  S'il  en  est  ainsi, 
je  suis  en  opposition  directe  avec  vous,  parce 
qu'il  me  semble  qu'au  lien  de  fortifier  le  Gou- 
vernement républicain,  vous  l'affaiblissez. 
(Approbation  à  l'extrême  gauche.) 

Nous  croyons,  comme  autrefois,  que  la  faute 
était  dans  les  institutions  que  nous  voulons 
changer,  et  non  dans  les  honmies,  quels  qu'ils 
fussent.  Aussi  est*ce  surtout  les  institutions 
que  nous  voulons  changer,  car  nous  croyons 
que  si  M.  Waldeck  Rousseau  lui-même  avait 
été  à  la  place  de  M.  Rouher,  ^  ce  n'est  pas 
du  tout  une  personnalité  que  je  lids  contre 
M.  Waldeck-Rousseau,  —  les  mêmes  événe- 
ments se  seraient  fatalement  produits. 

Voilà  pourquoi  aujourd'hui,  ne  confondant 
pu  du  tout  le  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique avec  le  pouvoir  exécutif  de  la  mo- 
narchie, mais  reftisantde  nous  laisser  sé- 
duire par  les  apparences  et  de  prendre  des 
mots  pour  des  réalités,  confiants  dane  les  par- 
ties de  liberté  que  nous  avons  conquises  et 
que  nous  saurons  conserver.  .•  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  à  gauche),  nous 
vous  disons  :  c  Peu  nous  importe  le  nom  du 
pouvoir  exécutif;  peu  nous  importe  le  titre  du 
chef  du  pouvoir  exécutif;  il  y  a  telle  Répu- 
bique  dans  l'Amérique  du  Sud  qui  est  beau- 
coup moins  libre  que  telle  monarchie  de 
l'Europe.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 
Nous  nous  occupons  moins  de  savoir  si  les 
hommes  ont  changé  que  de  savoir  où  sont  les 
garanties  des  citoyens  et  quelles  institutions 
les  assurent.  • 

Un  mmJbrê.  C'est  la  thèse  libérale. 

IC  Qémenceaa.  Cest  la  thèse  libérale, 
assurément  i  il  y  a  quinze  ans,  c'était  la  thèse 
républicaine  unanime.  Unanimes  étaient  les 
républicains  qui  réclamaient  les  gwanties  que 
nous  demandons  aujourd'hui.  On  nous  repro- 
che de  n'avoir  pas  changé.  Hélas  I  d'autres 
ont  changé  à  ce  point  que  nous  ne  les  reeon* 
naissons  plus* 


Prenez-y  garde,  monslenr  Waldeck-Rons-^ 
seau  !  Vous  avez  été  ministre  ;  vous  avez  ma- 
nié le  télégraphe;  vous  avez  fsit  marcher  des 
sous  -  préfets  et  des  préfets  ;  vous  avez  ev 
l'adhésion  chaleureuse  de  vos  fonctionnairaa 
tout  comme  vos  successeurs,  tout  comme  voa 
prédécesseurs  ;  et  vous  avez  cru  qu'il  y  avail 
là,  dans  notre  démocratie,  un  moyen  de  gon- 
vemement,  un  moyen  d'action  sur  le  pays. 

Eh  bien,  c'est  une  erreur,  ei  des  plus 
graves.  Vos  fonctionnaires  donnent  moins  de 
force  à  la  République  que  la  moindre  liberté, 
que  l'habitude  donnée  aux  citoyens  de  se  goa« 
vemer  librement  et  de  se  garantir  contre  les 
empiétements  de  leurs  délégués.  (Applaudis- 
sements à  i'extiême  gauche.) 

Vous  croyez  que,  dans  une  démocratie 
comme  la  nôtre,  avec  les  libertés  que  nous 
avons,  vos  préfets,  vos  maires  et  vos  juges 
sont  une  force  pour  k  République?  Non. 
Sans  doute,  vos  fonctionnaires  doivent  eue 
républicains;  mais  leur  dévouement  à  la  Ré- 
publique ne  vous  apporte  pas  la  force  que 
vous  croyez  :  la  force  de  la  République  est 
dans  la  hberté  des  citoyens,  dans  les  droits 
qu'ils  exercent,  dans  leur  ferme  dessein  de  n'a- 
liéner en  aucun  cas  les  libertés  qu'ils  ont  con- 
quises. (Très  bien!  très  bienl  i  Fextrâme 
gauche.) 

Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  Jeu»  protes- 
tations de  dévouement.  Ils  se  servent  de  vous 
plus  que  vous  ne  pouvez  vous  servie  d'eux. 
Leur  zèle  n'a  pas  servi  l'empire.  IL  ne  vous 
servirait  pas  davantage.  Us  vous  trompent  de 
bonne  foi.  Défiez  «vous  d'eux,  et  ne  croyez  pas 
que  vous  avez  fait  des  réformes  quand  vous 
avez  chsngé  les  hommes,  au  lieu  de  changsc 
les  institutions. 

Et  c'est  ici  que  je  me  trouve  en  fiace  de  la 
seconde  thèse  de  M.  Waldeck-Rousseso,  la 
thèse  de  l'unité  nationale.  Je  crois  bien  ifo^ii 
n'y  a  pas  dans  cette  Chambre  un  dépalé 
et  parmi  les  électeurs  de  tous  les  députée  qui 
sont  ici  un  homme  qui  veuille  protester  contre 
l'unité  nationale.  Nous  sommes  tous  partiaans 
de  cette  unité.  Nous  voulons  tous  que  le 
France  s<tit  une  nation  forte  contre  les  eotie- 
prises  du  dehors  et  contre  celles  du  dedans* 
Là-dessus,  pas  de  discussion  entre  nous,  mais 
il  faut  savoir  quelle  sorte  d'unité  vous  venies 
fidre,  il  faut  savoir  ce  qu'est  votre  imité.  Vous 
avez  parlé  de  k  Révolution;  vous  avez  dit  que 
toute  la  doctrine  de  la  Révolution  avait  Àé, 
au  prix  des  mesures  les  plus  violsntes,  de 
maintenir  cette  unité. 

Pardonnez  à  un  homme  qui  a  étudié  Phia- 
toire  de  la  Révolution  en  quatre  jours  (On  lit), 
mais  véritablement  je  crains  que  vos  souvenirs 
ne  soient  pas  aussi  récents  que  les  miena. 
Oui,  les  hommes  de  la  Révolution  ont  feit  r«- 
nité  nattonale,  ils  l'ont  maintenue,  mais  eom  • 
ment?  En  substituant  aux  pouvoirs  du  roi  le 
pouvoir  du  peuple,  en  restituant  aax  dtoyvne 
le  droit  d'élection  non  pas  seulement  pour  les 
députés,  mais  pour  les  administrateuxa  des 
districts,  des  départements,  pour  les  Juges»  el 
sans  porter  atteinte  aux  droits  du  suffrage  uni- 
versel, que  dis-je?  en  les  revendiquant,  en  les 
maintenant  dans  k  pratique  gouvememenisle, 
sans  porter  atteinte  a\ix  drei|s  dep  ^toyen^  i 
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eelto  antonomie  oommiinAla  chère  à  M.  Jules 
Roche  et  que  M.  Waldeck  Roasseau  a  coa- 
damnée  d'an  mot  fort  dur.  Ils  ont  donné  tontes 
lee  libertés.  Ks  ont  fait  une  nnîté  Ti^nte,  ils 
ont  fait  rnnité  résultant  dn  libre  jen  des  or- 
ganes et  non  pas  Pnnité  de  mort  que  irons 
'vonlez  &ire.  (Applaudissements  à  l'extrême 
ganche.) 

Ils  n'ont  pas  concentré  tonte  la  iritalité  dn 
pays  dans  une  Tille,  dans  un  gouvernement 
ayant  mission  de  répandre  certaines  doctrines 
dans  tonte  la  France  —  conformément  à  la 
formule  que  vous  avez  employée.  «-Vous  avez 
dit  :  c  On  a  brisé  les  anciens  moules,  on  a 
jeté  la  France  dans  un  moule  nouveau  pour 
répandre  les  idées  de  la  Révolution  et  lui  in- 
culquer lee  idées  nouvelles  par  des  procédés 
gouvernementaux,  i  Non  ;  ce  n'est  pas  là 
l'unité  de  la  République.  C'est  P  unité  de  l'em 
pire,  c'est  le  procédé  qui  consistait  i  concen- 
trer tous  les  pouvoirs  en  un  seul  homme  pour 
imposer  la  volonté  du  maître.  Le  but  de  la 
Révolution  était  antre.  Elle  se  proposait  de  ren- 
dre au  pays  le  droit  de  se  gouverner  lui-même 
et  non  pas  seulement  de  nommer  ses  députés. 
Bous  Pempire,  on  nommait  ses  députés  et 
pourtant  on  n'avait  pas  la  liberté.  La  première 
république  ne  se  contentait  pas  de  donner  aux 
citoyens  le  droit  de  nonomer  leurs  députés. 
Elle  leur  donnait  le  droit  de  déléguer  le  pou- 
voir exécutif  dans  la  commune,  dans  le  dépar- 
tement; elle  leur  donnait  le  droit  de  nommer 
leurs  juges.  Et  cfest  sur  toutes  ces  libertés,  sur 
toutes  ces  garanties  des  droits  des  citoyen? 
qu'el'e  fondait  l'anité  nationale.  (Approbation 
1  Peitréme  gauche.) 

Toiià  ce  qu'était  l'unité  de  la  Révolution. 
Gela  a  été  —  si  vous  voulez  me  permettre  un 
mot  emprunté  i  mon  ancienne  profession  — 
un  scmisnnif  d*organes  fonctionnant  librement 
dans  une  dépendance  réciproque  et  consti- 
tuant l'onité  dans  le  corps  politique  et  social 
comme  dans  l'organisme. 

Gala  a  éié  l'unité  dans  l'action  commune, 
dans  la  vie,  ei  non  pas  l'unité  dans  l'asservis- 
sement, dans  la  mort,  conmie  l'unité  catho- 
lique r  (Très  bien  1  très  bien  l  à  l'extrême  gan* 
che.) 

L'Eglise  catholique  a  essayé  de  la  réaliser, 
votre  unité.  Elle  avait  pour  cela  bien  autre 
chose  que  vos  préfets,  vos  sous-préfets  et  vos 
juges  :  die  avait  sa  hiérarchie  puiesantô,  elle 
avait  le  dogme,  elle  avait  la  foi.  Vous  avez 
vons-même  prononcé  ce  mot  de  dogme.  Vous 
avez  été  conduit  par  la  force  des  choses  i  vous 
faire  le  représentant  d'un  dogme. 

II.  TKTatdecklleiiaaeaa.  Le  suilrage  uni- 
versel l 

X.  aièmenoeaft.  Eh  bien,  le  suffrage  uni- 
^renel  n'est  pas  un  dogme;  ce  qui  est  un 
dogme,  c'est  le  gouvernement  du  pays  par  le 
pays,  la  liberté  de  tous.  S'il  y  a  un  principe 
républicain,  cfest  oeliU-ià.  Napoléon  III  avait 
parlé  comme  vous,  et  il  disait,  lui  aussi:  c  Le 
suffrage  universel  est  un  dogme,  >  mais  ilTin- 
camait  en  sa  personne,  comme  vous  dans  le 
Parlement. 

VoUà  la  thèse  que  je  combats.  Ge  gouver- 
nement de  centralisation  excessive  dont  Paris 
porte  ÏÊL  peine,  puisque  vous  lui  refneez  la 
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liberté  municipale  précisément  parce  que  vous 
concentrez  tonte  la  vie  nationale  dans  ses  mu- 
railles, ee  gouvernement  despotique  nous 
vient  de  l'empire,  non  de  la  Révolution,  qai  a 
fait  l'unité  par  la  liberté.  (Applaudissements 
I  l'extrême  gauche.) 

Vous,  vous  défendez  l'unité  impériale,  l'u- 
nité du  dogme,  l'unité  dans  le  silence,  l'anité 
que  ni  l'Eglise  catholique  ni  l'empire  n'ont  pu 
réahser. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  notre  con- 
cours pour  une  telle  entreprise. 

Vous  avez  déploré  en  termes  éloquents  les 
dissensions  qui  existent  au  milieu  de  nous. 
Eh  bien,  d'où  viennent  ces  dissensions  ?I1 
fiindrait  le  savoir,  il  faudrait  savoir  s'il  y  a 
dans  cette  Ghambredes  hommes  dont  les  doc- 
trines sont  repoussées  cooime  des  innovations 
dangereuses  par  un  grand  nombre  de  membres 
de  cette  Assemblée,  il  âiudrait  conntitre  la  cause 
de  ces  dissentiments.  Il  liant  savoir  pourquoi 
noosne  pouvons  nous  entenlre  alors  que  les 
événements  nous  mettent  en  demeure  de  le 
fidre.  Nous  ne  pouvons  nous  entendre  parce 
que  votre  thèse  est  la  négation  même  du 
principe  républicain.  Séduits  par  la  conception 
impériale  de  faire  la  nation  à  l'image  du  gou 
vemement,  de  concentrer  tous  les  pouvoirs 
non  plus  dans  l'empereur,  mais  dans  un  mi- 
nistère, vous  vous  trouvez  conduits  à  affirmer 
une  doctrine  de  gouvernement  monarchique 
qui  vous  empêche  d'accepter  jamais  les  réfor- 
mes républicaines. 

Demandons-nous  la  séparation  de  l'Eiglise 
et  de  l'Etat,  on  nous  répond  :  i  Vous  allez  af- 
faiblir le  pouvoir  ;  nous  avons  lee  prêtres  dans 
la  main,  nous  les  tenons,  —  et  il  faut  voir 
comme  vous  les  tenez  ;  —  et  sous  prétexte  de 
réaliBcr  ce  principe  nouveau  —  qa'on  nous 
accuse  d'avoir  inventé  et  qui  s^appelle  liberté 
de  consdenoe,  —  vous  allez  désarmer  l'exé- 
cutif. > 

Et  vous  voiU  condamnés  à  garder  le  Gon- 
coriat  de  l'empire,  comme  vous  voudriez  gar- 
der les  maires  nommés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, comme  vous  voulez  garder  vos  juges  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif,  comme  vous 
gardez  toas  vos  fonctionnaires ,  comme  vous 
gardez  toate  l'organisation  administrative  de 
l'an  Vm. 

Voulons-nous  instituer  la  liberté  munici- 
pale, on  nous  dit  :  Voua  êtes  des  rêveurs.  C'est 
Bonaparte  qui  a  réalisé  les  vrais  principes. 
Voulons  nous  restituer  au  sufEiSge  universel 
le  droit  de  déléguer  le  pouvoir  judiciaire,  on 
défend  l'institution  dn  18  brumaire  contre  la 
Révolution,  toujours  pour  fortifier  l'exécutif 
aux  dépeas  des  libertés  primordiales  des  ci- 
toyens. Voulons-nous  reviser  une  constitution 
monarchique,  on  prend  la  défense  des  monar- 
chistes qui  ont  fait  la  Gonstitution  contre  les 
républicains  qui  veulent,  pour  une  démocratie, 
une  Gonstitution  démocratique.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

Gomment  l'entente  est-elle  possible  entre 
nous  dans  ces  conditions? 

Vous  ne  voulez  rien  changer.  Vous  êtes 
condamnés  à  reppusser  toutes  les  réformes 
défflocntiquest  de  là  votre  impu^tnce  et 


l'Impossibilité  de  l'union  que  vous  prêchez  en 
en  méconnaissant  les  conditions  premières. 

Ge  n'est  pas  que  nous  ne  voulions  comme 
vous  un  gouvernement  fort,  mais  nous  le  vou- 
lons fort  du  libre  concours  des  citoyens,  voyant 
en  lui  la  garantie  des  libertés  conqaises,  et  non 
pas  fort  des  libertés  enlevées  aux  citoyens. 
Gar,  je  l'ai  dit,  cette  prétendue  force,  c'est  la 
suprême  faiblesse,  c'est  la  tentation  offerte  aux 
ennemis  de  k  République  de  se  substituer, 
par  un  coup  de  main,  aux  gouvernants  pour 
se  trouver,  en  un  jour,  maîtres  dn  pays. 

Voili  ce  que  nous  voulons  éviter.  Nous 
vous  proposons  de  fonder  la  République  sur 
cette  base  inébranlable  :  l'intérêt  des  citoyens 
i  défendre  leurs  libertés,  tandis  que  vous 
croyez  la  servir  en  donnant  an  corps  politique 
je  ne  sais  quelle  tête  monstrueuse  qui  acca- 
pare toute  la  vitalité  et  en  fait  un  organisme 
que  Texpérience  a  démontré  n'être  pu  viable. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

G'estpour  protester  contre  une  telle  doc- 
trine que  je  suis  venu  i  cette  tribune,  c'est 
pour  la  combattre  que  je  sds  icî,  pour  la  com- 
battre au  nom  des  principes  de  la  Révolution, 
et  de  tout  gouvernement  démocratique.  (Ap- 
probation à  l'extrême  gauche.) 

Groyez  bien,  mon  cher  collègue,  que  si  je 
n'avais  pas  vu  lA,— en  raison  des  applaudisse- 
ments très  mérités,  au  point  de  vue  du  talent, 
que  vous  avez  obtenus,  —  si  je  n'avais  pas  vu 
i&  un  danger  véritable  ponr  l'avenir  de  nos 
institutions,  si  je  n'avais  pas  cm  qu'il  fdt  né- 
cessaire de  réclamer  contre  le  pouvoir  auto- 
cratique, dont  vous  avez  fait  la  doctrine,  des 
garanties  pour  protéger  les  droits  des  citoyens, 
si  je  n'avais  pas  cm  que  l'intérêt  même  de  la 
République  commandât  de  protester  contre  la 
doctrine  qui  prétend  qu'il  faut  faire  passer  les 
citoyens  sous  le  niveau  de  la  volonté  dn  pou* 
voir  eiécutif,  je  ne  ferais  pas  venu  à  cette 
tribune. 

J'y  viens,  et  je  vous  demande  de  préciser  ces 
id^es  afin  que  nous  sachions  si  vous  apparte  - 
nez  à  cette  école  destractive  des  libertés 
publiques  qui  est  issue  de  l'empire  et  ne  peut 
pas  se  réclamer  de  la  Révolution,  puisque  les 
hommes  qui  ont  fait  Funité  sont  ceux-lA  mê- 
mes qiti  appliquaient  les  doctrines  que  nous 
réclalnons.  La  question  est  de  savoir  si  vous 
représentez,  s'il  y  a  ici  une  majorité  qui  re- 
présente la  doctrine  de  la  centralisation  à  ou- 
trance, la  concentration  du  pouvoir  exécutif 
au  détriment  des  libertés  publiques.  Je  viens 
demander  si,  dans  cette  Assemblée,  il  y  a  une 
majorité  pour  la  liberté  ou  une  majorité  ponr 
l'oppression.  (Vives  réclamations  à  gauche  et 
au  centre.  —  Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  quelques  bancs  à  droite.) 
Un  mmbr$  à  gauche.  Et  la  liberté  de  la 

presse  1 

M.  Glémeiioeav.  Je  sais  bien  que  vous 
n'avez  pas  l'intention  d'opprimer  vos  cond  • 
toyens,  mais  en  poUtique  les  intentions  ne 
comptent  pas  ;  il  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'on 
vent  faire,  mais  de  ce  qu'on  fait.  Prenez 
garde!  Vous  abdiquez  les  doctrines  de  liberté 
que  la  Révolution  française  a  eu  la  gloire 
d'inaugurer  dans  le  monde,  pour,  vous  aban  - 
donner  aux  principes  corxapteuwi,  aux  prin- 

23 


178 


ANNALES    DE   LA    GHAMDfiB   DS8    OÉPXJTËS 


e^  4e  la  fMMe  démoemtiei  qû  ont  M  in- 
eolqqéi  i  ee  sudkanreox  pays  pv  le  pre- 
mier muni,  par  Pkonune  qui  a  créé  les 
iOitiftBtiona  qni  aoni  encore  debont»  qne  nons 
ymisûB  déirvire  tt  qne  loni  wns  eflèieei  4e 
eonierar. 

Vena  eroyea  ainfi  montrer  qne  tons  êtes, 
emuee  oêl  dit»  des  liommes  de  gonyemement  ; 
vens  Bontiei  eenlement  qne  Tons  êtes  des 
hommes  d'antorité  absolne.  (Très  bien  )  très 
Moi  I  I  Peitréme  gaaehe.  —  Rèdamatins 
snr  ^isienrs  bancs  &  ganche.) 

Vons  êtes  de  cenx  qui  croient  qne  la  Répn- 
blSqne  est  fondée  qnand  il  y  a  des  députés  ré- 
pniÂicains  dans  les  Chambres  et  des  fonction- 
naires républicains  dans  les  administrations. 
Gsrdei-Tons  de  cette  périllense  erreur.  Cher- 
chez la  stabilité  de  la  République  où  elle  ré- 
side» dans  llntérét  de  tons  les  dloyens  à  con- 
serrerles libertés  qne  lenrarefusées  la  monar- 
chie. 

Vous  m'interrompiez  tout  I  l'heure  pour  me 
dire  :  c  Nens  sTons  donné  la  liberté  de  la  presse/ 
la  liberté  de  réunion.  •  Oui  I  tous  avez  raison, 
Vons  rendiez  ainsi  un  involontaire  hommage 
à  la  doctrine  de  la  liberté.  Vous  sentiez  que 
votre  meillenr  titre  auprès  de  vos  commettants 
c'était  de  leur  avoir  restitué  quelques  parcelles 
de  ces  libertés  que  la  Révolution  leur  avait 
données,  que  les  réactions  monarchiques  leur 
avaient  enlevées. 

£b  bien,  je  vous  denumde  de  persévérer 
dans  cette  toie,  d'aocroitre  la  stabilité  républi- 
caine en  intéressant  directement  les  citoyens 
I  la  bonne  gestion  des  aflkires  publiques»  à  la 
bonne  administration  de  la  justice»  comme  à 
la  bolme  administration  des  affaires  munici- 
pales on  départementales.  Surtout»  ne  revenez 
pas  en  arrière  »  car  ce  serait  revenir  en  arrière 
que  d'adopter  le  projet  de  M,  le  garde  des 
sceaux.  (Applaudissements  1  l'extrême  gan- 
cbe.) 

Cherehea  la  véritable  force  oiï  elle  estf  — - 
dans  le  suffrage  univarsel.  Des  juges  indépen- 
dants inculqueront  aux  plus  réfractaires  l'aF 
jnonr  de  la  République.  Des  juges  soumis  se- 
ront pour  vous  nne  cause  d'irrémédiable  fai- 
blesse. Gardei-vous  de  croire  que  des  procès 
politiques  comme  celui  de  Lyon  apportent 
«te  fdrce  qaeleonque  au  gonvemement?  (Nou- 
veaux applandissements  à  rextrême  gaud&e.» 
Réclamations  sur  plusieurs  bancs  i  gauche.) 

61  les  procès  politiques  étaient  nne  force 
pour  un  gonvemement,  l'empire  uurait  été 
inébranlable»  tandis  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
procès  politique  qui  n'ait  porté  la  plus  grave 
atteinte  à  son  antorité  devant  le  pays.  Qne  la 
République  se  défende  par  ses  bienfaits»  non 
par  ses  coups  d'autorité.  Défiez  vons  des  ten- 
tations qui  ont  perdu  leê  gouvernements  pré- 
cédents. Il  reste  nn  assea  bean  domaine  au 
gonvemement  national. 

Eaésotea  les  lois»  soyez  le  fidèle  exécuteur 
des  volontés  du  parlement»  mais  n'empiétez 
pas  sur  le  domaine  judiciaire»  gardez-vous  de 
porter  la  main  sur  les  juges. 

Instituez  un  régime  où  chaque  citoyen 
puisse  exercer  librement  ses  droits  sous  la 
piotecMon  de  Juges  indépendants  ;  garantissez 


à  cbacnn  rexerdoe  des  libertés  légitimes,  et 
vons  aurez  plus  fût  pour  fonder  la  Républi- 
qqe  qu'en  chargeant  M.  Devès  de  constituer 
une  magistetue  àson  image.  Alors  penenne 
ne  redoutera  les  empiétements  de  rexécntif  » 
aucun  événement  ne  pourra  se  produire  à 
Paris  ou  ailleurs  qui  soit  nne  menace  pour  la 
République. 

La  République  ne  dépendra  plus  de  tel  évé- 
nement dont  Paris  sera  le  théâtre»  elle  ne 
sera  plus  à  la  merci  de  la  violence  on  d'un 
coup  d'Etat.  Elle  puisera  sa  force  dans  le  con- 
cours que  lui  apporteront  les  citoyens»  dans 
les  départements»  dans  les  villes»  dans  les  vil- 
lages» les  hameaux»  dans  la  France  tout  en- 
tière. (Applandissemenu  à  l'extrême  gauche.) 

La  force  de  la  République»  vous  la  cherchez 
dans  le  Gonvemement»  dsns  un  ministère 
fragile.  Nons»  nous  vous  conjurons  de  la  cher- 
cher où  elle  peut  seulement  résider:  dans  le 
pays»  dans  la  nation»  dans  le  peuple»  dans  le 
suffrage  universel.  (Vifs  applaudissements  I 
rextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  V7al- 
deck  Rousseau. 

M.  Waldeok  -  Roneeenn.  Messieurs»  je 
voudrais  répondre  par  quelques  très  simplee 
paroles  a  la  demande  d'explications  fidrmulée 
par  l'honorable  M.  Clemenceau,  dans  les  ter- 
mes les  plus  courtois. 

M.  Clemenceau  me  demande  si  je  ne  om- 
fonds  pis  la  République  avec  Pempire.  Il  n'a- 
perçoit pas  que»  dans  les  idées  que  j'ai  déve- 
loppées Fautre  jour  à  la  tribune»  et  qui  ne  me 
sont  point  exclusivement  personnelles»  il  y  ait 
quoi  que  ce  soit  qui  puisse  différencier  le  ré- 
gime actuel  de  celui  que  nous  avons  combattu 
dans  la  personne  de  l'empire. 

£h  bien»  si  M.  Clemenceau  parait  avoir  été 
émn  des  théories  que  j'ai  apportées  à  cette 
tribune»  qu'il  me  perssette  de  dire  qu'on  a  le 
droit  d'être  plus  ému  encore  des  observations 
qu'il  vient  de  formuler.  (Très  bien!  très  bien  I 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  me  demande»  en  effst»  ce  qui  resterait  au 
Gouvernement  républicain  de  respect  et  de 
considération  si  on  devait  prendre  an  pied  de 
la  lettre  les  affirmations  absolues  que  l'honor»- 
ble  M.  Clemenceau  a  formulées  tout  à  rhsure, 
et  d'où  il  résulterait  qu'aucune  diittrence 
n'existant  entre  le  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique et  celui  de  l'empire»  aucune  diffé» 
rence  de  conduite  ne  s'impose  aux  républi- 
cains. 

Non  senlement  il  n'aperçc^t  pas  que  le 
moindre  progrès  ait  été  accompli»  mais  il  s'a- 
larme et  il  trouve  que  la  situation  se  serait 
considérablement  aggravée»  puisque  le  suffrage 
universel  n'avait  alors  qu'un  maitie  et  qu'il  en 
aurait  700  aujourd'hui.  Il  oublie  que  ce  maître 
unique  était  l'adversaire  du  suffrage  univer- 
sel... (Non  !  non  l  à  droite.) 

M.  ItéoB  Chevreau.  Le  suffrage  univessel 
lui  a  donné  5  miJhona  de  voix  I 

M.  XrmMt  DréoUe.  C'est  le  seul  qui  l'ait 
consulté  I 

M.  'Waldeek-Rouuean.i.  et  que  les  700 
prétendus  tyrans  dont  il  parle  en  sont  les  aer- 
^ritevsU^.  Que  nos  eoUégues  de  la  droite 


abondent  dans  votre  sens  et  acceptent  vos  doc- 
trines, je  le  conçois;  vos  théories  les  serwit  ft 
merveille  I  Mais  je  ne  désef^ève  pes  de 
vous  en  voir  reconnaître  l^enenr. 

Je  trouve  pour  ma  part  quelque  dilKreaee 
entre  la  fiiçon  dont  eee  700  députés  sont  «^ 
pelés  à  exercer  leurs  posvein  et  la  vielemBs 
par  laquelle  un  homme  a  pu  mettre  la  ■min 
sur  le  pouvoir  le  i%  bnmaire  on  le  ft  déœm- 
fara..* 

M.  Pnnl  de  Oneengnae.  Et  le  4  aeplembrel 

K.  'Waldeok  Rouuean-  Il  y  a  quelque 
différence  aussi»  pour  moi»  entre  la  Oberté  avec 
laquelle  les  élections  ont  été  faites  le  ti  août 
188!  et  la  manière  dent  elles  se  faisaient  aous 
l'empire.  •• 

M.  Panl  de  anasagiiao.  Et  vos  invalida- 
tions T  II  ne  tant  pas  parler  de  œla  devant  les 
invalidés. 

M*  BiiefM.  Pariea  des  invalidationg  que 

vous  avez  faites. 

IC  le  mmU  de  f.«iUntnnln.  On  nia  ja^ 
mais  vu  de  candidaiure  officielle  ecBime  la- 
jonrd'huL 

M.  Dirnldeek  •Rovseean.  Mais  s'A  y  a 
quelque  différence  entre  la  manière  dont  Jei 
mandats  législatib. .;  (Bruit  à  droite.) 

Je  ne  recherche  pas  les  occasions  de  mon- 
ter I  la  tribune  :  on  me  demande  des  expli- 
cations» on  me  fait  en  quelqae  sorte  nn  devoir 
de  prendre  la  parole  :  il  me  semble  que  voua- 
mêmes»  messieurs»  pourries  m'éoouter.  (Par- 
les 1  parlesl) 

Je  ne  dis  rien  qui  soit  de  nature  i  aonlefer 
des  rumeurs. 

IC  Brterre.  Non  des  rameurs ,  mais  des 
observations. 

M.  "Waldeek  Romseean.  Mon  cher  collè- 
gue» j'admets  parfaitement  les  obeervatioas, 
mais  je  préférerais  que  vous  venlei  me  ré- 
pondre. 

Ce  que  je  ^ens  de  dire  se  résume  très  dm- 
p1emeni.Quand  je  me  place  en  face  d'nne  con- 
stitution» qui  n'est  pas  nne  constitution  dans 
Pespace»  pour  ainsi  dire»  m^  qui  est  nn  ialt, 
qui  existe»  que  nous  devons  tous  respaeier 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée»  qu'est-ce  que 
je  VOIS?  Je  vois»  à  la  source»  à  l'origine  de  tous 
les  pouvoirs»  la  souveraineté  nationale;  je 
vois»  comme  principe  supérieur  et  dominant  de 
toute  évo  ution»  de  toute  action  gonvamemen- 
taie»  que  cette  volonté  nationale»  fèrmolée  dans 
les  conditions  que  la  constitution  pré^i^  est 
déléguée  dans  des  conditions  que  la  constitn* 
tion  fixe  également 

Cest  ce  que  j'ai  appelé  le  dogme  fondamen- 
tal du  suffrage  universel;  il  ne  faut  pas» 
parce  que  j'ai  prononcé-  ce  mot  dogme,  en 
conclure  que  j'apporte  ici  je  ne  sais  quelles 
idées  dogmatiques»  et  que  je  me  rallie  è  je  ne 
sais  quel  système  suranné.  Je  crois  n'avoir 
rien  dit  que  de  vrai  en  affirmant  qne  le  prin- 
dpe  fondamental  d'une  dèmocra  tie  peut  être 
oonsidérê  comme  les  religions  considérsâent 
leur  principe»  comme  nn  dogme. 

£h  bien»  ce  dogme  ne  se  met  pas  en  su>a- 
vement  tout  seul  ;  il  lui  faut  tout  un  orga- 
nisme :  U I9  trouve  dans  les  élaotiMii  v«i  w 


dAgagmit  «I  le  Mit  et  Mf  ftppKetttoat,  diae 
lInTeetitine  et  les  intinieltaiB  données  par  It 
nation  à  ses  leprâsentaatir. 

des  représentants  sont  ensoite  appelés  à  te- 
nir délibérer  en  commun  sor  quoi  ?  Bar  la  fli 
çon  dont  ils  doifeol  asswer  Fesésntlen  de 
celte  ^lOQtè  sOQferaite,  de  la  nokmlé  poptt* 
laire.  et  comme  Ils  ne  pearaM  pas,  — •  étant 
nne  collectivité^  el  nae  eoUectIvilé  nombreuse, 
-«  délibérer»  d'une  part,  snr  les  satisftickîens 
législatives  à  donner  an  penple  et  asswer, 
d'autie  part,  l'ezécnlion  do  ess  dédsions^  de 
ces  volontés,  la  même  Assemblée  délèigie  le 
pouvoir  exécutif  à  des  mandataires  coasiam* 
ment  responsables  f  ni  agissent,  qni  prennent 
des  résolutions  sous  les  ypuz  du  Parlement 
et  qui  ne  peuyent  méconnaître  aucun  devoir 
de  leur  charge,  ni  excéder  leur  mandat  sans 
immédiatement  encourir  votre  censure.  (Ap- 
plaudissements au  osntre  et  I  ganche.) 

Yoilà  à  grands  traits  tonte  notre  Consti- 
tution, tout  noire  mécanisme  constUulien- 
nell... 

Et  si  vous  venes  dire  que  tout  cela  est  ex- 
trêmement imparildt,  qu'on  -peut  concevoir 
un  système  meilleur,  je  répondrai  qif  il  ne 
suffit  pas  d'apporter  toujours  des  critiques  à 
la  tribune,  qu'il  faudrati  enfin  se  résoudre  I 
nous  apporter  des  solutions.  (Vive  approbation 
1  gauche  el  au  centre.) 

ML  CSlèmeBoea««  Nous  avons  essayé. 

M.  ^WaMeèk  BenMSMi.  Il  Inrt  apporter 
vn  systèoaa  complet,  lèlléchL 

Ce  que  je  vvus  reptoshe,  ee  lÉ'eel  pas  de 
prendre  peur  dee  prlsdpss  ki  opémltons  de 
votre  esprit  ;  nuliemelrtl  CTest  de  ne  pas  ap- 
pliquer sufBsamnMnl  les  opératioDs  devem 
esprit  à  Tétade  des  prineipee  ;  é^est  de  vene 
payer  trop  souvent  de  formulée  tontes  iUtes  et 
d'arriver  ainsi  presque  tomiours  avec  des  blft* 
mes  e%  jamais  avec  des  propositions  I  •• . 

M.  caèm«aMaa«  Nous  avons  deasandé  la 
revisioii* 

M.  nv'aidesk^iuweetta*  ...Ou  esta, 
messiewe,  si  l'honorable  M.  Clémeaeean  eon- 
sidère  qu'on  député  ne  peut,  nme  tmhlr  les 
intérête  de  la  liberté,  monter  I  cette  tribune  et 
réclamer  peur  le  ponveir  eiéculif,  eenstiluA 
par  l'Assemblée^  swviillé^  eoiiti6lè  pas  FAs- 
seBkblée»  la  liberté  d'action  nécessaire  pour 
assurer  aux  volontés  émises  par  ce  Parlement 
leur  exécution,  il  &ut  savoir  quel  est  le  sys- 
tème qu'il  propose,  et,  après  avoir  dit  au  suf- 
frage universel  :  i  On  te  berce  d'illusions,  et 
on  ne  te  rend  la  hbenl  qu^nl  jour,  tous  les 
quatre  ans,  »  il  fÉut  qnll  dise  et  qjafùa  sache 
comment  il  entsud»  M^  asewsr  l'eiaereice  de 
cette  souveraineté. ••  (Applaudissements  à 
gauche  et  an  centre.) 

M.  Barodet.  H  l'a  dit!  n  vu  le  répéter,  si 
vone  ]m  vouiez.  (Interruptions.) 

X.  *Waldeck  Roneeeaik  Les  critiques  de 
M;  Qlémmiceau  ne  sont  pas  nouvelles  i  eUes 
font  partie  d'une  théorie  que  nous  connais- 
sons très  bien»  que  je  ne  condamne  pas  plus  a 
priori  que  les  autres. 

Ily  ades  gens  qui  tous  disent  :  t  Le  pouv^ 
exécutif  ne  peut  se  délégper  sans  abdication,  s 
et  ils  veulent  qnê  le  peuple  Iksse  directement 
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ses  Me,  pourvoie  direetement  S  leur  esi(cn* 
Hou.  M.  GMmenceau  condanme  ee  système. . . 
li.  Olèmesoeau.  Parce  que  tftÊt  impos- 
sible l 

M.  'WaldeckAonaseàu.  .«•et  il  le  con- 
damne comme  impossible  dans  l'exécution  ; 
c'est  une  conception  irréalisable,  mais  enfin 
^est  un  système,  bien  qu'il  soit  imprati- 
cable. 

M.  Bavedet.  Pas  d'une  fiçon  absolue»  pas 
toujours  1 

M.  'WaldetikRoneeeau.  D'autres  son* 
tiennent  que  les  hns  faiies  par  ht  Chambre  ne 
doivent  devenir  définitives  qu'apiès  avoir  été 
ratifiées  par  le  peuple. 

Je  remarque  que,  pour  ce  qui  est  de  ce  sye» 
tème  pléblscîtaire  comme  pour  ee  qui  est  de 
réleetîott  des  juges,  le  pays  où  Fon  peut  cher- 
cher des  précédents  est  un  pays  itdéral  et 
que,  si  la  théorie  de  M.  Olémenceau  sur  l'élec- 
tion des  jages  a  été  soutenue,  le  plus  ardent 
peut-être  de  ses  partisans  ne  Ta  soutenue  que 
parce  que,  logique  avec  lui-môme  et  poussant 
les  théories  jusqu'au  bout ,  il  admet  que  l'eut 
fédéral  est  le  meilleur,  et  il  n'est  alors  nulle- 
ment embarrassé  de  concilier  l'élection  des 
juges  avec  la  constitution  qu'il  préconise  ;  le 
morcellement  du  pouvoir  judiciaire  va  de  soi 
avec  le  moreeflement  de  la  soov^eraineté.  CTest 
encore  Ift  un  système. . • 

M.  CRémenceav.  Vous  ne  sotitiendfss  pas 
que  la  Oonvention  était  fédéraliste  t  Le  tribu- 
nal révolutionnaire  a  été  fldt  contre  les  IBdé- 
ralistes. 

M.  Waldeck-Rouseeau.  Mon  cher  coI« 
lègue,  votre  promptitude  d'esprit  bit  que  vous 
avez  beaucoup  de  peine  â  attendre  que  vos 
contradicteurs  aient  le  temps  de  s'expliquer. 
Vous  voules  renouveler  la  mseusslon  histo- 
rique qui  s'est  d^  produite  et  vous  me  diteer 
•  VoMétesebligédevouecxplI^uetsurcequi 
s'est  passé  h  la  Gonstituante.  »  8i  la  Chambre 
le  dé^,  f  y  répondrai  tout  à  l'heure,  mais  je 
ne  vendrais  pas  perdre  de  vue  ee  qui  est  le 
point  eutaninanl  de  celle  discussion,  la  qnee- 
tioo  de  savoir  si  notre  régime  représentatif 
est  vraiment  tyranniqne,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  laisser  le  pays  sous  l'impression  dee  graves 
paroles  qu'a  prononcées  M.  Glémenceau* 

Vous  avez  dit  :  c  il  y  a  ici  sept  cents  maî- 
tres du  peuple.  >  Je  vous  réponds  :  t  Uy  a  ici 
sept  cents  serviteurs  de  la  nation  i  >  (Appku^ 
dissements  prolongés  à  gauche.) 

Bt  cPesl  es  qui  hit  —  j'arriva  maintenant, 
mon  cher  coUègaa,  à  une  antre  de  vos  ebjee- 
tione  —  que  l'atlilude  que  vous  prenea  vis  à 
vis  du  pouvoir  exécutif  ne  me  parait  nuile- 
ment  justifiée. 

Voua  m'avez  demandé  si  je  considérais  le 
pouvoir  exécutif  comme  une  ebosa  teUeraeat 
variable  qa'elle  se  modifie  smvant  les  per- 
sonnes qui  l'occupent.  Eh  bien,  je  réponds 
sans  hésitsr  :  c  Oui,  à  une  condition  essen» 
tieUe,  mais  dédaive,  à  savoir  que  les  insti» 
lutions  aient  changé,  et  non  pas  seulement 
les  personnes  l  » 

El  ce  qui  me  fidt  dire  que  le  pouvoir  exé- 
catlf  n'est  pas  actueUemeni  ce  qu*!l  était  tors 
de  la  Gonstituante  et  avant  4870,  cTest  qtie 
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les  insiitafMi  4u«  nois  taonÉ  m  jrriI  pas 
les  mêmes.  Ausii  quand  voue  dites  :  «  Maie 
llMttplre  avait  cette  forée  exéeutiva  dont 
votts  parles  et,  per  conséquent,  tf  vous  re^ 
vendiquei  les  mêmes  privilèges  pour  li 
pouvoir  exécutif  d'aujourd%ui ,  vous  faitei 
QBUVre  monarchique ,  s  Je  réponds  que  je  ne 
revendique  pas  utiur  le  gouvernement  répabfr 
cain  -«  je  ne  diM  pae  les  privilèges ->*  maie  M 
usurpauotts  des  régimes  antérieurs,  ei  fue,  si 
je  réclame,  peur  le  pouvoir  exécutif  actuel,  le 
droit  d'aanirer  partout  le  respeei  des  voloniée 
nationatos,  cfest  parce  quil  procède  de  esiia 
souveraineté,  parce  qu'il  la  représente  au  lien 
d'en  être  rantagmiisie  !.««  (Très  biOÉt  trtf 
bien  I  i  gaudie.) 

J'arrive  à  répondre  i  II.  Olémenqeau  snr  m 
point  particulier  d'une  assez  minime  impor- 
tance, 11  est  vrai,  qui  se  rattache  au  même  or- 
dre dîdées. 

J'ai  prononcé,  paraît-il,  une  phrase  terrible 
qui  aurait  rempli  d'alarmes  les  amis  de  la  li- 
berté. J'ai,  messieurs,  la  prétention  d'appor« 
ter  a  ostte  tribune  autant  de  respect  ai  d'amour 
de  la  liberté  que. qui  que  ^  soit...  (Applau* 
dissements  àgauclM.) 

M.  la  i^rtaea  éa  Iiéatt.  Donnee-none  utte 
déflniHott  exacte  de  la  libené  pendant  que  toui 
êtes  à  ta  tribune.  (Rumeurs  i  gauehe.) 

U.  Paul  de  Caaeagnao.  Que  peAses-irous 
de  la  libertér 

M.  la  préeideat.  N'interrompes  pas,  mes* 
sieurs.  Laissez  l'orateur  s'expliquer. 

M.  le  prince  de  Xiéon.  Je  demande  une 
définition.  Cest  mon  droit,  il  me  semble. 

M.  *Waldeck  Rauaaeau.  ...mais,  définis- 
sant ce  qu'est  l'unité  nationale  dans  ses  résul- 
tats et  dans  la  pratique,  j'ai  dit  que  c'était  le 
niveau  de  la  volonté  nationale  passant  snr 
tout  le  pays  et  simposant  1  tous  :  entendei- 
vous  hi  confondre  avec  la  tyramiiet.  • . 

Messieurs,  dans  certames  conférences,  on 
argumente  sur  les  mots  et  on  se  les  jette  â  la 
tète.  Ce  n'est  point  un  mode  de  discussion 
parlementaire,  ni  digne  d'une  Chambre,  et  je 
ne  crois  véritablement  pas  que  personne  ait 
pu  se  méprendre  sur  la  portée  de  hi  pènséi 
que  f  ai  formulée. 

Parler  de  &ire  passer  sur  tout  le  territoire 
le  niveau  de  ht  volonté  nationale,  cela  veut 
dire  que,  s'il  &ut  admetUV  fabsotne  fibené 
pour  l'élaboration  de  ce  qui  sera  la  loi,  pour  la 
maniféstaûon  des  opinions  et  des  doctrines  ; 
—  si  j'ai  demandé  el  voté  la  liberté  de  discus- 
sion sous  toutes  set  ftmtMs,  —  il  J*^*J^ 
quTl  n'y  ait  pas  nne  ndnorité,  pas  un  eHoyail, 
sur  un  point  quelconque  du  pays,  qtd  pnili> 
êare  entravé  dans  la  martfesMIsA  paTsujiniBe 
de  sa  volonté,  lorsque  le  payu,  jnge  <to  asi 
canmie  dfopinions,  a  dœ  ce  grand  diktt, 
quand  U  a,  par  un  verdid  lendn  par  te  satty 
universel,  jagé  les  opinloni  et  les  ôaMamf 
ce  ver^ttet,  ce  Jugement  doH  eue  lespenté,  m 
^eel  au  pouvoir  dtepoesr  ce  respeell  La 
gerantie de Ui liberté,  cTeel  que  «flepeflitte 
midorilé  apparente,  fccUce,  nepidsse  Mm  pré- 
valoir rarbltraire.  SU  mt  était  autiamil>  lai^ 
nement  on  dfcfaH  r  «  Le  suffrage  drtauiwe 
c'est  U  volonté  nationale.  »  GeHe  iwenti. 
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IHinit^  ntUonate  elle-même  ienient  môeoa- 
naesl  (AppUndlMemenls  à  gauche.) 

YoUl  le  sent  ezacl  de  mes  paroleê; vous  Toyez 
qa'elles  n'oni  rien  qui  puisse  inq[aiéter  les 
émis  sincèies  de  le  liberté  et  que  ce  n'est  rien 
de  pins  et  rien  de  moins  que  le  formule  dn 
respect  dû  aux  irolontte  dn  pays  quand  une 
fois  elles  sont  passées  dans  la  loi  et  qu'elles 
doiiFent  en  outre  passer  dans  la  pratique. 

Messieurs,  permettcimoi  une  dernière  ol>se^ 
nation.  J'ai  parlé,  l'antre  jour,  dans  cet  ordre 
dndées»  de  ce  qu'on  appelle  les  minorités  ré- 
publicaines ;  j'ai  dit  que  le  respect  de  la  loi 
commune  était  surtout  le  patrimoine  des  mino- 
rites  républicaines.  Bt,  quand  tous  me  deman- 
des si  je  me  préoccupe  des  garanties  dues  aux 
citoyens,  je  réponds  :  •  Je  me  préoccape  des  ga- 
ranties duel  au  citoyens  en  recherchant  les 
moyens  d'empêcher  que,  sur  aucun  point  de  la 
Frûce,  une  oligarchie  quelconque  puisse 
substituer  sa  volonté  ou  ses  fantaisies  à  la  vo- 
hmté  exprimée  par  la  nation.  (Très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Olémencean.  Je  suis  de  votre  avis  sur 
ee  point. 

If.  VTaldeok  Rouseeav.  Mais  il  y  a  cette 
dUXbenoe,  entre  M.  Clemenceau  et  moi,  que  je 
crois  qu'un  juge  dispose  dans  une  large  me- 
sure du  pouvoir .  exécutif.  Je  sais,  étant  plus 
familier  avec  ces  choses  que  M.  Clemenceau, 
qufun  juge  d'instruction  peut  bire  arrêter  un 
dtoyen... 

K.  Fauré.  Nous  venons  de  le  voir,  il  y  a 
peu  de  temps  t 

K.  CUémenoean.  J'ai  sur  vous  l'avantage 
de  le  savoir  par  expérience  l 

M.  'Waldeek  Rousseau.  Mon  cher  col- 
lègue, je  le  regrette  profondément;  mais  vous 
disiez  tout  I  rheure  que,  à  la  différence  d'un 
maire,  un  juge  ne  dispose  d'aucune  parcelle 
du  pouvoir  exécutif;  —  cela  m'a  surpris  et  je 
vous  montre  combien  votre  affirmation  est 
erronée,  «t  je  ne  suis  pas  anssi  rassuré  que 
vous  sur  les  conséquences  qui  pourraient  ré* 
sulter  pour  les  eoi- disant  minorités  républicai- 
nes, d'un  système  qui  remettrait  I  chaque 
province  ou  i  chaque  section  du  territoire 
l'autonomie  du  pouvoir  judiciaire,  et  à  chaque 
magistrat,  dans  cette  portion  du  territoire, 
une  fraction  de  ce  pouvoir. 

M.  Glèmenceua.  Je  n'ai  pas  demandé  cela. 
Yous  me  réfutez  à  trop  bon  compte,  en  me 
prêtant  des  opinions  que  je  n'ai  pas  expri- 
mées. 

H.  'Waldeck-RouMean.  Vous  pouves  ne 
pas  le  croire,  mais  c'est  prédsémem  à  ce  ré- 
sultat que  vous  arrivez  I 

Ged  m'amènerait  i  rentrer  —  contrairement 
1  mon  intention  —  dans  un  sujet  qui  a  fidt 
l'objet  de  toute  ma  discussion  d'avant- hier* 
Si  je  n'ai  pas  démontré,  dans  le  temps  assez 
long  que  la  Chambre  a  bien  voulu  m'aceor- 
der,  que  le  résultat  de  l'élection,  telle  qu'on 
la  propose,  serait  de  constituer  dans  chaque 
ressort  judiciaire  une  autonomie  judiciaire, 
j'id  échoué  dans  mes  efforts  de  démonstration 
et  de  logique;  mais  certainement  je  ne  repren- 
drai pas  aujourd'hui  cette  démonstration  dans 
son  intégrité. 


Il  y  a  dans  le  discours  de  M.  Clemenceau 
beaucoup  de  choses;  je  dirais  volontiers  —  et 
ce  n'est  nullement  de  ma  part  ime  critique  — 
que  tout  s'y  môle,  parce  que,  avec  la  vivacité 
de  son  esprit,  il  aperçoit  immédiatement  des 
relations  entre  toutes  choses,  et,  s'il  me  fallait 
le  suivre  et  m'expliquer  sur  tous  les  points 
qull  a  touchés,  et  cela  d'une  façon  complète, 
autrement  que  par  des  affirmations,  ce  qui  est 
sa  méthode  ordinaire...  (Sourires  au  centre  et 
à  gauche),  je  me  verrais  entraîné  par  exemple 
jusqu'à  discuter  la  séparation  de  l'BgUse  et  de 
TEcat. 

M.  Clemenceau  nous  dit,  en  effet  :  La  preuve 
que,  en  votant  contre  l'élection  des  juges, 
vous  faites  un  acte  contraire  à  la  liberté,  c'est 
que  vous  êtes  précisément  les  mêmes  qui  vo- 
teres  plus  tard  contre  la  séparation  de  rBglise 
et  de  l'Etat.  Est*  ce  vraiment  un  argument , 
une  raison  f 

M.  Clemenceau.  J'ai  dit  que  vous  gardiez 
toutes  les  institutions  de  l'empire,  moins 
l'empire. 

M.  VTaldeckRoiuuBeaa.  Je  ne  puis  pour- 
tant pas  empêcher  que  l'empire  ne  se  soit  pré- 
tendu un  régime  de  sufiCrage  universel  ou  du 
moins  qu'il  n'ait  mis  le  suffrage  universel  dans 
sa  loi  écrite. 

M.  Glovls  Huifues.  Le  premier  empire, 
non  !  (Rumeurs  diverses.) 

M,  'Waldack-RouMeau.  Je.  ne  pense  pas 
que  vous  entendiez  contester  même  à  un 
gouvernement  républicain  le  droit  d'avoir  cer 
tains  éléments  essentiels,  certains  éléments 
organiques  qui  sont  la  loi  nécessaire  de  toos 
les  gOQvemements,  entendez  le  bien,  comme 
il  y  a  des  lois  communes  à  tons  les  indi« 
vidus. 

M.  Paul  de  Gaaeagaao.  Biais  il  ne  fiiudrait 
pas  chans«er  les  luttes  de  l'empire  1 

M.  'Waldeok-Romsseaa.  Je  répète  ce  que 
j'ai  déjà  répondu,  —  et  ^aiment  je  crams  de 
l'avoir  fait  trop  longuement!  —  je  répète  que 
ce  qui  fait  que  l'argumentation  de  M.  Clemen- 
ceau ne  porte  pas,  c'est  qu'il  commence  par 
f  dire  abstraction  d'une  chose  :  le  libre  jeu  des 
libertés  dans  le  pays  I 

M.  Bourgeois.  Oui,  c'est  un  vrai  jeu  I 

M.  'Waideck-Roneseau.  Vous  oubliez  que, 
aujourd'iiui,  comme  avant  que  les  Chamores 
soient  nommées,  toutes  te  questions  sont 
étudiées  et  discutées  librement  par  le  pays, 
et,  lorsque,  par  cette  étude  préparatoire,  par 
cet  examen  préhmmaîre,  chacun  des  citoyens 
a  pu  librement  travailler  à  faire  partager  sa 
conviction^  on  passe  au  vote;  la  majorité 
prononce,  et  alors  la  loi  de  la  majorité  s'im- 
pose :  loi  nationale,  républicaine  et  libre, 
puisqu'elle  a  été  formulée  dans  sa  pleine  li- 
berté par  i'nniversahié  de  la  nation. 

Voilà  ce  que  je  réponds,  et  j'ai  le  droit  de 
dire  à  M.  Clemenceau,  qui  insiste  sur  les  dan* 
gers  que  nous  ferions  courir  i  la  hberté,  que 
j'y  SUIS  aussi  attadié  que  qui  que  ce  soit.  I 
^Exclamations  à  droite.) 

Je  le  crois,  messieurs  I 

M.  Paul  de  Caueagnao.  Mais  nous  se  le 
croyons  pas  l 


If.  Waldeek  Rouuieaii.  Je  ne  doute  pas»- 
mon  honorable  collègue,  qu'i  cet  égard  vous  ne 
m'ayez  donné  de  merveilleux  exemples,  mais 
avec  une  discrétion  qui  fût  qu'ils  m'auront 
échappé. 

Je  réponds  à  M.  Clemenceau,  qui  disait  :  c  Se- 
riez-vous  comme  les  hommes  de  l'empire? 
Pensez  vous  que  le  despotisme  puisse  être 
une  des  farmes  de  la  Républiquef  • 

Non!  je  crois  qu'il  dut  aux  dtoyenn,  an 
peuple,  sous  une  république,  toutes  les  liber- 
tés que  nous  avons  si  longtemps  revendiquées, 
et,  pour  ma  part,  je  cherche  œlies  que  j'au- 
rais méconnues... 

Un  îMmtrê  à  draUt.  Nous  verrons  cela 
lundi  I 

A  gauche.  Et  l'élection  des  maires  de  chefs- 
ieux  de  canton  ! 

If.  'Waldeek  Ronaseau.  Bt  quand ,  sous 
prétexte  que  l'autorité  est  inconciliable  avec  les 
libertés,  M.  Clemenceau  fidt  le  procès  à  l'ad- 
ministration, quand  il  dit  :  cVous  avez  eu  sods 
vos  ordires  des  préfets  et  des  sous-préleu  ré- 
publicains, vous  avez  cru  que  c'était  avec  cela 
qu'on  pouvait  fonder  un  gouvernement  fort  et 
une  France  libre  ;  vous  vous  êtes  trompé  », 
je  lui  réponds  que,  parmi  les  fonctionnaires 
dont  il  a  parlé,  j'ai  vu  des  hommes  gui  ser- 
vaient avec  dévouement,  avec  dairvoyanoe» 
les  idées  que  nous  partageons;  que  la  préoc« 
cupation  du  Gouvernement  doit  être  ,  tou% 
en  ne  portant  que  des  jugements  éclairés 
sur  les  hommes,  de  faire  qu'à  diaque  poste 
de  la  République  il  y  ait  un  homme  qui  la 
serve  et  la  défende.  Mais  je  ne  conçois  pas  le 
respect  de  la  loi,  si  le  Gouvernement  n'a  pas 
des  agents  respectés  là  où  elle  doit  eue  appli- 
quée, là  où  elle  peut  être  menacée  I 

Je  n'insiste  pas. 

« 

Cette  discussion  s'est  étendue  au  delà  pool- 
être  de  la  mesure  qui  était  désirable.  8i  je 
SUIS  remonté  à  la  tribune,  c'est  parce  que  j'y 
avais  été  appelé ,  et  je  crois  avoir  montré  à  la 
Chambre  que,  dans  la  théorie  que  j'ai  ezpoeée 
l'autre  jour,  il  n'y  avait  rien,  en  somme,  qui 
ne  fùi  conforme  et  à  la  tradition  révolution- 
naire et  a  la  trsdiiion  républicaine.  (Applau- 
dissements répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Voi9  notaibnusêi,  La  clôture  1  k  clôture  1 

M  le  président.  La  clôture  est  demandée. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  pronones  la  cl6« 
ture). 

M.  le  président  M.  le  comte  de  Dcuville* 

Maillefeu  a  déposé  un  amendement. 

M.  le  comte  de  Douvllle-liaillefea.  Je 

le  relire. 

M.  BoTierLaplerre.  Je  le  reprends* 

M.  le  président  M.  Borier-Lapierre  re- 
prend ramendemsnt  de  M.  de  Douviil^Maiile* 
feu. 

If.  Langlols.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  r^ement. 

M.  le  président.  Laissez-moi  d'sbord  faire 
connaître  à  la  Chambre  la  manière  dont  la 
question  se  pose. 

Je  répète  que  M«  de  DouviUe-Maillefeu  a  dé- 


posé,  d^pnii  Fonvertnie  de  cette  diseiiMion, 
un  amendement  qni  sooleviit  vne  question 
préjndidelle.  Cet  amendement  eit  ainsi  conça  : 

c  DiTiier  l'article  !•  en  : 

c  i«  Art.  fw.  —  I/inamoTibiUté  est  suppri- 
mée. 

c  2<»  Art.  !(•  —  Les  juges  sent  éhis. 

c  Et  donner  i  l'article  2  de  la  commission 
le  n*  3.  9 

M.  de  BonTille-Maillefen  a  retiré  cet  amen- 
dement» M.  Bovier-Lapierre  le  reprend. 

M.  Langlols.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
nn  rappel  an  règlement. 

M.  le  prèsiâent.  lie  rappel  an  règlement 
ayant  tonjonrs  la  priorité,  la  parole  est  i  M. 
LaDgloii* 

M.  Langlols.  Messieurs,  nous  en  sommes 
à  la  continnaiion  de  la  première  délibération 
sur  la  loi  de  la  réforme  judiciaire.  Aprèg  une 
discussion  générale,  on  est  arrivé  I  l'article  i*', 
puis  I  un  contre  projet  qui  était  di7i«é  en 
plusieurs  articles.  La  Chambre  a  voté  sur  cet 
article  !•>  qui  avait  été  présenté  par  Ai.  de 
Douville-Maillefeu  et  qui  se  composait  de  deux 
parties. 

On  a  demandé  la  division,  et,  co(nme  la  di- 
vision est  de  droit,  on  a  voté  successivement 
enr  la  première  partie,  relative  à  la  tuppression 
de  l'inamovibilité,  et  ensuite  sur  la  seconde 
partie,  relative  à  l'élection  des  juges. 

Liée  deux  votes  sont  acquis,  at)8olument  se» 
qoie..,  (Très  bleu  I  à  gauche)  ;  la  GhaiDbre 
poarra,  lors  de  la  secoade  délibération,  voter 
contre  ;  aujourd'hui  elle  ne  le  peut  plus.  (Pro- 
tesutiens  sur  divers  bancs.) 

Seulement,  comme  l'a  ùiit  remarquer  un  de 
nos  collègues,  M.  Bisseuil,  si  je  ne  me 
trompe,  la  Chambre  a  voté  séparément  sur 
chacune  des  parties  de  cet  article,  mais  elle 
n^avaitpas  voté  sur  l'eneemble;  et,  comme 
M.  de  Bouville  Maillefeu  avait  mis  les  deux 
paragraphes  dans  un  même  article,  il  y  avait 
lieu  évidemment  de  voter  sur  l'ensemble.  La 
Ghaoibre  ne  l'a  pas  fait.-  La  commission  a 
demandé  que  le  projet  lui  Mt  renvoyé,  et 
après  un  certain  temps  la  première  délibéra- 
tion a  repris. 

Au  commencement  de  la  continuation  de 
cette  première  délibération,  notre  collègue 
M.  Lefèvre  est  venu  nous  dire  :  t  Nous  avons 
voté  sur  les  deux  parties  de  l'article,  le  vote 
est  acquis  ;  la  Chambre  sera  libre  de  faire  ce 
qu'elle  voudra  lors  de  la  seconde  délibéra- 
Ûon.  • 

BL  le  président  a  répondu  :  •  Oni,  le  vote 
est  acquis  sur  les  deux  parties  de  l'article  di 
visément,  mais  il  n'est  pas  acquis  sur  l'en- 
semble ;  je  vais  ouvrir  la  discussion  sur  l'en- 
semble,  comprenant  la  première  et  la  deuxième 
partie,  qui  ont  été  votées.  > 

Je  crois  que  <^est  bien  ainsi  que  les  choses 
ont  eu  lieu.  (Oui  l  oui  I  —  Bruit.  —  Interrup- 
tioni.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuilles  écou- 
ter M«  Langlois,  ce  qu'il  dit  est  parfaitement 

exact. 

M.  XiSBfflole.  M.  de  Douville-Mailleteu  — 
je  rignoraif  —  t  déposé  un  amendement  pro- 
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posant  de  &!re  de  l'article  1«  deux  articles 
distincts  ;  il  vient  de  retirer  cet  amendement, 
mais  M.  Bovier-Lapierre  le  reprend. 

Je  dis  que  cette  manière  de  procéder  est 
contraire  au  règlement  et  au  vote  par  division 
que  la  Chambre  a  émis  sur  chacune  des  deux 
parties  de  l'article  1»  ;  je  dis  qu'on  ne  peut 
plus  voter  que  sur  Fensemble.  (liarques  d'as- 
sentiment sur  divers  bancs.) 

La  Chambre  est  libre  de  l'accepter  ou  de  le 
repousser.  (Très  bien  !) 

Si  elle  l'accepte  aujourd'hui,  elle  sera  libre 
encore  de  le  repousser  lors  de  la  seconde  déli* 
bération.  Mais,  dans  cette  première  délibéra- 
tion, elle  ne  prut  plus  que  faire  une  chose  : 
voter  sur.  l'ensemble  de  i'artide  1».  (Assenti- 
ment.) 

Je  demande  non  pas  qu'on  prononce  la 
question  préalable,  mais  qu'on  ne  mette  pas 
en  dlscQSsion  ce  qui  a  été  déjà  voté,  car  ce 
serait  absolument  la  négation  de  tout  ce  que 
la  Chambre  a  fait  précédemment. 

Il  ne  peut  y  avoir  en  ce  moment,  je  le  ré* 
pèle,  qu*un  vote  sur  l'ensemble  de  l'article  !•'. 
(Très  bien l  très  bien!  sur  divers  bancs.  — 
Bruit.) 

M.  le  préeldent.  Messieurs,  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  m'entendre. 

L'historique  que  vient  de  faire  l'honorable 
M.  Langlois  est  parfaitement  exaet.  Je  ne  crois 
pu,  touttrfois,  pouvoir  me  ranger  absolument  à 
sa  concluiion.  Il  est  certain  que  la  question  se 
présente  d'une  fiçon  tout  à  fait  noavelle  et 
comme  l'a  indiqué  l'honorable  préopinant 
J'ajouterai  seulement  à  son  historique  que  la 
Ghambcv  a  bien  voulu  ratifier  par  un  vote 
l'opinion  que  je  lui  avais  exprimée  qu'elle 
avait  i  procéder  à  un  vote  sur  l'ensemble  de 
I'artide  i«. 

Depuis,  et  après  que  la  discussion  avait  été 
rouverte  sur  l'ensemble  des  deux  propositions 
de  M.  de  Don  ville- Maille(eu,  acceptées  par  la 
commission,  M.  de  Donville- Maillefeu  a   pré- 
senté l'amendement  que  je  viens  de  lire,  qu'il  a 
retiré  tout  à  l'heure  et  qni  se  trouve  mainte- 
nant   repris  par    M.   Bovier  Lapierre.   J'en 
donne  une  nouvelle  lecture,  qui  est  nécessaire 
pour  que  la  Chambre  comprenne  mes  expli- 
cations, 
.c  Diviser  l'article  i»  en  : 
c  !•  Art.  i«.  —  L'inamovibilité  est  suppri- 
mée, 
c  2«  Art.  !t.  —  Les  juges  sont  élus, 
t  Et  donner  à  l'article  S  de  la  commission 
le  n«  3.  • 

Si  cette  proposition  avait  eu  pour  objet,  si 
ses  auteurs  avaient  eu  pour  intention  de  faire 
immédiatement  procéder,  et  sans  que  la  ques- 
tion fût  posée  I  la  Chaoïb'e,  à  un  nouveau 
vote  par  division  sur  les  deux  paragraphes,  je 
leur  aurais  répondu  que  cela  n'était  pas  pos- 
sible, que  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  une  même 
délibération,  procéder  deux  fois  à  la  même 
opération,  et  pour  la  division,  qui  est  de  droit, 
le  vote  avait  été  effectué  précédemment. 

Mais,  messieurs,  malgré  la  quasi-simili- 
tude qu'il  y  a  entre  les  deux  choses,  vous 
voudrez  bien  remarquer  que  la  proposition  de 
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M.  de  Douville-Maillefeu,  devenue  celle  de 
M  Bovier-Lapierre,  n'est  plus  une  demande 
de  division  dans  levote  (Mouvements  divers); 
elle  est  une  proposition  de  modification  dans 
U  rédaction. 

Cette  proposition,  faite  par  un  de  nos  hono- 
rables collègues,  constituant  un  amendement 
préjudiciel,  il  a  semblé  impossible  à  votre 
président  de  k  soustraire  à  l'examen  de  la 
Chambre, 

M.  Rlbot.  Je  demande  la  parole. 

M  le  président.  M.  Bovier  Lapierre  a  de« 
mandé  la  parole  avant  vous.  Je  vous  la  don- 
nerai ultérieurement. 

Je  me  proposais  donc  et  je  me  propose  en- 
core de  soumettre  à  la  Cliambre  la  question 
posée  par  l'amendement  et  qui  est  celle  de  sa- 
voir si  la  Chambre  doit  diviser  en  deux  ar- 
ticles l'article  i**.  Ceux  qui  pensent  qu'il  ne 
faut  pas  le  faire  et  qm  veulent  laisser  les  choses 
en  l'état  auront  nn  moyen  bien  simple  d'ex- 
primer leur  opinion  :  ils  n'auront  qu'à  repoDS« 
ser  Ui  proposition  dont  je  viens  de  donner  lec  * 
ture. 

M.  Bovier- Lapierre.  Le  vote  de  l'amen^ 
dément  év  tera  une  surprise  pour  ceux  qui 
veulent  avoir  un  résultat  acquis  sur  la  sup- 
pression du  principe  d'inamovibilité. 

M.  le  âmrqnia  de  Boys.  U  faut  d'abord 
voi«r  sur  l'enaemble  de  l'article;  on  volera 
ensuite  sur  la  question  de  divis>on. 

M^  Bovier-Lapierre.  Après,  il  peut  me 
rien  rester  du  piojet  en  discussion. 

M.  Blbot.  Je  demande  la  parole  sur  la  po- 
sition de  la  question. 

M.  le  préaident.  Je  crois,  monsieur  Bo- 
vier-Lapierre, que  puisque  vous  devez  parler 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué,  il  vaudrdt 
mieux  céder  la  parole  à  M  R«bot. 

M.  Bovier  Lapierre  Je  le  veux  bien. 

M.  Ribet.  Messieurs,  je  crois  qu'une  très 
c  »urte  explication  dissipera  l'espèce  de  malen* 
tendu  qui  parait  encore  exister  sur  la  position 
de  la  question. 

L'honorable  M.  de  Dou ville- Maillefeu,  au 
eoi  rs  de  la  délibération,  a  présenté  un  amen* 
dément  qui  se  composait  de  deux  parties  . 
l'une  ayant  trait  à  la  suppression  de  i'inamo- 
vibilitA,  et  l'autre  ayant  trait  à  l'élection  des 
magistrats. 

Chacune  des  parties  de  cet  amendement  a  été 
successivement  mise  anx  voix  ;  chacune  des 
deux  parties  de  cet  amendement  a  été  votée 
par  une  majorité  difTérence.  U  ne  faudrait  pas 
de  grands  efforts  d'analyse  pour  montrer  que 
des  éléments  contraires  et  tout  divers  ont 
formé  ces  deux  msjorités. 

Quelques  mtmbrei.  Cest  évident! 

M.  Ribot  II  est  évident  pour  tout  le  monde 
que  ces  votes  ont  eu  lieu  sous  l'empire  do  rè- 
glement, des  usages,  des  précédents,  et  je  di- 
rai sous  cette  garantie  qu'il  y  aurait  un  vote 
final,  qui  dira  si  ces  deux  msjorités  différentes 
peuvent  se  rencontrer  une  troisième  fois  pour 
donner  une  consécration  définitive  I  la  propo- 
sition tout  entière. 

Ce  n'est  pas  11  seulement,  messieurs,  une 
question  de  règlement.  Vous  me  permettre» 
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dVijoiilef  que  é'ert  im«  question  d«  bonne  fol, 
de  dnoérité,  de  eonBdenoe.  (Marques  d'agsen- 
timent.) 

Et,  en  effet,  je  pois  dire  I  k  Ghtmbre, 
sans  apprendre  à  personne  quoi  que  oe  soit, 
qu'il  se  trouve  id  sur  ces  bancs  des  mem- 
bres qui  n'ont  Toté  l'élection  que  paroe  qne 
la  suppression  de  l'inamovibilité  leur  parais- 
sait commander  d'enlever  au  Gonvememenl 
un  pouvoir  qui  deviendrait  exorbitant  el  peut- 
être  dangereux  pour  la  liberté.  (Très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Si  oe  point  de  Tue  a  été  celui  d'un  certain 
nombre  de  nos  collègues,  —  ce  n'a  pas  été  le 
mien,  mais  je  ne  erois  pas  me  tromper  en  in- 
terprétant ainsi  un  certain  nombre  de  votes, 
—  il  est  possible  que  des  votes  qui  n'ont  été 
émis  que  sous  la  condition  que  ce  premier 
point  était  momentanémenl  acquis,  se  réu- 
nissent à  d'antres  dans  un  ^ote  subséquent 
pour  rejeter  Fensêmble  de  l'article. 

Donc  cfest  une  garantie  de  sincérité  que  oes 
votes  ne  soient  pas  acquis  comme  définitift, 
tant  qu'un  vote  d'ensemble  n'aura  pas  été 
émis,  et  c'est  pourquoi  ce  foie  d'ensemble  me 
semble  indispensable. 

M.  le  président  disait  tout  I  l'heure  :  c  On 
ne  peut  pins  réclamer  la  division  en^  ce  mo- 
ment; on  peut  supfnrlmer  le  tois  d'ensemble, 
et  d'est  à  cela  que  tend  la  proposition  de 
M.  Bovier-Lapierre,  mais  on  ne  peut  pas  voter 
divisément.  » 

Je  me  permets  de  soumettre  cette  simple 
obeervatlon  I  M.  1#  président  :  Comment  oeux 
qui  sont  partisans  de  l'inamovibilité  et  qui 
n'nit  voté  réieetion  que  parœ  q«e  l'inamo- 
vibilité disparaissait  momeBtaném«>Bt«  pour* 
ront-ils  témoigner  leur  opinion  s'il  n'y  a  pae 
de  vote  sur  l'ensemble? Il  faut  alors  en  arriver 
de  nouveau  à  la  division,  ce  que  le  règle* 
ment  interdit,  —  et  M.  le  président  a  raison 
sur  ce  point,  —  au  moins  an  cours  de  la  pre- 
mière délibération,  puisqu'un  Tote  par  diviàion 
a  déjà  eu  bon. 

Si  la  Chambre  ne  devait  pas  se  rendre  à  ess 
considérations,  décisives  selon  moi,  je  deman- 
derais que  la  discussioa,  qui  a  déji  duré  si 
longtemps  et  qui,  d'un  commun  accord,  a 
porté  sur  le  principe  électif  je  demanderais 
que  la  discussion  fût  rouverte ,  car  j'aurais 
moi  même  à  intervenir  dans  ce  débat  Je  ne 
pourrais  pas  le  faire  en  ce  moment  ;  mais  je 
ne  pense  pas  que  ce  soit  la  marche  que  la 
Chambre  veuille  suivre  maintenant. 

M.  Gatinean.  Je  demande  la  parole. 

M.  RIDot.  La  proposition  de  M.  Bovier* 
Lapierre  pourra  se  formuler  tout  à  Thenre 
d'une  manière  plus  pratique  et  conformément 
an  règlement,  quand  le  votesun'ensembleaure 
été  acquis,  quand  les  deux  parties  de  l'article 
auront  été  adoptées  par  un  vote  qui  rendra  dé* 
finitifs  les  deux  votes  provisoires.  Si  M  Bovier* 
Lapierre  trouve  un  avantage  à  ce  que  l'article 
soit  coupé  en  deux,  je  n'y  verrai  aucun  incon 
veulent  Je  me  joindrai  à  lui  pour  demander 
cette  division;  mais  cfest  seulement  après  le 
le  vote  sur  l'ensemble  que  la  division  peut 
avoir  lieu,  car  jusque-là,  jusqu'au  vote  sur 
l'ensemble,  il  n'y  a  que  des  votes  provisoires 


et  Fadoption  de  la  proposition  de  M.  Bovier* 
Lapierre  aurait  pour  conséquence  inévitable, 
contrairement  au  règlement  et  aux  usages,  de 
donner  Ides  votes  provisoires  un  caractère 
définitif  que  nous  n'avons  pas  voulu  leur  don- 
ner. (Tiès  bien  l  très  bien  !  —  Aux  voixl  aux 
voix! 

M.  le  préaident.  La  question  n'est  pu 
sans  importance  et  il  y  a,  sur  cette  aflkire  de 
rappel  au  règlement,  des  demandes  de  parole, 
notamment  celles  de  M.  Gatinetu  et  deM.Bo- 
vier-Lapierre» 

Je  ne  me  dissimule  pas  ce  qu'il  y  a  de  iorse 
dans  Fargumentation  de  M.  Ribot. 

Lorsque  nous  avons  abordé  la  suite  de  la 
première  délibération,  mon  opinion,  je  Fai  dit 
à  la  Chambre,  était  qu'il  ne  pouvait  plus  être 
procédé  qu'à  un  vote  d'ensemble  des  deux  pa- 
ragraphes précédemment  votée.  Oesfe  eneoi» 
mon  Opinion  au  fond. 

M.  de  Douville-Maillefeu  a  fiiit  la  proposi- 
tion dont  j'ai  donné  lecture  à  la  Chambre,  et, 
au  moment  on  il  me  Fa  présentée  maouserite, 
je  lui  ai  soumis  les  objections  qui  étalent  (attes 
il  n'y  a  qu'un  instant  psr  M.  Ribot  t  je  lai  at 
dit  qu'il  ne  me  paraissait  pas  possible  de  reve^ 
Air  au  Tote  par  division. 

Un  membre.  Eh  bien,  alôn  ? 

M.  le  préaident.  Permettes  I  On  m'a  fait 
remarquer  qu'il  ne  s'agissait  plus  d'un  vote 
par  division  proprement  dit  et  que  ce  que  Pon 
proposait  c'était  une  modiUcatiott  dans  la  ré- 
daction. Alors  le  président  ifest  trouvé  pils  d'un 
scrupule  :  il  s'est  demandé  s'il  pouvait  sous- 
traire  aux  votes  de  la  Chambre  une  proposi- 
tion qui  lui  était  soumise  par  les  partisans  de 
Sélection. 

La  situation  parait  avoir  changé. 

Aussi  le  président,  lorsque  M.  de  DouviUe- 
Maiilefeu  a  retiré,  il  y  a  un  mstant,  son  amen- 
dement, considérait  que  c^était  un  grand  em- 
barras pour  lui  et  une  question  difâcile  pour 
la  Chambre  qui  disparaissaient. 

La  proposition  de  division  est  reprise  par 
M.  BJvie^  Lapierre.  M.  Gatineau  parait  de- 
voir l'appuyer.  Je  donne  la  parole  à  M.  Bo- 
vier  Lapierre  sur  la  question  de  règlement. 
La  Chamnre  dèciden.  (Mouvements  divers.) 

M.  BoTler  LafiieiTe.  Je  ne  veux  parler 
que  sur  le  règlement  et  justifit-r  que  la  de« 
mande  de  division  est  de  droit  parlementaire 
incontestable.  (Bruit.) 

M.  le  préaidant  II  me  semble  qu'il  y  aurait 
un  moyen  de  mettre  tout  le  monde  d'accord. 
Comme  les  droite  de  la  discussion  sont  entière, 
en  seconde  comme  en  première  délibération, 
nos  collègues  pourraient  réserver  Famende- 
ment  pour  la  seconde  délibération.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Bovier*  Lapierre  échange  quelques 
mota  à  voix  basse  avec  M.  le  président. 

IL  le  préaident.  M.  Bovier-Lapierre  me 
fait  cette  objection  que,  si  l'article  !•*  est  re- 
poussé, il  n'y  aura  pas  de  seconde  lecture.  Je 
lui  en  demande  bien  pardon.  Le  seul  vote  qui 
fasse  tomber  entièrement  et  dès  le  début  un 
projet  de  Jol,  c'est  le  vote  par  lequel  la  Cham- 
bre refuse  de  passer  I  la  discussion  des  arti- 


cles. Mais  il  arrive  lirêquemment  qu'apite 
avdr  repoussé  Farticle  i^,  la  Chambre  pro- 
cèie  ft  la  discussion  des  autres  articles;  et  ai 
elle  veut  bien  y  regarder  de  près  elle  vemt  qse 
dans  le  projet  de  loi  qu'ette  a  se«s  tes  yanz, 
rien  n'implique  que  la  discussion  tombe  par 
le  rejet  de  la  disparition  de  i'artiela  i«. 

Les  auteure  de  l'amendement  conaentmt- 
ils  i  l'ajourner  à  la  seconde  lecture  T 

Fkuimrt  mêmbret.  Non  1  non  l 

M.  le  pvéaktent  M.  Gatinean  a  la  parois 
sur  k  question  de  règleoMUt. 
A  gauche  et  au  centre  Aux  voixf  aux  voix  1 

IC  Qsttlnaan.  L'observation  que  je  viens 
faire  n'a  d'autre  olqet  fis  d'assurer  la  daclég 
la  sincérité  du  Toto. 

L'amendeoient  demande  la  diviaioa  de  Far- 
Ude  !•'  en  deux  articles.  Cette  coTnhinsisan 
me  parait  indispensable. 

Bn  eflSst,  eeox  danes  oeUègoea,  el  je  suia  de 
ce  nombre,  qui  voteront  un  article  ainsi  ceofa: 
c  Les  juges  sont  élus  »,  auront,  per  oala  ssd 
que  le  système  de  Féleetion  aura  été  adopté, 
décidé  du  sort  de  Finaau>vibilii6. .  « 

Quelques  membres.  Pas  du  touti 

M  GMtneav.  Il  est  évident  que  Pluneff • 
bmtê  est  incompatible  avec  Feieetiea.  (Mate 
non  f  Mais  non  t)  Laissei*mel  rem  la  dé- 
montrer. (BruH.)  ...81  vous  m'atfss  êoontê, 
j'aurais  d^à  fini. 

L'élection  a  pour  conséquenee  «n  mandat 
d'une  durée  déterminée,  c'eet-à-dbA  temp^ 
ralre,  et  il  est  évident  qae  la  question  de  VU 
namevibilUé,  qui  comporte  la  pefpdsuHé  dans 
Ufooction,  se  trouve  écartée  par  le  seul  iilt  de 
Féleetion.  (Interruptions.)  Que  sl^aneositiaire, 
te  système  de  l'éleatloai  qui  est  te  nsleB,  était 
repoussé,  je  déclare  que  )•  aate  un  psatisaB 
décidé  de  FiBanovibilité,  au  eu  eà  las  jegm 
oaatinueratont  ft  être  nonuiéf  per  la  penvoîi 
esécutif. 

Il  est  donc  difficile  de  voter  Fansemkte  d'an 
article  composé  de  deux  parties  qui  ne  eeo- 
cordent  pas. 

M  Delattre.  Si  on  élit  les  juges  pour  vingt 
ans,  qu'est-ce  que  vous  direz  T 

M.  Gatliieau.  Qu'ils  ne  sont  point  InanuH 
vibies,  puisque  la  durée  de  leur  fonction  sere 
limitée  à  l'avance. 

£n  résumé,  je  ne  viens  pu  demander  on 
vote  par  division  qui  a  déjà  eu  lien,  maïs  ie 
suis  d'avis,  messieun,  que  vous  adopiitta 
l'amendement  qui,  par  le  numérottge  nouveaa 
qu'il  prescrit,  aure  pour  résultet  de  permeure 
un  vote  parfaitement  sincère  sur  chacune 
des  parties  de  Farticie  i*.  (Mouvemente  di- 
vers.) 

X.  la  préaldant.  La  Chambre  me  pavait 
avoir  une  opinion  faite,  je  ne  dis  pu  sur  le 
fond,  mais  sur  la  proposition  spédate  qui  lui 
est  soumise;  je  lui  demande  de  la  maaifasCer 
par  un  vote.  Si  je  la  consulte  sur  la  propoai* 
tion  de  M  de  Douville-Maillefen,  ce  n'est  pas 
que,  l'adoptant  moi-même,  je  veuille  mettre 
aux  voix,  dès  I  présent,  un  article  l»,  ensuite 
un  article  2;  c'est  pour  ne  pu  supprimer  de 
mon  chef  une  proposition  Ugitlmemeni  fkita 
par  un  de  nos  collègues,  que  je  veux  consulter 


piop98UioA  de  rtdwnion  noavtUe.  9i  elle  la 
lepoQSie,  on  procédera  an  Tote  «or  reofeia- 
ble  de  l'article  1«  de  la  eommifcioa.  (G'eit 
cela  I  Très  bien  I) 

En  eoDséqnf  née,  ee  qne  je  soumets  ft  la 
GhamfarB,  anx  termes  de  Pamendement»  efest 
la  question  de  sa^irsi  elleiremt  difiser  la 
rMadion  proposée  en  deux  articles. 

(La  Ohambro,  eonsnltée,  nfadofte  pas  la  di- 
^sion«) 

M.  Alfred  Naqnet.  Je  demande  la  parole* 
(Bmyantes  exclamations.) 

D$  dimi  c6iéi*  Au  toizJ  an  Toizl  — 
Parles  I 

M.  10  pféeiteal  M.  Neqnet  demande  la 
parole  snr  la  position  de  la  «nestîon*  (NoaveUes 
exclamations.) 

M.  AMm«  Uêmt*.  Umlmn,  Je  eerai 

très  bref,  je  tous  le  promets.  Je  n'ai  pas  Pin» 
tentien..,  (Au  Yoixi  au  TOizl  -«  Smit 
prolongé.) 

(IL  Nefiel  desetnd  4e  la  tritane») 

M.  le  yrèetdent.  Je  mets  anx  Toix  l%n- 

semble  de  la  rédaction  de  la  commission  : 
ë  L'inamofibilité  est  wppiinée  ;  les  je^es  sont 
élns.  t 

Il  y  a  UM  demande  de  somtin  pnblie  si« 
gnée  de  MId.  Fréry,  Lafon,  Clemenceau, 
Manrel,  Roque  (de  FiUol),  Baltet.  le  comte  de 
DouYiUeMaiilefeu,  Ernest  Lettvre,  Georges 
Perin,  RéYiilon  (Tony),  Datailly,  le  docteur 
Torigny,  Marins  Cbavanne,  Ch.  Beauquier, 
Glovis  Hugues,  Anatole  de  la  Fufge,  Desmons, 
Duportal,  Henry  M aret.  Gaillard,  etc.,  etc. 

Il  n  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  a  lieu.  —  Mli.  les  secrétaires  en 
opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Void  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  Partide  i** 
du  projet  de  loi  sur  la  réforme  judiciaire. 

Nombre  des  Totants. 4M 

MajoiM  absolue 250 

Poorradoption lU 

Contre.. •* 274 

LaCBiambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(MouTements  divers.) 

M.  Bocènn  Dolattro.  (7est  un  sui- 
ddel 

X.  Temhea.  La  dissolution  I  (Bruit  pro- 
longé de  conTsrsations.) 

M.  le  président,  In  parole  est  I  M.  Le- 
père,  président  et  rapporteur  de  la  eommis- 
sion. 

M.  liepére,  rappariiur.  Messieurs,  il  y  a 
six  mois,  la  Chambre  avait  posé  un  double 
principe  et  nous  avait  chargés  de  baser  et 
d'édifier  sur  ce  double  principe  un  projet  de 
réforme  Judiciaire. 

Nous  l'avons  fait.  A  c6té  des  principes  que 
TOUS  ânes  proclamés,  nons  vous  avens  indiqué 
quel  était  le  mode  d'application  qui  nous  pa- 
raissait préfferable.  Â^ourd'hui,  avant  même 
d'entrer  dani  l'examen  de  ce  mode  d'applica- 
tion, vone  xetenes  aur  la  dAelaratlen  di  prin 
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eipe  que  vous  avies  posé,  acokoé,  pourrais-je 
dire,  eu  égard  à  la  grande  majorité  des  v^ 
qui  ravalent  affirmé,  (Tifs  applaudissements 
I  i'eztiéme  gauche  et  à  droite.) 

La  base  de  notre  projet  est  renversée  par  le 
vote  que  vous  ven«s  d'émettre;  notre  projet» 
par  conséquent,  n'existe  plus  que  sur  le  pa- 
pier et  la  discussion  ne  peut  ^en  poursui- 
vre. Quant  I  votre  commission,  messieurs,  je 
n'ai  pas  pu  la  léunir,  mais  j'ai  pu  consulter 
individuelleoient,  sinon  tous  ses  membres,  au 
moins  la  m&jorité  d'entre  eux,  et  nous  croyons 
que  nous  n'avons  plus  qu^ne  Aese  I  Mre, 
c'est  de  nous  retirer. . .  ( Applaudissemente  lé- 
pelés  4  Peitiéme  gauche  et  à  dnoiia.) 

K.  Bnvler  Iinplenpe.CPest  la  eenséquence 
du  rejet  de  l'amendement  demandant  la  divi- 
sion. 

M.  la  mpportenr.  ..  .et  à  donner  notre 
démission  qui  impose  à  M.  le  garde  des  sceaux 
nn  devoir  que  sans  doute  U  se  h&teia  d'ac- 
complir. 

K.  Vnnl  do  flaaengnnn  CPest  4s  a'en 
allerl  (Rues  à  droite.) 

M.  de  Bavdry  d'Aseon.  La  Cîhûnbrs  et 
le  garde  des  sceaux  n'ont  qu'une  chose  à  faire, 
cfest  de  suivre  l'exemple  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Oai,  devant  la  néces- 
sité et  l'urgence  d'une  réforme  qui  sPimpoie, 
M.  le  garde  des  sceaux  n'hésitera  pas  un  Ina- 
tant  à  apporter  à  cette  tribune  le  projet  qu'il  a 
préparé.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 
Nous  l'entendrons,  nous  le  lirons,  nous  le  dis- 
cuterons avec  le  vif  désir  d'arriver  à  une  solu- 
tion. Il  faut  absolument  en  trouver  une,  mes- 
sieurs,  seulement  je  crois  que  vous  n'avei  pas 
pris  le  meilleur  moyen  de  la  trouver  et  surtout 
de  la  trouver  satisfaisante.  (Rires  approbatiCs 
à  l'extrême  gauche  el  à  droite.*- Exclamations 
à  gauche.) 

ic  Sv«èno  Bnrand  (lUe-et* Vilaine),  Ne 
préjuges  rien  I 

K.  le  mpperteor.  Nous  ne  préjugeons 
rien,  mais  enfin  j'espère  bien  que  sous  peu  de 
jours  nous  serons  saisis  du  projet  de  M.  le 
garde  des  sceaux  et  qne  vous  auras  alors  à 
nommer  une  commission  qui  sera  plus  heu* 
reuse  que  celle  dont  j'ai  eu  le  malheur  d'être 
président.  (Rires  et  applaudissements  à  Tex- 
trême  gauche  et  I  droite.) 

M.  le  préaidont.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  J>eTès  perds  d$$  idaim,  mMitrê  ii  la 
Juttùe.  Messieurs,  quand  j'ai  en  l'honneurt  à 
une  des  dernières  séances,  de  m'expliquer  ici 
sur  la  réforme  judiciaire;  j'ai  annoncé  mon  in- 
tention de  déposer,  au  nom  du  Gouvernement, 
un  projet  sur  ce  sujet.  (Exclamations  ironiques 
&  droite  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  de  La  Roohefoaoanld,  dno  do  Bl- 
■aooia.  Le  Gouvernement  est  malade. 

M.  le  garde  des  eoenux.  Messieurs,  j'ai 
dit  encore  que»  unt  que  le  vote  sur  l'ar- 
ticle i^  an  discussion  n'aurait  pas  eu  lieu,  le 
dépôt  de  ce  projet  me  paraissait  impossible. 
.Maintenant  que  la  diffiouitê  est  lev<^... 
(Bru jsntes  exclamations  et  applaudisseinents 
ironiques  i  droite  et  à  l'estiêne  ganohe.) 
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M.  Panl  do  Gaaaasrnac.  Vous  n'avea  pas 

fini,  atien<l«8 1 

Un  mmbre.  Vous  faites  des  rêves  dorés  I 

M.  le  gnrdo  dos  sooanx.  Maintenant  que 
la  difficulté  réglementaire  est  levée,  je  déclare, 
au  nom  dn  Qonuamesuent,  qne  le  profet  sera 
déposé  4  la  séanee  de  lundi.  (Très  bien  I  très 
bien!  et  applandisseosenls  an  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche). 

M.  IPanl  de  JOassaçttae.  Totre  projet  sera 
expulsé  t 

V.  le  président.  In  Ghambre,  évidem- 
ment, suspend  la  délibération.  (Marques  d'as- 
sentiment) 

DÉPÔT  n'tni  mojit  m  loi 

K.  10  président.  J'ai  teeu  ie  M.  le  uû- 

nistre  de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Tonieoing  (Nord)  é  em- 
prunter t,149,éeo  fir. 

Qe  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

PBiSBfTATIOM  D'UN  PROJET  BU  LOI 

M.  Hérisson,  miniitrê  des  travuM  pyhUes. 
J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Giambre  un  projet  de  loi  tendant  à  rapporter 
Fartide  S  de  la  loi  du  ê  juillet  1875  dans  celle 
de  ses  dispositioas  qui  approuve  la  concession 
fkite  à  la  compagnie  des  cheoiins  de  fer  de 
Picardie  et  Flandres  d'un  chemin  de  fsr  d'em- 
branchement se  détachant,  prés  d'Auberehi- 
court,  de  la  ligne  d'iLubîgnyanBac  i  Somain 
et  aboutissant  à  Abscon. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  i  la  com- 
mission des  chemins  de  isr. 

M.  le  président.  Ge  pr(^t  de  bi  sera  Im- 
primé et  distribué* 

Il  n'y  a  pas  d'eppoaition  an  renvoi  de« 
mandéî... 

Le  prejel  de  loi  sera  renvoyé  à  la  eommis- 
sien  des  nhemhis  de  fv« 


msn  A  Vomm  ou  loim  on  u  DisauMioii 

n'UMn  ptiniûii 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Pieyre  la 
lettre  suivante  : 

€  Paris,  le  ti  janvier  lese. 

t  Monsieur  le  président 

t  J'avais  demandé,  dans  une  précédente 
séance,  le  retrait  de  Perdre  du  jour  de  la  pé- 
tiUon  da  sieur  Brouillet,  pour  être  examinée 
de  nonvesn  par  la  7«  commission  des  péti< 
tiens.  Aujourdrhui,  d'accord  avec  la  coomils- 
slon,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  de 
nouveau  la  fure  mettre  &  l'ordre  du  jour. 

t  Yeuillei  agréer,  monsieur  le  président, 
^expression  de  mes  sentiments  les  plus  res- 

s  A.  FmnM,  député,  s 

La  discussion  de  cette  pétition  sera  placée  à 
la  suite  de  l'ordre  du  jonr» 
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JDIMÂNDS  DS  SU8PIN8ION  DB  lA  StlMCS 

M.  16  préflldeat.  La  parole  est  I  M.  llariin- 
FeviUée. 

M.  MartlB- Fouillée.  Mesiienni,  le  rap- 
porteur de  la  oommitaioa  chargée  d'examiner 
lea  projets  on  propoeitîoiie  de  lois  qui  ont  été 
déposés  et  concemani  la  situation  des  mem- 
bres des  fiunilles  qui  ont  régné  en  France, 
a  fait  son  rapport,  et,  si  la  Chambre  valait 
bien  suspendre  pendant  quelques  minutes  la 
séance,  ce  rapport  serait  déposé  à  la  reprise. 
(Oui  !  oni  1  —  Appuyé  !) 

K.  le  préaldeat.  Personne  ne  s^oppoëe  à 
la  suspension  ?••• 

Zte  (ottltf  parti.  Non  1  non  ! 

M«  le  ppésideat.  La  séance  est  suspens 
due. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  dix 
minutes,  est  reprise  à  dnq  heures  iringt  cinq 
minutes.) 

K.  le  prèeident.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Mmgasson  un 
congé  d'un  mois. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  t. . . 

Le  congé  est  accordé. 

DÉPÔT  n  LBGTURS  DB  RAPPORT 

M.  le  préaideiit.  La  parole  est  à  M.  Fa- 
bre  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Joseph  Fabre.  J*ai  l'honneur  de  dépo- 
ser BUT  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  les  projets  et  propositions  de  loi  relatib 
aux  membres  dee  fiunilles  qui  ont  régné  en 
France. 

Voi»  nombreuses.  Idses  I  liseï  1 

X.  Joseph  Fabre,  rappùrteur,  lisarii.  Mes- 
sieurs, un  ii)cident  a  fourni  au  GrouTeme- 
ment  et  I  k  Chambre  l'occasion  d'exaoïiner 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  un  terme  à  la  si- 
tuation exceptionnelle  que  l'abrogation  des 
lois  d'exil,  contrairement  aux  exemples  de 
tous  les  gouveroements  qu<  ont  précédé  le 
GouTemement  républicain  (B'ixit  à  droite), 
a  faite  aux  membres  des  fitmilies  qui  ont  ré- 
gaé  en  France. 

L'honorable  M.  FloquPt  a  présenté  une  pro- 
position dont  l'urgence  a  été  déclarée  et  qu'a 
suivie  de  prés  la  proposition  de  M^.  Lockroy 
et  Ballue.  lie  Gi>uvemem<)nt,  de  son  côté,  a 
déposé  un  projet  de  loi  but  le  même  objet. 

Les  membres  du  Gouvernement,  entendue 
par  la  commission,  ont  repoussé  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Fioquet,  qui  leur  a  paru  ex- 
cessive. 

Néanmoins,  la  commission  a  tout  d'abord 
adopté  cette  proposition,  combinée  avec  celles 
de  MM.  Ballue,  Lockroy,  Duclaud,  de  La 
Porte  et  Liouville. 

Mais,  à  la  suite  de  projets  de  transaction  qui 
ont  été  produits,  le  ministère  a  fait  des  dé* 
clarations  nouvelles  qui  décident  la  majorité 
de  la  commission  à  vous  soumettre  la  proposi- 
tion de  loi  dont  le  texte  suit. 


If.  de  Baudry  d'Assoa.  Voilà  un  exposé 
des  motifii  très  complet  I 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  I  Vous 
discuterez  lundi  l 

M,  le  rapporteor.  c  Art.  i**.  —  Les  mem- 
bres des  familles  ayant  régné  en  France  ne 
peuvent  remplir  aucun  mandat  électif  >  (Bruit 
à  droite)  f  ni  aucunemplei  civil  ou  militaire.  •••> 
(Très  bien  l  très  bien  !  à  gauche.) 

X.  Goaeo  d'Oniano.  Peuvent-ils  se  ma- 
rier? 

M.  Panl  de  Gassagnao.  Et  les  fils  et  les 
gendres  des  présidenu  de  la  République  t 

M.  le  rapporteur.  «  Les  bulletins  portant 
le  nom  des  personnes  d*dessus  désignées 
n'entreront  pas  en  compte  dans  le  dépouille- 
ment du  scrutin....  • 

M.  Pieyre.  Vous  avez  donc  bien  peur  du 
suffrage  universel  !  CBmit.) 

M.  do  Baadry-d^Assoa.  Ils  ont  peur  de 
tout! 

M.  le  baron  Bofoor.  Si  oA  les  nomme,  il 
faudra  bien  qu'ils  les  acceptent,  qu'ils  le  veuil- 
lent ou  non.  Q*est  le  serviteur  qui  veut  pren- 
dre la  place  du  maître  ! 

M.  le  président.  Faites  silence,  messieurs  ; 
il  ne  s'sgit  que  d'une  lecture  et  de  la  fixation 
du  jour  de  la  discussion. 

M.  le  rapporteur,  c  Art.  2.  —  Un  décret 
du  Président  de  la  République,  rendu  en 
conseil  des  mmistres,  pourra  enjoindre  à  tout 
membre  d'une  des  timilles  ayant  régné  en 
France,  et  dont  la  présence  serait  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat...  > 

M.  Bnest  Dréolle.  La  présence!  U  suf- 
fira que  la  figure  déplaise! 

M.  le  rapporteur,  c  ...  de  sortir  immédia* 
lement  du  territoire  de  la  République.  > 

On  membre  à  droite.  Batre  deux  gendarmes  I 

M.  le  rapporteur,  c  Art.  3.  —  Tonte  per- 
son>  e  énoncée  à  l'article  précédent  qui,  après 
avoir  été  conduite  à  la  firontière  et  être  sortie 
de  France  par  suite  des  mesures  susdites,  y 
serait  rentrée  sans  autorlBation  du  Gouverne- 
ment, sera  traduite  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  condamnée  à  un  einprisonne- 
ment  d'un  an  à  cinq  ani.  • 

1E«  Haenljens.  Vous  l'enfermerez  à  la  pri- 
son de  H«m! 

K.  le  rapporteur,  c  Après  l'expiration  de 
sa  peine,  elle  sera  reconduite  I  la  frontière.  > 

ta.  le  comte  de  Lanjoinais.  Ajoutez  donc: 
Vive  la  liberté  I 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion vous  demande  que  la  discussion  ait  lien 
lundi. 

M.  Delattra.  La  majorité  de  la  commission 
ne  ehangvra-t  elle  pas  d'ici  à  lundi?. . . 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  ce  que  demande  M.  le  rapporteur,  au  nom 
de  la  conumssion?. . . 

Plusieurs  membres  à  droite.  La  question  préa- 
lable 1  la  question  préalable  1 

K.  Bourgeois.  Je  demande  la  parole» 

M«  le  présideat.  M.  Bourgeois  demande 
la  parole  sur  la  question  préalable. 


M.  Gatlaeau.  Mais  on  a  déclaré  l'urgence  1 

K.  le  président.  la  Chambre  entend-elle 
discuter  immédiatement  la  question  piéak* 
bleî...  (Oui!  oui I) 

La  parole  est  à  M.  Bourgeois. 

M.  HaenlJeBs.  G'e»t  le  peuple  français  qui 
imposera  la  question  préalable  1  (Exclamations.) 
Le  peuple  se  rira  de  cette  décision -là  I 

K.  Bourgeois.  Messieurs,  les  obeœvations 
que  j'ai  à  présenter  pour  appuyer  ma  deaiande 
de  question  préalable  ne  seront  pas  hiea  lon- 
gues. Je  n'ai  jamais  compris,  je  n*ai  jamais 
accepté  et  je  n'accepterai  jamais  les  lois  d'ex« 
pulsion...  (Exclamations  au  centre  et  à  gau- 
che.— Très  bieni  à  droite)  et  je  ne  comprends 
pas  que,  sous  la  République,  gouvememeut 
qui  se  dit  libéral,  sûr  de  sa  force  et  de  son  exis- 
tence. . .  (Très  bien!  et  rires  à  dn^te.) 

M.  XiS  ProTost  de  Lauttay.  Il  a  peur  de 

tout! 

M.  Bourgeois.  ...on  puisse  proposer  des 
lois  pareilles.  Et,  sans  m'arrèter  plus  lofig- 
temps  sur  cette  discussion,  je  demande  la 
question  préahtble.  (Très  hienl  très  bien!  à 
droite.) 

M.  Guneo  d'Oraauo.  Monsieur  le  piM- 
dentf  puis-je  ajouter  une  observation  r... 

A  gauche  et  au  eentrs.  Non  I  non  f 

A  droite.  Parlez  1  parles  I 

M.  Acliard.  Nous  demandons  la  fiscussiou 
immédiate.  (Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Gu- 
neo d'Ornano. 

M.  Guneo  d^Omano.  Messieurs,  voos  êtes 
tous,  nous  sonmies  tous  les  serviteurs  du  peu- 
pie...  (Bruit  I  gauche.  ^  Marques  d'appràba- 
tion  à  droite.) 

K.  Deiattre.  Très  bien  I  Très  bien  I 

M.  Guneo  d'Ornano.  ...et  il  n'est  pu  per- 
mis aux  serviteurs  d'enchaîner  la  souveraine^ 
du  maître.  (Applaudissements  à  droite.  — *  la* 
terruptions  à  gauche.) 

Notre  maître,  c'est  le  peuple.  Ne  serait^ 
pas  singulier,  ne  serait-il  pas  scandaleux... 
(Bsclsmations  i  gauche.  —  Nouveaux  applau- 
dissements à  droite)  que  ceux-là  qui,  comoie 
nous,  n'entrent  ici  qu'en  vertu  du  suffngeuin- 
versel  et  d'un  mandat  du  peuple  souverain, 
eussent  le  droit  de  se  retourner  vers  le  souve- 
rain et  de  lui  imposer  des  entraves?  (Nou- 
veaux applaudissements  sur  les  mêmes  hancs.) 

M.  Ballue  Et  le  serment  que  rSmpiie  im- 
posait aux  députés  I 

M.  Guneo  d'Ornano.  Permettes  I  Je  n'si 
pas  à  parler  du  passé.  Vous  ne  me  feres  pas 
retourner  vers  l'histoire,  vous  a^es  la 
liberté  de  vos  jugements  comme  j*ai  la  liheité 
des  miens. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  Vous  pouv» 
invoquer  les  paroles  de  M.  Grévy  en  1869 1 

M.  Barodet.  Vous  renies  le  serment  exigé 
par  l'Empire. 

M.  Guneo  d'Ornano.  Je  n'ai  rien  à  renier, 
et,  d'ailleurs,  si  vous  parles  de  serment  im- 
posé ou  violé,  vous  m'autorises  à  rappeler  que 
beaucoup  d'entre  vous  avaient  prêté  serment 
de  fidélité  à  l'empereur. 


BlANGE   DU    27    JANVIER    1888 


185 


liaiflt  j«  le  répèle,  je  ne  Tmiz  pu  me  ro- 
tourner  wrs  le  passé,  ni  m'^gtrer  dans  nne 
disenssion  rétresiieclîve.  Noos  sommes  an» 
jonrd'hni  en  1^83.. •  (Rires  el  exclamations  à 
gniehe);  ne  Ponbtions  pas. 

Vous,  républicains,  dites-moi  donc  quel  est 
TOtre  principe,  si  ce  n'est  pas  la  sonveraineté 
nationaler  En  aves-Toiis  d^contert  un  antre  r 
Bst*ce  en  verts  du  droit  divin  qoe  voas  gon- 
iromes,  qne  voos  venes  imposer  des  entraves 
i  la  nation  ?  NonI  non  I  vous  ne  ponves  vons 
attribuer  le  droit  d'imposer  an  peuple  vos  en- 
traves. (Applaudissements  i  droite.) 

Et,  cependant,  par  la  proposition  de  loi  dont 
on  irient  de  lire  le  texte  et  dont  je  ne  retiens 
qu'un  paragraphe,  —  je  ne  parle  pu  du  resie, 
je  ne  parle  pu  de  là  proscription  qui  va  at- 
teindre certains  Français,  ce  n'est  pu  contre 
cette  proscription  que  je  demande  la  question 
préalable,  nous  dis  enterons  cela; — mais  on  ose 
vous  propeser  de  décider  que,  si  le  peuple 
donne  librement  ses  suffrages  à  quelque  exÙé, 
i  quelque  proscrit,  vous  refoseres  de  fidre  en- 
trer en  ligne  de  compte  les  bulletins  du  peuple 
souvertinl  •• 

M.  Xmeat  Dréolle.  Ce  n'est  pu  admis- 
sible. 

M.  Haenijene.  Le  pays  ne  prendra  pu 
eette  loi  au  sérieux. 

M.  Gnneo  d?Oraaiio.  Eh  bien,  alors,  mes- 
sieurs, au  nom  du  peuple  dont  vous  vous  ré- 
damex,  au  nom  du  peuplé  sans  la  volonté  du- 
quel vous  n'êtes  rien,  an  nom  du  peuple  dont 
vous  allés  mutiler  la  souveraineté  et  enchaîner 
l'indépendance,  entend«x-le  bien  1  (Applaudis- 
sements i  droite),  je  viens  vous  dire  :  Vous 
outrepuses  vos  droits  constitutionnels,  si  vous 
àbordex  la  diicusslon  dtf  projet  de  loi  dont 
vou  êtes  saisis,  parce  qne,  encore  une  fois,  il 
ne  peut  être  permis  à  vous,  serviteurs  du 
peuple,  U  ne  peut  vous  être  permis  d'imposer 
des  entraves  au  peuple,  cfest  à-dire  i  la  na- 
tion souveraine.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  1er  préetdent.  Sur  la  question  préala- 
ble, il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin 
signée  de  MIL  le  iMuron  Dufonr,  Joachim  Mu- 
rat,  Victor  Hamille,  E.  Gandin»  Em.  Freppel, 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisacda,  de  La- 
donoette,  de  Largentaye,  Le  Gonidec  de  Trais» 
san,  de  Juigné,  de  Eergorlay,  de  Kermenguy, 
Paul  de  Gasaagnac,  Le  Provost  de  Launay, 
de  Valon,  Léon  Cttievrean,  etc.,  etc. 

Le  scrutin  est  ouviart. 

Lee  votes  sont  recuôllis.  MM.  les  secrétaires 
en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  la  présidemt.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement éa  sautin  public  sur  Ja  question 
préalable: 

Nombre  des  votants 519 

Majorité  absohie 260 

Pour  Fadoption 90 

Contre 429 

La  Chambre  des  députés  n'a  pu  adopté. 

vÈmaaam  ni  l'ordrs  nu  jour 

M.  le  président.  La  eonmdssion  propose 
de  mettre  en  tête  de  Tordre  du  jour  de  lundi 
1883.  —  d6p.,  SB88I0M  oan.  —  annalbs,  t.  I. 

(NOUV.  SiaiB,  ANNALXS,  T.  7.) 


la  discussion  des  conclusions  du  rapport  dont 
la  ChaQQbre  vient  d'entendre  la  lecture. 

A  droiU,  Immédiatement  f 

Vai9 nombnmei,  NonI  noni  A  lundi! 

M  le  président.  Persiste-t-on  à  demander 
la  discussion  immédiate  ?  ^Non  !  non  1) 

Alors,  lundi,  i  deux  lieues,  séance  pu* 
blique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  Id  d'intérêt 
local; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la 
commbsion  relative  i  la  situation  du  mem- 
bres des  familles  ayant  régné  en  France. 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

n  n'y  a  pu  d'observations?». • 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  i  dnq  heures  cinquante 
minutes.) 

Is  ehif  du  urvUê  iUfiagrûphiqiêê 
â$  la  ChamJbrê  an  âépuêii, 

BlCQJB  GaOSSELIII. 


SCRUTIN 

Sur  feiumblê  d»  rartieU  /*"  du  pr^  dé  ré» 

formé  iudidtdre. 

Nombre  des  votants • 496 

MlJerité  absolue. 250 

Four  l'adoption 2U 

Contre. 274 

La  Chambre  du  d^iutée  n'a  pu  adopté. . 

OUI  TOTi  roua  : 

MlLAehard.  Ailliéru  (d*).  Amagat  AnoeL 
Arrazat. 

Baiine.  Bsltet  Barodet  Baudry-d'Asson 
(de).  Beauquier.  Bélizal  (vicomte  de).  Bellot. 
Benazet.  Bergerot.  Biliais  (de  La).  Bizareili. 
Blancsubé.  BUn  de  Bourdon  (vioomte).  Bon- 
toux.  Bondhet  Boudeviile.  Bourgeois.  Bous- 
quet Boysset  Brame  (Qeorges).  Brelay. 
Brialou.  Brierre.  Brousse.  BuUy.  Bury. 
Bnvignier. 

Cadet  CsntagreL  Casse  (Germain).  Caieanx. 
Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône).  Che- 
vreau (Léon).  GibieL  Qémenoeau.  Golbert^ 
Laplaoe  (comte  de).    Comean.    Gourmeanx. 

Datas.  Daumas.  Dautresme.  David  (Jean) 
(Gers).  Daynaud.  Debuohy.  Delafoaee.  De- 
lattre.  Deproge.  Desmons.  Desprez.  Desson 
de  Saint- Aignan.  Dethon.  Donville-Mailiefen 
(comte  de).  Dréolle  (Bmest).  Du  Bodan.  Du- 
bois. Dnchasseint  Dufonr  (baron)  (Lot).  Dn- 
portaL  Bureau  de  Vanloomte.  Dorfort  de  Ci- 
vrao  (comte  de).   Dntaiily. 

Bscanyé'  Bsehasserlaux  (baion).  EspeuiUes 
(comte  d').    Bven  (de  Lannion). 

Faroy.  Fanre  (Hippolyte)  (Marne).  Faoré. 
Féau  (Paul).  Feltre  (duo  de).  Ferrary.  Flo- 
quet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  Fomé.  Fon^ 
oaad(Léon).  Franconie.  F^ébault.  Freppel* 
Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Gatlnesn. 
Gandin.  Gantier  (René>  GavinL  Gérard  (bsr 
ron).  Gerville-Réache.  Giard.  GinonxdeFer- 
mon  (comte).   Girault  (Cher).   Girodet   Gonidec 


de  Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Cassagnac 
(Paul)  Graux  (Georges).  Guiliotttet(de).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  H6rédia(de). 
Hérisson  (Nièvre).    Hugues  (Clevis). 

Janvier  de  La  Motte.  Joigneaux.  Jolibois. 
Jonmanlt   Juigné  (comte  de).   Jullien. 

Kergorlay  (comte  de).  Eermsagny  (vicomte 
de). 

La  Bassetiére  (de).  Labat  Laeête.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Ladouœtte  (de).  LaiBtte 
de  L^ioannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Ana« 
tôle  de).  Lagrange.  Laisant  Lanessan  (de). 
Langlois.  LaDjniaais  (comte  de).  Largentaye 
(de).  La  Rochefoucauld,  duo  de  Bisaccia.  La 
Roohejaquelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert. 
La  Rochette  (Bmest  de).  Lubaysses.  Leooate 
(Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et- 
Marne).  Leiebvre  du  Prey.  Lefèvre  (Brnest) 
(Seine).  Legraad  (Arthur)  (Manche).  Léon 
(prince  de).  Lepére.  Leporohé.  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roux.  Lesguillier.  Levert  Ley- 
det   Lockroy.   Lorois  (Morbtlian). 

Mackan  (baron  de).  Madier  de  Monijaa^  Mai- 
gne  (Jules).  Maillé  (comte  de).  MaUrtre.  Mar- 
cou.  Maret  (Henry).  Marion.  Martin  (d'Auray). 
Masure  (Gusiave).  Mathé.  Mathieu.  Maurel 
(Var).  Maynard  de  la  Glaye.  Ménard-Dorian. 
Michon.  Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte 
Joachim). 

Nadaud  (Martin).   Neveux. 

Olllvier  (Auguste).   Omano  ((Suneo  d*). 

PahL  PeUetsn  (Camille).  Périgois.  Perin 
((Georges).  PeytraL  Pierre  Alype.  Pieyre  • 
Piichon.  Poulet  (Marins).  Pradon.  Prax-Paris. 
Préverand. 

Rupail  (Benjamin).  Bathier  (Yonne).  Bau- 
line.  ReiUe  (baron).  Remoiville.  RéviUon 
(Tony).  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Rey- 
neau.  Rivière.  Roche  ((Georges)  (Gharente-ln- 
ftrieure).  Roque  (de  Fillol).  RoaeUi-MoUet. 
Rotonrs(du).   Roudier.   Roy  de Loulay  (Louis). 

Sahit-Martin  (de)  (Indre).  Saint^Martin  (Yau« 
cluse).  SaUs.  Barrette.  Serph  (Gusman).  So- 
und (de).    Soubeyran  (baron  de).   Steeg. 

Tarbonriech.  Tervw  (de).  TheuUer.  Thi- 
rion*Montauban.  Thoinnet  de  la  Tnrmelière. 
Thomu  (Marne).  Tisserand.  Trystram.  Tu* 
rigny. 

Vaolier.  Valon(de).  Vermond.  Vemhes. 
Yemiére.   Yiette.   Yilliers. 

Waddington  (Richard). 

Om  VOTÉ  OORTBB  I 

MM.  Alicot  Andrieux.  Ansart  Arène  (Bm^ 
manuel).     Armes.     A  moult.   Audiffred. 

Bacquias.  Balhaut  Bansard  des  Bois.  Bar- 
bedette.  Bastid  (Adrien).  Bavonx.  Belle.  Belon 
Benoist  Beriet.  Bernard  (Doobs).  Bemier. 
Beroot.  Bert  (Paul)  Bertholon.  Bienvenu  .• 
Bischoffsheim.  BisseuiL  Bizot  de  Fonteny. 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blandin.  Boissy 
d*Anglu  (baron).  Bougues.  Bouillies- Bridou. 
Botilard.  Bonrrillon.  Bouteille.  Bouthier 
de  Rocheibrt  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Ferdi- 
nand). Breason.  Bnoe(René).  Brossard.  Bru« 
gère  ( Aurélièn).   Bruneau.    Buyat 

Caduc,  (^amescasse.  Ciarette.  Carnet  ({tedi). 
Oasimir-Perier  (Aube>  Gasimir-Perier  (Paul). 
(  Seine-Liférlenre).  Ciassou.'  Caurant  Cavaignac 
(Godefiroy).  Cayrade.  Cazauvleilh.  Gaze.  Cha- 
brié.  Chaix(Gyprien).  Ghalamet  Chantemille. 
(2hannes  (Francis).  Ghaoveau  (Franck).  Cha- 
voix.    (3hevallay.    Christophle  (Albert)  (Orne). 
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GM#r*  a^àkmn  Qm^ffti  Gommui  Gtm» 

Danella-Beniardin.  DtroiL  Debuitrlftiltolltt 
90»>^fV  ()»aroA  IfifriiHl).  OfViiaii,  MrO]PlK- 
Descamps  (Al^ATt),  Pemp^tier»  (QwMr  OfH 
t}u>iiMs.  Develle  (Çdmoi)^)  (M6|U^).  DevoUe 
(Jules)  (Elire),  Devèf.  Oevlo,  DiaiL  Dreiu(f 
Dreyfus  (Ferdlnind).  DrumeL  Dnbost  (Antô- 
nhïj.  DnohesBe-Poiiniet  Daolaad.  D«oroi.  Oii- 
pont  Durand  (Ille-eUVllalne).  Dusolier  (Aloidej. 
Oavanz. 

Hsea&do    (6eoi|ei).  ■nanlt 

F^re  (Joseph).  FaUll^rei.  9tHlei|  (Aehffl^. 
Faure  (Féii^  (Seine-Inffrieare).  9erry  (Albert), 
Ferry  ^haii^.  Ferry  (Joies)!  f  leory.  Fèlliet. 
Fou(|uet.   ?0QSS9t 

Gaçavlt  Oannik  Oaret.  Oarrteat,  Gafwler, 
Oaudy.  Oermlii  (Seiirl)  JAli^l  <Hn^\^ 
(P^utftOiroftpe).  QéV9|ot.  Giraç^  ^enrl}.  Gl- 
rot-Ponzqt  Ç^Unnl»  Qoblet  (Renél),  Qomot, 
Qroft9fc  9l»i*nif  Çfepjjo.  tPÏU^r.  Qoefuçu, 
GuiUem{Bi    Quillo^  (Ifpnis), 

Hômon.   HenjTj  (MMÎi4),   Bor(«iir,  floviu, 
Hu|ot.   gurard. 
JwneM,   ||V«  (bir9ft  4§)f    f^Obert,   faaye* 
I«rt9f#c«.   liibuMi   tHLl^ddi   l4l4W».  te- 

^mii^ro  (miti  ^Hton  de),  tem^  tet» 
«•ri^  tetrah  iAnra>9on,  teT«rii^  (69^ 
aar4)f  te?lou)a,  te?U)^  tab^«47«  I«6b0f« 

bonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (M|(y^g||^| 
Léglise.  Lelièvre  (Adolpl^e).  Jjenigfit  pe^py 
(Arthur).  Le  Varasseur.  Levôqua.  Liomville. 
Logerottt.    Lombard.   Lenbet   Iioustalol. 

Ifahy  (de).  Haillft  (d«AmgeM).  Ifalistau. 
Mallevialle.  Mairie,  yangen  (Hemré).  MmoM 
(de).  Manraine.  Ifargue.  Marfvlset  Mamet. 
Martiii-Fenilléè.  Massip.  Mauger.  Mattoowpy. 
Mayet  Maaa  (HiplMlpIe).  MaiaM*,  KMite. 
Meietei^  MestfMm  HiUiis.  |Cif.  XonUmà 
Mofel  (]i»ppalyt«  (Itaihiaf 

Na(|aet  (AllMd).   MelMMMt   liafaiit. 

Qrd^^airf  fDion|4L  Osmoy  (eosHe  d>  0«l« 
ters. 

Pages.  Pape».  Pany.  Paiey  (PfèdMo) 
(Seine).  Passy  (Uois)  (lirn).  PeUssa.  ^aUal 
(MarceUfai).  Peaioaiid.  PéallMa.  Penai,  9^ 
tltbien.  Peidavey  (I|éaiO.  PlOUiii  tftifs). 
PhiUppateaiuL  ¥\muàk  Plewief.  9m4«U 
Pradet-Balada.   PMoal  (Aatonii|)i 

Rameau.  Ranc.  RaynaL  Réolpon.  Hii 
gDauH.  Renavll  (iiêen).  |liWiAfc'¥orli<ir«L  1^7- 
Ribot  Richard.  Rlifiiiar.  WAneM  fti* 
bert  (Edmond).  Roch^  (4lll|l^  (Y«r)i  9^^ 
Roger.  Roquet  Rougd.  Rousseau.  Royer. 
Roys  (marqi:d8  de). 

Baint-Priz.  sâlBt-Romme.  Salomon.  Ban* 
ds^oa,  8|rrif«|  ^vaq^v  ifir^pel,  R^n^M^. 
BllhoL  MllMA(Fi4M^  BiqMMMtti  %fmXW 
(*€*.    fi*«e^^-8wM»lô?f^-    Çortltr^-   SpuUer. 

XiHoi\(^fr^.    Tasrtft»    T^HBMi    W^»* 

ThqmM  (^44r(^  (Tm)«    Tir!yr4>    T994^i 
Vwhiï-    Ytw^o%   Tllï»«a?^   yWfiiTO» 

Ifigmnoow,   Ifitlain.   Y^fc 

wNm  Mt  MMi  lii»  Al  lan  t 

MlLBartoU.    iimUikmèt    BctiMii  SMfM 

flhsvandlaiL 

AeiB^iariL    Bsaad^    Benna^    amumh    j^^ 

•^^^^^^^^^        ^^w^^^^R       V^^"^^Vb       ^WW^^^     ^^P» 

iMer. 


tePirtd  ^iôYT»)»     te  Far^  (4o}  {Dfw«64F 

▼res)-  tefHMil  (Plcim)  (4tt  14119 ,  Nfvd). 
Letellier.  Levet  (Georf^es). 

Marpipttan.    Mas.    M6|ièreg. 

PeraldL       Picard   (Arthur)   (Basses-Alpes), 
nantie.  P<mlevoy  (Frogier  de).    Poqjade.   ' 
Rouvier. 
Barlat.    Sourigues. 

Talandier.     Teilliard.      Ténot      Thomsçn. 
Treille.  Vuienenve. 

abbhim  m  ooMii 

(François).  Bernard  (Nçrd),  Gav«U^  GMif^u. 
Ghoiseul  (Horace  de).  Bavid  (Jpdre).  Ç^alpjn. 
GasconL  Gilliot  LaneL  Latrade.  Ifauguin. 
Mingasson.  Vanhalde. 


Jim*  le  «iMiiieli  prialabU. 

Nombre  des  votants 519 

Ibjorité  absolue. 260 

Pour  l'adoptioiL,.,.. 90 

Contre. 429 

U  Chambre  d^  Mpv^s  tfi  pas  adopté. 


ORf  yvKÈ  f  OUI 


«irard  (AMMl).   flolelMrd^ 
Hérault.   Bérisson  (Behie). 


MM.  AllU^f  es  (d*).    AlMHrt. 

Baudry'd*Asson(dc^  B61isal(vieamtede).  B6- 
nazet  Beiigerot.  Biliais  (doLa).  Blin  de  Bour- 
don (fioMle).  BMfioaiaé  Biyw(VM4inaad). 
Brame  (Georges).   Brierre. 

Gaxeauz.  GheTTHV  (teOi^  GibieL  Golbert- 
Laplace  (comte  de).j 

P#|na94«  tebnol^,  MMom,  Misom  de 
Saint- Aignan.  DréoUe  (Ernest).  Du  S94MI' 
C4f9W  (b«ro9),  I>V(ort4eGiYriQ(pomtQ44), 

iMuC  Faillie  (dBO  du.  Freppil. 

Gandin.  Gautier  mené).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Gtneiiz  de  Pemen  (comte).  Gonidee 
de  inraissan  (oamte  ho).  Grenier  de  Gsssagnae 
(Banl).   Guilhmtet  (deX 

Baenijens.   Hamille  (Victor). 

IV&vicgr  4«  te  ¥ptle.   fidiboli.   Joigne  (<^n\^ 

te  B«ii«tMr«  (dov   tetet    te4tt9^tt«(4A 

teijMnai^(()mH<le^  teriqpnt^«(44  L^^i^ 
A«r«imul4«  4llft4e  mm^  te  iU<4(^iwa«f. 
1«U»  (nwqiili  44).  tem)tOtJ4^hlyrt.  (^  i(^ 
Q^tteCfinievtskik  te(«bfro  4a«|«9,  tegm« 
(Ar^^ur)  (MMfch^  Mma  fPI^<HI  ^  L^^^ 
vost  de  Launay.     Le  f||ûi    tevcff^    teràf^ 

Mackau  (baron  4^     IWPUé  ^^te  4e),  Ug^ 

)llCt(%  HvVft  (4AmVk  Mt^w4  de  la  Ç1«ye. 
i(Wi  (o^mte  4Ù)ert  de).  Ifar^i  (çomt^  J^Oiiq)! 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Pieyre.  PUMmu 
BMXpfiaris. 

BanMsMi»  Mllft  (bfiMX  IMm  (dOMpi} 
(GiiamileaBftriensaX  aotawft(«tai^  Rof  de 
i#alay  (Leais^ 


Mat-HartiA  (4f)  (todif ).    ikiiriH%    lirph 
(Qomin).  8plftM(44.   Sovl^yw»  (baitB  4D» 

Teryes(4«)*     Tbirioi»»Moi|t«9lN»    TMMtl 
4e  1«  TunoallAre. 

yalon(de).   VllUen. 

ont  V01*  aoMffui  i 
MV.  Aoluinl^     AliQOt.     AniiiM.    Awml. 

Aràpp  (BqHMoaiQi  AnMVt  4nioqtt«  Am^« 

A«4i9rfML 

Hapqpiia.  BoOnut.  OnUpa.  natat  1iii»iP4 
des  Bois.  9vbo4ott».  Biro44ti  6Mti4  (A4ri«iiX 
Qavpui,  Beimquiçrt  3eUe.  S^Uat*  Bâton. 
Benolst.  Berlet  Berpard  (Doul»},  Bprniar. 
Bemot  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bienvena. 
BischoflUielm.  Bisseuil.  Bizarelli.  Biaot  de 
Fonteny.  Blane  (Pierre)  (Savoie);  BlaactnbA. 
Blandin.  Beissy  d'Angles  (baron).  BobImx. 
Bonobei  BondafUle.  ^oogaes.  BMiUia» 
Briden.  Jkml^rd*  BoorrtUon.  Bansqnat  Bm* 
teilla.  Btutbier  do  Roohelbrt  Bavier-teptaPNk 
Boyiiet  Bnrtaf.  8«mm,  Britlim.  Bfe«> 
sard.  Drousaç*  9r«g^r9(Aiir6Uea),  Brvgn^ 
Qnmoai),    BoUy,    Bory.  Bpflgnier.   Vnyat 

Cadet.    Caduc   Gamescasse.  Cantfgf^    d* 

retto.    Comot  (Badi).    Oistoar-PeriQr  (Aube). 

Gasimir-Perier  (Paul)  (Beine-InArieure).  Omss 
(Germain).  Gassou.  Gaurant.  Gavai|;gac  (Go- 
deflroy).  Oayrade.  Gaasauvielh.  Gaze.  Gha- 
brié.  Ghaiz  (Gyprien).  Ghalaaet.  Ghaate- 
mUlo.  Charmée  (Fimnoii).  Ghonfsan  (fraattfc:> 
Gha?an«e  (teire).  GbOfinM  (BM^  Qto- 
voi^  Qbe?allay.  dwvdpdier,  Cbiistop^  (JJ- 
t^^JCQrno).  Giri«r.  ci^monooiv.  Coçhery. 
Goi^poyré.  Copotaps.  CorentlD-GaylM^  Cor- 
ueau.  Gonmdet  Goste^  Qourmeau^.  Coûta* 
rier, 

DanellerBemardiiv.  Dar^n.  D^tas.  Dai»t8- 
Dautresipe.  David  (^e^)  (Gers).  Del^ttre,  De- 
luns-Montaud.  Demarçay  (iharon  Maurice). 
Deniau.  Deppoge.  Dereyer.  Descamps  (Al- 
bert). Desmens.  Oesmonlievs  (Qhailes).  Des- 
prei.  DessoUeif.  Dethomaa.  Delb«i,  Dat 
vade.  Devalla  (Bdmoad)  (Meuse).  fievnBe 
(JuUvO  CRiw).  OoTlA.  Qovic  Wen.  DeoMt 
DonviUe-4loWo£9U  (comte  4i^  Jkwsf^  •  Pr^pAis 
(For4iAaa4).  Pruia«l  Pnboia.  ll«bps|(A»* 
tp^in),  Duçlias^oiAt  Dnçhesae-Viior^et,  On- 
daud,  Pucrcis.  Duportal,  Duran4  (IHon^YI* 
laine).  Dureau  de  Vaulcomte.  Duriev.  Onsi 
solier  (Aldde).   Dutailly.    Duvaux.   Ihivtvler. 

Bsoande     (Georges).        Bseanyé.      Bsnanlt 
Btienna   Bven  (de  Lannien). 

Fabre  (Joseph).  Falliérea.  Fuilen  (Achille]L 
Farcy.  Fattre  (Péttx)  (telBe-Biréfieu«)i  Vinitê 
(Hippolyte)  (Marne).  Féan  (Paul>  ftassry. 
itopyfAlbert).  Bsivy (QharlesV  FérfylMea). 
Fleury.  Floquet  (CfeMiMi  FloreBVtel^i«%. 
FMIUI.     WmA'     F«iHF«et     99&m^  (Utn). 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  QiaiMlW 
Ganne.  Garet  Garrigat  Gassier.  Gatineaa. 
Gau4y.  QonpaîA  (aasilfc.Gara»ne»  GamUo- 
Réaoli^  Q^yeiot,  Qi«rd.  «îrwrd  (AVMk  <ïi- 
raud  (Henri).  Girault  (Cher).  Giirodet.  GiroU 
Pouzol.  Giroud.  Geblet  (René)^  Gomot.  Che- 
net. Gvaus  (Georges).  GraiianL  Greppo. 
Grolller.  Gueg;uen.  (^ulohard.  GiuMesiiii. 
GuiUot  (CiOtt}s)i   GuyotfPau9(Manie]L 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Héré- 
dia(d«^  P^Anm  9f>¥Hi^  MMim(^i^h 
Horteur.  Hovius.  Hugot.  Hugues  (Giovis). 
S4rex4- 

JameteL  Janzé  (baron  d^.  Jolgqeanju  J^v»- 
bert  Joumamt.  Jouve.   Jullien. 
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Labossière.  Labaze«  Laoôte.  Laoretelle 
(Henri  de).  Laffitto  de  Ltloaimenqne  (de). 
Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange. 
Laiaant  Lalande.  Lalanne.  Lanessan  (de).  Lan- 
glois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Denx- 
Sèvres).  Lariboisière  (comte  de).  Lvoze.  Las- 
bayssea  Lasserre.  Latour.  Laareoçon.  La- 
vergne  (Bernard).  La  Vieilla  Laville.  Le- 
baady.  Lecherbonnler.  Lechevalier.  Leoomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de 
Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Letdrre '(Er- 
nest) (Beinel  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenfent. 
Lepère.  Leporché.  Leroy  (Arthur).  Lesgnillier. 
Letallier,  Le  Vayasaear.  Levdciue.  Levet 
(Georges).  Leydet  Lionville.  Lockroy.  Lo- 
gerotte.    Lombard.   Loobet    Lonstalot 

Mmdier  de  IContjao.  Mahy(de).  Maigne(Jnles). 
Maillé  (d'Angere).  Malôzienx.  MaUevîaUe  Mai- 
rie. Mangon  (Henrâ).  Maroôre  (de).  Marcon. 
Maret  (Henry).  Iforgaine.  Margne.  Marion. 
Marmottan.  Marqoiset  Marrot.  Martin-Fenil» 
lée.  Mas.  Massip.  .  Masure  (Gustave).  Mathé. 
Mathieu.  Manger.  Maunoury.  Maarel(Var) 
Mayet.  Mase  (Hippolyte).  Maxeron.  MAline. 
MénardDorian.  Mercier.  Mestrean.  Mézières. 
MlGhon.  MUUon.  Mir.  Montané.  Morel  (Hip- 
polyte) (Manche). 

Nadand  (Martin).    Naquet  (Alfired).    Neveux. 
Noêl-Parfidt.    Noirot 


Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  d*). 

Pagda.  Papon.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Pelisse.  PeUet  (MarceUin).  PelleUn 
(Camille).  Penicaud.  Pénières.  Peraldi.  Péri- 
gois.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Peulevey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jnles). 
Philippoteanx.  Picard  (Arthur)  (Basses-iUpes). 
Pierre  Alype.  Plantié.  Plessier.  Ponlevoy 
(Frogier  de).  Pcqjade.  Poulet  (Marins).  Pra- 
daL  Pradet-Balade.  Pradon.  Préverand. 
Proust  (Antenin).  * 

Rameau.  Banc  Baspail  (Benjamin).  Ra- 
thier  (Yonne).  Ra3rnaL  Récipon.  Regnault. 
Remoiville.  Renault-Morliére.  Révillon  (Tony). 
Rey.  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau. 
Rlbot  Richard.  Ringuier.  Riotteau.  Ri- 
vière. Robert  (Edmond).  Roche  («Tôles)  (Yar). 
Rodât  Bpger.  Roque  (de  Filtol).  Roquet 
Roselli-MoUet  Roudier.  Rousseau.  Rou- 
▼ier.   Royer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Sa^Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Sarrien.  ScrépeL  Sentenac  Simon  (Fidèle). 
Simonnet  Sonnier  (de).  Souchu-Servinière. 
Sourigues.   Spulier.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Té- 
not  Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  CE^am).  Thomson* 
Tisserand.     Tondu.     Toulet  Treille.  Trouard- 


Riolle.     Truelle.     Trystram.     Turigny.    Tnr« 
quet 

Yachal.     Tacher.    Yarambon.  Vermond. 

Vemhes.      Yemière.     Yersigny.  VielAure. 

Yiette.      Yignanoour.      Yiliain.  YiUeneiive. 
Yiox. 

Waddington  (Richard).    Waldeck-Rouaseau. 
Wilson. 

M'ONT  PAS  VUS  PART  kV  JOTUl 

MM.  Andrieux. 

BartolL   BorriglifliM.   Boioan.   Briee -(&«■*}• 
Brisson  (Henri). 

Dupont. 

Ctormain  (Henri). 

Pinauit 

Renault  (Léon).   Rongé.  ^ 

Savary.   BilhoL   Sonstre. 

Talandier.    TeUhard.  Tirard. 


ABsnns  YAl  CM)]»*  I 

MM.  Allain-Targé.  André  (CSiarente).  Bel 
(François).  Bernard  (Nord).  CavaUé.  Ché- 
nean.  Ghoiseul  (Horace  de>  David  (Indre). 
Galpin«  GasconL  Gilliot.  LaneL  Latrade. 
Mauguln.  Mingsason.  Yasehalde. 
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BOMIIAIRB.  —  Proodtf-verbal  i  MIL  Yennmid,  Dapont,  Dtatrema,  Laporto  (NidvreX  l>iivi7ier,  Lém  COievreAv.  s  Gommiialcatim  du 
Ooinemameiit  :  IL  le  ministre  de  I*int6rieiir.  b  Dépôt,  par  MU.  Janvier  de  La  Motte  et  Haentjens,  d*nne  demande  d'interpellation  cor  la 
situation  aetnelle  du  oabinet  :  M.  Janvier  de  La  Motte.  =  Discnaaion  du  projet  de  loi  et  des  propositions  oonœmant  la  sitoatien  des  membres 
éeo  DuniUes  qui  ont  régné  en  France.  ^  Demande  d'ajonmement  :  MM.  Panl  de  Gassagnac,  le  président  dn  oonseil,  Goneo  d*Omane.  Rejet. 
—  Discussion  générale  :  MM.  le  comte  de  Mon,  Joseph  Fabre»  rapporteur;  Viette,  de  La  Perte,  Ribot,  Charles  Floqnet  =  Présentationt  par  M.  le 
garde  des  sceau,  ministre  de  la  jnstice  et  des  onltes,  d*nn  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  réforme  de  Forganisation  Jadidaira  es  Présentation, 
par  M.  le  ministre  des  finances,  d'nn  projet  de  loi  concernant  :  1*  rannnlation  de  crédits  afférents  au  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1881  ; 
X*  Tonverture  et  Tannulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  snr  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  rexerdce  1882  ; 
3*  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883;  4*  rouverture  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  périmés  et  dos.  =;  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'mtérieur,  de  quatre  projets  de  lois  d'intérêt  loeal  tendant  à  autoriser  ; 
le  1*,  le  département  de  Seine  et>Oise  à  contracter  un  emprunt  pour  l'installation  d'une  école  normale  d'institutrices;  =  le  2*,  le 
dôpartement  de  l'AlUer  à  contracter  un  emprunt  pour  la  création  d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école  normalo  d'institutrices  ; 
Bs  le  3*,  le  département  de  l'Ailier  ft  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  des  travaux  de  bfttiment; 
s  le  4%  le  département  de  la  Manche  à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices,  pour 
ragrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  pou^  le  payement  d'une  subvention  destinée  à  la  construction  du  lycée  de 
CSierboarg.  ea  Dépôt,  par  M.  Qhrodet  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  résolution  ayant  pour  objet  la  nomination  d'une 
eommisBion  chargée  d'examiner  les  causes  pour  lesquelles  le  oommeroe  d'exportation  a,  dans  oes  dernières  années,  diminué  en  France. 


PHtamBHSK  Dl  M.  HEMRI  BBUfON 

IM  séanee  esl  owerte  à  deux  taevres  • 

X.  Bastld,  fm  dêt  sêorétairei,  donne  lèe- 
tare  da  procés-verbal  de  la  séance  de  samedL 

M.  Tennoad.  Je  suis  porté  au  /ourtuU  o/- 
feiêl,  da  la  dernière  séanee,  comme  ayant  voté 
«  po«r  1  Partide  l*",  relatif  i  Péleetion  des 
jngM.  Je  déclare  avoir  voté  c  contre  i. 

HÊL  IUip«Bt.  Dans  le  semiin  qui  a  en  Uea» 
l  la  aéanoe  d'avnut-bier,  sur  la  question  préa- 
lable, à  la  suite  dn  rapport  présenté  par  M.  Jo- 
Mpb  Pabre^  le  Jûumal  oflMtl  me  fait  m'abste- 
air.  Je  déclare  avoir  voté  t  contre  »• 

M.  Oavtreame.  Je  suis  porté  an  Journal 
officiel  comme  ayant  voté  t  pour  i  l'artide  i« 
da  i»rojet  de  l(A  snr  la  réforme  judiciaire  rdatif 
à  l'élection  des  juges.  J  ai  voté  «  contre  •• 

M.  Importe  (Nièvre).  Le  Journal  offkUl 
me  désigne  comme  m'étant  abstena  dans  le 
icraHn  snr  Farticle  1«,  relatif  à  Félection  des 
jugée.  J'ai  voté  c  ponr  i  l'artide  !•• 

M.  DmrlTier.  Le  Journal  officiel  me  porte 
eomme  m'étant  t  abstena  i  dans  le  TOte  snr 
Fartiete  l«  da  projet  de  loi  relatif  i  la  réforme 
Jadiciaiie.  J*ai  Toté  t  poar  »  cet  artlde  i**. 

K.  Ziéen  Ghevreaa  Le  Jou/mal  offdêl  a 
reprodait  inexactement»  dans  le  compte-ienda 
4e  l«iéan6ed*avaat*bier»  ane  observation  «ne 


je  mo,  sais  permis  de  présenter  I  llioaom- 
Ue  M.  Waldeck  RonssMtu,  au  moment  où  il 
disait  qae  l'emperear  Napoléon  III  était  l'ad- 
versaire dasaifrage aniverseL  J'ai  dit :t  Le  sut  • 
frage  aniversel  lai  a  doaaé  plas  de  5  millions 
de  voix,  lorsque  les  républicains  étaient  an 
poavoir.  1  Le  compte  renda  mentionne  la  pre- 
mière partie  de  mon  observation  et  passe  la 
seconde  sons  silence,  ee  qui  lai  enlève  toute  sa 
portée.  Je  deman  le  qae  la  rectification  soit  faite. 

K.  le  préeldeat.  Il  n'y  a  pu  d'antres  ob« 
servations?... 

Le  procèe*verbal  est  adopté. 

▲lOUBMBimrf  DB  XA  MscoeeiON  m  diuz 

PROJaTS  DB  LOI  d'intérêt  LOCAL 

M.  le  préflldeat.  Mesdenrs,  Tordre  da  joar 
débute  par  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local 
importants. 

Je  viens  d*étre  prévenu  qae  ees  projets 
de  loi  seraient  discatés  et  que  ceux  qui 
se  proposaient  de  preadre  part  I  cette  dis- 
cussion désiraient  demander  à  la  CQiambre 
de  les  ajonmer  I  la  séance  qui  saivra  la  dis- 
cnsdon  da  projet  conœmant  la  dtnation  des 
membree  des  familles  qui  ont  régné  en  France. 
(Marqaes  d'usentiment..) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T...  (Non  !  non  I) 

I/ajoainemeiit  «et  prononcé. 


GOMMUNIGATION  DU  OOtVBRMBgBIW 

M.  le  préeldeat.  La  parole  est  I  M.  le 
ministie  de  rmtériear  et  des  caltes.  (Moave- 
ment  d'attention.) 

M.  FaUiérea,  minùfrê  de  TinUrUiur  si  dêi 
ouUu.  Messiears,  à  la  saite  d'nn  dissentiment 
survenu  an  sein  da  cabinet,  an  sujet  de  la  dis* 
Cttssion  du  projet  de  loi  qui  est  à  l'ordre  da 
joar  de  la  séance  d'aujourd'hui,  les  ministres 
ont  remis  hier  leur  démisdon  I  M.  le  Préri- 
dent  de  la  Répabliqae. 

Trois  de  ces  démiidons  ont  été  acceptées  : 
celle  de  M  le  ministre  des  afbires  étrangères, 
celle  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  celle  de 
M.  le  ministre  de  la  marine.  (Très  bien  t  très 
bieni  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

A  éroik.  Tant  mieux  pour  ces  trois  minis- 
tree* 

K.  le  mlaistre  de  rintériear  et  dee 
ealtee.  Les  autres  démissions  ont  été  retirées. 
M.  le  Président  de  la  République  m'a  fkit 
l'honneur  de  me  confier  la  présidence  da  conr 
sdL  (Vifi  applaudissements  i  gauche  et  au 
centre.  —  Interruptions  I  droite.) 

Quoique  je  n'aie  pas  eu  le  temps,  —  ear 
cette  présidence  m'a  été  confiée  il  y  a  i  peine 
quelques  heures  —  de  compléter  le  cabinet, 
j'ai  eoniidéfé  fne  notre  proôiier  devoir  était 
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de  Tenir  noiiB  mettre  à  Totre  diflpofition. 
(Nouveaux  applaudiBsements  aa  centre  et  à 
gauche.) 

Nons  considérons  comme  une  nécessité  de 
régler  an  pins  tel  hk  (|tieitloa  qui  est  M)ainif  • 
i  Tos  délIbératioAi.  Nos  pa«»  m^estools,  iûê 
le  pays  ait  rien  i  Craindre  pdnr  sa  séctirité... 
(Eiclamatîons  ironianes  à  droite.) 

Dn  membre  à  droite.  Qaani  on  ne  craint 
pas  le  danger,  on  ne  propose  pas  de  loi  d'ei- 
ception. 

K.  la  miaietre.  ...mais  parce  qne,  lors- 
que de  pareilles  questions  sont  posées  devant 
le  Parlementai!  est  de  l'intérêt  de  tous  les  par- 
tis, de  tous,  qu'elles  soient  promptement  ré- 
glées. (Oail  oui!  et  applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

DBMANDB   D'iNTBRPBLLiLVION 

M.  Jaavler  de  lia  Motte.  Je  demande  la 
parole.  (Exclamations.) 

K.  le  préaldeat.  Permettez  1 

M.  Jeavier  de  Ia  Motte.  J'ai  le  droit  de 
pevley  après  un  miBisiiei  li  me  semble* 

Mé  Bmrntfsêêimé  ftunottl  apito  le  pfésideiit 
âkmamW 

M.  f  «  pféeMeiit.  Véoillei  ttttudfti  uii  mo- 
ment, je  vous  prie. 

M.  le  ministre  de  llBtérienr  m'avait  averti 
qufil  désiraii  prendre  la  parole  dès  le  début 
de  la  séance.  J'ai  itçui  postériewremeni  à 
eaUe  demaade,  mm  demande  d^interpelbittofi 
dé  mif«  Janvier  de  La  Motto  et  Heen^ens, 
Étttii  eon^ue  : 

•  lVo«s  demandons  I  fnterpellèr  le  Ôônver- 
flimeni  afin  de  savoir  quels  sont  les  ministres 
qui  ont  donné  leur  démission.  • .  i 

À  §mtche  Vous  venes  d%tre  renseignés. 

K.  le  présideat.  c  « .  .et  si  les  successeurs 
de  ces  ministres  sont  nommés,  i 

M.  Btêii^efld,  t^uâruténi  â  ta  gâuché. 

Est^e  que  vous  le  savez?  Prétendez-vous  tout 
Mvoir? 

M.  Vaut  de  ChMsagnac.  Cest  Pamiral 
fuisse  et  le  général  Boum.  (Rires  I  droite,  — 
Ilifeffupttons  diverses.) 

V.  le  prAsideat.  M.  Janvier  de  La  Motte 
a  la  parole  pour  demander  la  fixation  de  la  dis- 
cuision  de  son  intèrpellatioB. 

À  (koiu.  Mais  nous  ne  connaimons  pas  les 
nouveaux  ministres. 

A  gaiuch$.  On  vient  de  vous  répondre  sur  ce 
point. 

M.  ^aavler  de  La  Motte.  Je  vous  de- 
mande pardon,  on  n'a  pas  répondu  da  tout. 

Je  suis  appelé  I  la  tribune,  par  M,  leprési' 
dent»  pour  demander  la  fixation  du  jour  de  la 
discussion. 

n  me  semble  que  la  question  est  assez  ur- 
flifite  pour  que  la  Chambre  m'accorde  la  pa- 
tùié  pendant  quelques  instants. 

L'hierpetlation  que  mon  honorable  ami^ 
M.  fiaen^ens  et  moi  avons  déposée  suf  le  bu- 
loau  de  la  Chambre  avant  la  déclaration  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  —  aujourd'hut 
président  du  conseil»  —  subsiste  toujours,  car 
si  vous  vous  rappelez  les  parolea  qu'a  pronon- 
èéee M.  le  miaiatre  de  riatéiiev,  M.  lemi* 
niatre  noua  a  bien  annoncé  qn'Û  était  nommé 


président  du  conseil  ;  il  nous  a  bien  annoncé 
la  démission  de  trois  ministres,  mais  il  ne  nous 
a  pas  dit  par  qui  ces  ministres  étaient  rempla- 
cés. (Très  bien  1  très  bien  !  à  droite.) 

It  ce  qu'il  y  adeplttl  anormal,  je  dirfti  ptes* 
qaê  de  plus  lnconsiitati0Dnêl,  c'est  qde  les 
ministres  qui  fie  sont  pas  remplacés  loni 
précisément  ceux  qui  sont  appelés  à  jouer  le 
pins  grand  rôle  dans  le  débat  qui  va  s'engager 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  le  minisire  des  affai- 
res étrangères,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine.  (Approbation  à  droite.) 

Il  est  probable  que  l'on  n'a  pas  trouvé  dans 
l'armée  un  seul  général,  dam  la  marine  un 
seul  marin  qui  veuillent  assumer  la  respon- 
sabilité de  l'acte  abominable  que  l'on  va  de- 
mander l>  Gltèmbre.  (Âpplaudialementi  1 
droite) 

M.  Bourgeois.  Il  faudrait  un  membre  de 
la  garde  nationale  pour  cette  œuvre-là  ! 

K.  Janvier  de  La  Motte.  Ce  n'est  pas, 
messieurs,  devant  un  ministère  que  nous 
parlons,  mais  devant  un  tronçon  de  ministère 
dont  l0t  bouti(  tt«  pentent  même  pM  «6  re- 
joindre. (Nôuveàut  âpplaudisseméots  t  di'oité  ) 

(7est  faire,  selon  moi,  au  Parlement  un 
rôle  indigne  de  lui,  c'est  le  traiter  avec  un 
sans-Isçon  dont  le  Préeideat  de  la  République 
ne  s'esl  pas  reada  eompte*..  (Raoïears  à 
gaudte.  -^  Très  blent  Me  bien!  à  droite.) 

M.  FleyM.  CPesf  no  petit  ministère. 

M.  16  pféeideat.  Monsienf  Janvier  de  Lft 
Motte,  je  vous  invité  à  ne  pu  mêler  lé  ûom 
du  Président  de  la  tlépublique...  (Bruyantes 
réelaoMtions  à  droite.) 

M.  Georges  Reelie  ((aiàiente-Infftrieure). 
U  n'est  pie  aa^daseae  de  fat  OhaBibre* 

Fknkiti^ê  in»mM$  à  dfolê$,  Qu'il  ait  dea 
ministres,  alors  l 

M.  le  prèaideat.  Je  vous  fais  remarquer 
qiPen  se  mettaai  i  la  diepoeWon  de  la  (Mom 
bre,  qui  peat  ordenaar  eaf  la  diseaMioa  m 
qui  M  eontléadra,  le  minietèfeqai  en  sur  em 
bance  tel  pféeisêment  acte  de  dêWfence  liiMi* 
vis  de  la  Ûiambre.  (Neavéllee  intemptloai  i 
étoM.  ^  Apprabatloa  ft  gatche.) 

M.  Haéaijejie*  Oe  n'eel  pte  tttt  iniitMêK^ 
constitutionnel. 

U.  Le  Provoat  de  LfttUMf  .  Cest  Itll  1<- 
sidu  de  ministère. 

M.  le  prèaideat.  Monsieur  Janvier  de  La 
Motte^  vous  avez  la  parole  pour  demander  la 
fixation  du  jour  de  votre  interpellation. 

M.  Janirier  de  La  Motte.  Je  tiendrai 

compts  dé  fOi  oDMrvâtions,  munstoitf  le  pt^ 

aident,  et  désoMiaif ,  podf  nKH,  16  nom  de  M. 
le  Président  de  la  République  sera  immaculé; 
mais  Je  me  permets  de  votia  rtppefer  l^arttcte 
6  de  la  loi  cônstitutidnflelfd  du  tb  fStfdér 
1875,  qui  dit  : 

«  Les  mfnistM  sont  aolidalrément  HDspmi- 
sàblei  devant  les  Chambres  dé  ta  potttfque 
générale  du  Gronvemement,  et  indlvlditéllé- 
ment  de  leurs  actes  personnel.  » 

Eh  bien,  messieurs,  comment  vonléz-votttf 
que  cette  responsabilité  soit  sêrièdsé  quand  il 
est  certain  que  les  ministres  chargés  des  pof- 
tefeuilles  du  ministère  de  la  marine  et  dn  mi- 
nistère de  la  guerre  ne  seront  pan  malntefiua 
01  qu'ils  dispaialtroni  demainf 


Du  reste,  depuis  quelque  temps  nous  som- 
mes habitués  à  ne  nous  étonner  de  rien.  Mais 
il  y  a  des  limites,  sinon  d'ordre  public,  dn 
moins  de  convenance,  que  l'on  ne  pont  pas 
dépasser,  éins  jeter  un  défi  à  Mioanéteté  et 
tu  bot  stntf  publiCè .  •  (Applandisèemants  à 
droite  ) 

M.  le  préeideat.  Veuillez  conclnre.  A 
quel  jour  demandez -vous  la  fixation  de  l'in- 
terpellation? 

M.  Janvier  de  lia  Motte.  Je  ne  demande 
plus  de  fixation,  j'ai  dit  ce  que  j'avais  à  dire 
et  je  suis  satisfait.  (Approbation  à  droite.) 

PlusiÊun  membrei  à  droiU.  Noua  daman- 
dons  le  ministre  de  la  guerre. 

DistfosetdM  ta  MOjn  db  loi  bi  dbb  pro- 
positions GONGBRNANT  Là  aiTUAVION  UBS 
IfBIIBRBS  DBS  FAMILUKS  QUI  OMT  BÉGXÉ 
BN  FRANGB 

M.  le  prèaideat.  L'ordre  du  jour  appdle  la 
discassion  du  projet  de  loi  et  dea  pr^positioas 
concsmant  U  situation  des  memima  éosti- 
aûUsa  qui  ont  régné  en  Fraaea* 
À  dtmêêê  Ua  ministre  de  la  gaana  I 
Ué  la^looaoïlé  Dsieeh  éa  aatot  i^naa. 
Haas  dètnaddoAs  un  tfnlÉM  dd  la  gMm. 
Qu'on  ndtiâ  réponde  t 

M.  Paal  de  Gaaaagaaa*  Je  demanda  la 
parole  poar  l'ajournement  de  la  diaenaaioiu 

M.  la  ppéaidant«  La  parato  esl  i  M«  de 
Oassagnae  qui  demaada  r^nenamaat  de  k 
iiicaseiea^ 

il.  Le^rt*  Od  an  le  dlMl  4tl  Éanme 
M  tninistreif 

M.  PAiÊt  de  CdiaaKIâd.  MèMtèm,  Vai 
f honneur  de  demander  t  là  Chattbfé  dô  iftm- 
loir  bien  remettre  la  discussion  da  préfet  da 
loi  qui  vous  est  soumis,  jusqu'au  momsnt  o& 
le  ministère  sera  complété  par  PadjeBcâen 
tout  ad  mdaÊ  dadéax  mlitfelieo  fal  IM  pa- 
raissent et  paraissent  âmes  amis  de  la  mi- 
norité, indipénsabléi  pour  là  régnittilê  dé  ea 
grave  débat.  Ctoéottt  léf  mfnfiNrèa  d»  k  ftarf&s 
et  de  là  guam. 

Il  êét  bien  antofidif  61  If  est  diMMllBBiént 
indiqué,  que  je  n'il  pta  I  entrer  Itui  lé 
fond  même  de  la  dliénssfon  ;  fè  vus  IM^ 
lement  voua  lidré  Mnafqnof  *-  f éD  al  k 
devoir  ^  qtè  lé  frU^  dé  itf  itf  leflei 
Y6QÉ  étm  tppéléa  a  déDbérer  fu  la  doosnii^ 
siôn  et  qno  YOUi  détféf  ébettar  MçfMrdlMd 
atotv  qne  voué  péttéhiz  Atotf  ta  tttaxnlifé 
complet  suf  céabanCi,  tdudié  dft«cMMfel  I 
nne  quéstfdn  qui  etf  la  qneeiloii  jadJUiMÉde 
k  propriété  déa  gradé»,  quesOfti  fri  iatértM 
rarmée  a«  «nmndtt  elieL  (AppMbailM  I 
droite.) 

Cifp  méttféttrs,  devint  tt  éeiJtwiéiMm»  ¥Bii 
stvés  que  lenxtnistfv  de  k  fttstté  eii  wm  àê^ 
dUref  qnn  ne  ponrdt  y  avoir  aaouna  flêpèca 
de  discussion  aaf  k  taMitf  dm  gmdea  qal 
étaidiit  dététtOi  en  c6  moment  pnr  Iéé  diffé- 
rents princes;  tt  a  «Vdttd,  —  él  ce  iPétail  Bi 
dfacittablé,  ni  flkble,  --  qné  te  prindad  <9cetf« 
paient  dam  Itenée  é8Ê  gitddi  «ft  méâM  tftrs 
que  Itd*»méme,  e^eat-l-dta  dët  gfiddraiint 
pour  orfgifié  k  cottuilsiifdfl  de  k  rsvttM 

deir  gndés,  qui  vmt  êé  ttmmt0  v»  rA#r 


tMaUiê  nationale.  (TMs  bten  I  inr  qnalqiii 
banes  à  droite.) 

Je  ne  Tevx  pu  parler  de  la  qseitUm  de  la 
eapaeité  ehrile;  Je  ne  ^eaz  pu  parler  de  la 
question  d'expulsleB.  Peur  eu  deux  qoMtleae, 
les  ministru  qui  font  rar  eu  banu  safliMnt. 
Maie  nous  airona  le  devoir.  Je  le  répète,  de  de- 
mander qne  l'armée  ne  eoit  pu  traitée  id 
eomnu  un  mineBr  une  tntelle  et  une  protec- 
tion. (Trèe  bîeni  rar  lu  aAmu  bîuiu  I 
droite.) 

M.  le  ninietre  de  la  guerre  ut  ligalementle 
chef  de  l'armée  iiranoaiu,  de  Pannée  de  terre 
eoume  M.  k  ainietre  de  la  marine  ut  k  dhef 
de  l'armée  navale. 

Bit -il  admiuible,  ut*il  aeuptable  par  nou 
qne  Parmée  iraneaifo  q[ne  vons  entonrei,  vone 
eommenau»  de  tonte  votre  utime  et  de  tonte 
votre  lendiene  patriotique,  pniue,  Id,  devant 
le  Perieuent,  voir  eentuter  us  droits  Inaliép 
nablu  et  Bserés,  qni  n'ont  jamais  été  oontutés, 
Bâine  au  époquu  les  plas  troiUéu  de  notre 
Usioiie  réveletkWMire,  su  droits  su  la  pro« 
priètèdu  gfadu* 

M.  Joaepli  vaibre.  CTut  abselnment 
£an« 

IC  le  préeléent.  N'intsvrompei  pu  ;  lais- 
ses parler.  Il  ne  s'agit  qne  dHue  qnestion 
df ajournement. 

If.  Paid  de  Oaseesnae.  Je  rapplie  M.  Jo- 
wph  Fâbre,  qnî,  par  nn  hasard  bien  dngnlier 
et  par  un  étrange  revînment  du  hemmu  et 
du  ebosu,  s'est  trouvé  rapporteur  du  projet  de 
loi,  de  vouloir  bien  ne  pu  oablier  que,  si!  y  a 
tRi^  ualnlstru  qui  lont  absents  de  ou  bancs, 
il  B^en  ut  pM  arrivé  encora  au  point  do  pou- 
voir  remplaeu  Pun  d^i  (Souriru  I  droite), 
et  je  demande  à  la  Chambre,  uns  aller  plus 
loin,  sans  prolonger  le  débat,  et  pour  la 
proieetion  de  l'armée  Irançaiu. . . 

Vn  nmnJbrê  à  droite.  Pjurson  honneur. 

M.  Paul  de  Gaesagnao. , .  .d'attendre  que 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la 
marine  soient  nommés  pour  étudier  ce  projet 
de  loi,  gui  ne  parait  pas  bien  pressé,  qui  ne 
umble  pBê  bien  urgent,  puisque  la  République 
ne  court  aucun  danger,  puisque  vous  n*avei 
aucune  crainte,  et  que  (Paprés  vous  il  n'y  a 
aucun  péril  qui  plane  sur  le  pays.  Pourquoi 
vous  dépécher  autant,  pourquoi  venir,  alors 
que  vous  étu  un  ministère  incomplet,  tron- 
qué, mutilé,  essayer  de  traiter  des  quutlons 
qui,  je  vous  le  répète,  eont  autrement  grares 
que  tes  questions  politiquut  QoHl  vous  arrire 
(Pexpulur  des  pnncu  en  attendant  que  vous 
ezpnldu  de  simples  dtoyens,  que  vous  déchk 
ries  que  lu  prlneu  sont  inéligibles,  en  atten- 
dant que  vous  renouveBu  prochainement  le 
décret  de  1871,  dêdarant  que  uuz  qui  ont 
•ervi  sous  td  ou  tel  régime  sont  inéligiblu  ; 
que  vous  fassiez  tout  cela,  vous  avtpz  le  pou- 
voir de  le  ftdre,  et  vous  étu,  parlementaire- 
ment,  en  dtuaUon  de  le  fiatre.  A  diBérentu 
époquu,  diiCIrents  régisus  ont  commis  la 
faute  que  vous  ailes  ummettre  aujourd'hui 
en  toudttttt  à  la  liberté  individuelle,  en  con- 
dninat  du  dtoyens  paisiblu  à  U  frontière. 
Cette  question  vous  appartient;  vous  pouv(>z  la 
retenir,  Je  le  répète,  puisque  lu  mhiistru  qui 
en  sont  ruponsablu  unt  tt.  Mais  je  vous  ad- 
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jurs,  au  nom  de  Parmée  Ikrançaiae,  qui  a  du 
droits  inviolés  etinvloiablu,de  ne  pu  toueher 
à  Pépaulette,  de  ne  pu  portu  lamain  sur  lu 
gradu,  quand  il  n'y  a  personne  id  pour  lu 
défendre»  quand  «uz  qui  représentent  légale- 
ment  Parmée  et  la  marine,  lu  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ont  préféré  quitter  leur 
portefeuille  plutôt  que  de  finir  leur  carrière 
dans  du  conditions  qu'ils  ne  pouvaient  hono- 
rablement accepter;  quand  vous  n'avez  pu  pu 
trouver  depuis  deux  joure,  ni  dans  l'armés,  ni 
dans  la  marine  fraoçaiu,  deux  complaisants 
(Bravu  répétés  à  droite)  pour  tenir  leur  plau 
et  u  résoudre  I  utte  beugne  inacuptable  qui 
eonsisterait  à  violer  la  propriété  du  gradu* 
et  à  toucher  I  ht  sécurité  du  oEftders  de  l'ar- 
mée française. 

M.  Bourgeois.  Il  tendrait  qu'ils  rétablis- 
sent la  garde  nationale  pour  cela  1 

M.  Paul  de  Gasaagnao.  Je  demande  à 
ia  Chambre  de  remettre,  soit  à  demain,  soit 
à  mercredi,  soit  à  jeudi  —  rien  ne  presse  — 
U  discuuion.de  ce  projet  de  loi  mis  en  téta 
de  votre  ordre  du  jour,  si  vous  ne  voulez  pu 
qu'il  y  ait  dans  le  pays  autre  chou  qu'une 
profonde  agitation  poUtique,  et  si  vous  vou- 
lez qu'il  n'y  ait  pas  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée une  angoisu  et  une  inquiétude  que  vous 
serez  lu  premiers  l  avoir  fiait  naître  et  dont 
nous  pouvons  parler  bien  ^  notre  aise,  nous 
qui  n'y  somuies  pour  rien,  puisque  nous  au- 
rons essayé  jusqu'au  dernier  moment  de  lu 
combattre  et  de  lu  prévenir,  quelque  profit 
qoe  nous  devions  en  tirer.  (Applaudissements 
i  droite.) 

Un  fnmfn%  à  droit$.  Voilà  w  langage  fran- 
çais. 

M.  lé  préaldenl^  La  paroleut  I  M.  le  pré^ 
sideat  du  conseil. 

ai*  FsOUéyee,  pHiitm^  «y  wml  Mu*- 
sieurs,  je  croyais  m'étra  eipUqué  auea  claire* 
ment  pour  n'avoir  pas  besoin  de  répondre  k 
cett^  obserwion  que  le  cabinet  est  incouiplet. 
J'ai  dit  à  la  Chambre  que  le  temps  nous  avait 
manqué,  •  • 

VçM  à  imU.  Prenez*  le  ( 

M.  le  préelAeat  da  oeaeetl. ...  pouf  oom* 
pléter  le  ministéu,  puisqu'il  n'y  a  que  quel- 
quu  heures  que  la  présidence  du  couuîi  m% 
M  confiée.  Il  n'est  donc  PM  eiact  do  dire  que 
ni  dans  l'armée  (rançaiu  ni  dans  la  marine 
nous  n'ayons  pu  trouver  peifonno  pour  sHti^ 
seoir  é  céiéde  noua.  •  «  (Ei^c  amatioaa  i  droite,) 

M.  I«e  BvoToea  de  IisiiiBey.  Homwi^iu 
donol 

K.  Faut  de  Paenaggae.  Noumu  du  ml- 
nistru  civils* 

K.  le  préeldeBt  da  eoaeell.  81  j'ai  dit 
tout  à  l'heure  que  le  cabinet  était  à  la  dlspod- 
tion  de  la  Chambre,  si  j'ai  dit  quHl  me  parais- 
sait  nécusaire  d'abordu  au  plus  vite  utte 
disussion,  croyez  bien  que  l'objection  qu'on  a 
fiûte  tout  à  rheure,  nous  nou  Péilens  faite  à 
nous-méme  et  que  nous  l'avons  écartée. 

Nous  nou  sommu  dit  :  Il  ne  s'agit  pu  de 
discuter  id  une  UA  militaire. .  • 

M.  le  Tloemite  Deeeom  de  Balnt-Algum* 
Vous  touchez  au  droit  de  propriété  des  gra- 
due 


M.  de  lA  lUMlietie.  Vous  ne  parlupas 

au  nom  de  l'armée. 

M.  le  pvèelde&a  da  eemeeil.  . . ,  qui  perte 
atteinte  à  la  constitution  de  l'armée,  mais 
une  loi  politique,  ezeluslvement  politique, 
usentMlsment  politique.  (Applaudlsuaunts 
à  gauche.) 

Permettez  -mol  de  dédaru,  en  terminant  eu 
oburvations,  qu'il  n'appartient  I  aucun  parti 
de  se  faire  id  le  défenseur  atdtié  de  Parmée 
françaiM.  (Nouvuuz  applaudisusssBts  I  gau* 
die.  <—  Intermpiiens  à  droite») 

M.  Paul  de  Gassaipaao   Vou  l'ïitlaquu. 

K.  Jaavier  de  lia  MetU  Il.n'y  a  per- 
sonne à  côté  de  vous  pour  la  défendre. 

M.  le  yréetdeat.  Messieuif ,  je  vous  israi 
remarquer  que  M.  Paul  de  Ouuguu  a  été 
écouté  dans  le  plus  profond  silmiu. 

M.  Paul  de  Gaaeacaao.  Gela  m'a 
étonné  I 

M.  le  vloemte  Deeeea  de  8al»t  Alod»* 

Il  n'atlaquaii  pu  l'armée  fraoçaiu  I 

M.  le  yréaldeat.  Je  vbu  prie  d'éooutu  la 
répoue  de  M.,  le  président  du  coneeil.  Je  serai 
forcé  de  rappeler  à  Tordre  lu  interrupteurs. 

M  le  préeideat  Au  ooneell.  U  Giiuvsme- 
ment  ut  aussi  sondeiiz  que  qui  que  ce  soit  de 
défend^  lu  intérêts  et  rhonueur  de  l'année. 
Il  n'a  cuké  et  ne  cessera  de  lui  consacrer  tout 
u,qu'U  a  ae  dévouemttit  et  de  soilidtudOt  et 
nous  ne  laisserons  à  personne  le  soin  de  vmdr 
id  la  dèfondre  si  elle  était  attaquée.  (Applau- 
dissements i  gauche.) 

ag.  Haea^eae.  Le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  déuvouéi  Vous  n'en  trouieru  pu 
d*autre  ( 

Plu9i$ur$  mêmbrei  i  énrito.  Im  déootsl  lu 
dicrett  I 

M.  le  présideat  Voulez*  vous  me  permet- 
tre de  pour  la  quution? 

A  droite.  Nou  demandons  la  lecture  du  dé- 
crets! 

M.  le  virèaldeat.  H.  de  Gassagnac  demeado 
Piyournemeat  de  la  discuuion. 

Pimm^n  mêmhree  à  droite  II  n'y  a  pu  de 
ministère  1  Les  décrets  1  lu  décrets  1 

M,  le  ikrdaldeat.  Je  mets  aux  voix  re|our- 
nesaent  de  la  diuuuimu 

M.  Goaee  d'Omaae.  Je  demande  la  parole, 
(fiiclaaiaiiou.) 

M.  le  président.  La  proie  ut  i  M.  Ouneo 
d^Ornaae. 

M.  Gaaee  dH>maBo.  Je  ne  viens  pu  en« 
geger  une  diseussien  quelconque.  Seuieauat, 
on  dit  qu'il  y  a  un  décret  qui  pourvoit  aux  va» 
uneu  du  ministère. 

K.  Bergeret  Qn'est-u  qui  nous  prouve 
qu'il  y  a  un  décret? 

M.  le  preeldent  dv  eoaeell.  Je  vous  ai 
dit  qu'il  n'y  avait  pu  de  décret,  qu'on  n'admit 
puremptoeé  lu  ministres  démissionnatru, 
Âiute  de  temps. 

M.  Gnaeo  d'Onano.  Alors  pourquoi  ap- 
pelons«nous  préddent  du  coneeil  rhonerable 
M.  Eallièru,  dont  nous  connaissons  ia  nomi- 
nation comme  ministre  de  Pintérieur  r  Pour- 
quoi notre  rupecté  président  lui  a-t-il  donné 
u  titre  de  préddent  du  eoueilT  Oft  est  le  dé- 
cret de  nomination  T 

i  droUe. G*ut  cdat  Très  bient 
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M.  Paul  de  GaMagnac.  Qallfl  montrent 
lenn  papiers  ! 

K.  Ganeo  d'Qmaao.  Le  Journal  oflleiêl  de 
oe  malin  ne  poneà  noire  oonnusaaoce  ancone 
nomination  de  président  du  conseil  des  minis* 
très.  Gomment  voulez  voasqaenons,représen* 
tants  dn  penple,  nons  sachions  qne  c'est  l'ho- 
norable M.  Faîtières  qui  remplace  l'honorable 
M.  Dndere  f  (Exclamations  à  ganche.) 

M.  de  Mahy,  niinutr$  d$  VagrieuUwr$*  On 
tient  de  tons  le  dire! 

M.  JasTler  de  La  Motte.  Oft  est  le  dé- 
cret ?  (Brait.) 

Pbuitwri  mmibrês  à  droite.  Demandei  les 
papiers  I 

K.  le  iirésideat.  Je  consulte  la  Chambre 
svr  l'ajeomement  de  la  discussion,  demandé 
par  M.  Goneo  d'Omano. 

(La  Ghambre,  conaaltée,  n'ordonne  pas  Pa- 
jonmement) 

K.  Fanl  de  Gasaagnao.  Qae  les  ministres 
montrent  leurs  papiers  ! . . .  (Bruit.)  Ils  n'en 
ont  pas  !  C'est  au  ministère  vagabond  I 

M.  le  iirésideat.  La  discussion  générale 
est  ouverte* 

M.  Janvier  de  Ia  Motte.  Mais  il  n'y  a 
pas  de  ministère  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  de 
Mun. 

M  le  comte  Albert  de  Mua.  Messieurs, 
quelque  inégnlière  que  nous  paraisbo  la  situa- 
tion qui  tient  de  nous  être  signalée  et  quelque 
difficulté  qu'il  y  ait  i  entamer  un  débat  aussi 
grave,  devant  un  ministère  incomplet  dont  la 
constitution  n'a  été  notifiée  par  aucun  décret 
officiellement  connu,  j'obéis  cependant  aux 
ordres  de  la  Ghambre  en  prenant  la  parole. 

Tout  le  monde»  d'ailleurs,  sent  ici  le  be- 
soin universel  d'une  ezpicati  on  loyale,  fran- 
che et  précise.  G'est  pour  la  demander  que  je 
suis  à  la  tribime. 

Il  y  a,  «ies> leurs,  un  foit  qui  frappe  tous  les 
yeux  :  c'est  l'étonnante  diiiproportion  entre  les 
événements  du  dehors,  connus  de  tout  le  mon 
de,  et  la  situation  politique  que  les  actes  du 
précédent  gouvernement  et  iea  propositions 
auxquelles  il  s'est  asftocié,  au  moins  en  partie, 
ont  créé  tout  i  coup  dans  la  Ghambre  et  dans 
le  pays.  Gette  disproportion,  cette  émotion 
inattendue  doit  avoir  une  caïue;  je  demande  i 
la  conukitre. 

Je  ne  juge  pas  l'incident  d'où  est  sorti  tout 
ce  bruit»  j*en  parle  bien  librement,  puisque  je 
ne  suis  gêné  pour  le  faire  par  aucune  préoccu- 
pation de  paru. 

Une  arrestation  encore  injustifiée,  sur  le  ca* 
ractère  de  laquelle  M.  le  ministre  de  la  justice 
n'a  pas  pu  s'eziiliquer,  dont  il  n'a  pas  pu  indi- 
quer le  motif  lég«l,  était  déjà  par  elle  même 
une  mesure  au  moins  extraordinaire  et  alar- 
mante pour  tout  le  monde,  car  le  document 
qui  y  avait  donné  lieu  ne  paraissait  pas  de  na 
ture  à  autoriser  un  acte  aussi  contraire  aux  11* 
beriés  qne  vous  avfs  proclamas  :  à  la  liberté 
de  la  presse,  à  la  liberté  de  discussion  et  à  la 
liberté  indifiduelle.  (Très  bienl  très  bien  là 
droite.) 

Mais  qne,  à  propos  de  cet  incident,  on  soit 
venu  tout  à  coup,  avec  vu,  empressement  qui 
ne  paraissait  souflhr  aucun  retard,  comme  si 


le  salut  public  en  eût  dépendu  sur  Pheure, 
proposer  ici,  non-seulement  contre  l'auteur  du 
document  incriminé,mais  contre  tous  les  prin- 
ces des  fiimilles  qui  oot  régné  sur  la  France, 
dee  lois  de  proscription  et  des  mesures  d'ex- 
ception, voilà  Cf*  qui  a  paru,  ce  qui  paraît  en 
core  inexplicable  à  tous  ceux  qui  ne  sont  ni 
c*ans  les  secrets  ministériels,  ni  absolument 
dooiinés  par  la  passion  poUtique.  (Très  bienl 
très  bienl  adroite.) 

J'ai  cherché  les  motifs  de  cette  explosion 
inattendue  là  où  je  pouvais  espérer,  où  j'aurais 
dû  être  assuré  de  les  rencontrer  :  dans  les  ex 
posés  mêmes  des  propositions  qui  nous  sont 
soumises.  Je  n'ai  rien  trouvé,  fin  voyant,  hier, 
paraître  à  la  tribune  l'honorable  M.  Joseph 
Fabre,  j'ai  pensé  qu'il  allait  faire  la  lu- 
mière et  nous  apporter  enfin  une  explication 
complète,  (fixclamations  ironiques  à  droite.) 
Il  n'en  a  rien  été.  Nous  avons  appris  seule- 
ment qu'à  la  suite  de  dédtrations  ministé' 
rielles  qu'on  ne  nous  a  pas  dit  connaître,  la 
commission  afait  changé  d'avis,  et  qu'elle  avait 
adopté  ce  qu'on  appelle,  je  crois,  une  transac- 
tion, et  qui  pour  moi,  je  Tavoue,  me  paraît  être 
la  réunion  en  trois  articles  de  tout  oe  qui  a  été 
proposé  de  plus  inaccepuble,  (Très  bienl  à 
droite.)  G'était,  si  j'ai  bien  compris,  le  terrain 
d'un  accord  entre  la  commission  et  le  minis* 
tère,  qui  n'a  même  pas  duré  l'espace  d'un  ma- 
tin, mais  qui,  si  nous  sommes  bidu  informés, 
paraît  avoir  refleuri  dans  une  autre  matinée. 
(Très  bien  !  et  rires  à  droite.) 

Les  auteurs  des  propositions  eux-mêmes  ne 
nous  ont  pas  plus  éclairés.  M.  Fioquet  et  ses 
amis  nous  disent  que  la  République  n'a  rien  à 
redouter  de  la  liberté,  mais  que,  pour  li  garan- 
tir à  tous  les  dtoyenu,  il  est  cependant  néces- 
saire qu'elle  commence  par  porter  atteinte  à 
celle  de  quelques-uns  d'entre  eux  qu'ils  trou- 
vent, apparemment,  redoutables  en  quelque 
façon,  puisqu'ils  veulent  s'en  défaire.  (Vif  as- 
sentiment à  droite.) 

Le  Gouvernement,  celui  qui  siégeait  alors 
sur  ces  bancs  et  dont  nous  apercevons  encore 
les  débris,  nous  dit  que  la  République  est 
asses  forte  pour  se  laisser  discuter  en  toute 
hberté,  mais  qu'elle  ne  serait  pas  un  gou- 
vernement si  elle  n'avait  pas  le  droit  de  se 
défendre. 

Messieurs,  il  faut  s'entendre  ;  se  défendre 
contre  quoi  et  par  quels  Tnoyensf  Voilà  la  pre« 
m'ère  question.  Vous  n'êtes  pas  un  gonveme- 
meni  fondé  sur  la  perpétuité  du  principe  héré- 
ditaire, protégé  par  la  sainteté  du  serment... 
(Bruyantes  exclamations  à  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  au  centre)  garanti  par  l'immuta- 
bilité de  la  loi  constitutionnelle. 

Vous  êtes  tout  le  contraire,  vous  êtes  un 
gvmvemement  perpétueltement  ouvert  à  la 
discussion,  fondé  sur  la  mobilité  des  suffra- 
ges, éub  i  sur  une  constitution  dont  une  des 
clsuses  fondamentales  est  le  droit  de  revi 
sioo,  et  non  pas  le  droit  de  revision  partielle 
et  limitée,  mais  le  droit  de  revision  totale  et 
mtègrale,  comme  il  résulte  de  la  discussion  de 
1875,  des  déclarations  les  plus  autorisées  qui 
l'ont  suivie,  et,  par  dessus  tout,  de  ce  vote 
mémorable  du  26  janvier  1882,  que  près  de 
cent  de  nos  collègues  vous  pressent  aujour- 


d'hui de  mettre  I  exécution.  VoUft  la  nalna  da 
votre  Gouvernement  I 

La  constitution  en  est  si  bien  diseirtable  qam 
le  pouvoir  constitutif  y  est  organisé  en  penna- 
nence,  à  côté  dn  pouvoir  législatif,  et  qu*ii  suffi- 
rait de  faire  tomber  cette  cloison  et  d'Intro- 
duire ici  le  Sénat  pour  le  mettre  en  moo^e- 
ment. 

Bh  bien,  dans  les  limites  de  cette  loi  eoniftl- 
tutionnelle,  vous  pouvei  réclamer  la  eouoiia- 
sion  légale,  le  respect  de  la  loi  commune;  voaa 
n'avei  pu  le  droit  d'exiger  davantage  l  (IMe 
bien  I  très  bien  I  à  droite.) 

Vous  avei  le  droit  de  réprimer  lie  aetae  qm 
la  loi  condaome;  vous  avez  le  dnril  de  la 
itâie  par  les  moyens  que  la  loi  vous  deane 
contre  tons  les  citoyens  1  Vous  n*av«>s  pas  le 
droit  de  faire  davantage  1...  (Marquée  û*u» 
sentiment  à  droite)  sous  peine  de  scKtir  de 
votre  principe  constitutionnel  et  d'tea  infi« 
dèles  à  vos  propres  doctrines  pditiquee. 

Eh  bien,  quelle  est  la  loi  qui  a  M  violés? 
Je  demande  qu'on  le  dise.  Jusqu'à  présent,  je 
n^en  connaii  qu'une  :  c'est  la  loi  sur  la  presse, 
et  il  a  paru  àbeaucoup  d'entre  noue  que  cf  était 
le  Gouvernement  qui  l'avait  violéà.  (Riros 
approbatifii  à  droite.) 

Et,  si  aucune  loi  n'a  été  vkdée,  A  anenn 
attentat  n'a  été  commis,  je  le  répète,  qtfy 
a-tilT  que  se  passe -t-ilT  Nous  avoua  le  dimt 
de  le  savoir  1 

Pourquoi,  tout  à  coup,  après  dnq  années 
d'exercice  incontesté  de  la  puîssanoe  publique, 
alors  que  vous  vous  déclares  les  maîtres  défi- 
nitifs de  tous  les  pouvoirs,  quand  on  ponntil 
croire  l'heure  venue,  pour  un  gouvememeni 
assuré  de  ses  destinées,  de  s'occuper  enfin  des 
réformes  toujours  promises  et  ai  sonvenl 
ajournées,  après  que  tous  les  ministères  qui  se 
sont  succédé  ici  depuis  quatre  ans  nous  ont  dll, 
en  prenant  le  pouvoir,  dans  des  dédaittiûna 
solennelles  dont  je  n'essayerai  pas  de  f^ie  le 
compte,  que  la  République,  désormais  délivrés 
de  ses  adversaires  et  n'ayant  plus  rien  à  erain» 
dre  de  leurs  regrets  stériles,  allait  s'élancer 
dans  la  voie  de  ses  développements  pru^iae- 
sifs,  pourquoi  tout  à  coup,  cet  émoi,  ce  be- 
soin, Cf tte  fièvre  de  lois  exceptionneUas  t  II 
faut  qu'on  nous  le  dise  1  (Très  bien  1  uès 
bien  !   à  droite.) 

Depuis  quinze  jours,  il  y  a  dans  la  piesM, 
comme  une  tempête  de  dénondationi^  conm 
les  partis  et  contre  les  personnes;  il  n'esa 
bruit,  jusqu'au  seuil  de  cette  salle»  q[Qia  de 
complots,  de  menaces,  de  préparatifs  de 
guerre  civile  ;  c'est  comme  un  flot  de  mysté- 
rieuses révélations,  oii  les  confusions  les  plus 
étranges  se  heurtent  dans  im  ridicule  inerm 
blsge  avec  une  mise  en  scène  qui  oonvien- 
drait  à  un  drame  du  boulevard  ou  au  qua- 
trième acte  d'un  opéra.  (Rires  à  droite.) 

Est-ce  là  qu'est  le  pivot  de  votre  politique, 
la  raison  d'être  de  votre  émotion  ?  H  &os  le 
dire  1  Si  vous  savf  z  quelque  chose  ds  eea  com- 
plots, au  heu  de  le  répandre  daas  les  oolosuMe 
d'un  journal  irresponsable,  il  but  vonir  ici, 
au  grand  jour  de  la  discussion  et  aa  buaa  de 
vos  adversaires,  apporter  vos  prenma  d  le 
siqet  de  vos  inquiétudes. 

Si  le  Qonyemem^nt  —  je  puis  dire   ici  le 
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ÇM^wimaitaïi,  pidiqae  le  miidstra  de  rin- 
térienr  eel  le  même  que  dans  le  ptéoédent 
ceUnett— si  le  Gomrernement  lieiit  les  fils  de 
celte  taele  eolurpiittlon»  il  fiml  qv'il  le  dite  ; 
il  ÎÊXLt  qn'îl  explique  comment  il  eel  resté  si 
longtemps  intctif«  jnsqn'à  ce  que,  ayant  déchi/é 
les  affiches  du  prince  Napoléon,  il  ait  ftdl,  du 
même  coiip«  tomber  les  ^iles  qui  cachaient  le 
grand  complot  des  loyalistes^  U  fant  qu'il  dise 
tout  ce  qu'il  sait;  qu'il  démente  ce  qull  ne 
sait  pu.  •  •  (Brait  à  gauche),  il  dut  qu'il  nons 
explique  pourquoi,  lorsque  les  tribunaux  sont 
aimés  de  pénafités  nombreuses  contre  ceux 
qui  attentent  I  la  chose  publique,    quand 
le  ministre  de  la  guerre  dispose  de  pou* 
Yoirs  militaires  très  étendus  contre  ceux  de 
see  subordonnés  qui  commettent  une  bute, 
il  fuit  qull  nous  dise  pourquoi  il  ne  se  sert 
pas  de  ces  armes  légales,  pourquoi  il  de- 
mande des  armes  exceptionnelles,  pourquoi 
les  lois  communes  et  ordinaires  lui  sont  in- 
suffisantes. (Applaudissements  à  droite).  C'est 
aon  devoir,  il  y  ¥a  de  sa  dignité,  de  la  TÔtre 
«4  de  la  nôtre;  car,  prenei-y  bien  garde,  si, 
dans  les  dreonstances  eft  nous  sommes,  tous 
ne  nous  apportes  pas  ici  le  secret  de  iretre 
émotion,  irous  pourries  nous  donner  le  droit 
d'y  chercher  celui  de  votre  faiblesse...  (Très 
bien  I  adroite);  tous  pourries  nons  donner  le 
droit  de  demander  si  cette  agitation,  si  grande 
et  si  soudaine,  témoigne  d'une  bien  grande 
confiance   dans  U  solidité  de  l'édifice  élevé 
par  vos  mains  ;  vous  pourries  nous  donner  le 
droit  de  supposer  que  tous  ces  récits  de  cons- 
pirations ne  sont  pas  aussi  désintéressés  qu'ils 
Je  paraissent,  et  que  ce  grand  sond  du  sahit 
public  cache  d'antres  préoccupatiims. 

Noos  en  aurions  d'autant  plus  de  raison 
^ine  nous  avons  vu  ces  lois  de  proscription 
apportées  id  en  même  temps  qu'une  loi  contre 
la  liberté  de  la  presse,  ^  vous  permettra 
d'ètoofEar  vos  adversaires,  en  les  privant  du 
droit  de  vous  discuter  publiquement  (Très 
liien!  à  dioifte),  et  qu'il  est  permis  de  cher- 
cher s'il  n'y  a  pas  un  lien  entre  ces  di- 
verses ciicoDStaaoes,  si^  dans  tout  ce  bruit 
de  complots^  il  n'y  a  pas  un  moyen  de  ressai- 
sir une  autorité  amoindrie,  pour  inaugurer 
un  système  de  gouvernement  où  la  force  se- 
rait suppléée  par  ht  violence.  (Très  bien  !  I 
droite.) 

Je  me  souviens  qu'en  1880,  celui  dont  vons 
pleures  la  porte,  dans  la  grande  discussion  de 
Pamnistie,  disait,  an  milieu  de  vos  aecUuna- 
tions,  en  rappelant  l'époque  du  plébiscite  : 
c  Vous  savei  ce  qui  arriva  ;  on  inventa  un 
complot,  on  machina  une  conspiration,  on  la 
jeta  devant  U  France  effrayée,  on  lui  en  mon- 
tra les  dessdns,  les  complices,  les  agents,  et 
Ton  surprit,  l'on  finssa  le  caractère  du  ver* 
dict.  s 

Eh  bien,  messieurs,  prenes  garde  qu'on  ne 
dise  de  vous  quelque  chose  de  pareil;  qu'on  ne 
euppose,  par  exemple,  qu'effrayés  des  symp- 
témes  d'affaiblissement  signalés  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps  à  cette  tribune  dans  un  dis- 
cours dont  personne  n'a  perdu  ie  souvenir, 
TOUS  aves  besoin  de  chercher  dans  Farbitraire 
«ne  ressource  contre  ledépérissement,  et,  pour 
justifier  les  lois  que  vous  prépares,  d'avoir  un 

I8SI*  —  oÉP.,  SESSION  oan.  ^^  ANNixaSv^t  i. 
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complot  tout  machiné  I  jeter  sons  les  yeux  de 
ht  France.  (Approbation  i  droite.) 

Je  sais  qu'un  certain  nombre  d'entre  vous 
distinguent  avec  soin  hi  loi  sur  ht  presse  de 
celle  que  nous  discutons;  que  le  Gouverne- 
ment, qui  les  avait  apportées  id  ensemble, 
comme  une  Justification  rétrospective  de  ses 
actes,  s'est  empressé  de  les  séparer  dans  ce 
débat,  et  qu'on  nous  dit  :  c  11  ne  s'agit  id  que 
d'expulser  les  princes  du  territoire,  i  C'est  le 
point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord. 
Les  uns  demandent  Pexpulsion  en  bloc  et  im- 
médiate, las  autres  aiment  mieux  l'expulsion 
progressive,  au  dioix,  suivant  le  temps,  les 
circonstances,  et  peut-être  le  besoin  qu'on 
pourra  éprouver  d'interpeller  les  ministres. 
De  qudqne  manière  qu'on  s^y  prenne,  c'est 
toqoors  l'expulsion.  Et  on  nous  dit  :  t  CSela 
n'intéresse  pas  la  liberté  des  dtoyens;  c'est 
un  acte  de  légitime  défiansel  s 

Messieurs,  f  écouterai  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  la  démonstration  de  cette 
thèse, quand  elle  sera  apportée  i  cette  tribune; 
i'ose  espérer  qu'elle  le  sera,  en-  particulier, 
par  l'honorable  M.  CUémenceau,  qui  disait 
l'autre  jour  avec  beaucoup  d'éloquence,  dans 
un  discours  qui  a  vivement  frappé  la  Cham- 
bre :  c  Que  la  République  se  défende  par  ses 
bienfsits  et  non  par  des  coups  d'autorité  I  i 

K.  CUèmenoeau.    J'ai  dit  aussi  que  le 

droit  d'usurpation  n'était  pas  un  des  droits  de 
l'homme  et  du  dtoyen.  (Très  bien  I  très  bien! 
I  gauche.) 

K.  le  comte  JJbert  de  Kna.  J'attendrai 
la  démonstration;  mais,  en  attendant,  j  e  vous 
répondrai  ce  que  disait  M.  Jules  Favre,  en 
4848,  alors  qu'il  défendait,  avec  la  chaleur  que 
vous  savei,  l'élection  du  prince  Louis-Napo- 
Kon...  (Sourires  sur  phisieurs  bancs.  — 
Interruptions  &  droite.) 

Un  mmbre  à  gauehê.  Cehi  lui  a  bien  réusnl 

K.  le  comte  Albert  de  Mua.  ...c  Que  de- 
mandes-vons  contre  lui  t  une  mesure  exception- 
nellet  au  nom  de  quel  hit?  8*11  a  commis  un 
crime,  qu'on  le  poursuive  t  Mais  d  on  ne  prend 
pas  sa  main  dans  un  complot,  on  n'a  pas  le  droit 
de  porter  attdnte  i  son  inviotabilité.  s  (Mouve- 
ments divers.) 

Eh  bien,  moi  avsd,  je  vous  le  demande  :  an 
nom  de  qud  ftdt  proposei-vous  contre  les 
princes  une  loi  d'exception  ?  Yons  dites  qu'il  y 
a  des  complots?  Y  aves-vous  pris  leur  main? 
Sinon  vons  n'aves  pu  le  droit  de  porter  at- 
tdnte à  leur  invioha)ilité  1  (Très  bien  1  très 
bien  II  droite  l) 

Je  parle  id,  —  tout  le  monde  le  comprend 
bien,  —  je  parle,  en  particulier,  des  princes 
que  vos  projets  visent  spécialement  et  contre 
lesquels,  par  un  singulier  coup  de  théâtre  qui 
a  presque  l'air  d'une  amère  ironie  du  sort, 
s'est  tournée  tout  I  coup  l'animation  soulevée 
par  le  manifeste  du  prince  Napoléon. 

Aves -vous  pris  la  main  de  ces  princes  dans 
quelques  complots? 

Je  ne  croyais  pu,  mesdeurs,  je  vous  Ina- 
voué, que  oda  eût  été  dit  sérieusement.  J'd  lu 
avec  le  plus  grand  soin  les  rédts  qui  ont  été 
publiés  de  l'entrevue  des  ministres  avec  la 
commission  et  les  révélations  qui  y  ont  été 
fdtes... 


K.  Paid  de  Oaneagnae.  Yous  ateae  même 
vu  les  poignards  I 

K.  le  comte  Albert  de  Mua.  ••  .je  n'ai 
pas  cru  davantage  au  sérieux  de  raoeusation. 
Mais  on  nous  dit  :  Cest  un  danger,  parce  qoe 
ce  sont  des  princes  I 

Messieurs,  je  vous  répète  ce  que  je  vous  di- 
sais tout  à  Pheure  :  Aves-vons  pris  la  main 
des  princes  dans  un  complot  contre  U  chose 
publique  ?  Sinon,  de  qud  droit  aUea-vous  por- 
ter atteinte  à  leur  invioha)ilité?  Quoi  1  i  cause 
de  leur  naissance,  I  cause  de  leur  nom,  du 
sang  qui  remplit  leurs  veines?....  (Rumeurs 
I  gauche.  —  Très  bieni  très  bien  1  à drdte.) 
Quoil  vons  qui  refhseï  de  reconnaître  U  soli« 
darité  héréditaire  des  races  royales,  c'est  vous 
qui  allez  invoquer  contre  eux  ht  solidarité 
de  la  naissance!  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

K.  Kadier  4c  M ea^au.  Oui  1  (Rumeurs 
à  droite.) 

K.  le  eomta  Albert  de  Man.  Pour  leur 
infliger. ..  Ah  1  mesdeurs,.  je  vous  l'avoue, 
cenx  qui  ont  proposé  ht  proscription  sans 
phrases  et  l'exil  pur  et  simple  m'ont  paru  les 
pins  généreux  l  (Très  bien  1  i  drdte.) 

D'autres  ont  imaginé  quelque  diosede  pire: 
je  m'étonne  qne  les  membres  du  Gouverne- 
ment ne  l'dent  pas  compris  !  Je  m'étonne  que, 
se  montrant  si  susceptibles  oontre  la  propod- 
tion  de  M.  Fioquet,  ils  aient  trouvé  acceptable 
une  combinaison  qui  choque  plus  encore  tons 
les  prindpes  de  liberté,  d'égalité,  toutes  les 
lois  de  la  dignité  la  plus  ordinaire,  en  propo- 
sant de  soumettre  les  princes,  comme  des 
malfdteurs,  à  une  espèce  de  surveillance  de  U 
hante  police;  de  les  tolérer  sur  le  sol  natal 
d'où  on  pourra  les  chasser  à  toute  heure,  au 
gré  d'un  caprice  ou  d'une  passion  politique,  et 
de  leur  concéder,  sons  l'œil  et  ht  vigilance  ad* 
nistérielle,  une  demeure  et  des  foyers  provi- 
soires. (Très  bien  1  très  bien!  I  droite.) 

Pour  expliquer  ceU,<m  a  dit  qu'on  lesassimi- 
lerdt  I  des  étrangers  1  Des  étrangers  sur  la 
terre  de  France  1  ces  princes  qui  ont  écoulé  leur 
jeunesse  an  service  du  pays,  dans  les  camps  et 
au  milieu  des  combats  et  qui  hdsseront  der- 
rière eux,  quand  vons  les  aurei  conduits  de 
l'autre  côté  de  U  frontière,  des  souvenirs  qui 
s'appellent  la  SmaU  d'Abd-eUEjider,  Constant 
tine  et  ht  Kabylie  t 

Des  élrangersl  ces  princes  qu'on  a  vus,  au 
moment  des  grands  périls  et  des  grands  dé- 
sastres, accourir  avec  leur  épée,  réduits,  pour 
se  dérober  à  la  mesquine  inqddtion  des 
maîtres  du  pouvoir,  i  cadier  leur  patrio- 
tisme sons  un  nom  d'emprunt  qui  révéhdt 
asses  la  grandeur  de  leur  origine  !  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

Un  jour,  messieurs,— pardonnei-moi  de  vous 
en  fsire  le  rédt,que  j'd  tenu,  il  y  a  qudqûee 
jours,  d'un  de  mes  anciens  camarades. 

Cétdt  I  l'heure  douloureuse  qui  marqua  la 
fin  de  la  goerre.  I/armistice  vendt  d'être  d- 
gné  ;  l'état-major  du  19*  corps,  établi  à  Fa- 
Uise,  avait  à  délimiter,  avec  Itetorité  prus- 
sienne, U  ligne  de  démarcation  qui  devdt  sé« 
parer  les  deux  troupes. 

On  avdt  besoin  d'un  offider  distingué  par- 
lant bien  l'allemand:   Robert  le  Fort  fat 
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arriia  an  seuil  de  la  maisoa  Qà  iM  offieuva 
àm  49az  aoDtei  tev^ioU  »e  nofioiitrec»  le« 
PnMiiena  «'andièrent  ei»  monlram  le  cbemia  ^ 
f  Paaw»  iBMiiewci»  dMtiit-ila  va  Franiitii^ 
—  Après  TOUS,  messieurs»  répondil  Robert  le 
Voxii  0094  lOQUPfs  iQ  chez  noas*  » 

Mesfiewi,  U  if était  troinp«,  el  doiœ  ane 
plm  tari  U  dentt  «pprendxe  de  vomi  qu'U  n'6-> 
tait  fa'm  Mmcer  9ar  oe  sol  de  1»  patrie  o^U 
mutil  dt  dMvntar  I  PeDialiisse V.  (Bravos  e< 

ipplindimoeata  l  dipita-l 

\«itt  Poeavit q|M io«a  piéparw;  sans  «end 
dM  aenioM  readv,  wu  respect  pov  M 
iWwi  pwiéee,  irom  aUeiwtQaA  ioenn^tor^ 
p«r  d'me  M  d'ewwtioo  de»  çiteyeap  «u'eUe 
attaUuw  no»  pov  w  CKînM  Qtt  piMu  wdAUU 
«uOe  pei«.  lewr  Qiivm  il  i9  fiÂt  de  lenr  ntii- 

sanoe  et  qui  crée  ainsi  une  catégorie  spéciale 
d'indicppies^  sQ^traitP  à  U  loi  du  pi^  et  li- 
vrés, sans  {ngement,  t  nne  peine  înfamaivte 
oa  k  l'arbitraire  des  passions  politiques. 

Enteadetbieii  cela,  messieurs,  toute  la  di»« 
enssion  est  là  :  le  reste  en  décovde;  }e  ne  n^ 
artôteral  pat.  La  éHscBsefon  dee  artidee  nove 
j  ramànera,  et  ators  le  momoit  sera  tera 
d'entrer  dam  le  dêtal);  le  moment  seva  tenu 
de  TOUS  demaBdefy  comme  on  Fa  d^a  loUt 
Ider,  de  (péL  droit,  vous,  les  hommes  da  svN 
ftage  ttitrerselet  de  la  sonreralneté  natioDalei 
Tons  aUei  dêdarer  InOlgibles  dee  bommee 
ffo'ancane  condamnatton  ne  frappe  d%icapa* 
dté. 

▼ons  diiei  alors,  monsieur  le  nUnfstre  de 
Rntfirteur,  —  puisque  tous  ates  accepté  le 
pr^et  de  b  commission, — comment  vous  fbr^ 
mnlera  le  ddcret  qvl  appellera  les  éleetenre 
du  dfipartement  de  l'Oise  I  nommer  leiir  x^ 
présentant  au  consefl  général  en  remplacement 
de  M.  le  duc  d^Aumale,  quoi?...  proscrit! 
Indigne?. .,  ou  tout  simflement  prince  de  le 
maison  de  Franoet...  (Très  bien  t  très  bien  1 
I  droitaj 

0ii#ijfuii  ffwmirif  à  fouehB.  Tout  I  U 
toîsU,* 

li*  le  oooate  Albert  Aa  11  ut.  La  mûment 

sera  wui  iriors»  messieoiSi  et  il  aunit  pu  ve-^ 

air  dis  aajouvd'bm»  si  la  siturtion  ineroyeble 

fui  nous  est  fiite  ne  now  empéclieit  de  trei*» 

ter  uiie  pareiUe  ({uestioo,  en  rabseuce  du  chef 

responsable  de  l'armée^  le  nomeni  fera  irenu 

de  voue  dire  quelle  énoUon  voua  allai  faûri 

naître  dans  loua  les  range,  si,  par  une  loi  poli* 

tique»  pir  une  mesure  de  atreté  générale,  voue 

porter  la  main,  peur  qui  que  ee  soiW  «v  If 

principe  sacré  de  la  propidâié  des  gnidei.  Je 

vois  l'honorable  M*.  Bellue  qui  me  ftit  dae 

iignee  de  diuégetiou,  et  je  sais  que  c'est  le 

thôsede  la  conmiission,  de  dire  que  la  piD« 

priélé  dee  grades  n'est  pu  aUeinta  i  en<r 

eove  une  fois,  je  ne  discuterai  pas  en  ce 

moment;  la  discussion  est  impoÎNrtble  dane 

les  conditions  o&  nons  sommes»  Maie  il  îaxL^ 

dra  pourtent  bien  qu'on  répende  ]i-4essns^ 

4n'on  s'eipliqne  eut  le  trouble  qu'on  y%  jeter 

dans  les  rangs  de  l'armée,  si  on  déaide  de  ja« 

tir  i  un  officier,  sans  qu'il  aîi  conunîe  nne 

faute,  le  grade  qu'il  a  légitimement  ecquis,  si 

l'nn  porta  la  main«  par  un  eélé,  quel  qu'il  eoit, 

mu  l'eiune  de  la  commission  des  gradée,  si 


stences,  au  milien  dTuA  conflit  *i  snntteeata 
dont  fons  a'avia  peul  Atace  paauae  Idée  euffi- 
Mnte«., .  Je  m'en  souviens,  massienMi  l'étais 
«lom  dans  Pennée,  et  Je  mie  dn  quoi  jp  parle. 
Ahi  je  mfexpUqae  bien  que  M.  le  «taéial 
Billot  ne  soit  plan  sur  son  benn;qn'U  n'ait  pas 
coaaentl  i  soutenir  m  tal  proîel  de  loi?  Qom- 
meni  l'att-U  fcit?  Getta  onvm,  elom  «1 
difcttée,  eampHqn<»  d#  tant  dn  quesliMe 
A  déUeataSf  dont  lea  pmcés-verban  de  la  eom* 

«ni— ii\n  ainiAnt    An  am^ooÊA  maiA  r Aiiandui 

penni  lee  dossiesi»  la  traee  eftMtoau  dehors, 
elle  a  été  aeœptée  dans  un  esprit  d'abnépâon 

réciprofaa»souvflntdilBdle,  de  discvhM  et  de 

ustrfiitisme  aecautiu  buv  tonal  risy  années 
ont  nassA  sur  alla:  ^^  mk  consaeiAai  si  nar 

une  imprudence  iétfioeitài%  voue  ellci  In  le* 
nmer»  qee  de  quMtiena  enderataa  n'a)le«*iens 
pas  réveiller?  Que  gjnqiiétitoil  qeede  lan*» 
domaine  incertiJUia!  car  ie  woi  le  demande, 
qn4donc,qnî  penm  se  croire  i  l'ahri,  le  jour 
oà  veuaanrei  peraOe  i  VarbitreiiepoUtiqoe  de 
pKmloir  contre  des  droita  Jégitîmement  ae- 
tnis?  (Eres  bieni  tièa  bien  I  i  deoile,) 

C'eta  li  qu'eet  le  quâMion  I  Bt  vnUlee  qnl 
me  bappeplne  encore  que  lea  oeneidémtione 
pereonnellee  I  quelle  qne  seH  ma  leipecuienee 
sympetUcb  peni  cens  que  ta  Un  ire  taiior»  es 
qui  m'émeut,  c^est  moins  le  dnncir  de  quel- 
quee-uns  sur  le  péril  de  taus;  car*  lojonr  oà 
vons  aores  voté  cette  loi,  le  jonr  où  irons 

auras  décrété  la  proscription  et  cbessé  dn  ter-* 
ritoire  des  hommes  contre  lesquels  «qcune 
accusetion  ne  sTélève,  vous  aurei  outert  la 
porta  per  otl  pesseront  toutes  lee  vlolenoee  et 
tous  les  atteatata.(Applaudissementa  |  drotto*) 
Booutes,  meisieurr,  écontea  ce  que  disait  I 
la  Gbembre  des  députés,  eu  1832,  quand  on 
discutait  la  loi  d'exil  contre  Charles  X,  M.  Pa« 
gès,  de  l' AriàgOi  qui  n'était  pas  nn  roydistat  ni 
un  homme  des  anciens  partis. 

M.  le  eomte  de  Qoaville-llalllefeta*  Ce 

sont  les  d'Orléens  qui  ont  bit  cetta  loi« 
V,  le  comte  JJlHiH  4e  Vwi,  Ment,  s  On 

nona  demandedebfjcm  le  barrière  qni  eéparo  In 
jnetiee  de  roppmmion.  Dene  ta  routa  de  l'erbi- 

traire,  il  faut  prendre  garde  au  premier  pee  s 

é'miieienl  qui  oofttai  ici  cent  est  folontcire, 
les  antres  sont  enenita  de  néomcité.  Qn'nn 
eeta  d'opprsaiien  fircnpc  m  patata  on  nne 
chonmitee,  nn  monarque  en  un  oitoifen,  cet 
cota  ne  mirait  être  solitaire  ;  et  loieque  IVn 
pemeeenver  ta  pouvoir  par  rizvuatice,  on  perd 

ta  liberté.  Pour  e'oppoeer  à   leur  rdourf  ta 

Bépnbliqne  ensei  pioecrifit  les  Sourbon^  et, 
Umtdt,  ious  l'empire  de  la  mIciB  terrenr, 
U  ftllnt  pmccrire  ceix  qni  tac  aimetanti  le 
ctaiii  ta  noUecpe,  Ici  émigrés  cl  lenn 
tamiUee,  et  btantM,  ta  terreur  croiment  encore, 
ft  Mittt  preicrire  cenx  qd  ne  lee  keisiaient 
pas,  les  fepettMce»  lee  lédéralistee,  lee  giron- 
dine» 

c  Danton  fut  euspect  de  pitié  et  Gimot  de 
royniisme,  l4>rsque  U  tymunta  entre  daiv  ta 
poUtiquc  c'est  l'Ooéen  qui  déboide,  et  U  n'eet 
pasdcYoizassespnisMntapovinidire;  Tu 
nlme  pas  plue  loint  > 

Messieurs,  ww  enevi,  V4ws  ciei  «iîonrd'bui 
au  pied  de  cetta  barrière  derrière  taqiieUe  il 


nl!7  %  pin»  de  efeeqiitl  peur  lee  ciltaiMU 

taidie  tomber»  vone  n'aven  i 

qn'me  seetareieon  :  ce  n'cei  pm  en  faiK  ^ 

n'estnea  un  ittentat  ce  u'eat  naa  uee  mesierffi 

Q'est  ta  raison  d'Jitat  Qne  vm  repieUna  le 
drota  de  dét»uta,wta  etrinl  peUin»  en  nn- 
térétde  ta  République,  dée  que  vont  tesim 

dfia  hmnmea  d'iule  lui  d'eseeutiim^  cfeeÉ  ta 

mtasa  d'Btat,  c'ect^-diie  l'étannUnîmlito- 
ticn  de  tentaa  lea  tymnniea, 

f!i  U  y  %  en  met  qui  mv^nn  dans  vcta%  loi» 
nn  mot  qni  mt  panfe*étrc  w»  eone  votre 
plnmnctqneioue  evm  émité  fu  pndCMB, 
m»j§  qui  vient  au  livrée  de  tmc  ncnn  qd 
iwns lisent;  cTcet  uneloi  dci  sncpocta»  (^ 
bien  lUèe  bien  itdr«ite«^ 

"Voua  ne  ^^«n<ii"««a«  nas  ici  ^<mi  eennebles. 

vone  ne  cbAttaft  pu  dee  bommci  mima  com- 
mua un  cdme,  mcii  yom  lea  com^cnnes 
peros quHs sont princee:  o'cct In pmmitoe ce- 
tégorta-  (G'etaoeiatédroUe.^  OcmeKiw  top 
aonpçonneres  lenie  emii  I  ceneq  4ee  noms 
qn'iie  portent*  vons  soupçonnorci  letpnitimse 
des  régimes  déchue  pour  ta  SttiitA  <||C^ili  Icnr 
gerdent  et  l'ombregc  qn'elln  Tone  doium* 

(Jeet  l'histoire  de  ta  Révolntinn,  dool  inooc 
recherches  avec  tant  do  loin  tac  dootoncict 

tatraditlon«,. 

M.  Qhnrtee  yiewec>  genrMtfeim  éelc 
°^**untffm I  (KiiTtamatiirni  àditf^l 

M^JeeemCeAIbeeCëta  Vm 
lelie  de  ITOt  et  du  IC  ftaiclMoT. 
U  j  ««ait  dee  vésita  «e  nmsplietlea  qn%n 
ictait  au  peupta  et  dee  raieene  dPMit  qu%a 
letait  an  aeeemMéee.  Alésa»  es 
eeU  dee  ataqp<lsBta,dane  ta  céence  4b  M 
tembre  IVOV,  m  mp|Mt  eue  ta  It  taHHpr 
dent  l'auteur  e'enpflflsalt  atael  i 

i  Je  eieta  devoir  appeler  FaiisaUen  defte- 
semblée  et  eeito  de  tene  les  amta  «etataii  de  ta 
liberté  sur  ta  solution  dee  proMèiMe 

t  Qoelles  sont  les  mesures 
d*exil  et  dfexportatioa  les  plne 
eus pfindpee de justtoe  etdelibeM,  leeptai 
propree  I  usurer  à  Pavsnir  le  aelBlien  deii 
constitutloa  et  de  ta  RépubHquef  e 

Jesata  bien,  messieurs,  qu'il  oe  talpes 
abuser  de  ee  qid  eedU  hors  èe  cetta  caBe  ; 
mata  enin  eet-ce  que  ce  mot  geeiiecisme 
tfa  pee  été  déjà  pvenoncét  Ist-ee  q«e  lee  die- 
cussions  des  bureaux,  les  entretiens  cl  a&lBiie 
de  ces  deniefe  joue  ne  noue  oœ  pu  éetafaés? 
Est-u  qu'on  n^  pu  parlé  d'une  tal  deeéeeC^ 
générato?  flst^ee  qu*on  n*a  pu  ^ 
taisM  tauUles  publiquee,  Indlqn 
nommé  des  cempHeee,  désigné  du  penoe- 
nagut  Ne  dltoe  pas  que  voue  nlru  pu  Ju- 
que-ll,  eu  Je  vous  te  répéta,  avu  Peielenr  de 
iCtt,  en  ne  starréto  pu  sur  ta  routa  de  fsita- 
traire.  Bt  Je  vou  demande  qui,  sur  vas  benes, 
a  ta  voix  asseï  puissanta  pour  dire  i  ta  tjnn* 
nta  :  c  Tu  n*iru  pas  phis  loin  l  s  (Applaudis- 
sementa  i  dreita.) 

YoUI,  messieurs,  u  que  Je  redouta  el  ee 
qui  domine  touta  nu  pensée.  Laleeea-nel  vous 
le  dbe,  J'ei  cherché  députa  quelquu  jomrs  i 
BM  auttre  I  votre  point  de  vue,  â  m*ex|^- 
quer  vos  sentimenta,  et  je  nm  deounde  «ncon 
u  que  tous  attendes,  pour  vou,  pour  ta  M* 
pnbli^e,  de  la  loi  que  vou  alla  taire. 


nft»  Mm  4ni  go«i«nMMiiti  te  «ont  Me* 
iM6  ^pd»to«i»  «M  Ml  à  l«0  p«pêMlê«« 
aftt  Yorit  M  dimer  «a  gtgB  d»  ftai  dans 
!•  tentaMMBl  46  iBsn  'MvpIttiBttni.  An* 

pîùÊC^fÊà^ÊÊf  wêl  Hm  4^Mro  vu  fBSpttt  qmIm 
IM  évinaMlis  m  «M  MipMte  f»  Iw  îitè' 

lMib%  pniflMnot. 

mtÊÊmtJmm  àmm mmmê  IWMlMdelMt 
un  siède?  Hestieim,  yooM  n'êlii  fmâMoul- 
lM4teaialwrlliMÉir.II  f%4m  iIimuim, 
diaslipafittlyei  •  tnuowip»  <«  fpwdMt» 

«MIT,  4ïll«Bdfallf  flipiilMMI.  CHM 

01  MM  M  pMim  ^M IM  liMonr 
dm  ii  4inMt6  4e  kMt  MMiolioMi 

ll7«  4m  iKMMM^Mje  edÉtdtMR-JI, 

9ë  Ml  4Me  9e  principe  «de  l'MildM  mmei^ 
diiqae,  dîne  son  impérieiible  Tîtaltft,  ime 
oonfiaBoe  que  liM  tt^ilMrie,  <l ^  encans 
les  ieeie  imÉUie  le  ph»  iMMcppiideleDr 
pMieliMe  <IMs  btel  «I  •ep^MdîMmmte 
MphiriMni  ènei  à  inilal  Bmt  Mo-lft, 
^e0Mi4ipBeeeiipÉiM  pM'VMl  iee  dflMra>iBy 
paree  qu'ils  y  voient  MeipiMlioeelttii  péril 


aÉMWq^èe 
MDte,  et  qui»  soiTanl  la  paiele4e  Bewyer,  se 

ydtokfM- 
ffMiçrti.  <fWe  àlM  !  A  dmêm.) 
PenMs-voM  da  moins  qu'eliee  unoinMe- 

wge? 

Il  n'est  pas  on  de  tous  qui  le  croie,  pasvA  de 
MSiy^BleàMirapiMs^  MsinitMilre 
soupçonné. 
M,  MftM^Ml4toe»4  je  feeiifti,  fMr 

qifeii 


M  esm  -MBMS  MS  MMBnS» 

fjiMdlt  ^SM  -ceifli  "qÉ^elto 
viMi^MBBneBBBrai  pw  m  fieraioe 

MMplM  fMMMDJee  ^ptB  ^CMS  ^moyem  pnMi 

g§setMrteMS|Mfeskii^fftftsMMlAdgotte.t 
Je  sais  Uen  qne  vous  aves  «•  IMtter  4a 

JNBnêPS'^se'^MM  wM%a  paf  SMi  penauies  iwe* 
iei«scaT  oseaneiivi  Miiei*flMi  ««if  iii«««*  je 

▼vWi  OTBBBmpsraiHi  vB  B  U0I  qu  UBOpS^  I 

vovis  MMMSrtKy^PM  eÉfar  Mf^  tfMS  mMCmbt^ 
eBisMadBrinMIi^  oBe  Mt'4gnfe  del^Mis 
Bhbk*  ^Bset  lia  iwbI  *m  ^cMie  §|ya9M  fnecM* 
iton  de  iSSt  ^9^f  ^^^^  ^^^^^^^f  ^wAfBeMBie  €e 
^eviitti  MHiO#  esuBse  'URy  mbda  coa  oeronTs 
feaia? 

^  IiVaMuMCefitaft  M  suspeiis,  loivqiie  M* 
Se  linfignae  ^anrt  à  la  tAne.  B  portait  tut 
wnMsage  ftiirpretafte  4e  la  noit,  8oiM  on 
croyait  déjà  la  germe  dans  son  sein  ;  ei,  en  le 
TDjaot  pr§t  \  lÉneiidie  son  vleu  mtf  tre  exilée 
on  le  itppeWH  les  efRirts  qafl  avait  fatlsponr 
prtMÉfer  caMe  dhMe  et  œt  exfi* 

1  Vestfenni,  ai41,<hmevcdatiflkfi]flle«tpfn6- 
tnnte. ..  Mlto^fosBntratrdiBait  nagnfife  I  cette 
tAvtts  ":  T  fin  Vianee,  la  pruicrlyfion  ibsont.  • 
Eh  bien,  ce  mot  profond  et  vrai  a  jngé  voftiB 
loil  lAnA  "WBL  piVieiiflasit  'arAMH  tm  Vrance, 
mi  vvei  (lia  TauflUfM  'du  "Banger  qMiMtison- 
mlasécnritt  paUiqM.  Mab  iqdTttn  pranaft. 


dn  bonrrean,  en  M  disent  :  «  Begsrie  œtto 
liie  ïQfUB,  feeemaii'ia  et  MMa  tOBuev  i  s 
Qen'esIpasM  France  qne 


^  A  Ml  vMêy  FéiaÉenf  fftstÊÊtf  auMs  par 
SM  mioMm,  ^qM  partageait  toale  PlLMRnMM* 

^  xMSy  npiMaM^  il  iMevta  qu'Ira  temps  vflt 
H  aiMMf  ^es  le  miffienr  «^ve  miniirtfey  ^tm  n* 
gicitia,  mi  proaerft  ajMit  ^i6  découvert  anr 
cette  terre  de  France,  I*  il  fui  «tÉM  intetilt  de 
(MaUfe,  to  minMerey  tcmi  de  le  aSotB  aneter, 
SMBpressa  de  pnMger  n  vslndte*  c  Xjo  weR* 
MM,  eosnDiM  jH«  de  HJKrngnaCy  Ml  MigDvy 
Mf  H  #ieM  malade  ;  Il  reçut  des  aecosn,  mt  II 
MaïaH  eeeolny  flnrt  eonduH,  afiec  les  egaioi 
dM  i  sa  viellIeBM  et  1  eon  nudliaur,  Jusqtfft 
laifeolièMj  je  iMfis  oompte  ensiflce  9&  m 
qM  piifiÉla  Ml  ;  et  }e  f oa  appuuvfi  ifora  Mm* 
me  je leesntti pvr  vow au] wiu  liid*  •**  t*Otdi 
oui  1 1  s'écria-t'-m  de  tMB  kapeinia  de  h,  sdto, 
et  la  senntioB  mt  prerande  quand  Puivieiir 
i^o'Vta  :  1  t^ue  eeiuil-ce  Aonc  a'il  awit  M 
qMstiM  de  la  peine  de  miert?  Je  crda,  en  m* 
riaBy  "qw  je  ne^vuM  an  aimus  pM  paife  1 1  ^o* 

MJWB  pwiov,  xnnn  ^»  no  Buuugiiuc  GOospium 

IMtèt  par  cMe  viv&  ionge  t  c  Qa'un  de  ces 
pfMsHts  tqM  vMpe  pvoponCiuu  pont  Mit 
condrit  un  vraarM  et  qifv  y  cnenSie  un  uaile, 
qiffl  tdBe  ftuppei  a  la  porte  de  nufieur  JDÉiuie 
detepropoÉlfioii,  qM  Mlle  porte  s^ouvre,  qM 
le  proscrit  se  nomme,  iffîH  entre,  et  wxA  je 
hd  vépanis  ^dTMMM  m  m MfiM«  ^^^^tMemp* 


M.  Kadler  de  Mon1;taa.  Quriie  eei  la 
datées  ce  dtoaoufvf 

M*  le  otfjufo  Albert  Ao  IKan»  CTtat  la  As^ 
cussion  de  1832.  La  cEtallon  estumpnuMe'l 


Veisleuis,  Je  nVflUMiuI  pas  par  mie  pa« 
rôle  l'effet  de  ce  inagifldq  u»  hngage  ;  }e  crdli 
^uèt  ai  il*  Imés  Hanc  ^Ml  uneare  umia  aur 
eea  taMB,  il  ^f  aérait  paa  inidèle  «t  quH  re- 
montetuH  i  eatle  tiihune  pour  y  ifpôter  ce 
qu'A  diMUM  flW8  t  •  «uHaot  moi,  les  lefla 
d^MlusiM  et  de  proncriptien  sont  dsa  Ms 
MBMtiettsmenI  a&fMepasMicainea*  a 

fe  crois  ipiV  n*y  viendrait  pas  «enl,  e«  qm 
d\tutiMy  paimi  vus  anciew,  iA  la  tondie  o«  ils 
dorment  pouvait  un  moment  les  rendre  à  nos 
délaits»  M  INesaiBBi  pour  vaM  vepiMlier^u- 
hHer  Ms  psincipes  ^  de  MaMr  la  passton 
politique  UMS  éganr  loÉi  dea  dedrines  les 
plus  uMmb  «  Mlae  parIL 

Je  eroia  qM  M«  Jvlea  Bavfe  lUMuferait  aea 
aeseatta  tfaUMMa  pour  vms  répiler  «mai 
ce  qu'il  disnit  «a  1870, 1  inrepoB  de  ces  mêmes 
princes  «dent  «OM  paHona  Mjonrdliui  t 

c  Netre  luMMurd^ommes  politiques  noua 
MMeille  ds  lalaser  I  eeua  •qid  bom  siâtront 
im  fnad'elMhrtaiiiB  enseigiiemMt,ut  cet  un- 
juignemel  4iM  Me  rtapoOTMlité  des  proa» 
uripHoM  fatoea,  pur  le  retai  solennel  quo 
noM  anroM  'kit  deumis  useeeter  mx  proscrip* 
tioM  du  panM  4M  Ml  puBsent*  s 

IFu  imnHbn  à  ffouelm.  <lela  ul^ienTéussil 

V.  te  courte  Ubert  ÛB  Kim.  tSomlflen 
"VMism,  mcwtiaurstleMiBtpfne^tdelamtes 
penmmaAIBs  tjM  nous  ifiavons  pas  le  dnfit 


IdimroéMtfedaM  MadébaH;  dmisllMli*- 
nrfa  du  vaajm  dtvfoqosr  Ism  Mtariifi,  «i 
voM  M  me  repiMlMM  pas  ds  Maa  ai^psim 
en  qMls  termes,  dans  cette  discussiM  da 

pire  l'abrogation  des  lois  d*ezil  fui  MtsntianÉ 
lMa4e  Fianaa  las  iBiauM^ftdiHaa^M^  Jnles 


«  La  pnacsipliM^diaail-il»  nlM 
a  asime  mbum  tontes  les 
elle  est  uMiaule  ful  aataaÉbe  tôlM^Md 
aea  MÉana%  et  r^Uatair*  aal  pàiiM  4b 
scripteurs  paeaariii  AleMtow^»<iqiplaBdis» 

) 


M.  mm 

nguela»  £4  nVMI  SM  aaii 

iMantde 

la  RépubUqM,  uImi  1 

U.Bm 

al  4e  <laMa»i 

MMb*  AMMi 

Im  Maa- 

pniaion  dm  gandiM^Mai 

MM  iliiusas  r  (Kiaai  i 

daeite4 

gattandaaMi  d%HlL 
eeaoMe  MM.  Jdes 
Biuein^  iPiam4> 
un  dipmé  que,  daM 
aéjenia  de  voir 
viendra  MM 
il^MBiple 


CMlaianl  4aa 


du  pié* 

c^élait  df,  ^Wi« 


•  •  • 


«%ai  ]»4HnpMa  de  teftêp»- 


! 


V«  XiHMcbo^^Pidbeirt»  ^y^NulaaMsirénrf 
pur V  '^  vote  dam  le  mêiuf^  sens,  qudiqM  fe 
ne  sois  pu  orléaniste,  et  je  iM  pas  ébaugê 
d*opiiifM.  (9ri0l.} 

aa.  le  conrte  Alnert  4to  ICttU*  ^Mâ  Isa 
tiudiifona  que  'tous  aunea  pu  troirver  dUM- 
votre  fNtfB.  Vous  aitmez  'luleiu.  lidre  autre** 
iiiei/l  iStp  pressés  peut-dire  par  la  destinée 
répubficidM,  rapp^er  ici  'le  souvenir  dea 
hommes  et  des  époques  de  violence* 

Oe  n^si  pas  ft  mol  qu^  convient  de  voua 
donner  des  avertissements  et  de  me  plaindre 
des  fiiulea  que  vous  voulea  commettre.  Vos 
hds  se  biiseroBft  contre  la  forte  du  prindipe 
monaridiique  tfvà.  leale  debout,  inaocesHbla  t 
VM  proscriptions,  eti^eat  contre  vous  qu'éUea 
se  tourneront,  contre  ^  République,  qM  voM 
eucramerez,  en  croyani  la  sauver,  oans  le  ver  • 
tige  qui  saisit  les  gouvernements  &  leur  dé4bi« 
(Très  bien  1  à  droite.) 

Htmiqim  mmXfrei  d  dftM$.  Nous  raepéiotia 
biex^l 

M.  le  comte  Albert  dte  Won.  Ah  I  Si  voua 
avies  Ml  une  République  asses  large,  asseï 
grande  pour  que  tout  le  monde  y  ptft  trou- 
ver une  place  (Itfterntptlonsl  ganéfae),  pourque 
tous  les  Mérèts  y Ittssent  sauvegardés,  tous  les 
droits  garantis  ;  si  vous  aviea  travaillé  sans 
reAche  &  tiire  de  "bonnes  1(d8,  l  adopter  de 
glandes  mesurai  pour  uméliorer  ie  aon  des 
enftmts  du  peuple...  (Mouvements  divenf);  id 
vous  atiez  offert  le  speetade  d'un  part!  Mrt, 
hlen  -uni,  gouvernant  avec  suite  et  tvpM» 
dniulortlé,'vott8  aurtez  pu,  petit  étrte,  je  neUte 
pas  'AnaUer  n(A  tonvicfiani,  td  détidtaa^ 
nos  eq^éTBUces,  mais  rendte  noa  Wsritê  ]iMi 
atéhiaa. 


m 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


Mais  yrùOÉ  n*airez  pu  fait  cela.  You  avei 
fidt  toat  le  coatraiie*  Depoia  pins  d'u  an, 
TOUS  noua  âonBez  id  le  apeclacle  de  vos  di« 
^ioxifl. 

K.  lo  eomta  de  DonvUla-MaUtofaii*  De 
noa  dîaeaaaiona. 

M.  le  eomta  Albert  de  Kiin.  DeToadi- 
Tlaiona,  et  d'une  impuissance  qae  Tona  dfoon- 
cei  ^ns-mémea  et  dont  la  séance  d'hier  nons 
apportait  encore,  dans  la  discnsaion  d'une  loi 
considérable,  nn  témoignage  nouTean. 
'  Phniiurs  mmbres  à  gauchi*  Cest  grâce  à 
irons  <ine  le  vote  a  été  ce  <in'il  à  étél 

K.  la  oamta  Albert  de  Mna.  Nons  ne 
sommes  pu  ici  pour  TOns  aider  I  fonder  la 
République.  (Très  bien!  k  droite.) 

K.  Raaè  Gantier.  Pas  précisément  1 

K.  la  comte  Albert  da  Mon.  Vous  avei, 
depuis  un  an,  épuisé  presque  toutes  vos  res« 
sources  gouvernementales  ;  vous  avez  entassé 
les  ministères  snr  les  ministères  et  fait  de  la 
crise  politique  une  sorte  d'état  chronique. 
On  dirait,  pardonnez-moi  la  citation,  que  vous 
êtes  attemts  de  ce  mal  sans  nom  dont  parle 
Alezia  de  Tocqneviile  :  c  qui  n'attaque  d'or- 
dinaire, disait -il,  que  les  vieux  gouvernements, 
sorte  de  consomption  séniie  qu'on  ne  pour- 
rait définir  autrement  que  par  la  difficulté 
d'être.  •  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

On  peut  dire,  tout  au  moins,  que  vous  avez 
alarmé  dans  le  pays  beaucoup  d'intéréls  des 
plus  graves,  dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre 
matériel;  vous  avez  ébranlé,  dans  Fespoir 
d'une  réorganisation  à  laquelle  vous  n'avez 
pas  abouti,  les  éléments  les  plus  essentiels  de 
la  vie  nationale. 

An  dehors,  les  contradictions  de  votre  poli- 
tique extérieure  tour  I  tour  eflàeée  ou  témé- 
raire, ont  balloté  la  France  entre  les  aventures 
et  les  humiliations.  (Très  bien  1  à  droite.) 

Voilé  ce  que  vous  avez  fait,  voilà  où  vous 
en  êtes,  et  pendant  ce  temps -là  on  dit  tout 
haut,  on  écrit,  on  annonce  que  la  guerre  so- 
ciale  va  commencer...  (Réclamationsà  gauche). 

M.  del«a  Rochetta,  y  adressant  à  lagau- 
ehs.  Ce  sont  vos  journaux  qui  le  disent  1 

K.  la  eomta  Albert  da  Mon.  Vous  n'avez 
encore  trouvé  pour  la  prévenir  que  dea  procès 
d'opinion,  et  vous  n'avez  encore  rien  essayé 
pour  guérir  les  maux  qui  l'engendrent. 

Vous  êtes  trop  faiblea  pour  vous  défendre, 
trop  faibles  pour  vous  guérir  1  et,  suspendus 
dans  un  équilibre  d'un  moment,  debout  sur 
des  majorités  prêtes  à  s'écrouler,  vens  n'inspi- 
rez confiance  ni  aux  radicaux  ni  aux  conser- 
vateurs. (Approbation  à  droite.) 

Voilà  où  vous  en  êtes.  Et  vous  nous  accu- 
sez, vons  accusez  les  princes  et  les  partis  I  Vous 
nous  accusez  de  conspirer  !  Mais  c'est  vous  qui 
conspirez  contre  vous-mêmes  l  (Applandissa- 
ments  à  droite.) 

Vous  nons  reprochez  de  ne  pas  rester  dans 
le  tàlence  l  Mais,  rt  nous  nous  taisions,  nous 
manquerions  I  notre  oonscienceiet  au  mandat 
que  nous  ont  donné  nos  électeurs  1  Oui,  nons 
avons  parlé  à  notre  pays  ;  oui,  nous  avons  fait 
appel  à  l'opinion  contre  vous;  nous  lui  avons 
dénoncé  les  fautes  et  les  pérUs,  nous  l'avons 
fait  dans  la  plénitude  de  notre  droit,  appuyés 
iur  la  danse  de  révision,  snr  les  lois  que  vous 


avez  ftites,  sur  les  libertés  que  vous  nons 
avez  promises.  Qu'avez- vous  à  nons  repro* 
cher?  (Assentiment  ft  droite.) 

Vous  cherchez  des  conspirateurs?  Vons  n'en 
trouverez  pas,  mais  vous  trouverez  des  hom- 
mes déterminés  à  ne  pas  désespérer  de  leur 
pays...  (Approbation  à  droite),  des  hommes  qni, 
dans  leur  indépendance  de  citoyens,  conti- 
nueront i  faire  ce  qu'ils  regardent  comme  Tac- 
complissement  d'un  grand  devoir  patriotique. 

Messieurs,  laissez -moi  vous  la  répéter,  et 
<^est  par  là  que  je  vais  finir. 

Il  ne  but  pas  donner  le  change,  il  ne  faut 
pas  parler  ici  d'agitation  factice,  il  ne  fant  pas 
évoquer  des  conspiratians  imag^aires:  il  but 
répondre  nettement.  Je  vous  ai  dit  que  vos  lois 
de  proscription  étaient  injustifiées  par  les  évé- 
nements, qu'elles  étaient  injustes  en  elles- 
mêmes,  qu'elles  étaient  un  péril  pour  tous  las 
dtoyens  ;  je  vous  ai  dit  qu'elles  étaient  ineffi< 
caces,  qu'elles  étaient  en  contradiction  avec 
tous  voe  principes  républicains. 

J'attendrai  vos  réponses.  La  question  qui  se 
pose  ici  est  parfaitement  simple  :  elle  peut  sa 
juger  dans  un  moment,  au  pied  de  cette  tri- 
bune, quand  on  vous  présentera  les  urnes  du 
scrutin  :  M.  Clemenceau  l'a  formulée  hier  avec 
une  netteté  saisissante  :  il  a'agit  de  aavoir  ai, 
dans  cette  Assemblée,  il  y  a  une  majorité  pour 
la  liberté  ou  une  majorité  pour  l'oppreaaion. 
(Applaudissements  prolonge  à  droite.-^L'ora- 
teur,  en  retournant  à  sa  place,  est  félicité  par 
ses  collègues  de  la  droite.) 

H.  la  iiréaidaat.  La  parole  est  à  M.  Jo- 
seph Fabre,  rapporteur  de  la  commission. 
(Bruit  à  droite.) 

K.  Paul  da  Gasaagnac.  Est«ce  comme 
nûniitre  de  la  guerre  ou  comme  ministre  de 
la  marine?  (Rires  à  droite.) 

K.  la  présidant.  Monsieur  de  Gasaagnac, 
la  parole  eat  à  M.  Fabre^  rapporteur  de  la  com* 
mission.  Veuiilez  l'écouter. 

M.  Joseph  Fabra,  rapporitur.  Mesrieursy 
en  fiiissant  son  discours  élégant  et  fleuri, 
M.  le  comte  de  Mnn  a  dit  que  c'était  nous 
qui  conspirions  contra  U  République.  Ace 
compte  je  m'étonne  que  lui  et  ses  amis  com- 
battent notre  conspiration  et  s'appliquent 
tant  à  la  faire  échouer.  ^Interruptions  à  dri^te.) 

K.  Gnnao  d*Onuuio.  Nous  la  mettons  au 
jour. 

M.  le  préaidant.  N'interrompez  pas,  mee* 
sieurs.  IjCs  orateurs  de  ce  côté  Qsl  droite)  ont 
été  entendus  dans  un  silence  parfait. 

M.  la  rapportanr.  Nous  conspirons,  en 
eflet,  mais  pour  nons  assurer  un  droit  incon- 
testable qui  appartient  à  tous  les  gouverne- 
ments :  le  droit  de  légitime  défisnse. 

En  concluant,  Thonorable  M.  de  Mun  a  dit 
encore  que  nous  voulions  violer  la  liberté  et 
établir  l'oppression.  Non  1  mon  cher  collègue  ; 
mais  nous  voulons  user  du  droit  de  légitime 
défense  pour  assurer  le  règne  de  Ui  liberté,  tout 
comme  vous,  dans  le  passé,  vous  avez  usé  de 
ce  droit  de  légitime  défense  pour  établir  le 
règne  de  l'oppression.  (Rumeurs  I  droite.) 

Vous  avez  parlé  encore  de  l'émotion  qni  se 
serait  produite  parmi  nous  ;  vous  vous  êtes 
mépris.  Les  républicains  sont  calmes;  ils  ont 
U  sécurité  da  la  force  et  du  droit.  Mais,  quelle 


que  soit  la  solidité  da  la  RépnbUf^a,  il  na 
nous  convient  pas  de  la  démunir  des  moyana 
de  protection  que  tous  las  gouvamamenla  aa 
sont  toiqours  ménagés.  Il  ne  s'agit  pas  id  de 
recourir,  comme  on  l'a  dit,  à  des  mesniea  da 
proscription...  (Etclamationa  à  droite),  il  a*agît 
da  recourir  à  des  meaurea  de  précaution»  M.  la 
duc  de  Broglie,  que  voua  ne  récuaeiei  pas, 
disait  :  t  Le  bannissement  des  princes  est  ana 
mesure  de  nécessité,  de  sécurité  sodaie.  > 

M.  Monard  Lockroj  et  (f aiilnt  mswèra 
àgauehê.  Très  bien  !  très  bienl 

M.  Thlrlon-lIoAtanlMua,  irenfgasnaawl. 
De  raison  d'Etat! 

K.  le  rapportanr.  Revenir  da  Faxoeption 
I U  règle  n'est  pas  obéir  à  la  raison  d'EiaL 
Vous  prétendez,  vons,  que  nons  alloni  fiûra 
une  loi  d'exception.  Je  dis,  moi,  que  nooa  al- 
lons défaire  une  M  d'exception,  car  dasl  vie 
loi  d'exception  que  celle  de  rabrogatkm  des 
lois  d'exil,  promulguée  an  1871.  (IntermplifliDs 

I  droite.) 

Foià  à  gauch».  Parfaitement 

M.  la  rapportanr.  La  preuve  que  cfèlril 

II  une  loi  d'exception,  c'est  que  vooa,  mas- 
sienrs  les  bonapartistes,  vous  avez  adopté  une 
loi  d'exil  contre  les  d'Orléans  et  lea  BawhonsL 
Quand  l'avez-vous  abolie  t 

Vons,  messianrs  les  orléanistes,  vous  uftB 
établi  une  loi  d'exil  contre  les  Bourbani.  Quand 
ravez  vous  abolie  t 

Vous,  messieurs  les  légitlmistas,  voua  aven 
établi  une  lai  d'exil  contie  les  boaapar- 
tistes... 

Un  mmnlbrê  à  gaudiê.  Et  contre  les  aonven- 
tionnelsl 

M.  la  rapportaor.  Quand  l'avei-VQ>nB 
aboUe? 

Naguère  encore,  le  premier  Bonaparte  avait 
établi  une  loi  d'exception  oontra  las  Bourfaeni. 
Qnand  l'a-t^l  abolie?  Est-ce  par  haaard  qoand 
il  dressa  le  gnet^pensqui  lui  permit  d'assassi- 
ner le  duc  d'Enghien  ?  (Intermpticms  à  droite. 
—  Tcès  bien  I  très  bien  1  à  gandia.)  A  maçon» 
naissance,  c^est  seulement  de  cette  manière 
que  vous,  bonapartistes,  vous  avez  aboli  les 
Ids  d'exception. 

Ainsi,  c^est  une  traditi<m  constante  qna, 
lorsqu'un  réghne  nouveau,  s'établ^,  la  davôr 
s'impose  è  lui  de  reléguer  hors  des  Irantièies 
les  représentants  de  la  dynastie  diqpama. 

Donc,  ce  que  nous  faisons,  ce  n'est  paa 
une  entreprise  pour  sortir  du  droit  eommon, 
cfest  une  entreprise  pour  y  rentrer. 

L'un  des  vôtres,  M.  DréoUa,  le  lecmma^iaalt 
lorsqu'il  déclarait,  dans  un  rapport  connu  da 
tous,  que  le  bannissement  des  membna  des 
familles  ayant  régné  en  France  n'était  que 
l'application  d'une  maxime  inconteatable  de 
droit  public. 

Et,  en  effet,  si  vous  examinez  l'hlsloira  des 
diverses  monarchies  de  TEurope,  voua  n'en 
trouverez  pas  noa,  qu'il  s'agiase  du  reyanme 
d'Italie,  du  royaume  d'Eapagne,  du  n^naae 
de  Suède...  (Interruptions  è  droite.) 

M.  DaUmalIontand.  Et  la  libre  Ab^- 
terre? 

M.  Jolibolsu  CTest  une  erreur  historifMl 

M.  le  préaidant.  Veaillez  fidra  aUfloea, 
monsieur  Jolibois. 
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M.  JolilMto.  A  me  bornt  I  dlro  qvm  y  a 
là  vneemnr  hiitoriqne. 

X.  la  préflldaat.  Uéndndation  de  ee  qo^on 
croit  être  une  erreur  historique  ne  joslifie  pas 
vos  interreptlim.  Le  débal  a  l»ea  eominAiieé  : 
]aîss6»-]e  continiier  de  même. 

X.  le  mpporteiir*  NuUement,  monsieiir 
Joliix>is.  G'esi  ^rai,  en  Italie,  peur  les  Bonr- 
Irnos  de  Naples,  aind  qne  ponr  les  ducs 
de  Banne  et  de  Toscane;  (^est  Trai,  en 
Pmise,  p<Qir  le  prince  de  Hanovre;  <^est 
vrti,  en  Bspagne,  pour  la  branche  rivale  des 
Bourbons  en  1833  el  en  1866;  c'est  Tral,  en 
8aède,  poor  les  Wata  en  1809. 

Je  dois  tontefèis  leconnaitre  que  la  Snède 
lola  nue  pension  à  Tanden  roi  ponrllndem- 
niier  de  ion  slgoor  i  rdtranger.  Demanderiei- 
iNNisanesi,  par  hasard,  une  pension  ponr  vos 
princesf  Né  seraiice pas asseï ponr eoz  des 
qunnfee  millions  qn*ils  ont  arrachés  i  la 
Pnncs  en  détresier  (Trte  blenl  trAs  hienl 
aguiche.) 

ïJnîMmbrêà  gcmhê.  Us  se  sont  payés  i  Ta- 


M.  le  M^perteor.  Oai»  certes,  ils  se  sont 
payte  à  f  aianee.  Bl  j'estime  qu'ils  ont  asseï 
pds  de  notre  or  pour  qne  nons  ne  tolérions 
pas  qalls  restent  ches  nons  dans  des  situa- 
tions j^vilég^éeSf  de  f^on  à  ponvoir  nons 
lepicndre  en  outre  nos  droits.  (Très  bien  ! 
tràsbienl  i  gauche.) 

Je  dis  dmcque  laRépublique  a»  elle  aussi, 
le  droit  de  se  défendre.  L'inddent  qui  s'est 
prodnit  et  qne  personne  n'a  pris  au  sMeuz 
en  lui-même,  ^  car  personne  n'a  estimé  que 
l'exploit  imprévu  du  prince  que  vous  saves 
pat  porter  quelque  atteinte  i  U  sécurité  de 
k  RépuMique,  —  cet  incident,  dis- je,  nous  a 
fourni  Poecasion  de  bire  ce  qui,  depuis  long- 
temps, s'imposait  aux  républicains. 

C'est  là  le  premier  et  sans  doute  le  dernier 
serriceque  le  héros  en  question  aura  rendu  à 
la  République. 

Vous  le  iaTe%  lorsque  ht  République  s'est 
établie,  elle  s'ait  trouvée  d'abord  aux  mains 
des  monarchiiies.  Maintenant  qu'afOranchie 
de  cenx«qui  l'ont  faite  matgré  eux,  la  Républi- 
que  est  aux  républicains,  il  convient  que 
noos  prenions  des  précautions  dont  tous 
tous,  monarehistes,  et  par  tos  traditions 
dans  le  passé  et  par  vos  manœuvres  dans 
le  présent,  wus  nous  avei  montré  la  néces- 
sité. 

Fkut-ii  voai  rappeler  ce  qui  s'est  passé 
i6itaa  16  mai,  soit  au  24  mait  des  grinces, 
donton  nous  vante  le  loyalisme,  on  les  a  vus 
mêlés  aux  ténébreuses  entreprises  qui  étaient 
abri  élaborées  contre  la  souveraineté  natio- 
nalcl/un  s'eut  rendu  I  Frohsdorif  pour  taire 
aete  de  seunoiaeion  i  l'homme  du  drapsau 
Manc  et  se  eonstituer  dauphin  présomptif; 
l*tatre,  tenant  toujours  pour  le  drapeau  trico- 
lore, a  tadssé  ^voir  et  préparer  sa  candide* 
tare  éventuelle  à  k  présidence  de  U  Répu- 
bBqae. 

Oh  !  je  sais  bien  que  nous  n'avons  pu  ledroit 
de  dire  de  M.  d'Aumale  qu'a  ait  viséi  être 
loi  de  France,  pas  plus  que  nons  ne  pouvons 
dire  du  doc  de  Chartres  qu'il  vise  I  être  pré- 
lident  de  la  Répnblique.  Mais  s'ensuit-il  qu'ils 


n'aient  point  l'un  et  l'autre  pris  une  attitude 
de  prétendante  ?  B'ensnit«U  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu,  dés  lors,  de  les  cotisiâéirer  comme  des 
ennemii  nés  du  régime  actuellement  voulu 
par  ht  volonté  de  la  nationt  Cest  là  la  ques- 
tion. 

Et  notes,  messieurs  de  ht  droite,  que,  sll  y 
avait  eu  à  établir  ht  juttiftcation  des  garanties 
que  les  républicains  songent  aujourd'hui  i 
prendre,  elle  se  trouverait  dans  ce  que  disent 
certains  de  vos  journaux  dont  la  sinoérité  in« 
tempestive  est  justement  blâmée  par  les  ha- 
biles. Je  ne  citerai  pas  les  indiscrétions  déjà 
anciennes  de  la  OomêIU  ds  iranM.  Mais  voici 
les  déclarations,  datées  d'hier,  que  je  relève 
dans  le  moniteur  officiel  de  la  monarchie, 
riMsn  : 

t  On  ose,  en  présence  de  l'avenir  si  sombre 
qiti  se  prépare,  appeler  conspirateurs  les  roya- 
hstes  qui  crient  à  la  nation  asservie  sous  un 
joug  dégradant  :  A  nous,  les  gens  de  cœur  I 

c  Mais  ne  pas  8e  tenir  prêts  à  combattre 
pour  Dieu  et  pour  la  patrie,  oe  serait,  en  face 
du  péril  sodal  dont  on  ne  rit  plus,  trahir  les 
devoirs  sacrés  qui  ftent  Fhonneur  de  notre 
cause. 

t  Que  les  ministres  se  courbent  comme  dee 
accusés  devant  leurs  complices  incompétents 
à  être  leurs  juges,  cela  conrient  à  la  fierté  de 
leur  caractère  et  é  la  dignité  de  leur  service 
républicain. 

t  Quant  à  nous,  nous  proclamons  bien 
haut  noire  droit  de  constituer  nos  c  légions  •, 
d'organiser  nos  «  cadres  i,  afin  de  défendre 
ht  société  contre  la  révolution  violente  ou  ti- 
morée, cynique  ou  hypocrite. 

t  II  ne  nous  platt  même  pas  d'invoquer  les 
ressources  légales  offertes  par  la  Qonstluition 
révisable  née  d'une  falsification  ou  d'une  er- 
reur de  scrutin. 

t  (7est  le  droit  de  légitime  défense  qui  nous 
arme,  et  notre  complot  est  un  complot  de 
salut  national.  • 

Voilà  ce  que  dit  l'organe  de  ht  contre-révo- 
lution, le  journal  de  M.  le  comte  deGhambord. 
U  complète  ces  paroles  par  cet  aveu,  que  je 
recommande  à  l'attention  de  l'honorable  M.  de 
Mun,  qui  niait  tout  I  l'heure  l'existence  de 
toute  conspiration  monsrehiqne  : 

c  Nous  sommes  trop  respectueux  de  la  mé- 
rité pour  ne  pas  reconnaître  l'existence  de  la 
conspiration  monarchique,  dette  conspiration, 
nous  l'avons  encouragée  de  notre  parole  et  de 
notre  plume,  nous  en  saluons  le  développe- 
ment UTOC  joie,  et  nous  félicitons  les  hommes 
de  cœur  et  de  devdr  qui,  au  milieu  des  hontes 
révohitionnaires,  n'ont  pu,  phis  que  nous, 
désespéré  du  bon  sens  populaire,  s 

Oh  1  je  lais  bien  que  vous  vous  fdtes  plus 
terribles  que  vous  ne  l'êtes.  U  n'y  alà  que  des 
menaces  en  l'air;  votre  fougue  belliqueuse  ne 
se  donne  earrière  que  dans  vos  salons,  où, 
chaque  soir,  vous  aveu  ht  platonique  satisfu»- 
tion  de  renverser  ia  République.  Quant  i  ce 
qui  est  de  trouver  des  forces  vives  pour  la  ren- 
verser, je  vous  en  défie.  Il  peut  vous  phdre  de 
fiûre  appel  i  tel  ou  tel,  de  dire  par  la  voix  de 
vos  chroniqueurs  qui!  faut  que  les  beaux  fils 
des  preux  s'apprêtent  I  quitter  leurs  restau- 
rants et  leurs  écuries  peur  descendre  dans  la 


•  • 


.  (Bruit)  et  rougir  de  sang  Iss  flots  de  la 
Beine.  (Interruptions  è  droite.) 
K.  Piefre.  Cest  comme  dans  ht  Tour  âe 

K.  le  rapporte».  Parfaitement,  mon  cher 
collègue,  et,  remarques*le,  je  n'ai  fidt  que  ci- 
ter exactement  l'écrivain  qui  a  adressé  cet  appel 
à  la  haute  gomme  royaliste.  Mais  je  ne  vois 
là  que  bravades,  et  je  ne  crois  guère  aux  com- 
plots que  chaque  jour  tel  ou  tel  journal  nous 
détaiUe. 

S'il  y  avait  des  complots,  notes^le  bien, 
il  ne  s'agirait  pas  de  mettre  vos  princes 
dehors,  il  s'aghrait  de  les  mettre  dedans  (Très 
bien  1  è  gauche)  ;  s'il  y  svait  révolte  ouTerte 
conire  la  volonté  nationale,  il  ne  s^agirait  pas 
de  les  envoyer  hors  des  frontières,  il  i^agirait 
de  les  envoyer  à  Péchaûiud. 
à  droite,  iromqii9mmU^  Parlea.!  parles  I 

M.  le  rapporteiir.  Je  dis  donc  que  la  Ré- 
publique, qui  aun  droit  de  légitime  défense,  n'a 
pas  besoin  de  complots  pour  l'exercer.  Il  ne 
s'agit  pu  ici  de  répression;  il  s'agit  de  pré- 
cautions qu'indiquent  la  nature  des  choses  et 
l'histoire. 

Bt,  en  vérité,  je  demande  I  l'honorable  ora- 
teur qui  parlait  si  éloquemment  tout  i  l'heure, 
U  permission  de  trouver  qu'il  a  été  bien  hardi 
en  invoquant  les  exemples  de  M.  Jules  Favre, 
de  Louis  Blanc  et  de  M.  Jules  Grévy. 

A  propos  de  M.  Jules  Favre,  je  ^ous  dirai 
qu'il  fut  plus  généreux  que  circonspect,  puis* 
que  le  même  prince,  dont  il  se  faLuit  le  dé- 
fenseur avec  une  si  magoanime  éloquenoot  ce 
prince,  qu'on  trouvait,  lui  aussi,  grotesque 
avant  qu'il  ne  devint  terrible  à  tous  les  hom- 
mes de  liberté,  ce  prince  devait  bientôt  s'im- 
poser à  la  nation  par  un  coup  d'Etat. 

Et  Louis  Blanc,  que  vous  avei  aussi  cité? 
Aht  Lc»uis  Blanc,  en  1836,  s*apitoyait  en 
démocrate  généreux  sur  les  mésaveniures  du 
prince  Napoléon,  et  il  diéait,  dans  son  Hwair$ 
d$  Di»  aiu,que  les  sympathies  des  rèpubucains 
accompagnaient  dans  l'exil  cet  homme,  eh 
qui  il  était  bien  loin  de  eoupi^onner  le  futur  Cé- 
sar par  qui  il  devait  être  proscrit. 

En  évoquant  les  hommes  de  ces  époques 
héroïques,  notre  honorable  collègue  a  regretté 
que  Gamier-Pagès  ne  fat  pas  là  pour  répéter 
les  paroles  éloquentes  qu'il  faisait  entendre 
alors. •• 

K.  Brneet  Dréolle.  Il  n'a  pas  été  ques- 
tion de  Gamier-Pagés,  mais  de  Pages  1 

M.  le  rapperteor*  Pardonl  je  me  trompe  : 
je  voulais  dire  Pages. 

À  draiu.  GeUt  ne  fait  rien. 

It.  le  rappertenr.  Mais  nous  ayons  ici  un 
autre  représentant  de  ceite  époque,  c'est  l'ho- 
norable M.  Madier  de  Montjan.  Il  vous  dira, 
les  leçons  de  l'histoire;  il  vous  apportera  les 
enseignements  de  l'exil;  il  vous  rappellera^ 
avec  cette  éloquence  grandiose  que  nous  ad- 
mirons tons,  combien  Us  fiuent  trompés,  tous 
ces  braves  républicains,  en  comptant  sur  la. 
loyauté  d'un  de  ces  honunes  qu'une  espèce  de 
fatalité  de  leur  naissance  semble  condamner 
à  comploter  toujours  contre  la  République. 

M.  Brneet  IlréoUe.  Laissei-le-lui  dire  & 

hri-même. 
M*  le  Mipperteor»  Il  vous  dira  comment^ 
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«I  ail,  fmatSûOKSït  le  ptité  attt  Miotiel  4» 
Bourges»  il  ramena  «n  jear  eee  iosteiiln  avr 
eatta  parole  liop  biis  éooatée  qa'll  anit  adm- 
sée  aux  rëpablicainfl  vigilants  :  c  Ne  craigaea 
rie»»  il  7  a  «ne  sentinelle  iamible  qui  "nfOB 
WBBt  nens  »#  en  aiontani  :  «  Gette  sentinelle 
intisftbie»  eùélail-eUe  an  oonp  d'BM  ?  lAquei 
MîoM  de  Bovgss  répendît  mélaaooliqne- 
menl  :  «  EUe  esl  domeuée- inyisiUe*  » 

Noos  iNmlons»  noosb  qae  la  sentinelle  seil 
visible,  el  cette  sentinelle,  c'est  la  loi.  (Trie 
bisn  1  tiès  bien  1  à  ganehe.) 

GTesl  à  la  loi  d'amer  la  Répabliqne  contre 
les  tsntatiiee  de  eenx  qm  sont  des  eoaplotenis 
altilale  eûitre  la  •éenriift  répabtteaine. 

WL  mâmmÊOfé  iMiknj.  Très  bisnl 

M.  Èê  MipiMVlMtf*  Bl  cette  nécessité  d'one 
loi  de  précaution  se  troafe  Jnsttflée  nen  psi 
senlemem  par  ses  préoéients  qvefai  Intoqnés 
toaÉ  à  i'beore,  ■nîsaassi  par  l'epteion  de  tous 
les  neneeeifi  peiitiqose,  depnie  Machiavel  jns* 
qari  MoBÉBsqaieii.  (ftovires  à  dreite.)  U  n'y  a 
pat  i  fonrire  à  propos  de  Machiavel,  mesiievs; 
sfU  «SI  loin  d'avoir  été  a  BMdèle  conme 
moraliste,  ce  qne  je  vous  concède  volentiers, 
il  a  été  M  pelMqne  magistm. 

Qaani  i  Monlwqnien,  Il  a  dit  eed,]e  elle  de 
ntaeii»  1 1  Bans  lés  Btats  les  mien  eonsti« 
tnés  M  est  hOMfai  de  vieler  la  fiberté  d*nn  eenl 
ponr  assurer  la  liberté  de  tons»  •  (Brait.) 

If .  chdieo  â'afttnna.  Otet  Madilavei  qui 
disait  celât 

M.  le  nipp0piew.  Pardon,  c'est  Hontes* 
qnien  q;ai  a  dit  oda  dans  VBiprit  dei  lùU. 

S  voue  ne  m^ppronves  pas  de  remonter 
si  htnt,  }6  descendrai  I  des  iniiseonsnltes  de 
noue  temps  qne  voos  ne  sanries  réenser ,  tels 
que  Fanstin  Hélie  disant  : 

r  II  n'y  a  pas  qne  les  actions  mauvaises  qui 
fissent  courir  des  dangers  aux  Etats.  Dans 
tous  les  pays  it  peut  naître  des  circonstances 
où  la  Ocôstitution  est,  I  tort  ou  à  raison,  oon< 
sidérée  comme  mise  en  péril  par  la  situation 
exoeptionnelte  de  certains  hommes  ou  de  cer- 
taines flmiiiles.  Bit^il  juste,  dans  ces  cas, 
malgré  l'absence  de  tout  kit  criminel,  de  tout 
dent  earaetérisé,  d'exclure  de  l'Btat  ces  fti- 
mïSièB  en  les  frappant  d'un  exil,  soit  perpé- 
tuel, soit  temporaire  t  Les  Bourbons  et  les 
Bonapartes  ayant  régné  successivement  sur  la 
France  ne  pouvaient,  sans  un  danger  capital 
pour  la  tranquillité  pubKqne,  toléfer  sur  le 
même  so),  à  cété  d'eux,  la  présence  de  la 
dynnsttorivale  qol  maintenait  ses  prétsntieas.i 

Les  droits  reconnus  aux  dynasties,  est-ce 
que  la  République  ne  les  a  pas  à  plus  forte 
raison  ?  fié  les  Bourbons  en  rt  les  Bonapartes 
ont  eu  qoelqne  mi^esté,  le  peuple  a  saos^esté 
aussi  qnl  vaut  Menla  leur. 

Il  eel  m  sonvssain  qui  a  autant  de  dmits  i 
sedéinadBeqaevos  d'Orléans,  qne  vos  Na« 
peléons»et,  dès  less^U  hniapyartient  ft  lui  anm 
d'élifflinerdnteRîtoire  légal,  et  s'il  le  ftnt  dn 
tsriitoùn  géegn^hique,  ceux  qui  représentent 
vn  prétendu  droit  qui  est  en  contradietien 
complète  avec  le  droU  pur  dont  la  RépnbH- 
que  eel  le  régne. 

À  faiisè#»Tsèe  Menl  très  hieni 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  un  préjugé  dy* 
qnl  Isas  itft  mt  osv  de  la  tonsbe 


des  intrigants  et  d'où  il  résulte  que  leur  pré* 
senee  peut  être  enmme  une  pretsetation  in- 
tolérable contre  le  régime  voulu  par  la  volonté 
du  peuple.  Bt  cela  d'autant  plus  qne  de  par 
lew  naissanœ  Us  bénéfldent  de  privilèges 
accumulés  depuis  des  siècles  et  que  les  amU« 
tieux  ont  tout  i  attendre  des  dynasties  dent 
les  membres  régnants  se  erotant  antoilsés  i 
dire  i  tons»  comme  le  comte  de  Qhambord  : 
€  Le  droit,  ctet  moil  •  Du  bon  plaisir  dn  roi 
tout  dépend.  Il  ne  subit  pas  la  loi*  Il  la  lidt  en 
la  &ît  liire. 

Bhbien,  dn  fiOt  qne  ces  privilégiée  naisseni 
au-dessus  des  lois,  il  s'en  suit  qne,  sons  une 
République,  Us  sont  considérés  eomme  de* 
vaut  être  placés  en  defacce  des  Ws  communes. 
Ils  sont  princes  :  ils  ne  sont  pas  citoyens* 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  flétifsenre  à  édioter  ; 
il  s'agit  d'une  incompatibilité  à  constater  entre 
la  présence  de  ceux  qui  persenniient  et  per* 
sistent  i  vouloir  personnifier  dans  lenie  per^ 
sonnes  le  prétendu  droit  dn  passé  et  l'étsbUs- 
sèment  dn  droit  véritable  qui  a  piévaln* 

M.  de  lAaeeenn  prononce  quelques  pa- 
roles qui  ne  parviennent  pu  an  pied  de  la  tri« 
bune. 

M.  le  rnppevt#nr.  Je  n'entends  pas  Tob- 
jection  que  vous  me  fidtes. 

M.  le  préeldent.  Ne  répondes  pu  anx 
intemiptions.  YeuiUsi  continuer  vetie  dis- 
cours. 

ML  de  TiMienena.  Je  vous  dis  qne  la  crise 
minlstérieUe  étant  à  pen  près  évitée,  la  ques- 
tion que  vous  traitei  n'a  plus  d'intérêt  ponr 
lani^oiité. 

K.  le  rapporte«r»  Je  continue  en  faisant 
remaïquer  ceci  à  mon  honemUe  eeUègue^c'sst 
que  la  m^eciié  républkainn^  en  cette  eirasnp 
stance,  ne  s'occupe  pee  seule  ment  d'une  qnse* 
tlon  contingente  comme  l'est  le  meintien  en 
la  disparition  d'un  cabinet  »  eUe  s'oeeupe  aussi 
de  la  question  bion  autrement  capitale^  de  la 
question  de  droit  public  qui  se  tronve  posée. 
Et  quand  je  cherche  à  établir  que  la  présence 
des  princes  parmi  nous,  dans  nos  conseils 
électifs  et  dans  Tarmée,  constitue  une  véritable 
exception,  je  suis  dans  la  question,  monsieur 
de  Lanessan...  (Très  bien  l  è  gauche.) 

M.  de  Lanenena.  Mais  oui,  vous  y  êtes, 
seulement...  (Bzdamations  i  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  prénldent.  J'invite  messieurs  les 
dépotés  à  faire  silence,  et  1  reprendre  leurs 
places. 

M  «Pieyre.  Nous  taisons  id  la  ^'^ffpiration 
dasileneob 

M.  le  mpperSenr.  ..«etpuisqae  jetais 
cette  démonstration.  Je  euis  heureux  dlnvo* 
quer  un  homme  qne  leut  à  Fheure  vo«s  avez 
hivoqué  voae-mtei%  monsienr  de  Mnn,  un 
homme  qui  eem  Mon  étonné  quand  ti  voue 
Ihra,  de  voir  de  quelle  théorie  VMS  Faveufail 
Pavooat.  A  vous  entendre^  il  aurait  été  le  dé- 
taneeur  de  cette  abrogation  èM  Ms  d'exU  qui, 
en  ht  matière,  eonstUne  viuimsnt  la  loi  d'en^ 
csption  sur  hiqnells  U  s^i«lt  ds  revenir  eu 
moins  partieUeoMnt.  Sh  bien,  M .  €Mvy  n% 
jamais  professé  Fopinlonqw  vous  tadnvea  tai» 
plieltemeat  attrttnée.  Sans  donte,  Il  a  dit  < 
eU  ne  tant  pus  de  presssiption  ei  nenoM 


voulons  qne  tôt  eu  tard  les  p  JitaltHejii  ée^ 
viennent  des  proscrits.  »  U  a  dit  œla;  et  aena 
aussi  nous  le  disons  i  ▲irière  tonte  proeesip' 
tien  I  nous  ne  voulens  pu  de  proscriptiosie» 

M.  lie  gs^s^nt  de  ffnsmar>  A 

frites. 


defustes  prteautlone,  eemme  ta  Assta  4 
wat^lk  M.  Thien  en  ««71.  ¥oub  m  disen 
qne  je  vous  «ite  uniudIsaL 

Sh  bien,  fous  dtaais-je,  M.  Ortaïf »  en  WM, 
aleiB qui! ne vmsMt  pas  ds  Hnslréideta 
AépuMqne,  puleque  tfétait  Mepeiéon  m  qpl 
régnait  en  France,  M.€Mvy,  «—qui  net 
tout,  et  i\st  son  fmpétissabb 
me  des  principes,  ->-  ee  qui  est 
d^étfe  l'heinnn  des  pifness  puf 
i^xposani t avulr Mr dn piendie  ennssrinta 
csnte  de  feniplin,  dédssuil  fcsmtBMeMi  qnV 
pfotestrit  centre  Nhrsgsiion  des  lois  #Iskë, 
et  qiAl  ne  vedhil  élM  ni  dupe  nt  «onplee. 

An  surplus,  voici  ses  propres  parolse»  futa 
ïàMté  f  sssasien  ds  ëku  : 

c  Bi  je  pouvais  ne  voir  dans  ta  péUtion  dm 
pilnees  dVritane  qs^un  note  privée  ^pse  ta 
■Ifllllmi  iniilTifuelinn  rrill^  niiSMSBial  iem 
paMe,  je  senis  ta  prsmier  d  feMne  aaa  vête  d 
ta  isur  ;  et  moi  enêri,  ie  dimta  4 
gewveneni  t  1a  ptuneriptlon  nJtaM  pue 
ment  un  erime,esmme  toeem  tas 
elle  est  une  tante  qui  retombt  Itaeu  tard 


eti«hiiisim 

pioscriÉsitanr 
s  Pas  pins  qne  ceux  qui 
déstaier,  }e  n<hi  YtaSMW  de 
prinees  tfOrlésne  ;  je  n'ai  pour 
ni  haine;  mata  itans 
qnli  me  fit  possIMede  ne  voUr  en  t 
Bmnçata  tandins  les  maina  vnm  ta 
c  Mais  je  ne  psii  me 


ansdeeitaMe,  en  nsemnnt  oà  I 

taur  paraître  pencher  sur  son  dédia..»  «n 

ger  dentam  ta  jeune  chef  de  leur 

s'adresser  i  ta  nspréssnis 

i-diie  â  ta  France  eUeenime,  pedr 

leur  rappel,  je  ne  pnta  prsnAre  neur  «a 

privé  nette  démonstralies 

<  Gène  sont  pas  eiwiiiinsnt,  d 
staapiso  dtoysns  ésmundHit  4 
taur  pairts  «  ^^  ta  dynmata  d^OfUnucetam 
reyunté  de  UM  qui  demaarile  4  ta 
ta  rappeler. 

«  Or,  je  n'si  miSBien  ni  de 
tants,ni  de  mes  eonvtatlennde 
nsynmé*  • 

fiteennmeqvsiqn'ttiMdta:  cC 
en  eeuttandn  fempirei  1  aidponilt 

qui,  quelque  «nneml  de  iieuvlA» 

pins  ennemi  dm  dtangaions  cfuin 

Uta  :  e  de  ne  VMK  dtrs  nidnpe  ni 

Je  cenetns  sur  «e  polM  en 

messNnrs,  le  drem  qde 

Ce  qni  Mk  extn-légtl,  cfMt  la  sitntim 


la 

dm 
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du  néeefsaire;  peint  an  d«UL  Xtnta  rwofiu 
saperflae  senit  tiihumainif 

Ici,  mu»  mv  trouvoQi  «a  Am  de  deu  pre- 
poiitioas  ;  Vm$  dteàte  lei  pnoon  expoltés 
d»  droii;  l'antre  «enlère  a«  Og^Tenàernent  le 
droit  d'aspeUiM* 

Maatiiiira.  la  souiierttf  de  T^Mre  eommiisiQn 
a  pem*  qpill  «W^wait  «ao  la  R^tnblifoe  af- 
firmAt  i  la  loi»  et  aa  predence  et  m  force  «n 
n'unnt  pai  al)tel»ieaet  d«  dfoit  itiiet  «ai  Ud 
ippirtiiiti  iraw«  I  ton*  lea  antm  fovwme* 

lùie  lai  je  ae  9iîi  vfwmpUm  d'ovvri» 

aae  paiMthèae  pe v  lépeidie  i  l'bonoiekle 

M.  de  Mh,  aeni  dieant  teal  h  rbeva  ; 

f  Lai  petaaei  pemem  kaanlr  lei  priBets*  Uee 

IllpiUi€«i  !•  ^  wrti  n  fo»  l4  MinUtaoe 

M  ptr  dtfnitfoa  le  i iioe  oeroplet  de  la  U« 

bertë.  •  fin  entendant  ces  paro]es*de  notre  eel* 

li|ai»piQi0 mi  nppilé,  nalfii  iim4i  ci  mot 

cynique  d'oa  poléoûtta  oéliU^re  ;  •  La  Ubarté» 

noai  la  rWanîona  qonA  YOwMManponvoiri 

pirQ»«Bi'«Ue  idt  daôs  toi  piincipea;  et  qnand 

nom  moMi  w  poeTONr,DOU  i^mi  te  re^ 

fimBiy  parfi»«R'eUpa'e«t  pM  dMAliiAAtrea.  « 

Eh  JûAiL  n^mg  rtf nîihliaaînff ,  nona  rèclamoni 
jaiie  1»  purt  d'aiMrité  oéçesaaire  pow  aaforer 
Je  «oezjpt«Mse  dM  lilNirt&i  do  tona;  «t  nona 
eivofl«9  par  de  tiiftea  expirieooaa,  <iae  te  pr6<* 
Moce  dee  «rinoia  dapa  mi  r#pnblù[iMf  avee 
lai  aitnationi  prlirilég^aa  ft  tel  dotalioaa  dy- 
Jttatiqueadontitedtepoaenti  ppntgrterde  redon* 
tablea  obatades  k  celte  mntnelle  aasnrance  dea 
libertée  fn'il  noua  ippaitiflPt  d9  rfi|U«ar«  Ke 
nous  çpptejMe?  doni;  pas  le  droit  d9  çpnacynra- 
fion  dont  irons  a^^s  tQiqonrs  ns6* 

Mais  <poi  I  TOPS  ne  co^çj^dea  &  te  BÊpnbfi- 
qme  q^'ui  droit  :  le  droit  an  «oici4«*  Porpi^t* 
tes-noaa  de  n'en  p«a  voaloir, 

Almqs'Wf  d»  voidynastief  haenissait  lea 
«ttm  d^nmttai »  tpus  »ves  nsi  d'nne  tecolté 
q[Qe  non  n'aTooa  PIS  ealonmifie.  Ne  calom- 
lues  pas  te  vitmip  £|cnlté  cbea  non*  paroe  qne 
nous  ep  ^lom  wÂ  et  Tenions  en  nser  aToe 
plos  de  tolérance  qne  vons.  Nons  croyons  ayolr 
«aalité,  alora ^e wns représentons  tejnatice 
et  le  progr&a,  de  nons  «S8nr»r  tes  moyens  de 
Tina,  tout  çDpune  yonp  iyw  jadte  Técn,  toqs 
fû  représoattea  te  priTilège  M  te  rontine. 
(Rinsl  droite») 

Je  dilate  done  (90,  qnoiqiw  antorisés  i  liire 
plai^  f  ona  isliaieps  opportnn  de  nées  teNmer 
^aoQUmirpwteloite  droit  d'eq^nteion  vte- 
IrTisdes  piiMss,  en  mAsie  teops  qne  lenr 
inélitfUlit^  et  tepr  inaptitade  4  tons  tes  em- 
plois civila  M  mUitsires. 

A|  dUMWdt  je  dte  q^a  les  prisées  dotfent 
Mie  eialvs  dpe  fonetions  fleatiisa. 

Poarqeei?  a'Aorîe  llionoribte  M.  de  Man, 
d'teoord  m  eaU  aine  l'honoraUe  M.  Gnneo 
d'OcnaïuK  0ont<^ite  dosM  incapabtea?  Bont^ite 
donc  indignent 

Moni  }e  a»  ferai  pea  i  loa  loineea  l'iqinre 
da  las  pi«v  ni  ineapebles,  ni  indignas.  Il  me 
pUt,poar  ma  part,  de  rendre  hommage  i  teni 
tetattigino^  à  teirs  «nalitta,  à  lew  patrie- 
4spia;  at  je  n'id  pas  de  peine  à  leeouattie 
qn'iis  Talent  indJTidaaltement  mtenx  (ne  tem 
imhi#  d'iNcN^^W»  «A  iii««  Oit  «iddsà  Abe 
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teHipnMiqne  )  mienz  mdme  («e  tête  de  eenz 
qni  ont  M  a  es  repriseatanis. 

Je  Tons  répondrai  :  «  Qaoiqn*ite  ne  soient  ni 
ioeapabtes«  ni  indigaes»  tos  princes  doiTont 
Atre  esclns  des  fonctions  étectlTOs  an  même 
titie  (ni  noes  oonCftre  iris«4*Tte  d'anz  le  droit 
de  rélégatiop  i  l'étranger. 

Un  m0mbrê  à  droit*.  Aéligation  est  bon  l 

M.  le  Mippertav.  Je  dis  séUgMion 
i  Iteempte  dm  dnc  de  Bioglte,  parlant  en 
un  éa  bannissement  des  BonrlMms,  et, 
si  f  nse  dp  ee  tesne,  c'est  pour  bien  mar- 
(oar  (ne,  dans  ma  pensie  aiuni,  il  ne  s^agit 
pu  ici  d'an  ehètimant,  mste  d'une  garaittte  de 
droit  pihlie. 

Anssi  capables  soient^ite»  mssî  dignes 
soient-ils,  les  prineis  ne  doîTont  pas»  ite  ne 
penTOAt  pas  doTenir,  i  ancnn  titre,  des  reprê* 
sentanta  de  te  fUpabliqoe,  parce  qn'ils  person- 
niQent  le  principe  antirépublicain.  Ils  |ie  san- 
ndent  être  appelés  anx  fonctions  électives,  pu 
plus  qn'anz  emplois  pnbHcs,  parce  (oe  le  pré« 
Jngé  dynastique  qui  les  met  an-dessns  des 
lote  implique  qiÀte  sont  placés  en  dehors 
des  lois  communes. 

Renoncez  I  assimiler  nn  prétendant  prin- 
cier an  commnn  dee  citoyens.  Ses  prétentions 
héréditaires  à  être  plos  qn*enz  empêchent 
qn'U  ne  puisse  figurer  parmi  eux  an  mémo 
titre  qu'eux* 

Or,  ces  prétentions  et  tes  manœuvres  dte- 
crètes  qui  en  résultent,  tous  ne  sauriez  les  con« 
tester  pour  lee  princes  dont  il  est  ici  question. 
Us  s'appliqnent  i  ataneer  sans  qu'on  les  voie 
BMseher.  Il  peut  anlver  qu'on  agisse  sans  tom* 
ber  sous  te  eeup  de  te  loi  pénate,  et  qu'en 
sèœ  sane  brait,  arten  un  met  de  Baherte,  de 
peUtea  tratnéea  de  poudre  Iniammabte  qui,  & 
«n  mMiant  donné,  écteteralent  en  grandee  ea- 
tastv^^.  Bief,  vos  prineaa,  qni  n'ont  pas 
tfidiqné  leurs  prétentions,  ne  sont  pas  dee 
citoyens. 

Ils  sent  donc  peur  vous,noasdit*on,  des  Ilo- 
tes, des  libérés.  Oui,  desUotes  qui  ont  reçu  des 
Ungets  d'er  de  te  République,  trop  b(»ne  prin- 
eaaae  pour  osa  prineaa  ;  oui,  des  libérée  dent 
hisr  nona  étions  lee  sidels  et  qui  récent  de 
Élira  que  nous  le  redevenions  demain. 

Mate,  noua  avea^foua  dit,  ite  sont  le  plus 
nobte  sang  de  France.  G'eat  entendu.  Lea 
fioorbena  anssi  étaient  te  ptea  nobte  sang  de 
Fianee  aux  yenx  dea  d'Orléans,  leva  parents, 
et  vons  savea  eepeadent  eoauaent  tes  d'Or- 
Uaaatea  traitèrent 

QueUe  (ue  aoit  te  (ualité  dn  sang  (ni  conte 
dana  lenis  veines,  vos  prineaa  sont,  je  ne  dte 
pas  dea  étrangera  de  te  Franee,  mate  dea 
étmnssn  de  te  &épnbl«ine.  Mena  desaandenfl 
(n'ite  seteni  traitée  eemme  tela. 

Il  7  a  incompatibilité  ntra  tew  participa- 
tion à  te  sonveiaineté  pnbU(ne  et  cette  souve- 
raineté eUe-mèmet  vie^vte  de  teqneUe  Ite 
sent.  Ml  quelque  sorte,  une  révelia  vivante. 

fisl-ea  à  dîraqueîem'appioprieici  tepilncipe 
monarehique,  et  que  je  crate  i  une  fiitalité 
héréditaira  pesant  i  jamate  sur  anx  dans  tente 
te  suite  des  génératîena?  Nnitemaat. 

K.  le  préaident,  ifaârtêima  à  q^tàlqm 
wmém  qni  sent  doni  fhimUveU.  Mes- 
alB«a»vonBnnpenveB  vons  Kvrerdans  rbé* 


mioyoteides  eonversationa  particnlitai;  je 
vous  inrite  i  regagner  vos  plncm  et  ii  éconlar 
l'orateur. 

i  droiU.  ffestau banc  desmintetree  qu'on 
caniei 

IL  le  comte  de  Jbnnjniaaie.  G'eat  te  cabi- 
net qui  cbercbe  i  se  eqmpléterl  (£Uree  i 
droite*) 

M  le  rnppertenrt  Qne  las  princes  répu- 
dient leurs  actes  de  prétendants;  oa'ite  n^en- 
couragant  pins  ceux  qui  tes  traitent  comme 
tête;  qtfite  reoencantà  avoir  i  leurserriee 
une  presse  compteisantp  qui  les  dépeinl  eem- 
me prête  i  venir  bieniftt  entonrer  te  roi  Benri  V 
venant  reconquérir  te  France,  à  te  tefon  dea 

dpoie  paire  antowr  de  Qbartemegnei  faite 
s'appliquent  à  mériter  rbonneur  d'être  aim- 
ptement.des  citoyens  non  gewlemwt  par  ieua 
protestations,  mate  par  tonte  leur  condnito; 
et  un  temps  vten(ira»  quand  anra  disparu  l'ep- 
pèce  de  prestige  monarchique  dont  U  seste 
encore  des  vestiges  parmi  nons,  m  ee  (u*a 
de  récent  notra  délivrance^  un  tempe  viendiUf 
dte-jOi  o&  vos  priMoa  pourront  aaobr  pleine- 
ment droit  de  cité  dans  te  République* 

Jusqu'alors,  je  dte  qpk'ite  doivent  êtae  traita 
comme  étrangers,  non  pas  t  te  petite»  (pi'ite  ont 
servte  vaillamment^  nAte  y^ff^iyi^  étrangssei 
te  France  républicaine. 

fit  maintenant  M*  de  ICun  at  IL  Genee  ont 
dit  que  te  QMDUitatation  de  l'inéligibUité  dea 
princes  serait  nn  attentat  contre  te  sutra^s 
universel,  et  que,  par  un  tel  aete^  ueus  n^ae 
insurgeriona  contra  notra  maitn» 

Messieurs,  c'est  nn  sopUsaral  (Ixetemfr- 
tiens  irosiques  i  droite.--«Trés  Ueni  très  bteni 
igancbe.) 

H  Tate  voua  te  dénonteif  • 

Aàtm.  NonI  noni  ■^Abrégrai  (Brait 
croissant*) 

M.  le  rnpporteun.  llessleuis^  il  vene  est 
pins  tecUe  de  tebre  du  brute  (U0  de  dimnev  dea 
raisons. 

M.  Puni  4e  Oenangane.  Peeseutte  ne  anus 
écontel 

M.  le  préaidnnt.  On  a  éaonté  las  entaun 
de  votra  eété  (la  droite)  en  aiteMa.  Veuliei 
écouter  à  votra  tour,  ^e  m'adrasseà  loue  mes 
eoUègues  indistinctement  et  Je  tes  prie  Insiam- 
ment  de  iûra  aitenee. 

W.  le  rapporteur.  Je  dte  qne  cPest  un 
sophteme,  parce  que  te  Tolonté  nationale  se 
trauve  an-deasue  de  ta  volonté  locato  de  teUa 
ou  teUe  dreonseripHon.  Aucasoft  il  vous  plai- 
rait à  vous,  monsieur  Gnneo  dt)meno...  (b- 
clanMtlens  à  droite.) 

K.  le  président.  N*tailBrpeUei  pas  vue  col- 
lègues. 

M.  le  mppurtenr. ...  au  eas  eft  tt  ^Urait 
aux  électeurs  de  la  Gharante,  par  enmpte, 
d*Mepter  te  candidatnra  dPnn  prinae  étranger, 
est-ce  que  vous  croyei  qufil  y  aurais  ineurrue- 
tten  contra  te  velouté  natieuate,  paraa  qu'on 
annulerait  dea  votes  qui  auraient  teit  d*un 
étranger  un  député  de  te  France? 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'au-deseue  dea 
capiempesaibtoa  de  teUe  ou  tette  pevtiOB  de 
l'Etat  légal,  ii  n'y  a  paa  tevelenté  de  l'Itat 
légal  an  son  teutt 

Bt  noua,  que  sonnuee  •nous,  sinau  taa  repcft- 
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f  entants  d6  U  nation  qui  nom  a  enToyês  id  et 
qui  noas  jnge  7 

Qa'airei-TOas  fait,  quand  toos  avei  dteidé 
que,  aérant  nn  certain  Age  on  ne  ponnait  être 
élu  T  Qae  faites-TOOSp  quand  tous  eatimei  qne 
lea  femmes  ne  peavent  pas  être  élnes,  sinon 
édicter  certaines  incompatiblUtés  ?  Eh  bienl 
œ  qne  tous  jn^joi  Trai  pour  les  femmes  l'est 
pour  les  princts. .  (Rires  et  brait) 

Oai,  messieurs ,  de  même  qne,  parmi  les 
prioces,  il  y  en  a  beaucoup  parmi  elles  qui  ne 
sont  ni  indigpies  ni  incapables.  Au  nom  du 
même  droit  qui  tous  fidt  établir  une  in- 
compatibilité  entre  le  titre  de  député  et  lia  Ibnc- 
tion  sociale  de  la  femme... 

Iff.  JâBTler  de  lia  Hotte,  de  sont  des 
dioses  &  dire  dans  un  lycée  de  filles. 

Iff.  le  rapporteur. ...  a  y  a  incompatibilité 
entre  le  mandat  électif  et  la  situation  des  pré- 
tendants. (Bruit  persistant). 

A  droiU.  Nous  n'entendons  pul 

Iff.  le  président.  Fermettes  &  Forateur  de 
se  fidre  entendre. 

Iff.  JfusTler  de  Lm  Iffotte.  Nous  nepon- 
irons  laisser  passer  sans  protestation  des  doc- 
trines que  nous  ne  saurions  accepter. 

Iff.  le  prèuâdent.  Vous  n'ayei  pas  à  protes- 
ter, fous  n'a^s  qu'à  répondre.  Yeuillei  faire 
silencel 

Iff.  le  rapporteur.  Il  y  a  incompatiMlité 
entre  la  situation  de  princes  personnifiant 
en  eux  le  principe  anti-démocratique  et  l'usagé 
de  la  souveraineté  nationale. 

Et  ne  dites  pas  qu'un  grand  dtoyen  puisse 
jacûais  être  traité  en  prétendant  et  que  nous 
allions  ainsi  &  la  résurrection  de  Fostracisme. 
Non  1  un  citoyen  n'est  Jamais  qn^une  unité. 
Il  n'a  pas  derrière  lui  des  siècles  de  domina- 
tion; il  n'a  pu  derrière  hd  une  dynastie. 

Iff.  JfusTler  de  Ia  Iffotte.  Qu'est-ce  que 
TOUS  atex  derrière  tous  ? 

Iff.  le  rapporteur.  Nous,  la  mqorité,  nous 
airons  la  nation.  (Bruit  croissant.) 

Je  conclus  que,  dès  lors,  étrangers  à  la  Rfr> 
publique,  &s  ne  doivent  pas  avoir  le  droit  de 
devenir  des  représentants  de  la  souveraineté 
nationale.  Et,  lorsque  le  Parlement  aura  pro- 
noncé sur  l'incompatibilité  entre  la  situation 
de  prétendants  princiers  et  la  qualité  de  ci- 
toyens éligibles,  il  n'aura  pas  plus  attenté  aux 
droits  des  électeurs,  aux  droits  du  sufErage 
universel,  notre  maître  &  tous,  qu*il  n'a  at- 
tenté à  ces  droits  en  décidant  i'inéligibiUté  des 
électeurs  non  Agés  de  25  ans  on  encore  Finé- 
Ijgibilité  des  étiangers. 

Iff.  Guneo  d'Onumo.  8i  on  prononçait  Fi- 
néligibilité  des  professeurs  de  phiiosopble,  que 
diriez -vous  7  (Exclamations.) 

Iff.  le  prèflident.  N'interrompes  pas,  sur- 
tout pour  faire  des  personnalités. 

Iff.  Guneo  d'Ormano.  L'orateur  nous  prend 
continuellement  i  partie. 

Iff.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. Je  serai  dans  la  nécessité  de  vous  rap- 
peler à  l'ordre,  si  vous  interpeUsi  ainsi  vos 
collègues. 

Iff.  le  rapporteur.  Je  répondrai  à  M.  Go- 
neo  d'Omano  que  les  professeurs  de  philoso- 
phie ne  constituent  pu  des  dynasties  et  ne 
sont  rien  mdns  que  dîes  prétendants  princiers.  | 


La  même  raison  qui  existe  pour  Féligibilité 
existe  relativement  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires. 

De  même  que  l'exclusion  des  fonctions  élec- 
tives, l'exclusion  des  emplois  civils  et  mili- 
taires est  le  corollaire  naturel  du  droit  d'expul- 
sion que  le  Gouvernement  vous  a  demandé  de 
lui  conférer.  Ou  bien  il  ne  faut  pas  mettre  en 
suspidon  les  princes,  ou  bien  il  ne  faut  pas 
s'exposer  i  avoir  à  expulser,  dans  la  personne 
des  princes,  soit  des  membres  du  Parlement, 
soit  des  généraux  de  l'armée  firançaise. 

Et  ici  je  tiens  à  relever  en  passant  une  ac- 
cusation qui  a  été  portée  contre  nous. 

On  a  dit  que  nous  songions  &  toucher  aux 
droits  sacrés  de  l'armée,  que  nous  ne  vou- 
lions pas  respecter  sa  charte. 

Messieurs,  autant  que  personne,  nous  som- 
mes respectueux  des  droits  de  l'armée... 

Iff.  Iffaynard  de  la  Glnye.  En  paroles  I 

Iff.  le  rapporteur.  . .  .qui  est  notre  fi>rce 
et  aussi  notre  espfirance.  Autant  que  personne, 
nous  sommes  bien  décidés  &  ne  pas  nous  livrer 
à  cette  œuvre  d'expropriation  dont  on  parlait 
tout  à  Fheure.  La  majorité  de  la  commission 
n'a  nullement  visé  &  critiquer  implicitement 
Fœuvre  de  U*  commission  de  revision  des  gra- 
des. Précisément^  l'une  des  raisons  qui  ont 
inspiré  les  termes  de  l'article  i*'  qui  vous  est 
soumis  a  été  d'aller  sur  ce  point  au  devant  de 
certains  scrupules  et  de  prévenir  d'honorables 
susceptibilités. 

Nous  vous  demandons  d'interdire  aux  prin- 
ces tout  emploi  dans  l'armée,  non  pas  à  cause 
de  telle  ou  telle  chicane  relative  i  leur  passé 
tout  Irdt  de  privilèges,  mais  uniquement  parce 
qu'ils  sont  princes;  de  telle  sorte  que  ceux-là 
seuls,  dans  l'armée,  pourraient  se  croire  me- 
nacés qui  appartiendraient  i  telle  ou  telle  des 
trois  dynasties  en  concurrence.  Je  ne  crois 
pas  que  le  nombre  en  soit  grand. 

A  ce  sujet,  messieurs,  vous  me  permettrei 
de  m'étonner  de  certaines  paroles  que  J'ai 
trouvées  dans  i^ie  dépêche  conununiquée  aux 
journaux,  paroles  par  lesquelles  un  ministre 
d'hier  affirmait,  à  Fencontre  de  notre  projet,  sa 
résolution  de  demeurer  le  défsnseur  inébran* 
lable  des  principes  qui  président  aux  institu- 
tions de  Fermée. 

Pour  le  maintien  des  principes,  est-il  besoin 
du  maintien  des  princes  dans  l'armée?  Je 
crois,  moi,  qu'alors  même  que  les  princes  ces- 
seront d'être  capitaines,  colonels  ou  généraux 
dans  nos  régiments,  non  pas  par  le  fidt  d'un 
nouveau  contrôle  de  Forigine  de  leurs  grades, 
mais  uniquement  parce  qu'ils  sont  princes,  et 
qu'on  estime  qu'en  oette  qualité  ils  ne  sauraient 
être  traités  qu'en  étrapgers,  au  point  de  vue 
du  droit  répnbUcain;  j'estime,  dis  je,  que, 
cette  disposition  étant  prise,  vous  n'aures  pas 
fait  une  loi  militaire,  mais  une  loi  politique 
qui  ne  menacera  personne  parmi  les  officiers. 
Ils  constateront  que  dans  nos  régiments  ne 
sauraient  figurer  des  prétendants,  par  cela 
même  que  ces  ré^ments  sont  la  démocratie 
armée.  (Protestations  i  droite.  —  Parles  I  par- 
les! à  gauche.) 

En  conséquence,  je  regrette  des  insinua- 
tions dont  aurait  pu  se  dispenser  le  républica- 


nisme et  le  patriotisme  incontestés  de  l'homme 
qui  en  est  Fauteur. 

A  drùiU.  Gonduei  f  conclues  1 

Iff.  le  rapporteur.  Je  conclurai,  mes- 
sieurs, en  diMLDi  que  cfest  ht  préoccupation 
d'user  avec  tolérance. . .  (Rires),  —  oui,  avec 
une  tolérance  dont  aucun  des  légimea  pré- 
cédents n'a  donné  l'exemple,  —  maie  avec 
fermeté,  du  droit  de  légitime  défimse.  tou- 
jours reconnu  i  tous  les  gouvememeota!»  qui 
a  présidé  &  l'œuvre  de  la  commission. 

GTest  au  nom  de  ce  droit  que  nous  voua  de- 
mandons de  constater  que  les  princes  pewait 
être  expulsés  par  décret  du  GouvememeBl, 
d'un  gouvernement  qui  est  le  nôtre,  mes- 
sienrs,  en  tant  quliyant  des  prétentions  dy« 
nastiques  que  nul  d'entre  eux  n'a  désavoaées. 

Iff.  Paul  de  nassagnac.  Vous  avec  bien 
des  prétentions  oratoires,  vous?  (Riras  i 
dr^te.) 

X.  le  présidant.  Monsienr  Paul  de  Osass- 
gnac,  Fexpression  dont  vous  vanei  de  tuas 
servir  est  désobligeante  au-delà  de  aa  qaiest 
permis  entre  collègues.  Je  vous  invita  i  vous 
abstenir  de  personnalités  aussi  idâmablea. 

Iff.  lo  rapporteur.  Je  répondrai,  messieurs, 
que,  si  j'ai  des  prétentions  oratoires,  je  n'ai 
pas,  en  tous  cas,  la  prétention  d'avoir  jamais 
le  genre  oratoire  de  M.  de  flasssgnsr  Je  lai 
en  laisse  U  spédaUté.  (Très  Usai  i  gauche.) 

PlutimÊts  eisfliérsf  à  énUe.  Tkuit  pis  poor 
vousl  —  N'essayes  pas  I 

X.  Piayra.  Vous  ne  pouvei  que  la  ragiat- 
ter. 

Fois  à  gmiôhê.  Gontinues  1 

Iff.  la  rapporteur.  Nous  avons  ceaeteaa 
droit  simple  d'expalMan,  d'abord  pares  qaa  la 
République  s'est  maintenue  depuis  iongtsnoqps, 
bien  que  les  princes  fassent  sur  le  tenisoire 
françdSy  sans  être  ébranlée  ni  par  la  24  nais 
ni  par  le  16  mai,  malgré  tontes  les  ooosplia- 
tions  accumulées,  alon  que  ces  princes  avaîani 
pour  appui  sdt  F  Assemblée  de  iS7f,  soit 
l'homme  qu'elle  mit  i  la  tête  du  Goavama- 
ment  pour  préparer  les  voies  i  une  restaure- 
tion. 

Aujourd'hui  que  la  République  est  aux 
mains  des  républicains  et  a  pris  dans  le  pays 
des  racines  profondes,  nous  pouvons  témoi- 
gner à  l'égard  des  princes  une  gênésusité 
jusqu'à  ce  jour  sans  exemple  en  France. 

Il  y  a  encore  un  motif  qui  doit  vous  ponswa 
à  adopter  cette  solution  :  è'est  qoV  Oiporta 
d'éviter  des  crises  ministérielles  dépteabtaal 
cause  du  mal  qu'elles  font  et  du  bien  q^eUea 
empêchent  de  fidre;  cfest  qu'il  Impôts  ansi 
d'adopter  un  prqjet  de  loi  qiii  aboutisse. 

Il  faut  aboutir  en  pareille  matière.  Oebitael^ 
lement,  je  comprends  que  nous  votions  id 
sans  nous  préoccuper  des  votes  évenli^s  de 
l'autre  (Shambre.  Mais,  sur  une  telle  queaticBi, 
s'engager  dans  un  conflit  avec  le  Sénat  saiail 
jouer  une  partie  grevé  dont  FÉojeu  serait  la 
popularité  de  la  Républiqae.  Dans  une  albiio 
où  il  s'agit  d'assurer  la  légitime  débnse  do  la 
République,  il  fout  à  tout  prix  qne  nous  ayons 
dans  cette  Chambre  unemi^rité  forta  ai  ooob 
pacte;  il  fout  itont  j^  que,  dans  llastia 
Chambre,  il  ne  se  preduise  pas  une  oontra- 
diction  que  nos  adversaires  axpioilsmiaat. 


tiiant  de  U  m  pifitexte  pour  dire  qn'ilf  ont 
«ne  des  denz  Chambres  ft  lenr  disposition. 

Laissant  iâ  maintenant  oeu  qni  Tondraient 
trop  bire,  je  me  retonrnerai  irers  eenx  qni 
irenlent  ne  rien  ikire  et  je  lenr  dirai  :  t  Yons 
nons  dites,  comme  tont  à  l'iienre  M.  de  Mnn, 
que  nons  allons  nons  engager  dans  nne  Toie 
d'excès  et  qne  nons  mnltiplierons  fatalement 
les  catégories  de  suspects,  t  Eh  bien»  c'est 
ce  qu'on  disait  anssi  en  1832,  à  propos  de 
la  mdme  question  :  c  Tons  allez  sortir,  s'é- 
criait-on, dn  régime  légal  et  entrer  de  pins 
en  pins  a^ant  dans  les  Toies  perverses  qne  le 
despotisme  a  parconmes.  t  Or,  il  n'y  ent  pas 
de  supects  en  iSSS.  H  n'y  en  anra  pu  da- 
nntsge  en  1883. 

Alors  anssi  on  répétait  dans  tons  les  jonr- 
nau:  «  Tent  est  perdn.  On  ne  sait  où  l'on 
ta.  >  Anjovdlini,  c^est  le  même  refrain. 

Il  ne  nons  fant  ni  nne  république  ombra* 
gense,  ^^ant  de  persécutions,  ni  une  répu- 
blique dupe,  mourant  de  condescendances.  Bn- 
wrs  lee  princes,  pu  de  confiance  aveugle 
coome  celle  dont  bénéficia  Napoléon  ni; 
mus  aussi  jamais  de  lois  d'exceptions  envers 
lesdtoTens. 

Des  ioJs  exceptionnelles,  nons  n'en  Tenions 
pss;  nous  n'en  fondrons  jamais.  Si  jamais, 
par  impossible,  on  proposait  de  telles  lois, 
eu  si  jamais  on  essayait  d'inangurer  parmi 
nons  un  semblant  de  terrorisme,  alors,  quelle 
que  floit  ma  flidblesse  oratoire,  tous  me 
trouTeries  à  cette  tribune,  à  côté  de  ceux 
qui  protesteraient  (fixclamations  ironiques  à 
droite),  pour  dire  qu'il  ne  s'agit  pu  de  nous  dé- 
passer  les  uns  les  autres  par  des  motions  ultra 
radiealee,  mais  qu'il  ne  faut  dépasser  ni  les 
uns  ni  les  antres  les  bornes  de  la  raison  et  de 
la  justice.  Oui,  je  m'éléfe  de  tontes  mes  forces 
contre  ce  qu'on  a  dit  d'une  prétendue  loi  des 
suspects,  que  nous  ne  songeons  pu,  qne  nous 
n'aions  jamais  songé  i  frire.  (Interruptions  i 
droite.) 

Voi»  à  droite.  Dites-le  dans  la  loL 

M.  le  Mipperteiir.  Qu'est-ce  que  cela  r 
Nons  ne  frisons  que  ce  que  irons  atei  fait, 
nous  conformant  à  nne  fatalité  historique. 

Phukun  nmm^r§i  à  ârMê.  Qu'est-ce  qne 
cek? 

M.  le  Fapportevr.  Qu'est-ce  que  cela? 
YouB  alki  le  TOir.  Je  dis  l[  mes  contradic- 
teun:  fitee*wus  légilindstes?  (Exclamations  à 
droite.) 

PHuimÊTi  m/ÊUibru  à  droits.  Gela  ne  ^us  re 
prdepu. 

M.  le  prèffâdent.  Vous  n'afez  pu  le  drcdt 
d'adresser  nne  interpellation  i  tos  collègues. 

M.  le  rapportevr.  É(es-irous  légitimistes? 
Je  tou  dis:  8i  demain  tous  refeniei  an 
pouvoir,  étant  supposée  la  fàsion  rompue, 
admettriea-tous  que  les  princes  d'Orléans 
paisient  rester  en  France  et  être  élus? 

Btss- lous  orléanistes  t  Je  TOUS  dis  :  Si  tel  de 
iw  princM  était  président  de  la  République, 
adnettriei-Tons  que  M.  de  Ghambord  pût  ré* 
iUer  en  France  à  côté  de  lui? 

Siss*irons  bonapartistes?  Je  tous  dis  :  81 
dessaîn  tous  éties  an  pon^ir,  admettriei-YOUs 
que  les  d'Orléans  pussent  rester  en  France  et 
s'y  frire  élire  dépntést 

18SI.  —  9kfn  SISSIOH  OXD.  —  AHNALtt,  T*  U 

(Hoxnr.  stem,  aunalbs,  t.  7.) 
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Non,  n'est-ce  pu  r  Donc,  tous  admettes  la  i 
nécessité  des  incompatibilités  que  nons  cens* 
tâtons  en  Toulant  lu  appliquer  moins  rigon« 
rensement  que  tous. 

Ce  que  je  Tiens  de  dire  pour  le  bannissement 
et  pour  l'inéligibiilté,  je  le  dis  pour  la  pro- 
priété des  grades.  De  même  que  les  simples 
dtoyens  n'ont  pu  à  craindre  d'atteinte  i  leur 
liberté  indlTiduelie  ni  à  leurs  droits  électoraux, 
de  même  le»  offic  du  de  l'armée  n'ont  à  craindre 
aucune  atteinte  à  la  propriété  de  leurs  grades. 

Nous  respectons  d'autant  plus  lu  justes 
prérogatiTU  de  l'armée  que  nous  ssTons 
qu'elle  est  Tarmée  de  la  loi  et  que,  le  jour  où, 
tentant  d*y  attiser  un  complot,  on  entrepren- 
drait de  faire  que  lu  chasupots  fassent 
tournés  contre  la  République,  d'ut  contre  ceux 
qui  se  permettraient  de  ri  criminellu  entre- 
prins  qne  lu  chauepots  m  tourneraient. 
(Gonriues  I  conclues  l  —  Parles  I) 

Puissent  Ums  lu  républicains  de  cette 
Chambre  être  d'accord  pour  Toter  contre  lu 
intérêts  dynastiquuen  faTUur  du  droit  répn» 
blicain  I  (Applaudissements  sur  dlTers  banu  & 
gauche.) 

K.  leprèiddent.  La  parole  est  &M.  ITlette 
contre  le  projet  de  la  commisrion. 

Iff.  Viette.  Je  prie  la  Chambre  de  bien 
Tonloir  me  permettre  d'apporter  ici,  tant  en 
mon  nom  personnel,  qu'an  nom  de  la  mino  • 
rite  de  la  commisrion,  c'ut-à»dire  de  l'an- 
denne  majorité  de  la  commiuion,  un  élément 
nouTUu  dans  le  débat  Je  serai  très  bref. 
(Parlai  t  parles  I) 

Je  crois  que  eu  sortu  de  questions  ne  com- 
portent pu  de  longs  discours.  (Très  bienl 
très-bien  1}  Neus  savons  tous  ce  que  nons  Ten- 
ions ;  nous  n'irons  rechercher  du  exemplu  ni 
aux  sourcu  du  droit,  ni  dans  les  annalu  his- 
toriquu;  je  crois  que  lu  rituations  changent 
souTcnt  et  que  pruque  toi^onrs  les  compa- 
raisons sont  fausMS.  Nons  allons  examiner  la 
situation  en  elle-même;  nons  ^étudierons  ra- 
pidement, et  je  ne  me  permettrai  qu'une  seule 
citation,  encore  je  la  ferai  de  mémoire,  pour 
apprécier,  pour  déterminer  quel  ut  le  droit 
démocratique  en  ce  pays  et,  —  c'est  un  point 
de  Tue  que  la  droite  doit  conridérer,  —  le 
droit  des  princu. 

Ce  droit  a  été  défini  de  la  manière  la  plu 
éloquente,  la  plus  Trais,  la  plus  précise  par 
Berryer  lorsqu'il  plaidait,  en  1840,  la  cause  du 
prince  Napoléon.  Il  disait  alors  :  «  Les  pré- 
tendants ne  peuTcnt  pu  être  du  jnsticiablu  ; 
pour  eux,  il  n'y  a  pu  de  justice,  il  y  a  des 
dépossédés  et  du  possuseurs  de  couronnu  ; 
il  y  a  du  Taioqnenrs  et  des  Taincas  ;  lu  pré- 
tendants sont  tantôt  au-dessus  du  droit,  tantôt 
au*dessous ,  jamais  dans  le  droit.  (  Approba- 
tion à  gauche.) 

Berryer,  utcc  lu  accents  les  plus  éloquents 
et  les  plus  indignés,  ajoutait,  je  ne  cite  pas  lu 
parolu,  mais  le  uns  de  son  discours  :  Oroyes* 
Tou  que  j'admettrai,  moi  qui  ai  ici  l'honneur 
de  défendre  un  prince,  l'homme  qui  peut  re- 
Tsndiquer  au  nom  du  principe  que  lu  d'Or- 
léans ont  eux-mêmu  admis  en  1830 ,  c'ut-à- 
dire  le  principe  de  la  lonTcraineté  nationale, 
croyei  tous  que  j'admettrai  un  seul  instant 
qu'il  M  préunte  ici  sans  réclamer  hautement 
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pour  lui  tous  lu  droits  de  la  couronne  et  de  la 
sonTeraineté  sur  u  peuple  ? 

Bt  moi  j'ejoute  :  c  Le  droit  du  princu  se 
formule  ainsi  :  pour  lu  princu»  le  droit  com- 
mun, if  ut  l'exii  on  le  trône,  t  (  Appkndlsse* 
ments  à  gauche.) 

Iff.  Paul  de  Gneeairnnc.  Cela  est  faux  t 

Iff.  de  lA  Rochefbaoaold,  duo  de  BI- 
saoclA.  L'exil,  en  attendant  le  trône. 

Iff.  Viette.  Permettes-moi  de  m'expUquer. 

Je  suis  parfritement  d'accord  aTOC  le  préri- 
dent dn  conieil  pour  tous  dire  qne  je  n'aper- 
çois pu  un  danger  immédiat,  un  danger  pres- 
sant, palpable;  mais  je  n'en  dirri  pu  autant 
pourl'aTenir;  et,  si  le  manifwte  dn  prinw 
Napoléon  ne  crée  pas  un  péril  iomiédiat,  s'A 
n'ut  même  pu  un  symptôme  d'un  état  social 
qui  puiSM  nous  inquiéter,  il  faut  reconnaître 
que  ce  manifeste  a  créé  une  rituation  nouTelle. 

Ce  nouTcl  état  de  choses,  c'est  qne  la  Répn* 
bliqne  est  pioTo^ée  et  qu'eUe  doit  n  dé- 
fendre. (Très  bien  I  à  gauche.)  • 

Elle  ut  proToquée.  Elle  acuptait  sans  mol 
dire  un  état  de  chosu  qui  était  frit  depuis 
dooieans,  une  possesrion  de  la  qualité  de 
Français  accordée  aux  princu;  la  République 
l'a  conserTé  jusqu'au  jour  où  on  a  éiéillê  un 
attention.  On  a  placardé  du  afftchu,  et,  dans 
lu  journaux,  on  publiait  du  menacu  qui  ne> 
nous  inquiètent  guère,  je  tous  prie  de  le  croire.. 
Mais,  quelque  eu  attaquu  puisient  n'être  pee 
très  sériensu,  nous  mtous  très  bien  que  lu 
populations  du  campagnu  pourraient  u  dire  t 
c  La  République  m  laisw  aujourd'hui  proTfM 
quer:ut-elie  faibie?  ut-eUedupe?  uti^He* 
eompliuT  •  Et  nous  répondons  :  t  Ni  Fun  ni 
l'autre,  ni  dupe,  ni  frible  ni  complice;  »  et  nons 
agissons.  (Applaudissements  à  gauche.)  Ce 
n'est  pu  nous  qui  arons  commencé. 

Partant  de  là,  messieurs,  sachant  qu'en  pa- 
reille matière  il  n'y  a  pu  de  demi-pMl,  11  n'y 
a  pu  de  denri-danger,  mu  amis  et  moi  nous- 
ne  TOuHons  pu  de  demi-mesure.  Nou  di- 
rions :  t  Nous  allons  agir  comme  ri  nou  étione^ 
en  danger,  et,  ri  c'est  nne  précaution  inntHe,. 
eh  bien,  ce  sera  nne  précaution  inutile,  et 
nou  l'aurons  priu  dans  un  but  de  salut  pi»- 
blic.  >  Bt  alors  nou  attaquons  la  proposition 
qui  a  été  frite  tout  d'abord  par  le  GouTerne- 
ment,  et  que  lu  princu  ne  peuTont  pu  ad- 
mettre plu  que  nous. . . 

ÂâroUê.  CrestTrail 

U.  Viette.  Parfritement  Trai  l  Nous  l'atta- 
quons, et  Toid  comment.  Nous  demandons,, 
nons,  —  et  l'on  me  permettra  cette  formule,, 
qui  ut  peut-être  plu  prédu,  — deux  expnl- 
siou  :  rexpubion  du  territoire  légal,  et  Fex- 
pnlrion  du  territoire  géographique;  e'Mt-à- 
dire  la  priTatfon  de  tou  lu  emplois,  et,  sur  nn> 
point  plus  particulier,  —  nous  y  reriendrons^. 
du  rute,  et  nous  nous  expliquerons,  -«  nons^ 
demandons  la  radiation  immédiate  du  cadeee^ 
de  l'armée,  de  façon  à  bien  opérer  la  suppree- 
sion  de  la  propriété  du  grade.  Nou  ne  nou»^ 
cachons  pu  quand  nous  en  parlons;  nous 
Tonlons   retirer  ht  propriété  du  grade  aux 
descendants  des  fsmiilu  qui  ont  régné  en 
France. 
1     Iff.  le  eomte  de   DouTtUa-Maillefea.. 

Très*bieni 
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tanitoire  géograpikii|«9,  el  ymA  poonvoM.  U 
m  itpMtte  pt8  en  pripd^e  iM  Mwelkf  dfci- 
irtNidi  te  c0iBaiMioB  ;  jotroaTeievliaMal 
^M  hwanteiiDQ  m  ^  (M  mwx  Ma.  Dabs 
cette  (inestîoii,  qui  semble  im^tiipMr  lUie  M>1«* 
tiom  de  ICM*  ea  rteii»  «tMVfw  Meo  4«6  )e  ne 

tinii  fte  fwuf  4iM  •*  «  Bien  1  •  Je  wieie  «eus 
aire  :  c  Te«ft<  >  fit  il  j*teis  Uttn  inr  ta  pre- 
nJer  terne,  je  me  imbattnis  enr  le  reste  (On 
rit),ie  fwaOnU  oe  que  je  poutiie^  regrettent 
éè  aVTOir  pee  oblena  davantage,  déclarant  bien 
Jumiqn'jla'ya  pas  id  de  question  de  principe 
et  q«'il  a'j  a  evtmit  pas  l'ombre  d'une  idée 
judîqoeattecbéei ce  débat;  il  n'y  afa'nne 
defidt  ^  «n  acte  politique.    TxAs 


i) 
fl  «>ii  ai  acte  juidlqne,  ni  acte  militaire  ;  il 

y  >  —e  q—tîon  de  iait»  et  dans  cette  qnes- 
tiea  tnii  ^"--"^  sa  trosirent enfermées  ;rien 

depfauu 

La  jnesnra  qni  aoos  est  ^présentée  par 
il  itinilTg'ir  ae  panft  «Yoir  tons  les  in* 
«SMioiwM  des  mesures  incomplètes  et  ïïoA" 
,  fille  n?a  pas  l'avantage  d'nne  véritable 
Inneiie^  nette»  carrée  oomme  il  appar- 
tliol à wa nwjoiité  lépnblleaine.  (Très  bien! 
Mebisntèflracha) 
CPaet«M  mesm»  éM^îque  qva  nens  vo» 
Avec  «e  dreil  éveiUnel  d'ezpal- 
loas  ipieUa  est  vietre  situation  f  €to 

■ta* fwlMB fiû  VMS  réservez  hè  ctoix  4a 
adl  VMS  eiflaewia  las  princes;  ce 
^cbeftsifMt  tour  momaa*.  C&ès 
fMéha.)  a^  le  jaar  où  il  y  aura  oae 
«iia^elevoii  vMsaweiaemais  naelMUa, 
iîtf«enc«s  ne  sommes  pas  in* 
(ftises  à  dseite);  je  ne  me 
i>asdabrevat4'inltfltliélité,alàaMiaià 
maîi.  iti  bien,mi  metedraaaattiear,  as  aiain- 
dteaeaMent,  an  piiaee  peal,a'U  kiipkit,  vaM 
aaaHMr  à  ranaaaeler  éonta  aette  agUatian  dans 
m  pefs»  en  vaas  aaettmit  daaa  la 
4ftNWi*|asr  la  iai  4'aKpalsiaa. 
Qkl  oaaeaMtèvaaa  pas  àê 
àt  fsad^elaW  vadsl'aaee»votée>messieiiai; 
aMds  sm  fMaoédera  par  interpaUatiana»  «t  aaas 
ici  de  nés  àenmMes  aeltègaes  de  ia 
^  ne  a'ea  piîwranA  paiac 


Iff.  Kmaat   DréoUa.  Vom 

prêts  1 
ail  TAaiaa«  I^sm  aiaaaaa  l'agitatlDn  des 
^  l'agitation  paWfae»  IV»arqaeâ  m 
ysenéiaioat  de  évite  «ne  masare  tdécî- 
iieaf  Aii^  ja  saisMan  ce  qu'on  bm  iépe«d. 
Oamadll.'  t Les  piétenéants  sont  moins  dan- 
fesaaK  au  dedans  qa'an  debeia.  m  Q^bï  aMoae 
vma4a  aes  phrases  denàan  se  paye  trop  €sct- 
leasant.  4%  n'ai  jaauûs  pa  m'exptiqaer  paor- 
^aal  les  pcétandanis  sciaient  moine  deofo- 
aeanaa  iadans  qn'aa éeliaw;  et  enteot  cas 
f$  pasa  aatteqiaeetianan  Gaaveraamant  :  Vaas 

voae  vodea  ceaserver  ces  pié- 
aaasme  des  sartas  d'otages,  pe«r  ias 
CMoir  sans  la  mate. 

m  ftaaft«a  flaaaafaa.  Le  mat  lat  Mon 
trouvé. 

M,'  <lawa>  Ifttli  pmx  m  Mse  qaoi  ? 
Pour  las  expulser  l  Vous  n'avez  ^  4tatra 


sanction.  ¥aae  les  gardez  an  dedans  panr 
pouvoir  km  mettra  debofa.  ^ires  brayants  et 
appiaudîmemenls  i  gaacka.)  Pourquoi  ne  les 
mettez  vous  pas  dehors  tout  de  suite  ?<Nou« 
veaux  rires.) 

fit  à  quel  moment  les  expuleerez-TOusT  Au 
BiODMit  ad  vous  trouverez  qa'ils  sent  dange- 
reux 1  fit  t'est  alon  que  vmb  les  enverra 
préCTsémcnt  4  l'endroit  où  vous  astimer  quflls 
aaroBt  phu  dangereux  encore.  (Biarquee  dfap- 
probation  aar  ^vere  bants.) 

Yailà  votre  logique  1  Tous  ma  permettrez 
de  diia  que  je  n*y  comprends  rien,  le  com- 
prendrais nMax  une  loi  comme  celle  des  %ml» 
giis. 

Qwmt  i  m^,  je  donnerai  au  Gouvernement 
laulBB  les  amas  qu^  itiudra;  des  massues,  si 
boa  luisembto.  (Sourires.)  Maïs,  anin,  si  le 
«pouvamemant  ast  persuadé  que  les  pretenr- 
dants  sont  plus  dmigereux  tu  dehors  qu'au 
dedans»  il  daviA  nous  lliârB  une  proposition 
teveasedeaaila  que  nous  €isculons  al  bous 
dsBHmdar  de  'vater  une  dlsporitlon  ainsi 
aoBçna  :  «  Il  aet  dfUsndu  aux  prétendants, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  quHter 
iè  territoire.  >  (/àke  jénénLI  U  Mait  les 
garder  à  vue^  aa  pas  les  laisser  sortir;  de 
cette  bçox\,  on  les  aundt  eus  sous  la  main. 

Hais  vous  avoueras  tous,  aassi  bien  idroUe 
qu'à  gauche,  que  ce  sont  de  sioguliers  otages 
que  ceux-là  dont  le  pire  destin  serait  de  sa 
voir  mettre  en  liberté  quand  on  ItB  trouvexait 
dangereux.  (Rires  a^^probatifs  sur  plusisucs 
bancs  à  gauche.) 

Je  ne  peux  pas  admettre  de  pareils  aiigu- 
ments. 

Au  point  de  vue  des  princes,  —  c'est  ponr 
la  droite  que  je  parle  en  ce  moment  —  je 
vous  avoae  franchement  que  moi»  qui  aime 
ardemment  mon  pays^  si  on  me  plaçait  dans 
cette  cruelle  alternative  d'opter  entre  l'expul- 
sion franche  et  nette  et  la  qualité  si  précaire 
et  A msérable  de  Français  conditionnel  (On 
rit)«  de  Erançais  exilé  à  l'intôrienr,  de  F/an- 
çais  soumis  à  une  sorte  d'extranéité  partiou- 
lièra,  à  la  surTeiilanca  de  la  haute  police,  de 
Français  par  tranche^  comme  nous  disions 
quand  nous  discutions  l'amnistie,  —  j'avoue 
franchement  qu'à  cette  nationalité  soumise  an 
bon  plaisir  et  à  l'arbitraire  je  préttrerais  l'ouil. 

A  droite.  Nous  aussi! 

IL  incitai. <tn'ast<eqae  ^vous  ailes  lalsa? 
¥ous  «xcit<;is  ces  prétendants;  vous  les  atta- 
rqaes,  vans  ias  imiea,  et  vans  n'aurez  pour 
aaactian  que  Ja  droit  de  les  mettra  deho», 
qasAd  vans  paumkz  le  faire  tout  de  «uita. 

fil  vouB  arayec  que  voaa  défsadei  ainsi  lia 
aépabtiqne  ?  Je  pense,  maU  que  vous  pranaz 
là  une  demi-mesuffc  et  que  les  aUaaticsM 
confuses  réclament,  au  contraire  des  mesu- 
ras bien  nettes  et  bien  franches.  (Très  Iden  l 
trèsbi^l  à  gauche.) 

On  a  dit  :  «  Le  Séaat  A'aceeptesail  peaMÉse 
pasJ* 

K.  la  ccaaaa  da  fiauvIUa-llalilaran. 

CMa  ne  naas  regarda  pas! 

IL  VMta.  Ja  «ennais  l%igument  «ré  du 


». 


A  tfrolto,  itm^fimmÊ.  M*imaquez  pas  la 


! 


If.  Tlatsa.  Je  vaadnds  aepeadint  Uen  to- 
ter  une  Ms,  moi  député,  comme  député  ^ 
non  pas  comme  sénateur.  (Rires  i4»probati£s.) 
Aussitôt  que  l'an  parte  ici  d\iiie  M,  il  sa 
trsuve  quelqu'un  pour  répondre  au  noau  dn 
âéoat,  SUIS  en  avoir  le  mandat,  at  pour  dii«  : 
1  Le  Sénat  n^iceeptarait  peut-être  pas«  > 

Bh  bien,  il  ne  serait  peuvdtre  pas  nunvala 
de  consulter  une  fois  par  hasard  la  0èna« 
(Soarires)  ;  nous  saurons  ce  que  cette  hanta 
assemblée  pensa  des  questions  poBtiquea  qui 
nous  eont  soumises. 

Au  point  de  Tue  de  Texpulslon  du  terrltoira 
légal,  de  la  privation  de  certaines  fonetioais, 
f  avoua  que  je  ne  suis  pas  flatisbit  de  la  pro- 
position de  M.  Fabre.  L'honorable  rapporteur 
nNi  peut-être  pas  ftjt  assez  attanflfon  i  une 
considémtiion  :  cfest  que,  lorsque  vous  privez 
un  mffltalre  de  son  emploi,  vous  ne  ia  prives 
pas  de  son  grade.  (Très  bien  t  à  gaucba.)  Vous 
le  privez  de  recerdce  éhcm  droit,  de  Pexereim 
d^ine  fonction  qui  lui  appartient  en  toute  pro« 
priété,  mais  vous  aurez  toujours  iFis-l-vh  de 
vous  M.  le  gfuéial  un  tel,  comme  Pempire  a 
au  Tis-I«^  de  lui  le  général  IfaBat.L^homme 
que  vous  visez  sera  toujours  un  génfcal  ;  les 
autres  seront  toujours,  par  exemple^  un  colo- 
nel at  un  capitaine. 

Tous  n^vn  qu'un  moyen,  un  sent  moyen, 
de  détruire  œs  liens  qui  attachent  i  l'armée 
certains  prétendants.  Dans  des  quastrona 
aussi  connues  que  celles  <  11,  pourquoi,  a^rac 
fart  des  philosophes  ou  des  jurisconsultes, 
apporter  certiines  atténuations  de  formes 
qui  se  servent  t  rien,  ri  ce  n^est  peut  étra 
t  embarrasser  soit  le  cabinet  présent,  loM 
les  cabinets  de  riSTenir  qui  seront  chargés 
d'appfiquer  ces  mesures?  Enoncez  avec  iran^ 
chîse  ce  que  vous  voulez,  ne  serait-ce  qifune 
fois  par  hasard.  (On  rit  )  Faites  donc  une  bonne 
fols  une  loi  nette  et  précise  ;  au  Heu  de  pren^ 
dre  une  voie  tortueuse  pour  aller  d'mi  point  à 
un  autre,  prenez  le  chemin  le  plus  direct,  la 
ligne  droite,  et  dites  :  c  Toilà  ce  que  nous  fu« 
sons  au  nom  de  la  souveraineté  na  tionale.  t 

Nons  saurons  bien  alors  si  le  peuple  nous 
approuve.  Mais  ces  ombres,  ces  toUos,  qu*on 
vaut  jeter  sur  certaines  lois,  ne  sauraient  con- 
venir dans  la  question  qui  nous  occupa. 

Il  fanait  dire  :  Les  membres  des  familles 
qui  ont  régné  sont  rayés  des  cadres  de  f  année 
française.  B  ifétalt  pas  besoin  d'aller  chercher 
dans  Molière  plusieurs  manières  de  toarner 
cette  pbrase,  il  fallait  la  prendre  comme  alla 
se  présentait. 

Avec  le  système  que  vous  nous  apporta, 
les  princes  restent  généraux^  colonels,  capi* 
tûnes ,  vous  n'avez  détruit  aucun  lien,  tocs 
n'avez  fait  qu'exciter  des  colères. 

X.  la  rvportanr.  H  faut  faire  le  néces- 
saire 1 

M.  Vlatta .  On  nans  dU  :  •  La  psopriété  des 
flsadaa  ast  en  jeu  l  »  Non,  Ja  propriété  ém  9m- 
dss  n'est  point  en  jeu.  fiUe  sciait  aa  joa  ai 
vous  aviez  suivi  l'avis  da  aertsias  da  nca  oi^ 
léguas  qui  voulaient  revisar  Jas  décisions  ûm  la 
«aaunission  das  gm4as,  décisions  qui  panant 
sur  a,MO  ofiMam.  Vaas  naa  paaaatams  ds 
n'être  pas  assez  malaircôÉ  pans  vanioir  aalidi^ 
risar  las  psîBcss  «vaa  â^MM  affimaas.  Lan  prin- 


ces,  je  les  isole;  je  erewe  autour  d'en  le 
toisé  le  plus  profond  ;  je  leur  dis  :  t  Yons  êtes 
isolés  par  totre  droit  de  naissance  et  par  les 
espéraaees  que  vous  y  rattachez,  > 

Je  n'attaque  pas  la  commission  de  révision 
des  grades;  j'accepte  ses  décisions;  je  les 
prends  ponr  légales  et  correctes.  Padmets»  si 
vous  le  vottlea,  que  les  princes  onl  été  nom- 
més sans  aucune  espèce  de  faveur;  que  leur 
avancement  a  été  aussi  pénible  que  celui  de 
simples  plébéiens,  de  soldats  sortis  du  rang. 
J'aece^te  tout  cela,  mais  je  révoque  les  pré- 
tendants parce  qu'ils  sont  prétendants.  Il  sont 
princes»  je  les  révoque  ;  je  leur  retire  la  pro- 
priété du  grade,  je  ne  leur  laisse  aucune 
attache  avec  l'armée,  et,  le  jour  où  Pun  d'eux, 
comme  autrefois  le  général  Mallet,  qui  avait 
entraîné  contre  l'empire  un  certain  nombre  de 
bonapartiates,  viendrait  se  présenter  dans  une 
caserne,  en  disant  :  c  Je  suis  général  I  b  On 
lui  dirait  :  t  Non,  vous  n'êtes  pas  général, 
puisque  vous  n'avez  plus  la  propriété  du 
grade,  t 

Tout  ou  rien.  C'est  peut-être  U  seule  ques 
Vion  quî  comporte  une  solution  aussi  radicale. 
(Trôs  bien  1 1  gaucho.) 

On  a  parlé  de  l'inéUgibilité  ;  nous  Pavons  ac- 
ceptée, nous  aussi  ;  nous  en  sommes  partisans; 
elle  était  dans  la  proposition  de  M.  Fioquet. 
L'inéiigibilité^  c'est  une  dause  qui  fait  bien 
à  l'œil  dans  une  loi}  <^est  une  clause  de  st]fle. 

Vous  ajoutez,  et  cela  n'est  pas  maladroit  : 
•  Les  bulletins  donnés  aux  prétendants  ne  se- 
tùskt  pas  comptés,  >  Est-ce  que  vous  croyez 
qu'ils  ne  seront  pas  comptés  par  l'opinion  pu- 
Uique  ?  (Très  bien  1  à  droite  et  &  l'extrême 
gauche.)  Est-ce  que  vous  croyez  qu'ils  ne  pa- 
raîtront pas  dans  les  journaux,  ces  bulletins  T 
Oh  t  tant  que  les  prétendants  seront  en  mino- 
rité, on  ne  les  comptera  pas,  ce  sera  la  .'oi  ; 
mais  qiMuid  ils  seront  en  majorité»  c'eet  votre 
loi  qui  disparaîtra.  Ne  comptez  donc  pas  sur 
cette  mesure. 

Je  tiens  i  répondre  à  un  argument  de 
M.  Pftol  de  Gassaguac,  qui  est  venu  nous 
parler  de  l'armée;  et  je  relève  d'autant  plus 
▼oionliers  cet  argument  que  j'ai  mtendu  eer* 
aains  bruits  de  couloirs  :  on  ehochoiail  un 
peu,  on  parlait  du  mécontentement  de  l'armée. 

Le  mécontentement  de  l'année!  Je  vous 
avoue  que  ce  n'est  nullement  cela  qui  me 
UmàÈ»,  J'ai  de  notre  armée  une  trep  haute 
idée  pour  douter  un  seul  instant  de  sa  flâéUté. 
(Applaudissements  à  gauche.)  Je  sais  du  reste, 
qu'avecmtre  recnitement,avec  nos  écoles,  avec 
notre  propagande,  avec  ht  manière  dont  nous 
avons  fait  pénétrer  je  ne  dirai  pas  les  détails 
de  la  loi  eonstttutionBelle,  mais  la  eonsti- 
tion  eite-mécne,  dans  tous  les  rangs  du 
peuple,  tout  le  monde  connaît  cette  constitu- 
tion. 

J'affirme  que  Tarmée  françslee  n'est  plus 
une  armée  prétorienne.  Elle  sait  bien  qu'elle 
tfappartiettt  pas  à  un  partL  Elle  sait  qufelle 
appartient  &  un  pays  démocratique.  BUe  obéit 
eoBune  elle  doit  obéir  en  donnant  Ifexemple 
de  la  discipline,  cfest-à-dire  de  robéissance 
sans  hésitation  et  sans  murmure.  Yoill  os 
qu'il  fi»t  attendre  de  Parmée.  (Applaudis- 
semenu  à  gaudie.) 
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Ge  n'est  pas  moi  qui  adresserai,  comme  on 
l'a  ikit  trop  souvent»  â  l'armée  des  caresses  et 
des  flatteries... 

M.  Paul  de  Gaeeagnae.  Pourquoi  avez- 
vous  peur  des  princes,  alors  ? 

If .  Viette.  ...des  flatteries  humiliantes  pour 
vous  et  déshonorantes  pour  elle,  parce  qu'en 
agissant  ainsi  on  parait  se  méfier  d'elle.  L'ar* 
mée,  c'est  la  nation  elle-même... 

M.  FreppeL  II  ne  ûmt  pas  en  chasser  les 
princes,  alors  1 

M.  Yiette.  ...c'est  le  peuple,  et,  si  dans 
ses  rangs,  quelqu'un  voulais  manifisater  du 
mécontentement»  il  suffirait,  soyez* en  per* 
suadés,  d'un  mot  d'hommes  dévoués  au  pays, 
d'une  parole  démocratique,  pour  faire  rentrer 
tout  le  monde  dans  le  devoir.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  FFoppeL  C'est  contre  votre  thèse,  ced  I 

M.  l^tte.  Pas  de  flatlariee,  et  pas  de  eee 
motsvaguss  de  prouundamentos^  ma  qui 
puisse  faire  douter  de  i'amée;  nous  hn  impo* 
sons  nos  lois  ;  eUe  les  respecte,  elle  n'a  ilen 
à  dire,  voilà  son  rôle. 

M.  I«e  Preroet  ém  LanBSiy.  Pourquoi  le 
ministre  de  la  guene  a*t-il  donné  sa  demie- 


M.  Vletto.  Nous  n'avons  pas  de  ministre 
de  la  guemt  Qu'est<e  que  cela  fait  à  l'ar- 
mée? (Oh  l  oh  I  &  droite.)  Yous  en  aniea  un, 
soyez  tranquilles.  Cest  toujours  voire  élsr- 
neUe  objection;  il  semblerait  que  tout  le  monde 
soit  menacé  par  une  mesure  qui  serait  une 
loi  d'exception  si  elle  tombait  sur  des  plé- 
béiens, et  qui  est  unalol  de  droit  eomsnm 
parce  qu'eila  tombe  sur  des  princes.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  gauche.  — -  Ex- 
clamations et  rires  à  droite.)  Mais  absotaunent  I 
Je  prétends  que  pour  les  princes  le  droit 
n'est  pas  le  même  que  le  vètie,  que  celui  de 
tout  le  monde.  Personne  d'entra  nous  ne  re- 
vendique, comme  les  prineee,  la  propriété  de 
la  nation  français  et  les  droits  qa'iJs  préten- 
dent tenir  de  leur  naissance.  Ceux  qui  n'ont 
pas  cette  prétention  sont  dans  le  droit  com« 
mun;  mais  ceux  qui  viennent  dire  i  Je  suis 
propriétaire  de  ce  pays  par  droit  difin,  ceux- 
là  éièrent  une  prétention  cootralie  au  droit 
démocratique,  et  ils  en  sont  les  étemels  enne- 
mis 1  (Applaudissements  sur  diiers  bancs  à 
gauche.) 

C'est  à  eux  que  nous  répondons.  Nous  leur 
disons  :  il  y  a  d*ns  Tarmée  peat^tre  trois  on 
quatre  hommes  qui  se  trouvent  heureuseoient, 
ou  maihsureusement,  dans  une  situation  ex- 
ceptionnelle; nous  leur  ierons  donc  une  si* 
tuation  particulière;  il  ne  s'agit  pas  d'une  loi 
militaire,  mais  d'une  loi  purement  et  simple* 
ment  politique  qui  ne  doit  exciter  aucune  in« 
quiétude  dans  l'armée;  et  si  elle  inquiète  quel* 
qu'un,  ce  ne  peut  être  que  les  gens  qui  sont 
de  race  royale^  (Très  bisnl  très  bien  I  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.)  Il  n'y  a  pas  à  en  douter. 

Nous  ferons  donc  notre  devoir  ici;  nous  vo- 
terons d'abord  l'expulsion  du  territoire;  nous 
voterons  ensuite  l'expulsion  de  toutes  les 
fonctions;  nous  voterons  k  propositioa  pri- 
mitive de  la  commissien;  si  nous  sommes 
battus,  nous  voterons  successivement  toutes 
ks  propositions  qui  se  préssnterant;  et  per* 
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mettezpmoi  de  dire  que  nous  ne  ferons  quft 
remplir  notre  msndat.  Vous  avex  une  com* 
mission  chargée  d'examiner  les  cahien  ékcto- 
raux  et  de  nous  donner  k  résultante  des 
vœux  du  pays.  Je  sais  bien  que  Iw  drcon- 
scriptions  électorales  n'étaknt  pas  toutes  d'en* 
cord,  que  les  opinions  se  di?isaleut  sur  ONP- 
taines  questions  de  détail;  mak  U  est  un 
point  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'acQord« 
à  l'unanimité,  sur  tous  les  bancs  de  k  Gheei- 
bre  :  c'est  que  tous  nos  collègues  de  droUi 
sont  id  pour  fidre  dkparaîire  k  RépubUfse*** 
A  driHtê.  Onil  oui  I  Par&itementI 
If .  Viette.  ...tandk  que  depuk  ks  «>nfi^ 
les  plus  crépusculaires  du  centre  cuKba« .  « 
(Rirt s  et  appkudissements  sur  divers  Imucs  I 
gauche.  —  Exclamations  diverses.)  «.4ne« 
qu'aux  berizons  les  plus  loinUku  de  TextcteM 
gauche,  nous  sommes  tous  iei  pour  w^^^m^ 
et  protéger  k  République.  (AppkudissamiAti 
à  gauche.) 

Tous  nos  éketeunnous  ont  dit  :  cNous  UMiOft 
ktté,  nous  avons  combattu,  nous  avons  moh 
fart,  nons  avens  été  pioscriis  ponr  k  Aégfti 
bUque«,.t 

M.  ThttinifiioiitawliasL  Tous  peasilMi 

à  votre  tour  i 

M.  Tlntèa.  s  ...diteies«kw 
exktence.» 

Je  me  rappeUa,  mesetews,  les 
lesquelles  notre  hoMwebk  «eUèflue  M.  Web 
decfc-SouBssau  a  tssnké  sm  semerquaUa 
diseeurs;  il  vous  a  dit,  SA  parinidis  instiin# 
tUms  républicainee  :  tOa  ne  ssuiaitatpeclail 
ks  déisndre  ni  trop  de  w^Uanee,  ni  trop  4e 
farmeté.»  Je  vousdk  i ason  tour  :  LaisaBfltétf 
k  V  .,  nce  consistent  en  ee  «émeut  à  expul- 
ser es  princes,  i  ks  priver  de  toualsais  eqi«f 
plok,  à  les  rayer  des  cadsss  de  l'tormAe.  (A»« 
pkudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

If .  le  préatdent.  La  parok  est  à  M.  de  La 
Porte.  (Hédamatious  à  dn^te.) 

M.  1.0  ProTwt  âm  LanM^.  On  achangi 
l'ordre  des  inscriptions.  M.  de  La  Perte  perle 
dans  k  mêmesene  que  M.  Viette. 

If.  le  prèaldent.  Mais,  meesleurs,  M.  da 
La  Porte  est  k  pvfmi*r  inscrit;  je  euk  Mea 
obligé  de  snlfre  ferdre  des  inscriptions.  V; 
Yktte  a  parié  contre  le  projet;  M.  de  La 
Porte  est  inscrit  pour  ;  je  lui  donne  k  parok. 

Vous  svei  la  parok,  nenskur  de  La  Porta. 

M.  de  JétL  Porta.  Messieurs,  eoutoM  mon 
honorable  ami  M.  Vktte,  Je  suk  d'avis  qirti 
est  inutile  d'apporter  à  cette  tribune  de  ko- 
gués  déekrations  :  nous  safons  tous  sa  eiM 
pour  quels  motik  le  Gouvernement  a  en  da» 
voir  nous  consulter. 

Nous  savons  tous  égakment  queUe  est  k 
véritable  question  que  nous  svons  à  résoudre; 
dans  le  très  éloquent  discours  quPil  aprononofi 
au  début  de  k  discussion,  M.  k  comte  da 
Mun  a  placé  le  débat  sur  son  véritabk  temift 
lorsqu'il  nous  a  dit  :  c  (M  cet  votre  droit  f»Bt 
bien,  c'est  précisément  I  cette  question  que  to 
projet  de  kl  a  pour  but  de  répondre  dane  k 
présent  et  dans  l'avenir.  (Approbattoa  sur  di« 
vers  bancs.) 

M.  de  Mun  nous  dkait  tout  à  rhenia  :  eH 
vous  vous  réekmiea  du  droit  héréditaire  si 
vous  représsntfes  un  principe  eupérienr  à  touÉa 
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diflcafflion,  yous  auriez  le  droil  de  veuf  dftfén- 
dre  par  les  lois  qne  les  différeotes  monarchies 
ont  faites  contre  les  monarchies  auxquelles 
elles  ont  succédé.  Mais  vous  ne  goavernez  qa*aa 
nom  d'ane  oonstitation  républicaine,  d'un  suf- 
frage universel  dont  les  mamléstations  sont 
mobiles  et  variables;  vous  n'avez  de  droit  que 
contre  les  faits,  et,  qui  sait?  peut-être  seule- 
ment contre  les  faits  accomplis. 

Messieurs,  si  les  manifestations  du  suffrage 
universel  sont  variables,  son  principe  est  \m* 
muable;  c'est  celui  de  la  souveraineté  natio* 
nale»  et  il  a  au  respect  de  tous  les  mêmes  droits 
que  toutes  les  monarchies  revendiquent  pour 
elles  mêmes.  Si  nous  étions  sous  l'une  des  mo- 
narchies auxquelles  il  a  été  fait  allusion,  nous 
trouverioAs  non-seulement  un  droit  monar- 
chique qui  s'affirme  et  qui  s'impose  à  ses  ad- 
versaires, mais  aussi  des  textes  précis  qui  le 
consacrent. 

Nous  trouverions,  par  exemple,  la  loi  de  1832 
rendue  par  le  gouvernement  libéral  de  Louis- 
Philippe  contre  les  dynasties  des  Bourbons  et 
des  Bonaparte.  (Âh  !  ah  !  à  gauche.)  Aujour- 
d'hid,sans  doute,  nous  ne  pouvons  plus  invo- 
quer cette  loi  ;  U  y  a  plus  :  aux  yeux  du  Gou- 
vernement, la  situation  légale  des  familles 
ayant  régné  en  France  n'est  pas,  à  l'heure 
actuelle,  suffisamment  déterminée. 

Ge  n'est  pas  l'opinion  de  tous  ici.  Un  grand 
nombre  d'entre  nous  pensent  qu'il  y  a  un  pré- 
cédent parfaitement  applicable,  celui  de  1872. 
Cest  précisément  celui  du  prince  qui  a  signé 
l'autre  jour  le  manifeste  qui  est  l'origine  de 
toutes  les  discussions  actuelles;  et  il  n'a  pas 
perdu  à  nos  yeux  son  autorité. 

Mais  le  Gouvernement,  messieurs,  a  pensé 
qu'en  matière  aussi  grave  uifprécédent,  même 
ratifié  par  l'Assemblée  nationale,  ne  suffisait 
pas,  qu'il  fallait  un  texte  de  loi  pour  lui  don- 
ner une  autorité  irrévocable,  définitive,  hors 
de  toute  contestation.  C'est  dans  cette  pensée 
que  le  Gk>uvememeat  a  déposé  le  projet  de  loi 
qui  est  en  diienssioa. 

Ge  projet  de  bi,  si  nous  l'adoptons,  sera,  je  le 
répète,  supérieur  à  toute  contestation  ;  si  Aons 
le  rejetions,  au  contraire,  nous  aurions  refusé 
de  faire  la  lumière  sur  la  question  qu'il  importe 
avant  tout  de  résoudre  :  celle  de  la  situation 
légale  des  membres  des  £imilles  qui  ont  régné 
sur  la  France.  U  fliut  que,  sur  ce  point,  la 
clarté  soit  complète*  Certes,  je  ne  crois  pas 
que  personne  puisse  sérieusement  soutenir 
que  le  droit  commun,  dont  peuvent  se 
réclamer  tous  les  citoyens,  est  applicable 
aux  membres  des  familles  ayant  régné  en 
France,  qui  ne  reconnaissent  pas  la  Républi- 
que et  qui  invoquent  incessamment  contre 
elle  leur  droit  héréditaire,  leur  droit  dynasti- 
que, soit  qu'ils  s'autorisent  de  plébiscites  sur 
lesquels  cependant  bien  des  élections  ont 
passé,  soit  qu'ils  se  réclament  de  je  ne  sais 
quelles  conventions  faites  en  1873  entre  l'hé- 
ritier du  trône  et  ses  successeurs. 
<  Je  dis  qu'on  ne  peut  ranger  sous  la  loi  corn* 
mnne  ceux  qr},  comme  l'indiquait  tout  à 
l'heure  M.  Yiette,  se  prétendent  les  proprié- 
taires de  la  France. 

Maîfl  alors  quel  texte  peut-il  voter?  Quelle 
est  la  différence  que  présentent   les    deux 


rédactions  qui  nous  sont  soumises,  et  quel 
est  le  motif  de  choisir  Pune  plutôt  que  l'au- 
tre? 

Je  crois  que  la  différence  est  id  bien  plus 
dans  la  forme  que  dans  le  fond;  ]e  crois  que, 
le  jour  où,  soit  par  un  vote  analogue  &  celui 
de  1879,  s'il  était  encore  possible,  soit  par 
l'adoption  d'un  projet  de  loi  comme  vous  y  êtes 
conviés  aujourd'hui,  vous  aurez  reconnu  le 
droit  pour  le  Gouvernement  d'expulser  tout 
membre  d'une  famille  jadis  régnante  qui  sera 
considéré  comme  pouvant  créer  un  péril  ou 
même  devenir  une  cause  d'agitation,  je  crois 
que  ce  jour-là  vous  serez,  &  peu  de  chose 
près,  dans  la  situation  où  vous  placerait  le 
taxta  de  la  proposition  de  l'honorable  M.  Flo- 
quet.  Je  m'explique. 

Personne,  messieurs,  ne  peut  contester,  et 
personne  ne  conteste  qu'à  côté  du  droit  écrit 
il  y  a  l'application  qui  en  est  faite.  C'est  là, 
par  essence,  un  acte  de  gouvernement.  Si 
vous  avez  un  gouvernement  faible  ou  com- 
plice, vous  avez  beau  vous  armer  contre  lui  de 
toutes  les  lois  que  vous  voudrez  :  il  ne  tiendra 
pas  la  main  à  leur  exécution,  il  tolérera  la 
rentrée  clandestine  de  ceux  que  vous  avez  ex- 
pulsés. Si  vous  avez  un  gouvernement  résolu 
à  faire  respecter  la  loi,  vous  pouvez  avoir  con- 
fiance, et  le  texte  que  le  Gouvernement  vous 
demande  d'adopter  suffira. 

Je  veux  enfin  m'expliquer  d'un  mot  sur 
l'ancien  article  3  devenu  l'article  i^  du  projet 
de  la  commission.  Cet  article  1*'—  M.  de  Mun 
l'a  dit,  et,  sur  ce  point,  je  suis  absolument  d'ac- 
cord avec  lui,  «  n'est  qu'une  conséquence  du 
principe  d'exclusion  que  vous  posez  dans  les 
articles  suivants. 

Comment  admettre  en  effet,  messieurs,  que 
vous  puissiez  laisser  accéder  aux  fonctions 
électives  des  princes  qui,  en  vertu  d'un  antre 
article  de  la  même  loi,  seront  sous  le  coup 
d'une  exclusion  perpétuelle?  Le  droit  d'expul- 
sion peut-il  se  concilier  avec  l'inviolabilité  par- 
lementaire? Et  le  jour  où  ces  deux  droite 
seront  en  conflit,  sera-ce  le  droit  du  Gouver- 
nement ou  celui  de  l'inviolabilité  parlemen- 
taire qui  triomphera  ? 

Il  y  a  un.choix  à  faire  :  ce  choix  doit  être 
fait  par  la  loi;  il  ne  peut  être  livré  au  hasard 
des  discusnons  ultérieures.  Cest  pour  cette 
raison  que  nous  avons  jugé  essentiel  de  dire 
dans  la  loi  d'une  manière  précise  que  l'inéli- 
gibilité  était  une  conséquence  nécessaire  de  la 
faculté  d'expulsion  réservée  au  Gouvernement. 
Ce  texte,  on  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  ne 
gênera  pas  les  représentants  du  véritable  prin- 
cipe monarchique  ;  ils  ne  viendront  jamais 
solliciter  un  mandat  électoral.  Non,  ceux-là 
resteront  loin  de  France,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent y  rentrer  que  pour  y  être  maîtres. 

Nons  nous  opposerons  sans  doute  de  toutes 
nos  forces  à  ce  qu'ils  y  rentrent  ainsi,  mais 
sans  méconnaître  qu'à  leur  point  de  vue,  cette 
attitude  est  à  la  fois  digne  et  logique,  ce  n'est 
pas  contre  eux  que  nous  avons  à  nous  prému- 
nir par  l'Inéligibilité.  Ce  qu'il  faut  éfiter,  c'est 
que  d'autres  prétendante  n'aient  pas  les  mêmes 
scrupules,  et  qu'ils  croient  pouvoir  librement 
se  servir  d'une  élection  comme  d'un  marche- 
pied pour  atteindre  le  pouvoir.  Messteuiv,  on 


vous  dtait  tout  à  l'heure  les  parotee  de  Jutes 
Favre  au  lendemain  de  l'élection  du  prinee 
qui  bientôt  après  allait  devenir  Fempeieur 
Napoléon  Ili.  Il  eût  été  bien  plus  intéressant 
de  savoir  s'il  les  aurait  prononcées  eocore  an 
lendemain  du  Deux -Décembre.  Ceet  à  cette 
époque  qu'il  eût  pu  répondre  en  eonnaiesanee 
de  cause.  Quant  à  nous,  ce  souvenir  nous  auf- 
fit  pour  voter  le  projet  de  loi.  (Appkndiase- 
mente  sur  plusieurs  bancs  ft  gaudhe  el  an 
centre.) 

M.  le  préeldent.  La  parote  est  ft  M.  Ri- 
bol. 

Iff.  Ribot.  Messieurs,  je  remerde  mon  lio- 
norable  ami,  M.  Francis  Charmes,  devoir  bien 
voulu  me  céder  son  tour  de  parole  dans  ce  dé- 
bat. Je  viens  très  brièvement  exposer  à  cette 
tribune  les  raisons  qui  m'empêchent,  ainM 
qu'un  certain  nombre  de  mes  amis,  de  m'asso- 
der  aux  diverses  propositions  qui  vous  sont 
soumises.  Je  crois,  messieurs,  que,  snitont  I 
cette  heure,  il  faut  écarter  de  cette  diecussian 
tout  ce  qui  ne  serait  que  considératioiis  te* 
cesBoires  ou  subalternes  ;  il  faut  rendre  à  « 
débat  son  véritable  caractère,  il  lant  Im  res- 
tituer sa  portée,  qui  sont  un  caractère  et  uns 
ponée  essentiellement  politiques.  Ceet  uns 
question  politique  qui  se  présente  &  vous,  et 
elto  ne  peut  être  jugée  que  si  nous  naos  atta- 
chons &  son  origine  même  et  à  la  tÊÇtm  dont 
elle  a  été  introduite  et  développée  dana  cette 
Chambre. 

Que  s'est- il  passé  il  y  a  quinie  Jonn  t 

Un  inddent  a  édaté,  inddent  qui  paniSBaift 
ft  tous  mériter  à  peine  l'attention,  et^  tout  i 
coup,  cet  inddent,  insignifiant  en  apparenes, 
a  pris  les  proportions  d'un  grave  et  oomldéra* 
ble  événement.  Pourquoi  cela?  Que  i^esl-ll 
passé  qui  ait  pu  transformer  ft  ce  point  ce  mi- 
sérable inddent?  Vous  le  savex  toua,  mes- 
steurs,  et  personne  ne  s'y  est  trompé  dans  cStte 
Chambre.  Le  Gk>uvernement  avait  cm  devoir 
prendre,  sous  sa  responsabilité,  nne  mesure 
que  je  n'ai  pas  ft  apprécier  en  ce  moment,  et, 
tout  à  coup,  nons  avons  vu  se  préesnter  à 
œtte  tribune  l'honorable  M.  Floquet.  Que 
voulait  M.  Fioquet  ?  Yenait'il  apporter  à  cette 
tribune  l'expression  de  son  effroi,  loi  qd  a 
soutenu  dans  un  antre  temps,  ft  cette  tri- 
bune, que  la  provocation,  même  aux  crimes 
les  plus  odteux,  ne  constituait  qu'une  opéra- 
tion purement  inteliectueUe  ?  (Rires  approbalifr 
ft  droite.)  Assurément  non,  tel  n'était  pas  Je 
sentiment  qui  animait  l'honorabte  M.  Ftoquel. 

Et  comme  il  faut  ici,  dans  la  situation  de- 
venue grave  où  nous  nous  trouvons,  oomme  il 
faut  déchirer  tous  les  voiles,  je  me  pnrmfittrai 
de  rechercher  devant  la  Chambre  quaUe  a  été 
la  pensée,  quel  a  été  le  but,  qubi  a  été  le 
sdn  politique  de  M.  Fioquet  et  de  ses 
(Exclamations  à  l'extrême  gauche  et  ft  droiiei) 

Iff.  Brierre.  M.  Fioquet  ne  peut  donc  pua 
te  dire  lui-même? 

M.  Ribot.  Nous  sommes,  messiwiHj  m 
lendemain  d'un  événement  qui  tient  une  pistée 
conddérable  dans  nos  préoccupations  à  tons, 
sur  quelque  banc  de  cette  Chionbre  où  noos 
siégions.  Nons  avons  conduit,  il  y  a  quelques 
semaines,  tes  funérailles  d'un  homme  qni 
avait  au  milteu  de  nooaune  dtuatim  qw 


fe  n'ai  ptg  hmom  de  rappeler  ni  de  définir. 
M.  Gambetla  contenait  vne  partie  de  eette 
Chambre  en  mdme  tempe  que,  qnelqnefoif , 
il  en  stimulait  et  entrainait  une  antre  partie  ; 
3  était  en  même  tempe,  ei  je  pnif  le  dire, 
lleepiranoe  el  Pinquiétode  de  tone  lee  partie 
dane  cette  Aeeemblée. 

Lvi  dUipanit  et  ce  grand  Tide  «'étant  fiil 
dans  le  I^lement,  la  qoestion  qni  se  pose 
anjonrd'hni,  pour  le  pays  comme  pour  nons, 
c'est  de  saTOir  ce  qoe  sera  le  Goa7emement 
de  la  Réimbliqne;  c'est  de  sa^ir  si  la  direo- 
tion  politique  ira  &  gauche,  ters  les  régions  où 
dominent  les  idées  radicales,  ousi,  aucon« 
traire,  on  ponna  la  retenir  dans  les  régions 
parlementaires  moyennes  et  modérées*  (Très 
hieal  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Un  mmbrê  à  gauehê.  CTest  la  question  I 

11.  XUbot.  d'est  la  question  en  eifet,  tous 
le  reconnaissez  yous-mèmes*  M.  Floquet  a 
Touhi  la  poser,  il  a  saisi  l'occasion  qui  lui  pa- 
raissait la  plus  favorable  ;  il  a  saisi  cet  incident 
dont  je  parkis  tout  ft  Theure  et  dont  il  a 
étrangement  dénaturé  le  caractère  et  l'impor- 
tance. Il  IPa  choisi  pour  tenir  fidre,  devant  le 
€roufemement  muet,  une  démonstration  ft  la- 
qnelie  U  espérait  que  la  majorité  de  cette 
Ghambie  s'associerait;  et  il  a  fait  ce  calcul, 
qui  reste  au  fimd  des  esprits  des  auteurs  de 
la  proportion  :  c'est  que  le  terrain  même  qui 
était  choisi  devait  être  particulièrement  fsTO- 
Fible  aux  desseins  que  je  Tiens  d'indiquer. 

Et,  en  effist,  du  moment  qu'il  s'agissait  de 
princes,  du  moment  que  le  nom  de  fitmilles 
royales  pouvait  être  intoqué,  M.  Floquet  se 
ftattait  que  personne  id  et  le  GouYcmement 
lui-même  ne  pourrait  résister,  qu'il  devrait 
marcher  avec  lui,  qu'il  devreit  le  suivre  dans 
ces  mesurée  qui  bientôt  peut-être  conduiraient 
à  d'antres.  (Marques  d'approbation  à  droite.  — - 
Protestations  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Glémenoeav.  Il  faut  le  prourer. 

M.  asmo.  Vous  n'avei  pu  le  droit  de  par- 
ler ainsi  des  signataires  de  la  proposition  de 
IL  Floquet. 

M.  RIbot.  M.  Floquet  ne  s'est  pu  absolu- 
ment trompé  dans  ses  prévisions.  Bn  effet,  mes- 
aîeurs,  nous  avons  eu,  quant  à  nous,  ]fi  tris- 
tesse de  voir  le  Gouvernement  hdsser  passer 
vue  déchtfation  d'urgence  sur  une  question 
de  ce  genre,  sans  trouver  une  parole  pour  s'y 
opposer. 

C'était  pourtant  une  question  gonvememen- 
ule  au  premier  chef,  une  question  dont  l'ini- 
tiative,  en  tout  pays  parlemeetaire,  ne  pouvait 
appartenir  qu'au  Gouvernement  seuU  (Inter- 
ruptions et  rumeurs  sur  quelques  bance.) 

On  vous  a  parié,  messieurs,  à  une  des  der- 
•  nières  séances,  de  ce  que  doit  être  le  Gouver- 
nement, de  cet  immense  besoin  que  nous 
sentons  dans  le  pays  d'avoir  un  Gouverne- 
ment an  sein  de  la  République;  eh  bien,  il 
faut  qne  vous  le  sachies,  —  cela  dùt-il  vous 
déplaire,  —  il  n'y  a  pu  de  gouvernement 
possible  si  un  ou  plusieurs  membres  de  eette 
Ghambre,  cédant  à  un  dessein  ou  à  une  ar- 
rière-peneée,  peuvent  en  quelque  sorte  sup- 
primer le  Gouvernement  qui  siège  sur  ces 
banci,  se  substituer  à  lui...  (Réclamations  sur 
plosienrs  bancs  ft  gandie.) 
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Iff.  Paul  Bert.  Et  vous  nous  reproehies 
d'être  autoritaires  I 

Iff.  Rlbot.  «. .  l'entraîner  à  leur  suite  dans 
des  questions  qui,  une  fois  engagées  impru- 
ment,  peuvent  Causser  les  conditions  de  la  po- 
litique générale  et  provoquer  des  crises  impré- 
vues. 

Ne  sufflt-il  pu  de  voir  et  de  rappeler  à  la 
Chambre  quelle  a  été,  pour  le  Gouvernement, 
la  conséquence  de  sa  première  faute  ;  quel  a 
dû  être  le  sort  du  ministère  depuis  que  la  pro- 
position a  été  prise  en  considération. 

Comment  l  le  Gonvememeat  était  convtincu, 
lui,  qu'il  n'y  avait  pu  péril  en  la  demeure,  il 
était  convaincu  que  toute  mesure  générale, 
prise  avec  le  caractère  que  lui  donne  M.  Flo- 
quet, et  procédant  de  cette  inspiration,  ne  pou* 
v^t  être  pour  la  République  qu'une  cause  d'af- 
fûblissement. .  •  (Interruptions  et  rumeurs  à 
gauche.) 

Oui,  une  cause  d'affaiblimement,  je  le  ré- 
pète; eh  bien,  le  Gouvernement  s'est  trouvé 
oblige  d'accepter  les  transactions  dont  on 
parlait  tout  à  l'heure,  transactions  qui  avaient 
plus  d'inconvénients  an  point  de  vne  gouver- 
nemental que  la  proposition  même  de  l'hono- 
rable M.  Floquet.  Le  ministère  a  borné  sa 
résistance  à  un  seul  point  qu'il  considérait 
comme  essentiel  de  défendre.  Je  ne  veux  en 
dire  que  quelques  mots;  mais  vous  savez  tous 
que  dans  les  pourparlers  qui  se  sont  engagés 
entre  la  commission  et  le  ministère,  il  y  a  eu 
un  point  sur  lequel  celui- ci  n'a  pu  cm  devoir 
céder;  il  acceptait  tout  le  reste;  il  ne  s'en 
dissimulait  pu  les  périls  ;  mais  enfin  il  l'ac- 
ceptait. Sur  un  seul  point  —  et  je  les  en  féli- 
cite pour  ma  part  —  ni  M.  le  président  du 
conseil,  ni  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ni  M. 
le  ministre  de  la  marine,  ni,  je  crois,  d'autres 
membree  du  cabinet  ne  voulaient  céder; 
c'était  les  dispositions  qui,  directement,  pou- 
vaient toucher  à  l'armée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  :  Je  suis  le 
chef  consiitntionnel  de  l'armée,  et  je  ne  peux 
pu  prêter  k  main  à  la  création  d'un  précé- 
dent aussi  dangereux...  (Interruptions  à 
gauche.)  que  celui  d'une  proposition  émanant 
de  ilnikiative  individuelle,  en  dehors  de  la 
responsabilité  du  Gouvernement,  et  pouvant 
agir,  pouvant  exercer  une  influence  quelconque 

sur  l'armée. 

Ah  1  certes,  je  pense,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure,  que  notre  armée  a  été  admirable 
de  patriotisme  depuis  dix  ans,  qu'elle  n'a  Ja- 
mais, à  un  moment  quelconque,  mêlé  la  poli- 
tique à  ses  austères  devoirs  de  chaque  jour. 
M*î«  prenes*y  garde,  messieurs,  prenesy 
garde  1  Si  nous  conunencions  par  la  proposi- 
tion que  nous  discutons  aujourd'hui,  si  nous 
continuions  demain  par  une  autre ...  (Inter- 
ruptions et  rumeurs  à  gauche  ) 

M.  Pau!  Sert.  Est-ce  qu'il  y  a  du  fiunillu 
demi-royales  ? 

Une  aulire  V9i»  à  gauche.  A  qui  foites-vous 

allusion  ? 

M.  Ribot.  Si  vous  voulez,  en  dehors  du 
ministre  de  la  guerre,  en  dehors  du  Gk)uver- 
nement,  toucher  à  cette  question  qui  éveille 
aujourd'hui  non  pu  lu  inquiétudu  de  l'ar- 
i  mée,  mais  son  attention,  si  vous  voules 
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cela,  vou  entres  dans  une  voie  pleine  de 
périls.  (Nonvellu  interruptions  et  réclama- 
tions à  gauche.) 

Iff.  Bdonard  I«oekro3r.  Je  demande  la 
parole. 

M.  CDiarles  Floquet.  Je  l'ai  demandée 

aussi. 

M.  Rlbot.  J'ai  dû  constater  le  véritable  ca- 
ractère que  la  proposition  tire  de  son  origine, 
de  la  manière  dont  le  Gouvernement  a  été 
obligé  de  l'accepter  ou  de  la  subir;  j'étale 
obligé  de  faire  cette  constatation  parce  que, 
dans  une  matière  essentiellement  politique, 
nous  ne  voulons,  suivant  le  mot  qu'on  rappe- 
lait tout  à  l'heure,  être  ni  du  dupw  ni  du 
complicu.  Et,  s'il  est  vrai  que  ce  mouvement, 
que  cette  initiative  prise  avaient  pour  but 
d'engager  le  Gouvernement  de  fiiçon  à  le  faire 
tomber  du  c6té  où  vous  siégea,  de  le  pousser 
vers  une  politique  plus  radicale,  ce  n'ut  pu 
nou,  messieurs,  qui  pouvions  vou  aban- 
donner une  partie  de  noe  idéu  pemonneUu  et 
donner  notre  assentiment  à  eu  propositions. 

Voilà  pourquoi,  politiquement,  -«  et  ce 
point  de  vue  domine  tou  lu  antru,  qui  sont 
secondaires  dans  eette  question,  —  voilà  pour- 
quoi, dès  le  premier  moment,  nous  avons  re- 
fusé de  voter  l'urgence  de  la  proposition,  el 
nous  avons  eouuté  avec  regret  l'affaibliue- 
ment  qui  allait  en  résulter  pour  l'autorité  gou- 
veinementale  de  ce  pays.  Voilà  pourquoi, 
malgré  lu  .transactions,  lu  pourparlers,  lu 
compromis  intervenu,  nou  croyons  ne  pouvoir 
encore  donner  notre  adhésion  à  aucun  du 
différents  projets  qui  "voû»  sont  soumis.  (Très 
bien  I  très  bien  !) 

Vou  ma  permettra  maintenant,  messisurs, 
d'examiner  très  brièvement  lu  raisons  qu'on 
invoque  en  faveur  de  ces  différents  projets. 

On  nou  dit  :  c  Vou  voules  désarmer  le  Gou- 
vemement  l  >  Messieurs^  s'il  s'agissait  de  dé- 
sarmer le  Gouvernement,  tout  le  monde  pense 
bien  que  je  serais  le  premier  ftcombattre  du 
propositiou  qui  augmenteraient  lu  difficultés 
de  sa  t&che.  Mais  il  me  semble  que  dans  ce 
débat  on  a  singulièrement  oublié  et  même 
compromis  lu  droits  et  Tautorité  du  Gouver- 
nement. 

Il  faut,  diteS'Vous,  une  loi,  au  nom  même 
de  l'idés  gouvernementale.  Je  ne  le  crois  pu; 
j'utime  que  cette  loi  estinatUe;  je  pense  que  le 
Grouvemement  puise  dans  l'idée  même  qu'il  re- 
présente le  devoir  et,  par  conséquent,  le  pouvoir 
de  défendre  la  société  ;  il  y  puise  le  droit  de  parer 
4  toutu  lu  circonstanou  imprévuu  qui  peu- 
vent mettre  l'Etat  en  péril. 

Ge  droit ,  je  l'affirme,  et  si  f  ai  un  regret, 
<fut  qu'il  ait  été  en  quelque  sorte  mis  en 
doute  par  lu  précautions  mému  qu'on  veut 
prendre  pour  le  consacrer  par  écrit  dans  un 
texte  lêgislatiL  de  droit  a  été  exercé  autrefois 
par  un  hooune  qui  était  un  maître  de  gouver- 
nement, par  M.  Tliiers.  Il  ne  s'est  pu  arrêté 
à  du  scrupulu,  à  des  distinctions  subtiles  ;  il 
aagi... 

U.  Panl  de  GassMgnao.  Lu  scrupules  ne 
l'ont  jamais  gêné  l 

M.  Rlbot...  et  puis  il  a  demandé  au  pou- 
voir souverain  d'alors,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  il  eût  demandé  aujourd'hui  aux  deux 
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rimliafif e  4«'U  «nilfrii». 

Voilà  le  droil  goaYemementtl. 

lff«  GttMo  #OrMM,  GDmmMti  I0  dxvitr 
,   c^esl  Tarbitraire  goaTerneinenUl. 

U.  BmeMiS^nm.  Am^  «Mto  4mMm«  ou  au- 
rait le  droit  de  tout  faire. 

M,  BIlMt.  Oe  dioU,  Wa  de  la  miteHer, 
je  regracie  qn'U  n'ait  pas  M  affirmé  plue  luuU, 
démoDtié  par  Feiercioe  mâoie  qai  ea  anraii 
dû  être  Mit  et  je  répète  qa'en  Yoaianl  récrire 
dane  des  lois*  tous  ne  faites  que  l'obieareir. 
Ba  e£Efti,  meseîeiiïi,  i  quoi  peut  servir  veire 
iHmler  Piat^elle  dernier  aa  GoatemeoMiit 
lue  arme  qv'ii  n'a  pas  a^jov dliai  ?  Non  I  el 
alors  etts  n'a  qn'nn  bal  on»  dn  m'>ins,  elle 
B^nrn  qn'nn  effets  qni  sera  d'ailiiblir  le  Gon« 
wnienent.  (f)énét$alioas  i  ganehe.  —  Rires 
i  droite.)  Oai.  messienrs»  de  l'affaiblir,  parée 
qne,  si  le  GtouvemeoMnl  est  laissé  en  présenee 
des  prérogatives  nafrelles  qni  Ini  appartien* 
Dent,  il  doit  agir  sens  sa  responsabilité»  &  la 
eendition  de  venir  ensnite  demander  ans  deu 
Qhambres  nne  loi  dml  il  ponrrait  avoir  ba- 


il. Jasviep  «•  Ln  Matin.  CPest  l'arbitnin 
tontpnr. 

iff.  Rlbot  Mais  évidemmenl  il  ne  peni 
demander  eette  ratifieation  qne  s'il  a  agi  avec 
des  motift  graves»  i^  penI  apporter  devant 
l'Assemblée  les  raisons  sérienses  qni  l'ont  dé- 
terminé &  agir.  Bi  alors,  messieurs»  nons 
statnoDs»  noos»  avec  notra  conscience»  avec 
le  sentiment  que  nous  avons  des  nécessités 
politiques  de  la  situation.  Nons  constatons  les 
laits  et»  s'il  y  a  lieu»  nous  approuvons  l'ini- 
tiative qui  a  été  prise.  Mais  vous»  que  faites 
voust  Vous  dites  :  Le  droit  est  douteux»  j'ai 
besoin  de  l'écrire.  Bn  récrivant,  vous  anéan- 
tisseï  presque»  vous  compromettes  tout  au 
moins  la  liberté  et  la  responsabilité  du  Gou- 
vernement. On  vous  fa  expliqué  tout  à  l'heure» 
d'une  manière  saisissante.  Oui»  si  vous  n'aviez 
pas  un  dessein  politique»  vous  ne  proposeriei 
pss  cette  loi»  j'en  suis  parfaitement  assuré. 
Qael  est  donc  votre  dessein? 

Vous  voiles  avoir  im  moyen  de  pression 
quotidienne  sur  le  Gk)uvernement»  et»  pour 
cela»  vous  faites  une  loi  qui»  ne  lui  donnant 
en  apparence  le  droit  d'expulsion  que  dans  des 
cas  graves»  n'en  serait  pas  moins  pour  lui  le 
présent  le  plus  funeste»  parce  qu'il  l'expose- 
rail  tous  les  jours»  à  toute  heure»  à  des  inter- 
pellations» à  des  pressions,  à  toas  ces  débats 
de  tribune  qui  finissect  par  énerver  le  pouvoir 
et  par  déconcerter  le  pays. 

Yoilà  ce  que  vous  feriez  en  écrivant  dans 
une  loi»  inutile  à  mon  sens»  et,  par  là  même» 
dangereuse  ce  droit  d'expulsion  qni  ne  peut  pas 
être  contesté  au  Gouvernement 

Il  y  a»  messieurs»  une  autre  raison  que  l'on 
invoque.  On  dit  :  Mais  toutes  les  monarchies 
ont  édicté  des  lois  d'exil»  et  M.  Thiers  lui- 
même»  en  1871»  s'est  opposé  à  la  rentrée  en 
Fnnce  des  membres  d'une  famille  royale* 
Donc  nous  devons  imiter  I  la  fois»  et  les  mo- 
narchies» et  l'exemple  de  M.  Thiers. 

Bn  ce  qui  concerne  les  monarchies»  je  ne 
dirai  rien.  Gonvient-il  d'aller  chercher  au 
début  même  des  monarehies»  à  ces  heures  de 


lévolntîoa  ou  de  gnerre  oMle  oùaUas  mit  pris 
des  mesures  d'exil  contre  des  prétendants  ri- 
vaux» convient-il  d'aller  chercher  un  exemple 
pour  nne  République  qui  est  bien  assise»  et 
qui  existe  depuis  douze  ans  ?  A  cet  égard»  je 
n'ai  rien  à  répondre  ft  mes  contradicteurs. 

Mais»  en  ce  qui  concerne  le  souvenir  de  M. 
Thiers»  la  Chambre  me  permettra  de  lui  mon- 
trer par  quelle  étrange  confosion  on  peut  intro- 
duire» aujourd'hui»  dans  ce  d^bat,  la  grande 
aotorité  de  M.  Thiers  an  profit  d'une  thèse 
que»  s'il  était  vivant»  ilaurait  répudiée  certaine- 
ment de  toutes  ses  forces. 

Gomment!  M.  Thiers»  en  1871»  a  pensé 
qu'il  ne  devait  pas  se  prêter  an  vote  de  l'As* 
semblée  nationale  quj  rouvrait  les  portes  de 
la  France  aux  membres  de  la  famille  d'Orléans» 
et  on  en  a  conclu  qne  s'il  avait  été  encore  parmi 
nous»  il  aurait  fait  la  proposition»  aux  lieu  et 
place  de  M.  Floqaet»  d'expulser  les  princes  de 
toates  les  familles  qui  ont  régné  en  France*... 

K.  GaaaiUe  PeUetUB.  U  en  était  bien  ca- 
pable. 

M.  le  comte  4e  BouviUe-lIaiUefea.  Il 

les  aurait  expulsés  tout  de  suite. 

M*  Paul  4e  ClaMagMnei  U  les  faraii  mefe* 
tie  &  Blaye. 

K.  Blbot.  •••même  ceux  qui.  jamais»  n'au* 
raient  attiré  Patlention  du  Gouvernement»  soU 
par  des  actes»  soit  par  des  démarches  quel- 
conques ! 

Vous  avez  donc  oublié  quel  était  l'état  de  la 
France  en  1871  ;  vous  avez  oublié  que  c'est 
quinze  jours  après  la  répression  de  ht  Commune 
de  Paris»  que  M.  Thiers  a  prononcé  ce  grand 
discours  le  8  Juin  1871.  Avez  vous  oublié  aussi 
que  c'était  devant  une  assemblée  monarchi- 
que qu'il  parlait  T  avez-vous  oublié  que  les 
Allemands  occupaient  encore  diflérentes  par* 
ties  de  notre  territoire  T  Bl  puis»  M.  Thiers 
n'avait-il  pas  donné  sa  paroto»  sa  loyale  pa* 
rôle (Oh  I  oh  I  à  droite.) 

If .  Paul  4e  Gaasngnae.  D  en  avait  plu- 
sieurs. 

M.  le  préaident.  Les  diverses  parties  de 
l'Assemblée  ont  montré  dès  le  début  de  cette 
discussion  qu'elles  sentaient  qu'il  fallait  ap- 
porter un  calme  particulier  à  ce  débat»  à  cause 
de  sa  nature. 

Je  vous  engage»  messieurs»  &  continuer 
comme  vous  avez  commencé. 

M.  Rlbot  nous  a  prévenus  qu'il  était  extrê- 
mement fatigué.  Veuillez  ne  pas  l'inter- 
rompre. 

Iff.  Ribot.  M.  Thiers  avait  domé  sa  loyale 
parole  qu'il  maiotlendrait  entre  la  République 
et  la  monarchie  la  situation  d'équiUbre  et 
d'égalité  qui  devait  assurer  défloitivement  le 
pouf  oir  au  plus  sage.  Il  avait  fait  cette  pro- 
messe à  TAssemblée  monarchiste  de  Bor- 
deaux; il  l'avait  renouvelée»  en  pleine  guerre 
civile»  et  pour  amener  l'apaisement  de  ces 
luttes  fratricides»  à  tous  les  républicains  qui 
avaient  eu  des  rapports  avec  lui.  (Rumeurs.) 
Qni  donc  ne  comprend  que  M.  Thiers  était 
tenu»  par  un  devoir  d'honneur»  en  qu^qne 
sorte»  &  ne  pas  laisser  rentrer  dans  le  pays 
des  prinoes  qui  auraient  été  des  causes  d'agita- 
tion»  dont  la  présence  aurait  pu  causer  des 
émotions  ou  des  troubles  ? 


Miais  permettei^mei  de  vene  nppeler  que 
nous  étions  en  1871»  et  voas  ne  voolen  tenir 
compte  ni  des  décisions  de  l'Assemblée  natie* 
nale...  (Non I  non!  à  gauche.)  Yens n'ctt  tsstfi 
pas  compte?  Et  qui  donca  fait  k  Répnblîqne? 

M.  JanTier  de  I4i  Mette.  Ge  sont  ton  prin- 
ces d'Orléans  qui  l'ont  faite  en  déposent  leuis 
bulletins  dans  l'urne. 

Iff.  Charles  Fleqnet.  (7est  la  natfom  qui  a 
fait  la  République  ( 

M.  le  iNFéeldeat*  N'intenompen  pas.  Je 
vous  rappelle  de  nouveau  eoaablea  il  coa* 
vient  d'écouter  en  sâlenee  dans  un  panil  dé* 
bat 

M.  Rlbot.  Tenei  compte  aai  moiiu  dss 
doaieannéesquieesent  paeséee  depoie  cstts 
époque  I 

Iff.  Paul  Bert.  Ils  ont  conspiré  pendantcss 
douze  années. 

M.  Ribot.  Tenr z  compte  de  cee  faits  qst 
sont  l'honneur  de  notre  République»  et  lui  est 
constitué  partout»  m  Europe  et  en  Fnaa,  es 
bon  renom  que  voue  risquez  aujourd'hii  d'al- 
térer. Im  princes»  en  effet,  sont  rantria  ea 
1871  ;  ils  ont  siégé  dans  nos  assemblées,  (b- 
terruptions  à  gauche.)  Qu'y  ont-ils  fitit  7 

K.  GamiUe  PeUetan.  Le  24  maL 

K.  le  rapporteur*  Ils  sont  allée  à  Fiobe» 
dorfL 

K.  Rlbot.  Ils  ont  siégé  dans  nos  aisem* 
blées.  Eh  bien»  tel  était  le  monvsmenl  dn  pays 
vers  la  République  que»  malgré  leur  présence, 
malgré  l'agitation  de  leurs  amis,  noalgré  cas 
dates  fianestes  que  vous  rappeliiz]lout  à  l'heuie 
et  dont  je  me  sonriens  autant  que  vous,  &  cas 
époques  où  presque  toutee  les  fonctions,  ptm 
que  toutes  les  avenues  dn  pouvoir  étaiést 
occupées  dans  ce  pays  par  leurs  amla... 
Un  mmbre  à  $ÊMchÊ,  Gomme  a^joard'hnL 
M.  Ribot.  •••  malgré  tant  de  eirconatanass 
qui  semblaient  ISavorablee,  les  prineee  et  isaa 
amis  n'ont  rien  pu»abeolnment  rien. 

K.  XiO  Provoet  de  I«auaaj,  Ile  n'rat 
rien  voulu. 

Iff.  Ribot.  La  République  s'est  faite,  por- 
tée par  cet  immense  courant  d*opiaion,  qui  a 
été  sa  force  au  dedans  et  qui  a  été  son  bsn- 
neur  aux  yeux  de  tons  les  pays  du  monda. 

Vous  voulez  effacer  ces  souvenin?  Tous 
voulez  déchirer  eette  page  de  notre  histoire? 
Vous  voulez  persuader  à  ce  pays  qu'on  s'est 
trompé»  qu'on  a  en  tort  de  ne  pas  redouter  \»ê 
princes  alors  qu'en  a  pu  cen*titner  Je  Gou- 
vernement qui  vous  abrite  aaymrd'hni, 
malgré  eux  et  à  côt4  d'eux  F  Voua  vonkz,  au- 
jourd'hui que  nous  sonunes  maltras  de  toutes 
les  foncuons»  de  tontes  les  places  de  la  Répu< 
bllque,  vous  voulez  répandre  dans  le  pays,  et 
peut-être  insinuer  au  dehors  que  la  B6^ 
blique  n'est  pas  absolument  fondée,  qu'elle 
n'est  pas  tout  i  foit  sûre  de  son  lendemainf 

Je  vous  demande  si  tf est  li  nne  politique 
sage»  digne  de  la  République  de  la  France  I 

Vous  invoquez  M.  Thiers. 

K.  JuATier  4e  liU  Mette,  Nen,  nima  nft 
l'invoquons  pas. 

K.  Rlbot.  Je  suis  sur  que»  s'il  était  pend 
nous»  il  repeussonit  forasellemant  une  poli- 
tique de  vfolenee  stérile. 

M.  Thiers  avait  l'instinet  des  altuatioiie;  il 


tutt  te  fendmtnt  de  ce  qtd  eit  néoeMaire  I 
on  gouvernement;  et,  vous  me  pennettrei  de 
le  dire,  tost  ee  qui  députe,  en  iUt  de  rignevre, 
k  néoessité  immédiate,  est  une  violence, 
M.  Thien  aimit  consulté  l'état  général;  il 
avait  jeté  un  regard  calme  et  profond  sur  le 
pays  toal  entier;  il  se  serait  inspiré  de  son 
opinion. 

biterrogeons,  nomr  anssf,  cette  opinion. 
Est-ce  qjBLe  yoos  pensez  que  le  pays  répobli* 
eaîn  a  pevr  en  ce  moment  des  entreprises 
nonaseliiqnesT  (Non  1  non  I  ft  gauche.) 

If .  le  mpporteitr.  La  sécorité  n'ezdnt 
pas  la  prudence  I 

V .  Rlbot.  Le  pays  n'a  pu  penr,  toos  le 
savei  fort  Men,  dm  entreprises  des  partis 
monarehiqnes»  et  il  a  bien  r^ùran  de  n'en  pas 
atoirpenr. 

Rsgardez  antoar  de  tons.  Pusez  en  roTne 
les  partis  d'oft  tiendrait  nn  prétendu  danger* 

Serait-ce  dn  parti  bonapartiste?  Croyez- 
tons  qu'il  soit  en  état,  demain...  (Intermp- 
ëotts)  de  fldrs,  dans  ce  pays,  une  tentatiTo 
quelconque  contre  l'institution  républicaine? 

A  gcweftt it en  cnOn.  Nonl  non  t 
M.  Blbot,  Yons  ne  le  croyez  pu  I  Le  sou- 
Tenir  de  nos  désastres  n'iest  pu  efbicé,  (Inter- 
rapifoos.; 

M.  Paid  de  Caeeagnao.  Vous  arez  prêté 
ferment  à  l^émpirs  et  tous  FaTez  senri  r 

M.  le  président.  Ne  filâtes  pu  de  person- 
nalités! 

K .  Rlbot.  Gè  parti  bonapartiste  n'a  pu 
même  de  chef  reconnu.  Qai  pourrait  sérieuse- 
ment s^tf rayer  des  entreprises  et  du  dangers 
dont  il  menacerait  la  République? 

If .  Roque  (de  Bllloi).  Méfiance  est  mère  de 
sûreté. 

R.  Paul  Bert.  Le  gendarme  ne  s'efflraie 
pu  en  arrêtant. 

R.  Blbot.  Voulez -70US  persuader  au  pays, 
calme,  tranquille,  confiant  dans  la  République, 
qu'il  peut  aTolr  un  danger  à  courir,  ou  que  ce 
manifeste  affiché  sur  les  murs  de  Paris  a  trou- 
blé nos  esprits  à  ce  point  qu'immédiatement 
nous  ^foyoDs  partout  des  complots  ei  des*  con- 
spirations? Non,  je  ne  le  crois  pu. 

Le  parti  légitimiste!  Ist-ce  que  te  parti  lé- 
gitimiste vous  épouvante? 

i  pmtkê.  Non  I  non  t 

R  Ribet.  Le  parti  légitlB^ls»^  auwéusenl, 
se  donne  beaucoup  de  peine  pour  «citer  l'at- 
tcntîsn  publique. ..  (Rireeà  gwaiie)»  mais  il 
atoise  qu'à  Béœlter  lu  téosoignagu  déjà  le- 
aeavQlés  de  een  înémédiable  iaM>opniarité. 
(Applwdîieemuits  à  ganche.  ^  Béciamatiftos 
âdioiie.) 

R  le  pviMs  de  LAoB.  Bt  le  centra  gaucher 

R  Bo«rgeeds.  8i  nous  ne  sommu  pu  po- 
paisiMs,  au  unoini  on  nous  uttae,  neu, 
BMasMur  Riboll 

R.  PieyMb  CTesl  le  oentre  gaucte  qui  est 
faapepulairel 

R.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bieac* 
«ia.  Bt  70U,  TOUS  élu  répudié  par  tout  le 
monde  I 

R.  Paul  de  Gasaegnao.  Personne  ne  Tout 
de  TOUS,  nié  droite,  ni  à  gauchel 

R  Ribot.  Est-ce  le  parti  orléaniste?.,. 
(Ahlabl) 
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Est  ce  le  parti  oriéaniste  qui  pourrait  mo- 
tiver vos  appréhensions  et  tos  alarmu  ? 

R.  Bourgeois.  Si  yous  n'avez  pU  peur, 
pourquoi  dites-vou  cela  ? 

K.  Haenijens.  N'égorges  pu  vos  fréru  l 
(Rires  à  droite.) 

R.  Rihot.  Messieurs,  ce  qu'on  appelle  le 
parti  orléaniste,  tou  me  permettre!  de  dire 
qoe  le  pays,  la  grande  masse  du  peuple  ne  le 
connaît  guère.  Qaaad  vous  m'aurea  montré 
comment  le  suftrsge  universel  pourra,  dans  ce 
pays,  se  concilier  avec  lu  upéranou  de  la 
monarchie  constitutionnelle  ;  quand  vou 
m'aures  montré  comment  le  pays,  dans  su 
muMs  profondeo,  pourra  un  joui  se  rattacher 
à  ces  fictions,  à  eu  institutions,  si  habilement, 
si  ingénieusement  pondéréu  qu'on  appelle  la 
monarchie  constitutionnelle,  ce  jour-là  je  c4HI- 
untirai  à  voir  à  Thoriaon  lé  point  noir  mena- 
fiant  de  l'orléanisme. 

Mais,  comme  j'ai  la  conviction  réfléchie 
depuis  longtentps  que,  dans  ce  pays  où  la  dé- 
naocratie  triomphe  sans  conlesÉe,  il  n'y  a  rien 
de  plus  chimérique»  de  plus  contraire  au  bon 
sens  politique  que  de  rêver  le  retour  d'une 
monarchie  libSiale...  (Uterruftions  à  droite) 
je  suis  convaincu  que  l'événement  qui  dé- 
truirait la  République  nous  jetieiait  dans 
une  dictature  hontenu. .  •  (Inteoruptions)  con- 
vaincu, en  patriote  que  je  suis»  qu'il  n'y 
a  pour  nous  qu'une  sauvegarde  contre  la  guerre 
civile  et  peut-être  contre  ranéantissement  de 
notre  existence  nationale,  c'est  le  maintien  de 
la  République...  (Applaudissements  sur  plu* 
sieurs  bancs  au  centre  et  i  gauche.) 

Je  ne  m*lnquiète  pu,  |e  Pavoue,  des  préten- 
tions orléanistu,  si  elles  existent  ;  Je  vois  bien 
quelques  amis  indiscrets  qui  peuvent  se  don- 
ner une  agiuûon  facile  et  toajoars  inutile  ; 
malf ,  lorsqneje  regarde  le  vrai  pays,  lorsque  je 
mets  la  main  sur  son  cœar,  Je  n*y  sens  pu  la 
moindre  pulsation  d'orléanisme,  je  n'y  trouve 
aucune  espérance  poor  l'avenir  d'une  monar- 
chie imitée  de  1830.  (Très  bien  r  à  gauche.) 

Eh  bien,  après  avoir  ainsi  coiuulté  l'opi- 
nion, après  avoir  étudié  les  divers  partis  et 
reconnu  lu  dangers  que  chacon  d'eux  pour- 
rait faire  courir  à  la  République,  fai  le  droit 
de  dire  que  toutes  ces  craintes  sont  chîmé* 
riques,  qu'elles  sont  injurieusw  même  pour 
le  pays.  (Dénégations  à  gauche.) 

Ellu  sont  injurieuses  pour  le  pays,  parce 
que  cfest  contre  lui  que  vous  voules  prendre 
des  précautions.  Ooi,  quand,  par  exempte, 
vous  intérim  aux  pfineee  lu  diefle  politi* 
quu,  c'ut  contre  le  pays  que  vous  umblez 
prendre  du  précautions.  Bh  bien,  est*ce  qull 
ne  serait  pas  plus  digne  de  nous,  de  nous 
confier  à  ce  grand  pays  qui,  dépote  domse 
ans,  à  chaque  épreuve  successive,  est  venu 
en  massu  plus  profondu  I  la  Hépubffqoe, 
qui,  déplus  en  plus,  a  identifié  su  destinées 
avec  cellu  de  ta  République?  (Tirés  bien  r  trie 
bient) 

If .  HaenlJeBe.  Non  r  non  t  S  a  toufoure 
voté  invariablement  poor  FEmpire,  cbaque 
fois  qu'il  a  été  consulté. 

H.  Ribot.  Vous  ailes  donner  au  pays,  — 
ou  du  moins  u  sera  le  résultat,  que  je  re- 
grette, que  je  déplore,  des  propositfons  qui 


▼009  sont  sonmisu  —  vous  aDez  donner  au 
pays  cette  hnpression  que  u  séoorfté  ne  doH 
plu  être  aussi  entière  qu'elle  l'a  été  Juqnl  Ci 
jour. 

Vous  avex  tort.  Vous  commettex  une  fimte 
politique.  Os  n'ut  pu  de  ma  part  aiTaiie  de 
Mutiment.  Je  défends  ici  l'intérêt  républicain  ; 
je  l'interprète  autrement.  Je  le  edmprsnds  au- 
trement qae  vous,  voilà  tout.  Je  dis  que,  douu 
ans  après  k  fondation  de  ta  République,  ce 
n'est  pu  une  attitude  â  prendre  devant  ta 
monde  que  celte  d'un  Parlement  qui  a  peur 
de  quelquu  partis  impufsnnis...  (Appltudif* 
semants  an  centre)  et  qui  poosw  son  goûter* 
nouent  â  du  mesures  que  celsi«cr  ne  subft 
qu'à  regret,  parce  qute  fond  fi  tas  trouve  lui* 
même  hors  de  proportion  avec  ta  situttfott 
actueire,  et  avec  tas  inddeiMs  qui  ont  pu  u 
produire.  CSette  pirtltique.  Je  ta  trouve  fttoÊtMé 
(Bruits  divers.) 

Vous  ne  vonhx  pu  me  permettre  de  ta 
dire  à  cette  tribune,  de  dégager  ta  senti- 
ment de  mu  amis  et  ta  mien  f...  (8f  f  si  i  par- 
les !)  J'ajouterai  seutament  oedr  <fest  qutf, 
sm  y  a  du  dangers  qni  menaoent  ta  H^u- 
blique,  ce  n'est  pu  du  cOt#  de  Fherfson  oft 
vos  regards  u  toumeol...  (Rxdamatfons  i 
Pextréme  gaudie.) 

Le  danger,  vou  le  savez  btan,  il  ut  dans 
rsffsibljsseaunt  graduel  du  flkieiernement.. 
(Interruptions.) 

Un  mmJbn  à  âtaiU.  H  est  Imposslbta  de 
l'aflaiblir  davantage  1 

IL  Ribot.  ...dans  eu  erfuumultipliéu  que 
persoime  ne  déptare  plus  q|Be  mol,  et  qui  don- 
nent au  pays  une  confianu  (oojonrs  moindre 
dans  la  solidité  de  su  instituttons.  Voilà  h  mal 
qullikut attaquer!  Mata  voua,  qui  affdMta- 
sez  ta  Gouvernement  par  lu  muuru  vioientu 
que  vou  Ftatoriseï  à  prendre,  que  fuu  lMli« 
g»s  de  prendre,  que  vous  prenez  au  buofn  pour 
lui,  vou  ne  coupez  pu  ta  racine  du  mal,  vous 
renfoncez  davantage.  Voilà  ta  vnd  danger,  Je 
vou  le  signale. 

Le  danger,ii  viendrait  encortf  si  ta  Arsctfoft 
du  parti  répubHcain  passait  dans  eu  maim 
où  je  craignata  tout  à  fhmte  de  ta  veir  dé- 
river. (Exijamatiotte  en  sens  divers.) 

Je  n'entends  pu  dire  usufément  quek 
QouvernemeU  Mit  le  aenepele  de  personne, 
meta  ta  jour  e*  ta  paye  sPapuuwsit  que 
esux  sent  tosqueta  en  n^autait  pu  foséé  h 
RépubdfM  cttl  perde  taur  pendrieiesece  sur 
su  destinéu,  l'inquiétude  naîtrait  btav  vMe. 
Je  parte  de  un  qui  ttennenaeeuipte^tae  ha- 
bitudu  de  u  pays,  de  su  tiraditieae. . . 

A  ét9iêêm  .tJenawWquu  t 

M.  Rltos^  ...de  su  IntlMts^  de  es»  u* 
prit  pertieultar.  Oel,  nsrquiélude  seuil  vive 
si  le  Gouvemement  toastatit  mm  eouHeields 
dans  tee  main  de  mm  qui  veetoue  fsspeur  à 
ce  pays  du  réformu  radtaatee,  esmnse  ta 
séparaiioe  de  FVglIse  etde  fBlat,  ou  ta  mai- 
rie  de  Paris, monsieur noquei!..  (faMefref^- 
tfone  à  gauche) 

■.  Vemhee.  Il  ne  talMT  ]Me  fldie  f799 
aterer 

K.  Ribot.  Le  jour  aussi  où  le  paya  sertit 
moins  rusuré  sur  son  avenir  économique,  ce 
jour-là  il  pourrait  y  avoir  du  dangerr  qui 
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abantiitient  non  pu  tn  renTenement  inuné- 
diat  de  la  République,  comme  à  une  antre  épo- 
que, car  je  ne  suis  pas  d'avis  ^'on  puisse 
dire  qu'il  n'y  a  plus  une  bute  &  commettre  ; 
je  ne  suis  pas  un  pessimiste,  je  ne  doute  pas 
de  la  solidité  et  de  la  durée  de  nos  institu- 
tions. •• 
M.  le  maniuis  de  LaroohsJaqueleiA.  Si, 

TOUS  en  doutes  l 

Iff.  Ribot...  mais,  enfin,  je  tous  dis  :  t  S'il  y 
avait  un  danger,  il  serait  ailleurs  que  dans  les 
menées  des  prétendants,  il  serait  dans  les 
fautes  que  nous  pourrions  commettre.  >  Eh 
Uen,  il  dépend  de  tous,  sans  faire  des  lois  qui 
donnent  un  mauTais  renom  &  la  République, 
qui  semblent  fdre  douter  de  sa  Titalité,  il 
dépend  de  tous  d'éTiter  ces  famés;  c'est 
entre  tos  mains  qu'est  la  République,  et  tous 
saurez  assurément  la  détendre.  (Très  bien  1 
très  bien  I  au  centre.) 

Voilà  pour  quels  motift,  messieurs,  nous  ne 
peuTons  nous  associer  aux  mesures  qui  tous 
sont  proposées  ;  elles  iraient  directement  con- 
tre le  but  que  nous  avons  tous  en  TUe. 

Ce  qu'il  fsnt  à  qô  pays,  c'est  une  politique 
modérée,  une  politique  d'apaisement. . . 

A  âroiU.  La  politique  du  centre  gauche  ! 

If  •  Maynard  de  laCOaye.  Ni  chair  ni  pois- 
son I 

M.  Rlbot. ...  une  politique  qui  permette 
ft  chacun  de  traTaiUer  en  paix.. .. 

Iff.  Vemliea.  Une  politique  d'opium  1  (Rires 
i  droite.) 

Iff.  le  prteidmit.  Monsieur  Vemhes,  si 
TOUS  continuez  &  interrompre,  je  serai  forcé  de 
TOUS  rappeler  à  l'ordre.  (Réclamations  sur 
quelques  bancs.) 

ICVenbee.  Je  ne  dis  rien  d'incouTO- 
nantl 

Iff.  Ribot.  SI,  au  lieu  de  cette  politique, 
TOUS  entrez  dans  la  série  des  mesures  à  ou- 
trance, comme  celle  que  propose  M.  Fio- 
quet,  qui  excitent  le  pays,  qui  y  jettent  des 
brandons  de  discorde,  qui  soulèTont  des  hai- 
nes et  qui  éloignent  de  la  République  au  lieu 
d'y  attirer...  (liouTements  diTers.) 

K.  Georges  Peiin.  Cest  exactement  ce 
que  disait  le  duc  de  Broglie  doTunt  l'Assem- 
blée nationale. 

Iff.  BllKit.  Tels  sont  les  motifi,  exclusiTO- 
ment  politiques,  qui  déterminent  notre  TOte. 
Bt  maintenant,  si  l'on  nous  dit  :  t  La  ques- 
tion est  engagée,  le  sort  du  ministère  est  eu 

jeu  s... 

JHmriêS  fnmbru  à  drolk.  Mais  il  est  mort, 
le  ministère  1  —  Il  n'y  a  pas  de  ministère  I 

Iff.  Ribot.  ...je  répondrai  que  le  TOte  des 
propositions  qui  tous  sont  «oumises,  loin  de 
consolider  le  GouTememenI  dans  ce  pays,  lui 
prépare  l'aTonûr  le  phis  laborieux. 

Assurément,  M.  le  ministre  de  l'bitérienr, 
président  du  conseil,  est  très  fort  ai^ourd'hui 
lorsqu'il  associe  le  GouTemement  à  des  me- 
sures dont  il  n'a  pas  pris  l'initiatiTe.  Mais  de- 
main aura-t-il  la  même  force?  Bt  après* de- 
main, son  successeur  aura-t-il  une  situation 
fiidle?  (Rires  et  applaudissements  ironiques  à 
droite.) 

M^  Bourgeois.  Nous  en  acceptons  Fau- 
guret 


Iff.  de  La  Roohefoaoaold,  duo  de  Bt- 
saccia.  Bacore  un  enterrement  I 

M.  Pau!  Bert.  Tous  UTes  parfkitement  le 
droit  d'employer  cette  expression.  Dans  la 
Genèse,  t  jour  »  signifie  «  époque  >• 

Iff.  Ribot.  Nous  plsçons  la  question  plus 
haut  que  l'intérêt  d'un  ministère,  quel  qu'il 
soit,  et  chacun  sait  que  les  paroles  que  je 
Tiens  de  prononcer  ne  renfenaaient  aucune 
intention  blestaute  ou  désobligeante  pour  M. 
le  président  du  conseil.  (Très  Men  1) 

Nous  sTons  le  droit  de  porter  nos  regards 
plus  haut,  et,  si  nous  ne  Toyons  aucun  motif 
politique  de  Toter  les  mesures  qu'on  nous  pro- 
pose, notre  doToir  est  de  les  rejeter. 

Si  on  alléguait,  pour  déterminer  notre 
adhésion,  un  dernier  motii^  qui  serait  d'é- 
chapper à  l'accusation  de  complaisance  ou  de 
fidbiesse  euTors  je  ne  sais  quels  membres 
d'une  famille  royale,  je  répondrais  que  nous 
sommes  au-dessus  de  ce  soupçon  et  que  nous 
n'uTons  rien  à  dire.  Gomme  le  disait  M.  Cle- 
menceau, dans  une  réunion  tenue  il  n'y  a  pas 
longtemps  :  c  II  faut  à  certains  jours  se  re- 
garder dans  les  yeux,  t  Eh  bien  1  regardons- 
nous  dans  les  yeux.  (MouTements  diTers.) 

Un  membre  à  gauche.  Pas  trop  1  (On  rit) 

Iff.  Ribot.  Sans  nous,  tous  n'auriez  pas 
fait  la  République!  (YiTOS  protestations  & 
l'extrême  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Iff.  JaaTler  de  La  Iffotte.  Alors,  tous 
êtes  orléaniste  t  Voilà  un  aTCu  dépouillé  d'ar- 
tificel 

Iff.  Iffadier  de  Mob^Jau»  Sans  tous,  nous 
l'aurions  fidte  six  ans  plus  tèt  et  mieux  I 

M.  Ribot.  Sans  les  modérés,  qui  ont  prêté 
i  la  République  leur  concours,  sans  les  hom- 
mes qui  ont  suItI  M.  Thiers,  la  République  au- 
jourd'hui  ne  serait  pas  fondée. 

Nous  n'aTons  rien  ft  regretter,  loin  de  là; 
mais  si  quelque  jour,  à  la  suite  de  fautes  que 
TOUS  auriez  commises,  des  défaillanoes  de- 
Taient  aToir  liea,  ce  n'est  pas  dans  nos  rangs 
qu'elles  se  produiraient.  Nous  soomies  prêts  à 
défendre  la  République  de  tous  nos  Àorts  ; 
nous  sommes  décidés  â  tout  lui  sacrifier,  tout, 
messieurs,  sauf  notre  honneur  et  notre  con- 
science l  (Applaudissements  au  centre.) 

On  membre  à  gauche.  Combien  étes-TousT... 

M.  le  prèaldeat.  La  parole  est  à  M.  Flo- 
quet. 

Divere  membres,  A  demainl  à  demain! 

ffaiUree  membres»  NonI  noni  —  Parlezl 
parlez! 

Iff.  CDiarlee  Floqaet.  Messieurs,  après 
STOir  bien  inutilement  mêlé  à  ce  débat  le 
nom  du  grand  patriote  qui  est  entré  dans 
l'hiBtoire,  accompagné  de  la  douleur  de  tous 
ses  amis  et  du  respect  de  ses  adTersaires,  l'ho- 
norable M.  Ribot  a  cru  dcTOir  me  fdre  un 
procès  personnel  :  il  a  prétendu  chercher  et 
découTrir  les  intentions  qui  m'ont  fait  tous 
présenter  l'autre  jour  la  proposition  dont  l'ur- 
gence a  été  Totée  par  un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  assemblée. 

L'honorable  M.  Ribot  m'a  prêté  des  inten- 
tions machiaTéliques  ;  il  a  pensé  que  j'enten- 
dais changer  l'axe  du  pouToir  dans  cette 
assemblée,  ie  transporter  du  cêté  de  l'extrémité 
gauche,  fiîre  préTaloir  des  solutions  radicales 


qui  seraient  contraires  aux  intentions  do  la 
majorité  et  aux  intentions  du  pays. 

L'honorable  M.  Ribot  s'est  trompé.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

Je  sers  à  mon  rang  cette  République  qae  la 
nation  a  fimdée,  qu'elle  a  fèndée  sans  M.  Ri- 
bot. (Applaudissements  à  gauche.) 

A  âroiU,  Cest  de  l'ingratitude  ! 

K  Paul  de  Gassagnac.  Tons  êtes  ingrat 
pour  le  centre  gauche. 

Iff,  COiarles  Floqaet.  Cette  Républiqae,  je 
l'ai  toujours  senrie  et  je  suis  sûr  de  ne  jamais 
serTir  que  U  République  et  la  démocratie. 
(Très  bien  1 1  gauche.) 

Aussi,  dans  les  circonstances  actueUaa,  je  ne 
suis  Tenu  à  cettd  tribune  que  pour  y  tain  un 
appel  aux  républicains  de  cette  Aaeemblée, 
sans  distinction  de  nuance,  et,  cet  appel,  je  l'ai 
fait  non  pas  contre  un  danger  qui  menacendt 
ht  République,  mais  contre  des  prélantions 
qui  commençaient  à  entrer  dans  la  période  ds 
Faction.  (Dénégations  à  droite.) 

M.  le  oomte  de  LaoJulBais.  Les  frmsox 
poignards,  n'est-ce  pas? 

Iff.  Gharlea  Floquet.  L'honoraUe  M. 
Ribot  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  a'étonnsit 
qu'un  homme  qui  a  participé  i  la  discus- 
sion, au  TOte  qui  a  désanné  le  pouTdr 
de  la  loi  sur  la  prssse  —  m'attribuent  csr- 
tainement  une  autorité  plus  gnmdo  que 
celle  que  je  puis  UToir  —  qu'un  homme  qui  a 
fait  admettre  ou  qui  a  essayé  de  fdre  ad< 
mettre  que  la  proTOcation  par  eUe-mAme  ne 
constituait  qu'une  opération  de  Feeprit  — 
comme  je  l'ai  dit  —  et  ne  deTait  pas  êtrs 
considérée  comme  un  délit ,  que  c€t  homme 
se  fût  ému  l'autre  jour  à  Foccasion  do  mam'« 
feste  du  prince  Napoléoo. 

Ce  manifeste  du  prince  Napoléon  n'eal  en 
définitiTe  qu'un  acte  puéril  et  qui  ne  nons  a 
pas  troubiés.(Exclamation8  et  rires  ironiquss  ft 
droite.  — >  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Haen^ens.  Nons  sommes  fixés  là- 
dessus.  Le  président  du  conseil  a  dit  le  con- 
traire. 

Iff.  Le  FroTost  de  Lannaj.  Alorv,  pour- 
quoi le  prince  Napoléon  est-il  gardé  en  piten? 

M.  le  oomte  de  Don^tlle-Malllelba.  Cest 
un  prétexte  ! 

M.  Paul  Bert.  Non,  c'est  une  occaaknil 

M.  le  duo  de  Feltra.  Le  GouTenaoBient 
en  a  perdu  la  tête  ! 

K.le  yréaldent, se taummU vsnks éreiiÊ. 
Ges  interruptions  constantes  ne  sent  paa  to- 
lérables.  Est-ce  que  tous  penses  qaa,  lors- 
que  le   premier   orateur,    M.   de  Mon,  a 
parlé,  il  ne  prononçsit  que  des  parolee  qui 
fussent   agréées    par  la    nujoiitér  R^pe- 
lei-Tous  cependant    aTéc  quel    allenoe  et 
quelle  attention  elle  l'a  écouté  el  saehea  de 
même,  lorsque  parle  M.  Floquet,  entendre 
des  propositions  qui  peuTont  tous  déptairo  et 
auxquelles  tous  poarres  répondre.  YauUex 
donc  faire  silenoe. 

Iff.  CDiarles  Floquiet.  Un  appel  t  la  na- 
tion a  été  affiché  par  le  prince  Napoléon  sous 
une  ferme  extérieure  qui  roTêtait  l'aspeet  d'en 
acte  de  GouTernemsnt.  (Dénégations  t  droite.) 
Oui,  messieurs,  Paspect  d'un  acte  do  Gou- 
Temement. 


Un  memtn  à  dr^Uê.  Qa*6(rt-oe  que  cela  li- 
gDifle? 

M.  COiarles  Floqoet.  Gela  signifie  que 
lorsque  yoi»  sigof  s  une  proclamation,  non  de 
Yotre  nom  Tèritabie,  mais  de  Yoire  nom  dynas- 
tîqae,  du  nom  qne  Yoaa  prétendei  tenir  d'une 
autorité  supérieure  à  celle  de  la  nation,  —  et 
eUe  a  été  signée  t  Napoléon  •  — >  yous  faites 
acte  de  gou?emement. 

H.  HaantleBa.  Le  nom  le  plus  glorieux  de 
la  France! 

X.  Janvier  de  lia  Hotte.  Ce  nom  qui  fait 
tant  peur  à  la  République  ! 

X.  HaeatJens.  Démolisses  la  colonne  si 
TOUS  ne  Touies  pas  du  nom  de  Napoléon. 

X.  Charles  Fioquet.  Je  dis  qu'en  pré« 
sence  de  l'appel  à  la  nation  publié  par  le 
prince  Napoléon,  accompagné  dans  tous  les 
jonmmux  des  partis  réactionnaires  d'arlides 
déclarant  que  des  actes  analogues  allaient  être 
accomplis,  natanunent  dans  le  journal  qui  pu- 
bliait le  premier  dans  Paris  ce  document  et 
qui  annonçait  qu'une  manifestation  semblable 
du  comte  dé  Ghambord  allait  incessamment 
se  pioduîre.. .  (Interruptions  à  droite.) 

.  X.  le  eomte  de  Xaillè.  Il  n'a  pas  dit 
celai 

M.  Gbarlee  Floqaet.  Nous  n'ayons  pas 
cm  au  danger,  mais  nous  airons  cru  qu'une 
iztnation  nouvelle  s'établissait  dans  ce  pays, 
qoe  les  princes  s'affirmident  à  l'état  de 
prétendants,  et  nous  ayons  youlu  alors  pren- 
dre tuae  mesure  qui  nous  permit,  non  pas 
de  supprimer  la  liberté  de  la  presse,  car  la 
liberté  de  la  presse,  elle,  nous  a  serri  à  con- 
naître  les  actes  qui  étaient  dans  l'esprit,  dans 
la  conscience  et  dans  les  espérances  de  tons  ces 
prétendants. . .  (Applaudissements  à  gauche.) 

X.  le  comte  de  XalUé.  Cest  un  procès 
de  tendance  cela  ! 

X.  Cbarlds  Floqnet.  Elle  nous  a'  serri 
i  les  atteindre  I  un  moment  donné;  non 
pu  à  atteindre  la  liberté  de  la  presse,  mais 
I  létaîblîr  dans  ce  pays  un  grand  principe 
de  droit  politique,  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
en  ligueur  depuis  la  RéTOlution  française,  à 
traYers  tous  les  gouyemements  qui  se  sont 
succédé;  ce  grand  principe,  c'est  l'interdiction 
du  territoire!  plusieurs  gouvernements  à  la  fois, 
rinterdiction  du  territoire  français  à  tous  ceux 
qui  se  posent  comme  les  dépositaires  d*un 
poufoir  dynastique  et  supérieur  à  celui  de  la 
nation,  en  Imo  du  GouYemement  qui  a  été 
fondé  par  la  nation.  (Nouveaux  applaudisse- 
dissementa  sur  les  mêmes  bancs.)  Ce  principe  de 
droii  politique,  nous  en  avons  proposé  Fappliea- 
tion  dane  la  forme  la  plus  modérée. 

Tous  parlies  tout  à  l'Iieurede  proscription... 
(I/oratenr  ee  tourne  vers  la  droite.)  Vos  pèrea 
s'y  connaissaient.  Ge  principe  de  droit  public 
fut  appliqué  sous  la  Restauration  par  la  ici 
de  1816,  dans  des  formes  abominables,  avec 
des  répesalons  odieuses,  avec  des  paroles  san- 
guinaires prononcées  dans  l'assemblée  qui  a 
voté  celte  loi.  (Applaudissements  &  §(kmche.) 
Voul  lOQC^riei  i  l'heure  présente  en  feuille- 
tant le  compte  rendu  de  cette  délibération  de 
la  Qbambie  introuvable  de  1816. 

Bn  i8St,une  loi  a  été  faite  également  pour 
prescrire  cette  interdiction  du  territoire  &  tous 
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les  membres  des  fiunilles  qui  ont  régné  sur  la 
France.  Gette  loi  de  1832,  votée  par  la  monar« 
chie  de  Juillet  dont  on  parlait  tout  à  l'heure, 
par  cette  hbérale  monarchie  de  Juillet!  éuit 
accompagnée  de  dispositions  qui  la  rendaient 
terrible.  Il  y  avait  l'interdiction  des  droits  ci- 
vils que  nous  n'avons  pas  voulu  maintenir 
dans  la  loi  que  nous  avons  proposée.  Il  y 
avait  l'obligation  de  vendre  les  biens  meubles 
et  immeubles  dans  un  délai  de  six  mois,  l'in- 
terdiction de  posséder  dans  le  pays.  Il  y  avait 
un  cortège  de  dispositions  de  cette  sorte  dans 
U  loi  de  1832. 

Qoant  à  nous,  républicains,  nous  dépouillons 
de  toutes  les  rigueurs  la  loi  que  nous  vous 
présentons  et  qui  contient  seulement  ce  prin- 
dpe  de  notre  droit  public,  que  le  territoire 
de  la  France,  le  territoire  matériel  conune  le 
territoire  lé^iU,  doit  être  interdit  aux  descen- 
dants de  toutes  les  familles  qui  ont  régné  sur 
ce  pays.  (Très  bien  !  très  bien  I  &  gauche.) 

Deux  fois  seulement  dans  notre  histoire,  ce 
principe  a  été  un  inetant  abaissé.  En  1848,  on 
Fa  abaissé  pour  le  prince  Louis  Napoléon,  qui 
a  été  admis  au  sein  de  l'Assemblée  nationale  ; 
on  a  fait  fléchir  pour  lui  la  loi  de  1832,  et, 
quelques  années  après,  le  prince  Louis  Napo- 
léon était  sur  le  trône. 

On  vous  a  cité  tout  à  l'heure  une  parole  de 
ce  grand  cœur  qui  a  cessé  de  battre,  qui  se 
répandait  dans  un  magnifique  discours  qu'il 
prononçait  à  l'Assemblée  nationale,— j'étais 
bien  jeune  alors,  mais  je  l'entends  encore 
parlant  contre  Ledru-RoUin,  qui  invoquait  le 
droit  de  la  sécurité  nationale  et  de  l'ordre  repu- 
biicain  contre  le  prince  qui  fomentait  l'émeute 
autour  de  l'Assemblée  nationale;  je  l'entends 
disant  :  t  L'aigle  impérial  se  brûlera  les  ailes 
au  soleil  de  la  République!  >  (Très  bieni 
très  bien  l  à  gauebe.)  fit  il  obtenait  en  faveur 
de  Bouaparte  une  exception  à  la  loi  protectrice 
de  1832.  Quelques  années  après,  Bonaparte 
rétablissait  l'empire. 

On  a  parlé  de  M.  Thiers,  permettei*moi  de 
rappeler  une  anecdote  :  Bn  1848  il  fut  présenté 
au  prince  Louis-Napoléon,  qui  venait  d'entrer 
&  l'Assemblée,  par  un  des  vieux  amis  de  celui- 
ci,  l'honorable  M.  Vieillard.  M*  Thiers  s^ex- 
prima  en  ces  termes  :  t  Monseigneur,  pas  de 
malentendu  entre  nous;  vous  êtes  ici  mal- 
gré moi.  »  Et  M.  Thiers,  montrant  l'Assem- 
blée, ajoutait  :  t  Ges  hommee  imprudents 
qui  vous  ont  rappelé  ne  savent  pas  ce  qu'ils 
font  :  vous  serei  kur  maître  ;  vous  ne  seras 
jamais  le  mien.  >  (Applaudissements  à  gau- 
che.) 

M,  Haentlena.  Le  peuple  avait  montré  son 
désir,  il  l'avait  imposé  &  l'Assemblée,  et  il 
vous  en  imposera  encore  des  Napoléon  l  (Ru- 
meura  &  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Haen^'ens, 
vous  n'aves  pas  la  parole  ;  veuiliei  garder  le 
silence. 

M.  Charles  Floqaet.  Quant  aux  princes 
d'Orléans,  la  loi  de  1832  qu'ils  avaient  fait 
voter,  fut  justement  maintenue  contre  eux. 

Eh  bien,  messieurs,  pendant  le  court  in- 
tervalle qui  s'écoula  entre  le  moment  où  les 
lois  d'exil  (^inclinèrent  devant  le  préten- 
dant Napoléon^  e|  1^  moment  où  celui-d 
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monta  sur  le  tréne,  deux  propositions  furent 
fûtes  d'abroger  les  bis  d'exiL  Ges  lois  sont 
inutiles  ?  dites- vous.  L'illustre  orateur  que  M. 
Viette  a  dté  tout  i  l'heure,  Berryer,  n'était 
pas  de  cet  avis,  quand  il  montait  à  la  tribune 
et  que,  dans  un  grand  hmgage,  il  s'opposait  à 
ce  que  ces  lois  fussent  abrogées.  Oui,  il  cou- 
vrait sa  pensée  du  magnifique  manteau  de  son 
éloquence;  il  disait  que  le  comte  de  Gbam« 
bord  voulait  rester  en  exil,  pour  y  être  plus 
grand,  et  qu'il  ne  pouvait  rentrer  enFxance 
qae  s'il  était  le  premier  des  Français  et  le 
roi;  mais  le  fond  de  la  pensée  de  Berryer,  cTest 
que  le  comte  de  Ghambord  ayant  proclamé 
qu'il  voulait  vivre  dans  la  proscription  jusqu'à 
cequ'ilremontfttsnrletrône,  il  était  intéressant 
que  les  princes  d'Orléans  ne  rentrassent  pas 
et  n'eussent  pas  dans  l'Ultérieur  de  la  France 
une  actioa  efficace,  utile,  qui  peut- être  eût 
dominé  le  dnràt  du  chef  de  la  dynastie  Bourbon 
resté  dans  l'exiL  (C'est  cela  t  Très  Uènl  à  gau- 
che.) 

Voilà  comment,  en  1848,  la  loi  de  1831^  ahro* 
gée  pour  l'un  des  prétendants,  maintenue 
pour  les  autres,  aboutit  à  fscUiter  l'attentai  de 
celui  qui  avait  été  amnistié  par  l'Assemblée 
nationale.  (Mouvement  divers.) 

Iff.  Gnneo  d'Omano.  Il  avait  été  proscrit 
d'abord  l 

Iff.  Charles  Floqaet.  Depuis,  messieurs, 
on  vous  l'a  rappelé,  en  1870  une  proposition 
d'abrogation  des  lois  d'exil  fut  faite. 

La  plus  grande  autorité  répubGeaine  qui 
existait  alors,  qui  existe  encore  dans  ce  pays, 
s'écriait  :  Non,  il  ne  faut  pas  abroger  ces  lois, 
fille  vous  répète  aujourd'hui  par  la  voix  de  This- 
toire  :  Il  ne  faut  être  ni  dupes  ni  complices. 

Mais,  messieurs,  une  seconde  fois  les  lois 
d'exil  furent  abrogées.  Bt  c'est  ici  que  je  vous 
demande  la  permission  d'entrer  dans  quelques 
explications  qui  touchent  à  notre  bistoire 
d'hier. 

On  nous  dit  que  ht  République  vit  depuis 
plusieurs  années  sans  lois  de  proscription, 
qu'elle  a  établi  dans  ce  pays  une  hospitalité 
généreuse;  et  on  nous  demande  pourquoi  nous 
voulons  à  l'heure  présente  renoncer  à  cette 
doctrine  libérale,  rétablir  ces  lois  d'exU  dont 
nous  n'avions  pas  eu  besoin  jusqu'à  présent. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  République  qui  a 
eu  ht  naïveté  d'écarter  devant  les  prétendants 
les  barrières  protectrices  du  territoire  natio« 
nal.  Rappelez-vous  dans  quelles  droonstances 
les  lois  de  1832  et  de  1848  ont  été  abrogées  t 
Etait-ce  au  moment  où  la  République  était 
victorieuse  et  incontestée  dans  ce  payst  NonI 
C'était  au  8  juin  1871,  au  moment  où  l'on 
pouvait  se  croire  véritablement  à  l'agonie  de  la 
République.  Ge  fut  une  majorité  royaliste  qui 
vota  cette  abrogation. 

Et  pourquoi  f  Etait-ce  parce  que  les  princes 
étaient  impuissants,  et  que  U  République 
pouvait  les  admettre  comme  de  simples  ci- 
toyens, inofbnsifs,  voulant  vivre  sons  la  pro- 
tection de  la  loi  commune? 

Ouvres,  messieurs,  un  petit  volume  très  in- 
téressant, qu'on  appelle  VButeir^  dé  Vmai  de 
la  fsitsttrolîofi  monarckiguê  «n  Pranoê^  où 
sont  expliquées  dans  les  plua  grands  détails 
les  opérations  qui  furent  tentées  de  1871  à  1874 
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ponr  rétablir  h  mooarchie  dans  ce  pays. 
Voua  y  •verres  que  l^brogation  dea  loia  d*€xil 
ftit  le  oommencement  de  cette  tentative.  Voua 
y  verrez  cjae,  lorsque  les  prlnopa  d'Orléans  de- 
mandèrent l'abrogation  de  là  loi  de  1832,  il  y 
eat  entre  la  droite  et  le  centre  droit  de  Pas- 
aembMe  nationale  dea  pourparlers  politiques. 

Le  parti  lAgitimiste  de  TAssembrée  disait  à 
ceux  qui  lui  demandaient  de  se  montrer  Ubê- 
ral  Tis  a- vis  de  la  fkmtlle  d'Orléans  et  de  rap- 
porter les  lois  d'exil  :  t  Nous  ne  tous  donne- 
rons nos  TOtes  qu'à  la  condition  que  nous  ne 
rencontrerons  pas  les  prétentions  des  princes 
d'Orléasa  en  .fitce  de  M.  le  comte  de  Gham- 
bord.  >  (Cest  cela  I  à  gauche.) 

Et  c'est  alors,  messieurs,  &  la  suite  de  cee 
pourparlers,  dont  le  détail  est  indiqué  dans  ce 
livre  qui  a  été  ^crit  par  un  homme  qui  ne  sau- 
rait être  suspect,  aux  partisans  de  la  mo- 

uarchie, .  • 
M.  le  marquis  de  lia  Rochejaqaelelii. 

Parfaitement  ni  1 

M.  Charles  Floqnet.  Yous  le  Biettei  en 
suspicion  f 
A  droite.  Qai  est-ce  ? 

M.  Charles  Floqnet.  Ceet  M.  Hervé,  dit-on« 
M.  Freppel.  Cest  Ai.  Ernest  Daudet  I 
M.  Bourgeois.  C'est  un  romancier  t 
M.  Charles  Floqnet.  Les  faits  qui  sont 
rapportés  dans  ce  livre  n'ont  été  cfémentis  par 
personne,  et  d'ailleurs  les  documents  officieie 
et  les  faits  qui  ont  suivi  ces  appréciations  de 
Fauteur  du  livre  démontrent  quMl  connaissait 
parfaitement  bien  les  manœuvres  intérieures  de 
TA» semblée  nationale. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  la  loi  de 
1871  eit  intervenue. 

Oq  me  reprochait  tout  i  l'heure  d'avoir 
usurpé  sur  rinitiattve  du  Gouvernement  en 
prédentant  une  proposition  de  loi  de  cette  na- 
ture. Or,  messieurs,  la  loi  qui  a  abrogé  ce 
principe  de  droit  public  qui  interdit  le  terri  • 
toire  aux  membres  des  lamilles  qui  ont  rfgné 
en  France,  elle  aassi,  émaoaii  de  l'initiative 
parlementa  re,  agi«sant,  non  pas,  comme  nous 
le  fkifions  at  joord'hai,  I  côté  du  Goaveroe 
ment,  qui  fsit  des  propositions  moins  éner 
giques  peut  être  que  les  bôtos,  mats  assuré- 
ment similaires,  mais  contre  la  volonté  du 
Gouvernement,  contre  Im  vuionté  de  M.  Thiers. 
X.  le  comte  de  DouTlile  Maillefba.  C'est 
cëTa!  Très  ben  l 

-  V.  Charles  Floqnet.  .  ..qui  vint,  au  sein 
de  cette  Asbembtee,  s'élever  avec  la  plus  grande 
force  contre  ht  proposition  qttV>a  venait  de 

ÛLlre. 

hL  Rîbot  parlait  tout  I  Theuve  de  la  situa* 
tion  de  M .  Thiers.  Oui,  M.  Hiiers  était  à  ee 
moment  dans  une  situation  bien  difficile; 
et  quand  je  dis  qu'il  a  lutté  contre  Fabro- 
gation  dea  lois  d*exil,  fai  tort  ;  il  n'a  pas  lutté 
par  son  TJte,  il  a  reculé,  il  n"a  pas  osé;  ita 
dit  I  cette  assemblée  :  Non  pas  par  orgueil, 
—  il  a*en  défendait  —  mats  parce  que  dans  ce 
moment  j'occupe  le  pouvoir  pour  Ubérer  le 
territoire  ;  parce  que  les  opérations  financières 
sont  entreprises  ;  parce  que  je  serais  obligé 
d*abandonner  lé  poste  que  la  confiance  de 
TAssemblée  m'a  donné,  si  je  lutte  contre  le 
sentiment  inûme  de  la  Chambre,  qui  veui^rap* 


peler  les  princes,  -«  à  cause  de  toutea  ces  rai- 
sons  supérieures,  je  consens  à  voter  cette  loi, 
je  consens  à  laisser  abroger  la  Id  de  1832  et 
à  ouvrir  rentrée  de  cette  assemblée  aux 
princes. 

Malsfose  affirmer— et  tous  ceux  qui  l'ont  ht 
seront  de  mon  avis  —qu'il  n'y  a  pas  une  ligne 
de  son  discours  qui  n'aille  contre  les  conclusions 
que  M.  Thiers  en  a  tirées,  cPest«i-dire  contre 
son  vote,  contre  le  dépôt  de  son  bulletin  dans 
l'urne  pour  Pabrogation  des  lois  d'exil. 

Toutes  ses  paroles  sont  des  paroles  de 
crainte.  M.  Thiers  indique  au  pays  combien 
cette  mesure  est  hnprudente,  et  je  vous  prie 
de  me  permettre  de  vous  Bre  quelques  lignes 
de  ce  discours. 

Voici  ce  que  disait  M.  Thiers. •  • 

M.  de  La  Rbchelbacauld,  dao  de  Msao* 
cla.  It  a  trompé  tout  le  monde  I  (BxcIamatlonB 
à  gauche  )  Je  voua  le  prouverai  quand  voua 
voudrei.  Il  nous  trompait,  il  vous  trompahl 

Iff.  Charles  Floquet.  M.  Tbiera,  à  ce  mo- 
ment«lâ,  ne  pouvait  pas  vous  tromper,  il  par- 
lait publiquement;  il  n'y  avait  pas  dVmur 
possible. 

M.  Haenljens  Le  langage  public  est  fait 
pour  déguiser  la  pensée  t 

'M,  Charles  Floquet.  H.  Thiers  n'a  pas 
déguisé  sa  pensée;  il  a  dit,  au  contraire,  qu'il 
consentait  à  voter  contre  sa  pensée.  Cest  de 
l'histoire. 

M.  le  oomte  de  MaiUé.  Cétaît  pour  lui- 
même,  pour  »a  satisfaction  personnelle  l 

M<  le  marqoia  de  La  Roubc^aqueleia. 

C'était  pour  fcardar  le  pouvoir  i 

i  g<iuehu  II  voulait  déUrraiseï  le  paya  dea 
Provsiena  l 

M.  le  oemte  de  M«1U4.  Ne  parlea  pu  des 
PfOfrsieus;  je  les  ai  combaitna  pîua  que  voua  I 
(Bruit.) 

M.  Charles  Floquet.  H.  TUere  faisait 
devant  1  Assemblée  nationale  la  confeaaion 
de  ses  hi^siutioas  ;  il  disait  :  •  Je  me  suis 
demandé  ai  je  ynuviia,  saua  oianquer  é  dea 
deviNrs  de  loyauté,  me  prêtes  h  rouvrir  le 
territoire  français  à  dea  princea,  quels  qu'ils 
fussent,  qui'ent  régné  sur  notie  paya.  Je 
ne  dirai  pas  que  «ion  opinion  ait  été  abio- 
lue  sur  ce  grave  sujet  ;  je  dois  avouer  plQi6t 
que  j'incline  à  ne  pta  erotre  que  ce  fM  peur 
ma  pavi  un  acte  prudent  et  loyal. 

c  £u  me  rappelant  -*-  et  croyes-moi,  mee** 
a  eurs»  je  ne  compare  pas  iea  personuee  »  je 
compare  les  eboeea  ^  eo  me  rappelant  avec 
quelle  modestie  un  prince  qui  est  aujourd'hui 
malheureux,  que  je  ne  veux  m  déoigcer  m  of  • 
fanaer.  avec  quelle  modestie  s'éuit  présenté  à 
U  Constitua ate  ce  prince  qui^quelquea  années 
après,  était  empereur,  je  me  suis  dit  qu'il  y 
avait  toujoura  un  grand  danger  pour  une  Ré- 
publique i  introduire  dans  son  sein  un  homme 
qui  était  encore  prince. 

c  Je  ne  calomnie  pas  les  princes,  mais 
k  Providence  a  attaché  à  leur  personne 
une  situation  invincible. . .  lis  doivent  rester 
princes;  mais  il  s'attache  à  cette  situation 
des  difficultés  incontestables,  et  je  me  deman- 
dais si,  en  consentant  à  leur  rendre  le  terri- 
toire, je  ne  commettais  pas  une  faute.  Je  me  uovowurv  ion,  < 
suis  dit  qu'une  seule  chose  pouvait  m'excuser,  '  ila  étai«at  4at4p» 


c'était  d^veitir  mou  paya.  Jlele  Me.  »  fMa 
bien  1  très  bien  t  et  applaudiisementa  I  gaueto.) 

Voilà  ee  que  disait  M.  Thiert  et  ^est  aptèa 
ce  discourt  que  la  M  de  I89t  fat  abrogée. 

M.  Thiers  ajoutait  à  son  diseews  des  f#fé* 
latiotts  prédeusee;  11  disait  que,  UMlgié  mu 
désir,  désir  patriotique  au  memetti  oh  11  par* 
lait,  malgré  la  nécessité  eik  il  était  de  garder 
le  pouvoir  dans  Pintéiét  de  la  HbéiatleB  du 
territoire  •.. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duo  de  Btoem* 
ela.  Il  avait  afftrmé  à  M.  de  Julgaê  et  &  moi 
qu'il  voulait  faire  la  raenarehlel  11  troaapall 
toot  le  monde  (Szehtmationt  i  gauebe^) 

M.  Qevpseeta.  M.  Thiers  M  dit  devant 
cinquante  personnes  I 

M.  liO  Frovoart  de  Ituanagr.  Teas  avaa 
entendu,  monaieur  Floquet  1... 

K.  Ghariea  Fleqaet.  M.  Thlens  s^- 
tait... 

Vai9  à  âroHê.  Répondes  dene  I 

Iff.  le  préaideiia.  M.  Floquet  É^  pas  hnaifq 
de  répondre  aux  interruptlcHia;  vena  ae  pot* 
ves  hd  dicter  son  argaumitation;  lalawa  ki 
continuer  son  discemni. 

M.  Paul  de  Oassagnae.  Cnssl  «n  Ui 

d'histoire  l 

K.  Charles  Floquet.  Je  u'af  pai  entendu 
riuterruption. 

K.  Paul  de  Cassagnae.  On  voua  a  dit  que 
M.  Thiers  a  trompé  tout  le  nionde;  TQi&  tout. 
(Bruit  à  gauche.) 

M«  le  présidant.  Meaaiearai  n'inteBroo^ea 

paa. 

M.  Bourareola.  m  noua  «abraoa  lapnvie 
quaud  vous  voudrt  a  ( 

A  gaucfyt  liaia  laisacz  deuc  parlas  ( 

M.  Charles  Fiaquat.  M.  TWats  ejosisit 
que^  malgré  cette  nécessité  da  garder  la  poa* 
voir,  il  n'aurait  pas  coosanti,  tsIlsiMH  U  la 
considérait  comme  dangereuse,  k  \%  seiitréadea 
princes  aur  le  territoire  de  la  Fraaae  ai  daa 
eogagementa  n'avaient  pas  été  pria  via-4-vis 
de  lui*  (Âh  t  ah  1  sur  divera  hanes  4  gauche.) 

Aujourl'hui,  il  eat  facile  de  diia  qu'il  a 
BMoti  ;  mais  alora  il  parlait  devant  oetta  Aa- 
semblée  oii  siégeaient  ceux  qui  m'intaRunn* 
peut,  et  M.  Thiera  a  affirmé  devant  elle  qae 
d*a  personnage!  importante  qit'U  a  paauBée 
s'étaient  interpaaéa  et  qu'ils  avaisiil  obtenu 
dea  prixàces  qu'ils  prissent  l'eodasmsot  lar- 
stei... 

M.  la  oon»ta  d»  Douirttla -Ibffleflm* 

Phonneur  I 

M.  Charles  Fli>q«at.  .  •.  da  os  pu  p^ 
raitre  à  i'Aasemblée»  de  a'élaignei»  de  ft'étre  une 
cause  d'inquiétude  ni  de  trouble»  mis  (p^sn- 
&a,  eu  préseaoe  de  cea  engagements  et  ninti 
par  Iea  aupplicaiioua,  ou  plutôt  par  ht  ualoatf 
impérieuae  de  la  majorité»  il  afuii  oaaasKU  i 
lamer  abrogef  les  loia  d'exil  de  1892. 

Cea  eqgmswenta»  ommaut  ontNta  M 
ten^a? 

{la  étaiepi  pria  au  smiade  iuiu  1871»  et»  au 
mQia  de  décembre  IBIU &  1a  wtB  4'um tinm 
oiï  U.  y  eut  quelque  aaandalUt  te  prioeas  se  dft- 
lièrent  de  leur  engagsmeol,  reatoàmoit  liauas 
rAaeemblK  où.  lia  aiégèrent;  puis»«ii nohr  de 
décembre  1871,  ou  leur  veatUasU  toum  hiaiui  ; 
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M.  !•  mai*  ém  X>6«VlUe-lffftUUiéa. 

C'est  cela  1 

M.  caiarlM  Floqnat*  QUhfom  anis 
Al»èi»  ils  éuitnt  iBifoiniti  dans  rarœfo  fran* 
(tifle.,.  (Applaalissemenit  à  rextréoMgta* 
che  et  sur  d'autres  bancs  &  gtache.  )  et  en 
1874  cenz  d'enire  e«x  ^  atalenl  aerti  dans 
les  armées  étrangères  étaient  également  trans- 
iirée,  du  %itt%  étraii^er  an  tiln  Crançaft,  dans 
ntfflMe  uançaise* 

Un  homme  dont  la  modération  n*est  ras» 
peele  à  personne  id  et  qni  était  membre  de 
fAseemUée  nationale,  vn  homme  que  toas 
eonnaisseï  tons,  M.  Varroy,  s'oppotant  i  la 
M  qvf  donnait  &  denx  pnnera  de  la  famille 
drOrléaiis  des  grades  dans  l'armée  française. .  • 
M.  Paul  de  Gassagnae.  Kt  à  Gâribaldi  t 
M.  Charles  Fioqnet.   Je  ne  parle  pas  de 
Gsribaldi.  (loterropuons  à  droite.  —  LiseE  1 
Bseï!  Iganche.) 
IL  Yarroy  s^ezprimidt  ainsi.  • . 
Totop  à  âroile.  Dans  qnelle  séance  t 
M.  Gbarlen  Floonet.  Dans  la  séance  du 
28  mira  1874  : 

t  L^nnoement  des  princes  d^Orléans  sera 
très  rapide^  Et  alors  voici  ce  qne  tous  ponr- 
xex  foir  un  jour  ;  vn  prince  d'Orléans  com- 
mandant nne  de  nos  armées  ;  nn  prince  d'Or- 
Jeans  commandant  sons  les  ordres  dn  premier 
nn  corps  d'armée  ;  nn  prince  d'Orléans  com- 
mandant l'artillerie  dans  ce  corps  d'armée^  et 
enfin  un  prince  d'Orléans  commandant  nne 
escadro.  (Rires  à  droite  et  an  centre.  -  TIto 
approbation  à  ganche.) 

t  Sh  bien»  je  vois  dans  cette  éventualité  nn 
grand  danger  pour  nos  libertés»  ponr  la  Répn- 
bliqnOf  et  pent-étre  ponr  Tintégrité  du  terri- 
toire. >  (Applandiasâm^nts  snr  divers  bancs  à 
ganche.) 

M.  Varroy  ajontaît  :  t  Le  pays  que  j'ai 
rbonnenr  de  représenter  sait  combien  il  en 
coûte  qnand  on  confie  le  commandement  de 
nosarméeaàdesmainsprincières...  > 

K.le  comte  de  DoaTllle-lfaUleféii  et 
4^âutrii  nmnbru  à  $mch$.  Très  bien  1  Cest 
celai 

X.  caMrUa  rieqnet».*  «  C'est  vue 
épreuTe  qne  je  ne  Taux  pas  osnonYOler  p^ur 
la  Lonaine*  Je  vote  coAtse  le  projet  de  loi.  t 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Êh  bien,  cette  JEamille  ainsi  constituée,  do- 
tée, revêtue  de  grades  militaires,  que  fait-elle  ? 
Va  t*eUe  sPIncUner  deyant  la  République,  qui 
lui  a  fcU  «•€!•  giMie  situation  :  l'entrée  en 
liberté  sur  le  territoire,  la  fortune,  les  grades 
mititairea?Nonl 

Le  nouTean  chef  de  la  famille  est  fidèle  à 
une  parole,  mais  à  celle  qu'il  a  donnée  aux 
chefs  de  la  combinaison  centre  droit  et  droite 
qui  a  renda  à  sa  famille  l'entrée  dans  la 
patrie  et  dans  l'Assemblée;  la  condition  dn 
vote  de  Fabrogation  de  la  loi  de  1832,  c'était 
l'adhésion  à  la  monarchie  de  la  branche  aînée, 
frétait  le  wyage  &  FrohsdorfT.  (C'est  cela  l  à 
ginche.) 

Ba  efEet,  le  voyage  à  FrohsdorfT  était  ac* 
compU;  ce  n'était  pas  à  la  République,  qui 
aTait  ouvert  ses  portes,  qu'on  jurait  foi  et  fidé- 
lilé;  on  déchirait  le  testament  dn  père  de  fa- 
mille... (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 


nombea  de  bancs  ft  gauche.  —  Rumeurs  I 

droite.) 

M.  le  comte  de  LanJuiMaie.  Ou  ne  déchi- 
rait rien  du  tout  i  il  n'y  avait  pas  encore  de 
Constitution  I 

M.  Charlea  Flecpiet  ...  on  déchirait  le 
te«4ament  dm  père  de  U  aille  qui  disait  :  c  Ta 
resteras  avant  tout  le  fits  psasieoné  et  dévoué 
de  la  Rôvoluttoo,  •  et  en  le  j<>tait  aux  pieds  de 
celui  qui  n'a  cessé  de  dire  e:  de  ré|>éier  :  «  ia« 
OMIS  je  ne  serai  le  roi  légaime  de  la  Révo* 
lutloai  •  (Nouveaux  appkudiesements  aur  les 
mêmes  bancs.) 

fiti  btea.  cette  iamilie est  constituée,  l'exem- 
pte da  chef  est  suivi  par  tous  les  membres  qai 
la  compoMDtf  et  les  officiers  français  poneurs 
du  nom  d'Orléans  vont»  A  la  suite  de  leur  frère, 
rendre  foi  «t  hommsge  au  ohel  de  la  maisoa 
de  Boarboo.  Il  en  reste  un  qui  se  réserve 
éventuelWment»  en  cee  d'échec  de  toute  com- 
bmaieon  meaarehiqis^  i  quelque  présidence 
delà  Repebhque. 

WL  le  oomte  de  Doavllle^lfeiUefee  «t 
dPeelrsr  tneeièrsf  à  foiisAs.  C'est  cela  t 

Iff.  Gterles  Vlequet.  £t  akirs  que  se 
passe- 1 'il?  L'action  cemmenoe,  la  combinai  • 
son  pour  le  létabUseement  de  la  monarchie  se 
poursuit;  noua  arrivons  au  moia  d'octobre 
1971;  les  négoefadoaa  entre  le  centre  droit  et 
la  droite  de  l'Assemblée  sont  poursuivies  ;  on 
est  allé  offrir  la  eounnine  de  fVranee  4  ML  le 
eemte  de  Ghambord.  Les  prinend'Ofiéaneent 
dit  :  Sur  le  territoire  de  la  France  il  n*y  a  paa 
de  prétendants  pour  la  couronne  de  Frsnce  ; 
il  n'ya  que  des  membres  de  la  dynsatie  et  de 
la  maison  de  France. 

Voilà  k  situation  qui  a  été  créée  par  la  re- 
constitution de  la  maison  de  France  sous  Tau» 
torité  de  celui  qui  déclarait,  dans  son  manifeste 
de  1873,  dans  Téait  qu'il  a  envoyé  an  moment 
où  on  lui  offrait  la  couronne  t  c  U  faut  réta- 
blir la  monarchie  et  la  religion,  nuùs  il  foat 
surtout  ne  pas  craindre  d'employer  la  force  au 
seri^ce  de  Fendre  et  de  la  justice.  > 

Yous  savez  ce  que  signifient  ces  paroles 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  cberchent  à  recon- 
quérir leur  royaume.  (Interruptions  à  droite.) 

êèuiiewn  m$mbrês  à  éroiU.  M.  le  comte  de 
Chambord  n'a  jamais  dit  cela  I 

M.  Gharlea  Flofinet.  ié  vais  voua  lire  le 
passage... 

À  éroUê.  Sait  1  osais  liseï  toat  I 

If.  Chsvlen  Fleqvet.  c  II  ne  s'agH  da 
rien  moins,  disait  le  eonle  de  Chaasi»rd«  que 
de  reconstituer  sur  ses  bases  naturelles  la  so- 
ciété profondément  troublée,  et  d'assurer,  avec 
énergie,  le  règne  de  la  loi,  de  faire  renaître  la 
prospérité  au  dedans,  de  contracter  au  dehors 
des  aUiaoces  durables. . .  b  (Très  bien  !  à  droite) 
ff .  •  .et  surtout  de  ne  pas  craindre  d'employer  la 
force  au  service  de  Tordre  et  de  la  justice.  > 
(Vives  marques  d'approbation  et  applaudisse- 
ments à  droite.) 

A  gaxiche.  Ah  I  ah  I 

M.  le  marquis  de  Le  RoeheiJaqaeleia . 

Avec  la  loi  ! 

M.  le  comte  de  If  aiUé.  Vous  remarque- 
rea  que  M.  le  comte  de  Ghambord  parle  de 
l'ordre  et  de  la  justice  1  Et  vous,  vous  faites 
sana  justice  et  contre  la  justice  ! 


K.  le  duc  de  La  Kochefoucauld»  duc  de 

Biaacda.  On  ne  peut  pa*  dira  mieux  I 

M.  Bourgeois.  Il  n'y  a  pas  un  mot  à  retran- 
cher i  (Bru'tà  gacche) 

M.  Charles  Flpqaet.  Messieurs,  ai*je  be- 
soin, aprétf  vous  avoir  indiqué  cette  situation 
des  prètendanis,  caite  organisation  de  la  con- 
quéce  de  la  France  par  le  chef  de  ht  maison  de 
Bi>uibon,  cette  affirmation  des  princes  d'Or* 
léans  qui  déc  areot  qu'ils  seront  et  qu'ils  res- 
tent, l'un  le  dauphin,  et  les  autres  les  membtes 
de  la  maison  de  France,  ai-je  besoin  de  vous 
dire  qu'il  y  a  des  conspirations  nouvelles,  qu'il 
y  a  des  actes  projetée  î ..  » 

Vùim  à  droii0^  ironi^mmt.  Nous  deman* 
dons  des  détails  ?  —  Oil  sont  les  moyens  ?  Sont- 
ce  les  i»oignard«  ? 

M.  Charles  Fioquet.  Si  je  voulais  cher- 
cher dans  les  déciar«uons  de  vos  journaux.  • . 

A  droiu.  Gberchex  1  cherches  1 

M.  Charles  Fioquet  ...  dans  celles  dont 
on  parlait  encore  tout  à  l'heure,  ht  préparation 
et  la  résolution  d'en  venir  k  des  a:tea  que 
vous  n'aures  pas  assorément  la  force  d'ac- 
complir, mais  dont  la  pensée  hante  l'esprit 
des  cheb  de  cette  conjura  tien,  j'aurais  Jea 
mains  pleines  de  ces  documents. 

A  droU$.  Lises  t  lises  ! 

M.  Charles  Fioqnet.  Mais  je  n'en  ai  pas 
besoin»  mes  sieuis.  • .  (Exclamations  et  rires  & 
droite.) 

M.  Barodet,  si  éTânUrei  vumbru  à  gauche. 
Parka!  parleal 

M.  Gharlea  Floqaet.  Je  n'en  ai  pas  be- 
seîfl,  parce  que  je  (tsmande  à  cette  assemblée 
BOB  pas  d'engager  un  procès. •• 

X.  Oeorges  Roclie.  Voui  seaei  sûr  d'un 
acquittement  1 

M.  Charles  FieqaeC.  •••  bob  paa  de  rcB- 
dre  UB  jugement,  non  pu  d'appliquer  une 
pénaUt^  mais  de  prendre  une  mesure  poli- 
tique semblable  è  celles  qu'ont  prises  autre- 
fois tous  les  gouvernements. 

M.  Georges  Roohe.  Substituer  ht  fivce  au 
droit,  voiU  ce  que  vous  demandez. 

M.  Charles  F  oquet.  ...sans  le  cortège  des 
rigueurs  et  des  violences  inutiles  qu'y  avaient 
jointes  toutes  les  monarchies;  je  lui  demande 
de  prendfe  une  mesure  politique»  et  de  réta- 
blir ces  lois  qui  exchient  du  territoire  français 
tous  les  mesâbres  d'une  dynastie  qui  a'affirme 
en  fhse  de  la  souveraineté  nationale,  dea 
prinosa  qui  se  pUœnl  au-dessns  du  droll 
commun,  qui  déclarent  qu'ils  ne  sont  pas  aft» 
teints  par  la  loi  commune,  et  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  montrer  conspirant,  mais  que 
j'ai  besoin  de  vous  montrer  existant  &  Tétat 
de  prétendants  dynastiques.  (Très  bien  I  très 
bien  (  à  gauche.)  Je  viens  de  vous  démontrer 
qu'ils  ne  sont  entrés  en  France  que  par  l'auto- 
rité d'une  Assemblée  royaliste,  pour  suivre 
une  œuvre  royaliste.  L'œavre  royaliste  ayant 
échoué  001873,  on  a  tenté  à  nouveau  de  l'enr 
treprendre  en  1877;  U  tentative  ayant  échoué 
encore,  nous  penaions,  nous  espérions  qu'elle 
ne  serait  plus  reprise,  et  nous  ayons,  avec 
tranquillité,  à  tort,  étendu  sur  ces  princes 
notre  indulgence...  (ApplaudissemenU  à  gau- 
che. —  Rëclamptions  &  droite.) 
I     M.  le  comte  de  LanjolBais,  Nous  ne  de- 
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mandons  pu  dHndidgenee;  nom  ne  Tonlona 
qae  le  droit  et  la  justice  I 

H.  Charles  Floqnet.  .^  comme  nons 
atons  à  tort  étendu  notre  indolgence  snr  ces 
ministres  du  16  mai  que  yous  auriez  dû  frap- 
per... (VifB  applaudissements  i  gauche  et  au 
centre.  —  Bruyantes  exclamations  à  droite.) 
.    M.  Janvier  de  La  Motte.  Ahl  ah  1  Gela 

manquait  1 
M.  Georges  Roche.  Vous  aves  eu  tort  de 

ne  pas  les  poarsuivre  l 

M.  Charles  Floquel...  que  irous  auries  dû 
frapper,  je  le  répète,  et  que  vous  yous  êtes 
contentés  de  flôtrir.  Le  pays,  messieurs,  nous 
ra  reproché.  (Oui  I  oui  là  gauche.)  A  Pheure 
présente,  le  pays,  dont  nous  Toulons  qu'on 
maintienne  la  tranquilUté,  nous  demande  de 
le  déU^rer  de  ces  dynasties  qui  s'élèwntdans 
8on  sdn  à  titre  de  prétentions  contre  la  sou- 
ireraineté  nationale. 
Eh  bien,  que  nous  propo8e-t«on,  •  • 
M.  le  oomte  de  Mon.  Cest  ¥0us  qui  pro- 

poseiBI 

M.  Charles  Floqnet.  ••.en  fiioe  de  ces 
personnalités  qui  sont  au-dessus  du  droit 
commun  ?  L'honorable  M.  Ribot  tous  le  disait 
tout  &  l'heure  :  Le  GouTemement  a  xm  droit 
supérieur  de  haute  police.  Il  reuTOie  du  terri- 
toire l'homme  dangereux,  l'homme  qui  com- 
promet à  un  moment  donné  le  salut  public,  la 
sécurité  de  la  République.  Et  on  ajoute  que 
par  notre  loi  nous  ne  fiisons  que  restreindre 
en  cette  matière  les  pouvoirs  du  gouveme- 

ment. 

Oui,  monsieur  Ribot,  et  c'est  en  ceU  que 
notre  loi  est  une  loi  de  tiberté.  (Exclamations 
à  droite  et  sur  quelques  bancs  au  centre.) 

K.  Bergerot.  Une  loi  de  proscription.  Ne 
TOUS  réclamess  pas  de  la  libertél 

M.  Charles  Floqnet.  Oui,  nous  ne  Ten- 
ions pas  qu'on  nous  dise  que  Je  GrouTcr* 
nement  est  armé  de  ce  prétendu  droit  de 
haute  police;  nous  ne  Toulons  pas  qu'on 
nous  dise  qu'Q  a  le  droit  indéfini  d'exercer  ce 
droit  de  haute  police  quand  la  sécurité  lui 
semble  menacée.  Nou<  ne  Toulons  pas  qu'on 
puisse  dire  cela,  parce  que  c'est  dangereux, 
parce  que  c'est  le  retour  aux  prisons  d'Etat 
et  à  l'article  14  de  la  Charte  de  1814.  Ce  pou- 
Toir  de  haute  police,  ce  régime  d'ordonnances 
on  de  décrets  protecteurs  de  la  lùreié  géné- 
rales, etêX  le  rt^tour  à  l'article  14  de  la  Charte 
de  1814  qui  a  été  déchirée  pai  la  réTolution  de 
juillet. 


Non,  le  deroir  du  GouTemement^  cTest  de  I 
se  conformer  à  la  loi,  à  la  loi  seule.  Il  n'a  le 
droit  de  haute  police  que  sur  ceux  que  la  loi 
lui  désigne,  et  la  loi  que  nous  tous  deman- 
dons de  TOter,  à  pour  but  et  pour  résultat  de 
conserrer  la  liberté  des  citoyens.  (Bzclama<- 
tiens  I  droite.  —  Applaudissements  à  gauche). 

M.  de  lA  Bassetlère.  Pour  conserTcr  la 
liberté  tous  créez  l'arbitraire. 

If .  Charles  Floqnet.  Nous  tous  deman- 
dons, pour  faire  respecter,  pour  consenrer, 
pour  garantir  la  liberté  générale  des  citoyens... 
(NouTolles  protestations  à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  Toulei-Tous 
permettre  i  l'orateur  d'exprimer  sa  pensée 
jusqu'au  bout  t 

M.  Charles  Floqnet.  Nous  tous  deman- 
dons, dis-je,  pour  faire  respecter,  pour  con- 
serTcr  et  pour  garantir  la  liberté  générale  des 
citoyens,  de  restreindre,  de  lintiter  aux 
membres  des  fimilles  qui  ont  régné  sur  la 
France  et  qui  sont  en  deh<»s  du  droit  com- 
mun, les  droits,  les  pouTOirs  de  hante  police 
que  M.  Ribot  prétend  inToquer  contre  tous  les 
citoyens.  (Yifs  applaudissements  sur  un  cer- 
tain nombre  de  bancs  à  gauche.) 

Vai»  divtr$9s.  A  demain  l  à  denMdn  ! 

itttfff  voi».  La  dôturel  —  Non  l  non! 

M.  le  président.  On  demande  la  remise 
à  demain...  (Oui l  oui!) 

Je  Tais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discussion  est  reuToyée  à  demain.) 

PldkSENTÀVION  DB  PR01BT8  DB  LOI 


M.  Devés,  gardé  des  seMua,  ministre  de  la 
justiee.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire. 

M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Tlrard,  miniitre  dês  finaneêt.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  lo^  concernant  : 

!•  L'annulation  de  crédits  afférents  au  bud- 
get extraordinaire  de  Texercice  1881  ; 

l9  L'ouTorture  et  l'annulation  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice 
1882; 

3«  L'ouTerture  et  l'annulation  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'ezerdce  1883; 


i^L'ouTerture  deerédils  spédaax  f exordces 
périmés  et  clos. 

M.  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  reuToyé  ft  la  commission 
du  budget. 

DÉPÔT  DB  PROJBTS  DB  LOI 

K.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  quatre  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  : 

Le  1«,  le  département  de  Seine-et-Oise  à 
contracter  un  emprunt  pour  Finstallatîon  d'une 
école  normale  d'institutrices; 

La  t\  le  département  des  C6tes-du-Nord  ft 
contracter  un  emprunt  pour  la  création  d'une 
école  normale  d'instituteun  et  d'une  école 
normale  d'institutrices  ; 

Le  8%  le  département  de  l'Allier  i  contrac- 
ter un  emprunt  et  ft  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  des  truTaux  de  bâtiments; 

La  4«,  le  département  de  la  Manche  &  con- 
tracter un  emprunt  pour  la  construction  d'une 
école  normale  d'institutrices,  pour  Tagrandis- 
sement  de  l'école  normale  ^instituteurs  el 
pour  le  paiement  d'une  subTcntion  destinée  t 
la  construction  du  lycée  de  Cherbourg. 

Ces  projets  seront  hnprimés  et  distribués. 


DÉPÔT    D'UIŒ    PROPOSITION   DB   RÉSOLimOJf 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  H.  airodet 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
de  résolution  ayant  pour  objet  la  nomination 
d'une  comntission  chargée  d'examiner  les  cauf 
ses  pour  lesquelles  le  commerce  d'exportation 
a,  dans  ces  dernières  années,  diminué  sd 
France. 

Cette  proposition  sera  imprimée,  distribués 
et  reuToyée  à  la  commission  d'initiatiTe. 

RÈOLBIIBNT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 

If .  le  président.  Demain,  ft  deux  heures, 
séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  de  loi  concernant  la  situation  des 
membres  des  fantilles  qui  ont  régné  en  France. 

Suite  de  Pordre  du  jour. 

(La  séance  est  IcTée  à  six  heures  quaianle 
ntinukCS.) 

Id  chef  du  snviee  sténographiquê  de  la 
êhatnibre  du  députés. 

ÉXEJB  GROeaBLOI. 
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fBÉnDSMCB  DB  IL  HBNBI  SBI8801I 

La  séanco  est  ouverte  ft  deux  heures. 
M  Rlotteau,  Pun  au  uorétaltes,  donne 
lecture  du  prooés-verbal  de  la  séance  d*hier. 
Le  prooés-verbai  est  adopté. 

QUBSTIOM  AMUasSÉB  PAA  M.  JANVUR  DB  LA 
MOTTI  ▲  M.  LB  PRftSIDBin  DU  G0N8BIL, 
MIMlSnB  IXB  L*INTÉRIBUR  BT  DBS  GULTBS 

M.  to  pvtaldmt.  La  parole  est  I  M.  Jan- 
vier de  La  Moite  pour  une  q[uestion  qu'il  dé- 
sira adresser  I  M.  le  président  du  conseil  et 
que  M.  le  président  du  conseil  a  acceptée. 

M.  Jaavlor  do  I4i  Motte.  Messieurs,  la 
([oestion  que  je  viens  poser  I  M.  le  président 
du  oonseii  sera  aussi  courte  q[ue  sa  réponse 
ponm  être  embarrassée,  s'il  se  renferme  dans 
le  texte  et  l'esprit  de  la  CSonstitution. 

M.  le  président  du  conseil  nous  annonçait 
Ider  que  trois  ministres  étaient  démission- 
Mdres...  (Rumeurs  à  gauche.) 

A  droite.  CTest  un  frdt  incontestable  I 

Un  mméfi  à  gmtchê.  Vous  Pavei  d^l  dit 

IL  Jfesvler  de  LelCette.  Je  croyais  qu'il 
7  avait  un  proverbe  qui  disait  ^  Bis  npêtUa 
ptoMMl  quand  ^est  k  vérité  qui  se  répète» 
et  c'est  pour  cela  que  }e  viens  reproduire  les 
BiAmes  observations  qu'hier. 

M.  le  ministre,  président  du  conseil,  nous 
disait  hier  que  trois  miidstres  avaient  donné 
leur  démission,  les  ministres  des  affaires  étran- 
gèsei»  de  la  guerre  et  de  k  marine;  et  que  le 
tempe  avidt  manqué  pour  pouvoir  les  rempk- 
cer.  Or,  que  voyons*nous  aujourf  hui  au  Jour- 
Ml  offlaiôir  Nous  n'y  voyons  mémo  pas  figurer 
lee  décrets  qui  renonmient  les  ministres  qui 
avaient  donné  leur  démission.  Nous  n'y  lisons 
qoe  k  nomination  de  M.  le  ministre  de  Finté- 
liev  comme  prteideni  dn  conseil»  et  pas  nn 


des  ministres  maintenus  n'est  chargé  de  l'in- 
térim  du  ministère  de  U  guerre  et  du  mi- 
nistère de  k  marine.  En  vérité,  messieurs, 
vous  qui  êtes  si  amoureux  de  k  Constitution 
de  1875,  vous  devez  comprendre  qu'il  est  fâ- 
cheux que  ce  soit  k  droite  qui  vous  rappeUe 
à  Tobservation  de  cette  Gonstitutiott. 

Et,  en  effet,  si  les  ministres  sont  démission* 
naires,  leur  démission  devrait  être  insérée  au 
Journal  oflieùl  depuis  vingt-quatre  heures  ; 
et,  dans  une  question  si  iocportante,  ils  au- 
raient dû  être  soit  rempkcés  sur  ces  bancs  par 
d'autres  titulaires,  soit  par  des  ministres  înté- 
rimaires  ;  ou  bien,  si  ce  sont  toujours  M.  l'ami* 
rai  Jauréguiberry  ou  M.  te  général  Billot  qui 
sont  ministres  de  la  marine  et  de  k  guerre, 
ils  devraient  être  sur  ces  bancs.  (Très  bien  I 
très  bien  là  droite.) 

Je  trouve  donc  absolument  inconstitutionnel 
que  pas  un  des  minktres  intéressés  dans  la 
question  en  discussion  ne  soit  ici  pour  répon- 
dre aux  interpelktions  qui  pourraient  leur  être 
faites,  fit  je  dk,  et  je  répète  que  c'est  parce 
que  pas  un  militaire,  pas  un  marin  n'ose  ve- 
nir appuyer  k  discussion  des  doctrines  iniques 
que  vous  viendrez  défendre  à  cette  tribune. 
(Très  bien  I  très  bien  !  et  appkudksements  à 
droite.) 

K.  Blaneeiibé.  Est-il  nécessaire  d'avoir 
pour  minktres  un  militidre  et  un  marin  ?.•• 

M.  le  pgéetdent.  La  parole  est  &  M.  to 
président  du  conseil,  minktre  de  l'intérieur  et 
des  cultes. 

Iff.  FalUèree,  rrMàaa  du  wmtÊO,  tniiiif- 
irêdê  rinUrimr  si  du  euUei.  Messkurs,je 
n'éprouve  aucun  embarru  pour  r^^dre  à  k 
question  que  vient  de  me  poser  l'honorabk 
M.  Janvtor  de  U  Motte. 

Je  croyak  avoir  été,  hter,  oompriis  par  k 
Chambre.  •. 

idroOs^Nont  nont 

À  gmiàhê  si  au  emOrê.  Oui t  oui! 

M.  le  vv«eldeBt  dn  ecaeelk  ..«  et  je  serai 


aujourd'hui  compris  par  le  pays,  qui  lira  k 
/oumel  o/^l,  lorsqu'il  y  verra  que  j'ai  dé« 
claré,  comme  président  du  oonseU,  —  bkn 
qu'à  ce  moment  je  n'eusse  pas  entre  ks  mains 
le  décret  qui  avait  été  signé  k  matin... 

Adroite.  Âhlahl 

Iff.  le  président  du  ooneetl.  J'ai  dit  : 
c  Entre  les  mams,  >  —  lorsque  j'ai  déclaré 
qu'il  y  avait  trok  ministres  démissionnairei 
et  que  j'ai  donné  kurs  noms. 

Pourquoi  leur  démission  n'est*elle  pas  au 
Journal  offioUl^  Parce  qu'il  est  d'usage  con- 
stant de  n'y  faire  figurer  que  les  décrets  de 
rempkoement. 

M.  Gnneo  d'Omaao.  Ce  n'est  pas  exact. 

M.  le  prèstdoBt  du  ceneell.  Et  je  tiens 
à  dire  à  k  Chambre  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
aucune  espèce  de  donte  sur  le  lait  que  les 
ministres  démissionnaires  ne  peutent  pas  ve- 
nir devant  la  Chambre,  pukqu'iis  ne  fout  plus 
partie  du  cabinet,  mak  qu'ils  sont  à  leur  poste, 
faisant  leur  devoir,  et  qu'Us  y  resteront. . . 

M.  Goneo  d^Ormano.  Leur  poste  est  ici. 

M.  Janvier  de  Le  Iffotte.  Leur  devoir  est 
d'être  à  leur  banc  1 

M.  le  préaident  du  conseil.  ...  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  rempkcés  par  les  nou- 
veaux titukires.  (Approbation  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  JfuuTler  de  Le  Hotte.  Je  demande  k 
parole. 

Iff.  le  préaident.  Vous  aves  k  parok. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Si  MM.  *ks 
minktres  démissionnaires  ne  sont  pu  à  kur 
banc... 
'OusIgtfSf  msui^rei.  Asseï  I  assez  t 

X.  Janvier  do  Le  Iffotte.  Messieurs,  vous 
ne  m'empéeherei  pas  de  parler,  et  k  mteuz 
est  de  kire  silence. 

X.  le  préaident.  I/auteur  d'une  question 
a  k  droit  de  répondre  an  ndnistre  qu'il  a  in* 
terrogé  ;  venillei  l'écouter,  messieurs  ! 

M.  Janvier  de  Le  Mette.  M.  k  ministre 
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de  l'intérieur,  président  du  conseil,  Tient  de 
oondimner  le  cabinet  et  la  politique  du  cabi- 
net. (Bruit) 

Il  noua  a  dit  qwB  les  ministres  éuient  réel- 
lement dêmiflslonnaires  ;  il  a  a)outé  qu'ils 
t'occupaient  toutefois  des  affaires  de  leur  dé- 
partement, et  que  cependant  ils  ne  Tiendraient 
pas  siéger  sur  ces  bancs. 
.  SaTeivotts  pourquoi  ils  ii'y  Tiennent  pas, 
monsieur  le  ministre  ?  Parce  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  s'associer  aux  actes  dont  tous  tous 
faites  l'instrument. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  du  pays,  et  tous 
disiei  que  le  pays  lira  le  Journal  oflioiel. 

Heureusement  qu'il  le  lira,  et  il  fâut  espérer 
que  de  joar  en  jour  la  Inm  ère  se  léra  dans 
l'esprit  des  populations,  et  qu'elles  Terronc  i 
quel  GouTemement  la  France  est  aujourd'hui 
liTTée.  (Rumeurs  à  gauche  et  au  centre.  — 
YiTe  approbation  à  droite.) 

M.  Victor  HamlUe.  On  n'a  jamais  tu 
chose  pareille! 

•Um  MB  L4  MSGUSSIOM  D0  PROJIV  DE  LOI 
BT  DBS  PROPOSITIONS  GONGBRNÂlTr  LA  SI- 
TUATION DBS  MBHBRE8  DBS  FAMILLES  QUI 
ONT  RÉGNÉ  FN  FRANCS. 

M.  le  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  concernant  la  sitnttion  des  mem- 
bres des  familles  qui  ont  régné  en  France. 

La  parole  est  à  M.  Léon  Renanlt  contre  le 
pmjet  de  la  commission. 

M*  Léon  Reaanlt.  Messieurs»  en  prenant 
k  parole  pour  répondre  4  l'honorable  M.  Fio- 
quet,  je  tiens  à  déclarer  tout  de  suite  que  je 
ne  suspecte  pas»  que  je  n'accuse  dans  aucune 
mesure  les  intentions  qui  ont  inspiré  sa  pro- 
fosltion  de  loi. 

K.  Charles  Floq[aet.  Je  l'espère  ! 

M.  LèoA  Renault.  Je  ne  trds  pas  que  ce 
•oit  ianealoat  que  M.Fioquetiitobéi,  comme 
le  lui  a  dit  hier  l'un  de  mes  amis,  M.  R  bot. 
Non  I  M.  Floquet  n'a  nullement  songé  i  pro- 
fiter de  la  disparition  du  grand  patriote  qui 
tenait  dans  un  équUibre  si  exact  les  forces  et 
les  fraetions  dlTenes  du  parti  républicain» 
pour  laire  glisser  le  QrOUTernement  du  c6té  de 
l'extrême  gauche. 

8i  une  criUque  pouTait  être  airessée  &  l'ho- 
norable M.  Floquet»  ce  serait  plutét  d'aToir  agi 
sans  une  rèflexioasuCisante»  d'aT<4r  méconnu 
lesiniéréts  Trais»  essentiels  du  parti  républicain» 
car»  entendes  bien  qu'entre  M.  Floquet  et  moi 
la  discussion  se  limitera  &  ce  point  unique  : 
Quel  est»  dans  cette  question»  l'mtérét  vrai  de  la 
République»  de  sa  pacification»  de  sa  sécurité» 
de  son  enracinement  dans  Je  paya«  de  sa  bonne 
renommée  dans  le  monde  ?  Il  ne  peut  pas  y 
UTOir  d'autre  débat  entre  nous* 

Ged  bien  entendu»  je  me  permettrai  de  dire 
que  l'honorable  M.  Floquet  a  eu  tort  de  re- 
procher à  M.  Ribot  d'aToir  évoqué»  en  com- 
mençant son  discours»  le  nom»  l'autorité»  l'o- 
pinion du  grand  citoyen  que  nous  STons  perdu* 
fil  la  mort  ne  l'aTait  pas  raTi  à  notre  affec- 
tion et  I  notre  confiance»  les  questions  qui 


amis  les  aTaîent  soulevées»  ce  n'eût  été  ni 
M.  Ribot  ni  moi  qui  serions  Tenus  combattre 
les  préjugés  qui  ont  inspiré  ces  lois  d'excep- 
tion» ces  mesures  de  proscription»  qui  sont 
aujourd'hui  soumises  au  Parlement  par  M, 
Floquet. 

M.  Charles  Floquet.  Et  par  112  membres 
de  cette  Chambre  1 

M.  Léon  Renanlt.  Ces  lois»  ces  mesures» 
elles  sont  directement  contraires  aux  Tolontés 
de  pacification  qui  doîTent  inspirer  la  politi- 
que du  parti  républicain. 

Je  n'examinerai  qu'une  question  :  au  len  - 
demain  du  jour  où  vous  aurez  TOté  la  loi  qui 
nous  est  proposée  par  M.  Fioquet»  ou  celle 
que  formule  la  transaction  intervenue  entre 
la  commission  et  le  Gronvemement»  la  Repu- 
bliqne  sera-t-elle  plus  forte»  mieux  assise» 
plus  respectée»  plus  nationale  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui  ? 

C'est  cette  question  de  fait»  de  politique  gé- 
nérale qu'il  £aut  que  nous  examinions  ensem- 
ble. 

Hoartpas  toee  CM  précédents  historiques  qui 

y  ont  été  introduits  par  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  et  qui»  suivant  moi,  ne 
sont  pas  à  leur  place  dans  le  débat  qui  nous 
divise. 

Je  ne  fais  auoanedifficultédenconnaitreque 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  1789  ont  étédesgouremiementB 
proscripteurs.  La  Révolution»  l'Bmpire»  la 
Restauration»  la  monarchie  de  Juillet»  la  Ré- 
publique de  1848»  le  second  Bmpire  ont  cru 
nécessaire  de  placer  des  proscriptions»  des 
exils»  des  déchéances  de  droit»  des  conl&sca- 
tiens  dans  leurs  assises»  dans  leurs  fèndesseats» 
je  ne  le  conteste  pas.  Mais  à  quoi  cela  leur 
a- 1- il  servi?  Quelle  leçon  y  a-til  à  tirer  des 
précédents»  des  exemples  que  nos  adversaires 
te  plaisent  ainsi  à  accumuler  t 

Est-ce  que  les  Tingt-quatre  ans  d'exil  de  la 
maison  de  Bourbon  ont  empêché  sa  restaura* 
tion  en  1814?  (Interruptions  4  Fextréme  gau- 
che.) 

'  Est-ce  que  U  proecription  de  trente-deux 
ans  qui  a  pesé  sur  la  fismiile  Bonaparte  a  dé- 
truit cette  légende  qu'elle  a  retrouvée  TiTunte 
en  1848,  et  qui  est  allée  chercher  le  prince  Louis- 
Napotéon  Bonaparte  dans  l'exil  pour  le  porter 
i  l'Assemblée  nationale»  car  le  suffrage  uni- 
versel n'a  pas  attendu  pour  aller  i  lai  qu'on 
eût  rapporté  les  lois  d'exil  qui  frappaient  les 
Bonaparte? 
A  gauche.  Il  était  à  Paris,  à  l'hôtel  du  Rhin  t 
M.  Léon  Reannlt,  Ni  les  mesures  d'exil» 
ni  les  déchéances  politiques  n'ont  jamais  dé- 
truit les  idées»  les  intérêts  qui  se  lient  aux 
souvenirs  des  régimes  tombés  et  aux  person- 
nes qui  en  représentent  les  espérances. 

C'est  par  les  services  rendus»  par  la  légiti- 
mité qui  se  conquiert  à  coups  de  paix  resti- 
tuée» de  grandeur  rétablie»  de  liberté  prodi* 
guée  que  les  gouvernements  se  fondent.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

La  conviction  du  parti  républicain  semblait 
faite  li-dessus  depuis  1870;  il  semblait  que  ja- 
mais une  bouche  républicsine  ne  pouirait  plus 


nous  divisent  aujourd'hui  ne  se  seraient  pas  I  Tenir  parler  au  pays  de  la  nécessité  politique  des 
posées,  et  si« par  impossible»  M.noqnsi  et  ses  I  proscriptions»  deenesuNi  d'exception*  Vous 


TOUS  souTenez  en  effet  de  ce  qui  s'est  patf  6 
dans  cette  enceinte  au  mois  de  juillet  1870,  à 
la  Teille  de  la  grande  tragédie  nationale. 

Le  Corps  législatif  de  TEmpire  aTait  reçu 
des  princes  de  la  famlUe  d'Orléans  une  péti- 
tion qui  demandjiit  qu'on  leur  rendit  leur  pa- 
trie, leurs  droits  de  citoyen.  Le  parti  répu- 
blicain fut  unanime  ou  presque  unanime  à 
appuyer  cette  pétition  de  sa  paûrole  et  de  son 
Tote. 

Plusieurs  tmmbrss  à  Vsxirémê  gauehê.  Non  I 

M.  Charles  Floqnet.  Vous  oubliez  M. 
Grévyt 

M.  Léon  Renault.  Je  Tais  tous  parler  de 
lui. 
J'ai  dit  presque  unanime. 
Biais  est -il  vrai  que  dans  le  parti  républicahi 
il  y  ait  eu  cette  éclaiante  séparation  dont 
pariait  hier  un  des  orateurs  que  je  combats? 
Est*il  Trai  que  M.  Grévy  se  soit  prononcé 
pour  la  proscription»  pour  la  nécessité  poUti- 
que  des  lois  d'exception. 

Reportons'Boue  au  discours  pionoiieê  dans 
cette  occasion  eolenneUe  par  celui  qui  est  au- 
jourd'hui le  Président  de  lu  République.  Je  mus 
mets  au  défi  de  trouver  sur  les  lèvres  d*aiicnn 
homme  une  condamnation  plus  absolue  et 
plus  précise  de  la  proscrIpUon.  Jamais  on 
n'a  déoMMitré  en  termes  plus  vieterîeu  com- 
bien elle  est  impuissante  et  stérile»  à  quels 
retours  funestes  elle  expose  ceux  qui  «rmnt 
y  trouver  une  {sToe  pour  leurs  idéei«  pour 
les  institutions  qui  leur  eont  ohàius. 

Yoid  en  effet  en  quels  termes  s'exprimait 
M.  Grévy  : 

t  La  proscription  n'est  pu  seulement  un 
crime  comme  toutes  les  iniquités»  elle  est  une 
faute  qai  retombe  tôt  ou  tard  sur  ses  auteurs» 
et  l'hifitôire  est  pleine  de  proscripteurs  pros- 
crits à  leur  tour.  Pas  plus  que  ceux  qui  ont 
cm  dcToir  le  déclarer  je  n'ai  l'honneur  de 
connaître  les  princes  d'Orléans»  et  je  n'ai 
pour  eux  ni  amour  ni  haine»  mais  ils  sont 
proscrits  et  je  Tondrais  qu'il  me  fftt  possible  de 
ne  Toir  en  eux  que  des  Français  tendant  les 
mains  Ters  la  France.  Mais  je  ne  puis  me 
f«ire  cette  illusion,  et  quand  je  toîs  ies  princes 
d'Orléans»  après  Tingt  ans  de  silence»  aa  mo- 
ment où  l'empire  peut  leur  paraître  pencher 
sur  son  déclin  (je  ne  pense  pas  que  tous  ima- 
giniea  que  la  République  pencha  sur  son  dé« 
clin)»  se  ranger  derrière  le  jeune  chef  de  ianr 
dynastie  et  s'adresser  à  la  représentation  la- 
tionale»  c'est-à-dire  à  la- France  elle-même^ 
pour  demander  lenr  rappelp  je  ne  puis  prendre 
pour  un  acte  privé  cette  démonstration  monar- 
chique, t 

Voilà  comment  M.  GréTy  nu>tiTait  son  abs« 
tention.  Que  Tcut  dire  ce  langage?  Qa'il 
eût  proscrit?...  Mais  il  flétrit  la  proscription»  il 
la  condamne  aToc  une  amertume  iniigoée. 

Les  paroles  que  je  Tisns  de  tous  lire  ne 
signifient  qu'une  chose  :  c'est  que  leê  droon- 
stances  dans  lesquelles  les  princee  d'Orléans 
demandaient  le  rappel  des  Uàê  d'exil  édictées 
contre  eux  en  1848  semblaient  i  M»  Oréry  de 
nature  à  donner  à  leur  pétition  in  dénonstsa- 
tion  monarchique  à  laquelle  il  ne  Tonlait  paa 
s'ussecîer  personneUement* 
IL  Henri  ¥IUsd».  IL  CWqr  a  Isit  l'e« 
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mtntaBMRl  Qrêwf,  «1  U  esl  FrMdent  da  k 
aépnbUqMl 

M.  X«éM  Renault.  L*Mtoriti  de  M.  Gfiry 
lîepettt  done»  à  aucun  titre,  6tre  liiiroqaée 
per  ceuz^l,  dent  le  parti  yépiblieain,  croient 
eneere  I  Pefllcacité,  à  la  légitimité  dei  pro- 
ficripiieiit  — >  et  je  tenais  I  marqner  la  diitanee 
aérieiise  qni  les  sépare  de  lai. 

Bu  passé,  il  n'y  a  qn'one  ehoie  à  retenir  ; 
il  nons  montre  tons  les  gonvernements  pro- 
scriptenrs  à  lenr  origine  ;  mais  I  c6té  de  leurs 
loîe  d'ezseption  je  toit  aasaî  ienrs  débris  tc- 
cnmalés  péle-méle  snr  le  sol  national. 

TeUe  est  la  traie  leçon  de  rbistoire. 

Anjonrd'liai,  pour  la  preiniôre  fois  depuis 
1789,  nous  at ont  vn  ipmvernemeni  qui  a  dA  à 
dee  ciroonstanees  spécialss  rbeorense  fortnno 
d'tToir  pn  se  coostiiner  sans  nne  seule  mesmre 
d'exception»  tfjiB  une  seule  proscription,  et 
cte%  an  Irontispioe  de  oe  gontemement,  fondé, 
établi,  en  pleine  possession  de  la  confiance  dn 
9sya,9n'on  tons  propose  d'insçiire  U  propo- 
sition de  i'bonorable  M,  Fioqvel*,.  (Intar- 
niptions  i  gancbe)  on  kg  kiê  pirea  encore 
oonosrtéaa  «ntre  le  Oontemement  et  1%  com* 
mission..  • 

M*  Qémenieeaiu  Vont  ne  pontes  pM  dire 
oeMk  d«tan|  M.  fUnct  qnl  a  été  condamné  i 
mortl 

M.  le  pvéflldeBt.  liessienrs,  M.  Banc  n'in» 
terrempt  pu  :  inites  son  exemple  1 

If.  Fttol  de  Gassagnae»  £a  1971,  moA 
père  n  été  eondoit  à  la  frontière  et  exilé  pen« 
dant  tix  mois  par  M*  Tniers. 

M.  lAwk  Renanlt.  Je  tons  demande  i  tevs, 
messiesrs,  et  en  partienlier  à  mes  assis  dn 
parti  républicain,  de  tonloir  bien  me  permet- 
tre de  mettre  en  lomiére  les  titres  d'bonnenr 
de  notre  République,  ce  qui,  suitant  moi,  Inl 
permet  ée  neitgarder  qu'A  retenir  de  la  pa* 
trie,  d'effseer  dans  Foubli  les  prétentions  du 
passéi  Os  sont  ses  titres  de  noblesse  que  je  re- 
lève M  .1  cette  tribune;  et  je  m'étonne,  quand 
je  m'applique  eonscienoiensemtnt  et  loyale* 
ment  à  cette  (notre,  de  ne  pas  rencontrer  de 
la  part  de  ceux  qui  pourront  me  contredire,  i 
défaut  d'un  acquiescement  qu'ils  ont  le  droit 
de  ne  pas  ni*accorder  s!  leur  opinion  est  con- 
traire à  ht  mienne,  au  UBoins  la  liberté  d«»  pa- 
role dont  j'ai  besoin,  et  le  silence  que  je  ne 
lenr  refnie  jamais.  (Très  bien  I  —  Pariez  r)     . 

Notjo  République  *  f  insiste  sur  ce  point  es- 
sentiel—s^est  établie  dans  des  conditions  qui 
n'ont  pas  de  précédents,  qui  lui  assurent  une 
force  spéciale.  BUe  a  p«  s^enradner  dans  le  sol, 
croître  sur  notre  terre  nationale,  sana  que  dans 
ion  bereeau  l'bistoire  «it  déposé  ces  mesuras 
de  prosoriptions  que  je  reneontie  au  pmnt  du 
départ  de  tous  les  goutemements  qui  l'ont 
prtcédée. 

Heportez-tous  à  notre  bistoire  durant  ces 
dii  dernières  années.  En  1871,  la  France  était 
mutilée,  jetée  à  terre  par  Tintasion.  Il  n'y  atait 
plus  dinstitntions  politiques  dans  le  pays  ;  le 
joutemement  de  la  Défense  nationale  atait 
&it  une  œotre  admirable,  il  atait  sauté  Tbon- 
nenr  de  la  France.  (Protestations  à  droite.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Il  a  acbeté  sa 
Tulnef 

M.  Léon  Renanlt.  Il  n'atait  pas  quaTfté  ^ 
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peur  ini  imposer  des  institutions  ;  il  ne  hd  en 
atait  pas  donné. 

La  France,  consultée,  le  pied  de  l'ennemi 
sur  la  gorge,  atait  nommé  une  assemblée 
dent  la  majorité  était  monarcbique. 

^Cuis  le  pays,  à  peine  son  acte  électoral  con- 
sommé, atait  reculé  dotant  les  conséquences 
que  ses  représentants  toulaient  en  tirer.  Un 
des  premiers  actes  de  cette  assemblée  royaliste 
--  car  c'est  bien  elle  qui  l'a  fait,  ce  que  je  tais 
dire,  et  M.  Floquet  a  eu  raison  de  le  rappe* 
1er  —  a  été  d'abroger  Us  lois  d'ezU  qui  attei- 
gnaient  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
el  de  lamaisim  d'Orléans. 

Ella  a  toté  cette  abrogation,  malgré  M. 
TJûers,  j'en  contiens  :  M.  Thiers  a  dû  céder. 

A  côté  des  princes  de  la  maison  de  Bour» 
bon,  de  la  famille  d'Orléans,  les  membres  de 
la  fiunille  Bouaparte  sont  retenus  sur  la  terre 
française.  M.  Tbisrs  a  dû  abandonner  le  projet 
de  loi  aux  termes  duquel  il  tentait  interdire 
le  séjour  de  la  France  pendant  cinq  années  aux 
princes  de  la  luniUe  impMale* 

M.  Tiiiftrs  est  tombé;  le  pontoir  a  pusé  aux 
mains  d'hommes  dont  tontes  les  sympa* 
thies,  tontes  les  préférences  d'esprit  et  de 
eosur  inclinaient  t«rs  ht  monarchie.  Eh  bien, 
c^est  dans  ces  conditions  où  tont  conspirait 
contre  le  triomphe  de  la  République^  dans  ces 
CMiditimis  que  M.  Fieqnet  a  rappelées  et  que 
j'ùi toque  comme  vn  argumoit  décisif,  que  la 
République  s'est  établie  par  la  fèrcs  de  son 
droit,  sa  néeessité  et  la  telonté  nationale» 

Auonn  fait  plus  saisissant  ne  se  rencontre 
dans  l'histoire  des  peuples  qui  ont  su  se  ren- 
dre libres. 

Pendant  un  an,  le  suffrage  ^unitevael,  par 
une  série  ininterrompue  d'élections  républi- 
caines, eoirigsa  le  caractère  nMinardiique  de 
f  Assemblée  qu'il  atait  nommée  en  1871.  Les 
tolmtés  de  la  nation  se  déposèrent  en  con* 
cbes  suMPSsites... 

M.  Paul  de  Qaasagnao.  L'élection  de  M. 
de  Boapgomg,  par  exemple  l 

H.  liéoa  Reaanit  ••  .comme  la  géologie 
nous  montre  que  se  sont  formées  les  grandes 
assises  du  globe  sur  lequel  nous  titons. 

Et  c'est  ainsi  qu'en  1875,  ce  pays,  dans  le- 
quel tous  lee  partis  étaient  pu  produire  leurs 
piétentions,  dotant  lequel  toutes  les  causes 
ataisnt  pu  être  plaidées... 

M.  Pavl  <e  Gaeaagnao.  En  cours  d'as* 
sises  I 

M.  Léon  Renault  ...ce  pays  qui  n'atait  pros- 
dtt  personne,  qui  n'atait  chassé  personne,  a 
fondé  la  République  légale  et  lui  a  imprimé  le 
caraetèie  ^n  gouternemeat  définitif  et  in- 
destructible. .  •  (Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  Gnneo  d*Omano.  Oe  fut  une  usurpa- 
tion parlementaire.  Le  pays  ne  s'est  rien 
donné  I  On  lui  a  imposé  une  Constitution. 

M.  le  président.  Monsieur  Guneo  ePOmano, 
tenillez  ne  pas  interrompre  et  surtout  ne  pas 
critiquer  les  lois  eonstitutionneUes. 

H.  X«éoa  Renault ...  &  raison  même  des 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  11  a  été 
institué. 

de  n'est  pas  tout.  L'épreute  des  batailles  et 
des  luttes  est  tenue  pour  cette  Répubtique  ainsi 
fondée.  L'entreprise  du  16  mai  s'est  engagée... 


(Rumeurs  I  droite) et  alors atec la  M,  ateek 
droit  commun,  sans  recourbr  à  «mus  proeédi 
rétolutlonnaire... 

i  droiïs:  Et  les  intalidations  I 

M.  Léon  Renault.  Nem'interrompeipaei 
je  dis  là  des  choses  qui  sont  de  i'hlstelra 
encore  chaude,  qni  ne  peutent  étiv  niées  par 
personne,  que  f  ai  bien  le  droit  de  racoler. 
(Parles!  psrles!)  Le  pays  a  Mt  triem» 
pher  la  loi  oonstitutionneUe  qu'il  c'était  den« 
née;  il  l'a  fait  sans  recourir  à  aucune  mesure 
rétolutionnaire. 

À  gauehê.  Gela  n'a  pas  été  sans  peine. 

H.  Léon  Renault.  Vous  ates  raison,  eeiâ 
n'a  pas  été  sans  peine  ;  les  grandes  choses,  tes 
nobles  choses  de  ce  monde  ne  se  font  jamai» 
sans  peine  et  sans  effort.  Mais,  quand  la  peine 
et  reffort  y  ont  mis  leur  sceau,  las  résultai 
conquis  ne  peutent  plus  étie  arrachés.  (Itèg 
bien  I  très  bien  I) 

Au  lendemain  de  ht  tictoire  du  pays^  an 
lendemain  du  16  mai  taincu,  est-ce  qu'il  est 
tenu  &  l'idée  de  quelqu'un,  dwi  le  pays,  dani 
le  Parlement,  de  demander  le  rétablissement 
des  lois  de  proscription  contre  les  membres  de 
la  famille  Bonaparte  ou  contre  ceux  de  la 
maison  de  Bourbon?  Non,  car  nuDe  part  dani 
le  pays  il  n'y  atait  d'inquiétude  et  de  défiance 
pour  rexistence  de  la  République.  L'oubli 
hautain  et  politique  des  injures  dominait  dans 
la  nation,  si  complètement  tictorieuse.  Quand 
le  Parlement  a  été  appelé  &  délibérer  sur  (es 
mesures  qu'on  lui  a  proposées,  non  contre  ceu 
princes  qu'on  tout  frapper  aujourd'hui  <«-  per^ 
sonne  n'y  a  songé,— mais  contre  les  ministres 
mômes  qui  avaient  procédé  aux  actes  du 
16  mai,  il  a  repoussé  la  demande  de  rate  en 
accusation. 

L'honorable  M.  Floquet  disait  hier  :  t  La 
Ghambre,  en  écartant  cette  demande,  a  com« 
mis  une  grande  faute.  • 

A  gauche.  Oaif  ouif 

M.  Léon  Renanlt.  Messieurs,  laissez-moi 
exprimer  mon  opinion;  je  respecte  lestôtresi 

M.  le  comte  de  Maillé.  L'acte  d'accusa« 
tion  n'était  pas  soutenable;  on  n'aurait  pas 
Srouté  de  tribunal  pour  les  juger. 

M.  Paul  de  Gaaeagnao.  Ils  n'ataient  corn» 
mis  aueun  cnme;  ils  n'ataient  lidt  que  des 
bôtises. 

M.  Léon  Renault.  La  Ghambre  des  dépn^ 
tés  a  refusé  de  mettre  les  ministres  en  accusa* 
tion;  M.  Floquet  prétend  qu'elle  a  eu  tort... 

A  gauch».  Oui  I  oui  f 

H.  Bngéne  Farcy.  Si  on  Patait  fUt,  on 
n'aurait  pas  aujourd'hui  à  s^occuper  des  prin^ 
ces. 

M.  Léon  Renault.  Laissez-moi  tous  dire 
que  le  pays  n'a  pas  jagé  comme  tous  cet  acte 
si  politique  de  la  dernière  Ghambre. 

Sur  les  méaus  bancs  à  gauche,  Sil  si  l 

M.  Léon  Renanlt.  G'est  chose  bien  difficile 
que  d'exprimer  sa  pensée  dotant  tous,  me»* 
sieurs. 

Iff.  le  préeldent.  Je  réclame  de  nouteav 
le  silence  pour  l'orateur. 

M.  Léon  Renault.  Yous  ne  detes  pas  ou* 
blier  qas  le  pays  a  récompensé  le  parti  répu- 
blicain de  sa  mesure,  de  sa  modération,  de  sa 
tofonté  de  pacifier  les  esprits,  de  les  récond- 
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Itor  ptr  une  i6iie  d*actei  non  de  fairenr»  m«if 
de  jQtiiee,  grfti»  tnxqnelB  le  parti  r6pnblicaiD, 
matire  de  »a  majorité  dtnila  Chambre  des  dé- 
patés,  a  vu  la  majorité  da  Séoal  m  transfor- 
mer I  toQ  profit,  et  a  TU  se  former  dana  le 
pays  un  coorant  d'opiaion  si  poiâsant,  si  irré- 
aistible,  ifiie  le  pouvoir  exécutif  a  dû  passer 
des  mains  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
dans  celles  de  M.  Gréyy. 

Voilà  comment  notre  République  est  née, 
a  iprandiy  a  triomphé,  sans  proscription,  sans 
lois  d'exception,  sans  représailles,  sans  aucun 
de  ces  moyens  qtd  suscitent  et  entretiennent 
les  haines/ 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  pays  a,  en  1880,  voulu 
mettre  le  sceau  en  faisant  l'amnistie.  Rappe- 
lei-vous  le  langage  qui  a  été  tenu  à  cette 
tribune  par  M.  Grambetta,  cet  appel  sublime 
adressé  aux  hésitants,  aux  incertains,  aux  in- 
décis, dans  le  parti  républicain  I  Lui  qui  nous 
«vait  sonné  si  souvent  le  ralliement,  la  charge, 
la  victoire,  il  nous  a  sonné,  ce  jour-là,  dans 
un  langage  incomparable»  la  pacification  après 
le  triomphe  l  (Très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

Prenez  dans  l'histoire  de  la  fondation  de 
notre  République  la  série  des  faits  qui  ont 
amené  l'étroite  confusion  de  la  nation  et  du 
gouvernement  qu'elle  a  voulu  se  donner. 
Tous  verres  qu'ils  sont  comme  enchâssés  en- 
tre deux  grands  actes  destinés  à  effacer  le 
pusé,  à  fonder  Tavenir  national  dans  la  li- 
berté, la  légalité,  TégaUté  de  tous  les  citoyens, 
et  que  ces  deux  grands  actes  sont  :  l'abroga- 
tion de  toutes  les  lois  de  proscription  et 
d'exil,  d'une  part,  et  l'anmistie  d'autre  part. 

Cest  en  me  plaçant  entre  ces  deux  dates, 
entre  ces  deux  lois,  comme  entre  les  deux 
colonnes  du  temple,  que  je  vous  pose  cette 
q[uestion  :  Pourquoi  voulei-vous  aujourd*hui 
nous  ramener  aux  procédés  des  anciens  régi- 
mes monarchiques  ou  républicains,  aux  me- 
sures d'exception,  à  ces  proscriptions,  ces 
déchéances  de  droits  civils  et  politiques  qui 
sont  inscrites  dans  les  projets  de  loi  que  vous 
apportez  à  cette  tribune? 
'  Est*ce  qu'il  est  survenu  dans  le  pays  quel- 
que trouble  nouveau?  Est-ce  que  la  Républi- 
que est  moins  forte,  moins  bien  assurée  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  l'était  hier?  Est-ce  que 
vous  avei,  soit  du  côté  de  la  fidélité  du  peuple 
aux  institutions  qu'il  s'est  données,  soit  du 
côté  de  l'attachement  de  l'armée  à  ses  devoirs 
une  inquiétude  quelconque?  Tous  les  orateurs 
qui  sont  venus  à  cette  tribune,  ceux  qui  ont 
appuyé  la  proposition  de  M.  Floquel,  comme 
ceux  qui  ont  défendu  la  proposition  de  la 
commission  et  du  Gouvernement ,  sont  venus 
nous  dire  :  Nous  savons  que  la  France  est 
absolument  attachée  aux  institutions  républi- 
caines. •• 

M.  Gnneo  d'Omano.  Cvmiment  le  savez- 
vous? 

H.  Léon  Renault.  . .  .que  Fermée  est  na- 
tionale autant  qu'armée  l'ait  jamais  été  ;  nous 
savons  qu'elle  est  inaccessible  aux  tentations^ 
aux  embauchages,  que  le  temps  des  pronun- 
ciamientos  ne  se  reverra  pu  dans  le  pays,  ^ 
M.  Viette  et  M.  Floquel  l'ont  affiroié  avec  une 
égale  énergie,  —  et  il  n'y  a  pas  dans  le  parti 


républicain  un  homme  qui  respede  assez  peu 
l'armée  pour  tenir  un  langage  différent. 

S'il  en  est  afnsi«  pourquoi  donc  voulez -vous 
déclarer,  par  un  acte  législatif,  que  la  Répu- 
blique ne  peut  plus  vivre,  qu'elle  ne  peut  plus 
durer,  qu'elle  ne  peut  plus  être  respectée, 
obéie...  (Exclamations  et  rires  à  droite. —Pro- 
testations à  gauche.) 

H.  Ranc.  On  n'a  pas  dit  cela  l 

M.  Léon  Renault. . .  .qu'elle  ne  peut  plus 
fiaire  tout  cela  sans  recourir  aux  mesures  d'ex- 
ception, aux  lois  de  proscription?  Elle  est  née, 
elle  a  combattu,  elle  a  triomphé  sans  ces  ar- 
mes odieuses.  Pourquoi  voulez*vou8  aujour- 
d'hui la  rejeter  dans  ces  ornières  du  passé? 
Pourquoi,  je  vous  le  demande,  si  rien  n'é- 
branle, si  rien  ne  menace  l'édifice  de  nos  ins- 
titutions sodales  et  politiques? 

Savez-vous  d'où  tout  cela  est  v^u?  Cela 
est  venu  de  ce  qu'il  y  a  dans  vos  consciences 
et  dans  vos  esprits,  à  beaucoup  d'entre  vous, 
mes  chers  collègues,  même  parmi  les  meil- 
leurs, une  contradiction  véritable  entre  les 
dispositions  qui  vous  poussent  à  inscrire  dans 
les  lois  des  principes  de  liberté  absolue  et 
l'impatience  nerveuse  que  vous  causent  les 
conséquences  inévitables  de  l'application  de 
ces  principes. 

Vous  avez  proclamé  la  liberté  de  la  presse  ; 
vous  êtes  allés  jusqu'à  enlever  au  Gouverne- 
ment toute  autorité  préventive  en  matière 
d'affichage,  de  cris  et  de  vente  sur  la  voie  pu* 
blique.  Les  vieilles  barrières  ont  été  empor- 
tées par  le  torrent  de  vos  réformes  libérales. 

Pkuiêurs  mmnbret  à  Uwirêmê  gauohê.  Tant 
mieux  I  Nous  maintiendrons  ces  réformes. 

M.  Léon  Renault.  Laissez-moi  parler. 

Vous  avez  établi  le  droit  de  réunion  sans 
aucune  limitation.  Il  vous  a  plu  que  toutes 
les  doctrines,  aussi  bien  celles  qui  s'élèvent 
contre  nos  institutions  politiques  que  celles 
qui  battent  les  fondements  mêmes  de  la  société, 
pussent  se  produire  sans  aucune  réserve,  à  la 
seule  condition  que  les  provocations  même  les 
plus  violentes  ne  fussent  pas  suivies  d'actes. 

Puis,  après  avoir  donné  tous  ces  droits  aux 
citoyens,  vous  vous  êtes  irrités,  troublés,  un 
peu  inquiétés  peut-être  des  conséquences  iné- 
vitables qu'elles  devaient  entraîner.  Des  jour- 
naux monarchiques  ont  affirmé  les  espérances 
des  royalistes,  des  journaux  ré?olutionnaires 
ont  réédité  les  utopies  de  la  Commune.  Tous 
ces  débordements  sont  tombés  dans  le  vide  de 
l'indifférence  publique. 

H.  GloTis  Hugues.  Il  y  a  eu  les  condam- 
nations de  Montceau-les-Mines  et  de  LyonI 

M.  Léon  Renault.  Je  suis  de  ceux  qui  ne 
croient  pu  au  péril  social,  malgré  le  tapage 
des  prédications  de  tel  ou  tel  gracié  de  la 
Commune. . . 

M.  Roque  (de  Flllol).  U  n'y  a  pas  de 

graiÂés  parmi  les  condanmés  de  la  Commune, 
il  n'y  a  que  des  anmistiés. 

H.  Léon  Renault.  Vous  avez  raison.  Mais 
je  ne  crois  pas  davantage  à  l'imminence  d'une 
restauration  monarchique,  malgré  les  conver- 
sations, les  propos  de  salon  et  les  articles  des 
feuilles  royalistes  que  citait  M.  Floquel  à  la 
dernière  séance.  Ces  chimères  de  restauration 
royale  ne  coriespondent  à  aucune  éventualité 


politique  qui  soit  â  Fhorizon  pioehafai  on 
ipéme  lointain  de  notre  France  démoemtiqoe. 
Ma  confiance  dans  le  droit  commun,  dame 
les  lois  applicables  à  tous  les  citoyens  demeure 
entière. Je  ne  me  suis jamaissentimieuxel  plus 
en  droit  de  résister  aux  mesures  d'exception  que 
l'on  veut  introduire  dans  notre  législation.  Le 
parti  républicain,  aujourd'hui,  c'est  la  France 
entière.  Bavez-vous  combien  il  y  comptait 
d'adhérents  en  iSSOi  Mettons  qu*ti  y  en  ail 
eu  alors  300,000.  (Réclamations  à  gaache.) 

M.  Glèmenoean.  Ifoiiblies  pas  le  roi  Louis- 

PhiUppe! 

H.-  Léon  Renanlt.  Bh  bien,  ce  nombre  a 
toujours  été  croissant  pendant  le  demi-aiècls 
qui  nous  sépare  de  cette  date  de  i8S9.  Il  i 
monté  avec  le  flot  même  de  la  démocratie. 

Pois,  une  heure  est  venue  où,  à  la  lumière 
même  de  nos  désutres,  une  convicti<m  uni- 
verselle s'est  formée  dans  le  pays,  que  la  Ré- 
publique seule  pouvait  garantir  l'ordre  et  assu- 
rer la  liberté  et  le  progrès.  Elle  a  vu  venir  I 
elle  css  masses  électorales  puiasanles  qui, 
depuis  dix  ans,  marquent  énergiquenent  dans 
chaque  ocearion  leur  volonté  d'affermir  les 
institutions  républicaines. 

Ces  masses  électorales,  elles  font  connaître 
dans  chaque  période  électorale  qui  e'oavre, 
leurs  volontés,  leurs  aspirations.  Ont-eliee 
jamais  demandé  le  réUbiissemeat  des  lois 
d'exception  et  de  proscription  contre  lee  pvia- 
ces  des  familles  qui  ont  régné  en  Franee  an 
cours  de  ce  siècle?  Interroges  li-deosne  la 
commission  qui  fait  le  recensement  des  enga- 
gements pris  par  nous  en  i88i  vis  à  iris  de  la 
nation.  Les  cahiers  du  suffrage  univanei  sont 
muets  à  cet  égard. 

G^estqu'U  sait  bien  que  de  telles  lois  Ini 
sont  inutiles,  qu'elles  coûtent  to^jous  cher 
aux  partis  qui  les  votent.  Leur  proposîtioA 
peut  agiter  le  Parlement;  cette  émotion  atteint 
à  peine*  la  surfsce  du  pays.  BUes  n'y  déteimi- 
nent  aucun  courant,  n'y  trouvent  anonn  écho. 
Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que,  si  vons  Iss 
adoptez,  si  vous  sortez  de  ce  qui  est  la  tradi- 
tion, l'honneur  de  notre  troisième  fiépnhliqoe, 
si  vous  en  revenez  aux  lois  centra  les  per- 
sonnes, au  lieu  de  vous  en  tenir  aux  lois 
contre  les  actes  coupables,  vous  ne  reneontre- 
rez  pas  l'approbation  de  la  conscience  pa- 
bUque. 

Voilà  mon  opinion  très  nette  et  tris  piMsa 
(Très  bien  1  très  bien  I  sur  divers  bsncs«j 

Voi9  à  gauôhê.  C'est  une  [opinion  d'oitfanis- 
te  !  (Ëzclsmations  et  rumeurs.) 

H.  lééon  Renault.  Pattendais  oetts  qua« 
lification  d'orléaniste.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  qu'elle  est  adressée  aux  hommes  modérés, 
attachés,  par  une  fidélité  éprouvée  à  la  bt> 
taille,  au  parti  républicain...  (Applaudisie' 
ments  au  centre.) 

H.  Glovis  Hugues.  Au  24  mai  1 

M.  Léon  Renault. . . .  quand  ils  se  sont 
séparés  du  parti  républicain  sur  des  questions 
spéciales  où  ils  croyaient  que  ce  parti  s'écar* 
tait  de  ses  véritables  intérêts. . .  (Brait  à 
gsuehe.) 

M.  Tony  RévriUon.  Le  24  mai  étail  donc 
une  circonstance  spécialel 
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IC.  Iioidi  Goulot  (Ifèie).  Lofiqne,  an 
24  mai,  ywam  svpprimiei,  tv  nom  de  rétal  de 
iiègo»  lef  jonmanx  répnbliciinf»  où  était  donc 
irotre  xeapeot  de  la  loi? 
Air  MMff  bantti.  Laines  parler  t 
lE.  le  président,  i«  (otimonl  wr$  la 
f  mie^  Méiiienrs,  il  a  été  adressé  à  l'oiatenr 
nne  qnaUfieation  qni  met  en  snipidon  sa 
bonne  fèi«  Il  est  de  son  droit  de  la  reponsser 
et  il  est  de  irotre  deroS  de  Tentendie.  (Applan* 
dissements  snr  nn  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Léo»  Renault.  Cette  qnalification  d'or^ 
léaniste»  elle  a  été  jetée  dans  le  débat  snr 
f  amnistie  par  vn  inteimptenr  comme  celui 
qni  Tient  de  me  Fadresaer.  Gembetta  était  à 
la  tribune  quand  cette  interruption  iTest  pro  - 
duite.  It  Toid  comment  il  a  relevé  cette  qua- 
lification, adressée  à  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues. (Exclamations»  rires  et  applaudisse- 
ments sur  nn  grand  nombre  de  bancs.) 

t  Permettei-moi  de  tous  le  dire  ayec  une 
entière  rincérité»  je  ne  prétends  pas  que  ceux 
qui  blâment  le  GouTemement,  qui  trouTcnt  sa 
déourche  hâtive»  prématurée  peuTont,  sans 
injwe»  être  appelés  des  orléanistes!  Non  l  ceux 
qui  parlent  aujourd'hui»  qui  rédigent  ces  mo- 
tions présentées  à  l|i  tribune,  dorant  tous,  et 
dont  Pun,  aTOC  le  nom  qu'il  porte  si  digne- 
ment, mérite  plus  que  nos  sympathies,  mérite 
notre  gratitude.  • .  (BraTOS  sur  les  bancs  de  la 
gandie),  celni-l&  et  ses  amis  peuTent  n'être 
pas  d'accord  aTec  nous  sur  diTers  points,  mais 
je  sais  ce  que  Talent,  en  réalité,  aux  heures  de 
péril»  les  hommes  modérés  et  fermes.  » 
Yoili  ce  qu'a  dit  M.  Gambette. 
X.  Mmreon.  Et  le  16  mai?. . . 
m.  ZriéoB  Renault.  Qutiqu'un  au  pied  de 
eetle  tribune  me  parle  du  16  mai  ;  qu'il  inter- 
ro0s  mes  collègues  de  la  commission  des  dix« 
hnll  et  U  Terra  ce  que  des  hommes  mode- 
lée et  fermes  ont  pu  être  dans  les  luttes  pour 
le  droit  national  et  républicain  à  la  suite  du 
16  mai  (MduTements  diTors.) 

Mail,  puisqu'on  a  prononoé  ce  mot  d'orléa- 
siste»  ce  m'est  une  occasion  de  m'expUquei 
snr  eette  expression  de  c  parti  orléaniste,  • 
que  f  ai  été  bton  étonné  de  rencontrer  sur  les 
lènes  de  mon  ami  M.  Ribot,  comme  elle  était 
tombée  de  la  bouche  des  orateurs  qui  sont 
Tenue  soutenir  la  proposition  de  M.  Fioquet 
et  les  projets  du  GouTemement  et  de  la  corn* 


Ces  mots  de  t  parti  orléaniste  t  ne  corres- 
pondent plus  ft  rien  en  France. 

n  y  a  en  France  un  parti  monarchique  ;  il  y 
a  ausri  un  parti  plébiscitaire  ou  bonapartiste 
il  Toulei,—f  emploie  indifféremment  l'une  ou 
l'antre  de  ces  expressions... 

H.  Rraeet  Dréolle.  Cest  synonyme. 

K.  Xtéon  Renaalt.  Il  y  a  le  parti  du  droit 
dlTîn  et  le  parti  du  drcrit  populaire  entendu  ft 
la  fiiçon  impériale  et  césarienne... 

Â  dratte.  Cest  très  Trai  I 

K.  liéoa  Renault.  .  ..et  puis,  il  y  a  la  Ré- 
publique. 

Le  jour  o&  M.  le  comte  de  Paris  est  allé  l 
Frohsdorff ,  ce  jour-li  le  parti  orléaniste  est 
mon^  penonne  ne  peut  le  nier.  (Interruptions 
i  gauche). 

IISS.  —  nêp^  SBSSioH  oan.  —  aiiiialbSy  t.  i. 

(MOUT,  stem,  ANHALIS,  T.  7.) 


X.  SaUe.  Oui,  mais  il  y  a  des  morts  qu'il 
faut  qu'on  tue. 

M.  Gatinean.  Non,  il  n'est  pu  mort,  le 
parti  orléaniste  I 

M.  ZiéoB  Renault.  Monsieur  Gatlneau,  la 
tribune  tous  est  ouTerte  et,  toutes  les  fois  que 
je  pourrai  tous  comprendre,  je  m'efforcerai 
de  tous  répondre.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  parti 
orléaniste,  il  y  a  un  certain  état  d'esiurit  qu'on 
yt  couTenu  d\»pB\eT  orléaniste.  Il  n'est  pas 
en  cause  dans  ce  débat;  car  je  ne  présume 
pas  qu'il  s'agisse  de  proscrire  des  éuts  d'es- 
prits. On  a  fait,  suîTant  mol,  un  grand  hon- 
neur au  mot  orléaniste  en  l'appliquant  à  l'éUt 
d'esprit  dont  je  parle...  (Âh!  ah  I  à  gauche), 
car  cet  éut  d'esprit  est  celui  des  hommes 
qui,  tout  en  ne  se  refusant  pas  aux  progrès  en 
dehors  desquels  une  société  ne  Tit  pu,  en 

dehors  desquels  aucun  régime  ne  subiiste,  

procèdent  aTec  prudence,  réfléchissent  STant  I  aTons  entendu  le  mot  i 
de  passer  d'une  loi  à  une  autre,  d'une  situa-  [     ^.  j^^^  Renault.  Je 
tlon  économique  à  une  différente*,  et  regar-  ^ 
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qnW  dernier  degré  de  cousinage ,  femmes  el 
enfants  compris,  que  tous  Toulei  proscrire  1 

Dites  donc  Totre  Traie  pensé'  :  ce  que  tous 
Toules  proscrire,  c'est  en  quelque  sorte  le  sang 
môme  de  plusieurs  races. . .  (Oui  I  oui  t  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Comment  touIcb-tous  que  je  qualifie  une 
telle  proposition?  Quels  sont  les  faits  qui 
peuTent  autoriser  un  acte  si  monstrueux  T 

M.  Camille  Pelletan.  La  fhsionl 

M.  Frérjr.  L'intention!  (Exclamations et 
applaudissements  ironiques  à  droite  et  sur 
dlTers  bancs  au  centre.  —  MouToment  pro- 
longe.) 

M.  Léon  Renault.  L'intention,  dites- 
Tous?  Ainsi,  ce  ne  sont  pu  des  faits. . . 

M.  GamUle  Pelletan.  On  a  dit  :  c  La  fu- 
sion I  • 

À  âroiU.  Ona  dit  :  f  L'intention  I  t  Nous 


dent  I  leurs  pieds  pour  ne  pu  courir  le  risque 
de  tomber  sur  le  chemin.  Bouhaitsz  que  cet 
eut  d'esprit  reste,  comme  il  l'est,  celui  de 
beaucoup  de  républicains,  parmi  les  plus  sin- 
cères. 

M.  Glémeneeau.  Cest  un  état  d'esprit 
terre  à  terre. 

M.  Léon  Renault.  Mais  roTenons  aux  pro* 
positions  de  loi  dont  nous  sommu  saisis.  Biles 
sont  nées  de  l'initiatiTe  parlementaire  ;  car  le 
cabinet  d'hier,  celui  que  présidait  M.  Duclerc, 
ne  songeait  guère  que,  dans  l'état  du  pays,  il 
pût  y  avoir  lieu  de  nous  proposer  une  déroge- 
tien  quelconque  au  droit  commun . . . 

M.  Gharlee  Fioquet.  Pu  plus  qu'en  1832 1 

M.  Léon  Renault.  ...le  retour  â  des 
proscriptions,  â  des  lois  d'exception. 

Quelles  personnes  cette  initiatîTe  parlemen- 
taire Tise-t-elle  r  Contre  quels  périls  soudains  en* 
tend-elle  défendre  nos  iostitutions,  au  péril  des- 
quelleile  GouTemement  ne  songeait  même 
pu  il  y  a  qninxe  jours?  Il  importe  de  bien  pré* 
dser. 

L'honorable  M.  Fioquet,  dans  son  discours, 
s'est  senri,  pour  qualifier  ceux  qu'il  Teut  pros- 
crire, tantôt  du  mot  t  princes  •  et  tantôt  du 
mot  <  prétendants  t. 

M.  Charlea  Fioquet.  C'est  la  même 
chose  1 

M.  Léon  Renault.  Je  désirerais  que  l'ho- 
norable  M.  Fioquet  m'expliquât  comment  il 
lui  est  possible  d'établir  une  équlTalence  entre 
ose  deux  expressions.  Y  a-t-il  un  représentant 
spécial  de  la  théorie  plébiscitaire  en  matière  de 
gouTernement?  Je  n'en  sais  rien.  Quant  à  la 
théorie  monarchique,  il  n'y  en  a  certaine- 
ment qu'un,  car  l'essence  de  la  théorie  du 
droit  diTln  ne  peut  en  comporter  deux. 

A  partir  du  jour  où  s'est  accomplie  la  fusion 
en  1873,  il  a  cessé  d'y  aToIr  un  prétendant 
possible  dans  la  famille  drOrléans. 

K.  Oeor^ae  Perln.  Ce  sont  des  préten* 
dants  à  terme  I 
lE.Rane.  Il  y  a  des  héritiers! 

H.  Léon  Renault.  Alors,  ce  ne  sont  pu 
seulement  les  prétendants  actuels,  ce  sont 
tous  les  prétendants  possibles,  éTontueUi,  jus- 


SUIS  oien  aise  de 
TOUS  uToir  arraché  cet  aTeu  !  (Rédamatlone 
sur  divers  bmcsà  gauche.) 

A  droite.  Cest  un  aveu  qui  éclaire  la  ques- 
tion! 

M.  Léon  Renault.  La  rectification  de 
mon  honorable  collègue  ne  m'empêchera 
pu  de  retenir  la  parole  qui  a  été  dite,  et  je  re- 
mercie celui  qui  l'a  prononcée  de  sa  sincérité. 
Vous  prêtez  des  intentions  et  tous  proscriTCz 
des  personnee,  des  dtoyens. . .  (Interruptions.) 

M.  Beri^rot.  Cut  un  mot  de  Fooquier* 
TinTillel 

M.  Léon  Renault.  811  faut,  sans  m'atta- 
cher  au  mot  que  je  Tiens  de  relcTer,  répondre 
à  ce  fût  de  Ta  fusion  que  M.  Pelletan  regar- 
dait sans  doute  comme  ayant  été  |onblié  par 
les  orateurs  précédents  et  qu'il  Tient  de  r  Appe- 
ler par  une  interruption,  —  et  à  cet  égard  il 
se  trompe,  car  c^est  l'un  des  points  que 
M.  Fioquet  a  touchés  dans  son  discours  —  je 
me  sens  bien  ft  l'aise. 

Comment,  en  effet,  la  fusion,  qui  date  de 
1873,  qui  n'a  été  releTée  ni  en  1875,  ni  en 
1877,  ft  la  suite  du  16  mal,  par  personne  dana 
le  pays  comme  constituant  un  péril  suffisant 
pour  que  l'on  pût  parler  de  proscription  et  de 
mesures  d'exception,  pourrait-elle  élre  iuTO- 
quée  aujourd'hui,  après  dix  ans,  pour  jasti« 
fier  ce  que  tous  Toutes  faire  ? 

Proscrire  pour  un  fût  sur  lequel  dix  années 
d'indulgence,  d'indifférence  nationale  ont 
pusé,  quel  danger,  quel  terrible  précédent 
TOUS  créeriei  là  dans  un  pays  dont  le  méca» 
nisme  politique  a  tant  de  Tariations,  l'histoire 
tant  de  tragiques  Ticissitudes,  et  où  les  réTO- 
lutions  succèdent  si  Tite  aux  réTolutions  f 

M.  Bmoat  Dréolle.  Cest  une  prophétie  1 

M.  Léon  Renault,  liais  je  reriens  au  texte 
des  projets  de  loi  qui  nous  sont  soumis,  l 
leurs  dispositions. 

Je  comprends  la  proposition  de  M.  Fioquet  : 
je  k  comprends,  tout  en  la  repoussant  pour  les 
raisons  que  je  Tiens  d'essayer  de  fiiire  Talolr, 
parce  qu'elle  est  une  dérogation  aux  prindpea 
que  nous  aTons  su  respecter  jusqu'ici,  une 
contradiction  aTec  le  passé  de  notre  troi* 
rième  République.  Je  ne  la  conçois  pas  an 
sommet  de  nos  institutions,  et,  grâce  i  Dieu» 
je  ne  l'aperçois  pu  i  leur  pied. 

u 


U.  PkMiiiel  nous  dll  :  Partout  oi&  J'imagflne 
et  je  Mdottte  la  po88U)ilit6  d'nne  prétention 
flMmaitfilqae  dmiéo  eoatre  le  droit  popu- 
Mre,  )e  proicria  et  f  exputae  ;  je  itnx  mettre 
la  frontière  entre  le  sol  naUonal  et  ceux  <pii 
ne  pensent  pas,  comme  moi,  qn'en  dehors  des 
InstltMone  répnbUcaines  la  France  ne  peat 
disposer  d'elle. 

A  Artii.  (Test  cetaf  -Très MenI 

ir.  Gharlee  Vloqnet.  Je  proteste  de  la 
ftton  la  ptas  absolue  contre  votre  interpréta- 
tion. Je  n'ai  pas  dit  nn  mot  de  cela. 

M  Léon  Renault.  Je  vais  tous  lire  ce  qne 

TOUS  avez  signé  : 

c  Pour  assnrer  U  liberté  des  citoyens.  •.  > 
—  c'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  M»«  Rol- 
land :  f  Liberté,  gae  de  crimes  on  commet  en 
ton  nom  I  >  (Interruptions.) 

Je  dte  M.  Pioquet  :  t  .. .la  RépubUqne  a 
le  droit  de  refuser  le  séjour  sur  son  territoire 
et  la  protèedon  de  ses  lois  aux  re^ésen- 
«mte...  t  —  il  eût  été  plus  exact  de  dire  : 
aux  membres  —  t  . . «des  dynasties. .  .t  —  il 
eût  été  plue  juste  de  dire  :  des  familles,  car 
c'est  à  cela  qu'on  aboutit  —  c  . .  .qui  se  pla- 
cent M-deseus  des  lois,  et  aux  hérltiets*..  t  '— 
la  pensée  se  complète «^  t  ...de prétentions 
contraires  i  la  souteraineté  nationale.  >  (Très 
binirirés  JMeni  àganehe.) 

Ponr  rhonorable  M.  Ploqnet,  il  y  a  des  tra* 
ditfMi  IntelleottteUes,  en  fUt  de  principes  de 
gottrenement,  qui  se  transmettent  dans  les 
ftmilles  prindères  comme  le  sang.  H  tronTo 
naturel,  poUtfqnei  d'exclure  de  la  pa^ie  ceux 
diM  néritage  moral  desquels  se  rencontrent 
de  leilei  traditions. 

n  j'insiste,  d'est  parce  qu'il  fant  quêtons 
sacUea  Men  ce  qtfùn  tous  propose.  Quand 
TOUS  nRirei  Men  saisi,  tous  le  ferei,  si  loui 
lé  Toulsa  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'aucun 
doute  ne  subsiste  snr  les  principes  qui  ont 
inspiré  le  projet  de  M.  Floquet  et  de  ses  amis 
et  SÛT  les  conséquences  qu'il  comporte. 

n  y  a  il  un  système  de  politique.  Il  me 
sendMe  dur,  odieux,  inutiile;  mais  il  a  au  moins 
ce  mérite  de  ne  pas  dégrader,  de  ne  pas  hu- 
mffier,  de  ne  pas  flétrir  par  les  détails  ceux 
auxquels  il  applique  sa  brutalité  —  je  me  per- 
mets  de  dire  :  son  injustice. 

11  me  parait  même  aToir  un  mérite  relatif, 
quand  Je  le  compare  ft  l'œuTre  commune  de 
la  eomfflisslon  et  du  GouTemement  que  ne 
préside  plus  mon  ami  M.  Duderc...  (Moute- 
laent.)  Oe  système,  je  TUfs  le  résumer  :  Pas 
dé  proscription  immédiate,  mais  une  proserip  « 
tion  i  termOf  pour  le  jour  où  le  OouTemement 
croira  que  la  sécurité  publique  est  menacée 
par  la  piésence  en  Tlranœ  de  ceux  qu'on  Tise. 
Je  réierre  ce  point  pour  ia  fin  de  la  discus- 
sion. (Interruptions  ft  Fextréme  gauche.) 

Je  dirti  tout  ce  que  je  pense.  H  n'y  a  au- 
cune partie  de  mon  opinion  que  je  ne  puisie 
proclamer;  on  peut  ne  pas  penser  comme 
mot;  mais,  à  moins  que  l'oi  ne  Touille  me 
calomnier,  je  défie  que  l'on  trouTe  autre  choie 
qu'une  inspiration  honnête  et  républicaine 
dam  tout  ce  que  je  porte  à  cette  tribune. 

Quant  à  présent,  c'est  de  f  article  !•»  que  je 
TOUX  parler.  Ge  sont  les  préliminaires  de 
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plane  sur  la  tète  de  tous  les  membres  des  fa-  i 
milles  qui  ont  régné  en  France.  Il  sPagit,  en 
l'attendant,  de  créer  une  sitnatlon  spéciale, 
particulière  à  ceux  qu'on  tolère,  sous  condl« 
Uon,  sur  le  sol  de  la  patrie* 

Lt  disposition  qui  règle  cette  situation  a  été 
imaginée,  je  crois,  par  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Joseph  Fabre;  elle  est  le 
trah  caractéristique  du  projet  qui  semble  aTol/ 


do  ia  loi  sur  l'amnistie  au  soutenir  dé  laquelle 
les  débats  ramènent  sans  cesse  ma  pensée. 

U  s'emparait  de  l'élection  de  M.  Trinquet, 
un  des  condaomés  de  la  Commune,  et  il  tous 
disait  qu'une  des  plus  fortes  raisons  de  TOter 
sans  retard  l'amnistie,  c'était  la  nécessité  po  • 
Htique  d'en  ftoir  uTee  ce  duel  qui  grandissait 
chaque  jour  entre  le  snf&age  unlTersel  et  lea 
lois  frappant  dlncapaciié  politique  les  condam« 


la  fàTour  de  la  majorité. 


Etudions-la  bien«  Pour  moi,  il  n'y  a  pas  un 
des  reproches  que  peut  mériter  le  projet  de  M, 
Floquet  qui  ne  puisse  être  éloTé  contre  cet 
article  i**;  mais,  par  contre,  il  n'assure  à 
ceux  qui  ressentent  les  préoccupations  d'où 
esi  sortie  la  proposition  de  M.  Floquet  aucun 
des  UTantages  que  ceux-ci  attendent  pour  la 
République  du  retour  aux  tois  de  proscription. 

Il  dit  que  les  princes  des  familles  qui  ont 
régné  sur  k  France,  —  c'est  l'expression 
qui  a  été  employée,  —  ne  pourront  remplir 
aueun  mandat  électif;  il  interdit  aux  princes 
d'être  conseillers  municipaux,  consrtllers  gé  • 
némux/ députés,  sénateurs.  Quelle  conquête 
au  point  de  Tue  de  ht  force  et  de  k  sécurité 
des  institutions  républicaines  1 

Il  y  a  cependant  des  exemples  bien  ré* 
cents  et  qui  deTraient  noos  BMUtier  que  ce 
n'est  pas  dans  les  assemblées  que  les  princes 
trouTunt  le  moyen  de  grandir  an  legard  de 
rimagination  populaire, 

M.  Laagleie.  C'est  absolument  Trai  I  lis  y 
perdent  toujours  1 

IC  Umi  Reaaaalt.  Ils  y  entrent  c  mon- 
seignenr  »,  ils  en  sortent  t  m(m  cher  coUè* 
gue  ••  Le  prince  Napoléon  n'a  rien  gagné  en 
prestige  dans  le  parti  de  l'Appd  an  peuple  en 
dsTonant l'up  des 363 :  demandsi  leàlL  Paal 
de  Cassaguac  et  ft  ses  collègues. 

M.  Panl  de  GaMasBuo.  Vous  connaisses 
mon  opinion.  Je  n'ai  pas  besoin  de  lépon- 
drel 

M.  Iléon  Renault.  Le  prince  de  JoinTille 
et  le  due  d'Aumalene  sont  pas  sortis  plus 
princes  de  l'Assemblée  nationale.  Messieurs, 
tout  ce  que  TOUS  c^tiendrei  avec  cet  article  i«, 
c'est  la  création  d'une  matière  à  conflits  entre 
TOUS  et  ie  suflhige  uniTorsel.  (Très  bien  I  très 
bien  1  sur  dlTors  bancs.) 

Yoill  ce  que  tous  Tonles  faire }  el  pour  quel 
résultat  r  Toutes  les  fois  que  les  Parlements 
ont  Toulu  créer  des  inéligibilités  politiques  et 
que  leurs  lois  se  sont  trouTées  en  contradic- 
tion avec  les  Tolontés  du  suffrage  uniTersel,  le 
suffrage  uniTer^el  a  toujours  été  le  plus  fort. 
Toutes  les  fois  qu'une  disposition  créant  une 
inéligifaiiité  s'est  heurtée  à  une  succession  de 
mandats  donnés  &  la  môme  personne  ptr  le 
corps  électoral,  elle  a  succombé.  Il  a  fallu  chan- 
ger la  bù 

H.  le  comU  de  OovvUle-MallIelisii,  Et 

Btenqui? 

M.  Camille  Pellelan*  Il  n'était  pas  prince  i 
Au  ufUre.  Blanqui  n'a  pu  été  réélu  1 
II.  Léon  Renaolt.  A  ce  sujet,  laisses -moi 
TOUS  rappeler  ce  que  tous  disait  le  grand  ora- 
tour  républicain  derrière  hi  grandeur  d'élo- 
quence et  la  sincérité  d'opinion  de  qui  j^alme 
le  mieux  I  abriter  ce  que  je  pense,  ce  que 


^    nés  de  la  Commune. 


Afei-Tous  donc  oublié  ces  grands  areitls- 
sements,  tous  qui,  sans  prf^t  pour  la  cause 
de  nos  histitutions  répiâilicaines,  tsus  ex« 
poses  à  créer  un  ohamp  de  bataille  entre  le 
saftkage  universel  et  tos  lois  édictant  des  cas 
nouTsaux  d'inéligibiltté?  Chose  étrange  I  tous 
lalssss  à  l'état  d'électeurs  ces  priness  que  tous 
dédarsB  inéligibles.  (Interruptions  sur  quel* 
ques  bancs  à  Fextréme  ganche.)  PrésideBits 
des  oomiêes  électoraux,  lis  peuTenI  Ttee. 
Bhis,  ils  ne  le  peuTant  pas.  Je  tous  desaande 
si  tout  cela  est  sérieux,  si  tout  cela  n'es!  pas 
rempli  de  périls  gratuitement  cherchés. 

Je  comprends  que,  s'il  s'agissait  de  la  prési- 
dence de  la  Répabliqtte»TOus  pulssiei  uToir  m& 
grand  soucL*.  (Interruptiens  à  gandie.  — - 
Rires  sur  plusieurs  bancs  k  droite.) 

Xf.  le  rapporteur,  fit  Napoléon  Ht? 

Iff.  Xiéen  Renault.  Mais,  permettes*moI 
de  TOUS  le  dire,  U  seule  candidature  qns  TOtre 
loi  n'interdise  pas  à  ceux  que  tous  Uisset  d* 
toyens  et  électeurs,  cfest  la  candidature  i  la 
présidence  de  la  République...  (Rédamations 
à  gauche.) 

Un  msmère  à  f ssfrAns  gmoliê.  Tous  UTex 
raison! 

ffmOtm  vmfSbfu  d  pensés.  Maie  ctet  une 
eneurt 

Iff.  Iléon  Réunit.  ...car  le  congrts  est 
souTerain,  et  souTcrain  même  Tls4-Tis  des 
lois  constitutionnelies. 

Un  mmbn  à  çauchê.  Pas  du  tout! 

K.  Iléon  Renault.  M.  Gambette  a  contesté 
cette  thèse  à  la  tribune  :  tous  stcz  reuTersé 
M.  Qambetta  ;  après  TOtre  Tote,  H  est  monté  i 
U  tribune;  —  lisez  sa  déclaration ,  tous  la  trou  - 
Terez  au  JoumalofllGieî  ;  —  ilmotlTe  la  retraite 
du  ministère  sur  ce  fait  que  la  majorité  de 
l'assemblée,  en  Totant  l'article  i*'  du  projet  de 
la  commission  des  lois  constitutionnelles.  Te- 
nait de  dédder,  contre  son  aTis,  que  le  Con- 
grès était  souTerain. ..  (Cest  Trait  à  gauche.; 
et  qu'aucune  loi  n'existait  plus,  en  &oe  de  loi, 
une  fois  qu'il  était  réuni. 

Bt  alors,  que  Tant  Totre  loi  f  Que  Talent  tos 
inéligibilités  de  détail  r  Quel  péril  donc  Toulez- 
TOUS  ériterf 

Ce  que  tous  faites,  je  Tais  tous  le  dire. 
Vous  interdisez  aux  membres  des  funilles  qiii 
ont  régné  sur  la  France  de  Tlrre  en  dteyene 
snr  le  sol  oh  tous  les  laisses;  tous  les  releres 
prétendants  ;  tous  les  signalez,  d'une  maiMre 
spéciale  et  particulière,  aux  rêves  des  uns,  aux 
espérances  des  autres,  à  .l^UIsnlien  de  loue. 
(MouTements  diTers.)  C'est  le  seul  résultat  quA 
puisse  atteindre  k  pcenilèrs  partie  de  TOtre 
article  i«v. 

Je  ne  perle  pas  dee  fmsctiMis  dTÎlee  qme 
TOUS  croyez  doToir  interdire  aux  princes; 


M 


rexil.  L'exil,  il  est  11  comme  une  menace  qui  I  j'apporte  1  eette  tribune,  dans  cette  discussion  '  n'a  guère  d'inléiêt.  J'aniTs  aux  fimetfama  asi- 


litirâm^  eitt  désiras  il  fiiU  «a^  Wut  «oit  tite 
nel  et  tvôt  clair. 

Yoixà  gauûhê.  Ouil  (mil 

M.  ïAqu  RdBaalt^  L'bononbla  IL  Bal* 

1m  êl  riioiiorable  M.  Lockroy  a^eni  déposé 

nne  proposition  très  nette.  Ils  voos  disaient  : 
Lee  prisées  de  la  famille  d'Orléans  occupent 
dans  les  années  de  terre  et  de  mer  divers 
grades;  énninération  dans  laqpieUe  ils  avalent 
onblié  M.  le  prince  Jelaville,-«-  je  ne  l'y  ai  pat 
troufé,  —  nais  tons  les  anties  étaient  soi- 
gneisement  recherchés,  airec  les  titres  de  leur 
iniestitaie  et  de  leur  nomination.  C'était  des 
loto  de  datée  diverses,  et,  ce  «ne  M.  BaUne 
sait  Un  éçiinloir  i  des  lois,  d€s  décisions 
d'uie  coBuaisslon  qid  anil  reçu  de  FAssem- 
blée  nationale  délégation  de  sa  sonveraineté 
ponr  la  ooUation  et  la  refision  des  grades. 

MM.  BaUne  et  Lockroy  tous  proposaient  de 
rapporter  par  des  lois  nonveUesces  lois  et  déd- 
eions.  lis  ¥ons  proposaient  également  d'erdonr 
neran  cabinet  de  fiuve  aunler,  par  décrets  dn 
Prérident  de  la  Aépnhliqne,  les  ordonnanese 
royales  sendnes  an  profit  de  M.  le  dnc  d'An- 
male  et  de  M.  le  dic  de  Nemews  el  qni,  sui- 
vant nos  collègnes,  ataient  été  rendues  con- 
trmirement  anx  dispositiens  de  la  loi  fion- 
dameniale  de  iB34  snr  l'avancement  des  offi* 
ciess.  Ils  voQS  disaient:  f  Mettez  la  main  delà 
loi,' mettez  la  main  dn  pouvoir  snr  les  titres 
coDstitvtifs  de  la  propriété  des  grades  occapés 
par  les  ptincss  d'Orléans;  arraches  &  l'armée, 
en  opposant  loi  i  loi ,  cenz  des  princes  qni,  à 
rhenre  qu'il  est,  y  remplissent  des  fonctions 
militaires.  •  CTétait  un  système,  • . 

Un  mmnbn  à  gauche.  Que  vous  repoos- 
sezt 

M.  Léon  Renault,  de  système,  s'il  est  re- 
produit à  cette  tribane,  je  le  combattrai  en 
eflét  avec  toutes  les  forces  de  ma  raison  de 
îurisconsuhe,  je  tâcherai  de  voas  montrer  ft 
quelles  conséquences  effroyables...  (Interrup- 
tions i  gauche.) 

Ne  m'interrompez  pas,  laissez-moi  parler  : 
je  parle  avec  la  vivacité  d'une  conviction  ar- 
dente. 

A  droiu.  YoUi  comme  ces  messieurs  enten- 
dent la  liberté  de  la  tribane  1 

WL  Léon  Renaolt.  8i  ce  projet  était  venu 
en  discession,  j'aurais  tâché  d'en  dégager  les 
»suitee»  que  j'appelle  effroyables  parce  que,  lors- 
qu'on met  en  question  la  légitimité  de  grades 
occupés  pendant  de  longues  annéss,  qui  ont 
mêlé  leurs  titulaires  à  des  faits  conWdérables 
de  l'histoire  de  leur  pays,  qui  leur  ont  permis 
de  reprisenier  la  France  en  face  de  l'ennemi, 
de  commander  les  soldats  du  pays,  de  frapper 
les  traîtres  &  la  patrie...  (Très  bien  l  très  bien  1  au 
centre),  toucher  à  ces  grades,  c'est  remettre  en 
débat  de  redoutables  questions,  Je  vous  aurais 
dit  tout  cela,  mato  MM.  Balloe  et  Lockroy  ont 
reUré  leur  projet  ;  il  leur  suffît,  —  et  c'est  U 
ce  que  je  voudrais  édaircir,  —  U  leur  suffit 
qu'on  retire  aux  princes  leurs  fonctions. 

WL  Bellne.  Je  demande  la  parole. 

H.  X^éofli  Reneolt.  li  faut  bien  prendre 
gsrde  aux  mots  qu'on  écrit  dans  lestnmsac- 

tiODS. 

M.  Gléneneeaii.  (yest  celai 

M.  Xiéesi  ReiMitilt*  Qoelquefeis,  on  emploie 
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des  exj^fossions  que  les  deux  parties  interprè* 
tent  d'uie  fsçon  ab&otament  différente.  Quand 
il  s'agit  surtout  de  faire  des  loU  d'excepUon, 
de  mettre  la  main  sqr  la  situation  de  princes 
qn^f  jusqu'à  présent  et  jusqu'à  ce  que  vous  les 
eycz  frappés,  j'ai  le  droit  d'appeler  des  ci< 
toy^ns»  U  faut  dire  nettement  jusqu'à  quel 
point  on  sert  du  droit  coounun»  donner  l'exacte 
mesure  du  mal  qu'on  ftdt. 

I^article  1»  enlève  anx  priUMS  le  droU 
d'exercer  des  fonctions  militaiies.  Gomment 
<Kfinlssw«vous  ee  que  vous  enlevés  aux 
princes? 

Sur  4iv9n  bmim  à  gemehê.  C'est  l'emploi— 
C'est  l'exereioe  du  grade  i 

X.  LéoA  Renault.  Il  est  bien  entendu  que 
oe  n'est  que  l'emplott  Sommes-nous  d'accord? 
(Ifouvements  divers.)  Conserveront -ils  le 
grade,  l'unifome?  Censerverent-ils  lasitoation 
d'officiers? 

X.  Bellne.  Non  l  non  i 

Vai»  à  droiU.  On  répond  :  Non  l 

X.  Gnaeo  d'Oraano.  Attendez  donc,  avant 
de  répoudre  non,  la  présence  d'un  ministre  de 
lagnenei 

Voim  à  droite,  Cest  au  mintotre  de  k  guerre 
àrépcmdrei  Ouest  il? 

M.  Léea  Renealt.  J'aurais  pourtant  besoin 
d'être  édairé  sur  ce  point.  Car,  enfin,  U  faut 
savoir  ce  que  l'on  fUt  dans  nne  matière  d'une 
semblaUe  gravité. 

H.  le  comte  de  LeiUnInete  •<  â^aulrês 
fiumbrêt  à  draiU»  Attendez  qu*on  ait  nommé 
un  ministie  de  la  guerre  l  (Exclamations  à 
ganche.) 

H.  le  préeldent.  Biessienrs,  n'interrompez 
pas  t  On  a  assez  entendu  votre  intermotion 
peur  que  vous  ne  la  répétiez  pas  si  souvent. 

M.  Iiéoa  Renault.  J'aurai  à  raisonner 
autrement  selon  que  vous  me  direz  qu'il  s'a- 
^  d'enlever  le  grade  ou  l'emploi.  Je  vous 
demande  la  permission  de  supposer  que  l'on 
a  reculé  devant  la  spoliation  du  grade,  qu'on 
a  entendu  s'en  tenir  à  la  privation  du  droit 
d'occuper  l'emploL 

Est-ce  l'interprétation  du  cabiœt?  Est-ce  sa 
pensée? 

M.  Paul  de  Gasaagnae.  Oh  I  le  Gouver- 
nem«cit  ne  pense  pas  i 

M.  Léon  Renault.  Je  vais  discater  cette 
hypothèse.  Si  l'on  m'interrompt  pour  dire  : 
fl  Nous  arraehims  aussi  le  grade,  i  je  discuterai 
alors  les  conséquences  de  l'article  i*'  ainsi  en* 

tendu. 

Si  vous  vous  en  tenez  à  enlever,  à  interdire 
l'emploi  militaire,  vous  allez  créer  une  nou- 
velle catégorie  d'offîciers,  des  officiers  en  dis- 
ponibilité perpétuelle. 

H.  Ballue.  Mais  non  l 

H.  Clemenceau.  Si  I  oPest  ce  qui  arrivera 
avec  la  proposition  du  Gouvernement  que  vous 
avez  i^cceptée* 

M.  Léon  Renault.  C'est  Popinion  de  M. 
Clemenceau.  Bu  matière  de  proscription,  de 
déchéance,  il  faut  ôtre  d'accord.  (Bruit  à  gau- 
che.) 

Vai9  à  âtoUe,  tf  onl^usBisnl.  Demandei  son 
avisa  M.  le  rapporteur  de  la  commission  ! 

K.  le  préeldent.  Messieurs,  vous  deman- 
des qu'on  intervienne,  ^êm  voie  i^isteiruption. 
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ee  n'est  pas  possîUe.  Laisses  lV)ietear  etenli- 
quer;  on  hii  répondra. 

4(ïro«s.Qui?  Iln'yapasdeministiede 
la  guerre  I 

M.  Xaéon  Renault»  Dans,  ^t^mifi^Hti 
perpétuelle;  c'est-à-dire  que  vous  allez  placer 
hors  du  rang,  mais  à  côté  dn  rang,  deeelt# 
eien  à  qui  vous  ne  confierez  jamais  k  leepen* 
sabilité  d'un  commandement  limité,  suneiUé» 
contrôlé,  dominé  par  les  pouvoirs  hiéreidbi» 
qoes,  mais  qui  resteront  dans  les  cadres» 

Eh  bien,  si  les  dispositions  de  notre  armée 
étaient  telles  qu'il  »it  nécessaire  d'arrasher  de 
son  sein,  dans  un  accès  d'inquiétude  et  d'a^^p 
goisse,  les  prinem  qui  en  font  partie,  vous 
imaginez-vous  qu'en  procédant  de  eette  laçen 
vous  auriez  conjuré  le  danger  ?  Ne  sentei  vons 
pas  que  vous  l'auriez  acom  vous^mémezT 

Mail,  étant  donné  ce  qn'est  notre  armée,  son 
admirable  fidélité  aux  lois,  est«ce  qu'un  tel 
accès  d'inquiétude  et  d'augoisse  patriotiqqe 
peut  se  concevoir? 

Pourquoi,  au  nom  de  quel  intérêt  de  salul 
public  touchez-vous  à  la  situation  militaire  de 
braves  officiers  qui  n'ont  jamais  iUUi  ni  an 
drapeau,  ni  aux  lois,  ni  à  la  France?  B9t*ee 
que  vous  vous  imaginez  qu'un  capitaine,  in 
commandant,  un  chef  d'escadron,  un  colonel, 
ffit-il  prince,  peut  trourer  dans  l'emploi  Ué* 
rarchique  ei  contrôlé  qu'il  occape  le  moyen  de 
faire  pénétrer  dans  l'ensemble  de  notre  armée 
des  séductions  de  nature  à  la  détopmer  de  ses 
devoirs? 

Voix  à  gauche.  Parfaitement  I  Us  le  font  I 
A  droile.  Silence  doncl  Vous  soupçonnez 
toute  l'armée! 

M.  Léon  Renault.  Je  croyais  avoir  cause 
gagnée  sur  ce  point,  après  ce  qui  a  été  dit  i 
cetle  tribune  par  les  orateurs  qui  m'y  ont  pré- 
cédé. Nom  vous  ne  connaissez  pas  Farmée 
que  vous  avez  faite.  Celte  armée,  elle  est  trèe 
différente  de  cette  ancienne  armée,  très  grande 
aussi,  très  glorieuse,  dont  la  charte  était  écrite 
dans  les  lois  de  1818  et  de  1834,  qui  a  été  rar« 
mée  de  la  France  jusqu'en  1870. 

Le  régiment  était  alors  une  sorte  de  couvent 
militaire,  avec  une  religiim  spéciale,  particu- 
lière, celle  dn  drapeau.  •• 

Voix  à  droite.  Oui  I  la  religion  du  drapeau 
eit  du  devoir  I 

M.  Léon  Renault.  ...  et  dans  cette  armée 
les  idées,  les  aspirations,  les  volontés  natio- 
nales n'arrivaient  gaère  qae  par  la  voix  du 
chef  militaire.  Mais  mainlenani  vous  avez 
une  autre  armée...  (Interruptions  à  droite.) 
Permettez!  je  ne  recherche  pas  si  ce  chan- 
gement est  bon  ou  mauvais;  je  ne  l'envisage 
qu'an  point  de  vue  de  la  sécurité  politique 
dont  les  républicains  devraient  se  sentir  plei- 
nement assurés.  Vous  avez  pris  la  nation  tout 
eniite,  vons  l'avsz  versée  dans  les  cadres  4e 
l'armée.  Le  soldat  se  détache  à  peine  de  son 
foyer,  de  l'esprit  de  sa  oemmune  ;  il  en  ap- 
porte l'esprit  dans  le  régiment.  Vos  seldate, 
qui  demeurent  à  pehie  trois  années  sous  Iss 
drapeaux,  sont  en  contact  perpétuel  avec  les 
réservistes,  avec  les  hommes  de  l'armée  ter- 
ritoriale, qui  font  un  servies  hmité  i  quelqaes 
meis.  Vous  avez  des  cadres  de  seus*eClciers 
si  mobiles 
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A  droite.  Qa'on  n*ên  trouve  plus  l 
M.  lièoa  Renault.  ...  que  <f  est  à  peine 
ti  ^ns  poncez  tenir  cenx  qui  iei  tniTersenl 
pendant  le  temps  nécessaire  ponr  qu'ils  puis- 
sent devenir  des  instructeurs  capables.  Et 
vous  pensez  que  dans  une  armée  ainsi  cons- 
tituée, trois  ou  quatre  princes  disséminés  dans 
nos  garnisons  sont  capables  de  se  créer  une 
inilaence  telle  qu'il  faut  recourir  à  des  lois 
d'exception  pour  sauver  la  République  de  leur 
embauchage? 

liais  vous  êtes  sur  le  terrain  du  suffrage 
universel,  vous  êtes  défendus  par  une  force  si 
grande  que  vos  lois  n'y  peuvent  rien  goûters 
Le  peuple  a  une  massue  d'Hercule  entre  le. 
maiBs  :  pourquoi  voulez- vous  y  ajouter  cette 
badine!  (Vives  marques  d'approbation  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

J'ajoute  que  votre  loi  est  de  nature  à  vous 
créer  tous  les  jours,  par  son  article  i**,  desemi 
barras  que  vous  seoôblez  ne  pas  prévoir,  qui 
se  traduiront'  en  difficultés  quotidiennes,  en 
débats  vains,  en  discussions  misérables  dans 
ce  Parlement.  Vous  interdises  les  fonc- 
tions militaires  aux  princes,  et  vous  ne 
les  relevez  pas  môme  du  service  militaire. 
Vous  ne  le  pouvez  pas,  car  ils  restent  Fran- 
çais comme  ils  restent  électeurs.  (Interrup- 
tions à  gauche.)  Pardon,  vous  ne  leur  enlevez 
ni  leurs  droits  d'électeurs  ni  la  qualité  de  Fran> 
çais  !  Vous  en  fiâtes  des  proscrits  à  l'iniérieur, 
des  colonels,  des  capitaines,  des  généraux, 
voués  à  ne  jamais  servir  la  patrie,  à  ne  jamais 
détenir  aucune  portion,  si  limitée  qu'elle  soit, 
de  l'autorité  militaire.  Mais  voas  ne  leur  enle- 
vez ni  la  qualité  de  Français,  ni  l'obligation  du 
service  militaire,  qui  est  inhérente  4  cette 
qualité. 

Parmi  ces  princes,  il  y  en  a  qui  sont  des 
enfants  aujourd'hui,  mais  qui  atteiadront  l'âge 
où,  comme  tout  Françaie,  soumis  à  la  loi 
comme  les  autres,  ils  devront  à  la  patrie  cet 
impôt  du  sang  que  leurs  pères  ne  lui  ont  ja- 
mais refusé  ;  car  dans  notre  pays  il  n'y  a  plus 
que  vous  qui  reconnaissiez  des  princes.  La  loi 
ne  connaît  que  des  citoyens.  Cnrès  bien  1  très 
bien  1  au  centre.)  Ces  jeunes  gens  seront  incor- 
porés dans  nos  régiments.  Où  coounencera  la 
fonction  qui  leur  est  interdite? 

Cîommencerat  elle  au  grade  de  caporal,  à 
celui  de  brigadier,  à  celui  de  maréchal-des-lo- 
gis?  (Rires  à  droite.  —  Mouvements  divers  à 
gauche.) 

Un  membre  à  draiU.  Ils  n'auront  pas  même 
le  droit  d'être  caporaux  ! 

H.  lièon  Renault.  Remarquez  que  ce  n'est 
pas  une  chimère  que  je  développe.  Il  y  a,  à 
l'heure  qu'il  est,  un  prince  d'une  de  ces  fa- 
milles que  vous  voulez  proscrire,  qui  est  pré- 
cisément dans  la  situation  que  je  prévois  et 
poar  lequel  la  question  peut  se  poser  demain. 
Je  suis  en  droit  de  vous  interroger  sur  les 
obscurités  et  les  lacunes  que  je  vois  dans  votre 
article  !•'•  Vous  enlevez  aux  princes,  par  cet 
étrange  article,  toute  possibilité  de  vivre  régu- 
lièrement danpl'ur  pays,  d'y  vivre  en  citoyens. 
Vous  en  faites  des  prétendants  malgré  eux; 
vous  voudriez  donner  des  indications  aux  mé- 
contentements, aux  inquiétudes,  aux  amM- 
bitions  et  aux  haines  qui  peuvent  naître  sous 


les  pas  du  gouvernement  de  la  République 
oonune  de  tout  autre  gonvemement,  que  vous 
n'agiriez  paii  autrement  que  vous  ne  le  fiâtes. 
Vous  les  désignez  par  la  terreur  folle,  sans 
prétexte,  que  vous  semblés  ressentir  à  leur 
endroit  :  car,  en  dehors  de  la  peur,  on  n'aper- 
çoit pu  un  motif  qui  puisse  expliquer  l'ar- 
ticle {•'  du  projet  de  la  commission  et  du 
Gouvernement. 

il  est  puéril,  il  est  inefficace  ;  j'ajoute  ^  et 
vous  ne  voulez  évidenunent  pas  donner  ce  ca- 
ractère à  votre  loi  —  qu'il  est  insultant.  (Inter« 
ruptions  diverses.) 

Me  voici  à  l'article  2,  et  je  tiens  &  m'expU- 
quer  d'autant  pins  clairement  sur  cet  article 
qu'hier  je  ne  me  suis  pas  senti  en  accord  com- 
plet avec  la  théorie  exposée  par  mon  honorable 
ami  M.  Ribot 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  l'article  2  soii 
l'affaiblissement  d'un  droit  de  proscription  ou 
d'expnlsion  qui  appartiendrait  au  gouverne- 
ment  d'une  république  vis-à-vis  des  princes 
plutdt  que  vis-à-vis  des  autres  dto^fens.  Dans 
une  discussion  théorique  sur  les  attributions 
qui  sont  de  l'essence  des  gouvernements,  on 
peut  soutenir  qu'il  existe  des  pouvoirs  de  haute 
pohce,  —  en  dehors  de  cenx  qni  procèdent  des 
lois.  On  peut  prévoir  certains  cas  où  le  salut 
publie  étant  engagé  et  les  lois  impuissantes, 
un  gouvernement  est  autorisé  à  recourir  à  des 
mesures  exceptionnelles  qui  atteignent  dans 
un  intérêt  public  supérieur  certains  droits  in- 
dividuels. —  Mais  il  faut  reconnaître  aussi 
que  ces  actes  flont  illégaux,  qu'ils  entraînent 
pour  leurs  auteurs  des  responsabihtés  dont  la 
souveraineté  nationale  peut  seule  les  relever. 
Il  faut  qu'ils  lui  disent  :  f  Nous  avons  violé  la 
loi;  si  vous  menons  absolvez  pas,  nous  aurons 
à  répondre  de  ce  que  nous  avons  fait  et  devant 
le  Parlement  et  aussi  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs de  tout  ordre,  à  tous  les  degrés,  sous 
toutes  les  formes.  •  Cest  là  une  théorie  faite 
en  vue  de  situations  exceptionnelles,  et  dans 
lesquelles  le  dernier  mot  ne  peut  être  prononcé 
que  par  la  souveraineté  nationale.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

Un  membre  à  Vetoirêmê  gauche.  Cest  la  théo- 
rie du  coup  d'Eiat  I 

Un  QUire  membre  nir  lee  mêmee  hance.  C'est 
le  2  décembre  1 

M.  Iléon  Renault.  Qu'est-ce  que  nous  de- 
mande l'article  2  du  projet?  Il  nous  demande 
de  faire  de  ce  droit  d'Etat,  absolument  excep- 
tionnel, une  sorte  de  monnaie  courante  à 
l'usage  du  Gouvernement. 

M.  Charles  Floqoet.  Nous  proposuns  de 
le  limiter. 

H.  liéoB  Renault.  Vous  ne  le  limitez  pas, 
vous  le  précisez.  •• 

M.  Ranc.  fin  le  légalisant. 

M.  Léon  Renault.  Vous  mettes  ce  droit  à 
la  disposition  de  toutes  les  peurs,  de  tous  les 
affolements,  de  toutes  les  défaillances  gouver- 
nemenules  vis-à  vis  de  certaines  interpella- 
tions parlementaires. 

L'article  2  dit  que  les  princes  ne  seront  ex- 
pulsés qu'à  l'instant  où  leur  présence  sur  Je 
territoire  pourra  devenir  inquiétante  pour  la 
sûreté  publique. 

M,  Charles  Floquet.  Je  n'ai  pas  dit  ceht. 


M.  Luisant.  G^est  l'artids  de  la  eommiS'- 
sion,  et  il  est  contraire  à  celui  de  M.  Floqnet. 

H.  Léon  Renault.  Je  vais  posw  i  M. 
Floquet  une  question»  s^il  me  le  permet. 

L'artide  2  du  projet  en  diicusaioa  est  aiaai 
conçu  : 

c  Un  décret  du  Président  de  la  Rèpvibliqtte 
pourra  prononcer  Pexpulsion  de  tout  prince 
lorsque  sa  présence  sur  le  territoire  sera  de 
ipature  à  compromettre  la  sûreté  dePBtat.  » 

Quand  M.  Duclerc  était  président  dn  con- 
seil, il  vous  a  dit  à  quelles  conditions,  à  quels 
évènemenls  il  subordonnait  l'existeoee  d'un 
trouble  suffisant  pour  que  ^expulsion  des 
princes  de  la  famille  d'Orléans  pût  être  acoer- 
dée  par  lui.  «Après  k  visite  de  Ffohsdorfl,  il 
refusait  de  voir  en  aucun  d'eux  un  prétendant, 
tant  que  vivrait  M.  le  comte  de  Ghambord. 

Mais  vous,  moniieur  Floquet,  si  vous  êtes 
demain  président  du  conseil,  ce  qni  senût 
très  juste  si  les  lois  d'exception  sont  votées  — 
car  ce  seront  vos  idées,  vos  doctrines  qui  au- 
ront prévalu,  et  personne  ne  poonait  mettre 
plus  d'énergieet  de  sincérité  que  vous  i  leur  wm* 
vice,  —  si  vous  êtes  conséquent  avec  l'exposé 
des  motlCs  de  votre  projet,  avec  le  langage  que 
vous  avez  tenu  à  cette  tribune,  ne  vaut z-vous 
pas,  dans  le  seul  fiât  de  la  préssnoe  des 
princes  sur  le  sol  français,  uns  cause  de  trou* 
ble  pour  la  sécurité  publique,  une  atteinte  au 
repos  de  Pfitat,  et,  par  conséquent,  n*crdoiins- 
rsz  vous  pas  l'expulsion  Immédiate  de  toutes 
les  fiunilles  princières  sur  simple  constataHen 
d'identité  de  leurs  membres? 
idroOs.  Cest  cela! 

M.  Camille  Pelletan.  Le  Gouvernement 
nous  a  dit  qu'il  entendait  Farticie  de  la  même 
fiiçon  que  nous. 

M.  Léon  Renault.  Mesdeur8,ie  vous  fiKii 
remarquer  que  le  Grouvememient ,  depuis 
quelques  jours,  est  quelque  chose  de  tris- 
mobile. 

Il  faut  que  nos  amis  du  centre  gauche  et  de 
la  gauche,  qui  n'ont  pas  trouvé  que  le  projet 
de  l'honorable  M.  Floquet  fût  acceptable,  se 
rendent  bien  compte  de  ceci  :  qu'il  suffira  d'un 
changement  ministériel  pour  que  de  cet  ar- 
ticle 2  du  projet  de  la  commissiim  et  du  Gou- 
vernement, présenté   comme  un  article  de 
modération,  de  transaction,  de  mesure,  il  ré- 
sulte inunédiatement  les  mêmes  coneéquenees 
que  M.  Floquet  voulait  obtenir  tout  de  suiteu 
CTrèsbien!  très  bien!  au  oentreetàdiDila.) 

Posez  donc  la  question  nettement.  Msltsu 
le  Parlement  en  demeure  de  se  prononcer 
entre  la  proscription  brutale,  que  M.  Floquet 
et  ses  amis  nous  proposent,  et  le  droit  com- 
mun, la  loi  égale  pour  tous,  qui  a  éti  notn 
force  et  notre  honneur  jusqu'à  ce  jour. 

Ah  I  si  le  Gouvernement  nous  demandait,  à 
mes  amis  et  à  moi,  d'introduire  dans  nos 
codes  des  dispositions  nouvelles,  visant  des 
fidts  qu'il  nous  signalerait  conune  dangetesm 
et  délictueux,  à  la  condition  que  ces  disposi- 
tions ne  distinguassent  pas  entre  les  peraoïminn 
princières  et  les  bourgeois,  les  onvileiSt  las 
paysans  du  pays,  qu'eUes  ne  connussenS  qne 
des  citoyens,  nous  vous  dirions  :  Nsos 
sommes  prêts  à  voter  cas  mesures;  dénum- 
tres-nous  seulement  qu'avec  les  xesnums  ds 


la  Jégiilitioa  «eiiialle  k  Répvbl^ae  n*tat  pat 
«ifBmnm^t  dUmdiiA;  que  la  droil  commu, 
eominA  now  PaTona  &il,  ae  oonalitaa  paa  vna 
INTOtoetion  anfBaaoto,  um  barrière  omlra  la- 
qaeUa  doîTsnl  ae  briaer  lea  maawa  daaMina 
dirigea  oontva  noa  inatitaliona. 

To«a  laa  gtm^em&aaiU,  quel  que  aoil  leur 
titre,  ont  le  droit»  le  de^dr  d'empêcher  lea 
eoBapinlIoiia,  lea  eonuplota,  lea  atteintea  à 
leur  principe.  Maia,  ai  Tooa  nova  propoacz  de 
^roler  dea  loia  qai  Tîaent  dea  peraonnea  et  non 
dea  faite,  nona  répondrona  nettement,  en  noua 
aon^enant  dea  eonditiona  dana  leaqneUea  iPaat 
fondée  la  République,  qne  nooa  ne  sommée 
nnllement  diapoeéa  à  introduire  aujourd'hui 
dana  ae|légielation  de  teltaameanree  d'eze^tlooi 

il  ne  faut  paa  l'oublier  :  parmi  lea  nom- 
breoaea  raiaona  qui  ont  détaché  dea  anciena 
purtb  monarchiquea  cette  lirala  d'hommea  qui 
sent  tenue  lea  una  aprèa  lea  autrea  ee  ranger 
iur  le  terrain  républicain,  une  de  cellea  qui 
ont  été  particulièrement  dédaifea,  qui  ont 
produit  dana  lea  range  de  noa  adfereairaa  le 
plaa  de  ratagea,  et  qui  noue  ont  amené  le  piua 
de  reeruea,  c'eat  cette  liée  que  la  République 
eerait  un  gouiramement  de  réconôUatian  en- 
tra toua  lea  Frauçaia,  un  gouiwniement  d'an- 
nexion de  toutea  lea  bonnee  irolontée,  que  la 
République  ^trait  UTec  Punique  eouci  de  la 
patrie  à  aerrir,  lea  yeux  fixée  aur  raTenir,  ou- 
blieeea  de  tout  ce  qui,  dana  le  paaeé,  atait  pu 
eéparar,  dhriaer  lea  dtoyena;  que  ea  poUtique 
conaiaterait  à  n'éliminer  aucone  force,  à  ne 
lepouaaer  encan  dea  élémente  liTifiante  exia- 
tant  dana  le  paya. .  • 

V.  Bnae.  Et  voua  appelez  lea  prinoee  dea 
élémente  tîTifiante? 

V.  COuurlen  Floqnet.  Voue  appelei  lea  dy- 
naaHea  dea  forcée  iririfianteat.  •  • 

li.  Xièon  Renault.  Permettez-moi  de  iroue 
dire  une  fiiia  de  plue  que  iroue  parlez  tantôt 
due  repréeentmte  dee  famillee  dynâatiquee, 
tantôt  deprincea  coupablea  d'être  née  dana  dee 
iuiiiliea  autrefoia  royalea.  —  Je  Toudraie  que 
ipona  ftiiaiez  claire,  pour  eaioir  ft  quoi  m'en 
tenir.  Car  le  propre  dea  l<ne  de  procriptione, 
comme  foua  lea  concefea  et  lea  rédigez ,  c'eat 
dfétre  à  la  foie  cruellea  et  obicnree.  (Trèe  bien  l 
Irta  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

À  df^Uê.  BUee  sont  Hlogiquee  et  indignée. 

M.  Uon  Renaolt.  Heeeieuia,  ^uiez-toue 
BM  pennettre  une  dernière  parole,  et  c'est  par 
là  que  je  terminerai.  (Rumeure  eur  qnelquee 
baaca  i  gauche.  —  Pariez  1  parlezl  aur  un 
grand  nombre  de  bance.) 

Qoand  on  cet  un  grand  paya  comme  le  nô« 
tr^  on  a  à  se  préoccuper  de  l'opinion  du 
naonde»  non  paa  pour  y  chercher  dee  injonc- 
tiosiB  aur  la  manière  de  diaposer  de  sea  deeti- 
néea^  maie  purement  et  eimplement  pour  me» 
anrer  l^nfluence  que  les  réeolntiooa  intérieurea 
ifufon  propoee  de  prendre  peuTant  aToir  aur  la 
naarae»  ilntimité,  hi  cordialité  dee  relationa 
estéaieniea,  dont  on  doit  avoir  le  plus  grand 
aeiici.  Il  cet  permie,  il  est  même  ordonné  par 
le  patrloliame  de  faire  cette  sorte  d'enquête. 

Lonqoe  la  qoestion  de  ranmiatie  a  été  po- 
aéedetant  ^ue,  TOua  loua  eoutenez  que  celui 
qui  Fa  fsil  f oter  par  la  grande  majorité  de 
celle  Assemblée  toua  disait  au  milieu  de  toe 
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applandiasements  :  Pai  fidt  dana  l'Europe  en- 
tière  une  enquête  eur  cette  queetion;  l'opi* 
nion  publique  de  l'Earope  a  été  ramenée 
à  ceci  :  on  toaa  eait  aeeez  forte  pour  pou- 
voir être  démente  jusqu'au  bout,  sans  que  per- 
sonne dana  la  monde  ait  à  prendre  soud  de 
Totre  décision. 

Voua  TOUS  rappelez,  messieurs,  comment 
tout  cela  f  ona  a  été  dit,  dana  quel  langage 
saisissant.  Je  ne  tous  dirai,  moi,  qu'une  seule 
parole,  très  simple. 

Dapuia  qne  cee  queetiona  de  proecription 
eont  poeéee,  regardez  ce  qui  ee  passe  au-deli 
de  noa  irontièrea.  Il  y  a  des  peuples  qui  ^ous 
aiment;  il  y  en  a  d'autres  qui  vous  haïssent 
et  tous  redoutent.  Partout  tous  lirez  la  tris- 
tesse sur  le  "risage  dea  première  et  la  joie  sur 
le  tisage  des  seconds.  (Très  bien  I  très  bien  l 
et  applandiasements  au  centre  et  eur  qnelquee 
banca  à  droite.) 

M.  le  préeident.  La  parole  cet  â  M.  le 
préaident  du  coneeil,  ministre  de  l'inVérienr. 

K.  Fallièree,  prétidtfU  du  eon$$U,  minittrê 
âê  VinUritur  si  dsi  euttsf .  Meesieura,  en  ter* 
minant  son  très  remarquable  diecoun,  l'hono- 
rable M.  Léon  Renault  nous  a  intitée  i  poiter 
noe  regards  au  delà  de  la  frontière. 

Nous  pourrioQs,  en  effet,  mesaieura,  et 
peut  être  sans  qu'il  s'en  doutât,  trouter  là  un 
enseignement  salutaire.  (Trèe  bien  !  à  gauche.) 

Hier,  en  effet,  il  tient  de  ee  paaeer  au  par- 
lement d'Italie  un  inddent  que  je  tiena  à  in- 
diquer à  la  Chambre. 

Un  membre  de  la  famille  de  l'ancien  roi  de 
Naplee,  le  comte  d'Aqoila,  atait  été  reçu  au 
Qairinal  par  le  roi  Humbert  ;  dee  honneun  lui 
auraient  été  rendus  et  M.  l>epretia,  président  du 
conreil  du  royanmé  d'Italie,  a  été  interpellé  à 
la  chambre.  Il  a  répondu  que  ai  un  accueil 
tout  particulier  atait  été  fidt  à  celui  qni  était 
hier  encore  un  adtersaire  de  la  monarchie 
italienne,  c'est  parce  qu'il  atait  fait  m  aoumis- 
aion.  (Trèe  bien  f  trèe  bien  I  à  gauche.) 

H.  Pieyre.  Nos  princee  ne  ee  soumettront 
jamais  à  la  République  1  II  n'y  a  que  le  mo- 
narque de  Taîii  qui  puisse  se  iaire  républicain 
en  échange  de  eon  île  et  de  quelquee  billets 
de  mille. 

M.  le  préeident  du  ooneeil.  C'est  parce 
qu'à  plusieun  reprises  il  s'était  préeenté  dotant 
lea  repréeentanta  du  gouternement  italien, 
atait  renoncé  à  eea  eepérancee  et  atait  déclaré 
qu'à  tout  jamais  il  était  acquia  à  la  cause  du 
roi  Humbert.  Si  les  princes  dont  noue  par- 
lons, ai  les  personnes  qui  font  l'objet  de  la 
diacuesion  actuelle,  étaient  pu  conserter  en 
France  l'attitude  de  citoyens...  (TrèsbienI  très 
bien  l),  s'ils  étaient  tenue,  comme  on  le  di- 
sait, Rasseoir...  (Donble  salte  d'applauiiase- 
ments  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Janvier  de  XiU  Motte.  Il  y  a  donc  en- 
core  dee  gène  qui  ont  du  cœnrl 

M.  Guneo  d'Omano.  On  toit  bien  que  M. 
Gréty  a  reçu  la  toison  d'or. 

M.  René  Gantier.  Rendez  la  toison  d'ori 

H.  le  préeident.  Messieun,  je  tous  rap- 
pelle de  nouteau  au  silence.  J'espère  que  toua 
ne  m'obligerez  paa  à  recourir  aux  sètérités  du 
règlement.  La  parole  cet  à  M.  le  miniatre  de  l'in- 
térieur,|président  du  conseil;  teuiUez l'écouter. 


m 

M.  Pieyre.  Eit-ca  le  ministre  de  Pintérieur 
ou  celui  de  k  guerre  qui  parte? 

ViriM  à  gauehê.  A  Tordre  1  à  l'ordre  I 

H.  Pieyre.  C'est  un  peu  conune  dana  le 
Bourgeois  goniUhommo  icL 

H.  le  préeident.  Monsieur  Pieyre,  je  toua 
rappelle  à  Tordre.  L'obsertation  que  toua 
ftitee  dans  ce  moment-ci  d'one  fiiçon  irrégu- 
iière  et  par  toie  d'interruption  a  été  déjà  por- 
tée deux  fois  régulièrement  dotant  la  Chambre 
dont  toua  faites  partie,  et  à  la  majorité  de  la« 
quelle  tons  datez  toua  soumettre.  Bile  a  dé- 
cidé que  la  diBcussion  poutait  s'engager  dana 
lea  eonditiona  actuelles  :  la  diacuesion  doit 
donc  être  continuée.  Je  tons  prie  d'écouter  le 
président  du  conseil;  sinon,  je  tons  le  rap- 
pelle, tons  m'obligeriez  à  recourir  aux  sèté- 
rités du  règlement.  Il  n'est  pas  possible  de 
renouteler  tnmultuairement  des  objectioni  qui 
ont  été  écartées  par  la  Chambre. 

Yeuillez  continuer,  monsieur  le  président 
du  conseil. 

XI.  le  préeident  du  ooneeil.  S'ils  étaieni 
tenue  temporairement  e^aaseoir  au  foyer  de  la 
République  ;  si,  autour  de  leun  personnes,  ne 
s'étaient  nouéea  des  intrigues,  ne  s'étÉlent 
életées  des  espérancea  que  leur  eilence  au 
moine  encourageait...  (Yitee  proteetatione  à 
droite.) 

Voua  terrez,  nsessieun,  qu'il  y  a  autre 
chose. 

Je  dis  que  elle  étaient  fsit  ce  qui  a  été  fiit 
au-delà  de  la  frontière  ;  ai  la  France  n'atait  ja- 
maia  trente  en  eux  dotant  elle  que  dea  dtoyena 
paisibles,  détones  à  leur  pays,  ennemie  dee 
intriguée,  ne  enadtant  pas  d'espérances,  peut- 
être  cette  question  ne  serait- elle  pu  encore 
aouletée. 

K.  Paul  de  Gaeangnae^  Peut-être  t 

M.  le  préeident  du  ooneeil.  Mais  quelle 
a  été  leur  attitude  ?  Il  y  a  quelquee  joure  i 
peine,  eur  lee  mure  de  Paria  a'étalait  un  ma- 
nifeste dont  je  ne  tenx  dire  qu'un  mot  :  ce 
n'était  pas  seulement  une  manûèetation  de  la 
peneée,  une  opération  de  l'esprit,  c'était  un 
acte,  et  un  acte  de  prétendant. 

M.  Gnnoo  d?Omano.  De  prétendant  â 
Tappel  au  peuple  i 

M.  le  préeident  da  ooneeil.  Il  suffit  en 
effet  de  coaaidérer  à  la  foie  et  la  doctrine  qui 
est  émise  dans  ce  manifeete  et  la  eignatnre 
qni  est  au  baa,  et  la  façon  dont  il  a  été  porté  à 
la  connaissance  du  public  pour  toir  que  per- 
sonne n'a  pu  a'y  tromper.  Le  Gouternement  a 
tu  là  un  téritable  acte  de  prétendant  :  que 
detait-il  faire  r 

H.  JeuTier  de  liU  Motte.  Le  seul  nom 
de  Napoléon  toua  fût  peur  !  (Exdamationa  à 
gauche.  -»  A  l'ordre  I) 

M.  le  préeident.  Moneieur  Jantier  de  La 
Motte,  je  tous  rappelle  à  Tordre.  (Trèe  bien  l 
à  gaudie  et  au  centre.) 

M.  Janvier  de  liU  Hotte.  J'accepte  fèr- 
cémeat  ce  rappel  à  Tordre. 

M.  le  préaident  du  ooneeil.  Id,  mes* 
sieun,  sur  la  conduite  que  j'ai  tenue,  je  ren« 
contre  l'objection  qui  a  été  faite  par  Thono- 
rable  M.  Ribot;  U  a  dit  à  U  Chambre  qu'à 
son  sens  le  Gk>ntemement  atait  un  droit, 
le  droit  d'expulaion  aupérieur  aux  consti- 
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miiidoiif  pu  dlndvlgeiiee;  nous  ne  trônions 
qae  le  drcril  et  la  justice  1 

M.  GbarlM  Floqaet.  .^  comme  noiis 
aïons  à  tort  Atenda  notre  indulgence  bot  ces 
ministiei  da  16  mai  qae  tons  auriez  dû  frap- 
per..«  (Vib  applandlsaementt  I  gauche  et  an 
centre.  —  Brnyanteg  exclamationB  à  droite.) 
.    M.  Janvier  de  X^i  Motte.  Ahl  ah  1  Gela 

manquait  l 
M.  Oeorgee  Hoche.  Yona  afcs  en  tort  de 

ne  pas  les  poorsnivre  1 

M.CîbarleeFioqiiel...  que  ions  aariea  dû 
itepper,  je  le  répète,  et  qne  Tons  tous  êtes 
contentés  de  flétrir.  Le  pays,  messienrs»  nons 
Fa  reproché.  (Oui  !  onil  à  ganche.)  A  Phenre 
présente,  le  pays,  dont  nons  Tenions  qu'on 
maintienne  la  tranquillité,  nous  demande  de 
le  délivrer  de  ces  dynasties  qui  s'élèvent  dans 
son  sein  i  titre  de  prétentions  contre  la  son- 
Teraineté  nationale. 
.    Bh  bien,  que  nous  propose*t«on,  •  • 

M.  le  comte  de  Hnn.  Cest  tous  qui  pro- 

poieil 

M.  cauo'lee  Floqnet.  ...  en  face  de  ces 
personnalités  qui  sont  au-dessus  du  droit 
commun  ?  L'honorable  M.  Ribot  tous  le  disait 
tout  â  Pheure  :  Le  GouTcmement  a  un  droH 
supêfienr  de  haute  police.  U  reuTOie  du  terri- 
loiie  rhomme  dangereux,  l'homme  qui  com- 
prcmet  à  un  moment  donné  le  salut  public,  la 
iécuité  de  la  République.  Et  on  ajoute  que 
par  notre  M  nous  ne  fidsons  qne  restreindre 
en  cette  matière  les  pouToirs  du  gouTeme- 

ment. 

Oui,  monsieur  Ribot,  et  c'est  en  cela  que 
notre  loi  est  une  loi  de  liberté.  (Exclamations 
à  droite  et  sur  quelques  bines  an  centre.) 

H.  Bergerot.  Une  loi  de  proscription.  Ne 
Toos  réclamei  pas  de  la  liberté  I 

X.  4Thf^*^—  Floiiaet.  Oui,  nous  ne  tou- 
Imis  pas  qu'on  nous  dise  que  le  GouTer- 
nement  est  armé  de  ce  prétendu  droit  de 
hante  police;  nous  ne  Toulons  pas  qu'on 
nons  dise  qu'il  a  le  droit  indéfini  d'exercer  ce 
àxM  de  hante  police  quand  la  sécurité  lui 
semble  menacée.  ^  Nou«  ne  Tenions  pas  qu'on 
puisse  dire  cela,  parce  que  c'est  dtngereux, 
parce  que  cPest  le  retour  aux  prisons  d'Etat 
et  a  f  article  14  de  la  Charte  de  1814.  Ce  pou- 
Toir  de  hante  police,  ce  régime  d'ordonnances 
on  de  décrets  protecteurs  de  la  iûreié  géné- 
rales, c'est  le  retour  à  l'article  14  de  la  Charte 
de  1814  qui  a  été  déchirée  par  la  réTolution  de 
juillet. 


Non,  le  deroir  du  GouTemement^  c^est  de 
se  conformer  l  la  loi,  à  la  loi  seule.  Il  n'a  le 
droit  de  haute  police  que  sur  ceux  que  la  M 
lui  désigne,  et  la  loi  que  nous  tous  deman- 
dons de  Toter,  à  pour  but  et  pour  résultat  de 
conserrer  la  liberté  des  citoyens.  (Exclama- 
tions i  droite.  *  Applaudissements  à  gauche). 

M.  de  lia  Basaetière.  Pour  conserrer  la 
liberté  tous  créez  l'arbitraire. 

H.  Gharlee  Floqnet.  Nous  tous  deman- 
dons, pour  faire  respecter,  pour  conserrer, 
pour  garantir  la  liberté  générale  des  citoyens... 
(NouTelles  protestations  à  droite.) 

M.  le  préaideut.  Messieurs,  touIss-tous 
permettre  à  l'orateur  d'exprimer  sa  pensée 
jusqu'au  bout? 

M.  Gharlee  Floiiaet.  Nous  tous  deman- 
dons, dis-je,  pour  faire  respecter,  pour  con- 
serrer et  pour  garantir  la  liberté  générale  des 
citoyens,  de  restreindre,  de  limiter  aux 
membres  des  fiuniUes  qui  ont  régné  sur  la 
France  et  qui  sont  en  dehors  du  droit  com* 
mun,  les  droits,  les  pouvoirs  de  haute  police 
que  M.  Ribot  prétend  inToquer  contre  tous  les 
citoyens.  (Yifs  applaudissements  sur  un  cer« 
tain  nombre  de  bancs  à  ganche.) 

Voi9  dîi09r$$$.  A  demain  1  à  demain  1 

Autru  ecie.  La  clôture!  —  Non  1  non! 

M.  le  préeldent.  On  demande  la  remise 
à  demain...  (Oui!  oui!) 

Je  Tais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discussion  est  reuToyée  â  demain.) 

PBbBMVÀTION  DB  PROJETS  BB  LOI 

M.  Derée,  gardé  d$i  soêoiu»,  miniitrê  d$  la 
Justiee.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire. 

M.  le  préaldent.  hd  projet  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Tirard,  mintilrs  des  finanou.  Pal  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  lo^  concernant  : 

lo  L'annulation  de  crédits  afférents  an  bud- 
get extraordinaire  de  l'exercice  1881  ; 

l9  L'ouverture  et  l'annulation  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinûres  sur  les  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  i'exerdce 
1882; 

8*  L'ouTcrture  et  rannuhUion  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  188S; 


ioL'ouTertare  de'crtdili  spédanz  dPezecdees 
périmés  et  clos. 

M.  le  préeldeat.  Ce  pnqel  de  M 
imprimé,  distribué  et  reuToyé  i  la 
du  budget. 

DiPéT  nn  peojbvs  nn  loi 

M.  le  préeldeat.  J'ai  reçu  de  IL  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  quatre  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  : 

Le  1«,  le  département  de  8eine-et-Oise  ft 
contracter  un  emprunt  pour  F  installation  d'une 
école  normale  d'institutrices  ; 

Le  S^,  le  département  des  Oétes-da-Nord  i 
contracter  un  emprunt  pour  la  création  d'une 
école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école 
normale  d'iostitutrices  ; 

Le  9*,  le  département  de  l'AlUer  l  eontrac- 
ter  un  emprunt  et  â  s'imposer  eztraordi- 
nairement  ponr  des  traTaux  de  bâtiments; 

Le  4%  le  département  de  la  Manche  àeoa* 
tracter  un  emprunt  ponr  la  constmetion  d^ms 
école  normale  dlnstitutrioes,  pour  Tagraufii- 
sement  de  l'école  normale  d'instUnteurs  d 
pour  le  paiement  d'une  subvention  destinée  i 
la  constmetion  du  lycée  de  Cherbourg. 

Ces  projets  seront  imprimés  et  distribués. 

nÉPôT  n'uni  phoposition  ni  BÉsoLOTTOif 

M.  le  présldeiit.  J'ai  reçu  de  M.  Girodet 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
de  résolution  ayant  pour  objet  la  nomination 
d'une  commission  chargée  d'examiner  les  état 
ses  pour  lesquelles  le  commerce  d'exportatioa 
a,  dans  ces  dernières  années,  dinùoni  es 
France. 

Cette  proposition  sera  impriméot  diitdMs 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiatlTe. 

HÈaLmxNT  ni  l'ordu  du  iour 

K.  le  préeldeet.  Demahi,  â  deux  heures, 
séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  de  loi  concernant  hi  sitoalioa  des 
membres  des  familles  qui  ont  régné  en  Fiiaee. 

Suite  de  Perdre  du  jour. 

(La  séance  est  IcTée  ft  six  henres  quarsnts 
minuM.) 

U  chef  du  smdci  itinographig[iiê  d$  la 
êhamibf  du  députai. 

âouOnottouiu 
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BOMMAIRE.  -  Qaeittoii  adMBfo  par  H.  Janvier  de  U  Motte  &  IL  le  préflident  da  conseil,  et  réponae  de  IL  le  président  dn  eonseU. 
s  Bnlte  dé  la  dlsgroirtow  dn  projet  de  loi  et  des  propositions  ooncemant  la  sitaation  des  membres  des  (tailles  qoi  ont  régné  ea 
¥nnoe  :  MIL  Léon  Renault,  le  président  du  conseiL 


PRÉSIDBMCai  BB  M.  HINBI  BRI8801I 

La  stenoe  est  ouTerte  ft  denx  henres. 
M  Riottoan,  Vun  du  seùrétaiires,  donne 
leetare  da  procès-mrbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  prooès-irerbai  est  adopté. 

QimSTlON  AOBBISÉB  PAH  M.  JANVUR  DB  LA 
MOnS  ▲  M.  LB  PRÈSIDBITV  DU  GONSBIL, 
UnxmUL  DB  L'INTÈRIBUR  BT  DBS  GDliTBS 

M.  le  présIdoBt.  La  parole  est  à  M.  Jan- 
^et  de  La  Motte  pour  nne  qnestion  qn'il  dé- 
iîie  adresser  à  M.  le  président  dn  conseil  et 
que  M.  la  président  du  conseil  a  acceptée. 

If.  Janvier  do  lift  Motte.  Messienrs,  la 
qnestion  qne  je  irions  poser  I  M.  le  président 
dn  conseil  sera  anssi  coorte  qne  sa  réponse 
pourra  être  embarrassée,  s'il  se  renferme  dans 
le  texte  et  l'esprit  de  la  CSonstitution. 

M.  le  président  du  conseil  nous  annonçait 
bier  que  trois  ministres  étaient  démission- 
naires...  (Rumeurs  I  gauche.) 

À  droiu*  CTest  un  fiât  incontestable  I 

Ifn  mmbrê  à  gtmhê.  Vous  Fayei  déjft  dit 

ML  Janler  de  XiâKotte.  Je  croyais  qu'U 
j  amdt  un  pro^ert»  qui  disait  î  BU  rtpêlUa 
ptaml  quand  cfest  la  vérité  qui  se  répète» 
et  c'est  pour  eela  qne  je  tiens  reproduire  les 
mêmes  obeermtioni  qu'hier. 

M.  le  ministre,  président  du  conseU,  nous 
filait  hier  qne  trois  miidstres  aTaient  donné 
leur  démission,  les  ministres  des  affiûr  es  étran- 
gères, de  la  guerre  et  de  la  marine;  et  que  le 
temps  atait  manqué  pour  pouToir  lee  rempla- 
cer. Or,  que  wyons*nous  aujourd'hui  au  Jour- 
nal oflUMT  Noos  n'y  wyons  même  pas  figurer 
les  décrets  qui  renomment  les  ministres  qui 
autant  donné  leur  démission.  Nous  n'y  lisons 
que  la  nomination  de  M.  le  ministre  de  Finté- 
lieeioniime  piésldeat  du  eonsdl»  et  pu  nu 


dee  ministres  maintenus  n'est  chargé  de  l'in- 
térim du  ministère  de  la  guerre  et  du  mi* 
nistére  de  la  marine.  En  mérité,  messieurs, 
irons  qui  êtes  si  amoureux  de  la  Constitution 
de  1875,  TOUS  devei  comprendre  qu'il  est  fâ- 
cheux que  ce  soit  la  droite  qui  tous  rappelle 
à  l'observation  de  cette  Gonstitution. 

Et,  en  effet,  si  les  ministres  sont  démission- 
naires,  leur  démission  devrait  être  insérée  au 
Journal  ofjloùl  depuis  vingt-quatre  heures  ; 
et,  dans  une  question  si  iocportante,  ils  au- 
raient dû  être  soit  remplacés  sur  ces  bancs  par 
d'autres  titulaires,  soit  par  des  ministres  inté- 
rimaires ;  ou  bien,  si  ce  sont  toujours  M.  l'ami* 
rai  Jauréguiberry  ou  M.  le  général  Billot  qui 
sont  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
ils  devraient  être  sur  ces  bancs.  (Très  bien  1 
très  bien  1  à  droite.) 

Je  trouve  donc  absolument  inconstitutionnel 
que  pas  un  des  ministres  intéressés  dans  la 
question  en  discussion  ne  soit  ici  pour  répon- 
dre aux  interpellations  qui  pourraient  leur  être 
&ites.  Et  je  dis,  et  je  répète  que  c'est  parce 
que  pas  un  militaire,  pas  un  marin  n'ose  ve- 
nir appuyer  la  discussion  des  doctrines  iniques 
que  vous  viendrez  défendre  à  cette  tribune. 
(Très  bien  !  très  bien  I  et  applaudissements  4 
droite.) 

V.  Blanoenbé.  Bst-U  nécessaire  d'avoir 
pour  ministres  un  militaire  et  un  marin  ?.•• 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultss. 

M.  FalUéree,  frétiâM  du  eomoil,  mM$^ 
(fi  do  rinUHêwr  si  du  euttsf .  Messieurs,  je 
n'éprouve  aucun  embarras  pour  répondre  ft  la 
question  que  vient  de  me  poser  l'honorable 
M.  Janvier  de  La  Motte. 

Je  croyais  avoir  été,  hier,  compris  par  la 

Chambre»  < . 
i  droits.  Non!  non! 
À  ^eudbs  fl  ou  ctnffs.  Oui!  oui I 
K»  le  pHetdeat  da  eoneelk  ..•  et  je  sorai 


aujourd'hui  compris  par  le  pays,  qui  lira  le 
/oumal  o/}lcfei,  lorsqu'il  y  verra  que  j'ai  dé- 
claré, comme  président  du  conseil,  —  bien 
qu'à  ce  moment  je  n*eusse  pas  entre  les  mains 
le  décret  qui  avait  été  signé  le  matin... 

AdroUê.  Ahlahl 

M.  le  préeldent  eu  eoneeil.  J'ai  dit  : 
c  Entre  les  mains,  •  —  lorsque  fai  déclaré 
qu'il  y  avait  trois  ministres  démissiODnaires 
et  que  fai  donné  leurs  noms. 

Pourquoi  leur  démission  n'est«elle  pas  au 
Journal  of/leiêlJ  Parce  qull  est  d'usage  con- 
stant de  n'y  faire  figurer  que  les  décrets  de 
remplacement. 

H.  Gnneo  d'OnaiM».  Ge  n'est  pas  exact. 

M.  le  préeldent  du  eenaell.  Et  je  tiens 
à  dire  à  la  Chambre  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
aucune  espèce  de  doute  sur  le  fait  que  les 
ministres  démissionnaires  ne  peuvent  pas  ve- 
nir devant  la  Chambre,  puisqu'ils  ne  (ont  p*us 
partie  dn  cabinet,  mais  qu'ils  sont  à  leur  pœte, 
faisant  leur  devoir,  et  qu'ils  y  resteront. . . 

M.  Gnneo  d'Omano.  Leur  poste  est  id. 

M.  Janvier  de  XiB  Motte.  Leur  devoir  est 
d'être  à  leur  banc  I 

M.  le  préeldent  dn  eoneeU.  ...  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  remplacés  par  les  nou« 
yeaux  titulaires.  (Approbation  ft  gauche  et  au 
centre.) 

K.  Janirler  de  XiB  Hotte.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préaident.  Vous  aves  la  parole. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Si  MM.*les 
ministres  démissionnaires  ne  sont  pu  ft  leur 

banc... 
'Quélqiiu  tnmnhru.  Asses!  assez  1 

M.  Janvier  de  lia  Motte.  MessieurSf  vous 
ne  m'empêeherea  pas  de  parler,  et  le  mfeux 
est  de  feire  silence. 

H.  le  préeldent.  L'auteur  d*une  question 
a  le  droit  de  répondre  au  ministre  qu'il  a  in- 
terrogé; veuilles  l'écouter,  messieurs  1 

U.  JaATler  de  La  Mette.  M.  le  ministre 
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de  l'intérieur,  pr6«ident  du  conseil,  vient  de 
condamner  le  cabinet  et  la  politique  du  cabi- 
net. (Bruit.) 

n  noua  a  dit  qve  les  ministres  étaient  réel- 
lement dêmlssionftaires  ;  il  a  ajouté  qu'Us 
s'occupaient  toutefois  des  affaires  de  leur  dé- 
partement, et  que  cependant  ik  ne  nendraîent 
pas  sièjser  sur  ces  bancs. 
.  Savezvous  pourquoi  ils  L'y  viennent  pas, 
monsieur  le  ministre?  Parce  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  s'associer  aux  actes  dont  vous  vous 
faites  l'instrument. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  du  pays,  et  vous 
disies  que  le  pays  lira  le  Journal  ofjlûieL 

Heureusement  qu'il  le  lira,  et  il  f*ut  espérer 
que  de  jo*ir  en  jour  la  lum  ère  se  lera  dans 
l'esprit  des  populations,  et  qu'eilee  verront  ft 
quel  Gouvernement  la  France  est  aujourd'hui 
livrée.  (Rumeurs  I  gauche  et  au  centre.  — 
Vive  approbation  à  droite.) 

M.  Viotor  HamiUe.  On  n'a  jamais  vu 
chose  pareille  1 

mm  UB  lia  DESGUisxw  ncr  phojit  de  loi 

ET  DBS  PROPOSITIONS  GONCBRMANT  LA.  SI- 
TUATION DBS  MBMBRBS  DBS  FAMILLES  QUI 
ONT  RÉONÊ  FN  FRANGE. 

11.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
]a  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  concernant  la  situition  des  mem- 
bres des  bmillei  qui  ont  régné  en  France. 

La  parole  est  à  M.  Léon  Renanlt  contre  le 
pnjet  de  la  eommis8io&. 

K«  Léon  Remaalt.  ICessieun,  en  prenant 
la  parole  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Fio« 
quet,  je  tiens  à  déclarer  tout  de  suite  que  je 
ne  auspeele  pas,  que  je  n'accuse  dans  aucune 
neeure  les  intentions  qui  ont  inspiré  sa  pro- 
position de  loi. 
M.  Charles  Vloqnet.  Je  l'espèiB  ! 
Iff.  Léon  Renault.  Je  ne  trds  pas  que  ce 
aolt  ànneaieai  que  M.  Floqnet  ait  obéi,  comme 
le  lui  a  dit  hier  l'un  de  mes  amis,  M.  R  bot. 
Nonl  M.  Floquel  n'a  nullement  songé  I  pro- 
fiter de  la  disparition  du  grand  patriote  qui 
tenait  dans  un  équilibre  si  exact  les  forces  et 
les  fraetious  diverses  du    parti  républicain, 
po^r  fsire  glisser  le  (Gouvernement  du  côté  de 
l'extrême  gauche. 

Si  une  critique  pouvait  être  adressée  &  l'ho- 
norable M.  Floquet,  ce  serait  plutét  d'avoir  agi 
sans  une  réflexion  suffisante»  d'avoir  méconnu 
leaintéréts  vrais,  essentiels  du  parti  républicain, 
car,  entendes  bien  qu'entre  M.  FJoquet  et  moi 
la  discussion  se  limitera  à  ce  point  unique  : 
Quel  estt  dans  cette  question,  i'mtérét  vrai  de  la 
République,  de  sa  pacification,  de  sa  sécurité, 
de  son  enracinement  dans  Je  pays«  de  sa  bonne . 
renommée  dans  le  monde?  Il  ne  peut  pu  y 
avoir  d'autre  débat  entre  nous. 

Ged  bien  entendu,  je  me  permettrai  de  dire 
que  l'honorable  M.  Floquet  a  en  tort  de  re- 
procher 4  M.  Ribot  d'avoir  évoqué,  en  cmn- 
mençant  son  discours,  le  nom,  l'autorité,  l'o- 
pinion du  grand  citoyen  que  nous  avons  perdu, 
fii  la  mort  ne  l'avait  pas  ravi  à  notre  affec- 
tion et  à  notre  confiance,  les  questions  qui 
nous  divisent  aujourd'hui  ne  se  seraient  pu 
posées,  et  si,  par  impossible,  M.  Sloqufli  et  su 


amis  les  avaient  soulevées,  ce  n'eût  été  ni 
M.  Ribot  ni  moi  qui  serions  venus  combattre 
les  préjugés  qui  ont  inspiré  ces  lois  d'oxcep* 
tion,  ces  mesures  de  proscription,  qui  sont 
aujourd'hui  soumises  au  Parlement  par  M, 
Fioquet. 

M.  Charles  Ploq[uet.  Bt  par  112  membres 
de  cette  Chambre  l 

M.  Léon  Renault.  Ces  lois,  ces  mesures, 
elles  sont  directement  contraires  aux  volontés 
de  patifijation  qui  doivent  inspirer  la  politi- 
que du  parti  républicain. 

Je  n'examinerai  qu'une  question  :  au  len  < 
demain  du  jour  où  vous  aurez  voté  la  loi  qui 
nous  est  proposée  par  M.  Fioquet,  ou  celle 
que  formule  la  transaction  intervenue  entre 
la  commission  et  le  Gouvernement,  la  Répu- 
blique sera-t-elle  plus  forte,  mieux  assise, 
plus  respectée,  plus  nationale  qu'elle  ne  l'ut 
aujourd'hui  r 

C'est  cette  question  de  fiât,  de  politique  gé- 
nérale qu'il  faut  que  nous  examinions  ensem- 


BoirtpBs  tou  ou  précédents  historiqnu  qui 
y  ont  été  introduits  par  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  et  qui,  suivant  moi,  ne 
sont  pu  &  leur  place  dans  le  débat  qui  nous 
divise. 

Jene  fiiis  anoanediffieultédexeoonnattveque 
tous  lu  gouvernements  qui  m  sont  succédé  en 
Franu  depuis  1789  ont  été  des  gouTememants 
proscripteurs.  La  Révohitlon,  l'EmpiM,  la 
Rutauration,  la  monarchie  de  Juillet,  la  Ré- 
publique de  1848,  le  second  Bmpire  ont  cru 
nécessaire  de  plaoer  du  pioseripiioas,  des 
éxUs,  du  déchéaneu  de  droit,  du  coafisoa- 
tiens  dans  ieursassisu,  dans  leurs  fondements, 
je  ne  le  conteste  pas.  Mais  à  quoi  cela  leur 
a- 1- il  servi?  Quelle  leçon  y  a*til  à  tirer  des 
précédents,  des  exemplu  que  nos  adversaires 
f e  plaisent  ainsi  I  accumuler? 

£st-u  que  h&ê  vingt-quatre  ans  d*exil  de  la 
maison  de  Bourbon  ont  empêché  sa  rutaura* 
tion  en  1814?  (Interruptions  à  l'extrême  gau- 
che.) 

'  £st-u  que  la  prucriplion  de  trente-deux 
ans  qui  a  pesé  sur  la  famille  Bonaparte  a  dé- 
truit cette  légende  qu'elle  a  retrouvée  vivante 
en  1848,  et  qui  utallée  chercher  le  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  dans  i'exii  pour  le  porter 
à  l'Assemblée  nationale,  car  le  suffrage  uni- 
versel n'a  pu  attendu  pour  aller  à  lui  qu'on 
eût  rapporté  lu  lois  d'exil  qui  frappaient  tes 
Bonepartet 

il  gauche.  Il  était  &  Paris,  à  l'hôtel  du  Rhin  ! 

M.  Léon  Renault.  Ni  lu  muares  d'exil, 
ni  lu  déchéances  politiqou  n'ont  jamais  dé- 
truit les  idéu,  lu  intéréu  qui  u  lient  aux 
aoufenirs  du  régimu  tombés  et  aux  pecson^ 
nu  qui  en  représentent  les  upéranou. 

C'ut  par  ]m  suviou  rendus,  par  la  légiti- 
mité qui  M  conquiert  à  coups  de  paix  resti- 
tuée, de  grandeur  rétablie,  de  liberté  prodi- 
guée que  les  gouvernements  u  fondent.  {Aj^ 
probation  sur  plusieurs  i)ana.) 

La  conviction  du  parti  républicain  semblait 
faite  là-dusus  depuis  1870;  il  semblait  que  ja- 
mais une  bouche  républiuine  ne  pourrait  plus 


vous  souvenez  en  effet  de  ce  qui  s'ut  pas^é 
dans  cette  enceinte  au  mois  de  juillet  1870,  à 
la  veille  de  la  grande  tragédie  nationale. 

Le  Corps  législatif  de  l'Eoipire  avait  reçu 
des  princes  de  la  famille  d'Orléans  ane  péti- 
tion qui  demandait  qu'on  leur  rendit  leur  pa- 
trie, leurs  droits  de  eitoyea.  Le  parti  répu- 
blicain fut  unanime  ou  presque  unanime  i 
appuyer  utte  pétition  de  sa  piûrole  et  de  son 
vote. 

Plutùurs  membres  à  Tewlrém»  gauehs^  Non  I 

M.  Charles  Fioquet.   Vous  oubliez  M. 
Grévyl 

M.  Léon  Renanlt.  Je  vais  yam  psurlar  ds 

lui. 

J*ai  dit  presque  unanime. 

Mais  ut -il  vrai  que  dans  le  parti  républicain 
il  y  ait  eu  cette  éclatante  séparation  dont 
parlait  hier  un  des  orateurs  que  je  eombtti? 
Est-ilvni  que  M.  Grrévy  se  soit  prononcé 
pour  la  prucription,  pour  la  néoeasitié  politl* 
que  du  lois  d'exception. 

AsporteBs-aou  an  discours  pninaasi  dsu 
utte  oeouien  eoienneUe  par  ealui  qnlest  au- 
}o«d*hui  le  Président  de  la  RépnbliqM.  te  vous 
mets  au  défi  de  trouver  sur  lu  lévru  d'aucun 
honune  une  condanmation  plus  absohie  et 
plus  prédse  de  la  proscription.  Jamais  on 
n'a  défluntré  en  termu  plus  vieteneux  oom- 
bien  elle  ut  impuissante  et  stérile,  à  quels 
retours  fanutu  elle  expou  ceux  q«i  croient 
y  trouver  une  ioru  ponr  lenn  Idées»  pour 
les  iastitutisns  qui  leur  eoni  cbùéras. 

Voici  en  effet  an  quels  tersMS  a'axprimail 
M.  Grévy  : 

c  La  proscription  n'ut  pu  senlemeni  on 
crime  comme  tontes  les  iniquités,  elle  est  une 
faute  qni  retombe  tel  ou  tard  sur  bbb  autun, 
et  l'hifttoire  est  pleine  de  proscripteurs  pros- 
crits &  leur  tour.  Pu  plus  que  ceux  qui  ont 
cru  devoir  le  déclarer  je  n'ai    rhonneu  de 
connaître  les  princu  d'Orléans«  et  je  n'û 
pour  eux  ni  amour  ni  haine,  mais  ils  loat 
proscrits  et  je  voudrais  qu'il  me  f&t  possible  de 
ne  voir  en  eux  que  des  Français  tendant  kf 
mains  vers  la  France.  Mais  je  ne  puis  me 
faire  cette  illusion,  et  quand  je  vois  tes  princes 
d'Orléans,  après  vingt  ans  de  silence,  au  mo- 
ment où  l'empire  peut  leur  paraiire  pencher 
sur  son  déclin  (je  ne  penu  pas  que  vous  ima- 
giniez que  la  République  penche  sw  son  dé« 
clin),  se  ranger  derrière  le  jeune  chef  de  leur 
dynutie  et  s'adruur  à  la  repréuatation  ca- 
tionale,  c'ut-àdlre  à  la  France  elle-mAma» 
pour  denoander  leur  rappel^  je  ne  puis  prendre 
pour  un  acte  privé  cette  démonstration  monar- 
chique, t 

Voilé  coDunent  M.  Grévy  motivait  son  abs- 
tention. Qoe  veut  dire  u  langage  t  Qa'il 
eût  proscrit?...  Mais  il  flétrit  la  proscriptioa,  il 
ia  condamne  avec  une  amertume  iniîgaée. 

iM^  parolu  que  je  viens  de  vous  lire  ne 
signifient  qu'une  cbou  :  c'ut  que  lu  drcoa- 
stanus  dans  hsquelles  lu  prineu  dX)riéans 
demandaient  le  rappel  du  lois  d'exil  édictéu 
contre  eux  en  1848  semblaient  à  M.  Orévy  ds 

nature  &  donner  à  leur  pétition  ia  démoasto- 

tion  monarchique  à  laquelle  U  no  vonlaît  fu 


venir  parler  au  pays  de  la  nécessité  politique  des  |  s'assecier  perMmneUemaiU» 

proscriptions,  dumesuiu  d'aïuptîon.  ?ous  I     M.  Hanii  ¥illal«.  M.  Oïdij  n  âst  l'e- 


/ 


BMntaBMRl  Oriffy,  «1  U  est  FrMdent  da  la 
aépmbliqasl 

M.  Mm  Renault.  L'tQterîti  de  M.  Gfiry 
ne  peut  donc,  à  aucun  titre,  être  faupoqnée 
]Mr  ceuzqvl,  dens  le  parti  répiblieain,  croient 
eneore  i  Peffleadté,  à  la  légitimité  dei  pro- 
eeriptlens  ^  ei  je  tenais  I  marqner  la  diitanee 
eérieiue  qui  les  sépare  de  lai. 

Da  passé»  il  n'y  a  qa'sne  ehose  à  retenir  r 
il  nous  montre  tons  les  gonvemements  pro- 
Bcrîptem  à  lenr  origine  ;  mais  I  eété  de  leurs 
loia  d'ezstpiiott  je  toit  aasai  ienrs  débris  ae- 
cnmalés  péle-méle  snr  le  sol  national. 

Telle  est  la  Traie  leçon  de  f  bisleire» 

Anjonrd'hai»  pour  la  preoiiére  (ois  depuis 

1*788,  nous  aTona  vu  ipmvernement  qui  a  dA  à 

deacirooitataiiees  spéciales  l'benreaie  fortone 

d'éfoir  pu  se  constituer  sana  une  seule  mesure 

d*fzoeptioit,  sana  une  seule  proscription,  et 

c'est  au  Irontispioe  de  ce  gouTememeat,  fondé, 

établi,  eu  pleiiie  pofaession  de  la  confiance  du 

9s;pi,  qu'on  tous  propose  d'inscrire  la  piopo- 

eiiîoa  de  i'bonorable  M.  Floqvet*..  (Inter- 

xuptioua  i  gauche)  ou  les  lois  pirea  encore 

concerte  entre  le  &ouTeniemeut  et  1%  com* 

mission..  • 

M*  CMmeueeuu.  Vous  ne  pouiea  pes  dire 
cete  devant  M.  fUnc«  qui  a  été  condamné  i 
mortl 

M.  to  pvéeldeBt.  Mesneurs,  M.  Banc  u'in* 
tenonpi  pu  :  autres  son  exemple  1 

M.  Faol  de  Qaesagnac,  Ba  1871,  moA 
pér»  sa  été  eondoit  à  la  frontière  et  exilé  pen« 
dans  mix  mois  par  MU  Tniers. 

M.  t^éaa  Renault.  le  tons  demande  i  tous, 
SMMiîears,  el  en  particulier  à  mes  assis  du 
parti  républicain,  de  vouloir  bien  me  permet- 
tre é0  naettve  en  lumière  les  titres  d'bonneur 
da  noira  République,  ce  qui,  suivant  ssoi,  lai 
pamai  ée  ne  ivgaréer  qu'A  l'avenir  de  la  pa* 
trie,  d'eflseer  dans  Foubli  les  prétentioas  du 
paaa^  Os  sont  see  titres  de  noblesse  que  je  re- 
lève Id  À  eeite  tribune;  et  je  m'étonne,  quand 
je  m'applique  conieieneieuflemtnt  et  loyale* 
ment  à  cette  ouvre,  de  ne  pas  rencontrer  de 
la  part  de  ceux  qui  pourront  me  contredire,  à 
défaut  d'un  acquiescement  qu'ils  ont  le  droit 
de  ne  pas  ni*aecorder  si  leur  opinion  est  con- 
traire à  la  mienne,  au  moins  la  liberté  do  pa- 
role dont  j'ai  besoin,  et  le  silence  que  je  ne 
lenr  refase  jamais.  (Très  bien  1  —  Parlez  !)    . 

Notwe  Répablique  ^  j'insiste  sur  ce  point  es- 
sentiel—s^est  établie  dans  des  conditions  qai 
n'ont  pas  de  préeédeats,  qui  lui  assurent  une 
force  spéciale.  Bile  a  p«  s^enradner  dans  le  sol, 
croître  sur  uotra  terre  nationsia,  sans  que  dans 
son  baraeau  l'histoire  «it  déposé  cas  mesuras 
de  proscriptions  que  je  rencontre  au  point  de 
départ  de  totei  les  gouvememeuts  qoi  l'oul 
piéaédâe. 

Reportez-vous  à  notre  bfsteire  durant  ces 
dix  dernières  années*  Eu  1871,  la  France  était 
mutilée,  jetée  à  terre  par  Finvasion.  Il  n'y  avait 
plus  dlnatitutions  politiques  dans  le  pays  ;  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait 
£ait  une  œuvre  admirable,  il  avait  sauvé  l'bon- 
nenr  delà  France.  (Protestations  à  droite.) 
Iff.   Panl  da    Gasaagnac.  Il  a  achevé  sa 

rufaxet 
M.  Léon  Renault.  It  n'avait  pas  quaTfté 
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]  pour  lui  imposer  des  institutions  ;  il  ne  hd  en 
avait  pas  donné. 

La  France,  censuhée,  le  pied  de  l'ennemi 
sur  la  gorge,  avait  nonomé  une  assemblée 
dont  la  mtjorité  était  monarchique. 

^Csis  le  pays,  à  peine  son  acte  électoral  con* 
sommé,  avait  reculé  devant  les  conséquences 
que  ses  représentants  voulaient  en  tirer.  Un 
des  premiers  actes  de  cette  assemblée  royaliste 
—  car  c'est  bien  elle  qui  l'a  fait,  ce  qee  je  vais 
dire,  et  M.  Ftoquet  a  eu  raison  de  le  rappe* 
1er  —  a  été  d'abroger  ks  lois  d'ezU  qui  attei- 
gnaient les  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
et  de  la  maisim  d'Orléans. 

Elle  a  ^oté  cette  alurogation»  malgré  M* 
Thiers,  j'en  conviens  ;  M.  Thiers  a  dû  céder. 

A  côté  des  iMrinces  de  la  UMisoa  de  Bour» 
bon,  de  la  famille  d'Orléans,  les  membres  de 
la  fMuille  Bonaparte  sont  revenus  sur  la  terre 
françaisa.  M.  Thisrs  a  dû  abandonner  le  projet 
de  Ûh  aux  termes  duquel  il  voulait  interdire 
la  séjour  de  la  France  pendant  cinq  années  aux 
princes  de  la  tunille  impériale. 

M.  Thiftrs  est  tombé;  le  pouvctir  a  passé  aux 
mains  d'hommes  dont  toutes  les  sympa» 
thl<«,  toutes  les  ]iréffrences  tf esprit  et  de 
eQ»ur  inclinaient  vers  ht  monarchie.  Eh  bîsa, 
c'est  dans  ces  conditions  où  tout  conspirait 
contra  le  tri<»iphe  de  la  République,  dans  ces 
CMiditions  que  M.  Fiofuet  a  rappelées  et  que 
j'hiveque  comme  un  argumoit  décisif,  que  la 
République  s'est  établis  par  la  force  da  son 
dr«Ât,  sa  nécessité  et  la  velmité  naticmale. 

Aucun  fait  plus  saisissant  ne  se  rencontre 
dans  l'histoirs  dee  peuples  qui  ont  su  sa  ren- 
dre libres. 

Pendant  un  an,  le  suffrage  ^univevsal,  par 
ana  séria  ininterrompue  d^élections  républi- 
caines, corrigea  la  caractère  monarshiqua  da 
l'Assemblée  qu'il  avait  nommée  en  187  t.  Les 
volmlés  de  la  nation  se  déposèrent  en  cou- 
chée suMPCsives... 

H.  Paul  da  Qaaaagnao.  L'élection  da  M. 
da  Bouri^ing,  par  ex«mple  l 

H.  lièoa  Renault  ..  «comme  la  géologie 
nous  montre  que  se  sont  formées  les  grandes 
assises  du  globe  sur  lequel  nous  vivons. 

Et  c'est  ainsi  qu'en  1875,  ce  pays,  dans  le- 
quel tous  les  partis  avaient  pu  produire  leurs 
prétentions,  devant  lequel  toutes  lee  causes 
avaient  pu  être  plaidées... 

M.  Panl  de  Oaaeagnao.  En  cours  d'as* 
sises  t 

H.  Léon  Renault  ...ce  pays  qui  n'avait  pros- 
crit personne,  qui  n'avait  chassé  personne,  a 
fondé  la  République  légale  et  lui  a  imprimé  le 
caractère  ^n  gouvernement  définitif  et  in- 
destructible. . .  (Trèe  bien  1  très  bien  !) 

M.  Gunee  d'Ornano.  Ge  fut  une  usurpa- 
tion parlementaire.  Le  pays  ne  s'est  rien 
donné  I  On  lui  a  imposé  une  Gonstitation. 

M.  le  préaidant.  Monsieur  Guneo  dH)mano, 
veuillez  ne  pas  interrompre  et  surtout  ne  pas 
critiquer  les  lois  constitutienneUes. 

m.  Léon  Renanlt ...  ft  raison  même  dee 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  a  été 
institaé. 

Ge  n'est  pas  tout.  L'épreuve  des  batailles  et 
des  hittes  est  venue  pour  cette  Répubtique  ainsi 
*  fondée.  L'entreprise  du  16  mai  s'est  engagée,.. 


(Rumeurs â  droite) et  alors aveck M,  avec k 
droit  comnran,  sans  recourir  à  aacnn  proeédi 
révolutionnaire... 

i  érittu:  £t  les  invalidations  I 

M.  Léon  Renault.  Nem'inteirompeipaal 
je  dis  là  des  cboses  qui  sont  de  l'histoire 
encore  chaude,  qui  ne  peuvent  être  niées  par 
personne,  que  f  ai  bien  le  droit  de  rappeler. 
(Parles!  psrles!)  Le  paya  a  fsH  trieai» 
pher  Ui  loi  constitutioaneUe  qu'il  s'était  den« 
née  ;  il  l'a  fait  sans  recourir  à  aucune  nusure 
révolutionnaire. 

À  gauche.  Gela  n'a  pas  été  sans  peina. 

H.  Léon  Renault.  Vous  aves  raisMt  Mit 
n'a  pas  M  sans  peine  ;  les  grandes  choses,  tes 
nobles  choses  de  ce  monde  ne  se  font  j^"!^ 
sans  peine  et  sans  effort.  Mais,  quand  la  peine 
et  reffort  y  ont  mis  leur  sceau,  laa  résultai 
conquis  ne  peuvent  plus  étie  arrachés.  (Itég 
bienl  très  bleui) 

Au  lendemain  de  hi  victoire  du  pays»  au 
lendemain  du  16  mai  vaincu,  est-ce  qu'il  est 
venu  à  l'idée  de  quelqu'uut  duis  le  pays»  dans 
Je  Parlement,  da  demander  le  rétablissemant 
des  lois  de  proscription  contre  les  membres  de 
la  famille  Bonaparte  ou  contra  otm  de  la 
maison  de  Bourbon?  Non,  car  nulle  part  dans 
le  pays  il  n'y  avait  d'inquiétude  et  de  défiance 
pour  l'existence  de  la  République.  L'oubli 
hautain  et  politique  des  injures  dominait  dans 
la  nation,  si  complètement  victorieuse.  Quand 
le  Parlement  a  été  appelé  &  délibérer  sur  (es 
mesures  qu'on  lui  a  proposées,  non  contre  ces 
princes  qu'on  veut  frapper  aujourd'hui  *«-  per^ 
sonne  n'y  a  songé,— mais  contre  les  ministres 
mômes  qui  avaient  procédé  aux  actes  du 
{6  mai,  il  a  repoussé  la  demande  de  rate  en 
accusation. 

L'honorable  M.  Ftoqnet  disait  hier  :  t  La 
Chambre,  en  écartant  cette  demande,  a  com« 
mis  une  grande  fiiute.  • 

A  gatichê.  Oaif  ouif 

M.  Léon  Renanlt.  Messieurs,  hdisez-mol 
expriaaer  mon  opinion;  je  respecte  lesv6tres« 

M.  le  comte  de  Siaillé.  L'acte  d'accusa- 
tion n'était  pas  soutenable;  on  n'aurait  pas 
trouvé  de  tribunal  poer  les  juger. 

SI.  Panl  de  Gaseagnac.  Ils  n'avaient  com- 
mis aucun  cnme;  ils  n'avaient  fait  que  des 
bêtises. 

II.  Xiéon  Renault.  La  Chambre  des  dép»* 
tés  a  refusé  de  mettre  les  ministres  en  accusa- 
tion ;  M.  Fioquet  prétend  qu'elle  a  eu  tort. .  • 

À  gaueh».  Oni  I  oui  I 

M.  Bugène  FUrcy.  Si  on  Pavait  fUt,  on 
n'aurait  pas  aujourd'hui  â  s'occuper  des  prhH 
ces. 

M.  Léon  Renault.  Laissez-moi  vous  dira 
que  le  pays  n'a  pu  jagé  comme  vous  cet  acte 
si  politique  de  la  dernière  Chambre. 

Sur  les  ménêt  bancs  à  gauche.  Sil  si  t 

V.  Léon  Renanlt.  Cest  chose  bien  difficile 
que  d'exprimer  sa  pensée  devant  vous,  mes^ 
sieurs. 

M.  le  préaldent.  Je  réchmie  de  nouveae 
le  silence  pour  l'orateur. 

M.  I«éon  Renault.  Yous  ne  deves  pas  ou* 
blier  que  le  pays  a  récompensé  le  parti  répu« 
blicain  de  sa  mesure,  de  sa  modération,  de  sa 
volonté  de  pacifier  les  esprits,  de  les  récoad- 


U6 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


Her  par  me  i6iie  d*actef  non  de  îKWQt,  nudi 
de  JQtiîee,  grftM  auxquels  le  parti  r6pablicaiD, 
niatire  de  *a  majorité  dans  la  Chambre  des  dé- 
pâtés,  a  vu  la  majorité  da  Séoat  se  transfor- 
mer I  son  prodt.  et  a  tu  se  former  dans  le 
pays  un  courant  d'opinion  si  poiasant,  si  iné* 
sîstible,  que  le  pouvoir  exécatif  a  dû  passer 
des  mains  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
dans  ceilss  de  M.  Gré?y. 

Voili  comment  notre  République  est  née» 
a  giandi»  a  triomphé,  sani  proscription,  sans 
lois  d'exception,  sans  représailles,  sans  aucun 
de  ces  moyens  qui  suscitent  et  entretieunsnt 
leshainesi 

Ce  n'est  pu  tout  :  le  pays  a,  en  1880,  voulu 
mettre  le  sceau  en  faisant  l'amnistie.  Rappe- 
lei-vous  le  langage  qui  a  été  tenu  à  cette 
tribune  par  M.  Gambetta,  cet  appel  sublime 
adressé  aux  hésitants,  aux  incertains,  aux  in- 
décis, dans  le  parti  républicain  I  Lui  qui  nous 
«vait  sonné  si  souvent  le  ralliement,  la  charge, 
la  victoire,  il  nous  a  sonné,  ce  jour-là,  dans 
un  langage  incomparable,  la  pacification  après 
le  triomphe  l  (Très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

Prenez  dans  l'histoire  de  la  fondation  de 
notre  Républi(iue  la  série  des  faits  qui  ont 
amené  l'étroite  oonfosion  de  la  nation  et  du 
gouvernement  qu'elle  a  voulu  se  donner. 
Tous  verrez  qu'ils  sont  comme  enchâssés  en- 
tre deux  grands  actes  destinés  ft  effacer  le 
piasBé,  à  fonder  l'avenir  national  dans  la  li- 
berté, la  légalité,  l'égalité  de  tous  les  citoyens, 
et  que  ces  deux  grands  actes  sont  :  l'abroga- 
tion de  toutes  les  lois  de  proscription  et 
d'exil,  d'une  part,  et  l'amnistie  d'autre  part. 

G^est  en  me  plaçant  entre  ces  deux  dates, 
entre  ces  deux  lois,  comme  entre  les  deux 
Golonnee  du  temple,  que  je  vous  pose  cette 
question  :  Pourquoi  voulez-vous  aujourd'hui 
nous  ramener  aux  procédés  des  anciens  régi- 
mes monarchiques  ou  républicains,  aux  me- 
sures d'exception,  &  ces  proscriptions,  ces 
déchéances  de  droits  civils  et  politiques  qui 
sont  inscrites  dans  les  projets  de  loi  que  vous 
apportez  à  cette  tribune  ? 

'  Est-ce  qu'il  est  survenu  dans  le  pays  quel- 
que trouble  nouveau?  Est-ce  que  la  Républi- 
que est  moins  forte,  moins  bien  assurée  au- 
jourd'hui qu'elle  ne  l'était  hier?  Est-ce  que 
vous  avez,  soit  du  côté  de  la  fidélité  du  peuple 
aux  institutiOAS  qu'il  s'est  données,  soit  du 
côté  de  l'attachement  de  l'armée  à  ses  devoirs 
une  inquiétude  quelconque?  Tous  les  orateurs 
qui  sont  venus  à  cette  tribane,  ceux  qui  ont 
appuyé  la  proposition  de  M.  Fioquel,  comme 
ceux  qui  ont  défendu  la  proposition  de  la 
commission  et  du  Gouvernement ,  sont  venus 
nous  dire  :  Nous  savons  que  la  France  est 
absolument  attachée  aux  institutions  républi- 
caines. •• 

M.  Gniieo  d'Omafto.  Comment  le  savez- 
vousT 

M.  Léon  Renault.  . .  «  que  l'armée  est  na- 
tionale autant  qu'armée  l'ait  jamais  été;  nous 
savons  qu'elle  est  inaccessible  aux  tentations^ 
aux  embauchages,  que  le  temps  des  pronun- 
ciamientos  ne  se  reverra  pu  dans  le  pays,  ^ 
M.  Vietie  et  M.  Floquet  l'ont  affirmé  avec  une 
égale  énergie,  —  et  il  n'y  a  pas  dans  le  parti 


républicain  un  homme  qui  respecte  assez  peu 
l'armée  pour  tenir  un  langage  différent. 

S'il  en  est  afnsi,  pourquoi  donc  veniez -vous 
déclarer,  par  un  acte  législatif,  que  la  Répu- 
blique ne  peut  plus  vivre,  qu'elle  ne  peut  plus 
durer,  qu'elle  ne  peut  plus  être  respectée, 
obéie...  (Exclamations  et  rires  à  droite. —Pro- 
testations à  gauche.) 

H.  Ranc.  On  n'a  pas  dit  cela  I 

M.  Léon  Renault. . .  .qu'elle  ne  peut  plus 
ftiire  tout  cela  sans  recoorir  aux  mesures  d'ex- 
ception, aux  lois  de  proscription?  Elle  est  née, 
elle  a  combattu,  elle  a  triomphé  sans  ces  ar- 
mes odieuses.  Pourquoi  voulez-vous  aujour- 
d'hui la  rejeter  dans  ces  ornières  du  passé? 
Pourquoi,  je  vous  le  demande,  si  rien  n'é- 
branle, si  rien  ne  menace  l'édifice  de  nos  ins- 
titutions sociales  et  politiques  ? 

Savez-vous  d'où  tout  cela  est  venu  ?  Cehi 
est  venu  de  ce  qu'il  y  a  dans  vos  consciences 
et  dans  vos  esprits,  à  beaucoup  d'entre  vous, 
mes  chers  collègues,  même  parmi  les  meil- 
leurs, une  contradiction  véritable  entre  les 
dispositions  qui  vous  poussent  à  inscrire  dans 
les  lois  des  principes  de  liberté  absolue  el 
l'impatience  nerveuse  que  vous  causent  les 
conséquences  inévitables  de  l'application  de 
ces  principes. 

Vous  avez  proclamé  la  liberté  de  k  presse  ; 
vous  êtes  allés  jusqu'à  enlever  au  Gouverne- 
ment toute  autorité  préventive  en  matière 
d'affichage,  de  cris  et  de  vente  sur  ht  voie  pu< 
blique.  Les  vieilles  barrières  ont  été  empor- 
tées par  le  torrent  de  vos  réformes  libérales. 

PhuUurs  wiêmbrêi  à  IPêWtrémê  gauehê.  Tant 
mieux  I  Nous  maintiendrons  ces  réformes. 

H.  Léon  Renault.  Laissez-moi  parler. 

Vous  avez  établi  le  droit  de  réunion  sans 
aucune  limitation.  Il  vous  a  plu  que  toutes 
les  doctrines,  aussi  bien  celles  qui  s'élèvent 
contre  nos  institutions  politiques  que  celles 
qui  battent  les  fondements  mêmes  de  la  société, 
pussent  se  produire  sans  aucune  réserve,  i  la 
seule  condition  que  les  provocations  même  les 
plus  violentes  ne  fassent  pas  suivies  d'actes. 

Puis,  après  avoir  donné  tous  ces  droits  aux 
dtoyens,  vous  vous  êtes  irrités,  troublés,  un 
peu  inquiétés  peut-être  des  conséquences  iné- 
vitables qu'elles  devaient  entraîner.  Des  jour- 
naux monarchiques  ont  affirmé  les  espérances 
des  royalistes,  des  journaux  révolutionnaires 
ont  réédité  les  utopies  de  la  Commune.  Tous 
ces  débordements  sont  tombés  dans  le  vide  de 
rindifférence  publique. 

M.  GloTie  Hugues.  Il  y  a  eu  les  condam- 
nations de  Montceau-les-Mines  et  de  Lyon  ! 

M.  Léon  Renault.  Je  suis  de  ceux  qui  ne 
croient  pas  au  péril  social,  malgré  le  tapage 
des  prédications  de  tel  ou  tel  gracié  de  la 
Commune.  • . 

H.  Roque  (de  FiUol).  Il  n'y  a  pas  de 

graciés  parmi  les  condanmés  de  la  Commune, 
il  n'y  a  que  des  amnistiés. 

H.  Léon  Renault.  Vous  avez  raison.  Mais 
je  ne  crois  pas  davantage  à  l'imminence  d'une 
restauration  monarchique,  malgré  les  conver- 
sations, les  propos  de  salon  et  les  articles  des 
feuilles  roysiistes  que  citait  M.  Floquet  à  la 
dernière  séance.  Cea  chimères  de  restauration 
royale  ne  correspondent  à  aucune  éventualité 


politique  qui  «At  â  Phorison  prochain  os 
ipême  lointain  de  notre  France  démoenUque. 
Ma  confiance  dans  le  droit  commun,  dlans 
les  lois  applicables  à  tous  les  citoyens  deneue 
entière.  Je  ne  me  suis  jamaissenti  mieux  elplos 
en  droit  de  résister  aux  mesures  d'exception  que 
l'on  veut  introduire  dans  notre  législation.  Le 
parti  républicain,  aujourd'hui,  c'est  U  Francs 
entière.  Savez-vous  combien  il  y  comptait 
d'adhérents  en  iSSOi  Mettons  quli  y  en  ail 
eu  alors  300,000.  (Réclamations  à  gaache.) 

M.  Glémenoean.  IToiiblies  pas  le  roi  Louis- 
PhiUppe! 

M.-  Léon  Renault.  Bh  bien,  ce  noobrs  i 
toujours  été  croissant  pendant  le  dami-sièels 
qui  nous  sépare  de  cette  date  de  i8M.  Bi 
monté  avec  le  flot  même  de  la  démoentîa. 

Pois,  une  heure  est  venue  où,  i  la  luBiîârs 
même  de  nos  désastres,  une  conviction  voi- 
verseUe  s'est  fermée  dans  le  paye,  que  la  Ré- 
publique seule  pouvait  garantir  rordnet  ssn- 
rer  la  liberté  et  le  progrès.  Elle  a  va  leeir  i 
elle  ces  masses  électorales  puiamiiHi  qid, 
depuis  dix  ans,  marquent  énergiqueusent  dsns 
chaque  ocearion  leur  volonté  d'affsnnr  ks 
institutions  républicaines. 

Ces  masses  électorales,  elles  fimt  eonnaitrs 
dans  chaque  période  électorale  qui  s'ouvre, 
leurs  volontés,  leurs  aspirations.  Ont-ellss 
jamais  demandé  le  rétablissement  des  loii 
d'exception  et  de  proscription  contre  les  prin- 
ces des  familles  qui  ont  régné  en  France  sa 
cours  de  ce  siècle?  Interrogn  Ift-dessas  k 
commission  qui  fait  le  recensement  des  enga- 
geoMuts  pris  par  nous  en  1881  vie  à  vis  dsk 
nation.  Les  cahiers  du  saBrageuniuaDssf  sont 
muets  I  cet  égard. 

G^estqu'il  sait  bien  que  de  talies  kâs  U 
sont  inutiles,  qu'elles  coûtent  tosqoaus  dur 
aux  partis  qui  les  votent.  Leur  piopesilion 
peut  agiter  le  Parlement;  cette  émotion  attsi&t 
i  peine*  la  aurCace  du  pays.  fiUes  n'y  démuni* 
nent  aucun  courant,  n'y  trouvent  aueimédis. 
Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que,  si  vous  éê 
adoptez,  si  vous  sortez  de  ce  qui  est  la  tiadi* 
tion,  l'honneur  de  notre  troisième  ftèpuhliqae, 
si  vous  en  revenez  aux  lois  contre  Jm  per- 
sonnes, au  lieu  de  -vous  en  tenir  anx  lois 
contre  les  actes  coupables,  vous  ne  reneontie- 
rez  pas  l'approbation  de  la  censdanee  pt- 
bUque. 

Voilà  mon  opinion  très  nette  et  tris 
(Très  bien  !  très  bien  I  sur  divers  banes.) 

Vaiaàgaueht.  Cest  une  [opiidon  d^ccléaids- 
te  !  (Ëzclsmations  et  rumeurs.) 

M.  Léon  Renault.  Pattendais  cette  qua- 
lification d'oriéaniste.  Ce  n'est  pas  la  piemièce 
fois  qu'elle  est  adressée  aux  hommes  modérés, 
attachés,  par  une  fidélité  éprouvée  A  la  ba» 
taille,  au  parti  républicain...  (Applandisse- 
ments  au  centre*) 

M.  Clovie  Hugues.  Au  24  mai  ! 

M.  Léon  Renault. . . .  quand  ilf  an  sont 
séparés  du  parti  républicain  sur  des  quieations 
spéciales  où  ils  croyaient  que  ce  parti  e'èca^ 
tait  de  ses  véritables  intérêts.  «.  (Bruit  i 
gauche.) 

M.  Tony  Révriiion.  Le  24  mai  Ctnil  donc 
une  circonstance  spéciale  ! 


M.  Lrate  Gidllot  QAtè).  Lofiqne,  an 
24  nud,  Touf  svpprimîfs,  an  nom  de  l'fttal  de 
fîège,  les  janmanx  répnblieaiiui»  où  était  donc 
TOtro  xeapeet  de  la  loi? 

Air  Miff  teiMi.  Laines  parier  t 

M.  le  préeldent,  m  (otimanl  vers  la 
foiêehB.  Méfiieiin,  il  a  été  adressé  à  roitteor 
nne  qvalifieation  qni  met  en  inspidon  sa 
bonne  fèi.  Il  est  de  son  droit  de  la  reponsser 
el  il  est  de  Totre  deroS  de  l'entendre.  (Applan- 
disfements  snr  nn  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  IiéoB  Renault.  Cette  qnalifieation  d'or^ 
Iteniste,  elle  a  été  jetée  dans  le  débat  tnr 
ramnùstie  par  vn  inteimptenr  oomme  oeini 
qii  id0nt  de  me  redresser.  Gambette  était  à 
la  tribune  qoand  cette  intermption  iTest  pro  • 
diite.  M  JoM  comment  il  a  rele?é  cette  qna- 
lifiation,  adcessée  à  qnelqnes*ans  de  ses  col- 
ligues.  (Bsclanutions,  rires  et  applandisse- 
ments  sur  nn  grand  nombre  de  bancs.) 

f  Pennettei-moi  de  Tons  le  dire  ayec  nne 
«Mîèie  sincérité,  je  ne  prétends  pas  qne  cenz 
^bUment  le  Goniremement»  qni  trontent  sa 
dtaarcbe  liAtife»  prématurée  pensent,  sans 
initie,  Un  appelés  des  orléanistesl  Nonl  cenx 
qid  parlent  an  jonrd'lini,  qjû  rédigent  ces  mo- 
tions piéMntées  à  la  tribnne,  dotant  vons,  et 
doDt  l^ui,  atec  le  nom  qu'il  porte  si  digne- 
ment, mérite  plus  qne  nos  sympathies,  mérite 
notre  gratitude.  • .  (Bratos  sur  les  bancs  de  la 
gauche),  celni-l&  et  ses  amis  peuvent  n'être 
pas  d'accord  atec  nous  sur  divers  points,  mats 
je  sais  oe  qne  iraient,  en  réalité,  aux  heures  de 
péril,  les  hommes  modérés  et  fermes.  » 
Y<^li  ee  qu'a  dit  M.  Gambette. 
M.  Ifnrooii.  Et  le  16  mai?. . . 

M.  liéoB  Renault.  Quelqu'un  an  pied  de 
cette  tribnne  me  parle  du  16  mai  :  qu^  inter* 
roge  mes  ccrtlégoes  de  la  eommisiion  des  dix« 
huit  et  il  terra  ce  que  des  hommes  modé- 
rés et  fsrmee  ont  pu  être  dans  les  luttes  pour 
le  droit  national  et  républicain  ft  la  suite  du 
46  mai.  (Mouvements  divers.) 

Mais,  puisqu'on  a  pronon<^  ce  mot  d'orléa- 
niste, ce  m'est  une  occasion  de  m'ezpliquei 
sur  cette  expression  de  t  parti  orléaniste,  • 
qne  j'ai  été  bien  étonné  de  rencontrer  sur  les 
lérree  de  mon  ami  M.  Ribot,  comme  elle  était 
tombée  de  la  bouche  des  orateurs  qui  sont 
tenus  soutenir  la  proposition  de  M.  Fioquet 
et  les  projeta  du  Goutemement  et  de  la  com- 
ndecion. 

Gsi  mots  de  t  paiti  oriéaniste  t  ne  corres- 
pondent pins  à  rien  en  France. 

Hy  a  en  France  nn  parti  monarchique  ;  il  y 
a  auisi  un  parti  plébiscitaire  ou  bonapartiste 
si  tonles,—f  emploie  indifféremment  l'une  ou 
Fantre  de  ces  expressions... 

M.  araest  Dréolle.  Cest  synonyme. 

X.  lièoB  Renault.  Il  y  a  le  parti  du  droit 
dirin  et  le  parti  du  drcrit  populaire  entendu  à 
la  bçon  impériale  et  céearienne... 

A  ânUê.  aest  très  trai  I 

X.  Léon  Renault.  .  ..el  puis,  il  y  a  te  Ré- 
pobliqne. 

Le  jour  où  M.  le  comte  de  Paris  est  allé  â 
Erobidorff ,  ce  jour-li  le  parti  orléaniste  est 
mori^  personne  ne  peut  le  nier.  (Interruptions 
ft  gauche). 

liei«  —  ntp^  8B88IOH  oan.  —  aiiiialbs,  t.  i. 

(HOirV.  Stan,  ANHALIS,  T.  7.) 
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X.  Salie.  Oui,  mais  il  y  a  des  morts  qu'il 
faut  qu'on  tue. 

X.  Ckitinean.  Non,  il  n'est  pu  mort,  le 
parti  orléaniste  I 

X.  Iléon  Renault.  Monsieur  Gatineau,  la 
tribune  vous  est  outerte  et,  toutes  les  fois  que 
je  pourrai  tous  comprendre,  je  m'efforcerai 
de  tous  répondre.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  parti 
oriéaniste,  il  y  a  un  certain  état  d'esprit  qu'on 
yt  contenu  dVi'peier  orléaniste.  Il  n'est  pas 
en  cause  dans  ce  débat;  car  je  ne  présume 
pas  qu'il  s'agit  se  de  proscrire  des  états  d'es- 
prite.  On  a  fait,  suitant  moi,  un  grand  hon- 
neur au  mot  orléaniste  en  l'appliquant  à  Peut 
d'esprit  dont  je  parle...  (Âh!  ah  !  à  gauche), 
car  cet  eut  d'esprit  est  celui  des  hommes 
qui,  tout  en  ne  se  refusant  pas  aux  progrès  en 
dehors  deequels  une  société  ne  tit  pu,  en 
dehors  desquete  aaeun  régime  ne  subiiste, 
procèdent  atec  prudence,  réfléchiisent  atant 
de  passer  d'une  bi  à  une  antre,  d'une  situa-  / 
tton  économique  ft  une  différente',  et  regar- 
dent I  leurs  pieds  pour  ne  pu  courir  le  risque 
de  tomber  sur  le  chemin.  Souhaites  que  cet 
étal  d'esprit  reste,  comme  M  l'est,  celui  de 
beaucoup  de  républicains,  parmi  lu  plus  sin- 
cères. 

X.  Glémeneean.  Cest  un  état  d'esprit 
terre  à  terre. 

X.  Xièon  Renault.  Mais  retenons  aux  pro* 
poritions  de  loi  dont  nous  sommes  saisis.  Elles 
sont  nées  de  Finitiatite  parlementaire  ;  car  le 
cabinet  d'hier,  celui  que  présidait  M.  Duclere, 
ne  songeait  guère  que,  dans  l'état  du  paye,  il 
pût  y  atoir  lieu  de  nous  proposer  une  déroge* 
tion  quelconque  au  droit  commun .  •  • 

X.  cauo'lee  Floqnet.  Pu  plus  qu'en  1832 1 

X.  liéon  Renault.  ...le  retour  ft  des 
prescriptions,  ft  des  lois  d'exception. 

Quelles  personnes  cette  iniUatite  parlemen- 
taire vise-t-elle  ?  Contre  quels  périls  soudains  en* 
tend-elle  défendre  nos  institutions,  au  péril  des- 
quelles le  Goutemement  ne  songeait  même 
pas  il  y  a  quinie  jours?  Il  importe  de  bien  pré- 
ciser. 

L'honorable  M.  Floqnet,  dans  son  discours, 
s'est  eerti,  pour  qualifier  ceux  qif  il  teut  pros- 
crire, tantôt  du  mot  c  princes  t  et  tantôt  du 
mot  c  prétendants  •. 

X.  COiarlee  Floqnet.  CTest  la  même 
chose  1 

X.  Léon  Renault.  Je  désirerais  que  l'ho- 
norable M.  Fioquet  m'expliquât  comment  il 
lui  est  possible  d'établir  une  équitalence  entre 
ces  deux  expressions.  Y  a-t-il  un  représentant 
spécial  de  la  théorie  plébiscitaire  en  matière  de 
gonternement?  Je  n'en  sais  rien.  Quant  I  hi 
théorie  monarchique,  il  n'y  en  a  certaine- 
ment qu'un,  car  l'essence  de  la  théorie  du 
dreit  ditin  ne  peut  en  comporter  deux. 

A  partir  du  jour  où  s'est  accomplie  la  fàsion 
en  1873,  il  a  cessé  d'y  atoir  un  prétendant 
possible  dans  la  famille  drOrléans. 

X.  Oeorgee  Perla.  Ce  sont  des  préten*  I 
dants  ft  terme  I 
X.Rane.  Il  y  a  du  héritîersl 

X.  Léon  Renault.  Alors,  ce  ne  sont  pu 
seulement  les  prétendants  actuels,  ce  sont 
tous  les  prétendants  possiblu»  étentuels,  jus- 
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qu^u  dernier  degré  de  cousinage ,  femmes  el 
enfuits  compris,  que  tous  toules  proscrire  ! 

Dites  donc  votre  traie  peoEé'  :  ce  que  tous 
Toulei  proscrire,  c'est  en  quelque  sorte  le  seng 
même  de  plusienn  races. . .  (Onil  ooit  à  l'ex- 
tréme  gauche.) 

Gomment  Tonles-tous  que  je  qualifie  une 
telle  preposiUon  r  Quels  sont  les  faits  qui 
peutent  autoriser  un  acte  si  monstrueux  ? 

X.  CSamllle  Pelletan.  La  fiision  ! 

X.  Frérjr.  L'intention  I  (Exclamations  et 
applaudissements  ironiques  à  droite  et  sur 
diters  bancs  au  centre.  —  Moutement  pro- 
longé.) 

X.  Léon  Renaalt.  L'intention,  dites- 
tous?  Ainsi,  ce  ne  sont  pu  des  faits. . . 

X.  Camille  PeUetan.  On  a  dit  :  t  La  fu- 
sion! • 

A  droite.  Ona  dit  :  f  L'intention  I  t  Nous 
avons  sntendu  le  mot  i 

X.  Léon  Renault.  Je  suis  oien  aise  de 
tous  atoir  arraché  cet  ateu  I  (Rédamallons 
sur  ditera  bmcsà  gauche.) 

A  droite.  Cest  un  UTen  qui  éclaire  la  ques- 
tion! 

X.  Léon  Renault.  La  rectification  de 
mon  honorable  collègue  ner  m'empéchere 
pu  de  retenir  la  psrole  qui  a  été  dite,  et  je  re- 
mercie celui  qui  l'a  prononcée  de  sa  sincérité. 
Vous  prêtez  des  intentions  et  tous  prescrites 
des  personnu,  des  citoyens.  •  •  (Interruptions.) 

X.  Bergerot.  Cest  un  mot  de  Fonquier^ 
TinTille  ! 

X.  Léon  Renault.  S'il  feut,  sans  m'atta- 
cher  au  mot  que  je  tiens  de  relever,  répondre 
à  ce  bit  de  îa  fusion  que  M.  Pelletan  regar- 
dait sans  doute  comme  ayant  été  |onblié  par 
les  orateurs  précédents  et  qu'il  tient  de  r  Appe- 
ler par  une  interruption,  —  et  à  cet  égard  il 
se  trompe,  car  c^est  l'un  du  points  que 
M.  Floqnet  a  touchés  dans  son  discoure  —  |e 
me  sens  bien  ft  l'aise. 

Gomment,  en  effet,  la  fusion,  qui  date  de 
1873,  qui  n'a  été  relet6e  ni  en  1875,  ni  en 
1877,  à  la  suite  du  16  mai,  par  personne  dans 
le  pays  comme  constituant  nn  péril  suffisant 
pour  que  Ton  pût  parler  de  proscription  et  de 
mesuru  d'exception,  pourrait-elle  élre  into- 
quée aujourd'hui,  après  dix  ans,  pour  justi- 
fier ce  que  tous  Toulei  faire  T 

Proscrire  pour  un  fait  snr  lequel  dix  annéu 
d'indulgence,  d'indifférence  nationale  ont 
passé,  quel  danger,  quel  terrible  précédent 
tous  créeriei  U  dans  un  pays  dont  le  méea» 
nisme  politique  a  tant  de  tariations,  l'histoire 
tant  de  tragiques  ticissitudu,  et  où  lu  réso- 
lutions succèdent  si  tite  aux  révolutions  f 

X.  Bmeat  Dréolle.  Cut  une  prophétie  I 

X.  Léon  Renaalt.  Mais  je  retiens  au  texte 
du  projets  de  loi  qui  nous  sont  soumis,  l 
leurs  dispositions. 

Je  comprends  la  proporition  de  M.  Floqnet  : 
je  la  comprends,  tout  en  hi  repoussant  pour  lu 
raisoQs  que  je  tiens  d'essayer  de  faire  taloir, 
parce  qu'elle  ut  une  dérogation  aux  principu 
que  nou  atons  su  rupecter  jusqu'ici,  une 
contradiction  atec  le  passé  de  notre  troi* 
rième  République.  Je  ne  la  conçois  pas  an 
sommet  de  nos  institutions,  et,  grftce  à  Dieu» 
je  ne  l'aperçois  pu  à  leur  pied. 

sa 
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M.  Flocpiel  dont  dil  :  P&nonl  Où  J'inugflne 
et  ]•  MdMte  la  pofi8ibili(6  d'nne  prèlentUm 
flMnMtfèhiqiie  dresiée  contre  le  droit  popu- 
klre,  )e  pmcris  et  fexpnlBe  ;  {e  itnt  mettre 
la  frontière  entre  le  sol  naUooal  et  ceux  <pii 
ne  pensent  pas,  comme  moi,  qa*en  éebors  des 
taitittttions  républicaines  la  France  ne  peat 
dl^oser  d'elle. 

À  éMU.  (Test  ceUl  ^  TrèsHen  I 

if.  CSharlee  Floqnet.  Je  proteste  de  la 
hvm  H  plus  absolue  contre  Totre  Interpréta- 
tion. Je  n'ai  pas  dit  nn  mot  de  cala. 

M  Léon  Renault.  Je  vais  tous  lire  ce  que 

TOUS  avez  si§nié  : 

c  Pour  assurer  la  liberté  des  citoyens.  •  •  > 
—  c'est  le  cas  de  rappeler  le  mot  de  M^*  Rol- 
land :  f  Liberté,  que  de  crimes  on  commet  en 
ton  nom  1 1  (Interruptions.) 

Je  dte  H.  Floqnet  :  c  ...  la  République  a 
le  droit  de  refuser  le  séjour  sur  son  territoire 
et  la  protèedon  de  ses  lois  aux  représen- 
tai»... t  —  il  eût  été  plus  exact  de  dire  t 
aux  membres  --  c  . . .des  dynastiee. .  ••  '—  il 
eût  êié  plus  juste  de  dire  :  des  ftmilles,  car 
c'est  &  cela  qu'on  aboutit  —  c  . .  .qui  se  pla- 
cent M'deseuB  des  lois,  et  aux  héritiers*..  •  — 
la  pensée  se  complète  «^  t  . .  .de  prétentions 
eotttrairét  à  la  souteraineté  nationale.  >  (Très 
bim r  très  Meni  i  gauche.) 

Ponr  rhonorable  M*  Floqnet,  il  y  a  des  tra* 
dlMûi  InteUectneUes,  en  fiidt  de  principes  de 
gdtttûnoment,  qui  ee  tranametient  dans  les 
ftmillea  princières  comme  le  sang.  Il  trouTO 
naturel,  pcAMqnei  d*exclttre  de  k  pa^ie  ceux 
dlM  néritage  moral  desquels  se  rûncontrent 
dû  liBee  traditioni. 

n JlMisie, cTest parce  qu'il  faut  quêtons 
sacUei  Men  ce  qtfon  tous  propose.  Quand 
TOUS  Ttnrei  Men  saisi,  tous  le  ferei,  si  Toui 
lé  Touiei  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'aucun 
d0nte  ne  subsiste  snr  les  principes  qui  ont 
inspiré  le  projet  de  M.  Floqnet  et  de  ses  amis 
et  sitf  les  conséquences  qu'il  comporte. 

n  y  a  il  un  système  de  politique.  Il  me 
iOBible  dur,  odieux,  inutile;  mais  il  a  au  moins 
ce  mérite  de  ne  pas  dégrader,  de  ne  pas  bu- 
mflîor,  de  ne  pas  flétrir  par  les  détails  ceux 
auxquels  11  applique  sa  brutalité  —  ]e  me  per- 
mets de  dire  :  son  injustice. 

11  me  parait  même  aToir  un  mérite  relatif, 
quand  Je  le  compare  à  PœuTre  commune  de 
la  commission  et  du  (Gouvernement  que  ne 
préside  plus  mon  ami  M.  Duclere. . .  (Moute- 
lûenf .)  de  système,  je  TUfs  le  résumer  :  Pas 
do  proiicription  immédiate,  mais  une  proserip  * 
tlon  i  terme,  pour  le  jour  où  le  (ïouTemement 
croira  que  ht  sécuriîl  publique  est  menacée 
par  la  présence  en  Flranœ  de  ceux  qu'on  Tise. 
Je  réierre  ce  point  pour  la  fin  de  la  discus- 
stoué  (Interruptions  &  Pextréme  gauche.) 

Je  dirai  tout  ce  que  je  pense.  H  n'y  a  au- 
càno  partie  de  mon  opinion  que  Je  ne  puisse 
proclamer;  on  peut  ne  pas  penser  comme 
mot;  mais,  à  moins  que  l'oi  ne  Touille  me 
calomnier,  je  défie  que  l'on  trouTe  autre  choie 
qu'une  inapiration  honnête  et  républicaine 
dans  tout  ce  que  je  porte  à  cette  tribune. 

Quant  à  présent,  c'est  de  f  article  !•»  que  Je 
TOUX  parler.  Ge  sont  les  préliminaires  de 
l'exil.  L'exil,  il  est  là  comme  une  menace  qui 


plane  sur  la  tète  de  tous  les  mea>bres  des  fa- 
milles qui  ont  régné  en  France.  Il  sPagit,  en 
l'attendant,  de  créer  une  situation  spéciale, 
particulière  à  ceux  qu'on  tolère,  sous  condl« 
tion,  sur  le  sol  de  la  patrie* 

La  disposition  qui  règle  cette  situation  a  été 
imaginée,  je  crois,  par  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Joseph  Fabre;  elle  est  le 
trait  caractéristique  du  projet  qui  semble  uTOi/ 
la  fàTcur  de  la  majorité.  ^ 

£tudioni-la  bien*  Pour  moi,  il  n'y  a  pas  un 
des  reproches  que  peut  mériter  le  projet  de  M, 
Fioquet  qui  ne  puisse  être  éloTé  contre  cet 
article  i^i  maïs,  par  contirei  il  n'assure  à 
ceux  qui  ressentent  les  préoccupations  d'où 
est  sortie  la  proposition  de  M.  Fioquet  aucun 
des  aTantages  que  ceux-d  attendent  pour  la 
République  du  retour  aux  lois  de  proscription. 

Il  dit  que  les  princes  des  fianilles  qui  ont 
régné  snr  k  France,  —  cfest  l'expression 
qui  a  été  employée,  —  ne  pourront  remplir 
aueun  mandat  électif;  il  interdit  aux  princes 
d'être  oonseiUers  municipaux,  consrtllers  gé  • 
néraux/ députés,  sénateurs.  Quelle  conquête 
au  point  de  Tue  de  ht  force  et  de  k  sécurité 
des  institutions  républicaines  1 

Il  y  a  cependant  des  exemples  bien  ré« 
cents  et  qui  doTraient  nous  montwr  que  cd 
n'est  pas  dans  les  assemblées  que  les  princes 
trouTent  le  moyen  de  grandir  m  legard  de 
l'imagination  populaire, 

M.  liaBgtofai.  C'est  absolument  Trait  Us  y 
perdent  toujours  1 

IC  Léon  Reaaaiilt.  Us  y  entrent  a  mon* 
seigneur  »,  ils  en  sortent  c  mon  chmr  coUè* 
gue  1.  Le  prince  Napoléon  n'a  rien  gagné  en 
prestige  dans  le  parti  de  l'Appel  au  peuple  en 
doTunant  l'up  des  363  :  daman  (Isa  leà  IL  Paul 
de  Cassaguac  et  ft  ses  collègues. 

M«  Paul  de  Oneeagnae»  Youa  connaisses 
mon  opinion.  Je  n'ai  pas  besoin  de  lépon- 
drel 

M.  JAom  Rfl&anlt.  Le  prince  de  JoinTiUe 
et  le  duc  d'Aumalene  sent  pas  sortis  plua 
princes  de  l'Assemblée  nationale.  Messieurs, 
tout  ce  que  TOUS  obtiendrai  avec  cet  article  l«, 
c'est  la  création  d'une  matière  à  conflits  entre 
TOUS  et  kè  fiuflhige  unirersel.  (Très  bien  I  très 
bienl  sur  diTors  bancs.) 

Yoilà  ce  que  tous  Toulesfaire }  et  pour  quel 
résultat  T  Toutes  les  fois  que  les  Parlementa 
ont  Toulu  créer  des  inéligibilités  politiques  et 
que  leurs  lois  se  sont  trouTées  en  contradic- 
tion avec  les  Tolontés  du  suffrage  uniTersel,  le 
suffrage  uniTersel  a  toujours  été  le  plus  fort. 
Toutes  les  fois  qu'une  disposition  créant  une 
inéligibilité  s'est  heurtée  à  une  aucoession  de 
mandats  donnés  &  la  même  personne  par  le 
corps  électoral,  elle  a  succombé.  Il  a  fallu  chan- 
ger la  loi. 

H.  le  comte  de  OomvUle-MallIelisa.  Bt 

Blanqui? 

M.  Camille Pélletau  II  n'était  pas  prineei 
Au  «snlr0.  Blanqui  n'a  pu  été  réélu  1 
K.  Léon  Renault.  A  ce  sujet,  laisses -moi 
TOUS  rappeler  ce  que  tous  disait  le  grand  ora- 
teur  républicain  derrière  la  grandeur  d'élo- 
quence et  la  sincérité  d'opinion  de  qui  j'aime 
le  niieux  i  abriter  ce  que  Je  pense,  ce  que 
j'apporte  1  cette  tribune,  dans  cette  discussion  ' 


do  la  loi  sur  l'amnistie  au  sottTenir  do  laquelle 
les  débals  ramènent  sans  cesse  ma  pensée. 

U  s'emparait  de  l'élection  de  M.  Trinquet, 
un  des  condaomés  de  la  Commune,  et  il  tous 
disait  qu'une  dee  pfaia  fortes  raisons  de  TOter 
sans  retard  ramnistie,  c'était  la  nécesaité  po  - 
Htiqne  d'en  finir  aToe  ce  duel  qui  grandinaait 
chaque  jour  entre  le  suffrage  uniTersel  et  les 
lois  frappant  dincapaidté  politique  les  eondam- 
née  de  la  Commune.     ^ 

Afea-TOus  donc  oubUé  ces  grands  «Tertis- 
senents,  tous  qui,  sans  pn^  pour  la  casse 
de  nos  institutions  répiôriicainee,  tms  ex* 
poseï  à  créer  un  ohamp  de  bataille  entre  lé 
saflkage  universel  et  tm  ids  édictant  dee  eu 
nouToanx  d'inélîgibilité?  Chose  étrange  I  tou 
talsMi  à  l'éiat  d'électeurs  ces  princes  que  tois 
dédarsB  inéligibles.  (Intermptione  sur  qusl- 
quea  bancs  à  l'extrême  ganche.)  Plréaidents 
des  oomieu  électoraux,  Ils  peureat  fétrs. 
Blus,  ils  ne  le  peuTont  pas.  Je  tous  dannds 
si  tout  cela  est  sérieux,  si  tout  cela  a'esl  pss 
rempli  de  périls  grafeutanenl  A^i^rKfg, 

Je  comprends  que,  s'il  s'agisuit  de  la  prtn- 
denee  de  la  RépabtiqueiTOUs  puisaiei  aToIr  an 
grand  aoud...  (Intermptiens  à  gaaâo.  » 
Rires  car  plusieurs  battes  k  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Bt  Napoléon  m? 

Iff.  lièott  Renault.  Mais,  permeltea-mol 
de  TOUS  le  dire,  te  seule  candidature  qae  Totre 
loi  n'interdise  pas  à  ceux  que  Toulalesea  ci- 
toyens et  électeurs,  cfest  la  candidature  ft  la 
présidence  de  la  République...  (Réclamations 
ft  gauche.) 

Un  mmbrê  è  fm^irimê  çmKhê.  Vous  an» 
raison  I 

ffoÊOtm  rmfSbnê  d  pmisAc.  Maie  etet  uae 


M.  Iléon  xtonattit.  ...car  le  oongiée  est 
souTorain,  et  souToraln  même  tiB4*Tla  ta 
lois  eonstitutlonnellu. 

Un  mmbn  à  poucfts.  Pu  du  tonti 

II.  Léon  Renault.  M.  Oambetta  a  contesté 
cette  thèse  ft  Ui  tribune  :  tous  utcz  reuTareé 
M.  Qambetta ;  après  Totre  Tote,  H  est  monté! 
k  tribune;  —  lisez  sa  déclaration ,  tous  la  troo  • 
Terez  au  Journal  ofUeUl  ;  —  il  motiTe  la  retndCe 
du  ministère  sur  ce  fait  que  la  majorité  de 
l'assemblée,  en Totant  l'article  i*'  du  projetas 
la  commission  des  lois  constitutloimelles,  Te- 
nait de  décider,  contre  son  CTis,  que  le  Gon«  * 
grès  était  souTèrain. ..  (Cest  Trail  à  gànche.) 
et  qu'aucune  loi  n'existait  plus,  en  ftos  de  hu, 
une  fois  qu'il  était  réunL 

Bt  alors,  que  Tant  Totre  loi  f  Que  Talent  tob 
inéli^ilités  de  détail  r  Quel  péril  donc  TOules« 
TOUS  ériterr 

Ge  que  tous  faites,  je  Tais  tous  le  dire. 
Vous  interdisez  aux  membres  des  CuniBeB  qui 
ont  régné  sur  la  France  de  Tfvre  en  citoyens 
sur  le  sol  oh  tous  les  laisses;  tous  les  releres 
prétendants  ;  tous  les  signales,  d'une  manière 
spéciale  et  particulière,  aux  rêfu  des  uns,  aux 
espérances  des  aatru,  ft.l^ttantton  datoua. 
(MouTements  diTers.)  C'est  le  seul  résultat  que 
paisse  attehidre  k  première  partie  de  TotM 
article  i«v. 

Je  ne  parle  pu  dee  fimotiona  cîTilea  fua 
TOUS  croyez  dCTOir  interdire  aux  princea; 
n'a  guère  d'intéiêt.  J'aniTo  ans  fanctiona 


Kf  eitt démos UfjMrt «A^ toal «Qi«  tite 
net  et  tvôt  clair. 

Voixà  gamhê.  Ouil  ooil 

M.  liéoa  ReBAolt^  L'bonorable  IL  Bal* 
lue  el  nionorable  M.  Lpckroy  aireieni  déposé 
une  propositioii  très  nette.  Ils  tovs  disaient  : 
Les  prisées  de  la  famille  d'Orléans  occupent 
dans  les  années  de  tene  et  de  mer  divers 
svades;  énunération  dans  iaqpieUa  ils  allant 
oablié  M.  le  piinee  Jelafille»-*-  je  ne  l'y  ai  paa, 
troQfé,  —  nais  tons  les  antres  étaient  soi- 
gnsisement  recherchés,  airec  les  titres  de  leur 
in^estitue  et  de  leur  nomination.  (Tétait  des 
loin  de  dates  diverses,  et,  ce  ^ne  M.  BaUne 
sais  hian  éfsifaloir  I  des  Icris,  des-décisiMS 
d'une  cennaisslott  qtri  anil  reçu  de  rAsssm- 
blée  nationale  délégstion  de  sa  sanvsraineté 
ponr  la  eoUatiott  et  la  refision  des  grades. 

lAM.  BaUne  et  Lockroy  vons  proposaient  de 
rapporter  par  des  lois  nonfeliesces  lois  et  déci«- 
«kms.  Ils  iKMs  proposaient  également  d'erdonr 
oer  an  eabinet  de  faire  aunler,  par  décrets  dn 
Préndent  de  la  Bépnhliiine,  les  ordonnaness 
toyalee  isndnes  an  profit  de  M.  le  dnc  d'An- 
nude  et  de  M«  le  dnc  de  Nemonrs  et  qni,  sal- 
uant nés  spllègnes,  étaient  été  rendues  «m- 
tniramenl  anx  dispositions  de  la  loi  fim- 
rfarnsniale  de  iB34  snr  l'avancement  des  ott- 
cieii.  Ils  vous  disaient:  c  Mettez  la  main  delà 
loi,- mettez  ta  main  du  pouvoir  sur  les  titres 
conetitutlfs  de  ta  propriété  des  grades  occupés 
par  los  piinccs  d'Orléans  ;  arraches  à  l'armée, 
en  opposant  loi  à  loi ,  ceux  des  princes  qui,  ft 
l'heure  qu'il  est,  y  remplissent  des  fonctions 
miiitairee.  b  CTétait  un  système.  • . 

Un  membn  à  gau^4.  Que  vous  repous- 
eezl 

K.  Ijéon  Renault.  Ce  système,  s'il  est  re- 
produit à  cette  tribune,  je  le  combattrai  en 
cBet  avec  toutes  les  forces  de  ma  raison  de 
îurisconsulte,  je  tâcherai  de  vous  montrer  à 
quelles  conséquences  effroyables. ..  (Interrup- 
tions 4  gauche.) 

Ne  m^inkerrompez  pas,  taisses-moi  parler  : 
je  parta  avec  ta  vivacité  d'une  conviction  ar- 
dente. 

À  droiU.  Voilà  comme  ces  messieurs  enten- 
dent ta  liberté  de  ta  tribune  1 

IL  If éoa  Renault.  81  ce  projet  était  venu 
en  disc«ision,  j'aurais  tâché  d'en  dégager  les 
•suites,  que  j'appelle  effroyables  parce  que,  lors- 
qu'on met  en  question  ta  légitimité  de  grades 
occupés  pendant  de  longues  années,  qui  ont 
mêlé  taure  iitulaires  à  des  faits  conndérables 
de  l'histoire  de  leur  pays,  qui  leur  ont  permis 
de  représenter  ta  France  en  tace  de  l'ennemi, 
de  commander  les  soldats  du  pays,  de  frapper 
les  tratires  àiapatrie...(Trèsbienl  très  bienlau 
centre),  toucber  à  ces  grades,  c'est  remettre  en 
débat  de  redoutables  questions.  Je  vous  aurais 
dit  tout  eeta,  mata  MM,  BaUue  et  Lockroy  ont 
rsdré  leur  projet  ;  U  taur  suf&t,  —  et  c'est  li 
ce  que  je  voudriûs  éctaircir,  —  U  leur  suffit 
qu'on  retire  eux  princes  leurs  fonctions. 

m.  BsOIne.  Je  demande  ta  parota. 

m.  Iflôea  Henenlt.  li  faut  bien  prendre 
garde  aux  nets  qu'on  écrit  dans  tastransac- 

M.  Cléaaemeeeu.  (yest  ceta4 

ReiMiiiHf  Qoelquefetayonempleie 
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des  exj^fessions  que  les  deux  parties  interprè  « 
tent  d'une  fisçon  ab&obunent  différente.  Quand 
il  s'agit  surtout  de  taire  des  Iota  d'excepUon» 
de  mettreta  main  siur  ta  situation  de  princes 
qnOf  jusqu'à  présent  et  jusqu'à  ce  que  vous  les 
aycx  f^ppés,  j'ai  ta  droit  d'appeler  des  ci- 
toyens, il  faut  dire  nettement  jusqu'à  quel 
point  on  sert  du  droit  coeunun»  donner  l'exacte 
mesure  du  mal  qu'on  fait. 

I^articta  1»  enlève  anx  prinoes  ta  droit 
d'exercer  des  fènctions  militaires.  Gomment 
<léfinlssw*vous  ee  que  vous  enlevés  anx 
princes? 

Sur  «esn  t^mêi  à  goMkê.  C'est  l'emploi— 
C'est  l'exercice  du  grade  l 

M.  X4on  Renault.  Il  est  bien  entendu  que 
oe  n'est  que  l'emploi?  Sossmes-nous  d'accord? 
(Mouvements  divers.)  Conserveront -ita  ta 
grade^l'onifome?  Gonserveront-ita  tasitnation 
d'oUctars? 

X.  Bellue.  Non  i  non  i 

VH&àéroiU.  On  répond  :  Nonl 

H.  Gnheo  d'Onaane.  Attendes  donc,  avant 
de  répondre  non,  ta  présence  d'un  mintatxe  de 
taguertei 

Foie  à  droite.  Cest  au  mintatre  de  ta  guerre 
àrépcmdrel  Ouest  il? 

K.  lièen  Benenlt.  J'aurata  pourtant  besoin 
d'être  édairé  sur  ce  point.  Car,  enfin,  il  Cuit 
savoir  ce  que  l'on  tait  dans  une  matière  d'une 
sembtaUe  gravité. 

H.  le  comte  de  ItenJnInete  •<  éPaulrês 
mêmbru  à  drcik.  Attendes  qufon  ait  nommé 
un  ministre  de  ta  guerre  1  (Exclamations  à 
gauche.) 

H.  le  préeident.  Messtaurs,  n'interrompez 
pas  I  On  a  assea  entendu  votre  intermotion 
pour  que  vous  ne  la  répétiez  pu  si  souvent. 

K.  Iléon  Renault.  J'aurai  à  raisonner 
autrement  selon  que  vous  me  direz  qu'il  s'a- 
g^  d'entaver  le  grade  ou  l'emploi.  Je  vous 
demande  ta  permtasion  de  supposer  que  l'on 
a  reculé  devant  ta  spoltattan  du  grade,  qu'<m 
a  entendu  s'en  tenir  à  ta  privation  du  droit 
d'occuper  TempIoL 

Est* ce  l'interprétation  du  cabloet  ?  Est-ce  sa 
pensée? 

M.  Paul  de  Gaseagnae.  Oh  I  ta  Gouver- 
nem«cit  ne  pense  pas  i 

M.  Léon  Renault.  Je  vata  dtacuter  cette 
hypothèse,  di  l'on  m'interrompt  pour  dire: 
ff  Nous  arrachons  aussi  ta  grade»  i  je  discuterai 
atars  les  conséquences  de  l'artieta  !•'  ainsi  en* 

tendu. 

Si  vous  vous  en  tenez  à  entover,  à  interdire 
l'emptai  militaire,  vous  aiiei  créer  une  nou- 
velle catégorta  d'offîciers,  des  offîciers  en  dta- 
ponibUilé  perpétuelta. 

H.  BaUue.  Mata  non  l 

H.  Clemenceau.  Bi  I  oPest  ce  qitf  arrivera 
avec  ta  proposition  dn  Gonvemement  que  vous 
avez  acceptée. 

K.  liéon  Renault.  Cest  Popinion  de  M. 
Glémenceau.  Bu  matière  de  proscription,  de 
déchéance,  il  tant  être  d'accord.  (Bruit  à  gau- 
che.) 

Vùia  à  âtaiiU,  if  onl^usBisnl.  Demandes  son 
avta  à  M.  ta  rapporteur  de  ta  commission  1 

M.  le  président.  Messieure,  voue  deman- 
des qu'on  intervtanne,  mt  vota  i^ialeiruption. 


ee  n'eet  pas  possibta.  laisses  lV)|»tear  expli- 
quer; on  lui  répondra. 

4  droiu.  qui?  Iln'y  apasdembdstiede 
taguerrel 

M.  Xaéon  Renault»  Doue,  dispcnibUUfi 
perpétuelta;  c'est-à-dire  que  vous  alleu  ptacev 
hors  du  rang,  mata  à  cété  du  rang,  deeelt# 
otors  à  qui  vous  ne  confierez  jamata  ta  lespen* 
sabilité  d'nn  commandement  limité»  serfsiUé» 
contrôlé,  dominé  par  tas  pouvoirs  UéreieUs 
qnes,  mata  qui  resteront  dans  les  cadres. 

Eh  bien,  si  les  dtapositions  de  notre  armée 
étatant  teltas  qu'il  £ûit  nécessaire  d'arracher  de 
son  sein,  dans  un  accès  d'inquiétude  et  d'an^p 
goisse,  tas  princes  qui  en  font  partta,  voqs 
imaginez-vous  qu'en  procédant  de  eette  laçee 
vous  auriez  conjuré  ta  danger  ?  Ne  sentes  vons 
pas  que  vous  l'auriez  acoru  vous-^mémes? 

Mail,  étant  donné  ce  qn'eet  notre  armée,  son 
admirabta  fidélité  aux  Iota,  est-ce  qu'un  tel 
accès  d'inquiétude  et  d'angoisse  patriotique 
peut  se  concevoir  ? 

Pourquoi,  au  nom  de  quel  intérêt  de  salm 
pnblic  touchez-vous  à  ta  situation  mUitalce  de 
braves  officiers  qui  n'ont  jamata  taiUi  ni  au 
drapeau,  ni  aux  tata,  ni  à  ta  France?  Est*ee 
que  vous  vous  imsginez  qu'un  capitaine,  in 
comnuundant,  un  chef  d'escadron*  un  colonel, 
fàt'il  prince,  peut  trourer  dans  Pemploi  Ué» 
rarchique  es  contrôlé  qu'il  occupe  ta  moyen  de 
taire  pénétrer  dans  l'ensembta  de  notre  année 
des  séductions  de  nature  à  ta  détourner  de  ses 
devoirs? 

Voix  à  gouehê,  Partaftement  1  Ita  ta  fimil 

A  droite.  Silence  dooei  Vons  soupçonnez 
toute  l'armée! 

H.  lééon  Renault.  Je  croyata  avoir  cause 
gagnée  sur  ce  point,  après  ce  qui  a  été  dit  i 
cette  tribune  par  tas  orateurs  qui  m'y  ent  pré- 
cédé. Non  I  vous  ne  connaissez  pas  Parmée 
que  vons  avsz  taite.  Cette  armée,  elle  est  très 
différente  de  cette  anctanne  armée,  trèe  grande 
aussi,  très  glorieuse,  dent  la  charte  était  écrite 
dans  les  lois  de  1818  et  de  1834,  qui  a  été  Par* 
mée  de  ta  France  jusqu'en  1870. 

Le  régiment  était  alors  une  sorte  de  couvent 
militaire,  avec  une  religtan  spéctata,  particu- 
lière, celle  dn  drapeau.  •• 

Voiss  à  droiU.  Oui  I  ta  religion  du  drapeen 
et  du  devoir  I 

V.  Léon  Renault.  ...  et  dans  cette  armée 
lee  idées,  les  aspirations,  les  volontés  natio- 
nales n'arrivaient  gaère  que  par  la  voix  du 
chef  militaire.  Mata  maintenant  vous  avez 
une  autre  armée...  (Interruptions  à  droite.) 
Permettezi  je  ne  recherdm  pas  si  ce  chan- 
gement est  bon  ou  mauvata;  je  ne  l'envisage 
qu'au  p(^t  de  vue  de  la  sécurité  politique 
dont  les  républicains  dewatant  se  sentir  pW- 
nemeat  assurés.  Vous  avez  prta  ta  natien  tout 
entite,  vons  l'avBz  versée  dans  tas  cadres  4e 
Farmée.  U  soldat  se  détache  à  pdne  de  son 
foyer,  de  l'esprit  de  sa  oenunnne  ;  il  en  ap- 
porte l'esprit  dans  ta  régiment.  Vos  seldate, 
qui  demeurent  à  peine  trota  années  sous  tas 
drapeaux,  sont  en  contact  perpétuel  avec  tas 
réservtates»  avec  les  hommes  de  l'armée  ter- 
ritortato,  qui  font  un  service  limité  à  quelfiee 
meta.  Vousavezdes  cadras  de  sous-eOeien 
simobitas 
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l  draiU.  Qa'on  n'tn  trouve  ploi  t 
M.  Léoa  Renault.  .  • .  qae  (fesl  i  peine 
n  irons  pouvez  tenir  cenx  qni  les  traversent 
pendant  le  temps  nécessaire  ponr  qu'ils  puis- 
sent deirenir  des  insUneteord  capables,  fit 
TOUS  pensez  que  dans  une  armée  ainsi  cons- 
tituée, trois  ou  quatre  princes  disséminés  dans 
nos  gamlBons  sont  capables  de  se  créer  une 
influence  telle  qu'il  faut  recourir  à  des  lois 
d'exception  pour  sauver  la  République  de  leur 
embauchage? 

'  Mais  vous  êtes  sur  le  terrain  du  su£Frage 
universel,  vous  êtes  défendus  par  une  force  si 
grande  que  vos  lois  n'y  peuvent  rien  igouters 
Le  peuple  a  une  massue  d'Hercule  entre  le. 
maios  :  pourquoi  voulez-vous  y  ajouter  cette 
badine  !  (Vives  marques  d'approbation  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

J'ajoute  que  votre  loi  est  de  nature  à  vous 
créer  tous  tes  jours,  par  son  article  i^,  desem| 
barras  que  vous  semblés  ne  pas  prévoir,  qui 
se  traduiront'  en  difficultés  quotidiennes,  en 
débats  vains,  en  discussions  misérables  dans 
ce  Parlement.  Vous  interdisez  les  fonc- 
tions militaires  aux  princes,  et  vous  ne 
les  relevez  pas  môme  du  service  militaire. 
Vous  ne  le  pouvez  pas,  car  ils  restent  Fran- 
çais comme  ils  restent  électeurs.  (Interrup- 
tions i  gauche.)  Pardon,  vous  ne  leur  enlevez 
ni  leurs  droits  d'électeurs  ni  la  qualité  de  Fran- 
çais 1  Vous  en  fiâtes  des  proscrits  à  l'iniérieur, 
des  colonels,  des  capitaines,  des  généraux, 
voués  i  ne  jamais  servir  la  patrie,  i  ne  jamais 
détenir  aucune  portion,  si  limitée  qu'elle  soit, 
de  l'autorité  militaire.  Mais  vous  ne  leur  enle- 
vez ni  la  qualité  de  Français,  ni  l'obUgation  du 
service  militaire,  qui  est  inhérente  à  eette 
qualité. 

Parmi  ces  princes,  il  y  en  a  qui  sont  des 
en&nts  aujourd'hui,  mais  qui  atteindront  l'âge 
où,  comme  tout  Français,  soumis  à  la  loi 
comme  les  autres,  ils  devront  à  la  patrie  cet 
impôt  du  sang  que  leurs  pères  ne  lui  ont  ja- 
mais refusé  ;  car  dans  notre  ptys  il  n'y  a  plus 
que  vous  qui  reconnaissiez  des  princes.  La  loi 
ne  connaît  que  des  citoyens.  (Très  bien!  très 
bien  !  au  centre.)  Ces  jeunes  gens  seront  incor- 
porés dans  SOS  régiments.  Où  commencera  la 
fonction  qui  leur  est  interdite? 

Commencera  t  elle  au  grade  de  caporal,  à 
celui  de  brigadier,  i  celui  de  maréchal-des-lo- 
gis?  (Rires  à  droite.  —  Mouvements  divers  i 
gauche.) 

On  tnsmdrs  à  drciU.  Ils  n'auront  pas  même 
le  droit  d'être  caporaux  I 

M.  Léon  Renault.  Remarquez  que  ce  n'est 
pas  une  cliimère  que  je  développe.  Il  y  a,  à 
l'heure  qu'il  est,  un  prince  d'une  de  ces  là- 
milles  que  vous  voulez  proscrire,  qui  est  pré- 
dsément  dans  la  situation  que  je  prévois  et 
pour  lequ^  la  question  peut  se  poser  demain. 
Je  suis  en  droit  de  vous  interroger  sur  les 
Obscurités  et  les  lacunes  que  je  vois  dans  votre 
article  !«'.  Vous  enlevez  aux  princes,  par  cet 
étrange  article,  toute  possibibté  de  vivre  régu- 
lièrement danpl^ur  pays,  d'y  vivre  en  citoyens. 
Tous  en  faites  des  prétendants  malgré  eux; 
vous  voudriez  doimer  des  indications  aux  mé- 
contentements, aux  inquiétudes,  aux  amM- 
Utions  et  aux  haines  qui  peuvent  naître  sous 


les  pas  du  gouvernement  de  la  République 
comme  de  tout  autre  gonvemement,  que  vous 
n'agiriez  pai^  autrement  que  vous  ne  le  fiiûtes. 
Vous  les  désignez  par  la  teneur  fèlle,  sans 
prétexte,  que  vous  semblés  ressentir  i  leur 
endroit  :  car,  en  dehors  de  la  peur,  on  n'aper- 
çoit pas  un  motif  qui  puisse  expliquer  l'ar- 
ticle i**  du  projet  de  la  commission  et  du 
(xouvemement. 

Il  est  puéril,  il  est  inefficace;  j'ajoute  »  et 
vous  ne  vouiez  évidemment  pas  donner  ce  ca- 
ractère i  votre  loi  —  qu'il  est  insultant.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Me  void  i  l'article  t,  et  je  tiens  &  m'ezpU- 
quer  d'autant  plus  clairement  sur  cet  article 
qu'hier  je  ne  me  suis  pas  senti  en  accord  com- 
plet avec  la  théorie  exposée  par  mon  honorable 
ami  M.  EUbot 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  l'article  2  soii 
l'affaiblissement  d'un  droit  de  proscription  ou 
d'expulsion  qni  appartiendrait  au  gouverne- 
ment d'une  république  vis-i-vis  des  princes 
plutôt  que  vis-i-vis  des  autres  citoyens.  Oans 
une  discussion  théorique  sur  les  attributions 
qui  sont  de  l'essence  des  gouvernements,  on 
peut  soutenir  qu'il  existe  des  pouvoirs  de  haute 
police,  —  en  dehors  de  cenx  qni  procèdent  des 
lois.  On  peut  prévoir  certains  cw  où  le  salut 
public  étant  engagé  et  les  lois  impuissantes, 
un  gouvernement  est  autorisé  i  recourir  &  des 
mesures  exceptionnelles  qui  atteignent  dans 
un  intérêt  public  supérieur  certains  droits  in- 
dividuels. —  Mais  il  faut  reconnaître  aussi 
que  ces  actes  sont  illégaux,  qu'ils  entraînent 
pour  leurs  auteurs  des  responsabiUtés  dont  la 
souveraineté  nationale  peut  seule  les  relever. 
Il  faut  qu'ils  lui  disent  :  ■  Nous  avons  violé  la 
loi  ;  si  vous  ce  nous  absolvez  pas,  nous  aurons 
à  répondre  de  ce  qoe  nous  avons  fait  et  devant 
le  Parlement  et  aussi  devant  les  tribunaux  ré- 
pressif de  tout  ordre,  à  tous  les  degrés,  sous 
tontes  les  formes.  •  Cest  11  une  théorie  faite 
en  vue  de  situations  exceptionnelles,  et  dans 
lesquelles  le  dernier  mot  ne  peut  être  prononcé 
que  par  la  souveraineté  nationale.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

Dn  iMmbre  à  Vwirém»  gaueh».  C'est  la  théo- 
rie du  coup  d'Etat! 

Un  aulfs  mmbf  sur  lu  menus  bancs.  i?est 
le  2  décembre  l 

M.  Léon  Renault.  Qu'est-ce  que  nous  de- 
mande l'article  t  du  projet?  Il  nous  demande 
de  faire  de  ce  droit  d'Etat,  absolument  excep- 
tionnel, une  sorte  de  monnaie  courante  à 
l'usage  du  Gouvernement. 

M.  Gharles  Floqnet.  Nous  proposuns  de 
le  limiter. 

M.  liéon  Renaolt.  7ous  ne  le 
vous  le  précisez.  •• 

M.  Rsuio.  En  le  légalisant. 

M.  Léon  Renaolt.  Vous  mettes  ce  droit  i 
la  disposition  de  toutes  les  peurs,  de  tous  les 
affolements,  de  toutes  les  défaillances  gouver- 
nementales vis-à-vis  de  certaines  interpella- 
tiODs  parlementaires. 

L'article  t  dit  que  les  princes  ne  seront  ex- 
pulsés qu'à  l'instant  où  leur  présence  sur  le 
territoire  pourra  devenir  inquiétante  pour  la 
sûreté  publique. 

M.  CSharles  Floqnet.  Je  n'ai  pu  dit  cela. 


IM», 


M.  LaiMiit.  G^est  rartide  de  k  oommis- 
sion,  et  U  est  contraire  à  celui  de  M.  FJoqoet. 

M.  Léon  Renaolt.  Je  vais  poser  à  M. 
Floqnet  une  question^  s^l  me  le  permet 

L'artide  i  du  pn^et  en  discussioa  est  lûnsi 
conçu  : 

t  Un  décret  du  Président  de  la  République 
pourra  prononcer  Pexpulslon  de  toot  prinos 
lorsque  sa  présence  sur  le  terrttoin  seta  de 
naturel  compromettre  la  sûreté  de  PBtat.  » 

Quand  M.  Dnderc  était  président  do  Qoa« 
seil,  il  vous  a  dit  à  quelles  conditions,  à  «{sels 
éfénements  il  subordonnait  V^dstenca  d'un 
trouble  suffisant  pour  que  TexpalsifMa  des 
princes  de  la  famille  d'Orléans  pût  être  SMOor- 
dée  par  lui.  —Après  la  virite  de  Ftohadotff,!! 
refusait  de  voir  en  aucun  d'eux  un  prétundanl» 
tant  que  vivrait  M.  le  comte  de  Ghamboid. 

Mais  vous,  monsieur  Fioquet,  si  ^roiii  êtes 
demain  président  du  conseil,  ce  qiaï  senit 
très  juste  si  les  lois  d'exception  sooi  votées  — 
car  ce  seront  vos  idées,  vos  doetrinea  quîsi- 
ront  prévalu,  et  personne  ne  poonmlt  msklrt 
plus  d'énergie  et  de  sincérité  que  voua  à  leur  «• 
vice,  —  si  vous  êtes  conséquent  avec  FexfCB^ 
des  motifis  de  votre  projet,  avec  le  langage  qne 
vous  avez  tenu  à  cette  tribune,  ne  vwfcz-voai 
pas,  dans  le  seul  bit  de  la  présssice  des 
princes  sur  le  sol  français,  une  causa  de  Inm* 
ble  pour  la  sécurité  publique,  une  atteinte  aa 
repos  de  Pfitat,  et,  par  conséquent,  tfocdonne- 
rez  vous  pas  l'expulsion  immédlMe  da  toutes 
les  fiunilles  prinoières  sur  simple  oonitatatien 
d'identité  de  leurs  membres? 

idroOs.  C'est  cela! 

M.  Gamille  Pelletan.  Le  Gouvemernsol 
nous  a  dit  qu'il  entendait  Particla  de  k  miOM 
ftçon  que  nous. 

M.  Léon  Renaolt.  MesBieuri,]a  voasfmi 
remarquer  que  le  Gouvernemant  «  ds^ 
quelques  jours,  est  quelque  chose  da  tite- 
mobile. 

Il  faut  que  nos  amis  du  centre  gandifl  et  de 
la  gauche,  qui  n'ont  pas  trouté  que  le  projst 
de  l'honorable  M.  Floqnet  fût  acceptable,  ss 
rendent  bien  compte  de  ceci  :  qu'il  enfitoi  d'an 
changement  ministériel  pour  que  de  cet  ar- 
ticle t  du  projet  de  la  commission  et  do  Gou- 
vernement, présenté  comme  un  article  de 
modération,  de  transaction,  de  mesure,  il  ré- 
sulte immédiatement  les  mêmes  eoaséqueaces 
que  M.  Floqnet  voulait  obtenir  tout  da  eaiteL 
CTrésbienl  très  bieni  au  centre  et  adroite.) 

Posez  donc  la  question  netteasai.  Mattai 
le  Parlement  en  demeure  de  se  prananaar 
entre  la  proscription  brutale,  qoe  M.  Fioquet 
et  ses  amis  nous  proposent,  et  le  droit  com- 
mun, la  loi  égale  pour  tous,  qui  a  été  notn 
force  et  notre  honneur  jusqu'à  oe  joor. 

Ah  !  si  le  Gouvernement  noue  ^— mh4^,  à 
mes  amis  et  à  moi,  d'introduire  dans  nos 
codes  des  dispositions  nouveilee,  visant  des 
faits  qu'il  nous  signalerait  comme  dangenax 
et  délictueux,  à  la  condition  qoe  ces  dispoel- 
tions  ne  distinguassent  pas  entre  lee  penoanas 
princières  et  les  bourgeois,  les  ooviiaia,  las 
paysans  du  pays,  qu'elles  ne  coanussant  que 
des  citoyens,  nous  vous  dirions  :  Nous 
sommes  prêts  à  voter  cas  mesures;  déoson- 
tres-nous  seulement  qu'avec  les  lassoarpea  de 


la  lég^tlfttion  aeimUs  It  BépubliqM  n'Ml  pw 
iwfBMuntmmt  dAfandiii;  qiM  le  droit  oommu, 
eomaiB  nom  Fairomi  fUt»  ne  eonilitae  pu  vm 
jNrotoetioii  nifibMUile,  joam  iNuriiAra  coAlra  la* 
quelle  dohent  ae  luûer  les  nunm&i  deiteliii 
dirigés  oontre  nos  iiulitiitioiis. 

TooM  kl  gmiTf  mementi^  «jiiel  qae  Mil  leur 
titn,  onl  le  droit,  lo  dsT^rir  d'empèeher  tei 
coBfpinttoiis,  les  eomplots,  les  «tteintes  à 
leur  piiiicipe.  Mali»  si  toqs  bois  proposez  de 
Tolsr  des  Ms  qui  tlaent  des  personnes  el  non 
dee  fiidts,  nom  répondrons  nettement,  en  nons 
sottirenant  des  conditions  dans  lesqneUss  i^est 
fondée  la  RépoUlfoe,  qne  noos  ne  sommes 
nmllement  dispesés  à  introdolre  anjonrd'hni 
dans  sstlégislatlon  de  tellsemesnres  d'excepliooi 

il  ne  Isnt  pse  FonbUar  :  parmi  les  nom- 
breuses raisons  qoi  ont  détaehé  des  anciens 
partis  nooarehiqnss  cette  iimle  d'hommes  qni 
sent  lenns  les  uns  après  les  antres  se  ranger 
sur  le  IsnaiB  répnblicain,  nne  de  celles  qni 
ont  été  particnlièrement  dédsifss,  qni  ont 
pndnit  dans  les  rangs  de  nos  adversaires  le 
pins  de  ratages,  et  qni  nons  ont  amené  le  pins 
de  lecruBS,  c'est  cette  liée  qne  la  Répnbliqne 
serait  nn  goatemement  de  récondliaUon  en- 
tre tons  iss  Français,  nn  gontemement  d'an- 
nexion de  tontes  les  bonnes  volontés,  qne  la 
Répnbliqne  titrait  atec  Fnniqne  sond  de  la 
patrie  à  sertir,  les  yenx  fixés  sur  Fatenir,  on- 
bliense  de  toat  ce  qni,  dans  le  passé,  atait  pn 
séparer,  ditissr  les  dtoyens;  qne  sa  politique 
conaieterait  à  n'éliminer  anenne  force,  à  ne 
repousser  encan  des  éléments  titiflants  exis- 
tant dans  le  pays.. • 

V.  Base.  Et  tons  appelez  les  princes  des 
éléments  titiflants  7 

M.  Gharlee  FiMiaet.  Vons  appelei  lee  dy- 
nasties des  forces  titifianlesT.  • . 

Um  Léoa  Renanlt.  Permettez-moi  de  tons 
dire  nne  fois  de  pins  que  tons  parles  tantôt 
des  représsntants  dee  familles  dynastiques, 
tantét  de  princes  conpables  d'être  nés  dans  des 
familles  antrefois  royales.  »  Je  tondrais  qne 
tons  ftiasîes  dairs,  pour  satoir  i  qnoi  m'en 
tenir.  Car  le  propre  des  k^  de  procriptions, 
comme  tons  les  concetei  et  les  rédigez,  c'est 
d^étre  à  la  lii^  croeiles  et  obacnres.  (Très  bien  I 
très  bien!  an  centre  et  à  droite.) 

A  énriU.  Elles  sont  illogiques  et  indignes. 

M.  U«a  Beonoli.  Messienrs,  tonlea«toas 
me  permettre  nne  dernière  parole,  et  c'est  par 
là  qne  je  terminerai.  (Rnmenrs  snr  qndqnes 
bancs  à  ganche.  —  Parlai  I  parlezl  snrnn 
grand  nombre  de  bancs.) 

Qoand  on  est  nn  grand  pays  comme  le  nô- 
tre, on  a  i  se  préoccaper  de  l'opinion  dn 
naonde,  non  pas  pour  y  chereber  dee  injonc- 
tions sor  la  manière  de  disposer  de  ses  desti- 
néee^  mais  purement  et  simplement  pour  me- 
snror  llnfloence  qne  les  résolutions  intérieures 
^'on  propose  de  prendre  pentent  atoir  snr  la 
natale^  l'intimité,  la  cordialité  des  relations 
estésieuDes,  dont  on  doit  atoir  le  pins  grand 
ammi.  Il  est  permis,  il  est  même  ordonné  par 
le  patriotieme  de  faire  cette  sorte  d'enquête. 

Loiaque  la  question  de  l'amnistie  a  été  po- 
eéedetant  tous,  tous  tous  soutenez  que  celui 
^  Fa  foit  toter  par  la  grande  majorité  de 
cette  Aistm^"^  tons  disait  au  milieu  de  tos 
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applaadissements  :  J'ai  bit  dans  l'Europe  en- 
tière nne  enquête  sur  cette  question  ;  l'opi* 
nion  publique  de  FEurope  a  été  ramenée 
à  ceci  :  on  toas  sait  assez  forts  pour  pou- 
toir  être  cléments  jusqu'au  bout,  sans  que  per- 
sonne dans  le  monde  ait  à  prendre  sond  de 
totre  dédsfon. 

Vous  tous  rappelez,  messieurs,  comment 
tout  cela  tous  a  été  dit,  dans  quel  langage 
saisissant.  Je  ne  tous  dirai,  moi,  qu'une  seule 
parole,  très  simple. 

Depuii  que  ces  questions  de  proscription 
sont  posées,  regardez  ce  qui  se  passe  au-delà 
de  nos  frontières.  U  y  a  des  peuples  qui  tous 
aiment;  il  y  en  a  d'autres  qui  vous  haûsent 
et  tous  redoutent.  Partout  tous  lirez  la  tris- 
tesse sur  le  tisage  des  premiers  et  la  joie  snr 
le  tisage  des  seconds.  (Trôs  bien  !  très  bien  l 
et  applaudissements  an  centre  et  sur  quelques 
bancs  à  droite.) 

M.  le  préeident.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseii,  ministre  de  l'in'«érienr. 

M.  FàlUèree,  préiiànU  du  eomsU,  miniiir§ 
de  ftfiMriMir  al  dês  euUu.  Messieurs,  en  ter- 
nûnant  son  très  remarquable  discours,  l'hono- 
rable M.  Léon  Renault  nous  a  intités  à  poiter 
nos  regarda  au  delà  de  la  frontière. 

Nous  pourrioas,  en  effet,  messieurs,  et 
peut  être  sans  qu'il  s'en  doutât,  trouter  là  un 
enseignement  salutaire.  (Très  bien  1  à  gauche.) 

Hier,  en  effet,  il  tient  de  se  passer  au  par- 
lement d'ItaUe  un  incident  que  je  tiens  à  in- 
diquer à  la  Chambre. 

Un  membre  de  la  fomille  de  l'ancien  roi  de 
Naples,  le  comte  d'Aqnila,  atait  été  reçu  au 
Qolrinal  par  le  roi  Hnmbert;  des  honneurs  lui 
auraient  été  rendus  et  M.  Depretis,  président  du 
conseU  du  royaume  d'Italie,  a  été  interpellé  à 
la  chambre.  Il  a  répondu  que  ai  un  accueil 
tout  particulier  atait  été  foit  à  celui  qui  était 
hier  encore  un  adtersaire  de  la  monarchie 
italienne,  c'est  parce  qull  atait  fait  sa  soumis- 
sion,  CTrès  bien  !  très  bien  !  i  gauche.) 

M,  Pieyre.  Nos  princes  ne  se  soumettront 
jamais  à  la  République  l  II  n'y  a  que  le  mo- 
narque de  Taîii  qui  puisse  se  iaire  républicain 
en  échange  de  aon  lie  et  de  quelques  billets 
de  mille. 

M.  le  préaident  dn  ooneeiL  C'est  parce 
qtf  à  plusieurs  reprises  il  s'était  présenté  dotant 
les  représentsnts  du  goutemement  italien, 
atait  renoncé  à  ses  espérancea  et  atait  déclaré 
qu'à  tout  jamaii  il  était  acquis  à  la  cause  du 
roi  Hnmbert.  8i  les  princes  dont  nous  par- 
lons, si  les  personnes  qui  font  l'objet  de  la 
discussion  actuelle,  étaient  pu  consertsr  en 
France  l'attitnde  de  citoyens...  (Très bien!  très 
bien  l),  i^ils  étaient  tenus,  comme  on  le  di- 
sait, s'asseoir...  (Double  salte  d'applaudisse- 
ments au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Janvier  de  Ia  Motte.  Il  y  a  donc  en- 
core des  gens  qui  ont  du  cœurl 

M.  Gnneo  d'Omano.  On  toit  bien  que  M. 
Gréty  a  reçu  la  toison  d'or. 

M.  René  Gantier.  Rendez  la  toison  d'or! 

M.  le  préeident.  Messieurs,  je  tous  rap« 
pelle  de  nouteau  au  silence.  J'egpèie  que  tous 
ne  m'oUigeres  pas  à  recourir  aux  sétérités  du 
règlsment.  La  parole  est  àM.  le  ministre  de  l'in- 
térieur,|préaident  du  conseil;  touillez  l'écouter. 
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M.  Plen^  Eit-ce  le  ministre  de  Fintérienr 
ou  celui  de  la  guerre  qui  parle? 

Voia  à  gmichê.  A  l'ordre!  à  l'ordrel 

M.  Pieyre.  C'est  un  peu  comme  dans  le 
Bowrgtoii  yentîlàeouns  icL 

M.  le  préaident.  Monsieur  Pieyre,  je  tous 
rappelle  à  l'ordre.  L'obsertation  que  tous 
faites  dans  ce  moment*ci  d'une  ftçon  irrégu- 
iière  et  par  toie  d'interruption  a  été  déjà  por« 
tée  deux  fois  régulièrement  dotant  la  Chambre 
dont  tous  faites  partie,  et  à  la  majorité  de  la- 
quelle  tous  datez  tous  soumettre.  Elle  a  dé- 
cidé que  la  discuision  poutait  i^engager  dans 
les  conditions  actuelles  :  la  discusston  doit 
donc  être  continuée.  Je  tous  prie  d'écouter  le 
président  du  conseil;  sinon,  je  tous  le  rap- 
pelle, tous  m'obligeriez  à  recourir  au  sété- 
rités du  règlement.  Il  n'est  pas  possible  de 
renouteler  tumultuairement  des  objections  qui 
ont  été  écartées  par  la  Chambre. 

Yeuillez  continuer,  monsieur  le  président 
dn  conseil. 

M.  le  préaident  dn  conaetl.  8'ils  étaient 
tenus  temporairement  s'asseoir  au  foyer  de  la 
République  ;  si,  autour  de  leurs  personnes,  ne 
s'étaient  nouées  des  intrigues,  ne  s'ét^ent 
életées  des  espérances  que  leur  silence  au 
moins  encourageait..  (Vîtes  protestations  à 
droite.) 

Vous  terrez,  messieurs,  qu'U  y  a  antre 
chose. 

Je  dis  que  slls  étaient  foit  ce  qui  a  été  Ihit 
au*dell  de  U  firontière  ;  si  la  France  n'atait  ja« 
mais  trente  en  eux  dotant  elle  que  des  dtoyens 
paisibles,  détones  à  leur  pays,  ennemis  des 
intrigues,  ne  susdtant  pas  d'espérances,  peut- 
être  cette  question  ne  serait- elle  pas  encore 
souletée. 

M.  Panl  de  riaceagnafk  Peut-être  ! 

M.  le  préeident  dn  oonaetl.  Mais  quelle 
a  été  leur  attitude  ?  Il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  sur  les  murs  de  Paris  s'étalait  un  ma« 
nifeste  dont  je  ne  toux  dire  qi^un  mot  :  ce 
n'était  pas  seulement  une  manifostation  de  la 
pensée,  nne  opération  de  l'esprit,  c'était  un 
acte,  et  un  acte  de  prétendant. 

M.  Gnneo  d*Omane.  De  prétendant  à 
l'appel  au  peuple  t 

M.  le  préaident  dn  oonaeil.  Il  aufQt  en 
eitet  de  conaidérer  à  la  fois  et  la  doctrine  qui 
est  émlM  dans  ce  manifoste  et  la  signature 
qui  est  au  bu,  et  la  façon  dont  il  a  été  porté  à 
la  connaissance  du  public  pour  toir  que  per- 
sonne n'a  pu  s'y  tromper.  Le  Goutemement  a 
tu  là  un  téritable  acte  de  prétendant  :  que 
detait-U  isire  ? 

M.  Janvier  de  Ia  Motte.  Le  seul  nom 
de  Nepoléon  tous  bit  peur  !  (Exdamattons  à 
gauche.  —  A  l'ordre  !) 

M.  le  préeident.  Monsieur  Jantier  de  La 
Motte,  je  tous  rappelle  à  l'ordre.  (Très  bien  I 
à  gauche  et  au  centra) 

M.  Janvier  de  Ia  Motte.  J'accepte  for- 
cément ce  rappel  à  l'ordre. 

M.  le  prèaident  dn  oonaeil.  Id,  mesp 
sieurs,  sur  la  conduite  qne  f  ai  tenue,  je  ren- 
contre l'objection  qui  a  été  faite  par  l'hono- 
rable M.  Ribot;  U  a  dit  à  la  Chambre  qu'à 
son  sens  le  Goutemement  atait  un  droit, 
le  droit  d'expulsion  supérieur  aux  consti- 
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tmioQi  êeritet,  âmM  iptû  (aiMll  ans  ms 
devoirs  de  haute  police  «1  de  goufemenieiil; 
il  a  dit  —-  car  il  ftml  oomplMer  sa  pen- 
fée  ^  gn'aprte  atoir  ué  de  ce  droit  le  Gou- 
vernement devait  se  présenter  i  la  fois  devant 
la  Ghambn  des  députés  el  devant  le  Sénat 
pour  demander  un  bili  d'indemnité. 

M.  lUbot.  Pour  demander  une  loi! 

II.  le  ^aident  du  conseil.  Pour  venir 
demander  un  bill  d'indenmité. 

M.  Ribot  m'interrompt  et  mé  dit  :  Pour 
demander  une  loi! 

Pour  venir  demaiider  une  loi  après  fin  acte 
^e  le  Gouvernement  aurait  accompli  sans  y 
avoir  été  autorisé  I 

C'est  ce  que  nous  n'avons  pu  cru  devoir 
fkire.  (Très  bien  I  très  bien!) 

n  me  semble  qup  si  un  gouvernement^  plus 
qpB  tout  autre»  doit  être  attaché  au  régime  des 
lois»  (^est  le  gouvernement  républicain.  (Très 
bien!  très  bieni  —Applaudissements  ironi- 
ques i  droite.) 

Et  comme  nous  n'avons  trouvé  nulle*  part 
dans  notre  législation  ce  droit  de  proscription 
sauf  ratification  par  le  Parlement,  nous  nous 
sommes  adressés  à  la  justice. 

Il  7  avait  cependant  un  précédent»  on  l'a 
indiqué.  En  1872,  le  prince  Napoléon  fat  ex- 
pulsé du  territoire  par  un  décret  du  Président 
de  la  République.  Savez-vous  dans  quelles 
conditions  î 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  cet  incident»  qui 
appartient  &  l'histoire  ;  cependant  il  faut  que 
je  dise  que  si»  à  ce  moment»  on  a  expulsé  le 
prince  Napoléon»  ceux  qui  l'ont  fait  se  sont 
peut-être  déddéa  par  d'autres  raisons  que  la 
raison  d'Eut. 

En  i87i9  à  la  suite  du  vote  de  déchéance» 
les  membres  de  la  famille  impériale  avaient 
quitté  le  sol  français.  A  la  fin  dé  !87f ,  les 
élections  eurent  lieu  et  le  prince  Napoléon  fut 
élu  conseiller  général  en  Corsé.  Il  était  alors  en 
Suisse.  A  cette  époque»  on  ne  pouvait  entrer 
en  France  sans  un  passeport  qu'il  fiitlait  de- 
mander au  représentant  du  Gouvernement.  Le 
passeport  fut  demandé»  le  (ïoavemement  fat 
oonsulié  et  le  passeport  fut  accordé  Le  prince 
Napoléon  se  rendit  au  conseil  général»  son  élec- 
tion fat  contestée»  puis  validée,  et  cependant 
11  crut  devoir  donner  sa  démission  au  com- 
mencement de  1872.  Il  fat  réélu  à  la  fin  de 
l'année.  Le  8  octobre»  il  rentrait  en  France  par 
Pontarlier.  Il  arriva  dans  un  château  du  dé- 
partement dé  8eine-et-Oi6e  où  il  reçat  notifi- 
cation de  l'arrêté  d'expulsion.  Savez  -vous  quels 
en  étaient  les  considérants?  Les  voici  : 

€  Nous»  mlhistré  de  l^ntérieur» 

€  D'après  les  ordres  de  M.  le  Président  de 
la  République» 
«  Le  conseil  des  ministres  entendu» 

c  Considérant  que  le  prince  JérémtfcNapa- 
léon  Bonaparte  est  entré  en  France  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gh>nvsrnement» 
et  en  présentant  à  la  frontière  un  passe  port 
qui  ne  lui  avait  été  remis  que  pour  un  eas  dé- 
terminé : 

É  Considérant  que  la  présence  du  prince 
Jérôme  Bonaparte  peut»  dans  les  drconstancea 
actuelles»  devenir  une  occasion  de  trouble» 


t  Arrétone: 

«  Art.  f  «.  —  Le  prince  Jérôme-Napoléon 
Bonaparte  sera  immédiatement  recondait  i  la 
frontière. 

c  CALMON.  » 

81  le  Gouvernement  avait  eu  un  droit  cer- 
tain» un  droit  indiscutable,  s'il  avait  cru  pou- 
voir se  couvrir  purement  et  simptement  de  la 
raison  d'Etat»  du  droit  de  haute  police  I  coup 
sûr»  nons  trouverions  dans  les  considérants  éè 
cet  arrêté  d'expulsion  autre  chose  que  ce  que 
je  viens  de  vous  lire. 

Saveavous  ce  qui  est  arrivé 7 Cest  que, 
quelques  mois  après»  on  avait  si  bien  compris 
qu'on  avait  été  su'deli  du  droit»  que  le  gouver- 
nement» que  M.  Dafkore»  au  nom  de  M.Thiers 
qui  en  avait  signé  les  dispositions»  déposait 
un  projet  de  loi  par  lequel  il  demandait  que  la 
famille  Bonaparte  fdt  proscrite  du  territoire. 

Il  reconnaissait  par  là»  quoîqae  cepeùdant 
dans  son  exposé  des  motifé  il  eût  fait  une  ré- 
serve pour  expliquer  l'acte  de  187t»  qu'il  était 
nécessaire  de  couvrir  l'acte  du  8  octobre  ;  c'était 
en  effet  avouer  qu'il  n'avait  pas  usé  d'un  droit 
lors  de  l'expulsion  du  prince  Napoléon,  que 
de  demander  que  la  question  fût  réglée  par 
une  loi.  Voili  pourquoi»  lorsque  le  manifeste 
du  prétendant  s'est  prodait»  nous  avons  invo- 
qué ce  précédent;  nons  avons  cru  qu'il  était 
indispensable  de  livrer  son  auteur  &  la  justice. 

Qaant  i  l'expulsion»  sur  ce  point  spécial 
nous  ne  sommes  peut-être  pas  si  loin  de  nous 
entendre. 

Vous  reconnaisses»  en  effet»  qu'il  y  a  un 
droit  pour  l'Etat  dans  certaines  circonstances 
données  (A  droite  :  Non  (),  lorsque»  par  exem- 
ple, sa  sûreté  peut  être  considérée  comme 
menacée»  d'expulser  les  prétendants  au  profit 
de  qui  les  partis  s'agitent.  (Nont  non!  à 
droite.) 

Mais  il  existe  entre  votre  opinion  et  la 
nôtre  cette  simple  différence  que»  nous»  nous 
voulons  uns  loi  afin  de  prononcer  Fexpulsion» 
et  que  vous  ne  voulei  de  loi  que  lorsque  l'ex- 
pulsion a  été  accomplie* 

M.  Haenliienn  Vous  pouvex  nous  expul- 
Sf  r  demain  I 

M.  de  La  Rooliefoucauld,  duc  de  Bi- 
■aocia.  M.  Ribot  est  seul  de  son  avisi 

M.  le  président.  Messieurs»  voulez -vous 
qu'il  soit  démontré  que  le  Gouvernement  n'a 
pu  faire  entendre  ses  explications  ? 

K.  Haentjens.  J'ai  dit  qu'on  pourrait  nous 
expulser  demain.  On  applaudirait  si  on  m'ex- 
pnlsait. 

K.  le  président.  Il  n'y  a  pas  de  bonnes 
raisons  pour  interrompre.  Veuillez  garder  le 
silence. 

M.  le  président  du  oonseil.  Cet  acte  ac< 
compii»  sont  arrivés  les  incidents  de  séance  de 
la  Chambre  des  députés»  et  ici  je  dois  une  ex- 
plication loyale  et  sincère  à  tout  le  monde. 
L'honorable  M.  Ribot  nous  a  dit  :  ■  Le  Gouver- 
nement s'est  trouvé  en  présence  de  la  proposi- 
tion inopinée  de  M.  Floquet;  il  a  tout  d'abord 
hésité»  pois  il  s'est  déciié»  par  cet  acte  de 
condescendance  qu'il  nous  reproche  et  où  il 
voit  une  marque  de  faiblesse»  i  chercher  un 
terrain  de  transaction  avec  la  commission.  • 


Mais,  messieurs,  ÏMmpm  Pact^  du 
Napoléon  a  été  commis»  dans  la  méoM 
du  conseil  des  ministres,  deux  léeelutiapa  ent 
été  prises  :  la  premièie,  de  déttrar  le  pvinee  4 
la  justice;  la  seconde^  de  venir  desanadAr  au 
Parlement  une  UÀ  qui  permit^  à  l'avsnir,  ds 
nous  mettre  i  eouvert  et  d'avoir  des  gunnMss 
contie  de  pareUs  actes»  s'ils  venaleat  à  se  pro- 
duire; enfin,  de  voua  demander  eelte  M,  nea 
paa  comme  M.  Thieis  voulait  le  fidr»  «a  i«73» 
uniquement  contre  les  membres  de  la  funiUs 
du  prétendant  que  noua  avoaa  défM  à  la  i«- 
tiee,  mais  contie  tentée  lea  persoMMs  qui  ap- 
partiennent à  des  famiilee  ayant  légué  iar  ta 
Franoa.  (liés Usai  très  bienl  à  gancba») 
.  Je  puis  être  «a  désaccord  aveo  M.  Flofast 
sur  bien  des  points  de  la  politique  inaiiione 
et  même  sui  cette  question;  maie  jft  aisas  i 
déclarer  que  le  Gauvernemeat  n'a  iaglîné  si 
fublesae  devaiU  personne;  il  avaii  pris  ase 
résolution,  et  le  défont  da  temps  smI  ne  W  s 
pas  peimis  de  la  rédiger  dans  les  q«l^ 
heures  qui  ont  suivi  rarrestatima  du  pâass 
Napoléon«  Uoe  initiative  individueUe  peBt»sa 
effet»  se  produire  ea  quelques  <i^sm|||^  mii 
il  faut  qu'un  gouvememiiit  délibèn;  il  iMt 
qu'il  mesure  la  portée  des  lois  fu^ii  doit  soa« 
mettre  au  Parlement  et  qu'il  soit  i  méoM 
d'apporter  aux  Chambrée»  non  dm  prajstt 
inspirés  par  lacolèie  ou  ledépil^  mais  des 
œuvres  empreintes  de  réflexien  el  àm  sagesse. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gamslieb) 

Cette  expiisation  donnée»  j'arrive,  «Miffwmri, 
aux  différentes  questions  qid  nous  oui  été  pe- 
sées par  l'honorable  comte  de  Mun* 

Qoe  s'est- il  donc  passé  ponr  qma  4t  parrilM 
rérolutions  aient  pu  se  produire? 

K.  Pieyre,  lly  a  eu  l'affolenMiftdelapenrl 

M.  le  préaidsmt  da  ewMetI,  Sst-es  qns 
la  situation  du  paya  iêl  thangénî  BstKS  qie 
la  République  est  en  péril?  Set-çe  wiH^t 
des  complots  qui  se  trament  sur  tMie  la  ssi- 
fsce  du  territoire?  et,  ose  complote,  qui  tas 
prépare»  qui  vent  les  fiire aboutir?.  « . 

Bh  bien»  messieurs»  kisseinnoi  wns  din 
en  toute  sincérité.,.  (Bruit  sur  divun  bcMS.) 
Messieurs»  il  est  Irien  diffidle  de  mine  ne 
dtacussion  au  milieu  de  ce  bruit. •• 

M.  le  présidesM.  Messlenrs,  Je  vous  invtas 
au  silence. 

Mé  le  présddeait  da  eewselL  8V  s^agis- 
sait^  meesieufSi  de  eomplots^  si  les  praouss 
en  étalant  apportées»  ce  n'est  pas  dans  seMe 
enceinte  que  la  discussion  auiail  Uea  :  cfea^ 
devant  la  justice»  à  la  barre  de  la  août  d^aa- 
(rtses.  Bt|  en  vérité»  messieurs,  U  ne  powrait 
pas  alors  être  question  d'expulser  penonne; 
rafEiire  serait  autsument  grave»  ea»  je  te  ré- 
pète» ce  n'est  pae  devant  la  Chambra  qu'un 
débat  de  cette  natuiei  qu'un  débat  oriminsl 
pourrait  c'engagsr. 

Voue  nous  dites:  t  lin'ya  pasdaaomptelsU 
Non!  Je  tiens  à  le  déclarer  i  la  Ghamlm;  je 
l'ai  dit  défaut  la  commission»  je  tiens  i  te  i^ 
péter  au  pays  :  la  séeaifté  est  compléta*.. 

M.  Guneo  d'Omano.  Alors  fomt^mA  ta- 
nez-vous  te  pfiaee  NapeMon  en  prison  t 

M.  te  préaidaBt.  Je  lidame  enoora  uas 
fois  le  sllenee.  La  diseussioa  ne  pamt  pu 
continuer  dans  ces  eonditiona. 


M •  Maâlèr  de  Moatjaa.  Je  deminte  It 
pttoto* 

M.  laprèsldiat  daooasell.  Quoiqu'on  iH 
fidi  pour  la  troubler,  qaoi  qn'oa  ait  onireprig» 
k  iteuité  est  oompUile,  pane  qno  noua  noae 
troufons  en  pr6senoe  de  ces  muses  répnbli« 
caines  qni  ont  manifesté  tour  opinion  et  leur 
notante»  depnfs  plosieuB  années,  dans  tontes 
\m  ooeastons  qn'on  lenr  a  fonmlss,  d^Bne  ma- 
Dière  si  éclatante  qne  les  entreprises  dont  je 
nii  parier  dans  nn  instant  et  auxquelles  on  a 
bit  nlinsion  kier,  éehoneraient  ooatre  le  des- 
Mln  très  ferme  de  la  volonté  nationale  d'y 
mettn  rapideomt  nn  tMBO.  (Applaudisse- 
flieat0  à  gancte  et  an  eentre.) 

Lorsque  nous  afons  donné  des  libertés» 
lonque  nous  ifons  inavguré  la  liberté  eom* 
plète  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse. •  • 

M.  Gnftee  dPOnume.  Bt  le  projet  de 
M.DeTèsl 

M.  le  i»é«UU»t  du  oetteell...  Il  noos 
fiMt  nous  attendre  i  TOir  se  proAutie  ees 
igitailoiis  dont  voulaient  profiter  les  partis 
boitiles. 

Ou  a  oqanisé  des  réunloBs»  des  mani- 
iMtatlons  qil>  su  eertafns  points,  ont  affseié 
no  eaiaelèra  séditieux,  et  dans  les  journaux 
ou  a  également  entrepris  nne  campagne  ac- 
tffe,  ardente. .  • 

K  leoomte  Albert  de  Mwêl.  B«  légalel 

M.  le  préeldeAt  du  eonsell...  oontre 
Je  Ckwfwnement  de  la  RépulAque* 

à  ârûêU.  On  en  a^dt  le  droHI 

M.  le  président  dn  conseil.  Jamais,  I 
laeane  époque,  on  n'a  Tn  se  produire  nn  pa- 
mli  dlberdement  d'injures,  d*ontniges« .  •  (Ap- 
plaudissements à  ganche  et  an  oentie.) 

Pkmmiri  mtmJfm  à  drsOi.  De  ipérités  1  de 
^périléel 

X.  le  pgéeldeat  du  eesmelL  ^•.  dfiqnres, 
d'wtiagee  sans  nom. .  •  (Nouveaux  q^plandis* 
sementa  sur  les  mêmes  bues.) 

X.  CUmeo  d'Omano.  Il  n'y  a  pins  que  nous 
qui  défn^Uona  la  liberté  de  lapiesm  1  Nous 
serons  seuls  à  la  difondie  centre  le  projet 
De?às  i  (fibm  et  bruit  I  gancbe.) 

M.  de  &e  BecteMe.  Et  la  liberté  indivi- 
dnelle  l 

M.  le  préeldeat  du  oeneeU*  .«.an  moyen 
desquels  on  espérait  désaffectionner  les  popn- 
latiMis  qui  sont  lennes  à  la  République,  mais 
qui  ne  déserteront  pas  sa  cause.  (Très  bien  l 
trèsbieni) 

M.  Peal  de  Ganaasnae.  Attendes  un 
peui 

M.  le  prèeident  dn  ooneeil.  On  a  cher- 
ché, au  milien  de  Témotion  qu'a  produite 
l'effet  de  ces  libertés,  i  se  créer  des  partisans, 
à  faire  comme  nn  semblant  d'orgtnisatioo,  on 
s'est  employé  i  cette  œuvre,  on  a  couru  les 
campagnes,  en  a  tenu  des  conciliabules,  et  11 
est  incontestable  que,  sur  quelques  points  du 
territoire,  des  espérances  ont  pu  être  conçues  ; 
mais  eUes  sont  restées  à  l'eut  d'espérances,  et, 
quoi  qu'on  iasse,  elles  y  resteront.. . 

y^ia  à  Onritê.  £h  bien,  alors  ? 

M.  le  président  dn  conseil,  •••mais  elles 
n'en  ont  pas  moins  causé  une  agitation  et  nn 
trouble  dont  le  Gbu^rnement  devait  se 
préoccuper.  Ce  trouble  a  été  singulièrement 
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STiTé  par  de  ftiuases  non? elles  qui  ont  été,  il  y 
a  quelques  jours,  fabriquées  dans  nn  but  que  je 
ne  7SUZ  pas  rechercher,  qui  ont  été  répandues 
I  profusion  dans  la  province,  et  d'où  il  résul- 
tait que  k  France  se  tronvait  à  la  veille  d'étie 
prise  dans  un  résean  de  complots  et  de  con- 
spirations monarchiques  auquel  elle  ne  ponr« 
rait  pu  échapper. 

Un  mmbn  à  émUê.  Ce  sont  les  jonmanx 
répubHcaios  qui  ont  &briqné  ces  fausses  non* 
velleel 

me.  Bempseele  et  liO  Preveet  de  lAn« 
aay.  Les  journaux  de  TBlysée  I 

M.  de  Le  RecheUe.  CTest  la  PahB  et  la 
Mî(s  ^Irensel 

M.  le  préeldent  dn  oenBell.  Bt  il  fiwt 
dive,  messieurs,  qne  les  adversaires  de  la  Ré* 
publique  se  sont  empressés  de  les  accueillir, 
de  les  accréditer  et  de  fsire  croire  I  leur  bien 
fsndé. 

Yold,  en  effet ,  messieurs ,  ce  que  dans 
un  journal  qui  s'appelle  l'CMon,  qui  n'est  pas 
un  journal  républicain,  et  que  le  parti  légiti- 
miste ne  désavoueia  pu... 

Un  men^  à  droit».  Lisez  la  Paiim  \ 

M.  René  Gantier.  Bt  l'Aodnsmeiir 

Iff.  le  président  dn  eonseil.  Toid  com- 
ment se  terminait  nn  article  dont  hier  on  tous 
a  donné  une  lecture  partielle  et  qui  mérite 
d'être  rapproâié  des  fausses  nouvelles  dont  je 
parle. 

I  Quant  à  nons.  nous  prodamons  Men  bant 
notre  droit  de  constituer  nos  l^^font...  • 

Ce  sont  lu  82  ou  83  légions  qne  vons  sa- 
vez 1 

K.  de  lA  ReelMtte.  Bl  les  tOQ,000  poi- 
gnards i 

V.  le  présddeet  dn  eesuwil.  s  ...d'oigani- 
ssr  nos  cadrsr,  afin  de  défendre  la  société  con- 
tre la  révolution  'violente  ou  timorée,  cynique 
on  hypocrite. 

cil  ne  nous  piail  même  pas  dinvoqner  les 
leuonreu  légales  offertee  par  la  Genstiintlon 
révisable,  née  d'une  iiilsifinatlon  on  d'nne  er^ 
renr  de  scrutin,  t 
.  A  dfoîls.  C'est  vrai  l 

M.  le  prèeident  de  oeeeeil.  t  CTest  le 
droit  de  iégitinu  défimse  qui  nous  arme,  et 
notre  eomptot  est  un  com^t  de  sahu natio* 
nal.  »  (Exdamations  à  gauche  et  an  eantrcé) 

M.  de  lA  BMaetfère.  Pariaitemeut  1  Nons 
avons  bien  le  droit  de  nons  organiser  peur 
nous  défendre  le  jour  où  le  pays  sem  tombé 
dans  l'anarchie  !  (Bruit.) 

X.  le  président  dn  conaeil^  is  loumonl 
«sri  ladrotto.  Voilà  ce  que  vos  feuilles  ont  ré- 
pandnl 

Vous  avez  cm  peut-être  donner  ainsi  des 
forces. . .  (Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

M.  Prax'Paris.  Eh  bien?  C'est  un  délit  de 
presse,  et  pu  autre  chose  ! 

M.  le  président.  Est-ce  nn  piRI  pris  d'em  • 
pécher  la  discnssion  ?  (Non  1  non  1  i  droite.) 

M.  le  vicomte  Dessoa  de  Saint  Aignan. 
On  interrompt  à  gauche  comme  à  droite  1 

K.  le  comte  de  Maillé.  On  présente... 

X.  le  président.  VeuiUez  ne  pu  inter- 
rompre! 

M.  le  comte  de  MaiUé.  On  présente 
comme  un  complot  un  article  de  journal  t 
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M.  le  président.  Monsieur  de  lIaUlé»je 
vous  rappelle  à  l'ordre  1 

M.  le  comte  de  Vaille.  Je  'Jfmtndft  la 
parole. 

K.  le  président.  Vous  Tavea  à  la  fin  de 

Je  vous  demande,  mssslenif»  st,  hier, 
l'oratenr  qui  a  ouvert  ce  débat  avait  été 
iaterroaspn  comme  l'est  en  es  moment  M.  le 
président  dn  conseil,  je  tons  demande  par 
quels  appels  énergiques  à  l'autorité  dn  prési- 
dent TOUS  anriss  réclamé  pour  lui  la  liberté 
de  la  tribune. 

En  ce  moment,  je  tons  prie  dPésonter  en 
silence  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  Pin- 
térieur  et  de  suivre  son  argumentation.  Vous 
pourrez  ensuite  lui  répondre. 

Lonque  je  rappelle  à  l'ordre  cens  d'entre 
TOUS  qui  se  signalent  phis  partienliépsment 
par  leurs  interruptions,  je  tds  bien  qne  vous 
parainm;  lUre  certaine  allusion  à  nmpuls- 
sance  dn  président... 

ÀéNUê.  Nont  nont 

M.  le  président.  Alors,  st  vou  respectes 
cette  autorité,  &  laquelle  vous  fUtss  appel 
quelquefois,  je  vous  invite  I  garder  le  sUenee, 
et  j'espère  que  ces  intermptfons  tumnltuaires 
qui  tendraient  I  faire  croire  que  vous  désirez 
une  clôture  prématurée  de  la  discussion...  (Pro- 
testations i  droite)  ne  se  produiront  plus. 

M.  de  LnReehette.  Quand  k  déture  sera 
proposée,  nons  verrons  qui  TOtera  pour! 

M.  le  président.  H  n*est  pu  possible  que 
la  discussion  continne  dans  de  pareilles  con- 
ditions. 

J'invite  toutu  les  partiu  de  k  Chambre  n 
silence.  (Msrqnes  générales  d'assentiment.) 

M.  le  président  dn  eonseil.  Messieurs, 
je  TOUS  ai  donné  lecture  de  cette  Un  d'article 
pour  répondre  anz  interruptions  de  cette  par- 
tie de  k  Chambre  (la  droite)  qui  me  disait 
tout  à  l'heure  :  Ce  sont  tos  journaux  qui  ont 
provoqué  ces  craintes,  qui  ont  créé  ces  agita- 
tions. Je  leur  dis,  i  mon  tour  :  Vous  y  avez 
contribué  pour  votre  part,  pour  votre  large 
part. 

8ommw-nous  en  présence  d'un  complot, 
comme  je  le  diiids  tont  I  l'heure,  d%me  levée 
de  bonciiers  des  partis  hostiles  à  la  Républi  • 
que?  Voilà  le  point  sur  tequel  M.  de  Mun 
m'a  interrogé  et.  sur  lequel  je  lui  al  d^l 
répondu. 

Il  est  parti  de  11  pour  kire  une  thforie  sur 
laquelle  il  knt  que  je  m'explique  maintenant. 

Comparant  l'essence  dn  gouvernement  ré- 
pnbUcain  et  l'essence  dn  gouvernement  mo- 
narchique, rhonorable  M.  de  Mun  nous  a  dit  : 
c  VouB  n'êtes  pu  nn  gouvernement  fondé  sur 
k  perpétuité  dn  principe  héréditaire.  • 

Non,  en  effet,  nons  ne  sommu  pu  nn 
gouvernement  fondé  sur  ce  principe  de  k 
perpètnité  héréditaire,  nuds  nous  sommu,  — 
ce  qui  vaut  mieux,  ~  nn  gouvernement  fondé 
sur  la  perpétuité  et  l'imprescriptibilité  de  k 
souveraineté  nationale.  (Appkudissements  i 
ganche  et  au  centre.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Est«ce  que,  i  ce  titre,  nons  n'avons  pu  le 
droit  de  nons  défendre  lorsque  vons  nous 
atuquez,  et,  lorsque  les  armu  nous  man- 
quent pour  nous  défendre,  ut-ce  que  nous. 
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ANNALES    DE   LA   CHAMBRE   DB8   DÉPUTÉS 


GoBTernemenl  de  la  République^  nous  ne  eoin- 
mes  pas  fondéi  I  nous  adresser  &  la  Chambre 
el  à  lui  dite  :  t  Vous  le  Toyei,  la  législation 
est  insuffisante  :  nous  tous  demandons  des 
armes;  il  faut  nous  en  donner  •? 

Ces  armes,  messieurs,  nous  les  tromperons 
dans  la  loi  que  nous  soumettons  à  Totre  ap- 
probation. 

Le  principe  de  cette  loi  est-U  juste  ?  S'agit-il, 
comme  on  le  disait  hier,  d'une  loi  de  proscrip- 
tion, d'une  loi  d'exception,  d'une  loi  réirolu- 
tionnaire,  ou  s'agit*il  d'un  projet  de  loi  détenu 
nécessaire,  dVin  projet  de  la  nature  de  ceux 
qu'à  une  autre  époque  on  appelait  des  lois  de 
garanties,  des  lois  de  précaution? 

Je  ne  iwa  pas,  messieurs,  revenir  sur  le 
long  exposé  qui  a  été  bit  hier  des  législations 
qui  ont  précédé  cflle  que  nous  tous  propo- 
sons. Il  faut  cependant  qu'en  quelques  mots 
je  rappelle  que  les  parrains  des  anciennes  lois 
de  bannissement  n'appartiennent  pas  au  parti 
révolutionnaire.  Pour  la  loi  de.  1822,  c'est  M. 
Casimir  Perler,  c'est  M.  le  duo  de  Broglie  ; 
plus  tard,  tfest  M.  Thiers,  c'est  M.  Dalaure. 
(Interruptions.  ^  Rumeurs.)  Et,  puisqu'un 
mouTement  d'incrédulité  parait  se  produire 
dans  la  Chambre  —  je  ne  voulais  pas  faire  de 
citation  ... 

Foied|faifsAs.  Silsi!  — Lises!  lisez! 

M.  le  président  du  coneell.  •..  cepen- 
dant TOUS  me  permettre!  de  tous  en  flûre  une 
très  courte. 

C'était  en  1832  ;  on  discutait  sur  la  loi  pro- 
posée par  M.  Baude,  qui  avait  été  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés  ;  on  était  devant  la 
Chambre  des  pdrs,  et  M.  le  duc  de  Broglie 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Pent-on  qualifier,  de  bonne  fèl,  d'excep- 
tion au  droit  commun  l'éloignement  d'une 
dynastie  déchue?  Lorsqu'un  royaume  a  chaogé 
de  roi,  lorsqu'aprés  une  Tsste  et  terrible  com- 
motion politique  l'ordre  de  successibilité  au 
tréne  a  péri,  pour  renaître  au  profit  d'une 
nouToUe  race  royale,  peut- on  réclamer  en 
fsTeur  de  princes  i  peine  descendus  du  rang 
suprême  le  droit  de  résider  dans  le  même  pays 
qui  Tient  de  se  soustraire  &  leur  obéissance,  le 
droit  de  se  mêler  en  simples  citoyens  à  ce 
même  peuple  qui  Tient  de  les  déposer? 

t  Nous  aurions  peine  i  le  concevoir;  le  bon 
sens  parle  bien  haut,  l'audace  de  l'esprit  de 
parti  doit  aToir  des  bornes,  t 

Voilà  ce  qu'on  disait  en  4832. 

En  1848,  sous  la  République,  aiu  moment 


où  allait  être  pris  le  décret  du  26  mai,  tous 
savez  quel  fut  le  membre  éminent  du  Parle- 
ment qui  fit  entendre,  on  le  disait  hier,  les 
plus  sages  conseils.  C'était  celui  qui,  en  1871, 
devait  encore  doimer  un  avertissement  au 
Gouvernement  républicain,  c'était  l'honorable 
M.  Thiers. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  partie  de 
notre  histoire;  l'honorable  M.  FJoquet  l'a 
épuisée;  je  tiens  cependant  &  rappeler  que 
lorsqu'on  1871  M.  Thiers  fut  réduit  I  se 
courber  devant  la  volonté  d'une  majorité  qu'il 
ne  voulait  pas  désagréger,  il  fit  entendre  une 
dernière  fois  la  protestation  qufil  avait  produite 
en  1848;  il  rappela  ces  mots  qu'il  avait  dits 
précédemment  aux  républicains  ;  s  Prenez 
garde;  ceux  que  vous  rappelez  aujourd'hui 
seront  bientôt  vos  maîtres.  • 

Avant  1871 .  i  la  fin  de  Fem)^,  les  mem- 
bres de  la  famille  d'Orléans  se  sont  adressés 
au  Corps  législatif;  ils  ont  demandé  I  rentrer 
en  France.  Cest  alors  que  s'est  produite  cette 
discussion  que  je  n'aurais  pas  rappelée  si  le 
nom  du  chef  de  FEtat  n'y  avait  pas  été  mêlé. 
Hier,  l'honorable  M.  de  Mun  a  dté  une  partie 
de  son  discours;  aujourd'hui,  l'honorable 
M.  Léon  Renault  est  allé  un  peu  plus  loin, 
mais  il  n'est  pas  allé  jusqu'au  bout. 

Je  ne  veux  pu,  messieurs,  relire  le  dis* 
cours,  peu  étendu,  du  reste,  que  M.  Jules 
Grévy  prononça  à  cette  époque,  mais  j'en  dé- 
tache celte  parité  : 

t  Je  ne  puis  prendre  pour  un  acte  privé 
cette  démonstration  monarchique, 

^  M.lê  gêrdê  àêt  scmutÊ.  Très  bien  ! 

c  If.  JukiOrépy.Oent  sont  pas  seulement! 
mes  yeux  de  simples  dtoyens,  demandant  I 
rentrer  dans  leur  patrie  ;  cPest  la  royauté  de 
1830  qui  demande  I  la  France  de  la  rap- 
peler, t 

Foûv  à  gauche.  Yoill  l'argument  ! 

M.  le  préaident  du  eoneell.  Voilà  Far- 
gument.  Et,  comme  il  é*ait  interrompu,  M. 
Jules  Grévy  terminait  par  ces  paroles  : 

t  «.«  CPest  parler  en  républicain  qui  ne 
veut  être  ni  dupe  ni  complice  du  rappel  de  la . 
royauté.  •  (Applaudissements  à  gauche.) 

Cest  pour  rétablir  simplement  k  vérité 
historique  que  je  me  suis  permis  de  eompléter 
cette  citation. 

Je  nfinsiste  pu  sur  ces  différents  points  : 
le  droit  est  certain  sous  tous  les  gouverne- 
ments. •• 

(Id  l'orateur  s'anéte,  visiblement  fiitigué.) 


Swt  âioen  hanei.  Repossz«votts  l 

II.  le  président  dn  coBsell.  Je  vous  de* 
mande  pardon,  messieursy  mais  je  succombe 
àlafiitigne. 

X.  le  président.  Nous  altane  suspendre  la 
séance. 

Di  (oulif  perfff.  Oui  !  ouil 

(Suspendue  à  quatre  heures  vingt-einq  mi- 
nutes, la  séaaoe  est  reprise  à  dnq  heaies 
moins  dix  minutes.) 

RâOLBmiT  DB  L'ORDRB  DU  JQfOtL 

M«  le  président.  La  séance  est  révise. 

M.  le  président  du  conseil  mefUt  savoir  qall 
est  trop  fstigné  pour  pouvoir  revenir  i  la 
séance  et  surtout  pour  remonter  à  la  tzibus. 
(Mouvement.) 

La  Chambre  entend-elle  contiBoar  la  dis- 
oussionT (Non!  non!) 

Vcia  mnnhrmuêt.  A  demain  t 

VaMtu  eoto.  A  jeudi! 

M*  Le  ProTost  de  lAnmsiy*  A^t^^^ 
que  le  ministère  soit  complété  1 

K.  Pierre  Itogrand ,  eiMsirs  de  sm* 
msTos^  monte  &la  tribune  et  échange  quelfKs 
peroles  I  voix  basse  avec  M.  le  présidant 

K.  le  président.  Un  de  MIL  ks  minis- 
tres me  prie  d'annoncer  à  la  Ghambie  qas 
M.  le  président  du  conseii  dwnande  qne  Js 
suite  de  la  discusrion  soit  lenlse  i  îendL 

K.  le  baron  Stleaae  de  lAftoueetls. 
Quand  nous  aurons  un  mlnistn  de  la  guem  I 
(Bruit) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Ghsialm. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  SB2te<i^ 
la  discussion  à  jeudi.) 

M.  le  président.  M.  Naqmt  deonnâs 
qu'il  y  ait  rfiunion  dans  les  bureaux  jeadipoor 
la  nominaiion  d'une  commission  cfaugée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Bi|po- 
lyte  Faure  reUtive  I  l'exercice  de  la  pharaiip 
cie*  (Rires  à  droite.) 

La  Chambre  entend-elle  quil  y  ait  réunion 
dans  les  bureaux  jeudi  ?  (Non  !  nonl) 

Lm  bureaux  se  réuniront  ultérieuieBnsttt 

Jeudi,  &  deux  heures,  séance  poUiqae  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

U  ch$f  eu  Hft^  sUnofrûfk^ 
de  la  Chambre  dot  êépioét, 

BmLB  teosasuiu 
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PÉTITIONS 


€  Art  66.  —  TduI  dépatf»  dans  le  mois  de  la  distrilnition  du  feuilleton,  penl  denumder  le  rapport  en  séanoe  pnbliqne  d'une  pMtion,  que 
gae  wM  le  classement  qne  la  eommission  loi  ait  assigné. 

«  Snr  sa  demande,  le  rapport  sera  fidt  de  plein  droit. 

«  Après  Pezpiration  dn  dilai  d-dessns  indiqné,  les  rfisolntions  de  la  oommimion  doTiennenl  dUnitiTes  à  l'égard  des  pétitions  qni  ne  doivent 
pu  Atie  Totjet  d'un  rapport  pnblic,  et  elles  sont  mentionnées  an  Journal  officUl.9 


RÉSOLUTIONS  (!) 

n»  s;  s;  ^  si  ^  wnmiuUmi  âês  piMimu, 
inséréêt  dam  k  fmUkum  du  Mi  déotml^ 
têSM,  dêvmiu  délhuMoêi  eue  Unnu  d$ 
VarHdê  66  du  règkamL 

nozsiAa  ooMiDSSioM 

K.  SIeef ,  rapportmtr. 

Mtitien  a*  262  (déposée  par  MM.  Bonni- 
etiojii  et  BiciPOH,  dépnlés  des  Alpes-Blari- 
tifflsi.)  «-Dse  employés  dTils  dn  génie  de  la 
place  de  Nice  demandent  à  étie  commiidonnés, 
ds  liçon  &  obtenir  nne  retraite  proportionnelle, 
•frte  «se  période  de  20 1  80  ans  de  serfice. 

MoHft  de  te  ùommUikm.  »  Les  péHtionnai- 
i«s  exposent  qoa  ceite  catégorie  Remployés 
existe  depuis  phu  d'un  siède  et  était  prindti- 
lonont  assimiiéeanx  ottdersd'administratlon. 
Depds  1817  Os  sont  rangés  dans  Paiement  d- 
iû  et  i^ant  pas  de  droits  i  la  retraite» 

Or  le  eerfiee  est  le  même  qne  cehd  de  leurs 
eoUègaes  ;  on  ne  ponrait  fldre  fonctionner  an 
arsenal  on  nne  dieiliBrie  en  éliminant  l'élément 
dYil  sans  désorganiser  le  service.  Ponr  assu- 
rer le  bon  foneâennement  de  ce  serrioe,  il  se- 
rait ntiJe  de  créer  un  personnel  stable,  ayant 
défaut  Inl  des  garanties  de  sécurité  et  d*aTe- 
nir  qui  Pencouiageraient  dans  son  travail. 

Pour  eee  motili,  ils  demandent  à  être  as* 
similés,  dans  une  certaine  mesure,  i  leurs 
ooUaborateors  et  i  recevoir  une  commisdon 
qjBà  leur  dimne  des  droits  à  Favancement  ré- 
gulier et  à  In  retraite.  

La  3*  coHunisslon  propose  de  renvoyer  cette 
pftâtion  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.»  (Ren* 
vd  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  SMeasr,  tofforkut. 

Pétition  n«  S66  (déposée  par  M.  Bnumov, 
diputé  dee  Vosgss.)  —  Le  sieur  Jeanmidiel 
(FiancolJO,  «Bden  sergent,  décoré  de  la  mé- 
daille miHtaii«,  domldlié  &  Dommartin-anx- 
Bds  (Vosges),  sPadiesse  &  la  CDbambre  pour 
obluir  lee  anérages  de  cette  décoration  qpd 


(1)  Ces  Résolutions  ont  été  Insérées  dans  le 
Journal  oflUM  du  SI  Janvier  IS88,  à  la  suite 
dn  compte  rendu  in  setenss  de  la  séanoe  du  SO. 

1(89,.  Dte.,  SBSSIOII  OlD.  — AmALlS,  T*  1. 
(HOrV.  StalB,  AMHALBS,  T.  7.) 


lui  seraient  dus  depuis  octobre  187!  jusqu'à 
janvier  1876. 

MoUfk  de  la  oommitêUm.  —  Le  sieur  Jean- 
miclid,  anden  eevgent  au  lit*  de  ligne,  a  été 
décoré  de  la  médaille  militaire  par  décret  du 
28  octobre  1871.  Par  suite  d*une  négligence 
que  nous  ne  savons  I  qui  imputer,  il  n'a  été 
prévenu  de  cette  décoration  que  par  un  état 
de  services  en  date  du  17  décembre  1880.  Le 
24  Janvier  1881,  il  hd  a  été  déttvré  un  certifi- 
cat dHnscriptkm  sone  le  n«  68»721,  pour  avoir 
droit  à  la  jouissance  de  son  titre  à  partir  du 
i«  janvier  1876. 

Gomme  ^est  du  28  octobre  1871  que  date 
son  brevet,  t  pour  prendre  rang  du  même 
jour  •,  il  seuiblait  naturd  que  Jeenmicbd 
toucbât  les  arréragss  qui  Ud  étalant  dus  &  par- 
tir de  cette  même  époque. 

On  lui  a  opposé  la  prescription  commandée 
par  la  kd  lorsque  le  payement  n'est  pse  dEec- 
tué  dans  les  cinq  annéee  de  l'édiéance.  Mais, 
id,  il  n'y  a  pas  eu  négligence  de  la  part  de 
Jeanmidid;  la  prascriptimi  n'est  pas  de  soik 
lUt.  Il  n'était  pu  prévenu,  il  ne  connaisidt 
pas  le  décret  qui  bii  conlSrait  la  médaille  mi- 
litaire, il  ne  pouvait  fdre  les  diligences  néces- 
saires pour  toucher  la  pension  qui  lui  en  re- 
venait, n  panlt  donc  équitable  qu'a  faii  soit 
tenu  compte  de  tous  les  arrérages  du  28  oc- 
tobre 1871  au  i«  janvier  1876. 

Déjà  U  avait  adressé  dans  ce  but  I  la  Gham- 
bretme  pétition  qui  a  été  repportée  le  27  mai 
1881.  La  commission  n'a  pas  cru  pouvobry 
donner  suite  parce  qu'elle  n'étdt  accompagnée 
d'aucune  pièce  justificative. 

GMe  (ds-d,  la  pétition  est  revenue  acoom» 
gnée  d'un  état  de  service  du  24  janvier  1872, 
de  la  place  de  Marseille,  mentionnant  seule- 
ment à  l'actiC  de  Jeanmichel  la  médaille  du 
Meiique,  de  Féiat  de  service  du  17idécembro 
1880  mentionnant  la  méddile  militaire,  et  dn 
btevet  lui  conSBrant  cette  médaille  à  partir  dn 
28  octobre  1871. 

La  commissiffin  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  i  M.  le  ministre  de  la  guerre.—  (Ren- 
vd  au  ministre  de  la  guerre.) 


K.  Steeg,  rafportour. 

Pétfdon  m  267.  —  Ls  deur  Oattln,  enden 
bcteur  dee  pestss,  reliaité  à  Ghamay  (Doubs), 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  s'occuper  le 
plus  tét  possible  de  l'augmentation  des  pen- 
sions des  andens  faeteun  des  postes. 


MùUft  de  la  oommUiion.  —  Le  deur  Gattin 
relève  avec  beaucoup  de  raison  l'extrême  mo  • 
did.é  de  la  retraite  des  andens  facteurs,  qui 
ne  touchent,  après  s'être  usés  au  service  de 
l'administration  et  dn  public,  qu'une  pension 
absolument  insuffisante.  Lui-même,  après 
28  ans  de  service,  reçoit  143  fr.  de  pension, 
et  il  dgnale  tel  vieux  fiicteur  retraité  qni  ne 
reçoit  que  20  francs. 

La  commission,  touchée  de  cette  situation, 
sans  méconnaître  néanmoins  les  efforts  déjà 
fdte  en  faveur  de  ces  estimables  serviteurs  du 
pays,  propose  de  renvoyer  cette  pétition  à  M. 
le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  à 
M.  le  miniitro  des  finances.  —  (Renvoi  à  M. 
le  ministre  das  postes  .et  jdes  télégraphes  et  à 
M.  le  ministre  des  finances.) 


M.  Steeg,  rapporttur. 

PétiUon  n«  271.  —  Le  deur  Colas,  à  Paris, 
demande  que  les  formalités  exigées  par  le  dé- 
pôt et  le  retrdt  de  l'argent  à  la  caisse  d'é- 
pargne postale  scient  abrégées,  que  le  rece- 
veur, en  mettant  ia  date  des  verseomnts,  dé- 
signe les  mois  par  leur  nom  et  non  par  des 
chilbes,  enfin  que  le  livret  contienne  une 
page  consacrée  au  signalement  du  déposant. 

lfd</#  de  la  oommistion.  —  Les  délais  exigés 
par  les  écritures  nécessaires  à  la  confection 
des  livrete  et  au  remboursement  des  fonds 
avec  intérête  ne  sont  pas  exagérés,  eu  égard 
aux  garanties  à  prendre  tout  à  la  fbis  dans 
Pintérêt  des  déposants  et  du  Trésor,  au  nomlure 
relativement  restreint  des  employés  et  au  tra- 
vail considérable  qui  leur  incombe. 

L'abréviation  dans  l'indication  de  k  date 
n'oftto  aucun  inconvénient  ;  chacun  sait  que  le 
premier  nombre  indique  le  jour  et  que  le  se- 
cond nombre  indique  le  numéro  du  mois.  C'est 
de  Pécriture  de  moins  et  par  conséquent  du 
temps  gagné. 

Quant  au  signalement  du  déposant,  on  ne 
peut  pus  raisonnablement  exiger  des  employés 
des  postes  ni  du  public  qu'ils  se  soumettent  à 
cette  longue  et  désagréable  formalité  ;  il  y  a 
d'autres  moyens  d'établir  l'identité,  et  dont  on 
fait  usage  en  particulier  dans  le  service  dee 
postes  lorsqu'il  i^agit  du  payement  de  man* 

dais, 
fin   conséquence,  la  cemmlsdon  prepose 

Tordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 
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M.  Steegy  rapporteur. 

Pétition  n«  278.  —  Le  ûenr  Grolier,  ancien 
militaire  retraité,  aetaellement  employé  à  la 
80ii8-pré£ectare  de  Riom  (Pay-de-Oôme),  sol- 
licite l'intervention  de  la  Chambre  pour  obte- 
nir le  supplément  de  pension  accordé  le  i^ 
janvier  188!  ans  miliUires  retraités. 

Le  sienr  GroUer  A  nne  retraite  militaire  de 
595  francs.  Il  demande  à  jonir  du  supplément 
de  pension  accordé  aux  anciens  mihtaires  re- 
traités. Mais  en  même  temps  il  occupe  à  la 
àous-préfectnre  de  Riom  un  emploi  rétribué 
par  l'Etat,  qui  lui  rapporte  la  modeste  somme 
de  400  francs.  Il  se  trouve  donc  exclu,  par  le 
ùàt,  en  vertu  même  de  la  loi,  du  supplément 
accordé,  aussi  longtemps  qufil  occupera  cet 
emploi.  Cest  la  déclaration  formelle  de  la  loi 
du  18  juillet  1881. 

M.  Grolier,  qui  a  été  capitaine  pendant  la 
guerre,  qui  a  obtenu  pour  sa  courageuse  con- 
duite la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  est  cer- 
tainement di^e  d'intérêt.  Il  est  sans  res- 
sources. Sa  femme  est  aveugle.  M.  GroUer  de- 
mande, pour  ces  motifi,  une  gratification  ou 
un  secours. 

C'est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  non 
à  la  Chambre,  qu'il  appartient  de  prendre 
une  décision  à  oet  égûrd.  Nous  avons  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour*  — 
(Ordre  du  jour.) 

M.  Steag,  rapporteur. 

Pétition  n»  275.  —  Des  facteurs  de  la  poste, 
&  Lyon,  demandent  une  êntittétb  légluUtlve  sur 
leur  situation* 

MoHft  *  ikf  bmmuimi  ^  Hta  aê!«giiiêti 

dA  fidtëttfi  Abs  poëtëè  de  la  ville  de  Lyoft 
cdBifiLuliiqtlé  ft  la  Ghaiilbré  tino  résolution  prise 
ëh  assemblée  générale,  demandant  qu'une  en«> 
qtiéte  lé^Utive  éolt  fàit«  sur  la  littution  de 
oèé  ëmployéH. 

Oetti  ^tition.  Imprimée  stns  nom  d^imprt^ 

meur»  porte  en  signature  un  certain  nombre 
de  noms  également  imprimés,  mais  non  léga- 
lisés, n  semble  que  ce  soit  une  épreuve,  faite 
par  un  apprenti  i  et  rien  ne  lui  donne  un  ca^i 
éhet  d'authenticité.  Certaines  expressions,  un 
peu  lÀvesi  font  même  douter  que  la  pétition 
émane  réellement  d'employés  au  servioe  de 
l'administration*  Aucune  lettre  d'envoi  n'ae* 
compagne  eet  imprimé,  et  il  a  dû  arriver  i  la 
présidence  par  la  poste^  lo  dépét  n'en  ayant 
pas  été  effectué  pv  un  député. 

Dms  oes  omiditions  d'anthentidlé  douteuse» 
la  comBussieii  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour*  —  (Ordre  du  jour.) 

idlds't.JMv 

K»  PérifoLs,  rapporUiir<^  yi, 

fàLÛoà  h^  tn  tdépôsée  p&r  U.  UbVI». 
SiÎhb,  dfipdté  de  1^ Allier.)  —  Des  commis  de 
]>eroepti6n  de  t'arrohdiséement  de  ^ontluçon 
(ÂUlér)  àernandeiil  leur  assimilatioh  aux  em- 
ployés de  préfecture,  de  sous-préfecture  et  de  re- 
oèiteipanicuUéres,  pour  obtenir  une  perception* 

MoHfs  de  la  oomminisa,  —  Cette  pétition, 
ayant  le  même  objet  que  celles  des  commis  de  | 


perception  des  arrondissements  de  Montpel* 
lier  et  de  Lodève,  sous  le  n*  251,  la  troisième 
commission  ne  peut  vous  proposer  que  des 
conclusions  identiques  (1).  —  (Ordre  du  jour.) 


ONûuiÈMB  coiaassiOM 

K*  Thomas  (Marne),  rc^^porteur. 

Pétition  n»  377.  —  Le  sieur  Charles  Lullieri 
à  Paris,  fait  appel  à  la  justice  de  la  Chambre 
et  demande  le  retrait  du  déciet  impérial  du  6 
juin  1868,  qui  l'a  mis  en  réforme. 

Motifs  de  la  eommiision.  —  Le  pétitionnaire 
a  été  mis  en  rtfbrme  comme  lieutenant  de 
vaisseau  et  il  en  touche  la  solde. 

Or,  le  conseil  d'enquête  tenu  I  Saigon  (Qo- 
ohinchine  française)  le  16  avril  18M  a  statué 
sur  la  conduite  d'un  enseigne  de  vaisseaui  et 
comme  la  composition  du  conseli  d'enquête 
diffère  selon  qu'il  s'agit  d'un  enseigne  ou  d'un 
lieutenant,  BL  LulUer  trouve  el  signale,  dans 
le  fidt  qui  l'a  atteint,  une  illégalité. 

De  plus»  le  conseil  d'enquête  aurait  pro- 
noncé fiiofupr(iï>Ho  la  peine  disciplinaire  de 
la  mise  en  rélbrme,  dédeion  ratifiée  par  le 
décret  impérial  du  6  juin  1868»  alors  qu'il  lui 
appartendt  seulement  de  proposer. 

La  Chambre  des  députés  n'est  investie  i 
aucun  degré  du  pouvoir  judiciaire* 

La  revision  M  k  réforme  des  jugements» 
quels  qu'ils  soient,  éehappcilt  à  sa  oompitence. 

Ifous  n'avons  donc  pas  à  *»ftfHnfr  si  les 
motili  de  la  dédsion  prise  par  le  eoilseil  4*ett« 
quêté  sont  on  non  flmdés* 

Nous  n'avons  pas  è  savoir,  en  tant  qui  lé» 
glslateurs,  si  le  conseil  peut  ou  non  fe&diu  «si 
décisions* 

Il  ne  nous  appatlient  pas  plue  d'apprécier  te 
valeur  des  arguments  invoqiiês  par  le  pétition^ 
naire* 

Mais  la  commission  dee  pétittons  a  cru  de 
son  droit  de  retenir  ce  lldt  qu'on  a  jugé  n 
enseigne  de  vaisleati  et  qu'on  a  fteppé  an 
lieutenant. 

A  ce  titre,  elle  pro^e  de  renvoyer  te  péti* 
tion  de  M.  Lullier  &  M.  le  ministre  de  h  ma- 
rine et  des  colonie»*  ^  (Renvoi  an  ministra  de 
te  marine  et  des  colonies.) 


M.  Bn^gnlei»,  fapporteut. 

Pétition  n«  469  (déposée  par  M.  FAncnr;  dé- 
puté de  te  Beine.)  *-  Les  eervants  de  rhêtel 
des  Invalides  demandent  &  te  Chambre  de  les 
assimiler  &  Pennée,  au  point  de  me  de  te  re*" 
traite,  et  d'attribuer,  apiès  vlngt*einq  ans  de 
serviêe,  une  pension  égale  I  celle  des  sons- 
officiers  aux  servants  de  i**  niasse,  des  capo- 
raux ou  brigadiers,  aux  servants  de  i*  classe, 
des  soldats  aux  servante  de  3«  classe. 

Motifs  de  la  eommissionM  —  Les  servants  des 
Invalides  se  recrutent  dans  te  etesse  eivile 
jusqu'à  i'êge  de  85  ans,  ou  jusqu'l  40  ans,  e'Iis 


justifiant  de  5  ans  de  service  militaire.  De 
sont  logés  i  rhêtel  où  ils  reçoivent  des  pree- 
tations  en  deniers  et  en  nature  déterminées 
par  le  décret  du  29  juin  1883.  Ce  décret  porta 
qu'ils  ne  peuvent,  dans  leur  fonction,  acquérir 
de  droit  à  une  peneion;  mate  il  leur  accorde 
un  secours  annuel  dit  de  vétéfunce,  loreqn*ite 
ont  atteint  l'âge  de  65  ans,  après  trente  années 
de  serviees  effeettk  dans  Phétel,  on  aptes 
vingt-einq  années  de  serrtesi  sBistlfii  dans 
l'hêtel  et  cinq  années  de  services  «dans  l'ar- 
mée. Toutefois,  il  supprime  te  limite  d'âge 
pour  Jes  servants  ayant  vingt  années  de  ser- 
vice, qui,  par  suite  d^lnftnnitéÉ  eontraelées 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  dans  l'im* 
possibilité  absolue  de  continuer  à  tm^iûller. 

La  quotité  du  secours  annuel  esl,  aans  dis* 
tinction  de  classe,  de  106  francs  pour  râigt 
années  de  serviees,  «vee  adorelMemaiia  de 
10  francs  pour  chaque  année  en  eue  do  te 
tingttèmoi  sans  qu'elle  puisse  Innale  euMnr 
un  maximum  de  200  frunOs* 

Il  y  a  aujourd'hui  à  ji'hôtel  sept  servante 
qui  ont  dépassé  te  Umite  d'âge  rèi^tementidie. 
Un  a  73  ans,  un  70  ans,  deux  69  ans,  deux 
67  ans,  un  65  ans*  Us  ont,  en  moyenne^  ptas 
de  quarante  ans  de  service,  fit  ee^pendant, 
radminlstfâtlon  ne  leur  accorde  pae  de  seeodrs 
de  vêtérance.  Bt  elte  a  raison  :  de  eértff  les 
réduire  I  la  mendiêité,  I  moins  qn^eUe  ii'ttse 
de  son  influence  —  et  céte  est  itiM  ««  poâr 
les  teire  admettre  dans  l'un  des  atftea  Aéras- 
slstanêé  publique. 

U  y  a  te  une  situation  à  tegnelle  il  est  te- 
dtepensabte  de  mettre  un  terme. 

La  commission,  malgré  aa  soUieituds  psir 
tes  pétitionnaires^  est  unanime  à  zepoassec 
l'asBimilation  qn'lte sollicitent;  oar  te  pluput 
des  servanu  qui  ont  des  droits^  ou  qui  sont  i 
te  veilte  d'avoir  des  droite  an  secoaca  de  idié- 
ranoe,  n'ont  jamate  appartenu  à  rarmée.  lÊm 
elte  estime  qu'il  serait  juste  de  modifier  Ici 
artides  5S3  et  523  du  décret  de  1868,  de  rendit 
moins  lourdes  tes  conditions  d'âge  et  de  temps 
de  service^  de  retever  te  quotité  du  secours  au 
chiffire,  variant  suivant  les  classes»  dn  régis* 
ment  aujourd'hui  abrogé  du  7  janvier  iSH  ds 
teiie  revivre  enfin  tes  dispositiona  d'un  lègle- 
ment  antérieur, .  qui  laissaient  te  choix  aux 
servants  entre  te  secours  de  vêtérance  et  teer 
admimion  à  ri&ôtel,  au  même  titre  que  ks 
pensionnaires  invalides. 

G^est  sous  ces  réserves  et  dans  cas  tenitef 
que  te  5*  ooouniwion  propose  le  cmviÂda  te 
pétition  â  M.  te  mintetce  de  te  guerre.—  (Ken* 
YOi  au  mintetre  de  la  guerre.) 


.4***fti 


MM 


(1)  Voir  le  rapport  telt  an  nom  de  la  3*  com- 
mission des  pétiUons  sur  la  pétition  n*  251. 


M*  BoTier-Lnpierre,  lY^iportetir. 

PitttiennoMO*  —  Le  âienr  GonteyieB»a 
Abiac  (Gimnde/^  se  pteint  d'avetar  été  vistiiie 
d*ane  eéqnestmion  nthitnite  de  vi^ala 
mois,  et  demande  â  te  caunnhre  4e  iel  teire 
rendre  Jnstioe* 

MoHfk  tlB  ta  ooviTiiiiiiufi.  *-■  La  eignalure  de 
te  pétition  n'M  paa  légalisée^  aton  que  nette 
presoription  «el  impérativemeni  enigée  pu 
l*antete  61  dn  réglettini  de  te  Cteamtae.  M. 
Oouteyroa  dans  tes  mêeiea  eondiltena  n^t 


imtt  adressé  fa  pSddoû  an  Sfinàt.  tlenvoyée 
à  son  antenr  pour  raecomptissement  de  la  for- 
ma.ité  de  la  lAgaliaation,  M.  Goateyron  a  ré- 
ponda  :  qu'il  ne  pouvait  demander  à  un 
agent  dn  Gouvemement  de  légatiser  sa  signa- 
tare,  parce  qne  tonte  sa  brochnre  avait  ponr 
but  de  prouver  que  le  pouvoir  exéentif  avait 
nm&pn,  vis-à-vis  de  lui,  le  pacte  constitntion- 
ael,  il  n'y  avait  pins  de  Gouvernement,  par- 
tant pins  d'agents  pouvant  lui  donner  une  lé- 
galif«tion  valable. 

La  oommission  propose  de  passer  I  l'ordre 
du  four.  -—  (Ordre  dn  jour.) 
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Pétition  n«  541  (déposée  par  IL  Franck- 
GHAtnman,  député  de  l'Oise).  »  Le  sieur 
Yerrler,  employé  à  la  mairie  de  Senlia,  s'an- 
toiisant  des  seutiments  bienveillants  de  la 
Chambre  &  Fendroit  des  victimes  du  coup 
d'fiu%  du  t  décembre,  et  quelque  peu  auss* 
de  ion  emploi  municipal,  sollicite  Pappui  de 
celle  d  peur  rentrer  en  possession  du  bureau 
de  tabsc  n«  6118  situé  i  Benlis,  qne  le  aient 
Terrier,  son  père,  aurait  exploité  depuis  1823. 
qu'il  en  serait  devenu  acquéreur,  jusqu'en 
1864,  époque  de  sa  mort,  et  celle  austi  du  re  - 
trait  de  ce  bureau  de  tabac  par  radministni- 
tion  à  la  famille  Verrier,  retrait  dont  la  seu.e 
causer  suivant  le  pétitionnaire,  aurait  été  le 
Ubéralisme  bien  connu  de  ses  opinions  person- 
nelles. 

MMfs  d$  la  û^mmisiim.  Attendu  que  les  bu- 
reaux de  tabac,  aux  termes  des  lois  et  règle- 
ments qni  régissent  ces  sortes  d'établissements 
sont  hors  du  commerce  et  constituent  une  pro« 
priété  de  FBtat,  que  celui  ci  fait  administrer 
par  dee  préposés  qu'il  nomme,  révoque  et 
remplace  1  son  gré; 

Attendu  que  si  i  la  vérité,  si  limité  et  si 
précaire  que  smt  ce  droit  de  iCgie  d'un  débit 
de  tabac,  il  if  est  pourtant  pas  rare  de  le  voir 
donner  lien  entre  son  titulaire,  le  préposé  de 
l'Etat  et  un  tiers,  devenant  alors  gérant,  à  un 
contrat  soit  de  louage  annuel,  soit  de  cession, 
ce  qui  parati  même  avoir  été  le  cas  de  Verrier 
père,  puisque  suivant  la  pétition  ce  serait 
somma  acquéreur  qu'U  aurait  exploité  de  1828 
i  1864,  date  de  sa  mort;  il  est  certain  aussi 
qae  ces  sortes  de  contrats,  emportant  substi- 
tution de  personnes,  ne  reçoivent  effet  et  ne  sob  t 
exécutés  qu'autant  qu'ils  ont  reçu  la  sanction 
expresse  du  Gouvernement,  et  que  dans  tous 
les  cas  Ils  ne  sauraient  valablement  saisir  le 
substitué  de  plus  de  droiu  que  n'en  avait  lui- 
même  le  substituant,  par  conséquent,  d'un  droit 
de  transmission  i  Utre  successoral  ou  autres; 

Attendu  que  de  l'application  de  ces  principes 
aux  artieulations  de  la  pétition,  il  ressort  tout 
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d'abord  que  ce  qui  se  lerait  pasâé  en  1864, 
suivant  celle  ci  à  propos  du  débit  de  t&bac  qui 
hit  son  objet,  non  seulement  ne  saurait  être 
considéré,  ainsi  que  le  pétitionnaire  le  prétend 
à  tort,  comme  une  dépossession,  et  une  dé« 
possession  malsaine  de  sa  ftmille,  puisqu'il 
reconnaît  lui-même  que  cette  prétendue  dé- 
possession n'aurait  eu  lieu  qu'au  décès  du  gé- 
rant, Verrier  père,  chef  de  cette  famille,  (f  est- 
à-dire  au  moment  où  le  débit  était  devenu  va- 
cant,  mais  qu'en  ne  peut  rationnellement  voir 
dans  cette  coïncidence  qu'un  remplacement 
ordinaire  n'ayant  besoin  d'autre  justification 
que  la  circonstance  toute  naturelle  qui  le  com- 
mandait, la  mort  du  gérant  Verrier  père; 

Qu'ainsi,  aussi  bien  en  &dt  qu'en  droit,  les 
revendications  du  pétitionnaire  restant  sans 
i&ndement,  la  commission  propose  l'ordre  du 
jour.  -M  (Ordre  du  jour.) 


NSUVlàia  GOMIUSSIOlf 

U.  Flerent-I.elèb¥re,  rappwrUur. 

Pétitions  n<"  845,  851,  869,  879  et  935  (dé- 
posées par  MIL  Gorneau,  député  de  l'Ain,  — 
Pradon,  député  de  l'Ain,  —  Gauiœ,  député 
des  Deux- Sèvres,  —  Varambon,  député  du 
Rbèae,  —  Maillé  '  (d'Angers),  député  de 
Maine^)t- Loire,  —  Fourgamd,  député  de  la 
Gironde,  —  DuPORTAL,  député  de  la  Haute- 
Garonne).—  Les  caseroiers  des  bÀtiments  mi- 
litaires de  Méiières,  fort  l'Ecluse,  Partheoay, 
Lyon,  Angers,  Bordeaux  et  Toulouse  deman- 
dent à  la  Chambre  une  augmentation  de  trai- 
tement et  l'amélioration  de  leur  pension  de 
retraite, 

MoHft  de  la  eommiaUm.  —  Des  pétitions 
Identiques,  conçues  dans  les  mêmes  termes  et 
appuyées  sur  les  mêmes  motifs  ont  déjà  été 
adressées  cette  année  à  la  Gliamlire  par  d*au- 
tres  casemiers;  elles  ont  été  renvoyées  I  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qui,  à  la  date  du  il  jnil* 
let  dernier,  a  répondu  favorablement  (1).  Sai- 
sie par  lui  d'une  demande  d'augmentation  de 
crédit  de  65,000  ir.  pour  cet  usage,  la  Chambre 
vient  de  la  voter  au  mois  de  novembre  dernier. 

Les  pétitionnaires  ayant  reçu  satisfaction, 
il  y  a  lieu  de  passer  &  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour.) 

M.  Sllliol,  rspporfatir. 

Pétition  no  887  (déposée  par  M.  Vaghur, 
député  de  la  Corrèie.)  ^  Des  cantonniers  du 
département  de  la  Gorrèie  sollicitent  de  la 
Chambre  une  augmentation  de  traitement  et 
la  modification  de  leur  pension  de  retraite. 


(1)  Voir  la  réponse  du  ministre  de  la  guerrej 
dans  Y  Annexe  au  feuilleUm  n*  120,  du  27  JuilM 
1882,  page  13  (pétiUon  n*  878X 
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Motifs  (fe  la  eomtiïisiion.  ^  Cette  pétition  est 
«ignée  par  les  chefs  cantonni  ra  et  environ 
viDgt  cantonniers  de  U  Gorrëze,  appartenant 
au  service  des  routes  natioaales  et  des  rouies 
départementales  ;  les  signatures  sont  légalisées. 
Après  avoir  rappelé  qu'une  pétition  analo- 
gue adressée  par  eux  en  1878  et  déposée  par 
M.  Latrade,  député  de  la  GorTèie,fut  renvoyée 
par  décision  du  l**  février  1879  à  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  mais  n'a  point  amené 
de  résultat,  les  pétitionnaires  se  plaignent  de 
la  modicité  de  leurs  appointements  fixés  en 
1835,  suivant  les  classes,  à  60,  50,  47  et  44  ir. 
par  mois,  sujets  &  une  retenue  de  2  fr.  80  pour 
la  retraite,  et  de  l'insuffisance  de  l'indenmité 
de  déplacement,  qui  varie  de  1/51 3/5  du  prix 
de  la  journée,  suivant  que  le  cantonnier  peut 
rentrer  chez  lui  ou  est  obligé  de  découcher. 

Ils  font  remarquer  que  les  dépenses  se  sont 
sensiblement  élevées  depuis  1835  et  que  le 
prix  de  la  journée  de  l'ouvrier  agricole,  qui 
avait  servi  de  base  I  la  fixation  du  salaire  des 
cantonniers,  a  augmenté  dans  de  fortes  pro- 
portions. Jls  ajoutent  qne  les  fonctions  du  can- 
tonnier sont  devenues  beaucoup  plus  impor^ 
untes,  que  ce  n'est  plus  un  simple  ouvrier 
exécutant  sur  les  routes  quelques  travaux 
d'entretien  ou  de  réparation,  qu'il  est  obligé 
de  posséder  une  certaine  instruction  pour  bien 
s'acquitter  des  services  qu'on  exige  de  lui, 
qu'il  est  soumis  &  une  discipline  rigoureuse  et 
qu'il  est  même  un  agent  de  La  sûreté  remplis- 
sant avec  succès  de  véritables  fonctions  d'agent 
de  police,  et  prêtant  un  concours  utile  à  la 
force  publique  pour  la  découverte  et  l'arresta- 
tion des  maliaiteurs  et  des  vagabonds. 

Bnfin  ils  demandent  la  suppression  des  pen- 
sions de  retraite  instituées  par  l'arrêté  du  30 
avril  1861  et  constituées  à  l'aide  des  retenues, 
versées  I  capital  aliéné  i  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  Us  voudraient, 
soit  le  retour  au  mode  ancien  qui  leur  permet- 
tait de  retirer  dans  les  moments  difficiles,  tout 
ou  partie  de  leur  masse  de  réserve,  soit  un 
système  qui  ferait  de  leur  retenue  une  sorte 
de  versement  de  caisse  d'épargne,  qu'on  leur 
restituerait  augmenté  des  intérêts  après  un 
délai  et  un  temps  de  service  déterminé,  ou  que 
leurs  héritiers  recevraient  en  cas  de  dé:ès. 
Sur  cette  question  des  retraites,  le  Grouveme- 
ment  a  présenté  un  projet  qui  donnerait  satis- 
faction au  désir  des  pétitionnaires,  et  qui  est 
soumis  aux  délibérations  d'une  commission 
de  la  Chambre. 

Quant  aux  autres  réclamations,  malgré  quel- 
ques exagérations  sur  la  nature  et  la  quantité 
des  services  exigés  des  cantonniers,  on  ne 
peut  disconvenir  que  leur  situation  ne  soit 
intéressante,  et  nous  vous  proposons  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  pour  qu'il  en  recommande  l'examen 
i  M.  le  préfet  de  la  Corrése,  comme  il  a  bien 
voulu  déjà  le  faireudans  d'autres  départements. 
—(Renvoi  au  ministre  des  travaux  publics.) 
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80MMAIRB.  —  Dép6t,  pir  M.  Gomet,  ta  nom  de  1a  8*  eommissioii  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  eommaire  nr  la  proposition  de  loi  de 

IL  Pial  Gasimi>Perier  et  plnaieiirs  de  lea  ooUègnes,  ayant  pour  objet  de  donner  à  tons  les  eitoyens  on  à  leors  familles  la  ihcolté  dn  ohoiz  entre 

riBliomstton  et  la  orAmation  des  eorps,  dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi  et  par  des  règlements  d'administration  pnbUqne.  s  Dépôt, 

psr  JL  lUmvier,  d*nn  rapport  snr  les  projets  de  loi  ooneemaat  les  services  maritimes  postaux  entre  :  1*  le  Havre  et  New-York  ;  2*  la  France,  les 

Antilles  et  le  Mexique,  csa  Oépét,  par  M.  Richard  Waddington,  d'an  rapport  snr  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  rexéention  des 

travanx  nécessaires  ponr  la  réfection  des  digues  de  la  basse  Beine.  b  Dépôt,  par  M.  Albert  Ferry,  au  nom  de  la  a*  commission  d'inittative 

J^iementaire,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  MIL  Danelle-Bemardin  et  Bizot  de  Fonteny,  relative  aux  ciiemins  vicinaux  et  tendant 

lia  suppression  de  la  piestation.  =  Dépôt,  par  M.  Périgois,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  le  code  rural  (Titre  YI. 

—  Des  animaux  employés  à  Texploitation  des  propriétés  rurales).  =  Dépôt,  par  M.  Reymond,  an  nom  de  la  commiation  des  voies  navigables,  d*un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  lUre  déclarer  d*utilité  publique  la  construction  d'une  rigole  navigable  de  Moulins  à  Sancoins. 
sa  Demande  de  oongé.  =  Communication,  par  M.  le  président,  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Gasimir-Perier  (Aube)  donne  sa  déoiission  de  député. 
=  Snite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des  propositions  concernant  la  situation  des  membres  des  familles  qui  ont  régné  en  France  :  MM.  Develle, 
soo^-aecrétaire  d'Etat  de  Tintérieur  ;  Madier  de  Mon^'au,  Rousseau.  —  La  Ghambre  déddc^an  scrutin,  qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles. 
Artiele  1*.  —  Amendement  de  M.  Andrieux  s  M.  Andrieux.  Retrait — L'amendement,  repris  par  M.  Guneo  d'Omano,  n'est  pas  pris  en  considération 
au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Madier  de  Monijau  et  antres  :  MM.  Camille  Pelletan,  le  prince  de  Léon,  Rousseau,  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice  et  des  cultes  ;  Malartre.  Rejet  an  scrutin.  ~  Demande  de  renvoi  de  la  discussion.  MM.  Delafosse,  Lockroy,  Spuller.  Rejet.  —  Proposition 
de  MM.  Ballue  et  Lockroy.  Reprise  par  MM.  Lefebvre,  Gatineau  et  Lockroy.  MM.  le  ministre  de  la  guerre,  Paul  de  Gassagnac,  Bdouard  Lockroy. 
Rejet  an  scrutin.  —  Article  i*  de  la  commission.  —Demande  de  permanence.  M.  Blancsubé.  Adoption  au  scrutin  public  à  la  tribune.  —  Reprise  de 
la  discussion  de  l'article  1*  :  M.  Delafosse.  —Amendement  de  M.  Guneo  d'Ornano.  M.  Guneo  d'Omano.  Rejet  au  scrutin  public  à  la  tribune. 

—  Adoption  dn  paragraphe  i**  de  l'artide  t«.  —  Amendement  de  M.  Paul  de  Gassagnac  :  M.  Paul  de  Gassagnac.  Rejet  an  scrutin  public 
&  la  tribune.  —  Adoption  au  scrutin  dn  2*  paragraphe  de  l'artide  —  Adoption,  an  scrutin,  de  l'ensemble  de  l'article,  s  Adoption, 
au  scrutin,  de  l'article  2.  ss  Adoption,  au  scrutin,  de  l'artide  S.  —  Bnsemble  du  projet  de  loi  :  MM.  A.  de  La  Forge,  le  baron 
Denarçay,  Modères,  Madier  de  Monijan,  Pieyre.  —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loL  =  Dépôt,  par  M.  Roque 
(de  FllldX  à\m  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  comul  et  llncompatibllité  parlementaire.  =  Gongé. 


PBtnUQiei  BB  M.  BBMRI  BRI8SQN 

U  lésnee  «st  onverte  i  deoz  henres  un 
quart 

H.  Blottoavy  rufi  ait  mtékdrês,  donne 
^Mue  in  prooès-verbal  de  la  séance  dn  80 
janvier. 

I«  proeie-Yerbal  est  adopl& 

BÉVOm  M  lAIfORTI 

ILttoBMt.  Messieufs»  fai  Phonnenr  de 
ttposer  sur  le  bnrean  de  te  Ghambre,  an  nom 
ie  la  ti  commission  d'initiative  parlementaire, 
^nvporl  sommaire  snr  te  propomtion  de  loi 
de  M.  Pmi  Gtidmir-Perier  et  plndenre*  de  ses 
coflègMs,  ayant  pour  objet  de  donner  llous 
te  dloyais  el  i  leurs  finnilles  te  teenlté  dn 
dioiz  entre  Finlramation  el  te  erfamtion  des 
wp«,  dans  des  conditions  détenninéee  par  te 


loi  et  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

M.  Miivrloe  Ron^ie  r.  J'ai  Phonneur  de 
déposer  sur  te  bureau  de  te  COmmhre  un  rap- 
port sur  les  projets  de  loi  eoncemani  les  ser- 
vices maritimes  postaux  entre  :  i*  le  Havieet 
New-Yorlc;  S«  te  Franco,  les  Antilles  et  te 
Mexique. 

M.  Richard  ixraddiBgtoii.  J'ai  rhonneur 
de  déposer  sur  te  bureau  de  te  Ghambre  nn 
rapport  snr  le  projet  de  tel  ayant  pour  objet 
d'autoriser  l'exécution  des  travanx  nécessaires 
ponr  te  réiéetion  des  dignes  de  te  basse 
Seine. 

M.  jUbert  Ferry.  J'ai  Phonneur  de  dépo- 
ser sUr  le  bureau  de  te  Ghambre,  an  nom  de 
te  8*  commisdon  d'initiative  parlementaire,  un 
rapport  sur  te  propodtion  de  loi  de  MM.  Da- 
neU^Bemardin  et  Biiot  de  Fonteny,  retetive 
aux  chemins  vidnanx  et  tendant  I  la  suppres- 
don  de  te  prestation. 

ML  Pérlmln.  Jhd  l'hoanenr  de  dépoeersnr 


k  bureau  de  te  Ghambre  nn  rapport  fdt  an 
nom  de  te  commisdon  chargée  d'examiner  te 
projet  de  toi,  adopté  par  te  Sénat,  snr  le  code 
mral«  (Titre  YL  —  Des  animaux  employés 
à  l'exploitation  des  propriétés  rurales). 

M.  Vmiioiaqao  Reymond.  J'ai  Phon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  te  Ghambre, 
an  nom  de  te  commission  des  votes  naviga- 
bles, nn  rapport  snr  te  prqjet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  fdre  déclarer  d*ntilité  publique  te 
construction  d'une  rigote  navigabte  de  Mou- 
lins i  Sancoins. 

M.  le  firésident.  Ges  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

WBMÀXmB  DK  G0N6É 

M.  le  présideat.  M.  Yerdgny  sPezcnse  de 
ne  pouvoir  assister  i  te  séance  de  ce  jour  et 
demande  nn  congé  de  six  jours. 

La  demande  sera  renvoyés  à  te  commisdon 
des  congés. 
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DÉMISSION  d'un  DÉPUTi 


M.  le  prèslddiit  J*ai  reçu  de  M.  CSasIwr- 
Perier,  dêpvtô  4e  f  Aubr,  U  letHe  wiwiie  : 

c  MmuàÊWt  le  pféddeAt, 

c  J'ai  rhonneur  de  tous  adresser  ma  démis- 
sion de  membre  de  la  Chambre  des  dépmés. 

c  Je  regrette  qae  les  drconsunces  m'im- 
posent le  defoir  de  me  séparer  de  collègues 
qui  m'ont  si  souvent  donnô  des  marques  de 
leur  sympathie. 

«  Yenilles  agréer,  monsieur  le  président» 
l'hommage  de  mon  respectneu  dévoilement. 

cGiBiiat-PBmii» 
«  Député  de  r  Aube. 

«  Paris,  !«  février  1883.  » 

Avis  de  cette  démission  sera  transmis  à  M. 
le  ministre  de  l'intérieur. 

gtan  w  u  Maeussioif  pu  ?wjw  pu  i-qi 
«V  us  PMMsmavia  concbrk^nv  u  si 
lOàtioii  PIS  luiPim  ws  wàfmdM  qqi 

OMV  BÉOMk  ni  VAAMGB 

M.  le  préelAeat.  Uerdie  te  Jeui  appells  Ik 
mite  d^  la  difcussion  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  concernant  la  situadou  des  mem- 
)mn  des  bnillai  q^U  put  régné  on  France. 

U. }»  pHMdmA  du  coasoU,  mimstre  df  IIq- 
liriew,  m*a  tiié  4a  fsiie  savoir  i  U  ChiqU^ 
mprès  de  laquelle  U  s>iease,  qu'il  est  eosffiro 
itùf  eoufiNuat  pour  se  leoidie  a»  milîen  de 

l^  parole  est  I  M*  DeveUe,  sons-secrétaire 
4'ttat  I  mtérienr. 

M.  SeMUe,  iouh^cféUâH  éTEM  i  PMé» 
fimiit.  Messieurs,  ainsi  que  vient  de  le  dire  M. 
le  président  de  la  Ghambfe,  M.  le  ministie  de 
nniérieur  est  empêché  par  la  maladie  de  se 
rendre  à  cette  séance,  et  il  m'a  chargé  devons 
donner  lecture  des  observations  qu'il  comptait 
présenter  pour  compléter  son  discours.  Je  vais 
donner  i  la  Ohaiybre  eonnaissaBce  de  ces  ob- 
iervatfena. 

«  MMSianrSf 
t  Lorsqu'on  malaiso  subit  est  venu  mPaïf  é- 
tir  «n  aours  dM  «iMir^ti«9«  nf  if  souoiet- 
Mi  i  laQb«aibi«t  vça  le  projet  dt  iei  rtUtif  à 
to  iitt«(ian  das  «ambras  des  snsieaiMf  la* 
«dites  léguiPtas.  ja  pissais  so  revue  les  di- 
vem«s  dispoiitiOBS  législattvss  q«î  avaieist  ri- 
fié»  sots  dis  rdgimas  préoédotts,  la  qiwtiap 

qui  nous  occupe.  Il  résuluit,  é  vwa  seos,  de 

oot  «xaioeQ  qn'é  toutes  los  épo^^ies  1a  <nftiité 

de  membrea  des  ûimilles  ajpani  autrefois  régné 
fur  la  France  a  été  considérée  comme  pouvant 
Justifier  des  dispositions  légales  absolument 
exceptîonneUas,  qu'il  s'agit  sais  des  droiu  po- 
litiques» soit  de  la  capacité  civile  des  indivi- 
dus qui  en  étaient  levétus. 

c  La  Répubttque  n'est  deue  pas  suspecte  de 
leoounràune  mesure  révdutionBaire,  isolée 
«ans  lldslelre  légUalIve,  aaaa  paésédents 
dans  le  nasse* 


C  Mais  je  vais  plas  loin  :  les  monarchies 
dont  j'ai  parlé  avalent  considéré  que  la  per- 
sonne des  princes  était  par  elle-même  distincte 
de  celle  des  citoyens;  que  le  fiait  de  puiser 
dans  leur  naiisauce  des  droits  ou  des  aspira- 
tions au  trône  motivait,  da  la  part  du  Gouver- 
nement existant,  dos  précautions  et  des  ga- 
ranties tontes  particulières.  (Très  bien  l  &  gau- 
che.) 

Mais,  en  fait,  est-ce  que  nous  ne  visons 
dans  la  proposition  actuelle  que  la  qualité,  que 
le  titre  attaché  à  certains  individus?  Non,  car 
il  nous  est  aussi  permis  de  nous  autoriser 
de  fedts  qui  sont  dans  toutes  les  mémoires  et 
qui  ont  un  caractère  d'authenUcité  incontes- 
table. 

f  I^orsqn'il  s'a^pit,  en  1871,  pour  les  prinoos 
d'Orléans  d'obtenir  leur  lentrée  en  Vranca»  ils 
prirent  vis4  vis  de  M.  Thiers,  par  l'organe  de 
plusieurs  de  leurs  amis,  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  l'engagement  formel  de  n'y  pas 
paraître.  —  Quelques  mois  aprèa,  le  duc 
d'Aomale  et  le  prince  de  Joinville  déclaraient 
i  leurs  électeurs,  dans  une  lettre  rendue  pu- 
bliquoi  qu'ils  avalant  considéré  cet  engage- 
mOPt  cpmnoie  un  simple  ajonmementi  dont  ils 

av4ifmlii4te do  voir lo  terme» •  •  » 
A§m^ch§*  Ahl  abl 

M.  le  ■eiii-fleerétalM4'SlaÉ.««  c  «tk 
prince  de  Joinville  le  déeiavait  c  nuli,  suivant 
sa  propre  expression. 

t  L* Assemblée,  saisie  de  la  question  conpme 
tribqnal  s  supérieur  •,  voia,  sur  rinterpellatioa 

de  M.  Jean  fimnoti  l'ordro  dn  jonr  suivant, 
dans  los  tomm  tvosUi  dnquoi  on  s  yn  voir 
■no  sorto  da  diaavfn  do  i'aiytnçlo  dos  octo* 


€  L' Assemblée  natlenaio,  eonsidésant  quWie 
c  n'a  ni  responsabilité  I  prendra,  ni  avis  à 
I  donnor  sur  des  on^sgemonts  auxquols  elle 
ff  n'a  pas  participé,  passe  &  l'ordrq  dû  jour,  t 

f  U  I^demain,  pourtant,  les  prin9«s  pro^ 
nsiont  possospion  de  leurs  sîÂgos. 

s  Jflsqu'en  im,  ils  se  çontlAttrent  do  vo- 
ter aveq  la  droite  QOBtrotoutoa  loa  aosuifs 
ayant  pour  objet  l'établissement  progressif  du 
Gouvernement  républicain. 

Mi  4o  X#o  RoohottOi  Alors  fiitos  ezpulior 
tous  les  membres  de  la  minorité  dO   ÇOlte 

Chambro  l 

n*  le  «oMMionrétniro  4*]|tsit,  Mais»  iprés 
lo  U  nsai>  qoond  lo  cbnto  do  VL  Ttuors  ont 
donné  oairîére  |  (gutos  ]os  ospéronoos  nmnnr- 

Ohiqnos.  ios  prinoos,  dans  lo  but  de  (Mli^r  le 
retour  de  la  France  au  régime  dynastignop  li- 
ront solonnallement  r<in4re  hommage  n^  çopute 
do  Gbas4)0rd,  ^n  sa  réâdence  de  Frohsdorf,  ^t 
lo  6  aoAt  1873,  le  journal  u  Sokil  insérait,  en 
gros  carOQtère  et  on  tête  de  9es  colonnes,  )e 
COmptO  rendu  de  l|i  dépiarche  dn  copite  de 
Paris,  et  le  Journal  de  Paris  mettait  dans  so 
bouche  les  paroles  suivantes  :  c  Sire,  je  viens 
vous  teire  une  visite  qui*  était  dans  mes'vœax 
depuis  longtemps.  Je  saine  en  vous,  au  nom 
de  tous  les  membres  de  ma  flunilie  et  en  mon 
nom,  non  seulement  le  chef  de  notre  maiaen, 
mais  encore  le  seul  représentant  du  principe 
monarcliique  en  France.  »  (Très  Mon  f  très 
bien  l  à  droite.) 
cfltlaieesllsds  Awnai»xaMmaM  soi  en- 


trevue du  prince  de  Joinville  et  da  comte  de 
Ghambord,  terminait  son  récit  par  cette  con- 
statation :  €  La  maison  de  France  a  recouvré 
son  unité  politique.  • 

c  Qa'y  avait-il  11,  sinon  rafBrmstion  solen- 
nelle, on  fitoe  du  Gouvernomont  républicain, 
des  «rolu  01  des  prétentions  de  la  dynastie  de 
Bourbon,  reconstituée  par  la  réconciliation  de 
ses  deux  branches? 

c  Ce  jour-ll,  les  princes  se  sont  offidellemenl 
posés  en  adversaires  du  régime  actuel,  en  hé- 
ritiers présompiifii  de  la  République.  Qaoî 
qu'ils  fissent,  ils  ont  leurs  fidèles,  leur  cHea- 
tèle...  t 

M.  de  lA  Rochette.  Giientèle  !•••  Cest  du 
style  de  prospectus  l 

tf  l0  joienearétalre  d'Btat.  c  .•  Jeors  or* 
ganes;  leur  entourage  les  considère  oommedsi 
souverains  en  expectative;  et,  jusque  dans 
l'armée,  en  dehors  du  service,  inférieurs  et 
supérieurs  leur  donnent  des  quallficatioas  qu 
marquent  le  rang  et  le  caractère  spécîsi  fa'an 
leur  asaigne.  (Très  bien  !  trèa  Ineaf  à^ûiidie 

01  on  centra) 

la  Bépoblsioe,  i  riflûMte  iêlêm  los  lé- 
gions améfienra,  do  pmad^e  des  mosusvde 
défiensef  Non,  soseneevle  eenie  pevMisBit  le 
sontanir. 

f  8n  quoi  doivent*elies  osnsMerr  Tout 
d'abord^lo  Çkinverneinent  a  pensé  qu'il  conve- 
nait do  privor  los  piinois  de  tons  W  oopiois 
oiviia  ot  miUtoiios  ot  do  U»  dM«w  inéUgi- 
blv.  On  lonr  letissiaH  WMi  rswspsAtasr- 
eioe  de  teua  loa  mefaoe  <yinHee>M,deossys- 
gande  et  dVatlon  qui  ponmieuft  réeuttir  psor 
eux  de  la  détention  dHine  pareaHa  qesliwiiae 
^e  la  puissance  publique  ;  on  lee  emplctaiit, 
an  ontrç,  d'éluder  ropplicatfon  èventosIlB  de 

la  fscnlté  d'e^ittUon^'  dont  jo  pvlsni  v^ 
loin,  on  so  nônvrani  do  ilnviolobUiii  psrie- 

meniëfo.  ynsi  qio  4'neqnérir  Bit  rohtsplioli 
d'un  maudit  élecdf  ioa  dmiti  ié  to  vm^ 
atiaeMa  auxélna  du  suiftage  nniviooBsL 

«  A  côté  de  eetie  «eause  lnusédlate,|éiié- 
rale  et  définitive,  nous  avons  cru  demr  vooi 
demander  la  faculté  d'expulser  lea  princes  da 
territoire  de  la  République  dana  le  cas  où  leor 
présence  y  deviendrait  un  danger  pour  ht  sû- 
reté de  PEtal.  Ces  armes  nous  ont  paru  efi&- 
caces  et  nous  les  tenons  pour  suffisantes. 

c  Par  eonM,  il  noue  esl  impesaikie  dtaaasp- 
ter  l'expulsion  sommaire,  en  blo^  des  pei^ 

tonten^  4i  4o  )onri  ft»»U9feftnM¥^ 
onk4ior,  on  oQi»,  otoi  9V  tnitfi  iê  wm- 

stances  que  nous  n'avons  pas  créées,  U  oiisto 

pour  enx  une  sltootion  4o  fini  ;  flnsî  ^f^ 
douze  ans,  sur  la  foi  des  lois  de  réintégration, 
les  princes  ont  fait  en  France  'des  établisse- 
ments dont  M  sOMBt  OTOOnsif  4i  llO  déposséder 
violemment,  sans  qu'ils  eussent  justifié  cette 

»esifa  m  iH  ontjswiooi  r^nanoiitr  y> « 
lu  pain  FoU^fliOe 

sP'iitroport^ttyi  ont«w 4*«k  ^ion  dos 

noifoonoo  tni  «'oni  ni  artMBtf^no  ^mn- 

noilos,  li  mofoni  do  ta  fui  nMr»  9\  dont 

l'einu^iiMi  en  massa  rswfttirait  le  ^nnaeiAsi 

fliuionit  4*taw  ImMiil  ganitik  U  m» 
«M«4lfiiBMiii  <M  MiimiffiMnhiniiii» 


Id  OônvornéttièAI  At  te  réMirvd  qUlI  «Ml  fl«^ 
T<»lf  garder  aiiJiMlrd*liti. 

t  Mali,  notti  dii^ott,  il  Mlle  fteiiM  ^tis  eit 
emlirêè,  elle  iera  {Mnirtoos  ane  gêna  dé  tout 
l  es  insuais,  alla  vùqa  etposeta  à  dai  intarpal» 
latleiii  at  I  dai  avilies  an  daifiettre  aantiattallas. 
Tmi  av  aontraiia,  aoas  astimooi  qa'il  Ht 
abiolamaiit  eoafèrma  au  principes  dm  régima 
ptriamanialra  qn»  la  fShoav«memant  axaroe 
dans  lai  maUètéi  da  police  ii  pleiaa  at  an> 
tièra  imtlatita»  aoamlia  da  tatte  «n  aontraia 
inaaiiani  dai  Ghambrii.  Bn  aaire,  il  ati  dé 
l*tatéréft  du  payi  qa'U  an  tait  ainii»  ctr  os  ioni 
léi  mlfiiilèrêi  rasponiaMai  qai  font  lai  gon* 
TamemenU  irigUants!  (Vives  marqaai  d'ap- 
pfabaiiaii») 

t  On  ajoattqaa»  qiand  nbm  agfimis,  il  sara 
ttop  lard  al  qaa  la  iéeartta  pabliqne  iara  dafa 
aampromiM*  Qca  anânt>on  daac  da  il  ion-* 
dainat  da  il  inopiné? 

«  Bêmb  tua  Mfolatimi  popalairaîLei  goa- 
¥Bmemenli  d'opinion  na  hM  cralgaanl  poini* 

1  m^n  an  eonp  d*ltat?  Maia  il  fitnt  panr 
oiia  nniHatlira  on  la  aamplidlé  da  ponfoir^ 
•I  qai  an  auesnail  iaaIaiMiii  ridéat 

«  Qoaaltai  tfaplai  fantanrs  do  déMndraa» 
je  n'ai  i  «  dire  qiîlui  mu  t  ils  naiii  tioav»- 
j«Bt  loflrt  praii  qna  lésatai.  (Mon^rsoient) 

«  J'antva  nniaMianl  aat  dlspoilllona  par» 
muianioB  da  naaro  pfojal» 

c  Ba  aa  qai  aonsafiia  plna  parUealièradmit 
Fasdaslon  de  Pâmia,  an  nana  laptocha  de 
ftnpper  œtta^  mi  taliéfa  dani  la  paitanna 
dae  pitaïaiBi  de  ttàler  la dioll  da  propriéié  dn 
ffmkê^  eoastiré  par  lia  laisi  dlnqâiénr»  de 
aenaav  loaiBi  Isa  iilaatiens  aaialMi.  s 

M.  Feni  âm  lleeeefee>  Ooll 

lt4  le  eMe^BeofaaalM  «'StM*  t  On 
dafiiii  peaniai  Uen  laconeilira  «ail  na  #a» 
gil  pea  M  d'âne  BaBue  qjsA  mmnè  en  «nasHen 
lea  dtQlM  te  la  ginêMlM  des  otiaiaft...  t 

■u  naaiiaem.  Chnainamani  t 

M.  le. aanaaeerélelre  A'Btal  t  ...mais 
d'ua  déMen  llntflia  a  dnq  on  itx  petaennes 
an  pins,  sans  ^ifll  ioll  attcnnamani  passible 
d'an  éisadia  la  nambte  par  raiioa  didenllté 
on  dimalogia.  s  (Applandiisemanli  à  gaaeba.) 

M  le  eosée  die  Imnininefe.  Qnand  on 
lendia  i  nn  eenl.  on  loeehe  à  loni  l 

M.  le  aone  Becréieire  d'SUt.  t  Bl  d'ail* 
lenri,  il  lae  iera  peni  dtre  permis  d'affirmer 
qdo,  loin  da  porter  atteinte  à  la  propriété  de 
gfidei  la  présenté  lai  en  earail  bien  plntél  la 
eonséoiaiin ai  la  aanfigarda.  • .  »  (£zaiama<> 
Hant  el  rirai  ironiqnes  à  droite.)! 

M.  Beaé  Oetiiaer.  8oyea  dona  sériées  t 

WL  le  eette-aeeeêtaiM  d'otea.  t  ..•  pais- 
qa^ella  n'atieini  «ne  des  iitnatiima  absotn- 
mmt  eiaeptiMnelias  ai  airagati^i  ant  pria* 
dpai  gteaiaat  da  rataneameni  dana  l'armée. 
(ÂppUwUieamattto  a  gaaahe.) 

t  Ba  ce  «al  ttmaha  Plnéligibilita,  on  none  a 
ineasés  de  tiotonler  la  saflirage  naiterséL  On 
aratiali  traïaïaai  qna  aelte  mesura  oonstitna 
«na  Innotatlan»  «aelqae  chose  d'anotmal  et 
d'innsité.  Mais  nos  lois  èlectoralei  sont  pleines 
dlnaapatfidB  aaiatéai  I  tempe  on  ponr  ton- 
joam,  aar  tant  en  paiiia  dn  territoire»  contra 
des  pefionoes  dAtermidéea»..  i  (Vires  protasta- 
tfa&i  t  dreita  ) 


SAANGI   du    i««   FÉVRIER   1888 

M.  BaenijeHk  Ponr  aUeaial  ans  mcMurs» 
par  SKempla  I 

M.  le  préeldent.  Ninterrompas  pas,  mm» 
siearsl 

la.  Panl  da  Oeeengneo.  Noos  na  pondrons 
pas  admettra  qn'on  assiaiile  les  priaoee  à  des 
Tolears  et  i  des  assassins  l 

K.  le  eone-eeerétalre  d'Btat.  Nons  dls- 
cnterons  oette  anesHon^  qnand  fartiele  i« 
sera  an  discussion* 

M.  Léon  Reftaldt.  ClonnaisseB*tonB  dae 
électaurs  inéligibles  ? 

M.  le  préeldent.  Vous  pourrez  répondre» 
messieurs.  En  aiteadant,  vaallles  garder  la 
silence. 

M  feuiettttena.  Nos  intarraptioas  ne  pan« 
vent  pas  troabler  Porataur  ni  lui  (aire  pÂrdre 
la  fil  de  son  discours»  puisqu'il  n'a  qui  lire. 

M.  le  aone-  secrétaire  d'Xtat.  t  Bd  quoi 
Pactîon  du  suiSrage  universel  en  est  elle  gé* 
n6e?  En  quoi  sa  liberté  souffrira«t-elle  de 
l'addition  da  quelques  noms  aux  listes  d'inéli- 
gibles t 

t  On  nons  a  fiiil  pourtant  entratoir  le  cas 
cHl  le  Tote  populaire  sa  porterait  sur  l'an  d'ett« 
tre  eux.  Est-il  besoin,  aprèé  l'élection  Blan* 
qui»  de  dire  le  sort  qce  résarterait  le  Parlement 
à  une  manitestatibn  de  ce  genre?  Mais»  dll«- 
on,  si»  malgré  tout»  celui  *cl  passait  outre»  s'il 
ouvrait  ses  portes  I  l'inéligible  on  s'il  abro- 
geati  les  lois  qui  le  firappani  ;  si  enfin  le  Oon« 
giès»  réuni  pour  lanominatioa  d'un  Présldenl 
da  la  République»  portait  son  choix  iur  lui  ?  -« 
De  telles  questions  ne  pautenl  raisonnable* 
meut  part  se  posât  a  propos  da  notre  loi»  car 
elle  n'a  point  pouf  but  da  ccntrarier  la  libre 
exptassiofi  de  la  tola&lé  nationale  ;  euds  aai- 
quemeat  de  prévenir  les  attentats  contra  la 
régime  républicain,  êtiAli  et  mainteaa  par  la 
pays.  I  (Brayaata  bilartia  I  droite.) 

la.  le  préaident.  Vetiiliez  fUra  slienaei 
messieurs  ! 

M.  le  eons«8ecrétaire  d'Btat.  «  En  rft« 
sumé»  le  projet  du  Ôouternemeni  n'est  pas 
une  loi  de  proscription  ;  mais»  comme  le  disait 
II.  Thiers»  une  loi  de  précaution.  (Très  bien  1) 
La  République  a  le  droit,  elle  a  enters  ses 
électeurs  la  devoir  de  se  détendra. 

I  Bi  sas  représentants  la  mettent  en  demeure 
de  le  flkira»  elle  serait  impardonnable  de  s^ 
rafàser.Blle  n'use  dayiolence  contre  personne; 
elle  réserve  l'expulsion  pour  les  entreprises 
cofitre  la  itlireté  de  f  Etat  ;  elle  couvre  tout  le 
reste  de  sa  large  indifféranea...  •  (âpplau* 
dissements  ironiques  à  droite.  *->  Marques  d'sp* 
probaUon  a  gauche  at  an  centre.) 

M.  Le  Provoet  de  Latusay.  Bl  votn  loi 
sur  la  presse? 

M.  le eeuseeerétalre  d'atat.  c  Quant  à 
laisser  des  armes  à  ses  adtarsaires,  quant  i  las 
intestir  da  fbnctlons  publiques  ou  de  mandats 
électifs  qui  leur  permettant»  à  un  moment 
donné,  de  surprendre  on  d'abuser  le  pays,  une 
assemblée  aédaat  i  des  arrièra-pôiséeB  de 
restauration  monarchique  a  bien  pu  s'y  rési- 
gner sans  peine!  Mais  le  parti  républioaini 
qui  s'était  dés  la  première  heure  montré  une- 
nima  dans  sa  résistanae»  ne  sera  qae  oonsé* 
quent  avec  lol^méma  en  renonçant  i  une  con« 
deicefidance  que  l'incidant  qai  a  moUfé  tout 


ce  débat  noos  a  aeniré  aTétre  trop  sonnoft 
qu'une  duperie.  La  loi  que  nous  tous  propo- 
sons est  attendue  par  le  pays»  il  vous  sen  n- 
connaissant  de  la  voter.  »  (àpplaudissemanta 
I  gauche  et  au  centre.) 

M«  le  préeideat.  La  parole  est  &  M.  Uk^ 
dier  de  Montjan,  à  qai  M.  GaaaiUe  PeUelaa  a 
cédé  son  tour» 

M.  Madier  de  Kenijeii.  Messieurs,  tomqae» 
an  commencement  de  œ  débats  doM  an  dis-i 
cours  au  mérite  duquel  je  m'empiesse  de 
rendre  un  légitime  hommage.  M»  le  comte  de 
Mon,  se  tournant  vers  le  oété  gauche  de  oette 
Assemblée»  lui  adressait  cette  Interpellatioii  ; 
«  Qnoil  TOUS  qui  rsfuseï  de  reconealtie  la 
soUdarité  de  Fhérédité  des  races  royales»  ^esl 
vous  qui  ailes  invoquer  contre  les  princes  la 
solidarité  de  la  naissance  1  •  Bans  hésiter»  aiee 
toute  l'énergie  que  m'inspirera  toujours  «n 
profonds  cen? iction,  du  pied  de  oette  aribane^ 
j'ai  crié  I  M.  le  comte  de  Mun  t  «  Oeil  s 

Dans  son  laconisme  moaoayllabiqne,  aelte 
interruption,  cette  réponse  a  da  paraitn  aax 
honuaee  du  cété  droit  et  à  ceux  qui|  coasme 
Phonorable  M.  Ribot  et  l'honoraMe  IL  Lien 
Renault»  repoussant  absolument  tente  M  con- 
tre las  représentanu  des  fiuniUes  qai  ant  régrt 
an  France;  cette  intemption, dis-je»ada  peiali 
tre,  pour  ae  sertir  des  exprsssions  mêmes  par 
lesquelles  M*  Léon  Renault  quahfia  Feam 
jour  notre  loi,  «  une  brutalité,  une  ia|istlse 
criante  s. 

M.  Ferdiuad  Beyer.  CPest  vrail 

M.  Hadler  de  MenldeB.  Eh  bien,  mm^ 
sieurs,  je  k  maintiens,  cette  inteiniptieni  die 
ne  m'a  peaéchsppé;  |e  l'ai  voalna|  q«aad  Je 
l'ai  fidte»  (laterruptioBi  à  diulle.)  Oui,  ftt 
vouhi  acomteer  la  aitnatiaB,  f  ai  venin  bien 
marqaer  la  eonviation  de  mes  atfs  et  la 
ntienne. 

NoBi  MUS  n'avons  été  ni  hsniaax,  ni  in« 
justes»  eacors  moine  lUagiquee»  qnaiid  noue 
avons  dit  à  cshii  qui  neae  rsprochaii  de  ne 
pea  vouloir  de  la  solidarité  de  i'héiédiii  et  da 
vouloir  pourtant  la  solidarité  de  hi  nale« 
sanca  :  t  C'est  bien  là  neire  pensée,  c'est  bien 
là  ce  que  nons  voulons  f  •  lï  suffit,  en  effet,  de 
revoir  ce  que  disait  l'honerabie  M.  de  Man 
pour  sentir  que»  si  l'habile  agencement  de  see 
paroles  pouvait  tromper  des  esprits  superflu 
ciels,  il  ne  pouvait  faire  illusion  sur  notre 
apparente  contradiction  à  quiconque  était  doui 
du  moindre  grain  de  logique.  Oui,  mcmalBUf 
le  comte.» . 

M.  Panl  de  Gaeengnao.  Il  n'y  a  pas  de 
comte,  ici  1 

M.  Madier  de  Ken«an.«.  c'est  pridsé* 
ment  parce  que  nous  repoussons  la  selidarili 
de  l'hérédité,  et  que  vous  voules  k  maintenir^ 
que  nous  maintenons,  nous,  la  selldarité  de 
k  naissance,  k  rigueur  de  nos  exclusions  eon» 
Ue  les  prétentions  de  vos  princes  et  tes  vôtrss. 
(Mouvements  diters.) 

On  a  beaucoup  parlé»  au  cours  de  cette  die* 
cussioa»  de  cette  nécessité  d'exclure  les  prin« 
ces.  A  mon  sens,  on  n'a  pas  suffisamment 
appuyé  sur  les  causes  de  cette  nécessité.  Bi 
habiles  qu'alenl  été  les  eratsurs  qui  m'ont 
précédé»  il  convient,  je  crois»  d'wpeser  eneere 
à  k  Ghambie  el  à  k  conscience  pnbliqiieAia 
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caiM  primordiale,  fondammiMe  da  cette  ex* 

oeplion.  Qaeile  esl^elleT 

Poor  le  etToir,  reportoiu-iioiie  m  principe 
monarchique,  que»  certeB^nons  n'aTone,  noas» 
ni  proclamé,  ni  reconnu,  dent  ne  pèsent  nur 
noié  ni  la  reiponBabilité,  ni  lea  consêqnencea, 
maie  qfoe  yooM  airei,  Yone,  nos  adirersaires 
monarchiqnee,  accrfidité,  enraciné  de  TOtre 
mieux  pendant  qnatone  aèdes... 

U.  le  vicomte  de  BéliMd.  C'est  (jnelque 
chose,  quatorze  siècles  de  durée  l 

M.  Madier  de  Montjan.  ...  par  des 
moyens  sur  lesquels  je  ne  veux  pas  inrister, 
mais  que  je  résumerai  en  deux  mots  :  astuce 
et  iriolence.  (Interruptions.  —  Murmures  I 
droite.) 

Vous  murmures,  messieurs;  évidemment 
cependant,  quand  je  dis  :  t  vous,  •  je  parle 
d*un  parti,  non  de  mes  contemporains,  qui  ne 
peuvent  se  trouver  personnellement  firoissés 
par  ce  que  je  dis  d\m  travail  qui  a  duré  qna- 
tone siècles.  Mais  je  soutiens,  —  car  en  mon- 
tant i  QStte  tribune  dans  une  occasion  aussi 
grave,  f ai  compris  la  nécessité  de  réfléchir 
plus  que  jamais  avant  de  parler,  de  peser 
mes  mots  avant  de  les  prononcer...  (Ahl 
ah  1)  —  oui,  je  soutiens  que  c'est  par  l'as- 
tuce et  par  la  violence  que,  pendant  quatorse 
cents  ans,  on  a  introduit  dans  les  esprits, 
dans  les  faits,  ce  dogme  monarchique  que 
les  membres  des  familles  royales,  absolument 
distincts  des  t  vilains  •,  qui  sont  leur  chose, 
comme  la  terre  même  sur  laquelle  ces  ^vilains 
vivent^  sont  de  droit,  en  attendant  qu'ils  le 
soient  de  fait,  les  incontestables  maîtres  et  du 
sol  el  des  hommes,  maftrss  dont  rien  ne  peut 
détruire  le  droit,  ni  balancer  la  volonté. 

Vous  connaieseï  la  MtHguê  de  Bossuet,  ce 
manuel  de  la  doctrine  et  du  droit  monardii- 
ques.  U  se  résume  en  ces  mots  :  t  Coque  vent 
le  roi»  la  loi  doit  le  teuloir,  et  ce  que  veut  le 
toi,  le  peuple  doit  s'y  soumettre» . .  » 

M.  de  lA  Bassetière.  Nous  protestons  ! 
Nous  n'avons  jamais  rien  dit  ni  pensé  de  sem- 
blable. 

M.  lATOche- Jonbert.  Ce  sont  ?os  ancêtres 
qui  ont  dit  cela  1 

M.  liO  ProToet  de  Xiauuiy.  Votre  père 
était  légitimiste  ! 

M.  Madier  de  Montdan.  ...i  et  le  roi 
peut  être  non  pas  Thoamie  fait,  en  possession 
de  la  raison,  de  l'expérience,  mais  l'enfant 
au  berceau,  t  Le  roi  est  mort,  tîto  le  roi  l  • 

Divers  mmbres  à  droite.  Ouil  ouil  —  Vive 
le  roi! 

M.  Madier  de  Mon^aii,  te  tournant  vers 
la  droite.  Il  faut  vraiment,  messieurs,  que 
tous  ayez  grand  besoin  de  consolations  pour 
vous  en  donner  de  pareilles. 

M.  de  lia  Roohefonoaiild,  duc  de  Bl- 
sacela.  Nous  en  acceptons  l'augure  1 

M.  Madier  de  Mon^av.  Je  ne  fais  que 
dter,  TOUS  le  savei  bien,  mais  f  expose  votre 
doctrine.  Oui,  l'on  peut  être  roi  au  berceau,  et 
iquatone  ans,  &  l'âge  oà  les  vulgaires  hu- 
maine ne  peuvent  pas  être  émancipés,  faire 
un  commerce  d'allumettes  chimiques  et  si- 
gner une  lettre  de  change  de  dnquante 
francs...  (Rires.  —  Interruptions) ...  i  qua- 
tone  ans,  on  est  roi  sans  tutelle,  ponr  signer 


&  dix»neuf,  le  cas  échéant,  b  veille  de  la  Saint- 
Barthélémy,  l'arrêt  de  mort  de  40,000  Français. 
(Mouvement.) 

Eh  bien,  messieurs,  ce  système,  que  vos 
pères  ont  fabriqué  de  toutes  pièces  et  dont 
vous  avei  hérité,  qui  a  été,  je  le  répète,  accré- 
dité^ imposé,  maintenu  pendant  des  siècles, 
qui  a  servi  I  iros  pères  de  raison  d'être  et  de 
cuirasse  contre  la  raison,  il  ne  faut  pu  que 
vous  l'oubliies  et  il  ne  faut  pas  que  tous  le  ré- 
pudiiei  quand  il  devient  pour  tous  une  tuni- 
que de  Nessus,  que  vous  Toudriei  bien  arra- 
cher de  vos  flancs,  alors  qu'elle  tous  brûle. 
Ses  conséquences  tous  gênent  et  tous  irri- 
tent. Je  le  comprends  ;  mais  see  conséquences 
sont  celles-d  quand  même  :  la  qualité  de  roi, 
de  par  Totre  droit  inhérente  aux  personnes 
royales,  ne  peut  pas  en  être  détaché^  i  l'heure 
oui  TOUS  convient  et  qni  leur  convient.  Cest 
pour  cela  que  je  l'appelais  tout  I  l'heure  une 
tunique  de  Nessus. 

Supportez- la,  subisses -là.  Encore  une  fois, 
nous  ne  l'avons  pas  tissuel  Encore  une 
fois,  nous  n'aTons  pas  fait  le  dogme  qui,  en 
fusant  Tos  princes  plus  on  moins  redontablee, 
les  Toue  à  l'exil. 

Dans  ma  bouche,  cette  thé<»rle  a  pour  tous 
peu  d'autorité.  Oh  f  je  m'eiplique  très  bien 
qu'après  aTOir  dit  toute  TOtre  Tie  :  t  Le  roi 
naît  roi  ;  i  tout  êge,  le  respect  et  Pobéissance 
lui  sont  dus;  son  droit  ne  peut  périr,  même 
par  sa  Tolonté,  •  tous  trouTiei  commode  et 
bon  de  nous  dire  i  présent,  par  la  bouche  de 
M.  de  Mun  :  €  Qaoi  1  tous  qui  répudies  Thé- 
ridité,  tous  prétendes  nous  imposer  les  dures 
conditions  de  la  naissance!  » 

Je  comprends  que,  Tenant  de  moi,  celte 
affirmation  tous  réTolte  ;  mais  peut-être  de 
la  bouche  de  celui  cheiqui  je  ne  dirai  pas  que 
j'ai  pris  mes  idées,  mais  &  qui  j'emprunterai 
une  autorité  écrasante,  de  la  bouche  d'un 
autre  ce  que  je  soutiens  tous  paraîtra*  t- il 
plus  respectable. 

Nous  sommes  en  1849.  Lm  d'Orléans  de» 
mandent,  ou  plutôt  font  demander  par  l'ho- 
noiable  M.  Crston,  député  d'Amiens,  I  ren- 
trer en  France. 

Le  comte  de  Ghambord,  lui,  est  loin  ;  il  ne 
songe  pas  I  roTcnir;  mais  ses  cousins,  tfest 
autre  chose.  Et  ce  jonr>li,  et  plus  tard,  ils  ré- 
clament, ils  insistent  :  auprès  de  qui?  peu 
leur  importe  :  de  la  République  de  48,  de 
l'empire  de  1851,  qui  leur  refuse;  de  la  Ré- 
publique de  1870,  qui  leur  refhsera  comme  sa 
doTandère.  Ils  réclament  toujours. 

M.  Paal  de  GaMagnae.  Naturellement, 
comme  tous  ceux  qui  sont  en  exil  t 

M.  Madier  de  Mon^aa.  Alors  »  en  1849 
^  Berryer  interTient  dans  le  débat,  et  Toid  ce 
qu'il  y  dit,  messfeurs,  ce  que  je  recommande 
&  TOtre  attention,  et  j'ajoute,  parlant  à  mes 
amis  de  la  gauche,  au  respect  de  tous.  (Très 
bieni) 

Pesei-les;  pesés -les  bien,  messieurs  les  mi« 
nistres  ;  pesez*ies,  majorité  de  la  commission, 
qui  craignes  notre  loi  exoessiTe  et  qui  trouTCz  les 
mesures  qu'elle  contient  exagérées  ;  peses*les, 
TOUS  qui  ne  Toules  pas  de  loi  nouTcUe  et  tous 
qui  Toulez  une  loi  anodine  ;  pesei-les,  ces  pa- 
roles, que  je  Tsis  rappeler,  du  grand  Berryer, 


du  champion  le  plus  autorisé  et  le  plus  vall* 
Isnt  du  royalisme,  et  Toyei,  après  les  «voir 
entendues,  ce  qu'il  faut  penser,  tous  (monibant 
la  dn^te),  de  tos  accusations,  tous  (Pontour 
montre  la  gauche),  de  tos  scrupules  : 

t  Mssdeurs,  dit  Berryer,  dans  toutes  lea  so- 
ciétés humaines,  quelle  que  soit  leur  fionne, 
dans  toutes  Tordre  de  seuTeraineté  est  légiê, 
posé,  fondé  sur  l'un  ou  l'autre  de  devs  psin^ 
dpes  contradictoires,  opposés  l'un  i  l'autre,  qui 
s'exduent  mutuellement  et  qui  a'exduent 
d'une  façon  absolue  :  le  prindpe  hérétilalie  et 
le  prindpe  électif.  Quand  l'ordre  dhm  Btat  est 
posé  sur  le  prindpe  électif  il  exdnt  le  pcbidpe 
hiiéditaire. 

t  Ce  n'est  plus  alors  des  hris  de  pioacdp* 
tîon...  t  — comme  TOUS lee appelés  — c...  de 
colère. .  ••  «  conune  les  appeUeni  MM.  Bibst 
et  Léon  Renaalt  —  t ...  dee  Joie  d'OKii;  c^nt 
le  prindpe  sur  lequel  le  gouTensmeat  s'est 
étabU  qui  exile  et  intsrdit  le  tSffdMaa.  s  (Ap- 
plandiesements  i  gauche*) 

Ne  nous  parles  donc  ]  lus,  tous,  mniaslnnr 
de  Mun,  de  lois  de  colère,  de  praecriptiSB 
iniques;  tous,  ministère,  et  voue,  majeritl de 
la  commission,  de  nos  exagéiatlosm  Inntilss 
et  de  la  néeesdté  de  dmcher  un  j^ystèns 
mixte.  Atoc  i'antorM,  TraioMBl  mmmadm 
id,  de  celui  qui  fat  le  reprteeuta»i^le  plus 
autorisé  des  rois  et  par  son  eanmiw  ea  par 
l'inébranlable  fermeté  de  ses  cemrloiiBBa  ;  le 
représentant  le  phis  c^orienx  de  ea  casse  par 
sa  sdence  de  jurisoonsnite  éminmit  «i  par  esa 
admirable  génie  oratoire.  Je  Toue  lépssids  : 
t  Quand  Is  prindpe  héréditaire  et  le  prindpe 
électif  se  trouvent  en  iaoe  Fun  de  l^M^flr 
s'exduent  l'un  i^aulie  airseinment,  ^esens 
l'eau  exdnt,  là  o&  eUe  est,  le  fstt,  eoHM  la  in 
exdut  Feau;  ce  n'est  pas  la  Totelé  iaiiik 
duelie,  ce  n'est  pas  la  laneune  dee  partii^  es 
n'est  pse  la  odère,  comme  on  a  dit,  fd  Mt 
la  loi  d'exil  :  d'est  la  finrce  dee  princ^eB;pOBr 
être  exceptionnelle,  la  loi  n'est  que  pinaiiiate.a 

M.  x«èoa  Réunit.  Nous  ne  iwmffw  pa 
tenus  de  penser  en  légitimistes  1 

M.  Madier  do  Men^en.  Bn  prCsesiee  de 
l'agitation  causée  par  ses  paroles...  (BMtJ 

• . .  Teuillei  *  m'aocorder  TOtre  atasntiaa, 
messieurs,  je  tous  prie  ;  je  n'en  usesai  que  le 
moins  longtemps  possible. 

Bn  présence  de  l'agitation  eaasée  par  see 
paroles  et  supposant  la  rentrée  depsinoas  de 
la  maison  de  Bourbon,  en  Francs^  —  eooela 
République,  par  la  grâce  d'une  BépskUqoa,*- 
Berryer,  répondait  aux  interruptions  du  cMé 
gauche,  »  si  ce  ne  sont  ses  proprss  peroles» 
(f  est  sa  pensée  —  :  c  AUod%  messieure» 
sentiriss-Tous,  sans  tous  traîner  dans  le 
cule,  au  cas  où  la  République  serait  resiTMsée 
et  remplacée  psr  la  monarchie,  &  prendre  dee 
titres  de  ducs,  de  marquis,  de  comlee  4^"« 
cette  monarchie  ?  Bt  des  priness  s'appelle- 
raient dtoyens.  Tiendraient  Tivre  da  Toéra 
Tie,  s'asseoir  à  tos  célès  l  yabrogatiesi  fi^im 
TOUS  demande  est  inutile,  parce  que 
n'en  réclamera  le  bénéfice.  « 

11  le  croyait!  il  c'est  tranpél  Lee 
d'Orléans,  que  Tisaient  ose  brUaatee 
s<mt  rentrés  en  France  I  Ils  wt  i^oftlS  de  la 
tolérance  de  la  RépuUique  de  1871,  cooaxna  iU 


auiioit  profilé  do  csUe  de  la  République  de 
18  oa  de  oalie  de  remplie  de  51 1 

Alon,  menienn,  en  deraierlieii,  on  a  eon- 
dtt  le  pacte  de  Ffohadorif  ;  rhomme  qve  dob 
adirenaiiee  de  èhaque  jour  appellenl  ici,  le  roi 
de  France,  el  dont  lenr  Ulattie  denneier  dé 
taidail  M  paiffonnément,  ci  ardemment  et  lee 
droits  et  la  dignité,  a  mie  sa  main  dans  la 
main  de  Farriére-pelit-fils  de  PiaUppe- Ega- 
lité MlMa  bien  I  à  rextrème  gancbe.) 

£li  bien,  mcMienn  lee  légltimiitM,  je  tous 
deminde  li  la  tignatnre  de  ce  pacte  a  bi£Eé  et 
lee  prindpae  et  le  droit  politique  qne  proda* 
malt  Bcrrjrer;  je  toof  demande  li,  parce  que 
mraf  a^fi  lerré  la  main,  on,  povr  mieux  due, 
paroe  qpe  eetni  pour  lequel  tooc  tooa  portei 
dumpions  a  acné  la  main  dec  princes  d'Or- 
léane,  lee  ^Mtéi  de  1849,  acdaméec  par  voa 
piédécecaeore,  ne  sont  pins  des  mérités  ponr 
TOUT  Je  irooedamandesi,  parce  qne  les  princes 
de  la  brandie  cadette  sont  rentrés  en  France 
dans  des  conditions  qne  BerryCr  croyait  inac- 
eeptables,  toos  tons  croyea  tenns,  forcés,  par 
le  eonHat  de  Frohsdorff,  de  les  conYrir  et  de 
lea  défisndre.  Car  <^est  eox-senls  qne  Tons 
délendci;  eaz  seals,  entendes-TonsT 

Yoos  MfM  bien  que  M.  le  comte  de  CSham- 
bord  se  sonde  comme  de  rien  de  Paccapta- 
tion  on  dn  rejet  des  lois  proposées  ;  ^ns  sa- 
wi  bien,  et  mieux  qne  moi,  qoe  non  seulement 
il  est  loin  de  la  France,  mais  qu'il  tant  en 
reeler  loin  jnsqu'an  jour  rêvé  par  tons.  Sans 
cesae  U  le  dit^  il  l'écrit,  il  le  répète;  et  tous 
le  dites,  tous  l'écriTei,  tous  le  répétez  après 
luL 

Il  Tont  rentrer  roi,  ou  ne  pas  rentrer.  Et 
cf est  pour  la  descendance  de  l'un  des  pareils 
de  ceux  que  la  loi  de  18*16  mit  au  ban  de 
la  France  comme  ennemis  irrécondliaUes  de 
la  royauté,  qu'un  légitimiste  prend  la  parole  l 
cf  est  pour  lUre  assurer  le  séjour  en  France  de 
M.  le  duc  d'Anmale,  de  M.  le  prince  de 
JoinTille,  de  M.  le  comte  de  Paris,  de  M.  le 
doc  de  Gbaxtcas,  de  M.  le  due  d'Alençon  ! 

If  «  ZiéoB  Renaolt.  GTest  pour  respecter  le 
droit  f 

M.  Màdler  de  Montdnu.  Ab  I  messieurs, 
ai  Berryer  ressusdtait,  il  ne  pourrait  en  croire 
ees  yeux  et  ws  oreilles,  et  quand  il  en  serait 
réduit  à  croire^  en  bftte  il  rentrerait  dans  son 
toeabean  en  se  ^lant  la  face  l  (Applandisse- 
menu  i  Fextréme  gaucbe.  —  Bruit  1  droite.) 

II.  le  comte  Albert  de  Hun.  Berryer,  s'il 
ètaU  Id,  défsndrdt  la  justice  ! 

Iff.  Madler  de  Mentjau.  Messieurs,  puis- 
que je  tiens  cet  admirable  discours,  après  en 
aT<^  tiré  contre  la  droite  tout  le  parti  que  je 
pouTaie,  et  il  ne  me  parait  pas  mince... 

K.  Paul  de  GfUMegnae.  Vous  n'êtes  pas 
difficilel 

K.  Madler  de  Koatjau.  ...j'en  tirerd 
eontre  la  loi  proposée  par  k  GouYcmement  un 
non  moindre  pûti. 

Ydd  ce  qu'à  propos  de  la  M  d'abrogation, 
en  examinant  les  conséquences  de  Pabrogation 
proposée  et  de  la  rentrée  en  France  des  princes 
d'Orléans,  disait  M.  Berryer  :  €  Vous  ne 
Imr  inisfdiies  plus  le  territoire,  nuis,  en  lenr 

^993^  ^  DtP.,  SB8S10N   OaO.  —  ANRALBS,  T.  I. 
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offrant  de  Yiirre  au  milieu  de  tous,  tous  les 
pMares  sous  l'interdit  des  drdts  de  d- 
toyens.  •  —  VoiU  bien  le  projet  de  la  com- 
mission et  dn  Gouvernement  —  t  Reste  donc 
la  quesUon  :  Si  l'un  d'eux  acceptait  la  loi  et 
s'il  disdt  :  Je  suis  dtoyen  tout  comme  un  au- 
tre; je  ne  suis  plus  le  fik  des  rois,  l'béritier 
dn  plus  anden  trône  de  la  terre;  je  suis  un 
simple  Farticnlier,  j'ambitionne  tous  les  pou- 
Toirs  de  TEtat,  je  veux  un  commandement  sur 
terre,  sur  mer...  •  —  et  ils  tous  le  diront, 
même  après  Totre  loi,  et  non  sans  apparence 
de  raison,  —  t ...  }e  veux  disputer  Fautorité  I 
d'autres. .  •  CTest  le  désordre  que  tous  Tomis- 
sei  sur  le  pays,  t 

Il  terminait  aiçsi  : 

c  Je  dis  I  tous  les  bommes  de  parti, -—tou- 
jours en  1849,  —  je  dis  à  tous  les  bommes  qui 
ont  arboré  le  drapeau  de  l'ordre  pour  sauver  la 
France  et  ponr  maintenir  la  société  française, 
I  tous  ces  bommes  qui,  &  des  époques  diTerses, 
ont  arboré  le  drapeau  dee  dlTors  gouTeme- 
ments,  je  leur  dis  :  Vous  STea  fdt  un  acte  gé- 
néreux, et,  quant  I  moi,  la  gloire  et  la  satisbc- 
tion  de  ma  Tie,  cPeit,  depuis  dixbuit  mois...  • 
»  depuis  la  révolution  de  1848  —  t  ...  de 
m'étre  obstinément  attacbé  &  tous,  d'aToir  tout 
tenté  pour  maintenir  l'union  aTCc  tous. 
fib  bien,  les  propositions  qu'on  tous  apporte 
ne  peuvent  être  qu'une  occadon  de  soulever 
des  disddenees,  de  révdller  des  ressentiments. 
Je  demande  que  vous  les  repoussiez  unanime- 
ment et  irrévocablement.  • 
Unanimement!  Irrévocablement  1 
Bt  je  lis  an  Momiimsr  d'alors  :  t  Explodons 
de  bravos  et  d'applaudissements  sur  les  bancs 
de  la  droite.  • 

VeHà  donc  et  k  théorie  monarchique  et  les 
paroles  des  monarchistes  d'aujourd'hui  con- 
damnées par  les  monarchistes  dll  y  a  trente 
ans! 

M.  do  Xiaroolielbucaald,  duo  de  Bleae- 
cla.  Cest  le  vieux  jeu! 

M.  ICadler  de  Xontjaa.  Le  droit  que  l'on 
nous  conteste,  ceux^d  nous  le  reconnaissent; 
ils  le  sanctionnent.  Us  prodament  qu'il  sort  non 
pas  de  nos  passions,  mais  de  la  nature  môme 
des  choses  ;  ils  adhèrent  à  notre  loi  d'expul- 
sion complète  et  n'en  répudient  pas  les  consé* 
quences  :  loin  de  1&  ! 

Donc,  nous  avons  le  droit.  Reconnu  par  nos 
ennemis  mêmes,  il  est  incontestable;  et  alors 
que  devient  l'un  de  leurs  plus  chsrs  argu- 
ments, i  notre  grand  regret  accepté,  adopté 
par  beaucoup  de  nos  amis  :  €  Vous  ne  pouves 
pas  faire  votre  loi  rigoureuse  parce  que  depuis 
dix  ans  vous  ne  l'avez  pas  fiûte,  parce  que 
vous  avei  •  —  oh  !  non,  pas  nous  !  —  t  parce 
que  l'Assemblée  Lée  duis  un  jour  de  malheur 
a  laissé  rentrer  en  France  les  d'Orléans.  Vous 
ne  pouves  pas  la  faire,  parce  qu'il  y  aurait  in- 
conséquence entre  votre  tolérance  —  car  ce  ne 
peut  être  qu'une  tolérance  —  et  votre  intoléi 
rance  d'aujourd'hui.  • 

Non,  messieurs,  notre  droit  reste  entier.  Il 
échappe  aux  atteintes  dn  temps  et  survit  aux 
œuvres  d'une  majorité  royaliste.  Il  plane  au- 
dessus  des  efforts  des  hommes  :  Et  je  vous 
rappelle  cet  adage  qui  est  id  l'expression 
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^^e  de  la  dtuation  :  Âânênui  hoêtêm  mUtna 
0uetarUas  $tto!  (Bruit  à  droite.) 

L'ennemi,  c'est  le  prindpe  héréditaire; 

Le  prindpe  électif  revendique  le  droit.; 

Gontie  l'ennemi,  la  revendication  est  éter- 
nelle. 

Hfn,  prindpe  électif,  à  l'heure  où  U  me 
plail,  au  moment  où  je  le  crois  nécessaire  i 
ma  sécurité,  à  mon  existence,  f  invoque  le 
^it  ;  qne  l'ennemi  s'éclipse  en  s'indinant 
humblement  devant  moi  1  (Très  bien  1  sur  plu- 
sieurs bancs  I  gauche.) 

Mais  k  question  pour  tous  les  républicahis, 
coinme  pour  MM.  Ribot  et  Léon  Renault,  est 
maintenant  de  savoir  d  l'heure  eat  venue 
d'éToqner  et  d'appliquer  le  droit,  le  droit  in- 
contestable, imprescriptible,  retenons-le  bien, 
et  —  ce  que  nie  M.  Léon  Renault,  —  d  h 
République  profitera  de  l'application  que  nous 
Touloas  en  faire.  Je  Tais  l'sxaminer. 

Pour  l'honorable  M.  Ribot,  il  n'y  a  éTiden* 
ment  pas  lieu  de  faire  ce  que  nous  proposons, 
ni  même  ce  que  demande  le  ministère.  Bn 
effet,  notre  collègue  s'exprimdt  aind  dans  la 
séance  de  lundi  dernier  sur  l'événement  qui  a 
donné  matière  à  ce  grand  débat: 

t  Qne  s'est-il  passé?  Il  y  a  qnioie  jours,  un 
incident  a  édaté,  inddent  qui  pardssait  à  tous 
mériter  I  pdne  l'attention;  et  tout  à  coup  cel 
incident,  insignifiant  en  apparence,  a  p*ls  les 
proportions  d'un  grave  et  conddérable  évène* 
ment.  Pourquoi  cda?  Que  s'est-il  paaaé  qui 
dt  pu  transformer  à  ce  pobit  ce  misérable  in- 
ddent ?  t 

K.  Rlbot.  IL  Floquet  a  dit  la  "#fntdioie  1 

M.  Madler  de  Menijau.  Voilà,  mesdeurs, 
le  jugement  porté  lundi  dernier  par  notre  ho- 
norable collègue.  I/alfichage  dn  ptocard  que 
vous  savesl  c  Petit  événement  i  misérable  in- 
ddent? •  Et,  &  l'appui,  U  invoquait  le  souvenir 
du  grand  mort  —  on  respecte  mêom  ses  ad- 
versaires après  lenr  mort  *»  dn  mort  quenoue 
avons  profi>ndément  regretté  et  dncèremeat 
pleuré.  Il  nous  disdt  :  Ah  1  d  M.  Gambette 
était  là,  s'il  étdt  encore  vivant,  c'est  lui  qui  se 
chargendt  de  ùdze  rentrer  sous  terre  les  projets 
de  loi  qu'on  nous  présente  et  leurs  auteurs 
confondus  l  II  aurait  apprédé  comme  nous  les 
choses  et  il  n'aurdt  pas  fait  de  ce  petit  détail 
d'un  jour  le  point  de  départ  d'une  agitation 
parlementaire  qui,  nécessairement,  se  rép^r^ 
cnte  dans  le  pays. 

Permettes  moi  de  le  dire,  messieurs,  ^est 
une  imprudence,  même  aux  plus  forts»  à  ceux 
qui  se  signdent  par  leur  mérite  dans  cette  As- 
semblée, —  et  certes,  je  place  parmi  ceux-là 
M.  Ribot,  —  d'évoquer  le  souvenir  de  l'homme 
dont  il  a  parlé.  Ce  souvenir  sera  longtemps 
écrasant  à  cette  place,  même  ponr  les  plus 
ebnsidérables. 

J'd  dit  :  une  imprudence;  j'ajoute  que  c'est 
un  tort  de  prêter  à  ceux  qui  ne  sont  plus  des 
sentiments  et  des  opinions,  qu'ils  ne  peuvent 
ni  confirmer,  ni  démentir*  (Approbation  à 
gauche.) 

M.  Rlbot.  Je  n'd  pas  parlé  au  nom  de  M. 
Gambette  i 

K.  lièon  Renault.  Cest  moi  qui  d  tenu  le 
langage  que  ri^porte  M.  Madier  de  Meneau, 
et  je  le  répète  aujourd'hui. 
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WL  Maiter  ém  MonIjMU  Ptf  UBi  tf«u- 
logies  61  par  tint  da  paînls  Jm  diBoowe  de 
MM.  BikolM  lÂaa  Bmênit  m  XûnàÊÊMii,  qp» 
M.  Billot  vo«4i»  Uan,  je  i'eepèie,  ne  purdon- 
«er  lâeonfofieB  41e  f  ai  eomii^. 

Pen  importe,  d'ailiears,  pou  mon  argnmen- 
Mieiioe  ce  edi  i  lui  on  &  notre  ccdlègoii  ^e 
jeiApmde,  et  je  répète  q^  îeneoroîspae 
4a'w  eoit  anloiM  è  frupposer  l'opinkm  d'en 
aart;  je  ne prtteBal  donc peeà  M.  Gambette 
«elle  fid  me  «eiait  feienUe.  lAiMOM,  q«eiq[ae 
tempB  an  mdns,  dane  la  mejestoeiae  peîz  dn 
lemlMafe»  eenz  qsi  y  sont  entiéi  epièe  nne  Tie 
ai  egitée  el  li  tonrmentée. 

Mais  ee  qee  j'affirmeiei*  ce  qnf on  peni  et 
dota  effUmer  id,  c'est  qae  ai,  doose  ana  apièa 
Sadaa,  tienie  ana  après  le  %  décembre,  Gam- 
iMtta  avait  tv.  enr  tooa  les  mnrs  de  Paris,  de 
cette  ville  qai  lai  était  chère  par  ezceUence, 
parce  qu'en  elle  on  sent,  on  voit,  on  reapire, 
eo  aime  toole  cette  chère  France  qu'il  aimait 
paesÉennément,  sPU  avait  va  le  champion  qne 
Ifbns  eavei  dn  t  décembre  et  de  Sedan  placer 
der  eetteaffieheqae  j'appellerai  non  pas  nu  coup 
d'Btal,  mais  le  coup  d'Etat  de  l'ininre  et  dn 
mépris  contre  laRépnbliqae  et  contre  la  France, 
il  serait  monté  i  cette  tribune,  bouillant  d'in- 
dlgoatioo,  enflammé  de  colère,  et,  quelques 
eenséquenees  qui  eussent  dû  sertir  de  ses  pu- 
voles,  sa  âévreuse  éloquence  curait  attesté  son 
boReur,  son  indignation.  Il  aurait  piotesiéy 
comme  il  savait  le  fsire,  contre  celui  qui  avait 
insulté  &  la  fois  Paris,  en  couvrant  de  ses  af- 
fiches les  murs  de  la  grande  dté,  et  la  France, 
en  en  appelant,  au  nom  de  l'Bmpire,  de  la 
BépnbliqneauPeuple.(VifB  applaudissements.) 

X.  Janvier  de  La  Motte.  C'est  la  vérité 
que  contenaient  css  affichas  1 

M  «  Madieii  de  Xaa^aa.  Ooi,  oui,  Qam« 
hetta  aurait  fidt  cek.  Vous  l'auriez  interrompu; 
vuDs  auriea  pro£&ré  sans  doute  contre  lui  des 
paroles  amères  comme  celles  que  vous  profé- 
leucontre  moi  et  que  je  suis  heureux  de  ne  pas 
entendre... 

M.  Haeatdeaa.  On  ne  dit  rien  du  tout  I 
(Rires  à  drc^te.) 

K.  Madier  de  Konljau. ...  il  n'aurait  pas 
eu,  à  cette  place,  useï  d'indignation,  assez  de 
voix,  aasea  de  véhémence,  I  son  gré,  contre 
ceux  qui  avalent  à  ce  point  outragé  son  pays  1 
(Très  Ment  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Oh!  cela  est  incontestable!  L'est-il  autant 
qu'en  dehors  de  la  colère  qu'il  devait  exciter, 
Faotedu  prince  Napoléon  doive  nous  laisser 
sans  préoccupation  aucune  sur  ses  consé- 
quences T  C'est  I  voir. 

L'honorable  M.  Léon  Renault  nous  a  dit  : 
Votre  république,  elle  est  bâtie  à  chaux  et  à 
sable. .. 

M.  liéoa  Renault.  CTest  parfidtement 
vrai! 

Pkê$iiurs  mmbru  à  draiU.  Il  paraît  que 
non,  pourtant  1 

M.  Madier  do  Mon^an...  car  elle  eat 
née  dans  des  conditions  tout-è-ftdt  particu- 
lières :  jamais,  6  merveille  i  elle  n'a  eu  de 
pioscriptieu  ft  teire.  Qu'elle  n'entre  pas  dans 
cette  voici  Qu'elle  ne  revienne  pas  sur  ses 
pas  I  Qu'elle  n'aille  pae  soulever  le  méconten» 


tement  de  la  Fimice  en  fideant  sortir  la 
CSiambre  de  ses  haUtades  modérées  etMes 
traditions  des  assemblées  précédentes.  Nous 
sommes  dans  une  èra  de  pacification  ;  depuis 
4870,  nous  n'en  sommes  pas  sortis  :  eeatinuane- 
la.  La  République  eat  placée  entre  cea  deux 
grands  fiilts  qui  lui  font  une  auréole  pro- 
tectrice autant  que  glorieaee  :  I  son  début, 
Pebrogation  dee  lois  contre  lee  prlaoes;  plus 
tard,  demièremeot,  Faranistie.  îfe  vous  dé- 
mentsa  pas  i 

Je  m'étonne  que,  lorsque  mon  honorable 
collègue  a  prononcé  le  mot  amnistie,  il  ait 
pu  dire  simultanément  qif  il  n'y  avait  pae  eu 
de  proscriptions  en  France  sous  la  République 
de  1871. 

K.  liéoa  Renault.  H  y  a  eu  des  condam- 
nations. 

M.  Kadier  de  Kontdau.  Rassurez -vous! 
Je  ne  me  plairai  pas,  à  propos  de  ces  paroles 
imprudentes... 

M.  Gatinean.  Et  le  bannissement? 

M.  Xadinr  de  Konljau.  •  •  à  peser  sur  des 
faits  profondément  douloureux  pour  tous;  mais 
je  dirai  que  la  proscription  a  sévi  dans  ee 
pays... 

M.  ileaé  Brlœ.  Après  jugements  I  (luter- 
ruptioas  à  l'extrême  gaiwhe.) 

M*  Madie»  de  Monltlaii.  Après  juge- 
mentsi...  Ce  n'M  pas  lorsque  les  pavésde 
Paris  ont  été  pendant  un  mois  eou]evéJ|f  par 
les  entenpments  piécipités  qui  se  fusaient 
sous  eux;  ce  n'est  pas  lorsque,  pendant  six 
ans,  nous  avons  débattu  ici  la  queetion  de  sa- 
voir si  des  milliers  d'hommes  transportés  en 
vertu,  •  •  de  jugements,  dit-on  ?.  •  •  ouit  de  ju- 
gements des  commissions  militairesi...  seraient 
ou  non  ramenés  de  U  Nouvelle-Calédonie, 
qu'il  convient  de  dire  que  la  République, 
n'ayant  jamais  proscrit,  ne  doit  pas  proscrire. 
(Mouvements  divers  à  gauche.  — ^  Interruptiona 
I  droite.) 

M.  Haen^ens,  irwiquemml.  Très  Uenl 
très  bien  ! 

M.  Bergerot.  Parlez-nous  de  la  Commu- 
ne! 

K.  Madier  de  Mon^au.  Prenez  garde  !  Le 
peuple  nous  écoute. . . 

K.  Haen^eae.  Bous  la  première  Républi- 
que  cf était  bien  pis  ! 

M.  Madier  de  Monljau.  Prenez  garde!  le 
peuple  nous  écoute  ;  il  entend  nos  paroles  et 
il  voit  nos  actes  :  je  ne  dis  pas  que,  quand  il  se 
trompe,  ou  quand  nous  croyons  qu'il  se 
trompe,  nous  devons  faire  ce  qu'il  veut  ;  mais 
quand  il  est  dans  le  vrai,  nous  devons  nous 
rendre  compte  de  ce  que  peuvent  être  ses  vo- 
lontés, ses  jugements,  et  les  respecter,  car  il 
est  notre  souverain  juge.  Personne  ici  pas 
plus  que  là  (l'orateur  indique  le  centre  gau- 
che et  U  droite)  ne  songerait  à  le  nier» 

Eh  bien,  messieurs,  s'il  vous  entend  pré- 
texter de  l'absence  de  toute  proscription  anté« 
rieure  pour  ne  pas  proscrire  les  princes,  savez- 
vous  ce  qa'il  dira  ?  ^Et  j'ajoute  qu'il  aura  rai- 
son 1  II  dira,  sana  distinguer  entre  les  Assem- 
blées, entre  les  situations,  entre  1871  et  18M, 
que,  quand  il  s^aglt  de  ceux  qui  ont  trempé 
dans  une  insurrection  populaiie,  vos  Assem- 
bUes  ne  reculent  pas  (devant  la  proscription. 


mais  qu'ellee  n'en  veulent  pas  quand  il  sfaglt 
de  princes!  (Applaudlssemoats  à  IfextrécM 
gaache.) 

Voia  ee  quil  dim,  et  eela,  ai  voua  n^eu 
croyez,  voue  ne  le  lui  fons  pas  dira»  parce 
qu'Un'est  pas  bon  qu*U  la  dise. 

Mais  il  n'y  a  pas  da  dengev  foi  manacB 
le  pays,  ajoute- 4-on,  et  on  nous  eoutiient  qae 
la  République,  par  son  esessice  ooAme  par 
l'état  actuel  des  chasse,  n'est  pae  an  pfirii.  Ba- 
tendons-nous  sur  la  seae  dee  mots  s  péril, 
danger». 

Voulea^vous  dire  que  la  République  n'a  risn 
i  craindre  iflunédiatement  d'une  levée  de  boa- 
eliers  princièrer  Je  suis  de  votra  avis.  Ymtei- 
vous  dire  quCi  pour  accomplir  un  eou^  d'Etal, 
il  faudrait  plus  de  tempe  et  de  peine  qu'il  n'en 
autiufoial  Voa»  opinion  eat  ancoie  k 


Mais  trouvea-vous  qu'il  n'y  ait  pae  poaria 
République  un  danger,  et  un  danger  cnadf- 
rable,  dana  letegitationa  perpétueUea  400  f sa 
provoqia  systématiquement,  —  et  avec  k 
force  que  prêta  la  présence  dee  pi6taadaali,- 
pour  iesser,  pour  dégoûter  d'dle^  poar  U  è^ 
considérer  r 

Prenez-y  gvde!  Que  font—  eoas  l'cûldei 
princes  -*-  nos  adversaires  par  leun  jonrnau, 
par  leura  agenta,  par  leurs  agitations  el  par 
kora  conspimtions,  sur  lesqosUes  je  vondzuis 
lespiier  doc'expliquerTiNatuieUement»  ils  dèdi- 
nenl  ta  responsabilité  du  maL  Cest  à  U  Répa- 
blique  qu'ils  la  font  endosser.  Us  ta  troublant 
et  ils  disent  :  t  LaRépubliqne  est  un  état  troa- 
blé.B  Ils  y  suspendent  les  affaires,  ils  attaques! 
aea  finances;  etUs disent  :  t  LaRépubligueail 
un  régime  sous  lequel  les  afEûres  sont  ioipos* 
sibles  et  dans  leqptal  U  banqueroute  estismûr 
nental 

H  tant  donc,  ai  giande  que  aoit  ta  sécorilé 
de  nos  institutions  et  notre  confitacs,  à 
nous,  sur  ta  fond  des  choses,  défendre  et  àft- 
fendre  énergiquement  la  RépuUi^ine. 

Attaquée^  noua  l'avons  défondae  avsc  sac- 
ces,  dlt'on^  voyez  le  24  mai;  voyes  Is 
16  mail 

Qu'est-ce  &  dire,  monsieur  Léon  Rentnii? 
Pour  vous,  qui  avez  eu  avec  moi  al  avee  votre 
honorable  voisin,  M.  Prou8t,l'insigne  bonnear 
d'être  de  la  commission  des  dix-huit,  de  iûie 
partie  de  ce  comité  chargé  de  défendre  hi  Ré- 
publique jusqi^au  bout,  parce  qu'avec  ftide  de 
tous  nous  sommes  parvenus,  an  iB  omi,  à 
aauver  la  République,  parce  qas  nous  avons 
fait  échouer  lea  tentatives  prindèiea,  eslt-ee 
que,  pour  vous,  le  16  mai  est  resté  auam  ub 
détaili  un  incident  insignifiant  comme  ta  pla- 
card de  M.  Bonaparte?  Faut-il  raoommanoerT 

M.  lièon  RMaolt.  Je  n'ai  pae  dia  «ta  1 

K.  Madier  4e  Man^au.  Noal  vous  êtes 
trop  intelligent  pour  le  dire  et  pour  la  penser, 
mata  cela  résulte  de  vos  paroles,  car  yous  cent 
dnez  de  notre  victoire  dn  16  mai  qu'après  tout 
nous  pouvons  nous  exposer  à  un  nouveau 
16  mai. 

Sur  dtuifs  banet  à  g^Mhê.  C'est  cela  l 

M.  XiéoB  Renault.  Non  ! 

K.  Madier  de  Moal||aa,  A  moi  je  dii  : 
Non,  je  ne  veux  plus  .risquer  de  taUaa  avaa- 
tures.  Le  danger  que  je  veux  éviter,  oue  noui 


dBfBDf  Mltr  par  fippilflrtion  ém  M»»  par 
UMB  Im  vuûj^m  i  Mira  dispoMon,  iftnl  le 
Bttoi  dtf  iê  niÉL  «idMM  aii,  mome  «l'ili 
dûBseal  tMBTiMr. 

Sh  qmiÀl  naMium»  ptiee  que  k  Repu- 

hûtptê  ne  Mm  p«  pmriM  du  prtmtor  o«q^ 

pute  qm'eUê  ne  Mre  pteespéril  demerléB 

eeiraie  leBdimahi,  loiu  eeiei  eetiefiili?  Im 

ptyg  ne  eempee,  à  iree  yen,  gravement  wêêt 

kde  feand  perptaellenenl  on  fiMre  inpBë- 

menl  dee  tentatiTee  pour  MÉbler  n  paîK? 

GbêqjOB  yom,  on  ponwm  ee  deaanrter  dane  lee 

caB^pageee  el  dans  lee  villag  :  i  La  Rép«bU<|ne 

Ta-t-elia  Atra  attaqaée  par  me  intdgie  ee 

par  lee  ameet  81  elle  Teel»  poun*^l)e  ee 

défendra,  en  ne  le  ponnm-t^dle  pat?  Maîe  en 

l'appelle  1%  gnenee,  le  eoqnine  de B.  F.I  Dane 

le  pneee  paeee;  «aie  lee  prineee  poniranl  à 

l'aiea  raeeemiMer  I  Parie  lenre  partieane  penr 

préparer  ee  raine  pine  eenunodénenl,  plne 

enlii— ent  qn'en  nele  peni  biraàFieliiderffi 

et  la  République  sait»  iroit  tout  eaie  eane  lee 

ixpnleer,  sane  lè  défendrai  Ceet  donc  qu'elle 

eei  lane  fime  ?  ■ 

Onk4il,on]edira,etparli  eera  de  plue 

en  plue  *iiiPr'^"*^«^j  «baque  jonr,  à  toute 
iieora»  k  l»ree  de  la  République.  (Trie  bîeni 
trée  btel  enr  dira»  banee  à  gauche.)  Le 
Gonmnement  ne  peié  pae  rester  dane  une 
parole  situation  sane  qu'on  doute  de  eon 
eûtenee;  el,  son  ezietenee  ne  f&t-eUe  pae  en 
péril,  la  paix  dee  citoyens,  leur  sécuritf,  qu'on 
neoe  ettime  et  qee  je  nie  en  présence  de  cee 
ttniidiiée,  ne  eanraient  étae  livréee  au  basard 
des  ianlaiirtee  dee  prétendante. 

Que  ¥oue  prapose,  cependant,  d'accord 
malheureusement  arae  k  commlselon,  le 
Govierneinent?  Ia  loi  qpie  Toue  saraa  1 11k 
eet  déjà  démolk  —  malgré  rinteiligente  et 
éloquente  défense  dont  M.  k  président  du 
coneeil  voue  a  âdt  entendra  aTant-hier  k 
prandére  partie  et  que  ^ent  de  compléter  I 
enpkeeiouti  l'heure  M.  le  soue-iecrétaire 
d'Etat,  —  elle  est  défi  démolle  non  par  ceux 
qui  Teulent  k  ki  que  noue  tous  préeentons, 
ht  M  eompMe,  nette,  ellleaee,  makp«r  ceux 
que  f  ai  combattus,  par  ceux  qui  ne  teuknt 
nueme  loi  ne«f eUe.  Je  ura  raie  ebeehunent 
ftMTcé  de  me  ranger  sur  ce  point  à  leur  avie. 

Foi»  a  4ra«to.  Ah  tàhl 

M.  ICadfer  de  Meneau.  Oui,  Ik  ont  rai- 
son :  k  loi  que  propose  k  Gouramement  est 
une  loi  mauraise. 

1I«  Glémeneean  si  éPmttrêi  membres  à  r«e- 
irimê  gauche.  Tirés  bien!  très  bien I 

M«  ICedler  de  Mon^an.  Gomme  eUe  n'est 
pan  iTOtée,  j'ei  k  droit  de  k  qualifier  tout  &  bit 
eelon  ma  pensée;  e^est  une  loi  dAploable.,. 

M. BM»4eM.  Très  Inenl  tiés  bien  1 

IC.  Madfer  de  Mon^Jan*  . ..  parce  qU'eUe 

nratàkptace  dek  loikpeUee;  à  kpkce 

d'une  déekkngéBémk  et  fixe,  autant  de  déei* 

rione  acUtnîne  qu'y  j  aura  de  cae  parlku- 

Uers;  à  la  pkce  du  peuieîr  légkktif  statuant 

magietraknient  au  nom  de  k  nation,  k  peu. 

M.  Ckopgea  Perln.  Trée Uent  très  Ueni 

M,  VMie»  deMenfJaii.  Mène  eontra  lee 

ptfneee.  Je  ne  ran  pae  éhat  pareil  état  de 


filANGI   DU    !•'    FÉVRIER   1883 

eiraeee,  qui  peut  e'éÉandra  i  toue^  qui  peut,  par 
rak  <fndaellon,  élra  généralké  I 

M.  Gandlie  Penetan  H  ^aulrm  mmribrei 
à  fesÊlrémê  pmehê.  Très  bkn  I  trée  bien  I 

M.  Madier  de  Meneau.  La  toi  que  touI 
Adre  k  ëourarnement  peut  deranlr  appficabk 
I  tous  lee  citoyens  ;  k  liberté  peut  étra  com- 
prandse  par  celte  toi  r  (Nourallee  marquée 
d'approbation  sur  leemêmee  bancs.)  Vous  ditee 
par  ratra  loi  que  k  ponce  peut  tout  ce  qu'elle 
yent  contre  les  prinoee  ;  demain,  on  dira  — 
car  cVst  ainsi  que  seorant  k  pouvoir  raisonne 
dane  ee  pays  —  qu'alto  peut  quelque  chose 
contre  toue  ks  dtoyens.  (Appiaudksements 
&  l'extrême  gauche  ) 

C'est  donc  une  loi  d'arbitraire,  qui  crée  I 
une  situation  absolument  intolérable. 

Remarquez  bton,  en  effet,  que  voue  allez 
enlerar  aux  princes  leurs  droits  politiques, 
leur  situation  militaire  ;  pourquoi ,  lorsque 
tous  n'osez  pas  leur  enterer  leur  patrie  et 
proclamer  le  droit  que  tous  aras  de  le  lUre  ? 

Vous  lee  soumettez  ft  k  police,  tous  leur 
ihitee  une  position  exceptionnelisment  don- 
toureuse;  pourquoi,  tant  qu*i!  ne  TOue  parait 
pae  néeesf alra  de  lee  expuker? 

M.  le  comte  de  DonvfUe-llaillefea.  Très 
bieni  très  bien! 

'  M.  Madier  de  MonJJean.  Bn  un  mot, 
eomme  on  l'a  dit,  c'eiM  rarbUraire  dane  sa  plé- 
nitude. 

Gel  aibitraira,  noue  k  repoussons  :  noue  k 
rapoussons  au  nom  de  Fintéiét  public,  menacé 
par  le  coup  qui  Ta  frapper  cet  intérêt  particu- 
Uer.  Noue  le  repoussone  aussi  au  nom  dee 
droite  supérieun  du  pouToir  légkktif,  menacé 
d'enrahiesement  par  k  pouvoir  exécutif. 

Oui,  au  I6nd  de  cette  querelle  entre  lee 
prineee  et  le  paye,  ^  k  discours  de  M.  Ribot 
nous  l'a  bien  montré,  —  une  autre  querelk 
plus  grande  encore,  s'il  est  possible,  se  dissi* 
mule  ;  mais'  elto  cet  kciie  à  Toir.  Ttodk  que 
nous  disons  :  c  An  pouTOir  légisktif  seul  il  ap- 
partient de  régler  l'état  dee  Fran«ak,  confoi^ 
mément  aux  prindpee,  par  une  dédsion  géné- 
rale ou  spéciale,  et  de  dire  solennellement  au 
nom  de  la  nation  :  Nous  interdkons  à  ceux- 
d  cela,  par  telle  causa,  en  rartu  même  du  droit 
commun  ;  comme  conséquence  de  Texpulston 
du  territoire,  les  droits  du  dtoyen  et  du  soldat 
s'éteindront  ;  •  le  Gourarnement,  lui,  demande 
k  kculté  de  statuer  sur  k  condition  de  ceux 
qu'on  mettra  à  sa  dkcrétion,  de  les  faire  à  son 
heure  dangereux  ou  coupables,  de  les  dépos- 
séder, non  de  par  k  loi,  mais  de  par  sa  propre 
déddon* 

Bl  i  quelk  heure  treurara-t-il  cettraMd>k, 
néeeesidra  de  lee  reconnaîtra  dangereux  ou 
eoupabke  î  8i  M.  Rfbet  était  aujourd'hui  mi« 
nktra  et  président  du  cons^,  il  n'aurait  pae 
ihit  arrêter  M.  Napolécm  Bonaparte.  (  Trée 
bienf  très  bien!  i  l'extrtae  gauche.)  Gertai* 
nement,  11  ne  FaurM  pae  kll  arrêter  pour 
ee  petit  Inddent  dont  I  peine  il  c'est  occupé, 
pour  celte  mince  incartade. 

Blq^i^auri^til  attendu  pour  l'expulser  f  Je 
le  prie  de  kdire.  H  aurait  attendu  que  le 
Goureraement  eût  prie  k  prince  k  mabi  dans 
k  sac?  Eh  bien,  moneleur  Rlbol,  Je  euk  phie 
Tieux  que  wes,  et  fe  peux  voue  apprendre 


S» 

«Mit  9M,  *-  dent  MnlMt  de  toire  pi^i,  sur 
kquflraue  pourrai  pséÉendralenraer  raln 
influence,---  je  raue  prk  de ^rouloir Men ra- 
tenir  :  Lereque^  peur  egir,  on  raul  preadn 
d^abofd  lee  pitnoee  kmain  dane  k  aac,  en  ne 
les  prend  jamak,  et  l'on  eel  prk  per  eux.  ^Ap^i 
pkttdieeeniÉnte  el  lirea  à  FaxtréiBe  genihe) 

Voyez  plutét  ce  qui  est  arrivé  i  l'AssemUée 
légiektira  de  1849,  dont  f arak  i'kanuev  de 
faire  partie.  Tous  lee  joue»  i  cette  époque, 
ceux  qui  araient  encore  quelquee  sboutisrauk 
à  l'Saysée,  tout  en  étant  dee  nétree,  uenaient 
noue  dire;  •  Noue  touchena  au  coup  d'Rtal; 
tout  est  prêt,  raid  eequiaétékit,cequira 
se  passer.  •  Et  ik  étaknt  bien  inftanés. 

Lee  peurairs  c<»sidémbke  de  l'Aeeemblée 
sabeistaient  encore.  EUe  arait  sa  pMm,  se» 
eoDunissaira  spécial;  l'aimée  tout  eatièra  ée 
Parie  arait  été  soue  k  mrTnmandflUMinl  d'un 
des  généraux  qui  eiégaaient  auee  nous,  iMtf 
près  d'id. 

Le  eemraksaira  rainait  dira  à  qui  de  drail^' 
soit  à  la  raeiurisakn  de  penaanenee  qraral  k 
Chambra  était  en  racaneee,  aeit  au  toemheai 
de  nem  bureau  : 

Veid  où  Ton  en  eel;  raid  de  qnekdaagen 
raue  Hee  menaeéei  Lee  ranesigneraents  de  eel 
honnête  ceramieealra,qul  m  nenrarail  Yen,  Je 
crek,  étalent  exacte,  préde,  eonranl  gnme. 
Que  M  fépondail^n  eependani  t  Oui,  ce  que 
TOue  nous  apportes  11  eel  grara;  en  raue 
croit;  mais  ce n'rat  pas  aeeee,  eependani, peut 
kira  arrêter  le  prince  (Rine  apprabelik  igaui| 
elle)  ;  noue  ne  eommee  pae  nantie  dteKude 
preurae;  ei  noue eUioae  noue  Iraraper  et  si 
l'en  penrait  prendra  le  pevYok  légisktif  esi 
détet!  eenrae  en  noue  tralMraii  dane  le 
boue  !  quelle  fèree  nensdemmKiosieaa  pthMn* 
préeideni  eontra  nous  t  El  Pen  lAurêlail  pae 
k  prince,  qui  poueeeit  eu  pointe,  qui  marahaH, 
marehail  eane  cesM,  jnequ'au  moesent  oèll 
arrira  au  2  décembre  f  (Très  bient  trée  bien  1 
à  Fettêeae  gurahe.) 

Velli  ce  que  noue  erane  vu,  elo»  que  noira 
séeurilé,  noira  eerl  dépeodaienc  non  d*lui  ml« 
nielère;  mak  de  noue-mêoMe,  d'une  graade 
aeeemMée.  Bt  rattki«raue  toute  ma  peaeéey 
peut-êtra  elle  raue  surprendra?  L'esMmbiie 
arait  sourani  rairan  et  kminiBlèra,  arméde 
k  ki  quni  demande,  aurait  raieen  «i  étant 
aueei  eralmir,  —  je  ne  dk  peu  kibk  el  timide^' 
mak  craintif,  —  que  le  eerait,  en  pereil  emi^ 
M.  Ribot.  J'irai  plue  loin  eneera,  Jl^outeiÉl 
—ce  qui  raue  surprendra  peut^êtraenrara  da-; 
raaiage,  «-  en  politique,  en  effel,jê  n'a!  fe^ 
mak  été  timide,  --eh  bien,  el  fêtais  minieinu 
piéeldent  du  conseil,  el  qufil  me  klNM  applii 

querkki  que  kOourarnemenl  raue  demande; 
je  ne  l'a^liquerak  pae.  (Trée  bkn  !  trée  bknC 
eur  dlten  bînce  i  gauche.) 

Pourquoft  Parce  que  j'encourrate  deranf 
moi-même  une  responsabilité  morak  Irap  coa« 
sidênbk  si  je  me  trompak*;  parce  que  put 
une  erreur,  par  une  kute,  dans  Pexécution  da 
cee  actes  de  force,  on  peut,  ft  l'intérieur,  coni« 
promettra  non- seulement  le  Ckmrarnemen^ 
mak  k  pays;  parce  qu'en  peut  aussi,  ^  ei 
ced  eel  une  considération  qui  n^  pes  eneer» 
été  touchée  et  sur  kquette  j^ppelk  ruiett* 
tlon  de  tous,  de  ceux  surtout  qui  sont  " 
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i  défendre  la  loi  et  ft  la  Toter,  ^  paiee  qjaf  on 
peut  exposer  son  pays  à  des  eomplicaUons 
extérieures  déplorables,  el  qa'aa  risque  de  ces 
complications  le  GouTemement  craindra  de  se 
ser^  de  la  loi  même  qn'U  yons  demande. 
(MoaTsments  divers.)    . 

Un  rmnbre  à  FixiréM  gaueh9.  Voilà  la  mé- 
rité. 

M.  Andrlenx.  On  sait  bien  que  le  Gon^er- 
nemenl  ne  demande  cette  loi  qne  pour  ne  pas 
rezéeater. 

M.  Madler  de  Monijaii.  A  la  dernière 
séance,  M.  Léon  Renault  tous  disait,  pour 
YOJïB  encourager  à  ne  rien  faire  —  nous  ne 
sommes  donc  pas  placés,  tant  s'en  faut,  lui 
et  moi  au  même  point  de  Tue  —  :  •  Regardes 
tu  dehors  et  prenez  garde;  tos  amis,  ceux, 
qui  sintéressent  à  votre  politique  s'affligent 
depuis  quinze  jours.  Vos  ennemis,  au  con- 
traire, se  réjouissent.  • 

Je  comprends  ces  paroles,  si  Ton  ne  se  préoc- 
cupe que  du  projet  du  Gouvernement.  Elles  se 
relient  intimement  ft  ce  que  je  disais  tantôt, 
que  si  j'éuis  ministre,  non  seulement  je  ne 
demanderais  pas  cette  loi,  mais  je  la  repousse- 
rais si  on  me  l'offrait.  Si  on  me  l'imposait,  je 
donnerais  ma  démission.  (Marques  d'approba  • 
tlon  I  l'extrême  gauche.)  Avei  vous  examiné 
la  position  de  ceux  que  nous  voudrions  expul- 
ser définitivement,  f  irrévocablement  t,  comme 
disait  Berryer,  par  la  volonté  du  pouvoir 
législatif,  non  dans  telles  ou  telles  circon- 
stanois,  par  décision  de  police  ? 

Celui  que  l'on  tient  en  ce  moment  en  pri- 
son est  apparenté,  et  de  très  près,  ft  un  gou- 
vernement avec  lequel  je  désire  voir  mon  pays 
en  paix,  et  vous  le  désirez  comme  moi...  (Ru- 
meurs et  mouvements  divers.) 

Ne  me  blâmez  pas;  ne  m'accuses  pas; 

veuilles  m'éoouter  et  peser,  avant  de  voter,  le 

*  projet  du  Gouvernement,  mes  observations  et 

mes  paroles. 

Les  autres,  messieurs,  oh  l  nombreux  comme 
lee  membres  de  la  famille  de  Noé,  princes  et 
princesses,  mariés  partout,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne surtout,  ont  partout  des  alliances  prin- 
dères.  (Réclamations  et  protestations  sur  plu* 

sieurs  bancs*) 

Niez-vous  ce  que  je  dis  r  Est-ce  faux?  N'esta 
ce  pas  de  l'histoire  connue  de  vous  comme  de 
moi,  ces  liens  avec  je  ne  sais  combien  de  mai- 
flons  princières  allemandes.  (Nouvelles  pro- 
testations et  rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Ne  voyez-vous  pas  que,  si  les  prétendants  ne 
sortent  du  territoire  qu'en  vertu  d'une  décision 
législative  commune  ft  tous,  en  dehors  de  tou- 
tei  circonstances  particulières.  Il  n'est  ni  sou- 
verain, ni  ministre  qui  puisse  songer,  même  en 
vertu  de  oe  principe  :  la  force  prime  le  droit,  ft 
intervenir?  Qui  oserait  le  faire  pour  dénier  ft'la 
nation  le  droit  d'assurer  légalementsa  sécurité? 
Mais  le  jour  où,  partout  où  Ton  nous  hait,  on 
n'aura  affaire  qu'ft  un  ministère,  et  où  tel  ou  tel 
prince  sera  banni  pendant  que  les  autres  res* 
t^ront,  on  viendra  et  on  vous  dira  ft  vous,  mi  • 
nistres,  par  l'intermédiaire  d'un  ambassadeur. . . 
(Exclamations  et  rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Joseph  Fabre,  rappartmtr.  De  pareil- 
les hypothèses  ne  d<^vent  pas  être  portées  ft  la 
tribune* 


M.  Madler  de  Mon^an.  Messieurs,  hier, 
quand,  repoussant  toute  loi,  M.  Léon  Qenault 
appelait  votre  attention  sur  ee  qu'on  pourrait 
penser  de  vous  ft  l'étranger,  sur  l'effet  que 
vous  pourriez  y  produire,  vous  étiez  plus  dis- 
posés ft  l'applaudir  qu'ft  le  blâmer,  et,  aujour- 
d'hui, parce  que  je  viens  vous  dire  que  la  loi 
que  vous  faites  est  une  loi  dangereuse,  qui,  en 
exposant  le  Gouvernement,  lorsqu'il  voudra 
en  user,  ft  des  interventions  fâcheuses,  peut 
lui  créer  des  embarras  au  dehors,  le  mettre 
en  conflit  avec  ceux  avec  qui  il  voudrait  rester 
en  paix,  vous  protestez  contre  mes  paroles,  et 
il  vous  semble  que  je  compromets  la  dignité 
de  la  France,  de  la  France  que  j'aime  et  res- 
pecte autant  que  qui  que  ce  soit  d'entre  vous  1 

Non,  messieurs,  je  ne  la  compromets  pas 
cette  dignité  précieuse,  je  n'abaisse  pas  notre 
caractère,  je  n'amoindris  pu  noire  situation 
et  notre  considération  que  je  veux  énergique- 
ment  conserver  intactes;  je  veux  au  contraire 
qu'elles  ne  puissent  pu  être  compromises 
quelque  jour  par  la  maladresse  ou  l'erreur  d'an 
ministre.  Et  je  ne  veux  pu,  non  plus,  que  la 
crainte  de  complications  extérieures  puisse 
compromettre  nos  afEûres  ft  l'intérieur  en  nous 
empêchant  de  nous  bien  garder. 

Voilft  pourquoi  je  demande,  avec  les  hono« 
râbles  amis  qui,  dans  la  commission,  membre^ 
d'abord  de  ht  majorité  comme  moi,  ont  repris 
avec  moi  la  proposition  de  loi  qu'une  majorité 
nouvelle  avait  repoussée,  que  vous  bannissiez 
légalement  tous  les  princes  des  familles  qui 
ont  régné  sur  la  France;  que  tout  ce  que  vous 
voulez  leur  enlever  par  décision  spéciale,  ex- 
ceptionnelle, leur  soit  enlevé  par  conséquence 
naturelle  et  foicôe  de  leur  bannissement  et  des 
principes  généraux  que  vous  aurez  reconnus  ; 
voilft  pourquoi  je  demande,  s vee  le  Gouverne  • 
ment,  mais  sans  sa  loi,  une  sanction  pénale, 
seule  chose  qui  manquait  ft  la  proposition  de 
M.  Floquet. 

Cette  proposition  de  mon  honorable  amî, 
elle  lui  a  été  reprochée  avec  une  certaine 
amertume.  Elle  l'honorera  devant  le  pays  et 
devant  les  vrais  politiques. 

Yous  l'avez  honorée,  messieurs,  vous  qui 
ne  paraissez  pu  aujourd'hui  disposés  ft  la 
voter;  vous  Pavez  honorée  lorsque  par  318 
voix,  au  moment  où  elle  vous  était  propo- 
sée, vous  votiez  l'urgence,  demandant  ainsi 
que  la  loi  fût  promptement  mise  en  délibéra- 
tion. 

PhuUurs  vo%9.  Le  vote  sur  l'urgence  n'im* 
pliquait  pas  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Madier  de  Mon^an.  Biais,  messieurs, 
les  Assemblées  deviennent  peu  ft  peu  comme 
les  diplomates  :  elles  se  défient  de  leur  pre- 
mier mouvement  ;  non  pas,  comme  eux,  parce 
que  c'est  le  bon,  nuis  parce  qu'elles  craignent 
toujours  qu'il  soit  empreint  d'une  trop  grande 
énergie,  qu'il  vienne  d'un  trop  grand  élan. 

Messieurs,  ne  craignez  pu  l'excès  en  ces 
matières,  vous  n'avez  pas  ft  le  redouter;  ce 
n'est  pu  l'élan  qui  déborde  chez  nous  ;  non, 
ce  n'est  pu  l'impétuosité.  Laissez  vous  aller, 
de  temps  en  temps  ft  votre  premier  mouve- 
ment. C'était  bien  le  b  >n  ici.  Celui  qui,  depuis 
je  ne  sais  combien  de  jours  déjft,vous  fait  hé- 
siter, celui  qui  porte  les  plus  hardis  ft  voter 


la  proposition  du  Gouvernement  et  de  la  eom- 
mission,  et  cette  proposition  seuleinmil,  oehii- 
Ift  est  le  mauvais,  eelni-lft  est  le  dangemx. 
C'est  sur  ee  mot  que  je  quitte  la  tribuna. 

Mais  avant  je  dois  me  rappder  que  j'y  suis 
monté  précédé,  je  le  crois,  je  lecrains,par  une 
prévention  qui  devait  me  nuire.  J'ai  été  vingt 
ans  exilé.  Peut-être  s'est-on  dit  que  j'nppor* 
tais  ft  cette  tribune  les  rancunes  de  f  exil. . . 

M.  Piejre.  C'est  pour  cela  que  vous  vou- 
lez exiler  les  autres. 

M.  Madler  de  Montjau.  . . .  d'autant  phu 
coupable  en  cela,  que,  connaissant  lee  soaf- 
firances  de  l'exil,  je  ne  devrais  pu  les  impo* 
ser  ft  d'autres.  Ooi,  messieurs,  l'exil  immérité 
ne  doit  être  imposé  ft  personne;  mais  Texil.. . 
Interruptions  ft  drdte)  qui  |résulta  d*ane  si- 
tuation que  l'on  s'est  fsite,  que  l'on  vmtmsii' 
tenir,  l'exil  qui  résulte  du  dogme  peraleiSBx 
que  l'on  a  engendré  et  qu'on  défend,  cet  ezll-ll 
ne  me  touche  pu.  (Nouvelles  iiitanruptiwii 
sur  les  mêmu  bancs.  ) 

Et  quant    ft    mes  raneunea,   Je  ne  Mi 
qu'un  mot  :  j'ti  vécu  usez  longtemps  pou 
savoir  qu'il  ne  faut  pu  en  apporter  dsas  ia 
vie  politique,  qu'on  est  indigne  de  cette  Hè 
si  on  est  capable   de  se  laisser  guider  par 
elles.  Aussi,  n'ai*je  apporté  id  qu'une  convie* 
tion  profonde  d'honnête  homme  :  c'est  qns 
vous  n'aurez  dans  ce  pays  ni  paix,  ni  repos, 
si  vou  ne  prenez  pu  la  dédaion  que  nou 
vous  demandons;  c'est  que  vous  compromet- 
trez la  situation  du  Gouvernement,  la  vêtrs  et 
celle  du  pays  si  vous  adoptez  le  projet  qw 
vous  conseille  U  commission  et  q[ue  rédsoM 
de  vous  le  Gouvernement.  (Appisiidisewnnsfi 
ft  l'extrême  gauche.) 

Fote  nombrtusu.  La  clôture  I  la  eiêtuel 
M.  Rousseau.  Je  demande  ht  pai^  eos- 
tre  la  clôture. 

M.  le  priaoe  de  Xièoa.  Je  demande  U 
parole  contre  U  clôture. 

M.  le  préeideat.  La  parole  est  ft  M.  Rosi- 
seau  contre  la  clôture. 

M.  Anatole  de  lia  Forga.  Je  demandé  It 
parole  pour  expliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  Tou  aurez  la  psrole 
pour  l'expliquer  avant  le  vote  sur  fenseoLbls 
du  projet  de  loi.  Cest  un  droit  que  vooi 
donne  le  règlement. 

M.  Rousseau.  Messieurs,  je  demandai 
développer  les  observations  que  ja  voulais 
fidre  ft  la  Chatnbre.  (La  clôture  t  la  clôture  \) 

À  droite.  Attendez  le  aliénée. 

M.  Rousseau.  Je  ne  parlerai  pu  pendant 
plus  d'un  quart  d'heure,  messieurs,  et  fai  I 
dire  des  choses  qui  n'ont  pohit  été  difeu.  (U 
clôture  I  la  clôture  t) 

Jetions  ft  répondre...  (La  clôture!  la  dé- 
turel) 

M.  le  président.  Monsieur  Rousseau, 
vous  n'avez  la  parole  que  contre  la  clôture. 

M.  Rousseau.  Mais  je  n'entends  parler 
aussi  que  contre  la  clôture. 

Je  dis,  messieurs,  que  Je  désire  pariar  afin 
de  dégager  mon  opinion...  (La  dôturs  lia  dé- 
turel) 

Je  désire  fsiie  voir  comment  lu  volas  qm 
j'ai  émis  ft  PAssemblée  nationale  dans  la 
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àm  loii  d'exMptfon  m  temdlie&t  afee  odid 
q90  je  mit  AnwlM  avjoud'hvi.  (La  dMoie  I 
ladôtofel) 

Je  tiens  i  ne  pae  leieeer  sue  répooie  dee 
doetrinee  abeolws  Gomme  eelleB  qjoi  oui  6(6 
i^port6ee  par  M.  Ifadier  de  Montjaa,  et  qui 
ooDftitaent  une  eorle  de  dioil  diTin  à  rebours 
que  nous  ne  poiiToiis  pas  aooeptery  tme  sorte 
de  droit  de  nsinsance  qui  met  eertains  ei« 
toyene  ficançais  en  dehors  de  la  loi  commnne» 
(U  clôture  I  la  dôtnre  !> 

M.  le  préaident.  On  a  demand6  la  dô- 
taie  de  la  discnision  g6n6rale?.  ••  (Oui  1  oïd  1} 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  Ghambre»  eonsnlt6e,  prononee  la  dô- 
tue  diO  la  discnision  g6n6raleO 

K.  Stoneneaii.  Je  demande  laparele,snr  le 
paagage  à  la  discossion  des  articles. 

II.  Aanteie  de  La  Férge.  Je  demande  la 
ftiole. 

M.  le  président.  Piariears  de  nos  collè- 
gnes  me  demandent  la  pirole  snr  le  passage  I 
la  diBcaseion  des  articles.  Je  leur  ferai  remar- 
f[Mr  <in*il  n'a  jamais  6t6  donn6  la  parole  snr  le 

ptiBage  I  la    diicassion  des  articles;  qoe 

toûtee  iM  discnssions  g6n6rales  portent  pr6- 

diémeal  0nr  le  point  de  saTOir  si  la  Chambre 

paseen  on  ne  passera  pu  à  hi  discossion  des 

articles.  (Marques  d'approbation.) 

On  seul  orateur  pondit  aToir  la  parole  con* 
lie  le  clôture»  M.  Rouasetu  Ta  eue.. .  (Interrup* 
tûms.  )  et  hi  dôture  a  6(6  prononcte.  Quant 
1  ceux  de  nos  collègues  qui  demandent  la  pa- 
role pour  expliquer  ieun  Totes,  le  règlement, 
je  le  répète,  leur  donne  le  droit  de  les  expli- 
quer e^ant  le  ^ote  sur  l'ensemble  du  pnq'et; 
mais  Bialntenant  je  ne  pourrais  les  autoriser  à 
le  faire  sans  rou^rrir  de  mon  plein  gr6  la  dis- 
cusnon  génôrale. 

Je  meta  aux  Toix  le  passage  à  la  discusdon 
desartides. 

IL  OamOIe  Pelletan.  Hais,  aupara^nt, 
monsieur  le  pr6sident,  il  y  a  les  contre- 
projets. 

M.  le  président.  Bien  entendu,  tous  les 
eontre-projets  seront  mis  en  discusdon. 

Je  mets  aux  Toix  la  question  de  savoir  d  la 
Chambre  teut  pasaer  à  la  discusdon  des  ar- 
ticles. 

Il  a  6t6  dépos6  une  demande  de  scrutin  d- 
gn6e  psr  Mlf.  L?  Provost  de  Launay,  Thi« 
iion*liontaiaban,  Lorois,  Gaudio,  Daynaud^ 
Louis  Roy  de  Loulay,  le  comte  d'EspeuHles, 
Laroche*Joabert,  A.  Oilitier,  Gtbiel,  Tictor 
HamilVe,  Bénaiet,  P.  de  Eergorlay,  Durfort 
de  GiTrac,  DréoUe,  le  baron  Gérard,  le  baron 
de  Mackan,  etc. 

n  iM,  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouirert.  —  MM.  les  secré- 
taires opèrent  le  dépouillement  des  TOtes.) 

M.  le  préflideBt.  Yoid  le  résultat  du  dé- 
pedllement  du  scrutin  : 


Nombre  de  notants. •  ••    517 

Majorité  absolue 259 

Pour  l'adoption 387 

Centre.  130 

La  Ghambre  a  décidé  qu'elle  passe  I  la 
discusaioii  dee  irtides. 


Je  donne  lecture  de  l'article  1»  de  la  corn-  f 
mission. 

c  Art.  i».  —  Les  membres  des  familles 
ayant  r6gné  en  France  ne  peuirent  remplir  au- 
cun mandat  électil,  ni  aucun  emploi  éML  ou 
miUtaiie. 

«  Lee  bulletins  portant  le  nom  des  person- 
nes drdessus  désignées  n'entreront  pas  en 
compte  dans  le  dépouillement  du  scrutin.  • 

L'amendement  qui  s^éloigne  le  plus  de  la 
rédaction  de  la  commission  est  celui  de  M. 
Andrleux. 

Cet  amendement  a  été  déposé  au  cours  de 
la  délib6ration  ;  en  conséquence,  l'auteur  et  le 
rapporteur  peuTont  seuls  prendre  la  parole 
dûis  le  d6bat  sommaire  qui  doit  tn^  lieu. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

t  Art  iw.  ^  Rédiger  cet  article  conformé- 
ment au  texte  de  l'artide  6,  paragraphe  3,  de 
la  Déelaratian  dês^droiU  iê  Vhêmmê,  ainsi 
conçu  : 

c  Tous  les  citoyens  étant  égaux  aux  yeux 
de  la  loi,  sont  également  admissibles  ft  toutes 
les  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon 
leur  capacité  et  sans  autre  distinction  que  ceUe 
de  leurs  wrtus  et  de  leurs  talents.  • 

La  parole  est  à  M.  Andrieux.  • 

M.  Andrienx.  Messieurs,  je  tous  demande 
la  permission  de  tous  proposer  un  amende- 
ment à  l'article  !•'  du  projet  de  loi.  Cet  amen* 
dément,  dont  M.  le  pràident  Tient  de  tous 
donner  lecture,  est  d'un  style  qui  tous  parait 
peut-être  un  peu  suranné .  •  • 

Phiskurs  membres  à  gauche.  Oui  I  oui  I 

M.  AndHenz. . .  .mais  j'espère,  messieurs, 
que,sile  style  a  Tieilli,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  pensée,  puisqu'elle  est  empruntée  à  la 
charte  fondamentale  de  notre  droit  politique, 
à  la  DéclariUim  dêi  érmUi  de  rAomms  si  du 
sOoym.  (Rires  &  droite.) 

M.  Glémenoean  T  compris  le  droit  à 
l'insurrection  t 

M.  Andrienx.  Je  tous  demande  pardon, 
monsienr  Clemenceau,  il  ne  s'agit  pas  de  la 
déclaration  de  1793^  où  est  inscrit,  en  effet,  le 
droit  I  l'insurrection;  il  s^agit  de  la  déekiration 
de  É79i,  telle  qu'elle  est  émanée  de  l'Assem- 
blée constituante.  Je  n'ai  fait  que  reproduke 
textuellement  l'article  6  de  cette  déclaration, 
en  son  paragraphe  3,  contenant  la  disposition 
qui  déclare  que  tous  les  citoyens  sont  égaux 
derant  la  loi,  qu'ils  sont  tous  admissibles  à 
tous  les  emplois,  I  toutes  les  dignités  et  à 
toutes  les  fonctions  publiques.  O^rés  bien  I  à 
droite  et  au  centre.) 

J'ai  pensé,  messieurs,  qu'an  moment  où  l'on 
TOUS  sollicite  de  Toter  une  loi  d'exception,  il 
peut  être  utile  de  tous  placer,  dès  le  début  de 
la  discussion  sur  les  articles,  en  £ace  de  ces 
principes  si  souvent  invoqués,  plus  souvent 
méconnus. . .  O^rés  bien  t  et  rires  à  droite.)  et 
qui  cependant,  j'ose  le  croire,  n'ont  pu  cessé 
d'être  immortels. 

X  Joliboia.Ils  sont  mortels  pour  leurs 
adTersaires  :  ils  le  sentent  bien  ! 

Un  mmbrû  à  gauche.  ATsnt  TOtre  conTor- 
sion,  monsieur  Andrieux,  tous  n'auriez  pu 
tenu  ce  langage  l 

M.  Andrienx.  Ceet  par  des  arguments 


qu'il  faut  justifter  une  loi  d'ari>ltraire  et  d'ex- 
ception, et  non  par  des  interruptiotts  qui  ont 
la  prétention  d'être  impertinentes.  (Applaudis- 
sements à  droite  et  an  centre.  —  Bruit  pro- 
longé.) 

U  ne  peut  s'agir,  aux  terlnes  de  notre  règle- 
ment, que  d'une  prise  en  considération.  En 
effet,  l'amendement  a  6t6  pr6sentô  au  cours  de 
la  discussion.  Je  tous  demande  donc  de  pren- 
dre en  quelque  considâratfon  l'article  6  de  la 
Dielareaion  des  droits  d$  Vhêmms.  (Rires  i 
droite  et  sur  quelques  bancs  an  centre.) 

M.  Camille  PeUetsm.  Il  y  a  un  article  sur 
la  lihert6  indiTidueUe. 

M.  le  préaident.  Aux  termes  du  règle- 
ment, le  débit  doit  eue  sommaire,  il  ne  peut 
SToir  lieu  qu'entre  l'auteur  de  l'amendement 
et  le  rapporteur  :  ne  le  prolongez  pas  par  tos 
interruptions! 

M.  Andrienx.  Je  tous  demande  de  pren- 
dre plus  particulièrement  en  considération  le 
principe  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  de- 
Tant  la  loi. 

Un  m$mbr$  à  Vssirêmê  gauekê.  Les  princes 
ne  sont  pas  des  citoyens  I 

M.  Andrienx.  J'ai  entendu  l'interruptien, 
j'y  répondrai. 

Et,  si  TOUS  consenles  ifrenToyer  I  votre 
commission... 

Sur  divers  kanos  à  gauehê.  Noni  non! 

M.  Andrienx.  Messieurs,  c'est  une  hypo- 
thèse qui  n'a  rien  d'outrageant,  je  pense,  pour 
les  conTîcUons  d'aucun  des  membres  de  cette 
Assemblée.  (Rires  et  applaudissements  I 
droite.) 

M.  liO  ProToat  de  X«anBay.  Votre  amen- 
dement Tant  bien  celui  de  M.  Joseph  Fabre  I 

M.  Andrieux.  Si  tous  me  faites  l'honneur 
de  reuToyer  à  Totre  commission  la  proposition 
dent  il  s'agit... 

Sur  ïês  mémês  banos  à  gauche»  Nonl  ncnl 

M.  le  iiréaldent.  Vous  TOterei  tout  I 
l'heure,  messftsurs.  En  attendant,  TeulUei  gar- 
der le  silence. 

M.  Andrienx.  . . .  j'espère  que  la  commis- 
sion Toudra  bien  s'en  inspirer  dans  la  rédac- 
tion défimtive  des  articles  subséquents. 

On  m'interrompait,  il  y  a  un  instant,  pour 
me  drre  :  Mais  les  princes  n'ont  pas  droit  au 
bénéfice  de  ce  principe,  les  princes  ne  sont  pas 
des  dtoyens  1 

Messieurs,  c'est  une  thèse  qui  nous  a  été 
déjà  servie  plusieurs  fois  au  cours  de  ce  débat... 
(Rumeurs  &  l'extrême  gauche.) 

Il  me  semble,  messieurs,  que  mes  honora- 
bles collègues  de  l'extrême  gauche  exigent  de 
moi  avec  une  excessive  partialité  la  pureté  et 
la  noblesse  du  langage. 

Mais  je  dirai,  si  vous  préfères  cette  autre 
forme,  que  plusieurs  fols  déj&,  on  a  soutenu  I 
cette  tribune,  que  les  princes  ne  sont  pas  des 
citoyens. 

Il  me  parait,  messieurs,  que  c^est  là  un  pa- 
radoxe ingénieux,  mais  un  paradoxe  qui  peut 
nous  conduire  aux  conséquences  les  plus  dan» 
gereuses.  Si  vous  partes  de  ces  subtiles  pré- 
misses, il  n'y  a  pas  de  thèse  antiilbérale, 
antiégàlitaire,  il  n'y  a  pas  de  mesures  d'ex- 
ception que  vous  ne  puissies  justifier. 

A  droOs  éUncsnirs.  TrèsMenl  trèsbieni 


tss 
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K.  ABdHMiB.  Ob  n0H  dil  «oiowd'liiii  t 
Lm  prinasf  m  ml  imm  dei  citaTOii  t  D  ftra 
âMiitode  dire,  dès  dcoMlii  :  Lm  pvtiMiis  été 
piincei  M  8onl  pas  des  eltoywii.  (Apprata^- 
tion  à  droite  et  au  centre.  ^  HédamalioBf  I 
gaitthe.) 

M.  Oeorgoi  Brame.  On  y  Tiesdra,  foyei- 
enffûrf 

M.  Andrlenz.  On  pourra  nous  dire  :  Gens 
qni  onl  leur  patrie  &  Rome  ne  sont  pas  des 
citoyens.  (Bmit  I  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  défends  pas  id  l'intérôt 
d'un  parti;  il  y  a  solidarité  entre  les  citoyens 
d'un  môme  pays  :  quand  tous  touchez  &  la  li- 
berté de  l'un,  TOUS  touchez  &  la  liberté  de  tous. 
(Interruptions  à  gauche.  —  Très  bien  I  sur  di- 
vers bancs  au  centre  et  &  droite.) 

U  se  peut,  messieurs,  suivant  que  le  pouvoir 
sera  en  telles  mains  ou  telles  autres,  qu'on 
vous  tienne  un  langage  différent  et  qu'on  vous 
dise  :  Les  hommes  qui  ont  incendié  Paris  et 
ceux  qui  ont  assassiné  les  images  ne  sont  pas 
des  citoyens  1  Ceux  qui,  dans  les  réunions  pu- 
bliques, ceux  qui,  dans  les  journaux,  nient 
l'idée  de  patrie  ne  sont  pas  des  citoyens  I  Les 
membres  des  associations  internationales  ne 
sont  pas  des  citoyens  i 

Je  le  répète,  avec  ces  distinctions  subtiles, 
on  peut  justifier  toutes  les  mesures  arbi- 
traires, toutes  les  mesures  contre  la  liberté. 
(Trèi  bien  f  ft  droite.  —  Nouvelles  interrup- 
tiOBs  I  gauche.) 

Messieurs,  vous  n*avez  pas  le  monopole  de 
connaître  et  de  pratiquer  la  liberté,  et  ce  n'est 
pas  en  ce  moment  qu'il  faut  m'interrompre  au 
nom  de  la  liberté,  car  évidemment^  si  quelqu'un 
en  ce  moment  la  soutient,  c'est  celui  qui  est 
à  la  tribune,  et  non  celui  qui  f  interrompt. 
(Applaudissements  I  droite.) 

Messieurs,  qu'y  a-t-il  sous  cette  argumen- 
tation trop  fticile,  sous  cette  thèse  qui  consiste 
à  reftiser  à  un  certain  nombre  de  Français  la 
plénitude  de  leurs  droits  de  citoyens  f  II  n'y  a 
pas  antre  chose  que  la  distinction  entre  les  ci- 
toyens dangereux  et  les  citoyens  qui  ne  sont 
pas  dangereux.  Cest  U  thèse  de  l'ostracisme 
dans  toute  sa  pureté,  telle  qu'elle  a  été,  dans 
IHm  des  bureaux  de  la  Chambre,  soutenue, 
non  sans  éloquence,  par  l'honorable  président 
de  hk  commission.  (On  rit.) 

Lorsqu'un  citoyen  s'élève  au-dessus  des  au- 
tres et  qu'il  peut  porter  ombrage. .  • 

tf .  Marcon  bit  un  signe  d'assentiment. 

M.  Andrleux.  Je  vois  un  signe  d'assenti- 
ment qui  me  prouve  que  je  suis  l'interprète 
fidèle  d'une  pensée  précieure  à  recueillir. 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  quelques 
bancs  au  centre.) 

Lcursqu'un  citoyen,  par  l'édat  de  son  talent 
et  de  son  mérite,  par  le  prestige  de  son  nom, 
par  les  services  mêmes  rendus  à  la  patrie, 
prend  dans  le  pays  une  situation  prépondé 
rente, il  est  menaçant  et  dangereux  parla 
môme,  et  il  faut  le  frapper  d'ostracisme. 

M.  Pa«l  d#  GaasftBMo.  C'est  un  daager 
auquel  M.  liaieou  ne  s«a  jamais  exposé  I 

M.  ABdrteuz.  £h  Men,  messieurB,  je  con- 
sidère qu'on  n^entre  pas  sans  péril  dans  ce^ 
voie  el  qu'en  ouvrant  ainsi  la  porte  de  farbi- 


traire,  on  ne  sali  pas  qtund  elle  pMfra  se 
fermer. 

Fkétez  l'eieiUe,  messieurs,  aux  bruits  qui 
nous  viennent  du  dehors,  aux  mamifastatiens 
divenee  de  l'opinion  ;  et,  s'il  vous  païaSt  qM, 
dans  son  ensemble,  le  pays  est,  à  l'heure  qu*il 
est,  dans  les  limites  de  k  sagesse  el  de  la 
modéiatioii,  vous  ne  pourrai  toutefois  mécon- 
naître  que  des  demandes,  des  sollicitations 
impatientes  sont  adressées  an  Partoment. 

Id,  c'est  un  conseil  munioipal,  défibéiaat 
hors  session,  qui  réclame  des  mesures... 

M.  CkitiBMv.  Ce  n^est  pas  la  ques- 
tlonl 

M.  AnditevK.  Je  m'imagine  que  Je  siris 
dans  la  question...  (Oait  ouil  très  bieni  i 
droite). . .  un  eonseil  municipal  qui  demande 
que  des  memiies  soient  prises,  non  plus  seu- 
lement contre  les  piinees,  mais  esntie  leva 
eompliose. 

Ailleurs,  c'est  une  réunion  publique  qui  se 
tient,  œs  jours  deniers,  aa  eceur  même  de 
Paris,  et  qid,  à  hi  suite  de  débats  tumuhueuz, 
vote  une  résohition  dans  laquelle  il  est  pro* 
pesé,  non  plus  senlemenl  d'expulser  leap rineea, 
mais  de  confisquer  les  biens  de  la  funilàe  d'Or- 
léans e^  cela  ne  suffisant  pas,  de  mettre  en 
vente  et  de  réaliser,  au  profit  delà  nation,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  ftmille  de 
RotschUd...  (Ah  t  ah  I  —  Très  bien  f) 

M.  René  Oantier.  Cest  un  moyen 
comme  un  autre  d'équilibrer  le  budget  I 

M«  Andrienz.  Et  ces  excès,  messieurs,  ne 
viennent  pas  tous  du  même  côté.  Ils  sont  la 
manifestation  d'un  état  qu'on  retrouve  dans 
lesesprita  un  peu  partout  et  dans  tonales 
partis;  car,  d'autre  part,  je  rencontre  des 
journaux  qui  parlent  déj&  de  rapporter  la  loi 
d'amnistie  ou  qui  réclament  une  loi  nouvelle 
de  sûreté  générale. . .  (Dénégations  I  gauche), 
laquelle  pourra  s'appliquer  ft  tous  les  adver- 
saires quelconques  de  l'Etat,  à  tous  ceux  qui 
menacent  l'ordre  public. 

M.  Gnneo  d'Omaao.  Mais  la  Chambre  en 
est  déjà  saisie  :  c'est  le  projet  Devès  contre  la 
presse! 

tf .  Andrfeuz.  Je  dis  qu'il  faut  résister  ft 
cette  tendance  contre  le  droit  commun  ;  je 
crois  que  notre  sauvegarde  est  dans  l'applica- 
tion des  règles  communes  à  tons  les  citoyens, 
dans  l'application  impartiale  des  doctrines  de 
cette  Révolution  firançaise  à  laquelle  nous  nous 
rattachons  pour  ses  prioelpes  bien  plus  que 
pour  son  histoire.  (Très  bien  t  sur  plusieurs 
bancs  au  centre.) 

On  a  dit  aussi  :  La  République  a  le  droit  de 
se  défendre  t 

Personne  moins  que  moi  ne  lui  contestera 
ce  droit  :  ce  n'est  pas  un  droit  seulement, 
c'est  un  devoir  absolu  de  se  défendre  quand 
on  est  un  gouvernement  régulier  et  légitime. 

Mais,  messieurs,  il  s'agit  de  savobr  si  nous 
sommes,  dans  une  situation  qui  exige  que  la 
République  se  défende  ;  il  s'agit  de  savoir  si 
el!e  est  attaquée  et  si  elle  est  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  lui  faille  pour  sa  défense  vio- 
ler les  droits  les  plus  sacrés,  et  détruire  de  ses 
mains  ses  propres  assises. 

J'admets,  quant  à  moi,  qu'au  lendemain 
d^wle  réfolution,  lersqae,  appelés  au  pouvoir 


par  un  état  léffolutiowwdie»  ém  hoiansiii  neu^ 
veaux  se  trouvent  eoalMe  Ses  dittculUs  el  ées 
périls  d'un  premier  établissement  j'atuigns 
qwfBXon  ils  aienS  recours  aux  lois  dteaaptiou. 
Nous  trevf ons  uas  dérogatioBa  à  l'origine  de 
presque  tous  les  gouvememeiita  dans  ce  pays. 

Ces  lois  d'exeepHen  sont  maWieuiuucsi,  dé« 
plorablea  siais  doute,  mais,  en  ce  ona  seuto- 
ment,  ellea  se  peuvent  fustlier,  pmt  eetie 
raison  dTEtat  qui,  hélast  â  eeuviH  tumi  dte- 
justices  et  d'actes  de  liyiamfe.  (Aj^subatiou 
sur  divers  Ismes.) 

On  ifisflièrs  à  gmàhê  MadaaM  Bolmi  a  dit 
cela  avant  vous. 

M.  ândjrtuiiw.  Mais,  messieuH^  dMue  an- 
nées se  sont  écoulées  depuis  la  londatieB  dek 
République.  Oà  versa-fous  que  la  BipiÉli- 
que  soit  en  péril,  qu^elle  ssAt 
doive  faire  la  sacdÂeedaffa 
pour  recourir  au  funesta  exemple  des  Wi 
d'exception  dans  un  ialéséi  do  dNsaai  et  éê 
salut  ^lier  Où  voyesrveus  celât 

Il  y  a  trais  semaines»  est-oe  fu»  fsdi^aa 
songeait  aux  prinaea  al  vayaî4  daaa  leur  ittî- 
tude  une  menaea  pour  ee  paya?  Bst-ee  qaa 
dans  nos  villages  la  nom  des  pdBoae  d'Or- 
léans notait  pas  ignoré  méma  4'uai  grand 
nombre  d'étooteurs?  (Rnosanis  sur  qualqsss 
bancs.) 

Messiews,  ja  puis  blesser  des  seutfmsots 
respeetables  et  des  snseeptikililéa  eriéanistaa 
en  tenant  ce  langage»  mais  c'est  la  vérité.  Ls 
nom  des  d'Orléans  n'était  paa  popuhdre,  11 
n'était  pas  descente  dans  les  ooucbea  ^fiia- 
des  du  suffrage  universel  (Masfues  d'asssn» 
timent  an  aantre  et  à  gaiasihe)»  fii  as  Jsi 
avait  jvnais  eounus. 

JEit  d'autre  part,  massienra»  sana  pasis  U 
revue  de  tous  les  prétendants^  il  ait  innasHi 
taWa  qu'aucun  n'avai4  la  feiae  gua  deaaeli 
popularité.  Messieurs,  nous  avons  faîl»  sus 
nous  en  douter,  une  ims^insa  réciuie  isx 
noms  des  prétandanta...  (Très  bîea  ei  applifl!» 
diesementa  à  droite.) 

Saves«vous,meBsiBurs,  ceqqepuu&larédaBM 
dans  ce  pays  r  Voyei  l'usage  qu'en  font  l'in* 
dustrie  et  le  commerce.  (Rires.) 

X.  Balloe.  Entons  cas,  ce  ne  sont  pas dss 
réclames  du  Bon-Marché  t 

M.  Andrleum.  Messieurs,  Isa  attaquss 
mêmes  contribuent  à  metUre  en  hnrière  ceux 
qui  en  scoit  l'ob»el.et  le  plus  daîr  hfaéfteede 
tonte  l'agilntioB  dent  la  piopositisn  ds  M.  Fie» 
quel  a  été  le  poim  de  départ,  iQgnwam  piull 
de  la  notoriété  da  princes.  (AaMnfinMUt  I 
droite.) 

M.  Haen^ena.  Grâce  au  G^vamemanl^ 
le  manifeste  du  pilnea  NapeléMi  a  été  i  épanéu 
à  tn^s  aBlliona  d'nempleises. 

ML  AadHanx^  J'ai  éeoiNé  i|vec  «tteatioBl 
les  orateurs  du  GouvememsBl,  uMdlsanlque, 
si  la  République  était  en  pécâ,  je  ne  leur  jrefli* 
serais  pas  les  armes  qui  leur  seraient  néces- 
saires pour  sa  défense.  Mais  comment  (nii4\a 
justifié  le  projet  de  lot  auquel  ils  onl  adhéré? 
Vous  avex  entendu  M.  la  pfésident  du  conseil, 
ministre  ia  l'intérieur,  qni  est  venu  à  eetts 
tribune  vous  dire  :  c  l\  n'j  a  rien,  il  n'y  u  pu 
de  eosfpfots,  h  sAretéest  pariUle;  ffyu»il 
est  vrai,  des  espérances,  mais  eUss  sont  res- 


tta  i  VUU  d'wpinoces.  Il  y  a  «isù  des 
irtîdMdijaiinMn;  c^est  à  dire  un  usage,  on» 
6i  TOUS  }e  Tonlei»  un  âbu  da  la  liberté  de  la 
presse,  el  c'eet  tout  • 

Eh  bifiBt  «prèi  doue  aaniies  de  paix»  apfèi 
dooae  aanéee  éooal6eg  de^  la  fimdation  du 
légine  fépiUkain  daof  ee  paya,  toiu  allei 
fdre  dee  loia  d'eiieeplion  qie  vois  n'avai  pas 
ÎVS^  BéeeisaîNi  jvsfsoili,  aaignemunl  paroe 
qnll  y  a  ee  qu'il  y  avail  il  y  a  5  aai,  10  ans, 
12  «as,  des  eepteeneesl  des  esptainoes  qui 
iroal  s'aflUUissanl  loua  lea  jours,  el  qui, 
lor»  que  leur  menihsUtîsn  devieut  plua  éda- 
tuie,  semUenl  u'étra  que  la  deruieie  oeeilla* 
tion  de  la  lampe  qui  va  s'Hetaidre.  (Très  bien! 
sur  difeis  baass  &  fanebe.) 

fit  e'esl  dans  esa  eûreonstanees  que^ous 
BOUS  demaniee  de  renier  uu  patrimoine  de 
priadpea  el  de  tiadilieas  qui  esl  Tbonneur 
mèoM  de  ee  parliî 

Meeiievs,  fai  FlioonMir  d'apparleniri  un 
groupe  de  oelte  Chambre  qui  fiôl  profesuon 
d'ètie  minislMel  el  qui  "folonllen  donne  sa 

ML  lampportour.  Quand  ii  ne  les  renvoie 
pas  I  (SoudrsB.) 

Jf.  Andrienz*  L'exception  m6me  eoiftnie 
la  téffbm 

M.  la  rapporteur.  Timoin  même  le  S6 
Janvier  t 

M.  Andrlenx.  Ttà  fidi  des  Tceux  très  sin- 
cères pour  la  longfiyité  du  gouvernement  que 
présidait  Phonorable  M.  Dnclere»  et  je  fkis  les 
mômes  vœux  pour  la  longévité  du  gouveme« 
ment  que  préside  Phonorable  et  sympathique 
M.  Fallifires.  (Rires.)  Je  pense  qu'à  la  suite  de 
tant  de  secousses  el  de  tant  de  changements 
les  ministères  servent  le  pays»  même  en  vivant 
mal,  mus  pourvu  qu'ils  vivent  et  qu'ils  nous 
donnent  la  preuve  de  la  possibilité  de  la  vie. 
(Nouveaux  rires.  —  Très  bien  !) 

Cependant,  messieurs,  pour  suivre  un  gou- 
vernement, il  faut  savoir  nettement  où  il  va, 
jusqu'où  il  nous  conduira;  il  y  a  des  limites 
que  je  ne  puis  dépuser  à  aucun  prix.  Or,  je 
n'ai  pas  trouvé,  dès  le  début  de  cette  affaire, 
cette  résolution  nécessaire  pour  nous  donner 
la  sécurité,  en  face  de  la  proposition  de  The- 
n.rable  M.  Floqnet 

J^  vu  des  attitudes  difffitentes  et  lncer« 
tailles*  Il  est  évident  que  le  Gouvernement  n'a 
pis  cru  au  péril  des  princes  le  jour  où  a  été 
apposée  cette  affiche  dont  on  a  fort  exagéré 
l'importanes.  Le  (skravememenl  était  rensei* 
gné,  complétemenl  renseigué)  il  a  une  police, 
un  budget  considérable  pour  l'entretien  de 
cette  police,  il  a  des  fonds  secrets  dont  il  fait 
un  emploi  intelligent  et  utile.  ••  (Interrup- 
tions à  gauche.  —  Sourires  sur  plusieurs 
bancs.) 

A  droite.  Parlez  l  parlez! 

K.  Andrleiiau  A  qui  farea-vous  croire 
qu'un  gouvernement  ainsi  outillé  a  ignoré  ee 
qui  se  passait  dans  ce  milieu  où  les  préten- 
dante s'agitent  et  que  le  Qonvemement  a  le 
devoir  de  surveiller  plus  particulièrement? 

LeGcuteniement  éuit  renseigné,  compttte- 
BMUl  ssBseigné»  el  s^ii  n'a  pas  pris  l'initiative 
de  vous  aaMtl»  «a  projet,  c'est  que  sa 
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pensée  était  la  nôtre,  à  savoir  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  prendre  des  mesures  d'exception. 

Biais  nous  arrivons  à  la  Chambre... 

À  ristréoiê  gauche^  Aux  voix  I  aux  voix  I 
•«-  La  clôture  l 

Au  omifê  et  a  dtroiU.  Non  i  non  1  —  Parles  1 
parles! 

M.  XiaroGlie*  Jonbert.  Faites  respecter  la 
liberté  de  la  tribune,  monsieur  le  président. 

M.  lo  préeldeat,  Yeuilles  ne  pas  inter- 
rompra, messieurs.  On  ne  peut  pas  demander 
la  clôtura  pendant  qu'un  orateur  esl  à  la  tri- 
bune» 

M.  Andvieox.  Nous  arrivons  à  la  Cham- 
bra le  jour  de  l'apposition  de  Taffiehe  :  le 
€kmvemement  sollicite  un  ordra  du  jour  de 
confiance  peur  la  mesura  énergique  dont  il  a 
pris  l'initiative  el  qui  lui  a  paru  suffisante.  Je 
me  suis  associé,  par  mon  vote,  à  Tordra  du 
jour  le  eonfianee  réclamé  par  le  Gouverne- 
ment Un  vote  de  confiance  n'indique  pu  tou- 
jours une  pleine  approbation,  une  approbation 
sans  réserve.  .•  (Rirra);  mais  l'esprit  de  gon- 
Ternement  apesé  sur  ma  censdence, et  je  n'ai 
pas  voulu  rafuser  au  cabinet  de  rhenoiable 
M.  Duclen  le  vote  qui  était  soUieilé. 

J'estimais  que  cela  suffisait,  puisque  le 
Gouvernement  ne  proposait  rien  de  phis« 

A  ce  moment,  un  de  nos  honofables  collè- 
gues, entraîné  peul-étra  pei  ilnitiative  du 
prince...  (Souriras  à  droite  et  au  centra),  et  i 
son  tour  devançant  toute  eoneurrenee. . . 

M.  Oherlee  Floquet.  Aeoompagné  de  112 
de  mes  collègues  1 

M»ABdrieuu  ««.entluinant  à  sa  suite» par 
une  répercussion  naluralle  el  dont  nous  avons 
de  eenslants  exemples,  112  de  ses  collègues, 
apporte  ici  un  prajet  de  loi,  -«  j'allais  dLre  un 
manifsste.  ».  (lUras  sur  diven bancs.) 

M.  Henri  Villaln.  Ce  n'est  pu  là  un  déve- 
loppement sommaira  maam  le  demande  le 
règlement* 

K.  AAdrlenx.  ...el,  i  ce  moment, mu- 
sieun,  la  eonvictiou  des  membras  du  Gouver- 
nement est  que  eeUe  proposition  n'a  pu  sa 
raison  d'étra,  qu'elle  esl  excessive,  qu'elle  esl 
périlAuse;  et  alon  le  Geuvemement  en  déli- 
bère, la  proposition  qu'il  n'avait  pas  cru  néoes- 
saira  la  veille  esl  apportée  bientôt... 

M.  Bano.  C'est  de  la  disousdon  générale, 

celai 

K.  Andrienu  ...ce  n'est  plu  la  proposition 
de  M.  Floquet,  c'est  un  projet  qui  atait  pour 
but  de  M  faira  échec  el  de  Talténuer.  Pour 
combattra  une  proposition  excessive,  on  en 
prand  la  moitié;  on  n'est  pu  bien  convainuu 
que  cette  moitié  soit  indispensable  ;  mais  on 
pense  qi^U  iiaut  frira  quelque  chose,  puisque 
M.  Floquet  el  112  de  su  eollèguu  ont  pris 
une  initiative.  Cul  il  la  raison  déterminante. 
On  va  devant  k  commlssien,  et  lé,  musieun, 
le  spectacle  nou  est  donné  de  divisions  sur 
luquelles  je  n'ai  point  ft  insister.  Je  rappelle 
seulement,  parce  que  c'est  un  argument  qjai  a 
sa  gravité,  qu'au  coura  de  la  diseusion  dans 
la  commissleu  irais  ministru  u  rattreni,  lu 
plus  inlé^ssés«.. 

Feieadreîts.  Lumettleural 

M.  Andrieuz.  ...le  ministra  de  la  gaerra  et 
le  ministra  de  la  marine^  en  point  de  vue  du 
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grades;  le  ministra  des  affairu  étrangères, 
président  du  conseil,  qui  a  peut-ètra  médité 
dans  le  silence  de  son  cabinet,  conune  il  con- 
rient,  sur  ces  graves  oonsidérarîons  durala^- 
tîons  extérieuru  qu'on  a  peut-étra  eu  tort 
d'apporter  à  cette  tribune.  (Très  bien  1  à  droite.) 
Enfin,  par  suite  du  départ  de  eu  trois  minis« 
tru,  le  projet  primitif  du  Gouvernement  ut 
abandonné... 

Plusùurs  miuibrei  à  gauche.  Aux  voix  !  aux 
Toixl 

X.  le  iirésldent.  Je  ne  puis  pu  m'empé- 
cher. .  •  (Rameurs  &  droite.)  Permettez,  mu« 
sieurs;  je  reconnais  parfaitement  qu'en  u  ser- 
vant des  mots  :  €  motiver  sommairement,  •  le 
règlement  n'a  pu  armé  le  président  du  droit 
d'interrompra,  I  un  moment  quelconque,  l^ora- 
leur.  Mais  je  ne  puis,  cependant,  m'empécher, 
en  prémnce  de  certainu  manifestations  de  la 
Chambre,  de  fairo  remarquer  que  le  règlement, 
lorsqu'il  dit  d'un  amendement  présenté  au 
coura  de  la  délibération  qu'il  doit  étra  motivé 
•ommairement  et  que  le  rapporteur  aura  seul  le 
droit  de  répondra,  entend  évidemment  que 
l'auteur  se  bornera  i  indiquer  u  que  cet  amen» 
dément,  né  tardivement,  apporte  de  nouTUU 
dans  la  discussion  et,  autant  que  pouible,  évi- 
tera de  rentrar  dau  la  discussion  générale. 
(Très  bien  1  très  bien  I) 

M.  Xauroche- Jonbert.  Il  s'agit  de  la  liberté 
du  citoyens  1  Cul  plu  qu'un  amendement  t 

X.  le  président.  Cul  peut-étra  ce  que  de* 
vrail  fiaira  l'honorahle  orateur  qui  ut  à  la  tri- 
bune pour  M  conformer  à  fesprit  durèglemenl 
(Très  bien  I  très  bien  1) 

X.  Andrlenx.  J'ai  le  désir  de  me  soumettra 
au  conseU  qui  m'est  donné  utcc  tant  de  pater- 
nelle bienveillance  par  notro  impartial  prési- 
dent. J'ai  le  désir  de  rentrar,  si  j'en  suis  sorti 
malgré  moi,  dans  l'exposé  et  la  jutification 
sommaûru  d'un  amendement  qui  toutefois 
comporte  du  développements  généraux,  parce 
qu^  porte  sur  le  principe  général  de  U  liberté 
et  de  l'égalité  du  citoyens  devant  la  loi.  (Très 
bient  adroite.) 

Je  supprime  donc,  muaieurs,  si  cela  vous 
agrée,  lu  arguments  tirés  d'un  exposé  de 
faits  que  je  résume  simplement  en  eu  mots  : 

Le  Gouvernement  ne  croyait  pu  à  la  né- 
cessité d'un  projet  de  loi  ;  il  a  lutté  pied  à  pied 
contra  la  commission.  Quelquu  ministru  ont 
reculé,  lu  autru  sont  allés  en  avant  et  il  est 
résulié  de  tout  cela  le  projet  de  loi  qui  ut  au- 
joord'hui  devant  vous,  qui  ut  l'œuvra  de  l'ini- 
tiative parlementaira  bien  plus  que  de  l'ini- 
tiative gouvernementale,  il  faut  le  reconnaiira, 
ce  projet  qui  me  parait,  musieun,  jeter  à 
rheura  où  nous  sonunu  tant  d'émotion  dans 
le  pays.  (Rumeurs  &  gauche.) 

X«  Xiaroohe-Jonbert.  Mais  ouil  Gela  ar- 
rête toatu  les  affairu  l 

X.  Andrieux.  Je  ne  dis  rien  d'excusif;  je 
ne  prétends  point  qu'il  y  ait  aucun  danger^ 
je  le  dis  avu  le  ministra,  mais  you  ne  pouvei 
eontuter  que  utie  discussion,  que  vous  ave  a 
hète  de  terminer.».  (Ouil  oui  l  à  gauche.)  8i 
vou  désiru  qu'elle  finiue»  meesieun,  vou 
devriez  mantrar  plu  de  teléranu  pour  la  li- 
berté de  la  tribune.  (Très  bieni  très  bieal  è 
droite  et  sur  diven  banu  au  centra») 
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M.   la   comte    de  Dovvllle-ltalllefoii. 

Mtit  t  d'après  le  règlemenl,  nous  ne  pourrons 
même  pt8  ^ous  répondre. 

M.  Aadrienz.  G'eat  donc,  messienn,  uni- 
^ementparce  qce  70iis  penseï  qn'il  y  t  nne 
question  malheureuse. .  • 
"    Un  mimhrê  à  gauehê.  Fatigante  1 

M.  Andrlenz.  ...  qu'il  est  désirable  pour 
la  padfieatioQ  des  esprits  ^  et  je  parUge  irotre 
désir—  de  la  Toîr  trancher  le  plus  vite  possible. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  le  sentiment 
qui  se  nunifeste  à  l'heure  actuelle  dans  le 
pays,  oe  n'est  pas  une  marque  d'intérêt  à  Toc- 
casion  de  oe  débat ,  pour  deux  ou  trois  fa- 
milles qui  ont  régné  sur  la  France  et  dont  le 
pays  se  préoccupe  fort  peu  ;  le  pays  a  soud 
d'autre  chose. 

Le  pays  a  tu  le  Gouvernement  tout  d'abord 
apporter  une  proposition  relatiTement  mo- 
deste et  modérée,  arrachée  d'ailleurs  par  l'i* 
nitiatlTe  qu'avaient  prise  un  certain  nombre 
de  membres  de  cette  Chambre  ;  il  a  vu  le  Gou- 
Yemement  céder  peu  à  peu,  et  glisser  jusqu'à 
des  propositions  que  beaucoup  d'entre  nous 
jugent  dangereuses.  C'est  cette  tendance  qui 
effraie  beaucoup  de  bons  esprits  et  qui  les  place 
en  face  de  cette  crainte  qu'on  ne  sait  pas  jus- 
qu'où nous  pouvons  être  entraînés,  puisque 
jamais  la  résistance  gouvernementale  ne  se 
présente  résolument  en  face  de  certaines  ini- 
tiatives. (E&clamations  à  gtuche.  —  Appro- 
bation à  droite  et  au  centre.) 

M.  Janvier  de  X«a  Motte.  N'espérez  pas 
cela  du  Gouvernement  I 

X.  LaroGhe  Jonbert.  On  a  senti  qu'il  n'y 
avait  pas  de  Grouvemement  1 

M.  Andrienx  Permettez-moi  de  tous  le 
dire  en  toute  sincérité  :  mon  sentiment  est 
qu'en  cette  occasion  le  (ïouvemement  n'a  eu 
aucune  crainte  des  prétendants  ou  du  moins 
que  les  prétendants  dont  il  a  pu  se  soucier  ne 
sont  ni  des  Bourbons,  ni  des  d'Orléans,  ni  des 
Bonapartes;  ceux  qu'il  redoute  ne  portent 
aucun  nom  dynastique  et  ne  prétendent  pas  à 
des  trônes,  mais  &  une  autre  forme  de  la  pos- 
session du  pouvoir.  (Approbation  et  rires  à 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  au  centre.) 

Il  y  a,  messieurs,  deux  choses  dans  la  Ré- 
publique :  il  y  a  »w  principes  et  il  y  a  son 
histoire. 

Ses  prindpeSf  admirables,  éclairant  comme 
un  phare  tout  le  droit  politique  moderne  ;  son 
histoire,  dont  plus  d'une  page  a  été,  hélas  I 
tachée  de  sangl  (Bruit) 

Nous  y  trouvons  des  faits  qui  puisent  peut- 
être  quelque  excuse  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  oh  ils  se  sont  produits.  Mais 
les  temps  ne  sont  plus  les  mêmes  et  nous 
n'avons  point  à  revendiquer  cette  partie  de 
l'héritage.  Go  que  je  yeux  dire,  c^est  que, 
quand  nous  avons  fait  la  République,  —  et  j'é- 
tais de  ceux  là. . . 

Un  membre  à  gauche.  Vous  n'en  êtes  plus  ! 

M.  Andrlenz.  Vous  tous  trompez,  mon- 
sieur, j'en  suis  toujours  ;  et  les  Tiolences  de 
Tos  amis  n'ont  pu  réussi  et  ne  réussiront  pas 
I  m'en  inspirer  le  dégoût.  (Très  bien  1  et  ap- 
plaudisFenents  au  centre  et  à  droite.) 

Je  dis  que  nous  avons  fait  la  République 
par  amour  pour  ses  principes  et  non  pour  pa- 


rodier, avec  de  petits  Robespierre  et  de  petits 
Saint- Just,  les  psges  les  phis  sinistres  de  son 
histoire.  (Interruptions.) 

Non,  messieurs,  les  circonstances  n'exigent 
pu,  ne  légitiment  pu  des  lois  d'exception. 
Nous  n'avons  aucune  raison  de  voiler  indéfi- 
niment la  statue  de  la  Liberté,  pour  employer 
le  langage  d'un  autre  temps.  Le  moment  est 
venu,  au  contraire,  de  couronner  enfin  notre 
édifice  politique  et  sodal.  (Bruit.) 

Je  regrette  qu'on  ait  tant  tardé,  et  je  pro- 
teste contre  toutes  les  entraves  apportées  ft  oe 
qui  devient  de  plus  en  plus  urgent  :  la  réalisa- 
tion, dans  nos  institutions,  des  principes  qui 
sont  leur  honneur  et  leur  raison  d'être. 

Cest  pour  cela,  messieurs,  que  fai  voulu,' 
à  l'occasion  d'un  amendement,  ^  la  discus- 
sion générale  étant  close,  —  apporter  à  la 
thèse  libérale,  à  la  thèse  égaliuire  l'appui 
modeste  de  ma  parole,  joignant  mes  efforts  à 
ces  brillants  discours  de  M.  Ribot,  de  M.  Léon 
Renault,  que  vous  avez  admirés  sans  vous 
laisser  convaincre,  et  à  cette  protestation  que 
je  regrette  de  n'avoir  pas  entendue,  qui  se 
produira  bientôt  sans  doute,  à  cette  protesta- 
tion qu'an  nom  de  plusieurs  membres  de  Pex- 
trême  gauche  l'honorable  M.  Anatole  de  La 
Forge  Toulait  .tous  apporter  tout  i  l'heure  à 
cette  tribune. 

M.  de  liaBMean.  On  l'a  empêché  de  la 
lire  1  (Bruit) 

À  droite»  Au  nom  de  la  liberté  I 

M.  de  LaaeMMB.  Nous  avons  demandé  la 
parole,  on  nous  l'areftisée! 

M.  Andrienx.  J'ai  conscience  que,  sur  le 
terrain  où  je  me  suis  placé,  je  n'ai  rien  dit 
qui  puisse  être  désavoué  par  la  déclaration  de 
mon  honorable  ami  M.  Anatole  de  La  Fèrge, 
avec  qui  je  suis  en  désaccord,  sans  doute,  sur 
beaucoup  de  points  de  la  politique ,  •  mais 
qu'on  retrouve  toujours  quand  il  y  a  un  acte 
décourage  ft  accomplir,  soit  qu'il  s'agisse, 
comme  à  Saint- Quentin,  d'exposer  sa  vie... 
(Très  bien  I  très  bien  I  sur  divers  bancs.  — 
Bruit),  soit  qu'il  s'agissci  ce  qui  est  plus  rare 
et  peut* être  plus  méritoire,  d'exposer  sa  légi- 
time popultfité  pour  la  défense  de  ses  con- 
victions et  pour  l'honneur  de  son  parti.  (Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre.  —  Aux 
Toix  I  aux  Toix  1 1  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  Toix  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  Andrieux. 

Divers  membres  à  drMe.  Le  rapporteur  ne 
répond  pu7«.« 

M.  le  rapportenr.  A  l'unanimité»  U  com- 
mission, respectueuie  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme,  repousse  l'amendement. 

Les  mêmes  membres  à  droite.  Nous  deman- 
dons l'avis  du  Gouvernement  t 

M.  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  public  signée  de  MM.  Thirion*Men- 
tauban,  Bergerot,  Le  Provost  de  Launay,  Gi- 
biel,  A.  OUivier,  Louis  Roy  de  Loulay,  La- 
roche-Joubert,  de  Durfort  de  Givrac,  CNiudin, 
Victor  Hamille,  le  baron  de  Madtau,  Day- 
nand,  Reille,  P.  de  Eergorlay,  Qénaiety  le 
comte  d'Espeuilles,  le  baron  Gérard,  Dréolle^ 
Jolibois,  Lorois,  Plichon,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  vote. 


M.  JaBTier  de  Ln  Motte.  Nous  deman- 
dons l'avis  de  la  commission  et  l'aTis  du  Gou- 
vernement, (agitation.) 

K.  ABdrlenx  monte  à  la  tribune. 

À  gùuchê.  Le  vote  est  commeneél 

M.  Aadrienz.  Sur  le  conaell  de  mes  amis, 
je  Tiens  simplenient  dire  ft  U  Ghamlm  que  je 
retire  mon  amendement  (Bruit.) 

M.  le  préaident.  L'amendement  est  retiré. 

M.  Gnneo  d'CIniaBo.  Je  le  reprends  I 

A  gaiiohe.  Le  Tote  est  oommencé  l 

M.  le  président.  Permettes,  mesMeun. 
J'avais  annoncé  qu'il  y  avait  nne  demande  de 
scrutin  public  sur  la  prise  en  eonsidteationde 
Pamendement  de  M.  Andrieux. •  • 

M.  Pnnl  de  Gsussagnao.  Yons  parliei  sa 
milieu  du  bruit;  nous  n'avons  rien  entenda. 

K.  le  président*  Les  urnes  allaleat  dr- 
euler  lorsque  M.  Andrieux  a  déclaré  qu'il  n- 
tirait  son  amendement.  M.  Gnneo  d'Omaso 
le  reprend.  (AppUndîssements  ironifses  I 
Fextiéme  pnche.) 

n  va  être  procédé  an  scrutin. 

M.  Gnneo  d'Omano.  Je  demande  la  kt- 
ture  de  l'amendement. 

M.  Viette.Nous  demandons  la  question 
préalable. 

M.  le  président.  Gela  entiafnenit  uns 
nouvelle  discussion.  (Bruit) 

On  me  demande  simplemeni  nne  nouvelle 
lecture  de  l'amendement  ;  je  rappelle  qu'U  ne 
peut  y  avoir  de  discussion  et  qu'il  tu  étrs 
procédé  immédiatement  an  scrutin,  qui  éttit 
pour  ainsi  dire  conunencé. 

L'amendement  est  ainsi  conçu  : 

f  Rédiger  l'article!»  conformément  as  taito 
de  l'article  6,  paragraphe  3,  de  k  IMdMion 
dês  droits  de  f  homme,  ainsi  conçu  : 

ff  Tous  les  citoyens,  étant  égaux  anx  yeuda 
U  loi,  sont  également  admissibles  i  toatss  les 
dignités,  places  et  emplois  publies,  sekm  ta 
capacité  et  sans  autre  distinction  qne  céUe  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  ICM.  les  secrétaires  en  (^èrsnt  le 
dépouillement,) 

M.  le  président.  Yoici  le  résultai  di  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 436 


absolue 219 

Pour  Fadoption 94 

Gontre 342 

La  Ghamhre  des  députés  n'a  pu  aàoptIL 

K.  Gnneo  d'Omano.  Yoilà  eonune  vous 
respectée  les  principes  de  1789 1  (RédamatioBS 
à  gauche.) 

M.  Bmmannel  Arène.  Quand  ^est  de  ce 
côté  (la  droite)  qu'on  invoque  les  principes  de 
89,  nous  nous  défions  1 

K.  le  pressent,  l^ent  ensuite,  messieBia, 
le  contre-pn^et,  présenté  par  MIC.  Madîsr  de 
Montjau,  Yiette,  Camille  PeUetan,  Lodaoy  et 
Maroou. 

L'article  I»  de  ce  contre-projet  est  ainsi 
conçu  : 

t  Le  territoire  de  la  France,  de  l'AlgMe  et 
des  colonies  est  interdit  é  tous  les  naamlues 
des  fiunilles  qui  ont  régné  en  Pranoe.  s 


Apiè0  M.  Madier  dfl  Uùa^m,  le  premier 
orateur  inieril  iiir  eel  «rtide  eel  M.  Mar^ 
cou. 

M.  Gamme  Ptfletaa.  IL  Maieoam'a  eédé 
aon  tour  de  parole. 

M.  le  pfféalde»t.Iia  parole  eit  I  M.  GamUle 
PelMan. 

M.  CSaHilIle  Pelletas.  Memienrfl»  ft  rhenre 
actoeile^  je  ne  souhaiterais  im  discouri  ni  I 
œnx  gai  avalent  ft  fentendre,  ni  sartont  I 
celui  qui  aurait  ft  le  lUre.  Ausai,  nVd*je  nul* 
lement  Fintention  de  rentrer  dans  le  débat,  je 
ne  Yeux  apporler  id  que  dea  ezplicationB  né- 
ceflsaifM. 

Le  projet  que  noua  aTona  dépoié  est  le  seul 
que  nous  puissions  TOtér,  quant  &  nous,  et  nous 
'VOUS  demandons  de  le  Yoler  comme  le  seul  qui 
apporte  un  remède  à  la  situation.  (Très  Men  l 
très  bien  i  sur  divers  bancs  ft  Pextrême  gau- 
che.) 

A  rheure  actuelle,  je  n'ai  plus  ft  discuter 
les  arguments  au  nom  desquels  on  repousse 
tout  prc^et  de  loL  M.  Andrieux  tient  de  cher* 
âiex  i  tratestir  la  Déclaration  des  droits  de 
Fhonune  et  du  citoyen  en  une  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  prétendant... (Rires  et 
appJaudiffsements  I  Peztréme  gauche.) 

VoiM  à  êroUê.  M.  Andrieux  a  cité  textuelle- 
ment la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  I 

M.  Goneo  d'Oraano.  Il  ne  s'agisiait  pas 
de  prétendants  dans  Tamendement  que  tous 
avex  repoussé  l 

M.  Camille  PeUetan.  M.  Andrieux,  après 
^tie  Tenu  à  cette  tribune  &ire  un  premier  acte 
de  pénitence...  (Très  bien  I  très  bien  t  à  Fex- 
Irôme  gauche.)  au  sujet  de  l'exécution  des  dé- 
crets contre  les  congrégttioDS,  est  venu  au- 
jourd'hui en  faire  un  second  au  sujet  des  droits 
de  l'homme  et  de  la  liberté  indlYidueUe.  Nous 
Pea  ftlicitons,  (Rires  à  l'extrême  gauche.) 
Haïs  c^est  un  cas  absolument  peisonnel,  et  il 
eet  stogolier  de  demander  à  ht  Chambre  de 
s'associer  à  un  acto  de  contrition  qu'explique 
assurément  une  ^été. toute  espagnole, mais 
où  la  Chambre  n*a  que  fidie.  (Rires  et  Tifs  ap- 
plaudissements &  rextréme  gauche.  — >  Récla- 
mations au  centre  et  &  droite.) 

A  drotli.  A  l'ordTi  1  à  l'ordre  I 


le  président.  Mais,  messieurs»  l'expres- 
sion de  c  piété  espagnole  •  ne  constitue  pas 
une  injure. 

Vai»  à  érMé.  On  noua  a  souTont  rappelés  I 
l'ordfe  pour  moins  que  cela* 

M.  Camille  PeUetan.  Qaelle  est  la  situa- 
tion ?  Nous  aTons  demandé  le  TOte  d'une  loi 
q[ui  m  été  celle  de  tous  les  régimes  républi- 
cains ou  monarchiques,  qui  a  été  adoptée  par 
eux,  non  pia  &  une  heure  troublée  de  leur 
existence,  mais  depuis  la  première  jusqu'à  la 
dernière  minute ,  qui  n'a  été  abrogée  sous  la 
HépoMique  actuelle  que  ifféd^paent  afin  de 
la  lenrerser  phis  facilement...  Cl^ès  bienl 
Ma  Inen  l  à  Pextréme  gauche.)  d'une  loi  dont 
les  opporitions  de  bonne  foi  reconnaissaient 
la  nécessité  pour  les  gouTememente  qu'ils 
comhatÉident  arec  le  plus  d'acharnement,  d'une 
loi  tpate  Berryer  accordait  à  la  Répubhque  et 
IL  Gréry  1  FEmpire. 

ised.--  nÉP.,  SBSsiOM  oan.  —  ▲unAUi8,T.x« 

(ROOT.  SiaO,  AOTAIiBS,  T.  7.) 
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I  Talie  est  hi  loi  que  nous  demandons.  81 
'  TOUS  Toulez  l'accepter,  la  situation  est  sim- 
ple. Yous  étoscouTerts  par  tous  les  précédente, 
TOUS  sTez  une  garantie  efficace.  Je  ne  rentre 
pas  dans  la  démonstration,  tous  saTCs  aTOc 
quelle  éloquence  elle  a  été  apportée  &  cette 
tribune  ;  je  me  borne  à  rappeler  que  nous 
TOUS  oi&ons  ce  projet,  que  personne  ne  peut 
attaquer,  ni  à  droite,  ni  au  centre,  m  à  gau- 
che.. «  (Interruptions  à  droite.  -^  Applaudis- 
semente  à  l'extrême  gauche)  sans  démentir 
les  précédente  de  tous  les  refîmes.  Nos  coUè- 
gués  de  droite  ne  peuTent  i'aitaquer  contre 
Barryer  qui  a  été  un  royaliste  de  principe, 
qu'à  condition  de  doTonir  des  opportunités 
dans  leur  genre.  (Rires  et  nouveaux  applau- 
disiemente  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Le  ProToet  de  liaaaay.  Yeus  êtes 
UQ  républicain  autoritaire  dans  le  Tôbre  ! 

M.  Camille  Pelletaa*  Nous  pourrons  dis- 
cuter cette  question. 

Eh  bien,  je  demande  pourquoi,  au  lieu  de 
s^assoder  au  Tote  de  notre  projet  de  loi,  on 
Toit  le  GouTemement  s'obstiner  à  proposer  un 
expédient  qui  prête  bien  plus  à  k  critique  des 
partis  hostUes,  un  expédient  qui  est  plusmani- 
feetement  contraire  au  droit  commun,  et  qui 
a  le  défkut  d'être  inefficace;  je  demande  pour- 
quoi on  TOit  un  cabinet  se  fiJre  reuTorser  sur 
ce  terrain  ;  pourquoi,  une  fois  ce  cabinet  ren- 
Torsé,  on  TOit  de  nouTellds  difficultés  surgir  ; 
pourquoi  aujourd'hui,  sans  qu'on  ait  donné  de 
motiiii,  ni  sur  les  bancs  du  GouTemement,  ni 
sur  les  bancs  de  la  commission,  —  si  ee  n'est 
l'étrange  motif  que  les  princes  d'Orléans  ont 
fait  leur  établissement  en  France  et  y  ont  leur 
mobilier;  c'est  le  seul  que  nous  ait  donné 
la  déclaration  ministérielle  ;  —  je  demande 
pourquoi  la  Chambre  et  le  GouTemement,  en 
repoussant  le  seul  projet  efficace,  Tont  tous 
conduire  &  un  nouvel  a?ortement. 

K.  Gnneo  d'Omano.  Mais  non,  puisque 
TOUS  Toterez  le  projet  du  GouTemement. 

M.  Cassille  Pelletan.  Non  l  je  ne  le  Tote- 
rai  pas  1  (Ah  f  ah  là  droite.) 

M.  Guaeo  d'Onano.  Nous  Terrons  les  1121 

M.  Camille  PeUetan.  Je  ne  le  TOterai  pas 
parce  que  je  me  rappelle  la  situation  quia 
puissamment  aidé  ftsauTer  hi  République  pen- 
dant le  24  maL  Je  me  rappelle  M.  Thiers  di- 
sant à  la  droite  :  Yous  êtes  trois  et  il  n'y  a 
qu'un  trône  ;  je  toux  tous  les  prétendante  de- 
hors ou  tous  les  prétendante  dedana.  (Ap- 
plaudissemente  è  l'extrême  gauche.) 

81  TOUS  TOtex  ce  projet  de  loi,  qu'est-ce  que 
TOUS  Terrez  ?  Le  prince  Jérôme  Napoléon  en 
exil,  et  le  duc  d'Aumale  à  Chantilly.  Yerries- 
Tous  autre  chose  si  le  trône  des  Bourbons  était 
réIeTé?(Trèsbien  1  très  bienàFextrême  gauche.) 

Je  ne  Toterai  pas  le  projet  du  GouTeme- 
ment parce  que  je  ne  sais  pas  en  quelles  mains 
les  araies  qu'il  donne  peuTent  tomber.  Je  ne 
crois  pas  I  l'impeccabilité  du  pouToir  exécutif 
ni  &  l'éternité  des  majorités  de  gauche.  11  peut 
Tenir  sur  ces  bancs  je  ne  dis  pas  une  majorité 
monarchique,  car  le  pays  n'en  euTerra  jamais 

id..* 
Foie  d  droOs.  Qu'en  safei-TOUSt—Jje  pays  a 

bien  euToyé  id  une  majorité  réToiutionnaire  t 

—  Gek  peut  changer  i 


241 

[M.  Camille  Pelletan.  Le  pays  n'a  jamais 
euToyé  dans  la  Chambre  une  majorité  de  ren* 
Tcrsement,  et  la  majorité  ne  sera  jamais  ou- 
Tcrtement  monarchique,  mais  nous  pouTons 
aToir  une  mijoritéconserratriee,  contenant  des 
regrete  et  peut-être  des  arrière-pensées  mo- 
narchiques. A  ce  moment-là,  je  ne  Tondrais 
pss  qu'il  y  eût  dans  les  mains  du  pouTOir 
exécutif  un  instrument  qui  lui  permit  de  ser« 
Tir  un  prétendant  en  en  expulsant  un  autre. 
(Applaudissemente  à  Textrême  gauche.) 

Yoilà  pourquoi  je  ne  TOterai  pas  le  projet 
du  GouTemement. 

Messieurs,  nous  aTons  ft  nous  demander 
pourquoi  on  s'oppose  ft  un  projet  qui  ne  sem- 
blait pas  excessif  à  des  hommes  tds  que  M. 
Thiers,  M.  DuCsure,  et  qui  ne  semblait  pas  tt- 
libéral  à  des  hommes  tels  qu'Hagard  Qoinetir 
Nous  STons  &  nous  demander  pourquoi  on 
s'expose  à  proToquer  une  crise,  pourquoi  on 
ramène ,  sur  ose  iMmcs  un  ministère  mutilé, 
pourquoi  on  jette  la  majorité  dans  des  embar- 
ras comme  ceux  où  elle  se  trouTO  aujourd'hui. 

Eh  bien,  il  faut  le  dire  fhinchement  au 
pays  :  entre  le  projet  du  GouTemement  et  te 
nôune,  il  n'y  a  que  les  pdnces  d*Oriéans  et  pas 
autre  chose.  (Très  bien  1  C'est  cela  I  et  applau- 
dissemente I  l'extrême  gauche.)  Oui,  il  n'y  a 
que  les  princes  d'Orléans. 

Quant  à  moi,  je  demande  que,  si  l'on  expulse, 
on  expulse  impartialement;  je  demande  qu'on 
n'expulse  pas  le  prince  Jérôoie  Bonaparte 
sans  expulser  le  duc  d'Aumale.  (Cest  cela  1 
^  Très  bienl  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  en  parlant  ainsi,  je  ne  crois  pas  encourir 
le  soupçon  de  bonapartisme.  Je  ne  crains  pas 
qu'une  interraption  parte  de  oes  bancs  pour 
m'adresser  ce  reprochot  et  je  n'ai  pu,  à  l'a- 
Tance,  apporté  une  dtetion  pour  y  répondre* 
(Rires  et  applaulissemente  &  gauche.) 

Yous  aurez  beau  fsire,  derrière  l'argumen- 
tation de  M.  Ribot,  derrière  l'argumentation 
de  M.  Léon  Renault,  derrière  toutes  les  argu- 
mentations portées  i  cette  tribune,  nous 
Toyons  des  figures  de  chair  et  d'os  ;  tous  sa« 
Tez  leiqaeUes.  Quand  le  GooTernement  est 
Tenu  s'expliquer  dans  la  commission,  toute 
son  argomeatation  et  toutes  see  objectione 
n'ont  porté  que  sur  un  point;  —  qu'il  ait  pro« 
nonce  les  noms  ou  qu'il  ne  les  ait  pas  pronon- 
cés, il  disait  clairement  :  c  Nous  ne  Tenions  pas 
expulser  les  princes  d'Orléans,  parce  qu'ils 
n'ont  rien  fait»  Et  M.  Duclerc  ajoutait  :  c  Cela 
nous  brouilleraii  aTec  M.  Feray  d'Essonne,., 
(lotenruptions),  et  nous  ne  pouvons  pas  ftire 
la  République  sans  M.  Feray  d'Essonne,  t  (In« 
termptions.  ^  Rires  et  applaudissemente  sur 
plustours  bancs  &  gauche.) 

Ooi,  le  seul  argument  qu'ait  apporté  M. 
Duclerc  était  une  lettre  de  M.  Feray  d'fiisonne. 

On  tnmntre  à  droite,  M.  Feray  d'Essonne 
est  aussi  un  suspect  qu'il  but  expulser. 

M.  Camille  PeUetan.  NonI  c'est  un 
homme  que  f  estime  infiniment  pour  la  fer- 
meté aTec  laquelle  il  tous  a  combattus,  mes- 
sieurs de  la  droite,  I  l'heure  où  k  République 
était  en  péril,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
doTenu  l'oracle  de  hi  République. 

Un  mmbn  à  gamh$.  Est-ce  que  son  opinion 
en  Tant  deux? 
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M.  ^erdllifiiid  DM^AtÉT.  Il  i  «WifiMK  à 
fonder  it  fiêtutHqué  àtfttùKtûtf  qm<ttt**^lrtl- 

U.  Camille  Pelletai.  Le  projet  de  loi 
adopté  par  la  seconde  mt Jôrîté  dé  là  MdaâÉ' 
eion  n'a  lui-même  d*autré  but,  d^ânto  réci- 
tai qae  de  ironitridre,  dânff  ià  mestrt  dû  féi- 
aibie,  les  pridces  de  la  familïè  d'drîôaitt  à 
l'application  de  là  loi  qu'on  ytttus  iéiHktidë, 
d'en  bire  peeer  iôtit  le  j>6idB  sur  U  kmiSé 
Bonaparte. 

li«  !•  comte  de  DoiiTiile-Uâiilefeit.  G'eM 

oelat  , 

M4  OfODllle  Pelletaa.  II  est  bien  simple  de 
le  ftMyeié  II  est  évident  qu'on  ne  pouTait  pas 
èeriie  dans  la  loi  :  c  Îa  iamitle  Bonaparte  seii 
espuMe  et  la  &miile  d'Oritens  ne  le  sera  pas.  > 
te  a  >ris  um  autre  tournure^  on  a  dit  :  •  Le 
droit  d'expulsion  restera  dans  la  main  du  Gou- 
lemement.!  Or,  le  Gouyemement  ne  dissimulé 
ftm  peur  quels  motifs  il  considérei^aît  comme 
d'«ie  très  mauvaise  politique  d^'éxpulsef  les 
pfiaeee  de  la  funiile  (f'Orléans;  ie  sorte  que 
la  foram^  que  l'on  vous  demandé  d!e  voter 
équivaiat  à  œd  :  Expulsion  ^e  la  famille  Bo- 
naparte et  mvntinii  sur  le  térriteire  français^ 
de  la  teimlle  d'Orléans.  (Mar4ues  d'approbà» 
Mon  à  Pextiéme  gauche.) 

K.  Gueo  d'Oraano.  Voilà  l'aveu. 

iÊt  HiMllIe  Pallertao.  Quant  à  la  situation 
dfÉyrïtffiMdaas  l'armée^  iritiiation  sur  laqueUe 
flf  m  MHssaM  4te  notfs  obtenions  quelques 
hMÉâMti  M  préfet  dé  la  commission  ne  sup- 
prime nullement  ai  te  giade^  ni  la  propriété 
éat  grade.  Q  lusse  le  duc  d'Aumale  dans  la 
irtinatton  de  disponibiltté  où  il  est  actuelle- 
menti  ttm»t,  il  eel  vrai»  deux  autres  princes 
Mts  la  iriitMtîoB  de  non-activité,  mais  le 
B^Éiitrtf  de  la  guerre  peut  le  fidre  sans  loi 
nouvelle. 

Telle  est  la  maladresse  du  projet  de  loi.  Au 
moment  où  on  ne  change  presque  pas  leur 
situatiott,  on  propose  un  projet  injurieux  pour 
eux;  on  les  pousse  I  bout  tout  en  leur  laissant 
tons  les  bénéfices  de  leur  situation. 

Eh  bienl  il  n'est  pu  croyable  qu^on  ait  pu 
faire  un  projet  de  loi  aussi  étrange,  aiissi  ooi- 
teuXi  aussi  singulier  de  conception,  unique- 
ment pour  la  beauté  et  l'harmonie  de  âes  dis- 
positions. Et  alors,  je  suis  obligé  de  recher- 
cher les  raisons  qui  ont  conduit  à  de  tels  ef- 
forts pour  tirer  d'affaire  messieurs  les  princes 
dfOrléans...  (Dénégations  an  banc  des  minis- 
tres.— Vives  interruptions  sur  divers  bancs.-— 

Brmt.)  . 

Un  mmnbre  à  droite.  V  est  difficile  que  le 
Gouvemeaent  ne  fasse  pas  de  réponse  i  cet 

9gard. 

M»  Camille  Pelletan.  Vous  comprMiez 
bian^  messisursi  que  je  veux  m'expliquer  très 
nettement  1  cet  égard,  et  que  je  ne  commet- 
trai pas  l'injustice,  que  je  ne  me  donnerai  pas 
le  ridicule  d'insinuer  que  de  très  bons  répu- 
blicains, que  nous  avons  vus  t  l'œuvre  dans 
les  moments  de  péril,  peuvent  servir  les  pré- 
tentions du  duc  d'Aumale  ou  de  tout  membre 
de  la  famille  d^Orléans.  A  cet  égard,  je  consi- 
dère que  les  déclarations  de  M.  Hibot  et  de 

.  Léon  Renault  étaient  tout  à  fait  superflues. 

t  tout  le  pilrti  républicain  âyint  combattu 
ensemble  aux  heures  de  péril,  il  y  a  entre 


1 


teuff  m  mmbtéê  de  àè  pin^ti  ùn^  sèMdrité 
qui  pduRi  ëé  h/Éiprè  à  déiriaîfts  xgtitAënXâ  Mr 
âé«  <iuéi6eiâl  pi^llceifières,  mÊSê  &M  lé  sou- 
^ôir  ne  sPMUM-l  jM.  H  Mrt  qet'il  Mt  Mfti 
entendu  4ue  cette  qisl  ont  luM  cenlM  r«b- 
nemi  commun  ne  se  soupçonnent  ta  ne  iTath 
fittsent  les  tuHT  les  autres.fFMs  bien  l  Uè#  Msttl 
et  appliudisseniente  à  Feltréme  gauifle.) 

Mais  on  peut  evtendre,  païf  ce  mot  d'eiUa- 
nnime,  dM  chosecf  bien  dîflftreMtiB  f  on  pMt 
ëMMdre  d'ilberd  le»  prétentiotis  dtf  lafnâHe 
^Orléana,  si  tant  est  qif  elle  puitee  mM  des 
pfrêtentientf  ;  je  croîs  qtfelM  sctti  ruiiéea.  •  é 

M.  eathleatt.  ÎM  fattdlle  d'Orléans  iféik 

M,  tosbadïlB  t'elléiâB.  Elle  eà  TxdHêe  po- 
litiquement. J'espère  qtf  éKe  ù'ést  pas  Mnée 
matérieUeméfN,  (Et  elféf  trtetéMît  udéerèttce 
à  nous  pr&Éentér. 

M.  le  ààmtë  de  £r6«^d-iintttleftu. 
Et  on  la  lui  payerait. 

A.  Camille  PeÙetan.  Staîs  oft  peut  en- 
iendfe  aussi,  ^  oé  mot  â'oTlÙàiiiaé,  ùïiè 
certaine*  coàcepiion  politique,  un  certain  étiat 
d'esprit  qui,  bien  que  contraire  auf  doctrines 
répubiicaiùes',  éét  aussi  condlîablé  àteé  dû 
régime  électif  qu'avec  un  r^ime  hérédiUdife. 
(C'est  celaf  —  Très  bien!  i  gauche.) 

Voilà  où  est  la  question.  On  a  betocou^ 
parte  des  origines  de  la  République.  Eh  bien, 
oui,  H.  Thiers  a  eu  une  part  prépondérante 
dans  la  première  j^érîode  de  la  République.  Il 
i  trivàiàé'  très  sincèrement  â  la  fonder  ;  màîs 
i(  y  a  apporté  ùon  moins  sîncèremeïii  Yéëpttt, 
Ub  mœurs*  polîàqueéP  et  le  ^ersotiùel  dû  ré- 
unie qu'il  avait  autrefois  servi.  Pxni,  on  s'^t 
trouvé,  pendanjt  dé  longues  années,  ('  ^e/- 
saitlés,  dani^  une  situation  qui  obËgeaïi  i  agif , 
non  pas  au  point  de  vue  du  suf&agé' universel, 
—  il  étût  tout  acquis, — mais  au  point  de  taé 
de  cinquante  personnes  qui  déterminaient  la 
majorité  dans  FAssembféê  nationale; 

Rappelez-vous  lé  temps  où  la  FranccT  se  ré- 
veillait chaque  jourei^  se  disant  :  é  Qtte  pense 
ce  matin  M.  de  Goulard?  •  (Rires  approba-» 
m  et  àppMdfssemèntf  M  ««déhei')  Rli^pdlsi- 
vous  le  temps  où  il  svffisait  d'na  seift  T«%et 
poar  rejeter  le  pays  dane  les  «fsnturesj 

Dans  ces  condittons,  je  puit  dir^  que  le  ré- 
ghne  «cMiel  a  eu  «n  certain  orléantantf  pour 
tuteur  et  pour  parrain.  Je  puis  dire  que  la 
Répu'biiqtft  nctuelle,  déb  mm  âgé  la  fiaa  têa*» 
dre,  a  reçu  une  éducation  orléaniitaé 

Voilà  la  vérité. 

II.  Cimèér  d'Oraano^;  Cest  sa  p^re  Oon* 
étittrtion. 

tt.  Bdooard  Lookroy^.  Bia  Oonsfitutioii 
eH  ofléanisttf. 

ift.  fiamitle  Pettètidi.  flh  biftti,  dMsiôurs, 
on  ne  se  débarrasse  pas  de  son  édtication 
i'xtn  jour  à  Fautre.  Ainsi  s'est  formé'^et  je  ne 
parlé  pad  spécialement  pour  le  cabinet  actuel; 
il  n'elisteit  pas  hier  ;  peut-être  n'existera-t-il 
plus  deihain  :  v(ne  défaite  à  laquelle  je  ne 
crois  pas  la  renverserait  ;  il  pourrait  mourir 
aussi  de  sa  propre  victoire,  —  ainsi  s'est  foN 
mé  dans  ces  dernières  années,  d'une  part, 
avec  déà  ôrléanifttès  ralfiés  i  la  République, 
mais  bien  peu  pénMréi*  deti  doctHnet  rêpu^ 
hlicaines,  et,  d'avtre  part,  avec  des  tèpn- 


Mdlids  dé  vHftlé  datd,  iMBs  «te  MH^beii 
M  prefluentf  U  ht  Mn^fth  éM  ifiaSt^flb  jMV  At- 
teint, —  ainsi  s^est  formé  le  personnel  déh 
Hépitfiqaè  «èHelle,  m^Hméi  pMÊmAiA^  Pes- 
prit,  les  traditions  et  les  risetWi  4ta  NtiM. 
^ — '  "friVipn  Bkrt  ifigi  maa  K'êleipu 
frappés,  tandis  que  les  députés  répalAiitti 
aimoM  à  se  reparter  au  aiamflea  tirée  de 
la  Révolution,  de  voir  nos  minîatias,  an  coa- 
traire  s'accrocher  parpétaaUeaent  an  qnelqv 
sorte  à  l'habit  des  hommea  de  Lonia^Philipfs? 
En  matière  reUgieuse ,  ae  trtmWaat-fls  pu 
éfichantés  de  recharehar  Faiem^ie  d'aaCU- 
mir-Perier  fermant  quelques  couvents,  oa  d'à 
Guizot  négociant  avec  Rome  la  soiuiissûm  au 
congrégations  7  Est-ce  que  pour  le  a  finances,  o& 
ne  revient  pas  sans  cesse  au  Baron  Louis? 

M.  la  aomta  de  liaiiJaSaaIa*  Vous  Miei 
bien  heareua  d'avoir  un  pareil  Bûnteedn 
finances. 

M.  René  Gantier..  Vous  na  iMuiMî^ff, 
comme  ministre  des  finances,  quebJBsna 
ï)éficrt. 

M.  iia  ProToat  de  I«a«asiy.  (a  Wiot 
I^uis  ne  nous  conduirait  pas,  ooaune  leu,  I 
fa  banqnerouta. 

K.  CamiUa  Pallata».  N*av«-voQS  pM  n 
tons  les  ministères,  —je  ne  dis  pas  le  mims- 
tère  actuel,  je  ne  le  oonmis  jms^  mais  celai 
môme  qui  existait  auparavant,  —  n'avei*vons 
pai  vd  tons  lel  mlnilféfeÉ  àgiiS  (SB(a  leor 
politiqa:d  de  tiçon  ft  atteindre  te  Mt  qds  jim 
indiquait  M.  Duclerc  dans  U  éotiUÉdâtfôn, 
tfëàlhk^ëie  def  façon  i  iUtAi,  (iigMF,  i 
iSiMêt'  tiSt  tfjli  ud  pélSt  MSBéè  ié  iâM 
bMfgéol^^ astei&ùdht  tiû  hatiSMUÈâ 

BhKén,  jiedf»4ù^dérpéWPpttlB«l> 
fMlf  Ik  ^tiqdé  dé  Mft»^  «HMMél  «m  ^ 

mKfhB  âéfk  hÉtMhm^uu^pimf^k 

polffti«e6  ëèUimtê}mt§à}iâ§êëyÊkm 
des  tempérametfli,  dto  cdkdj^fiMHft,  Mi 
SttbtiBtés,  dt  quef,  pott^  fMnûef  M  /ttHWirfd» 
fonde»  du  sittrage  iftdviérsifl,  il  0M  désMIa 
larges, des  IdértB  Ae^^lâf,  def  MéâsiMestl 
dea  tiÊohmàisi  fortâs. 

M.  Rfboi.  JÏ(Ms  MaMsaoûÉim  UHtM* 
plesi 

M.  CamUla  J^dOeiaB.  lÊofoÊMt  Iffint, 
taai  avez  inventé  en  afsl  daiidiaÉ  al  dte  ftr- 
anilea  très  stapteB  qui/ ja  eseis,  ftfeant  l^eqas 
dans  la  langue  politique.  Je  voua  ■smeNiis 
Aoteauneat  d^avek  tfoafé,^  pav  h  psafsir 
arbitraire  d'ezpulsioa  par  te  gawasa^at, 
sans  loi  ni  jugement,  cette  tenaala  adaka* 
ble  :  ff  La  liberté  du  pouvoir  exécutif,  t 

K.  RIbot.  Je  n'ai  paa  diteala»  j^aldanaaU 
une  tel,  aa  centiave* 

Vaim  à  faaeAs.  Une  loi  a»iès  1 

m.  Camille  P^ata^  Gai,  laa  tei  «An 
axteato  dfabordet  quTon  vato  qpièai  Aatisisis, 
Ml  voteit  te  leé  d'abord,  oa  eaéeatate 
mû,  eoittttie  8pnBelte^  voda  wea 
taateate. 

fiSafift,  poai termiaet  te  tafetoM^  eat-aaqps 
vous  n'êtes  pas  us  peu  Inçetete  —  e^elt  aa 
ineoavéntent  aaqael  te  saftaj^a  auivannl  mi^ 
tra  bon  otéÉé  -^  da  vait  lapaïaUfo  é«M  k 
République  actudle  les  matedtee  qui  asrt  tii- 
vailié  le  régime  de  1830  ;  te  lapetiaMmaat  de 


daoB  les  conûmiimfi  4(^  ^f^^B,  k^  f 
pois  m'ezprimer  ai^i  f . . . 

^«iilitig  taiB9ilif  taÉMttt  IM  ]BifaMMs  i'a- 

iMiPMMBt  M   «îtWIlMfDtf  (AppiMUigM^ 

mente  ft  ganche.) 

TeVlM  «p«  fappiliA,  jailli  à  Ml,/«r- 
M^nlim»  goomniMMBÉiK  (Tiès  bte  {à  gas» 
che.) 

la4i«i0UHi4i^Ai»aBiJèBe  im  jaa  f  rijues 
d'Orléana  peavenl  para! fie  i»w  déaîntéreaié» 
àêaêhiw^^m.  fi  y  a  towtaaipi  ^b^Ii  ne 
«0AI  pUm  oritenjatei,  lùi  fe^TMikiftewato. 
il  eat  Tiai :  on  ne 8i|il  mmn^mnimun- 

moins  vrai  que  beaaconp  de  memJbres  yftffiJtf 

W»i  y  f^^mP9p  PWytôlre  proç)n^çe9|l^^J^ 

9P4/  ^en  inçjffbjTfs  ^  }$,  j^nûU^  (pu  ont 
mi^  t{>IV9,é  |p«]tt.K6trie,  m^  ;p.our  jlesgnels  on 
909isnr^  nn  yleof  vp^te  ie  jientiogtentf  e)  de 
«onv^nliy  §jpg^0tn(mfi8,  JtApp^jidiBfem^ts 
a^  çmlw,) 

Yons  répugnez  à  les  frapper  et  puis  f  or- 
mt  —  2»  ff'l»IPP»r9  ^  l«  '4dWition 
«ni  *  W  Wje  pv  M.  Pgclerç  —  s'^i  ppnr 
ir^Pf  W99  «RWrtyiftn  jj^  4û)9ctio^  jE^nârjOe  le 
la  politique,  parce  foi'on  ^e  j^ut  pa^  ifiLf^ 
f!fy»  h  i*  JfoiiP  «îmr  Aes  4çnx  ez1yr%es  ;  piroe 
909/  ^mB4  Ifii^  ▼ejUb  fvrç  n^e  politique 
contre  ief  rj»^MQ»i9f  J^rpfpresjistes,  cpn^ 
Jfi  JSIM»  .ïfdiiWiteg,  çpflitre  le  besoin  à^  njou- 
▼egiMl  «9  ivû9t,  pn  e|^  pftlfeé  de  «>ppnyer 
0^  il^  bMt9  bpiur^O^^ip  ;  09  ne  peut  91  la  fâ- 
ciber,  id  la  blesser  ;  et  p'ef  t  aiB|/ii  que  voips  ôt^ 
dAnamjyis  tts-i-yis  des  princes  d'jD^léans,  non 
PM  par  des  sympathies  dynastiques,  je  le  dis 
bien  hau^,  mats  p^gr  Totijs  conception  général^ 
de  la  politique. 

M,  poneç  d'^nanç.  Voî»  1»  vérité, 

Mt  C^vm^  F-0«etjan,  Tp»te  ]9^  djl/BWlton 
le  preuve  ;  tous  avez  wt9P,<}ii  M.  Ribpt  ^sffi^ 
*»:#  to. *Me^JPe s'est  pas  ^^  préteada^ts; 

^  m»^  4m^»I99  ii«w»  iqîi9 1»  Rép^j^iique^  w» 

j'ai  fondée,  •  —  c^était  Texpression  de  M.  fil- 

ardenln  «M  Hmê^  #  ^^IV^  crfi^M!»  («e  la 
ÏÏJwWiii»  BMM  i  «fiH  qm»  ¥f  ^Iff^etta 
appdait  autiefo^  Im  ^^Klb^ffm  «f^ff. 

Cest,  je  crois,  en  ïiimf>^  ^  ^*  ^9<M^ 
ip'ï^/i  #n^gj^é  «Mf  «HffîWKWi^  la  (nt^ne. 

î^«W  M»  «»»i  ^m^^  l'bpnojjibl^  W. 
Lëon  Renault  vous  dire  que  ce  mot  ^'P^l^* 

m/ mil  4  w  «wt^  9«^tjim 

même  de  la  ngesse  et  ^  1»  AA^NMVWr 
Eh  Uen,  prédsément,  nacœ  06  .yov  ,étes 
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^^litf»»  9»r  Vi>tre  conception  ppliUque^  4'ia- 
cliner  vers  le  côlé  droift  de  la  majorité  f^i^" 
blicaine,  précisément  parce  que  vous  êtes 
obligés  de  chercher  i  gauche,  dans  la  Gham- 
!^re,  ypf  ^versa^os^  et  dans  le  pays  4ç/i  ffo- 
çàs  i  traî^pr  dpvant  les  tiijbiinaux. , ,  (Très 
hipxi!  très  bjenl  |  l'extrême  gauche.) 

4f  •  Bihot.  YoUà  un  progrfimme  de  gouyec- 
WPanl- 

M.  GamUle  Pelletan...  prédaénuent  p^rpe 
91e  vpiis  êtes  cpndamnés  i  i^iBgpurder  toujpiurs 
de  ce  côté  et  h  ne  jaouds  voir  ce  qgx  se  passe 
dp  l>ut^,  nous  vpus  deopt^dons  non  pu  de 
ehpiger  la  nature  ou  la  direction  An  Gouver- 
nement^* —  c'est  1&  une  question  qui  n'est  pas 
dans  le  débat  actuel  et  qui  se  poisera  chaque 
jour,  à  mesure  que  les  discours  se  produiront, 
soit  devant  cette  Chambre,  soit  devant  le  suf • 
firage  universel,— mais  aii  moins»  defiiire  que 
cpjbte  politique,  si  vous  devez  la  continuer,  ne 
bénéficie  pas  de  la  situation  des  princes  d'Or- 
léans, et  n'ôte  pas  i  la  Républi^e,  de  ce  côté, 
les  garanties  qui  lui  sont  nécessaires. 

C'est  là  tout  notre  projet.  (Très  Ment  i  l'ex- 
trême gauche.) 

Ai-je  ïmoifi  d'en  examiner  longuement  la  né- 
cei site  ?  Je  ne  veux  pas  ref^jjre  î  cette  tribune 
l'histoire  qu'on  y  a  si  bi^n  retracée  ;  mais,  en 
iMil^»  fW^d  y^B^^^  ^90  minorité  républi- 
caine examiner  si  longtemps  s'il  serait  excès- 
sif  de  re^voypr  4os  princef  qu}  pnt  ^t  4m 
établissements  en  France^  ajj^  ont  orç^lsé  les 
équipages  de  chasse  de  Chiuitilly,  je  me  de- 
;nande  si  ^e  rêve  et  si  nogs  avons  tons  perdu 
la  mémoire.  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  ce  que 
M.  Flpquet  a  si  bji^ n  dit  ;  vous  save?  tons  oom- 
moatles  prince^  d'Orléans  soj^t  rentrés  en 
France  après  des  déclaiçationçi  de  fidélité  I  la 
République.  Le  duc  d' Auiçi^e  disait  ^  ses  élep- 
teu^s  de  i'Ôise  ;  Ni  d^ns  nips  souvpnirs,  ni 
dans  ma  famille,  ni  dans  nxpn  intelligence,  je 
ne  vois  rien  ^i  91e  sépue  4e  la  Répnbh^e. 
Le  cpipte  de  Paris  écrivait  I  un  de  ses  amjis 
qu'il  n'avait  pas  été  prétendant,  ^u'il  ne  vou« 
lait  être  que  citoyen. 

Et  il  disait  :  A  quoi  pourrais-je  renoncer 
çiaintenant  ?  ypus  mp  demandez  si  je  suis 
républicain?  Je  suis  infiniment  p)us  répu- 
blicain ^e  Q&es  amis,  car  je  n'ai  aucune  hos- 
tilité pour  la  R^pttbiUque. 

Et  au  moment  où  les  princes  d'Oriéans 
aVfkient  /eo^rer^  leurs  fj^  leur  attribuaient 
ce  mpt  :  •  que  toute  leur  ambition  était  de 
fumer  leur  cigare  sur  le  boulevard  des  Ita- 
lip;i8  •  çopme  Hme  de  Staël  voulait  revoir  le 
ruissepn  de  la  rue  du  Bac.  Oui  i  ils  «ont  ren- 
trés aimd  ;  ils  opt  si^  q^e  pjromesse  |  M. 
Thiers,  promesse  dont  on  nous  a  lu  les  termes; 
ils  se  fiçn^  fait  rendre  leurs  biens,  et  quand 
ils  ont  eu  leurs  sièges  &  la  Ghimbre  et  leurs 
millions.  Us  ont  cpmmencé  la  guerre  i  la  Ré- 
publique, gçenqe  de  vote^  çaerre  de  couloirs  et 
d'jtntngi^es,  jusqu'a^i  jour"  où  M.  Thiers  fi  été 
renversé,  ypus  savez  sur  quelle  formule  et  sur 
(pal  or4re  du  jour  •  c  Coni/sid^aQt  que  la^pnne 
pu  Çouvernemepl  n'eet  pas  en  question,  •  •  t 
fjjfi^^  une  fois  M.  Thieiji  à  bas  et  l'Assemblée 
^jiperjiée.  1m  çmiqiips  sont  tombés  et  le  coip  > 

M.  Roiuwieaii.  Je  demandpj»  sarplp^ 


m 

I  M.  CaiftiUe  2»e|letÂii.  Je  suis  sur  id  d%- 
yo^  tpujte  la  WipriJé  répçibli(v^ine  ayec  moi. 
(Oui  I  opi  I)  Il  9'y  1  pgLB  un  républicain  sur  cc^ 
]mc9  49i  ait  oublié  ces  heures  de  profonde 
angoisse  où  la  France,'tombée  aux  mains  d'un 

I"  gouverpemept  de  combat,  garrottée  par  le  ré- 
gime de  l'état  de  siège,  regardait  an  ]oin  les 
princes  d'OrJléans,  —  oui,  ces  pripcps  qui 
éMpnt  i^Qitrés  avec  leur  profession  de  foi  ré- 
publii;^e,  ^ui  avaient  signé  les  promesses 
^tes  à  M..  Thiers,  qui  se  vantaient  de  leur 
fidéUté  an  dogme  de  H  souveraineté  natio- 
nale, —  un  duc  d'Aumale  général  en  activité 
de  service  dans  l'armée  de  la  République,  un 
prince  dp  Jomville  aoiiral  dans  la  flotte  de  la 
Répiibliqup,  allaient  négocier  une  nation,  ses 
droits,  ses  libertés,  sa  souveraineté,  ses  con- 
quêtes de  1789,  comme  on  partage  des  terres, 
des  diâteaux,  dans  des  arrangements  de  fa« 
mille.  (Applaudissements  i  gauche.) 

On  ne  se  gênait  pas,  k  eonsfisÉ  «Vialaît  â 
ciel  ouvert,  on  achetait  les  carrosses  du  sae)r9, 
on  recrutait  la  gaide  loyale;  op»  réghy»  Je  cé- 
rénumsl  de  l'pptr^  du  |ipi  ^aiv  H  i99pe  yille 
de  Paris.  On  menapijl,  on  ^upprhxM^t  Ips  jour* 
nikux  q9i  défendai^mt  la  R^pubU^e,  on  inter« 
d^i^t  Ipii  réunions  prganisées^pour  défendre  le 
^i^ffl^  a;p9.t^t.  On  jel^t  dans  un  plateau  de 
la  i^Hafi^  tp^tps  les  ressources  d'un  gouyerne- 
mP9t  qui  sp  iridiissait  Ini-paême  ;  on  firappaft 
les  généraux  ppur  /dps  paroles  d^attachement 
§M  d|»jwu  tricp^;e. 

Et  pepoidfinl  la  Fiance,  à  peine  relevée  de 
sa  .49^lp  agpntp  de  û  guerre  étrangèro  et  de 
la  guerre  civile^  «e  ijetoumait,  suivant  la  telle 
expression  de  U^  Jules  Sjmon,  se  retoumaH 
|iur  809  lit  de  douleur  et  se  demandait  si  on 
n'allai^  pas  la  rejeter  dans  les  mêmes  horreurs 
et  dans  les  mêmes  catastrophes. 

gp  9'^t  P»8  i  ^ou,s  que  je  pi'iidresse,  o^es» 
aieuf^  les  roy^tei^  Jp  qomprpnds  toutes  Ififi 
îff^  afdenlipa;  jp  n^peçte  fous  jiss  fiuiatismes. 
(Rmiipujr/B  à  droite).  «Te  ne  prpnds  p^  le  mot 
en  mauvaise  part. 

Quelque^  içMm/yni  à  droite.  Ne  nous  l'appli- 
f p^ez  pas,  l  noup  I 

J^.  jCamlIle  PeMp^sm.  C'est  une  qufBStion 
de  mots  spfi.  ne  pe^t  pM  ^oiuf  intéresser  beau- 
coup. 

Je  comprends  toutes  les  convictions  qui,  ne 
voyant  de  moyens  de  salut  peur  la  Fsince 
que  dans  un  principe,  <M  nÊitààé  mmafi» 
ment  aux  plus  terrâ>les  tesards.  Maie  4ia0 
princes  qui  avaient  toujours  professé  le  éùgmê 
de  la  souveraineté  na^onale,  ees  princes  qui 
avaient  à  peine  essuyé  de  ieuM  ièeies  iears 
professions  de  loi  et  leurs  pfeaaasses  à  M. 
Thiers,  ees  princes  qui  «^«valent  4«1  celire 
le  testament  du  duc  é^Oriéaas  pour  y  ^rpnsfr 
l'ordre  d'un  mourant  de  lealer  <c  ieseemMews 
passionnés  et  exdusifiB  de  ia  ftéislsrtieiiii  > 
est-ce  qi^ls  ne  eoflMneilaleBt  pas  «a  -lifiô- 
table  crime  r  fit  je  vous  depiande  leuMupftt 
est  châtié  un  tel  crisae,  quand  il  mêL  4$onaîs 
par  un  offlder  «1  aettvM,  ee^ne  i*4M  & 
cette  époque-4i  le  duod'àuwsi^. 

M.  Paul  de  €aaèagnfte*  <Fesl  le  eeal  fui 
n'y  soit  pu  aHé  t 

^.  GamiUp  Pptletan.  €hrftce  i  la  loy««lé 
persistante  de    M.  ie  comte  de  Gbattbprd, 
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PéiidTOiiue  a  été  dissipée,  el  S  peitte  t-t-eUe 
«lé  dissipée  qu'on  a  tu  disparaître  en  un  clin 
d'œU,  sans  qu'on  ail  su  où  elle  était  passée, 
cette  campagne  si  Upageuse  la  ^eiUe  en- 
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peu  le  bloc  de  marbre  de  La 


core. 


Alors  s'est  imposée,  au  gouTomment  qui 
restait  fidèle  au  parti  monarchique  une  né- 
cessité de  premier  ordre,  celle  de  trouver  une 
oompensation  pour  le  duc  d'Aumale  ;  on  lui 
a  donné  le  commandement  de  Besançon. 

Eh  Men,  voici  ce  que  je  vous  demande  :  * 
dater  de  cejour,  soit  dans  le  commandement  de 
Besançon,  soit  dans  toute  autre  situation  mi- 
litaire, M,  le  duc  d'Aumale  a-t-U  éié  un  sol- 
dat  de  la  République  où  un  prince  du  sang? 
L'acte  insurrectionnel  de  Frohsdorff  est-il  dé- 
chiré ou  subsiste-t-il  encore  ? 

M.  PanI  de  CUiseagaac.  Le  duc  d'Aumale 
n'a  pas  été  à  Froshdorfl  1 

M.  GamiUe  Pelletaa.  On  y  a  été  en  ion 

nom. 

i  droite.  Vous  n'en  savez  rien  1 

M.  Ctoorges  Perin.  Le  comte  de  Paris  a 
stipulé  pour  toute  sa  famille. 

M.  CamiUe  PeUetan.  Je  ne  m'attendais 
pas  à  l'objection  singulière  qu'on  me  lait. 
Quand  le  comte  de  Paris  a  été  à  Frohsdorff 
pour  fâiie  la  démarche  qui  bouleversa  l'Europe 
entière. ..  (Oh  1  oh  I  à  droite),  je  veux  dire  :  qui  a 
gi  vivement  préoccupé  FEorope  entière,  il  a 
affirmé,  d'après  les  rèdts  officiels  qui  ont  été 
publiés,  qu'il  venait  au  nom  de  toute  sa  ft- 
miUev  sans  aucune  exception.  (Applaudisse- 
menu  à  l'extrême  gauche.)  H  n'y  a  pu  eu 
l'ombre  d'une  rectification.  En  vérité,  je  suis 
honteux  d'avoir  à  apporter  des  preuves  dans 
nne  question  dont  personne  n'ignore  les  dé- 


Un  journal  bien  connu  pour  appartenir! 
M.  le  duc  d'Aumale  disait  alors,  dans  un  ar- 
ttde  que  je  relisais  encore  récemment  :  c  C'est 
le  duc  d'Aumale  qui  a  le  plus  insisté  pour  la 
démarche.  • 

Et  vous  venei  m'objecter  que,  dans  de  telles 
conditions,  M.  le  duc  d'Aumale  n'a  pu  pris 
part  à  la  démarche  de  Frohsdorff  t  Messieurs, 
je  ne  suis  pu  psrtisan  du  duc  d'Aumale. . . 

M.  Paul  de  Gaasas^nae.  Ni  moi  non  plus  I 

H.  Camille  Pelletan.  .  • .  mais  je  dis  que 
ce  serait  indigne  de  lui,  indigne  de  nous,  in- 
digne de  k  Chambre ,  de  s'arrêter  à  de  telles 

objections. 

Donc,  il  y  a  eu  un  acte  accompli  au  nom  de 
)t  ftonille  d'Orléans,  de  toute  la  ihmille  d'Or- 
léans. (AppUudissements  I  gauche.) 

Eh  bien,  je  demande  si  cet  acte  subsiste  en- 
core ou  sHl  a  été  déchiré  7  La  situation  de 
prince  du  sang  faite  I  M.  le  duc  d'Aumale 
dure-t-eUe  encore,  ou  a-t-elle  cesser  Nous 
n'en  savons  rien.  Et  que  MM.  les  membres  de 
la  droite  me  permettent  de  le  leur  dire,  ils 
B'en  savent  pas  plus  que  moi.  Je  vois  bien 
quelquefois  que,  dans  les  journaux  de  la  droite, 
on  affirme  beaucoup  la  continuation  de  l'union 
de  la  maiion  de  France;  c'est  pent-étre|pour 
obtenir  une  réponse;  on  n'en  obtient  pu.  Ces 
SOTtes  d'incertitudes  sont  habituelles  avec  ia 
famille  d*Orléans. . .  (Applaudissements  à  l'ez- 
Héme  gauche.) 


Cest  un 
Fontaine  : 

c  Sera-t-il  dieu,  table  ou  cuvette  ?  » 

Prince  du  sang,  général  de  la  Républi(|ue 
ou  stathouder?  (Rires  à  gauche.)  Qai  sait?  Ce 
que  nous  savons,  c'est  qu'ily  a,  dans  l'armée 
de  la  République  française,  tel  régiment  où  on 
se  croirait  encore  sous  la  monarchie,  I  y  voir 
k  fleur  de  la  noblesse.. • 

Un  mmkfê  à  draiU.  Yoil&  les  catégories  qui 
commencent  1 

M.  le  duc  de  Feltre.  En  vertu  de  l'arti- 
cle 6  de  U  Déclaration  des  droits  de  Fhqmme, 
tout  le  monde  peut  arriver  à  être  offider  en 
pusant  par  Saint-  Cyr. 

M.  CSamille  PaUatan.  Le  duc  de  Chartres 
n'est  pas  sorti  de  Saint*Cyr. 

A  y  voir,  dis- je,  l'étiquette  monarchique  in- 
sultant &  la  loi  et  à  la  discipline;  à  entendre 
donner  à  un  colonel  de  l'armée  un  titre  de 
prince  du  sang,  le  titre  de  monseigneur,  trop 
souvent,  nous  a  avoué  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  au  moins  en  dehors  du  service,  et  si 
nos  renseignements  sont  exacts.  •• 

A  droiU.  Qa'est-ce  que  cela  vous  fidt  î 

M.  Camille  Pelletan. ...  quelquefois  par 
ses  supérieurs  eux-mêmes. 

M.  le  comte  de  Donvllle  -  Haillefen. 
Surtout  par  les  supérieurs  1 

M.  René  Gantier.  Cest  de  la  politesse  t 

M.  Camille  Pelletsmi.  Je  vous  demande, 
messieurs,  si  de  pareils  hommages  pourraient 
être  rendus  à  un  officier  qui  ne  les  accepterait 
pu,  et  je  demande  s'il  peut,  en  les  acceptant, 
rester  un  loyal  soldat  de  la  République  ? 

K.  de  la  Roehette.  M.  Crévy  lui-même  a 
appelé  le  duc  d'Aumale  c  monseigneur  •  quand 
il  lui  a  demandé  d'être  son  parrain  pour  rece- 
voir la  Toison-d'Or.  (Bruit.)  Et  maintenant  il 
chuse  son  parrain  I 

M.  Camille  Pelletan.  Ce  que  nous  vou- 
drions savoir,  c'est  s'il  est  vrai  que  des  ma- 
nœuvres» organisées  pour  préparer  U  défianse 
de  U  République  et  de  la  patrie,  et  réunissant 
un  grand  nombre  d'offiders  et  de  troupes,  ont 
été  transformées  par  le  chef  du  corps,  par  le 
commandant  des  manœuvres,  en  une  sorte  de 
démonstration  en  laveur  de  cet  étrange  géné- 
ral de  division  en  disponibilité  qui  s'appelle  le 
duc  d'Aumale.  (Mouvements  divers.  —  Bruil.) 

M.  le  baron  Btienne  de  Ladonoette. 
Comment  pouvei-vous  parler  ainsi  de  la  réu- 
nion au  camp  des  deux  généraux  dans  les- 
quels l'armée  avait  le  plus  de  confiance,  Mgr 
le  duc  d'Aumale  et  le  général  Chaniy  ? 

M.  Camille  Pelletan.  Il  est  désormais 
acquis  par  les  renseignements  des  ministres 
à  la  commission  que  deux  princes  d'Orléans, 
au  mépris  de  U  discipline,  sans  prévenir  le 
ministre  de  la  guerre,  s'éûient  rendus  aux 
manœuvres  ;  que  le  ministre  de  la  guerre  a  dû 
enfsire  partir  un  immédiatement;  il  a  eu  le 
tort  de  ne  pu  fdre  partir  le  second. 

J'ajoute  que  le  chef  de  corps  auprès  duquel 
ils  s'étaient  rendus  est  le  même  qui,  d'après  un 
renseignement  donné  par  un  personnage  bien 
ft  même  de  le  savoir,  M.  d'Ideville,  recevait, 
étant  gouverneur  de  l'Algérie...  (Applaudisse- 
ments  k  gauche.) 


M.  le  marqnla  de  Aefsu  Nlanttec  pti  i 
la  mémoire  du  général  Chaniy  t 

K.  PhlUppoteanz.  Je  desnande  la  pa- 
role. (Très  bien  !  très  bien  I) 

M  le  oomte  de  Do  wlOe-llÉlIlefèn.  Lss 
orléanistes  se  déclarent  I 

M.  Ooneo  d'Ornano,  eaêmMinl  à  M.  PeOs- 
im.  Cest  parce  que  le  générai  Chaasyesl 
mort  que  vous  parles  ainsil 

M.  Camille  Pelletan.  Je  ne  pouvais  pas  en 

parler  aJlrant  sa  mort»  puisque  è'est  depnia  qus 
cette  révélation  a  été  ftdte. 

M.  Bersreret.  Yoilà  les  génénox  qui  sont 
déclaras  suspeetsl 

M.  Léon  Renault.  Respectes  la  mêmoiie 
du  plus  glorieux  soldat  de  la  déisnae  natts- 
nale!  (Àpplaudiisements.) 

K.  Camille  Pelletan.  Vous  ma  n^ampé- 
cfaeres  pu  de  poser  les  questiou  qui  aonl  né- 
cessaires. 

M.  Kalartre.  Vous  pouves  temdner  votre 
discussion  d'un  mot  Dites  que  tons  essr  qui 
ne  siègent  pu  sur  les  mêmes  bancs  que  vous 
sont  suspects  I  Faites-le,  et  vous  pourrai  vous 
flatter  d'avoir  rétabli  la  confiance  dans  le  pa^i. 

K.  Camille  Pelletan.  Je  dis  que  noos  ne 
pouvons  pu  oublier  que  oe  dief  de  corps  était 
précisément  cehii  qui  avait  reçu  d'une  per- 
sonne autorisée,  par  un  intermédiaire  or- 
léaniste, alors  préfet  d' Algsri  une  inTllatîon 
ainsi  conçue  : 

c  Est-ce  que  le  bâton  de  maréchal,  sons  une 
monarchie  constilutionnelie,  ne  vaut  psi 
mieux  qu'une  présidence  de  la  Républi^ 
avec  des  journées  de  juinî  • 

Et  ce  général  aundt  répondu  :  t  laMre 
que  vous  avei  reçue  est  parfaitement  ngs.  i 
(Vives  et  nombreuses  protestations.) 

Yoill  le  fut,  qui  a  été  attesté  par  un  homme 
très  honorable,  dont  la  parole  peut  dlutut 
moins  être  mise  en  doute,  qu'en  racontant  le 
fsit,  il  s'accuse  lui-même. 

M.  Philippoteanx,  s$  UvanL  Noos  ne 
pouvons  accepter  de  telles  insinuations  contn 
la  mémoire  du  général  Chanzy.  Ce  qull  a 
dit,  le  voici  :  c  Qae  les  généraux  linnçiîs 
qui  veulent  le  bâton  de  maréchal  de  Eranes 
aillent  le  chercher  de  Fautre  oêté  da  Rhin  l 
(Vifs  applaudissements.) 

Respect  &  U  loyauté  du  grand  général  de  la 
Défense  nationale  t  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  unsMls|aroJé 
historique  ;  mais,  comme  tontes  toi  pantos 
historiques,  elle  a  pu  être  faite  après  cirap. 

M.  le  marquis  de  Roys.  Nlnsaltnpule 
général  Chansy  dans  sa  tombe  l  N'oubfiei  pss 
qu'il  a  su  tenir  jusqu'au  bout  le  dr^Maa  de  la 
patrie  devant  l'invasion  triomphante! 

Cest  indigne  de  Français  et  de  répabBcrins  1 
(Applaudissements  à  droite.) 

li«  le  oomte  de  Don^lIle-lialUeièn.  On 
doit  la  vérité  aux  mortel 

K.  le  marquis  de  Roys.  Oui,  la  vérUé  ; 
mais  qu'on  ne  calomnie  pu  lu  foires  da  la 
France  ! 

K.  Ribot.  M.  le  ministre  de  la  goerre  aa- 
rait  dû  se  lever  le  premier pourpcotestert  GTM 
odieux  I  (Mouvement) 

iilroî(f.Onilouit 


M.  1.6  Pmnrôst  de  Lanaair.  n  laiMe  iiifiil- 
1er  ÊBB  camiradM  I 

3Êé  Jaavlar  de  Xa  Motte.  (7eit  m  joli 
débnl  pour  un  minittra  de  la  gmrre  I 

H.  le  beren  AeiUe.  A  la  tnbone  1  mon- 
deur  le  minktie  de  la  gnene  ;  on  ininlte 
nn  def  eheb  de  Tannée  :  loés  daim  le  dé- 
fendre I  (Bnit»  agitation.  ^  Un  grand  nom- 
bre de  membrea  de  la  Sicile  sont  debout  et 
interpellent  M.  le  minietre  de  la  gnerre.) 

M.  le  eomte  de  Ludoinaie.  Noua  conita* 
tona  qoe  le  ministre  de  la  gnene  laisse  ininl* 
terrarméel 

M.  le  iiréddent.  Messlears. .  • 

K.  do  X«a  Roohette.  Ge  n*est  pu  nn  mi* 
niatiedelagaerret 

IC.  Panl  de  Gaee^gano.  Il  a  signé  le  c  re- 
irtra  t  a^ree  la  gincbe  ! 

IC.  le  président.  HeasienTs,  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  parlera  quand  il  le  jugera 
eouTeDable.  (Applandisaementa  à  gancbe.  — 
Rtekmations  à  droite.) 

A  ékraiU.  Il  devait  protester  immédiatement  1 

M.  le  président.  Permettez»  messieurs.  •• 
M.  le  eomte  de  La^Jnlaals.  Il  a  laisséin- 
snlter  Faisiée  l 
VaisnomVreum  à  droite.  Oui!  ouil 

If.  le  président.  Je  rappelle  à  l'ordre  M. 
de  Lanjuinaîs.  ( Vi^es  protesUtiena  ft  droite.) 

M.  de  I«a  Roeliefbiioauld,dvc  de  Bisao* 
ela.  G*est  trop  fort  !  Vous  laisses  insulter  Far-  ^ 
mée ,  et  tous  nous  rappelez  &  l'ordre  l 

Rappelez  nous  tous  à  l'ordre  t 

A  drMê.  Oui  t  Tous  1  tous  ! 

M.  le  président.  Monsieur  de  La  Roebe- 
foncauld»  puisque  tous  insistez  je  tous  rap- 
pelle i  l'ordre. 

Si  TOUS  UTiez  laissé  TOtre  inrésident  s'ezpli- 
quer..« 

K.  deX«a  Roehelbueanld,  duo  de  Bl- 
saoolsu  Je  demande  la  parole. 

1C.  le  président.  Vous  l'aurez  I  la  fin  de 
laséanœ. 

Plusieuia  de  nos  collègues  de  ce  côté  (la 
droite)  ont  dit  que  l'on  UTait  laissé  insulter 
Tannée...  (Ooi  I  oui  I  &  droite)  et  M.  le  marquia 
de  Roya  a'est  plaint  qu'on  ait  insulté  I  la  mé- 
moire dn  gfoéral  Ghanzy.,.  (Ouil  ouil  I 
droite.) 

Messieiira,  mppelez-Toua  que»  dans  une 
droonstcnee  récente,  Totre  président  s'est  ex- 
pliqué sur  le  général  Gbanzy  de  telle  façon 
que  Tona  ne  pouTez  pas  croire  qu'il  aurait 
toléré  une  insulte  i  sa  mémoire.  (Très  bien  I 
très  bien  I) 

A  quant  i  rarmée,  elle  nous  est  trop  cbère 
i  tous  ponr  que  to^  président. . .  (Tifs  ap- 
idaudiaeemesita  à  gauche  et  au  centre)  et  tous 
les  membres  de  cette  Ghambre,  sans  en  ex- 
cepter un  seul,  n'eussent  pas  pris  pour  une 
insulte  i  euz-mémea  et  ft  la  Gbambre  une  in- 
sulte adressée  à  l'armée.  (Applaudissements 
prolongés.) 

L'orateur  exposait,  aTec  TÎTadté  peut-être, 
—  la  TiTuelté  n'est  pas  interdite,  —  un  fait 
qu'il  croit  être  bistorique,  et  qui,  comme 
tous  les  faltSt  peut  étie  discuté. 

Fote  é  dniU.  (3e  sont  des  comméragesl 

Un  tMmibrê  à  gauche.  (S'est  tous  qui  lea  UTez 
publiée  dans  tos  journaux. 
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M.  le  préeldeat.  Permettez- moi  de  dire 
que  je  connais  depuis  trop  longtemps  IL  PeU 
letan,etque,  récemment,  il  m'a  trop  félicité  lui- 
même  de  la  Ciçon  dont  j'aTais  parlé  du  gêné* 
rai,  pour  qu'il  ait  songé  un  seul  instant  ft  in- 
sulter sa  mémoire.  (Tiès  bien  1  ft  gaucbe  et  au 
centre.) 

M.  de  liS  Roehette.  Pourquoi  nous  UTez* 
TOUS  rappelé  ft  Tordre  alors  r 

M.  le  président.  Il  y  a  Ift,  —  je  suis  »ûr 
que  M.  Pellettn  ne  me  démentira  pas,  —  il  y 
a  Ift  une  erreur  d'interprétation.  Et  je  suis  bien 
obligé  de  rappeler  ft  l'ordre  ceux  que  j'aper- 
çois comme  se  signalant  plus  particulièrement 
dans  ces  interruptions  tumuituaires  qui  pro- 
longent le  débat  et  le  font  dégénérer.  (Très 
bienl  très  bienl  ft  gauche.) 

M.  le  eomte  de  DonTille-MaUlefen.  Ge 
sont  eux  qui  insultent  le  ministre  de  k  guerre, 
qui  insultent  l'armée  1 

M.  Camille  PeUetan.  J'ai  assurément, 
messieurSf  le  droit  de  m'ezpliquer  un  peu,  et, 
j'aurais  déjft  terminé  depuis  longtemps,  si  on 
me  laissait  parler.  (Le  bruit  couinne  la  Toix  de 
l'orateur.) 

M.  Margalne.  Il  ne  fiiut  pas  prendre  tos 
renseignements  dans  le  Figaro. 

M.  Gatlnean.  Le  renseignement  éudt  signé 
par  un  ancien  préfet. 

M.  CamlUe  Pelletan.  Permettez  moi  de 
tirer  argument  même  de  cette  agitation.  J'ai 
le  droit  de  dire  que  rien  dans  mes  paroles  ne 
peut,  ni  de  près  ni  de  loin,  comme  le  disait 
si  éioquemment  notre  bonorable  président,  se 
tourner  en  ii^ure,  ni  même  en  soupçon  contre 
l'armée.  * 

Gelui  que  j*ai  attaqué  dana  cette  ocession, 
ce  n'est  pas  le  général  Gbanzy,  ce  sont  les  au- 
teurs des  tentatives  qui  ont  été  fidtea.  (Très 
bienl  très  bienl  ft  gaucbe.) 

Et  fe  demande  si  la  tentatiTe  de  diversion 
fidte  pour  appliquer  ft  l'armée  les  imputations 
portées  contre  les  auteurs  de  ces  fûts  ne  me 
fournirait  pas  un  argument. 

Je  pourrais  poursuiTre  le  tableau  des  tenta- 
tlTCs  des  princes  d'Orléans  pour  se  créer  une 
clientèle  personnelle  dans  l'armée  ;  tous  saTez 
que  des  iuTitations  collectiTes  sont  adressées 
ft  des  corps  d'otaciers,  par  régiment,  transmi- 
ses biérarcbiquement  du  colonel  aux  officiers, 
pour  la  somptueuse  bospitalité  de  Gbantilly. 
(Protestations  sur  plusieurs  bancs.) 

Osez  le  nier  I  Nous  aTons  la  rédaction  des 
cartes  d'inTitation. 

M.  le  oomte  de  Maillé.  Ge  sont  des  ra- 
contars  indignas  de  la  Gbambre. 

M.  GamiUe  Pelletan.  Je  sais  bien  ce  qu'on 
répond.  Il  y  a  des  gens  pour  qui,  par  exem- 
ple, rétiquette  monarcbique  ne  constitue  que 
de  simples  formalités  de  politesse  ;  on  Ta  re- 
cbercber  ingénieusement  l'étymologie  latine 
de  t  monseigneur  t  et  on  découTre  que  cela 
Teut  dire  c  mon  aine  •  ;  on  imagine  que  les 
luTitations  ft  Gbantilly  ont  pour  but  de  former 
nos  officiers  ft  l'équitation  par  la  chtsse  ft 
covrre  ;  il  y  a  eu  même,  je  crois,  un  ministre 
de  l'ordre  moral  qui  a  recommandé  les  cbas« 
ses  de  Gbantiily  ft  ce  point  de  Tue. 

Eh  bien,  parlons  sérieusement.  Dans  cette 
armée  que  nous  défendons  tous,— et  ceux  qui  la 
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vMpeetent  sont  ceux  qui  Teulent  la  soustraire 
aux  tentatiTes  des  prétendants. . .  (Â.pplaudfs- 
sementsft  Peitréme  gaucbe)  —  dans  cette  ar- 
mée soumise  ft  une  diiclpline  si  jalouse,  si 
impitoyable  et  —  tous  l'aTez  dit,  monsieur 
Léon  Renault  —  presque  monastique  ;  dans 
cette  armée  où  chaque  Français  Tient  ft  son 
tour  psyer  sa  dette  ft  la  patrie,  abdiquer  ses 
bbertés,  se  lonmettre  ft  des  prescriptions  qui 
règlent  minutieusement  toutes  les  drccmstan- 
ces  de  l'existence,  tItto  aux  mains  et  aux  or- 
dres d'un  autre,  ft  tel  point  que  ceux-mêmes 
qui  ont  commun  lé  dcTant  l'ennemi  s'honorent 
d'obéir  au  chef  que  la  discipline  leur  donne  ; 
dans  cette  armée  si  haute  et  si  grande,  préci- 
sément par  la  grandeur  d'une  telle  abdication 
et  d'un  tel  sacrifice,  par  la  loi  draconienne 
sous  laquelle  eUe  se  plie  pour  les  intérêts  su- 
prêmes de  la  patrie  et  de  la  loi...  (Â.pplau- 
dissemenU  ft  gaucbe);  dans  cette  armée, 
qu'aucune  passion  étrangère  ft  sa  mission  ne 
peut  pénétrer,  qu'aucun  soupçon  ne  peut  ef- 
fleurer. .  • 

Plutieurs  «ism^M  d  droOe.  Eh  bien,  alors? 

M.  Le  ProToet  de  liUuugr.Tous  les  jours, 
TOUS  excusez  la  Gommune  1 

M.  Camille  Pelletan.  . . .  sans  donner  au 
pays  l'impression  du  plus  profond  désordre, 
de  la  plus  complète  perrersion  des  choses  et 
des  idéesi  je  Teux  dire  la  force  nationale,  la 
force  de  destruction  échappant  aux  considéra- 
tions sacrées  qui  la  règlent  et  la  justifient, 
admettez-TOus  que  des  princes  du  sang,  des- 
tinés par  leur  naissance  et  par  les  actes  aux- 
quels ils  se  sont  associés  contre  lea  lois  de 
leur  pays.. • 

M.  Barodet.  81  ceux  dont  tous  parlez  sont 
coupables,  qu'on  les  traduise  dcTantles  conseils 
de  guerre.  Le  duc  d'Aumale  est  général,  il 
fiiut  lui  appliquer  le  droit  commun.  Pas  de 
lois  d'exception  ! 

M.  Camille  Pelletan.  ...admettez-Tous  que 
ces  hommes,  après  aToir  pris  part  ft  une  ten- 
tatiTe de  reuTersement  du  régime  existant, 
puissent  porter  l'uniforme  de  soldats  françtis  ; 
exiger  non  pu  le  respect  qui  appartient  ft 
leur  gradOf  mais  des  titres  de  princes  du  sang 
d'une  royauté;  confondre  leurs  réceptions 
priTées  aTec  les  institutions  militaires  de  l'ar- 
mée française,  et  enfin,  soil  par  cette  bospita- 
Uté  priocière,  soutenue  au  moyen  de  l'argent 
qu'ils  ont  exigé  de  k  France  ruinée  (Applau- 
disiements  ft  l'extrême  gaucbe),  soit  par  des 
cadeaux  répandus  ft  profusion,  essayer  de  se 
faire  une  clientèle  parmi  les  soldats  de  la  Ré- 
publique française? 

S'il  Tient  ft  l'idée  d'un  républicain,  ft  lldée 
d'un  homme  qui  ait  une  responsabilité  dans  le 
(TOUTememiut  de  la  République  qu'on  puisse 
tolérer  plus  longtemps  de  pareils  agissements, 
se  payer  d'excuses  en  présence  d'une  telle  si- 
taation,  j'aToue  que  je  ne  comprends  plus  rien 
au  sens  des  mots  et  des  idées.  (Vils  applaudis* 
sements  ft  gaucbe.) 

Et  l'on  Tient  nous  dire  :  c  Gela  ne  tuera 
pu  la  République.  »  Je  le  sais.  Eh  bien,  tant 
qu'il  n'y  aura  pu  danger  de  reuTersement  de 
la  République,  tolèrera-t  «on  toutes  les  entre- 
prises contre  les  lois? 

Je  dis  qu'il  faut  que  la  clarté  soitfldtesur  le 
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ni»  m  ^m  9m  ^mm^  s*u  y  «  w  4i».* 

He^t  4«  la  Répstôîfoe;  non.  luw  P0  crfti^ 
10)^  Pin  led  pr6t«^aot«  ponr  b  RépublifM. 

ftlia  à  Orbite.  Efti  Ua»»  «lors? 

M.  Gaaaito  féa^stm.  M.  le  prince  Jértme 
Vepoiépn  peut  eortir  de  aa  prisen.... 

V.  Vavl  de  Caseagmae.  Il  ne  deaunde 
qo^à  ea  florlir  ! 

M.  «taimUle Pelletait*  ...el  se  mettre  ft  la 
tèlB  &mne  araèe  d'affteheanoù  notre  collègue 
IL  Ganeo  d^Ommo  pourrait  encore  prendre 
les  armes.  (Rires  approbatifo  à  gauche  et  an 
cmCre.) 

M.  Gnneo  d'Oraano.  Ma  seule  arme,  c^est 
Fappd  êjf.  peaple.  Voilà  ce  qae  yo^p  redputeZ; 
ce  dont  yons  ne  Tonlez  pas. 

|E.  Ha^n^ene.  Vous  êtes  enchantés  qnç 
le  prince  Napoléon  soit  en  prison. 

|l^  le  préajdlpiit,  N'îAterrp^pffjB  f^,  mQqi- 
sienr  Haen^ens. 

If.  Jaair^ef  de  M  ICotJ»,  Vo»  ^n  «rez 
pearl 

M.  Haenljens.  Yojll  jdppbjn»  aoQt  jiutef 
Tos  observations.  Vous  ayjBz  applaudi  h  |on 
arrestatjion  scandaleuse  1  II  tous  cause  une 
peur  atiy>oe. 

If.»  |6  préeldeiMt.Hpnsîesir  Haentjens,  puif- 
qp9  To»8  ijit^rrpmpe;?  4e  nojTpa^  je  Top# 
i»J^J#Ub  I  Tordre 

IP.  lOamUle  Pelleta».  Je  dis  que^my  w 
ÇBtigRf>^  P^  ^^  préten^sntff,  90us  ne  crai- 

K9Nl}e]NMepp)jtique  pi  delà  ff^ijiiç  d'Or- 
LS,  ni  de  son  parti  :  c'est  un  parti  ^ans 
fjppmn^  et  sauf  pairtisinf, 

^  ^9U9  n'avions  de  cr«intes  que  ppur  l'exi?- 
)Bùfi^  dp  la  Républiqi^e,  nous  trouverions  en- 
ivre 4pie  )a  loi  qup  nous  vqus  dem^jidopis  ejil 
une  loi  normale,  mais  nous  n'y  verrions  p|s 
de  nécessité  actuelle.  Mais  pstçe  qa'il  u'y  a 
pas  ici  une  autre  considération  que  le  danger 
de  1^  népubli^e  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  l'in- 
térêt de  l'armée,  que  nous  voulons  défendre 
contre  les  entreprises  des  prétendants?  Je  sais 
bien  qi^'elles  n'aboutiront  pis  et  que  nous  n'a- 
voiv  pas  à  redouter  une  tentative  violente. 
Ma}s  est-ce  qi;e  les  résultats  de  ces  manœu- 
vres ne  seraient  pas  détestables  le  jour  où 
édatendt  une  guerre  r  Voilà  le  motif  de  notre 
projet  de  loi  ;  telles  luont  les  préoccupations 
qui  nous  l'ont  dicté  et  «pi  noas  interdisent 
d'en  accepter  un  autre. 

^ous  ne  voulons  pas  seulement  expulser  le 
prince  Jérôme  Napoléon,  qnipose  des  affiches; 
nous  voulons  aussi  expulser  les  princes  de  la 
&miHe  d'Orléans,  qui  tentent  d'agir  sur  l'esprit 
de  Fermée.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gaudie.  ^  L'orateur,  en  retournant  à  son  banc, 
eet  fttidté  par  un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  le  président.  la  parole  est  à  M.  le 
prince  de  Léon. 

X.  Rouieeaa.  J'a^  demandé  la  parole. 

|E.  iK^Jiartarp,  Jp  r«i4en?A^4i^  wm,  mai» 

gWJIf^  ffi^  personne).  Je  n'en  ai  pas  pov 
^gtfitnfs.  (Brpit,  ^  I4  çjlMi^e  I) 
À  gmicAs.  Aux  voixi  m  Toixl  It^çlétq^  } 
HflfVripBe^t  îAwi.  Vwi  ne  pouvez 


qu#  ppar  cinq  iwntos.  (Bruit.) 

M.  le  préaldMift.  y.  le  priOM  de  Lépaeet 
le  pfemler  iai^rîi  4»ntre  le  pfoiel  qui  eet  aa 
ce  mcMneut  en  discassian;  il  a  la  parole. 

M.  le  pslaee  de  Uon.  La  fibambre  ne 
parait  très  fatiguée. . .  (Parlez  !)  Je  serai  ear 
tréaieaeat  biff ;  aiaii  en  ne  peut  ai^enpê- 
cher  de  parler  lorsqu'ancun  orateur  n'a  ensene 
combattu  ie  projet  qui  est  en  diseaasiea.  (9ar- 
leziparleil) 

Je  ne  retiendrai  des  aceasaHonB  portées  I  la 
tribune  par  M.  Pelletan  que  deux  points,  sar 
lesquels  il  a  partioalièrenent  insisté  t 

lyabord,  la  visite  à  FrofaBdhorff.  Il  me 
semble,  messieurs,  qu'il  nf y  a  eu  là  qu'un 
acte  loyal,  franchement  aceompli...  (Inter- 
ruption à  gauche)  par  un  prince  qui  vMait 
reconnaître  pour  son  chef  et  s<«  roi  celui  qui 
avait  dit  si  noblement  :  f  La  parole  est  à  la 
FruMe  el  l'heure  est  à  Dieu.  •  (Eadamations 
et  rirce  à  gauche. .— -Approbation  à  droite.) 

Bn  seoimd  lieu,  M.  Pelletan  a  parié  du  titre 
de  c  monseigneur  •  donné  par  quelques-ans 
aux  descendants  de  nos  rois.  Gomme  on  le  di- 
sait tout  à  l'heure,  je  ne  vois  là^sm  indident 
puéril,  une  preisvede  polllesse  et  de  benne 
éducatiAD.  Bt,  eieyea  «le  bien,  aMadeans,  quoi 
que  l'on  fasse,  tout  le  moode  ne  pent  ani^rir  k 
appeler  an  roi  ou  un  anpippur  «  oMnicir  >• 
(Bruii.) 

J^anrive  i  la  quastion  mî]î(aiia. 

Messieurs,  ii  y  a  deax  jeufe,  l(»fque  cette 
diipMsioa  a  cemmencé,  pkMîeaisde  mes  amis 
ont  msniftseé  le  regret  qu'il  n'y  eût  pas  aa  banc 
du  Gouvernement  un  ministre  de  la  gaerse. 
JTs  ne  suis  pas  de  cet  avis;  faurals  été  heu- 
«eux,  je  dois  le  diia,  de  veûr  ^qu'il  irons  était 
inposidlrie  de  trouver  dans  Farsiée  âangaise 
un  général. ••  (Applsndissements  Adieile.  *^ 
Vives  prolestatiens  A  gauche  ai  aa  sentie.) 

Â  goMchê.  A  l'ordre  I  —  La  eensniel  la  cen- 
surel 

M.  Spolier.  C'est  intdérabfel 

M.  le  préaideat.  Monsieur  le  prince  de 
Léon,  la  parole  que  vous  venez  de  prononcer 
serait  une  injure  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre... 

A  pauchê.  A  l'armée  tout  entière  I 

Mo  le  préaidept.  Je  vous  invite  à  la  re- 
tirer. 

Sans  phrases  I 

M.  le  prtac^  «p  M9P.  Çi^  y|raiu^ent 
extraordinaire.  On  me  crie  :  s  Sans  phrases  1  > 
On  veut  que  je  retire  une  parplp  siw  P^i^l^r* 
Qu'on  m'en  ^dique  le  moyen  l  (Ropipurs  di- 
verses.) 

MesBjie^irs,  lei  liJbiprjbés  «e  spnt  pa«i  «midas 
aujourd'hui;  on  e«t  facUeyienl  ecipulsé.  Je  91e 
finjrai  pas  ini  phrase  ;  n^a  peQsée  seqi  0091- 
prise,  (Tri^  pim  l  A  4r(4te,  --•  Bxçlatoatioffif  A 
Bml^  et  aif  centre.) 

N.  le  préaideat^  Mpnsieir  le  prtace  4e 
Mo¥>  û  ^ous  jae  ret^  pas  la  p#i^le  q up^vMs 
«yps  proAonçée,  je  propos^r^  i  fo  ^bmb» 
de  vous  appjiipier  le  PVmrg.  (J^^^iM^m^ 
]9mts  i  g%n^  et  an  cpotie.  ^  Humeurs  à 


la 


donner  satisfaction  à  M.  li|  f^f^iid^  àë  1# 

A  gauehê,  Psff  dipiétaiteil,»* 

M.  le  pHaeede  Léas.  flh  biaal  aaasriaars, 
je  sais  heureux  deeommeaeer  rèredeaaK» 
paUenil. . .  (I/oralear  dascead  de  la  tribnae 
et  est  aseuailli  par  les  apphadissamanta  al  les 

fMIcilatiens  de  ses  aads.) 

M.  le  préaideat.  Je  mets  aux  voix  k 
censure. 

(La  censure  est  mise  auxvoix  et  prononeée.) 

A  droite.  Au  non^  de  Ja  libert^l 

y,  }epréa!4»t,I«j»r9i9#0tl¥#Baas« 
seau. 

s^rdilPir$han§t.l^tiMa^B^  ^  Â»"^^ 

M.  le  préaideat.  M^  fteMWWP  •  <»  fwrte 

ceottM  la  détuasi 

CBiaasbn  et  pafftftsaiiénaMaA  ^  aa 

gauche)  et  je  demand(B  s^  est 

neas  sastieBs  soas  Pimpressioa.  du  diaaam  de 

M.  Peiietaa  saas  fu'aa  naaa  âm  ^pMieasie- 

nréiSBÉants  à  PAMaaiUéB  aaliaaafa  Ii  lait 

été  hit  une  réponse.  (Parlez  |  partir  <  "««U 

déturei) 

M.  le  préaidesit.  Oa  a  ismsadi  la  aie- 
tara.*. 

ddfoiis.  If  en  faon  4 

M.  le  présidpat,  Je  vous  demande  par- 
don, messieurs,  on  1'^^  demandée.  Je  vaf^  la 
mettre  aux  voix;,  vous  déd^prez. 
fe  çpnsi}lte  U  Ghambire.  - 
(L'épreuve  a  lieu  par  mains  levées.) 
M.  le  préaideat,  après  avoir  4iqMI0  IU^ 

mations  à  droite.) 

(L'épreuve  par  asiii  d*  taé  dsl  dBasi»dé- 
idaxée  dautease.) 

M.  le  préaideat.  Dans  le  doute,  la  diecas- 
sion  eentiaue. 
La  par^  est  i  M.  Rousseau. 

JM,  Rpwson-  Mtwieiurs,  je  jt^  ppriw* 
pa^  Ipnglt^n^f^,  je  i<m  ^  V^m»^  ^«  9m' 
mence  par  remercier  rhonorabie  M.  Fcdjetan 
d^  la  Çilivté  fivj^c  l^quçllp  jLl  %  4^vèk|^,»pen- 
sée.  U  a  ^(taqué  cniellemo^  la  pqjj^iqiia  qgp 

^Q9f  vm»  mm  I  l'4iicmb>^  nitfpWe;  îi 

y  a  opp^ê  uw  ivitre  pcsUtJuiue,  ^%  p  em(j[- 
qn^  ^'\m  ^^6W  G<wplé^  et  ei^Lfarign^^iJe 
mise  en  œuvre  à  la  tribune.  Je  tieas |}(ai  ^ 
pondre.  ÇHjfèB hi^i  très  Ijipnl  fiji  csobos.) 

la  poiitiq^  que  nous  amigis  yitî(wyfe  jl 
l'Assemblée  oi^^onale,  çeHp  qui  §  jEmAi  te  Aé- 
pubjyiqiiejétai)  une  poUlJMiae  d'erpjgjteni^  «9^ 
p^t^E«9  4e^u9»niiV(#l^MW  Ippb^na^â- 
toyiN9#;  wm  i^Mo^s  iqwMRWBK  paammôp, 
.conclût»  jpsfu'w  terip^  de  FAaiei^W^^  aine 
le  concours  et  sous  la  direction  d'ImiiMe  4pi 
s'app^Jaienl  Ti^iacs,  ^L|Ktfr.p«|^,  4p  fféaiii- 
sa»,  Dubure^,.  (TMi  j»jml  ^  )Ma^%  aa 

dette  poUtiqi9  «M»  mm  ««tipii  ppia^wÉs 
qui  ai  pnë«Wkt  paa  l'mMim»  Jj^w^mA- 
.^m  qpe  M.  fM)#MA  mê  ^mk  dMdrtar  id 

est  toute  diftéiente;rtalM|bi»  ^LMâmm» 


d'MMtOMKè,  et  il  s^itgil  de  éboWx.  (Aj^pUa- 
dinemento  ta  téatÈë.) 

M.  tt«ra6il.  Jd  dômande  la  piIroM. 

M.  flouUéStà.  ÎÂ  politique  du  pâ^i  têpU^ 
hlîéÊSn  dé  l'Assemblée  nationale  a  raUié  péii 
t  pétf  ftefotff  de  Inj  là  griiAdè  majorité  de  la 
natîoft.  ÎÂ  pofitiqne  I  làqnelle  oïl  nous  confie 
âtffc^trflliai  tend  iezôliire  de  là  Réî>abti4ae  les 
meilleim.. .  (Exclamations  et  applandiiteeAienti 
itàmqftaB  i  l*diiféme  fi(aiiche),  les  prâmters 
miitéWfi  éé  tt  llépnl>i[qne. 

Btëfesiétrif,  je  àe  f  ongîràis  pas  de  qualifier 
de  nuMlleiifs  pai^  les  rtpnblicains  les  grandi 
lioiàiiûeÉ  iôDi  fai  dtj  lés  âoms.  Je  dil  qn'an- 
Jonfd'lnti  fotos  Vo^ilèz  praHijfter  une  politique 
^ixtUndim,  tdos  entrez  dans  M  Tolé  des  me- 
sures d'exception»  et  yùûM  ûè  satès  pas  où 
fàfÈ»  iùai  aMtére£;  &ais,  I  ente&dftr  Fko- 
norable  M.  Pelletan,  je  vois  bieâ,  dioî,  ^é 

CMMiè  pmicttii  i'dieItlM6n,  je  dis  qite 
M.  PâOetià  est  Ven«  doû  pas  seuleméM  rin- 
diqottf  I  ta  tribiijté,  malâ  Fy  pratiquer.  Le 
OotnétiMMi  avait  dit  :  s  II  n'y  a  pas  d'acte 
éUOMïfkL  i  On  eiTt  y&vpL  tous  apporter  (otit 
tià  dbsemblé  de  dénotitiations ,  d'accusation! 
gnin^  fondées  Eut  les  lUts  les  plus  iàsigai- 
fiasûf. 

Eh  bien,  lorsque  le  Gouyemement  a  dit  qu'il 
rf^  aiftté  pair  eu  d'aéCM,  qd^elft-âf  4fU  Au- 
toTîs«  I  dire  qu4  y  en  â  et  qu'ils  tombent 
ÊOVB  kf  è&ûp  de  M  hi?  (Itttertuptions  &  l'ex- 

M.  le  préeldent.  Mais»  messieurs»  nfntdf • 
f«iipM  ddM  pilÉ  f 

m.  llMeMeili;  QtUffit  É  liiaf ,  }«  MM  que 
TOUS  entres  dans  une  vole  fâdhéttsé  «t  je  lie 
TMt  fw  ^tas  y  MttfM.- (Mi  MM»  I  tiM  bidki  1 

unvumkfêàfimmê.  CKest  tolto  drelt  i 

M.  HMeeésft.  J'd  contribué  pour  ma  mo« 
deste  tiaHI  fbndtt  1*  République»  ft  créer  dans 
Toak  dépMtatiM  Fo]pfhiiioiX  répobliâdne»  mais 
él  eelte  éplftkm  doit  détier  Tértf  la  région  qui 
nons  a  été  indiquée  par  M.  PeUetan»  je  me 
refiise  à  ilM  ^ite  tote. 

MeseleiMi  fil  M  que  J'éleiÉ  l'ennemi  d^ 
BHieeMi  d'ittiiptieÉ^  Ht  eepMdant  feu  ai  toté 
Atts  FÂiiiinbm  natiénale.  (Ah  l  ait  i  à  Fez*. 
trdBie  g«iielie#;  Oui»  eehèi»  ]è  ofolÉ  qrau  âio- 
it  éelê  MfiiafletideB  goetemeniénts  noii« 
I»  ft  1»  sMe  dei  lépvoletiens»  dane  èette 
pMoie  èMsptiofiiielle  qui  accompagne  lés 
chengSÉMWte  de  réglAe»  kfi  mesereft  escèp* 
iionneUes»  Fetelttslon  des  dynasties  déchue^ 
pesmn*  se  jesëieriél  eUes  OBI M  justifiées 
eeae  tow  ke  régimes^  Maisle  jeer  ot  la  Gott'' 
etICviiea  fonetiene»  le  joer  e&  «i  gouteroe* 
MtBt  i4iullar  est  établi»  iieoe  ne  derez  plus 
«foir  reeovsasx  mesures  d'exception. 

VhâtaMWÊ  de  tous  les  gouTemements  régu- 
lière a  été  jusqu'ici  préelsément  de  s'interdiie 
de  porendre  des  mesures  d'eiception...  (Brutl^) 

A  dretls.  On  n'eiMBd  pas  l 

K.  le  anaqinte  «a  Resre.  Atteodei  le  si- 
lence! 

Iff  Bèrteeewd  Je  disque^  dans  un  gCfifér* 
4ul  feaetiinae  rlgeMrim«i^  Il  «ne 


ëfiANOS    DU    !•»   FÉVRIER    1888 

iMt  pac  d«  lois  d'éixcepflon  ;  je  die  qif  il  fistft  y 
iMtrer  le  maintien  des  Mtoations  légalement 
fitabUes.(F«B«]i  un  ptindpd  prinioMM  ^inié- 
Mie  tous  les  citoyens  et  qid  cet  Ht  base  dé  la 
confiance  et  de  la  sécurité  publiquei.  Si  tous  y 
p^Ut  atteinte»  toei^  né  sdres  pus  cù  tous  t«us 
erréteree.  Qm  peut  en  répondre?  (Aux  T<to  i 
àr grandie.  -*.  Parleai  parlcii  a«  centre  et  ft 
droite.) 

Qw  diries-Toitt,  ntCMieurs»  d»  J<mr  répon- 
dre à  le  proposieion  de  M.  Floquét. . .  (Bruit.) 

H.  le  préfliderit.  Mesaieurs»  wedlles  fUre 
tflêticef 

Vn  iMmbfé  au  eéMi*9.  Éionsleur  le  président» 
protèges  l'orateur  l 

M.  le  président.  EM«ce  que  ]é  ne  le  fais 
pas?  Je  réclanie  constamment  lé  silence  t 

M.  ]IMeÉë4tt.  Je  distis  que  si»  ddns  un 
irontèrifémeût  récemment  établi»  ^ous  àd- 
intèftè^  les  lois  d'exception»  tôfus  ne  savea^  paé 
Ob  Ybuâ  TOUS  drrôtares.  Qbe  diriéx-yotis  d  lei 
îÉdnbies  dé  ce  cdté  de  la  Gbambie  (la  droite) 
^^Aaiént  déj^ser  à  la  tribune  une  propositidtt 
imr  laquelle  ils  demanderaient  d'autoriser  le 
€U>uTememdflt  â  expulser  par  Tole  administrA^ 
tiTc  les  dtoyeni  qui  ont  bénéfidé  de  Famiiis- 
fléet  qu'il  jugerdt  être  dângeredt  pour  la  Sécu- 
rité publique?  (Très  bien  !  très  bien  I  i  droite.) 
y^sen  Éeriea  révoltés»  et  je  le  serais  comme 
YOtts.  J'estime  que  le  priddpe  t  donner  et  rer< 
tenir  ne  tant  i,  est  ausd  yrai  en  politique 
qu'en  droit  ordinaire;  la  République»  ayant 
accordé  l'amnistie,  né  saurait  la  reprendre»  dé 
même  qu'ayant  donné  Fabrogation  des  loié 
d'exil  eUe  ne  saurait  la  reprendre.  (Applau- 
dissements ÉA  cdtftré  et  I  droite.  —  Interrnp- 
tictns  Éur  diters  bancs  I  gaîlcbe.) 

Lé  respect  dés  iittiaticns  légalement  étab&és 
s'impose  &  elle  comme  un  prindpe  esseâtid  j 
elle  ne  doit  pas  y  tcudiér»  I  itaoins  d'uûé  Hé- 
césdté  dbidtte  et  de  ârcoHiitanceiri  tout  I  fttl 
exceptionnelles...  (Ab  t  kh  1 1  Pèttréme  gàtt- 
che.)»  telles  que  celles  qui  justifient  en  Angle- 
terre la  suspendon  de  VhaUoi  corpus.  Or»  le 
GkraTemement  a  démontré  que  cette  nécessité 
n'etistait  pas.  Be  »  quand  le  Gouyemement  ne 
l'atiraif  pas  déclaré  »  est-ce  que  l'absence  de 
péril  ne  se  démontre  pas  d'elle-même?  Qaand 
on  a  tratersé  les  dousè  année»  qtU  Viennent  de 
s'écouler»  lorsqu'on  a  passé  le  24  mai»  le  18 
mai»  lorsqif  on  a  triomphé  dé  ces  difficultés» 
fkut-il  croire  qu'il  y  a  aujourd'hui  Un  danger  ? 
Je  tais  plus  loin»  messiecrs  :  ]é  dis  que»  sous 
la  République  »  non  •  seulement  le  danger 
n'existe  pas»  mais  qu'il  ne  peut  pas  exiger»  et 
là  encete  je  m'appuie  sur  les  déclarations  dn 
(^emyonsment*  (Bruit  de  conYorsations.) 

M.  le  président.  La  dhambre  n'a  pas  pro- 
noncé la  clôture  ;  elle  doit  donc  à  l'orateur  de 
l'entendre. 

Au  œntn  êi  à  droite  Très  bien  !  très  bien  ! 
-^Parles! 

K.  Roneeeutt.  Oui»  certes»  dans  un  ré^e 
monarchique»  alors  que  la  souTcraineté  repose 
sur  une  tète»  un  conspirateur  peut  avofr  l'es- 
poir de  réusdr»  car  alors  c'est  un  duel  d'hom  • 
me  ft  homme  qui  n^engage»  et»  si  l'on  met  la 
main  sur  le  détenteur  du  pouToir»  on  met  la 
main  sttr  la  souterainété.  Mais  dans  la  Répn- 
MlquO/  où  la  flottteiaineté  réside  dans  la  na- 


«on  téfut  entière,  ofï  elle  réïereeà«ftidy«  ié 
fieuf ébé  noMbreux»  par  déttt  CBiétnblta,  tU 
W  Préddent  de  là  République. . .  (tnterrtipdMé 

à  gaudfê.) 

lË.  Raac.  Gomme  au  2  déesmbré  i 
ut.  RouÉséau.  ...je  dis  qùé  tous  la  A^publi- 
qtte,  uYec  une  Ûbambre  dé  557  ihembres»  atec 
im  Sénat  de  300  medtibrés»  H  fkut»  pour  faire 
un  coup  d'Etat»  ou  être  au  f^oiiYoir»  ou  UYOlr 
la  complicité  du  pouvoir.  Voilà  ce  que  nous  a 
dit  M.  le  président  du  conseil»  et  f  estimé  quV 
a  raison. 

fitt-ce  que»  dans  ces  conditîéïuf»  yous  êtes  à 
craindre  ce  qui  s'est  passé  autrefois?  Je  pré- 
tends que  le  danger  n'existe  pas  et  ne  peut 
pas  exister;  |e  dis  de  plus  que  lés  mesures 
qu'on  propose,  loin  de  le  conjuréf,  s'il  exis- 
tait» l'àggraYCraient. 

Les  prétendants  qui  sont  en  France  ônt- 
gârdé  une  éttitude  pleine  de  ménagements  yÎs- 
à-tis  dé  la  Aépublique  :  ils  sontôbligÀi  de  con- 
tenir leurs  partisans  »  tandis  que  ceux  qui  sont 
au  dehors  ont  toute  liberté  pour  codspirer. 
De  MM  M  flrétëÂdanté  eiftit  fiMé  feus 
préoccupez»  quel  est  celui  qui  signe  led  tfîilf- 
féités  de  één  UMn»  qui  soUlèté  déi  l^ftufléne 
à  l'Intérieur»  qui  lènre  Ces  tfente-4eut  lêfioni 
dont  on  a  parlé  ?  CTest  celui  qui  «it  iUdélà  dé 
k  frontière.  Geux  qui  iônt  en  décl  eut-lli  si- 
gné un  maxdfeste  de  leur  iiom  ?  QCMli  piMo- 
que  une  agitation  dtngereeiè?  Non  i  m  «'ad-' 
fdieni  pas  pu  le  fsire  sens  te  eett|«^dhièlitè 
immédiatement.  Vous  Yéyez  bien  que  lé  dan- 
ger n'existe  pas»  qu'il  ne  ipeul  etiélér?potttf  tl 
RépubliquOi  et  que»  Étl  existait  réeUUMM» 
tMtt  raggrafferiis.  (Aux  tett  I  attt  fm  t  à 
laiclieo 

Que  rèste44  de  YOti^  ^ojéf  f  «M  Biqllé- 
lede  pMénde  jetée  dans  le  public  él  ftùill 
unebléisiM,  un  coup  porté  i  céu<  émfê 
ffiîlÊàÊ  tout  à  l'heure»  à  éeé  éonsertàteiM  tè^ 
^licaiâs  deut  tous  ne  devez  paé  tous  ll^« 
rer  et  qui  i^oUiient  lea  méiurès  d'éiéépilm. 
des  républittiins  âont  lé  ieat  de  Votre  tièpèM-' 
que;  si  yous  jetez  totre  lest  à  la  méT»  pTénéE 
garde  de  le  regretter  un  jour.  (Exclàmatloflé  à 
l'extrême  gauche.) 

Oui,  mes  honorables  collégueé  de  rextrénie-> 
gauche,  prenez  garde  de  regretter  un  ]ott  de 
ne  pas  trouYcr  un  point  d'appUi  contré  dée 
exigences  dont  Youa  ne  séries  ^lus  lesihall^ei. 
(interruptions  à  l'extrême  gauche.  ^  TMi 
bien  !  tfès  bien  !  au  centre  et  à  droite).} 

Qaànt  à  n&oi»  messieuri»  qui  n'ai  jtmaie 
tfiégé  au  centre-gauche  de  l'Assemblé  Uatlo- 
nale»  j'ai  gardé  un  souYenir  reconnaissant  dés 
sertiéés  rendus  à  la  République  par  leé 
hommes  dé  de  groupe. 

M.  Ballne,  iraniquetnmt.  Par  les  (Irindttl  I 

M.  Ronseeau.  Les  princétf  fié  éiégealént 
pas  au  centre  gauche.  Je  ne  saisis  pal  le  feéUa 
de  YOtre  interruption. . . 

Vn  mitnbrê  à  gauche.  Personne  ne  ooUtéite 
les  services  rendus  par  le  centre  gauche. 

H.  Rooesean.  Vouies-Yous  que  je  yous 
rappelle  un  de  ses  senriées  les  plus  signalds? 
(Exclamations  à  gauche.  '*-  Parlez  1  parlez  l  au 
centre  et  à  droite.)  Je  n'en  ai  pas  pour  loùg- 
tempB. 

C^ètaîi  en  octobre  1873,  au  moment  de  la 
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tantetiTe  ds  nstinrttioii  numaiehiqu^*  J*ataii 
alan  rhonneiir  de  liéger,  aiee  mon  hononbto 
jollègae  M.  Wilion,  à  la  oommiisîen  du  bud- 
get. ]Dani  le  aein  même  de  cette  oommie- 
non,  nn  des  négodâtenn  de  la  tentative  de 
restauration  monarchique  vint  trouver  M. 
Léon  Say,  le  prit  dans  une  embrasure  de  croi- 
sée et  lui  dit  :  Vous  allez  marcher  avec  nous, 
vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement. 

M.  Léon  Say,  qui  présidait  dors  le  centre 
gauche,  répondit  :  c  Vous  voules  entreprendre 
la  revanche  de  la  Révolution;  je  ne  vous  sui- 
vrai jamais,  jamais  I  ■  (Vives  marques  d'appro- 
bation au  centre.) 

X.  Xmile  Bouehet.  Donc,  on  fdsait  des 
embauchages  I 

M.  Ronse^n.  Deux  heures  après»  le  centre 
gauche  (  tait  réuni,  et  M.  Léon  Say  lui  portait  le 
rédt  de  cette  démarche  et  la  réponse  qu'il  lui 
avait  faite.  Il  fat  couvert  d'applaudissements 
unanimes  et  la  tentative  monarchique  échoua. 
(Très  bien!  très  bienl  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

M.  Emile  Bonchet.  On  faisait  donc  des 
tentatives  ! 

II.  Ronsseaii.  Voilà  les  services  qui  vous 
ont  été  rendus';  voilà  les  hommes  dont  vous 
voulez  vous  séparer. 

Voi9  à  gauche.  Mais  non  I 

M«  Rouweaii.  Konr  Remettez-vous  donc 
en  mémoire  les  termes  dans  lesquels  M.  Ga- 
niille  Pelletan  sPest  exprimé  sur  le  compte  de 
M.Feray  d'Essonnes.!!  a  dit  que  la  conception 
républicaine  de  M.  Feray  d'Essonnes  a  fait  son 
temps  et  qu'il  faut  passer  à  autre  chose. 

On  mBmbn  à  rewirétM  gauche.  Il  a  signalé 
les  services  rendus  par  Bf .  Feray  d'Essonnes  I 

M.  Rousseau.  Je  dis  que  vous  pratiques 
en  ce  moment  une  politique  d'exclusion  que 
je  considère  comme  daugereuie  pour  la  Repu- 
bLque.  Mais  il  y  a  un  danger  auquel  vous  ne 
prenez  pas  assez  garde  :  c'est  l'inquiétude  que 
vous  portez  dans  le  monde  des  affAires. 
(Bruyantes  ezclamatious  à  Textréme  gauche. 
—  Parlez  1  parlez  I  au  centre  et  à  droite.) 

1a  monde  des  affaires  ne  se  pusionne  pas 
pour  la  politique;  il  ne  s'inquiète  pas  des 
princes  d'Orléans;  ce  qu'il  désire,  c'est  la  sé- 
curité, c'est  la  stabilité.  Quand  vous  faites 
des  lois  d'exclusion,  vous  portez  atteinte  à  la 
stabilité  et  le  monde  des  affaires  s'inquiète;  il 
craint  que  vous  ne  sortiez  de  la  voie  des  gou- 
vemements  réguliers  pour  entrer  dans  celle 
des  gouvernements  révolutionnaires,  et  la 
Bourse  baisse.  (Nouvelles  exclamations  à  l'ex« 
trème  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  — 
Très  bienl  très  bienl  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  comte  de  DovTllle-lffaillpfeii.Elle 

monte  tous  les  jours  I 

M.  Rousseau.  Eh  bien,  messieurs,  son- 
gez-y, car  l'inquiétude  apportée  dans  le  monde 
des  affaires,  c'est  l'impossibilité  pour  vous  de 
réaliser  ces  grandes  entreprises  que  vous  avez 
conçues. 

Vnmmbrêà  Vextrém  gauche.  C'est  pour 
cela  qu'il  fknt  en  finir  t 

M.  Rousseau.  Il  y  a  quelques  semaines, 
j'ai  prononcé  devant  vous  un  discours  que  vous 
avez  accueilli  avec  bienveillance,  mais  qui  a 
été  taxé  ailleurs  d'optimisme  excessif!  Oui, 


nous  ferions  de  l'optimisme  excessif,  si  nous 
n'assurions  pas  U  paix  et  k  sécurité  publique. 
(Assezl  assez  !  —  Aux  voixl  aux  voix  l) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  avant  de  des- 
cendre de  cette  tribune. 

Je  termine  en  disant:  Vous  voulez  affermir 
la  République?  £h  bien,  vous  avez  le  choix 
entre  les  deux  politiques  que  je  vous  ai  défi- 
nies :  l'une  est  la  politique  des  démocraties 
faibles  et  jalouses,  l'autre  est  la  politique  des 
démocraties  fortes  et  généreuses;  nous  avons 
pratiqué  cette  dernière  jusqu'ici  ;  je  vous  con- 
jure de  ne  pu  l'abandonner  1  (Â.pplaudisse- 
ments  au  centre.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I  — 
La  clôture  1) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

M.  Paul  DeTès,  gardcdêt  losans,  nUnittfc  dé 
lajuiiiec.  Messieurs,  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  répondre  par  quelques  observa- 
tions très  brèves  aux  discours  qu'elle  vient 
d'entendre.  Il  me  parait  qu'au  milieu  de  la 
comparaison  et  du  conflit  des  politiques  ex- 
posées àla  tribune,  on  a  perdu  de  vue  le  point 
précis  du  débat  qu'il  fallait  envisager. 

A  l'heure  actuelle,  la  discussion  générale  est 
close  et  la  question  se  pose,  non  pas  entre  les 
adversaires  de  toute  mesure,  —  M.  Camille 
Pelletan  leur  a  répondu,  •—  mais  entre  les  par- 
tisans du  projet  du  Gouvernement  et  les  par- 
tisans de  la  proposition  de  M.  Fioquet. 

Cest  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  de 
mande  à  la  Chambre  la  permission  de  faire,  en 
l'absence  de  M.  le  président  du  conseil,  une 
très  courte  déclaration. 

Le  projet  de  la  commission,  accepté  par  le 
Gouvernement,  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit, 
^impunité  assurée  aux  tentatives  des  préten* 
dants. 

Il  y  a  dans  les  trois  articles  du  projet  des  dis- 
positions permanentes  et  une  disposition  fiuiul- 
tative.  Il  y  a  les  dispositions  permanentes,  sur  le 
caractère  desquelles  un  débat  ultérieur  pourra 
s'élever,  et,  quand  viendra  la  discussion  des 
articles,  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  man- 
quera pas  à  son  devoir  de  défendre  ici  l'armée 
frasçtise,  dont  les  intérêts  n'ont  jamais  été 
menacés.  (Applaudissements  répétés  à  gauche.) 

M.  Haenijens.  Et  c'est  son  prédécesseur 
qui  lui  répondra  au  Sénat. 

Un  tnêmbre^  à  droiu.  Et  le  ministre  de  la 
marine  aussi. 

Un  autre  mmbre,  à  drotis.  Vous  êtes  encore 
incomplets. 

M.  le  président.  En  effet,  dans  les  dispo- 
sitions qui  sont  en  discussion  en  ce  moment -d, 
U  n'est  question  ni  de  l'armée,  ni  de  la  marine, 
mais  seulement  de  l'interdiction  du  terri- 
toire. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  y  a,  dis-je,  mes- 
sieurs, dans  le  projet  de  loi,  tel  que  la  commission 
l'a  rédigé  et  tel  que  le  Gouvernement  l'a  accepté, 
des  dispositions  d*un  caractère  permanent.  La 
première,  la  plus  considérable,  est  l'inéligibi- 
lité.  Ensuite,  U  y  a  l'interdiction  de  tout  em- 
ploi dvil  et  militaire.  C'est  là,  messieurs,  une 
précaution  qui  a  été  prise  par  tous  les  gouver- 
nements ;  et,  que  l'honorable  M.  Camille  Pel- 
letan me  permette  de  le  lui  dire,  après  avoir 
critiqué  cet  emprunt  fUt  aux  régimes  qui  ont 


précédé,  H  a  lul^mAme  invoqué  ces  if^msg 
pour  attester  que  laBépuWqne  ne  ponvail 
sPabstenir  de  prendre  contre  les  prétendants 
toutes  les  garanties  nécessaires. 

Je  crois  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  renferme  —  et  d'une  fiçen  permanente 
—  des  garanties  aussi  considérables,  aussi  pré- 
cises, aussi  elficaces  pour  la  sécurité  publique 
que  celles  que  réclamo  M.  Camille  PaUa- 
tan.  (Très  bien  l  très  bien  1  sur  divers  bancs  i 
gauche) 

Et  cPest  pour  cela,  messieurs,  qu'à  ce  point 
de  vue,  je  puis  dire  que  la  plus  grande  partie 
du  discours  de  M.  Pelletan  a  été  dirigée  plntél 
contre  l'argumentation  de  M.  Ribot  et  eéUe 
de  M.  Léon  Renault  que  contre  les  dispom- 
tiens  adoptées  par  le  Gouvernement  et  la 
commission.  (Cest  vrai  l  —  Très  bien  !  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  sur  la  diq^^ 
tion  facultative. 

On  a  ikit  id  le  tableau  des  hilrigues  dm  à- 
milies  qui  ont  régné  en  France;  on  a  rappelé 
avec  quelle  facilité  lâcheuse  ces  familles  est 
oublié  une  première  promesse  de  fidélité  ou 
de  respect  aux  institutions  républicaines,  pour 
passer  à  une  attitude  tantôt  violente,  oomme 
celle  du  prince  Jérôme  Bonaparte,  tantôt 
plas  cbscure  et  non  moins  dangereuse^  oomme 
celle  des  autres  familles  visées  par  le  projet  de 
Id. 

M.  Gnaeo  d'Omano.  Le  prince  Napoléon 
n'a  pas  fait  d'appel  violent.  Xi  a  fidt  simple* 
ment  un  appel  au  pa3rs  (Rires  à  gauche.) 

M.  le  président.  N'interrompes  pas^  mes* 
sieurs. 

M.  Gnneo  d'Omano.  On  ne  pentpesdirB 
que  cet  appel  soit  violent  Lisei4e.  (Neavesnx 
rires  à  gauche.) 

li«  le  garde  des  aoeava.  Le  Gomsne- 
ment  vous  demande  d'inscrire  dans  la  kl  la 
faculté  que  M.  Ribot  prétend  exister  d'ans 
façon  absolument  indépendante  de  toot  texte, 
un  droit  de  haute  police  qm  ooasistenità 
pouvoir  expulser  les  personnes  desil  la  pré- 
sence serait  un  <ri)jet  de  crainte  si  de  danger 
public. 

Je  dis  qu'en  vous  demandant  d'inscrire  dans 
la  loi  cette  ûumké,  sur  l'existenoe  de  laqnéLks 
la  controverse  s'est  établie,  nous  avens  &il 
pour  la  sécurité  de  la  République  tout  ce  qni 
était  nécessaire,  et  que  ce  serait  leeouiir  â 
une  rigueur  inutile  que  d'envelopper  dâna  uam 
disgrâce  commune  et  dans  une  pnscriptioii 
absolue,  non  pu  seulement  tel  ou  tsL  priiuBa 
qui  porte  l'épée,  mais  des  finnmes,  des  en- 
fants. . .  (Interruptions  à  droite.) 

Les  mesures  proposées  ne  peuvent  tee 
utiles  qu'à  U  condition  de  répondra  i  vn 
véritable  danger  public.  Si  Fon  considère  qn^nn 
prince  qui  porte  l'épée,  qui  réunit  aatmar  de 
lui,  comme  on  l'a  dit,  telle  ou  telle  cttentàle, 
soit  par  la  séductkm  de  sa  personne  (Mouve- 
ments divers),  soit  par  ses  intrigues  ;  si  Fon 
considère,  dis«je,  que  ce  prince  devient  à  un 
moment  un  danger  véritable  pour  le  pays  (In- 
terruptions à  droite)  et  qui!  peut  étie  utils 
de  donner  au  Gouvernement  la  facailé  de 
l'expulser,  il  y  a  an  contraire  inutilité  abaolue 
à  envelopper  dans  une  proscripticm  el  sas 


disgrftet  éomiOTHit  def  penonnei  abiolniBiiil 
înolhmAim  qui,  par  leur  ftge,  leor  situation, 
leiir  cancttra,  na  paorvanl  canatitoar  an  rian 
un  péril  pour  la  RÂpvUiqaa. 

A  éMU.  Noas  danuadoDa  Pazpiilalon  dn 
miniatra  da  la  jnalica,  c'éM  aussi  un  orléa- 
nisla.  (Rfaaa.) 

M«  le  garda  ûùb  acaanz.  Maasianrs,  oatta 
poCtiqna  i  kqaalla  ja  m'arrèla,  fna  ja  défends 
id,  n'ast  pas,  comme  la  disait  Phonorable 
M.  RonasaaOf  nné  politique  de  démocratie 
}al0Q8e,  mais,  an  contraira,  calla  d!nn  goa- 
immamant  prévoyant,  qni  doit  étra  em« 
ployéa  contra  caoz  qne  knm  traditions,  lanr 
nalssanoa  et  leor  attf  tade  plaçant  dana  nna  po- 
sition particnlidra,  qni  assuera  la  séearité  qne 
le  régime  ezcap  tionnel  et  sagement  limité 
qne  nona  propsons  pant  donner  an  pays.  Cast 
peur  cela  que,  aanf  I  examinar  ansnita  les 
testas,  f  ai  tenn  I  axpliqnar  ici  nn  acta  politi- 
que qni  n'ait  Fazdnsion  d'anenna  fractton 
quelconque  da  la  Chambra,  qni  n*ast  pas  pins 
la  condamnation  da  la  pobtiqne  suivie  par 
FÀaaamblée  nationale  qne  la  condamnation  de 
la  proposition  de  M.  Floquat,  mais  qui  est  nn 
acte  de  prudence»  de  défonse  conmiune,  con- 
aidéié  dans  un  intérêt  collectif,  et  auquel  ré- 
pond le  projet  dn  Gouverne  ment,  que  je 
vous  demande  de  voter.  (Très  bienl  très  bianl 
et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs  i 
gauche.) 

Voim  âhêTiês.  Aux  voixl  aux  voix!  —La 
dôturel  —  A  demaint 

IC.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
oou. 
Pkuimtrs  m»wibrÊi.  A  demain  1 1  demain  I 
Htan^ru  mumJbui.  Non!  non! 

IL  Xarooa.  Je  demande  à  la  Chambra  de 
vouloir  bien  renvoyer  la  continuation  de  la 
Aflcussion  ft  demain.  L'heure  est  trop  avancfie 
pour  poniroir  aujourd'hui  continuer  ce  débat. 

H  ma  serait  d'ailleurs  très  difficile  de  parler 
dans  ce  moment,  mes  forces  seraient  épuisées 
liieAtOt. 

Mutimn  wmJbru.  La  clôture  !  la  clôture  l 
*-  Ronf  nom  —  Paries l 

M*  le  préaident.  Le  droit  da  M.  Marcou 
de  répondre  à  un  ministre  ne  peut  être  con- 
testé. M.  Marcou  demande  que  la  suite  de  la 
discaarion  de  son  contre- projet  soit  ren- 
iroyée».. 

Un  grand  nomJbn  de  mmbres.  Non  t  non  I 
Tlout  de  suite  I 

1K.  le  préaident.  Je  vais  tous  consulter, 
xnessiaBrs. 

M.  Marcou  demande  que  la  suite  de  la  dis« 
cnasion  soit  remise  à  la  prochidna  séance... 
(Non!  non  1) 

Je  eonaulte  la  Chambre. 

Phtthuri  vism^«t«  A  samedi  1 

M.  le  préaident,  ffest  11  une  autre  ques- 
tion. 

Je  consulte  d*abord  la  Chambre  sur  la  de- 
mande da  ranvd  de  la  discussion. 

(La  Chambre,  oonsultée«  décide  que  la  dis- 
cnasion  continue.) 

M.  là  président.  Le  renvoi  de  la  discussion 
ii*est  pas  prononcé. 

La  paxola  est  i  M.  Marcou. 

f  S83.  —  nÂP.,  SB88I0R  OBD.  «-  ARKALES,  T.  I  • 

(jfomr.  siiiBi  aitiiaus,  t.  7.) 
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X.  iffareoii.  Je  renonce  i  la  parole.  (Bra« 
vos  sur  divers  bancs.) 

Vùim  fiom^rstusf.  La  dôturel  la  clôture  ! 

M.  Xargalne.  Nous  demandons  la  dô* 
ture. 

H.  le  préaident.  H  n'a  pas  été  répondu  i 
M.  le  garde  des  sceaux. 

La  parole  est  I  M.  Malartra.  (La  clôturai  la 
dôtnret  —A  samedi!) 

M.  iffaiartre.  Je  n'abuserai  pas  dea  mo- 
ments de  la  Chambre. 

Quelçuêi  nmi^u  à  gmtchê.  Demandes  un 
congé  1 

M.  ICàlartre.  Je  réponds  i  celui  ou  I  ceux 
de  mes  collègues  qui  min  vitent,  au  moment  où 
je  monte  I  la  tribune ,  I  demander  un  congé, 
que  je  le  demanderais  volontiers  pour  ne  pu 
discuter  sous  Fempire  de  la  passion  qui  s'agite 
icL  II  serait,  en  effet,  désirable  que  nous  pus- 
sions délibérer  desang-froid,  et  je  suis  tout  dis- 
posé i  demander  un  congé  afin  de  calmer 
cette  passion  qui,  ainsi  qne  toutea  les  pas- 
dons,  est  mauvaise  conseillère  l  Et  c^est  le  re- 
prodie  que  j'adresse  i  la  loi  en  discussion, 
d'être  une  loi  de  pasdon  I 

M.  le  ministre  est  venu  fUre  valoir  aux  yeux 
de  la  Chambre  les  prétendus  avantages  de  son 
projet. 

Ce  projet,  i  mon  sens^  devrait  être  appelé 
un  simple  amendement  I  l'idée  maîtresse  du 
projet  dû  &  l'initiative  de  M.  Floquet.  Toute* 
fois,  il  est  juste  de  reconnaître  que,  parais- 
sant jaloux  de  cette  initiative,  la  Gonvame- 
ment  s'est  empressé  de  se  jeter  I  sa  suite  ou  à 
sa  remorque,  en  proposant  quelques  modifica- 
tions moins  nettes  que  la  propodtion  prind- 
pale,  mais  ansd  injustifiables  au  point  de  vue 
sincèrement  libérai.  la  proposition  de  M.  Flo- 
quet a  le  mérita  de  la  francUse;  elle  est  car- 
rée :  elle  propose  de  mettre  tout  ce  qui  touche 
aux  fimilles  jadis  régnantes  à  la  porte  de 
leur  pays  1  M.  le  ministre,  lui,  ne  parait  pas 
aller  aussi  loin  :  il  veut,  dit-il,  simplement 
armer  le  pouvoir  de  certains  droits  exception- 
nels, droits  parfaitement  attentatoires,  néan- 
moins,  au  droit  commun,  et  il  prétend  que 
c^est  la  prudence  qui  l'oblige  à  demander  eea 
armes  nouvelles  au  Parlement  (Très  bien! 
très  bien  1  adroite.) 

Avant  moi,  M.  Pelletan  a  fdt,  ce  me  sem- 
ble, une  démonstration  saisissante  de  l'impru- 
dence au  contraire,  de  la  grave  imprudence 
qu'il  y  aurait  à  donner  an  pouvoir  exécutif  de 
telles  armes  si  exceptionnelles  et  à  titre  si 
discrétionnaire.  Ou  le  Gouvernement  sera 
suspect,  et  il  le  sera  forcément,  par  le  temps 
où  nous  vivons,  et  sans  tarder,  si  cela  dure,  et 
alors  on  lui  fera  un  crime  de  ne  pas  agir  avec 
la  dernière  vigueur,  ou  plutôt  avec  U  dernière 
rigueur,  contre  ce  qu'on  nomme  les  préten- 
dants ;  ou  il  ne  sera  pas  suspect,  et  alors  ce 
sera  une  imprudence  pour  la  majorité  qui 
pourra  exiger  que  cette  arme  soit  employée 
d'one  façon  exagérée.  (Cest  cela  !  —Très  bien  I 
I  droite.) 

Non,  dans  la  voie  de  l'arbitraire,  un  Gou« 
vemement  n'est  pas  ausd  I  l'aise  dans  les 
demi-mesures  que  dans  les  exécutions  com- 
plètes. 
,     Quant  au  point  préds  de  la  question,  je 
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demande  i  la  Ghamtee  de  me  laisser  répéter 
las  parolaa  par  leaqueUea  M.  Pdletan  a  ter- 
miné son  discours  :  c  Si  vous  n'exdues  pat 
les  prétendants  d'une  manière  absotae,  ou 
vous  cherchez  I  nourrir  un  danger  perma- 
nent pour  l'Eiat,  ou  les  sM>ta  de  ht  kngue 
française  ont  dumgé  de  sens,  et  je  ne  com- 
prends rien  I  ce  que  nous  bisons,  nous  répu- 
blicains, id«  • 

Pour  moi,  meadeurs,  je  vous  dédare  sin- 
cèrement, sans  parti  pris  et  sans  aucune  es- 
pèce d'aliunon  i  la  dtuation  de  telle  ou  tdle 
branche  des  funilles  qui  ont  régné  sur  la 
France,  que  je  ne  comprends  rien  ni  à  la  politi- 
que qui  se  fdt  en  ce  moment,  ni  aux  mota 
avec  lesquels  on  s^efforce  d'expliquer  cette  po- 
litique. 

En  effet,  c^est  l'intérêt  du  pays  que  Ton  a 
sans  cesse  ft  la  bondie  ces  mots  qne  M.  le 
ministre  en  cherchant  I  établir  le  point  priais 
du  débat  a,  hd  ausd,  dit,  pour  Justifier  la 
discusdon  :  c  Le  poh&t  précis ,  c'est  l'intérêt 
du  pays,  llntérét  de  la  Francel  • 

£h  bien,  messieurs,  moi  anssî,  je  veux  Thi- 
térét  de  mon  pays,  et  dans  la  sphère  de  ce  qne 
je  connds  un  peu,  dans  ce  que  l'on  appelle  lea 
afldres,  dans  ce  milieu  d'action  et  de  vitalité 
nationales  d'importance  essantidle  qui  touche 
à  la  podtion  da  tous  les  dtoyens,  que  fdt-on, 
id,  avec  des  propodtions  du  genre  de  celle  que 
nous  discutons,  que  fdt>on  pour  cet  intérêt- 
là?  Vous  avei  tous  les  jours  des  éléments  qui 
établissent  d'une  manière  indiscutable  combien 
précaire  est  notre  dtuation  commeidale,  eom* 
bien  la  prospérité  des  afldres  est  en  baisse. 
(Réclamations  à  gauche.  •-  Très  bien  I  très 
bienl  I  droite.) 

Gomment,  mesdeurs,  vous  réclamez?  Bit -ce 
que  le  point  de  vue  auquel  je  me  place  n'est 
pas  de  ceux  qui  ont  vos  ardentes  sympsthies, 
vos  sympathies  toutes  particulières  ?  Car  en- 
fin, on  parle  souvent  de  l'ouvrier,  et  permet- 
tes-moi  de  voua  le  dire,  ja  connds,  moi  aussi,  et 
je  pratique  Fouvrier,  et  bien  des  heures  de  ma 
^e  se  passent  en  communauté  d'intérêts  avec 
lui.  Or,  laissez-moi  vous  traduire  id  ce 
qui  se  dit,  da  plus  en  plus,  chaque  jour,  au 
milieu  de  nos  travdlleurs.  Il  y  a  quelques 
jours,  traversant  Lyon,  void  le  hmgage  que 
j'entendds  dans  la  bouche  d'un  passementier 
très  respectable. . . . 

Car,  messieurs,  vous  ne  l'ignores  pas  :  il  n'y 
a  point  de  sot  métier,  il  n'y  a  qne  de  sottes 
gens...  (Rires).  Cet  honorable  passementier 
me  disdt  ced,  dans  un  langage  dmple,  mais 
que  vous  excuserez  dans  son  originalité  : 
c  Mda  comment  veut-on  qne  nous  travaillions? 
Nous  voili,  depuis  longtemps,  dans  une  misé- 
rable dtuation  pour  la  vente  é  l'étranger,  et, 
pour  la  consommation  en  France,  voilà  les 
bonnes  maisons  qui  s^en  vont,  et  par-dessus 
le  marché,  ne  parle-t-on  pas,  à  Paris,  de 
mettre  les  princes  ft  la  portai  •  Gai,  ce  lan- 
gage est  vnd  :  avec  votre  Id,  qui — appelez-la 
comme  vous  voudrez  —  n'est  ni  plus  ni  moins 
qu'une  Id  de  suspects,  je  ne  comprends  rien  i 
la  langue  française  d,  par  de  telles  menaces, 
vous  arrivez  I  rassurer  les  intérêts.  Soyez-en 
certains,  vous  les  alarmez  profondément  et 
^ous  tarissez  h  source  du  travaili 

n 
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ANNALES   DB  I«A   QHAMBRB   DBB  DÉPUTÉS 


«M  cAkte  d  iMici  d*ftkQcd  tes  |ur«t«BUhM  prf^ 
tmdiBl»;  ^KWi  parte  de  leun  thMMfl»  te 
kwrt  stogidooi,  do»  eidewc  ««'iU  pM^e»! 
lOct»  des  itglmeati  «u'ili  pemfwt  aabriiip 
èK  i  bv  déiQ^Q.  Da  prooki»  en,  proeU, 
twt  uriitrax  I  supactw  toate  l'triate,  cm 
TOM  M  fBtpMU»  pu  seolemeat  l'act*  im 
prétendant,  maia  voaa  anapecte^  l'effet  de  eel 
aoK  pliw  on  moina  vrai»  aoa  ioflaenoe.  (Très 
Meut  trte  bieni  à  droite.)  Cet  acte  de  co  | 
yrfteodaoA  poarraU  loflner  aor  l'eaprit  da 
M  o«  tel  rtgUoent»  de  Mie  diTiaiou.  penir 
tm  de  tel  Qorpa  d'armfa  entier,.,  p^aéga- 
Ifama)»  ei  Tona  fidtaa  le  procèa  de  tendance» 
Tcaie  anapidoa»  à  tona  lea  officiera  en  rap* 
port  avec  tel  on  tel  prince.  (Bxclamationa*) 

Xanl  lona  inqniète»  înt^'anx  expveaaiens 
Opmacréea  dana  lea  relationa  dn  anonde.  (Anx 
tM  1)  Aprèa  lea  offia  art»  «prèa  l'armée»  voua 
nma  ettayipiea  I  ce  %ne  voaa  appelez  la  haute 
haergaeiate,  la  baate  fleance.  Voilà»  certeg» 
àee  mota  qnl  no  devaient  jaoïaia  être  agitée 
dana  mne  enceinte  d*où  lea  expreaaiona  em- 
pbjéea  ont  tant  de  retentiaaement  au  dehors 
et  sont  sujettea  i  dea  interprétations  de  divl- 
afanit  f  antigonisme  entre  les  diverses  situa- 
tions sociale».  Oai  je  le  dis»  ces  mots  de  haute 
teergioisie,  de  finance»  de  patrons  et  d'on* 
viers»  tout  cela»  dans  un  pays  impressionnable 
emme  le  nOure,  tout  cela  mêlé  I  une  disons- 
itou  de  lois  de  défiance»  tout  cela  est  maison* 
aant.  Par  de  tels  procédés»  voua  arriverei  I 
iu»pecter  ceux  qui  août  lea  organisateurs  dn 
tiavai^  car  vous  ne  ponvei«  dana  cette  grande 
question  du  travail»  aéparer  le  patron  de  l'ou* 
Trier»  ni  le  producteur  du  consommateur»  paa 
plus  que  le  capitaliste  du  travailleur.  Je  dis 
dionc  que  votre  loi  a  un  caractère  précia,  c'eat 
dPl^Armer  tous  lea  intéréia  et  d'arriver  I  la  di 
'^ion  et  à  llmpuiaaance  de  noa  forces  pro- 
ductrfcea* 

Qar»  le  levier  de  œa  fioffsea»  ce  n'eat  point  la 
iuipicion  dea  cUoyena  lea  uns  par  lea  autrea, 
la  dé&auoflift  o'aaW  au  contraire»  ia  confiance  l 

fi^  terminant  meaaieun.  je  rappellerai  lea 
jarola»  de  l'honoraUe  et  éloquent  M,  Léon 
fienault  :  Beaucoup  d'hommes  de  bonne  vo- 
lonté sont  venue  é  la  Répubh'qne»  beaucoup 
de  corporationa  hii  ont  été  ootroféea»  parca 
que  cea  hommes  de  toute  indépendance  f  t  de 
toute  honorabilité  ont  cru  que  cette  forme  po- 
Ktique»  même  en  dehors  de  leura  préférence! 
intimea«  aérait  un  terrain  de  jnatioa  permets 
tant  la  conclUation  de  tona  lea  Français»  en 
aaaurant  protection  et  confiance  i  toua  lea  in- 
téréta  i  (Aux  voix.1  anx  voixi) 

Puiaqu'on  m'interrompt»  je  termine  en  vem 

disant  ;  GoaauMeii  lea  chiffreal  Gomparea  lea 

documenta  te  notre  eiapertatiOQ»  de  notie 

moniement  eommercîal  aoît  i  roiténeir»  soàt 

Ir  rintéitouv»  voiea  noa  tatdfr  publics  et  Isa 

diuara  éléoaenla  du  travail  national  l  Oni^  jo  le 

aépMsw  o*aat  l'esprit  de  justice  que  vous  anl- 

viea.  dag^  uetre  politique  et  Je  calme  que  voua 

kia«  régner  dana  Va  paj»  quî»  seuls»  poejmNit 

iWitoatta  confiance  l  Peur  oala»  noua  dévoua 

iidtei  aoiguwiaement  Isa  sweur^  de  suapir 

etoiw  d'o^raataaw  qui^Md«mneMK  aInnMtti 
leaintéréta. 


feisooa  tout  ce  qei  unit  tous  leauMmbies 
de  la  famille  française»  au  Uen  do  leo  dÀviieTf 
et  alora  on  pourra  dire  que  noua  aïone  & 
cœur  la  prospérité  du  paya  1  (Tréa  bien  !  tréa 
bien  I  à  droite.) 

M.  le  préaldent.  Je  m»U  aux  voix  l'article 
i«  dn  contre-projet  de  KM«  Hadier  de  Montp 
jau,  Viette  et  Marcou. 

Vaiw  nombrêuiêt.  La  lecture  1 1%  lecture  t 
X.  lo  président.  Je  vaia  donner  de  non- 
veau  lectnre  de  l'articlo  pniaqu'eUo  est  da« 
mandée.  (Oui  I  oui  i) 

c  Art  !•'.  —  Le  territoire  de  la  France»  dn 
l'Algérie  et  dea  coloolea  est  intordîit  à  tona 
lea  membrea  dea  famiUea  qui  otti  régné  en 
France.  » 
Il  y  a  trds  demandée  de  acrutin  sigpéea  : 
La  première»  par  MM.  Th>rion  Montauhan» 
Le  Provoat  de  Launay.  Olivier»  CUbiel.  «au- 
din»  Lonis  Roy  do  Loulay»  Plichoa,  Durfèst 
de  Givraa»  Victor  Bamille»  Larocbe  Jonbert» 
le  baron  de  Mackan»  Lorois,  Daynaud»  Bena* 
let,  de  Ladoncette»  etc. 

La  denxtéiBe.  par  MM.  Th.  Roque  (le  Fil* 
loi),  8a  is,  Fréry  BaKet»  LaioQ,  Beeeqeior» 
0.  Cémenoeau,  Brnest  Lefévio»  GUorgas  Pe- 
rin»  Tony  Révillon»  Duiaiily,  doctenr  Tari- 
gny,  B«îhaat,  Guton  Laporte,  Desmons^  AnCr 
toie  de  Ia  Fecge»  Msrina  Ghavaane»H.  de  La- 
creiollo»  Déportai»  &tiUard.  Qlovis  Huguea» 
Cîha^unne  (Rhéne^,  Henry  Marot»  eto. 

La  trokièmo»  par  MU.  Fréry»  Batte»  Gk  G»* 
OMuesan»  Th.  Requo  (de  Fiilol)*  G.  DotaïUy» 
BaHei»  Gh.  Deau^iier»  Rmeet  Lafèwo»  Ln« 
fon,  O*  Turtguy,  Geoagee  Périn»  RénUon 
(Tony)»  Marina  Ghavanno»  Onponal»  Anatole 
de  la  Foige»  OsiUard,  Qiovis  Huguee»  Hanry 
Maiet»  le  I>  Ghavanno  (RbdoeX  BaSiant»  eta 
Il  vu  étio  procédé  an  scrutin. 
(Le  eorutbi  eel  euven.  —  MM  leesecrt- 
tairee  Ibnt  le  dépouillement  dee  bullettee.) 

M.  le  président.  Voici»  messienre,  la  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  public  sur 
l'article  premier  du  contre-projet  de  MM.  Ma- 
dier  de  Montjau»  Pelletan»  Lockroy»  Maroou  : 


NomhM  des  votante* 
Majorité 


édd 


PourTadoption.. 165 

Gontre «« 324 

La  Ghambre  dea  députée  i^a  pat  adopté. 


vùisf.  A  denaaiDf  i  demain  t  — 
A  aamedi  t  à  samett  I 

M.  le  préaident.  Messieurs»  on  demande 
la  remise  de  la  anite  de  la  discuaaion  aoit  à 
aamedt»  soit  à  demain. 

A  gauche,  Nont  nonf 

M.  le  président.  Voua  alias  trancher  la 
question  par  un  vote. 

X.  Jules  Delafosse.  Je  demanda  la  parole 
sur  le  renvoi  de  la  diseuaaion.. 

X.  le  président.  La  parole  eat  i  M.  Ddar 
foaso  ponr  appeyer  la  demande  de  renvoi* 

M.  Jalen  Painlésse.  Messieurs»  je  co» 

prends paifaitementrimpatiOBee  qu'a  la  Gbamr 
bre... 

à  gmêkm  La  payai 


uns  diiSBffiiau  cnî  iniae  viiihleBfifiit  Msn  I 
noni  I  gauche»)  Maie  venu  compsendscs  ^aa, 
de  notre  côié,  noueayes»  In  dowwig  la  voliont4 
dn  défondjce  pied  i  pied  chacun  doa  daoins  que 
voua  voua  apprAiea  é  aacrUtar^ 

Dèa  bra.  comme  il  y  a  un  eastnin  QOat« 
bre  d'orateura  inacrita  pour  parte  aar  te  arti- 
ciea;  comme  te  di^er»ea  dispesitiona  du  projet 
donneront  certainemenl  lim  à  d'asneu  longs 
débaia,  je  voua  demande  de  vuloic  bâten  ren* 
voyer  la  suite  de  la  diacoaaion»  aolt  i  demain» 
soit  à  samedi. 

à  goMhê*  Noni  uonl  (Bcuii) 

voua  piouoocer  enno  tioia  paepeailisifia  :  la 
^reaaiére,  de  yeaaettre  ia  diaenaainit  4  sossatt» 
la  secoode  de  la  sametar»  k  liewwln»^  et  la 
treiaièsaa  dn  la  continuer  temé^teeasel. 

Je  mêla  d'abord  aiaa:  vols  In  dsaa  In  pte 
éloignée. 

(Uiesqtelsameéi^aateaua:  vola^uMpsi 
adoptée.  —  Ijk  Ghambse,  eouanMo 
paa  non  pte  In  remte  à  donmlnb) 

Sur  âimrê  éaaet.  A  neuf  heusesil 

M.  le  p»éslde«a.  PlsMenia  dn 
guss  dMMndeot  qfoe  In  séaeee  aoU 
due  peur  être  lepriie  à  neuf  heunsk 

À  gauah^.  Non  t  nonf 

M.  le  président.  La  parole  cal  t  K  Loc- 
kroy sur  cette  proposition. 

M.  Edouard  Lodvoj*  Messienis»  il  j 
a  encore  à  disenter  une  quantité  d'articles; 
il  y  a  des  amendements  déposés  ;  nous  avons  à 
entendre  M.  le  ministre  de  la  guerre  ^  je  os 
crois  donc  pas  que  la  Ghambre  puisse  termitter 
cette  discussion  annt  une  heure  et  danûa  ou 
deux  heures. 

n  me  semblerait  uatnreT,  puiaqae  la 
Ghambre  a  décidé  que  la  discussion  ne  scnit 
pas  renvoyée  4  demain,  de  la  remettre  i  neuf 
heures  du  soir. 

VoiM  divertes.  Oui  I  oui  1  —  Non  1  non  l 

X.  Bdooard  Lookroy.  8L  la  Gbantbce  s'y 
refose,  je  lui  demanderai  de  revenir  sur  «m 
vote  et  d'accepter  le  renvoi  à  demain.  (Xnài 
bteni  à  droite.  —  Réclamations  i  ^acbs.] 

M.  Sni^ène  Spnller.  Je  demniid»  la  pM 
rôle. 

X.  le  président.  La  parole  est  i  M..Spal- 


coM- 


X.  Eugène  Spnller.  MeseteM^  ja 
convaincu  que»  tout  i  l'hanacw  alU  Çhaabie 
avait  été  avertie  qu'elle  avait  à  opter  asiM  le 
renvoi  i  demain  et  une  aéanca  de  nnil^  eUo  le 
serait  prononcée  ponr  In  «anvoi  l.  denûa. 
(Oui! —  Nom  nont) 

Je  viena  donc  demander  irla  GhMnbro  ail  ne 
lui  conviendrejt  paa  qup  In  ipieation,  loi  fdl  de 
nouveau  posée  afin  qja'elin  i^  an  prononcer 
en  connaissance  de  cause»  maintenant  qu'dla 
eat  éclairée  aur  te  conaéqgaencea.  de  eon  vote. 
(Réclamations  i  gauche.  -«  ^jnp^y^fîniffiii  sur 
quelques  bancs.) 

M.  le  président.  Je  nn  puis  mnttrs  anu 
voix  une  question  qni  vient  d'éuoa  tvannhée 
par  un  vote,  il  y  a  un  instant»  an.  nudns  tant 
que  l'état  du  débat  teala  l^ntfgio. 
I     Je  consulte  maintenant  l^  Ghaiphie  mu  ia 


léance  pour  la  MymtdM  à  imrf  Imm. 

(U   Chambra,  ooimAii».  ékkêb  ««•  la 
ilMMa  M  «aia  pat  wwpwiiu»,) 
M.  la  préaidaDt.  La  ëSteimffoii  «mthHie. 
La  iwioa  art  à  M.  la  «Mtita te  la goma. 
(I>aabla  aalaa  4^pUadiMMBaiili.  ) 

K.  La  Provwt  da  Iaibs^,  iVidrvfMmf  i 
ta  gmtôh».  Taaa  a^rtet  biaa  paar  4a  na  pas 
4Mavtr  da  «aiaiilta  data  ««ana  paar  f«a  fans 
A^iplaaéissiêi  ami  «faat  ^'il  ait  parié  I 

K.  la  ppéatéaMt.  Nais  afrifom  ai  pfojat 
4a  la  as— rissiaa,  à  aaaHs  qiNni  eoii«iai»Mjet 
daM  0  afali  M  ^lasHoa  «a  sait  nprfs. 

M.  BttoMHI  Locicray.  Il  est  malirtaiin  par 
moi  M  r^pna  par  MM.  Lefttre  at  CMnaaa. 

M.  la  prèaiOaiit.  La  panda  est  fc  H.  la  ml- 
flSstra  sir  ea  contre  projet. 

M.  la  général  Thlbaidla,  vnMiire  de  ta 
gumr9.  Avant  Saborder  les  observations  qna 
j'ai  fc  sonmettre  I U  Chambra,  pennette^moi 
de  relever  ce  çid  a  été  dit  an  snjet  dn  général 
Ghanzy. 

Il  a  semblé  ft  nn  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  Chambre  qne  la  mémoire  de  oe 
grand  généiil,  dont  la  mort  a  lahsédans  notre 
année  an  s!  grand  vide,  an  été  attaquée. 
NwUurt  mtmbret  à  gaueh».  Non  !  noni 
H.  la  mialatra  de  la  guerre  Telle  n*a 
pas  été  ma  pensée  ;  telle  n'a  pn  être  celte  dn 
GoQvemement,  qai  a  fait  &ire  des  obsèques 
nationales  an  général  Ghanzy.  (Vifs  applai- 
dSasements  à  ganche.) 

D*aillenrs,  messieurs,  la  mémoire  deFlllustre 
général,  les  services  éminents  quM  a  rendus  ap- 
partiennent aujourd'hui  à  l'histoire,  at  je  ne 
crois  pas  avoir  une  autorité  suffisante  pour 
«ntreprendre  de  défendre  ee  grand  nom  ici, 
devant  vois.  (Ap{daudissements.) 

tfn  lûMmiht^  à  gauche.  U  se  défsnd  de  lui» 
mémel 

KL  le  mlnlatra  de  la  gierre.  En  ce  qui 
coBceme  les  injures  qui  m'ont  été  adressées 
partonneltement...  (Réclamations  à  droite), 
je  me  bornerai  à  faire  observer  que  je  ne 
reconnais  à  ^snonna  ici  le  dn)it  de  if  ériger 
en  juge  de  lÉIts  qui  ont  été  soamîs  i  l'appré- 
ciation d'un  conseil  d'enquête,  lequel  conseil, 
composé  de  généraux  dont  personne  npa  plus 
n'a  la  droit  de  suspecter  l'autorité,  a  émis  un 
aiia  unanimement  favorable.  (Bravos  et  ap« 
plaudisseannts  prolongés  à  gauche  et  au 
centre.) 

Je  vais  donner  à  la  Clhambre  quelques  ex* 
plications  très  brèves  sur  les  différents  projets 
de  loi  xalalili  aux  prétendants»  at  cala  an 
point  de  vue  seulement  de  leur  application 


Le  projet  de  loi  de  l'honorable  M.  Floquet 
comportant  Fexpulsion  immédiate,  il  ne  pou- 
vait  y  avoir  de  doute  au  sujet  de  son  applica- 
tion. 

La  proposition  de  Mit*  Ballie  et  Lockroy  en- 
traiae,  elie«  pour  les  princes  la  radiation  im- 
médiate des  grades  qui  leur  ont  été  centérés 
par  mesure  absolument  exceptionnelle  et  pri- 
vilégiée. (Âpplandissements  i  gauche.) 

Qiant  ai  projet  de  la  commission,  il  en- 
traine pour  eux  le  retrait  d*emploi  atec  ses 
consSquaneea  réglementaires. 


SKANGB   DU   t*'   FÉvaiBR  18«3 

l^^aMMa  i^f  tois  la  aMas»  nasaiags,  fah> 
diqia  qia  iaa  nmabraa  des  tadlles  ayaaa 
régné  en  France  ne  peivant  iimplir  «mn 
aaspM  miUtaiie. 

Il  a'agtt  de  a'explfqier  elaifament  «ir  la 
portée  pratiqie  de  cet  article. 

La  prajei  de  ial,  massiaiw,  BatMcto  nul- 
lement i  la  fiestiM  des  grades  dans  Paimée. 
Il  ne  vite  qna  la  ftmation^  (Très  hienl  tréa 
biealàgseaha.) 

Le  grade  est  la  propriété  de  PolAeler,  et  le 
projet  de  M  n'atteint  en  rien  les  dispositions 
formelles  de  la  loi  di  19  mai  1834  sur  Peut 
des  efifieiars,  ni  les  décistons  prises  psr  la 
eommisaion  de  revision  des  grades.  (A  gau- 
che :  C'est  cela  1  -«  Très  bien  I) 

L'emploi,  an  contraire,  relève  strictement 
di  ministre  de  la  guerre. 

Par  suite,  la  bi  proposée  recevrait,  au  point 
de  vue  militaire,  l'applicaUon  immédiate  sui- 
vante : 

Les  princes  seraient  mis  en  xetndt  d'em* 
ploi... 

X.  Tlotor  Hamllle.  Gonune  des  nuIfSsi- 
teursi 

M.  le  minlatre. ...  sur  l'ordre  du  ministre, 
conformément  aux  dispositions  précises  de 
l'article  5  dn  titre  U  de  )a  loi  du  19  msi  1834. 

Cette  situation  ne  leur  enlève  pas  le  grade, 
(aires  à  droite.) 

En  résumé,  le  projet  de  loi  ne  touche  mile- 
ment  à  la  question  générale  de  la  propriété 
du  grade,  qui  reste  absolument  intacte. 

M.  le  baron  Relile.  Mais  vous  les  privez 
dn  droit  de  servir  leur  pays  dans  l'armée  en 
temps  de  guerre.  Cest  ce  qu'il  y  a  de  plus 
odieux  dans  votre  projet  de  loi. 

M.  Gueo  d'Omano.  Il  y  a  des  catégo- 
ries, alors. 

M.  la  mlaiatre.  U  crée  simplement  pour 
las  princas  une  catégorie  spéciale  d'offiâiars 
aa  retrait  d'emploi,  non  pas  la  catégona  des 
officiers  en  disponibilité  perpétuelle,  coouBe 
le  disait  M.  Léon  Reaaals,  mais  plas  ezac« 
tenant  des  prétendants  an  disponibilité  par#é- 
tnella.  (Applaudissements  répétés  à  gauche  at 
an  centra.) 

K.  Xiéen  Senantt.  Ve»  justifisa  oa  que  je 
veas  ai  dit  :  vous  en  &itas  4  la  fois  des  pré- 
tendants al  des4»liciar8  ea  dîsponihîlit^iper^ 
pétneUe. 

K.  le  mtadatre*  Il  ne  peat  y  avok  anain 
doaaa  :  le  grade  de  l'officiar  est  aa  prepriél^ 
et  catle  piepiiété  n'asi  nuUemant  meaaoée. 
€tal  ee  qai  Isit  qie  la  loi  propoaéa  a  m  ca- 
meièie  laiqiewant  potttifae.  (Très  bssnl  Ma 
bien  1  i  gauche  et  au  centre.) 

reîa  àénik.  G'ea4  tentaazt 

M.  le  ministre.  IJtumt  fc  moi,  miiârtre 
de  la  guerre,  je  prends  f  engagement  formel 
d*app1iquar  la  Ici»  [Bravos  et  applandissementi 
I  gauche.) 

M*  Janvier  de  La  Motte.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  miniatre.  Les  intérêts  de  hurmée, 
ses  sentiments  même  ont  été  mis  en  cause 
dans  ce  débat.  Je  viens  de  m^expliquer  sur  bm 
mtéréts. 

En  ce  qui  concerne  ses  sentiments  j*àl  le 


2&1 

I  dev<«r,  el  Jesiis  fbftM  i  la  Mre,  ^porttr  i 
cette  tribune,  pour  le  Paitomentet  pour  le 
pays,  cette  déclaration  formelle. 

M.  Heenijetta.  Votre  prMêcesseif  if  a  ^s 
voulu  en  faire. 

A  gauche.  Laissez  donc  parler I 

M.  le  miniatre.  Nous  n*avoni  jamais  «ru 
que  les  princes  pussent  avoir  une  influence 
réelle^  su  point  de  vue  d'une  action  jbaconsli- 
tutionnelle,  sur  les  troupes. 

A  droite*  Eh  bien,  alors  t 

M.  le  miniatre.  Mais  noaa  «tfmaaa  qi\m 
chef  quelconque,  quel  que  soit  jon  gnid% 
ne  peut  et  ne  doit  avoir  d'antre  attitada  am 
ceila  du  respect  de  la  loi  et  du  dévonamaal 
sans  bornes  à  la  République.  (Applandisi»* 
ments  à  gauche  et  an  nentreu  —  Sjumruottam 
k  droite.) 

H.  de  La  RoclMliMicaadd,  émo  de 

de.  Voua  vonlcx  fiûie  -itstftadiia  i' 
l'arène  poliii^ne   (Bmit.) 

K.  le  preeldena.  MewdevdeU^ 

foucaald.  je  vois  ai  déyè  rappelé  é  ta4«;  je 
vena  sappeUa  nsaîniaoaat  4  l'erdie  «m 
scriptien  an  pieoèa-iscbal.  (bis àian!  d 
cha) 


de  Je  m'en  honore. 

A  gauche.  La  censure  !  la  eensiiel 

M.  le  miniatre  fit  eVst  parée  qienoia 
pensons  que  des  prétendants  ne  peivent  aveb 
cette  attinde  qia  la  foi  vous  est  propesia. 

Non,  nous  ne  cialgnone  ancana  espèce  d1n« 
flaencea  factfeises  dans  l'armée;  éHaest  ai-dea* 
SIS  de  «oites  lee  compHitions  et  de  tentée  lee 
compramiailonB  ..(ApphmdiemttMintsigaich^ 
Ses  ambitiens  ne  aont  ni  secréiea,  ni  maa» 
quioes;  elles  sont  hantes,  légitimée  et  ai  grand 
jour...  (Nouveaux  apphiudissements.)  V»» 
mée  esl  toit  entière  à  aan  devoir,  ifen  qi'i 
son  devoir...  (dppraèatien.)  Oomasa  taltd* 
piMiqie,  i  laquelle  eMa  cet  absetnaent  di- 
vanée...  (AppiaidisaamenU  air  en  froid 
nombre  de  bancs.  —  Rumaiia  i  dnlt^,  el 
qi*elle  défondiiit  énergtqpement,  la  aaa 
échéant,  aile  est  ma  et  fndivIsiMa.  (  Rimami 
i  drone.^  Bimvoa  i  gaisheet  an  centra.) 

Lesdiaeisaiona  politTqnesn'ontpu  l'aMeiyerjr 
et  les  soldats  de  la  Amnce  répabHcaina  restaratt 
ce  qu'ils  ont  été  jusqu'ici,  absolument  calmes  al 
gudant  la  foi  dans  les  grandes  destfnlea  de  la 
patrie.  {Bravoa  et  applaudissemenfa  répétés  t 
gaache  et  ai  centre.) 

K.  I^ni  de  Caaaai^ao.  Je  demande  te 
parole. 

M.  Jan^er  de  La  Kotta.  Je  Pai  deman- 
dée, monsieur  le  président. 

X.  le  préaident.  Permettes,  messieurs,  II 
y  a  des  inscrits,  ce  sont  les  auteurs  des  pro« 
positions. 

Âimd  que  je  l'ai  annoncé  à  la  Ghsmbre» 
quand  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé 
la  parole,  il  s*agit  maintenant  de  la  protM>si- 
tion  primitive  de  MM.Batlne  et  Lockrsy,  dont 
l'artide  1«»  est  ainsi  conçu  : 

c  La  loi  dn  3  avril  1874  conférant  des  gra- 
des dans  rarmée  et  dans  la  maiine  frinçsSae 
aux  ducs  fAlençon  et  de^anthlévre  est  et  dej 
meure  abrogée.  • 


Kl 


ANNALES   DE  LA    CHAMBRE   DBB   O&PUTËS 


H.  Paul  de  Cwagnae*  Ifondevi  le 

prtiidfiit,  je  demande  la  parole  pour  unrappd 
m  lèglament 

M.  lepréBldent.  MM.  Lefèvre»  Gatliieaiiet 
Lockroy  onl  repris  cette  proportion  i  titre  de 
contre»proj6t;  ilfl  ont  demandé  la  parole  pour 
la  défendre.  Lt  parole  serait  i  M.  Lockroy, 
mais  M.  Panl  de  Gassignac  la  demande  pour 
im  rappel  an  règlement.  Les  demandes  de 
itppel  an  règlement  ont  tonjonrs  la  priorité. 
La  parole  est  i  M.  Panl  de  Gassagnac  snr  le 
règlement. 

M.  Paul  de  Gaasagnac,  «Pavais  demande 
la  parole  ponr  répondre  i  M.  le  ministre  de  la 
gnerre.  J'avais  pensé  cpi'il  n'avait  pu  pris  la 
parole  snr  nn  amendement  spécial,  s v  nn  ar- 
ticle particulier,  et  qn'U  était  venn,  an  con- 
traire, apporter  à  la  tribnne  nne  déclaration 
générale,  gouvernementale. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qpie  nons  de- 
vons tomber  dans  l'application  régulière  du  rè- 
glement, qoi  dit  <iu'un  orateur  peut  toujours 
répondre  en  sens  inverse  I  ce  qu'un  ministre 
es^venu  dire  i  la  tribnne.  M.  Lockroy  est  in- 
scrit; mais  je  ne  pense  pas  qjaiB  Tinscription  au 
préalable  d'un  orateur,  sur  un  article  particu- 
lier, sur  un;amendement  spédal,  lui  confère, 
au  seul  titre  de  hasard,  le  droit  de  répondre  i 
une  dédaiation  éventuelle  du  Gouvernement. 
(Très  bien  i  à  droite.) 

Voilà  comment  j'ai  rhonneur  de  poser  la 
question  à  la  Chambre.  Je  lui  demande  de  vou- 
loir lûen  décider  —  c'est  un  question  de  juris- 
prudence, —  si  c'est  M.  Lockroy  qui  doit  avoir 
la  parole  comme  ayant  été  inscrit  à  Favance, 
alors  même  qif  il  ne  pouvait  pas  prévoir  que 
M.  le  ministre  parlerait,  puisqu'il  n'y  en  avait 
pu,  ou  si  cfest  un  membre  de  la  minorité  qui 
est  iavwti  par  le  règlement  du  droit  de  ré* 
poindre  i  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
'  K.  le  préaideat.  Ni  le  règlement  ni  la 
jurisprudence  de  la  Chambre  ne  peuvent  faire 
doule.  Quand  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
pris  la  parole,  j'ai  indiqué  à  la  Chambre  quel 
était  l'état  du  débat. 

,  Je  hd  ai  dit  que  MM.  Lefôvre»  Catineau 
et  Lockroy  reprenaient,  i  titre  d'amendement, 
la  proposition  primitive  de  MM.  Ballue  et 
Lockroy,  et  j'ai  donné  la  parole  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  dans  le  débat  ainsi 

ouvert. 

La  proposition  de  MM.  Ballue  et  Lockroy 
est  combattue  par  le  Gouvernement.  En  con- 
léquence,  c'est  très-régulièrement  que  j'ai 
donné  la  parole  i  M.  Lockroy,  comme  étant 
le  premier  orateur  inscrit,  pour  répondra  i 
M.  le  ministro  de  la  guerre  ;  ce  qui  n'empê- 
chera point  M.  Paul  de  Gusagnac  de  pouvoir 
user  de  son  droit  à  un  autro  moment  de  la 
discussion. 

M.  Pael  de  Gaesagnae.  Dans  ces  condi- 
tions, f  y  renonce. 

X.  le  président.  La  parole  ut  i  M.  Loc- 
kroy. 

Sur  diveri  banct»  A  demidn! 

X.  Bdonard  Lockroy.  CPest  précisément 
ce  que  je  viens  demander. 

Messieurs,  si  j'avais  à  répondra  I  M.  le  mi- 
nistn  de  la  guerra,  j'ai  hâie  de  le  dira,  ce  se- 
rait pour  m'assoder  i  la  tribune,  comme  je 


me  suis  associé  I  mon  banc,  aux  parolu  éto- 
quentes  etpatriotiquu  qu'il  apronenoèu.*. 
(Très  bien  1  Uès  bien  l) 

M.  le  eomte  de  MaiUé.  You  n'avez  pu 
le  droit  de  parler  sur  la  déclaration  du  minit* 
tra  I  Parles  sur  k  loi  1  (Bruit.) 

M.  Bdonard  Lookrey.  Cut  la  premièra 
fois  que  j'entends  s'exprimer  avec  cette  éner- 
gie nn  ministra  de  la  guerre  républicain. 

H.  liéom  Renault.  Vou  oubliu  le  géné- 
ral Campenon  I 

H.  Bdonard  Bockrey.  Le  point  qui  nous 
divise  est  un  point  de  détaiL  Je  voudrais  l'ex- 
poser à  la  Chambra  et  je  ne  désupèrapu,  je 
l'avoue,  d'amener  M.  le  ministra  de  la  guerra 
i  mon  opinion.  (Bruit  i  droite.) 

Seulement,  conmie  cette  discuuion  deman- 
dera peut-èlra  quelque  temps,  comme  eUe  sou- 
lève du  quutioDs  milijkairu  importantu ,  je 
viens  prier  la  Chambre,  vu  l'heura  avancée, 
vu  l'état  de  fatigue  où  nous  nous  trouvons,  de 
vouloir  bien  ramettra  la  suite  de  la  discnuion 
I demain.  (Nonl  non!  —  Sil  à  demainl) 

M.  le  président.  M.  Lockroy  demande 
que  la  suite  de  la  discussion  soit  ramise  à  de- 
main. (Non!  nonl  ~  Sil) 

PUuUuri  mmbm.  On  a  déjà  voté  contra  le 
ranvoi  à  demainl 

M.  le  préaident.  Lorsqu'on  a  voté  sur  ce 
pfAjki,  l'état  du  débat  n'était  pu  le  même. 

Je  consulte  la  Chambra  sur  U  ramiu  de  la 
discussion  I  demain. 

M.  Fanré.  Il  y  a  un  vote  acquis;  vous  ne 
pouvez  pu  ramettra  la  quution  aux  voix, 
monsieur  le  président. 

K.  le  préaident.  On  me  dit  que  la  Chambra 
s'est  déjà  prononcée.  Et  en  effet,  lorsque 
M.  Spuller,  un  instant  après  le  vote  sur 
cette  question  de  renvofi  a  demandé  que  la 
Chambra  fût  de  nouveau  consultée,  je  lui  ai 
répondu  que,  la  discusion  étant  dsns  ie 
même  état,  il  ne  m'était  pu  possible  de  con« 
suKer  de  nouveau  la  Chambra  sur  cette  même 
question. 

Mais  depuis.  •  •  (Réclamations  à  droite.) 

Je  n'indique  pu  mon  opinion;  je  fais  con- 
naître à  la  Chambra  pourquoi  je  suis  obligé  de 
lui  soumettra  la  demande  de  mu  collègues. 

Depuis,  j'ai  eu  à  informer  la  Chambre  qu'une 
propositiioa  primitive  était  reprise  à  titra 
d'amendement,  et  ceux  de  nos  collèguu  qui 
ont  rintention  de  soutenir  cette  proposition 
demandent  le  ranvoi  I  demain.  Ils  font  valoir 
que  la  situation  n'est  plu  la  même,  puisqu'un 
lieu  de  m  trouver  seulement  en  présence  du 
projet  de  la  conunission,  la  Chambra  se  trouve 
de  nouveau  en  prétenoe  et  d'un  amendement 
et  de  ce  projet. 

Vou  ailes  dédder,  messieurs,  mais  je  suis 
obligé  de  vous  poser  la  question. 

(Après  une  premièra  épreuve,  déclarée  dou- 
teuse, la  Chambra,  consultée  pu  usis  et  levé, 
décide  que  la  discusion  n'ut  pu  remise  à 

M.  le  préeldent.  La  parole  ut  à  M.  Loc- 
kroy.  (Bruit.) 

Vous  aves  ordonné  la  suite  de  la  discu- 
sion, messieurs  ;  veuillez  écouter  I 

A  droite.  Nou  demandons  une  supension 
deséancel 


M.  le  DtMdeint.  Dn  AwiF'^'^  usainleDant 
que  la  séance  soit  supendne. 
Je  consulte  la  ChanÂre. 
(La  Chambra,  çoniultéet  décide  que  laaéanu 
ne  sera  pu  supendne.) 

K.  Bdonard  lioekrey.  Msisieum»  dans 
l'eut  où  ut  la  Chambre...  (Bruit.)  Meuieua, 
je  constate, . .  (Le  bruit  cmtinue.) 

Sur  diven  banû$.  Parlez  !  pariesl 

K.  Bdenard  Lockroy.  Mudenrs,  f  ai  u- 
sayé  deux  lois  de  parler,  je  nU  pus  pu  me 
faira  entendra  au  milieu  du  bmit« 

Je  coutate  que  la  moitié  du  memteu  de  la 
Chambra  au  moias,  surtout  de  u  côtft  (Ton- 
teur  indique  la  droite)  ont  quitté  la  salJe; 
dans  l'état  où  l'Assemblée  me  paraia  être,  js 
me  contente  de  lui  faira  remarquer  c^ue  dus 
le  projet  que  nou  avons  eu  llionnear  de  dé- 
poser et  que  nou  rapranons  à  titra  d'amende- 
ment, nou  enlevons  aux  princes  la  propiîélé 
du  gradu,  que  leur  laisse,  an  eontraire,  Is 
projet  dn  Gouvernement.  C'est  li  toute  k  dif- 
férence qui  existe  entr^  ce  projet  et  le  nôtrs. 
Après  l'avoir  énoncée,  persuadé  que  je  us  se- 
rais pu  écouté  on  entendu,  je  deaoends  âsk 
tribune.  (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

K.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tu- 
ticle  i«  de  la  proposition  de  MM.  Lockroy  et 
Ballue,  rapriw  à  titra  d'ameDdemeni  par 
MM.  Gatinean,  Lefivra  et  Lockroy;  il  ut 
aind  conçu  : 

c  La  loi  du  3  avril  1874,  conférant  du  gra« 
du  dau  l'armée  et  dans  la  marine  française 
aux  duu  d'Alençon  et  de  Penthièvra,  est  et 
demeura  abrogée.  > 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  pnbiic  mgaêe 
de  MM.  Fréry,  Dntaiily,  Ghavannc^  GKmsu* 
ceau,  Baltet,  E.  Lefévra,  Turigny,  G.  Feria, 
Doportal,  Tony  Révillon,  A.  de  La  Foigs, 
Beanquier,  Laisant,  Clovis  Hugues^  Barsdsl, 
Salis,  Henry  Marat,  Oaunlu,  Roqu  (^ 
FiUol),  etc. 

Il  va  ètra  procédé  au  vote. 

(Le  scrutin  a  lieu.— MM.  luseeritalrsssa 
opérant  le  dépouillement.) 

X.  le  président.  Yoid  le  résultai  da  dé- 
pouillement du  scrutin  public  snr  fasMods- 
ment  de  MM.  Lockroy  et  BaUne  : 

Nombre  du  votants 481 

absolue ••...    t4i 


Pour 127 

Contre. 954' 

La  Chambra  du  députés  n'a  pu  adopté. 

Je  donne  lectura  de  Fartide  i**  du  prqet  de 
la  commission  : 

«  Art.  !•'•  ~  Lu  membru  du  ftODilles 
ayant  régné  en  France  ne  peuvent  resnpUr  u* 
cun  mandat  électir,  ni  aucun  emploi  ovil  ou 
militaira. 

c  Lu  bulletins  portant  le  nom  den  persoa- 
nu  d-dessu  désignéu  n'entreront  pu  en 
compte  dans  le  dépouillement  du  scrutin,  s 

M.  le  préaident.  La  parole  ut  I  M.  Deia- 

fOSM. 

X.  Panl  de  Oaeeagnao.  J'ai  demandé  k 
parole  pour  répondra  à  M.  le  ministra  de  la 
guerra.  (Interruptiou  à  gandbe.)  Yone  nvu 


dûBeMmpaarqa'ony  toocli»,  i  lotre  mi- 
niitra  do  la  goem?  IL  le  prMdent  TniUil, 
ovi,  on  non,  medonnerk  ptrolo?  Je  sois 
due  num  droil  léglesMAlaife.  (Bratt.) 

!!•  le  préeldeBi.  En  es  moment,  le  parole 
eet  à  M.  DelefMie  lor  Ferticle  1«. 

M.  Jules  Dèlalbsee.  Meniean,  je  n1mi« 
terni  pas  Fezemple  de  i'honomble  M.  Lockioy, 
qni  a  renonoé  à  dtfendre  eon  amendement.  Je 
maintiette  mon  Umr  de  parole,  et  je  parlend. 

ftenlement,  f  eetime  que  la  Chambre,  eomme 
je  le  dliais  tont  i  Fheore,  n*eet  pasen  6tat  de 
eontinaer  le  dAbat,  et  je  peniste  i  demander 
le  renroi  i  demain.  (Àdamations  i  ganche.) 

M.  le  préeldeat.  M.  Delafosie  demande  le 
ten^w  à  demain.  (Non  l  non  l) 

n  n'eal  pas  possible  an  président  de  ne  pas 
eonsniter  la  CShambre  snr  nne  pareille  de* 
mande.  Il  y  a  snr  cette  question  de  renvoi  i 
demain  nne  demande  de  scrutin  publie  i  le 
tribune.  (Réclamations  i  gauche.  —  Applau- 
dissements ironiques  i  droite.) 

Foi9  à  droite.  Bile  ne  sera  pu  la  dernière  ! 
Vous  en  aurez  d'autres  1  Nous  tous  en  répon- 
dons l 

M.  Bleneenbé,  Je  demande  la  parole. 
.  IL  le  président.  Yous  êtes  U  parole. 

M.  Blaaceiibé.  Messieurs,  toill  trois  ou 
quatre  fois  qu'en  moins  d'une  heure  on  de- 
mande I  le  Chambre  de  se  séparer.  fiUe  a 
affirmé,  ce  me  semble,  fort  énergiquement 
son  intention  de  ne  pas  inlenrompre  la  discus- 
don.  En  conséquence,  je  propose  i  la  Chambre 
de  décider  qu'elle  restera  en  permanence  jus- 
qu'à ce  que  la  question  soit  résolue.  (Applau- 
dissements é  gauche  auxquels  répondent  les 
applaudissements  ironiques  de  la  droite.) 

V0is  à  gauehâ.  Eh  Uen,  continuons  l 

M.  le  pvésideBt»  La  propoeition  dont  je 
suis  saisi  et  qui  tend  i  lUre  prononcer  par  la 
Chambre  le  renvoi  à  demain,  est  accompagnée 
d'une  domande  de  scrutin  pubUc,  et  je  ne  puis 
asppiimsr  ni  l'un  ni  Feutre.  Je  tais  donc  con* 
sulter  la  Ghambre. 

• 

IL  Manriee  Ronfler  et  â^auires  fnemhm 
i  gmÊdkê.  Nous  demandons  la  priorité  pour  U 
proposition  de  M.  Bisncsubé. 

M.  Jules  Delafosse.  CTest  impossible  1 

M.  Laroche- Joubert.  Le  rendement  ne  le 
permet  pwl 

IC.  le  président.  On  a  demandé  la  priorité 
en  fiiteur  de  U  proposition  de  M.  Blancsnbé 
portant  que  la  Chambre  ne  se  séparera  pas 
sans  aurir  statué  sur  le  projet  de  loi.  (Oui  I  ouit 
•^  Non  !  non  !) 

Tous  allez  toter,  messieurs. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  que  la  pro- 
poeition de  M.  Blancsnbé  a  la  priorité.) 

M.  le  prèeldeat.  La  proposition  de  M. 
nancsubé  ayant  h  priorité,  je  ht  mets  aux 


Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public  à  la 
tribune.  (Exclamations  I  gauche.  —  Applau- 
dissements et  rires  i  droite.) 

Geltedemeade  est  signée  de  MM.  Jantier 
de  La  Motte,  le  baron  Reille,  Paul  de  Ciassar 
gnae,  Xhirion-Montauban,  Desson  de  Baint- 
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Aignan,  Cuneo  d'Omano,  le  ticomte  de  Beli« 
la],  de  Lanjuinais,  de  Sermenguy,  OUitier, 
Rauline,  Daynaud,  le  comte  d'Espeuilles,  Lo- 
vois,  Ousman  Serph,  Le  Roux,  de  Terres, 
Léon  Chetreau,  de  La  Rochette,  le  baron  Do- 
four,  Debuchy,  Du  Bodan,  Victor  Hamille. 
La  Rochefoucauld,  due  de  Bisaeda,  Eschasse- 
riaux,  duc  de  Feltre,  Blin  de  Bourdon,  de  Se- 
land,  Fauré,  Pieyre,  etc. 

U  est  huit  heures  ;  le  scrutift  restera  ouvert 
pendant  une  demi-heure,  et  sera  par  consé- 
quent fermé  à  huit  heures  et  demie. 

(Il  est  procédé  au  scrutin  public  i  ht  tribune 
dans  les  formes  réglementahree.  —  Le  scrutin, 
outert  à  huit  lieures,  est  fermé  à  huit  heures 
et  demie.) 

M.  le  iiréaideat.  H  est  huit  heures  et  de- 
mie, le  scrutin  est  dos. 

Il  1%  être  procédé  à  son  dépouillement. 

(MM.  les  secrétaires  font  le  dépouillement 
des  TOtes  suivant  les  formes  réglementaires.) 

H.  le  président.  Voici  les  résultats  du 
scrutin  public  i  la  tribune  sur  la  proposition 
de  M.  Blancsnbé  : 

Nombre  des  votants •..•    4M 

Majorité  absolue..... 205 

PourPadoption Xn 

Contre 117 

La  Chambre  des  députés  a  adopté* 

La  parole  est  i  M.  DeUfosse. 

K.Gnneo  d'Omano.  Je  demande  la  parole 
pour  déposer  un  amendement. 

M.  le  président.  Vous  ertt%  la  parole. 

M.  Gnneo  d'Omano.  Je  ne  vous  imposerai 
pu  la  fatigue  d'un  discours;  je  dépose  mon 
amendement  et  je  remets  en  même  temps  à 
M.  le  président  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic à  la  tribune  sur  mon  amendement. 

M.  le  préeideat.  Voici  ce  que  propose  M. 
Cuneo  d'Omano  : 

c  Amendement  i  l'article  l**  du  projet  de  la 
commission  : 

c  Rédiger  ainsi  l'article  i*'.  —Aucune  iné- 
galité ne  pourra  être  créée,  an  point  de  vue  de 
la  loi,  entre  les  citoyens  français,  qu'ils  ap- 
partiennent ou  non  aux  famiUes  qui  ont  régné 
en  France.  > 

Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.  Cuneo 
d'Omano  que  la  discussion  était  ouverte  sur 
l'article  1«  et  que  la  parole  était  donnée  i  M. 
Delafosse  contre  cet  article.  Je  ne  puis  inter- 
rompre la  discussion.  La  parole  est  i  M.  De« 
lafosse. 

IC  Gnneo  d'Omano.  Cest  pour  dérelop- 
per  un  amendement. 

M.  le  président.  Non;  la  parole  est  à  M. 
Delafosse.  Vous  ne  pouves  proposer  un  arti- 
cle additionnel  I  l'article  l**;  irons  pouvea 
lUre  tout  ce  que  tous  rendrez,  mais  je  suis 
obligé  de  respecter  Tordre  de  la  discussion  tel 
qu'U  a  été  établi. 

M.  Jules  Delafbsse.    Monsieur  Cuneo 

d'Omano,  demandezune  suspension  de  séance. 

M.  Gvneo' d'Omano.  Vous  Tenei  de  ^ter 

que  la  Chambre  sera  en  pennanence,  mais 

TOUS  n'aTes  pas  iroté  qu'une  suspension  de 


25» 

>teice  ne  serait  pas  peimise  ;  ce  n'est  pas 
contradictoire.  Je  demande  donc  une  suspen* 
sion  de  séance  jusqu'à  neuf  heures  et  demie* 
(Kon  (  non  !) 

H.  le  président.  Tant  qu'il  n'y  a  eu 
que  des  demandée  de  ren^i  à  demain,  et 
au  for  et  i  mesure  que  ht  situation  du  dé- 
bat se  modifiait,  on  pou^t  é^demment  de- 
mander le  reuToi  à  une  séance  ultérieure  ; 
mais  maintenant  la  Chambre  a  décidé  qu'elle 
ne  se  séparera  pas  sans  avoirTidé  hi  question  : 
je  ne  puis  reoevdr  une  demande  de  reuTOi  i 
demain,  ni  une  demande  de  suspension  de 
séance. 

M.  Coneo  dOmano.  Je  ferai  remarquer 
à  U  Chambre  que  la  suspension  est  justement 
l'opposé  d'une  remise  au  lendemain.  Je  de- 
mande que  la  séance  soit  suspendue.  Si  la 
Chambre  n'airait  pas  voté  la  permanence,  je 
ne  demanderais  pas  que  la  séance  fût  suspen- 
due, —  Je  ne  dis  pas  qu'elle  flït  lefée,  —  il 
suffit  qu'elle  soit  suspendue.  Très  souvent  k 
séance  est  suspendue  et  reprise  et  il  n'y  a 
toujours  qu'une  séance.  C'est  la  logique  et  le 
dictionnaire  qui  exigent  une  pareille  interpré- 
tation. 

X.  le  président.  Le  prisident  a  asseï 
montré,  i  chaque  modification  du  débat,  qu'il 
dotait  mettre  aux  ¥oix  les  propositions  soit  de 
renvoi  de  la  discussien,  soit  de  suspension  de 
séance. 

Mais  maintenant  qu'il  est  intenenu  une 
décision  de  principes  ordonnant  que  la  Cham- 
bre restera  en  permanence,  le  président  ne 
croit  pouvoir  mettre  aux  voix  ni  les  demandes 
de  rentoi  à  demain,  ni  les  demandes  de  sus- 
pension de  séance. 

X.  Gnneo  d'Omano.  Je  réponds  I  M.  le 
président  que  j'ai  la  conviction  que  sur  ee 
point  son  esprit,  toujours  si  juste,  est  dans 
l'erreur.  (Ohl  ohl) 

En  effet,  quand  la  Ghambre  a  voté  h  per- 
manence, elle  a  décidé  que  la  séance  ne  serait 
pas  remise  à  demain.  Voilà  le  sens  des  mots; 
mais  il  est  neuf  heures  moins  le  quart  et 
il  me  semble  qu'il  n*est  pas  possible  qu'en 
vertu  du  règlement  le  président  interdise  un 
vote  &ur  une  proposition  qui  consiste  i  vous 
demander  non  pas  d'ajourner  la  séance  i 
demain,  ce  qui  serait  contradictoire  avec  le 
vote  que  vous  ave2  émis,  mais  i  suspendre 
It  séance  pendant  un  certain  temps.  (Non  ( 
non  1) 

Vous  avez  la  majorité,  mais  cela  ne  signifie 
pas  que  vous  ne  ponvei  pas  voter  une  sus- 
pension ;  je  pense  que  M.  le  président  est  règle- 
mentdrement  obligé  de  mettre  aux  voix  la 
proposition  que  je  fids  de  suspendre  U  séance. 

K.  lo  président.  Je  ne  puis  me  ranger  à 
l'avis  de  M.  Cuneo  d'Omano.  Son  amende- 
ment pourra  être  soumis  au  vote  après  qu'on 
aura  statué  sur  l'article  1«. 

Mais  précisément  la  proposition  de  M.  Blanc- 
snbé, pour  laquelle  U  Chambre  a  d'abord  voté 
la  priorité,  et  qu'elle  a  votée  ensuite,  avait 
pour  objet  de  couper  court  aux  demandes  de 
renvoi  de  la  discussion  i  demain  et  de  sus- 
pension de  séance. 

M.  le  comte  de  M:amé.  La  Ghambre  est 
toujours  maltresse  de  son  ordre  du  jour. 


fik 
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if .  ito^ré^taÉt  fi  A'y  «  ptB  4  XBSttn  OTK 

le  earôme  en  carsaTal. 

M.  le  prèsMeat.  M.  DeMsne  «  la  ^nle. 

M.  Jules  DetftIbeM.  Menraun^  si  tobi 
éitiei,  oournie  mms  ifiectez  de  le*  dire,  fee  ter** 
tHenn  letpectiieaz  et  tomnie  4»  ht  louTend- 
B0t6  natSoiiale,  Je  n'avraifl  pas  à  prolonger  ce 
dfbat.  La  disposîthm  contenue  daim  fàrtide 
qwb  }e  ^ens  eombattre  ne  eenit  mêtne  pas 
di8eel§e  dans  telle  enceinte;  «He  aurait  6tè 
lepoQsaéepar  la  qoestion  préalable^  eomme 
Pont  demandé  inutilement,  d'aillenn,  nos  ho- 
BoraMee  coUègees  MU.  fiemgecii  el  Otameo 
dX)iiiaflieé 

ViifytL,  en  «M,  meeetem,  q«e  la  qneetfon 
préalable  qui  pât  faire  eiaderaenl  il  digne- 
ment jwtke  de  l'atteinte  insolente  qu'elle 

perte  tt«z  droits,  &  la  ^ofomé  d«  penple 

(Applandinettenta  1  droite.  —  Vîtes  protes- 
tations an  centre  et  i  gancAie. 

K.  Henri  LieirviUe.  Retirez  le  mot  t  In- 
solente »l...  (Non,  non!  1  droite.) 

K.  IPhilippoteanx.  Vous  n'ayez  pas  le 
droit  de  tons  servir  d'nn  tel  mot. 

M.  Jimvier  de  I<a  V  otte.  tfalntenéz  lemot» 
il  est  parfoitement  jnste. 

M.  Henri  Idonvllle.  En  Ibns  cai^  il  n'est 
pas  parlementaire. 

M*  Jolee  Delafonse.  Tant  gne  la  dispos!- 
tion  dont  j'ai  parlé  n'a  pas  été  votée,  j'ai  le 
droit  de  k  qualifier  eonune  il  me  plaît... 
CTrès  bien!  à  droite.  —  Exclamations  I 
gauche.) 

M.  Janvier  de  La  Kctt9«  SUe  xi'e0  pM 
votée. 

X.  Jnlee  Pelafoeee., .  Mt  je  tronie  qjiie 
do  k  pert  d'boQun^i  qol  ne  jumt  qne  les 
délégués  temporaires,  les  cré»tiur^  dj;  sol* 
tfêgb  nniyersel,  ep  sertit  nne  insolsnce  de 
prétendre  lifflUer  ses  drotls,  (Bravos  &  droite, 
i^  Hitolamt^ions  à  gauche.) 

K,  X«areche  Jottbert.  Vive  le  peuple  1..» 

M.  Henri  Lionville.  Vous  n'avei  pas  le 
monopole  de  parler  au  nom  du  peuple*  (Bravos 
i  gauche.) 

X.  Jules  DelafiMMO.  Il  n'a  pas  échappé  4 
la 'commission,  et  il  n'échappera  pas  dafmn- 
tage  à  la  majorité  républicaine  qu'en  créant 
des  catégories  d'inélbtibles,  ee  ne  sont  pas  des 
princes  qu'on  vise,  c'est  le  suffrage  universel 
qne  vous  voulei  firapper.  (Très  bien  1  i  droite. 
^  Réclamations  à  gauche.) 

Vous  avez  plus  peur,  messieurs»  --«  pensieli' 
tei-moi  de  le  diro  —  vous  avw  phu  peur  du 
suffrage  universel  que  vous  n'avez  peur  des 
princes. . .  (Interruptions  I  gauche.) 

K.  meqne  (de  FtUol).  Noue  n'avons  pas 
peur  du  suffrage  universel  I 

X.  Henri  Uonville.  Le  snflhige  «niiersel 
aura  le  dernier  mot  et  il  ne  parle  pas  actuelle- 
ment pour  vous. 

K.  le  président.  Messieurs^  après  avoir 
pris  une  décision  comme  celles  que  vous  ve- 
nez de  prendre,  vous  êtes  obligés  d'écouter  les 
orateurs. 

V.  Joies  Delafosse.  Je  disais,  messieurs, 
que  vous  avez  plus  peur  du  suffrage  universel 


qoe4ei  psinoea»  et  c'est  pour  aisshi  défnutas 
cesitseées  levtreraenls  dent  ve«is  4o  «avsi  car 
paUe»  contre  ias  résotions  que  vonsaentes  pao^ 
ohsîneB  qne  leus  avez  laijgiaé  d'AMbdûensa 
volonsé. 

Voosétes,  je  le  4lssÉhi  icsit  à  rhenreu  lis 
sHnpiss  crétuses  du  suffrage  nni«eml,vous 
êtes  des  délé^ufis  à  temps  du  peuple  sonne» 
rain,  et  c'est  vous  qui  vons  peraettez  de  -din 
i  vetse  maiun  :  VeM  un  howne,  un  citoyen, 
un  psétendant,  ei  vous  vouiei,  fu'il  te  cen* 
viendrait  penMtro  d'éliisw  nous  ne  uonAonsfies 
400  Su  votes  pour  tad;  et  si,  maigsé  notre  in- 
terdktîoi^  tu  portes  sur  lui  tes  enffrage^,  eî 
tu  lui  donnes  knujoriléf  nous  ferons  abslôai)*' 
tion  de  tes  votes  et  bous  proclamerons  -dé- 
pu  é  celui«Ié  même  dont  tu  «'/m  pM  voulu. 
(Très  bien  I  à  droite.) 

M.  Larocto-JonlMMrt.  V^hU  Je  iospoct  4n 

suffo^  universel! 

M.  Jnlee  Doln&oflf .  Messieuw^  depuis 
cinq  ans  qua  j'ai  i'honQe.ur  de  siéger  dens 
cette  Chambre,  j'ai  toujours  admire  le  respect 
théorique  que  vous  professez  pour  le  e uffrage 
universel  et  le  cas  que  vous  en  faites  dans  la 
réalii*.  (Très  bieni  à  droite.) 

J'si  nssisté,  pour  mes  débuts,  *«  perasettes- 
moi  ce  souvenir,  —  à  guatre-vingt-djz  invali- 
dations, dont  j'û  été  moi-même  victime  ;  je 
vous  ai  entendus  les  uns  après  les  antres  ac- 
cuser à  i'envi  le  suffrage  universel  de  corrup- 
tion, d'immorslité,  d'ineptie,  de  lâcheté,  d'à* 
venglement  et  d'imbéciflité. 

C'est  sur  ces  vices  de  «aroetiro  nt  d'esprit 
que  vous  vous  êtes  fondés  pour  casser  ses  «r* 
rets  et  chasser  de  cette  enûûAta  les  quatre- 
vingt-diz  membres  qu'il  nfii  iy«i.  (T/ès  bien  l 
À  droite.) 

Et  lorsqiys^  vous,  vous  Tavsz  traité  ainsi» 
(fest-l-dire  en  mineur  imbécile  et  vicieui; 
lorsque  vous  avez  étalé  toutes  ses  plaies  sons 
les  regards  du  monde,  vous  vous  vantes,  vous 
dont  les  élections  sont  apparemment  irrépro- 
chables, vous  vous  vantez  ici  d'êire  son  ex- 
presHon  la  plus  pure  et  la  plus  ressemblante  t 
(Tiès  bien  !  à  droite.) 

J^avoue  que  c'est  une  façon  singulière  de  le 
recommander  à  l'estime  publique  et  de  vous 
recommander  vous-mêmes  auprès  de  lui.  C'est, 
en  tous  cas,  une  logique  que  je  ne  parvien- 
drai jamais  à  comprendre.  (Très  bieAl  à 
drelte.) 

Eh  bien,  messieiirs,  c'est  une  anomalie  — 
je  pourrais  dire  wie  monstruosité  —  de  même 
nature  qu'on  vous  propose  d'accomplir  au- 
jourd'hui. On  vous  demande  de  confisquer  à 
votre  profit  une  partie  de  la  souvereineté  du 
peuple,  de  limiter  le  champ  de  ses  préférences 
électorales,  de  lui  désigner  nominativement 
les  hommes  pour  lesquels  il  ne  doit  pus  voter, 
en  attendant  sans  doute  qu'on  lui  désigne 
ceux  1&  pour  lesquels  il  devra  voter.  (Vifis  ap- 
plaudissements I  dreite.  —  Interruptions  à 
gauche.) 

K.  le  président.  Croyez-vous,  messieure, 
que  ce  débat  ne  soit  pas  suffisamment  ar- 
dent pour  qu'on  interrompe  l'orateur  ?  Veuil- 
lez garder  le  silence. 

M.  Jules  Delafoiee.  De  quel  droit  faites* 
vous  cela  ?  Bu  droit  de  votre  ftntiisie,  appa- 
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laoenrl 

srtsÉiis  ni  «a 
sont  des 
dm  si 

maîtres,  les  iguane,  les 
fn^  univecsei^  en  ai  spps  Am  jJmtkntnA 
ses  oian4ataim;,Mi  servitennu 

8i  vous  êtes  ses  msitrei^  dUaswiKwas  wr 
quel  contra^  sur  çuel  prince  voue  lend» 
rautorité  que  vous  vous  êxfog»  cootse  loi.  Si 
«DUS  êtes  sii^plemeniaeseerintens^^ouaineot 
condliezvons  votre  obéi»saoee  et votue  ne- 
peot  avec  les  intfrdjfitiens  qsHi  »dqs  liinigiBÛF- 
fiezr(Trés  bieni  à  droite  IJ 

Je  sais  bien  que  i'injtgibîlité  â'eaft  pas 
uns  innovation  dans  nos  lois  ;  je  Mîe  qu'a 
y  H  des  incompatibilités  légulis,  que  le  nu- 
litaire,  le    fonctionnaire,   FindivideL  b^fi 
de  déchéance  dvique  par  les  trâ»nnanz  ne 
sont  pas  éligibletf.  Mais  alon  os  n'est  pu 
l'homme,  ce  n'est  pas  le  cito^iw  qui  ut 
déchu  de  ses  droits,  c'est  la  fonction  seule 
qu'on  bippe,  et  lorsque  le  .militaire  quitte 
Parmée  pour  rentrer  da  os  la  vie  civile,  lorsque 
le  fonctionnaire  se  démet  de  sa  f «metion,  ils 
recouvmn  tons  teuis  droits  de  rtloynnt;  tliTe- 
de^iement  étiy  btee  H  peuVtaA  4M  neasmés 
eénassnre  en  dépntée. 

Quant  Moc  individus  qtii  ouf  élf  flMppde  fU 
tes  tribanans  dtncapaoisi  «viquia,  flmaf^ 
qne  vons  ne  Aûtee  pas  uan  prinese  fininve  de 
Isa  eomparer,  sent  pifneec  qu'ils  nen\  4  éss 
lailUe  on  4  des  coquins* 

fMmpnue^.  Mais  si  !  (VivnseaifcMaiisBS 
et  muaeun  i  drelte.) 

M.  Jules  DelaffMee.  Je  retiens  Rnleirap- 
tion,  et  je  désire  qu^ette  figure  au  JotHiuA 
officiel. 

Kt  qn'anftalt  11  toitqoe  te  uutlmij  umlseï^ 
eel  portait  ses  voix  enr  nà  inéVglMsr  On  ei 
eontentail  de  casser  raectfon  «l  dn  ^tdre  UA 
nouvel  appel  au  éieetenrs. 

Vous,  messieurs,  vous  fidtes  tout  le  con^ 
traire  >  vous  maintenez  rélection,  ni  ^mk  vous 
qui  fiaites  le  député  I  ¥«us  nemuam  fiésieé- 
ment  dépntécetui  qne  le  euflknge  «ftinsnsl  • 
condamné. 

Permettes  sm4  die  voue  dftsner  nnnuBin^ln 
pour  vous  faire  saisir  ioute  l'énonnité  àm  pto^ 
jet  :  Voici  un  collège  électorel  de  30,W0 
tours;  je  suppose,  par  exception,  goe 
prennent  part  au  vote.  Un  pniiçs  candidst 
obtient  1&,000  suffrages,  tandis  que  ton  noii« 
current  républicain  n'en  obtient  que  %.000.' 
Vous  faites  abstraction  des  15,000  voix  don- 
nées au  prince,  et  vous  proclsmes  député  son 
concurrent  battu. 

Voilà  votre  respect  de  la  souveryneté  popu- 
laire I  Je  me  permets  de  dire  que  l'on  n*n  jn« 
mais  rien  vu,  jamais  rîen  imagûaé  de  paielL 
(Approbation  fc  droite.) 

Pourquoi  lUtee-vous  etia?  Pans  qne  tons 
avez  peur,  parce  que  vous  craignez  qus  4M 
élections  multiples  ne  donnent  I  un  piMeii« 
dant  une  sorte  de  consécration  pMfeiseilsIm. 
Je  ne  dis  pas  que  vous  n'ayes  quelque  niaon 
de  craindre  ttn  pareil  accident,  msis  f  aBnse 
que  vous  aves  tofi  de  crofee  I  IVOcIs^tè  dn 
votre  moyen. 
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l«Mva  tel  Ul  M»^ de  te  po- 
VmireeowMMuei,  }'imgiMi 

M  pUb,  l'eapiM    oa  li 


M.  Laroehii  JUmlfw»,  ¥éiit  «IM  doM  1b» 
maîtres  dttpwplftitj^  oreyea^qw  d«iifl  le 

M.  CÊmimm  VloqtteCw  NouiT  if  atonr  jlDBiaiÉr 
«eœiHHî  cphil 

if.  <hi]iei»  d'Onmao.  Ce  sont  dinr  rëpublt- 
cdtas  db  dreit  é!Ma  qui  dlient  celk  I- 

V.  JUes  Solafosee.  8oa£Frex».  mesdenri, 
qne  je  m'trrôte  sur  vos  dénégatTone^  et  q^e  je 
les  admire  l  Gomment  l  vous  me  ref oses,  i  mof, 
cîtoyen  comme  yoiu«  patriote  comme  youM  el 
je  dirais  éclairé  comme  tous  si  je  notais  eir 
présenor Sommes  aussi  dlstItl]D;nél^  aussi' sa- 
périenrs  qae  les  répubtfctilis  qui  m'iliteitom- 
penv.  WQs  m'interdisexy.i  vm^  mitre.  ^,  de 
choiwto  gouTernemoDt  qojr  me  plaît,  et^  cette 
interdicttOD,  tous  la  signifies  de  même  à  dix 
ndVtions  dfUectemrs,  obtigék  dêfs  ion  de  sacri- 
fier leur  son^srahietér  à  ^txe  métaphysiqae  1 
crettdel'eohDtiUagel 

M.  Goaeo  d^OmaiM»  ToailaonoiideaLpliie 
d'esprit  qne  Yoltaire. 

Ml  JDPra  DeliaAieee.  Je  croie,  mxA,  l*la 
souveraineté  pratique  de  la  nation.  (Très  bien  I 
i  droltei) 

Pltuieurs  vokf  à  gauche.  Vous  n'en  aiei  pas 
le  monopole. 

M*  Jiilee  Delafbese.  Et  comme  le  propre 
dtt  souverain  est  de  faire  ce  qui  lui  plaît.  • . 
Un  membre  à  gauche^  Mais  nont 
HL  JEnlesDlelalbeM....  Non?  Si  vous  avea 
tioof é  le  mo^en  d.'em^.éi:ber  le  peuple  de  fura 
oe  qui  lui  plati»,  jp  serais,  curieux  de  ]e:oon«» 
naUsa.  iXrès  Iden  l  à  droite.) 

Je  dis  qpa,.Ie  jour  où  le  peuple  le  voudra,  il 

imi|p8eii..le  gouvernement  dei  son  choix,  sans 

rencontrer  cW  vous,  d'antre  résistance  que 

TotL  tJïéprîes.ssQa.olûet  at,,  pan  censéquent,<abr 

soiument  vaines.  (Applaiidlssisnentai  dioîteO 

Vûùkà  fffmehêéMUxÊmàMci 

K.  Haentjens.  Parfaitement  I  Est-ee  qne 

voiu  frtm  qne  voui>pouirieE.  vou»iBsuiger 

cojtf re  la  vietenté  du  peuplel 

Ml  JfllM-.  Detatbnse.  Yeue  figuie»'veitts 
donc  que  le  jour  où  un  prince,  candidat  dans 
taa».  Imt  oeUègae'  éleeterauxi  dtePranee,  aura 
TftMltU^niijflritfcde»«dfiugesi  cette:  munfci  * 
talion  de  la  volonté  populiiaef  ne»  sur»  pas 
iftbéte^  (7rèi  Uoil  taèsOdevI  &  diaite.— -Bx- 
clamations  &  gauche.) 

V^ut'  figuseiNveMi  qu'stte^  reelesftr  Mtre 
m»ftc^e^99M  ee^sont.seeçonnrraatS' battus 
quÀ.  irîeftiittik  riéfls»  dcMcceté^eMellit»  et 
eseneenr  1er  poutoir^  h  sa  piaoe  ?  Mou^  i^eat 
voira  leirqui*  sem»  caduque  ^et^mortr^par  le^ùll 
leal  de^raire  défiyieb 
Bowiqval-prcsMB^veiue  deno  le  suffrage-'uni^ 


•  • 


Ml  Sâmttm&mtmm  Lt^MAMnee  du-  sufi 
frage  universel»  oenscate<'Mai»'  aetueHemeoflia 
ninaHiiés  deei  léasdeiiuaMes  ûêê»  It^  pajs  i 
(BaMUir  dleliei' -v>- Aéft  «Mwrttèlh  bltaM 


^  I-aroeha- JeQbeffl.  Allons  donc  1  Des 
beai^eeie  qnà  veulene  dicter  teun  loi»  au' 
paupief  (Rirerà'dtoiteO 

M.  M&nri  LteirRUle  Noue  vous  uvonird^l 
dilrqu»fouenerepr6seBties'pas  se«ts  le  peuple  ! 

M.   Jolee'  HelsEfbaaa.   J'affifme-  qne  le 

jenirQùiHi  pefitendant  dédaié  par  voue  inéli*- 

gtiile  am»  obtenu  la  mi^'oril9  des  suihuget,  il 

»iiail»oi«ndateiireeibetlf,  obéi  d»  suffrage 

^i^ùnÊÊtà,  et  las^dBStiiiéevpar  lui  promises  au 

Piuple  s^aceeinptfitmt. 

Voi^  ^gmmiu.  I^yeu  «Miqi^el  Gela  nl»!- 
lantpasf 

M  BangtiJaiwrfli»,  Nous  air  avmw  pour 
«•«■t»  touiW'  lei'éieetiims'iécentes; 

M  JiAsa-  IMflIbflse.  VoUi  pourquoi  mes*- 
«ftw»,  PhonorcUe  M.  Tîette  avait  eu  raison 
^(Bre^qœ  votre  projet  était  une  pr&antibn 
!  inutiles  IMs  prenes  garde  l*  U  précaution  inu* 
j  Ute^peuPélnh  aussi'  la  précautidn  dangereuse. 
piitruu^payede'FhDndb  comme  lé  nôtre  vos 
intardielions  pourront  donner  au  peuple  Filr- 
iMsltt)le  tentation  de  voter  pour  ceux  i  qui 
vous  refuses  l'éligibiUté. 

à  éfhHfe.  e^esf  évident!  —  TtèB  bien î  tirés 
bien!  (Dénégations  à^ gauche.) 

M.  Cuneo  d'Oinano.  Parfaitement  I  (Test 
une  désignation  que  Ton  donne  aux  électeurs  1 

M".  Jnlea  Delafoaaa.  Vous  aures  simple 
ment  fabriqué  me  loi  qui  tournera  contre  vous  I 
(Vift applaudissements  à  droite.  ^Nombreuses 
réclamations  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  La  parole  serait  à.  M. 
Bailue  sur  l'anicle,  mais  je  dois  d'abord  don- 
ner lecture  d'un  amendement,  que  M.  Gnneo 
dX)mano*a  déposé  au  cours  de  là  discussion 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Aucune  inégalité  ne  pourra  élre  créée,  au 
point  de  vue  de  la  loi,  entre  les  citoyens  firan- 
çaiSy  qu'ilé  appartiennent  on  non  aux  familles 
qui  ont  régoé  en  France.  • 

M.  Goneo  d*Ornano  a  la  parole. 

Une  voi9  à  gauche  La  question  préalableJ 

M,  Cuneo  d'Omano.  J'entends  demander 
la  question  préalable,  j'en  suis  ravL  (Oh  I  oh  1 
à  gauche.) 

Oui,  an  moment  où  j>  viens  ài^ette  tribnne 
réclamer  l'égalité  pour  tous  les  citoyens  fcan- 
çaisje  suis  heureux  de  constaler  qpa,.dn  sein 
de  la  majorité  répnblicaine,,s'éléve  une  voix 
qui  proteste  contre  cette  demande  et  m'op- 
pose la  question  préalable.  (Applaudissements 
à  droite.  —  Rires  à  ganche.) 

Vous  aves  raison  à  votre  point  de  vne,  mon 
honorable  colfègue  qui  m'avez  interrompu  ;  je 
vous  approuve  ;  vous  seul  êtes  dans  votre  vé- 
rité constitutionnelle,  vous  seul.  Je  regrette 
seulement  que  vos  coUègues  de  la  majorité 
républicaine  ne  paraissent  pas  s'associer  avec 
le  même  enihousiasme  à'  une  interruption  qui 
respire  là  vraie  doctrine  dé  là  majorité  de  cette 
Assemblée.  (Interruptions  ironiques  I  gauche. 
—  IVésbiM  !  très  bienl  à  droite.) 

m:  XUurlèa  AoQvler;  Os  n'est  pas  que 
cela  nous  gêne,  mais  cela  allongerait  la  dis- 
cussion. 

M.  le  préaidènt.  L'amendement  est  pré- 
senté eu  cours  de  la*  discussion  ;  il  doit*  être 
motivé  sommairement  et  Af.  le  rapporteur 
seul  pourraft'y'réj^ondre.  LWsex  pftrlér.         I 


Î5& 

^  If.  Cuaeo  dOrnano.  J'entendais  tout  à 
l'heure  un  discours  excetlent?,  biea  qu'il 
vint  d'to  adversaire  polidque  r  miit  celui 
d»  M.  Gamille'  PeiietÉv.  I.^1iona»«M^  ora- 
teur stigmatteit'  avec  uriëm,  avee  éMrgfe 
les  tendances  orltaniete^  qu^  UréM^lë'proiet 
arbilMre  du  G^iuverneuienft  e(f  qui  i^eipll^ 
queot  iiar  l'esprit  mtee  donl<  ta  GbnMitulitlfr 
de  WJh,  eu'vem  dëla^le  vuui*i«|(ites,  eMf* 
itebue". 

Cependant^  il  uYpas  snflbemmenV  îMMi -^ 
et,  avee  sv  connuissance'dernotre'  Siirtbilv'con^ 
temporaihe,  il  eût  pu  le  ftlftiei  —  sûrleroim 
gines  mêmes  dlroetiecensUtMon;  dàr  lorsr^ 
qu^l  s^etbnnMV  que  le*  projer  que  Ikf  mfjoiM 
répttiflicftine  de  cette  COiambre  va'  voter  een« 
tllrt  une^rélwrve  qui*  peimetirui»  de  conserver 
certains  db^  ces  princes,  ïï  ettk  mtmvtë  ulila- 
meufcomlMen  il^  avait  rtdbendbdli^e'  quV*  en^ 
était  afïisi-  parce  que  dâmir  cette  nmJMlti  IHar^ 
prftdeces  phness  exifeteervoue-guidët 

Gela  est  doutant  moitié  ftonnant  qnb; 
comme  on  vous  l'a  dtQà'  répéiCf  plusieura  foie 
du  haut  d«r  cette  tribune,  c^tanx  amis  det 
prtucee  d'Oriéans,  c'est  It  V.  Saffët,  notam- 
ment, que  vous  deves  la  République  actuelle. 
(Rires  à  droite.  —  Bruit  r  gàu&lieO'Tcfiis  ne 
pouvea  pas  le  nier;  <^eit  leur  concours  qui 
voQS  a  donné  l'appoint  nécessaire  pour  triom- 
pher. 

L'ignorièa-vous  7  Je  lisais  l'autre  jour  un 
livre  excellent  de  l'émlnent  citoyen  que  vous 
aves  conduit  triomphalement  à  sa  demiéte 
demeure  et  dont  les  contribuables  ont  pay^ 
lea fhnérailles.  (Nouveaur  rirtri'dhjlte.)  M. 
I/mis Blanc, dansce  style* que*  vousconnais^ 
ses,  et  qui  a  oomribué  si  grandementr  i  s» 
gloire,  a  écrit  une  Hisurirr  de  la  êbnsUmim 
de  fS75  dent  je  recommande  la  lecture  ft 
tous  ceux'  qui'  m'ècontent.  £1  y  montre  leflr 
origfnee  de  la  Constitution,  il  relate  les  éUpea 
par  lesqudles  elle  ar  passé,  il  indique  les 
alliances  lès  moihs  avouables,  1er  oomhiaai- 
sons  les  moins  avouées,  au  moyen  desquelles; 
vous,  les  républicains,  vous  avez  demandé  aur 
amis  du  duc  d'Aumalè  i'appoiiit  dont  vous 
avies  besoin  pour  imposer  une  constitution 
au  pays,  (fiittamitions  à  gauche.) 

m.  Lonis  Gniilot  (Isère).  Lee  noms  I 

M,  Goneo  d'Oraano.  Je  von»  ci|e  le  Bvrs 
de  M.  Lonis  Blaoo,  qnî,,  jp  suppose^  es4  aUN^ 
core  connu  de  vous.  Jeviens de. vous  indiqpMr 
qu'il  7  raœnte  Thistoira  de  la  Constitution 
de  1875  ;.il  vous  rappelle  par  quaUse  compro- 
missions, par  quels  "'^«^'^findsgfMi  lea  lépnbli^^ 
cains  d'alors  sont  passés,. et  comment,  en 
combinant  leurs  e£Eorts  avec  les  •défections  da 
Forléanisme,  ils  sont  arrivés  à  avoir.  1»  majo* 
rite  dans  les  scrutins  de  l'Assemblé  nationale. 
Oui,  lea  répubhcains  étaient  là,,  nouant  eea 
intrigues  dans  les  coulisses  paiiementaiiusf 
eogag^ant  des  pourparlers  avee  las.  éiu»^  de 
1871;  et  cependant  n'était-ca  pas  la  voix  de 
leurs  orateurs  les  plus  autorisés  qui  s'était 
élevée  élôquemment  pour  dénier  à  l'Assem- 
blée dé  hiquelle  ils  allaient  accepter  la  consti- 
tutfon  ce  pouvoir  constituant  dont  l'usurpa» 
tion  parlementaire  vous  permet,  messieurs  dé 
la  gauche,  de  rékenter  anjônrd'hm'iepays  f 
(Très  bien  l  ttèt  ma  \  à  droite.) 
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Je  n'ti  pas  besoin  de  rappeler  tous  ces  dis- 
cours» qui  sont  dans  yos  mfimoires*.. 

Voia  à  gauche.  A  la  qnestiont  àla  gestion  I 

M.  lioaifl  OniUot  (hère).  Il  ne  s'agil  pas 
en  ce  momenl  de  faire  des  discours  1 

M.  Gniieo  d'Omano.  Je  suis  tout  i  &it 
dans  la  question;  je  ne  sais  id  je  Yons  y 
mets...  (Intermptions  i  ganebe),  mais  je  com- 
plète le  discours  excellent  prononcé  tout  I 
l'heure  dans  la  discussion  de  cette  loi  par 
l'honorable  M.  Camille  PeUetan;  je  dis  que 
ses  étonnements  sont  expliqués  historique- 
ment par  les  origines  mêmes  de  la  consti- 
tution que  yoos  stsi  inq^osée  an  pays,  et 
que  le  pays  ne  s'est  jamais  donnée»  quoi  que 
irons  en  disiez,  car  tous  ne  lui  vrt%  jamais 
demandé  si  cette  constitution  lui  plaisait.  (Ri- 
res approbatlEs  i  droite,)  Vous  ne  le  lui  avez 
jamais  demandé,  et,  pour  rappeler  uie  phrase 
célèbre  dont  vous  avez  vons-mèmes  tant  redouté 
le  retentissement  dans  le  pays,  je  puis  dire 
que  vous  n'avez  jamais  directement  demandé 
au  peuple  de  vous  faire  connaître  sa  volonté, 
parce  que  vous  aviez  peur  de  son  verdict. 
(Exclamations  à  gauche.  ^  Applaudissements 
i  drdte,) 

If.  Laroché-Joubert.  fit  il  est  incontes- 
table que  le  pays  aurait  répondu  qull  ne  vou- 
lait pas  de  la  constitution  actuelle. 

K.  Gnneo  d'Oniano.  Les  origines  sont  là; 
elles  expliquent  la  fiiusseté  de  la  situation  dans 
laquelle  vous  vous  débattez.  Si  vous  aviez  fait 
une  constitution  vraiment  républicaine. . . 

Vdx  à  gauche.  A  la  question  1  à  la  question 

K.  Gnneo  d^Omano.  ...si  vousla  teniez  di- 
rectement du  pays,  vous  n*en  seriez  pas  au- 
jourd'hui où  vous  en  êtes,  à  cette  sorte  de 
solidarité  que  M.  Camille  Pelletan  est  venu 
dénoncer  à  la  tribune;  vous  auriez  une  répu- 
blique réelle,  reposant  sur  l'assentiment  direct 
de  la  nation,  et  vous  ne  seriez  pas  obligés, 
dans  chacun  de  vos  scrutins,  de  vous  préoccu-' 
per  de  certaines  combinaisons,  dont  vous  êtes 
encore  les  esclaves,  de  songer  à  ce  que  peu* 
sera  la  Chambre  haute,  que  vous  tenez  de  cette 
Constitution  et  dans  laquelle  vous  avez  fait 
son  nid  au  suffrage  restreint.  (Interruptions  h 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  ft  droite.) 

Yoill  votre  œuvre  et  voilà  pourquoi  au- 
jourd'hui... (A  la  question  I  à  la  question  I 
à  gauche.)  vous  êtes  dans  leslembarras... 
(Nouvelles  interruptions  a  gauche.) 

M.  le  préaldent.  Monsieur  Cuneo  d'Or- 
nano,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  n'est  pu 
ouvert  dans  œ  moment  de  discussion  sur  la 
Constitution,  et  quevous  la  critiquez  dans  ses 
détails.  Vous  avez  déposé  un  amendement  : 
vous  avez  le  droit  de  le  motiver  sommairement 
à  U  tribune.  Je  vous  nppelle  à  la  question. 

Vcim  à  ârotU.  Coounentl  sommairement? 
Mais  M.  Pelletan  a  fût  tout  un  discours  sur 
U  ConstitDtlon  ! 

M.  Haentjens.  Cest  toute  la  question  I 

M.  Gnnec  d'Omaao,  Je  reviens  donc  à  la 
question,..  (Interruptions  à  gauche.) 

K.  le  préaident.  Laissez  parler,  mes* 
sieurs.  M.  Cuneo  d'Omano  dit  lui-même  qu'il 
rentre  dans  la  question. 

K.  Ooneo  d'Omano.  Je  reviens  donc  à  la 
question  plus  restreinte  sur  laquelle  porte  mon 


amendement.  Les  considérations  que  je  vou- 
lais vous  présenter  devaient,  à  mon  sens, 
l'éclairer  et  le  justifier  devant  le  scrutin. 
Cependant,  puisqu'on  m'accuse  de  m'écarter 
de  la  question,  je  me  contente  d'ajouter  ceci  : 
c'est  que,  pour  avoir  oublié  toutes  les  conquê- 
tes de  la  démocratie,— vous  neTpouves  plus  le 
méconnaître,  —  vous  êtes  réduits  à  chercher, 
sans  trouver,  comment  vous  pourrez  revenir  à 
ces  principes  que  vous  avez  trahis  et  auxquels 
vous  avez  préféré  l'esprit  orléaniste  qui  anime 
votre  constitution  de  1875.  St  alon  quand  on 
vous  propose  des  amendements  comme  celui 
de  l'honorable  M.  Andrieax,  que  j'ai  repris 
tout  à  l'heure  et  par  lequel  on  vous  remettait 
devant  les  yeux  un  article  même  de  la  célèbre 
dédaretion  des  Droits  de  l'homme  et  du  d- 
toyen,  vous  êtes  pris  dans  un  tel  engrenage 
que  vous  ne  pouvez  voter  son  adoption,  im- 
puissants que  vous  êtes  à  vous  dégager  de  ces 
compromissions  dans  lesquelles  vous  vous  sen- 
tez irrémédiablement  compromis.  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Très  bien  t  très  bien  I  à 
droite.) 

Mon  amendement  actuel  a  pour  objet  de 
vous  mettre  encore  en  présence  d'un  de  ces 
prindpes  de  notre  droit  public  que  vous  allez 
de  nouveau  trahir;  il  a  pour  objet  de  vous 
amener  à  voter  encore  contre  un  de  ces  prin* 
dpes  qui  sont  la  base  même  de  toute  démo- 
cretie  véritable  ;  mon  amendement  n'a  que  ce 
seul  but  :  devant  le  pays  qui  nous  jugera 
bientôt. . , 

K.  LelièTre.  Qui  vous  a  jugé  il  y  a  long- 
temps! 

If.  Gnneo  d'Oniano.  Vous  dites  qu'il  nous 
a  jugés  ?  Il  m'a  jugé^  moi,  notamment,  en  me 
donnant  la  majorité  des  sufCrages,  en  dépit  de 
vos  préfets,  de  vos  sons-préfets  et  de  vos 
commissaires  I  Voilà  comment  il  m'a  jugé  et 
je  n'ai  pu  eu  besoin,  moi,  d'être  un  candidat 
de  M.  Jules  Ferry  pour  arriver  sur  ces  bancs. 
(Très  bien  I  très  bien  l  à  droite.) 

Quant  à  l'amendeoMut,  il  vous  rappelle,  je 
vous  l'ai  dit,  un  prindpe  démocratique,  une 
des  conquêtes  de  notre  grandeRévolution,  et  je 
demande  que  le  vote  en  ait  lien  par  un  scrutin 
public  à  k  tribune.  (Exclamations  à  gauche. 
Rires  et  appUudissements  à  droite.) 

K.  BaUne.  On  s'y  attendait  ! 

X.  Gnneo  d'Omano.  Oui,  U  faut  que  le 
pays  vous  voie,  allant  un  à  un  déposer  dans 
l'urne  un  bulletin  hostile  qui  montrera  à 
quel  point  les  grands  principes  de  la  démo- 
cratie française  vous  sont  étrange»  ou  indif- 
férents I  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

Voi9  diverses  à  gauche.  On  a  déjà  voté  sur 
le  prindpe  de  votre  amendement  !  —  La  ques- 
tion préalable  l 

A  droUe.  Mais  non  I  on  n'a  pu  voté. 

X.  Henri  Viiiain.  Si!  nous  avons  déjà 
voté  sur  cet  amendement. 

K.  le  préaident.  M.  Villain  dit  qu'on  a 
voté  sur  cet  amendement.  8'il  veut  consulter 
les  précédents,  il  verra  que  le  règlement  me 
donne  raison  lorsque  je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Quneo  d'Omano. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public. . . 

A  draUe.  A  U  tribune  I 

K.  le  préaident.  ...  à  la  tribune. 


Cette  demande  est  dgnée  de  MM.  dn  Bo- 
dan,  Pieyre,  Bergerot,  Cuneo  d'Omano,  Ma- 
lartre.  Janvier  de  La  Motte,  Brierre,  Pain,  de 
Lanjuinais,  Victor  HamiUe,  d'Aiilièras,  Ran- 
Une,  Paul  de  Cassagnae,  le  comte  d'Espeoilles, 
Fauré,  Muret,  Léon  Chevreau,  BchaaseEîaux, 
Martin  d'Auny,  Daynand,  etc. 

n  va  être  procédé  au  scratin  public. 

n  est  neuf  henres  dix  ;  le  scrutin  est  osvert; 
il  sen  temé  à  neuf  heues  tm&te-dnq. 

M.  Haenljena.  Monsieur  le  président,  H 
fuidrait  que  le  scratin  restât  ouvert  plus  hnig- 
temps.  Il  y  a  eu  de  nos  collègues  qui,  comme 
moi,  sont  aOés  diner,  et  n'ont  pu  pn  prendre 
part  au  précèdent  scratin.  (Noni  non!  I 
gauche.) 

(Le  scratin  est  ouvert  dans  les  finmes  ré- 
glementaires.) 

K.  le  préaidant.  Yoid  le  résultai  du 
dépouillement  du  scratin  : 

Nombre  de  votants* • 948 

Majorité  absolue 175 

Pour  l'adoption... •..•      56 
Contre 292 

La  Chambre  des  députés  n^  paspria  ramen- 
dément  en  conddéntion. 

Je  donne  lecture  de  rartide  i^  de  la  eom* 
misdon... 

c  Les  membres  des  l^mffles  ayant  régné.. •  • 
(Brait.) 

Messieun,  j'ai  eu  bien  dea  fois  ai4ourd1im 
l'occasion  de  réclamer  le  silenca  pour  las  ora- 
teurs à  la  tribune  ;  permettez-moi  de  le  réels- 
mer  maintenant  pour  votre  président 

(Le  silence  se  rétablit.) 

c  Les  membres  des  funilles  ayant  régné  en 
France  ne  peuvent  remplir  aucun  mandat  élec- 
tif, ni  aucun  emploi  dvil  ou  militaire. 

c  Les  bulletins  portant  le  nom  des  penou- 
nés  d-dessus  désignées  n'entreront  pas  en 
compte  dans  le  dépouillement  da  aerntin.  • 

Sur  le  premier  paragrephe,  il  y  a  un  asMU- 
dément  de  MM.  Paul  de  Cassagnae  et  le  baitm 
Rdlle,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Supprimer  de  Fartidei^les  mots  coo  on- 
litaires.  > 

La  parole  est  à  M.  Paul  de  f^ssaagnar 

A  dreite.  Le  ministre  de  la  gusneT  Le  mi- 
nistre de  la  guerret  —  0&  est  le  ministre  de 
Ugnerre? 

K.  le  préaident.  Il  est  dans  une  des  salles 
du  palais;  je  vais  le  faire  prévedx  et  U  lera 
id  dans  un  instant. 

(A  ce  moment  M.  le  ministre  de  la  gnene 
entre  dans  la  salle.) 

K.  la  préaident.  La  parole  est  à  M.  Paul 
de  Cassagnae  pour  soutenir  son  amendement 

K.  Paul  de  Gaaaagnac  Messieun,  j^Kvds 
demandé  la  parole  loreque  M.  le  ministre  de 
la  guerre  est  descendu  de  cette  tribune,  pour 
différentes  raisons  sur  lesquellea  il  n'y  a  pas 
à  revenir.  Je  n'ai  pu  pu  obtenir  eetts  faveur  ; 
j'ai  été  réduit,  avec  mon  collègue  et  ami, 
M.  Reille,  à  déposer  un  amendement  qui  ibs 
permit  de  rentrer  dans  le  débat. 

L'amendement  en  question  vous  a  été  lu 
par  M.  le  président  :  il  consisle  à  ai^ciBMK 
dans  l'totfcle  i«  un  mol^  le  mol  «  mililaire  >. 


Cet  amendemenl  me  permet  de  rouyrir  la 

discainon  de  laquelle  j'ai  ét6  eieln,  et  de 

présenter  à  la  Ghamiure  quelques  obserTatloos 

que  le  diiconrs  de  rhoQorable  général  Thi- 

bandin  a  bien  pa  nous  suggérer. 
J'ai  besoin  d'une  manière  particulière,  non 

pas  de  la  bienveillance  de  la  Chambre  —  sa 

bienveîlJance  est  toujours  une  justice  ^  mais 
j'ai  besoin  presque  de  sa  faveur.  A  l'heure  où 
nous  sommes  arrivés  et  en  présence  de  l'inani- 
tion à  iaquelle  vous  nous  avez  condamnés... 
(Rires  à  droite),  il  pourrait  m'arriver,  surtout 
sur  le  terrain  délicat  où  je  me  propose  de 
porter  Im  pas,  de  commettre  quelque  impru- 
dence pour  laquelle  je  voub  demande  une 
indulgence  particulière. 

Ne  Eoyes  pas  trop  sévères,  messieurs,  et  lais- 
sez-nous liberté  complète  pour  discuter  des 
sujets  peut-être  un  peu  délicats;  je  vous  y 
idderai  moi-même,  et  je  ne  retiendrai  des  ques- 
tioDs  de  personnes  que  ce  qui  sera  absolu- 
ment nécessaire. 

Quelqu'un  qui  se  fût  trouvé  dans  les  tribu- 
nes de  cette  Chambre  pendant  la  discussion, 
un  étranger  qui  eût  vu  monter  i  la  place  que 
j'occupe  en  ce  moment  M.  le  ministre  de  la 
gnerre,  qui  eût  constaté  les  deux  ou  trois  sal- 
ves d'applaudissements  qui  lui  ont  été  prodi- 
guées, aurait  pu  se  demander  quel  était  le  grand 
personnage  politique  ou  militaire  qui  parlait  à 
la  chambre  française  ;  il  aurait  pu  se  deman- 
der ce  qu'on  aurait  fait  de  plus  pour  Louvois, 
œ  qu'on  aurait  pu  faire  de  plus.  •  • 

A  paiâch».  La  personne  du  ministre  de  la 
guerre  n'est  pas  en  question  I  —  Parles  de 
"votre  amendement  I 

M.  Paul  de  Gsusssignac*  ...pour  un  des 
derniers  ministres  de  la  guerre  de  l'empire,  le 
maréchal  Niei  qui  avait  si  merveiUeusement 
réorganisé  notre  armée  ;  il  aurait  pu  se  de- 
mander ce  que,  la  passion  aidant,  vous  auries 
pu  faire  pour  M.  Gambetta  lui-même  après  U 
défense  nationale  1  (Très  bien  !  à  droite.) 

Mais  la  minorité  de  la  Chambre  aurait  pu 
immédiatement  satisfidre  la  curiosité  de  cet 
étranger,  et  lui  dire  :  On  applaudit  en  ce  mo- 
ment un  homme,  non  pour  ce  qu'il  a  fait. . . 
(Vives  réclamations  1  gauch*.  —  Approbation 
ft  droite.) 

M.  le  préddeut.  Monsieur  Paul  de  Cassa- 
gnae,  je  vous  rappelle  que  les  personnalités 
sont  interdites  par  le  règlement.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  répondre  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  si  vous  le  désires,  en  vous  mainte- 
nant sur  le  terrain  de  votre  amendement. 

M.  Bergerot.  lies  personnalités  sont  dé- 
fendues i  droite,  mais  pas  à  gauche  1 

M.  Paul  de  Gasaagnao.  Je  ne  dois  pas, 
cela  est  incontesubie,  toucher  au  domaine 
des  personnalités,  mais  il  me  semble  que  j'ai 
le  droit  de  me  demander  pourquoi  la  msjuriié 
de  cette  ÂMemblée  a  témoigné  une  satisfac- 
tion si  rare  et  si  universelle. . •  (Très  bien  1  à 
droite),  avant  méoie  que  le  ministre  de  la 
guerre  eût  donné  son  opinion  sur  la  question 
peniante  devant  vous. 

Un  membre  à  gaueh$.  Nous  avons  salué  le 
eiief  de  l'armée  i 

M.  Paul  de  Gansaguac.  Nous  avons  pu 
nous  dire  que,  évidemment,  vous  la  majorité 
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rfyublicaine,  vous  sorties  d'une  difficulté  pres- 
que insurmontable...  (Très  bieni  i  droite. 
—  Rumeurs  à  gauche),  que  vous  avies 
l'heureuse  fortune  d'avoir  enfin  trouvé  pour 
le  ministère  de  la  guerre  ce  que  vous  n'avez 
pas  encore  trouvé  pour  le  ministère  de  la 
marine...  (lotermptions),  car  il  n'es(  pas 
niable  que  si  vous  avez  sur  ces  bancs  un 
ministre  de  la  guerre  responsable,  vous 
n'aves  pas  encore  eu  la  bonne  fortune  de 
découvrir  un  ministre  de  la  marine.  Vous 
avez,  il  est  vrai,  un  ministère  de  la  marine 
dont  l'intérim  est  logiquement  confié  à  l'ho- 
norable M.  de  Mahy,  ministre  de  l'agriculture. 
(Sourires  à  droite.) 

Je  me  permettrai  de  vous  dire  I  ce  sujet 
que  depuis  que  les  flottes  françaises  n'ont 
plus  rien  i  faire  devant  l'ennemi,  on  peut 
évidemment  confier  la  marine  à  la  pacifique 
agriculture... 

K.  de  Mahy,  ninisire  de  Fagrieulhire,  mû 
niitre  par  inUrim  de  la  manne  et  des  œUmies. 
Pas  si  pacifique  que  cela,  et  je  saurai  vous  le 
prouver  au  bêëoin  1 

If.  Paul  de  Gaasaguac. ...  et  nous  avons 
enore  le  droit,  que  j'exercerai  i  cette  tribane, 
à  moins  que  votre  intolérance  ne  me  l'en(ève« 
de  fsire  observer  que  pas  un  commandant  de 
corps  d'armée  n'a  accepté  le  portefeuille  de  la 
guerre. 

M.  Hérisson,  minUire  des  travaua  jm« 
bUes.  On  ne  le  leur  a  pas  ofEérti 

A  gauche.  A  la  question  1  Vous  insultes  le 
ministre  de  la  guerre  I 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Je  n'insulte  pas 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  je  constate  seu* 
lemenl  que  pas  un  commandant  de  corps  n'a 
accepté  le  portefenille  de  k  guerre,  et  si  je 
le  constate  de  nouveau,  c'est  que  je^  sens  bien 
que  cela  vous  géue. 

A  gauoh9.  Vous  n'en  savez  rien  1 

M.  Paul  de  CSasaagnac.  Je  pourrais  même 
vous  dire  que  pas  un  général  appartenant  au 
Parlement,  —  au  Sénat,  oii  il  y  en  a  plu- 
sieurs, ~  n'a  cru  devoir  accepter  ce  portefeuille 
devenu  bien  lourd.  (Interruptions  i  gauche.) 

Cela  prouve,  et  je  ne  saurais  trop  le  répé- 
ter, qu'aucun  général  ayant  une  grande  situa- 
tion militaire  n'a  voulu  se  résigner  à  la  res- 
ponsabiUté  de  la  loi  que  vous  êtes  en  train 
d'édicter.  Voilà  la  vérité.  (Très  bien  I  4  droite. 
—  Bruit.) 

Et  j'aurais  le  droit  encore,  me  rappelant  le 
discours  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de 
faire  allusion  à  une  phrase  qui  s'adressait  di- 
rectement à  la  minorité  de  cette  Assemblée. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  parlé  des  injures 
que  nous  proférons  contre  sa  pêrseimalité,  au 
sujet  de  son  passé.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
fond  de  cette  question  toute  intime,  je  ne  veux 
pas  faire  de  personnalité,  et  je  le  voudrais  qae 
voua  ne  le  permettriez  pas.  Seulement  je  peux, 
sans  dépasser  les  limites  des  usages  parlemen- 
taires et  du  règlement,  faire  observer  que,  pen- 
dant la  guerre  de  1870,  il  n'y  a  que  deux  hom- 
mes en  France. . •  (  Vives  réclamations  à  gau- 
che. —  Parlez  1  pariez  I  à  droite.) 

K.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Cassa - 
gnac...  (Interruptious  à  droite.)  Permettez, 
messieurs  1  M.  I^ul  de  Gassagnac  me  parait 
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vouloir  rester  sur  le  terrain  des  personnali- 
tés... (Exclamations  adroite.);  il  sait  bien 
que  ce  terrain  est  interdit  par  le  règlement... 
A  dr(nte.  Vous  préjugez  les  intentions  ! 

H.  le  président.  Je  ne  préjuge  pas  les  in- 
tentions... 

A  droite.  Vous  ne  faites  que  cela  ! 

M.  le  président.  . . .  puisque  M.  de  Gassa* 
gnac  n'a  parlé  jusqu'ici  que  de  la  persmme  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

A  droite.  Ces!  de  l'histoire. 

H.  le  président.  Je  ne  puis  pas  permettre 
ici  une  discussion  sur  les  personnalités. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  On  a  bien  parlé 
des  princes  ! 

If.  le  président.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  pu,  au  début  de  son  discours,  essayer 
de  se  défendre  contre  les  attaques  qui  avaient 
été  dirigées  hors  de  cette  enceinte  contre  lui  ; 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  aborder  les  per- 
sonnalités, et  le  président  rappellera  à  Perdre 
quiconque  s'y  livrera. 

M.  Haentfens.  M.  ie  ministre  de  la 
guerre  lui-même  demande  que  la  lumière  se 
fuse. 

M.  Paul  de  Gassagaae.  Il  est  assez  eu<* 
rieux  qu'on  ait  discuté  devant  nous  les  titres 
de  chacun,  que  Vouait  nommé  tous  les  princes 
les  uns  après  les  autres... 

A  gauche  Cest  l'objet  de  la  loi  I 

K.  Paul  de  Casuagnae.  ...et  que  nous 
n'ayons  pas  le  droit  de  demander  compteau  Gou* 
vemement  de  la  hcence  qu'il  a  prise  d'adresser 
à  la  minorité  de  cette  Assemblée  le  reproche 
d'injures.  ••  (Interruptions  à  gauche.)  Le  mot 
est  au  Journal  ofllâeL 

Il  est  étrange,  vraiment,  que  nous  ne  pub- 
sions  pas  répondre,  dans  les  détails  essentiels, 
au  discours  du  ministre  de  la  guerre.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  prononcé  un  mot,  je  le 
relève  comme  je  relèverai  d'autres  mots  pro- 
noncés par  lui.  Suis-je  dans  la  question,  oui 
on  non? 

K.  Marins  Poulet.  Ce  n'est  pas  !  votre 
amendement;  discutez  votre  amendement  I 

K.  Paul  de  Gassagnac.  Vous  viendrez 
discuter  votre  amendement  à  la  tribune  quand 
vous  en  aurez  un. 

M  Marins  Poulet.  Si  j'en  faisais  un,  je  le 
discuterais  et  je  resterais  dans  la  question  ! 

M.  Paul  de  Gasaagnao.  J'espérais,  mou. 
sieur  Marins  Poulet,  que  vous  seriez  plus 
calme  vis-à-vis  des  orateurs  qui  sont  i  la  tri- 
bune, après  ce  que  vous  a  dit  impunément 
M.  Andrieux  tout  à  l'heure.  (Très  bien  1  el 
rires  é  droite.) 

M.  Marins  Poulet.  Ce  n'est  ni  vous  ni 
M.  Andrieux  qui  m'empêcherez  d'ezpiimer 
mon  opinion  I 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Je  disais  donc 
qu'en  1870  deux  hommes  seulement  avaient 
combattu  pour  la  France  sous  des  noms  sup- 
posés. L'un  s'appelait  Robert  le  Fort...  (Ap« 
plaudissements  &  droite),  il  appartenait  à  un 
parti  politique  dont  je  ne  partage  pas  les 
idées,  dont  je  ne  partagerai  jamais  les  idées, 
car  je  suis  de  ceux  qui  ne  varient  pas,  tandis 
que  j'en  connais  beaucoup  ici  qui,  depuis  l'em- 
pire, ont  changé  plusieurs  fois  d'opinion;  mais 
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ne  rentroiM  pas  dtfifl  Im  peraonnaliléf,  œ  se* 
rtit  frinehement  par  Irop  facile.  (Applaudie- 
flementa  I  droiie.) 

Je  die  ^'il  y  atait  na  komme  qui  s'appe- 
lait Robert  le  Forl.  Je  sais  pourquoi  il  a^ait 
pris  ce  pseudonyme,  pourquoi  il  avait  pris  oe 
nom  qui  rappelait  un  nom  historique,  célèbre, 
cher  1  tous  ces  cœurs  {irancais  qui  se  sou- 
viennent,  un  nom  qui  avait  été  illustré  sur 
les  champs  de  bataille  oontre  les  Allemands, 
de  cette  époque-là,  contre  les  Normands.  (Très 
bien  l  très  bieo  !  et  applaiidissements  i  droite.) 

Je  sais  pourquoi  U  fut  obligé  de  changer  de 
nom  pour  avoir  le  droit  diQ  servir  son  pays; 
or,  je  vous  demanderai  de  me  dire,  vous  au- 
t|is,  si  l'occMion  s'en  préBonte,  et  si  toutefois 
vous  le  pouvez,  pourquoi  une  autre  personne, 
que  je  ue  nommerai  pas,  a  combattu,  i  cette 
n^ème  époque,  en  changeant  de  nonit  lui 
anssi.  •  •  (Tiès  bien  1  très  bien  I  &  droite*) 

Bl  f  admirais,  dans  le  discours  du  ministre 
de  la  guene,  —  quand  je  dis  :  dans  le  discours 
dtt  ministre  de  la  guerre»  il  me  semble  qu'en 
cette  circonstance  je  ne  manque  pas  de  ga- 
lante courtoisie  vis-à-vis  de  lui.  (Très  bien  I 
et  rixlM  à  droite.  <—  Rumeurs  à  gftuche.)  . 

Nous  avons  assisté,  en  effet,  à  un  spectacle 
vraiment  extraordinaire  ;  aiqourd'hui,  on  a 
vu  une  espèce  d'émanation  d'un  bureau 
quelconque  de  l'esprit  public,  dans  lequel  on  a 
rédig!6  le  testament  d'un  ministre  absent  et  le 
^rogcanmie  d'un  ministre  nouveau,  c'est  à 
dire  les  dernières  volontés  du  ministre  de  Pin* 
térieur  et  les  premières  volontés  du  ministre 
de  la  guerre,  «•  (Très  bieni  très  bienl  à 
droite.) 

On  4  lu  l'opinion  d'un  ministre  trop  malade 
pour  venir  ici  et  asseï  bien  portant  pour  htat 
huit  pfiges  d'écriture;  de  même  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  venu  lire  ici  une  bro* 
chure  qui,  probablement»  a  été»  fort  heureuse- 
iIMmt  pour  lui,  écrite  au  même  endr<ràt... 
(Vive  approbation  à  droite.  —  Bruit  à  gauche) 
OU  qui  en  est  la  même  émanation.  Ei  j'ai  été 
torèa  surpris,  je  le  répète,  de  trouver  dans  les 
quelques  et  rares  mots  d'improvigation  du  mi- 
nistre de  la  guerre  un  mot  qu'il  doit  regretter» 
s'il  s'en  souvient. 

Parlant  des  princes  à  qui  ou  va  enlever  l'é- 
pautette,  qu'où  va  renvoyer  de  l'armée,  qu'on 
va  exiler,  qu'on  va  traiter  comme  des  étran- 
^rs,  dans  cette  France  qui  est  en  grande  par- 
tie l'œuvre  de  leur  race,  parlant  d'eux,  M.  le 
ministre  a  éprouvé  le  besoin  de  Caire  un  jeu  de 
mots  d'un  goût  discutable  :  il  a  dit  qu'on  allait 
créer  la  catégorie  des  prétendants  en  disponi- 
biUté. 

Toyons,  messieurs,  frappez-les,  si  vous  vou- 
lez ;  enlevez-4eur  leurs  grades,  si  votis  voulez, 
et,  comme  Ta  dit  le  rapporteur  de  votre  projet, 
envoyez  les  à  l'édbatad  au  besoin,  si  vous  le 
pouvez. .  •  (Bruyantes  interruptions  à  gauche.) 

K.  Joseph  Fabre,  rapport$ur.  Monsieur, 
fabhorre  l'ôchafaud  et  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
lliit  fusiller  le  duc  d'Enghien;  mais,  si  on  peut 
frapper  de  hi  peine  de  mort  le  plébéien  qui 
assassine  un  homme,  à  plus  forte  raison  on 
peut  frapper  de  la  peine  de  mort  le  prince  qui 
assassine  un  peuple.  (Vives  interruptions  et 
Ixmtt  à  droite.) 


M.  Paul  de  GaMagmac.  Je  n'entends  rien 
de  vos  paroles,  monsieur  Fabre. 

Je  continue. 

Nous  pouvons  demander  à  ceux  qui  se  ser^ 
vent  contre  nous  de  la  force  et  de  la  violence 
de  respecter  au  moins  ceux  qui  sont  persécutes^ 
de  ne  pas  les  accompagner  par  des  lazzis  lors- 
qu'ils vont  gagner  la  frontière.  Encore  une 
fois,  frappez-les,  mais  ayez  donc  la  noblesse 
de  savoir  les  saluer  1  (Marques  d'approbation  à 
droite.) 

Je  n'entrerai  pu  dans  les  détails  techniques 
du  discours  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  laguene,  à  mon  aviSf  a  joué 
sur  les  mots.  Il  voas  a  dit  :  On  ne  leur  enlève 
pas  leurs  grades,  on  ne  leur  enlève  que  l'em- 
ploi. C'est  un  retrait  d'emploi. 

À  gmichê.  Le  mhiistre  a  dit  qu'ils  conser- 
vaient la  propriété  de  leur  grade. 

M.  Paul  de  GaasasTnao.  Eh  bien ,  je  vous 
demande,  messieurs,  ai  pousdee  hommes  sé- 
rieux, pour  des  hommes  pratiques  comme  vous, 
il  n'y  a  pas  U  un  simple  jeu  de  mots,  une  mi- 
sérable équivoque  ?  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
grade  dont  on  n'a  pas  l'emploi  I  (Très  bionl 
très  bien  t  à  droite.) 

M.  Ballue.  Très  bien  I  vous  avez  raison. 

X.  Paul  de  GassasiBao,  Vous  êtes  dans 
le  vrai,  monsieur  Ballue. 

A  droiU.  Au  moins  vous  n'êtes  pas  hypo« 
crite. 

X.  le  président.  N^ilerrompes  pas»  mes- 
sieurs. 

X.  Paul  de  Gaseagnao.  Permettes-moi 
de*  vous  dire  que  si  nous  avions  été  libses 
tout  à  l'heure  de  voter,  je  veux  dhfo  que  si 
nous  avions  été  certains  que  Popinion  pu- 
blique pût  immédiatement  saisir  el  compren- 
dre les  subtilités  des  manœuvres  parlemen- 
taires, nous  aurions  voté  le  projet  de  M.  Flo- 
quet,  parce  qu'à  droite  nous  pensons  qu'il 
vaut  mieux  appuyer  des  propositions  carrées, 
nettes  el  liranchf  s,  plntéi  que  de  subir  des 
combinaisons  hypocrites.  Et  quand  M.  Ballue 
m'interrompt  pour  retenir  mon  aveu,  je  lui 
dis  que  je  ne  le  retire  pas,  et  il  a  raison  de  s'en 
emparer.  Il  faut  que  les  choses,  monsieur 
Ballue,  s'appellent  par  leur  nom,  et  sortent 
enfin  de  ces  réticences  légales,  indignes  de 
nous  tous  ;  vous  avez  voulu  le  fidre,  je  vous 
en  félicite. 

Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  laisser  à  un 
prince  comme  à  un  simple  citoyen  le  grade,  si 
on  lui  supprime  l'emploi.  C'est  ridicule,  cela, 
je  vous  le  dis  encore,  n'est  digne  ni  d'eux  ni 
de  vous.  8i  vous  leur  enlevez  effectivement 
l'épautette  et  l'épée,  dans  les  droits  au  com- 
mandement qu'elles  accordent,  vous  leur  êtes 
tout  moyen  matériel  de  se  dire  officier  de 
l'armée  française,  soit  pendant  la  paix,  soit 
pendant  la  guerre. 

Ah  !  je  sais  bien  ce  que  vous  vouiez,  vous, 
messieurs  de  la  majorité,  c'est  qu'en  cas  de 
conflit  européen,  en  cas  de  guerre,  on  ne 
puisse  entendre  retentir  dans  les  rangs  de 
l'armée  les  vieux  noms  héroïques  de  Bourbon 
ou  de  Napoléon.  (Apphmdissements  répétés  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche.  — <  Bmit.) 

M.  Xarine  Poulet.  Ils  s'appellent  Walei^ 
loo  et  Sedan  l 


X.Paul  de  GasHiacaac.  Ils  sFwpellenI 
aussi  Austerlitz  et  Magenta.  Bu  avez-vgus  au- 
tant  à  nous  ofErir,  vous  autres! 

X.  le  préaideat.  Laissez  parler  I 

X.  Gnnee  d*Oraaao.  Où  sont  les  vidoiree 
de  la  Défense  nationale  ?  Citez  les  I  Waterloo 
et  Sedan  sont  des  batailles  glorieuses  où  ke 
Français  sont  morts  noblement. 

X.  le  président.  Monsieur  Guneo  d'Or- 
nano,  laissez  parier  vos  orateurs! 

X.  Paul  de  Gaseagnac  El  c'est  en  vain 
que  vos  orateurs,  qu'ils  appartiennent  ft  la 
majorité  ou  au  Gouvernement,  viendront 
vous  dire  que  l'armée  est  insensible  à  nnique 
mesure  que  vous  allez  prendre,  que  Fannée 
n'est  pas  touchée  dans  la  personne  des  prin- 
ces» qu'il  s'agit  seulement  de  frapper  qoelquas 
officiers,  que  vous  appelez  fliussement  ûbê 
officien  privilégiés,  et  que  le  reste  n'est  pas 
touché,  demeure  indemne.  Je  vous  dsnmib 
pardon,  le  coup  frappé  sur  eux  sera  imtmti 
par  tous.  Us  savent  et  ils  sauront  dans  Pannes 
que  la  marche  révolutionnaire,  au  point  de 
vue  de  c<dux  que  l'on  touche,  est  rapide  «t 
progressive  et  qu'elle  pourra  toucher  Sous  ceox 
qui  appartiennent  au  monde  militaire^  comme 
elles  ont  déjà  touché,  à  une  époque  encore 
récente,  ceux  qui  appartiennent  au  mouds 
politique... 

Un  tnmbn  à  gauche.  Qu'esVcsque  oala  veut 
dire? 

X.  Paol  de  Gassasraao.  Je  vais  voua  Fez* 
pliquer  et  vous  aider  à  cemprendipt  (iUrss  i 
droite.)  De  même  que  vous  enleveu  VUigLtàti 
aux  princes,  de  même  vous  l'avez  eplevée  m 
i87i  à  ceux  qui  avaient  servi  FeniiÂi,  —  ^ 
vous  y  reviendrez,  —  de  même  vwa  ama 
portés  à  toucher,  dans  l'armée,  av  ipns  dss 
princes  que  vous  frappez  aujourd'hui*  vu  mé- 
pris de  toute  légalité  et  de  toute  justiGi.  A 
l'heure  qu'il  est,  on  se  demuide  oil  vous  sDei; 
on  se  demande  avec  angoisse  dans  Faiais 
quelle  sûreté,  quelle  sécurité  on  peut  avnr 
désormais,  du  moment  où  la  politique,  pour  la 
première  fois,  fait  irruption  dans  las  rangs  de 
nos  soldats. 

Ohi  messieun,  je  sais  que  vous  avez 
l'habitude  de  ne  pas  tenir  compte  de  ce 
qui  se  passe  dans  le  cercle  par  trop  restremi 
de  cette  enceinte,  et  vous  ne  vous  inquiétez 
pas  de  ce  qui  peut  le  dépasser.  Quant  aux 
questions  qui  agitent  douloureussmeot  J'anade 
ou  qui  troublent  le  monde  des  alEiiies,  où.  om 
est  obligé,  depuis  trois  jours,  à  coufs  te  nù]^ 
lions  officiels,  d'essayer  humblement  de  main- 
tenir la  rente  française  (Applaudissements  à 
droite),  vous  ne  vous  en  occupez  paa^  Tout 
entiers  aux  passions  du  moment,  aux  coléses 
de  l'heure  présente,  vous  allés  toujours  les 
yeux  fermés,  et  vous  verrez  peut-être  avec 
épouvante,  à  un  moment  donné  et  plue  tét 
que  vous  ne  pensez,  à  quel  point  de  misàre 
vous  avez  réduit  la  France,  et  au  point  de  vue 
militaire,  en  portant  U  main  sur  les  gradée, 
et  au  point  de  vue  financier,  en  jetant  le 
trouble,  que  vous  perpétuez,  paraà  lee  m* 
vailleurs  qui  souffrent.  (Vive  apprebatioa  â 
droite.) 

J'ai  entendu  encore  dans  le  discours  du 
ministre  de  la  guerre  une  phrase  qui  m'a  par- 
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tiealièreinuil  frappé,  <itii  m*a  éiim  et  qui  m'a  l 
appelé»  enite  tooUs»  à  la  tribane;  à  plotleors  1 
repriiei»  le  mialatre  de  la  goene  tou  a  dil  : 
c  ^«zéenterai  la  kn.  > 

ParblenI  qaelle  nlimi  anriei-toae  d*élra 
lif  saiie  oelal  (Applavditsemanti  et  riree  I 
droite.) 

Vh  mmnbrê  i  droite.  CTeet  FeiéoBtew  dei 
]u«tei  cNiTree  I 

M.  Paul  de  Ganlagnao.  Vous  ajonties  : 
c  L'année  eit  dévouée  à  la  République,  Tannée 
est  l'année  de  la  République.  > 

It  serait  peut-être  temps  d'en  finir  avec  une 
affirmation  qui  non  seulement  est  blessante 
pour  la  moitié  de  la  France...  (Vîtes  protesta- 
tions I  gauche  et  au  centre.) 

M.  Marliie  Ponlet.  On  ne  peut  pas  lais- 
ser prononcer  de  telles  paroles  I  la  tribune 
fraoçaiM  l 

IC  !•  pvteMeAt.  Monsieur  Paul  de  Ga»- 
saçnaej  vous  ne  pouvei  pas  dire  • . . 

à  éroUê,  Atteudei  l'eifUcaHon,  vous  ne 
saviipas  ee  qu'il  Ta  dire. 

M.  le  préaldent.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on 
Ta  dite»  sais  je  sais  ce  qu'on  a  dit.  (Très 
bieor  très  bien!) 

â  éfr^ls.  Il  a  dit  la  vérité  l 

M.  le  président.  Monsieur  Paul  de  Gassa* 
guac,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  l'armée  ae« 
tnelle  n'est  pas  l'armée  de  la  République. 
(8!  !  Bit  I  droite.  —  Jbdamalions  et  protesta- 
tions i  gauche.) 

Aussi  bien,  meetieufi,  M.  Paul  de  Cassa* 
gnae,  en  se  retournant  vers  moi»  vient'ii  de 
eœ  déeiarer  que  ce  n'était  pas  ce  qu'il  voulait 
dire. 

V.  Paid  6m  Qatsaipuie.  Messieurs,  U  est 
vraiment  bîsarre  qoe,  lorsqu'un  orateur,  un 
membre  de  la  minorité  commence  une  phrase, 
TOUS  éprotttlei  le  despotique  besoin  de  l'arré* 
tfer,  de  le  liUre  juger  et  de  Teiécuter,  avant 
qull  ait  tid  cette  phrase.  Antrefois,  on  pn- 
dait  pMT  une  phrase;  aujourd'hui,  c'est  le 
progrêe  sans  doute,  une  demi^phrase  suffi- 
rail. 

J'ai  dit  qu'il  fliHait  en  finir  avec  une  affir- 
tuatfon  qui  peut  froisser  et  blesser,  je  ne  dirai 
paa  une  moitié  de  la  France  du  moment  que 
eek  TOUS  est  désagréable,  je  dirai  un  Tingtième, 
ai  vous  Toulez  bien  1  (Rires  i  droite.) 

M.  Ballue.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  de  Cassagnao.  Mettes  un  tien- 
ttème,  si  tous  Toutes  encore,  c*est-à-  dire  au 
moins  la  portion  de  nos  électeurs  qui  nous  ont 
confié  le  mandat  de  Tenir  combattre  la  Répu- 
bUque,  et  }e  crois  que  je  reste  ainsi  dans  les 
termes  parlementaires...  (Vives  interruptions), 
car  f  ai  reçu  de  mes  électeurs  le  mandat  de  la 
combattre  jusqu'à  la  mort,  jusqu'i  la  sienne, 
fespére. 

Je  dis  donc  que  cette  appellation  de  M.  le 
misoetre  de  la  guerre  nf  avait  proHmdémeut 
%aau  Oe  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  première  fois 
«lue  i'entendi  ici,  dans  chaque  discussion  oâ  il 
s'agit  èe  l'kceaée,  ees  mots  :  Fermée  de  la  Ré- 
publique. 
JSh  Mon»  Tiifws  ai,  SM  plaeasrt  au  foiat  de 

vous  piMl»  tout  I  i'hMM, 
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s'il  est  bon,  et  s'U  cet  utile,  s'il  est  patriotique 
de  maintenir  cette  appellation.  (&lurmures  à 
gauche.)  Je  demande  que  lorsque  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  parle  au  nom  de  l'armée,  — 
il  n'y  a  rien  qui  puisse  vous  blesser  dans  ce 
désir,— il  tîso  l'armée  de  la  France  l  (Applau* 
dissements  i  droite.) 

Remarques  bien  la  valeur  de  oe  mot,  car 
pour  nous  antres,  il  Tout  tout  dire  1 

Lorsqu'on  1870,  vous  avez  org%idsé  la  dé- 
fense nationale,  tous  avei  tu  tous  les  partis, 
sans  exception,  tous  les  partis  monarchiques 
marcher,  tous  les  UTez  tus  combattre  sans 
demander  quelle  forme  de  gouTemement 
UTaitla  France,  et  sans  demander  ponr  quel 
gouTomement  il  fallait  lutter  et  mourir.  (As- 
sesl  asseil  à  gauche.  —  Applaudissements  à 
droite.)  Eh  bien,  messieurs,  si  tous  touIos 
m'empécher  de  terminer,  si  tous  Toulez  m'em- 
pécher  de  répondre  complètement  à  M.  le  mi- 
distre  de  la  guerre,  tous  le  pouTez,  tous  êtes 
les  plus  tels  et  ma  toIz  isolée  ne  saurait 
remporter  sur  tos  rumeurs. 

A  gauche.  Et  nous  Toulons  en  profiter. 

If.  Panl  de  Oaaeagaae.  Boit  1  Mais  ceux 
qui  crient  :  Asseï  I  sont  généralement  des  col- 
lègues i  qui  on  n'a  pas  l'habitude  de  le  dire, 
puisqu'ils  ne  montent  jamais  à  tribune  quand 
on  a  une  difficulté  entre  la  minorité  et  la  ma* 
jorité,  oe  qui  airive  asses  souTont,  ceux  qui 
essayent  toujours  d'étouibr  la  parole  et  de 
dore  U  discussion  sont  toujours  les  mêmes,  ce 
s<mt  ceux  qui  ne  Tiennent  jamais  à  la  tribune. 
(Très  bien  1  i  droite.)  Je  n'ai  jamais  trouTé 
d'indalgenoe  complète  que  ches  nos  adTorsai- 
res  qui  se  sont  quelquefois  trouTés  i  cette 
redoutable  épreuTo  de  Tenir  lutter  contre 
des  centaines  d'interrupteurs.  Il  y  aurait  au 
moins  pour  tous  un  doTOir  de  générosité  à 
nous  ûdsser  continuer,  mais  ils  sont  eux- 
mêmes  hors  d'état  de  commencer  1  (Rires  à 
droite.) 

Oui,  nous  demandons  et  nous  réclamons 
que  chaque  fois  que  les  représentants  de  rarmée 
française  parlent  au  nom  de  l'armée,  ils  se  ser^ 
Tent  surtout  de  cette  expression  :  •  l'armée  fran- 
çaise, >  qni  permet  à  tout  le  monde  de  ne  pas 
s'occuper  de  la  forme  du  GouTemement,  qui 
permet  i  tout  le  monde  qui  aime  sa  patrie  4e 
ne  pas  discuter  sur  la  couleur  du  drapeau  qui 
est  aiboré  et  de  dire  bien  haut  que,  le  jour  où 
l'ennemi  apparaîtrait,  royalistes  comme  impé» 
rialistes  et  républicains  peuTeul  aller  ensem- 
ble à  la  frontière  la  tête  hants«  et  «ans  être 
arrêtés  par  les  misérables  compétitions  ds  la 
politique  (Très  bien!  à  droite);   que  nous 
puissions  alors  pousser  le  même  cri  :  t  Vive 
laFrancel  •  car  ce  cri-ll,  c'est  le  seul  que 
nous  puissions  jamais  pousser  ensemble.  Mais, 
û  on  venait  dire  —  et  c'est  là  le  danger  sur 
lequel  j'appelle  TOtre  attention  patriotique,  — 
si  on   Tenait  dire,  i  un  moment  donné,  à 
ceux  qui  peuTent  être  nos  fils,  s'ils  ont  l'âge 
d'être  soldsts,  ou  à  nous-mêmes,  ta  jour  du 
péril  de  la  patrie  :  Vous  allei  tous  fidre  tuer 
pour  la  République,  est-ce  que  tous  croyes 
par  iMUMd,  que  mus  masuherimM  ?  Dsas  ce 
oas  désolant,  te  désertîandMieiidiait  presque 
undSToîr.  Si  tous  dites,  «u  ceutmire^  aUei 
YOH  Mm  tuer  mw  k  Isanae,  nons  irons 
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tons,  et  joyeusement,  oubliant  TOtre  Répu« 
blique  et  ne  pensant  qu'A  notre  France  I 

M.  le  miniatro  do  la  srnarre.  L'armée  de 
la  République  est  l'armée  de  la  France. 

M.  Paol  de  Gaaaagnao.  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  aTOC  une  très  grande  franchise  et 
une  très  grande  loyauté  i  laquelle  je  rends 
hommage.  Tient  de  me  dire  que  Farmée  est 
l'armée  de  la  France;  doTant  ce  mot  qui  est 
pour  nous  une  consolation  et  une  espérance, 
en  ce  sens  que  cela  nous  permet  encore,  de 
quelque  despotisme  que  le  GouTomemunt  use 
envers  nous,  de  servir  librement  notre  pays, 
je  descends  de  la  tribune  et  je  le  remercie, 
car  mon  Lut  est  atteint  et  je  n'ai  plus  rian  i 
dira.-  (Applaudissements  i  droite.  —  L'ora- 
teur, en  revenant  à  son  banc,  reçoit  les  iéli- 
dtations  de  ses  collègues.) 

M.  Ballua.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaldent.  Je  dois  rappeler  à  M. 
Ballue  qu'il  s'agli  d'un  amendemeot  présenté 
an  cours  de  la  délibération  et  que  le  rappertei^ 
seul  peut,  aux  termes  du  règlement»  prendre 
la  parole  pour  répondre  à  l'auteur  de  cet  amex^f 
dément. 

li  y  a  une  demande  de  scrutin  public  i  la 
tribnne  sur  une  partie  de  yartide  i**,  et  je  dois 
expliquer  le  Tote. 

L'amendement  de  M.  Paul  de  Cisssagnac 
tend  i  une  suppression.  Je  ne  puis  fkire  Toter 
sur  la  suppression  elle-mêaie.  Je  coaeuite  d'a- 
bord la  Chambre  suc  les  premisfs  nais  du 
paragraphe  dont  on  ne  demande  pvi  la  sup« 
sion  et  qui  sont  ceux-ci  : 

c  Les  membres  des  familles  ayant  régné  en 
France  ne  peuT^nt  remplir  aucuu  lUiAdat  élec- 
tif ni  aucun  emploi  âTU.  s 

(La  pramièra  partie  du  parsgraphe  est  mise 
aux  Toix  et  adoptée.) 

M.  la  préaldent.  Le  paragraphe  conte- 
naii  on  outre  ces  mots  t  c  ou  militaire  >,  M.' 
Paul  de  Qassagnac  et  M.  le  ))arÔ9  Reille  de- 
mandent la  suppression  de  ^es  mots,  Cest  cet 
amendement  que  je  mets  au^  toIx, 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  public  à  ^ 
tribune,  signée  par  MM.  Fauré,  Pieyre,  Gu^ 
neo  d'Omano,  Brierre,  Paul  de  Cassagnao, 
Thirion«rMontauban,  Eschaaseriaux,  le  ba- 
ron Dufour,  Bergevot,  le  comte  d'Ecpeuiir 
les,  le  baron  Reille,  DeJafssse,  Murat,  Paul 
Le  Roux,  dn  Bodau,  Daymiud,  CrusmanL 
Serph,  La  Rocbefoueeuld  due  4f  Bisacde, 
Oesscmde  Saint  Aignan,  OUiTier,  Rauline, 
de  Eergorlay,  JauTier  de  la  Motte,  G.  Branpf, 
Blin  de  Bonrdoo,  ]B.  DiéoUe,  Gandin,  De 
Boland,  E.  de  la  Rochette,  liéon  Oievman, 

JeabeU,  Haentjens,  le  pri^fie  4§  l^^Bi  "^l^oî- 
net  de  la  Tuimeli^,  4e  Veh^n,  de  Ladçv- 
oette,  Lorois,  etc. 

(Le  scrutin  est  euveit.  •*  Lee  lutes  sont 
recueillis.) 

M.  le  préeidept,  V^H  to  i«ni|it  dn  dé- 

pouiiiemeut  du  ^m^  ; 


Nombre  des  vi>|euts»*»#  -«f^» 
al^ue 

Pour  l'adoptibn.  ....•• 
Ciontra 


deM  le  siPPMssi(QA  «teit  4#q)»M0' 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ffofOM  arriTons  au  Becoûd  paragraphe  de  Far- 

tiele  !•». 

J'en  donne  nne  nouvelle  lecture  : 

c  Les  bulletins  porUnI  les  noms  des  per- 
sonnes  ci*dessus  dfisîgnêes  n'entreront  pas  en 
compte  dans  le  dépoaiUement  du  scrutin.  • 

M.  Guneo  d*Omano  demande  la  suppression 
de  ce  paragraphe. 

Je  le  mets  aux  yoîx. 

lia  été  déposé  une  demande  de  scrutin 
public  ordinairoi  signée  de  MM.  Pieyre,  comte 
de  Lanjuinais,  Golbert-Laplace,Le  Gonidec  de 
Traissan,  d'AlllièreB,  Fauré,  A.OlliTier,  Thîrion- 
Montauban,  de  Ladoucette,  Gasman  Serph, 
.Victor  Hamille,  de  la  Rochette,  le  comte  d'Bs- 
peuilles.  Murât,  le  vicomte  de  Kermenguy, 
Marifai  d'Auray,  Brierre,  Lorois,  Rauline,  de 
Soland,  René  Gautier,  Louis  Roy  de  Loulay, 
Dréolle,  le  baron  Gérard,  le  baron  Dafour, 
G.  Brame,  Desson  de  Saint-Agnan,  U  Ro- 
ctefoucauld  duc  de  BUaecla,  Blin  de  Bourdon, 
PauI  Leroux,  Malartre,  Dâynaul,  J.  Delà- 
fosse,   du  Bodan,   Pain,    Bchasseriaux,   de 

Terves,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert;  les  iw)tes  sont  reeueu- 
lis.  —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  la  dé- 
pouillement) 

K.  le  préBldent.  Yoid  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  public  : 

Nombre  des  votants.' ^^^ 

Majorité  absolue ^0 

Pour  Tadoption.  ..»«.•    339 
Contre *20 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  le 
deuxième  paragraphe  de  l'artide  !•'• 

Nous  passons  au  vote  sur  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 1". 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  : 

La  première  est  signée  par  MM.  Thirion- 
MonUuban,  Le  Provost  de  Launay,  Rel»le, 
Lorois,  Bergerot,  le  baron  de  fiiackau,  Gan- 
din, Louis  Roy  de  Loulay,  Laroche- Jouberl, 
A.  OlUvier,  le  comte  d'Bspeuiltes,  Victor  Ha- 
mille,  Daynaud,  Cibiel,  etc.; 

La  seconde,  par  MM.  Léon  Renault,  Lari- 
boisière,  F  Le  Chevalier,  B.  Pinault,  Re  • 
nault-Morlière,  René  Brice,  Lebaudy,  Bis^ 
choffsheim.  Roquet,  Gévelot,  Philippoteaux, 
Neveux,  Dethomas ,  Hippolyte  Maie,  Jame- 
tel.  Rodât,  Laurençon,  Grollier,  Paul  Casimi^ 

Périer,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

^I/opération  a  lieu.  ) 

M.  le  président.  Yoid  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  : 

Nombre  des  votants «...•    480 

Majorité  absolue.  .••. 241 

Pour  l'adoption 346 

Gontie 134 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  de  l'artide  2  : 

c  Un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  pourra  en- 
joindre à  tout  membre  d'une  des  ftmûlles 
ayant  régné  en  France,  et  dont  la  présence 


serait  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  de 
PEtat,  de  sortir  Immédiatement  du  territoire 
de  la  République.  > 

Personne  ne  demande  la  parole  ? .  • . 

Il  y  a,  sur  cet  artide,  une  demande  de  sem- 
tin  public  signée  par  MM.  Bergerot,  Reille, 
Le  Provost  de  Launay,  A.  Ollivier,  Thirion- 
Montauban,  Darfort  de  Civrac,  Victor  Ha- 
mille,  le  baron  de  Mackau,  Louis  Roy  de 
Ii>ulay,  Lorois,  Laroche-Joubert,  le  comte 
d'Eepeuilles,  Ganeo  d'Omano,  de  Soland,  Jo- 
libois,  de  Terves,  Dréolle,  Cibiel,  Bénaiet, 
Gandin,  le  baron  de  Gérard,  etc.,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis  et  le  dépouillement 
en  est  effectué  par  MM.  les  secrétaires.) 

M.  le  président.  Vold  le  résulUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 491 

Majorité  absolue 246 

Pour  l'adoption 310 

Contre 131 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  lecture  de  Particle  3  : 

c  Art.  3.  —  Toute  personne  énoncée  i  ite- 
ticle  précédent  qui,  après  avoir  été  conduite  ft 
la  frontière  et  être  sortie  de  France  par  suite 
des  mesures  susdites,  y  serait  rentrée  sans 
autorisation  du  Gouvernement,  sera  traduite 
devant  les  tribunaux  correctionnels  et  con- 
damnée ft  un  emprisonnement  de  un  an  I  dnq 


c  Après  Texpiration  de  sa  peine,  elle  sera 
reconduite  à  la  frontière.  • 

Il  y  avait  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  Alfred  Girard  ;  il  est  retiré. 

Quelqu'un  demande*  t-il  la  parole  sur  Far- 
tide?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin  public  li- 
gnée de  MM.  Bergerot,  Thirion-Montauban, 
Le  Provost  de  Launay,  Cibiel,  A.  Ollivier, 
Roy  de  Loulay,  Gandin,  de  Durfort  de  Civrac, 
Plichon,  Laroche-Joubert,  Victor  Hamille,  le 
baron  de  Mackau,  le  baron  Reille,  Daynaud, 
P.  de  Eergorlay,  le  vicomte  d'Espeuilles,  de 
Terves,  Jolibois,  de  Boland,  Dréolle,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  vote. 

(Le  scrutin  a  lieu.  —  MM.  les  secrétaires  en 
opèrent  le  dépouillement) 

M.  le  préaident.  Yoid  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants,  • • ,    486 

Majorité  absolue 244 

Pour  l'adoption. 360 

Contre. •«.    426 

La  Chambre  des  députés  a  adoplé. 

Avant  de  passer  au  vote  sur  l'ensemble,  aux 
termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  59  du 
règlement,  je  donne  la  parole  &  M.  Anatole  de 
La  Forge. 

M.  Anatdto  de  La  Forge.  Mesnenrs,  je 
vous  demande  dnq  minutes  de  bienveillante 
attention.  (Parlez  l  parles  I)  '^ 

Au  nom  de  mes  honorables  collègues  el 


amis,  MM.  Barodet,  Ernest  Lefène,  Henry 
Maret,  de  Lanessan,  Alfred  Giard,  Boysaet,  de 
Hérédia,  Gatineau  et  au  mien,  fai  l'honneur 
de  dédarerque  nous  ne  voterons  pas  Fensem- 
ble  du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  parce 
que  les  prindpee  de  liberté  sur  lesquels  nous 
sommes  réi olus  à  régler,  en  toute  occasion, 
notre  conduite,  sont  contraires  I  tontes  les 
lois  d'exception.  (Vife  applaudiseenaents  i 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  au  centre  et  i 
gauche.) 

Nous  considérons  les  mesures  qu'on  nous 
propose  comme  inutiles  et  dangereuses.  £Uei 
sont  inutiles  parce  que  s'il  existe  dans  la 
Chambre  une  majorité  pour  voter  des  lois  ex- 
ceptionnelles, il  doit,  à  plus  forte  raison,  s'en 
trouver  une  pour  contraindre  le  Gouvernement 
i  appliquer  aux  prétendants  les  lois  existanlea 
qui  ne  lui  font  jamais  défaut  quand  il  s'agil 
de  sévir  contre  les  antres  citoyens.  (Très  Ueof 
i  droite.  —  Sourires  sur  divers  bencs.) 

Cela  vous  fait  rire  1  Je  le  regrette  posrfoas. 

Les  lois  d'exception  qu'on  fiait  pou  1m 
princes  sont  néoessairement  des  lois  de  pilii« 
lège.  (Mouvements  divers.) 

Si  les  membres  des  familles  qui  ont  régaé 
sur  la  France  nécessitaient,  comme  ,on  le  sou- 
tient, des  mesures  politiques  de  précaution, 
oe  n'est  pas  en  leur  donnant  la  liberté  de  cons- 
pirer à  la  frontière  qu'on  satisfsrait  i  un  pa- 
reil devoir.  (Interraptioii.) 

Cîes  mesures  sont  dangereuses  parce  qn'eOes 
sont  de  nature  à  semer  dans  le  pays  des  in- 
quiétudes nuisibles  aux  intérêts  de  la  Répa- 
blique.  (Mouvements  divers.)  Elles  sont  dan- 
gereuses encore  parce  qu'elles  ne  peaveal 
manquer  d'être  suivies  d'autres  lois  portant 
atteinte  aux  libertés  publiques.  (AppUâûna- 
ments  i  droite  et  an  centre.) 

Nous  ne  voterons  pas  les  mesures  es  dii« 
cnsnon,  parce  que  nous  pensons  que  ce  n'sBl 
pdDt  dans  des  lois  d'exception  qu'il  fiaut  ehei« 
cher  la  force  de  la  République,  mais  dans 
l'application  stricte  et  égde  des  mômes  lois  i 
tous  les  Français  et  dans  une  organisation  dé- 
mocratique de  nature  à  assurer  aux  dtoTtns 
la  garantie  de  leurs  droits  individuels  et  ie 
moyen  de  prendre  une  part  aussi  eonddénU» 
que  possible  i  la  gestion  des  afTairee  pabliqaei. 
(Applaudissements  i  droite  et  snr  divers  bancs 
ft  gauche.) 

Messieurs,  je  termine  d'un  mot. 

Il  y  a  dans  cette  enceinte  et  sa  Sénat  dds 
républicains  qui  ont  eu  l'honneur  d'être  pro- 
scrits sous  les  gouvernements  précédents,  ^e 
les  adjure,  en  commençant  par  le  plus  il- 
lustre de  tous,  Victor  Hugo,  et  en  finissant 
par  notre  éloquent  et  vénéré  eollègoe  M.  fifa- 
dier  de  Montjau,  je  les  adjure^  eux  républicains 
proscrits,  de  ne  jamais  se  faire  proscripteurs, 
(Applaudissements  i  droite  et  sur  divers  bancs 
au  centre  et  à  gauche.) 

K.  Janvier  de  I«a  Motte.  Les  proscrip- 
teurs  d'aujourd'hui  seront  les  proscrits  de  de- 
main. (Brait.) 

M.  le  préeldeat.  La  parole  est  ft  M.  le  ba- 
ron Demarçay. 

M.  le  ImroA  Demarçay.  Mesaieim,  adver- 
saire résolu  de  toute  loi  d'exœptkuiy  je  eds 
absolument  décidé  à  adhérer  ft  la  décfaurmtiea 


qtiê  tiont  d'apporter  I  la  tribune  M.  Anatole 
de  La  Forge.  Je  ne  partage  oertee  pai  tontes 
les  idées  dn  groupe  anqnel  appartient  notre 
honorable  collègne,  mais  dans  cette  drcon- 
stanee  je  loi  donne  mon  adhésion  absolue. 
(Appkndissements  au  centre  et  i  droite.) 
M.  !•  présUtoBt.  La  parole  est  à  M.  lié- 


K.  Méilères.  Messieorsi  ce  n'est  pas  i  ce 
moment  de  la  séance  qn'il  pent  appartenir  i  nn 
membre  de  l'Assemblée  de  faire  un  discours. 
Mais  j'ai  été  psrtieulièrement  sensible,  dans 
le  cours  de  cette  discussion,  à  des  attaques 
pMsionnées  dirigées  contre  un  officier  général 
de  Parmée  française...  (Très  bieni  Ués  bi€nl 
an  centre  et  à  droite.—  Bruyantes  exclama- 
tions i  gaadie.) 

Voua  me  permettrêi  peut-être  de  parler , 
messieurs  ;  f  ai  l'honneur  d'être  le  confrère  de 
cet  offlder  général  i  l'Académie  française. .  • 
(NouTSlles  exclamations  i  gauche } 

A  drùUê  si  au  cnUre.  Parlai  !  parlezl 

M.  MAslères. ...  et  il  me  sera  bien  per- 
mis... (Non  1  non  !  à  gauche.)  Messieurs,  j'use- 
do  mon  droit... 

AêroUe.  Ouil  oui!  paileil 

M.  Méaières.  ...  je  n'abuse  pas  souTsnt 
de  la  parole  i  cette  tribune;  une  fois  par 
hasard  je  tous  demande  la  permission  de  tous 
dire  toute  ma  pensée. 
A  droiU  et  au  csnirs.  Parlez!  parles  I 
M.  Mèuières.  ...  Je  tous  apporte  id,  en 
bircur  de  celui  ({ui  n'est  point  encore  un  con- 
danmé,  qui  n'est  qu'on  accusé  et  qui,  en  cette 
qualité,  a  droit  à  tous  vos  respects...  (Vives 
marques  d'approbation  au  centre  et  à  droite.) 
je  TOUS  apporte  un  témoignage  du  grand  écri« 
Tain  que  citait  tout  à  l'heure  mon  ami  M.  Ana- 
tole de  la  Forge.  •  •  (Bruit  à  gtuche)  le  témoi- 
gnage d'on  poète  qui  ne  s'est  jamais  prêté  à 
aucune  mesure  d'exception  ou  de^proscription. 
l^oid  la  lettre  qu'il  écrivait  le  20  août  1880 
i  notre  confrère  commun  de  l'Académie 
française...  (Bruyantes exclamations  à  gau- 
che.) 

Vais  â  gauche.  Il  n'est  pas  td  question  de 
r  Académie  ! 
lu  cmfrs  M  à  âroiU.  Lises  !  lisez  1 
M.  Mésièrea.  Je  ne  me  permettrais  pas  de 
TOUS  donner  lecture  de  cette  lettre  si  je  n'en 
UTaii  obtenu  l'autorisation  de  Victor  Hugo  : 

«  20  août  1880. 

c  Je  Tiens  de  lire  tos  nobles  paroles  sur 
moi,  je  TOUS  écris  ému. 

c  Vous  êtes  né  prince,  et  doTenu  homme.  > 
(Rires  sur  diTers  bancs  i  gauche)  •  Pour  moi, 
TOtre  royauté  a  cessé  d'être  politique  et  main- 
tenant est  historique.  Ma  République  ne  s^en 
inquiète  pas.  Vous  kites  partie  de  la  grandeur 
de  la  France,  et  je  tous  aime.  •  vicstor  hugo.  > 
(Interruptions  à  gauche.) 

Messieurs^  je  comprends  que  ma  parole 
n^aii  p<Mbit  de  crédit  sur  tous.  Je  toiu  de- 
mande seulement  un  peu  d'attention  pour  celle 
de  Victor  Hugo. 

V.  MarMlllii  PéUet.  IL  parlera  au  Sénat, 
ail  veut 

M.  Méirières.  Messieurs,  ma  République 
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est  comme  celle  de  Victor  Hugo.  C'est  la  Ré- 
publique de  la  padflcation,  de  la  réconcilia- 
tion de  tous  les  citoyens.  (Interruptions  à 
gauche.  ^  Très  bien  t  très  bien  t  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Btienna.  Sur  l'autel  de  Frohsdorff  I 

M.  Mèidèrea.  Je  tous  demanle,  au  nom 
d'un  certain  nombre  de  mes  collègues  et  au 
mien,  de  tous  associer  aux  paroles  généreuses 
que  TOUS  venes  d'entendre,  à  ce  noble  et  sym« 
pathique  langage  qui  n'exclut  personne  du  soi 
de  la  patrie  et  qui  s'oppose  au  vote  de  toute 
loi  de  proscripiion  et  d'exception  t  (Applau- 
dissements au  centre  et  1  droite.) 

K.  Janvier  de  La  Motte.  Maintenant,  il 
faut  demander  l'expulsion  de  l'Académie  t 

A  gauehê,  Anx  Toix  !  aux  TOix  ! 

M.  aiadier  de  Montas.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  un  fût  personnel,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Vous  utcz  la  parole. 

K.  Madler  de  Monljan.  Mesdeurs,  je  re- 
grelte  deux  choses. .. 

M.  Bdoaard  Lockroy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Madier  de  Monljan.  ...  la  première, 
de  ne  pouToir  TOter  la  loi  présentée  par  le 
GouTemement  et  par  la  commission;  non 
parce  qu'elle  frappe,  mais  parce  que,  ft  mon 
sens,  elle  frappe  mal. 

La  seconde,  que  je  regrette  plus  encore, 
d'uToir  à  répondre,  pour  défendre  mes  paro- 
les et  ma  condoite,  à  l'un  des  hommea 
que  j'estime,  et  que  tous  tous  estimez,  comme 
moi,  le  plus  dans  cette  Assemblée  :  à  Anatole 
de  La  Forge,  qai  me  demande  de  ne  pas  être 
prescripteur,  et  qui  me  dit  que  de  moi  I  Vie* 
tor  Hago,  —  espace  iomiense  1  —  il  n'y  a  pas 
place  pour  la  proscription. 

Messieurs,  j'aTais  dit,  en  descendant  de 
cette  tribune  tout  à  l'heure,  que  j'y  étais 
monté  sans  rancune  et  que  je  n'y  aurais  pas 
paru  si  j'aTais  cm  que  la  rancune  poaTsit 
m'inspirer  une  seule  des  paroles  que  j'ai  pro- 
noncées. 

Je  dis  maintenant  qoe  non  seulement  si 
j'aTais  des  rancunes  je  les  sacrifierais  aisé- 
ment, mais  que,  tout  en  sachant  combien  est 
dur  à  graTir  le  froid  escalier  de  l'exil... 

Un  mmbr$  à  droiU.  Bt  tous  proscriT»  les 
autres! 

M.  Madier  de  Kenljan.  ...je  consentirais 
à  être  encore  proscrit  plutôt  que  de  proscrire 
les  autres,  si  je  deTsis  être  seul  exilé  ;  mais  je 
ne  fus  pu  seul  autrefois  dans  l'exil.  J'y  ai  tu 
mourir  de  faim  et  de  douleur,  i  mes  côtés,  les 
enfants  et  les  femmes...  (Applaudissemenis 
prolongés  à  gauche.)  j'ai  tu,  auparaTant,  sur 
les  bouioTards  de  Paris,  le  sang  qu'y  a  fait 
couler  la  folle  tolérance  de  la  première  Répu- 
blique. (Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

El  puisque  tous  aTei  parlé  de  Victor  Hugo, 
mon  cher  de  La  Forge,  je  tous  rappellerai 
cel  admirable  rédt  de  la  NuU  du  4  dêctmbn, 
qui  commence  par  : 

L'enfant  aTait  reçu  deux  balles  dans  la  tête. 

et  qui  se  termine  parcesTurs  que  je  Tonlais  Ifre 
tout  à  l'heure  et  que  je  suis  bien  aise  que  tous  I 
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me  donniez  l'occasion  de  rappeler,  aTant  le 
Tote,  au  pays  et  à  la  Chambre  : 

n  lui  (convient  ^m  au  prétendant  —  d'avoir  Ides 

[châteaux,  des  valets. 
De  l'argent  pour  son  Jeu,  sa  table,  son  alcôve, 
Bas  chasses  ;  par  la  môme  occasion,  il  sauve 
La  famille,  FégUse  et  la  société. 

Vai»  a  àratU.  Qu'est-ce  que  cela  1 
H.  de  lia  Rochette.  Cest  du  Victor  Hugo 
de  la  comète  ! 

M.  Madier  de  IfoaIJaa. 

Il  vent  avoir  Sahit  Gloud  plein  de  roses  Tété, 
Où  viendront  l'adorer  les  préfets  et  les  maires. 
C'est  pour  cela  qu'il  teutque  les  vieilles  graads*- 

[mères, 
De  leurs  pauvres  doigts  gris  que  fait  trembler  le 

[temps, 
Cousent  dans  le  linceul  des  enftnts  de  sept  ans  f 

(Bravos    et    applaudissements    prolongés  à 
gauche.) 

Eh  bien,  je  ne  toux  pas  que  l'aïeule  pleure 
encore  sur  l'enfant  de  sept  ans,  mort  sons  les 
coups  des  princes  I  Je  ne  toux  pas  que  la  vieille 
grand'  mère  couse  dans  son  linceul  l'orphelin  de 
sept  ans  I  Je  ne  Tenx  pas  que  la  postérité  puisse 
jamais  roToir  les  horreurs  que  j'ai  Tues,  moi  ! 
(MouTement.) 

Non,  moi,  père,  —  c'est  le  seul  sentiment 
personnel  par  lequel  je  me  laisse  inspirer  ici, 
—  je  pense  aux  enfiints  qui  me  suiTont,  à 
tous  ceux  qui  sont  k  génération  présente,  i 
tous  ceux  qui  seront  la  génération  de  demain, 
aussi  bien  qu'aux  miens,  et  je  ne  toux  pas, 
moi  qui  ai  Toué  ma  vie  à  leur  bonheur,  à  leur 
sécurité,  qoe  parce  que  l'on  Toudra  aToîr  des 
cheTaux,  des  Tuleu,  des  maitresses...  (Inter- 
ruptions à  dr^te.) ...  je  ne  toux  pas  qu'on 
puisse  liTrer  ces  pauTres  innocents  aux 
angoisses,  à  la  misère,  au  désespoir,  à  la  mort  ( 
(Vifs  applaudissements  i  gauche.) 

If.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Pieyre. 

M.  Pieyre.  Citoyens  !!!...  (Eiclansations  et 
rires  I  ganche.)  Oui,  citoyens  ;  je  tous  ai 
donné  celte  qualification  puisque  toos  refusez 
le  titre  de  monseigneur  à  nos  éTêques  et  I  nos 
princes. , .  (NouTclles  exclamations  à  gauche.) 
Vous  TOUS  récriez  ?• . .  Vons  ne  Toulez  pas 
que  je  tous  appelle  citoyens  ?. . . 

Vai»  a  gauche.  Mais  si  !  Parfaitement  I 

M.  Pieyre.  Eh  bien,  dorénaTant,  lorsque 
je  monterai  à  cette  tribnne,  je  ne  me  servirai 
que  de  cette  appellation  que  tous  employez 
lorsque  Tons  tous  adressez  à  tos  électeurs, 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

On  a  parte  ici  de  raison  d'Eut;  on  a  &it  ap- 
pel à  la  Toix  du  grand  citoyen,  du  grand 
poète,  Victor  Hago  ;  moi  aussi,  je  fais  appel  à 
mon  tour  à  sa  parole  dans  ce  débat  que  tous 
avez  essayé  d'étooffer.  (Exclamations  orolon- 
gées  au  centre  et  à  gauche.)  Laissez-moi  donc 
TOUS  lire  une  de  ses  pages  les  mieux  inspirées. 
(Bruit  i  gauche.) 

M.  Guèo d'Omano.  Lisez  VOdê  à  la  co« 
lonnsl 

K.  Pieyre.  Voici  ce  que  disait  Victor 
Hugo  dans  un  de  ses  épanchements  géné- 
reux :  c  Lorsque  j'aurai  à  chercher  une  inspi- 
ration ou  un  conseil,  je  suis  de  ceux  qui  n'hé-* 
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siteront  jamais  entre  cette  tierge  qu'on  ap- 
pelle la  eonsdenoe  et  celte  proetilnée  qu'on 
appeUt  la  laisoa  d'Etat»  >  (Vives  marques 
d'approbation  i  droite.  —  Rameurs  à  gauche.) 
Messieurs...  non,  citoyens..,  (Hilarité  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.)  le  meilleur  dis- 
cours en  faveur  de  nos  princes  que  vous  vou- 
les  proscrire  sera  ce  vers  du  grand  poète  : 

Oh!  n'exilons  personne;   oh!  l'exil  est  impie i 

(Ezchimations  à  gauche.) 

If  «  Henri  UonvUle.  Victor  Hugo  aura  la 
parole  au  Sénat,  vous  n'avespas  misBion  de  la 
prendfe  ici  en  son  nom  ! 

M.  Pieyre.  Je  me  contente,  mon  cher  col* 
Idgve,  de  lire  un  vers  que  vous  n'aurez  plus  le 
droit  de  citer  à  cette  tribune.  Mais  Je  vous  dis 
que,  si  vous  exilez  nos  princes  firaoçais,  vous 
mentirez  à  cette  devise  :  c  Liberté,  Egalité,  Fra- 
ternité "•,  que  vous  avez  inscrite  sur  le  fronton 
de  cet  édifice,  mais  que  vous  n'inscrirez  jamais 
dans  vos  cœurs!  (Vifs  applaudissements  à 
droite»—  Interruptions  ironiques  à  gauche.) 

Sur  un  ffrand  nombre  dé  bancs.  Aux  voix  1 
aux  voix  1 

M.  la  président.  Je  mets  aux  voix  l'en* 
semble  du  projet  de  loi. 

Il  y  a  sur  l'ensemble  deux  demandes  de 
scrutin  public 

Ces  demandes  sont  signées  : 

Le  première,  de  MM.  Maurel,  Henry  Maret, 
Jules  Roche,  Naquet,  Emile  Brelay,  Vernhes, 
Ménard-Dorian,  Dutailly,  Pradoa,  Peytral, 
RoEelUMoilei,  de  Lanessan,  Grerville-Réache, 
Emile  Brousse,  Dnportal,  Gaston  Laporte^ 
Ch.  Beauquier,  etc.,  etc.; 

La  seconde  de  MM.  le  baron  Reille,  Lorois, 
Bergarot,  Gaudin,  Daynaud,  Laroche-Joubert, 
Bénazet,  Jolibois,  DiéoUe,  PUchon,  Gibiel»  A. 
Oihvier,  etc.,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  re* 
cueillis,  r^  MM.  les  secrétaires  en  font  le  dé- 
pouillement.) 

M.  Qomiidet  monte  à  la  tribune. 

Vaiœ  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

K.  le  pré8ideat«0n  demandela  clôture ?••• 
(Oui  I  oui  !) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô* 
tare.) 

V.  le  préaident.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  public  sur 
f  ensemble  du  projet  de  loi  : 

Nombre  des  votants 497 

absolue S49 


Pour  l'adoption •    355 

Contre iiî 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
A  droiU.  Cest  fini!  —  Il  est  minuit  l 
M.  Plesrra,  L'heure  du  crime  l 

DÉPÔT  d'un  rapport 

K.  la  préaident.  M.  Roque  (de  Fillol)  a  la 
pat  oie  pour  le  dépôt  d^un  rapport. 

M.  Roque  (do  Fillol).  J'ai  l'honneur  de 


déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap* 
port  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  eumul 
et  les  incompatibilités  parlementaires. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 
A  M.  Versigny  un  congé  de  six  jours* 
U  n'y  a  pas  d'opposition  7  •  • . 
Le  coogé  est  accordé. 

RftOLSlCBNT  M  h'WDBM  DU  lOm 

M.  la  préaident.  Voici,  messieurs,  quel 
serait  l'ordre  du  jour  de  la  prechaîne  séance. 

Voia  nombreuses.  A  jeudi  I  à  jeudi  i 

K.  le  préaident.  On  demande  que  la  pro- 
chaine séance  soit  fixée  à  jeudi.  (Oai  I  oui  1) 

Je  c  msulte  la  Chaml»a. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  pro^ 
chaîne  séance  aura  lien 


M.  la  président.  Voici  quel  serait  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  de  jeudi  prochain  t 
A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 
Nomination  de  la  commission  de  comptaM- 
lité  pour  l'année  1889  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  loi  de  M.  Hippolyte 
Fanre  (Marne)  sur  l'exercice  de  la  pharmacie^, 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  de  trois  projets  de  loi  dlnlérét 
local. 

i^*  délibération  sur  les  propositions  de  loi 
municipale  :  i^  de  M.  Ferdinand  Dfayfos  et 
plusieurs  de  ses  collègues  ;  t^  de  M.  Potliet  ; 
3»  de  M.  Cuneo  d'Ornano  et  plusieurs  de  ses 
collègues. 

Suite  de  Perdre  du  jcur. 

Il  n'y  a  pas  d'oppositiont«  • . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  i  minuit.) 

le  chef  du  service  siinographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

ËMILB  GnOSSKLOf. 


SCRUTIN 

Sur  le  passage  à  la  diseussion  des  articles  du 
prqjet  de  loi  et  des  propositums  concernant  la 
situaUon  des  membres  des  familles  qui  ont  ré- 
gné en  France. 

Nombre  des  votants. 517 

Mijorité  absolue 259 

Pour  radoption 387 

Contre 130 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ!  POUR  S 

MM.  Achard.  Ansart  Arène  (Bramanuel). 
Armes.   Amoult    Arraiat   Audiffired. 

Bacquias.  Balhaut  Ballue.  Baltet.  Bansard 
des  Bois.    Barbedette.    Bastid  (Adrien).     Ba« 


veux.   Beauquier.   Belle.    BeUet.    Belea.    Be- 
aoist.     Berlet.     Bernard   (Doubs).     Bernard 
(Nord).    Bemier.    Bemot     Bert  ^aul).     Bar- 
tholon.    Bienvenu.    BisseulL    BixarellL    Bl20t 
deFonteny.   Blanc  (Pierre)  (Savoie).   Blancsnbé 
Blandin.     Boissy  d* Angles  (baron).     Bontoux. 
Bouchot    Boudeville.    Bousfues.    Bouilliez- Brî« 
dou.    Boulard.    Bourrillon.     Boosquet.    Bou- 
teille.  Bouthier  de  Rochefort    Bovier-Lapierre. 
Brelay.   Bresson.    Brialoa.    Brossard«   Brousse. 
Bmgère  (àurélien).    Brugnot  founean.   Bully. 
Bnry.   Buvignier.   Buyat 

Cadet.  Caduc.  Gamesoasse.  CantagreL  Gsp 
rette.  Carnot  (Sadi).  Casse  (Germain).  Cassou. 
Caorant  Cavaignac  (Oodefiroy).  Cayrade.  Ga* 
zauvi&ilh.  Gaze.  Gbabrié.  Chaix  (Cyprien). 
Ghalamel  Chantemllle.  Gharsnne  (Loire).  Qia. 
vanne  (Rhône).  Ghavoix.  Chéneau.  caievaltay. 
Chevandier.  Ghrlstophle  (Albert)  (Orna).  Gi- 
rier.  Clemenceau.  Cochèry.  Compayré.  Gens» 
tans.  GorentiB-Guyho.  Cerneau.  Qostaa.  Coar* 
meauz.    Couturier. 

Danelle-Bemardin.   Daron.  Datas.  Damnas. 
Dautresme.      David    (Jean)  (Gers).      Delattn, 
Deluns-Montaud.    Deniau.    Deproge.  Deroysr* 
Descamps  (Albert).   Desmons.   Deepfts,  Desss- 
liers.      Dethou.     Devade.      Develle  (BésnaÀ 
(Meuse).    Develle  (Jules)  (Eure).    Davès.    Dévie. 
Dieu.   Donnet    Douville-Mailieléu  (ooHia  de). 
Dreux.     Dreyftis  (Ferdinand).     Duboia.     De- 
bost  (Antonin).    Duchasseint.     Ducfaud.     Da- 
cros.     Dupont.     DaportaL    Dnrean  de  Vauk 
comte.     Durieu.     Dusolier  (AIdde).     Dnlali/y 
Duvauz.   Duvivier. 

Escande  (Georges).  BBeenyé.  BRiault. 
Etienne.   Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph),  lallières.  Fanian  (▲ohUle> 
Farcy.  Faure  (Félix)  (Seine*Inlériaure).  Fanre 
(Hippolyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Fbrraiy. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Charles).  Festy  (Juke.) 
Fleury.  Floquet  (Charles).  FloreBt-Lefebvre. 
Folliet  Fomé.  Fouquet  Fouroand  (lAoa). 
Fousaet.    Franconie.     Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault  Can- 
ne. Garei  Garrigat  .Gaeeier.  Gaudy.  Ger- 
main  (Haute-Garonne).  Gerville-Réadie.  6é- 
velot  Girard  (Alflred).  Girnud  (Aenrf).  «- 
rault(Gher).  Girodet  .  Girot-Pouxol.  Oirsod. 
C^blet  (  René  ).  Gomot.  Granet  OrasisBl 
Greppo.  Gueguen.  Guichard.  Guillemin.  Gtit 
lot  (Louis).    Gnyot  (Paul)  (Mama)^ 

Hômon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Héris- 
son (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horteor.  Ho- 
vins.     Hugot.    Hngnes  (Glovis),    Hurard. 

Jometel.  Janzé  (baron  de).  Jolgneaax.  Jeu- 
bert    Joumault.   Jouve.   Jnllien. 

Labusslère.      Labuze.      LaoéIeL     Laorstalle 
(Henri  de).    Laffitte  de  Lajoannenque  (do),    la* 
font.    Lagrange.    Laisant.    Lalsade.  Lalanne. 
Laporte  (Nièvre).   La  Porte  (de)  (Deex-Sèvrea). 
Laroze.    Lasbaysses.     Lasserre-    Letour.   1a- 
vergue  (Bernard).    La  Yieille.     Laville.      Le- 
cherbonnier.      Lecomte   (Mayenne).      I^eeente 
(Indre).     Lefebvre  (de  Fontainebleau,    Seine- 
et-Marne).     Lefèvre  (Ernest)  (Seine).    Légtise. 
Legrand  (Pierre)  (de   LiUe»  Nord)L      Lelidvre 
(Adolphe).    Lenieat    Lepére.    Leperché.    Le- 
roy (Arthur).   Lesgttillier.    Letellier.    Lsvdqae. 
Levet  ((Georges).    Leydet    Liouvillew   LM^ey. 
Logerotte.   Lombard.    Loubet    Lonstalot. 

Madier  de  Monijau.  Mahy  (de).  Msisne(Jn« 
les).  Maillé  (d* Angers).  Malésienx.  MaUaviaUa. 
Maine.  Mangon  (fiervQ.  Maroou.  Margaîaa. 
Margue.  Marion.  Marmottan.  Marquiset.  Maiv 
rot  Martin-Feuillée.  Mea  Massif  Manre 
(Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manger.  Mangain. 
Maunoury.  Maurel  (Var).  Mayet  Maze  (Hip- 
polyte).    Mazeron.    MéUna.    Manard-Dottea. 


Mercier.    Meetrean.    mOion.     ItiUion.     Mir, 
MentaBè. 

Kadaad  (Martin).  Naqnet  (AlDred).  NoôlpPar- 
fGiit    Noirot 

Ordinaire  (Oienys).   Oamoy  (comte  d'). 

Papon.  Pirry.  PeUase.  PeUet  (Maroellin). 
Pelletan  (Camille).  Penioand.  Pônièrea.  Pe- 
raldL  Périgoia.  Perin  (Qeorgeé).  Perraa.  Pe- 
titbien.  Penlevey  (Léon).  PeytraL  Philippe 
(Julea).  Pierre  Alype.  Plantié.  Pleasier.  Pon- 
levoy  (Frogier  de).  Poalet  (Manns).  Pradal. 
Pradon.     Préverand.     Proast  (Antonin). 

RameaiL  Ranc  Raapail  (Benjamin).  Rathfer 
(Yonne).  RaynaL  Regnanlt.  Remoivlile.  R6- 
Villon  (Tony).  Rey.  Reymond  (Francisque) 
(Loire).  Reyneao.  Risfaard.  Rincer.  Riot- 
teaa.  Rivière.  Roche  (Jules)  (Yar).  Roger. 
Roqae(deniloi).  Roquet  Roselli-Mollet  Rou« 
dier.    RoBg6.    Ronvier.    Royer. 

Saint-Martin  (Vanetase).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandriqne.  Sarlat 
BcrvisB.  florépel,  Sentenaa  Sinen  (Fidèle). 
Siaaonnet  Beiuiier  (de).  Seneha-Serfinière. 
Bourigues.   Sonstre.    Spuller.    Steeg. 

Tnlandieit.  Talion  (Alfred).  Tarbentioeh. 
Taartn.  Tteol  Tèsenaa.  Thealier.  Thiessè. 
Thomia  (Marne).  Tlientas  (Frèdôrie)  (Tarn). 
Thomsoa.  Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Tonlet. 
TreiUe,  I>oaard«Rielie.  TmeUe^  Trystraa, 
Tarlgof.  Turquet. 

VaciiaL  VaDher.  Yarambon.  Yernhee. 
Vemière.  YielAiure,  Yiette.  l^gncneeur. 
Villain.   Yilieneuve.   Yioz. 

YYaldeek'Roosseau.   Wilsen. 

ONT  TOTi  Gonrni  t 

MIT.  AilUères  (d^.  Alicot  Amagat  Anoel. 
Andrleuz. 

Baudry-d'Asson  (de).  Bélixal  (vioomte  de). 
Bénazet.  Bergerot  Biliais  (de  La).  BlschofB^ 
heim.  Blin  de  Bourdon  (vioomte).  Borrlgtione. 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset  Brame 
(Greorges).   Brice  (René).   Brierre. 

Gaaimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  CSa- 
zeaux.  (Siarmes  (Francis).  Ghanveau  (Franck). 
Chevreau  (lièon).      Gibiel      Golbert-Laplace 

comte  de).  Gomudet 

(Oaynand.  Bebuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Saint -Aignan*  Dethomas.  DréoUe  (Ernest)* 
Dromel.  Ou  Bodan.  Ouchesne-Foumet  Da- 
four  (baron)  (Lot).  Durand  (Ilie-et-Yilaine]. 
Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Bachafleriaox  (baron)»    Bspeuilles  (oomte  d*). 

Fanrè.   Feltre  (dno  de).   FreppeL 

Gandin.  Gantier  (René).  Gavlni.  Gérard 
(baron).  Glnoux  de  Fermoa  (oomte).  êonidee 
de  Traiasan  (oomte  Le).  Grenier  de  OiSBsagnae 
(Panl).  Grava  (Georges).  GroUier.  GuiUeatet 
(de). 

fiaoBlileas.  Hamille  (  Yiotor).   Hérédia(de). 
Janvier  de  La  Mette,      ioliboia.      Jnigné 

(eomtedeV 
Kergoftey  (eonte  de).      Kemenguy  (  vl- 

somts  de). 

La  Baeeetière  (de>  Labat  Ladoneette  (de). 
La  Pdrge  (Anatole  (de).  Laidninaia  (oomte  de). 
Largentoye  (de)-  Larlboisière  (comte  de), 
la  Rochefbueauld,  duc  de  Bisacoia.  La  Roohe- 
Jaquelein  (marquis  de).  Laroche- Joubert.  La 
Roeheite  (Ernest  de).  Laurençon.  Lebandy. 
LechevÉHier.  Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Léon  (prinoe  de).  Le  Provest 
de  Lannay.  Le  Boox.  Le  Yavasseur.  Levert. 
lorois  (Morbihan). 

Maekau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma^ 
lartr*.    Marcèiie  (de).    Martin  (d'AorayX    May- 
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nérd  de  U  GUye.    Mérières.     Mnn  (oomte  Al- 
bert de).   Murât  (oomte  Joachim). 

Neveux. 

OUivier  (Auguste).  Omano  (Cioneo  d*).  Onttors. 

Pages.  Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy 
(Louis)  (Bure).  Philippoteaux.  Pieyi-e.  Pinaalt 
Plichon.   Prax-Paris. 

RauUne.    Récipon.    ReUle  (baron).   Renault 
(Léon).  Renault-MorUère.  Ribot  Roohe  (Georges) 
(Gharente-Inférieure).   Retours  (des).   Rousseau. 
Roy  de  Loulay  (Louis).     Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarretfce.  Savary. 
Serph  (Gusman).  Soiaad  (de).  Soubeyr an  (ba- 
ron de). 

Tervea  (de).    Thirien  •  Montauban.    Thoinnet 
de  la  Turmelièie. 
Yalon(de).   Yermond.   Yilliers. 
Waddingten  (Richard). 

ii'oinr  »Aa  vais  pauv  au  von  : 

MM.  Barodet  BartolL  Boucau.  Brisson 
(Henri). 

Gavalié. 

Demarçay   (baron    Maurice).     Desmoutiers 

(Charles). 

Gasconi.  Gatineau.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Giard.    GUhot 

Lanessan  (de).   Langlois. 

Maret  (Henry).   Morel  (Hippolyte  (Manche). 

Picard  (Arthur)  (Bassee-Alpes).  Povdade.  Pra« 
det-Balade. 

Robert  (Edmond).   Rodât.  ^ 

SUhoL 

Teilhard. 

▲BsiNTS  VAU  oonell  t 

MM.  Allain-Targé.  André  (CSiarente).  Bel 
(François).  Ghoiseul  (Horace  de).  David  (Indre). 
GalpixL  LaneL  Latrade.  Mingassoa.  Yas- 
chalde.   Yersigny. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  comiâéraH<m  de  ramendemerU 
retiré  par  M.  Andrieux  et  repris  par  M.  Cuneo 
d^Omomo, 

Membre  des  votante .••.•••.    436 

Majorité  absetaïA. 2i9 

Pour  l'adoption 94 

Gontre • 342 

La  Chambre  des  députée  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOTfi  POUa  : 

MM.  AilUèree  (d>   Anoel. 

Bandryd'Asson  (de).  Bélisal  (vicomte  de). 
Bénazet  Bergerot  Biliais  (de  La).  Blin  de 
Bourdon  (vicomie).  Bourgeois.  Boyer  (Ferdi- 
nsnd).     Brame  (Qeorgea).    Brierre. 

Gaxeau.  Chevreau  (Léon).  Gibiel.  Golbert- 
Laplace  (comte  de). 

Daynand.  Oebuohy.  Delalosse.  Desson  de 
Baint-Aignan.  DréoUe  (Ernest).  Dn  Bodan. 
Dufour  (baron)  (Lot).  Durfort  de  Givrao  (oomte 
de.) 

Eschasseriaux  (baron).  Bspeuilles  (oomte  d*). 
Even  (de  Lannion). 

Fauré.   Feltre  (due  do).    FreppeL 

Gaudfai.  Gautier  (René).  Gavini  Gérard 
(baron).  Ginoux  de  Fermon  (oomte).  Gonidee 
de  T^aissan  (oomte  Le).  Grenier  de  Gassagnae 
(Paul).   Guilloutet  (de). 

Haentjens.   Hamille(Yietot). 

Janvier  de  La  Motte.  Mibois.  Juigné  (oomte  de). 


Kergerlay (comte  de).  Kermenguy  (vicomte  de)* 
U  Bassetière  (de).  Labat  Udoucette  (de). 
La  Foiige  (Anatole  de).  Lai^uinaU  (comte  de)b 
Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld»  duo  de 
Bisacoia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La* 
roche-Joubert  La  Rochette  (Ernest  de).  Le« 
febvre  du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Léon  (prinoe  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.    Levert.     Lorois  (Morbihan). 

Macluu  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma* 
lartre.  Martin  (d*Auray).  Maynard  de  la  Glaye. 
Mua  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joa- 
ahim). 

OUivisr  (Auguste).  Gmano  (Gnneo  d*).  Ooli 
tors. 

Pain.  Passy  (Ums)  (Bure).  Pieyre.  |»liohon. 
PraxParis. 

RauUne.  ReUle  (baron).  Roohe  (Georges) 
(Charente-Inférieure).  Retours  (deiO.  Rougé. 
Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saial-Martin  (de)  (Indre).  Barrette.  Sayary. 
Serph  (Qusman).  Boland  (de).  Sonbeyran  (ba« 
ren  die), 

TêtveM  (de).  TUrlon-Montauban.  Thoinnet 
de  la  TnrmeUère. 

Yalon(de).    Ymiers. 

oivT  VOTA  oontiB  t 

MM.  Achard.  Ansart  Arioe  (Emmannel). 
Armes.   Amoult   Arrazat.    Audiffred. 

Baoquias.  Balhaut  BaUue.  Battet.  Ban# 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Basttd  (Adrien). 
Baveux.  BeUe.  Bellet.  Belon.  Beneist. 
Berlet.  Bernard  (Nord).  Betnier.  Bsnotw 
Bert  (Paul).  BertholOB.  Bissoaa  BisaMiU. 
Biset  de  Foateny.  Blase  (Plerr^  (tavelé). 
Blancsttbé.  Biandin.  Boissy  d'Angles  (baroi^ 
Bontoux.  Bouchot.  Beudeville.  BouUUea* 
Bridou.  Bonlard.  BourriUen.  Bonsquel. 
BouteiUe.  Bouthier  de  Roohefort.  Bovier-La^ 
pierre.  Bressen.  Brialen.  Brossard.  Breosse. 
Brug^e  (Auréllen).  Bmgnol.  TliuHsan, 
BuUy.    Bury.    Buvignler.    Bnyat 

Cadet  Cadao.  OamesoMse.  GantagreL  Oa^ 
rette.  (2amot  (Sadi).  Casse  (Germain.)  Geaseo. 
(Murant  Gavaignae  (Godefrey).  CayradOb  Ga- 
sanvieilh.  Gaze.  Chabrié.  Ghaix  (Oyprien)L 
ChantemiUe.  Chavanne  (Loire).  Cbaranne 
(Rhône).  Ghavoix.  Chéneau.  GhevaUay.  Ghe- 
vandier.  Girier.  Gochery.  Gompayré.  Gon»* 
tans.  Corentin-Gayho.  Gémeau.  Gestes.  Gon»- 
meanx. 

Danelle-Bemardin.  Daumaa  Dautresme. 
David  (Jean)  ((ïers).  Delattre .  Oeluns-Montand* 
Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Descamps  (Albert). 
Desmons.  Desprez.  DessoUers.  Dethou.  De* 
vade.  DeveUe  (Jules)  (Eure).  Devès.  Dieu. 
Donnet  DouviUe-MaUlefen  (oomte  de).  Ilreux. 
Duboia  Dubœt  (Antonin).  Duohasseiat  Du- 
elaad.  Duoroz.  Dupont  Dopertal.  Dnreaude 
Yeulcomte.  Durleu.  DusoUer  (Aloide).  Di|i 
taiily.  Duvaux.  Duvivier. 
Escande  (Georges).  Esoanyé.  Esnaalt.  Etienne. 
Fabre  (Joseph).  FaïUères.  Faaien  (Achille). 
Fanre  (FéUx)  (Seine-Inférieure).  Fàure  (Hippo> 
lyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (iules).  Fleqnet 
(Gharlee).  Florent-Leibbvre.  Foiiiet  Femé. 
Fouquet  Fourcand  (Léon).  Fousset  Framee» 
nie.    Frébanlt    Fréry. 

Gagneur.  GaiUard.  Gambon.  Gananll. 
Ganne.  Garet  Garrigat  Gassier.  Gandy. 
Germain  (Henri)  (Ain).  Girard  (Alflred).  Gi- 
rend  (Henri).  Giraull  (Cher).  Girodet  Giret- 
PouzoL  Giroud.  Gemot  Granet  Graziani. 
Greppo.  Gueguen.  Gulchard.  GuiUemin.  GaUlot 
(Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 


isi 
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Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Hérisson 
(Nièvre).   Hérisson  (Beine).    Horteur.    Hovios. 

Hngot.    Hortrd. 
Janzé  (baron  de).   Joigneaux.   Joobert   Jonr- 

nanlt.    Jonve.    Jnllien. 

Labnssiôre.  Labnze.  Lacôte.  Lafflttede 
Lajoannenqfue  (de).  Lagrange.  Lalanne.  La- 
porte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Lavergne  (Ber- 
nard). La  Vieille.  Lavllle.  Lecherbonnier.  Le- 
comte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre 
(do  Fontainebleau,  Beine-et-Mame).  Léglise. 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  LeUèvre 
(Adolphe).  Lenient  Lepère.  LeporcbA  Le- 
roy(A.rtbnr).  LesgnilUer.  Letellier.  Levôqne. 
Levet  (Georges).  Liouville.  Logerotte.  Lom- 
bard.  Lonbet   Loostalot 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne  (Ju- 
le^.  Maillé  (d'Angers).  Malôzienx.  Malle- 
Tialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Margaino. 
Margne.  Marion.  Marqniset  Marrot.  Martin- 
FeniUée.  Mas.  Massip.  Masure  (Gusteve). 
Mathé.  Mathieu.  Mauger.  Mauguin.  Maurel 
(Yar).  Mayet.  Mazeron.  MéUne.  Mercier. 
Méstrean.  Michou.  MiUion.  Mir.  Merel(Hip- 
polyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).     Naquet  (Alfred).     Noôl- 

ParfUt   Noirot 

Ordinaire  ^lonys).    Osmoy  (oomte  d'). 

Papou.  Parry.  Pelisse.  PeUel  (Maroellin). 
Pelletan  (Camille).  Penioaud.  Peraldi.  Péri- 
gois.  Petilbien.  Peulevey  (Léon).  Philippe 
(Jnles>  Pierre  Alype.  Plantiô.  Plessier.  Pon* 
levoy  (Frogier  de).  Poujade.  Poulet  (Marins). 
PcadaL  Pradon.  Proust  (Antonin). 
.  lUmeau.  Rano.  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  RaynaL  Regnault  Remoiville.  Rey. 
Royneau.  Itichard.  Ringuier.  Riotteau.  Ri- 
vière. Roche  (Jules)  (Var).  Roger.  Roque 
(de  Pillol).  Roquet  Roselll-MoUet  Roudier. 
Rowier.  Royer. 

Baint-Marttn  (Yanoluse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarrien. 
Serépel.  Sentenao.  Simon  (Fidèle).  Simonnet 
Sonnier  (de)  Souchu-Servinière.  Sourigues. 
Soustre.    Spuller.   Steeg. 

Talandier.  Tallon(Alfred).  Tarbouriech.  Tas- 
sin.  Ténot  Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Tho- 
mas (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thom- 
son. Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet 
Tf^Ule.  Trouard-Riolle.  TrueUe.  Trystram. 
Torigny.     Turquet 

Vachal.  Vacher.  Yarambon.  Vemière.  Viel- 
fanre.    Ylette.     Yillain.    Yilleneuve.    Yiox. 

Waldeck-Rousseau.   Wilson. 

N*0NT  PAS  PUS  PAET  AU  VOTB  t 


MM.  Alicot   Amagat   Andrieux. 

Barodet.  Bartoli.  Beauquier.  Bernard 
(Doubs).  Bienvenu.  Bischoffaheim.  Borri- 
gUone.  Boucau.  Bougues.  Boysset  Brelay. 
Brtoe  (René).    Brlsson  (Henri). 

Casimir  Perler  (Paul)  (Seine  Inférieure).  Ga- 
valié.  Ghalamet  Charmes  (Francis).  Ghauvean 
(Franck).  Christophle  (Albert]  (Orne).  Clemen- 
ceau.   Comudet    Couturier. 

Oaron.  Datas.  Demarçay  (baron  Maurice). 
Desmoutiers  (Charles).  Oethomas.  Develle  (Ed- 
mond) (Meuse).  Devio.  Dreyftis  (Ferdinand). 
OrumeL  Dudiesne-Fournei.  Durand  (Ille-etp 
Yllaine). 

Farcy.    Fleury. 

Gasooni.  Gatineau.  Germain  (Haute-Garonne). 
GervilleRéache.  Gévelot  Giard.  Gilliot  Go- 
blet  (René).   Graux  (Georges).   Grollier. 

Hérédia(de).   Hugues  (Qovis). 

JameteL 


LaoreteUe  (Henri  de).  Lafont  Laisant  La- 
landa  Lanessan  (deX  Langlois.  Lariboisière 
(comte  de).  Latour.  Laurençon.  Lebaudy.  Le- 
ohevallier.  Lefèvro  (Bmest)  (Seine).  Le  Yavas- 
seur.   Leydet    Lockroy. 

Maroère  (de).  Maroou.  Maret  (Henry).  Mar* 
mottan.  Maunoury.  Maze  (Hippolyte).  Ménard- 
Dorian.   Mézières.   Montané. 

Neveux. 

Pages.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pénières. 
Perin  (Georges)  Perras.  Peytral.  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pinault 
Pradet-Balade.    Préveraud. 

Récipon.  Renault  (Léon).  Renault -Morlière. 
Révillon  (Tony).  Reymond  (Francisque)  (Loire). 
Ribot  Robert  (Edmond)4  Rodât  Rousseau. 
Roys  (marquis  de). 

Sarlat.   Silhol. 

Teilhard. 

Yermond.   Yemhes.    Yignanoour* 

Waddington  (Richard)» 

AB8IMT8  PAR  GORQH  : 

MM.  Allain-Targé.  André  (Charente).  Bel 
(François).  Gboiseul  (Horace  de).  David  (Indre). 
Galpin.  LaneL  Latrade.  Mlngasson.  Yas« 
chalde.   Yersigny. 


SCRUTIN 

Sur  l'arliele  4*'  du  e<mtr»'projei  de  M.  Madier  de 

MofUfau* 

Nombre  des  votants .•••••••    480 

Msjorité  absolue 245 

Pour  l'adoption ••    165 

Contre •    324 

La  Chambre  des  députés  n*a  pu  adopté. 

ORT  VOTÉ  POUR  : 

MMAohard.    Arrazat 

Baltet  Beanquier.  Bellot.  Berlet  Ber- 
nard (Doubs).  Bert  (Paul).  Bertholon.  Biza- 
relli.  Blancsubé.  Bontoux.  Bouchot.  Boude- 
ville.  Boulard.  Bousquet  Bovler-Lapierre. 
Brelay.  Brialou.   Brousse.  Bnlly.   Bury.  Buyat 

Cadet  Caduc.  CantagreL  Casse  (Germain). 
Chabrié.  Chaix  (Cyprien).  Chavanne  (Loire). 
Chavanne  (Rhône).  Chevandier.  Clemenceau. 
Comeau.   Courmeaux.   Couturier. 

Datas.  Daumas.  Dautresme.  David  (Jean) 
(Gers).  Delattre.  Deproge.  Desmons.  Desso- 
liers.  Dethou.  Devade.  Dieu.  Donnet  Dou- 
ville-Maillereu  (comte  de).  Dubois.  Dubost 
(Antonin).  Dnchasseint  DuportaL  Dureau  de 
Yaulcomte.    Dntailly. 

Bscanyé.   Etienne. 

Farcy.  Ferrary.  Floquet  (Charles).  Florent- 
Lefebvre.  Fomé.  Fourcand(Léon).  Franoonie. 
Frébault    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Gaudy.  Ger- 
ville-Réache.  Girard  (Alfred).  Girault  (Cher). 
Girodet.  Giroud.  Granet.  Greppo.  GulUot 
(Louis).    Gnyot  (Paul)  (Marne). 

Hérisson  (Nièvre).    Hugues  (Glovis). 

Joigneaux.   Joubert   Jouve.   Jullien. 

Lacéte.  Lacretelle  (Henri  de)  Lafont  La- 
grange.  Laisant  Laporte  (Nièvre).  Lasbays- 
ses. Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontaine* 
bleau,  (Seine-et-Marne).  Lepère.  Leporché. 
Letellier.    Levet  (Georges).    Leydet    Lockroy. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  MaUlé 
(dAngers).   Mairie.   Mangon  (Hervé).    Marcou. 
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Margue.  Marion.  Masure  (Gustave).  Mathé. 
Mathieu.  Mauguin.  Maurel  (Yar).  Mènard- 
Dorian.     Mercier.   Michou.   Million. 

Nadaud  (Martin).    Naquet  (Alfred) . 

Pellet  (MarcelUn).  Pelletan  (Camille).  Perin 
(Georges).  Perras.  Peulevey  (Léon).  Peytral. 
Pierre  Alype.  Plantié.  Poulet  (Marins).  Prt- 
daL    Pradon.   Préveraud. 

Raspail  (Benjamin).  Rathier  (Yonne).  Remoi- 
ville. Révillon  (Tony).  Reyneau.  Richard. 
Rivière.  Roche  (Jules)  (Yar).  Roque  (de  Filbl). 
Roquet.     Roselli- Mollet     Roudier.     Roavier. 

Saint-Martin  (Yancluse).  Saint-Prix.  Stint- 
Romme.  Salis.  Sarrien.  Simonnet.  Souri- 
gues.  Steeg. 

Talandier.  Tarbouriech.  Thiessô.  Thonuon. 
Tisserand.   TreUle.   Trystram.   Turigny. 

Yacher.  Yemhes.  Yernière.  Ylette.  Yilla- 
neuve. 

ONT  V0t6  GOMTRB  : 


MM.  Aillières  (d*).  Alioot  Ajnag;%t  Âaosi. 
Andrieux.  Ansart  Arène  (BnunaausQi  l^ 
nonlt 

Baîhant      Bansard  des  Bois.       BiiMstts. 
Baudry-d*  Asson  (de).   Baveux.   BéUsal(iimits 
de).   Belle.   Belen.   Benaset   Benoiat   Bsrf^ 
rot    Bernard  (Nord).    Bemier.  Beraot.  Bisa- 
venu.   BUiais  (de  La).   Bischoffsheim,   BiBsaaiL 
B'zot  de  Fonteny.      Blanc  (Piem^  (davoie). 
Blandin.     Blin  de  Bourdon  (vicomte).    Boiasy 
d* Angles  (baron).     Borrlgliooe.     Boniliiez-Bri- 
dou.    Bourgeois.    Bourrillon.  Bouteille.    Boyer 
(Ferdinand)    Boysset  Brame  ^(tergeaV  Bree- 
son.    Brioe  (René).    Brierre.    Brossard.    Bnr 
gère  (Àurèlien).   Bmneau.    Buvignier. 

Cameacasse.  Carotte.  Carnet  (Sadl).  Gbih 
mir^Perier  (Paul)  (Beine-Inféiieure).  GuMiu 
Cavaignac  ((ïodefroy).  Cayrade.  Gaze.  CumoiL 
Chalamet  Chantemille.  Charmea  (fmds). 
Cbauveau  (Franck).  Cbaveix.  GhevfSu(liteQ). 
Ohilstophle  (Albert)  (Ome>  Glbiel.  <âite« 
Gochery.  Coibert-Laplaœ  (comte  de).  Gook* 
payré.    Constans.    Comudet    Costea. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Oaynand.  D«- 
buchy.  Deluns*Montand.  Demarçay  (bum 
Maurice).  Deroyer.  Descampa  CAlbert).  DM" 
moutiers  (Charles).  Desprez.  Desaon  de  Saiit- 
AJgnan.  Dethomas.  Develle  (Bdnumd)  (Mm»). 
Dévoile  (Jules)  (Eure).  Devès.  Devic.  DréoUa 
(Bmest).  Dreux.  Dreyfhs  (Ferdinand).  DmaeL 
DuBodan.  Duchesne-Foumet  Ducland.  Doiior 
(baron)  (Lot).  Dupont  Durand  (lUe-et-TiiiiieV 
Dtirfort  de  Civrac  (comte  de).    Duvanz. 

Eschasseriaux  (baron).  Esnanit  EspeoiliM 
(comte  d*).    Bven  (de  Lannion). 

Fabre  ^Joseph).  FalUères.  Fanten  (Addlla). 
Faure  (féliz)  (Seine-Inférieure).  FeMre  (Bip- 
polyte)  (Marne).  Fauré.  Feltre(dncde).  Ftorry 
(CUiarles).  Ferry  (Jules).  Fleary.  Fo\&et. 
Fouquet.    Fousset   Freppel. 

Ganault  Ganne.  Garet  Garrignt.  Gassier. 
Gaudin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gértrd 
(baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot  (ïi' 
noux  de  Fermon  (comte).  Girand  (Henri).  Gi- 
rot'Ponzol.  Goblet  (René).  Gomot  Goaidsc 
de  Traissau  (comte  Le).  Grenier  de  Gassapic 
(Paul).  Graux  (Georges).  Graziani.  GroIUtf. 
Gueguen.  Guichard.  Guillemin.  Goilloutet  (de) 

Haentjens.  Hamille  (Yiotor).  Hèmon.  Bena 
(Edmond).  Hérault.  Hérédia  (de).  Hérisson 
(Seine).   Horteur.   Hovius.   lingot.    Hnrard. 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (btiOQ 
de).   Jolibois.   Juignè  (oomte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Eermenguy  (vicomte  (i«!- 

La  Bassetière  (dé).  Labat  Labuaaière.  U- 
douoette  (de).  Laffitte  de  Lsjoannenque  (d6> 
U  Forge  (Anatole  de).     Lalsnde.      lianglstf* 


Lanjoinftlg  (comte  de).  La  Forte  (de)  (Deax- 
flèvree).  LorgenUye  (de).  Lariboisière  (comte 
de).  La  Rocheroaoanld,  dnc  de  Bisaccia.  La 
Rochejaequeyn  (marquis  de) .  Laroche-Jonbert. 
La  Rochette  (Braett  de).  Laroze.  Lanrençon. 
Lavergae  (Bernard).  La  Vieille.  Laville.  Le- 
bandf  Ledherbonnier.  Lechevallier.  Le- 
comte  (Mayenne).  Lefebvre  du  Prey.  LégUse. 
Legrand  (Artliar)  (Manche).  legrand  (Pierre) 
(de  lAle^Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient 
Léon  (prince  de).  Le  Provott  de  Laonay.  Le 
Roux.  Leroy  (Arthur).  LeVavaaaear.  Levèque. 
Lever!  Lionville.  Logerotte.  Lombard.  Lo- 
roie  (Morbihan).   Lonbet. 

Mackan  (baron  de).  (Mahyde).  Maillé  (comte 
de).  Malartre.  Malédeaz.  MalleviaUe.  Mar^ 
eère  (de).  Margaine.  Marmottan.  Marqni- 
aet*  Marrot  Martin  (d*Aaray).  MarUn- 
Fenillée.  Maa.  Manger.  Mannonry.  Mayet. 
Mnynard  dé  la  Glaye.  Maze  (Hippolyte).  Ma- 
seron.  Méline.  Me&trean.  Mézièree.  Mir. 
Jiorel  (Hippolyte)  (Manche).  Mon  (comte  Albert 
de).    Mnrat  (comte  Joachim). 

Neveux.   Noél-Parfait.   Noirot 

Ollivfer  (Anguate).  Ordinaire  (Dionys).  Or- 
nano  (Gnneo  dT.   Oemoy  (comte  d*).   Outters. 

Pigèa.  Pain.  Papon.  Parry.  Paaay  (Prédé- 
rio)(.Mae>  Paaay  (Louis)  (Bure).  Pelisse.  Pe- 
nicand.  PMères.  Peraldi.  Petitbien.  Phi- 
lippe (Joies).  Philippoteanz.  Picard  (Arthur) 
(Basses-AlpesX  Pieyre.  Pinanlt  Plessier. 
Pllebon.  Ponlevoy  (Progier  de).  Pradet-Balade. 
Prax-Parifl.   Proust  (Antonin). 

Raaean.  Rauliiio.  Raynal.  Récipon.  Re« 
gnault  ReiUe  (baron).  Renault  (Léon).  Renanlt- 
Morlière.  Rey.  Reymond  (Prancisqne)  (Loire). 
Bibot.  Ringnier.  Rtotteau.  Robert  (Edmond). 
Roohe  (Georges)  (Gharente-Inlérieure).  Rodât 
Boger.  Retours  (des).  Rongé.  Rousseau.  Roy 
do  Loulay  (Louis).    Royer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Balomon.  Sandri- 
€jne.  SarUt  Barrette.  Savary.  Bentenao. 
Serph  (Qusman).  BilhoL  Bimon  (Pidèle).  Bo- 
UBd  (de).  Bonnier  (de).  Boubeyran  (baron  de). 
Souchou-Bervinière.   Boustre. 

Tàilon  (Alfred).  Tassin.  Terves  (de).  Tése- 
Bos.  Theulier.  ThirionMontauban.  Thoin- 
Bot  deXurmélière.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Frédéric)  (Tan).  Tlrard.  Tondu.  Toulet 
Xnmard-RioUe.  Truelle.   Turquet 

VaobaL  Yalon(de).  Varainbon.  Vermond. 
Vielftnre.  Yignancour.  Yillain.  YillierSi  Ylox. 

Waddington  (Richard).  WaldeclE-Rousseau. 
"Wilion. 

n'omr  pas  pris  paet  au  vote  : 

IfM.  Armes.   Audiffired. 

Bacquias.  BaUue.  Barodet  Bartoli.  Bastid 
(Adrien).  Boucan.  Bougues.  Bouthier  de  Ro- 
cbetort    Brisson  (Henri).    Brugnot 

Gaurant  GavaliA  Gazauvieilh.  Cihéneau. 
Cîhevallay.  Gorentin-Ouyho. 

Delafosse.  Oeniau.  Ducroz.  Durieu.  Duso- 
lier  (Aloide).   Duvivier. 

Bscande  (Georges). 

Féaa  (Paul).   Ferry  (Albert). 

GaaconL  Gatineau.  Germain  (Haute-Oaronne). 
Giard.    GUliot. 

JoumAult 

Labuze.  Iialanne.  Lanessan  (de).  Lasserre. 
Latour.  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Lesgulllier. 
liouatalot 

Marst  (Henry).   Massip.    Montoné. 

Périgoia.     Poujade. 

Ranc 
1       ScrépeL     Bpuller. 
'        T^iihard.     Ténot 

L  1893.  —  n&P.,  SESSION  ORD.  —  ANNALS8,  T.  I» 

(HOUir.  SÉRIE,  ARMALBB,  T.  7.) 


ÔftANGE    DU    !•'    FÉVRIER    1883 


ABsmrrs  par  coRoft  : 

MM.  AUain*Targé.  André  (Charente).  Bel 
(Prançois).  Ghoiseul  (Horace  de).  David  (In- 
dre). Galpin.  LaneL  Latrade.  Mingasson. 
Yaschalde.    Yersigny. 


sGRurm 

Sur  ramendemerU  4e  MM.  Lockmy  el  Errmi 

Ufèvre  ISeine). 


Nombre  des  votanta« 
Mi^rité  absolue.. . . , 


481 
241 


Pour  l'adoption. ••••.••    127 
liOnirOia.  ....••••.  .«•••   9d4 


La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ORT  VOrt  POUR  t 

MM.  Achard.    Arrazat 

Baltet.  Barodet  Beauquier.  Bellot  Ber- 
nard (Doubs).  Bizarelli.  Blancsubé.  Bouchet. 
Boudeville.  Bousquet.  Bovier-Lapierre.  Boys' 
set    Brelay.    Brialou.    Brousse.    Bully.   Bary. 

Cadet  GantagreL  Casse  (Germain).  Cha- 
vanne  (Loire).  Chavanne  (Rhône).  Chéneau. 
Ghevandier.    Clemenceau. 

Datas.     Daumas.     David  (Jean)  (Gers).   De- 
proge.   Dessoliers.   Dethou.   Devade.    Donnai. 
Dubois.    Duchasseint     DnportaL     Dureau  de 
Yaulcomte.   Darieu.   Dutailly. 

Bscanyé.   Etienne. 

Farcy.  Ferrary.  Fomé.  Franconie.  Fré- 
bault.    Fréry, 

Gaillard.  Gambon.  Gatineau.  Gerville- 
Réache.   Glard.  Girault  (Cher).  Girodet  Granet 

Hérisson  (Nièvre).   Hugues  (Glovis). 

Jofgneanx.   Jouve. 

Lacéte.  Laffltte  de  L^oannenque  (de).  La- 
font.  Lagrange.  LaisanU  Lanessan  (de).  Lan- 
glois.  Leporte  (Nièvre).  Lasbaysses.  Leconte 
(Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine- 
et-Marne).  Lefèvre  (Bmest),  (Seine).  Leporché. 
Letellier.   Levât  (Georges) .    Ley det .    Lockroy . 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Mairie. 
Mangon  (Hervé).  Marcou.  Maret  (Henry). 
Margue.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Mauguin.  Maurel(Yar).  Ménard-Dorian.  MilUon. 

Nadaud  (Martin). 

Pelletan  (Camille) .  Perin  (Georges) .  Perr as 
Peytral.  Pierre  Alype.  Poulet  (Marins).  Pra- 
don.   Préveraud. 

Raspail  (Benjamin).  Remoiville.  Révillon 
(Tony).  Reyneau.  Richard.  Rivière.  Roche 
(Jules)  (Yar).   Roque  (de  Fillol).   Roselli*Mollet. 

Roudier. 

Saint-Martin  (Yauduse).  Salis.  Sarlat  Bar- 
rien.   Simonnet 

Tarbouriech.  Thomson.  Tisserand.  Treille. 
Trystram.   Turîgny. 

Yacher.    Yemhes.  Yemière.    Yiette.  Yille- 


neuve. 


Wf  T0T&  OORTRR 


MM.  Aillièrea  (d').    AUcot    Amagat   Ancel. 
Andrieux.   Ansart    Arène  (fimmanuel).  Armez. 

Amoult 

Bacquias.  Balhaut  Barbedette.  Bastid 
(Adrien).  Bandry*d'Asson  (de).  Bavoux.  Béli- 
sal  (vicomte  de).  Belle.  Belon.  Benazet  Be- 
noist  Bergerot  Berlet  Bernard  (Nord).  Ber- 
nier.  Bemot.  Bertholon.  Bienvenu.  Biliais 
(de  La).     Bisseuil.     Biiot  de  Fonteny.     Blanc 
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(Pierre)  (Savoie).  Blandin.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Boissy  d' Angles  (baron).  Bontouz. 
Borriglione.  Bongues.  Bouilliez-Bridou.  Bon- 
lard.  Bourgeois.  Bourrillon.  Bouteille.  Bou- 
thier de  Rochefort  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
((Georges).  Bresson.  Briee  (René).  Brierre. 
Brassard.  Bragère  (Aurélien).  Brognot  Bru* 
neau.   Bovignier. 

Caduc.  Camesdasse.  Carotte.  Camot(8adi). 
Casbnir-Perier  (Paul)  (Seine  loférieure).  Gas- 
sou.  Gaurant.  Cavaiguao  (Godeflroy).  Gay- 
rade.  Cazauvieilh.  Gaze.  Gazeauz.  Chabrié. 
Chaiz  (Cyprien).  Ghalamet.  Chantemille. 
Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck).  Gha^ 
voix.  Ghevallay.  Chevreau  (Léon).  Ghristo* 
phle  (Albert)  (Orne).  CibieL  Girier.  Cochery. 
Qolbert-Laplace  (comte  de).  Compayré.  Cous- 
tans.    Corentin*Goyho.     Gomudet     Gestes. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Dantresme. 
Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Deluns-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Deniau. 
Deecamps  (Albert).  Detson  de  Saint- Aignan. 
Dethomas.  Dévoile  (Edmond)  (Meuse).  De- 
velle  (Jules)  (%ire).  Dévès.  Dévia  Dréolle(Br« 
nest).  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Drumel. 
Ou  Bodan.  Duchesne-Foumet  Daclaud.  Du- 
croz. Dufour  (baron)  (Lot).  Dupont  Durand 
(lUe-et-Yilaine).  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Dosolier  (Alcide).    Duvaux.    Duvivier 

Escande  (Georges).  Bscbasseriauz  (baron). 
Bsnault  Bspeuiiies  (comte  d').  Even  (de  Lan« 
nion). 

Fabro  (Joseph).  Fallièros.  Fanion  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieuro).  Fauro  (Hippo- 
lyte) (Marne).  Fauré.  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Gharies).  Ferry  (Jules).  Fieury.  FoUiet  Fou- 
quet.   Fousset   Freppel 

Ganault  Ganne.  Garot  Garrigat  Gaasier. 
Gandin.  Gaudy.  Gautier  (René).  Gavini.  Gé- 
rard (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Germain 
(Haute-Garonne).  Gévelot  Ginoux  de  Fermon 
(comte).  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Gi- 
rot-PouzoL  Glroud.  Goblet  (René).  Gomot. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  Le)  GNuiier  de 
Gassagnac  (Paul).  Graux  (Georges).  Graziani. 
Grappe  Grailler.  Guegnen.  Guiohard.  Guil- 
lemin.    Guilloutet  (de).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hamille  (Yictor).  Hémon.  Henry  (Edmond). 
Hérault  Hérédia  (de).  Hérisson  (Seine).  Hor- 
teur.    Hovius.   Hagot   Hurard. 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Jolibois.  Jeu* 
bert   Juigné  (comte  de).   Jullien. 

Eergorlay  (comte  de).  Kermengny  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labussière.  La- 
doucette  (de).  La  Forge  (Anatole  de).  Lalande. 
Lalanne.  La^juinais  (comte  de).  La  Porte  (de) 
(Deux-Sèvres).  Largentaye  (de).  Lariboislèra 
(comte  de).  La*  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  Laroche-Jou- 
bert  La  Rochette  (Ernest  de)  Laroze.  Las- 
serra.  Latour.  Laurençon.  Lavergne  (Bemard)^ 
Laville.  Lebaudy.  Lecherbonnier.  Lecheval* 
lier.  Lecomte  (Mayenne).  Lefebvra  du  Pray. 
Léglise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lellèvra  (Adolphe). 
Lenient  Léon  (prince  de).  Le  Roux.  Leroy 
(Arthur).  Lesgulllier.  Le  Yavasseur.  Levèque. 
Levert.  Liouviile.  Logeratte.  Lombard.  Lo- 
rais  (Morbihan).    Loubet   Loustalot 

Mackau  (baran  de) .  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malartre.  Malézieux.  MalleviaUe.  Mar- 
gaine. Marmottan.  Marquisat  Marrat.  Mar* 
tin  (d*Auray).  Martin-Fenillée.  Maa.  Maasip. 
Manger.  Maunoury.  Mayet.  Maynard  de  la 
Glaye.  Maze  (Hippolyte).  Mazeran.  MéUne. 
Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Michou.  Mir. 
ifentané.  Moral  (Hippolyte)  (Manche).  Mun 
(comte  Albert  de).    Murât  (comte  Joaohim). 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


^V6jg^     N9(^Paxfait.     Noùrpt 

Qjyyiyii^(Aag;n8te>.  Ordinaire  (Piony8]k  Or- 
1^^  {'?iXVçm  (!*)•    Ofizaoy  vcoxnte  d').    Outtera. 

r^[ô9.  P^io.  Pappn,  P^^ry.  Pa^P  (?f*^^ 
iJ^Ç^in^.  P«W  (Louif),  (Eure).  Pelisse. 
Pe9JW)awL  PfoiiresL  Peraldi^  p^iiibien.  Peo^ 
l«pr^  (UcnQ.  Philippe  dlujles).  PbUippvoteaux. 
Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pieyre.  Pinault. 
V\^gtà/k  Plessier^  PHchon.  Pcmlevoy  (Frç- 
gief  de)^    Frtdet-Balad«.    Pr(|z-Paria« 

iUvneav.  Bai^e.  iUsaaU  Rôcipon.  Re* 
gjEimtl,  Reille  (baron).  EenaulUL6on).  Renault- 
tfoi^î^  Rey.  ReyiBoiid  (Francisq[ue]i(Loireî. 
lEUhQl.  IMAflotor*  Rioiteau.  Robert  (Edmond). 
IMM,  (Geosgea)  (C^harente-Inférieure).  Rodât. 
Re«a«k  Rotoara(de»)k  Roogâ.  Eousaeaiu  Rqy 
da  Vonlay  (LouU).   Rayier«   Raya  (marquis  deX. 

SaM-Nartin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Salo- 
mm^.  M»ârique.  Barrette.  Savàry.  SentenAo. 
8^^  (Skuvunan)»  Sîma^  (Fi4èle]^  Soland  (4e> 
f^ainWr  (de).  Soubeyraa  (baron  de).  Souchu- 
SofVliîlse.   SeuAlre.   Spuller. 

Vallon  tAlfted).  ÏMein.  Tâaat.  Teivea  (de). 
Ttirpiaa  Theatiat.  TUMsé.  ThîrioA^Montaun 
bttL  Thoinnat  éa  la  Turmelièra.  Thomas 
(linna)k  Thema»  (Fr«d6rto)  (Tarn).  Tirard. 
TinÉi     TMMKkRiolto.    TraeUe.    Tnrqnet 

IPaobàL  Tak»a(de).  Yavambon.  Yemond. 
Vielfaure.  Vî^paaKiour.  YiUain.  YilUars.  Viax. 

•HiiaingtMi  0lMhaff4}.    ^WiftdMlfr-RflRaAaav. 


n'ORT  P4|l  PUS  PAAV  AU  TOTI  t 

MH.  Andlfflpod. 

B|Uue.  Ba&sard  des  Boia.  BartolL  Berl 
(Pani).  BiBehoffshefatt.  Bomsau.  Brisson  ('fientiX 
Buyat. 

GavaM.   Oornean.   CDnrmesax^   Couturier. 

Delattre.  Deroyer.  Desmons.  Besmoutiers 
(CbarlefO.  Besprez.  Bien.  BouvîUo-Maillefen 
(eapte  de),     Dabofjt  (Antonin). 

Féau  (Paul).  Feltre  (duc  de).  Floquet  (Char- 
les).  Florent-Lefebvre.    Fourcand  (Léon). 

Gagneur.   Oaaconi,     Gilliot.    Guillot  (Louis). 

Saentjens. 

Janvier  de  La  Motte.   Joumault 

Labu«e.  Lacretelle  (Henri  de).  La  "Vieille. 
Lqd^  t^ft  ProvQSt  de  Launay. 

MaiUé  (d'Angers).    Macère  (d<0. 

Marion. 

Naquet  (ALnred). 

Pellet  (Karcellin).  Pôrigois.  Poigade.  Pra- 
dal.   Proust  (Antonin). 

Bano.    Rathier  (Yonne).  Roquet.  Rouvier. 

Saint-Romne.  ScrepeL  SilhoL  Sourlgues. 
Steeg.  Talandier.   Teilhard.   Toulat 

MM.  Ailain-Targé.  André  (Charente).  Bel 
{V^fimSfM:  GhoiSjdul  (Horace  de).  Bavid  (Indre). 
Galfii^i  Lanel.  Latrade.  Mingisson.  Yas- 
oWde.   Yersigny. 


acRimN 

Sur  i#  proposition  de  M.  BUxncsuèé,  relative  à  la 
permanence  de  la  Chambre. 

ll«mbf»des  Totanta 409 

^-t^vM^ovM  absoiaa. 205 

Pour  l'adoption. •    292 

GoAitre.^ •• 117 

La  canmbre  des  ddputés  a  adoptA. 


OirC  \Ù%È  POUR: 

MM.  Achard.  Arène  (BnuoaAue]}.  Armas. 
Amoult. 

Racquiaa.  Baïhaut  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Ba>* 
Youz.  Beauqnier.  Belle.  Ballot  Belon.  Ber- 
let  Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Bemief. 
Bienvenu.  Bisseuil.  Bizarelli.  Bizot  de  Fon- 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blanosubé.  Blan- 
din.  Boissy  d'Anglas  (baron).  Bontouz.  Bou- 
chot. Bougues.  Bouilliez- Bridou.  Bousquet. 
Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort.  Bovie^  La- 
pierre.  Brialou.  Brossard.  Brousse.  Brugère 
(Aurétten).   Bruneau.  BuUy.  Buvignier.  Buyat. 

Gamescaase.  Cantagrel.  Gamot  (Sadi).  Casse 
(Germain).  Gassou.  Gaurant.  Gavaignac  (Go- 
defroy).  Gayrade.  Gazauvieilh.  Ghaix  (Gyprien). 
Ghalamet.  Ghantemille.  Ghauveau  (Franck). 
Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône).  Ghavoix. 
Ghéneau.  Ghevallay.  Girier.  Gochery.  Gom- 
payré.  Gonstans.  Gorentin-Guyho.  Gomudet. 
Gestes.   Couturitir. 

Banelle-Bemardin.  Baron.  Baumas«  Pau- 
tresme.  Bavid  (Jean)  (Gers).  Beluns-Montaud. 
Bemarçay  (baron  Maurice).  Beniau.  Beproge. 
Bescamps  (Albert).  Besmons.  Besprez.  Bevade^ 
Bevelle  (Edmond)  ( Meuse  1.  Bevelle  (Jules) 
(Eure).  Bevôs^  Bevic  Bonnet  Breux. 
Breyfos  (Ferdinand).  Bubois.  Bubo8t(Anto« 
nin).  Buchasseint  Buchesne  -  Foume^  Bu« 
croz;,  Buportal.  Bureau  de  VaulconUe.  Burieu. 
Busolier  (Alcide).  ButaiUy.    Buvaux.    Buvîvier. 

Escande  (  Georges  \  Escanyé.  Esnault 
Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Fôau(Paul),  Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry 
(Jules).  Floquet  (Charles).  Folliet.  Fomé. 
Fouquet     Fourcand  (Léon).     Fonsset     Fréry. 

Gagi^eur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault. 
Ganne.  Garet  Garrigat.  Gaudy.  (îerviUe- 
Réache.  Girard  (Alftred).  Giraud  (Henri)  Gi- 
rodet  Girot-Pouzol  Giroud.  Goblet  (René). 
Gomot  Granet.  Gbraziani.  Greppo.  Grollier. 
Gueguen.  GuiUemin.  Guillot  (Louis).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Hérault  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine). 
Horteur.   Hugot.    Hugues  (Clovis).   Hurard. 

JameteL  Joubert  Joumault.  Jouve.  Jul- 
lien. 

Labnssière.  Lacète.  Lacretelle  (Henri  de). 
LafiUte  de  Lajoannenque  (de),  Lagrange. 
Lalanne.  Langlois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Beux  Sèvres).  Lariboisière  (comte  de).  La- 
roze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  La  Vieille. 
LavUle.  Lebaudy.  Lecherbonnier.  Lecheval- 
lier.  Lecomte  (Mayenne).  L^^conte  (Indre).  Le- 
febvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Lè« 
glise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille),  (Nord).  Le- 
lièvre  (Adolphe).  Lepère.  Leporché.  Leroy 
(Arthur).  Lesguiller.  Leteiller.  Levôque.  Le- 
vet  (George).  Leydet  Liouville.  Lockroy. 
Logerotte.    Lombard.   Loubet    Loustalot. 

Madier  de  Mon^au.  Mahy  (de).  Maigne  (Ju- 
les). Maillé  (d'Angers).  Malôzieux.  Malle- 
vialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Margame. 
Margue.  Marion.  Marrot.  Martin-Feuiilée. 
Massip.  Mathé.  Mathieu.  Maonoury.  Maurel 
(Var).  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Mercier. 
Michou.    Million. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alflred).    Noirot. 

Ordmaire  (Bionys). 

Papou.  Parry.  Pénières.  Perras.  Peule- 
vey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules).  Pi- 
card (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pierre  Alype- 
Plantié.  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pou- 
let (Marins).  Pradal.  Pradon.  Prôveraud. 
Proust  (Antonio). 


I 


Raspail  (Benjamin).     RaynaL      RemoiviUe. 
Reynei^u.    Riphard.    Ringuier,    Riotteau.    Ri- 
vière.   Robert  (Edmond).    Roger.     Roqae  (de 
FtUoU,     Roquet.     Roselli- Mollet.      Rondier. 
Rouvier. 

Saint- Martin  (Vanotase).  SainVPrix^  Salis. 
Salomon«  Bandrique.  Ssrlat  Sarrien.  Sera* 
peL  Simon  (Fidèle).  Simonnet.  Sonnier  (de). 
Souchu-Servinière.    Soustre.    Steeg. 

TaUoQ  (Alfred).  TarbaurioQh.  TfBsin.  Tei- 
lhard. Tèzenas.  TheuUer.  Thiessé.  Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tirard.  Treille. 
Trouard-RioUe.    Truelle.    Trystram,    Turquet« 

Vacher.  Varambon.  Vermond.  Yembas. 
Viette.    YUlain.    VUleneuvo.    Yiox. 

Wilson. 

WfyotÈ  QOJfi'Jui  s 

MM.  Alioet.    Amagat.    Arrazat« 

Barodet.  Béliqal  (Ticomta  de).'  Beaaiot 
Beiierot.  RiUais  (de  La).  Blin  de  fiouiden 
(vieomte).     Brame  (Georfe4.    Bnea    (Resé). 

Brierre.  Bury. 

Carotte.  Gazeaux.  Ghannea  (Fmb^.  Che- 
vreau (Léon).  Gliriiti^ihle  (Albert  (One), 
Clèmenoetu.    Getbert-Laplaee  (oemie  da>. 

Baynaud.    Bebnohy.    Belafessa.    Betwa  4e 
Saint- Aignan.     Betbomas.     Dréolle  (Braesf). 
Bramel.    Bu  Bedan.    Bmelaud.     Dufmir  (ba- 
ronX  (Lot).    Dupont.    BnrMd  (I!le-#S«Vi]aine). 

Bschasseriaux  (baron).    Bspeuillae  (oMDfa  d'). 

Aiuré.    Feltre  (duo  de).    FkBmy.    Frébanlt. 

Gatineau.  Gautier  (Ren^.  Gavini.  Gérard 
(baron).  Gévelot.  CMard.  Gliievx  de  Fermon 
(eomie).  Genldeo  de  Traiasia  (oemta  de). 
Granier  de  Gassagnao  (ftnl).    Graux  (Georges). 

HamiUe  (Victor).    Hérédia  (de). 

Janvier  de  La  Motte.    Jolibeis. 

Kergoriay  (oemte  de).  Kermenguy  (vicmils 
de). 

Ladeacette(  de).  La  Forge  (Anatelto  ée).  Lt- 
landa.  Lanessan  (de).  Lanjninais  (oomte  di^, 
Laroche-jaqnoliB.  Laroehe-JoubMt.  Laurea^oa. 
Leftbvre  du  Prey.  Lefèvre  (Ernest)  Seiae).  U- 
grand  (Arthur),  (Manche).  Léon  (prince  de):  Le 
Prévost  de  Launay.  Le  Roux.  Le  Yavaasor. 
Levert    Lorois  (Morbihan). 

Maokau  (baron  de).  Maillé  (oomte  de).  Ma- 
lartre.  Marcère  (de).  Marcou.  Marot  (Henry). 
Martin  (d'Auray).  Mézières.  MontanA  Moral 
(Hippolyte),  (Manehe).  Mnn  (comte  Albert  de), 
Murât  (comte  Joachim). 

Neveux.    Noël-Parfait. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Guneo  (d*).  Pa^ 
gès.  Pain.  Passy  (Frédéric),  (Seine).  Passy 
(Louis),  (Eure).  Penicaud.  Perla  (Georges). 
Philippoteaux.  Pieyre.  Pinault.  Pradet- Balade. 

Rauline.  Reiile  (baron).  Renault  (Léon). 
Renault- Morlière.  Révilloh  (Tony).  Ribot.  Ro» 
dat     Rotours  (des).    Roy  de  Loalay  (Louis). 

Sentenac.  Serph  (Gusman).  Boland  (da>. 
Soubeyran  (baron  de).    Spuller, 

Terves  (de).   Thlrion-Montauban. 

Valon  (de).     Yemière.   Yilliers. 

n'ont  PA8  Pan  pàut  au  TOTB  : 

MM.  AiUières  (d*).  AnceL  AndrieujL  Aneart 
Audiffred. 

Bartoii.  Baadry-d'Asson  (de),  fienoist  Bst' 
not  Bert  (Paul).  BerUiolon.  Bisohoflsbeim. 
Birrîglione.  Bou'^au.  Boudeville.  Boulard. 
Bourgeois.  Beurrillon.  Boyer  (Ferdiiuuid}. 
Boysset  Brelay.  Bresson.  Briason  (Heari). 
Brugnot. 

Cadet.  Caduc  Gasimir-Perier  (Paul)  ^aine- 
Infèrieure).  Gavalié.  Gaze.  Chabrié.  Oiavui- 
dier.  CibieL  GomeaiL  Goormaanz. 


Datas*  Delattre.  Deny^r.  DaMioutters 
(Gharlea).  Deunliers.  Dathoa.  Dieu.  Doa- 
Tiile-Mâillafeu  (eamta  de).  Dorlbrt  de  Girrac 
(oomta  deX 

Bvea  (de  Lannion). 

Fallières.  P^aien  (Achille),  f^urcy.  Aiare 
(Félix)  (Seine-Ioférieiffe).  Ferry  (Ohartee).  Fio- 
tem-Lefébvre.   Francoaie.   Freppel. 

Gascon!.  Gassier.  Gatineaa.  Gandin.  Ger- 
main (Henri)  (Ain).  Germain  (Hante-Garonne). 
Gilliet.    Girault  ((aier}i   GniUontet  (de). 

Haenijens.  Hteea.  Henry  (Hdmend)i  Ho- 
vins. 

Janz6  (baron  de).  Joigneanx.  Jaigné  (coante 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labnze.  Lafbnt. 
Laisant  Largentaye  (de)^  La  Rooheroaeanld, 
ducde  Bisacdia.  La  Rodiette  (Bmest  de)k  La- 
vergne  (Bernard).   Lentont 

Mannottan.  Marqniset.  Mas.  Masnrs  (d^os* 
Uve),  Mauger.  Maugnin.  Mayet.  Maynard 
de  la  Claye.  Méiine.  Mtaard-Dedan.  Mes- 
trean.    Mir. 

Osmoy  (oomte  d'X   Oiitlers. 

Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  Pelletan  (Ca- 
mille). Peraldi  PérigolB.  Petitbiea.  Plidion. 
Pon^de^  Prax-Parix. 

Bamean.   Eane.   Rathier  (Tonato).    Réeipon. 

Regnaait  Rey.   Raymond  (Franelsqvé)  (Loire). 

Aoeiid  (Oeerges,  (Qharente-InMrienre).     Roche 

(/ules)  (Var).   Rongé.  Ronsseao.   Royar.   Roys 

(marquis  do). 

6ft!nt-llartin  (de)  (Indre).    Saint-Romme.    8ar 
rette.   Bavary.    Bonrignes. 

Taiandier.  Ttoot  Thoinnel  de  la  Tarma- 
iidre.  Thomas  (Marne).  Tisserand.  Tondn. 
Tonlet.    Turigay. 

VaofaaI.  Vielflinre.    Yignaaooar. 

Waddington  (Riehard).     Waldeek^^Ronssean. 

MM.  AUain-Targé.  André  (Charente).  Bel 
(François).  Ghoiseol  (Horace  de).  David  (Lidre) 
Galpin.  Lanel.  Latrade.  Mingaasen*  Va« 
scbiddei   Versigny. 


SCRUTIN 
Sur  ramtfn^kmmi  de  M,  Cuneo  éFOmano. 

Membre  éea  TOtantt »•    348 

MiU'oritô  ^B<^^^^ «•^«•...    175 

Ponr  l'adoption. 56 

Contre 2^ 

La  Chambre  des  députés  n%  pas  adepte 

ONT  TOTÉ  POUn  : 

MM.  Bélizal  (vicomte  de).  Bénatet.  Bergerot. 
Biliais  (de  La).  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Brame  (Georges).    Brierre. 

Gazeanx.  Chevreau  (Léon).  Colbert^Laplace 
(comte  de). 

Daynaod.  Debnchy.  Dréotte  (Bfnest).  Du 
Bodan.    Onfoiir  (baron)  tïiot). 

Eschasserianx  (baron). 

Fanré.    Feltre  (dnc  de).  ' 

Gandin.  Gavinl.  Gérard  (baron).  Gînonx  de 
Fermon  (comte).   Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 

Haentjens. 

Janvier  de  La  Motte.     JoUbois.  ' 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy(vicomte  dej. 

La  BsBsetiôre  (de).  Labat  Lodoncette  (de). 
Lit  Forge  (Anatole  de).     Largentaye  (de).    La  ' 
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Recfaejaoqaelétn  (marqnis  de).  lAfeclie-/e«beii. 
La  Roehette  (Ernest  de)L  Lefebvre  du  Prey. 
Legrand  (Arthnr)  (Manche).  Le  Provost  de  La«- 
nay.    LeRoia.    Loreis  (MorbilMtn). 

Malartre.  Martin  (d*Anray).  Maral  (comte 
Jeaohim). 

Ollivier  (Angaste).   Omaae  (Gnnae  d*). 

Passy  (Louis)  (Bnre).   Pieyre. 

Ranline.  ReUle  (baron).  Rotonrs  (des).  Roy 
de  Lonlay  (Leoia). 

Berph  (Gosman). 

Tfainee-Montaaban.  Tboinat  de  la  Tune* 
Uére. 

Vaion  (da), 

OUT  VOTA  GOimtB  : 

MM.  Achard.   Armez.    Amoult. 

Bacqnias.  Baïhaat.  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastld  (Adrien^  Ba- 
veux. Beanquier.  Belle.  Bellot  Belon.  Bet- 
let.  Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Ber- 
nier.  Bienvenu.  Bisseuil.  BixareUi.  Biiot  de 
F<mteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsubé. 
Boissy  d'Anglas  (baron).  Bontoux.  Bouchet. 
Bougues.  Bouilliez'Bridou.  Bousquet  Bou- 
teille. Bouthier  de  Roch^ort  Bovier-Lapierre. 
Boysset  Brialou.  Brassard.  Brousse.  Bru- 
gère  (Aurélien).  Brugnot.  Bmneau.  Boliy. 
Bury.    Buvîgnier.    Buyat 

Carotte.  Camot(i'adi).  Gasimir-Perier  (Panl) 
(Seine-Inférieure).  Casse  (Germain).  Cassou. 
Gaurant.  Cavaignac  (Godefiroy).  Gayrade.  Ca- 
zauvieilh.  GhabriA  Chaix  (Gyprien).  Ghala- 
met  Chantemille.  Charmes  (Francis).  Chau- 
veau  (Franck).  Ghavanne  (Loire).  Cihavanae 
(Rhéne).  Ghavoix.  Chéneau.  Ghevallay.  Chris* 
tophle  (Albert)  (Orne).  Girier.  Cochery.  Gom- 
payré.  GonsUns.  Corentin-GuyhOk  Comudet. 
Gestes.   Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Daumas.  David 
(Joui)  (Gers).  Demarçay  (baron  Manrice).  De- 
niau.  Deproge.  Deroyer.  Descamps  (AlberQ. 
Desmons.  Dethomas.  Devade  Develle  (Ed- 
mond) (Meuse).  Develle  (Jules)  (Eure).  Devés. 
Dévia  Donnet.  Dreux.  Dreyfhs  (Ferdi- 
nand). Dubois.  Dubost  (Aatonin).  Ducland. 
Dacroz.  Dupoat  Duportal*  Dureau  de  Vaul- 
comte.  Durieu.  Busoher  (Alcide).  Dutailiy. 
DUvaux.   Davivieri 

Bscanyé.    Bsnault.    Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry  (Albert).  Feiry 
(Jules).  Floquet  (Charles).  Folliet  Fomé. 
Fourcand  (Léon).    Fonsset 

Gaillard.  Gambon.  Ganault  Ganne.  Garet 
Garrigat  Gatineau.  Gaudy.  Germain  (Hante- 
Garonne).  Gerville-Réache.  Gévelot  Girard 
(Alfred).  Giraud  (Henri).  Giroud.  Girot-Pou- 
zol.  Giroud.  Granel.  GfaaianL  Greppo. 
GroUier.  Gueguen.  Guichard.  Guillemin. 
Gnillot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hérault  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Beine). 
Borceûr.    Hogot.    Hugues  (Clovis).    Hnrard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joubert  Jour- 
nault.   Jouve. 

LabUBSière.  Laoéte.  Lacretelle  (Henri  de). 
LafiBitte  de  Lajoannenque  (de).  Lagrange.  La- 
lande.  Lalanne.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (DenX'Bèvresy  Lariboisière  (comte  de).  La* 
roze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  La  Vieille. 
Laville.  Lecherbonnier.  LechevalUer.  Leoomte 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fon- 
tainebleau, Beine-et-Mame).  Léglise.  Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Leiièvre  (Adolphe). 
Lepère.  Leporché.  Leroy  (Arthur).  Letellier. 
Levéqne.  Levet  (Georges).  Leydet  Lioniille. 
Logerotte.   Lombard.    Loubet   Loustalot. 

Madier  de  Mentjan.     Mahy  (de).      Milgne 


IMI- 


W7 

I  dnleiQ.  liiillé  (d^Ankeim).  MaMMox.  MM^ 
[viaUe.  MaMc.  Mangon  (Hervéi^  HsMêre  <da). 
Maroon.  Margne.  Marien.  Marrot  Martift^ 
FeniUée.  Massif».  Mathé.  Menswury.  MlMel 
(Var).  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  êUtàm. 
Mériéres.  MiebôlL  MiUM.  MOntaM^  Msral 
(Hippolyte)  Manche). 

Nadand  (MartiA).    Naquet   (Attred). 
ParflUt 

Ordinaire  (Dionys). 

Papou.  Patry.  Pattetan  (Qamill^ 
éaiid.  Pittiéres.  PeriA  (Geoi«es)L  PM«s. 
Poulevey  (Léon).  PeyferaL  Plnlippe  (Mkse). 
PioaM  (Arthur)  (Dsases  Aipes).  Pierre  JJfpb. 
Ptandé.  IHessier.  Ponlavey  ^togieréa}^  Pou- 
lel  (Marins).   Pradal.    Piedon.  ntveif  d> 

Raspaii  (Benjamin).  RemeivtUo.  Réi^fittan 
(Tony).  Reyneaia.  Richard.  Rltaguiei^  Riot- 
teau.  Rivière.  Robert  (Bdmand).  IMal  Be« 
gen.  Roquet  RgaeHi-Mettst  Rondier.  ae«ller. 

Saint-Martin  (Yaucluse).  Salomon.  Sandri- 
que.  Sarlat  Sanien.  BcrépeL  Sentenac. 
Simon  (Fidèle).  Simonnet  Sonnier  (de).  Sou- 
ehu  -  Sertfniére.   flouscre.  %pùD».  fttecii: 

Talleik  (Alfted)^  TaibomtoelL  TêÊtkiL  Ti- 
net  Tétena&  llieulier.  Tliiessév  Thoivan. 
Tirard  Treille.  Trouard-RfoUe.  TmiHi^  Trya- 
tram.   Turquet 

Vacher.  Varambon.  Yemière.  Yiotte.  Yil- 
lain.   Yilleneuve.    Yiox. 

Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  totb  : 

MM.  AiUièrea  <d  X  Attelât  Amagat  Aocel. 
Andrieax.  Aaaart  Arène  (B—nnaUfc  Awaat. 
Audiffred. 

Barodet  Bartoli.  Baudrywd'Asson  (de).  Be- 
noist  Bemot  Bert  (Pan!).  PertftalWL  Bii- 
choflliheim.  Blandin.  BorHgttone.  Bonean. 
BoudeviMe.  Baulard.  Beufoeis.  Bonrrillon. 
Boyer  (Ferdinand).  Brelay.  BreaMB.  Brice 
(René).    Brisson  (Henri). 

Cadet  Caduc  Camesoasoa.  QsaSsgceL  Qa- 
valiA  Gaze.  GhoAandier.  CibieL  Glémencaau. 
Comeau.   Courmeaux. 

Datas.  Dautresme.  Delafosse.  Delattre.  De* 
luns-Montaud.  Deamoniiers  (Charte^  Daqpres. 
Oeoi^ere.  Desson  de  Sain|iA4|nan»  Dalàon. 
Dieu.  Doaville-MaiUefeu  (oomta  de).  Droael. 
DnohaHoint  I>achesM-F»unMt  Owand(ïUa« 
et-Yilain^     Dwrfert  de  Giwac  (oemSa  ^). 

Bsoande  (Geof^es).  Bspeniiles(oemSe  d*).  Mma 
(de  Laanlon). 

F^sUiftres.     Fsnien  (AéhiUeK     Aurey*    Mare 
(Félix)    <8eine^Inftrieare}.       Ferry  (Oariaa). 
Fleury.    Ftefsnt^Lefebvra.    Fatywt    Frineg 
nie.   Frébanit   Rreppeiv   Préry. 

Gagneur.  Oasoeni^  QassierL  Gantier  (Ramé). 
Germain  (Henri)  (Ain).  Olard.  Giltfet  Giimilt 
(Cher).  Goblet(ReB^  Gdmot  Graniar  de 
Gassagnac  (Panl)^  Gtaux  (Q«orgèa).a«inontet  (de). 

HamiUe  (YiotorV  Hémmii  fisary  (Bdmea^. 
&éréaia(de).   Hovinsv 

Joigneaux.   Jnigné  (eemte  de)  JnliieB. 

hèiHiZQ.  Lafont  Lissant  Lsniiasan  (de). 
Langleis.  Lanjuinsls  (comis  de).  URoaheisn- 
oanld,  d«e  de  Biaaoeia.  Lauren^en.  Lavsfgne 
(Bernard).  Lebaudy^  Lefièvre  (Bmèst)  (Ma^. 
Lenient.  Léon  (prisée  de).  Leegniilier.  lie  t^- 
vasseur.   Levert.   Leokroy. 

Mtokau  (baron  de).  MaUlé  (oèmte  de).  Maret 
(Henry).  Margaine.  Marmottan.  ManiniiSt. 
Mas.  Masure  (Gustave).  Maiiûeu.  Manger. 
Maugnin.  Mayet.  Maynard  de  la  Claye.  Mé- 
nardDorian.  Mercier.  Mestrean.  Mir.  MÉn 
(oemte  Albert  de). 

Neveux.    Noirot. 

Ottnoy  (oemte  d*).  Omtei». 
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Pages.  Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pe- 
]i«e.  Peliet.Marcemn.  Peraldi.  Pôrigoia.  Pe- 
tilbien.  Philippoteaux.  Pinault  PUchon. 
Poujade.   Pradet-Balade.     Prax-Paris.    Pronst 

(Antonin).  ^       , 

Ramean.  Ranc  Rathier  (Yonne).  Raynal. 
Récipon.  Regnault.  Renault  (Léon).  RenauU- 
Morlière.  Rey.  Reymond  (Francisque),  (Loire). 
Ribot.  Roche  (Georges)  (Charente-Inférieure). 
Roche  (Jules)  (Var).  Roque  (de  FlUol).  Rougé. 
Rousseau.   Royer.   Roys  (marquie  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint  Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Barrette.  Savary.  Silhol.  So- 
land  (de).   Soubeyran  (baron  de).   Bourigues. 

Talandier.  Teilhard.  Terves  (de).  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Tarn).  Tisserand.  Tondu. 
Toulet.    Turigny. 

VachaL  Vermond.  Yemhes.  Vlelfaure. 
Vlgnanconr.    Villlers. 

Waddington  (Richard).   Waldeck-Rousseau. 

AlSBMTg  PàK  OONeÉ  t 

MM*  Allain-T^gé.     André  (Charente).     Bel 
(François).     Gholseul  (Horace  de).     David   (In- 
.  dre).     Galpin.     LaneL    Latrade.    Mingasson. 
Vaschalde.   Ver  îgny. 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


SChi  TIN 

Sur  U  maintUn  des  mois  »  ou  miliiaires  »  dans 
'  lartick  /«'  du  projet  de  loi  de  la  commission, 
eoneemant  la  siLuuUon  des  membres  des  fa- 
milles qui  ont  régné  en  France. 

Nombre  des  votants 3G9 

Majorité  absolue 185 

Pour  l'adoption 288 

Contre 81 

La  Chambre  des  députés  a  adopté* 

ONT  VOTâ  POUR  : 

MM.  Achard.    Armez.    Amoult 

Bacquias.  Btfhaui.  Ballue.  Baltet.  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Ba- 
veux. Beauquier.  Belle.  Bellot.  Belon.  Ber- 
let  Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Ber- 
nier.  Bienvenu.  BisseuiL  Bizarelli.  Bizot  de 
Fonleny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsubé. 
Blandin.  Boissy  d' Angles  (baron).  Bontoux^ 
Bouchot  BoQgues.  Boniliiez-Bridou.  Bous- 
quet Bouteille.  Bonthier  de  Rochefort.  Bo- 
vier-Lapierre.  Brialou.  Brossard.  Brousse. 
Brugère  (AuréUen).  Brugnot  Bmneau.  Bully. 
Bury.    Buvigaier.    Buyat 

Gamescasse.  GantagreL  Garette  Gamot 
(6adi).  Casse  (Germain).  Gavaignac  (Godefroy). 
Gayrade  Cazauvieilh.  Ghabrié.  Ghaix  (Cy- 
prien).  Ghantemille.  Ghavanne  (Loire).  Cha« 
vanne  (Rhône).  Chavoix.  Ghéneau.  Chevallay. 
Ghristophie  (Albert)  (Orne).  Girier.  Cochery. 
Gompayré.    Constans.    Costes.    Couturier. 

Danelie- Bernardin.  Daron.  Daumas.  Dau« 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  Deluns-Montaud* 
Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Descamps  (Albert). 
Desmons.  Desprez.  Dethomas.  Devade.  De« 
velle  (Edmond)  (Meuse).  Devés.  Donnet 
Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Dubois.  Dubost 
(Antonin).  Duchasseint  Duoroz  Dapont. 
DaportaL  Dureau  de  Yaulcomte.  Durieu. 
Dubolier  (Aloide).    Dutaillyï^    Davaux.    Duvivier. 

Bscande  (  Georges  ).  Escanyé.  Esnault 
Etienne. 

Faure   (Hippolyte)   (Marne).       Féau  (Paul). 


Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Floquet  (Charles).  Fomé.  Fourcand  (Léon). 
FousseC    Fréry. 

Gambon.  Ganault  Ganne.  Garet.  Garrl- 
gat.  Gatineau.  Gaudy.  Germain  (Haute* 
Garonne) .  Gerville-Réache.  Girard  (  Alfired  ). 
Giraud  (HenriX  Girodet.  Girot-Pouzol.  Gi- 
roud.  Goblet  (René).  Gomot  Granet  Gra- 
zlani.  Greppo.  Gueguen.  Guichard.  Gullle- 
min.     Guillot  (Louis).     Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Hérault  Hérisson  (Nièvre).  Héris- 
son (Seine).  Horceur.  Hugot.  Hugues  (Glo- 
vis).    Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joubert.  Journault  Jouve 
Jnllien. 

Labussière.  Labuze.  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenque  (de).  La- 
grange.  Lalanne.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Lasbaysses.  Las- 
serre.  Latour.  La  Vieille*  Laville.  Lécher- 
bonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Lenonte  (Indre). 
Lefebvre  (de  Fontainebleau,  SeinO'et* Marne). 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lelièvre 
(Adolphe).  Lepère.  LeporchA  Leroy  (Arthur). 
Lesguillier.  Letelller.  Levéque.  Levet  (Geor- 
ges Leydet.  Lioaville.  Lockroy.  Logerotte. 
Lombard.    Loubet   Loustalot 

Madier  de  Montjan.  Mahy  (de).  Maigne  (Ju- 
les). Maillé  (d'Angers).  Malézieux.  Malle- 
vialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Marcère(de). 
Marcou.  Margiine.  Margue.  Marion.  Mar- 
rot  Martin  Fouillée.  Mas.  Massip.  Mathé. 
Mathieu.  Maanoury.  Maurel  (Var).  Maze 
(Hippolyte).  Mazeron.  Méline.  Michou.  Million. 
Moniané. 

Nadaud  (Martin).    Naquet  (Alfred).    Noirot. 

Ordinaire  (Dionys). 

Papon.  Parry.  Pelisse.  Penicaud.  Péniè- 
res.  Périgois.  Peulevey  (Léon).  PeytraL  Phi- 
lippe (Jule»).  Plantié.  Ponlevoy  (Frogier  de). 
Poulet  (Marins).  Pradon.  Préveraud.  Proust 
(Antonin). 

Raspail  (Benjamin).  Raynal.  Remoiville. 
Rey.  Reyneau.  Richard.  Ringuier.  Riotteau. 
Rivière.  Roger.  Roque  (de  Fillol).  Roquet. 
Roselli-MoUet    Roudier.    Rouvier. 

Saint-Martin  (Yauciuse).  Saint-Prix.  Salo- 
mon.  Sandrique.  Sarlat  Sarrien.  SorépeL 
Sentenao.  Simon  (Fidèle).  Simonnet  Sonnier 
(de).  Souohu-Servinière.  Soustre.  Spuller.  Steeg. 

Talion  Alfred).  Tabouriech  Tassin.  Tônot 
Tézenas.  Thenlier.  Tiiiessé.  Thomas  (Frédé- 
ric) (Tarn).  Thomson.  Tirard.  Tondu.  Treille. 
Trouard-Riolle.    Truelle.     Trystram.    Turquet. 

Vacher.  Yarambon.  Vemhes.  Yernière. 
Yiette.  Yignancour.  Yillain.  Yilleneuve. 
Yiox. 

Wilson. 

ONT    VOri   OONTRB  l 

MM.  AUUères  (d*). 

Bélizal  (vicomte  de).  Bénazet  Bergerot  Bi« 
liais  (<ie  La).  Bischoffsheim.  Blin  de  Bourdon 
(vicomte).  Brame  (Georges).  Brice  (René). 
Brierre. 

Gazeaux.  Chevreau  (Léon).  Golbert-Laplace 
(comte  de). 

Daynaud.  Debacby.  DoAson  de  Saint-Ai- 
gnan.  DrumeL  Du  Bodan.  Dufour  (baron)  (Lot). 

Bschasseriaux  (baron).     Espeuilles  (comte  d*). 

Fauré.    Feltre  (duc  de). 

Gandin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Ginoux  de  Fermon  (dbmte).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  Le). 

Haentjeas.     Hamilie  (Yictor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Julgné  (comte 
do). 

Kergorlay  (comte  de).  Eermengny  (vicomte  de). 


La  Baesetière  (de).  Làbat  Ladouœtte  (4e). 
La  Forge  (Anatole  de).  Laiguinais  (comte  de). 
Largentaye  (de).  Lariboisière  (comte  de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bioaccia.  La  Re- 
chejaqueiein  (marquis  de).  Laroche  -  Joubert 
La  Roohette  (Bmeêt  de).  LaurençoiL  Lecheval- 
lier.  Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Roux.  Levert 
Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma. 
lartre.  Martin  (d'Auray).  Mon  (comte  Albert 
de).   Murât  (comte  Joachim). 

Neveux. 

OlUvier  (Auguste). 

Pain.  Paasy  (Louis)  (Bure).  Philippoleau. 
Pieyre.    Pinault.    Plichon. 

Rauline.  Reille  (baron).  Retours  (des).  R07 
deLoulay  (Louis).  Barrette.  Serph  (Groamaa). 
Soland  (de).    Soubeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Moniaubaa.  Thoionat 
de  la  Tormelièro. 

Yalon  (de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 


MM.  Alicot     Amagat.     Ancel. 
Ansart  Arène  (Emmanuel).  Arrazat.  AiubSisA. 

Barodet.  Bartoli.  Bandry-d'Aasoii  (de).  Be- 
nolst  Bernot  Bert(Paul).  Bertholon.  Bar- 
riglione.  Boucan.  Bondeville.  BeolanL  Boor- 
geois.  Bourrillon.  Boyer  (Ferdinand).  Boyaset 
Brelay.   Bresson.    Brisson  (Henri). 

Cadet  Caduc.  GasinwPerier  (PanI)  (Seine- 
Inférieure).  Gassou.  Canrant.  Cavalié.  Gaze. 
Ghaiamet  Charmes  (Francis).  Ghauvean(Franck)i 
Chevandier.  GibieL  Giémeooeaa.  Gorentin- 
Guyho.   Comeau.   Gomndet.   Gounneaox. 

Datas.  Delafosse.  Delattre.  Demar^ay  (bip 
ion  Maurice).  Desmoutlera  (Gharlaa).  Desm» 
liera.  Dethou.  Dévoile  (Jules)  (Buts).  Dévie, 
Dieu.  Douville-Maillefeu  (oomte  dsj.  DréoUs 
(Ernest).  Dochesne-Foumet  Dudaal  Da* 
rand  (Ille-et-Yllaine).  Dnrfort  de  CSvne  (eomta 
de). 

Ë7en  (de  Lannlon). 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanion  (Aé^Us). 
F^oy.  Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Fut; 
(Charles).  Florent-Lefebvre.  FoUiet.  Fooqaet. 
Franconie.   Frébanlt   FreppeL 

Gagneur.  Oailiard.  GasconL  Geoaîer.  6«r> 
main  (Henri)  (Ain).  Gévelot  Giard.  Gilliat 
Girault  (Cher).  Grenier  de  Gasaasnac  (Btel). 
Graux  (Georges).    Groliler.    Gailloutet  (de). 

Henry  (Edmond).    Hérédia  (de).    Herias. 

JameteL   Joigneaux. 

Lafbnt  Laisant  Lalande.  Lanessan  (de). 
Langlois.  Lavergne  (Bernard).  Lebandy.  Le* 
fèvre  (Ernest)  (Seine)L  Légliae.  Lanient  la 
Provoet  de  Launay.    Le  Yavaaseor. 

Maret  (Henry).  Marmottan.  Marquisat  Ha^ 
sure  (Gustave).  Mauger.  Maugainu  Meyet. 
Maynard  de  la  Glaye.  Ménard-Doriaii.  Mere^er. 
Mestrean.  Mézières.  Mir.  MoreL  (Hippolyte) 
(Manche). 

NoëUParftUt 

Omano  (Guneo  d').   Osmoy  (comte  d*).  Ontton. 

Pagèa.  Passy  (Frédéri<4  (Seine).  PeUet(Mai^ 
cellin).  Pelletan  (Camille).  Pereldi.  Peria 
(Georges).  Perraa.  Petitbien.  Pieso^  (Arthur) 
(Basses-Alpes).  Pierre  Alype.  Pleosier.  Poe- 
jade,    bradai.   Pradet-Balade.    Prmx^ Paris. 

Rameau.  Rane.  Rathier  (TonneX  Héeîpea. 
Regnauit  Renault  (Léon).  Renauli-Moriièra 
RéVillon  (Tony).  Reymond  (Francisque)  (Laire> 
Ribot  Robert  (Edmond).  Roche  (Creoffeiil 
(Charente-Inférieure).  Roche  (JnleB)  (Var).  Bt* 
dat  Rougé.  Rousseau.  Royer.  Roye(a0r- 
quiade). 
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SainMIartiii  (de)  Cbutre).  Saini-Romme.  8i^ 
lis.   Sftvanr.   SilhoL   Sonrigaes. 

Ttlandier.  Teilhard.  ThomtB  (Marne).  Tie- 
•orand.    Toolei.    Turigny. 

VafibaL   Yermond.    VlelAuira.   YUlien. 

WaddiBgton  (Richard).   Waldeok-Rouaaeaa. 

ÂB8IRTS  PAR  ÛONGi: 

MM.  Allain-TargA.  André  (Charente).  Bel 
(Prançoie).  Ghoisenl  (Horaw  de).  David  (In- 
dre). Oalpin.  LaneL  Latrade.  Mingaasen* 
Vaschalde.   Veraigny. 


SCRUTIN 

Sur  U  MOonA  pttragr^hê  de  l*ariicU  v  du 
prafei  de  loi  eonetmant  la  familUs  qui  pni 
réffné  an  France. 

Nombre  des  votants ••••    459 

Minorité  absoloa 230 

'  Poor  l'adoption. •    339 

Contre 120 

La  Ghiabre  des  députés  a  adopté. 

miT  TOTi  »oim  : 

MM.  Achard.    Ansart.     Arène  (Emmanuel). 
Annez.   Arnoolt    Arraat  AndilBred. 

fiaoqnias.  Balhant  BaUne.  Baltet  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien), 
Bâvonx.  Beanqnier.  Belle.  Bellot  Belon. 
BenoisL  Berlet  Bernard  (Doubs).  Bernard 
(Nor4;.  Bemier.  Bert  (Paul).  Berthelon.  Bis- 
seoiL  Bizareill  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blanesubé.  Blandin.  Boissy 
d'Angias  (baron).  Bontoox.  Bonohet.  Bon- 
gnas.  Booilliez-BridOQ.  Bonlard.  BonrriUon. 
Bonsqnet.  Bouteille.  Bouthier  de  Rochefort. 
Bovier-Lapierre.  Bresson.  Brialon.  Brossard. 
Brousse.  Brogère  (Aurélien)^  Brugnot  Bru» 
nean.  Buily.   Bury.    Buvignier.    Bnyat 

Cadet.      Caduc.      Camescasse.     Gantagrel. 

Garette.  Gamot(Sadi).   Casse  (Germain).    Gau- 

rant   Gavaignao  (GodeCiroy).     Gayrade.    Camu- 

yjeilh.   Case  Chabrié.     Ghaix  (Gyprien).   Gha* 

Jnmet    Ghautemille.     Chavanne  (Loire).    Gba- 

vanna  (Bhàùe).   Chayoiz.    Chénean.   câievaiiay. 

Ghevandier.     Girier.     Cochery.      Gonpayré 

Goostans.  Gorentin«Guyho.  Gestes»  Courmeauz. 

Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  Deinns-Montaud. 
Deniau.  Deroyer.  Deproge.  Descamps  (Albert). 
Oesmons.  Despres.  Dessoliers.  Dethou. 
Devade.  Dévoile  (Jales)  (Bare).  Devès.  Dieu. 
0ouiet  Dreux.  Dubois.  Dubost  (Antonin). 
Dnohaweint.  Duohesne-Foumet.  Duclaud. 
Doeroz.  Dupont  DuportaL  Dureau  de  Vanl* 
comte.  Dorieu.  Dusolier  (Alcide).  Dutailiy. 
Davanz.     Dovivier. 

Escande  (Georges).  Rscanyé.  Braault. 
Bttenno,    Bven  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  FalUères.  Fanion  (Achille). 
Fanro  (Félix)  (8eine>In(érieure).  Faure  (Hippe- 
lyte)  (Marne).  Féau(Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Charles).  Fèrry  (Jules).  Flo- 
qoet  (Charles).  Florent -Lefebvre.  Folliet 
Pomé.  Fouquet.  Fourcand  (Léon).  Fousset 
Francenia   Fréry. 

Gagneur.  Gambon.  Ganault  Ganne.  Ca- 
ret. Oarrigat  Gaasier.  Gatineau.  Gandy. 
GarmaiB  (fiante-Garonne).  Gerville-Réache. 
Girard  (Alfred).   Giraud  (Henri).    Girault  (CherX 
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Girodet  Girot-PouzoL  Giroud.  Granet  Gri^ 
sianL  Greppo.  Gueguen.  Guiohard.  Guiile- 
min.   GulUot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Héris- 
aon  (Nièvre).  HérUson  (Seine).  Horteur.  Ho- 
vins.   Hugot   Hugues  (Glovis).   HuranL 

Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  *  Joubert 
Joumault   Jouve.   Jnllien. 

Labussière.  Labnze.  Lacéte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  La- 
lande.  Lalanne.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Laabaysses.  Lasserre. 
Latour.  Lavergne  (Bernard).  Laville.  Le- 
cherbonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte 
(Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine* 
et-MameX  Legrand  (Pierre)  (de  LiUe,  Nord) 
Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère.  Lèpor- 
chA  Le  Roy  (Arthur).  LesguilUer..  LeteUier. 
Levéque.  Levet  (Georges).  Leydet  Liouville. 
Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Loubet 
Loustalot. 

Mahy(de).  Maigne  (Jules).  MaiUé  (d'Angers). 
Malézieux.  Mallevialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé). 
Margaine.  Margue.  Marion.  Marmottan.  Mar- 
rot  Martin-Peuillée.  Mas.  Massîp.  Masure 
(Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Mauooury.  Mau- 
rel  (Yar).  Mayet  Mazeron.  Méline.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Mlchou.  Million. 
Mir.    Montané. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred).   Noirot. 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (comte  d*). 

Papou.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Marcel- 
lin).  Penicaud.  Pénières.  PeraldL  Périgois. 
Petitbien.  Penlevey  (Léon)  PeytraL  Phi« 
lippe  (Jules).  Pierre  Alype.  PlantiA  Plessier. 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Poulet  (Marins).  PradaL 
Pradon.   Préveraud.   Proust  (Antonin)L 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Benjamin).  Ra« 
thier  (Tonne).  Raynal.  Regnault  Remoiviile. 
Rey.  Reyueau.  Richard.  Ringnier.  Riottean. 
Rivière.  Roche  (Jules)  (Var).  Roquet  Roselli- 
Mollet   Roudier.   Rongé.    Rouvier. 

Saint-Martin  (Yaucluse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Sarrien.  Scrépel.  Sentenac  Simon  (Fidèle): 
Simonnet.  Sonnier  (de).  Soochu  Servinière* 
Sourigues.    Soufttre.    Spuller.    Steeg. 

Talion  (Alfred).    Tarbouriech.  Tassin.    Ténot. 
Tézenas.    Thiessé.   Thomas  (Marne).     Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).     Thomson.     Tirard.     Tisse 
rend.       Tondu.        Treille.       Trouard-Rlolle. 
Truelle.    Trystram.    Turigny.    Tnrquet. 

Vacher.  Yarambon.  Vernière.  Yielfture. 
Viette.    YUlain.   Villeneuve.    Viox. 

Waldeck-Rousseau.    WilBon. 

OMT  YOTÉ  GOimiK  : 

MM.  Aillières  (d').    Aiicot    Amagat   Ancel. 

Bandry-d'Asson  (de).  Bélizal  (vicomte  de). 
Benazet.  Bergerot.  Bemot  Bienvenu.  Biliais 
(de  La).  Bischoffsheim.  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
(Georges).    Brice  (René).    Brierre. 

Casimir  -  Perler  (Paul)  (Seine -Inférieure). 
Gazeaux.  Charmes  (Francis^  Chevreau  (Léon). 
CibieL    Colbert-Laplace  (comte  de). 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Saint- Aignan.  DréoUe  (Bmest).  DrumeU  '  Du 
Bodan.  DuCeur  (baron)  (Lot).  Duraod  (Ille-et- 
Vilaine).   Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Eschasseriaux  (baron).    Bspeuilles  (comte  d*). 

Fauré.   Feltre  (duc  de).    Preppel. 

Gaudio.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Ginoux  de  Fermon  (comte).  Goblet 
(René).  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Gre- 
nier de  Casssgnac  (Paul).   Guilloutet  (de). 

Haentjens.   Hamille  (Victor). 
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JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Jui« 
gné  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladoueette  (de). 
La  Forge  (Anatole  de).  Lanjuinais  (comte  de). 
LargenUye  (de).  Lariboisière  (comte  de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Rocheja» 
qnelefn  (marquis  de).  Laroche-Joubert  LaRo* 
chette  (Bmest  de).  Lanrençon.  Lebandy.  Le- 
febvre du  Prey.  Legrand  (Arthnr)  (Manche). 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.  Le  Vavasseur.  Levert.  Lorois  (Mor- 
bihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maroère(de).  Marquisat  Martin  (d'An^ 
ray).  Maynard  de  la  Claye.  Mésières.  Mun 
(comte  Albert  de).   Murât  (comte  Joaohim). 

Neveux. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Guneo  d*).  Ont- 
ters. 

Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy  (Louis) 
(Eure).  Philippoteaux.  Pieyre.  Plnault  Pli* 
chon.    Prax  Paris. 

Raoline.  Récipon.  Roille  (baron).  Renault 
(Léon).  Renault-Morlière.  Ribot  Roche  (Geor* 
ges)  (Charente-Inférieure).  Retours  (des).  Rof 
de  Loulay  (Louis).   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Savary. 
Serph  (Gnsman).  Soland  (de).  Soubeyran  (ba- 
ron de). 

Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de  la  Turmelière. 

Valon(de).   ViUiers. 

n'OHT  PAS  PRIS  PART  AU  TOTI  t 

MM.  Andrieux. 

Barodet  Bartoli  BorrigUone.  Boucan.  Bon* 
deville.   Boysset   Brelay.    Brisson  (Henrf). 

Cassen.  CavaliA  COiauveau  (Franck).  Chria- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Clémenoeaa.  Coniean«* 
Comudet 

Datas.  Delattre.  Demarçay  (baron  Manriœ)* 
Desmoutiers  (Charles).  Dethomas.  Dévoile  (Ed- 
mond (Meuse).  Devic  Douvllie  Mailiefeu  (comte 
de).    Dreyfus  (Ferdinand). 

Fàrcy.    Fleury.    Frébanlt 

Gaillard.  GasconL  Germain  (Henri)  (Ain), 
Gévelot.  Giard.  Gilliot  Gomot  Graux  (Geor- 
ges).   GroUier. 

Hérédia  (de). 

Lafont  Lagrange.  Laisant  Lanessan  (de). 
Langtoia  Laroze.  La  Vieille.  Lecbevallier* 
Lefèvre  (EmesV)  (Seine).    Léglise. 

Madier  de  Montjau.  Marcoa.  Maret  (Henry). 
Manger.  Mauguin.  Maze  (Hippolyte).  Morel 
(Hippolyte)  (Manche). 

Noël  Parfait 

Pages.  Pelletan  (Camille).  Perin  (Georgee). 
Perras.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pou- 
jade.    Pradet-Balade. 

Révillon  (Tony).  Reymond  (Francisque)  (Loire). 
Robert  (Edmond).  Rodât  Roger.  Roque  (de 
Fillol).    Rousseau.   Royer. 

Silhol. 

Taiandier.   Teilhard.   Theulier.   Toulet. 

VaohaL   Vermond.     Vernhes.     Vignâaoour. 

Waddington. 

ABSJOm  PAR  GOirOÂ  : 

MM.  Allain-Targé.    André  (Charente).     Bel 
(François).    Choiseui  (Horace  de).    David  (Ia« 
dre)     Galpin.    Lanel.     Latrade.     Mingasson. 
Vaschalde.   Versigny. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Sur  l'enumhlê  de  rarticle  4**  du  projet  de  loe 
tfonterfMHi  les  fetimUiee  qui  onl  régné  en 
Frweoe» 

l^ombre  des  votants 480 

Majorité  absolue. •...•    ^k\ 

Prar  radopttoiL ••    S46 

Contre......^ 4.    1S4 

hk  ChiiBibr»  dei  députés  a  adopté. 

cm  tOté  poor  I 

MM.  Àchard.  Ansart  Arène  (Emmanuel). 
Armel.   Araoult.   Arrasat    Audiffred. 

Baoquias.  Baîhant  Ballue.  Bansard  des 
Boii.  Barbedtttte.  Bastid  (Adrien).  Ba- 
vouz.  3eaugnier.  Belle.  Bellot  Belon.  Be- 
noist  Berlet  Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord). 
dernier.  Bamot  Bert(Pattl).  Berthoion.  Bis- 
seniL  BizareUi.  Buot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savaie).  Blancsnbé.  Blandin.  BoJssy 
d*Aiiglas  (baron)v  Bontouz.  Bouchot  Bou- 
lets. BeaiUiex-Bridott»  Bonlard.  Boùrrillon. 
Bousquet  Bouteille.  Beuthier  de  Rochefort 
Bovier-Lapierre.  Bresson.  Brialou.  Brosser d. 
Brousse.  Bru^^re  (AurélieB).  Brugnot.  Bru* 
neau.    Bully.    Bury.    Buvignler.    Buyat. 

Cadet  CMue.  Camesoasse.  Gantagrel. 
Carotte*  Cîamot  (Sadi).  Casse  (Germain). 
Caurant.  Gavaignac  (Godefirey).  Cayrade.  Ca- 
zauvieih.  Caze.  Chabrié.  Chaix  (Cyprien). 
Chalamet  Ghantemllle.  Cbavanne  (Loire). 
Chavanne  (Rhône).  Chavoix.  CUiéneau.  Ghe- 
vallay.  Chevandier.  Cirier.  Coohery.  Com- 
4Miyré.  Gonstans.  Corentin  (ahayho.  Gomeau. 
Gestes.    Gourmeauz.   Couturier. 

DaneUe^Bemardin.  Daron*  Daumas.  Dau- 
^tresme.  David  (Jean)  (Gters)^  Deluns-MoDUud. 
Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Descamps  (Albert). 
Deimotts.  Despres.  Dessoliers.  Dethou.  De- 
vada  Develle  (BdsMmd)  (Meuse).  Develle  (Jules) 
(Sare).  De^.  Dieu.  Donnet  Dr«uz. 
Dreyfus  (Ferdinand).  Dubeis.  Dubost  (Antonin). 
Dttolaud.  Ducroz.  Dupoat  Duporial.  Dureau 
de  Taoieomte.  Durieu.  Dusolier  (Alclde). 
Dut&lliy,     Duvioz .    Davivier. 

Bscande  (Georges).  Escanyé  Esnault-IStienne. 

Fabre  (Joseph).  Falliôres.  Faoien  (Achille.) 
Faure  (Félix)  (Seine  laférieure).  Paure  (Hip- 
IMilyt^  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Feny  (Charles)^  Ferry  (Jules,.  Fie- 
4|uet  (Charles).  Florent- Lefebvre.  FoUiet  Fomé. 
Foui^et  Fourcaiid(Léon).  Poussât  Frébauit 
Ifrery, 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  (teiault  Ganne. 
Gareii  Garrigat.  Crassier.  Gatineau.  Gaudy. 
Germain  (Haute  •  Garonne).  (îerville-Réache. 
Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault(Gher). 
Girodet  Girot»Peuzoi.  Girotid.  Gemot  Gra- 
aet.  Graziani.  Greppo.  Guegnen.  Guiohard. 
Guillemin.  Guillot  (Louis).  Guyot(Paul)  (Marne). 

Bémon.  Henry  (Bdmond).  Hérault.  Hérisson 
(Nièvre).  Hôrissoii  (Seine).  Hertewr.  Hovius. 
Hiflget-    Httrard. 

Janzé  (baron  de)i  Joigneaux.  Joubert  J^ur- 
nault    Jouve.   Jullien. 

Labussiôre.  Labuze.  Lacfôte.  Lacretslle 
plenri  de).  Laffiite  de  Lajoannenque  (de)  La- 
lanne,  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Lu- 
tour.  Lavergne  (Bernard).  La  Vieille.  La- 
ville.  Lecherbonnier.  Lecomfe  (Mayenne), 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Legrand  (Pierre),  (de  Lille, 
Nord).    Lelièvre  (Adolphe).    Lenient.    Lepère. 


Leporché.  Leroy  (Arthur).  Lesguillier.  Letel- 
lier.  Levôque.  Levet  (Georges).  Leydet 
Liouville.  Lockioy.  Logerotte.  Lombard. 
Loubet.    Lou&talot. 

Mahy  (de).  Maigne  (JuIqs).  Maillé  (d'Angers). 
Malôzieu]i^  Mallevialle.  Mairie.  Mangon  (Her- 
vé). Marcou.  Margaine.  Margue.  Marion. 
Marmottan.  Marrot.  Martin  Peuillée.  Mas. 
Massip.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu. 
Mauguin.  Maunoury.  Maurel  (Var).  Mayet 
Maze  (Hippolyte)  Mazeron.  Môline.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Michou.  Mil- 
lion.   Mir.    Montané. 

Nadaud  (MarUn).   Naquet  (Alfred).     Noirot. 

Ordinaire  (Dionys). 

Papou.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (MareeUin). 
Penicaud.  Pônières.  Péraldi.  Périgois.  Petit- 
bien.  Peulevey  (Léon).  PeytraL  Philippe 
(Jules).  Pierre  Alype.  Plantiô.  Plesaier. 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Poujade.  Pradal.  Pra- 
don.    Prôveraud.     Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspall  (Benjamin).  Rathier 
(Tonne).  RaynaL  Regnault.  Remoiville.  Ré- 
Villon  (Tony).  Rey.  Reyneau.  Richard.  Rin- 
guier.  Riotteau.  Rivière.  Roche  (Jules)  (Var). 
Roquet    Roselli-Mollet     Roudier.    Rouvier. 

Saint-Martin  tVauclusè).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Sarrien.  ScrépeL  Sentenac.  Simon  (Fidèle). 
Simonnet  Sonnier  (de).  Souchu*8ervinière. 
Sourigues.   Soustre.    SpuUer.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Té- 
not  Tézenas.  TheuUer.  Thiessé.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson. 
Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet  Treille. 
Trouard.RioUe.  Truelle.  Trystram.  Turigny. 
Tnrquet. 

VachaL  Vacher.  Varambon.  Vemière. 
Vielfaure.  Vignancour.  Villain.  '^lleneuve. 
Viox. 

Waldeck-RoQsseau.    WilsoU. 

^     ONT  VOTÉ  GOMTRB  : 

MM.  AiUières  (d*).    Alicot    Amagat    Ancel. 

Barodet  Baudry-d'Asson  (de).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Benazet  Bergerot  Biliais  (de  La). 
Bischoffsheim.  Biin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset  Brame 
(Georges).    Bnce  (René).    Brierre. 

Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine -Inférieure).  Ga- 
zeau.  Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck). 
Chevreau  (Léon).  Gibiel,  Colbert-Laplace 
(comte  de). 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
S&int-Aignan.  Dethomas.  Devic.  Dréolle  (Er- 
nest). Drumel.  Du  Bodan.  Duchesne-Fournet 
Dateur  (baron)  (Lot).  Durand  (Ille- et- Vilaine). 
Durfort  de  Civrac  (comte  de). 

Ëschasseriaux  (baron).    Espeuilles  (comte  d*). 

Fauré.    Feltre  (duo  de).    Freppel. 

Gaudin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard  (ba« 
ron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot  Giard. 
GiDOUx  de  Fermon  (comte).  Gonidec  de  Trais- 
èan  (comte  Le).  Granier  de  Cassagaac  (Paul). 
Graux  (Georges).    Grollier.    Guilloutet  (de), 

Haëotjens.    Hamille  (Victor). 

Jametel.  Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Jui- 
gné  (comte  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetiôre  (de).  Labat  Ladoucette  (de). 
La  Forge  (Anatole  de).  Lanessan  (de).  Lan- 
juinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  Lari- 
boisière  (comte  de).  La  Rochefoucauld,  duc 
de  tiisaccia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochette  (Ernest  de). 
Laurençon.    Lebaudy.    Lechevallier.    Lefebvre 


du  Prey.  Legnmd  (Arthur)  (M«tifiii«|.  Léon 
(prince  de).  Le  Roux.  Le  Yavasseur.  Levert 
Lorois   (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (eomte  de).  Vt- 
lartre.  Marcère  (de).  Maret  (Henry).  Midrquiset 
Martin  (dAuray).  Maynard  de  U  Giayt. 
Mézières.  Mun  (comte  Albert  de).  Mor&t 
(comte  Joachim). 

Neveux. 

Olllvier  (Auguste).  Omano  (Quneo  d").  Oat- 
ters. 

Pages.  Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seins). 
Passy  (Louis)  (Bure).  Philippoteanz.  Pieyre. 
Pinault      Plichon.    Prax-Paris. 

Rauline.  Réclpon.  Rellle  (baron).  Ra» 
nault  (Léon).  Renault-Morlière;  Ribot  Roefa« 
(Georges)  (Ciharente-Inférienre).  Rodât  R». 
tours  (des).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Boys 
(marquis  de). 

Saint-MàrtiA  (de)  (Indre).  6ar»eltê<  Ssmy. 
Serph  (Gusman).  Soland  (de).  Sottbsyfu 
(baron  de). 

Terves    (de).   Thirion-Mbntauban.   'îiifàjmt 
de  la  Turmelière. 
Valon  (de).   Vermond.   YUUers. 
Waddington  (Richard). 

N^ONT  PAS  PUS  PARf  AU  TOTB  : 

MM  Andrieux. 

Baltet  Bartoli.  Bienvenu.  Boiriglieiid. 
Boucan.   Boudeviile.   Brelay.  Bristni  (Henri). 

Cassou.  QavaliA  Gbristiphli  (Albert)  (Qme). 
Clemenceau.    Comndet 

Datas.  Delattre.  Demarçay  (bann  Manries|. 
Desmoutiers  (Charles).  DouviUe«MaiUeM(eofflts 
de):    DuchasMint. 

Even  (de  Lannion). 

Farcy.    Fleury.    Franoonie. 

Gascon! .    CHUiot   Geb(et  (René). 

Hérédia(de).    Hagues  (GloviB). 

Lafont.  Lagrange.  Laisaal.  LaUnAs.  ^mb- 
glois.  LefèTTe(Briieet).  LéttUee.  LsPiewt 
de  Lauâay. 

Madier  de  Monijatt.  Mangea  Hfcuel  (ffi^ 
polyte)  (Manche). 

Noël-Parfait 

Osmoy  (comte  d'). 

Pelletan  (GamiUe).  Perin  ((îeergas).  Peirti* 
Picard  (Arthur)  (BÉbdes^Alpes).  PoQle((llirii»). 
Pradet-Balade. 

Reymond  (Francisque)  (Loire).  M«i 
(Edmond).  Roger.  Roque  (de  FilloI).  llovc^* 
Rousseau.    Royer. 

SilhoL 

Talandier.   Teilhârd. 

Vernhes.   Vfette. 

ABSBNI»  PAR  fiÔKO*  f 

MM.  Allain^Targé.  André  (GksrenteV  BsUa 
(Françoia)  Ghoiseul  (Hotisoe  de)*  Davtô  (la- 
dre). Galpin.  LaneL  Latrade.  Miagassoa. 
Vaschalde.   Versigny. 


AGaonN 

Sur  VartxcU  %  du  projet  de  loi  eoncefruaU  Us 
familles  qui  oM  régfU  en  France^ 

Nombre  des  vetantt*  .....^...«^    491 
Majorité  absolue.. k»*.*».»    fM 

Pour  radoption 360 

Ciontre « .«,    131 

ha  Chambre  des  députés  a  adoptée 


oin  '?OTÂ  poxm  > 

MM.  Ackard.  Ânsart  Arène  (Emmanuel). 
Armez.     Arnonlt.   Arrazat   Audiffred. 

Bacqoias.  Balhant  fiallne.  Baltet  Bansard 
ées  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adnen).  Bavoax. 
Beanquier.  Belle.  Bellot  Belon.  Benoist. 
Berlet,  Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Ber- 
nier.  Bemot  Bert  (Panl).  Bertholon.  Bien- 
venu. BieseniL  Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny. 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsnbé.  Blandin. 
Boisay-d'Anglas  (baron).  Bontoax.  Bouchet. 
Bongnes,  Bonilliez-Brldou.  Bonlard.  Bour- 
rillon.  Bousqniet.  Bouteille.  Bouthier  de  Ro« 
chefbrt.  Bovier  -  Lapierre.  Bresson.  Brlalou. 
Brossard.  Brousse.  Brugère  (Àurôlien).  Bru- 
gnot.  Bruneau.  Bully.  Bury.  Buvignier. 
Buyat. 

Cadet  Caduc.  Gamescasse.  Careite.  Gamot 
(8adi).  Casse  (Germain).  Gassou.  Gaurant 
Cavaignac  (Qodefroy).  Gayrade.  Cazauviailh. 
Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet 
Ghantemille.  Ghavanno  (Loire).  Ghavanne 
(Rhône).  Ghavoix.  Ghôneau.  Glievallay.  Ghe- 
vandier.  Girier.  Cochery.  Gpmpayrô.  Cons- 
tant. Corentin-Guyho.  Comeai).  Gostes.  Gou- 
Uurler. 

DaneUe»Bemardin.  Daron.  Daumae.  Dau- 
tresme.  Bavid  (Jean)  (Gers).  Oeluns-Montaud. 
DenJaa.  Deroyer.  Deproge.  Descamps  (Al- 
bert). Oesmons  Oesprez.  Dessoliers.  Detho- 
mas.  Dethou.  Devade.  Dévoile  (Edmond) 
(Meuse).  Dévoile  (Jules)  (Eure).  Devôs.  Devic. 
Dieu.  Donnet.  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand). 
Dubois.  Dnbost  (Antonin)  Duchasseint.  Du- 
claud.  Ducroz.  Dupont.  Duportal.  Duream 
de  Yaulcomte.  Dusolier  (Aloidé).  Dutailly.  Du* 
vaux.    Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyd.  Esnault. 
Etienne.    Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Falliôres.  Fanien  (Achille). 
Faure  (F61ix)  (Seine-Inférieure).  Faure  (Hippo- 
l3rte)  (Marne).  Fdau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Flaury. 
Floquet  (Charles).  Florent- Lefebvre.  Folliet 
Fomé.  Fouquet  Fourcand  (Léon).  Fousset 
FrébaiÛt   Fréry. 

6ag«s!ar.  Gambon.  Ganault  Gaana.  Ca- 
ret. Garrigat  Gassier.  Gaudy.  Germain 
(Hanta-Garonne).  Gerville-Réache.  Gévelot. 
Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault 
(Cher).  Girodet  Girot-PouzoL  Giroud.  Go- 
blet  (René).  G  omet  Granet  Grazifini. 
Greppo.  Gueguen.  Guichard.  Guillemln. 
Gaillot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  .  Henry  (Edmond).  Hérault.  Héris- 
son (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Eo- 
viiz9.     flugot     Hugues  (Clovis).   Hurard. 

JameteL  Jansé  (baron  de).  Jeigneaux.  Jou- 
bert.   Joumault.   Jouve.   Jullien. 

liabmiridre.      Labuze^     Lacôte.     Laeretelle 
(Henri  de).    Laf&tte  de  L^joannenque  (de).    La- 
grange.   Lalande.     Lalanne.    Laporte  (Nièvre). 
Ia  Porle  (de)  (Daax-Sèvree).    Laroze.    Lasbays* 
160.     Lasserre.     Latour.     Lavergne  (Bernard). 
La  ViaiUa.    Laville.     Lecherbonnier.     Lecomte 
(Maienne).   Leoonte  (Indre).    Lefebvre  (de  Fon- 
tainebleau, 8eiae-et-Marae).    Léglise.     Lpgrand 
(Pieire)  (de  Lille,  Nord).     Lelièvro  (Adolphe). 
iMiient.     Lepôre.    Leporohé.     Leroy  (Arthur). 
Lesguillier.    Letellier.    Levôque.    Levet  (Geor- 
ges).   LeydM.     LleaviUe.   Lockroy.   Logerotte. 
Ltmimû»  Lsabet.    Louskaiot. 

MahyWa).  Maigne  (Jules).  IfaiUé  (d'Angers). 
IfaMriew,  MaUevialle.  Mairie.  Ifangon  (Hervé). 
MaiigefaM.  Margœ.  Marion.  Marmottan.  If  arrot. 
Ifartm-Maillée.    Mas.  Massip.    Masure  (Gus- 
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tave).  Mathé.  Malhieu..  Mauger.  Mauguin. 
Maunonry.  Maural  (Var).  Mayet.  Maze  (Hip- 
polyte).  Mazeron.  Méline.  Ménard-Dorian. 
Mercier.  Mestreau.  Michou.  Million.  Mir. 
Montané.     Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Noël- 
Parfait.   Noirot 

Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  dO. 

Papou.  Parry.  Pelisse  Pellet*  (Marcellin). 
Penicaud.  Péniéres.  Peraldi.  Périgois.  Pe- 
titbien.  Peulevey  (Léon).  Peytral.  Philippe 
(Jules).  Pierre  Alype.  Plantié.  Plessier.  Pon- 
levoy  (Frogier  de).  Poujade.  Pradal.  Pradon. 
Prérevaud.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Bei]gamin>  Rathier 
(Yonne).  RaynaL  Regnault  Rey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Richard.  Rin- 
guier.  Riotteau.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Jules)  (Yar).  Roger.  Roquet.  Roselli- 
Mollet.    Roudier.    Rougé.    Rouvier. 

Saint-Martin  (Yaucluse).  Baint-Prix.  Baint- 
Romme.  Salis.  Saiomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Sarrien.  Scrépel.  Bentenac.  Simon  (Fidèle). 
Simonnet.  -  Sonnier  (de).  Souchu*Servinière. 
Bourigues.    Boustre.    Bpuller.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Té- 
not.  Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson. 
Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulet.  Treille. 
Trouard-Riolle.  Truelle.  Trystram.  Turigny. 
Turquet. 

Vachal.  Varambon.  Vemière.  Yielftiure. 
Vignancour.     Yillain.    Villeneuve.   Yiox. 

Waldeck-Rousseau.     Wilson. 

ONT  VOTA  GONTRB  : 

MM.  Aillières  (d').  AUcot.  Amagat  AnceL 
Andrieux. 

Barodet    Baudryd'Asson  (de).    Bélizal   (vi- 
comte de).    Béaazet  Bergerot.    Billiais  (de  La) 
Bischoffsheim.       Blln    de  Bourdon   (vicomte). 
Bourgeois.    Boyer  (Ferdinand).   Boysset.  Brame 
(Georges).    Brice  (René).   Brierre. 

GantagreL  Casimir-Perier  (Paul)  (Seine-Infé- 
rieure). Cazeaux.  Charmes  (Francis).  Ghauveau 
(Franck).  Chevreau  (Léon).  Ghristophie  (Albert) 
(Orae)    CibieL     Golbert-Laplace  (comte  de). 

I>aynaud.    Debuchy.     Delafosse.     Des^on  de 
Baint-Aignaa.     DréoUe  (Ernest).     DrumeL     Du 
Bodan.  DuchesneFourneu  Du  four  (baron)  (Lot). 
Durand   (IUe*et«yilalne).       Durfort  de  Givrac 
(comte  de). 

Eschasseriaux  (baron).     Espeuilles  (comte  d*). 

FaurA    Feltre  (duc  de).    Freppel. 

Gaudin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Giard.  Ginonx 
de  Fbrmon  (comte).  Gonidec  de  Traissan  (oomte 
Le)^  Grenier  de  Gassagnac  (Paul).  Graux  (Geor- 
ges).   Guilloutet  (de). 

Haentjens.    Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.  Joliboia  Joigne  (oomte 
de). 

Eergorlay  (comte  de).     Kermenguy  (vicomte 

de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladoucette  (de). 
La  Forge  (Anatole  de).  Lanessan  (de).  Lanjuî- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (de).  Lariboisière 
(comte  de).  La  Rochefoucauld^  duc  de  Bisac- 
cia.  La  Rochejaqnelein  (marquis  de).  Laroche* 
Joobert.  La  Rochette  (Ernest  de).  Laurençon. 
Lebaudy.  Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Arihur) 
(Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roux.  Le  Yavasseur.  Levert. 
Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Marcère  (de).  Maret  (Henry).  Marquisat 
Martin  (d'Auray).     Maynard  de  la  Gaye.     Mé. 
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zères.     Mun  (comte  Albert  de).     Murât  (cqmte 
Joachim). 
Neveux. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Guneo  d').  Cut- 
ters. 

Pages.        Pain.      Passy  (Frédéric)  (Seine). 

Passy  (Louis)  (Eure).    Perin  (Georges).  Pbilip- 

poteaux.     Pieyre.     Pinault.    Plichoij.  Pra?- 
Paris. 

Rauline.  Récipon.  Reille  (baroui.  RenauU 
(Léon).  Renault -Moriière.  Ribot  Roqhe 
(George?)  (Charente-Inférieure).  Retours  (de^* 
Roy  de  Loulay  (Louis).  Royi  (marquis  de). 

Saint-Martin  ^de)  (luire).  Barrette,  Bavary. 
Berph  (Gttsman).  Boland(de).  fioubeyran  (ba. 
ron   de). 

Terves  (de).  Thirion-'MontanbaA.     ThQinaet 
de  la  Turmelière. 
Yalon(de).    Vermond.    Villiera 

fCom  VAS  rais  9àMM  AU  ITMV  S 

MM.  Bartoli.  Borrigtiooe.  Qouopn.  Boudai 
ville.    Brelay.    Brisson  (Henri). 

Gavalié.  Clemenceau,  Çfomi^dot*  (Jourr* 
meaux. 

Datas.  DeUttre.  Demar^ay  (baron  Wauriee), 
Desmoutiers  (Gharlaa).  DouviUe-Mailie/isu  (comte 
de).    Durieu. 

Farcy.    Franconie. 

Gaillard.  GasconL  Gatin^iu.  Gilltot  Grot 
Uer. 

Hérédia  (de). 

Lafont.  Laisant.  Langloia.  LedliAvaUier. 
Lefèvre  (Ernest)  (Bein^. 

Madier  de  Montjau.    Maison. 

PeUeUn  (Camille).  Ferras.  Piaard  (Arthi^) 
(Basses-Alpes).  Poulet  (Mariu^  PradeV' 
Balade. 

RemoiviUe.    RéviUen  (Tony).    Bedat  Req^ 
(de  Fillol).    Rousseau.   Royer. 
BilhoL 

Talandier.   Teilhard^ 
Yacher.    Vemhes,    Yiette. 
W^ddington. 

ÀBSEKtS  ^AA  OONOt  t 

MM.  Allain-Targé.  André  (Charente).  Bel 
(François).  Choiseul  (Horaoe  (de).  David  Oindre). 
Galpin.  LaneL  Latrade.  Mingasson.  Tas<- 
chalde.    Yersigny. 


BmunN 

Sur  ForHcU  3  du  pr(>jet  de  loi  eoneemant  Us 
familles  qui  ont  régné  en  FtanGe. 

Nombre  des  votants., 4M 

Majorité  abselne... 244 

Pour  Tadoption. •    360 

Contre 126 

La  Cihambre  dee  députés  a  adopté. 

ONT  VOTA  POOl  t 

MM.  Aohard,  Amagat.  Ansart  Arlae  (Bm« 
manuel).  Ames,  Amoalt,  Arraial.  Audif- 
fred. 

Bacquias.  Bathaut  BaUne.  Baltet  Baa» 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien). 
Bavoux.  Beanquier.  Belle.  BeNot.  Belon. 
Benoist  Beriet  Bernard  (Doubs).  Bernard 
(Kord).  Bemier.  Bemot  Bert  (Paul).  Ber- 
tholon.  Bienvenu.  BisseulL  Bizarelli.  Bizot 
de  Fonteny.     Blanc  (Pierre)  (Savoie).    Blano» 
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ANNALES    ÛE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


snbé.  Blndtn.  fioissy  d'Ânglas  (baron).  Bon- 
tOQZ.  Boachet.  Bongnes.  BoaUliez-BridoiL 
BoQlard.  Bousquet  Bouteille.  Bouthier  de 
Rocherort  Bovier-Laplerre»  Breston.  Brialoa. 
Brierra.  Broaaard.  Brousse.  Brugdre  (Auré- 
lien).  Brugnot.  Bnmeau.  Bully.  Bury.  Bu- 
vignier.    Buyat 

Cadet  Caduc.  Gameeoasie.  Garette.  Gamot 
(Bail).  Casse  (Germain).  Cassou.  Caurant. 
Gavaignac  (Godefiroy).  Gayrade.  GazaavieillL 
Gaze.  Ghabrié.  Gtiaix  (Gyprieu).  Ghalamet. 
Ghantemille.  Ghavanne  (Loire).  Ghavanne 
(Rhône).  Ghavoix.  Gtiéneank  Chevallay,  Ghe- 
Tandier.  Cirier.  Cochery.  Gompayr6.  Gons* 
tans.  Corentio-Guyho.  Comean.  Gestes. 
Gourmeauz.    Couturier. 

DaneUe-Bemardln.  Daron.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  Deluns-Hontaud. 
Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Deecamps  (Al- 
bert). Oesmons.  Oesprez.  Dessoliers.  De- 
fhon.  Devade.  DeveÂle  (Edmond)  (Meuse). 
Dévoile  (Jules)  (Eure).  ^Devôs.  Devic.  Dieu. 
Donnet.  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  Du- 
bois. Dubost  (Antonin).  Duchasseint.  Du- 
cland.  Ducroz.  Dupont  DuportaL  Dnreau  de 
Yauloomte.  Dnrieu  DusoUer  (Alcide).  Du« 
tailly.     Duvaux.      Dnvivier.  ^ 

Escande  (Cargos).  Escanyé.  Esnault 
Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanion  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Beine-Ioférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Charles).  Ferry  (Jules).  Fleu- 
ry.  Floquet  (Chartes).  Florent- Lefebvre.  Fol- 
liet  FomA  Fouquet  FourcandiLéon).  Fous- 
set   Fr6bault    Frôry. 

(Gagneur.  Oambon.  Oanauit  Ganne.  Garet. 
Oarrigat  Gassier.  Gaudy.  Germain  (Haute- 
Oaronne).  Gerville-Réache.  Girard  (Alfred). 
Girand  (Henri).  Girault  ((2her}.  Girodet.  Gi- 
rot-Pouzol.  Giroud.  Gk>blet  (René).  Gomot. 
Granet  Graziani.  Greppo.  Gueguen.  Gui- 
chard.  Guillemin.  Guillot  (Louis).  Guyot(Paul) 
(Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Héris- 
son (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Ho- 
vins.    Hugot.    Hugues  (Glovis).    Hnrard. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Jou- 
bert     Joumault   Jouve.    Jullien. 

Labussière.  Labnze.  Lacôte  Laeretelle. 
(Henri  de).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  La- 
grange.  Lalande.  Lalanne.  Laporte  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Las- 
baysses.  Lasserre.  Latour.  Lavergne  (Ber- 
nard). La  Vieille.  Laville.  Lecherbonnier. 
Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefeb- 
Tre  (de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Lé- 
gUse.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille)  (Nord).  Le- 
lièvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère.  Leporché. 
Leroy  (Arthur).  LesguiUier.  Letellier.  Le- 
vèque.  Levet  (Georges).  Leydet.  Liouville. 
Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Loubet  Lous- 
talot. 

Mahy  (de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d'Angers). 
Malézieux.  Mallevialle.  Mairie  Mangon 
(Hervé).  Margaine.  Margue.  Marion.  Mar- 
mottan.  Marrot  Martin-Feuillée.  Mas.  Massip. 
Masure  (Gusuve).  MathA  Mathieu.  Man- 
ger. Mauguin.  Maunoury.  Maurel  (Yar). 
Mayet  Maze  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline. 
Ménard«Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Micheu. 
Million.   Mir.    Montané. 

Nadand  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Noël- 
Parfait    Noir  et. 

Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  d*). 

^pon,  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Marcellin). 
Penioaud.  Pénlères.  Peraldi.  Péngois.  Pe- 
titbien.      Peulevey  (Léon).    PeytraL     Philippe 


(Jules).  Pierre  Alype.  PlantlA  Plessier.  Pon- 
levoy  (Frogier  dei  Pocgade.  Poulet  (Marins). 
PradaL    Pradou.    Préveraud.  Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Bei^amin).  Ra« 
thier  (Tonne).  RaynaL  Regnault  Rey.  Rey- 
mond  (Francisque)  (Loire)  Reyneau.  Riohard. 
Ringuier.  Riottean.  Rivière.  Roche  (Jules) 
(Var).  Roquet  Roselli- Mollet  Rondier. 
Ronvier. 

Saint-Martin  (Vauoluse).  Saint-Prix.  .Saint- 
Romme.  Salis.  Salemon.  Sandriquo.  Sarlat. 
Sarrien.  ScrépeL  Sentenac.  Simon  (Fidèle). 
Simonne t  Sonnier  (de).  Souchn-Servinière. 
Sourigues.   Soustre.    Spuller.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot. 
Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tirard. 
Tisserand.  Tondu.  Toulet.  Treille.  Trouard- 
RioUe.   Truelle.   Trystram.   Turigny.  Turquet. 

Vachal.  Vacher.  Varambon.  Yemhes.  Ver- 
nière.  Vielfaure.  Viette.  Vignancour.  YiL- 
lain.     Villeneuve.    Viox. 

Waldeok-Rousieaa.    Wilson. 

DUT  TOTft  oomu  t 

MM.  AiUières  (d*).   Alicot  Ancel.   Andrieux. 

Barodet  Baudry-d*Asson  (de).  Bélizal  (vi- 
comte de).  Bénazet.  Bergerot  Biliats  (de  La). 
Bischoffsheim.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset.  Brame 
(Georges).    Brice  (René). 

Gazeaux.  Charmes  (Francis).  Chanvean 
(Franck).  Chevreau  (Léon).  Christophle  (Al- 
bert) (Orne).  CibieL  Golbert-Laplace  (comte 
de). 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Sain^Aigoan.  Dréolle  (Ernest).  DrumeL  Du 
Bodan.  Dafour  (baron)  (Lot).  Durand  (lile-et* 
Vilaine).  Durfort  de  Givrac  (comte  de). 

Esohasseriaux -(baron).    Espeuilles  (comte  d'). 

Fauré.    Feltre  (dno  de).   Freppel. 

Gandin.  Gautier  (René).  GavinL  (Gérard 
(baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Giard.  Gi- 
noux  de  Fermon  (comte).  €ronidec  de  Traissan 
(comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac  (Paul).  Graux 
(Georges).    Guilloutet  (de). 

Haéntjens.    Hamille  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Jnignô  (comte 
de). 

Kergorlay  (comte  de)L  Eermengny  (vicomte 
de). 

La  Bassetîère  (de).  Labat.  Ladoucette  (de). 
La  Forge  (Anatole  de).  Lanessan  (de).  Lai^ui- 
nais  (comte  de).  Largentaye  (de).  Lariboisière 
(comte  de).  La' Rochefonoald,  duc  de  Bisaccia. 
La  Rochejaqueleln  (loarquis  de).  Laroche-Jou- 
bert  La  Rochette  (Ernest  de).  Laureuçon.  Le- 
baudy.  Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Arthuri 
(Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Provost  de 
Launay.  Le  Roux.  Le  Vavasseur.  Levert. 
Lorois  (Morbihan).  Mackau  (baron  de).  Maillé 
(comte  de)  Malartre.  Marcère  (de).  Maret 
(Henry).  Marquiset  Martin  d*Anray.  Maynard 
dé  la  CUaye.  Mézières.  Mun  (comte  Albert  de). 
Murât  (comte  Joachim). 

Neveux. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Guneo  d').  Cut- 
ters. 

Pages.  Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy 
(Louis)  (Eure).  Philippoteaox.  Pieyre.  Pinault 
Pilchon.    Prax' Paris. 

Rauline.  Récipon.  Reille  (baron).  Renault 
(Léon).  Renault-Morlière.  Ribot  Roche  (Geor« 
ges)  (Charente-Inférieure).  Rodât  Retours 
(des).  Roy  de  Loulay  (Louis).  Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).    Sarrette.    Savary. 


Serph  (Gnsman).  Soland  (de).  Soubeyran  (ba* 
ron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montanban.  Thoinnet 
de  la  Turmelière. 

Valon(de).   Vermond.   ViUiers. 

N*01IT    PAS   PUS  PAIT   àXJ  TOfB  ; 

MM.  Bartoli.  Borriglione.  Boucan.  Boude- 
ville.    Bourrillon.   Brelay.    Brisson  (Henri). 

Cantagrel.  Casimir-Perier  (Paul)  (Seine-Infé- 
rienre).   Gavalié.    Clemenceau.   Gomadet 

Datas.  Delattre.  Demarçay  (baron  Maurice). 
Desmoutiers  (Charles).  Dethomas.  Douvilla- 
Maillefen  (comte  de).    Duchesne-Poomol. 

Even  (deLannion). 

Farcy.   Pranconie. 

(Gaillard.  GiasconL  (Hitinean.  Qévelot  Oil- 
liot   Grollier. 

Hérédia  (de). 

Lafont.  Laisant.  Langlois.  Ijechevalliar. 
Lefèvre  (Ernest)  (Seine). 

Madier  de  Meneau.  Marcou.  Morel  (Bippo* 
lyte)  (Manche)* 

Pelletan  (Camille).  Perin  (Qoi^et).  ?mm. 
Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes).    Prmdet-Bitede. 

Remoiville.  Révillon  (Tony).  Robsn  (]BA- 
mond).  Roger.  Roque  (de  FUÙùL).  R9o^, 
Rousseau.   Royer. 

SilhoL 

Talandier.    Teilhard. 

Waddington. 

ABSENTS    PAR  GOUefe  : 

MM.  AllainTargé.  André  (Charente).  Bel 
(François).  Oioisenl  (Horace  de).  David  (Indra> 
Galpin.  LaneL  Latrade.  Mhigaaaon.  Yis- 
chalde.   Versigny. 


SCRUTIN 

Sur  PmtemJfle  du  projet  de  loi  concemani  ks 
famiUet  qui  ont  régné  en  France. 

Nombre  des  votants •••.    497 

Majorité  absolue 249 

Pour  Tadoption. 355 

Contre 142 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  YOTÈ  POUR  t 

MM.  Achard.     Ansart.     Arène  (Bomiasnel). 
Armez.   Amoult    Arrazat.    Andiffined. 

Bacquias.   Balhaut    Ballue.    BêiM.    Ben- 
sard  des  Bols.     Barbedette.     Bastid  (AdrienV 
Baveux.    Beauquier.    Belle.    BeUot.    Be\on. 
Benoist     Beriet.    Bernard  (Doubs).    Bernard 
(Nord).    Bemier.    Bernot    Bert  (Paul).    Ber- 
tholon.    Bienvenu.    BisseuiL     BizareUi.    Bizot 
doFonteny.   Blanc  (Pierre)  (8avoie)L    BlancsohA 
Blandin.     Boissy  d'Anglas  (baron).     Bontoox. 
Bouchot     Boudeville.      Bongnes.      Bouilliez* 
Bridon.  Boulard.   Bourrillon.    Bonsquet  Bon* 
teille.   Bouthier  de  Rochefort   Bovier-LaiHene. 
Bresson.    Briaiou.    Brossard.    Bronise.    Bra» 
gère  (Aurélien).     Bmgnot     Bruneaa.    Bolly. 
Bnry^  Bnvtgnier.   Buyat 

Ouiet  Caduc.  Camesoasse.  Garette.  Gamot 
(Sadi).  Casse  (Germain).  Cassen.  GanrsBt. 
Gavaignac  (Godefiroy).  Gayrade.  CaziBvieiili. 
Gaze.  Ghabrié.  Chaix  (Cyprien).  caialaBiet 
Ghantemille.  Ghavanne  (Loir«i).  GhavaaM 
(Rhène).   Ghavoix.   Chéneau.   Ghevallay;   On- 


vtadier.  Girier.  Gooliary-  Gompayré.  Gons* 
tans.  Corentin^Gayho.  Gornean.  Gostes.  Gou- 
torier. 

i>anelle-Bamardi]i.  DaroB.  Damnas.  Oaa- 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  Delnns-MonfaniL 
Deniao.  Deroyer.  Deproge.  Descimps  (Al- 
bert). Desmons.  Desprez.  DessoUers.  Dethon. 
I>evade.  Develle  (Edmond)  (Mense).  Develle 
(Jules)  (Bore).  Devds.  Devic  Dieo.  Donnet 
Dreux.  Dreyftis  (Ferdinand).  Dubois.  Dubost 
(Antonin).  Daehasseint.  DuoIand«  Duoroz. 
Dupont.  Duportal.  Dureau  de  Vauloomte. 
Durien.  DnsoUer  (Aloide).  Dutailly.  Duiraux. 
Dnvivier. 

Escande  (Geor|^)«  Escany^.  Esnault. 
JStîenne. 

Fabre  (Joseph).  Failières.  Fanien  (Aehille). 
Faure  (Félix)  (Beine^Inférieure).  Faure  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Féan  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Gharies).  Ferry  (Jules).  Flo- 
quet  (Gbarlos).  Florent-Lefebvre.  Folliet. 
Fomé.  Fouquet.  Foorcand  (Léon).  Fousset. 
Fréry. 

Oagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault 
Geame.  Garet  Garrigat  Gassier.  Gaudy. 
Germain  (Haute-Garonne).  Gerville-Réaohe. 
Girard  (Alfred).  Girand  (Henri).  Girault 
(GberV  Girodet  Girot  PouoL  Giroud.  Go- 
blet  (ReaèV  Gomot  Granet  GrazianL 
Greppo,  Gueguen.  Guiohard.  Guillemin. 
Gnillot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Hérisson 
(Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Hovius. 
Hugot     Hugues  (Glovîs).   Hurard. 

Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Joubert. 
Joumault   Jouve.    Jollien. 

fjabussière.  Labuze.  Lacéte.  Laoretelle 
(Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenque  (de). 
Lagrange.  Lalanne.  Laporte  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze.  Laabaysses. 
Lasserre.  Latour  Laveigne  (Bernard).  La  Vieille. 
Laville.  Lecherbonner.  Leoomte  (Mayenne). 
LeoQBte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Léglise.  Legrand  (Pierre), 
(de  Lille,  Nord}..  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient^ 
Ijepère.  Leporohé.  Leroy  (Arthur).  Lesguillier. 
IjeteUier,  Levéque.  Levet  (Georges).  Leydet. 
liiouviUe.  Lookroy.  Logerotte.  Lombard. 
Lonbet.   Loustalot. 

Mahy(de).  Maigne  (Jules).  Maillé  (d'Angers). 
Maléziaux.  Mallevialle.  Mairie.  Mangon  (Her- 
vé). Margaine.  Margue.  Marion.  Marmottan. 
Ifarrot  Martin-Feuillée.  Mas.  Massip. 
Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Mauguin. 
Maunoury.  Maurel  (Yar).  Mayet.  Maze  (Hip- 
polyte).  Mazeron.  Méhne.  Ménard-Dorian. 
Mercier.  Mestreau.  Michou.  Million.  Mir. 
Montané. 

JNadand  (Martin).     Naquet  (Alfred).     Noirot 

Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (oomte  d*) 

Papou.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (MarœUin), 
Penicsnd.  Pénières.    PeraldL    Périgois.    Pe- 
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titbien.  Peulevey  (Léon).  Peytral.  Philippe 
(Jules).  Pierre  Alype.  Plantié.  Plessier. 
Ponlevoy  (Frogierde);  Poujade.  Poulet  (Ma- 
rins). PradaL  Pradon.  Préveraud.  Proust 
(Antonia). 

Hameau.  Rauc.  Raspail  (fienjsmin).  Ra- 
thier  (Yonne).  RaynaL  Regnault  Remoiville. 
Rey.  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau. 
Richard.  Ringuier.  Riotteau.  Rivière.  Roche 
(Jules)  (Var).  Roquet  Rosem«>Mollet.  Roudier. 
Rouvier. 

Saint-Martin  (Yauduse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Sarrien.  ScrépeL  Bentenac.  Simon  (Fidèle). 
Simonnet.  Sonnier  (de).  SouchurServlnière. 
Sourigues.   Soustre.   Spuller.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  TÉssin.  Té- 
not  Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson. 
Tirard.  Tisserand.  Tondu.  Toulot  Treille. 
Trouard-Riolle.  Truelle.  TrystrauL  Turigny. 
Turquet 

VaohaL  Vacher.  Yarambon.  Vemhes.  Ver- 
nière.  yielfàure.  Yiette.  Yignancour.  Yll- 
lain.   Villeneuve.    Yiox. 

Waldeok-Rousseau.    Wilson. 

ONT  VOTÉ  aojxnE  : 

MM.  Aillères  (d').  AUcot.  Amagat.  Ancei. 
Andrieux. 

Barodet  Baudry-d^Asson  (de).  BéUzal  (vi- 
comte de).  Bénazet.  Bergerot  Biliais  (de  La). 
Bischoffshein.  Blm  de  Bourdon  (vicomte).  Bour- 
geois. Boyer  (Ferdinand).  Boysset  Brame 
(Georges).   Brice  (René).   Brierre. 

Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine-Infiftrienre).  Ga- 
zeanx.  Gharmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck). 
Chevreau  (Léon).  Ghristophle  (Arbert)  (Orne). 
GibieL    Golbert-Laplace  (comte  de).  Gomudet 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Saint-Aignan.  Deihomas.  Dréolle  (Ernest). 
DrumeL  Du  Bodan.  Duchesno-Foumet.  Du- 
four  (baron)  (Lot).  Durand  (Rle-et-Vilaine). 
Durfort  de  Givrao  (comte  de). 

Eschasseriaux  (baron).    Espeuilles  (comte  d*). 

Fauré.   Feltre  (duc  de).    Fleury.   FreppeL 

Gandin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  Gévelot 
Giard.  Ginoux.de  Fermon  (comte).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac 
(Paul).    Graux  (Georges).    Grollier.     GuiUoutet 

(de). 
Haentjens.     Hamille  (Victor).     Hérédia  (de). 
Janvier  de  La  Motte.   Jolibois.   Juigné  (oomte 

de), 
kergorlay  (comte  de).     Eermenguy  (vicomte 

de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladoucette  (de). 
La  Forge  (Anatole  de).  Lanessan  (de).  Lan- 
glois.  Lanjttinais  (comte  de).  Largentaye  (de). 
Lariboisière  (comte  de).   La  Rochefbucauld,  duc 
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de  Bisaocia.  La  Rodiejaquelein  (marquis  de). 
Laroche- Joubert  La  Rochette  (Ernest  de). 
Laarençon.  Lebaudy.  Lechevallier.  Lefebvre 
du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Léon 
(pnnce  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux. 
Le  Vavasseur.   Levert   Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Marcère  (de).  Maret  (Henry).  Mar- 
quisat. Martin  (d*Auniy).  Maynard  de  La 
Glaye.  Mézières.  Mun  (comte  Albert  de.) 
Murât  (comte  Joachim). 

Neveux. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Goneod*).  Ont- 
tors. 

Pages.  Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy 
(Louis)  (Eure).  Philippoteaux.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses- Alpes).  Pieyre.  Pinanlt  Plichon. 
Prax-Paris. 

Rauline.  Réoipon.  Raille  (baron).  Renault 
(Léon).  RenaultMorlière.  Ribot  Roche (Qeor^ 
ges)  (Gharente-Inférieure).  Redat.  Rotonrs 
(des).  Rousseau.  Roy  <le  LouUy  (Louis).  Roys 
(marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Savary. 
Serph  (Gusman).  Soland  (de).  Boubeyran  (ba- 
ron de). 

Terves(de).  Tbirion-Montauban.  Thoinnet  de 
la  Turmeiière. 
Valon(de).   Vermond   Yilliers. 
Waddtngton  (Richard). 

m'ont  Pas  ped  PiLaT  au  lam  - 

MM.Bartoli.  Borriglione.  Boucau.  Breiay. 
Brisson  (Henri). 

GantagreL  GavaliA  Glémenceau.  Gourmeaox. 

Datas.  Delattre.  Demarçay  (baron  Maurice). 
Desmoutiers  (Gharies).  Douville-Maillefeu 
(comte  de). 

Even  (de  Lannion). 

Farcy.   Franconie.   FVébanlt 

Gasconie.   Gatineau.   Gilliot 

JameteL 

Lafont.  Laisant  Lalande.  Lefèvre  (Ernest) 
(Seine). 

Madier  de  Montjau.  Maroou.  Manger.  Mo« 
rel  (Hippolyte)  (Manche). 

Noêl-Parfhit. 

Pelletan  (Gamiile).  Perin  (Georges).  Perras. 
Pradet-Balade. 

Révillon  (Tony).  Robert  (Edmond).  Roger. 
Roque  (de  Fillol).   Rougé.   Royer. 

SilhoL 

Talandier.   Teilhard. 

▲Bsmrrs  par  oohoA  : 

MM.  AUain-Targé.  André  (Gharente).  Bel 
(Françoisl  Ghoiseul  (Horace  de).;  David  (Indre.) 
Galpin.  LaneL  Latrade.  Mingasson.  Yas- 
chalde.   Versigny. 


i883.  —  DÈP.,  SBSSIOll  OED.  —  AHlIÀUSf  T.  I. 
(NOnV.  SÉBIB,  Ail NALBS,  T.  7.) 
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GHAMBBE   DES   DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    JEUDI    8    FÉVRIER    1883 


iMJiimwi 


i^>.-^«« 


BOyil AIftB.  •«  froGès-yerb^  s  lOL  Artliip  piotrd,  Hiianqary,  Ollliot  =  flxcoses  et  d^mud^s  de  congé.  =  Lecture  d'une  lettre  anooneant  la 

démieeion  de  If.  Tellhard.  =  Gcommnnicatioi^  par  M.  le  président,  4'un  décret  portant  retrait  des  projets  de  loi  présentés  les  «5  mare  et  ÎO  mai  1882 

à  la  Chambre  des  députés,  et  ayaal  ponr  ebiet  s  le  premier^  les  attnbutions  des  conseils  municipaux  et,  le  secoed,  l'organiaatiM  cantonale.  = 

OMt»  par  IL  le  miaialfa  éê  IHalMear  et  |L  le  garde  dei  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  d*u^  projet  de  loi  modiicatir  de  celui  déposé  par  M.  le 

garde  des  saeani,  e^oema«t  qoeltmaa  chapgMMato  à  apporter  à  la  loi  sur  la  presse,  du  ft8  juillet  1881,  s^  Oépùt,  par  M.  Alioot,  d*un  rapport 

sommaire,  fait  au  nom  de  la  7*  commission  d*iBitiative  pailementaive,  sur  la  proposition  de  lai  de  M.  Martin  Ni^d^ud,  ayant  pour  objet  de  modifier 

les  articles  1  et  4  de  la  lot  dç  19  mai  1874,  fur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufaoturea  pour  les  parties  concernant  le  travail  des  femmes 

adultes.  =  dépôt,  par  M.  Bsnault,  de  trois  rapporta,  i^u  p^n  de  la  tl*  wmmiasiqi  d'î»léré|  local  :  le  !•'.  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 

déyarteaeftt  de  la'  Dordogne  à  contracter  i}n  empniul  auprès  d«  ia  caisie  deq  lyoéea,  collège  et  écoles,  pour  Tachôvement  de  l'école  normale 

d'institutrices  de  Périgueux  ;  sa  le  2\  sur  lei  pfQ|Qt  4e  loi  t<md«nt  t.  autoriser  le  départemeot  de  rAllier  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 

eitsaorainalKOMat  pou»  tvawvi  da  bâtiment;  =  et,  le  3%  sur  le  prqjet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Manche  à  contracter  «i 

aBMVonl  paar  1^  ecinslniction  dHme  éooia  «prmale  d*instlti;trice^  à  Goutances,  pour  Tagrandissement  de  Técole  normale  d'instituteurs  de  8aint-Lé 

al  pfW  )a  payasesl  A'iumi  «nlivantleil  4aatiii^  &  la  construction  du  lycée  de  Cherbourg  sa  Dépôt,  par  M.  |iaroc)i»^oubert,  d'un  rapport  fiiit  au 

W^  d^  Ift  U*  oea|iAi|aiP9|d'iutérét  \q^  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  d'Bure-et^Loir  à  contracter  un  emprunt  pour  la 

fiOlIf^^Qt)^  4*Vim  é^to  9<imaif)  d^lasUtatrioes  =  Oépôt,  par  M.  Dneros,  d*u  rapport  Ihit  au  «om  de  la  10*  commission  d'Intérêt  looaU  sv  le 

projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépi^r^oient  delà  Nièvre  à  créer  des  resaaareea  eitraardinairas  pour  la  construction  d'une  caserne  de  gendar- 

n^erie  |  Ifoy^rs.  =:  Oépét^  p^  Ht  ¥iUi<%  d*ufi  rapport  Ihit  «n  nom  da  la  11*  aamaussiea  d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 

département  des  Gôte8-((u-fT<)rd  à  contreiçter  fQ  ampnuit  nour  la  eiéatlaB  d*iiae  éeola  iiamaka  d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrices. 

sDépét,  par  M.  de  Terves,  d\m  rapport  îkit  ^u  noua  de  la  ti*  ooamilBioA  d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 

Loir«et<aier  à  créer  des  reesonroea  extraordtnwea  peur  dlYersaa  dépcAMe  d'intéréi  départemeataL  =s  Dépôt  par  M.  Tisserand,  d'un  rapport  Aiit 

au  neai  de  la  11*  einmiaolen  dintérèt  looal,  sur  la  pr<qet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  ville  de  Roanne  (Loire)  à  emprunter  une  somme  de 

188,000  fr.  pour  réparer  et  agrandir  iOB  ealléfe.  =  Dépôt,  par  M.  Desson  de  Saint- Aignan ,  d'un  protêt  de  réaohitieB  leadant  à  ajouter  um  para- 

|ia|l4  à  ]%nlola  8â  dm  lèglaaHnt.  m  Dépêt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pubUcs,  d*un  décret  portant  roifait  du  p»siol  do  loi  dépeeé  le 

I  ilittîl  t|8l  al  ftlattf  I  t*  à  l'êolairata  Ol  &n  balisage  des  côtes  de  la  Tunisie  ;  S*  à  la  construction  d'appontameats  dans  lea  ports  du  littoral 

flîlill^  Il  à  TitMiFO^i  ¥  ««  drHt  4f  f^y^  irtériens  dans  reasie  de  Diérïû.  >»  Discnfelott  du  piojal  de  loi  tendant  i  antoriaer  la  ville  de  LUle 

flf9C4}  i  Oiif^ratter  u|h^  9Q9mi  do  iiqûQ,(|09  da  ftanw  ol  ft  Bimpaser  extraofdlnaiPsnMnt.  —  Demande  d'ajournement  s  M.  Develie.  Adoption.  = 

^iSPOMiOfl  do  liro|o(  Ao  \^  teDClai^t  à  autorisf r  la  département  du  Pfnialèra  ft  créer  des  resaaurces  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins 

vicinaux  et  dee  routes  départementales:  Mlf.  HaimUena,  lasoiauMiétatro  à'MiL  -^  Adofitte^  =*  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le 

département  de  la  Sarthe  à  créer  des  reesonrces  extraordtnairea  pour  la*  traïaus  deo  ahemins  vicinaux  ordiaairoa  M.  Haon^oMi  —  Adoption. 

Adoption  du  prcdet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Périgueux  (DordogM)  à  emprunter  une  somme  de  3,000,000  de  firancs  et  à  s'imposer 

extraoréinatroment  s»  Adoption  du  projet  d#  loi  tendant  à  la  suppression  de  la  commune  de  BricoMa^yillo  (Marne)  et  à  l'annaziOB  de  mu  terri- 

teife  «ox  oommunes  do  la  loreotiève  et  de  CSiàtillon-sur  Morin  (même  département).  =  Adoption  d«  pre;^!  de  lei  partam  oKvevtora  d'un  orédit 

tttMOMlliakia  4»  éiO,iO^  fti  an  minlatra  d^  l'instruction  publique  et  des  beaux-arta  pour  ragran#ssomant  de  l'écolo  nnpmalo  supérieure.  s= 

\^  déUMrftlui  m»  lea  prapaÉlIlMa  de  lai  municipaka  t  t^  da  M  Fatdîsuid  IXrafftis  et  pluaiews  de  sea  ealléfaea;  2*  éa  M.  FolUot;  3*  de 

H.  GmB^  COriMMia  il  pltaiaura  d%  me  eaWègaes.  =  Discussion  générale  :  =  Article  1**.  Adoption.  =  Disposition  additionnelle,  présentée  par 

Ht  «trfl  (Mw4i^  i  MW^  CKlbia^  Orqff^  ^  «tariae  da  la  diaeuaila»  i  nwm^i  a?  I>é»ôt,  par  MM.  Giovla  Hugues  et  Bmile  Bouchot,  d'une 

mmAHifa  4t  loi  a«r  1)^  umaa  électoralaik  ^  Dépôt,  par  KM.  Samtfaofma  ^  JOelunf-lfontand,  d'une  proposition  de  loi  enr  la  réforme 

48  CoiflBiHliVOL  |ll4iQi»ir9»  -^  Congés,  -^  Oamando  da  congé. 


Uaiaaaiaiilpyia»li><iM  Iwvres. 

V.  4mmb%  1^  dia  MPéMf^  4oiiit  IfMwr^ 
^maè-wpMdalaitaM»duii«ditfvf»wiMr. 

^  Aviii«»MMMk  Jb  daiap»  i§i  pai8lp 
Pôtt  une  raeiiioalion  a»  proaàa-iwrML 

M.  teppéflliami^  U  HiÉtak iHi  H*  Aidnir 
Bcttd  pour  una  reaMUaJan  am  praaitfiitkiL 

H.  AMM^MasHiA.  UaMftQMtekdiiiaa- 


•li»  lia  te  loi  MMim  an 


miU(9i  «TWi  tCpifi  «A  Ffao^n  nf  a  appOchéda 
isotifer  looa  Yota  par  num  adhésicm  à  la  dé- 
daiatîoQ.  lu«  I  la  ttîbmie  fv  H*  Aiutolade 
La  Forge.  Je  tiens  &  ce  <iue  oatia  lectificaliQii 
4(1110  an  f9ynud  affd^. 

«•  MBwmwnh  fù  M  paM  par  arrowr 
comme  n'ayafti  paa  pHi  pan  m  iwta  av  Ta- 
mendament  de  M.  Andiieux  :  f  ai  voté  contre 

QBt  iam<i«aiwt. 

IL  Gilltot«  Il  m'a  été  impossible  d'assister 
(1%  9ème%  d«  îaii«  demiaK,  «  jVaia  été 


4M  ftr>    Hftuni  f  «praia  lali  Failiala  i«  te  OQfMi«r 


projet  dtt  M,  Madier  de  Montjaa.  Apréfson 
rejet,  f  aurais  voté  te  projet  de  la  commisaioM. 

M.  la  préaldeat*  Les  reetiflcations  seront 
dites. 

U  n'y  a  pins  d'autres  observaMonsT. . . 

Le  prooés-verbal  est  adopté. 

noDSBsn  umfàxnm  m  eomts 

M.  le  préaideat.  MM.  Gagna»,  Maigne  at 
Moral  s'aïaumt  de  le  fovfok  assistor  ft  la 
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M*  Gomeav,  dépnlé  des  ArdenneB,  a'ezcat e 
de  ne  pouvoir  aBsister  &  la  stence  et  demande 
un  oongé  de  dii  jonrf  • 

M.  Doiolier  s^ezciue  de  ne  pouvoir  assister 
I  la  séance  de  ce  jour  el  à  celle  de  samedi 
prochain. 

MM.  Charles  Ferry,  BonrrUion,  Hnrard  él 
Denc  demandenl  des  congés. 

Ces  demandes  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  congés. 

DÉIOSSION  d'un  député 

11 .  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Tell- 
hard  la  lettre  suivante  : 

«  Figeac,  le  1"  février  1883. 

ff  Monsieur  le  président, 

ff  Résoin,  pour  divers  motifs  qui  me  sont 
personnels,  à  renoncer  &  la  vie  politiqne,  j'ai 
l'honneur  de  vous  donner  ma  démission  de 
membre  de  la  Chambre  des  dépatés. 

ff  Veniilei  agréer,  monsieur  le  président, 
l^assurance  de  ma  respectueuse  considération. 

ff  Tbilhard, 
€  député  du  Lot.  » 

Acte  est  donné  de  la  démission  de  M. 
Teilhard  ;  elle  sera  notifiée  à  M.  le  ministre 
de  nntérieur. 

UTRATI   LI?  PROTETS  DE  LOI 

M.  le  prèsideat.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi« 
niBtre  de  l'intérieur  et  des  cultes  un  décret  en 
vertu  duquel  sont  retirés  les  projets  de  loi 
présentés,  les  25  mars  et  20  mai  1882,  &  la 
Chambre  des  députés,  et  ayant  pour  objet  : 
le  premier,  les  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux; le  second,  l'organisation  cantonale. 

M.  le  prtaldeat.  Acte  est  donné  du  re« 
trait  de  ces  deux  projets  de  loi. 

Le  décret  sera  inaéré  au  procéf^erbal  de  la 
séance  et  tiéposé  aux  archives. 

UfePdV  D'UN  PROJET  DE  LOI      ^ 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 

tra  de  l'mtérieur  et  des  cultes  et  de  M.  le  garde 

des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  un  projet  de 

loi  tendant  à  modifier  la  M  du  29  juillet  1881 

.  sur  la  presse. 

Ce  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

DÉPÔTS  DE  RAPPORTS 

M.  Alleot.  Au  nom  de  la  7*  commission 
d'initiative  parlementaire,  f ai  l'honneur  de 
déposer  un  rapport  sommaire  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Martin  Nadaud,  ayant  pour 
ol^et  de  modifier  les  articles  1  et  4  de  la  loi 
du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfknts  dans 
les  manubctures,  pour  les  parties  concernant 
le  travail  des  femmes  adultes. 

M.  Esâault.  Au  liom  de  la  11*  commis- 
sion d'intérêt  local,  j'ai  llionneur  de  déposer 
trois  rapports  : 

Le  Iv,  gnr  le  projet  de  loi  tendant  i  auto  • 
riser  le  département  de  la  Dordogne  à  con« 


tracter  un  emprunt  auprès  de  la  caisse  des  ly- 
cées, collèges  et  écoles,  pour  l'achèVéaient  de 
fécole  normale  d'institutrices  de  Périgueux  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  ft  auto- 
riser le  département  de  l'Allier  à  contracter 
un  emprunt  et  I  s'imposer  extraordinairement 
pour  travaux  de  bâtiment  ; 

Le  3«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Manche  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école 
normale  d'institutrices  à  Coutanoes,  pour  l'a- 
grandissement de  récole  normale  d'institu- 
teurs à  Saint- L6,  et  pour  le  payement  d*une 
subvention  destinée  &  la  construction  du  lycée 
de  Cherbourg. 

M.  Laroche-Joubert.  Au  nom  de  la  il* 
commission  d'intéréi  local,  f  ai  l'honneur  de 
déposer  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
&  autoriser  le  département  d'Eure-et-Loir  à 
contracter  un  emprunt  pour  la  construction 
d'one  école  normale  d^institutrices. 

IL  DueroB.  Au  nom  de  la  10*  oommission 
d'intérêt  local,  j'ai  Phonneur  de  déposer  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  de  la  Nièvre  I  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  la  con- 
struction d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Ne- 
vers. 

M.  Hillloa.  Au  nom  de  la  11*  commission 
d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  déposer  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  des  Côtes«du-Nord  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  la  création  d'une 
école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école 
normale  d'institutrices. 

M.  de  Terres.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
jur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
11*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  à  créer  des  reisourees 
extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d'inté- 
rêt départemental. 

M.  Ttsserand.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de 
la  même  commission,  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville  de  Roanne 
(Loire)  à  emprunter  une  somme  de  188,000  fir* 
pour  réparer  et  agrandir  son  oollège; 

11 .  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

RETRAIT  D'UN  PRCMET  DE  LOI 

M.  Hérisson,  ministre  dês  iravmuo  pubUàs. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  décret  portant  retrait  du  projet 
de  loi  qui  avait  été  déposé  le  8  juillet  1882,  et 
relatif  :  1»  &  l'éclairage  et  au  balisage  des 
côtes  de  Tanisie  ;  2«  i  la  construction  d'appon- 
tements  dans  les  ports  du  littoral  oriental,  et 
à  Tabarca;  S»  au  forage  de  puits  artésiens  dans 
Poasis  de  Djérid. 

M.  le  président.  Acte  est  donné  du  dépôt 
du  décret,  qui  sera  inséré  au  piooèe-verbal  de 
la  séance  et  déposé  aux  archives. 

DÉPÔT  D^OME  PROPOSITION  DE  RÉSOLUTION 

X.  le  président.  J'ai  roçu  de  M.  le  vi- 
comte Desson  de  Baint-Aignan  une  proposi- 


tion de  résolution  tendant  I  ajouter  un 
graphe  &  l'article  84  du  règlement. 

Cette  proposition  sera  imprimée  el  distri- 
buée. 

M.  Desson  de  Saint- Aignan  demande  q:ne 
cette  proposition  soit  renvoyée  I  la  commis- 
sion chargée  des  modifications  I  apporter  ta 
règlement. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION  D'UN  PBOJEt 
DE  LOI  D'IMWÉRÉT  LOCAL 

11 .  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  viUe  de  Lille  (Nord)  à  emprunter  une 
somme  de  24,000»000  de  flnmcs  et  i  s'imposer 
extraordinairement. 

M.  Jules   DoTolle,  iotit-MOféfaJrs  ^MU 
au  minittèrê  de  rMérîeiir  et  d»t  euUa.  D^êc» 
cord  avec  l'honorable  M.  des  Bofionn^  /ai 
l'honneur  de  demander  riyoumeofim  de  la 
discussion* 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opporilîou!... 

I/ajoumement  est  prononcé. 

DISCUSSION  d'un  projet  DE  LOI  GQNGSBlfAlIT 
LE  D&PARWEHENT  du  FOaSÏÏÈBM 

11 .  le  président.  L'ordre  du  \wa  ap- 
pelle la  discussion  du  projet  de  UA  tendant  i 
autoriser  le  département  du  Finistère  ft  oésr 
des  ressources  extraordhaaires  pour  les  tranox 
des  chemins  vidnaux  et  des  rentes  départe- 
mentales. 

K.  Haentjens.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avex  la  parois. 

K.  Haenljens.  Messieurs,  il  s'agit  d^mis 
question  générale,  que  je  veux  traiter  en  deux 
minutes. 

Nous  votons  très -souvent  deft  emprunts  qoe 
contractent  les  départements  et  les  cennsa- 
nes.  Nous  désirerions  BtCfiAt  -—  et  je  erois  que 
c^est  l'intérêt  de  tous  et  même  du  Gouverne- 
ment —  à  quelles  sommes  se  montent  ces  em« 
pmnts. 

Depuis  quelques  années  ces  sommes  em- 
pruntées ont  pris  un  développement  censid&- 
rable  et  on  n'a  pas  encore  au  ministère  de 
l'intérieur  le  tableau  comprenant  le  montant 
de  ces  emprunts.  O  est  utile  qu'on  fsIL  J^- 
vais  déjà  MX  cette  demande  dans  les  Bvesnx 
du  ministère  dé  rbtéiieur  l'aimée  éemièn  %% 
il  y  a  deux  ans.  Je  n'ai  pas  ohtenusaAIrîuMQii  ; 
mais  je  crois  4ue  le  ministre  a  reoommPnlffîté 
de  noue  donner  ces  documents. 

Au  point  de  vue  du  crédit  pabHk,  iiest  tris 
important  que  nous  nous  rendions  compte  de 
tout  ce  que  nous  tUsons  et  que  nous  ssfîhfcius 
(A  nous  allons.  Je  crois  que  ces  emprunts  oÊk 
fait  des  progrès  effrayants  ;  il  fuit  qu'on  le 
sache.  On  nous  donne  un  grand  nomtos  de 
rensdgnements  très  utiles,  ssais  fr  ceup  sftr 
ceux  que  je  réclame  auraient^use  etUHi  tsttlB 
particulière.  (Très  bien  I  &  droite.) 
'  M.  le  président.  Personse  ne  demande  fi- 
joum^mént  de  la  diseussiont.  • . 

M.  DeveUe,  taus^àêerikibr^  d*Iiil  en  iêM»- 


'Vient  de  fûro  tmeobiennitkm  gtatele.  Jasnii 
heurein  d#  pouvoir  loi  dire  qu'il  loi  sera 
donné  Mtiibelloa  dini  un  temps  trèi  pit- 
Chain. 

11  •  le  préeideat.  Je  ooiralte  la  Ghunbre 
BOT  le  point  de  myoIt  ai  elle  entend  paaaer  i  la 
diacDiiion  dei  articles. 

(La  cauunhre,  consnltée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discnssion  des  articles.) 

H.  le  président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles: 

«  Art.  1».  —  Le  département  dn  Finistère 
est  autorisé,  conlèrmément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  telle,  à  emprun- 
ter ft  la  caisse  des  chemins  vidnanz,  aux 
conditions  de  cet  étahlissement,  une  somme 
de  l,i§0,000  fr.,  applicihle  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

«  La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  im- 
puté sur  les  6d,000>000  de  francs  dont  la  caisse 
des  chemins  viiûaaux  est  autorisée  &  disposer 
en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  10  avril  1879,  ne  pourra  être  effectuée 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  Tin- 
tétîeur  et  des  cultes.  •  —  (Adopté.) 

c  Art.  t.  —  Le  département  du  Finistère 
est  égÊkaiêat  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
naiiement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1  centime  50 
centièmes  de  centime,  pendant  trente  ans, 
à  partir  de  1884,  et  50  centièmes  de  cen- 
time, pendant  les  cinq  années  suivantes,  dont 
le  produit  sera  aiSscté  tant  au  service  des  in- 
térêts et  i  Famortissement  de  l'emprunt  de 
1,150,000  fr.  et  de  cehii  de  2,400,000  fr.,  auto- 
risé par  la  loi  du  20  avril  1881,  qu'aux  travaux 
des  routes  départementales. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871.  •  —  (Adopté.) 

L'ensemble  dn  projet  de  loi  est  mis  aux 
Toix  et  adopté. 

DlSCUBSIOJf  H^VfH  PROJBT  OB  LOI  GONGIRNANV 
U  DÉPARTIMBNT  D^  Ul  8A.RVHB 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  k 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Sarthe  à  créer  des 
lessouroes  extraordinaires  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

M.  HMtt^ens.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hsmt- 
jens. 

M.  HaenIJens.  Messieurs,  la  commission 
d'intèiéi  local  aeui  examiner  une  demande 
d'emprunt  du  département  de  la  Barthe;  elle 
a  constaté  que  ce  département  se  trouve  dans 
nue  sltoation  asses  difficile. 

Eh  Iden,  ce  département  n'a  certes  pas  été 
un  des  plus  déraisonnables,  et  je  tiens  i  con- 
stater que,  si  notre  département  n'est  pu  dans 
lasimatian  où  il  devrait  être,  c'est-à-dire  dans 
une  situation  melUeure,  cela  tient  &  des  dr- 
consinces  indépendantes  de  sa  volonté  :  <^est 
d'abord  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  accordé  le 
héoéfice  d'une  loi  votée  en  1875,  lei  dont  nous 
B0  ponvoDi  pas  obtenir  l'eppUcation. 


SÉANCE    DU    8    FÉVRIER    1883 

Un  article  de  la  loi  de  finances  de  1875  a 
décidé. . .  (Bruit  de  conversatÈons.) 

Messieurs,  il  y  a  cinquante  départements 
qui  sont  dans  cette  situation-li  ;  mes  observa- 
ttons  ne  concernent  donc  pas  seulement  la 
Sarthe.  Un  article  de  la  loi  de  finances  de 
1875  a  décidé  qu'on  diminuerait  une  part  des 
impositions  des  départements  qui  payent  pour 
Timpôt  foncier  des  sommes  trop  fortes.  Or,  le 
département  de  la  Barthe,  d'après  les  docu- 
ments fournis  par  le  ministre  des  finances, 
paye  environ  380,000  i  400,000  francs  de  trop 
par  an. 

Bi  le  Gouvernement  s'était  préoccupé  de 
rapplication  de  cette  loi,  qui  lui  était  com- 
mandée par  un  vote  du  Parlement,  nous  paye- 
rions donc  une  somme  do  380,000  i  400,000 
francs  de  moins. 

M.  Prax -Paris.  Le  Gouvernement  a  bien 
d'autres  soucis  I 

M.  Haen^ens.  Nous  avons  réclamé  j^u- 
sieurs  fois  en  conseil  général,  nous  n'avons 
pas  pu  encore  obtenir  que  l'on  exécute  cette 
loi. 

En  1878  ou  1879,  pour  donner  un  semblant 
de  satisfaction  aux  cinquante  départements 
qui  sont  dans  le  même  cas  que  la  Barthe,  ona 
nommé  une  conmiission  qui  devait  fiiire  un 
travail  sur  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 
(Bruit  à  gauche.) 

A  droiu.  Attendes  le  silence  ! 

M.  Haenljens.  Cîe  travail  doit  être  ter- 
miné depuis  asseï  longtemps;  malgré  ceht,  on 
continue  4  ns  pas  appliquer  une  mesure  légis- 
lative qui  est  une  loi  de  justice. .  • 

M.  Gnneo  d'Onano.  Une  loi  existante  I 

M.  BaeBtdens»  . . .  dont  la  non  exécution 
nous  coûte  880,000  fr.  à  400,000  fr.  par  an. 

Ge  n'est  pas  tout  ;  notre  département  paye 
chaque  année,  et  il  a  réclamé  d^'è  plusieurs 
fois  i  cet  égard,  il  paye  600,000  à  700,000  fr. 
par  an,  qu'il  ne  devrait  pas  payer,  par  le 
fidt  de  ce  scandale,  contre  lequel  je  n'ai  cessé 
de  protester,  que  l'on  paie  à  des  rentiers  des 
sommes  que  l'on  ne  devrait  pas  leur  payer. 

Le  jour  où  l'on  aura  diminué  ces  intérêts, 
que  l'on  s'est  engagé  formellement  à  réduire, 
les  oontribuables  de  France  payeront  environ 
70  millions  de  moins,  et  la  Barthe,  qui  paye  un 
centième  de  l'impét  total,  verra  sa  quote-part 
diminuée  de  600,000  à  700,000  francs.  (Marques 
d'assentiment  &  droite.) 

Par  conséquent,  si  l'on  se  préoccupait  d'exé- 
cuter des  lois  qui  sont  votées  depuis  huit  ans« 
si  l'on  se  préoccupait  de  se  conformer  à  une 
promesse  formelle  de  ne  pas  payer  &  une  caté- 
gorie de  rentiers  un  intérêt  exceptionnel  qu'on 
ne  leur  doit  pas;  si  on  faisait  cesser  ce  scandale, 
nous  payerions,  dans  notre  département,  d'une 
part,  700.000  francs  de  moins,  d'autre  part 
400,000  francs  de  moins,  ce  qui  porterait  à 
1,100.000  francs  la  somme  dont  nous  serions 
dégrevés.  Ce  qui  équivaudrait  à  26  ou  27  cen- 
times que  nous  aurions  de  moins  à  supporter. 
Notre  situation  deviendrait  alors  très  bonne. 

l^lie  est  l'explication  que  je  donne  à  la 
commission  et  dont  elle  aurait  dt  se  préoccu- 
per. • .  (Très  bien  I  à  droite)  si  elle  avait 
voulu  se  rendre  compte  des  motifs  qui  font 
que  les  ççntnbuftUea  de  la  Swrihe  payent  cet 


ni 

excédent  de  centimes  et  d'impôts,  comparati- 
vement à  la  moyenne  des  départements. 

Je  tenais  à  bien  constater  cette  situation  I 
la  tribune  ;  je  ne  sais  quand  nous  obtiendrons 
^exécution  de  l'article  de  la  loi  de  1875  dont 
je  parle  ;  l'honorable  M.  Wilson,  que  je  vois 
à  sa  place,  a,  je  crois,  pris  l'initiative  de  cette 
enquête  :  il  pourrait  peut-être  nous  dire  si  elle 
est  finie,  où  elle  en  est. 

M.  Wilson.  G'est  absolument  inexact;  je 
n'ai  pas  pris  l'initiative  de  cette  enquête. 

M.  Haenidens.  N*étiei«vous  pas  sous«se- 
erétaire  d'Etat  alors  r 

M.  IViisôn.  Vous  saves  aussi  bien  que  moi 
que  je  l'ai  constamment  combattue  4  la  tribune. 

M.  Haentjens.  dette  enquête  a  été  fidte 
par  le  ministre  des  finances,  dont  vous  étiez, 
je  crois,  le  sous-secrétaire  d'Statr 

M.  ivuson.  Reportei-vous  aux  textes  et 

aux  dates  I 

M.  Haentlens.  Ayes  Pobllgeance  de  m^- 
diquer  quel  était  le  ministre  qui  a  demandé 
cette  enquête.  (Exclamations  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  'Wilson.  Vous  savei  très  bien  que  c'est 
M.  Léon  Bay  I 

M.  Haentlens.  Eh  bien,  M.  Léon  Bay  a 
demandé  cette  enquête  en  1878  ;  elle  a  dû  être 
foite. 

Nous  ne  sommes  ni  dans  les  secrets  de  la 
commission  du  budget,  ni  dans  les  secrets  du 
Gouvernement;  mais  dites-nous  au  moins  ce 
qu'elle  est  devenue,  vous  qui  êtes  président  de 
la  conmiission  du  budget  I  (Nouvelles  exclama- 
tions i  gauche.  —  Très  bien  !  à  droite.) 

Il  s'agit  d'une  loi  dont  je  réclame  l'exécu- 
tion ;  vous  savex,  sans  doute,  qui  en  entrave 
l'exécution  ;  vous  devei  savoir  si  on  a  nommé 
une  conmiission  seulement  pour  la  forme,  ou 
si  cette  commission  est  sérieuse,  si  elle  a  fait 
un  travail  sérieux  et  si  nous  pouvons  enfin 
obtenir  l'exécution  d'une  bi.  Gontentei-vous 
de  violer  les  lois  politiques;  mais  exécutes  au 
moins  celles  qui  ont  un  caractère  financier  et 
fiscaL  (Très  bien  I  &  droite.) 

M.  liftreche- Jonbert.  H  est  plus  fàdle 
d'interrompre  que  de  répondre  t 

M.  Haen^ens.  Et  combien  d'autres  lois 
violes  «vous  au  point  de  vue  écononuque! 

A  propos  d'une  pétition  qui  seiu  bientét  dis- 
cutée, je  vous  démontrerai  comment  on  viole 
de  la  ftçon  la  plus  scandaleuse  une  loi  qui  est 
fûte  pour  protéger  le  peuple  et  les  ouvriers, 
la  loi  des  loteries.  Gette  loi,  en  ce  moment, 
est  violée  de  la  foçon  la  plus  outrageuse.  On 
exploite  les  ouvriers  avec  l'appui  du  Gouver* 
nement. . . 

M.  Gnneo  d'Omano.  Bous  son  patronage  ( 

M.  Haen^ens.  ..•  d'une  foçon  vraiment 
indigne. 

Nous  avons  souvent  réclamé.  Nous  n'avons 
pu  obtenir  qu'on  respectât  la  loi  sur  les  lote- 
ries. Dans  quelques  jours,  je  vous  montrerai 
comment  on  l'a  violée.  (Applaudissements  i 
droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  U  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  passer  i 
la  discussion  des  artides.^ 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'eUe  passe 
à  ht  discussion  des  articles.) 


m 
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M.  !•  iN^slA^t.  Je  4D1IBB  lecture  dee  u- 
ticlee. 

ff  Art.  i«.  —  Le  dépirtement  de  la  Sarthe 
eit  lAtorîié,  eonfonnément  &  la  deouade  que 
le  eenieil  génAral  en  a  faite,  i  emprunter  à  la 
eaif  se  dee  chemins  iriclnaai,  aux  coniltiong 
de  cet  écabiiiiement,  une  lommede  300,000  fr.» 
applicable  au  irayauz  dee  lif  née  Tidaales 
ordinaires. 

f  La  réalisation  de  cet  empniBt,  fui  sera 
imputé  sir  les  60.000,000  francs  dont  la 
caisse  des  chemins  vicioauM  est  autorisée  à 
disposer  en  exécution  de  l'article  3,  para- 
giaphe  2.  de  la  loi  du  iO  avril  ItVO,  ne  pourra 
Atse  effectuée  qu*«i  vertu  dHiee  décision  du 
Bdiiislve  de  FintéHeu»  et  des  cultes,  s 

(L%vticle  t«»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art  2.  —Le  département  de  la  Sarthe 
•et  égalenumt  autorisé  à  sUmpeser  extrcordi- 
nairement,  pendant  trente  ans»  à  partir  de 
1M4, 33  centièipcs  d«  ppntme^  aMitioimels 
un  piipripiM  49$  quatve  çooiribations  directes, 
49i|t  le  prenait  sera  afiEecié  tant  au  service 
des  iniéréts  et  an  remboursement  de  l'emprunt 

4e  900  000  fr- 

€  dette  imposition  sera  recouvrée  ii^dép(«i|r 

danuncQt  desçpntipîec  extragrrtJWWf,  dontle 
l&axffi^upi  est  fi|é  chçque  année  p^r  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
J87i.  »  -  (A4ppt^.) 

L'eq^emble  dp  projet  de  (oi  es^  mis  f^ 
^çAf,  ^\  adopter 

ADcmnoN  mi  dbitx  nome  ra  im 

D'mVÉRâV   LOCAL 

La  GDiamhre  adopte  successivement  sans 
discussion»  et  dans  ies  formes  réglementaires» 
deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  M.  le 
f  résident  donne  lecture. 

Yeici  le  texte  de  ces  projets  de  loi  : 

l**  PROnST 

ff  Art.  i«.  •—  La  vUle  de  Périgueux  (Dor* 
dogne)  est  autorisée  à  emprunter»  à  un  taux 
d'hitéiét  qui  ne  pourra  excéder  4  fr.  40  p.  fOO» 
une  somme  de  3»000»000  de  francs  rembour- 
eable  en  cinquante  années  et  destinée  tant  à 
convertir  la  dette  municipale  et  &  combler  le 
déficit  du  budget  additionnel  de  1882  qu'à  exé- 
cuter dififérenies  entreprises  d'utilité  publique 
e^ant  pour  objet  rétabtisaement  d'une  nou- 
velle distribution  d'eau»  la  construction  d'un 
féseau  d'égonts  et  divers  travaux  de  voirie. 

t  Qet  emprunt  pourra  être  réalisé»  soit  avec 
publicité  et  concurrence»  soit  de  gré  i  gré,  soit 
par  voie  de  souscription»  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  ou  transmlssibles 
par  endossement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
en  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  i  l'approbation  du  ministre  de  f  inté- 
rieur et  des  cultes. 

c  La  portion  de  l'emprunt  applicable  au 
payement  des  travaux  ne  pourra  être  réalisée 
et  les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  dhine  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

ff  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
ff  impeser  extraordiaairement,  pendant  qua* 


rante«neuf  ans»  é  partir  de  1884»  30  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes. 

ff  Le  produit  de  cette  imposition»  prévu,  en 
totalité,  peur  3,455.578  fr.  environ»  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  et  avec 
le  produit  éw  impositions  extraordinaires 
inscrites  au  l^udget  de  1883»  i  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

ff  L'imposic}on  extraordinaive  autorisée  ptr 
le  désiet  du  18  décembie  1810  cessera  d'étie 
■Use  en  recouviement  à  partir  de  1884.  • 

î'raofer 

ff  Art.  1».  —  La  commune  de  Brieot-k- 
Yille»  canton  d'Estemay»  arrondissement  d'B- 
pemay  (Marne)  est  supprimée  et  son  terri- 
toire est  réuni  aux  conmiunes  de  Gliâtiilon- 
sur-Morin  et  de  la  forestière»  qui  font  partie 
du  même  canton. 

ff  La  limite  entre  les  commuée  de  Ghâtil- 
lon-sur-Morin  et  de  la  Forestière  est  fixée  par 
le  liséré  bistre  figuré  au  plan  annexé  &  la  pres- 
sente loi. 

ff  Ari.  2.  "*  Les  communes  réunies  conti- 
nneront  i  jouir  séptiement»  comme  section  de 
communes»  des  droits  d'usages  et  auties  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis»  sans 
pouvoir  toutefois  se  dispenser  de  subvenir 
en  commun  aux  dépenses  munidpales. 

f  Art.  3.  -^  Les  autres  conditions  de  la 
réunion  seront  réglées»  i^il  y  %  lieu»  pas  un 
décret  ultérieur,  s 

ADOPTION  D^UM  PnOIHV  I»  LOI  POEVAMT  OU- 
VBRTtTRB  D'UN  CRlmiT  BXVaAORDINAIBB  AU 
MINIBVBB  OB  L'INBTRUGVIOM  PUAUQUl  BV 
DBS  BB4UX  An?S. 

M.  le  pnésiaeiit*  L'ordre  du  joui  lyi^peUe 
la  dlscBSrioa  dp  prciiet  dfi  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  de  400,000  fr.  au 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beauii 
arts»  pour  i'agrandiisement  de  l'école  normale 
supérieure. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  géDérale»  je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  i  la  discus- 
sion des  articles. 

(Le  Chambre»  consultée»  décide  qu'elle  passe 
i  la  discussion  aes  articles.) 

M.  le  président.  Je  lis  les  articles. 

ff  Aru  l*».  —  Le  ministre  de  l'instruc- 
tion pubtique  et  des  beaux -arts  est  autorisé» 
en  vue  de  l'agrandissement  dee  locaux  de  l'é- 
cole normale  supérieure  : 

ff  1«  A  acquérir»  moyennant  un  prix  prindpal 
de  300.000  fr.»unimmeuble  de  1  598  mètres  51 
de  sni>erficJe»  situé  i  Paris»  rue  ftataud»  n«  t. 

ff  2*  A  exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  l'appropriation  dudit  immeuble  su  ser- 
vice de  l'école  et  ceux  rolatifi  à  la  transforma- 
tion de  la  chapelle  actuelle  de  l'école  en  salles 
d'étndes  et  en  dortoirs. 

ff  ISB  dépenses  sont  évaluées»  pour  les  tra- 
vaux et  acquisition  ci-dessus  spécifiés»  à  la 
somme  de  400,000  fr.  » 

(L'article  i^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ff  Art.  2.  -»  Il  est  ouvert  an  ministre  de 
i«instruetien  publique  et  des  beauz-arte»  an 


titro  du  budget  4e»  dépensée  sv  feeeomcsi 
extraordinaiifs  de  l'exerciee  1883»  i^aeiiiit 
otraordinaise  de  400  000  fr.»  q^i  fmi  l'olôft 
d'un  chapitre  distinct»  libellé  n«  1  :  c  4#ew- 
dissement  de  l'école  normale  npéniraf^ 

ff  Art.  3  —  Il  sera  pourvu  au  exédit  ei^ 
traordinaire  ci-dessus  au  moyen  d'un  ^l^fe- 
ment  de  pareilie  somme  de  ImP.OOO  U*  m 
l'avanct  de  80  mUlious  faite  &  \%^x  par  i| 
BAuque  de  France»  en  vertu  de  tit  goRveitioii 
du  29  mars  1878»  approuvée  par  la  loi  dp  1} 
Juin  suivant.  » 

(il  est  précédé  aiu  eeretto  wp  f  emeewiMe  4$ 
projet  de  loi.) 

M.  le  préeldeaC.  Voici  le  siiiltat  ds 
dépouillement  du  scrutin 

Nombra  dee  votants., «.^3, •     400 

lJ||gQrit*l|t)90l«Pi>«-vMMt*     %^ 

Peur  Paéoption •    MT 

Ck>ntre 8 

La  Ghamtare  des  députés  a  MqpM* 

i^  OÉLIBÉRITION  SUB  LB8  nOPOSmOUS  W 
LOI  municipale:  i«0BII.  FBAolNAlfO  DREY- 
FUS BT  PLUSIKURS  PB  SBH  COLLÈOUBS; 
2<»  PB  M.  FOLLIBT  ;  3»  OB  M.  CUKBO  O'ORNAlTO 
BT  PLUSIBURS  DB  SBS  GOLLÈGVBa 

M.  le  présldeat.  L'orâie  du  )our  appelle 
la  première  délibération  sur  les  propositleBS 
de  loi  relatives  i  l'organisation  municipale. 

La  parole  est  à  M.  le  sous-secrétaire  dfEM 
au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

M.  DoToUe,  lota-ieer^toirs  fÊtai  au  mM- 
tère  40  Fintérieur  et  des  cultes.  Msisîeqn,  Il 
loi  qui  est  soumise  é  vos  dètibératiotit  n'a  ^ 
été  proposée  par  le  Gonvernemenl.  BUeémtBS, 
comme  vous  le  savez,  de  l'iultiative  indîTf- 
duelle  :  elle  est  l'œuvre  de  votre  comuiissioiL 
Mais»  comme  les  principes  sur  lesqueliefis 
repose»  et  qui  sont  admirablement  ezpoaéi 
dans  le  rapport  de  M.  de  BCarcère»  sont  1« 
nôtres»  comme  les  améliorations  qu'elle  réiUie 
sont  conformes  i  nos  déelfi,  noue  l'ewsHW 
comme  une  base  de  difcussion.  en  «oui  r^^' 
vaut,  i  l'occasion  de  chacun  des  articles,  de  &ire 
connaitre  à  la  Gbambre  -iee  peinte  fSf  1|S(|«bU 
nous  sommes  en  déeaceor4  Ufuo  la  eiimads? 
sien. 

Toutefois»  je  tiens  I  dédaiert  déf  le  débat 
de  ce  débat,  que  le  QouveniMBept  90  pêut  pis 
accepter  que  la  tutelle  admiuîilWfi  W\  en- 
levée é  i'Bat  (Très  ^m\  au  m»\  ek  ie 
dois  avertir  la  Chambre  qu'à  l'onvartuie  de  la 
séance  ^ai  46pQsé  deux  dégl^ltk  4wl  M.  le 
présideni  a  donné  leoterUt  qui  Mftea^l  letrdt 
des  projets  de  lui  pié«édem9ient  dAp^eés  sur 
la  tutelle  adflftinietfaM^  et  les  qmifile  euto* 
nauz  (ApplaadissQfQeptpO 

M.  Panl  de  Qeaesigiiee,  Aiote  le  peuple 
est  un  mineur  s  4ennci^ui  u»  eweeii  judi- 
ciaire. 

11 .  le  préeident.  Ia  parole  eel  i  H.  Oe- 

blet  pour  la  discossiou  géaémle. 

M.  René  Getolet.  Messieure»  en  pe—aatls 
premier  la  parole  dans  cette  diecaeeioB»  je  « 
me  dissimule  pas  que  les  idées  quej^  à  ei^ 
ser  doivent  reucontier  de  vivee  ecaintdietiflai 


de  la  part  d'an  a«MS  gjxni  nûmbie  de  nos 
eollègnei;  pluneim  ont  exprimô  déjà  lenr 
■entiment  dans  des  réunions  électorales,  et 
avec  nne  ardeur  dont  d^killeors  je  sois  loin  de 
me  plaindre  ;  ceitaines  de  oes  idées  ont  égale- 
ment été  disentées»  non  sens  TÎ^acité,  dans  le 
rapport  de  la  oommissiôiî.  Enfiii,  messienrsi 
j'apprends  à  PiUstant  bémé  qtie  le  €k>itTeme- 
ment»  qui  jnBqa'&  prêtent  n'avait  pu  pris  de 
déciUon.  phîiltaiii  de  la  detniôre  henre  de  dé- 
libératiôîl  qni  hd  reste,  tient  de  re^r  deux 
des  projets  qni  avaient  été  précédemment  dé- 
posés, et  qn'idnki,  Itii  également,  prend  parti 
oontf«  les  prd^lions  que  J'ai  llnteUtioa  de 
sonténir  dètiàni  vous.  CÂrés  Men  t  Snr  divers 
Miês;) 

MeiSifmrÉ,  je  demande  &  m'expUqner  Imon 
fNir  en  tonte  llbehé,  et  je  Us  aptwl  i  la  bien- 
veillaiioe  3ë  tons  mes  coilégnes.  Je  crois  avoir 
lé  droit  d'y  compter^  d'abord  parce  que  qnelles 
que  soient  nbs  divergences  snr  deé  points  de  doc- 
trine, je  knli  cbnvaiiicn  que  personne  id  ne 
donte  de  la  siiicérité  de  nlon  dévouement  I  la 
HépnbUitaë,  et  qn'ainsi  qne  le  distUt  dehiiére- 
xnent  M.  Qlémenoean,  noni  Hons  rendons  ser- 
vice Jeu  uns  anx  antres  entre  républicains, 
loragoe  nous  venons  sincèrement  et  franche- 
ment exprimer  nos  opinions  snr  les  points  qni 
peuvent  non!  diviser  (Très  bien  I  très  bien  I); 
ensuite,  parise  qiie  je  n'ai  pas  l'iiabitnde,  je  le 
crois  dn  molni,  dé  blesser  dans  l'expression  de 
jséa  opinioni  le  sentiment  démet  collègnes;  je 
lear  demaîldë  là  réciph)cité,  ez  Hdsant  temair- 
qnér  d'dillédrs  qne,  dans  ces  sortes  de  sujets, 
le  snccés  à  d'àntSnt  pliis  de  valeur  qne  la  dis- 
coSsioti  Ai  plàs  libre  et  phis  complété,  ik 
j'ajonie  tfié  iâons  àbordoni  nn  dé  o6nl  qni,  I 
mon  seiis^  intéressent  te  pins  prôlbndémentet 
le  pins  directement  l'avenir  de  ift  Répnbliqtte; 
(très  bien  i  ^  t'arlez  l  paflezl) 

^estime  qjôA  ia  tlépnbliqne  n'a  de  raison 
d'ètrè  qoi  û  elle  est  nn  régime  de  liberté. 
(Très  bièiil  à  gauche.)  J'estime  qu'elle  man- 
querait à  sa  Ifll  et  à  son  principe  si  ëiié  n'était 
pMB  nn  Hgtibê  de  liberté,  et  qu'un  paMl  ré- 
gime ne  peut  lè  fon  ter  que  sur  des  institu- 
tions libres.  (Ilarques  d'approbation.) 

Je  ne  veux  pas  revenir  Snir  lès  èonsidéta- 
lions  de  iiaute  philosophie  politique  qui  bnt 
été  présentées  ici  i  l'occaSion  d'une  discnssioii 
antérieure,  *  je  vetix  parlet  de  la  discussion 
snr  ia  réfoirine  judiciaire.  Je  vdus  deman  ie^ 
lai  i&  pefiiiisirîon,  cependant,  de  dire  que  je 
suis  de  ceux  qui  pensent  qnîl  né  suMt  pai 
pour  fa  bberté  qne  les  itonvoirs  publies  soient 
constitoés  d'une  fiçon  différente,  que  peu  im- 
porterait que  le  pouvoir  exécutif  émanât  d'ttne 
assembla  libteniéht  élue.  Si  &  ëë  pouvbir  exé- 
cutif difléirëkmeni  constitué  on  donnait  des 
droits  et  des  aitribntionl  égaux  ou  même  plus 
graves  ;  ei  pai  exemple,  Si  an  Président  de 
la  République  ainsi  nommé  vous  donniez  le 
droit  de  fidre  des  magistrats  révocables  et 
amovibles,  il  est  certain  que  vous  n'auriez  rien 
gagné  en  fiut  de  garanties  et  de  libertés.  (ïrès 
hienl  iganche.) 

Il  faut  donc  Àbb  institutions,  et  je  dis  qu'an 
premier  rang  des  institutions  libres  il  faut 
ptaoer  les  institutions  communales. 

Mais,  messieurs,  je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  de 
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eonfluion  sur  les  idées  que  j'apporte  id.  Si  je 
suis  très  résolument  partisan  de  la  liberté 
communale,  je  repousse  absolument  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  l'autonomie  des  com- 
munes, c'est-à-dire  —  eu  bien  le  mot  n'a  pas 
de  sens  —  l'indépendance  absolue  des  com- 
munes. 

Il  n'y  a  pas  de  nation,  il  n'y  a  pas  de  patrie 
s'il  n'existe  nn  pouvoir  central  fortement  or- 
ganisé, qui  puisse  faire  sentir  son  action  sur 
tous  les  points  dn  territoire,  pour  tout  ce  qui 
concerne,  mais  seulement  pour  ce  qni  con- 
cerne les  intérêts  de  l'Etat.  La  protection  4 
^extérieur,  la  sécurité  à  l'intérieur,  cfest-l-dire 
l'observation  des  lois  militaires  et  des  lois  cle 
police,  la  justice  civile  et  criminelle,  l'ensei- 
gnement public,  la  conservation  et  l'a^rândis^ 
sèment  du  patrimoine  qui  appartient  &  l'uni 
versalité  des  citoyens,  le  recouvrement  dé 
l'impôt  qui  asshre  ces  divers  services  !  oui, 
voilî  des  intérêts  qui  sont  ceux  de  l'Etat,  qui 
ne  peuvent  échapper  ft  la  direction  et  à  la  sur 
veiÛanoe  de  l'Eut.  Et  l'honorable  rapporteur 
dé  la  commissioha  parfaitement  raison  quand 
il  dit  qti'ii  ne  ikut  toucher  en  aucune  façon  à 
la  situation  financière,  militaire  et  politique 
du  pays,  oui  est  une  condition  de  sa  puissance  ; 
c'est  là  &  proprement  parler  le  domaine  de 
l'Etat.  (Très  bien  1  très  bien  t  sur  divers  bancs.) 

Mais  je  pense,  et  nn  assez  grand  nombre 
4e  personnes  pensent  avec  moi  que,  quand 
les  garanties  nécessaires  ont  été  données  à 
ces  intérêts  primordiaux  et  essentielSf'pour 
tous  les  intérêts  secondaires  qui  ne  visent  pas 
directement  l'Etat,  le  rôle  d'un  gouvernement 
libre  est  Ae  dUnher  le  plus  de  Uberté  possible 
aux  individus  et  aux  groupék  bolleciifs  dànt  11 
hâtion  se  composé. 

Messieurs,  il  ne  s'agit  donc  pas  de  toucher 
aux  drôiu  qùt  appartiennent  à  l'Etat,  niais, 
comme  le  dit  encore  l'honorable  rapporteur, 
il  s'agit  de  les  discerner;  et  s'il  est  vrai,  com- 
me nous  le  pensons,  que  l'Etat  détient  encore 
à  l'heure  qu'il  est  un  certain  nombre  de  droits 
et  d'attributions  qui  ne  lui  sont  pas  nécessai- 
res pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de 
iâ  nation,  U  s'agit  de  restituer  ces  droits  et  ces 
attributions  aux  individus  et  aux  collectivités 
&  qui  ces  droits  et  ces  attributions  appartien- 
neni  Ctrès  bien  t  très  bien  1  sur  plusieurs 
bancs.) 

Ce  n'est  donc  pas  aux  droits  nécessaires  de 
l'Etat  qu'il  s'agit  de  porter  atteinte,  c'est  à 
i'onmipotencé  dé  l'Etat;  et,  à  cei  égard,  peu 
importe  que  l'Etat,  le  pouvoir  central,  soit  re- 
pr^ntfc  par  un  hoinmé  ou  par  une  assemblée  ; 
si  vous  Uvfez  à  ce  pouvoir  central  tous  les 
droits  el  tous  les  intérêts,  vous  aboutissez  à  là 
tyrannie;  or,  la  tyrannie  déé  inajorités  ne 
vaut  pas  mieux  que  la  dictature  d'un  homme. 

bouc,  pas  de  confusion.  L'Ëtat  doit  être 
très  fort  Îmjm  tont  ce  qu'il  lui  appartient  de 
faire;  mais  on  ne  doit  pas  tout  donner  à  faire 
I  l'Eut  dans  un  pays  qui  vent  rester  libre. 

(Très  bien  I)  

Yoilà,  en  deux  mots,  résumée  toute  la  théo- 
rie de  la  décentralisation  administrative. 
•  Messieurs,  ai-je  besoin  de  démontrer,  même 
pour  l'honorable  M.  Naquet,  que  cette  théorie 
de  la  décentralisation  administrative  ne  ton-  | 


ehe  en  rien  à  la  centralisation  héeéssilie,  I  li 
centralisation  ffouvèrnementate  et  pt>liiftqttél 
Ai-je  besoin  oé  démontrer  que  ceux  (|iit  té- 
clament  la  décentraUsâtion  administrative  he 
veulent  en  aui;nne  façon  porter  atteinte  à  1%- 
nité  nationale?  que,  de  même  que  la  liberté 
conmiunale  ne  se  confond  pas  avec  Pantonoi 
mie  des  communes,  de  même  il  n'y  a  rien  dé 
commun  entre  là  décentralisation  adiflinistrlij 
tive  et  le  ffidéraliuneT 

Nous  voulons,  les  uns  et  les  antres,  tme 
forte  unité  nationale;  miis  noui,  faons  là 
cherchons,  ainsi  qu'on  lé  disail  il  9  à  quéi- 
qnes  jours,  dans  une  libre  orgaiiisàaéâ  dé  \i 
nation,  ei  noii  dàné  lès  liens  8*uh  pdàtdi 
unique  et  absorbant.  Voilà  ia  ^Wérenee  ^ 
nous  divise. 

Messieurs,  ce  É6nt  là  des  idées  qiii  dévraiéhl 
être  banales,  et  qni  œpendaàt  soM  dingdte"; 
rement  discutées  aujourd'hfli. 

Laissez-moi  vous  dire  qhll  i  i  dSftze  Ins 
ces  idées  étaient  communes  à  presqflè  Ibnt  lé 
paru  républicain,  et  ce  h'étail  pas  If  pfati  ié- 
publicain  qui  les  avait  inaugurées  :  éUëS  enl 
été  professées  depuis  iè  commenoenient  dé  tt 
siècle  par  tons  les  publidstës  et  par  les  itohiti 
mes  politiques  qui  se  sont  montrés  soudetti 
de  là  liberté.  Je  ne  vous  donnerai  pas  ttifi 
nomenclature  qui  rappellerait  tous  léS  noths 
iilnstres  de  la  monarchie  coostitutionneUe  ;  ]é 
dirai  tont  de  suite,  peur  en  arriver  àui  temps 
plus  récents,  que  ces  idées,  qui  étalent  celles 
de  MM.  de  Yillélè,  Royer-GOiltrd,  Odilbta 
Barrot,  Gdzot,  ont  été  prOfesééeS  égàléihenf 
par  MM.  Lanitey,  Prévost-Paradol,  imbod«« 
laye,  de  Rémusat;  elles  ont  été  professéél 
t>ar  un  homme  éminent  ^Hi  éiège  à  Ion  iMbië 
aujourd'hui,  qui  fne  t>erméttrà  de  iéi  liii  fatp- 
péler,  bien  qn*iï  les  ait  un  peu  bttbUééè  de- 
puis, je  veux  parier  de  l'hondràble  M.  Jules 
Fèrry,  qui  faisait  à  ces  idées,  dans  iei  defs 
iiièréS  ànnééS  de  féinpire,  ufi  acte  d'àdhééioh 
des  plus  formels  et  qui  allait  jusqfi*à  ilhë 
formule  restée  célèbre,  à  laquelle,  |K>uf  ma 
part,  je  ne  me  setais  jamais  rallié.  (Idontê- 
ments  divers.) 

Tout  le  monde  était  d'acéord  alors,  tous  les 
libéraux  du  moins,  pour  reconnaître  que  la 
centralisation  administrative  inangurie  par  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  à  l'imiUtion  de 
l'ancienne  monarchie,  avait  fait  son  temps  ; 
que  cet  instrument  de  domination,  nécessaire 
an  pouvoir  absolu  et  concordant  avec  son 
principe,  n'était  pas  compatible  avec  le  rfr* 
gime  de  la  liberté  ;  que  c'était  par  une  véri- 
table anomalie  que  la  monarchie  constitution- 
nelle, en  même  temps  qu'elle  introduisait  le 
principe  de  la  liberté  dans  iè  gouvernement 
maintenait  cetie  main-mise  du  pouvoir  cen- 
tral snr  les  affaires  locales,  et  qu^ainsi  en 
donnant  en  apparence  à  la  nation  le  droit  de 
se  gouverner  elle-même,  elle  lui  enlevait  en 
réalité  les  moyens  de  se  rendre  capable  d'exer^ 
cer  ce  gouvernement. 

Tout  le  monde  acceptait  oes  idées,  si  bien 
qu'à  la  fin  de  1869,  Pempire,  comprenant 
qu'il  ne  pouvait  durer  qu'à  la  condition  de 
modifier  son  principe,  essayait  de  se  tiane« 
former  en  empire  libéral  et  qu'il  instituait  cette 
grande  commission  de  décentralisation  dont 
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1000  atex  certainement  gardé  le  lonvenir»  el 
4ont  plusieurs  membres  éminents  siègent  en- 
eom  anjoard'hnl  dans  nos  Assemblées. 

Je  sais  qne  les  vents  ont  tonrné  ;  à  mesure 
qne  les  républicains  se  sont  rapprochés  dn 
ponYoir,  ils  se  sont  éloignés  des  idées  libéra- 
l$B9  et  sans  donte  aujourd'hui  ces  idées  ne 
sont  guère  en  iiiTenr  auprès  d'un  grand  nom- 
Ivre  de  nos  amis.  Cependant,  comme  je  pense, 
pour  ma  part,  qu'elles  sont  indissoloblement 
liées  à  Tavenir  et  au  progrès  des  institutions 
républicûnes,  je  tous  demande  la  permis - 
don  de  les  défsndre  contre  les  prindpales 
objectioni  qu'on  leur  oppose. 

ihuiêurs  mmbrei  à  gauche.  Très  bien  I  très 
bieni 

M.   Haenljeiis.  Vous  n'aves   pas  beau- 
coup d'adiiérents  en  parlant  de  liberté  1 
.M.  René  Goblet.  Cela  ne  m^empéchera 
pas  de  soutenir  mes  idées  1 

M.  JoliboiB.  Vous  n'en  aurez. que  plus 
de  mérite! 

M.  RoBé  Oobl«t.  Messieurs,  ceux  qui  sou- 
tement  la  nécessité  de  maintenir  la  centralisa- 
tion actuelle  nous  opposent  que  cette  centra- 
lisation est  conforme  à  nos  traditions  natio- 
nales et  aux  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Je  crois  qu'il  serait  ikcile  de  montrer  que 
nos  traditions  nationales  sont  au  contraire 
tout  à  fait  fiiYorables  à  la  liberté,  que  les  fran- 
chises municipales,  notamment,  sont  de  vieille 
race  en  France,  et  que  la  centralisation  est 
l'œuvre  de  la  monarchie  absolue  dans  les  der- 
niers siècles  qui  ont  précédé  la  Révolution. 
CTrèB  bien  I  à  gauche.)  Mais  ce  que  je  tiens  à 
montrer  surtout,  c'est  que  la  Révolution  a  été  on 
aoulèvementet  un  réveil  du  vieil  esprit  national 
de  liberté  contre  le  despotisme  de  la  monarchie. 
^  L'Assemblée  constituante  était  républicaine 
sans  s'en  douter.  Je  sais  bien  qu'elle  a  com- 
mencé par  oonserver  le  pouvoir  royal  et  par 
laiMor  le  roi  chef  de  l'Etat;  mais  en  même 
temps  elle  s'empressait  de  donner  l'adminis- 
tration des  départements  et  des  communes  à 
des  corps  électifs.  C'est  l'idée  de  la  liberté  qui 
a  inspiré  les  premiers  actes  de  la  Révolution 
et  à  qui  est  due  l'œuvre  réformatrice  de  aes 
grandes  Assemblées. 

Je  sais  très  bien  qu'il  s'est  produit  un  cou- 
rant contraire;  on  le  rappelait  dernièrement  et 
je  le  rappelle  aussi  à  mon  tour.  Oui,  la  Révo» 
hxtlon  a  abandonné  cet  esprit  libéral  :  les  cir- 
constances intérieures,  les  trahisons,  les  résis 
tances,  la  guerre  étrangère,  tout  cela  a  fidt 
que  la  Révolution  s'est  rejetée  dans  les  voies 
du  despotisme. 

La  Convention,  par  ce  recours  extrême, 
a  sauvé  la  patrie  ;  ce  sera  son  étemel  honneur, 
et  devant  ce  service  tous  les  autres  souvenirs 
doivent  s'elEuer,  si  bien  que  nous  ne  devons 
pas  renier,  tout  en  frdsant  nos  réserves,  l'his- 
toire de  la  Révolution  firançaise,  pas  plus  que 
ses  principes;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  n'est  pas  à  la  dictature  jacobme,  mais 
au  souffle  libéral  de  89  que  nous  devons  ce 
que  nous  appelons  les  conquêtes  de  la  Révo- 
lution. (Très  bien  !) 

Ce  double  courant,  cette  double  tendance  de 
la  Révolution  française  ne  sont  pas  contes- 
tables. Cette  apprédalion,  je  ne  veux  pas 


vous  la  donner  comme  étant  de  moi-même  ; 
je  veux  la  placer  sous  le  patronage  d'une 
autorité  que  vous  ne  récuseres  sans  doute 
pas.  Permettez -moi  de  mettre  sous  vos  yeux 
quelques  lignes  d'un  auteur  pour  lequel  j'ai, 
je  Tavoue,  un  culte  particulier,  que  je  consi- 
dère volontiers  comme  l'évangile  de  la  démo- 
cratie moderne  :  je  veux  parler  de  l'ouvrage 
de  M.-  de  Toequeville. 

•  Il  y  a  en,  dit  il,  dans  la  Révolution  firan- 
çaise  deux  mouvements  en  sens  contraire 
qu'il  ne  fSaut  pas  confondre  :  l'un  favorable  à 
la  liberté,  l'autre  favorable  au  despotisme.  > 

Il  rappelle  ensuite  que  dans  l'andeime  mo- 
narchie, à  côté,  au-dessous  du  pouvoir  ab- 
solu, il  y  avait  des  institutions  provinciales 
qui  servaient  parfois  d'instruments  à  la  tyran- 
nie, mais  qui  parfois  aussi  pouvaient  être  une 
protection.  Et  il  ajoute  que  c'est  quand  l'As- 
semblée a  détruit  la  royauté  qu'elle  a  détruit 
en  même  temps  ces  institutions  et  qu'elle  est 
devenue  c  à  la  foii  républicaine  et  centralisante,  t 

Et  il  poursuit  : 

c  Ce  double  earactère  de  la  Révolution  fran- 
çaise est  un  fait  dont  les  amis  du  pouvoir  ab- 
solu se  sont  emparés  avec  grand  soin.  Lorsque 
vous  les  voyei  défendre  la  centralisation  admi- 
nistrative, vous  croyei  qu'ils  travaillent  en 
faveur  du  despotisme  ?  Nullement  ;  ils  défen- 
dent une  des  grandes  conquêtes  de  la  Révolu- 
tion. De  cette  manière  on  peut  rester  populaire 
et  enneaoi  du  droit  du  peuple,  serviteur  caché 
de  la  tyrinnie  et  amant  avoué  de  la  liberté,  t 
(Très  bien  !  très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  ) 

Je  ne  veux  appliquer  ici  ces  paroles  à  per- 
sonne, mais  je  crois  pour  ma  part  qu'il  vaut 
mieux  risquer  la  popularité  en  défendant  les 
vrais  intérêts  da  peuple,  c'est-à-dire  la  liberté, 
et  qu'on  demeure  ainsi  fidèle  aux  véritables 
principes  de  la  Révolution  française.  (Très 
bienI  très  bien!) 

Une  seconde  objection  est  faite  par  les  par- 
tisans de  la  centralisation.  Ils  disent  que  cette 
centralisation  est  nécessaire  pour  donner  une 
force  8uffi«ante  au  Gouvernement,  au  point  de 
vue  de  nos  intérêts  extérieurs,  soit  qu'il  s'a- 
gisse pour  une  nation  de  ne  pas  perdre,  au  mi- 
lieu des  autres,  la  place  qu'elle  ne  saurait 
abandonner  sans  déchéance,  soit  même  qu'il 
s'agisse  de  se  défendre  contre  les  menaces  de 
l'étranger;  et  qu'ainsi  l'intérêt  de  notre  gran« 
denr  et  de  notre  sécurité  nationale  nous  com- 
mande ce  sacrifice  partiel  de  la  liberté. 

Eh  bien,  je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  crois  pas 
que  le  pouvoir,  central,  conservant  les  attribu- 
tions essentielles  que  je  définissais  an  début 
de  ce  discours,  et  débarrassé  de  la  gêne  et  de 
la  responsabilité  de  la  gestion  des  affaires  lo- 
cales, soit  moins  fort  au  point  de  vue  de  la 
protection  de  nos  intérêu  extérieurs.  Je  crois, 
au  contraire,  que  cette  extension  de  la  vie  pu- 
blique, cette  participation  de  plus  en  plus  large 
du  pays  à  la  gestion  de  ses  afEUres,  doivent 
fUre  à  la  nation  des  mœurs  plus  viriles  et  plus 
énergiques  et  la  rendre  plus  soucieuse  de  sa 
grandeur  et  de  ses  intérêts.  (Assentiment.) 

Messieurs,  on  le  rappelait  l'antre  jour  —  et 
si  je  ne  me  trompe,  c'était  mon  collègue  el 
ami,  M.  de  Douville-Mailleféa,  —  en  Fnnce, 
est-ce  que  ce  sont  les  gouvernements  les  plus 


centralisés  qui  ont  le  mieux  défendu  la  patrie? 
ne  sont- ce  pas,  au  contraire,  les  gouverne- 
ments les  plus  fortement  centralisés  qui  ont, 
je  ne  dirai  pas  causé—  je  ne  veux  pus  rascîter 
de  querelles,  —  mais  qui  ont  vu  les  plus  cruels 
désastres  du  pays? 

M.  Aatonln  Dabost.  Et  la  Coa^entiMi  r 

.  M.  Reaé  Goblet.  La  Gonvention,  je  Fal  dit, 
était  placée  dans  des  drconstanoes  exlmordi- 
naires,  mais  c'est  moins  par  une  ceiitiallntio& 
excessive  et  par  Pabus  de  la  dictature  que  parla 
force  du^soulèvement  national,  appuyée  su 
les  mœors  de  la  liberté,  qu'elle  a  pu  obtenir 
ses  succès.  (Très  bien  1  très  bienl) 

Mais  ce  n'^tt  pas  seulement  l'example  de  la 
France  que  je  dois  rappeler;  pennettei«mtt 
d'invoquer  l'exemple  des  nations  éferangèros  el 
de  fiiire  ici  une  remarque  qui  m'a  soiveot 
firappé  et  qui,  je  croîs,  touchera  l'Assemblés. 
C'est  une  chose  véritablement  digne  d'attai- 
tion,  que,  au  début  de  ce  siècle,  Finflessos  ds 
la  Révolution  française  a  imprimi  I  toitss 
les  législations  de  l'Burope  une  direcâsaHU- 
raie.  Nos  voisins  ont  continué  dans  œtks  ^• 
rection,  et  nous,  nous  nous  sommes  Isissft  de- 
vancer par  les  progrès  de  toutes  les  nations  qid 
nous  entourent. 

Cela  est  vrai  partout. 

Vous  le  verres  en  matibe  de  rélbsme  de  la 
procédure  criminelle,   A  nous  abordons   la 
discussion  de  ce  grand  projet  qoi  a  dé^i  été 
voté  par  le  Bénat;  vous  le  verres  en  ma- 
tière de  réforme  judiciaire,  le  jour  où  vous 
aborderez  les  détails  de  la  question.  Geh 
est  vrai  de  même  en  matière  administntiie. 
Et  non  pu  seulement  ches  les  nations  fi/ 
ont  adopté  le  système  fédératif,  non  |u  sn- 
lement  en  Amérique  et  en  Suisse;  ce^  «t 
vrai  même  des  nations  les  plus  fortement  cm- 
traliséee.  Je  ne  parle  pas  des  nations,  gnndss 
ou  petites,  que  nous  sommes  habitués  à  cond- 
dérer  comme  des  pays  de  liberté  par  exesl- 
lence  :  l'Angleterre,  U  Belgique  ;  ea  Autriche, 
en  Allemagne,  en  Russie  même,  tous  seriex 
étonnés,  si  vous  consulties  les  législations  ds 
ces  pays,  de  voir  à  quel  degré  de  liberté  y 
sont  arrivées  aujourd'hui  les  institatloBf  fto- 
vinciales  et  communales. 

Voici  ce  que  j'ajoute  encore,  et  sur  qool 
j'appelle  votre  attention. 

Bavez-vous  pourquoi  ces  nations,  si  forte- 
ment centralisées  au  point  de  vuegonvenie- 
mental,  ont  travaillé  depuis  si  loogfamps  an 
développement  des  libertés  loetles?  CTesd  i^ié- 
dsément  en  vue  d'augmenter  la  pnâssanee  na- 
tionale. 

La  Prusse  a  oommencé  au  lendemain  de 
ses  désastres,  en  1807.  Beaucoup  d'entre  vou 
connaissent  certainement  cette  page,  que  je 
vous  demande  la  permission  de  xelhre,  d'un 
grand  ministre  qui  a  commencé  le  relèvement 
de  sa  patrie. 

Stein,  en  1807,  dans  son  rapport  an  roi  de 
Prusse,  écrivait  ceci  : 

c  Quand  une  nation  est  parvenue  &  un  cer- 
tmn  degré  de  civilisation,  il  faut  ee  h&ter  ds 
diriger  son  activité  vers  les  intérêts  de  la  pi* 
trie,  de  la  province,  de  la  commune. 

«  Dès  que  vous  lid  aurei  aceordS  me  vid> 
table  participation  1  ses  atUres^  voce  vents 
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16  produire  dans  son  sein  tef  manîfestationi 
les  plos  bienfftfstntes  d'esprit  publie  et  de  dé- 
Tonement.  81,  au  contraire,  tous  lui  déniez 
cette  participation,  vous  verres  naître  un  mé* 
ontentement  et  une  mauvaise  volonté  qui  se 
feront  jour  tôt  on  tard  et  qu'il  faudra  réprimer 
par  la  force.  Vous  verres  les  classes  laborieu- 
ses et  les  classes  moyennes  se  porter  unique* 
ment  vers  les  jouissances  matérielles,  leif 
classes  élevées  perdre  Testime  publique  dans 
Foisiveté  et  le  plaisir,  et  accabler  le  gouver- 
nement de  reproches  déraisonnables.  La  vie 
publique  agit  l>eaucoup  plus  sur  le  développe- 
mffiit  de  rédttcatlon  nationale  que  les  univsr* 
sites,  les  lycées  et  les  écoles,  dont  je  ne  con- 
teste d'ailleurs  aucunement  la  nécessité.  » 

A  la  même  époque,  le  prince  de  Hardenberg 
demandait  •  qu'on  aecoutumftt  le  pays  au  m<A 
Tovenufisnl;  qu'on  lui  donnftt  des  libertés 
municipales  trésétendues ;  qu'on  institcftt  par- 
tout dee  corps  électifli  ;  qu'on  créât  des  djètes 
pratindaleB  et  même  des  états  généraux  t. 

Bt  saveivous,  piessieuis,  quelle  a  été,  à  la 
siBûta  des  événements  de  !870,  la  première 
préoceapation  des  hommes  d^tat  prussiens  et 
alJemanâiT  D'augmenter  les  franchises  locales, 
gai  dataient  déjl  pour  eux  du  cimimencement 
du  nèdB. 

En  187%,  le  parlement  votait  une  réforme 
considérable  dans  l'administration  des  com- 
munes rurales,  et  voici  comment  s'exprimait 
le  rapporteur  de  la  loi  : 

c  On  ne  saurait  mieux  protéger  le  royaume, 
élever  de  meilleinee  digues  contre  les  périls 
du   jour,  contre  la    démagogie  notamment, 
qu'en  organisant  en  membres  actifs  de  FBtat 
iee  groupes  sociaux  qui  se  dissolvent  aujour- 
d'hui dans  l'isolement  et  dans  l'inertie,  et  on 
n'inculquera  à  ces  groupes  la  conscience  de 
la  solidarité  qui  existe  entre  leurs  intérêts 
piivés  et  les  intérêts  généraux  qu'en  les  con- 
stituant les  organes  de  la  vie  publique.  Il  s^agit 
d'amener  la  nation  entière  à  servir  effective- 
ment VBtat.  Ge  problème,  la  Prusse  l'a  ré- 
solu, on  sait  avec  quel  succès,  au  point  de 
vue  miiitajju;  la  loi  proposée  aidera  à  le  ré« 
soDdre  au  point  de  vue  dvil.  i 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

Amener  la  nation  tout  entière  à  servir  effec- 
tivement l'Etat,  voUà  le  problème,  et  voici  où 
est  la  solution.  Elle  n'est  pas  dans  l'omnipo- 
tence d'un  pouvoir  unique,  mais  dans  l'éman*^ 
cipation  dm -pays  et  dans  l'organisation  de  la 
liberté.  (Très  bien  l  très  bien  t  à  gauche.) 

H.  Haemyens.  lie  pays  et  l'Etat  avant  la 

République  I 

M.  René  Goblet.  Messieurs,  je  disais  tout 

i  l'heure  qiss,  vers  la  fin  de  l'empire,  ces  idées 

étaient  adoptées  par  tous  les  libéraux  et  à  peu 

près  par  t  jos  les  républicains.  On  l'a  bien  vu, 

lorsqu'au  début  de  1871,  tandis  que  l'Assemblée 

nationale,  an  milieu  môme  de  la  guerre  civile, 

commençait  par  rendre  aux  communes,  à  toutes 

les  communes  de  France  —  car  elle  n'a  été 

arrèiée  dans  cetle  voie  que  par  M.  Thiers,— 

la  nomination  de  leurs  maires  et  adjoints,  elle 

entreprenait  en  même  temps  cette  grande  loi 

sur  les  conseils  généraux,  qui  sera  son  plus 

grand  titre    de   gloire,  et   dont   l'honorable 

M.Waddington  était  le  rapporteur.  Je  vous  de- 
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mande  la  permission  de  vous  lire  encore  quel- 
ques lignes  du  rapport  et  de  vous  montrer 
quelles  idées  présidaient  alors  aux  travaux  de 
cette  commission. 

L'honorable  M.  Waddington  commençait 
par  constater  que  personne  dans  cette  grande 
commission  ne  s'était  trouvé  dîiqposé  à  main* 
tenir  le  système  d'administration  qui  avait 
existé  jusque-là. 

c  Éelairés,  disait-il,  par  le  triste  exemple  du 
pusé,  nous  ne  pouvions  songer  à  maintenir 
entre  les  mains  du  préfet  les  pouvoirs  exorbi- 
tants que  lui  confère  sa  double  qualité  de  re*- 
présentant  du  pouvoir  central  et  d'administra- 
teur du  département  etqoi  lui  permettaient 
d'exercer  dans  les  luttes  électorales  une  pression 
désutreuse.  Pénétrée  de  U  nécessité  absolue 
de  mettre  fin  à  cet  abus  et  de  couper  le  mal 
par  la  racine,  votre  commission  a  recherché 
les  moyens  d'enlever  au  représentant  du  pou- 
voir central  les  attributions  qui  ne  tendient 
pas  aux  grands  services  publics,  sans  cepen- 
dant compromettre  la  bonne  et  prompte  expé- 
dition des  affaires  locales,  si  nécessaire  aux 
popuUtions  et  sans  laquelle  toute  adminiaira- 
tion,  quelle  que  fût  son  origine,  serait  rapide- 
ment discréditée.  En  d'autres  termes,  nous 
avons  cherché  à  séparer  aussi  complètement  que 
possible  la  gestion  des  affaires  départementales 
de  celle  des  affaires  de  l'Etat,  tout  en  ménageant 
les  intérêts  et  les  habitudes  dés  populations. 

c  Deux  systèmes  étaient  en  présence.  Le  plus 
radical  consiste  à  remplacer  parement  et  sim- 
plement le  préfet,  pour  toutes  les  aflisires  dé* 
partementales,  par  un  administrateur  élu  par 
le  conseil  général,  i 

Et  saves-vous,  messieurs,  qui  avait  proposé 
ce  système?  Je  vous  livre  les  noms  de  ces 
deux  anarchistes  :  c'étaient  M  Bathmont,  au- 
jourd'hui premier  président  de  la  cour  des 
comptes,  et  M.  M agnin,  ancien  ministre  des 
finances,  aujourd'hui  gouverneur  de  la  Ban- 
que de  France.  (Très  bien!  très  bien!  et  sou- 
rires à  gauche  ) 

Ge  FyMème  n'avait  pas  été  adopté  par  la 
commission  et  le  rapport  nous  en  donne  éga- 
lement les  motifs.  Yoid,  en  effet,  ce  que  j'y  lis  : 

c  La  création  d'tm  administrateur  élu  par  le 
conseil  générai  ne  répondrait  pas  au  vrai  but 
que  se  propose  la  décentralisation,  qui  ne 
cherche  pas  à  multiplier  les  fonctionnaires, 
mais  à  former  des  hommes.  Il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  dans  chaque  département  un  hom- 
me de  pins  initié  à  la  direction  des  affaires  ;  il 
fiiut  qu'il  y  en  ait  le  plus  possible  ;  il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  trouver  un  administrateur 
de  plus  dans  le  département,  mais  d'y  créer 
une  pépinière  d'adminiBtrateuref,  d'y  intéres- 
ser dans  chaque  canton  et  ians  chaque  com- 
mune le  plus  de  citoyens  possible  au  manie- 
ment des  aflisires  locales,  et  de  leur  donner, 
par  l'eiercice  de  la  responsabilité,  le  senti- 
ment da  devoir;  il  s'agit,  en  un  mot,  de  fon- 
der à  tous  les  degrés  le  gouvernement  da  pays 
par  lui-même.  •  (Très  hienl  très  bien!  à 
gauche.) 

Voilà,  messieurs,  quels  étaient  les  prhicipes 
excellents,  généralement  admis  alors,  qui  di- 
rigeaient cette  commission  de  1871  dans  le 
travail  qu'elle  avait  entrepris. 


'  -281. 

Je  me  souviendrai  toujours  de  l'étonnement 
que  j'éprouvai  quand,  arrivant,  au  mois  de 
juillet  1871,  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  suit» 
de  ce  grand  mouvement  par  lequel  le  pays 
s'était  si  manifestement  prononcé  pour  la  Ré- 
publique, je  vis,  sur  cette  question  de  liberté 
et  de  décentralisation,  nos  amis  républicains 
partagés  en  deux  camps.  Dès  cette  époque,  il 
faut  bien  le  dire,  dans  le  parti  répablicain, 
les  partisans  de  l'autorité  semblaient  plus  nom- 
breux que  les  partisans  de  la  liberté.  L'hono- 
rable M.  Lepère,  faisant  appel  à  ses  souvenirs, 
vous  disait  l'autre  jour  qu'il  avait  éprouvé  la 
même  étonnement/  qu'il  avait  d'abord  voté  la 
loi  proposée,  mais  que  devant  les  scrupules 
de  ses  amis,  U  s'était  abstenu  lors  de  la  se- 
conde (délibération. 

M.  Lapera.  J'ai  même  voté  contre. 

M.  René  Ooblet.  Pour  moi,  qui  étais  un 
libéral  convaincu  dès  cette  époque  et  qui  me 
sentais  déjà  une  certaine  tendance  à  rindépen- 
danoe,  j'ai  persisté,  j'ai  voté  la  loi  et  je  na 
m'en  suis  jamais  repenti.  E«t-ce  que  quel- 
qu'un parmi  les  républicains,  même  parmi  ceuT 
qui  l'avaient  repoossée,  à  pu  regretter  cette  loi 
de  1871?  Est  ce  qu'en  transformant  l'admi-' 
nistration  départementale  et  en  l'enlevant  aux 
préfets  pour  la  donner  aux  départements,  en 
faisant  du  département  une  véritable  per- 
sonne civile,  en  lui  donnant  la  gestion  de  sa 
fortune  et  de  ses  affelres,  est-ce  que  cette  loi 
a  compromis  la  sécurité  de  la  patrie  et  l'unité 
nationale  ?  (Très  bien  1  très  bien  !  à  gauche.) 
Est  ce  qu'elle  a  nui  à  la  République? 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  depuis  dix  aniT 
qui  ait  plus  feit  pour  l'instruction  du  pays  et 
pour  les  progrès  des  idées  républicaines. 
(C'est  vrai!  *  Trè9  bieni  sur  les  mêmss 
bancs.) 

Et,  sll  en  est  ainsi  de  ce  qu'on  a  fait  pour  les 
départements  en  1871,  je  dis  qu'il  faudra  bien 
que  la  République  trouve  le  moyen  un  jour 
d'en  faire  autant  pour  les  communes.  (Nouvel- 
les marques  d'approbation  à  gauche.) 

Je  voudrais  préciser  en  quelques  mots  la 
doctrine  que  je  professe  à  cet  égard. 

Boas  la  monarchie,  la  société  appartenait» 
en  quelque  sorte,  au  gouvernement,  au  pou* 
voir  exécutif;  il  la  gouvernait  avec  le  concours 
plus  ou  moins  large  de  coni elle  électife  à  tous 
les  degrés,  au  sommet  de  l'Etat,  comoae  aux 
échelons  inférieurs. 

Pour  moi,  ^  et  il  me  semble  qu'il  devrait 
en  être  ainsi  chez  tous  les  républicains,  —  la 
République  doit  être  précisément  le  contraire 
de  la  monarchie,  c'est-à-dire  que  sous  ce  ré- 
gime ce  n'est  plus  le  pouvoir  exécutif  qui  doit 
gouverner  la  nation  :  la  nstion  se  gouverne 
elle  même  à  tous  les  degrés  par  des  conseils 
reprôsentatifc.    (Très  bieni    très    bien!    & 

gauche.) 

Et  le  pouvoir  exécutif  doit  être  ce  que  son 
nom  indique,  l'agent  d'exécution,  à  tous  les 
degrés,  de  ces  conseils  représentatif  de  la 
nation  :  ici,  pour  les  intérêts  généraux  de 
l'Etat  ;  au  coTtseil  général,  pour  les  intérêts  du 
département;  an  conseil  municipal,  pour  les 
intérêts  de  U  commmie.  Telle  doit  être,  sui- 
vant moi,  l'organisation  républicaine.  En  con- 
séquence, aprè?  avoir  afliranchi  le  départe-* 
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sHiiitf  il  hxii  n^èMMlranent  tffiniiieUr  U  oon* 
mtknt^f  8i  on  veai  faire  la  liberté.  C^onTeUa 
a|»probatioD  «ar  (et  mêmes  bancf  i  gtuohe.) 

Bt  comme  lea  eommanes  en  France  aont 
ma  h<-nr»-Q«ement  trop  peiiiea,  comme  la  ma- 
jenre  fMnie  de  ces  eommenes  i^ont  peu  p*a* 
iHées,  qn  elles  n'ont  que  des  re^sonrces  res- 
Ik^intes  et  qne,  par  suite,  elles  ne  pensent 
laitMfaire  des  Intérétii  qui  ton  hent  en  même 
lemps  plosienrs  commuoeit  enviroonante*.  et 
qn'il  est  intfispentable  qœ  l'association  InteT'* 
ytkmw  poer  donner  sattsfaction  i  o^s  besoins, 
je  dis  qn'il  fant^  non  pas  sQp|irim«r  les  pettlea 
eommeDesy  comme  Tanil  fait  la  Gonstitation 
éè  l'an  m,  —  nons  ponarione  ainsi  une  ai 
Mme  regrettable  à  des  dioits  acquis  d'abord, 
1  Tespril  communal  ensuite,  —  mais  qu'il  faut 
créer  ou  plutôt  organiser»  car  il  existe  d^, 
«utre  ces.  petites  communes  et  le  département 
un  corps  intermMiafre,  et  substituer  à  la  drm 
eonscripdon  purement  administrative  de  l'ar- 
rondissement un  être  moral  nouveau  :  je 
TOUX  parler  du  canton.  (Très  bien!  très  bien  I 
1  nuche  ) 

voilà,  messieurt,  quellefi  étaient  les  idées 
que  favais  soumises  au  cabinet  précédent, 
idées  qu^  avait  adoptées  et  qui  avaient  lait 
Fobjet  d'un  projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau 
de  cette  Chambre  et  qui  a  été  renvoyé  à  l'exa- 
men de  la  commission. 

ties  idées  se  résumant  dans  cette  triple 
formule  ;  alimenter  les  attributions  propres 
des  cooaeiU,  municipaiq:  dans  la  mesure  du 
possible;  affranchir  la  commune  de  la  tu 
telle.de  l'Etat  dans  tout  ce  qui  ne  touche  pas 
aux  intérêts  de  l'Etat;  enfin,  organiser  le  can- 
ton pour  créer  la  grande  commtme.  (Très 
bien  !  très  bien  I  i  gauche.) 

tiette  dernière  partie  du  projet,  je  ne  veux 
rieji  en  dire  aujourd'hui;  car,  malgré  le  retrait 
que  tient  de  taire  le  Gouvernement  actuel,  je 
imppoee  que  la  oommissioti  ne  se  considérera 
pas  comme  absolument  dessaisie  d'un  projet 
dont  elle  s'est  déjà  occupée  et  dont,  à  l'heure 
oh  nous  sommes,  le  Gouvernement  aurait 
bien  pu,  ce  me  semble,  lui  permettre  de 
eontinuer  l'exampu.  (Marques  d'ansentiment 
au  bsnc  de  la  commission  )  Le  Gouvernement 
le  repousse  anjourd'hcrt.  msis  la  commission 
en  a  déjà  ei aminé  le  principe;  je  crois  savoir 
qu'elle  loi  a  fait  un  accueil  ikvorable,  et  f  es- 
père fermement  qu'elle  nous  apportera  quelque 
jour  un  projet  sur  l'organisation  du  canton. 

M..  Langlois.  Très  bien  !  trèfl  bienl 

M*  René  Goblet.  J'ajoute  que,  si  cette 
Ghambrtr»  qui  s'et  présentée,  il  y  a  dix  huit 
mois,  comme  une  Assemblée  réformatrice  et 
fui  n'a  fa*t  encore  aucune  réforme* . .  (Ah  1 
ihl  sur  plusieurs  bancs  à  droite.)  Je  dis  que  si 
la  Chambre  vote  eett^  loi,  elle  aura  fait  la 
loi  la  plus  importante  au  point  de  vue  de 
l'éducation  du  pays  et  de  l'affermisssement  de 
la  République.  (Très  bien  I  très  .  bien  1  à 
gaoche  )  Je  n*en  dirai  pas  davantage  au|our«> 
d'hoir  puisque,  encore  une  fois,  cette  question 
n'est  pas  en  discussion  dans  le  projet  soumis 
i  vos  délibérations. 

M.  ée  Marcère,  rapporteur.  La  commis- 
sion déposera  prochainement  un  rapport  sur 
cetoJbjeS. 


M.  René  Oobiet»  Nous  le  disenterons.' 

J'eepèret  du  reste,  me  trouver  d'acoordavee  ht 
commission,  puisque,  dès-à  présent,  le  principe 
du  projet  a  été.  fisvorablement.accneiili  par  elle. 

M. le  rapportavp.  Oui,  sauf  ezanen  ulté- 
rieur. 

M.  René  ClebhBt.  QViant  I  Pautre  partie  dm 
projet,  l'Honorable  M.  de  Maroéf«  me  permet» 
tra  de  lui  dire  qu'il  a  peut-être  manqué  un 
peu  de  justice  envers  le  cabinet  préoédeiit.  Il 
critique  très  viveaeat  les  dispositions  de  ce  pr»» 
jet  qui  eoneernaient  la  tutelle  des  communes  ; 
j'y  reviendrai  tout  à  l'heure,  mnis  il  y  a  une 
première  partie  qui  concernait  i'aogiaentrtien 
des  attributions  piopree  des  eenaeils  munid* 
peux,  et  sur  laquelle  la  comoiissieni^eel  trou- 
vée d'accord  avec  nous;  car  ce  sont  les  amé- 
liorations que  nous  avons  proposées  qui  ont 
été  adoptéee  par  ht  commission  et  qui  onS 
passé  dans  son  projet.  Lee  attributiene  des 
conseils  municipaux  ont  été  aagmentéee  pré* 
dsément  dans  k  mesure  -que  noas-mémee 
avions  proposée,  et  ainsi  ce  pro|^  est  dû, 
en  partie  au  motais,  au  projet  présenté  par  Je 
cabinet  précédent.  Quelle  était,  en  e£Bst,  i  ee 
moment,  la  situation,  au  point  de  tw  de  la 
iégielation  oommnnate? 

Je  ne  veux  pas  reAdre,  après  le  lappoiV 
l'historique  des  communes.  Que'  ponvait  être, 
sous  la  Réstauralioa,  la  liberté  nommunole, 
alors  que  les  conseils  municipaux  étaient 
nommée  par  le  pouvoirT  Yoos  povves  en  jnger. 
La  commune  n'a  recommencé  â  eileier^  a  vee 
sa  vie  propre,  qu'avec  les  lois  de  4834  et 
de  ISI7  ;  msse  les  attributions  des  eonseile  mu- 
nicipaux étaient  encore  bien  ineuliisantes.  de 
n'est  que  par  les  lois  de  i8K  et  de  1867  que 
lewrs  attributions  ont  été  sérieusement  aug« 
montées;  seulement,  j'ai  le  droit  de  dire  que, 
pour  presque  tontes  les  questions  d'une  cer- 
taine knpoitanoe,  la  législation  de  1867  elle- 
même  avait  conservé  l'mterventîon  adminis- 
trative, c'est-à-dire  le  droit  d'approbation  per 
le  préfet. 

Qu'est-ce  qu'a  £iit  jusqu'à  présent  la  Répu- 
blique pour  la  législation  communale  depuis 
1871  ?  On  ne  s'est  jamais  occupé  des  communes 
qu'au  point  de  vue  de  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints,  tantôt  pour  rendre 
cette  nomination  aux  conseils  municipaux 
avec  certaines  réserves,  et  tan<ôt  pour  la  leur 
reprendre.  Qaant  à  rorgaoi»ation  elle-même, 
il  n'en  a  été  question  qu'en  1877  pour  la  pre- 
mière fois. 

Il  a  été  déposé,  à  cette  date,  un  projet  d'or- 
ganisation municipale  par  nos  collègues  MM. 
Folliet  et  Pascal  Dnprat.  (Bruit  de  conversa- 
tions.} 

Si  la  Chambre  ne  veut  pas  entendre  cette 
discussion,  je  suis  prêt  à  descendre  de  la  tri- 
bone*  (Parles  1  paries  1) 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvememoit 
d'alors  avait  aussi  pris  l'initiative  d'un  projet 
de  loi  sur  cette  matière. 

W .  René  Oqbiet.  Oui,  mais  cette  initiative 
n'avait  pas  abuniL 

£n  1877,  on  avait  donc  déposé  im  projet  qui 
fut  rapporté  par  Thonorable  M.  Joson  et 
qui  a  Ole  repris  dans  la  l^ginlstnre  acmeUe. 
C'est  ce  projet  que  la  commission  a  pris 


d'aboid  pour  base  4e  ses  Arausso.  Bh  bien, 
quelles  réCnrmes  •  ce  •  projet  ren£Mrmai%  il  7  Je 
ne  parie  pae,  de-  certain,  comité  aiminlstiutif 
qui  devait  êire  pris  dans  les  oonseiin  munici» 
peux  et  pUoé  à  côté  des  maivseei  n^î^ints. 
Cette  idée,  piésentée  par  M.  Foliîet,  n'avait 
pas  été.  aocs^ée  par  lu  •  première  eommtssien, 
et  elle  ne  le  lut  pu  davantage  psr  ianeconde. 
On  comprsod,  ^en  efEBt».qun  «e  nonottà  adsû- 
nistratif  ne  ponvait  avoir  une-^^pran^s  -utibti^ 
du  moment  que  lea  maiieset-  a4ioftnte.étaisnl 
nommés  per  les  ooneeile  mnmrtirenif  ^eai^ 
mêmes. 

Bndshers  4e  «ettesélMMSft'qui'm^pasélé 
aoe^tée^queii>  étaisBl  lee  peinÉi  importsefli 
du  projet  rapporter  Ilyett aurit.dMB.G'éisJI 
prérisémem  la  nessination  dse  Sfiaiais  et  sd- 
joints  psriss  eonmils  sBUMdpflus  et  tnsiitria 
sappression  ém  dieponltionn^ooaenwsm  Fa^ 
jonction,  dans  esrtainn  oasy  des  bnliiisnii  Iss 
plus  impeeém  Vous  saven»'  messiemn^qui^  ^ 
l'initîaUve  du  cabines  préoldsBSr  css  dssr 
réformss  ont  été  sceempliesi  Yow  sMiép- 
lemnnt  que  la  mesure  nnnerûsal  k  u^ 
pression  <de  rudjendion  des  pius'  impssis  a 
passé  sans  -grsiidee  diifteuitiai 
l'antre  Chambre*  ▲«  eonnaife^la 
des  maires,  qui  a  été  votée  également^  a 
cité  et  suscite  encore  de  viuss  dissnseiaau, 
sur  lesquelles  je  ne  veus  pu  leveur  aajoar* 
d  htti.  Cependant,  permeMÎdMio^dia  ^re  eisa« 
piement  ct^ci  :  c'est  qee  eene  léfowse,  je  ne 
l'ai  pas  inventée  ;  je  Fai  neuve»  dans  is  np- 
port  dor  l'haneiabie  M.^  Jonon^:pwB  dans  wê 
assendement  qui  .nvslt-  été  dépecé  vtWii 
vons  saseï  par  qoH'tt'biea^fitfte  epsms 
reprocher  d'abesd  de  Jfaueir  empenatité  d's»- 
très,  avent  de  me  isim  le  «epoMlmdaffii* 
présentée  ineppofftnnêsMBi. 

J'ajoute,  messieurs»  puisque  Im^^MaùifÊiBÊ 
continaent  tous  lee  jours  dms  une  entons 
presse,  et  qu^on  répète  sans  corne  quessUs 
lot  nous  n  firit  perdre  4^  munteipniités  iéps« 
blicainM,  j'^outequed^,  i  une  esnrim 
époque,  j'avais  donné  les  (chiffres  officiels  qm 
le cabinst  qui  nous  n  suecéiê  na  démsnifea 
pas.  J'avais  dit  que  sur  400  coaMumes  sas* 
quelles  le  Gouvernement  ImpemM  jmvsMI 
deemsirBe  pris  en  dehoiu  de  ta  SBS}eM4a 
osBseii,  t74  seulement  avaient    imimédss 
maires  bostfles,  asais  qiie^«n  mime  Mups, 
8i  communes  qui  jusque  là  éuieas  lissUiss  en 
majorité   avaient  nommé  d'eiies  mimes  des 
maires  républfjcsîns;  si  bien  4|as/sHtvant  msl, 
le  gain  a  été  supérieur  à  la  pemsyy^^W|t» 
par  cela  seul  que  .e  Gouvernement 
à  imposer  des  maiNs  è 
84  d'entre  elles  ont  donné  i  la  ftépuMifus 
une  ljy[>fe  adhésion  en  nommsmt  4bbb  mstoes 
républicains.    (Applandimemftnis  -  snir  d&vttf 
bancs  à  gauche.) 

Biles  y  viendront  toota  1  leor  tour,  pou^ 
quoi?  parce  qu'il  n*y  a  que  la  R^ynbllque  qui 
puisse  leur  donner  cette  liberté  et  que,  qnmd 
on  a  joui  de  la  liberté^  on  n'y  renonce  phis. 
(C'est  celai  —  Très  bien  !  sur  les  mêmes  bsnm 
à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas,  msssieurs,  insisSeir  davu* 
tage  sur  cette  digression,  mais  je  reflète  qu'ff 
dehors  des  dispositions  concernant  l'^djonc- 


tta&dU^iplM  imj^nèi^éli»  6^01tfo#QMii 

te  jwmMili  m«Bifl*pau,  le  prajel  de  loi  de 
1877,  reprit  en  1881,  ne  coMeattll  à  propre- 
nentpeiiev  enene  «eire  •  léièrae.  •  li  -  oome- 
mit,  il  estTni,  et  il  eontient,  maintenant  fiiHI 
eel  éB^RWui'aMiiede  la  ooDuateMa»  dea  ao- 
dificationa  de  détail,  henrenaea  aau  dente, 
mw9  .ffMil  WPMlNMB  «icitakéa }  «^jWit*,  le 
projet  iBb'ei|,<-^  lent  lea  anAlmetieBa  eaptmi- 

t^fe  m  GibHiett  prMMiBt  «-«  «ipiiîdl  «M 
gqèmt^ive  la  «odifieiti^B  dea  loîa  anielpalee 
de  la  m>naicbi^#t  de  Ven^ire.  JQi  I4en,  je 
|0nia,fi«|i  l9i  ti^9^\iqm^  4oU  a«t|e  aboae  à  la 
liberté  connunnîip.  (Trèia bim  \  taie  bieni  inr 
plnaieura  tftn«à  juiehe.) 

Je  penae  ^e  la  liberté  communale  ea*  le 
Wfimi»  dft  iMÉMiea  ëbarté».  4e  repaie,  a^eès 
l'iUvMiMiWlf  f«e  >*ai  déjà  oHè  tMt  à  i^benre, 
«pa  leeiilfititelieBa  eemaïaiialea  aoat  4a  véri« 
Wae  «qilet«râMiie  de  la  lyiBrté  (Tièa  bien! 
farôakîlBiaer  diime  banaa);  ^eePeal4iq«e 
iM^UdpmMe  imi»enl4!la^e  poblhpie;  é'OBt 
en  apprmant  à  gérer  lenia  aBair^s  leaaltB 
mis»  Mm^^m^  flppftbiia  de  a'tUeftr  à  la 
WMMoi^gBt  k  gjdwIeiiitiiMen  des  «flliiNa 


tleai[Qtot  Ip  Ja^BV  dn  patrietiiaiip.  «eia 
bt  pemarcbie,  te.patrintiie  lae  eooland  aiee 
l^kÊta  de  |efaalé-,la«  patrie  etiia  rei  aontame 
■eato  mt  aéaM  eboie;  Je  patriorinne,  è'eat  le 
dé^Epneau^t  ju>  ni  l)aaa  «nesrépnbi^fne,  d'oà 
fÊnU  fefaa  IfUée  de  palrieti— e,  ai  ee  n^eat  de 
feai^t  de  cité  ?  G'eat  préciséaMnl  par  Itemeur 
gnftt  pefla,  nen  paa  i  .aoa  eleahar,  mala  àvja 
I,  i'^n4tole,4toniea4|nl  lali  lepatri- 

■aéB  eanT-attpiM  deafaeb  il  iM, 

Je  citoyen  e^éière  4  l'idée  de  Ja  grande 

«lé,  #  Mi  pefide,  ^'ii  -doit  «iaaar  dn  même 

nmoar  9à  iSerràama  le  iméaae  eéytnuMnt. 

(Tifta  tan! ^Ma'.bien I  à  favttie^)  cyeat^^école 

dK  pairipilMDeel  de  la  libavcé,  et  aana  liberté 

^epa  #e  liUM  paa  de  ettoyena, 
Bp  frilèa  paa  de  patriotM. 
Eb  bien,  M eal  "bon  dedenner, -comme  en 
IHt  élit,  '— 'et  je  peralale  danamcn  sentiment,  «- 
ail  eat  bon  de  <tonner  I  la  commnne  le  droit  de 
nwiMPer  eee  admtniitralimra,  Vil  eat  Irét  bien 
nmaal  4a  anppriaer  eatteinégalité  <;tti  réenUalt, 
d«aa  ewialBH  eaa,  de  IMieiieiion  des  plna  im- 
pMée,eil  aet  bien,  comme  le  prepese  le  pro- 
jae,  fieonwninr  le  nembie  dea  oonaeiilera 
nMMrieipsnz,  ijade-dia  penrtant  «vea  qneiqne 
iftawB,  tav,  Éfeo  lia  ^iffionlléa  qne  l^en 
éiM>innFe,4aaaeefiafaiaagiwdeai4Uea,  à  Con- 
vier ienamfcta  de  eonaeilleva  BM»idpami  «nf- 
fiannl»  U  meanze  n'est  pent4tre  paatréa  prali- 
cnUet  maia  le  priBiipeeat4on,îe'aeda4iaonle 


J'adliire  d0a]eBMat4  eelte  «ifamieqii  fev« 
(da-pttfaliailé4ia  aéanees.  J'aéhAse^neore 
&  ta  dàspeeitien  dm  pniet  qm  permet  nnz  eon- 
aeitkwB  iniiniclpenn  de  ae  eénnir,  anréa  ooneo* 
cailen  4nnMi»,  mm  qu'ils  solaKt  obligéa4'a«* 
tendn4eben#laiair4n  piMt. 

ToMcein  pent  être  bon,  miis  est«e<iae  este 
Mb  gmod'Aese  an  jpoini  de  tus  de  Pextenaimi 
de  il  ^ie  nmoneipale,  dn  dé^rieppement  de 
reepifl  eemmnnidY  €to  qnl  importe»  te  mmi 
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lea  attribntiona  dea  conseils  nnmialpanz.  (Très 
bîeni  très  bien  t  è  ganebe.)  CTeat  là  qn'^t  la 
forée 'daa  eonseris  mnnieipanz. 

Bb  bien ,  f^ast*ee  qu'on  a  fait  à  cet  égardf 
Voea  safex,  meaaienra,  qn'il  y  a  denx  aortea 
dhittnbntiona  poar  les  conseils  mnnicipanz,— 
ie  ne  parie  pas  de  celles  qui  eonoement  fss 
Ksoz,  les  réclanntiena,  Isa  a^a,  —  il  y  a  des 
délibérations  qui  valent  par  ellea«mémes  et 
pnia  celles  qni  ne  mient  qne  par  Tapprobatton 
dn  préfet. 

Qnel^tait  l'état  de  la  légialatle»  résultant  de 
kl  loi  de  1887?  Uq  pettt  nombre  de  détibéim- 
tiens  ^abdent  ftat  le  seul  arâ  dn  eonsdi  mn- 
aielpai  et  la  plupart  étaient  soumises  à  l'ap- 
pvebatien  du  préfet;  en  outre,  pour  ceUea 
qui  dépendaient  en  principe  de  la  seule  vo- 
lonté du  conseil,  toutes  les  lois  que  l'avis 
dn  conseil  municipal  se  troavait  en  opposi* 
tien  «vec  l'avis  du  maire,  elles  étaient  seu^ 
mises,  en  vertu  de  la  loi  de  1887,  à  Fappro- 
batîon  du  préfst. 

Yollà  quel  était  l^êut  de  U  législationt 

Qu'eat-ce  que  nous  avons  fiiit,  messieunr? 
Nous  avona,  dana  le  projet  présenté  par  le 
dernier  cabinet,  augmenté,  sur  cartalna  points, 
les  attributions  propres  des  conseils  munici* 
panz;  nous  leur  avona  donné  le  droit  de  sta- 
tuer aouveraindmant  sur  ce  qui  concerne  les 
partages  de  Idens  faidivis,  les  nsardiéa  d'appro- 
visionnement, les  acqniaitiena  et  reconatrao* 
tioni,4  la  condition  toutefoia  qaW  ne  faffdt 
paa  avoir  eeeoBra  à  dea  impeaUions  eztiaofdi* 
naires. 

'^MA  ce  que  nenativena  fsit  tout  d'abort. 
Bt,  en  second  beu,  aous  avons  supprimé  bi 
(tispotition  qui  ezigeait  nntorvention  dea 
préfeta  quand  le  conaeil  muntcipal  n'était  pas 
d'accord  avec  le  matre,  cette  dfspo<»ition  ne 
pouvant  plus  avoir  de  raison  d^éire,  du  mo  ■ 
ment  qne  <e  maire  étirit  nommé  par  le  conaeii 
mnnicipaU 

Eh  Mon,  cm  deuz  ordres  de  réformes  : 
l'augmentation  des  attributions  propres  dn 
conseil  municipal  valables  saas  l'autorisation 
du  préfet,  et  la  suppression  du  droit  d'mter- 
vention  du  préfet,  ont  été  adoptées  par  la 
commission  ;  et  c'est  pourquoi,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  peut-être  la  commission  , 
en  présentant  ce  petit  progrés  à  f  approbation 
de  k  Chambre,  aurait  pu  en  reporter  Fhon- 
neur  an  cabôiet  qui  en  avait  pris  Finitia- 
'tive. 

Mais,  messieurs,  dans  le  projet,  il  y  avait 
nne  seconde  partie  qui  a  fait  l'objet  d'une 
très  vive  diBcassion  an  sein  de  la  commission, 
c'est  celle  qui  a  trait  à  la  tutelle  administrative. 
jCest  spr  ce  point  que  je  dois  m'ezpliquer 
maintenant. 

Suivant  moi,  messieurs,  la  tutelle  des  com- 
^munes  est  une  institution  monarchique,  qui 
doit  disparaître  pvec  le  régime  républicain. 
'Tg^telle  dea  communes,  ,cela  a  pour  corollaire 
cette  autre  idée  :  miporité  dies  communes  I 
Tutelle  des  comibunes,  minorité  des  commu>« 
:nes,  c'étaient  des  mots  qui  paraissaient  déjà 
jinjnrieuz  à  M.  Royer43ollard  et  qu'il  censi- 
Idérait  comme  «tientaitoires  k  la  libené.  <Trés 

K'  en  I  très  bien  1  à  gauche.)  Ils  n'effinient  paa 
i.leMppe«e«aMMl;  Ha  ne  «ai  ^pugneiit 
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en  tucone  fti(on,  car  toid  ce  que  Je  trouva 
pour  les  justifier,  à  la  page  ii  de  son  rapport  : 

f  Cette  minorité  des  commaues  n'est  poini 
une  fiction  légale,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  cor- 
poration d^babitants  qui  ne  renferme  dea  ha- 
bitants att4easons  de  la  ma|orité,  et  que  lea 
nrineura,  membres  de  la  communauté,  oui 
dans  le  patrimoine  commun  un  droit  é§fal  i 
celui  des  majeurs,  i 

tNms  doute,  mais  qui  est'Ce  qui  rapréaenÉs 
les  mineurs  qui  appartiennent  à  la  commur 
nauté,  si  ce  n'est  les  électeurs  majeurs  qui 
nomment  parmi  enz  les  conseillers  munici- 
pauz? 

M.  le  rapporteur  n^a  t  il  pas  aperçu  o9i  cet 
argument  le  conduisait^  Il  yadeamineuie 
aussi  dana  la  nation,  et  qui  eat-ce  qui  le«  re« 
préaenteT  8i,  an  lien  de  chercher  la  représenta- 
tion ^ea  mm*'urs  dans  dea  assemt>lés«  légale-^ 
m^at  élues,  vous  vooi(>i  la  placer  ailleurs,  le 
même  principe  vous  conduirait  à  les  chercher 
dans  le  pouvoir  ezécatif  comme  aous  la  mo- 
narchie, et  alors  où  aerall  le  principe  de  le 
aouveiaineté  nationale,  et  ^lu'en  aariea-vooa 
feit? 

Donc,  ce  n'eal  pas  11  Targument.  Il  yen  m 
un  antro,  je  le  reconnais»  et  je  le  trouve  i  la 
page  15  du  rapport: 

c  Les  motib  qui  justifient  la  tutelle  gouver- 
nementale sont  :  le  respect  dû  auz  lola  gêné- 
laiea,  la  protectimi  dea  hitéréla  indivtdnèla 
contre  les  intérêts  collectiii,  la  garantie  aaan- 
rée  auz  générations  futures  contre  nmpéritin 
ou  la  prodigalité  dea  contempoimina.  Qela 
éunt,  à  quelle  autorité  «mvientil  d'attribuer 
le  contrôle  dea  actea  dea  communes?  Des  rai« 
sons  multiples  et  conelnantes  déaignept  popor 
ce  rôle  l'£tst  Ininnéme,  et  TBtat  seul.  • 

¥Di4à  le  résumé  de  la  ductrine  do  rapport* 

^e  dis  qoHI  y  a  ici  nne  confasioo  manifiasie 
et  sur  laquelle  il  faut  <|ne  nous  nous  ezptt* 
qnioos  en  toute  sincérité. 

Je  vois  dsns  ce  passage  deuz  ordres  de  me« 
tifs,  l'un  qne  j'accepte  et  l'antre  ^e  je  re- 
pousse. Vous  dites  que  la  liberté  dep  commn- 
nes  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  permettre  te 
violation  de  la  loi  et  i  compromettre  les  droite 
et  les  intérêts  de  l*B  st. 

Je  suis  d'accord  avec  vous  et  je  n'ai  paa  dé* 
velo^pé  antre  chose,  depuis  le  commencemeol 
de  ces  observations  ;  les  droits  de  Ffiiat,  les  in: 
téréts  de  l'Btat  doivent  être,  dans  tons  lea  cee^ 
sauvegardés.  Mais  Ut  question  est  de  savoirei 
la  tutelle,  telle  qu'elle  s'applique  aujonid'hd, 
—  et  c^est  11  un  point  de  feit  en  réalité  UeH 
plus  que  de  doctrine  qui  nous  divise,  —  n-a  pae 
d'autre  olq'et  que  de  protéger  les  droits  etlei 
Intérête  de  l'Biat. 

le  soutiens,  quant  i  mol,  qu'ils  son!  eom- 
plèiement  sauvegardés  par  les  disperitsoua 
qve  nous  vous  avions  proposées. 

En  eff  t,  d'abord,  noue  aviona  totfnenst- 
ment  conservé  dans  le  projtt  des  dispositionf 
pomettant,  connne  dans  la  législaiion  anté- 
rieure, d'annuler  en  conseil  de  préfecture  ton- 
tes délibérations  prisas  en  dehors  des  attribn- 
tiona légales  des  conseils  municipaux  ou  ei» 
contradiction  avise  Jea  lois  ot  les  réglemente 
dltdmlnistmtion  publique.  Par  conséqAenl»8na 
modltationa  appoitéaa&JatirtsUe  des  noan-^ 
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mniiM  ne  pouvaient  compromettre  Pobserfa- 
tion  de  la  loi  ;  la  loi  est  respectée,  puisqu'on 
pent  annuler  toute  délibération  qui  lui  est  con 
traire. 

Nous  ayons  été  plus  loin,  nous,  avons  admis, 
comme  dans  la  législation  actuelle,  que  les 
préfets  avaient  le  droit  d'inscrire  d'office  dans 
le  budget  des  communes  les  dépenses  de  na- 
ture obligatoire  qui  ne  seraient  pas  votées  par 
les  conseils  municipaux.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  s'agit  là  encore  de  la  violation  des  lois,  de 
la  violation  des  intérêts  de  l'Etat,  car  c'est  le 
premier  intéréc  de  l'Etat  que  la  loi  soil  par- 
tout obéie. 

Nous  avions  donc  admis  que  les  préfets 
avaient  le  droit  d'inscrire  d'office  les  dépenses 
obligatoiret •  Nous  avons  fait  plus  :  pour  tou- 
tes les  impositions  extraordinaires  qui  dépas- 
sent le  maximum  fixé  par  le  conseil  général, 
et  pour  tous  les  emprunts  remboursables  sur 
ces  impositions  et  d'une  durée  dépassant 
douie  années,  nous  avions  admis  que  l'autori- 
sation par  une  loi  ou  par  un  décret,  suivant 
les  circonstances,  fftt  comme  aujourd'hui  obli- 
gatoire. DiDS  ce  cas  encore,  l'intérêt  de  l'Etat 
est  eugagé. 

En  effet,  de  pareils  emprunts  ou  imposi* 
tiens  peuvent  ruiner  les  communes  et  les  par* 
ticnliers  eux-mômes,  et  rendre  impossible  le 
recouvrement  de  llmpêtqni  intéresse  TEtat. 
Yoilà  pourquoi,  dans  toutes  ces  matières, 
nous  avions  conservé  les  âlspoiitioos  actuelles 
de  la  loi. 

C2e  n'e»t  pas  sur  ces  points  que  nous  propo- 
sons de  soustraire  les  communes  à  la  tutelle 
de  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  li  qu'est  la  divergence  entre 
nous.  Sur  quels  objets  porte -t  elle?  Nous  les 
trouvons  dans  l'article  52  du  projet  sur  lequel 
vous  aliei  délibérer;  les  voici,  ce  sont  :  les 
conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse 
dix-huit  ans,  les  acquisitions  d'immeubles, 
les  constructions  nouvelles,  les  reconstruc- 
tions entières  ou  partielles^  à  la  condition 
toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  recourir  à 
des  impositions  extraordinaires;  les  actions 
judiciaires  et  les  transactions  ;  la  vaine  pêture; 
la  dénomination  des  rues  et  places  publiques 
et  les  modifications  à  des  plans  d'alignements 
adoptés  ;  les  acceptations  de  legs;  les  budgets, 
sauf,  bien  onissndu,  le  droit  pour  le  préfet, 
comme  je  Tai  dit,  d'inscrire  d'office  les  dé- 
penses obligatoires. 

Je  dis  que,  dans  tous  les  cas,  l'intérêt  de 
l'Etat  n'est  pas  engagé;  c'est  de  l'intérêt  des 
communes  qu'il  s'agit.  Il  s'agit,  par  exemple, 
de  baux  dont  la  durée  dépasse  dix  huit  ans; 
il  s'agit  de  vaîne  p&ture,  d'actions  judiciaires 
i  intenter,  de  constructions  d'une  importance 
secondaire,  etc* 

Dans  tous  ces  cas,  rintérêt  engagé  est  pure- 
ment communal,  c'est  le  patrimoine  de  la 
commune  qui  est  en  cause,  et,  si  vous  voulez 
la  liberté  municipale,  il  faut  donner  à  la  com- 
mune la  libre  administration  de  son  patri- 
moinet  comme  vous  l'avez  donnée  au  départe- 
ment. (Très  bienl)  YoUà  l'idée  maîtresse  de 
la  distinction  qui  avait  été  proposée. 

Mais  on  peut  se  placer  à  un  autre  point  de 
vue;  on  peut  dire,  comme  Fafidt  M.  le  rappor- 


teur :  c  Ilyaàcraindre  l'impéritie  des 
municipaux  ;  il  est  possible  que,  dans  les  petites 
communes  surtout,  ils  ne  soient  pas  suffisam* 
ment  éclairés  pour  disposer  souverainement 
de  leurs  intérêts;  il  est  possible  que  dans 
certains  cas,  ces  conseillers  municipaux  se 
préoccupent  plus  de  l'intérêt  présent  que  de 
l'avenir  et  compromettent  ainsi  les  intérêts 
des  générations  futures.  • 

Vous  le  remarquerez,  ce  point  de  vue  est 
absolument  différent  :  vous  ne  vises  plus  id 
l'intérêt  de  l'État,  mais  l'intérêt  de  la  commune, 
son  intérêt  à  venir.  Je  comprends  très  bien  qu'à 
cet  égard  vous  puissies  penser  que,  transitoire- 
ment,  dans  l'état  actuel  de  nos  communes, 
dent  réducation  n'est  pas  suffisamment  fidte, 
pour  ces  divers  objets  où  l'intérêt  de  l'Etat 
n'est  pas  engagé,  un  second  examen,  un  con* 
trêle  soit  encore  nécessaire  ;  mais  qui  déddera 
qu'une  commune  peut  faire  un  bail  de  30  ans 
au  lieu  de  18  ans?  Qui  statuera  sur  les  ques- 
tions de  vaine  pftture,  sur  l'emploi  des  res- 
sources facultatives  des  communes  —  les  dé- 
penses obligatoires  ayant  été  inscrites  d'office, 
au  besoin,  dans  le  budget,  —  qui  décidera 
qu'une  commune  peut  plaider,  peut  acquérir  f 
C'est  le  patrimoine  de  la  commune  qui  est  en 
cause. 

Vous  voulez  que  ce  soit  l'agent  de  l'admi- 
nistration qui  tranche  ces  questions  ?  Ici  je  me 
sépare  de  vous. 

Voilà  précisément  le  point  où  il  faut  distin* 
gner  entre  la  doctrine  de  la  commission  et 
celle  que  je  soutiens  à  cette  tribune. 

Non,  ce  n'est  pas  à  l'agent  de  l'administra- 
tion, ce  n'est  pas  au  préfet  à  décider.  U  n'a 
paé,  selon  moi,  qualité  pour  le  ftdie.  Je  dis  que 
tout  cela  n'appartient  pas  à  la  surveillance  de 
l'Etat.  Cependant,  si  vous  voulez  que  la  com- 
mune soit  contrôlée,  qu'elle  soit  protégée  par 
un  pouvoir  supérieur,  par  un  pouvoir  placé 
plus  loin,  plus  impartial,  plus  désintéressé,  je 
dis  qu'il  est  tout  indiqué  :  c'est  le  conseil  géné- 
ral, et,  à  son  défaut,  la  commission  départe- 
mentale qui  le  représente.  Oui,  cette  théorie, 
repoussée  par  la  commission,  est  cependant 
seule  conforme  aux  principes  républicains  :  si 
en  ces  matières  vous  maintenez  la  tutelle, 
vous  devez  la  donner  à  un  corps  électif  et 
non  à  un  agent  de  l'administration. 

Messieurs,  croyez  bien  que  je  ne  veux  pas  de 
mal  aux  préfets,  ~  je  ne  parle  pas  des  person- 
nes, bien  entendu,  mais  de  la  fonction;  —  j'ai 
déjà  dit  que  les  préfets  sont  des  agents  très 
utiles,  très  nécessaires  pour  le  pouvoir  central 
comme  ils  le  sont  pour  le  département,  dans 
les  attributions  que  leur  a  conservées  la  loi  de 
187!  ;  ce  sont  eux  qui  veillent  à  l'exécution  de 
la  loi  et  qui  maintiennent  la  solidarité  entre 
les  communes,  les  départements  et  l'Etat. 
Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'ils  ne  peuvent 
être  sous  la  République  ce  qu'ils  étaient  sous 
l'empire,  que  ce  n'est  pas  seulement  leur  tem- 
pérament, leur  caractère  qui  doit  être  modi- 
fié, c^est  leur  fonction  même. . . 

M.  HaenIJens.  Qoand  vous  éiies  ministre 
de  rintérieur,  ils  ont  agi  contrairement  à  vos 
principes,  aux  doctrines  que  vous  développes 
en  ce  moment. 

M«  René  Qolil^t.  Je  regrette  que  vous  no  | 


m'ayez  pas  interpellé,  que^ous  ne  m'ajes  pas 
fait  connaître  alors  des  laits  qui  posseaS  jus- 
tifier votre  observation;  je  vous  assue  qaH 
eût  été  fait  justice. 

M.  BmemUemm.  Jevous  en  sigaaleiait  des 
fidisl 

M.  !•  présIdflAt.  N'inteirompei  pas*  mm- 
sieur  flaentjens. 

M.  Haenljens.  Gela  montre  que  nous  soi* 
vous  la  discussion  avec  intérêt:  (On  rit) 

M.  René  Goblet.  J'ai  entendu  de  nos  nims, 
qui  se  prétendent  partisans  de  la  décentralisa- 
tion, me  dire  :  Nous  ne  pouvons  pu  aeoepter 
ces  idées;  ou  il  ne  faut  pas  de  tutelle  du  tout 
pour  lescommifaies,  ou,  s'il  y  en  a  une,  il  fiuit 
qu'elle  soit  exercée  par  l'Etat  ou  par  ses  re- 
présentants. 

Si  l'on  croit  que  les  représentant»  dm  PBlal 
ont  plus  d'Impartiidité,  de  désintéreawmeat, 
de  lumières  pour  gérer  les  affidres  loeales  qui 
ne  sont  pas  les  affaires  de  FBtat,  ffu'on  ne  me 
parle  plus  de  décentralisation  ni  da  HhsrtfL 

Je  réponds  en  ce  momtnt-ci  &  des  déesBtrs- 
lisateurs. 

La  décentralisation  suppose  qve  persomis 
n'est  plus  capable  de  dMéndre  nés  intérêts 
que  les  intéressés  eux-mêmes,  el  que,  par 
conséquent,  cPest  aux  représenlmls  des  ci- 
toyens qu'il  faut  donner  la  gestion  das  inté- 
rêts qui  appartiennent  aux  citoyens.  Oone,  si 
vous  voulez  maintenir  une  tntoUe,ie  com- 
prends que  vous  la  donniez  à  des  lopiéseu* 
tants  des  citoyens;  mais  je  ne  eomprands  pas 
que  vous  la  laissiei  entre  les  mains  des  agesls 
de  l'administration. 

On  me  dit  :  Quel  avantage  y  tiomes-fosif 
J'y  trouve  un  double  avantage  :  fj  troufs 
celui-ci  d'abord,  que  la  commune  èâsappen 
de  ce  chef  à  l'action,  à  l'autorité  du  poufoir 
central  représenté  par  ses  agents,  q^eils 
échappera  i  l'abus  qui  peut  en  résuller,  à  la 
prassion  que  le  préfet  peut  exercer  snr  eUe. 
Est-ce  que  ce  langage,  vous  ne  l'avez  pss  tsm 
pendant  vingt  ans?  I^t-ce  que  précisésnsnt  es 
n'est  pas  de  cette  intervention  des  préfets 
dans  les  affaires  locales  qu'on  avait  frit  sons 
l'empire  l'instrument  des  candidatnras  off- 
deUes? 

J'y  trouve  encore  un  antre  avantage,  <?est 
que  cette  tutelle  des  conseils  généranx  ou  plu- 
têt  de  la  commission  départementale  sera  pins 
efficace.  Aujourd'hui  qui  est«ce  qui  eneree 
cette  tutelle?  Je  l'ai  exercée  mei-méssi^  et  /e 
sais  bien  combien  U  était  rarefue  je  puisse 
examiner  les  affaires  soumises  à  mon  appTo- 
bation.  Gomment  les  préfets  praoUenl-ils  ? 
Ce  sont  les  bureaux,  U  phipart  dn  temps»  qui 
l'exercent  en  leur  nom. 

M.  lisnsrlois.  Cest  évident. 

M.  René  Ooblet.  Ce  sont  eux  qui  conti- 
nueront à  préparer  les  selutàons.  Mais  ileixive 
parfois  qu'il  se  présente  une  question  déUcale 
qu  est  soumise  au  jugement  du  préfet.  JEfa 
bien,  j'aime  mieux  pour  ma  part  quMIe  ne 
soit  pas  tranchée  par  fe  préfet»  xesponsaUs 
vis-à-vis  d*un  ministre  plus  ftigife  que  Ini* 
même,  mais  qu'elle  soit  tranchée  par  des  d- 
toyens  élus,  responsables  vis-à-vis  dn  snffiegs 
de  leurs  eondtoyens.  (Très  bienl  très  hiani) 
De  deux  choses  fuM  ;  si  vous  vontos  la  K- 


iMrté  conummile,  tpiéf  «iroir  ai  sué  pur  das 
djtpoftitioot  MmblaUM  à  oalleB  que  nous 
ifoiis  préMAtéef  la  Banvagaide  daa  iatMti  de 
l'Etal,  tonlea  ta  loia  q«'il  ne  a'agil  q[iie  da  pa- 
trimoiiia  da  la  eoBumuia,  yons  deveirappri- 
mer  la  tataUe  parce  que  irons  considArei  que 
la  ecKmmiiiie  eal  capable  de  gteer  99ê  affiûref  » 
oa  loxm  devea  la  donner  à  nn  corps  éle,  anz 
leprésentanU  dis  citoyans,  c^est-à-dbre  an 
CMiseU  gtoéral.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

Messienni,  ce  sont  là  las  idées  qni  cnl  para 
A  étranges  1  la  commission. 

Je  dois  dire  qu'elles  ne  wnaiènl  pas  de 
moi;  elles  se  sont  fortifiées  sans  doate  par 
itaes  étBdes  el  par  mes  réflexions  amérienres, 
mais  je  les  ai  trouvées  également  dans  le 
même  rapport  de  Thonorable  M.  Wadding- 
ton,  dont  je  irons  ai  déjà  parlé. 

Dans  son  projet  snr  les  conseils  généraux, 
la  commiiiion  de  187!  atait  introduit  des  dis- 
positions semblables  à  celles  que  nous-mêmes 
anons  présentées  l'année  dernière.  Je  tous 
demande  )a  permission  de  tous  lire  les  queU 
qaes  lignes  par  lesquelles  le  rapporteur  justi^ 
iiit  ces  propositions. 
Je  les  tiou?e  à  la  page  il  du  rapport  : 
ff  JBt  d'atod,-ry  est*ildit, — on  ne  peut  con- 
tester ia  nécessitéd'nne  tutelle;en  effet,  il  arrive 
qoelqnefbis  que  les  conseils  municipaux,  sur* 
tout  ceux  des  communes  rurales,  ne  sont  ni 
aises  éclairés,  ni  assez  désintéressés,  pour 
^n'on  puîsie  leur  abandonner  sans  de  grayes 
inoonTénients  la  responsabilité  entière  de  dé- 
Gisions  qui  engagent  leurs  ressources  pour  de 
loDgnee  années,  ou  qui  disposent  du  patri- 
moine de  la  commune  dans  nn  intérêt  pré- 
sent» an  préjudice  des  générations  futures.  La 
législation  actuelle  place  ce  contrôle  générale* 
ment  entre  les  mains  des  préfeis  ;  mais  dans 
l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  il  n'était  pas  pos^ 
slble  de  laisser  aox  rfprésentants  du  pouvoir 
cenixal  des  attributions  qui  leur  permettaient 
d*exeroer  sur  les  communes  et  sur  les  maires 
en  particulier  une  influence  qui  a  souvent  dé- 
généré en  piesiion  et  dont  on  a  vu  les  fanestes 
conséquences. 

f  Une  fuis  qu'on  admet  en  thèse  générale  le 
gouvernement  du  pays  par  lui-même»  le  con- 
trôle d'un  eorps  électif  inférieur  ne  peut  être 
exercé  que  par  un  autre  corps  électif  d'un 
ordre  supérieur  ;  et,  en  principe»  c'est  au  con- 
seil général  que  devait  appartenir  la  tutelle  des 
conseils  municipaux  ;  mais  dans  la  pratique  il 
ne  pourrait  en  être  ainsi...  » 

St  le  rapport  explique  pourquoi,  les  conseils 
généraux  n'étant  pas  constamment  réunis,  il 
confenait  de  donner  cette  tutelle  à  la  conunis- 
sion  départeoientale  qui  le  représente. 

Fois  le  rapport  continue  : 

t  II  ne  lavt  pas  se  dissimuler  que  cette  in« 
novation  est  une  des  réformes  les  plus  impor- 
tantes proposées  par  la  loi  et  qu'elle  imposera 
à  la  ccmnaiesion  départementale  un  travail 
considérable  et  une  sérieuse  responsabilité. 
Mais,  ne  ronblions  jamais,  le  travail  et  la  res- 
pomabilité  sont  les  conditions  nécessaires  et 
absolues  de  la  vie  des  peuples  libres.  Isb  meil- 
leures lois  de  décentralisation  demeuierent 
lettre  SBorte  si  les  hommes  éclairés  et  animés 
du  plus  siocéra  patriotisme  qui  composent 
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nos  conseils  généraux  ne  veulent  pas  entrer 
résolument  dans  la  voie  qui  leur  est  ouverte. 
CTest  à  ce  prix,  et  à  celui-là  seul,  que  la  vie 
publique  pourra  être  ranimée  dans  nos  pro- 
vinces et  pénétrer,  par  Fexemple  donné  d'en 
haut,  dans  les  assemblées  du  canton  et  de  la 
commune.  • 

Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  con- 
sidérations. Biles  ont  pour  moi  la  même  va- 
leur aiyourd'hui  qu'en  1871.  Les  dispositions 
qui  suivent  ces  considérations  n'ont  pas  été 
proposées  à  l'adoption  de  l*  Assemblée  natio- 
nale. Cétaii  le  temps  où  M.  Thiers  faisait  re- 
venir l'Assemblée  sur  le  vote  par  lequel  elle 
avait  rendu  la  nomination  des  maires  aux  con- 
seils municipaux  dans  toutes  les  communes. 

M.  Thiers  insista  également  pour  que  cette 
partie  du  projet  f&t  retirée,  et,  dans  un  rap- 
port supplémentaire,  M«  Waddington  expli- 
quait-que  la  commission  avait  dû  céder  aux 
histaDces  pressantes  de  M.  le  président  du 
conseil;  mais  la  commiBsion  n'abandoimait 
pas  ess  dispositions  .'.elle  les  sjournait  seule- 
ment jusqu'à  la  loi  municipale,  où  elles  parais- 
saient.peut-être  plus  à  leur  place. 

Voilà  comment,  onze  ans  après  1871,  repre- 
nant cette  pensée,  qui  avait  été  celle  delà 
grande  majorité  de  la  commission  chargée  de 
l'élaboration  de  la  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux, nous  sommes  venus  vous  soumeitre 
des  dispositions  qui  avaient  failli  un  moment 
être  adoptées  par  l'Assemblée  nationale  et 
qui  attribuaient  aux  commissions  départe* 
mentales  la  tutelle  des  conseils  municipaux 
dans  les  cas  où  cette  tutelle  doit  être  main- 
tenue. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  M.  Wadding- 
ton et  la  commission  qui  l'avait  suivi  à  une 
grande  majorité,  qui  avaient  adopté  ces  idées. 
Vous  me  permettres  bien,  messieurs,  —  je 
vais  avoir  terminé  —  de  vous  dter  aussi 
l'exemple  des  nationi  étrangères  et  de  vous 
prouver  ainsi,  comme  je  vous  le  disais  tout  à 
l'heure,  que  nous  nous  sommes  laissé  devan- 
cer en  toutes  matières  après  avoir  donné  11m  • 
pulsion  libérale  au  commencement  de  ce  siè- 
cle; de  vous  montrer  que,  dans  les  pays  les 
plus  fortement  centralisés,  les  libertés  com- 
munales existent  avec  les  garanties  que  nous 
avions  demandées. 

Gela  existe  en  Belgique  depuis  18S5,  en 
Italie  depuis  1862,  en  Autriche  depuis  1849. 
Dans  tous  ces  pays,  on  a  fait  la  distinction 
des  intérêts  où  i*Etat  est  engagé  et  des  inté- 
rêts purement  locaux,  et  la  tutelle  des  intérêts 
locaux  a  été  donnée  au  conseil  provincial  on 
plutôt  à  la  junte,  c'est-à-dire  à  la  délégation 
qui  est  l'équivalent  de  notre  commission  dé- 
partementale. 

J'ai  puisé  ces  renseignements  dans  un  ou- 
vrage très  érudit,  fidt  par  un  ancien  préfet  de 
l'empire... 

M.  Jules  Roolie.  Perrand  r 

M.  René  Goblet.  Oni>  M.  Ferrand,  con- 
verti par  l'empire  même  à  la  décentralisation. 
C'est  dans  son  ouvrage  que  j'ai  trouvé  les  dis- 
positions des  lois  belge  et  italienne,  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure.  Permettes-moi  de  vous 
dter  seulement  quelques  extraits  de  la  loi  au- 
trichienne de  1849. 
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£n  voici  le  premier  paragraphe  : 

t  Diipoiitiont  géfiéraUt.  —  La  base  d'un 
Etat  libre  est  la  commune  libre  (art.  1«  de  la 
loi  du  17  mars  1849). 

c  Les  attributions  des  communes  sont  de 
deux  sortes  :  les  attributions  propres  et  les 
attributions  déléguées. 

c  Les  attributions  propres,  c^està-dire  celles 
qui  sont  exercées  librement  par  la  eonuxnue 
en  conformité  des  lois  de  l'Etat  et  de  la  pro- 
vince, comprennent  tout  ce  qui  touche  à  l'inté- 
rêt municipal  et  tout  ce  qui  peut  être  entière- 
ment traité  et  exécuté  avec  les  ressources  de  la 
commune  et  dans  les  limites  de  son  territoire. 
Elles  comprennent,  notamment  :  1»  la  libre 
administration  de  ses  biens  et  de  sesaflisires; 
2«  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés;  3»  l'entretien  des  routes, 
chemins,  ponts,  etc.,  la  police  des  eaux  et  la 
police  rurale;  4«  la  surveillance  des  denrées, 
marchés,  etc.  ;  5«  la  police  sanitaire  ;  6«  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  sur  les  ou- 
vriers, etc.  ;  7<>  U  police  des  mœurs  ;  8*  le 
soin  des  pauvres ,  etc.  ;  9<>  la  police  des  bâti- 
ments, etc.  ;  lOo  la  surveillance  des  écoles  se- 
condaires et  primaires  ;  11*  les  tentatives  de 
conciliation  entre  les  parties  adverses,  an 
moyen  d*arbitres  choisis  dans  la  commune  ; 
12»  les  ventes  dans  certaines  conditions. 

c  Les  attributions  déléguées  comprennent 
toutes  les  mesures  nécessitées  par  l'intérêt 
général,  et  qni  sont  exécutées  en  vertu  d'une 
délégation  de  l'Etat.  • 

Et,  quand  on  vient,  dans  le  paragraphe  4,  à 
l'application  de  cette  distinction,  voici  ce  que 
dit  la  loi  autrichienne  : 

t  Pour  toutes  les  attributions  propres,  Ja 
commune  est  sous  Tautorité  de  la  diète  provin- 
ciale et  du  comité  de  la  diète.  Pour  toutes  les 
attributions  déléguées,  elle  est  sous  Tautorité 
de  l'Eut  et  de  ses  représentants,  i 

Voilà  ce  que  nous  vous  demandons  de  ftûie  : 
distinguer  entre  les  atlributions  de  l'Etat  et 
les  attributions  des  communes,  et  ne  pas  met- 
tre celles-ci  sous  la  tutelle  de  l'Etat. 

Vous  le  voyez,  nous  en  sommes  encore 
maintenant,  en  !  883,  sous  la  République,  à 
vous  demander  la  liberté  municipale...  comme 
en  Autriche  I  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Messieurs,  je  crois  que  l'honorable  rappor- 
teur avait  oublié  ces  exemples,  quand,  duu  le 
rapport  que  je  discate  en  ce  moment,  il  a  cru 
devoir  exprimer  son  appréciation  en  disant  :  c  La 
décentrahsation  n'est  pas  la  désoiiianisation  ». 

Je  crois  que  cette  parole  dépasse  la  mesure, 
qu'elle  a  dépassé  la  pensée  de  l'honorable  M. 
de  Marcère  et  qu'A  l'aurait  avec  avanUge 
labsée  aux  polémiques  de  la  presse. 

Est-ce  à  dire  que  je  doive  demander  à  la 
Chambre,  lorsqu'elle  arrivera  bientôt  à  la 
discussion  des  articles,  de  reprendre  cette 
partie  du  projet  repoussée  par  la  commission, 
retirée  aujourd'hui  par  le  Gouvernement  et  sur 
laquelle  je  viens  de  m'expliquer? 

Non,  messieurs,  je  ne  pousse  pas  jusque-là 
l'obstination,  et  j'ai  pour  m'en  abstenir  deux 
metifii  :  le  premier,  c'est  que  je  n'ai  pas  l'ap« 
pui  du  (Gouvernement,  —  je  pouvais  en  douter 
hier,  f  ai  aujourd'hui  une  certitude  à  cet  égard^ 
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Je  le  oovfmdff,  je  stî^^ne  tfest  un  vêle 
Mft  diffidie  «I  très  mgral  |ioiir  nu  mîBiBtre 
ie  ne  pas  Tonloir  maintenir  aTenglément  lee 
tttribntiona  qui  lui  appertienneiil  et  celle» 
dee  foiictiomaireg  qui  sont  tova  ses  ordres. 
Quand  on  le  fait,  on  â'eipose  à  l^nconp 
d'attâqnes  et  de  calomnies.  ICais  quel  est  donc 
notre  rèle... 

M.  Langlols.  CTest  nn^voirl 

M.  René  Goblet.  . .  «  si  ce  n'est  éPappli- 
qner,  le  jour  où  nons  sommes  portés  an  pou- 
voir, les  idées  que  nous  avons  soatennes 
qnand  nens  étions  dans  l'opposition?  (Ap- 
plandissemeots  snr  divers  bancs.) 

Si  on  ne  mérite  le  nom  d'homme  de  gon- 
temement  qu'à  la  condition  de  renier  ses 
doctrines,  de  conserver  intact  le  mécanisme  dn 
pouvoir  tel  qu'on  Fa  reçu  de  ses  prédéces- 
seurs, même  monarchiques,  je  ne  sais  pas 
comment  jamais  nous  pourrons  fidre  des  ré- 
formes ;  Dous  serons  donc  réduits  à  tes  pour- 
suivre toujours  contre  le  Gouvernement,  au 
lieu  de  les  faire  avec  le  Gouvernement,  ce  qui 
est  le  vrai  moyen  de  les  réaliser,  je  ne  dis 
pas  seulement  de  les  faire  voter,  mais  de  les 
appliquer  et  de  les  faire  vivre.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'ai  un  autre  motif  :  c'est  que,  même  après 
avoir  filt  justice  des  exagéraions  incontesta- 
bles du  rapport,  je  sens  bien  que  je  rencontre 
encore  de  grandes  hésitations  et  de  grands  scru- 
pules chez  beaucoup  de  nos  amis  même  libé- 
raux, sans  doute  par  l'effet  des  habitudes  ac- 
quiieset  du  pli  pris  sous  les  régimes  antérieurs. 
Et  puis  je  vois  venir  l'objection  capiule,  celle 
qui  se  reproduit  dans  toutes  les  discussions  de 
cette  nature,  ^m  va  me  dire  :  «  Oui,  tout  cela 
serait  «zceilent,  si  les  conseils  généraux  étaient 
tous  républicains,  mais  il  y  a  aujourd'hui  en- 
core des  conseils  généraux  qui  sont  hostiles  à 
la  République  ;  vous  voulei  donc  leur  livrer  les 
intérêts  des  communes?  • 

Et  pourquoi  pu,  du  moment  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  politique?  (Protestations  au  centre.— 
Marques  d'approbation  sur  divers  bancs  & 
gauche  et  è  droite.)  Da  moment  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  l'inléoôt  de  Tfitat,  qu'il  ne  s'agit  que 
des  intérêts  des  communes,  ils  ne  |.  eu  vent  pas 
être  en  de  mf'illenres  mains  que  dans  celles 
des  représentants  élus  des  citoyens. 

Messieurs,  c'isat  là  l'argument  qu'on  oppo- 
sait au  projet  de  loi  sur  l'élection  des  maires. 
£|tjpoarUnt  est-ce  qae  le  vote  de  cette  loi 
nous  a  empêchés  d'obtenir,  dans  le  Fmistêre, 
un  dfi  ces  départements  de  i'Onest  qu'on  disait 
sacrifiés  à  une  politique  téméraire,  une  mino- 
rité inespéi^e  aux  dernières  élections  sénato- 
riales? Est-ce  que  cela  nous  a  empêchés  d'ob- 
tenir un  sucQôs  incontesté,  pour  Ja  proraière 
f<|is,  daQS  le  département  des  Gôtes-du-Nord, 
lorsqu'il  s'jBst  Agi  de  remplacer  l'hononOilaM. 
Bien  f  CRnoieurs  an  centra.) 

Est-ce  .qne  cela  nous  «  empêcliés  de  lem- 
porter  «noorenn  «ueoès  éclatant  il  y  a  quelques 
joun,  dans  le  département  du  Lot  ?  (Marques 
d'Appr(d)ation  sur  diven  bancs  à  gauoiw.) 

Jt.  le  baron  Diifonr.  Il  y  a  bon  nombre 
d'é^jBCtenrs  qui  ne  sent  pas  républicains  «t  qui 
ont  oontribu*'  4  ce  succès  ! 

-M.  René     oblet.  Mesideun,  je  n'ai  pas 


peur  de  la  liberté,  je  no^^rains  fa9dte4aiMer 
l'usage  aux  adversaires  de  la  République,  ie 
suis  convsinen  que  c'est  le  meilleur  moyen  de 
les  désarmer*  (Trèe  bien  !  snr  divera  bancs.) 

D'aillenrs,  vente»  vdos  me  penneltre  de 
vous  demander  comment,  avec  de  pareils  argu- 
ments, vous  ferei  jamais  des  réforme»  répu- 
biiCMnesf 

Sur.  diesn  htmâs.  GTest  eeln  I  «-  Très  bien  t 

M.  René  Goblet.  Messienn,  pernettei- 
moi  de  vous  faira  nue  antre  observation  qai 
m'a  souvent  frappé. 

Avec  cette  objection,  nene  n'aarlont  jansais 
eu  le  sutrage  univeisel.  (Marquée  dlassentl- 
ment.).  Est^ie  que  le  pays  était  républicain 
qnand  on  lui  a  donné  le  sufbmge  unieersel  ? 

M.  Haenijena.  Il  ne  l'est  pas  même  au- 
jourd'hui I 

M.  René  Chiblet.   Vous  l'avez  bien  vu 
deux  ans  après.   £i  cependant    le   tuffrage 
universel  a  fait  du  pays  ee  qu'il  est  anjeur 
d'hui,  par  la  vertu  de  son  propre  principe. 

M.  le  baron  Dufonr.  On«hii  a  imposé  la 
République  I 

M.  le  présiéent.  MMnterrompex  pas  I 

M.  René  Goblet.  Et  saves-vous  pourquoi 

la  monarchie  n'est  plus  possible  aujourd'hui? 

G  est  parce  que  vous  ne  pouvex  plus  toucher  fiu 

snffrai^  universel.  .• 

M.  Haentjens  On  y  a  bien  touché  quand 
il  s'est  agi  du  Sénat  1 

M.  René  Goblet.  «..el  qull  n'y  a  pas  une 
monarchie  qui  puisse  vivre  avec  le  suffrage 
universel  honoétement  pratiqu,é.  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  ^mte  de  La^Jnlnala.  Mais  l'em- 
pire d' Allemagne  a  le  snffrfige  universel  l 

M.  René  Goblet.  Messienn,  vonles-voui 
maintenant  donner  au  pajrs  —  ce  qui  n'im- 
porte p^  moins  ~  non  plus  seulement  l'éti 
quetta  de  la  république,  mais  des  mœurs 
républicaines?  Donnez-lui  la  liberté  I  Faites  le 
gouvernement  du  pays  par  le  pays  è  tous  1^ 
degrés,  et  alora  vous  aurez  véntablement  fait 
la  république.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Et  alors  soyez  convaincus  que  vous  n'aurez 
pas  à  craindre  ces  hostilités  que  vous  rencon- 
trez encore  aujotird'huL  Vous  vous  plaignez 
que  certaines  portions  du  pays  se  montrent 
réfractaii^s,  que  tout  le  pays  s^e  soit  piM  ço9* 
quis  encore,  après  sept  ans,  à  ja  République. 
Je  ne  veux  rien  répudier  de  ce  passé,  encore 
si  récent,  dont  j'ai  eu  ma  pfirt  ;  je  n'ai  pas 
d'amende  honorable  |i  faire.  Mai3  permettez* 
moi  de  dire  cependant  qud  si  les  dr- 
constanoes  ijie  nous  _ayaient  pas  coi^raints 
parfois  à  faire,  au  moins  en  apparence,  échec 
à  nos  principes  et  à  nous  donner  les  allures 
d'un  gonvememem  de  jparti,  si  la  Hépii'. 
blique  avait  pu  réaliser  toutes  les  nroipesses 
que  son  nom  comporte,  le  pays  tout  entier 
serait  avec  nous...  (Applaudissements  sur  di- 
vers bancs  à  gauche);  la  République  serait 
forte,  puissante,'  organisée,  et*  nous  a%n  se- 
rions pas  réduits  à  voir  le  Gouvernement  ve- 
nir nous  demander  des  lois  de  rigueur  pour 
nous  défendre  contre  les  menées  ambitieuses 
des  préti'ndants  (iLpplaudissements.) 

M.  Henry  Maret.  Voilà  la  vérité  \  ' 

M.  René  Goblet,  Je  ne  veux  pas  insisler  \ 


snvœsidées^qii  ont  4t4  trie  êkaqnaflttssat 

développées,  lora  de  la  discassion  ans  la  ié« 
fsrsBe  jmdidalre,  pai^  des  membiee  appnifanait 
à  divan  greupes  de  caste  Gkambta^  noiasi« 
naent  par  MM.  Lepér^ei  Oléspenaean><Je  aW 
nea  é^ajenter  à  ea  qu'Us  ont  iit  savtna  peiat; 
je  vaux  simplenient  à  mon  tour -ftésa^ 
observatkm: 

Je  crois  fimneaienl  que,  qnellaa'qfnc 
sent  être  les  béstotioas  delà  Qhaaaftae,  le 
vemittt  de  Fopinien  publiqne  est  daas  «e  ssai 
et  que,  le  jour  où  vous  aoudses  fisanabeasa^ 
sincèfamantf,  danner  cette  direetion  bèirais  I 
notre  poUtiqae,  le  fays.  est  là  darrièia  los^ 
tout  près  à  vons  saivie.  (liés  feiem  I  irts  bisal 
snr  divera  bancs.) 

Je  sais  bien  qate  ditiqueée  pmySLisuléin 
gouverné. 

CTest  nae  de  ees  fesmnlss  qna  l'an  va  répé- 
tant voloaites,  sanaenUan  nempesndwi  part* 
étte  le  véntabie  sens. 

ML  Giansllto  FeUetSMi.  On  ne  le<MtjMsss 
peuple! 

M.  René  €h>blet.'Le  paya  veatUncoa* 
vemé?  Gomment?  Es^ce  par  ftatoiitèd^ia 
homme  f 

Je  crois  que  l'empire  nous  an  a  geMs  poir 
longtemps,  et  les  événemeats  nous  ^leuveat 
combien  est  fragile  une  tête  humaioe  et  eouH 
bien  il  serait  téméraire  d^Mseoir  snr  une  pa- 
reille garantie  la  soltditéiles  insuiattons.  iMou» 
vement) 

Le  pays  veut  être  gontemét  Par  qui  et 
comment  f 

fÊ.  le  baron  Bufbnr.  Demandsz^e-M  tt 
il  vous  le  dira  f 

M.  René  Goblet.  H  demm4e  i  esBZ<pi 
le  gouvernent  de  savoir  comprendre  tlt  Uicsr- 
ner  ses  aspirations  et  fies  besoins,  de  wiwr 
s'en  pénétrer,  et,  le  sachant,  de  lui  donner  n* 
tisfaction. 

Mais  où  est  ce  pouvoir  ?  Quels  pont  csqz  ^ 
gouvemeut  et  \  qui  le  pays  deina^de  eeU? 
C'est  vous,  messienn,  vous,  ses  rfiprésentsntp; 
ce  pouvoir  central,  il  est  ici  ;  ce  n'est  pu  l9 
pouvoir  exécutif. 

Peut-être  n'avons- nous  pas  jusquldénié 
à  ce  pays  tontes  les  satisfactions  fffl  il- 
tend,  mais  c'est  de  nous  qu'il  les  nttend,  et,  as 
même  qu'il  voas  demande  de  donrer  sati^ 
tion  à  ses  intérêts  généraux,  de  même  il  vsnl 
administrer  ses  intérêts  locaux  par  ses  rsjpré- 
sentants  élus  an  conseil  muni<fpa/  et  su  csn-' 
,seil  général,  c'est  à -dire,  en  dMnitive,  qu'A 
veut  se  gouverner  hii*même  à  ^oos  îea  de- 
grés. (Applaudissements.)  (Test  &  nous  qu'ap- 
partient la  tâche  de  réaliser  ce  libre  gourer* 
nement  du  pays  par  le  pays. 

Le  projet  qîii  nous  est  soanËte  nw  paisll 
être  un  premier  pas  dans  eelie  voie,  yas  faîsu 
tinnée,  bien  insnifisast,  é  mon  nvte  ;  aésa- 
.moins.  Je  le  'VQ«erai,en  meéèlialeani^avsfr 
fCOBtiibué  pow  ma  petite  pari  é  iteiéiioisr, 
mais  anssi  en  ose  souvenant  qm  es  flPest 
qu'an  premier  pas  et  que  nous  dneons  eainr 
pias  résotément  é  notre  tour  éana  eeite  vais 
ibér^  oé  les  nations  vaii^Ms  nvna  ent  es* 
Tsneés. 

Je  termine,  nessieaM,  par  taM  «ita«iMif« 
je  ftis  4e  mimofre.  In  4M8,  »r6Toetft- 


aM»  4^  H>  IMtfwaUiète»  (MMileBait  êir  la  t«- 
tolle  des  oommunis  ab«olameal  \m  iàêêê  qne 
je  viens  de  développer  devant  veas,  Prèfost* 
Pluidol»  perlait  de  la  referme  jadiciaire  en 
Belgiqoe  et  des  hteiiatione  qoe  neoe  éprou* 
Tûmi  à  anivre  ton  exemple,  diiait  : 

«  Gest  là  nn  indice  entre  tant  d*antree  de 
BOtre  inaptitnde  aox  réformée,  qni  le  eoncUie 
ai  malhenreoaemant  avec  notre  fkdlité  à 
fabre  dee  révolnUone.  » 

MeaMenra,  noua  iiona  aommee  promie  de  ne 
phie  avoir  de  révolotioae  ;  aacbons  donc  ac- 
complir, aane  trop  lavder,  les  réformes  néces- 
eaîres  et  fonder  enfin  la  République  sur  des 
instimtions  de  liberté.  (Applaudissements  ré- 
pétés snr  nn  certain  nombre  debancs  à  ganche 
et  an  centre.) 

M.  Gomeo  «'Omane.  Très  bien  J  Voilà  nn 
progr^^mme  lojal  i 

M.  le  .ypéaldeat*  La  parole  «SI  à  M.  Diey- 
foe. 

WléWmpéîmnÊÊd  DveipAui.  La  Gbembre  mm 
penuMM  4»  mm  pas  smvr»  t'omlenr  éfo^aese 
efc^omdMnfuI  deseeai  de  œHe  trlbone 
Abbs  teelee  lee  pertîee  de  la  «hèse  briltettie 
q«^  visât  de  dév^epper  devant  vo«e.  Je  erois 
^■e  <fof  diecnssione  ooasme  cettosci  gsga»- 
raient  à  descendre  des  hasiieers  de  ces  tbéo- 
xies si  élevées ot  si  kbéialee sur  fo^tenain  des 
léaliiée  eonerètes. 

Dafpsie»  s'il  aonsfoliaii  suivre  l'honorable 
M-  €rob4et  dans  tonte  la  première  partie  de  s<Hi 
sigaiPSBtitioB,  la  commission  mnmcîpale  se- 
zsîa  oerlalaement  d'aoeeid  avec  lui  sur  les 
AéQffieB^n'ii  ncns^  eapoeée%  quille  à  «ipd- 
mer  ses  divergences  quand  11  en  esl  venn  A 
rappUcaiîen. 

L'bonocable  M.^Soyel  oene  m  dit  qn*U  étail 
partiseihéneigifae  al  eonvainen  de  i'nnlté  dn 
pays  et  ^e  la  centralisation  politique,  el  que 
ce  qu'il  voulait  foice  uniquement  c'était  la  dé- 
eentcalieUîMi  administniive.  Qu'il  me  per- 
metie  'e  le  lui  dire,  avec  tout  le  respect  que 
j'ai  pour  son^talenl,  e'eit  là  une  formule,  et 
pas  anlie  chose  de  qull  faut  voir,  ^esl  com- 
ment on  peut  rftaliser  cette  distinction. 

En  eifel,  messieurs,  Il  y  a  dans  cette  As- 
semblée, —  et  j'espère  que  nous  aurons  le 
plaiair  de  les  voir  à  la  tribune,  —  des  parti- 
sana  convaincus  de  rautonomie  oommn- 
nml«.«. 

PiusUurt  mmmires  à  Vesiréou  gauehê.  Ger« 
tninomenti 

M.  de  Tiuaeeean.  Ils  soutiendront  leur  sys- 
t6nae  à  la  tribune. 

M.  Fardliiaad  Urmjttm.  Je  l'espère,  et 
none  serons  heureux  de  les  entendre» 

8i  Yoos  voules,  messieurs,  vous  reporter  au 
dîorionnsire  de  politique  publié  sous  la  direc- 
tioD  de  MIL  Birodet  et  Peiletan,  je  veux  dire 
ta  recueil  dee  engsgements  et  dee  professions 
de  foi  électorales,  vous  verres  que  ceux  qui, 
dans  cette  Assemblée,  s'intitulent  des  autono- 
mistes, eeux  qui  revendiquent  ce  titre,  ceux 
qui  eeeonaidèient  comme  les  partisans  les  plus 
énergiques,  les  plus  convaincus  de  l'autono- 
niia  comaïunale,  ont  recours,  pour  formuler 
leorv  doctrines,  à  des  expressions  à  peu  près 
uialogaes  à  ceUe  dont  s'est  servi  M.  Goblet. 
Us  disent  :  «  Nous  voulone  l'autonomie  conif 
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munale,  noue  voulons  iar^ommnm  maîtresse 
de  son  enseignement,  mattresse  de  ses  fi- 
nances, maliresse  de  sa  police,  mais  nous  ne 
voulons  pas  toucher  à  l'unité  nationale  ;  il  foui 
laisser  i  IGtai  les  intérêts  généraux,  an  dépar- 
tement les  intérêts  régionaux  et  à  la  commune 
les  intérêts  communaux,  s 

Je  les  aUsods,  comme  j'attends  l'honorable 
tt.  Goblet,  lersque  vieudna  la  discussion  des 
articles,  quand  il  fouira  foire  cette  distinctfon. 
Nous  verrons  ce  qni  se  cache  sous  ces  déclara- 
tiens  spécieuses.  Oui,  certainement,  et  nous 
sommes  tous  là-dessus  d'une  égale  sincérité, 
tout  le  monde  proclame  qu'il  ne  font  pas  tou- 
cher à  l'unité  nationale,  à  l'unité  politique  du 
pays,  liais,  eomme  on  l'a  dit  un  jour  à  cette 
tribune^  ce  qu'il  foui  rechercher,  ce  ne  sonl 
pas  les  intentions,  mais  les  résultas  du 
système  qu'on  vient  de  développer;  ce  qu'il 
fout  safoir,  c'est  si^  sous  prétexte  de  marcher 
en  avant,  on  ne  nous  ramène  pas  à  des  inati- 
talions  surannées  el  condamnéee  par  l'expé- 
rience dans  notre  pays. 

Eh  bien,  Thonorable  M.  GoUet  est  venu 
éprendre  et  développer  à  cette  tribune  les 
projets  qu'il  atait  déposés  devant  la  commis- 
sion municipale,  el  ^  oe  que  je  trouve,  quant 
à  moi,  quelque  peu  coniradictoire  —  il  nous  a 
décUré  à  la  fia  de  son  discours  qu'il  ne  re- 
prendiait  pas  ses  projets  comme  amende- 
meais,  lors  de  la  discussion  de  ootre  loi.  C'est 
vraiment  avoir  trop  de  moiestie  que  de 
renoncer  à  demander  à  la  Chambre  la  ratifica- 
tion des  idées  qui  viennent  d'être  développées 
avec  une  si  éloquente  conviction. 

Qaelqu'apparence  théorique  qu'une  sem« 
blable  déclarâtioa  puisse  laisser  à  la  discus- 
sion, il  fout  peut-être  y  voir  ce  signe  :  c'est 
que  M.  Goblet  croit  à  rexcellence  fature  et 
immanente  de  ses  projets,  mais  qu'il  ne  pensé 
pas  qa'il  y  ait,  dans  cette  Chambre,  une  ma- 
jorité pour  les  adopter. 

M.  René  Ooblet.  Je  l'ai  dit  à  mon  regret. 

M.  Ferdinand  DreyCns.  Sur  quoi  M.  Go- 
hiel  a*lil  étage  sa  théine?  Il  a  parlé  d'abord 
de  lliistolM  de  la  Révelulion. 

On  parle  beaucoup  dans  celte  enceinte  de 
l'histoire  de  la  RévoinliOB. . . 

Voix  à  gauche.  On  a  raisoni 

M.  Ferdinand  Oregrftuk  Oui,  on  a  raison  ; 
mais  il  fout  en  parler  avec  elairvoyanee.  On  y  a 
inMvé  dee  uguments  pour  el  contre  l'élection 
desj«gee.Jecrois  bienque,sionselivimit  àun 
travail  analogue,  en  ce  qni  touche  les  théories 
déceaiffahsatrtoes,  on  y  trouverait  plus  d'argu- 
ments -^  el  des  arguments  dêdiiCs  -—  pour 
leepeeler  la  centraUsaiioa  polilique  que  ht 
RèfolutUm  fifunçalBO  nous  a  léguée. 

M.  Goblet  a  parlé  de  l'Assemblée  consti- 
tuante I  Ooi,  cela  est  vrai,  l' Assemblée  consti- 
tumile  a  formulé  sur  cette  matière  les  véri- 
tables règles  de  notre  droit  public;  mais, 
comme  le  disait  si  bien  l'autre  jour  à  cette 
tribune  l'honorable  M.  Jules  Roche,  il  fout, 
quand  on  examine  les  hommes,  les  systèmes, 
les  doctrines  de  la  Révolution,  il  font  les  exa- 
miner non  pas  dans  un  esprit  de  dévotion,  — 
si  vous  me  permettes  cette  expression,  -— 
mais  dans  un  esprit  de  libre  critique  et  de 
libre  eismen  qui  a  été  la  raison  d'être  et 
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Fhimneur  de  la  Révolutien  el  qui  en  doit  être 
le  critérium;  il  fout  distinguer  deux  choses  : 
les  règles  et  les  principes  auxquels  on  doit  se 
reporter  chaque  fois  que  nous  avons  à  noue 
occuper  de  ces  matières  organiques  que  la 
Constituante  a  traitées  avec  son  immortel  gé- 
nfo. 

Il  fout  aussi  étudier  les  applications  qui  en 
oui  été  foites,  et  lorsque  dans  ces  applications 
l'expérience  de  fo  période  révolutionnaire  noue 
révèle  quelque  défont,  celte  expérience  doM 
nous  servir  pour  ne  pas  retomber  dans  les 
fouftee  qutet  pu  oommetire  née  devandsrs. 
(Très  bien  I  très  bien  1) 

La  Genedtuacte  ee  trouvait  en  présence 
d'un  pays  quii  certainement,  n'avait  pu  corn* 
plètement  déeappris  le  souvenir  des  vieilleu 
Imtee  qui  avaient  été  eoutenues  dans  rinléeêl 
eommunel.  fille  ee  rappelait  ces  looguee  ImM 
sonlevées  par  tes  communes  du  moyen  agi 
contre  l'artiitocratis  d'abord,  d'accord  «isc  la 
monarchie,  el  eonire  la  nmnarchie  ensuite 
préoccupée  de  foire  peser  sur  Ions  le  ûknm 
de  son  despotisme. 

Mais  eUe  prit  fo  France  leUe  que  sen  ids- 
tûire,  son  tempérament,  son  génie  politique 
l'afaienl  foite,  tonte  prête  pour  ee  grand  mou- 
vement nationaL 

fille  ne  nouirit  pas  l'étrange  oonceplion  de 
vouloir  lui  faire  remonter  le  cours  dee  àgeSp 
le  cours  dee  siècles;  elle  ne  voniui  pus  rete- 
nir à  ces  vieilles  guerres  de  clocher  entreprises 
et  oonduitee  dans  Fimérêi  des  franchises  loca< 
les,  eUe  comptât  qn^me  notion  nouveUe^  celfo 
du  patriotisme,  avait  rempiaeé  cet  esprit  pee- 
sionné,  étroit,  soupçonneux,  qui  n'avait  engen* 
dfé  qae  l'anarchie  du  moyen  âge, 

fit  c'est  cette  grende  idée  du  patrietfonm 
nouveau  qiPelle  voniut  afftnner  par  cette  féclé* 
sation  mémorable  du  14  juillet,  que  nous 
aveas'  mm  rsècen  de  reprendre  pour  neliÉl 
oompte.  (Tiés  hten  1  à  geuche.) 

Qae  ftt  donc  fAssemblée  ceustltuanls  t 
Elle  fonda  éur  ses  véritableB  fondements  la 
liberté  commanale  ;  rtle  sépara  fo  délibêraâon 
de  faction  ;  elle  donna  à  tentes  les  communes 
de  France  fo  même  exlitence  légale,  fo  même 
léglslaiion  homogène,  communes,  disirictSt 
dépanements.  Elle  ftl  de  ces  circonscriptions 
adïosinisuralives  des  corps  seoondsâres,  ayani 
deux  sorties  de  pouv<^s,  des  pouvoirs  déléguée 
ei  des  pouvoirs  proprsi^;  placée,  pour  l'exèrdce 
de  ses  pouvoirs,  sous  fo  souveraineté  el  sous 
fo  survehisDce  du  pouvoir  central.  Ces  prin- 
cipes, ee  sont  ceux  qui  ont  surtécu  à  toutes 
nos  févohitiotts,  à  toutes  nos  réactions,  et  donl 
fo  lei  nouvelle  vous  piopose  l'application.  Je 
sais  qu'à  cêr  de  cette  œuvre  générale  e1)e  eut 
fo  tort,  dsns  les  lois  de  1789  et  de  il90,  dn 
créer  des  administrations  oottectives,  sans  Ben 
d'ensemble,  de  remettre  entre  les  midns 
d'agents  élus  les  attributions  de  l'Etat,  el 
après  avoir  predamé  U  nécessilé  du  eontrêle 
exercé  par  le  pouvoir  central,  de  ne  pas  avoir 
dans  fo  pratique  assuré  ses  prérogsaives  avse 
assez  d'efficao'té. 

Mais,  messieurs,  l'honorable  M.  Goblel  la 
reconnaissait  lui-même.  Ce  fol  cette  coaduita, 
ce  forent  ces  erreurs  passagères  qui  amenèrent 
U  réaction  produite  par  la  Ganiticutlea  de  IT95. 
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Cette  constitution  de  1795  est  l'argument  , 
le  pluB  utile  qu'on  puiése  inTOffiier  contre 
if  s  déftuts  de  \a  première  organisation  muni- 
cipale.  Elle  absorba  la  commune  dans  le  can- 
ton. Elle  créa  des  commissaires  du  gouTerne-  | 
ment  révocables  et  salariés,  mais  sans  action»  j 
•t,  en  voulant  réagir  contre  l'anarchie  locale  < 
qui  avait  suivi  les  lois  de  1789  et  de  1790,  , 
elle  confondit  dans  les  mômes  eorps  les  pou- 
pin de  délibération,  de  jugement  et  d'admi- 
nistration qoB  la  Constituante  avait  voulu  sé- 
parer. 

Messieurs,  arriva  alors  la  loi  du  18  pluviôse 
an  Vm,  dont  je  ne  suis*  pas  le  défenseur,  car, 
cette  loi  de  pluviôse  an  VIII,  elle  tua  la  liberté 
commonale  en  tuant  la  liberté  électorale.  Et, 
s^il  est  un  sentiment  commun  à  toui  les  répu- 
blicains de  cette  Assemblée,  sans  distinction, 
tfest  qu'il  convient  de  répudier  et  de  rejeter 
l'orgviisation  faite  par  la  loi  du  18  pluviôse 
an  VUI,  qui  a  poussé  trop  de  racines  et  des 
racines  trop  profondes  dans  toutes  les  bran- 
ches  de  notre  législation  générale. . . 

M.  René  Ooblet.  Vous  la  maintenez  t 

M.  Ferdinand  Dreyfus.  Nous  ne  la  main- 
tenons pas  ;  car  vous  ne  nous  accuserez  appa- 
remment ni  de  vouloir  remplacer  le  suffrage 
universel  par  les  listes  de  notabilité,  ni  de 
fûre  des  conseils  élus  de  nmples  commissions 
consultatives. 

Quelle  conclusion  fiaut-il  donc  tirer  de  l'ex- 
posé historique  tel  que  vient  de  le  présenter 
Phonorabie  M.  Gobiet  :  c'est  que  tons  les  gou- 
vernements, toutes  les  législations  qui  se  sont 
succédé  en  France  ont  respecté  ce  qu'il  ap- 
pelle la  tutelle  administrative. 

Je  lui  ferai,  à  cei  égard,  une  observation 
qui  était  déjà  feite  autrefois  à  ceux  qui  par- 
laient de  tutelle  administrative  :  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  tutelle,  parce  qu'il  n'y  a  tutelle  que 
là  où  il  y  a  minorité,  et  que»  dire  des  communes 
qu'elles  sont  mineures,  ce  serait  dire  qu'elles 
sont  incapables  de  gérer  leurs  propres  affaires. 

Non,  nous  lepoassons  absolument  toute 
tendance,  toute  doctrine  qui  tendrait  à  faire 
considérer  les  communes  comme  des  incapa- 
bles, pouvant  être  un  jour  émancipées. 

Ce  qui  est  exact,  ce  qui  est  l'idée  que  j'ap- 
pellerai celle  du  contrôle  administratif,  c'est 
qu'il  y  a  une  dépendance  nécessaire,  une  hié- 
rarchie naturelle  entre  les  organismes  infé- 
rieurs du  corps  social,  qui  sont  les  communes 
et  le  pouvoir  central,  représentant  de  la  loi  et 
chargé  de  la  faire  exécuter. 

Il  n'y  a  point  là  un  état  d'incapacité  qui, 
comme  le  croit  M.  Gobiet,  puisse  disparaî- 
tre de  nos  lois  :  il  y  a  une  situation  néces- 
saire, naturelle  qui  doit  durer  tant  que  durera 
l'unité  française. 

M.  Gobiet  nous  a  parlé  des  législations 
étrangères,  il  a  dit  un  mot  des  Eiats-Unis,  et 
je  lui  rends  cette  justice. . . 

M.  LangloU.  Il  n'en  a  pas  parlé  I 

M.  Ferdinand  Dreyfus.  Je  vous  demande 
pardon,  il  les  a  cités  en  passant...  Je  lui 
rends  cette  justice  qu'il  n'a  point  insisté  sur 
ce  point  et  qu'il  n'a  voulu  établir  aucune  com- 
paiîdson  entre  les  nations  fédérales  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas. 

M.  René  Ooblet.  J'ai  écarté  ces  exemples  1 


M.  Ferdinsuad  Dreyftis  Mais  vous  avez 
parlé  de  la  Belgique  et  vous  avez  dit  :  La 
transmission  de  ce  contrôle  administratif  aux 
commissions  départementales  ^  aux  conseils 
généraux,  ce  n'est  point  une  institution  nou- 
velle, ce  n'est  pas  une  trouvaille  originale  de 
mon  esprit  ;  j'ai  deux  précédents,  j'ai  deux 
patrons  :  j'ai  M.  Waddingtonen  1871,  et  j'ai  la 
loi  organique  belge  de  1886. 

Je  n'ai  pas,  messieurs,  à  parler  de  la  com- 
mission de  décentralisation  constituée  par 
PAssemblée  nationale;  au  moment  oii  M. 
Waddington  présenta  sur  cette  question  le 
rapport  que  la  sagesse  de  M.  Thiers  fit  ajour- 
ner, aucune  discussion  n'avait  eu  lieu,  et  nous 
en  sommes  réduits  aux  conjectures  sur  les  ré- 
sultats probables  des  délibérations  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Mais  la  Belgique  !  Oui,  cela  est  vrai,  la  tu- 
telle des  communes  en  Belgique  appartient 
dans  une  oertahie  mesure  aux  conseils  géné- 
raux, aux  députatious  permanentes  qui  sont 
les  organes  correspondants  à  Sos  commissions 
dépaitementales.  B£ais  c'est  là  que  l'on  peut 
voir  le  grand  danger  que  présentent  ces  ana- 
logies, et  combien  la  prudence  s'impose  cha- 
que fois  qu'il  s'agit  de  faire  de  ces  expériences 
téméraires  d'acclimatation  politique. 

Eh  bien,  prenons  la  Belgique  elle-même 
avec  ses  institutions,  son  histoire,  la  sécu- 
rité que  lui  donne  sa  situation  de  puissance 
neutre.  Je  regrette  que  mon  éminent  contra- 
dicteur n'ait  pas  poussé  plus  loin  la  com* 
paraison,  car  il  aurait  vu  ce  qui,  au  pre- 
mier abord,  peut  lui  paraître  un  paradoxe, 
mais  ce  qui  est  la  vérité  même  :  c'est  qu'en 
Belgique,  comme  en  Italie,  comme  dans  les 
autres  pays  qu'il  a  cités,  les  attributions,  les 
prérogatives  du  pouvoir  central  sont  tout  aussi 
assurées  et  plus  assurées  peut-être  que  dans  la 
France  de  1883. 

En  Belg  qae,  il  y  a  une  députation  perma- 
nente  analogue  à  nos  commissions  départe- 
mentales  :  mais  qui  la  préside  ?  Est-ce  qu'elle 
élit  son  président?  NonI  c'est  le  gouverneur 
nommé  par  le  roi,  c^est-à-iire  le  préfet.  Dans 
cette  commission  vient  prendre  place  le  gref* 
fier  prorincial,  qui  est  aussi  un  agent  du  pou- 
voir central. 

Et  puis,  il  y  aune  différence  essentielle,  au 
point  de  vue  de  la  liberté  municipale,  entre  ce 
qui  existe  en  France  et  ce  qni  existe  en  fiel« 
gique.  En  France  aujourd'hui,  en  vertu  de  la 
loi  que  vous  avez  votée,  les  maires  et  les  ad- 
joints sont  élos,  dans  toutes  les  communes, 
par  les  conseils  municipaux,  tandis  que,  en 
Belgique,  les  bourgmestres  et  le  collège  éche- 
vinal  sont  nommés  par  le  roi.  Est-ce  là  une 
différence  que  l'on  puisse  négliger  ? 

Et,  enfin,  est-ce  que  ces  députatious  perma- 
nentes jugent  sans  appel  sur  les  matières  commu- 
nales? Non;  il  y  a  deux  recours,  et  si  vous  con- 
senties à  les  introduire  dans  votre  projet,  tou- 
tes les  observations  que  vous  avez  présentées 
pour  le  soutenir  disparaîtraient.  Il  y  a  d'abord 
le  recours  au  gouverneur,  qui  peut  se  pour- 
voir chaque  fois  que  la  députation  permanente 
sort  de  ses  attributions,  et  puis  —  recours  plus 
essentiel  que  je  trouve  dans  la  loi  organique 
belge  de  1836  —  en  cas  de  refus  d'approba- 


tion de  leurs  budgets,  les  communes  intéres« 
$6eB  peuvent  recourir  au  roi. 

L'intervention  du  pouvoir  royal  vient  à  chi« 
que  moment  modifier,  en  appel,  lea  dédsioni 
de  la  députation  provinciale  ;  et  si  je  ne  crai- 
gnais de  fatiguer  la  Chambre  de  cette  discoi- 
sion  peut-être  un  peu  trop  technique,  je  loi 
soumettrais  des  décisions  du  pouvoir  central 
belge  qui-montrent  que  les  députaUons  permit 
nentes  sont  bien  les  juges  d'appel  des  comnn- 
nes,  mais  qu'ily  a,  en  matière  de  budgets  etds 
dépenses,  au-dessus  de  ces  juges  d'appel,  on 
tribunal  de  cusation  qui  est  le  ponvoir  royal. 

On  ie  complaît  aujourd'hui  —  et  ce  n'eil 
assurément  pas  mol  qui  m'en  plaindrai  — 
dans  ces  études  de  législation  comparée  ;  on 
entreprend  de  longs  voyages  dsms  ton  ks 
pays  d'Europe  et  même  d'Amérique  à  la  re- 
cherche des  meilleures  institutionB,  soit  com- 
munales, soit  judididres.  Certes,  c'est  li  mis 
excellente  application  de  la  méthode  d'ote- 
vation  ;  on   peut  rapporter  de  ces  Umnéet 
législatives  des  leçons,  descompiiaisoQf,ds 
précieux  renseignements.  Biais  il  fsat  pnaSis 
garde,  pour  que  la  comparaison  soit  topi^ 
et  complète,  de  ne  négliger  aucun  dei  élé- 
ments historiques,  territoriaux,  politiques  si 
sociaux  des  nations  qu'on  va  visiter. 

On  cite  l'Angleterre,  appaiemmeni,  comme 
le  modèle  du  self  govemami,  comme  la  terre 
où  fleurit  la  plus  grande  Ubertè  poMque,  où 
se  rencontre  la  plus  grande  somme  de  décentra- 
hsation  administrative;  or,  je  n'apprendrai  rien 
à  personne  id  en  disant  que,  depuis  qotàqom 
années,  même  en  Angleterre,  il  se  prodoii  os 
mouvement  absolument  inverse  dî  nuwvs- 
ment  de  décentralisation,  et  que  le  Partasat 
anglais,  par  une  série  d'actes,  a  lendu  l  VEfeit 
un  certain  nombre  de  prérogatives  âontl'Etit 
était  dessaisi. 

Vous  vous  rappelez  ces  blUs  lécsnts  :  niai 
de  1870  sur  l'éducation,  celui  de  1871  nr  le 
gouvernement  local,  celui  de  i87t  sur  Hiy- 
giène,  qui  ont  substitué  Pautorlté  centnis  an 
commissions  locales  et  qui  ont  institoê  àm 
bureaux  à  Londres,  dés  offices,  dans  leffotb 
les  servies  locaux  du  Royaume  •Uni  nflsoi 
se  centraliser. 

Je  vous  demande  la  permission  d'empnBrtff 
la  dtation  suivante  à  l'un  des  hommes  qsi 
connaissent  le  mieux  cette  question  : 

c  Jetons  un  regard,  disait  M.  Beoé  MOls^ 
dans  une  communication  faite  i  h  ioMé  de 
législation  comparée,  sur  -le  diaminpaftouni; 
En  dehors  de  la  police,  qui  est  sous  la  tiitcdou 
du  département  de  l'intérieur,  nous  voyons  qae 
tous  les  intérêts  locaux  se  partagent  entre  deux 
branches  d'administration.  L'une  dépend  dn 
bureau  du  gouvernement  local;  appUeabls 
d'abord  au  seul  service  de  l'assisunce  publi- 
que, elle  a  groupé  successivement  au  tour  d'elle 

les  intérêts  finanders  qui  dérivent  de  la  p«* 
ception  des  taxes,  les  grandes  mesures  dess* 
lubrité,  la  police  et  l'entretien  des  diff&reota 
entreprises  qui  naissent  de  l'ag^lomératioB  v* 
haine;  les  lois  de  i87i  et  1872  n'ont  fait  qse 
lui  donner  une  forme  définitive,  confiorméoMSt 
aux  lègles  posées  par  les  lois  piéoêdenteai 
côté  de  cette  alministration,  chargée  d'esds* 
tenir  la  vie  matérielle  de  la  naHon,  un  uus 


groupe  Cgal«meii«  oentitllsé  s'oeeope  de  fon 
édneilion  morale.  De  part  et  d'aatre,  noas 
trouTons  des  bnreaax  siégeant  à  Londres  qoi 
font  et  dtfont  les  droonseriptions  administra- 
titres»  fixent  le  traitement  des  employés^  cor- 
respondent aTBc  enz»  antorisent  les  empmnts, 
prennent  des  règlements  génAnnz  ;  les  in- 
speeteors  diTiaionnaires  qni  parconrent  les 
comtés  an  nmn  de  l'administration  centrale 
signalent  les  inégalarités,  finrreillent  l'eiéca- 
tion  des  règlements,  font  des  rapports  et  véri- 
fient les  comptes  ;  phis  bas,  Toiei  des  divisions 
territoriales  qni  yariént  avec  l'objet  qn*on  se 
propose  ;  des  autorités  secondaires  créées  ponr 
la  droonstance,  mais  collectives,  déiibénti- 
ves,  investies  en  entre  d'an  droit  de  décision, 
et  chargées  du  recmtement  de  leur  personnel 
d'ezécation.  • 

Et  il  terminait  en  ces  termes  : 

c  Qne  devient  déformais  la  notion  anglaise 
du  têlfgowmmnU  ?  8i  Ton  entend  par  Ift  nne 
institution  spéciale,  le  droit  ponr  chaque  groupe 
de  se  gouverner  lui-même,  on  peut  dire  qu'elle 
tombe  en  ruines  ;  Topinion  même  ne  la  sou* 
tient  plus.  Dans  leur  comté,  les  magistrats  et 
les  corps  délibérants  supportent  encora  avec  im- 
patience «s  visites  d'inspecteun  et  cette  gène 
dn  contrôle  exercé  parles  bureaux  de  Londres. 
Mais  ont-ils  à  cœur  de  conduire  à  bonne  fin 
quelque  entroprise  difficile,  de  faire  passer  une 
réforme,  un  projet,  ils  s'adressent  naturelle- 
ment à  l'agent  le  phis  puissant  qui  dispose  des 
intérêts  nationaux,  à  l'Etat.  Les  plus  éclai- 
rée des  juges  de  paix,  quand  ils  se  dévouent  à 
une  tAche,  réclament  eux-mêmes  ce  concours 
pour  vaincre  la  résistance  de  leun  collègues, 
moins  intelligents  ou  attentifs  seulement  aux 
intérêts  agricoles.  Ainsi  se  forme  l'opinion  pu- 
blique, et  le  peuple  anglais,  confiant  dans  son 
Parlement,  ne  s'alarme  pas  d'une  autorité  qui 
agit  sous  le  contrôle  de  ses  représentants*  » 

M.  Sncène  Mir.  Quel  est  l'auteur? 

IL  Ferdinand    Drejftus.    L'auteur  de 

cm  travail  est  M.  Bené  Millet,  sous-directeur 

ma  ministéra  des  afCiires  étrangères  et  l'un 

desi  membres  les  plus  distingués  de  la  société 

de  législation  comparée. 

Eh  bien,  revenons  en  France  et  voyons  d 
les  arguments  sur  lesquels  s'est  fondé  l'hono- 
nblê  M.  Goblet  sont  plus  topiques  en  ce  qui 
touche  l'adrainistntion  intérieure  du  pays 
qa'en  ce  qui  touche  les  exemples  tirés  des 
législations  étrangères. 

I^honorable  M.  GU)blet,  au  début  de  son 
diacouis,  nous  a  présenté  un  tableau  très 
complet,  très  remarquable,  des  attributions  et 
des  prérogatives  de  l'Etat.  Oui,  vous  a  t-il  dit, 
il  y  a  des  attributions  de  l'Etat  qu'il  faut  res- 
pecter: elles  sont  relatives  à  l'impôt,  ralatives 
à  rarmée,  relatives  au  maintien  de  Perdre  pu- 
Mic,  et  Fon  ne  peut  toucher  I  ces  attributions  ; 
oui,  il  y  a  un  contrôle  nécessaira  qui  doit  être 
exercé,  tantôt  par  FEtat,  tantôt  par  les  pou- 
ywn  tiectifs  sur  les  comtiunes  .quand  elles 
eng^sent  Fav^nir  du  patrimoine  communal 
ou  quand  il  s'agit  d'objeu  dlntérêt  général. 

Nous  sommes  donc  d'accord  avec  l'hono- 
imhle  M.  Goblet  sur  le  principe  même  du  con- 
Ir61e  administratif;  où  nous  différons  com- 
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plètement,  c^est  sur  la  question  de  savoir  en 
quelles  mains  ce  contrôle  sera  remis. 

Oui,  les  communes  sont  tenues  d'obéir  aux 
lois  générales,  de  prendra  leur  part  des  char- 
ges communes.  Elles  sont  tenues,  dans  la  dis- 
position des  deniers  communaux  qui  leur  est 
hdssée,  de  ménager  les  forces  contributives  de 
la  nation  ;  car,  en  somme»  il  y  a  des  finances 
et  des  budgets  différante,  mais  il  n'y  a  qu'une 
seule  bourse,  celle  des  contribuables. 

Une  fois  le  principe  de  ce  contrôle  raconnu, 
—  et  je  crois  que  tout  le  monde  le  reconnaît, 
sauf  les  autonomistes,  —  il  s'acpit  de  savoir 
qui  l'exercera,  qui  a  le  droit  de  l'exercer,  qui 
a  qualité  et  compétence  pour  l'exercer.  (Très 
bien!) 

C'est  là  la  grosse  divergence  entre  la  doc- 
trine qui  a  été  tout  à  Theura  apportée  &  cette 
tribune  et  celle  de  la  commission. 

L'honorable  M.  Goblet  vous  a  rappelé  qu'il 
avait  apporté,  dans  le  coura  de  son  ministère, 
trois  projets  dont  deux  sont  devenus  des  lois 
et  dont  l'autre  a  été  tout  à  l'heure  retiré  par 
le  Gouvernement. 

H  nous  a  apporté  un  projet  supprimant  Pad- 
jonction  des  plus  imposés;  il  nous  a  apporté 
un  projet  rendant  à  toutes  les  coomiunes  de 
France  l'élection  des  officiera  municipaux. 
Nous  avons  voté  ces  deux  projets  et  nous 
les  voterions  encore  i^ils  venaient  en  discus- 
sion. Nous  savons  que  peut  être  il  n'est  pas 
d'une  très  bonne  méthode  législative,  quand  on 
veut  fUre  une  loi  d'organisation  générale,  de 
venir  en  détacher  tel  ou  tel  titre  ponr  en  faire 
un  projet  de  loi  spécial;  mais  ces  scrupules 
juridiques  ne  nous  ont  pas  arrêtés. 

Seulement  nous  avons  fait  des  réserves. 

Lora  de  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  a 
supprimé  les  plus  uiposés,  est'Ce  que  la  com- 
mission municipale  n'est  pas  venue  dire  qu'elle 
acceptait  cette  réforme,  mais  que  la  suppres- 
sion des  plus  imposés  avait  pour  conséquence 
et  pour  corollaire  le  respect  des  règles  tuté- 
laires  de  notre  administration  sur  les  budgets 
et  sur  le  droit  de  contracter  des  emprunts? 

Il  y  a  1&  un  inconvénient  financier  sur  lequel 
il  fiut  avoir  TosU  ouvert.  Si  vous  voulez  vous 
reporter  aux  publications  qni  sont  fûtes  sur  ce 
point,  vous  verrfx  dans  l'augmentation  des 
centimes  communaux  l'indice  d'une  situation 
qui  pourrait  devenir  un  péril  ponr  les  finances 
de  la  nation. 

Il  y  a  eu  ift  un  premier  engagement,  auquel 
la  commission  s'est  conformée  dans  la  rédac- 
tion de  son  projet. 

Et  puis,  nous  avons  voté  le  projet  de  loi  sur 
l'élection  des  maires  et  des  adjoints.  Je  n'ai 
pu  1  m'expliquer  sur  les  résultats  que  l'ho- 
norable M.  Goblet  a  apportés  à  la  tribune  ; 
c'est  à  ceux  de  nos  collègues  qui  appartien- 
nent aux  départements  oiH  la  loi  a  pu  pro- 
duire des  effets  f&cheox,  indépendants  de  la 
volonté  de  son  auteur,  qu'il  conviendra  d'exa- 
miner ce  point. 

Je  dis,  messieun,  que  par  cette  seconde 
réforme  vous  vous  êtes  imposé  une  grande 
réserve  sur  la  qaestion  des  attributions. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  pays  qui 
nous   entourent;   mais    quel    est  donc  en 
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Burope  le  pays  unitaire  dans  lequel  les  offi- 
ciera municipaux,  les  maires  et  les  adjoints, 
sont  librement  élus  par  les  conseils  mu- 
nidpanxf  Est-ce  la  Hollande,  où  les  bourg- 
mestres sont  nommés  par  le  roi?  est-ce 
l'Italie,  U  Belgique,  U  Suède,  la  Norvège, 
où  le  gouvernement  intervient  dans  leun  no- 
minations, l'Allemagnemême  où  ils  doiventêtre 
amflimés  par  les  agents  du  pouvoir  centrai  ? 
Je  dis,  messieun,  que  sauf  la  France  et  peut- 
être  la  Russie — et  quoi  qu'en  dise  M.  Goblet^ 
je  ne  suis  pu  tenté  de  réclamer  la  liberté 
comme  en  Russie,— sauf  la  Franceetla  Russie, 
il  n'y  a  pu  en  Europe  de  pays  unitaire  où  lee 
maires  et  les  adjoints,  les  offiden  municipaux, 
soient  élus,  sans  aucune  intervention  du  pou- 
voir central,  par  les  conseils  communaux. 
(Tiès  bien!  très  bien  1) 

Mais  il  y  a  un  autre  point  de  la  question  qni 
doit  nous  inspirer  une  grande  réserve  et  une 
grande  prudence  en  cette  matière  :  je  veux 
parler  des  attributions  intéressant  FEtat,  et 
que  nos  lois  délèguent  aux  maires  et  aux  ad- 
joints. Je  ne  parle  pu  seulement  dé  la  police 
municipale,  de  cette  matière  délicate,  que  noue 
discuterons,  du  droit  de  fûre  des  lèglemente, 
et  pour  lequel  il  est  indispensable  que  lee 
maires  ayant,  dans  une  certaine  mesure,  délé- 
gation du  pouvoir  exécutif,  restent  soumis  au 
oontrêle,  à  la  surveiUance  de  l'autorité  cen- 
trale. Mais,  eet^w  que  vous  ne  vous  rappelei 
pu  les  lois  militairee  que  vous  avez  faitu  t 
Est-ce  que  c^est  trop  s'avancer  que  de  parle, 
de  la  très  grande  importance  des  attributions 
des  maires  élus  par  les  communes  au  point  de 
vue  de  l'organisation  militaire  ? 

Reprenes  les  lois  de  1872  et  1873  ;  vous  y 
verres  que  les  maires  sont  les  organisateurs 
du  recmtement  ;  ce  sont  eux  qui  doivent  por- 
ter tout  ce  qui  touche  au  recmtement  à  la 
connaissance  des  intéressés;  et,  en  matière 
de  mobilisation,  est-ce  que  ce  ne  sont  pu  lee 
maires  qui  sont  chargés  de  préparer  les  détails 
et  d'Msurer  le  succès  de  la  mobilisation,  de 
publier  les  ordres  d'appel  individuels  et  collec- 
tifs, de  les  fiire  parvenir  à  la  connaissance 
des  hommes  de  la  réserve  ou  de  la  disponibi- 
lité, de  leur  faire  rejoindre  leur  poste,  d'assu-^ 
rer  la  mobilisation  non  moins  importante  dea 
chevaux  et  des  mulets?  Si  bien,  messieurs,. 
—  et  c'est  un  sujet  sur  lequel  il  ne  faut  pu. 
insister  —  si  bien  qn*on  peut  dire  que  dans  le 
système  de  notre  législation  militaire,  lee 
maires  et  les  adjoints  sont  dans  nos  commu- 
nes les  auxiliaires  indispensablu  et  les  agent» 
priovdres  de  la  défense  nationale.  (Applau- 
dissements.) 

Je  dis  qu'une  pareille  organisation  nous  im- 
pose beaucoup  de  réserve  et  qu'après  avoir  ac- 
compli une  réforme  nécessaira  en  rendant 
rélection  des  maires  et  des  adjoints  à  tous  les- 
conseils  municipaux,  nous  devrons,  quand  il 
s'agira  de  déterminer  les  attributions  de  eu 
maires  et  adjoints»  agir  avec  une  grande  pm- 
dence  au  double  point  de  vue  du  respect  de  !& 
loi  et  de  la  défense  du  pays. 

Voilà  ce  qne  j'avds  i  dire  en  ce  qui  touche 
lu  deux  première  projets  présentés  parAL.flo^ 
blet. 

Notre  honorable  coUègae  nous  a  parlé  te 

37 


seo 


ANNALES   DE   LA    CHAMBRE   DE8  DÉPUTÉS 


1011  iroiiièiii^  {ifoi^i,  «v  toqvel  U  ft*6ftfc  élraâv 
a^9e  pbM  <!•  âéi«iU,  él  il  i  aootena  i  celte 
tnbme  Fidte  de  dMiner  la  iotelle,  U  eoiitr6ie 
«dmaUtiatif  |  la  .eemmitiioii  dtparteatniale. 
J#riooi»ak  ^e  M.  GkibM  eelabsolaiBMl 
Bîuc&ce  et  d'acaer4  avec  lai^'iatae,  paUqu 
noue  paaToua  retroaYer  cette  ittof me  ioB^ 
ciitedaiig  aa  ptqfMêioa  de  foi. 

Wmîeani^  je  w  yeu  pa»  ref?eiiir  mr  te 
rappett  ai  fematqnihie  de  rboaorabte  M.  de 
MÎfiàii  ;  naift  poar  qui  a  lu  œ  rappert,  peai41 
zeatee  ua  doute  iur  les  inoosTéntento  qu'il  y 
awaii  h  ehaoger  amr  ce  point  le»  bveeiDèaiee 
desoira  eypaainttea  mniiieiiMle  et  dApartemen 
tablBit^  qael'ldèeqiî  a  6lé  ■ooleMe  àeette 
tnbwe  m'eeft  pae  diroetemeat  eoHkiaira  an 
pcteÉlpei  atette»  da  eontrôle  admlnieifattf  ? 

Je  ne  irenx  point,  qnaiit  à  mol»  y  voir  nne 
idée  de  déeestralitatten.  Ge  n^esl  qn*aae 
apparence  de  déotatealUatten.  La  vraie  dé- 
caaHalieatioB  eoMiste  à  élargir  le  eerele  dee 
attribàtteTM  dee  conaeils  mnMpaiix. . .  (Creel 
cela!  -»  T»éa  biett  1>,  à  laiieer  eee  a«Mm- 
b](6ea  se  mmifoiv  plof  lilNfe»eal  peur  U  ge»* 
tien  dea  intéiite  eommnaaaz;  maie,  le  Jour  oè 
T0«a  awei  nmplemeiLt  sobsiitaé  aax  préilBts 
leacomnieweBe  départementales,  Je  dis  qoe  le 
eemseil  muMjipal  ne  sera  pas  pins  libm  qu'il  ne 
réiail  la  leiUs*  Il  «om  sbiingé  de  tstovr,  iroilft 
to«t*  (Très  bten !  très  Meaf  sur  diters  banes.) 

M.  Jéamaiilt.  OToEt  la  fameose  loi  de  dé- 
céinralteatten  de  fempire  f 

*M.  Ferdinand  Breyfas.Eh  bien»  qui  donc 
a  qualité  pour  exercer  ce  contréleT  Si  les 
principes  qne  IL  Goblet  Ini-méme  a  dévelop- 
pés à  la  tribune,  et  sur  lesquels  je  revenais  en 
commençant,  sont  vrais,  c'est  l'Etat,  et  TEtet 
seul,  par  ses  représentants  directs.  Cest  de- 
vant l'Etat  seul  que  les  communes  peuvent 
sfndiner,  parce  que  dans  la  France  uniteire 
de  la  Révolution  je  ne  reconnais  pas  d'autres 
représentauts  de  PEtat  que  les  agents  de  l'E- 
tat; je  ne  crois  pas  qu'aucune  assemblée  se« 
oondaire,  inférieure,  départementale  ou  cante- 
nale,  aucun  corps  électif  quelconque»  puisse 
exercer  une  action  sur  les  pouvoirs  loceuic;  je 
ne  reconnais  ce  droit  qu'aux  représentante  du 
pouvoir  exécutif»  responsables  devant  les  élus 
du  suffrage  universel. 

Eh  bien^  on  a  beaucoup  parlé  des  préfète  ; 
on  a  (fit  :  ce  ne  sont  pu  les  préfote  qui  ezer* 
cent  le  contrôla,  la  tutelle»  ce  sont  leurs 
bureaux. 

VoUb  à  i*9(»iritnê  ^aiuch:  G^est  vrai  i 
IC  FajrdiMBd  Dreytaa.  Qoe  demain, 
messieurs,  vous  transfériez  cette  tutelle  aux 
eonseiU.  généraux  ei  aux  commissions  dépar- 
tementales» qui  donc  l'exercera,  qui  donc 
pourra  remplir  ce  devoir  de  surveillance  vis-l- 
vi3  des  communes  ?  (Très  bieni  très  bien  I  sar 
divers  bsjics  jt  gauche.)  Esv^  que  vous  avta 
plus  d«  garaotîea  dans  ee  penvi^  collectif, 
daM  ce  pouvoir  irresponsable  qui  s'appelle  un 
eonseil  général  ou  une  oonunissiMS  départe- 
mentele  que  dans  le  piéfet  T. 

74iA9i  di  V^mémâ  90mh$.  IMs  paiMement  I 

X.  Fep4inaa«  Drayftis.  Messieurs,  estœ 

que  les  préfets  sont  les  agente  d'un  pouvoir 

dvpeiiqnel  Bat*ee  «^il»  neMMUnas  nom- 


mes  par  un  ministie  responsable  devant  i 
vous  de  leurs  actes  et  de  teur  conduite?  Lori« 
que  voua  aarc2  affaire  à  un  pouvoir  collectif,  à 
un  pouvoir  anonyme,  où  trouverea-vous  la 
responsabilité,  et  alors  qu'aurea-vous?  Vous 
auiea  une  administration  qui  sera  exercée  non 
pins  au  point  de  vue  des  intéréte  permanents 
de  l'fitet»  qu'elle  représente,  nuis  au  point  de 
vue  des  intéréte  de  majorités  locales  capri- 
cieuses et  tyraoniques,  quand  il  s'agira  d'ad> 
ministration  générale,  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche  et  an  centre.  -^  Au- 
meurs  à  l'extrême  gauche.) 

L'hoBoraUe  U.  Goblet  noua  disait  :  t  mais, 
si  la  Fiance  tout  entière  était  républicaine, 
vous  ne  verriez,  vous,  les  adversaires  de 
mou  projet,  aucun  inconvénient  aux  doctrines 
que  j'ai  soutenues,  s 

Personne,  messieurs,  parmi  nous,  n'a  pro- 
noncé de  semblables  paroles.  Ge  n'est  point 
dans  un  intérêt  de  parti,  ce  n'est  point  dans 
un  intérêt  politique  que  la  commission  a  con* 
damné  ce  projet  ;  c'est  en  aysnt  égard  aux  vé- 
ritebles  règles  qui  doivent  constituer  une  ad- 
ministration générale,  à  la  fois  intelligente  et 
forte,  fious  le  contrôle  des  élus  du  pays. 

Quant  à  la  question  politique,  c'est  pour 
l'honorable  M.  Groblet  a£Eidre  avec  hn-méme 
d'envisager  d'un  cœur  léger  les  conséquences 
d'une  loi  qui  livrerait  vingt-sept  départements 
à  des  administrations  hostiles  aux  iastitttioua 
républicaines.  (Très  bien  I  très  bien  l  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  au  centre*  —  Interruptions 
à  l'extrême  gauche.) 

M.   la  comte    4e    DovTiUa-lUilleiftii. 

Ge  n'est  pas  sûr  I 

M.  Ferdinand  Dref  ftw.  An  moment  ao* 
tnel,  c'est  malheureusement  trop  certain. 

M.  le  comte  de  DonTilielIâlllelbn.  Nous 
verrons  cette  année,  au  moment  des  élections 
au  eonseil  général,  combien  U  y  en  aura  d'anti- 
répubticains  t 

M.  Ferdinand  Brejfna.  Le  conseil  géné- 
ral ou  la  commission  départementale  n'a  donc 
aucune  qualité  pour  exercer  ce  contrôle  adiai- 
nistiutif  ;  il  n'aurait  dTailieurs  aucune  compé- 
tence. J'ajoute  que,  dans  la  pratique,  si  par 
malheur  il  se  rencontrait  demain  un  gouver- 
nement assez  téméraire  pour  présenter  ce 
projet  de  loi  et  une  Ghambre  assez  imprudente 
pour  le  voter,  on  ne  trouverait  plus  un  préfet 
en  France  pour  représenter  le  pouvoir  central. 
(Marques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche  el  au  centre.) 

PhuUurs  VQi9  à  f extrême  gauche.  Tant 
mieuzl 

M,  Ferdinand  Dreyftas.  Vous  dites  : 
Tant  mieux  l  qaand  il  s'agit  de  doctrines  généra  - 
les;  Doiis  permettez- moi  de  vous  rappeler  que 
si  nous  passions  en  revue  les  lois  répubticaines 
à  Fexécntion  desqaelles  vous  tenez  autent  que 
nous,  vous  ne  seriez  pas  si  optimistes  dsns  vos 
appréciations.  Et  quand,  l'autiê  jour,  on  a  dis- 
cuté à  cette  tribune  l'application  de  la  loi  sur 
Penseignemeat  obligatoire,  je  voudrais  bien 
savoir  où  étaient  vm  prétentions  d'autonomie 
communale  ou  dhiutonomie  départementale. 
(Applaudissemento  i  gauche  et  au  centre.  -^ 
Réclamattene  è  i'entrême  gauche.) 


M.  de  Lane— an  si  éPmuirêê  mmnhr§i  à 
Pmlrémâ  gauche.  Noua  n*avena  paa  voie  cette 
loi-làl 

M.  Peadlnnnd  Dr«yfte.  £1  seasMe,  i  en- 
tendre nos  comradicteure,  que  nona  tf  ayons 
plus  aucune  lutte  à  soutenir,  qu'ancsne  par- 
tie du  territoire  ne  aolt  lébuctetre  i  nos 
idées,  &  nos  loto,  à  nos  inetHutienn,  el  qu'on 
puisse  impunément  se  livrer  I  toutes  l«a  expé* 
rienees  sans  se  préoccuper  des  réaidtnte. 

Mais,  est-ce  que  vous  ne  voyex  paa  que, 
dans  l'étet  actuel  des  chosee,  11  y  a  un  lien 
absolument  intime  entre  les  intérdta  loaux 
et  les  mtérôte  généraux  et  permanenia  de  li 
République? 

Void  l'école,  par  exemple,  U  est  clair  gw 
l'école,  prise  en  elle-même,  est  bien  une  ins« 
titution  communale,  et  cependant  nous  afoos 
Ici  revendiqué  —  et  nous  avons  en  raison  de 
le  faire,  —  le  droit  d'enseigner  dans  l^ls 
comme  une  prérogative  et  une  attributtsd  né- 
cessaire de  l'Etat,  fit,  messieur8,ee  îfêÊl  point 
au  moment  oft  11  y  a  dans  certaines  parties, 
sur  certains  pointe  de  ce  pays,  une  rMatsaoe 
si  liabile,  si  savamment  conduite,  ft  la  ksi  su 
renseignement  obHgateire    et    laïque,  quHl 
convient  dVnlever  au  Gouvemestent  me  par^ 
tie  de  ses  prérogatives  pour  assurer  impunité 
à  quif...  aux  adversaires  de  la  loi  sur  IVnsei- 
gnement.  (Très  bien  I  tris  bien  f  1  gaodta  et 
au  centre.) 

A  droits.  Ah  f  ah  I 

M.  Ferdinand  Dreyftia,  L'honorable  M. 
Goblet  nous  a  déclaré  à  la  fin  da  aon  discoos 
qu'il  était  prêt  à  voter  notre  loi  coname  an  pêi, 
bien  timide^  a-t-il  dit,  dans  la  vois  ds  la  if- 
berté  municipale* 

Ghaeun,  mesaieura,  pour  marcher  eocsiitB 
ses  ioioes,  et  U  oommisaîon  chargée  tf  ezsadr 
ner  la  loi  municipale^  en  voua  préeentaat  Is 
projet  qa'eite  a  apporté  à  eelte  tnbnnei  as 
croit  pas,  cela  est  vrai,  avoir  lirtaint  les  co- 
lonnes d'Hercule  de  la  liberté  municipile. 
mais  elle  croit  avoir  fait  une  loi  de  clarté,  ime 
loi  de  simplicité,  une  loi  qui  aern  accoeillie 
comme  un  bien£ait  par  les  populatons  ds  nos 
trente-sept  mille  communes,  parce  qu'elles  y 
verront  un  moyen  de  se  débarrasser  des  imfii 
liens  administratifs  qui  très  souvent  entcateni 
et  retardent  lenrs  travaux,  un  instroment 
de  progrès  et  une  heureuse  école  oô  le  suf- 
frage universel  pourra  se  former  i  Ds  pmdqne 
de  la  Uberté.  (Très-bien  1  très  bien  r  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  dilasl  dea  ar- 
ticles de  notre  loi.  Mais  vous  l'aven  Vue  ;  vous 
avea  vu  que  les  réformes  qui  y  son!  comprises 
ne  sont  peut-être  pas  nouvelles,  ouia  qu'elles 
ne  sont  ni  sans  utilité  ni  sans  efficsiGitë. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  par 
exemple,  est-ce  que  nous  n'avons  paa  restreint 
les  règles  relalives  à  la  dissoluiioa  et  à  la  sas- 
penaion  des  conseils  munieipanxf  JSat-ce  qas 
nous  n'avons  pas  donné  aux  conseite  munid* 
paux  dea  facilités  de  réunion  qn^ln  n'avaient 
pas*^  £st*ce  que  noua  n'avons  paa  inaerit  dans 
notre  loi  cette  grande  réforme  de  la  pnblidté  li- 
cultetive  dea  «éances  des  conseils  mnnicipanXt 
qui  a  coûté  si  cher  i  une  des  Aaaemblées  fsi 
nous  ont  précédés,  mais  que  çeUa-d^î^  r^apèce, 


Kttivii  Meeord  «tte  Tttttre  Ohtmbi^,  fUire 
entrer  défiAlthremenl  dâtti  Xios  lois  t 

Eli»  «s  point  de  Toe  des  «tiribntionsp  esi-ce 
qse  noire  iNrojet  de  loi  ne  bit  pM  fidieon  pee^ 
nn  pas  énoraie  à  l'extension  des  «Itribations 
dos  oonseiis  mnnidpsoz  ? 

Vous  M?es  que  U  loi  du  26  juillet  1177  «d- 
ipetit,  pour  fuhrn  eonseU  muMpal  pAl  pton- 
dre  une  dédsion,  Psooord  entre  le  nudre  ot  le 
ooBSMt.  Sh  Mon,  dins  notre  M,  nmsieirs, 
noue  avons  ùàt  du  droil  d*  déeisiett  la  règle» 
•I  du  droil  ôè  emttfdle  et  de  tuteUe  reieep- 
tlon.  Nous  ttdus  sommes  bornés  à  &umêf«r 
les  cas  trfti  reMMms,  tr6s  Hmités,  et  quSyn  nm 
peut  Bmitiêf  davantage»  dans  lesquels  les  cou- 
sais muBîeipaux  devrolM  avoir  besoin  de  l'an-^ 
torisation  des  ponveirs  sopériears;  nous  avons 
voulu  respecter  ce  qui  nons  paraît  ahsoUuaeni 
essentiel  peu  ineinteoir  les  pnfera0atives  de 
l'BMi 

OfÊà,  noue  yeeonnilssene  I  une  eotmnuie  ie 
droit  de  prendre^des  déelsfons  tror  d«s  mailè- 
res  d'intétAt  contmunal,  mais  ce  droit  est  U- 
ndtfc  sur  deùt  pointa  isiporiaDts  :  d'ai)ôrd,  en 
ce  qui  touche  l'exécution  des  lois  d'intârèt  g4- 
ndnû,  et  ensnite  en  ce  qui  concerne  k$  dépen* 
8êB  conununales  et  la  fiumlté  d'engager  son 
patriaioiBO. 

14  eei,  si  f^Mo  m*eti«ifte»  etasl,  le  iM«id 
de  la  divergence  entre  Thonorabie  M.  QelKlsl 
eliious« 

Quand  11  ragit  d'emphmtâ,  dô  eoutribùtiotis, 
i  côté  du  pouvoir  connaanal^  existe  Tautorité 
de  TEtat,  qui  a  un  intérêt  supérieur  à  ne  pas 
laisser  faire  un  appel  trop  Aréquent  &  la  bourse 
des  contribuables.  Si  vous  vernies  vous  repor- 
ter à  la  situation  finandère  des  eonanunes»  à 
la  dernière  qui  nous  a  èèè  distribuée»  vous  ver» 
rex  que  jamais  prudenee  plus  grande  ne  iTest 
imposée  aux  pouvoirs  publics  en  csileina- 
Uère  ;  le  nombre  des  centimes  augmente  cha- 
que année  :  U  était  en  4882  de  1  J72,000.  en 
«ngmenuûoti  de  14.427  centimes  sur  488!,  et 
la  moyenne  des  impositions  communales  étldt, 
poor  9,669  communes,  de  51  à  400  centimes; 
8,331  communes  ava  ent  plus  de  400  centimes 
d'impositions  ordinaires  ou  extraordinaifes. 

Ce  sont  lA  des  ehiiOrres  qui  doivmt  nous  tdre 
réflèdûr.  £n  foésence  de  cette  situation  ftnan- 
oière,  alors  qu'il  existe  un  Hen  si  intime  entre 
les  budgets  dé^aftementaux,  M  budgets  eom* 
mttnanx  et  eelui  de  l'Btat,  il  convient  de 
maintenir  dans  les  Hmitôs  sages  et  prddentés 
les  prérogatives  et  les  droits  de  l'autorité  cen* 
traie. 

L'examen  de  ce  qui  se  passe  i  cet  ligaid 

ches  les  nations  voisines  condamne  la  thèse 
de  nos  contradicteurs. 

On  vous aparM  de  Fllalie;  eh  Uen»  esi-ee 
que  vous  ne  savez  pas  quelle  t  été  la  iltuâtion 
déplorable  des  communes  itaUennesT  Je  ttè 
parle  pas  seulement  des  grandes  eononubes 
dont  les  fûlUtes  ont  fislt  du  brtdt,  maie  anssi 
des  pertes.  Est  ee  que  tous  ne  lavez  pas  que 
cette  situation  financière  a  tellement  frappé 
les  esprits  en  Italie,  que  dans  la  loi  nouvelle 
sur  l'organisation  des  Oommunes  italiennes, 
on  a  pris  des  meâures  pour  qd'à  l^venir  les 
communes  ne  puissent  voter  des  impositions 
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extraordinaires  qu'aprèe  décision  rendue  pair 
le  conseU  munîdpa],  Aut  deux  tier»  des  no- 
tants» et  ratifiée  p4r  une  Assemblée  des  élec- 
teurs? Je  signale  I  ceux  de  nos  collègues  l  qni 
il  est  si  eher  celte  mise  m  pratique  du  gouver- 
nement direct  (Tfès  bieni  tièe bien  i  à  Fck- 
Iréme  ganehe.) 

M.  B«ro«et.  CPésl  bien  la  mohidre  des 
ehoses,  puisqu'il  s'agit  de  Fatgent  dee  contri- 
buables. 

M.  VurdUuuiA  lh*eyliu.  MeiMenr»,  â  ces 

dlfférénta  points  de  vue  le  projet  que  nous 
ions  présentoni  fiât  fidrei»  non  poin4  un  pas 
ilmido^  mais  nn  pas  euffisanuneal  hardi  i  la 
Ubestè  municipale  dana  neére  pays. 

I/honoraUe  M.  CMIet»  dm  utt  diseews 
qiti  a  fhH  grand  bndt,  a  voulu  diviser  le  parti 
fépebtteainen  fibéktuxet  en  autoritaires.  Cette 
ffitlsion  a  reparu,  quoique  voilée,  dans  cer- 
taines parties  du  discours  qu'il  a  prononcé 
Au]ourdnbittf . . .  (Interrttptions  &  rextrème  gau- 
tttb.) 

11%  Barodiot,  Elle  sigftrait  dans  tous  les 
votes  I 

Mb  VenllMttA  DreyMs.  Je  pensais,  mes- 
siemw,  qu'aujourdltdi  nous  pouvions  croire 
que  eètte  contnidicilon  entre  les  mots  de  li- 
berté et  d'âtitorifê  AVatt  fidt  son  temps.  Sa- 
chez-le bien,  slt  y  a  dans  cette  CShambie  un 
parti  qui  veut  un  gonvernêmeni  puissant*  ca- 
pable de  se  faire  respecter,  ayant  dans  les  wainn 
la  puissance  nècessaixe  pour  ramenoir  tout  le 
monde  I  l'obéissance  des  lois,  s'il  y  a  dans 
cette  Assemblée  un  parti  qni  veut  un  pouvoir 
ayant  une  autorité  suffisamment  forte,  c'est 
non  seulement  pour  assurer  le  maintien  et  le 
rsspeel  de  nos  institutîone,  mais  encore  pour 
nons  permettre  de  idie  pénétrer  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  et  jnique  dans  les  der- 
oièies  bourgades  les  bianisiis  de  la  liberté  po* 
iitique.  (Tffèe^ien  !  très  Mén  I  i  gauche  et  an 
centre.) 

La  liberté  ei  rantoritê  ne  soiit  point  detfx 
retrorts  en  anugonlsme  :  ce  sont  dettt  termds 
qui  se  complètent. 

M.  Canta^reL  C'est  par  les  réformes  que 
vous  ferez  cela  I 

M.  Ferdinand  Dreyfto.  Ces  théories  ne 
sont  pas  nouvelles;  elles  ont  été  souvent  dé- 
battues à  cette  tribune  el  dans  une  diacuasion 
déjà  ancienne,  en  1835,  IL  Thiers,  ayant  à 
lutter  contre  des  prèteniions  qni  ressemblant 
fort  A  celles  qui  ont  été  expriAséee  A  cette  tri- 
bune, disait  e  t  Oeux  qui  demandant  le  réta- 
bUssement  des  andiennes  ftanchises,  sont  ceux 
qui  aiment  mieux  les  libertés  que  fat  liberté. 

i  La  liberté  fttt  l'unité.  Cette  unité,  qui  Ta 
fAtte  ?  Ce  n^est  pAt  ht  Restaurstion,  èe  n'est 
pêA  Charles  X  ;  c'est  ht  Constituante,  c'est  la 
Convention,  c*e8t-i-dire  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus 
révolutionnaire  au  monde* 

t  Quand  ueus  vonlea  retourner  usa  andemies 
franehisu,  c'est  vous  qui  êtes  rétrogrades  c 
et  non  pas  nous,  i  { Marques  d'i^robation 
sur  divurs  bmos  A  gauche  et  au  centre.  -^ 
Interruptions  A  l'extrême  geuche.) 

Permettêz-moi,  Avent  de  deécehdre  de  la 
tribnne,  de  mettre  A  Côté  dee  pArolès  de  ce 
grahd  patriote...  (Exclàbiations  sur  les  mêmes 
banC8.} 


Sur  dihêrt  bancs  à  gauehc  s<  au  ûêntré.  Ouil 
oui  1~  Très  bien  1 

M.  Fwdtnai&A  OMyfta.  .,.  les  pamlss 
d'un  antio  grand  patriote  ^i^iuiauisl»  a  aiaai 
et  servi  passionnéotent  son  paya. 

€  Je  penaot  disait  M.  Oambetta  dans  son 
discours  aux  électeurs  de  BeUeviUe»  je  penis 
que  U  centralisation  politique»  c'est^Mire  le 
lien  qui  rattaebo  tontes  les  passoMes  du  tesri- 
toi»  Imn^ale  an  eenAse  d«  pufs,  ^ost^disei 
l'Etet  qui  est  tout  le  monde^  je  pense  qM  ev 
liens  doivent  être  maintenus  au-dessus  de  toute 
attemte,  de  tout  rcMcheoient,  car  je  n'oublio 
pas  que  si  la  France  a  été  dans  tous  les 
tsmpe  une  puissance  nnitaiis^nUa  a  besoin 
de  le  redevenir,  s  (ApplamAîassmenAi  sur 
un  certain  nembio  do  banes  A  gsnehs  el  an 
esntre.) 

M .  le  prdrtdoiie.  La  parole  est  A  If  «  ftastid. 

Voiw  à  gauôhè.  Il  est  Absêtttl 

M.  le  préaident.  M.  fiastid  est  absent  et 
personne  n'est  plus  inscrit  {K)ur  la  discussion 
générale. 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
enteni  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chamfari^  consnlttet  décide  qu^eilepasso 
ft  U  discussion  das  artidis») 

If.  le  préaident.  Je  donne  lectuse  de  i^- 
tide  !•'  du  projet  de  la  commission  : 

t  Le  corps  anmieipal  4e  atanqne  sirmimuno 
se  compose  du  conseil  municipal»  du  maire  et 
dee  aijoints.  t 

Il  y  a,  sur  cet  article  1^,  une  dlspolition 
additionnelle,  présentée  par  M.  Morel  (ttan- 
che),  et  dont  void  le  teito  : 

c  Art.  i**.  —  Le  corps  munldpal  de  chaque 
commune  se  compose  du  conseil  municipal, 
du  maire  et  des  adjoints. 

t  Les  fonctions  des  maires,  des  adjoints  etdes 
autres  membres  du  conseil  munldpal  sont 
giutuitee  Biles  peuvent  seulement  donner  lieu 
au  remboursement  des  frais  que  nécesdte  Pexi^ 
cdtlon  des  mandats  spédaut.  » 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  i**  du  pro- 
jet de  la  eomaitssion»  dent  j'ai  donné  lecture, 
et  auquel  ne  touche  pas  la  disposition  présen- 
tée par  M.  Mord. 

(L'srticle  !•',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.   le  président.  ?ient  maintenant    en 

discussion  le  paragraphe  additionnd  présenté 

parti.  MoreL 

Fsto  fiomèrsiiiM.  Il  est  ahsint<  ^  A  sa- 
mMi 

M.  le  président.  Je  fsrai  remarquer  que 
la  disposition  additionnelle  enpge  une  ques- 
tion de  principe  assez  grave  et  que  plusieurs 
de  nos  nolMgues  demandent  ia  nmise  de  la 
suite  de  ladiscusdon  A  samedi.  (Konl  ^  Oui  I 
A  samedi  t) 

M.  le  président.  3é  vais  consulter  la 
Chambre. 

(Après  une  première  épreuve  par  mains  le- 
vées dédarée  donteoM  par  le  bnrean».  la 
QhasnlNre  déddé,  pi^  assis  «t  lBvd,que  in  Mdta 

de  la  discussion  est  remise  A  samedi.) 

M.  lé  préaident.  U  tûlte  de  la  diie^fUiAon 
est  renvoyée  à  samedi. 
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DÉPÔT  DB  PROPOSinONV   DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  xeçn  de  MM.  GlOYis 
Hugaet  el  Emile  Boaehet  une  proposition  de 
loi  relative  aux  urnes  électorales. 

J'ai  reçu  de  MM.  Saint-Romme  et  Delnns- 
Montand  nne  proposition  de  loi  snr  la  réforme 
de  l'organisation  judiciaire. 

Ces  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distrilmées  et  renvoyées  i  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

COMGiS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gèe  est  d'avis  d'accorder  à  : 
MM«  BeorrUlony  vncongé  de 8  joors. 

Charles  Ferry,  nn  congé  de  6  semaines. 
Gomean,  nn  congé  de  10  jours. 
Devic,  nn  congé  de  20  jonrs. 
Hnrard,  nn  congé  de  3  mole. 
Il  n*7  a  pas  d'oppositionf . . . 
Les  congés  sont  accordés. 

DBKANDB   DB  OONOÉ 

M.  Gan-gU  demande  nn  congé  de  8  jours. 
La  demande  sera  renveyée  &  la  commission 
des  congés. 

BÉOUDCBNT  hE  L'ORDBB  DU  JOUR 

Yoid,  messieurs,  qui  serait  l'ordre  dn  jonr 
de  la  séance  de  samedi. 

A  deux  heures  séance  publique; 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Suite  de  la  première  délibération  sur  les  pro- 
positions de  loi  municipale. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?. .  • 

L'ordre  dn  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  dix 
minutes.) 

L»  chef  du  Sênriee  sténograpMquê 
de  la  Chambre  des  députés, 

Emilb  Grossbun. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  tFun 
ctédit  extraordinaire  de  400/m  fr.,au  ministre 
de  Vinstruetion  puhUque  et  des  beaux^arts^ 
pour  Vagrandissement  de  VécoU  normale  s%h 
perieure» 

Nombre  des  votants. 4C0 

Migorité  absolue. •.    201 

Pour  l'adoption 307    ' 

Ciontre. 3 

La  catiamhre  des  députés  a  adopté. 

on  VOTft  POUR  : 

MM.  Achard.  Alioot  Amagat  Andrieux. 
Ansart  Arène  CBmmanuel).  Armez.  Amoolt 
Arrasat.    Audiffred. 

Bacquias.  Bi^Chaut  Ballue.  Balte!  Ban- 
sard  des  Bois.    Barbedette.     Barodet   Bastid 


(Adrien).  Bavoux.  Beauq[uier.  Belle.  Bellot. 
Belon.  Benoist.  Bernard  (Ooubs).  Bernard 
(Nord).  Bemier.  Bemot  Bert(Paul).  Bertho- 
lon.  Bisarelli.  BizotdeFonteny.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Blancsubé.  Blandin.  Bolssy  d* Angles 
(baron).  Bontoux.  Bouchet  Boudeville.  Bou- 
gues.  Bouilliez-Bridou.  Boulard.  Bouthler  de 
Rochefort  Bovier  Lapierre.  Boysset.  Brelay. 
Bresson.  Brialou.  Brioe  (René).  Brossard. 
Brousse.  Brugère  (AurôUen).  Brognot  Bm- 
neau.    Bolly.    Buvignier.   Buyat 

Cadet  Caduc.  Cajnesoasse.  GantagreL  Ca* 
rette.  Gamot(^adi).  Casse  (Germain).  Cassou. 
Caurant  Cavaignao  (Godefroy).  Cavallé.  Cay 
rade.  CaEauvieilh.  Caze.  Chabrié.  Chaix  (Gy- 
prien).  Chalamet.  GhantemiUe.  Charmes 
(Francis).  Chanveau  (Franck).  Chavanne 
(Loire).  Chavanne  (Rhône).  Chavoix.  Ghéneau. 
Chevallay.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horaoe  de). 
Cirier.  Clemenceau  Cochery.  Gompayré.  Cone- 
tans.  Gorentin-Guyho.  Comudet  Gostes. 
Gourmeaux.    Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Datas  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  (Gers)  Delatlare.  Deluns- 
Montaud.  Deniau.  Deproge.  Defoyer.  Des- 
oampe  (Albert).  Desmons.  Desmoutiers  (Char- 
les). Desprez.  Dessoliers.  Dethomas.  De- 
thou.  Devade.  Develle  (Bdmond)  (Meuse). 
DeveUe  (Jules)  (Eure).  Devès.  Dieu.  Donnet 
bouville-Maillefea  (comte  de).  Drenx.  Dreyftis 
(Ferdinand).  DrumeL  Dubois.  Dubost  (Anto- 
nin).  Duchesne-Foumet  Dnclaud.  Ducroz* 
Dapont  Durand  (Dle-et- Vilaine).  Durean  de 
Yauloomte.  Durieu.  Dntailly.  Duvaux.  ta- 
vivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Esnault.  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanien  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seiné-Infôrienre).  Faure  (Hippo- 
iyte)  (Marne).  Fôau  (Paul).  Ferrary.  Ferry 
(Albert).  Fleury.  Florent-Lefebvre.  FolUet. 
Fornô.  Fouqnet  Fourcand  (Léon).  Fousset. 
Franconle.   Frébault   Fréry. 

Gaillard.  Gambon.  Oanault.  Garet.  Garri- 
gat  Qatineau.  Gaudy.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Germain  (Haute-Garonne).  Gerville-Réache. 
Gévelot.  Giard.  Girard  (Alfred).  Giraud 
(Henri).  Girault  (Cher).  Girodet  Ghrot-Pou- 
zoL  Giroud.  Goblet  (René).  Granet  Graux 
(Georges).  GrazianL  Greppo.  Grollier.  Gui* 
chard.     Gnillemin.    Guillot  (Louis). 

Hémon.  Henry  ^Bdmond).  Hérault.  Hé- 
rédia  (de).  Hérisson  (Niévre)L  Hovius.  Hu- 
got   Hugues  (Glovis). 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joigneaux.  Jou- 
bert   Joumault  Jullien. 

Labusslére.  Labuze.  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  LaiBtte  de  Lajoannenque  (de).  La- 
font.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai- 
sant.  Lalanne.  Lanessan  (de).  Langlois.  La^ 
porte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres). 
Lariboisière  (comte  de).  Laroze.  Laàbays- 
ses.  Lasserre.  Latour.  Larençon.  Laver- 
gne  (Bernard).  La  Vieille.  Laville.  Le- 
cherbonnier.  Lechevaliier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Leiebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine-et-Marne).  Lefévre  (Ernest)  (Seine).  Lé- 
glise.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Le- 
lièvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère.  Lepor- 
ché.  Leroy  (Arthur).  Letellier.  Le  Yavas- 
seur.  Levôque.  Levet  (Georges).  Leydet. 
Liouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard. 
Loubet.    Loustaiot. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  MaiUô  (d'An- 
gers). Malézieux.  Mallevialle.  Mangon  (Hervé). 
Marcère  (de).  Maret  (Henry).  Margame.  Mar- 
gue.   Marion.   Marmottan.  Marquiset.  Marrot. 


MarUn*Feuillée.    Mas.    Massip.     Masure  (Gur 

tave).  Mathé^  Mathieu.  Manger.  Mnngnm. 
Maunoury.  Maurel  (Var).  Mayet.  ICaxe  (Hîp- 
polyte).  Mazeron.  Méline.  Ménard-Dorisn. 
Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Miohoa.  Mil- 
lion.  Mir.    MontanA 

Naquet  (Alfred).      Neveux.       NoeiParftit 
Noirot 

Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (comte  dy  Onti 
ters. 

Pages.  Pipon.  Parry.  Pissy  (Frédéric) 
(Seine).  Pelisse.  PeUet  (Marcellin}.  PeUatu 
(Camille).  Penicaud.  Pénières.  PeraldL  Péri- 
gois.  Perin  (Georges).  Perras.  Petilbien.  Psii- 
levey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules).  Phi- 
lippoteaux.  Pierre  Alype.  Pinault.  Plantié. 
Plessier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poqfads. 
Poulet  (Marins).  PradaL  Pradet-Balade.  Fn- 
don.    Préveraud.    Proust  (Antonin). 

Rameau.    Ranc    Raspail  (Beulunin).   Bay- 
nal.    Récipon.   Regnault    Remoiville.  Ramait 
(Léon).     Renanlt-MerUére.     Révillon    (TooyjL 
Rey.    Reymond  (Francisque)  (Loireju  Rsjbssil 
Ribot    Richard.   Ringuier.   Riettean.  Bffiâiu 
Robert  (Edmond).    Roche  (Jules)  (Vsr).  RodiL 
Roger.    Roqne  (de  Fillol).     Roquet.    RoMiQk- 
Mollet   Rondier.   Rousseau.   Bouvier.  Rojsc. 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Vauduse).  Sahit-Prix.  Ssist- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  SariiL 
Scrépel.  Sentenac  SilhoL  Simon  (KftfdJe;.  K- 
monnet  Sonnier  (de).  SonoXu-Servinière.  Souri- 
gnes.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tarbouriech.  Tassln.  Téoot 
Tézenas.  Thenlieri  Thieeaé.  Thomas  (Manie> 
Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  TinnL 
Tisserand.  Tondu.  Toulet  Treille.  Tronaitl- 
Riolle.  Truelle.  Trystrem.  Tungay.  Tar- 
quet. 

Yachal.  Vacher.  Yarambon.  VenûM.  der- 
nière. Yersigny.  Yielfaure.  Yiette.  Tisua^ 
cour.    Yiliain.   Yilleneuve.   Yiox.       * 

Waddington  (Richard).  Waldeok-BoasMn. 
Wilson. 

OMT  VOVi    GORTRBt 

MM.  Feltre  (duo  de).  Haen^ens.  Janvier  da 
U  Motte. 

n'élu  PAS  PRIS  PAnv  a.v  yob  : 

MM.  Aillières  (d*).    AnceL 

BartolL  Baudry-d'Assonde.  Bélisal  (irioonVe 
de).  Bénazet  Bergerot  Berlet  Bienveaa. 
Biliais  (de  La),  ^schoffsheim.  BisseniL  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  BorrigUone.  Boaoaa . 
Bourgeois.  Bousquet  Bouteilisi  Bo/sr(FN'- 
dinand).  Brame  (Georges).  Brietve.  Btisaon 
(Henri).   Bury. 

Casùnir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Ga* 
zeaux.  Cihevreau  (Léon).  Ghristophle  (Albert) 
(Orne).   CibieL   Golbert-Laplace  (comte  de). 

Daron.  Daynaud.  Debuchy.  Delafosse. 
Demargay  (baron  Maurice).  Desson  de  Saint* 
Aignan.  Dréolle  (Emeet).  Dufiodan.  Duchai- 
seint  Dufour  (baron)  (Lot).  Duportal.  DorJtot 
de  Civrac  (comte  de). 

Eschasseriaux  (baron).  Espeuilles  (comte  d*). 
Even  (de  Lannion). 

Faroy.  Fauré.  Ferry  (Joies).  Floquet. 
FreppeL 

Ganne.  GasconL  Gassier.  Gandin.  Gantidr 
(René).  GavinL  Gérard  (baron).  Gilliot.  3* 
noux  de  Fermoa  (comte).  Gomot  Oanidee  <le 
Traissan  (comte  Le).      Grenier  de  Gaseagnsc 


(Ptol).  QoegiMn.  Gvilloiilai  (4e).  Q«iyot(PaiU) 
(Mine). 

flamiUe.   Hérinon  (Seine).   Hortenr. 

Jolibois.    Joa^e.    Juigné  (oomto  de). 

Kergorlay  (comte  de).  Kenaengay  (vi- 
oomte  de). 

Le  Btiietidre  (de).  Labet.  Ladoueette  (de). 
Lalande.  La^juinaie  (comte  de).  Largentaye 
(de).  La  Rooheroacanld,  duo  de  Bisaccia.  la 
Rochejaqaelein  (marquis  de) .  Laroche* Joubert . 
La  Roohette  (Bmeet  de).  Lebaady.  Lere]}vre 
da  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche)^  L6011 
(prince  de).  Le  Frovoet  de  Lannay.  Le  Roux. 
LeegaiQier.    Levort   Loroia  (Morbihan). 
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Mackau  (baron  de).  lIaiU6  (comte  de).  Ma- 
larire.  Malria  Maroou.  Martin  (d'Auray). 
Maynard  de  la  Glaye.  Mnn  (comte  Albert  de). 
Morat  (comte  Joachim). 

Nadand  (Martin). 

Oilivier  (Augaate).    Omano  (Goneo  d*). 

Pain.  Paaey  (Louis)  (Eure).  Picard  (Arthur) 
(Basses-Alpes).  Pieyre.  Plichon.  Praz- 
Paris. 

Rathier  (Tonne).  Raulioe.  ReiUe  (baron). 
Roche  ((Georges)  (Gharente-Inférienre).  Re- 
tours (des).   Rong6 .    Roy  de  Loulay.  (Louis). 

Bainl-Martin  (de)  (Indre).   Sarrette.   Barrien. 


»3 

Savary.  Berph  (Gusman).  Boland  (de).  Son-, 
beyran  (baron  de).   Soustre.   Bpuller. 

TaJandier.  Terves(de).  Thirion-MontaniMm. 
Thoinnet  de  la  Turmelière. 

Yalon  (de).   Yermond.     Yilliers. 

ABsnmi  PAK  Gon  ai  : 

MM.  Allain-Targé.  André  (Charente).  Bel 
(François).  Bourrillon.  Cîomeau.  David  (In- 
dre). Devic  Dnselier.  Ferry  (Cliarlee).  Ga- 
gnenr.  (Mpin.  Hurard.  LaneL  Latrade. 
Maigne  (Jules).  Mingasson.  Morel  (Hippolyte) 
(Manohe).   Yaschalde. 


PÉTITIONS 


1  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séanoo  publique  d'une  pétition» 
quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné* 

c  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  lait  de  plein  droit, 

f  Après  l'expiration  du  délai  d-deisus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  i  l'égard  des  pétitions  qni  ne 
doivent  pae  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  tu  Journal  Qfjickl.  s 


RÉSOLUTIONS   (1) 

Des  S\  5«,  7%  ê;  9^  et  f(f  ûommisHom  du 
piHêionê,  inséréet  dans  k  feuUkkm  du  B^  dé- 
cembre #MJ,  dêmnuêt  dêfMiifÊei  mm  Umm 
de  VariMê  66  du  règkBMnt 

TROISIÂVB  aOKMIBSION 

M.  Derie,  rapporteur^ 

Pétlticm  n«  280  (déposée  par  M.  Dbbicons, 
député  du  Gard).  *  Le  sieur  Fricot*  à  Gevrey- 
Ghnmbertin  (CI6te-d'0r),  se  plaint  d'avoir  été 
la  victime  d'une  violation  de  la  loi  de  la  part 
du  suppléant  du  juge  d9  paix  de  son  canton 
et  sPadreose  i  la  CShambre  pour  obtenir  justice, 
ses  rédamations  auprès  des  autorités  com- 
pétentes étant  restées  jusqu'ici  sans  résultat. 

MoUft  de  la  eommiaion.  —  Le  sieur  Fricot 
se  plaint  d'être  la  victime  d'une  violation  de  la 
loi  de  la  part  du  suppléant  du  juge  de  paix  de 
son  canton,  qui-  aurait  commis  impunément 
une  contravention  en  matière  de  voirie  ur- 
baine. Il  expose  que  le  sieur  Levéque,  notaire 
et  suppléant  du  juge  de  paix,  propriétaired'un 
mur  sujet  à  recukment,  aurait  demandé  pour 
l'exhaussement  de  ce  mur  une  autorisation  au 
maire  de  la  commune.  Cette  autorisation  était 
concédée  par  un  arrêté  municipal,  pris  à  la 
date  da  21  février  1881,  l'airèté  interdisait  tout 
travail  confortatif.  C'est  en  violation  de  cet 


arrêté  que  le  mur  aurait  été  consolidé  et  qu'il 
servirait  de  base  à  une  construction  nouvelle  ; 
et  de  là  un  dommsge  pour  les  immeubles  voi- 


ci) Ges  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  offeUl  du  9  février  188S,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extieme  de  la  séance  du 
8  février  1883. 


Le  èieur  Fricot  aurait  feit^  mais  en  vidn,  de 
nombreuses  démarches  pour  obtenir  la  répres 
sien  de  cette  contravention,  qui  lui  était,  com- 
me à  d'autres,  préjudidable. 

Depuis  le  dépét  de  la  pétition,  effectué  par 
l'honorable  M.  Deimons,  des  faits  nouveaux 
se  sont  produits,  "ùee  dédsîons  judiciaires 
sont  intervenues  ;  par  un  dernier  jugement  du 
4  mai  1882,  l'action  publique  aurait  été  décla- 
rée prescrite,  et  l'inculpé  aurait  été  relaxé. 
Un  pourvoi  aurait  été  formé  devant  la  cour  de 
cassation  par  le  ministère  public.  Le  dossier 
ne  renferme  qu'une  note  sommaire  des  divers 
incidents  de  cette  procédure»  qu'il  n'apparu 
tient  pas  d'ailleurs  à  la  commiasion  d'ap- 
précier. 

Le  pétitionnaire  proteste  dans  l'intérêt  de 
son  droit  de  propriétaire,  lésé  par  la  contra- 
vention de  police,  par  la  construction  élevée 
de  manière  à  porter  atteinte  à  un  intérêt 
public  de  voirie.  Or,  si  l'action  publique,  qui 
a  pour  objet  la  condamnation  aax  amendes 
encourues  par  les  contrevenants,  se  prescrit 
par  un  an,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  la 
démohtion  des  travaux,  à  la  cessation  des 
faits  constitutif!  de  la  contravention.  La  pres- 
cription n'est  plus  possible  contre  un  intérêt 
de  viabilité  publique.  La  loi  protège  donc  suf- 
fisamment le  pétitionnaire,  i  qui  il  incombe 
de  se  pourvoir  aux  formes  de  droit  devant  la 
juridiction  compétente. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


CSNQUliMK  GOXMUBIOM 

M.  BuTlgaier,  rapporteur. 

Pétition  n«  895.  —  Le  sieur  Albert  Déloge, 
propriétaire  à  Paris,  demande  à  la  Ghambre 
de  supprimer,  tous  les  dix  ans,  lee  communes 
ayant  moins  de  1»000  habitants,  et  de  procéder 
à  cette  suppression  soit  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs petites  communes,  soit  par  leur  an- 
nexion à  un  centre  de  population  plus  impor^, 
tant. 

MoHft  de  la  eommUeion.  —  Malgré  son  uni- 
formité, on  ne  saurait  dissimuler  k  faiblesse 
du  régime  communal  qui  a  rétabli  la  loi  du 
28  pluviôse  an  yiU.  Dans  653  communes,  la 
population  est  inférieure  à  1(K)  habitants.  Elle 
varie  de  100  à  500  âmes  dans  15,800,  et  de 
500  à  1»000  dans  18,800.  Elle  n'est  supérieure 
à  1,000  habitante  que  dans  8,646  communes. 
Il  est  difficile  de  rencontrer  dans  des  groupes 
aussi  restreints  les  éléments  d'une  bonne  ad- 
ministration. Ausd  est-on  généralement  d'ac- 
cord sur  U  nécessité  de  fortifier  la  vie  muni- 
cipale. Mais  il  faut  tenir  compte  des  tradi- 
tions, il  faut  prendre  garde  de  briser  les  ag- 
grégations  dont  l'existence  est  immémoriale  et 
de  porter  atteinte  à  des  intérêts,  à  des  habi- 
tudes que  le  temps  a  rendus  presque  sacrés. 
L'expérisnce  du  législateur  de  l'an  III  n'a  pas 
été  heureuse  ;  et,  si  le  pétitionnaire  ne  de« 
mande  pas  précisément  le  rétabliaMment  de 
la  municipalité  cantonale,  il  est  à  craindre 
que  la  réferme  plus  modeste  qu'il  propose 
n'entraîne  les  mêmes  inconvénients  et  les  mê« 
mes  protestations  de  la  part  des  populalioms 
dont  elle  détruirait  i'indiridualité  communale. 
D'un  autre  côrf,  l'exigaïrf  <iw  ressourcée  et 
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ANNALBB   DE   LA  CHAMBRE   DBS  DÉPUTÉS 


Mfafiifbiiiee  ât  pêtwmM  a^initiistfmtif  do 
betvconp  de  no»  36  000  commn&M  «ont  bien 
sonvenl  na  obstacle  aux  améliorations  que 
réclame  leur  propre  intérêt  «t  i  la  XBarche 
normale  des  affaires. 

n  y  a  là  nne  situation  qui  mérite  le  pins  sé- 
rieux examen,  une  question  qui  s'impose,  el 
dont  la  6^  oommission  ne  ¥Oil  pM  ia  sohuion 
aam  le  moyen  indiqué  par  le  eieur  iMoge. 
Slle  vow  propose  cependant  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  dn  l'intérienr. — (ReH- 
Tdt  an  ministre  de  Pintérietir.) 


M.  Bnvlgnier,  rapporteur. 

Pétition  n^  461.  —  Quinze  habitants  de 
Villers-sur-Fourearmont  (Beine-Inférienre)  de- 
mandent à  ia  Chambre  Pabrogation  ou  la  mo- 
dification des  dispositions  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  relatives  aux  changements  de  circon- 
Bcriptions  communales. 

Motift  de  la  eommUtim.  —  Les  pétition- 
naires se  plaignent  de  n'avoir  pu  faire  préva- 
loir &  YiUen-sur-Fourcarmont  l'opinion 
qu'ils  représentent.  Depuis  douze  ans,  leur 
propagande»  leurs  efforts  seraient  venus  se 
briser  contre  l'influence  d'une  fiuniile  prédo- 
minsnte»  de  temps  iomièmorial,  dans  leur  lo- 
calité. Pour  se  soustraire  à  ce  qu'ils  appellent 
leur  ,  servage,  ils  ont  pensé  à  faire  annexer 
Yillers-snr  Fourcarmont  à  une  commune  plus 
populeuse  «t  ptee  «ympathlqwe  A  leurs  idéep. 
Mais  l'article  2  de  ia  loi  du  18  juillet  1837  a 
détermné ia  pioeéénre à  suifre  toutee  lea  fois 
qu'il  s'sgit  de  réunir  deux  ou  plusieurs  com- 
AQDès  en  une  seule.  Elle  prescrit  une  enquête 
âè  eùfMnùdo  et  ineommodo;  elle  exige  que  le 
tionieii  municipal  soit  consulté,  eio ,  etc.  Or, 
tes  pétitionnaires  ne  se  font  d'illusions  ni  sur 
le  résultat  de  fènquéte  ni  sur  Tavls  du  conseil 
municipal.  Ils  sont  certains  quUls  leur  se- 
raient défavorables.  C'est  pourquoi  ils  deman- 
dent purement  et  simplement  ia  suppression 
4a  ces  formalités  gênantes. 

La  b^  comoûssion  propose  de  passer  à  Tor- 
dre du  Jov.  *-  (Ordre  4a  joVé) 


iBPTiàllB  «IMIMIBeiOM 

M.  MUlioui^  rapporUiÊr. 

Pétition  no686  (déposée  par  M.  GnBVANDiBR, 
député  de  laDr6me).  —  Le  conseil  municipal 
de  Die  (Drôme),  réuni  hors  session,  demande 
Tabrogation  de  l'article  3  de  la  loi  du  16  juin 
1881  sur  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
primaire,  lequel  régie  les  prélèvements  à  ef- 
fectuer sur  les  ressources  ordinaires  des  com- 
munes. 

Motifs  de  la  eommisiion.  ^  Le  conseil  muni- 
cipal invoqte  à  l'appui  de  Mi  pétition  i  IMn- 
certitude  où  il  se  trouve  potir  les  années  1884 
et  suivantes,  ne  sachant  pas  si,  pour  ces  an- 
nées, la  somme  de  15  millions  sera  inscrite 
an  budget  comme  elle  l'est  pour  1882  et  1883 
et  sur  ce  que  les  écoles  sont  gratuites  à  Die 
depuis  l'année  1872  ». 


La  commission  a  pensé  que  la  pétition  ci- 
dessus  analysée  ne  saurait  être  accueillie  favo- 
rablement et  qu'il  faut  laisser  en  vigueur  tout 
entière  la  loi  de  1881. 

En  conséquence,  elle  propose  Perdre  du 
jour.  -^  (Ordre  du  ](mt.} 


HL  Mksb#ii9  rt^pporteur. 

Pétition  n«  711  (déposée  par  H.  Bàttn, 
député  de  l*Aube}.  -^  Des  bonnetiers  à  façon, 
en  résidence  à  ïrojres  (Anbé),  demandent  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  modifier  la  loi  de 
juillet  1880  sur  les  patentes  et  lui  soumettent 
un  ensemble  de  considérations  relatives  & 
l'application  de  cette  loi  à  leur  industrie. 

Motifl  de  la  eommitsion.  -—  La  fabrication  de 
la  bonneterie,  qui  constitue  une  industrie  im- 
mense pour  la  ville  et  l'arrondissement  de 
Tmjes,  se  Adt  dans  des  eondltions  très  diffé- 
rentes : 

lo  Un  certain  nombre  de  fabricants  possè- 
dent des  métiers  dans  leurs  propres  bâtiments; 
ces  métiers  sont  occupés  sur  place  par  des  ou- 
vners,  et  les  propriétaires  payent  une  patente 
calculée  &  tant  par  métier  (2  £r.  SO,  4  fr., 
8  &•,  etc.,  selon  le  métier). 

2*  D*autres  industriels  donnent  4  des  ou- 
vriers qui  travaillent  en  chambre,  sur  des  mé- 
tiers dont  ils  sont  propriétaires,  le  coton  filé  ; 
CM  industriels  payent  «ne  patente  pour  dm* 
que  métier  ocoupé,  exaetemeAt  «onime  dans  le 
premier  eu^ 

Mais  les  ouvriers  travaillant  chez  eux  sont 
astreints  à  payer  la  patente  pour  le  on  les  mé- 
tiers qu'ils  oooiipf  ftt.  Il  en  résulte  que,  dans  ce 
dernier  oas,  le  méMe  métier  paye  une  double 
patente,  soit  :  une  par  l'ouvrier  qui  travaille 
sur  le  métier,  une  par  le  fabricant  qui  dorme 
à  son  ouvrier  la  matière  première. 

Gela  explique  le  motif  qui  a  porté  les  ou- 
vriers de  Troyes  à  adresser  à  la  Ghambre  la 
pétition  dont  la  T*  oommission  est  saine. 

IL  a  paru  à  la  oommission  qu'il  n*est  pas 
juste  : 

l»  Que  le  même  métier  fùX  assujetii  &  deux 
droite  de  patente,  l'un  payé  par  le  fabricant, 
l'autre  par  l'ouvrier  ; 

2*  Que  l'ouvrier  qui  travaille  pour  le  compte 
d'un  fabricant  qui  lui  fournit  les  filés  et  re- 
prend ia  marchandise  tissée  ne  devrait  pas 
être  soumis  4  la-  patente*  puisque  le  métier 
sur  lequel  il  travaille  n'est  que  son  instmlnent, 
qu'il  ue  fait  aucun  commerce  et  qu'il  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  journalier  à  ses  pièces. 

La  oommisiion  propose,  en  conséquenoe,  de 
renvoyer  la  présente  pétition  au  ministre  des 
finances,  avec  prière  de  la  prendre  en  sérieuse 
considération.  **  (Renvoi  au  ministre  des  fi- 
nances.) 

M.  Camille  Richard,  rapporteur. 

Pétition  n«  717  (déposée  par  M.  Benjamin 
Raspail,  député  de  la  Seine).—  Mlf.  Lacroix, 
Urbain,  Ducoux,  Gamet  et  diters  industriels, 
à  Paris,  demandent  à  la  Ghambre  de  modifier 
la  loi  du  5  juiliel  1844  £ur  les  brevets  d'in- 
vention et  de  porter  de  quinze  i  vingt  ans  le 


maxitmitti  de  ia  dnrêe  pendant  laquelle  Fia- 
venteur  a  le  droit  exclusif  d'exploiter  m  dé- 
couverte I  BOti  profit. 

MoHfs  ée  la  comtnlfstofi.  ^^  VwMàm  4  êela 
loi  du  5  juillet  1844  porte  que  la  dotée  des 
breveta  sera  de  5, 10  ou  15  anniei. 

Les  pétitionnaires  estiment  que  œe  déUi 
sont  insuffisants  et  ne  permettent  pu  à  Fln- 
venteur  d'exploiter  utilement  sa  découverte. 

Qui  ne  6ait,  en  eibt,  disent-ils»  lea  patients 
efforts  d'intelligence  et  lea  sacrifiœa  de  teiaps 
et  d'argent  auxquels  est  aatieûit  le  travaUlsir 
qui  poursuit  une  découverte  utile? 

Beaucoup  y  dépensent  leur  avoir  et  son- 
vent,  quand  ils  croient  leurs  expériences  suffi- 
samment probantes  et  leur  idée  réalisée,  il 
leur  reste  à  peine  de  quoi  faire  face  aux  frais 
de  ce  titre  de  propriété  temporaire,  appelé  os 
brevet. 

Dans  la  plupart  des  cas,  ce  brevet  n'est  gns 
l'enregistrement  pur  et  simple  d'uoe  dite. 
L'inventeur,  en  effet,  au  moment  deproioira 
sa  conception  dans  le  courant  indusÂl,  Mst 
le  besoin  d'y  apporter  les  modificatioia,  \n 
améliorations  de  détail  nécessaires  pour  sa 
faire  une  application  vraiment  utile  et  prin 
tique.  Pendant  eu  temps»  les  aanéss  s^éconleat 
et  ie  privilège  ifui  repose  sur  le  tesvei  s'a* 
meindrit  de  jour  en  jonr. 

Arrivée  à  ce  point  de  maturité  parCsils,  l'in- 
vention peut  être  mise  en  valeur;  et  alors 
commencent  les  pérégrioations  sans  nombre  i 
la  recherche  du  capitaliste,  les  Bégociatiooi 
souvent  si  difficiles  et  si  longues  avec  lei  fiout 
ders;  puis  viennent  les  traeas  ei  lel  Iflttssiy 
inséparablei  d'une  inetaltatloii  indsurlBtls  et 
sa  mise  en  mardie.  Ge  réeuitat  âe^Ufiak 
ensuite  le  temps  de  se  HdA  eeenslto^  te 
temps  de  répandre  et  de  faire  aeospterlei 
produits  dans  le  public. 

Cest  juste  au  moment  où  l'invanteorn 
trouver  la  légitime  rémunération  de  son  tit* 
vail  et  de  ses  peines  qùé  le  brevet  qui,  wal, 
peut  l!|i  assurer  cette  rtmaaénLaîen  tosibe 
dans  le  domaine  public. 

fit  cependant,  si  l'on  ccmsidère  es  qii  as 
puse  dans  le  domaine  artistique  et  liitéinin, 
on  y  vmt  la  propriété  protégée  dans  us  p\tt 
laige  mesure.  N'y  a-t  il  pas  là,  entrefartit 
l'industrie,  une  inégaaié  de  dnrît  qui  t'a  psi 
sr  raison  d'être»  4  notre  époque  égadiairs  st 
démocratique? 

La  commission  ne  méèonnait  pas  que,  dins 
tiertallis  eu,  la  durée  maxima  d'un  brevet 
peut  être  insuffisante. 

Bans  doute  il  faut  encourager  lea  découvertei 
utiles,  afin  de  les  multiplier* 

Bans  dou^.e  il  est  nécessaire  de  protéger 
efficacement  les  inventeurs,  leur  assurer  rat« 
tribution  de  leurs  découvertes,  pendant  un 
temps  assez  long  pour  qu*il8  y  trouvent  le  dé« 
dommsgement  de  leurs  veilles,  de  leurs  sacri« 
fices,  la  récompense  de  leur  inteUgences  et  ds 
leur  courageuse  initiative. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre 
part,  que  le  résultat  auquel  on  doit  viser  est 
moins  l'enrichissement  des  inventevre  en  psr- 
ticulier  que  l'intérêt  de  la  société  en  génMf 
les  progrés  et  le  développement  du  eomeieite 
et  de  l'industrie. 


Or,  ti  l60  inventeurs  ont  int&i6l  à  exploiter 
leore  déconvertet  pendant  le  temps  le  pins 
long  possible,  IHntârât  de  la  sooiÎ6t6  exige 
qn'nne  jnste  limite  soit  imposée  à  eetta  jonisr 
flanoe  esolnsive* 

ïli,  à  ee  propos,  qu'il  s^t  permis  à  la  eom- 
miision  de  repousser  foergiqnemeni  Fassim*- 
]ali«n  qp»  les  pétitionnaires  cherchent  à  établir 
enlvo  les  inventions  indostrioUes  et  les  ^ravres 
•t 


Getle  assimilation  eel  inadmissible, 

S'il  est  vnd  que  las  productions 
ont  cela  de  eoosmnn  avec  les  productions  lit- 
téraires on  artistiqaes  qsa,  comme  eelles-ci, 
elles  lont  les  fruits  de  l'inteltii^ence  el  dm  gé« 
nie,  elles  en  diflftrent  essentiellement  dans  lenr 
origine,  dans  leurs  effets. 

Les  Inventleiis  industrielles  ne  sont,  le  phm 
senvent,  que  le  lésnttat  des  osnnaissaneee 
piéexIstiBtee,  que  la  eomblnaison  des  déeom* 
vertes  antérieures;  elles  peuvent  être  conçues 
en  mémo  temps  par  plusieurs  peis<mnes  et 
flcoA,  qnalquefisis,  produites  par  le  seul  iUA  du 
basaid. 

La  dUtarion  des  découvertes,  des  tnvenlioiis 
intfttstfMles  en  amène  et  en  détermine  nécee- 
Mlrement  le  développement  et  le  perfectionne- 
ment. 

En  est-il  ainsi  des  œuvres  littéraires  ? 

t  8i  le  génie  de  Molière  n'eût  pas  créé  le 
T0Huf$  et  le  MU0tUhtop0p  le  genre  humain 
n'eùt-il  paa  été  i  jan^  déshérité  de  ces  chefs» 
d'cnnvxe?  •  disait  M.  Ph.  Bupuis,  rapporteur 
de  la  loi  du  5  juUlet  1644,  à  la  Chambre  des 
députés. 

On  peul  dite  aujourd'hui,  avec  mu  moins  de 
ndsoU  :  t  Quelqu'un  sfeet4l  iamais  avisé  de 
développer,  de  perfectieimer  Yielor  Hugo  T  » 

L'inventeur  d'une  découverte  industrielle, 
d'ailleuis,  tant  que  dure  son  brevet,  exploite 
son  idée,  se  sert  de  ses  procédés  ;  nul  autre 
que  lui  ne  psut  employer  sa  méthode,  créer 
et  débiter  ses  produits. 

L'nntew  littéraire  ne  s'approprie  ni  la  ma- 
tidre  ni  le  sujet  qu'il  traite;  il  ne  lui  est  point 
accordé  de  brevet  d'invenUon  et  chacun  peut« 
après  lui,  non  seulement  traiter  même  ma- 
tière et  mémo  sujet,  à  son  point  de  vue,  mais 
encore  profiter  de  ses  enseignements,  comme 
il  a  profité  lui-même  de  ceux  de  ses  devan- 
ciers, emprunter  et  dter  ses  pensées  et  ses  pa- 
roles. 

Donc,  oe  qui  est  rttionnel  et  juste  pour  l'é- 
crivain oe  peut  pM  l'être  pour  l'industriel  ;  on 
ne  doit  à  celui-ci  qu'un  monopole  suffisam- 
ment rémunérateur. 

La  loi  du  5  juiUet  1844  a  fixé  à  15  ans  la  du- 
rée de  of  monopole* 

Les  pétitionoaires  demandent  que  cette 
durée  SQi^  portée  à  20  ans. 

Tout  se  réduit  &  une  question  de  mesure. 

Cette  question,  la  commission  a  hésité  à  la 
trancher  ;  les  éléments  pour  asseois  sa  convio- 
ti<m  M  manquaient. 

9i,  4hm  côté^  l^spésiencs  a  ptouvé  que, 
dams  ceristes  eae^  es  tecentastablemenl  les 
plus  dJgDse d'mtérit^  laduvéede  15 
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permet  pas  au  propriétaire  d'un  brevet  de  re  • 
cevoir  la  juste  vémunération  de  ses  travaux, 
de  ses  sacrifices  ;  de  Taotre,  elle  s'est  deman- 
dé si  la  proroK^Uon  de  cette  durée,  pour  une 
période  supplémentaire  de  5  ans,  n'aurait  pas 
pour  effet  d'imprimer  i  l'industrie  un  temps 
d'arrêt  et  de  conotituer  un  veto  regrettable 
sur  le  travail  d'autrui. 

Elle  a  pensé  que  M.  le  ministre  du  com« 
merce,  par  les  statistiques  faites  dans  son  dé- 
partement, par  une  enquête  à  laquelle  il 
pourrait  se  livrer,  par  l'avis  des  chambrf  s  de 
commerce  qu'il  pourrait  consulter»  par  l'exa- 
mon  de  la  législation  des  EutB  voisins,  serait 
mieux  I  même  d'étudier  utilement  cette  ques 
tion,  que  la  commission  a  considérée  comme 
tiés  importante,  et  de  pror  oser  au  Parlement 
la  solution  qu'elle  comporte. 

Ea  conséquence,  elle  a  été  d'avis  de  ren- 
voyer la  pétition  dé  MM.  Lacroix,  Urbain  et 
autres  i  M.  le  ministre  du  commerce,  tout  en 
manifestant  le  vif  désir  que  rien  ne  vienne 
mettre  obstacle  k  ce  qu'un  supplément  de  dé- 
lai» sinon  de  5  ans,  au  moins  de  2  ou  3  ans, 
soit  accordé  aux  porteurs  de  brevets  d'in- 
vention. —  (Renvoi  au  ministre  du  com- 
merce.) 


HUITliMIS  GOMmSaiON 

M.  BulljFy  r^fpmmr» 

Pétition  n«  744  (déposée  par  M.  Bei^amin 
Raspail,  député  do  ht  Seine),  •—  Le  sieur 
Louis  €lombet,  médecin  4  Lyon»  soumet  i 
l'examen  de  la  Chambre  un  ensexnble  de  dis- 
positions relatives  i  la  création  d'un  t  impôt- 
assurance  •• 

MBtifi  df  le  oammfitsUm.  -*  M.  le  doeteur 
Louis  Qembet,  exHûde^major  ée  !'•  classe  à 
l'armée  de  la  Loire,  ancien  ceneelller  muni* 
dpal  à  Lyon,  est  un  philanthrope  qui  cherche 
les  moyens  ée  préserver  les  travailleurt  de  la 
misère  et  de  leur  assurer  des  secours  en  cas 
de  maladie  ou  d'infirmité  et  à  l'&ge  de  la 
vieillesse.  Il  pense  que  son  but  serait  réeèieé 
par  la  création  de  l'impôt-assurance.  Cet  im- 
pôt doit  être,  suivant  ses  expressions,  t  la 
garantie  de  la  vie  pour  tous  >• 

C'est  au  sein  de  leurs  familles,  poursuit-il, 
que  malades.  Infirmes  et  vieillards  doivent 
recevoir  les  secours  dont  ils  (Mit  besoin  :  on 
ne  peut  arriver  à  resserrer  les  liens  de  le  fa» 
mille  qu'en  faisant  naître  et  en  fortifiant  dans 
les  cœurs  les  sentiments  du  devoir  et  de  la 
responsabilité.  On  les  relAche,  au  contraire,  et 
l'on  tarit  la  source  des  vertus  domesttqoes 
quand  on  fonde  el  multiplie  les  «édies,  salles 
d*asiles,  hôpiuux  et  maisons  de  retraite  pour 
dispenser  les  pères  et  mères,  les  époux  et  les 
enfants  des  soins  qu'ils  devraient  donner  eux- 
mêmes  aux  membres  de  leurs  familiesb  Ces 
institutions,  si  nombreuses  aujourd'hui,  de* 
vraient  être  réservées  exclusivement  aux  indi- 
vMue  iselésy  qui  ne  sont  que  des  exceptiens 
dam  notre  société.  Néss  de  l'esprit  monar* 
chique  el  d»  cemnuaisme  catholique,  ellet 
habituent  les  citoyens  i  compter  sur  FEtal 
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plutôt  que  sur  eux-mêmes  pour  les  soins  i 
donner  à  leurs  eofitnts,  leurs  malades  et  leurs 
vieillards.  De  là  un  égoîsme  général,  auquel 
k  littérature  réaliste  d'aujourd'hui  vient  akw- 
ter  ceruins  ferments  de  dépravation.  Dans 
cette  disposition  des  esprits^  peut-en  a'étonnet 
que  les  foules  accusent  la  sodéié  et  l'Etat  de 
leurs  misères  et  qu'elles  prêtent  l'oreille  aux 
discours  intéressés  de  certains  oralBurs»  véri- 
tables émissaires  des  régimes  déchus. 

M.  le  docteur  Gombet  pense  que  le  remède 
à  ces  dangers  doit  résulter  de  l'appliçatioa  de 
l'impôt-^ssurtnce. 

Mais,  avant  d'en  expliquer  le  mfisanlsiae,  U 
importe  de  répondre  aux  aeensatieas  dirigéee 
contre  les  tendances  de  notie  législation.  Loia 
de  favoriser  i'égoisme,  nos  Uns  tendent  à  en- 
courager la  prévoyance  et  l'épargne  et  à  maV 
tipiier  les  associations  el  les  caisses  qui  refoi-^ 
vent  les  économies  des  travailleurs  et  leur 
fournissent,  en  eu  de  mahidie  et  accidents»  ou 
i  Tége  de  la  vieillesse,  des  seœars  ou  dee 
pensions  qui  sont  dépensées  an  sela  de  la  &• 
mille. 

C'est  ainsi  qu'une  loi  du  »i  mal  4873,  après 
celle  du  7  aoAl  iS&l,  a  auKirisé  ka  oommis- 
sions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
à  a£^  de  concert  avec  les  bureaux  de  hienfai- 
sance,  pour  secourir  &  domicile  les  malades 
indigents  ou  fournir  des  secours  annuels  en 
faveur  des  infirmes  et  des  vieillards  placés 
dans  leurs  familles.  Elles  sont  autorisées  à  af- 
fecter &  cet  usage  le  qoart  des  revenus  hospi- 
taliers. 

Cest  ainsi  que  les  lois  du  18  ao&t  1850  et  du 
12  juin  1851  ont  fondé  les  caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse  ;  que  celle  du  11  juillet  1868 
â  créé  deux  caisses  d'assurance  sous  la  garan- 
tie du  Gouvernement,  Pune  en  cas  de  décès, 
fauire  en  cas  d'acddents  résultant  des  tra** 
vaux  agricoles  et  industriels.  —  G*est  ainsi 
que  les  Ioi«  du  15  juillet  1850,  du  14  juin  1851 
et  do  20  mars  1852  ont  réglementé  les  sociétés 
de  secoum  mutuels.  Ces  Bociétés  ont  pour 
objet,  on  le  sait,  d'assurer  des  secours 
temporaires  aux  BOdétaires  malades,  bles« 
lés  ou  infirmes  et  de  pourvoir  aux  Ihds  foné- 
raires. 

Ces  diverses  lois,  en  provoquant  des  verse- 
ments volontaires,  viennent  en  aide  i  la  fk- 
nxine  et  en  resserrent  les  liens  quand  elle*  M 
fournissent  les  ressources  sécsssaires  potr  es^ 
courir  efficacement  dans  son  sein  ceu  de  ose 
membres  qui  sent  malades  ou  vietiasea  d*^ 
cidenis  et  devenus  iafiimes,  oa  enia  paweaue 
i  la  vieilleese* 

Au  contraire,  Hmpôt-assuianee  qaff  essa« 
jettinit  chacun  I  payer  une  prisM  annuelle 
aurait  pour  rétuHat  de  faire  de  la  piévoyaaee 
et  des  vertus  domestiquée  une  ebligutiou  el 
une  nécessité. 

Chacun  payerait  volontiers,  dit  le  pétition- 
nirïre,  parce  que  chacun  savraif  que  eetie 
prime  doit  assurer  son  existence  à  fige  de 
soixante  uns.  é  C'est  l'avenir  assuré  peur  feue 
hommes  et  flsomes  individueftlemeot  :  <f cet  fis 
grande  M  morulisutrice  de  la  soMarfié  mfiie 
iégislativement  en  pratique;  c^esl  le  prime  cf^ 
fene  i  ht  meselot  «a  tsavaîl,  à  hi  psubilé  1  a 
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Cet  impôt-attoranoe,  d'iprès  les  calculs  do 
docteur  Gombet,  doit,  par  le  jeu  des  intérêts 
composés  et  les  chances  de  mortalité,  garantir 
à  chaque  citoyen  malade,  infirme  ou  parvenu 
à  la  vieillesse  une  rente  annuelle  et  viagère 
variant  de  500  à  1,200  fr. 

Mais  cet  impôt-assurance  n'est  lui-môme 
qu'une  partie  du  système  fiscal  auquel  M.  le 
docteur  Gombet  a  donné  ses  préférences,  sys- 
tème qui  n'est  autre  que  l'impôt  direct,  unique 
et  progressif  sur  le  revenu. 

Cet  impôt  doit  frapper  la  généralité  des  rsn- 
tes,  profits  et  salaires  ;  l'assiette  en  sera  dé  • 
temûnée  par  les  déclarations  des  contribua- 
bles, et,  i  défaut  de  déclarations,  par  l'éva- 
luation ou  la  constatation  des  maires  assistés 
de  leurs  conseils  municipaux. 

La  sincérité  des  décfarations  sera  assurée 
par  l'énormité  des  amendes  :  les  omissions  ou 
dissimulations  seront  punies  par  une  surtaxe 
de  cinquante  fois  le  revenu  déclaré,  surtaxe 
dont  le  contribuable  pourra  se  faire  décharger 
en  établissant  devant  témoins,  par  des  preu- 
ves irrécusables,  le  chiffre  réel  de  son  revenu. 

Le  taux  de  l'impôt  sera  fixé,  chaque  année, 
par  le  Parlement,  sur  l'avis  des  conseils  géné- 
raux :  ceux-ci  auront  préalablement  consulté 
les  conseils  municipaux  du  département. 

Les  revenus  ainsi  déterminés  seront  classés 
eu  quatre  catégories  :  la  première,  de  500  à 
3,000  fir.  ;  la  deuxième,  de  3,001  à  6,000  fr.  ; 
la  troisième,  de  6,001  à  25,000  fr.  ;  la  qua- 
trième de  25,000  fr.  et  au-dessus. 

La  pétition  n'indique  pas  quel  sera  le  taux 
de  la  progression  suivant  les  catégories. 

Le  décret  de  l'Assemblée  qui  fixera  le  taux 
de  l'impôt  par  classe  fixera  également  le  mon- 
tant de  la  prime  ou  impôt-assurance  dont  la 
capitalisation  doit  constituer  au  profit  de  cha- 
que contribuable  le  fonds  sur  lequel  les  pen- 
sions doivent  ôtre  servies  à  l'&ge  de  soixante 
ans.  A  cet  effet,  chaque  contribuable,  à  sa 
majorité,  recevra  un  livret- souche  portant  en 
tête,  avec  son  état  civil,  l'indication  de  la  ca- 
tégorie à  laquelle  il  appartient  et  du  taux  de 
la  prime  à  percevoir. 

La  mort  et  la  privation  des  droits  civils 
entraîneront  la  déchéance  du  droit  à  la  pen» 
sion. 

Le  eu  d'infirmité  prématuré  est  également 
prévu  :  il  donne  droit  i  un  secours  annuel  et 
viager  fixé  administrativement. 

Enfin,  les  communes  pourront  s'associer  et 
s'Imposer  dans  les  limites  fixées  chaque  année 
par  la  loi  de  finances  pour  s'assurer  et  assurer 
leurs  habitants  contre  les  risques  résultant  des 
fléaux  de  toute  nature  :  incendie,  grêle,  inon  • 
dations,  phylloxéra,  tremblements  de  terre, 
guerre,  etc.,  etc.  Dans  ce  cas,  la  prime  sera, 
comme  l'impôt -assurance,  une  fraction  de 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Enfin,  le  pétitionnaire  réclame  l'unification 
de  ia  dette  et  sa  conversion  en  3  p*  100  amor- 
tissable. Au  fur  et  à  mef  ure  de  l'amortisse- 
ment, rimpôt  sera  progressivement  abaissé 
suivant  les  catégories  :  l'impôt-assurance  res- 
tera seul  invariable. 

Telle  est  l'esquisse  du  système  fiscal  adopté 


par  M.  le  docteur  Gombet.  Il  n'y  a  pu  lieu  de 
reproduire  ici  les  objections  (fiX  ont  été  faites 
souvent  contre  l'unité  de  l'impôt,  contre  l'im- 
pôt progressif  et  contre  l'impôt  sur  le  revenu 
lui-même. 

L'impôt  sur  le  revenu,  considéré  comme 
impôt  complémentaire,  est  appliqué  avec  suc- 
cès en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
en  Italie,  et  il  a  été  souvent  l'objet  de  projets 
et  de  discussions  dans  le  Parlement  de  notre 
pays.  Il  a  même  pris  pied  dans  notre  législa- 
tion fiscale  sous  le  nom  d'impôt  sur  les  va- 
leurs mobilières.  On  commence  à  se  familia- 
riser avec  cette  nature  d'impôt  et  le  moment 
viendra  bientôt  sans  doute  de  l'admettre  dans 
le  système  de  nos  lois  fiscales. 

11  est  à  remarquer  aussi  que  la  pétition  n'in- 
dique aucunes  ressources  pour  les  secours  aux 
malades,  et  Ton  se  demande  comment  il  sera 
possible  de  percevoir  l'impôt-assurance  sur  les 
nombreux  contribuables  qui  vivent  de  leur 
travail  et  peuvent  à  peine  suffire  à  leur  subsis- 
tance. Que  de  citoyens  seraient,  dans  ce  eu, 
privés  de  tout  droit  à  la  pension  quand  ils  au- 
raient atteint  l'&ge  de  soixante  ans  ! 

D'un  autre  côté,  le  pétitionnaire  exigera-t-il 
l'impôt-usurance  des  contribuables  qui  ont  un 
revenu  de  plus  de  6,000  fr.? 

Les  citoyens  des  3«  et  4*  catégories  n'ont 
pas  les  mêmes  soucis  et  les  mêmes  nécessités 
de  prévoyance  que  les  travailleurs. 

Enfin,  il  nous  paraît  avoir  commis  une  er< 
reur  capitale.  En  effet,  il  évalue  à  200  mil- 
liards^ le  revenu  total  de  la  richesse  publique  ; 
or,  le  revenu  intégral,  soit  foncier,  soit  mobi- 
lier, de  la  France  est  fixé  par  les  économistes 
entre  10  et  12  milliards. 

La  différence  de  ces  évaluations  est  si  con» 
sidérable  qu'elle  peut  ruiner  les  prévisions  du 
pétitionnaire  ;  car  il  ne  peut  entrer  dans  ses 
vues  et  ses  calculs  de  demander  à  chaque  con- 
tribuable, par  la  voie  de  l'impôt  unique,  la  moi- 
tié environ  de  son  revenu  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'Etat  :  sacrifices  qui  devraient 
être  augmentés  encore  de  la  somme  de  l'im- 
pôt aflfocté  aux  dépenses  départementales  et 
communales  et  de  l'impôt«usuranoe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  que  rendre 
hommage  à  la  droiture  des  intentions  du  pé- 
titionnaire. M.  le  docteur  Ck>mbet,  qui  exerce 
la  médecine  et  qui  a  exercé  les  fonctions  mu- 
nicipales, doit  bien  connaître  les  vœux  et  les 
upirations  des  travailleurs  de  Lyon.  Aussi 
ses  vues,  ses  considérations  et  ses  projets 
empruntent  à  sa  position  personnelle  une  va- 
leur qui  ne  permet  pu  de  les  mettre  simple* 
ment  de  côté,  et  la  commission  est  d'avis  de 
la  renvoyer  &  la  commission  du  budget  ^ 
(Renvoi  i  la  commission  du  budget.) 


M.  Bnlly,  rapporteur» 

Pétition  no  757.  ~  Le  sieur  Lalanne,  i  Pa- 
ris, soumet  â  la  Chambre  un  ensemble  de 
considérations  sur  la  suppression  des  impôts 
d'octroi,  des  patentes,  des  portes  et  fisnêtras, 
etc.,  etc. 


Moiift  de  la  eommUsUm.  —  Dans  un  piofet 
soigneusement  étudié,  MM.  Lalanne  «t  Gea- 
teleau  proposent  la  suppression  de  Poctroi, 
des  impôts  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes 
et  du  timbre  des  quittances,  et  sacoesnvei 
ment  de  l'impôt  fonder  et  de  l'impôt  personnel 
et  mobilier. 

Ils  les  remplaceraient  dans  leur  système  psr 
un  impôt  ou  assurance  sur  les  propriétés  bâp 
ties,  les  mobiliers  et  les  marchandises. 

La  prime  annuelle  de  ^  francs  psur  1,000  fe- 
rait perçue  sur  le  capital  des  propri6t6s  de  cette 
nature,  qui,  suivant  les  pétitiommires,  doit  êm 
évalué  i  200  milliards  et  donnerait  «n  prodsit 
de  1,200  millions  par  an. 

Cet  impôt,  qui  a'ajout  rait  aux  autres  cm* 
tributions  et  deviendriit  une  aggravation  dis 
charges,  donnerait  à  t:ut  coatribaable  on  si - 
sure  le  droit  d'èlre indemnisé  de  toutes  Im 
pertes  résultant  de  l  incendie,  de  la  giéle  d  ds 
l'inondation. 

Le  règlement  de  la  CShambre  inMftlli 
commission  l'examen  de  eette  pélitkHi,  dont 
les  auteurs  n'ont  pu  fait  lé^aOserteoin- 
gnatures.  Elle  ne  peut  donc  qu'expiimsi 
l'avis  qu'il  soit  passé  i  l'ordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  Iftohoa,  rappwrUur. 

Pétition  n«  770  (déposée  par  M.  Abmbz, 
député  des  Clôtes-du-Nord).  —  Le  sieur  Boo- 
nange,  demeurant  à  Ghàtillon  sous-Bagneoz 
(Seine),  demande  qu'un  service  public  de  no- 
seignements  concernant  l'induetris,  Js  eon- 
meroe,  l'agriculture,  etc.,  soit  établi  dmscba^ 
que  bureau  de  poste»  Il  joint  à  Fappà  ds  a 
pétition  une  brochure  explicative  de  son  fro- 
jet. 

Motifs  dé  la  oommisiùm.  —  M.  Bonnange 
voudrait  que  les  renseignements  iadiqaasieDt, 
par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  arts,  ks 
sciences  et  les  lettres  : 

Les  catalogues  des  libraires,  la  nomendi- 
ture  des  journaux,  bulletins,  revues,  les  psM- 
cations  nouvelles,  etc.  ; 

Pour  l'agriculture  :  les  lieux  de  prodneâon 
et  d'exportation  des  céréales,  fourrsges,  etc., 
les  pays  d'élevages,  les  endroits  eu  existent 
les  foires  et  marchés,  etc.; 

Pour  l'industrie,  pour  le  oomnsrce,  les  ad- 
ministrations publiques  et  privés^  des  rena^- 
gnements  analogues. 

Enfin,  il  ajoute  un  titre  dit  de  rensagne- 
ments  dUvers  se  rapportant  aux  professions  li- 
bérales, artistiques,  aux  ofifidms  ministériels  ; 
aux  ventes  et  locations;  aux  placements  d'em* 
ployés,  ouvriers,  domestiques,  etc. 

On  voit  de  quelle  étendue  immense  serait 
son  projet,  et  aussi  de  quelle  utilité  pour  le 
public. 

Mais  M.  Bonnange  a-t-il  bien  choisi  le  Bsn 
où  ces  renseignements  pourraient  être  don* 
nés  I  Les  bureaux  de  poste  ont  une  destina- 
tion spéciale,  et  la  plus  grande  disciélion  eit 
imposée  aux  agents  de  l'administrattoa.  Qe 
bureaux  pourraient-ils  être  tranetonnés  sft 


oOtm  iB  pubUcitér  d«niMil-ils  Atra,  e& 
qndqn»  aorte,  la  leprodnelioa  de  Bottin,  daa 
aimaiicaa  de  jounanz  el  daa  afBahaa,  ainai 
qi^il  naaort  da  projel  de  M.  Boanangaf 

Oa  plaa,  M.  Bamaiifla  aa  aa  ftdt  •  il  paa  ffle- 
aion  lofiqa'il  affirme  «va  leabteèfioea  iteUaéa 
par  rappUeatioa  da  aon  idée  lenienl  aaaai 
eaaaidlfaUaa  pav  pannallKa  da  eonatraira  laa 
wrtef  lacaaz  néeaaiairea  pour  la  réaliaaUoii 

daaoaprqj*^^ 

81  vnaflea  da  pabHdté  eonfonaa  au  plan  da 
M.  Bomiasga  détail  être  établi,  aon  liaa  dé- 
liait élm»  noiipuaalmeaadeIapoata,iBaia 
daoe  an  local  ivMal,  âne  anaaia  da  chafoe 
mairie,  par  aiemple. 

Toat an  apprêdant laa  avantagea qa'onrati- 
landt  da  oaa  baioaax  da  raaaaiisBamaDt,  Ja 
coaunlflaioii  aal  aantaineaa  qae  caa  anatagaa 
wiaiaiit  loin  d'être  proportloiuiéa  au  dépanaaa 
ènonaaa  aaxqaaUaa  laar  MUiaaemant  entrai- 
neiaii;  et  dana  toaa  laa  caa,  alla  repoaaaa  ab- 
«damant  lldia  d^Inataller  caa  officea  dana  lea 
buaaaz  daa  poataa  el  télégiaphea. 

EaeoaaAqaaoee,  elle  prapoae  Perdra  da  jaor. 
—  (Ordre  da  joar.) 


muviiiiB  GOMMiaaioN 

M.  Bamtaaz,  rojpporttiir* 

Pétition  a*  810  (dépoaie  par  M.  Bouchit, 
député  dea  Boachaa  da-Rhéaa).  —  Le  aiaar 
Fléau,  i  MaraaUle,  aupplie  la  CSbambre  d'or- 
donner  laratiaioa  de  jugementa  rendue  par  le 
trilmnai  de  commerce  et  le  tribunal  correc- 
liOBael  de  Maraaille,  entre  lui  et  le  eiear  Gri- 
irel. 

MMf^  âê  la  ùomnUiiiom.  —  La  neurléme 
eomntekm,  canaidéraat  ijuni  n'eetpudela 
eompétaaoa  de  la  Ghambva  d'ordoaner  la  rafl- 
af on  de  iuflemaata,  propoae  Tordra  da  four.  — 
(CMra  du  joar.) 


M.  Bantoux,  ropporlfiir. 

Pétition  n«  835.  —  M.  Gharlee  Potier,  archi- 
tecte i  yuIera-Gotterete  (lUene),  demande 
Tabrogatton  da  la  eurtaxe  additloonelle  de 
10  p.  100  édictée  par  la  loi  du  16  eeptembre 
1871  aur  lea  traneporU  da  Toyageure  et  de 
mai^handiaaa  et  la  euppreeeion  da  l'impM  qjal 
frappe  lea  toituree  de  terra. 

MMft  âê  la  coffimisfien.  —  La  neuvième 
eoramiaeion,  conddérant  qu'il  a'agit  d'une  ré- 
fonna  dlntérét  général,  propoee  le  renvoi  de 
cette  pétition  i  M.  la  minietre  daa  financée,  I 
titra  da  renadgnemente. — (Renvoi  au  minietre 
dea  fiaanceeO 


M.  Bemtaw,  rapporkur. 

PétUton  n*  846  (dépoeée  par  M.  Frédéric 
Tbomab»  dépaté  du  Tiun).  —  Dea  éleeteare  da 
canton  da  Viehaur  (Tarn),  an  préaence  dee 
iroaUea  aaadtée  par  leeeodalietee  anarehiatea 

lega.—  atp.,  sBeeioa  oaïK^ÀaaÂLBe,  t.  i. 
(noii^.  eiaiB,  AiniALBe,  t.  7.) 
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et  dee  appela  i  la  révolte  mie  i  rordie  daiour 
dana  laa  banqaeta  royaUetee,  prient  la  Gham« 
bre  dea  députée  d'inviter  le  Gouvernement  i 
prendre  lee  meeuree  néceeeairee  ponr  fidre  cea- 
ear  cet  état  de  choee. 

MoUft  dé  la  eommUHan.  —  La  9*  eommie- 
don  e*en  rapporte  i  la  vigilenoe  de  M.  le  mi- 
nietre de  riatérieur  pour  aeeuier  Tordre  et  la 
eécarité  et  propoee  Tordre  da  joar.  —  (Ordre 
du  jour.) 


M.  Boatonz,  rapporteur. 

Pétition  n«  8(9  (dépoeée  par  M.  GAanTi^ 
député  de  la  Somme).  —  Dee  loueura  de  v(A- 
inraa  d'AbbeviUe  demandent  la  euppreeeion 
du  droit  de  régie  impeeée  eur  leur  induetrie. 
Lee  pétitionnairee  invoquent  i  l*appui  de  leur 
rfidamatfon  le  nombre  chaque  joar  croiieant 
dee  moyene  da  locomotion,  lee  ezigencee  de 
lear  clientèle,  pour  laquelle  ile  eont  obligée 
d*avdr  dee  iroituree  de  toutee  lee  fiNrmea 
et  de  toutee  lee  dimaneione,  qui  payent  Fim- 
pét,  ai  ellee  eorteat  comme  ei  ellee  ne  eortent 
pu. 

MoUfi  iê  la  eommùiion,  —  La  9*  commie- 
eion  coneldérant  qa*ii  e^agit  d*ttoe  réforme 
d'impôt  d'intérêt  général,  propoee  le  renvoi  à 
M.  le  minietre  dee  financée  à  titre  de  reneai* 
gaamant.  —  (Renvoi  au  minietre  dee  finan* 

.) 


M.  Bentanx,  rapporter. 

Pétition  n«  908.  —  Le  eianr  Boutroux,  aux 
Allingarde,  commune  da  Gouilone  (Loiret), 
expoie  à  la  COiambra  un  eneemble  de  conei- 
dératione  eur  lee  boie  d'indoetrie  et  la  coneer- 
vation  dee  foréte.  Il  demande  une  provieion 
comme  Indemnité  provieoire  dee  eacrificee 
qu'il  e'eet  impoeée  pour  k  coneervation  dee 
foréte  dont  U  était  propriétaire. 

MMft  âê  la  cemaiiMton.  —  A  plneienre  re 
pfiàee  difTérentee,  depuie  1869,  le  eieur  Boa 
troux  a  ftit  parvenir  i  la  Ghambre  dee  dépu 
tée  un  eneemble  de  coneidératione  eoncemaa 
la  coneervatiGn  dee  foréte.  Gonmie  il  a  été  ré 
pondu  dana  lee  légielatnree  précédentee,  e 
eoflune  lee  noavellee  pétitiene  ne  renformen 
qae  dee  demandée  dont  l'inetraction  ne  peu 
être  foiie  par  la  Chambre,  la  9*  commieeion 
propoee  Pordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


II.  Bentonz,  rapporteur» 

Pétition  n«  917  (dépoeée  par  M.  Bullov, 
député  du  dher).  —  Le  eieur  Pinaalt  (Philippe) 
i  DauHmr-Aaroa  (Cher),  Yictime  du  coup 
tfEtat  du  t  décembie  1851  demande  é  être 
comprie  dana  la  répartition  dee  fonda  qai  ont 
été  votée  par  lee  Chambrée  i  cet  efbt. 

MoêiflÊ  d$  la  eommistian»  —  Lee  dédiione 
prieee  par  la  commieeion  générale  inveatie  par 
l'article  11  de  là  loi  du  80  iuillet  1881,  du 
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drdt  deetatueran  dernier  reeeort  eur  le  dae- 
eemant  dee  demandée  étant  eana  appel,  la 
9*  conuiinfon  propoee  l'ordre  du  jour.  —  (Or- 
dre du  jour.) 


M.  Baatanz,  roipparlMir. 

Pétition  n«  940  (dépoeée  par  M.  Bdmond 
Robert,  d^até  de  l'Oiae).  —  Dee  loaeura  de 
voituree  de  Gompiégaa  (Olee)  demandant  i 
étn  eounde,  comme  lee  autree  coamierçaate, 
i  ane  patente  proportionnelle  et  eolUdtent 
rabolition  dee  droite  de  rfigie  qui  péeent  eur 
lear  induetrie. 

MûUft  âê  la  emmiuUn»  —  La  9*  oommie* 
lion,  conaidérant  qa*il  e*agit  d'une  réforme 
d'impôt  dlntéiét  général,  propoee  le  lanvolan 
minietro  dea  floaaoaa  i  titra  da  laaaaignemanl. 
—  (Renvoi  au  minietro  dee  fiaaneea.) 


X.  Loaabardf  repporfeur. 

Pétition  n«  877.  —  Le  mairo  et  le  coneeil 
manidpal  de  la  ville  de  Bonneval  (Enre-et- 
Loir),  demandent  I  la  Qhambro  qae  lea  réqai* 
eitione  foitee  dane  cette  cnmmana  par  l'armée 
allemande,  pendant  laguem  dal870-71  eoiani 
aoquittéee  par  l'Etat 

MêHft  âê  la  cammlitian.  —  Le  coneeil  mnni- 
dpal  de  Bonneval  en  prenant  n  déUbératton 
du  1«  oetofaro  1882  a  oabKé,  ainai  qae  le  hil 
juatement  obeerver  M.  le  minietro  de  Finté- 
rieur  dana  n  communication  i  M.  le  préaident 
de  la  Chambra  I  propoe  de  cette  queetion,  qua 
lee  loia  du  6  eeptembro  1871  et  du  7  avril  1873 
avaient  etatué  d'une  foçon  définitive  eur  la 
règlement  dee  indemnitée  accordéee  pour  lea 
pertea  eublee  pendant  la  guerro  franco*alle« 
mande» 

Depuie  longtempr ,  lee  crédite  eont  complè- 
tement épuieée,  et»  ei  la  demande  du  coneeil 
municipal  de  Bonneval  était  accueillie  il  fan- 
dndt  voter  un  crédit  exceptionnel.  Cette  me- 
luro  aérait  immédiatement  le  eujet  de  nom- 
breueee  rovendicatione  de  la  part  de  com« 
munee  aueei  bien  placéee  que  cellee  de  Bon- 
neval pour  les  introduira.  Or,  d'aprèe  M.  la 
minietro  de  Mntérieur,  ces  rovendicaUona 
atteindraient  au  minimum  le  chiffra  de  470 
millione.  En  Ikce  d'nne  eemblable  évantoalité, 
la  néceeeité  de  repoueeer  la  demande  du  con- 
eeil municipal  de  Bonneval  e'impose  d'une 
foçon  abeolue;  quelque  pénible  que  puisse  étra 
une  semblable  réeolutiOD,  la  9«  commiasion 
n'héeite  pu  I  voue  la  propoeer  et  malgré  cela 
elle  ne  doute  pae  un  inetant  que,  ai  lemalhear 
voalait  qae  le  eol  de  la  patrie  flit  de  nouveau 
eooillé  par  l'envahieeeur,  chaeon,  dane  TEnro- 
et-Loir  comme  dane  le  paye  tout  entier,  eache 
oomme  dane  le  paeeé,  étro  i  la  hauteur  de  eee 
davoira. 

La  9«  commiasion  propose  de  paeserâi'or- 
dro  du  jour.  —  (Ordro  du  jour.) 
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M,  XMxAwtû,  rapp^tnêr. 


ANNALES    DE   LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


Pétition  no  878.  ~  Mme  vente  de  Bompar, 
i  Paris,  sonmet  à  la  Chambre  nne  méthode  de 
traitement  dea  vignes  phyllozeréea. 

MoUfs  de  la  eommiiêiimé  —  Dana  vm  lettre 
écrite  à  M.  le  président  de  la  Chambre,  Mme 
ôê  Boaapaf  prétend  avoir  trouvé  dans  la 
]^tatfett  dv  fraisier  le  moyen  de  préserver 
la  vigne  des  mvages  dn  phylloxéra. 

^liè'bombidion  dn  fraisier  serait  Tennemi 
tietorlenx  de  ce  damier. 

Malhenrensement,  M»«  de  Bompar  n'ap- 
porte ancane  preuve  de  ses  affirmations.  Elle 
manMêrâëttàtè  légaliser  aaifgnatnre.  Cepen- 
dant InaBl*  oansple  da  Pimportanoa  dn  sujet 
ildHnaniMivalla  oaBimanicaiio&  dans  laquelle 
M>^  da  Sompar  apporte  de  nouveaux  docu- 
ments à  l'appui  do  sa  thèse,  la  9*  commission 
propose  de  renvoyer  la  communication  de 
M»«  de  Bompar  i  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture. — -  (Renvoi  au  ministre  de  l'agriculture.) 


le.  Lombard,  rapporteur. 

PétltiQ^j^  881  (déposée  par  M.  VsRSiaNT, 
député  de  la  Haute  Saône).  "-  M.  le  docteur 
Turck,  ancien  député  à  Gray  (Haute-Saône), 
muoe^àla  Chambre  ao  enamble  do  considé- 
vatîQM/^sar  Jâ  oanodificalioa  ide  ia  loi  du 
M  juin  i8}8  relatif  «ux  atitaés. 

Motifs  dé  kf  eomfhissUm.  ^  A  la  date  dn 
il  novembre  188i,  M.  le  docteur  Turck,  an- 
i&W  député,  a  adressé  i'ia  Chambre  par  l'inter- 
médiaire de  notre  honorable  collègue  M.  Ver- 
ilgn^i  une  pétition  sur  les  modifications  à 
apporter  &  la  loi  du  ^0  juin  1838  relative  aux 
aliéâéâ; 

M.  le  docteur  Tnrk,  a  qui  sa  verte  vieillie 
permet  encore  de  se  livrer  aux  travaux  intei- 
lect^ls  les  plus  relevés,  s'est  préoccupé  du 
tcjrt  fait  aux  aliénés  dans  les  asiles  consacré»  à 
ees  malheureux  f  il  plaide  chaudement  leur 
cause.  Pour  lui,  ces  maisons  ont  pris  une  ex- 
tezision  trop  considérable;  Ton  y  enferme  sans 
discernement  suffisant  une  foule,  de  malheu- 
reux que  le  séjour  même  à  l'asile  rend  incu- 
nbles;  les, plus  mauvais  traitements  leur  sont 
souyent  infligés,  et  un  grand  nombre,  plus  du 
tiers  des  entrées,  succombent  dans  un  court 
espace  de  temps  ;  le  désespoir  entre  dans  la 
mortalité  pour  un  facteur  impprtant. 

yous  le  voyesj  messieurs»  ce  tableau  est 
asseï  assoiobiâ  :  nous  avons  voulu  n'y  rien 
ch^M^r*  .  , 

Osmme'Mmèaaàeette  cltuation,  M.Tuick 
piopose  d'abord  mie  séieetion  plus  attentive 
dea>aaa  de  foHe  q«i  doivent  déterminer  l'in- 
tememeniel  le  placement  dane  les  familles 
de  ceux  des  aliénés  qui  ne  paraissent  pas  dan* 
gereux,  en  leur  allouant  une  partie  de  Ja  pen- 
sion qui  aurait  servi  i  les  eatretenir  dans  un 
asile.  Il  cite  comme  exemple  â  suivre  Ja  colo- 
ide  de  Gheel,  en  Belgique,  où  le  numéro  res- 
treint est  appliqué  &  900  aliénée  environ.  Ce- 


pendant il  préfère  enoore  le  séjour  dans  ki 
famiUe  autant  que  possiUe. 

Sana  vouloir  combattre  les  assertions  de 
M.  le  docteur  Turck,  qu'il  nous  smt  cepen- 
dant permis  de  faire  observer  que  peut  être  il 
n'établit  pas  une  distinction  suffisante  entre 
les  divers  établissements  consacrés  i  cette 
triste  maladie,  entre  ceux  qui  sont  l'objet 
d'une  spéculation  privée  et  ceux  qui  relèvent 
de  rassistance  publique.  Dans  ces  derniers, 
en leffet,  on  ne  saurait.admettre  un  intérêt 
quelconque  jk  conserver  ou  à  exploiter  les 
malades,  et  même  i  les  maltraiter.  Que  cer- 
tains asiles  privés  laissent  à  désirer,  cela  est 
indéniable;  que  même  dans  certains  asiles 
f>ublics  des  ftûts  regrettables  aient  eu  lieu^ 
nou  le  concédons,  mais  c'est  là  une  excep- 
tion, exception  fâcheuse  qu'il  faut  s'efiforcer 
de  faire  disparaître  dans  la  mesure  du  posai* 
ble.  Si  après  la  loi  de  1838,  la  population 
des  asiles  destioés  à  recevoir  ieè  aliénés  s'est 
considérablement  accrue,  cela  tient  surtout  à 
cette  cause,  que  les  familles  trouvant  dans 
ces  maisons  des  coaditions  de  traitement  et 
de  bien-^tre  qu'elles  n'avaient  pas  trouvées 
jusqu'alors  pour  leurs  malheureux  malades 
ont  naturellement  été  amenées  à  les  y 
plaoer. 

En  conclure  que  les  cas  d*àIîénatIon  ont 
pris  an  accroissement  démesuré  serait  une 
exagération.  En  effet  si  on  consulte  la  statîs* 
tique  des  années  1875, 1876, 1877, 1878, 1879, 
1880,  on  trouve  poor  ees  six  années  sensible* 
ment  le  même  chiffre  d^entrées  pour  chacune. 
Quant  à  la  mortalité,  elle  est  loin  d'atteindre 
le  chiffre  du  tiers,  ainsi  qas  \*itMpm  M.  le 
docteur  Tnrck. 

Maintenant,  tout  est-il  pour  le  mieux  et  n'y 
a*t-il  rien  i  faire?  Nous  somnses  loin  de  le 
prétendre.  Ne  pourrait  on  pas,  ainsi  que  l'indi- 
que M«  le  docteur  Turck,  par  une  sélection 
plus  attentive  des  cas  d'aliénation,  diminuer 
le  chiffre  de  la  population  des  asiles  ?  obliger 
ainsi  les  £&milles  i  conserver  certains  mala- 
des et  appliquer  enfin  dans  une  certaine  me- 
sure la  pratique  du  numéro  restreint  T  Tout 
cela  est  dlseutahl»,  et  comoM  une  commission 
de  k  Chambre  est  déjà  saisie  d'un  projet  de 
modifications  â  iqiporter  i  la  loi  du  30  juin 
1838  sur  les  asiles  d'aliénés,  la  oosamîsnan  a 
l'honneur  de  proposer  de  renvoyer  â  cette 
oemmissien  la  pétition  de  M.  le  docteur 
Turck.  —  (Renvoi  à  la  commission  relative  à 
la  revisien  de  H  l<n  sur  hs  aliénés.) 


M.  Lombard,  rapporteur. 

Pétition  n*  898  (déposée  par  M.  Bbllot,  dé- 
puté du  Cher).  —  Le  sieur  Boisson,  ft  Saint- 
Hamert-du  Gard,  ancien  militaire  blessé, 
jouissant  à  ce  titre  d'une  gratification  renou- 
velable, demande  la  transformation  des  se- 
cours accordés  aux  militaires  dans  le  même 
cis  que  lui,  en  pension  viagère  et  annuelle  de 
860  francs  au  minimiMn* 

Motifs  ds  la  commUsion.  —  Le  sieur  Boisson 
et  ses  6o-réclamants  ignorent  ou  paraissent 


igaoïor  que  le  travail  auquel  ils  fcnt  allusien 
est  terminé  depuis  longtemps;  ea  effet,  m 
vertu  de  la  loi  sur  les  pensons  militaiiei, 
après  la  guerre  de  1670-1871,  dee  paimions  est 
été  accordés  aax  militaires  blaiséi,  par  déei. 
sîons  de  commissions  réguUèroment  instàtoési 
et  statuant  sonvenûnement. 

Ces  pensions  varient,  d'afM^e  la  gravité  des 
blessures  coostaiéee  ^et  4es  tableMx  ofSeieis 
déterminant  la  catégorie  dans  laquelle  chtqns 
htessé  à(Â%  être  alaasé  d'apiès  k  Mime  méae 
de  ses  biessuree. 

Ce  tmvaU  est  terminé  depuis  longtemps  si 
1»  fei^eloi  a  été  proihmoé. 

n  est  certain  que  si  U  proposition  de  loi  nr 
les  retraites  militatres  tdont  est  saisi  le  Pirle- 
ment  est  adoptée,  les  tttufaliM  tie  pensioai 
attribuées  pou  la  goerre  Cmnoo  tilemande 
en  bénéfioteront. 

Maïs  le  sieur  Boisson  et  see  co-récFimtnt^ 

du  Gard  n'appartiennent  pas  à  oMeatêgorie; 
ils  appartiennent  &  cette  classe,  iiélur  trop' 
nombreuse  de  militaires  ayant  fait  bmf méat 
leur  devoir  et  qui,  ayant  reçu  des  Mamai 
honorables,  n'ont  pu  cependant,  après  on  lê- 
rieux  examen,  être  placés  dans  Tune  des  es* 
tégories  donnant  droit  l  une  pension  de  rs* 
traite. 

Mais,  dans  sa  MMMb,  fAat  n'a  pas 
voulu  cependant  laisser  sans  soulagement  des 
sonffrsnces  supportées   po«  k  diisftau  da 
pays  Les  hommes  qui  en  sont  victimes  ont      < 
é»  ciasèés  dans  une  catégoiie  spéciale  ponr      ^ 
laquelle  un  fon'is  a  été  mis  &  la  disposition  de      i 
l'administration  de  la  guerre  à  titre  dé  frafi- 
fieations  renouvBhbles,  Tous  les  dem  us  na 
examen  permet  de  continuer  cette  gta6flcs.\lon 
à  chaque  titulaire  ou  en  décide  la  suppres- 
sion. La  somme  allouée  varie  entre  180  et  299 
francs.  * 

Ce  que  demanda  le  aiav  Bmsson  et  ses  eo- 
véelainanta,  «eraif  noB-sealenMni  la  transte- 
matioBi  deoe  secours  en  pensioB  Tîa(^  ta* 
nueile,  mais  encore  son  élévatioa  à  360  frinss. 
Il  n'a  pas  paru  à  9*  commission  que  la  pé- 
tition du  sieur  Boisson  et  de  ses  coiéeii- 
mants  puisse  être  acceptée.  Du  rearte,  lesietr 
Boisson  n'appuie  sa  pétition  d'aucune  piëc»  ol* 
ficielle,  sa  signature  n'est  pas  même  légalisée; 
aussi  la  9«  commission  a-t-elle  rfaonnear  de 
proposer  de  passer  i  l'ordre  du  jour  sur  h  pé- 
tition du  sieur  Boisson,  —  (Ordre  du  jour) 


M.  L«Bibardy  rq^portêur. 

Pétition  no  980  (déposée  par  M.  Matnabd 
DB  U  CLi.TB,  député  de  la  Vendée).  —  Le 
sieur  Philippot,  caaemier  militaire,  &  U  Ao* 
che-sur-Yon  (Vendée),  sollicite  une  augmen- 
tation de  traitement. 

Motifs  de  la  commission.  -^  Le  4(eur  Philip* 
pot  dans  sa  pétition  se  fait  l'interprète  de  ees 
coUàgnés  :  nulle  pari  on  ne  voit  tim»  de  Tin- 
tervention  de  oes  derniers  en  favwar  da  ié«li« 
mations  qui  peuvent  être  Isadéae  ;  le  sisar 
Ptiilippot  a  seul  signé  sa  pétttion  as  aa  sagas* 
tare  n'est  pas  même  léi^tUsée.  Ou,  naia^ 


sieur  Philippoti  ^mne  Mi  collègues,  par 
suite  d'une  décision  de  la  Chambre,  recevra 
la  Faticfadion  qu*il  demande.  Aussi  la  9«  com- 
missioB  propose  Tordie  da  jour  sur  la  péti- 
tioB  du  siev  Philippot,  ^  (Ordre  du  jour.) 


Pétition  n<»  907.  —  Le  sieur  Nappée,  à  Pa- 
ris, inventeur  d'un  ^stème  d'arme  à  feu,  son* 
met  sa  découverte  à  Fezamen  de  la  Chambre. 

Motift  âê  Is  eommUshn.  — *  Le  sieur  Nap  • 
pCe»  en  soumettant  à  la  Chambre  IfnTention 
qn*il  pense  avoir  réalisée,  commet  une  erreur  j 
il  confènd  les  attributions  de  la  Chambre  avec 
celles  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  auquel 
il  devra  s'adresser  s'il  veut  que  sa  déconvarte 
soit  ezandnée  par  des  hommes  compétents. 
ËQ  conséquence,  la  9«  commission  propose  de 
passer  i  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
sieur  Nappée.  ^  (Ordre  du  jour.) 


jr.ABsart,  rnpparteur. 

Pétition  no  893  (déposée  par  M.  Lbférb, 
député  de  l'Yone.)  —  M.  Frédéric  de  Bouyn, 
ancien  capitaine  de  gendarmerie,  adresse  à  la 
Chambre  une  pétition  pour  la  prier  d'inter- 
Tenir  auprès  de  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique afin  qu'il  lui  fasse  rendre  justice  et  qu'il 
veuille  bien  mettre  la  cour  de  cassation  en 
demeure  de  se  prononcer  sur  un  pourvoi  rejeté 
par  la  chambre  des  requêtes. 

Mot^s  de  la  e^mmifiion.  ^  Quelle  que  puisse 
Atre  la  sympathie  que  nous  inspire  la  situation 
de  M.  d9  Bouyn,  a  raison  de  ses  bons  services 
militaires  et  des  injustices  dont  il  a  pu  être 
vicUme  sous  l'empire»  nous  sommes  contraints 
de  reconnaître  que  l'arréi  rendu  par  la  cour 
d'Orléans,  contrairement  aux  vues  de  M.  de 
Booyn,  à  acquis  force  de  chose  définitivement 
jugée  depuis  que  la  décision  de  la  Chambre 
des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  soumis  à  la 
cour  de  cassation.  Dans  ces  conditions  la  9* 
commission  des  pétitions  ne  peut  proposer  une 
intervention  qui  serait  absolument  contraire  à 
la  régie  fondamentale  de  la  séparation  des  pou- 
voirs législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

£n  conséquence,  elle  conclut  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  partie  de  la  pétition  de  M.  de 
Bouyn  qui  ne  pourrait  être  accueillie  sans  une 
modification  dans  la  législation  existante. 

Cette  modification  fait  l'objet  d'une  autre 
partie  de  la  pétition,  Uquelle  traite  de  la  no- 
mination et  de  la  compétence  des  juges,  ainsi 
que  des  variations  dans  la  jurisprudence.  En 
ee  qui  concerne  ces  considérations,  nous  vous 
proposons  d'en  ordonner  le  renvoi  i  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  à  la  commission  qui  étu- 
die le  projet  de  réorganisation  de  la  magistra- 
ture. —  (Ordre  du  jour  sur  la  !»•  partie;  ren- 
voi au  ministre  de  la  justice  et  à  la  conmiis- 
sion  de  la  réforme  judiciaire  sur  la  2*  par- 
tie. 


SÉANCE    OU    8    FÉVRIER    1883 


M.  Aiusart,  rappiirtêurn 

Pétition  n«  920.  —  Le  siêur^Gooslaet,  à  Mi- 
ramont  (Lot«et*Gsrenne),  demande  à  la  Cham- 
bre de  décider  que,  outie  Im  députés  qui 
repréaenteni,  en  Algérie,  l'élément  earopéen, 
chaque  provnice  de  cette  cohmie  puisse  éliie 
un  député  arabe. 

Motift  de  la  commission.  —  La  question  sou- 
levée par  la  pétition  ne  manque  ni  d'impor- 
tance ni  d'intérêt  Le  pétitionDaire  est  cerUi- 
nement  izupiré  par  un  sentiment  généreux  en 
désirant  faire  oublier  aux  Arabes  leur  dé&ite 
et  les  rattacher  à  la  France  par  de  nouveaux 
liens. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant»  que  les 
différents  gouvernements  français  aient  négligé 
de  se  préoccuper  de  la  situation  des  Arabes 
visa  vis  des  colons  français  :  des  ordonnances 
et  des  décrets  successifs,  le  28  septembre  1847, 
le  24  octobre  1858,  le  27  décembre  1866,  le 
11  juin  1870,  le  SSseptembre  1875,  ont  accordé 
une  représentation  aux  Arabes  dans  les  con- 
seils municipaux  et  dans  les  conseils  généraux 
et  leur  permettent  ainsi  de  défendre  les  inté- 
rêts qui  les  touchent  de  plus  prés  et  ceux 
qu'ils  sont  le  mieux  en  état  de  comprendre. 
Avant  de  pousser  plus  loin  et  de  leur  donner 
une  place  dans  les  assemblées  nationales,  il 
faudrait  que  les  Arabes  eussent  la  notion  de  la 
patrie  française  et  il  convient  de  ne  pas  oublier 
que,  s'ils  sont  sujets  français,  ils  ne  sent  pas 
citoyens  français  et  qu'ils  vivent  sous  le  régi- 
me d'un  statut  personnel  très  différent  de  nos 
lois.  La  solution  proposée  par  le  pétitionnaire 
parait  donc  prématurée;  d'ailleurs  M.  Gousi- 
net  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  légahser  sa 
signature.  La  commission  propose  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Anaart,  rapporteur. 

Pétition  n«  921  (déposée  par  M.  Barbb- 
DBTTB,  député  delà  Charente  Inférieure).  —La 
municipalité  et  un  grand  nombre  d'habitants 
de  la  commune  de  Breuillet  (Charente-Iofé- 
rieure)f  protestent  contre  le  projet  d'un  chan- 
gement de  circonscription  territoriale  entre 
ladite  commune  de  Breuillet  et  celle  de  Mor- 
nac,  qui  est  limitrophe. 

Motifs  de  la  commissioiu  —  Cette  pétition, 
signée  par  la  municipalité  et  par  187  habitants 
de  la  commune  de  Breuillet  (Charente  Infé* 
rieure),  dont  le  but  est  de  protester  contre  un 
projet  de  changement  de  circonscription  terri- 
toriale entre  deux  communes,  nous  parait  se 
tromper  d'adresse.  81  un  pareil  projet  était 
déposé  par  le  Gouvernement,  c'est  à  une  de 
vos  commissions  d'intérêt  local  qu'il  serait 
soumis,  et  ce  serait  alors  à  cette  commission 
qu'il  conviendrait  de  renvoyer  la  pétition,  dont 
elle  serait  seule  i  même  d'apprécier  le  mé- 
rite. S'il  n'y  a  pas  encore  de  projet  déposé, 
conune  cela  paraît  être  le  cas,  ^est  le  minis- 
I  tère  de  l'intérieur  qui  s'occupe  de  llnstruction 
(  de  cette  affaire  et  par  conséquent  la  9*  com- 
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mission  des  pétitions  peepese  de  lenvoyer  Ja 
pétition  des  habiUnts  de  Bienillet  à  M.  le  m* 
m*8tre  de  l'intérieur,  comme  un  des  ^^msets 
qui  peuvent  servir  à  sa  décision.  —  (Reitvot 
au  ministre  de  l'hitérieur.) 


M.  Aneart,  rapporteur. 

Pétition  n»  922  (déposée  par  M.  TuiLU, 
député  de  Constantine).  —  Le  nudre,  Tadjohit 
et  les  conseillers  mwrieîpaux  de  ht  conunune 
de  Strasbourg,  arrondissement  de  Gonstan* 
tine  (Algérie),  demandent  qu'il  soit  f6rmé,  an 
sein  du  Parlement,  une  commisrion  chargée 
d'examiner  la  proposition  tendant  à  la  *ni— 
en  valeur  et  au  peuplement  da  territoire  al- 
gérien. 

Motifs  de  la  commissûm,  —  Cette  pétition» 
revêtue  de  sept  signatures  légalisées,  appelle 
l'attention  sur  des  questions  qui  n'ont  jamaia 
cessé  d'être  l'objet  de  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement et  des  Chambres.  Peupler  l'Algérie 
et  mettre  en  valeur  ses  ressources,  c'est  un 
but  que  tout  le  monde  est  d'accord  de  pour* 
suivre.  Malheureusement  les  pétitionnairea 
n'indiqueiit  aucun  moyen  pratique  de  Pattein- 
dre  ;  ils  se  tiennent  dans  les  généralités  et  se 
bornent  à  demander  que  la  Chambre  nomme 
une  commission  pour  s'occuper  de  ces  ques« 
tiens  algériennes.  Ne  serait  ce  pas  reprendreg 
par  un  moyen  détourné,  la  proposition  de 
MM.  Letellier,  Mauguin,  etc.,  dont  la  Chambre 
a  rejeté  la  prise  en  considération  le  S  juillet 
1882  par  284  voix  contre  159,  et  ne  convient^ 
il  pas  de  laisser  I  nos  lionorables  eollègues  le 
soin  de  la  soumettre  de  nouveau  aux  délibé- 
rations parlementaires  s'ils  le  jugent  à  propos  f 
Dans  ces  conditions,  la  9«  commission  des  pé« 
titions  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  da 
jour.) 


DDUÉICI  COMMISSION 

M.  DoTelle  (Meuse),  rapporteur. 

Pétition  n»  566  (déposée  par  M.  LaPORCHÉt 
député  de  la  Sarthe).  —  Le  sieur  HussoB 
(Maximilien),  exsous-offlder  pensionné,  de- 
meurant à  Gourcebœuf  (Sarthe),  s'adresse  à  la 
Chambre  à  l'effet  d'obtenir  le  montant  de 
huit  années  de  sa  pension  qui  lui  aurait  été 
supprimée  à  la  suite  d'une  condamnation  poli- 
tique du  18  octobre  1848. 

Motift  de  la  commission.  —  Le  18  octobre 
1848,  le  sieur  Husson  a  été  condamné  i  vingt 
années  de  travaux  forcés.  Le  12  juillet  1857, 
il  lui  a  été  fait  remise  du  surplus  de  sa 
peine  el  la  pension  dont  il  avait  été  privé 
a  été  rétablie.  —  Le  pétitionnaire  de« 
mande  le  rappel  de  huit  années  d'arréragée 
qu'il  n'a  pas  touchés  pendant  la  durée  de  sa 
peine. 

Il  parait  impossible  d'autoriser  l'acquitte- 
ment de  ces  arrérages;  d'une  part,  il*J>^*  f** 
légalement  retenus,  en  vertu  de  la  "        "'~ 
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formelle  de  rarttde  26  de  la  loi  du  11  ttril 
1831;  d'autre  part,  ili  seraient  aiqoiird'hiii 
atteinte  par  la  preicription  triennale. 

Ceit  en  ce  sent  d*UIleiira,  qa*à  là  date  du 
10  juillet  1879,  M.  le  miniatrs  des  finances  a 
déjà  répondu  i  une  premiftre  pétftion  du  sieur 
Husion  qui  UTait  été  rm^oyée  i  son  examen, 
sur  le  rapport  de  la  10«  commission. 

En  conséquence,  la  10*  conmiission  a  l'hon- 
neur de  proposer  de  passer  &  Tordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.  ) 


M.  le  eomto  do  Larlbolstèrei  rqiipor- 
Imr» 

Pétition  n«  970.  —  Le  sieur  Molinean,  & 
Paris,  demande  I  être  admis  &  la  répartition 
des  indemnités  accordées  aux  irictimes  du  coup 
d'Etat  du  2  décembre  18él. 


Motift  âê  la  c^mmiiiUnu  ^  Lk  loi  du  30  juil- 
let 1881  n'accorde  d'indemnitésqu'anx  victimes 
du  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851  el  de  la 
loi  de  sûreté  générale  du  27  ftnier  1858. 

Les  fidts  sur  lesquels  s^appuie  M.  Molineau 
pour  ^fna^dffr  Vtjw  Indemnité  étant  reiatils  ft 
une  autre  époque,  la  commission  propose, 
quelque  digne  d'intérêt  que  soit  la  situation  du 
sieur  Molineau,  de  passer  i  l'wdre  du  jour. 

Du  teste,  la  commission  départementale  de 
la  Seine,  se  basant  sur  les  motift  a-dessus 
énoncés  a  ifjjk  repoussé  une  demande  que  lui 
anit  adressée  le  sieur  Molineau.  —  (Ordre  du 
jour.) 


If.  Adolphe  Lelièvre,  rapparUiÊr. 

Pétition  n«  971.  —  Le  sieur  Raymond 
Boyer,  &  Périgneux,  anden  soldat,  blessé  pen* 
dant  la  campagne  de  1870-71,  sollicite  un  se« 


eouif  I  raison  de  la  triste  silaatien  dans  la- 
quelle il  se  ttwn* 

MoHft  âê  la  cmMsHon.  —  Lepfetltioniiiin 
a  quatone  ans  de  serrice*  Il  a  tair  la  «m- 
pagne  d'Italie  en  1859,  csUe  de  Francs  « 
1870-71.  Blessé  par  un  éckt  d'obus  lit  te- 
taille  de  Gravelotte,  il  est  aujourd'hui,  et  pu 
suite  de  cette  blessure,  dans  rimpoeriUlitéib- 
solue  de  mouvoir  les  membres  inCBrioBri,^ 
cmséquent  de  gsgner  n  liB,  oelles  ds  m 
femme  et  de  son  enf tnt.  Son  étui  de  miièn 
est  extrême. 

Ces  fiUts  sont  attestés  par  des  «rtiftcsii  ii> 
galisés,  déli^nés  par  trois  docteurs  en  née»- 
dne  et  par  le  mÉLre  de  la  irille  de  Péiigiflix. 

La  situation  du  sieur  Boyer  «  pire  I  b 
commission  tout  &  ftit  digne  d'intérêt  Ella  al 
unanime  i  proposer  de  renio jer  la  pKiiDD  i 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  —  (fteufid  M  ffll- 
nistre  de  la  guerre.) 
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80MMÂIRB.  —  Tirtge  aa  sort  des  bureau,  ta  Demandes  de  coiig6.  —  Bseoses.  =  Préeentatloii,  par  M.  le  ministrede  ragricQltnre»  d'une  proposition 
de  loi  portant  modlfleaiion  de  la  lot  du  10  Janvier  1889  qui  a  ouvert,  sur  reaLorcloe  1883,  des  crédits  extraordinaires  destinés  à  subvenir  aux 
dépenses  de  la  mission  de  M.  Savorgnan  de  Brassa.  —  Déclaration  de  rurgence.  s  Dépôt  par  M.  Joubert»  au  nom  de  la  11*  commission  d'intérêt 
locaU  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  antorlser  le  département  de  Beine-et-Oise  à  contracter  un  emprunt  pour  rinstaUation  d'une 
école  normale  d'institutrices.  =  Dépôt  par  IL  Lenient,  au  nom  de  la  7*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sosunaire  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  MIL  Oirault  (Cher)  et  Beliot,  ayant  pour  objet  île  créer  une  patente  des  oisilii  et  d'en  attribuer  le  produit  à  la  caisse  des  invalidea 
du  travalL  s  Communication,  par  M.  le  président,  d'un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République  portant  nomination  d'un  commissaire  dn 
Gouvernement  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale,  s  Dépôt,  par  M.  Waldeck-Rousseau,  d'une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  100,000  fr.  destiné  à  couvrir  les  frais.de  voyage,  de  séjour  et  de  publication  des 
rapports  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  français,  délégués  à  Texpoeition  d'Amsterdam,  ss  Dépôt,  par  M.  Delattre,  d'pne  proposition  de  loi  sur  la 
police  de  la  pharmacie,  s  Suite  de  la  1'*  délibération  sur  les  prepositiona  de  loi  municipale  s  1*  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  et  plasienrs  de  ses 
collègues  ;  2«  de  IL  Folliet  ;  S*  de  IL  Gnneo  d'Omano  et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Dispositions  additionnelles  de  M.  Iforel  (Manche)  s  M.  Morel« 
Retrait,  ai  Artiele  2 1  M.  de  Marcére,  rapporteur.  =r  Incident  sur  Tordre  dn  Jour  :  MM.  fieauquier,  Langlois»  le  comte  de  Douville-MaiUefeu,  Plessiere 

—  R^et,  an  scrutin  public  avec  appel  nominal,  dtme  demande  de  renvoi  de  la  séance  à  lundi,  ss  Reprise  de  la  discussion  sur  les  propositions  de 
loi  municipale.  =  Adoption  de  l'article  2.  =  Article  S.  —  Adoption|du  paragraphe  1*'.  —  Paragraphe  2.  —  Dispoeition  addhionneUe  de  M.  le  comte 
de  Lanjuinais  :  MM.  le  comte  de  Laojuinais.  le  rapporteur.  Adoption  du  paragraphe  2.  —  Rejet  de  la  disposition  additionnelle  de  M.  le  comte  do 
Lanjuinais.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  3.  =  Adoption  de  Tarticle  4.  a  Adoption  de  l'article  5  modifiA  =  Adoption  des  articles  6  et  7.  es 
Artiele  8  :  MM.  Lorois,  le  rapporteur.  Adoption,  es  Adoption  des  articles  9  à  11.  es  Article  12  x  MM.  Lorois,  le  rapporteur,  Arthur  Legrand. 
Adoption.  0  Article  13  :  MM.  le  sous-secrétaire  d'Btat  de  l'intérieur,  le  rapporteur,  Lorois.  Renvoi  à  la  commission.  =  Article  14 1  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  nntériear.  Adoption  de  l'article  modiflA  sAdoption  de  l'article  15.  as  Article  16—  Amendement  de  M.  Feulevey  i  M.  Peulevey* 

—  Adoption  de  l'article  modiflA  s=  Adoption  de  l'artide  17  modifiA  =  Article  18  ;  M.  Arthur  Legrand.  —  Adoption  des  paragraphes  1  et  2.  — 
Piiagraphe  3  x  MM.  Bemier,^  le  rapporteur.  Adoption.  —  Adoption  du  paragraphe  A^  Paragraphe  5  x  MM.  Preppel,  le  reporteur.  Janvier  de  La 
Motte^  Arthur  Legrand.  Adoption.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  rarticle.  s  Article  19  :  M.  Durean  de  Yaulcomte.  Adoption  des  deux  premiers 
paragraphes.  —  Paragraphe  3.  —  Amendement  de  M.  Arthur  Legrand.  Rejet.  —  Adoption  du  paragraphe.  —  Adoption  des  paragraphes  4  et  5.  — 
Pisragraphe  6  x  MM.  Fauré,  Papon,  le  rapporteur,  le  baron  Reille,  Morel  (Manche),  Janvier  de  La  Motte,  FanrA  —  Renvoi  de  l'arUde  à  la 
commission.  =  Article  2a  —  Amendement  de  M  Dureau  de  Yaulcomte.  Renvoi  à  la  commission.  &«:  Article  21.  —  Amen-dement  de  M.  de  Lan- 
juinais X  MM.  le  comte  de  LaDjuinais,  Jules  Roche,  le  rapporteur.  Rejet  —  Adoption  de  l'artiole.  at  Adoption  des  articles  22  à  2A  s  Article  25  : 
M.  le  sooMocrétaire  d'Etat  de  l'intérieur.  Adoption  de  l'article  modiflA  =  Article  26.  —  Adoption  des  quatre  premiers  paragraphes,  aa  Congé. 
Dépôt,  par  M.  do  Lanessan,  d'une  proposition  do  loi  municipale. 


FBiSIBBIfCB  fil  M.  HBlfRI  BUIIBON 

Lnséaaeo  osl  otnvrle  i  deux  houfos. 

M.  Av!■los^  rtftii  éês  êêorékdru,  donne  leo- 
tare  da  procès- verbal  de  la  séance  de  jeudi. 

I«  pioois  veibtl  osl  adopté. 


iDum  Ad  SORT  fin  Bmuuuz 

x.  le  présddMst.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  Ml  eori  des  Inneiuu 

Jl  vu  y  être  praoédé. 

(U  «si  procédé  à  celte  opération  dus  les 
fonses  cvdineires.) 


DBMAMSIi  U  GONOÈ.— BZGUeif 

M.  lo  présldeBt.  MM.  Firébault,  R<«er  el 
Gbfvandier  demandent  des  congés. 

des  demandes  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  congés. 

M.  JameM  a'excnse  de  ne  pouvoir,  i  cause 
d'une  indisposition  passagère,  assister  &  la 
séance  de  ce  jour. 

M.  Richard  Waddington  s'excnse  de  ne 
pouvoir  assister  &  la  séance  de  ce  jour. 

DÉPAT    WÏÏ   DiCLARAVIOlN   D^GBNGB 
d'un  FROIET  DK  LOI 

M.  lo  prénldmt.  La  parole  est  à  M.  lo 
ministre  de  l'agriculture  pour  le  dépél  dTun 
projet  de  loL  I 


M.  do  Mahy,  mMitn  iê  VagficaUw.  J'ai 
rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, au  nom  du  ministre  des  finances  et^n  mon 
nom,  comme  intérimaire  du  ministère  de  la 
marine  el  des  colonies,  un  projet  de  loi  por* 
tant  modification  de  la  loi  du  10  janvier  1883 
qui  a  ouvert  sur  l'exercice  1883  des  crédits 
extraordinaires  destinés  à  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  mission  de  M.  Savorgnan  de 
Brana* 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  i 
la  commission  dn  budget»  el  je  prie  la  Gliam- 
bre  de  déclarer  Purgence. 

PhuiÊUft  mtmkm.  On  n'a  pas  entendu. 

M.  le  HBdnlntro.  Il  ne  s'agit,  en  «£BbI,  mes- 
sieurs, que  d'un  simple  mouvement  d'ordre, 
et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordon* 
ner  le  renvoi  1  la  commission  du  budget.  Ge 
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projet  d«  loi  est  relatif  l  h  mindon  de  M.  St- 
Torgoan  de  Brazia;  il  est  important  que  M.  8a- 
Torgnan  de  Brasza  soit  parti  prochainement. 
(llArqnes  d'assentiment.) 

M.  le  président,  de  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distnbu6  et  renvoyé  &  la  commission 
du  budget. 

Le  Goavemement  demande  'la  déclaration 

d'urgence. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dé- 
claration d'urgence  ?.  • . 

Je  la  mets  aux  yoix. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

DÉPÔTS  DB  RAPPORTS 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Jou- 
bert,  pour  te  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Haentdeiis.  Mais  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre  l 

M.  le  présâdent.  Nous  sommes  tout  au 
moins  en  nombre  pour  recevoir  des  dépôts  de 
rapports. 

M.  Jonbert.  Au  nom  de  la  il*  commis- 
^qn  d'intérôi  locai,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
Vàx  le  bureau  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ttndani  i  autoriser  le  département  de  Seiae- 
el-Oise  à  contraetef  un  emprunt  pour  l'inslal* 
iation  d'une  école  normale  d'institutriosii 

M.  lâOBient.  An  nom  de  la  7*  commission 
d'initiative,  j'ai  l'hoaneur  de  déposer  sur  le 
bureaii  de  la  Chambre  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  Mti.  Girault  (Cher)  et  Béllot, 
ayant  pour  objet  de  créer  une  patente  des 
pisifs.  •  •  (Exclamations  et  rires.)  el  d'en  attri- 
buer le  produit  à  la  eaisee  des  invalides  du 
travail. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im« 
îpriméset  distribués. 

XaCTÔRB  P'iON  n£GBBT  NOMIUirv  ON  GOtOOS- 
aaiRB  DU  GOnVBBNBlIBNV 

H.  le  pivéaldeiit.  J'ai  reçu  ampliation  du 

déeset  sulvtnt  : 
«  Le  Président  de  la  République  française, 
t  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 

seDy  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

c  Décrète  ; 

t  Art.  i*'.  —  M.  Gilbert  Le  Gnay,  conseil 
1er  d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
de  l'administration  départementale  et  com- 
munale au  ministère  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  est  désigné  en  qualité  de  commissaire 
du  Couvernement,  pour  assister  le  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes  devant  la  Chahibre 
des  députés  et  devant  le  Sénat,  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  Forganisatlon 
municipale. 

c  Art.  2.  --  Le'  ministre  de  rintérieur  et 
des  cultes  oât  chargé  de  rexécntidn  du  présent 
décret. 

t  Fait  à  Paris,  le  8  février  i883. 

«  Signé  :  IULBS  &réw, 

«  Parle  Président  de  la  République: 

t  U  préstdmt  du  ocmseil, 
ministre  dé  ^intérieur  et  des  ouïtes, 

c  Signé  :  à.  faluArbs.  • 


Acte  est  donné  de  ce  décret  qui  sera  inséré 
au  procès-verbal  de  ia  séance  et  déposé  aux 
archives, 

DÉPÔT  DB  DBOX  PROPOSITIONS   DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  IL  Wal- 
deck  Rousseau  et  plusieurs  de  ses  collègues 
une  proposition  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  100,000  fir. 
destiné  i  couvrir  les  frais  de  voyage,  de  sé- 
jour et  de  publication  des  rapports  d'un  cer* 
tain  nombre  d'ouvriers  français  i  l'exposition 
d'Amsterdam. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

J'ai  reçu  de  M.  Delattre  une  proposition  de 
loi  relative  à  la  police  de  (a  pharmacie. 

M.  Delattre  demande  le  renvoi  de  sa  propo* 
sition  à  la  oonunission  récemment  nommée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La  proposition  sera  imprimée  et  distribuée. 

i**    DÉLIBÉRATION     SUR     Z.B8    mOPOSITIOllB 
DB  LOI  BCUNIGIPALB 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  première  délibération  sur  les 
propositions  de  loi  municipale  :  i^  de  M.  Fer- 
dinand Dreyfus  et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 
^  de  M  FuUiet.;  3*  da«M.  Oiseo  d'Qrnano  et 
plusifurs  de  ses  collègues. 

La  Chambre  a  adopté  l'article  i*».  Nous 
passons  aux  amendements  additionnels  de 
M.  Morel,. 

y.  Hippolyte  Merel.  Messieurs,  j'ai  dé- 
posé un  cffrtam  nombre  d'amendements  sur 
les  psopûsitions  de  loi  d'organisation  munici- 
pale. Je  n'ai  pu  eno^e  être  entendu  par  la 
commission  et  je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  réserver  mon  droit  pour  la  se 
conde  lecture. 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article  2. 

M.  de  ASarcére,  rapporteur.  Monsieur  lè  pré» 
sident,  il  est  t)ien  entendu  que  la  commission 
est  toujours  aux  ordies  de  la  Chambre,  pour 
continuer  la  discussion  de  cet  important  pro- 
jet de  loi.  Néanmoins  je.  vans  ^rie  de  vouloir 
bien  soumettre  à  la  Chambre  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  utilité  à  continuer  la  première 
délibération  aujourd'hui. 

Sur  pluiieurt  bancs  au  emtrû  sî  é  dh^tis.  La 
Chambre  n'est  pas  en  nombre.  A  lundi  1  k 
landil  »  ' 

M  Haenljens.  Tout  le  monde  est  au  Sénat. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  propose 
de  renvoyer  ia  suite  de  la  discussion  à  lundi. 
Oui  1  oui  I  au  centre  et  i  droite.—  Non  I  non  I 
i  gauche.) 

La  proposition  étant  faite,  je  dois  la  sou- 
mettre à  U  Chambre. 

(Le  renvoi  à  lundi  de  la  suite  de  la  discus- 
sion» mis  aux  voix,  est  rejeté.)  ^ 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 

la.  le  vicomte  Desson  de  Saint-Aignan. 
On  ne  peut  pas  voter  sur  les  articles.  Nous  de- 
nundons  au  bureau  de  constater  si  la  Cham- 
bre est  en  nombrs. 


M.  le  président.  Yous  ponnieK  psnt-étrë 
ne  faire  votre  observation  que  quand  nous  arj 
riverons  à  un  article  important.  (Exclama* 
tiens  i  droite.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  t  : 

«  Le  changraient  de  nom  d'une  communs 
est  décidé  par  décret  du  Pfésident  de  la  Ré-i 
publique,  sur  l'avis  conforme  du  conseU 
municipal,  le  conseil  général  consulté  et  le 
conseil  d'Etat  entendu.  > 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  f. .  • 

M.  Dessen  de  Saint-Aignan  «S  phuiêm 
âtitrsf  msmbrês.  La  Chambre  n'est  pas  en  nom« 
bre  et  nous  demandons  au  burean  de  le  eon< 
stater. 

M.  le  président.  £st-oe  que  vous  faites 
cette  observation  officiellement?  (Oui  I  oui  (  i 
droite.) 

M.  Desson  de  Saint  Algnan,  Oui,  moû4 
sieur  le  président. 

VL  le  président,  «prdi  ooeir   oimstM  U 
bureau.  Le  bureau  déclare  à  l'unaniouié^ 
la  Chambre  n'est  pas  en  nombre.  (Réelaiâsf 
tiens  à  gauche.) 

M.  Jules  Roohe.  On  est  au  Sénat. 

M  Noël  Parfait.  t(  y  à  des  députés  dus 
les  couloirs. 

M.  Joies  Bvame«  Vousvoyes  bien  vous* 
même  qu'on  n'est  pas  en  nosibrt. 

M.  le  président.  Je  m  pois  pssne  pasdéJ 
c^arer  que  l«  irareau  est  unanime  i  tecon^i 
nsftre  que  la  Chaihbre  n'est  pas  en  nottibrs^ 
(Mouvements  en  seùtf  dfVéfs.^     ^ 

Sur  plusieurs  bancs.  A  lundi  l  llumUI 

iNCTD»ir  Sua  L'ÔRDia  iht  kh» 

M.  Beanqnier.  Je  demande  la  psiote  ms 
le  règlement  de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  prèsldeiit.  La  parole  est  à  M.  Beia-* 
qnier.  ,    ;= 

M.  Beawqoler.  Je  vondmk  desMOider  1 1s 
Chambré  de  vouloir  bien  mettse  à  sen  srdis 
du  jour,  i  ht  suite  de  la  loi  nranieipals,  U 
proposition  de  tbi  relative  à  la  suppreseioo 
des  titres  nobiliaires. 

M.  le  président.  On  peut  la.  mettif  i  l< 
suite  de  l'ordre  4u  jour,    ^  , 

la.  m  o^mt^^de  PamvÙMiaïaaiffstt- 
(Test  absoiimipnt  nrgantl.      ^ 

M.  Beanqnier.  Il  s'agit  d'nne  simple  prise 
en  considération;  c'est  pourquoi  je  demande 
que  cette  proposition  soit  mise  i  fordre  du 
jour  après  la  loi  municipale  ;  la  oommisaion 
d'initiative  prope» Ja.jwiie.^  (Wtt«(i»ation 
de  la  proposition;  vous  n'avez  plus  qu'i  vous 
prononçai  « .     . 

Plusieurs  membres.  Nous  n'avons  pas  en« 
tendu.  ^  De  ^oi  s'sgit-i^  ?       ' 

M.  le  président.  M.  Beanqnier  demande 
que  la  proposition  dont  il  est  l'auteur  soit  mise 
à  l'ordre  du  jour  immédiatement  après  la  dis* 
cassion  de  la  loi  municipale. 

La  proposition  est  relative  k  la  sappressîoa 
des  titres  nobiliaires.  (Exclamations  à  droite.) 

Je  consulte  ia  Chambre  snr  la  demande  de 
M.  Beanqnier. 

(La  propoaition  de  mise  4  l'ordre  dn  jçsf 
immédiatement  après  la  loi  mnnicipstie,  n'tfl 
psg  adoptée.) 


M.  le  préaldeAt.  La  propoiition  leii  placée 
i  la  snite  de  l'ordre  da  jour. 

M.  Richard  Waddington,  qui  iPest  excoeé 
de  ne  pooToir  assister  à  la  séance  d'anjonr- 
é'bai,  demande  la  mise  en  lèie  de  l'ordre  du 
jov  ée  tandi  dm  projel  de  loi  relatif  l  la  ré- 
Iselfon  des  dignes  de  Ja  Basse- Seine. 

n  fût  cette  demande  d'accord  afec  M.  Rey- 
nal,  présidant  de  la  eam mission  des  roim  na- 
vigables. 

M.  Laniplels.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  pMflldattt.  M.  Langloii  a  la  pa- 
role. 

M.  lieBglois.  MessieMi,  il  ne  fsnt  pas 
dianger  sans  eesse  Tordre  dn  jonr.  Noos  avons 
«ne  vingtaine  de  projets  qni  ont  été  mis  i 
rordre  dn  jenr  dans  nn  certain  ordre. 

J'ai  nne  proposition  cpii  est  an  n»  17.  Je 
ne  damsade  pas,  pour  le  moment,  qn'eile 
gagne  snr  tes  antres;  mais  je  ne  venx  pas 
qu'elle  soit  rejetée  en  arriére  et  indéfiniment 
ajonraéè. 

Je  demande  donc  qne  nons  maintenions 
provisoirement  notre  ordre  dn  jonr. 

0%  mswér»  à  âraUê.  U  n'y  «va  pas  de  dis- 


M.  le  préeldent.  Je  ne  peoz  pas  ne  pas 
eoneolter  mea  coUégnes  inr  ies'  propositions 
qni  sont  fûtes. 

Je  mets  aox  voix  la  mise  en  téta  de  l'ordre 
éttjonrée  mndi  dn  projet  de  ftoiielatifà  la 
jéfeotion  éss  dignes  de  la  Basse-Seine. 

(La  Qbambre,  oensnltée,  n'ordonne  pas  la 
mise  en  tète  de  l'ordre  dn  jonr  de  Inndi.) 

M.  le  préeldeat.  Le  projet  de  loi  sera  mis 
4  la  snite  de  l'ordre  du  jonr. 

La  parole  est  &  tL  de  Oonviile^llaîliefen. 

M.  le  eeste  de  DoaTUle-iaaUelém. 
Messienrs,  je  viens  demsnder  la  mise  à  Tordre 
dn  jonr  d'nn  projet  de  loi  d'intérêt  local,  qni, 
je  le  si^^pose,ne  sera  pas  contestée 

Il  est  ntile  de  fiiire  disparaître  le  pins  t6t 
possible  les  traces  déplorables  de  la  guerre 
civile  et  de  la  guerre  étrangère;  or,  le  projet 
de  loi  ,dont  je  parle  propose  Tapprobauon 
d'one  convention  entre  l'un  de  BiM.  les  minis- 
tres et  nne  Société  dans  le  but  de  bâtir  nn 
Palais  de  Cristal  à  Baint-Goud  (Exclamations 
diveraes) 

Mais,  messieurs,  il  est  d'usage  de  placer  les 
projeu  de  loi  d'intérêt  local  en  tète  de  l'ordre 
ào,  jour. 

M.  Loroia.  Ce  n'«st  pa&  un  projet  d'intérêt 
local. 

M.  ilnunel.  il  y  a  nn  amendement  à  ce 

projet.  Je  crois  qu'il  sera  combattu  S  (Bruit) 

M.  liaBiettt.  La  Frince  n'attend  pas  cela  1 

Le  projet  snr  les  récidivistes  est  plus  urgent. 

M.  Jmlee  Reohe.  La  Chambre  est  mainte» 

nant  en  nombre  pour  délibérer. 

ÂétHU.  Non!  nom 

nt.  Noël  Parftdt.  Nous  demandons  un 
scrutin  pour  savoir  si  nons  sommes  en  nom- 
bre. 
"^        Onsl^utf  mmikrei  à  ârùU$.  Nous  demandons 
r     Feppel  nominal 

^       M.  le  président.  Monsieur  Noël  Par&it, 
lé  bureau  est  unanime  à  consuter  que  la 
i^'  Chambre  n'est  pas  en  nombre  ;  U  n'y  a  donc 
^  pas  lien  de  recourir  au  scrutin. 
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M.  Noël  Perftdt.  Depuis  que  le  bureau  a 
compté,  il  est  arri^  beaucoup  de  députés. 

M.  le  préaident.  Le  bureau  vient  de  ftire 
la  même  consiaiation  à  l'instant 

M.  Henri  de  LaoreteUe.  Nons  deman- 
dons l'appel  Dominai  t  (Bruit.) 

M.  le  préeldent.  Le  bureau  est  unanime 
à  déclarer  qne  la  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre. (Rfclamations  sur  quelques  bancs.) 

On  fnmntm  à  gauekê.  La  question  ne  se 
pose  même  pas.  La  Chambre  est  dix  fois  en 
nombre  I 

M  le  préeldent.  Comment  pouves-vons 
parler  ainsi  ? 

La  Chambre  est  midntenant  appelée  à 
voter  sur  l'article  2.  Au  moment  où  f  allais 
mettre  cet  article  aux  voix,  des  collègues 
mV>nt  ftdt  officiellement  et  régolièrement  l'ob- 
servation que  la  Chambre  n'était  pas  en  nom« 
bre.  Conformément  au  règlement,  j'ai  consulté 
MM.  les  secrétaires,  qui,  après  avoir  compté 
un  à  un  les  députés  sur  leurs  bancs,  sont  una- 
nimes à  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas  en  nom- 
bre. 

Comment  voules-vous  que  le  président,  qui 
ne  fait  que  proclamer  le  résultat  des  déclara, 
tiens  de  liM.  les  secrétaires,  puisse  passer 
outre  ?  (Très  bien  1  tiès  bien  I) 

S'il  y  avait  eu  une  seule  contestation  de  la 
psrt  de  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  j'aurais, 
confbrmément  au  règlement,  ftiit  procéder  au 
scrutin  à  la  tribune  sur  l'article  t,  et  alors  la 
Chambre  aurait  pu  se  rendre  compte  par  elle* 
même  de  l'exactitude  de  la  constatation  faite 
par  MM.  les  secrétaires.  (Très  bient  très 
bien!) 

M.  de  La  Biliaia.  Nous  ne  sommes  évi- 
demment pas  en  nombre  1 

M.  le  Tioomte  I>ea80B  de  Salnt-Aignaa* 
Nons  ne  sommes  pas  deux  cents! 

la.  Laroche^onbert  On  pourrait  sus* 
pendre  la  séance  jusqu'à  troi»  heures  ! 

Sur  divêTi  bancs.  A  lundi  I  à  lundi  ! 

M.  Victor  Pieaaier  Je  demande  la  parole 
pour  une  motioa  d'ordre  t 

M.  le  préaident.  Quelle  motion  T 

M.  Vicior  Pieaaier.  Je  voudrais  faire 
constater  quels  sont  les  membres  présents  et 
quc-ls  sont  les  absents. 

M.  le  préaident.  M.  Plessîer  se  proposait 
de  demander  à  la  Chambre  de  constater,  par 
un  appel  nominal  ou  autrement,  les  noms  des 
présents  et  des  absents.  (Exclamations  en 
sens  divers.) 

Je  lui  fsrai  remarquer  que,  s'il  y  avait 
lieu  i  un  vote  et  si  le  bureau  n'avait  pas 
constaté  déjà  que  la  Chambre  n'était  pas  en 
nombre,  saui*  doute  il  pourrait  demander  l'ap- 
pel nominal;  mais  cet  appel  nominal  ne  peut 
être  ordonné  ni  par  la  Chambre,  ni  par  le 
bureau,  ni  par  le  président  comme  peine  dis- 
ciplinaire; et,  en  conséquence,  ce  que  nous 
avons  à  fkire,  c'est  de  remettre  la  séance  à 
lundi...  (Protestations  à  gauche)  ou  à  une 
heure  ultérieure. 

If.  le  vicomte  Deeeon  de  Salnt-Algnan. 
La  séance  est  remise  de  droit. 

Quelques  membres  A  trois  heures  I 

M.  Vietor  Pieaaier.  Mon  but,  messieurs, 
n'était  pas  de  demander  une  peine  discipli- 
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nsira  quelconque.  Je  voulais  sealement  con- 
suter que  les  députés  qui  sont  présenta  iem« 
plissent  leur  devoir.  (Très  bien  1  à  droite.) 

M.  le  préeldent.  La  Chambre  veut-elle 
reprendre  sa  séance  aujourd'hui? 

M.  Henri  Villain  Je  propose  de  lever  pu* 
rement  et  smipiement  la  séance. 

M.  le  préaident  Sans  doute,  il  £aut  lever 
la  séance,  mais  il  s'agit  de  savoir  quand  elle 
sera  reprise. 

On  deosande  le  renvoie  lundL  (Onil  -* 

Nom) 

Vous  aliea  voter,  meseienra  1 
M.  Bergerot.  Il  n'y  a  pas  de  miniatre  pié- 
sent? 

M.  atarien.  Nous  demandons  l'appel  no« 
minai  sur  la  remise  à  hindi. 

Un  membre  à  draiu.  Il  &ut  une  demande 
écrite  et  signée  de  40  membres. 

M.  MarloB.  Nous  avons  50  signatures. 

M.  Henri  ViUaia.  Alors  vous  voulez  prou* 
ver  que  ceux  qui  suivent  avec  ntérét  la  dia« 
cnssion  du  Sénat  ne  font  pas  leur  devoir  !  Moi 
je  trouve  qu'ils  le  remplissent  tout  aussi 
Inen  que  ceux  qui  sont  ici.  (Bruit.) 

M.  le  préeldent.  Sur  ht  question  de  savdr 
fi  la  Chambre  entend  remettre  sa  séance  |t 
lundi,  il  y  a  une  demande  de  scrutin  public 
à  la  tribune,  signAe  de  MM.  Roche,  Ma- 
rion,  Reynaud,  Bousquet,  Saint- Romme, 
Papon,  le  comte  de  Douville-Maidefen,  'Dtl- 
km,  Leroy,  Maunoury,  Noet  Parfilt,  Langiols, 
Tusin,  Deniau,  Michou,  Herté  ACangon.  Hu« 
got.  Salis,  Leydet»  Peytml,  Leconte,  Fomé, 
£.  Bouchot,  Million,  Chavoiz,  etc. 

On  demanle  en  outre  l'appel  nominaL 

il  faut  qu'il  soit  ordonné  par  la  Chambre. 

le  ta  consulte. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  voie 
à  la  tribune  aura  tien  par  appel  nominal.) 

M.  le  préaident.  Il  va  être  procédé  au 
fcrutin  à  la  tnbune  par  appel  nommai. 

On  commencera  par  la  lettre  M. 

(L'opération  a  lieu  dans  les  formes  régle- 
mentaires. Commencée  à  deux  heures  et  de- 
mie, elle  se  termine  à  trois  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

M.  le  préaideat.  Yoîd  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 305 

Msjorité  absolue.. .«•• 153 

Pour  l'adoption 21 

Contre 284 

La  Chambra  des  députés  n'a  pas  adopté. 

fin  conséquence,  la  séance  continue. 
Le  résultat  du  scrutin  constate  qne  la  Cham- 
bre est  maintenant  en  nombre. 

nnPRISB  OB  LA  DISCUSSION   SUR   LBS    PROPO' 
8ITION8  DB  LOI  MUNIGIPALB 

M.  le  préaldent.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion sur  les  propositions  de  loi  municipale. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2. 

t  Art.  2.  —  Le  changement  de  nom  d'une 
commune  est  décidé  par  décret  du  Président 
de  la  RépubUque,  sur  l'avis  conforme  du  oon- 
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seil  mnnicipalt  le  conseil  g6n6ril  ooBSuUé  el 

le  conseil  d'Bul  entendu.  • 
Je  consulte  la  Chambre  sur  cet  article. 
(L'arttde  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.    Je  donne  lecture  de 

l'article  3  : 

t  Art.  8.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
transférer  le  chef-lieu  d'une  commune,  de 
réunir  plusieurs  commun(>s  en  une  seule,  ou 
de  distraire  une  section  d'une  commune,  soit 
pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger 
en  commune  séparée,  le  préfet  prescrit  dans 
les  communes  intéressées  une  enquête  sur  le 
projet  en  lui-même  et  sur  ses  eondiiions. 

t  Après  cette  enquête,  les  conseils  munici- 
paux et  les  conseils  d'arrondissement  donnent 
leur  aTîs  et  k  proposition  est  soumise  an  con- 
seil généiaL  > 

Sur  le  paragraphe  i**  de  cet  article,  il  n'a 
été  présenté  aucun  amendement.  Je  le  mets 
donc  aux  voix. 

(Le  paragraphe  i**  de  l'article  3  est  mis  aux 

Yoix  et  adopté.) 

M.  le  prèflident.  Au  second  paragraphe 
du  même  article,  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture, M.  le  comte  de  Lanjuinais  propose  d'à* 
jouter  ces  mots  : 

t  Sans  l'approbation  duquel  aucun  change- 
ment ne  peut  être  introduit  dans  la  droon- 
scription  des  communes.  > 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Lanjuinais. 

M.  le  comte  de  LaïUnlnate.  Messieurs,  je 
n'ai  que  quelques  obsenrations  à  présenter  sur 
le  second  paragraphe  de  l'article  3.  Vous  savez 
tous  rimportance  que  l'on  attribue  dans  nos 
communes  rurales  &  ces  demandes  de  change- 
ment de  circonscription  qui  sont  bien  souvent 
présentées  par  certaines  personnalités  re- 
muantes et  qui  excitent  des  animosités  entre 
des  voisins  qui  devraient  vivre,  au  contraire, 
en  bonne  intelligence. 

Je  trouve  que  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
présenté  ne  fait  que  reproduire  les  termes  de 
l'ancienne  législation,  et  je  le  regrette.  Dans 
l'artide  8,  on  dit  bien  que  la  proposition  sera 
soumise  au  conseil  général,  et,  au  paragraphe 
3  de  l'article  6,  on  dit  que  les  conseils  gfaié- 
raux  et  le  conseil  d'Etat  seront  entendus. 
Mais  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  consulU- 

tion. 

Je  demande  que  des  mesures  de  ce  genre, 
qui  ont  une  grande  importance,  ne  puissent 
être  prises  sans  l'approbation  du  conseil  géné- 
ral ;  en  un  mot,  je  voudrais  que,  pour  qu'un 
changement  de  ctroonscription  pût  être  opéré, 
i<  fallût  à  la  fois  et  le  consentement  du  conseil 
général  et  celui  de  Tautorité  administrative. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  présenté  mon  amen- 
dement, dont  radoption  donnerait  satisfaction 
à  ceux  qui  pensent,  comme  moi,  que  les  corps 
élus  doivent  émettre  en  pareille  matière  un 
avis  prépondérant.  (Très  bien  I  très  bien  t  à 
droite.) 

M. .  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  de  ICarcère,  rapportmr.  Lorsque  nous 

avA«s  rédigé  l'article  dont  il  vient  d'être  donné 

.<(ure  i  la  Chambre,  nous  avons  eu  en  vue 

.  es  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  dans  les 

communes  à  l'occasion  du  changement  des 


circonscriptions.  Notre  honorable  collègue 
M.  de  Lanjuinais  vous  disait  qu'A  l'occasion  de 
ces  questions  naissent  des  rivalités,  des  diffi- 
cultés, et  qu'il  serait  bon  que  le  conseil  géné- 
ral fût  appelé  à  les  régler  définitivement. 

C'est  précisément  à  cause  de  ces  difficultés, 
qui  naissent  des  rapports  si  multipliés  el  si 
intimes  des  habitants  des  communes  entre 
eux,  que  nous  n'avons  pas  voulu  donner  le 
droit  de  décision  au  conseil  général  :  il  im- 
porte, en  effet,  que  ces  sortes  d'afbires  soient 
examinées  et  tranchées  par  une  autorité  su* 
périeure.  Si  vous  donniez  ce  droit  de  décision 
au  conseil  général  et  k  l'autorité  supérienre 
concurremment,  vous  provoqueriei  des  con- 
flits qu'il  serait  impossible  de  faire  essser 
d'une  fiçon  satisfaisante  pour  la  commune 
elle-même.  Il  suffit  que  le  conseil  général 
Casse  connaître  son  sentiment,  et  l'autorité 
supérieure,  qui  plane  au  dessus  de  ces  riva* 
lités  intimes... 

A  droUê.  Pas  toujours. 

M.  le  rapporteur....  prendra  une  décision 
après  avoir  entendu  tout  le  monde,  les  con- 
seils municipanx,  les  conseils  généraux, 
toutes  les  parties  intéressées  enfin. 

Cest  k  l'autorité  supérieure,  selon  moi,  que 
revient  le  droit  de  résoudre  de  pareilles  diffi- 
cultés ;  si  vous  mettes  en  présence  l'autorité 
supérieure  et  le  conseil  général,  vous  n'arrive- 
res  jamais  à  résoudre  les  conflits  qui  pren- 
dront naissance  à  l'occasion  de  ces  questions. 
Cest  précisément  pour  Caire  cesser  ces  conflits 
que  nous  avons  attribué  à  l'autorité  supérieure 
le  droit  de  décision  en  pareille  matière. 

M.  le  prèflident.  La  parole  est  i  M.  de 
Lanjuinais. 

M.  le  comte  de  fjai^wtnale.  Diaprés  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur,  la  com- 
mission persiste  à  donner  au  Gouvernement, 
cfest-à  dire  à  l'administration,  i  un  homme 
qui  a  la  confiance  du  ministre  de  l'intérieur, 
le  droit  de  régler  les  questions  dont  il  s'agit. 

Quant  i  moi,  je  voulais  que  le  représentant 
du  pouvoir  exécutif  et  les  représentants  élus 
du  département  fussent  consultés  et  qu'aucun 
changement  ne  pût  avoir  lieu  sans  leur  assen- 
timent; en  cas  de  désaccord,  je  préférerais 
que  la  décision  appartint,  non  pas  au  repré- 
sentant du  Gouvernement,  qui  peut  obéir  i 
certaines  passions,  à  certains  intérêts  poli- 
tiques, mais  au  corps  élu  par  le  suffrage 
universel. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amende- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Lorsqu'il  y  a  accord 
entre  les  communes,  la  décision  du  coDseil 
général  est  définitive,  en  vertu  même  de  l'ar- 
tide 6. 

M.  le  comte  de  I^u^nlBals.  Parfaite- 
ment ;  mais,  en  cas  de  désaccord,  je  voudrais 
que  le  dernier  mot  appartint  au  corps  élu. 

M.  Malartre.  Il  faudrait  soumettre  la  ques- 
tion aux  commissions  syndicales.  (Exclama- 
tions.) Mais,  certainement,  ce  sont  elles  qui 
représentent  la  population  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  lé  pa- 
ragraphe 2«  qui  n'est  pas  contesté  : 

c  Après  cette  enquête,  les  conseils  munld- 


leur  avis  et  la  proposition  sst  soumlM  an  cen* 
seO  général.  > 
(Le  paragraphe  2  est  mis .  aux    voix  et 

adopté.) 

M.  le  préaident.  M.  de  Lanjninais  pro- 
pose d'ajouter  :  t  Sans  l'approbalion  duquel 
aucun  changement  ne  peut  être  introdoit  daas 
la  droonscription  des  communes.  » 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(I/amendement  de  M.  de  Lanjuinais,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  ensnite  mis  an 
voix  et  adopté. 

t  Art*  4.  —  Si  le  projet  coneame  nœ  sec* 
tien  de  comomne,  il  sera  créé,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale*  Un  arrêté 
du  préfet  déterminera  le  nombre  des  msmfaiei 
de  la  commission* 

€  Ils  seront  élus  par  les  éleetears  monicl- 
paux  dontidUés  ou  propriétairea  dans  la  lee- 
tion. 

«  La  commission  nomme  son  présîi»IL  Wê 
donne  son  avis  sur  le  projet,  s  —  (Aiofté,) 

c  Art.  5.  —  Il  ne  peut  être  procèat  i  l'é- 
rection d'une  commune  nonvella  qu'eu  v«sla 
d'une  loi,  après  avis  conforme  du  conseil  gé- 
néral et  le  conseil  d'Btat  entendu.  > 

M.  Dévoue,  souhiêorékdrê  ââkti  â$  tinU- 
rUur.  Je  demuide  la  suppressiOD  du  mot  t  con- 
forme >. 

H.  le  préaident.  M.  Dueaa  de  Vaaloomts 
a  déposé  sur  rartide  5  un  aiwidement  aioii 
conçu  :  t  II  ne  peut  être  procédé  à  Féreelion 
d'une  commune  nouvelle  qu'en  verta  d'ans 
loi,  après  avis  du  conseil  gènénl  et  le  cmuil 
d'Etat  entendu.  > 

M.  Dnrean  de  Vanleemte.  Mm  amende- 
meni  consiste  dans  la  supprassioa  danot 
t  conforme»,  comme  le  demande  le  Geaveme- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  La  coBunissîoiL  ifr 
oeptel 

M.  le  président.  Je  mets  ans  voix  Pin 
tide  5,  avec  la  rédaction  de  M.  Dansa  4s 
Vaulcomte,  adoptée  par  la  commlssioo. 

(L'artide  5,  aind  modifié,  est  mis  sax  leii 
et  adopté.) 

M.  Gktndln.  Je  crains  que  la  Ghamtasa'iit 
pas  compris  l'importance  du  vole  qa'eUe  iifsX 
d'émettre...  (Mais  d  I  mais  d  t) 

M.  Janvier  de  La  Môtta.  Gs  YoCe  eit 
très  logiqoe;  d  l'on  n'avait  pas  soppriflié  le 
mot  t  conforme  »,  la  décision  sarait  sfipsr- 
tenu  an  conseil  général  1 

M.  le  aona-aeorétalre  d'BtaldeVlntè- 
rlenr.  Nous  ne  voulons  paa  transforaur 
le  Parlement  en  chambre  d'enngîatieBieiit  ; 
si  l'on  ne  devdt  dédder  que  eosiforméaent 
i  l'avis  du  conseU  général,  U  serait  inatils  de 
recourir  I  une  loi.  (Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  le  président.  Je.  donne  leelQie  de 
l'artide  6. 

t  Art.  6.  —  Les  autres  modifications  i  la 
drconscriptioa  territoriale  des  crwnmunss  et 
la  désignation  de  leurs  dieb  liens  «Hit  régléi 
de  la  manière  suivante  : 

•  Si  les  communes  font  partie  dn  méoi 
canton  et  s'il  y  a  accord  entre  les  conseils  sw 
nicipaux,  le  conseil  géaéml  statne  défiitt* 


paux  et  les  conseils  d'arrondissement  donnent  1  vement 


c  Si  lit  «hASgemfints  proposés  modifient  la 
dreonseriptioii  d'un  département,  d'an  arron« 
dissement  on  d*an  canton»  il  est  statné  par 
nne  loi,  lee  oonaeile  généraux  et  le  oonieil 
d'£tat  «ntendos. 

t  Dans  tons  les  antres  cas,  il  est  stataé  par 
nn  décnt  lendn  en  conseil  d'Etat,  les  conseils 
généranz  entendus.  > 

(L'ertide  6  est  mis  anz  voix  et  adopté.) 

t  Art.  7.  —  Les  conditions  de  réunions  on 
distractions  de  communes  sont  filées  par  les 
actes  qui  les  prononcent.  •  -^  (Adopté.) 

t  Art.  8.  —  A  défaut  de  conventions  parti- 
culières, la  commune  réunie  i  une  autro  com* 
mnne  conserre  la  nue  propriété  des  biens  qui 
Ini  appartenaient. 

■  Néanmoins,  les  habitants  de  cette  com- 
mune conservent  la  jouissance  de  ceux  de  ces 
mêmes  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en 
naturo. 

t  II  en  est  de  métne  de  la  section  réunie  à 
nue  autro  commune  pour  les  biens  qui  lui 
appartenaient  exclusivement 

«  Bn  cas  de  division,  la  commune  ou  la  sec* 
iâon  de  commune  réunie  à  une  autre  com- 
mune ou  érigée  en  commune  séparée  roprond 
la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle 
avait  apportés. 

«  Les  édifices  et  autres  immeubles  servant 
à  un  usage  public  et  ritués  sur  le  territoire  de 
la  commune,  ou  de  la  section  de  commune 
réunie  à  une  autre  commune,  ou  de  la  section 
Arigée  en  commune  séparés,  deviennent  la 
propriété  de  la  commune  à  laquelle  est  faite 
la  réunion  on  de  la  nouvelle  commune.  • 

M.  Lorois.  Messieurs,  je  voudrais  appeler 
Fattention  de  la  commission  sur  un  cas  qni  se 
présente  quelquefois  et  qui  ne  me  parait  pu 
prévu  par  Tartide  8.  Dans  Pétat  actuel,  quand 
on  divise  une  commune  en  deux  communes, 
on  f6rce  celle  qui  conserve  la  propriété  de 
Fégliae,  de  la  maison  d'école,  à  payera  la  sec- 
ûonqoi  finrmeune  nouvelle  commune  une  part 
de  la  valeur  de  ces  édifices  communaux.  Gela 
davienl  unecanse  de  ruine  pour  la  commune 
qn'aa  divise  ;  car  non«seulement  on  lui  en- 
lève une  partie  de  son  territoire  et  par  consé« 
quent  de  ses  ressources  pour  fermer  une  com* 
mnne  nouvelle,  mais  on  UA  impose  la  charge 
de  payer  à  la  nouvelle  commune  une  part  de 
la  valeur  des  édifices  communaux.  Je  connais 
dans  le  Morbihan  des  communes  qui  ont  été 
abiohment  ruinées  parce  qu'on  les  a  ainsi 
forcées  de  payer  aux  communes  nouvelles 
séparées  d'eUes  une  part  de  la  valeur  des  bà* 
tSments  communaux  qu'elles  conservaient 

X.  Lenglela.  EUes  n'avaient  qu'l  ne  pas 
demander  la  séparation  ! 

H.  liorele.  Les  sommes  quePon  doit  payer 
de  ee  chef  sont  quelquefois  très  élevées.  Dans 
certaines  campsgnes,  l'église  a  souvent  une 
très  grande  valeur;  il  en  réiuHe  que  la  com- 
mune, i  qui  on  enlève  déjà  une  partie  de  son 
territoire,  est  f6reée  de  ^'imposer  de  nom- 
hrenx  centimes  additionnels  pour  désintéres- 
ser la  nouvelle  commune. 

Je  crois  qu'il  serait  juste,  lorsque  l'on  crée 
nne  commune  nouvelle,  de  laisser  i  la  com- 
flsnne  anfiifBim<>  la  propriété  des  édifices  com- 
nnmx  sans  indemnité  pour  la  conunune 

tS83- — nip.,  SBSsion  oan.  <-  annales,  t.  i  • 
(NOQV.  siansi  annalbs,  t.  7.) 
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nouvelle.  C'est  celle-ci  qui  a  demandé  à  étro 
érigée  en  commune  distincte  :  qu'elle  n'en 
fasse  pas  supporter  W  charges  i  la  commune 
dont  elle  s'est  séparée,  souvent  contre  le  gré 
de  cette  dernière. 

M.  le  préaideiit,  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapperteor.  Mèsrieurs,  les  observa- 
tions qui  viennent  de  vous  être  présentées 
portent  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître 
entre  des  sections  de  communes  qui  sont 
réunies  en  une  commune  nouvelle.  L'hono- 
rable M.  Lorols  dit  qu'une  section  peut  se 
trouver  grevée  de  charges  considérables  par 
suite  de  l'attribution  qui  lui  aura  été  ftite  de 
certains  édifices  conununaux.  J/article  7  ré- 
pond à  cette  observation  et  résout  les  diffi- 
cultés que  notre  collègue  prévoit 

Au  moment  oiï  il  s'ag  it  de  la  création  d'une 
commune  nouvelle,  les  conditions  de  la  réu- 
nion des  sections  qui  doivent  la  composer  peu* 
vent  être  l'objet  d'une  entente  préalable  ;  ces 
conditions  sont  libres,  comme  toutes  les  con- 
ditions qui  se  débattent  dans  les  contrats  en- 
tre citoyens,  et  c'est  pour  suppléer  i  ces  con- 
ditions qui,  pouvant  être  insérées  dans  le 
contrat  de  réunion,  ne  Pauraient  pas  été,  que 
Farticle  8  a  été  rédigé. 

Notre  article  8  fiie  les  règles  générales  d'a- 
près lesquelles  les  intérêts  des  communes  qui 
viennent  à  se  séparer  sont  fixés,  et  les  règles 
qui  prévoient  l'hypothèse  examinée  par  l'ho* 
norable  M.  Lorois  ne  sont  applicables  que 
dans  le  cas  où  les  conditions  de  la  sépantion 
n'ont  pas  été  établies  par  nn  contrat  anté- 
rieur. (Très  bien  f) 

M.  Lm^ia.  Il  parait  que  je  me  suis  expri- 
mé avec  bien  peu  de  clarté.  Il  ne  s'agit  pas  de 
réunions  de  communes  en  une  seule,  mais  de 
la  séparation  d'une  commune  en  deux  parties. 

Lorsqu'il  y  a  séparation  d'une  oonmiune  en 
deux  parties,  jusqu'à  présent  on  a  forcé  la  par- 
tie de  la  commune  qui  conserve  les  bâtiments 
communaux  à  payer  I  la  commune  nouvelle 
une  pari  de  la  valeur  de  ces  bâtiments.  C'est  là, 
je  vous  Fai  dit,  pour  la  commune  ancienne  qui 
se  trouve  déjà  diminuée  de  population  et  d'é- 
tendue, une  charge  extrêmement  lourde  qm 
peuts'élever  à  une  somme  considérable,  lorsque 
régliie,  par  exemple,  a  une  grande  valeur. 

M.  le  rapporteur.  Relisez  le  paragraphe 
l**  de  l'article  8... 

M.  liorois.  Il  n'est  pas  dair.  Voici  ôe  qu'il 
dit  :  c  A  défaut  de  conventions  particu- 
lières... > 

Il  faut  admettre  qu'il  y  ait  des  conventions 
particulières.  •• 

M.  le  rapportenr.  Allez  jusqu'au  bout  I 

M,  lâeroia.  On  n'a  jamais  trouvé  une  com- 
mune qui  ait  consenti  à  être  coapée  en  deux... 
(Interruptions.) 

Une  section  demande  bien  à  former  une 
commune  distincte;  mais  les  communes,  en 
général,  ne  réclament  pas  la  séparetion  ;  elles 
déclarent  qu'elles  ont  besoin  de  conserver  la 
section  dont  la  distraction  leur  ferait  perdre 
une  partie  de  leurs  revenus. 

Je  n'ai  jamais  vu,  depuis  que  je  suis  dans 
les  conseils  électifii,  une  commune  donner  son 
consentement  à  une  séparation.  Une  section 
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demande  Uen  &  être  séparée,  mais  la  com- 
mune proteste  toujours  énergiqœment  contre 
cette  séparation.  On  ne  peut  donc  dire  qu'il  y 
ait  contrat. 

A  défiiut  d'un  article  spécial,  j'aurais  voulu 
qu'une  disposition  formule  de  l'article  8  dit 
que  la  commune  diminuée  qui  conserve  des 
bâtiments  communaux  les  conserve  sans  avoir 
à  payer  d'indemnité  à  la  section  détachée. 

M.  Penlerey.  Le  dernier  paragnphe  dé 
Fartide  8  le  dit  expressément. 

M.  lierois.  Mais,  pardon  1  cet  artide  ne 
parle  que  des  réunions  de  communes,  et  non 
des  séparations. 

M.  Bogène  Durand.  Cest  une  erreur!  Il 
est  question  aussi  des  sections  érigées  en  com- 
munes séparées. 

M.  Loroia.  Du  moment  où  vous  admellei 
que,  dans  le  cas  de  sépantion,  chaque  nou- 
velle conminne  conserve  les  b&timents  qui 
sont  sur  son  territoire,  sans  avoir  d'indemnité 
à  payer  à  la  nouvelle  conmiune,  je  n'ai  pas  k 
insigter.  *    * 

Un  mmbr$  au  anirê.  Il  y  a  compensatim 
entre  les  deux. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'article  8. 

(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
t  Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  de  réunion 
en  de  fractionnement  de  communes,  les  con- 
seils municipaux  seront  dissous  de  plein  droit. 
Il  sera  procédé  immédiatement  à  des  élection» 
nouvelles.  »  — >  (Adopté). 

•  Art.  10.  —  Le  conseil  municipal  se  con»- 
poBo  de  dix  membres  dans  les  communes  de 
500  habitants  et  au-dessous,  de  : 


Itdant  celles  de 

600  1       1.000  habit 

14          — 

1.001  à      1.500     — 

18         - 

1.501  à       2.500     -. 

«         — 

2.501  1       8.500     — 

26          — 

3.501  1     10.000     » 

30          — 

10.001  à     20.000     — 

84          - 

20.001  4     80.000     — 

86          — 

80.001  à     40.000     — 

38          — 

40.001  1     50.000     ~ 

40          — 

50.001  1     60.000     _ 

44          - 

60.001  k    100.000     — 

44          — 

100.000  etu-deenu. 

t  Dans  les  villes  divisées  en  plusieure  mai- 
ries,  le  noml»e  des  eonseillen  sera  augmenta 
de  deux  par  mairie.  • 

M.  le  préeident.  M.  Jametel  propose  sur 
cet  article  10  un  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Le  conseil  municipal  se  compose  de  f  0 
membres  dans  les  communes  de  500  habitante 
et  au«dessous,  et  de  : 

t  12  dans  eelles  de  501  à  1,500,  au  lien  de 
500  à  1,000; 

t  14  dans  celles  de  1,501  &  1,500;  au  lieu 
de  1,001  à  1,500; 

t  18  dans  celles  de  2,5<K  I  9,500,  au  lieu 
de  1,501  à  2,500  ; 

t  21  dans  celles  de  8,501  à  8,000,  au  lieu 
de  2,501  à  3,500; 

•  26  dans  celles  de  6,00i  à  10,000,  au  lien 
de  3,501  à  10,000  ; 

t  Le  reste  eonune  au  projet.  » 
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UédmitMfieAmÈmiè  traqiB  qi'tt  m'a  Mt 
jMumir  «m  amnidnntiit,  #Mt  esetté  â«  ne 
fooMr»  pur  nile  a^e  Indtepesllim.  «iriiler 
i  la  séanoe  d'aujourd'hui  et  m'a  prié  de  de* 
aaaderAlaOhâmbie  d^ooner  la  élMMrioB 
de  wn  «nendemenl  à  la  seeonte  dèMbérâlion 

de  la  loi. 

Il  n'y  a  pas  d'oppoeiliont.  •  • 

La  dliBiuision  de  l'ameiidemeiil  de  M.  Ja- 
Bietel  eil  lenyoyte  i  la  teconde  délîMralUm. 

£a  oonflécpienQe,  je  mais  au  ireix  Fartiole  iO 
de  la  oommiflaion. 

(L'artide  10  est  mii  aoz  Yoix  et  adopté^ 

f  Art.  11.  —  L'éiecUon  dea  laembrei  dm 
cosBeii  smnldpal  a  Uan  an  scmtioi  de  liste 
pour  toate  la  commune. 

t  NBamnOins  la  cosminne  peut  être  diYisèe 
en  sections  électorales,  dont  chacune  élit  un 
MHAiie  de  conseillers  proportionné  au  chiffre 
de  la  population,  mais  seulement  dans  les 
iSBx  tes  «ttitants  : 

«  i«  Quand  éOe  se  compose  de  plasieurs 
aggtsmtratienB  d'habitants  distinctes  et  sépa< 
lées.  Aucune  section  n'aura  moins  de  deux 
•oBselllen  I  éHre. 

c  2«  Quand  la  population  agglomérée  de  la 
issiitir  est  etpérteare  à  fO,MO  hibitasts, 
et,  dans  ce  cas,  une  section  ne  peut  com- 
prendre des  fraetioM  de  territoire  appartenant 
i  des  ontons  di£Eérentf  »  ni  diiiser  pow  les 
à  d'autres  des  fractions  ayant  des  bioM 
V,  ni  aYoir  moins  de  qeatre  eonseiliers 
léUre.»- (Adopté.) 

ff  Art  12.  —  Le  sectionnemeiit  est  fyi  par 
le  consul  général,  sur  l'initiative  mAX  d'an  de 
iés  membres,  soit  du  préfet,  soit  dn  conseil 
tnunidpal  ou  d'électeurs  de  la  commune  inté- 
ressée. 

■  AiiOtin  modification  en  matière  de  seo- 
tfeueMAt  ne  peut  élre  adoptée  qu'après  avoir 
Bté-denMMSdIe  avant  la  session  d'avril  ou  au 
cows  deeatle  session  au  plus  tard.  Dans  l'in- 
tesvalle^  entse  la  sessic»  d'avril  et  la  session 
d'août,  une  eni^uète  est  ouverte  i  la  mairie  de 
la  eommwie  intéressée^  et  le  consetl  munid* 
pal^i  eSMÉité  par  les  soins  du  préfet. 

«  Ghafue  «inée,  ces  formalités  étant  obse^ 
véee,le  eensdl  général,  dans  sasesdon  d'août, 
pvooède  à'k  tevidon  des  sections  et  en  dresse 
nntahisau  fid  est  permanent  pour  lesélee- 

Ions  intégrales  à  faire  dans  l'année. 

€  Ce  taUaav  est  publié  dans  les  communes 
intéressées,  avant  la  convocation  des  élec- 
teurs. > 

H.  Iiegete»  ds  m  ptoos.  Paiéon,  mensleut 
le  président  1  Mais  que  veut  dire  le  mot  •  in- 
tégrales 1 7  Je  le  comprendrais  s'il  s'agissait 
traîooca  de  l'élection  de  la  totalité  du  eonseU 
munidpal  :  mais  s'il  n'y  a  qu^un  eonseilier  à 


•  »• 


M.  le  préaident,  de  n'est  pas  avec  le  pré- 
sident que  ifous  ponvea  <tisenter,  monsieur 
Lords. . .  (Sourires.) 

Foie  d  $Ê¥êh$.  Barlei  i  la  CihaBri)ref  — 
A  la  tribune! 

Ji.  ]^9eie  à  le  M6iei«.  Oest  sur  le  mot 

c  intégrales  >  que  je  demande  une  ezpMeatSon. 
XI  eemblesalt,  d'après  le  tnte  de  la  loi,  que  le 
sectionnement  ne  peut  être  appttaabie  que  pour 
un  renouvellemenl  intégsal.  Bt  s'il  y  a  lieu  à 


des  électieBs  eomj[^éfflentabrè8  dans  le  coi 
éePannéer  Benmt-eBef  feiies  avec  le 
llenMBentr  It  deit  en  être  pour  les  élections 
paftieKes  comme  pour  les  élections  intégrales  : 
une  commune  est  divisée  en  sections;  un  cer- 
tdn  nombre  de  ceaseillert  deuMM  leur  dé- 
mission, ou  cessent  leurs  fonctions  peur  toute 
autre  cause,  ou  meurent.  Il  faut  bien  les  rem* 
plaoer,  et  cfest  à  la  sedéon  qui  les  a  élus  é 
renommer  leurs  remplaçants.  Le  sectionne* 
ment  est  donc,  je  Is  répète,  applicable  ausd 
bien  aux  éleetiens  partielles  qi^aux  éleelioM 

M.  a«vial.  CPest  i&eentestable.  CPest  à  la 
section  qui  a  p«dn  un  eonsrfller  qum  appar- 
tient de  le  renommer. 

M.  Lorele.  Il  me  semble  que  le  mot  c  In- 
tégrales »  doit  être  supprimé. 

M.  le  rapportenr.  81  vous  aviez  eu  la 
bonté  de  proposer  un  amendement,  la  corn- 
mlsdon  aurait  pu  f  examiner. 

M.  Lorols.  Je  remettrai  un  amendement  I 
la  commlisioD,  qui  voudra  bien  l'examiner 
dfd  à  la  seconde  lecture,  n  est  évident  que  si 
vous  fUtes  un  sectionnement  dans  une  com- 
mune vous  attribuez  un  certain  nombre  d'é- 
lecteurs &  une  sedion,  et  ce  sectionnement 
doit  ausd  bien  s'appliquer  aux  élections  par- 
tielles qu^aux  élections  générales.  Autre- 
ment, comment  ferait-on  une  élection  par- 
tielle t  Est-ce  que  si  un  consdller  de  Belleville 
cesse  ses  fonctions,  son  remplaçant  est  nommé 
par  toute  la  ville  de  Paris?  Non  :  il  ne  peut 
être  remplacé  que  par  la  section  qui  a  déji 
élu  le  conseiller  à  remplacer.  Bh  bien,  il  doit 
en  être  de  même  dans  les  communes  rurales* 

Par  conséquent,  le  sectionnement  est  appli- 
cable &  toutes  les  élections  intégrales  ou  par- 
tielles. Je  demande  donc  que  l'on  supprime  le 
mot  c  Intégrales  t  et  qu'on  tasse  un  tableau 
pour  les  élections  à  faire  dans  Pannée. 

M.  Hippoly  te  More!.  Dans  le  contre  -projet 
que  j'd  déposé  sur  le  projet  de  loi  d'organisa- 
tion mnnidpale,  il  y  a  à  Tartide  12  nn  amen- 
dement dont  l'adoption  donnerait  satisfaction 
à  l'honorable  M.  Lorois,  et  qui  est  aind  conçu  : 
t  Supprimer  au  troisième  paragraphe  :  t  pour 
les  élections  intégrales  à  faire  dans  Pan- 
née.  • 

À  droUê.  Ceet  cda  1 

M.  Loroia.  J'insiste  auprès  de  la  commis- 
sion pour  la  suppression  dn  mot  c  inté- 
grales 9. 

M.  le  rapporteur.  La  commisdon  exa« 
miaera  l'amendement  qui  vient  d'être  produit 
I  la  tribune  par  l*honorable  M.  Lorois.  Mais, 
en  attendant  la  décision  de  la  commission,  je 
ddsfUre  observer  préalablement  I  la  Gham- 
bse  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  dans  les  con- 
ditkms  de  l'artlde  12,  qufl  des  élections  inté- 
grales. Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'Uections 
partieHes,  la  difficulté  ne  pourra  pas  sortir  de 
la  rédaction  actuelle  de  Partide  12. 

M.  le  préeULeiit.  Je  ferai  remarquer  à  M. 
Lorois  et  à  la  Ghambre  que  la  question 
pourra  être  tranchée  à  propos  de  Pamende- 
ment  de  M.  Morel,  dont  la  discusdon  a  été 
renvoyée  à  la  seconde  délibération. 

M.  Iiereie.  Je  n'insiste  pas,  je  me  borne  I 
appder  sur  ce  pofait  PatlentiOA  de  iacemmis* 


sion.  A  la  seconde  déHbératlen,  elle  donnera 
son  avis;  mais  je  crois  qu'il  peut  se  produira 
des  élections  partielles  dans  le  cours  de  l'année, 
ne  seraii-ce  que  pour  remplacer  un  aeol  cou* 
seiUer,  et  par  conséquent  qu'il  peut  y  avoir  Usa 
au  sectionnement. 

Toi»  à  gau€h$.  Uk  question  sera  examinéei 
la  seconde  délibération  i 

M.  le  préaident.  La  commisdon  déHbéren 
sur  Tamendement  de  M.  Morel. 
La  parole  est  à  M.  Arthur  Legrand. 
M.  Arthur  Lograad.  Puisque  la  com- 
mission se  réserve  de  reviser  la  rédaction  de 
est  article  12,  j'en  profite  pour  appder  Ptt- 
tention  de  M.  le  rapporteur  sur  le  premier 
paragraphe  qui  est  aind  conçu  : 

t  Le  sectionnement  est  fidt  par  le  cooMil 
général,  sur  l'initiative  soit  d'an  de  ses  msn- 
bres,  soit  du  préfet,  soft  du  conseil  munidptl 
ou  d'électeurs  de  la  coaminne  intéressés.  • 

Il  me  semble  que  U   commiesian  iank 
mieux  de  supprioôer  cette  énnminÉ»,  at- 
tendu quli  en  résulte  que  PinitiadYs  peut 
venir  de  tout  le  monde  et  qu'il  coaiiaadiûl^ 
de  rédiger  aind  ce  premier  parafraphs  :tU 
sectionnement  est  fût  par  le  conseil  gt* 
néral.  » 
À  drdto.  C'est  évident!  Tiès  Mmi 
M.  Arlkor  liOgMmd.  J'appelle  raUention 
de  ht  commission  sur  menobBervatlnufiUe  en 
tiendra  compte  d'id  k  la  seconde  délibération, 
d  œtte  Anaméralion  énondative  tf  a  pu  an 
but  déterminé,  que  je  n'aperçois  pas  en  m 
moment. 

M.  le  rapportemr.  La  nmninlsdfls  «ximi- 
nera  la  question  qui  afdt  l'objet  de  JUsena- 
don  de  M.  Arthur  Legrand. 

M.  le  prêeldent.  Quant  à  robeemlfeattitt 
pv  If.  Lorois,  en  cas  de  nouveau  seeûoime- 
ment,  deux  hypothèses  peuvent  se  préiSDter  : 
le  nouveau  sectionnement  ne  semît  appM 
que  pour  des  élections  intégrales»  et  l'andei 
secticmnement  servirait  aux  élections  ptr- 
iieiies. 
Au  banc  de  la  mamintùn.  ParUtementt 

M.  le  préaldent.  En  divisant  la  plum 
vous  donneries  plus  de  clarté  I  ^otre  iMiô- 
tlon. 

M.  le  rapporteur.  Votre  obia^vation  est 
très  juste,  mondeur  le  préddent 

M.  le  président.  Bous  la  réserve  dsi  ob- 
servations qui  ont  été  fdtes.  Je  comnlte  Je 
Ghambre  sur  Partide  12. 

(L'article  12,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  13.  —  Dans  les  communea  et  sedioni 
électorales  où  il  y  a  plus  de  400  électeurs,  le 
préfet  peut,  par  Parrété  de  convocation  du  col- 
lège électord,  diviser  la  conununeen  pludeon 
sections  de  vote,  qui  concourent  l  l'élection 
des  mêmes  conseillers. 

c  Chacune  de  ces  sections  doit  compter  an 
moins  200  électeurs. 

t  La  carte  délivrée  à  chaque  électeur  doit 
indiquer  le  lieu  où  doit  déger  le  boreau  élec- 
toral de  sa  section  de  vote.  > 

U*  le  Booe-aeorétalre  d'Xtat  da  Tinté* 
rieur  et  dee  ooltee.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  pvMUUAt.  M.  le  soae-aefliétdd 
d'BtatdePiittédearetdeec^ltee  a  J«  parois* 


ML  le  m»w-M«r«tâlre  ifmt^  Mendeoni, 
j'ai  ue  double  ob^errttiou  a  fiire  tm  Twli» 
de  13.  AclBdtoaaenl,  le  droit  da  piéfel  de  erter 
dee  sectiooa  tleclorales  n^t  l'objet  d'aocnoe 
reetrictioo  ;  le  piifèt  eil  seul  juge  dee  condl- 
tione  dans  leequellea  le»  lectione  doivest  être 
étebliei.  Or  l'artiele  13  propofle  de  donner  an 
prUet  le  droit  de  diviier  en  sections,  les  eenb> 
nuiMB  0%  il  y  a  pins  de  400  ileetevs  et  de 
fixer  le  minlmnm  des  éteçteors  à  200  psr  sei> 
tioe.  Je  ferai  obserm  i  la  oommissioa  qu$  œ 
n'eeft  pas  toejonm  dans  les  conmnnes  les  pins 
nembreeies  qn'il  est  nécsesaire  de  créer  des 
seeticAs  de  irote.  (Très  Um  l  trèsUen  i) 

Ua  eertain  nombre  de  petites  eenininnee 
peuYeût  avoir  intérêt  à  établir  des  sections  de 
vote,  soit  en  itkSNi  de  la  distanoOt  soit  en  rai^ 
son  4e  ia  température  et  dn  dimat,  soit  eiéme 
en  raison  de  l'époqne  &  laqnelW  se  font  les 
éleeUons.  D'aillenra^  je  forai  obsenrei  «ne  la 
disposition  ^ne  l'on  vent  introduire  dans  la  loi 
mnnidpale  n'eiiste  pas  en  matière  d'élec- 
tions législatlTes  et  d'élections  départeeien- 
talest  et  «ne,  par  conséquent»  il  n'y  a  pm  de 
raîion  d'inne^er  d'une  bcon  spéciale  en  ce 
qui  concerne  les  élections  mnnidpalea. 

Enûa,  le  dernier  parsgrapbe  de  Tartide  IS 
est  aind  conçu  :  «  14  carte  délivrée  i  chaque 
électeur  doit  indiquer  le  lien  où  doit  siéger  le 
burean  électoral  de  sa  section  de  vote.  •  Or, 
dans  l'état  actnd  de  la  législation,  les  cartes 
électorales  ne  sont  pas  obUgatoires;  par  eo9^ 
eêquent»  si  on  veut  édictée  une  disposition  non* 
velle,  -qui  peut  d'ailleurs  être  discutée,  il  faut 
jjore  ajouter  ;  s  Usera  délivré  à  chaque  élec- 
teor  nne  carte  destinée  à  constater  son  iden* 
tité.  Cette  carte  indiquera  le  lien  où  doit  sié- 
ger le  bureau  électoral  de  la  section  de  la 
commune,  > 

M.  le  repporieiur.  La  Cbembre  voit  Uen 
que  cet  article  réglemente  bien  plitôt  nn 
point  de  pratique  adnûnistintife  qu'un  point 
de  léglslatiioD.  Il  s'agit  de  seetieuer  le  vote, 
e'est-à*diie  de  isndre  reseidee  du  dtoit  plus 
Isdle  peur  ks  éleetenrs. 

JL  le  seus«seaiétsire  d'Etat  bit  observer 
qu'il  n'y  a  pas  senleraent  utilité  i  ftiie  es  see- 
tionnement  dans  les  communes  qui  eempien- 
draient  plus  de  400  électeufs,  et  qu'il  y  en  a 
d'autres  moins  populeuses  où  le  même  intérêt 
peut  se  présemer. 

C'est  là,  messieurs,  une  question  de  prati- 
que administrative  qid  peut  être,  en  effist,  se* 
rieuse,  et  la  commission  peut  se  rendre  très 
aisément  à  l'obserfation  qui  Ini  est  faite, 

M.  le  seus-secfétaire  d'Etat  nous  fait,  en  ou- 
tre, observer  qu'il  n'y  a  pas  en  de  carte  élec- 
torale obllgateire.  Eh  bien,  si  la  carte  éleeto- 
nie  n'est  pas  obligatoire,  il  serait  utile  qu'elle 
leMt. 

M.  X^angleis.  Il  y  a  des  communes  qui  ont 
très  pen  d'électeurs.  Dans  ma  circonscription, 
il  y  a  telle  commune  qui  ne  compte  que  vingt 
électeurs.  Voudrfez-vous  qu'on  lit  des  cartes  ? 
(loterroptions  i  droite.) 

X.  le  rapportenr.  Je  me  rendrais  donc 
très  volontiers  &  l'observation  de  M.  le  sous* 
secrétaire  d'Etat  pour  ce  qui  concerne  k  pre- 
mière partie  de  son  observation,  maiequenti 
cette  innovation  qui  consiste  à  exiger  la  re* 
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mise  d'une  carte  éleetomle  à  tout  éleetear 
avant  qu'il  puisse  voter,  je  crois  qu'elle  est 
plutôt  heureuse  que  nuisible^  et  Je  la  maintiens 
dans  la  rédaction  de  l'article* 

M,  le  président.  Propose-t-on  une  modi* 
fication  de  rédaction? 

WL  XiOfoie»  Certainement.  Il  est  impossible 
de  laisser  l'article  rédigé  tel  qu'il  est, 

M.  le  prèeideat«  Je  ne  puis  mettre  aux 
voix  que  les  modifications  dont  je  suis  saisi. 

M.  X^ovols.  Je  demande  la  suppression  ^ 
mots  :  t  200  électeurs.  »  Je  vais  vous  dter  un 
exemple  que  je  prends  dans  le  département 
dn  Morbihan. 

Dans  ce  département,  il  y  a  la  commune  de 
Palais,  l  Belle  Isle  —  Fhonor^le  U.Hathieu, 
qui  représente  l'arrondif  sèment,  peut  le  con- 
firmer ^  où  deux  sections,  les  lies  d'Honat 
et  d'HœdiCf  sont  à  quatre  lieues  du  bhef« 
lieu,  en  mer.  Chacune  de  ces  Iles  n'a  pas 
2S0  habitants.  Vous  ne  pourriez  pas  y 
établir  une  section  de  vote  d'après  votre  loi, 
et  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  demander  aux 
habitants  de  ces  sections  de  ikfra  quatre 
lieues  en  mer  pour  aller  voter  à  Palais  et  au- 
tant pour  revenir  chez  eux. 

Il  y  a  nécessité  absolue  de  créer  un  lieu  de 
vote  dans  ces  fies. 

Je  vous  dte  nn  fdt  qui  est  à  nu  connais- 
sance personnelle.  Mais  chacun  de  nous  trou- 
vera certainement  d'autres  départements  où 
il  y  a  des  montagnes,  des  Iles  ou  des  sections 
de  communes  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas. 

M.  le  reppoptenr.  La  commission  ne  fUt 
pas  d'opposition  à  la  proposition  de  M.  Lo- 
rois. 

M.  le  président.  H  ne  m'a  pu  été  remis 
de  proposition  écrite  que  je  puisse  mettre  aux 
voix. 

M.  le  comte  de  LuUnlnals.  Je  demande 
ladivision, 

M,  Xieroie.  Je  croie  qull  y  a  lieu  de  pro^ 
noneer  le  renvoi  i  la  eemmiseion. 

X*  le  wa^fPùÊUmr.  Nous  demandons  le 
renvoi  &  la  «Hnmisslon. 

M.  le  préeteeni>  Le  renvoi  est  de  diult. 
L'article  13  est  renvoyé  i  U  cemmissiea. 

Je  donne  leelnre  de  l'ertide  14*. 

•  Art.  11.  —  Les  eoneeillwB  munidpanx 
sent  éisrs  par  le  euflcage  niveiBel  dans  les 
fiasmee  et  conditions  prescrites  par  lesleieen 

vigueur. 

•  Les  disposHiens  ceneesnant  l'affichage,  la 
fibre  distrilmtfam  des  bulietine,  drodaisee  et 
piefesdens  de  fin,  les  réunions  publiqwe  éieep 
torales,  la  dssée  du  scrutin,  les  pénalités  et 
poursuites  en  matièra  d'éleeUen  lAgidatlve, 
sont  applicables  aux  ékctione  mnniripales.  s 

M.  le  M«»eeorètaive  ^MtMt  de  Flaié* 
vienr.  Je  demande  la  parole. 

iC  le  pvéeideBt.  La  parole  est  à  M.  le 
sous^eerétaire  d'Etat. 

M.  le  eeiui'eeerétalM  d'Btat.  Mes« 
deun,  i'artide  dn  projet  ne  vise  pas  le 
disposition  de  Itetide  é  de  la  loi  dn  80  no« 
vembre  1875,  qui  prescrit  le  dépét,au  eeevéta- 
riat  de  ia  mairie,  dans  ia  huitaine  après  le 
scrutin,  et  la  libre  comorantedon  ans  élec- 
teurs de  la  Uste  d'émargenAl. 


Or,  dane  l'état  aetnd  de  la  imispsedsMe^  la 
communication  des  listes  i^émasHesaestè  i^'esft 
pee  obUgaioiie  quand  il  e'egil  dWsetfesssnB- 
nidpales.  Je  demande  qu^epsès  ke  meta  «  s  le 
duséedn  esrntis^  s  en aleute  ces  metsicia 
communication  des  listes  d'émargement  » 

Enfin,  le  second  pengraphe  de  tatide  14 
dit: 

«  Les  dâspeeWeneeeneomust  IMMiage,  le 

Utee  éistdfantien  des  beUetlae,  drodtalfee  el 
proflssslens  de  M...  • 

Je  Ut  remarquer  que  cette  interdiction  ne 
peirt  s'appHquer  au  maire  candidat  et  I  sa 
Uste.  (Marques  d'teseothnent.) 

Il  me  paraît  nécessaire  d'sjouter  aprèa  les 
mots  :  c  ia  durée  du  scrutin,  >  les  mots  ;  s  la 
communication  des  listes  d'émargement,  s 

X^iereppertenetLaeemmission  eeesfte 
cette  addition. 

ML  le  préiideeil.  U  eemndsdeB 
itm  l'addWen  propoeée,  le  2» 
l'ertide  1 4  sereit  aind  conçu  : 

«  Lss  dispeddone  eenoemant  raflchege,  la 
Itee  distdbutkm  dse  MMns,  eireseairse  ei 
professions  de  fi)i,  les  réunions  publiquee  étoe« 
teralee,  la  durée  du  seratin,  la  eemmuafeiMon 
des  listes  d'émargement,  les  pénaMe  et  peur» 
euttes  en  matièw  dttleeclon  Hglsisds%  eant 
applicables  aux  éleetkme  aunldpniss>  a 

à  drdfs.  U fsat  Idre  une  ilesiia  pods le 
droit  dn  malN  eandidet 

X.  Id  eew-eeeveteli 
vlesup.  Mleaété  faite  d' 

et  cenfimnéneoé  i  lajnrlspMidenee  de  esnsdi 
d'Btat. 

M.  le  preeldens.  Je  mets  aux  vefx  Par- 
tMe  14,  dnd  modUé. 

(L'artide  14,  mis  aux  voix^  est  adopté.) 

t  Art.  15,  ^  Les  électeure  sent  convoquée 
par  arrêté  du  préfet. 

c  L'arrêté  de  convocation  est  publié^  deiwi 
la  commune,  quinae  jeun  au  moine  euent  l'é  - 
Isfftiûn 

<  Il  est  isnnédiatsmettt  procédé  m  dipouH- 
lensdÉ  et  à  la  prodamatieB  dn  scfudn  ;  un 
double  dn  procée-verbd  cet  enveyé,  dans  les 
vingt- quatre  heures,  par  Phdermédiaire  du 

seue^rélst  m  v^bK  qui  ee  eaestate  le  ré* 
oeptioneur  un  registre  et  en  donne  sioépietf» 
Bxtieit  en  est  imsfiédiatement  aOehé  pas  les 
soins  du  maire. 

t  Si  un  second  tour  de  scnrtio^  efl  néces- 
saire, les  électeurs  sont  de  dreit  confofsip 
pour  le  dimanche  suivant,  s 

(L'article  15,  mis  aux  voi:(,  cet  adopté.) 

H.  le  pvéaldent.  «  Art.  16.  —  Nul  n*est 
élu,  an  premîeff  tour  de  scrutin,  §fil  nfa  sénni  : 
1*  la  maiorité  absolue  des  snflîaeie  eenslatés 
par  U  liste  d'émargement^  S*  en  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  edul  des  dieetenra 


t  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  Téleelies  e 
Ucd  i  la  majedlè  reiadue,  qqel  que  sels  le 
nembse  des  voiente. 

c  Si  pindeae  candidate  ebdennent  le  idéase 
Bombre  de  sirfbeges,  Péleelien  est  aequiee  an 
plus  âgé.  • 
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.  Bar  eet  artid6f  M.  Penleioy  a  préie&tfi  un 
«mendemenl  ainsi  conçu  : 

c  Remplacer  le  n«  1  dn  paragraphe  i*'  par 
la  disposition  eoiTante  : 

c  i»  La  majorité  absolne  des  sofbages  ez« 
primés.  1 

La  parole  est  â  M.  Peale^ey. 

M.  PenloToy.  Messieurs,  la  formule  qui 
^tait  employée  dans  la  rédaction  primitive  im- 
pliquait la  suppression  de  la  loi  existante  en 
oe  qui  concerne  les  bulletins  blancs,  et,  lors- 
qu'on disait,  dans  le  m  1  du  paragraphe  i**, 
qu'on  serait  élu  à  la  majorité  des  suffrages, 
telle  qu'elle  résulterait  des  listes  d'émarge- 
ment, si  l'on  se  présentait  au  vote  avec  un 
nombre  considérable  de  bulletins  blancs,  ces 
bulletins  blancs  n'étaient  pas  comptés,  et  il 
n'était  plus  possible  de  rencontrer  la  m^o- 
rité  qu'on  exige;  on  supprimait  ainsi  l'an- 
cienne  législation,  qui  me  paraît  devoir  être 
maintenue,  et  qui  consiste  k  n'admettre 
conmie  sufirages  que  ceux  exprimés.  Cest 
pourquoi  je  substitue  au  n«  1  du  paragra* 
phe  i»  de  l'article  16  les  mots  :  c  S'il  n'a 
Xémi  :  i*  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés. > 

CPest  le  retour  à  l'andenne  loi.  (Marques 
d'approbation.) 

M.  Sandrlqne.  Très  bien  I  La  commission 
acceptera  cette  modification. 

M*  le  rappoptenr.  La  conuiission  a  exa- 
miné l'amendement,  et  elle  Ta  accepté. 

M.  le  président.  Je  mets  l'article  aux  voix, 
avec  la  modification  proposée  par  M.  Peule- 
vey  et  qui  est  acceptée  par  la  commission. 

(L'article  16,  mis  aux  voix,  est  adopté  avec 
la  modification  proposée.) 

t  Art.  17.  —  Sont  éligibles  au  conseil  mu« 
nicipal  tous  les  électeurs  municipaux  âgés  de 
viogt-dnq  ans  accomplis  et  les  citoyens  payant 
une  contribution  directe  qui  ne  sont  atteints 
par  aucune  des  causes  d'incapacité  prévues 
par  la  présente  loi. 

c*  Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  qui 
ne  résident  pas  dans  la  commune,  au  moment 
de  l'élection,  ne  peut  excéder  le  quart  des 
membres  du  conseil  ;  s'il  dépasse  ce  chiffre,  la 
préférence  est  déterminée  suivant  les  règles 
posées  à  l'article  35.  » 

M.  le  sons  ssorétalre  d^Xtat  de  Tinté- 
rieur.  Je  demande  l'addition,  après  les  mots  : 
c  les  citoyens  payant  •,  de  ceux-ci  :  t  dans  la 
commune.  • 

M.  le  rapporteur.  L'observation  est  juste. 
CTest  une  ooiission  dans  le  texte  de  l'article. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'objection  & 
cette  addition?... 
.   Je  mets  aux  voix  l'article  17,  ainsi  modifié. 

(L'article  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président,  c  Art.  18.  —  Ne  peuvent 
être  élus  conseillers  municipaux  : 

t  {•  Les  individus  privés  du  droit  électoral  ; 

t  %•  deux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  jn- 
didaixe; 

«  3«  deux  qui  sont  dispensés  de  subvenir 
aux  chaiges  commuoales  et  ceux  qui  sont  se- 
courus par  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 

t  4<»  Les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne; 


«  5*  Les  ministres  en  exercice  d'un  culte 
légalement  reconnu.  > 

M.  FreppeL  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président,  t  6«  Les  comptables  des 
deniers  communaux  et  les  entrepreneurs  de 
services  municipaux; 

<  7<»  Les  agents  salariés  de  la  commune, 
parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui, 
exerçant  une  profession  indépendante,  ne  re- 
çoivent une  indemnité  de  la  commune  qu'i 
raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans 
l'exercice  de  cette  profession.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  les 
quatre  premiers  paragraphes  T 

M.  Arthur  Legrand.  J'aurais  voulu  pré- 
senter quelques  observations  sur  les  trois  ar- 
ticles 18, 19  et  20,  qui  ont  trait  au  même  ordre 
d'idées  et  qui  ont  pour  but  de  créar  des  in- 
compatibilités  ou  des  inéligibiiités. 

M.  le  président.  Alors,  vous  aves  k  pa- 
role. 

M.  Arthur  Iiogrand.  Les  articles  18, 19  et 
20  me  paraissent  nécessiter  un  remaniement 
qui,  d'ailleurs,  sur  la  plupart  des  points,  serait 
conftirme  i  la  pensée  de  M.  le  rapporteur. 

La  commission  a  adopté,  pour  la  rédaction 
de  ces  trois  articles,  un  système  de  classifica- 
tion que  j^admets.  Elle  a  d'abord  établi  des 
incapacités,  puis  des  inéligibilités  locales,  pms 
des  inéagibilités  absolues. 

Cette  décision  est  très  bonne  ;  seulement,  je 
me  permettrai  de  formuler  quelques  critiques 
sur  l'usage  qu'elle  en  a  fait. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  les  inéligibilités 
absolaes,  on  range  :  1 1«  Les  ministres  en 
exercice  d'un  culte  légalement  reconnu.  • 

Il  y  a  là  une  innovation.  D'après  la  législa- 
tion actuelle,  les  ministres  en  exercice  d'un 
culte  reconnu  sont  seulement  inéligibles  dans 
la  circonscription  où  ils  exercent  leurs  fone< 

tiODS. 

Or,  d'après  la  rédaction  du  projet  de  loi, 
Pexclnsion  serait  complète,  non-seulement  dans 
U  commune  où  ils  exerceraient  leurs  fonc- 
tions, mais  aussi  dans  toutes  les  autres  eom* 
munes.  Je  serais  d'avis  de  maintenir  l'état  de 
choses  actuel  et,  par  conséquent,  de  reporter 
ce  paragraphe  à  l'article  19;  mais,  au  cas  où 
la  commission  ne  serait  pas  de  mon  avis,  ce 
n'est  pas  encore  dans  l'article  18  qu'eUe  de- 
vrait mettre  cette  indication;  ce  serait  dans 
l'article  20,  qui  contient  la  liste  des  causes 
d'incompatibilité  absolue. 

Mon  autre  observation  porterait  sur  le  para- 
graphe 6  de  Partide  18.  Cet  article,  en  effet, 
comprend  les  causes  d'incapacité  absolue.  Or, 
au  paragraphe  6,  on  lit  :  t  Les  comptables  des 
deniers  communaux  et  les  entrepreneurs  de 
services  municipaux.  » 

Eh  bien,  il  est  très  vraisemi>lable  que  la 
pensée  de  la  commission  a  été  d'exclure  des 
conseils  municipaux  les  entrepreneurs  des  ser- 
vices dans  les  communes  où  ont  lieu  leurs  en- 
treprises. Or,  d'après  U  rédaction  de  l'ar- 
ticle 18,  l'exclusion  serait  absolue.  Ainsi,  je 
suppose  que  je  suis  entrepreneur  de  chemins 
vichiaux.  J'ai  des  adjudications  dans  telle  et 
teUe  commune.  J'habite  dans  telle  autre  com- 
mune, où  je  suis  propriétaire.  D'après  votre 
rédaction  actueU#îe  ne  pourrais  être  conseil- 


ler municipal  nulle  part  Je  serais  iaEtigible 
même  dans  la  commune  où  je  ne  m'oecnpe 
pas  de  la  construction  ou  de  l'entretien  des 
chemins  vicinaux.  Cest  inadndssible,  et  telle 
n'a  pu  être  la  pensée  de  la  commission. 

Je  ferai  donc  encore  sur  ce  point  la  même 
observation  que  précédemment  et  je  erds  qu^ 
faudrait  dire  que  les  entrepreneurs  de  eerriess 
municipaux  ne  sont  exclus  du  conseil  munici- 
pal que  dans  les  communf  s  où  iln  ezerosnl 
leur  profession.  Pour  atteindre  à  ce  xéenltat,  il 
conviendrait  que  le  paragraphe  6  de  Partide 
18  prit  place  dans  Tartiele  19.  Get  article  19, 
en  effet,  n'est  relatif  qu'aux  causes  d'inéligU»- 
lité  locale.  (Marques  d'appiobatim  sur  divan 
bancs.) 

Get  article  19  est  ainsi  conçu  : 

c  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  zeHort  oùxli 
exercent  leurs  fonctions  : 

t  1<»  Les  préfets,  sous-préfets,  aeoélsîns 
généraux  et  conseillers  de  préfecture; 

c  2«  Les  commissaires  et  «gents  de  poike; 

t  8*  Les  magistrats  des  cours  d'ippsl  et  des 
tribunaux  de  V  instance,  â  Pexc^^èu 
Jages  suppléants  auxquels  l'instructùm  tftSi 
pas  confiée; 

c  4<»  Les  juges  de  pdx  titulairse.  • 
Par  conséquent,  il  fendrait  Un  rentrer  les 
entrepreneurs  de  services  manidpaox  dans 
cet  article  19.  Je  fais  k  même  observation 
pour  le  parsgraphe  7  de  l'article  lS,qxd  est  re- 
latif aux  agents  salariés  de  la  commune  et  qû 
en  ce  moment  se  trouve  compris  parmi  lu 
incspacités  absolues. 

Je  ferai  encore  remarquer  qu'il  i^sstpeot- 
être  pas  absolument  nécessaire  de  délier 
d'abord,  dans  l'article  19,1'inéliglbiiitéTeM^ 
des  préfets, .  sous-préfets,  etc.,  dans  le  leisort 
où  ils  exercent  leurs  fonctions;  puis,  ensuite, 
dans  l'article  20,  dédire  qu'ils  sont  absolumsBt 
inéligibles  partoui 

La  seconde  mention  contenue  ^m«  rir- 
ticle  20  serait  peut-^tre  sufiisante.  Je  crois  us 
pas  m'étre  écarté  de  Ui  pensée  des  rédacteon 
du  projet,  mais  j'estime  que  la  *^^fiiHiiiititni 
n'est  pas  conforme,  au  moins  sur  tossles 
pohits,  aux  intentions  de  la  commiesitm. 

Et,  puisque  je  suis  en  train  de  feonla 
quelques  critiques,  permettei-moi  de  ^n»i 
faire  encore  une  remarque  sur  la  tieisièoie 
paragraphe  de  l'article  «  9.  On  met  : 

t  ...Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  nsmrl  aà 
ils  exercent  leurs  fonctions  les  msgteatsdès 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  piesolèce 
instance,  k  Texoeption  des  juges  Tai^p^^'n^ 
auxquels  l'instruction  n'est  pas  confiée.  » 

Or,  ces  mots  :  t  les  magistrats  s,  ne  concer- 
nent que  ceux  qui  rendent  la  justice.  Us  ne 
peuvent  pas  s'appliquer  aux  grefiBers.  Dsns 
les  lois  antérieures  on  avait  mis  :  t  ...les 
membres  des  cours  d'appel  et  des  ttiba- 
naux  1.  L'intention  des  rédacteurs  de  css 
lois  était  de  rendre  aussi  inéligibles  les  gref- 
fiers ;  du  reste,  cette  interprétation  est  con- 
forme à  la  jurisprudence. 

M.  da  Bodan.  Les  greffiers  de  jostioe  de 
paix  ne  sont  membres  de  ce  tribunal  qu'à  cer- 
tains points  de  vue. 

M.  Arthur  Itogrand.  Je  fend  remai^er  4 
mon  collègue  qui  m'interrompt  que  le  para* 
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gNphe  dont  je  m'oeeupe  ctneerae  les  oonn 
dlppel  et  lee  tribuncu  de  première  inettnee. 
Or,  d*aprèi  la  juigpnidenoe,  les  mots  c  mem- 
bres des  cours  9,  etc.,  ont  ime  antre  signifiea- 
tion  que  le  mot  magistrat,  et  cfest  povr  cela  qne 
précédemment  on  a  mis  la  première  de  ces 
deaz  expressions.  J'appelle  l^ttention  de  la 
commission  sur  ce  point,  qni  n'a  pas,  je  le  re- 
eonaais,  nne  très  grande  importance. 

Bi  la  commission  Tonlait  me  le  permettre, 
^6  lui  soumettrais  nne  rédaction  de  ces  trois 
articles  18, 19  et  20  qni  serait  conforme  anz 
indications  qne  je  idens  de  donner* 

Jeponrrais  remettre  cette  rédaction  entre 
les  xnains  de  M.  le  président. 

membm.  Donnez-en  leetore  I 


K.  Arthur  I^egrand.  La  nonirelle  rédac- 
tion serait  ainsi  conçue  : 

«  Art.  18.  —Ne  peayent  être  élus  comme 
oonieillers  mnnidpanz  : 

t  {•  Les  individus  pri^  du  droit  électoral; 
t  ÎP  Geuz  qui  sont  pourras  d'un  conseil 
judiciaire; 

c  3*  Geuz  qui  sont  dispensés  de  subvenir 
aui  cbargss  communales  et  ceux  qui  sont 
secourus  par  les  bureaux  de  bienftdsance  et 
leB  domestiques  attachés  à  la  personne.  • 

Vous  le  Yoyes,  jusqu'ici,  messieurs,  c'est  la 
reproduction  de  rancien  article  18.  A  partir  du 
paragraphe  4,  je  supprime  les  autres  disposi- 
tions que  irons  allez  voir  dans  les  articles 
soi  Yunts  : 

r  Art»  19.  —  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le 
ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  •  — >  Ici 
il  s'agit  d'inéligibiUtés  locales  : 

c  i«  Les  membres  des  cours  d'appel  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  i  l'exception 
des  juges  suppléants  auxquels  l'instruction 
n'est  pas  coufiée  ; 

t  ^o  Les  juges  de  paix  titulaires  ; 

c  ^  Les  ministres  en  exercice  d'un  culte 
légalement  reconnu  ; 

«  4<>  Los  coBiptables  des  deniers  commu- 
naux et  les  entrepreneurs  de  serrioes  munid- 
paux; 

c  5«  Les  agents  salariés  de  la  commune, 
parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui, 
exerçant  nne  profossion  indépendante,  ne  re- 
çoivent une  indemnité  de  la  conminne  qu'i 
raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans 
l'exercioe  de  cette  profession.  > 

El,  enfin,  f  arrive  i  l'article  20  relatif  à  l'ex- 
clusion absolue. 

M.  J«l«s  Roche.  L'hicompatibilité,  ce 
n'est  pas  i'inéUgibtUté. . . 

M.  Artlmr  Legrand.  t  Art.  20.  —  Les 

fonetioDB  die  conseiiler  municipal  sont  incom- 
patibles aYec  celles  : 

ff  lo  De  préfet,  sous- préfet,  secrétaire  gé- 
néral et  eonseiUer  de  préfecture  et  employé 
des  bureasx  de  préfectures  ; 

t  ^o  oe  militaire  ou  employé  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service; 

«  9»  De  commissaire  et  agent  de  police.  > 

En  sonmie,  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes 
paragraphes  que  ceux  de  la  commission  ;  seu- 
lement, j'ai  réparti  autrement  cette  série  d'ex- 
clusions relatives  ou  absolues,  et  je  crois  que 
ma  division  est  plus  logique,  plus  pratique  et 
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plus  conforme  aux  idées  mêmes  de  la  commis- 
sion. (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  Nous  pourrions  d'abord 
voter  sur  les  points  qui  ne  sont  pas  contester. 

Il  n'y  a  rien  de  contesté  jusqu'au  3«  de 
l'article  18. 

t  Art.  18.  -*  Ne  peuvent  être  élus  conseil- 
lers municipaux  : 

t  1«  Les  individus  privés  de  leur  droit  élec- 
toral; 

c  2«  Ceux  qni  sent  pourvus  d'un  conseil  ju- 
diciaire. > 

(des  paragnphes  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés.) 

t  3<»  deux  qui  sont  dispensés  de  subvenir 
aux  charges  communales  et  eeux  qui  sont  se- 
courus par  les  bureaux  de  bienfeisance.  > 

M.  Bemler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
nier. 

M.  jJemier.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
poser  une  simple  question  k  la  commission. 

La  commission  ne  croit«eile  pas  que  ce  pa- 
ragraphe 3  est  trop  étendu?  Certains  indivis 
dus,  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  char- 
ges communales,  peuvent  certainement  foire 
d'excellents  conseillers  municipaux.  Ainsi,  par 
exemple,  les  personnes  Agées  de  soixante-dix 
ans  sont  dispensées  de  payer  la  prestation  : 
peut- on  les  priver  d'être  conseiUers  munici- 
paux? Je  ne  le  crois  pas. 

J'appeUe  l'attention  de  la  commission  sur  ce 
point  :  je  crois  que  le  paragraphe,  tel  qu'il  est 
rédigé,  dépasse  sa  pensée  ;  il  est  évident  que 
certaines  personnes,  dispensées  par  leur  ftge 
de  subvenir  aux  charges  municipales,  peuvent 
cependant  foire  d'excellents  conseillers.  (Très 
bienl) 

M.  le  rapporteur.  Le  paragraphe  3,  sur 
lequel  porte  l'observation  de  notre  honorable 
collègue,  est  la  reproduction  intégrale  de  l'an- 
cienne loi,  dont  le  sens  a  été  parfoitement  dé« 
terminé  par  la  jurisprudence  constante  du 
conseil  d'Etat  Tout  le  monde  sait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ce  point  et  sur  les  personnes  dési- 
gnées par  ces  mots  :  c  deux  qui  sont  df speneés 
de  subvenir  aux  charges  communales.  • 

Je  crois  donc  que  les  appréhensions  inspirées 
à  notre  honorable  collègue  par  ce  qu'il  appelle 
le  sens  trop  extensif  de  ces  mots  doivent  tom- 
ber devant  k  jurisprudence  parfoitement  con- 
stante du  conseil  d'Etat  sur  ces  matières. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 3«. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

t  4«  Les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne. >  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  1 5«Lesministres  en  exer- 
dce  d'un  culte  légalement  reconnu.  > 

La  parole  est  à  M.  Freppel. 

M.  Freppel.  Messfeurs,  je  viens  vous  de- 
mander fo  suppression  pure  et  simple  du  para- 
graphe 5  de  l'article  18  : 

c  Ne  peuvent  être  élus  conseillers  munici- 
paux les  ministres  en  exercice  d'un  culte  léga* 
lement  reconnus.  > 

En  effet,  je  ne  vois  absolument  aucune 
espèce  de  raison  pour  écarter  systématique- 
ment les  ecclésiastiques  en  exercice  de  toute 
délibération  sur  les  intérêts  communaux. 


30t 
Une  tH)is  à  gauekê.  Vous  êtes  salariés  ! 
M.  Vreppol.  En  tout  cas,  nous  ne  le  som- 
mes pas  par  la  commune  :  votre  intermptfon 
n'a  donc  pas  de  portée. 

Je  disais  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  éloi- 
gner  les  ecclésiastiques  du  conseil  municipal. 
Bien  au  contraire,  et,  si  je  voulais  prendre 
pied  sur  le  terrain  des  principes  et  de  ht  logi- 
que, je  n'aurais  pas  de  peine  k  vous  montrer 
que  le  chef  de  fo  paroisse  devrait  siéger  de 
droit  dans  le  conseil  de  la  commune.  (Excla- 
mations et  applaudissements  ironiques  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Ranc.  Vous  avei  parfoitement  raison 
au  point  de  vue  de  vos  doctrines. 

M.  Freppel.  Messieurs  de  l'extrême  gau- 
che, je  ne  raisonne  pas  dans  rhypoihèse  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Eut,  qui  est  la 
vôtre  :  vous  êtes  parfoitement  dans  votre  rêle 
en  contestant  ce  que  je  viens  de  dire.  Mais 
pour  le  quart  d'heure,  permettes-moi  de  ne  pas 
m'adresser  à  vous...  (Intermptioos.)  Vous 
vous  êtes  récriés  tout  à  l'heure.  (Mon  I  non  I) 

Je  m'y  attendais,  mais  il  fout  discuter  i 
coup  d'arguments,  et  non  par  des  interruptions 
qui  ne  sont  pas  des  raisons.  Serrons  donc  fo 
question  de  plus  près. 

Est-ce  qu'aux  termes  de  l'article  4  du  dé- 
cret-loi du  30  décembre  1809,  le  maire,  chef 
de  la  commune,  ne  siège  pas  de  droit  dans  le 
conseil  de  la  paroisse  r  (Interruptions.) 

Quelques  mmbrei  à  gauche.  Pourquoi? 

M.  Fmppel.  Pourquoi?  Par  une  raison 
que  je  trouve  toute  simple  et  toute  naturelle  : 
C'est  que  les  intérêts  de  la  commune  peuvent 
être  engagés  par  l'administration  !ia>ricienne, 
et  dès  lors  il  est  parfaitement  rationnel  que  le 
maire  soit  appelé  à  donner  son  avis  au  sein 
du  conseil  de  fabrique  sur  des  dépenses  qui 
pourraient  compromeitre  rétablissement  com- 
munal. Mais  est-ce  que  fo  même  raison 
n'existe  pas  pour  le  chef  de  la  paroisse  relatif 
vement  k  la  commune  7  (Très  bien  I  très  bien  l 
k  droite.  —  Exclamations  à  gauche.) 

Vous  me  répondrez  et  nous  verrons  si  vous 
réfuterez  mon  argument,  tiré  d'une  analogie 
manifoste.  Bi,  en  effet,  la  commune  gère  mai  ses 
intérêts,  si  elle  diUpide  ses  fonds,  si  elle  foit  des 
dépenses  inutiles  ou  exerbitantes»  où  f  rouvera- 
t-elle  les  ressources  nécessaires  pour  foire  les 
grosses  réparations  des  édifices  du  culte  que 
vous  maintenez  k  sa  charge  par  l'article  110  ? 
(Très  bien  I  k  droite.  ~  Exclamations  ironi- 
ques i  gauche.)  Et  qui  donc  a  vraiment  qua- 
lité, si  ce  n'est  le  chef  de  la  paroisse,  pour  ré- 
clamer, au  sein  du  conseil  municipal,  contre 
ces  dépenses  suparflues,  excessives,  qui  pour- 
raient mettre  en  péril  les  intérêts  dont  fo.  loi 
elle-même  lui  a  confié  la  garde  ? 

M.  Jnlee  Roohe.  Nous  examinerons  cela 
k  l'article  110. 

M.  Freppel.  Je  pourrais  donc,  si  je  vou- 
lais m'en  tenir  k  la  logique  pure  et  simple, 
demander  que  le  chef  de  la  paroisse  siège  de 
droit  au  conseil  de  la  commune  par  voie  de 
réciprocité  (Interruptions  i  gauche),  au  même 
titra  que  le  chef  de  la  commune  siège  dans  le 
conseil  de  U  paroisse.  (Très  bien  l  très  bien  | 
&  droite,  —  EzcUmations  â  gauche.) 


m 
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l\\^  4es  droit|i« 

M*  Vr^ppiAf  Mail  je  ne  ▼•«  pM  tltor 
jusque-là,  sachant  très  Uen  que  la  ]0|^e  ne 
gPUTerne  pas  toujours  le;  çhotes  de  ce  monde. 
(Rire*  approbatib  à  droite.) 

Mt  lUueo*  U  logiqie  pim  m  tenjonrs 
jyuil  raisonner. 

M.  VMppel.  Awsi,  messieiiYS,  ee  «ne  je 
demande  pmremeni  et  aimplemeiit,  clest  de 
laiiier  au  6leetenfi  la  pleine  et  entière  U- 
berté  d'appeler  an  sein  dn  eonseil  mnnidpal 
les  eeclèsiastiqnes  en  eiercice,  slls  le  jngent 
I  propos.  (7est  nne  qiestion  de  liberti  èleeto- 
rale  qne  je  plaide  en  ce  moment.  Si  les  élee- 
tenrs  trouyent  qne  par  lenrs  oonseili  et  par 
leurs  iQmières  le  curé  catholique  on  le  pas- 
teur protestant,  on  le  rabbin  israftlite,  peuvent 
leur  être  utiles  pour  la  bonne  gestion  des 
deniers  eommunaui,  je  ne  vois  pas  de  quel 
droit  Tons  leur  interdiriez  un  pareil  choix* 

Un  inmbr$  à  çauéke.  Parce  qu'ils  sont  sa- 
lariés. 

Vf  FreppeL  4e  le  Tois  d'autant  moins  que 
dans  Tartiele  £4,  sur  lequel  nons  aiilens  dis- 
cuter tout  I  l'heure,  vous  eonttrei  an  conseil 
municipal  le  droit  de  donner  son  avis  sur  les 
tedgeets  et  sur  les  comptes  dn  eonseil  de  fk- 
biique*  (Jntenruptioes.)  Bb  bien,  Je  ms  le 
demande,  qui  estpee  qui  aura  qualîté  an  sein 
du  conseil  municipal,  qui  est«ee  qui  sera  com- 
pétent pour  donner  les  e^iplîeatians  nfeessaires 
sur  ces  points  ? 

Un  membre  4  gouehe.  lies  maires  les  donne- 
ront. 

Mt  Fveppel.  Vous  me diteeqne  lei maiiee 
les  donneront»  Di puis  quand  les  maires  ont* 
ils  acquis  rexpérience  nécessaire  pour  savoir, 
par  eacemple,  combien  il  ISiut  d'encens,  de 
pains  d'autelf  de  chasnbles,  de  vases  saeiisr 
ear  c'est  d'arti<^  de  ce  genre  que  se  com- 
pose le  budget  d'nne  fabrique, 
\  On  m'interrompait  tout  i  l'heure  pour  me 
dire  que  les  ministres  du  culte  reçoivent  un 
salaire  ;  salaire  ou  traitement,  peu  importe  le 
mot  quant  &  présent  CSe  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'ils  ne  sont  pas  salariés  par  les  com- 
munes; ils  reçoivent  leur  traitement  de  l'Etat; 
par  conséquent,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  au- 
cune espèce  d'incompatibilité  entre  leur  fonc- 
tion et  la  qualité  de  conseiller  municipal. 
Donc,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  puisse 
se  placer,  il  n'existe  aucune  raison  pour  main- 
tenir cette  catégorie  d'inéligibles  dans  votre  loi 
qui  a  la  prétention,  -*  et  la  prétention  fondée, 
^  d'être  une  loi  plus  large^  plus  libérale  que 
es  lois  de  1831  et  de  1837. 

Yoili  pourquoi  je  demande  l  la  Chambre 
de  supprimer  purement  et  simplement  le  f%r 
ragraphe  5  de  l'article  18«  (Très  bien  1  très 
bien  1  à  droite.  ^  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  le  prèeideat,  La  parole  est  |  M.  le 
rapporteur. 

Voi9  à  çawhê.  Aux  voix  1  aux  voix  !  —  Ne 
répondez  pas  t 

M.  Maryniae.  Répondes  que  ce  sont  des 
fonctionnaires  payés  I 

M.  le  rapporteur.  Je  n'iU  qu'une  observa- 
tion  très  brève  à  faire  en  réponse  à  celles  qui 


viennent  d'Mre  prJMntéee  par  notre  honora» 

ble  collègue. 

n  adit,  dans  le  cours  de  see  ohiervatiens, 
qu'en  politique  il  ne  fallait  pas  pousser  la  lo- 
gique jniqu'an  bout.  Il  aurtit  dû  noue  donner 
un  exemple  de  l'excellence  de  ce  précepte. 
Nou  n'avons  pas  voulu  pouMcr  jusqu'au  bout 
la  logique  du  suffrage  universel,  précistmeal 
par  respect  pour  la  religion  et  les  intérêts 
qu'il  défend.  (Exclamations  ironiques  à  gau- 
che.) 

Nous  n'avons  pas  voulu  que  le  ministre  d'un 
culte  légalement  reoonnu  se  tiouvU  mêlé  aux 
luttes  électorales.  (Nouvelies  exclamatione  i 
gauche.)  Et  notie  honorable  collègue  a  pris 
soin  lui-même  de  préciser  quelqueeunes des 
circonstances  dans  leiquelles  les  ministres  des 
cultes  pourraient  se  trouver  engagés  dans  les 
querelles  municipales  les  plus  aigoés,  et  se- 
raient même  portés  aies  faLre  naître.  Je  crois» 
pour  mon  compte,  que  rien  ne  serait  plus  fti- 
neste  pour  eux  et  pour  leur  caractère» 

Il  peut  arriver,  nous  a-t*il  dit,  qu'il  y  ait 
opposition  entre  l'administration  communale 
et  l'administration  de  Ut  bbrique,  et,  dans  ce 
cae,  il  faut  que  les  curés,  les  desservants  et 
les  paiteurs  puissent  intervenir  dans  te  dis- 
cussion devant  le  conseil  municipal,  pour  dé* 
fendre  les  intérêts  de  la  paroisse* 

U,  ToB^RévUlaa.  Qu'Us  soient  juges  et 
parlies  I 

M.  le  rapportanr,  Qe  seraient  U  des  eon** 
ditjons  fâcheuses  pour  les  intérêts  que  l'ho- 
norable préopinant  a  en  vue,  ettfest  dans 
cette  disposition  d'esprit  que  nous  avons 
voulu  exclure  les  ministres  du  culte  des  con- 
seils mnnici')aux.  (Très  bien  (  sur  divers  bancs 
au  centre.  ^  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  jaenrl  ViUala.  Ce  sont  des  fonction- 
naires salariés  l 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Monsieur  le 
président,  voulez-vous  me  permettre  de  faire 
une  observation  de  ma  place  T 

Tout  à  l'heure,  j'ai  entendu  un  de  nos  col- 
lègues dire  qne  les  ministres  du  culte  sont 
des  fonctionnaires  publics.  Mais  il  y  a  beau- 
coup de  fonctionnaires  publics  qui  font  partie 
soit  du  conseil  géoéra\  soit  du  conseil  muni- 
cipal en  dehors  de  leur  commune  ou  de  leur 
département. 

Un  mmbr$  au  emire.  Les  ministres  du  culte 
sont  subvenUonnés  par  la  commune  ! 

M.  le  rapporteur.  Eu  réponse  i  l'obser- 
vation de  M.  Arthur  Legrand  an  sujet  de  la 
place  que  ce  paragraphe  occupe  dans  la  loi,  le 
paragraphe.,. 

M.  Arthur  liCgrand,  Jbes  deux  paragrar 
phes  &  et  6 1 

M.  PealevoF*  La  commission  est  d'avis 
que  ce  paragraphe  Oit  i  sa  place  dans  l'ar- 
ticle 18. 

Il  s'agit  d'inéligibilité  absolue  et  non  d'in- 
compatibilité i 

M.  le  rapporteur.  G'eit  cela  I  Nous  main- 
tenoxut  donc  ce  paragraphe  5  i  l'article  18. 

M.  Arthur  liOgrand.  Le  but  de  la  rédac« 
tion  que  j'avais  eu  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre  était  de  maintenir  la  légishition 
actuelle.  D'après  la  loi  en  vigueur,  les  minis» 
très  d'an  culte  légalement  reconnu  par  l'£tat 


ne  penvent  être  étui  conmOleii  nmddpass 
dans  la  circonscription  où  ils  rempUneent  km 
fouettons^  mais,  en  dehors  de  cette  oroonseri^ 
tioUf  ils  jouissent  de  tous  leurs  dioiti  de  ci- 
toyens; par  conséquent,  ils  sont  Wgibles. 

Aucune  raison  n'apparaft  pour  aggiavsrim 
état  de  chosss  qui  n'a  donné  nulle  part,  js  Is 
pense,  lieu  à  des  plaintea» 

J'ai  donc  demandé  qne  ce  paragraplie  5  fit 
reporté  i  l'article  19,  pour  qu'a  ne  f6t  nen 
changé  à  la  législation  actuella.  (Très  bien  f 
très  bieni  à  droite*  -«  Bimt  i  gMaÀe.  —  Aos 
voixl  aux  voix  l) 

M.  le  préaideat.  La  Ghemlwe  a  eeaipiif 
que  la  proposition  de  M.  Lsgfexid«  eonsiftat 
à  reporter  le  paragraphe  5  de  l'avtiéle  04  Fu" 
ticle  19,  aurait  pour  effet  de  substituer  i  us 
inéligîbilité  absolue  l'inéUgibilitt  reetrabto  ss 
ressert  dans  lequel  les  miniaine  de  cnlt^cxV' 
cent  leurs  fonctions. 

Gomme  nons  en  sommes  arrtvéi  joslnts* 
nant  à  ce  paragraphe  5  de  l*artfcb  t8,  je  lé 
mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  5  est  mis  asx  ^  m 
adopté.) 

M»  le  préaldeat,  La  eeounisiion  prop<H 
sant  de  reporter  à  l'article  19  lei  pamgraphei 
6  et  7,  je  n'ai  pas  i  les  soumettre  au  votsds 
laCUujnbre. 

Je  mets  aux  voix  l'aosemble  des  cinq  paxi« 
graphes  formant  l'article  IB, 

(L'ensemble  des  cinq  paragcaphes  fpnnanl 
l'article  18  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préeideat.  i  Art,  19,  —  Ne  mat  pis 
éligibles  dans  le  ressort  oii  Us  siPiesat  isns 
fonctions  : 

c  l»  Les  préfets,  sous^préftli,  «eeiWm 
généraux  et  conseillers  de  préfectnie; 

c  2<>  Les  commissaires  et  agents  de  |oBa; 

c  3«  Les  nugistrats  des  coun  d'iypelitdei 
tribunaux  de  première  instance,  &  FexoifÉA 
des  jQges  suppléants  auxquels  rinsirsctioa 
n'est  pas  confiée  ; 

ff  40  Les  juges  de  paix  titulaires,  t 

M.  Arthur  Legrand  propose  de  suppiiner 
les  deux  premiers  paragraphes,. . 

M.  Arthur  I<egraad.  Pardon,  wnàBfO 
le  président,  je  n'insiste  paS|  après  robssnir 
tion  qui  m'a  été  faite  ;  je  recoimaîs  4m  toi 
deux  premiers  paragraphes  peuvent  être  rniin- 
tenus  dans  l'article  19,  quoique  se  tnmYsnl 
encore  reproduits  dans  l'article  M. 

M.  le  président.  M.  Oursaa  de  \aui- 
comte  propose  d'ajouter  an  paxamihel": 
c  et,  dans  les  colonies,  les  gouvemeuia,  ffiiec* 
teurs  de  l'intérieur  et  les  mepibrM  du  coueil 
privé,  • 

M.  Dnrean  de  Vaulcamta.  Messieiirs,  Is 
commission,  dans  un  esprit  libéral,  a  dédBé 
la  loi  applicable  anx  colonies  ;  dès  bm,  il  7  s 
lieu  d'appliquer  aux  gouvemeurB,  diwtmn 
de  l'intérieur  et  conseillers  privée  lee  diqpcii- 
tiens  de  Tarticle  19  relatives  eux  piéfettt 
sous-préfelts  et  conseillers  de  prMsctem  diss 
la  métropole. 

V.  X^mgieta,  Gela  va  de  soi  1 

M.  la  rapporte».  La  wwnmtseiqa  *" 

msnde  le  renvoi, 

M.  la  préeldent.  Le  renvoi  aal  de  droit 
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X.  Diman  do  Vauteomte.  Cest  une  :\$ii* 
nûlation  tpd  ne  peut  pêB  être  oonteftêe. 

lÉLlepréeideat.Jemetstiuttolzle  dêu 
piemien  paragxm^ee»  qui  ne  sont  pu  eon« 
testie* 

(Lee  deux  pengrephee,  mis  aux  iroiz,  sont 
adoptée.) 

K.  le  prérfldeat.  t  3«  Lee  magistrats  de 
eonn  d'appel  et  des  tribonanx  de  première  ix- 
stuiee»  I  Fezceptlon  des  jnges  suppléants  anx- 
qosis  Pinstraetion  n'est  pu  confiée.  • 

U.  Ârthnr  Legrand  propose  de  remplacer  les 
mots  :  t  tes  magistrats  des  cous  d'appel, etc.,» 
par  ceox-d  :  c  les  membres  des  cours  d'ap- 
pel, etc.  » 

M.  Arthur  Legraad.  C7est  conforme  l  la 
législation  actnelle. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'accepte 
pu  Pamendement. 

M.  le  président.  Je  mets  cet  amendement 
anxToix. 

(Une  prendère  épreaire,  par  main  le^ée,  est 
déclarée  dontense.  A  une  seconde  épreuTe,  par 
as^  et  leTé,  l'amendement  n'est  pu  adopté . 
—  La  lédKtion  de  la  commission  est  ensuite 
mise  aux  vnix  et  adoptée.) 

c  4*  Las  juges  de  paix  titulaires.  >  — 
(Adopté.) 

WL  le  préddeat.  Nou  retrouTons  main- 
tenant» comme  5*  et  '6»  de  l'article  19,  lu  6« 
•t  7»  de  l'article  précédent  : 

c  &«  Lu  comptables  des  deniers  communaux 
ek  lee  entrepreneurs  de  seriricM  municipaux.  » 
^-  (Adopté.) 

M,  le  préaldeat»  •  é»  Lu  agents  sala*- 
siée  de  la  commune»  parmi  lesquels  ne  sont 
pu  compris  ceux  qui,  eiergant  une  profiMsion 
indépendante»  ne  reçoifent  une  indemnité  de 
la  commune  qu'à  raison  du  senrlces  qu'ils 
lai  rendant  dans  Faieieîce  de  cette  proies- 
eîon«> 

La  fatale  eet  à  M*  Faurésur  ce  paragraphe. 

K.  Paurè.  Messieurs^  j'estime  que  dans  la 
lidaetion  des  textu  et  dans  le  tote  d'une  loi, 
on  ne  saurait  apporter  trop  de  clarté,  et^ 
comme  je  ne  trouve  pu  cette  clarté  dans  la 
rédaction  elle-même»  je  viens  demander  à  la 
commission  lee  édaiidssements  qui  me  sont 
nêcessiûru. 

J'estime,  messieurs»  que  le  paragraphe  6, 
tel  qa*il  nous  est  présenta  par  la  commission, 
est  conçu  dans  des  termes  vagues  et  élasti* 
ques  : 

«  Les  agents  salariés  de  la  commune...  •,  ^ 
dit  la  commission,  ^  t  ,..  parmi  lesquels  ne 
sont  pas  compris  ceux  qui,  ayant  une  profes- 
sion indépendante,  etc...  t  ne  peuvent  être 
61xis  membres  des  conseils  municipaux.  • 

Je  viens  adresser  à  la  commission  une  ques- 
tfon  :  CkMUprend-elle  parmi  les  inéligibles  les 
reeeveors  des  postes?  (Exclamations.) 

Permettes,  messieurs  i  le  receveur  des  pos- 
tes, à  ne  considérer  que  le  texte  de  la  corn- 
missfoiiy  pourrait  être  élu,  parce  que  c'est  un 
fonctionnaire  public.  Indépendant  ae  la  com- 
mune. Ifais»  depuis  la  fusion  des  postes  et  des 
têiégrapbes,  le  receveur  du  postu  est  devenu 
on  agent  salarié  de  la  commune. 

En  eflbt,  dans  les  communes  autres  que  les 
chefihliexu  d'aaondiisement,  les  fonctions  de 


directeur  du  télégraphe  sont  remplies  par 
le  receveur  des  postes,  et  c'est  le  conseil  mu- 
eldpai  qui  subventionne  le  bureau  télégra- 
phique. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  et  a^t  cette  fn- 
sion,  le  bureau  télégraphique  était  établi  dans 
le  bureau  de  la  mairie.  Bh  bien»  je  viens  de- 
mander à  la  commission  si  elle  entend  ex- 
clure des  conseils  municipaux  les  préposés  au 
télégraphe.  Le  préposé  aux  postes,  d'après  la 
rédaction  de  la  commission,  peut  élre  élu  ; 
mais»  comme  agent  des  tHégraphes,  la  eom* 
mune  le  subventionne  :  11  a  un  service  qui 
peut-être  un  service  de  nuit. 

Je  dMiande  à  la  commission,  dans  le  eu 
oà  mu  observations  seraient  agréées  par 
elle,  de  tte  pu  confondre  dans  les  Inélfgiblu 
du  paragraphe  7  dePartielo  19  lu  prépesés 
du  postes. 

Mé  Papea.  Je  demande  la  parole  pour  une 
autre  oburvukion  à  soumettre  à  la  commis- 
sion. 

X.  le  prdaldeat.  La  parole  ut  à  M. 
Papou. 

X.  Papon.  Messieurs,  puisque  du  doutu 
s'élèvent  sur  l'interprétation  à  donner  à  l'ar« 
ticle  19»  je  demande  à  mon  tour  à  la  commis* 
sion  la  permission  de  lui  peser  une  qustion 
qui  ut»  je  crois,  plu  étroite  que  celle  qui 
vient  d'être  présentée. 

Il  y  a  dau  lu  communes  certainu  catégo- 
riu  de  fonctionnaires  sur  lesquels  je  voudrais 
provoquer  quelquu  explications  de  la  com- 
mission. 

Je  demanderai  si,  dans  le  nombre  du  iné« 
ligibles,  sont  compris  les  médecins  ebargés 
de  constater  les  décès,  qui  reçoivent  en  géné- 
ral un  salaire,  qui  ont  un  traitemen!  spécial. 

Je  pou  la  question  parce  quitté  s'ut  pré- 
sentée I  plusieurs  reprises  et  qu'elle  n'a  pas 
été  résolue.  Les  termes  employés  par  la  corn* 
mission  sont  tellement  vaguu  qu'il  ut  usez 
difficile  de  savoir  si  un  docteur  en  médecine 
qui  ut  cbargé  de  la  constatation  du  décès  et 
qui  reçoit  un  ulaire  sera  éligible  ou  non  éli- 
gible. 

H.  le  préeident.  La  parole  ut  l  M.  le  rap- 
porteur. 

K.  le  rapportenr«  U  s'agit  d'interpréta- 
tfons  i  donner  au  texte  que  nou  vou  avons 
soumis. 

La  première  interprétation  doit  porter  sur 
la  question  posée  par  M.  Fauré  en  ce  qui  con- 
cerne lu  employés  du  télégraphu  qui  sont 
subventionnés  par  lu  communu. 

Dans  toutes  lu  communes  où  l'employé 
du  télégraphes  reçoit  une  subvention  annuelle 
allouée  par  le  conseil  municipal,  il  ut  clair 
qu'il  est  alors  salarié  par  la  commune  et  qu'il 
tombe  sou  l'application  du  premiers  mots  de 
notre  article;  il  ut  agent  salarié  de  la  com^ 
mune  toutes  lu  fois  qu'il  lui  ut  alloué  un 
traitement.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  fiiire 
entre  lui  et  lu  autru  personnes  qui  u  trou- 
vent dans  le  même  eu,  et  par  conséquent  il 
ul  inéligible.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Fanré.  Alors,  il  faut  le  dire. 

M.  le  baron  Rallie.  La  rédaction  du  pa- 
ragraphe porte  :  t  qui  ne  reçoivent  une  in- 
demnité de  U  commune  qu'à  raison  des  ser- 


vicu  qu'ih  lui  renient  dansPexercioe  de  cette 
profeuion.  >  C'est  le  eu  des  receveurs  des 
putu. 

U.  Fanré.  Es  doivent  donc  être  êUgUdeS  l 

M.  le  rapporteur.  Il  importe  que  cette 
question  soit  bien  délimitée.  Il  S*aglt  de  l'em- 
ployé du  télégraphe  qui  reçoit  un  traitement 
qui  lui  est  alloué  ptf  la  commune  :  I  Ce  titre, 
c'ut  un  salarié  de  la  commune  et  comme  tel, 
je  le  répète.  Il  tombe  sous  rappUcation  del 
premiers  mots  de  notre  article. 

M.  Arthnr  Legrand.  H  reçoit  une  in<> 
demnité  seulement  et  non  pu  un  traitement  t 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'ut  pu  une  Ifidêm-i 
nité,  mais  bien  un  traitement  annuel. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Cut  un  agent 
salarié  de  la  commune.  (Bmit.) 

M.  le  préaident.  TeuUlu  écouter ,  mes- 
deurs. 

H.  le  rapporteur.  Deux  catégoriu  de  per- 
sonnu  sont  visées  pu  le  paragraphe  en  ques- 
tion :  d'abord  lu  personnu  qui  sont  salariéu 
par  la  commune,  et  parmi  ellu  sont  rangés 
lu  employés  du  télégraphe,  dont  vou  nou 
parles. 

i  droits.  Oui  t  cuit 

H.  le  rapporteur.  H  y  a  une  autre  caté- 
gorie de  personnes,  cellu  qui  exercent  leur 
profession  dans  la  commune  et  qui,  à  rocca-> 
slsn  de  Pexerdce  de  cette  profesâlon,  reçoivent 
une  indemnité  de  la  commune  :  par  exemple,  le 
médecin  qui  reçoit  une  Indemnité  pour  don- 
ner du  soins  aux  maladu  secourus  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance;  Pavocat  qui  plaide  une 
cause  ;  le  pharmacien  qui  fournit  des  médica^ 
menls.  Ces  personnu  11,  exerçant  leur  profes- 
sion dans  la  commune  et  qui  peuvent  reuvotr 
des  indemnités,  mais  qui  ne  sont  pu  du 
agenU  salariés,  restent  éUgiblu  et  ne  sont  pu 
placéu  sous  Finterdictlon  édictée  dans  le  pa- 
ragraphe de  l'article  tO  dont  il  s'agit  en  ce 
moment. 

i  droite.  Et  le  médecin  de  l'état  dvil  r 

M.  le  baron  Raille.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préeident.  Vou  avu  U  parole. 

U.  le  baron  Reille.  Je  voudrais  insister, 
messieurs,  sur  la  quution  qui  a  été  posée  pu 
M.  Fauré,  j^aru  qu'il  ne  me  semble  pu  que 
M«  le  rapportaur  y  ait  répondu. 

Il  y  avait  autrefois,  avant  la  réunion  du 
postes  et  du  télégraphu,  duburuux  télégra- 
phiques municipaux  gérés  par  du  agents  nom- 
més et  salariés  par  lu  communes*  Telle  n'est 
plu  la  situation.  Il  y  a  nudntanant  du  buruux 
municipaux  gérés  par  des  employés  du  putu 
nommés  et  payés  pu  i'Btat.  Il  semble  que, 
d'après  votre  texte  même,  le  jour  où  le  reu- 
veur  des  postu  fait  fonction  d'agent  municipal 
ou  r  les  télégraphes,  il  rentre  dans  la  catégo* 
rie  du  personnu  recevant  une  indemnité 
pour  servicu  rendu  à  la  commune  dans 
l'exerciu  de  leur  profession.  Il  n'ut  pu  un 
agent  salarié  de  la  ccmmune,  mais  un  agent 
de  rEut  mis  pour  un  service  spécial  â  la  dis- 
position de  celled.  S'il  peut  être  élu  comme 
fonctionnaire  des  postu,  il  n'y  a  pu  de  raison 
pour  lui  refuser  l'éUgibilité  à  raison  de  u  sup- 
plément  de  fonctions.  (Très  bien  I  très  bien  t  & 
droite.) 
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M.  Janvier  d«  La  MoUe.  C'est  un  agent 
salarié  par  la  commone  ;  par  conséquent,  il 
n'est  pas  éligible  dans  ce  cas  là. 

M.  Fauré.  Non,  il  n'est  pas  salarié,  il  ne 
reçoit  qu'une  indemnité. 

K.  I^anslois.  Il  n'exerce  pas  une  profes- 
f  îon  indépendante. 

M.  Hlppolyte  Morel  (Manche).  Il  me 
semble  que  la  rédaction  de  la  commission 
donne  parfaite  satisfaction  aux  observa- 
lions  qui  viennent  d'être  présentées.  En  efTet, 
l'article  de  la  commission  dit  :  c  Les  agents 
f  Uariés  de  la  commune,  parmi  lesquels  ne 
«ont  pas  compris  ceux  qui,  exerçant  une  pro- 
fession indépendante.  • .  > 

Eh  bien,  peut-on  dire  que  les  préposés  des 
postes  exercent  une  profession  indépendante  ? 

K.  Fanré.  Indépendante  de  la  commune  I 

M.  Hlppolyte  Morel  (Manche).  Vous 
ajoutez  au  texte.  Il  faudrait  indiquer  alors 
toutes  les  professions  libérales,  mais  du  mo  - 
ment  où  il  est  dit  :  c  Une  indemnité  de  la 
commune,  à  raison  des  services  rendus  dans 
l'exerdce  d'une  profession  indépendante,!  cette 
rèâsction  ne  laisse  aucune  espèce  de  doute. 

M.  le  baron  ReiUe.  Pourquoi  le  receveur 
des  postes  serait-il  éligible,  tandis  que  le  pré  • 
posé  aux  postes  et  télégraphes  ne  le  serait 
pas? 

K.  Janvier  de  La  Motte.  Le  fonction* 
naire  agent  des  postes  payé  par  le  gouver- 
nement est  éligible  parce  qu'il  ne  peut  exercer 
aucune  espèce  d'autorité  sur  son  traitement, 
puisqu'il  ne  lui  est  pas  accordé  par  la  commune; 
il  le  reçoit  de  l'Etat.  Mais  lorsqu'on  adjoint  à  son 
service  de  la  poste  celui  du  télégraphe,  ce  n'est 
pas  une  Indemnité  que  lui  donne  la  commune 
pour  cette  adjonction,  c'est  un  complément  de 
traitement  qui  est  alo/s  fourni  par  la  commune; 
ce  n'est  pas  une  profession  télégraphique,  si 
]e  puis  ainsi  parler,  qu'il  exerce,  c'est  tout 
simplement  un  fonctionnaire  qui  cumule  le 
service  des  postes  et  le  service  des  télégraphes. 
Dans  ces  conditions  là,  il  me  semble  paiïaite 
ment  inéligible  (Interruptions.)  S'il  est  tout  sim 
plement  directeur  des  postes,  il  est  éligible. 
Dans  l'autre  situation,  il  ne  i'est  pas. 

Quant  i  la  seconde  partie  du  paragraphe, 
il  me  semble  que  le  mot  c  profession  »,  qui 
n'est  plus  le  mot  c  fonction  .»  ne  laisse 
aucune  espèce  de  doute  à  cet  égard,  et  que, 
du  moment  où  un  médecin,  un  avocat,  etc., 
rend  des  services  à  la  commune,  qu'il  n'y  a 
qu'une  indeaanité  et  que  ces  services  regar- 
dent la  profession  exercée,  cette  personne  se 
trouve  parfaitement  dans  la  catégorie  des  éli- 
gibles  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce 
de  doutera  cet  égard. 

Mf  Ranc.  L'agent  ne  reçoit  pas  directe- 
ment de  la  comomne. 

M.  le  rapporteur .  La  commission  recon- 
naît qu'il  y  a  peut-être  lieu  de  modifier  le  texte 

u'elle  a  soumis  à  la  Chambre.  Nous  deman- 
^  ons  le  renvoi  du  paragraphe  à  la  commission. 

M.  Fanré.  Je  demande  la  permission  de 
signaler  encore  la  situation  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  agents  du  ser- 
vice vicinal.  Je  suis  tiès  heureux  que  la  com* 
ndssion  demande  le  renvoi  de  ce  paragraphe. 

M.  le  président.  Le  renvoi  est  prononcé. 


Je  ne  mets  pas  aux  vo.x  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 19. 

«  Art.  20.  —  Les  fonctions  de  coneeiller 
municipal  sont  incompatibles  avec  celles  : 

c  io  De  préfet,  sous-préfét,  secrétaire  géné- 
ral et  conseiller  de  préfecture  et  employé  de 
leurs  bureaux;  2«  de  commissaire  et  agent  de 
police  ;  3«  de  militaire  ou  employé  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service.  • 

M.  Dareau  de  Vaulcomte  a  proposé  un  amen- 
dement sur  cet  article;  il  demande  qu'après 
les  mots  :  c  et  employé  de  leurs  bureaux,  t  on 
ajoute  :  c  et,  dans  les  colonies,  le  gouverneur, 
directeur  de  l'intérieur,  membre  du  conseil 
privé  et  employé  de  leurs  bureaux.  •  La  com- 
mission demande  sans  doute  aussi  le  renvoi  de 
cette  addition  comme  précédemment? 

M.  le  rappertenr.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Le  renvoi  est  ordonné. 
En  conséquence,  le  vote  sur  l'article  20  est 
suspendu. 

M.  le  président,  c  Art.  21 .  —  Nul  ne 

peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  muni- 
cipaux. 

c  Dans  les  communes  de  500  habitants  et 
au-dessus,  les  ascendants  et  les  descendants, 
les  frères  et  les  alliés  au  môme  degré  ne  peu- 
vent être  simultanément  membres  du  même 
conseil  municipal. 

c  A  défaut  d'option  dans  les  dix  jours  de  la 
date  où  les  élections  sont  devenues  définitives, 
la  préférence  est  déterminée  suivant  les  régies 
posées  à  l'article  35.  • 

M.  de  Lanjuinais  a  demandé  la  parole  sur 
cet  article. 

M.  Jnles  Roche.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  de  I«aajninais.  Messieurs,  Je 
voudrais  simplement  vous  demander  la  sup- 
pression du  mot  c  alliés  t  dans  cet  article  21. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  500  habi- 
tants, vous  êtes  obligés  de  ne  pas  admettre  ces 
incompatibilités-là  ;  parce  que  bien  souvent  on 
n'arriverait  pas  à  compléter  le  conseil  muni- 
cipal. 

Je  ne  suis  pas  partisan,  en  principe,  des 
limitations  imposées  par  la  loi  aux  votes  des 
électeurs  ;  cependant,  je  comprends  parfaite- 
ment qu'on  interdise  à  un  père  et  à  un  fils 
d*ôtre  ensemble  dans  un  conseil  municipal, 
qu'on  interdise  i  deux  frères  d'en  faire  partie; 
mais  quand  vous  allez  au  delà,  j'dvoue  que  je 
ne  suis  pas  du  tout  partisan  des  mesures  pro- 
posées ;  par  conséquent,  je  crois  qu'on  ne  peut 
interdire  à  deux  beaux-frères  de  faire  partie 
d'un  conseil  municipal. 

C'est  It  loi  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
mais  vous  savez  ce  qui  se  passe  ;  ta  jurispm  • 
denoe  a  étendu  ce  c  >  s  particulier  :  ainsi,  il 
arrive  souvent  qu'un  homme  épouse  la  sœur 
d'un  autre  habitant  de  sa  commune;  il  perd 
sa  femme  et  en  épouse  une  autre  ;  il  n'a  donc 
plus  avec  son  beau-frère  que  des  liens  d'aflée- 
tlon,  et  vous  voulez  que,  toute  leur  vie,  ces  deux 
personnes  ne  puissent  faire  partie  d'un  même 
conseil  municipal  I 

Voix  à  gauche.  S'il  y  a  des  enfants  ? 

M.  le  comte  de  LaBjninais.  Le  cas  est 

un  peu  différent.  Mais  je  demande    qu'on 


supprime  le  mot  t  alliés,  •  dont  fe  maintisn 
ne  me  parait  pas  suffisamment  justifié. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jnki 
Roche. 

M.  Jnles  Roche.  Messieurs,  je  tiens  I 
adresser  i  la  commission  une  question  qniu- 
rait  peut-être  mieux  trouvé  sa  place  à  ^o^ 
casion  de  l'article  10,  mais  enfin  la  oommiinos 
me  permettra  et  la  Chambre  aussi,  je  Pespèn, 
de  poser  quand  même  ma  question  maiate- 
nant. 

L'article  21  s'occupe,  en  effet,  des  commuoei 
au-dessous  de  500  habitants  et  d'une  exception 
nécessitée  par  le  petit  nombre  rela^  de  la  po« 
pulation. 

Je  voudrais  adresser  à  la  commission  ose 
question  relativement  aux  conditions  partîa- 
hères  qui  peuvent  résulter  du  trop  petit  nom- 
bre des  habitants,  par  exemple  dans  les  com- 
munes de  moins  de  cent  habitants. 

La  commission,  dans  son  article  10,  kùHà 
que  le  nombre  minimum  de^  oonseiiisn  jdb- 
nicipaux  est  de  dix.  Or,  il  y  a  ea  FwkOB 
un  certain  nombre  de  communes  oà  la  loi 
sera  absolument  inapplicable,  parce  qu'il  ne 
se   trouve  pas  dans    ces    communes  non- 
seulement  dix  conseillers  municipaux,  msii 
dix  électeurs.  Ainsi,  dans   ie  département 
du  Doubs,  par   exemple  —  cela  est  éfeabU 
par  le  recensement  de  IMl  ^  il  existe 
sept  communes  au  moins  qm  ne  comptent  pu 
dix  électeurs;  à  plus  forte  nùaon,  on  n'y 
pourra  trouver  dix  conseillers  municipaux.  Gs 
sont  des  communes  qui  ont  38  ou  39  hs- 
bitants,  et  par  conséquent  8  ou  9  élseteais. 
Il  y  a  même  une  commute,  edle  de  Blss- 
che-Fontaine,  qui  a  2i  habitants,  c'est-i-dûe 
6  électeurs  au  maximum,  si  la  po^^s&m  ae 
trouve  tout  entière  dans  ses  murs  la  i^u  da 
scrutin.  (Sourires  ) 

Je  demande  i  la  commission  eommsutaUe 
entend,  dans  ces  conditions,  faire  applii^ 
l'article  10  en  ce  qui  concerne  le  nombre  àv 
conseillers  municipaux. 

M.  Langlois.  C'est  le  gouvernement  di* 
rect  I 

M.  le  rappertenr.  L'observation  que  vieil 
de  présenter  notre  honorable  ooU^gue  M.  Joies 
Roche  pouvait  trouver  son  applicaiioa  lou 

l'ancienne  législation, .  • 

M.  Jnles  Roche.  Je  le  sais;  maispvîsqne 
nous  faisons  une  loi  nouvelle,  c'est  pour  amé- 
liorer l'ancienne,  j'imagine. 

M.  le  rappertenr.  .  ..et  même  e  fMîori, 
puisque  dans  l'ancienne  législation  le  mini- 
mum des  conseillers  municipaux  kKxX  es 
douse. 

M.  Jnles  Roche  et  un  grrniA  nomère  di 
memhrci.  Non  1  non  I  —  Dix  ! 

M.  le  rappertenr.  L'inconvénient  qos 
signale  notre  honorable  collègue  est  l'incon- 
vénient même  du  gouvernement  direct.  Dini 
les  cas  dont  il  parle,  tous  les  électeurs  de  la 
commune  participent  à  l'administration;  qnaxit 
i  moi,  je  n'y  vois  aucun  nuL 

M.  Jules  Roche.  Vous  dites  que  le  mini- 
mum des  conseillers  sera  de  dix.  Je  voof 
demande  comment  vous  ferex  ponr  avoir  dit 
conseillers  municipaux  dans  les  communiio^ 
il  n'y  a  que  six  étecteura. 


M.  to  rapporta».  Bfidfluunent  11  o&  il 
n'y  éh  a  pu  wmn,  on  no  pont  pti  on 
oréÉr* 

M,  Zioatloto.  On  pont  pvendio  te  fo« 
ninfl 

M.  lo  morqoio  do  La  Hooh^oqvololB* 
On  piondn  te  flnunosi  (On  lit) 

M.  lo  Mpportonr.  On  poom  pont*étro  In- 
trodniio  nno  modification  à  oe  rajol  Ion  do  la 
ncondo  dêliUnition;  mail  jo  no  crois  pai 
qo^  y  ait  ntamité  do  ranédior  par  un  tezto 
et  pour  nn  tièi  potlt  nonibfo  do  oommnnef  i 
an  fital  do  chona  andon  qvi  Juqo'alors  n'a 
aonloffi  ancnno  difllenltS  dans  la  pmtiqao  ad- 
miniflntifo» 

K.  lo  prMdont.  L'dbiemtion  do  M.  Ja- 
lofl  Roeho  porto  nr  rarticio  iO,  qoi  oit  wt6. 
EUo  poona  èm  repiodntto  lors  do  la  soeondo 

Jo  mois  an  Tiriz  lo  promior  paiagiapho  do 
rirtielotl: 

t  Nnl  nopost  Abo  nMmbro  do  plnslonvs 
conioUi  mmddpanz.  • 

(Ls  pranior  pangrapho  do  rartldo  21,  mis 
ittx  tofac»  ost  adoptS.) 
M.  lo  présidont.  Pangrapho  t  : 
t  Dins  los  commnoos  do  MO  habitants  ot 
aa-do«ras,  les  aaœndants  ot  los  doscondants, 
lès  frèros  ot  les  alUAs  an  mtaio  dogié  no  pon- 
TOttt  èiro  simnltanAoont  mombros  dn  mteo 
oonooil  mnnidpaL  s 

M.  do  LiTjirinais  pioposo  do  snpprimor 
loB  mots  :  «  ot  los  alliés  an  mémo  degré,  s 

Je  mots  au  toiz  lo  pangnpho  en  on  lo- 
tnaebant  les  mots  dont  on  disnando  la  snp* 


(Lo  ptragrapho,  moinsles  mots  «  ot  les  al- 
Uéo  aa  mémo  degré  s,  ost  mis  en  toiz  ot 
adopté.) 

M.  lo  présidont.  Jo  mets  anz  Toiz  main- 
tenant  los  mots  c  ot  los  alliés  an  mémo  de- 
gré «• 

W.  lo  Mpportonr.  La  eommission  main* 
tient  ML  xédaetion. 

M.  Longieia.  Ponrqnoi  r  Dites  tos  raisons  I 

(Lm  moti  t  ot  les  alliée  an  mémo  degré  s 
oont  mis  an  ^i^  ot  adoptés.) 

L'onsemblo  dnpangnpbo  t  eetmis  au  toiz 
ot  adopté. 

2  3  :  c  A  déhnt  d'option  dans  les  dix  joars 
do  la  daio  oft  lee  élections  sont  dovennss  défi- 
nitiiras,  la  pcéSrsnoo  ost  détenninéo  sairant 
les  régies  pœte  i  i'articio  S5.  >  —  (Adopté.) 

CI/enoomMo  do  Fartido  %i  oit  onsnito  mis 
an  mis  ot  adopté.) 

c  Art.  tS.—  Tout  oonsoUler  mnnidpalfai, 
pour  nno  eaneo  snrfonnopostérionremont  i  sa 
nomination  on  pvéfio  par  los  artielos  SO  ot  21» 
so  troncs  dans  nn  te  cas  d*OTdasion  spéd- 
fiéopar  te  lot,  ost  immédiatement  dédarédé- 
mfssionnniro  par  lo  prébt,  aanf  réclamation  an 
consoii  do  piébctaro,  dans  lee  dix  jonrs  do  la 
notifieafticii,  ot  sanf  rooonrs  an  conseil  d'Etat^ 
conformément  anz  artidos  U,  S5  ot  26  d- 
aprts.  —  (Adopté.) 

t  Art.  23.  —  Tont  électear  ot  tont  éligiblo 
a  le  droit  d'argaer  do  nnllité  los  opérations 
élostoralfls  do  la  oomaumo. 

c  Les  rédamattons  doiieoet  être  fonrifluéfis 

an  prooèo^wriml»  sinon  être  dépœées,  é  peino 

teas.  —  nar.,sa8si09  oaD.-«An:f4iiis«  t  i. 
(aoinr.  saaia,  aiiiialis  t.  7.) 
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do  nnllité,  dans  lee  dnq  jonrs  qni  sniiont  lo 
Jonr  de  Péleciion,  an  socrétailat  do  la  mairie 
on  i  la  soos-prétoetnro,  on  i  la  prébctnro. 
Elles  sont  immédiatemont  adresite  an  préfet. 

c  Le  préfet»  s*il  estime  «no  lee  conditions 
et  les  fermée  légalomont  piôecritee  n'ont  pas 
été  remplies,  pont  également,  dane  lo  délai  do 
qninsaino  i  dater  de  la  réception  dn  procès- 
ymAàl,  éUkn  les  opérations  éloctoralss  an 
cooseO  de  préfeetnre. 

c  Dans  fnn  et  Fantre  cas,  lo  préiM  donno 
immédiatemont  oonnaissaaoo  do  la  rédama- 
tion,  par  la  toIo  administrative,  au  conseil- 
lers dont  Félecttonoet  contestée,  les  prétenant 
fuMls  ont  dnq  ionrs  ponr  tont  délai,  i  roflbt  de 
déposer  lenrs  défeosee  an  secrétariat  de  la 
BMirio,  do  la  soas«prébctaro  on  do  la  préfee- 
tnre ot  do  hiro  connaltro  s'ils  entondont  oser 
dn  droit  do  préeenter  dos  ohssrfations  oralss. 

c  II  est  donné  récépissé  soit  des  réclama- 
tions, soit  te  défenses,  s  —  (Adopté.) 

c  Art  24.  —  Le  conseil  do  préfecture  statno 
sur  les  rédematlons,  sanf  roconrs  an  conssU 
d'Etat. 

c  u  prononee  sa  décision  dans  fe  déld  d'an 
mois  i  compter  de  la  rteptton  dee  pièces  i  la 
préfeetnre,  et  lo  préfet  lo  feit  notifier  dans  la 
knitaino  de  sa  date.  En  eu  do  rononfoUomont 
général,  lo  délai  œt  porté  i  dz  semaines. 

c  BPil  intonrfent  nno  décision  ordonnant  nno 
prends,  le  conseil  do  préfeetmo  doit  statuer 
définitimnont  dans  fe  mois  i  partir  de  cotte 
déddon. 

f  Lee  délais  d-dessns  fixés  no  commencent 
à  courir,  dans  le  cas  prém  i  Fartido  25,  qno 
dn  jour  oft  fe  jagemont  snr  la  qneetion  prQn- 
dicieUe  œt  dewin  déflnitiL 

c  Frato  par  le  conseil  do  préfeetnre  d'atoir 
statné  dans  lee  délais  d-dessas  fixés»  la  réela- 
malion  œt  cfoeidéréo  comme  njotéo  ot  le  ro- 
conrs pont  être  porté  an  conseil  d'Etat.  Go  ro- 
cous  teesisit  le  conseil  do  préfectnro  ot  œt 
notifié  dans  fee  Tingt-qnalio  booœ  an  sscré- 
tariat  do  la  préfeetnre  par  le  requérant,  s 

M.  lo  npportovr.  Mondonr  le  président, 
U  y  a  nno  erreur  dlmprœsien  an  deoiièmo 
paragraphe  :  an  lien  do  c  lo  préfet  le  fidt  noti- 
fier >  il  bnt  liro  :  c  le  préfet  le  bit  notifier.  > 

X.  lo  baron  do  SonboyMm.  H  fendrait 
rdiro  tont  fe  paragiapho,  sans  qnoiilœtim- 
posdbfe  do  comprendre.  Gœ  obeenraticiis  do« 
mdent  se  lUro  i  la  tribnno,  aatremont  on  no 
kssddtpas. 

M.  lo  préoldont.  Il  no  s'agit  qno  d'âne  er- 
reur matérielle  ;  on  a  imprimé  :  Le  préfet 
prononce  sa  déddon  et  c  le  >  feit  notifier,  an 
lion  de  c  la  B  feitnotifior. 

Je  mete  l'artido  24  au  ytAi. 

(L'artide  24  est  mis  au  iroiz  ot  adopté.) 
.  c  Art.  25.  •»  Dans  tons  fee  eu  où  nno  ré« 
damation,  fermée  on  ^rortn  do  la  présente  loi, 
impBqne  la  selntion  préjndidsllo  d'âne  qwe- 
tlon  d'Etat,  lo  conseil  de  préfectnro  rontolo 
tes  partiœ  i  so  pourtoirdennt  les  jngœcom- 
pétôitsotlapartio  ddtjnstifier  do  ses  ^- 
genoM  dans  le  délai  de  hnitaino  ;  i  défentdo 
œtto  instification,  il  sera  passé  entre.  » 

K.  lo  oonn  eoovètnlM  d'Btnt  de  rinté- 
rtonr.  Je  prie  la  Ghamhm  do  lamloir  bien 
snbstitaor  le  mot  «  qninsatne  s  an  mot  «  M- 
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taino.  B  Ce  délai  de  hnitaino  me  partit  insnffl- 
iant,  surtout  pour  tes  habitants  tecampagnœ, 
d  l'on  considère  d'aillenrs  quH  fente  locon- 
rir  i  te  assignations  par  offideis  mhdsté- 
rids. 

11.10  préoldont.  M,  fesous-secrétdro  d'E- 
tat propoœ  do  suhstf  taer  le  mot  c  quiniaino  • 
an  mot  c  huitaine.  »  La  commission  accepto- 
taUer 


M.  le  rnpportonr.  La  commission  ao- 
cepte. 

K.  lo  présidont.  Je  mots  au  idz  Far* 
tido  25  a?8c  cette  modification. 

(L'artido  25,  aindmodifié,  œt  ntis  au  irais 
ot  adopté.) 

c  Art  26.  —  Le  recours  an  conseil  ffBtft 
contre  la  déddon  dn  conssU  do  préfectuio 
œt  ouert  soit  an  préfet,  soit  an  partiœ  in« 


tIldolt,i  pdno  do  nnllité,  être  dépoeé  an 
secrétariat  do  h  sous-piéfectnre  on  de  la  pré- 
fecture, dans  lo  délai  d'un  mofe  qui  court,  A 
reaoonaro  dn  prifet,  dée  la  date  do  la  déd- 
don, et,  i  l'eooontro  te  partiœ,  dée  la  notf- 
fiœtlon  qui  leur  œt  feito. 

c  Le  préfet  donne  immédiatement,  ^par  la 
Toto  administratif,  connaissance  dn  recours 
au  partiœ  intérœste,  en  fee  prémnant 
qufdlœ  ont  quinae  Jours  pour  tout  délai,  i 
Peffst  de  dépoeor  leurs  défaneœ  an  secrétariat 
delà  sous-préfecture  ou  de  la  prélecture» 

c  Ausntôt  œnonœan  délai  upirépfe  priist 
transmet  ^^fofltnnient  an  coneeil  d'Etat  le  ro* 
cours,  lœ  défeosœ,  sll  y  aliou,  lo  piocés-^ror- 
hal  te  opémtions  éioetoialee,  la  liste  qui  a 
ssrfl  au  émaigsments,  nno  expédition  do 
rarrété  attaqué  et  toutœ  fes  antrœ  idécœ 
triste  dans  Isdit  arrêté;  il  y  jdnt  son  «ris 
motlTé. 

c  Ls  pourri  est  jugé  somme  allalreuigento 
ot  sans  flpais,otdl^onsédn  timbre  otdnmi- 
nlstho  do  i'aiocat  n  n'œt  pu  suspensif  .  s 

M.  lo  préoldont.  M.  Doreen  do  Yaulcomte 
a  préeenté  sur  cet  artido  nn  amendement  ainsi 
conçu: 

c  Le  pourri  est  jugé  dans  nn  délai  do  doux 
mois  an  phui,  A  partir  dn  jour  do  son  enregiO' 
trement  an  secrttariat  général  dn  coneai! 
dPEtatv  comme  aflUre  urgente...  »  (Le  reste 
comme  an  projet) 

Cet  amendement  ne  porte  que  sur  le  te- 
nter pangiaphe  do  Fartido  26;  la  Cbamhre 
pourrdt  statuer  d'abord  sur  les-  quatre  pre- 
miers. 


P*<e 


M.  le  oono-ooorétalro  d'Stat  do  Flnté- 
rionr.ny  aurdt  diflliontœ  modifications  i 
appœtsr  A  rartide  26  ot  la  commisdon  ma 
parait  diiposéo  i  aoœpter  lo  ran^roL 

K.  lo  npportonr.  Nous  avions  on  la  pen- 
sée d'ahiéger  lœ  délais  ot  de  simplifier  la  pro- 
cédure; M.  te  sous-secréfeiro  d'Etat  feit  ob- 
serrerqn'U  pourrait  on  résuHsr  certainsin- 
con^rénients.  Dans  cœ  conditions,  la  commis- 
don  demande  te  renfd. 

H.  le  préoldont.  La  commisdon  demando 
que  rartide  et  l'amendement  lui  soient  ren- 
voyés. Ls  renvoi  est  do  droit 

Nous  pessons  i  l'artido  27 .  •  • 

Sur  «sin  é«icf .  A  ludi  I 


i 


1.V 


§14 


ANNALES    DB   LA    GHAMBRB    DES    DÉPUTÉS 


OnâtttunAtfUelaraili 
Mit  mmjèê  4  famdL  ((MI 


M»  1# 

àêh 

tiril«^ilonl) 
Â  éniiê.  «0ÊM  M  MMMi  fM  cti  soflibml 
m.  le  préiddont.  Je  eonsalte  la  Ghtadm. 
(U  Ghiflrim,  miattée,  dAtUa  4»»  la  Mite 

csoMefifl 

M.  to  yvèsMent*  La  oommisrion  dee  «M» 

ib  Ml  4'«iie  4'aeocNrdir  : 

A  M.  Gairigalw  MBfé  de  ludt  iMOAi 

A  X.  IWbaett  mi  eoagft  de  fpuîraUe^lniU 
Mores. 

A  IL  BogtT  m  congé  de  quatre  Unn* 

A  IL  Chenodier  dm  congé  d'un  suda. 

n  Bfj  «  pat  ffoppoMdon  ?•  • . 

Ln  coDgéa  ioni  aoeordéi» 

AtoAf  A*«M  noMttnoN  na  jm 


ILtoipMUtaal»  JW  Mfa  de  ILdeLa* 

jMwa  mm  pm^mMm  de  iei  Meklprie. 

CSette  pvopoiitîon  de  iei  ava  iMpriMie»  dia« 
trikuée  et  miMfée  à  la  cemaaliriett  déjà 

chaciéa  d'azaminer  dM  nHMMiiiliûBa  de  loi 


»  L'oawi  iw  jon 


IMfe  4tt  Jour  eetanaai  : 
lendL  à  deiK  feeniea.  aéaMa  — îdifliie  s 
SimeriM  de  4eu  fs>afale  4e  lai  d*iaiéi4É 
Ll  ka  dépaiÉMMBÉi  4e  la  NièMa 


la 
Arili  de  Verdie  du  Jev^  émimI  m 

mande  d'ijoatar  : 
l^déUMmieft  eu  lepROjet  4b lai  iqranl 

k  sMMfekm  4m  digMa  de  la 


ftif tmiiiftii  Mf  li  iiiaa  an  eonaidéaatieii  4e 
la  pvopoiition  de  loi  de  M.  JBMnfiiier,  ayant 

IfW  dîilka«^r(MioOt  4«9«ranicle  259  dn 
e^iébalf  du  ptregraphe  relatif  i  rwurpa- 
lianiB  oaalifiMtioiia  noMljaiiM: 

jMaepMian  aar  la  priie  an  foncULbation  4e 
la  i«opodtton  de  loi  de  IL  BiaaeuU»  ayant 
pwr  oiyet  de  loodiSer  Partiale  2108  da  cède 
4^  (piifiMfe  4«  yaoïdear)^ 

XWBqwitop  sur  k  priM  w  conaidératioA  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Laroche-Jonbart , 
ayant  ponr  ol^t  d'oUiger  les  enfanta  ma- 
jt0M  (d  Y0n]ent  entrer  dans  nn  eovTent  à 
«observer  les  formalités  imposées  à  ceux  qoi 
^rMdent  m  marier  malgré  le  consentement  de 
leors  parents. 

1!  n*y  a  pM  d'oppoÉMimi  t. . . 

IferAre  4n  Jour  est  i^si  fixé. 

MifM««kl*i4el«ln«lMmsTtaigtMi» 


le  chef  du  arsisf  iiémgmÊhi^ 
4§  ta  Bkmkn  tà$  ^fûui^ 

GneasBjn. 


SGRUm 
5tff  le  r0fnit$  de  la  dUmutUm  à  lundi. 

Nenbie  des  votants... •••••   30S 

JUbderiU  absetae 15) 

« 

Peorradeptien.... St 

QontM tu 

U  Chambre  dM  dépatéa  n*a  pm  adeptl, 

oiiv^eeÉfooa  t 

mi.  fisriarot  BroMse. 

Bataa-Manlattd. 

FfeppeL 


•ennianK* 

Lanjainals  (oomte  de). 

Malézleaz.   Hangnin.   ICatmonry. 

Pain.   Peulevey.   Philippe  (Jules).   Pliohon. 

Rameau.    Bano.     BeiUa  (hanm).    Beteors 

(des). 

Talandier.  Torquet 
YUlain. 


AnaM.  At» 


oiiT  yotk  QONTaS  : 

MlLAehaM.  Alleot  Andriev. 
iMit  AndiAred. 

Baoqniaa.  Benaud  d«  Bais.  Barbedette. 
Baiedet  BestLd  (  AdciM).  Beawiaier.  Belle. 
Bellot  Béton.  Benoist.  Bernard  (Nord).  Bae- 
net  BarthotoB.  Biliak(de  le).  Blaseaii  Bi- 
sarelli.  Bixot  de  Fontany.  Blanc  (Piene)  (Sa* 
voie).  Blancsobé.  Blandin.  Boisay  d'AnglM 
(baron).  Bonchet  Bongaes.  Bousquet  Bo- 
▼ier-Lapierre.  Boyaset  Brame  (Georges).  Bria- 
tou.  Brice  (René).  Brierre.  Brosaard.  Bru- 
neau.   Bnlly.   Duvignier.   Bnyat. 

Gadet  Gadnc  GantagreL  Garette.  Gamot 
fkdi).  Gaaimir-P8rier{Paii!)  (Seine-InftKeare). 
Gasse  (OermainX  Gasseo.  Gaarant.  GavaUé. 
Gaymde.  GanavlailiL  Ghaix  (GypriM).  Cba- 
lamet  GhaatsaUUe.  GharaiM  (IVanaia).  Gha- 
vanne  (Rhône).  Ghaveiz.  Gbevandier,  Gbe- 
vrean  (Léon).  Ghoisenl  (Horace  de).  GibieU 
GIrier.   Gompayré.    Gonstana»    Gestes.   Godr- 


Danelle-Bemardin.  Daron.  Datas.  Danmaa. 
DaotNsme.  David  (léan)  (Gers).  Debnahy. 
Dekttra.  Oeniau.  Depvsge.  Oeieyer.  Des- 
camps (Albert).  DeaaMntieia  (GharlM).  DasMa 
de  Sainl-Aiffaan.  Devade.  OMvyie*lfaiUeta 
(comte  de).  Dréolle  (Ernest).  Dreux.  DnunaL 
Dubois.  Ducroz.  Dnfour  (baroi^  {Lot).  Duper* 
tal  Durand  (Ble-et-Vilaine).  Dureau  de  YàuU 
comte.  Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Durieu. 
Dutalfly.   Ouvfvier. 

Bacanyé.     Bmault.    BHease. 

Fanien  (AchiU^  larcy.  Ftare  (HIppolyte) 
(Marne),  ffniré.  Vêaa<Paiil)i  Famry.  Flequet 
(GhariM).  Fané.  Fsnquet  fSouroand  <Léoa). 
Faesset  Friry. 

Gegnanr.  Gaillard.  Gamben.  Oananlt 
Gaoea  Gaiet.  Oaaooai.  Gesaisi^  GatU. 
nasn.  Gandin.  Gandy.  Gavial.  Giraid 
(baron),  GérmaJin  (Haute  ^Garanae).  Gévelet 
Giard.  Gilliot  Giraud  (Henri),  Qiianlt  (Char), 
Girot-Pouzol.  Giroud.  Goblet  (René),  Gonidec 
deTralssan  (comte  Le).  GrazianL  Greppo. 
OMnaru.   Gmllet  (L^uii^, 

Mamllle(Vlcter).  Henry  (Edmond).  Hérault 
Héiédiafds).  Urissen <imne)i    Heviv. 


Janvier  de  La  Motte.  Janaé  (baien  de).  Jou- 
bert   Julliei^ 

Eergorlay  (comte  de). 

La  Bassetiére  (de).  Lacéte.  LacreteUe  (Henri 
de).  Ladoucette  (de).  La  Forge  (Anatole  de). 
Lagmige.  Lalsant  LanMsan(de).  Lanaloia. 
Uporte  (Nièvre).  Largentaye  (de>  Lariboiaièrt 
(oomte  de).  Larocàe-Jonbart.  Latenr.  La- 
veigne  (Bernard).  Lebandy.  Lecherbouiler. 
LeohevaUier.  Lecomte  (Mayinnel.  Lacoate  (In- 
dra). Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et- 
Marne).  Lefebvre  dn  Prey.  Lefévre  (Bmast) 
(Seine).  LégUae.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Leliévre  (Adelphe).  Lenient  Leroy  (Arthur). 
leagnOller.  Levéque.  Levet  (GeorgM).  Ley^' 
det  Lionville.  Lombard.  Lorois  (Mertrfbsa). 
iMutaiot 

Madler  de  Ven^fan.  Malgne(Jala4L  Malar- 
tn.  MalleviaUe.  Mangw  (Hervé).  Maretra 
(de).  Maroou.  Maret  (Henry),  v^r^i^f^  m»», 
gne,    Mariea.     Mannettan.    Mai^Uset.    Mêr* 

rot   Massip.    Mathe.   Mathieu.   Mauipr    iiMa^ 
rel  (Var).    Mayet     Mazeron.     MéUna.    Ué- 
aard'Dorian.    Mercier.   Michou.    ICUioa.   Me- 
rci (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfired).  «gtl- 
ParfUt   Noirot 

Papou.  Par/y.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pa- 
Usae.  Penioaud.  Péniérea.  Périgoîa.  Perraa. 
PeytraL  Philippoteaux.  Pierra  A/jpe.  PIaa< 
tié.  Plessier.  Ponlevoy  (Froglêt  de%  Pou- 
Jade.  Peulet  (Maifus).  Pndat-fialade.  Pré- 
veraud. 

Baapafl  (Beejaialnl.    Rathler  CTonne).    Réci- 
pon.  lévittoa  (tMy).   Rey.     Raymond  (Kran* 
cleqM)(LeireX   BeynMu.    Richard.    Rligalflr. 
Riettean.   Biviéffe.   Babert- (BdmaniQ.  Radis 

"(Julea)  (Yar).  Roque  (de  Filtol).  Roquet  Bias» 
seau.  Rottvier.   Royar. 

Salnt^Martin  (de)  (Indra),  ftaînt^llsanaa.  U^ 
lia.    Saiomon.    8arlat.    Sarrien.    Bilhol.  Bae-  • 
nier  (de),  eouchu-Serviniére.  SenijgBsat  Sfsl- 
1er. 

TaUon  (Alfred).  Taaain.  Ténot.  Tarvas(daV 
Téienaa.  Thieaaé.  Thirion-Montsuban,  Xb»- 
maa  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tam^  Tii- 
serand.  Toulet  Treuard-Riolia.  Tmeil««  Ta- 
rigny. 

Ternhes.  Teftfgny.  Tlgnancour.  TiUa- 
neuve.   Viox. 

Wilson. 

n*oirr  pas  pris  paxt  au  tois  : 

MM.  Ailliéras  (d*).  Amagat  AneaL  Aas^t. 
Arène  (bamannelV   Amaat 

Balhaut.  Balhie.  BaHet.  Bartrti.  fisuârf* 
d'Asaon  (de).  Baveux.  BéilMl  (tiwmta  de). 
Bénasetr  Berlet  Bernard  (Oenba).  Benier. 
Bert(PaaQ.  IWenfMn.  machefthalm.  BUada 
Befxdon(vieemte).  Beatonx.  BerrigUona.  San- 
eau.  Boudevilie.  Benillie^-Bridea*  Beidard* 
Bourgeois.  Bouteille.  Bouthier.de  RecheTart. 
Boyer  (Ferdinand).  Brelay.  Bresaon.  firiaaaa 
(Henri).    Brugére  (Aurélien).    Brugnot    Bnry. 

Cameaeaase.  Gavaignao  (Godafiroy),  Gsxa. 
Gazeanx.  Ghabrié.  Ghauveau  (Franck).  Gba- 
vanne  (Loire).  Ghéneau.  Ghevailay.  Ghristo- 
phie  (Albert)  (Orne).  GiéaiencMU.  Gaehery. 
Gelbart-Laplaoe  (comte  de).  Gorentln-Gnyfae. 
Gaiwidet   Genturler. 

Daynaud.  Delafosse.  Demarçay  (baron  Max* 
liM}.  Dsmeens.  Desprac.  OeesenefS.  Daue* 
masL    Detben.  Bevelie  (Maaond)  (MsMe).  De* 

velle  (JffJM)  Otar*). 


I 
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DreyAiB  (Ferdinand}.  Da  Bodai.  Diibott(An- 
tonin).  Dachasseint  Dachesne-Poornet  Da- 
oltad«   Dupont   Dayaoz. 

Escande  (Georges).  Bflohasaerieax  (baron). 
Bspeoilles  (oomte  û*).   Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph}.  Fàllières.  Faore  (Félix) 
(Seine-Infftrienre).  Feltre  (due  de).  Ferry  (Al- 
bert). Ferry  (Jules).  Fienry.  Florent-Lelebvro 
FoUiet    Franconie. 

Garrigat  Gantier  (Ren6).  €termain  (Henri) 
(Ain).  GerviUe-Réaohe.  Ginoux  de  Fermoa 
(comte).  Girard  (Alfred).  Qirodet  Gomot. 
Granier  de  Cassagnao  (Paul).  Graux  (Georges). 
Grollier.  Guegnen.  Guilleain.  GuiUoatet  (de). 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

BaanQsns.  Hémon.  Hérisson  (Seine).  Hor« 
teur     Hugot   Hugues  (dofis). 

Joigneanx.  JoUbols.  Jonve.  Jnigné  (comte 
do}. 

Kermengny  (vicomte  de) 

Labat.  Labuflsière.  Labnze*  Laffitte  de 
Ls]oannenquo  (de).  Laftmt  Lalande.  Lalanne. 
La  Porto  (de)  (Deax-Sdvres).  La  Rochefoucauld. 


duo  de  Risacoia.  La  Rochejaquelein  (marqnis 
de).  La  Roehette  (Bmest  de).  Laroze.  Las- 
baysses.  Lasserre.  Laurençon.  La  Vieille. 
LaviUe.  Legrand  (Pierre)  (de  LiUo,  Nord}. 
Léon  (prince  de).  Lepère.  Leporohé.  Le  Pré- 
vost de  Launay.  Le  Roux.  Letellier.  Le  Va- 
vasseur.  Levert,  Lockroy.  Logero«te«  Lou- 
bet. 

Maokan  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (d'An- 
gers). Maillé  (comte  de).  Malrio.  Martin  (d*  Au- 
ray).  Martin-Féuillée.  Mas.  Masure  (Gustave). 
Maynard  de  la  Giaye.  Maxe  (Hippolyte).  Mes- 
treau.  Mézières.  Mir.  Montané.  Mnn  (comte 
Albert  de).   Murât  (comte  Joachim) 

Neveux. 

OlUvier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Or- 
nano  (Guneo  é').   Osmoy  (comte  d').   Outters. 

Pages.  Passy  (Louis)  (Bure).  Pellet  (Marcel- 
lin).  PeUetan  (Ciamille).  PeraldL  Perin  (Geor- 
ges). Petitbien.  Picard  (Arthur)  (Basses-Al- 
pes). Pieyre  Pinault  PradaL  Pradon.  Prax* 
Paris.  Proust  (AnUmin). 

Rauline.  Raynal.  Regnaalt«  Remoiville. 
Renault  (Léon).    Rentult-Morliéro.   Ribot   Ro- 


che (Georges)  (Gharonto-Inllrieart).  Rodât. 
Roselli-MoUet.  Roudier.  Rongé.  Roy  de  Lon- 
Uy  (Louis).   Roys  (marquis  de). 

8aint*Martin  (Vauohise).  Saint-Prix.  8aa« 
drique.  Sarrette.  Savary.  ScrépeL  ft^^tnag. 
Serph  (Gusman).  Simon  (Fidèle).  Simonnet. 
Soland  (de).  Soubeyran  (baron  de).  Soustro. 
Steeg. 

Tarbonriech.  Thoulier.  Thoinnot  do  la  Tur- 
meUére.  Thomson.  Tinrd.  Tondu.  TroQlo. 
Trystram. 

VachaL  Vacher.  Valon  (de).  Varamben. 
Vermond.  Vemiére.  VielflMiro.  Viette.  Vil- 
liors. 

Waddington  (Richard).  Waldock-Roussean. 

ASSBins  FAX  oonoÉ  I 

MM.  Allain-Targé.  André  (Gbarento).  Roi 
(François).  Bonrrillon.  Gomoam.  David  (In« 
dre).  Devic.  Dusolier  (Aloide).  Ftory(Caiar- 
les).  Frébanlt.  G«lpin.  Hurard.  Jamotel. 
Lanel.  Latrade.  Mingasson.  Roger.  Vas« 
ohalde» 


L 
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8  OMMAIRB*  -^  Prooèt-vwbal  t  MIL  Jnvier  da  La  MotU»  flngot  =  Dépôt,  par  M.  Arthar  Leroy,  aa  nom  de  la  omnmlrtmi  du  badfet,  d*u 
Tapport  sor  le  projet  de  loi  portant  onvartore  an  ministre  de  la  marine  et  dee  ooloniee,  en  tète  du  bndget  sur  reeeonreea  eztraordinairee  de  Tezer- 
etoe  188S  t  1*  d'an  erédit  de  8é7,82S  fr*  52,  et  annolation  d'une  somme  correspondante  an  titre  de  la  2*  partie  dn  compte  de  liquidation  de 
l'exeroiee  1881  ;  2*  dHm  crédit  de  l,281|S0O  fr.  et  annulation  d'une  somme  correspondante  au  titre  dn  bndget  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires de  rexercice  1881;  3*  d'un  crédit  de  770,000  fr.  et  annulation  d'une  somme  correspondante  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
soQioes  eztraordinaireB  de  l'eiercice  1882.  ss  Dépôt,  par  IL  Klhol,  au  nom  de  la  11*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ballue,  ayant  pour  objet  la  referme  de  l'assiette  de  l'impôt  b  Dépôt,  par  M.  LBland^  an  nom  de  la  11*  commis- 
sion d'initiative  parlementaire,  d*ua  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  résolution  de  IL  airode^  tendant  à  la  noodnation  d*ane  conudissioa 
chargée  d'examiner  les  causes  pour  lesquelles  le  conunerce  d'exportatim  a,  dans  ces  dernières  années,  diminué  en  France,  s  Dépôt,  par 
IL  Glrond,  au  nom  de  la  7*  conunission  d'initiative,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Janvier  de  La  Motte  et  le  baron 
Dufour,  relative  ans  Indemnités  à  accorder  aux  victimes  des  événements  de  mars,  avril  et  mal  1871.  =  Dépôt,  par  U»  Morel  (Manche),  an  nom  de 
la  11*  commission  d'initiative  paiiementalre^  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Pieyre,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
22  Aimaire  an  TU  sur  les  droits  de  succeosion.  =  Excuse.  —  Demande  de  congé.  =  Dépôt,  par  IL  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  de 
loi  :  le  1",  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Brest  (Finistère)  à  contracter  un  emprunt  de  520,000  fr.  =  Le  2«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Màccn 
(8aône-et-Loire)  à  emprunter  une  somme  de  820,000  frsncs  et  à  s'imposer  extraordinairement  ea  (Communication,  par  IL  le  président^  d'une 
lettre  de  M.  le  président  du  Sénat  portant  transmission  d'une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la  CShambre  des  députés,  adoptée  avec  modifieatiMis 
par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  articles  du  livre  n  du  code  de  commerce.  =:  fMte  de  la  1**  délibération  sur  les  propositioBS 
de  loi  municipale  :  1*  de  IL  Ferdinand  Dreyflis  et  plusieurs  de  ses  collègues;  2«  de  M.  FolUet;  8*  de  IL  Guneo  d'Omane  et  plusieurs  de  ses 
collègues.  ==  Article  18  :  MM.  de  Msrcère,  rapporteur,  JoUbois.  Adoption.  =  Article  19  t  MIL  le  rapporteur,  le  marquis  de  Roys.  —  Amendo- 
ment  de  M.  Dureau  de  YaulcMnte  :  M.  le  rapporteur.  Retrait  —  MM.  Dmmel,  le  rapporteur.  ^  Amendement  de  U»  Laroche-Joubert  t  MM.  La« 
Toche-Joubert,  le  rapporteur.  Janvier  de  La  Motte.  Rejet  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article,  sa  Article  20  :  IL  le  rapporteur.  Adoption,  «a 
Artièle  26$  M.  le  rapporteur.  —  Amendement  de  M.  Dureau  de  Yaulcomte  :  MM.  Dureau  de  Yanlcomte,  le  rapporteur,  Arthur  Legrand.  Rejet. 
—  Adoption  du  dernier  paragraphe  de  rarticle.  —  M.  Jolibois.  Adoption  de  l'ensemble  de  Farticle  20.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Turquet,  du 
rapport  de  la  commission  du  budget  sur  le  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  10  Janvier  1888,  qui  a  ouvert  sur  l'exercice  1888  dee 
oarédlts  extraordinaires  destinés  à  subvenfr  aux  dépenses  de  la  mission  de  IL  Savorgnan  de  Brazza.  —  Discussion  immédiate  et  adoption  du 
prctiet  de  loL  a  Reprise  de  la  discussion  des  propositions  de  loi  municipale  a  Art  27.  —  Amendement  de  M.  le  comte  de  Douvllle*Maillefeu 
MtL  le  comte  de  Douville-Maillefira,  Dreyfus.  Rejet  au  scrutin.  ^  U»  Paul  Ouyot  (Marne).  Adoption  de  l'article,  s  Article  28.  Adoption  des  deux 
praniert  paragr^>he.  ^  Paragraphe  8*  -^  Amendement  de  M.  Dureau  de  Yaulcomte  :  M.  Dureau  de  Yaulcomte.  Retrait  —  Adoption  du  para^ 
graphe.  —  DimMSition  additionnelle  dé  M.  Papon  :  MIL  Papou,  le  rapporteur.  Retrait.  -«  Amendement  de  M.  Bemier  :  M.  Bemler.  —  Adoption 
du  dernier  paragraphe  modifié  et  de  l'ensemble  de  l'article  28.  =s  Adoption  de  l'article  29.  =  Art  80  :  M.  le  baron  Demarçay.  Renvoi  à  la 
oonmisaion.  b  Art  81  :  MM.  le  comte  de  Lai^uinais,  le  souSi«eorétaire  d'Etat  de  l'intérieur.  —  Demande  d'ijoumement  Rejet  —  Adoption  de 
rartiole.  =s  Art  82  :  MIL  Lorois,  le  rapporteur.  Adoption,  ea  Art  88»  paragraphe  1"  :  MIL  Arthur  Legrand,  le  rapporteur.  Adoption  du  para- 
graphe modifié.—  Paragraphe  2 1  MM.  de  Heredia,  le  reporteur.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article,  b  Art.  84.  Amendement  de  IL  Peulevey  : 
M.  Peulevey.  Adoption  du  paragraphe  1*  modifiA  —  Adoption  du  paragraphe  2  et  de  rensemble  de  l'article  8L  ea  Adoption  des  articles  85  et  86. 
es  Art  87  :  M.  Lorois.  Adoption,  sa  Adoption  des  articles  88  et  89.  ■■  Art  40 1  MIL  Morel  (Manche),  de  Saint-Martin  (Indre),  le  rapporteur,  s 
Demande  d'i^umement  :  M.  Janvier  de  La  Motte.  R^et  —  Adoption  de  Farticle.  a  Adoption  des  articles  41  et  42.  s  Article  48.  Amendement  de 
M.  Papon  :  MIL  Papou,  DreyftuL  Renvoi  à  la  commission,  ss  Article  44,  :  IL  de  Saint-Martin  (Indre).  Adoption.  =  Adoption  de  l'article  45.  s= 
Artide  46  :  IL  de  Saint-Martin  (Indre).  Adoption.  =s  Article  47  :  M.  Le  Provost  de  Lannay.  ReuTol  à  la  commission.  ==  Adoption  des  articles  48 
et  491  a  Artide  50.  Amendement  de  U,  Peulevey  t  MIL  Peulevey,  Lorois.  —  Adoption  du  premier  paragraphe.  -•  Paragraphe  2.  Amendement  de 
M.  Loroii.  Rejet  —  Adoption  du  paragraphe  2  et  de  rensemble  de  l'article  50.  =  Artide  51 1  MM.  Janvier  de  La  Motte,  le  rapporteur, 
Bemier*  Renvoi  à. la  commlMion. s=  Gomnumioation,  par  M.  le  président,  d'une  lettre  par  laquelle  U»  Lepère  lui  annonce  la  démission  donnée 
par.  tous  les  membres  de  la  commission  de  la  réforme  Judidafre.  s  Dépôt,  par  M.  CSouturier,  au  nom  de  la  8*  commisdon  dlnitiattve 
parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  propedtion  de  Id  de  M.   LesguiUler  et  d'un  grand   nombre   de  ses  odlègies,   ayant 
pour  objet  la  création  d^m  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  à  voie  étroite. 


ntnuDf C8  n  m.  hbou  baumn 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures. 

M.  Wrmnfdm  GhanneB,  Vwi  dês  têeritaim, 
daoDB  leetnre  du  proeèt-iurhal  de  la  sianee 
du  samefi  10  ftvrier. 


Ig,  le  pvènMtont.  QùOqvf^n  demande^il 
la  paiolé?.,. 

H.  Janvier  de.  Ia  Motte.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  préeldent.  Vous  atei  la  parole. 

X.  JuBTleF  de  lie  Mette.  Mesdeurs,  i  la 
dsmiire  séa■e^M.  le  comte  de  DeuTille- 


Mailletai  est  tenu  demander  nneeriptioR  à 
Foidre  du  jour  d^un  projet  de  loi  relatif  à  la 
construetion  d\ui  palais  de  cristal  dans  le 
pare  de  Baint-Gloud.  A  ce  moment,  un  mena- 
bre  de  la  Chambre  s^eet  écrié  :  «  La  Franoe 
n'attend  pas  cela  t  Le  projet  sur  les  zéddi« 
^stes  est  plus  urgent  > 
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Le  Journal  ûf/kUl  me  prôto  cette  interrop- 
tîoii  i  elle  n*e8t  pas  de  moi,  mt,  comme  M.  de 
DoaTille-Maillefea,  je  soifl  partîBan  de  ce  pro- 
jet. 

Cette  observation  a  été  fkite  par  on  membre 
du  centre  qol,  à  qtel^ee  inikanlB  éb  ^atamoe, 
a  présenlft  le  ttpport  sur  une  propositien  4e 
loi  relatiTe  à  la  patente  sur  les  oisifis.  C'est  à 
ce  momeDt«là  ^e  j'ai  dit  ;  c  La  France  n'a 
pas  intérdt  à  cela.  > 

Mais  Fintermption  relative  à  la  constmction 
d'an  palais  de  cristal  à  Saint-Cload  n'a  pas 
été  faite  par  moi. 

M.  Hnffot.  Dans  le  scrutin  par  appel  no- 
minal à  la  tribune  de  samedi  dernier,  le  Jour^ 
nal  oflieiêl  me  porte  comme  m'étant  abstenu. 
Je  déclare  que  j'étais  présent,  f}ue  j'ai  répofidb 
à  l'appel  de  mon  nom  et  que  j'ai  voté  contre 
la  remise  de  la  discussion. 

M.  le  prèsideat.  C'est  par  erreur  que  le 
compte  rendu  in  $atêmo  de  la  dernière  séance 
porte,  en  réponse  à  U  demande  de  scrutin  à 
la  tribune  par  appel  nominal,  qu'une  demande 
Vkt  écrit  et  tignée  p&ï  40  miknbM  était  né- 
cémaire. 

Un  membre  de  la  Chambre  aura  sans  doute 
prononcé  ces  paroles,  mais  pour  le  scrutin  par 
appel  nominal  à  la  Uribnne»  il  suffit  d'une  de- 
mimàè  verbale  el  la  Chambre  décide  eane  dé>* 


••• 


awSUfûfuÊL  denuidë-t«U  «iMim  la  pilole  t 
!«É  teetifièktienÉ  ti-deséttfe  MreAt  ftitee  (i). 
U  prOCéc^tefbal  est  àdoptfi. 

MPÔTi  M  lUPfOIIVl 

Mi  AHkm  iMèir^  J'ai  11iiHlne«r  de  ié« 
ififim»  I»  le  bifMi  ée  la  QttambM,  ta  &e& 
<ft  m  eotAAUMbn  dn  iNidgèt,  nn  tapport  stir 
lêpN^dêliirt  portant  ttttverttifè  ait  mliilitire 

de  la  marine 'il  des  colonies,  au  titre  du  bud- 
get sur  lessonrees  elthu>rdinaires  de  Pezerdce 
1863  :  i»  d'un  crédit  de  347,828  fr*  5S,  et  an- 
ailatien  d'iae  somme  correspondante  au  titre 
di  la  t»  partie  du  compte  de  liquidatioB  de 
reièrcice  188!  ;  t<»  d'ttn  oiédit  de  I,t8i,a00  fir*, 
ei  annulation  d*u)ie  somme  dDrrespdnd&nte  au 
WM  du  budget  déi  dépendes  ÈXit  tessourcès 
èîtraordinaites  del^elfirtice  1881  ;  8*  d'un  cré- 
dit de  770,000  francs,  et  annulation  d'une 
somme  correspondante  au  titre  du  budget  des 
dépMsee  sur  ressources  extraordinaires,  de 
l'^erdee  1688. 

X.  Mlkei.  nâ  rbenneat  de  déposer  rar  le 
btirsett  de  la  Ofaattbie,  dû  nem  de  la  ll«  etym- 
mittion  d*itdtf attire,  ttft  iappdn  tOmmUM 
Waat  là  pfôpoiiition  de  loi  de  It.  fiâllue,  aya&t 
pour  objet  là  réforme  dô  l^assiette  de  Plmp&t. 

X.  âtrond.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Cbambre»  au  nom  de  la  7*  corn* 
Bûssion  d'initiative  parlemea«aÀf%  u&  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  MM. 
Janvier  de  La  Motte  et  le  baron  Dufour,  re- 
lative aux  indemnités  à  accorder  aux  victimes 
des  évteemÉnti  des  neois  de  me»,  tvtfl  èl 
1871. 


(Ij  lies  rectifications  Uidiquées  par  M.  Janvier 

de  la  Motte  et  par  M.  le  président  ont  été  faites 
dans  la  réimpression  faite  pour  les  AUnaîes. 


M.  Lalande.  J'ai  Tbonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  am  nom  de  la  11* 
commission  d'initiative  parlementaire,  un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  réso- 
lution de  M.  Girodeti  tendant  à  la  nomina- 
tion d'une  comaaissioi  chargée  d'examiner  lel 
caiaes  pour  tssqeelles  le  commerce  d'eipor* 
tation  a,  dans  ces  dernières  années,  diminué 
en  France. 

M.  Morel  (Manche).  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de 
la  11*  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de 
M.  Pieyre,  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi 
du  22  frimaire  an  Vil  sur  les  droits  de  succes- 
sion. 

U,  Id  f  résidèdt.  Cel  rip^bM  seront  Ièbl^ 
primis  et  distribués. 

BXG0SB.  -«  DBUAMDB  DB  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Brousse  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour* 

M.  Jôigneani  demande  un  Congé.   . 

La  demande  sera  renvoyée  &  la  commission 
deseoDgés. 

DiFôv  tt  nùJËHtn  ni  Loi 

Iff.  le  |>tè»<dè]it.  J*àl  foen  de  IL  le  ttilitl- 
tre  de  Pintitlem  deui  pfOjéU  dé  loi  : 

Le  l**,  tendant  I  autorise^  la  vUlè  de 
Brest  (Finistère)  à  centracteic  nn  emprunt  de 
880,000  fr.i 

Le  t%  tendant  à  autoriser  ht  HU»  Ile 
MAeon  (Badne^et«Iioife)  à  empmtdr  dtté 
iomme  de  8M,ooo  fr.  ti  I  simpoier  exttàordl* 
ntiiettuitti. 

Lès  projets  seront  imprîmis,  distribués  el 
renvoy&s  a  U  commission  d'intérêt  local. 

GOMSitJNIGAÏldM  D'tJNÊ  UIÏVRË  Dtl  PEtSIDlNT 

M.  le  préiddent.  J'ei  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  lettre  suivante  : 

t  FiM}  le  12  lévrier  1183. 

c  Mensiear  le  présideati 

t  Dans  ses  sétuiôes  deè  80  janvier  et  8  fé- 
vrier I88âf  le  Bénat  a  adopté  avec  modifica* 
tienst  une  proposition  de  loi»  provenant  de 
l'initiative  de  l'un  de  ses  ainmhres>  amendée 
pur  Ih  QheioAbre  des  députés,  ayant  pour  objet 
de  awdifier  ptuefeuts  articles  dn  ]îite  XI  dtl 

eodë  de^eemmefte. 

t  Confomémebt  aux  dispositions  de  Paf- 
ticle  l!t7  du  règlement  duâihat,  j^al  l'hohneur 
de  vous  adresser  une  e:q)èdition  authentique 
de  cette  proposition,  dont  je  vous  prie  de  vou« 
loir  bien  saisir  de  nouveau  la  Chambre  des 
députés. 

c  Je  vous  serai  oblifé  de  m'aeeueer  récep- 
tion de  cet  envoi. 

s  Agrées,  moneiear  le  président»  l'esiUrtnce 

de  ma  hautp  considération. 

c  le  pHHâèhi  au  Smàt, 

c  E.  Lé  fiO^YBA.  > 


La  proposition  de  loi  sera  imprimée» 
buée  et,  s'il  n'y  a  pu  opposition,  renvoyée  i 
la  commission  q[ui  en  a  déjà  délibéré. 

uomsBMsn  db  la  uttûtesAN  ox  unix 

f  AOlite  Mt  toi  D'WVÈRÊIW  UèCàL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  uppeDa 
la  discussion  de  deux  projets  de  loi  d'intértl 
local.  On  m'a  avisé  qu'on  avait  l'intention  ds 
demander  l'ajoumemdnt  de  la  diecoiBon  ds 
ces  deux  projets. 

M.  Haenljens.  A  demain! 

M.  le  président.  A  demain* 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T. . . 

L'ajournement  est  prononoé. 

SUITB   nB  LA  IN  SÉLIBiRATIOir  SUS  I» 
PBOFOSmONS  DB  LOI  MUMIGIPAIX 

M.  le  président.  L'ordre  da  joursfipsttsls 
suite  de  k  1>«  déhbération  sur  lespn^ijons 
de  loi  municipale,  1«  de  M.  FetdiBni  Oiiy« 
te  et  plusiewe  de  ses  eellèjneii  8^  ielLFsl* 
liei  ;  8*  de  M.  Odned  d'OisMo  el  pMdesa  de 
mêÊMgùêêk 

La  Qhtmbfe  s^M  tnêléé  in  defWr  pua- 
graphe  de  Pcnidé  M,  mur  iêtM  If  y  e  ta 
àmefidétneât  de  M.  Daidifl  de  tkflleoato  ; 
mais  elle  a  renvoya  I  la  commission  ParUeto 
18  et  réservé  les  articles  i%  etM«  La  parois 
est  à  M.  le  itpperteur  peut  Wieeeaiepport 
sur  eis  divers  anieleii 

HÊÊlÊm  etswéfis  à  dMt»>  anOhMÉWi  Vmk 

pàM  ih  noitthrét  Ilfhttt  Mie  Fippéi  BoMlhal! 

tt.  le  pi>ésident«  J'et  Citi  icémir  ïm 
membres  qui  sont  dens  les  eoulolH  è»  tthtnc 
en  séance  ;  dans  tous  les  cas,  tant  fie  la 
Ghamhre  n'aura  pas  un  vots^  elle  peutdisoitff 
sans  être  en  nombre. 
La  parole  est  à  M.  le  nppCNrtenfw 
M«  «eliareéMii  l'appsi  IsniS  MÉlisiwii,  j^ 

an  itppeH  m/M  kWÈM  fidre^ct  fè  isftni 
tfès  8omtti«lie,  &  Pocciitcn  dei  aMMs  ^ 
cmt  M  rehvoyAe  I  k  6&mttiiilo&. 

Ces  renvois  portaient  sur  lés  ârladei  iX  '% 
20  et  36. 

Pourirartiole  18»il  e'agissaildabareaaéiioti 
éleeteral»et  Mbleseae-eeeréteiredVMdBnai^ 
fieu#  «ne  a  fiil  eèeerve»  qaV  pemit  y 
eteiY  des  IneenYlntéllts  é  détérsinef,  iUnd- 
tfenr  le  nbmbre  dec  éltctboe  MeMidNi  pour 
constitnet  «A  buXtefl  àb  ^rotf  ^tdil.  u 

comaduion  a  aùluiêscè  à  cetis  éôisnie. 

La  seconde  partie  ée  oelté  obsenadenée 
l'honoiaUe  sonsHMcrétaire  d'fitat  «u  alBÎBtèn 
de  l'Intérieur  a  été  égalsaMil  reoeaiae  josts 
per  k  eemihisnM» 

CMe  ^MerttUM  poHeIt  iv M  œrtiétooie- 
taie,  ijfttiè  hCfuÉ  re&donc  MUgateHeei  tpn  dMa 
étreâélilMëldihtIttéSiéetèturateni  le  tête, afin 
de  pouvoir  d&terminer  eon  idehtitft.  IL  k  scos- 

secrétaire  d'Etal,  lors  de  k  dernière  discussioB, 
avait  à  ce  sujet  indiqué  une  formala»  qui  a  été 
insérée  au  Journal  officiel,  et  que  la  commis- 
sion aflopié ...  (Bndt) 

M.  le  comte  de  Lamolanls.  D  est  bîss 
entendu  qu'on  ne  sera  pas  obligé  d^ejptportsrn 
carte  d'électeur  pour  voter.  Bi  le  boreaute* 
connaît  l'identité  de  PtleCteur^  on  ne  repoii- 


Mrt  pu  eelid-d  parce  qn'il  n'aura  pas  aa 
carte? 

V.  1#  rapporteur.  Lelmreaa  statuenu 
Mais»  en  principe»  Ja  loi  exige  que  l'électenr 
ptéiente  aa  carte.  Maintenant,  je  le  répète, 
c'est  an  boream  électoral  à  décMer  rar  la 
qneation  didentité  de  rélectenr. 

La  formnle  qni  a  été  apportée  par  M.  le 
■CM  teciétaife  d*Btat  est  celle-ci  :  c  II  eera 
délitié  A  chaqne  ttectear  une  carte  destinée  i 
eonatater  acn  IdentHé.  ■ 

K.  Derelle,  ww  sêorétedrê  étËfai  de  Kn- 
iMaur  it  dê$  euU$8.  Monsieur  le  rapporteur, 
Tonleiiraiis ae  permettre  de  lUn nne  obser- 
vation t 

Bans  la  pensée  dn  Gonvemement,  ce  n'est 
pu  la  piéaentatlon  de  la  carte  an  bnrean  élec- 
torale qni  est  obligatoire,  é'estsa  déUnance 
par  la  mairie.  (Très  bieat  A  dmite.)  Dn  mo- 
■MBt  qve  ndeatité  est  constatée,  tonte  antre 
eadgenee  est  inutile. 

M.  U  rapperlMT .  ^accepte  lolentleffs  cette 
obisnntimi,  mais,  en  principe,  il  s«ra  déli^ 
WA  earto  éleeterale  A  ehacnn  du  électenrs  de 
la  cowuui.  • .  (Marqnu  désapprobation)  et  «fut 
dans uians  qie l'article  13  devra  étie défini- 
tfvismut  voté. 

Bta  Fanide  M,  an  paragraphe  6,  la  dilficnlté 
porte,  sir  diUttunts  pctals  qni  ont  été  indiqués 
de  ce  côté  de  PAssemblée.  (Uoralenr  dési- 
gne la  droite.)  Il  sPagU  de  savoir» . .  (Brait  de 
ttonvoreationa.) 

iff.  l#  pvééldoBt.  Messienrs,  {e  prie  la 
CBiambro  do  vonioir  bien  Crire  dience.  M.  le 
raRportoor  M  istt  part  des  défibéraMons  prises 
pu  la  ummbsicn  sur  lu  uticles  renvoyés  et 
«Put  A  petee  si  Je  piis,  A  la  place  oA  }e  rais, 
wtondvs  expoBu  le  résultat  de  eu  déiibéra- 


Voudriu-vous ,  monsienr  le  rapporteur, 
donner  lectaro  dn  texte  nouveau  de  l'artl- 
clolL 

M.  le  vopportonr.  Le  nouvel  article  IS  est 
•iBiieoo«ut 

c  Art.  ».  -«Le  préfet  peut,  pu  l'Érrété  do 
convocation  du  collège  électoral,  diviser  la 
conmuiao  su  plusieurs  sections  do  vote  qni 
eoaeoqront  A  Félection  du  mému  conuiUeii. 

«  U  sera  délivié  A  cluquo  électeur  une  carte 
Clectumlo  dutinée  A  constatu  son  identité* 
Cotte  carte  iadiquoca  le  lieu  où  doit  siégu  le 
bnioau  iloetual  do  n  soctim  de  vote.  > 

M.  Juivrior  do  Lu  Motto.  D'après  utte 
rtdactiou  vou  iuapossriu  A  tout  électenr  To- 
bUgation  de  piésouter  m  carte,  puisque  «Put 
la  carte  qui  consUte  l'identité. 

IC  lo  ropportovr.  Nullement  f 

M»  Jttarlo»  do  La  Motto.  Alors  ne  met- 
U^  pu  cette  oMigation  dans  la  loi  ! 

K.  JoUbdo.  La  carte  ne  prouve  pu,  par 
rilMnéme,  Pidentité. 

M.  le  préaidont.  Yeuillez,  meuienrs,  de- 
mander la  parole  régatièrement,  parce  qu'il 
est  impossibte  de  suivre  le  débat  dans  de  telles 
conditions. 

M«  Jollbola.  Je  demande  la  parole. 

V.  lo  préaidont.  Vous  avec  la  paroU^ 

W.  Jolibols.  Je  crds  qu'il  y  aurait  incon* 
^renient  A  mettre  dana  la  loi  que  la  carte  élec- 
tondo  est  délivrée  dani  le  but  de  constater 
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l'identité,  parce  que  la  carte  ne  peut  pu  par 
die  seule  constater  l'identité  :  il  y  a  de  nom- 
breux ezemplu  de  cartes  transmises  A  du 
personnes  qvd  n'y  avaient  pu  droit. 

Je  pense  que,  comme  le  faisdt  observer 
tout  A  rheura  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de 
IMntérieur,  il  fkut  se  borner  A  inscrire  dans  la 
loi  l'obligation  pour  le  maire  de  délivrer  A  cba- 
que  électeur  sa  carte. 

Quant  A  la  constatation  de  Pidentité,  cfut 
l'affaire  du  bureau  électoral. 

M.  lo  aona-oeorétairo  d'Etat  do  Tinté- 
lienr.  G'ut  ce  que  j'avais  dit. 

M.  Lorolo.  Gela  va  imposer  une  dépense 
conaidénble  aux  communes. 

Plutiêun  membres.  Gela  se  fait  partout  1 

Iff.  lo  rapportonr.  Messieurs,  tenant 
compte  de  l'observation  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Jolibois,  la  commisdon  adoptendt 
le  texte  que  vold  i 

c  n  sera  délivré  A  chaque  électeur  une  carte 
électorale;  cette  carte  indiquera  le  lieu  où  doit 
siéger  le  burun  électoral  de  sa  section  de 
vote.  > 

M.  lo  préaidont.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  l'article  18  modifié  ainsi  que  vient 
do  l'indiquer  M.  lo  rapporteur?. •  • 

Je  lo  mets  aux  voix. 

M.  lo  uaorqulo  do  Royo.  Nous  no  som- 
mu  pu  en  nombre  l  (6i  t  si  t) 

Nous  sommes  moins  nombreux  quonmefl  I 

(L'article  13,  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  lo  président.  Nous  arrivons  A  Parti- 
de  19,  qui  avait  également  été  renvoyé  A  la 
commission* 

La  parole  ut  A  M.  le  rapporteur. 

M.  lo  rapportonr.  Messieurs,  vous  vous 
rappelés  sau  doute  que,  sur  le  paragraphe  6  de 
l'article  19,  la  quution  s'était  élevée  de  savoir 
ri  on  devait  comprendre  parmi  les  agents  sa- 
lariés de  la  commune  lu  agents  du  senrico 
télégraphique.  On  avait  reproché  A  la  rédac- 
tion de  la  commission  d'être  conçue  en  termes 
trop  vsgues  ou  trop  oompréhensib.  La  com- 
mission a  délibéré  sur  ce  point;  elle  a  pensé 
qn'il  était  imposftible,  dans  un  texte  semblable, 
de  faire  une  énumération  des  personnu  dont 
la  situation  est  visée  par  l'article,  qui  seraient 
reconnnea  éligiblu,  et  de  cellu  qui  ne  le  se  • 
raient  pu. 

Il  faut,  dans  eu  matièru,  a'en  rapporter 
nécessairement  A  la  jurisprudence  dn  conwil 
d'Etat,  qui  fixe  les  points  douteux  quand  il 
s'en  présente. 

M.  lo  marqnia  do  Roya.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  Mais,  quant  aux  termes 
mômes  dont  nous  nous  tommes  servis,  nous 
avons  pensé  qu'ils  rendaient  parfaitement 
l'idée  de  la  commission  et  qu'ainsi  les  mots  : 
c  lu  agents  salariés  de  la  commune  •  com- 
prennent l'ensemble  dn  personnel,  qu'il  est 
très  facile  de  le  déterminer  dans  la  pratique, 
et  qu'enfin,  si  du  difficultés  s'élevaient  A  cet 
égard,  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  suf- 
firait A  lu  résoudre. 

En  ce  qui  concerne  notamment  les  agents 
du  service  télégraphique,  on  nous  avait  ikit 
remarquer  que,  ri  eu  agents  sont  payés  sur 
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lu  fonds  de  la  commune,  cela  ne  constituait 
pu  un  traitement  communal.  C'est  en  vertu 
d'un  contrat  passé  entre  l'Etat  et  la  commune 
que  eu  agents  reçoivent  une  subvention  qui 
est  payée,  il  est  vrai,  par  la  commune,  mais 
qui  n'ut  en  réalité  qu'un  supplément  de  trai- 
tementy  supplément  que  l'Etat  a  imposé  aux 
communu.  (Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Cut  ainsi  que  lu  choses  ne  pasunt  géné- 
ralement, c'est  ainsi  que  la  commisrion  Ibb 
comprend.  Oonséquemment,  Pagent  du  serviu 
télégraphique,  qui,  en  vertu  d'un  contrat  anté- 
rieur pusé  entre  le  ministre  du  postu  et  du 
télégraphu  et  lu  communu,  reçoit  sur  lu 
fimds  coomiunaux  un  supplément  de  traite» 
ment,  ne  doit  pu  être  compris  parmi  lu 
agents  salariés  de  la  commune  ;  nous  le  con- 
ridérons  donc  comme  éligiblo.  (Très  bien  f  A 
droite.) 

Yoill,  sur  ce  point  particulier,  f  opinion  de 
la  commiuion,  après  examen  de  l'amende- 
ment qui  lui  était  préunté. 

M.  lo  baron  Roillo.  Cut  ce  que  nou  de- 
mandions I 

M.  lo  rapportonr.  Afin  de  compléter  eu 
oburvations,  j'ajoute  que  nou  avons  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  rendre  plua  clair  le  rute 
de  notre  article.  Cet  article  était  ainsi  rét 
digé  : 

c  ...  parmi  lesquels  no  sont  pu  compria 
ceux  qui,  exerçant  une  profession  indépea- 
dante,  ne  reçoivent  une  indemnité  do  la  com« 
n^une  qu'A  raison  du  servicu  qu'ils  ont  ron- 
dos dans  l'exercice  de  utie  profession,  > 

En  dehors  du  personnu  qui  ont  une  pro« 
fusion  iadépendimto,  une  profession  libérale, 
U  y  en  a  d'autru,  tau  que  lu  agents  du  au* 
vice  télégraphique»  qui  sont  du  fonetioonairu 
publics  ;  tels  sont  encore  lu  conducteurs  de 
travaux  publics  qui  sont  également  d  u  fonc« 
tionnairu  publics,  qui  peuvent  recevoir  une 
indemnité  de  la  commune,  A  raison  de  l'exu- 
du  de  leur  profusion,  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  mais  qui,  upendant,  ne  doivoiit 
pu  être  connidérés  comme  inéUgiblu.  Cul 
pour  ula  que,  pour  complétu  et  pour  rendre 
'plu  clair,  et  ausri  précis  que  possible  notre 
texte,  et  en  prévision  du  difflcnltés  qui  peu- 
vent se  préiBenter,  nous  avons  ajouté  eu 
mots  :  c  parmi  luquels  ne  sont  pu  compris 
uux  qui,  étant  fonctionnairu  publics  pu 
exerçant  une  profewion  indépendante,  ne  re- 
çoivent une  indenmité  de  la  commune  qu'A 
raison  du  serrices  qu'ils  lui  rendent  dans 
l'exercice  de  utte  profeuion.  > 

Même  après  cette  modification,  noua  ne 
nous  fltttons  pas  d'avoir  paré  A  toutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  être  soulevées  A  l'occuion 
de  l'interprétation  de  u  texte,  mais  nous 
avons  l'upérance  de  rendre  la  volonté  de  la 
Chambre  usez  claire  pour  que  U  jurispru* 
dence  puisse  paifaitement  résoudre  toutes 
les  quutions  qui  pourraient  surgir  A  utte  bc- 
cuion. 

Tel  est  le  résultat  du  délibérations  de  la 
commission  sur  cet  article  19. 

M.  lo  président  Le  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 19  serait  ainsi  conçu  : 

c  Les  agenu  salariés  de  la  commune,  parmi 
lesquels  ne  sont  pu  compris  uux  qui,  étant 
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fanetionniires  publie!  on  exerçant  nne  proies- 
8ion  indépendante,  ne  reçoivent  nne  indem- 
nité de  la  commune  qa*k  raiion  dea  senriees 
qu'ils  loi  rendent  dans  rezerdce  de  cette  pro- 
fession. > 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  nou- 
Tdle  rédaction  du  paragraphe  6?«  • . 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  ¥oix« 

(Le  paragraphe  6,  mis  aux  TOix»  est  adopté.) 

M.  to  président.  A^ant  de  mettre  aux 
TOix  l'ensemble  de  l'article,  je  donne  la  parole 
à  M.  de  Royi. 

M.  le  marquis  de  Roye.  Je  Tondrais  pré- 
senter à  la  Chambre  une  obiervation  qui  m'a 
été  suggérée  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
la  dernière  séance. 

On  a  disenté  pour  suToir  s'il  y  anit  lieu 
d'admettre  on  de  ne  pas  admettre  certaines 
catégoiies  de  Ibnctionnaires  salariés  par  l'Etat. 
Je  crois  qu'en  excluant  ces  fonctionnaires,  on 
est  entré  dans  une  bonne  Toie  et  qu'il  faut  y 
perséTérsr. 

n  est  trop  tard  aujourd'hui  pour  que  je  pré* 
sente  un  amendement  à  la  Chambre,  mais  je 
demande  &  la  commission  de  vouloir  bien  te- 
nir compte  de  mon  observation  pour  la  seconde 
délibéraUon. 

Je  crois  qull  y  a  un  intérêt  considérable  à 
ne  pas  laisser  envahir  les  conseils  municipaux 
par  des  agento  salariés  de  l'Etat  ou  du  dé- 
parlement, pas  plus  que  par  ceux  qui  sont 
salariés  par  le  budget  communal.  En  effet, 
IHntérét  de  la  commune  peut  être  souvent 
en  contradiction  avec  Pintérét  du  dépar- 
tement on  avec  celui  de  l'Etat,  et  il  ne  faut 
pas  qu'un  fonctionnaire  salarié  par  l'Etat  ou 
par  le  département  se  trouve  pris  entre  son 
devoir  de  conseiller  municipal  et  son  devoir 
de  fonctionnaire.  Si  vous  voulez  étendre  les 
attributions  des  conseils  municipaux,  —  et  Je 
crois  que  cfest  votre  intention,  —  si  vous  von- 
les  donner  aux  communes  la  plus  grande  part 
possible  de  liberté,  vous  devez  tout  d'abord 
exclure  des  conseils  municipaux  tous  ceux  qui, 
dans  les  a£Eaires  communales,  pourraient  ap- 
porter un  élément  étranger  ou  contraire  à 
l'intérêt  de  la  commune.  (Très  bien  l  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Déposes  un  amen- 
dement. 

K.  le  marquis  de  Roys.  11  est  trop  tard 
maintenant,  mais  j'appelle  l'attention  de  la 
commission  sur  ce  point,  et,  au  besoin,  je  pré- 
senterai un  amendement  i  la  seconde  délibé- 
ration. 

V.  la  présidant.  Sor  le  paragraphe  i*»  de 
f  article  19,  M.  Dureau  de  Yanlcomte  avait  pré  • 
fente  un  amendement. .  » 

2f .  la  rapporteur.  J'ai  une  expUcation  à 
^nner  i  propos  de  cet  amendement. 

Notre  honorable  collègue  M.  Dareau  de 
Tanlcomte  avait  proposé  de  fidre  coosidérer 
comme  inéligibles  dans  leur  ressort  MM.  les 
gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  con- 
seillers privés  des  coloniefl. 

La  commission,  après  en  avoir  délibéré,  a 
pensé  que,  dans  l'intérêt  de  MM.  Jes  repré- 
sentants des  colonies  et  de  la  commission,  il 
était  plus  utile  de  considérer  d^ensemble  les 
dispoiitions   particalières    aux  colonies  qui 


pourraient  vous  être  soumises  par  nos  hono- 
rables collègues.  La  même  observation  s'ap* 
plique  à  MM.  les  députés  de  l'Algérie.  Ces 
messieurs  ont  l'intention  de  vous  présenter  un 
certain  nombre  d'amendements  ayant  pour 
but  de  &ire  bénéficier  l'Algérie  des  diverses 
dispositions  de  la  loi  municipale,  nons  pen- 
sons que,  dans  l'intérêt  de  la  généralité  de 
nos  colonies,  il  vaudrait  mieux  remettre  à  la 
seconde  délibération  l'examen  de  ces  disposi- 
tions de  détail  relatives  aux  colonies  et  à  l'Al- 
gérie; et  nous  croyons  que  notre  honoiable 
collègue,  M.  Dureau  de  Yanlcomte,  ne  s'oppo* 
sera  pu  au  renvoi  de  la  disenssion  de  ses 
amendements  à  la  seconde  délibération.  (Mar- 
ques  d'assentiment) 

V.  le  président.  M.  Dureau  de  Vaul« 
comte  n'insiste  pas  pour  que  son  amendement 
soit  mis  aux  voix  en  ce  moment? 

M.  Duraan  do  Vaulcomte.  Nouy  mon- 
sieur le  président,  mais  sens  la  réserva  de  mon 
droit  de  le  reproduire  lors  de  la  seconde  déli- 
bération. 

M.  Dmmal.  Je  demande  U  parois  surFen- 
semble  de  l'article. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Dm- 
inei  sur  l'ensemble  de  l'artida  19. 

M.  DromaL  Messieurs,  je  viens  demander 
à  la  commission  si  elle  entend  appliquer  le 
dernier  alinéa  de  l'article  19  aux  instituteurs 
communanx. 

Lse  instituteurs  communaux,  i  l'heure  ae- 
taelle,  ne  peuvent  pu  être  considérés  comme 
des  agents  salariés  de  la  commune,  puisque, 
depuis  la  lai  sur  la  gratuité  de  l'enseigne- 
ment, ils  sont  payés  directement  par  l'Etat 
moyennant  les  4  centimes  communaux.  Je  dé- 
sire donc  savoir  si  la  coauiisiionlee  considère 
comme  des  agents  salariés  et,  partant,  si  elle 
les  déclare  inéligibles.  La  question  me  parait 
avoir  d'autant  plus  sa  raison  d'être  que,  dans 
un  article  relatif  aux  conditions  requises  pour 
pouvoir  être  maire,  il  est  dit  que  les  institu- 
teurs ne  peuvent  pu  l'être  ;  de  sorte  que  Fou 
pourrait  peut  être  prétendre  par  a  emIraHo 
qu'ils  lont  éligibles  au  conseil  munidpaL 

J'appelle  l'attention  de  la  conmiission  sur 
ce  point,  afin  qne,  pour  la  2*  délibération,  elle 
noos  apporte  un  texte  qui  comprenne  expres- 
sément les  instituteurs  ou  qoi  les  exclue. 
(Très  bien  1  très  bien  I) 

M.  le  préaldeat.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  mes- 
sieurs, avait  examiné  la  question  qui  vous  est 
soumise  à  l'instant  même  par  notre  honorable 
collègue.  Nous  avons  pensé  que  les  instituteurs 
primaires  ne  devaient  pu  être  conseillers  mu- 
nicipaux, et  nous  les  comprenons  alors  dans 
le  texte  qui  dispose  que  les  agents  salariés  de 
la  commune  ne  sont  pu  conseillers  munici- 
paux. Les  instituteurs  ne  reçoivent  plus  de 
traitement  de  la  commune,  je  le  recon- 
nais; mais  ils  sont  logés  par  la  commune,  et, 
étant  logés  par  la  commune,  on  peut  dire  qu'ils 
reçoivent  ainsi  un  salaire  sous  une  forme  parti- 
culière. 

A  droite.  Cest  un  supplément  de  traite- 
ment. 

IS.  le  rapporteur.  Nous  croyons  non  seu- 


lement utUe,  mais  en  harmoida  avec  las  prin- 
cipes de  la  ici  de  décider  qoe  les  insHtotsus 
primaires  ne  peuvent  être  conseHIew  mmd* 
cipanx. 

Des  considérations  d'an  antre  ordre 
paraissent  dominer  la  question. 

De  même  qu'à  la  dernière  séanos 
avons  décidé  que  les  mlnistias  des  cnllu  as 
pourront  être  nommés  conseilleni  munkipan  ; 
nous  pensons  qu'il  font  sonstraire  las  inslita- 
teursanx  luttu  locales,  surtout  quand  elles  Isi 
concernent  personneUemant. 

Ce  sont  CM  con^dératlons  qui  nous  ont  dé- 
terminés à  maintenir  Fexdnsioii  des  instita- 
teurs  primaires  des  conseils  iniiiiiclpsui 

Un  mmbré.  Il  fout  la  mettre  dans  Partieb. 

M.  Lorols.  Ils  sont  payés  sur  la  budgst 
communal. 

V.  la  rapportaur.  Nous  las  fidsons  ren- 
trer dans  k  catégorie  des  agsnts  sakriés  par  la 
commune. 

M.  Dramel.  Jenacrois  pas  qs'on  pnssi^  de 
ce  qu'un  agent  est  logé  par  la  emmuna,  con- 
clure qu'il  ut  un  agent  salarié,  payé  fss  Wcom- 
mune.  Je  vais  en  donner  un  exaaipla.1\  y  a, 
dans  certains  pays,  du  bureaux  de  paiste  sn* 
nidpanx;  fos  raoevenrs  sont  logés  par  la  com- 
mune, et  voo  ne  lu  eonsIdfraB  pas,  d'apuii 
votre  article  19,  dernier  aiinds,  eomoie  Isi 
agents  salariés  de  la  cosunuas. 

J'ajoute  qoe  M,  dans  Fespcit  dos  antoars  da 
projet  de  loi,  lu  institatesia  aooanmiaux  m 
peuvent  être  consaillsrs  municipaux,  il  eit 
inutile  da  dire,  dans  l'artida  relatif  an  maiffs, 
qu'ils  ne  peuveat  être  malm,  puisfae  pov 
être  maire  il  fout  être  coasaOlsr  nnmidjM/. 
J'insiste  sur  lu  observations  qu  f  ai  pressa 
téu,  et  je  prie  la  commission  de  voddr  Usa 
modifier  son  texte  de  manière  i  m  pu  sade- 
ver  da  diffienltés  d'appUeatioii  dans  lu  étoe- 
tions  munlclpalss. 

M.  la  préaUlant.  ProposM-vOQS  un  asMO- 
dement  sur  l'article  191 

M.  DrumeL  Mondeor  la  président,  je 
ne  puis  improviwr  un  texte  au  nffin  ds  1& 
dlscosdon. 

Si  la  commission  le  désire.  Je  déposav  o 
amendement.  Je  me  contente  pour  leasoisnt 
d'appder  son  attention  snr  le  point  qu  fd  in- 
diqué. 

M.  le  préaldent.  Nous  an  sommes  toqoars 
à  l'article  19,  dont  l'ensemble  n'a  pu  été  loiS, 
et,  pendant  quelu  orateurs  s'espKqaaisat  sur 
cet  article,  M.  Laroche-Joubsrt  a  présufté  un 
nouvel  amendement  au  paiagrapha  %  de  l'ar- 
tida». 

M.  Laroche-Joubert  voudrait  qu'on  ^outli  : 
c  lu  administrateurs  de  la  commune  ne  pu- 
vent  être  en  même  temps  lu  Ibumissenrs  de 
l'administration  dont  ils  font  partie.  > 

La  parole  ut  à  M.  Larodie-Joubert;  mais, 
auparavant,  je  demanderai  à  M.  Larodie- Jon- 
bert  s'il  ne  pourrai  t  pu  attendre  la  moneat  da 
la  dlscnuion  de  l'artida  relatif  aux  maires,  par 
exemple,  pour  présenter  son  amendeosnt»  le- 
quel ne  cdirendt  pu  du  tout  avec  la  dftst  de 
l'artj^e  19,  qui  est  aind  conçu  :  c  Nesoatpss 
éligiblu  dans  le  reuort  oK  ils  exarunt  lésa 
fonctions.  ••  > 

M.  Laro61ie<Joabeirt.Permattu-moî»: 


iiew»,  éb  ^rooi  expliquer  le  1ml  de  mon  amen- 

âeinenl.  Per  edmiiiiBtratenrB,  je  comprends  les 
conseiUers  mmidpaQz,  les  maires  et  les  ad- 
joints. (Exclamations.)  Dans  les  petites  com- 
munes, les  conieiUers  mnnidpanz  adminis- 
trent gtofaaiement  antant  que  les  maires... 
(Dénégations  sur  divers  bancs)  non  pas  en 
droit,  mais  en  fdt;  il  est  incontestable  qne 
oéla  se  voit  tons  les  jours. 
.  EJi  bien,  je  ne  voudrais  pas  que  ceux  qui 
sont  lee  fournisseurs  habituels  des  mairies 
puissent  ôtre  en  môme  temps  conseillers  mu* 
mdpauz,  adjoints  ou  maires  des  communes 
dont  ils  alimentent  les  mairies  de  produits  di- 
vers qui  font  partie  de  leur  commerce.  Ils  ne 
sont  pas  des  adjudicataires,  car,  en  général, 
on  ne  fût  pu  d'adjudicatioos  pour  les  fourni- 
tures de  mince  importance  ;  ils  sont  tout  sim- 
plement ce  qu^on  appelle  des  fournisseurs  ;  on 
va  chez  eux  plusieurs  fois  chaque  jour,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  et,  à  la  fin  de  l'année, 
du  semestre  ou  du  trimestre,  selon  l'impor- 
tance de  leurs  livraisons,  arrive  un  gros  mé- 
moire i  régler  et  qu'il  faut  solder.  Les  four- 
nisseurs qui  sont  en  même  temps  administra- 
teurs  obtiennent  beaucoup  plus  facilement  le 
léglement  des  mémoires  présentés  par  eux- 
mêmes  que  cela  n'a  Ueu  pour  les  mémoires 
présentés  par  des  commerçants  étrangers  à 
l'administration. 

Je  voudrais  donc  que  les  fournisseurs  habi- 
tuels ne  fussent  jamais  en  même  temps  ni  con- 
seillers municipaux,  ni  adjoints,  ni  maires. 
Voilà  pourquoi  fai  présenté  mon  amende- 
ment. (Très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  lieu  &  soupçonner  d'une  ma- 
nière générale  les  fournisseurs  de  ces  complai- 
sances dont  on  vient  de  parler  et  qui  les  ren- 
draient indignes  du  mandat  municipal.  Mais, 
pour  lever  tous  les  scrupules  de  notre  hono- 
rable ooUègae,  je  dirai  que  dans  l'article  49 
nous  avons  été  au-devant  de  ses  inquiétudes. 
Il  y  est  dit,  en  effet,  qne  sont  nulles  les  délibé- 
rations auxquelles  auraient  pris  part  des  mem- 
Jbres  du  conieii  intéressés,  soit  en  leur  nom 
personnel,  soit  comme  mandataires,  à  l'affaire 
qui  en  fait  l'objet.  , 

Par  conséquent,  lorsqu'il  s'agira  de  débattre 
le  mémoire  d'un  fournisseur  de  la  commune 
qui  sera  en  même  temps  conseiller  municipal, 
œ  conseiller  ne  pourra  prendre  part  à  la  dé- 
libération. 

M,  I«aroche  Joobert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

K.  le  rapporteur.  Vous  ne  pouvez  pas 
empêcher  que,  dans  udo  commune,  un  fournis- 
seur puisse  faire  partie  du  conseil  munici- 
pal, car  sdors  il  faudrait  exclure  un  nombre 
très  considérable  de  personnes.  (Très  bien! 
très  bienl) 

M.  X^aroche  Joobert.  Je  veux  bien  croire 
qu'en  général —et  bien  que  la  loi  ne  le  lui  in- 
terdise pas  -—  un  fournisseur  qui  est  conseiller 
municipal  doit  avoir  la  pudeur,  ou  tout  au 
moins  la  délicatesse,  de  ne  pas  intervenir 
dans  la  délibération  concernant  le  règlement 
de  son  mémoire.  Quoiqu'à  toute  règle  géné- 
rale il  se  trouve  des  exceptions,  ce  n'est 
pourtant  pas,  messieurs,  le  cas  que  je  vise. 
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Lors  même  que  le  fournisseur  ne  prendrait 
pas  part  i  la  délibération  où  son  mémoire  se- 
rait examiné,  il  n'en  serait  pas  moins  le  col- 
lègue de  ceux  qui  l'examineraient;  or,  on 
comprend  aisément  quelle  influence,  quelque- 
fois, cela  pourrait  avoir  Je  trouverais  anor- 
mal que  des  conseillers  municipaux,  des  mai- 
res ou  des  adjoints  aient  à  examiner  le  mé- 
moire d'un  de  leurs  collègues.  Je  trouverais 
cela  dangereux  pour  les  intérêts  de  la  com- 
mune. (Bruit  et  interruptions  à  gauche.) 

Mon  Dieu!  messieurs,  si  vous  ne  trouvez 
pas  mon  amendement  raisonnable,  vous  pou* 
ve«  le  repousser  ;  mais  je  vous  décUxe  que  vous 
aurez  tort!  Et  tenez,  messieurs,  je  sus  cer- 
tain qu'il  y  a,  dans  cette  Assemblée,  des  per- 
sonnes qui  sentent  très  bien  rimportanoe  de 
ce  que  je  vous  propose,  qui  peuvent  bien  com- 
prendre ce  à  quoi  je  fais  allusion.  (Dénéga- 
tions sur  divers  bancs.) 

Je  ne  nomme  personne;  mais,  en  vous  te- 
nant ce  Ungage,  je  sais  que  je  ne  me  trompe 
pu. 

M.  BoTier-lApierre.  Vous  ne  pouvez  pas 
déterminer,  au  moment  des  électionsy  quels 
seront  les  fournisseurs  de  la  commune. 

M.  I«aroche-Joiibert.  Quelquefois,  avant 
l'élection,  ce  serait  peut-être  difficile;  mais, 
avec  mon  amendement,  le  cas  échéant,  les 
fournisseurs  derraient  démissionner. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Quand  on  fait 
une  loi,  il  faut  au  moins  que  cette  loi  pmsse 
être  pratiquée.  S'il  a'agitde  communes  impor- 
tantes dans  lesquelles  il  y  a  un  certain  nom- 
bre de  fournisseurs  des  mêmes  marchandises, 
on  pourrait  peut -être  exclure  d'un  conseil 
municipal  les  fournisseurs;  mais  du  moment 
où,  par  exemple,  dans  un  département,  il  y  a 
des  communes  de  200,  ibO,  100  habitants, 
qull  y  a  notamment  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance  i  fournir  du  pain,  de  la  viande 
et  autres  denrées,  qu'il  n'y  a  dans  ces  com- 
munes qu'on  boulanger  et  qu'un  boucher,  etc., 
on  ne  peut  véritablement  les  exclure  du  con- 
seil municipal;  on  ne  trouverait  plus  d'é- 
ligibles. 

Je  pense  donc  qu'on  ne  peut  pas  appliquer 
l'exclusion  aux  conseillers  municipaux  four* 
nisseurs^  et  il  faut  croire,  comme  le  disait 
rhonorable  rapporteur,  que  l'on  trouvera 
chez  les  conseillers  municipaux  une  délica- 
tesse qui  les  portera  à  ne  pas  prendre  part  aux 
délibérations  qui  concerneront  ces  fourni- 
tures. 

M.  liaroclie-Jonbert.  Je  modifie  ainsi 
nion  amendement  :  t  Dans  les  communes 
ayant  plus  de  3,000  habitants  •. 

M.  le  préaident.  M.  Laroche-Joubert 
modifie  son  amendement  en  ajoutant  :  c  dans 
les  communes  ayant  plus  de  8,000  habitants.  • 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Ia- 
roche-Joubert. 

M.  Dreyftas.  Cest  une  prise  en  considéra- 
tion, la  commission  n'a  pas  délibéré  sur  cet 
amendement. 

M.  le  préalâent.  Non,  c'est  un  vote  sur 
l'amendement,  puisque  nous  en  sommes  à  la 
première  délibération. 

(L'amendement  de  M.  Laroche- Joubert»  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
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M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  19,  dont  j'ai  donné  lec-> 
ture. 

(L'article  19,  mis  aux  voix,  est  adopté  dans 
son  ensemble.) 

M.  le  président.  Je  ferai  une  observation 
i  la  commission.  Par  suite  de  l'interversion 
demandée  par  M.  Arthur  Legrand^  coBsentie 
par  la  commission  et  votée  par  la  Chambre,  et 
à  raison  du  !•'  paragraphe  ae  l'article  19  ainsi 
conçu  :  c  Ne  sont  pas  éiigibles  dans  le  ressort 
où  ils  exercent  leurs  fonetious  >,  les  entrepre- 
neurs de  services  municipaux  se  trouveraient 
classés  parmi  les  foQction\  >  res  inéligibles.  La 
commission,  entre  la  ^.lemlère  et  la  seconde 
délibération,  aura  à  t  ^jYer  une  autre  qualifi- 
cation. 

Nous  arrivons  -<  l'article  20,  qui  avait  été  ren- 
voyé à  la  commission  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont 
incompatibles  avec  celles  : 

c  1»  De  préfet,  souspréfot,  secrétaire  général 
et  conseiller  de  préfecture  et  employé  de  leurs 
bureaux  ;  2»  de  commissaire  et  agent  de  po- 
lice ;  3*  de  militaire  ou  employé  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service.  » 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Je  renouvelle  devant  la 
Chambre  l'observation  que  je  lui  ai*  idte  pré- 
cédemment; il  s'agit  d'un  amendement  de 
M.  Bureau  de  Vaulcomte.  Il  a  été  entendu 
entre  lui  et  nous  que  toutes  les  modifications 
qui  pourraient  être  apportées  dans  la  loi  au 
sujet  de  l'Algérie  et  des  colonies  seraient  exa- 
minées dans  l'intervalle  entre  la  première  et 
la  seconde  délibération  ;  nous  étudierons  ces 
questions  avec  nos  collègues. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
tîcle  20,  dont  j'ai  donné  lecture. 
(L'article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préaident.  Nous  revenons  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  26. 
M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  rapportanr.  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  rintérienr  avait  an- 
noncé qu'il  avait  différentes  observations  à 
présenler  i  la  Chambre  et  à  la  commission  au 
sujet  de  ce  paragraphe.  Nous  nous  étions 
montrés  tout  disposés  à  écouter  ces  observa- 
tions et  à  en  tenir  le  plus  grand  compte;  mais 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  d'accord  avec  la 
commission,  a  été  d'avis  de  remettre  l'examen 
de  cet  article  à  la  seconde  délibération.  Dans 
l'intervalle,  nous  pourrons  nous  entretenir  avec 
lui  et  présenter  une  nouvelle  rédaction.  En 
attendant,  nous  pourrions  voler  l'article  tel 
qu'il  a  été  présenté. 

M.  le  préaident.  Je  donne  lecture  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  t6. 

«  Le  pourvoi  est  jugé  conune  affaire  urgente 
et  sans  frais,  et  dispensé  du  timbre  et  du  mi- 
nistère de  l'avocat.  Il  n'est  pas  suspensif.  > 
•  M.  Dnrean  de  Vanloomte.  J'ai  déposé, 
sur  l'article  26,  un  amendement  qui  a  un  ca- 
ractère général  et  qui  n'est  plus  seulement 
spécial  aux  colonies.  Comme  la  commission 
accepte  le  renvoi  de  l'article  26,  je  demande 
que  cet  amendement  soit  aussi  renvoyé  à  la 
commission.  ^^ 
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H.  !•  »ré«lâ6]it.  L*UiieBdfliBeiilddM.  Dn- 
itm  de  Taiilcomtt  esl  ainri  conçu  : 

c  Le  pourvoi  est  jugé  dans  le  délai  de  deux 
mois  an  pins,  à  partir  de  son  enre^strement 

général    dn  oonsrtl    d'Btal, 

Le  reste  eomme  à  l'artide. 
K.  le  rappevtevp.  I/amendement  de  no* 
tre  honorable  collègue  porte  snr  le  délai  dans 
lequel  le  conseil  û'But  aurait  à  se  prononcer 
snr  les  pourvois  qui  lui  sont  présentés.  Il  de* 
mande  que  ce  délai  soit  ixé  à  deu  mois. 

La  commission,  qui  n'avait  pas  fixé  de  dé- 
M,  a  délibéré  sur  cet  amendement  et  elle  a 
cm  devoir  le  repousser  par  des  considérations 
^éeséë  la  pratique  administrative  dont  }e 
fais  la  Chambre  iuge. 

Il  y  a,  à  la  suite  des  élections  générales,  un 
nombre  considérable  de  pourvois  ;  ce  malin 
même»  }e  me  suis  assuré  que  le  chiffre  s'en 
élevait  à  1,000  ou  1,ÎOO.  Vous  comprenez 
bien,  messieurs,  que  dans  cette  situation  il 
est  impossible  matériellement  que  le  conseil 
d'Etat,  quelque  diUgence  qu'il  apporte  à  l'é- 
tnde  de  ces  dossiers,  puisse  les  discuter,  les 
examiner  et  prendre  «ne  prompte  décision 
sur  ULi  aussi  grand  nombre  d'afEaires. 

L'Unendement  de  notre  honorable  collègue 
ne  serait  donc  pu  praticable;  nous  ne  croyons 
pas  quH  y  ait  lieu  d'impartir  un  délai  au  con- 
seil tf  Etat,  dont  on  ne  saurait  trop  lousr  le 
Mê0  Bt  eependanty  sous  l'empire  des  senti- 
mÊùU  qui  animent  Fauteur  de  l'amendement, 
Btus  avons  intiodati  dans  le  teste  vsa  mot  qui 
le  serait  pas  nécessaire,  qui  n*est  peut-être 
atftmt  pis  juridique^  nous  avons  déclaré  qu# 
le  pourvoi  est  jugé  t  comme  affaire  urgente  >• 
Or^  la  éietînstion  entre  les  affsires  sommaires 
et  les  affidres  ordinaires  n'existe  pas  devant  le 
conseil  d'fiial.  Nous  avons  voulu  indiquer  par 
là  que  dans  k  pensée  de  la  loi  il  y  a  lieu  de 
statuer  le  plus  promptement  possible  sur  ces 
sortes  de  questions.  Mais  il  ne  faut  pas  exiger 
d'un  corps  comme  le  conseil  d'Etat  une  chose 
impossible  ;  or,  matériellement,  il  est  fanpos- 
sible  que,  dans  un  délai  de  deux  mois,  le  con- 
seil d'Etat  sutue  sur  tous  les  pourvois  qui  lui 
sont  soumis.  Dans  ces  conditions,  messieurs, 
nous  pensons  que  vous  maintiendrei  le  texte 
de  l'article.  (Très  bient  très  bien!) 

K.  Arthur  Legrand.  A  l'appui  des  ob- 
servations de  M.  le  rapporteur,  je  ferai  remar 
quer  que  le  conseil  d'Eut  n'est  pas  libre  de 
statuer  dans  un  délai  déterminé.  Lorsqu'il 
reçoit  un  pourvoi,  le  conseil  d'Etat  est  obligé 
da  communiquer  le  dossier  au  ministre  de 
l'intérieur  ;  celui-ci  le  renvoie  au  préfet,  qui 
prend  à  son  tour  ses  renseignemenls  auprès 
du  sous-préfet;  cette  instruction  peut  durer 
quelquefois  trois  on  quatre  mois,  et  même 
davantage. 

Le  conseil  dIStat,  s'A  était  obligé  de  statuer 
dans  un  délai  de  deux  mois,  se  trouvermt 
souvent,  I  l'eiptiutiM  dé  ce  temps,  n'avoi^ 
pas  entre  les  mains  les  pièces  nécessaires. 

X.  le  président  La  parole  est  &  M.  Bu- 
reau de  Yauicomte. 

K.  Dnrenn  de  Vauleomte.  Puisque  la 
commission  déclare,  dès  id,  repousser  mon 
amendement,  Je   demande  à  soumettre  à  la 
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CShambre  lesoonsidératieni  qni  l'ont  ins^  et  i 
qui  me  font  insister  pour  son  adoption.  | 

En  matière  électorale,  toutes  les  qnostiOM 
de  délais  ont  leur  importance.  La  loi  a  entouré 
de  garanties  l'exercice  de  tous  les  droits  :droit 
de  suffrage,  droit  de  proteeutlon.  Il  importe^ 
en  effet,  d'assurer  la  sbicérité  du  vote,  la  par-* 
ftdte régularité  des  opérations  électorales  ;  mais 
il  n'importe  pas  moins  d'assurer,  une  fois  Fé* 
leetion  acquise,  l'exercice  du  mandat  éleottfi 
le  fonctionnement  des  assemblées  élues. 

Or,  un  conseil  municipal  composé  de  i%,  14 
ou  même  de  30  asembres  est-il  régulièrement 
coBStltié  lorsque  plusieurs  de  ses  membres 
ont  eu  leurs  élections  contestées  et  que  le  con« 
seil  d'Etot,  dernier  degré  de  JuiAdietion, 
i^ume  indéiiniment  ses  décisions  î 

En  &it,  des  dossiers  sont  restés  au  oonsdl 
d'Etat  pendant  plus  d'une  année.  Gomme  il 
s'agit  d'un  mandat  qui  n'a  qu'une  durée  de 
quatre  années,  il  y  a  urgenceà  statuer  sur  tou- 
tes les  élections  contestées.  Dans  ce  but, 
tous  les  articles  du  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis,  relatifs  aux  opéfati<ms  éleecorales, 
stipulent  des  délais.  Il  en  cet  imposé  d'abord 
aux  électeurs  pour  les  protestations  ;  il  en  est 
imposé  aux  préfets,  aux  conseils  de  préfec- 
ture, etc.,  etc.  Pourquoi  n'en  seraitpil  pas  im« 
posé  an  eonseil  d'Etat? 

M.  le  rapporteur  objecte  que,  lors  dn  renon- 
velleasent  intégral  des  consuls  mmuclpaux, 
les  dossiers  s'accumulent  au  consul  d'Etat. 
Mais  la  situation  est  k  mésM  pour  les  con-* 
selb  de  prélecture,  qui  doivent  statuer  dans  le 
délai  d'un  mois.  C'est  cependant  le  premier 
degré  de  juridietlon  et  toutes  les  affaires 
soumises  aux  conseils  de  prMoture  ne  VMt 
pas  an  conseU  d'Etat. 

M.  JoUbele.  Lee  eonselle  de  piéiseture 
n'ont  à  examiner  que  les  affaires  d'un  seul  dé- 
partement l 

M.  Durent  de  Vauleomte.  Oui,  mais 
toutes  les  affaires  soumises  aux  conseils  de 
préfseture  n'arrivent  pas  au  conseil  d'Etat 

Je  constate  d'ailleurs  que  la  commissiOB 
n'hésite  pas,  en  d'autres  cas,  à  imposer  au 
conseil  d*Etat  un  délai.  L'artkle  iOO  du  projet 
porte  :  s  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en 
la  forme  administrative.  Il  doit,  A  peine  de 
déchéance,  être  formé  dans  le  délai  de  deux 
mois  I  dater  de  la  notification  de  Farrété  du 
conseil  de  préfseture.  Il  doit  être  statué  sur  le 
pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois...  > 

Pourquoi  la  commission  se  refuserait- elle  i 
admettre  pour  l'artrale  Sd  une  disposition 
qu'elle  sséme  a  cm  devc^  iatroduîTe  daAs 
l'article  tOO? 

M.  Tiotor  Ploaefer^  Q«slle  ssrait  k  sanc* 
tkmî 

M.  Dorean  do  Vantoeuste.  I/turHele  100 
dit  c  qnll  doit  étr^  statué  par  le  conseil  d'Biat 
dans  un  délai  de  deux  mois  >.  Quant  à  la  sanc» 
tien,  lorsque  le  conseil  de  préféeiure^  appelé  i 
se  prononcer  sur  une  contestation,  n'a  pas 
statué  dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  ton* 
tes  protestations  sont  eonsidliéee  eonune  re- 
jetées,  et  l'élection  est  validée. 

M.  Victor  Plassier.  Bt  si  le  conseil  de 
préfecture  a  invalidé  l'élection? 
M.   Dnrean  de  Vauleomte.  Si  le  conseil 


d'Etat  ne  sPeél  pdt  pie—dei 
fixés  par  la  loi,  la  déslslon  dn  eennill  deysl- 
facture  9t  considérée  comme  Itfnée,  et 
réiection  est  vatidée^  (7eet  le  pttaMlpa  admis 
par  le  projet  de  loi,  article  24. 

M.  la  aoaa  oaarècalra  rwa*  «a  fisrté* 
fleur.  Il  ifest  pas  possibla  do  prévoir  Is 
nombro  des  pourvu  auquel  pourroat  donna 
lieu  les  élections  mnrtelpales  dans  tonteii 
Franee  :  on  ae  peut  donc  fixer  an  déU  dau 
lequel  le  eoneell  d'Itat  devra  statmar. 

M.  la  préaldaaé.  Je  ^MisuHa  la  Obaotai 
sur  l'amendement  de  M.  Dorema  dsTsol' 
comte,  qui  consiste  à  fixer  un  délai  de  dsox 
mois  au  plus  i  partir  du  jour  de  l'enrsgista- 
ment  du  pourvoi  au  secMIariat  du  onMB 
d'Etat  ■;  _ 

La  commission  et  le  Ckin  vecuenifitt  le* 
poussent  cet  amendentent. 

(I/amendement  de  If.  Ddreaa  ds  Tssl- 
comte,  mis  aux  vdx,  n'est  pis  adopM.) 

M.  le  préoldeat.  U  constate  aufalMnili 
Chambre  sur  ht  première  partie  dtfsit^i- 
phe  :  t  Le  ponift'oi  est  jugé  cdmmesfidrttt- 
gente  et  sans  frais,  et  dispensé  du  tleibtt  «ft 
dn  ministère  de  l'avù<Sit;  s 

(Cette  première  psrdè  du  paiAgraphe,  fldie 
aux  voix,  est  adoptée.) 

If.  le  préaidette.  La  parole  est  à  tf .  Joli- 
bois  sur  les  mots  :  c  Le  pourvoi  n'est  pu  sus- 
pensif. • 

IS.  JoUbola.  Je  désire  m^ckpliquer  sur  Isi 
derniers  mots  dé  Farticlè  :  t  .«.k  pourrai 
n'est  pas  suspensif!  s 

Je  n'apporte  pas  à  la  Chambre  un  smaids- 
ment  rédigé,  mais  je  lui  demaûds,  ainii  fi^i 
la  commission,  la  permission  da  irtstata 
quelques  observations  dont  il  poum  Ma  tU 
parti  pour  la  seconde  détibénttion. 

Je  sais  très  bien  qu'en  principe  et  <Pdb 
façon  générale,  en  pareille  matl&re,  le  ponwi 
devant  le  conseil  d'Etat  n'est  pas  saqpsDsif; 
mais  cette  prescription  de  la  loi  prtssnts,  1 
mon  sens,  dans  la  pratique,  laa  phu  gnia 
inconvénients.  La  Chambre  me  permsttn,  in 
quelques  mots,  de  les  lui  faire»  pour  siaii  en, 
toucher  du  doigt. 
*  Quand  une  élection  municipsle  a  en  fisi  d 
que  les  votes  ont  été  dépouilldi,  Is  msfat  tt 
le  bureau  proclament  les  consellleis  monid- 
paux  ;  puis,  en  cas  de  protestations  et  ds  ré- 
clamations, il  intervient  une  procédoiesorls* 
quelle  vous  venez  de  voter.  Oen  le  coassil  de 
préfecture  qui  statue  d'abord,  dans  Isa  dfiû 
et  les  conditions  fixées  par  la  i4A. 

Je  prends  ici  un  exemple  pour  bien  bira 
saisir  ma  pensée  :  il  arrive  quelquefois  qtf  a^ 
examen  et  instruction  de  Paffaire,  Is  cooseil 
de  préfecture  substitue  au  damier  conssIllsK 
municipal  le  nom  d'un  candidat  qui  avidi  été 
en  dehors  des  élus  prodaméo  par  le  baissa 
électoral.  On  se  trouve  donc  atora  en  fsce  dNrn 
conseiller  municipal  proclamé  par  le  buresa  al 
exclu  par  le  conseil  de  préfecture. 

Or,  voilà  que  U  décision  du  oonseii  de  prf- 
fecture  est  frappée  par  un  pourvoi  devanlli 
conseil  d'Etat.  Ce  pourvoi  n'étant  pas  suspoi- 
slf,  qu'arrive  Ml  T  On  foisait  tout  à  l'bsois 
remarquer,  avec  raison,  que  le  conseil  d  Eat 
I  n'est  pas  tenu  de  pronoûcer  dans  un  délai  de- 


ttniiiiié,  4«'#ii  ne  ptoÉ  même  M  en  fixer 
d'âne  minière  Kiicte  et  «biolie,  et  cela  4  eanie 
des  néoeeiilée  de  Finstmetion  qui  ont  été  el 
Men  éneneéee  ptr  M.  Afthnr  Legiind. 

Le  eeneell  d'Btat  ne  prenonee  «n'épiée  nne 
année,  qnelqieMe  nime  eprts  ^ne  de  dix- 
huit  mole;  cela  eetanité  j^ns  tfnne  foie  et 
f en  ponrraie  cher  dee  exemplee.  J'ai  Tn  danede 
peraillee  ttroenetaneee  le  eontelller  mnnielpal 
qva^fiit  été  preelamé  par  le  bvraan  éleetoral, 
paie  esKln  par  le  eomeii  de  piélBetnie,  être 
dMnitifement  déelaié  éln  par  k  déeiefen 
lomeiMne  dn  eeneeil  d'Etat.  U  eet  bien  léin- 
tigré  dane  le  eoaeeU  mnnidpal,  maie  eela  an 
bont  de  denz  ane»  et»  pendant  eee  denx  ene, 
^eit  «n  antre  qnl,  lane  qualité  "et  eane  droit, 
a  prie  part,  an  lien  dn  véritable  eoneelUer 
nmnielpal,  «nz  détibéiatione,  et,  pendant  denx 
mm,  le  ifétftable  mandataiie  de  la  eommnne 
a  été  empêché  de  participer  enx  déttbératione 
ém  aflUrae  de  k  eommnne,  il  a  été  remplacé 
par  NIn  in  eoneeii  de  ptélaetnre.  (Très  bien  I 
trte  Men  I  à  droite.) 

Je  demande  donc  qne  k  eommlision  ^enille 
bhn  étnétor  aiec  eoin  oette  partie  de  notre 
Mgirietiott.  Il  ne  flnt  pes  qne  de  paieiOee  ir- 
i^larités,  de  pareillee  InjnttîeM  pnieeent 
eontinner  à  se  prodnire.  Bn  matière  de  een- 
teetatloB  électorale,  tant  qne  k  question  nf  eet 
pasdéddée  d\me  manière  dèfinitire,  qnand 
k  oonaeil  de  préketnifo  n^  prononcé  qne 
comme  tribonal  de  première  instance,  qnand 
il  est  Mt  appel  à  f  antorité  snpéiiettre  du  con- 
seil dlBkt,  ce  qni  doit  préfaloir,  ce  qni  doit 
snlMieler,  c'est  la  proclamation  fidte  par  le 
bnremi  an  moment  môme  oft  l'éleetioa  a  en 
lien;  c'eet k nitité  preekmée  et  keeirieec- 
eeptoUe   iesqi^é  décision  déinilf te.    CTeet 
ainsi,  metsienrs,  qne  dane  cette  Ghairibre, 
tant  qne  lee  pomin  dHm  dépoté  ne  eena  pas 
isnniMés»  mn  est  et  demenre  dépntéen  lertn 
ée  k  ffodtauoeiiett  dn  ecmtin,  il  n  tons  les 
detîtset  les  pentoiie  dHm  dépoté  et  à  ce  titre 
il  pssnd  last  â  k  dkcnasien  et  en  lete  dee 

Telle  est,  messieurs,  Tobservation  qne  je 
lonkk  Abe;  je  creie  qn'etie  est  nette  et  pré- 
cise et  f  espèn  que  née  ksnombke  collègnes 
de  k  comnUssion  mednanl  ken  on  tinir 
compte*  {Très  bien  I  très  bkn  I  à  drdta.) 

•L  Je  fepperftMv.  Vans  ne  demandes  pas 
k  suppression  de  k  phrase  ? 

K.  «elIlMte.  Jedemende  l'étude  de  kqnes- 
lien. 

X.  le  feénident.  Je  nsete  enx  iroix  les 
moti  :  t  II  n'est  pas  smq^ensif  .  • 

(CSstto  partie  de  l'article  est  mise  aux  toix 
etadoptie.) 

L'enaemble  de  l*articto  26  est  ensQite  mk 
ecK  ^uinet  adopté. 

LICltRft  i/mx  RAPPORT  BT  ADOPTION  n'UN 
PROJrr  DB  LOI  RELATIF  A  LA  MISSION  DB 
H,  SATORGNAN  DB  BRAZZA. 

m*  le  (vendent.  Je  deitufiide  i  kffliambre 
k  pfi  Hikshwi  dTinterrompie  un  instant  k  dk* 
ceision  peut  permettre  t  M.  Turquet  de  dépo* 
tsf  tm  lapport  nrge^* 

lE*  Wdmond  tttfi|eet«  TA  TbonfiOBr  de 
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déposer,  an  nom  de  k  commission  du  budget, 
un  rapport  snr  le  pn^  de  loi  portant  medii* 
cation  à  k  M  du  10  jantier  1883  qui  a  onwrt 
en»  reierciee  1888  des  oédik  extracrdinalree 
deetinès  ft  subrenir  aux  dépenses  de  kndssion 
de  IL  Savergnan  de  Brassa. 

Je  demande  k  permission  de  lire  k  rap- 
port, qui  ne  contient  que  quelques  ignés,  et 
je  rédaoMrai  eneuite  k  discnedon  immédkte 
dn  prqfet. 

M.  le  prénldent«  Il  n'y  a  pu  d'on^- 
tionî... 

La  parok  est  ft  M.  k  rapporteur. 

M.  Sdmdnd  Twpquet,  rapporlmir,  Usant  : 
t  Messieurs,  un  crédit  de  S30,000  francs  a  été 
ouvert  an  département  de  kmarine  sur  Pexer- 
cice  1883  par  k  loi  du  10  Janvier.  Ge  crédit  a 
été  classé  I  k  t*  section  du  budget  (senrice 
colonki)  à  un  chapitre  Intitulé  : 

t  N«  15.  —  Bntretkn  d'un  traoïport  (type 
fiênm)  pour  k  mission  de  M.  Bavorgnan  de 
Braua  d«is  ranest  africain  t. 

c  II  a  été  reconnu  qu'un  bâtiment  du  type 
Vimn$  ne  remplirait  pas  le  but  que  Ton  se 
propose.  Ge  qull  faut  à  M.  de  Brassa,  pour 
Paccomplissement  de  sa  mission,  c^est  un 
petit  nuTire  ft  Tapeur  pouvant  remonter  cer- 
tains cours  d'eau  dont  raccès  est  interdit  aux 
bâtiments  de  mer.  Il  sertindt  à  transporter 
Pexpéditlon  de  k  côte  au  premier  poste  qui 
sera  établi  dans  nntérieur  et  relierait  cette 
station  ft  notre  établissement  4u  GuImil  H 
pourrait  également  ee  rendre  à  San  Thomé 
qui  est  Tisité  cha<|ue  mois  par  ks  paqnelx>ts 
portngak  de  Lisbonne  à  k  côte  d'Angok,  et 
il  y  prendrait  k  correspondance  destinée  ft  k 
mission  et  ft  notre  colonie  du  Gabon. 

c  Quant  au  matériel  nécessaire  ft  k  mission, 
il  serait  transporté  ft  destination  et  an  for  et  ft 
meeure  des  besoins,  par  des  natitee  du  com- 
merce. 

t  Gse  nouTeIks  dkpositions  nPentratneront 
aucun  surcroSt  de  dépenae,  mak  k  GouTem» 
ment  n'a  pas  cru  qu'elles  pussent  être  misée 
ft  exécution  sans  une  modification  du  texte  de 
k  1<A  prédtée  du  10  janvier  dernier,  et  tel  est 
le  but  du  projet  de  loi  que  nous  aTons  Phon- 
neur  de  soumettre  ft  Totre  appiobatlon.  • 

K.  le  prèeident.  M.  le  rapporteur  de- 
mande l'urgenoa  et  k  discussion  immédkte. 

Je  consulte  k  Chambre. 

(L'urgence  est  mise  aux  Toix  et  déclarée.  — 
La  Chambre  dédde  ensuiie  qu'elle  passe  ft  k 
discussion  immèdkteO 

M.  le  préeldent.  Je  donne  lecture  de  Par* 
fiole  unique  : 

t  irlisls  unique.  —Le  crédit  ouvert  au  mi* 
iMre  de  k  marine  et  des  eobnies  au  titre  dn 
budget  ordinaire  de  Pexerdce  1888  (t*  seetko, 
senriOB  ootonkl)  par  k  loi  du  10  lenvier  der* 
nier  et  Ubellè  : 

c  Ghap.  15.— Entretien  d'un  transport  (type 
Vienne)  pour  k  misskn  de  M.  de  Braisa 
dans  POuest  afirtcain. 

c  fiera  classé  au  mémo  budget,  sous  le  titre 
de: 

c  Ghap.  IB.  —  IDssion  de  M.  Ba^rgnan  de 
Braua  dans  POuest  africain.  —  Achat  et  en- 
ttefien  Am  natire  ft  tapeur,  dépensse  u'aflrè* 
tement  et  de  transport  » 
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Personne  ne  demande  k  parok  snr  Partkle 
unique  f... 

Je  k  mek  aux  toix. 

Un  m/tmbrê  à  droiU.  Bst*ee  qu'il  n'y  a  pu 
Ueu  ft  scrutin,  monsiettr  k  préeidenti 

M.  le  préeldent.  Il  n'y  a  de  qiodilcation 
que  dane  Pintitulé  dn  chapitre.  Le  crédit  pré«i 
cédemment  ¥eté  reste  k  même;  fl  n'y  n  donc 
pas  lieu  de  procéder  ft  un  ecmtin  publie. 

Je  consulte  k  Chambre. 

(L'article  unique  est  mk  eux  teix  et  adopté.) 

EBPRZSB  DB  UL  DUCnsSIOM  DBS  PBOPOSITIONS 
DB  LOI  XlliaGIPAU 

M.  le  préeldeat.  Nous  retenons  ft  k  dk- 
Cttssion  des  propositions  de  ki  munidpde. 

Je  donne  lecture  de  Paitick  27  : 

t  Les  conseils  municipaux  sont  nommés 
pour  quatre  ans  ;  ils  se  renoutellent  intégre* 
kment  et  ft  k  mémo  époque  dans  toute  k 
France,  lors  mémo  qu'ils  ont  été  élus  dans 
Pintenralle.  Il  est  procédé  ft  l'élection  en 
moins  quinxe  jours  afant  Pexpiration  de  kur 
mandat. 

c  Les  conséitkrs  municipaux  nonTSlIenient 
élus  ne  peuvent  siéger  qu'après  l'expiration 
du  mandat  du  précédent  conseii.  » 

M.  de  Douville-MaiikfBu  propose  un  amen* 
dément  qui  consiste  &  mettre  troU  ans  eu  Heu 
de  quatre  ans. 

M.  de  Douvilk-liaitlefeu  a  k  par6k. 

K.  le  comte  de  DonTitle-KnlIleisn. 
Mesdeurs,  j'ai  cherché  en  vain  dans  k  rapport 
de  k  conunisdion  pour  quel  motif  elle  andt 
cm  devoir  prolonger  k  période  de  durée  des 
consdk  municipaux.  On  vent  hire  en  ce  mo« 
ment  une  loi  ayant  vxï  caractère  libéral;  or. 
Je  ne  comprends  pas  que,  précisément,  en 
retire  au  peuple  son  pouvoir  de  contrôle.  • . 

PluiUuri  tnmibru  à  drotu.  Très  bien  I  très 
Uenl 

M.  le  comte  de  Bonvllle-llalllefbn. 
...  ou  du  moins  qu'on  ne  lui  permette  de 
Pexercer  qu'au  bout  de  quatre  ans  an  lieu  de 
trok  ans. 

M.  Ferdinand  DreyftM.  Je  demande  k 
parole. 

M,  le  comte  de  BouTille-lCalllefèa. 
M.  Laroche-Joubert  aur  un  point,  plusieurfe 
de  nos  eoUègues  sur  d'autres  points,  sont 
venus  vous  signaler  les  inconvénients  très 
gravée  qui  peuvent  résulter  de  ceruines  kcn* 
née  de  k  loi  actuelle.  Eh  bien,  ayez  confiancb 
dans  le  peupk  ;  c^eat  lui  qui  mettra  Plarmo- 
nk  et  l'ordre,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  le  conseil 
munidpaL  Je  crok  que  la  flmite  de  qentre 
ans,  an  Heu  d'avoir  un  bon  lésuisit^  ce  eetait 
un  née  mauvais* 

Voue  ea^es  ee  qui  se  paese  dans  en  tièe 
gmnd  semble  de  eeesBUSse,  même  dans  des 
viUee  imposantes;  Je  vous  deemnde  pardon 
de  k  dire  id;  Je  n'entends  pae  kire  une  cii- 
Hqee  du  personnel»  nsak  je  conetate  un  kit  : 
^esi  qne,  de  jour  an  lendemain,  un  geuve^ 
nemen*  nouveau,  établi  eur  un  syetee  de 
Kiesié  eommunale  presqne  compMe,  a'e  pes 
en  personnel  suffleuit.  Bh  Mee>  ee  penemMl 
doit  pottveir  se  teieaiir,  es  pouvesk  il  fiMH 
que  k  peupk,  en  étant  appelé  ft  chokk 
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administrer  les  ai&dres  de  la  commimê  des 
conseillers  munidpanz  nonteanx,  ne  les 
nomme  pas  ponr  un  temps  trop  long.  A  ce 
point  de  yue,  je  trouYe  môme  dans  le  rapport 
nn  mot  qni  m'inqniôte  nn  peu  :  c  Qoatre  ans, 
dit  M.  le  rapporteur,  nous  ont  paru  on  temps 
minimom  nécessaire  pour  la  préparation  et 
Tezécution  des  projets  d'nne  municipalité.  • 

Or,  je  n'admets  pas  du  toat  qu'une  munici- 
palité qui  Tient  d'être  élue  puisse  se  dire  : 
c  Préparons  ce  que  nous  ayons  à  faire.  • 
Cest  pendant  la  période  électorale,  et  pen- 
dant toute  celle  où  a  siégé  le  précédent  con- 
seil que  l'on  doit  aTOir  préparé  ce  qui  est 
utile  et  y  avoir  réfléchi.  Vous  traitez  les 
électeurs  en  singuliers'  mineurs,  eux  qui 
sont  les  maîtres,  qui  sont  les  souverains. 

Je  retrouve  ici  CQtte  tendance  que  l'élu  est 
supérieur  à  l'électeur ,  et  je  vois  dans  cette  doc- 
trine un  danger  véritable.  Je  crois  donc  qu'au 
Ben  d'une  durée  de  quatre  ans,  qui  peut  per- 
mettre en  effet  à  un  conseil  municipal  en  dé- 
saccord avec  la  population  qu'il  représente  de 
mener  non  pas  à  bien,  mais  à  leur  fin,  de 
très  mauvais  projets  qui  sont  contestés  par  la 
majorité  des  habitants,  je  crois  qu'il  vaut 
beaucoup  mieux,  quand  il  y  a  des  projets  im« 
portants,  que  la  masse  des  électeurs  puisse 
juger  de  ce  qui  a  été  fait,  et,  par  son  vote  ré- 
fléchi, par  son  vote  raisonné,  soit  mise  à  même 
d'empêcher  précisément  la  prolongation  d'opé* 
rations  qui  seraient  désastreuses  pour  l'intérêt 
de  toute  la  conmiune. 

J'estime  donc  qu'il  fSiut  maintenir  la  durée 
actuelle  du  mandat  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
réformer  sur  ce  point  la  législation  actuelle;  et 
quand  je  dis  réformer,  je  crois  que  c'est  ré- 
trograder. On  parle  souvent  des  manifesta- 
tions qui  sont  nécessaires  pour  modifier  ce 
qui  existe;  mais  depuis  longtemps  déjà  le 
mandat  de  trois  ans  existe,  et  je  n'ai  jamais 
vu  un  grand  courant  d'opinion  demander  que 
la  .durée  du  mandat  des  conseillers  munici- 
paux fût  prolongée. 

Il  serait  sage  de  maintenir  ce  qui  est,  et  de 
ne  pas  innover  i  rebours.  J'insiste  au  nom 
de  l'intérêt  de  la  commune,  supérieur  à 
oelui  de  conseillers  municipaux  élus,  qui 
peuvent,  contre  le  suffrage  universel,  poursui- 
vre la  réalisation  de  projets  qui  n'auraient  pas 
l'approbation  de  la  majorité  des  électeurs,  et 
je  demande  qu'on  maintienne  au  mandat  mu- 
nicipal la  durée  très  sage  de  trois  ans.  (Mar- 
ques d'approbation  sur  quelques  bancs.) 

M.  l0  prèaideat.  La  parole  est  à  M.  Drey- 
fus. 
Voia  au  cmtre.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

Voix  à  droite.  Non!  non  !  —  Parlez  t  parlez  I 
M.  Ferdinand  Dreyftas.  Il  y  a,  messieurs, 
dans  la  question  qui  vient  d'êire  portée  à  la 
tribune  par  M.  de  Douvilie-Maillefeu,  deux  in- 
térêts en  présence  :  l'intérêt  du  corps  électo- 
ral, qui  évidemment  doit  être  appelé  dans  des 
périodes  de  temps  suffisamment  rapprochées 
à  surveiller  et  à  contrôler  la  conduite  de  ses 
mandataires  ;  et  puis  il  y  a  un  intérêt  qu'il  ne 
faut  pw  perdre  de  vue  :  c'est  celui  de  la  bonne 
gestion  des  affaires  communales.  (Très  bien  l 
très  bien  i  sur  divers  bancs  i  gauche  et  au 
centre.) 


Eh  bien,  aiq'ourd'hni,  avec  les  règles  admi- 
nistratives qui  interviennent  dans  la  surveil* 
lance  et  le  contrôle  des  affaires  communales, 
est-ce  que  la  période  de  quatre  ans  n'est  pu 
nécessaire  pour  assurer  la  honne  gestion  de  ces 
affaires  ?  M.  de  Douvilie-Maillefeu  nous  a  parlé 
de  la  loi  actuellement  en  vigueur,  qui,  en 
effet,  en  1874,  a  adopté  une  durée  de  trois  ans 
pour  le  mandat  municipal.  Mais  l'honorable 
préopinant  a  oublié  que  cette  loi  a  été  essen- 
tiellement provisoire.  C'est  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  discussion  et  l'exposé  des  motifs  ;  et  si 
l'on  a  adopté  cette  durée  de  trois  ans,  (^est 
qu'on  espérait  alors,  —  espoir  qui  jusqu'ici  a 
été  déçu  et  que  la  Chambre  actuelle  saura 
réaliser  ^  que  pendant  ce  délai  de  trois  ans 
on  ferait  une  loi  municipale  complète.  Repor- 
tez-vous aux  différents  exemples  en  matière 
de  mandats  locaux;  je  ne  parle  pas  du  man- 
dat des  députés,  qui  dure  quatre  ans,  et,  sauf 
dans  une  région  restreinte  de  l'Assemblée,  on 
ne  le  considère  pas  comme  trop  long  au  point  de 
vue  des  affsires  de  l'Etat  ;  mais  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  d'arrondissement  sont 
élus  pour  six  ans,  avec  renouvellement  par- 
tiel. (Interruptions  à  droite.)  Ce  sont  des 
exemples  dont  il  faut  tenir  compte  lorsqu'il 
s'agit  de  fixer  la  durée  du  mandat  de  conseiller 
municipal.   (Très  bien  1  très  bieni  i  gauche.) 

Maintenant ,  M.  de  Douville  nous  dit  :  c  Le 
conseil  municipal  pourra  engager  les  finan- 
ces communales  tout  à  son  aise,  et  les  élec- 
teurs n'auront  pas  le  moyen  de  l'arrêter  dans 
cette  voie,  t  Permettez-moi  de  vous  dire  que 
nous  avons  une  très  grande  confiance  dans  le 
bon  sens  du  corps  électoral  et  que,  lorsqu'il 
choisira  ses  conseillers,  nous  lommes  sûrs  qu'il 
se  préoccupera  de  trouver  des  mandataires  qui 
auront  assez  d^esprit  de  suite,  de  bon  sens  et 
de  fermeté  pour  ne  pas  engager  la  commune 
dans  des  affaires  imprudentes. 

Enfin,  voici  une  dernière  considération  :  c'est 
qu'aujourd'hui,  alors  que  les  midres  sont  élus 
par  les  conseillers  municipaux,  il  importe 
d'adopter  un  délai  assez  long,  non  pas  seule- 
ment pour  que  les  conseils  municipaux  puis- 
sent se  mettre  au  courant  des  affaires  de  la 
commune,  mais  aussi  afin  que,  durant  ce 
mandat,  les  maires  puissent,  pendant  un  délai 
suffisant,  &ire  leur  apprentissage  adminis- 
tratif et  se  former  à  la  direction  des  afEidres 
municipales. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  commis* 
sion  propose  i  la  Chambre  de  repousser  l'a- 
mendement. (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  le  comte  de  Dowllle-Maillefea.  Je 

ne  voudrais  répondre  que  quelques  mots  aux 
dernières  observations  de  l'honorable  M.  Drey- 
fus. Je  ne  comprends  pas  très  bien  que,  si  le 
terme  de  quatre  ans  est  jugé  suffisant  et  né- 
cessaire pour  les  députés,  on  ne  trouve  pas 
pour  les  conseillers  municipaux  le  terme  de 
trois  ans  amplement  suffisant.  Il  me  semble 
que  la  proportion  n'est  pas  égale  entre  l'im- 
portance du  mandat  de  législateur  et  celle  du 
mandat  de  conseiller  municipal,  et  je  crois 
que  l'on  propose  à  la  Chambre,  à  ce  Parle- 
ment qui  a  la  prétention  d'être  progressiste... 

M.  Jeavier  de  liSi  Motte.  Ce  n'est  qu'une 
prétention. 


M.  le  comte  del>oaTlIle-lIalUere«« ...  de 
suivre  une  mauvaise  voie,  une  voie  rétrograde. 
Je  la  supplie ,  alors]  qu'elle  n'est  qu'au  seuil 
de-  la  discussion  de  cette  loi  municipale,  ds 
ne  pw  voter  un  article  qui  limite  le  droit 
actuel  du  peuple  en  ee  qui  concerne  retendu 
du  mandat  qu'il  confère. 

Je  crois  que  le  peuple,  comme  Ta  dit  l'ho- 
norable M.  Dreyfus,  est  très  sage.  £h  bien, 
s'il  y  a  dans  la  commune  des  alfidres  eaga- 
gées,  et  engagées  sérieusement,  il  anitli 
sagesse  de  continuer  leur  mandai  à  ses  son- 
seillers  municipaux.  Mais  vous  smvei  bieii, 
messieurs,  qu'avec  le  terme  de  trois  sas, 
lorsqu'on  discute  des  affaires  duie  le  oonssO 
municipal  et  qu'on  est  sur  le  point  de  psMr 
à  l'exécution,  un  certain  nombre  de  moBlmi 
donnent  leur  démission,  précia6ment  pins 
que  la  préparation  de  certains  iraimx  ns  Isor 
a  pas  paru  suffisante. 

Sh  bien,  ces  inconvénients  ee  npiéssols- 
ront  bien  plus  étendus  si  vous  étenda/s  mis 
du  mandat  des  conseillers  munidpisz.  Il  n'y 
a  aucune  espèce  de  réclamati0n  dans  Isfi^i 
contre  le  terme  de  trois  ans.  Je  défis  ([s'oa 
nous  en  cite  une  dans  une  seule  des  36,000 
communes  de  France. 

Selon  moi,  le  Parlement  ne  doit  pas  létro- 
grader  quand  il  s'agit  d'unpdne^  conuiece* 
lui  de  l'élection.  On  ne  ddt  pu  diminuer  le 
pouvoir  du  suffrage  universel,  surtout  dans  ces 
matières  si  délicates  de  l'autoiitè  communale. 
L'autorité  communale  est  directement  so» 
l'œil  du  peuple  qui  sait  très  bien  ce  qu'il  i  i 
lûre,  et,  précisément  parce  qu'il  le  saî^  il 
n'y  a  pas  de  nécessité  de  changer  es  qoi  esl. 

M.  le  préeldeat.  L'amendement  de  M.  la 
comte  de  Douvilie-Maillefeu  eet  ainsi  omça  : 
c  Mettre  trois  ans  au  lieu  de  quatre  ans.  « 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  pubUo. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  le  eomte 
de  Douvilie-Maillefeu,  Barodet,  B.  Rupiil, 
Leydet,  Leconte,  Peytral,  B.  Lefèvre,  Préte- 
raud,  Greppo,  Lacête,  Baltet,  Tungny,  lUan- 
dier,  Tony  Révillon,  Fioquet,  Félix  Fans, 
etc. 

(Le  scrutin  a  lieu.—  MM.  lee  eecrétaim  m 
opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Yoid,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  public  sar 
l'amendement  de  M.  de  Douville-MatUefim  : 

Nombre  des  votants. 49i 

Minorité  absolue itô 

Pour  l'adoption I5Î 

Contre... S29 

La  Chambre  des  députés  n'a  pa«  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Guyot  (Maine),  qui  a  pré- 
senté, avec  M.  Félix  Fanre,  an  cours  de  la 
discussion,  un  amendement  ainsi  oonçu  *. 

t  Les  conseils  municipaux  sont  Ans  pour  six 
ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  • 

M.  Gnyot  (Paul)  (Marne).  Méssisius,  il  a 
été  dté,  il  y  a  un  instant,  par  notre  eoUâgne, 
M.  Dreyfus,  comme  utile  et  bon  i  svivre,  un 
exemple  tiré  du  procédé  suivant  lequel  sont 
élus  les  oonseiUexs  généraux. 


I 


SÉANCE    DU    12    FÉVRIER    4883 


325 


Qè  prooSdé  inrodiiil  «n  rWilft  les  meUlenn 
effete.  L'étoetion,  dani  oe  système,  n'esl  plus 
fidte  pour  quatre  aimées;  le  corps  électoral  esl 
consulté  tou  les  trois  ans,  comme  le  daman- 
dAit  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Deaville- 


II  me  semble  qu'il  y  avait  ammtage  à 
adopler  ce  mode  électoral  pour  la  formation 
des  conseils  municipaux  el  des  conseils  géné« 


J^ajoaterai  qu'en  fixant  à  six  ans  la  diMe  da 
mandat»  el  en  ftdsant  nn  renoniréllement  par« 
tiel  tons  les  trois  ans,  on  établirait  une  sorte 
de  tradition  et  de  perpétnité  nécessaires  à  la 
bonne  expédition  des  affaires,  et  dont  profite- 
raient  grandement  les  intérêts  des  communes. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  en- 
gagés» mon  collègue  M.  Félix  Faure  et  moi,  à 
déposer,  au  cours  de  cette  discussion,  l'amen- 
dément  suinnt  : 

c  Les  conseils  municipaux  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous  les 
tnûsans*  > 

Je  prie  la  commission  de  vouloir  bien  exa  - 
miner  cette  rédaction  et  f  ai  l'espoir  qu'elle 
raeeeptenu  Dans  le  cas  contraire,  nous  nous 
rteervons  de  la  soutenir  lo/s  de  la  deuxième 
lecture  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  mu- 
nicipale. 

M.  le  préatdent.  Demandes*ious,  mon- 
Metat  Guyol,  un  vote  immédiat  7,  •  • 

M.  Paul  Ooyot  (liame).  Non,  monsieur  le 
président. 

M.  le  préflideat.  J'ai  déjà  donné  lecture 
^  l'article  27.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Arthur  Legrand.  Il  fiiudrait  mettre 
dans  le  !•'  paragraphe  de  l'article  27,  au  lieu 
de  :  c  ils  se  renouvellent  t ,  ces  mots  :  t  ibi 
sont  renouvelés  ••  Les  conseils  de  fabrique, 
par  exemple,  se  renouvelleat  parce  qu'ibi 
nomment  eux-mêmes  leurs  membres,  mais 
les  consôls  municipaux  ne  se  renouvellenl 
pas  eux-mêmes;  <^est  le  suflirage  universel 
qui  est  chargé  de  ce  soin.  Dans  les  lois  anté- 
nearea,  qui  ont  été  rédigées  avec  soin,  on 
t^eêt  servi  des  termes  que  j'indique.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  le  président.  La  commission  acoepte- 
t«elle  cette  rédaction  ?• . . 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  voit 
pas  d'inconvénient  i  adopter  cette  nouvelle 
rédaction. 

K.  le  président.  Je  mets  aux  voîx  l'arti* 
de  %7  a^ee  le  changement  de  rédaction  pro- 
posé par  M.  Arthur  Legrand  et  adopté  par  la 
commission. 

(L'article  27,  ahisi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M*  le  président»  Je  donne  lecture  de  i'ar- 
tideSS: 

t  Art.  28.  —  Lorsque  le  conseil  municipal 
se  trouve,  par  l'effet  des  vacances  survenues, 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres,  il  est, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  der- 
nière vacance,  procédé  à  des  élections  com- 
plémentaires. 

c  Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précè- 
dmi  le  renouvellement  intégral»  les  élections 
complémsi^  aires  ne  sont  obligatoires  qu'au 


cas  où  le  conseil  municipal  aurait  perdu  plus 
de  b  moitié  de  ses  membres. 

t  Dans  les  communes  divisées  en  sections, 
il  y  a  toujours  lieu  à  faire  des  élections  par- 
tielies,  quand  la  section  n'a  plus  aucun  repré- 
sentant dans  le  conseiL  • 

Sur  le  troisième  paragraphe  il  y  a  un  amen- 
dement de  M.  Doreau  de  Yaulcomte.  Il  y  a 
aussi  une  disposition  additionnelle  de  M.  Pa- 
pou. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  les 
deux  premiers  paragraphes  de  Particle  28  T. . . 

Je  les  mets  aux  voix. 

(Les  deux  premiers  paragraphes,  mis  aux 
voix,  sont  adoptés.) 

H.  le  président.  L'amendement  de  M.  Du- 
reau  de  Vanloomte  est  ainsi  conçu  : 

ff  Dans  les  communes  divisées  en  sections, 
il  y  a  toujours  lieu  i  faire  des  élections  par- 
tielles, quand  la  section  n'a  plus  aucun  repié- 
sentant  dans  le  conseiL 

t  Dans  les  mêmes  communes,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  rempbcer  des  conseillers  muni- 
apaux  élus  par  des  sections,  conformément  à 
Farticle  il,  ces  remplacements  seront  fidts 
par  les  sections  auxquelles  appartenaient  ces 
conseillers.  > 

Il  me  semble  que  cela  va  de  soi. 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  conséquence 
des  dispositions  mêmes  de  l'article. 

M.  Dnreau  de  Vanloomte.  Oui,  mais 
cette  disposition  ne  figure  pas  dans  le  projet 
de  la  commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du* 
rsan  de  Vaulcomte. 

M.  Dnrean  de  Vanloomte.  Messieuis, 
c'est  moins  un  amendement  qu'une  addition 
que  je  propose  à  l'article  28.  Dès  que  le  prin- 
cipe du  sectionnement  a  été  admis  et  que  cha* 
que  section  a  le  droit  d'élire  ses  conseillers 
municipaux,  il  est  évident  que,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  remplacer  des  conseillers  municipaux 
démissionnidres  ou  décédés,  chaque  section 
doit  être  appelée  à  remplacer  les  conseillers 
municipaux  qui  avaient  été  élus  par  elle.  Je 
suis  convaincu  que  la  commission  entend  bien 
ainsi  Finterprétation  de  la  loi.  Je  crois  même 
que  cette  interprétation  résulte  de  l'ensemble 
des  articles  du  projet.  Mais  peut-être  est-il  bon 
de  le  dire.  La  loi  ne  saurait  être  trop  explicite. 

H.  le  rapporteur.  Je  crois  qu'il  suffit  de 
déclarer  que  la  commission  reconnaît  l'utilité 
de  ce  principe  dont  l'application  résulte  de 
l'ensemble  des  articles  du  projet,  et  alors  il 
n'est  pas  nécessaire  de  Tinsérer  dans  le  texte 
delaloL 

M.  Dnrean  de  Vanloomte.  Puisque  la 
commission  reconnaii  en  principe  que  la  dis- 
position que  je  propose  est  contenue  dans  le 
texte  du  projet,  je  n'insiste  pas. 

H.  le  président.  On  ne  peut,  en  effet, 
fidre  les  élections  ailleurs  que  dans  les  sec- 
tions oii  ont  eu  lieu  les  vacances.  Vous  n'in- 
sistes pas  sur  votre  amendement  T.  •  • 

M.  Dnrean  de  Vanloomte.  Non,  mon- 
sieur le  président.  Dbvant  la  décUration  de  la 
commissioD,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  der- 
nier paraphe  de  l'article  28. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  président.  M.  Papon  propose  d'a- 
jouter à  cet  article  28  les  dispositions  sui- 
vantes : 

t  Lorsque  le  conseil  est  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres,  il  peut,  jusqu'aux  élec- 
tions complémentaires,  délibérer  valablement, 
à  la  condition  que  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres en  exercice  assiste  à  la  séance. 

t  Au  cas  oii  le  conseil  aurait  perdu  plus  de 
la  moitié  de  ses  membres,  la  moitié  plus  un 
des  membres  restants  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  actes  de  pure  administration  conser- 
vatoires et  urgents.  > 

La  parole  est  à  M.  Papou. 

M.  Papon.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  se 
compose  de  deux  dispositions  additionnelles 
qu'il  me  parait  absolument  indispensable  d'a- 
jouter à  l'article  28. 

L'article  28,  en  effet,  prévoit  deux  eu  da 
réélection  pour  compléter  le  conseil  municipal  : 
dans  un  premier  cas,  lorsque  le  conseil  mu- 
nicipal a  été  réduit  du  quart  de  ses  membres, 
t  Réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres  •, 
dit  le  premier  paragraphe  de  l'article  28. 

Dans  ce  cas,  messieurs,  je  propose  d'autori- 
ser la  conseil  municipal  ainsi  réduit  à  conti- 
nuer l'administration  de  la  commune.  Il  est 
indispensable,  en  effet,  de  combler  cette  la- 
cune de  l'article  28  du  projet  de  la  commis- 
sion, et  de  dire  que  le  conseil  municipai  ainsi 
réduit  aura  le  droit  cependant  de  continuer 
l'administration  de  la  commune,  d'autant 
mieux  que  dans  le  second  paragraphe  l'articla 
28  prévoit  le  cas  oii  le  renouvellement  partiel 
ne  devrait  pas  avoir  lieu  parce  qu'il  serait 
trop  près  de  l'époque  oii  s'est  fait  le  renouvel- 
lement intégraL 

Il  y  a  donc  absolument  nécessité,  je  le  ré- 
pète, de  donner  à  ce  conseil  municipal  ainsi 
réduit,  le  pouvoir  de  continuer  l'administra- 
tion de  la  commune. 

Dans  quelles  conditionis  le  conseil  pourrait*il 
se  réunir? 

Je  suppose  un  conseil  municipal  de  40  mem- 
bres; il  est  réduit  à  22  ou  23  membres;  il 
aurais  droit  de  continuer  à  administrer  la 
commune;  mais  dans  quelles  conditions  de«« 
vnutil  se  réunir? 

Bi  vous  exiges  un  fuorum  qui  soit  le  même 
que  celui  de  l'ancien  conseil,  le  guonm  serait 
de  20  ;  la  plupart  du  temps  le  conseil  serait 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  se  réunir  valable- 
ment; il  suffirait  de  l'absence  de  deux  ou  trois 
membres  pour  que  le  conseil  ne  put  pas  déli- 
bérer* 

Je  propose  d'établir  un  guarum  basé  sur  la 
nombre  des  conseillers  restant.  Ainsi,  si  voua 
aves  23  conseillers,  le  quorum  serait  de  i3* 

Voilà  pour  le  premier  cas. 

Le  second,  cas  qui  est  prévu  notamment  par 
l'article  28,  c'est  le  cas  oiï  le  conseil  munici- 
pal serait  réduit  de  plus  de  la  moitié.  Dans 
ce  cas,  il  est  encore  nécessaire  que  les  affaires 
communales  puissent  être  administrées. 

Je  crois  qu'il  &ut  donner  ce  pouvoir  d'ad- 
nistration,  et,  dans  oe  cas,  je  propose  que  le 
quorum  soit  dans  la  même  proportion,  c'est* 
à-dire  de  la  moitié  plus  un  des  membres  res- 
tants* 
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Maisi*  restrifiitlupoafolMdiioo&Mlma- 
nidpél  ma  mm  dt  pun  admiaiititticNA»  oon- 
ffermtoires  et  antrai.  ' 

Villi  toi  deux  diipodtioiii  qie  je  propose  à 
U  CBiamlm  et  àla  eommiieloii,  et  je  «ippoie 
que  la  eommiiiion  ne  lera  pas  oppot6e  i  ces 
dispoiitioiia  addLtioaneUes»  qai  me  paraissent 
absolnment  indispensables  I  la  bonne  admi* 
niatielfon  des  affaires  eommnnales. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportenr.  Messienrs,  notre  hono- 
rable collègne  a  envisagé  denl  eu.  Dans  le 
cas  où  les  membres  dn  conseil  manicipal  sont 
lédnits  au  trois  quarts,  il  demande  qn*on 
modifie  le  quorum,  la  quantité  de  totes  néoes- 
eiiies  pov  régalariser  les  délibérations.  Eh 
bien,  dans  l'article  16,  nous  avions  prém 
rhypothèse  dans  laquelle  se  place  notre  col- 
lègue, et  nous  a^ons  donné  k  solution  qu^l 
propose.  Voici  le  texte  de  rardde  86  : 

€  Le  conseil  mmeieipal  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  la  majorité  des  membres  en  ezer* 
dee  assieie  à  la  séance.  • 

Il  en  résulte  que,  lorsque  le  conseil  munid- 
pal  est  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  mem- 
bres, le  qmrum,  se  trouire  fixé  par  l'arttcie  36, 
et  que  le  nombre  exigible  pour  la  régularité 
des  déUbéntlone  doit  être  réduit.  Sur  ce  point, 
il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

Quant  à  la  secoide  partie  de  Pamendement, 
nous  ne  croyons  pas  poufoir  Paeccepter.  Elle 
eenslste,  en  efllst,  à  enlever  au  conseil  munid* 
pal,  réduit  d'un  certain  nombre  de  ses  mem- 
bres, sa  qualité  de  conseil  munidpal,  sa  com- 
pétence, les  droits  mêmes  qu'il  tient  du  snf* 
flrage  unhrerael.  On  en  iiit  une  simple  com* 
misnon  munidpale. 

n  n'y  a  âocnne  rdeon  pour  enlefcr  à  un 
œnssil  munidpal  les  droits  qu'il  tient  de  la  loi 
et  des  électeurs.  Tut  que  les  consdllers  res- 
tent en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  on  ne 
peut  les  prifer  de  leur  droit  de  cnrps  muni- 
dpaL 

Uom  ne  comprendrions  pas  que  le  conseil 
munidpal  élu  fttt  rédutt  à  cette  dtuation  pré- 
cdre,  à  ce  rMe  un  peu  humble  de  conunisdon 
xnmkipale.  Tant  que  vous  lui  laissez  le  titre, 
la  valeur  de  conseil  munidpal,  vous  deves  lui 
en  eonserver  les  attributions. 

M.  FftpoA*  Devant  ces  explications  et 
comme  la  coomiiBSion  me  donne  plus  que  je 
ne  deminde,  Je  retire  mon  amendement. 

IS.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

La  parole  est  à  M.  fiemier. 

M.  Bemier.  J'ai  Phonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  amendement 

aind  conçu: 

c  Dans  les  communes  divisées  en  sections, 
11  y  a  toujours  lieu  I  faire  des  élections  par- 
tteOes  quand  la  section  a  perdu  la  moitié  de 
ses  membres.  • 

Je  demande  l'applicatton  aux  sections  de  ce 
que  la  commission  Ikit  pour  la  commune  en- 
tière, et  void  comment  j'eiplique  ma  de- 
mande, n  peut  n'y  avoir  dans  une  commune 
que  deux  sections,  composées  de  dix  mem- 
bres chacune.  (Si  le  texte  qu'on  vous  propose 
est  voté,  il  peut  se  Adre  qu'il  y  ail  dix  mem- 
bres dans  une  section  et  un  seulement  dans 


l'autre,  par  suite  de  démissions,  décès  ou  au* 
très  causes.  Cette  disproportion  pourrait  être 
très  nuisible  i  cette  dernière  section.  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  la  loi  peut  vouloir.  Dn  moment 
où  die  admet  la  div'idon  par  section,  die  doit 
faire  en  sorte  que  chaque  section  soit' le  plus 
possible  dans  un  état  numérique  corréhutf  à 
cdui  des  autres. 

Je  4^rois  donc  devoir  insister  à  cet  égard, 
parce  que  je  vois  des  raisons  graves  pour  que 
le  projet  ne  soit  pas  accepté  td  qu'il  est  pré- 
senté. 

Je  le  répète,  je  verrais  avec  une  certaine  ré- 
pugnance que,  dans  une  section,  il  n'y  eût 
qu'un,  deux  ou  trois  conseillen,  tandis  que 
l'autm  section  semit  complète,  ou  presque 
oompiète.  !>  but  de  la  loi  serdt  absolument 
manqué,  et  je  crois  qu'il  est  préttrable  d'appU* 
quer  i  diacune  des  sections  ce  qui  est  établi 
pour  la  comomne  entière.  (liés  Msn  l  très 
bienl) 

M.  le  rapporteur.  La  commisdon  accepte 
la  modification. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
28  modifié  comme  le  propose  M.  Bemier. 

(L'artide  Î8,  ainsi  modffié,  est  adopté). 

K.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Far- 
ticle29: 

€  Art.  29.  —  Un  conseil  munidpd  ne  peut 
être  dissous  que  par  décret  motivé  du  Préd- 
dent  de  la  République,  rendu  en  conseil  des 
ministres  et  publié  au  Jmamal  offieM. 

t  S'il  y  a  urgence,  il  peut  être  provisoire- 
ment suspendu,  pour  excès  de  pouvoir,  par 
arrêté  motivé  du  préfet,  qui  ddt  en  rendre 
compte  imœédialenMnt  au  miiMre  de  l'inté- 
rieur. La  durée  de  la  suspeadon  ne  peut  ex* 
céder  un  mois,  i 

Psrsenne  ne  demande  la  parole  sur  set  ar- 
tideT 

Je  le  mets  aux  voix. 
.  (L'artide  29,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

M.  le  président,  c  Art.  80.  —  Bn  cas  de 
dissohition  d'un  consdl  munidpal  ou  de  démis- 
don  de  tous  ses  membres  en  ezerdce,  une 
commission  munidpale  peut  être  nommée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

ff  Las  membres  de  cette  commission  doivent 
être  clioisis  parmi  les  dtoyens  éUgibies  au 
consdl  munidpal  de  la  commune,  et  ne  peu- 
vent être  en  nombre  inffiifenr  li  la  moitié  de 
cdui  fixé  par  l'artide  10. 

c  Les  pouvoirs  de  la  conmlssien  sont  11» 
mités  aux  actee  de  pure  administration,  con- 
servatoires et  urgents.  En  aucun  cas,  fl  ne  lut 
est  permis  d'engager  les  finances  munidpales 
au  ddà  des  lesseuiees  dËsponlMes  ée  l'exer- 
dce  courant,  fille  ne  pourra  ni  voter  le  bulget 
communal,  ni  recevoir  les  comptes  du  maire 
ou  du  receveur,  ni  modifier  le  peraonnd  ou  le 
régime  de  l'enseignement  pubNe.  » 

M.  Dureau  de  Vaulcomte  a  déposé  sur  le 
premier  paragraphe  une  rédaction  lêtethe  aux 
colonies. 

Bst-ce  qu'il  ijeunie  la  discnssion  de  cet 
amendemoit  à  la  deuxième  délibéntionT 

(M.  Dureau  de  Yaukomte  idt  un  dgne 
d'assentiment.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  bar 
ron  Demarçay. 


M.  le  baron  Demarçay.  Messleurfl,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  amendement  à  Fartide  M. 

Le  %•  paragraphe  de  cet  article  dit  : 

c  Les  membres  de  cette  coaamisdim  doi- 
vent être  dioisis  parmi  les  dtoyens  éllgibles 
au  CMisdl  munidpd  de  la  commune  «t  ne 
peuvent  être  en  nombre  inférieur  à  la  moitié 
de  oehii  fixé  par  l'article  10.  • 

Je  vous  demande  de  mettre  à  k  plaee  des 
mots  :  €  la  moitié  •;  les  mots  :  c  le  qoart  t. 
£t  void  pourquoi  t  le  fait  de  la  dissohitkMi  se 
produim  très  fipéquemment  dans  deux  sortss 
de  communes  :  dans  les  communes  tiès  nom- 
breuses et  dans  les  communes  qui  ne  com- 
prennent au  contraire  qu'une  populatien  tris 
restrdnte.  Dans  ces  dernières,  il  est  même 
souvent  impomible  de  composer  le  conssii 
mumdpàl,  à  plus  forte  raison  sera-t«il  ditt^^ 
elle  d'appliquer  l'article  30  après  «ne  dksdu* 
tien  de  ce  consdl  munidpd. 

27nmtmérs  à  froncés.  6i  le  conseflnnraicilpaf 
se  compose  de  10  membres,  il  fsadia  donc 
nommer  deux  membres  pour  la  comnâaùou. 

M.  le  baron  Demarçay.  Pas  du  tout  -,  far- 
tide dit  :  c  au  moins  •;  vous  pouvez  en  nom- 
mer davantage  :  c'est  un  minimum  et  non  pu 
un  maximum.  , 

Je  demande  le  renvoi  de  mon  amendMDent 
i  k  comsaissicn,  et,  si  die  faeeepoe,  je  suis 
tout  disposée  le  disentsr  èsmnfc  elle. 

M.  le  rappertenr.  La  cosaninloii  a^ 
cepte  le  renvoi  de  ramendement. 

K.  le  préaident.  Alors^  nesis  spspsndsiiB 
le  voie  de  l'artide. 

M.  liorela.  81  leconsail  estesnifosé  de 
dix  membses,  le  quart  seiutt  de  deux* 

M.  le  bsuwa  D^mÊOff^w^  Si  I»  Clhaatee 
piélère  voter  IsamédiaiNneQâ  sur  SBM  êMa* 
dament,  je  suis  prêt  à  le  iiscuter. 

K.  le  prisidet.  U  esmssfadim  a  ée* 
mandé  le  mnvei,  il  est  ds  droit. 

K.  le  oemte  4e  f»a^uinaén>  Puisque  k 
coounission  aceopte  le  renvoi  de  f  astide,  je  la 
prie  d'examiner  s'il  ne  eenvieadait  pes  iê 
suppriaser  asi  début  4i  rarilde  iO  les 
c  ou  de  démission  de  tous  ses 


exercice  a. 

Je  comprends  qu'il  puisse  y  avoir  un  esc - 
tain  intérêt  à  donner  an  Oenieniemenl  k 
droit  de  ne  pas  bire  nonuner  imoédialaanent 
le  consdl  munidpal  lorsqu'il  a  été  dissous  pomr 
avoir  commk  par  exemple  dei  actes  inconati- 
tntionnek;  le  Grouvercement  pêel  tivmr  des 
motifs  sérieux  pour  se  réserver  deux  mois 
pendant  ksquek  il  fera  gérer  les  aflkirea  con- 
rantes  de  k  commune  par  une  ccmailaslon. 
Mak  k  même  raison  n'existe  pas  dans  le  cas 
où  tous  les  membres  du  conad  mwnidpai 
donnent  leur  démisdon  :]evMdrak  que  le 
Gouvernement  fût  alors  obligé  de  convoquer 
ks  électeurs  dans  k  délai  légd,  pour  nommer 
un  nouveau  conseil  munidpal. 

m.  le  président.  Nous  passont  &  1^* 
tlde  81. 

c  Alt.  31.  —Voûtes  kl  Ms  que  le  oon- 
conseil  munidpd  a  été  dissous  ou  qm,  psr 
suite  de  k  démkdoa  de  tous  ses  memlires  en 
exerdce,  une  eommfsrion  munM|pal6  a  tm 
nommée,  il  eM  procédé  fi  k  rtitoctHxn  du  con« 
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lett  nttiklptl  iÊOÊ  Iti  deix  mok  ft  diM  d« 

It  dtiMlvtkm  ou  de  h  dernièM  déndiiiMi. 

i  Lm  fonotkn&f  de  It  oommltflon  muiol*- 
pllê  né  praipmrt  Jamais  eiaAdar  ae  délai.  • 

M.  U  M«MMrèlalM  d'Btat  de  riftté- 
fleur  II  eat  abaolnmeiit  néeeMaire  qve,  iar 
06  pelnty  le  CNrafemement  aoll  eotendii  par  la 
eootiiiiislmi.  La  Geevememeni  ae  rendra  de« 
ttat  elle  daaa  Fimamille  des  deoz  déUMra- 
tions. 

H.  le  préel«eBt.  Permettf  e«  Voaa  dilae  : 
fl  dans  PinterraUe  dedeu  délibérationa,  t  mala 
U  tMM  d'abord  edoipléier  la  ptemlère. 

M.  le  MW^eerètelM  d'Btet  êm  riatè' 
HtmÉt.  ParfaiieiBeiill  Je  demande  le  renfol 
di  Pnitlcle  81  à  la  eomraiiiion* 

X.  BoTler  lAplevreu  Pevr  quel  moiilî 

X.  le  eewi  neerétadUpe  d^Btttl  êm  innié- 
rlenr«  ie  lieneà  falie  uie  aimpie  ebienration. 
Je  M  me  leadt  pas  inen  eempte  dv  rfrie  fae 
paarm  foom  vam  eemettaaicn  mnnielpale 
Mmmée  penr  deu  moie.  Ce  ne  aeii,  en  qnel- 
(ae  aene^  qn'nae  Baie  de  eandidata  offiolela 
dhlgnAe  per  le  Chm^memenl  an  éliolz  die 
Meete«S4  (Marques  d'aiaentimenl) 

Je  teai  en  ontte  ramarqner  à  la  Chambre 
qie  l'artiale  30  diapoae  que  la  eomoiiMion  mn- 
nlafpele  ne  ponrta  paa  Teter  le  bidgat  com- 
muud^  Je  eomprenda  lea  réaerrea  qn'on  peni 
Itire  à  ee  point  de  tne.  Maie  qve  se  passe- 
Ht  d'ordinaiie?  Je  pnis  yens  ^ter  «i  îêî%  tonl 
rôoenl. 

Un  oonsom  mmdoipal  a  lefesé  de  TOter  le 
ksdgee  eemmttmli  peree  qu'en  n'a  paa  ^enln 
ieniiêr  à  le  ^e  m  bmaiUon  dlBfurteile.  Les 
lotttiellee  èleetiaina  «ni  en  lie%  le  eonaeil  a 
MiéMaeitt  ndenenfean  mteéde  irolarle 
badgel  eemmenaii  Qne  pent  iifcM  le  Omnea* 
nadMl» 

Mi  tfenrHer  de  &n  Metieé  Aoaofder  le 
baWHen  df  mimiefie  f  (On  lit.) 

Ml  M  eemeeegèflre  <>Mat.  Je  prierai 
H  cettttlsslen  de  vouloir  bien  ezandner  le 
cas.  Qtteenwitl  la  pelùe.  (Très  bicoit  très 
Menf) 

M',  lé  Mjppérleitf*  M cisieilrs,  la  qoestioni 
entre  la  commission  et  le  Oonfémement  est 
très  simple  :  sFil  ^a|ll  dé  rontéyer  i  la  se- 
conde déilMmlien  la  sohitfon  de  la  difficnllé 
soolevée  par  le  <Skmteniemenl>  si^  dans  Fin- 
tenralle  des  denx  dèUbéialftona^  nens  atens  la 
nUsfaelioa  d'eniendre  les  (^ervaiions  da 
Gontamenaent  et  de  tomber  d'aeeord,  rien  de 
mieaz;  mais,  si  en  irent  qne  la  Gkambre  se 
prononce  nnjonrd'hni  snr  eo  point»  il  tent  pré- 
senter an  eeite  qni  puisse  lui  être  soumis. 

Il  me  senble  que^  dana  Piniérél  comnran,  il 
serait  préfdrable  de  contenir  que»  d'id  à  la  se* 
ooode  délibération»  la  eonmiissîon  entendra 
Im  obsenmtiens  du  Ckmtemement  et  qu'elle 
apportera  à  le  Chambre  le  tezle  auquel  elle  se 
sera  arrêtée. 

M.  le  iiréflideBt.  Alors,  je  puis  mettre  aux 
toix,  dèa  maintenant,  l'article  31. 

M.  le  eottte  de  Lnijulnnls.  Je  demande 
le  n&toi  de  est  article  31  à  la  commission. 

Gomme  tnua  l'aTei  fiiit  observer  atec  rai- 
son, monsieur  le  président,  il  y  a  connexité 
entre  les  deux  articles,  puisque  dans  l'article  31 
se  retrouYcnt  les  mots  :  t  par  suite  de  la  dé< 


mission  de  tous  ses  msmlnee  en  exercice  >, 
sur  lesquels  fai  eu  l'honneur  dtqipeler  l'atten- 
tien  de  le  commission.^ 

Je  demande  que,  dans  ce  cae-li,  le  6ou« 
temement  ne  puiaae  pas  nommer  de  commis* 
sion  municipale  et  qu'il  soit  obligé  de  convo- 
quer les  électeurs. 

M.  MnrgniBé.  Alors,  il  n'y  aura  pas  un 
conseil  municipel  I  la  taiilé  d'élre  dissons  qui 
ne  donne  sa  démiMion. 

M.  le  pvéeident.  Ce  n'est  pas  sur  totre 
obiertation,  monsieur  de  Laajuinais,  que  la 
Chambre  a  ordonné  le  renvoi.  GPest  sur  un 
amendement  de  M.  Demarçty  portant  de  la 
moitié  au  quart  le  nombre  des  membres  né- 
œssairae  peur  composer  la  commission  muni* 
dpale  à  nommer. 

Votre  obstrvation  n'est  tenae  qu'après. 

In  ce  moment,  vous  demindei  rajoume- 
ment  de  la  discussion  sur  Fartlcle  31. 

M.  le  oomte  de  Lanjuinaia.  Odi,  mon" 
Heur  le  président. 

H.  le  préaident.  Je  mets  rajournement 
aux  voix. 

(I/ajoumement,  mis  aux  Toix,  n'est  pas  pro- 
noncé. —  L'article  3!  est  ensuite  mis  aux  toix 
et  adopté.) 

H.  le  préaident.  M.  Leydet  propose  un 
article  additionnel  qui  porterait  le  numéro  32. 
En  voici  le  texte  : 

ff  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  muni- 
cipal, les  maires  ou  délégués  provisoires,  les 
mend)res  d'une  municipalité  ou  d'une  com- 
mission provisoires  ne  pourront  présider,  ni 
faire  partie  d'un  bureau  électoral. 

ff  Les  bureaux  électoraux  seront  présidés 
par  le  ou  les  juges  de  paix  du  chef-lieu  de 
canton  et,  selon  le  nombre  des  bureaux,  par 
leurs  suppléants  et  ensuite,  par  Isa  juges  de 
paix  et  leurs  suppléants  des  cantons  les  plus 
voisins,  à  k  condition  qu'ils  occupent  tous  dss 
postes  depuis  six  mois  au  moins. 

ff  Le  président  de  chaque  bureau  électoral 
devra  choisir  les  assesseurs  sur  des  listes  pré- 
sentées par  les  comités  électoraux,  en  leur  at- 
tribuant une  part  de  représentation  prof.or- 
tionnelle  autant  que  possible. 

t  A  défaut,  les  assesseurs  seront  les  denx 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  parmi  les 
électeurs  présents  à  l'ouvertun  du  scrutin.  > 

La  paroio  est  i  M  Leydet. 

H.  Xteydet.  Mon  intention  est  de  ne  déve- 
lopper  mon  amendement  que  lors  de  la  se- 
conde délibération,  et  j'espère  d'Ici  li  pouvoir 
m'entendre  avec  la  commission. 

M.  le  préaideni.  La  discussion  de  l'a- 
mendement est  ajournée  à  la  seconde  délibé- 
ration. 

CHAPITRE  n 

rOMGnOMNBMINT  DB8   COVBEOM  MUmCIPAtX 

<  Art.  32.  —  Les  coniells  mnnidpauï  se 
réunissent  en  session  ordinaire  quatre  fois 
Pannée,  dans  la  première  semaine  de  lévrier, 
mai,  août  et  novembre. 

<  Chaque  session  peut  durer  quinie  foxOn. 
Dans  les  villes  ayant  plus  de  cent  mille  habi- 
tants, la  session  pendant  laquelle  le  budget  est 
discuté  peut  dufer  six  lemaines.  La  dorée  de 


li  sesekm  eidinelie  peut  étie  pieienite  «vée 
Paatofisatiéa  du  soue-piéfst 

ff  Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  em* 
srtl  municipal  peut  i^cecaper  de  tentée  Isa 
matières  qui  rentrant  dane  see  attrlbatlene.  a 

M.  Xiovoia.  Je  demandé  la  pandeL 

M.  le  préaident.  Vous  avei  la  pafMe. 

M.  Loroia.  L'article  32  est  8  peaprésh 
reproduction  de  l'ancienne  légisietlon,  laquelle 
atatt  parfaitement  sa  lalsmi  #éC«e  I  nne 
époque  où  le  conseil  municipal  ne  poatnk,  en 
dehors  de  ses  sessions  ordinaires,  éM  réuni 
qu'avec  l'antorisation  du  GoutenHMMOt.  Mali 
vraiment  je  ne  comprends  pas  du  tout  com- 
ment ^article  32  pent  ae  combiner  avec  Par* 
ticie  33. 

Aux  termes  de  ce  dernier  article,  le  maire 
peut  convoquer  le  conseil  municipil  téutéf 
les  fois  qu'il  le  vent,  le  consulter  sur  tdni 
ce  qu'il  lui  phiit^  k  seule  condition  qtt'on  M 
impose,  <fest  d'atlser  le  préfet  ou  le  séné- 
préfet  de  cette  convocation.  Dée  Ion,  qae 
figniflent  ces  distinctions  de  session  ordlnidbé 
et  de  soHion  extraordmairef  Pourquoi  spécMer 
dans  la  loi  que,  pendant  les  sessions  ordinai- 
res seules,  le  conseil  mnnicipal  peut  sfee* 
cuper  de  toutes  les  affaires  qui  rentrant  dans 
ses  attribuHoni,  si  ensuite,  dès  le  ^^^^fn\^^n 
de  la  clôture  de  la  session  ordinaire,  le  maire 
peut  convoquer  de  nouTeau  le  conseil  muni- 
cipal et  lui  soumettre  toutes  les  questloni 
qu'il  hii  plaira? 

Au  ham  de  la  wmmUtiim.  8ur  dee  élijets 
apédauï  et  déterminés. 

Un  mmf>rt.  Les  articles  32  et  33  n'ont  iu«> 
cnn  rapport  i 

M.  lioroia.  Pourquoi,  je  le  répète,  dire 
que  le  conseil  municipal  peut,  dans  sa  sesaten 
ordinaire,  s'occuper  de  toutes  les  matiérm  qui 
rentrent  dans  ses  attribations,  et  dire  ensuite 
que  le  maire  peut  à  tout  moment  eonsulter 
son  conseil  munidpalt  Ces  deux  articlai  ne 
peuvent  se  concilier  :  la  restriction  de  Parti- 
de  32  est  annulée  par  l'artide  33. 

Au  ham  d$  la  eammusUm.  Ou  touti 

M.  lioroia.  Actuellement,  la  session  dure 
quioie  jours;  il  est  incontestable  que,  quand 
la  session  est  close,  le  maire  ne  peflt  convo- 
quer le  conseil  munidpal  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déterminant 
exclusivement  les  matières  sur  lesquelles 
pourra  porter  la  délibération;  mais  avec  vôtre 
nouveau  projet  de  loi,  pourquoi  limiter  toute 
la  durée  de  la  session  ordinaire,  alors  que, 
dèa  le  lendemain  de  la  clôture  de  k  sce- 
sion,  le  maire  pourra  la  continuer,  en  feit,  en 
convoquant  le  conseil,  à  la  seule  condition 
d'en  prévenir  le  préfet  ott  le  sous-préfet  ?.•• 
(Interruptions.) 

M,  Ferdinand  X>rejfkia.  En  spécifiant 
l'objet  sur  lequel  devra  porter  la  délibéra- 
tion. 

M.  Xioroia.  Ooi,  mais  le  lendemain  U 
pourra  le  convoquer  pour  délibérer  sur  une 
seconde  question;  un  troisième  jonr,  sur  une 
troisième  question,  et  ainri  de  suite. 

Dans  ces  conditions,  je  trouve  que  votre 
article  33  annule  toutes  les  restrictions  posées 
dans  l'articte  31,  et  je  demande  ce  qne  devient 
cette  distinction  entre  les  sessions  ordinaires 
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et  les  iessionB  extraordinaires.  Da  reste,  je 
leoonnais  qu'il  y  a  toujours  inoon^taient  à 
peimettre  au  maire  de  convoquer  le  conseil 
aranicipal  ponr  délibérer  sur  tonte  espèce  de 
questions.  (Iftouwments  divers.) 

M.  le  présideiit.  La  par<4e  est  à  M.  le 
rapporteur. 

D$  divers  eâUt.  Ne  répondes  pas  1  —  Aux 
Toix I  aux  Toixl  —  Parieal 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  voit  bien 
que  la  commission  a  eu  l'intention  d'étendre, 
dans  des  proportions  considérables,  presque 
indéfinies,  les  pouvoirs  des  conseils  munici- 
paux, et  de  leur  donner  les  moyens  d'exercer 
leur  action  sans  aucune  espèce  d'entrave. 

Aux  termes  de  l*ancienne  législation,  les 
conseils  municipaux  avaient  quatre  sessions 
ordinaires  dans  l'année,  pendant  lesquelles  ils 
pouvaient  délibérer  sur  toutes  les  matières  de 
leur  compétence.  Par  notre  loi,  nous  mainte- 
nons cette  disposition^  les  conseils  conservent 
les  droits  de  réunioù  et  de  délibération  qui 
leur  étaient  attribués  ;  puis  nous  ajoutons  :  In- 
dépendamment  de  ces  quatre  sessions,  toutes 
les  fois  qu'un  certain  nombre  de  conseillers 
municipaux  le  demanderont,  ou  que  le  maire 
le  jugera  à  propos,  il  convoquera  le  conseil 
municipal  ;  seulement,  il  devra  indiquer  l*objet 
de  la  délibération  :  c'est  autant  daas  l'intérêt 
de  l'extension  des  attributions  des  conseillers 
municipaux  que  pour  le  bon  ordre  des  délibé- 
rations mêmes  qu'il  faut  que  les  conseillers 
municipaux  sachent  pourquoi  ils  sont  con?o  - 
qués.  C'est  là  l'utilité  essentielle  de  cet  avis, 
qui,  d'ailleurs,  n'offre  aucun  inconvénient. 
Nous  avons  voulu  donner  toutes  les  facilités 
possibles  au  conseil  pour  gérer  les  afEkires  de 
la  commune. 

Le  seul  inconvénient  qui  ait  été  si- 
gnalé,  c'est  cette  liberté  même  que  vous  ap- 
pellerez peut-être  excessive,  mais  que  peur 
ma  part  je  considère  comme  excellente.  C'est 
li  une  amélioration  sensible,  qui  caractérise 
notre  loi,  et  qui  relève  singulièrement  l'impor- 
tance et  le  pouvoir  des  conseils  municipaux. 
(Très  bien  !  très  bien  I  —  Aux  voix  t) 

(L'article  32  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président,  t  Art.  83.  —  Le  préfet  ou 
le  sous-préfet  peut  prescrire  la  convocation  ex- 
traordinaire du  conseil  municipal.  Le  maire 
peut  également  réunir  le  conseil  municipal 
chaque  fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  est  tenu  de  le 
convoquer  dans  le  plus  court  délai  quand  une 
demande  motivée  lui  en  est  faite  par  la  majo* 
en  exerdce  du  conseil  municipal.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  en  même  temps  qu'il  convoque  le 
conseil,  il  donne  avis  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  de  cette  réunion,  et  des  motifs  qui  la 
rendent  nécessaire. 

c  La  convocation  contient  alors  l'indication 
des  objets  spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels 
le  conseil  doit  s'assembler,  et  le  conseil  ne 
peut  s'occuper  que  de  ces  objets.  • 

La  parole  est  à  M.  Arthur  Legrand. 

M.  Arthur  Legrand.  Il  y  a,  messieurs, 
dans  l'article  33,  un  membre  de  phrase  qui 
me  parait  présenter  une  certaine  obscurité.  Il 
serait  nécessaire,  ou  que  M.  le  rapporteur 
donn&t  quelques  édairdssements,  ou  que  ces 
quatre  mots  fussent  changés. 


L'article  33  porte  ce  qû  suit  : 

t  Le  maire  peut  également  réunir  le  conseil 
municipal  chaque  fois  qu'il  le  juge  convena- 
ble. It  est  tenu  de  le  convoquer  dans  k  plus 
court  délai  —  ce  sont  là  les  mots  sur  lesquels 
j'appelle  l'attention  de  la  commission  —  quand 
une  demande  motivée  lui  en  est  faite  par  la 
majorité  en  exercice  du  conseil  municipal.  • 

Puis,  i  l'article  34  qui  détermine  le  mode  de 
convocation,  il  est  dit  : 

c  Toute  convocation  est  faite  par  la  maire; 
elle  est  mentionnée  au  registre  des  délibéra- 
tions, affichée  à  la  porte  de  la  mairie  et  adres- 
sée par  écrit  et  i  domicile,  cinq  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  réunion. . .  • 

Par  conséquent,  voilà  le  premier  mode  de 
convocation.  Le  délai  est  de  cinq  jours. 

Maintenant,  le  second  paragraphe  dit  : 

t  En  cas  d'urgence,  le  délai  pour  les  con- 
vocations extraordinaires  est  de  vingt-quatre 
heures.  • 

Eh  bien,  dans  l'article  33,  a-t-on  voulu  faire 
allusion  par  ces  mots  t  le  plus  court  délai  • 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  34,  c'est- 
à  dire  au  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou 
a- ton  voulu  dire  que  le  maire,  mis  en  de* 
meure  par  la  majorité  des  membres  du  conseil 
municipal,  devrait  faire  la  convocation  dans 
l'espace  de  temps  nécessaire  pour  faire  parve* 
nir  les  lettres  d'avis  à  domicile,  soit,  par 
exemple,  deux  ou  trois  heures? 

Le  texte  actuel  contient  certainement  une 
disposition  qui  n'est  pas  claire. 

Je  suis  maire,  et  je  déclare  que,  si  j'avais  à 
appliquer  cet  article  33,  je  sentis  très  embar- 
rassé pour  savoir  ce  que  veulent  dire  ces 
mots  :  t  dans  le  plus  bref  déUi  ». 

Est-M  dans  le  plus  court  délai  posdble  ou 
dans  le  délai  de  vingt- quatre  heures  ? 

Si  rétention  de  la  commission  a  été  d'in  - 
diquer  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  se- 
rait bon  de  le  dire  expressément,  ou  plutôt  de 
supprimer  les  mots  de  l'article  33  sur  les- 
quels porte  mon  observation.  Si,  au  contraire, 
la  commission  a  eu  l'intention  d'imposer  au 
maire  l'obligation  de  ne  prendre  que  le  délai 
nutériellement  nécessaire  pour  faire  parrenir 
les  convocations,  il  est  indispensable  de  pré- 
ciser le  sens  des  termes  dont  on  s'est  servi. 
Je  crois,  en  tout  cas,  qu'une  explication  est 
indispensable.  (Très  bien  I  très  bieni) 

M.  le  rapporteur.  Les  déUis  fixés  par  les 
convocations  sont  indiqués  dans  l'article  34, 
et  par  conséquent  les  mots  :  «  dans  le  plas 
bref  délai,  >  n'ont  pas  grande  valeur.  Ce  qu'il 
y  aurait  de  mieux  à  faire  ce  serait  de  les  sup- 
primer. (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  La  commission  supprime 
les  mots  t  dans  le  plus  court  délai  >. 

Quelqu'un  demande-t«il  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 33?...    ' 

M.  de  Hérédia.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Hérédia.  Messieurs,  je  ne  me  pro- 
posais en  aucune  façon  de  prendre  la  parole 
dans  la  première  délibération,  me  réservant, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  de  mes  amis  de  la 
députation  de  Paris,  de  n'intervenir  sérieuse- 
ment que  lors  de  la  seconde  délibération, 
après  que  nous  aurons  eu  l'honneur  de  vous 


soumettre  un  projet  bien  défiai  daas  Pintsr- 
valle  qui  s'écoulera  d'ici-là.  Cependant,  je  ne 
puis  m'empécher  de  me  rappeler  les  parol« 
que  vient  de  prononcer  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable rapporteur,  à  propos  de  Partiels  32. 

Il  nous  disait  que  l'article  donnait  au 
conseils  municipaux  des  attributions  extréms- 
ment  étendues,  et  toute  latitude  pour  se  réa- 
nir  afin  de  procéder  à  toutes  leurs  délibéra- 
tions. 

Eh  bien,  je  lui  demande  simplement  daoi 
^quel  intérêt  la  commission  a  introduit  à  la  fin 
de  l'article  33  ce  paragraphe  où  il  est  dit  qas 
c  la  convocation  contient  l'indicsition  des  ob- 
jets spéciaux  et  déterminés  pour  lesquels  le 
conseil  doit  s'assembler,  et  le  conseil  ne  peut 
s'occuper  que  de  ces  objets  •• 

Je  demande  dans  quel  intérêt  cette  restric- 
tion est  apportée  au  fonctionnement  dss  con- 
seils municipaux.  Je  demande  cela,  messièon, 
au  nom  des  intérêts  des  grandes  fiOas.  Et 
permettez -moi  de  vous  dire  que,  dtos  Jk/m- 
tique,  il  y  a  là  une  restriction  «KtiéoisDient 
gênante  pour  les  villes  qui,  conms  Paris,  oat 
à  traiter  des  questions  d'une  extrêois  ins- 
tance et  qui  limite  les  délibérations  da  «m- 
seil  à  des  objets  qui  ont  été  indiqués  dans 
lH>rdre  du  jour  par  le  préfet  de  la  8sine  oupsr 
le  maire  de  la  grande  ville  dont  je  paris/ s.  Cest 
restreindre  singulièrement  et  dans  un  intérêt 
que  je  n'aperçois  pas,  les  attributions  de  ce 
conseil  municipal. 

Je  ne  vois  véritablement  pu  quel  est  l'inté- 
rêt au  point  de  vue  administratif,  et  f aperçois 
tout  au  contraire  les  inconvteieuts  iei  ptas 
graves  que  cette  restriction  apports  sax  attri- 
butions du  conseil.  Je  parle  surtoutàes  gianéss 
villes,  qui  ont  un  intérêt  considénb\si  exa- 
miner toutes  les  questions  d'ordre  géoéial  et 
communalqui  les  intéressent;  dans  les  réonioss 
auxquelles  ils  sont  conviés,  les  conseillsrs  ma* 
nidpaux  doivent  pouvoir  examiner  certaines 
questions  qui  se  présentent  inopinément  i 
leurs  délibérations.  Si  je  voyais  un  intérêt 
quelconque  à  cette  restriction,  qni  était  dans 
les  législations  antérieures  et  qui  est  maintenus 
par  la  commission. . . 

M.  Ferdinand  Dreyftus.  Vons  demsadat 
la  permanence  des  conseils  mnnidpaax. 

M.  de  Hérédia.  Je  ne  demande  nullement 
la  permanence  des  conseils  mnmcipanx,mon« 
sieur  Dreyf  as.  Et,  à  ce  point  de  vue,  peRoeKes- 
moi  de  vous  dire  que  nous  aurons  bêiaamp  de 
choses  à  vous  répondre.  Lorsque  vous  diaîes, 
l'autre  jour,  à  propos  de  ce  grand  xno\  qm  a  la 
don  d'effrayer  certains  de  vos  amis,  oe  mot 
c  d'autonomie  communale  >,  que  nous  deman- 
dions à  renverser  l'unité  nationale,  Fumiè  de 
la  patrie,   et  que  nous  ne  tenions  aucun 
compte  des  conditions  essentielles  qui  doivent 
rattacher  toutes  les  conununes  de  France  an 
pouvoir  central,  vous  vous  trompiez  étrange- 
ment sur  les  intentions  et  la  pensée  véritables 
de  tous  ceux  qui,  conmie  moi,  sont  partisans 
de  l'autonomie  des  communes.  Il  s^agit,  bien 
entendu,  de  l'autonomie  administrative  ;  c'est 
toujours  dans  ce  sexu  que  nous  avons  parié, 
et  lorsque  je  me  borne  à  présenter  cette  obser- 
vation très  modeste  et  d'un  caractère  pnremaU 
administratif,  je  suis  véritablement  peiné  de 


yoWÊ  yo\x  réteiUer  «nooxe  id  des  paisions 
qu'il  est  inutile  de  ré?eiUer,  en  disant  que 
nous  eherebons  à  établir  la  permanence  des 
assemblées  communales.  li  ne  s'agit  nulle* 
ment  de  Unis  ces  grands  mots»  mais  tout  sim- 
plement d'une  question  administratlYe*  El 
lorsque  tous  lestreigncK  inutilement»  et  con- 
trairement aux  iutéréls  administratifs  des 
grandes  Tilles,  les  attributions  des  conseils 
municipaux,  je  demande  à  la  commission  de 
Touloir  bien  réflfichir  à  robsenration  que  je 
prends  la  liberté  de  lui  présenter,  et  j'espère 
que,  lors  de  la  seconde  délibération,  nous 
pourrons  peut>étre  nous  mettre  d'accord  sur 
la  suppression  de  cette  disposition  absolument 
inutUe.  (Très  bien  t  très  Uen  1  sur  plusieurs 
bancs  à  gaucbe.) 

M.  le  comte  de  Douvllle-M aillofea,  El 
qui  nous  reporterait  au  doaziéme  siècle  l 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  !•  rapporteur.  Je  crois  que  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  a^mr  à  se  prononcer  sur  la 
question  soukrée  par  notre  honorable  collè- 
gue M.  de  Hérédia,  puisqu'il  a  paru  indiquer 
à  la  Un  de  ses  obsenrations  que  tous  seriei 
appelés  à  Totersur  les  pointa  de  désaccord 
entre  lui  et  nous,  lorsque  Tiendra  la  deuxième 
délibération.  El  à  ce  propos,  il  a  bien  touIu 
nous  annoncer  qu'il  ferait  alors  connaître  à  la 
CShambre  un  certain  nombre  d'amendementa, 
de  disposilions  nouToUes  qui  seront  concertées 
d'id  là  entre  lu  et  quelques  uns  de  nos  hono- 
rables collègues  de  la  députation  de  Paris. 

M.  de  Hérédia.  Ooi,  monsieur  le  rappor- 
teur. 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  je  demanderai 
à  nos  honorables  collègues  de  fkire  connaître 
à  FaTunoe  à  la  commission  les  modifications 
que  lui  et  ses  collègues  se  proposent  de  préseur 
ter  an  prqet  de  loi,  afin  que  nous  puissions 
les  éfenîfier  aTOC  eux  et  que  U  Chambre  soit 
en  mesure  d'en  délibérer  en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

Et  maintenant  puisqu'il  ne  s'agit  pas  en  ce 
moment  de  TOtar,  je  ne  répondrai  que  quel- 
ques mota  à  ce  que  Tient  de  dire  M.  de  Hé- 
rédia. 

n  TOUS  a  dit  :  Pourquoi  touIcs-tous  empé« 
eher  les  conseils  municipaux  de  délibérer  sur 
toutes  espèces  de  matières  toutes  les  fois 
qjafUB  sont  couToqués  ? 

Qu'il  me  soit  permis  de  prendre,  an  moins 
contre  lui,  les  intéréta  des  minorité. . . 

M.  le  sous  secrétaire  d'Btat  de  FinSé- 
rienr.  Et  même  ceux  des  majorités  I 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'ignores  pas 
qu'an  sujet  d'intérêts  de  tout  ordre,  il  peut 
a'éleTor  de  graTes  disientîmenta  dans  les  con- 
seils municipaux. 

U  n'y  règne  pas  toujours  un  parfait  accord. 
Il  peut  se  produire  dans  les  afEidies  munici- 
pales de  graTes  difficultés,  surtout  dans  les 
grandes  Tilles,  dont  M.  de  Hérédia  parait  se 
préoccuper  principalement. 

Il  peut  arriTor,  et  ceht  s'est  rencontré,  qu'un 
maire  ait  intérêt  à  fiôre  passer  à  PimproTiste 
et  subrepticement,  une  proposition  qu'il  toup 

1883.  —  n*p.,  session  ord.  —  amnalbs,  t;  i. 
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dra  fiire  Totor  par  le  conseil  municipal. •• 
(Rumeurs  à  l'extrême  gauche),  —  cela  peut 
arriver,  —  il  faut  empêcher  l'emploi  de  ces 
moyens  un  peu  frauduleux,  si  je  puis  parler 
ainsi,  et  ne  pas  les  laisser  à  la  disposition  d'un 
maire  ou  d'une  majorité  pour  faire  passer 
des  disposittons  fâcheuses,  manTaises,  qui 
pourraient  être  combattues  comme  telles  par  ia 
minorité. 

Il  fiut  se  garder  de  supprimer  des  délibéra- 
tions qui  doiTent  toujours  être  loyales.  Si  tous 
permettes  à  un  conseil  municipal  de  délibérer 
sur  toutes  les  matières,  toutes  les  fois  qu^ 
sera  couToqué,  le  maire  pourra  le  saisir  de 
questions  piurticulières,  inattendues,  et,  s'il  a 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  que  tout 
le  monde  ne  soit  pas  présent,  il  pourra  fdre 
passer  à  l'improTisto  une  délibération  et 
ainsi  obtenir  des  TOtes  qui  seraient  regret- 
tables. 

Je  crois  que,  dans  llntérét  des  minorités, 
dans  l'intérêt  de  tous  les  membres  des  conseils 
municipaux,  il  faut  que  les  membres  de  ras- 
semblée communale  soient  prévenus  de  l'objet 
des  délibérations.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

Il  y  aurait  bien  d'autres  considérations  à 
faire  Taloir,  —  elles  pourront  être  indiquées 
par  le  GouTemement,  —  qui  justifiant  i  d'au- 
tres égards  le  projet  de  loi  que  nous  toss 
soumettons  ;  mais  il  ne  me  parait  pas  utile 
d'insister  quant  à  prisent.  (Très  bien  l  très 
bienl) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  Tois  l'article 
33,  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'article  33,  mis  aux  Toix,  est  adopté.) 

c  Article  94.  —  Toute  couToeation  est  fiito 
par  le  maire;  elle  est  mentionnée  au  registre 
des  délibérations,  affichée  à  la  porte  de  la 
mairie  et  adressée,  par  écrit  et  à  domicile, 
cinq  jours  au  moins  STant  celui  de  ia  réu* 
nion.  > 

M.  PeuleTey  propose  de  mettre  dans  ce  pre- 
mier paragraphe  :  t  trois  jours,  •  au  lieu  de 
c  cinq  jours  >  au  moins  aTant  celui  de  la  réu* 
nion. 

M.  PeuleTey  a  la  parole. 

M.  Pealevey .  L'article  34  indique  les  diTers 
modes  de  conTocation  par  lesquels  le  maire 
doit  réanir  son  conseil  municipal  ;  il  est  ques- 
tion notamment  de  faire  afficher  à  la  porte  de 
la  mairie  la  conTocation  et  de  l'adresser  par 
écrit  à  domicile.  Le  projet  indique  un  délai 
de  cinq  jours  au  moins  aTant  k  réunion. 

Nous  trouTons,  messieurs,  que^  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  alors  même  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'une  urgence  bien  reconnue,  sur  la* 
quelle  d'ailleurs  des  doutes  pourrident  s'éle- 
ver, des  difficultés  pourraient  naître  au  sein 
même  du  conseil  municipal,  à  propos  d'une 
conTocation  jugée  urgente  par  le  maire  et  que 
le  conseil  municipal  pourrait  ne  pas  reconnai* 
tre  comme  telle, — nous  trouvons,  dis- je,  qu'U 
conTiendrait  de  fidre  la  convocation  dans  un 
délai  moindre  que  cinq  jours  :  nous  aTons 
pensé,  et  la  commisrion  s'est  ralliée  à  notre 
amendement,  qu'il  suffisait  de  réduire  à  trois 
jours  le  délai  de  couTocation  indiqué  dans  l'ar- 
Ucle34. 

H.  le  comte  de  Laajuinais.  Dans  les 
campagnes,  trois  jours  ne  suffisent  pas. 
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X.  le  préstdent.  Je  mets  aux  Toix  l'a- 
mendement de  M.  Peulevey. 

(Une  première  épreuTe  est  dédaiée  douteuse 
par  le  bureau.) 

M.  Kargaiae.  Je  demande  b  parole. 

M.  le  président.  On  ne  peut  parier  entre 
deux  épreuTes. 

K.  Kargaine.  Je  présenterai  mes  obserTS- 
tions  lors  de  la  seconde  délibération. 

(A  une  seconde  épreuTO,  l'amendement  is 
M.  PeuleTey  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  second  paragraphe  da 
l'article  34  est  ainsi  conçu  : 

t  En  cas  d'urgence,  le  déUi  pour  les  con- 
Tocations  extraordinaires  est  de  Tingt-quatre 
heures  ;  il  peut  même  être  abrégé  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet.  > 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Ce  second  paragraphe  est  mis  aux  Toix  et. 
adopté.  —  L'ensemble  de  l'article  34  est  ensuit» 
mis  aux  Toix  et  adopté.) 

c  Art.  35.  —  Les  conseillers  municipaux 
prennent  rang  dans  Tordre  du  tableau. 

t  L'ordre  du  tebleau  est  déterminé,  même 
qhand  il  y  a  des  sections  électorales  :  {•  par 
la  date  la  plus  andenne  des  nominations  ;  2* 
entre  conseillers  élus  le  même  jour,  par  le  phur 
grand  nombre  de  suflrages  obtenus  ;  3«  et,  k 
égalité  de  Toix,  par  la  priorité  d'ége. 

c  Un  double  du  tableau  reste  dépoié  dkaar 
les  bureaux  de  la  mairie,  de  la  sous-préfecturu 
et  de  la  prélecture,  où  chacun  peut  en  prendr». 
communication  ou  copie.  >  —  (Adopté.) 

c  Art.  36.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut 
délibérer  que  lorsque  la  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  i  la  séance. 

t  Quand,  après  deux  eouTocations  succès- 
siTes,  à  trois  jours  au  moins  d'intervalle  el 
dûment  constatées,  le  conieil  monicipal  ne 
s'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibé- 
ration prise  après  la  troisième  conTocation  est 
Talable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présente.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  37.  —  Les  délibérations  sont  prises  i 
la  majorité  absolue  des  Totantu.  En  eu  de  par-^ 
tage,  la  Toix  du  président  est  prépondérante.. 
Le  Tote  a  lieu  au  scrutin  public,  sur  la  de- 
mande  du  quart  des  membres  présente;  les 
noms  des  Totante,  aToc  la  désignation  de  leurs: 
TOtes,  sont  insérés  au  procés-Terbal. 

c  II  est  Toté  au  bulletin  secret  toutes  les 
fois  que  le  tiers  des  membres  présente  le  ré- 
clame ou  qu'U  s'agit  de  procéder  à  une  nomi- 
nation, présentetion  ou-réTocation. 

t  Dans  ce  dernier  cas,  après  deux  tours  ds 
scrutin  secret,  si  aucun  des  caniMdate  n'a  eb« 
tenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un 
scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  cantidate 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suiZrages;  &  égalité  te 
Toix,  l'élection  est  acquise  au  plus  ftgé.  > 

M.  Lorois.  Je  Tondrais  signaler  à  la.  com- 
mission une  petite  erreur  de  rédaction. 

Le  paragraphe  2  porte  :  c  II  est  Totéau  bul- 
letin secret  toutes  les  fois  que  le  tiem  des 
membres  présente  le  réclame  ou  qu'Usât  de 
procéder  à  une  nomination,  présentetion  ou 
réTocation.  > 
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c  Dans  ce  demieiCMk^  m 

BiMHnblAvailspingniplM  ^  i»  «'«p^liliie 
qa'tu  révocations  ;  or,  il  ne  tHupfikfa»^  mm 
contnifii^  qpivaoi  nominalions.  ei  DiîiejKl&- 
tionf* 

M.  le  Bou-eecrétaire  d'Etat  dm  VÎMià'^ 
rieur.  Vonki-TQiis  ma  ncpalei  lea  révoca- 
tions possibles? 

X«  Iiorois.  Je.  n'en  connais  pas;  je  ne  crois 
pas,  en  effet,  que  le  cas  se  présente. 

Je  eroia  que»  d'ici  à  la  seconde  délibération, 
k  commission  pourra  facilement  rectifier  son 
texte.  Jene  sais  s'il  se  présentera  des  cas  de  ré- 
Tôêtiion,  car  ]e  ne  connais  pas  encore  les  at« 
ttlbiitfoitt  qoi  seront,  données  aux  conseils 
mtmitfpanx. 

An  lien  de  :  c  Dans  ce  dernier  cas  •, 
il  faudrait  msttre  :  t  En  cas  de  nomination  on 
OT  j^féiiiiliftoii.  > 

Et,  Ib  l^réefdènt.  jfe  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 37. 
(tUfiMe  37  est  mis  aux  voix  et  adopta.) 

c  Art  38.  —  Le  nudre  et,  i  défint,  celui 
qtà  le  reinplàce,  préside  le  conseil  municipal. 

c  Dana  les  séanees  où  la  maire  est  éln  et 
q^.le&  comptea  d'adminiitvation  dn  maire  sont 
déhàttoi»  la  conseil  mnniclpal  désigne  an 
florotin  eelal  de.  ses  meoibses  qjai.  exevee  la 
présidence.. 

c  Dana  le  demies  cas»  la  malra  penv  néma 
cpaml  il  ne  serait  plasv emionctioacv  assister  à 
la  diseassioB.;  mais  il  doit  sa  raticen  an  mo» 
ment  du  vote.  Le  président  adresse  diiacte- 
tfeni  là  délibération  au  soashpréfet.  >  — < 
(&di>pté.) 

c  Art.  39.  —  Au  débat  de  chaque 
et  pour  toute  sa  dorée,  le  conseil 
nomme  nn  oi^  plusieurs  de  ses  membres  poar 
rem^llï'  les  fonctions  de  secrétaire.^ 

«  Haam  leua  adjoindca)  de»  anxilialwas»  pri» 
en  dehmrs  dasasammhifw,  qoîasslaleranti  anat 
aéances,  mais  sans  partIaipeA  aux  déUbéaa- 
tions.  •  —  (Adofité^ 

c  Act«.éO.  ^  Leibséanaee  de»  eansatla  m» 
nkQpnx  «om.  paUiqpas*  NtemolDs,  sur  la 
daioandade  troia  memhiaa.  on*  dai  nuirez  le 
«mseil.  mnaicipal»,  pai  assis  aklenré^  saaa  dé<^ 
bMa»  déddais'iLsa  fermera  en  comité  sasml»  i 

M;  le  pnéaidesHiL  M.  Pèylrri  avait  pré^ 
WPtft  mv  anwadftmeafc  aménaummenfr  av  dé- 
f/a^  ^  VmilikéB  la  oammisriflBi;  je  crnis  fa'ft  a 
Xftjft  »<tfisftstiflii,. 

M.  mpRiifes  Mmwi  (MÉnette).  Je  de* 
wnàd  ^  «mie.. 

Mr  la  préÊàé&miK  te  pareie  est  i  M.  Moral. 

Ift  ti^eljft»  Morel  (Bfluictae).  Messieurs, 
la  ttiMMire,  stir  ma  demande,  avait  bien  voulu 
«fc^ty»  é  la  dioxidme  défibération  un  cer- 
tain nomin  dfamendements  que  j'ai  présentés 
IW  la  loi  munitfpale;  mais  l'importance  de 
Farticle  4Û:  m»  pareil  telle  que  je  demanderai 
il*  Otentea  la  parmtesion*  de-  lui  présenter 
WlqpMi  obeeMitioas  ea  ce  qui  touelie  la  pu- 

Vaaa  eamadans  quel  Mat' se  trouve,  «tns  hi 
plnpart  des  communes,  le  local  qui  sei^  de  mai- 


rie :;  a'eat  génftwlsmana  aae  saUa  de  eiaq  ea 
sis  mèÉMs  carrés^  asanreaat  steia  au  pmsîaf 
étage,  et  qui  eaffiÉ  mai  simplament  &  coatenit 
lea  mambies  du  cmiaetf  manltipaL  II  sera, 
dans  la  ptapait  des  eas,  impo 
ahruiia  aaa  tribune  puftiiqua^ 
gmver  eeiisjdérableiaant  Isa 
monanz,  qui  ont  déj&  à  sai^oitar  bt  cbarse 
très  lourde  de  la  construction  des  écoles  pu* 
bliquÉS.  Il  est  inoantaslabla  aussi  qa'U  est  im- 
Fonible  df admettre  dans  la  salle  aatuelle  des 
CQQsafla  nmnio^aaz  le  publie  qui  peurra  s'y 


Ot,  a  Fèn  n^BtabKt  pas  une  séparation,  si 
l'bn  n'admet  pas  le  pubUcr  dans  une  tribune 
spédale»  os  ne  sera  plus  une  séanee  du  conseil 
municipal';  mm»,  eonseilAffs  et  Stedeurs  se 
trouvant  eottHôndus,  ce  sera  une  véritable  rtu- 
nfoû  publique.  (Mouvements  dfvers.) 

M.  le  comte  de  Donville-lffaillefen.  Les 
choses  se  passent  ainsi  dans  la  moitié  des 
conseils  généraux  sans  inconvénient  I 

M.  Hlppoljrte  Horel  (Msacbe).  Je  crois 
que  dans  tous  las  conseils  fénérauxil  7  a  une 
tribune 


le  aonrte  de  De«iiae-lCi4UeAs«é  Qfeal 
une  enear.  Il  n'y  a  pas  de  tribune  pablîqua» 
put  ereaiple  à  Masseifle.. 

».  slpiMOyie  m:arel  (Mandiey.  Ba  lena 
eue,  tt  esfa  donnait  Keu  ft  des  iaoeiiviitlelite, 
il  est  certain  que  le  budget  départemeataf 
paaoail  permettse  aa  oeasett  géaésafc  dPitaMir 
une  tribune  publique;  amie  il  est  égaksBMiii 
certain  fae  les  budget»  maiiid|anr  ae  par- 

ftdiai  un#  dépave  qui  peut  ^Meirà  t  m 

%(m  fr.  fMadamaticmeà  (teuehe.) 

La  sdte  âd  la  maMe  est  souvent  au  prémîef 
ét^se  As  la  maison  d'écde;  pour  établir  une 
tribune  publique,  il  faudra  faire  une  comitrue- 
tion  atteignant  un  premier  étage,  (interrup- 
tions.) 

K.  le  comte  de  DouTiUe-Kaillefeu.  H 

suffira  de  mettre  un  banc  I 

K.  Victor  Pleaaier.  Qa  prendra  la  salle 
des  mariages  t 

M.  Hftvpolyte  lieeel  (MMicha).  M.  PlessisK 
ma  dit  :  c  Oa  paaodsa  la  saile  des  madagss.  > 
Maisi  dans  b  plupart  des  mairies,  il  n'y  a  pas 
de  salle  spéciale  pour  les  mariagsa;  il  n'y  a 
que  la  salle  dans  laquelle  est  lieu  les  réunions 
du  conseil  muiicipiù. 

Je  croie  que  ce  qu'a  voulu  la  commission, 
c'est  pouvoif  aamrer  à  chaque  électens  le 
moyen  de  surveilier  la  manfére  dont  le  cen- 
seti  munidpal  exeree  son  mandati  CTest  le  but 
utile  de  la  piAlidté'  de»  séaneesk  Dans  ce 
cas^  ne  pen«sa-iroas  pas  «ne  les  étedaan  tms* 
vérent  une  garantie  suilaante  dans  Tartide  45, 
qui  dit: 

ff  Tout  babiUnt  ou  contribnabAr  a  le  divft 
de  demander  communitetion  sans  déplacement 
et  de  prendre  copie  totale  ou  partielle  des 
procès  verbaux  du  conseil  munidpal,  dès  bud- 
gets, etc.  • 

Il  me  semble  que  c'est  là  la  vraie  puBBcité, 
celle  qui  garatttitr  tar  intéétr  iféHtaUement 
sérieux. 


Je  demande  à  la  Gbambre  de  vouidr  bien 
atatner  sut  mon  ansandenent»  qui  demande  \à, 
aoB-pubUoité  des  séances  des  aenaeiia  muoi- 
cipaax. 

M.  de  Salat-lDuptla  (ladre^  Je  demaaéi 
la  parole. 

Mr.  le  préaideat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  SalAt-Martia  (Indre).  Mestieun, 
l'innovation  qui  nous  est  proposée  peut  avoir 
les  conséquences  les  plus  graves  et  pour  Tor- 
dre public  et  pour  la  bonne  adminiatration  dei 
communes.  Il  me  semble  donc  qvB  le  Gou- 
vernement a  dû  se  former  avec  tante  matontf 
une  opinion  bien  arrêtée  sur  cette  question; 
et  il  est  impossible  que  nous  votions  uns  me- 
sure aussi  importante  sans  connaître  l'aTii  di 
ministère. 

A  droite,  n  n'y  a  pas  demhisiéMl 

X.  de  Salnt-lCartln  (Indre).  Je  prienu'  m 
même  temps  M.  le  rapportent  dé  11  coUBdi- 
sion  de  vouloir  bien  nous  donner  qâStqûBt  ex- 

j^lhsations  ttéesamires  sur  la  Mmurt  «Mt  if 
entend  fa  publicité  des  sféncea  des  coartHi 
municipaux. 

L'article  40  dit  :  t  Les  itmaai  des  omBéai 
municipaux  seront  pubBquet.  > 

Gonmient  seront-elles  publiques  ?I)oimen- 
t-on  rentrée  des  salles  des  séances  in  pnbKc, 
dans  la  plus  large  acception  du  mot,  c'est-à- 
dire  aux  étrangers  comme  au  habitanis,  aux 
gens  de  passage,  I  tous  les  citoyens,  au 
citoyennes  mêmes  t  (Interruptions  I  gauche.) 

K.le  cemte  de  Deuvrlllé-llaiIle<lsu.GQauDe 

id.  Les  citoyennes  assistent  à  nos  sétoow. 

K.  de  La  Rochette.  Et  aux  «date  de 
l'école  I 

K.  FveppM.  O'est  impraticable  I 

Xi»  de  Satai-llaetlB  (ladse).  Js  tioife 
qae  la  qaestiea  est  aases  sériauae  poar  qae, 
d'âne  part,  le  Oonvameoient  noue  donne  am 
eptaiiea  et  qae^  d'aaapeparl»  IL  le  rapporteoi 
de  la  CMMstiatien  vaaiUe  bien  ^édser  is  leu 
dans  lequel  il  a  entendu  la  pvblioitè  dei 
séaasea  des  conaails  munidpanx.  (Très  bien  i 
àdieite.) 

il.  le  rapporleae.  Msssieura»  il  me  pa- 
raissait que  la  discussion  sur  cet  imponast 
eèfet  de  la  loi  était  reouse  d'un  commun  se* 
eerd  i  la  seconde  délibération.  L'honorable 
M.  Morel  a  sealemant  indiqué  Is  râserre 
qu'il  fût  &  ce  siqet,  et»  s'il  nous  a  en  qae/- 
fue  sœrte  mis  en  demeure  de  nous  pro- 
noncer sus  cet  article,  il  se  propose  néumoins 
d'en  mprandre  la  discussion  à  la  seconde  déli- 
bération. 

Quant  au  Gouvernement,  qui  vient  ffètte 
interpellé  par  notre  boàorable  edBgueMLde 
Baint-Martin,  il  a  &it  connaître  aa  pensée  I 
cet  égard  :  il  a  dit  qui!  ne  croyait  pas  utils 
d'intervenir  immédiatement  dans  le  débat; 
que,  dans  rinlervalto  des  deux  délibérations,  il 
s'entendrait  avec  nous  sur  différents  points,  et 
qu'il  aurait  i  se  prononcer  et  à  fkire  connaître 
sa  pensée  tout  entière  sur  certains  détails  de 
la  loi. 

K.  le  cemte  de  Lawjninate.  La  j^enûèn 
délibération  ne  sert  à  rien,  alors? 
Mm  le  vapperteuTr  Notre  benonUe  ceUè- 
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f9B  n  A  fUI  ^pw  BM  fOMP  ttm^vMktt*  flUâ 
ptfl  4B0cwId  ift  Vaèio  ûè  Ift  fndulfdlé  d6f  féniOMi 
qid  eil  oonme  é«  tom  le  momûB,  —  tteem 
Mit  ^«Is  en  soal  1m  fneonniiiiettli  el  ^«te 
fwiwut  «a  Un  lif  wUgw^  --  il  t  talnit 
dans  Tordre  d'idées  que  i^êÊtmgiàê  molHBèae 
en  dwnaertem  fie  Tee  leperte  à  k  eeoonde 
dAlibéiatioii  le  ééÉNÉ  «enl entier. ..{BuluMh 
Hoai  àdieile.) 

M.  le  MHito  de  I.e^|«lMlii.  New  bH- 

mneplse,  elpie»  ^k  «Aepier  laloi  ee  blee  l 

M.  Janvier  de  X«a  Mette.  Je  demande  la 
pavMe* 

M.  le  rapperteur:  Notre  eoU&gae  n^ 
îM  que  m'interpeiler  pour  eaYoir  comment 
î^irteftdB  la  pfnUieM  des  Béaseee.  (ChMt  eela  ! 
h  droite.) 

Je  ^vaif  efifondai  à  eetia  qvartta.  Ia  pn- 
hliritli  (km  rfaiw  ae  iMifl  if elie  MJmiB    iae 

(BigÊÊ  i  diMa.)  Il  n'y  a  pae  dans  aanièree 
de  rendie  nne  Béanee  p«Uâ|ae»  QaMeent 
vonlei^veei  qae  feapUiae  la  pabttcité  des 
aèanfiast  J'enianda  nar  Jà  eairae  11  toianeo 
DrançaiisaUe-aaMi  4Migie  par  ee  met.  Yen- 
iea'Tons  qne  j'entre  dans  le  détail  de  ea  qfÊÏ 
devra  se  faire  dans  telle  on  telle  ^mmane  ? 
Je  ne  lepnis,  parce  qne  je  ne  connais  pas  la  si- 
tnavion  de  tons  les  locanx  qni  servent  anz 
délibérations  des  conseils  mnnicipanz. 

M.  de  Selat-Xartlo  (lods^*  Mensiav  le 
rapportenr,  je  vons  demande  1«  permiasien  de 
prédser  :  Entendez-vons  U  pn])UGilé  des  séan- 
ces dans  ce  sens  qne  tout  te  flaonde^  môme  les 
femmes,  pourront  y  assister? 

A  gauck»,  Oail  onil 

K.  le  comte  de  Doavllle»lCaillefbv.  Sur- 
tout les  femmes  I 
A  droite.  Même  les  enftmts  de  ncolel 

M.  de  Saint-Martia  (Indre)«  ««.onTen- 
iendea-vous  dans  le  sens  de  la  publicité  des 
rtanions  publiques^  où  les  électeurs  seuls  de 
la  drtonscnption  ou  de  la  commune  peuvent 
être  admis? 

Jff.  le  rapperteiw.  lion  iianesable  eoll^sne 

III0    Aan%mnAtk  à  inat   Ja  vnnnàA  BenTia  taxtrar 

dans  la  salie  des  délibérations.  Je  n'iaésite  pas 
à  répondre  :  tout  ie  monde  penne  entrer,,. 
(Tf  ôs  bien  I  très  bien  1} 

X.  le   comte  de  Donvtfle-JiUUIadDn. 

Comme  en  Italie  1 


M,  Janvier  de  lA  Motte.  Im 

nemtaa  pmmier  raagl  (On  itt)« 

M.  de  €kdlle«tet.  On  admettm  même  les 
Anmgen,  qvd  n'ont  rien  à  "leir  dans  les  afidies 
de  la  eomaraneY 

M.  le  marquis  de  lia  Rocliedaqaelela. 
Bt  qui  viendront  pour  troubler  les  délibérations 
fà  ee  moquer  des  maires  paysans  1 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue, 
vous  me  suggérez  ma  réponse.  Après  avoir  dé- 
claré que  les  séances  sont  publiques,  que  tout 
le  monde  y  est  admis,  j'ajoute  qne  le  maire  est 
là  précisément  pour  maintenir  le  bon  ordre  et 
pour  régler  le  mode  des  délibérations.  (Très 
bien  I  très  Inenl) 

V.  le  marqnia  de  X«a  Rodiejaqueleia* 
Gomment  ?  Avec  son  écharpe  7 


M.  ie  rapporteur.  (Twt  I  Wi  qiffcppar- 1  Tndmexrt,  messieurs,  li'iBSt-ce  pas  vitw 
tleirt  lapoSee  de  la  safRe.  H  me  partft  Wen  évl-  en  quelque  sorte,  d'une  manOie  dltounAe  t 
dent,  par  eieniple,  pour 'répondm  I  ftree  des    ' 


ittterpélfactions  que  f  ai  entendues,  que  le  maire 
M  laissera  pas  pénétier  des  enlanu  dans  la 
salle  des  déHbitaiioiis. . . 
A  droite»  Pouiqucfi? 

V .  le  rapporteur.  Parce  que  ie  maire  est 
un  iiomme  de  bon  sens.  • . 

X.  XiO  ProToet  de  X«aanay*  Il  n*a  pas  de 
force  à  sa  disposition . 

M.  deaalAt^lCarttB  (Indre).  Votre  prqjet 
ne  xend  ntûme  pas  oblii^iie  la  nomînatîop 
d'un  itaide  chamaétre  ^^w  t^mtmA  Ai>m«a«tta- 

M.U  rappertev.Jlaaaiseadesdiftari- 
tés  pratiques  qui  peuvent  «e  paéseater^  la  eeai- 
mission  a  indiqué  qne  lot  oonifâlf  mnnîripswT 
pourront  se  constituer  en  comité  secrett  et 
nous  avons  décidé  qif il  stf&ra  'que  trois 
meid>reB  demandent  le  comité  secret  pour 
que  le  conseil  munidîpal  soit  appelé  t  se  pto* 
nonoer  sur  ce  point. 

Par  conséquent,  ie  mdie  pourra  toujours 
couper  court  aux  inconvéïdents  que  tous  si- 
gnalez. Bn  réalité,  ce  que  nous  yous  propo- 
sons aujonrdlud  a  été  Âfi  lait  ^ms  d0fe  dr- 
constanœs  bien  plus  critiques,  même  i  des 
époques  révolutionnaires;  et  tous  ceux  qui 
u^éceinent  ici  savent  Ms  iilen  qu'en  i648  et 
pandarit  taa  prenders  temps  de  la  i^votuiion 
de  l€7C^,  tes  mairies  ott  été  ouvertes  ft  tout  ie 
monde  et  qne  la  ynbMté  des  eéaneaa  a  M 
complète.  Nous  demandons  aujourd^ui  I  léga- 
liser un  état  de  choses  qui,  alors  qu'il  s'est 
produit  illégalement,  n^paa  prodait  après  tout 
des  ineonsenisMa  aensîdénUea.  (Trèeèianl 
-à  ga»Bhe.  ^  BéelaïkaitBsnaà  dieiÉe.1 

M.  de  lia  Baeeetière.  Ge  seront  de  vCri-  . 

1 

l£.  JauTier  de  Uêl  SMMe.  Je  demande  la 


4Cttai^An»ais  d 

la 


Jeie*- 


la 


M.  le  président.  La  parole  ert  à  H.  Jan* 
vier  de  La  Motte  qui  fa  demandée  avant 


M.  Jtavier  de  X4i  Kotte.  Messieirs,  nm 
discntons  nne  loi  certainement  des  plus  gim- 
VBB  et  des  plus  importantes.  Je  tous  prie  de 
remaïquer  que,  depuis  qae  cette  discussion  eit 
mimt^,  M  Ifesl  pas  ^martietopeei  étaeaur 
leqnal  11  tMi  été  piéseité  des  amendemeaia 
«t  I  piopee  duquel  on  ne  nous  ait  ^  t  c  La 
question  reviendra  plus  tnd,  len  de  la 
deuxième  déUbémtion.  •  (Cert  ami  1  à  dtelte.) 
De  son  cété,  le  Gouvernement  noQs  i^i  €h 
joê  peux  pas  m'ezpliquer.  i  Je  compiwnds 
très  bien  la  réserve  de  M.  le  soas-secrétaire 
d'£tM  de  rintérienr,  car  aiyenrd'hnî  il  n'y  a 
pas  en  réalité  de  Gouvemement.  (Murmures  à 
gauche.)  Il  vient  dire  :  c  Bntre  les  denz  déli- 
bérations» nous  nous  entendrons  avec  la  corn- 
aaiision;  nous  ferons  valdr  toutes  les  obser- 
Tations  que  nous  avons  à  présenter  s»  le 
projet  de  loi,  à  propos  duquel  nous  n'avons  pas 
été  consultés,  sur  lequel  la  commission  n'a 
même  pas  demandé  Tavis  du  Gouverne* 
ment.  • 


ia  «npproMion  de  la  preaMn  «HMkaion! 

fMs bien  1  très MenlidfdKe.^  Amasuref 
gaveiieJ) 

Lora  de  laewaato1aBtnee,yatisaslea 
amendsmants  eeaert  frtasaii^  tiji  spiai  de 
M.  Voféi^  99g  imnwta»  «H  mn  4'oilrea 
collègues  et  qaeeeaxda  «onvecnevep^  ^ 
ear  je  considère  ks  observations  du  Gowam*^ 
ment  comme  des  SAiendements,  —  nou  i|oue 
trouverons  très  surplis,  et  nous  ne  pourrons 
pM  tttÊnm  «vec  iMedon,  wec  fituieTst  ep 
tonte  comuisianeedeeattBeaur  easamenle* 
ments  que  noua  ne  oomndtiMs  pu  t%« 
^«nee,earMus  ipieme.  fasHaa  mmsI  les 
obserrations    du    Gouvemement;    aMsi  ve 

propesîtioas  neaveUas  «d  nous 


le 

qn*tts'h|^deré|^àBstappoBÉBet  lee 
dee  eoflaamMS,  les  droits 
pana  et  des  nadiBa,  d  m 
sage,  pour  faire  une  bonne  loi,  —  et< 
aaeaaenè-eî  je  ne  faîa«ae  acte  d'^pssWsa  l 
«n  Geawnaeeftant  ^teeje  peex  ne  paediMv  ^ 
je  crois  au  eonteatie  Jni  asadea  au  $mfii% 
Pivce  qne  je  rends  servioe  ea  mép^e  teiaip  i 
mon  pays;  —  je  crois  dope  gn'il  «erail  amp 
d'^'ourner  la  suite  de  la  psamière  <^ihérar 
tion.««  (AssentimMitA JrQttii.—  nfpi^ii^ny 

&  gauche)  ...la  aoite  de  ce  qae  Toea  npiffaf  Jn 
première  délibération,  et  quf  jusqu'à  présent 
n'est  qu'une  délibératien  priparatoise;  i|joar^ 
nes-la  jusqu'à  ce  qu'il  j  ait  eu  entente  mtzp  le 
Gtottvemement,  comme  il  le  demande^  et  li 
commission. 

On  pourra  alors  continuer,  sur  les  o1>lerv^ 
fions  du  Gouvemement,  la  suite  de  U  pre- 

sovB  poonona  anBi  mm 

benne  M  an  lioa  da  Atoa^ 
eottwie  en  ee  nMuant,  nne  va  de  brflpca  tM  ve 
oDreenas.  fMsIiieai  tjtelisalddialte.) 
Velll,  meeeteara,  MMMraaien  *4ae  fe  Wft« 

ne  wu<  pas  «eveair 
qui  a  été  dit  en  séance  publiqae  par  i 
ou  par  les  autres.  Jéae 
«et  fBi  pnîsae  éesîUer  chea  msa  aellidam  lee 
moindres  susceptibilités;  je frqpeeeioatdiii^ 
plement  d'^oumer  toute  délibération^  Vopei 
combien  les  bancs  sont  d^gamto*  >  «  (fiMâmir 
tiens  1  gaucheg 

M.  lH>nie  GniUot  (XsèM^  MMa  Md4  43ô 

sont  les  vôtre  qui  sont  dégarnis  l 

ICMBTdepde  I.a  Hotte.  ^m4lÊ§m 

qae  la  dndte  fasse  aaîeu  que  la  tanekOk  Je  M 
MUaepaa  plaa  la  gaaahe  qne  je  ae  IMiaiie  k 
draite;  maie  je  dis  qae  de  l'an  «t  de  MeiiBe 
edté  beaueoap  de  sMaibres  eoat  ahsenAk 

dfOBs*s.  MaisaoBi 

fWe  à  iroiU.  Gommentt  CTMt  nntthi 

M.  JaaTier  de  La  Hotte.  J'estime  donn 
qu*il  serait  plus  avantageux  peur  vous-mémea 
d'ajourner  tonte  délibération  jusqu'à  ce  que 
le  Gonyemement  se  soit  entendu  avec  la  com- 
mission. (Réclamations  à  gauche.  —  Tièn 
bien  !  très  bien  l  à  droite.) 

M.  de  GniUentet.  Ge  serait  de  la  part  de 
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la  gauche  elle-même  faire  acte  de  déférence 
«nvera  le  (rOiiTeniemeiit. 

K«  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
«ur  la  demande  d'ajournement  de  la  discus- 
sion iiroposée  par  IL  JanTier  de  La  Motte. 

(L'ajournement  n'est  pas  ordonné.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue. 

M.  le  vicomte  Desson  de  Saint- Aignan. 
Alors»  nous  demanderons  l'aTis  du  Gou^reme* 
ment  I 

AdrêiU.  nn'ydnapasl 

M.  le  marquis  de  La  Rochsjaiineleln* 
Ne  f&t  ce  ^e  pour  opposer  son  airis  à  celui 
qu'on  nous  donnera  dans  un  mois  l 

M.  le  président.  Je  mets  aux  Toix  Tar- 
licle  40. 

(L'ariide  40  est  mis  aux  Toix  et  adopté.) 

c  Art.  41.  —  Le  maire  a  seul  la  police  de 
rassemblée.  Il  peut  fidre  expulser  de  Faudi* 
foire  ou  anéter  tout  individu  qui  trouble 
l'ordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en 
dresse  procés-irerbal  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique en  est  immédiatement  saisL  >  — 
(Adopté.) 

ff  Art.  42.  —  Le  compte  rendu  de  la  séance 
est  dans  la  huitaine  affiché  par  extrait  à  la 
porte  de  la  mairie.  >  —  (Adopté.) 

c  Art.  43.  —Le  conseil  municipal  peut  for- 
mer au  cours  de  chaque  session  des  commis- 
sions chargées  d'étudier  les  questions  soumises 
au  conseil,  soit  par  l'administration,  soit  par 
l'iniliatiTe  d'un  de  ses  membres. 

t  Les  commissions  peutent  tenir  leurs 
séances  dans  l'interralle  des  sessions. 

c  Elles  sont  présidées  par  le  maire,  qui  a 
iroix  prépondérante  en  cas  de  partage.  > 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Papon, 
qui  a  déposé  un  amendement  sur  cet  article  43. 

M.  Fevroand.  Mais,  monsieur  le  président, 
)'ai  présenté  sur  le  même  article  un  amende- 
ment qui  est  antérieur  à  celui  de  M.  Papon. 

M.  le  président.  Oui,  mais  tous  l'ayes 
intitulé  :  c  Paragraphe  additionnel  •,  et  la  dis- 
cussion ne  peut  en  Tenir  qu'i^rès  celle  des 
amendements. 

La  parole  est  à  M.  Papon. 

M  Papon.  Je  n'ai  du  reste  pas  de  longues 
obf  emtions  à  fidre. 

Messieurs,  la  loi  qui  tous  est  proposée  apour 
but| — c'est  la  déclaration  même  de  l'honorable 
rapporteur,  —  de  donner  à  la  Tie  municipale 
toute  l'actiTité  possible. 

Js  crois  que  la  rédaction  du  dernier  para- 
graphe de  rartide  43  va  un  peu  à  rencontre 
des  intentions  de  la  eonmiission.  Elle  donne 
la  présidence  de  toutes  les  commissions  au 
maire  :  or,  tous  suTes  que,  dans  les  conseils 
municipaux  des  TlUes  un  peu  importantes,  les 
coDunissions  sont  excesslTemeni  nombreuses. 
Si  la  prescription  édictée  par  le  dernier  para- 
graphe  de  l'article  43  est  absolument  impéra- 
tiTC,  si  TOUS  entendes  exiger  que,  pour  toutes 
les  commissions,  ce  soit  le  maire  qui  non- 
seulement  préside,  mais  mette  en  mouye- 
ment  et  en  action  ces  commissions,  il  serait 
impossible  que  les  afiEàhres  municipales  puis* 
sent  être  Uen  administrées  et  bien  préparées. 


Je  crois  que  ce  n'est  pas  11  l'intention  de  la 
commission  ;  elle  a  touIu,  par  sa  rédaction,  — * 
<fest,  m'a-t-on  dit,  son  intention,  —  laisser  à 
ohacnne  des  commissions  une  espèce  d'au- 
tonomie et  le  pouTOir  de  se  réunir,  d'être  pré- 
ddée  et  surtout  d*être  conToquée  par  un  au- 
tre membre  du  conseil  que  le  maire. 

Un  des  membres  de  la  oonmiission  me  fait 
un  signe  de  dénégation.  Permettes-moi  alors 
d'insister  trèsbrièTement  sur  les  incouTénients 
de  la  rédaction  qui  nous  est  soumise,  si  elle 
doit  être  absohmient  impératiTO.  Je  le  répète, 
les  conseils  municipaux  des  grandes  Tilles 
forment  pour  l'examen  des  afEidres  des  com- 
missions excessiTement  nombreuses.  Entendei- 
Tous  que  les  maires  président  absolument 
toutes  les  commissions? 

M.  Mangnin.  Mais  nonl 

M.  Papon.  Entendez-Tous  aussi  qu'à  côté 
du  maire  il  ne  puisse  pas  y  avoir  un  président 
spécial  qui  meite  en  mouvement  ces  commis* 
sions  et  les  convoque?  S'il  en  est  ainsi,  il  est 
facile  de  prévoir  que  l'application  de  la  dispo- 
silion  du  dernier  paragraphe  de  l'article  43 
aura  pour  efbt  d'empêcher  les  affaires  muni- 
cipales d'être  conduites  avec  toute  l'autorité  et 
tout  le  soin  qu'elles  ddgent.  (Très  bien  !  très 
bien  1) 

Il  faut,  au  contraire,  fuiliter  le  phu  possi- 
ble les  travaux  du  conseil  municipal;  et,  pour 
atteindre  ce  but,  qui  est  absolument,  je  crois, 
celui  que  poursuit  la  commission,  il  n'est 
besoin  que  d'une  modification  de  rédac- 
tion dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  3, 
et  voici  celle  que  je  propose  : 

«  Les  commissions  nonmient  leurs  prési- 
dents, secrétaires  et  rapporteurs.  Elles  se  réu- 
nissent sur  la  convocation  de  leur  pr&ddent. 

c  Les  convocations  sont  transmises  par  le 
secréiaiiat  de  la  mairie.  > 

"Vous  le  voyes,  il  y  a  bien  là  l'autonomie  de 
la  commission  :  la  convocation  est  faite  par  le 
président  nommé  par  elle  ;  de  plus,  l'adminis- 
tration munidpale  sera  suffisamment  avertie, 
puisque  toutes  les  convocations  seront  fidtes 
par  le  secrétariat  de  la  mairie. 

Puis,  pour  laisser  au  maire  ce  qui  lui  ap- 
partient» ce  qui  est  son  attribution  spéciale, 
la  surveillance  sur  toutes  les  aflaires  adminis- 
tratives, surveillance  qu'il  d<tit  exercer  dans 
de  certaines  limites,  je  propose  d'ajouter  : 

€  Le  maire,  ou  son  délégué,  peut  toujours 
se  présenter  dans  les  commissions.  Dans  ce 
cas,  il  les  préside  et  a  voix  prépondérante  en 
eu  de  partage.  • 

M.  Josmanlt.  Très  bien  t 

M.  Papon.  Je  crois  concilier  ainsi  tous  les 
intérêts  ;  je  satisfiiis  même  un  désir  de  la  com< 
mission,  qui,  par  l'organe  de  son  honorable 
rapporteur,  a  fait  connaître  qu'elle  voulait 
donner  toutes  les  fiidlltés  possibles  à  la  bonne 
administration  municipale.  Je  crois,  par  mon 
amendement,  donner  ces  facilités  et  rentrer 
dans  l'esprit  général  de  la  loi,  telle  que  l'a 
rédigée  la  commission.  (Très  bien  1  très  bien  1 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche). 

M.  Ferdinand  DreyAis.  Je  demande  la 
parole. 


M.  la  président.  Avant  de  doniier  la  pa- 
role à  M.  Dreyfus,  qui  la  demande  an  nom  de 
la  commif  sion,  je  crois  devoir  eiposer  à  la 
Chambre  la  situation  du  débat. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  Fartisls 
43  sont  ainsi  cençus  : 

ff  Les  commissions  peuvent  tenir  leurs  séan- 
ces dans  l'intervalle  des  sessions. 

ff  Elles  sont  présidées  par  le  maire,  qsi  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  > 

Sur  ces  deux  paragraphes  il  y  a  ptaslnn 
amendements. 

M.  Michou  demande  purement  et  sim^ 
ment  la  suppression  du  dernier  paragraphe  ds 
l'article  43. 

M.  Papmi  propose  de  remplacer  ce  psngia- 
pbe  par  ces  mots  : 

<  Les  commissions  nomment  leon  prêii- 
dents,  secrétaires  et  rapporteurs.  BUes  ss  rêo- 
nissantsurla  convocation  de  leorprWaL 

ff  Les  convocations  sont  transaiiHi  paris 
secrétariat  de  la  mairie. 

t  Le  midre,  ou  son  délégué,  peattoq^ui 
se  présenter  dans  les  commisdons.  Dans  « 
cas,  il  les  préside  et  a  voix  prépondérante  m 
eu  de  partage.  > 

Enfin,  M.  Fourcand  admet  la  rédaction  ds 
la  commission,  mais  il  sjonla^  i  titra  de  para* 
graphe  additionnel,  —  et  c'est  ce  qui  espliqoe 
pourquoi  je  ne  lui  ai  pas  donné  la  parole  avant 
M.  Papon,  —  la  disposition  suivante: 

ff  Néanmoins,  pour  les  questions  émaoaol 
de  l'initiative  du  conseil,  la  commlsaion  déti- 
gne  un  vice*  président  qui'  peut  oogmquerh 
commission  et  la  présider,  si  le  nairs,  péA» 
dent  de  droit,  est  absent  ou  empédié.  • 

La  parole  est  à  M.  Dreyfos. 

H.  Ferdinand  Drcyftis.  Il  faut  bien  É'en- 
tendre,  messieurs,  sur  le  fonctlannemeBtdfli 
commissions  qui  sent  chargées  par  le  conwil 
municipal  de  Fétude  de  certaines  questloiis. 

L'article  43  de  notre  projet  de  loi  est  piéd- 
sèment  un  de  ceux  qui  donneraient  satisfaeâm 
aux  rédamations  libérales  faites  par  pbuieon 
conseils  municipaux,  et  il  tend  I  insoiredioi 
la  loi  ce  qui  n'était  jusqu'ici  qu'une  toMianes  : 
c'est-à-dire  la  formation  de  commlssioiis  d!(- 
tudes  fonctionnant  et  délibérant  dans  Pinter- 
valle  de  sessions. 

Maintenant  qui  doit  présider  ces  conudj- 
sions?  Un  des  amendements  dosi  il  ê  élé 
donné  lecture  porte  que  les  commissions  doi- 
vent avoir  le  droit  de  désigner  lears  pién- 
dents,  lenrs  secrétaires  et  leurs  rappoctsnxs. 
L'organisation  munidpale  est  absoinment  con- 
traire à  cet  amendement;  ce  n'est  pas,  du 
reste,  l'amendement  déposé  par  M.  Pi^n, 
mais  celui  d'un  autre  de  nos  coUégnss. 

U  convient,  en  effet,  dans  ces  commissions 
qui  fonctionnent  dans  l'intervalle  des  sessions, 
dé  maintenir  intacte  l'unité  des  fonctions  ds 
maire,  de  ce  petit  pouvoir  exécutif,  placé  4  la 
bue  même  de  notre  origanisation  communale, 
qui  doit  toujours  être  chargé  de  la  direction 
des  afEaires  communales. 

Maintenant,  on  nous  dit,  —  et  c'est  li  la 
prindpale  objection  que  M.  Papon  m  faite,  — 
on  nous  dit  :  Le  maire  ne  pouna  pas  sofiira 


tovt  aeol  i  piMder  I»iit8f  tof  ftMBinliiiriffnii 
msnicipalM.  D  eut  incontoBltble,  —  et 
li  oe  n'Mt  pM  abflolumenl  dil  dans  la  texte 
da  projet  de  la  oommiision,  c'est  toat  à  fait 
dans  son  intention,  —  il  est  incontestable  qne, 
si  le  maire  ne  peut  pas  personnellement  prési- 
der les  commisdons,  il  pourra  se  faire  rem- 
placer, soit  par  nn  des  adjoints,  soit  par  on 
conseiller  mnnidpai...  (Biclamations  à  gan« 
che.) 

M.  Jonnaalt.  H  n'y  a  pins  4e  commis* 
riani  alors. 

M*  Ferdinand  X>r«yftis. ...  par  nn  conseil- 
lar  nHUlidpal  membre  de  la  commission,  YAsa 
entendu.  Mais  ce  qu'il  fiiut,  awat  tout,  absolu- 
ment sauYegarder,  c'est  le  droit  du  maire  à 
présider  ces  commissions  municipales  quand  il 
le  jugera  convenable. 

Sous  la  rfiserre  de  ces  observations,  la  com* 
mission  pourrait  modifier  son  texte  dans  la 
sens  de  l'amendement  de  M.  Papou. 

M.  Pejrtral.  Rn  cas  d'absence  du  maire,  il 
lant  que  la  commission  nomme  son  prési- 
dent. 

M.  le  préiddent,  M.  Papou  a  la  parole. 

M.  Papon.  Le  système  qui  vient  d'être  pré- 
nsaté  par  Fhonorable  organe  de  la  commis- 
sion est  purement  et  simplement  la  négation 
dee  oonmiissions  et  Fempéchement  absolu  du 
truTaii  municipal.  (Approbation  sur  divers 
bancs.)  H  suffira  que  le  maire  ail  trop  de  tra» 
▼ail  ;  cfest  le  cas  qui  se  présente  le  plus  sou- 
vent. Alors  le  maire  dira  :  je  ne  peux  pas  pré- 
sider toutes  les  commissions,  cela  m'est  im- 
poseibie! 

Iff.  Ferdinand  Dreyflis.  Alors  il  se  fera 
Templaoer. 

M.  Papon  Attendes.  Et,  comme  il  fout 
absolument  que  toutes  les  commissions  soient 
présidées  par  le  maire,  sous  peine,  dit-on,  de 
détruire  l'autorité  municipale  —  quant  à  moi, 
je  ne  vois  pas  apparaître  le  moins  du  monde 
Tantorité  municipale  iorsqu'ils'agit  de  préparer 
le  travail  d'une  commission  —  sous  ce  pré- 
texte, le  maire  dira  :  Gomme  le  travail  des 
commissions  ne  peut  pas  se  foire  sans  moi, 
altendei  que  vous  puissiez  me  convoquer. 

Et  alors  ce  cas  se  présentera  :  ou  le  maire 
ne  voudra  pas  que  la  question  aboutisse;  et, 
en  vertu  de  fo  prépondérance  que  vous  lui 
aeeordei,  il  ne  réunira  pas^  fo  commission 
parce  qu'il  ne  lui  plaira  pas  de  la  réunir. 

Je  crois,  messieurs,  que  A  vous  voulei  véri- 
tablement créer  la  vie  municipale,  qui  n'existe 
pas  sufiQsamment  dans  nos  mœurs,  il  y  a  11 
nne  question  importante  à  fixer.  Il  fout  don- 
ner an  eonseil  municipal  et  au  pouvoir  exéci»; 
tif,  il  faut  donner  à  cbacun  d'eux  la  part  d'au- 
torité qui  lui  appartient;  au  conseil  municipal, 
par  conséquent,  la  préparation  des  aifoires,  et 
c'est  ce  que  je  veux  obtenir ,  en  accordant  à 
chacnie  commission  son  autonomie. 

La  opmmission  se  réunira,  nommera  son 
président,  ses  organes  ;  et  puis  elle  se  réunira 
quand  il  lui  conviendra  pour  prépaver  les  af- 
faires. Gomme  elle  se  réunira  par  Fintermé- 
diaire  du  secrétariat,  le  maire  et  Fadministra- 
tion  en  seront  toujours  prévenus  ;  et,  chaque 
foie  cni'il  y  aura  réunion  de  commissions,  non 
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seulement  le  maire  pourra  intervenir  dans  leurs 
tfavanx,  mais  j'attribue  au  maire  la  prépondé- 
rance qui  lui  appartient.  Il  pourra  toujours  in- 
tervenir et  dire  :  c  En  qualité  de  maire,  fo  pré- 
sidence m'appartient,  c'est  moi  qui  dirigerai  la 
délibération  et  j'aurai  voix  prépondérante  s'U 
y  a  partage.  • 

Dans  ces  conditions  »  vous  condlierei  tous 
les  intérêts;  vous  augmenteres  la  vie  munici* 
pale,  vous  respecterez  les  attributions  du 
maireet  l'autorité  qui  didt  lui  revenir  dans  la 
commune.  (Très  bien  1  très  i>ien  1) 

M.  Jonrnanlt.  Nous  demandons  le  renvoi 
à  la  commisrion. 

M.  le  préaident.  Est-ce  que  la  coDUÛssion 
demande  le  renvoi? 

M.  le  rappertenr.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Le  renvoi  est  de  droit. 

M.  Fonrcand.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Permettesl...  La  Gbam- 
bre  se  trouve  en  foce  de  quatre  systèmes  : 

1«  La  rédaction  de  la  commission  ; 

2^  La  rédaction  de  la  commission  addition- 
née  d'un  amendement  de  M.  Fonrcand; 

l^  La  rédaction  de  M.  Papon  ; 

4*  Et,  enfin,  Ja  rédaction  de  M.  Michou. 

M.  Miehon.  Je  me  rallie  i  Famendement 
de  M.  Papon. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pa- 
pon est  renvoyé  de  droit  &  la  conmiission,  sur 
la  demande  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  aurait  peut-être 
quelque  chose  de  plus  simple  à  fûre,  ce  serait 
de  renvoyer  à  la  commission  tous  les  amende- 
ments concernant  l'article  4S« 

M.  le  président.  La  c(»nmisdon  demande* 
t-elle  le  renvoi? 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  le 
renvoi  de  tous  les  amendements  qui  con- 
cernent l'article  43. 

M.  le  président.  Tous  les  amendements 
sont  renvoyés  à  la  commission* 

En  conséquence,  nous  suspendons  le  vote 
sur  l'article  43. 

Nous  passons  &  l'artiele  suivant. 

ff  Art  44.— Les  délibérations  sont  inscrites 
par  ordre  de  dates ,  sur  un  registre  coté  et  pa- 
rafé par  le  sous-préfot. 

ff  Elles  sont  signées  par  le  bureau  après  que 
mention  de  la  lecture  en  a  été  foite.  Les  votes 
d'imposition,  les  budgets  et  les  comptes  sont 
signés  par  tous  les  membres  présents.  > 

M.  de  Saint-Martin  (Indre).  Messleursi  je 
demande  à  foire  une  simple  observation,  et  je 
suis  d'accord  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

L'article  44,  paragiapbe  t,  est  ainsi  rédigé 
dans  le  projet  de  fo  commission  : 

t  Elles  sont  signées  par  le  bureau  après  que 
mention  de  la  lecture  en  a  été  foite. 

Cest  une  modification  à  la  législation  ac- 
tuelle qui  exige  la  signature  de  tous  les  mem- 
bres présents  pour  certifier  les  délibérations. 
Je  conviens  que  la  procédure  actuelle  peut 
avoir  certains  inconvénients,  qu'il  est  difficile 


333 

parfois  de  réunir  toutes  ces  dgnatuies;  il 
fout  cependant  certaines  garanties.  H  me 
semble  donc  qu'il  serait  utile  de  rédiger  ainsi 
ce  paragraphe  : 

ff  Elles  sont  signées  par  le  bureau,  après 
mention  que  la  lecture  en  a  été  iitite  enséance 
publique.  • 

Je  crds  que  cela  ajouterait  uu  peu  de  clarté 
à  cet  article. 

M.  Penlerey.  Mais  quand  la  séance  sera 
secrète? 

X.  de  8aint*Kartln  (Indre).  Alon  il  suf- 
fira de  mettre  simplement  :  c  en  séance  >• 

H.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  l'addi- 
tion de  ces  mots  :  <  en  séance  •• 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  sur  l'article  44?.  • . 

Je  le  mets  aux  voix  avec  l'adjonction  des 
mots  ff  en  séance  •  adoptée  par  la  commis- 
sion. 

(I/aiticle  44,  ainsi  modifié,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

<  Art.  45.  —  Tout  habitant  ou  contribua- 
ble a  le  droit  de  demander  conununication 
sans  déplaœment,  de  prendre  copie  totale  ou 
partielle  des  procès-verbaux  du  conseil  muni- 
cipal, 4es  budgets  et  des  comptes  de  la  com- 
mune, des  anétés  municipaux.  Chacun  peut 
les  publier  sous  sa  responsabilité.  Toutefois, 
le  conseil  peut  décider  que  tout  ou  partie  des 
débats  ne  sera  pas  communiqué.  >  —  (Adopté.) 

«  Art.  46.—  Tout  membre  du  eonseil  muxd- 
dpal  qui,  sans  motifo  reconnus  légitimes  par 
le  conseil,  a  manqué  à  trois  convocations  suc- 
cessives, peut  être,  après  avoir  été  admis  i 
fournir  ses  explications,  déclaré  déndssion-i 
naire  par  le  président,  sauf  recours,  dans  Isa 
dix  jours  de  la  notification,  devant  le  conseil 
de  préfecture.  » 

M.  de  Saint^Martin  (Indre).  Monsieur  le 
président,  il  fondrait  dire  t  Déclaré  démission^* 
naire  par  le  préfet,  et  non  par  le  président. 

M.  le  rapporteur.  Vous  aves  raison,  cfest 
une  erreur  d'impression. 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 46,  avec  la  substitution  du  mot  c  préfet  > 
au  mot  €  président  •• 

(L'article  46  ainsi  modifié  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  Far- 

ticle  47. 
Sur   phuUurs   banes.  A  demain!  (Nonf 

non  1) 
M.  le  préaident.  On  demande  le  renvoi 

de  la  discussion  à  demain.  (Non  t  non  I) 
On  n'insiste  pas  sur  le  renvoi  à  demain?. .  • 
Je  donne  lecture  de  l'artide  47  : 

GHAPITREni 

AVTRIBtrnONS  DUS  G0MSBIL8  HÛNICIPAUX 

c  Art  47.  —  Le  conseil  municipal  règle  par 
ses  délibération  les  aifoires  de  fo  commune. 

c  II  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet 
avis  est  requis  par  les  lois  et  règlements,  ou 
qu'il  est  demandé  *pv  l'administratiou  supé- 
rieure. 
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«  II  iMittê,  M  y  A  Umt,  Mitie  le  aMittai* 
goil  iBsigné  i  k  oomamie  dtas  l'élabliiM- 
meat  des  impèto  de  réptrtftioa. 

ff  II  ftmet  dm  vœux  toi  tcran  objets  d'In- 
Miét  local.  > 

Sur  cet  article,  ML  Le  Pxotoit  a  dépoié  V$n 
mendement  suivant  : 

t  Après  ces  mots  : 

«  lie  0(018011  miuicipM  règle  pir  m  dêlJl^é- 

rations  les  affedres  de  la  commune. 

f  U  dôme  son  a?ig  tQntee  les  ibîs  fae  cet 
avis  est  rei|uis  par  les  lois  et  règlements  on 
^'il  est  demandé  par  l'administration  supé- 
rieure. • 

«  Ajouter  : 

€  Il  choisit  les  réparttteiurs.  i 

l4  parole  est  I  M,  Le  Provpst  de  LiQQay* 

X*  l^  FMTost  «0  t^vaAjr.  U*  le  rappor- 
teur a  bien  voulu  me  dire  que  la  commissioo 
consentait  à  m'entendre  sur  p»on  amende- 
ment  ;  je  demande  donc  à  la  Gluuaabre  de  vou- 
loir bien  réserver  le  vote  snr  cet  srticle47 
Sqafk  la  prochaine  séance  ;  j'espère  dld-là 
cuter  mon  amendement  devant  la  commis- 
sion. 

M.  le  rupporteuTii  i^  çQpiqdasion  4^ 

immde  le  imvQi, 

M.  l#  ppNMMtL  DM  de  dioit;  la  déUi- 
hiretien  tmf  fwU$  47  esl  swspepdae;  lee 
ilKSi  iwaendeniesiie  mlalifs  i  qel  «rtide  soni 
(iguleiwit  «iooniéSf 

s  Aft»  4B.  -^  Bspéditien  de  to«le  déiibéia* 
Bsnestidmesée»  dans  la  Mlaine,  par  le  maise 
•«  aewepiéfel  ^  ea  ofostale  la  réeeplîM  sur 
4HI  ssfiiÏBB  «I  eadéUvie  inmMlAtemeni  rteii- 


(I/iilicie  46  est  Bile  esK  «fn^  el  adofUA) 

€  Art.  49.  —  Sont  nulles  de  plein  droit  : 

€  1«  Toutes  déUbératiODS  d*nn  conseil  muni- 
dpd  portant  sur  un  objet  étranger  &  ses  attri 
butions  ou  prises  hors  de  sa  rénnion  légale; 

t  t»  Les  délibérations  auxquelles  aurdent 
pris  pan  des  membres  du  conseil  intéressés, 
iK^t  en  leur  nom  pereenael,  seit  eemme  man- 
dataires, i  tUEMie  qui  en  a  lui  l'objet. 

c  Les  délibérations  d'un  conseil  munidpal 
prises  régulièrement  et  dans  la  plénitude  de 
eon  pouvoir  se  peuvent  tee  eonnlées  que 
pour  cause  de  violation  d'une  loi  ou  à*mst 
rte^cnt  d'ildmjpismiien  puUifiie.  »  — 
(Adopté.) 

s  Art  50. -*<-  L'annolatim  est  psepoDcée  par 
un  anité  du  Fr<#H  pris  e«  eonseU  de  préfet* 
ture* 

c  Pour  les  tilles  d'sue  population  supérieure 
à  100,000  habitants,  elle  est  prononcée  par  dé- 
cret du  Président  de  la  République.  Le  conseil 
munidpal  ou  chacun  de  tm  membres  indivi- 
dueUefloem  peu)  se  pourvgir  devant  1^  c^pfeil 
d'Etat  conue  l'acte  d'annulation.  Le  pourvoi 
est  jpgé  copmui  afCdre  urgente  et  sans  frais,  i 

X.  to  préeldent.  M.  Peulevey  présente 
l'amendement  suivant  sur  l'artide  60  : 
c  Bédigeroomme  suit  l'artide  50  : 

t  L'annulation  est  prononcée  pat  un  arrêté 
du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture. 


t  Le  conseil  BHoddpai,  eu  chaeui  de  ses 
membres  individMllemeDt,  peut  se  peurvrir 
devant  le  eeaadi  d^Etat  contre  l'anété  du 
préfet. 

€  Le  pourvoi  est  jugé  comme  affdie  urgente 
et  sans  frais.  > 

La  parole  est  à  KL  Peulevey. 

X.  FeuloToy.  MessieurB,  l'article  49  que 
vous  venei  de  voter  s'occupe  des  causes  de 
nullité  des  délibérations  des  conseils  munid- 
paux.  L'toticle  50,  dont  S  s'agit  en  ce  moment, 
statue  sur  la  procédure  d'annulation. 

I«  i**  paragraphe  est  abisi  eon^  ; 

c  L'annulation  est  prononcée  par  arrêté  du 
préfet,  pris  SB  eonsefi  de  ^rtfeeture.  i 

Ce  premier  paragraphe  est  général,  il  sea^ 
Ue  s'appUqier  i  toulM  les  eei»ginn<»;  aeis, 
dans  le  deuxième  paragraphe,  la  rommissiei 
voos  propose  d'établir  que  powr  ifli  viilfvi  d'nne 
population  supérieure  à  100,000  habitats, 
cette  annulation  est  prononcée  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

«Hd  imleaté,  messieurs,  contre  cette  dispo- 
sition nouudle,  et  l'on  me  répondit  que  c'^ 
tait  nm  sorte  do  privilège,  de  feveur,  «tajMIs 
pour  les  villes  d^ne  population  défessaiM 
100,000  habitants. 

Quant  4  mpi,  je  ne  réclame  aucun  privii^ 
et  je  demande  même  qu'on  ne  m'en  accorde 
auenn,  car  je  ne  eonddère  pas  comme  un  pri- 
vilège l'obligation  de  recourir  i  un  décret  du 
Piésldenl  de  k  RépsOOique  pour  feire  statuer 
sur  ua  délibération  qui  peut  être  aannite 
pour  cause  de  violatiMi  d'une  loi,  ou  d'an 
règlemeioLt  d'administratif  Vf^ui^;  ef  je 
vaux  d'aqtant  moisui  d'an  4écret  da  Président 
de  la  fiApubUf  ne  pov  stetjser  sur  op  oas,  qoe 
je  ne  sus  plus  qppi  senît  le  rocoors  &  exercer 
ÇQI^tf D  Je  décret.  Je  vois  bien  qu'il  s'agit  des 
actes  d'one  commune  :  f  L'annulation  est 
prononcée  par  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil 
de  préfecture  •,  et  que,  dans  le  second  para- 
graphe, on  dit  que  t  le  conseil  munidpal  ou 
chacun  de  ses  membrjss  individuellement  peut 
se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Btat  contre 
l'acte  d'annulation,  contre  l'arrêté  du  préfet  ». 
Oai!  on  pourra  se  pourvdr  devant  le  con- 
seil d'EUt  pour  fidre  statuer,  par  voie  de  re- 
cours, contra  rarrêté  du  préfet,  maie  il  n'en 
serdt  ]^us  de  même  quand  le  déopt  d'nnnu- 
lation  sesait  prie  pav  le  Président  de  la  Bép««. 
blique 

V.  Janvtei»  de  hm  Motte.  On  peut  se 

peunoir  au  fiontentfeux. 

M.  PeuioTor.  Ce  ssiait  uie  compUeation 
de  difficnltés. . . 

K.  JuATio»  do  Lêl  KeMo.  GTeet  un  droit. 

M.  PenloToy.».  que  je  ne  revendique  pas 
pour  les  villes  dont  la  population  dépasse 
100,000  âmes  ;  je  demande  au  contraire  qu'elles 
soient  maintenues  dans  le  droit  commun 
comme  les  autres.  4e  demande  donc  la  sup- 
prssdon  de  ce  paragraphe. 

J'ajoute  que  dans  le  paragraphe  qui  snit  : 
c  hb  conseil  munidpal  ou  chacun  de  ses 
membres  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'Etat  contre  l'acte  d'knnulation.  >  U  s'agit  du 
dfoU  de  rédamer  contre  l'acte  d'annulation. 
Bh  bien,  le  droit  de  reeovrs  doit  exister  dans 


FunetFenire  eas.  Je  demande  qtf  on  pitei 
toujours  se  pourvoir  contre  Iteêté  dupiéMi 
Tsl  est  Pobjet  de  l'amendement  que  jV  es 
l'honneur  de  proposer. 

La  commission,  je  dois  le  dire,  ^est  rallife 
à  l'amendement  que  je  hd  préeentsde. 

X.  Loroie.  Mesdeuri^  avant  qao  vous  prO' 
noncisz  sur  ramendement  de  Fhonortblfl 
M.  Peulevey,  je  voudrais  sonmettre  à  la  Quub^ 
bre  une  observation. 

L'article  50  porte  :  c  Le*  consdl  mnddpil 
ou  chacun  de  ses  membres  IndividuellemeBt 
peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  con- 
tre l'acte  d'annulation.  • 

Maintenant  Fartide  51  porte  :  c  L'siumb- 
tion  peut  être  provoquée  soit  d'ofifice  pcrls 
préfet,  dans  un  délai  de  trente  joun  i  pvtîr 
du  dépêt  du  procès- verbal  de  la  délibérattal 
la  sons-préfecture,  soit  par  toute  persenoe  h* 
téressée  et  par  tout  centrtbuabfe  ds  k  eom- 
mune,  dans  un  délai  de  trente  jsui  I  psrifr 
^affichage  à  fe  peite  de  la  nuirie.  i 

f  1  mo  sembto  que   n  tout    contilMUs 
de  la  commune  peut    demander  rsanda- 
tion  d'une  délibéntien,  a  essutt  parfdte- 
nent  jisie  que  toi^t  oontribnahfe  pM  je  pou- 
voir opntre  l'acte  d'annulation;  car,  em  dé- 
Anitife,  le  droit  est  ^^^'""iffi4  Je  mdme 
pour  demander  une  ssnalatian  q^    pour 
sa  pourvoir  contre  w  acte  d'amud&tion.  Si 
vous  donnez  i  tout  eontribuaMe  le  droit  ds 
demander  l'aunnlation  d'une  délibéc«tion,vow 
deveg  également  donner  à  tout  eoutribiisUs 
to  droit  de  se  pourvoir  eontie  Pandté  ds 
préfet  qui  a  prononcé  l'annulation;  cv  II  s^ 
rait  extrêmement  injuste  qp'nn  sa«pb«blB 
pût  demander  Pannulatlon  d'one  H4i^>j^t\^T^ 
et  qu'un  autre  contribuable  ne  pdt  se  pfmrroir 
contre  la  déddon  du  préfet. 

Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  lien  d'adopt« 
la  même  rédaction  pour  l'artide  50  et  pov 
l'srtide  ^i  et  de  mettre  ;  t  Le  conseil  mnd- 
dpd  et  tout  contribuable  de  la  ^^^^m  » 

J'^outfunl  une  antre  observutîon;  c'est 
que  la  commission  u  absohmiena  oublié  dadé* 
dsser  dans  qud  délai  on  doit  se  pourvoir. 

L'artide  H  porte,  en  efiit,  dane  qud  4M 
l'annulation  doit  dtns  demandée,  mais  rar- 
tîele  éûne  dit  pas  daes  qnel  déU]  oa  peet  ss 
pourvoir  contre  l'ennuletiMU 

M.  Peulevey.  Q'ost  dans  l'artiefe  Si. 

M.  Loroie.  H  n'y  a,  dans  l'artiefe  50,  aucun 
délai  pour  ceux  qui  se  pourvoient  contre  ?an- 
nulation  ;  c'est  nue  fente  de  rédaction  &  la- 
quelle la  commlsdon  portere  fiidlement  n* 
mède. 

L'article  50  porte  m  outre  :  t  Le  consdl 
xnunidpal  ou  chi^cun|de  ses  membres  indi^ 
daellement  peut  se  pourvoir  devant  le  m"?f^1 
d'Etat  contre  l'acte  d'annulation*  >  Je  de- 
mande que  tout  contribuable  puisse  se  pour- 
voir contre  l'acte  d'annulation. 

M.  Je  préeidmt.  Je  mets  nu  veiu  fe  pa^ 

ragraphe  1»,  aind  conçu  : 

c  L'annulation  est  pronmieée  par  on  unêtf 
du  préfet  pris  en  ooissii  de  préilsclam.  » 

(Le  paragraphe  1*,  mis  aux  ^ix,  ssl 
adopté.) 
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^  M«  leyvéBlAMt.  YoM  flninteaanl  le  F«« 
('  i«eitplie  dBOÉ  IL  Pnle^rey  liiwinde  te  sop- 
i     piession  : 

c  PMr  ]6f  TiOes  éHuiB  pop«laliM  Mp6- 
I  jienre  à  100,000  iMMtanti»  die  6it  proBonoôe 
I      par  ééciet  da  piésidait  de  U  République»  > 

^  mets  au  veiz  le  paagfftpbo  dml  jeTiena 
ée  deaUer  leetae. 

ffn  tMndfH.  n  demande  k  rappieadoii. 

H.  le  président.  Yoiia  savez  qu'on  ne 
pent  yoUt  que  su  vn  texte  el  non  aor  nne 
sappreaaionj  fai  averti  la  Chambre  qne  je 
mettais  aiz  vois  le  paragraphe  4oBt  M.  Pen- 
ley^  demande  la  snpptesrion. 

M.  Penlevey.  Je  demande  la  Stpprestkm 
de  oe  paragraphe»  d'accord  «veslft  eemmlB- 
sion. 

M.  le  prêÊM&mk.  AIdrs,  la  eoonalMiett  «s- 
aonce  i  son  letts. 

M.  lé  Mpportenr.  lA  commission  ne  le 
présente  pins. 

le.  le  iirésldent.  Je  n'ai  pins  à  oonsnlter 
la  Ghambis  sur  oe  paragraphe,  puisque  |e  n*ai 
pl«i  le  leals  de  la  comailBskm»  &  moins  qne 
qrvelqu'nliae  le  lepreeneeonMie  amendement. 

Personne  ne  reprend  le  texte  de  la  eom* 
nisslmir 

Je  donne  lèèiuici  dt  t>aragràf(hé  suivani  \ 
é  Le  èôUseil  muniâpal  on  chacun  de  ses 
jnembres  ûidiTidueilement  peut  se  pourvoir 
•devant  le  conseil  d*£tat  contre  l'acte  d'annn- 
lition.  • 

M.  Lorois  propose  de  rédiger  ainsi  ce  para- 
graphe : 

«  Le  conseil  municipal  ou  chacun  de  ses 
«nnÉbres  fadMduenetoenti  toute  pefs6nne  fai- 
tfiressée  et  toM  cotalfibuabte  dé  la  commune 
pent  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  eon- 

«fB  reM  d*âttnutetion.  i 

llK.  le  rnppertenr*  La  commission  n'ac« 
œpte  pas  l'amaoéemenl  de  M.  Loiete.  Je  dois 
j^omsr  qa'U  s^  même  d'Un  de  ose  poiMi 
ew  lesquels  le  GefUtenement  a  fsH  des  ré- 
servée éknnpiitis^ 

M.  Èè  lifésldéAt.  Je  mets  aux  voix  Ta* 
tténdement  de  U.  Lorois. 

(l/amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le pvéBldeBl.Li dernier paAgrepëe de 
FaelMe  se  ttMverail  ttasi  con^,  aveela  mo« 
«fli<Mrtlft&  pioposée  par  H«  Pèttlevey  et  accep- 
tée ttmr  le  commission  : 

c  Le  consttl  municipal  ou  chacun  de  ses 
smobres  IndividueUement  peut  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  pré- 
fet. La  pourvoi  est  jugé  comme  aftire  ur- 
8»Bt«  et  sans  IMs.  > 

(CSe  peragraplM  est  mis  aitt  voix  et  edeptéé 
--*  L'Msemble  de  Farttde  M  est  ensuite  mis 
wêoêl  v^cte  et  adepte.) 

t  An.  51.  —  L'annuIStiOn  petit  être  pro- 
'toquée  soi!  d'ottce  par  le  préfet,  dans  un 
délai  de  iO  iours  à  partir  du  dépôt  du  pro 
eés*vsibal  de  la  délibératioa  à  la  sous*prêfeo- 
tare,  sMpar  toute  personne  intftrssiée  et  par 
tout  eontrihaaUe  de  la  eoeemnae  dias  un  déHi 
4ie  la  joars  h  pwtir  de  l'attsiisgB  t  k  porte 
<i^  la  mairie. 


c  Le  préfist  peut,  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  dédarer  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  déli« 
béraliim.» 

La  parole  est  à  M.  Janvier  de  La  Motte. 

K.  Janvier  de  La  Motte.  Messieurs,  le 
peragraphe  1«  de  l'article  él  donne  au  préist, 
à  tout  membre  du  conseil  municipal,  à  toute 
personne  intéressée  et  même  à  touteontri- 
huabte  le  droit  de  se  pounn^  contre  l'annula- 
tion d'une  déiihftration  et  contre  cette  délibé- 
ration. 

Yellà  donc  trente  jours  aeccvdés  à  tout  le 
monde  pour  prendre  teUe  on  telle  décision  et 
pour  se  pourvoir,  et  plus  loin,  on  met  au  2* 
paragraphe  :  c  Le  préfet  peut,  avant  l'expira- 
ûon  de  ce  délai ,  décUrer  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  la  délibération.  >  De  sorte  que  le  lende- 
main de  b  délibération,  si  le  préjfet  ne  s'opposs 
pes,  ie  délai  qui  était  accordé  i  tous  les 
eontrihusMes  le  trouve  complètement  eilkcé. 
Du  moins,  v^ll  comment  je  comprends  Far- 
ide  5i.  Si  la  commission  veut  donner  une 
autre  explication,  je  serai  très  enchanté  d'a- 
voir demandé  cette  elpttcatfon,  car  pour  moi, 
je  le  répète,  je  tfai  pu  jusqaici  compris  au* 
trement  que  je  viens  de  le  dire  l'article  51. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  voici  l'ex- 
pncttion  que  notts  demande  notre  honorable 
collègue. 

Neas  avons  Indiqué  quil  y  avait  im  délai  de 
trente  jours  après  que  le  décret  était  rendu  pour 
se  pourvoir  contre  la  délibération  du  conseil 
municipal.  Il  s'agit  d'une  délibération  à  an- 
nuler. Eh  bien,  le  préfet  a  trente  jours  pour 
étudier  la  question,  il  a  trente  jours  pour  sa- 
voir s'il  y  aura  heu  de  faire  cette  annulation. 
Biais  vous  comprenez  qu'il  peut  se  faire  que 
le  préfet  n'ait  pas  besoin  de  ce  temps-là  pour 
MeWM»;  a  peut  méiàe  y  avoir  intisét  I  ee 
que  la  délibératfett  SoM  etécutèe  immédiate- 
ment»  et  alors  le  préfet,  en  déclarant  qu'il  n'y 
a  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'il  soit  passé  ou- 
tre, renonce  i  ce  délai  de  trente  jours. 

Mais  lés  autres  personnes  qui  peuvent  être 
Intéressées,  et  qui  ont  également  le  droit  de 
provoquer  rannulatimi  ne  perdent  pas  pour 
cela  le  droit  d'user  de  ce  délai.  Elles  pourront 
s'en  servir,  ou  ne  pas  s'en  servir  :  mais,  en  ce 
qui  concerne  le  préfet,  fonctionnaire  hiérar- 
chique supérieur  qui  a  autorité  sur  l'adminis* 
tration  de  b  commune,  le  délai  disparaît, 
rannuktion  ne  peut  plus  venir  désormais  de 
la  part  du  préfet^  mais  seulement  de  ces  per- 
sonnes Intérssséea  Et  le  maire  agira  dans 
cette  etrconstance  pour  le  mieux  des  Inté* 
rets  de  la  commune.  (Très  bieni  très  bient) 
n  sana  bien  sH  y  a  Heu  de  redouter  Pannu- 
lation  on  s'il  n'y  a  pis  lieu.  En  un  mot  son 
administration  sera  rendue  plus  fàâle  et  plus 
commode.  Il  pourri  outrepasser!  une  prompte 
exécutioa  de  la  délibération  que  le  préfet  re- 
connaît utile.  De  la  sorte  l'autorité  du  préfet 
n'est  plus  une  gène  pour  Padministration  de 
b  commune,  et  les  droits  des  tiers  intéressés 
sont  également  réservés. 

Wn  mmbre.  Quel  est  Ta^s  du  ministre  ? 

M.  Laredhe'Joiibert.  La  Qhambre  dlseute 
en  l'absence  de  teal  minMceel  de  toatseerf- 
teiM  diktat. 


M.  le  préaident.  Il  a  été  nommé  un  com- 
missaire du  Gouvernement  pour  b  discussion 
de  ce  projet  de  loi.  J'ai  lu  le  décrété  k  der- 
nière séance. 

K.  Janvier  de  La  Hotte.  L'explication 
qui  vient  d'être  dminée  par  M.  le  rapporteur 
confirme  mon  observation  de  tout  à  l'heure  : 
Il  supprime  par  le  £titt  Indirectement,  le  droit 
dofi  eoatribuables  et  des  personnes  intéressées. 
Il  n'y  a  pas  seulement,  d'après  sa  dédéclara* 
tion  méase,  que  le  préfet  qui  ait  intérêt  à  Tan- 
nulaiion  d'une  délibératioin.  Le  préfet  non«sea« 
Isment  ne  Pannaie  pas,  umIs  encore  il  bit 
connaîtra,  avant  le  délai  de  trente  jouie»qu'eUe 
sera  exécutée;  il  sera  alors  trop  tard  pour  re- 
venir sur  cette  déhbératîesi* 

Vous  snppriflua  pour  les  contribuables  le 
droit  de  demander  pendant  trente  jours  fan- 
nulatlon. 

Vous  comprenei  comme  moi.  • . 

M.  le  rapporteur.  Mais  dans  ces  matières 
le  pourvoi  n'est  pas  suspensif! 

M.  Janvier  de  La  Hotte.  U  me  semble 
que  je  suis  dans  la  logique.  Ia  question  a  été 
soulevée  par  M.  Jolibois  de  savoir  si  le  pourvoi 
est  ou  n'est  pas  suspensif;  mais  du  moment 
où  vous  accordes  aux  contribuables  et  I  tout 
intéressé  un  délai  de  trente  Jours  peur  prevo- 
quer  l'annulation  d'une  délibération,  vous  ne 
pouvez  pas,  par  un  moyen  quelconque,  leur 
enlever  la  posslMtlté  d'user  de  ee  dselti  aeant 
Feapilaiien  4es  trsnie  Jean,  eaus  anaveu  pes 
le  droit  d'exécuter  cette  délibération*  4&ée 
bleai  sur  divers  bancs.) 

M.  ;rulea  Aoelie.  de  serait  FohsIinêWen 
organisée  t 

M.  le  plaident.  La  parole  est  I  M.  Ber- 
nier. 

M.  Bemier.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à 
k  CShambte  une  eencilltlléli  enm  M  difréren- 
tes  opinions.  Le  préfet  aurait  toujours  ses  80 
jours  pour  provoquer  l'innflUflfOll  dès  déllfié- 
ration*,  et  il  pourrait  avant  l'dtpiMlon  ds  ce 
délai  déclarer  qu'il  y  renoncé;  tttilS  je  rêdttl>< 
raîsè  15  jours. «» 

VoitB  divtnei.  Huit  jours  I 

M.  Bemier.  ...  le  délai adMTdé •  chacun 
dee  habitants  de  la  eeaminneft 

C'est  sufilsaat  pour  eux«  puisqu'ils  sont  sur 
las  Ueut  et  qa'ils  soat  aa  eoaraat  de  toutes 
tes  déabéiatiaas.  Si  la  Chambra/ voulait  bioi 
admettra  eslte  modUtoaHon  à  l'article  51  de 
k  loi,  les  observations  de  M.  Janvier  de 
La  Motte  tomberaleat  d'elles-mêmes.  Le  pré- 
fet ni  les  intéressés  ne  perdraient  aucun  de 
leurs  droits. 

Si  donc  on  admettait  que  l'opposition  dût 
étro  formée  par  les  intéressés  et  les  contri- 
buables dans  les  15  jours,  tandis  que  le  préfet 
conserverait  ses  30  jours,  et  pourrait,  —  ce 
qui  serait  utile  pour  la  pratique  des  sfilires, 
—  au  bout  d'un  petit  nombra  de  jours,  felre 
connaîtra  sa  renonciation  à  son  droit  d'oppo- 
sition. .  • 

M.  BoTler-Laplerre.  Après  les  quinze 
jours|I 

Ué  Benlar*  Pardonl  il  y  a  une  confu- 
sion daas  l'esprit  de  mon  honorable  interrup- 
teur* yertfeie^  que  je  ne  combats  pas  dans 
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partie^  permet  an  préfet  de  renoneer,  i 
1  il  le  Yent,  dès  le  lendemain,  le  snrlen- 


cette 
qnand 

demain,  I  Fopposition  qnli  a  le  droit  de  for- 
mer, n  n'y  a  donc  pas  de  raison  poor  qu'on 
limite  le  dflai  dans  lequel  le  préfet  pourra 
renoncer  ft  former  son  opposition.  Que  ce  soit 
airant  ou  après  l'expiration  du  délai  de  cpiinie 
jours  accordé  au  contribuable,  peu  importe  ! 

Je  crois  que  je  me  ftûs  comprendre  suffisam- 
ment dans  ces  termes-là. 

Je  maintiens  les  droits  de  tous,  en  modifiant 
les  délais  pour  les  uns.  Le  délai  de  quinie 
jours  est  très  suffisant.  On  a  même  proposé 
de  le  réduire  &  huit  jours.  (Oui  1  oui  !)  Mais 
le  délai  pour  le  préfet  n'en  sera  pas  moins 
maintenu  i  trente  jours. 

M.  Langlois.  Proposez  huit  jours  :  c'est 
un  délai  très  suffisant. 

M.  Bemler.  On  propose  huit  jours  ;  je  le 
yeux  bien.  Je  crois  aussi  que  ce  serait  suffi- 
sant. (Oui!  oui!) 

Je  déposerai,  avant  la  seconde  délibération, 
un  amendement  portant  cette  modification. 
(Très  bien  î  très  bien  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande le  renyoi. 

M.  le  prèeldent.  La  commission  deman- 
dant le  reuYoi,  il  est  de  droit. 

Phuiêurt  mmbres.  A  demain I  A  demainl 

M.  le  prèeldemt.  On  demande  le  reuYoi  de 
la  suite  delà  discussion  I  demain.  (Oui  l  ouil 
—  Non  î) 

La  demande  du  renvoi  à  demain  sPétant  pro- 
duite, j'id  le  devoir  de  la  soumettre  à  la 
Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  suite 
de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 

DÉMISSION  D'UNI  COMMISSION 

M.  le  présideAt.  J'ai  reçu  de  M.  Lepère 
la  lettre  suivante,  dont  je  donne  communica- 
tion à  la  Chambre  : 

c  Paris,  le  10  février  1833* 

t  Monsieur  le  président, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la 
commission  de  la  réforme  judiciaire  a  recon- 
nu, i  l'unanimité,  que  le  mandat  qui  lui  avait 
été  conféré  avait  pris  fin,  et  qu'elle  m'a  chargé 
de  porter  cette  dédsien  &  votre  connais- 
sance. 

c  Yeuillea  agréer,  monsieur  le  président, 

les  Msurances  de  ma  haute  considération, 

«  GH.  LBPÂHB.  • 

En  conséquence  de  cette  démission  collec- 
tive, la  Chambre  sera  convoquée  dans  ses  bu- 
reaux afin  de  procéder  à  l'élection  d'une  nou- 
velle commission  pour  examiner  le  projet  de 
réforme  judiciaire  déposé  par  M.  le  garde  des 
sceaux  et  les  propositions  ayant  le  même 
objet. 

DÉPÔT  d'un  RAPPOnar 

M.  Coutnrier.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
8*  commission  d'initiative  parlementaire,  un 


rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  1<^  de 
M.  Lesguillier  et  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  ayant  pour  objet  la  création  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  & 
voie  étroite. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOtTR 

M.  le  président.  Demain,  ft  une  heure, 
réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  commissions  mensuelles  : 
d'initiative  parlementaire,  d'intérêt  local,  des 
pétitions  et  des  congés. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  de  huit  projets  de  M  d'intérêt 
local,  en  commençant  par  les-  deux  projets 
concernant  la  Nièvre  et  la  Dordogne,  qui  figu- 
raient au  feuilleton  de  la  séance  d'aujourd'hui 
et  qui  ont  été  ajournés  à  demain; 

8aite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations? •  • . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  dnq  heures  vingt 
minutes.) 

U  ehêf  du  armoe.stènographiquê 
â$  la  Chamhrê  des  déptOéi, 

Emile  Grosseun. 
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Boysset  Brame  (Georges).  Brelay.  Brialon. 
Brierre.   BuUy.   Buvignier. 

Cadet.  CantagreL  CUurette.  Casse  (Germain). 
Cavalié.  Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône). 
Ghéneau.   Clemenceau.   Gonstans.   Courmeaux. 

Datas.  Damnas.  Dautresme.  Debuchy.  De- 
lattre.  Deproge.  Deroyer.  Desmons.  Desso- 
liers.  Dethou.  Douville-Maillefeu  (comte  de). 
Ouchasseint  DuportaL  Dureau  de  Vaulcomte. 
Dutaiily.   Davivier. 

Escanyô.   Eschasseriaux  ^aron).   Etienne. 

Farcy.  Faure  (Félix),  (Seine  Inférieure). 
Feltre  (duc  de).  Ferrary.  Hoquet  (Charles). 
Florent-Lefebvre.    Franconie.   Frébault 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  GasconL 
Gatineau.    Gautier  (René).     Gavini.    (^êrviUe- 


Réache.  Giard.  Gllliot  Girault  (Cher).  Giro- 
det  Girot-PouzoL  Goblet  (René).  Guil- 
loutet  (de). 

HaenQens.   Hérédia  (de).   Hugues  (CSovis). 

Janvier  de  La  Motte.   Jolibois. 

Labat  Lsbussiére.  Lacête.  LaGrete]]e(HeBri 
de).  Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  Lagranga 
Laisant  Lanessan  (de).  Langlois.  Laports 
(Nièvre)  Laroohe-Joubert  Lasbayssea.  Le- 
conte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleaii, 
Beine-et-Mame).  Leièvre  (Ernest)  (8ein«).  Le- 
porche.   LesguiUier.  LeteUier.    Leydet 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Mar- 
cou.  Maret  (Henry).  Hargne.  Marmottai. 
Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Maa- 
rel(Var).   Million. 

Nadaud  (Marthi). 

Omano  (Guneo  d*). 

PeUet  (Maroellm).  Pélletan  ((^amlQeX  Pé- 
nières.  Périgois.  Perin  (Georges).  Pwras. 
PeytraL  Pierre  Âlype.  Pieyre.  Pliofaon.  Pou* 
let(Marluj].   Pradon.    Préveraud. 

Raspail  (Bex^amin).   Rathier  (YsnoeJL  Révîl- 
lon   (Tony).      Raymond   (Francisqoa^  (Unre). 
Reyneau.    Richard.     Rivière.     Rodhe  (Iules) 
(Var).    Roque  (de  Fillol).    Roeelli-MoUet.  Bo- 
tours    (des).     Roudier.  Rongé.  Bouvier.    Roy 
de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Salis.  Sarfat.  8^ 
monnet   Sourigues.   Spolier.   SIeeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tarbonrieeh. 
Theulier.  Thirion-Montanbaa.  Thomaa  (Fré- 
déric) (Tarn).    Tisserand.*  Tryatram.   Tnrfgny* 

Yembes.    YemièreA   Yilleneuve. 


ONT  vofi  oomiB  s 

MM.  Aillières  (d*).  Alioot  Amagat  Anfia\. 
Andrieux.  Ansart  Armes^  Amonlt  Andif- 
fred. 

Bacquiaa.  Balhaut  Barbedette.  Bastid  (Adrioa). 
Baudry  d^Asson  (de),  fiélizal  (vioomte  de). 
Belle.  Bénazet.  Bergerot  Bwlet.  Bernard 
(Nord).  Bemier.  Bemot.  BerthoUuL  Bien* 
venu.  Biliais  (de  La).  Bizot  de  Fenteny.  Blanc- 
subé.  Blandin.  Boissy  d'Anglaa  (baron).  Bou- 
gues.  BouiUiez-Bridou.  Bourgeois.  Bouthier 
de  Rochefort  Boyer  (Ferdinand).  Bresson.  Briee 
(René).  Brossard.  Brogére  (Aurélian).  Brqgnote 
Broneau.    Bory.   Buyat 

Caduc.    Gamescasse. .    Gamot  (BadiX     Cail- 
mir-Perier  (Paul)   (Seine-Inférieure).      Gésbou. 
(2auraat.    Gavaignao  (Godefiroy).  Gsyiada.    Ga- 
zauvieilh.     Gaze.      Ghabrié.    Ghsix  (Cfprien). 
Ghalamet.  Charmes  (Frauda).  GhtoTOea(nnanGk). 
Ghavoix.     COievallay.    Chevreau  (Léon).    Ghoi- 
seul  (Horace  de).    Ghristophle  (Albert)  (One). 
(jibiel.      Girier.       (Sochery.       (iOlberi-ljaplae« 
(comte  de).    (2ompayré.   Gorentin-Guyho.     Cor- 
nudet   Gestes.   Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  David  (Jesm) 
(Gers).  Daynaud.  Delafosse.  Deluna-M<mtand. 
Demarçay  (baron  Maurice).  Deniau.  Deseaaps 
(Albert).  Desmoutiers  (Charles).  I>espr«B. 
Desson  de  Saint- Aignan.  Dethomas.  Dovada. 
Dévoile  (Edmond)  (Meuse).  Develle(J^a8)  (Bore). 
Devès.  Dieu.  Donnet.  DréoUe  (Bmest)« 
Dreyfus  (Ferdinand).  DrumeL  Du  fiodan. 
Dubois.  Dnbost  (Antonin).  Ducheona-Féar- 
net  Duclaud.  Duoroz.  Dupont.  Duraai 
(Ble-et-Yllaine).  Durfort  de  Givrao  (comte  ds^). 
Durieu.     Dusolier  (Alcide).    Dnvaux. 

Escaûde  ((Seorges).        Bsnault      Bspeuillea 
(comte  d').  Bven  (de  Lannion). 


FtUièm.  Faaien  (Achille).  Fôao  (Paul). 
Ferry  (Albert).  Fenry  (Jules).  Flenry.  Folliet 
Fomé.  Fouqnet.  Fourcand  (Léom).  Foueet 
EreppeL   Frôiy. 

Gkmaolt  Gannei  Oaret.  Gaseier.  Oaadin. 
Gaudy.  Gérard  (baron).  Germain  (Henri) 
(Ain).  Gennain  (Hante-Garonne).  Gévelot 
Ginoox  de  Fermon  (comte).  Girard  (Alfred). 
Giramd  (Henri).  Girond.  Gonideo  de  Trala- 
san  (comte  Le).  Granet  Granter  de  Caeeagnao 
(Paul).  Granz  (Georges).  Graziani  Greppo. 
GroUier.  Goegoen.  Gniohard.  GQillot(Lonis). 
Guyot  (Panl)  (Marne). 

fiamille  (Victor).  Hémon.  Henry  (Edmond). 
Héranit.  fiortenr.   fiovios.  Hogot 

JameteL  Janz6  (baron  de).  Joubert  Jonr- 
naolt.   Jonve.   Jnigné  (comte  de).   Jnllien. 

Kergorlay  (comte  de).  Kermengny  (vi- 
comte de). 

La  Bassetière  (de).    Labnze.    Laffitte  de  La- 
ioannenqne  (de).     Lalande.     Lai^oinais  (comte 
de).    La  Porte  (de)  (Denx«8èvres).    Largentaye 
(de).     Lariboisière  (comte  de).     La  Rochefou* 
caold,  dnc  de  Bisacoia.     La  Rochcjaqnelein 
(marqnis  de).    La  Rochette  (Bmest  de).     La- 
rose.     Lassem.     Latour.     Lanrençon.     La- 
yergne  (Bernard).     La  Vieille.     Laville.     Le* 
bandy.   Leoherbonnier.  Leohevallier.   Lecomte 
(Msyenne^     Lefebvre  dn  Prey.     Léglise.     Le- 
grand  (Arthnr)  (Manche).    Legrand  (Pierre),  de 
Liiie  ^ord).     LeUèvre   (Adolphe).     Lenient. 
Léon  (prince  de).     Le  Provost  de  Lannay.   Le 
Roox.     Leroy  (Arthnr).     Le  Yavassenr.     Le« 
▼éqne.     Levert     Levet  (Georges).     Lionville. 
Logerotte.   Lombard.   Lorois  (Morbihan).  Lon- 
het.    Lonstalot 
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Mackan  (baron  de).  Mahy(de).  Maillé  (d'An- 
gers). Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malézieuz. 
Mallevialle.  Mangon (Hervé).  Marcère(de).  Mar- 
gaine.  Marion.  Marqoiaet  Marrot.  Martin 
(d'Aoray).  Martin-Fenillée.  Mas.  Massip.  Man- 
ger. Mangnin.  Mannonry.  Mayet  Maynard 
de  la  caaye.  Maze(Hippolyte).  Mazeron.  Mé- 
line.  Mercier.  Mestrean.  Médères.  Michon. 
Mir.  MontanA  Moral  (Hippolyte)  (Manche). 
Mnn  (comte  Albert  de).  Mnnt  (comte  Joa- 
chim). 

Maqnet  (Alfred).  Nevenz.  Noei-ParlUt  Noirot 

Olllvier  (Angoste).  Osmoy  (comte  d*).  Oni- 
tera. 

Pages.  Pain.  Papon.  Parry.  Passy  (Frédé- 
ric (Seine).  Passy  (Unis)  (Bnre).  Pelisse.  Pe- 
nicand.  Peraldi.  Petitbien.  Penlevey  (Léon). 
PhiUppe  (Jnles).  PhiUppoteanz.  Picard  (Ar- 
thnr) (Basses-Alpes).  Pinanlt  PlanUA  Ples- 
sier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Poi^ade.  PradaL 
Pradet-fialade.     Prax-Paris. 

Ramean.  Ranc  Ranline.  RaynaL  Réoipon. 
Regnanit  Reiile  (baronJL  Remoiville.  Renault 
(Léon).  Renanit-Morlière.  Rey.  Ribot  Rin- 
gnier.  Riottean.  Robert  (Bdmond).  Rodât 
RoqacL  Rousseau.  Royer.  Roys  (marquis 
de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salomon.  Bandrïiine.  Sarrien.  Scré* 
pel.  Sentenac.  Serph  (Gusman).  SilhoL  Si- 
mon (Fidèle).  Soiand  (de).  Sonnler  (de). 
Soubeyran  (baron  de).  Souchu-Seninière. 
Soustre. 

Tassin.  Ténot  ■Terve8(de).  Tésenas.  Thiessé. 
Thoinnet  de  la  Turpielière.  Tirard.  Tondu. 
Toolot  Tïonard-Riolle.  Truode. 
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VachaL  Vacher.  VaUm  (de).  Varambon« 
Versigny.  Vielfaure.  Viette.  Vignanoonr. 
Villain.    VilUers.    Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 

n'ont  pas  pbis  paat  au  yon  : 

MM.  Arène  (Emmanuel). 

Ballue.  Bansard  des  Bois.  BartolL  Belon. 
Beneist  Bemard(Donbs).  Bischoihbebn.  Bis* 
seuil.  Blin  de  Bourdon  (Tioomte).  BorrigUone. 
Boucan.   Bonlard.   Brijson  (Henri). 

Gazeanx.  Ghantemifle.  Dreux.  Dufbur  (ba- 
ron). 

Fabre  (Joseph).  Faure  (Hippolyte)  (Marne). 
Fauré. 

Garrigat   Gomot   GuiUemin. 
Hérisson  (Nièvre).   Hérisson  (Seine). 
Ladoucette  (de).   Lalanne.   Lepère.   Lockroy. 
Mairie.   Ménard-Dorian. 
Ordinaire  (Oionys). 
Proust  (Antonin). 

Roche  (Georges)  (Charente-Inférieure). 
Barrette.   Savary. 

Thomas  (Marne).    Thomson.     Treille.     Tur« 
quet 
Vermond. 

ABSimS    PAA    GONOÉ  : 

MM.  Allain-Targé.  André  (Charente).  Bel 
(François).  Bourrillon.  Brousse.  Chevandier. 
Gomean.  David  (Indre).  Devio.  Fenry 
(Charles).  Galpin.  Hurard.  Joigneanx.  Lanel* 
Latrade.   Mlngiasiin    Bocer.   Vasohalde. 


1888.  —  DÂP.,  8B8BI0H  ORD.  —  àN1IÀLBB,T.  I. 
(NOUV.  SÉRU,  ANNALBB,  T.  7.) 
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SËÂNGE    DU    MARDI    13    FÉVRIER    1883 


•OMMAtlI.  -*-  Prooèi'îMbàl  t  IL  Q«<Krg8t  KMie.  a  Demande  de  oongâ.  —  Bzoase.  s  Prééentatton,  par  It  le  nlAlitM  des  poslea  al  dea 
tnêgiairiiêi  :  t*  d*im  dèerel  de  M.  le  Préaldett  de  la  RôpnbUqae,  portant  retrait  dn  projet  de  lei  ayant  peur  objel  de  reporter  de  l%xereloe  taai 
à  IWaMM  IM  tm  ev«dlt  de  I^Se,lM  tt.  tS,  non  empli^  ittf  rexérol6e  IM;  âi  2*  d^ul  projet  de  loi  tendant  à  reporter  de  Teieroioe  1881 
A  J'aeeraM  tlBIi  an  tilie  du  Hdgat  dee  dépensée  sor  ressonroes  extraordinaires  (ministère  des  postes  et  des  tS16graplieS|  —  dépenses 
tstraordlnalres  de  la  téiéfNtpUeX  u  eridlt  de  YW,1SB  £r.  15,  et  de  retereiee  tSSt  à  l'ezercioe  188S,  an  même  titre  du  budget,  nn  crédit 
de  tJUMQQ  tt^  oes  dsns  semmes  repréeentant  «n  etSttt  de  S  milUens  886,168  fr.  IS,  non  employé  snr  rexeroioe  1881*  mt  ijuionooi  par  M.  le 
présidenti  da  déeés  de  If.  GhevaUa7«  député  de  la  Bavoie.  =  Happerl,  par  lf«  Henri  de  Lacretelle,  an  nom  du  4«  borean,  sur  réleotion 
du  6*  Arrondisseoient  de  I^ron  (RbOne)»  —  Déolaration  de  IL  firialou.  —  Adoption  des  oonclnsions  dn  bnioan  el  ed«w»Mier  de  M.  firialon* 
=s  Disenssion  da  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  rAlHe»  à  oeMraoïer  nn  emprunt  et  à  s'imposer  entreerdinalinment  pour 
dns  tratant  de  b&timénts.  s  Article  1*.  ^  Amimdenwnt  de  M.  Hasntjens  t  IIM.  Hasntisn%  Bsnault,  rapporteur.  Non-prise  en  oonsidéraUon. 
—  Adoption  de  Tartlcle.  ac  Adoption  de  Tartiele  %  et  de  l*ensemble  du  projet  de  M»  «i  Disenssiett  dn  préfet  de  M  tendant  à  autoriser  le 
«épanemsM  de  la  NiéVfe  à  créer  dea  rassonrees  estraordinairee  pour  la  oonstmoyon  d'une  oaseme  de  gendarmerie  à  Neters  :  MM.  Haenljens^ 
Docroz,  rapporteur.  —  Demande  d'^eomement  Rejet.  —  Adoption  du  projet  de  loL  =  Disoussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  la  Derdegnn  A  eontraeter  un  emprunt  auprès  de  la  eaisse  dee  lycées,  ooUèges  et  éoeiee  penr  l'aobèTement  de  Téeele  normale 
d*iiutltutrioes  de  Périguens  i  MM.  Haentiens,  Bsnanlt,  rapporteur.  ^  Adoption  du  projet  de  loL  m  Adoption  dn  prajet  de  loi  tendant  à  autorisar 
le  départemant  de  la  Manohe  è  oontraeler  un  emprunt  pour  la  oonstmotlon  d*une  éoelé  nftrmale  d*inetitntriees»  peur  ragrandlsssnienl  de  réoolè 
normale  d*institutenrs  et  pour  Je  payement  d'une  snbventlen  destinée  A  la  eonstruetlen  du  lyoée  de  Cherbourg,  s  Discussion  du  projet  de  loi 
tendant  è  autoriser  le  département  de  Loir-ètnCher  à  eiées  dee  fessonmee  entraerdlnalree  penr  diferses  dépensée  d'intérêt  départemental  i  M.  le 
comte  de  T^nres,  rapporteur.  Renvoi  à  la  commission,  es  Adoption  dn  ptejet  de  loi  tendant  A  autoriser  M  tille  di  Roenne  (Mre)  A  emprunter 
\8M00  MMs.  ^  Disenssion  du  p^Jet  de  loi  tendant  A  antsriser  le  dépertenient  d'Mnre-et-Leir  A  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une 
école  normale  d'insUtutrioes  :  M.  HaenQens.  —  Adoption  dn  pntfel  de  leL  m  Adoption  dn  projet  d«  M  tendant  A  anteriier  le  département  dee 
Qètei»dn*lierd  A  eentmetor  «n  si^mnt  pour  la  création  d'une  école  normale  d'Instituteurs  et  d'une  éeele  normale  d'instttntrieea.  m  Préeentation^ 
parM.leptfde  dee  sasatttt  ministre  de  la  Jéstice  et  dee  ouïtes»  d'un  projet  de  loit  sdopté  par  la  PhanOire  dee  députée,  adopté  avee  modifliwrtong 
par  le  Moat,  tendant  à  ré|^  la  situation  dee  membres  des  bmiUes  qui  ont  régné  en  France.  «^  Demande  de  question  préalable  i  M«  iolibois* 
E^t  an  ssnitîn.  —  Demanda^  par  M.  Penl  de  Cassagnac,  de  renvoi  A  une  nouvelle  commission  i  MM.  Paal  de  GsasagnsOi  Marins  Poulet  Rc||et« 
—  fieovsi  A  la  commission  déJA  nmnméOb  a  Dépèt,  pef  M.  Qh.  Boyseel,  d'un  rapport  sur  les  propositions  de  loi  de  MM.  Ql  Boyssot  et  Paul  Berip 
ayant  pour  ot^et  la  supprossion  des  laonltée  de  théologie  catholique  instituées  par  le  dêeint  impérial  du  17  mars  1808.  ss  Préaentation,  par  M.  Ils 
miniatfo  dea  travaux  pnbllcsi  de  deux  préfets  de  lois  :  le  t%  adopté  par  le  OhemMt  dea  députée,  adopté,  avec  modifloations  par  le  8«na^ 
oMDmmttit  Ntabliassmant  d*tme  fiNnUe  de  radoub  au  port  de  Broai  (UiiaSMO  déoieide.  •»  Benveyé  A  la  commission  dee  ports  maritimee);  ^  le  V, 
AyiM  t^Êt  èbjet  1 1«  la  déolaration  d'ntiUté  publique  du  chemin  de  fer  de  MénesviUo  A  Tici-Omon;  ^  nspprobation  d'ttfM  oenventiMi  passia 
emm  la  mMrtm  «m  tmvwm  pnMaa  el  la  compegnlo  de  rBst-Algérlen  (Rsnvoyé  A  la  oommission  do  oleaioment  dee  ehimins  de  lte%  «»  Dépéib 
per  M.  Pa«l  de  fiSBipti.  d'âne  «SMondo  dlnterpellatien,  adressée  au  Gouvernement,  sor  la  violatten  dn  droit  parlementaire  qnll 
dManal  pns  ea  iléminrtsn  aptes  le  veto  émM  par  le  Sénat  :  M.  Paul  de  Cassagnac.  Renvoi  à  un  mois.  ^  Inoidant  i  MM.  WêbH,  Pnnl  de 
lu  inhilstio  (le  raati«"1>nre  nt  dn  semmerne      Éppllnitinn  iln in  nrnrnirTi  irtmrln     TinWn  fln  Is  l*"  ijflifrfrstirn  nr  'w r'TTîî'f  ttt-  ^^ ^  ^^^i^^i^ . 
1*  dn  M.  Pérdinand  DreyflKS  et  plusieurs  do  »ss  ooUèdttès;  2*  de  M.  Fblllet;  S*  de  M.  Cnneo  d*Omano  et  plusieurs  de  ses  collèguee.  ■■  Article  52# 
Amendeiaent  de  M.  Bugène  Ténot  an  paragraphe  l*»  dé  l'artiele  t  MM.  Ingène  Tènot  ;  de  Maroère,  rapporteur;  Dreyftae.  Rejet  —  Adoption  de  la 
tédaétlnn  da  ttt  oommiSSidiA.  —  Adoption  dee  n«  t  A  a.  =s  Nf«  4  i  M.Lorois.  Adoption  du  n*  4  modiflA  m  Adoption  dnn*  5.  s  N*  6 1  M.  la  repporleur. 
s  Adoption  dn  n^lie  !f*S  s  M.  Mtorél  (Manche).  Adoption,  tm  R»  9  :  M.  le  oomte  de  Kergorlay.  Adoption. «i  Adoption  dee  n-  10  A 18  et 
«^  MM.  le  vnppattenr,  LoMA  tt  Ariieto  S8  s  M.  Manier.  Adoption.  »  Article  54.  —  Amendement  de  M.Preppel  :  MM.  Freppel,  A,Dn»Oil. 
«ireittHaiM  Aéopisn  dss  artiolee  55  el  18.  «  MgleBNnt  da  Tordre  dn  Jour  t  MM.  JnUien.  le  oomte  de  Terfos. 


HÊtnrnum  tm  m.  aux  nnNmi 

La  aénnea  aal  nnvorta  A  dans  bnnrmu 
K.  ItlnsifiH ,  fnn  dM  mHiaim.  donna 
dn  nsMlt  -  larlMl  4a  la  Amnliia 


JëAaMnli  la  iiisli 


sp  Ippfoaès  sMJMi 


lÉ.  m  fpMflomt.  Vmi  avaa  k  pai!)te. 

K.  Qeorcoa  Rooke.  Mossieun,  Jo  snls 
porté  an  Jimmal  offieUH  comme  m^Atant  abs- 
tenn  hiar  dana  la  scrutin  sur  ramandemeni 
de  M.  le  oomte  de  DouvOlO'MaiDefBu.  Jo  dé- 
clara «toir  voté  c  ponr  •  eal  amnndnment. 

ML  Aa  pidaUnstt*  PacsoBM  na  dSMnAa  la 
pande7..« 

La 


M.  Bmgère  damando  nn  ooné)! 
iaws* 
La  deumnia  asea  sanvayéa  A  la 

M*  BlanomM  8*0X0808  da  mspMtoIr 
pandant  «  m  dnaz  foaii  rai 


date 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


PRASBMATION  d'un  DÈCaSV  PORf AMV  RBTRAIT 
D'UN  PBOJBT  DB  LOI 

M.  Goohery,  ministre  des  posUs  d  dês  téU" 
graphes.  J'ai  Thonnenr  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  déerei  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  ainsi  conçu  : 

«  Le  Piésideni  de  la  République  française, 
c  Sur  le  rapport  des  ministres  des  postes  et 
des  télégraphes  et  des  finances, 

c  Décrète  : 

«  Art.  i**.  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
déposé  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  25  janvier  1883,  ayant  pour  objet 
de  reporter  de  l'exercice  1881  à  l'exercice  1882, 
au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires  {miniitère  des  postes  et  des 
télégraphes,  dépenses  extraordinaires  de  la 
télégraphie)  un  crédit  de  3,598,168  fr.  15  non 
employé  sur  l'exercice  1881. 

c  Art.  t.  —  Le  présent  décret  sera  inséré 
au  BullêHn  dis  Uns  et  au  Journal  of/Mel. 

c  U  Président  de  la  République, 

c  JULBS    GRâVT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
t  Le  miniUredes  postes  et  des  télégraphes, 

«  AD*    GOGBBRT. 

C  la  ministre  des  finanees, 

t  p.  TIRARD.  • 

Iff.  le  présMent.  /  ete  est  donné  du  dé- 
pôt de  ce  décret,  qui  st/a  inséré  au  proeèe- 
yerbal  de  la  séance  et  déposé  aux  archives. 

PRÉSBNTATION  D'tN   PBOJIT   DB  LOI 

Iff.  le  ministre  des  pestes  et  des  télé- 
Crafrl&es.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant 
i  reporter  de  l'exerdce  1881  à  l'exercice  1882, 
au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordi- 
naires (ministère  des  postes  et  des  télégraphes 
—  dépenses  extraordinaires  de  la  télégraphie), 
un  crédit  de  798,168  £r.  15,  et  de  l'exercice 
1882  à  l'exercice  1883,  au  même  titre  du  bud- 
get, un  crédit  de  2,800,000  francs,  ces  deux 
iomtnes  représentant  un  crédit  de  8  millions 
598,168  fr.  15  non  employé  sur  l'exercice  1^81. 

Je  demande  le  rentoi  I  la  commission  du 
budget. . 

K.  le  président.  Le  projet  de  toi  sera 
imprim|,<4istribué  et  renvoyé  à  la  commission 
du  budget 

ANNONGB  DU  DÉCÈS  D'UN  DÉPUTÉ 

Iff.  le  président.  Messieurs,  Je  viens  de 
recevoir  la  douloureuse  nouvelle  de  la  mort 
d*un  de  nos  coUégnes,  M.  Ghevallay,  député 
de  la  Savoie. 

IL  Ghevallay  avait  toujours  aimé  la  France 
el  la  République;  il  avait  toujours  repré- 
senté Tamour  de  notre  nation  et  de  nés  ins- 
titutions actuelles  dans  le  pays  de  Savoie. 
Son  caractère  toyal,  sa  fermeté,  son  esprit 
conciliant  l'avaient  ùât  estimer  et  aimer  de  ses 


concitoyens,  qu'il  représentait  au  conseil  géné- 
ral et  à  la  Chambre.  (Marques  d'approbation.) 

La  Chambre,  assurément,  joindn  ses  regrets 
à  ceux  de  sa  veuve  et  à  ceux  de  sa  funille. 
(Applaudissements.) 

Je  viens  d'être  avisé  que  les  obsèques  de 
notre  honorable  collègue  M.  ChevaUay  auront 
lieu  le  15  février,  à  midi  précis  ;  le  convoi  par- 
tira de  son  domicile,  rue  de  l'Université,  82, 
pour  se  rendre  à  la  gare  de  Lyon. 

Je  vais  tirer  au  sort  la  députatien  qui  assis- 
tera aux  obsèques. 

(U  ^st  procédé  à  cette  opération.) 

Le  sort  désigne  : 

MM.  Paul  B6rt,lecomtedeColbeit*Laplace, 
Constans,  Dabois,  Antonin  Dubost,  Duso- 
lier,  Datailly,  Escanyé,  le  baron  Bschasse- 
riaux,  (Hutier,  Goblet,  Ghinot,  Langlois,  Ma- 
lézieux,  Margue,  Marion,  Masure,  Maurel, 
Maynard  de  la  Glaye,  Hippoiyte  Maze,  le 
comte  Murât,  Alfred  Naquet,  Outters,  Pierre 
Alype,  Rathier. 

YÉRIFIGATION   DB   POUVOIRS 

K.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Lacretelle  pour  présenter  à  la  Chambre  un 
rapport  sur  une  élection. 

Iff.  Henri  de  Laeretelle,  rapportmêr. 

Département  du  Rhône ,  2«  circonscription 
du  Rhône. 

Au  Si  décembre  1882,  un  premier  scrutin  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,560,  dont  le  quart  est 
de  5,140. 

Nombre  de  votants,  10,936  ;  suffrages  ex- 
primés, 10,671.  Majorité  absolue,  5,386. 

M.  Briaiou,  3,297  vdx. 

Ce  premier  scrotin  n'ayant  pas  donné  de 
majorité  absolue,  l'élection  est  renvoyée  au 
14  janvier. 

Les  élections  du  14  janvier  1883  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  20,560,  dont  le  quart  est 
de  5,140. 
Nombre  des  votants,  11»893. 
Suffrages  exprimés,  11,814. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Briaiou 4.968  voix. 

Guillaumon 3.799    — 

Maire. 2.957    — 

Voixperdues 180    — 

M.  Briaiou  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  toIx  supérieur  à 
celui  d)tenu  par  ses  concurrents. 

Les  opérations  se  sont  fidtss  régalièiement. 
NuUe  protestation  n'est  jointe  au  dossier, 
M.  Briaiou,  né  à  Lyon  le  14  février  1833,  sa- 
tisfait aux  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

Votre  4«  bureau  tous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  l'élection. 

K.  le  président.  Le  bureau  conclut  à  la 
validité  des  opérations  qui  ont  eu  lieu,  le  14 
janvier  1883,  dans  le  6«  arrondissement  de 
Lyon. 

Quelqu'un  demande*t*il  la  parole  t.  • . 


K.  Briaiou.  Je  la  donande,  monsîeiiT  le 
président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Briaiou. 

Iff.  Briaiou.  Messiears,  avant' le  vote  sur 
la  validation  de  mon  élection,  je  doLs  mns 
dire  que,  mes  électeurs  et  moi  étant  paitiMBi 
des  situations  nettes  et  bien  défiaîes,  j'ai  pris 

l'engagement  de  TOUS  faire  la  déclaiatîoii  sui- 
vante: 

Le  suffrage  universel  étant  sonveiabi,  risa, 
après  qu'il  a  prononcé,  ne  Mi  entmw  el 
gêner  l'action  de  sa  volonté. 

Cest  pourquoi  je  déclare  avoir  accepté  Is 
mandat  impératif  de  défendre  le  programms 
qui  m'a  été  eonflé  par  les  électeurs,  pis- 
gramme  dont  Fartide  piindpal  demande  k 
revision  de  la  Gonstitution  par  une  A  siwiiliiéw 
constituante  et  spécialement  nommée  à  eel 
efEat.  (Très  bien  !  sur  divers  bansa  kVexMm 
gauche.) 

Yoill,  messieurs,  la  dédanfioa  que  ma 
conscience  me  commandait  de  Mre  ésHBl  k 
Chambre  comme  vis-à-vis  de  nies  éladnii. 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

K.  le  président.  Je  fais  simplement  soivre 
la  déclaration  de  notre  honorable  eoUégne  de 
la  lecture  de  l'article  13  de  la  Joi  oiganigne  da 
30  novembre  1875,  qui  est  ainsi  conçu  :  c  Tout 
mandat  impératif  est  nul  et  de  nul  eCEel.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  les 
conclusions  du  bureau  r... 

Un  membre  à  gauehu  QuéUea  sont  les  con- 
clusions du  bureau? 

M*  le  président.  Le  bureau,  i  l'iuiaaîniit^ 
conclut  à  la  validation  de  Félectioa. 

Personne  ne  demande  la  parolef.«« 

Je  consulte  la  Chambre, 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  les  conda- 
sions  du  4«  bureau.  —  M.  Briaiou  est  admis.) 

DUCUSSION   DB  DITBRS  PBOnrrs    DX  LOI 
D'iNTÉRâr  L0G4& 

X.  le  président.  L'ordre  du  jour  appefls 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ailo- 
riserle  département  de  la  ITièvie  &  oésr  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  amstntt- 
tion  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Nevert . 

K.  Haen^iens.  Monsieur  le  président,  M. 
le  soQs-secrétâire  d'£tat  de  Flniéasiir  avait 
demandé  le  renvoi  de  ce  projet  i  e^jovrd'tai  ; 
il  n'est  pas  au  banc  du  Goavecnement.  le 
crois  qu'on  ne  peut  le  discuter  en  son  abaenœ. 

Iff.  le  président.  La  même  obaervatiiMi 
s'applique  sans  doate  au  projet  suivant,  oon- 
cernant  le^département  de  la  Dordogne. 

Iff.  Haenùona*  Oui,  monsîeiir  le  prési- 
dent! 

Iff.  le  président.  La  discussloa  de  ces 
deux  projets  est  remise  jusqu'au  mnwtytt  où 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  sera  présent. 

Iff.  Haen^ens.  Soit,  monsieur  le  prési- 
dent. 

Iff.  le  président.  L'ordre  du  jour  «ppeOs 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  i 
autoriser  le  département  de  l'Allier  à  cimttef 
ter  un  emprunt  et  I  s'imposer  eztreoidinaàe- 
ment  pour  des  travaux  de  bfttiniente. 

La  parole  est  I  M.  Haen^ens. 


H.  BaMitJeBs.  Meisieim,  Fmi  des  rap- 
porteur! dei  projets  de  loi  anjonrdliui  en  dis- 
eussioii,  rhonorable  M.  de  Terres,  a  appel6 
mon  attention  sur-  le  tanx  d'intérêt  des  em- 
prunts qn'on  roQM  demande  de  Toter. 

Dans  cel  ordre  d'idéev,  je  tou  demande  la 
permission  de  vons  présenter  quelques  obser- 
mttions'géttérales. 

Le  département  de  l'Allier  tous  demande 
rantorisation  d'empranter  800,0000  fr.,  rem- 
Ixmsables  en  trente  ans;  pour  réaliser  cet 
empnmt,  il  sera  obligé  de  payer  5  p.  iOO  d^n- 
térét.  Or^  si  ee  département  empnmuit  ponr 
tingt  ans  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, il  n'anniit  à  payer  que  4,25  p.  100.  Il 
sérail  donc  préférable,  dans  son  intérêt,  de 
l'obliger  à  emprunter  à  cet  établissement. 
Sans  doute  la  commission  ignorait  que  la 
caisse  des  dépôts  se  montrait  asses  disposée  à 
étendre  ses  prêts  jusqu'à  un  délai  de  Tingt  ans. 
(Bruit  de  oon^rsations.) 

Iff.  to  prèuldoat.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs* 

M.  HaoB^ens.  Messieurs,  je  sais  que  Pal- 
tention  de  la  Chambre  est  ailleurs;  mais  je  ne 
puis  pas  m'empécher  de  présenter  mes  obser- 
muions  ;  je  Pai  déjà  dit  et  je  le  répète,  la  ques- 
tion des  emprunts  communaux  et  départemen- 
taux détient  une  question  extrêmement  im- 
portante, une  qaestion  capitale  pour  les 
iinanoes  de  TBtat,  comme  pour  celles  des  dé- 
partements et  des  communes. 

A  droik.  Cest  ini  ! 

M.  HaoB^ena.  Je  disais  donc  que  le  dé- 
partement de  l'AlHer  aurait  beaucoup  plus 
d'airantage  à  emprunter  ses  300,000  fr.   à 

4  fr.  25  p.  100  pendant  Tingt  ans,  au  lieu  de 

5  p.  100  pendant  trente  ans.  Or,  il  sera  obligé  de 
payer  5  p.  100,  parce  qu'il  lui  ikudra  s'adresser 
au  Crédit  foncier,  qui  désormais  ne  pourra  plus 
prêter  qu'i  5  p.  100.  Eh  bien,  l'annuité... 
(Bruit.) 

M.  le  vréaldeat.  Messieurs,  irenUles  faire 
silenoei 

M.  Hàentjeaei  Si  l'on  emprunte  100,000 
francs  pour  trente  ans,  à  5  p.  100,  Fannuité 
est  de  6.500  fr.  Si  l'on  emprunte  f  00,000  fr., 
remboursables  en  Tingt  ans,  à  4  fr.  25  p.  100, 
l'annuité  est  de  7,500  fr. 

Il  y  a  donc,  par  100,000  fr.,  une  difiérenoe 
seulement  de  1,000  fr.  par  an,  c'est  à-dire 
que  le  département  de  l'Allier  aura  8,000  fr. 
de  plus  à  payer  par  an;  au  lieu  d'une  annuité 
de  19,500  francs  pendant  trente  ans,  il  aura 
une  annuité  de  22,500  francs  à  payer  pendant 
lingt  ans,  et  cela  n'obligera  le  département 
qui  s'imposer  d'un  dixième  de  centime  de 
plus  pendant  tingt  ans,  et  les  populations 
seront  libres  de  cet  emprunt  dans  yingt  ans, 
an  lieu  de  ne  l'être  que  dans  trente  ans. 

Messieurs,  une  objection  de  la  nature  de 
celle  que  Je  présente  a  été  l'objet  de  l'examen 
du  conseil  général  de  la  Sarthe,  et  cette 
assemblée  s'est  décidée,  au  lieu  de  faire  un 
emprunt  à  long  terme,  à  contracter  un  em- 
pnint  remboursable  en  vingt  ans,  estimant 
qu'il  est  beaucoup  plus  afantageux  d'emprun- 
ter à  4.25  p.  100  qu'à  5  p.  100. 

Yoiià  les  obsertations  que  je  Toulais  faire. 
EUee  s'appliquent  aussi  au  département  de 
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Lofr«et-Cher,  pour  un  emprunt  de  700,000  fr. 
que  TOUS  êtes  appelés  à  Toter,  comme  au  dé- 
partement de  l'Allier  pour  son  emprunt  de 
300,000  francs. 

Si  TOUS  Toulei  autoriser  le  département  de 
l4>ir-et-Clier  à  emprunter  pendant  vingt  ans 
à  4,25  au  Heu  de  trente  ans  à  5  p.  100,  il  aura 
une  annuité  de  7,000  francs  seulement  à  payer 
en  plus,  pour  700.000  francs  pendant  Tingt 
ans,  et  n'oublies  pas  que  tous  '  aurez  rendu 
im  serTioe  considérable  à  ces  deux  départe- 
ments; tous  les  aurei  fait  empnmteràun 
taux  meilleur  marché  et  toui  feres  que  ces 
départements,  dans  Tingt  ans,  seront  débar- 
rassés de  ces  emprunts  qui  s'élèTcnt,  surtout 
pour  le  Loir-et  Cher,  à  un  chî£fre  très  élcTé. 
(Très  bien  t  très  bien  1  à  droite.) 

À  gauehê.  Aux  Toixl  aux  Toix  l 

Iff.  Vioter  Humilie.  Est-ce  qu'on  ne  répond 
pas  t  Où  est  le  GouTcmement  r  , 

K.  Baaanlt,  rq^porUur.  Je  demande  la 
parole. 

Iff.  le  pvéeldeat.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

Iff.  Benault,  rapporteur.  Messieurs,  notre 
honorable  collègue  a  fiait  une  confusion. 

Il  n'est  pas.  question  d'un  emprunt  ferme  à 
5  p.  100  ;  il  est  quesuon  d'un  emprunt  dont  le 
chiffre  maximum  seul  est  déterminé.  M.  Haent* 
jens  a  donc  commis  tme  erreur  inTOlontaire 
en  disant  qu'il  s'agit,  pour  le  département  de 
l'Allier,  d'emprunter  à  5  p.  100. 

La  Térité  est  qu'on  ne  pourra  pas  dépasser 
ce  taux,  maiB  on  pourra  parfiaitement  emprun- 
ter à  un  taux  molias  élcTé. 

Maintenant,  il  y  a  une  absolue  nécessité 
pour  le  département  de  l'Alber  à  emprunter 
dès  à  préient.  Vous  doTes  l'autoriier  à  le 
faire,  si  tous  ne  Toules  pas  l'exposer  à  des 
dépenies  plus  considérables  dans  l'aTenir.  (Très 
hieni  —  Aux  Toixl  aux  Toixl) 

Iff.  Haenttens.  M.  le  rapporteur  a  bien 
Toulu  me  répondre  que  l'emprunt  à  5  p.  100 
n'était  pas  une  obligation,  que  c'était  un 
maximum  qui  ne  pouTait  pas  être  dépassé. 
(Interruption  à  gauche.) 

Je  prie  la  cummlssion  d'étudier  la  question. 
Elle  reconnaîtra  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  pour  un  emprunt  aussi  peu  important 
que  800,000  francs,  le  département  de  l'Ailier 
ne  peut  s'adresser  qu'au  Crédit  foncier  ou  à 
des  prêteurs  qui  prendront  aiusi  cher  que  lui. 
Et  il  sera  obligé  de  payer  5  p.  100,  parce 
que  le  Crédit  foncier  ne  pourra  plus  prêter  au- 
dessous  de  ce  taux. 

Ainsi  l'objection  n'est  pas  Tslable.  Vous  ne 
pourres  pas  obtenfr  un  taux  moins  éloTé. 

(M.  DcTelle,  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, entre  dans  -  la  salle  et  prend  place  au 
banc  du  GouTeroement.) 

K.  HaenIJeBe.  Je  regretté  que  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  ne  soit  pas  arrlTé  plus  tôt, 
car  je  suis  persuadé  qu'il  serait  d'avis,  comme 
moi,  qu'il  y  a  intérêt  pour  les  communes  et  les 
départements  à  emprunter  à  4  fr.  25  p.  100, 
pour  Tingt  ans,  au  lieu  d'emprunter  à  5  p. 
100  peur  trente  ans. 

Je  demande  que  le  département  de  F  Allier 
ne  puisse  pas  emprunter  pour  plus  de  Tiogt 
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Iff.  le  préeldeat.  Vous  pourei  demandef 
le  reuToi  à  la  commission. 

Iff.  HaenQens.  Je  le  demande. 

K.  le  préeldeat.  M.  Haentjens  demande 
le  reuTOi  à  la  commission.  Je  le  mets  aux 

TOiX. 

(Le  reuToi  à  la  commission,  mis  aux  TOix, 
n'est  pas  ordonné.) 

K.  Haealjene.  C'est  le  GouTemement  qui 
aurait  dû  faire  les  obierrations  que  je  Tiens  de 
présenter  à  la  Chambre. 

M.  Bergerot.  E  n'y  a  pas  de  GouTeme- 
ment 1  N'atuques  pas  les  absents  1 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  passsg"  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

K.  le  préeMest.  t  Art.  l».  —  Le  dé- 
partement de  l'Allier  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  laite,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  p.  1(0,  une  somme  de 
310,000  fr,  applicable  tant  à  la  construction 
d'un  hôtel  de  sous-préfecture  et  à  l'installation 
d'une  caieme  de  gendarmerie  à  Montiuçon, 
qu'aux  truTaux  des  l>àtiments. 

t  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  aTe^s 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  Toie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trsns- 
missibles  par  endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  de  là  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouTrir  on 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes.  • 

Iff.  Haealjene.  Je  demande  l'aTis  dn  Gou- 
Temement (Bruit.) 

Je  propose  que  l'on  substitue  les  mots  de 
4  fr.  25  p.  100  à  ceux  de  5  p.  100. 

Je  crois  que  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  ne 
s'y  oppose  pas. 

K.  DeToIIe,  iOUt^sêcriMreéTBUU  4$  i'tfitf- 
rimir.  Je  n'ai  rien  dit  1 

Iff.  le  préeident  M.  Haentjens  demande 
qu'au  lieu  de  5  p.  tOO,  on  mette  dans  l'arti- 
cle 1»  :  4  fr.  25  p.  100. 

L'amendement,  étant  présenté  au  cours  de 
la  délibération,  ne  peut  être  soumis  qu'à  la 
prise  en  considération. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Cliambre,  consultée,  ne  prend  pas  l'a« 
mandement  en  considération.) 

EL  le  préeident.  Je  mets  aux  toIx  l'arti- 
cle 1«'  du,projet. 

(L'article  1»,  mis  aux  TOix,  est  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Le  département  de  i'AUier 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir 
d^  1884,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  serTice  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  810,000 
francs  qu'aux  traTaux  des  bâtiments  dépar* 
mentaux. 

c  Otte  imposition  sera  reeouTrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
pi^TJmmn  est  flxé,  disquo  annie,  par  la  loi  de 
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res»  en  eztention  de  la  loi  du 
>  —  (Adopté.) 
(L'eneomble  dn  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
«vz  yoiz  et  adopté.) 

Iff.  le  président.  M.  le  sons-secrétaiie 
d'Etat  étant  présent,  nous  revenons  à  la  dis* 
cossion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 
département  de  !a  Nièvre  à  créer  des  ressour- 
ces extraordinaires  pour  la  construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie  à  Nevers. 
Quelqu'un  demande*t-il  la  parole? 
Iff.  Haenljenn.  Je  demande  la  parole. 
Iff.  le  prèflldeaS.  La  parole  est  à  M.  Haent- 
jeas.  (Eiclamations  sur  plusieurs  bancs») 
i  draUê.  Parlez  1  parlei  1 
lff.Ieoomte  de  Lanjuinais.  Parles,  dé- 
fendei  les  intérêts  de  nos  départements. 

Iff.  Haenljens.  Je  suis  désolé,  messieurs, 
de  ne  pas  m'arréter  devant  vos  murmures, 
nuds  nous  ne  pouvons  pas  nous  borner  à  être 
une  Chambre  d'enregistrement  pour  les  dé- 
penses communales,  ou  alors  il  ne  faut  pu 
nous  demander  de  les  voter;  mettes  dans 
la  loi  muDidpale  que  nous  n'avons  plus  I 
examiner  les  projets  d'emprunts  communaux» 
ce  sera  plus  <Ûgne  et  plus  convenable. 

Je  me  suis  donné  la  peine  d'examiner  plu- 
sieurs des  projets  qui  sont  I  l'ordre  du  jour, 
j'y  ai  trouvé  d'asseï  gravei  irrégularitée  ;  il 
me  semble  qui!  était  du  devoir  de  la  com- 
mission de  nous  les  faire  connaiire  ;  elle  ne 
nous  en  dit  pas  un  mot. 

On  nous  demande  chaque  jour  d'autoriser 
un  nombre  considérable  d'emprunts,  et  nous 
ne  savons  même  pas  à  quel  toul  il  arrive 
chaque  année.  Heureusement,  M.  le  ministre 
de  rintérieur  fait  Caire  ce  lelevé;  ce  sont 
pourtant  des  questions  graves  que  ces  em- 
prunts qui  peuvent  arriver  I  mettre  des  dé- 
partements et  des  villes  dam  une  situation 
qui  pourrait  devenir  bien  difficile  un  jour. 
C'est  phu  grave  que  de  savoir  de  quelle  ma- 
nière vous  expulserez  les  princes.  (Protesta- 
tions sur  divers  bancs.)  %vâ  1  cela  est  plus 
grave  et  plus  sérieux. 

Iff.  Pealerejr.  Les  villes  savent  bien  ce 
qu'elles  font,  et,  si  elles  pouvaient  emprunter 
i  meiileur  marché,  il  est  incontestable  qu'elles 
le  feraient. 

Iff.  Saenljeae.  Vous  êtes  dans  l'erreur  ; 
les  villes  et  les  départements  ne  sont  pas  tou- 
jours tenus  suffisanmient  au  courant  de  leurs 
aftiies. 

Je  vous  ai  indiqué  tout  à  l'heure  le  départe- 
flMnt  de  l'Allier,  qui  avait  fait  U  faute  d'em* 
prunter  à  5  p.  100  quand  il  pouvait  emprun- 
ter à  i  i/4  p.  100.  Je  vais  vous  montrer  un 
autre  département  où  le  préfet  ne  savait  pas 
qu'il  pouvait  emprunter;  pour  dix  ans,  au 
dessous  de  4 1/2. 

Useï  le  rapport;  examinez  le  dossier  de 
cet  emprunt  :  il  est  curieux;  je  l'ai  étudié. 
Il  y  a  des  irrégularités  qu'on  rencontre  à  cha- 
que instant  dans  cette  affaire.  Ces  irrégula- 
ritée  ont  été  relevées,  savez- vous  par  qui  ?  Par 
des  membres  républicains  du  conseil  général 
de  k  Nièvre. 
B  y  a  en  à  cette  occasion  une  discussion 
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la  commission  ne  parait  pas  s'en  être  préoc- 
cupée, elle  n'en  dit  pas  un  mot. 

Il  y  a  id,  je  crois,  un  député  qui  assistait 
aux  séances  du  conseil  général. 

On  voit  dans  l'un  des  rapports  que,  chaque 
fois  que  l'affaire  se  présentait,  et  cela  a  duré 
pendant  cinq  sessions,  la  dépense  augmen 
tait. 

Quant  aux  erreurs  du  préfet,  elles  sont  bien 
nombreuses;  il  avait  parlé  des  avantages 
qu'aurait  ta  ville  à  adopter,  pour  ce  projet  con- 
cernant la  caserne  de  gendarmerie,  certaine 
combinaison;  ,11  avait  estimé  qu'un  cer- 
tain  échange  de  terrains  procurerait  25,000  fr. 
de  bénéfices  au  département;  il  a  fallu,  au 
contraire,  dépenser  65,000  fr. 

Ce  singulier  préfst  parle  d'une  cession  de 
4,000  mètres  de  terrain.  On  constate  plus  tard 
qu'U  s'est  trompé,  U  s'agit  de  7,200  mètres. 
On  croit  que  c'est  lA  tout;  pas  encore,  U  y 
avait  là  une  nouvelle  erreur,  il  faut  arri- 
ver à  7,700  mètres.  Si  l'honorable  M.  Peule- 
vey  trouve  que  tout  cela  est  fitlt  par  des  gens 
très  sérieux  et  très  soucieux  des  intérêts  du 
département  qu'ils  sont  appelés  à  défendre,  il 
n'est  pas  difficile. 

U  y  a  plus.  Il  iPagit  d'acheter  un  te^ 
rain.  On  prétendait  que  le  jury  d'expropriation 
ne  restimerait  qu'à  5  fr.  le  mètre  ;  le  préfet 
l'achète  à  12  (r.  et  U  l'achète  Isrme,  sans  ré- 
lerve,  sans  l'approbation  du  conseil  général 
Qu'est-ce  qui  arrive? 

On  proteste,  et  un  membre  du  conse^  gé- 
néral qui,  je  crois,  siège  sur  ces  bancs,  M.  La- 
porte,  qui,  lui,  paraissait  soucieux  des  intérêts 
du  département,  s'élève  le  plus  vivement 
contre  ces  «bus  que  M.  Peulevey  n'admet  pas 
comme  posiibles,  si  bien  qu'il  demande  le  re- 
jet du  projet  de  loi.  On  ne  l'a  pas  rejeté,  parce 
que  le  préfet  avait  engagé  le  département  en 
achetant  le  terrain  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'acheter.  Comme  conclusion,  on  va  dépenser 
300  000  fr.  et  l'en  pouvait  dépenser  infinW 
ment  moins.  Ce  sont  les  propres  paroles  de 
M  Laporte. 

Un  mmbre.  Aux  voix  I 

H.  Haenljene  Qael  est  celui  de  nos  ho- 
norables collègues  qui  a  crié  :  Aux  voix  I  Je 
demande  que  Ton  mette  son  nom  à  VOf/MeU 

Voici  comment  M.  Liporte  s'exprime  à 
l'égard  de  ce  projet  :  c  Quelle  nécessité,  en 
effet,  en  l'état  de  nos  finances,  d'engager  une 
somme  considérable,  de  contracter  un  nouvel 
emprunt,  d'augmenter  la  proportion  de  nos 
centimes  additionnels,  alors  qu'avec  une  dé- 
pense moindre  on  peut  mettre  en  état  la  ca- 
serne existante  ?  » 

Moi,  je  demande  la  même  chose. 

M.  Laporto  ajoute  :  c  Les  intérêta  du  dépar« 
tement  seraient  complètement  sacrifiés  si  on 
adoptait  les  conclusions  du  rapport,  i 

Comment  I  voilà  un  député  qui  fait  d'aussi 
graves  objections  à  un  projet  intéressant  le  dé- 
partament  qu'il  représenta,  et  la  conunission 
n'en  dit  pas  un  motl  II  m'a  fallu  aller  recher- 
cher tous  ces  dossiers,  que  nous  n'avons  pu 
facilement  et  que  nous  ne  pouvons  pas  em- 
porter hors  de  cette  enceinte  pour  les  étudier. 


tostmetivei  des  rapporta  intéraNwnta.  Mais  |     Passons  maintenant  au  taux  de  l'emprunt» 


voyons  81  ces  questions  sont  aussi  eonnuss 
que  M.  Peulevey  veut  bien  le  croire. 

Le  préfet  dit  que  l'on  va  ensprunter  à  4 1/} 
p.  iOO  pendant  dix  ans.  Il  ne  sali  mèoie  pis 
qu'on  pouvait  emprunter  à  4  p.  100  i  la  saisis 
des  dépôts  et  consignations. 

Dans  les  premiers  jours  de  déoembie  païut 
une  circulaire  qui  disait  que,  à  la  fia  de  Pennés, 
l'intérêt  des  prêta  fournis  par  la  caisse  des 
dépéta  et  consignations  sera  fixé  à  4,U  p.  100. 
Le  préfet  ne  se  préoccupe  pas  de  ctala.  Otvj^ 
vous  qu'il  ait  été  fait  un  traité  piOTieoIre  ans 
la  caisse  des  dépéta  et  consigttatieKUÎ  Pssii 
tout,  fit  pour  avoir  négligé  cette  précanisa, 
le  département  va  être  obligé  de  paysrpov 
son  emprunt  4,tt  p.  100  lorsqu'il  anraitpii 
l'obtenir  à  4  p.  100. 

Voilà,  messieurs,  avec  quel  laieaac-allsr  ssat 
contractées  certaines  aflkires  défarleoMstaiek 
Je  ne  demande  pas  le  renvoi  dm  projst  i  sa 
nouvel  examen,  puisque  M.  Leporte  ne  i'spss 
obtenu,  je  me  borne  à  protester  ceatrs  oss  dé- 
penses, au  nom  des  intérêta  génénnxdapqi. 
(Très  bienl  très  bien  1  à  dreite.) 

K.  le  préeident.  La  parole  est  i  M.  te 
rapporteur. 

K.  DuoroB,  rapparUur,  Umêê&u»,  le  pro- 
jet d'emprunt  que  le  départemeni  de  k  Nièm 
demande  l'auterisation  de  contracter,  et  qui 
est  aujourd'hui  proposé  à  votre  adoption,  ayant 
été  voté  par  le  conseil  général,  appuyé  et 
recommandé  par  le  préfet,  et  piésënié  pir 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  avec  son  atb  b* 
vorable  et  celui  de  M.  le  ministre  des  finsa- 
ces,  je  ne  pensais  pas  qu'il  pourrait  sonisfsr 
une  opposition  quelconque  dans  eettaGhasibrs 
Le  conseil  général  et  le  préfist  sont  Iss  idsU* 
leurs  jugps  des  intérêts  d'un  département 

M.  Haealjena.  Vous  n'avei  pas  eundaê 
le  projet  de  loi,  alors. 

X.  le  rapporteur.  Je  vous  demsndspir- 
don,  je  l'ai  examiné  dans  tous  see  détsiis. 

Je  prie  la  Chambre,  sans  s'arrêter  aux  ob* 
servations  de  l'hononû>le  M.  Haan^ens.  d'a- 
dopter purement  et  simplement  le  projet  d'sa- 
prunt  par  le  département  de  la  NÀne^tol 
qu'il  lui  a  été  présenté. 

K.  Janvier  de  La  Hotte,  ââ  sa  ptaflkCM 
une  question  qui  intéresse  la  fortitne,  la  il* 
chesse  de  teut  le  pays.  U  serait  bon  de  coa- 
naitre,  à  cet  égard,  les  principes  dn  Gcufer- 
nement. 
A  droite  tronigtiement.  Ah  f  oat. 
À  gauchi.  Aux  voix  1  Aux  volll 
K.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  ne  voalet 
pas  qu'on  vous  montre  les  fkales  qu'on  voai 
fkit  commettre  en  matière  de  finances!  Nous, 
nous  voulons  la  lumière.  Nous  demandons  ta 
€k>nvemement  de  s'expUquer  sur  ces  proefidil 
qui  aboutissent  à  grever  les  contribuables  st 
les  départemente  de  centimes  additionnels  ^ 
vont  sans  cesse  en  augmentant.  (Eres  bien  ! 
très  bien  I  à  droite.) 
A  droite.  Nous  demandons  Pajoomemsat 
U.  le  préflldent.  Je  vais  coneultarla  Ghssir 
bre  sur  l'ajournement. 

M.  JaSTler  de  La  MMte.  Il  y  a  id  « 
commissaire  dn  Geuvememeal  qui  n'eee  aM 
pas  donner  d'explisatieas  à  te  Ghaashre.  (Ba* 
meuii  I  gauche  el  au  usttkra») 


Mé  to  kvMdnt.  Monilflv  Janvier  di  La 
Motte,  le  eenmiaMife  du  GouYinieiaeAl  qui 
«rt  9i*«t  B"^  pu  M  d41ég«6  poBf  eelle  die- 
«frion»  fludi  Uen  poor  eeUe  de  la  loi  muid- 

f0lÊ$  êh0m  à  ênUê.  Alen,  il  n'y  a  pas  de 
GeifenieeMAl.**Le  rilenoe  duGoiiTeniement 
aonlre  4m  aova  atone  laieoii  l 

M.  !•  pvéÉldMt*  Je  eenaelle  la  Ohaiabie 
ler  rajovnemeiit. 

(L^jounemeiift»  nie  au  toix,  n'eal  pas 
adopté.) 

WL  le  ^éeMotta.  Je  êMunJle  là  Ghambie 
pour  sateir  si  elle  eatead  passer  à  la  dlscns- 
si€9i  des  ÉftMes» 

(La  CBiatthfe»  eonsaliée^  dêeldeqif elle  passe 
I  la  diseassion  des  aitieles.) 

M.  !•  président,  c  Art.  1«»,  —  Le  départe- 
nienft  de  la  Nièvre  est  autorisé,  eonlormément 
1  la  deniaiide  que  le  conseil  général  en  a  €Ute, 
à  emprunter  à  nn  tau  d*intérét  qni  ne  pourra 
dépasser  S  p.  iOO,  one  somme  de  280,000 
francs»  applieaUe  anx  tratanz  de  reoonstmo* 
tien  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Neters. 
«  Qst  smprant  pourra  être  réalisé,  soit  atec 
piililidtl  et  eoneimnee,  soit  de  gié  à  gié, 
soil  par  Toie  de  souscription,  ayee  ftumlté  d'é- 
mettre des  oMigatlons  an  porteur  on  trans- 
ttfssJMes  par  endossement,  soit  directement 
aapiés  dn  CMdit  imcler  de  France  on  de  tant 
antre  étabHssement  de  crédit. 

m  Lee  conditions  des  sooscriptlons  i  ontrir 
on  des  traités  i  passer  de  giifi  à  gié  seront 
préalaMement  senaiises  i  Fapprobatlon  dn  mi- 
nistre de  rinlMsnr  et  des  cultes.  » 
(VaitMe  i*  est  mis  an  toin  et  adopté.) 
t  Ati.  t.  -*•  Le  département  de  la  NIèfre 
isl  égOËttonl  ènterisé  à  slmpeser  extraordi- 
nainment,  pêâ  adifitlen  an  principal  des  quatre 
contnuntiMtt  direems,  oo  eenliémes  de  cen* 
time  m  1164;  l  centime  en  1865;  2  centimes 
d6  leM  i  1686;  I  centime  60  centièmes  de 
eentime  de  1660  i  1696,  et  1  centime  en  1864, 
dont  le  proânll  sera  aflMé  an  sertiee  des  in- 
Sftréls  et  an  mnboursement  de  l'cmprant  de 
280, 006finmcs  i  réaliser  en  Tertn  de  Fartide  1« 


«  Oette  impoiitlea  sasa  neouiée  Indépen- 
éamuaenldss  esntlmes  «tmsfdinains  dont 
le  maTimum  est  fixé  annueUament  par  la 
loi  de  finances,  en  eoiécntion  de  la  loi  du 
10  août  1871.  »  —  (Adoptée) 

ÇUeoÊtmâàè  du  projet  est  ensuite  mis  au 
el  adopté.) 

le  préeldettk.  I/Mfe  dn  Jour  appelle 
la  AmussImi  du  projet  de  M  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Oordogne  à 
eoantraeter  un  emprint  anpxés  de  la  cdsse  des 
Ij  c»ee,  coBégss  et  écoles,  pour  Pachèmnent 
éa   féèoto  normale  dlnstitutilceB  de  Péri- 


Xa  pnmis  est  1  M.  Haenljett6.(Bzciamatfons 
1^  gaache.) 

IS.  Snaaijenn,  llessieurs,  un  mot  seule- 
menl.  Je  tiens  à  ^rous  signaler  certaines  irré- 
Cpnlniilés  commises  par  un  préfet,  qni  ne 
élOBnenmt  pas  beaueeup  pha  qne  les 


n  s^a^H  M  d'un  projet  pour  une  école  nor^ 
mala  de  filles  dans  la  Dordogne,  dont  les 
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défis  ont  été  dépassés  de  50  p.  100;  ce  n*est 
pas  tris  surprenant,  ces  detls  sont  toujours 
dépassés  dans  une  énorme  proportion.  I^ 
conseil  général  a  commencé  par  protester;  il 
a  Idt  plus,  il  a  reconnu  que  la  moitié  entiron 
de  raugmentation  de  la  dépense  atait  été  enga- 
gée sans  deris  et  sans  autorisation  par  ce  pré- 
fet, qui  parait  disposé  à  suivre  les  errements 
de  son  collègue  de  la  Nièyre. 

L'assemblée  départementale  a  refusé  de  vo- 
ter cette  augmentation  de  dépense.  Je  ne 
trouve  nulle  part, —  car  les  dotders  qu'on 
nous  remet  sont  fort  Incomplets,  —  l'autorisa- 
tion du  cons^  général  et  l'approbation  de  la 
dépense  en  question  ;  je  ne  vois  pas  non  plus 
que  le  conseil  général  ait  donné  un  Mil  d'in- 
demnité au  préfst.  Je  vois  bien  que  la  corn- 
mission  des  finances  a  rejeté  la  dépense,  mais 
il  ne  parait  nulle  part  qu'on  l'ait  approuvée. 
Dans  tous  les  cas,  j'espère  que  M.  le  ministre 
de  llntérieur,  par  son  silence  tout  au  moins, 
comme  tout  à  Theure,  va  s'assoder  au  blâme 
que  j'adresse  à  de  tels  agissements.  (Très 
bien  I  à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

X.  Beanult,  nQ^porfsur.  Je  demande  la 
parole. 
A  gauche.  Aux  voixl  aux  voix I 
iitovOs.  Parles I  parlesl 

.   K.  lo  préeident.  La  parole  est  à  M.  le 
lapporteur. 

X.  aannalt,  rapparkuf.  Messieurs*  mon 
honorable  collègue  M.  Haenijens  vient  de 
prétendre  que  les  excédents  de  travaux  qui  se 
sent  produits  à  l'occssion  de  l'éoole  normale 
d*instf tuttlees  de  Pérfgueu  n'avaient  pas  rsfu 
Papprobation  du  conseil  général  de  la  Dor* 
degae.  Q'est  une  erreur»  ce  conseil  ayant,  par 
deux  délibérations,  en  date  des  80  et  31. août 
186!t,  voté  les  ressources  néosssaltus  ponriidre 
ftiee  à  la  dépense  qu'entrateen  Nxécntion  des 
excédents  dont  U  s'agit. 

Cette  dépense  sera  d'ailleurs  fort  penlm- 
portantOi  ainsi  que  la  Ghembre  a  pu  s'en  as- 
surer à  la  keture  de  mon  rapport,  et  ne  gré* 
vera  le  département  de  la  Dordogne  d'aucune 
cbaige  nouvelle;  avec  ses  ressouroes  ordi- 
naires, il  pouna  fiuilement  s'en  libérer. 

Le  prsjet  de  loi  à  vous  présenté  parleGeu- 
vemeusent»  et  que  votre  coaunleskm  a  sanc- 
tionné, répond  d'ailleurs,  messieurs,  I  un  be- 
soin impérieu,  c^t-é«dire  à  la  nécessité 
d'adiever  des  travaux  urgents  déjà  commenois 
et  qui  sont  indispensables  à  1%  prospérité  de 
noséoeles. 

Cest  pour  ces  motifii»  messieurs,  que  votre 
commission  insiste  pour  que  vous  veuillles 
bien  l'adopter,  sans  qu'il  sc^t  utile  de  le  sou- 
mettre à  un  nouvel  examen  di  votre  commis* 
slon,  examen  qui  ne  produirait  «.^'ailleurs  d'au- 
tre résultat  que  celui  que  j'ai  eu  i  Honneur  de 
vous  apporter  au  nom  de  cette  eokimisslon. 
(Très  bieni  —  Au  voix  f) 

M.  HÉeniJenn.  La  commission  ijnorait 
même  les  fyis. 

XL  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  I  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 
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M.  le  prénident.  c  Art^  1»^  ^  Le  dépar- 
tement de  la  Dordogne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  lUte,  à  emprunter  i  la  caisse  des  lycées 
collèges  et  écoles,  au  ctmdittons  de  cet  éta^ 
blissement,  une  somme  de  28,700  fr.  appU* 
cable  au  travau  d'agrandissemeut  et  d'achè- 
vement de  l'éoole  normale  d'institutrices  de 
Périgueu. 

t  La  réalisation  de  cet  empnut  ne  pourra 
être  eifectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  llntérieur  et  des  cultes,  t 

(I/artiele  1»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  l  —  Les  fonds  néosssairss  au  ser^ 
vioe  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  de  23  JOO  fr.  seront  prélevés  sqr  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  autori* 
sée  par  la  lo<  dn  17  juin  1878  et  sur  le  mon- 
tant des  centimes  extraordinaires  dont  le  re-* 
couvrement  est  autorisé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  exécution  de  k  M  dn 
16aoùtl871.f  — (Adopté.) 

L'ensemble  du  projet  est  ensuite  mis  au 
voix  et  adopté. 

X.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendit  I  auto- 
riser le  département  de  la  Manche  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction  d?une  école 
normale  d'institutrices,  pour  l'agrandissement 
de  récole  normale  d'instituteurs  et  pour  lo 
payement  d'une  subvention  destinée  I  la  con- 
struction dn  lycée  de  Gheri>ourg«! 

Personne  ne  demande  fat  parole?.. . 

Je  eonsulte  la  Ghambie  sur  k  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  I  k  discussion  des 
articles. 

(U  Chambre,  consultée,  décide  qu'eue  passe 
à  k  discussion  des  artitfes.) 

K.  lé  préeident.  t  Artiek  1».— Le  départe- 
ment de  k  Manche  est  autorisé,  conlbrmé- 
ment  à  k  demande  que  k  conseil  général  en 
a  fiite,  I  emprunter  é  k  Gakse  des  lyoéie, 
collèges  et  écoles,  au  conditions  ordinaires 
de  cet  éablissement,  une  somme  de  640,006  f^. 
applicable  à  k  construction  d'une  éook  no^ 
mak  dinstitutdces,  à  l'agrandissement  de  Té- 
eolB  normale  d'instituteurs  et  au  payement 
d'une  subvention  pour  k  construction  dn  lycée 
de  Cherbourg. 

c  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pouna 
être  eflJNtuée  qu'en  vertu  d'une  décLtion  dn 
ministre  de  llntérieur  et  des  cultes.  » 

(L'artick  1*,  mk  au  voix,  est  adopté.) 

c  Art  2.  —  Les  fonds  nécessaires  à  Pamor- 
tissement  et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'article  1«  d-dessus  senmt 
prélevés  tant  sur  les  ressources  ordinaires  dn 
budget  que  sur  le  produit  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est  annuelle- 
ment fixé  par  k  loi  de  finances  en  exécution 
de  k  loi  du  10  août  1871.  •  —  (Adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi,  mb  anx  voi]^ 
est  adopté. 

Iff.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeUe 
k  discussion  du  projet  de  kl  tendant  i 
autoriser  k  département  de  Loir-ot-Cher  i 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  di-j 
verses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

Iff.  le  comte  de  Tervee ,  raçporUur.  Je 
demande  k  parole. 
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WL  le  préflldmt»  La  parole  eal  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  oomte  de  Terres,  rapporttur.  Mes- 
«ienn,  je  yoiii  demande  la  permiasion  de  pré- 
aenter  «ne  obsenration  en  réponse  à  ee  que 
disait  toat  à  Pheore  l'honorable  M.  Haen^eni 
au  SQJel  de  l'emprunt  qae  le  département  de 
Loir-et-Cher  demande  l'antoricaiion  de  con- 
tracter. 

L'honorable  M.  Hten^ens  ne  contente  nul- 
lement l'utilité  des  trayauz;  son  argumenta- 
tion porte  seulement  sur  le  point  de  sayoir 
si  le  département  de  Loir-et-Cher  aurait 
avantage  à  contracter  un  emprant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  plutôt  qu'au  Cré- 
dit foncier.  Le  premier  établissement  prête  à 

4  25  p.  100  pour  tingt  ans,  et  le  second  à 

5  p.  100  pour  trente.  Mais  dans  le  premier 
système  Fannuiié  serait  plue  considérable:  elle 
B'élèye  à  environ  1,000  francs  de  plus  par 
100,000  francs  de  capital  emprunté. 

n  y  a  là  une  question  de  chifE^  qu'il 
est  impossible  de  résoudre  séance  tenante; 
j'en  ai  entretenu  M.  le  sous- secrétaire  d'Etat, 
et  je  demande  le  renvoi  à  la  commission  pour 
que  cette  question  subsidiaire  puisse  être  étu- 
diée. (Très  bien  I  à  droite.) 

K.  Haenljene.  Le  renvoi  est  de  droit  quand 
le  rapporteur  le  demande. 

H.  JolUeii.  Il  y  a  urgence,  et  noua  ne  sau- 
rions accepter  le  renvoi  au-  delà  de  jeudi. 

M.  le  préeldeat.  Le  projet  est  renvoyé  à 
la  commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
ville  de  Roanne  (Loire)  à  emprunter  188,000 
francs. 

Personne  ne  demande  la  parole  !•«• 

Je  consulte  la  Ghanabre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  k  discussion  de  l'article  uni- 
que* 

(La  Chambre  dédde  qu'elle  passe  à  la  dis- 
eoÉsion  de  Partide.) 

K.  le  présideat.  c  Arliîelê  unique.  —  La 
ville  de  Roanne  (Loire)  est  autorisée  : 

1 1«  A  emprunter  à  la  caisse  des  lycées,  col- 
lèges et  écoles  primaires,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  une  somme  de  188,000  fr., 
remboursable  en  trente  ans  et  destinée  avec 
d'autres  ressources  au  payement  des  frais 
d'agrandissement  du  collège  communal  ; 

c  2o  A  s'imposer  extraordinairAment,  pen- 
dant trente  ans,  à  partir  de  1883, 1  centime 
57  centièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire,  en  totalité,  la  somme  de  i  05, 600 
francs  environ,  pour  servir,  concurremment 
avec  une  subvention  de  4,000  francs  accordée 
pour  trente  ans,  par  le  conseil  général,  à  rem- 
bourser l'emprunt,  t 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Iff.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  d'Eare-et-Loir  à  contracter  un 
emprunt  pour  la  construction  d'une  école  nor- 
male d'institutrices. 

La  parole  est  à  M.  Haentjens.  (Exclama- 
tions.) 

M.  Haeatieas.  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'une 
dépense  considéiable  qui  est  presque  tout  en- 


tière à  la  éhaige  de  l'Etat;  je  suis  persuadé 
que  cela  vous  touchera. 

Le  département  d'Eure-et-Loir  veut  con- 
struire une  école  normale  de  filles;  il  demande 
à  dépenser  540,000  francs.  Pourquoi  f  Parce 
qu'il  va  trouver  la  moitié  de  la  somme  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  et  il  empruntera  le  reste  à 
l'Etat  au  taux  de  1  1/4  p.  100  c'est-à-dire 
que  les  trois  quarts  de  la  dépense  au  moins 
seront  payés  par  l'Etat. 

Le  chiffre  de  la  dépense  est  exorbitant 
De  tous  côtés  on  s'élève  contre  ces  prodiga- 
lités; vous  vous  rappelés  les  remarquables  pa- 
roles que  prononçait  M.  Léon  Say  à  cette  oc- 
casion et  les  observations  qu'il  a  écrites. 

Il  faut  que  je  prenne  encore,  pour  l'opposer 
au  département  d'Eure-et-Loir,  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  qui  renferme  plus  de  com- 
munes et,  je  crois,  une  population  plus  con- 
sidérable que  le  département  d'Eure-et-Loir. 
Le  département  de  la  Sarthe  a  dépensé  seule- 
ment 195,000  fr.  pour  son  école  normale  de 
filles;  je  vous  ai  déjà  dit  dans  une  autre  occa- 
sion que  le  devis  avait  été  dépassé  de  50,000 
francs,  comme  il  arrive  toujours,  et  que  nous 
avions  beaucoup  hésité  à  voter  ces  50,000  fr«, 
bien  que  le  Trésor  doive  en  payer  la  plus  forte 
partie. 

Ainsi,  dans  un  département  voisin  de  celui 
d'Eure*et*Loir,  on  a  fidt  une  école  normale 
de  filles  parfaite-^  ou,  plos  correctement,  par- 
fidte  de  filles  (Sourires)  —  pour  une  somme  de 
250,000  fr.  Youlez-vous  permettre  au  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  de  dépenser  540,000  fr.  ? 
Cest  à  vous  de  le  dire.  Pour  moi,  je  m'y 
oppose.  Je  vote  contre  le  projet.  C^rès  bien  I 
à  droite.) 

Iff.  le  j^réflâdent.  Je  consulte  la  Gham- 
bre... 

M.HaeaQeBs.  Est-ce  que  le  Gouverne- 
ment ne  pourrait  pas  donner  son  avis  sur  ce 
que  je  pourrais  qualifier  de  véritable  gas- 
pillage? 

K.  Bngéae  Darand*.  Cest  M.  Laroche- 
Joubert,  votre  ami,  qui  est  le  rapporteur. 

Iff,  Haenljens.  On  me  dit  que  le  rappor- 
teur est  M.  Laroche- Joubert,  mon  ami. . . 

K,  le  président  BCessieurs,  veuilles  ne 
pas  discuter  ainsi  de  collègue  à  collègue. 

K.  Haealjene.  Une  simple  observation, 
monsieur  le  président. 

Si  c'est  un  de  nos  amis  qui  est  rapporteur, 
cela  prouve  que  j'apporte  une  réelle  impartia- 
lité dans  mes  q^tiques.  Je  ne  regarde  pas  si  un 
projet  est  rapporté  par  un  ami  on  par  un  ad- 
versaire. 

K.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  àla  discussion  des  articles.) 

Iff.  le  président,  c  Art.  1».  —  Le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  fidte,  à  contracter  auprès  de  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  un  emprunt  de 
270,000  francs  appUcable  à  la  construction 
d'une  école  normale  d'institutrices. 

€  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 


être  efEsctuée  qu'en  tertn  dHme  dédsion  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes*  » 

(L'article  1<»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser< 
vice  des  intéréte  et  au  remboursement  ds 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  i^  d-destu 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est  fixé  chi- 
que année  par  la  loi  de  financée»  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871.  i  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  ensuite  mis  tsz 
voix  et  adopté.) 

K.  le  président.  L'ordre  da  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ieadant  à  anto- 
riser  le  département  des  Gôtee-du-Noni  i 
contracter  un  emprunt  peur  la  oéatieB  dfioe 
école  normale  d'instituteurs  et  d'une  éak 
normale  d'institutrices. 

Personne  ne  demande  la  parole  t... 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  lieUs 
entend  passer  à  la  discussion  des  articte. 

(U  Chambre,  consultée,  dédds  ip'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président,  c  Art.  1«>.  —  Le  âft^- 
tement  des  Gétes- du-Nordeetenlorisé.cea- 
fonnément  à  la  demande  que  le  eonsûl  g^ 
néral  en  a  fÊXVd,  à  contracter  auprès  de  U 
caisse  des  lycées,  collèges  et  éeelei^  aux  con- 
ditions de  cet  établisseoMO^  an  emprunt  de 
340,000  fr.,  applicable  à  la  eonskrusâon  de 
deux  écoles  normales,  l'une  d'institetevs  et 
l'autre  d'institutrices. 

c  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  poona 
être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  dèelsim  ds 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  » 

(L'arâde  1»  est  mis  aux  voix  et  adoptij 

c  Art.  t.—  Les  fimds  nécessaîm sa sv- 
vioe  des  intérêts  et  an  remboniaensBt  es 
l'emprunt  autorisé  par  l'krtide  1«  serait  piè- 
levés  sur  le  produit  des  cwitimes  eztnflidi- 
naires,  dont  le  recouvrement  est  astodii, 
chaque  année,  par  la  loi  de  ânaiioee«  en  exéca« 
tion  de  la  loi  du  10  août  1871.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  UA,  mis  aux  loir, 
est  adopté.) 

FBiSINTATIOir,  PAn  M.  LE  OARUB  KS  fldUOZ 
d'un  PnOlBT  DB  LOI  KtaUMV  LA  «tOk- 
TION  ms  nnCBUBS  DBS  FamUJH  ATAXt 
BÉOMÈBN  FlUNeB. 

K.  le  président.  La  parole  m  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  sûnistre  de  Is/estioe.  (Mba- 
vemente  divers.) 

Iff.  Paul  Deirès,  gm^  des  êmaum,  %fàMri 
de  la  Justice.  J'ai  Thonneur  de  déposer  su  le 
bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  loi,  voté 
par  le  Sénat,  tendant  à  régler  la  situatiou  des 
membres  des  funilles  qui  ont  régné  en  France, 

VoùB  à  droite.  On  n'a  pas  entendu  I  ^Nons 
ne  savons  pas  ce  dont  il  s'agit  ! 

K.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux 
vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Ghambre 
un  projet  de  loi,  voté  par  le  Sénat»  tendsnt  à 
régler  la  situation  des  membres  des  familles 
qui  ont  régné  en  France. 

X.  Jolibois.  Je  demande  la  parole  pour 
proposer  la  question  préalable.  (BxcIamatiOBi 
àgauche  et  au  centre.— Très  bien!  très  biia' 
à  droite.) 
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M.  le  préaMMit,  êfrèt  anoir  Ukmgè  jimI* 
çiMi  «lotf  a  wiÊ  b0iu  aoêc  M.  Jol/iMs.  La  pit- 
lolt  est  à  M.  JoUboLk 

M.  Jollbolfl«  Mefiieim»  etanl  de  deman- 
der la  parole,  iKivr  propoMr  la  qneslion  préala- 
ble, fai  eenffoltft  le  règlement  el  jeme  inia  in* 
qniété  de  la  Ikçon  dont  le  projet  arrivait  de* 
Tant  Tou.  «Tai  entendu  dire  songent  que  quand 
le  GoBfenienient  piéaentait  on  projet  de  loi, 
il  était  interdit  ans  membres  de  eette  Ataem» 
bUe  de  proposer  k  question  préalable.  8i  je 
eonsnlte  le  règlement,  je  constate  que  cette 
interdiction  n*y  est  pu  écrite.  En  effet,  Parti- 
dé  90  est  ainsi  conçn  : 

c  La  question  piéalable,  tendant  à  fidre  dé- 
cEuer  qu'il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer,  peut  ton* 
jours  être  proposée,  s 

Dans  le  eu  actuel,  si!  y  anit  le  mdndre 
doute,  je  crois  qu'il  devrait  s'interpréter  en  la- 
veur du  droit  qu'exerce  individuellement  un 
de  vos  collègues.  Ge  n'est  pu  le  projet  du 
Gouvernement  qui  a  été  voté  au  Sénat;  la 
proposition  qui  nous  revient  du  Sénat  y  ayait 
pris,  il  est  vrai,  le  nom  dPamendement,  mais 
cTest  en  réalité  un  contre-pn^,  et,  de  plus, 
œ  contre>prqjet,  adopté,  a  fait  complètement 
disparalcre  le  projet  de  loi  dont  il  a  pris  la 
place.  ÇMb  Menl  très  bien  !  à  droite.)  Donc, 
messieurs,  je  considère  que  le  drcrft  de  propo- 
ser la  question  préalable  est  entier,  et  qu'au 
jnijet  des  observations  que  je  désire  présenter 
je  ne  puis  être  arrêté  ni  entravé  par  une  es- 
pace de  fin  de  non*recevoir.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  à  droite.  —  Murmures  I 
snehe.) 

K.  le  préefdent.  Je  tiens  ici  à  présenter  à 
Im  COuunbre  une  observation  qui  est,  du  reste, 
œUe  que  fai  faite  tout  à  l'heure  à  M.  Jolibois  : 
c^esl  que  si  le  rèfi^ment  n'interdisait  pu  de 
proposer  la  question  préalable  visâ-vis  d'un 
pzeiet  de  loi  toté  par  le  Sénatet  déposé  par  le 
Gouvernement,  il  semblait  que  le  respect  que 
tes  deux  Chambres  se  di^vent  Pune  à  Fautre... 
il  drottfl.  OM  oh  t 

A  gaueke.  Ooil  ouil  —  Très  bien  I 
WL  Je  président.  • .  •indiquait  à  un  mem- 
iMre  de  Fune  des  deux  Gbambres  de  ne  pu 
rMamer  la  question  préalable  dans  de  pa- 
reillee  conditions. 

Je  livre  et  à  la  CShambre  et  à  mon  collègue 
cette  interprétation  du  règlement.  (Vives  mar* 
qnes  d'approbation  à  gaudie.  —  Rumeurs  à- 
dK^te) 

M.  JolUHile.  Messieurs,  nulle  observation 
ne  pouvait  être  de  nature  à  me  toucher  plus 
profondément  que  celle  que  vient  de  m'adres- 
ser  M.  le  président..  •  (Interruptions  à  gau* 
che),  mais  je   n'ai  point  ici  de  déclaration 
de  respect  à  fidre;  nous  avons  du  droits. .. 
(Très  bien  I  très  bleni  à  droite),  et,  par  consé- 
quent, nou  avons  des  devoirs...  (Nouvelles 
marques  d'approbation  à  droite),  et  le  premier 
de  tous  lu  respects,  pour  le  député,  (fut 
d'être  fidèle  à  son  mandat,  de  le  respecter  in- 
tégnJement,  et,  par  conséquent,  d'accomplir 
son  devoir. 
d  âtoiiê.  Très  Ment  très  bien! 
Iff.  Jollboifl.  Aussi  bien,  messieurs,  dans 
le  eu  actuel,  je  crois  d^autant  moins  manquer 

il8S.  —  nte.,  SBsnoN  oan.  —  AMNALBa,  t.  i* 
(Homr.  sten»  arualis,  t.  7.) 
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au  respect  que  je  professe  pour  le  Sfirnt,  que 
je  n'ai  pu  à  m'ezpliquer  sur  une  loi  votée  par 
lui  après  une  préparation  longtemps  réflé« 
chic;  il  s^tgit  au  contraire  d'un  amendement 
improvisé  au  cours  de  la  discussion,  proposé 
au  dernier  moment  et  sur  lequel,  je  le  répète, 
je  maintiens  mon  droit  d'examen  et  de  con- 
trôle. (Interruptions  à  gauche.) 

Iff.  Fanré  $t  d^autrts  mêtn^r^i  à  drMe»  Très 
Uenl  très  bien! 

Iff.  Paul  de  Gaesagaae.  Amendement  qui 
a  été  repoussé  par  le  Gouvernement,  lequel  a 
été  battu  ll-dessus. 

M.  Jeliboie  Ged  dit,  j'espère  que  nos  col* 
lèguu  d'une  part,  et  de  l'autre  M.  le  président, 
à  la  bienveillance  de  qui  je  n'ai  pu  buoin  de 
faire  appel,  me  permettront  de  soumettre  à  la 
Chambre  du  observations  qui  seront  brèvuet, 
je  crois,  dédsivu. 

D'ailleurs,  messieurs,  je  suis  convaincu 
que  je  rends  un  service  à  la  Chambre  tout  en- 
tière, —  permettez  moi  cette  prétention,  trop 
ambitieuse  peut-  être,  —  en  lui  donnant  lu 
moyens  de  fùre  disparaître,  par  la  quution 
préalable,  une  proposition  dont  la  dlscusion 
au  fond  serait  du  plus  délicatu. 

Pour  établir  ma  discussion  avec  sûreté  et  en 
môme  temps  avec  clarté,  je  n'ai  qu'à  vous  lire 
le  texte  de  la  loi  votéç  par  le  Sénat.  Le  voici  : 

c  Tout  membre  d'une  fkmille  ayant  régné 
en  France  qui  fera  publiquement  acte  de  pré- 
tendant, ou  une  manifiesution  ayant  pour  but 
d'attenter  à  la  sûreté  de  l'Biat,  sera  puni  du 

C  La  personne  ci-dessus  désignée  ura  trsl 
duite,  soit  devant  la  cour  d'usisu,  soit  devant 
le  Sénat,  constitué  en  cour  de  justice,  t 

Si  le  projet  de  loi  se  bornait  à  dire  que  la 
personne  accusée  sera  traduite  devant  la  cour 
d'usisu,  je  n'aurais  point  une  seule  objection 
à  faire.  La  cour  d'usises,  cfest  la  justice  de 
droit  commun;  raceusé  urait  renvoyé  direc- 
tement devant  elle,  en  vertu  de  dispositions 
du  code  pénal  ;  dans  ce  eu  lu  principes  du 
droit  commun  seront  respectés.  Mais  il  n'en 
ut  pu  ainsi  :  le  Sénat,  dans  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe^ crée  une  juridiction  ezeeptionneile. .  • 

M.  Hérieeon,  tninistrê  dts  traoau»  publies, 
fille  est  dans  la  Constitution.  (Interruptions  & 
droite.) 

Oh  mtmbre  à  drotU.  Est-ce  comme  ministre 
que  vous  émettez  utte  opinion? 

K.  Pml  de  Gaeeagnnc.  Yous  devriu  être 
démlMionnairel  • 

Iff.  le  préeideat.  Musieurs,  n'interrom- 
pes pu  ;  il  ne  peut  pu  y  avoir  de  quution  de 
cette  nature.  M.  Jolibois  demande  la  quution 
préalable  :  il  propou  à  la  Chambre  de  décla- 
rer qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  '  déiibéier.  Veuilles 
lui  laisser  développer  son  opinion.  Il  a  an- 
noncé qu'il  serait  bref  ;  ne  compliques  pu  le 
débat  par  vu  interruptions. 

H.  Jeliboie.  M.  le  ministre  Hérisson, 
qui  a  eu  l'honneur  d'être  avocat  à  la  cour  de 
cassation,  me  permettra  de  lui  dire  que  son 
observation  je  me  la  suis  laite  à  moi-même, 
et  je  la  produirai  tout  à  Theure  y  mais  je  n'ai 
pu  encore  trouvé  le  moyen  de  dire  deux  cho* 
su  à  la  fois.  (Murmuru  à  gauche.  *—  Très 
bien  i  très  bien!  I  droite.) 
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Je  continue  donc  et  je  dis  qu'on  crée  une 
juridiction  ezuptionnelle.  Et,  en  effet,  la 
Ooutitution,  dans  l'article  9,  <-  vou  voyu 
que  j'y  songuis,  —  a  établi  cette  juridiction 
pour  une  circonstance  déterminée,  pour  un 
eu  absolument  exclusif  de  tout  autre. 

Je  lis  cet  article  9  :  c  Le  Sénat  peut  être 
constitué  en  cour  de  jutioe  pour  juger,  soit 
le  président  de  U  République,  soit  lu  minis- 
tru,  et  pour  connaître  du  attentats  commis 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

Telle  ut  la  loi,  et  la  loi  constitutionnelle  ; 
ell^  institue  une  juridiction  dans  une  formule 
nette  et  prédu,  de  laquelle  on  ne  peut  rien 
retrancher  et  I  laquelle  on  ne  peut  rien  ajou- 
ter; le  congrès  seul  pourrait  y  faire  une  modi- 
ftoation,  et  il  faudrait  nécusairament  le  réu* 
nir. . .  (Très  bien  I  très  bien  !  i  l'extrême  gaur 
che  et  à  droite). . .  pour  arriver  à  la  revision 
de  ^tte  partie  de  la  Constitution.  (Nou- 
velle approbation  sur  lu  mêmu  bancs.) 

Or,  meuieurs»  je  n'ai  pu  hBÊ^in  de  dire 
que  la  loi  votée  hier  par  le  Sénat  n'a  pu  reçu 
Ut  consécration  constitutionnelle  du  congrès. 
Cest  un  fait.  Dans  eu  conditions,  quelle  mt 
la  portée  et  la  valeur  de  cette  loi  ?  Je  pose  id 
un  dilemme  dont  il  ut  impossible  de  se  déga- 
ger uns  manquer  à  la  logique  :  Si  la  loi  voté» 
par  le  Sénat  n'a  pu  voulu  dire  autre  chose 
que  ce  que  dit  l'article  9,  elle  ut  complète^ 
ment  inutile  et  elle  ne  porte  pu.  Mais  si  au 
contraire  elle  a  une  antre  signification  si  elle 
ajoute  quelque  chou  à  cet  article  9,  si  elle 
prévoit  du  droonstancee  nouvelles,  et  ré» 
prime  du  ûdts  nouveaux,  ohi  alors  elle  ut  le 
résultat  d'un  excès  de  pouvoir,  elle  porte  l'at-^ 
teinte  la  plus  grave  au  droit  public,  elle  em- 
piète sur  lu  droiU  du  congrès  :  le  Sénat  s'é^ 
rige  en  pouvoir  constitutionnel. 

J'ai  i  peine  besoin  d'insister  pour  que  la 
démonstration  soit  complète  sur  ce  point.  Que 
dit  la  Constitution  r  Quand  il  y  a  ~  je  ne^ 
prends  plus  que  cet  exemple,  —  un  attentat 
commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  on  peut  le 
déférer  au  jugement  du  Sénat  transformé  en 
cour  de  justice.  Le  Sénat  ne  peut  donc  avoir 
compétence  que  pour  juger  un  attentat,  c'ut^ 
à-dire  un  attentat  tel  qu'il  réeulte  des  prin* 
cipu  du  droit,  qui  constituent  et  définissent 
le  crime  appelé  attentat^  ainsi  qu'il  a  été  établi 
de  toute  éternité  par  les  jurisconsuitu  et  par 
la  jurisprudence. 

K.  Freppel.  GTut  évident  I 

Iff.  Jeliboie.  Et  voili  qu'aujourd'hui  le 
Sénat,  de  son  autorité  privée,  Tient  créer  une 
nouvelle  espèce  d'attentat»  non  prévue  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  Constitution  l  A  l'aide  de  circon- 
tancu  qui  jusqu'alors  ne  pouvaient  être  con» 
sidéréu  comme  constitutivu  d'aucun  crime, 
il  édicté  que  celui  qui  fera  publiquement  acte 
de  prétendant  ou  une  manifutation  sera  cou- 
pabie  d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et,. 
pour  u  crime  de  nouvelle  invention,  il  renvoie' 
l'accusé  devant  une  juridiction  exceptionnelle, 
devant  le  Sénat  lui-même,  transformé  en  cour 
de  justice. 

Mais  ne  voyu-teus  pu  que,  par  de  simple» 
lois,  on  pourra  ainsi  fiire  rentrer  un  nombre 
infini  d'actu,  de  faits,  de  circonstances  de 
toute  nature  dans  la  dénomination,  par  trop 

u 
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tMi^i  ilitteHtàt  tfoAtre  ki  lûreli  d«  TEUit  ? 
lÉi  ^Implts  htftorifiet  méoiesne  mmqiMal 
fii  et  fm  pnii  dler  nâ,  poir  tous  moairer 
MMin  il  6il  fiollei  I  Faide  éa  définUiom 
wmttllM,  de  tompitndre  pemi  les  «llentets 
dee  actefl  qUe  le  ieni  gfttmmeticel  et  lee  Prin- 
tline pei6i  diili  mi  mémtfrable  «rrM  de  1817 
te  amrieit  eoigeeuniiieiit  exelne.  Je  yen 
ywltedePelteiitKtrêiiltiiat  d'en  tarit»  d*iiii 
evUeli  de  JoumI,  teTe&té  per  la  lunewie  lei 
de  septembre  1835»  H  *  taffî  alora  d^mne  lei) 
Mtt»  M  tOtti  fwnt  la  reprendre  tft  la  réédi- 
Kv  1 1  k  eimditidn  irti'allè  soit  tetée  toet  4  la 
fMt  ^if  le  Sénat  et  ]^  la  Ghambre  des  âépn^ 
Hii  ëlM  Mfa  «n«  loi  régalited  et  océoitoire» 
ÉMii  «M  0OBditlona«Mi«c*eet4ee  le  notmin 
«Mno  idiil  établi  Ma  peni  pat  la  înridieUuii 
di  tum  Mlltfi«ni  pw  la  eotir  d'kMiiès.  Mais 
mmÈgtèê  sent  ft  te  dmli et  le  poatoir  de  soi- 
tMilir^  «  rnÉOè  à  une  jnrldietion  exeepHon*^ 
nelle^  ili}àridie{|§n  d^  Sénat 

iTofll,  Hè  mAB,Vk  qtéition  nettement  poUe. 
SMbftf  tM  Mè,  On  a  teuln  atteindre  et  réa 
ftmêt  déi  flidti  ii0ttt(BaU|  jnsqn'alers  non 
fMtllSi  m  pénr  eela  on  i  créé  an  non^l  at'^ 
Mitif,  et  le  Séiiat  a  pensé  qn'U  snfflflâit  dd 
tmà  d'ittentat  pottr  le  fiiiré  rentrer  dans  lel 
ylêWslMii  dé  Fartirié  9  dé  la  loi  eonstitation* 


Ûélâ,  liiesfièaflt,  né  peut  )^U  aVèif  lien,  oéla 
«1  eonWdJre  âtt  nôtlMs  lee  plus  éléttientftifee 

fld  diMt* .  • 

bn  mèmJbrè  i  gàûéhi.  &èA  fiM:nltàfif  1 

il.  JeUboki.  .i.  et  je  iaie  appel,  non  pas 
eeniement  à  mes  amis,  maie  à  tone  ceux  qni 
ont  qnelipie  eouci  de  l'ordre  et  dn  maintien 
des  JnriitetioQS,  auqnellee  il  tant  ee  garder 
de  porter  atteinte  suivant  lee  nécessités  on  les 
caprices  du  moment.  L'ordre  dee  juridictions, 
Biessténre,  c'est  la  garantie  de  tout  le  monde. 
(iLpplaudissemente  à  droite.  —  înterruptione 
1  gauehe.) 

Je  ne  dirai  pas  ijne  lee  majoritée  d'anjour- 
dlwi  penvmt  devenir  lee  minorités  de  dé- 
nuda. Non  !  pae  de  cee  mets  qui  auraient  l'air 
ffu  avertissement^  einen  d'une  menaee.  Non  I 
cTeet  à  vetre  bon  sens,  à  voe  lumières,  à  la  rai- 
een  même  que  je  fais  appel  en  ce  moment. 
Gerte^  }e  ne  serai  pas  démenti  en  disant  que 
el  qnel^ifin  de  nos  ooUégnes  avait  dépoeé  une 
aemblable  proposition,  elle  eût  été  aeeueilUe  de 
toutee  parts  par  une  demande  de  queetion 
préalable.  (Rumeurs  à  gauche.) 

ii.  Haen^enb  si  éf animes  mmnbns  à  droite. 
(h^Wienl  très  bien  t 

UL  JtUboim.  Bh  bira»  eane  aumquer  de  ret- 
peet  envers  qui  que  ce  si^t,  nnde  en  verta  d'an 
droit  qui  ne  peut  être  oonteeté^  en  vertu  de  ce 
que  je  considère  coaime  un  devoir,  c'eet-à* 
4b%  comme  l'excreiee  du  premier  de  «eue  les 
lespeetei  puisque  c'est  le  respect  de  la  loi,  je 
tene  die  et  je  toae  démoatre  qae  la  lei  a  été 
aséconaae^  plas  qae  la  loi  :  la  denstitation. 
Cuvettes  tnkerruptioae  à  gandie*  —  Trée 
bien  l  très  bien  I  &  droite.) 

V.  DUtlM.  It  i«éi  t 

m.  ^tStÙlàïk.  Jé  ii'é&téiMbi  pas  IMtAtérrup- 
%dlâ,  MA  m  l'o&  entèidail  me  ^tidùtestët  le 
4nit  fflffMMjflM  té  Mlpéfet  4é  la  loi,  ]d  xélpon* 


draîB  que  jaauds  je  n'ai  manqué  «a  reepeet  qui 
est  dû,  à  la  loi,  que  toute  ma  vie  je  l'ai  pro- 
fessé, et  toujoars  avec  ane  indépendanee  à  la-* 
qaelie  qaelquefoie  on  a  rendu  justice  et  hom- 
mage I  (Très  bien  I  très  bien  1 1  droite^  —  Ra« 
mears  à  gauche») 

Aujourd'hui  eneoïe  je  reste  ftdèle  à  ce  paseéi 
Les  principes  du  droit  public  ont  été  inéooa-» 
nai  par  le  Sônati  j'en  sais  convidnea,  j'ai  la 
confiance  de  vous  l'avoir  démontfé>  et  je  voai 
dis  en  terminant  :  Prononça  la  qaeitioa  piéa- 
kble  si  veas  voalei  témoigner  avec  moi  de 
votre  respect  pour  la  constitution,  qui  est  la 
première  de  toutes  les  lois.  (Applaudissements 
&  droite*  —  Bruit  à  gauehe*) 

M.  10  préfllAent.  Je  mets  kWL  virfx  iâ 
question  fMalable.  Il  y  à  tiné  deiflaàde  de 
scratifl  pubUc. 

Cette  demande  est  signée  dé  Mit.  PléyM, 
ThlHot-Montauban,  de  Lanjulnàis,  du  BOdan, 
La  Rmshefduèadld  due  de  BisMeia,  Maynâjrd 
de  La  Olaye,  de  Eeirmeâguy,  de  Bftudfjr^ 
d'Asson,  dé  Tisrves,  de  Hun,  Blin  de  Bour- 
don, dé  Kergorlay,  d'Aiilières,  de  Soland, 
lé  i^mte  d'EspeulUei^,  le  comte  Le  GMidee 
de  Trtissan,  Hamillé,  de  Baint-lCaniA  (Indre), 
Gunéo  d'Ohiano,  etd. 

Il  va  être  protêdé  an  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

K.  le  préaidoat.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  sur  la  demande 
de  qaestioa  préalable  : 

Nombre  de  votants.  •••# 481 

absoiaCé «.«i.»»*    241 


Pour  l'adoption.  .•.•...     93 
Contre 388 

La  Cihiunbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Lé  ptojet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué  él, 
éH  nV  é  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la  obm- 
diission  qtd  eh  â  déjà  délibéré. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  f .  •  • 

K.  Pan!  de  Ca— agnao.  Je  demande  la 
parole  pour  proposer  la  nomination  d'une  nou- 
velle commission» 

A  droite.  Noaedcasaadons  le  reavoi  aaz  ba- 
reaazft 

K  le  président.  M.  Paul  de  Gassagnac  a 
la  parole  pour  dcBuméer  la  nomination  d'une 
nouvelle  cemÉiissIon  à  laquelle  serait  renvoyé 
le  piofet  de  M  déposé  p«f  M^  le  gsvdc  des 


1k.  i»aal  de  (CteuséÉgttac.  Je  demandé  à  ht 
Chambire  dé  vouloiJr  bien  renvoyer  aux  bureaux 
le  projet  ^1  àété  déposé  pitf  M.  le  garde  des 
sceaux  tout  &  rhente  et  qui  a  été  voté  hier 
pkr  le  âènat.  Je  n'ai  pas  lÂsoM  Hé  tWvele^per 
tongueaxeifl  la  demandé  que  fil  fhonneur  de 
porter  devant  ht  Ofaaftibia  :  U  tec  semble,  et 
n  iétnbléht  piûbabMo^nl  I  là  majorïté  ie 
mes  doUègltee,  que  notas  n'a^NM  pas  aflMi^ 
&  UA  Hboûiilè  amehilèlnent  qui  aarali^té  voté 
{Mdt  lé  Bénât,  qui  xhodifierail  simplement 
dans  Icc  détails  lé  ptdlêk  gottMiUmnénMI  ; 


vous  étee  on  teoe  d'an  psCfil  noa^eu. 
absolament  nouveaUf  car  lé  ptolel  qui  avtit 
été  voté  par  la  Chambre  a  été  ntis  à  néml. 
Oa  a  vu  surgir  hier  aa  flônaé»  aa  coin 
des  débals,  an  oontre*projet  changeant,  mo* 
difiant,  annalant  complètement  le  projst  qû 
était  porté  devant  le  Sénat  par  le  GoaverSs- 
ment« 

Jecroisqae,  dans  de  pareilles  clrooaslio* 
ces,  vousn'aTSi  pas  qaalUé  pour  invoyir  ik 
commission  qui  avait  été  institaiée  pou  éli- 
miner le  premier  pr^et  de  M. . .  (PioMi. 
tionsàgaaehe)>  et  qid,  à  mm  avi%  Afm 
non  plus   qualité. . .  ( Asswtiiftmt  à  diCiti) 
pour  recevoir  le  prejet  BOavcaaI.  Je  sttai- 
dèie,  et  veas  oonsidéiares»  meatflears,  qw  h 
question  est  complètement  nOa^«Ue,  qm  M 
une  nouvelle  discassion  qui  va  s'oivrir,  fus 
c'est  un  acuvean  projet  qui  vous  cstpiéMrtA» 
et  que  la  commission  qui  a  été  instltoés  poir 
ciamîaer  le  projet  déposé  par  M.  IMsre  sik 
proposition  de  M.  Joseph  Fcbre  l'a  fm  été 
nommée  par  les  buicauz  en  vue  dPmaam  la 
proposition  de  M.  Barbey,  dont  il  n'Mh|is 
question,  si  elle  se  produit  devaat  dis,  on  k 
proposiyon  de  Mlf.  Léon  Say  el  Waddiagloa, 
dont  on  ne  poavait  deviner  la  préseataliea  a 
moment  de  son  élestiim. 

Je  résame  «on  opiaisn  éa  dIsBal  qa'A  mon 
avis  la  question  est  acavette^  qu'éUe  se  pré- 
sente  à  aoaveaa  devant  voas  «I  facile  a  be- 
soin d'an  noaveaa  lanviril  dans  les  buem 
pour  la  nomination  d'ans  namveUe  esaunt^ 
sion.  (Très  bioi  1  très  faieni  à  droite.) 

K.  Marina  Poulet.  Messieun^  je  HÈi^ 
combattre  id  la  proposition  islla  pK  M.  fvl 
de  Gassagnac.  Je  croie  que  le  paye  «Aksiééi 
lastérilHéde  ces  débats;  depî^  km^bak)! 
déjà  plusieurs  proposltioni  ont  été  fUtti  d, 
contrairement  à  ée  qu'a  dit  M<  Paal  dsQiiii* 
gnac,  que  ^  Qhaaibre  n'aurait  pas  qailitC^  *^ 
ee  dont  je  doate^  -^  poar  renvoyer  H  ftfi^ 
votéhie^  ptt  le  Bfaii  I  l'uicleaM  cèhnaisBiia 
qui  avait  été  nommée  pour  •^**«%>r  la  propo- 
sition de  M.  Floquct,  je  viens  vMs  dtattsiff, 
messieurs,  de  bien  vouloir  ienv«fer  es  jni^ 
de  1(^  à  cstte  mémo  comsûssion* 

Dans  le  projet  qui  vient  d'être  déposisK  k 
bureau  de  la  Chambre,  de  quoi  s's|pt*iiT  1\ 
s'agit  de  prendre  des  BMSures  ooncemant  ki 
membres  des  andeanee  familles  qui  ont  r^ê 
en  France  qui  voudraient  fiùreade  de  préten- 
dants. (Rumeurs  à  droite.) 

Or,  la  commission  qui  fut  aoamkte  U  7  a 
quinze  jours  par  les  bureaux  de  la  Chanibie, 
pour  examiner  la  question,  a  toutes  la  com- 
pétence nécessaire  pour  étudior  le  pro|et  qui 
vient  de  nous  être  transmis  psr  M.  le  minîsire 
delajostice.  (Aux  voix  I  aux  v^zl  sor  di- 
van bancs.) 

Je  demande  donc  que  le  proîd  qui  noas 
vient  du  Sénat  soil  immédiatement  renvoyé 
à  cette  commission  et  que  celle-ci  ae  réanisis 
d'argsnce  à  l'issue  de  la  séance  on  toutds 
snite»  afin  d'en  finir  an  phu  vite  et  do  donner 
satisÀction  à  la  France  républicaine.  (Très 
bienl  très  bienl  sur  divers  bancs  à  ganche.) 

H.  la  préaidenC  Je  mets  aux  ^mix  la  pro- 
position de  M«  de  Gassagnac,  qai  oonalata  dstf 
le  renvoi  aazhnreanxda  projet  de  loi  qm  a 


v 


M  dipoti  ptv  M.  le  girdt  te  MMU,  fMTlâ 
nominatioii  d'nna  commiiaiaa  noiftlla. 

(Lt  propoiitiâii  d^  renvoi  ai»]b«ie«u:,i]tf8e 
an  rote,  a'ei t  pê»  adoptée.) 

K.  la  préBident.  Ba  oom é^pMBe»,  le  luro* 
jet  6it  lenvoyé  à  la  comnlisien  fii  a  déjl 
délibéré  nur  les  pféeédeats  piojeli. 

BtPÔV  1/0K  RA»om 

M.  le  iipéeident.  La  parole  eel  i  M.  Beys*- 
Ml  pour  le  dépôt  d\m  rapport. 

ML  COiarlee  Bof  eeet.  J'ai  l'honneor  de  dé- 
poser BUT  le  bureau  de  la  Chambre  on  rapport 
enr  les  i^peeîciou  ée  M  de  MM.  Charles 
Boysset  et  Fani  Bert,  teodanft  à  la  svppree- 
lion  éee  fMsltée  de  «hé^ogle  eatheUfaee^ 
înstitaéee  paf  le  déerel  impérial  d»  17  mare 
4806. 

iC.  le  ppéstdoBt.  Ia  rappori  sera  tmprbaf 
et  distribué. 

FBÉSKNTATION  DB  PRCMBTS  DX  IQl 

Jf ,  HériseoQ,  ministre  éUi  travaux  futUos  • 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  burean  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  dépatés,  adopté  ateo  modUleation  par 
le  Sénat»  concernant  rétablissement  d'wie 
forme  de  radoub  a«  port  de  Breet 

Je  demande  le  renvoi  &  la  commissioB  fui 
a  déjà  statné  une  première  foie  sur  cette  qnee* 
tion. 

K.  le  préeldent.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
an  renvoi  demandé?. . . 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  qni  a  examiné  précé- 
demment nn  projet  de  loi  analogue. 

M.  le  miftietre  des  travatix  pnblice, 
J^ai  Hionnear  de  déposer  également  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  :  l*  )a  déclaration  d*utitité  publique 
de  chemins  de  fer  de  MénervWe  1  Tiii-Ou- 
zon  ;  2^  ^approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie de  f  Est  Algérien. 

Je  demande  le  ifenvoi  I  la  commission  des 
chemins  de  fer. 

K.  le  préaident»  Le  projet  sera  imprimé» 
distribué  et  renvoyé  I  la  oommissipu  des  che  - 
mine  de  ftr. 

M.  U  fvéeliMit.  J'ai  reçu  ée  M«  Paul  de 
Caesagnac  une  demande  dlnterp^lalion  aiaai 
conçue: 

c  Je  demande  4  iBisrpeller  le  GesnenuMent 
enr  la  vioMion  du  droil  parlementaiie  «s'il 
eonuoel  éa  ne  donnanft  pae  sa  démissioBapiès 
leTOteémisparleMûas.*(BxdamatieBsetii' 
reeà9a«ehe.) 

M. liOttle  Oniilet (Isère).  ▲  un  moiel 

Un  auire  tnmbre  à  gmtthe*  La  quesHen 
préalable  t 

M.  le  préBitfent.  M:  Paul  de  Cassagnac  a 
la  parole  pour  proposer  la  txatfon  d'un  jour, 
sans  explications  sur  le  fond. 
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H.  9ft«i  de  Gaeiagasm.  Quaad  le  mlnls- 
fre  de  la  justloe,  M.  le  garde  dea  sceaux,  est 
Vfmni  ila  tribune  total  i  rbeuie»  noie  avions 
ponsé  qu'il  y  montait  pour  apporter  sa  démia>> 
sion.  (Exclamations  et  rires  à  gat3cbê  et  au 
^ntre,  «*  Trie  bml  —  C'est  vieil  i  dreite.) 
Noue  ne  peuvions  pei  lurooseï  en  instant 
qu'eprès  ta  séaœe  d'hier,  nous  tronverloni 
eneore  le  ministère  sur  oh  benss  devant  la 
Chambre  des  députés.  Nous  pensiOM  é^g^ 
mfint  que  s'il  devait  y  avoir  4tp4t  sur  le  bn- 
leeu  de  la  Chambre  de  la  loi  au  de  la  demi-loi 
ou  du  quart  de  loi  qui  aété  votée  hier  par  In 
Sénat.,.  (Sourires  4  geuche  et  au  esntre,  ^ 
Très  bient  et  riies  t  droite),...  ce  dépAt  de- 
vait se  ftire  per  le  tiinsmiasion  régulière  du 
président  du  Sénat  an  président  de  le  Cham- 
bre des  députés;  mais  nous  ne  comprenons 
pas  rintervention  directe  et  personnelle  de 
M.  le  garde  des  sceaux  dans  cette  affaire,  réglée 
d'avance  par  les  usages,  surtout  après  son 
désastre  d'hier.  (Très  bien!  très  bien  à 
droite.) 

Je  viens  demander  à  la  Gbamhre  de  vouloir 
bien  me  permettre  d'interpeller  le  Couveme- 
ment  et  de  lui  demander  loyalement,  fran- 
chement, simplement,  et  avec  une  grande 
brièveté,  —  ee  qui  ne  saurait  manquer  de  ifous 
toudier,  meesieun,  -^  ce  qu'il  fait  sur  ose 
bancs  aujourd'hui.  (Rires  I  droite.  —  Inte^ 
rupti<ms  i  gauehe») 

La  Chambre  a  FhaUtude,  et  elle  en  a  le 
devoir,  d'accorder  toujours  la  dissussion  de 
toute  interpellation  qui  est  eoliieitée  de  sa 
bienveillanee  et  de  sa  Justice.  I(  est  arrivé 
néanmoins,  dans  eertaines  dreonetences»  et 
pour  des  raisons  particulières,  qu'on  a  lun- 
voyé  la  discussion  I  huit  jours,  I  quiaae  jeun, 
soit  même  à  un  mois.  Nops  en  avons  vu  dse 
exemples.  «.  ' 

Un  mmbre  à  gauche*  A  six  mois  I 

W,  Pral  Ae  Gaeeacnae,  A  sit  wdsr 
vous  en  aves  eu  souvent  le  désir,  meis,  par 
bonheur,  le  règlement  ne  vous  le  permettait 
pas.  Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
permettre  la  discussion  inomédiate  de  mon 
interpeliatiolEi.  Je  ne  puis  accepter  un  ren* 
vol  à  huit  jours,  ni  même  à  trois  ou  quatre 
jours,  et  cela  par  une  raison  bien  simple  :  c'est 
parce  que  je  désire  interpeller  un  Gouverne- 
ment qui  vit  encore  aujourd'hui . . .  (Rires  à 
dreite)  et  qui  probablement  ne  vivra  plus 
dans  trois  on  quatre  jours  ;  parce  que  je  désire 
hd  demander  compte  de  sa  situation  actuelle, 
dans  les  conditions  étranges  et  anormales  qni 
viennent  de  lui  être  ftdtes.  Aussi  f  espère  que 
la  Chambra  voudra  Mse  m  pae  f  aise  de  mon 
interpellation,  commandée  par  ractualité  U 
plus  saisIsMQte,  «ne  intaipeUattim  aprèe  dé- 
oèe  !  (Rires  à  droite.) 

A  gmefiÊ  et  au  esnlra»  A  un  moiel  A  un 
mois  1  (Bxelanntlane  et  pretsetaliosie  toayan- 
iesidreUe.) 

K.  Wmaà  Dewte,  gmieéee  eoemm,  mkMre 
de  le  fueUee.  lé  eoii.  estz  etdxee  4e  la 
Otaasnbse. 

VeiB  nemèr^UMi.  A  un  nmiBl&«n  meis! 
(Nouvelles  exclamations  à  droite.  —  Agita* 
tlon.) 

K.  le  préeléeAt.  M.  Paul  ée  Gissegnae 


9  If 

towade  la  diseueslen  fasMUdtata  leeen  irn 

terpellation. 

I^  mAnsieoto.  A  un  moisi  I  un  moisi 

H.  le  préeident,  J'entpn^p  tfonugid^r  le 
renvoi  I  un  mois. 

À  fauche  $i  a^ ^ntre.  Oi|i!  puil 

A  droite.  Tout  de  suitel  tout  4e  ftftll 

M.  to  TteomteDotiM  *e  8tfit.Atalttt. 

Sfue  le  ^irouvemement  donne  om  «aïm  «au 
evisi  ^^  ^ 

V;  If  pvMdtonl,  Je  mete  eux  vi4u  le  mi* 
widele  dîsaasaiqn  4e  i'inlevpeUation  i  «i 

(liie  Cttembie,  e^sultie,  décide  que  lteier# 
pellation  sera  djsentée  dans  un  mois.)  «  (Ai* 

Ptodissementi  imiquee  i  droite.) 

RcqiDXMy 

1».  le  préaldeiit.  Maintenant,  nous  allone 
reprendre  la  suite  de  la  premièra  déUbératioâ 
sur  les  propositions  de  M  muniçlp^.V^ 

Un  membre  à  droite.  Alors  le  Gouverne* 
ment  fuit  l'interpellation  l.,.  (Bxeiamatione 

sur  un  grand  nombre  de  bancs  A  gauche  et  «u 
centre,  auxquelles  répendent  des  Interpella- 
tiene  partant  delà  droite.  -  Viw  etbnimte 
agitation.)  ' 

M.  de  Hahr,  ministre  de  fagH^Uiir§. 
prononce,  en  s'adressent  A  la  droite  de- i'As^ 
semblée,  des  paroles  qui  se  pfrdent  danele 
bruit. 

M.  Fart  de  Gaeeiipuie.  Npus  n'Avoue 
pu  entendu  ce  que  vient  de  diip  M,  |e  minii- 
tre  de  l'agriculturo  I 

H.  Bonripeole.  Nous  demandom  que  If 
le  ministre  répète  ce  qu'il  vient  de  dir«  I 

Iff.  Paul  de  Oaeeagiiac.  Je  ^ema^dela 
P«r9le  pewr  un  bit  ppripsniil  I 

M,  le  isrAitdent,  M^neienr  I^ni  d«  cu.. 

sagnac,  vous  n'êtes  pas  en  cause,  n|  ^^m.  tf 
psrspnne  îeL 

»<;  ^^^^Q^mmtmÊ0.Uïïm9}t^p 

a  été  prononcé  par  le  ministro.  A  qui  J'vtrji 

Adressé?  dfenvenienle  tiwi.  «*  AgiMUen.) 

M.  le  préeident.  Veuillez,  je  vene  prief 
measiensi,  isiro  silenee  el  pemeÉlro  A  wtré 
peésident  de  ferler» 

A  l'éeaetion  qui  s^est  — ^'^^le  eir  lee 

bancs  du  fleuMMemeni  et  enr  Isehaosndeia 
Chambre,  j'ai  em  eomjMndee  «'il  iveii  été 
pronenc^  an  milieu  du  btxA%  n  mt  ia»nl^ 
tant  soit  pour  le  Grouvemement,  soit  nour  la 
Chambra.  *^ 

Je  dédera  fue  ni  lee  seorétairai,  nileiitA* 
npginpbes,  ni  mai,  n'evons  entends  ç^  mot, 

Dmre  momires  4  f  ansAs,  ms  mk^  $t  à 
droite,  Jleus  non  pins. 

(H*  le  président  slsntietient  I  fnb[  t^we  êfne 
MM.  lee  seerétairas») 

M.  le  préeldent.  Le  bureau  m'affirme  de 
nouveau  quil  n'a  pas  entendu  le  met  iou  on 
paratt  seplstedro  et  qu'a  Igamoe  «ri  itaMit 
promoBcé. 

K.  le  «floeniUtteeeofla  ^Tifflfnt-fttgaew, 
Je  demande  la  leeturei  de  la  etéaegmpUe  i 
K.  le   préeldent.  Le  bruit  saueé  par  Va- 

gitation  qui  animait  la  Chambra  n'a  pae  par- 


348 


ANNALfiS   DE   LA    CHAMBRE    DEB    DfiPUTÊS 


xoSs  aux  sténographes  d'entendre  et  de  noter 
l'intermptfon  dont  on  le  plaint. 

Dana  ces  conditions,  si  pertonne  ne  relè^ 
cetta  interniption« .  •  (Brait.) 

K.  Fauré.  Je  demande'la  parole. 

M.  le  président.  Snr  qnoi  T 
Dans  ces  conditions.  • .  (Réclamations  snr 

^yers  bines.) 
K.  Panl   de  Gassagnac.  J'insiste  pour 

avoir  la  parole. 

K.  le  président.  Mebsienrs,  croyei-irons 
donc  que,  s'il  avait  été  adressé  une  parole  in- 
sultante i  la  Chambre  et  si  je  la  connaissais, 
croyes-Tons  donc  que  je  ne  serais  pas  disposé 
à  en  faite  immédiatement  justice  f  (Applaudis- 
fements  au  centre  et  à  gauche.) 

Mais,  cette  parole,  il  £iut  que  je  la  con- 
naisse; je  ne  la  connais  pas,  je  ne  sais  pas  qui 
Taurait  proférée;  personne  ne  Fa  encore  ap-* 
portée  au  fauteuil  du  président. 

Gomment  voulez- vous  que  je  prononce»  mes- 
sieurs î*  t  • 

M.  Fanré.  J^ai  demandé  la  parole,  mon 
neur  le  président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fauré. 

K.  Fanré.  Je  ne  me  doutais  pas,  mes  < 
sieurs,  que  l'interruption  que  j'ai  lancée  tout  I 
l'heure  pût  occasionnel  les  tumultes  dont  nous 
sommes  les  témoins. 

Lonque  mon  honorable  ami  M.  Paul  de 
Gassagnac  est  descendu  de  la  tribune,  après 
avoir  vainement  demandé  à  la  Chambre  de 
discuter  immédiatement  l'interpellation  qu'il 
venait  de  déposer,  le  Gouvernement  est  resté 
muet  à  son  banc. .  (Protestations  sur  le  banc 
des  ministres.) 

M.  le  garde  des  soeanz.  Non,  mon- 
ùenr  ;  j'ai  répondu  que  j'éuis  aux  ordres  de 
la  Chambre.  (Non!  non  I  —  Si  1  si  1) 

Jel'airtitl... 

M.  Ernest  DréoUe  $t  quelqtM  autres 
mêmbfêi  à  droite.  Cest  vrai  I  —  Nous  ravons 

entendu  1 

M.  Fanré.  Quant  à  moi,  je  déclare  ne  pas 
avoir  entendu  l'honorable  ministre  de  la  jus- 
tice... 
'■    ML  le  président.  Voilà  l'inconvénient  des 

tumultes. 

MM.  les  sténographes  ont  entendu  M.  le 
garde  des  sceaux;  et,  si  je  comprends  bien 
certains  gestes  des  membres  siégeant  de  ce 
côté  (la  droite).  Us  l'ont  entendu  aussi. 

H.  Bmest  DréoUe.  Oui  I  oui  t 
-    M.  Haenldens.  M.  Devès  l'a  dit  ;  je  l'aji 

entendu. 

M.  Fanré.  Eh  bien,  messieurs,  moi  qui  ai 
l'honneur  de  vous  parler,  qui  viens  expliquer 
un  mot  qoi  ne  m'a  pas  échappé,  mais  que  j'ai 
prononcé  sciemment,  parce  que  je  n'avais  pas 
entendu  la  déclaration  de  M.  le  garde  des 
sceaux...  (Ohl  ohl)  Permettez,  j'explique. 
Voulez-vous  m'empécher  de  formuler  ma  pen- 
sée? 

A  ce  moment,  n'ayant  vu  aucun  membre 

du  (rouveroemeni  se  lever  pour  accepter  la 
discussion  immédiate,  j'ai  dit,  en  me  tournant 
vers  le  banc  où  siège  le  Gouvernement  :  t  Le 
Gouvernement  manque  de  bravoure,  c'est  une 
lâcheté  de  plus  1  »  (Rumeurs  à  gauche  et  au 
centre.) 


Iff.  Vietor  HamlUe.  Il  a  été  répondu  i  ee 
propos  par  une  injure  publique. 

K.  de  MBhj,  minUtrê  de  ragrieuUure, 
prononce  quelques  mots  qui  se  perdent  dans 
le  bruit. 

K.  Fanré.  Voilà  ce  que  f ai  dit;  n'ayant 
pas  entendu  l'adhésion  de  M.  le  garde  des 
sceaux  à  la  demande  de  M.  Paul  de  Gassa- 
gnac, je  n'ai  rien  à  retirer  de  mon  interrup- 
tion. (Mouvements  divers.) 

Iff.  le  président.  Monsieur  Fauré,  mainte- 
nez-vous, bien  qu'il  soit  acquis  au  débat  que 
le  Gouvernement  avait  accepté  la  discussion 
immédiate,  maintenez  vous,  dis-je,  l'expres- 
sion dont  vous  vous  êtes  servi  ?•«. 

K.  Le  ProTost  de  Lannay.  Que  II.  de 
Mahy  répète  ce  qu'il  a  dit! 

K.  de  Mahy,  ministre  de  fagrieuUure.  Je  le 
répéterai  au  besoin  ! 

K.  le  président.  Il  semble  vraiment,  (et 
c'est  une  adjuration  que  je  fais  à  un  collègue, 
que,  s'il  y  a  eu  une  occasion  de  retirer  une 
parole,  c'est  bien  en  ce  moment. 

Monsieur  Fauré,  je  vous  fais  un  dernier  ap- 
pel... 

A  gauchis.  C'est  trop  d'indulgence. 

M.  Fanré.  Ce  n'est  pas  de  l'indulgence  que 
je  solbcite,  mais  de  la  justice  que  j'attends  de 
vous.  (Très  bienl  I  droite.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  à  la 
Chambre  de  l'article  124  du  règlement  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

t  La  censure  avec  exclusion  temporaire  du 
palais  de  l'Assemblée...  •  (Rumeurs  à  droite.) 

K.  Panl  de  Gassagaao.  J'ai  demandé  la 
parole. 

Iff.  le  président,  t  ...  est  prononcée  con« 
tre  tout  député...  t 

A  d/raitê.  Qae  M.  de  Mahy  répète  ce  qu'il 
a  dit. 

K.  de  Kahy,  ministre  de  PagriauUure^  Je 
smstout  prêt  à  répéter  ce  que  j'ai  dit. 

M.  le  président.  Je  reprends  la  lecture 
de  l'article  124  : 

c  La  censure  avec  exclusion  temporaire  du 
palais  de  l'Assemblée  est  prononcée  contre  tout 
député: 


€  4*  Qoi  aura  adressé  à  un  ou  plusieurs 
membres  du  Gouvernement  des  injures,  pro- 
vocations ou  menaces.  • 

Le  député  incriminé  a',  dans  ce  cas ,  tou- 
jours le  droit  de  s'expliquer  ou  de  charger  un 
de  ses  collègues  de  s'expliquer  pour  lui. 

Iff.  Panl  de  Gassagnac.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  eet  à  M.  Paul 
de  Gassagnac. 

M.  Panl  de  Gassagnac.  La  Chambre  re- 
connaîtra qu'il  n'y  a  rien  de  téméraire,  de  ma 
part,  i  monter  I  cette  tribune  pour  défendre 
un  collègue  sur  le  point  d'être  frappé  d*une 
mesure  extrêmement  rigoureuse.  J'ai  été,  en 
effet,  le  premier  député  cbassé  de  ces  bancs  : 
j'ai  donc  quelque  compétence  en  la  matière. 
(Sonires.) 

Toat  à  l'heure,  un  fait  s'est  produit,  un  in- 
cident a  en  lien»  entouré  de  la  violence  que 


vous  savez  et  que  je  ne  vieni  pas  wagooMu, 
vous  pouvez  en  étae  certains. 

Un  député  de  la  droite,  croyant  que  le  mi- 
nistère avait  refiisé  de  répondre  à  une  demands 
d'interpellation  que  les  événements  et  la  d- 
tuation  commandaient,  en  avait  feife  nneqasi- 
tion  de  dignité  pour  le  cabinet. 
A  droite.  Cest  oelat  —Très  binai 
M.  Paul  de  Gassagnac.  Un  député  de  la 
droite,  croyant,  dis  je,  que  le  ministère  anit 
refusé  de  répondre  même  sur  la  fixation  dn 
jour... 

Iff.  de  La  Rochette.  Le  ministxe  ne  M 
paslevét 

K.  Paul  de  Gassagnac.  ..uiyut  va  q[rt 
plusieurs  reprises,  différents  meaabres  ds  k 
minorité  ne  pouvaient  même  pu  obteoir  da 
Gonvefnement  une  réponse  dans  des  dieen- 
tances  politiques  tout  aussi  sérieusas;  ayiai  fi 
à  chaque  instant  le  Gouvememenl  le  dén>« 
ber...  (Protestations  au  banc  du  Goanrno* 
ment),  fuir  devant  les  explicationi  lei  plus 
légitimes  et  les  plus  sollicitées  par  ?opimoa 
publique... 

KK.  de  Iffaby,  miMsIre  de  fëgriauXtm, 
et  Hérisson,  ministre  dss  ttmmm  pvMss. 
Quand  donc? 

K.  Paul  de  Gassagnac.  Il  y  a  dix  mi* 
nntes  à  peine,  meesieunl 

.  •  .et  attendre  avec  résignation  sa  dernifee 
heure  qui  va  sonner...  (Très  faienl  el  rixes  i 
droite);  un  de  mes  oollèguies  i^est  IsM 
aller. .  •  (Exclamations  à  gauche)  à  prononog 
un  mot  qui  dépassait  évidemment  toutes  lei 
limites  parlementaires,  le  mot  de  t  ttcheté  t. 
Je  ne  viens  pas  défendre  ce  mot,  et  û  n'est 
pas  à  défiendre;  quelle  que  soit  la  penifie  tiès 
légitime  qui  ait  ému  justement  mon  coUàgae... 
(Rumeurs  au  centre),  il  n'avait  pu  le  droit  dB 
se  servir  d'une  expression  pareille,  qai  doit 
être  bannie  de  cette  Assemblée.  Mais,  n  eOe 
doit  être  interdite  aux  députés,  elle  doit  Pébs 
également  aux  ministres.  (Très  bienl  tiii 
bien  1  &  drdte.) 

Il  est  possible  que  vous  jugies  eneAlfss 
la  pénalité  qui  vous  est  proposée  par  IL  le 
président  est  excessive.  Je  Fespèie  et  îe  le 
souhaite.  Je  l'espère  et  je  le  souhaite,  pirte 
ce  qu'il  est  rare  —  et  cela  ne  s^eet  ménie  pss 
vu  encore  —que  la  Chambre  passe  par-dessus 
tous  les  dégrés  de  pénalités  qu'édiMs  Je  règle- 
ment pour  arriver  à  la  pluseoasidéraUe,  4  la 
plus  grave  de  toutes,  sans  avw  essaya  dî  ar- 
ranger ee  qu'il  était  fedle  tfananger  au  dé- 
but. 

Le  ministre,  ne  l'oublieB  pas,  avait  répandu 
par  un  mot  plus  violent  encore... 
A  droiU.  C'est  cela  i 

Iff.  Panl  de  Gassagnac.  .••  qae  M.  le 
président  n'avait  pu  entends,  pas  phss  qnS| 
de  notre  cété,  nous  n'avions  entestdn  le  mot 
qui  avait  été  prononcé  par  notre  collègueu 

M.  le  miniitre  de  ragricultnre  m  répondu  — 
non  pas  par  un  snbstantiL..  (Mummes  à  gu« 
che.)Ge  mot  c  Lâcheté  •  est  un  snbstantiL  Ict 
messieurs,  je  suis  obligé  —  cela  m  son  Impor* 
tance,  comme  devant  nn  tribunal,  —de  psrlsi 
un  peu  grammaire  et  de  discuter  la  viSeax 
des  mots.  Mon  collègue,  don^   m  laadbua 
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lokfteBtif ,  le  mol  c  Ifteheté  t,  mol  gioéml» 
englobant  tout  le  ministèie...  (Ezdamitione 
en  seul  difer»),  cela  eift  inoonlestable  ;  mol  iA« 
jngiifiablep  Mie  eal  eneoie  inconletuble  ;  mol 
4iii  ne  poniait  pas  ôire  acoeptô  par  youM  ni 
par  M.  le  prétideat  Gela  n'6lail  pas  possible. 
Mais,  d*im  antre  o6t6,  eroycz-irons  qn'ii  soit 
admissible,  eroyes-yons  «pi'il  soit  raisonnable, 
qn'ii  soit  jnste  d'eztenter  nn  dépnlé  de  la  mi- 
norité, coepable  dn  substantif  qne  je  Tiens  de 
rappeler,  lorsque  le  ministre,  se  tournant  ^rS 
U  droite  et  ignorant  eneore,  eomme  none- 
mémes,  qnei  6tait  Fantenr  de  cette  eidama- 
lion»  qui  n'était  adressée  personnellement  i 
ancon  membre  dn  cabinet,  s'est  levé  et  Ini  a 
dit  :  t  Gelni  qni  a  prononcé  ce  mot  est  nn 
l&ohe  I...1  Cl^rès  bienl  et  applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  an  centre.) 

C^était  répondre  à  une  généralité  par  une 
personnnltté.  Etait-il  utile  d'établir  dennt 
TOUS  cette  nuance? 

M.  Bourgeois.  Il  a  dit  :  t  Le  dernier  des 
l&chesl t 

K.  Puni  de  OanMcnao.  Je  crois  même 
que  l'honorable  ministre  s'est  servi,  comme  on 
le  rappelle,  d'un  mot  plus  accentué  encore, 
qu'il  a  dit  :  t  le  dernier  des  lâches.  • 

Iff.  de  Mahy,  mini$ir$  dé  VafftiùuUurê.  Je 
répéterai  textuellement  ce  que  j'ai  dit.  J'ai 
dit  :  c  S'il  ne  se  nomme  pas  l  • 

M.  Charlee  Floqnet.  GTétait  au  condition- 
nell 

M.  I^OiMhe  JonberC  M.  Pauré  aussi  a 
parlé  au  condltionneL 

M.  Panl  do  Cteasasrnao.  Permettei,  mes- 
sieurs, nous  restons  sur  le  terram  delà  gram- 
maire,  et  cela  pouvait  tout  padfier;  j'étais 
même  disposé  à  y  rester  avec  vous.  Malheu* 
reusement,  vous  m'en  empêches  en  ce  mo« 
ment. 

Comment  voules-vous,  en  effet,  que  je 
puisse  admettre  que,  lorsque  Je  viens  répéter 
id  le  mot,évldemcn«nt  exesssif  aussi»dont  s'est 
servi  M.  Je  ministre  de  ragricnlnue,  *un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  battent  des 
mains  el  applaudiSMUt  au  mot  lancé  à  k  fi- 
gure d'un  député  de  la  droite?  (Rédamations 
à  gauche.  —  Vives  marques  d'assentiment  à 
droite.) 

Gomment  voules-vous,  quelque  bonnes  que 
Mrient  lee  dispositions  qui  nous  animent^  et  je 
n'en  avals  pas  d'autres,  pourma  part— comment 
voules-vous,  quand  vous  soulignes^  quand 
vous  approuves  le  mot  du  ministre.  •  •  (RécU* 
mations  à  gauche.)  On  a  appUiudi  tout  à 
l'heure,  vous  ne  pouvei  pas  le  contester... 
eomxnent  voules-vous,  dis-je,  que  nous  arri- 
vions à  pacifier  cet  incident? 

Jesuis  donc  obligé  de  dire  à  la  Ghambre 
qu'elle  est  libre  désormais,  en  fim  d'un  mot 
qui  a  été  prononcé  par  M.  Fàuré,  mon  collé* 
gue  de  la  députation  du  Gers,  et  que  M.  Pauré 
entend  maintenir  aiec  k  dernière  énergie... 
(Bniyintee  exekmatlons  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Faué  accepte  le  verdict  que  vous  pro- 
nonesres;  mais,  mol,  à  mon  tour,  j'ai  le  droit 
de  demander  à  la  Ghambre  et  à  notre  honora- 
ble pféddent  si,  en  fhtppantun  député  qui  est 


allé  trop  Mn,  je  ne  le  nie  pu,  il  reconnaît  an 
ministre  le  droit  de  se  faire  justice  lui-même... 

Iff.  lOTtoomte  I>e8soa  de  Saint-iigMB. 
Et  d'aller  plus  loin  encore  1 

M:  Paul  de  Gassagnac.  ...et  de  venir  sup- 
primer ici  l'autorité  de  la  Ghambre  et  l'autorité 
du  président?  (Très  bien  I  à  droite.) 

J'ai  le  droit  de  demander  à  k  Ghambie  et  à 
notre  honorable  président,  si,  après  s'être 
rendu  justice  à  lui-même,  le  ministre  ne  sera 
pas  frappé,  isen  tdur,  par  le  règlement... 
(Non!  nonl  à  gauche)  si  notre  collègue sor^ 
tira  de  cette  enceinte,  atteint  par  le  règlement 
et  insulté  par  dessus  le  marché  impunément 
par  le  ministre,  qui  siège  encore  id? 

Soyes  sévères  pour  nous,  mais  soyes  Justes 
pour  tous.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  de  Iffahjr,  minitUr$  de  PoffriùuUurê. 
Messieurs,  il  me  semble  que  nulle  part  au 
monde,  et  peut-être  encore  moins  dans  une 
Ghambre  française,  l'hoimenr  d'être  ministre 
n'implique  l'obligation  de  se  kisser  journel- 
lement injurier,  à  dire  d'expert.  (Exclamations 
à  droite.  —  Appkudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

Tout  à  l'heure,  au  banc  des  ministres,  nous 
avons  entendu,  et  un  grand  nombre  de  nos 
collègues  ont  entendu,  comme  nous,  partant 
des  bancs  de  la  droite,  ces  mots  :  c  Ils  sont 
capables  de  toutee  les  lâchetés  1  • 

Ges  mots,  messieurs,  s'adressaient  au  mi* 
nistère  tout  entier  et  à  chacun  de  ses  mem- 
bres en  particulier. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Devès  et  moi, 
nous  nous  sommes  tovés  et  nous  avons  prié  k 
penonne  qui  avait  prononcé  ce  mot  de  vouloir 
bien  se  déclarer. 

M.  de  La  Roohette.  Ahl  GTest  comme 
cek  que  vous  priez! 

K.  le  ministre.  Il  s^est.  écoulé  un  temps 
asses  lODg.  Personne  ne  s'est  déclaré.  (Vives 
protestations  à  droite.) 

A  gaitehê  fl  au  ctnif.  GTest  vrai  I  c'est  vrai  1 
(Appkudissements.  —  NonveUes  protestations 
à  droite.) 

K.  Haen^ens.  H  n  y  a  rien  de  plus  insul- 
tant que  ces  appkudissements. 

Iff.  Faoré.  J'ai  demandé  la  parok  plusieurs 
fek! 

K.  Panl  de  Gassagnac.  Nous  n'enten« 
dions  pas  ce  que  disait  le  minktre. 

M.  Georges  Brame..  Les  choses  ne  se  sont 
pas  passées  oomme  il  le  dit. 

Iff.  lo  président.  Veuilles  faire  siknce. 

M.  Le  Provost  de  Lannay>  Je  demande 
ce  que  signifient  ces  appkudissements,  mon- 
sieur to  préêident. 

M.  le  président.  Monsieur  Le  Provost  de 
Launay,  vous  n'aves  pas  la  parole. 

Iff.  Bmest  DréoUe.  Vous  ne  devries  pu 
tolérer  ces  applaudissements! 

K.  le  préaident.  J'engsge  k  Ghambre  à 
s'abstenir  de  toute  manifestation.  La  situation 
est  asscs  grave  pour  ne  pas  k  compliquer. 
(Mouvements  divers.) 

La  parole  est  à  M.  de  Mahy  seul. 

K.  le  prlnoo  de  Itéon.  Je  demande  à  dire 
un  seul  mot* 


Iff.  le  président.  Vous  aares  kparoto 
tout  à  l'heure. 

Iff.  le  prlnoe  de  Ziéon.  Nous  ne  pouvons 
pourtant  pas  kisser  dire  que  M.  Fanré  n"^  pas 
demandé  k  parok,  car  ce  n'est  pu  exact. 

Iff.  le  président.  Vous  n'avei  pu  k  pa- 
role. Veuilles  «arder  le  silence  I 

K  le  ministre,  M  tournant  virs  la  droite* 
Messieurs,  vous  trouverez  peut  être... 
A  gauehs.  Parks  en  kce  1 
Iff.  le  ministre.  Je  parte  en  ce  moment  i 
ces  messieurs  de  k  droite.  (Bxckmationsi 
droite.) 
Iff.  le  président.  Partes  à  k  Ghambre  I 
K.  lo  ministre.  Je  nPadresse  à  kur  oour- 
toiste  pour  obtenir  quelques  instants  de  silenee, 
de  même  que  mol,  f  ai  écouté,  dans  un  silenee 
absolu,  l'honorabte  orateur  qÉL  vient  de  parier 
pour  eux. 

M.  Le  ProTosrt  de  Lannay.  Demandes 
qu'on  n'applaudisse  pu  comme  on  l'a  bit  tout 
à  l'heure  I 

Iff.  lo  ministre.  Je  diiak  que  mon  ho^ 
norab'e  collègue,  M.  Devèf^  et  moi,  nous 
nous  étions  levée  et  que  nous  avions  prié 
■  k  personne  qui  avait  prononcé  cette  in- 
jura  grave  de  vouloir  bien  se  dénoncer.  Per- 
sonne DO  s'est  dénoncé  1  (Exclamations  et  pro- 
testations à  droite.) 

K.  Fanré.  J'ai  demandé  k  parole  immé- 
diatement. M.  te   président  mfa  même  de- 
mandé sur  quoi. 
K.  le  présidant.  G'est  entendu  I 
K.  le  oomte  de  Maillé.  M.  Fanré  a  même 
quitté  sa  place,  il  est  descendu  se  dirigeant 
ven  k  tribune. 
A  draUê.  Ouil  oui!  (S'est  vrail 
M.  le  ministre,  fin  présence  de  cette  obsti« 
nation  à  se  cacher  sous  te  nombro.  • .  (Nom*- 
brousse  protesutions  à  droite.) 

Iff.  Bmest  DréoUe.  Personne  ne  s^est  ca« 
ché.  CTest  M.  te  président  qui  a  empêché 
M.  Fanré  de  monter  à  k  tribune. 

K.  le  ministre.  . .  .je  me  suk  levé  et  jV 
prononcé  ces  paroles  :  t  Je  somme  celui  qui 
s'est  servi  du  mot  c  lâcheté  •  de  vouloir  bien 
se  déclarer.  •  Et  j'ai  ajouté  :  t  S'il  ne  te 
kit  pu,  il  sera  lui  même  te  demter  des  ]â« 
ches.  •  (Vik  appkudissements  au  centro^  I 
gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

K.  Paul  de  Gassagnac.  Eh  bten,  M.  Fauré 
s'est  nommé  1 

Je  demande  k  parole* 

Iff.  le  préêident.  Non,  je  ne  puk  pu  vous 
k  donner. 

Messieurs,  l'articte  127  du  règlement. . . 

K.  Le  ProTost  de  Lannay.  Vous  nous 
laisses  injurier  I 

K.  le  président.  Vous  ne  saves  pu  ce 
que  je  vak  diro;  écoutes  donc  votro  prési- 
dent. 

L'article  127,  deuxième  paragraphe,  est  ainsi 
conçu  : 

c  Le  député  contro  qui  Pune  ou  l'autro  de 
ces  peinee  disciplinaires  est  demandée...  >  — 
cPest  à-diro  la  censure  simple  ou  la  censure 
avec  exclusion  temporaire  —  c  ...  a  toojom 
le  droit  d'être  entendu  ou  de  fsire  entendre, 
en  son  nom,  un  de  ses  collègues.  » 
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M.  Pad  te  Gaffiftgnae  t  «iê  mfteiidii,  M  )e 
droit  parait  être  épnisé...  (Brait  I  droite.) 
Cependant,  en  raîieii  même  de  la  gm^té  de 
la  pefne  proposée  contre  notre  oetlègoe 
M.  Fanré,  pnlsqani  pent  être  exclv  de  la 
Chambre,  il  me  parait  impoM&le  de  ne  pas 
Fentendre  donner  une  dernière  eipUeatJkm. 
(Aneentiment) 

La  parole  est  I  M*  Famé. 

M.  Faoré.  Meeslearfl,  Je  ne  flanrali  aeeep- 
ter,  aani  protester  énerglqaemettt,  le  dire  de 
M.  le  ministre  de  l'isricnlture. 

Lorsque  l'honorable  M.  de  Mahy  a  eni  qne 
le  mot  de  t  lâcheté  •  lai  était  appliqué»  il 
s'est  levé,  parait  11,  et  il  entait  fnmeneé  ces 
paroles  :  t  Qae  eelvl  qni  nous  a  traités  de  lâ- 
Aes  se  désigne,  et  sll  ne  se  désigne  pas  loi- 
même,  c'est  le  dernier  des  lâches,  s 

A  ce  moment  et  sans  perdre  nn  instant,  ^^ 
et  il  y  a  ici  des  témoini  ssiftrss  ^pm  M.  le  mi- 
nutie de  Fagrienltan  ei  que  IL  le  garde  des 
sceaux  —  à  ce  moment,  j'ai  demandé  la  pa- 
fole,  fei  qvilté  ma  plaoe,  jU  immM^  f«el- 
^oes  degrés...  (Intermptions  i  «mcfae») 

Permette!,  messieurs,  U  y  a  d'autres  témoins 
qu'au  banc  du  GouYeniement  de  ee  qui  ee 
puse  à  la  Chambre. .  •  (Bruii) 

à  âfùîtô.  Attendez  le  silence. 

M.  Fauré.  A  ce  moment- 1&,  j'ai  demandé 
la  parole  ;  M.  le  président  a  cru  detoir  me  la 
refuser  et  m*a  répondu  par  cette  fin  de  non- 
reccTOir  :  Sur  quoi  demandez-Tous  la  parole  ? 
£n  effet,  à  ce  moment,  je  n'ai  pas  pu  dire,  et 
]e  rai  dédaré  I  M.  le  président,  que  j'étais 
Pauteur  de  ^interruption  et  que  je  demandais 
&  m'expliquer.  Voilà  comment,  après  le  bruit, 
je  me  suis  expliqué  I  la  tribune. 

Je  n'ai  qi^un  mot  â  répondre.  Du  moment 
où  je  me  suis  désigné  &  M.  le  ministre  de  Ta- 
griculture,  l'injure  qui  m'était  adrsssie  dis* 

parait. 

J'ai  donné  ces  «plications  â  la  Cham- 
bre, très  loyalemement,  très  franchement, 
comme  j'en  ai  toujours  l'iiabitude;  je  n'ai 
donc  plus  qu'une  chose  â  faire  :  à  m'en  rap- 
porter â  sa  justice.  (Approbation  à  droite.) 

A  gauche.  Retirez  le  mot  I  (Exclamations  & 
droite.) 

M.  le  préeidleut.  Vous  avez  entendu,  mes- 
sieurs, les  explications  échangées.  De  ce  qu'a 
dit  tout  â  l'heure  M.  Fauré  lui-même,  il  ré- 
sulte que  le  mot  qui  lui  aurait  été  adressé 
disparaît,  et  la  Chambre  voudra  sans  doute 
enregistrer  cette  parole. 

Vous  avez  entendu,  d'un  autre  côté,  les 
explications  de  M.  Fauré.  Il  est  très  vrai  que,  à 
un  moment  donné,  M.  Fauré,  descendant  de 
son  banc,  m'a  demandé  la  parole;  et  comme, 
I  ce  moment,  j*!gnoraî8  encore,  el  tout  le 
bureau  avec  mof ,  quelle  était  la  cause  de  l'agi- 
tation d'une  partie  de  la  Chambre,  je  lui  ai 
refusé  la  parole,  parce  que; je  n'étais  même  pas 
informé  de  la  nature  de  l'incident.  Voliâ  la 
vérité. 

Il  reste  néanmoins  un  mot  excessivement 
grave,  prononcé  par  tf.  Fauré,  et  que  les 
explications  échangées  auraient  dû  l'engager 
â  retirer...  (Très  bien!  très  bieni  sur  un 
grand  nombre  de  bancs),  puisque  tout  avait 


été  dit  an  oonditieiuMi;  maie  I9  mol  si^eit  pas 

retiré... 

iff.  Panl  de  CetwMigna#.  Je  demande  la 

parole. 

K.  le  pvéeidenl.  Je*  ne  puis  vowf  la  don- 
ner. 

Je  proposerai  seulement  à  la  Ghambns  de 
permettra  an  président  de  changer  d'article  et 
de  proposer  simplamfnt  l'appUcation  de  la 
censura  simple. 

Sur  ditmi  banât.  Oui  (  ouil  ^  Très  bien  I 

Vow  à  drcitê.  Pour  le  ministre  aussi. 

Iff.  le  prèeldent.  Je  consulte  la  Qham- 
nra. 

(La  Chambra,  consultée,  prononce  la  cen« 
sura  simple.) 

K.  le  prèeideiit.  L'incident  est  clos. 

« 

SUrVB  DB  hk  l»  DÉLIBÉBATION  SUR  LBS  PRO- 
POSITIONS DB  LOI  MtJNIGIPAXiB 

K.  le  président.  I/ordra  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  !>•  délibération  sur  les  proposi- 
tions de  loi  municipale  :  1*  dé  M.  Ferdinand 
Dreyfus  et  pluiieurs  de  ses  collègues  ;  2*  de 
M.  Folliet  ;  3*  de  M.  Cuneo  dH)mano  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues. 

La  Chambra  a  réservé  les  articles  SO,  48  et 
47. 

Nous  arrivons  à  l'article  5i,  sur  lequel  M. 
Bemier  a  jHfoposé  un  amendement. 

Iff.  le  rapporteur.  La  commission  n'a  pas 
encoro  pu  délibérer  sur  cet  amendement  ;  il  7 
a  lieu  de  suspendre  le  vote  sur  l'article  61,  qui 
lui  à  été  ranvoyé. 

V.  le  préeident.  Le  vote  sur  Fartide  51  est 
suspendu. 

t  Artide  52. .  •  > 

K.  le  comte  de  Lanjoinale  $t  âfauiret 
mem^lfrtt  à  drmte.  Nous  demandons  le  ranvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  &  jeudi. 

Sur  divers  banes.  Non!  non  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambra 
sur  le  renvoi  demandé. 

(Le  ranvoi  à  jeudi,  mis  aux  votx,  n'est  pu 
prononcé.) 

M.  le  président,  c  Art.  5t.  —  Ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  raçu  fapprabation 
de  l'autorité  supérieura,  les  délibérations  por- 
tant sur  les  objets  euivunte  : 

c  !•  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée 
dépasse  dix* huit  ans; 

c  2<»  Les  aliénations  et  échanges  de  prajurié- 
tés  communales; 

c  3»  Les  acquiaitions  d'iamenblei,  les  eon- 
strnctions  nouvelles,  les  reconstructions  en- 
tières ou  partielles,  les  projets,  plans  et  dcTis 
des  grosses  réparations  et  d'entretien  quand  la 
dépense,  totalisée  avec  les  dépenses  de  même 
nature  pendant  l'exerdce  courant,  dépasse  les 
limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordi- 
naires que  les  communes  peuvent  se  créer  sans 
autorisation  spédale; 

c  4«  Les  actions  judiciaires  tft  les  transac- 
tions; 

c  50  Le  changement  d'affectation  d'une  pro- 
priété communale  dêji  affectée  à  un  service 
public; 

c  6<>  La  vaine  pâtura  ; 


1 7*  La  dénomiMiaides  tMi  el  plaeeepil 
bHques  et  les  modifications  i  des  plane  d^all- 
gnement  adoptés; 

«  8«  L'acceptotioii  des  dons  et  legs  faits  â  la 
commune  lonqu'il  y  a  des  éharges  et  condi- 
tions ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  â  des  rédan» 
tiens  des  familles; 

c  9*  Le  budget  eommunai; 

c  IQo  Les  crédits  supplémentaires  ; 

c  iio  Les  contributions  extraordinaires  et 
les  emprunts,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  rsr« 
tide  117  de  la  présente  loi; 

t  i2<»  La  création  des  taxes  d'octroi  ou  l'asg* 
mentation  de  ces  mêmes  taxes  an  dell  d'an 
décime  dans  la  limite  du  maximum  des  droito 
et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés  dans  ua 
tarif  général  qui  sera  établi  après  avis  des  con^ 
seils  généraux  par  un  r^loment  d'administia- 
tion  publique; 

c  IS""  L'assujettissement  i  la  tax0  d'olysli 
non  encora  imposés  au  tarif  bcal;  ke  modi- 
fications aux  règlements  des  péiimètcw  «da- 
tants. • 

M.  Ténot,  au  lieu  de  :  c  Ne  sont  exécaloîias 
qu'après  avoir  reçu  TapprobatiQn  de  PautoiitS 
supérieura,  1  propose  de  rédigor  comme  soil 
le  pramier  paragraphe  de  fartfcle  52  : 

«  Sont  exécutoires  si,  dans  Je  délai  de  Irois 
mois  à  partir  de  la  réception  par  le  soua-pié- 
fet,  un  anété  préfectoral  n'en  a  pas  suspende 
l'exécution,  lee  déhbésetieiiB  petUM  sur  ks 
objets  suivants  ...  1 

La  pamle.ttt  à  M.  Dfnol. 

M.  Eugène  Ténot.  Messieuni  Fameade« 
ment  que  j'ai  Phonueur  de  proposer  I  Fu* 
tide  ht  s'inspira  des  prindpes  et  de  flUe 
générale  qui  ont  présidé  à  toute  l'économie  du 
projet  qui  nous  est  présenté  par  la  commis* 
don  :  il  se  rattache  à  l'idée  de  rantonon^ 
administrative  des  communes;  il  a  pour  objet 
de  faire,  dans  la  voie  de  cette  autonomie,  im 
pas  que  je  crois  compatible  avec  le  m^it^^yn^ 
avec  le  respect  des  prérogatives  nécessaires  du 
pouvoir  central.  Pestime,  mesdeura,  que  les 
communes  peuvent,  dans  la  limite  des  Inléfélf 
communaux,  recevoir  un  pouvohr  de  dfddoa 
propre,  sous  la  réserve  du  contréle  supérieur 
de  i'Btat. 

La  commission,  messieura,  dans  la  plupart 
des  articles  que  nous  avons  déjl  votés  et  dans 
l'article  même  qui  nous  est  soumis,  h  eom^ 
mission  a  tendu  i  transfbrmer  Ftndenne  tu- 
telle étroite,  minutieuse  qui  pèie  sur  les 
communes  en  un  droit  de  contrôle  supérieur 
permettant  ilntervendon  de  l'Etat,  Id  don« 
nant  le  droit  de  veio^  mais  seulement  lorsque 
les  intérêts  généraux  sont  touchés,  qusnd  ces 
intérêts  généraux  sont  mis  en  péril  par  les  dé- 
libérations  des  conseils  municipaux. 

J'estime,  mesdeura,  que  nous  pouvonf  aDer 
dans  cette  voie  au-ddâ  même  de  ce  que  lu 
commission  nous  propose.  Je  crois  que  nous 
pouvons  le  faira  sans  aucun  péril.  Ce  que  je 
demande,  en  effet,  par  mon  amendement,  ce 
n'est  pas  un  déplacement  de  la  tutelle,  i^eit 
un  affranchissement  de  cette  tutellci  vatoÊ 
dans  des  conditions  et  dans  une'  mesure  qd 
ne  mettraient  en  péril  aucun  des  Intérêts  duaA 
nous  avons  la  garde. 


/ 


Pu  piv  q«»  la  oomBiition«  }•  us  denuido 
que  Ton  poissa  accorder  aox  communes  celte 
sorte  d'autonomie  foi  leur  permettrait  de 
voter  des  centimes  additionnels  sans  limite, 
d'aggrayer  les  tixes  d'octroi  capridensementf 
de  faire  peser  nn  poids  excessif  sur  le  con- 
tnbnable.  Je  ne  demande  pas  qu'on  permette 
I  nos  communes  de  se  lenoer  dans  U  voie  des 
emprunts  téméraires.  Mon  i  je  ne  veux  pu, 
pour  nos  villes»  la  bculté  de  la  failUte,  comme 
Pont  exercée  malheureusement,  dans  quelques 
pays  trop  décentralisés,  des  communes  que  je 
pourrais  dter,  Florence  par  exemple,  et^  hier 
encore,  dans  le  canton  de  Zurich,  la  ville  de 
Winterthur. 

Je  demande  le  maintien  du  droit  de  l'Etat; 
mais  j'estime  que  le  droit  de  l'Etat  ne  doit 
s'exercer  que  sous  la  forme  d'opposition  aux 
délibérations  des  Conseils  municipaux;  j*es- 
time  que  ce  droit,  s*exerçanl  comme  il  a  été 
de  tradition  depuis  cbquante  ans,  sous  la 
forme  d^approbation  nécessaire  aux  délibé- 
rations des  tonseils  municipaux,  est  ex- 

Messieais,  la  commission  a  déjà  fait,  comme 
je  le  ^Maiê  au  début  de  ces  obselr?ations,  qui 
seront  très  brèves,  du  reste,  un  grand  pas 
dans  cette  voie  :  elle  a  accordé  aux  conseils 
municipaux  le  droit  de  décision,  sauf  annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique,  dans  un  nombre  considérable  de  cas, 
pour  un  nombre  très  considérable  d'objets 
pour  lesquels  la  législaticm  antérieure  exi- 
geait l'approbation  préalable  des  préfets.  Oui, 
la  eommisafom  a  fait  beaucoup  dans  ce  sens^ 
elle  a  Unûlé  à  treise  sortes  d'afiàires  diffé» 
rentes  les  cae  dans  lesquels  l'approbation  pré- 
fectorale sera  encore  exigée. 

Cette  emgenee  de  l'approbation  préalable, 
€pi  impliqne  de  la  part  du  préfet,  selon  la 
pra^e  ancienne,  la  fàsnlté  de  refuser  son 
aiH^rebatiom  sans  motiver  le  refus,  de  la  fliire 
attendre  peadint  un  laps  de  temps  considéra- 
ble, la  fiumité  de  laLuer  les  aiXaires  dormir 
dans  les  cartons  des  bureaux  de  la  préSscture, 
cette  obligation  est  en  harmonie  avec  l'idée 
que  l'on  se  faisait  de  la  commune  au  commen- 
cement de  es  siècle,  sous  l'influence  de  la  réac- 
tion impériale.  Ooi,  i  cette  époque,  la  commune, 
vous  le  savez  tous,  était  considérée  non-seule- 
ment éomme  une  mineure,  mais  comme  une 
Incapable  ;  il  n*était  pas  im  objet,  si  mince 
qvL\\  ftï,  û  incontestablement  d'intérêt  com- 
muiiai  qttll  pût  être,  que  les  délibérations  du 
eonseil  muniéipal  eussent  le  pouvoir  de  régler 
aans  l'approbation  obligatoire  dû  pouvoir  cen- 
trmL 

Ajoutend-je  que  pendant  toute  la  premlèiie 
parte  ée  ce  siècle  les  eemHs  nnmieipaux 
haeiMiieirt  de  l'autorité  emtimlet  Boue  la 
Reataaiatfsa,  ils  étaient  au  chefs  du  Oeuver^ 
nemeat;  sous  le  régime  de  la  monarchie  de 
JniUal  ini-méme,  lea  liàirefe  étalent  nommés 
par  la  Oeavenement.  El  si  les  conseils  muni- 
dpaaai  émanaient  d'un  suArage  censitaire, 
iaa»  peavoîcB  ntatmoîns  étaisat  à  peiae  su*- 
pfcieais  i  4toq[ul]s  furent  aa  tan^s  ée  la  Res^ 
taaniAioa.  La  loi  de  iSSV  ae  donnait  le 
poavirtt  de  déeisioaasBaoBseÉissnuaWpaaz 
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que  pour  un  nombre  d'objets  très  restreint  et 
tous  d'importanoe  absolument  minime. 

Nous  avons,  depuis  cette  époque,  adopté 
une  conception  difiôrente  de  la  commune. 

Nous  ne  couAidécons  plus  la  commune 
comme  un  être  incapable,  qui  ne  saurait  se 
mouvoir  sans  d'étroites  lisières;  nous  esti- 
mons ai^ourd'hui,  —  et  je  ne  serai  pas  dé- 
menti par  rhonorable  rapporteur,  si  je  dis 
que  c'est  la  pensée  de  son  projet,  —  la  com- 
mission estime  comme  nous  que  la  commune 
doit  pouvoir  gérer  librement,  sous  sa  respon* 
sabilité,  les  affaires  purement  communales, 
sans  rencontrer  d'autres  limites  que  celles  qriï 
résulteraient  de  ht  violation  d'un  intérêt  gé- 
néral. 

Eh  bien,  si  nous  sommes  d*acGord  sur  ces 
principes;  si  nous  estimons  que  le  conseil  mu- 
nidpal  tel  que  nous  Pavons  constitué  est  com- 
pétent pour  régler  les  affaires  communales  ( 
si  nous  admettons  qu'il  appartient  &  lui  sur- 
tout d'avoir  l'initiative  et  la  décision  tant  que 
ses  délibérations  ne  portent  atteinte  ni  à  une 
loi,  ni  à  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, ni  à  l'un  de  ces  intérêts  supérieurs 
dont  l'Etat  a  la  garde;  si  nous  admet- 
tons ce  principe,  Tautorisation  préalable  exi- 
gée par  la  commission  pour  les  délibéra- 
tions portant  sur  les  objets  indiqués  dans  l'ar^ 
ticle  5i,  est  une  contradiction;  je  dis  que 
^est  un  reste  de  l'ancienne  législation  oppres- 
sive, un  vestige  de  la  législation  négatrice  de 
toute  liberté  commanale,  égaré  dans  une  loi 
de  liberté  et  d'afiranchissement.  (Très  bien  I) 

Je  demande  à  la  commission  de  faire  dispa-< 
raltre  cette  trace  d'une  législation  dont  nOus 
ne  voulons  plus. 

Quelles  objections  pourrait-on  m'opposerf 
Me  dira-t*on  que  le  contrôle  de  l'Etat,  — 
contrôle  dont  je  ne  méconnais  nullement  la 
nécessité,  —  ne  pourra  s'exercer  efficacement? 
Mais,  messieurs,  la  simple  lecture  de  mon 
amendement  prouve  qu'il  conserve  toute  sa 
force.  Je  donne  au  préfet,  à  partir  du  jour  où 
la  délibération  d'un  cooseil  munldpai  lui  a  été 
régalièrement  communiquée,  un  délai  de  trois 
mois.  •• 

À  gauche.  CTest  même  trop  long  l 

X.  Buséae  Téaot.  »».  pour  examiner  la 
délibératioo,  pour  l'étudier,  pour  s'enquérir 
de  la  sitoatioa  de  la  commune,  -*  je  suppose 
qu'il  s'agisse  d'une  contributiea  extraordi- 
naire, —  pour  voir,  étudier  si  la  eoamimne 
n'est  vraiment  pas  trop  grevée,  s'il  y  a  abus, 
s'il  y  a  péril  d'une  eaicharge  excessive  pour  les 
contribuables.  Et  si,  dans  le  délai  de  trois 
mois^  le  préfet  n'a  pas  formulé  son  opposition  ; 
s'il  a'a  trouvé  rien  à  reprendre,  &  critiquer, 
je  deasande  que  la  défibéiatlon  eoit  exécutoire 
de  plein  droit.  Si,  aa  contraire,  la  délibératioa 
lai  paraît  de  nature  A  porter  une  atteinte  sé- 
rieuse aux  intérêts  dont  il  a  la  garde  comme 
fupréeeatam  de  TEtal,  j'iavestis  le  préfet  du 
droit  de  suspeadre  par  arrêté  l'exécatloa  de 
la  délibération. 

N'y  a*t-il  pas  là  toute  garantie  pour  les 
droits  de  l'Etat?  N'ya-^VU  pas  1&  unfreiapoar 
arrêter  les  commimM  sur  la  pente  des  dépea* 
ses  eiagiirées  ou  des  meluiee  ^ui  peurraieat 
être  désastreuses  pour  l'avenir  des  popuiatioas , 
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administrées  par  la  munidpalité  dont  la  déli- 
bération paraîtrait  entachée  d'imprudence  ou 
de  témérité? 

Je  dis,  messieurs,  que  le  pouvoir  central 
resterait  armé,  que  les  abus  que  l'on  peut  re« 
douter  seraient  anêtés  aussi  sûrement,  aussi 
promptement,  aussi  ef&cacement  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui* 

Le  préfet,  après  cette  suspension  de  la  déli- 
bération, recourrait  an  chef  naturel,  au  tuteur 
supérieur  de  l'intérêt  communal,  au  ministre 
de  rintérieur,  et  U  question  se  trancherail 
comme  elle  se  tranche  aiyourd'bui  ;  mais  l'a* 
vantsge  ûnmense,  à  mon  avis,  l'avantage  dé- 
cisif, c'est  qu'en  imposant  au  préfet  Tobliga* 
tion  de  statuer  dans  les  trois  mois... 

K.  RemoiTiUo  si  pluHmiti  «rfrsi  maeièfit 
^  la  09wmi$nfm.  Maie  nous  no  lui  denaon» 
qu'un  BMUsI  Lises  l'Midosuivuatl 

V.  Bagèao  Maot.  Vous  doaaee  au  eeo* 
•eu  Bianieipal,  daas  farticle  M,  le  daM  do  so 
pourvoir  devant  le  ministre  I 

M.  Ferdiaaad  Dreyfoé.  Youiei-vous  me 
permettre  de  vous  dter  l'article  53  : 

t  Les  déhbirations  des  conseils  municipaux 
sont  exécutoires  sur  rapprebatlon  du  préfet... 
Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation  ou 
qull  n'a  pas  fait  connattre  sa  décision  dans  le 
délai  d*on  meis, . .  le  conseil  municipal  peut 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  Plnté- 
rieur.  • 

Le  préfet  n'a  donc  qu'un  délai  d'un  mois 
pour  approuver  ou  ne  pas  approuver  la  déli- 
bération. 

K.  Xuaèao  Téaot.  Si  la  commission 
trouve  le  délai  de  trois  mois  exagéré,  je  me 
contenterai  très  certainement  du  délai  d'un 
mois,  à  condition  que  les  décisions  des  con« 
seils  municipaux  soient  exécutoires,  s'il  n'y  a 
pu  eu  opposition  pendant  ce  délai. 

M.  RcmoiTillo.  Gela  eut  dU  dans  Tarti- 
de  53. 

K.  Xoaèao  Tdaot.  Il  me  semble|qu'il  y  a 
une  différenoe  csceatieUe,  sur  laquelie  oa  no 
saurait  ae  méprendre,  entre  le  droit  .d*appro* 
batiea  cl  le  énût  d'opposition. 

Je  BMti  ea  parallèle  la  diflérsace  ée  portée^ 
au  point  de  vue  politique  en  même  temps 
qu'au  peint  de  vue  pratique,  du  dreil  d'oppo* 
sition  et  de  la  nécessité  d'approbaliea.  Je  sou- 
tiens qu'aujourd'hui,  malgré  le  recours  au  mi* 
aletre  de  l'intérieur,  un  nombre  eonsMèmble 
d'afFaires  qui  ne  soulèvent  pas  ée  contesta- 
tions sérieuses,  de  dêiibévatlotte  auxquettes  il 
n'y  a  rien  à  reprendre,  qui  ne  bleseeat  aucun 
intérêt,  n'en  sont  pas  actes  ajouméee,  n'en 
subissent  pas  moins  de  très  koge  retsrda  cl 
n'aboutisseni  qu'à  la  suite  de  ces  démarches 
muUipliéee,  de  cet  échange  ée  coRCspon* 
danceset  de  paperasses  qidfleai  un  des  fléaux 
de  notre  administration. 

La  mesure  que  je  propose  aurait  pour  ré- 
sultat de  donner  à  U  commune  ht  dignité  de 
sa  propre  administration.  La  commune  serdt 
libre  de  décider,  tant  que  «a  dtidsias  ae  viole 
pas  une  règle  supérieure. 

Je  dis  que  c'est  là  an  priaeipe 
principe  fcadamentd  de  toute  auteuomieb  de 
toute  véritable  liberté  administratiue. 


L 
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Ge  que  Je  propoie  n'est  pu  d'aillevra  me 
innofition  dans  notre  drdt  publie»  ni  nne 
non'veantfi  absolue,  ni  une  d£rogttion  ezosp- 
tionnelle  tnz  règles  andennement  pratiquées. 
Je  demande  simplement  poar  les  conseils  ma- 
Bieipanz  ce  que  la  loi  de  1871  a  bit  pour  les 
coDsdls  généranx  des  départementt.  Jitsqn'en 
1871,  sons  Fempire  de  la  loi  de  1837,  les  déli- 
b6iations  des  eonseils  généraux  des  départe- 
ments n'étaient  exécutoires,  quel  que  f&t  leur 
olqet,  qu'après  l'approbation  —  selon  les  cas 
—  ou  du  préfet,  ou  du  ministre,  ou  du  chef  de 
rstat.  En  1871,  PAssemblée  nationale  a  dé- 
cidé — et  il  n'est  personne  dans  cette  enceinte, 
de  quelque  côté  de  la  Chambre  que  je  me  re- 
tourne, qui  ait  songé  ou  qui  songe  à  protester 
contre  cette  dédsion  —qu'au  Heu  de  cette  au- 
tonsatton  nécessaire,  qui  est  lacaiactéristique  de 
la  dépendance  absolue,  qui  esl  la  marque  In- 
délébiledelamlnorité,de  rincapadté  des  corps 
administratlfiBy  le  préfet  serait  armé  d'un  sim- 
ple droit  de  suspension  et  d'appel  au  mi- 
nistre. 

Voilà  ce  qui  a  été  déddé  en  1871  pour  les 
délibérations  des  conseils  généraux  ;  elles  sont 
exécutoires  aujourd'hui,  sauf  opposition.  Quel 
danger  iroyei-Tous  pour  la  centralisation  et  la 
bonne  adodnistration  du  pays  à  être,  à  l'égard 
des  communes,  ausd  libéraux  que  l'ont  été 
nos  prédécesseurs  de  l'Assemblée  nationale  I 
i'égûd  des  conseils  généraux  ?  J'estime  qu'au- 
cun Intérêt  défendable  n'en  souffrira.  CSe  qui 
pourra  en  pâtir,  c'est  la  bureaucratie,  mais 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  oiseux,  de  plus  inu- 
tile, de  plus  yexatoire.  L'adoption  de  mon 
amendement  se  traduirait  pour  nos  communes 
par  un  déTeloppement  de  liberté,  et  en  môme 
temps,  pour  l'administratloD,  par  un  progrès 
nouveau  de  simplicité  et  d'économie. 

Ne  voulant  pas  abuser  de  l'attention  de  la 
Chambre,  je  me  borne  à  cette  indication  som- 
maire des  motifs  qui  militent  en  &Teur  de 
l'adoption  de  mon  amendement.  Je  demande 
à  la  commission  de  vouloir  bien  être  logique 
et  conséquente  avec  elle-même,  d'aller  non 
pas  à  Fextrémité  de  ses  prindpes,  mais  d'être 
fidèle  aux  prémisses  qu'elle  a  posées  elle-même 
dans  l'ensemble  de  son  projet  :  par  conséquent, 
de  faire  disparaître  ce  qui  eit  la  trace  du  ré- 
gime oppvMSIf  que  nos  communes  ont  subi 
pendant  soixante-dix  ans,  et  d'aller  jusqu'à 
cette  liberté,  qui  n'est  point  anarchique,  que 
je  sadde,  dont  jouissent  les  conseils  généraux 
des  départements. 

J'espère,  mesdeun,  que  ceux  de  mes  amis 
politiques  qui  sont  comme  moi  passionnément 
dévoués  à  l'unité  nationale,  à  l'unité  adminis* 
trative  de  ce  pays,  à  l'autorité  du  Gouverne- 
ment républicain,  prouveront  qu'ils  ne  sont 
pas  moins  soudeux  et  de  la  liberté  et  des 
franchises  communales .  (  Très  bien  1  très 
bienl) 

Cest  sur  ce  mot  que  je  descends  de  la  tri- 
bune en  recommandant  mon  amendement  à 
Ja  Chambre. 

M.  Lejrdet.  Gonsentex-vous  à  réduire  le 
déUd  à  un  mois? 

M.  Siigèae  Téaot.  Parfdtement.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  mon  amendement  à  la 
commission. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  de  Maroère,  rappùrimr.  Messieurs,  il 
ne  faut  pas  que  la  Chambre  se  méprenne  sur 
ce  qu'on  lui  propose,  en  se  laissant  aller  à  un 
bon  mouirement,  qui  est  tout  naturel  pirmi 
nous,  et  qui  nous  porte  à  donner  aux  com- 
munes les  libertés  les  plus  largos. 

En  apparence,  l'honorable  M.  Ténot  se 
montre  plus  généreux  que  nous.  Dans  la 
réalité,  comme  je  vous  le  montrerai  tout  à 
Pheure,  Il  enlève  aux  communes  les  libertés 
que  nous  leur  accordons.  Il  s^agit  de  bien 
s'expliquer  sur  ce  point  et  de  Uen  l'en- 
tendre. 

Tout  à  l'heure,  notre  honorable  collègue 
disdt  à  la  commission  :  c  Mtis  soyez  donc 
conséquents  avec  vos  prindpes  f  Vous  avei  dé 
claré,  et  je  vous  en  loue,  que  vous  vouliei 
développer  autant  que  vous  le  pourrin  les  li- 
bertés communales.  £h  bien,  ne  les  places 
pas  sous  le  régime  de  l'approbation  préalable 
du  préfet  et  de  l'administration  supérieure.  • 

Messieurs,  (fest  tout  le  système  de  la  loi, 
il  ne  &ut  pas  se  méprendre,  qui  est  mis  en 
question  par  cet  amendement. 

Qn'avons-nous  dit  dans  notre  exposé  de 
prindpes,  et  que  soutiendrons-noue,  sll  le 
faut,  dans  une  délibération  ultérieure  r  C'est 
que  nous  maintenons  pour  les  communes  le 
régime  de  la  tutelle  administrative;  seulement, 
nous  réduisons  au  minimum  les  cas  dans  les- 
quels cette  tutelle  s'exerce  ;  mais  nous  affir- 
mons comme  un  prindpe  nécessaire  le  main- 
tien de  la  surveillance  administrative,  fih 
bien,  en  qaoi  consiste  la  tutelle  administra^ 
ttyer  Toute  la  question  est  là.  Est-ce  dans 
l'approbation  préalable  du  préfet  ou  dans 
le  droit  de  suspendon  dont  on  vous  parle  ? 
Pour  nous,  elle  est  dans  l'approbation  préa- 
lable. 

K.  PeuleTo^r.  Cest  dmplement  le  con- 
trôle. 

K.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  le  contrôle. 
Et  vous  allez  voir,  en  relisant  les  différentes 
espèces  pour  lesquelles  cette  approbation  est 
exigée  par  notre  loi,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  l'accorder  au  préfet.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  Qoblet,  qui  est  comme  nous  très 
dévoué  aux  libertés  communales,  maintenait, 
lui  aussi,  la  tutelle  des  communes;  seule* 
ment,  il  la  transportait  au  conseil  général;  il 
exigeait  l'approbation  de  la  commission  per- 
manente des  consdis  généraux  dans  les  mêmes 
cas  que  nous;  et  je  répète  que,  dans  les 
espèces  particulières  que  nous  visons  dans 
notre  article,  il  est  Impossible,  en  effet,  de 
refuser  à  l'adminiitration  supérieure,  ou  au 
conseil  gén^rd,  dans  le  système  de  M.  Qo- 
blet, le  droit  de  contrôle  qui  implique  l'ap- 
probation préalable  à  l'exécution  de  la  délibé» 
ration. 

Il  n'est  pu  question  seulement  de  préserver  le 
domaine  commund  et  l'intérêt  des  généra- 
tions à  venir,  aind  que  je  l'ai  indiqué  dans 
mon  rapport,  mais  il  s^agit  surtout  du  budget 
el  des  impositions  extraordinaires.  Comment 
voulez  vous  que  l'on  fasse  l'application  du 
budget  sll  n'a  pas  l'approbation  préalable  du 
préfet  r 


ML  Jeurnault.  t^/éakUe  à  Fexécution. 

X.  le  rapporteur.  Od. 

n  est  Impossible  de  s'en  passer.  Cest  uns 

nécesdté  d'administration  que  tous  ceux  qd 
sont  au  courant  de  ces  questions  resonnil* 
tront  immédiatement. 

De  quoi  s'agit-il  encore  t  Des  ceaitimes  ex* 
traordlnaires.  Voudries-vous  donc  laisser  II 
commune  sPimposer  extraordinairement,  d'ODS 
manière  indéfinie,  sans  que  rien  ni  penonns 
puisse  l'arrêter  dans  cette  voie  de  dépsoioif 
Ce  n'est  pu  possible.  Il  n'y  a  pus  un  de  vou 
qui  puisse  consentir  à  cda;  il  svffit  ds  toqi 
laisser  entrevoir  les  conséquences  d'un  pareil 
système. 

L'approbation  préalable  du  prèist  est  doue 
nécessaire. 

Et  maintenant,  est-ce  que  les  commimer 
sont  sans  défense  contre  celte  tutelle  ?  Yériti- 
blement,  notre  honorable  eoUègne  n'a  ém 
pas  lu  l'artide  53  de  notre  projel  ?  Lonfosis 
préfet  a  laissé  passer  le  délai  qdldsitfixé, 
sHl  n'a  pas  pris  un  parti  sur  la  àè^bMoa 
soumise  à  son  examen,  s'il  a  laissé  éoodv  la 
mois  sans  se  prononcer,  ou  d  dans  lecoandi 
mois  11  a  annulé  la  délibération,  dans  cas  deaz 
cas,  soit  que  le  préfet  annule,  seil  qn*Û  ne  la 
prononce  pas,  la  commune  a  un  leooars  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur,  de  manière  que 
les  afldres  de  la  commune  ne  sont  pu  mena- 
cées de  rester  sans  solution.  L'aatodtè  du  pré- 
et  ne  sera  pas  en  qudqua  aorte  suspendas 
sur  la  tête  de  la  commune;  edle-d  délibàis, 
elle  prend  des  résolutions,  et  elle  n^  pas 
menacée  de  voir  ses  résolutions  leitv  inaffi-      ij 
caces.  Le  prélat  contrôle,  et^  soU  qtfii  niais 
d'approuver  la  délibération,  soit  qiÂ  isEanda 
statuer  dans  le  débd  d'un  mois,  la  commana 
est  toujours  assurée  d'obtenir  une  solutkm  sa 
exerçant  le  recours  que  nous  lui  omrani,  dans 
l'artide  53 ,  devant   le  ministre  de  lldé* 
rieur.  (Très  bien!  très  bien  1) 

Voyons  quelle  serdt,  au  contmire,  la  aasiê* 
quence  du  système  de  vélo  saspeatif  ds 
M.  Ténot. 

Une  commune  a  pris  une  déUbérstta  lar 
un  des  objets  que  nous  avons  éiramérb.'du» 
les  trois  mois,  dans  le  mois  d*après  la  deraièrt 
rédaction  de  Famendement,  le  préfet  snspend 
Pexécution. 

M.  Folliet.  Et  pour  combien  de  tempe  T 
K.  le  rapporteur.  Que  fen  la  eomoiune  ? 
Je  demande  ce  que  va  dennir  cette  &ffaae 
communale  frappée  de  este  par  le  prête  î  Kisa 
dans  votre  amendement  n'indique  cosuneat 
on  sortira  d'embarras. 

X.  Bugèae  Tènel.  Je  demande  la  pt* 
rôle. 

Iff .  le  repporteor.  Ce  droit  de  «ds  s«- 
pensif  est  bien  plus  grave,  Uen  plus  dur  pev 
la  commune  que  le  droit  d'approbation  péa« 
kble. 

I/honorable  IL  Tjnot  plaoe  le  cenviDa 
dans  cette  dtuation  :  le  esfo  du  prtfal 
pourra  arrêter  Indéfiniment  le  cours  deftd- 
mioistratûm  nmnidpale,  tandis  qw  ]UHis,noai 
lui  oflirons  un  recours  contre  le  refiu  du  pdfei 
de  prendre  une  dédsion  ou  oontre  l^annda- 
tion  qu'il  aura  prononeée,  et  nooe  édicloai 
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qm  le  ministre  4e  llatbieiir  lert  mii  ea  déi^ 
même  de  donner  me  solntion  dtfiniliire  m 
rafGûie  qjai  lui  annt  été  déférée. 

De  cette  manière,  Iladministratlon  munid- 
|Ale  ne  sera  pu  arrêtée;  l'afhire  recevra  nne 
solution,  qni  sera  bonne  on  maimdse;  tindis 
que  dans  le  système  de  M.  Ténot,  elle  n'en  a 
pas;  la  délibération  dn  conseil  monidpal 
reste  suspendue,  et  à  quoi  ?  Au  veto  du  préfet. 
Bt  ^us  dites  que  cf est  là  une  amélioration  t 
Vous  prétendes  rendre  meilleure  la  conditlonr 
des  communes?  Mais  vous  l'aggraves  singuliè- 
rement, messieurs  1  Non,  il  faut  voir  les 
choses  conmie  elles  sont.  \oub  êtes  placés  en 
présence  du  système  de  Papprobatlon  préa« 
lable  ou  de  celui  de  la  liberté  absolue 
des  communes.  La  question  se  pose  ainsi 
nettement;  il  faut  prendre  l'un  ou  Tau* 
tre  de  ces  deux  partis.  Youlei-vous  que  dans 
tous  les  cas,  quand  il  s'agit  du  budget 
eomoinnal  ou  des  centimes  eitraordinai- 
ree,  quand,  en  un  mot,  les  questions  qui  inté- 
ressent le  plus  le  doniaine  communal  sont  en 
jeu,  la  conunune  puisse  agir  librement  sans 
mcnne  garantie  pour  les  intérêts  d'autrui, 
pour  le  droit  supérieur  de  l'Etat  et  sans  une 
maMm  supérieure  ?  On  a  appelé  cela  d'un 
mot  qu'on  disait  trop  gros  l'autre  jour,  mais 
qui  est  le  mot  propre  :  cf est  l'autonomie  des 


8i  TOUS  toutes  accepter  ce  système,  adopter 
le  ;  mais  je  ne  crds  pas  que  la  duûnbre  soit 
prête  à  te  suhrre,  et  cfest  pourtant  dans  cette 
voie,  messieurs,  que  M.  Ténol  tous  confte  à 
•Btrer.  (Stt  tous  estimes  au  contraire  que  le  sys- 
tème de  l'approbation  préalable  dans  certaùis 
cstf  est  préférabte,  tous  acoepteres  le  système  de 
Im  commission.  Nous  afons,  je  tous  l'afifimie, 
réduit  tes  cas  où  les  communes  seront  sounûses 
4  eeenutrMe,  ice  droitde  suneillance  de  l'ad- 
ministvation,  dans  k  mesure  du  possible.  Nous 
«fons  été  dans  cet  ordre  d'idées  jusqu'à  un 
potot  qifîL  est  dif&dte,  je^  crois,  de  dépasser  s 
aoas  xestndgnmis  à  douie  catégories  les  af- 
taires  qiû  doivent  être  soumins  à  te  surveil- 
lance (te  l'autorité  supérieure.  Je  ne  prétends 
pae  que  notre  énumération  doit  être  mainte- 
nue absolument  On  pourra  peut-être  opérer 
des   letranchements  heureux,  quoique  j'en 
doute  un  peu  ;  il  est  possibtesans  aucun  doute 
d'améliorer,  dans  te  détail,  le  projet  que  nous 
Youe  présentons.  Mate,  quant  au  système,  il 
tant  te  maintenir  tel  qu'il  est  ou  se  résoudre 
l  oe  que  tes  communes  soient  non-seutement 
libres,  mate  indépendantes  entièrement  de 
Vadministration  supérieure   et    souyeraine; 
seulement  on  ne  pourra  plus  alors  invoquer  ce 
grand    principe   de  l'unité  nationale  dont 
M.  Ténot  pariait  tout  à  l'heure,  principe  dont 
tout  te  monde  se  réclame,  même  ceux  qui, 
dans  tours  projets,  a^ec  tes  conséquences  de 
leurs  systèmes,  te  menaceraient  te  plus. 

J'espère  donc  que  te  Chambre  n'accq^tera 
pu  te  système  proftesé  par  M.  Ténol  (Mar- 
qpBS  d'approbation  à  gauche.) 

M.  la  président.  La  parote  est  à  M.  Té- 

M.  XngèDs  Ténot  se  dirige  "vers  te  tri- 
bune. 

18^  —  nip.,  SESSION  oaD.  —  ▲«iials8,t.i. 
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SÉANCE   DU    13    FÉVRIER   1883 

H.  Màrgalne.  Youtes-yous  me  permettre 
de  dire  quelques  mote  r...  De  cette  fsçon,  vous 
pourries  répondre  à  la  fote  aux  observations 
de  M.  te  rapporteur  et  aux  miennes? 

M.  ■ngène  Ténot  Volontters. 

K.  le  préeident,  La  parole  est  à  M.  lfar« 

gaine. 

K.  Hàrgalne.  Je  sute  tout  prêt  àl  adopter 
le  système  de  l'honorable  M.  Ténot  s'il  veut 
bien  répondre  à  l'objection  que  je  vate  lui 
teire. 

Dans  te  pratique,  tes.  afiEkires  que  tous  tou- 
les  reuToyer  au  préfet  et  auxquelles  le  préfet 
ne  Youdrait  pas  donner  son  approbation  vont 
rester  pendant  un  mote  ou  pendant  trote  mote 
sans  réponse  dans  les  bureaux  de  la  préfec- 
ture. Cest  forcé  :  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de 
refoser  une  réponse  ;  il  ne  peut  faire  qu'une 
chose  :  opposition,  pendant  un  délai  d'un  mois 
on  de  trote  mote.  Mate,  pendant  ce  délai,  une 
affaire,  qui  ne  soulèye  d'ailleurs  aucune  ob- 
jection, restera  sans  solution,  parce  que  le 
préfet  te  laissera  dormir  :  c'est  donc  un  retard 
d'un  ou  de  trois  mote  dont  souffriront  les 
intérêts  de  te  commune.  Quel  est  le  remède 
à  apporter  à  cette  situation  ? 

Si  vous  Toulez  répondre  à  mon  objection,  je 
le  répète,  je  sute  prêt  i  accepter  votre  syi- 
tème.  (Approbation  sur  plusteurs  bancs.) 

M.  le  président»  La  parote  est  à  M.  Té« 
not. 

K.  Bngène  Ténot.  Je  répondrai  tout  d'a- 
bord à  l'honorable  M.  Margaine  que  rien,  ni 
dans  mon  amendement,  ni  surtout  dans  ma 
pensée,  n'interdit  au  préfet  de  faire  connaître 
aux  communes  qu'il  n'a  aucune  objectton  i 
opposer;  rien  ne  faii  interdit  de  le  feire,  fût- 
ce  au  bout  de  huit  jours. 

Je  me  permettrai  même  de  faire  remarquer 
qu'il  y  a  d^à  nne  dteposition  analogue  quand 
il  s'agit  du  droit  d'annutetUm,  soit  pour  excès 
de  pouvoirs,  soit  pour  viotetion  de  te  tel;  le 
préfet  peut  faire  savoir  d'avance  qu'il  ne  sPop- 
pose  pas  à  te  délibération. 

Ainsi  donc,  si  vous  youltez  ajouter  explici- 
tement une  dtepositten  portant  que  te  préfet 
pourra  faire  connaitie  à  te  commune  qu'il  n'a 
pas  d'objections  à  opposer  à  ses  délibérations, 
je  n'y  veîtate  aucun  inconvéntent. 

Mate  tes  observations  qui  ont  été  présentées 
par  l'honorabte  M.  de  Mareère  ont  une  autre 
portée,  ce  me  sembte,  et  bien  plus  grave,  que 
l'cAjection  de  détail  de  l'honorabte  M.  Mar- 
gaine. Je  n'ai  pas  été  sans  éprouver  quelque 
surprise  en  entendant  M.  te  rapporteur  de  te 
commtesten  confondre  presque  systématique- 
ment te  droit  de  contrêle  de  l'Etat,  son  droit 
de  surveiiiance  et  de  haute  tutelle,  avecte  sys- 
tème  de  l'approbation  préalabte  devenant  né- 
cessaire pour  qu^une  disposition  soit  exécutoire. 
Je  demanderai  alors  àM.  de  Mareère,  qui  sem- 
ble ne  comprendre  l'exerdce  du  droit  de  tu- 
telle, l'exerdce  du  droit  de  l'Etat  que  sous 
cette  ferme  de  l'approbatten  préalable,  com- 
ment lui,  qui  était  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  n'a  pas  présenté  ses  objections 
quand  on  a  discuté  te  tel  sur  tes  conseite  gé- 
néraux. 

X.  le  mpporteur.  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce 
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moment,  de  te  loi  sur  tes  conseite  généraux  ; 
il  s'agit  des  communes.  Cest  là  une  confusion 
qu'il  feut  éviter,  et  je  fate  très  bien  te  dte- 
tinction. 

M.  Bngéne  Ténot.  Qu'U  s'agisse  du  dé« 

partement  ou  de  te  commune,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas  l'Etat  est  le  réguteteur  supérieur 
des  droits  de  l'administration  ;  il  est  te  tuteur 
des  intérêts  généraux  du  pays. 

J'ajoute,  enfin,  que  je  n'ai  pu  apprécter  la 
supériorité  qui  appartiendrait  au  droit  de  tu- 
telle formulé  ftis  l'approbation  nécessaire,  en 
regard  du  dro?t  de  contrôle  qui  permettrait  à 
l'Etat  d'intervenir,  mate  seulement  quand  il  y 
aurait  nécessité,  quand  il  y  aurait  abus. 

J'ai  entendu  l'apologte  du  droit  d'autorisa-^ 
tion  préalable  ;  elle  me  rappelle  invinciblement 
à  l'esprit  le  temps  où  Ton  discutait,  à  propos 
de  te  liberté  de  te  presse,  entre  les  mérites 
respectife  du  système  répressif  et  ceux  de 
l'autorisation  préalabte.  Lorsqu'on  opposait 
alors  le  système  répressif  au  système  préveu: 
tif ,  il  ne  manquait  pas  d'orateurs  pour  dé- 
montrer te  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable et  sa  supériorité  liblnde  sur  te  système 
répressif.  C'est  ainsi  que  M.  de  Mareère  a  es; 
sayé  de  vous  demeurer  que  l'autorisation 
préalabte  des  préfets  constitue  un  système 
plus  large  et  plus  Iftéral  que  celui  de  l'oppo- 
sition motivée. 

K.  le  rapporteur.  L'autorisation  préa- 
labte... 

K.  Ténot.  Vous  me  répondres,  monsiev 
te  rapporteur;  je  n'ai  pas  l'habitude  de  te 
tribune,  et  je  n'en  abuse  pas  quand  fy 
monte. 

Il  y  a  enfin  une  objection  que  je  ne  pute 
lateser  sans  réponse,  mate  qui  ne  me  paratt 
pas  de  nature,  messieurs,  à  vous  troubter  un 
seul  instant.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit:  c  Dans 
mon  système,  te  commune  a  un  droit  de  re- 
cours au  ministre  de  rintérieur  et,  dans  le  sy»* 
tème  de  M.  Ténot,  elle  ne  l'a  pas.  >  Où  donc 
aves-vous  vu  cela,  monsieur  le  rapporteur  ? 
Est-ce  que  fai  eu  te  pensée  de  priver  te  com- 
mune du  droit  de  recours  qui  est  inscrit  dans 
l'article  &8? 

Assurément  noni  Je  n'ai  pu  commte  cette 
contradiction  et  vous  voudres  bien  me  croire 
asses  sérieux  pour  avoir  senti  te  conséquence 
paradoxale  qu'aurait  eue  mon  amiendement,  si 
jem'étate  oubUéau  point  d'admettre  que  l'op- 
positten  du  préfet  pût  être  indéfiniment  sns- 
pensive. 

Je  me  propose  d'iiifieurs  de  déposer  à  l'arti- 
cle suivant  un  amendement  qui  limitera  te 
délai  après  lequel  le  mintetre  de  l'intérteur  de- 
vra donner  une  solution:  soit  l'annutetton 
motivée  de  te  délibération,  soit  son  approbar; 

tton. 

J'estime  donc,  —  et  je  n'ajouteque  ces  deux 
mots,—  qu'aucune  des  objections  faites  à  mon 
système  n'en  a  ébranlé  l'économie,  qu'aucune 
olqection  ne  porte  sur  ce  qui  est  véritablement 
en  jeu,  à  savoir  :  te  nécessité  de  laisser  rfiut 
armé  des  moyens  légaux  nécessaires  pour  em-l 
pêcher  tes  communes  soit  de  faire  des  dépen- 
ses trop  considérables,  soit  d'augmenter  ou- 
tre mesure  tes  charges  des  oontribuabtos.  (Aux 
voix  1  nux  voix  i)  ^^ 
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parole. 
li.  la  présldeat.  M.  Dreyiiis  a   Upa* 

rôle. 

M.  Ferdinand  Dreyflui.  Si  je  demande  à 
insister  brièvement  sur  l'amendement  de  Pho- 
norable  M.  Ténot,  c'est  qu'il  me  paraît  mettre 
en  question  réconomie  même  de  la  partie  de 
notre  projet  de  loi  relatite  anz  attributions 
municipales. 

D'abord,  messieurs,  entendons-nous  bien 
sur  la  portfte  et  la  signification  de  cet  amen- 
dement. 

Aux  termes  des  lois  actuelles  sur  l'organisa* 
tion  municipale,  tous  savei  que  les  conseils 
municipaux  ont  des  attributions  de  difiE^rentes 
sortes  et  de  diverses  catégories.  Ils  ont  le  droit 
de  prendre  certaines  délibérations  réglemen- 
taires, certaines  décisions  exécutoires  de  plein 
droit. 

Crest  ce  oue  nous  sfons  réglé  dans  les 
articles  49  BO  et  51,  qui  ont  été  votés  par  la 
Chambre  au  cours  de  sa  dernière  séanoe. 
Puis,  à  côté  de  ces  délibérations  exécutoires 
de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
espèce  d'approbation  postérieure,  il  7  a  d'au- 
tres délibérations  qui  ne  sont  exécutoires  qu'a* 
près  aToir  été  approuvées  par  une  autorité 
administrative  supérieure;  qu'il  s'agisse  du 
préfet,  du  ministre,  d'un  règlement  d'admi* 
i^ration  publique  ou  d'une  loi^  s'est  à  cette 
catégorie  de  délibérations  que  se  réfère  Taraen- 
dément  de  notre  honorable  coNègpe.  ^  bien, 
fur  ce  peint,  naos  avons  réalieé,  e'esl  inson- 
Iflstable,  un  très  gsaad  progrès  sur  la  légiela* 
tion  précédente. 

Sa  effet,  vous  savez,  messieurs,  que  la  loi 
ofganique  de  1831  sur  l'organisation  des  son* 
eeils  municipaux  limitait  les  délibérations  dé* 
finitives,  les  défaisions  i  quatre  cas.  En  dehors 
de  ces  quatre  cas,  l'autorisation  étail  néces- 
saire. 

La  loi  postérieure  de  1867,  tout  en  étendant 
un  peu  le  cercle  des  attributions  des  eonseiti 
municipaux  en  cette  matière,  la  loi  de  1867  a 
encore  exigé,  —  ce  qui  était  une  restriction 
absolument  contraire  i  la  liberté  municipale 
bien  entendue,  —  l'accord  du  maire  et  du 
conseil  municipal  pour  que  ces  délibérations 
fhssent  exécutoires. 

Eh  bien,  l'art  de  52,  qui  est  en  discussion, 
a  fait  dieparaitre  ces  deux  restriciions.  Il  a 
supprimé  la  nécessité  de  l'accord  entre  lemtire 
et  le  conseil,  et  il  a  considérablement  étendu 
le  pouvoir  de  décision  des  conieils  munici- 
paux. 

C'est  ce  que  réalise  notre  artiele  52,  qui,  sur 
ce  point,  procède  d'une  manière  tout  i  fait 
diirérpnte  des  lois  antérieures.  Dans  ces  lois, 
il  y  avait  des  articles  qui  énuméraient  les  dé- 
libérations exécutoires  de  plein  droit  des  con- 
seils municipaux  Toat  ce  qni  étah  en  dehors 
de  cette  énumératlon  limitative  tombait  bous 
le  contrôle  de  l'autorité  supérieure.  Dans  no- 
tre loi,  ce  qui  était  la  règle  autrefois  est  de- 
venu Texception,  et,  au  Heu  d'énumérer  les 
objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux 
ont  pouvoir  de  décision,  sur  lesquels  ils  peu- 
vent rendre  des  délibérations  définitives  exé- 
cutoires, nous  nous  sommes  bcMrnés  i  énumé- 
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ler  les  délibérations  qû  dewsBÉ  être  soumi- 
ses à  l'autorité  supérieora.  (Très  bienl  très 
bienl) 

Nous  les  avons  restidntes  dans  les  limites 
les  plus  étroites.  Nous  av^H»  WMeispivement 
passé  en  revue  tous  les  cas  qui  peuvent  être 
soumis  en  ces  matières  aux  conseils  munici- 
paux, et  nous  n'avons  retenu  par  deyers  l'au- 
torité de  l'Etat,  par  devers  l'autorité  supé- 
rieure, que  les  délibérations  dans  lesquelles 
était  engagé  un  intérêt  d'ordre  général,  qui 
paraissait  nécessiter  le  contrôle  d'un  pouvoir 
supérieur.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Voilà  ce  que  nous  avons  bit.  Bh  bien,  M. 
Ténot  nous  demande  de  détruire  complète- 
ment l'économie  de  ce  système,  et,  à  cette 
approbation,  non  pas  préalable,  comme  il  Ta 
prétendu  à  tort,  mais  postérieure  à  la  délibéra- 
tion, il  nous  demande  de  substituer,  quoi  T  Le 
vito  suspensif  du  préfet.  Mais  je  demande  I 
M  Ténot  si,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
commune,  de  la  bonne  gestion  des  alTaires 
communales,  de  la  rapidité  qu'il  est  néces- 
saire d'obtenir  dans  l'expédition  de  ces  affaires, 
il  a  bien  réflécbi  é  le  portée  de  son  amende- 
ment et  aux  conséquences  de  son  système. 

Gomment  I  voilà  le  conseil  municipal  qui 
prend,  sur  un  sujet  énuméré  en  rarticle  52, 
une  délibération  Qu'arriverait-il  si  l'amende- 
ment de  M.  Ténot  était  adopté  7  Qae  va  fiiire 
l'autorité  supérieure,  investie  de  ee  simple 
droit  de  veto  qui  n'est  ni  défini  ni  limité  ?  Elle 
va  réfiéctiir,  se  eonsulte^,  se  demsinder  si  elle 
peut  ou  non  opposer  son  vUo;  péndatft 
combien  de  temps  et  dans  quelles  conditions  f 
Quelle  sera  la  durée  de  ce  vao  suspensif? 
Combien  de  fois  pourra-t-il  s'exeroer? 

Prenons,  messieurs,  la  matière  là  phsts  im- 
portante qui  doive  être  soumise  à  rautorlté 
supérieure,  les  budgets  communaux,  celle  dans 
laquelle,  à  proprement  parler,  peuvent  se  dis- 
cuter les  véritables  intérêts  de  la  commune, 
et  qui,  en  même  temps,  touche  le  plus  au  con- 
trôle admini'ttratif,  puisqu'elle  engage  précisé- 
ment }es  finances  municipales  et  qu'elle  peut 
engager  le  patrimoine  futur  des  habitants  de 
la  commune,  patrimoine  auquel  en  ne  peut 
toucher  sans  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
périeure.  Prenons  le  budget.  Toici  une  com* 
mune  qui  ne  veut  pas  voter  des  dépenses  obli- 
gatoires. Qtt'arrivera-t-iisi,  ocMume  ^honorable 
11.  Ténot  le  demande,  le  vtto  suspensif  du  pré- 
fsi  est  substitué  au  droit  d^pprobation?  Le 
préfet  se  servira  de  son  esto  et  loi  renverra 
sou  budget.  Et  si  elle  reftue  enoore  f  Voyei- 
vous  ce  perpétuel  échange,  le  passage  conti- 
nuel de  ce  budget  communal  de  la  salle  du 
(^seil  municipal  aux  bureaux  de  la  préfecture 
et  des  bureaux  de  la  préfecture  à  la  salle  du 
conseil  municipal!.. 

M.  Sogène  Ténot.  Le  préfet  aura  le  droit 
d'inscrire  d'olfice  la  dépense  au  budget  de  la 
commune.  Je  n'enlève  nullement  au  préfet 
un  droit  qu'il  tient  de  lois  autres  que  la  loi 
mnnicip&le.  Il  a  et  il  aura  toujours  le  ânAt 
d'inscrire  d'office  les  dépenses  obligatoires  au 
budget  communal. 

M.  Ferdinand  Dreyfkie.  Je  vous  demande 
bien  pardon  I  Lies  délibérations  relatives  aux 
budgets  c<»fflunaux  sont  justement  des  dé- 


HbéraioBi  qui  soni  InAqnéee  4aM  nein 
article  52  et  pour  lesquelles  nous  HaM^i^ifl^i 
et  nous  exigeons  l'appiotaatîon  de  rautsntfi 
supérieure. 

Bh  bien,  si  à  eette  approbation  vous  siW 
stâtuea  le  esto  du  piébty  vous  parmlyaei  le  smi- 
trèle  de  l'Etat  et  vous  letardes  en  naftine  te^i 
l'expédition  dee  afEUres  d'une  nuaièts  iaéi. 
finie.  Enfin,  messieurs,  —  et  c'est  par  là  ^ 
ie  termine,  —  notre  article  mumn  Feucise 
«régulier,  entier,  complet  du   contrtie  dm 
les  matières  où  il  nous  a  pare  nénsssiliu  is 
le  maintenir.  Le  préfet  est  eppelft  i  se  praisa« 
cer  par  vme  d'apprebation  ou  dm  44npiit<iin- 
tion.  Il  doit  ce  livrer  à  une  étude  upprabsiii^ 
complète  dee  matières  sur  lesqaaUes  i'sppie- 
bation  de  l'autorité  supéiisure  «si  eiisée  se 
par  conséquent  sa  rssponsabilité  est  eagigia 
▲u  contraire,  dans  le  système  du  mtomi^ 
giné  par  notre  collègue  vous  n'aarei  ni  éta« 
dse,  ni  responsabilité  sérieuses;  ^nssmivi^ 
es  qui  me  parait  aussi  oontraise  I  Fkomad» 
de  votre  projet  qu'au  centfment  de  k  Glmilin^ 
àla  lilMrté conununale  poussée  à  rsuèi,à fei 
dommunes  livrées  à  elles-BiéoMs  ssosptak* 
tiens,  sans  contrôle  organisé,  ee  qui  sntnlas- 
rait,  au  point  de  vue  des  finanese  sommanslsi 
et  de  la  bonne  gestion  des  aifetrai,  des  son- 
séquences  aussi  funestes  à  fîntérét  eemannal 
bien  entendu  que  contraires  aux  dr^ts  ds 
PEtat.  (Très  bien  !  très  bisnl  I  gasche.) 

M.  IiUpeehe  Jenbevt.  On  obfige  èé^  I01 
communes  à  dépenser  plus  qif  elles  ne  psi- 
vent. 

H.  le  président.  Je  consulte  h  Chmbie 
sur  l'amendement  de  M.  Téno|,  qd  eit  siatf 
conçu  : 

ff  Rédiger  comme  suit  le  préluder  paiaoAjhs 
de  rarticle  52  : 

€  Sont  exécutoirec  si,  dans  le  dél|i  dstnai 
mois  ft  partir  de  la  réception  par  le  seei-pièfeti 
un  arrêté  préfectoral  n'en  a  pas  soipsodi 
l'exécution,  les  délibérations  portant  sur  ki 
objets  suivants...  > 

(L'amendement  de  M.  Ténot,  nais  aax  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

K.  le  président.  Je  maU  a«s  vdii  II  ■!• 
daction  de  la  commission  dont  j'ai  dmé  les* 
tare. 

(La  rédaction  de  h  eommisaion,  ato  m 
voix,  est  adoptée.) 

K.  le  préaideat.  Je  vais  aieMm  «  lufr 
la  suite  de  l'article  par  parags^bes  : 

c  fo  Les  ooàditlons  des  baux  doal  \a  durée 
dépasse  dix-huit  ans  —  (Adopté); 

c  2»  Les  aliénations  et  échangée  de  propriM 
commanale  —  (Adopté)  ; 

«  9"  Les  acquisitions  d^nmeoblee,  les  con- 
structions nouveiles,  les  reconstructions  en- 
tières ou  partielles,  les  projets,  plans  et  derii 
des  grosses  réparations  et  d'entretien  qoind 
la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses  de  mèm 
nature  pendant  l'exercice  courant,  dépssislM 
limites  des  ressources  ordinatree  et  extiicrdi- 
naiios  que  les  cmamunee  pmtmmM  ce  criff 
sans  autorisation  spéciale  —  (Adopté)  ; 

t  4»  Leeadîona  judidaisfli  el  lis 
tiens,  a 

H,  li«nde,  Je  demande  k  punie. 
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Mé  to  fréalAmti  lA  piroto  art  AM^  Lo^- 

«I0  »t  :  c  Lm  aetioBi  jttdieiaiiof  al  lea  tnuuh 
actioof .  > 

L'atfMMioii  €  aetlonf  Jvdidairil  •  értu 
fmi  vigaa.  Si  la  eomintatiaii  antand  par  cas 
mots  qva  les  eoan&anaa  m  paatanl  aatar  an 
jmiee  aaaa  àatortaaiioa,  il  y  a  alora  aonlra- 
dMtiaa  coaialèta  aaira  a»t  artlcla  al  L'aniale 
9&4  Ba  cfét)  ea  à&nàn  antola  porta  :  «  Nalla 
«aAnaaiw  011  Meikm  da  aommaBa  na  paut 
eatar  an  }attiaa  sau  y  être  antariféé  par  la 
aanaail  da  préiisotiire,  aie.  « .  ii  taadia  que  l'ar- 
iiela  52  ponè  qna  lea  aetions  jndiciairea  at  lai 
liaaiaaliaDa  aaroni  appnmirtea  par  la  prélat 
en  conaeil  da  prâfactare. 

M.  liaGharboaala^,  Mail  nan,  mon  cher 
coUègua,  fom  faitea  ana  eoafasion. 

M.  Xiorala.  Pardan  I  Ja  dia  Farlicla  52, 1 4, 
ait  ja  la  aompara  airaa  le  tata  da  l'artide  95. 

Ofi  Timt  savai  beaaeaap  miaaz  qaa  mai 
qu'il  f  a  wa  diSérenae  foorma  entre  le  aon- 
adl  da  préfaotnra  itatnantat  la  prUel  stataani 
en  comey  da  préfealitre« 

Ja  a'ai  paa  d'obeenratiûn  à  bira  poar  lea 
ftraiiMationa,  paraa  qa'on  dei  darniars  artiataa 
porte  qne  aea  traniaeliona  toni  appranTéee  paf 
Ib  préfet  an  coneail  da  préfeatnre.  Mais  quant 
aux  ff  aotiaas  jndidaîraa  *,  oa  mol  atl  axeea- 
aivemaniTagae... 

Au  haHeéie  la  aotTHnititam  Mi^  paa  dm  lont  1 
X.  Iieralà.  . .  «il  êignifie,  êtidemment,  qa0 
laa  eommanea  estent  en  jnftlee  atirès  avoir 
observé  las  dispositions  de  l'article  95,  c'est-  â^ 
dira  avec  Pantorlsation  da  conseil  de  préfee« 
tara,  tandis  qu'il  semblerait ,  d'après  vous» 
4ani  flaitme  aatoristtion  da  ptAfet  approuvée 
en  cdAseil  de  préfectore. 

Iff*  lé  rapporteur.  C'est  une  dêcisioil 
du  conseil  de  préfecture  rendue  sous  la  prêsi^ 
dence  du  préfet. 

M.  lioroia.  Ali]l  pardon!  M.  le  rapportent 
fait  bien  qall  y  a  une  grande  différence  entré 
une  décision  du  préfet  rendue  en  conseil  dé 
préftctnre,  qui,  dans  ce  cas,  consulte  sans 
domie  la  amsell,  mais  statue  seul,  quel  qua 
soit  l'avia  du  conseil,  et  une  décision  du  con*- 
seil  de  préfecture,  c'esl«&-aire  d'un  tribunal 
adminiatratif  rendant  ses  décisions  en  pré- 
sence d'un  commissaire  du  Gouvernement,  le 
aecrétaire  général  de  la  préfecture  faisant  fonc- 
tion da  ministère  public. 

Je  samprands  parfaitement  que  l'on  puisse 
ae  eoBtMuter  de  l'autorisation  du  préfet,  rendue 
en  oonsail  de  préfecture,  mais  vous  ne  ponvea 
paa  la  Caire  pour  les  actions  Judidairas,  aloxa 
qve  par  Fartida  95  vous  aiigea  une  dédaioU 
du  eonsail  da  préfecture, 

M*  le  repporteor.  Cesl  à  l'oacadon  de 
rarMe  58  qaa  votre  observation  anrail  dû  se 
ptodaire.  J*ai  très  bien  compris  d'aillaais 
vetoe  observation  :  il  s'agit  da  supprimer  de 
raïUde  58  la  paragraphe  4«. 

M*  Iie^ole.  If  an,  il  sagîl  de  sapprimar  lés 
BMi  :  <  laa  aallaDÉ  )Udisiaîrea  s  seêleBiant, 

Prtifa  voes  rteaiinaisaea,  dans  faniale  5t, 
que  laa  iraeaanlieni  sont  autaiiaéea  par  le 

de  pMsama^  il  af y  ar  ta'k 


supprimer  da  aat  artida  les  actions 
^i  sont  visées  par  l'artide  95. 

M.  le  rapporteur.  Votre  observaition  est 
juste. 

M.  Iiorola.  Vous  reporterez  les  actions  ju- 
didaires  4  l'article  95. 

M.  la  préaident.  M.  Lorois  propose  de 
supprimer  les  mots  t  les  actions  jndiciatres  t 
do  paragraphe  4  ;  est-ce  que  la  commisdon 
accepte  cette  suppression? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
ddent. 

M.  le  préaident.  Personne  ne  reprend 
cette  rédaction. 

Je  meU  aux  voix  le  paragraphe  4  qui  na 
comprend  plus  que  ces  mots  :  c  les  transac* 
tiens.  » 

(Le  paragraphe  4  aind  modifié,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  le  préaident.  «  5o  Le  changement 
d'affectation  d'une  propriété  communale  déjà 
affectée  à  un  service  poblic  3 

M.  Jalea  Roobe.  On  pourrait  très  bien 
supprimer  ce  paragraphe. 

M.  Marine.  Bn  quoi  l'intérêt  général  est-il 
engagé  dans  ane  qnestion  semblable  ? 

M  le  préaident  Je  vous  prie,  messieurs^ 
de  faire  vos  observations  i  la  tribune  ou  da 
demander  à  parler  de  votre  plaoe,  afin  que  vol 
collègues  vous  entendent. 

La  parole  est  à  II.  Roche* 

M.  Jalea  Rocbe.  Je  demande  la  anppres^ 
don  de  ce  paragraphe;  je  ne  vois  pas  en  quoi 
l'intérêt  de  l'Etal  est  engagé  dans  cette  ques- 
tion. 

Mé  la  préaident.  Ja  consulta  la  Ghambré 
sur  la'  paragraphe  5  ;  M.  Jules  Roche,  an  de« 
mande  la  suppression. 
M.  Jnlaa  Reeha.  Je  n'insista  paa« 
(La  paiagrapbe  5,   mis   aux    voix*   asi 
adopté.) 
X.  le  présidest.  c  G»  La  vaine  pâtura.  1 
PkmêMrs  méfnbns  à  gauchÊ*  Nous  deman*- 
dons  la  suppression  de  ce  paragraphe* 

M.  la  préaident.  Mais,  messiaars,  noua 
ne  pouvons  discuter  dnsl  ;  U  na  peut  pas  y 
avoir  une  discussion  à  là  tribune  et  une  dii^ 
easdan  dans  la  salle. 

M.  le  rapporteor.  Au  moment  où  nous 
avona  discuté  cet  arùda,  je  ma  snis  reporté, 
messieurs,  à  la  lai  votée  par  le  dénat  sur  le 
code  rural  où  il  est  question  de  paraours  al  de 
vdne  pâture.  Le  Sénat,  par  son  vota,  a  sup- 
primé la  parcours,  qui  n'existe  plus  dans  le 
code  rural  Mais  la  vaine  pâture  a  été  mainte- 
nue comme  droit  commanai  renfermé  dans  la 
limite  des  communes.  C'est  pour  cela  qu'en 
présence  de  ce  nouvel  arUde  du  coda  rural 
j'ai  maintenu  le  droit  de  vaine  pâture  :  c'est 
une  réglementation  qui  peut  intéresser  tout  le 
monde,  des  tiers. 

M.  Penlevay.  El  plusieurs  communes^  tf  est 
là  le  motif  I 

M.  le  rapporteur.  CTest  pour  cela  qu'il 
faut  adopter  ce  paragraphe*  Il  a  trait  à  un 
«rdra  d'intérêts  muiliptoa  sur  lea«aaUi  il  eftt 
boa  que  i'anieiM  aapéiiaaie  pNaoaaa  an  dal- 
niaa  rasseat* 


U.  la  préaident.  Ja  mets  aux  voix  la 
paragraphe  : 

•  ^  La  vsine  pâtura.  1 
(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M  la  préaldast.  «  7*  La  dénomination  dea 
rues  et  des  places  publiques  et  les  modifie»^ 
lions  i  des  plans  tfalîgQemenl  adoptée.  »  — 
(Adopté.) 

•  8*  L'acceptation  dea  doaa  al  legs  fdta  â  la 
commune  lorsqu'il  7  a  des  chargea  at  coadi* 
tions  ou  lorsqu'ils  donnenl  lien  à  dea  rédama- 
lions  des  familles.  • 

M.  HIppalyte  MaMà  (ManelM).  Dans  le 
paragraphe  8,  je  propose  au  lieu  de  c  chargea 
et  condit  ons  •,  de  mettre  c  charges  oa  condi* 
lions  •. 

La  difficulté  s'est  présentée  bien  des  lèia  au 
consdl  d'£ut. 

Faut-il  que  les  deux  aondiUona  soient  réu« 
nies? 

Gela,  je  le  répète,  a  donné  lieu  â  des  diffi^* 
cultes  que  je  signale  à  la  commission. 

Au  banc  de  la  êommiuiÊm,  Les  charges  al  les 
conditions  ne  sont  pas  la  même  chose. 

M.  le  préaldest.  La  commisdon  main-; 
tient-elle  le  mot  c  et  a  T 

M.  le  rapporteur.  Elle  maintient  sa  ré- 
daction. 

M.  mppolyte  Verel  (Minche).  Je  de- 
mande à  la  commission  si  elle  a  entendu  les 
deux  conditions  réanies.  (Non!  non  (sur  lea 
bancs  de  la  commission.) 

Pluiiturs  mcmbru  à  gauchi.  Gela  n'a  pas 
d'importance. 

M.  le  préaident.  La  commisdon  mainllenl 
sa  rédaction. 

M.  Hippolyte  Morel.  Je  demande  qu'on 
qu'on  mette  aux  voix  mon  am^-ndement. 

M.  la  préaident,  c  L'acceptation  des  doua 
et  legs  fdts  à  la  commune  lorsqu'il  y  a  dea 
charges  ei  conditions.  • 

M.  Morel  propose  de  mettra  c  des  chargea 
«  on  •  conditions  •• 

Je  mets  aux  voix  cette  modification* 

(Cette  modification  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

ML  le  préaident,  c  ou  lorsqu'elles  donnenl 
lieu  â  des  réclamations  des  familles^  »  — 
(Adopté.) 

ff  9  '  Badget  communal.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Eergorlay 

X.  le  oomte  de  Karsorlap  J'ai  présenté 
sur  le  dernier  paragraphe  de  Paiticie  108  un 
amendement  Si  cet  am  ndement  éuît  adopté, 
le  para  rraphe  ralaUf  an  vote  du  badget  com- 
munal devait  être  molifié  comme  il  suit 
t  Ne  font  exécatoires  qu'après  avoir  réÇ) 
rapprobation  de  l'aatoriié  i>npérieare  les  déii 

bératioas  partant  sur  las  objets  suivants 

%•  le  budget  communal  quand  il  contien 
des  dépenses  exiraordinaires  ou  quand,  pou 
fdre  (aoe  aux  dépenses  ordinaires,  le  consd 
munidpal  a  voté,  par  suite  d'insuffisance  d 
revenus,  na  nombre  de  centimes  additionnel 
supérieur  au  chiffire  moyen  des  œntimes  affec 
tés  ans  dépenses  ordinaires  énnmérées  à  Par 
liele  lia,  pendant  les  cinq  années  antérieure 
4 1»  psfwulgaliw  de  la  présente  loi.  • 
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Jo  B6  demande  pas  I  la  Chambre  de  Toter 
aujourd'hui  sur  la  modification  que  l'adoption 
de  mon  amendement  entraînerait  relativement 
an  YOte  dn  budget  communal.  Seulement,  à 
Toccasion  du  Tote  <iue  la  Chamore  ya  émettre, 
je  tiens  à  faire  des  rêserres.  Je  demande  à 
6tre  entendu  par  la  commiasion  pour  dévelop- 
per, mon  amendement  devant  elle* 

M,  le  présideftt.  Il  est  entendu  que,  si 
l'on  acceptait  votre  amendement,  il  en  résul- 
terait une  exception  à  ce  que  la  Chambre  va 
voter. 

M.  le  comte  de  Kargorlay  •  Parâdtement  I 

M.  le  préflideiit.  Je  mets  aur  voix  le  pa- 
ragraphe 9. 

(Le  paragraphe  9  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  présideat.  c  iO»  Les  crédits  supplé- 
mentaires. 1  -^  (Adopté.) 

»  li«  Les  contributions  extraordinaires  et 
les  emprunts,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 117  de  la  présente  loi.  i  —  (Adopté.) 

€  12»  La  création  des  taxes  d*octroi  ou 
Faugmentation  de  ces  mêmes  taxes  au-delà 
d'un  décime  dans  !a  limite  du  maximum  des 
droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés 
dans  un  tarif  général  qui  sera  établi,  après 
avis  des  conseils  généraux,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  i  —  (Adopté.) 

c  13*  L'asspî^ttissement  â  la  taxe  d'objets 
non  encore  imposés  an  tarif  local  ;  les  modifi- 
cations aux  règlements  des  périmètres  exis- 
tants. 1  —  (Adopté.) 

M.  Guneo  d'Ornano  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues avaient  proposé  un  amendement. 

Je  ne  vois  pas  les  auteurs  de  l'amendement 
I  leur  banc;  il  est  réservé  pour  la  seconde  lec- 
ture. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  I  faire  une 
observation. 

Dans  le  paragraphe  12,  il  est  question  d'un 
règlement  d'administration  publique  relatif 
aux  octrois.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  nou- 
veau règlement,  mais  du  règlement  antérieur 
existant  qui  est  visé  par  l'article. 

M.  Loroie.  Je  demande  la  parole» 

M.  le  préeideat.  La  rédaction  ne  me  pa- 
rait pas  être  très  claire. 
La  parole  est  à  M.  Lorois. 

M.  Loroie.  La  législation  des  octrois  est 
déterminée  par  la  loi  sur  les  conseils  généraux 
et  elle  dit  dans  quels  cas  les  conseils  généraux 
donnent  leur  approbation  à  un  règlement  gé- 
néral; on  ne  peut  voter  qu'un  certain  nombre 
de  centimes  ou  qu'un  certain  nombre  de  taxes. 
n  n'y  a  pas  de  difficultés  sur  ce  point  ;  mais 
je  voudrais  poser  à  la  commission  une  simple 
question. 

Je  ne  vois  pas  parmi  la  nomenclature  des 
délibérations  soumises  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  celle  qui  a  rapport  i  l'usage 
de  biens  appartenant  à  plusieurs  communes. 

Il  arrive  souvent  que  des  communes  ont  un 
bien  commun;  il  peut  intervenir  des  diffi- 
cultés entre  elles  pour  la  question  de  ce  bien 
commun.  L'approbation  de  cette  délibération 
Stait  insérée  dans  l'ancienne  loi  et  je  ne  la 
vois  pas  figurer  dans  la  nouvelle.  Pappelie 
Fattention  de  to  commission  snr  ce  point»  afin 


qu'elle  examine  si,  pour  la  seconde  lecture, 
elle  ne  doit  pas  faire  quelque  chose  en  ce 
sens.  Cela  est  très  grave.  Dans  certains  pays, 
il  y  a  des  forêts  qui  appartiennent  I  différentes 
communes  et  l'usage  de  ces  biens  exige  des 
délibérations  de  ces  différentes  communes.  H 
est  nécessaire  que  ces  délibérations  soient 
soumises  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

J'appelle  donc  Fattention  de  la  commission 
sur  ce  point. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  52. 

(L'article  52  est  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  son  ensemble.) 

M.  le  président,  c  Art.  53.  —  Les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  sur  les  objets 
énoncés  à  l'artide  précédent  sont  exécutoires, 
sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  ou 
l'approbation,  par  le  ministre  compétent,  par 
le  conseil  général,  par  un  décret  ou  par  une 
loi  et  prescrite  par  les  lois  et  règlements. 

t  Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfscture 
dans  les  cas  prévus  aux  n»  I,  2,  i,  de  l'artide 
précédent. 

c  Lorsque  le  préfet  refàse  son  approbation 
ou  qu'il  n'a  pas  feit  connaître  sa  décision 
dans  un  délai  de  un  mois  â  partir  de  la  date 
du  récépissé,  le  conseil  munidpal  peut  se 
pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  i 

La  parole  est  à  M.  Bemier. 

M.  Bemier.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dbe 
I  la  Chambre.  Cest  pour  appeler  son  atten- 
tion sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  de  sou- 
mettre au  conseil  de  préfiscture  toutes  les 
questions  qui  concernent  la  vaine  pâture.  Je 
considère  que  ces  questions  sont  les  plus  hn- 
portantei  pour  les  communes  et  celles  dont  la 
solution  offre  le  plus  de  difficultés. 

Je  considère  qu'il  ne  fendrait  pas  laisser  au 
préfet  tout  seul  le  droit  de  trancher  les  ques- 
tions, il  feut  qu'elles  soient  tranchées  par  le 
conseil  de  préfecture.  Cest  pour  cela  que  je 
propose  de  rédiger  de  la  manière  suivante  le 
paragraphe  t  de  l'artide  53  : 

c  Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture 
dans  les  cas  prévus  aux  numéros  i|  2,  4  ei  6 
de  l'artide  précédent.  » 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement» 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  |est  adopté. 
—  L'ensemble  de  l'artide  53  est  eoi uite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président,  c  Art.  54.  —  Le  conseil 
municipal  est  toujours  appelé  i  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  : 

c  io  Les  drconscriptions  rdatives  aux 
cultes; 

t  2«  Les  circonscriptions  relatives  i  la  dis- 
tribution des  secours  publics; 

c  3o  Les  projets  d'alignement  de  grande 
voirie  dans  l'intérieur  des  vUles,  bourgs  et 
villages; 

c  4«  La  création  des  bureaux  de  bienfU- 
sance; 

c  5«  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospi- 
ces, hôpitaux  et  autres  établissements  de  cha- 
rité et  de  bienfeisance,  des  febriques  et  autres 
«dfflinisMtions  pz6pos<es  au  cnltef  dont  las 


ministres  sont  salaiiis  par  FBtat;  les  antoiln 
tiens  d'acquérir,  d'emprunter,  dfôdianger,  de 
plaider  on  de  transiger,  demandées  par  ki 
mêmes  établissements;  l'aoc^tation  des  dois 
et  legs  qui  leur  sont  bits; 

€  6«  Enfin,  tous  les  o^'ets  sur  lesquels  lei 
conseils  munidpaux  sont  appelés  par  les  Imi 
et  règlements  à  donner  leur  avis. 

€  Lorsque  le  conseil  munidpal,  i  ce  r^- 
lièrement  requis  et  convoqué,  refnseounégligi 
de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé  outre,  i 

(Les  quatre  premiers  paragraphes  de  Fir- 
tide  54  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

X.  le  président.  Sur  le  paratgraphe  5,  M. 
Freppel  propose  d'ajouter  ces  mots  :  c  fan- 
qn'ils  reçoivent  des  secours  sur  Les  fonds  cqd- 
munaux.  » 

La  parole  est  I  M.  Freppel. 

M.  Freppel.  Messieurs,  ainsi  qse  M.  b 
président  vient  de  vous  le  dire,  mon  ameDde- 
ment  a  pour  objet  d'ijonter  ft  ees  swH  ;  t  la 
eonseil  mnnidpal  est  toujours  appelé  i  d^o- 
ner  son  avis  :  !•  sur  les  budgets  et  les  eomp- 
tes  des  febriques  etantres  admlnistratos|«éi 
posées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  a- 
lariés  par  FEtat...  »  d'y  ajouter,  disje,  la 
restriction  suivante  :  c  lorsqu'elles  reçdw&l 
des  secours  sur  les  fends  oommanaux.  • 

Messieurs,  cette  reilrictiQn,  je  l'emprunte 
textuellement  à  laloidslSBI  sur  l'organisa* 
tion  munidpale.  Et,  pour  la  motiver,  il  me 
suffira  de  vous  rappeler  oe  que  disait  l  oet 
égard  le  rapporteur  de  la  commission  i  it 
Chambre  des  pairs.  Qes  paroles  n'oat  lisn 
perdu  de  leur  force  ni  de  leur  justeM  : 

I  Vous  voyei,  disait-il,  que  nooi  tirons  le 
prindpe  de  l'intervention  dn  oonsoL  munici- 
pal, de  son  concours  à  la  dépense.  Là  o&lei 
feMques  suffisent  i  leurs  duurges  par  Ison 
propres  ressources,  il  n'y  a  aucune  nâion  de 
feire  intervenir  le  conseil  munidpal  dsiui  h 
gestion  ordinaire  d'un  établissement  qm  a  n 
nature  et  ses  règles  particulières.  You  awt 
observé  qu'il  en  est  autrement  lorsqn'fl  eil 
question  de  toucher  aux  propriétés  de  k  &• 
brique  et  d'engager  l'avenir. 

€  Ainsi,  nous  croyons  qu'il  est  connnable 
d'adopter  les  dispositions  de  l'toieie  li  an 
nouveau  projet,  sous  la  seule  restriction  de  n- 
trancher,  pour  les  fabriques  qui  ne  reçeiient 
pas  de  subvention  des  conmunes,  Tobl^tion 
de  communiquer  leurs  comptes  aux  eona^ 
munidpaux.  » 

C'est  précisément  cette  restriction,  A  stgB- 
ment  introduite  dans  la  loi  de  U31,  que  je 
vous  propose  de  maintenir  dans  la  loi  non- 
velle. 

En  effet,  quel  est  le  motif  de  Ffntervenlion 
du  conseil  munidpal  dans  l'examen  des  faud- 
gets  et  des  comptes  du  conseil  de  fabrique?  I^ 
motif  de  cette  intervention  est  son  oaneenn 
à  la  dépense  :  là  où  ce  eonoonrs  existe,  et 
même  là  où  il  est  simplement  demandé,  je  rs> 
connais  au  conseil  munidpal  le  droit  de  vU- 
fier  les  budgets  et  les  comptes ,  de  pié- 
senter  ses  observations,  d'élever  des  critiqiei 
afin  de  n'être  pas  entraîné  malgré  hai  ei  à  «m 
Insu  dans  des  dépenses  qd  pounateBt  engi^ 
trop^  fortement  les  denieis  oommvmnx*  i^ 

feteiqne  ventHeUe  ee  misliaiit  an  owtrM 


eoBMil  mvaidpalt  Qii'tUe  ne  Ivl  dmands 
rienl  Da  momeni  qu'elle  fait  tppel  ft  ion  oen- 
cous,  elle  don  enbir  son  contrôle.  CTeft  U  ini- 
tiée, ^eit  réqnité. 

A  ûroiU.  Cest  celil  La  qneetlon  est  bien 
posée. 

Un  nwaibrê  à  gmtehê.  Seulement»  il  est  trop 
tardi 

M.  le  Tioomte  Deesoa  de  Salnt-Aicnaii. 
Il  n'est  jamiîs  trop  tard  ponr  bien  ftûro. 

M.  Freppél.  Je  rSpondrai  tont  ft  l'henro  I 
rintermption. 

Tont  cela,  messieurs,  je  l'accorde  très  to» 
lontiers,  et  li  la  commission  s'était  tenue 
dans  les  limites  si  bien  tracées  par  le  législa- 
teur de  i8S7,  Je  ne  serais  pas  à  cette  tribune  ; 
mais  où  je  trouve  qu'elle  excède  la  mesure, 
qu'elle  (^écarte  des  principes,  cPest  quand  elle 
Teut  étendre  ce  contrôle  â  tous  les  cas.  (Très 
Uen  1  très  bien  I  à  droite.) 

Car,  ainsi  que  je  TOUS  le  disais  tout  à  liieure, 
le  motif  de  cette  interfention  du  conseil  mu- 
nicipal dans  la  Tériftcation  des  budgets  et  des 
comptes  des  bbriques,  se  tire  uniquement  de 
sa  participation  aux  dépenses;  Il  où  cette  par- 
tidpatioa  n'existe  pas,  là  où  elle  n'est  même 
]»as  demandée,  là  où  le  conseil  de  ittrique  se 
suffit  ft  lui-même,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
jkire  interrenir  le  conseil  municipal  dans  les 
affldres  de  la  tebrique. 

A  drùiUn  C'est  l'éridence  même  1 

M.  Freppél;  Dans  ces  conditions,  et  en 
l'absence  de  tout  concours  à  la  dépense,  une 
pareille  interrention  serait  purement  arbi- 
trafro  et  Texatoire.  (Très  bien  (  très  bien  1  à 
droite.) 

Je  dis  plus,  messieurs,  une  intervention  de 
cette  nature  pourrait  être  très  nuisible,  très 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  fibrique,  dont 
les  ressources,  se  composant  en  grande  partie 
d'oblations  et  de  dons  volontaires,  ne  tarde- 
raient pas  1  ^itntfiffiw  singulièrement  par  suite 
d'une  ingérence  aussi  anormale ,  d'une  im- 
mixtion auid  peu  justifiée.  (Mb  bien  l  très 
Uenl  à  droite.) 

CTest  robeerration  que  faisait,  en  1887,  un 
député  de  la  Seine,  —  et  f  aime,  messieurs^  à 
produire  de  préttrence  devant  vous  des  auto- 
rités laïques  pour  écarter  de  vos  esprits  toute 
réminiscence  d'un  plaidoyer  proverbial  pro 
âomo  iuâ.  (Rires  à  droite.) 

Yoici  ce  que  disait  M.  Françds  Delesserl, 
tfputé  de  la  Sdne,  préddent  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  président  de  la  caisse 
d'épargne  de  Paris,  et  4  expert,  par  ses  tradi« 
tions  et  ses  habitudes  de  famille,  dans  la  con- 
naissance et  le  maniement  des  choses  de 
finances. 

IL  Fmnfiois  Delessert  disait  :  c  Dans  beau- 
eonp  de  localités,  par  des  scrupules,  par  des 
metifs  religieux,  les  fabriques  désirent  que 
leur  budget  ne  soit  pas  examiné  par  la  com- 
nmne,  et  beaucoup  de  dons,  de  legs  et  de  se- 
cours qui  sont  accordés  aux  fabriques  ne  leur 
seraient  pas  accordés,  si  les  communes  de- 
vraient examiner  ces  budgets,  s 

On  pou(v«it  objecter  à  cela  —  et  si  je  neme 
trompe,  la  même  olqecâon  jm'est  parvenue 
dans  imiBBWieii  qui  m'a  été  faite  tout  à 
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l'heure  —  on  pouvait  élever  cette  objection  : 
Est-ce  que  le  conseil  munidpal  n'a  pas  le 
droit  de  connaître,  dans  tou  les  eu,  la  situa- 
tion financière  de  U  fid)rique,  lui  qui  peut  être 
appelé  éventueUement  à  concourir  aux  dé- 
penses? 

Au  cmtr$.  C'est  ceb  l  —  Voilà  U  ques- 
ttonl 

M,  Freppél.  Eh  bien,  messienre,  ce  droit, 
je  raccorde  parlUtement.  Oui,  la  commune  a 
toujours  le  droit  de  connaître  la  situation  fi- 
nancière de  la  fabrique,  et  ce  droit,  risn  ne  lui 
est  plus  facile  qoe  de  l'exercer...  (Ohl  ohl  à 
gauche.) 

Mais  certainement  1  Est-ce  que,  aux  termes 
de  l'article  89  du  décret  du  30  décembre  1809, 
le  compte  annuel  de  la  fiJ>rique  n'est  pas  dé- 
posé à  la  mairier.On  peut  aller  l'y  voir,  le  con- 
sulter à  loisir. 

Un  tnmbrê  à  gaiuêb$.  Il  n'y  est  jamais  t 

M.  Freppél.  U  ne  dépend  que  de  tous  de 
le  rédamer. 

Je  reconniJs  donc  sans  conteste  au  con- 
seil municipal  le  droit  de  prendre  connais- 
sance de  k  situation  finandèra  de  la  fid)ri- 
que,  et  cela  dans  tous  les  cas.  Ce  droit,  en* 
ocre  une  fois,  je  ne  le  conteste  pas.  Ce  que 
Je  conteste,  ce  que  je  trouve  exorbitant,  ce 
que  je  renarde  comme  une  véritable  main- 
mise du  conseil  municipal  sur  le  conseil  de 
fabrique,  ^est  le  droit  tout  nouveau,  le  droit  il- 
Ihnité,  abusif,  que  vous  voulez  lui  attribuer,  de 
donner  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes 
de  la  fabrique,  alors  même  que  la  fabrique  ne 
lui  demande  rien*  (Vive  approbation  à  droite.) 
Cette  intrusion,  je  la  trouve  arbitraire,  excès- 
siTo,  avec  un  antre  orateur  de  1837,  car,  mes- 
sieurs, rien  de  tout  cela  n'est  nouveau;  U 
question  avait  été  parfaitement  élnddée  par 
nos  devanciers.  Permettez-moi  de  vous  faire 
cette  dernière  dtation  avant  de  terminer. 

If.  Pelet  (de  la  Lozère),  prévoyant  votre  ob- 
jection. ••  (On  rit.)  avait  dit  : 

«  On  a  beaucoup  parlé  contre  la  centralisa- 
tion... • 

Cest  absolument  comme  aujeurd^huL 

€  On  a  beaucoup  parlé  contre  la  centralisa- 
tion. 8eraitH>n  donc  conséquent  avec  ce  qu'on 
a  dit  sur  les  abus  de  U  centralisaikion,  si  l'on 
Toukit  centraliser  au  delà  d'une  certaine  me* 
sure,  dans  les  mains  des  communes,  des  éta- 
blissements qui  jusqu'à  présent  ont  eu  une 
existence  séparée,  et  se  sont  trouvés  sur  un 
^ed  d'indépendance  et  d'égalité  r. . .  • 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien 
écouter  avec  attention  ce  raisonnement  :  il  me 
parait  irréfutable. 

c  II  n'y  a  pas  seulement  des  fabriques  qui 
peuvent  avoir  besoin  de  U  commune;  il  y  a 
des  familles  qui  peuvent  tomber  dans  l'indi- 
gence et  être  à  la  charge  des  communes.  Dire* 
t-on  aussi  que  la  conmiune  a  le  droit  de  s'in« 
gérer  dans  les  aflkires  des  familles  pour  em- 
pêcher qu'elles  ne  tombent  à  sa  charge?! 
(Très  bien  t  uès  bien  1  à  droite.) 

M.  Durand  (lUe-et-Vilaine).  U  n'y  pas 
d'obligation  légale! 

X.  FreppeL  c  II  me  semUe  que  la  Cham« 
bv9i^est  tenue  dans  une  justf  meioro  en  lals- 
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sant  subsister  l'indépendance  des  fabriques, 
qui  est  un  gage  de  leur  bonne  gestion.  Vous 
savez  qu'on  n'obtient  des  hommes  du  zèle  et 
de  l'hitérêt  pour  les  dioses  dontils  sont  char- 
gés qu'autant  qu'on  leur  donne  une  certaine 
indépendance.  Vousavezfait  valoir  cet  argu- 
ment en  &veur  des  communes;  il  me  semble 
aussi  applicable  aux  fabriques. 

c  Si  vous  voulez  que  ceux  qui  gèrent  les 
afhires  des  fabriques  y  mettent  quelque  «èie, 
il  faut  les  menacer  de  les  faire  tomber  dans  la 
dépendance  du  conseil  munidpal  et  de  la  com- 
mune dès  qu'ils  auront  besoin  de  secoure.  » 
(Très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

Oui,  très  bien;  mais  quand  eUes  ne  deman- 
dent pas  de  secours,  ne  les  faites  pas  tomber 
sons  U  dépendance  du  conseil  munidpal  et  de 
la  commune,  sinon  vous  commettriez  une  Té- 
ritable  injustice...  (Réclamations  au  centre), 
et  c^est  ce  que  je  voulais  vous  démontrer.  (Vive 
approbation  à  droite.) 

Mesdeurs,  la  question  est  plus  grave  que 
plusieurs  d'entre  vous  ne  se  l'imaginent  peut- 
être  :  inddemment,  à  propos  d'une  loi  mnni- 
dpale,  partiellement,  sans  vues  d'ensemble 
sur  les  npports  si  délicats  de  la  commune  et 
de  la  paroisse,  par  une  vole  hidirecte  et  que 
j'appellerai  une  Yde  oblique,  on  ne  vous  pro- 
pose rien  moins  que  de  boideverser  toute  l'é* 
coDomle  de  la  législation  fabridenne  et  d'en- 
lever à  rétablissement  paroissial  la  faculté  de 
se  mouvoir  librement  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions. C'est  bien  cette  fois  que  l'on  pour- 
reit  TOUS  accuser  de  vouloir  mettre  la  main  à 
l'encensoir  i  (Exclamations  à  gauche.  -^  Rires 
approbatifs  à  drdt^)  Puisque  vous  attribuez 
au  consdl  munidpal  le  drdt  de  délibérer 
même  sur  le  nombre  des  grains  d'encens  qu'il 
fàudre  mettre  dans  l'encensoir ,  c'est  bien  là 
ou  jamais,  si  je  ne  me  trompe,  mettre  la  main 
à  l'encensoir.  (Interruptions  et  bruit  à  gauche. 
—  Nouveaux  riras  approbatifi  à  droite.) 

Au  siècle  dernier,  il  y  avait  un  souverain, 
que  le  grand  Frédéric  appelait  c  son  frère  le 
sacristain  t  :  c'était  l'empereur  Joseph  IL 
N'étdt-il  pas  allé  jusqu'à  Touloir  régler  le 
nombre  de  chandeliers  que  l'on  devdt  mettre 
sur  l*autd7  Eh  bien,  d  vous  introduisez  dans 
la  législation  françdse  un  article  pareil  à  cdui- 
d,  sans  y  apporter  les  sages  restrictions  qu'y 
mettait  le  l^slateur  de  1837,  vous  fsrea  sur- 
gir dans  nos  communes  autant  de  petits  Jo- 
seph U...  (Rires  et  applaudissements  à  droite) 
qui  tailleront  en  plein  drap  dans  la  liturgie 
catholique,  étalon  il  ne  vous  reste»  plus 
qu'une  chose  à  faire  :  ce  sera  d'taistaller  la 
sacristie  dans  l'une  des  salles  de  la  mairie. 
(Tiês  bien!  très  bien!  à  droite.) 

M.  Jnlee  Roche.  Vous  aimez  mieux, 
TOUS,  installer  la  mairie  à  la  sacristie. 

M.  Freppél.  8i  vous  Toulez  en  arriver  là, 
nous  sommes  avertis  ;  mais  j'ose  espérer  que 
la  Chambre  voudra  bien  maintenir  les  disposi* 
tions  législatives  de  1837,  diaporitions  sages, 
éminemment  protectrices  des  droits  de  ht 
commune  non  moins  que  des  intérêts  de  la 
fabrique,  et  laissant  à  chaque  établissement 
légal  son  caractère  propre  et  ses  vraies  attri- 
butions. (Marques  d'approbation  à  droite.) 
I     La  Chambre  me  pennettre  de  relire  mon 
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fà$  tais  lep  yen  : 
e  Apièf  IM  mon  : 

«  Dot  iiteiqiiM  et  Mtns  adminiitittioiis 
giipoifiofl  «a  enltef  dml  1m  BiiniiÉm  amt 
nkiiés  p«r  rfilil.  » 
«  Ajosttt: 

c  Lonqa'eUei  ragttfoM  dM  afltovi  0V  lii 
fonii  eommimau.  • 

Je  ne  pnropoie  rien  de  nevteea;  je  demende 
pmemeni  el  nmpleiiieiil  la  mAiiittea  de  texte 
de  la  kit  de  1817.  (Trèe  bieiil  trta  Uenl  ft 
dfoUe.) 

M.  le  président.  M.  Antonin  Ihibosl  a  la 
parole  an  nom  de  la  aoD  mission. 

K.  Antonin  Dnboet.  MeisiearSi  je  ne 
teu  présenier  qne  de  très  courtes  observa* 
lions  à  propos  de  l'amendement  qne  vient  de 
fontenir  l'honorable  M.  Freppel. 

M.  t'reppel  demande  le  maintien  d*ane  dis- 
position de  la  loi  de  1837,  au  termes  de  la- 
tjnelle  les  budgets  des  conseils  de  fabrique 
n'étaient  soamis  à  Pezamen  des  conseils  muni- 
cipaux que  dans  le  cas  où  des  subventions 
étaient  payées  anx  fabriques  par  U  caisse  mu- 
nicipale. 

Nous  avons  cm  qu'il  n'était  pas  possible  de 
fiôre  revivre  dans  notre  législation  actuelle 
une  dispositien  qui  a  disparu  depuis  long' 
temps. 

£ki  ellét^  les  conseils  municipaux  sont  ton- 
jours  appelés,  à  l'heure  qu'a  est,  à  ezarainet 
les  comptes  des  conseils  de  fabrique  :  et  cela 
est  juste,  car  il  y  aurait  toutes  sorces  d'incon- 
vénients à  soustraire  aussi  complètement  les 
comptes  des  conseils  de  fabrique  à  la  surveiU 
lance  du  conseil  de  la  commune,  puisque  les 
conseils  piunicipaux  sont  sans  cesse  sollicités 
d'allouer  des  subventions  aux  fabriques  ;  con- 
tinuellement, les  conseils  de  fabrique  s'adres- 
sent aux  conseils  municipaux  pour  obtenir  des 
subventions.  (Dénégations  à  droite.) 

Je  crois  que,  sur  plus  de  35,000  communes 
qui  existent  en  France,  il  y  en  a  bien  25,000 
an  moins  qui  obtiennent  des  subventions  d^s 
conseils  municipaux.  (Nouvelles  dénégations  à 
droite.) 

K.  Freppel.  CPest  une  eneor.  You  pou* 
w  en  être  absolument  sûr,  c'est  l'exception. 

Un  mmltre  à  âroitê.  CPesl  un  chiffre  en  l'air 
4Ql  ne  repose  sur  rien. 

M.  Antonin  Dnbost.  M.  l'évoque  d'Angers 
me  dit  que  c'est  l'exception.  Je  dis,  moi,  que 
c'est  le  contraire  de  l'exception,  c'est  la  règle 
générale.  (C'est  vrai  I  —  Très  bien  l  très  bien  l 
I  gauche.) 

Presque  tous  les  conseils  de  fabrique  de 
France  sont  continuellement  à  solliciter  des 
secours  et  des  subventions  des  conêeils  munl- 
dpanx.  Je  vous  demande  dans  qneUe  iitua- 
tion  se  trouveraient  ces  conseils  municipaux, 
il  ce  n'était  que  par  hasard  d'une  façon  isolée, 
aeeidentelle,  qu'ils  pouvaient  avoir  connais- 
sance de  l'état  du  budget  des  fabriques.  Il 
faut,  an  eontraire,  qu'ils  soient  certainement 
am  eovint,  quTils  aient  une  eonnussanee  pré- 
cise, claire,  catégorique  des  ressources  et  de 
l'empiei  des  ressouress  de  eei  établisaements» 
<Appfeb«tion  1  ganehe.) 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES   PÉPUTËS 
ne  l'a  peut-être 


Est-ce  que  j'ai  besoin  d'insister  auprès  de  la 
Chambre  sur  l'usage  que  font  les  ûd^riques  de 
css  budgets  et  des  ressources  qui  sont  mises  â 
leur  disposition  r  On  sait  très  bien  partout, 
dans  toutes  les  communes  ruralesi  que  ces  bud- 
gets sont  établis  de  manière  à  soustraire  leur 
réalité  à  l'examen  des  conseils  municipaux 
(applaudissements  à  gauche  et  au  centre)  et 
qu'ils  comprennent  trop  souvent  des  dépenses 
qui,  si  elles  étaient  mieux  connues,  ne  rece- 
vraient pas  l'approbation  de  U  commune  et 
feraient  rejeter  toutes  les  demandes  de  sub- 
ventions qui  sont  formulées  auprès  des  con- 
seils municipaux.  (Applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

X.  FmppeL  Je  demande  la  parole. 

X.  le  président.  Vous  avei  hi  parole. 

V.  Freppel.  Il  est  complètement  inexact 
que  28,000  communes  suppléent  I  Pinsnii" 
saAee  des  ressources  des  fabriquée^ 

K.  Antmia  Dnboet.  Je  eis»  moi»  qu'en 
citant  ce  chifiTre,  je  ne  suis  pas  très  éloigné 
de  la  vérité. 

M.  FreppaL  Je  déclare  que  dans  mon  dio- 
cèse, sur  407  communes,  il  n'y  en  a  pas  dix 
oè  les  conseils  de  fabxiqne  reçoivent  nne  al- 
location de  la  commune,  et  j^obablement  il 
en  est  ainsi  panonl.  (Très  bien  I  très  bien  I 
adroite.) 

K.  le  président.  Laisses  parler. 

M.  Freppel.  On  vient  de  vous  dire  qtie 
les  communes  peuvent  être  appelées  à  venir 
au  secours  des  fabriques.  Je  ne  le  conteste 
pas,  mais  permettez-moi  de  vous  rappeler  de 
quelles  formalités  légales  est  entouré  ce  re- 
cours possible  du  conseil  de  fabrique  au  con- 
seil municipal.  Il  me  saffim  de  vous  lire  l'ar- 
ticle 93  du  décret  du  30  décembre  f  809  : 

«  Daos  le  cas  où  les  communes  sont  obli- 
gées de  suppléer  à  l'insuffiance  des  revenus 
des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le 
budget  de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil 
municipal  dûment  convoqué  &  cet  effet,  pour 
y  être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  La  dé- 
libération du  conseil  municipal  devra  être 
adressée  au  préfet,  qui  la  communiquera  à 
l'évéque  diocésain  pour  avoir  son  avis.  Dans 
le  cas  où  l'évéque  et  le  préfet  seront  d'avis 
différents,  il  pourm  en  être  référé,  soit  par 
Pan,  soit  par  l'autre,  I  notre  ministre  des 
cultes.  » 

Voilà,  certes,  bien  des  garanties  pour  les 
communes.  Veuillez  remarquer  que  le  dernier 
mot  en  cas  de  conflit  appartient  toujours  au 
ministre  des  cultes,  et  vous  connaissez  trop 
l'esprit  qui  prévaut  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration des  cultes.  • . 
'  Pluiieuri  mêmtrês  à  Fi9tréwk$  gattchê.  Oui! 
oui  I  Qe  sont  vos  hommes  I 

M.  Freppel.  Qe  sont  nos  hommes,  dites- 
vous  !  Vous  n'êtes  vraiment  pas  difficiles  I  Je  le 
répète,  V0U9  connaissez  trop  leurs  sentiments 
pour  ne  pas  être  convaincus  que  les  intérêts  de 
la  commune  ne  seront  jamais  sacrifiés  aux  in- 
térêts de  la  fabrique.  (Très  bien!  très  bienl  à 
droite.) 

La  commune  a  contre  la  fkbrique  toutes  les 
garanties  qu'elle  peut  désirer.  (Dénêgaiéns  i 
gauche.)  Meii  |e  viens  de  vont  le  démeniNr, 


texte  en  main  :  c^est  le  préfet  et  le  ministn 
des  cultes  qui,  en  eu  de  contestation»  eai 
toujours  le  dentier  mot  (Très  bien  1  très  hml 
&  droite.) 

M  Jnles  Roche.  Dn  mot  seulemeiit.  Je 
ne  veux  donner  qu'un  chiffre. 

Une  chose  certaine,  c'est  qne»  aetnellemsa^ 
les  charges  relatives  au  culte  qui  pèsent  nr 
les  communes  sont  de  18  millions  par  in. 
(Très  bient  trèsbieht  I  gàndhè.  ^iMnégi- 
tiens  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  mets  Èêx  virtx  la 
partie  du  paragrapiie  non  eontesiée: 

f  5«  Lies  budgets  et  les  comptes  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  autres  établissMnenti  de 
charité  et  de  bienfaisance,  des  làbriqnes  etn- 
tres  administrations  préposées  aux  cnltesàmt 
les  ministres  sont  salariés  par  PBtat.  s 

(La  première  partie  du  paragraphe  5  ut 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  10  président.  A  cette  partie  du  pm^ 
graphe,  M.  Freppel  propose  d'ajostsr  ;  r  ht»' 
qu'elles  reçoivent  des  secours  sor  les  ibndi 
communaux,  s 

M.  Freppel.  Voulex-voOB  me  pcnettia, 
monsieur  le  président,  d*ad]olntre  un  motlmoa 
amendement,  et  j'espère  que,  sous  cette  ferme, 
il  sera  accepté  par  la  commlssicmf 
Je  propose  d'ajouter  ces  mots  : 
t  Lorsqu'elles  reçoivent  ou  t  qu'elles  de^ 
mandent  i  des  secours  sar  les  ftmds  commu- 
naux, t 

M.  le  président.  Je  consulte  In  Ghsnilue 
sur  l'amen  lement  formulé  par  M.  Pie^ el. 

(L'amMdement»  mis  ann  voix»  n'est  pu 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  anx  voix  la  suite 
du  paragraphe  5  qui  se  termine  ainsi  : 

t  ...  les  autorisations  d'acquérir,  d'sm- 
prunter,  d'échanger,  de  plaider  os  de  trsnti-' 
ger,  demandées  par  les  mêmee  établisaemoits*, 
l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur  seat 
faits.  1 

(La  fin  du  paragraphe  5  est  tàm  aux  veîx 
et  adoptée.) 

M.  le  président.  •  6«  Enfin,  lottt  les  olfrtff 
sur  lesquels  les  conseils  munidp^ozseatsppe* 
lés  par  les  kds  et  règtemenis  i  donaerlm 
avis,  s -* (Adopté.) 

I  Lorsque  le  conseil  nranfeipal»  i  ee  rign^ 
lièrement  requis  et  convoqué,  leftme  os  né* 
glige  de  donner  son  avis,  il  péal  du»  passé 
outre,  t  —  (Adopté.) 

L'ensemble  de  l'artiele  M  est  tts^te  v&n 
anx  voix  et  adopté. 

M.  le  président,  c  Art.  59.  ^  lie  eutsuL 
municipal  délibère  sur  les  comptes  d^adminis- 
tration  qui  lui  sont  mmusitomenl  pfésnlés  par 
le  maire. 

c  II  entend,  débat  et  sndie  les  eeunptes  de 
deniers  des  reeevenrs,  sauf  règlement  déftuî^ 
tif,  conformément  à  l'article  IM  4n  la  lié- 
sente  loi.  t  —  (Adopté.) 

f  Art  56.-^  Il  est  hiterdlt  i  loit  dMoeîImni 
nidpal,  hors  lee  cas  piévns  par  la  loi»  eoH  de 
de  se  mettre  en  comflaaitieBtioin  a^ne  on  o« 
plusieurs  conêeils  muMpanx,  eelO  éo  pnUtoc 
des  pssdamations  en  adeassei^  ssin 
des  Vdux  poUtiqoMi.  a  -^  |Adopt§«) 


-     •** 


M.  le  préddeat.  On  demimda  II  ranbe  de 
Ift  suite  de  la  diBciusioii  à  jendL 
O  n>  »  pu  d'oppoiitioii?...  (Non  I  noni) 
Li  mite  de  la  diaenasion  eH  xeiniae  à 

^Èguaatm  m  i'obdu  m  mm 

M.  le  pr«ei4eat.  Irf^yaioleflitllL  Jnllkn 
ear  l'eidn  di  jo«r* 

M.  Jnllieii.  J'ai  fkonniar  de  demander  la 
iniae  i  Pofdre  dn  Jour  de.jendi  dn  projet  de  loi 
d'intérêt  local  ooneemani  le  départemem  de 
liOlr-et-Gher,  qni  a  été,  an  mmmeneaiMBl  de 
cette  aéanoe,  ran^oyé  à  la  «Mnniaiiop,  inr 
la  demande  du  rapportenr. 

Certainement  M.  le  lapportenr,  qni  avait 
besein  d^examiner  phu  longnement  la  qnes- 
ftion,  bien  qall  n'y  eût  pas  d'amendement» 
aura  en  le  tempi  de  s'entendre  ayec  M.  Haenl- 
jene  et  ponrra  nons  donner  nne  solution. 

Je  demande  donc  qse  ee  piejet  de  M,  qal 
Intéresse  si  Tiiemanl  le  département  de  Loir- 
et-Gher,  soit  mis  à  l'ordre  dn  jour  de  la  pro- 
chaine séanee. 

M.  le  préeldent.  Qaand  le  renvoi  a  été 
demandé  par  nn  rapporteur,  il  est  d'usage 
d'attendre  Pavis  nouveau  du  rapporteur  pour 
remettre  le  projet  de  loi  en  discussion.  Peut- 
ôtre  aurait-il  été  préiérable  que  IL  Jullien  et 
le  rapporteur  se  ftissent  entendus. 

M.  Julllea.  M.  le  président  me  permettra 
seulement  une  olwervation  Je  n'ai  pu  voulu 
insister,  aujourd'hui,  mais  il  était  aosoinment 
contraire  i  toute  règle  que  le  rapporteur  vint 
demander  le  renvoi  dn  projet  à  une  séance 
ultérieure  parce  qu'un  membre  avait  des  ob- 
servations à  présenter. 

K.  le  comte  de  Terves,  rapporteur.  On 
pourra  discuter  ce  projet  après-demain* 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pu  d'opposi- 
tion?... 

lie  projet  viendra  en  tète  de  Tordre  du  jour 
de  jeudi. 

M.  le  président.  Yoid  quel  serait  Tordre 
da  jour  de  jeudi  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  ioi  tendant  I  auto- 
riser le  département  de  Loir-et-Gher  à  créer 
des  ressources  pour  diveres  dépenses  d'intérêt 
départemental; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  Seine- et  Oise  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'installation  d'une 
école  normale  d'institutrices; 

Discussion  dn  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture sm  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
an  titre  du  budget  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  1883  :  !•  d'un  crédit  de 
847,828  fr.  52,  et  annulation  d'une  somme 
correspondante  au  titre  de  la  deuxième  partie 
du  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1881  ; 
^  d'un  crédit  de  1,281,300  fr.,  et  annulation 
dfmiB  somme  égale  sur  le  budget  des  dépenses 
sur  TCMOuroes  extraordinaires  de  l'exercice 
i88i  ;  S*  d'un  crédit  de  770»000  fr.,  et  annula- 
lion  d'une  senune  correspondante  au  titre  du 
l^udget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
iialree  de  Pexerdce  1882. 
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Suite  de  Tordre  du  jour  comme  au  {oulUeton 
d'aujourd'hui. 

II  n'y  a  pu  d'observations  ?••• 
L'ordre  da  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  dnq  heures  quarante- 
cinq  minutes.) 

le  éhêf  du  $9rvic9  iièMçrapk^ 
â$  la  êhambrê  âm  d^iéi, 

BULB  Gnossiuif. 


BGRUTDI 

Sur  la  question  préalalfle, 

Nombre  des  votants • 481 

Msjorité  absolue.. • 241 

Pour  radopt&oa t 93 

Centre t«».«..f 388 

La  Chambre  des  députés  n'a  pu  adopté. 

OnV  VOTÉ  POUX  : 

Mlf .  Ailliéres  (d*).     AnceL 

Baudry-d*Asson  (de).  Bélizal  (vicomte  de). 
Benazet  Bergerot  Blliais  (de  U).  Blinde 
Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  Boyer  (Fer- 
dinand).    Brame  ((ïeorges).   Brierre.    Brousse. 

Gazeaux.  Chevreau  (Léon).  GibieL  Gol- 
bert-Laplace  (comte  de). 

Datu.  Daynaud.  Oebuchy..  Delafl>8se. 
Desson  de  Saint- Aignan.  DréoUe  (Bmest).  Du 
Bodan.  Dnfonr  (baron)  (Lot).  Puportal.  Onr- 
fort  de  Clvrao  (comte  de). 

Bschasserianx  (baron).    Bspeniiles  (comte  d*). 

Fauré.     Feltre  (duo  de).     FreppeL 

Gandin.  Gantier  (René).  GavinL  (Gérard 
(baron).  Ginonx  de  Fermon  (comte).  Gonideo 
de  Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnao 
(Pani).     Gnillontet(de). 

HunQens.     HamiUe  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Juigné(oomte 
de). 

Kergorlay  (comte  de).  Eermengny  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Ladonoette  (de). 
La  Forge  (Anatole  de).  Lai^uinals  (comte  de). 
Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld,  doc  de  Bi- 
saocia.  La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La- 
roche-Joubert  La  Rochette  (Bmest  de).  Le* 
febvre  du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Launay.  Le 
Roux.   Levert   Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  .  Martin  (d*Auray).  Maynard  de  la 
Glaye.  Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte 
Joachim). 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (CSuneo  dT.  Ont- 
ters. 

Pain.    Pieyre.    Pliohon.   Prax-Paris. 

Rauline.  Reille  (baron).  Roche  (Georges) 
(Charente-Inférieure).  Rotours  (des).  Roy  de 
Loulay  (Louis), 

Saint-Martin  (de)  (Indre).     Sarrette.     Serph 

(Gusman).    Soland  (de).    Soubeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  IShirion-MontaubaiL  Thoinnet 
de  la  Turmeliére. 

Yalon(de).    Villlers. 


ONT  VOTÉ  GeKTBE  : 

MM.  Alicot.  Amagat.  Ansart  Arène  (Emma- 
nuel).  Armez.    Amoult.  Arrazat.   AudifDred. 


Baoquias,  Balhaut.  BaDue.  Baltet  Baa- 
wd  des  BeiM.  Barbedette.  Bastid  (Adrl^ 
Baveux.  Beauqnier.  BeUe.  BeUot  Betou 
Berlet  Bernard  (Doubs).  Bernard  (NcrdJ. 
Bemier.  Bernot  Bert  (Paul).  Berthoiogu 
Bienvenu.  BischpibhelBL  BisseniL  BizareUt 
Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
BlaodhL  Boissy  d'Angiu  (barae).  BeMeux. 
Bqpchet  Boudeville.  Bougées.  BenUlies^Bvl- 
dou.  Beulard.  Bousquet  Bouteille.  Bestbior 
deRochefort.  BovieP'Lapierre.  Bresson»  Brlce 
(René).  Brossard.  Bruguot  Bnmaan.  Sully* 
Bnvignier.    Buyat 

C3adet  (Sadua  Ceniescssse.  (krette.  Ounet 
(Sadi).  Casimir^Perier  (Paul)  (Seins^Inférisure). 
(2as8e  (Germain).  Gassou.  Caurank  Cavaignu 
lOoâetroy).  Cavalié.  Gayrade.  Ga^nvieUh. 
Gaze.  Chabrié.  Chaix  (Gyprieni  Gbalamet. 
Gbarmes  (Frands).  (2hauveau  (Franck).  Gh^ 
vanne  (Rhône).  (3iavoix.  Ghoiseul  (Horace  4s). 
Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Girier.  démeu^ 
ceau  Gochery.  Compayré.  ConstansL  GoreU" 
tin-Gnyho.  Gomudet  (Postes.  CSpurmeavif 
Couturier. 

Dai)elle*Bemardhi.  Daron.  Bautresme.  IHh 
vld  (Jean)  ((Sers).  David  (Indre).  Oelattre. 
Demarçay  (baron  Maurice).  Deniau.  Deproge. 
Deroyer.  Descamps  (Albert).  Desmoutiers 
((aiarles).  Desprez.  DessoUers.  Dethomu.  De- 
thoo.  Devade.  Develle  (Bdmond)  (Meuse). 
Develle  (Juies)  (Bure'  Devès.  Dieu.  Donnet. 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyftis 
(Ferdinsnd).  Dubois.  Dubost  (Antonin).  Du« 
chasseint  Duchesne-Foumet  Dudaud.  Du- 
croz.  Dupont.  Durand  (ILle-et-YUaine).  Dn- 
rien.  Dusolier  (Alcide).  Dutailly.  Duvaux. 
Duvivier. 

Bscande  (Georges).  Bscanyé.  Esnault  Etienne. 
Bven  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Fallières.  Fanion  (Achille). 
Farcy.  Fkure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Fkore 
(Hippolyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet 
(CSiarles).  Florent-Lefebvre.  Folliet  Fomé^ 
Fouquet  Fourcand  (Léon).  Fousset  Frébault* 
Fréry. 

(HÎgneur.  Gananlt  Ganne.  Garet  Garrigat. 
Gassier.  (Htineau.  Gkudy.  Germain  (Henri) 
(Ain).  (îermain  (Haute-€Nuronne)L  Gerville* 
Réaohe.  Gévelot  Gilliot  Girard  (Alfred).  Qi- 
raud  (Henn).  Girault  (Cher).  Girot-PouzoL 
Giroud.  (Joblet  (René).  (}omot.  Granet 
Graux  (Georges).  GrazionL  Greppo.  Grollier. 
Guegnen.  Guichard.  Guiliemin.  Guillot  (Louis). 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

I  Hômon.  Henry  (Bdmond).  Hérault  Hérédia 
(de).  Hérisson.  (Niévre)L  Hérisson  (Seine). 
Horteur.    Hovius.    Hugot 

JameteL   Janzé  (baron  de).     Joubert     Jour-; 
nault.   Jonve.   Jullien. 

Labussiére.  Labuze.  Laoéteu  Laoretelle 
(Henri  de).  Laffitte  de  La^oannenque  (de).  La- 
lande.  Lalanne.  Langlois.  Laporte  (de)  (Deux- 
Sèvres).  Lariboisiére  (comte.de).  Laroza.  Las- 
bayssea.  Lasserre.  Latour.  Laurençon.  La- 
vergue  (Bernard).  LaVieiUe.  Laville.  Leoher- 
bonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne)* 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau» 
Seine-et-Mame>  Léglise.  *  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord)L  Lelièvre  (Adolphe),  Lenient. 
Lepère.  Leporohé.  Leroy  (Arthur).  Lesguilg 
lier.  Letellier.  Le  Yavasseur.  Levéque.  Le« 
vet  ((Georges).  Leydet  Liouville.  Lockroy. 
Logerotte.    Lombard.    Loubet.    Loustalot 

Madier  de  Monljau.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  MaiUé  (d'Angers).  Malézieux.  Mal- 
levialie.  Mairie  Mangon  (Hervé).  Maroère 
(de).     Marcou.    Margaine.     Morgue.    Marion. 


m 
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MamottâB*  Ifarqniset  Ifarrot.  Martin- 
FeuUée.  Mas.  Masaip.  Masure  (Gnatave). 
Mathô.  Manger.  Maugnin.  Maunoury.  Mayet 
Maz»(Hippolyte).  Mazeron.  MéUne.  Mânard- 
Doriao.  Mercier.  Meaireao.  Mézlôrei.  Mi- 
chou.  IfiUoii.  M2r.  MoBUnô.  Morel  (Hlppo- 
lyte)  (Manohe). 

Nadaud  (Martiii).  Na^et  (Alfred).  Neffeox. 
Noôl-Parfait.    Noirot.  t 

Ordinaire  (Dionys).    Osmoy  (comte  d*). 

Pages.  Papon.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Mar- 
oellin).  Pelletan  (Camille).  Penicand.  Péniôres. 
Peraldi.  Pèrigois.  Perras.  Petitbien.  Peule- 
yey(Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules).  Philip- 
poteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pi- 
nault.  Plantiô.  Plessier.  Ponlevoy  (Progier 
de).  Poujade.  Poulet  (Marius).  Pradal.  Pra- 
det-Balade.  Pradon.  Préyeraud.  P^ust  (Au- 
tonin).  • 

Rameau.  Ranc.  Rathier(Yoime).  Raynal. 
Rèôipon.  Regnault  Remoiirille.  Renault  (Léon). 
Rénault-Morliôre.  Bey.  Reymond  (Francisque) 
(liOire).  Reyneau*  Ribot  Richard  Ringnier. 
Riotteau.  Rivière.  Robert  (Edmond).  Roche 
Jules)  (Yar),   Ro^at  Roger.  Roque  (de  Fillol). 


Roquet    Roselli-Mollet    Roudier.    Rousseau. 
RouTier.   Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Yaucluse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat 
Sarrien.  Scrépel.  Sentenac.  SilhoL  Simon 
(Fiddle).  Simonnet  Bonnier  (de).  Souehu- 
Servinière.  Sourigues.  Soustre.  Steeg. 
.  Talon  (Alfred),  t^bouriech.  Tassin.  Tènot, 
Tdzenas.  Theulier.  Thlessé.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Flrédôric)  (Tarn).  Thomson.  Tirard. 
Tisserand.  Tondu.  Toulet  Treille.  Trouard- 
Riolle.   Truelle.    Trystram.   Turquet 

YachaL  Yacher.  Yarambon.  Yemhes.  Yer- 
niôre.  Yersigny.  Yiel&ure.  Yiette.  Yillain. 
Villeneuve.   Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wilson. 

ttOHn  PAS  PAIS  PAâT  LJ3  TOIB  t 

MM.  Achard.   Andrieux. 

Barodet  Bartoli.  Benoist  Borriglione. 
Boucan.  Boumevtlte.  Boysset  Brelay.  Bria- 
lou.   Brisson  (Henri).   Bury. 

CSantagreL  CShantemille.  CShavanne  (Loire). 
Ghéneau. 


Daumas.  Deluns-Mentaud.  Denumi  Ont 
meL   Dureau  de  Yanloomte. 

Franconie. 

Gaillard.  Gambon.  QascenL  Giard.  Gi< 
rodet 

Hugues  (Caovis). 

Lafont.  Lagrange.  Laisant|  Lanessan  (d«). 
La  Porte  (Nièvre).  Lebandy*^  Lefèvre  (Bneit). 
(Seine). 

Maret  (Henry).     Mathieu.    Maurel  (Var]i 
Passy  (Frédéric)  (Seine).   Passy  (Louis)  (Ban). 
Perin  (Georges).   Pienre  Alype. 


RéviliOB    (TWy). 


Raspaii    (Benjamin)  • 
Rongé. 
Savary.     Bpuiler. 
Talaadier.   Turigny. 
Yermond.   Yignanoour. 


ABSBITS  PAl  OOmil  t 

MM.  Allain-Targé.  André  (GhareAta)i  Bal 
(François).  Blancsubé.  Bourrillon.  Brngèro 
(Aurélien).  Ghevandier.  Gomeau.  OevicFany. 
(GhariesX  Galpin.  Hurard.  JoignssoL  loeL 
Latrade.  Mingassen*   YasohaldiO. 
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SÉANCE    DU    JEUDI    15    FÉVRIER    1883 


BOMlf  AIRB.  *^  Proods-vorbal  :  M.  LtroohA-Jovbert  est  Bzcaaes.—  Demande  de  coocé.  =  Adoption  da  projet  de  loi  tendent  à  ântorlBer  le  déperte* 
ment  de  8eine-et-0iee  i  eontraoter  on  emprunt  pour  rinst&Untion  d*nne  éoele  normale  primaire  d*inetitatrioefl.  s  Prcâet  de  loi  tendant  &  antoriaer 
le  département  de  Loir^t-C!her  &  créer  des  reasonrcea  extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d*intérèt  départemental  :  M.  le  comte  de  Terves, 
rapporteur.  —  Ajournement  &  la  prochaine  séance,  s  Adoption  du  projet  de  loi  portant  oavertare  an  ministre  de  la  marine  et  des  qoiffnies,  an 
titre  dn  bnd^t  snr  ressonroes  extraordinaires  de  l'exercice  1883  :  1*  d'un  crédit  de  847,828  fir.  52  et  annulation  d'une  somme  eorreepondante  au 
titre  de  la  2*  partie  dn  compte  de  liquidation  de  l'exercice  1881  ;  %•  d'un  crédit  de  1,281,300  francs  et  annulation  d'une  somme  égale  snr  le  budget 
des  dépenses  snr  ressources  extraordinaires  de  rexerdce  1881  ;  3*  d'un  crédit  de  770»000  fr.  et  annulation  d'une  somme  correspondante  an  titre  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texercice  1882.  =s  Congés,  sr  Dépôt,  par  M.  Roudier,  d'un  rapport,  an  nom  de  la  10*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Belle  (Indre-et-Loire),  relative  &  la  modification  de  l'article  8  de 
l'état  D,  paragraphe  10,  des  lois  de  finances  du  16  Juillet  1840  et  14  juillet  1856.  cmicemant  les  usines  et  les  prises  d'ean  dans  les  rivières  navigables. 
=  Présentation,  par  IL  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  concernant  les  opérations  effectuées  par  le  Trésor  pour  le  compte  de  la 
liquidation  de  la  dernière  liste  civile.  s=  Dépèt  et  lecture,  par  IL  Marcou,  d'un  rapport  an  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi»  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  tendant  à  régler  la  sttnation  des  membres  des  famiUes  qui  ont 
régné  en  France.-  s  Demande  de  discussion  Immédiate  :  MM.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes  ;  le  prinœ  de  Léon. 
Adoption.  =s  Discussion  générale  :  MIL  Floquet,  Mésièresi  Ifadier  de  Mon^au,  Giranlt  (Cher),  s  Contre-projet  de  IL  Antonin  Proust  et  plusieurs 
de  ses  oeUègnes.  —  Art.  1**  :  MIL  Antonin  Proust,  Giranlt  (Cher),  Camille  Pelletan,  Martin-Féuillée,  Marcou,  rapporteur;  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  Justice  et  des  cultes;  Janvier  de  La  Motte.  Adoption  au  scrutin.  —  Art  2.  :  MM.  Laroche-Joubert,  FreppeL  Adoption  an  scrutin. 
—  Scrutin  sur  l'ensemble  du  contre-projet  Adoption  =  Dépôt,  par  M.  Laisant,  d'une  demande  d'interpellation  adressée  au  Gouvernement  sur  les 
mesures  qu'U  se  propose  d'adopter  i  Ifégard  des  membres  des  familles  qui  ont  régné  en  France.—  Fixation  du  Jour  de  la  discussion  :  MM.  Laisant, 
Ile  ministre  de  la  guerre.  —  Scrutin.  Renvoi  à  huitaine,  a  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  Tintérienr,  de  quatre  projets  de  loi  toidant  :  le  1%  à 
distraire  la  section  dé  La-Rue-sur-Blaize  de  la  commune  de  Larzioonrt  (canton  de  Thiéblemont,  arrondissement  de  Yitry-le-FhuBçois,  département 
de  la  Marne),  pour  l'annexer  à  la  commune  d'Arrigny,  canton  de  8aint-Remy-en-Bouzemont,.méme  arrondissement;  =  le  2«,  à  antoriaer  le 
département  dn  Calvados  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  des  chesains  ordinaires  ; 
ssle  I*,  à  autoriser  le  département  du  Yar  à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices;  b  le  4*,  i  autoriser 
le  département  deelYosges  à  c<mtracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  stratégiques.  =  Dépôt,  par  M.  Roselli-Mollet,  d^me  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'abroger,  dans  la  loi  électorale  du  30  novembre  1875,  l'artiole  13,  concernant  le  mandat  impératU  ss  Dépôt,  pa^  M.  Badi 
Camot,  d*un  rapport  supplémentaire,  an  nom  de  la  commission  des  voies  navigables,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
Ihire  déclarer  d'utilité  publique  la  construction  d'un  canal  de  navigation  du  Nord  snr  Paris,  ca  Dépôt,  par  M.  de  La  Porte,  d'un  n4>port  (an 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  à  procéder  &  l'acquisition 
dn  matériel  roulant  nécessaire  &  rexpbltadfon  des  lignes  de  chemins  de  fer  non  concédées  et  des  lignes  rachetées  en  de]û>rs  de  la  loi  dn  18  mal 
1878.  =  Règlement  de  Tordre  du  Jour  ;  M.  le  sous^secrétaire  d'JBtat  des  travaux  publics. 


PBtsmBBfCS  im  M.  Hnmi  brxssom 

La  séance  est  onverte  i  deux  heures. 

M.  Fruiels  CbmrmBm,  Fun  âm  tmréMm, 
donne  leetnie  dn  prooès-verbal  delà  séance  dn 
mardi  13  lévrier. 

M.  le  prénldent.  Personne  ne  demande  la 
parole  sni  le  proeès-verbalT. .  • 

X.  liaroelie- Jonbert.  Je  demande  la  pa« 
rolB. 

M.  la  préaldaat.  La  parole  est  I  M.  La- 
roehe-Jonbert. 

M.  Laroeha  •  Jovbert.  Miessienis,  i  la  àet- 
nière  séanœ,  alors  qu^il  (^agissait  d*nn  em- 
pnmt  pour  ledépartement  d'Bnia-el-Loir,  mon 

1881.  —  nfiP.,  SESSION  OED.  —  UINÀLfiS,  T.  I. 
(nOFV.  SaniB,  ANNALES,  T.  7.) 


honorable  collègue  M.  Haenijens,  Ignorant 
assurément  ce  qui  sPélalt  passé  dans  la  corn- 
mission,  a  critiqué  le  rapport  qne  J'avais  MX  ; 
et  ce  rapport  est  Justement  venu  en  discussion 
pendant  qnef  étais  sorti  pour  quelques  Instants. 
Un  antre  membre  de  laCOiambre  a  frit  alors 
observer  à  M.  fiaen^ens  que  ce  rapport  avait 
été  fait  par  mol  et  que  Je  n'avais  lîen  trmné 
ft  eritlqaer  dans  le  projet  d'emprunt  qui  était 
soumis  i  la  Chambre. 

Je  suis  obligé  de  dire  que  cet  honorable  col- 
lègue commettait  une  erreur,  pour  laquelle  il 
était  certainement  très  exeusable,  parce  qu'il 
ne  savait  pas»  hd  non  phis,  ee  qui  s'était  pasaé 
dans  la  commission. 

.     L'observation  que  mon  honorable  ami  M. 

I  Haen^ens  a  fcite  i  la  tribune.  Je  Pavais  d^ 


ilrito  moi-même  an  sein  de  la  commission,  el 
j'avais  même  rédigé  un  rapport  dans  ce  sens, 
brsque  mes  honorables  collègues  les  mem- 
bres de  la  commission,  par  des  raisons  que  je 
n'ai  pM  i  rappeler,  ont  proposé  de  snpprimer 
de  ce  rapport  tout  ce  qid  critiquait  le  projet 
d'emprunt  d'Eure-et-Loir.  D  y  avait,  entre 
autres  choses,  dans  mes  critiques  une  obser- 
vation qui  était  celle-ci.. • 

M.  le  yféelAent.  Monsieur  Laroche*  Jon- 
bert,  ne  recommences  pas  la  discussion. 

M.  Lavoehe- Joabert.  Monsieur  le  prési- 
dent, ce  qui  me  reste  i  dire  prendra  moins 
de  temps  que  Pobservatlon  que  vous  me  flrites 
rhonnenr  de  m'adreser. 

Je  m'étonnais  qif U  frilAl  eoniaerer  540,000 
francs  pour  l'établissement  d'vaepareiUeéoele. 
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Je  trouvai»  fori  étrange,  em  un  mot,  qu'on 
voulût  faire,  pour  une  telle  école,  un  emprunt 
auisi  conêidérable  et  qui  conBtitue  une 
dépense  annueUe  de  400  fr.  pour  chaque  élève, 
rien  que  pour  iour  Joiement  dan»  cette  école 
normale. 

Je  faisaîi  plusieurs  autres  observation^  €ft- 
core,  que  la  commission  n'a  pas  adoptées; 
vous  pouvez  en  juger,  messieurs,  par  la  lon- 
gueur du  texte  que  voîci,  et  que  j'ai  bîfifô  de  ce 
rapport,  à  la  demande  de  mes  honorables 
collègues  de  la  commission. 

Si  j'avais  été  ici  au  moment  de  la  discus- 
sion, lorsque  M.  Haentjens  a  pris  la  parole, 
quoique  rapporteur,  j'aurais  donc  appuyé  ses 
observations,  au  lieu  de  les  combattre,  car  il 
avait  parfaitement  raison. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

BXGT78XS.*—  DBUANDB  DB  CONÔÂ 

MM.  Georges  Roche  et  Roger  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  pendant  quelques  jours  adx 
séances  de  la  Chambre. 

M.  Qhantemille  demande  un  congé. 

La  demande  est  renvoyée  &  la  commission 
des  congés. 

ADOPinoN  d'un  projbt  db  loi  gongbrnamt 
iM  dèparvbmbnv  mi  sbho^bt-oisb 

tt.  le  préftident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  Seine-et-Oise  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'installation  d'une 
éeole  normale  d'institutrices. 

Personne  ne  demande  la  parole  rar  la  dis- 
cussion générale  ?• . . 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
â  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des 
articles  : 

t  Art.  !•'.  —  Le  département  de  Seine -et- 
Oise  est  au  orisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles,  aux 
conditioDs  de  cet  établissement)  une  somme 
de  180  000  fr.  applicable  i  l'installation  de 
l'école  normale  primaire  d'institutrices. 

c  La  réalisation  de  cet  emprunt  ne  pourra 
être  eff'Ctuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes.  • 

(L'article  1»  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 

c  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  ser  • 
vice  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de 
l'empruDt  de  1S0.000  fr.  seront  prélevés  sur  le 
produit  des  12  centimes  extraordinaires  auto 
risée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.  »  -* 
(Adopté.) 

(^ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 


AJOURNEBCBIIT  BB  LA  SISCUSSION  D'UN  PKOJBT 
DB  LOI  GONCBRNANT  LB  DÈPAATBICBNII'  DB 
LOIR-BT-GHBR 

M.  le  président.  L'evdredu  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  Loir-et-Cher  à  icréer  des 
ressources  extraordinaires  pour  diverses  dé* 
penses  d'intérêt  départemental 

La  parole  est  &  M.  de  Terves,  rapporteur* 

M.  le  comte  de  Tervee.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  n'ayant  pas  pu  avoir 
l'avis  du  Gouvernement,  car  M.  le  sous -secré- 
taire d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  con- 
voqué, n'a  pu  se  rendre  dans  son  sein,  elle  a 
été  d'avis,  à  l'utianimitéf  qu'U  y  a^it  lieu  de 
surseoir  encore  et  de  vous  demander  un  nou- 
vel ajournement  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur,  au  nom 
de  la  commission,  demande  Fajoumement  de 
la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

n  n'y  a  pas  d'opposition  f .  • . 

La  discussion  de  oe  projet  de  loi  est  ajournée 
i  la  prochaine  séanee« 

AnOPTiON  D'UN  PROJBT  DB  LOI  BBLATIF  A 
DIVBR8  CRÉDITS  GONGBRNANT  LB  MINIBTÉRB 
DB  LA  MARINB  BT  DBS  G0L0NIB8. 

X.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, an  titre  du  budget  sur  ressources  ex- 
traordinaires de  rexMtice  18SS 1 1«  d'un  crédit 
de  847, 8t8  fr.  52  c  et  annulation  d'une  som« 
me  correspondante  au  titre  de  la  2*  partie  du 
compte  de  liquidation  de  l'exercice  1881  ;  2« 
d'un  crédit  de  1,281,300  fr.  etannulation  d'une 
somme  égale  sur  le  budget  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1881  ; 
3«  d'un  crédit  de  770»000  francs  et  annulatiwi 
d'une  somme  correspondante  au  titre  du  bud- 
get des  dépenses  sur  ressources  extraordinai- 
res de  l'exercice  1882. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  je  conpulte  la  Chambre 
sur  la  quest  on  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président,  c  Art.  i».  —  Bar  les 

crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  au  titre  du  budget  des  dépenses 
sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice 
f88l  par  la  loi  de  finances  du  26  février  1881, 
uoe  somme  de  1,281.300  francs  eet  et  demeure 
annulée  au  chapitre  6  ^chemin  de  fer  du  fié- 
né^l).  » 

(L'article  l«est  mis  aux  vofx  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  du 
baget  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
nvires  de  l'exercice  1882  par  les  lois  de  finan- 
ces des  22  mars  et  4  avril  1882,  une  somme  de 
770  000  francs  est  et  demeure  annulée  au  cha- 
pitre 6  (chemin  de  fer  du  Sénégal.)  i  — 
(Adopté.) 


c  Art.  3.  —  n  est  ouvert  au  ministre  de  li 
marine  et  des  colonies,  an  titre  du  budget  dei 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  d6 
Pexercice  1883  (chapitre  6,  chemin  de  fer  ds 
Sénégal),  un  crédit  montâdl  i  la  somme  ds 
t,0él,S00  fr.  >  —  (Adopti.) 

c  Art.  4.  —  Il  sera  poinrvtt  att  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent,  savoir  : 

c  io  Jusqu'à  concurrence  de.  1. 281.300 
au  moyen  des  ressouroes  afEec- 
tées  au  crédit  annulé  par  l'ar-, 
ticle  1»  d-dessus  (produit  de  la 
consolidation  de  la  dette  flol^ 
tante,  exercice  1881). 

c  2o  Jusqu'à  concurrence  de.  770.000 
au  moyen  des  ressources  afléo^ 
feetées  au  crédit  annulé  par  l'arj 
ticle  2  ci-dessus  (produit  de  lu 
consotidation  de  la  dette  fLot-' 
tante,  exercice  1882). 

Total  des  ressouroes  égales  au  "— """"^ 

crédit 2.m.$00f 

—  (Adopté.) 

M.  le  président.  H  va  être  ptocédl^  m 
scrutin  public  sur  l'ensemble  du  projet. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  soit  n- 
oueiUis.  —  MM.  les  seerttairBs  opèrasÉ  le  di- 
peniUementt) 

M.  le  président.  Tofd  le  rfisoltal  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votairts 46P 

Majorité  absolue 231 

Pour  l'adeptfcm 4M 

Contro ••*4.#.      t 

La  Ghsab^  des  députés  a  adeptk 

aomts 

M.  le  président.  La  commission  dis  eoBJ 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  (Hrrigaty  un  congé  de  fuatrs  jovii  i 
partir  du  14  février  ; 
A  M.  Joigneaux,  un  cfmgé  d'ttn  mois; 
A  M.  Brugére,  un  coogé  de  qoatfs  josn. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition ?••« 
Les  congés  sont  accordés. 

DÉPÔÏ  D'UN  RAFPOUT 

M.  Rondler.  J'ai  l'honneur  ds  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  an  nom  de  la  l^ 
commission    ^initiative    partementsire,  un 
rapport  sommaire  sur  la  propoeitiou  de  \o\  ds 
M.  Belle  (Indre  et-Loire),  relative  à  la  modifi- 
cation de  l'article  8  de  l'état  D,  paragraphe  iO 
des  lois  de  fiuances  du  16  juillet  1840  et  du 
14  juillet  1856,  concernant  les  usines  et  tes 
prises  d'eau  dans  les  rivières  nsvigables. 

M.  le  président.  Le  rappett  sera  imprimé 
et  distribué. 

niÉSKNTATION  D'UN  moiBv  im  hOl 

M.  le  président.  La  parole  sst  i  M.  le  si- 
Bistre  des  finances. 

M.  Tlrsird,  tnifiîMfs  dsr/liUMMf •  J'ulAn* 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  lu  Ghusix^ 


ua  projel  de  loi  concernant  les  opérations  ef- 
fectaées  par  le  Trésor  pour  le  compte  de  k 
liquidation  de  la  dernière  liste  civile* 

J'en  demande  le  renvoi  à  k  commission  dn 

budget. 

U.  !•  président,  ii  n'y  a  pas  d'opped- 
lionî... 

Le  iwivoi  est  ofdMUii. 

Le  projet  de  loi  een  imprimé  el  diilrilMié. 

DISCUSSION  DB  LA  PROPOfllTIGN  DB  LOI  CON* 
CBBNANT  LA  8ITUATI0N  DES  MBMBRBS  DXS 
FAMILUU  QVl  on  BÈ/SrlXÈ  m  AAMCI 

X.  U  présidMt.  La  parole  est  i  M.  Mar- 
cou  pour  ie  dé#6t  d'an  r^ppeirt 

IL  •taPBNi.  J'ai  YbmÊMnr  4e  Mpoaer  f«r 
le  knreasi  sle  la  GhaaibM  mtk  nppocl  an  Mm 
do  k  osmasisrien  «faai^  4'«zaAiner  le  pro- 
jet de  loi,  adapté  par  k  Chambre  des  éépv- 
tés,  iéepti  ame  modificatioM  par  k  Séaat, 
tendant  à  régler  k  situation  des  membres  des 
ftaillesi  qfui  ont  iégié«Q  Fraaoe. 

?oto  nmhrmms.  Liseal  lisez  1 

M.  la  président.  On  demande  k  lecture  du 
jappoit. 

il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non  1  non  I) 
La  lecture  est  ordonnée» 

M.  Mavco«,  UêtuU.  :  <  Messieurs,  qnand 
votre  commission  voos  pioposa  k  preinière 
lois  ds  vous  jaUier  i  kpisfttsÉlâon  ds  M.  fa- 

bre,  elle  obéit  &  une  pensée  d'apaissmant  et 
de  concîliaticm,  dans  PsKpoir  4'4kiaw  ^te 
opposition  entre  k  Ghamlue  des  dépniés  et  k 
Sénat. 

c  CSomment  cekii-d  êr\41  j^épondu  à  ses.  in- 
tentions? tB^KckmatiODs  ironiqiMS  à  droite.) 
£a  lui  jEWvoyaat  nn  pri^t  qui  nk  satkkît 
personne,  gai  ne  dsame  «ncnne  gamntk  de 
sécurité,  fsi  a  été  repoussé  par  Poratenr  dn 
GouTernsment  et  combattu  par  k  xapposlanr 
de  k  oeognission  sénatoriale. 

c  Geproiet aété  repanssé  à  Funanimité  par 
votre coouniision.  .<!Ôrès  i>isni  Ms  Àienf  i 
gauche.)  Après  une  longue  délibéraiiea,  eUe  a 

repris  k  proposition  Flpqnatr  kp^Miogique 
et  k  plus  nette. 

M.  Ghsudes  Wlwvm^  H  damants  kpa- 
lokr 

H.  ia  Mppovienp.  «  Ses  mérites  ont  été 
nconnus  à  k  tribune  du  Sénat,  si  bien  que 
ks  aeguments  employée  pour  soutenir  k  pro- 
posées Babra  s'appliquent  directement  à  la 
praposition  Fioquet  et  k  justifient. 

t  L'acte  d'autorité  que  nous  vous  proposons 
tnra  pour  résultat  d'affermir  k  République,  en 
témoignant  de  sa  résolution  de  se  défendre 
contre  tontes  les  entreprises  des  conspirateurs 
dynastiques. 

<  Quand  Fintérét  social  commande  une  me 
rare  d'exception,  on  doit  l'exécuter  vite  et  en 
^me  seule  fois. . .  (Bruit  à  droite.) 

^  la  comte  de  Laijninais.  La  mort  sans 
phrases  1 

V.  le  «svpoptanF. .  • .  afin  de  n'être  pas 
obligé  d'y  revenir  et  de  iseommenoer  des 
4îsfaissiops  qftt4ronbkiaieia  is  .pays,  ffisnit.) 
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t  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  des  dispositions  sui- 
vantes : 

€  Art.  1».  —  Le  territoire  de  k  France,  de 
l'Algérie  et  des  colonies  est  interdit  à  tous  les 
membres  des  kmillee  qui  ont  régné  en  France. 

«  Arl.  2.  —  Les  personnes  désignées  dans 
le  précédent  article  ne  pourront  jouir  en 
France  d'aucun  droit  politique^ 

c  Dans  les  ékctions,  les  buiktins  portant 
les  noms  de  ces  personnes  n'entreront  pas  en 
compte  dans  k  dépouillement  du  scrutin. 

€  Ces  personnes  ne  peuvent  i  aucun  titre 
faire  partie  de  l'armée  française,  et,  &  dater  de 
k  promulgation  de  k  présente  loi,  elles  se- 
ront rayées  des  cadres  de  l'armée. 

c  Art.  3.  -*-  Tonte  personne  désignée  dans 
l'article  i»,  qui  aura  contrevenu  aux  dkpo- 
sitions  de  k  présente  loi  sera  traduite  de« 
vaut  les  tribunanz  correctionnek  et  pourra 
être  condamnée  i  un  emprisonnement  de  un 
an  i  cinq  ans.  Après  l'expiration  de  sa  peine, 
eik  sera  reconduite  à  k  frontière.  • 

M.  P4ual  DsTès^  g^unie  êâs  ie§Qua,  mnisire 
éêUimticê.  Je  demande  la  parok. 

il  la  pvéaldaat.  Parmettez,  monsieur  k 
ministral 

M.  le  appastenr  s'est  servi  des  mots  :  «  k 
piapasition  de  M.  Fioqnet.  >  Cette  expression 
n'est  pas  tout  à  fait  exacte*  La  proposition  de 
k  commission  ast  celle  de  MSI.  Vtetts  et 
Madiar  da  Montjan,  qui  smk  été  psésentée 
sans  lema  d'amendttaent  lors  de  k  précé- 
dente' disaasaion. 

J'annonce  dès  mainteaant  à  k  Chambra, 
afin  qn'aUe  saobe  que  l'artida  74  dn  règle- 
ment, eonceroant  k  prise  en  considération  ne 
sent  pas  applicabk,  qne  j'ai  reçu  de  MM.  Aa^ 
tottin  PjrouM,  Martin  Feuillée,  Lecherbonnier 
et  Deluns-Montaud  (t)  un  amendement  qnî, 
étant  présenté  avant  l'ouverture  de  toute  dis- 
cussion, pourra  être  ducaté  au  fond. 

La  commission  deaanda-l-alk  k  lisens- 
sion  immédkte  ? 

M.  la  mpportanr.  La  comadssion  est 
anx  4)rdrea  da  k  Chambra. 

Fois  flotnéf  sttisi.  Tant  de  suite  I  tout  de 
saitel 

M.  la  paéaldattt.  On  demande  k  dkcus- 
sicn  immédkte?  (Oui  1  oui  I; 

V.  la  préaident.  La  discussion  immédiate 
est  demandée. . . 

M.  Pan!  Devès,  garde  des  seeaus,  minûtre 
de  lajuftice.  Je  demande  à  kire  nne  déclara- 
tion. 

M.  le  président.  La  parole  est  ft  M.  le 
garde  des  sceaux. 

V.  Pan!  Devès,  garde  dst  sceaux.  Mes- 
sieurs, avant  tout  débat,  il  convient  qn'anedâ- 
claration  très  nette  se  produise  i  cette  tribune. 

Les  ministres  ont  demandé  à  être  relevés  de 
kur»  fonctions. 

M.  le  Président  de  la  H^pub^ique  n'a  pas 
encore  accepté  cette  détnisfeion,  dont  l'unique 
motif  ert  dans  la  maladie  de  M.  Fail  ères. 

En  l'état,  le  cabinet  conserve  ses  fonctions. 

(1)  Ajouter  à  ces  noms  celui  de  M.  «'Josepii 
Fabre.  »  Voir  k  akaso  du  samedi  17  février 
1888  aux  réclamations  sur  k  procès-vecbaL 
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Constitutionnelkment,  il  n'exkte  donc  au- 
cun obsUck  à  ce  que  les  minktres  prennent 
part  à  la  discussion  du  rapport  de  M.  Marcou. 
Mais  il  peut  y  avoir,  dans  un  sens  opposé,  des 
convenances  parlementaires  dont  k  cabinet  ne 
saurait  se  faire  juge. 

C'est  à  la  Gbambre  de  dire  si  elle  vaut  ou- 
vrir immédiatement  le  débat  ;  mes  collègues  et 
moi,  nous  sommes  entièrement  i  ses  ordres, 
et,  lorsqu'elle  aura  prononcé,  nous  serons  prêts 
à  faire  tout  notre  devoir;  (Appkndissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche  et  an 
centre.) 

M.  la  prlnca  da  I«éon.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  la  président.  Sur  la  demande  de  dis- 
cussion immédiate  ? 

M.  le  prlnca  de  Mon.  Oui,  monsieur  le 
président 

M.  le  président.  M.  le  prince  de  Léon  a 
k  parole. 

M.  le  prlnca  da  Mon.  Messiauis,  fai  da- 
mandé  k  parole  pour  kire  une  simpk  obser- 
vation i  M.  le  garde  des  sceau. 

M.  k  garde  des  sceaux,  en  venant  à  cette 
tribune,  nous  a  déclaré  que,  senk,  k  maladie 
de  M.  Fallières,  ministre  de  l'intérieur,  prési- 
dent du  conseil,  remplaçant  par  intérim  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  avatt  été  causa 
de  la  démiBsion  rem'se  par  les  ministres  i  M. 
le  Président  de  k  République  et  qu'en  dehors 
de  cek  il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  qne  les 
minktres  pussent  donner  leur  démksion. 

Plusûurs  membres  à  ga^ehe.  A  la  question  1 

M.  la  prinae  de  Léon.  Cest  lé,  si  j'ai  bien 
comprk,  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Devès. 

Eh  bien,  avant  d'aborder  la  discussion  im- 
médiate de  k  proposition  de  M.  Floquet, — dis- 
cussion immédiate  à  kqnelid  je  suis  loin  de 
m'opposer,  croyez  le  bien,  —  je  me  permettrai 
de  faire  remarquer  à  l'honorable  M.  l^eyèii 
qu'il  y  a  erreur  de  sa  part,  que  les  ministres 
devaient  donner  ïeur  démission,  non  parce 
que  M.  le  président  du  conseil,,  M.  Fallières, 
était  malaie,  miis  parce  qu'ils  avalent  été 
battus  l'autre  jour  au  Sénat.  (Dénégations  à 
gauche.  —  Assentiment  à  droite.) 

M.  la  vicomte  de  Bèllzal.  Alors  pourquoi 
a*t-on  renvoyé  à  un  mois  l'interpellation  de 
M.  Paul  de  Gassagnac  ? 

M.  la  présidant.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  k  disons* 
sîon  immédiate. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
i  la  discussion  immédiate.) 

M.  le  président.  La  discussion  générale 
est  onvene. 

La  parole  est  à  M.  Fioquet. 

M.  Charles  Floqnet.  La  Chambre,  je  le 
crois,  ne  déoiie  pax,  en  ce  n^oment,  de  Ipngs 
discours,  niais  elle  me  permettra  da  lui  sou- 
mettre quelques  obbervauons.       « 

Quelque  fl<^tLé  que  j'aie  pu  ^tre,  dajas 
mon  amour -propre  d'auteur,  de  k  déci- 
sion par  kqueUe  la  commusion  a  repris 
ma  pr^posiuon  primitive;  quelque  regret 
que  je  puisse  avoar  de  me  »ép»rt»r  aujour- 
d'hui de  ceux  de  mes  amk  qui  font  par- 
tie de    k  majorité   de    la  commission,  U 
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m'ef  t  impoMible  d'adhteer  au  oondiuions  de 
otite  eommiflfion.  (BiekmatioiiB  1  droite.  — 
Applandinemeiitf  ironiqnee  nir  d'tntree 
beiieg.) 

M •  Bonrseoie.  C'est  le  eteriftee  d'Abra- 
haai 

li.ToBj  RéTlUoa.  Floqnet  contre  Flo- 
quel! 

M.  Giiariee  Vloqnet.  An  moment  même... 
(Bniit.) 

A  gmiehê.  Attendez  le  lilence  I 

M.  GiiaFlee  Floqnet.  .  •  •  Mes  explications 
seraient  très  courtes  si  Vous  Tonlies  me  faire 
Thonnenr  de  m'éconter  nn  instant.  (Parlei  ! 
parlez  l) 

An  moment  même,  meesienrs,  où  la  com- 
mission, dans  la  journée  d'hier,  délibérait  ses 
conclusions  et  adoptait  mon  andenne  pro* 
position,  je  combattais,  dans  le  groupe  de  cette 
Assemblée  auquel  j'appartiens  plus  particuliè- 
rement, la  pensée  de  roproduiro  inutilement 
dennt  la  Chambra  cette  proposition  ([u'élle 
a^ait  déjà  ropoussée  —  j'en  appelle  an  témoi« 
gnage  des  membres  du  groupe  dont  je  mz 
parier  (GTest  Trai  l  à  gauche)  —  et  j'obtenais 
que  ce  groupe  ne  sPassocierait  pas  à  l'idée 
de  reprendre  la  proposition  primitiTe  des  112 
collègues  qui  ataient  bien  toulu  signer  awc 
moi  et  qui  est  aujourd'hui  présentée  par  la 
commission. 

J'ai  donné,  messieurs,  I  l'appui  de  cette 
opinion,  quelques  explications  dans  le  groupe 
dont  je  parle.  Ce  sont  ces  explications  que  je 
lous  demande  U  permission  de  reproduire  do- 
tant TOUS  très  brièvement.  Je  voudrais  en  ef- 
fst  élre  «Mrèmement  clair,  anasi  court  que 
possible. .  • 

Vn  maeièrs  à  ârotU.  Bt  sincère  1 

M.  Ghârlee  Vloquiet.  ...  et  absolument 
sincère,  je  tous  prie  de  le  croire* 

Je  persiste  &  penser,  après  U  longue  crise 
que  nous  tenons  de  traverser,  après  les  débats 
qui  se  sont  produits,  que  ma  propodtion  était 
la  plus  nette,  U  plus  loyale  et  la  plus  efficace. 
Je  n'ai  pas  attendu  pour  le  penser  les  éloges 
qui  ont  été  prodigués  à  cette  proposition  dès 
qu'elle  a  été  dûment  enterrée.  Je  suis  sûr  que 
ma  proposition  correspondait  an  sentiment  vé- 
ritable de  la  majorité  r^pablicainp  de  la  Cham- 
bre. (Interruptions  à  droite.) 

Un  tnsmAfs  à  droits.  Mais  elle  l'a  repoussée  I 

K.Oliarlee  Floquet.  Permettez,  measienrs, 
je  tais  arriver  tout  à  l'heure  an  rejet,  puisque 
^Mt  la  raison  même  pour  laquelle  je  crois 
qu'il  est  inutile  de  reproduire  ma  proposition. 

BUe  eonrespondait,  dis-je»  exactement  au 
aestiment  de  la  majorité  républicaine.  J'en  ai 
pour  preuve  la  facilité  avec  laquelle,  en  quel- 
ques instants,  112  signatures  se  sont  jointes  & 
la  mienne;  j'en  ai  pour  preuve  les  317  voix 
qax  ont  voté  l'urgence.  (Très  bien  I  trèf  bien  ! 
i  gauche.)  J'en  ai  pour  preuve  la  manière  dont 
elle  a  été  aeeneiUie  id,  i  l'heure  où  die  s'est 
produite,  et  d  oss  817  vdx  n'en  sont  pM  une 
preuve,  le  souvenir  de  tous  mes  collègues  fat- 
testera  avee  moi,  j'en  ai  pour  preuve,  la  diifl- 
euité  avec  laquelle  on  est  arrivé  i  fldre  accep- 
ter par  œtte  Chambre  une  première  transat 
«nu 
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J'd  la  certitude  d'ailleurs,  et  vous  l'avez 
comme  moi,  que  cette  propodtion  correspon- 
dait, au  dehors  de  cette  enceinte,  dans  la  na- 
tion même,  au  sentiment  de  la  grande  opinion 
républicaine.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Nous  avons  reçu  sur  les  bancs  de  la  majo- 
rité des  attestations  multipliées  de  cette  vé- 
rité et,  quant  I  moi,  j'en  d  recudUi  le  té- 
moignage dans  des  doôiments  qui  m'ont  été 
adressés  de  toutes  parts  et  que  je  puis  appeler 
innombrables. 

J'accepte  donc,  qudque  lourde  qu'elle  puisse 
paialtie,  U  responsabilité  pldne  et  entière  de 
ma  proposition  primitive  et  je  crois  qu'elle  a 
jeté  sur  la  dtuation  de  ce  pays  des  lumières 
qu'A  étdt  en  droit  d'obtenir.  (Bxdamatlons 
ironiques  &  droite.  —  Très  bieni  uès  bien  f  & 
gauche.) 

Mais  ce  que  je  ne  puis  me  dissimuler  I 
l'heure  qull  est,  ce  que  personne  ne  peut  se 
disshnuler,  c'est  que  cette  propodtion,  sons  sa 
forme  primitive,  a  été  repoussée  par  la  majo- 
rité de  cette  Assemblée;  que,  dans  sa  forme 
atténuée  et  acceptée  par  cette  Assemblée,  elle 
a  été  repousiée  par  le  Bénat  ;  que,  quels  que 
soient  les  dbrts  que  puissent  tensnr  mes  ho- 
norables et  mes  plus  éloquents  collègues,  cette 
propodtion  ne  serdt  adoptée  aujourd'hui  ni 
par  cette  Chambre,  ni  bien  plus  certainement 
encore  par  le  Sénat. 

X.  D«  Bodnn.  Qu'en  saves-vous  ? 

X.  CDiarles  FioqaeS.  Elle  ne  le  serdt  que 
par  un  très  petit  nombre  de  membres  du  Sé- 
nat. Je  ne  pense  pas  qu'aucun  membre  con- 
sdendeux  de  cette  Assemblée,  —  et  ils  sont 
tous  consQ&endeux  (Ahl  ah  l)  —  pdsse  nier 
que  ce  serdt  une  illndon  complète  de  croire 
4ve  ma  propodtion  primitive  pût  être  au- 
jourd'hui votée parcette  Assemblée  et  accep- 
tée par  le  Sénat. 

M.  SaUe.  Qu'en  savez-vans?  Cest  vousqui 
la  tuez!  Il  ne  fitUait  pas  k  fidn,  ahm. 

X.  Glinrles  Fioamt.  Vous  dites  qull  ne 
iUldt  pas  k  Sdro  r 

M.  Salin.  Oui,  je  dédare  que  d  la  propod- 
ti<m  n'est  pas  acceptée,  cfèst  vous  qui  aurez 
été  la  seule  canse  de  ce  ttchoux  résultat. 

K.  Gbaplee  Bloqnet.  Lorsque  je  l'd  itdte, 
die  a  été  aeeudllie,  je  vous  le  répète,  par  plus 
de  890  membres;  elle  a  été  fdte  dans  un  mo- 
ment où  le  Boccès  paraisadt  possible,  (Inter* 
mptfons.  —  Bruit) 

Plwtfnin  «Mmèni  a «rotts.  Pariez  en  ftoel 
Parka  en  kce  t 

X.  le  préeldent.  Laissez  parler,  mes- 
sleun,  vous  entendrez  fMilement  M.  PJoquet. 

X.  Charles  Vloquet.  Je  dk  qu'elle  pou- 
vait être  votée,  et  qu'eUe  avdt  des  chances 
d'être  votée  au  moment  où  dk  i^est  produite. 
Et  je  n'd  pas  besoin  de  répéter  les  motik  de 
cette  possibilité,  de  cette  probaUlité  du  vote 
au  moment  où  k  propodtion  a  été  présentée. 
J'affirme,  en  le  regrettant  vivement,  jesuk 
esrtain,  tout  le  monde  est  certain  id»  que 
cette  proposition,  dans  les  termes  où  dka 
été  formulée,  dans  k  preoder  débat,  ne  se- 
rdt pas  votée  ni  par  k  Chambre  ni  par  le 
Sénat* 

X.  Xailar  de  Xea^av*  Jedemandek 
parole. 


X.  GharlM  netpiet.  Or,  meerienis,  k 
question  sur  kqueUe  vous  avez  à  etaloier  est 
une  de  celles  qui  ne  permettent  pas  de  se  con- 
tenter d'une  manifestation  stfiiik.  (Approba- 
tion à  gaudie.)  Quelk  que  soit  k  eeneégneneB 
d'un  vote,  lorsqu'il  s'agit  d'une  quasdan  de 
prindpe,  il  kut  savoir  soutenir  son  prineipsa 
succomber  au  besoin  avec  k  petit  nazabn  de 
ceux  qui  peuvent  l'appuyer. 

Mak  id  nous  sommes  devant  une  qvastion 
de  kit  et  dé  conddte  politique  (AssenSiBent 
&  gauche)  et  d  jantsk  nous  avens  besoin 
d'antre  diose  que  d'une  mani&statf  on  stMe, 
c'est  bien  dans  k  dtuation  aetadk.  (Tiéi 
bien!  très  bienl)  Actudiement  noua  avons 
besoin  d'une  solution  effieaoe  et  il  eeiuf  t  soa- 
verainement  duigereuK  de  remplacer  k  ^ite 
querdk  et  ks  revendicationa  kgitiaus  qie 
nous  avons  entreprises  contre  ks  paétentisBi 
des  princes,  par  un  conflit  entre  Isa  lépabfi* 
cainset  entre  ks  deux  branches  dokiapié- 
sentation    nationaki    (ApptendissBBMBli  I 
gauche.) 

Et,  mendeurs,  je  voua  prie  da  emÉsUm 
dans  quelk  dtuation  se  présentsraît  isioar- 
d'hui  le  conflit.  U  ne  s'agit  pas  d'un  conflit 
entre  k  Chambre  des  députés  votant  une  k>i 
de  prindpe  touchant  &  un  de  eas  points  de 
notre  programme  démociatiqae  que  rafasandt 
k  majorité  conservatrice  du  Sénat,  &  kqnélk 
se  joindriient  quelques  membres  flottante  de 
k  majorité  républicaine.  (Brdt.) 

X.  Itéan  Renault.  Vous  n'avez  pas  k  drefe 
de  parler  aind  l 

X.  GBMriee  Floq[ii0C  H  s'aurait  dta  con- 
flit entre  k  nujorité  répubUeBias  de  estte 
Assemblée  et  ks  membres  lipaUisdns  dn 
Bénat»  ksmsilleure,  lee  phu  décidés,  car  ils 
sont  tous  dans  les  130  qui  ont  valé  kprapei- 
tion  Barbey,  par  ezempk.  Il  t^^finà  ^Pmi 
conflit  entre  k  majorité  répnbUeaiae  do  k 
Chambre  et  l'élément  k  plus  eottdetkptai 
énergique,  k  plus  vitd  de  kmaJerM  da  Sé- 
nat, compoeée  de  noeamis.(1Me  hieni  tièi 
bien  l  sur  diven  bsacs.) 

X.  Jjaatela  da  La  Povga.  JQ  est  trop  ioid 
pour  dire  cekt 

X.  Ganoilla  PeUataa.  (Usai  la  iriaaflédA 

fiénati 

X.  Gharlea  VleqaaC.  Il  tfVl^rdt  ^on 
conflit  entre  ces  deux  firaethma  ripnbtekes 
des  deux  Chambres,  an  aeaoSBt  adaii  où 
plusieurs  des  membres  de  kfln^arM  républi- 
caine du  Sénat  ont  fldt  dos  dfaita  presque 
hérdques  pour  obtenir  qu'on  donnât  wlkhe- 
tion  aux  volontés,  aux  dédn,  ans  asfirdietts 
de  k  Chambre ,  pour  qu'an  moins  le  débat  ne 
fût  pas  déflnitivemeni  dos  avanl  quMk  eèt 
repris  k  parele. 

Eh  bien,  nous  nous  trouvlmia  an  ptéesMS 
on  de  ce  conflit,  ou  d'une  soludaBi  monreik  I 
diereher,  puisque  k  propodtloii  prindlive 
n'avdt  plus  aucune  chance  d'être  adoptée. 

Il  y  avdt  une  politique  que  nova  pondons 
suivre  :  refiiser  toute  délibéretfom,  lupousaii 
tout  pn^èt  amoindri,  et,  je  dota  mmà  k  dhe, 
c'étdt  k  première  pensée  ven  laqaalie  pk- 
sieum  de  mes  amk  et  mol  airioaa  tndWi 
(Mouvamenk  divers.) 

Qudques  meadms  ne  pevwntpoia 
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que  je  difrioppe  id  Im  nifOBi  di  non  opi- 
nion el  ]m  rAAfizioni  qui  m'onl  imoné  à  eetle 
opinion*  (Fttloil  parleii  à  gtnehoO 

Il  noBS  sonblait,  û  amdt  lemblé  i  nn  oor- 
laîn  nombre  de  membres  de  rAeeemblée  qae 
noofl  pouTione  tbandonner  le  terrain  lég^tif, 
où  noQi  ne  poQirione  phu  agir  a^ec  nneentt- 
nnte  liberté,  el  que,  none  retonmanl  mn  le 
ponnxir  extaitif . . . 

Unmmbnà  dnUê.  Il  n'y  en  a  plnsl 

M.  COmrtM  Floqnet. . . .  écIaM  par  ces 
débalf,  par  loB  attitudes  di^enee  des  partis^ 
ao«B  poîrpions  le!  confier  le  soin  de  défendre 
la  Bépnbliqne,  faire  appel  à  son  énergie,  sa- 
diant  qi'n  possède  des  modes  d'action  efft- 
caee  et  que,  dans  tons  les  cas,  il  a  entre  les 
mains  les  sltoations  militaires^  par  exemple, 
qni  étaient  Fobfet  principal  des  préooeapations 
dnpays/ 

CTétait  H  nne  politiqae  qni  povrait  être  ac- 
colée ;  mais  ce  qni  importait  an-dessns  de  tont, 
—  c^élalt  mon  atis,  dn  moins,  et  ^k  été  PaTls 
d'nn  grand  nombre  de  mes  amis,  •—  c^est  qne 
la  podtiqne  à  laquelle  noos  nons  arrêterions 
léviA  avtoor  d'elle  la  pins  grande  inajorité 
possible  parmi  les  répnbliflains  de  cette  Assem- 
bléei  (Très  bieni  très  bien!) 

Cest  ponrqnoi,  par  les  procédés  ordinaires 
qni  ont  été  tonjonrs  employés  dans  les  assem- 
blées parlementaires,  on  a  consnlté  l'esprit  gé- 
néral de  la  CBumbre.  Il  a  pam  qne  cet  esprit 
général  répugnait  à  l'abandon  de  tonte  mesure 
lé^M^lhe  et  que  la  miqorllé  était  disposée  an 
contraire  à  entrer  dans  une  noutelle  Toie  trans^ 
«gtiennelie  qui  nons  amenât  k  majorité  républi-» 
«ainedn  Mnal.  (Très  bien  I  à  gansbe.)  lion  pas 
nssoiéneat  qn'U  s'agit  d'appuyer  la  iwoposl- 
«ieii  de  MM.  VTaddington  et  Léon  8ay.  Je  ne 
In  eembats  pas,  ce  n'est  pas  le  moment.  Mais 
cfest  assurément,  de  la  part  d'bommes  ^i  ont 
la  Juste psétention  tétrodes  hommes  de  geu- 
'letneoient»  une  pioposttloB  étrange,  que  celle 
fui  intioduit  dans  k  République  la  nécessité 
ée  proeka  folltiques  périodiques,  et  des  procès 
iM  phui  retentissants,  oft  les  iwélendants  se- 
nienl  ameiiià  pMder  la  cause  même  des 
fojantés  en  déchéance,  à  la  bame  du  Mnat 
tnaubmé  en  petite.  Ckwmitiett  et  xebisant 
dans  notre  pays,  ft  des  périodes  détemûnées, 
ds  petits  procèi  de  Louis  XVL 

Cette  proposition  de  MM.  Waddington  et 
Uaa  8ay  aua  autre  caractère  qui  nouapaiait 
inacceptable  :  elle  édicté  contre  les  princes  et 
iea  pièteadants  des  pénalités  véritables.  On 
dit  qam  é^it  là  son  avantage  :  qu'on  Ih^pen 
da  bannissement,  do  la  dégradation  civique, 
de  te  sanreiUance  de  la  haute  police  les 
piiaeee  qui  auront  été  condamnés.  Quant 
&  noue,  nous  avons  pensé  que  cPètait  par 
une  kA  poUiquet  par  des  mesures  politi- 
que», non  par  des  applieatlonB  du  code  pénal, 
foni  laUail  défandre  la  République  contre 
eoFox  qui  (sont,  en  réalité^  par  leur  naissance, 
far  lear  droit  monarchique,  constitués  les  ad- 
^ramsives  nécesiatree  de  nos  institutions  poli- 
iiqinsa;noas  croyions  que  des  assembUes  poli- 
tiqiiee  devaient  prendre  contre  ces  ennemis 
n(ée  de  noe  institatlonB  des  mesnies  politiques, 
aaaie  qu'il  leur  était  défendu  de  cherehsr  à 
dégrader  et  à  flétrir  leurs  adversaires. 
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M.  Ja&Tier  de  lia  Motte.  Je  demande 
lapante. 

M.  Gharlea  Floquet.  Yoill  les  rakons 
pour  lesquelles  nous  ne  voulons  pas  de  la  pro- 
position de  MM.  Waddington  et  Léon  8ay. 

Il  reste  une  autre  proposition  qui  repro- 
duit en  définitive  le  principal  de  celle  qui 
avait  été  votée  par  la  Chambre  et  que  j'a- 
vais votée  moi-même  sans  hédtatfon,  après  le 
r^  de  mon  projet  primiMf.  Elle  est  allégée 
des  dispositions  qui  avaient  soulevé  les  plus 
grandes  protestatlnis  de  k  part  d'un  certahi 
nombre  de  mes  amis,  allégée  de  ces  dispesi«> 
tions  qui  ^sent  le  suffrage  universel,  les  élec* 
tUms,  etc.,  de  ces  dkpositions  qui  avaient  été 
attaquéee  avec  vigueur  par  mon  éloquent  ami 
M.  Madier  de  Montjau. 

Mais  elle  maintient  &  la  disposition  du  Gou- 
vernement républicain  k  feculté  d'expulsion 
contre  tous  les  membres  des  Ihmilles  qui  ont 
régné.  Bi  ce  projet  de  loi  est  repris  dans  cette 
enceinte,  —  et  je  crok  qu'il  a  été  d^à  repris, 
—  quant  ft  moi,  je  snk  disposé  à  lui  donner 
mon  adhésion  k  plus  complète^  parce  que 
cf  est  là  une  solution  susceptibk  de  recevoir  k 
saactliM&  législative,  et  qn^me  solution  déflni- 
ive  et  prompte  est  attendue^  désirée,  réck- 
mée  per  k  nation  et  par  tous  ceux  qui  ont 
appcouTél'boûtktive  des  112  membres  de  cette 
Chambre. 

LaissM-moi  dire  en  twminant,  messieurs, 
que,  sur  k  tsnain,  si  étroit  qu'il  puisse  êire, 
de  cette  transaction,  nons  pouvons  réunir  ks 
360  memhrss  de  k  majorité  républicaine  qui 
ont  voté  ici  la  proposition  Fabre,  les  180 
sénaisurs  répid>licains  qui  ont  soutenu  le  pro- 
jet de  M.  Baibey,  et  ceux  qui  voudront  sans 
doute  se  joindre  ft  ceux-là  pour  voter  celte 
disposition  si  eUe  est  acceptée  par  k  Cham- 
bre. Ainsi  nous  constituerons  un  front  de 
480  à  500  républicains  unis  dans  le  Parkment 
pour  k  défense  de  k  République  contre  ks 
prétentions  monarchiques,  nnk  pour  l'affir- 
mation et  le  dévekppement  de  k  démocratie 
contre  l'essai  déloyal  de  i'orléankme.  (Tfès 
bienI  trèsbient  etappkudissementsàgauche.) 

U.  le  préeldant.  La  parok  est  à  M.  Mé- 


M.  Kèniévea.  Messieurs,  je  désire  répondre 
à  rhenorabk  M.  Fioquet  en  me  pkçant, 
comme  lui,  non  plus  sur  k  terrain  de  k  mé- 
taphysique et  de  k  théorie,  mak  sur  k  termin 
absolument  politique,en  acceptant  k  situation 
telk  qu'eUe  nous  est  donnée  aujourd'hui. 

L'honorable  M.  Fioquet  nous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  espérait  trouver  au  8énat  nne 
majorité  en  feveur  de  l'amendement  présenté 
par  M.  Barbey. 
Je  lui  réponds  que  cette  majorité  existe.  •  • 
M.  Jules  Roche.  Majorité  de  droite  I 
X.  Ménièree.  ...qu'eUe  est  uniquement 
composée  de  républicains,  des  quatre  dnquiè- 
mes  des  répnblicahis  de  k  haute  Assemblée, 
et  qu'elle  exkte  en  feveur  du  projet  présenté 
par  MM.  Léon  8ay  et  Waddington.  (Mouie- 
ments  divers.) 

M.  Joaapli  Fabre.  Mak  c'est  inexactl 
Une  moitié  de  k  majorité  sénatoriale  n'a  voté 
k  projet  8ay  que  pour  donner  k  parole  à  k 
Chambre. 


K.  Méatèree.  Après  la  discussion  qui  a 
été  si  complète  au  Sénat  et  qui  a  abouti  à  ce 
vote  de  transaction  et  de  concttktion. . . 

À  tffoiir.  Comment?  Vous  acceptez  cskt 

M.  Xéalèpm.  ...je  ne  comprendrais  pas  que 
k  proposition  feite  par  les  honoraUes  séna- 
teurs ne  fût  point  admise  dans  cette  Aafem- 
biée  aux  honneurs  de  k  discussion. 

Messieurs,  vous  oonnaisseï  ma  pensée... 
(Oui!  oui  1  —  Nonl)  Je  me  sus  prononcé  dès 
k  début,  avec  une  entière  franchise»  contre 
l'idée  d'une  loi  d'exception.  Oui,  messieurs, 
j'étak  convaincu  qu'il  appartient  à  tout  gou- 
vernement d'user  du  droit  de  légitime  défense; 
j'étak  persuadé  qu'aucun  gouvernement  con- 
stitué régulièrement  ne  peut  admettre  qu'un 
adversaire  vienne  sur  k  sol  de  k  patrie  le 
provoquer  ;  j'étak  convaincu  que  ion  devoir, 
oonmie  représentant  des  intérta  de  la  société, 
est  de  répondre  à  l'agression  par  k  répres-» 
sion.  Je  crok  que  ce  droit  exkte  d'une  ma- 
nière absolue;  mak  ce  droit  n'a  pas  besoin 
d'une  loi  écrite.  (Exclamations  à  gauche.) 

K.  Louis  OuiUot  (Isère).  Très  bieni  très 
bkn! 

M.  Méaièrea.  A  mon  sens,  tout  gouverne* 
meut  attaqué  ainsi  a  le  droit  de  se  défendre, 
et  il  se  sert  de  ce  droit  dans  k  mesure  où  k 
lui  permet  sa  responsabilité;  c'est  à  lui,  en- 
suite, à  venir  demander  aux  deux  Chambres 
un  bill  d'indemnité  pour  ses  actes. 

X.  le  Ticomte  de  Bélinal.  Mak  é'est 
l'arbitraire  I 

X.  Hèrioeon,  minUin  âts  kwmis  jw- 
bUet.  Ailes  proposer  cek  au  Sénat! 

BC  Mé^éfPea.  J 'admets  donc  qu'en  psine^ 
on  n'avairpas  besoin  d'une  ki  èoil». 

Mak,  messknrs,  nous  uf  Ihisons  pae  ^  k 
métaphysique;  nous  sommes  dans  k  réalité, 
et  dans  une  réalité  qu'il  feut  envisager  de 
sang-froiJ,  en  hoomies  politiques,  en  hommes 
de  gouvernement.  A  l'heure  qu'il  est,  le  Gou  - 
vemement  a  demandé  une  loi  écrite,  k  Cham- 
bre a  voté  une  loi  écrite,  le  Bénat  a  voté  un 
texte  de  ki. 

Or,  je  cherche  à  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible de  cette  situation,  et  la  situation  étant 
donnée  telle  qu'elle  est,  je  n'entrerai  pas  dans 
les  objections  juridiques  qui  ont  été  présentées 
contre  le  projet  de  MM.  Waddington  et  Léon 
Say.  Je  reconnak  qu'il  n'y  a  pu  de  tfibLte  de 
loi  qui  puine  en  pareil  cas  satkfaire  tout  le 
monde;  je.reconnak  qu^l  n*y  en  a  pas  un 
seul  qui  ne  puisse  prêter  le  flanc  à  des  objec- 
tions  juridiques  ;  mak  ce  projet  a  au  moins 
sur  tous  ks  autres  l'avankge  de  ne  frapper 
que  ceux  qui  font  acte  de  prétendant.  • . 

X.  Henri  Villain.  Quand  ik  n'eut  pas 
réussi  ! 

M.  Xénléreo...  et  de  ne  pas  toucher  à 
ceux  qui  ne  demandent  qu'à  vivre  sur  k  sol 
de  k  patrto  ;  enfin  il  ne  refàse  pas  aux  ac- 
cusés, quek  qu'iksdent,  k  bénéfice  des  juges 
et  d'un  tribunal  ;  c'est  là,  pour  moi,  k  pre- 
mier mérite  de  l'amendement  de  MM.  Wad- 
dington et  Léon  fiay;  mak  il  en  a  un  au- 
tre sur  lequel  je  demande  à  l'Assemblée  k 
permission  d'appeler .  sa  bienveilkase  atHan* 
tlon.  Bon  mérite  politique  est  pour  moi  cent 
fok  supérieur  à  son  mérite  Juridique,  et  }e 
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aii'a4mMWiloiif  tow^àqiilifMfittie  de 
l'AiflMMe  fos  ffow  «ppêrteniBB  ;  i»  1^99" 
pel  à  09  itatiBifirt  àè  §tmfifmm  ék  dt  um^ 

BAÛL  (RiaeiuRi  à  fracke») 


M.  MéidéMii.  ai^i»  rgtlgitiMoii  d^MS 
9iii4i  fÊlùlMq/m  4tt  «16  ftdl  irooi  dire  fue 
dipiAi«m  ttait  nMii  iK>yMM  nom  cm»  di- 
mai  mom  ém  Màbitfii  «t  dM  iBftiétttdMi  ? 

IMr  «  fÊMm.  ÈLtfiAMk  fittté  ? 

K.  WÊèÊïèipvÈ  Hm^tm,  lAi  eftt  tm  nsft- 
«mnkl  ^  te  dégage  de  PenBeitible  dtk  ptyt 
iÉ  4Sè  MittttMMit,  tfiit  )é  dtiiï  de  iroif  è%  ter- 
ttofeir  telle  queetfim  qui  &  drnê  Mp  long- 
NMttj^...  (Rtaiàmiîs &  ^itche.  —  CTert  trait  an 
ièttife)  «1  qei  ^orte  le  tronbfe  dans  noa  In» 
dieiHea,  dans  tes  ttaniaetions,  dans  nos  fêla* 
Iteni  aireé  Miranger.  (Ifenvements  diters.) 

M.  Ittimtté.  n  7  a  tongtemps  ^'il  en  es! 
ainii. 

M.  Midèpea.  Ahi  jecomprenis  qneles 
àdteraaires  de  la  llépdbltiine  se  ftlfdtent, 
fiuds  je  demande  à  ceux  qni  sont  profondé - 
fllttttàè^nèii  aux  instltntiotiji  rtpnbUcàtnes 
si  lei  républicains  ont  fien  de  se  ttlidter  de  ta 
^toâgktton  de  cet  filai  de  choses. 

^ott  le  Ti^yei,  messienrs,  le  ministère  n'est 
fis  eonsiliuè  ;  tons  n'avez  pu  de  pi4iident 
in  conseil,  tOdê  n'avez  pas  de  ministre  des 
MMrei  èlrangftfea,  todt  rhMÈ  "pêB  de  ttd* 
nistre  de  la  marine. 

ir.  tè  ttahy,  infnCitrs  «b  tagiitulture, 
ehargé  ds  PMtèrftn  du  winiitèn  ds  ta  iiarnie. 
Maie  j»  tMi  demande  pardoni  tlfttermpilons 
d  droite.) 

M.  IMttIèreti.  On  n*a  pas  pn  encère  dêpo- 
ièr  d«tant  tons  le  projet  de  budget  pour  1884. 

M.  Vli-tod,  ministre  des  finances.  Rien 
dk&i  U  situation  n^empôchenût  de  le  déposer 
ail  filait  prêt. 

Id.  Mtaièrea.  Les  importantes  négocia- 
tions entamées  avec  les  grandes  compagnies 
ne  peuvent  pas  se  poursuivie  et  recevoir  une 
solution  immédiate. 

11.  Bdiiasdn,  ministre  du  traooMpuibHes. 
ttout  cela  est  erroné» 

X.  XdBi^rM.  Bh  bie&p  vona  pouvea  au- 
jourd'kui  même,  —  tt  c'est  sur  ce  poi»t  qas 
j'appelle  votre  attention,  —  vous  pouves, 
ce  soir,  en  sortant  de  cette  séance,  après 
avoir  accepté  le  projet  fui  a  été  voté  par  la 
majorité  républicaine  du  Sénat.  ••  (Interrup- 
tions à  rextréme  gauche  et  i  droite.) 

M.  Bourgeois  si  d'atttfM  msm^rsi  à  dfoâs, 
IfonI  noni  jamais! 

K.  Mteièrea.  .  • .  envoyer  dans  toute  la 
France  cette  bonne  nanvelle»  qui  eesa  aMuattlie 
avec  una  satIsCiction  générale^  que  la  qasa* 
tion  a  reçu  une  soUuien. . .  (latenruptiMs  ise* 
niques  k  gauche.) 

If.  DeilMii,  Que  les  princes  sont  sauvés  ( 

M»  Mdstléree.  «  •  .que  la  question  a  leçu 

«ae  solution  par  Taccord  des  pouvoirs  puUioi. 

Vostt  avM  lu  sans  deuie,  messieurs,  les  uns 

«I  lie  «aifest  l'adresse  qiri  a  fité  portée  Itfert 

Ml*  le  MMdeiit  de  la  République...  (Iie«v^ 

dtawk)  el  qui  «qMrftne  las  IttquIéludBi» 


les  émeéiofls  çff»  Masani  Je  oewgwr  Fdfl* 
sien,  que  ressent  Thidustrie  pariaienne»  (Bruit») 
Voulez -vous  calmer  inuaédiaten^eut  ces 
inquiétudes?  Acceptes  le  projet  qui  vous 
est  pn»posfi  ici.  Je  ne  vm  pannels  pas  de 
fiûie  des  conjectures  comme  en  faisait^tout  à 
l'heuie  l'honorabie  H.  Floquet»  ou  comme  cel* 
les  que  j'ai  ent«adn  faire  par  un  certain  nom^ 
ke  de  nMaeteee  de  cette  AssemUéa;  je  ne 
aaie  rien  de  ce  qui  se  passera  demain»  mais  il  y 
a  «ae  Aeae  qui  est.au  moins  certaine  :  c^esi 
fM|  si  aejeurd'bni  lousaeoeplei  cette  traaaac- 
tioe^  Papaieement  «at  kit  dans  le  pays.  (IntCT'- 
ruptkms  i  gsMèe»  •*  Tids  bien  1  très  biim  I  au 
esnteeO 
À  imUê.  Oh  1  eiil  ee  n^eet  pai  sir  du  toetl 
M.  Mteiérea.  Ce  quianiveralt,  au  eesliuire, 
dana  le  cas  d'UM  pnelengalien  de  la  dlsêus- 
sfen,  je  ne  le  sala  pas.  Oa  BOUS  dit  que  te  fitoU, 

q«i  a%  paa  veié  i'amendemeet  de  M.  Barbey, 
BHdi  la  ptopoëtioude  MM.  Léon  8ey  et  Wad« 
dingten,  eaceplota  ramendement  qu'ilu  seieXL 
H  n'en  sais  rien  et  je  dis  que  fersCBMi  ne 
peut  la  eavoff  ;  tteet  impeeslble  de  ecniter  éa 
eenedenee  dea  benoiaMes  eénaieuis  qui 
prie  le  paru  que  vous  savea^  Bu  toua 
noua  semmea  là  dana  llBconnn;  je  n^Hl^ 
trend  doie  pas  dsAs  le  deasataae  des  eoujesÉ»- 
res  «t  des  ftypotièses. 

La  réalité,  la  vérité,  c*est  que  vous  uim  é^ 
vunt  VOTS  un  frcjet  eeaepisble  aujeurfàni 
même,  et  que,ai  veua  ne  raceeptez  paa,  vwa 
avez  la  prtÂongatlon  inévitable  d'une  diseue» 
(Bien  Cl  d'Me  agitatlen  flichenses. 

Messieurs,  Je  quitte  cette  trU^nne  en  tdsasM 
un  nouvel  et  pressant  appel  d  vos  smtfttQKts 
de  eonoorde,  I  es  besoin  qu^ronve  le  paya» 
et  qni  nous  est  attesté  tons  les  jours,  de  voir 
se  «erminer  cette  question  'doublante  qui  m 
jeté  partout  une  profonde  émotion.  Veus  le 
pouvez  aujourd'hui  même,  à  TinstaM,  avuM 
de  terminer  cette  séance.  Je  viens  de  vous  en 
indiquer  le  moyen,  et  je  votts^sme  que,  ci 
vous  voulez  Pacoepter,  H  y  aura  en  Fr«ice  un 
véritable  soupir  de  soulagement. 

Oui,  on  vous  saura  un  gré  Infini  dNtvcdr 
tnncM  une  question  doctteuteuaa  et  de  lui 
avoir  donné  une  solution  qui  confirme  l^a^ 
esrd  des  penveîra  publies,  et  iqid  uaflriieaa  à 
ceUe  Cthaasbre,  trop  ettaqnie,  la  reccBùais- 
sance  du  paya  républicaîn. 

H.  le  préeiéent.  La  pardeusti  M.  Ma« 
tfer  de  Montjau* 

M.  Madier  de  Monljau.  Messieurs,  i'ho« 
norable  M.  Méziéres  et  ses  amis  me  permet- 
tront, quelle  que  soit  ma  considération  pour 
leur  personne  et  mon  respect  pour  leur  opi- 
nion, de  ne  pas  répondre  à  celle  qu'ils  "vien- 1 
nent  d'exprimer  ici.  Je  crois,  en  effet,  que  cette 
proporition  de  s'assmr  la  Menveillance  du 
Sénat  el  la  paix  avec  M,  en  «etaisaiit  ni  «plus 
ni  ttdns  que  ce  que  veut  le  8énat,  si  edr  <qBe 
fût  VtÊtei  de  eon  adoption,  est  déjà  trop  peu 
du  goût  de  la  Chambre,  de  toutes  les  parties 
de  la  dhambre,  sauf  les  quelques  rases  amis 
que  représentait  &  la  tribune  M.  Méaièies, 
pew  qu'il  eeit  le  «oins  4u  monde  ■nécossaire 
de  la  cemÉbatlre.  (Applundiasementa  t  tranche.) 

Ce  BCfUit^ombatire^es  moulina  à  ^ntl... 
(Rumeurs  au  centré.  «^  TiAs  bien  I  tréaMen'i 


l  gauche  et  4  droite.)  St  nous  avom  miaoz  i 
fstfu  dans  cette  ioumée»  que  noua  aenuosi 
tous  désireux  de  ne  pas  voir  finir  eana  iqu'elie 
nous  donne  enfin  une  solution  da  la  giaade 
question,  depuis  plus  de  quinze  joura  pea- 
dante  devant  le  paya  et  devant  lea  Chambras. 

C'est  donc  à  un  autre  oratfur  ^pas  je  nû 
népondrâ,  et  f  fyoute  ;  non  sans  regret 

En  présence  de  k  plus  inattendue  et  de  k 
pins  redoutable  des  contradictionay  —  csr  c'est 
celle  de  M.  Fioquet  contre  J(i  jwiâet  de  U. 
Floquet  lui  même,  ^  c'est  à  celui-ci  seul  qv 
je  m'adresserai,  sanf  à  remonter  à  latriboneii 
les  nécessités  de  la  cause  que  je  àbituûim'j 
obligent. 

M.  Floquet  a  rappelé,  —  et,  em  le  bismft 
il  ne  disait  que  l'exacte  vérité,  "car  d'nne 
extrémité  d  Pautre  de  cette  Aanamblé^  pu 
une  contradiction  ne  s'est  élevée,  pas  nae  pro* 
teatation  ne  a'eat  hit  entendre,  —  M.  Flofset 
a  rappelé  que  sa  proposition  était  la  plus  nstta, 
ht  plus  franche  et  U  plus  etficice  ds  toaies 
celles  qni  ont  été  faites  ici. . . 

ac^  Oldmenbceaa.  On  pea)  ^ise  :  k  leala 
ettease4 

M.  iiailev  (de  lieidaM.  Il  diait  eaeda 
d'accord  avec  le  deheie,  car  ^esC  i  ban  dssil 
qu'a  MUS  disait  aasal  —  at  aaaa  k 
aaua,  plue  eu  meiM  psr  esopésiense 
Belle,  •-- qoa  les  iSlisititiaaet  Isa  eaaeuiage- 
mems,  les  adresees  aaalent,dataas  tes  peints 
delà  Ffanca^  plu  car  aaaa  qoi  i^Maiant  aise- 
aléa  i  ea  ptdpasftion.  (Tiès  bisni  uésèisa  i 
earplasteusa  bapcsà^gaaalie  ^ewassiiA 

dieita:^ 

dedaaa,  isi,  ite  dtaiaul 
qui  l'aumaa  ■eniassds  pair 
lare,  se  fdaçaat,  mon  cher  coDèguai  sm  U 
sauvegarde  <le  val»  aalsat  •«  etadriems  Mt 
cette  aauvegavde  i 

Fins  tard,  ai  les  818  uetama  qal  aapsoam- 
çetait  pour  l^argenee  w  a^asseciaieat  pas  ea- 
{Maenaant  d  cas  112  aigoalaiiei,  ai 
déclsiaiat-ils  ^lar  iear  vata,  at  lagsuriié 
de  ht  sitasaicn  qu'uae  çyaiqae  aEadaoafSoal 
de  noaa  «aise,  et  le  sérieax  intésda  4sk  pnpo- 
aUleii,  intésôt^assez  ^laad  pour  qfieea  leffn- 
«àtlalbrmalItéoedlDairedee  daundaMsa- 
Hons,  qate  bdHa  le  débat. 
L'urgence  fut  volte. 
Qae  ne  iàv«lle  pouarfe  d  aea  aatréoei  li- 


AuaaMt  l'ui^enae  «otde»  kOsualnaejeti- 
tant  dans  aesbureaBz,laeeauBissiflnnomu)éa 
par-  aile  détibéiant  sans  déaomiawir  et  voas 
ai^ortant  le  aoir  même  aas  conalanana«  tes 
eoncluaions  eussent  été  celles  que  nous  soute- 
nons enoore  aiôeurdliui,  ceUes  que  piopo- 
sait  Phonerable  M.  Fbqoat.  (Tsèa  bieni  tràe 
bien!  aur  4îiers  banes  à  gaacte  etàPea- 
tiême  gauche.)  fit  la  ûhambia  las  edi  votées, 
et  le  Sénat,  en&paaté  par  le  mouvement  daFo- 
plnion,  Isa  eût  votées  le  lendemain. 

Mais  le  temps  s'écoiala,  le  tempa  qui,  daas 
les  essembUes  .parleaientairea,  rasd  ai  iacilai 
les  pkMCoasidéraidca^t  Isa  plaa  aarprenaatf 
changements.  Qaand  noua  «v^f^rloua  nets 
tftehe,  ce  notait  «plus  la  ^ropoaitioii  Fto^ 
qui  éaait  en  hgae;  tfélait  celle  inu^înée  fv 
le  GouuanaamsBit ;  puia  eaUeito  ¥boaKià^ 
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M.  JèMph  lU^ro^  fetaMM  hdftOYto  éê  l'adhê- 
MB  et  à9  i^appwl  àm  QvKvtnMnifliil. 

GeM»  pvDpitoitiali,  je  r«i  alftfiétatit  ne 
extrême  énergie,  atee  footee  Im  Ivees  «^ 
liMiHfflHamleg»  hélM  i  —  doBl  je  penTtis  418- 
fOÊKé  Je  B0  rfoiflis  pe»  à  la  Aire  écartei. 
8«r  les  niîMi  de  la  piepoûttai  Flequel,  elle 
paMal  Maiepowfiieî?  Yevillti  Toaslévaih 
fmlsit  ■MMiimw»'— el,  i  eel  égud»  les  paroles 
qm  je  iwtala  awir  le  livpe  de  eiter  de 
l'heaofabti  f lemiet  raj^porleiir  de  U  eenmki- 
■len,  de  U*  Jecepè  Fabre  labaiôoM»  se  ywM 
leiMefoat  eacwi  dœle-^  la  iitafo«iiieii  Fabre 
paMa  parce  que  yoiu  cndgniei  d'abord  de  xen- 
irerwr  le  atiniatère  fai  avail  fait  sleane  la  pro- 
poMiîeBj  paU  de  tous  mettre  mal  a^ea  le 
fiéDal  da  enffrage  raatreat,  cet  ôtarael  objectif, 
cet  étemel  aonei  dee  élae  répabticaina  da  sut- 
firage  aniwrsel  t  (  Vifs  applaediamnenti  far 
dlTCM  baace  i  gaache  ) 

Quel  a  été  leréMrital  de  eette  première  cm» 
eèMion»  de  cette  première  afanoe? 

Depola  loBgeeeannéeeoi  noee  nate  la  pe- 

liHqae  dei  léitEQtats.  Le  peuple  et  wmM,  new 

les  eomploiie,  ces  rénltatc^  et  ci,  ea  ckercimnl 

bien,  iioee  ea  troiiWBs,  épara  ci  et  là,  qael- 

fOCf •ne,  Bou  povYOBi  dire,  airee  la  œililBde 

de  n'ém  pee  dftmentii  par  le  pape,  qae  leur 

total  exâga  cet  bien  iafiMenr  à  ce  fpi'atten- 

daiffiit  et  a^ieat  le  droit  d'attcsdie,  dèa  1870, 

lee  répablieaiiic  Traie,  ke  cerKteare  andewi 

et  démenés  de  la  démecratle,  à  ce  qoTili  attCB- 

dent  encore  en  1888.  (Applandieeemente  sur 

lee  mêmee  bmice^) 

Bans  aortir  da  priaen%  loyei  :  Teaa  cni- 
gnlei,  kmaqae  vene  wfw  ^té  k  pMpoaiti«& 
Fabre  et  repeaaaé  la  aétre^  de  xenireraer  mi 
misietère.  Gê  miaiatéie  m*exiete  plaa,  aaaf 
peur  teair,  en  atteadavt  mleaz,  la  place  da 
GaaYeraement  et,  atee  le  déToeemeot  toa- 
Joura  aeqaia  ea  pareil  caa,  pour  expédier,  aeloQ 
le  langage  tedmiqae  de  ÏOflkUl,  lac  affairée 
coaraatea.  Le  premier  réaaitat  ?iaé  ^oai  a 
donc  Mt  àéfaat,  abeolameat  l  Yoaa  o'avei  paa 
même  pa  laaTer  encore  an  m^niatére.  (Tréa 
Jblen  l  ttèê  bien  t  anr  pluieara  banca  à  gaache.) 

Et  le  8énat?  L'ayes«Toaa  aeqaia,  aédatt, 
eapté?  Votre  miniatère  a  été  battal  D'abord 
eur  aoa  projet  ;  paie,  malgré  aea  elbrta  élo- 
quents, je  me  plait  à  le  dire,  malgré  aen  inter- 
▼entloB  ebaleareaae,  batte,  rabatte,  arehi- 
batta,  bataa  à  plates  contarea  aar  la  propeei- 
lion  Barbey,  qai  a^t  ea,  à  aon  toar,  lea  bon- 
nenra  de  ^adoption  gonTemementale» 

Ainai,  Toaa  a^i  Ta  diaparattre,  eatenéaa 
lea  nnea  atr  lea  aatrea,  toatea  lea  propoettiona, 
tona  lea  projeta  ebera  à  Toas  oa  I  Tetra  goa- 
Temement  :  Fabre  aoas  Barbey,  Barbey  aar 
Fabre,  lé  modeate,  l'ionocante,  la  doace  pro- 
position  Barbey  * .  (Âpplandisnemi^nta  et  rires 
à  rfx«réme  gaache),  chère  aujonrdP hai  i  mon 
honorable  et  bienveiHaat  ami  M  Fioqaet; 
chère  ansai,  dit- en,  à  je  ne  aala  combien 
d'entre  Tooa,  et  am*  laqaelle  noaa  aorona  toat 
t  l'heore  i  nona  expliqaer. 

Et  Yoid  qa*on  nous  apporte,  à  préaent,  ane 
dernière  proposition,  dont  finspiration  eha- 
lenrensement  répablicaine  noaa  eat  garantie 
—  oh  t  certes  f  <*-  par  lea  noms  des  signataires  : 
Léon  Say,  Waddington...  (On  rit).  •-.  Qui 


l'camait  niarf  •--  amie  dont  le  tazte  ae 
biaaa  peat-étve  paa,  aaa  dWcUca^  partet  aaaei 
IVonpieinte  de  ea  déveaaaaeat  aaaité  â  la  Ré- 
pnbliqae.  Je  n'en  parle  qae  pew  mémoiia, 
p«isqae  Teaa  Faiez,  qaaad  méme«  jafée  et 
exéeatée  aa  aeail  de  la  diaeaaekm,  aommalia- 
aasait  cl  i  l'ammlmité»  ea  de  pea  e'éA  M- 

Lavafaa,  ea  qaelqaee  moH,  toat  i  FheaH, 
je  BMttaia  de  côté  le  diaeowrade  M.  Mézièffee, 
Toe  applandirnsmaala  ■'oni«îla  paa  ditt  ea  a^ 
lai,  qae  paraone  a'em  TMleit,  de  cette  piepe* 
iMen  qa'eaaayatt  de  ffieamawiadw  aatre  ha- 
norable  collègae^ 

Cette  fxéeatiea  tiit^,  qaa  mtt^t^Uî  La 
piapoaltien  de  M,  Fleqait,  k  nAtra,  «»Ue  re* 
piiae  Uer  jar  la  comoUsaioa  et  qai,  soit  dit  en 
paaaant,  a  la  Yie  dare,  car  aile  e  résisté  Toas  aa- 
tea  i  qaelaeflorta  déaeapéréa  ppar  U  Ure  non 
aenlement  disparaître,  maia,  autant  qall  eût  été 
posaibie,  oabHer  et  toat  aa  moina  pour  la  dia 
créditer,*-  elle  rcTient  avec  aaa  honarablea  aoa- 
venirs  da  paasé,  déclaration  d'argence,  cortège 
de  sea  112  aigoatarea,  consécration  de  ses  165 
TOtaata,  qaelqaea  efforta  béroîqaea  —  n'a*t-on 
paa,  toat  i  l'heare,  à  propoa  da  Sénat,  perlé 
aaaai  d'héroïsme?  —  qaelqaea  efforta,  je  sg^ 
plaia  i  le  répéter,  qu'on  ait  pu  faire  contre 
elle  :  elle  reTieat,  triomphante,  voir  ai  Toaa  la 
coadairei  da  Gapitole  à  la  roche  Tarpéienne. 

Unf^  Tient  cette  aolidité  de  réaiataace,  cette 
TitaUiéT  De  aa  Talear  réelle,  de  ta  netteté,  de 
sa  franchise  répablicaine,  da  patronage  que 
TOUS  lai  aTca  donné,  et  Toaa ,  membrea  de  la 
migorit^  et  tous,  acn  père  et  aon  parrain, 
eontre  qai,  i  mon  fiofoni  regret,  je  aM  Toja 
rédait»  la  défendre...  (Tièabieni  trèabieal 
&  l'extrême  gtaahe.) 

M.  GhaviM  Fioquet*  Je  ne  l'ei  pea  »ttai* 

qnée. 

M.  ammmiael  Aréae.  Faitea«U  paaaar, 

M.  M adlev  de  MeatlM.  Toat  â  l'heare, 
je  la  comparerai  â  ce  qa'oa  Tcat  lai  aabatltae^ 
je  péaeraiee  qne  Taat  ce  qa'on  lai  préfère. 

Maia  Toyona  d'abord  ae  qn'on  allègae  poar 
abandonner  si  dédaignaaseaMat  et  ai  Tlte  k 
propoaition  de  M.  Fioquet. 

Mon  honorable  ooUègae  dit  —  quelle  diilnar 
tien  et  qaelle  bftte  l  —  qae,  certainement,  elle 
n'aura  paa  te  majorité  dana  la  Ghambre,  qa'elle 
n'aura  paa  même  l'appai  de  ceux  qui  d'abord 
seaottt  prononcée  poar  elle,  à  plaa  forte  rai- 
son qa*eUe  éehoaera  d'emblée  dorant  le 
Sénat.  Â  l'heare  aâpréme,  qai  Toaa  aatoiiae 
I  douter  d'eux? 

Ah  I  laisses  mol  tous  dire,  aana  reproclM, 
doucement,  amicalement,  mon  cher  collègue, 
que  jA  TOUS  trouTe  un  peu  ingrat  euTcra  Toa 
amia  de  la  première  heare;  eaTera  ceux  qai, 
aana  hésiter,  ae  aont  tout  d'abord  aelidarkéa 
aTcc  TOUS  ;  euTers  cette  minorité  courageuse 
qui  TOUS  a  couTcrt  de  son  corps  quand  la 
majorité  Toaa  frappait  aana  pitié  ;  euTera  cea 
112  qui  TOua  donnaient  leur  aigoature;  eaTera 
cea  165  qui,  après  les  signatures,  donnaient 
les  TOtea.  De  quel  droit,  en  Tortu  de  qaeik 
préTiaion  ainiatre  et  bleaaante  pour  cea  fidè- 
les, TCnesToua  noua  dire  :  c  Voua  tous  déjà- 
gérez,  n'en  doutes  paa.  s  (Trèe  blenl  très 
bien  !  à  rextréme  gaache.) 


No«a  Boaa  déjagavona,  ditea«m»i  Akt  M 
a'aat  p«i  da  moi«e  daaa  te  eempliÂni  fe'e 
caamencé  djjleett»dé(éc«iiiii  car,da  te  pia- 
poaitîen  Febnw  lepinmfopav  le  Bénet,  eOf  est 
leTaaae  &  la  Tetra;  elle  aa  «  fitt  ee  alMiee;  eOe 
lai  donne  tente  l'^itoriti^  toat  le  «Mit  dent 
eUepaat  diapaaer  et  ait  «Tfç  ce  evMit,  «T«e  cette 
aatei ité,  elle  ne  tbw  «mtitpe  pm  em  qmjq- 
iité»  ^  oa  dont  je  ne  désaapéif  mh  m^  Wi 
f  ai  M  Un..  (  Vifi  eppteadiaaqmeiite  4  reMréqm 
gMotie),  pereequej'aiteeQaTietlwinifoaila 
qa'oa  peot  amener  per  le  fofte  de  l«  niieii  et 
de  te  Tirilé  d'hQnnéiee  geiie  4  1»  liiaf  a,  |  )a 
Tenté,  pirçe  qae  je  erote  qu'on  peut  triimpbdv 
4ea  aneageiaentede  coatain,  dea  «mfeQiiona 
4e  léaaioaa  piépeietoiiei.  9«ree  qae  j«  ne 
Tenu  pea  admettre  qae  eette  tribwt  ect  un 

lieu  de  parade,  mate  un  inatrument  de  aéfité 
aTec  lequel  m  force  \m  cauMieoeea<»,  (Vib 
appteadiaawneataear  ptaaieurfbeueeftgwiM» 
je  dte  que  n,  aTeç  aon  crédit»  evea  eoa  ai- 
tenté,  eUe  ne  Toaa  cenatitae  pM  une  mweritiL 
cite  Toae  aaaeresu,  dumaim,  we  dMiite  eaui 

honorable  qa'utile. 

Mate  poarquei  déacepéfciairie?  CTeat  piéeti 
aément  te  aitoatioa  qai  Ttae  déeeiieip  e|i 
tequeUe  je  meta  aaea  eepeir. 

Ea  effet,  où  en  étas-Toas?  ¥eaa  n'aaaa  ptam 
pear  deieuTaraev  an  miatetèia;  é  auiae  que» 
comme  le  diaait  apiritaeltomeat  hier,  daae  la 
cemndarion,  M.  FeUetaa»  ea  n'en  aoît  plaa  ici 
à  eraiadre  sealnmimt  dereaiarseï  aa  mlelalèie 
extetant,  mate  peat<4tra  ma  mlntetèia  ftstar,  Ib 
miatetère  de  derrière  te  rideau.  (  Rivea  eppM- 
batiCs  aar  dlTsra  banca  à  gaache.) 

Mate  te  Bfeatt  te  conflit I..*  Le  oaaiflltl 
Il  n'ait  plus  i  fOia,  U  eat  isii*  Oh  I  Je  aate  lH 
différence  aabtlte  et  teate  aevee  qtf ou  a  Isil 
entre  le  conflit  CTec  te  iéoat  et  te  eeafllt  aiee 
lea  répablleataa  da  Sénat.  -^  Pan  perteaai 
tantôt,  car  je  Taux  tâcher  de  ne  rien  onblÉev«*«- 
Maia,  i  cette  heure,  de  quelfaea  éUmente  que 
se  compose  la  majorité  da  Béaatf  te  eenfltt 
extete  entra  elle  et  noaa.  Malgré  Tad  etéritea 
et  Tainea  tenUtlTaa  de  ]ieix  et  d'amitié,  mal- 
gré Toa  eaaaia  de  tranaactieiia  et  Toa  oooeca- 
aiona  étemeltea,  à  toc  appela,  à  .Toa  eTaoH 
cea  te  Sénat  a  réponde  ea  jetant  à  aee  piedit 
je  dirai  preaqae  â  Totie  face. .  •  (MoaTamente 
difara)  non  le  projet  Fioqaet,  non  paa  méma 
te  projet  Fabre,  ni'  te  proposition  Barbey,  -*- 
flaedMtiaaime  minimam  I  •*«-  amte  te  propeH 
sitien  Say*  Waddington  dûment  légalisée. 

Dans  cette  situatiea  qafavesTiMis  i  fUre f 
Entre  combien  de  partte  aTsa-TOua  à  ahoiair? 

Entre  deux.  D'abord  celui  que  Toua  a  pro- 
posé rhonorabte  M.  Mézièrea,  celai  d'abdiquer 
à  tout  )amate  entre  lea  nmina  du  Sénat,  celui 
de  dira  aa  Sénat:  «La  France  da  aufliraga  uni- 
Tarsel  nons  nomme,  mate  a'est  Toas,  élaa  dn 
auifrage  reatreint,  qui  étea  lea  Trate  mtftiiee. 
Commandes  I  Qaand  Toua  ae  Toudrea  paa» 
noaa  ne  Tondrons  paa  ;  et  quand  Toaa  ToudreXa 
noaa  Toalrons  ae  qae' noaa  ae  TOuUona  paa 
te  Teiltei  a  II  y  a,  en  an  mot,  ipepaeétiaoa 
à  être. 

A  être,  ea  f  ateaat  qaoi  f 

Bn  lépendaitf  aa  radteaSsme  liactleBaaiya 
da  Sénat  par  te  fadlMltease  répabUeelu  laeii 
modelé,  btea  aage,  jaate  et  digue,  a^U  ea  fUl, 
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de  la  Chambre,  par  la  proposition  Fiofoel»  en 
diiant  an  Sfinal  :  c  Vous  êlefl  préoccupé  vnai 
tofojk  de  la  situation  d*nne  donzaine  de  mes- 
sieurs qui  troublent  la  paix  publique,  et  pour 
le  compte  desquels  on  la  trouble  sans  qu'ils  se 
mettent  toujours  asses  en  atant  pour  se  com- 
promettre. Entre  la  tranquillité  des  princes  et 
celle  delà  France,  tous  préftrei  eeUe  des  prin- 
ces, car  pour  assurer  Pautre  vous  nous  donnex 
la  garantie  Say-Waddington.  Cest  bien  I  Nous, 
qui  mettons  la  paix  et  le  bonheur  du  pays  au- 
dessus  de  ceux  des  princes,  nous  choisissons, 
nous  faisons,  nous  toulons  la  législation  que 
TOUS  appelei  exceptionnelle,  *-«  exceptionnelle 
soit  !  —  pour  des  hommes  en  dehors  du  droit 
commun.  Nous  repoussons  toutes  les  Tôtres, 
qui  n'assurent  au  pays  ni  paix,  ni  tranquil- 
Utélf 

Quelle  est,  en  effet,  votre  proposition 
Barbey  r  Et  quel  néant,  quelle  inutilité  que 
cette  invention  qu*on  vous  presse,  qu'on  vous 
suppliera  bientôt  d'accepter*  messieurs,  si  peu 
qu'elle  difféie  de  celle  de  MM.  Waddington  et 
Say,  et  par  quelle  fiitalité  imprévue  suis-je 
amené  ft  glorifier  presque  aujourd'hui  cette 
propositiondeM  FabreetduGouvernementqne 
j'avais  cooibattue  à  cette  même  place  avec  une 
si  sincère  passionl  C'est  que,  relativement, elle 
est  d'un  radicalisme  incroyable;  c'est  que,  re- 
.lativement,  elle  est  républicaine  au  possible; 
c'est  que,  pour  échapper  i  la  proposition  Bar- 
bey, je  serais  prêt  au  i>esoin—  dure  nécessité  ! 
—  i  la  voter  des  deux  mains;  je  ne  croirais 
pas  pour  cela  qu'elle  valût  grand'chose,  mais,  à 
côté  de  l'antre,  elle  est  vraiment  excellente. 

Car  que  disait  M.  Fabre?  En  tête  de  son 
projet,  par  l'article  i**,  il  enlevait  à  MM.  les 
princes,  carrément,  d^nitivement,  épées  et 
épaulettes,  ce  qnlly  a  de  plus  dangereux  en 
un  prétendant,  dans  son  bagage  de  cam- 
pagne. 

Du  même  coup,  U  leur  était  l'éUgibiUté. 
Bonne  chose!  Voulant  que  ceux  qui,  jusqu'à 
nouvel  ordre  —  j'alUds  dire  jusqu'à  nouvelle 
sottise  —  resteraient  ainsi,  en  France,  à 
l'état  de  déclassés,  parce  qu'on  ne  se  fiait 
•asses  ni  à  la  iéfi^lation  existante,  ni  aux 
ministres  de  la  guerre  pour  eu  fidre  jus- 
tice, -*  qu'il  soit  bien  entendu  que  je  ne 
fais,  en  parlant  ainsi,  aucune  allusion  à  celui 
qui  est  devant  moi  ;  mais  les  ministres  chan- 
gent, —  voulant,  disje,  que,  dans  la  dté 
même,  ils  fussent  hors  de  la  dté;  qu'en  y 
restant,  ils  y  fussent  marqués  d'un  indélébile 
stigmate  de  la  défiance  du  pays. 

Tel  était  le  premier  article  de  la  proposition 
dont  s*e8t  bien  gardé  de  vouloir  le  Sénat. 

Puis  elle  autorisait  le  Grouvemement  —  en 
l'invitant  presque  à  le  faire,  —  à  expulser  du 
soir  au  lendemain  ces  éternellement  dange- 
reux, par  cela  seul  que  leur  présence  devien- 
drait inquiétante. 

Elle  ne  condamnait  pas  les  ministres  à  fiaire 
-7-  chose  impossible  pour  eux  —  la  distinction 
entre  les  actes  déjà  coupableset  ceux  qui  pour- 
raient le  devenir;  elle  déclarait  suffisant,  pour 
justifier  leur  action ,  que  la  présence  des 
princes  devint  menaçante  ;  et  c'était  encore 
juste,  car,  en  supposant  —  chose  rare,  mais 
qu'on  a  vue  pourtant,  au  temps  de  Jane  Gray, 


par  exemple ,  —  un  prétendant  inoiSansif 
par  lui-même,  sa  présence,  à  raison  des  mau- 
vaises intentions  de  ses  partisans,  pourrait 
être  un  danger. 

Que  fait,  au  contraire,  la  proposition  Bar- 
bey? Elle  commence  par  retrancher  des  causes 
d'expulsion  la  présence  dangereuse.  Le  droit 
ne  commencera  qu'avec  les  manifestations, 
les  actes  que  M,  AUou,  —  grand  juriscon- 
suite ,  rapporteur  du  Sénat,  —  a  déclarés , 
si  je  ne  me  trompe,  impossibles  ft  préciser,  à 
caractériser  légalement.  DonCf  une  pénalité, 
oui:  mais  impossible  à  appliquer  ou  si  diffi- 
cile qu'elle  deident  inappUcable...* 

X.  GamiUe  PeUetan.  Très  bien  l 

M.  Xadiev  de  Menidaii.  «  • .  et,  en  effet, 
on  ne  veut  pas  qu'on  puisse  les  expulser,  ces 
bons  princes,  aisément. 

En  résumé,  voilà  toute  la  proposition  Bar- 
bey. 

Mais  non,  j'en  oubUais  quelque  chose... 
quelque  chose  pourtant  qui  vaut  de  ne  pas  être 
oublié  I 

Il  s'y  trouve  un  article  3,.  le  dernier,  ^  in 
eaudd  vemnum,  —  Partide  militaire.  D'après 
la  législation  actuelle,  —  c'est  la  conviction 
d'offiders  supérieurs  éminents  et  très  compé 
tents,  —  on  peut,  à  condition  que  rien  ne 
vienne  la  modifier,  mettre  MM.  les  princes, 
non  pas  en  disponibilité  seulement,  ce  qui  ne 
leur  enlève  pas  même  le  droit  de  porter  l'uni- 
forme, mais  en  retrait  d'emploi,  ce  qui  est 
plus  grave  et  les  met  hors  de  l'armée. 

Or,  que  fait  la  propodtion  Barbey?  En  dé- 
darant,  il  est  vrai,  qu'on  pourra  mettre  les 
princes  en  disponibilité  dana  certains  cas,  elle 
implique,  —  car  quelle  qu'ait  été  l'intention 
de  l'auteur,  il  faut  lire  entre  les  lignes,  —  elle 
implique,  dis- je,  qu'on  ne  pourra  pas  aller 
plus  loin,  c^est-à-dire  qu'on  ne  pourra  pas 
les  mettre  en  retrait  d'emploi  ;  aussi  tout  mi- 
nistre de  U  guerre  patriote,  dévoué  à  la  Ré- 
publique, repoussera-t-il  cet  article,  parce 
qu'au  lieu  d'en  recevoir  plus  d'aimes  et  plus 
de  droits,  il  se  verra  enlever  par.  lui  ceux 
qu'il  a  déjà,  seule  garantie  que  nous  ayons 
nous-mêmes. 

Voilà  au  grand  complet,  messieurs,  le  pal' 
laàium  qu'on  nous  offre  1  Voilà  ce  qu'on  nous 
demande  de  voter!  A  ce  vote  je  préférerais  en- 
core ce  néant  d'action,  ce  ne  rien  faire  que  reje- 
ter purement  et  simplement  U  proposition  Say- 
W^addington,ce  vote  zéro  que  quelques-uns  de 
nos  amis  nous  proposent  et  dont  la  commis- 
sion n'a  pas  voulu,  croyant  que  de  vos  longs 
débats  devait  sortir  autre  chose  qu'une  néga- 
tion. Il  est  plus  dangereux  de  paraître  aug- 
menter ses  garanties,  quand  en  réalité  elles 
restent  les  mêmes,  que  de  rester  dans  le  statu 
guo.  Combien  ne  l'est -il  pas  davantage  de  se 
croire  mieux  couvert  lorsqu'on  se  découvre  1 
En  vérité,  la  proposition  SÎay,  oui,  la  proposi- 
tion Say,  elle-même,  vaudrait  mieux  l 

Biais  que  voules-vous  T  Le  cooflit  !  dit  M. 
Floquet,  le  conflit  1  et  non  pas  avec  le  Sénat 
seulement...  —  Je  suppose,  sans  vouloir  com- 
promettre mon  honorable  ami,  que  de  ce  con 
Ait  il  se  soucierait  médiocrement  comme  moi  ; 
qu'il  me  pardonne  si  je  me  trompe. . . 

V.  Oharlee  Vloqaet.  Vous  pouvei  le  dire. 
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M.  Xâdier  de  Koaijav. 
qui  fais  volontiers  ma  conisssion  &eel  égard. 

—  Mais  ce  qu'il  redoute,  d est  le  conflit  avec 
les  républicains  du  Sénat. 

Quoi  I  ces  républicains  qui  ont  fiait  des  d« 
forts  héroïques,  —  c'est  le  mot  donA  on  ifeu 
servi  —  pour  nous  rendre  la  parole,  en  votuii 
n'importe  quoi,  la  propodtion  Say-Wedding- 
ton,  voiiàcommentvomslseréeompmieerieilpsr 
la  propodtion  Floqueti  Nous  psEyedens  ainti 
leur  dévouement,  leurs  services  I  Vom^  asn- 
sieur  Madier  de  Mon^,  i  qui  Ui  ontdlBi 
la  langue,  à'est  aind  que  voua  1m  nnaNis- 
riMi 

Oui,    je  le  dis  sans  honlel    Bl»  dUord 
parce  que,  ce  faisant,  je  les  payewismisaïqae 
voua  ne  faries  en  faisant  adopter  uns  ta 
propodtions  sénatoriales.  Gar  de  quoi  s^igit-il, 
à  cette  heure?  ffagit-il  d'apporter  par  os 
nouvelle   transaction,  —  lalsseia  md  paiisr 
sdon  mon  sentiment,  messieurs»  ans  luos 
en  ftcher;  U  fant  quld  on  sit  sa  malof 
qudquefois   sa    liberté  entière;  tsas  oat  à 
en  profiter,  —  sTagit-il,   par  me  nomOa 
transaction  par  une  noweUe   MliissM,  — 
cPest  le  mot  que  je  voulais  me  ftire  pir- 
donner,   —  d'apporter   au  Sénai   réactioa* 
naire,  ou,  d  vous  voulei,  aux  résctionnaires 
du  Sénat,  une  preuve  nouvelle  de Isor  tooet 

—  Cest  ce  que  vous  faEiea  en  récompensant 
par  le  vote  de  la  propodtion  Barbey  vea  amis 
républicains  du  Sénat  dfavdr  vdé  la  proposi- 
tion Say;— ou  bien,  à  cette  tribune,  où  foneti 
fier  de  se  sentir  membre  d'une  Assemblée  ism 
du  sufErage  uni versd,  doit-en,  avec  lui,  s1]lso^ 
ger,  conuoLe  c'est  son  droit,  et  je  diiaif  foloB- 
tiers  son  devoir,  contre  les  préSeattoai  d  la 
guerre  de  cette  Assemblée  qui  M  renvoift  dé- 
ddgneusement  ses  projets  les  phm  disnî  Qm 
a  dit,  enefiét,  à  M.  Ferry  et  à  laCBiambre,-! 
M.  Ferry,  qu'on  n'accusera  pas.  Je  pense,  d'ê- 
tre ni  un  fimtaisîste  politique  effréné^  m  on 
efbayant  jacobin,  à  la  Cihamfare  qui,  aiant  de 
suivre  M.  Jules  Ferry,  avait  fÉdt  ses  prearei 
de  modération  —  :  t  Votre  article  7,  noos  n'en 
voulons  pasl  Nous  vous  le  xmmiyûu  dé- 
chiré.  • 

Qui  a  dit  ft  M.  Hamberl,  ùm  à  jemsiis 
qud  autre  ausd  plus  radical  et  fucoâiS'- 
t  La  loi  sur  le  serment  jadidairsl  AUcns 
donc  1  Nous  voulons,  noua  voulons  sbiolwmsnt 
un  Dieu  dans  ce  pays  hJfue,  sans  .nbgkm 
d'Eut.  A  défaut  d'un  Dieu  catiidigaiip  IsFiincs 
aura  un  Dieu  sans  adjectif;  d  à  déful  dHm 
serment  unique  déiste,  i  l'usaga  de  toos  les 
citoyens  •,  eh  bien,  le  peuple  de  S9  saibîra  ce 
que  repoussait  avec  tant  d'éloquenoe  et  de 
force,  il  y  a  quarante  ans  au  moins,  Ciéaùeax: 

—  nous  reviendrons  bientôt  sur  tout  cda,  — 
plusieurs  espèces  de  sermenta  :  un  sennsnt 
avec  Bon  Dieu  pour  les  croyants  et  un  ser- 
ment sans  Bon-Dieu  pour  les  non  croyantit 
des  serments  variés  au  goût  d'un  chacan; 
en  «ffte  que  si  qudque  négre^  un  joir,  ai 
nom  de  la  liberté,  vient  dire  :  «  Je  ne  sais  ce 
que  c'est  que  Dieu,  mais  je  cominii  et  vtoèn 
le  grand  Manitou,  ete'est  par  Je  grand  Madloi 
que  je  veux  jurer  •,  il  fudra  doiuiBr  plaee  ai 
Manitou  dans  le  prétoire,  de  par  M.  RoM^ 
Masey,  son  rapport  et  ses  amisi 
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^  A  06  Sénal  qui  «  fidt  to«t  cela,  qui  a  iouf - 
fèrt,  ipM  dans  im  rapport,  M.  AJkm  attaqnftt 
te  manea  profondes,  cfesl-i-dire  caox  qui, 
pour  lei  noof  dtadèmas,  noai  aommmit  tooi  ; 
qjÊà  a  penaiaqii»,aa  nom  daadaiiea  dirigoantei» 
dana  m  diiOMura  oontco  laqml  toat  ]a  monde 
là,  ezeeplé  te  pars  léaetkmnaiiea,  aurait  dû 
ninfuiger,  repiodatent  et  dA^loppant  te 
idêea  êmtea  dana  ion  rapport,  le  même  ora* 
teorMuatt  connaîtra  tons  te  aeerett  de  ton 
parti,  -^  iecrats  derinéa  d^à,  miia  non  atonéa 
enoora,  —  1  ee  S6nat  oft  on  pevt  glorifier 
Periéaniime,  reprandra  te  théorte  dn  jnale« 
fliilte,  proelamer  maltreeeea  te  eteees  diri- 
«aamea  et  crier  i  cette  Anemblée-d,  i 
¥oaa,  meartnm,  entandei-?ona  bien,  à  Tona 
mmeieiire  de  k  droite,  comme  â  noni ,  car 
Toea  élea  teoa  auMl  dec  dea  maaiea  praCim- 
des  :  «  Yooa  étee  dea  ineeneéi,  'irou 
èta  Patant-garde  de  tout  ce  qnll  y  a  de 
pte  ^tat  et  de  plna  incapable  en  France, 
de  cee.maaeea  prolondea  qne  te  hommea 
d«  Sénat  n'entendent  pas  mnr  arriter 
anx  aflrirea...  (Applandisaementa  ft  ganche.) 
•«.  et  qa'ila  eanront  bien  en  tenir  loin  •  ;  i  ce 
Sénat  et  au  aénatenrs  répnMicaIna  qni  ont  pn 
être  condamnée  à  enpporter  nn  tel  langage, 
qni  aairent  anjoord'lini  qu'il  n'y  a  plna  senle- 
ment,  comme  on  le  croyait,  trois  groupes  de 
prétendants,  mais  qoatra  s  te  Bonaparte,  te 
Bonrbona  de  la  branche  aînée,  ceoz  de  la 
brandie  cadette  et  Tétat,  l'eaprit  oriéaniate.  • . 
(Nonimnz  applandissemenis),  an  Sénat,  é 
tons,  amis  et  adTcrsairas,  je  Teox  en- 
wyer,  à  eenz«d  comme  nne  jnste  réponse,  i 
cenz-là  comme  nn  appni,  comme  nn  gage 
d'estime  et  d'amitié,  comme  nne  poignée  de 
main  bien  autrement  dialearense,  bien  autro- 
ment  cordiale  qne  la  TÔtra,  l'insurrection  de 
cette  Chambra  contra  l'orléanisme...  (Bra- 
iros  et  applandissements  I  gauche)  une  so- 
lennelle et  mâle  protestation  de  cette  As- 
semblée au  nom  de  ses  droite  et  de  sa  di- 
g;nit6|  use  protestation  par  mandataires  de  ces 
populations  que  nous  aimona  et  dont  nous 
sommes  eneora  fiers  —  qu'on  en  prenne  acte 
par  li-haut,  si  l'on  tout,  —  d'étro  comme  on 
BOBS  en  accuse,  l'annt-garde  ;  car  elte  noua 
ùOÈ  nommés  pour  celai 

Et  puis,  et  puis,  mesdeurs,  nous  attendrons 
le  Sénat;  nous  le  Terrons  I  l'œane,  nous  le 
Terrons  Tenir,  Le  conflit  durera,  dite-Toua  ; 
Finquiétnde  se  prolongera,  noua  dit  M.  Mé- 
lièrea.  Mais  qui  aura  bit  le  conflit?  Qd  aura 
Toulu  la  durie  de  la  crise,  apréa  FaToir  couTée 
etfutnaltra?,.. 

f&ÙÊ  à  gauéhê.  Le  pays  jugera* 

M.  Xadier  de  Ifontilaii.  Geuz  qui,  de- 
puia  troia  senainea,  fimt  de  laborleuz  eflbrta 
diex  eux,  dans  les  coulisses  parlementaires, 
partout  où  ils  peuTcnt,  pour  que  nous  n'ani- 
Tiona  pas  à  une  solution  prédse,  ferme,  utUe, 
i  la  sohttion  Floquet. 

Le  pays  a  attendu.  JBh  bien ,  il  attendra  en« 
cora;  nonsana  souflMr;  mais  patiemment;  à 
mie  condition  :  que  nous  soyons  Tictorieuz, 
TktDrieuz  pleinement.  (Trèe bien!  I  gaudie.) 

Son  impatience  ne  Tient  pas,  en  effet,  de 
œ  que  U  crise  dura,mais  de  ce  quTeUe  dura 

1883.  —  DftP.,  SBSSIOir  ORD.  "  àmàlfX^  T.  L 
(NOUT.  SiaiB,  AMNAU»,  T.  7.) 


saas'aboutirlla  déBTrance.  D  sera  indigné, 
justement  hidlgné,  mesdeunu  Pd  traTursé 
ces  joura-d  la  France  pour  aUer  dana  le  Midi, 
et  je  Pd  traTersée  de  nouTcau,  en  sens  in- 
Terse,  aTant-hier  pour  Tenir  &ira  mon  dcToIr 
dans  la  commJsdon  et  à  cette  tribune;  je 
fd  interrogée,  cette  France,  en  m'adressent 
I  tous  te  dloyens  que  f  d  pu  Toir.  Je  me 
suis  trouTé  dans  une  réunion  nombreuse,  et 
partout  f  d  entendu  ced  :  c  La  propodtion 
Floquet  amendée,  complétée,  Toilà  ce  que 
nous  Tenions  ;  cela,  et  rien  que  cela,  t 

Ahl  d  ce  pays,  dont  tous  plaignes  d  ten- 
drement le  sort,  TOUS  FaTca  Idssé  inquiet,  tous 
l'aTCs  Idt  attendra  pendant  quinse  jows  pour 
ne  lui  rien  donner  après  qu'un  leurra,— et,  pour 
moi,  la  propodtion  qu'en  tous  racommande 
n'est  qu'un  leurra;  —  d  après  qu'il  a  souflért 
dans  ses  bitéréts,  par  suite  d'une  agitation 
que  TOUS  n'aTCi  pas  proToquée  assurément, 
TOUS,  et  que  te  premien,  au  contrdra,  tous 
TOUS  êtes  propoeé  et  eA>roé  de  réprimer; 
si,  après  ces  angdsses,  ces  souffrances,  rien  n'a 
été  fidt,  don  profènde  sera  non  plus  son 
impatience ,  mais  sa  colèra ,  et  cette  légitime 
coièra,  qui  est  en  ce  moment  pwtée  contra  le 
Sénat,  elle  se  retournera  contra  tous. 

Car  il  a  attendu  pour  aTcirquelquedioee  :1a 
protection  d'abord;  une  protection  Traie  contra 
te  aTentnres,  te  crimes  de  quelques-uns,  coa- 
tra  la  fiitaUté  de  leur  origine  et  de  leur  nom; 
puia  l'énergique  proteâtation  de  bi  CBiambra  an 
nom  de  la  dignité  du  suffrage  uniiersel;  une 
premièra  an  GorintUena,  je  Teus  dira  an  Sé- 
nat. 

Fdtes  1  Le  paya  TOUS  admirera  don  ;  adeuz 
que  cda  :  il  Tousaimen  i  Vous  reconquerrai 
une  popularité  ébranlée^  mesdeun,  que  tous 
éiiei  menacés  de  perdra  irréTocablement 
(Trèabienl  à  l'eitiéme  gauche.) 

Bt  doTuat  Totra  Ticioira  et  cette  gratitude , 
TOUS  TOUS  fUidterea  d'aToir  écouté  te  hom- 
mes déponrTus  de  sens  politique,  te  réraun, 
te  idéologuer,  et  llappd  de  cea  masses  pro- 
fendes qd  TOUS  partet  id  par  ma  TOiz. 

Bt  le  jour  Ttadra  où  le  Sénat  céderaii 

Le  jour  Tiendra  ansd  où,  du  haut  de  cette 
tribune,—  je  me  trompe,  je  toux  dire  de  celle 
du  GoDgrès,  —  il  sera  permis  de  crier  con- 
sUtutionnellement  enfin  :  t  Sus  au  Sénat  1 1 
(Applaudissements  prolongés  et  répétés  à  Pex- 
tréme  gauche.) 

K.  Ferdlaead  Dreyflae.  Vous  ne  iUte 
guère  te  afldrea  de  la  rerision  I 

K.  le  préeldent.  Permettea,  meesieunl.,. 
M.  Madte  de  Montjau  a  pu  user  Tis-à-Tis  des 
opinions  du  Sénat  de  la  liberté  de  U  tribune, 
mais  je  ne  puis  lui  laisser  dire  qu'an  Gongria 
on  dira  :  t  Sus  «u  Sénat  !  •  B  est  certain  que 
sa  pensée  a  été  dépassée  par  son  expression. 
(Réclamationa  à  Pextréme  gauche.) 

M.  Madier  de  Monljau  peut  dira  que  CM- 
stltutionnellement,  dorant  le  Gongrèa,  il  de- 
mandera la  suppression  du  Sénat  ;  mais  je 
suis  sûr  que,  lui-même,  dcTant  le  Ckmgrès,  ne 
se  serTira  paa  de  cette  expression  :  c  Sus  an 
Sénat  I  t  O'est  cette  expression  i  laquelle  je 
l'engege  ft  ranoncer. 

K.  Madier  de  Moa^eo.  Je  ne  tiens  paa 
é  rexpression  même  dont  je  me  suis  serri.  Ce 


qne  fd  ToulUt  ce  que  je  toux  seuteienli,  cMt 
que  mapenaêe  fût  bte  comprise.  Bile  Ta 
été!  Il  n'est  rte  après  cda  que  je  neftsse 
Tolontien  pour  donner  pleine  satiafietfon  aux 
exigences  toujours  jusiee'de  M.  le  prêddent; 
et  je  dis  donc  en  d'autres  termes  que  f  attends 
et  j'espèra  que,  le  jour  où  s'ouTrirale  Congrès» 
on  dira  :  c  U  fint  en  finir  UTec  le  Sénitl  » 
(Applaudissements  â  gaudie*  —  i^pkndis- 
sements  ironiques  à  droite.) 

Des  loemien,  je  le  dird  constitntionndle- 
ment;plus  constitutkmndlemenl  eneora  A» 
comme  aujourd'hui,  l'Assemblée  doTant  k- 
qudle  je  parleid  a  pour  régte  et  diriger 
•es  tATaux  un  prêddent  en  qui  la  justte 
s'allie  â  la  fermeté  ;  nuis,  dès  aajourd'hd,  je 
peux  dira  :  c  Le  Sénat  noua  a  proroquée;  i 
lu  ripoete  et  coup  droit  i  t  (Applaudissements 
I  l'extrême  gauche.  —  L'orateur,  en  retour* 
nsnt  ft  sa  plsce,  reçoit  te  fèUdtationa  de  ses 
collègues.) 

M.  le  préeldeat.  IL  Glranlt  (Ohes)  a  la 
parole. 

Bê  Mvtrs  eôUi.  La  détura  I  te  efétura  l 

X.  le  préatdent.  M.  Girault  UTdt  te  pa- 
role contra  le  projet  ;  mais  j'entsnds  deman- 
der la  dôtura.  (Oui  l  oui  I) 

Je  donne  te  parote  i  M.  Oiianlt  contra  la 
clôtura. 

M.  Olravlt  (Cher).  Mesdeun,  tous  UTex 
entendu  id  de  grands  orateun  et  des  hommea 
de  goufememeot.  Je  Tiens  tous  demander  de 
Tonioir  bien  permettra  à  un  homme  du  peuple 
d'exprimer  ses  idte. 

Yoi»  divtrtêi.  Tbusl  tousl  Nous  sommes 
tous  des  hommes  du  peuptel 

M.  Brierre.  Vous  n'en  UTes  pea  te  spédaR 
Utéî 

Vais  nomèmtfsi.  La  dôtura  I  te  clôtura  I 

M.  Olranlt  (Qher).  Messieurs,  je  ne  com- 
prands  pas  ces  protestations  ;  j'exprime  ce  que 
je  sens  et  je  n'd  pas  rbabitnde  d'abuser  de 
te  tribune;  il  me  sembte  donc  qne  lorsque  je 
Tiens  TOUS  demander  te  permiasion  de  pronon- 
cer quelques  parote  sur  une  question  ausd 
graTe  que  celle  qui  occupe  le  Pariement  et  le 
pays  en  ce  moment,  il  me  semble,  dte*je,  que 
f  aurais  bien  te  droit  d'étra  entendu.  (lia  dô* 
turaf  te  clôtura!) 

M.  le  prêddent.  M.  Ginmlt  parla  centra 
te  dôtura,  Teuiliei  Péconter. 

X.  OIrnalt  (CSher).  Si  tous  craignes  te  Hbra 
discussion,  prononces  te  dôture.  Je  n'ijeute- 
rai  pas  un  mot  de  plus. 

M.  le  prêddent.  Je  mets  aux  Toix  te  dô- 
tura de  te  diseusdon  générde. 

(La  clôtura  de  te  diseusdon  ginérate  est 
ndse  aux  toIx  et  prononcée.) 

K.  le  présIdeiKt.  Je  consulte  te  Chambra 
sur  te  question  de  saToir  d  elte  entend  passer 
I  te  diseusdon  des  artides. 

(La  Chambra,  censuttée,  décide  qu'dte 
passe  i  te  discussten  des  artides.) 

M.  le  préaident.  Aind  que  f  en  d  psêrenn 
te  Chtmbra  UTant  fouTortura  de  te  discus- 
sion, MM.  Antonin  Proust,  Martin  FeniUée, 
Lecherhonnier,  Joeeph  Fsbra  et  Dduns-Mon- 
taud  ont  dépoeé  un  contre-projet  dont  llsrti- 
de  i**  est  aind  conçu  : 

c  Art.  i«r.  —  Un  décret  du  Prêddent  de  te 
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ptofrt  eAioiaAii  i  toil  numbra  d'iii«  dM  to^ 
MillM  «ytiu  i(fB4  «0  FnoM»!  et  4aat  l^ttM* 

linMlUtiiBBl  te  itiriiQiif  te  to  Répol^li^ 


M.  to  otmte  te  LmivlMlf*  (7eil  h  Vit* 
paitliM  te  M,  BifhM  aa  SAo^li 
M.  !•  présldeiilk  U  fUtltifll  Ht  Aftf 

tMiaVMttsI. 
M.  AmimltmWMmt^  teMfwnptvte* 

gio^iai  aolMI»  l*atiiBtiiMi  éèM  Qh««hftt 
Imii  a  éi*  dii  «V  la  f^Miioa  q«l  Bout  oMi^ 
te  teiiw  iMbqntff  dsMaBMUil  at  Mèvamaal 
1  la  OfcaaM  poaffMl  laa  maMhraa  te  la 
MlaaHi*  te  la  aa«mMiaa  n'ool  paa  arn  te* 
wîr  adkéfa»  a«>  cadQlaaiaaa  éa  t^yorl  te 
Inlcs,  at  pooffMl  ila  teiaaxil 
te«aa4a»  te  vaaloif  biaa  afppaafetlai 
articles  1  et  2  te  lapropositioa  qui  a  M  M^ 
ate  «a  ftteat  pa»  l'heaanUa  M.  Pubey,  ei 
qa'iU  ont  présentée  à  titre  de  contre- pr^al» 

Metnean,  paatesit  tegtsospa,  aa  a  pn 
eeaiia  que  Is  QaaesrasmaM  àiail  iraié  A*nn 
érais  te  ksvta  pvlîaa  lai  pafSMitlani  te  Isife 
xefifre  tens  ceruiaae  ciisansHnasa  al  saas 
la  eaaiièla  te  ISirWmaat,  lea  lois  éteil  aan- 
tre  les  membres  des  familles  qui  ont  ré^aiaa 
JIMuiea.  Geiie  afteiou  a  Ai#  saaiaMe  avec 
te  fessa  et  tma  laa  t'es  fitate  Ak^ 
mua  boMMablea  callégaas,  Mllt  Ai'- 

M  sis,  da  joar  où  le  Go«vssiiaBiaal  i^Malt 
faa  ei«  teisir  «sas  d«  ea  àrofik  à  Végasd  da 
prince  Jéréone  BMiapar<%  da  )aas  oà,  d%  saa 
eM^  aassiMpn^sa  te  cAiète  la  ûkiaaibfa,  on 
avait  pen»é  qu'il  était  nécessaire  de  formuler 
ce  faa  fas^ua  14  aa  m'auli  pu  aia  tevoir 
iusnaiar)  de  aa  jaas»  dts- ja,  oa  aa  truanit 
dMa  la  atefasli^  te  lala»  la^  disfnsitiaa  1^ 
Sis^atiua. 

Mes  aoUàfif a  te  la  miaorité  at  mai,  aoas 
a<ia«aBs  eu  qa^ona  pséoeeapatîaB  t  a^est»  te 
mameat  eà  moi  étioas  teas  Ip  aéfssailè  te 
psésaates  ane  formula  légisUitife»  da  piésaatpr 
upe  iprmula  qui  pùi  meitse  dVaesotd  las  |uq- 
uairs  publies,  sl^t«à-diiu  qui  pùi  élre  agréée 
en  même  temps  par  le  G^usasaamanli  par 
le  i^nai  et  pai  ia  Ghembia. 

Eq  agisraut  avQsl,  aoas  afttns  cm  idfUNidia 
aia  M'umasat  da  pays^M  (TrAi  i^ml  M  epptra 
il  sur  diias»  teai^  ^  iMcba)  PiriP  gm  ta 

pays  ne  dé»ire  pas  neslp^aqi  ^qn  oois  |pi 
teniW  P  M  KVaotiep  n^fiNIPilM  ^K^  l^ea- 

rité,  il  désire  enoorPifn 

If  «  litrtcte  JMftfili  QP'OA  iM9«  fpfia 
des  ré(urm«-sl 

M*  Aalaiil»  9raiat«  .é.  n'^n  iMMana 
paiiMqeii  qai  pain^P  ««iff^  li  BurteipiigfPg- 

aife  de  nos  in8titn|Mi»|,«. 

M*  VasBMmiial  tetea.  PaiWtaBenll  Lq 
pays  veut  qu'au  fease  quelqua  ekasa. 

M.  Mta»|«  9aaMt.«.  qn  pqian.  enfin 
idia  aboutis  aas  sMûraMa  qu'on  lai  a  pia^ 
■sises  d«puia  al  laafaaipa,  at  qu'on  nq  kd  q 
jamais  teanias.  (Très  b^  1  très  bîMi  I) 

Messiaura»  nous  nous  somaMs  tsentéa,  dnif 
Fexsmen  des  diverses  pia  lusilieus  qui  nous 
mk  AiA  saunises  au  débat,  en  préseace  te 


daai  «ueationp  biaa  disUaetaa  ;  la  «VPitiM 
d'MpuMou  et  la  quastion  des  grtdes. 

ter  la  q«e«iiaa  d'«f  pplfim.  acius  %H»ê  l 
choisis  eaiie  rsipuWou  de  droit,  ifaal-tdira 
dierAite  aa  pripcipe  aouHa  tous  laa  pseuibras 
das  fêvillaa  qui  avaient  réipé  «»  c'était  U  la 
saaa  te  la  propositeo  te  H*  Fioqaat— at  la  (à- 
oiiiA  d'aapalsar  dsiM  d«i  pirpoastsuoas  partir 
ouiMfia  at  9o^ê  la  «ootréie  du  Parlamaal  : 
^Alvt  la  proposition  do  Qppvarueoiant» 

feu  demsadp  pardoa  i  Pbaoorqbla  H*  W^ 
quat;  miis»teaa  la  aripavili  te  laioam  ssiaii, 
uaus  a^asaaa  jacssis  cm  un  laal  iattani  que 
sa  proposMaa  sti  qaalqu«  abaaps  te  twasèa» 
aaii  iai,  paU  ai  Maal  i  i^asl  poni  aalft  qaa 
nauaravoua  iainsédîptaaiant  abandonnéa  at 
que  uaaa  uaua  samasai  raUte  h  te  piopaal- 
tente  IL  fpsepb  fabca,  qui édiaiaitl paa 
pite  daas  las  aiêmaa  tenues  aa  qaa  npas  pra* 
payait  la  GousaraaoMiDl  d«is  les  artelaa  te 
sua  piemiar  ppotat  relatifs  i  i'aapuisioa. 

Bn  qs  qui  tonaba  la  qoastiau  des  gradée, 
nooa  avoue  dée  la  premiw  aterd  dAsIarè  daas 
la  oasssoissian  -w  el  eala  non  sealemant  au 
uam  de  la  mioeriié»  assis  au  uaot  te  touia  la 
eommissiau  -««  qaa  aana  ne  naoe  croyions  pas 
qaatifiAs  paur  laisa  une  malifisatiou  à  nos 
lois  asiliiaifas,  que  nous  n'avions  pu  reçu 
flsaudal  das  busaaas  te  crées  uae  nouvslla 
eatégote  da  pisqp  au  diipunihllité,  aaatsaira 
à  la  lai  da  l8S4f  apas  atons  dis  que  nous 
uvtona  été  uamuiés  pour  iiisa  upa  loi  polir 
tiqoa,  al  sPssi  pqpr  ee  motif.  •• 

11.  Oiémanueuik  B«t-ee  que  lea  gsadts 
dooués  aoz  princes  ne  sont  pas  des  grades 
potitiqoes  f 

M.  Aatoalm  Prouat.  Je  dis,  mon  cher 
coHégoe,  que  dans  notre  penite,  noos  étions 
simplement  qnaliftés  pour  faire  une  loi  poli- 
tique, et^  ponr  ce  motif,  nout  avons  adopté  le 
contre-projet  de  M.  Joeph  Pabre,  qui  portait 
limplement  que  les  membres  des  familles  qui 
avaient  régné  en  Piunce  seraient  privés  dfs 
emplois  militaires,  laissant  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  est  saffisamm^nt  armé  par  les 
articl«-s  5  et  6  de  1^  loi  de  f  8S4»  le  soin  te 
donner  sitisfaction  à  la  Chambre, 

Noua  avops  considéré  comme  qbuoh^meut 
ii^uiilat  comm^  tout  i  fkit  supeifla  d'entrer 
dans  des  madi  fi  étions  qui,  loin  d*armer  notre 
législation  mitiuire,  la  déssrmaîep%  en  créant 
uiiC  catégorie  spéciale  d'odlciers  C'est  dans 
ces  coDdittons,  el  avec  la  presque  unanimité 
de  vos  snfT  sg<»s,  que  la  proposition  Pabre  a 
été  pofSte  aa  ftéual.  Bi  la  Meus  noaa  a  ren- 
voyé la  psopu^Hioa  ptftsapiée  pur  llll.  Lten 
a^y  el  WaMIagtou,  psopasMlau  qui  u  élé  va- 
tè^  par  la  plupuss  te  uas  amia,  •»-  M.  Madiar 
te  iftoalfaa  la  lappetailiat  à  l^baure,  -»  pour 
dsuusa  à  aauvaua  ta  pasale  à  k  Cbaaibie- 
Cette  proppsitieu»  qui  bastltu»  ma  appaieilju^i' 
'  eiaira  ipui  4  fbH  aolanuel  el  liés  eompHquê,  nu 
noua  a  paa  paru  peuvoir  étra  assssiio  ;  iiuoua 
a  psau  pitHrubla  df  atepisa  ta  eentere-  pssfot  qui 
uvuH  pour  autan»  M.  Bsitey  al  qui  nuëillra, 
teaa  ses  asiialsa  I  eé  9,  te  la  paepaaitlaa 
valte  par  k  Qbaaabsa  qua  pa»  un  seul  aaaé  : 
€  Les  membres  des  familtea  qui  om  signé  an 
Vrauaa,  Asnt  Issastosw.r»,  auliaia  te  adon^ 
k 


Nom  avons  «ra  dapoir  adapter  paa  teus  «r- 
tîaki,  ONte  Qouf  avam  bit  dispaialiaa  Pasii^ 

aip  S,  pour  mstarte^s  k  daaniua  aft 
noua  étiooa  précidaniaïaiit  plaaéa*  paur 
aoiséqaama avec  aousaiéaMs»  ppur  tapaa 
apparier  te  nsodiftsatioaa  inatika  tl  deup 
mntps  i  nos  lois  oûiiiaifai, 

Naps  aiteus  d'ailkarsaftif  ulu  H.  kutekka 
te  k  gapriu,  qoi  naas  avait  déekré  qua  laa  at- 
tiales  I  ai  6  te  k  loi  te  iSM  M  iaausisl 
taa»  ki  drote  deai  il  aiaii  tesaia  ai  tm^ 
oaîaot  sutft»aminput. 

Jadiasis  toaii  l'bauia-^ti  Cq«t  pas  aalia 
observation  qaa  Je  vsuv  tarmiiiar  ^  qoa  «oua 
pvioua  6iA  surtout  émus  par  la  uéceesliéte 
niatira  d'accQr4  laa  poavoirs  pubUea.  Naaa 
Mons  an  effet  k  f<*rme  aoateuaa,  apte  avair 
aiamipé  k  vote  do  Sénat,, 

W.  GaaUliP  PaUata»,  ^e  damante  k  pa- 
roia» 

M*  jLutpulu  Ppouat*  • .  .apte  pvulr  aia- 
nioi  la  voie  de  la  Qtiaaiû^rp  bauia*  ^  (lnta^ 

replions  I  gsncbsj 

U$  Julaa  Maltua,  Noua  somsMs  dana  la 
Ghsmbrp  basse?  Uns  eipressious  sont  aa  pk- 
giat  iPgkk  qai  a'a  «aeuaa  laiaoa  d'éira  akai 
aqas, 

M,  4uipata  Ppauat.  Je  me  sers  d*uaa  a«- 
pres^iQQ  qpqssorée, .  (H^okmatioas  à  gaoahu.) 

H*  la  paéalilaat.  N'mtprrompea  pas»  asaa- 
atouM. 

M.  lu  oaaaU  te  Dauvlllu-ltaillafte.  CkMe 
eippse»iaQ  u>siuulkBeui  aeasaaiée,  raenalaur 
kprésiteotl 

M.  lu  yvéuldaut.  GRsel  èvidenl,  mak  vulre 
drali  dhnierrumpra  n'est  paa  eonsucré  noa 
plus. 

M.  la  oumtu  te  Hamrine-ltutllaitei. 
Cette  expression  est  scandalanaet  II  exiesa 
denx  Chambres  ;  il  y  a  une  aeoonte  Ohambi^ 
voilà  tonl. 

M.  Autoalm  Proaat.  L'expression  ae  mo* 
diflecQ  SQcaqe  façon  l'argument  que  Je  dléiru 
TOUS  présenter. 

Je  continue. 

Nous  avons,  <ns-]e,  k  ferme  eanflsiice  qaa 
k  msjorité  répoblieaine  dn  Sénat  se  retrouvera 
sur  le  désir  manifesté  par  k  Obambre  d'arrl-* 
ver  à  un  accord  entre  les  denx  Assemblées  ; 
c^t  parce  que  nous  avons  cette  confiance  qua 
Je  viens  vous  représenter,  an  nom  da  mes  amiÉ 
et  an  mien,  Pamendement  Barbey.  CTest  parce 
que  nous  croyons  à  k  nécessité  absofua  te 
rekire  cette  union,  à  kqaelle  a  kll  appui 
fÈ.  P'oqnet  tout  à  l'heure,  —  ce  dont  ]e  le 
remercie  «Ttés  bien  1}  —  c'est  parce  que  noua 
avons  le  désir  te  iularm<HF  celle  «nau,  aon- 
aeulamaaé  dana  aate  aasniuia,  aaaiu  antaalea 
daai  asqjonlés  sépaÉWraiaaa  4ee  daaoc 
aeaMéss^  qua  aaaa  uaaa  pséaaatoai 
psapesilka. 

uataaaame  paa  ua  seul  aaas }  ja  suia  aaa  au 
ne  pas  être  démenti  pu  IL  Moquai.  Notau 
iiteatea  a»i  te  ftte  k  aoaveaa  ua  aasai  layul 
qiai  uaua  a  taniauai  papMtaaiaui  réasri  :  sf  aal 
(Passai  k^al  te  INmka  dea  répuMkaîaa.  (Trte 
bkai   Héa  biear   al  ijjkailaiiiamaaw  à 

«Lie  iréa&tevtUpaiokaitilLGHBi- 
Imp^px. 


Miis«  J'y  imomÊ,  noMto»  le 
prMdtfti 

M.  U  prMâdÊmkÎAptëêm  I  IL  M^ 

rteit  fBiete  fiftiioiM.) 

M.  Oirmit  (Obér).  Méwlrart,  Il  y  i  M 
poht  «Vf  l»^iH>l  iioat  fomin^s  font  d'âûOMd  : 
c'ctt  que,  rar  te  «foMtloii  qui  OMi  oocop««  Il 
Itat  Ml  fldr;  nooi  le  tottkmt  toos  ei  le  ptyi 
fetige. 

Poof  en  ûwff  011  eoQi  piêieiiie  un  pMfei 
de  M  défi  repoQiié  ptf  le  S^ut.  It  ee 
ftnrait  éiablir  TeateDle  eotie  lei  dettx  Ateett* 
mn  m  ianffift  eneem  mette  éefliw  âa 
ptjfe  le  fepoe  doot  il  t  beiols« 

Je  nie  même  eb«olaiiieiil  eontiliieQ  dif 
conlnin,  el,  dent  le  etteet^oB  eeieeile,  Je 
dlrtl  q«e  e§  (ppil  y  e  de  mH^tn  i  fliie  Mrell, 
m  Ml  de  lei,  de  ne  rlea  fS^re,  elmm  d^eit^ 
du  OonTernemenl  «ne  rifçoiirea»e  «pplical'M 
de  te  tel  ei  d#i  iêv(Mii»eote.  (Bie*eM«il«fi8 
ger  ^hNletre  teaei«  —  Itèê  Med  l  tiè^  bies  l 

à  droite  ) 

Tel  M  piftlit&  de  te  firoïKMftlOfl  Vfotttet  et 
îe  fd  fotêe.  Il  t'élit  de  Mfoir  aMfoteeifit  il 
eette  propoeitiott.  feteoint  deteitt  noai.  iprâfl 
iroffe  de  femiteatt,  eiml  4«e  te  tfeMMdiii  ■. 
Floqoel,  il  y  e  qb  in«UDl« 

Je  ••!§  cootitoee  4«e  eof^  «nie  te  SêeM  «e 
teToiefili  pâ«  ei  te  eonflii  aeriM  eegtgé.  Oe 
l'ett  pie  ae  qvA  m*eeetipe,  pereeqee,  eo  pré 
leiieB  do  eDoflii,  te  prrfli  At»  cliote  q«'e«rall  I 
ùAtB  M.  le  pfèsldeoi  de  te  RêpebNqee,  ee  lé^ 
rah  de  fliire  aopel  aa  iiayi  poar  te  aieim  Jage 
asife  lee  deai  Afiembléat,  ei,  eei  appel,  fê  ae 
te  eraloe  p«a.  te  pay^  noae  denaeraU  nàêttê. 
Ge  qa^i  i^gii,  ^e«t  d^extmtflèr  te  pfél^  de  tel 
hri  fliéaie,  de  taiolr  itïî  doaae  an  Oonfame» 
meat  aoe  soafelie  force  pour  pouvoir  §êHm 
fâob  à  te  tflaaitett  et  éeaner  loat  tee  daaiieft. 
Jedte (|ae nottl  Je  dia  qne, taht doit,  tt demie 
de  te  forée  à  ceux  qa'ii  ireat  attemire. 

On  eHeeie  qn*ll  y  a  eeftalaee  eenepiiilleas 
fttl  ne  taafaieat  êna  ptfM«iae«  fini  y  a  dee 
pfêieadami  fal  v'aAéhent. 

CTeei  tial;  none  ipl«eae  dee  hoaaMe  fat 
dM  eeateawut  ne  t'afltehenl  pae,  ÉMte  leee*^ 
cnHettie  en  bont  etteyene. 

Vaffll  tee  prétendante  qal  e^nHeMeni,  il  y  a 
nMMilteDient  M.  le  eonie  ds  CBiainbetd  et 
M.  Jéréaw  Bonaparte  Oeaxlé,  je  ne  lee 
mnaa  pae^  païae  qne  Je  lete  qne  te  peye 
flom  en  fofre  Jneiiee.  Cbax  que  Je  erane,  ee 
aont  ceu  qui  le  cachent,  ceux  qnl  igteient,  et 
^ttl  esteeent  d^aeeMt  ppae  énefjKlqNieBieaff  et 
plve  dangerenfement  qn*ite  le  cachent  et 
IMent  te  grand  {eM*. 

Gommentl  te  Oontemement  ect  «en  armé 

nreateee  Am  éoMiMRi  A  lioaieeBB- lie  • 
ee  dee  «oaapMienre  è  byea  ei^«r  (b 
;teoe  (ttf  pteileaia  banea.  ^  Ttè»  btesf 
m  9^ÊWUÊÊn0  gandi^,  ee  tl  et#  déiaAna  en  nMa 
éi^  aiftaMi  peieannafee  qal  afeM  aieaB#pae 
de  nom  ni  de  titoaiion  politique  en  France^ 
aan  )e  neeMb»  pae  ^ae  te  iin«  de  priêee 
#Mae  dan  dMite  ei  eeli^  ai#flto  adMn  Aine  aM 
-■i^^iOTiqnv  «M  ne  penoMiegee  anaarynne  qw 

deefégli>» 

vmmê 


SfiANGfi   DO    îi   FÉVRISR    IS8t 

H.  QiMnit  (Qher)«  «..dee  gradeiqol  tear 
permetieni  de  jeter  te  détnnion  dans  Parméei 
de  pifiOBaeiei  dont  te  rtaaiten  cet  iÉÉ^rottêe 
et  uaTeaebte  et  qai  eenaplrent  en  perila< 
ntnoe»  laoa,  dit-dn,  qa^iaeit  peaeibte  de  proa« 
fer  te  contpIraÉten  t 

Cependant  à  propoe  des  proeèe  de  Lyon  et 
de  MoBMaaalet-iliaeei  nene  treatoae  de  eia- 
galiere  en^igoéaieniH  et^  ear  ee  point,  Je  tnae 
prtedeae  perawHfca  nne  pettte  digiâeetea* 
(Parlée  I  perlei  1) 

Ans  dernièfae  éleeUene»  fente  poar  eott« 
pétlMot  «a  peieonnage  qaft  avait  mte  an  teax 
nei  républicain  et  qai  fiait  par  dtctefif  qaM 
n*éiali  que  libéral. 

Daae  ta  profeteion  de  fel«  mon  aenipélitear» 
e'adiaeêaataax  éleeieare  de»  eaoïpefoet,  tear 
àmàÊ  i  i  Si  toae  foiea  pear  dee  lOpaMieelee, 
on  eteitra  lee  graodee  oerz  de  fne  elaM* 
tièifee  et  tout  ee  qae  teee  foipMiea  eira 
déimlt.  f 

m  a^piii*  oe  a  eovntteneel 

M.  CMratiit  Cher).  It  espérafl  iinel  pro- 
duire nn  ir^and  effet,  maie  en  même  tempe  il 
tnhif tait  te  mot  d'orira  de  les  cneft. 

Qii't-t-ofl  Ikit  1  Honiceaa  tee  Hineir  Od  a 
abAda  dee  croix.  Ou  ne  t^en  ect  prie  ni  aux 
bodittee  pofrttqu^e,  ni  eut!  fattitotona,  oti 

8'e«t  atuqué  à  dee  objets  ioertat.  Qitete  fOOt 

eenx  qui  ont  ponité  é  oie  ectetf  de  iont  ceux 
qm,  touiant  atef mer  te  paye,  atatent  dit  qu'on 
abattrait  tee  croif .  Oe  eeot  H  lee  tdrifablee 
e  intpiratene ,  ceux  qai  ne  e'ifoneM  pê$. 
(Bruit.) 

Il  y  a»  an  ce  mondé»  Men  dee  manféf^e  de 
oMeplier»  Il  y  a  bien  dee  moyens  é  #mp'oyer. 
Liortqne  noas  teyoae  etmqaer  owietere  ffvnpÊê 
es  sfen  prendro  è  noae  4e  te  laaasatw  siiSR- 
tlea  dee  oatrvave  ;  tersqae  ne«»  fe>oae  I  te 
tête  des  fraie  en  si  lais  dee  anfflers  A  teux  non 
qui  n'ont  aueaa deste  éas  f «Oi  nons  afone  te 
droit  de  tenr  demander  é*eii  Ite  eauenty  ce 
qn'ite  sent  et  ee  qu'ite  fonisnt;  sfite  se  peu- 
aent  proatat  tear  erlfae^  neas  amaae  te  droil 
de  tear  dtea  fu'ite  sens  tee  agents  det  préten- 
dsats  qnlee  caeheat  derrière  eaa*  Noae  atone 
te  dmil  de  dite  qa'e»  e'attaqaaat  a»  ban 
co«r  etè  l'inaxpérieacedeaoaffrterer  Ile  tee 
eniraiaent  dans  un  piè^a  ^al  nr  pant  aeate 
pear  fésikllel  q/om  te  mme  pear  te  tem«lte  ea- 
wère  et  te  mina  et  netse  tedaetrte  natianater 
qai  soaffra  de  ee4  étet  de  ehesee  an  pvefit  de 
l'éteangsTê'  Le  bntdes  piéinn tente  aaenymee^ 
c'ese  de  îeter  te  déesenidérailan  ew  née 

Vmlk  teféffitéb  YoanabyenqaeFlt  asne 
ttsss  ess  pesmmiansck  jsne  censssi^  a 
à  eteîqan  fasteart  ee  tanjeare  te  Mpnbltfaa,  as 
4  désnntr  tee  sépab^ioams^  Bu  ptes  dé  st-ink 
M  eatsta  us  ejfeième  eeaaplei  d*eealparenwne  » 
férm^m  m  eant  lesrodntrn  tee  piree  eana» 
tes  svnaoaie  ineds  de  te  RépoUnfae. 

Voen  asyane  teaes  agaaae  #»  neasbre  dnne 
tomes  leeadmimatimaa^,  dtaetona  tee  poe« 
tie,  dnne  tene  tee  èasaaax  ;  ee  It  en  lledite 
qae  rtea  na  ee  f elt)  paren  fa'e»  feni  ternes  te 
paye.  IMIé  lib  elinatlonr 

J  dMu^  Hâte  steet  In  ]lépii«|«a,  «tel 

1b«  GIflMflNI  (CSnOr)'*  wé  Of^  méMUttls^  ^dV 
te  paye  saura  se  défendre  dee  conspiinÎMM 


m 

qai  egteseat  an  giandjenr  et  qn'ewe  «a  gen- 

Tomement  feraie,  «»  J'espère  que  noœ  ne  en* 
roas  pat  loogmaspe  sans  en  a«air  an»  —  te 
Qhsmbre  saura  forcer  le  €k>nvemement  &  pre»T. 
dre  dee  meeavse  Aaergiqoea  œntra  les  préten 
dants  qni  conspirent  à  Tombre.  Noas  a'afona 
rien  à  craindre  ;  que  l'on  épure  les  adminie* 
tratiooe  ;  qutod  les  eaaemis  de  la  Répoblîqnei/ 
qui  tieuoent  des  postes  dans  l'srmêe,  dans  lea 
ministères,  dans  les  préfectures  et  dsos  touted 
nos  administrations  auront  éié  mis  de  cdté» 
les  prétendants  seraont  beaucoup  moins  I  re- 
douter à  Fintérienr  qu^an  dehors,  parce  que 
si»  étant  présente,  ils  commettaient  des  aiten^l 
tets  contre  te  nation,  nous  saarione  ad  faire 
juitice. 

L^  pays  ne  craint  pas  les  prétendants;  ce 
qu'il  craint,  ce  sont  lears  sgissementef  c*esl 
qu'on  lème  U  dissorde,  qu'on  agita  te  pays« 
ce  qui  amèae  la  déftauce  et  arrête  les  affairas  ; 
c'est  11  ee  qui  existe,  ce  qu'il  but  empêcher. 
il  y  a  deax  moyens  d'y  partenir  :  te  premier 
consiste  1  voter  la  proposiiija  Pioquet,  ei  aiore 
il  y  tara  conflit  avec  le  Séaat  et,  dans  Ce  cas» 
il  faudra  en  appeler  aa  pays  ;  ou  bien  c'est 
de  ne  rien  toter  et  d'obliger  le  Oouf  ernement 
à  appliqaar  te  foi  et  à  noae  donner  setteteo^ 
ttea. 

Je  voterai  donc  la  première  propositton  dtt 
M.  Ftequet,  et,  si  elle  est  nponsséSt  Je  n'eii 
voterai  enenne  anttto.  (Trài  MMi  ^  àMt 

IQiX  1  aux  TOlX  !) 

M.  leprêiBldittl.  H  MMMt  •  HMnalit 

te  parote. 

m.  Ctefldlie  »dlleeM.  IfdftMM^  fè  tfel 
que  qoeiqu'C  tDo\M  I  dire  ;  }e  droit  qd*i  dMi 
ttf  ttfe  lee  difeusetonesaiti  1  pan  ptae  épiHeleit 

Aueé^tTê.  Oittptétemeflf  ! 

M.  CamI  le  Fefletnfi.  Je  M  poVMds  fton 
ajonter.  en  ôe  (^ft  eonœroe  tes  ktates  eoosl» 
d^rtitteits  sonfeféee  pir  te  prcjet  âê  lOl,  â  de 
qn'a  dit  si  éioqnemment  mon  ami  M.  Medtdt 
de  llontjan. 

Je  demande  «snteoeenl  fsTitei  ttensftif  de 

vMer,  noae  easiMwe  nesteanan  ee  qne  nene 
aiteae  teser,  daae  qaeHes  eendliiind  nene  te 
féliene  es  fsete  estent  teeet  m  de  nown  tmdir 
t/feeeei'edie  if  •  Aniemn  Fusseï  dMHt  tond  I 
riMnre  qu'il  i^egiéeidf  de  fétdMH  Mnemn 
enafe  tee  diatt  Cnie<nBfea  f 

Bhbten,jedie:fll^^IltWt  Mt,  netf 
rfliBt  irotnr  tottlet  étoa Ar  te  fuéSHoa  ^flMP 
dttisiot^  €ùXfè  tu  Sêût  CBktmbfee  snr  nn  p$^ 
leH  sujet  snidf teit  nàf iii  duettiditf,  il  ^nns  ^wv' 
lex  rettdne  l'Mtutfon  fliefte  âtf  nMMcM  q%r  êê 
pfdsiîntefi  pent*dQ%  <tÉtHftin  et  foi  he  eeiv 

petitétre  pas^frts  iOtfdedX  dTabOHef  li^eg^M^ 

du  qnesiione  rtpuftffeefMs  t^ltee  4fu'i>iHMr  m 
posant,  s^  cTevt  11  sont  iûirê  Mf,  ti  ^ifÊÊÊé 

tiens  mêmes  qui  s*agiient,  si  les  pélFlte  qaé*  M 

piMendaonr  petffeet^Mtfe  eoMf  iff  ^yv  sent 
pour  vone  dHOio  iftse^enieet  seoonMiiesi  ^  eenn 
nr  font  êÊ  pi^acoÉpen  par  fane  naees  tedi  i 
teNiwe«d#iMfee  te  pesfeeqnressr^'^B^ 
eitetfJe^M^  sf^oieWBfr  <Hi#  Je*  m^Maie  n'isesw* 
iMN  ftio«|p«aife  4'eirtMdUW  o«  **6f  «Mtato 

(TfèvMMritfMblMi) 

Pbw  nMv*  te  iflsnsttei^  #em  •ne  ^m  ^w 
IMdWillï  #el»«0tlB  f«#«W  ^PVK"''^'*' 


\ 
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M .  le  eomtè  da  X^ajnlnals.  Lepftjitfa 
janudf  été  ému. 

M.  !•  prMUlMt.  YenUlM  fidie  fileaM» 
sntlioiuil 

M.  Gamllto  PeDetuu  Je  tais  Téritable- 
flwnl  iurprif  de  leneontrer  des  intemip- 
lieiui.*. 

M.  Geergee  PeHn.  11  fallait  demander  la 
questioii  préalable  eiur  la  prep^itloA  Flo- 
qaet  1 

M.  GemUle  Pelletan.  (7eet  elle  qni  a 
préoociipé  le  paye.  Je  ne  dis  pas  que  le  senti- 
ment qu'elle  a  suscité  ait  été  un  sentiment  de 
crainte;  je  me  snis  asees  nettement  eipliqné  I 
ce  sDjet,  j'ai  dit  asses  que»  quant  à  nous,  ja- 
mais nous  n*avens  craint  les  tentatives  que 
pourraient  faire  aujourd'hui  les  prétendants. 
Mais  enfin  le  pays  a  troufé  qu'il  y  avait  11  un 
mal  aaquel  il  fallait  couper  court.  Bh  bien,  si 
cfest  là  la  question,  je  dis  qu*en  yotant  le  pro- 
jet Barl>sy  vous  ne  yeterei  rien  de  réel;  tous 
lenverres  au  Bénat  une  feuille  de  papier  b^anc 
sur  laquelle  Paccord  ponrra  se  fiire.  • .  (Rires 
approbatifii  à  Péxtréme  gauche.) 

Vfiê  wi»  à  gauèhe.  Et  en  ne  Totant  rien,  ft 
quoi  aboutIrti-TOusT 

M.  MartlAFeaiUée.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  GemlUe  PeUetan.  Je  n*ai  pas  Pinten- 
tien  —  je  le  répète  ^  de  faire  une  longue  dé- 
monstration...  (Bmit) 

M.  le  prèsldeat*  Veuilles  iUre  silenoe, 
messieurs! 

M.  Camille  PeUetea.  Je  prie  la.CSiambre 
deTonloir  bien  écouter  un  peu;  elle  y  gagnera 
du  temps.  Nous  avons  tous  intérêt  à  ce  que  la 
discussion  se  termine  le  plus  tôt  possible. 

Le  projet  qu'on  vous  apporte  maintenant, 
ce  projet  si  modéré,  ce  projet  si  restreint  au« 
quel  l'honorable  M.  Floquet  immole  son  projet 
prindttf..* 

M.  caiarlee  Floqaet.  Par  force  1 

M.  CUunllle  PeUetan.  • .  et,  vous  me  per- 
mettra de  le  dire,  par  une  raison  un  peu  shi- 
gttUèie  :  IL  Floquet  craint  que  ce  projet  ne  réu- 
nisse pas  asses  de  voix,  et  alors  il  vont  engage 
i  lui  en  donner  moins  encore.  Ce  nouveau  pro- 
jet qu'on  vous  présente,  qu'est-ce  qu'il  .con- 
tient? B  abandonne  toutes  les  garanties  que 
les  autres  projets  cherchaient  contre  les  pré- 
tendants, soit  à  regard  des  droits  civils,  soit 
1  l'égard  des  siiuations  militaires.  Et  qu'est- 
ce  qu'il  crée  T  Un  droit  d'expulsion  limité,  sou- 
mis I  d'étroites  conditions,  et  qui,  par  consé- 
qnentf  si  ce  droit  primordial  de  haute  police 
dont  on  a  tant  parlé  existe  réellement,  res- 
traint  le  pouvoir  du  Gouvernement  au  lieu  de 
retendre.  YolU  la  vérité.  (Très  bien  l  sur  plu- 
denrs  bancs.) 

Je  ne  ^enx  vous  le  démontrer  que  par  quel- 
ques mots  que  je  vous  engage  ft  méditer. 

On  arrite  ici  et  on  nous  dit  :  Le  projet  Bar- 
bey contient  exactement  ce  qu'il  y  a  d'esientiel 
iins  les  propositions  Floquet  et  Fabre.  On  va 
au  Bénat  et  Pon  dit  :  Mais  le  projet  Barbey 
donne  les  mêmes  garanties  que  la  proposition 
vraddington  et  Léon  Bay  aux  princes  qui  sont 
Téiitablement  en  question,  -^  car  le  principal 
latMt  de  ce  débat  est  dans  la  situation  des 


prnicas  d'Orléans;  ^est  pour  eux  seuls  qu'on 
résiste. 

Eh  bien,  vonles-vous  écouter  comment 
M.  Barbey  lui-même  définit  son  projet?  Après 
cek,  vous  ne  ponrrei  pas  dire  que  vous  ne 
Totes  pas  en  connaissance  de  cause. 

Yi^ci  ce  qu'U  dit  : 

€  En  vérité,  pour  répondre  I  cette  el^ection, 

je  n'avais  qu'une  seule  chose  i  faire,  c'était  de 


tés  et  le  contre-projet  qoi  vous  est  soomis  I 
cêté  l'un  de  l'autre.  Yous  venîei  alors  que 
l'article  !•'  est  complètement  supprimé  dans 
notre  proposition,  etc. ...» 
Et  que  résulte-t-il  de  cette  suppression? 
Ecoutes  encore  M.  Barbey  :  c  Les  princes, 
qui  n'ont  commis  aucune  faute,  que  je  respecte, 
comme  mon  éminent  collèfae  IL   i'ainiral 
Jauréguiberry,!  —et  vous  connaissez  la  mesure 
de  ce  respect  (Sourires  à  gauche),  —  c  ne  sont 
point  frappés.  Ils  jouissent  de  la  plénitude  de 
leurs  droits  de  citoyens,  et,  tantqu'ils  resteront 
citoyens,  il  ne  sera  touché  ni  i  leurs  droits 
civils,  ni  à  leurs  droits  politiques,  ni  ft  leurs 
grades  militaires,  i 

Yoili  le  projet  ;  ifest  un  projet  de  garantie 
pour  les  princes  d'Orléans*. • 

M.  Clemenceau.  Cest  un  prpjet  contre  la 
Chambre  I 

M.  Camille  Pelletan.  ..c^est  un  projet 
avec  lequel  on  ne  pourrait  expulser  que  le 
prince  Jérôme  Napoléon,  sll  n'avait  com- 
mencé, dit-on,  par  s'expulser  lui*même.  Voilà 
àqnoi  sont  réduits  les  prétendants  consden* 
deux  avec  la  République  actuelle. 

M.  le  due  de  Feltre.  Le  prince  Napoléon 
ne  s'est  nullement  expulsé;  il  est  à  Paris  I 

M.  Camille  Pelletan.  Qooi  qu'il  en  soit, 
voilà  votre  projet.  Vous  ne  vous  en  servirei 
jamais  contre  les  princes  qui  avaient  paru  à  la 
Chambre  réellement  dangereux.... 
M.  Jeeeph  Fàbre.  Qu'en  savei-vous  ? 
M.  Camille  Pelletan.  .  •  .car  je  crois  que 
cette  question  est  une  question  orléaniste  atant 
tout. . .  (Très  bien  !  à  l'extrême  gaudie);  c'est 
bien  conune  question  orléaniste  qu'elle  s'est 
présentée  jusquld  dans  les  deux  Chambres. 

Eh  Men,  je  le  répète,  votre  loi  est  inappli- 
cable aux  princes  d'Orléans. 

On  me  dit  :  €  Qu'en  aavez-Tons?  t  II  me 
semble  que  l'honorable  M.  Barbey  a  peut^êtie 
quelques  titres  pour  parler  de  son  contre-pro- 
jet...  (Internions)  et  il  est  incontestable, 
pour  qui  connaît  les  habitudes  de  la  fiunille, 
que  des  Bourbons  ne  seront  januds  asseï  naïfs 
pour  aller  affidier  leurs  prétentions  sur  les 
murs,  alors  qu'ils  peuvent  employer  jusqu'au 
moment  opportun  ce  procédé  d'adhédon, 
vanté  fort  éloquemment  au  Sénat,  en  vertu 
duqud  ils  font  aux  gouvernements  qu'ils  se 
préparent  à  renverser  plus  tard,  soit  la  Bestau- 
ration,  soit  la  République,  l'honneur  de  de> 
mandffir  des  dotations,  des  millions  et  des 
ptooes.  (Trèsbienl  à  l'extrême  gauche.) 

Yoilà  le  système  du  prétendant  pmtique,  du 
prétendant  avisé,,  qui  guette  l'oceasim,  au 
sein  même  du  régime  qu'il  veut,  détrufm  un 
jour  i  c'est  ce  prétendant-tt  que  vous  n'attdn- 
drei  jamais  atec  le  projet  Bi^^.  (Très 
Uenr] 


Par  eonséquent»  ^  et  efest  tt  ma  eonda« 
don,  —  il  ne  Ikut  pas  nous  dire  :  Noua  rete- 
nons du  projet  primitif,  pour  les  néessritéi 
pratiques  de  k  RépubUque,  pour  i'amsr 
contre  les  princes,  tout  ce  que  nom  avens 
Pespoir  d'obtenir  du  Bénat  U  tant  dise  fran- 
chement, nettement  :  Nous  renonçons  à  rien 
avoir,  sinon  une  apparence  crenae...  (Très 
bieni  très  bien!  et  applandissementt  à  Pez- 
tiême  gandie.)  Et  il  faut  le  dire  devant  is 
pays,  afin  qu'U  sache  ce  qui  se  passe.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Bmmanvel  Arène.  Alors,  les  piétan- 
dants  ne  sont  donc  pu  dangereux»  d  vooi 
ajournes  les  mesures  à  prendre  contie  eoi! 

M.  Camille  Pelletan.  Ils  sont,  au  eon« 
traire,  asses  dangereux  pour  qi^on  ne  n  eoa* 
tente  pu  contre  eux  d'une  Icd  qni  n'attarde 
rien. 

M.  Xnunamnel  Arène.  Mais,  eneoie  une 
fois,  cela  n'est  donc  pu  ansd  inonédiit  qis 
Pon  ^ut  bien  le  dire? 

M.  Casallle  Pelletan.  Biceqa'eBaîosnis 
est  indgnifiant,  comme  je  ^iena  de  le  ttoMia- 
trer,  je  ne  vois  pu  où  est  l'inconvénient 

M.  Snamamnel  Arène.  Mais  al,  tfid-là,  ib 
devenaient  les  maîtru  ? 

M.  Canaille  Pelletan.  U  iknt  bien  le  direde- 
vaut  le  pays  avant  le  ipote.  Je  le  demande, — 
et  cf  est  une  question  que  je  pote  de  bonne  loi  à 
tous  les  hommes  de  bonnefd,— ia-t*îi&d 
un  membre  de  la  majorité  qui  espère  qnelei 
ministèrw  qui  seront  formés  seront  dispodi 
à  expulser  les  princu  d^Orléans  continuât 
lu  mémmintriguupmdentu  qn'ils  ulpiati- 
quéu  jusqtfid?  Personne,  I  coup  sûr,  n'osa- 
rdt  répondre:  Ouil  (Très  bien!  à  PeskilBis 
gandie.) 
J'Éittends  une  dédaratien  contraire. 
M.  LaredM-Jenbert.  Je  denaands  la  pa- 
role. 

M. Canaille Peltotan.  B  ne  fsnidouftf 
venir  id  prétendre  que,  dierdiant  i  afoir  asa 
loi  efficace»  on  a  pris  le  moins  posr  atdr  qssl- 
que  chou;  il  faut  dire  qu'on  a  ^onbi  anéler 
une  agitation  d'opinion  par  une  npparsaseda 
satisfiution  pour  lu  commoditêe  de  la  pslip 
tique  modérée  et  peut-être  dn  minisUrafti 
la  rqnésentem  demain.  Bt,  pour  eela,  ena  ab- 
solument abandonné  tout  ce  qui  ftisdt  la 
substance  et  l'intérêt  du  projet  Floquet  (Ap- 
ptendissements  à  l'extrême  gauche.  —  iCu- 
vements  divers) 
M.  le  garde  dee  eoenux.  Goadnrimi: 

lienl 
H.  le  prèeldeaat.  La  pardb  est  i  M.  Ma^ 

tin-ïteuiUée. 

M.  Ifartln-Fenillèe.  Meadeors»  ievieu 
en  quolquu  mots  combattre  la  proposition  qu  i 
vous  ut  sountiu  pu  la  msjorité  de  la  essa- 
miuion  à  laqudle  f  avais  lluniiear  diippar- 
tenir,  et  défendre  Pamendement  de  la  mi* 
norité. 

A  Phenre  aetaeUeb  je  n'ai  pu  Flnlntlsnèi 
rentrer  dans  une  discussion  de  principe  :  tsat 
a  été  dit  dans  lu  deux  Ghamhru  ; 
un  fdt  mérite  d'être  dgnalè  e 
Dsns  l'une  et  Pautrs  Assembléu»  k  najodlis 
reconnu  que  lu  memhru  du  fuiiUnn  tpâ  ui 
régné  sur  la  Aanu  anient  sur  le  te^Mie 


h 

tel 


«M  rflwtkii  difliMile,  diiUneli  de  cella 

<  à  iraebe)  ;  fae  dès  km  UM  Ugiaktkiii  fp6- 
dale  Ml  néoMiiiie. 

I/aandwMDt  d»  MM.  Lé<m  Say  et  Wad- 
diagton  taz-mtaei»  qei  eil  de^en«  le  ^jet 
daBèvel  earlaqiiiliioiiidiiciitane»àeiéépoiir 
OTz  on  délil,  me  pénalilâ»  me  juididion 
ezeeptioDiieli»  et  il  n'eet  pes  jiuqii'ea  inojet 
de  M.  Maicel  Berthe  qvi  ne  eonprit,  en  ce 
qai  eoneerae  les  frinceitqiielqaee  diepoiitioiis 
perticaJièree. 

n  ae  f'egil  done  plus  e^jovd'hQi  ifiie  de 
ehokir  eatre  lee  difenei  meeuree  qjû  iCfOM 
iont  pioposéte. 

MenieuB,  U  flMjorité  de  TOftie  ccMnmiiiioii, 
liKinée  per  le  iroix  prépondérente  de  ton  pré  - 
eidam^  e  peneé  que,  le  prqjet  gee  toos  a^îei 
TOté  eymt  M  iejet6  par  le  Stoat,  U  fallait  ae 
Bumtier  plea  ezigeant  qa*oii  ne  Tenit  été  la 
pfemière  bia.  Elle  a  penaé  que»  poitqae  Pon 
noue  awt  lefoeé  le  aoini,  U  fallait  demander 
Je  phM,  el  elle  a  lepria  la  proposition  de  Tho- 
noraUe  M.  Floqnel,  on  pen  aggra^  et  anj  oor- 
d*lmi  abandonnée  par  son  anteor. 

Nos  soUégnes,  d'ailleors,  ne  se  font  pas 
dMuÊka  sor  le  destin  qoi  est  réserré  à  cette 
propodtion. 

M.  le  rapporteur.  Qn'en  sa^ei-Tons  T 
M.  Ifnrtlii.FenlIlée.  On  fa  déclaré  de 
kmtes  parts,  et  j'ai  Uen  le  droit  de  dire  que 
c'était  teUoHsent  Fafis  de  plnsievs  de  esu 
qnai  sTy  sont  ralliés  qu'ils  afaient  d*abord 
peaisé  qn*il  aorait  miens  lêhoL  ne  rien  faire. 
GTcst  qn'en  efist  toter  la  proposition  Floqnet» 
ik  Vlieue  actnellet  en  ne  rien  fiiire,  c'est  arri- 
ivor,  a?sc  la  même  certitude,  à  nn  résultat 
mbaolnment  négatiL  (Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  déneneenik  CTest  fixer  les  responsa- 
bilitésl 

M.  llertln«Vto«IIlée.  Je  ¥ons  répondrai 
sur  cette  question  des  responsabilités  ;  mais 
je  demande  d'abord  la  permission  d'an^eler 
raltentionde  la  Chambre  sur  la  situation  qui 
serait  lidte  am  membres  des  familles  qui  ont 
i^figflé  sur  la  Jhmce  le  jour  où  nous  serions 
acriTée  i  ce  résultat  négatiL 

Qoenl  1  ceux  qui  occupent  des  emplois  dans 
l'année,  je  sais  que  nous  atons  les  disposi- 
tlona  de  la  loi  de  1834.  U.  le  ministre  delà 
goane,  dans  le  sein  de  la  commission,  l'a  re* 
eomm  A  la  fi(on  la  plus  formeUe,  et  il  n'a 
ÎÊà%  que  confirmer  une  opinion  que  i*afais 
tonjouie  soutenue. 

U  cet  certain,  en  efEet,  qu'aux  termes  des 
artidee  5  et  6  de  la  loi  de  1884,  les  offiders 
de  tone  grades  peuvent  être  mis  en  retrait 
d'emploi  par  un  décret  du  Président  de  la 
liépiil)lique  rendu  sur  la  propositi<m  du  mi* 
aielia  de  la  guerre,  et  ^est  pour  cela  qu'à 
rorigiaa  j'afais  combattu  rartide  8  du  pre- 
mier projet  de  la  commission  ;  c'est  pour  cela 
^anjonrdriiui,  me  joignant  à  mes  collègues 
de  la  minorité  pour  reprendre  la  proposition 
de  M.  Barbey,  j'ai  pensé  a?ec  eux  qu'il  n'y 
«mdt  pas  lieu  de  reproduire  l'article  8,  qui 
n'était  lui-même  que  la  reproduction  de  l'an- 
cien  arUde  8  du  premier  préfet  du  Gouieme- 


Noue  erroné  pensé  que  non-seulement  cet 
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article  était  inutile,  mais  qu'il  anU  l'incon* 
lénient  d'atténuer,  d'aflkiblir  les  dispositions 
de  ta  loi  de  1884  en  créant  pour  des  offi- 
ciers d'une  certaine  catégorie,  à  raison  de 
leur  qualité  de  princes,  une  situation  de  dis- 
ponibilité en  dehors  du  droit  commun.  (Très 
bien  l  très  bien  l  à  gauche.) 

Vn  flMfnère  à  druik*  Et  fous  faites  une  loi 
d'exception  l 

X.  llartiB-Fenillée.  Nous  avons  cru,  au 
contraire,  qu'U  y  avait  lieu  de  reprendre 
les  articles  1  et  2  de  l'amendement  de 
M.  Barbey. 

Ges  articles  1  et  2  —  j'appelle  l'attention  de 
ta  Ghambre  sur  ce  pMnt, — ne  smit  en  défini- 
tiire,  au  (tend  et  dans  la  forme,  que  la  repro- 
ductiOD  d'articles  que  tous  arif  a  Totés  à  une 
majorité  de  355  voix.  (Très  bien!  très  bien  I  à 
gauche  )  Il  n'y  a  qu'un  mot  de  changé  :  là  où 
▼eus  aries  mis  t  présence  t,  le  projet  de 
l'honorable  M.  Barbey  porte  t  actM  ou  mani* 
féstaii<ms  t.  Mais,  dans  l'ane  et  Fautre  rédac* 
tion»  les  meta  employés  lont  accompagnés  du 
membre  de  phrase  suiirant,  qui  les  caracté- 
rise :  €  de  nature  à  compromettre  ta  «eieté  de 
l'Etat.  •  Le  sens  et  ta  portée  des  deux  textes 
sont  donc  sensiblement  les  mêmes.  (Marques 
d'approbation  1  gauche.) 

Et  maintenant,  si  tous  n'admettes  pu  notre 
propoeîtion,  si  tous  tous  laissez  entraîner 
dans  ta  Tota  où  on  Teut  tous  conduire,  si  tous 
Total  ta  proposition  de  M.  Floquet,  ou  si  tous 
décides  qu'il  n'y  a  rien  à  taire,  —  je  crota  que 
cette  thèee  ssra  encwe  soutenue,  —  eh  Uen, 
quelto  sera  ta  situation? 

En  ce  qui  concerne  les  princes  qui  ont  des 
empiéta  dans  l'armée,  eUe  sera  exactement  ta 
même,  je  ta  reconnais,  que  si  tous  Totez  notre 
projet  ;—  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ta  loi  de  1834 
leur  sera  applicabta  ;  •—  mais  ils  seront  sor  ta 
territoire  et,  s'ita  se  liTrent  à  desactss  ou  i  des 
manifestations  qui  soient  de  nature  à  compro* 
mettre  la  sécurité  poblique,  que  ferei-Tons  7 
que  Cura  ta  €k>uTemement  ?  (MouTcmenta  di- 
Ters.) 

M.  Oirault  (Cher).  Qa'a-t-on  tait  à  Lyon? 
(Exclamattans  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et 
au  centre.) 

Un  wiemibre  à  gamh$.  Le  ministre  de  la 
guerre  pourra  agir  I 

M.  Xarttn-Vtaillée.  J'entends  antour  de 
moi  reprendre  cslta  thèse  que  ta  GkmTeme- 
ment,  tarsqu'il  se  trouTe  en  préeence  d'un  acte 
de  prétendant,  peut,  en  dehors  de  tout  texte 
de  loi,  en  TCrtu  d'un  droit  naturel  de  légitime 
défense,  conduire  son  auteur  4  ta  fhmtlère. 
CTcet  une  thèse  qu'on  a  soutenue... 

M.  Julee  Roche»  Atcc  raison  l 

M.  Martin- Feuillée.  ...  je  crota  même 
que  M.  Clemenceau  est  décidé  à  ta  reprendre... 

M.  Glémenoeaa.  Par&itement,  sans  ta 
moindre  hésitation,  et  en  ceta  je  ne  fris  que 
me  ranger  derrière  l'ôpintan  de  mon  collègue 
M.  Ribot.  (Très  bien  I  très  bien  1  sur  plnrienrs 
bancs  à  Pextréme  gauche.  —  Intermptions  au 
centre*} 

X.  Ribot.  Vous  engsges-TOus  à  obtenir  le 
TOte  du  Sénat?  (Bruit.)  Une  expulsion  qui  ne 
serait  pas  ratifiée  immédiatement  par  une  tai,  | 
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c'eet-ft-dire  par  les  deux  Chambres,  serait  un 
pur  acte  réToIntionnaire. 

M.  COémenoean.  Je  n'entends  pas  l'inter- 
ruption. 

M.  le  préeident.  Messieurs^  je  tous  prie 
de  ne  pas  taterrompre.  Yous  ne  pouTes  enta- 
mer ahisi  dee  discussions  de  collègue  1  col- 
lègue. 

M.  MartiB-FeniUée.  Je  n'entamerid  pas 
de  discussion  utsc  M.  Clemenceau  à. cet 
égard,  et  par  une  raison  très  simple  :  c^est 
qu'au  débat  de  cette  aflkire,  j'ètids  de  son  aris. 
Je  croyata  que  ta  proposition  de  l'honorabta 
M.  Fioquet  était  inutita;  je  croyais  que  le 
GouTerDcment  UTait  ta  droit,  et  qu'il  aurait 
bjen  tait»  d'expulser  le  prince  Napolé<m;  et 
cette  opinion,  je  l'ai  indiquée  dès  le  début, 
dans  ta  bureau  dont  je  taiaata  partie.  Mais,  au* 
joard'hui,  est-ce  que  les  choses  sont  entières  r 

Le  GrouTernement,  par  suite  de  scrupules 
assurément  honorables,  n'a  pas  cru  qull  UTait 
ce  droit,  que  M  Clemenceau  lui  reconnaît 
aujourd'hui;  ta  discussion  s'esl  engagée  :  tas 
jurisconsultes  les  plus  auterités  se  sont  dîTi- 
sés;  ta  Chtmbre  des  députés  et  ta  Sénat  ont 
émis  successifement  l'aTta  qu'une  tai  était 
nécessaire.  Eh  bien,  en  supposant  que  ce  droit 
primordial  existât,  aujourd'hui  si  des  faite  de 
même  nature  se  reproduisent,  est-ce  que  ta 
Goufemement  pourrait  s'en  ser?ir,  alors  que 
son  extatenèe  a  été  mise  en  doute  ?  Je  ne  ta 
pense  pas.  (Très  btan  I  très  bleh*l  i  gauche,) 

Yous  Toyes  donc  que  si  l'on  pouTUlt  discu 
ter  à  l'origine,  sur  ta   nécessité  d'une  loi 
écrite,  aujourd'hui  elle  est  indtapensabta. 

81  nous  n'en  aTonspas. . .  Eh  bien,  si  nous 
n'en  UTons  pas,  on  pourra  reconmiencer,  on 
pourra  de  nouTeau,  indéfiniment,  afficher, 
dans  les  36,000  communes  du  territoire.... 

M.  Janvier  de  la  Kotu.  On  usera  d'un 
droit. 

M.  Martin-Fenillée.  Vous  ta  Toyeai,  mes- 
rieurs,  on  affirme  ce  droit.  (Rumeurs  I  gau- 
che.) 

X.  Janvier  de  Ia  Ketto.  Le  droit  a  été 
reconnu  par  les  tribunaux  I  (Bxctamations  à 
gauche.) 

M.  Xartin-l^enillée.  On  pourra  donc  affi- 
cher dans  tas  36,000  communes  de  France.  • . 

M.  Janvier  de  Xa  Mette.  ParfUte- 
ment  !  (NouTelles  exclamations  à  gauche.) 

M.  le  iiréaident.  Veuillez  ne  pu  inter- 
rompre. On  a  entendu  Totre  objection  ;  l'ora- 
teur ta  connaît. 

Xf.  Martin-Fenillée.  •••des  programmes 
analogues  à  ceux  que  nous  aTons  tus  sur  les 
murs  de  Parta?  (Bruit  i  droita.)  Et  il  y  a 
plus  :  un  Bonaparte  dans  les  Gharentes,  le 
comte  de  Chambord  dans  ta  Vendée,  pour- 
ront réunir  leurs  fidèles,  les  haranguer,  et 
poser  publiquement  leur  candidatgire  au  trône. 
Qoe  ferei-TOus  alors?  (Très  bienl  très  bieni 
à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

M.  Jolibota.  Mais  c^est  ta  question,  ceta l 

M.  Martin  FeniUée.  Biia*t-on  qu'il  y  a 
attentat,  dans  les  termes  de  l'article  87  du  . 
code  pénal?  Mais,  messieurs,  depuis  que  ta 
code  de  iSlO  existe,  tous  ceux  qui  l'ont  com- 
menté, tens  les  arrête  qui  l'mt  appliqué  ont 
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nillM  «ytiil  i(fB4  «o  Fhom»!  et  doat  IpttM* 
janédlittiiBit  te  itiriioiie  te  to  Répol^li^ 


M.  to  otmte  te  LmivlMls.  (7eil  li  yn* 
P0ftiii«i  te  M.  Biftef  aa  SAo^li 
M.  le  présldeiilk  U  fUtltifll  MtiUI» 

gio^iai  aoiMI»  l*atiiBtiM  te  J«  Qht«hft: 
Imii  »  éi*  dii  «w  la  f^Miioa  qil  Bout  o«Mi^ 
te  teilM  iB4iqiiii  dsMttMUil  «t  knèvtiiiMl 
1  la  Okaa^  pooffaol  laa  maMhraa  te  la 
miMPtié  te  la  taMniMlaa  n'ooi  paa  ara  te* 
wir  adkéra»  a«>  aadolatiaaa  te  t^^orl  te 
aatia  coaunliaMS,  at  poarqMi  ila  teaatxil 
mwM  dêiaaéw  te  ae^loif  biaa  afppaafetlai 
articles  1  el  2  te  la  proposition  qui  a  M  MpB* 
ite  aa  Iteal  pa»  l'htiaasaUa  M.  Pubey,  ei 
qu'ils  ont  présentée  à  Utre  de  contre- pr^l, 

Metaten^  pentesit  langtenfe,  aa  a  pu 
efaiia  qaa  Is  Qaaasrasn&tM  èiall  fraié  A*on 
érais  te  kaaia  pvliea  lai  pa9«M)tlani  te  Isifa 
xefifre  tens  ceruiaaa  disannHaasa  et  sans 
la  eaatièla  te  ISirWmant,  Ita  lois  é^aiU  aan- 
tre  les  membres  des  familles  qui  ont  ré^aiaa 
Gaiia  afteion  a  Ai#  iaaiaaae  avec 
te  lesta  et  aasa  aaa  ^lèf  ffaate  Ak^ 
Bua  boaeiablaa  caUAi««Û  MMt  hir 
Im  •!  Ite»  BsMali. 

M aiSy  da  joar  où  le  Go«aasiiamaal  levait 
faa  am  teisir  asat  daea  iroii  à  Végasé  da 
prince  Jéréme  llaaap«r<^  Aa  )aai  oà.  da  saa 
aAiA^  aassi  Mpa  qea  Aa  cAiA  te  la  ûkiaaibf a»  on 
avait  pen»é  qu'il  était  nécessaire  de  formuler 
ce  qaa  fasqua  14  aa  m'auli  pu  aia  tevoir 
iuNBaiar)  da  ee  jaas»  dts- ja,  aa  aa  troaiait 
Aaaa  la  aAi|Bsî|Ai  te  lala»  aaq  AUpoaitiaa  1^ 
l^s^atiua. 

Mfe  aollàiaf a  te  la  miaoïitA  at  mai,  aoas 
a'iavaas  aa  qa^aaa  pséoesaaaiiaa  t  a^esl»  te 
marnent  aà  apoa  Atioas  teas  l|i  aéfetaitA  te 
pséseates  aae  fofmala  lAgtsUiiife,  Aa  ptfésaatur 
upa  iprmuta  qai  i>ùi  meitsa  A%esQ»A  las  |aq- 
^airs  pablias,  sl^t«à*Aiia  qai  pùi  Aira  agréée 
en  même  temps  par  le  Gaaaasaeaianty  par 
le  i^nai  at  pai  ia  Ghamhia. 

Eq  agisraut  avQsl,  nous  afons  am  lAfUNiApa 
aia  a^'attiasat  da  »ays«*.  (TrA»  Uaat  M  epptie 
al  sur  Alias»  kani^  à  g«apba)  wm  gm  ta 

pays  ne  déttire  pas  naplf  «aqt  qqfl  QOa*  Ipi 

rite,  il  désire  f égarai  t» 

M,  U9f ate  JMfefili  Qa*4A  IMPA  ffifiA 
des  réform«^s! 

M^  Aalaiil»  9raial9  .«•  n'^n  liiiiaana 
patîMqaa  qai  paiii^A  asiaiar  ji  aiirUMipiigf»- 

sive  de  nos  instituti^f ,,. 

M*  VBSBMmiial  tetea.  PaiWtaBanlt  Lq 
pays  veut  qa^oa  laasa  qnalqua  ahasa. 

M.  /I»^'»|a  9*Mal...  qui  piiaaa.  anfia 
idia  aboatii  aaa  aélûrama  qu'au  lai  a  pia^ 
asisea  Aepaia al  laagampa»  at  qu'on  nq  kd  q 
lamals  teanias.  (Très  h|aii I  tr As  UmiI) 

Meselaura,  noua  nous  samaMs  tseutéa,  Aaus 
Fexamen  dee  diverses  p|a  laailioas  qai  nous 
.mx  AiA  aaamiaea  au  Aétel,  an  préseaca  te 


Aaai  «uaatiani.  biaa  diatiaetaa  ;  la  «VAitiM 
A'Mpulsiao  at  la  qaastkm  im  gradaa, 

ter  la  qaaftiaa  A'aipaMoa»  aoaa  aitena  1 
okoisif  eatia  l'aipulalou  te  droit,  cPaaiA-dira 
AAarAite  aa  priacipa  aoutia  tous  laa  PBeutbias 
tet  fêarillaa  qai  avaient  régnA  «»  c'était  là  la 
saaa  te  la  prapositiao  te  H.  Fioqaat-»at  U  (à- 
aaiiA  d'aspulsar  daa«  daa  aircQaMauoas  partie 
QuiiAraa  at  ^o^ê  la  aoatrAia  du  Parlainaat  : 
#Aiaît  la  propaaition  da  QaaTanieaiant» 

feu  damaada  pardaa  A  Phanorabla  H.  W^ 
qnet;  miis»teaa  la  ariaaiilA  te  lafaam  asiaa« 
uaua  aiaïaaa  jaiuais  am  un  laal  iattani  que 
sa  propasttiaa  sAi  qaaiqaa  abaaaa  da  paaaèat 
aaii  iai»  pall  ai  Maat  s  i^aat  paui  aala  «aa 
ueuaravoua  iaimédiataaiant  ateadonuéa  at 
qaa  uaaa  uaua  samaïas  raU>Aa  A  la  piopaal*- 
tioateM.  fasapli  fabca,  qui  Adiqtait  I  paa 
pite  teas  les  a»Aaiaa  tasiaes  aa  qaa  npat  pra* 
pekuit  la  Goafaraaoïant  Amis  laa  aitelaa  te 
sua  premier  ppoiat  ralatifs  i  l'eapuiaioa. 

Bn  as  qui  tonaha  la  qoasiiau  des  graAaa, 
nons  evoae  dAe  le  pramiw  abord  Aèslarè  daaa 
la  oaasaiisaian  -^  ai  eela  non  sealemaat  au 
uam  de  la  miaeriiA,  assis  aa  uaot  te  touta  la 
eommisalau  ^  q—  uaaa  ne  nane  erayious  paa 
qaalifiAs  paar  laisa  uaa  malifisaten  à  nas 
lois  asilîiaifas,  que  naus  a'avions  pu  reçu 
maadai  Aae  basaaas  te  créer  uaa  noaaella 
eatégete  Aa  pisqp  au  Aiipunihllilé,  aaatiaira 
A  la  lai  da  l8S4f  npaa  atone  ëM  qaa  noae 
aataaa  été  nammée  pouff  i|ifa  uaa  loi  polir 
tiqoe,  al  s^ei  pqpr  ee  motif... 

11.  Oiémaaaean.  B«i-ee  que  lea  gNiA^e 
donués  aux  princes  ne  sont  paa  des  grades 
petitiqoes  a 

M.  Aatoniu  ppouat.  Je  dis,  mon  cher 
coliégoe,  que  dans  notre  penite,  nons  étions 
simplement  qnaliftés  pour  faire  une  loi  poli- 
tique, et^  pour  ce  motif,  nous  avons  adopté  le 
contre-ppejet  de  M.  Joeph  EHibre,  qui  portait 
limplemeot  que  les  membres  des  familles  qui 
avaient  régné  en  Piunce  seraient  privés  dfs 
emplois  militaires,  laissant  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  est  snfftsamm'nt  armé  par  les 
articles  5  et  6  de  la  loi  de  t8S4,  le  soin  de 
donner  sitisfaction  à  la  Chambre, 

Noua  avops  oooeidéré  comme  qb^oh^meut 
ii^uUla,  commq  tout  i  fait  supeifla  d'entrer 
dans  des  madifi^tions  qui,  loin  d'armer  notre 
législation  militaire,  la  déssrmaiep',  en  créant 
nue  caiégorie  spMaie  d'oQlciers  C'est  dans 
ces  coDdittens,  el  awe  la  presque  unanimité 
de  vos  snfT  9g^,  que  la  proposition  Pabre  a 
éiA  paiste  aa  ftéaai  Bi  la  Usas  uoaa  a  ren- 
seyA  la  piopa  inoa  ptésajptte  par  IHA.  Léan 
frày  al  WaMiagHA,  ptoipasutoa  qai  a  ésA  va- 
lAp  par  la  plupass  te  aas  aaiia,  •»-  M.  Madiar 
te  Maatfut  la  lappaksiaiaui  à  l^teuia,  -»  paar 
*eaasa  A  aauveaa  la  pasaie  A  k  Cbaaibie- 
Cette  propaaiHett»  qui  luetitaa  ma  appaieilja^i* 
eîaira  ipui  A  îêM  qolaauel  al  tiAe  eompHqaA,  ne 
noua  a  paa  paru  pauvai^  étra  assesiio  ;  il  noua 
a  peau  prAfIsabla  df adapte»  ta  aeuM-  PNjai  qui 
avaH  pour  auleap  M.  Bsitegr  al  qui  na  AiMra, 
teaa  ses  aniatsa  f  aa  9,  te  la  paapaaiileii 
'  valte  par  k  ChaaiAsa  qaa  paa  un  aeul  mal  : 
€  Lea  membres  des  fao^llea  qui  oui  ilgaA  an 
Brauaa.  àmt  kê^mlÊK.^;  aulia«  te  adont 
k 


Nooa  avana  ara  daiair  adaptir  aaa  ten  «r- 
Mm,  BMia  aoua  ai^aa  bit  dispaialiaa  Pastf^ 

aia  S,  pour  laatarteaa  k  daatiiiia  aft 
noua  étiaoa  prAcidaaimani  plaaês*  paar 
aoaaéqaama a? aa  aauaaiAaiaa,  paar  tapaa 
appartar  te  nsadiftdatipaa  iuatUaa  al  Aasia- 
aau>aa  A  nas  lak  niUiairai, 

Naaa  aiteaa  d'aitlearaakiifulu  IL  kateMaa 
te  k  gaaria»  qoi  naaa  avait  dAeksA  que  laa  at- 
ticlaa  I  ai  6  te  k  loi  te  iSM  M  iaausisrt 
taaa  ka  droiia  d^u  U  aiaii  tesaia  ai  Par- 
oaiaat  sulft»aminaatr 

te  dirais  taai  A  l'teuia-^ai  c'ait  pas  aatia 
obsarvatioa  qoa  Je  ¥euv  tarminar  ^  q!9ê  aaua 
avioaa  AiA  surtout  Amas  park  aéceasiiéte 
Qiatira  d'accQr4  laa  poavairs  pubUaa.  Naaa 
avons  aa  effet  k  ^rme  aaaftaaaa»  après  afair 
aiamipé  k  vote  da  Sénat,, 

W.  GaaitUa  Pallata»,  te  daasante  k  pa- 
roia, 

M*  jLutpula  Ppouat*  , .  .apte  avoir  an- 
nûaé  k  voie  de  k  Ottaoû^ra  bauia*  v.  (lnta^ 

niptions  I  gancbaj 

M«  Jalaa  MMcm»  Noua  somsaaa  doua  la 
Glismbra  bassa?  U«s  aipr^ssious  soot  aa  pla- 
gkt  aaglAia  qai  o'a  aaaaaa  raiaoa  d'Atra  akai 
aoatf 

V»  4ataaia  Prauat.  Ja  ma  aara  d*una  ra- 
praniQQ  qPQiaarée,    (H^okqHtiaas  à  gaaaha.) 

AI*  la  ppAaIdaut.  N'iutarrompea  paa»  aiaa- 
■ieafs. 

.  M.  la  oaaaia  te  Dauvllla-ltalllalte.  CkMe 
aippse»iaQ  a>stnalkaieni  oeasaaiée,  raaaaiour 
k  président  I 

aa.  la  pvAaIAaat.  GFéet  Avideut»  mak^ulre 
Arall  dhniaframpra  u*esl  paa  eaasaerA  bob 
plus. 

M.  ia  oamta  te  ]>auTlIla-1tatllafb«. 
Cette  expression  est  scandalaneet  II  exieia 
tenx  Chambres;  il  y  a  une  aeconte  Ghamhre^ 
voilà  tonl. 

la.  AutonlB  Praaat.  L'expression  aa  mo- 
difie en  aacaqe  kçon  fargumant  que  |e  dhira 
TOUS  présenter. 

Je  continue. 

Nous  avons,  dis-}e,  k  ferme  eanils;nca  qaa 
k  msjorité  répoblieaîne  du  Sénat  se  retrouvera 
sur  le  désir  manifesté  par  k  Chambra  d'arri-* 
ver  à  un  accord  entre  les  doox  Âs^embléas  ; 
cfest  parce  qoe  nons  avons  eette  cooûance  que 
]e  viens  vous  représenter,  an  nom  de  mes  anilÉ 
et  au  mien,  Pamendement  Barbey.  Cest  paroe 
que  noua  croyons  A  k  nécessité  abaolua  de 
rekire  cette  union,  à  kqaelte  a  fàti  appel 
fà,  Poquet  tout  à  l'heure,  —  ce  dont  }a  le 
remercie  'T«és  bien  1}  —  c'est  parce  que  noua 
avons  le  désir  te  lalonu^  celle  unoi»,  uon- 
aiula«iaaa  Aanaaateaaanlaia,  aala  antsa  lea 
Aaui  «qjanléa  sApabiînyaaa  Aaa  daaK 


ija  aite  air  te 
ne  pas  être  démenti  pu  IL  Ploqaai  Notaa 
kteeteft  a»i  te  ftka  A  uQwaaA  aia  «Mai  loyal 
qjOk  aaaa  a  taniaaai  parkita«iaB%  rAassl  :  ef aal 
Passai  loyal  te  iNviîaA  Aea  répuUkaiaa.  (Tite 
hktt  1   Hda   Me»  r   el  ipjkuilâiMssButa  à 

li.io  irAaitentKUiaiokaitilLGsai- 

mpaiu:. 
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kUqvi  repoM  for  la  coUtekiTiM  éê  toat  les 
iQffragtSy  de  tostes  !••  imloatét,  qni  font  plvs 
OB  moins  ^rariabln  soiu  le  tooffls  de  Popieîoa 
qn'imprassioneesl  Its  divers  évèoements^  Un- 
db  qte»  dans  «ne  meoarehie,  la  p^nsÂe  de 
Paatoriié,  de  l'aetton»  s'incarne  invariablemenl 
dans  nn  seni  homme»  ^ille  sans  cesse  ei 
sgtt  promptement,  ce  qui  n'a  pas  dispensé 
toai  les  rote  d'eiDer  les  piéiendants  leurs 
rivsvi.  (Bmil.) 

La  Répnbliqne  a  donc  besoin  d'être  défiante, 
bsaseonp  pins  qn'noe  mooarchte  :  la  défiance 
est  rinstincl  de  looMs  les  dAmocrsties.  (40- 
planliiseoieols  ironiques  &  droite.  —  Très- 
bien!  très  bten  I  snr  divers  bancs  à  gaoebe.) 

£1  je  l'afifirmep  l'on  ne  serait  pts  républicain 
si  ea  ne  possédail  pas  celte  verte;  rappelei 
Toni  l'bistoirsl 

En  e£F^t,  messienrs,  est-ce  qne  toos  avei 
enblié  l'attentat  de  Decx  Décembre  f 

A  droite.  Et  le  4  septembre! 

II  le  rapperteop.  Quelques  foora  a^ant 
let  décembre,  le  prince- présiden»  faisait  tontes 
les  manifestations  répQbHcaines  qu'on  poavait 
désirer  :  il  jnralt  de  conserver  la  Gont«titntfon; 
il  Jaraft  d'être  fidèle  à  son  serment...  Vous 
savfs  ce  qui  est  arrivé.  Bh  bl^n,  croyf s-vons 
que  les  prinei^s  d'Orléans,  qni  n'ont  pas  abdt 
qoêy  n'emptoi^-roDt  pas  des  procêdéc  sinon  dif- 
ftrents,  do  moins  analof^os  et  tendant  an 
môme  bni?  Vons  seriez  bien  naïfs,  si  vons  en 
doaties. 

Ne  connaisses  -  vons  pas  les  ê^émenti,  les 
ibrees,  les  r^ssonrces  immenses  dont  Ils  dis- 
posent ponr  fomenter  des  tronMAe  et  préparer 
le  relèvement  dn  trêae  de  Lonis-PbilippeT 

Ces  moyens  éclatent  anz  ypnz  des  gens  de 
iionne  foi..,  (Aaz  voii  I  aox  vo*!!  an  centre, 
i»  Parlez  r  parlez  t  à  droit*"),  ces  moyens,  et 
}e  n'en  veux  donner  qn'one  preuve ,  je  les 
Toin  dans  le  zèle^  dans  factivité  avec  lesquels 
on  défend  lenr  cansa  non-senlement  Ici,  mais 
encore  an  Sénat. 

Oal  ils  son%  dangereux,  parce  qu'ils  s'ap- 
puient sur  un  parti  tout-puissant,  un  part!  qui 
eet  i  la  téie  des  classes  dirigeantes,  un  parti 
qnl  vent  répondre  ses  anciennes  positions,  et 
qfsii  est  higent,  le  corapHee  des.pnncee. 

Ijon<fné  des  ^étendants  ont  de  pareils  élé- 
meote  en  nsatns,  vove  vonles  qu'Ile  ne  s'en 
eerveat  paa.  quils  restent  même  Insens  blés 
an  olPrae  qu'on  leur  fait.  Vpmé  crôysa  quHIs 
renonceront  à  conupirer  quand  Ile  oM  tout  ce 
qw*!!  fivl  pour  eonepiiev  t  Je  iNma  répète  que 
levp  ^éeenee  est  un  iaeger  et  un  danger 
certain,  trie  sérien  Que  lbie»vous  nsamte- 
BUsS  e^ec  la  propeeMon  qui  vient  d^étm  û^ 
fen^e  è  la  tril^ne?  Oetie  prepeeHkm  ne  rem 
paA  notre  but;  elle  éenne  au  Oenvetne- 
«t  In  droit  d%zpnVsev  dans  les  cae  seule» 
Bàent  ^twÊB  manHbsiatiott  en  d'un  aele  es 
nmeenoanv,  es  eomasenv  pem*en  ve  payer 
lônnt  ée  mots  f  Gbtte  manilbatatien,  voue  l'at- 
tnndves  sous  Perme  f  Blagullers  conepiratem, 
q[ni  se  démuqueraient  pour  sgiri  Ce  ne  sont 
clone  pas  dn  vml»  eonepirMem?  A  bien, 
ibitee  sien  eeftim  e«i.  Tone  wulsa 
.  maie  ile  sn  gesisiMil  d'en  com- 
mettre. Ile  sont  trop  habiles,  ils  onttsepd^as* 
tnce  pour  Hnset  lam  seasebi^  ttv  if agiiont 


paa  ostensiblement,  mais  ils  auront  des  corn* 
plîces,  dee  auxiliaires  et  ils  ont  asseï  de  mil- 
lions pour  payer  leurs  services.  (4nx  voixt 
aux  voizl  an  centre.  —  Pariez!  i  droite*  ^ 
Bruit  I) 

M.  Haenldene,  l'adrsfianl  à  la  gauche. 
Boontcz  le  président  et  le  rapporteur  de  votre 
commission  1 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  voua  ad* 
jure  de  rffiétstiir  auz  dangers  auxquels  vous 
allez  exposer  la  Hépablique  par  la  présence 
des  princes.  Il  ne  s'agit  pas  de  juger  la  ques- 
tion au  point  de  vue  criminel,  ni  de  leur  faire  un 
procès  devant  nn  trib  inal,  une  cour.  Poar  ces 
juridictions,  il  bndrtit  des  preuves  certaines, 
positives,  sinon  les  acçurés  seraient  relaxés. 
Muis  les  princes  ne  sont  pas  des  accusés,  ce 
sont  des  condamnés  par  leur  Daissance  i  cons- 
pirer; ils  sont  l'objet  d'une  suspicion  légitime. 
(Bicismations  1  droite.) 

Vons  voulez,  pour  vous  soustraire  I  leurs 
entreprises ,  pénétrer  dans  les  ténèbres  de 
leurs  conciliabules  Ckimment  les  surveiller 
incessamment ,  comment  pourrez  •  vous  le 
ftlre ,  sinon  par  Inaction  incooditlonnelte , 
entière  dn  Gouvernement  f  II  faut  dooc  lui 
iai8Sf»r  la  liberté  avec  la  responsabilité,  afin 
qu'il  puisse,  avec  Patde  de  la  police  et  de  ses 
agents  secrets,  découvrir  les  trames,  saisir  le« 
flis  de  leurs  conspirât  ons.  Yous  devez  vous 
en  rapporter  i  loi  et  n^  pas  lui  imposer  des  ll« 
mites  et  des  conditions  en  dehors  de  queles 
il  ne  pourrait  prendre  un  arrêté  d'ex paivion 
(À'  X  voti  f  aux  voix  f  sur  divers  bancs  à  gau* 
che.  —  Parlez  f  parlez  I  i  droite  ) 

Si  vous  ezigez  de4  manife«uttons,  je  voas 
préviens  que  vous  n'en  aurez  pas  vous  jpaerez 
un  rôle  de  dnp«>set,  de  plus,  ridi(nile.  Desac 
tes,  vous  en  aurez  encore  moins.  Il  n'est  pas, 
en  effet,  aî»ê  de  surveiller  Tes  menées  des  pré- 
tendants et  de  les  suivre  I  travers  les  sentien 
couverts  par  lesquels  ils  cheminent. 

Croyez  moi,  c'est  une  tâche,  une  apprécia- 
tion qui  ne  peut  appartenir  qu'an  Gouverne 
ment,  car  ele  ne  peut  se  Caire  qa'ea  embras 
sant  un  ensemble  de  faits  et  de  détails  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  cadre  oft  faoeenlement 
veut  l'enserrer.  Ce  n'est  pas  le  Sénat,  comme 
on  fa  prétendu,  ee  n'est  pue  la  lisnte  co«r  de 
justice  qui  pourrait  se  reni^  compte  de  tous 
les  indieee,  dé  tous  les  sympt^nms  delà  covepi- 
ration* 

Je  vous  conjure,  messieurs,  de  vouloir  bien 
y  réflésteir;  il  7  un  peua^tsn  dn  hiveair  de  la 
République;  il  y  va  cartalDeaMmt  de  netse 
piepr»  sûruié  :  /en  suIb  quelque  chose»  puis- 
que j'ai  été  viaitme  ée  la  trahtaon  du  second 
Bonaparte  ^  j'ai  puseé  dixsepa  aasil*étr«a- 
ger  et  j'ai  eenen  toutea  les  misèies  ée  l'exil. 

Je  veee  a«eue  que  le  son  dee  ptinesa,  i^l 
vena  laii  venir  dae  larnaes  d'ettendrisseasent, 
M  me  teucke  peu;  ile  asvonb  es  quoi  pufper 
leva  peesîena  d^liôtsè  et  se  coueeler  chez  leuis 
eeusins  dans  les  coure  es  FSarepe  avec  Iss 
é&  ndUiens  qu^ila  ont  pria  à  le  France  dsns 
née  jeeaa  de  ma'heer.  (Aaz  veii  l  aux  veis  l 
sua  ékvera  banea à  gancheu  —  Tièe  bienl  née 
bien  l  snr  d'aeiree  bancs.) 

sa.  Jnvuêer  de  1m  Meetn.  Je  demeeèe  ht 
parole.  (Aux  voix  I  aux  voix  f) 


M.  ïHTéa,§Êtéê  dss  ssseiMP,  utMUrs  ds  le 
iuitiôê.  Je  demanie  la  panrte» 

M.  le  préaident.  La  parole  eet  &  H.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  DcTée  gmrâê  d$i  assené,  eiMflfis  ds  le 
Ju9î%c$.  Masaieura,  je  réitère  auiourd'hui  la  dé* 
ciaration  que  i'al  faîte  lundi  4  la  tribune  du 
Sénat. 

Le  Gouvernement  accepte  les  deus  artielee 
du  contre -^oJAt  do  M.  Barbey,  qui  a  été  repria 
aujourd'hui  par  K.  Martin  Penlllée  et  dont 
aon  diacoura  a  été  le  très  élo|uent  eemmen- 
taire  ( Applaudissemenia  aer  piuaienre  baeca.) 

as.  Oemllle  Felleten.  Il  y  a  dene  nn  geu- 
vernemeui? 

M.  le  iiréaident.  La  parole  est  1  H.  Jan« 
vier  de  La  Motte. 

M.  JeuYie»  4e  te  Hedee.  Msssleun,  leua 
lea  rêpublicaioa  se  smveet  et  ne  ressemblent 
pas  Noos  avoas  eu  M  Mlaiier  le  Montjau,  qui 
s'est  montré  r^dicalemant  uiplacaUe  et  prea« 
que  révolutionnaire;  noua  avona  vu  IL  Aute- 
nin  Proust,  plus  oonstltatioBnel  et  euvraul 
une  porte  à  la  partialité;  paie,  après  M^ 
tl.  Pelletae  a  repria  la  th<>erie  do  ll«  Hadier 
de  Monijsn  et  H.  liarnn-Feuillée  eat  venu 
accentuer  lea  deen-denseufa  de  ML  Antealn 
Proust. 

D'an  antre  cô*éy  nous  voyons  au  Sénat  un 
autre  rè|»ublica>n«  qui  ne  peut  être  suspect  I 
personne»  décUr»r  que  la  République  a'assu- 
rerait  une  gloire  siogui  ère  si  elle  peuvali 
inaugurer  un  régime  de  tolérance  sana  limitée 
cuvera  ses  adversaîiee.  Celui  qui  perlait  ainsly 
pétait  M.  i  h^ltemel-Lacour.  Une  occasion  .se 
présentait  pour  lui  et  peur  le  parti  anquei  U 
appartient  de  mettre  en  pratique  de  al  larfse 
et  de  si  géeéieusee  théonee.  Maîa  peur  cette 
foia  enaose»  eomsae  toujoura»  lue  aeiee  août 
eeutradistotrea  avi-c  les  parolea  et  Peu  eonti- 
nue  à  jeter  aux  yeux  du  peblie  ht  poudre  d'une 
fausse  liberté  et  d'une  fausse  égalité.  (Mb 
bieni    tiès   bieal   à  droite.) 

Il  y  a  quelques  annéca,  la  Chambre,  sanc- 
tionnait noe  première  fois  les  atteintes  â  la 
propriété  privée  ordoonées  par  de  simples 
décrets,  dont  la  lêgamé  a  été  coutestée  par 
toutes  les  juridictions  auxquelles  se  sont 
adressés  les  propriétaires  dépossédée  (Trée 
bien  r  très  b<eo  r  &  droite|,  qui  n^>ttt  pu  tenir 
debout  qne  parce  que  le  garde  des  sceaux 
d^ilors  venait  apporrer  au  trlbunuf  dm  oes* 
fiits  sa  voix  prépondérante.  (àppforMioui 
drohe  )  Aufourd^ui,  vnae  entfun  da«e  nue 
seconde  voie  d^erb  irurre  en  pmvequaus  des 
meenrue  dTezeeptieneantse  des  ësejsns,  pain- 
eea  par  ker  natssenc%  eu,  ci  voue  Paîmsa 

dee  ptiecae  citoyens,  et  dteiOMi 


Tout  d^aberd,  voue  méesamaissee  une  des 
isndauBcntake  de  noive  droit  public  U 
est  éa  pviacipe  ebeola  que  Ise  Me  péneles 
visesit  fee  is*  et  nen  1«  iadivides.  U  lait  art 
licite  ou  punissable  en  lui-même.  Ge  n'cet  paa 
in  faalisÉ  delfagentfutlennd  délietesnx  eu 

è  eneindae  qna  tsepeMaoneev.  et  Cest  eonne 

IW    bVVWDN^     B9H1W    QHS     vWv  vv^^vv  mwiem^ 

te  MftàOqf,  YkmmVm  là.  Mm,  ■#>*»•>♦ 
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on  crime,  une  iniquité,  un  tbas  de  la  force» 
une  &ute  qui  le  retoomen  contre  ceux  qui  en 
font  lei  tutenn. 

YoQS  décrétez,  mecsieurs,  le  banniBsemenl 
et  Tezil  contre  des  princes  en  ndson  de  pré- 
tendus actes  de  prétendants,  en  raison  de  pré- 
tendues manifiBStations.  ICanif  estations  !  mais 
vous  ne  définissez  rien,  tous  laissez  tout  à 
Farbitraire,  à  la  psssion  et,  tous  l'avez  tu  tout 
ft  Pheure,  à  la  violence  de  nos  gouvernante 
de  pufage  !  Et  n'avez  •  vous  pas  entendu 
toiut  ftlIieuTe  un  ancien  sous-secrétaire  d'Etat 
au  ministère  de  la  justice  — •  qui  peut-être  sera 
demain  garde  des  sceaux  —  vous  dire  que  cfé- 
tait  une  manifestation  coupable,  celle  qui  avait 
été  acquittée  par  la  cour  de  Paris  et  avait 
provoqué  un  arrêt  de  non -lieu.  •  • 

M.  Martla  Feolllée.  Je  n*ai  pas  dit  cela  l 
J'ai  dit,  au  contraire,  qaela  cour  avait  bien 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Vous  repro- 
chiez au  prince  Napoléon  d'avoir  fait  cette 
manifestation.  Nous  avons  répondu  qu'il  était 
dans  son  droit.  Ge  droit,  il  Tavidt  ;  les  mi- 
nisues  Tout  contesté, puisquHls Tout  fiait  arrê- 
ter, et  ^est  la  conr  qui  voQS  a  farces  à  relâ* 
cher  le  prince  que  vous  auriez  bien  voulu 
garder.  (Aux  voix  1  aux  voix  I) 

Maintenant,  vous  parliez  de  prétendante,  mais 
de  prétendants  à  quoi?  Est-ce  qu'il  n'est  pas 
permis  d'être  prétendant  à  la  présidence  de  la 
Répablique,  par  exemple ?Bsl*ce  qoe  MSf.  les 
ministres  d'hier  et  ceux  de  demain,  je  ne 
parle  pas  de  ceux  d'aujourd'hui,  qui  peut  être 
ne  se  sentent  pas  encore  de  taille  pour  une 
telle  compétition,  n'affichent  pu  leurs  ambi* 
tiens,  leurs  convoitises  pour  la  présidence  de 
la  République?  Les  ezpulaerez-foas  f  Et  alors 
pourquoi  ?  Parce  que  de^  gens  portent  un  nom 
phu  célèbre  que  d'antres.  (Aux  voixl  aux 
voix  I  —  La  clôture  I) 

N'auraient-ils  pas  le  même  droit. . . 

M.  le  présideat.  Veuillez  faire  silence;  il 
n'est  pas  possible  de  demander  la  clôture 
quand  un  orateur  est  ft  la  tribune. 

M.  Janvier  delà  Motte.  Mais,  messieurs, 
(^est  mentir  à  votre  origine,  à  cette  origine 
qu'invoquait  tout  à  l'heure' M.  Marcou,  et 
c'est  fouler  aux  pieds  tous  ces  principes  d'é- 
galité avec  lesquels  vous  avez  alléché  ceux  qui 
ont  eu  le  malheur  de  vous  croire.  (Aux  voix  I 
aux  voix  I) 

H*  Bugène  Delattre.  C'est  au  2  décem- 
bre qu'il  fallait  tenir  ce  langage. 

M.  Janvier  de  Xa  Mette.  Messieurs,  s^ar- 
rêtera-t'On  dans  cette  voie?  8'arrêtera*l«on 
aux  princes  ?  Mais  vous  avez  entendu  la  théorie 
soutenue  l  la  tribune  par  M.  Fioquet  :  pu  de 
juges;  par  M.  Méziéres:  pas  même  de  loi 
écrite,  mais  la  proscription  sans  phrases  et 
sans  explications.  Voilà  les  doctrines  que  vous 
venez  afficher  à  la  tribune  l  (Très  bieni  i 
droite.) 

Dciiiain,iene  parle  pas  pour  les  ministres  assis 
provisoirement  sur  ces  bancs,  mais  pour  ceux 
qui  leur  anccèderont,  de  nouvelles  concessions 
seront  demandées  par  l'envie  et  par  l'esprit  de 
suspicion  révolutionnaire  que  rien  ne  peut 
satisfaire,  demain  il  y  aura  des  ministres  plus 


passionnés,  moins  scrupuleux,  plus  obéis- 
sants aux  volontés  de  la  Chambre... 

On  mmbrû  à  Vimirêtn$  gauoh0.  Nous  l'es- 
pérons bien. 

M.  JauTler  de  Xa  Motte.  ...plus  pusillani- 
mes non  devant  les  masses  profondes  que  nous 
honorons  comme  vous,  'mais  devant  les  bas 
fonds  que  ces  masses  honnêtes  sont  les  pre« 
mières  à  renier. 

Un  meni^  au  eenirê,  La  clôture  l 

M.  Janviar  de  Xa  Motte.  Vous  ne  pouvez 
pas,  mon  cher  collègue,  demander  la  clôture 
tant  que  je  serai  à  la  tribune. 

M.  Haenijena.  Il  en  a  pour  deux  lieures. 

M.  Janvier  de  Lm  Motte.  Je  ne  descen- 
drai de  la  tribune  que  si  vous  voulez  y  monter 
et  tout  le  monde  y  gagnerait  certainement... 
(Sourires).  J'en  ai  pour  deux  heures,  mes- 
sieurs. . .  (Exclamations  à  gauche  et  au  cen* 
tre);  mais,  pour  vous  faire  plaisir,  et  si  vous 
voulez  bien  m'écouter,  j'abrégerai  mon  dis- 
cours d'une  heure  trois  quarts.  (On  rit.) 

Dès  lors,  quant  à  prévoir  les  conséquences 
de  cet  esprit  de  suspicion,  auquel  je  faisais 
allusion  tout  à  Theure,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  un  grand  clairvoyant  politique.  Il  suffit 
de  ne  pas  se  boncher  les  oreilles  ponr  entendre 
tout  ce  qui  se  dit  oovertement  dans  les  réu- 
nions publiques  ;  il  suffit  de  ne  pas  fermer  les 
yenx  pour  lire  tout  ce  qui  se  lit  dans  les 
feuilles  publiques.  Et,  dernièrement  encore, 
dans  un  journal  qui  appartient  ft  une  des 
nuances  les  '  plus  éloignées  du  parti  que  la 
majorité  représente  ici  parlementairement,  on 
pouvait  lire  des  articles  dans  lesquels  on  at- 
taque la  richesse  et  le  capitai  de  ceux  qu'on 
appelle  les  princes  de  la  finance;  l'armée 
n'est  pas  plos  ménagée,  et  en  ne  se  gêne 
pas  pour  montrer. ••  (Brait  de  conversations) 
quel  cas  on  fait,  dans  certaines  régions,  des 
décrets  signés  de  M.  le  Président  Grévy  et 
que  contresignait  M.  le  général  Billot.  Que 
dira-t-on  aujourd'hui  de  ceux  qui  seront  con- 
tresignés par  M.  le  général  Thibaudin? 

Voî»  dtwrisf .  A  l'ordre  I  &  Tordre  l 

M.  Bagène  Delattre.  Nous  ne  vous  com* 
prenons  pas  l 

M.  le  président.  Monsieur  Janvier  de  La 
Motte,  vous  ne  pouvez  pas  vous  exprimer  de 
cette  façon,  qui  poorrait  être  prise  pour  une 
injure,  en  pariant  du  général  Thibaudin.  Je 
vous  invite  à  retirer  cette  parole. 

M.  JauTler  de  Xa  Motte.  Monsieur  le 
président,  voilà  mes  paroles  :  Que  dira-t*on  des 
décrets  qui  seront  contresignés  par  le  général 
Thibaudin  ?  Je  ne  peux  retirer  le  mot  parce 
qu'il  n'a  vériublement  rien  de  blessant. . .  Je 
peux  tout  simplement  supprimer  une  partie  de 
mon  geste.  (Rires  et  exclamations  diverses.) 

Je  disais  donc...  les  mêmes  journaux  fai- 
saient dernièrement  un  procès  de  tendance  à 
un  officier  dont  le  décret  de  M.  le  Président 
de  la  République  étoilait  l'épanlette,  officier 
que  nous  pounions  dter  id^  et  se  réservaient 
comme  condusion  d'enlever  à  cet  offider  gé- 
néral le  grade  dont  il  venait  de  recevoir  la 
propriété.  Du  reste,  il  est  probable  que  le 
Gouvernement  nous  donnera  prochainement 
le  même  exemple. 


Vaio  dwêrMêi  à  gauche.  Ge  n*est  pas  la  même 
diose.  —  A  la  questioni  à  la  questianl 

M.  Janvier  de  X«a  Motte.  J'en  ai  pour 
garant  les  éloges  qu'adressait  tout  à  rheois 
M.  Madier  de  Montjau  1  IHicinorabie  mi- 
nistre de  la  guene.  J^espère,  monsienr  le  |Mé- 
rident,  qu'il  n*y  a  rien  ft  repiendm  à  mm  pa- 
roles. 

Du  reste,  messieurs,  aujenrdfhui  ii  11*7  a 
plus  de  gouvernement.  Vous  consiatei  inous- 
mêmes,  et  vos  amis  constatent  que  tont  a*eii 
va  à  la  dérive,  (applaudissements  à  droite.  — 
Protestations  et  rires  ft  gauche.) 

Et  la  vérité,  vous  la  faites  varier  an  gré  dei 
haines  et  des  pasdops  dés  partis. 

Vous  allez  créer  deux  catégories  de  citoyens, 
ceux  que  fappellerai...  (Bruit  prolongé  I 
gaudie  et  au  centre.  —  Pariez  1  parlest  i 
droite) 

Pkuimtn  fn$mkr$t  à  draUa.  Peepeclss  la 
liberté  de  k  tribune  1 

M.  Janvier  de  Xa  Mette.  ...Jssd- 
toyens  de  libre  exerdee,  c'est-èpdim  cssx 
qui  ont  le  bonheur  de  naître  ioi 
curité;  puis  les  dtoyena  d^ordie  minear, 
qui  descendront  de  soaverains  dont  lesnons 
connos  universellement  ont  porté  dans  is 
monde  entier  le  renom  et  la  ^loiie  de  la 
France.  (Très  bient  très  bien  I  à  draita).  Aux 
premiers,  des  droits;  anx  saomda,  la  tolé* 
rancel 

Si  dans  une  République  un  privilège  qati* 
conque  ne  peut  être  attiibué  I  un  dtoyen  par 
ce  seul  fait  qu*il  s'est  donné  la  pehie  de  nsf« 
tre,  il  est  monstrueux  de  faire  de  PhénMité,  et 
particulièrement  de  la  gloire  el  des  ssrriees, 
une  caue  d'infériorité  ei  d*indignîtèl  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Il  est  monstrueux,  comme  le  dimil  en  i870 
l'honorable  M.  Wilson,  de  créer  dea  ùmM 
mauditeSf  et  j'espère  que,  maintenant  qall  eit 
au  pouvoir,  il  ne  reniera  pas  ce  géairBoxélsB. 
(Rires  approbatils  ft  droite.) 

Là  loi  qn'on  vous  propeee,  vems  le  savei 
vous-mêmes,  n'est  qu'un  expédient  qai  ss 
retournera  contre  vous,  eiie  en  fins  dsnge- 
reuse  pour  vous  que  pour  ceux  que  teas  visez. 

Un  mmnhrê  à  gauéhê.  Alors  laiaseah  vMc  \ 

M.  Janvier  de  Xa  Mette.  Oonme  Hgja- 
lateur,  mon  devoir  était  de  vous  avertir  eus 
vous  allez  commettre  une  finie  qui  ne  sera 
pour  la  République  quHm  %im  dlftnjwriasance 
et  de  faiblesse. 

En  effet,  vous  craignes  tout  soqjvartfbm, 
parce  que  vous  sentez  que  le  paya  irana  nhan- 
donne. . .  (Applaudissementa  i  droite),  et  la 
preuve  voua  en  a  été  donnée  kder  enoore  pu 
les  commerçants  du  quartier  du  Sentier... 
(Exclamations  au  centre  et  à  gandie),  qui  di- 
saient dans  leur  lettre  au  Préaident  de  la  Ré- 
publique :  e  La  fortune  de  la  France  a*en  va, 
les  républicains  qui  nous  gouvoment  aceaUeul 
le  pays  sous  le  poids  des  impête  et  la  eontat 
sons  l'arbitraire,  t  (Très  bien  1  trèe  bien!  l 
droite.) 

M.  Ferdinand  Drejf us.  Un  ont  tous  p»' 
testé  de  leur  attachement  pour  In  Ripubiiçai^ 

M.  de  La  Baeaetière.  Leur  lettie  Mt 
illogique  I 

M.  Freppel  monte  i  la  tribue* 


Yifi»  êhirm.  U  d6tarel  la  dMuel  — 
FStf  lii  I  ptrlei  I 

M.  10  j^rMdent.  Lo  pranier  Imail  pov 
jumdra  h  puoto  eil  M.  LaToeh*- Jonbert  (U 
cMturel  ladôtvai) 

M.  le  pvMdMit.  On  demande  la  cl6Um. 
(Ooil  <mlt  à  gaiehe  et  au  eentie.) 

M.  Laroche*  Jonberl  a  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  Lareehe*  Jevbert.  Je  compromets  de 
ne  pas  mettre  pins  de  cinq  minntes  ft  tous 
dire  ce  que  j'ai  à  tous  dire  sur  la  question. 
<U  dôtnre  I  la  clôtnre  1) 

M.  l#  prMMmt.  Je  mets  anx  iroix  la  dô- 
tnre de  la  difcttssion  snrrardclel*»  da  contre- 
projet  de  MM.  ProQsl  et  ICartin-PeniUte. 

(La  Chunbre,  consnltie,  prononce  la  dô« 
tnre.) 

M.  !•  pténUtoftt.  La  Ghambie  ta  Toter  snr 
l'artide  t«  dn  contre-projet. 

U  a  été  déposé  nne  demande  de  scrutin  pn- 
bHe,  signée  de  MM.  Pieyre,  Maynard  de  la 
Caaye»  de  Btndry-d'Asson,  de  La  Rochefon- 
canldBIsaeeia,  Desson  de  Saint- Aigoan,  de 
Tsmr,  de  Keimenguy,  Tiiirion  Montanban, 
Xe  Gonidec  de  Traissan,  Blin  de  Bourdon, 
d'bpeuiUes,  Hamille,  Onneo  d'Omano,  de 
Kergorlay,  d*Ail]ières,  de  Boland,  etc. 

Le  scrutin  est  ourert. 

(Lss  totee  sont  recueillis,  puis  MM.  les  se- 
crétaiies  en  itèrent  le  dépouillement.} 

M.  le  pténUtofti.  Void  le  résuUat  du  dé- 
pmdUemMt  du  scrutin  : 

Nombre  des  cotants. 496 

Majorité  absolue 249 

Pour  radoptiim 318 

Contre 183 

La  Chambre  des  députés  a  adoplé. 

Je  donne  lecture  de  rarttole  2  du  coàtre- 
projet: 

«  ^nmfe  psnonne  énoncée  ft  l'artide  précé- 
dent qui,  après  avoir  été  conduite  I  la  firon- 
tiire  el  être  sortie  de  France  par  suite  des 
mesures  susdites  y  serait  rentrée  sans  au- 
torisation dn  OouYemement,  sera  traduite  de- 
Tunt  les  tribunaux  correctionnels  et  condam- 
née à  un  envrisounement  de  un  an  i  dnq 


c  Après  respiration  de  sa  peine,  elle  sera 
reconduite  >  la  frontière.  » 


le  préaident.  La  parole  est  1  M.  La- 
roche-Joubert  sur  Fanide  2. 

M.  lAToehe-Jonbert.  Messieurs,  f ai  voté 
ecmtre  Iteide  1«»  et  je  voterai  contre  l'artt- 
cle  2.  Ce  n'est  pu  que  je  sols  orléaniste  —  et 
il  n'agit  bien  uniquement  d'une  loi  contre  les 
princee  d'Orléans,  ainsi  que  l'a  si  éloquem- 
ment  établi  tout  i  l'beure  mon  honorable  col- 
lègue M.  Pdletan  —  non  ps%  dis-je,  que  je 
Mis  orléaniste  ;  Dieu  —  auquel  tous  ne  croyei 

pue  et  auquel  je  crois,  moi  1  —  m'est  témoin  que 
je  ne  le  suis  pu  et  que  je  ne  Fai  jamais  été. 

On  numàfê  à  gauehê.  Vous  le  serei  l 

iSeS.  —  n*».,  SESSION  OlD.  —  AmiALlS,  T.  I. 

(nomr.  siam,  aiqvai«bs,  t.  7.) 
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M.  Laroche- Joubert.  Cependant,  quoique 
je  ne  le  sois  pu,  sous  l'empire,  j'U  ipoté  en 
fitieur  de  la  pétition  par  kqueUe  on  deman- 
dait, pour  les  princes  d'Orléans,  l'autorisa- 
tion de  rentrer  en  France;  et  non  seulement 
j'ai  alors  ^té  en  ce  sens,  mais  j'ai,  en 
outre,  longuement  parlé  en  faveur  de  leur 
rentrée. 

Si  j'ai  demandé  la  parole,  tout  à  l'heure, 
quoique  bonaparliste,  i^était  uniquement  pour 
parler,  aujourd'hui,  dans  le  même  seos...  (Bruit 
&  gauche^  cfest-à  dire  pour  confirmer  ce  que 
je  disais  alors,  quand  il  ftit  question  de  leter 
nnterdiction  que  Ton  tout  rétablir. 

Comment,  messieurs,  ponyes-Toos  craindre 
ke  princes  d'Orléans?  £it-ce  que  ces  princes, 
s'ils  étaient  capables  de  tenir  tous  tourmenter, 
de  TOUS  inquiéter,  de  conspirer,  de  chercher  à 
rsnirerwr  la  République,  enfin,  ne  l'eussent 
pu  fdt  dès  1848,  alors  qu'ils  étaient  à  ht  tête 
de  l'armée  et  de  la  marine,  et  que  l'émeute 
venait  de  chasser  Louis -Philippe,  le  fondateur 
de  leur  dynutie?  Bit-ce  qu'en  1870  et  1874, 
alors  que  cda  leur  eût  été  si  fiidle,  ils  ne  se 
seraient  pu  emparés  du  pouvoir  T 

St  depuis  plus  de  quinze  jours  que  nous 
n'atous  pu  de  Gouiemement,  que  nous  n%» 
jooÊ  pour  ainsi  dire  personne  au  pouiroir, 
est-ce  quU  ne  s'en  seraient  pu  emparés? 
Ce  qu'ils  n'ont  pu  fait  dans  ces  droonstances 
si  propiCM,  est  une  garantie  pour  l'airenir. 
Cda  irons  donne  la  certitude  absolue  qu'ils  ne 
le  feront  jamais. 

8oyei«en  certains^  messieurs,  en  irons  don- 
nant le  lue  d'une  loi  antilibérale  et  fort  inu- 
tile, Yous  piouiersi  simplement  une  chose,  et 
cda  lui  sera  fiital  :  cfest  que  la  République 
n'eet  pu  capable  de  ^irre  arec  k  liberté  !... 
(Exclamations  à  gauche.) 

Croyez  moi  t  irons  n'airei  qu'un  moyen  d'u« 
quérir  cette  tranquillité  et  cette  sécurité  que 
TOUS  désires  d  justement,  parce  que  irons 
sentes  que  tes  afUres  ne  peuvent  jamais  pros- 
pérer sans  dles,  ce  moyen  :  ePest  Teppd  au 
peuple;  il  dut  consulter  la  nation  sur  la  forme 
du  Gouyemement  qu'elle  prélère  I  Bi  irons  la 
consultez,  le  jour  où  il  yous  aura  dit  :  Am$n  / 
vous  pourrez  dormir  tranquillu  1  —  sur  tos 
deux  oreilles,  comme  on  vous  l'a  dit  un  jour  i 
cette  tribune  ;  —  mais  jusque-tt,  mesiieurs, 
je  TOUS  le  prédis  :  tous  seru  toujours  dans 
k  plus  cruelle  incertitude  I  (Très,  bien  l  très 
bien!  sur  pludeurs  banu  à  droite.) 

M.  le  préaident.  La  perde  est  I  M,  Frep- 
peL  (La  clôture  l  —  Non I  non  l  —  Parles! 
parlez!) 

J'entends  demander  k  déture...  (Non! 
non  I)  On  n'insiste  pu ?•••  (Non  I  non  !) 

La  parole  est  I  M.  FreppeL 

M.  Freppel.  81  je  prends  la  liberté  de  de- 
mander à  U  (2hambre  dnq  minutes  d'atten- 
tion, c'est  que  j'ai  peut-être  un  titre  particu- 
lier, une  qualité  personnelle  pour  protester 
contre  les  mesuru  qu'on  lui  propose  d'adop- 
ter. Je  ne  saurais,  en  e£EBt,  oublier  un  seul 
instant  que  c^est  aux  souTorains  dont  on  tous 
demande  de  fin^per  la  famille  que  je  dois,  moi 
qui  TOUS  parle,  l'honneur  d'être  Frantais.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 
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CTestdonc  en  ma  qualité  d'AIsaden,  c'ul 
an  nom  de  l'Alsace-Lorraine...  (Exclamations 
&  gaudie.) 

M.  VerdlaanA  Dreyftie.  L'Assemblée  na- 
tionalea  Toté  la  déchéance  des  Bonaparte,  qui 
nous  l'ont  Ut  perdre  1 

M.  l^ppel.  ..«c^est  conmie interprète  de 
nos  frères  absents  de  la  grande  fomUlelran" 
çaise... 

M.  BnUno.  Qui  tous  a  donné  ce  mandat^ 
M.  VreppeL ...  que  je  Tieu  dn  haut  de 
cette  tribune  protester  contre  la  proscription 
des  descendants  et  des  membres  de  la  famille 
de  Louis  XiV.  (NouTdlu  ezdamations  I 
gauche.  —  Vib  applaudissements  è  droite.) 

M.  Ckitinenn.  La  fiuniUe  de  Louis  XIY 
est  un  peu  mêlée.  (Bourires.) 

M.  Vreppel.  Cette  Alsace,  cette  Lonaine, 
dont  nous  pleorou  la  perte,  el  qui,  aTunl  nos 
désutres  de  1870,  faisaient  notre  légitime  or- 
gueil, è  qui  lu  deviez  tous?  qui  lu  afait 
rênniu  au  territoire  national,  I  force  d'habi- 
leté et  de  perséTéranee  ?  La  maison  de  France. 
(Bruit  I  gauche.  ^  Très  bieni  très  bien!  1 
droite.) 

Lu  ancêtres  de  eu  princu  que  Fou  tous 
demande  de  proscrire,  d'euToyer  en  exil,  de 
disperser  sur  tous  lu  chemins  de  rSuope, 
que  l'on  tous  propou  de  traiter  comme  du 
étrangers,  comme  du  suspects,  comme  du 
ennemis!*.. 

M.  Xioeherbouiier.  Ctast  u  qu'a  Idt 
Louis-Philippe. 

W.  Delwia'MontanA.  Ce  sont  lu  d'Or- 
léans qui  ont  commencé. 

M.  Vreppel ...  eh  bien  !  je  dis  qu'une  ingra- 
titude ausd  profonde  retentirait  doulourause- 
ment  an  cœur  du  Alsadens-Lorrains.  (Réda- 
mations  I  ganehe.  —  Très  bien  !  trèebienll 
droite.) 

Je  dis  qu'une  pareille  prucription,  qu'une 
expulsion  ausd  odienu  sendt  une  injure  cruelle 
à  u  drapeau  Toilé  d'un  crêpe  noir  qui  ut  de- 
Tonn  le  drapuu  de  l'AlsauLorraine.  (Ap- 
pUudissements  è  droite.) 

M.  Antontn  Ihibont.  Ce  ura  TeogerPAl- 

M.  FreppeL  1648,  1766,  Toitt  du  dalu 
dont  se  souTiennent  lu  Alsadens  et  lu  Lor- 
rains. C^est  la  date  de  leur  incorporation  ou 
piukêt  de  leur  retour  I  la  grande  fiuniUe  fkan» 
çaise.  Or,  i  chacune  de  eu  datu,  je  toIs  bril- 
ler, je  Tois  ruplendir  le  nom  de  Bourbon,  le 
nom  de  la  maison  de  nance.  (Appbudisse- 
ments  è  droite.) 

M.  Xaiins  Poulet.  Ce  nom  est  Phorreut 
de  la  France  moderne. 

M.  Vreppel.  Proscrire  lu  Bourbons,  firap- 
per  la  maison  de  France,  cfut  atteindre  dn 
même  coup  l'Akace  etu  Lorraine...  ( ViTU  pro- 
testations à  gaudie.  —  Applaudissements  i 
droite),  car  leurs  noms  sont  i  jamais  insépa* 
rablu  dans  l'histoire.  (NouTeaux  appUudiase- 
ments  è  drdte.) 

J'ai  rempli,  messieurs,  un  doToir  de  recon- 
naissanu.  (Apphmdissements  répétés  I  drdteu 
—  L'orateur,  en  regagnant  son  banc,  reçoii 
lu  IBlidtations  de  su  collègues  de  la  droite.) 

4S 
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li.  l*#«Mâeifl.  le  m«lt  ma  ¥oit  Mti- 

n  y  t  une  demande  de  scratîn  sffi^e  i^r 
Mil.  le  Itrott  Reille.  â'Ht^alHee,  OtHtier,  de 
lAdoveeit»^  Piris»  Geaéitt,  iTAil^tèfes,  de  Bo- 
land,  Diyatad,  dfs  RouMMiy  île  B«lDt-M4rtitt| 
ii  llmkie^  de  Ueckee.  de  Ker^oi Kef  »  eic    . 

M  te  éii»  preoèlè  an  seraiin. 

(Les  votes  soni  recneiiHs;  M\C.  les  sesfl 
liiiee  en  opèrent  le  dé^on  l'ement  ) 

M.  le  yrésidnnt,  Ve  d  le  tdenltat  du  d6- 
pwiiUmnem  dn  senitlB  : 

i^ombre  des  votants ••  »  •  •    451 

'     IJU^omé  absolue 226 

Penrrado^ien tO» 

Ckmtie..^ «...    143 

lit  C3iainbre  dies  dfiputës  a  adopté. 

l<a  Ctambfe  est  nafmettanl  appelée  ft  TOler 
Ém  yenièmA^ie  du  projet. 

If  a  été  déposé  une  demande  de  sernthi 
^blfe  signée  par  MM.  Pieyre,  de  Ltnjuinafs»  de 
Kérmengny;  Deston  de  Bctnt'Aignan,  de  Ia 
Rochefoucauld- Bieaocia,  Thirioa  Moottuban, 
d«  Baud^y-d'âssott,  HimiUe,  de  Kergorlay, 
Obn^d  d'Ornano,  de  Boland,  d'AilUères,  etc. 

.  S  tt  être  procédé  au  scrutin. 

(Lèt  votés  root  recueillis;  U^.  les  seetfr- 
ftifes  en  Opèrent  1è  dèpoùiltement.} 

H .  le  préaideat.  Voici  le  résuUaî  du  dé- 
j^uillèoièût  du  scrutin  : 

Nombre  des  votante*.  »•.  .••.••    49Q 
Majorité  absolue^,,..*».. •. • ..    246 

Powl'adopUen *  847 

fJotttre*  ••••.•■••••••    i*v 

ê 

IM  QkObkt^  dee  déimtéa  a  adoplé. 

DBMAMDK  n*lNT|RPBLIATIOM 

JHt.  le  tiréaideni.  fai  reçu  de  MM.  Lai- 
sànt,  Ck)tirmeaux  et  Ernest  Lefôvre,  une  de- 
mande d'ioterpellstîon  ainsi  conçae  : 

c  Les  soussignés  demandent  à  Interpeller 
le  Gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  se  pro- 
pose d'adopter  à  l*égard  des  ««mhres  des  fa- 
aélles  qai  ont  régné  en   Pranae  et  qui  oeeu 
p^tit  des  emploie  dans  IVmée.  i  (Mouvements 

Ahrers.) 

Li  paillé  est  I  M.  Lalsant  sur  la  fixation 
du  jour  de  fa  discussion. 

M.iiàiÉant.  Messieurs,  avant  de  déposer 
linterpèKation  dont  il  vient  de  vous  être  donné 
lecture,  mes  honorsbtes  amts  et  moi  noue 
notls  sommes  adressas  à  M.  le  ministre  de  la 
goerre  et  nous  lui  atone  donné  eomteiBlea- 
«on  des  termes  de  notre  intei'pellation.  M.  le 
lÉbklstr^  dé  la  guerre  à  bien  voulu  nous  déela 
ter  qu^l  ne  toyalt  aucun  ineonvénient  I  une 
dlieniêioii  immédiate.  (Très  bien  I  très  bien  I 
i'Peitréme  gauelie.  -^  Applaudissements  iro- 
niques à  droite.) 

là.  Henri  Tillaia.  Gomment  avez  vdos 
totô  aur  le  projet  de  loit  Mon  tote  sur  la 
Bfxation  de  la  discussion  de  l'interpel^atlun 
lApendia  de  la  meûibfe  dont  tous  aves  voté. 


LBB   DB  LA    CBAMBRB   DBB   DÉPUTÉB 


M.  Lidéttit.  CTest  eeMe  dfeeueeien  immé- 
qoe  noue  avone  Phonneur  de  solllci* 
ter  de  vous. 

Noue  h,  so^Fiettone  parce  qu'elle  est  le  oom- 
pfément  nécessaire  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu.  (loterniptioas.)  Nous  la  sol- 
lieiiont  —  et ,  }e  tons  le  dis  d'avance , 
elle  né  sera  pts  longue,  car  je  n'aurti 
pas  i  tévclopper  INnterpellatîoa  dont  il  s'agU 
~  nous  la  solHeiiODe  parce  que  nous  ne  pour* 
suivons  qu*tttt  s^ul  bai  ;  foornir  I  iH.  le  minis 
tre  de  la  goerra  t*ocoasien  de  répéter  ici»  dn 
haut  le  celte  tnbune,  les  déclarations  qu*il  a 
faites  au  8e*n  de  la  eommlssion  et  qui  sont  dé 
nature  à  rassurer  la  France  républicaine.  (Àp- 
plaudiisements  à  Peiirèca*  gauche.) 

M.  le  général  Thibaadla,  mxnUtre  de  la 
guerre.  Je  demsnde  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  Thibaiidin,  ministre  ds  la 
guêrri.  Messieurs,  je  suis  très  disposé  à  don- 
ner des  explications  très  fermes,  très  catêgo* 
riques,  très  précises...  (Très  bienl  très  bieni) 
sur  la  conduite  que  le  Gouvernement  se  pro- 
posé de  tenir  lorsqoe  la  loi  sera  votée,  si  elle 
est  votée;  mais  c'est  à  ce  moment  seulement 
que  nous  pourrons  noas  expliquer.  (Très  bien  I 
trè**  bien  I  et  applaudissement  au  centre  et  I 
gaucbe.-<-  Moavements  divers.) 

A  gtiuehê.  k  huit  jours  I 

M.  le  président  Ou  demande  la  rtmise  1 
huit  jours  de  la  diseuaaion  de  rinterpeUation« 
(Oai  !  OU)  I  «-  Non  I) 

M  Fonqnet.  Après  le  tête  dn  Bénat  ! 

M.  le  président.  l\  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin  public  sur  la  remise  I  huit 
jours  de  la  discussion  de  l'interpellation. 

Cette  demande  est  signée  de  MM..Barodet, 
Oourmeaux,  Luisant,  SatiSy  Clemenceau,  Le« 
febvre,  Beauqaler,  Maurel,  B.  Lefèvre,  Pey  - 
tral,  Tnrigny»  Fréry,  Anatole  de  la  Forge, 
Saint -Martin,  etc. 

Il  ta  être  procédé  au  tote. 

(Le  scrutin  est  oavert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.— MM  les  secrétaires  en  effectuent  le 
dépouillement.) 

la.  le  président.  Voici  le  résulUt  du  dé* 
pouilleaieut  du  sofutin  sur  la  demande  de 
remise  4  huitaine  de  l'interpeilation  de  M« 
Lsisant  : 

Nombre  des  votante 488 

Majorité  absolue 245  ' 


Pour 319 

Conire 469 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DÉPÔT,  PAR  H.  LB  MINISTBIS  nS  L'iNTiHIBUR, 
nn  QOATU  PUOJBTS  DE  LOI  J)'lV^iK&9 
LOCAL 

M.  le  président.  J*al  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'mtérîeur  quatre  projeté  de  loi  ten« 
dant  : 

Le  i%  i  diitraiie  la  lectton  de  La  Rue- 


sur*Blalae,  de  la  eemmune  de  Laraleeurttcsn- 
ton  de  Tbièblemout,  arroodisoetaént  de  Titry- 
le  Franeois,  département  de  la  Manie)»  pour 
l'anoeier  k  la  ebmviUQe  d'Arrigny  (oaotou  de 
Saint-  Remy«en-Boazemoal,  même  arreadis* 
sèment)  ; 

La  2*,  I  autoriser  le  département  du  Gaha* 
dos  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pooi 
ie«  travaux  des  Hgaes  de  grande  cummoniei- 
tion  et  des  chemins  ordinaires  ; 

Le  3*,  é  autoriser  le  département  da  Var  i 
contracter  un  emprunt  poar  la  oonstroctioA 
d*uoe  école  normale  d'institotriœs  i 

Le  4*.  i  autoriser  le  département  des  Vofgei 
i  c jQtractér  un  emprunt  pùwt  iéâ  travanz  ûm 
chemins  stratégiques. 

Ces  projets  de  loi  seront  imprimés,  dlitri- 
bués,  et  renvoyés  I  la  commiaeion  d'intérêt 
local. 

DiPÔT  D'UNE  PROPOeiTION  M  UMaWODUIiKV 
U  MANDAT  IUPÈÊUlTO 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  Rosett- 
MoMet,  une  proposition  de  loi  ayaèt  pear  objet 
d'abroger  dans  la  lot  électorale  du  M  novem- 
bre 1871  Partiele  11  eenssruaiil  le  oMadai  im- 
pératif. 

La  proposition  de  loi  seia  idqvlmfie,  distri- 
buée et  renvoyée  l  la  nemmlirtan  d*tnitlatlve. 


DiPÔTS   DR  RAPPORTS 

M.  Sadi  Garaot.  J'ai  l'hannaur  es  d«)08er 
sur  le  bureau  de  la  Gbambfe  aa  rap^t  tup- 
plémentaire  au  nom  de  la  commission  dei 
voies  navigables  ufaargêe  dteaminer  le  projel 
de  loi  ayant  pour  objet  de-  fttire  décterer  d'uti- 
lité publiqae  la  canstructioa  d'an  canal  de  m- 
Tigation  du  Nord  sur  Paris. 

M.  de  La  Porte.  J'ai  l'honneur  da  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  U 
nom  de  la  commission  chargée  d'çxamioir  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autor/sar  Is 
ministre  des  travaux  publics  à  prœèier  \ 
racquisition  du  matériel  roulant  nécsiiaire  I 
l'eiploi talion  des  lignes  de  chemins  de  fer  noa 
concédées,  et  des  lignes  rachetées  en  dehors 
de  la  loi  du  18  mai  1878. 

M.  le  président.  Ijcs  rapports  senttt.imfR- 
més  et  dtBtribaès. 


RÈeunfKftf  SB  h'ouMs  vè  lom 

M.  Balhaat,  mu*mréMN  dPlM  du  Ira- 
ectia  pué^tar.  Je  demande  la  imreli  aar  l'oidn 
du  jour. 

M.  le  président.  La  parole  èel  i  IL  le 

sous-secrétaire  d'fiiat  des  travaux  publics. 

M.  le  soas  seorétéire  d'Btat  des  tra- 
vanz pabiics.  J'ai  t'hooneor  de  deniander  I 
la  Chambre  de  vou'oîr  bien  mettre  en  téie  àt 
son  ordre  du  jour  de  samedi  le  projet  de  loi 
suf  la  réfection  des  dignes  de  la  BaM^e-Beioe• 
Il  y  a  lieu  de  faire  fttdé  ft  des  beféoine  extiéms- 
ment  uiiaata.  Ge  prejel  de  kâ  a*  uMÉteA 


A&ANQE   DU    Ift    FÉVaiKR   18M 


«i 


âOMit  âacnm  ixonièniit  à  1»  flàoer  #%• 
aHI  pkmï  tes  ^lOjHt  «•  M  dlntMfc  iMtl 

^6   ron   ^Olè  M  0Mftfll6MMIlêttt  Cte  CJhàqM 

fiiance. 

M*  le  «Mito  «•  Maillé.  IW»  neai  «an* 
mM  taas  aùaistâia  l  Y  an  aaia*M  «la  aa- 
medif 

H.  Bergerot.  El  la  prajat  da  M  qai  ton- 
carne  le  eanal  do  Nard  ?  Ce  projei  de  loi  est 
iaeorU  aa  tète  de  Ferdre  da  jour»  et  je  de 
lœada  qae  «aa  xaag  d'iaaniptipa  tai  eait 
saàalean, 

Ab  dimrs  cMf .  Oal  1  «ai  !  Trtt  bien  I 

IC  le  préeidaat.  Le  projel  de  loi  sar  le 
oasel  du  Nord  eyt  ingeril  à  la  suite  des  propo- 
811  ODS  de  toi  maaicipale,  el  il  n'est  pis  qaeF» 
tion  de  changer  son  rang  d'insipnptloa.  t> 
que  "vieiit  de  demtajer  BL  le  eoaasefirèuire 
û*Btat  des  IHYaax  pnhbes,  c*e§l  de  meiUe 
an  tête  da  totin  da  jour  le  projet  de  loi  sor 
la  réfection  des  dignes  de  la  Bssse-Setea» 

IL  letappiifiear  l%eM  deeMadi  li^Mlre 
jo«r;  d  ja  peis  déeleiev  A  U  Qliaaièta, 
sans  emfder  moa  dsaii,  qae  beaoeoap  de 
mes  eollègaas  wPwx  dit  qu'ils  étalent  fc  pea 
près  sars  qu'il  n'y  àarait  pas  de  dlscas- 
aloQ. 

Y  t«t  il  opposition  ft  la  asise  l  l'ordre  da 
jour  dans  cas  oondîtions  f  (Non  I  non  I) 

Le  projet  de  loi  snr  les  dignes  de  la  Bssse  - 
Baine  sera  mis  en  tête  de  l'oidre  da  jaar  de 
lu  prochaine  séance. 

Diwr$  mimWêi  à  droite.  Qael  joar  aura  liea 
la  prochaine  séance  ?  —  Lniidi  f 

Sur  un  grmné  ntmln^û  ds  kmies  à  gtmehê 
si  en  mtUTê.  Noa  I  noo  I  saaedil 

M  le  préeident.  Personne  n'ayaH  |écUuii6 
nn  changement  de  joar  de  séance. 

j^ue'iiuci  membres  à  droite.  Hil  si  l 

M.  le  président.  On  demande  qne  la 
proahaise  s^aass  son  flaée  à  hiadif ..  » 

A  droîiê  Oat  {  oai  t 

d  giuch».  Non!  nonl 

M.  In  président.  Yons  aUffi  toter»  aee^ 
eienrs. 

Je  consulte  la  Chambre  snr  la  question  de 
sa^iir  si  elle  entend  rejoettre  sa  prochaine. 
séance  k  lundi. 

(Le  jour  de  lundi,  mis  ani  voix»  n'csl  pia 
adopté.) 

M.  la  présidant.  La  proshalBe  sêenoe 
nara  lieu  samedi* 
A  deux  henreF,  séance  pUhUquê, 
L'ordre  du  JQur  a  été  précéden^Oieirt  firt. 

(La  séance  est  leyée  à  sia  heures  ait  mi* 

nates.) 

i 

U  ehêf  du  service  stènofffophiquê  dé 
\  la  6hcnnbf%  dê9  déj^téi» 

SÉOJi  GBOBtËLOf» 


^•mtfm^'mit^mum 


MRtTTllI 

Sur  le  projet  de  loi  portant  ouvmUmê  «m 
tre  de  la  marine  et  d  s  cofonios,  au  titre  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de  Vexer- 
dce  4885  :  4*  (f  un  crédit  de  8kl,8t8  fr.  8%  et 
annulation  d'une  somme  correspondante  au  (i- 
tre  de  la  S*  partie  âuêempU  de  liquidation  de 
Vexereice  4884  ;  a*  dun  crédit  de  4,iS4,5oo  fr.  et 
onnulaH&n  if  ans  wnmte  égale  sur  U  Vuàgét 
tfisi  âépefiM  'fuir  ress&ttttfts  wtraof^imcttres  de 
texerdieè  t«^y  ;  )*  d*an  criéétit  de  THfiOe  ff.  et 
annulation  itunè  somim  e&rrespondàfke  au 
titri"  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex 
traofdinaires  de  rexercice  iè8t. 

Noeilire  des  votants» ••• h»«.    460 

lUiseité  absolue %«%    ^1 

Pour  l'adoption* 458 

Contre • •       2 

La  Chambre  dea  dSptMÉ  a  adapté. 

ONT  VOTE  poua  « 

Mlf.  Achard.  àiïUères  (d^  Àlicot.  Àncel. 
An<)rieux.  A.nsari.  Xrôae  jflBauiianael^  Ar- 
mez.   Amonll.    Arrazat. 

Bacquias.  fiaïhaat  Ballae.  Baltet.  Ban 
aard  des  Beis.  Barhedstte.  BanMiet.  Bas* 
tid  (Adrien).  Baudry-d*Assoa  (d^.  Baveux. 
Beauquier.  Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  BeUst 
Belen.  Bsnoist  Bergerot.  BerIeL  Bereaji! 
(Dottbs).  Bernard  (Nord).  Bernier.  Bemot 
Bertholen.  Bienvenu.  Biliais  (de  La).  Bis- 
choflJBbeim.  Bisseuil  BizareUi.  Biset  de  Sbn- 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blaadin.  Btio 
de  Bourdon  (vicomte).  Boissy  d'é.og1as  (baron). 
BoDtoui.  Boiiebet.  Bouguea  Bouilliez  Bndou. 
Boulard.  Bouigeois.  Bous(^et  Bouteille 
Bouthier  de  UocbeFort  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(FerdioaDd).  Brume  (Georges),  brelay.  Bres- 
son.  Brialoa.  Brice  (Heoé).  Brierre.  Bros- 
sard.  Brousse,  brugaot.  Bully.  6ary.  Bu* 
vigoier.    Buyat. 

(2a<iet.  CSainc  tkmescasse.  Carette.  tlar 
Dot  (Sadi).  Casse  (Oerma  uj.  Ca!<»ea.  CSau- 
ranl.  Gavafgnac  (Goder.'oy^  Cavaliô.  Gayrade. 
Cazanvielih.  Gaze.  Cazeaux.  Gbabrié.  Chaiz 
(Cyprien).  Chalamet.  Cbarmes  (Francis)^  CUiau* 
veau  (Franck).  Cbavaone  (Loire).  Gha vanne 
(Rhôoe).  Ghavtiz.  Gbevreau  (Léon).  Ghris- 
tophle  (llbert)  (Orne)  GibieL  Girler.  Clé- 
meaceau.  Goobery.  (^lbert-l«place  (comte  de;. 
Goropayré.  GoDStans.  Gorentin-Guyho.  Cor* 
nudet    QoaXe».    GoalufiSf. 

Daron.  Datas.  Daiimal  DàUtrdbhia,  Da- 
vid (Indre).  Debu^hy.  Détaillasse.  Deluns-Mon- 
tand.  Demarçay  (baron  Maurice).  Deniaa  De- 
proge.  Deroyet.  Descampé  (Albert)  Desmons. 
Desmoutiers  (Charles).  Dospret  Dessoliera 
Devson  de  Saint- Algaan.  Dethomas.  Detbou. 
Devade.  Dévoile  (Maiend)  (Heuse).  Oevelie 
(Juive)  (Bure)i  Devéa.  Dieu.  f>0fi&et.  Dr^nx 
Dreyfus  (iWrdlnand).  DhittieL  Du  Budan. 
Dttbesl  (Antonlu).  DuehiSseiat  Dachaano- 
Froraet  Dnorec.  Dupont.  Doportal.  Durand 
(itle^i-Tilalne).  Dareaa  dé  Yautoomte.  Ourfort 
de  Ci  vrac  (oemte  é%y  UatUML  Onaelie^^Al 
eiéeK   DaSaUiv«   Davus» 

ficaade  (Oeorgés)é  Bseanyê.  SséhàsteHaut 
(baron).  Bsnault  EspeuiUes  (comté  d*):  Bveit 
(de  Lanniesji 

Pallieras.  Fanien  (AcUHS).  Muté  (MHt) 
(Uetne-IalSrieaffeX   Vaure  (Hftppolyts)  (Miras). 


^HxiHi.  M/m  «iae  4s).   ««raïf «   ^smrf 
<Albert).    flewf .    Fto^ptet  (Gliarle4.     flewsit 
iiefobwe.   FaUieU  Feisé.    Fseyiit     Fovsasi 
(i^éeof.    Feussei.   Frasseais>   Fr^éailt.    «rsp- 
peL    Fréry^ 

Caasalt  Caaae.   «ana.  OaseMid.  •assMa» 

«Midiéw      m^nèf.      êMÊiL     CléiaM   (baMiy 


Gilliot.  Ginoux  de  Fermon  (oome^.  «INM 
(A«ad).  Oiiaad  <HeDmè.  4Uiaal«  <Ohai».  «i- 
GlPii-PwissL  Qiessd.  Goséése  defMa- 
(comte  M^  Oesasi  Qiaaisr  ds 
<Peal).  Oraux  <6eon9a4. 
OreHIs^  «Q^noi^  «uichald. 
bmio.  Giiillot  (Iioais).  GuilloaSit  4êS). 
(Paai)(lCarn^ 

gamajsss.    HassMi  <7ioSsi9w  IKaSaw 

(«siassS»,    KiMlt.    Séi4idîa  im^ 
VMIAMivi).    Ssfieur.   flailas.    msi|^ 
(QIMS). 

iaibetel.  JVnVrer  de  tà^ofte.  3UizéÛ>'sro^ 
de).  Jolibois.  Joubert.  Jourtiault  Ji^ve. 
datjg^  ^(bômte  M).   9tdlfen« 

Kejsgorlay  (comte  ds).  Êsnaengoir  (vioeoHte 
de). 

La  Bassetiôi»  (de),  lahat.  Labnssiére.  .i«- 
buze.  tiacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lalea.* 
cette  (de).  Laffitte  de  Lajoannenqpie  (de).  La* 
font  La  Forge  (Anatole  de).  Liagrange.  Lai- 
sant.  Lanessan  (de).  Langlois.  Lanjuinais 
(comte  de).  Laporte  (NiévreV  Xa  Porte  ^ie) 
(Deux-Sévres).  Largentaye  (deV  ïjariboisiare 
(comte  de).  La  RocbefouckidJi,  idc  â^e  Bi« 
saccia.  La  Rockejaquelein  (marquis  de).  La 
Rocbette  (fimest  de).  Lsrese.  Lasbaysses. 
Lasserre.  Latour.  Lanrençon.  Lavergne  (Ber- 
nard). Laville.  Lsbssdar*  Lecher^njrier. 
Lecbevallier.  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
8eine-et  Klame)..  Lefebvre  du  ^rey.  tlet^vre 
^Broest)  (Seine).  Léglise-  L<»grand  (àrtbu^ 
(Mancbe).  Legrand  (Pierre)  (de  LillS^  )9or(|). 
Lelièvrè  (AWptK^  Leuieni.  Léon  (prfhce  àe)« 
Lep^re.  Leporcbé.  Le  t^rovo4  de  Launay. 
Le  Roux.  Leroy  (âJtbur).  Lesguillier.  Lié  Va- 
vaa^un    tieva^vih.     Ijfe^ert.    I^Vét  (QiO^t^. 

Wf^nk.  Utfàvnie.   hôdkfof,  lAfifiMté.  um 

baVft.      LefiralS   (Morbihan).      IM^\.     iMk^ 

uiot. 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  MulJIVi. 
Maby  (de).  Maigne  t'uMa).  MaHM  (d'AUt^^ta). 
Maillé  (comte  de).  Malartre.  Ifatézieux.  UH 
leviaile.  Maogoo  (Bervé).  Ifaroére  (de^  Maiat 
(Henry).  Margaine.  Maries.  Marfemctiak 
Marquiset  Martin  (d'Auray).  Martin- FeuilMe. 
Mas.  MaFsip.  Masure  (Gustave).  ÎMatbé  Ma- 
thlbii.  Maùger.  ItaunOÛ'ry.  MaûréU^âr). 
Mayet.  Mayna^d  de  k  Gla^d.  Mai^è  (Hippo^ 
ïf^  Maserea.  Mme».  Méétlrd  Obrian.  lAr- 
cier.  Mestreau.  Méziéres.  Micbou.  MillIèlL 
Mir.  MonUné.  Morel  (Hippelyte)  (MeneUè). 
Mun  (comte  Albert  (de).  Musat  (esmte  ^ea* 
Qhia4' 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (AlAred).  Mafèat. 
Noêl-Parndt.    Noirot. 

OUivîsr  (Angusieii  Oediaaire  (Biesyi)^  .Oss^y 
(comte  d').    Cutters. 

Psgés.  Pain.  Papon.  Parry.  Passf  f  BSQls) 
(Eure).  Ppiiste.  Pellet  (MarcelUni  ?^eieB 
(Camille).  Penicaud.  Péniéres.  Peraldî.  Pé- 
rigois.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Peulevey  (Léon).  Psytral.  PMlippe  (Jules). 
Pbilippoteanx.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes). 
Pidanlt  PHofaiia.  Peaievof  (Ifégtèr  db)^  Pfa.* 
jadsi  Poules  (liariu^  PHMih  fraddV^BMM. 
piedeat  Prétersadj 


SM 


ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES    DËPDTÉS 


BiaaiiL  lUne.  iU8pftil(B«i4imin).  Rttfaier 
(Yonne).  RtynaL  Réoipon.  Repuiût  Reille 
(baron).  Remoiville.  Renanlt  (Lton).  Révillon 
(Tony).  Rey.  Raymond  (Fnncisqno)  (Lolio). 
ReynoML  Ribot.  Richard.  Ringoier.  Riot- 
Wan.  Riviteo.  Robert  (Edmond).  Roche  (Jnles) 
(Var).  Rodât.  Roqne  (de  Fillol).  Roquet  Ro- 
aelU-Mollet  Rotonni(dMX  Rondier.  Roog*. 
Rouaseao.  Roy  de  Loolay  (Loois),  Royer.  Roys 
(inarqaia  de). 

Baint-Martin  (Vanelnae).  Saint-Prix.  Baint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Bandriqne.  Sarlat. 
Sarrette.  fiarrien.  SerépeL  Sentenac  Berph 
(Onsman).  SilhoL  bimon  (Fidèle).  8olattd(de). 
Sonnier  (de).  Sonbeyran  (baron  dé).  Bourignei. 
Souatre.   Bteeg. 

Talion  (Alfred).  Tarboariech.  Tasiln.  Ttaot. 
Terres  (de).  Téienas.  Theolier.  Thiesaé.  Thi- 
rlon-lfontaoban.  Thoinnet  de  la  Tormelière. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Prédério)  (Tarn). 
Thomson.  Tirard.  Tisserand.  Tondo.  Toulet 
Treille.  Tronard-RioUe.  Truelle.  Trystram. 
Turigny.    Turquet. 

VachaL  Vacher*  Yalon  (de).  Yarambon. 
Tombes.  Yemitee.  Yersigny.  Yielfaure. 
Yignanoonr.  YiUain.  YiUeneave.  Yilliers. 
AHox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Ronsseau. 
Wilson. 

OMT  TOTA  OOHTIB  : 

MIL  Gautier  (Rend)» 
Laroohe-Jonbert 


n'OIIT  VAS  PUS  VAnT  AU  Tora  : 

MM.  Amagat   Audiffred. 

BartolL  Bônaset  Bert  (Paul).  BorrigUone. 
Boucau.  BoudeWile.  Boumeville.  Boysset. 
Brisaon  (Henri).    Bruneau. 

Gaotagrei.  Gasimir-Perier  (PaulX  (Seine-Infft- 
rieure).   GhAneau.   Cîhoisenl  C^orace  de).   Gonr- 


DoTlo.  Ferry  (Charles).  Galpin.  G«rrigat 
Hurard.  Joigneauz.  LaneL  Latrade.  Min- 
gasson.  Roche  (Georgefl)  (Charente-Inférieure). 
Roger.    Yaschalde. 


Oanelle  Bernardin.  David  (Jean)  (Oers).  Day- 
nand.  Oelattre.  DouTille*MaUlefeu  (comte  de). 
Dréolle  (Bmest).  Dubois.  Dnolaud.  Dnfonr 
(baron)  (Lot).   Duvivier. 

Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Farcy.  Fauré.  Ferry 
(Jules). 

Gagneur.  GaiUard.  Gambon.  Gatinean. 
Goblet  (Rend).    Gomot 

Hérisson  (Seine). 

Lalande.  Lalanne.  La  Yieille.  Leeomte 
(Mayenne).   Leconte  (Indre).   Letellier. 

Mairie  Maroou.  Margue.  Marrot.  Mau- 
guin. 

Omano  (Gnneo  d*). 

Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pierre  Alype. 
Pieyre.  Plantié.  Plessier.  Prax-Paris.  Proust 
(Antonin). 

Rauline.   Renault-Morlière.    Rouvier. 

Saint-Marttn  (de)  (Indre).  Savary.  Simonnet. 
Sonchn-Berviniére.   Spuller. 

Talandier. 

Yermond.   Yiette. 

AMmTS  PAâ  aoHai  i 


SCRUTIN 

Sur  rwrtiéU  #**  du  cofKre-prosfsi  de  MM.  Antonin 
FroutU  Martin-fmUllée  «I  pltuieuri  d$  leurt 
eoUèguês,  imdant  à  régler  la  iiiuaUon  des 
fimiUêi  qui  ùtU  régné  m  Frmee. 

Nombfo  des  votants. 496 

Majorité  absolue U9 

Pour  radoptieii.. SIS 

QoBire W 

La  Chambre  dea  déimtés  a  adopté. 

ONT  TOTi  POUn: 

MM.  Ansart.  Arène  (Emmanuel).  Armes. 
Amoult.   Andiifred. 

Bacquias.  Btihaut.  Baltet  Bansard  dea 
Bois.  Bart>edette.  Bastid  (Adrien).  Bstouz* 
Beanquie{>  Belle.  Selon.  Benoist  Berlet 
Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Bemier. 
Bemot  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bienvenu.  Bfs- 
seuiL  Bizarelli.  BisotdeFonteny.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Blandin.  Boissy  d*Anglas  (baron). 
Bontottx.  BorrigUone.  Boudeville.  Bougues. 
Bouilliez-Bridou.  Boulard.  Bousquet.  Bou- 
teille. Bouthier  deRochefort.  Bovier-Lapierre* 
BroBSon.  Broasard.  Brugnot  Bruneau. 
Bully.    Bnry.     Buvignier.   Buyat 

Gadet.  Caduc  Camescasse.  Carotte.  Gar- 
not  (Sadi).  Gaase  (Germain),  (kssou.  Gau- 
rant  Gavaignac  (Godefroy).  Gavalié.  Gayrade. 
Cazauvieilh.  Gaze.  Ghabrié.  Chaiz  (Gyprien). 
Chalamet  Ghavanne  CRhéne).  Ghavoiz.  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Cirier.  Cochery.  Com* 
psyrA  Constans.  Gorentin-Guyho.  '  Costes. 
Couturier. 

Daron.  Dautresme.  David  (Indre).  Deluns- 
Montaud.  Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Des- 
camps (Albert).  Desmoutiers  (Charles).  Des- 
prez.  Dessoliers.  Dethomas.  Dethou.  De- 
vade.  Dévoile  (Edmond)  (Meuse).  Dévoile 
(Jules)  (Bure).  Devès.  Dieu.  Donnet.  Dreux. 
Dreyftis  (Ferdinand).  Dubois.  Dubost  (Anto- 
nin).  Duchasseint  Dudaud.  Ducroz.  Du- 
pont Durieu.  Dusolier  (Alcide).  Dutailly, 
Duvaux.   Duvivier. 

Bscande  (Georges).  Escaayé.  BÉnault  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  FalUéres.  Fanion  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Ffture  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Féau  (Paul).  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Jnles).  Fleury.  Floquet  (Charles).  Flo- 
rent>Iiefebvre.  FoUiet  Fomé^  Fouquet.  Féur- 
cand  (Léon).    Fousset.    Fréry* 

Gagneur.  Ganault  Ganne.  Garet  Gasconi. 
Gassier.  Gatinean.  Gaudy.  Germain  (Haute- 
Garonne)  Gervilie-Réache.  Gévelot  Gilliot 
Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girot-Pon- 
zol.  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot  Granet 
GrszianL  Greppo.  Gueguen.  Gnichard.  Guil- 
lemln.  Guillot  (Louis).   Guyot  (Paul)  (MameX 

Hémon.  Henry  (Bdmoni).  Hérault.  Héris* 
son  (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Ho- 
vins.    Hugot. 


Lalande.  Lalanne.  LaForia(do)  (Da«x-8é^ 
vres).  Laroze.  Lasserre.  Litoor.  Laveigne 
(Bernard).  La  Yieille.  LavUla.  Lecherbomisr. 
Leeomte  (Mayenne).  Leconte  (Indro).  Léglisa. 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord)  LeUé?ra 
(Adolphe).  Lenient  Lepère.  Leroy  (Arthv). 
Lesguiilier.  Letellier.  Le?éqne.  LevetcGow- 
ges).  Liouville.  Logerotte.  Lombard.  Loa^ 
bot.    Loustalot 

Mahy  (de).  MaiUé  (d*Angen).  Malédeox. 
Kallevialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé),  Mv- 
gaine.  Margue.  Marion.  Marmottan.  VinoL 
Martin-Feujllée.  Mas.  Masslp.  lCtsafs(Ga» 
tave).  Mathé.  Manger.  Mauguin.  Ibunoory. 
Mayet.  Maie  (Hippolyte).  Mazeron.  Mélisa. 
Mercier.  MichoTL  IfiUion.  Mlr.  Montué. 
Mord  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).     Naquet  (Alfred).    Maint 

Ordinafro  (Dioays).   Osmoy  (oomlB  d'). 

Papon.  Parry.  Polisse.  PeUst  (MtoaHiQ). 
Penioand.  Pénièrea.  PéraliU.  PèrigaiiL  Pir- 
ras.  Potttblen.  Ponlevoy  (Léon).  Phil^^ps 
(Jules).  Plantié.  Plessior.  Peaisiey  (Frogîar 
de).  PoQjade.  PradaL  Pradet-BaMe.  Prsnst 
(Antonin). 

Ramean.  Rano.   Raynal.   Réoipon.  Baguait 
RemoivUIe.    Roy.  Reymond  (Ffaaoisqne)(Uln). 
Reyneau.    Richard.   Ringnier.     Riotteas.  Ro- 
bert (Edmond).     Roche  (Jolea)  (Tar).  Roquet. 
Roudier.    Rouvier.    Royer. 

Saint-Prix.  Sahit-Romme.  SaloauiiL  8ta- 
drique.  Sarlat  Sarrien.  Scrépel.  Sentenac. 
Silhol  Simon  (Fidèle).  BImonnet  Sonaisr 
(de).  Souohu  Servinière.  Sourigues.  Sonstra. 
SpuUer.    Steog. 

TaUon  (Alfred).  Tassin.  Ténot.  Téxenu. 
Theulier.  ThiessA  Thomas  (Marne).  Thonis 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tirard.  Toadu. 
Toulet.  Treille.  Trouard-Riollo.  Tmelle. 
Trystram.    Turquet 

YachaL  Yacher.  Yarambon.  Yenigiiy. 
YieUaure.  Yignanoour.  YiUain.  Vlileasuve. 
Yiox. 

Waldeck-Rouaaaan.     Wilson. 

ONT  vort  aomBB  i 

MM.  AilUères  (dT.   Alicot   AnoéL  Andriioz. 

Ballue.  Barodet  Baudry-d'Asson  (ds>  Bé» 
lizal  (vicomte  de).  Bénaaet  Bmrgtfst  B^- 
liai8(de  La).  Bischoibheim.  Blin  deBouésa 
(vicomte).  Bourgeois.  Bonmevttlo^  Boy«(V«- 
dinand).  Brame  (Georges).  Bralay.  Biialoa* 
Brice(René).   Brierre.   Brousse. 

GantagreL  Caaimir-Perier  (PauQ  (Seioe-iiiA- 
rieure).  Gazeaux.  Charmée  (Ftwiois),  Gban- 
vean  (Franclc).  Ghavanne  (Loire).  Ghvrrean 
(Léon).  Choiseul  (Horace  de).  GEbVcL  atasm- 
oeau.   Colbert-Laplace  (comte  de).  Goormesnz. 

Datas.  Dsynaud.  Debnehy.  DélaftMse.  Ds- 
lattre.  Desmons.  Desson  de  BainUAignaa. 
Douville-MaiUefeu  (oomte  de).  DréoUe  (Bmeii). 
Drumel.  Du  Bodan.  Duohesno-Faamet. 
Dufour  (baron)  (Lot).  DuportaL  Durand  (Illa^t' 
Yilaine).  Dureau  de  Yaulcomte.  Durfort  ds 
Civrac  (comte  de). 

Eschasserlaux  (baron).  BspeuiiUs  (oomte  <f). 
Bven  (de  Lannion). 

Farcy.  Fauré.  Feltre  (doo  daX  Farruy. 
Franconie.   Frébault   FreppeL 

Gaillard.  Gamboh.  Gaudin.  Gautior  (Raaé). 
Gavini.   Gérard  (baron).    Germain  (Henri)  (AiB). 


Giard.     Ginoox  de  Fermon  (oomie).    Giiadft- 
MM.  Allain-Targé.    André  (Charente).     Bel  j     J*»«teL    Janzé  (baron  de).    Joubert    Jour-    Gonidec  de  Tralssan  (oomte  Le).      GraiiiBr  d« 
(François).     Blancaubé.    Bourrillon.     Bmgére  j  ^^'^^  ^^^^^    JuUien.  I  Gassagnac  (Paul).   Graux  (Georges).    QvSM^< 

(Aurttien).   GhantemlUe.  Ghevandier^  Gomeau.  >     Labussiére.    Labuze.    Lacretollo  (Henri  de).  '  (de). 


SiSANGB   OU    45    FÉVRIER    1883 


381 


HiMljtM.  HinlUa  (Vietor).    HMdia  (d«}. 

Jairriêr  de  U  Motte.  Jolibois.  Jaig&é 
(<M)iinta  de). 

Kergorlay  (oomte  de).  Kemenfoy  (vi* 
comte  de). 

La  Btflietière  (de).  Ltbat  Laoôte.  Ltdoa- 
cetteKde).  LaiBtte  de  Ltjotmieiiqiie  (de).  La-* 
font.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagraoge.  Lai» 
eant  Laneaaan  (de).  Laiiglois.  LaqjiiinaiB 
(conte  de).  Largeataye  (de).  Lariboislère 
(comte  de).  La  Rochefoooaiùd,  dnc  de  Biiaoeia. 
La  RoGheJa<iaelein  (marquis  de).  Laroche-Jon- 
bert.  La  Rochette  (Bmest  de).  Lasbayatee. 
Laorei^n.  Lébaady.  Leohevidlier.  Lefelnrre 
da  Prey.  Lefèvre  (Emeet)  (Seine).  Legrand 
(Arthnr)  (Manobe).  Léon  (prinee  de).  Le  Pro- 
Tost  de  Llnnay.  Le  Roox.  Le  Yavanenr. 
Leyert.    Leokroy.  Loroie  (Merbihan)^ 

Maekan  (baron  de).  Madier  de  Monijaa. 
itaiHè  (Oomte  de).  Malartre.  Ifaroon.  Ifaret 
(Henry).  Marqniiot  Martin  (d'Anray).  Ma- 
lUea.  Mrarel  (Var).  Maynard  de  la  COaye. 
Ménard^Doriaa.  MMftrei.  Mon  (oomte  Albert 
de).  Mnrat(oomte  Joaohim). 

Neveux. 

OUlvier  (Àngnite).  Omane  COoneo  d'). 
Oattera. 

Pagèi.  Pain.  Paety  (FrMérioX  (Seine. 
Pamy  (Lonis)  (Bore).  Pelletan  (Camille). 
Perin  (Oeorgee).  Philippoteaox.  Pieyre.  Pi« 
nault.   Plichon.  Poulet  (Marins).     Praz*Paris. 

I^réverand. 

Raspail  (Benjamin).  Ranline.  Reille  (baron). 
Jaenanlt  (Lita).  Renaolt-Morlière.  Révillon 
CTooy).  Ribot  Rodât  Roque  (de  FUIoI).  Ro- 
nellÛMotlet.  Rotours  (des).  Roogé.  Rousseau. 
Roy  de  Loulay  (Louis).    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martiu  (de)  (lodre).  Sabit-Martin  (Van- 
olnse).  Salis.  Sarrette.  Savary.  8erph(Gu8- 
man).   Soland(de).   Soubeyran  (baron  de). 

Talandier.  Terve8(de).  Thirlon«Montaaban. 
Thoinnetdela  Tnrmelière»  Torigny. 

yalon(de).  Vermond.  Yembeo.  Yemière. 
Yiette.  Yilliert. 

^addinglon  (Richard). 

tfmn  Pjui  nos  vam  au  Ton  t 

« 
MM.AclMrd.   Amagat  Antsat 

BartoH.  Ballot  Boooan.  Bondhet  Boyeset. 
Brisson  (Henri). 

Gbteean.   Ck>mudet 

Daaelle-Bemardin.  Baumes.  David  (Jean) 
(Gers).   Demarçay  (baron). 

Oiranlt  (Cher).   Grollier. 

Lapevte  (Nitae).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Mne-et4fame).   Leporohft.  Leydet 

Maigne  (Julea).   Maroère(de). 

Meotrean. 

Koei'ParCiit 

PeytraL  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pierre 
Alype.   Pradon. 

Rathier  (Tonne).   Rivièrou 

Tarbonrieeh.  Tisserand. 

▲MBDITS  fAl  ooiefti 

MM.  AUain-Targ*.  André  (GharenteX  Bel 
(François).  Blanosnbé.  Bounillon.  Bmgère 
(Aurélien).   CShantemllle.   Gheyandier.   Gomean 


Devio.  Fsrry  (Charles).  Galpfai.  Garrigat. 
Hurard.  Joigneaux.  LaneL  Latrade.  Mfai- 
gasson»  Roche  (Georges)  (Chàrente-Lifirleure). 
Roger.   Yaschalde. 


SGRUmi 

Sut  fwrHékndu  etmtrêi^r^  de  MM.  AnUmin 
Prottft,  Mêrtin^FmÊiUé$  H  pkukiÊti  de  (eun 
coUègues, 

Nombre  des  volants « 45t 

Majorité  absolue r 226 

• 

Pour  l'adoption... •    308 

Contre 143 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

mn  TOT*  poui  I 

MM.  Ansait    Arène     (Emmanuel).    Armes. 
Araoult   Audiffired. 

Baoquias.  Balhaut  Baltet  Bansard  des  Bois. 
Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Baveux.  Beau- 
quier.  Belle.  Belon.  Benoist  Berlet  Bernard 
(Goubs).  Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot 
Bert  (Paul).  Bertholon.  Bienvenu.  BisseuiL 
BixarellL  Bisot  de  Fénteny.  Blanc  (Pierre) 
(Savoie).  Blandin.  Boissy  d*Anglas  (baron). 
Bontoux.  Borriglione.  Boudeville.  Bougues. 
BouiUies-Bridou.  Boulard.  Bousquet.  Bou- 
teille. Bouthierde  Rochefbrt  Bovier-Lapierre. 
Bresson.  Brossant  Brugnot.  Brunean.  Bully. 
Bury.   Buvignier.   Buyat 

Cadet  Caduc»  Gamescasse.  Carotte.  Camot 
(Sadi).  Casse  (Germain)L  Cassoo.  Caurant. 
Cavdgnac  (Godefroy).  Cavalié.  Cayrade.  Ga« 
sauvieillL  Gaze.  Chabrié.  Chaix(Cyprien). 
Chalamet  Ghavanne  (Rhéne).  Chavoix.  Chris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  Clriar  Cochery. 
Compayré.  Constans.  Corentin-Quyho.  Costes. 
Gonturier. 

Baron.  Bautresme.  David  (ladre).  Deluns- 
Montaud.  Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Des- 
oamps  (Albert).  Desmoutiers  (Charles).  Oesprei. 
Dessellera.  Dethou.  Devade.  Dévoile  (Bd* 
mond)  (Meuse).  Develle  (Jules)  (Bure).  Devès. 
Dieu.  Donnet  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand)-! 
Dubois.  Duboet(Antonin).  Duohasseint  Du* 
olaud.  Ducroi.  Dupont.  Durieu.  Duso- 
ller  (Alcide).    Dutailly.     Duvaux.     Dnvivier. 

Bscande  (Georges).  Bscanyé.  Esnault  Etienne. 

Fabre  (Joseph)  Falliéres.  Fanion  (Achille). 
Fknre  (Félix)  (Seine-Inrérieure),  Fanre  (Hippo- 
lyte)  (Marne).  Féan  (Paul).  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet  (Charles).  Flo- 
rent-Lefebvre.  Folliet  Fbmé.  Fouquet  FOur- 
cand  (Léon).   Fousset.   Fréry. 

Gagneur.  GNmault  Ganne.  Garet  Gasconi 
Gassier.  Gatlnean.  Gaudy.  Gerville-Réache. 
Gilliot  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girot- 
PonsoL  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot  Gra- 
net  Grasiani.  Greppo.  Gueguen.  Guichard. 
GuiUemin.  Guillot  (Louis).  Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémen.  Henry  (Bdmond).  Hérault  Héris- 
son (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horteur.  Ho* 
vins.   Hugot 

JameteL  Janxé  (baron  de).  Joubert  Jour* 
nault  Jouve.  Jullien. 

Labussière.    Labuie.     LacreteUe  (Henri  de). 

Lalande.    Lalanne.     La  Porte  (de)  (Oeux-Sè- 

vres).   Lame.     Lassene.     Latour.    Lavergne 

(Bernard^    La  YieUle.     Laville.     Leoberbond 


nier.  Leoomte  (Mayenne).  Leeonte  ÇbiArty 
LégUse.  Legrand  (Pierre)  (de  Lilloi  Nord). 
Leliévre  (Adelphe).  Lenient  Leroy  (Arfbttr). 
Lesguillier.  Letellier.  Levéque.  Levât  (Oeor- 
gee). Uouville.  Logerotte.  Lombard.  Lon« 
bet    Loustaolt 

Mahy(de).  Maillé  (d'AngersV  Malésieux. 
Mailevialle.  Malria  Mangon  (Hervé).  MargaSne. 
Margue.  Marion.  Marmottan  Marrot  Martin- 
Feuillée.  Mas.  Massip.  Masure  (Gustave). 
Mathé.  Manger.  Mauguin.  Maunoury.  l^yet 
Maso  (Hlppolyte).  Maaeron.  Méline.  Itecier. 
Mestreau.  Michou.  MlUion.  Mtr.  Moataaé. 
Morel  (Hlppolyte)  (Manohe). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neirot. 

Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  d^. 

Papou.  Parry.  tPelisse.  Pellet  (Marcellin). 
Penicaud.  Pénières.  PeraldL  Périgois.  Par- 
ras.  Petitblen.  Peulevey  (Léon).  Philippe  (Jules). 
PlantIA  Plessier.  Ponlevoy  (Frogierde).  Pou- 
Jade.  Pradal.  Pradet-Balade.  Proust  (Auto* 
nin). 

Rameau.  Rane.  Raynal.  fiécipon.  Re- 
gnault.  Remoiville.  Roy.  Reymond  (Btan^ 
cisque)  (Loire).  Reyneau.  Richard.  Ringuier. 
Riotteau.  Roche  (Jules)  (Yar).  Roqttet  Rou^ 
dier.   Rouvier.    Royer. 

Saint-Prix.  SaintRomme.  Salomon.  San- 
drique.  Sarlat.  Sarrien.  ScrépeL  Sentenac. 
Simon  (Fidéte).  Simonnet.  Sonnier(de).  Sou^ 
chu*Serviniére.  Sourigues.  Soustre.  SpuUer. 
Bteeg. 

Talion  (Alfred).  Tassin.  Ténot  Tésenas. 
Theulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  TIrard.  Tondu. 
Toulet  Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle.  Trys* 
tram.    Turquet 

YachaL  Yacher.  Yarambon.  Yersigny. 
YieUiMire.  Yignanoour.  Yillaia.  YOienonve. 
Ylox. 

WaldeoUtousseau.    Wilson. 

ORT  vovÉ  aomran  s 

MM.  Aillières  (d*).  Alicot  Amagat  Anoel. 
Andrieux. 

Barodet  Baudry-d'Asson  (de).  Bélisal  (vi- 
comte de).  Bénaset  Bergerot  Biliaia  (de  La)* 
BischoiTsheim.  BUn  de  Bourdon  (vicomte). 
Bourgeois.  Boyer  (Ferdinand).  Brame(George8}. 
Brice  (René).   Brierre.    Brousse. 

Casimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Ca- 
leaux.  Charmes  (Francis).  Chauvean  (Franck). 
Chavanne  (Loire).  Chevreau  (Léon).  Choiseul 
(Horace  de),  dbi^  Colbert-Laplace  (oomte  de). 
Gourmeaux. 

Datas.  Daynaud.  Debuchy.  Delafbsse. 
Desson  de  Saint-Aignan.  Dethomas.  Dréolle 
(Ernest).  DrumoL  Du  Bodan.  Dufour  (baron 
(Lot).  DuportaL  Durand  (Ble-et-Yllataie).  Dur 
fort  de  Civrao  (comte  de). 

Bschaaseriaux  (baron).  BspeuUles  (oomte  d')^ 
Bien  (de  Lannion). 

Famé.  Féltre  (duc  de).  Ferrary.  Frébault. 
Freppel. 

Gambon.  Gandin.  Gantier  (René).  GavinL 
Gérard  (baron),  Giard.  Ginoux  de  Fsrmon 
(comte).  Girodet  Genidec  de  Tralssan  (comte 
Le).  Grenier  de  Cassagnac  (Paul).  Graux  Geor- 
ges).  Guilloutet  (de). 

Haentjens.   Hamille  (Yictor).    Hérédia  (de). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Julgné(oomte 
de). 

Kergorlay  (comte  de).     Kermonguy  (vieomte 

de). 


m 


ANNALES  DB  LA  QHAMBRB  OB»  DBPUTÊ8 


l^fiM  <}•  l4jiWBQfiftqm»  (deV  La  Fori^a  (A.Qt< 
y^  de>  Lanof^aa  (de).  LtogloU^  Lt^iaiMlt 
(mwW  d«().  liftrigeDtaye  (dt).  LtrlboUiAre 
((Mmte  d«X  lA  Rocli«raucyiald,  dno  d«  BtsaooU. 
La  Rocheiaqueleio  (marquis  de).  Iiaroche-Joa- 
bert  Xa  Rochettc^  (Erseatde).  XAureo^n. 
tia]piau4f«  LechewlUar.  Leléb^nre  dn  Prey. 
Lfigraad  (4Urthi»r)  (Manche)^  Uou  (priooo  d^ 
jU  Prçveat  d^e  Leunay.  Le  Roa^  Le  Yavee- 
aeur.   Le?ert    Li^roia  (MiorbÂhanii^ 

Maetea  (bann  de).  Hadler  de  MintjMi* 
Maillé  (eomie  de).  M  alartre*  liarcoa.  Maral 
(Henry).  Martin  (d'Àurtf)^  Mayn^rd  de  11 
Glaye.  Métièrea.  Mim  (oeate  AJbeH  de^  Ma« 
rat  (conta  Joaoliini]. 

N«vei«. 

OUivier  (A)Biiisle>    Omaaa  (Ctaeo  4%  Oafr 

MhL  Paiif  (TrédArl^  (Beine)^  Paesy  (Lnte) 
(Iftfe).  PkiUppoteeva*  Piefre.'  Pinaait  Pli-r 
choo.    Prax-  Paris. 

Banliae^  HelUe  (bafum)^  RcMvll  (L4ob).  le- 
DCslt-llorHèfe.  Ribot.  Redat  Retours  (dee). 
Rottgé.  Rey  de  Lonky  (Loais).  Beys  (m■^- 
qM  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- Martin  (Yan- 
eHiee).  Sarretle.  Safary.  terpb  (Omomb). 
Mand  (de).   Boabeyran  (bafon  de). 

Taïaudler.  Tervee  (de).  tbirioa-VentatitMQ. 
tliofnnet  de  la  TurmeJiM. 

yeloit(de).  Yecnumd»  Villieia.  Waddbiften 
(BlGbefd). 

ifeiit  VA0  tme  »AMv  Avi^ffi: 

MM.  Aehard.    Amsat 

Manoe.  Banolt.  BelM.  Bonoac  Be«- 
cbet  Boumeville.  Boysaet.  Brelay.  BrkHeii. 
Brisaon  (Henri). 

Gantagrel.    Ghênean.    Glémenoeao.  Gemudet. 

Danelle-Bemardtn.  DavonsL  David  (Jean) 
(Gers).  Delattre.  DAmarçay  (baron  Maurice). 
Besmena.  Dootille-MaillHfea  (cemte  de).  Da- 
chesne  Pournet    Durean  de  Vaolcomta* 

Parey,    Franeeniet 

Oailtarl.  Oermtlii  OSenri)  (Âfn).  Oermafn 
(Haute  Garonne).  0étrelot,  Oiranlt  (Ciher). 
Oreiller. 

Hugues  (Glovia). 

Lacôte  Lafoot.  tagrange.  Luisant.  La- 
porte  (91  iè^nre).  Lasbayssea.  Iiefeb7re(4e  Poq- 
tafoebleaUf  Seioe-«t  Uarne).  LefAvre  (Gruest)» 
(Seine).    Li^père.    Leporché.    Leydet.    Lockroy. 

Baigne  (Jules).  M^rcère  (4e).  Mar({niaet. 
Mathieu.    ileurelCVar>    MAn^rd-Derian* 

Beel.Parteil. 

Pagèa.  PaHelan  (Gamilte).  Perte  (Qêorgê^. 
Pe^tral.  Picard  (Arthur)  Basées- Alpee).  Pierre 
Alype.    Peolet  (MaHua).    Piadon.   Préveiwd. 

Raspail  (BeDjimln).  Ratbier  (Tonne).  R^ 
ylHea  (Tony)b  Rivière.  Robeil  (Elnesd). 
Roque  (de  Piltol).   Ro8elli<*Mollet   Roasaeav. 

ttkML 


naexi.  Devic  Ferry  (Gberle^.  Oalpte.  Qanrft^ 
get.  Horard,  Joigoeaox.  La«el  Latrade. 
M  ngtasoB.  Recke  (Georgee)  (Qbarente^toU^ 
rienre).   Roger*   Vasohalde. 


Tarbeuriecbi    TIaseraiid.   Tnrlgny. 
Ternhee.  Temi^.  Tiette, 

■ 

àMstatm  »Àâ  iemit 

MM.  AUain-Targ6.  André  (Gharente).  Bel 
(Frangels).  BleaeeiibA  BowrUlen.  Brngère 
(Aurélien).     Ghantemille.     Gbevandier.     Gor- 


jMr  reniMMs  4u  eefUf^piH^trt  âa  MM.  iftfons» 
PtfùHU,  MtÊHm-^mimê  M  pkuéimt  ék  kmrs 
collègues. 

Nombre  deavotaali^»«.*«««   410 
MijoritAabaolne • 

Poarl'adAptiea..*.   311 
Gonlre. m 

La  GhambM  dea  tjéiwtie  a  adof tA 


MM,     Anaart.  Arène  (Haernamuft,   Aima. 

Amoult   Audiffred. 

Baoqqiaa.  Baihaat  Baltet  Baaaerd  des 
Bois.  Barbadette.  Baatkt  (AdDien).  Ba?oia. 
Beanqnier.  Qelle.  Beien.  Banoiat  Beclot. 
BerneiHl  (Qouba^  B^pnerd  (Nord)»  Bemier. 
Bemot  Bert  (Paul)  B^rthaien.  Bienven». 
RissevU.  B  earelU.  Biaot  de  Fanleny.  Blano 
(Pierre)  (8avoie>  Blaodin.  Boiaef  d*Angae 
(baron).  BMntom^.  Bocrîflioaie«  Bouguee 
BottUliea  Bridoo.  Benlard*  Boosquet  Bev^ 
teillOi  Bouthier  de  BocbeferU  Ba?îar4Apiepfia, 
RfoiMon.  Brialen.  Broaeard.  Brngnot.  Bf«* 
neau.    Bully.     Bury.   Buiignier.    Bayât 

Cadet  Gidne^  GeaMeoasae  Carotte.  Gamot 
(Badi).  Casse  (Germain).  Qasaoa.  Ganiant 
Oupaignaa  (Oodefiroy).  GavaliA  Cayrade.  Ga- 
zaa¥i^Ui«  Gaie.  Gbâbrid.  Gbaix  (GyprioB). 
Gbaiamet  Cbavanna  (Rb6ne>  Gbtvoix.  Ghtia- 
tepbe  (Alb'^rt)  (Ome).  Qirier.  Geobaty.  Ce«< 
paypé  Oenatane.  Gerent«a-Chikybo,  GeMee. 
Couturier. 

Deren.  Daawaa^  Dantreesi^  David  (indre) 
OebinsMe«taad  Henisn  Depsofe.  Befoyer. 
0<»aoanpe  (  Albert  >  EWirneas.  DempnlMfe 
(/^berieeX  0«>apres.  Dessoliafii  D'^tbe».  Oo< 
\rade^  Deealle(EdoiQ9d)  (Menée).  Décile  (Jnlee) 
(Bore).  Oevôa.  ûiea.  Deanet  Brenn.  Orey- 
fue  (Ferdinand)*  Doboia.  Dubeet  (Antenm). 
Dnebasseint  Duelaud.  Boeroz  Do|iont  Dm* 
rien.  DoBoUy  (Aidde).  BataiUy»  Diivanx. 
DuytTief. 

Escaude   (Georges),       QseanyA      Baqatilt. 

Btienne. 

Febre  (Jeeepb).  FaUièree.  Fanion  (Aebitio). 
Panre  (F4lia)  (Seioe  (ofériewe).  Fanne  (Hip- 
polyto)  (Marne)  Féaa  (Paol).  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Jules).  Ple^ry.  Floquet  (Gharlee).  Flo- 
rent-Uefebvre.  Folliet  Fomé.  Fvoqoet  Fonr- 
cand  (Léon).     Fousaet    Fréry. 

QecneiuN  Ganeolt  Garnis^  C^arei.  Qaa* 
oent.  Ctoeeier.  aeiinéan.  Gandy^  Genuia 
(Bante^aronne).  Gervitte-Réacbe.  64?elot. 
GilLiet  Girard  iAlllred)L  Giraad(Henn>  Glret- 
Poo^oL  Giro^d.  Goblet(Reoé).  (iempt  Gre- 
nat Gra:^ani.  (iceppa-  Gneguea,  Gui- 
cbard.  Guiilemin.  Guillot  (Louia).  Giq^et 
(Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond)  HdnMUt.  U^ 
rieson  (Nièvre).  Hdrisson  (Seine).  Horteur. 
HoyiOB.    Hugot. 

jAmetel.  Juué  (baron  de).  Joubert.  Joar« 
i^L\4t  JulUen. 


LabuaaièM.  Labnae.  LaoèN^  LaerotoUo  (Qev 
de).  Lalande.  Lalanoe.  La  Porte  (de)  (Deiu^ 
Sèvres).  Laroxe.  Lasserre^  Latonr.  Lavergne 
(Bernard).  La  Vieille.  Laville.  Lecberboi^* 
nier.  Lecomte  (Mayenne).  Lè^ise.  Legrsnl 
(Pierre)  (de  Ulie,  Nord).  Leiièvre  (Adolphe). 
Lenient  Lepère.  Leroy  (Artbur).  LesgatfHer. 
LetelUer.  Lové^ine.  Levet  (SeocfeaV  Leyist 
LIonviUo.  LogeroUe.  LombavA  Lonbet 


Mahy  (de).  Mifflé  (d'AngerÉ).  Malèriett. 
MallevlaUe.  Mabrie.  Mangon  (Hervé).  Maroire 
(de)  Margaine.  Margne.  Marion.  Mamoitaa, 
Marrot  Martin-FeulUée.  Maa.  Maeetpi  Masnre 
(Gustave).  Matbd.  Manger.  Manguln.  Man- 
oonry.  Manrel(Var)  Mayet.  Msie  (Htppolyte). 
Maxerott.  Méline.  Mercier.  Mestrean.  Mtebea. 
MilUon.  Mir.  Montenè.  Morel  (HIppolyto)  (Man- 
ebe). 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred).    Nofiot. 

Ordinaire  (Dionys)    Qtmoy  (comte  d*) 

Papoa  Parry.  Pebase.  PeUet  (Maveett^ 
Penioaud  Pénièrea.  Peraldi.  Pèrigeia.  Bm^ 
raa.  Petitbien.  Peulev^  (Léon)  Fs^nL  Pbi- 
lippe  (Jules)  Plantid.  Pieaiiief.  Powienoy  (Fio- 
gier  de)  Poujaie.  Poulet  (Marina),  (i^dai. 
Pradet  Balade.    Proust  ( Antonm). 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Benjamin).  Bay* 
nal  Rècipon.  Reguault.  Remoiviile.  Roy* 
Raymond  (PranciM{ue)  (Loire)  fieyoean.  Jli* 
cbard.  Riugnier.  Riotteao.  Roche  (Joieg) 
(Var).   Hoquet.    Rondier.   Eouvler.    Royer. 

Saint-Prix.     Saint- Homme.    Balomon.     fiauH 
drique.    Barlat.    Sarrien.    SerépeL    Sentenac. 
Simon  (Fidèle).    Simonoet    Sonnier  (de)    8oi|- 
ehn  Servinière.    Sonriguea    8k>natre.    Spolier. 
Steeg. 

Talion  (Alfred)  Tasaln.  Ténot  Téianaa. 
Thenlier.  Thiessè.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Prédèrio)  (Tarn)  Thomson.  Tirard.  Toadn. 
Toulet  Trouard-Rioiie.  Traelle*  l^tram. 
Turqnet. 

YachaL  Taohor.  Yeramhon.  Tenlgny. 
Vieiraure*  Tignanoonr.  Yiliain.  Tillenenm; 
Viol. 

V^aldeck-Ronssean.   Wilson. 


ONT  TOTiOMm  : 

MM.  AilUèrea  (d*).  AUoot.  Amagat  AnfléL 
Andrleux. 

BaUnOb   Barodet   Ba«dffT^*AseeB  (dijL  lè- 
lizal    (vicomte   de)    Bèna^et     B«ifeiV«     Bi" 
liais  (de  La).    Bischoff^helm.     Biia  <le  Bcmém 
(yicom^o)      Bourgeois,      Bouroenlla    Royer 
(Ferdinand)    Brame  (George).    Brelaj.    Brioa 
(René).    Brierre.    Brousse. 

Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine  InférienreV  Oa- 
seaux.  Oiarmes  (ÎPtancts)  Cbauvean  (Fraael). 
Ghavanne  (Loire)  Ghevrean  (Léon)  Ghoisetl 
(Horace  de).  GibioL  GMoMaceM  Qelbsrt-U- 
place  (comte  de).   Gornudet    Gourmeeix. 

Oataa.  Daynaud.  Debuchy.  Delalbase.  Bii- 
son  de  Seipt-Aignan.  {kèqlle  (HrikeetV  Bn- 
mel.  Du  Bodan  Duchesne- Pournet  Dafesx 
(baron)  (Lot).  Dnport^l.  D^rand  (lUe-et-Ti- 
laine).  Bureau  de  Vaulcomte.  Oorfort  de  & 
vrac  (comte  de) 

Eschasseriaux  (baron)  Espenilles  (comte  d\ 
Even  (de  Lannion) 

Faurè.  Feltre  (duc  de).  Ferrary.  Franoonie. 
Frèbault   Freppel. 

aeUl«rd.  Qamboa,  Geodin.  OfutierAMi) 
G^vini,     Gèrerd  (baron).    Oi^rd.    Qûrn»  4i 
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9wmfftx  {mm\t),  QlfCKlei.  (Mil4«o  é»  TriMui 
(éomtoLt).  6rè«lér  d«  OtflMgnoo  (^mI).  Grt«s 
(Georges).    Gnilioutei.Cde). 

Haentjeoa.  Hamille  (Viotor}«  Hérédli  (d«). 
Hogaes  (Glovit). 

JftoTier  êb  hk  MoHe.  Mlboif.  J^ffoè 
(oomte  de). 

Kdfgorlaf  (Mmila  de).  Kemefigny  (vtcmhte 
de). 

La  BassMièm  (4e).  labat  ladeacette  (4a). 
Laffltte  da  La]aaanaiiqiie  (de).  Laront  Là 
lH>rge  (Anatole  de).  LagfaDge  Laitaai  La- 
naaaan  (de).  Laogloia.  LaDjalnais  (eotnte  de). 
Laporte  (Nièvn>).  Largentaya  (de).  Laribatifêre 
(comte  de)  La  Roche (oucaalil,  à<kt  de  Bitac- 
cia.  La  Roohejaqaelein  (marquis  deK  I^* 
roche-Joobert  La  Rochette  (Brnest  de).  Las- 
bayssea.  Laurao^on.  Lal>attd|r.  Lecheval- 
lier.  Lefebvre  da  Prey.  Lefèyre  (Brnest) 
(Saine).  Lagriod  (Ailhar)  (Maiiaha).  Léon 
(prisée  de).  La  Provoet  da  Lannay.  La  Roux. 
Ija  Yafaaaeiir.  Livari  Loalcroy.  Loroia  (Mor- 
feilian). 

Maokan  (batron  de):  Madie^  da  HeDtJan. 
Maillé  (cottte  de).  Malartre.  Itareatt.  Mafet 
(Henry).  Marguiset  Martin  (d*Anray).  Ma^ 
thieo.  Maynard  de  la  Claya.  Mônard-Dorian. 
If  ézièree.  Mon  (oomte  Albert  de).  Mnrat  (comte 
Joaoliim). 

Neveux. 

OUivier  (Angvste).  Omaao  (Goneo  d*).  Ont- 
ters. 

Pain.  Paasy  (Frédéric)  (Seine).  Pasay  (Loaia) 
(Eure).  Pelletan  (Camille).  Perin  (Georges). 
Phiiippoteaux.  Pieyre.  Pinaalt.  PUchon. 
Prax  •  Paria.    Préveraud. 

Rauline.  Relile  (baron).  Renault  (Léon). 
Renault- Morlîère.  Réviilon  (Tony).  Ribot.  Ro- 
dât. Roque  (de  Fillôt).  Roselli- Mollet.  Re- 
tours (des).  Rougé.  Rousseau.  Roy  de  Loalay 
(Louis)       Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Lidre).  Saint -Martin  (Yau- 
cluae).  Salis.  Sarratte.  Savary.  Serph  (Gus* 
man).     Soland  (de).       Soubeyran  (baron  de). 

Talandier.  Terves  (de).  Thirion-Montauban. 
Thoinnet  de  la  Turmeliére. 

Yalon  (de).  Yennond.  Yemhes.  Yemière. 
Yiette^   Yillim. 

Waddington  (Richard). 

II'OIIT  PAS  PBI8  PABT  AU  TOT!  : 

MM.  Achard.    Arrazat. 

Bartoli.  Bellot.  Boucau.  Bouchât  Bonde- 
Yille.    fioysset.    Brisson  (Henri). 

(2antagreL    Chéneau. 

Daneiie-Bernardin.  David  (Jean)  (Gtors).  De- 
lattre.  Demarçay  (baron  Maurice).  Dethomas. 
DooviUe-MaiUeren  (oomte  de). 

Fàrcy. 

Germain  (Henri)  (Ain).  Giranlt  (Cher).  Grol- 
lier. 

Jouve. 

Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau, 
Seine  et-Mame).   Leporché. 

Mat'gue  (Jules). 

Noël- Parfait 

Pages. 

Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pierre  Alype. 
Pradou. 

Rathier  (Yonne).   Rivière.  Robert  (Edmond). 

SilhoL 

Tarbouriech.    Tiaaeraad.    Treille.    Tnrigny* 


AB0XIIT8  PÂâ  OOIIQÈ  : 

MM.   AHain-Tif^     André  (GhaMita).    Bel 

(François).     Blancsabé.     Bourrilion.     Brugèra 
(Anréliea)      Ghanteaiillo.     Chavaadfer.     Cer- 
neau.   Dévie.    Ferry  (Gbaria^.    Galpin.   Garrt* 
gat     Harard.    Joignaaux.     LaaeL      Latrade 
Miogaason.      Rocba   (Georyaa) 
riaureK   Regefk   Yasehaide. 


BGRUTIN 

Swr  U  wrmi  à  htiit  joun  de  ViftUrp^lPitfon  tta 

Jf.  laisant. 

If  ombra  dea  votants 488 

M^arHé  abaal«a..k. ......    «45 

Pour  radoptian. ...    319 
Genlra. 168 

La  caianbre  dea  députée  a  adapté 

OMT  VOTi  POUX  I 

MM.  Amagat  Andrieux.  Anaart.  Armei. 
Amoult    Audiffred. 

Bacquias.  BaThaut  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Bavoux. 
Belle.  Belon.  Benoist.  Berlet  Bernard 
(Doobs).  Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot  R*rt 
(Paul)  Bertholon.  Bienvenu.  BIsseuiL  B<za- 
rellL  Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Blandin.  BoiBsy  d' Angles  (baroo).  Bontoux 
Borriglione.  Bouguea.  Bouilliez-Bridou.  Bou- 
lard.  Bousquet.  Bouteille.  Boulhier  de  Ro- 
chefort  Bovier-Lapierre.  Bressou.  Broeaard. 
Bnignot  Bmneau.  Bully.  Bury.  Buvignief. 
Bnyat. 

(^duc.  Gamescaase.  Garette.  (iamot(8adi). 
Ga^lmir- Parier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Gas- 
sou.  (jaurant.  Gavaignac  (Godeflroy).  CSay- 
rado.  Gazanvieilh.  Gaze.  Ghabrié.  Qiaix 
(Gyprien).  Ghalamet  Cihavoix.  Ghristophle 
(Albert)  (Orne).  Girier.  Cochery.  Gompayré. 
(jonstana.  Cîorentin-Guyho.  Goatea.  Cioutu- 
rier. 

Dautreame.  David  (Indre).  Delattre.  De- 
lana-Montaud.  Deniau.  Deproga.  Deroyer. 
Desoamps  (Albert).  Desmoutiers  (Gharles). 
Deaprez.  Dessoliera.  Detfaomaa.  Dethou.  De- 
vade.  Develle  (Edmond)  (Meuse).  Develle  (Ju- 
les) (Eure).  Devés.  Dieu.  Donnet  Douville- 
Maillefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfus  (Ferdi- 
nand). Duboia.  Dubost  (Antoniq).  Duchas- 
seint  Duchesne-Foumet.  Doclaud.  Dncroz. 
Dupont.  Durfort  de  Gi vrac  (comte -de).  Durieu. 
Dusolier  (Alcide).    Duvaux. 

Bscande  (Georges).  Bscanyé.  Esnault 
Etienne.    Even  (de  Lanniou). 

Fabre  (Joaeph).  Fallièrea.  Fanien  (Achille). 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Fa>re  (Hippo* 
lyte)  (MarneX  Féau  (Paul).  Ferry  (Albert^ 
Ferry  (Julea).  Fleury.  Floquet  (Charles).  Fol- 
liet    Fomé.    Fouquet   Fourcand  (Léon;.  Fréry 

Gagneur.  Ganne.  Garet.  Gasconi.  Gaa- 
sier.  Gattnean.  Gaudy.  Germain  (Benri)  (A>n). 
(Germain  (  Haute- Garonne).  Gerville-Réache. 
Gévelot  Gilliot  Girard  (Alfred).  Giraud 
(Henri).  Girot-Pouzol.  Giioud.  Goblet  (René). 
Gomot  Granet  Graziaui.  Greppo.  Grollier. 
Gueguen.  Guichard.  Goillemia.  Gnillot  (Uuia). 
Gnyot  (Paul)  (Marne). 


Hémeft.  BBUry  (Mmeud);  Bérault  Sérêdia 
(da)L  fiériiaeu  (Nièvre).  Hértsaoa  (BebM).  fiM^ 
tair.    Hevlna.    Hugei. 

Jàmetel.  Jabké  (bàrén  da).  Jéubert  Jour- 
nauit   Jouve.  Jutlian. 

Labuiaièra.  Labuze  Lacôté.  Laftttè  de  ta- 
joanoenque  (de).  Lalan^io.  Langlois.  La  Porte 
(de)  (Deux  Bévret).  Laroze.  Laséerre.  Latodr. 
La  vergue  (Bernard).  La  Yieille.  Laville.  Le- 
baudy.  LeaberbOTinierk  Laohavaltier.  Laeevite 
(May<«nna).  Légltse.  Legraad  (Pierre)  (de  lille, 
Nordjb  Laliévra  lAdelpba).  Lenia^t  IiP|>èra. 
Leroy  (Arthur).  Lateliier.  LevéfMi  Léydet. 
Liottvjile.  Leokror»  Logentte.  Lemliard* 
L^ubet    Lauetalot. 

Mahr(de).  Maigna  (Julea).  Maiflé  (d'An^fS) 
Maillé  (eemie  de).  Maiéileux.  MalleviaKa; 
Mairie.  MaojKOu  (Hervé).  Margalue.  Marthe» 
Madon.  ManMttatt.  Marquifeet  Marï^  Mar* 
tin  FeiiHée.  Maa.  Masetp.  MaiM  Mavgeè. 
Mauguin.  Maunoufy.  Mayet  Maie  (Hi^tfO'^ 
lyle).  Ma«aren.  Mélfoei.  Mareiar.  MefttMi«^ 
Michou  Million.  Mir.  Hanlané^  Moral  (Bfi^v 
polyte)  (Manehe). 

Naqoet  (Alfred).   NeéUParfait   Neirat 

Ordinaire  (Dienys).     Osauiy  (eomUs  d"). 

Pagéa.  Papou.  Parry.  Pelisse.  Penicaud. 
Pénières.  Périgois.  Perraa.  Pdtitbîen  Peu- 
levey  (Léon)..  Peytral.  Philippe  (Julea).  Pi- 
card (Arthur)  (Basses-Alpes).  Plantié.  Plessier. 
Ponlevoy  (Progier  de).  Poojade.  PradaL  Pra- 
det  Balade.    Pradon.     Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Rathier  (Tonne).  Raynal. 
Récipon.  Regoault.  Remoiville.  Rey.  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Riciiard.  Rioguier.  Riot* 
teau.  Robert  (E  imon  1).  Roche  (Jules)  (Yar). 
Rodât  Roque  (de  Fiiibl).  Roquet  Roudier. 
Ronger.    Rousseau.    Rouvier.    Royer. 

Saint^Prix.  Saint -Romme.  Salomon.  San- 
drique.  Sarlat.  Sanrieu.  Scrépei.  Sentenac. 
SithoL  Simon  (Fidèle).  Sonnier  (de).  Souchu* 
Serviuiére.    Soustre.    Spuller.    Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tassin.  Ténot  Tézenas. 
Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomaa  (Frédéric) 
(Tarn).  Thomson.  Tirard.  Tondu.  Toulet 
Treille.   Trouard-RioUe.     Truelle.    Tnrquet 

YachaL  Yarambon.  Yermond.  Yersigny. 
Yielfaure.   Yiette.  Yignanoour.  Yiliain.  Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousaeau. 
Wilaon. 

ont.yotA  gontbb  ; 

MM.  Achard.  Ailliérea  (d').  AnceL  Arène 
(Emmanuel).    Arrazat. 

Barodet.  Baudry-d'Asaon  (de).  Béliial  (vi- 
comte de).  Bellot  Bénazet.  Bergerot  Bi* 
liais  (de  La).  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bouchet  Boudeville.  Bourgeois.  Bourne- 
ville  Boyer  (Ferdinand).  Brame  ((Georges). 
Brelay.    Brialou.    Brierre.   Brousse. 

(jUdet  CiantagreL  Gasse  (Germain).  Gavalié. 
Gazeaux.  Cihavanne  (Loire).  Gbavanne  (Rhône). 
Ghénean.  Ghevraau  (Léon).  GibieL  Glémen- 
ceau  CioIbart-lAplaoe  (comte  de).  Ciomudet. 
Gourmeaux. 

Daron.  Datas.  Daumaa.  David  (Jean) 
(Gers).  Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Des- 
mons.  Desson  de  Saint- Aigoan.  Dréolle 
(Ernest).  DrumeL  Di  Bod«n  Dufour  (baron) 
(Lot).  DuporiaL  Dutailly.  Duvaux.  Duvi- 
vier. 

Esohasseriaux  (baron).    Espenilles  (comte  d*)« 

Farcy.  Fauré.  Feltre  (duc  de>  Ferrary. 
Florent-Lefabvre.  Fèuaaet.  Franoonie.  Prep* 
pel. 
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Gaillard.  Gtmboa.  Oaiumlti  Gtodln.  Gta- 
lier  (René).  GâvinL  Gérard  (baron).  Giard. 
Ginonz  de  Férmon  (comte).  Giranlt  (Gher). 
Glrodet  Gonideo  de  Traissan  (comte  Le).  Gra- 
nier  de  Caaeagnac  (Paul).   Guiltoatet  (de). 

Haen^ena.  Hamiile  (Victor).  H]i^aM(Cllo- 
▼it). 

Janvier  de  La  Motte.  JoUboli.  Joigne  (comte 
de). 

Kergoriay  (comte  de).  Kermengny  (vicomte  de). 

La  Basaetière  (de).  Labat.  Lacretelle  (Henri 
de).  Ladoncette  (de).  Lafont  La  Forge  (Anatole 
de).  Lagrange.  Laiaant  Lanesaan  (de).  Lan- 
Jninaia  (comte  de).  Laporte  (Nièvre)^  Largen- 
taye  (de).  La  Rochefoncanld,  dnc  de  Biaacda. 
La  Rochijaquelein  (marquis  de).  Laroche- Jon- 
bert.  La  Rochetle  (Bmeat  de).  Laebayeees.  Le, 
conte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleaa- 
Seine-et-Mame).  Lefebvre  du  Prey.  Lefèvre 
(Bmeet)  (Seine).  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Léon  (prince  de).  Leporché.  Le  Provost  de 
Lannay.  Le  Ronx.  LeagniUier.  Levert  Levet 
(Georges).  Lorois  (Morbihan). 

Mackan  (baron  de).  Malartre.  Maret  (Henry). 
Martin  (d'Anray).  Masure  (Gustave).  Mathieu. 
Manrel  (Var).   Maynard  de  la  Glaye.     Ménard- 


Dorian.   Mon  (comte  Albert  de).   Murât  (comte 
Joachim). 

Nadaud  (Martin).   Neveux. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  ((2nneo  d').  Ont- 
tors. 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  PeraldL  Perin 
(Georges).  Phiiippoteanz.  Pieyre.  Plichon. 
Poulet  (Marins).  Prax-Paris.   Préveramd. 

Raspail  (Bei^amin).  Rauline.  ReiUe  (baron). 
RéviUon  (Tony).  Reyneau.  Rivière.  Roselli- 
Mollet     Retours  (des).   Roy  de  Lonlay  (Louis). 

Saint^Martin  (d<  (Indre).  SaiaUMartin  (Vau- 
duse).  Salis.  Sarrette.  Serpb(Gusman).  So- 
land  (de).    Soubeyran  (baron  de).    Seurigues. 

Talandier.  Tarbeuriech.  Terves  (de).  Thi- 
rion-MonUuban.  Thoinnet  de  la  Turmelière. 
Tisserand.   Trystram. 

Yemhes.   Yemière.   Villeneuve.   Villiers. 

H'omr  PAS  ^MiB  fimT  au  Ton: 

MM.  Alioet 

Bartoli.  Beauquier.  Bisdioflidieim.  JBoucau. 
Boysaet    Brice  ^ené)    Brisson  (Henri). 

Charmes  (Francis).  Ghauveau  (Franck).  Ghoi- 
senl  (Horace  de). 


Oanelle-Bemardin.  Demarfiay  (baron  Mau- 
rice). Durand  (lUe-e^VUaine).  Dnreau  de 
Vaiûcomte. 

Frébault 

Graux  ((Georges). 

Lalanne.  Uribofarière  (oemie  de).  Lnrsn- 
çen.   LeVavaHOur. 

Madier  de  Monljau.  Maroért  (de).  Mareen. 
Mézières. 

Passy  (Frédéric)  (Seine).  PeUet  (MareoUin). 
PeUetan  (Camille).   Pierre  Alype.   Pinaalt. 

Renanlt  (Iiéon).  Renault-Meriiére.  Bibol. 
Roys  (marquis  do). 

Savary.    Simennot 

Thenlier.   Tnrigny. 

Vacher.   Valon(dis). 

Âisiim  f  AU  oOMi  t 

MM.  AllainoTaigé.  André  (Gbarsnte).  Bel 
(François).  Blancsobé.  BonrriOon.  Bnfin 
(Aurèiien).  Chantemille.  Ghevandior.  Gonsaa. 
Oevic.  Furry  (Chartes).  Galpin.  Gairigat  Hd- 
rard.  Joigneanx.  Lanel.  Latradsi  Wmgimm 
Roche  (Georges)  (Charente-Infériean).  Asc«. 
Vaichalde. 
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80HHAIRB.  —  Proodt-verbâl  :  lOI.  JoMph  Fàbre,  Blmomibé»  TrelUe«  ^  EzonMS.  ^  Demandt  de  oongé.  s  Gommimlûfttimi,  ]Mr  M.  !•  président, 
d*im  décret  de  M.  le  Président  de  la  Répnbliqfoe,  portant  retrait  da  projet  de  loi  eoncemant  Téoole  profeesionneUe  de  Nevenu  'ta  Dépôt,  par  M.  le 
ministre  de  Tagricoltare,  dhargé  par  intérim  dii  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  d'nn  projet  de  loi  portant  onvertnre  an  ministre  de  In 
marine  et  des  colonies,  an  titre  da  budget  snr  ressonroes  extraordinaires  de  rezeroice  1883,  d'an  crédit  de  211,244  fr.  23  et  annulation  d'une  somme 
de  212,326  fr.  77  sorla  budget  ordinaire  de  l'exercioe  1881.  =  Uéipti,  par  M.  Bdmond  Robert,  d'une  proposition  de  loi  sur  les  sucres,  «s  Rapport,  par 
IL  Talion,  an  nom  du  5*  bureau,,  sur  Féleotion  de  la  1**  drconscnption  du  5*  arrondissement  de  Paris.  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et 
admission  de  M.  Boumerille.  a  Dépôt,  par  M.  Remoivil]e,au  nom  de  la  9*  commission  d'initiative  parlementaire,  d*an  rapport  sommaire  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  le  baron  de  Janzé,  relative  à  la  réorganisation  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  es  Dépôt,  par 
M.  Ernest  Lefdvre,  au  nom  de  la  8*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  nq[>port  sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Tony  Réviilon 
et  plusieurs  de  ses  collègues^  ayant  pour  objet  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner  la  question  des  loyers.  =r  Discuasion  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Loir-et-Cher  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départe- 
mental t  M.  de  Terves,  rapporteur.  Adoption  du  projet  de  loi.  s  l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'exécution  des 
travaux  nécessaires -pour  la  réfection  des  digues  de  la  basse  Seine.  —  Déclaration  de  l'urgence.  —  MM.  Lechevallier ,  le  sous-secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  Riohard  Waddington,  rapporteur.  Adoption  du  projet  de  loi.  es  Suite  de  la  l**  délibération  sur  les  propositions  de  loi  muni- 
cipale I  1*  de  M.  Ferdinand  Dreyftis  et  idnsieurs  de  ses  collégoes;  2*  de  M.  FoUiet;  3*  deM.  Guneo  d'Omano  et  plusieurs  de  ses  collègues.  — 
demande  de  renvoi  de  la  discussion  :  M.  lelcomte  de  La^juinais.  Rejet  »  Article  additionnel  de  M.  Roqiiet  :  MM  Roquet,  de  Maroère,  rapporteur, 
FoUiet  Retrait  =  Art  57  :  MM.  Le  Guay,  commissaire  du  Gouvernement,  le  rapporteur,  Morel  (Manche).  Renvoi  à  la  commission,  ea  Art  88 1 
MMj  Lerois,  le  commissaire  du  Gouvernement,  Langlois.  Adoption  de  l'articlejcs  Art  59.  Amendement  de  M.  Mir:  MM.  Mir,  le  rapporteur.  Rsjet. 
—  Amendement  de  M.  Fourcand  :  MM.  Féurcand,  Dreyfos,  Margaine,  le  rapporteur,  Laroxe,  Bemier,  Bourgeois,  R^et  —«Amendement  de  M.  Peu- 
levey  :  M.  Peulevey.  Adoption.  —'Adoption  de  l'ensemble  de  l'article.  s=  Art  60:  M.  Lorois.  Adoption,  n  Art  61  :  M.  Lorois.  -—  Amendement  de 
M.  le  marquis  de  Roys  :  MM.  le  marquis  de  Roys,  le  baron  Reille^  le  rapporteur.  Renvoi  de  l'article  à  la  commission,  s  Adoption  de  l'article  62. 
S3  Art  63 1  M.  Peulevey.  Adoption  de  l'article  modifié.  ==  Adoption  des  art  64  à  69  b  Art  70  :  M.  le  rapporteur.  Adoption,  ea  Adoption  des 
art  71  et  72.  =  Adoption  au  scrutin  public  à  la  tribune  de  l'artiole  73.  a  Gongé.  ea  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  :  1*  d'autoriser  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  la  vUle  de  Paris;  2*  d'ouyrir  an  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1883,  un  crédit  extraordinaire  de  422,389  fr.  71  affecté  aux  travaux  de  reconstruction  du  dépôt  des  poudres  et  salpêtres  sur 
le  terrain  de  rUe  Louviers,  cédé  à  l'Etat  par  la  ville  de  Paris.=Défôt  par  M.  Gantagrel,  au  nom  de  la  8*  conmiission  d'initiative  parlementaire, 
d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  résolution  de  M.  Gantagrel  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'étudier  les  moyens  d'assurer  sur  tous  les  ports  et  qaais  de  Marseille  la  liberté  du  travail,  et  de  présenter  sous  la  forme  d'un  projet  de 
loi  les  mesures  qu'elle  Jugera  les  plus  propres  à  atteindre  ce  buta  Dépôt,  par  M.  Delattre,  d'une  proposition  de  loi  sur  les  franchises  municipales. 


nÈBBûmm  m  vu  amsd  uosiom 

La  séance  est  onverla  &  deux  heuxes. 

M.  BénaMt,  Vun  dm  iêotMbru^  donne 
leetnre  du  procès-Terbal  de  la  sésnee  d'à* 
tmt-Usr. 

M.  l#  pvèfridmt.  La  parole  est  ft  M.  Joseph 
Fabfe  sur  le  prooès-^raii»!* 

M.  Joseph  Vabre.  Dus  la  reproduction 
Ute  par  le  /oumoi  offiM  des  paroles  de  M  •  le 
prMdent^  annonçant^  au  début  de  la  dernière 
ijtaee,  Pamendement  oft  étaient  repris  les 
articles  i«  et  2du  projet  Barbey,  mon  nom  ne 
figOTB  pu  &  côté  de  oeuz  des  quatre  antres 
ilgnatafrei.  Je  tiens  ft  constater  que  je  m'étais 

1883.  -*  DiP.,SK88ION  Oan.— AIRIALIS,  T    I. 
(HOUY.  SéRIB,  ▲KRALBS  T.  7.) 


joint  &  MH.  Antonin  Proust,  Martfn-Feuillée 
et  &  mes  deux  autres  coUèguies  de  la  minorité 
pour  signer  le  contre-projet  dont»  au  sein  de 
la  commission,  je  m'étais  fidt,  cooune  eux,  le 
défonseur. 

X.  BlancsaM.  Je  suis  porté  au  /otiituU 
of/icul  conmia  m'étant  abstenu  dans  le  scru- 
tin. 

Je  n'ai  pu  arriver  &  temps  pour  le  scrutin 
sur  l'amendement  de  MM.  Antonin  Proust  et 
Martin-Feuillée.  Si  j'avais  été  présent,  j'aurais 
voté  •  pour  ». 

M.  Treille.  Je  suis  porté  an  JmÊinM  e/)Msl 
comme  n'ayant  pas  pris  part  an  scrutin  sur 
l'ensemble  du  contre-projet  de  M.  Proust. 

(Test  une  erreur,  dont  je  demande  la  rectifi- 
cation. 


J'ai,  en  efM,  voté  •  pour  t  Fensemble  du 
contre-projet,  comme f avais  TotS  t  pour  t'aies 
articles  i^*  et  2  ée  ce  contre-projet. 

X.  to  président.  Les  reetiftcations  seront 
lûtes. 

U  n'y  a  pas  d'autre  observation?.  • . 

Le  proc4iK>verbal  est  adapté. 

ExcusiB*  ^nmujom  m  coiMà 

x.  to  préeldent.  M.  Médères  et  M.  Albert 
Ferry  s'excusent  de  no  ponimir  assister  &  la 
séance  de  ce  jour. 

M.  LUinssièie  demmde  un  congé  de  huit 
jours. 

La  demande  niu  MiToyée  i  la  commission 
des  congés. 
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MIRAIV  D*OM  mont  DB  UM 


K.  le  président.  J'ai  nça  «mpUatf on  da 
déeni  ioifaat  ( 

c  Le  Prtiideitt  da  lA  Réfnbllqilè  tei(iUl» 
c  Bnr  le  rapport  du  BiiiiiiM  du  eomfflam 
et  dai  finanoaSf 

c  Dêerète  : 

c  Bst  retM  le  projet  de  loi  qvi  a  M  dfipoefi 
&  la  Chambre  dea  d^niéi,  danfl  la  iéance  da 
2  ma»  1882,  ayant  pour  objet  d'antoriaer  me 
dépenae  de  aiz  eeat  mille  firanei  poor  Pinstal- 
ation  de  l'épole  profesnonnelle  de  Neien  • 

c  Fait  &  Parla,  le  14  fS^rier  1888. 

t  Bu  PrétidM  de  la  lUplMklte  fHÉtûëê^ 

c  XDU8  esAn. 

«  Pirle  PféiideBt  de  U  RépabU^^a  1 
«  U  mMsftê  â»  eammÊfCê, 
c  piBRRi  uesAin). 


dttfiifait 

L§  dMNt  eut  iniM  att  pfoeêa-» wM  de  la 
itaaa  et  dtpoaê  tu  ârôilvM  di  la  CDiaAbfa. 

■.  le  vféeldeHt.  rai  rectt  dé  M.  le  miiilf<* 
tn  dé  Plgrleûltore,  èhargt  par  intérim  du  mi- 
AlatAre  dé  la  marine  et  dei  eoloniei,  un  proif  t 
de  loi  portant  onTérture  an  ministre  de  la 
narine  et  daa  eotenies,  an  titre  dn  badget  sw 
reaaevoae  «dnuwdlnairea  de  reaeroiee  I888| 
Ma  orédil  da  211,244  lr«  23  et  annnlatien 
d'nne  aamme  de  M2|826  fr«  T7  aw  le  Mtdget 
ordlualfé  dé  Paonrooe  1681  • 

Le  projet  dé  loi  aéra  imprimé,  dlitrlbtid  et 
reniroffi  I  la  eommiaaion  dn  bndget 

ntMV  VtïKÈ  PMPMVfOM  DK  PU 

IL  le  président.  J'ai  regn  de  M.  Bdmond 
Bobart  nne  propoaition  de  loi  anr  lea  ancres, 

La  proposition  sera  imprimée,  distribnée  et 
ren^foyée  &  la  commission  d*initiati^  parle- 
mentaire. 

vloaméàVioif  i»  Nwonui 

M.  le  président.  La  parole  est  I  H.  Tal- 
ion ponr  nn  n^port  d'élection. 

M.  Alfred  TâUel^  fajppoHiur.  Messiears, 
Félection  qni  a  en  lien,  le  21  janiner  1883, 
ponr  la  neminatiee  d'an  dépoté  dans  la  l'« 
circonscription  da  h*  arrondîBsement  de  la  ville 
dé  Paria»  adonné  les  résnitats  aalfenti  x 

Eleeteors  inaerits  11,570,  dont  le  qnart  eat 

de  2,893  ; 

Nombre  dda  ^tanti,  7,884;  bnUetiBa  Uanca 

etnnlsàdédaire,216; 

Baftagés  exprimés,  7,648,  dont  la  majorité 
absoloe  est  de  3,825. 


Ont  obtenn  : 

Bonmeville 2.299  v(riK. 

Bngelhard 2.241  — 

GaniilleF^ 1.168  ^— 

AllemaM ••.••••..•.•#•••  847  ^ 

Idanttwi 7SI  ^ 

BniyM....... ...........  W  ^ 

Aneon  des  candidate  n'ayant  obtenn  la  ma- 
jorité abaoloe  ninn  nombre  dea  toIz  snpérieor 
an  qnart  des  éleetéors  inserin,  il  a  dû  être 
procédé  I  an  scmtin  de  ballottage. 

Ge  acmtin  a  en  lien  le  4  ffimer  dernier  et  a 
donné  lea  résnitats  qai  salirent  : 

Electeors  inscrits,  11,578;  nombre  des  vo- 
tante, 7,071  ; 

BoDetlns  h\mm  et  nils  i  déiiba,  17  7  ;  sof- 
Irages  etprimél,  8,894. 

Ont  obtenn  : . 

MM.  BoameTille«ft»«a*ta.*..  8.422 voix. 

Engelhard 2.873  — 

Emile  Gantier 481  — 

liaataod 52  — 


I  boUettai 
peraoes.  •••••.. 


mli,  tobr 
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M.  BeomefiDe  ayant  léoni  le  plos  giind 
nombre  de  voiza  été  proclamé  député» 

Lés  opérations  éleotcralea  se  sont  flriias  ré- 
guHéremént.  Nolle  protestation  n'est  Jdnte  an 
dossier. 

M.  BonmévUle  ayant  latîslklt  aox  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigéea  par  la  loi, 
votre  5«  borean  voos  propose  de  valider  son 
élsctien* 

M.  le  préoident.  Je  mets  ans  voix  Isa 
coneioslons  da  bafeaa« 

(Les  condnsions  dn  boreaa  aont  mises  anx 
voix  et  adoptéea.  --  M.  BoamavIIle  est  ad^ 
mis.) 


Mé  Hemelvllle.  J'ai  rhomear  de  déposer 
sar  lé  borean  de  la  Chambre,  an  nom  de  la 
9«  commission  d'initiative  parlementaire,  nn 
rapport  sommaire  snr  Ift^roposition  de  loi  de 
U.  le  baron  de  Janié,  relative  à  la  réorganisa- 
tion dn  service  da  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

M.  XSmeat  LeIèTre.  J'ai  l'honneor  de  dé« 
poaer  snr  le  bnrean  de  la  Chambre,  an  nom 
de  la  8*  commission  d'initiative  parlementaire 
nn  rapport  sommaire  snr  la  proposition  de  M. 
Tony  Révillon  et  plaideurs  de  les  coUégnes, 
ayant  poar  objet  la  nomination  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  question  des  loyers. 

IL  le  préaident.  Les  rapports  seroiit  im- 
primés et  distribttés. 

Discussion  ïfxm  PBoncv  db  loi  n'iznrÈRâT 

LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  dn  jonr  appelle 
h  dlscossion  dn  projet  de  loi  tendant  i  anto- 
riser  le  département  de  Loir*et-Cher  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  ponr  diveraes 
dépenses  dlntérét  départemental. 

lia  parole  est  à  M.  le  rapporteor. 


M.  le  oomte  de  Terrée,  fopportaiir.  Moi- 
sieors,  &  la  suite  d'observations  présentée!  i 
cette  tribune,  votre  oonmilssion  avidt  été 
chargée  d'examiner  I  nouveau  les  âivom 
combinaisons  auxqfuelles  pouvait  avoir  recoon 
la  département  de  Loir-et««Ghér  pour  con^ 
tracter  dans  les  melfieuies  conditions  d'éco- 
nomie un  emprunt  de  725,000  francs  néoei- 
saire  &  des  dépenses  d'intérêt  départanentiL 

n  réaulte  de  cet  examen  que  l'emprant, 
pour  une  période  de  vingt  anSy  &  la  cnine  dei 
dépôts  et  consignations,  assurerait  u  départe*' 
jouent  un  bénéfice  réel  d'une  quannidne  de 
mille  irancs.  Maia  pour  cela  U  aerail  aéeei- 
saire  de  recourir  à  une  légère  augmeatatiou 
d'impôt — un  tiers  de  centime  environ. —Or,  «n 
présence  des  termes  de  la  délibémtion  da  eoa^ 
seîl  géoénd  de  Loir-et-Cher,  le  GouTSfBs- 
ment^  consullé,  n'a  pas  pensé  poavoir  consea- 
tir  à  modifier,  actuellement,  see  eondoiions. 
En  conaéquence,  votre  conmiiasion,  meineaif , 
vous  demande  l'adoption  du  prqfèf  ta/ ^i/ a 
été  propoaé.  Mais  elle  a  pensé  utile  dé  s^- 
1er  la  solution  paraissant  la  plus  avanfe^euie 
au  conseil  générai  de  Loir-et'Qiflr,  <{d,  i^ 
b  iuga  convenable,  poom  toujoars  laitr^eidi 
sous  forme  de  projet  eompléBMntaîxe>  (Tièi 
bisAt  —  Anz  voixl  anx  voixt) 

U.  le  ptéeldéBit.  Aareonne  ne  dMude 
laparéle?... 

Je  consulte  la  Chambre  sor  le  paaiage  I U 
^Hscussion  dea  artidas. 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  ficelle  piM 
l  la  ^iff^fVy^  des  articles.) 

s  àii.  !«•  -^  La  dépertlMMHt  da  idr-et- 
Ghea  est  eeioilsé^  eonfonMénaant  I  b  de- 
mande fpm  ]ê  eenaail  géntmian  aidti,  I 
emprunter  ft  nn  taux  érisiérét  ifû  ne  pcana 
dépaaaer  5  p.  100  :  1«  700,000  tr.  ym  di- 
versea  dépenaea  d'intérêt  dépaUftmaatil;  ^ 
25,000  fr.  pour  les  firais  de  réparation  de  ni6« 
tel  de  la  préfadue  de  Bleia  et  ponr  lu  âé- 
penaee  dn  moUlîer  de  cet  hôieL 

t  Qea  empvnnta  peoireni  étie  réelirfi^aâl 
avee  publicité  et  eoncnmnee«  aoii  da  pé  i 
gré,  soit  par  voie  de  sousciipton,  aneebealté 
d'émettre  des  obHgations  an  perlsar  on  tnna- 
missibles  par  endossement,  soit  firedOEient 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  conâgnatioDS 
on  da  la  société  du  Grédil  fondas  de  France. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ounir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  i  gré  seront 
préalablement  loumises  à  ^approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  côltsa.  > 

(I/artMe  %•*  eal  mia  aux  voix  «I  aiopté.) 

c  Arl.  t.  — IjO  département  de  Loir-et-Cher 
est  autorisé  à  a'impoaer  extraordinairement  par 
addition  an  iHindpal  des  quatre  eentftbatfom 
directes,  8  centimes  80  centièmes  pendsm 
trente  annéea  à  partir  de  1884  ;  le  produit  dB 
éette  impoaitlon  aéra  appUeeUe  tant  an  ler- 
vice  des  emprunts  entorisée  per  l'nrtîde  i*  d* 
dessus  qu'à  diverses  dépensée  dlatècéa  déffa^ 
tementaL 

a  Cette  imposition  aéra  reoonvife  indépaa- 
damment  daa  eentimea  extuovdiaeirea  deat 
le  maximum  eat  fixé  anna^lement  pur  k  in 
de  finances,  en  exécution  de  In  lel  du  iOaoéi 
«87t.  •  ^  (Adapté.) 

t  Axié  8.—  Le  défartement  de  Laie  et- 


Chtf  ef  I  ^fOMBl  Mtoriaé  ft  empnmtar  i  la 
Gaigfe  dM  dépôla  •tconaignatioiis,  «u  condi- 
tions ordinairef  d«  oet  établisMOMil»  uo 
somme  de  37,859  fr.  03,  ippliotble  ft  la  ocm- 
Btrnotioa  d*iui  bâtai  dae  pMiaa  al  daa  I61jgra- 
phaa  i  Bloia  ;  cet  amprani  sera  iwaboiinabla 
en  capital  alintèiôls  an  moyen  d'annniliaà 
Terser  par  l'Elat  »  ^  (Adoplé.) 

c  Ari  4.  —  La  dtpartanent  eal,  en  onire, 
nntoriié  à  empnmiar  i  la  caiise  dee  ebemina 
Tidnanx,  anz  eonditieiw  ordipaina  de  cet 
£tal)Uaaemant,  nna  femne  de  343,200  b., 
pour  lea  tia^nz  des  lignée  de  grande  com- 
mnnlcatton  al  d'intérM  conmnn* 

€  La  rteliMlion  de  cal  empront,  qni  aem 
imputé  aor  )ea  200  miUiana  de  franca  dont  la 
caisse  des  chemins  Ticinanx  est  avioriséei 
disposer  en  iwrta  de  la  loi  du  10  aTril  1879^ 
«rtide  3,  paiagraphe  1«|  ne  pourra  étsa  ef- 
ftctuèe  qn'en  vertu  d'une  décision  du  minislie 
de  rintérieur  et  des  cultes.  »  ^  (Adopté)» 

c  Art,  5«  —  l4a  fonda  nécessaires  an  ser- 
"vioa  des  intérêts  et  au  ramboursamant  del'em- 
prunt  de  243,200  fr.  seront  prélevés  tant  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
d  c  92  centièmes  autorisée  par  la  loi  du  15 
«oût  1879,  que  sur  calni  des  12  cantimaa  a^ 
traordinaiies  autoziaés  ahaqua  année  par  la  loi 
de  finances.  »  —  (  Adopté,) 

(L'ensemble  dn  |^rg|at  de  loi  est  ensuite  mis 
y^Àx  et  adopté.) 


DISCUSSION  DU  PROm  M  UI  llBliA.71F  A  là 

BÉFBcnoN  nua  niems  du  ul  basai  amit. 

M.  le  préaldesia.  I/erdre  du  Jour  ^M^le 
lu  li«  délibération  anr  le  projet  de  loi  ayant 
peur  objet  d'Morisar  l'exéeution  des  travaux 
néeessaiius  pow  la  réfection  dea  digueadela 
basMBeiae. 

La  parole  est  &  M.  Waddington,  rappor- 
teur. 

M,  BIdiard  Wuddinsrtou,  rapportiur. 
Measieurs,  Je  demande  4  la  Chambre  de  vouloir 
Mon  déclarer  Purgence  pour  ce  projet  de  loi. 
II  s'agit  simplement  de  réparations  &  exécuter, 
et,  pour  rassurer  la  consdenoa  de  chacun,  je 
tiens  à  déclarer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  voter  de 
nouveaux  crédits,  nuds  de  Pempbi,  par  con- 
tinuation^ des  crédits  anciens. 

M.  le  préaldeat.  M.  le  rapporteur  de* 
mande,  au  nom  de  la  commission,  la  déclara- 
tion de  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

X.  le  préaldMit  Personne  ne  demande 
la  panUe  pour  la diseuaaion  générale!... 

Je  consulte  la  Chambra  sur  la  queatioa  de 
aavoir  ai  elle  entend  passer  éiadiaenssien  des 
artîdes. 

(La  Chambra,  consultée,  décide  ([u'elle  passe 
I  la  discussion  des  articles.) 

le  préaldeat.  L'article  i^  est  ainsi 


c  Art  1*#  —  n  aéra  procédé  ft  Texéeutien 
4ea  travani  néeeasaiiea  pour  la  rélBctten  dea 
dignea  de  la  Seine  en  aval  de  Caudebee,  eon- 
fonnteent  aux  dispoaltleDs  de  l'avant-pr^t 
dressé  ft  ladate  dea  4  et  &  septembfel882  par  lea 
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ingénieura  du  serviceeti  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  du  30  octobre  1882.  t 

X.  liOclievalUer*  Je  denumde  la  parole. 

M.  le  préaident.  Yons  avez  la  parole. 

M.  Lecheivalllev.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  combattre  le  projet  de  loi  sounis  en  ce 
moment  ft  voe  déUbérations.  Je  rseonnais  avec 
le  Gouvernement  et  avec  la  commission  dea 
voies  navigables  que  ce  projet  de  loi  est  ex- 
trêmement uigenl  et  qu'il  n'est  pfau  possible 
de  retarder  l'exécution  des  travaux  ralatUii  I 
la  réhetion  des  dignes  de  la  basse  Mne,  sans 
eompKomettre  Pun  des  plus  graves  intérêts  du 
paji.  H  j'ai  demandé  \êl  parole,  messieurs, 
cPast  pour  vous  prier  de  vouloir  bien  décider 
qu'il  n'y  apaa  lieu  ft  diviser  les  travaux  en 
deux  catégories,  comme  le  propose  le  Gou- 
vernement, l'une  s'élevant  &  9,400,000  fr.,  la 
seconde  à  1,600,000  fr.,  parce  que  cas  travinx 
présentant  tous  la  même  «iganae. 

Void  le  paragraphe  de  l'exposé  dea  motifs 
du  projet  de  loi  visé  par  ma  propoaition  : 

f  Las  ingénieurs  ont  constaté  que  si  Pou  ne 
s^ttaehe  qu'aux  intéréta  de  la  navigation,  en 
peut  se  dispenser  de  fûre  des  tmvaux  antn 
Caudebee  et  Yillequier  sur  la  rive  drdta,  entre 
Aiaier  et  le  Viaux*Port  sur  la  rive  ganehe,  aoit 
aur  4,144  métras  de  longueur,  attendu  que, 
dans  ces  parages,  la  fixité  du  chenal  eat  aaau- 
rée  par  la  e^ture  dea  colsau  aaJeairea  qui 
ferment  lea  livea.  Us  ont,  par  anita,  été  epn*- 
duits  à  diviser  par  ordre  de  priorité  lea  travaux 
en  deux  catégoriea.  9 

Eh  bien,  messieurs,  ce  passage  de  Itaposé 
des  motUiB  contient  une  erreur  grave  que  je 
demande  la  permission  de  rectifier,  parce 
qu'en  eftet,  de  Gaudebec-en-Caux  à  Villequi», 
entre  la  partie  inférieure  des  coteaux  et  la  rive 
de  la  Seine,  il  existe  d'abord  un  chemin  de 
grande  communication,  puis  un  grand  nombre 
de  propriétés  et  d'usines  importantes. 

Ces  immeubles  étaient  protégés  autrefois 
par  les  digues  de  la  Seine,  mais  depuis  que  la 
violence  du  flot  a  ftit  disparaître  cette  garan» 
tie»  ces  propriétés  sont  toutes  endommagées 
et  ce  n'est  qu'avec  les  plus  grandea  peines, 
des  travaux  considérables,  des  dépenses  im- 
portantea  et  presque  journalières  que  les  rive- 
rains parviennent  i  conserver  leura  habita- 
tions et  leurs  terrains. 

A  l'appui  des  observations  que  je  vous  pré 
sente,  permettes- moi,  messieurs,  de  vous  ci- 
ter un  paragraphe  du  rapport  qui  a  été  adressé 
au  ministre  des  travaux  publics  par  l'ingé- 
nieur en  chef  de  la  basse  Seine  l'honorable  H. 
Lavoinne. 

c  I/état  de  délabrement  des  dignes,  nous 
dit  M.  l'ingénieur  en  chef  Lavoinne,  ainsi  que 
Pont  constaté  M.  Varroy,  alors  ministre  des 
travaux  publics,  et  M.  Tirard  dans  une  tour- 
née récente,  est  %A  qu'en  ne  saurait  ajourner 
leur  réparation  sans  compromettre  gravement 
les  résultats  si  avantageux  pour  h  navigation 
et  pour  la  fortune  '  publique  obtenus  par  les 
travaux  d'endiguement.  t 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  travaux 
de  VQleqaisr  i  Gauddbec  présentent  le  même 
caractère  d^trgalce  que  les  travaux  classés 
dans  la  première  partie  des  travaux  préisentéa 
par  le  aouvemement 
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Maintenant,  je  voodraîa  appeler  voira  attan-j 
tion,  measieuia,  sur  une  autre  partie  de  Tck» 
posé  des  motifii  du  Gouvernement,  qu'il  m'est 
tout  ft  fut  impoesihie  d'aeesptsv»  paiea  qu'elle 
est  en  opposition  fermelie  avec  notre  drott 
puUic,  et  notamment  avec  l'artiele  îMl  du 
code  dvil.  Voici  ce  passage  : 

c  Lea  travaux  de  la  2*  catégorie  •  —  eeu 
que  je  voua  prie  de  classer  daoa  la  1^  eatégo- 
rie  -^  c  a'étendraient  sur  4,i44  mètres.  La 
dépense  y  afBtrente  serait  de  1,600,000  firanca, 
nais  M.  l'ingénieur  en  chef  pense  qu'on  peut 
en  qoamer  l'exécutien  sans  inconvénients^ 
jusqu'au  moment  o&  lea  propriétairea,  com* 
munes  et  départemenli  intérawés  en  pren- 
dront rinitiative  et  ne  demanderont  qu'un 
aimple  ceucoura  &  l'Etat.  • 

Measieurs,  il  m'est  tout  i  feit  impoaaible 
d'accepter  cette  théorie.  CSommentl  FBtat  a 
profité  d'une  immense  quantité  de  tsnaina 
que  l'endiguement  de  la  Seine  luia  procurée; 
il  a  vendu  une  grande  quantité  de  cea  tsnaina 
et  en  a  reeueilU  des  bénéfices  eonaidéiubltti 
qui  a'éièvent  ft  pluaieva  millions;  il  est  ménie 
constaté  par  l'honorable  M.  Richard  Wad*- 
dington,  rapporteur,  qoe  lee  terraina  qui  tati 
restant  prednisent  «1  aeiewi  ananal  de 
d48,576fr... 


aambattM  doua  le  paojet?  Il  avait  été  dit 
qufon  ne  diaouterait  pas. 

K.  lioeheTullier.  Je  ne  le  combats  pas,  an 
eontrairel  puisque  fm  leconnaie  rextrlme 

urgence» 

K.  vyeiieie<iae  ReyaMadU  Vous  modifies 
les  condosions  qui  avaient  été  aceeptéea  et 
qui  étaient  le  réaultat  d'une  transaction. 

Quelques  membres.  CPest  une  simple  réserve. 

kc.  le  préaident.  Je  ne  suis  saisi  d'aucun 
amendement. 

M.  XiO  Apovoat  de  Laonay.  U  serait  plus 
sfanple  de  ne  paa  nous  fidre  voter  si  en  ne  veut 
pas  qu'on  discute,  et  d'attendre  qu'on  fftt 
tf  accord  avec  le  mbiistre. 

M.  XiecheTullier.  Je  demande  seulement 
que  rexécution  des  travaux  classés  dans  la 
deuxième  catégorie  par  le  Gouvernement,  et 
qui  sont  aussi  urgents  que  les  autrsa,  ne  soit 
pas  retardée. 

Je  dis  donc,  messieurs,  qull  n'est  pas  possible 
que  l'Etat,  qid  a  recueilli  des  bénéfices  consi- 
dérables, dise  aux  propriétaires  qui  éprouvent 
des  dommages  par  suite  du  mauvais  état  de 
ces  digues  :  «  Faites-moi  des  offres,  je  les  exa- 
minerai et,  si  elles  me  conviennent,  je  répa* 
rend  ces  dl^es  d*nn  commun  accord.  » 

Je  comprendrais,  au  contraire,  et  ce  serait 
équitable,  que  vous  proposlex  aux  riverains  de 
les  Indemniser  des  pertes  quWs  éprouvent  par 
le  mauvais  état  des  digues;  car,  enfin,  les  pro- 
priétaires qui  éprouvent  des  dommages  causés 
par  le  retard  apporté  ft  la  réparation  des  di- 
gues ne  peuvent  être  responsables  des  dom- 
mages causés  I  leurs  propriétés. 

Cette  opinion  est,  du  reste,  partigée  par  mon 
honorable  coUègoe  de  la  eommlsslon  des  voies 
naiigablea,  M.  Waddlngton,  qui  déclare,  dans 
son  rapport,  qufil  ne  peut  aooepter  la  thèse 
absolue  du  Gouvernement,  et  qrfU  ne  lui  est 
pas  possible  de  ify  assoder. 
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Diiii  060  eonditioiif »  jd  propoM  I  U  Cham- 
bra d*  iQéioix  Usa  modifior  rarticlo  1  de  la 
manièxe  rainante  : 

t  La  dépanae^  éiralûée  &  ohm  millioiiB,  aeta 
imvntéo  sv  ]m  reuoiuoes  ordinaliea  du  bud- 
get (2«  aectton,  teatanx  extraordînaiies).  t 

K.  le  président.  La  parole  eal  &  M.  le 
loiUHMcritaiie  d'Etat  4ee  tmtaiox  publiée. 

M.  BanuiQt,  leitf  laoréteirt  éPStat  du  tra- 
vail pkbUci.  Meieiean,  notie  honorable  eol- 
lègee  M.  Leelmallier  e  cni  deroir  attirer 
rattention  du  Goa^rerBement  but  les  tra^uz 
&  ezécttler  le  long  de  la  Seine  entre  Gandebec 
et  Villetiiiier.  Ces  tra^nx  ne  sont  pofaoït  com- 
frii  comme  dépenses  dans  le  projet  de  loi  qni 
wns  est  soumis;  il  en  est  seulement  fait 
mention  dans  l'exposé  des  motifs  et  ils  sont 
considérés  comme  travaux  de  seconde  ur- 
genoe.  L»  vérité,  messieurs,  est  qulls  ont  un 
caractère  mixte.  Ces  travaux  intéressent  moins 
la  navigation  de  la  Sehie  qu'ils  n'intéressent 
la  conservation  d'un  chemin  dassé  dontPen- 
tretien  incombe  au  département  de  la  Seine- 
Inf&rieure.  H  ne  nous  eût  pas  été  possible  de 
comprendre  aujourd'hui  ces  travaux  dans  le 
projet  complet,  par  cette  excellente  raison  que 
nous  sommes  en  pourparlers  avec  le  conseil 
général  du  départesunt  de  la  Seine-Inférieure 
en  ce  qui  coacecne  la  subvention  &  aocerderpar 
ce  département  pour  l'exécution  de  cas  travaux. 

Je  comprends  la  soMicitude  apportée  dans 
cette  question  par  M.  (lechevallier.  Je  suis 
tris  heureux  de  lai  donner  Passuranee  qu'à 
nos  yeux  ces  travaux  sont  loin  d'être  sans 
intérêt;  il  y  ai^ra  lien  de  songer  1  lenr  usécn* 
tion  lorsque  le  conseil  général  de  k  8eine-In- 
firleue  aura  liit  à  l'Etat  des  propositions 
acceptables. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  saurions  ad« 
mettre  la  modification  I  l'article  t  proposée  par 
M.  Lechevallier.  (IMs bieni  très  bienl) 

M.  le  prèàtdemt.  La  parole  est  &  M.  Leche- 
vallier. 

M.  IiecheTalller.  Messieurs,  je  voudrais 
tout  d'abord  pojer  une  question  &  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics. 

Reconnaît- il  que  tous  cas  travaux  sont  d'une 
grande  urgence,  notamment  ceux  de  Gaudebec 
I  Villequier,  et  le  Gouvernement  abandonne* 
l»il  la  partie  de  son  rapport  concernant  la  par- 
ticipation des  communes  et  des  populations 
dans  les  dépenses  occasionnées  par  la  réfec- 
tion des  digues?  IL  n'est  pas  possible  de  de- 
mander aux  habitants  de  Gaudebec  et  de  ?iile- 
qnier  ce  que  vous  ne  demandes  pas  aux  au- 
tres» et  Je  prie  l'honorable  M.  Baîhaut  de  vou* 
loir  bien  me  répondre  sur  ce  point. 

M.  le  Museerétalre  d'Btai.  Lorsque 
l'Etat  demande  que  les  intéressés  participent 
aux  dépenses,  il  s'adresse  soit  aux  départe- 
ments, sott  aux  communes,  soit  aux  particu- 
liers. (Test  la  ferme  ordinaire. 

Le  département  peut  parfaitement  ne  rien 
demander  aux  communes  et  aux  particuliers 
et  faire  à  l'Etat  des  offres  suffisantes. 

K.  Lecheviillier.  Je  vous  demande  seu- 
lement de  vouloir  bien  déclarer  que  vous  ne 
demanderas  pas  aux  habitants  de  Gaudebec 
et  de  Yiilequier  de  participer  dans  les  dé* 
penses  des  digues.  (Intemwtîons*) 


Il  n'est  pas  possible  que  vous  ne  traitiez  pas 
ces  commuaes-U  comme  toutes  les  autres, 
puisque  vous  faites  toujours  les  digues  aux 
frais  de  l'Etat. 

M.  le  eeus-eecrétalre  d?atat.  La  Cham- 
bre n'est  pas  saidel 

M.  Leoherallier.  Je  ne  comprends  pas 
pourquoi  vous  dites  que  l'on  ne  fera  les  tra- 
vaux que  lorsque  les  communes  viendront 
participer  à  la  dépense.  Gela  n'est  pu  pos- 
sible et  je  ne  puis  que  protester.  (Aux  voixl) 

K.  le  rapporteur.  Je  n'ai  qu'une  dé- 
claration à  faire.  La  commission  est  absolu- 
ment d'accord  avec  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
et  c'est  &  l'unanimité  que  les  conclusions 
qu'eUe  propose  ont  été  votées  par  elle.  Je  prie 
la  Chambre  d'adopter  purement  et  simplement 
le  projet  tel  qull  lui  est  présenté.  (Très  bien  ! 
très  bienl) 

M.  le  préeident.  Je  meta  aux  voix  l'ar- 
ticle i«  : 

(I/artide  1«*  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art  2.—  La  dépense,  évaluée  à  9,400,000 
francs,  sera  imputée  sur  les  ressources  <Nrdi« 
naires  du  budget  (f  section.—  Tmvaux  extra- 
ordinaires). > 

M.  le  présIdeAt.  M.  Lechevallier  a  présenté 
un  amendement  qui  porta  l'évaluation  de  la  dé« 
pense  &  il  millions. 

M.  liedlMTalller.  En  raison  de  l'extrême 
urgence  que  je  reconnais  aux  travaux,  je  relire 
mon  amendement  pour  le  moment. 

M.  le  préeident.  L'kmendement  est  retiré. 

Je  meta  aux  voix  rartide  2. 

(L'article  t  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuita 
adopté. 

suTTB  DB  %k  i^  niuBÈnAnoN  SUR  ue 
PROPOsrnoMS  ni  loi  munigipalb  * 

X.  le  préaldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  IM  délibération  sur  les  proposi- 
ilons  de  loi  municipale  :  !•  de  M.  Ferdinand 
Dreyfàs  et  plusieurs  de  ses  collègues;  f^  de 
H.  PoUiet  ;  3*  de  M.  Guneo  d'Omano  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  &  Fartide  57,  mids 
elle  a  réiervé  les  articles  80,  43,  47  et  5i. 

M.  le  comte  de  fian|nlnaie.  Je  demande 
la  parole  pour  proposer  rajoumement  de  la 
discussion. 

M.  le  préeident.  La  commisrion  est-elle 
en  mesure  de  présenter  un  rapport  sur  les  ar- 
ticles réservés  t 

M.  de  Karcère,  r^pparUur.  Lundi,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  préaldeiit.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Lanjuinais. 

M.  le  oomte  de  Laqjnlnais.  Messieurs,  il 
me  parait  impossible  de  continuer  la  discus- 
sion d'un  projet  aussi  important  dans  les  con- 
ditions où  nous  nous  trouvons.  (Très  bien  1  i 
droite.  —  Rumeurs  &  gauche.)  Il  n'y  a  pas 
deux  centa  députés  sur  les  bancs  de  cette  as- 
semblée ;  nous  n'avons  pas  de  ministère  de- 
vant nous;  le  ministre  de  l'intérieur  et  son 
sousHNcrétaire  d'Etat,  notamment,  brillent  par 
leur  absence.  Nous  pouvons  avdr  besoin  de 


connattre  l'opinion  du  Gouiemement  eut  ben- 
coup  d'articles  de  cette  loi.  Je  demande,  a 
conséquence,  que  la  discussion  soit  vemisei 
lundi.  (Très-bien  I  &  drtfte.) 

K.  le  président.  M.  le  comte  de  Laufii- 
nais  demande  la  remise  de  la  discussion  I 
lundi. 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  4ue  la  dis- 
cussion ne  sera  pas  remise.) 

K.  Laroche-Joubert.  On  va  vlaier  le  rè- 
glement; la  Chambre  votera  sans  être  ea 
nombre  l 

M.  le  président.  Vous  Cerei  ivotie  dbse^ 
vation  au  moment  d'un  vote  si  vous  le  dfiô- 
rez,  monsieur  Laroche- Joubert.  On  fera  ip- 
peler  alors  les  membres  qui  peuvent  setromrar 
en  dehors  de  la  salle  des  séances. 

M.  Léon  Roquet  a  déposé  un  artieb  addi- 
tionnel qui  prendraitplace  entre  les  artfeto  56 
et  57. 

Je  donne  lecture  de  Partide  Sé.qoia  éfii 
été  adopté,  afin  que  la  CSiambre  sidielnBii  te 
quoi  il  s'agit  : 

t  Art.  56.  —  n  est  interdit  &  tout  coueSl 
municipal,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  aoît 
de  se  mettre  en  communication  avec  un  on 
plusieurs  conseils  municipaux;  soit  de  pu- 
blier des  proclamations  ou  adresses,  soit  dé- 
mettre des  vœux  politiques.  » 

M.  Léon  Roquet  propose  une  ^poritim 
additionnelle  qîd  deviendrait  Faittele  57  el 
qui  est  ainsi  conçue  : 

t  Par  exception  I  Partide  56,  un  eertein 
nombre  ou  la  totalité  des  conseils  munidpisx 
d'un  mémo  canton  pourront  se  coaeeiter  m 
vue  des  trois  objeta  suivanta  : 

€  1»  La  création  ou  l'entretien  I  fnii 
communs  de  cours  ou  d'écoles  d'esM^oe- 
ment  primaire  supérieur,  d'enseîgiWBWrt 
professionnel  ou  agricole  ; 

c  to  La  création  ou  l'entretien  d'étiblîn- 
monta  de  bienfaisance,  hôptanx,  anlei  de 
nuit; 

•  3«  La  création,  l'amélioration  on  Peatre- 
tien  des  voies  ou  chemins  desserrsBt  deax 
ou  plusieurs  communes.  > 

La  parote  est  I  M.  Roquel. 

M.  Léon  Roq^net.  Messieurs,  Partide  addi- 
tionnel que  j'ai  rhonnenr  de  vous  proposer  a 
pour  but  de  combler  une  des  lacunes  Im  f^ 
graves  de  nos  lois  munldpalBS. 

Dans  l'état  actuel  de  la  iégfdation,  tes  pe- 
tites communes  rurales  ne  peavenu  m  aucune 
manière  donner  satisfiution  &  qudquss-uns 
des  besoins  les  plus  urgenta  des  populatioas. 
Elles  ne  peuvent  fiire  bénificter  les  entoU 
de  cours  d'ensdgnement  primaire  snpériear; 
une  petite  cosamune  n'a  pas  de  wiSBOurces  saffi' 
sautes  pour  créer  des  cours  d'enseignsment  de 
cette  nature,  et,  si  elle  s'adresse  à  me  com- 
mune plus  inq^rtante,  ceile->cl  peut  laisser 
absolument  d'admettre  les  entats  de  saioi- 
sine. 

En  matière  hospitalière,  mêmes  diflcsitfis. 
Il  est  impossible,  à  Pheure  actuella,  à  tapis- 
part  des  communes  rurales  de  Fimaee  d'or- 
ganiser la  bienMsance  d'une  façon  séilsswi 
parce  que,  je  le  répète»  Isun  ressoicse  ta^ 
insuffisantes  I 


811  filatt  poiriUe  1  ploiieiuni  eommones 
d*im  même  ctnton  de  te  syndiquer  el  de 
eonftitaer,  quand  cdt  lenr  pleirait^  des  Borlea 
de  eonfeils  cantonaux,  elles  auiient  on 
moyen  piiliq«e  el  efficace  de  donner  satiafie- 
tion  anz  besoins  que  j'indiqne. 

Permeltei-moi,  messienrs,  d'insteter, 

Bn  matidre  d1nstnietion«  je  signalais  comme 
abiohimeni  nêcsesaires  les  coors  d'enseigne- 
meni  primaire  sapMei»  ;  mais  je  considère 
comme  non  moins  utiles  les  coors  d'enseigne- 
ment professionnel,  et  spécialement  d'ensei- 
gnement agricole.  Ces  conrs,  ces  écoles  sont 
désirés  en  bien  des  endroits,  et  l'on  peut  affir- 
mer qn'ils  seraient  certainement  fondés  snr  nn 
grand  nombre  de  points  de  la  France,  si  l'on 
permettait  anz  petites  communes  de  se  rénnir 
dans  ce  but. 

Bn  matière  de  bienfaisance,  il  est  certain 
que,  s'il  était  possible  de  grouper  les  différents 
budgets  des  communes,  on  Terrait  se  créer  un 
nombre  considéraUe  d'hosj^ces  cantonaux; 
peut-être  même  fonderait-on  des  établisse  « 
ments  que  je  regarde  comme  très  nécessaires, 
des  maisons  de  refuge,  des  asiles  de  nuit. 

J'envie  une  parenthèse  pour  ildre  remarquer 
qulil  cette  question  s'en  rattache  une  autre,  sur 
laquelle  il  est  urgent  d'appeler  l'attention  :  celle 
du  Tagabondage.  J'estime  que,s'il  existait  dans 
les  cantons  ruraux  des  asiles  de  nuit,  où  l'on 
pourrait  offrir  aux  passants,  aux  gens  sans 
travail,  aux  gens  qui  n'Ont  ni  feu  ni  lieu,rhos- 
pitalité,  on  fournirait  unejixmne  raison  aux 
fermiers  qui  Tondraient  se  refuser  à  les  hé- 
berger etpourraientrépondre:cAUexau  refage.» 
Au  refiige  on  donnerait  à  coucher  et  l'on  eza»> 
minerait  les  papiers. 

Il  y  a  là  une  question  graire.  Bi  tous  con« 
suites  le  cahier  des  Tœux  des  conseils  géné- 
raux, TOUS  y  trouTcres  signalé  non  pas  une 
recrudescence,  mais  un  déTeloppement  consi- 
dérable du  Tagabondage;  dans  Je  département 
que  f  ai  l'honneur  de  représenter,  il  y  a  des 
séries  de  mois  pendant  lesquels  il  n'y  a  pas 
de  jour  qn'on  ne  Toie  dans  certaines  fermes 
deux,  trois  et  quatre  Tagabonds  se  présenter, 
demandant  &  coucher  et  à  partager  le  diner 
de  la  ferme.  Je  le  répète  :  s'il  existait  des 
asfles  où  l'on  pût  adresser  ces  indlTidus,  il 
serait  possible  d'exercer  une  surreillance. 

De  toutes  les  fkçoas,  tous  Toyes  que  Torga- 
nisation  cantonale,  en  matière  de  bienfaisance, 
a  des  n^porte  aTec  l'organisation  d'une  sur- 
Teillance  de  police  qui  bit  complètement  dé- 
faut dans  nos  campagnes. 

Voili  donc  un  second  point  pour  lequel  la 
création  de  cas  conseils  de  canton,  même  fii- 
eultatifs,  serait  utile. 

n  y  ena  un  troisième  :  <fest  en  matièro  de 
Tieinattté. 

Je  eroie  que  très  souTenl  il  sérail  désirable 
d^étaUir  entro  plusieurs  communes  une  eer« 
taine  entente  an  point  de  Tue  des  diemins 
qui  les  relient  La  loi  aetaelle  ne  le  permet 
pes«  Je  cemprends  qu'on  ne  permette  pas  aux 
communes  de  se  grouper  en  nombro  indéfini; 
mais  mon  amendement  limite  i  la  fois  le 
nombie  des  cas  où  les  communes  pourront 
s^entandre  et  le  nomhro  des  communes  qui 
ponxiont  établir  cette  entente.  L'entegte  powra 
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I  s'établir  dans  trois  cas,  et  seulement  entro 
les  communes  d'un  môme  canton. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  crois  pas  que 
l'adoption  de  mon  amendement  puisse  donner 
lieu  I  aucun  abus;  je  pense,  au  contrairo, 
qu'il  n'en  peut  résulter  que  de  très  grands 
STantages.  (Très bien!  très  bien!  surdlTcrs 
bancs.) 

'  X.  dé  ICaroère,  rapporteur.  Messieurs,  Fa- 
mendement  de  notro  honorable  collègue  a 
pour  but,  ainsi  que  la  Chambre  a  pu  le  con- 
steter,  l'organisation  de  la  roprésentotton  du 
canton,  dans  certaines  conditions,  pour  cer- 
tains objéte.  Par  cela  même,  la  Chambra  aper- 
çoit  que  l'amendement  anticipe  sur  une  dis- 
cussion qui  pourra  Tenir  ultérieurement. 

La  Chambra  a  été  saiide  d'une  proposition 
sur  l'oq;anisation  des  conseils  cantonaux  ;  la 
commission  en  a  délibéré  déjà;  elle  n'a  pas 
pris  de  résolution  définitlTe,  mais  je  puis  dira, 
sans  crainte  d'êtra  démenti,  qu'il  sortira  des 
délibérations  de  la  commission  un  projet  qui, 
sous  une  forme  ou  sous  une  entra,  donnera 
satisftction  très  certainement  i  l'amendement 
de  notra  honorable  collègue. 

Je  ne  crois  donc  pu  que  la  CDiambra  puisse 
déUbérar  utilement,  quant  &  présent,  sur  l'a- 
mendement de  notro  collègne;ce  serait  anti* 
ciper  sur  une  discussion  ultérieura. 

M.  le  baron  Reille.  Je  croyais  que  le  projet 
de  loi  sur  les  conseiis  cantonanx  aTait  été 
retiré.  (Non!  non!) 

M.  le  président.  Le  projet  du  GouTome- 
ment  a  été  retiré;  mais  il  y  a  une  proposi- 
tion proTsnant  de  l'initiatiTe  parlementeiro. 

X.  Verdlnand  Dreyflae.  Ceet  une  pro- 
position de  M.  Antenin  Dnbost! 

X.  liéoa  Roquet.  En  déposant  cet  article 
addiiionnel,  je  me  proposais  de  poser  un 
principe  que  j'isurais  pu,  par  une  série  d'au- 
tree  articles  additionnels,  compléter  et  déve- 
lopper. Il  est  bleu  éfident,  par  exemple,  que 
j'aûiis  dd,  quelque  part,  intercaler  un  article 
spécial  ralatif  à  la  constitation,  l^dministiation 
et  la  gestion  des  biens  indiris  entra  commu- 
nes. Puisque  les  communes  auraient  pu  créer 
des  étsblissemente  hospitaliera,  il  aurait  bien 
lillu  établir  des  règles  pour  la  gestion  de  ces 
propriétés  et  préToir  les  questions  dPadminfs- 
tration  ralaUtes  &  ces  immeubles. 

Bi  donc  le  principe  que  je  impose  est  ac- 
cepté, à  mesura  qu'en  discutera  la  loi  je  dé- 
poserai des  articles  complémentaires  qui  en 
seront  la  conséquence  et  le  corollaire. 

X.  le  rapporteur.  Vous  doTriei  déposer 
une  proposition  de  loi  sur  l'organisation  du 
canton  tel  que  tous  l'entendes. 

M.  Léon  Roquet.  U  y  a  une  différence.  Je 
propose  une  organisation  bcultatiTe  en  quel- 
que sorte  du  conseil  cantonal.  Lorsque  les  com- 
munes Tondront  se  constituer  en  conseil  can- 
tonal, je  leur  en  donne  le  moyen  :  Toilà  tout; 
je  ne  leur  impose  aucune  obligation. 

Pirmettez-moi  de  tous  dira  que  si  nous  atten- 
dons que  TOUS  nous  apportiez  une  proposition 
de  loi  sur  l'organisation  des  conseils  cantonaux, 
nous  pouTons  attendra  longtemps.  Nous  sa- 
Tons  Jbien,  en  outra,  que  ce  futur  projet  de  loi 
est  appelé  &  susciter  l'opposition  d'un  certain 
nomhra  de  nos  collègues  qui  n'en  Teulent  pas 
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entendra  parler;  j'en  ai  consulté,  mol,  person- 
nellement un  grand  nombra  et  j'en  ai  trouTé 
beaucoup  qui  se  montrent  absolument  ra- 
belles  I  ces  idées.  Eh  bien,  je  tous  offra 
le  moyen  da  tourner  la  difficulté  :  j'offire  aux 
communes  qui  ont  le  désir,  qui  sentent  le  be- 
soin de  s'unir,  de  se  syndiquer,  la  fiidlité  de 
le  fidra;  je  pense  que  ceux  qui  rapousseretent 
pour  leur  canton  cette  organisation  cantonale, 
accepterant  bien  que  d'autres  puissent  la  Uke 
sur  d'autres  pointe  du  territoira.  (Bruit) 

Slla commission  ne  s'oppose  pas  &  l'accepte- 
tion  du  principe  de  mon  amendement,  la 
Chambra  pourrait  le  hii  rauToyer  pour  Tétu- 
dier. 

M.  le  rapporteur.  La  discussion  ne  peut 
pas  porter,  quant  à  présent,  sur  un  amende- 
ment qui  est  ralatif  à  une  loi  sur  l'organisa«- 
tion  du  canton  dont  la  discussion  ^riendra  ul- 
térieurament.  (Interruptions  I  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Paul  Onyot  (Marne),  liais  pu  du 
tonti 

M.  Léon  Roquet.  Je  demande  que  l'on  Toto 
sur  mon  amendement. 

M.  le  baron  Roille.  Je  demande  la  pa- 
role. 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  ba- 
ron Reille. 

X.  le  baron  Reille.  Il  ne  parait  pas  pos- 
sible d*oppoier  une  sorte  d'excepcicm  ft  la  dis* 
cession  de  cet  amendement.  Je  reconnais  par- 
fUtement  aTOc  l'honorable  préopinant  que 
ramendement  Tise  une  sorte  de  conseil  can- 
tonal facuitetif.  Mais  nous  ne  sommes  pas 
saisis  d'un  rapport  sur  les  conseils  cantonaux. 
Le  GouTememem  a  ratiré  l'entra  jour  le  projet 
de  loi  dont  il  était  l'autour.  •  • 

X.  VerdlMod  DroT^ui.  liyene  un  uutra. 

X.  le  rapporteur  La  commission  est  sai- 
sie d'une  proposition  due  à  l'imtlatiTe  de  M. 
Antonin  Dabost  sur  le  même  olqet. 

M.  le  baron  Reille.  Bn  effet,  monsieur 
le  rapporteur,  tous  en  étee  saisi;  mais  TOtra 
rapport  n'a  pas  été  déposé.  Laisses-moi  seule- 
ment TOUS  fàira  remarquer  que  le  retrait  fiait 
par  le  GouTememeut  de  son  projet  constitue 
un  préjugé  déhTorable  à  la  nouTBlla  organisa- 
tion. L'amendement  de  M.  Hoquet  permet 
à  hi  Ghambra  de  se  prononcer  sur  cette  impor- 
tante  création,  et  cfest  pour  ce  motif  que  je 
m'y  rallie. 

Mais,  d'ailleun,  de  deux  dièses  l'une  :  ou 
TOUS  apporterez  un  projet  sur  les  conseils  can- 
tonaux, et  alon  se  fondront  dans  la  loi  non- 
Telle  les  conseils  cantonaux  fscuttatib  deman- 
dés par  M.  Roquet;  ou  tous  n'apporteras  pas 
de  projet,  et  alora  les  communes  d'un  mémo 
cantonuront  au  a  moins  le  moyen,  pour  cer- 
taines questions  déterminées,  de  s'unir  par 
leur  propra  Tolonté  dans  un  intérêt  commun. 
Cest  ce  que  fiiit  la  loi  de  1871  pour  les  inté- 
réte  départementaux .  • .  (Interruptions  au 
banc  de  la  commission.) 

B  me  semble  que  cette  opinion  est  parCdte» 
ment  soutenable... 

M.  le  rapporteur.  Fermettes-moi  une 
obsenration. 

M.  le  baron  ReiUe.  Volontien. 
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X.  16  Mppwrtonr.  Lt  Cbambro  m  peut  en 
ce  momiiii  iteloir,  nur  celto  qutetion  imiflqiie 
nom  B'aioBi  pat  «boom  dépoté  lo  rapport 
flor  let  eonteilt  d«  eaaftoii.  Mait,  quellat  que 
ioitiEl  loi  eondvtioiit  d«  rapport  qvB  bow 
apporttroiui,  la  ahambro  tera  toajoui  taitio. 

La  débat  Tiendia  alon  on  lempa  vUlo,  an 
momenl  do  la  ditooiiiQn  do  notre  rapport  i 
maie  Jo  répète  qofii  no  pont  atoir  lion  à  pn>- 
poo  d'une  loi  mnnielpalo  qfoï  n'a  pu  trait  i 
l'admlniitMlon  dn  oanton. 

f teitefff  mmnbrm  à  §mtêhê*  Les  qnoitiont, 
pn  tfltt»  no  eont  paa  lot  mômot* 

M.  lo  baron  RoUlo.  Je  demande  i  la 
Chambre  la  permittion  de  répondre  I  M.  lo 
iipporttnr.  La  qnettion  no  mo  parait  ptt  de- 
"TObr  ètie  éeartée;  on  pont  parfaitemont  no  pat 
étra  partltan  do  l'organltation  dot  oontoilt 
amtonani  et  lonloir  oepondant,  oomme  l'an- 
leur  de  ramendomont ,  qno  dant  oertainet 
oonditiont  particnlièrea,  ponr  cortaine  objoli 
déterminée,  lot  oommnnet  pnittont  t'ontondre 
et  t'unir  dant  le  mémo  canton. 

If.  An4ré  VoUiot.  Je  domando  la  parolo. 

M.  le  baron  Rolllo.  Btt-00  qno  vont  n'a- 
WB  pat  lut  cela  pour  lot  départomonttt  Votre 
loi  de  1871  a  donné  anx  eonteilt  généranz  lo 
mojon  de  t'entendra  ponr  dot  intérétt  inter- 
tdépartementanz.  Eh  hien,  qne  demande  Ta- 
mondemont?  (Intormptiont  à  ganche.) 

M.  lo  prèaldont.  Mettienn,  t'il  j  a  nno 
domando  formelle  do  ran^i  &  nno  antre  dit- 
enationt  ^nt  yotores;  mait  Foratonr  a  parfai- 
temont le  droit  d'indiquer  comment,  i  ton 
aont,  la  qnettion  to  rattadie  an  projet  en  dit- 
cattion.  (Trét  bien  I  trèt  bion  1  à  droite.) 

K.  lo  baron  Rolllo*  BCett!onrt«  il  me 
temble  en  effet  qno  la  qnettion  mérita  d'être 
diicntéo;  jo  la  traitoiai  avtii  hrîè?onont  qno 
pottiblo. 

Il  fant,  je  le  répète,  aceorder  anz  oommnnet 
ce  qne  la  loi  do  1871  accorde  anz  eonteilt  gé- 
néranz dant  lo  cat  d'intéréit  interdépartomon- 
tanz.*. 

X.  Bomlor,  40  M  pIoM.  L'article  91  intti- 
tno  ce  qno  vont  demandez.     ' 

X.  lo  baron  Rolllo.  Jo  le  reconnait  trèt 
bien;  l'article  91  ponnot  &  tontet  lot  com- 
mnnot  do  t'ontondre,  tont  rétenre  d'nn  ar- 
rêté préfectoral»  mait  il  ne  lenr  permet  pat 
do  a'attocier  d'eUofmémot  ponr  te  créer  dant 
eertaint  cat  nn  budget  commun.  (Intermp- 
tiont  i  gauche.) 

Or  le  but  de  ramendement  ett  do  permet- 
tre anz  communet  d'un  mémo  canton,  par  nn 
acte  de  leur  propre  volonté,  de  te  réunir  pour 
certaine  intérétt  commnnt.  Je  vont  l'ai  dit 
tont  i  l'heure,  je  recounait  qne  lo  jour  où 
vont  aurei  organité  dot  eonteilt  cantonauz, 
il  ett  postible  qne  l'amendement  en  ditcuttion 
n'ait  plut  d'intérêt,  mait  à  l'heure  actuelle, 
lortque  vont  iaitet  une  loi  municipale,  je  ne 
oomptendt  pat  que  vont  écartiez  par  une 
aorte  de  qnettion  '  préalable  une  propotition 
qui  a  pour  but  tout  timplement  de  donner  anz 
communet  le  droit  de  t'unir  dant  eertaint 
cat  déterminée. 

Je  croit  qne  leur  donner  ce  droit,  ce  tarait 
fidre  de  bonne  et  utile  décentralitatlon 
communale,  et  jo  demande  ft  la  Ohambro 


de  vouloir  bien  adopter  l'amendement.   (Trét 
bien  t  trèt  bien  I  tnr  plutiourt  banct.) 

X.  lo  rapportonr.  Go  n'ott  pat  la  qiot- 
tion. 

X.  lo  préaldoBt.  La  parolo  ett  IM.  FoUlot. 

X.  André  VolUot.  Mottîonrt,  do  denz 
ohoeet  l'une  :  on  l'amendement  do  l'hono- 
rable M.  Roquet  vite  l'organltation  du  oan- 
ton, on  11  a  timptomont  ponr  objet  do  régler 
lot  rapportt  entre  lot  oommnnet  ponr  eertaint 
intérétt  tpéeiauz. 

Dant  00  dernier  eat»  l'amendement  a  étédo- 
vanoé  par  l'article  91  du  projet  de  la  oonunlt- 
tion»  qui  prévoit  en  effet  let  eat  dant  letqnelt  ke 
communet  qui  ont  det  intérétt  commnnt  peu- 
vent  avoir  I  nommer  det  committiont  intor- 
mnnicipalet.  Cet  conmilttiont  intormnnicipa- 
let,  qui  règlent  toit  lot  qnottiont  relativet  & 
det  travanz  intéreitant  plutieurt  oommnnet, 
toit  let  qnettfont  relativet  &  det  bient  on 
drdtt  indivis  antre  denz  on  plutieurt  oommn* 
net,  tont  invetties  par  noire  i^ojet  do  loi  dee 
pouvoirt  tuMtantt  ponr  retondre  cet  qnettknit, 
abtolament  comme  ti  ofétalent  Ite  eonteilt  ma* 
nidpinz  euz.mémet. 

Donc,  de  ee  chef,  en  oo  qui  coneeme  lee  in- 
térétt dont  on  a  parlé  I  cette  tribune,  Pamon- 
dement  reçoit  complète  tatltlMtion  par  Parti- 
cle  91. 

Si,  an  contndre,  il  t'agtt  do  Forganita- 
tion  det  cantont,  je  ferai  obtervor  I  M.  Ro- 
quet que  cette  qnetUon  tera  Tobjet  d'un 
rapport  tpécîal,  que  la  ecminiittion  ott  taitie 
d'une  propotition  do  loi  de  Phonorablo  M. 
Antonln  Dobott»  et  que  M.  Roquet  pont  on 
dépoter  égalemont  nno  et  la  tonmettre  anz 
délibérationt  de  la  committion  qui  devra  faire 
ton  rapport. 

Mait  ti  M.  Roquet  vent  créer  entre  lot 
oommnnet  non-tonlement  det  oommlitiont 
intormnnidpalet,  vitant  ezdntivoment  let  ob- 
jett  énnmérét  par  Itetiole  91,  mait  det  con« 
toila  cantonanz  ehargét  de  gérer  dot  intérétt 
permanente,  commnnt  à  tont  lo  canton,  il  ett 
bien  évidoni  qu'il  éandra  abiolnmont  créer  nn 
bndgel,  car  cet  communet  réaniea  ponr  let  in- 
térétt  oantonauz  devront  avoir  det  rettouroet 
pour  let  chemint  et  let  éoolet,  qui  teraient  in- 
oontettabloment  le  principal  objet  det  attribn- 
tiont  centralet.  Si  Famendement  do  IL  Ro« 
qnet  ne  vitait  pat  oa  point,  inditpontaUo  i 
mon  avit,  jo  croit  que  notre  honorable  col- 
lègue feimit  beanoonp  mionz  do  rédiger  une 
proposition  de  loi  qui  terait  renvoyée  à  la 
oommitiion.  (Trèt  bien  f  trèt  hian  1 1  ganehe. 
—  Anz  voiz  r) 

X.  le  préaldont.  Je  vait  contnlier  la 
Ghamhn  tnr  l'amendement. 

X.  I«aroobo-Jonbort.  Montioar  le  préai- 
dent, je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement.  La  Chambre  ne  peut  pat  voter  : 
elle  n'ett  pat  en  nombre.  (Rédamationt  tnr  nn 
grand  nombre  de  banct  à  ganche.) 

Je  ne  demande  pat  qne  la  Chambre  ajourne 
U  diMuttion,  mait  tenlement  qu'elle  la  ont- 
pende  pendant  nno  heure  on  denz^  pour  don^ 
ner  &  not  coUègnet  abtontt  lo  tempe  de  venir 
prendre  téance. 

A  $amùhe.  Allons  donc  I  Nout  sommet  en 
nomtoei 


X.  Larocho-Jonbort.  Il  n'y  a  pas  dtu 

centt  memhret  dant  la  talle. 

X.  lo  préaldoat,  après  avoir  camuUi  k  bu- 
reau. M,  LuochoJonbert,  avant  la  vote,  &it 
obterver  quo  la  Chambre  n'ett  pas  an  nombre... 
(Nouvellet  rédamationt  à  gauche.) 

X.  lo  vicomte  Boaaoa  do  Salal-Algaan. 
Et  d'ailleurs  il  n'y  a  pts  de  ministres  t 

X.  lo  préaldont  Le  boroan  n'est  pat  un* 
nime... 

X.  Rorgorot.  Il  n*ott  pat  admîtiihifl  qce 
paa  un  memhredn  Oouvememont  no  «nt  prê- 
tent pour  prendre  part  à  la  jifruff^mn  d^B]le 
loi  autti  importante. 

X.  le  préaldont.  G'ott  noo  antre  qnei- 
tion,  monsiear  Bergeiot. 

Sur  le  point  do  tavoir  ti  la  Ghambre  tail 
en  nombre,  j'ai  consulté  le  hurena;  U  nVit 
pat  unanime.  En  contéqnonae,  il  va  être  pro- 
cédé à  un  tcmtin  publia...  (RzeUaittioai  i 
gaucho.)  Malt,  mattienrB,  vont  xédtnti  ti 
contre  lo  bureau  et  contre  le  rigteoenl;  ee- 
pendant,  il  ikut  bien  avoir  une  légto  dati  Itt 
Ghambreti 

li  va  être  procédé,  snr  PagiendeBwat  ée 
M.  Roquet,  an  scmttn  pnUio  ft  la  tiibane. 
(Bruit.) 

PkuUurs  nrnibru  à  gouOit,  R^tm  votre 
amendement,  monsieur  Ragfuet  i 

X»  liéon  Roqnet.  Je  retire  mon  tmende- 
ment. 

X.  le  préeldent.  L'amendement  éuai 
retiré,  jo  n'ai  pas  I  le  mettre  aw  voiz. 

Nous  passent  aUvs  an  titre  suivant 

TITRB   III 
lioe  mnires  et  lee  ndjeintt* 

GHAPITRB  I» 

FOircTioira  rat  lumia  nr  Amonr» 

c  Art.  57.  — ^  n  y  a  dant  chaque  commtme 
un  maire  et  det  adjointt  choitls  parmi  \» 
membret  du  conseil  municipal  ayant  itor 
domicile  politique  dant  la  commune. 

c  Le  nombre  det  adjointe  eet  d*nn  dans  ies 
conununet  de  tfiQO  habitante  et  au-denoos, 
de  denz  dant  celles  de  2,500  I  lfO,000.  Dam 
let  communet  d'une  population  supérieure,  il 
y  aura  un  adjoint  de  plut  par  chaque  excé- 
dent de  20,000  habitante.  » 

X.  lo  préaident.  La  parole  est  i  M.  Le 
Ouay,  committaire  du  Gonvemement. 

X.  Le  Ouay,  ammiisabrêèa  âowDcmtmeat. 
Mettieurs,  j'ai  de  trét  courtes  ohteivaâons  à 
présenter  tnr  let  denz  paragmphea  dont  M.  It 
prétident  vient  de  donner  iectore. 

Le  premier  paragraphe  est  alnti  eongn  : 

c  n  y  a  dant  chaque  ooounune  un  midie  et 
det  adjointt  choitit  parmi  let  membret  da 
conseil  municipal  et  ayant  lenr  éemicile  poli- 
tique dans  la  commune.  » 

Je  demande  à  la  oommitslon  et  à  la  Ghaai- 
bre  de  vouloir  bien  tnbttitner  A  eee  mott: 
c  ayant  lenr  domidlo  politique  »,  ezpretnen 
qui,  comme  f etpére  le  démontrer,  n'ett  pti 
légale  et  no  te  rencontre  dant  aucun  tezte  ie 
not  toit  munldpalet,  la  rédaetioa  auvasit: 
•  ayant  leur  domidlo  éleetoral  dane  la  toia- 


Alourdirai,  pour  ÔM  maiie  dans  «ne 
oommtiàe,  0  ùM  rémpl&r  deux  eaiiditio]i&  La 
]<»!  qui  vous  éit  Éoiti&iM  apporte  à  O0I  éM  di 
choges  ime  innotatiofi  aiMi  ffavej  biaa 
qu'elle  n'apparaisse  pu  telle  au  premlet  abord, 
yotm  ailes  voir  qu'elle  a  «le  importance  eon- 
flidértbie. 

AetueUément,  le  main  peut  éliB  ohoM 
parmi  tous  le«  Mnselllere  munidpaui.  Déeor^ 
mais,  en  tertu  de  Partiele  57,  il  n'en  sera  plu 
aittd  :  il  tendra  nne  oondiiion  de  domielle. 
Ceel  celte  condition  que  je  ions  demande 
d'expliquer  d'une  fkçon  très  claire,  de  manière 
•  ce  que  son  interpiétatton  ne  sonlète  aoonn 
doute  dane  la  pratique. 

Le  domicile  politique,  ^est  le  rapport  qui 
existe  entre  le  citcy«i  et  le  lieu  où  11  eieroe 
ses  droits  politiques,  sa  part  de  soutemineié 
nationale.  Or,  n  etiste  deut  domiciles  :  il  y  a 
le  domicile  électoral  municipal  prôTu  par  la 
loi  du  7  juillet  1874,  et  puis  il  y  a  le  domicUe 
politique;  oehti-ll  est  déterminé  par  la  lo<  du 
30  décembre  1875. 

Le  maire,  dans  la  pensée  de  la  commission, 
semblerait  devoir  être  choisi  parmi  les  étec- 
teurs  manidpauz,  c'est-à-dire  parmi  les  élec- 
teurs remplissant  les  conditions  Touluee  par 
la  loi  de  1874  :  étant  nés  dans  IK  commune  ou 
ayant  satisfait  I  la  loi  de  recrutement,  ou  qui 
n'étant  pas  nés  dans  la  commune  7  sont  con- 
tribuables» et  n'ont  fait  qu'une  simple  décla- 
ration de  domicile. 

Yonleivous  entendre  que  le  maire  pourra, 
oui  ou  non,  être  choisi  parmi  ces  éllgibles  et 
parmi  ceux  que  noue  appelons  les  forains.  H 
faudrait  que  la  conmUasion  s'expliquât  sur  ce 
point. 

Je  crois  que  toute  espèce  de  doute  disparst* 
trait  si  la  commission  consentait  I  remplacer 
dane  sa  rédaction  le  domicile  politique  par  le 
domicile  électoral. 

n  me  paraîtrait  utile,  dans  le  cas  contraire, 
que  la  commission  fit  la  distinction  entre  le 
domictte  IlesiOfil  et  le  domicile  politique  et 
qu'elle  vint  nous  dire  ce  qu'elle  entend  par 
domicile  politique. 

Voue  safss,  messieurs,  que  l'ilectorat  po- 
litique n'exige  d'autre  condition  qu'une  lésl* 
dence  de  six  mois.  Le  Gouvernement  estime 
qu'il  conviendrait  que  le  maire  fuit  désormais 
cholal  parmi  les  électeur!  municipaux*  Il  n'en- 
tend pua  imposer  d'une  ÎÊÇOia  absolue  l'obli- 
gation delà  résidence;  il  désirerait  que  le 
maire  fU,  tout  au  moine»  une  déelamtlon 
d'électoral  municipal. 

Voilà»  messieurs»  les  observations  que  j'a- 
vais à  présenter  sur  le  premier  paragmphe  et, 
si  voue  voolei  me  permettre»  pendant  que  je 
suie  à  la  tvâmne. . . 

M.  le  baron  ReiUe.  Vous  limitez  alors  le 
choix  entre  les  conseillers  munieipUTix  domid- 
liéa  dans  la  commune?    • 

If.  le  eommieanire  da  Oonveraernent.  Je 

a'ai  peur  saisi  la  question  de  M.  le  baron  Reille. 

K.  le  baron  Reille.  Je  disais  que  la  con- 

elneion  de  votre  observation  serait  l'exclusion 

des  foraint^  c*est-i-dire  de  la  portion  des  oon- 

«tillers  municipaux  qui  pourraient  ne  pas  être 

êlectenre  dans  la  commune.  CTest  un  amende- 

^ent  ft  la  toi  actuelle.  I 
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M*  Cniplnt  Ut  n'ont  qtfi  se  fUre  électeurs 
dane  ht  commune  t 

M.  le  eommlBealre  dn  Ooniranement. 
Le  Gouvernement,  messieurs,  ne  dépose  pas 
d'amendement.  Nous. donnons  des  explica* 
dons,  et  nous  demandons  qu^e  est,  dans  ht 
pensée  de  ht  commission»  ht  portée  de  cette 
eipression  de  domicile  poHtique.  J'ai  faidiqué 
qull  y  avait  deux  sortes  de  domiciles,  je  n'y 
reviendrai  pas. 

Si  vous  voules  me  le  pern^ettre,  j'ai  une  autre 
observation  a  présenter  sur  le  même  article, 
mais  sur  le  paragraphe  %,  qui  eit  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  adjoints  est  d'un  dans  les 
communes  de  î,500  haMlants  et  au-dessous, 
de  deux  dans  celles  de  2,500  à  10,000.  Dans 
les  communes  d'une  population  supérieure,  il 
y  aura  un  adjoint  de  plus  ^  chaque  excédent 
de  20,000  habitants.  » 

Nous  demandoni  ft  ht  commission  de  vouloir 
bien  modifier  cette  rédaction. 

La  loi  de  1855  porte  :  c  Dins  les  communes 
d*une  population  supérieure  à  10,000  habitants 
il  pourra  être  nommé  un  adjoint  de  plue  par 
chaque  excédent  de  20,000  habitants,  t 

L'article  57  fait  une  obligation  de  la  créa- 
tion d*un  adjoint  de  plus  poxur  une  population 
supérieure  à  10,000  habitants  par  clûtque  excé- 
dent de  20,000  habitants.  Nous  voyons  dans 
cette  disposition  quelques  inconvénients  et  je 
vais  vous  en  signaler  un  tout  de  suite. 

Pour  l'agglomération  lyonnaise,  par  exemple, 
qui  compte  une  population  de  362,000  habi- 
tants, si  je  ne  m'abuse,  il  fitudrait  aujourd'hui 
19  adjoints»  tandis  que,  placée  comme  Paris, 
ainsi  que  vous  le  sa?ez,  sous  un  régime  spé- 
cial et  divisée  en  six  arrondissements  sen- 
lement,  12  adjointe,  soit  2  par  arrondisse^ 
ment,  suffisent  parfaitement.  Dans  tous  les 
cas,  s'il  était  nécessaire  d'augmenter  ce  nombre 
pour  satisfaire  à  toutes  les  exigencss  du  ser- 
vice de  Fétat  civil,  et  des  autres  services 
municipaux,  vous  savez  comme  moi  que  par 
un  décret  le  Gouvernement  peut  toujours 
étendre  le  nombre  de  ces  adjoints  dans  la  li- 
mite du  maximum  fixé  par  hi  loi. 

Nous  demuidons  donc  que  la  rédaction  de 
Partiele  8  de  la  loi  de  1855,  qui  htisse  cette  fa- 
culté au  Gouvernement  d'augmenter  le  nom* 
bre  des  adjoints,  soit  conservée. 

Ainsi,  je  le  répète,  dans  l'état  actuel,  avec 
votre  rédaction»  la  ville  de  Lyon  aura  19  ad- 
joints ;  ce  nombre  est  «cessif  3  12  adjoints 
actuellement  suf&ssnt  pour  l'état  dvil  et  Pad- 
nûnisiration  municipale.  81  voue  htissez  cette 
fttcttlté  dans  ht  loi,  étant  décidé  d'ailleurt  que 
le  nombre  des  adjdnu  pourra  toujours  être 
porté  ft  19,  vous  pouvez  être  assurée  que  le 
Gk>uvernement»  en  quelque  main  qu'il  soit, 
n'aura  jamais  intérêt  i  paralyaer  la  vie  munici- 
pale. (Très  bien  t  trè»  l^enl) 

M.  le  rapporteur.  Nous  sonmies  loin  de 
nous  plaindre  de  l'intervention  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  dans  cette  discus- 
sion. Il  nous  sembhdt  seulement  qu'il  avait  été 
convenu  que  les  observations  que  le  Gouver- 
nement désirait  présenter  à  la  commission  le 
seraient  par  lui  dans  l'intervalle  des  deux  déli- 
bérations. (Bruit  au  centre.)  Je  ne  me  plains 
d'ailleurs  nullement  qu'il  en  ait  été  autrement. 


Yoiel  la  réponse  de  la  oommission  sus  lei 
deux  pointe  qui  ont  été  visée  par  l'honoraUt 
M.  Le  Guay. 

But  le  premisr  points  M.  le  délégué  dn 
Gouvesnement  pandt  penser  que  noue  avenu 
l'intention  d'élimhier  de  la  faculté  d*étre  mai-» 
res  ceux  qu'on  appelle  les  coneeilkN»  mnintei- 
peux  forahie* 

La  commission  a  délibéré  sur  cette  quee* 
tion,  mais  les  réflexioni  de  M.  Le  Ouay 
l'amènent  ft  croire  qu'il  y  a  lieu  d^  la  mettra 
de  nouveau  ft  l'étude*  En  censéquance»  je  de- 
mande ft  ht  Chambre  de  nnvofer  ce  para- 
graphe ft  la  commission» 

La  deuxième  partie  des  observationa  de 
M.  Le  Guay  porte  sur  le  point  suivant  : 

Nous  avons  décidé  qu'en  sus  du  nombre 
d'adjoints  déterminé  par  notre  article»  il  y  au^ 
rail  lieu  d'attribuer  aux  villes  populeuses  un 
adjoint  de  plus  par  20.000  habitants.  Dana  la 
loi  de  1855  c'était  une  simple  faculté  laiisée 
«n  Gouvernement;  d'après  le  pnqet  de  loi  ac- 
tuel, ce  serait  une  obli^tlion. 

Noua  avons  été  nous-mêmes  fhtppés»  depuie 
que  le  rapport  a  été  déposé»  du  grand  nombre 
d'adjoints  qui  pourraient  élre  ainsi  obligatoire^ 
ment  nommés  dans  les  communes  dont  la  po-i 
pulation  est  nombreuse  et  noua  avoue  élevé  le 
chiffre,  de  20,000  ft  25,000. 

La  commission  est  d'avis  qu'il  convient  de 
délibérer  encore  sur  ce  point.  Je  pense  donc 
que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  ft  lidre,  c'est  de  ren- 
voyer l'article  entier  ft  ht  commission. 

M.  la  préeldent.  La  parole  est  ft  M.  Ho- 
reL 

X.  mppélyte  Xerel  (Manche).  Messieuni», 
puiique  le  second  pangntphe  doit  être  ren- 
voyé ft  la  comadseion»  je  lui  demande  de  me 
permettre  de  hti  aigaalev  une  àim^}^ 

lyaprèe  hi  loi  de  1855»  le  pouvoir  était  chas  j 
gé  de  fixer  le  nomtoe  dee  adjointe.  G'élail  na- 
turel, puisque  l'adaBlalstiitlon  nraunalt  ke 
adjohits.  Mais  aujourd'hui  que  c'est  le  conseil 
municipal  qui  nomme  les  adjoints  dans  lee 
communes»  ser»ce  le  cpnseit  municipal  qui 
indiqumt  le  nombie  de  ose  adjotaite,  sera-ce  le 
Gouvernement?  Je  signale  cette  difaculté  ft  ht 
commissiott. 

Puisque  te  eommisBlon  parait  disposée  i 
accepter  l'observathm  j^résentée  par  M.  le 
commissaire  du  €k)uvemeaient»  je  demande 
qui  désignera  le  nombre  dee  adjoints  dans 
chaque  commune  f 

M.  le  prèsideat.  La  oeaunlesion  demande 
le  renvoi  ? 

M.  le  rapporteur.  Oui»  monsieur  le  pré^' 
sident. 

M.  Le  ProToet  de  Lannay.  Je  demande 
également  le  renvoi  de  mon  amendement  ft  U 
oommission,  en  telsant  remarquer  quel'an-j 
elen  texte  est  plus  libéral  que  le  nouveau. 

M.  le  préeident.  L'article  17  cet  renvoyé 
ft  ht  commission  ;  votie  amendement  est  éga- 
lement renvoyé  ft  te  oommission»  comme  tous 
ceux  qui  concernent  cet  artide. 

Je  d(mne  tecture  de  l'aitiele  M. 

i  Art.  58. — Lorsquete  mer  on  quelqueantre 
obstacle  rend  difflcilee,  dangeseusas  ou  mo- 
mentanément impossibles  les  cemmunteatlons 
entre  le  chef  lieu  et  une  fraction  de  te  oom- 
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mule,  le  oohmQ  numidptl  peal  ordoniiAr  rim- 
titotion  d*im  adjoint  ^icial  en  sus  dn  nombre 
ordinaire. 

c  CSet  adjoint,  pria  parmi  les  eonaeillera  et»  I 
dAbnt,  parmi  lea  haUtanta  de  la  fractton,  rem- 
plit les  fonctioni  d'officier  de  l'état  dtil  et 
peut  ôtre  chargé  de  Texécation  dea  lois  et  ré- 
glementa de  police  dans  cette  partie  de  la  cem 
mono.  Il  n'a  paa  d'antrea  attribntionc.  » 

Quoiqu'on  demande-t-il  la  parole? 

M.  Vonreuid,  âê  sa  ploM.  J'ai  iirfaenté  on 
amendement  anr  fartlde  57. 

M.  le  présMent.  On  délibéren  av  l'article 
57  et  rar  tontea  lea  queationa  ae  rattachant  i 
cet  articlei  notamment  anr  votre  amendement, 
loraijne  l'article  57  reviendra  sur  nn  nouveau 
rapport  de  la  commiaaion.  Le  i*  paragraphe 
de  l'article  n'étant  paa  adopté,  je  ne  puia  paa 
mettre  aux  voix  la  diapoiition  additionnelle 
que  voua  propoeei. 

La  parole  eat  I  M.  Loroia. 

M.  Xiorole.  Meaaieure,  je  désire  demander 
I  k  commiaaion  ai  elle  entend  donner  aux 
conseila  municipaux  le  droit  d'ordonner  un 
aectionnement  dana  la  commune  ?  Si  le  oon- 
aeil  municipal  doit  être  maître  de  déterminer 
un  sectionnement,  il  faudrait  au  moina  indi- 
quer et  délimiter  quela  seront  lea  pouvoirs  de 
l'adjoint  qui  sera  chargé  d'une  section  de  U 
commune  et  les  cas  où  pourront  s'exercer  les 
pouvdrs  de  cet  adjoint. 

Ge  point  est  très  important ,  meaaieurs , 
parce  que,  l'adjoint  étant  chargé  du  service 
de  Pétat  dvil,  ai  la  portion  de  territoire  for- 
mant une  aection  n'est  pas  exactement  déli- 
mitée, on  si  les  pouvoirs  de  cet  adjoint  ne  sont 
pu  régulièrement  établie,  il  en  résultera  la 
nullité  dea  actes  qu'il  aura  fkits. 

Dans  tous  les  caa,  la  délibération  d'un  con- 
seU  municipal,  décidant  qu'il  y  a  lieu  d'éublir 
une  section  dana  la  commune,  devrait  tocgoura 
être  soumise  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion, qui  fixerait  lea  limites  de  la  section, 
sans  av<^  besoin  de  procéder  &  une  enquête. 

Pour  lea  affaires  «de  police,  la  queation  est 
peu  importante;  mais  en  ce  qui  coneeme  les 
actes  de  Fétat  dvil,  elle  eat  beaucoup  plus 
grave,  puisque  la  nullité  dea  actes  peut  en 
dépendre.  Il  en  résultera  en  outre  une  grande 
difficulté  dana  les  recherches  &  fidre  sur  les 
actes  de  l'état  civil. 

Je  demande  quel  est  l'avia  de  la  commission 
à  cet  égard? 

M.  le  rapporteur.  Bst-ce  que  notre  ooiiè- 
gne  propose  un  amendement? 

M.  Xiorola.  Je  demande  à  la  commission  si 
elle  entend  que  le  conseil  munidpai  fera  seul 
ladé&niUtion! 

X.  LangloU.  Mais  l'article  est  très  clair  1 
'    X.  le  président.  Monsieur  Langloia,  vous 
û'avea  pas  la  parole.  L'orateur  pose  une  ques- 
tion à  la  commission. 

X.  liO  Onay,  ùowmiuailrê  êa  GowMimmmU* 
Messieurs,  cet  article  contient  une  innovation 
très  grave,  et  sur  laquelle  il  me  semblerait 
que  la  chancellerie  pourrait  être  consultée  utt* 
lement.  Je  demande  donc  ft  la  commission  de 
rédamer  le  renvoi  de  cet  article,  pour  que  noua 
puissions  échanger  avec  elle  et  avec  la  chan- 
cellerie. ••  (Bruit) 


I  Si  vous  voulei  me  le  permettre,  je  vais  voua 
donner  les  raisons  pour  IssqueUea  je  demande 
le  renvoi  i  la  cemmisdon. 

Sous  le  régime  de  la  lé^^tfon  actuelle» 
il  ne  peut  être  créé  de  divisions  spédalea 
dana  les  conmiunes  qu'en  remplissant  certai- 
nes lèrmalités,  et  ft  la  suite  d'un  décret  rendu 
en  la  forme  réglementaire,  conformément  aux 
dispodtions  de  k  loi  du  12  floréal  an  X;  noua 
ne  pouvons  pas  Uisser  à  l'arbitraire  des  con- 
seils munidpaux  le  droit  de  créer,  de  modi- 
fier on  de  supprimer  tour  ft  tour  des  sections 
munidpalea.  On  nous  disait  tout  ft  l'heure 
qu'il  en  résultersit,  an  point  de  vue  des  re- 
cherches dans  les  aetea  de  Tétat-dvil,  de  tiéa 
gravée  inconvénienta. 

Il  a  toujours  été  de  prindpe  que  chaque 
commune  ne  devait  avoir  qu'un  aenl  registre 
ou  une  seule  série  de  registres  pour  ht  tenue 
des  actes  de  Pétat  dvH  :  cmnment  les  re- 
cherdies,  souvent  d  importantea,  aeronl-ellea 
posdbles,  d  vous  avei  aiqourd'hni  dea  sec- 
tions qui  pourront  être  supprimées  demain,  et 
rétablies  phis  tard,  aana  llntervention  du  Gou- 
vernement ?  La  question  vaut  hi  pdne  d'être 
étudiée  et  je  demande  que  M.  le  garde  dea 
sceaux  soit  entendu  an  peint  de  vue  du  ser- 
vice de  Pétat  dvil.  Je  fais  remarquer  en  outre 
que  dana  ces  conditions  le  point  de  départ  dea 
pourvoie  aendt  difficile  ft  saidr. 

Quand  le  conaeil  munidpai  ne  sera  pas 
préoccupé  seulement  par  des  eonddérationa  de 
nature  ft  motiver  un  aectionnement,  quand  les 
communicationane  seront  ni  trop  dangereuses, 
ni  trop  diffidies,  quand  il  ne  sera  amené  ft 
créer  une  section  que  par  une  raison  politique , 
quelle  sera  la  base  d'un  reconraanconsdl  d'B- 
tat  contre  sadéddon?  Cette  base  d'apprftda- 
tion  manquera. 

Ge  sera  une  question  d'apprédatiou,  une 
queation  de  fdt,  et  le  Gouvernement  pourra 
se  trouver  aux  prises  avec  des  difficultés.  Je 
demande  donc  ft  la  commisdon  de  vouloir 
bien  m'entendre  dans  l'intervalle  des  deux 
délibérations. 

X,  le  président.  Alors  vous  n'insistes 
pas  sur  le  renvoi! 

X.  le  commleeidre  dn  Ctoi^Temement. 
Non,  monsieur  le  préddent. 

X.  le  préeldent.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'artide  58  ?••• 

Je  le  mets  aux  voix. 

X*  Arthur  XiOgrand.  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  avait  demandé  le  ranvoL 

X.  le  président.  Il  vient  de  me  dire  ft 
l'instant  qu'il  ne  le  demanddt  pas.  Il  de- 
mande ft  être  entendu  dans  l'intervalle  des 
deux  délibérations. 

X.  Itorole.  Je  demande  alors  le  renvoi  de 
l'article  ft  la  commisdon. 

X.  Itangiele.  Ah  I  mais  non  1  Je  denumde 
la  parole. 

X.  le  président.  La  parole  est  ft  M.  Lan- 


X.  Langloie.  Le  Gouvernement  fera  ses 
observationa  dana  l'intervalle  qui  s'écoule  de 
la  première  ft  la  seconde  délibération.  Mais 
nous  ne  pouvons  pas  aind  renvoyer  tous  les 
articles  les  uns  aprèa  les  autres  ft  la  commis* 
don. 


Il  y  a  un  artide  58  qui,  selon  nud,  est  trts 
dair  et  qui  a  été  vendu  td  surtout  par  les  d>- 
servations  de  M.  le  eommlssaire  dn  Gouver^ 
nement.  Que  dit  cet  article? 

Le  void  : 

•  Lorsque  la  mer  en  qadqu*autre  obstsds 
rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentané- 
ment impossibles  lee  ^m*""'*L?n1*ifnT  enbs 
lecheMien  etune  fraction  de  commune»  le  coa- 
aeil  munidpd  peut  ordonner  Finstitntîen  d'nn 
adjoint  spédal  en  sus  du  nondire  lordioaire.  > 

U  sPegit  des  îles;  par  exemple»  dea  Iles 
de  Honat  et  d'Hœdic,  qui  se  trouvent  en  faes 
de  Belle  Ue;  c'est  le  cas  qa'tevait  signalé Pdi- 
tre  jour  M.  Lorois.  Lft  évidenunentil  but  un 
adjoint.  Eh  bien,  toute  k  question  est  ceUeKi: 
qui  est-ce  qui  déddera  qu'il  faut  un  a4idnt? 

D'après  la  commisdon,  cfest  le  coneeQ  mu- 
nidpai; d'après  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, c^est  le  Gouvememenl. 


]Ql 


pour  mol,  dans  cette  questien'li. 


le  consdl  munidpai  a  Irfen  autant  d^qpifl  qus 
le  Gouvernement»  (Riies  et  exdsmâtiOBs  df  • 

Nous  voulons  toujours  demander  «u  Gou- 
vernement de  tout  fkire,  et  rien  ne  eenit  fdt 
parles  administrés! 

811  y  a  une  question  muHldpaie  et  Iocd% 
c^est  bien  celle-lft.  Elle  ne  sort  pts  de  ia  com- 
mune, elle  intéresse  esseotieUement  les  habi- 
tants de  U  commune. 

Je  prétends  une  chose,  cfest  que?aiMe  ds 
la  commisdon  est  parfdtement  rédigé  et  dau 
un  esprit  libéral,  et  je  ne  vois  pas  poerfod 
nous  irions  liire  de  l'autoritarisnie  dans  ans 
question  pareille.  (Très  bieni  très  Yàmt) 

X.  le  préeldent.  M.  Lorois  dsBnndB  Is 
renvoi  de  l'article  ft  la  conmimlssio&. 

X.  Gantagrel*  La  commfsrfon  accepte- 
t<elle?  (Non  !  non!  au  banc  de  la  commiflion.) 

X.  Laroehe-Joubert.  Nous  ne  ssmmss 
pasennombrel  La  Chambre  ne  pedmâas 
pas  voter  sur  le  renvoi. 

X.  le  président.  Pardon,  le  huiean  estsm- 
nime  ft  dédarer  que  la  Chambre  eat  en  nombie. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  CShandue,  consultée,  n'ordonas  fss  le 
renvoi.) 

X.  le  président.  Je  mets  aux  vdx  l'ar- 
tide &8. 

(L'srtide  58  est  mis  aux  vdx  et  adopté.) 

c  Art.  59.—  Ausdtôt  après  son  Instalislîon, 
le  conseil  élit  dans  son  sels  le  maire  et  ias 
adjoints,  qui  entrent  immédiatsment  en  toose- 
tions. 

c  Les  nominations  sont  rendues  poUiqosi 
dans  les  vingt-quatre  heurea  de  leur  date,  par 
voie  d'affiches  ft  la  porte  de  la  mairie;  dlsi 
sont,  dans  le  même  délai,  notifiées  au 
préfet.  » 

M.  Mir  a  présenté  sur  cet  artide  un 
dément  ainsi  conçu  : 

c  Ausdtét  après  son  installation,  qd  ns 
pourra  jamais  avoir  lieu  avant  FeipiraliBn  du 
délai  de  dnq  jours,  dont  il  est  parié  ft  Partide 
26,  le  conseil  munidpd  élit  le  maire  et  les 
adjoints,  qui  entrent  immédiatement  es  lasc* 
tiens. 

«  Toutefois,  dans  les  »wwfinitfMif  o&lssopép 
rations  électorales  sont  arguées  de  iiriM»! 
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Ml  ionif  ft  la  nommttion  dn  maire  et  def  ad- 
joints jusqu'à  la  décision  dn  consoil  do  pré- 
feetue,  el,  si  les  opérations  électorales  sont 
annulées,  en  tout  ou  partie,  jusqu'i  ce  que  les 
opérations  nouvelles  aient  eu  lieu,  sans  proro» 
quer  un  nouveau  reeours  en  nullité. 

c  Dans  les  cts  oft  Fannublion  des  opéra- 
tions électorales  aurait  été  prononcée  en  tout 
ou  en  partie»  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel,  après  nomination  du  maire  et  des  ad« 
joints»  cette  noBdnation  sera  considérée  com- 
me nulle  et  non  avenue  et  il  y  sera  procédé  ft 
nouveau* 

c  Les  nominations  seront  rendues  publi- 
ques. •  •  t 

Le  reste  comme  au  texte  de  Partide. 

La  parole  est  I  M.  Eogéne  Mir. 

X.  aasèBo  mv.  Messieurs,  j'ai  présenté 
mon  amendement  pour  remédier  &  des  incon- 
iréniantsfuê  j'ai  pu  constater  dans  la  pratique, 
dans  l'arrondissement  que  je  représente,  et 
quoTOUS  afea  peut-être  constatés  TOus«mémes. 

L'article  59,  comme  d'ailleurs  la  législation 
esistaate,  règle  la  nomination  des  maires  et 
des  adjobits  sans  se  préoccuper  de  la  lalidité 
des  pouvoÊrs  des  conseiUers  mnnidpanz,  sans 
tenir  compte  de  la  déciiion  du  conseil  de  pré- 
iBCtaie  qui  peut  intermiir  sur  lesconlesta- 
tiona  relatifes  aux  élections  municipales  to- 
tales ou  partielles,  et  sans  se  souder  des 
tianstami4ions  que  peuvent  opérer  dans  la 
ma|orité  du  conseil  munidpal  les  élections 

mpifUifîpal^  p^ytJAllaa  qni  intoywfamnant  aprèS 

la  décision  du  conseil  de  préfiscture. 

Eh  bien,  il  arrive  dans  la  pratique,  je  ne  dis 
pas  fréquemment,  mais  quelquefois,  que  la 
majorité  du  conseil  munidpal,  telle  qu'elle 
est  constituée  au  lendemain  des  élections  mu- 
nidpales,  soit  modifiée,  soit  complètement 
transformée  après  l'invalidation  des  élections 
et  les  élections  munidpales  complémentsires. 
n  arrive  qu'un  maire  qui  a  été  nommé  par 
une  majorité  on  cooservatriœ  ou  républi- 
caine soit  imposé  pendant  trois  ans  à  une  ma* 
Jorllé  qui  de  républicaine  devient  conserva- 
trice, ou  qui  de  conservatrice  devient  républi- 
caine. 

IC  Gamtagrel.  Dites  réactionnaire  :  con- 
servatrice n'est  pas  en  oppodtion  avec  répu- 
blicaine. 

K.  Bucène  Xir.  Cest  pour  ne  pas  blesser 
mes  hmorables  collèguesde  la  droite  que  j'em- 
ploie celte  expression,  mais  au  fond  je  suis 
tout  &  fait  d'accord  avec  vous. 

Bli  bien,  mon  amendement  a  pour  but  de 
prévenir  cette  dtuation*  Yoid  de  quelle  ma- 
nière: 

Yous  savez  que  l'article  28  de  la  loi  accorde 
cinq  jours  aux  électeurs  pour  contester  les  élec- 
lions  munidpales. 

Lorsque  ce  délai  de  dnq  jours  se  sera  écoulé 
aans  que  les  élections  munidpales  aient  été  en 
tout  ou  en  partie  arguées  de  nullité,  rien  ne 
i^oppose  à  ce  qu'on  nomme  le  maire  et  les  ad- 
joints. Mais  je  voudrais  que  dans  ces  com- 
munes où  l'on  aura,  dans  le  délai  de  l'arti- 
cie  23,  contesté  une  élection  munidpale,  il  fût 
sursis  &  statuer  sur  la  nomination  du  maire  et 
des  adjoints*  Je  crois  qu'il  y  a  là  un  prindpe... 

ISIS.  —  DiP.,  SESSION  OED.  —  ▲RRàLBB|T.  I. 

(Rouv.  sÉam,  ahrau»,  t*  7.) 


SJâANGE  DU    17    FÉVRIER    1888 

K.  le  comte  de  Laqjulaale.Mais  s'il  7  a 
appel  au  conseil  d'Etat  ? 

M.  le  rapporteiir.  Qui  est-ce  qui  admi- 
nistrera pendant  ce  temps-Ut 

X.  Kugène  Mlr.  On  me  fait  de  ce  côté  de 
r  Assemblée  (la  droite)  une  objection  ;  on  me 
dit  :  •  Mais  ^U  y  a  appel  au  conseil  d'Btat  1 1 
Il  est  évident  qu'il  peut  y  avoir  des  inconvé- 
nients sérieux  à  ce  que,  par  suite  d'un  pourvoi 
devant  le  conseil  d'Etat,  il  se  produise  un  in- 
térim de  six  mois  ou  d*nn  an. 

Il  y  a  une  autre  objection  qui  vient  de 
m'ètre  faite  :  c  Qui  est-ce  qui  administrera  pen- 
dant ce  temps-là?  »  La  réponse  que  j'ai  à  faire 
est  celle- d  :  Si  la  commission  voulait  accepter 
le  renvoi  de  mon  amendement,  on  pourrait  b* 
dlement  trouver  une  rédaction  qui  réglerait 

points  accessoires  i  je  rindiquerais  &  la  com- 


mission. (Mouvements  en  sens  divers.) 

X.  Bernard  (Doubs).  La  réponsese  trouve 
dans  l'article  82  de  la  loi  que  nous  discutons 
en  ce  moment. 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  la  Chambre  de 
voter  Fartide  td  qu'il  est  présenté. 

Je  rappellerai  &  la  COiambre  que  dans  une 
des  dernières  délibérations,  nous  avons  fait 
Fapplication  des  prindpesque  Ton  conteste 
aujourd'hui.  A  l'occadon  d'un  des  articles 
précédents  de  la  loi,  dans  laqoel  il  sPagissait 
de  l'élection  des  conseillers  munidpaux,  vous 
avez  déddé,  après  les  observations  qui  ont  été 
échangées  I  cette  tribune,  qoe  le  conseiller 
munidpd  élu  devait  rester  en  fonctions,  alors 
même  que  son  élection  serait  attaquée  en 
nullité.  Nous  avons  fait  alors  Papplieation  aux 
conseils  munidpaux  des  principes  généraux 
de  la  matière,  -prindpee  qui  sont  appliqués 
aux  élections  législatives  et  I  notre  mandat. 
Quels  sont  ces  prindpee? 

Le  mandat  reçu  est  valide  et  autorise  le 
mandataire  élu  à  déger,  tant  qall  n'a  pas  été 
annulé  par  une  autorité  compétente. 

Eh  bien,  la  même  difficulté  qui  fàt  soulevée 
lors  de  cette  discussion  antérieure  est  repro- 
duite aujourd'hui  devant  vous,  et  nous  pen- 
sons que  la  même  solution  doit  être  adoptée. 

Qoe  disons-nous  dans  notre  article  62? 
c  Les  maires  et  adjoints  sont  nonunés  pour 
la  même  durée  que  le  conseil  munidpal 
élu.  > 

Il  en  résulte  que  lorsque  le  conseil  muni- 
dpal a  terminé  son  mandat,  les  fonctions  du 
maire  cessent  à  cet  instant  même,  et  cela  par 
le  fdt  de  la  loi. 

Le  conseil  munidpal  une  fois  élu  nonmie 
un  maire,  ce  maire  exerce  le  mandat  qui  lui 
est  confié  ;  ce  mandat  est  valide  tant  qu'il  n'est 
pas  annulé  par  l'autorité,  qui  est  juge  de  ces 
différends. 

Nous  ne  fdsons  donc  qu'appliquer  les  prin* 
dpes  :  le  maire  reste  en  fonctions  tant  que 
son  mandat  n'est  pas  annulé.  Voilà  la  loi.  H 
est  évident  qu'il  peut  y  avoir  des  inconvé- 
nients. Il  pourra  se  fdre  que  le  maire  élu  soit 
obligé  de  quitter  ses  fonctions  après  que  son 
élection  aura  été  annulée.  Mais  voyes  ausd  le 
CM  opposé.  Un  maire  vient  d'être  élu  par  le 
consdl  munidpal,  et  vous  voudries  que  ce 
mandat  fM  conddéré  comme  nul  et  que  ce 
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maire  ne  pat  exercer  ses  fonctions  t»arce  que 
•on  élection  est  entachée  de  nullité.  Alors  qui 
exercera  ks  fonctions  de  maire?  (Interrup* 
lions.) 

Il  y  aura  donc  suspendon  de  Pautorité  ad- 
ministrative munidpde  dans  la  commune,  ou 
bien  ce  serait  randen  maire  qui  reslendt  en 
fonctions,  au  risque  de  voir  celte  autorité  dé- 
tenue pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
par  un  maire  que  la  commune  aurait  re« 
poussé. 

Je  ne  crois  pas  que  la  CDiambre  puisse  adop- 
ter une  pareille  solution.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  le  comte  de  Lanjnlnate.  L'ancien 
maire  ne  sera  peut-être  plus  conseiller  muni- 
dpal. 

M.  Busrène  Mlr.  Je  ne  conteste  nullement 
la  validité  des  pouvoirs  du  maire  qui  est  nom- 
mé par  une  majorité  qui  n'existe  plus,  qui  est 
modifiée,  et  c'est  précisément  parce  que  je  re- 
connais que  lorsqu'un  maire  a  été  nommé 
par  un  conseil  munidpal  dent  la  majorité  a 
été  modifiée,  ses  pouvoirs  sont  vaUdes,  que  je 
présente  mon  amendement. 

Je  crois  qu'il  y  a  un  très  grand  inconvé- 
nient à  ce  que  le  maire  et  les  adjoints  qui 
d<rivenl,  selon  la  règle  du  droit  démocratique, 
représenter  la  majorité  du  consdl  munidpal, 
restent  en  fonction,  quand  ils  ont  été  nommée 
par  une  miqorité  qui  n'existe  plus,  et  que 
pendant  trois  ans  ils  soient  imposés  à  la  ma- 
jorité nouvelle.  (Interruptions.)  Il  y  a  11  de 
très  grands  inconvénients.  J'ai  pu  le  consta- 
ter dans  la  pratique.  Si  la  Ghamlire  veut  pas- 
ser outre,  je  n'ai  rieni  dire.  Mais  je  crois  que 
mon  amendement  avait  mis  en  relief  une 
idée  juste,  une  idée  d'harmonie  et  d'accord 
dans  la  constitution  des  corps  munic^ux,  et, 
sons  le  bénéfice  de  mes  observatlonf ,  je  per- 
siste dans  la  pensée  qui  me  l'a  inspiré. 

K.  Victor  Plesaier.  Avec  ce  système  il 
faudrait  annuler  toutes  les  délibératioas  prisée 
par  le  consdl  munidpaL 

X.  le  prèeideait.  U  s'agit  de  l'élection  dn 
maire  et  des  adjoints;  la  commlnion  propose^ 
de  dire  :  •  Ansdtêt  après  son  installation,  le 
consdl  choidt  dans  son  sdn  le  maire.  »  Je 
m'arrête  id  parce  que  M.  Fourcand  aune 
propodHon  spéciale  relative  aux  adjoints. 

M.  Mir  proposé  d'^outer  après  ces  mots 
•  aussltét  après  son  instaUaUon  »,  conx-d  : 
t  qui  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  afant  i'expi* 
ratioa  dn  délai  de  cinq  jours,  dont  il  est  parié 
è  l'article  26.  t  Je  mets  aux  veix  l'addition 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(L'amendement  de  M.  Mir,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

X.  le  préeldent.  J'ai  maintenant  à  con- 
sulter la  dhambre  sur  les  premiers  mots  du 
paragraphe  de  la  commisdon  :  c  Ausdtêt  après 
son  installation  le  consdl  élil  dans  son  sdn 
le  maire.  » 

X.  Penlerer*  Pardon,  mondeur  le  préd- 
dent,  j'd  aur  le  même  artide  un  amendement 
auqud  le  vote  de  ees  mots  pourrdlêtre  pré- 
judiciable. 

X.  le  préeldent.  Je  ne  vois  pas  conmient. 
En  tout  cas,  je  suis  obligé  de  m'arrèter  à  ces 

50 


894 


ANNALES    DE   LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


mots  c  et  ses  adjoints  •,  parce  que  la  com- 
miflâion  propose  de  (aire  élire  les  adjointSi 
eomme  le  maire,  par  le  conseil  municipal. 

M.  PeuloToy.  Mais  le  reste  du  paragraphe 
ne  serait  pas  conforme  à  la  pensée  de  mon 
amendement  l 

K.  10  présidmt.  Rasfvei-iroiis.  Votre 
amendement  sera  néeessairemant  mis  en  4is« 
cnssion  avant  le  texte  de  Taitiole. 

M.  Fourcand  a  déposé  on  amendement  ainsi 
eonça  : 

«  Aussitôt  après  son  installation»  le  eonieil 
8Ut  dans  son  sein  te  maire. 

•  Le  maire  choisit  ses  adjoints, 

•  Sons  s|  murfeillaaee  et  sa  ^responsabilité, 
il  leur  délègoe  les  attribalions  qu'il  tient  soit 
des  lois  générales,  soit  des  lois  spéciales.  -«  Il 
peut  les  remplacer.  » 

La  parole  est  à  M.  Fourcand. 

M.  VowpanA.  Messieurs,  l'amendement 
que  je  v^nis  propose  soulève  une  question  as» 
ses  importante. 

Mon  espèrlenoe  eomme  conseiller  municipal 
m'a  démontré  combien  il  est  utile  qu'il  y  ait 
de  l'harmonie  entre  le  maire  et  ses  collabora* 
teurs  les  adjoints. 

A  la  suite  des  élections  de  septembre,  en 
ymm  de  la  loi  du  m(^  de  juillet  dernier, 
«astte  harmonie  a  iUlli  être  rompue  dans 
heaucoup  de  eonsails  muaicipauz,  et  je  n'afftr- 
nerais  même  pas  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  dans 
eettaina  d'entre  eux.  Bn  effet,  on  com- 
fMnd  que,  le  coniell  municipal,  jaloux  de 
eee  piirôgatiTee,  veuille  nommer  tous  les  ad- 
}oialB  que  la  loi  hii  attribue  ;  mais  on  com- 
prend également,  d'un  antre  côté,  quele  maire, 
nyant  la  direction  des  afEaires  de  la  con* 
munOf  tienne  à  avoir  pour  ses  conseillers  les 
plus  tiatimee  des  hommes  animés  d'intentions 
en  patfaite  harmonie  avec  lei  siennes. 

Or,  si  vous  dites  que  le  maire  et  les  adjoints 
Bont  nommés  par  le  oonwtil  municipal,  tl  peut 
arriver  que,  après  une  lutte  aaseï  vive,  lé 
maire  jiommé,  peut  être  seulement  par  béné- 
liée  d'ftge,  ait  pour  premier  on  peur  second  ad- 
joint son  compétiteur.  Dèn  lorsi  voyei,  mes* 
aieurs,  la  aituation  que  vous  bstae  àce  maire  ; 
il  lui  arrivera  d'être  obligé  de  se  retirer,  quand 
même  il  aurait  fappui  du  conseil  munieipal.4. 
(Biclamations  sur  «Uveni  bancs),  car  rad« 
joint  est  nommé  au  même  titre  que  le 
maire,  ses  fipnotions  ont  la  même  durée  que 
celles  du  maire.  Et,  si  l'adjoint  ne  veut  pu  se 
letirer,  c'est  toujours  un  obstacle  qui  se  irou« 
Tera  dans  radmiplf  tintîen  el  qui  neutralisera 
le  maire  dans  sen  agissements. 

Je  crois  que  ces  obtervations  sont  de  nature 
à  émouvoir  la  Chambre,  et  je  désirerais  que 
l'amendement  fût  renvoyé  à  la  commisaian, 
qui  s'entendrait  avec  l'administration  supé- 
rieure. 

M.  Ferdinand  Dreyfus.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Vonrcand.  Peut-être  esKl  enrivé  au 
ministère  de  Tintérieur  des  rapports  sv  des 
conflits  qui  ont  déji  éclaté  ou  qui  sont  tout  an 
moins  présumables. 

Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  ipt»  développe - 
mente;  je  n^ai  pas  l'habitude  de  la  tribune,  et 


je  craindrais  d'abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre.  (Marques  d^approbation  sur  divers 
bancs.) 

H.  le  prénident.  La  parole  est  I  M.  Drey 
fus. 

M.  Ferdinand  Breyftas.  Messieurs,  la 
commission  regrette  de  ne  pouvoir  accepter 
l'amendement  présenté  par  M.  Fourcand. 
Il  lui  semble  que  cet  amendement  serait 
tout  I  fait  contraire  aux  règles  qu'elle  a  sui- 
vies dans  la  rédaction  de  la  loi  municipale  et 
qu'il  altérerait  de  la  fkçon  la  plus  sérieuse  le 
fonctionùement  de  ce  pouvoir  exécutif  de  la 
commune  qui  est  remis  au  maire  et  qui  peut 
être  délégué  par  liti  aux  adjoints  sous  sa  res- 
ponsabilité. Il  ferait  même  du  maire,  non  plus 
ce  qu'il  doit  être,  c'est  à  dire  le  chef  de  l'ad- 
ministration municipale... 

Une  voix.  Responsable  t 

H.  Ferdinand  Dreyfus chef  respon- 
sable, assisté  d'agents  élus  par  le  conseil  mu- 
nicipal; il  en  ferait  une  sorte  de  petit  auto- 
crate municipal  qui,  au  lieu  d'avoir  t  côté  de 
lui  dek  adjoints  qui  doivent  l'assister  et  qui 
peuvent  le  contrôler  dans  UL  conduite  quoti- 
dienne des  affaires  municipales.*.  (Réclamations 
sur  divers  bancs.) 

X.  Bourgeois  Pas  un  seul  maire  n'accep- 
terait cela  I 

M.  le  oomte  de  X^mJulnaiB.  Cest  li  une 
héf  fisie  I 

M.  Arthur  Legrand.  Le  maire  et  les  ad- 
joints sont  des  collaborateurs. 

Un  membre.  Cest  comme  si  on  disait  qu'un 
sous- secrétaire  d'Etat  est  chargi  de  contrôler 
des  ministres  I 

M.  Ferdinand  Dreyfu.  Messieura»  je 
n'entends  pu  dire  du  tout  que  les  adjoints 
doivent  se  mettre  en  opposition  avec  le  maire  ; 
il  semble  vraiment  que,  quand  on  parle  de 
contrôle,  on  parle  d'opposition. 

M.  Bourgeois.  Les  adjoints  n'ont  paa  A 
contrôler  le  maire  1 

M.  Ferdinand  Dreyfus.  Ce  n'est  pas  la 
questiQU.  Je  dis  que  le  maire  doit  avoir  à  côté 
de  lui  dans  ses  adjoints,  non  pu  seulement 
des  auxiliaires  —  car  ce  sont  des  auxi- 
liaires, —  mais  en  même  temps  les  délé- 
gués du  conseil  qui  puissent  dans  une  certaine 
mesure  contrôler  sa  conduite.  (Approbation 
sur  divers  bancs.  —  Réclamations  sur  d'au- 
tres bancs.) 

M.  Boargeois.  Parlez-vous  au  nom  de  la 
conmiission  ou  en  votre  nom  personnel  seu* 
lement? 

M.  Ferdinand  Dreyltas.  Il  semble,  mes- 
sieurs, que  ces  questions  pusionnent  laCham 
bre.  Je  suis  très  heureux  de  voir  la  Chambre 
s'y  intéresser  ;  mais  je  la  supplie  de  me  laisser 
exprimer  mon  opinion;  je  serai  heureux  d'en- 
tendre mes  contradicteurs  et  de  me  rendre  & 
leurs  raisons,  si  elles  me  paraissent  bonnes. 

En  attendant,  je  reconnais  qu'il  y  a  très  cer« 
tainement  dans  l'élection  commune  des  maires 
et  des  adjoints  un  certain  inconvénient;  et 
l'honorable  M.  Fourcand  vous  en  a  signalée 
Il  est  clair  qu'il  peut  y  avoir  entre  le  maire  et 
les  adjoints,  tous  élus  par  le  conseil  muoid* 
pal,  cértainee  divei^^cefi  de  vues.  Dans  ce 


eu,  qui  sera  juget  Ce  sera  le  conseil  munici- 
pal; et,  si  le  maire  ne  peut  pu  s'entendre  avec 
ses  adjoints,  <fest  le  conseil  municipal  qui, 
dans  sa  prochaine  session,  dira  qui  a  raison 
ou  qui  a  tort.  (Brnit.) 

M.  Hiottean.  Gomment  cela? 

V.  da  Onlllontet.  Les  adjoints  tfaimi- 
nistrent  put 

K.  Ferdinand  Dreyfks.  Bt  j'sjonte— car, 
dans  ces  questions,  il  llittt  consultât  la  pra- 
tique de  tous  lu  jours,  ^  j'ajoute  que  sons 
vivons  soui  le  régime  de  rélectlon ,  appli- 
quée aux  maires  et  aux  adjoûits  depuis  !876 
dans  les  petf  tu  communes  el  ^  depuis  un  an 
dans  les  autres,  et  je  demande  à  mes  eoUègnei 
si  le  régime  actuel  a  donné  lieu,  dans  la  pra- 
tique, à  des  inconvénients  Uses  séiieax  peu 
modifier  sur  un  du  points  Ju  mo^  cuteitii 
notre  législation  municipale.  (AiouvementB  di- 
vers.) 

M.  Bourgeois.  Quel  ut  l'avis  dais  oom* 
mission  T 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  llar- 

gaine. 

M.  Margalae.  Messieurs,  entre  les  deux 
systèmes  qui  ont  été  jusqu'à  prisent  mis  en 
pratique,  cfut»à-dire  la  nontination  du  mai- 
ru  et  du  adjoints  par  le  poivoir  si  l'élee- 
tion  de  ou  mêmu  maires  ai  adjoints  parle 
oonseil  nranicipal,  il  y  a  un  troisième  sTstëme 
qui  me  parait  préCérable  et  que  je  piopuerai 
à  la  Oluimbre  d'adopter  :  e'ut  la  nontinaion 
du  maire  par  le  conseil  munitfpal  et  k  dé- 
signation par  le  maire  élu  du  adjoints,  fë 
seraient  nommés  par  le  pouvoir  enéeatir.  {h- 
damations.) 

Cut  l'amendement  de  l'honorable  M.Fsn- 
cand,  et  j'upère  que  vous  me  permettftt  as 
développer  mes  motib  I  l'appui  de  cette  pro- 
position. (Parles!  pêrlul) 

Je  ne  denunde  pu  mieux  qne  d'êtM  eon- 
vaincu. 

Le  membre  de  la  commission  qui  Sri 
monté  à  la  tribune  tout  I  l'heure  pour  s'oppo- 
ser ft  l'adoption  de  cet  amendement  noas  s 
donné  deux  raisons.  Tèut  d*abord,  fl  a  dédtié 
repouuer  l'amendement  Fourcand,  paros  que 
son  adoption  fêlait  du  maire  une  mpèlè  Ma- 
toerate  munfcipal. 

Quant  à  moi,  je  ne  trouve  pu  que  ce  soit  11 
une  benne  ndson,  car  il  m'ul  impesiibls  dlsd- 
nuttre  l'autocratie  d'un  maire  élu  pêt  Je  sod- 
seil  municipal.  (Très  bien  t  très  Men  f) 

S'il  arrivait  que  le  maire  prit  M  allures 
d'un  aatocrate,  le  conseii  lui  tianignenâl  ta 
délaveur,  et  il  le  mettrait  bdlement  I  la 
raison. 

On  a  dit  ensuite  que  lu  adjoints  sont  lueon- 
trêleurs  du  maires.  • . 

X.  Ferdinand  Dreyftis.  Bt  su  aultiidres  1 

M.  Margaine.  .  «  .et  l'on  a  demandé  que,  l 
ce  titre,  iU  fasunt  nommés  par  le  oonsei! 
munidpal. . .  (Interruptions.) 

Messieurs,  Porateur  auquel  je  réponds  est 
uU  inembre  de  là  bommission,  et  je  suppose 
quil  parlait  en  son  nom.  Bh  bien,  poiir  moi, 
dire  que  lés  adjoints  sont  lu  conMleuri  dei 
maires,  c'est  jeter  la  rïzanie  dans  f admtnlslrt* 
tion  niuniciptaé.  (t?ut  vrait  ^  Imé  Ûen  f) 


l\É  sont,  âu  toiitDralrd,  eotauie  lé  Aoi  Tindi- 
gae,  les  adjoints,  Iw  auxilkires  dn  maire,  et 
dès  lors  TOUS  a^ei  on  int^i  oonsidôrable  i  ee 
que  les  maires  les  chsisimni  et  seleikt'  par- 
fiitement  d'aeoiMrd  atee  eu. 

On  comprend  ti^  bien  quoi  dans  le  système 
de  la  nomination  par  le  pontofr,  avant  de 
nommer  an  maire,  le  pottvoir  se  préoccnpftt 
de  savoir  oe  que  serait  Fadministratien  muni- 
cipale toat  entière  ;  sons  ee  régime,  il  devait 
jusqu'à  un  certain  point  consulter  le  maire 
eur  les  personnes  qu'il  aceepteiait  volontiers 
comme  a^oints^  et  le  décret  nommait  à  la 
fbis,  d'accord  avec  tout  le  monde»  la  totalité 
de  la  munieipililé. 

Mais,  permettei  mol  de  vous  dire  que,  si 
vous  admettes  qu'il  y  ait  une  entente  préala- 
ble avant  l'élection,  vous  admettez  alors  le 
principe,  îe  ne  dirai  pas  de  l'intrigue,  mais 
d'une  disensnoB  préliminaire  qui  abaisse  ju*» 
qu'à  un  certain  point  le  caractère  de  celui 
qu'on  se  propose  d'Aire.  (DénégatieAs  à  gau- 
che.) 

aertainfliMii,meBsieuis  1  Je  ne  4îs  pas.qu'il 

en  soit  toujours  ainsi,  mais  cela  arrive  souvent 

Pour  mol  le  système  de  l'élection  u'a  <l«'Qn 
sens  :  c'est  quQ  le  conseil  municipal  choisit 
pour  maire  le  plus  digne.  •  • 

Un  mÊVibrû  au  cêf^re.  Sane  entente  préa- 
UUeT 

M.  Iforgidae.  . .  .et  il  me  paraît  inutile 
qu'un  candidat  vienne  s*offrir  au  choix  des 
électeurs^  leur  dire  lui-même  qu'il  se  juge  le 
plus  digne  parmi  eux  d'être  maire  de  la  com- 
mune. Voilà  pourquoi  je  considère  que  le 
conseil  municipal  doit  prendre  le  plus  digne, 
et  que  le  plus  digne  doit  attendre  qu'il  wAi 
élu  avant  de  faire  connaître  son  opinion  et 
avant  d'avoir  formulé  son  acceptation. 

Laissea-moi  ajouter  que,  dans  beaucoup  de 
communes,  —  pas  dans  les  grandes  commu- 
nes il  est  vrai,  mais  il  ne  finit  pat  oublier  que 
sur  40,000  communes  il  y  en  a  25,000  qut 
sont  Ms  petites  ^  on  nomme  le  maire  et  l'ad- 
joint  à  laUna,  et  que  presque  tQiQOurs  Fadjoint 
cet  le  cencurrenl  du  maire.. •  (Mouvements  di- 
vers) cela  arrive  très  souvent. . . 

A  gauâhe.  Cest  très  viai  t 

K.  Mtefaliie.  Aussi  Je  ne  vois  pas  d'in« 
eonvénient,  dans  le  système  de  la  nomination 
des  maires  par  les  conseils  municipaux,  à  ce 
q«e  la,  nominatioa  ou  mtaae  l^êleMea  de 
l'adjoint  ait  lieu  postérieurement  à  l'Meotion 
dtt  mail»  et  d'accord  avec  celui-ci  )  je  ne  vois, 
je  le  répète,  aucune  difiealté  &  ce  que  le 
wmn  choisisse  alors  ses  adjoints,  paso»  que^ 
eoBtiidiemenl  à  ce  91e  dit  la  ceeamisaiQa,  )e 
crois  que  le  maire  n'est  pas  vsk  autocrate  et 
que  lea  adjoints  ne  sont  pas  des  oontrôleuis  l 
(Très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  Roqae  (de  FillolK  Cie  serait  là  une  Sec- 
tion au  troisième  degrél 

K.  XM^ue  se  dirige  vers  la  tribune. 

X.  le  président.  Dans  qtiel  sens  raplex- 
Tous,  monsieur  Laroset*^.  • 

M.  Larose.  Dans  le  méoie  sens  que  M. 
JCargalne. 
M   le  président.  Et  M.  Bernier  ? 
M.  Bernier.  Dans  le  sens  contraire/ 
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M.  le  président.  Alors,  U  ilàrele  est  à 
M.  Bernier. 

M.  le  rapporteur.  Je  réclame  la  parole  au 
nom  de  la  commission. 

X.  le  président.  U  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

X.  Larose.  Je  demandeiai  la  parole  après 
M.  le  rapporteur. 

X.  le  rapporteur.  Messieurs,  dans  cette 
question,  vous  voyez  qu'en  définitive  on  remet 
en  discussion  un  principe  qui  avait  été  admis 
d'une  manière  universelle,  tout  au  moins  dans 
la  msjorité  de  cette  Chambre,  et  qui  porte  sur 
k  constitution  môme  de  nos  municipalités* 
(Interruptions  sur  divers  banca) 

En  1882,  nous  avons  iidt  une  loi  qui  porte 
que  tous  les  maires  et  adjoints,  <^est*èi^re  les 
municipaUtés  de  toutes  les  communes  de 
France,  seront  élus  par  les  conseils  munici- 
paux. Voilà  le  principe. 

X.  Peuletrey.  CeSt  la  loi  de  1876 1 

X.  le  rapporteur.  C'est  la  disposition  de 
la  loi  de  1876,  et  aussi  de  la  loi  de  1882. 

Ebbien,  voulez-vous  revenir  sur  cette  loi, 
effacer  cette  disposition  qui  avait  paru  alors 
être  une  disposition  libérale,  et  qui  avait  été 
accueillie  avec  une  grande  faveur  sur  tous  les 
bancs  de  la  majorité  de  cette  Chambre  ? 

Yoilà  le  fond  de  la  question  et  la  raison  de 
principe  que  nous  invoquons. 

Messieurs,  par  quelles  raisons  vous  propose- 
t-on  de  revenir  sur  cette  disposition 

On  dit  :  «  Il  peut  y  avoir  défaut  d'harmo* 
nie  et  une  sorte  d'anarchie  administrative  sll 
y  a  epposâtisB  entre  le  mairs  et  les  adjoints 

élusl 

ReBUtfquai  d'abord,  messieurs,  que  c^est  li 
une  hypothèse  invraisemUable.  Elle  est  invrai- 
semblable pour  deux  raisons  :  d'abord,  c^est 
que  le  maire  et  les  adjoints  procèdent  de  la 
même  majorité  ;  c'est  la  majorité  dn  conseil 
qui  élit  à  la  lois  le  maire  et  les  adjoints,  et  il 
y  a  lieu  de  penser  que  la  majorité  choisit  les 
lioames  qu'elle  préfère  pour  en  faire  un  maire 
et  des  adjoints  pour  les  mêmes  raisons. 
On  ne  pourrait  pas  imaginer  que  la  majorité 
dioiilt  le  maire  dans  un  sens  déterminé  et  les 
adjoints  dans  un  sens  contraire. 

Cela  ne  peut  pu  sPexpHquer  et  ne  peut  pas 
se  comprendre. 

Un  tnmbrû.  Et  cela  ne  se  voit  pas  t 

X.  le  rapporteur.  De  plus,  les  adjoints 
—  et  c^était  là  la  pensée  de  mon  honorable 
collègue  M.  Dreyfos  —  sont  les  auxiliaires  du 
maire  :  ils  sont  créés  pour  venir  en  aide  à 
l'administration  da  maire;  il  est  nécessaire 
qu'ils  sortent  de  la  même  origine,  puisqu'ils 
doivent  administrer  dans  la  même  pensée 
que  le  maire  :  cela  me  paraît  dans  la  nécessité 
et  dans  la  nature  môme  des  choses. 

D  y  a  une  autre  raison,  messieurs,  d'une 
nature  contingente,  si  vous  voulez,  qui  fait 
que  l'objection  de  nos  honorables  collègues  n'a 
pas  une  grande  valeur  pratique.  Nous  descen- 
dons ici  de  la  hauteur  des  principes  pour  en 
revenir  à  la  pratique  journalière  de  FadminiB- 
tration  de  nos  communes.  Lorsqu'il  s'agit  de 
proôSder  à  la  constitution  d'une  municipalité 
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dans  àne  commune,  on  s'inqufete  de  itevolr, 
comme  disait  l'honorable  M.  Margaine,  quel 
est  le  plus  digne,  quel  est  l'homme  qui  peut 
le  mieux  âatisfidre  aux  intérêts  et  aux  besoins 
de  la  commune,  qui  peut  le  mieux  pourvoir  1 
son  administration. 

On  jette  les  yeux  sur  un  citoyen,  sur  un  niem- 
bre  du  conseil  paraissent  le  pluS  apte  à  remplir 
ces  fonctions.  Cet  homme  examine  U  situation 
au  point  de  vue  municipal  t  il  se  demande 
dans  quelles  conditions  Û  pourra  accepter  el 
garder  l'administration  que  ses  condtoyena 
veulent  lui  confier;  il  sait  qu'il  aura  besoin 
d'auxiliaires,  d'adjoints  ;  il  se  préoccupe  natn« 
rellement  de  savoir  s'il  aura  auprès  de  lui  des 
adjoints  qui  peuvent  l'aider  utilement,  être 
pour  lui  des  auxiliaires  convenables.  Alors^ 
sans  rien  imposer  à  la  commune  -^  je  parle 
de  ce  qui  se  puse  dans  les  faits  «^  il  pool 
dire  :c  Je  veux  bien  aeœpter  la  charge,  la  mis- 
sion de  maire,  mais  j'aimerais  à  avoir  poux 
auxiliaires  telles  et  telles  personnes,  s  qu'il 
désigne. 

Il  ne  lait  pas  la  loi  aa  ecMiseil  ;  il  se  ecrn* 
tente  d'in^quer  dans  quelles  conditions  il  ereil 
pouvoir  accepter  les  fonctions  de  malie.  Maia 
il  n'y  a  paa  li  de  nomination  par  le  maire  — 
ee  qui  serait  contraire  à  tous  nos  principes  «h 
îi  y  a  une  sorte  d'entente  préalable  entre  le 
maire  et  les  conseillers  municipaux. 

La  municipalité  toat  entièie  sort  de  la  ma« 
joilté  du  conseli  ;  elle  est  élue  dans  des  eendi« 
tione  harmoniques  qui  ftmt  que  la  munidpa^ 
hté  sera  homogène,  animée  du  même  esprit 
et  appropriée  à  1er  bonne  administration  de  la' 
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Voilà  ee  qui  se  passe  dans  la  pratique,  et  ]• 
répète  que  ce  serait  aller  contre  les  prlnd- 
pes,  cmilre  les  règles  que  nous  avons  établis 
et  consacrés  dans  les  lois  antérieures  que  de 
décider  que  le  maire  nommera  les  adjoints 
quand  lui  même  a  été  élu  par  le  conseil  mu« 
nidpal.  (Très  bien  !  très  bien  r)      .  ' 

Itf .  Larose.  Je  ne  m'attendais  pas  à  pren- 
dre la  parole  sur  l'amendement  de  mon  ho- 
norable collègue  M.  Pourcand.  Je  pensais  que 
cet  amendement  ne  serait  pas  repoussé  par  la 
commission.  Je  soutiens,  —  et  vous  allez  être 
juges  du  point  de  savoir  A  je  me  trompe,  -« 
que,  surtout  dans  les  grandes  irllles,  une 
impossibilité  matérielle  d'administration  se- 
rait la  conséquence  de  ik  théorie  que  M.  le 
rapporteur  vient  de  soutenir  devant  nous»  Je 
ne  vous  demande  que  quelques  minutes  d'at^ 
tention  pour  vous  donner  deux  raisons  prin« 
cipales  à  Pappui  de  cet  amendeinent.  (Parlez  t 
parles  I) 

En  premier  lieu,  il  me  semble  que  ta  com*' 
mission,  en  adoptant  le  système  qu'elle  sou* 
tient  devant  nous,  se  met  en  oppositio^n  avee 
l'article  63  du  projet  qu'elle  vous  présente  el 
dans  lequel  je  lis  ce  qui  suit  :  c  Le  maire  peut» 
sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  dé- 
léguer, à  titre  temporaire  et  partfculier,  à  l'un 
de  ses  adjoints  ot  à  l'un  des  conseiHers  muni- 
cipaux les  attributions  qu'il  tient  soit  des  lois 
générales,  soit  des  lois  f  pédsles.  > 

6èÉ  expressions  ne  sont  pas  indiflérentes. 
Je  suis  convaincu  qu'elles  ont  été  pesées  dans 
te  se^'n  de  la  commission.  Il  faut  leur  faire 
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prodvira  lef  eoBflSfiiflneei  nfeeMabei  qjaï  t6» 
«nltenl  de  tour  place  dans  le  projet  de  loi. 

Vous  ditee  que  le  maire  pourra  délégaer  & 
nn  adjoint  ou  à  «n  membre  dn  oonseîl  muni- 
dpal  tontM  les  fonctions  que  Yons  loi  attri- 
bnes,  mais  U  ne  les  dUèg^M,  d*après  vous,  que 
SODS  ia  sorreUlanoe  et  ta  responsabilité. 

M.  Benuupd  (Donbs).  Nens  demandons  la 
enppression  de  ces  mots. 

K.  LaroM.  Je  sais  Uen  que,  par  la  sup- 
pression de  ces  mots  :  t  sons  sa  sunreiUanoe  et 
M  responsabilité,  »  toos  cfaangeres,  en  effet, 
le  principe  qae  je  tois  dans  Partide  68.  Mais, 
Insqtfà  ce  qne  cette  suppression  ail  été  pro* 
noneée  par  la  Gbambre,  je  raisonne  en  Toe 
de  ces  mots  et  je  me  demande  quelle  est  leur 
portée;  elle  me  parait  être  très  grare.  Je  corn- 
prends  la  surveillance  du  maire;  il  eit  le  chef 
de  l'administration  municipale;  par  consé- 
quent, par  ce  mot  c  surveillance  >,  vous  en- 
tendez qu'il  aura  constamment  l'œil  fixé  sur 
ses  adjoints. 

Mais  qu'aves-vous  èntenlu  par  le  mot 
«  responsabilité  »  t  Id,  cfest  une  idée  infini- 
ment plus  complète  et  cependant  très  précise. 
Si  le  maire  est  responsable  de  ses  adjoints,  il 
est  dans  k  lituation  -«-  car  on  peut  comparer 
les  petites  choses  aux  grandes  —  où  se  trouve 
le  préddent  du  conseil  des  ministres,  qui  est 
responsable  vis-i-vis  de  vous,  mesdeurs.  Ose 
mots  :  €  rssponsabîlité  du  maire  »  ne  veulent 
lien  dire  ou  ils  veulent  direceci:que  si  l'un  des 
adjoints  dn  maire  se  met  en  oppodtion  avec  le 
conseil  munidpal  et  est  b'âoié  par  ce  consdl,  ce 
blâme  ne  firappera  pas  seulement  cet  adjoint, 
mais  remontera  jusqu'au  maire.  Si  vous  met* 
tes  dans  la  loi  que  le  maire  est  responsable  de 
ses  adjoints,  conformément  aux  expressions 
de  rardcle  63,  il  faut  donner  une  eCftcadté  à 
cette  responsabilité.  11  n'y  a  pM  de  respensa- 
bilité  sans  qu'il  y  dt  des  devoirs  imposés  à 
cdni  qui  est  responsable  ;  mais  il  y  a  ausd 
des  droits  corrélatifs  I  ces  devoirs.  Quels  sont 
ces  droits?  Cest  assurément,  d'abord,  cdui 
qu'a  le  maire  de  choisir  ses  adjoints.  Vous  ne 
pouvei  pas  le  rendre  responsable  d  vous  ne 
lui  donnes  pas  le  droit  de  choisir  ses  collabo* 
iiteurs. 

L'honorable  M.  Dreyfàs  disait  que  les  ad- 
joints étaient  les  contrôleurs  du  maire. 

(Test  une  erreur  complète,  en  présence  du 
texte  de  l'article  68.  Ils  ne  sont  pu  des  con- 
trôleurs, mais  des  auxiliaires.  Gomme  conseil* 
lers  munidpaux,  ils  puisent  dans  ce  titre,  évi- 
demment, un  droit  de  contrôle  sur  Padminis  < 
tration;  mais»  s^ils  ont  accepté  de  fidre  partie 
de  cette  aiministration,  ils  ont  un  autre  carac- 
tère, ils  sont  collaborateurs  et  non  contrô- 
leurs. Il  est  impossible  dans  les  grandes  villes 
qne  leur  droit  de  contrôle  soit  effectif  et  qu'il 
ne  s'absorbe  pas  dans  leur  qualité  d'adjoints. 

Bn  elEot,  c'est  surtout  au  point  de  vue  des 
grandes  villes  que  je  soutiens  l'amendement 
de  M.  Fourcand.  Dans  les  grands  centres, 
TOUS  aavea  comment  se  lent  les  élections. 
Elles  sont  presque  toujours  dominées  par  les 
questions  politiques  du  moment.  Ge  sont  les 
différents  partis  qui  entrent  en  champ  dos 
pour  les  élections  munidpales,  et  dans  cet 
ordre  d'idées,  qu'est  le  maire  ?  Il  est  toujours 


l'un  des  chefk  d'un  parti  politique  dans  la 
commune;  dans  les  grandes  villes  comme 
Lyon,  Bordeaux,  Lille,  etc.,  ce  chef  de  parti 
est  d'abord  nommé  conseiller  monioipd,  en 
vue  de  son  administration  future.  S'il  est  élu 
maire,  cfest  non  seul  ement  I  raison  de  ce 
qu'il  est  le  plus  digne,  comme  le  disdt  notre 
collègue  tout  èi'heure,  mais  encore  parce  qtfil 
représente  certaines  idées  politiques  ;  on  aura 
beau  dire  que  les  élections  munidpales  ne 
sont  pas  des  élections  politiques,  il  n'est  per* 
sonne,  iMurmi  nous,  qui  ne  sache  que  dans  les 
grands  centres  surtout,  cfest  une  lutte  pure- 
ment politique  que  l'élection  d'un  consdl  mu- 
nidpal. 

On  mmbrê  à  goMhê.  Alors  cfest  la  liste 
dont  le  maire  a  fdt  partie  qui  triomphe. 

M.  LaroM.  Bh  Men,  s'il  en  est  alnd,  d  le 
maire  triomphe  dans  cette  hitte,  avecses  amiset 
&  leur  tète,  vous  vonlei  hd  enlever  le  droit  de 
s'entourer  de  ses  amis  et  df en  faire  ses  coUa- 
borateurs,  lorsque  vous  le  rendes  responsable 
et  des  choix  qu'il  pourra  £Ure  et  des  butes  que 
ses  collaborateurs  pourront  conmiettre  l 

Il  me  semble  qne,  sur  ce  point,  la  conunis- 
don  se  met  en  contradiction  avec  le  texte  de 
l'article  63. 

Mds  je  désire,  en  finissant,  répondre  un  mot 
seulement  aux  observations  de  M.  le  rappor- 
teur qui  a  soutenu  que  l'amendement  est  en 
oppodtion  avec  le  principe  fondamental  de  la 
loi  qui  donne  l'élection  des  maires  et  des  ad- 
joints aux  conseillers  munidpaux. 

Messieurs,  je  ne  vois  pas  l'opposition  qu'on 
signde.  S'il  est  vrai  que  le  vote  des  électeurs 
se  porte  surtout  sur  un  groupe  de  dtoyeos 
pour  en  fidre  des  conseillers  munidpaux  à 
raison  de  l'opinon  connue  de  ces  dtoyens, 
je  dis  que  les  adjoints  choisis  par  le  maire 
n'en  restent  pis  moins  sous  la  surveilhmce,  on 
peut  dire  sous  le  contrôle  du  consdl  munid* 
pal. 

Lorsque  le  mdre  aura  été  élu,  et  dira  à  son 
consdl  mnnidpd  :  «  Je  n'accepte  la  fonction 
de  maire  qu'à  condition  d'être  aidé  par  tels  et 
tels,  pour  lesquels  je  vous  demande  la  mémo 
confiance  que  vous  avei  en  moi*méme,  »  je 
dis  qu'il  y  aura  dans  l'acceptation  par  le  con- 
seil munidpal  une  confirmation  du  choix 
qu'il  aura  précédemment  fdt  du  maire,  par 
suite»  une  approbation  donnée  aux  idées  que 
représentent  le  maire  et  ses  adjoints;  et,  s'il 
en  est  aind,  comment  pouves-vous  ^Ure  que 
l'amendement  est  en  oppodtion  avec  le  prin- 
dpe  de  la  loi  municipale  que  discute  la 
Chambre  t 

Entre  l'élection  formdle  et  l'approbation 
par  le  consdl  munidpal  de  l'administration 
qu'on  lui  propose,  il  n'y  a  vraiment  pas  une 
grande  différence! 

M.  Verdlnand  X^rttfiùm.  Est-ce  que  le 
maire  aura  le  droit  de  révoquer  ses  adjoints! 

M.  I«aroBe.  Mesdeurs,  croyei-le  bien, 
dans  les  grandes  villes,  d  le  maire  n'est  pad 
absolument  sûr  de  la  collaboration  complète 
de  ses  adjoints,  l'administration  lui  devient 
imposdble. 

Je  crois  donc  que  je  dois  borner  i 
ces  quelques  explications  la  discussion  d'une 
question  très  grave,  et  je  demanderd  peut^tre 


ftla  Chambre,  en  seconde  délihérailaHp  à  les 
dévdopper  plus  complètement.  (Très  bien  l 
très  bien!) 

M.  Jonnuinlt.  Je  me  permettnd  de  de- 
mander &  M.  Laroae  quelle  est  la  dlnatiou 
qu'il  entend  faire  aux  adjoints.  Est-ce  qim  le 
maire,  qui  aundt  le  drdt  de  noosmcr  les 
adjoints,  aurdt  ausd  le  droit  de  les  réwoquer  ! 

M.  lisum».  Le  maire  ne  les  nossyssenit 
pas;  il  les  préeenterdt  à  k  nominaMon  di 
consdl. 

I/amendemcnt  de  M.  Fourcand  «A  aind 
conçu  :  •  Aussitèt  après  son  installsttioii,  le 
conseil  élit  dans  son  sein  le  maire.  Le  maire 
choisit  ses  adjoints;  sous  sa  survdUaaee  et  sa 
responsabilité,  il  leur  délègue  les  attributions 
qu'A  tient  soit  des  lois  générales  soit  des  lois 
spéciales.  H  peut  les  rempkcer...  » 

Eh  bien,  ces  derniers  mots,  qui  pouxont 
élre  amendés  dans  ie  sens  que  je  viens  d'ji> 
diquer,  sont  la  seule  réponse  que/spoine 
fsire  I  l'honorable  M.  Joumanlt.  (EkcIsbu- 
tions  en  sens  divers.) 

X.  Jounundt.  Alors  les  adjoints  èevtef 
dndent  des  employés  des  maiiBs  I 

M*  de  GulUotttet.  Dans  le  système  de 
Famendement  les  adjdnts  ne  seraient  qae  des 
commis  du  maire  appelés  à  exeiesr  des  fonc- 
tions qui,  de  par  la  loi,  ne  peuvent  étrs  con* 
férées  que  par  le  consdl  munidpal. 

Iff.  le  président.  La  paroleestà  M.  Ber- 
nier 

M.  Bernier.  Je  serd,  selon  mon  hilûtade, 
extrêmement  court.  Mais  il  me  semble  que 
l'amendement  qui  vient  d'être  sontena  par 
l'honorable  M.  Fourcand  port*rdt  nne  atttints 
grave  ft  la  loi  de  188t,  que  nous  avons  lotfie 
après  discusdon,  après  mûre  réflexion,  eipor- 
tendt  une  grave  atteinte  ausd  au  prcjet  qn 
vous  est  présenté  par  la  commission. 

Mesdeurs,  il  Ihut  bien  se  rendre  compte  du 
rôle  qne  remplit  un  a^foint  dans  nue  com- 
mune :  il  n'est  pas  le  conseil  dn  mnirs;  ja- 
mds  le  maire  ne  délibère  avec  serndjoints.  le 
mdre  sgit  seul  ;  il  est  le  prfndpd  administR- 
teur  de  k  commune;  quand  son  lampe  et  sas 
forces  lui  permettent  de  l'administnry  il  gère 
les  afldres  de  la  commune  sous  sa  propre  res- 
ponsabilité; autrement,  il  délègue  ses  adjoints; 
et,  dans  ces  conditions,  les  adjoints  nmplis« 
sent  les  fonctions  du  maire. 

M.  Alfiped  Msuinet.  L^djoint  l'est  pas  ses* 

pensable. 

M.  Bernier.  L'adjdnt  n'est  pasrsfvenidBle, 
me  dit-on.  J'd  entendu  au  banc  de  la  cem* 
mission  un  de  ses  membres  dire  tontàl*liense  : 
Nous  allons  supprimer  le  met  •  re^oasebUité  » 
dans  l'article  63. 

Mais  je  ne  me  sers  pas  de  cet  arguaient.  Je 
dis  qu'en  générd  le  maire  et  les  adjoints  n'a- 
gissent pas  collectivement  :  quan4  le  maire 
est  empêché,  c'est  le  premier  acyoint  qni  agit, 
le  second  après,  et  aind  de  suite  qnand  il  y 
en  a  un  plus  grand  nombre. 

Il  y  a  des  circonstances,  prévaea  dnne  le 
projet  même,  où  les  adjoints  prennent  vérita- 
blement, en  vertu  de  leur  droit,  la  plnoe  du 
mdre,  et  sont  dès  lors  responsables. 

Dnmem[Mr$  à  gauche.  CPest  celai 
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K.  Btndér.  Pir  exemple,  le  mtbe  est  em- 
-péehé  par  midadje,  abeence,  ou  tntfeme&t. 
DïïBM  oe  6M,  l'adjoint  lemplit  les  fimetioni  da 
maire,  lum  paa  par  laHe  de  Ja  délégation  que 
loi  a  dMinée  le  mfJre,  mais  par  Péleetion  qne 
loi  a  oonfMe  le  eonseii  mnnieipaL  (Très  bien! 
très  bien  I  à  gavehe.)' 

'  Gomprendries'foiur  que  l'adjoint,  qni  pent, 
dans  certaines  eireonstanees,  administrer  en 
^erta  de  son  dnrit 'propre,  soit  nommé  par  le 
maire?  qn'il  ne  soit  pas  la  délégation,  Pémana- 
tlon  dn  ecms^  mnnidpalt  Je  ne  crois  pas 
qne  cet  amendement  pmsse  véritablement  se 
soQienir  et»  pevr  ma  part.  Je  le  combats  de 
tontes  mes  forces.  (Très  Uen  I  très  bien  t  à 
ganche.) 

'   If .  Bourg  eists*  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préeldent.  La  parole  serait  &  M. Flo- 
qvet 

M«  Floiivet.  J'y  renonce,  monsienr  le  pré- 
ludent. 

ML  le  préeldent.  La  parole  eslà  M.  Boor- 
geois. 

K.  Bourgeois.  Je  nf ai  qnfnne  eoorte  obser« 
Tntion  à  iUre.  L'article  65  est  ainsi  conça  : 

t  En  cas  d'absence,  de  sospension,  de  réiro- 
cation  on  de  tont  antre  empêchement,  le  maire 
eol  proirisoirsment  remplacé  dans  la  plénitude 
te  ses  fonctions  par  les  adjoints,  dans  Tordre 
Aes  nominations,  et,  &  début  d'adjoints,  par 
un  conseiller  nmnicipal  désigné  par  le  ccmseil 
nnDidpal,  sinon  pris  dans  Tordre  dn  ta- 
^lean.  » 

8i  l'on  adoptait  ramendement  proposé  par 
M  FouTcand,  si  l'adjoint  n'était  plut  en  quel* 
qTie  sorte  qu'une  créature  du  maire,  s'il  ne 
iccevait  pas  ses  pouvoirs  du  suffrage  universel 
A  du  conseil  municipal»  il  en  résulterait  & 
mon  sens  que,  torsque  le  maire  "—  ce  qui  se 
voit  quelquefois  —  serait  frappé  de  suspen- 
sion ou  de  révocation,  néceMairement  l'ad- 
Joint,  qui  est  inféodé  an  maire»  devrait  le 
enivre  dans  sa  letnite. 

Pour  cette  misen  et  pour  bien  d'autres,  je 
l'i 


M.  lopvènldOBt.  Je  mets  an  voix  Pamen- 
dément,  qui  eel  ainsi  conçu  :  s  Le  maire  choi  • 
sit  me  adjointe.  » 

(li'amendement,  mis  au  vdz,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  présAdent.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 59,  qui  n'est  pas  contestée  :  t  Aussitôt 
après  son  installation,  le  conseil  élit  dans  son 
LSein  le  maiie  et  les  atteints...  t 
r  (Cette  partie  da  i«  paragraphe  de  Tartide  69 
kst  miae  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  la  préeldesrt.  IL  Penlevey  propose  de 

iger  comme  suit  Tartide  59  : 
t  ▲vasitôt  après  son  installation,  le  conseil 
lunimpal  élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi 

sMsnbres,  an  sdttin  secret  et  i  la  mijo* 

abaalu& 
t  Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat 
k  obtenu  U  majorité,  il  est  procédé  I  un 
de  ballottage  entre  les  deux  candidats 

ont  obtenu  le  plus  de  suffirages.  En  cas 
égalité  de  suifragss,  le  phu  ftgé  est  nommé. 


^' 


t  La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  I 
Téleetion  du  maire  est  préddée  par  le  plus  &gé 
des  membres  du  conseil  munidpal. 

t  Le  maire  et  les  adjoints  entrent  immédia- 
tement  en  fonctions.  § 

Le  dernier  paragraphe  comme  an  projet. 

La  parole  est  &  M.  Penlevey. 

M.  Penlevey.  Messieurs,  Tamendement 
que  j'ai  Thonneur  de  proposer  a  pour  but  de 
compléter  les  dispesittons  mêmes  de  Tarti- 
cle  59.  Vous  avec  pu  remarquer,  en  effet,  que 
la  commission  vous  propose  de  dire  seulement 
qu'  c  après  son  installation  le  conseil  munid* 
pal  élit  dans  son  sein  le  maire  et  les  adjoints, 
qui  entrent  immédiatement  en  fonctions  ».  Il 
semble  résulter  de  cette  rédaction  que  Ton  se- 
rait obligé  de  se  reporter  aux  lois  antérieures 
pour  y  redierdier  suivant  quel  mode  l'élection 
devrait  être  effectuée. 

Et  alors  on  se  trouverait  fort  embarrassé. 
Bn  effet,  ce  serait  d'abord  aller  contre  le 
but  qif  on  se  propose^  puisque  le  projet  en  dis- 
cusston  a  la  prétention  d'être  une  codification 
des  fois  sur  l'organisation  munidpale.  Bt 
puis,  si  Ton  acceptait  la  rédaction  qui  nous 
est  proposée,  et  s'il  fallait  sa  reporter  aux 
lois  antérieures,  on  trouverait  que  les  lois 
qui  règlent  le  mode  de  nomination  des  maires 
et  des  adioinis  sont  cdies  du  14  avril  1871  et 
du  IS  aoftt  1876. 

En  effet,  si  Ton  se  reporte  à  18S5  —  ]e  ne 
veux  pas  remonter  plus  loin  —  cfétait  alors  le 
Oouvemement  qui  nonunait  le  maire  et  les 
adjoints,  tantét  le  chef  de  TEtat,  tantôt  le 
préfet»  dans  les  petites  communes  ;  par  consé- 
quent, il  n'y  avait  pas  de  mode  d'élection. 
La  M  du  SS  juUlet  1870  apportait  une  cer« 
taine  amélioration  i  on  devait  prendre  les 
maires  et  les  adjoints  parmi  les  membres  des 
conseils  munidpaux,  mais  c'était  encore  le 
Oouvemement  qui  les  nommait  CSe  fut  seule- 
ment dans  la  loi  du  14  avril  1871  que  le  légis- 
lateur s'occupa  da  mode  d'élection  des  maires, 
et  ce  mode  a  été  reprodait  dans  la  loi  du  12 
août  1876 

Or,  messieurs,  si  nous  nous  reportons  au 
texte  de  l'article  140,  qui  termine  le  projet  de 
loi  actuel,  nous  y  voyons  que  Ton  nons  pro- 
pose d'abroger  prédsément  les  lois  du  14  avril 
1871  et  du  »  août  1876. 

Il  m'a  paru  absolument  indispensable  de 
reprendre  le  texte  de  cette  loi  de  1876,  et 
cfest  pourquoi  je  propose  à  la  Chambre  d'à 
dopter  la  rédaôion  suivante  : 

c  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil 
municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints.. •  s 
Cest  ce  que  nous  venons  de  voter,  et  j'ajoute  : 
f  ..•  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret 
et  à  la  mijorité  absolue. 

s  8f,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité,  il  est  procédé  i  un 
scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  eaudidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  suflirsges.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

c  La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à 
Télectton  du  maire  est  préridée  par  le  plus 
âgé  des  membres  du  conseil  municipal. 

s  Le  maire  et  les  adjoints  entrent  immé- 
diatement en  fonctions,  s 


Je  pense,  messieurs,  que  au>n  amendement 
ne  soulève  aucune  difficulté;  il  a  été  d'ail* 
leuii  accepté  par  la  commission.  (Très  Uen  l 
très  bien  I) 

M.  le  rapportavr.  Parfoitamant  I  la  com- 
mission accepte. 

X.  le  préaidant.  M.  Penlevey  propose 
d'ajouter  an  premier  paragraphe^  après  les 
mots  qui  viennent  d'être  adoptés,  ceux-ci: 
s  ...  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue. > 

X.  DrameL  II  faudrait  suppiimer  de  ce 
premier  paragraphe  les  mou  c  dans  son 
sein  >  ;  Us  font  double  emploi  avec  l'article 
é7,  qui  dit  que  le  maire  et  les  adjoints  sont 
choisis  c  parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nidpal ». 

X.  le  préaldeiit.  La  commission  recti- 
fiera la  rédaction  dans  le  texte  qu'eUe  pro- 
posera pour  la  seconde  délibération. 

Je  mets  aux  vois  les  mots  :  t  «..  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue.  » 

(dette addition  estmise  aux  vaix  et  adoptée.) 

X.  le  préaldesit.  L'amendement  de  M. 
Penlevey  continue  ainai  :  s  Si  après  deux 
scrutins  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majo- 
rité, il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  dé  suffrages.  Bn  cas  d'égalité  de  suffrages, 
le  plus  êgé  est  nommé.  • 

X.  XiCydet.  OonmMnt  l  le  choix,  au  S«  tour, 
doit  être  limité  à  deux  candidats?  (Brait.)^ 

X.  la  préaULant.  Je  mets  aux  voix  le  para* 
graphe  dont  je  viens  de  donner  lecture.  * 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

t  La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  I 
Télectton  du  maire  est  présidée  par  le  plus  ftgé 
des  membres  du  coniieil  munidpaL  s  — 
(Adopté.) 

X.  Lorols.  Il  serait  préftrâble  de  prendre 
pour  président  le  premier  conseiller  inscrit  an 
tableau. 

X.  le  préeideat.  lie  vote  est  acquis.  Vous 
pourrez  présenter  votre  ^observation  lia  se  « 
conde  délibération. 

X.  PenlOToy.  Ge  qui  vient  d'être  voté 
n'est  que  la  reproduction  de  la  foi  actuelie. 

X.  le  préaldeiit.  Voici  le  paragraphe  sai- 
vant> 

c  Le  maire  et  les  adjoints  entrent  imrné* 
diatement  en  fooctions.  •  —  (Adopté.) 

s  Les  nominations  sont  rendues  publiques 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date^ 
par  voie  d'affiches  à  la  porte  de  la  mairie;  elles 
sont,  dans  le  même  délai,  notifiées  au  sons- 
préfot.  »  —  (Adopté.) 

([/ensemble  de  rartide  59  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  60.  ^  L'électfon  da  maire  et  des 
adjoints  peut  être  arguée  de  nullité  dans  les 
conditions,  formée  el  délais  piascrits  pour  les 
réclamations  contre  les  électtoas  aa  conseil 
municipaL 

t  Lorsque  l'annutetiim  de  l'élection  est  de- 
venue définitive  on  que,  pour  tonte  autre 
cause,  fo  maire  on  les  acyoints  ont  cassé  leurs' 
fonctlons»il  est  procédé  au  rempiacianent  dans 
le  délai  de  quimai^e.  ^ 


m 
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M.  liMii».  MiMiiUi^  ^m»  M^w  V^b  *" 

tWDMd»  la  légUMM  actwye^  knHu'U  y  % 
U«i  46  KVeêdir  &  la  nooiiMlioii  âtt«ain  el 
doB  adjoints,  an  ooari  de  la  légidatara  te 
conseil  n^nnicipal,  —  il  Pon  pva^i  s'exprimer 
ainsi,  —  il  faut,  si  le  conseil  muniolpal  n'M 
f^  au  eonvplel,  qa'U  sait  çof^iplâté;  c'est  une 
très  tymne  n^nre  et  je  m'étonne  que  la  com- 
mission ne  l'ait  pas  conservée. 

Il  j  a  certains  incon?éttients  i  ce  qa'nn 
conseil  municipal  réduit,  par  exemple,  «ex 
trois  quarts  de  ses  membreS|puisse  pr^der  I 
la  nomination  du  maire.  Il  arrive  souvent,  en 
eOét»  qa'un  citoyen  qu'on  désirerait  beanooop 
faire  entrer  dans  le  conseil  municipal  ne  pevi 
y  entrer  p^rce  qu'un  de  ses  parents,  |on  père, 
par  exemple,  en  fait  déjà  partie  :  si  le  père 
Tient  à  moujdr,  les  électeurs  youdrafent  en- 
voyer le  fils  siéger  au  conseil,  pour  qu'il  fût 
nommé  maire,  mais  ce  résultat  ne  pourra  être 
obtenu  si  l'élection  a  lieu  sans  que  le  conseil 
municipal  soit  complété. 

Je  pense  qu'il  y  a  li  un  oubli  de  la  com- 
mission, car  la  disposition  que  îe  réclame 
figure  dans  la  législation  actuelle.  Je  demande 
qu'on  ajoute  à  l'àxticle  ces  mots  :  t  Dans  ce 
CM,  si  le  conseil  municipal  n'est  pas  au  com- 
plet,il  sera  complété  ayant  qu'il  soit  procédé  i 
la  nomination  du  maire  .et  des  adjoints.  » 

La  commission  aocepke«t*elle  mon  amende* 
men\T 

M.  le  rapporteur.  Cest  la  loi  de  i871« 
I^  çomn^sion  accepte. 

M.  le  asarquie  de  Rojre.  On  ue  pourra 
plus  alors  pi^der  i  l'élection  du  maire  dans 
le  délai  de  quinzaine  ;  il  faut  le  temps  de  con- 
voquer les  élMtewa.  Par  conaéqoeni  le  dé- 
nier paracrapba  de  l'article  devra  eue  mo- 
difié i 

M.  le  rapporteur.  Nous  ac:eptons  le  prin- 
cipe de  l'amendemsBt;  nous  rectifienms  potre 
«daetion  en  oonséquenee  d'ici  à  la  seconde 
délibération. 

M.  la  préaMeat.  Voas  i^iMistei  pas, 
monsieur  Lofois^  pour  Fadoption  inmécûale 
de  votre  amendement*? 

K.  Xioreia.  Non,  monsieur  le  piisidsat, 
puisque  la  commission  en  accepte  la  prm«i 
cipe. 

M.  le  présidant.  Je  mets  aux  roix  raiti* 
cbM. 

(L'article  60,  miraiz  voix,  est  adopté.) 

K.  le  président.  •  Art.  6t.  -*-  Ne  peu- 
vent être  maires  ni  adjoints,  ni  en  exercer 
même  temporairement  les  fonctions  : 

t  i»  Les  conseils  municipaux  qoi  doivent 
être  déclarés  démissionnaires  pu  application 
de  l'article  22; 

f  2»  Les  mUitaires  et  employés  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  sprvi^  ou 
en  disponibilité  ; 

t  8»  lae  inféaieufs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  en  activité  de  service,  les  œn- 
daeteuw  dea  pente  et  ehaaseéee  et  les  agents 
voyese; 

s  4»  Lsa  a^niti  el  lenployée  dee  admiala- 
tiaAonatnaneliieeetdea  flsièle^  ainsi  que  les 
gardes  des  établieeements  pi^Uise  et  des  par* 


tiaoUenu  CMIe  dispoahion  ne  s'appOque  pu 
au  tilalalreB  el  gérante  des  hurean  de  ta- 
bac; 

s  (•  Lee  iaetitntenre  primairea. 

c  Les  agents  salariée  du  maire  ne  peuvent 
être  adjoints.  • 

M.  Lorois  a  1#  parole  sur  le  paragraphe  i**. 

M.  iKiroia.  Je  demande  I  1^  cominission 
de  vouloir  bien  me  donner  une  explication. 
On  A'a  jamais  mis  dans  un  article  de  loi  que 
c  ne  peuvent  être  maires  les  conseillers  muni- 
cipaux qui  doivent  être  déclarés  démission- 
naires. >  De  denx  choaes  l'une  :  ou  ils  ne  sont 
>as  déclarés  démissionnaires,  et  ils  peuvent 
être  maires  ;  ou  bien,  dès  qu'ils  sont  déclarés 
démissioonairesi  ils  ne  sont  plus  maires. 

Qui  est  Ce  qui  décidera  qu'ils  doivent  être 
déclarés  démissionnaires  ?  Il  faudra  donc  que 
le  conseil  municipal  examine  si  un  de  ses 
membres  sera  dédaré  ou  ne  sera  pas  déclaré 
démissionnaire  ? 

Si  un  conseiller  municipal  est  déclaré  dé- 
missionnaire, il  perd  le  droit  d'être  maire, 
même  temporairement;  s'il  n'est  pas  démis- 
sionnaire, il  reste  maire. 

Je  ne  comprends  véritablement  pas  la  ré- 
daction de  ce  paragraphe,  et  je  demande  sa 
suppression.  (Très  bien!  très  bîenl) 

M.  la  rapportaiir.  On  pourrait  supprimer 
ce  paragraphe. 

M.  la  préaidasKt.  La  eonuaiision  aa  tient 
pas  au  maintien  du  parapaphe  i**!. .  « 

Au  tens  4s  lé  cemmMsa.  Non,  mensienr  la 
piésideat. 

ML  la  préaldaat.  Je  dois  cependant  cou- 
suhet  la  Ghambre,  pour  que,  si  elle  le  dédde, 
la  paregiuphe  disparaisse  du  texte  de  la  loi. 

(Le  parsgraphe  i«,  mis  aux  voix,  n>st  pas 
adopté.) 

X.  le  président.  La  parole  est  I  M.  le 
marquis  de  Aoys,  qui  propose  k  disposition 
suivante,  laquelle  deviendrait  alors  le  para- 
graphe i«  :  ff  Les  fonctionnaires  salariés  par 
flStat  ou  le  département.  • 

M.  de  Roys  a  la  parole. 

H  le  marquie  de  Roys.  Messieurs,  je  crois 
qu'il  est  absolument  inutile  d'entrer  dans  de 
longs  développements  à  l'appui  de  l'amende  - 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Ghambre. 

Lorsqne  le  (xouvernement  nommait  les  mu 
nicipalités,  il  était  assez  logique  de  loi  laisser 
la  latitude  d'en  choisir  les  membres  parmi  les 
fonctionnaires  qui  lai  étaient  dévoués  et  qui 
reprtsentaient  dans  le  commune  lés  intérêts 
gouvemementaut,  lesquels  primaient  alors  les 
intérêls  mnnidpaut.  Mafsi  dans  l'esprit  de  la 
loi  qne  nous  discutons  aujourd'huf ,  il  semble 
que  les  intérêts  municipaux  doivent  prévaloir, 
et  dès  lors  il  est  absolument  indispensable 
que  le  chef  delà  municipalité  ou  son  suppléant, 
l'adjolnl,  soient  tout  i  fait  indépendants  de 
l'iutorHé  administrative. 

Bu  effet,  il  peut  i^élever  un  conflit  entre 
une  conuanna  et  l'admlnistralioA,  el  sans  que 
le  conflit  arrive  &  l'état  aigu  et  se  termine  par 
la  dissolatîan  du  conseil  mmiidpal,  il  peut 
cependant  être  nécessaire  que  le  maifa  dé* 
fende  vis-i-vis  de  l'adminîslraUon  les  iatéiête 


qui hû senti  leafthi  Ja  dsMSTWln  karn^A^ 
lègues  si  le  maira  foaaIionBaies»  doal  la  sM 
non  dépend  absotanant  de  fadaûttatratîn, 
défondra  avec  tautala  Hherlid'aspril  lesinift- 
rets  munidpanz.  (%ès*hlsnl  fèehienl  1 
droite.) 

J'espère  donc  qne  la  Chaadm  vonisabiai 
faire  disparaître  les  ca^goriasqua  l'oa  a  islnj 
duites  dans  la  paragiaphe9.il  n'y  a  q[ue  àm 
catégories  de  maires  à  voir  dans  lee  eoiiasîIsBw 
nicipanx  :  ceux  qui  sont  indépendants  de  M; 
ministraticn,  el  ceix  qui  aasani  pas  Indépeai 
dants  i  eeox  qui  peuvent,  i  un  aïoiaem  demain 
tenir  tête  sans  ino(mv4iiiîeal,  aa  nom  dss  in* 
térête  communaux  qui  Isor  saal  confi^^  aux 
prétentions  exagérées  de  Padmiaistration,el 
ceux  au  contraire  qui  aurMem  paut  dire  à  sa- 
crifier leur  situation  s'ils  résistaient  el  slls 
faisaient  leur  devoir  comme  maire.  (IMs  bient 
très  bienl) 

Je  bra!  d'ailleurs  ofaaervar  i-k  esmmisiion 
qu'elle  peut  supprimer  sans  incanvénient  son 
paragiapiie  2,  parce  que  les  mlMies  en  ae* 
tivité  ne  pouvant  être  électeurs,  ne  peuvest 
pas  davantage  être  maires  .ou  adjoinlSK  En 
outre,  tout  le  resta  de  V'artîde  devrait  to» 
ber.  n  ne  resterait  phis  da   k   rédaction 
de  la  commission  qv0  te  dernier  paiagrapha 
relatif  aux  institutenta;  maïs,   c'est  là  un 
autre  ordre  d'idées  :  viendrait  ansaite  ia 
quesUen  des  gardes  partîGuUea,  aa  sajsl 
desquels   je   propoeeral  una    tédaction  an 
%•  délibération,  car  il  y  a  suivant  iftoi  sas  dis- 
tinction à  faire  entre  les  gardes  particaiiers 
résidant  on  non  dans  la  oommuna  Msisdsas 
ce  moment-ci  je  ne  traite  qu'ans  qoaslioa  de 
principe  :  celle  de  savoir  ai  les  bnctieuDaiiea 
qui  dépendent  de  radministratiou  peamil 
être  chefs  de  la  munieipaUté.  (Icès  bienl 
très  bien  1) 

K. la présddastt.  Laparolaael&ILkbM 
ron  ReiUe. 

M.  la  teroB  Relila«  Mssssiaars,  je  scîs 
loin  de  m'opposer  à  l'adi^tlOA  de  ramenée* 
mentda  M.  da  Roys;  maisja  dois pféssatss 
une  observation  préjudieieUa  aarls  pangra* 
phe  2.  Quel  que  £olt  votre  vota  aar  te  piinc^e 
posé  par  M.  le  marquis  da  Rojs,  le  para« 
graphe  2  est  absolnment  inudte  al,  entent  élit 
de  cause,  il  doit  être  supprimé.  81,  en  efist, 
M.  le  rapporteur  veut  bien  se  reporter  à  l'ar- 
ticle 20  du  projet  de  loi,  il  y  lem  qne  €  les 
militaires  ou  employés  dés  sxtnéar  de  terre  ou 
de  mer  en  activité  de  sertice  na  peuvent  étrs 
conseillers  municipaux  »,  ni  par  eonaéqueal 
maires,  puisque  les  seuls  conseillers  musid- 
peux  sont  éligibles  ft  ces  Jènctions.  Seulemsrtt 
il  y  a  une  légère  dUHrenee  de  zMactien  enue 
l'article  20  et  l'article  §t,  et,  sur  ce  point,  fu« 
rais  un  axpUostion  à'  ddttiaiidar  A  la  oomnlH 
sion. 

Dans  l'artîete  20,  ou  parie  ^^m  mlMaiNs  m 
aotivité  da  service  cl,  dans  Farticle  6i,  ém 
militaires  eu  eoq^teyés  dea  arasées  da  tsoe  sa 
de  mer  en  activité  de  service»  ou  en  disfM' 
bilité. 

Vn  membre  à  gtmd^.  CTesl  paar  Isapriatfit 
(Riiesàganehêi^ 

X.  la  banm  Rallia.  S'il  ^^«11  des  oti* 
ciefs,  il  y  a  pàéoaasme;  cer,   d'après  Is  Soi 


de  1834,  la  disponibilité  est  une  position  d'aoti- 
iriti.  i^*«f  ai  le  mol  a'appliqae  au  honunes  de 
troupe,  la  question  doTlent  très  gra^,  car  tons 
les  hommes  qui  ne  sont  pas  sons  les  dsapeanz 
par  snite  de  dispenses  on  de  congés  sont  dits  à 
la  disposition.  Est-ce  cet  état  de  disponibilité 
qn'anrait  vonln  Tiser  la  commission?  &Ue  écar- 
tera alors  des  fonctions  mnnidpalea  nne  quan- 
tité considérable  d'électeurs  appartenant  i 
Farmée,  mais  laissés  sans  serrée  dans  leurs 
tey%n  I  des  titres  fi^rs.  (Très  bien!  très 
Weni) 

X.  !•  MppoMenr.  La  commistlen,  dans 
lés  textes  actaellentent  en  discnsSion,  s'est 
préoccupée  paH^enlIérement  des  hommes  de 
Fermée  de  réservé  et  de  l'armée  levritorialet 
CPest  é^emment  cette  partie  de  l'armée  qne 
la  commlsiîott  a  eue  en  ftte  dana  la  rédac- 
tion éè  smi  projet  de  loi. 

Pfttfisliri  vous.  Us  ne  sont  pas  en  disponibi- 
iitftt 

M.  le  rapportenr.  Nons  nous  sommes 
eertis  An  mot  t  disponibilité  »,  bien  i}n'lci  il 
n'ait  peal-étrè  pas  le  sMis  qn'on  hit  donne 
Ains  le  langage  militaire. 

En  ce  qilttoncime  ramendement  présenté 
par  rbonorable  M.  de  Roys,  la  commission 
ne  peut  p«,  quant  i  présent,  Paccepter,  oar  il 
m  ptodttit  tous  une  forme  très  eztensi^^  et 
il  fsadrait  examiner  de  pfcès  ee  qu'U  contient, 
les  applications  qu'on  en  pourra  fidre,  pour 
sPtosurer  si,  dans  les  termes  où  il  est  nonça, 
ne  sont  pas  compris  des  électeurs  qui  pour- 
raient être,  qui  devraient  même  être  inaires, 
quoiqu'ils  soient  des  employés  de  TEt&t  ou  du 
départemMU. 

n  est  nécessaire,  par  tonséqnenti  d'y  regar- 
der de  très  près  ;  nous  ne  pouvons  pas  dès  & 
préeènt  repousser  «n  ghho  des  miilûcipalités 
tontes  les  personnes  comprises  dans  ramende- 
ment présenté  par  l'honorable  H.  de  Aoys.  Il 
j  aurait  donc  lien  de  réserver  la  question  et 
ie  procéder  l  nn  examen  plua  complet  et  pins 
approfondi  de  cet  amendement. 

M.  le  nutfqiibde  tioys.  Je  demanie  la 
parole. 

M.  le  wÉppèftètl».  Bh  ce  4tti  iioùceme  les 
obeerTations  de  Phonorable  M.  Reille,  je  disais 
totit  I  Pheurè  qtie  nous  avons  employé  une 
expression  qui  h'edt  peut-  être  pas  absolument 
4S0ffeate,  et  qni  netentre  pènt-étré  pis  dinS  les 
termes  milifhires  accoutumés,  mais  notre  pen« 
fiée  était  celle  ci  :  noué  avons  ccmsidéré  que 
rarmée  de  réser^  et  l'armée  tettiterialh  sent 
oompeséea  d'hommes  en  disponibilité.  (Inter* 
xaptions  sur  plusieurs  bancs.)  Nous  nous  lom- 
xnee  petitétie  trompés^fnais  il  noni  avait  sem- 
blé que  ees  personnes  étaient  en  disponibilité, 
cfeet4-dffe  I  la  disposition  du  stiniitre  delà 
gnerre.  CS'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  ré- 
digé l'article  64  et  non»  avons  considéré  que 
«M  personnes  ne  pouvaient  faire  pvtia  des 
msimidpalités. 

VoiUbien  le  sens  de  la  Ipi  tel  que  nous  l'a- 

^  ^one  présenté.  Il  ne  faut  p|s  que  la  Ghambre 

""  «se  mépf^pne  I  cet  égird*  (MQi^vements  di- 

■  -vers.; 

Ba   reste,   la  commisfiion  OBt   disposée, 

t^êMs^  yi^tm^,    to  denx   ^U^rati^ns,  à 
j^tr  eompte  des  observations  de^l'nonorable 

^^- 
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M.  Reille  et  i  déterminer  d'une  manière  plus 
exacte  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot  dis- 
ponible appliqué  aux  hommes  qui  appartien- 
nent i  l'armée  active,  de  réserve  ou  territo* 
riale. 

M.  le  comte  de  I«aiguiiiaie.  Alors,  vous 
al(ez  exclure  une  fouie  d'électeurs  1  Votre  ré- 
daction revient  à  dire  qu'on  ne  pourra  pas 
être  maire  avant  40  ans  ! 
A  droUê.  Qui  évident  l 
M.  le  baron  Bellle.  J'insiste  peur  la  sup- 
presaioa  du  paragmphe  S.  En  effet,  &  l'artide 
M,  vous  avea  exclu  du  mandat  de  conseiller 
municipal  tons  les  militsire  en  activité  de  ser- 
vice. Si  maintenant,  à  l'artiale  6i,  vous  venus 
dire  1 1  Aucun  militaire  de  la  réserve  ou  de 
l'armée  territoriale  ne  pourra  être  maire,  » 
vous  supprimes  alors  l'éliglbiUté  à  ces  fon« 
tiens  de  tous  les  Fraoeais  valides  jusqu'à  l'Ag^ 
de  40  ans. 

Air  un  §rand  nmbn  iê  èuficf.  Cest  éfi- 
dent  I  Ce  n'est  pas  douteux  l 

M.  le  baron  AelUe.  C'est  pour  cela  que  je 
vous  demande  de  supprimer  le  paragraphe  S. 
M.  le  préeldent.  La'  parole  est  à  M,  le 
marquis  de  Roys. 

M.  le  nmrqnie  de  Hosru.  fiC.  le  rapporteur 
a  déclaré  à  la  Ghambre  que  la  cdmndssion  ne 
pouvait  accepter,  dans  sa  réd&ction  actuelle, 
l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  hd 
présenter. 

Si,  en  deuxième  lecture,  U  commission  croit 
devoir  y  apporter  des  tempéraments,  elle  les 
présentera  I  la  Ghambre,  mais  Je  crois  quHl 
s'agit  ici  absolument  d'une  question  de  prin- 
dpe,  et  qu'il  y  a  un  très  grand  danger  ft  lais- 
ser les  fonctionnaires  publics,  les  fonction- 
naires départementaux  qui  sont  dans  la  main 
des  chefs  de  l'administration  départementale, 
remplir  les  fonctions  de  maires  et  d'adjoints. 
J'estime  qu'il  y  a  là  une  menace  bien  sé- 
rieuse pour  l'indépendance  municipale,  qne 
nous  voulons  assurer,  et  je  demande  I  là  Gham- 
bre d'adopter  mon  amendement,  sous  la  ré* 
serve  pour  la  commission,  A  elle  croit  que  tels 
ou  tels  fonctionnairei  peuvent,  malgré  cette 
situation,  être  assez  indépendants  ponr  gérer 
les  affaires  communale  et  détendre  lefc  intérêts 
munidpaux,  de  proposer  eh  secondé  lèctttlre, 
dans  mon  amendement,  toutes  les  modifica- 
tions qu'elle  Jugera  convenables.  Je  Serai  le 
premier  à  mlndiner  devant  fca  dédsloh.  (ïlrès 
bien  !  très  bien  t) 
Yoiss  à  gauehB.  Le  renvoi  l  la  commission  ) 
M.  le  rapporteur.  La  commission  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  réviser  l'ensemble  de  l'article. 
Le  Gk)uvemement  lui-même  a  quelques  obser- 
vations i  faire.  Je  demande  le  renvoi  de  Tar- 
ticle  à  la  commission. 
Sur  plusieurs  bancs.  Non  l  non  l  •»  Aux 

voix! 

M.  le  président.  Mais,  messieurs,  le  ren- 
voi est  toiqonre  de  droit;  dans  le  eas  aeluel,  il 
est  demandé  par  le  rapporteur  ;  cela  tnnehe 

tout. 
L'article  est  renvoyé  à  la  commission. 

c  Art.  62.  ^  ••• 

Sur  pluikurs  bancs  à  droite.  A  lundi  i  (Ex- 
clamations à  gauche.) 
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M.  le  président.  On  demande  la  remise 
de  la  discussion  è  lundi.  Je  la  mets  aux  voix. 

(Iio  renvoi  i  lundi,  inis  aux  voix,  n'est  pas 
ordonné.) 

M.  le  préeident*  La  diacassion  continue. 

i  Art.  62.  —  Las  malrea  et  a^jolnta  sont 

nommés  pour  la  mémis  durée  que  le  eeasaii 

municipal. 

c  Ils  continuent  rexerdee  de  leurs  feac< 
tiens,  sauf  les  dispositions  des  articles  61,  67 
et  68>  jusqn^à  rinatallatioa  du  nouveau  con- 
seil municipal  ou  jusqu'à  leur  remplacement.  » 
—  (Adopté.) 

f  Art.  68.  — *  Le  maire  peut,  aous  sa  sur- 
veillanee  et  sa  responsabitité,  déléguer,  à  titre 
temporaire  et  particulier,  è  l'un  de  ses  adjoints 
ou  i  l'un  des  conseillers  municipaux  1m  at- 
tributiens  qu'il  tient  aoit  des  ioii  générales, 
s^t  des  lois  spéciales,  s 

M.  Peuleirey  propose  de  rédiger  cet  article 
comme  suit  : 

c  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'adminlstrationr 
mais  il  peut,  sous  sa  surveiUajc^  pt  spi  res- 
ponsabilité, déléguer  une  partie  de  ses  fonc^ 
tiens  à  un  ou  plusi^s  de  ses  adjoints,  et.  en 
l'absence  des  adjouits,  à  ceux  des  consçillers 
municipaux  qui  sont  appelés  i  en  remplir  les 
fonctions.  » 
La  parole  est  i  M.  Peulevey. 
M.  Peulevey.  Messieurs,  la  rédaction  que 
je  propos(S  ponrspit  un  double  but.  Oéji  ^el- 
qnes-uns  de  nos  coUègiijBs  ont,  par  auticipa- 
ticm,  dûeuté  sur  le  maintifa  ou  sur  le-^t 
de  la  partie  de  l'article  63  relative  à  ]^  sur- 
veiUance  et  à  la  respoupabUité  du  mabe. 

En  effet,  la  rédaction  qui  vous  est  propesée 
est  lôasi  conçue  s  «  Le  maire  peut,  sous  sa 
surveillance  et  sa  responsabilité,  4élégq[er^  etc.  s 
Yens  saves,  messieurs,  quelles  critiques  ont 
été  dirigées  contre  cette  rédaction  :  t  surveil- 
lance et  rsepoasabililé  du  nudre,  »  &  l'occa» 
sien  des  actes  accomplis  par  ses  adjoints  dé- 
légués. 

J'ai  pensé  que  ces  expieasions  avaient  leur 
siguifisatioa  et  qu'elles  devaient  étr^  mainte  « 
npes.  Mais  }l  m'a  semblé  nécessaire  d'affirmer, 
tout  d*aberd,  que  l'admhùstretiim  appartenait 
an  nûdie,  etf  dani  ce  but,  j'ai  dit,  iinM  mon 
ameudemeat  :  s  Le  maipe  est  seql  chm^  de 
l'administration.  » 

G'estune  proelamajiop  d<s  fH^n^Vd  ^W  l>r- 
ticle  63^  prpdamation  qui  ne  se  trpuyait  pas, 
suivant  moi,  suffiwnment  formulée  par  la  ré- 
daction proposée. 

Gette  rédaction  présente  enc<»e  une  autre 
lacune,  suivant  moi*  Il  est  dit,  en  effet,  que 
•  le  maire  peut,  sous  sa  surveillanes  et  sons  sa 
responsabiUté,  déléguep,  &  titre  temporaireet 
pi^ticnlier,  à  l'un  de  ses  adjoints  ou  à  l'un  des 
conseillers  municipauxi  les  attributions  qu'U 
tient  s<tit  des  1<^  générales,  eoit  des  lois  spé- 

Gette  formule  ne  me  parait  pas  cerreapendre 
aux  nécessités.qu'en  rencontre  journellement 
t\mntL  les  administrations,  surtout  dans  les  ad- 
ministrations due  gnndes  villes.  Il  ne  s'egit 
pas  de  pouvoir  déléguer  à  jm  adjt^n|  se^ 
ment  ou  i  l'un  des  conseillers  mu^cipaux  : 
I  j'ai  pfnei^  qus  le  mfi^  dana  les  grandes  villes. 
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raifant  le  nombre  de  les  adjoints»  et  préeif6- 
ment  parce  qne  tous  déterminei  dana  nn  an- 
tre  article  le  nombre  des  adjoints  proportion- 
nellement à  la  population»  j'ai  pensé,  dis-je» 
qne  le  maire  devait  âTmr  le  droit  de  délégner 
I  nn  on  plnsienrs  de  ses  adjoints  tout  on  par- 
tie des  attributions  qui  Jni  sont  confiées  par 
la  toi.    • 

Void,  en  eonséqiiMnce»  la  rédaetion  qn»  je 
propose  : 

c  Le  maire  est  seul  chargé  de  Fadministra- 
tîon;  mais  il  peut»  sons  sa  snrfeiUanee  el  sa 
responsabilité,  délégner  nne  partie  de  ses  fonc- 
tions à  nn  on  plnsienrs  de  ses  adjoints  et»  en 
l'absence  de  ses  adjoints,  à  ceux  des  conseil- 
lers mnnidpanx  qni  sont  appelés  i  en  remplir 
les  fonctions.  » 

Je  ne  aois  pas  qne  cette  rédaction  comporte 
d'antres  commentaires.  J'ajonte  seulement  que 
la  commission  a  accepté  cette  modification. 

K.  le  Mpportenr.  La  comùiission  accepte 
cette  rédaction. 

M.  le  présâdent.  L'amendement  de  M. 
PeulCTey  devient  le  texte  de  la  commission. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?. • . 

Je  coninite  la  Chambre  sur  la  nontelle  ré- 
daction proposée  par  M.  Penlersy  et  acceptée 
par  la  commission. 

(Cette  noufelle  rédaction»  mise  aux  TOiz,  est 
adoptée.) 

«  Art.  64.  —  Dans  le  cas  où  les  intérêts  du 
maire  se  trourent  en  opposition  avec  ceux  de 
la  commune»  le  consdl  municipal  dérigne  nn 
autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  com- 
mnne  soit  en  justice»  soit  dans  les  contrats.  » 
-  (Adopté.) 

c  Art.  65.  —  En  cas  dtbsence»  de  suspen- 
sion» de  révocation  on  de  tout  autre  empêche- 
ment» to  maire  est  provisoirement  remplacé» 
dans  la  plénitude  de  ses  fonctions»  par  nn  ad- 
joint, dûis  Tordre  des  nominations,  el»  I  dé- 
faut d'adjoints»  par  un  conseiller  munidpal 
désigné  par  le  conseil»  sinon  pris  dami  l'ordre 
du  tableau.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  M.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refàse- 
rait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui 
lui  sont  prescrits  par  la  loi»  le  préfist  peut» 
après  l'en  avoir  requis»  y  procéder  d'office  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  spécial.  ■  •— 
(Adopté  ) 

M.  le  prénldent.  c  Art  67.  —  Les  mai- 
res et  adjoints  penveni  être  suspendus  par 
arrêté  du  préfet  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  un  mois  el  qui  peut  être  porté  i  trois  mois 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

t  Os  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  dé- 
cret du  Président  de  la  République. 

c  La  révocation  emporte  de  plein  dnrtt 
l'inéligibilité  aux  fonctions  de  maire  et  I  celles 
d'adjoint  pendant  une  année»  dès  la  date  du 
décret,  à  moins  qu'il  ne  s  jit  procédé  aupara- 
vant au  renouvellement  intégral  du  conseil 
munidpal.  » 

9nr  cet  article»  M.  Gorentin-Guyho  a  pré- 
senté un  amendement. 

Vn  mmbrê  au  enUrê.  Il  n'est  pas  là  ! 

K.  le  présideat.  M.  Corentin-Guyho  n'é- 
tant pas  présent,  je  mets  aux  voix  l'artide  67. 
(L'artide  67»  mis  aux  voix»  est  adopté.) 


c'Art.  68.  —  En  ctf  de  dissolution  ou  de 
démission  d'un  conseil  munidpal»  et  lorsqu'un 
conseil  munidpal  ne  peut  être  constitué  9  un 
délégué  spécial  peut  être  chargé  de  remplir 
les  fonctions  de  maire. 

c  Ce  délégué  est  nommé,  par  décret  duPré- 
ddeni  de  la  République»  parmi  les  dtoyens 
qui  ne  sont  pu  atteints  par  les  prohibitions  de 
l'artide  61. 

c  Ses  pouvoirs  prennent  fin  dés  rinstaUation 
du  nouveau  consdi  munidpâl  €t  ne  peuvent 
durer  plus  de  deux  mois.  La  délégation  peut 
être-prorogée  dans  le  cas  où  to  conseil  nnni- 
dpal  ne  pourrait  être  constttné.  » 

D  y  a  sur  cet  article  nn  amendement  de 
M.  Dureau  de  Vanlcomte;  mais  il  a  été  en- 
tendu que  son  amendement  viendrait  en 
seconde  délibécation»  IL  Dureau  de  Vanl- 
comte ne  demai  dant  pas  nn  vote  quant  à 
présent.  —  (Adopté.) 

c  Art.  69.  Le  maire  nomme  4  tous  les  em- 
plois communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  fixe 
pas  un  mode  spécial  de  nomination. 

t  II  snspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces 
emplois. 

«  U  peut  ftdre  assermenter  et  commisdon- 
ner  tos  agents  nommés  par  lui»  mais  à  la  con» 
dition  qu'ils  soient  agréés  par  to  préM  ou  le 
sous-préfet«  ■  —(Adopté.) 

t  Art  70.  ^Lorsque  le  maire  procède  lune 
adjudicati<m  publique  pour  to  compte  de  h 
commune»  il  est  assisté  de  deux  membres.du 
conseil  munidpal  désignés  tf  avance  par  to 
conseil  ou»  à  leur  dé&utt»  appdés  dans  l'ordre 
du  tableau. 

c  Le  receveur  munidpal  est  appelé  à  tontes 
les  a  ijndicattons.  Toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  tos  opérations  préparatoires 
de  l'adjudication  sont  résolues  séance  tenante 
par  le  maire  et  les  deux  assistants»  à  to  majo- 
rité des  voix»  sauf  le  recours  de  dr^t  » 

H.  le  rapporteur.  Mondeur  to  préddent» 
voudriei«vous  avoir  la  bonté  de  lire  le  premier 
paragraphe  de  to  bgon  suivante  :  c  ..«il  est 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  munid- 
pal dédgnés  d'avance  par  to  conseil  munid- 
pal» on»  à  iéfànU  de  uUe  dtfi^naliofk..  »  au 
Iton  de  :  t  a  Imr  d^etil.  » 

II.  to  président.  Mato  il  y  a  en  nne  dé- 
dgnation  :  il  me  parait  dUfidto  de  dianger 
aind  votre  rédaction. 

M.  le  rapporteur,  après  t^itre  ctmtulU 
eeee  la  oommission.  Si  vous  voutos  bien  faire 
voter  l'artide  tel  qu'il  est,  sans  modification» 
il  suffit  que  l'attention  de  la  commission  ait 
été  appelée  sur  ce  point. 

M.  to  prénldent.  Le  texte  de  l'artide  70 
est  maintenu  td  qu'il  a  été  rédigé  par  h 
commuston  :  je  to  mets  aux  voix. 

(L'artide  70  est  adopté.) 

CHAPITRE  H 

▲VTRIDimOin  BXBRCÉI8  PAR  LB  UàXBM 
COUME  PROPOSÉ  A  LA  OBBTION  DBS  UITÉ« 
RETS  COMICDNAnz. 

c  Art.  71.  —  Le  maire  est  chargé»  sous  l'an* 
torité  du  conseil  municipal  et  to  sorveiltonce 
de  Tadmintotratton  sup&ieure  : 

t  io  De  conserver  et  d'administrer  les  pro- 


priétés de  to  commune  et  de  fidrop  en  m^ 
séquence»  tous  actes  conservatoires  de  m 
droits; 

c  {•  De  gérer  les  revenus,  de  snrveOtor  les 
établissements  communaux  et  to  oomptahflité 
communato; 

c  8*  De  préparer  et  proposer  to  budget  si 
d'ordonnancer  les  dépenses; 

c  4*  De  diriger  les  travaux  oommmuRa; 

t  é»  De  pourvoir  anx  mesures  retotives  I  k 
voirie  mnnidpato; 

c  6*  De  souscrire  les  msrrhés,  de  pnsssr  tes 
baux  des  Mens  el  tos  adjuteatioBn  dentnwui 
communaux  dans  tos  fémieB  fitsMins  dans  tes 
loto  ctréglemento  et  par  l'artide  70  delapié- 
ssBiteioi; 

c  7*  De  passer  daus  les  aAoMe  fisiiMS  tes 
actes  de  vente»  échange,  portage^  mecepirtiss 
de  dons  on  togs»  acquidtion»  tramsaetioii»  bis- 
que ces  sctes  ont  été  autorisés  confonuémsat 
i  ta  présente  toi; 

c  8*  De  représenter  to  emisiune  en  justice» 
soit  en  demandant»  soit  en  défsndaBi; 

«  9*  fit»  d'une  manière  génénto»  d'eoLèoatsr 
les  décidons  du  oonadl  munidpd.  1  — 
(Adopté.) 

c  Art.  72.  —  Le  mairs  est  ebargé»  sois 
l'autorité  de  fadministntion  supérienn^  de  li 
police  mnnidpato»  de  to  poGne  rursJeetds 
l'exécution  des  actes  de  Vantoritfi  supédeois 
qui  y  sont  retatiCk  »—  (Adopt6.) 

GHAPITfiB  m 

AVinauTiONS  bxbrgébs  par  mm  maju 

COUME  AOBMT  DU  POtTYOIE  CntSAL. 

t  Art.  73.  —  Le  maire  est  disi^  «m 
l'autorité  de  l'admintotiatlon  eopériesie: 

«  i«  De  to  publieatimi  ot  de  l'eKémâm  des 
Ids  et  règlements  ; 

c  2*  De  l'exécution  des  mesues  de  sMê 
générale; 

c  3*  Des  fsnetions  spédake  qpd  toi  sont 
attribuées  par  les  lois,  t 

M.  to  oomtede  Lsnjvlaais.  Il  n'est  pss 
posdble  de  voter  ainsi»  monsfenr  to  présidait 
Nous  ne  sommes  pas  en  nombie.  (Meiamsp 
tiens  à  gandie.)  Nous  ne  soufiines  pu  iSOl 

lf«  liSUNMlie- Joubert.  Jn  lito  rsmaïqisr 
que  je  ne  me  joins  pu  à  llaiSEniptiDn  de 
mon  honorabto  coUègoe. 

M.  iMEgMm.  Que  lesmssBhfeeqsd  csd  du 
observations  à  présenter  soi  ïeitiste  toa  tos^ 
sent  ! 

M.  le  président.  H.  to  comte  de  Laïqair 
nds  €dt  observer  que  to  Gfanmbfe  tf est  pu 
en  nombre.  (Dénégations  an  cesitre  et  i  gsi- 
die.) 

Je  consulte  le  bureau. 

M.  XinBglole.  On  est  tos^omm  «n  noaibie 
pour  discuter. 

M.  le  président.  Le  bwwa  n'est  pu 
unanime...  (Bruit.) 

M.  le  Ticomte  Peeeen  de  Ssilat- Alguss. 
Que  l'on  tosse  rentrer  les  députée  qd  sont 
dans  les  contoirs. 

H.  Jonmanlt.  Mato  oui!  H  y  en  i  bsu- 
coup  dans  lu  couloirs. 
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H.  le  présidant.  Bu  eoiiieq[ii«nee,  il  Ta 
être  proofidé  4  un  scratin  public  i  h  tribune 
fur  Itetide  78...  (Proteftatioiui.) 

Voiw  divêTiei.  A  lundi  I  à  lundi  I  —  Non  ! 
noni 

K.  le  président.  On  demande  que  le  TOte 
toit  remis  à  Imdi.  (Oai(  ^  NenI) 

Je  cenfolte  la  Chambre  sur  le  renyoi  I 
lundi. 

(Eia  Ghambie^  eonsaltfie,  dédde  que  le  Tote 
ne  fera  pas  mais  4  londL) 

li  est  piooédl  an  leratin  pnUic  4  la  tribue, 
sniwa  Iss  tanes  léglsmsntaiies. 

Le  seraftin,  eommencft  4  qnatre  heues  el 
demie,  est  clos  4  dnq  he«es« 

M.  le  président,  Voîd,  messienn,  le 
lisdtat  dn  déponiUement  dn  serntin  publie 
sur  l'srtiele  78  : 

Nombre  des  notants. 294 

Majiffité  absolue 148 

Four  radoption m 

Gontie. 2 

La  Oiambce  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  leelnre  de  Tarticle  74«.. 

Vaùf  nomJbnum.  A hmdi !  4  lundi!  —Non  ! 
non! 

M.  le  président.  On  demande  la  lemiie 
de  la  discussion  4  lundi. 

Je  mets  aux  Toiz  cette  proposition  de  re« 
mise. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  4  lundi  la 
suite  de  la  discussion.) 

ooNaÉ 

K.  le  préaident.  La  coBunission  des  cou* 
gés  est  d'avis  d'accorder  4  M.  Labussiére  un 
oongé  de  huit  jourf,  4  partir  de  lundi  pro« 
ehain  19  du  courant. 

H  n'y  a  pas  d'oppodtion?... 

Lo  cofi«(  est  accordé. 

ntPér  d'un  proibt  db  loi 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  ki  guerre  un  projet  de  loi  ayant  pour 
obfet  :  !•  d'autoriser  un  échange  d'immeubles 
entre  i'Btat  et  la  Tille  de  Paris;  2>  d'oufrir 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  rezereice  1888,  un  crédit  eztraordi- 
naire  de  422,389  fir.  71  affecté  aux  travaux  de 
reconstruction  du  dépôt  des  poudres  et  satpé* 
trss  sur  le  terrain  de  l'île  Louviers,  cédé  4 
l'fiiat  par  h  TiUe  de  Paris. 

Le  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
i  la  commission  du  budget. 

niPér  d'un  RArroRT 

M.  Oentagrel.  J'ai  Tbonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  an  nom  de  la 
8*  coamission  d'biiitiati?e  parlementaire,  un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  résolu  • 
lion  de  M.  Cantagrel  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, tendant  4  la  nomination  d'une  commis- 
sion chargée  d'établir  les  moyens  d'assurer 

\m.  -  DÂP.,  SBSSION  OKD.  —  ▲SSALB8,T.I. 
(HOUV.  Btail,  AlIlfALBS,  T.  7.) 


sur  tous  les  ports  et  quais  de  Ifarseiile  la  li- 
berté du  traTsil,  et  de  présenter,  sous  U  forme 
d'an  projet  de  loi,  les  mesures  qu'elle  jugera 
les  plus  propres  4  atteindre  ce  but. 

M.  le  président.  Ls  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

DÉPÔT  d'une  proposition  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Delattre 
une  propoeition  de  loi  sur  les  franchises  mu* 
nicipales. 

La  proposition  ds  loi  sera  imprimée,  distri- 
buée et  renvoyée  4  la  commission  de  la  loi 
municipale. 

Lundi,  4  deux  heures,  séance  publique  : 

Bulle  de  la  discussion  des  propositions  de 
loi  municipale  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  sst  le?6e  4  cinq  heures  cinq 
minutes.) 

U  chef  du  sêrvtM  iiénofiraphiquê 
de  kl  Qhaankrê  éêsdipuiêif 

Emom  Grossblin. 


SCRUTIN 

publU  à  la  tribune  sur  CariieU  IfZ  de  la  loi 

muriMpale. 

Nombre  des  votants.* 294 

Midarité  absolue 148 

Peurl'adoptien..   S92 
Contre 2 

La  Chambre  des  députés  a  adoptl 

ONT  totA  pour  I 

MM.  Achard.  Ansart.  Armez.  Amonlt  Au« 
diilired. 

Bscquias.  Ballue.  Baltet  Barbedette.  Ba* 
rodet  Bastid  (Adrien).  Baveux.  Bellot.  Bé- 
nszet  Berlet.  Bernard  (Doubs).  Bemier. 
Bemot  Bertholon.  Bienvenu.  BisseulL  Biza- 
relli.  Bisot  de  Fonteny.  Blano  (I4«rre)  (Sa- 
voie). Blancsnbé.  Bouchot.  Bougnes.  Bour- 
geois. Bourseville.  Bousquet.  Bouteille.  Bon- 
thier  de  Rochefort  Bovier^Lapierre.  Boysset 
Bresson.  Brialou.  Brierre.  Brossard.  Bru- 
gnot.    Bolly.    Bnry.    Buvignier.   Bayât. 

Cadet  GantagreL  Garette.  Gamot  (Sadi). 
Gasson.  Ganrant  Gavaignac  (Oodefiroy).  Gava- 
lié.  Gayrade.  Gazauvieilh.  GhabriA  Ghaiz(Gy- 
prien.)  Ghavanne  (Rhône).  Ghavoiz.  Ghristo- 
phle  (Albert)  (Orne).  Girier.  Gompayré.  Gons- 
tans.     Gestes.    Gourmeaux.    Couturier. 

Daron.  Datas.  Daumas.  Daynand.  Bebu* 
chy  Delattre.  Deluns-Montaud.  Deroyer.  Des- 
camps (Albert).  Desmons.  Desmoutiers  (Char- 
les). Desprez.  Dessoliers.  Deesonde  Sahit-Ai- 
gnan.  Deihomas.  Devade.  Dieu.  Donnet. 
Dreyfhs  (Ferdinand).  DrumeL  Dubois.  Duchas* 
seint  DuoUnd.  Dueroz.  Dufour  (baron)  (Lot) 
Dupont.  Duportal.  Durand  (Ille^t-Yilaine)i 
Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Durieu.  Duso- 
lier  (Aldde).   Duvivler. 

Bscande  (Georges).  Escanyé.  Bsnault. 
Btienne. 


Fanre  (Félix)  (Seine-Infèrieure).  Fsnre  (Hip- 
polyte)  (llame).  FéanCPaol).  Ferrary.  Fleury. 
Floquet  (Charles).  FoUiet  Fomé.  Fourcand 
(Léon).    Fousset    Frébaolt.     FreppeL  Fréry. 

Gamben.  Oassier.  Gaudy.  Gérard  (baron). 
GilUot  '  Oiraud  (Henri).  Girault  (Oier).  6o« 
blet  (René).  (ïomot  Cranet  Orsziani.  Oreppo. 
Guicbard.  Gi^emhi.  Ouilloutet  (de).  Ouyot 
(Paul)  (Marne). 

Hémon.  Hérault  Horteur.  Hovius.  Hugot. 
Hugues  (Glovis). 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joumault  Jouve. 
Jullien. 

KergorUy  (comte  de). 

LaBassetière  (de).  Labat  Labnze.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Ladoucette  (de).  Laffltte  de 
Lajoannenque  (dej.  La  Forge  (Anatole  de).  La- 
grange.  Langlois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sôvres).  Lareche-Joubert  Laroze* 
LaÂaysses.  Lasserre.  Latour.  Lavergne  (Ber- 
nard). Lebaudy.  Lecherbonnier.  JiCOhevalUer. 
Leconte  (Indre).  Leiebvre  (de  Fontahiebleatt, 
Beineet^Mame).  Lefèvre (Bmest)  (Seine).  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Leliôvre  (Adolphel* 
Lenient.  Leroy  (Arthur).  LeteUier.  Leydet 
LioaviUe.  Lombard.  Lorois  (Morbihan).  Lou- 
bat   Loustalot 

Madier  de  MonQau.  Maigne  (Jules).  MaiUé 
(d'Angers).  MaiUé  (oemte  de).  MalleviaUe. 
Marcére  (de).  Màrcou.  Margaine.  Margue. 
Marion.  Marmottan.  Marquiset  Martin  (d*Au« 
ray).  Massip.  Masure  (Gustave).  Mathieu. 
MÉuger.  Manguin.  Maunoury.  Maurel  (Var). 
Maynard  de  la  Claye.  Maze  (Hippolyte).  Mer- 
cier. Mestreau.  Michon.  Million.  Mir. 
Montané.   Mord  (Hippolyte)  (Manche). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noél-Parfait. 
Noirot. 

Pages.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Péniéres.  Permis.  Perin  (Georges). 
Perras.  Petitbien.  Penlevey  (Léon).  Peytralé 
Philippe  (Jules).  Philippoteanx.  Pierre  Alype. 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Poi^ade.  Poulet  (Ma- 
rins).   Pradal.    Pradet-Balade.    Préveraud. 

Rameau.  Ranc.  Rathier  (Tonne).  Rauline. 
Réoipon.  ReUle  (baron).  Remoiville.  Révillon 
(Tony).  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Rey 
neau.  Ribot  Richard.  Ringnier.  Riotteau. 
Rivière.  Robert  (Edmond).  Rodât.  Roque 
(deFUlol).  Roquet  RoseUi-Mollet  Rousseau. 
Rouvier.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  andre).    Saint-Prix.    Saint- 
Romme.  Salis.    Salonum.   Sarrette.    Sarrien. 
SorépeL    Sentenao.     Serph  (Gusman),     Silhol. 
Sonchu-Serviniére.   Sourigues.    Soustre.   Spul 
1er. 

Talandier.  Talion  (AUlred).  Ténot  Terves 
(de).  Tézenas.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Fré- 
déric) (Tarn).  Themson.  Tondu.  Toulet 
Trouard-Riolle.   Trystram.   Turigny.    Turquet. 

YachaL  Vacher.  Yalon  (de).  Yemhes. 
Yersigny.  YielflMire.  Yiette.  Yignancour. 
Yilleneuve.    Yilliers.   Yiox. 

Waddington  (Richard). 

ONT  VOTt  CORTRB  t 

MM.  Bergerot 

HamiUe  (Victor). 

irORT  PAS  PRIS  PARI  AU  VOTB: 

MM.  AiUiéres  (d'}.  AUcot  Amagat  Anoel. 
Andrienx.   Arène  ^mmanuel)i  Arrazat 

Balhaut  Bansard  des  Bois.  Bartoli.  Bandry. 
d*As8on(de).    Beanquier.    Bélizal  (vicomte  de). 
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BaU0.  Miùiu  I  BmAêU  BavaifA  (Hifd). 
Btvl  (Piai).  Biliais  (4b  Isi.  BiMhAlbfaite, 
IllMiiiM  BUb  ée  Biaidin  (vltiiwta).  Bfiiir 
4'ABglas  (teMi).  Btaliax.  BonrigUaiie.  Bm< 
Ml.  Boii4#9iile.  4««iltfei-Bfi44in-  B^alanl. 
JBknrer  (PirdiiMyMt}.  Brtna  (O^offe^.  '  BroUy* 
9iiM(R£«0.  firiMiNi (HeBiMb    Broiuwi»    Bni- 


Gidnc.    GamesoaBse.    Giiiiiiir*Piriar  (Pm)) 

zeanx.  CSitlainet  Charmes  (Frfîioli).  GIiaiip 
Y0«^  (Francli}.  Cîhavfuine  (Loire).  Ghéniafa. 
CShevreaa  (L6oa).  Ghoiaeal  (Horace  (de).  6U>leL 
GltaienceatL  Gocfaery.  C!olJl9rt-Lapl|ôe  (coq^te 
de}.  (^rentin-Gnyho.  Gomiidet 
'  DaIl^^e-BermrdiIt  Baatreeme.  David  (Jean) 
lors),    David  (Indre).    Delafoase.     Demarçay 

ron  |laarioe)f    Denian.    Deproge.    Dethoa. 

fO^    (fBdmond]    (Meuse).      ')eveUe  (Joies) 

g  Bore).  Devte.  Doaville  MaiUefea  (comte  de), 
rèoile  (Brnest).  Drenz.  Du  Bodan.  Dubost 
(Antonin)  Dncheane-Ponmet.  Dorean  de  Yaul- 
eomte.   Dutailly.    Duvaux. 

VBOliasseriaiix  (baron).  Qipeuilles  (comte  d'}. 
liw^  (de  Lanniop). 

Fàbro  (Joseph).  fUUères.  Fanien  (AohUle). 
flsrey.  Fanrâ.  Féltre  (duc  de).  Ferry  (Jules). 
florant^Lefebvre.   Foqquet   F^conie. 

Gacneor.  Gaillard.  Ganault  Ganne.  Garet 
O^sponi.  OttiMao.   (HndlB,    Gautier  (RenU. 


GavinL  Germain  (Henri)  (àin).  Germain  (Han- 
te^Garonne).  Genrme*Biéaofae.  G4?elot.  (Mard« 
GinouK  de  Fennon  (comte).  Girard  (Alfred). 
Girodet  Girot-PpnsoL  Girond.  Gkinideo  de 
Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac 
(Panl).  Oraux  (Geergee).  OreUier.  GuesasQ. 
GkUllot  (Louis). 

Haentjens.  Henry  (Bdmond).  Hérèdia(de}. 
Hérisson  (Nièvre).   Hérisson  (Seine). 

Jolibois.   Joubert.   Juigné  (comte  de). 

Kermenguy  (vicomte  de). 

Labussière.  Lao6te.  Lafbnt  Latent.  La- 
lande.  Lalaane.  Tewssin  (de).  Lanjninais 
(comte  de).  Largentaye  (de).  Lariboisière(oomte 
de).  La  Boeheroocaold,  due  de  Btsaooia.  La  Rp- 
oheiaquelein  (marquis  de).  La  Roohette  (Bme^l 
de).  Laurençon.  La  Yieiile.  LavUie.  Leeomte 
(Mayenne).  Lefébvre  du  Prey.  Lôglise.  Le- 
grand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Léon  (prince 
de).  Lepère^  Leporché.  Le  Prévost  de  Launay. 
Le  Roux.  Lesguillier.  Le  Yavassonr.  Levèque. 
Levert.    Levet  (Georges).    Lookroy.   Logerolte. 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Malartre.  Ma- 
lésieux.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Maret 
(Henry).  MarroL  Martin  Feuiliée.  Mas.  Mathé. 
Mayet.  Mazeron.  Méline.  Ménard-Dorian. 
Mun  (comte  Albert  de).   Murât  (comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin). 

Olllvier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Or- 
nano  (Guneo  d*).  Osmoy  (comte  d^.  Outters. 


Pain.  Passy  (Louis)  (Bur#),  Pelisse.  PoUet 
(MareeUin).  PeUetan  (GamiUe).  Pettioand.  Ps' 
raidi.  Picard  (Arthur)  (Basses-Alpes).  Pieyre. 
Pinanlt  Plantié.  Plessier.  Pliehon.  Pradon. 
Prax-Paris.   Proust  (Antonin). 

Baspail  (Be^iamin).  Baynal.  Regaanlt  Ite« 
nault(Léon).  Benaull-Morlièro.  Rey.  Roche 
(Jules)  (Var)b  Retours  (des).  Roudier.  Roogi. 
Roy  de  Loulay  (Louis).   Royer. 

Baint-Màrtin  ^Vauciuse).  Sandriqne.  8arist 
■avary.  ttmea  (FidAle).  BimeneL  Selsnd 
(de).  Bonnier  (de),  Btobeyiift  Qmtm  de). 
Bte^. 

Tarbouriech.  TaseiB.  Theuiier.  Thisnéi 
Thirion  Montauban.  Thoinet  de  la  Toimelière. 
Tirard.   Tisserand.   Treille.   Truelle. 

Varambon.   Yermond.  Yerai^re.   YUlain, 

Waldeok-Rousseau.   WUson. 

▲BSBRIB  PÀX   GONOi  : 

MM.  Allain-Targé.     André  (Qhaiwte).    fiai 

(François)  Bourrillon.  BrugAre  (Aoj^iieoJL 
Ghantemille.  Ghevandier.  Gomean.  Oevic. 
Ferry  (Albert).  Fèrry  (Charles).  Qslpln.  Qtr» 
rigat  Hurard.  Janvier  de  La  Motte.  Joi- 
gneanx.  LaneL  Latrade.  MésiAres.  Mingis- 
son.  Roche  (Georges)  (Gharente-Inli&rîeure).  Ro- 
ger. Yasdmlde. 
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CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    LUNDI    19    FÉVRIER    1883 


SOMMAIRE.  —  Procès-verbal  :  M.  Laroche-Jonbert  es  Demandes  de  ooni^.  —  Congé*  es  Dépôt,  par  M.  Gnegnen,  d*mi  rapport  an  nom  de  Ut 
10*  oommission  d'initiative,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Remoiville  tendant  &  modifier  divers  articles  du  code  de  procédure  civile  (titre  des 
saisies-arrêts  on  oppositions). 


PRfiSIDBNCB  DX  U.  HRNRI  BRISSeM 

La  séance  est  ouverte  à  àenz  lienres. 

lff«  Armes,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès- verbal  de  ia  séance  de  samedi 
dernier. 

Iff.  le  ppésldeat.  La  parole  est  à  M.  La- 
reche-Jonbert  sur  le  procès-verbaU 

M  lêaroche-Jonbert  Messieurs,  I  la 
dernière  séance,  lorsque  j'avais  fait  remarquer 
qu'on  n'était  pas  en  nombre,  et  que  j'avais 
sollicité  un  scrutin  à  la  tribone,  il  a  été  re- 
eonnu  qu'en  pouvait  continuer. 

Qaelqne  temps  avant  la  fin  de  la  séince, 
plusieurs  membres  de  la  gauche  sont  venus 
me  demander  si  j'insisterais  pour  le  scrntin 
publie,  parce  qu'ils  avaient  l'intention  de  s'en 
aller,  et  que,  si  je  devais  insister  ils  ne  s'en 
iraient  pas. 

Je  leur  al  dit  :  Tons  pouvez  compter  que  je 
n'insisterai  pas.  En  effet,  je  n'ai  pu  insisté^ 

Cependant  le  Journal  officiel  me  prête  une 
attitude  contraire.  Vold,  en  effet,  ce  qito  j'y 
lis: 

€  M.  1$  eomU  do  Lanjuinais.  Il  n'est 
pas  possible  de  voter  ainsi,  monsieur  le  prési* 
dent.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre.  Nous 
ne  eonunee  pas  150  ! 

c  M.  LangUHs.  Si  vous  avez  des  observa- 
tions à  présenter,  présentez  les  ! 

c  M.  Laroehs^oubort.  Je  bis  remarquer 
que  je  ne  me  joins  pas  &  l'interruption  de  mon 
honorable  collègue.  » 


De  sorte,  messieurs,  que  j'ai  l'air  de  m'a- 
dresser  à  l'interruption  de  M.  Langlois  et  non 
pas  à  celle  de  mon  honorable  oollègne,  M.  le 
comte  de  Lanjuinais. 

Je  tiens  à  ce  qu'il  sdt  bien  constaté  que  je 
n'ai  pas  alors  demandé  le  scrutin  public. 

Cette  transposition  d'interruptions  dans 
le  Journal  of/hiel  fait  que  les  joumanz,  no- 
tammant  la  Vérité,  m'accusent  d'avoir  manqué 
i  la  foi  jurée  i  mes  oollè»(ues,  en  demandant 
le  scrutin,  alors  que  f  avais  promis  de  n'ea 
rien  âdre. 

La  vérité  est  que  j'ai  protesté,  au  contraire, 
contre  la  nouvelle  demande  qui  s'est  produite 
vers  la  fia  de  la  séance. 


M.  le  président.  La   rectification 
ftite.  (!) 

n  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  le  pro- 
cès-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

4 

DHBCAIIDBS  VU  GOMaft  —  GOmÉ 

M.  le  président.  MM.  Mézières  et  Bimennet 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  congés. 

La  commission  des  congés  et  d'avis  d'accor* 
der  à  M*  Cbantemille  un  congé  de  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.  « . 

Le  congé  est  accordé. 

(i)  La  rectification  demandée  par  M.  Larecbe- 
Jonbert  a  été  fUte  dans  la  réhnpression  laifes 
pour  les  Annales. 


DÉPéT  D'UN  RAPPORT 

M.  Oneguen.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  10* 
oommission  d'initiative  parlementaire,  un  rap- 
port sommaire  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Remoiville,  tendant  à  modifier  divers  arti- 
cles du  code  de  procédure  civile  (titre  des  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

xuteunoNT  DX  l'ordrb  du  jotm 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  première  délibération.. . 

Vd»  dvoorsos.  A  jeudi  !  i  jeudi  1  —A  demain  1 

Un  mcmbro.  Nous  ne  sommes  pu  en  nombre  I 

K.  le  président.  La  Chambre  est  toujours 
en  nombre  pour  régler  son  (urdre  du  jour. 

On  a  demandé  que  la  prochaine  séance  soil 
renvoyée  à  jeudi.  (Ooi  I  oui  I) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  censuitée,  décide  que  la  pro^ 
chidne  séance  est  renvoyée  à  jeudi) 

lI.Iepré8ident.Alors,  jeudi,  I  deux  heures, 
séance  publique. 

Balte  de  l'ordre  du  jour,  tel  qu'U  avait  été 
précédemment  réglé. 

(La  séance  est  levée  ft  deux  heures  un 
qsart.) 

U  chef  du  sorvieo  stinograpMquo  do  h 
êhsmbro  dos  députés. 

m 

Bkiu  Orosikliic. 
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SÉANCE    DU     JEUDI    22    FÉVRIER     1883 


SOMMAIRE.  —  Demande  de  congé.  =  Dépôt,  par  M,  Adolphe  Pieyre,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'arrêter  la  dépopulation  de  la 
France  et  d'enconrager  la  production  des  enfanta  dans  les  familles  par  des  primes  fixes  et  des  réductions  de  contributions.  =  Dépôt,  pa^ 
M.Philippoteaux:  1*  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  portant  cession  par  l'Etat  au  sieur  Boinet, 
cafetier  à  AbbeviUe  (Somme),  de  trois  parcelles  domaniales  provenant  du  déclassement  des  fortifications  de  cette  place»  à  charge  par  l'acquéreur 
de  fournir  au  génie  militaire  un  terrain  nécessaire  pour  l'agrandissement  du  champ  de  manœuvres;  =  2*  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  9* 
commission  d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville  de  Tourcoing  (Nord)  &  emprunter  171,000  firancs.  9  Dépôt,  par 
M.  Bsnault  s  1*  au  nom  de  la  11*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Brest  (Finistère)  & 
contracter  un  emprunt  de  520,000  flrancs;  s  2*  au  nom  de  la  12*  commission,  d'un  rapport  sur  lefprojet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Calvados  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  des  chemins  ordinaires.  =  Dépôt,  par 
M.  Million,  au  nom  de  la  11*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Mftcon  (Saône-et^Loire)  & 
emprunter  une  somme  de  320,000  flrancs  et  &  s'imposer  (extraordinairement  =  Dépôt,  par  M.  Levet,  au  nom  de  la  11*  commission  d'intérêt  local, 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Foix  (Ariège)  à  contracter  un  emprunt  de  850,000  firancs  et  à  s'imposer 
extraordinairement  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  fiidre  ratifier  la  cession,  à  titre  gratuit,  d'objets 
de  matériel  de  guerre  hors  modèle,  autorisée  en  faveur  de  la  mission  de  M.  Savorgnan  de  Brazza,  par  un  décret  présidentiel  du  21  février  1883.  = 
Lecture,  par  M.  le  président  du  conseiU  d'une  déclaration  ministérielle.  =  Sur  un  rappel  au  règlement  :  M.  Jolibois.  —  Dépôt,  par  M.  JoUbois« 
d'une  demande  d'interpellation  adressée  au  Gouvernement  sur  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire  qu'il  usera  de  droits  supérieurs  pour  défendre  la 
République.  Fixation  de  la  discussion  à  samedi.  =  Discussion  de  rinterpellation  de  MM.  Laisant,  Gourmeaux  et  Ernest  Lefèvre,  relative  aux 
mesures  que  le  Gouvernement  compte  prendre  &  l'égard  des  membres  des  familles  ayant  régné  en  France  qui  occupent  des  emplois  dans  l'armée. 
*  Retrait  par  M.  Laisant  es  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Prax<Paris,  d'une  proposition  de  résolution  tendant  à  la  revision  des  lois  constitutionnelies* 
-•  Demande  de  déclaration  de  l'urgence  :  MM.  Prax-Paris,  Viette,  Guneo  d'Omane.  -—  Retrait  de  la  demande  de  déclaration  de  l'urgenoe.  =3 
Dépôt,  par  M.  Giraud  (Deux- Sèvres),  an  nom  de  la  9*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sur  les  propositions  s  1*  de  M  Andrieux; 
2*  de  M.  Barodet  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  revision  de  la  Gonstitution.  es  Reprise,  par  M.  le  prince  de  Léon,  de 
rinterpellation  de  M.  Laisant,  relative  aux  mesures  que  le  Gouvernement  compte  prendre  à  l'égard  des  membres  des  flimilles  ayant  régné  en  France 
qui  occupent  des  emptois  dans  l'armée^— Demande  de  renvoi  à  un  mois.  Rejet  au  scrutin.  Fixation  à  samedi.=3Gongés.^Suite  de  la  1'*  délibération 
sur  les  propositions  de  loi  munieipale  t  i*  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  et  plusieurs  de  ses  collègues;  2*  de  M.  Foiliet;  3*  de  M  Guneo  d'Ornano  et 
plusieiin  de  ses  collègues  (M.  de  Marcère,  rapporteur.)  Renvoi  à  lundt  sa  Règlement  de  Tordre  du  jour  :  M.  SilhoLs  Demande  de  congé. 


pjktnmofei  m  u*  hinbi  brissom 

La  stenoe  est  ouverte  &  deux  heures. 

Iff.  Rtottean,  Fun  du  sarétairBSp  donne 
leetuie  du  proeès-verbtl  de  U  séance  du  lundi 
19  ftvrkr. 

Le  proeès-verbal  est  adopté. 

DBHAMDB  M  CONGÉ 

K«  !•  président.  M.  André  (Gharente)  de- 
mande une  proiongution  de  congé* 

Gelle  demande  sert  renvoyée  i  la  commis- 
sion dea  congés. 

DÉPÔT  D'UNB  nOPOSmOM  DE  LOI 

X.  la  présldMit.  J'ai  reçu  de  M.  Adolphe, 
Pieyre  une  préposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'anèier  la  dépopulation  de  la  France  et  d'en- 
courager la  production  des  enhnts  dans  les 


familles  par  des  primes  fixes  et  des  réductions 
de  eontribulions. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  4  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

DÉPÔTS  DB  BAPPOBTS 

M.  PhlUppoteau.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  U  Chambre  deux  rap- 
ports : 

Le  premier,  relatif  au  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  une  convention  por- 
tant cession,  par  l'Etat,  au  sieur  Boniet, 
cafetier  à  AbbeviUe  (Somme),  de  trois  par- 
oelies  domaniales  provenant  du  déclassement 
des  fortificaticms  de  cette  place,  à  charge  par 
l'acquéreur  de  fournir  au  génie  militaire  un 
terrain  nécessaire  pour  l'agrandissement  du 
champ  de  manœuvres; 

Le  second,  sur  le  projet  de  loi  tendant  I 
autoriser  la  ^e  de  Tourcoing  (Nord)  à  em- 
prunter 171,000  fr.  4  la  caisse  des  écoles. 


M.  Esnanlt.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  deux  rapports  : 

Le  premier,  au  nom  de  la  !!•  commission 
d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  4  au- 
toriser la  ville  de  Brest  (Finistère)  4  contracter 
un  emprunt  de  520,000  francs; 

Et  le  second,  au  nom  de  la  i'*  commission 
dlntérét  local,  sur  le  projet  de  loi  tendaotàau- 
toriser  le  département  du  Calvados  4  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux 
des  lignes  de  grande  communication  et  des 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

II  MilUoB  Au  nom  de  la  f  !•  commission 
d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  4  autoriser  la  v  lie  de  Mft- 
con (StôUP-et-Loire)  à  emprunter  une  sonmie 
de  320,000  francs  et  4  s'imposer  extraordinai- 
ment. 

M.  liOTet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  il*  com- 
mission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
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projet  de  loi  «yinl  pour  olqet  d'autoriier  h 
tille  de  Poix  (  Ariège)  à  contmcter  un  ompnint 
de  850,000  £r.  el  I  s'impoMr  eztnordinaiie- 
ment. 

K.  le  yvéeULent.  Qm  rapports  leiont  ia- 
priméa  et  diairibniiu 

PBÉSniTATION  B'UN  PROJIT  DB  LOI 

M.  le  gtaéral  Thlbaadln,  miniitrû  de  la 
çuim.  J'ai  Phonneiir  de  dépoaer  on  projet 
de  loi  tendant  à  &ire  ratifier  la  ceialon»  à  titre 
gratuit,  d'objets  de  matériel  de  guerre  bon 
modèle,  autorisée  en  fiiYear  de  la  mission  de 
M.  Sayorgaan  de  Brana,  par  un  décret  prési« 
dentiel  du  Si  iétrier  1883. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

DÉCLARATION  IONISTÉRULLK 

M.  le  yréatAMt.  La  pavole  est  I  M.  le 
président  du  conseil.  (Moutement  général 
d'attention.) 

ML  Jules  Wmtwf,  prMbul  âiê  mmil,  wâ» 
wUirê  4$  ISntkiêitiênpuklifm  êêéa  ésons  «rli. 
t  Messieurs  les  députés,  le  cabinet  que  M.  le 
Président  de  la  AépubUque  a  honoré  de  sa 
confiance,  et  qui  Tient  respectueusement  sel  • 
lidter  la  ^ôtre,  ne  se  fiidt  aucune  illusion  sur 
les  difficultés  de  la  técke  qu'il  a  acespiée  ni 
surlagrafilé  de  la  situation  parlemeutairu  à 
laquelle  il  eel  chargé  de  pourfrâr. 

«  Cette  situation  ne  peut  se  dénouer  que  par 
la  clarté  et  par  la  franchise.  Noos  ^nons  tous 
«poser,  sans  réticence,  les  réflexioDS  qu'elle 
nous  inspire,  les  m^suieê  immédiaies  qu'elle 
nous  parait  comporter»  ainsi  que  la  Ciçon  gé 
nérala  dont  noua  eatendons  la  dixeotioa  è 
donnée  aui  affaires  publiques. 

€  Il  importe,  avant  tout,  de  clore  rineidênt 
qui  a  si  malheureusement  troublé  Tacoord 
entre  les  deux  Assemblées  républicaines. 

•  Notre  premier  devoir  sera  de  satisfaire  et 
d'apaiser,  dans  les  limites  de  ce  qui  est  juste, 
légal  et  possible,  des  rédamatioos  iég^Hmss, 
des  défiances  qu'il  faut  se  garder  de  pousser  i 
l'excès,  et  nous  sommes  résolus  i  user  immé« 
diatf ment,  i  cet  efTei,  des  droits  incontestés 
que  confère  au  pouToir  exécutif  la  loi  du 
!9  mal  1834.  (Vlb  applaudissements  i  gauche 
et  au  centre.) 

t  Nous  croyons  qu'il  n'y  a,  pour  le  moment, 
rien  de  plus  i  faire  ;  que  la  République  n'est 
point  en  péril,  ei  que,  si  elle  rencontrait  quel- 
que jonr  des  conspirateurs  sérieux. ».  (Rires 
et  applaudissements  i  gauche),  elle  trouverait 
dans  son  droit  supérieur,  dans  la  résolution 
de  ceux  qui  lépondenidsses  éeeiteéee.,.  » 
(Très  Menl   trée  Menl) 

ML  JeMbols.  Je  demandé  la  parole. 

Mt.  le  iirésident  du  ooaaelL ..  t  dans  le  con- 
cours même  de  tous  ceux  qui  ont  travaillé  i  la 
ftmder  les  pouvoirs  qui  n'ont  jamais  fkit  défaut 
&  un  gouvernement  régulier.  (Applaudisse- 
ments.) 

tMeselenre,  ce  sont  les  ennemis  dee  gouver* 
nements  ïïbWÊ  qui  Tondraient  Use  réduire  tu 


rôle  de  gouvernements  sans  défense...  (Applau- 
dissements), mais  les  populations  firaoçaises, 
qui  témoignent  chaque  jour,  par  leurs  votes, 
de  leur  attachement  de  plus  en  plus  profond 
aux  institutions  répubhcaines,  ne  l'entendent 
pas  aicsi,  et,  léfai  de  tMloir  abandonner  la 
République  à  un  périlleux  laisser-faire,  elles 
seraient  plutôt  tentées  de  croire  quels  Répu- 
blique n'est  pas  assez  défendue.  (Applaudisse- 
ments.) 

€  Aussi,  sans  toucher  I  des  libertés  essen- 
tiolles,  dont  ht  générosité  même  est  l'honneur 
du  Gouvernement  républicain...  (Très bien  !  très 
bien  I),  nous  vous  demanderons  des  mesures 
sur  les  cris  publics  et  sur  l'affichage...  s 

M.  Onaieo  d'Otnano.  Il  j  a  donc  dee 
conspirateurs  sérieux,  alors  t 

M.  le  président  du  oonseil...  c  ayant 
pour  but  de  soustraire»  tout  au  moins,  la  li- 
berté de  la  voie  publique  aux  manifestations 
fectieuses.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

c  Messieurs,  on  l'a  dit  depuis  longtemps  :  c'est 
surtout  par  la  bonne  eonduite  des  affaires  p«« 
bliques,  par  le  sond  incessant  des  vœux  et  des 
sentiments  du  pays  que  les  gouvernements  li- 
bres se  défendent  et  se  fbrtifient.  »  (Très  bien  1 
trée  bien  1  &  droite.) 

M.  QsMo  d'OvuM.  Cest  très  vrai,  maie 
ilfeulisfeiis. 

Mt  le  pgésidsat  dn  seassil.  c  LaOhambrs 
des  députés  Fa  bien  compris,  elfe  qui  a  mie, 
dés  le  premfer  jour,  son  ambition  I  mériter 
le  titre  de  Cbambre  réformatrice.  •.  (Rires 
ironiques  i  droite)»  le  plus  beau  nom  qui 
soit  au  monde. 

•  Oui,  nous  avons  reçu  du  pays  le  mandat 
de  réfermer,  —  et  noue  Pacoomplirons,—  mais 
le  pays  oons  demande  I  cette  heure,  avec  non 
moins  d'énergie,  d^dministrer,  de  gouverner, 
d'enraciner  ht  f{épubH(|ae.  »  CTrès  bien  I  très 
bieni  au  Cf>ntre  et  à  gauche.) 

M  Brierre.  Il  Ikodrait  avant  tout  enraci- 
ner les  affaires  coaoBerdales  et  indastrieiiee  I 

m.  lA  prèaidsnt.  Vsne  interpeUeres  le 
Gsovememeni  si  cela  voue  convleat,  nnis 
lai^8ez  lire  la  déclaration. 

M.  le  président  du  conseil,  c  Ge  peuple 
sage  et  résolu,  le  'plus  feborieux  et  fe  pise 
ordonné  des  peuples,  qui  a  poursuivi,  à  tra- 
vers tant  d'obsiacta,  I  forée  de  patience 
et  de  courage  civique,  Rétablissement  de 
la  République  démocratique,  a  clierehé  et 
aimé  en  elle  le  gouvernement  définitif  et  né- 
cessaire; maie  ses  élue  manqnsiaient  grave- 
ment i  ses  volontés  formelles  s'ils  donnaient 
à  lu  République  la  fausse  apparenee  d^  gou- 
vernement agité  et  provisoire.  (Applaudieee» 
ments.) 

c  MeÎMieurt,  deux  dkoses  sont  néssssalres  i 
un  gouvernement  réformateur  :  il  lui  feut  un 
terrain  quelque  peu  solide,  et  une  bonne  mé- 
thode: un  terrain  solide  à  fabri  dss  crises  bt* 
cessantes  qui  paralysent  Famlott  dee  pouvoirs 
publics,  alfaibBseent  Pautorité  répubticaine, 
engendrent  des  gouvernement  sans  esprit  de 
suite  et  sans  crédit;  --  et  une  méthode  politi- 
que et  parlementaire,  qui  consiste  i  ne  pas 
aborder  toutes  lee  questions  i  la  ibis...  (IVès 
bien  1  très  bien  i),  à  Ihnlier  avec  lohi  le  champ 
des  réformes  pour  le  parcourir  ph»  sûrement,  1 
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écarter  lee  queetfami  irritantes  et  lee  dOals 
stériles,  I  modérer  enfin  l'hiitiative  indivis 
dueUe...  (Applaudissements.  —  Protestations 
i  droite  et  à  Pextréme  gaudie),  de  fiaçon  i 
laisser  au  Aouvememeat  Hnitiative  qui  lui 
appartfent  de  droit  (Exdanmtiona  sur  divms 
bancs  I  TextréoM  gauche  et  I  droite.  —  Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.) 

c  Les  mesures  urgentes,  celles  qui  sont  Je 
plus  mûres  et  qui  ne  peuvent  phis  attendre» 
sont  fedles  I  faumérer.  » 

A  Pêwtrêmê  gauche  si  à  éroUê.  LeequeUss? 
lesquelles? 

M.  le  président  du  conseil,  c  Sans  parier 
de  h  réforme  de  la  magistrature,  —  qui  vioni 
de  foire  un  grand  pas...  s 

À  ftostrêmê  gaùchê.  Un  grand  pas  en  airièrel 

M.  JoUlieis.  La  commission  eUs>nsiaBs  i 
donné  sa  démission  1 

M.  le  président.  Laisses  M.  le  prtstdenl 
du  conseil  poursuivre  sa  lecture. 

M.  le  président  du  conseil,  nprmmf. 
t  îtsnn  farlnr  iln  la  rflfornin  iln  la  — jliswtun, 
qui  vient  de  faire  un  giind  pas,  et  q<ll  est  es 
Phonneur  du  Parlement  de  mener  I  terme,  — 
ni  de  h  toi  municipale,  sur  laquefle  raooerd  seia 
facile,  croyons-nous,  entre  le  Gouvemensmit  et 
les  Gbambrssi — n&dee  kris  miliiaiss%  f«  tien- 
nent^  eemms  fermée  eU»-niéme,  k 
plaee  dane  nœ  eonunanss  ptèssespattoM 
(TrèsMeni  très  Menl),  ->k  OhaoÉbre  a  misi 
son  ordre  du  jour  le  loi  relative  aux  réeidtvis- 
tes...  (Tfés  bieni  très  bien  r),  attenlue  si  impa- 
Uemment  par  le  pays,  et  les  propoeilions  ds  lof 
relatives  aux  caisses  de  retraite  pour  la  visHlsise 
et  aux  sociétés  de  secoure  mutuels...  (Très 
hienl  très  bmal),  propositions  qui,  avec  la  loi 
sur  lee  syndicats  profassînnnelis,  nsaïquerout 
d'un  caractère  parUcuUer  Tmovre  de  esos  lé* 
gislature.  *    (  Approbation  4  gasMke  et  au 
cenue.) 

M.  Lnroche-Jonbevt.  Bt  be  réformes  lo- 
dates  et  fiscales  t 

K.ls  ptésUswt  da  seneiU.  c  Denstie 

^tA   ^i^M^ms^  usas  v^ba  ^^^^^^^m^^^  trAs 

prochainement  le  budget  ordinaire  de  1884... 
(Très  bien  I  très  bien  I),  qui  devra  être  rég^  par 
les  Chambres,  comme  il  l'a  été  par  le  €Kmver^ 
nemeni,  sur  le  principe  de  la  pîns  sfieie  éco- 
nomie. (Nouvelle  approbation  sur  les  mémos 
bancs  ) 

c  Nous  allons  ouvrir  lea  néfSSiatfaBS  avec 
les  grandes  compagnies  de  chssDdos  de  far.»* 
(exclamations  sur  divers  bancs),  dans  la 
ferme  espoir  qu'il  en  sortira  dea  eonvsn- 
tions  équitables,  respectueueee  dea  dnrtts  de 
r£iat,et  qui  faciliteront  l'exécution  dee  grands 
travaux  publiée,  sans  thsigei  i  l'exnèe  notre 
crédit.  (Très  bien  1  très  bien  1) 

•  Nous  vous  apporterons  égatemeni^  Assun 
bref  délai,  la  suite  dee  nmuroe  ilssanées  I 
compléter  1  oiganisatTon  du  proieeaonS  Bun* 
çais  en  Tunisie...  (Yifi  applandfsssmaBts.  «^ 
Bruit  à  droite),  convaincus  que  cette  organin- 
tion  nous  pessMilsa  ds  rUstas  Mpidement, 
dans  des  proportions  considérablee,  las  ehar* 
gee  de  PoeeupesieB. 

i  âFom.  H  Ihisgaeesr? 

K*  lo  prvsfldesit  dhr  mbmUL  #  Mbêêt 
sieurs,  la  politique  extérieure  de  ob  snMBSt, 


coasM  etlle  de  tons  fes  prédéeesMurs  de» 
pois  doue  eut,  ne  peut  être  qn'niie  politique 
de  paix.  Lt  paix  est  le  premier  beeoiii  et  i'in- 
iftinel  profènd  de  toute  grande  démocratie^ 
Mais  nne  poUtiqne  peeifiinxe  n'eat  pas  néces- 
sairement une  poUti^ioe  inactive.  (Très  bien  ! 
trèsUeni) 

c  Pertont,*dans  tontes  les  questions  où  nos 
iBtMis,  où  notre  honneur  sont  engagés,  nous 
voulons,  nous  defons  maintenir  à  la  France 
le  lang  qui  lui  appartient,  (applaudissements.) 

f  <7eet  précisément  pour  conierver  i  notre 
patrie  son  autorité  morale  et  son  crédit  parmi 
ks  peuplée  qu'il  importe  de  donner  i  l' Eu- 
rope le  spectacle  d'un  gouremement  plus  sûr 
de  son  lendemaint  mieux  armé  contre  les 
fiicftioas,  quelles  qu'elles  soient  ••  (Nouveaux 
applaudissements) ,  dHine  administration  forte 
et  respectée ,  d'une  République  parlementaire 
leuesant  sur  eee  trois  chotes  essentiellement 
françaises  :  le  bon  sens,  le  tra^il  et  l'amour 
du  progrès,  t  (Applaudissements  répétés.) 
^  M.  ëoUboÊm.  Je  demande  la  parole. 

WL  le  préeideart.  Vous  ne  pouyez  parier 
en  ce  moment,  ii  n'y  a  rien  en  discussion. 

M.  Jeltbelu.  Je  demande  la  parole  pour  un 
xsppel  au  règlement. 

M.  le  préiUdeat.  La  parole  est  i  IL  JoU- 
bols  pour  un  rappel  an  règlement. 

H.  Jellbole«  Messieurs,  au  moment  oft 
M.  le  président  du  conseil  a  parlé  des  droits 
supérieurs  qui  appartenaient  au  Gouieme- 
ment  pour  défendre  la  République,  j'ai  de- 
inandé  la  parole.  M.  le  président  de  la  Ghem- 
fese  me  k  conteste  en  ce  moment  en  disant 
qull  n'y  a  rien  en  discussion  et  que  je  n'ai 
pas  le  droit  de  parier. 

J*en  suis  donc  réduit  è  demander  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement  et  pour  démon- 
trer que  Je  suis  dans  men  droit  en  insbtant 
pour  présenter  quelques  obsenraitions. 

lf«  le  yvéatdMut.  Permetlea,  monsieur 
Jelibels,  que  j'explique   la  eituatioa  i  la 

M.  JaltJMs.  J'allais  Iteposer,  monsieur 
Ja  président. 

M.le  pvéaldent.  Au  point  de  Tue  du  rè- 
Btanwntr... 

M.  Jellbels.  JUlais  poser  la  question. .  • 

IC  lA  préeldent.  Je  croyais  que  M.  Jo- 
Ubois  afiatt  la  dé^opper  immédiatement. .  • 

M.  Jellboie.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
vn  rappel  au  règlement  :  je  serai  respectueux 
de  reog^gsment  que  je  prends  de  ne  parler 
que  d'un  rappel  au  règlement. 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  est  un*  prlndpe  ab- 
flola  dans  les  assemblées  parlementaires  : 
qmad  un  ministre  a  parlé,  nn  député  a  le  droit 
de  ff<ftpoiidre*  •  » 

A  gmMfm.  Bans  une  éttseussfonl 

K.  Gnaeo  dTOmano.  C'est  encore  de  Ti- 
ttitIntiTe  inditidneUe  ! 

M.  JeUbois.  Je  sais  très  bien,  •—  et  les 
murmures  qui  s'élèvent  d'une  partie  de  la 
CBuunbre  m'indiquent  que  la  parole  de  M.  le 
président  du  conseil  a  été  comprise,  —  je  sais 
q«'0B  ireut  comprimer  llnitiatife  individuelle. 
(Hwneufs  à  ganche.  —  Très  bieni  i  droite.) 

Foie  i  gcmehê.  Interpellezl 
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M.  Joliboie.  Qaant  i  nous,  nous  n'obéirons 
pas  à  cette  adjuration  ministérielle,  et  nous 
userons  légitimement  de  notre  droit  pour  pro- 
tester, quand  nous  croirons  devoir  lefûre. 

On  a  parlé  de  droit  supérieur;  nous  vou- 
lions contre  une  telle  affirmation,  contre  nne 
telle  prétention,  faire  entendre  une  parole  de 
protestation.  (Interruptions.)  6i  vous  ne  le 
permettes  pas  aujourd'hui,  nous  déposerons 
sur  le  bureau  de  M.  le  président  une  de- 
mande d'interpellation;  mais  nous  pensions, 
d'après  les  termes  même  du  règlement,  qu'il 
était  pernds,  et  nous  disons  qu'en  tout  cas  il 
était  plus  convenable,  plus  opportun  et  plus 
utile  de  parler  immédiatement.  Nous  nous 
montrions  ainsi  soucieux  d'épargner  les  mo- 
ments de  la  Chambre.  (Bruit  i  gauche  ) 

Si  vous  ne  voules  pas  qu'il  en  soit  ainsi, 
nous  saurons  attendre.  On  pourra  ajourner, 
mais  on  ne  nous  fiera  pas  taire.  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Rumeurs  4  ganche.) 

M.  le  préeldent.  Personne  ne  songe  à 
bire  taire  ni  M.  Joiibois,  ni  aucun  membre 
de  cette  Chambre  ;  notre  collègue  peut  être 
sûr  —  et  je  crois  l'avoir  prouvé  —  que  le  pré- 
sident y  songe  aussi  peu  que  personne. 

L'observation  que  je  faisais  très  sommaire- 
ment, et  plutét  par  geste,  à  M.  Joiibois,  lors- 
qu'il a  demandé  la  parole,  était  celle- d: 
t  Sur  quoi  demandes-vons  la  parolet  ■  Et, 
en  effet,  s'il  est  de  principe  que  l'on  a  ton* 
jours  ht  parole  après  un  ministre,  cela  veut 
dire  que,  lorsqu'il  y  a  un  objet  en  discuision... 
(Cest  cela  I  —  Très  bleni),  tout  député quide- 
mande  ht  parole  pour  répondre  à  un  ministre, 
doit  l'avohr,  afin  de  ne  pu  hdsser  la  Chambre 
voter  immédiatement  après  le  discours  du  mi- 
nistre. Mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  objet  en  dé- 
libération, ce  qui  n'est  point  le  cas. 

L'honorable  M.  Joiibois  pourra  dépeser  une 
demande  d'interpellation ,  et  alors  je  deman- 
derai ravis  du  Gouvernement  et  je  consulterai 
la  Chambre  sur  k  fixation  du  jour  de  la  dis- 
cussion. Pour  le  moment,  je  ne  puis  pas  lui 
donner  U  parole.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

L'ordre  du  jour  appelle  h  discusrion... 

X.  Joiibois.  Monsieur  le  président,  je  dé- 
pose une  demande  d'interpellation. 

lf«  le  présddmit.  Laissez-moi  d'abord  sui- 
vre l'ordre  du  jour.  Ces  demandes  doivent 
être  remiees  au  président. 
L'ordre  du  jour  appeUe  ht  discussien. . • 
(M  Joiibois  remet  i  M.  le  président  le  texte 
de  son  interpelktion.) 

II.  le  préeideiit.  La  demande  d'interpeltai- 
tion  que  me  remet  M.  Joiibois  est  ainri 
conçue: 

t  Je  demande  &  interpeller  le  Gouvernement 
sur  la  déchtration  qu'il  vient  de  faire  c  qu'il 
c  usera  de  droits  supérieurs  pour  déléndie  la 
t  République,  s 

M.  JolilMiie.  Je  sds  aux  ordres  de  la 
Chambre  ;  je  soutiendrai  et  développerai  im- 
médiatement mon  interpellaiion,  ai  elle  veut 
bien  le  permettre.  (Très  bien  là  droite.) 
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K.  le  préeldent.  Je  demande  au  Gouver- 
nement quel  est  son  avis  sur  là  fixation  du 
jour  de  la  discussion. 

M  Jalee  Ferry,  j^réiidmU  du  eonêêU,  mt« 
nistre  de  Pimtruôtum  publùiuê  et  d$$  beau»' 
arts.  Le  Gouvernement  accepte  la  discussion 
pour  samedi. 

M.  le  préeldent.  Le  Gouvernement  ac- 
cepte la  discussien  pour  samedi. 

M.  Joliboie.  Je  me  soumets  au  déhti  dont 
le  ministère  croit  avoir  besoin  pour  répondre 
i  une  question  aussi  simple. 

M.  le  préeldent  La  discussion  de  Finter- 
pellation  aun^  lieu  samedi. 

M.  Praz-Parie  Je  demande  à  déposer 
une  proposition  de  résolution  pour  laquelle  je 
demande  l'urgence. 

M.  le  préeldent.  Tous  aurai  h  parole  tout 
i  l'heure.. 

INTERPBLL4T10!!  Dl  K.  LÂJSAM 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  MM. 
Laisant,  Conrmeaux  et  Ernest  Lefèvre,  rela- 
tive aux  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  i  l'égard  des  membres  des  familles 
ayant  régné  en  France  qui  occupent  des  em- 
plois dans  l'armée. 

H.  lAleant.  En  présence  du  pu  sage  de  la 
déclaration  du  Gouvernement,  relatif  à  l'appU* 
cation  de  la  loi  du  19  mai  i834,  passage  qui 
confirme  la  déclaration  antérieure  du  ministre 
de  ht  guerre,  nous  retirons  notre  InterpellaT 
tion.  (Très  bien  I  très  bienl  et  apphtndisse- 
ménts  i  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

H.  le  préeldent.  L'uiterpelihttion  est  re- 
tirée. 

MU.  le  prinoede  liéen,  le  taren  ReiUe 
et  le  comte  de  Tinnjnlnnte.  Nous  la  repre» 
nonsi 

M.  le  président.  Déposes  nne  nouvelle 
demande. 

niPév  n'mn  pnoposmoN  ni  BlsoLUTKm 
nsLATivi  A  UL  nvrisiON  m  ia  oonstito- 

VIOM 

U.  le  préeldeat.  La  parole  est  >  M.  Prux- 
Paris  pour  le  dépôt  d'une  proposition  de  ré- 
solution pour  laquelle  il  demande  la  déclara- 
tion d'urgence. 

M.  Prax  Perle.  J'ai  Phonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  <te  la  Chambre  une  proposition 
de  résohition  tendant  4  ht  reviskm  des  lois 
cnstitutionnelles. 

La  dédaration  du  Gouvernement,  que  vous 
venei  d'entendre,  messieurs,  me  semble  ne 
rien  enlever  à  l'actualité  de  cette  proposition, 
puisqu'elle  garde  le  siience  le  plus  absolu  sur 
ht  question  de  revision. 

A  ne  considérer  que  le  texte  de  ma  propo- 
sition, elle  ne  serait  que  la  reproduction  exacte 
dès  propositions  dont  h  Chambre  est  déjà 
saisie  par  M.  Barodet  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues et  par  M.  Andrieux.  La  institution, 
en  effet,  impose  à  ces  propositions  de  résolu- 
tion bi  même  formule.  Elles  ont  un  point  de 
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départ  ooDuann  :  elles  s'accordent  lur  le  ter- 
rain de  la  reirisîon  ;  mais  elles  sont  distinctes 
par  les  principes  qni  les  inspirent. 

Je  demande  l'urgence  pour  cette  proposi- 
tion.,  .  (Très  bien  1  à  droite)  et  j'essaierai  de 
lajnstifier.  Mais,  si  sommaires  qne  puissent 
être  les  développements  qne  i'anrats  %  fournir 
à  la  Chambre  A  l'appui  de  l'urgence,  ils  se- 
ntent plus  longs  que  ne  le  sera  la  lecture  de 
TeiDOsé  des  m  >tifs  dans  lequel  sont  contenues 
toutes  les  raisons  de  cette  urgence* 

AdnUê  Liseil  liseil 

A  gauûhê.  NonI  nont  déposez! 

II.  Prax-Parle.  Je  suis  i  la  disposition  de 
la  Chambre. 

M  le  président.  La  lecture  de  l'exposé 
des  motif é  est  un  droit  dont  usent  tous  les 
membres  de  hi  Chambre  qui  déposent  des  pro- 
positions pour  lesquelles  Us  réclament  la  dé- 
daration  d'urgence. 

La  parole  est  &  M.  Praz  Paris. 

II.  PrazParlSy  lisant,  c  Messieurs,  le  M 
janvier  1882,  la  Chambre  a  déclaré  qu'il  y 
avait  c  lieu  i  révision  des  lois  constitution- 
nelles t. 

c  Le  31  janvier  suivant,  le  Gouvernement, 
par  l'organe  de  M.  de  Freycinet,  prenait  c  l'en» 
gagement  de  soumettre  cette  question  au  Par* 
lement  en  temps  utile  >. 

€  Depuis  cette  époque,  deux  nouvelles  pro- 
positions de  revision  ont  été  portées  I  la  tri* 
bune. 

c  Leurs  auteurs  les  motivent  par  les  vices 
originels  et  organiques  de  la  crâstitution  de 
4875,  par  ses  contradictions  et  les  conflits 
qu'elle  fidt  naitre  ;  ils  signaient  l'incompatibi- 
lité d'une  République  parlementaire  avec  le 
sufTrtge  universel,  les  lilmrt^s  publiques  me 
iiaoées  par  la  confusion  des  pouvoirs,  l*sffid 
bllssement  du  principe  d'autorité,  l'instabilité 
ministérielle  «^ngenfrant  l'impuissance  et  la 
stérilité.  •  (Très  bien!  i  droite  ) 

c  Que  pouvait-on  espérer,  en  effet,  d'une 
conception  politique  née  d'une  transaction 
entre  une  école  monarchiste  et  une  école  ré- 
publicaine, qui  crurent  pouvoir  sacrifier  les 
droits  aux  feits,  les  principes  aux  résultats,  'a 
sécurité  de  l'avenbr  aux  Intérêts  du  présent  ? 

t  Les  hommes  capiinlaient  mais  ils  dépo- 
saient dans  leur  œuvre  des  éléments  inconci- 
liables qui  devaient  bientôt  se  heurter  dans 
leur  antagonisme. 

c  La  Constitution  de  1875  déclare  le  Prési 
dent  de  la  République  irrHponsabte 

t  L'irre»p4»nsabitité  d'an  roi  constitutionnel 
se  conçoit;  elle  est  une  transaction  —  ou  une 
tentative  de  transaction  —  entre  le  principe 
héréditaire  et  le  principe  électif,  entre  la  per- 
péiuté  de  l'un  et  la  mobilité  de  l'anue»  Mais, 
dans  une  démocratie,  a^^ec  des  institutions  où 
le  chef  du  pouvoir  esécutif  n'a  qu'un  maniât 
temporaire,  l'irresponsabilité  ne  se  justifie 
pas  ;  la  responsabilité  est  ie  principe. 

•  Les  événements  ont  d'ailleurs  montré  que 
la  fiction  constitutionnelle  de  l'irresponsabilité 
ne  garantissait  ni  les  rois»  ni  les  présidents  de 
République,  et  qu'en  fait  ils  sont  responsa- 
bles. 

c  Le  Président  de  la  République  est  le  chef  du 


pouvoir  exécutif,  et,  comme  la  nature  des  cho- 
ses veut  que  le  pouvoir  suive  la  responsabilité 
et  que  la  responsabilité  suive  le  pouvoir,  il 
partage  son  autorité  avec  le  chef  du  cabinet  et 
des  ministres  responsables.  Or,  le  pouvoir 
exécutif  doit  être  un;  s'il  est  divisé,  il  est 
faible.  Lie  Directoire  et  le  Consulst  ont  prouvé 
qu'il  ne  comporte  pas  la  pluralité. 

c  Les  ministres  étant  responsables  devant  le 
Parlement,  désignés  et  renversés  par  lui,  sou- 
mis  aux  vicisfitudes  quotidiennes  des  coalitions 
parlementaires,  ne  conservent  d'ailleurs  d'un 
pouvoir  diminué  que  l'apparence;  les  Chambres 
en  ont  la  réalité.  En  violation  du  principe  de  ht 
séparation  des  pouvoirs,  les  organes  du  Gou 
vemement  sont  aux  matats  d'une  Assemblée 
qu'on  voit  chaque  jour  empiéter  sur  le  do- 
maine de  l'exécutif  dans  l'ordre  politique, 
judiciaire,  militaire,  administratif  et  rellgieax. 

s  Les  députés,  I  leur  tour,  obéissent  aux  In- 
jonctions des  comités;  les  comités  aux  injonc- 
tions des  électeurs;  en  sorte  que  le  pouvoir 
n'iest  pu  au  Président  de  la  République,  n'est 
pas  aux  ministres,  n'est  pas  aux  députés.  Il 
est  partout  et  à  tous,  c'est-i-dire  qu'il  n'est 
nulle  part  ni  à  personne.  Il  n'existe  pu. 
C'est  ranarchie.  >  (Très  bien  1  i  droite.). 

c  Parmi  les  révisionnistes,  les  uns  deman- 
dent que  la  Présidence  de  la  République  soit 
supprimée  et  le  pouvoir  exéeutif  exercé  par  le 
prMdott  d'une  Chambre  unique  à  laquelle 
ht  nation  déléguerait  tous  les  pouvoirs.  GPest 
la  doctrine  conventionnelle;  elle  aggraverait 
les  maux  présents  et  constttueiait  la  plus 
odieuse  tyrannie. 

c  Dans  un  esprit  opposé  et  pour  restaurer  le 
principe  d'anterité,  d'autres  proposent  d'his 
tiiuer  la  responsabilité  du  Président  de  la 
République,  i'irre»ponsabilité  des  ministres 
devant  les  Chambres,  l'incompatibilité  du 
mandat  de  député  et  de  la  fonction  mmisté- 
rielle.  Cette  proposition  est  la  condamnation 
du  régime  parlementaire,  un  pu  Wt  vers 
l'unité  de  l'exécutif  et  le  régime  représentatif; 
mtis  cet  hommage  rendu  aux  principes  est 
insuffisant,  et,  pour  être  efficace,  il  doit  être 
complété  Sans  doute,  les  ambitions  se  coali- 
seront moins  contre  des  ministres  pris  hors  de 
la  ChambrCf  mais  le  Président  de  la  Répu- 
bliqu*  —  même  responsable  —  aux  termes  de 
la  proposition  qui  est  faite,  avec  de*  ministres 
irresponsabes,  sera-til  plus  indépendant  du 
pouvoir  législatif  ? 

t  Aussi  longtemps  qu'il  sera  le  délégué  du 
Parlement,  le  Président  de  la  République  sera 
tenu  en  éehpc  psr  le  Pariemeot.  (Très  bi<*n! 
trè«  b*enl  à  droite  }  Mandataire,  il  sera  l'ins 
trnment  de  ses  mandants;  élu  par   les   se 
naieurs  et  par  les  députés,  il  restera  l'esclave 
de  ses  électeurs.  «»  (Nouvelle  approbation  à 
droite.)  c  Le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  su 
bordonné  au   pouvoir  législatif;    en  eu   de 
conflit  entre  les  deux  pouvoirs,  n'ayant  ni  re- 
cours, ni  appel,  ni  juge  entre  le  Parlement  et 
lui,  l'exécutif  sera  vaincu. 

c  II  est  donc  vrai  qu'instituer  la  responsabi- 
lité du  Président  de  la  Républi  (ue  n'est  pu 
suffisant  pour  lui  rendre  l'autorité  executive 
dans  son  indépendance  et  sa  plénitude  néces- 
saires.  Pour  L'affranchir   de  la  domination 


du  pouvoir  l^latlf,  il  but  qu'il  ne  soit  phi 
Pélu  du  Parlement  :  il  fkut  quil  puise  Km 
mandat  hors  des  Chambres. 

c  L  quelle  source  doit-il  le  demander?  Â 
la  souver^neté  nationale. 

«  La  nation  a  le  droit  àbsohi,  intégnl  ds 
constituer  tons  les  pouvoirs,  ei  tenter  ài 
limiter  dans  leur  nature,  leur  ftnrme,  leur  éten- 
due ou  leur  durée  les  mandats  qu'elle  dfiègne, 
<f est  nier  la  souveraineté  elleméme. 

«  Il  appartient  donc  an  peuple  de  déléguer 
le  pouvoir  exécutif  et  d'en  désigner  le  dief; 
et,  comme  Pexercice  direct  de  ce  droit  bd  est 
possible,  le  lui  refuser  ou  Pexercflr  &  sa  phse, 
^esi  usurper,  i  (Très  bien  I  i  droise.) 

c  Le  pouvoir  exécutif  est-il  nommé  par  Is 
peuple,  tout  reprend  sa  phice.  Iiidépsndsiil 
des  autres  pouvoirs,  par  son  origine,  en  os 
de  conflit,  il  en  appelle  an  peuple,  défaut  le- 
quel il  est  responsable,  dont  il  net  le  manda* 
taire,  et  le  peuple  juge,  s  (Très  biso/i  droite.) 

c  Après  beaucoup  d'efforts  ssu  rSsnltsts, 
peut-être  après  des  troubles,  cette  solutlou, 
seule  possible  dans  un  pays  de  souveraineté 
nationale  et  de  suffrage  universel,  appaititn 
comme  la  seule  confdrme  à  la  logique  et  aux 
principes  de  notre  droit  public. 

t  La  Constitution  de  1875,  dans  une  pensés 
de  pondératiout  partage  k  pouvoir  législatif 
entre  le  Sénat  et  la  Chambre  dea  députés,  ne 
donnant  d'ailleurs,  en  eu  de  conflit,  la  préé- 
minence I  aucune  des  deux  fractions  du  Fur- 
lement . . .  i  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  ce  serait  manquer  d'igarif  es- 
vers  la  constitution  et  envers  la  Cbamibiv  qss 
de  demander  la  revision  sans  la  discoter  très 
sérieusement  C'est  un  homaiage  quit  raids 
4  ht  Constitution.  (Très  bien  I  très  bleu  \  l 
droite.) 

Voi9  à  gauche.  Continues  ft  lire  t  oe  nn 
demain  au  Journal  oflkieL 

M.  Pm-Pavls.  c...  Mais  le  Sénat,  eosi- 
pos6  en  partie  de  sénateors  inao^vibiss.  sa 
partie  de  sénateurs  nommés  par  Is  ssffnp 
restremt  et  renouvelablea  par  ti«s,  pset-il  étie 
un  pouvoir  de  résistance  en  €aeeds  la  Ghsffl* 
bre  des  députés,  renonveUbls  en  entier  toof 
les  quatre  ans,  qni  légifère,  stipule  et  ssvm* 
dique  au  nom  du  suflErage  nslvsisel^  dont  elle 
est  directement  issue? 

€  Cependant,  par  une  étiu^  anonialis,  le 
Président  de  la  RépubUsse^  imsponsable, 
peut,  awc  le  concoure  du  Bénal,  dissons&ie  la 
Chambre  des  députés.  Le  mandataire  du  Par- 
lement, aidé  de  la  partie  du  Parlement  iim 
du  suffrage  ^treint,  peut  dissoudre .  les  étni 
direcu  du  suffrage  universel  t 

«  Le  Sénat  ne  saurait  être  maintenu  avec 
ses  origines  et  ses  attributkms  aecoelles.  > 

M.  Coneo  d'Onaao.  Très  hienl  très 
bienl 

M.  Frsz  Paris,  c  Sllarevisioiidslicon* 
stitution  s'impose  i  cause  des  Tiees  orpni- 
ques  de  cette  constitution,  elle  i^hspose 
plus  encore  I  cause  du  vice  foadameittal  de 
son  origine. 

c  La  constitution  est  sortie  des  dflMstiot» 
de  l'Assemblée  nationale  de  1871,  atfi  dis- 
cundes  pu  que  ftdsail  cette  Aasemblto  4aai 


It  ¥oia  conitttiniita  profo^t  les  prolMte- 
tiom  de  la  plvptrft,  son^enl  même  de  la  ma» 
jdiM  de  lee  membres. 

c  Le  30  «0^  1871,  i  roceasion  de  la  proposi- 
tion Rifetj  qui  prorogeait  les  ponyoirs  de  M. 
Thienr  iôqs  le  titra  de  Président  de^  Répa- 
bliqoe,  M.  Gambetta  s'écriait  :  •  Je  ne  iroa- 
drais  pas  à  oe  prix  d'nne  République  créée 
par  une  Assemblée  incompétente  I  > 

€  Le  19  mai  1873, M.  Dnfiraxeproposait  l'or- 
ganisation des  pon^irs  publics  et  une  loi 
électorale.  Les  républicains  lui  répondaient 
par  une  demande  de  dissolution  sous  quinze 
jours,  protestant  contre  des  projets  qui  attri- 
baaient  à  l'Assemblée  un  pouvoir  constituant 
qu'ils  ne  lui  reconnaissaient  pas. 
.  c  La  loi  du  20  novembre  1873  organique  du 
«epteonal  était  Fobjet  deaméme  protesta- 
tions. 

«Le  15  juin  1874,  la  pn^osition  de  !£•  Gasi* 
mi>Peiier  fixant  la  base  des  travaux  de  la 
oommiision  des  Trente  pour  l'organisation  et 
la  iransmission  des  pouYoirs  publics,  réunis- 
sidt  pour  l'urgence  une  majorité  apparente 
de  quatre  voix  qui,  par  suite  de  rectifications, 
devendt  une  majorité  de  dix  voix  contre 
i'ofgence.  Le  23  juillet,  elle  était  repousssée 
par  41  loix,  et  son  rejet  était  suivi  d'une  de- 
mande de  dissolution,  fixée  au  6  septeUure 
suivant,  signée  par  300  députés. 

c  Bn  repoussant  la  dissolution,  l'Assemblée 
sidsit  de  nouveau  la  commission  des  lois  cous* 
titutionnelles.  Gelle-ci  reprit  son  œuvre  et,  à 
travers  les  péripéties  du  rapport  de  IL  de 
Ventavon,  qui  fat  repoussé  et  provoqua  une 
neuvefie  demande  de  dissolution,  elle  aboutit 
4  la  constitution  du  25  février  1875. 

c  Hais  il  découle  de  cet  exposé  des  faits  que 
l'Assemblée  ne  se  reconnaissait  pas  le  pou- 
voir constituant.  Ge  pouvoir  ne  peut  résulter, 
en  effet,  que  d'un  mandat  indiscutable,  dair, 
défini,  spécial.  Tous  ces  caractères  manquaient 
an  mandat  qu'elle  avait  reçu. 

c  Notre  droit  constitutionnel  a  sa  diarte;  U- 
est  formulé  dans  les  Déelaiatlonfl  des  droits 
de  1789,  1791, 1792»  1795, 1848  :  c  U  souve« 
raineté  est  une,  inaliénable,  imprescriptible; 
elle  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du 
peuple  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attri- 
buer l'exercice*  Le  peuple  délègue  immédia- 
tement ou  médiatement  tous  les  pouvoirs.  » 

c  En  constituant  sans  mandat»  l'Assemblée 
offrait  le  spectade  d'une  section  du  peuple 
a'attribuant  l'exerdce  d*un  pouvoir  qu'elle 
usurpait,  et  violait  le  droit  public  delà  France. 

c  Qna  dit  avant  et  depuis  le  vote  delà  eo9^ 
stittttion  que  le  Gouvernement  actuel  est  le 
Gouvernement  légal  du  pays.  Il  est  certain 
que  la  constitution  de  1875  organise  ce  Gou« 
vemement.  La  promulgation  et  l'exécution 
des  lois  ont  lieu  en  son  nom;  il  dispose  des 
ressorts  de  la  puissance  publique;  il  est  bien 
le  iSait  et  le  fidt  légal  qui  nous  régit. 

t  Mais  la  possession,  la  force  ne  sont  pas  et 
ne  font  pas  le  droit  absolu;  il  est  antérieur  et 
supérieur  aux eonstitullons  et  aux  lois;  tou- 
tes nos  révolutions  se  sont  fidtes  contre  des 
légalités  qui  violaient  le  droit.  •  (Très  bira!  I 
droite.) 

iSSI.  —  nÉP.,  SESSION  OUD.  —  ▲MKALBSi  T.  I. 
(NOUV.  BÈMlEy  ANNALB8,  T.  7.) 


SÉANCE   DU    22   FÉVRIER    1863 

t  Depgis  1870,  la  sonvenineté  nationale  n'a 
été  appelée  ni  par  voie  de  délégation,  ni  par 
voie  de  ratification  directes,  I  constituer  un 
gouvernement  de  droit. 

t  La  constitution  de  1875  n'a  fondé  qu'une 
légalité  qui  viole  les  principes  de  89  et  notre 
droit  public;  il  ikut,  en  la  revisant,  rentrer 
dans  ce  droit.  •  (Bruit  I  gauche.) 

X.  le  préeident.  Messieurs,  laissai  ache- 
ver la  lecture;  seulement,  je  iérai  obser- 
ver I  M.  Prax-Paris  que  la  Constitution  est  I 
la  fsis  la  légaUté  et  le  droit.  (Très  bien  (  très 
bien  1  i  gauche  et  au  centre.) 

X.  Praz*Paris.  «  Quel  est  le  pojuvoir  qui 
doit  procéder  à  la  revision  t 

t  Dans  quelle  forme  doit-il  y  être  procédé? 

c  Des  deux  propositions  dont  la  Chambré 
est  saisie,  l'une,  déposée  par  M.  Andrieax,. re- 
met au  congrès  le  dn^t  de  sevisian;  l'entre, 
de  M.  Barodet,  semble  laisser  au  congrès 
l'alternative  de  reviser  lui4néme  eu  d'en  ap- 
peler i  la  nation  qui  nommerait  une  Assem- 
blée spéciale,  dont  elle  aurait  ensuite  4  s|ac- 
tionner  l'œuvre. 

c  Le  droit  ne  peut  pas  être  livré  i  l'inspira- 
tion du  Congrès. 

c  Cest  l'Assemblée  de  1871  qui  lui  a  donné 
le  pouvoir  constituant  et  le  pouvoir  de  revi» 
sion;  or,  elle  ne  pouvait  légitimement  trans- 
mettre un  pouvoir  qu'elle  ne  posséi^ait  pas 
elle-même,  puisqu'eOia  l'avait  usurpé.  Encore 
moins  pouvait-elle  raliéner  en  le  transmettant 
an  Congrès  sans  terme  ni  limite*  t  (Interrup- 
tions à  gauche  et  au  centre.  —  Usesl  I 
droite.) 

«  Je  ne  crois  pas  abuser  de  votre  patience, 
messieurs,  et,  d'ailleurs,  on  ne  peut  pas  de- 
mander la  revision  d'une  Constitution  sans 
dee  motifi  très  sérieux,  que  Je  demande  à  vous 
fsire  connaître. 

'  t  La  sonveieiiieté  nationale  ne  saurait  rester 
prisonnière  du  Congrès;  —  il  est  phis  sage  de 
lui  êter  des  chaînes  que  de  k  farcer  ft  les 
Mser* 

c  CPest  le  peuple,  par  une  Assemblée  nou- 
velle et  spéciale,  qui  seule  le  droit  de  reviser. 

c  Comment  admettre,  d'ailleurs,  que  des  sé- 
nateurs inamovibles,  des  sénateurs  issus  du 
suifirage  restreint,  puissent  reviser  aumime 
tftre  que  les  élus  du  sufEirage  universel? 

c  Comment  comprendre  que  le  Psriement, 
dont  la  constitution  est  appelée  i  déterminer 
et  i  fixer  les  droits,  les  attributions,  soit  com- 
pétent pour  constituer  et  faire  la  loi  qui  doit  le 
régir? 

c  La  science  politique  et  k  raison  indiquent 

que  des  essemblées  législatives  ne  peuvent  pas 

être,  en  même  temps,  des  asaemUéee  consti- 
tuantes. 

t  La  nouvelle  constitution  devra  être  soumise 
i  k  ratification  du  peuple. 

t  De  1792  è  1814,  sous  la  République,  sois 
l'Empire,  •—  fondé  comme  la  République  sur  la 
souveraineté  nationale,.  —  tontes  les  consti- 
tutienr,  F^Mte  addillmiael  de  1815  lui-même, 
ont  été  soumises  i  la  sanction  pfpnkire.  6i  ht 
Charte  de  1814  et  celle  de  1880  ne  furent  pas 
soumises  4  cette  sanction,  ^est  que  ni  l'une, 
donnée  par  Louis  ZVIIIet  besée  sur  le  droit 
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hériditake,--' ni  l'antre,  basée  sur  le  t  jiajs  lé- 
gal et  censitaire  >,  n'étaient  fsndéea  sur  h  sou- 
veraineté nationale  et  le  sufErsge  universel. 

tSn  résumé  :  roeonsHtuerleponviidr  exécutif 
et  le  principe  d'antoiiCé  ;  —  rétablir  dans  noe 
Institutions  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  car  la  Constituante  Ta  predamé  : 
c  Toute  sodêté  où  k  séparation  dos  pouvdrs 
n'est  pu  déterminée  n'a  pu  de  Constitution  s; 
—maintenir  les  ponvoirs  léi^slaSUi  dans  leur 
sj^ière  repiésentative,  tel  doit  être  le  but  de  h 
revision  de  k  eonstUntlon* 

c  Le  moyen  de  k  reviser, — le  seul  conforme 
an  droit,  —  est  de  rendre  4  k  nation  k  pou- 
iroir  c  inaliénabk  et  hnpreseriptibk  t  de  con- 
stituer ;  ce  pouvoir  elle  l'exercera  pair  k  no- 
mination d'une  assemblée  spéckk  constituante, 
dont  elle  aura  4  sanctiosner  l'œuvre. 

c  J'ai  llionnettr  de  vous  propeser  k  résolution 
suivante: 

FROPOemON  Dt  KÉSOLimOM 

•  ( 
•  ÀrMê  iifiigtis«— -La  Chambre  des  députés^ 
persévérant  dans  son  vota  du  26  janvier  1882« 
.déclare  qu'il  y  a  lieu  i/b  reviser  lap  UnM  con- 
stitutionnelles et  charge  son  président  de  sou- 
mettre k  présente  résolution  4  M.  to  président 
du  Sénat,  t  (Intermptiona  et  bruit) 

On  mêni^.  CTest  contraire  au  règlement. 

ML  Praz-Paiis.  Aux  4Britiques  de  principe 
que  vous  avei  trouvées  trop  longues,  —  je 
demande  pardon  4  k  Chambre  d'avohr  retenu 
si  longtemps  son  attention,  mah  <^^st  k  fimte 
de  k  question  que  je  traite^  bien.pksquek 
miennoi— vous  use  peimettrei»  messieurs,  d'a- 
jouter quelques  arguments  tirés  dork  situation 
et  des  Mil.  (Mouvements  en  sens  diven.) 

Depuk  un  mois,  messieurs,  nous  assistons 
4  une  situation  parkmentaire  que  je  puis  qua- 
lifier de  grave;après  M.  to  préiident  du  oon- 
seil.  A  k  suite  d'événements  qiy  je  n'ai  pu  4 
rappeler,  nous  avons  aaskté  4  des  ciisee  mi- 
nktérielles.  Nous  avons  vu  lee  lok  les  plus 
importantes  discutées  dans  cette  Chambre 
devant  des  ministèrss  incomplets.  Nous  avons 
vu  des  lok  votées  par  cette  Chambre  et  re- 
poussées au  Sénat.  Nous  avens  vu  éclater  un 
conflit  entre  lee  deux  fraetione  du  Psrkment, 
(Interruptions  4  gauche.)  Le  payriStes  «t 
ému,  neuf  avons  entendu  lee  doléances  dee 
tommerçants  de,  k  me  du  Sentier*  L'union 
syndicak  des  chambru  ouvrières  a  formulé 
Isa  siennes.  Tonte  ces  doléances  se  synthéti- 
sent et  se  ioimulent  en  ced  :  •  Donnea-nous 
un  gouvernement  Isrt.  » 

Eh  Mon,  messieurs,  cTeet,  sans  dente»  pour 
donner  4  l'opinion,  4  k  Chambre,  ce  geuver- 
nement  fort  que  le  mtatietère  que  nons  avons 
sous  les  yeux  a  été  constitué.  /  -   -. 

Je  désire  qu'il  trmnpe  peu  vos  espérances, 
qu'il  les  réalise  toutes;  je  saie  tout^eqne  vous 
pouves  légitimement  espérer  du  président  du 
conseil  et  de  ses  auiiliaires  ;  je  sais  aussi  ce 
que,  d'un  antre  cêté  de  krChambre,  nous  de- 
vons en  attendre  el  en  cnindre. 

Mak  queOe  que  seM  sa  pofitique,  pourra- 
t^to  vous  donner  os  geuvesneaMuit  fnrt  qu'on 
vous  demande?  En  quoi, 'demain,  M.  le  Prési- 
dent de  k  RépubUque»  que  vous  fidtes  ines'- 
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pomtbto,  4«»>l-il  d'antraf  èttritataM  omun- 
«MtionaéUM  q«t  mUm  «a'ii  poMèds  a«jo«w 

d'kiit 
jBtaqod»  teulB^lè  MlBiflèM  <«i  «1  fVMB 

lNUi€f  povm4-il  réiliitr  «tqviaM  damandè 
par  ui  dM  tproupea  de  ceMa  Chambra»  ua  aa- 
lioa  adminiflrati^  plu  forte  dana  laa  dApar- 
temeiitti?  Bil-aa  qu'il  ae  aeia  pas  aonfflis» 
aomme  M  prédéoMiea»,  aax  coaUtiona  par- 
lamantaiieaf  N*aal-apaaaiaaiiaMbla  qa'eu? 

Je  aoohaila  qif U  ail  «ne  phu  ieiigaadwia; 

je  croia  bien  que  sur  «se  earlaîae  quaetioa  U 
fiiliieim  roê  etpfaaiMia  el  fa'il  trontera  dana 
aaUe  Chambra  «ne  majorité;  maia  tiennent 
leègrandea  qaeatioaa  de  réiamw»  lea  qnei- 
tlenf  d'affairea»  erayea«vo«a  qn'il  leneontrara 
tongtempa  totre  appoi  f 

Je  le  aonhailB,  mato  je  ae  Feapèce  paa. 
(Ans  loixl  an:  iwlzl  4  ganaha  et  an  centre.) 

U  ne  fàndrait  pas  tenir  nona  dire  :  Voira 
propoaltion  de  retiaion  n'a  plna  d'actualité,  le 
conflit  eal  larminib  PapalaecMnl  cet  fait.  Le 
conflit  terminé  I  Jamais  il  n'a  été  à  un  état 
ptaa  aigu  qu^  ce  moment^i.  Cter  enfin»  cette 
poUtique  qifon  tous  promet,  cette  politique, 
quelle  eat-ellet  Bile  eal  la  négation  de  la  poli- 
tique dufiénal;  elle  marque  le  conflit  entre lea 
deux  firaetiona  du  Parlement.  (Intemptiona 
aur  un  grand  nombre  de  bancs.  ^  Aux  Toix  t 
«u  wlx  I  à  gancha  «1  an  asBire.) 

M.  la  »ii1rtwt.  Masajens,  -fa«a  m  awt- 
«reapmi  fln  andibaftda  eelte  iifon  ;  laisseï 
roiataur  a'expliqasr. 

M.  »HCK-P«rln.  Msaaieura,  il  tM*  ai  tiai 
que  le  canflit  «xisie  que,  pemetSea^ttei  de  le 
dbe^  le  aynialéra  dewit  laqwi  ia  parle  eapèra 
titra  de  ee  conflit  «léma.  Je  tels  lea  trato 
hetearade  aapelitiqpe  dana  ee  conflit  même; 
eea  iraia  fMiamrs  sont  :  la  premier,  la  crainte 
daa  priaMMiaBai,  totra  poMtique  contra  lea 
personnea  ta  éarateira objectif;  teoa  en  tl- 
traa  penl-étra,  maie  caasMen  de  tempe  ? 

Toua  eapérai  enauHa  dominer  le  Sénat  par 
la  aralnteéa  la  retialon;pula  in  Chambre,  par 
la  crainte  de  la  dlsselutloD. 

Sh  bien,  un  gauseinement  qui  n'a  pour 
moyen  d'aellon  que  la  crainte  de  la  retiripn, 
éTun  cété,  hi  cndnte  de  la  diaaolution,  de  l'au- 
tre cété,  ce  gouramement  supprime-t-il  le 
conflit  r  Non-eeuiement  il  ne  supiirinie  paa  le 
conflit,  mais  il  en  cet  rezpresskm  méoM.  (lu* 
tenruptions.«— Auxtoizl  anxtoixl  igaacha.) 

Wk  bien,  le  paya  peul*il  titre  longtempa 
dana  cane  cUnaUenT  Lia  affairée  aouflirent, 
rfnquiécndeeat  dana  leaesprita.  Poutona>noua 
différer  la  retision?  Je  ne  le  pense  paa. 

lé  prttois  robjedien.  On  dira:  c  Maia  le  Sé- 
nat ae  refluera  à  ia  ratiùon.  »  (Bmyanlaa  In- 
lirruptiona  an  centra  ei  à  gauche.) 

WL  le  préaidant.  Yeniika  iiln  allance, 
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M.  Prsu&Pnito.  An  nom  de  l'apaiaement, 
dln^4>Km  .encore,  ne  demandona  pas  la  reti- 
aion. 

Mais  la  cmiflil  eal  dans  la  Oonatftution  ;  Il 
est  dans  la  foraa  daa  dmaea.  H  ne  dépend 
de  pemonna  de  le  supprimer.  Le  conflit  est 
entra  Ira  aapiralicns  dn  Sénat  et  l'capril  qui 
anime  celle  Gheadwa.  H  nf y  a  pas  de  pnis- 
hnaulne  qui  puiara  le  aapprimer,  tu 


l'étal  actnel  de  nca  inatittttlona«.«  (Inlsmp- 
tions  nonteUra  et  bruit.) 

Dira  que  le  Sénat  ne  retisera  pas  n'est  pas 
une  objection  sérieura.  On  intoquait  déjà  cet 
aigument  dotant  tous  pour  faira  r^ousser  la 
proposition  de  M.  Floquet.  On  toua  disait 
que  le  Sénat  ne  la  totarait  paa.  On  tous  dira 
de  même,  pour  tous  empêcher  de  toter  la  re- 
tision :  t  Le  Sénat  ne  retisera  pas,  •  liais 
qu'importe?  Atei-tous  i  tous  préoccuper  du 
Sénat?  Sans  doute  il  est  possible  que  le  Sénat 
ne  tote  pas  la  retision.  Mais  dans  son  refus 
mémo  tous  troutenz  un  atertissement  et  le 
pays  troutera  un  enseignement. 

Groyes-tous  qu'il  soit  prudent ,  en  présence 
de  crises  ministérielles  possibles,  de  risquer 
k  dissolution  sans  atoir  pris  Ira  garanties 
d'une  retision  préalable?  (Bruit  de  contersa- 
tlons.) 

M.  le  préeideat.  Je  rappelle  la  Chambre 
au  ailenoe.  L'orateur  dételoppe  les  motifs  de 
l'urgence,  et  il  n'est  pas  dit  dans  le  règlement 
qu'il  Soit  obligé  de  la  motfter  sommairement. 

H.  Ppnz-Parla.  Il  y  a  deux  poutoin  en 
conflit  :  le  Sénat  et  la  Chambre.  L'arme  du 
Sénat  contre  tous,  ^est  la  dissolution.  Votre 
arme  déConsite  contre  le  Sénat,  c'est  la  reti- 
aidn. 

Bh  bien,  Mea-toua  certains  qu^e  nontefle 
crise  ministérielle  ae  produisant,  au  ministère 
qui  est  Id,  sur  CM  banca,  ne  aucoéden  paa  un 
nrinistéra  de  dissolution,  et  tous  ètea-tous  de* 
mandé  ce  que  produiraient  des  élections  diri» 
gées  par  ce  ministère  dans  le  sens  des  inspl^ 
ntiona  du  Sénat? 

Je  prétende,  mesdeura,  que  tons  detei  to- 
ter la  retlaiMi.  Bn  ht  fUaani»  toua  fleraa  totre 
detoir,  toua  montrerea  an  paya  Ira  ticra  de  la 
Conattatlon,  tous  prendrea  pceltion  dotant 
l'opinion  publique  aur  le  lemdn  de  la  retiaien; 
tiennent  Ira  élections,  tous  n'snrea  pas  I 
toua  préocenaar  de  leur  résultai,  (Très  MenI 
très  hiani  I  droite.) 

ML  la  préaidant.  M.  Pnx^Paria  denanée 
la  déclaration  de  l'urgence  en  iateur  de  n  pra* 
posUioni 

La  parole  eal  I  M.  VieUe  centra  Puigenca» 

M.  Vlotto.  Mesaiaurs,  je  tiens  parler... 

On  aMmàfv  au  emlra.  Sommairement  I 

M.  inette.  .  •  .contre  la  demande  de  déda- 
ration  de  t^irgence  tUte  par  l'honorable  M. 
Prax-Paria.  La  Chambre  me  permettra  de  lui 
expliquer  ce  qui  n'eat  qu^ine  apparaole  con- 
tradiction et  de  tider  ee  débat  en  quelques 
paroles. 

Il  est  bien  certain  que  nous  sommes  id  en 
très  grande  majorité  partiaaoa  de  la  retision 
de  la  Constitution.  Nous  Patona  demandée, 
nona  Patona  tsiée,  nous  la  toterona  encore. 
Pour  nous,  la  retision  de  la  Constitution  est 
une  question  capitale,  une  question  urgente  ; 
elle  s'impose,  elle  est  demandée  par  le  peuple. 
(Ezclcflutiona  &  droite.  —  Applandlsramanta  à 
gauche.) 

Je  tais  m'expUquer. 

Bile  cet  demandée  par  le  peuple.^  (Monta- 
monta  ditera),  et  je  ne  pense  paa  que  la  tôle 
inoubliable  de  aamedi  dernier  soit  de  natme  à 
ailkiblir  le  sentiment  public  sur  ce  point.  Il  y 
atait,  messieun,  autrafbia,  <—  je  parle  d'hier 


cl  tt  me  semble  que  ee  tempe  eal  d^jl  bistt  loin 
de  moi  et  que  noua  en  sommes  sépaséapai  un 
abtme  —  il  y  atait  une  poUtlque  qui  conele» 
tait  i  chercher,  au  prix  daa  pfau  grande  aasri- 
flces,  l'accord  entre  ht  Chambra  et  la  Sénat. 
J'en  tais  heauaoup,  panni  mw  colligaaa»  qui 
refrénaient  leur  puôle  et  qui  lungeaîanl  pa»- 
llamment  le  bain  parlamanlalra.  Qatle  poli- 
tique, le  Sénat  Fa  tuée»  elle  n'exiale  plue.  Il  a 
dédiiré  de  sca  maina  le  pacte  qui  nous  unia- 
sait  4  lui.  Vainement  la  Chambre  a  fiil  Ion- 
tea  Ira  atanara,  tahiament  alla  a  lui  dns 
concsasiona  excessites.  Ibutra  ces  tenlstlraa 
ont  été  repouraéee»  Ceci  le  Stealqfuia  pria 
aur  lui,  et  sur  lui  seul,  toute  la  raaponashiliat 
du  conflit.. 

VoUê  an  antn.  Lalsaaa-le  MnquiUe... 

ac^otta.  •••toute  ht  responsabilité  de  k 
situation  et  dea  conséquencra  qui  pontani  en 
déaouler. Bt  loraqu^  non  la  malhenrdaftdra 
Ntltra  daa  distinatlons  qan  noua  vonlJaM 
aUraer  et  dont  noua  toulkma  hlia  disparafim 
jusqu'au  aoutanir,  loraqu'oa  a  pcaé  Ut 
tîon  entra  ce  qu'on  a  i^^é  Ira 
firadaa  dn  peuple  et  lea  ciearas  dlifgmnasa»  la 
peuple  ePest  ta  menaoé,  la  déraaenuls  aPeal 
nniîa  atteinte,  eUa  a'aal  ratouméa  tara  naos  : 
ii  peuple  nia  plu  apeapi  dans  le  Bioal  qm 
fat  16  mai;  U  a  ahsrché  dana  ht  Gharalwa 
Ira  36S. 

lf«  lapaéaldant  ta  aonaaIL  Qa  aani  de 
asantaiera  paroira  que  tous  paanonaenlàl 

K.Tloato.  BhMen,dana  celle  aiinsysa, 
en  htce  d'une  aeeembUe  irréaenelllabia»Joio- 
Isnls  fat  prapodtioa  de  M.  Pra»4teis;  arjè 
ht  rapousra,  afesl  qu'elle  n'a  plue  êétfÊL  tk 
eflbt,  une  de  tas  eomminlanaa  éié  dbmféa  dn 
raxaman  de  ditura  projeai  da  ratlslan;  alaon 
rapport  sera  dépecé  aur  U  trihanoà  lain  da 
fatséanra.  Cesl  uniquamaoi  pour  ce  motif 
que  je  rapoasM  Purganee»  (Tréa  bianl  aur  ^ 
tara  banra  à  gauche.) 

M.  le  préaidant.  La  parole  eal  i  M.  Ganse 
d'Ornano. 

M.  Praz-PaHa.  Je  demande  la  parole  pour 
ratirur  nu  demande  de  déelaratton  da  Par- 
gence. 

H.  la  préaldent.  M.  Prax-Paria  a  la  panda 
pour  retirer  sa  demande  d'urgence. 

X.  Prnz-Paria.  Moisieun,  en  prieence 
des  déclarations  de  notre  honorable  eo/légae 
M.  Tiette,  je  retire  ma  demande  de  dédant- 
non  de  i'urgenra,  et  j'ai  l*hoanenr  de  prier  la 
Chambre  de  décider  que  ma  propedtton  aéra 
rentoyée  à  la  commission  qui  sera  nommée 
pour  examiner  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Barodet  et  celle  de  Phonorabla  M.  An- 
drieux. 

Phuimrt  meotbrtt.  Le  rapport  eal  Ml 

M.  Praz  Paria.  Eh  bien,  je  demanda 
alors  un  rap^^ort  sapplémentaira. 

M.  Henri  Girand.  Je  demande  la  paioia 
pour  déposer  un  rapport, 

ntPév  miN  uAPfonv 

X.  le  paéaident.  M.  Oimad  a  la  paxola 
pour  un  dépôt  de  rapport. 
X.  Henri  Oirand,  J'ai  l'honneur  de  dépoaer 
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itir  le  ïmttn  de  la  Chambre,  n  nom  de  la  9« 
commiasion  d'iniUatiye  parlementaire»  un  rap- 
port sommaire  sur  les  propositions  de  M.  Aji- 
driea  et  de  M.  Barodet,  tendant  Fone  et  l'antre 
i  la  révision  de  la  Gonstitotion. 

La  eommission  d'initiative  conclut  i  la  prise 
en  eensidération  snr  les  denx  propositions. 

De  di9it$  eétéi.  Nova  demandons  la  lecture 
dn  rapport  I  •—  Non  I  non  ! 

M.  le  présldeiit.  Je  vais  consulter  la 
Chambra. 

(La  lecture  dn  rapport,  miseant  voix,  n'est 
pu  adoptée.) 

M.  le  prMOeat»  Le  rapport  sera  impdffié 
et  dfstfibné* 

nSPRlBB  M  L'iNTSRPELLlVIOlf  D8  M.  LAI01NV 

M.  le  ygénMtomt.  MM.  le  prince  de  Léon, 
le  baron  Aéillo  et  le  comte  do  Lanjntnais  ont 
repris  l'interpellation  qui  atah  été  déposée  par 
MM.  Laisant,  Gonrmeanz  et  [Bimest  Lefévre, 
rahtive  wx  meanres  que  le  Gonvememeni 
compte  prendre  à  l'égard  des  mmbim  des 
HuniUes  ayant  régné  en  France  qui  osenpent 
im  mB9M$  dana  l'anaie. 

D'acoeid  entre  les  Miveeu  fignataiiM  de 
Interpellation  et  le  Gonvememant,  samedi  est 
ptepesé  peu  la  ^ttMeaaion.  IJ  n'y  a  pas  d'op- 
position ?  •  •  • 

Au  emire.  A  nn  mois  |  à  nn  mds  t 

M.  le  préflideat.  On  demande  le  renvoi  i 
un  mois. 

Je  consiste  la  Chantoe. 

(Après  deux  épreuves  déclarées  dgntfUfts 
par  le  bureau,  l'une  par  mate  leffée»lPanlni  par 
assis  et  levé,  il  est  procédé  à  un  scrutin 
puUic) 

M.  le  prénldeat.  Voici,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouiileintnt  dn  scrutin  public  : 

NéMlm  4es  volants 46g 

Mi^ertté  abs<riue 2Së 

Pour 158 

Contre 310 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Bn  consé<iuenoe,  comme  je  l'avais  annoncé, 
d'accord  entre  les  auteurs  de  l'interpellation 
et  le  Gouvernement,  cette  interpellation  sera 
diaeutée  samedi,  après  celle  de  M.  Jolibois. 

GOMOÉS 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Mézières,  un  congé  de  huit  jours  ; 
A  M.  Simonnet,  un  congé  de  cinq  jours* 
n  n'y  a  pas  d'opposition  ?.. , 
Les  congés  sont  accordés. 

AJOURlfBHBNT  DB  LA  StOTB  DB  LA  DISCtrSSEON 
sua  LBS  PROPOSITIONS  DB  LOI  HUiaGIPALa 

M«  le  présideat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
sidte  de  la  iv^  délibération  sur  les  propositions 
de  loi  municipale  :  !•  de  M«  Ferdinand  Dreyfus 
et  plusieurs  de  ses  collègues;  2»  de  M.  Fol- 
liel;  3«  de  M.  Guneo  d'Omano  et  plusieurs  de 
collègues. 

La  parole  est  i  M.  le  rapporteur; 


BBMÀMnBBB  CONGÉ 

Iff.  le  président.  M.  Paul  Devès  de- 
mande un  congé  de  dix  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  i  la  commission 
des  congés. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  qua- 
rante minutes.) 

U  éhnf  du  urvieê  iUm>ffr^hique 
de  la  êhamhre  des  députés, 

Emile  GrossbiiIn. 


SÉANCE   DU    22    FÉVRIER    1883 

I  M.  de  Maroèrot  rapporteur.  MessieurSt 
avant  de  reprendre  la  suite  de  la  délibération 
sur  la  bi  municipale,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  conférer  avec  M*  le  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

M.  kl  minisire  m'a  exprimé  le  désir,  Uen  n»- 
turel,  de  cennsitre  l'état  de  la  délibération  avant 
d'y  prendre  part  lui*méme,  et  il  croit  néoss* 
saired'aVoir  devant  lui  deux  ou  trois  jours,  afin 
de  prendre  connaissance  des  articles  déji  vo- 
tés par  la  Gbambre  et  de  ceux  qid  restent  i 
toter  en  première  lecturot 

X.  Larocbe  Joabert.  M.  Je  ministre  de 
rintérieur  est  député  et  il  a  d«  suivre  eomme 
nous  tonte  la  déiibéiatîon  ;  U  doit  donc,  corn* 
me  chacun  de  nous,  avoir  aujourd'hui  une 
opinion  sur  les  propositions  de  loi  municipale. 

H.  le  rapperteup.  /e  pense  que  la  Cham- 
bre ne  verra  aucune  diificnlté  i  reporter  à  lundi 
la  snite  de  la  discussion.  (Marqnes  généralea 
d'assentiment.) 

M,  le  préaUeat.  Il  n'y  a  paa^d'opposi' 

tionî.». 
La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  ipftjj, 
K.  lo  rappevteup.  Ba  tète  de  l'erdfi  du 

jeurt 

U.  le  ppésideat.  En  tète  de  l'ordee  dn  Jour. 

RÎOLBMBMT  SB  L^OROBB  SU  lOXm 

K.  (MAéi.  Aa  nom  de  la  ii«  eemmissIeB 
dlnltiative  parlementaire,  J*ai  rhonneur  de 
demander  la  mise  en  tète  de  Pordre  du  jour  de 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M,  Gallno,  relative  i  la  réforme  ào»  impAtSt 
U  a'agit  de  la  oopiination  d'une  oommiaeioii 
VA  «enttekas9fe  d'OMosiaerla  «peetioa;  U 
a^  aara  done  paa  de  diaenssion. 

<La  Chamtwe,  ceneaisée,  dédde  que  ladia* 
eneslen  sur  la  prise  ea  considéfaaon  de  la 
proposition  de  M.  Balhu  ne  sera  pas  mise  ea 
tête  de  f ordre  du  jonr.) 

X.  le  prèai4ent.  ÇSettf  discoMton  s0rt 
mise  i  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

Samedi,  à  deux  heures,  séûice  publique  : 

Discussion  des  interpellations  de  M.  Joli- 
bois  et  de  M.  le  prince  de  Léon. 

Suite  de  Tordre  du  jour,  moins  les  proposi- 
tions relatives  è  Torganisation  municipale,  qui 
sont  pUoées  en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

Si  les  interpellations  n'occupaient  pas  toute 
U  séance,  la  Chambre  passerait  ensuite  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  reUtif  au  canal 
du  Nord. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  dxé. 
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ftCaUTOf 


Sur  la  lamifi  da  fmÊerpeliaUmi  de  M.  le  pritutê 
da  Ma  d  «a  eieia 


Nombre  des  vota&ts« 
Majorité  absolue..,,. 

yeur  l'adeptieB., 
Centre. , 
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ta  QMMfcie  des  députés  n'a  pae  adepte. 

OHv  vMi  foun  : 
MltAusart.    Arène  (Ssunaauei]^    Aménité 

Auainred. 

Bacquiaa.  Battue.  Baitet,  Barbedette.  Ba» 
▼OQx.  Beaiiquier.  Beleo*  Berlet»  Bemier« 
5^^,.,^»wii.  «aoe  (Pierre)  (SavoieV 
Boissy  d'Analae  (baïaa).  Bonteex.  BouilM«i« 
Bridaa.  Bownrttlon.  BeutWet  de  Beeheftrt» 
Brassa»,  Bmssaid.  firug^iéumm.  Bn^ 
fnetr  Bmeeaa.    Bqry.  ftivipyeft 

Cadet    Caduc   Casimir^Perier  (Paul)  l^aiuf^ 

Inttrieune}.   tiuson.   Cisnoot.   ftvaianap(ao- 

defiroy).  Cayrade.  Gaze.  (;w»ijé.  <!bavaaee 
(lihônp).  Qbavpix.  cairistophle  (AJbert)  (Prne), 
Giri9r.  CQmpajTé,  coroeaa*  Goetae. 

Pand  (Indre>  Pelims-Moutaud.  Demarçay 
(barpn  Maurice).  B^royer,  Besoamps  (ÀlbertL 
Oesmoutiers  (Charles).   Devade.   Dieu.   Dreux, 

DnimeL  Duchesne^Powrnet.  Dupent  PnsoKer 
(Âlçide), 

Bs9aud^  (Q^iyw).  Jtaïauit.  Eyqu  (de  Laar 

mon). 

^nr    (Albert),    FoJJJet,      Jfgvroand    {(.éealt 

,Jr?^/  .^^^^  fi«rri«at .  Oenpaie  (B«urf) 
(Ain).   Gévplol;  airard  (AWr^  Oifaud  (Hevl)  ; 

^^mi.    Qmot,    OeoUee.   apegueo.    fiid- 

chard. 

<i^(d0}.   Pavlua* 

JameteL    Lacôte.    Lalanne.    La    Porte  {*t!) 

(Peu»»Sôvra«i;,  hu^z».  l^sserre.  Unlle*  fce- 

cherbonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayena^i 
Leliévre  (Adolphe).  Lenient.  Logerotto.  Lom- 
bard. 

MaiUé  (d*Angers).  MaUeviaUe.  Mai«on  (Her^. 
vé)  Margaine.  Mas.  Masaip.  lUsnre  (Gus- 
tave). Manger.  Maunoury.  Mayet  Mercier. 
Mestreau.   Michou.    Mir.   Montané. 

Nadand  (Martin).   Noël-Parfait 

Ordinaire  (Dionys). 

Pages.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Marcellin). 
Peraldi  Pôrigois.  Petitbien.  Philippe  (Jules). 
Piantié.  Plessier.  Ponlevey  (Rrogier  de).  Peu- 
Jade.  PradaL  Pradet-Baiade.  Proust  (An- 
tonin). 

Rameau.  Récipen.  Regnautt.  Rey.  RUi- 
guler.     Rietteau.     Rodât      Roger.    Rongé. 

Rousseau. 

Saint-Prix.  Salomon.  Sandrique.  Scrépel. 
Silhol.    Sonchu-Serviniôre.    Spuller, 

Téienas.  Thiessé.  Thomas  (Marne).  Tondu. 
Touiet    Trouard  Riollei    Truelle. 

Yielfonre.    Villeneuve.    Viox. 

Waddington  (Richard). 

OMT  VOTÉ  conriB'  t 

MM  AiUiôres  (dT.  AUcot  Amagat  Anoel. 
Armes. 

Bansard  des  Bois.   Barodet   Bastid  (Adrien) 
BandrydAssonCde).   Béliiai(vioomtede).  BeUe.' 
Bellot  Bénaset   Benoist.    Bergerot   Bernard 
(Doubs).      Sert  (Paul).   Bertholmt   Bienvenu. 
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fiiliaiiCdeU).  BiiofaoflBdieim.  BiztrellL  Bizot 
deFontaoy.  Blinosubé.  BUn  de  Bourdon  (vi- 
comte). Bondeville.  Bongaee.  Bourgeois* 
JBoanwvllta.  Boniqaet  Boateille.  >Bovier-La- 
pierre.  Boyer<AirdiB«i4).>.  Boyiiet  Braane 
(Georges).  BroUiy.  Brialou.  Brierre.  Brousse. 
Bolly.   Boyat. 

GautagreL  Gamot  (Sadi).  Gavallé.  Gazeaox. 
GhaizXQyprieii).  Ghalamet.  Charmes  (Francis). 
GhauTean..  (Franck).  CShayanne  (Loire).  Cihe 
neaiL  Ghevrean  (L<on).  Ghoiseol  (Horace  de). 
GibieL  Gltaenoeaii.  Golbert- Laplaœ  (comte 
de).  Gonstans,  Gomndet  Gourmeanz.  Gonta- 
rier. 

Danelle-Bemardin.  Oaron.  Datas.  Oaa- 
tresme.  Daiid  (Jean)  (Gers).  Daynand.  Debu- 
chy.  Delalosse.  Delattre.  Deniatu  Deproge. 
Desmoiis.  Oesprez.  Dessoliers.  Desson  de 
Saint-Âignaa.  Dethomas.  DeveUe  (Bdmond) 
(Meuse).  Donnéti  Ooaville-Maillefen  (comte  de). 
DréoUe  (Emegt).  Du  Bodan.  Dubois.  Dubost 
(Antonin).  Duohasseint.  Dùdaud.  Dncroz. 
Dufour  (baron)  (Lot).  Dureau  de  Yaulcomte. 
DurfortdeGiTrae(oomtede).  Durieu.  Dutailiy. 
DuvlTier.  • 

Escanyé.  Eschasseriauz  (baron).  Bspeuilles 
(comte  d*).  *  Btiênne.  * 

Fabre  (Jàsèpb).  Itoien  (Achille).  Farcy. 
Fttnre  (Fftlix)  (Belne-Inferieure).  Panrâ.  FMtre 
(duc  de).  Ferrary.  Florent-Lefébyre.  Fomé. 
Fàuquet  Fèusset.  Franoonie.  Frdbault  Prep* 
peL 

Gagneur.  OéiUard.  Ganne.  Gassier.  Gati- 
neau.  Gandin.  Gaudy.  Giiutier  (René).  Ga- 
Vtni.  Gérard  (baMi).  Germain  (Haute43aronne). 
Gerville-Béache.  Giard.  GiUiot  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  *  Girodet.  Girot-PoUzoL  Go- 
blet  (René).  Gonidec  de  Traissan  (comte  Le). 
Granet  Grenier  de  Gassagnac  (Paul).  Graux 
(GeorgeiO*  Graziani.  Greppo.  Guillot  (Lonis). 
Guillout€t  (dé):   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Baentjens.  Hamiile  (Victor).  Hérissoil  (Nid- 
▼re).   Horteur.   Hugot.   Hugues  (Glovis). 

Jatarierde  La  Motte;  Janaé  (bcnm  (de>  Jo- 
ISbois.  Jonbert  JoamanU.  JuignA  (oomte  de). 
JuUien. 

Kergorley  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 


La  Bassetitoe  (de).  Labat  Labuze.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Ladouoette  (de).  LaifittedeLaf- 
Joannenciue  (de).  Lafont  La  Forge  (Anatole  de). 
Laisant  Lalande.  Iisnessan  (de).  Langlois. 
La^Juinals  (comte  de).  Largentaye(de).  La  Ro- 
chefoucauld!, duc  do  Bisaccia.  La  Rochejaque- 
iein  (marquis  de).  Laroche-Joubert.  LaRochette 
(Ernest  de).  Lasbaysses.  Latour.  Laurençon. 
La  Vieille.  Lebandy.  Leconte  (Indre).  Lefeb- 
vre  (de  Fontainebleau,  8eine-et>Marae).  Leféb- 
vreduPrey.  Lefèvre  (Ernest)  (Seine).  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Léon  (prince  de).  Lepére.  Leporché. 
Le  Prévost  de  Launay.  Le  Roux.  Leroy(Ar- 
thur).  Lesguillier.  Letellier.  Le  Vavasseur. 
Levéque.  Levert  Levet  (Georges).  Leydet. 
Liouville.  Lookroy.  Lorois  (Morbihan).  Lou- 
bet 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  MonQaa. 
Maigne  (Jules).  Maillé  (comte  de).  Malartre. 
Malézieux.  Mairie.  Marcére  (de).  Marcou. 
Maret  (Henry).  Margue.  Marion.  Marmottan. 
Marquisat  Marroi  Martin  (d'Auray).  Mathé. 
Mauguin.  «Maynard  de  la  Glaye.  Maze  (Hip- 
polyte).  Mazeron.  Ménard-Dorian.  Million. 
Mun  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joa« 
chim). 

Naquet  (Alllred>   Neveux.   Noirot 

OUivier  (Auguste).  Onuno  (Guneo  dT.  Os* 
moy  (comte  d').   •utters. 

Pain.  Papon.  Passy  (Frédéric)  (Boine). 
Passy  (Louli)  (Bnrs).  Pelletan  (Gamille).  Penl- 
caud.  Porin  (  Georges  )l  Panas.  Peulevey 
(Léon).  PeytiuL  PUUppttaanz.  Pieaid  (Ar^ 
thnr)  (Baaseo-Alpes).  Pierre  Alype.  Pieyre. 
Pliehon.  Poulet  (Marins).  Praden.  Prax-Paris. 
Préveraud. 

Rathier  (Tonne^  Rauline.  Reille  (baron). 
Remoiville.  Renault  (Léon).  Renault-Morliére. 
Révillon  (Tony).  Reymond  (Francisque)  (Loire). 
Reyneau.  Ribot  Richard.  R<^rt  (Edmond). 
Roche  (Georges)  (CDiarente-Ikifiiieare).  Roque 
(de  Fillel).  Roquet  RooelIi«MoUet  Retours 
(des).  Rondier.  Rouvier.  Roy  de  Loulay 
(Louis).   Royer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  siedut-Martin  (Vau- 
dnse).  Saint-Romme.  Salis.  Sarlat  Bar- 
rette.   Barrien.    Sentenac.     Serph  (Gusman). 


Soland  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (barea 
de).   Sourignes.   Boustre. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tarbouriech. 
Tusin.  Terves(de).  Theulier.  Thirion-Mon* 
tauban.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Thomas 
(Frédéric) (Tarn).  Thomson.  Tisserand.  Treille. 
Turqust 

Vachal.  Vacher.  Valon  (de).  Varamboa. 
Vemhea.  Vemièra  Versigny.  Viette.  Vi- 
gnancour.   ViUain.   Villienk 

Wilson. 

1I*01IT  PAS  PUS  PAKT  AU  TO«l: 

MM.  Achard.   Andrieux.  Arraiat 
Balhaut     Bartoli.    Bernard  (Nord).     Blin- 

din.   Borriglione.  Boucan.    Bouchot    Boolaid. 

Brice  plené).   Brisson  (Henri). 
Gamescaase.   Gareite.   Gasee  (Gennain).  Gi- 

zauvieiih.   Goehery.  Gorentin-Gayho. 

Danmas.  Dethou.  DeveUe  (Jules)  (Eiire)^ 
Dreyfus  (Ferdinand).  Duportal.  Durand  (nie* 
et- Vilaine).   Duvaux. 

Falliéres.  Ferry  (Jules).  Fleojy.  Floquet 
(Charles). 

Gambon.  Gascon!   Girault(Gher).  GuHlenin. 

Hérisson  (Seine). 

Jouve. 

Lagrange.  Laporte  (Niéivre)u  Laribeisière 
(oomte  de).  Lavergne  (Beraardji  Légiiae.  Lras- 
talot 

Mahy(de).  Martin-Feui8éeL  Mathieu.  Mia^ 
rel  (Var).    Méline.   Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Péniérea.   Pinanlt 

Banc  RaspaU  (Benjamin).  RaynaL  Rivière. 
Roche  (Jules)  (Var). 

Savary.    Simon  (Fidèle).   Steeg. 

Ténot   Tirard.   Trystram.   Turigny. 
'  Vermond. 

Waldeck-Rouiseau. 

ABSBITS  PAU  OONOÉ  t 

MM.  AUain-Targé.  André  (Gharente).  M 
(François).  GhantemiUe.  Ghevandier.  Dtfii. 
Devio.  Ferry  (Gharlea).  Galpin*  Huarl  Inft- 
gneaux.  Labussiére.  LaneL  LatradSi  Ké- 
liéres.  Mingasson.    Bimennet.  Vaaobalds. 
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BOMMAIRE*  —  Demandes  de  congé.  s=  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d*un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  tenue  des 
officiers  et  des  ailUodants  d'infimterie.  —  Déclaration  de  l'urgence.  =  Discussion  de  l'interpellation  de  BL  JoUbols  sur  la  déclaration  liaite  par  le 
Ctonremement  qu'il  userait  de  droits  supérieurs  pour  défendre  la  République  s  HM.  Jolibois,  le  président  du  conseil  —  Ordres  dn  Jour  motivés.  — 
Demande  de  priorité  pour  ordre  dn  Jour  de  M.  Jolibois  :  H.  Guneo  d'Ornano.  Rejet  an  scrutin.  —  Discussion  sur  Tordre,  dn  jour,  de  M.  Margaine  s 
MM.  JauYier  de  La  Motte  Haentjens.  Adoption  au  scrutin.  =  Congés.  =  Dépét,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deux  projets  de  loi  :  le  1" 
tendant  à  autoriser  la  ville  d'Auriilac  (Gantai)  à  emprunter  570,000  fr.  et  à  s'imposer  eztraordinairement;  s=  le  2*,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Gharleville  (  Ardennes  )  à  emprunter  200,000  fir.  =s  Diseussion  de  l'interpellntion  de  MM.  Laisant,  Gourmeaux  et  Emeet  Lefèvre,  reprise  par  M.  le 
prince  de  Léon,  relative  aux  mesures  que  le  Gonvemement  compte  prendre  &  regard  des  membres  des  ftmiUss  ayant  régné  en  France  qui  occupent 
des  emplois  dans  l'armée  s  MM.  le  prinoe  de  Léon,  Paul  de  Gassagnac,  le  ministre  de  la  guerroi  le  baron  Reiile,  Bdmond  Robert,  Laisant  — 
Adoption,  au  scrutin,  de  l'ordre  du  jour  déposé  par  M.  Lecherbonnier  et  plusieurs  de  ses  collègues. 


FRAnnBNCB  DX  M.  HBNRI  BRISSON 

La  séance  est  outerte  à  deux  heures. 

M.  Bteaaat,  Vun  dn  mréUUnt^  donne 
lecture  dn  prooés-ierbd  de  la  séance  d'avant* 
hier. 

Le  proeès-wrbtl  est  adopté. 

GON0É8 

ML  le  préoldMit.  MM.  Andiienz,  Lalande» 
de  Jnigpsé,  Hippolyte  Eanre  et  Lebandy  de- 
mandent des  orâgés. 

Ces  demandai  seront  renvoyées  I  la  commis- 
sion des  oongés. 

FBÉ8BMVATI0M  D*im  nOJR  Bl  LOI 

IC  le  préeldeiit.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  séaéral  TkUMmdia,  niinMri  de  lu 
gumrre.  J'ai  rheanAor  de  dépoaer  sur  le  bu* 
lean  de  la  Ghambre  un  projet  de  loi  tendant 
à  apporter  des  modifications  i  la  tenue  des 
officiers  et  des  a4judants  d'infimterie. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  déclarer 
Vnrgenee  et  ordonner  le  renvoi  de  ce  projet  à 
la  commission  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment. 

M.  le  préaideBt.  Je  'oonsalte  la  Ghambre 
fcw  la  déclaration  d'urgence. 

(I4t  Ghansbre,  consnltée,  déclare  Fargenee 
dn  projet  de  M.) 


ac  le  préaideat.  Le  projet  de 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  4  la  coi 
dn  projet  de  loi  sur  le  recrutement. 


_    loi  sera 

commission 

recrutement. 


DISCnSSION  DK  L'INTBRFBLLAVION 
Nt  H.  J0LIB0I3 

X.  le  prtetdent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jolibois 
sur  la  déclaration  fiiitepar  le  Gouvernement 
qu'il  userait  de  droits  supérieurs  pour  défendre 
la  République. 

La  parole  est  i  M.  Jolibois. 

IC  JoUbola.  Messieurs,  il  y  a  deux  jours» 
M.  le  président  da  conseil,  en  apportant  I 
la  Ghambre  un  programme  ministériel,  dé- 
clarait qu'il  allait  exposer  sans  réticence  les 
réflexions  que  lui  inspirait  la  situation*  H 
ajoutait  qui!  n'en  méconnaissait  ni  U  gra- 
vité, ni  les  difficultés,  et  que  ces  difficultés 
ne  pouvaient  se  dénouer  que  par  la  churté  et 
par  h  franchise. 

J'ai  accepté  avec  bonheur  cette  piemièie 
décUratlon. 

Elle  s'était  même  trouvée  confirmée  par 
d'antres  paroles  affirmant  que  le  ministère 
n'entreprendrait  que  ce  qui  était  juste,  pos- 
sible et  légal  (Très  bleni  trèsltoil  I  droite.) 

Ma  satisfaction,  je  l'avoue,  a  été  de  courte 
durée,  et  nous  avons  été  singulièrement  sur- 
pris d'entendre  cette  partie  du  programme 
ministériel  que  je  vous  demande  la  permission, 
pour  éviter  toute  équivoque,  de  remettre  tex* 
tuellement  sous  vos  yeux. 


c  La  République,  disait  M.  Ferry,  n*est 
point  en  périL  Si  elle  rencontrait  quelque 
jour  des  conspirateurs  sérieux,  elle  trouverait 
dans  son  droit  sapérieur,  dansk  résolution  de 
ceux  qui  répondent  de  sea  destinéest  dans  le 
concours  même  de  tous  eeox  qui  ont  travaillé 
à  U  fonder,  les  pouvoirs  qui  n'ont  jamais  fait 
défimt  I  un  gouvernement  régulier.  »  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

J'avoue,  messieurs,  en  ce  qui  me  concerne, 
que  je  suis  loin  de  m'assoder  aux  t  très 
bien  l  ■  que  j'entends  partir  de  ee  côté  de  la 
Ghambre*.  •  (Très  bien  l  et  riiBs  4  gauche.) 

ML  llaiiea.  Nous  l'espérons  bien  l 

M.  JoUbela.  ••'•  et  que  les  termes  dHme 
pareille  dédaratîon  ont  éveillé  nos  anxiétés  et 
nos  inquiétudes. 

J'entendais  parler  pour  la  première  lois,  en 
effet,  d'un  droit  supérieur,  et  f  avoue  humble- 
ment qu'après  être  entré,  il  y  a  plus  de  qua- 
rante-deux ans,  au  barreau,  et  avoir  qu^que 
peu  étudié  le  droit,  je  ne  sais  pas  encore,  à 
l'heure  où  j'ai  l'honneur  de  parler  devant  vous, 
ce  qu'on  entend  dire  quand  on  invoque  un 
droit  supérieur.  (Très  bieni  très,  bien  1  à 
droite.  -*  Latermptioas  à  gauche.) 

Bst«ce  que,  par  hasard,  on  comprendrait  par 
droit  snpÀieur  un  droit  supérieur  I  la  légalité 
et  i  la  loir  Je  n'ose  pas  supposer  que  M.  le 
ministre  fasse  un  pareil  aveu. 

Pour  moi,  je  ne  reconnais  i  un  gouverne- 
ment régulier  qu'une  faculté  :  celle  d'user  du 
droit  régulier,  <f  est  à-dire  du  droit  écrit. 

Je  viens  done  demander  sincèrement  I  M.  le 
président  du  conseil  ce  qu'il  a  entendu  par 
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cette  ezpiession  :  t  droil  Bupérienr.  »  Gtr,  en- 
eare  um  foU,  et  en  toute  vérité,  je  déclare  que 
je  ne  connais  {mb  le  sens  de  cette  expression 
mgne,  indéfinie,  qve  la  théorie  générale  dn 
droit  n'a  jamaii  employée  et  denl  la  pratique 
ne  s'eat  pee  eenrli  dairantage» 

Je  le  prie  de  vouloir  Uen  le  dire  à  la  GlMm* 
bre  et  de  l'apprendre  au  pays.  (Très  bien  I  très 
bien  1 1  droite.) 

Si,  en  effet,  messieurs,  le  ministère  a  la 
prétention  de  soutenir  qu'en  dehors  et  au- 
dessus  du  droit  écrit,  le  seul  qui,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  ait  un  caractère  légid,  le 
seul  qui  soit  respectable  et  doive  être  respec- 
té, il  existe  un  prétendu  droit  innomé,  jus- 
qu'alors  inconnu,  permettant  i  l'arbitraire  et 
au  caprice  ministériel  d'intervenir  et  de  se 
substituer  &  la  légalité,  eh  iiien,  alers,  c'en  est 
lait  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  individuelles. 
(Très  bieni  très  bien  à  droite  1  —  Riras  iro- 
niques à  gauche.) 

J'attends  que  M.  le  président  du  conseilf  — 
puisque  j'ai  appris  que  j'aurai  l'honneur  de 
l'avoir  pour  contradicteur,  —  s'explique  à  cet 
égard  et,  quaisA  il  awa  fate  levln  se  rendre 
mou  appel,  quand  il  aura  fépendu  nettement 
I  la  queetâou  que  je  lid  pose  nettement  aussi, 
si,  comme  je  le  crains,  hélas,  il  méconnatt  les 
principes  du  droit,  je  me  réserve  de  monter 
après  lui  à  la  tribune  pour  Jes  rétablir  dans 
iMr  intégrité  et  dana  Jour  véiité,  (âpplsudii" 
semenfts  i  dreite.) 

M.  le  présideat.  La  parole  estiM.lepré- 
sident  du  conseil. 

X.  Jules  Ferry,  préiidmt  du  eonnii,  mt • 
Niftre  tfs  finiitualii§m  puUifm  U  éêi  ImoMm 
erCf.  Messieufs»  je  me  demande,  après  aieir 
entendu  les  observiitîoni,  el  eemrteises  d'ail* 
leum»  de  rkenenbto  IL  Jetthe^,  quelle  est  m 
juate  la  portée  et  ^ael  eel  le  eamelère  parie- 
mentsire  de  ia  foestian  qu'il  me  pose,  d'est 
«re  demande  tfintmpelMion,  dit  le  isuiUelou 
de  la  âéanee.  Maie,  msiiiws,  j'ai  peine  à 
croire  que  l'on  puisse  JuSeifrillûr  nn  gouverne  » 
ment  ev  des  fivmuàes,  eur  des  kypotiiéeas«« . 

lI.le4ino  4e  VMte^.Ceet  furdes4éda« 
retiens  4e  principe  1 

V.  Onnno  ffOrnsne.  D  imttUailpeapMler, 
akurs. 

JML  le  préel4ent4n  neûetL  .««ni  j'emôe 
cm  jmqn'à  pefiienl  que  le  deeiÉ  4'interpeUn- 
tton  était  le  contrôle  légitime  et  tnsnsaanft 
qu'aserrent  iasftniemMées  enr  lee  aeies^u 


Jnlen  DelnUsnen.  JLlen, 
ne  ^pent  ffteu  dire  4 

M.  le  ipréeMent  Au  eenncil.  Nétnmoine, 
jeenls  lent  pitt  4  saisir,  dans  laqneetien  que 
rkonemUe  M.  Jsilbsis  nre  pese^  ce  f«l 
panM  «useeptible  dtacpieatkm* 

Je  ne  voudrais  peuiift,  en 
en^s^sr  une  msenseien  ne  nrmi  pabnc  et 
eeunMinonnel,  ift,  eur  ees  mets  «  4rait  enpé* 
fleur  4e  la  Mpahlique  •,  que  le  Oenveme- 
ment  a  insérés  deni  «en  pregmmme,  neeeptev 
qM  «elasM  iei,  en  quelque  seite^  nue  eonfé- 
renée  eontmdîeteire  fur  les  droits  4u  <3leuver« 
nemeni  lépuMIeain.  (SKdamnftons  %  4ralle«>) 

■.  4e  lABWreeitfére.  €ela  en  vaudrait  la 


M.  le  préeident  du  coneeil.  Nous  n'avons 
pas  cette  ambition  ;  nous  sommes  venus  i 
voua  comme  un  gouvernement  par-dessus 
tout  pratique  et  sensé  ;  nous  vous  avons  dit  : 
•  La  République  n'est  pas  en  péril.  Si  elle 
était  en  péril,  elle  prendrait  conseil  de  aon 
droit  supérieur.  •  Ces  paroiee  choquent  neire 
honorable  interpellateur. 

Qu'est-ce  que  c^est  que  le  droit  supérieur  de 
U  République  ? 

Cette  ezpresnkm  ne  contient  ni  de  grands, 
ni  de  ténébreux  mystères.  Le  droit  supérieur 
de  la  République  est  le  droit  qu'ont  tous  les 
gouvernements  lorsqu'ils  sont  en  péril  :  c'est 
le  droit  de  légitime  défense.  (Applaudisse- 
ments i  gauche.) 

M*  PMz-PnHe.  Jusqu'oft  va  ce  droit? 

M.  le  préeident  du  coneeil.  Si  j'ai  cru 
pouvoir  dire  qu'il  existait  un  droit  supérieur 
de  la  République,  c'est  parce  que  la  Républi- 
que, étant  l'équivalent  même  de  la  souverai- 
neté nationale,  étant  la  souveraineté  natio- 
nale, vivante,  agissante  et  gouvernante... 
(Nouveaux  applaudissements  anr  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Gvnee  4*0mnne.  Par  le  euflrage  res- 
ueiui  I 

M.  le  préeident.  Veuille^  ne  pas  inter** 
rompre,  monsieur  Goneo  d'Omano. 

M.  le  préel4ent4n  eeneeU.  Jeeerels  tsès 
lieureox  si  l'honorable  M.  Cuneo  d'Omano 
voulait  monter  4  cette  tribune. 

M.  Xmeet  Dréolle.  Il  ne  sere  pu  gêné 
pour  le  fitire. 

ML  le  préeident  du  eoneeU.  Mais  l'autre 
jour  il  a  procédé  par  un  système  d'interrup- 
tions, et  il  faudnit  que  ces  interruptions  vinS' 
sent  se  développer  ici  :  noua  y  répondrions. 
(Très  Men  I  4  «eudie.) 

M.  Cuneo  d*Omnne.  Volontiers  I  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Je  paréfiident  dn  coneeiL  La  Répu- 
blique étant  b  gouvernement  de  la  souverai- 
neté nationale,  il  m'a  pani,  comme  il  parait,  je 
croîs,  &  la  grande  majorité  de  cette  Aasemblée 
et  4  l'immense  majorité  des  gens  de  bon  sens, 
que  ce  Grouvemement  de  sonveridneté  natio- 
nale possèle  plus  que  UM  autre  Je  df^  et 

le  devoir  d'aser  de  la  légitime  dMuMi*  (Idtes' 
m^tiona  A  droite.) 

Meinteeeni,   mesaienre,  «mis  peneann* 

fueli  mnpans  de  défanee  le  droit  de  la  Bépn- 
Uâiiie  compesnd'U  et  eamperte-â-jlf  Uà^  en 
n'est  ptan  une  interpeUetion*  c^est  une  oen^ 
enUstlnn  que  me  dnamnde  M.  JeUeÉu  <Teb 
bien  I  très  bien  I  4  gauche.) 

if.  Jinnvfter  dn  lA  Mette.  Bennea-k! 

M.  le  préeident  dn  coneeil.  Je  ne  meisens 
paa  digne  de  la  lui  donner.  Nju -seulement 
f  honorable  M.  Ja^ibofs  est  un  des  hommes  po- 
litiques les  plus  importants  de  aon  parti  et  de 
cette  ÂssenÂlée,  mais  il  est  un  avocat  émlnent, 
un  jurisconsulte  éprouvé;  il  a  été  procureur 
générel  ;  il  sait  mieux  que  moi,  d'une  liçon 
plus  complète  el  phia  approfondie,  de  quelle 
manière  les  gouvernements  peuvent  se  défen- 
dre contre  les  conspinteun.  (Très  bien  I  et 
appUudissements  4  gaudie). 


Eh  bien  t  cet  homme  politique  si  courtois  et 
si  distingué,  cet  avocat  qîd  a  d'illustres  clienta. . . 
(Rires  et  apphmdissements  sur  les  mêmes 
bancs.  —  InterruptiODS  4  droite.) 

M.  Jolilieie  J'en  suis  fter  l 

X.  lie  ProToet  de  Lennny.  Vous,  vous 
if  en  aviez  pas,  quand  vous  étiei  au  barreau. 

K.  le  préaident  du  coneeil.  Il  me  sem- 
ble que  Je  ne  manque  en  aucune  façon* 4  la 
courtoisie  dont  vous  m'avez  donné  l'exemple  I 
(Parlez!  parlez l  4  gauche } 

Je  dis  que  l'honorable  M.  Jolibois  est  mieux 
autorisé  que  personne  pour  indiquer  4  ses 
clients  avec  précision  la  limite  qui  sépare  ce 
qui  est  permis  de  ce  qui  est  défendu,  ce  qui 
peut  être  fait  avec  sécurité  de  ce  qui  peut 
exposer  lea  gêna  prudente  4  des  périls.  (Â.p- 
plaudiseements  et  rires  approbitib  4  gauche 
et  au  centre.) 

Partant,  je  n'ai  rien  4  lui  expliquer.  Seule- 
ment, il  me  permettre^puisque  cette  clientèle  il- 
lustre le  préoccupe  et  lui  a  mis  l'esprit  dans  un 
état  d'anxiété  dont  il  nous  bisait  tout  4  l'heure 
la  confidence^  il  me  permettra  de  lui  dire  que 
le  meilleur  eonaeil  qu'il  poisse  donner  i  cette 
cUentèle..* 

M.  dTnlee  Delnflsean.  U  e'a  paa  bnMln  de 
vnaeonseila< 

K.  le  préeident  dn  coneeit.  ...^fest  d'être 
modeste,  de  ne  pas  fiure  de  bruit  et  de  ne  pas 
mettre  4  réprouve  notre  mansuétude  républi- 
caine^ 

M.  Cuneo  d'Omano.  On  vient  de  sauver 
le  Gapitoie  1 

M.  le  préeident.  La  parole  est  4  M.  Joli- 
bois. 

M.  Joliboie.  Messieurs,  au  lieu  d'une  ré- 
ponse sur  le  sens  et  la  portée  de  k  dédaraiion 
ministérielle  qui  a  excité  nos  préoccupations 
et  que  je  lui  avals,  je  crois,  signalée  avec  pré- 
cision, M.  le  président  du  conseil,  avec  une 
grande  courtoisie  dans  la  forme^  e^  j'aime  4 
croire,  au  fond. . . 

M.  Haenljena.  Très  bien  ( 

M  Joliboie ufeifépendu  plntét  par 

des  personnalités  que  par  des  explicationa*  Je 
suis  oUSgé  dévouer  que  je  ne  suis  paa  plue  In- 
struit après  ies  paroles  quTSl  vient  de  prenou- 
oer  que  je  ne  l'étais  avant  de  les  av^  obte« 
nues.  (Rires  4  gauche.) 

On  me  permettre  bien  de  répondre  un  mot 
au  nom  de  l'avocat  qui  a  été,  pour  ainsi  dire, 
traduit  i  nette  tritane.  (Qh  I  nhl  à  #MMlm.  <- 
Très  bien  I  très  bien  I  4  droite.) 

J'avaia  pnrié  eoansie  4épnté  ^  «t  |e  nme  ai 
soucieux,  messieura,  de  ne  pae  eoniondre  mn 


iCle 
plus  noble  ^ue  les  enteee. 

9S.  le  prteident.  LnsseK  paner, 

M.  Jotibola.  ...avec  les  nécessités  du  man« 
dat  que  j'ai  4  remplir  dans  cette  enceinte  que, 
pendant  ht  discussion  des  lois  qui  avaient  trait 
4  la  shuaHon  du  prince  H'apoléon,  je  me  aufe 
abstenu  de  toute  intervention  et  je  me  suia 
Imposé  la  loi  de  ne  prendre  uucune  pat^  4  cee 
débats. 

w,  u  esi  Tm,  cresi  unimenre  cueui* 

A  goMkê.  Ohl  oht 


M.  to  bftF mi  Tlmtéwt.  Et  u  IMor  «mie- 
rrar,  iMlgré  toi». 

M.  Jollbol0.  Je  a'honers  d*awir  M  dioigi 
par  loi  poor  Mre  panie  da  loii  aonaaU  de 
défense,  et  je  siiii  lier  et  hewMz  d'atoir 
pu  faire  reipeeter  im  dai  droite  de  liberté  les 
plus  préeifiuc  et  q«i  avait  été  méeoniia  dans 
M  personne.  (Très  bien  l  très  bien  I  i  droite.) 
Mais,  en  Téritéj  jene  sais  pas  oe  qu'est  Tenu 
fUre  iei,  dans  la  question  générale  qui  s'agite, 
ma  position  d'aToeat  du  prlnoe  Napoléon  sur 
ItqueUe  M.  le  président  du  conseil  semblait 
.se  complaire  I  insister.  Je  ne  m'en  plains  pas 
autrement,  mais  j'ai  bien  le  droit  de  dire  en 
réponse  que  M.  le  président  du  conseil  n'a  pas 
été  généreux... 

M.  Haea^ene.  Il  a  môme  été  inconve- 
nant l 

M.  Jellbeùu  II  a  été  avocat  comme  moi  et 
il  a  parlé  de  mes  clients  i  moi;  Jene  puis  de 
mon  côté  parler  des  siensi  Je  ne  lui  en  ai  pas 
connu.  (Applaudissements  i  droite.) 

M.  lie  Provoet  de  Z<nidiay.  Il  n'eu  avait 

pui 

M.  Saen^ene  II  n'a  fait  qu'un  calembour. 

H.  Janvier  de  La  Motte.  Serisier,  qui  a 

assassiné  les  dominicains  d'Arcneil,  était  un 

client  de  M.  Ferry  l  (Rameurs  à  gauche.) 

H.  Joliboie.  Au  surplus,  messieurs,  je  ne 
me  laisserai  pas  égarer,  ni  détourner  de  mon 
sujet,  par  des  questions  personnelles,  qui  sont 
loin  d'ailleurs  de  me  blesser,  bien  au  con- 
traire t 

J'aborde  donc  immédiatement  le  débat  et  Je 
répondrai,  avant  tout,  aux  observations  si 
courtes  qui  ont  été  présentées  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

Une  interpellation?  Le  Gouvernement  ne  la 
comprend  pas  t 

Gomment  t  je  viens  lui  demander  compte 
d'une  déclaration  solennelle,  apportée  par  lui 
à  cette  tribune,  et  ce  n'est  pas  11  une  interpel- 
lation? J'articule  nettement;  je  Faecuse  même 
de  préconises  l'arbitraire  et  la  violence  et  d'a- 
voir la  volonté  d'y  recourir,  de  ne  pas  re- 
nier devant  la  vielation  des  lois,  et  il  me  dé- 
nie le  droit  de  l'interpeller  Jusqu'au  jour  où  11 
aura  accompli  des  actes  léela  et  matériels,  et 
je  ne  puis  obtenir  d'autre  réponse  que  ceile- 
ni  :  i  Voue  ave  s  été  procureur  général,  vous 
devez  savoir  qu'il  n'y  a  de  poursuite  possible 
qu'après  le  mal  accompli  ;  attendes  donc  que 
le  mal  que  vous  redoutiei  soit  perpétré,  et 
alors  vous  monterex  à  la  tribune  pour  requé- 
rir. • 

Messieurs,  J'aime  mieux  prévenir  que  re- 
quérir. (Très  bien  I  très  bien  I  à  droite.)  J'aime 
mienx  demander  loyalement  au  Gouverne- 
ment ee  qu'il  entend  faire  de  ce  prétendu 
droit  supérieur  qu'il  veut  s'arroger.  J^ose  de 
mon  droit  de  député  en  interpellant  de  la 
sorte,  et  si  M.  le  président  du  conseil,  en 
rappelant  les  hautes  fonctions  judiciaires  que 
f  ai  en  l'bonnenr  d'exercer,  a  en  la  volonté  de 
faire  allusion  à  la  manière  dont  j'entendais  et 
Je irxaiiquais  alors  l'application  des  lois,  jene 
laie  nulle  âifftculté  de  le  dire  ici.  Je  livre 
mémo  tome  ma  vie  de  magistrat  I  votre  exa- 
men et  &  voe  investigations...  (Interruptions  à 
gaucho.  —  Applaudissements  à  droite); vous 
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n^  trouveffw  rien  qui  seil  en  éésaceesd  avec 
lee  principee  tmélaiise  que  J'ai  la  prétenioa 
do  défeadre  i  cette  tribune.  (Très  bienl  I 
droite.) 

Oui,  quand  j'ai  rempli  ce  redoutable  devoir 
de  poursuivre  et  de  faire  condamner  des  eou- 
pablee,  Je  n'ai  jamaie  invoqué  eontre  eux  je 
ne  sais  quel  droit  supérieur;  je  n'ai  jamais  re- 
quis qu'en  vertu  de  la  loi  écrite,  de  la  loi  dont 
Texistenoe  ne  pouvait  être  déniée  ;  en  un  mot, 
je  n'ai  jamais  demandé  que  l'application  de  hi 
loi,  du  droit  sans  épithète,  an-deseus  duquel 
Je  ne  place  et  ne  reconnais  aucun  drdt  supé» 
rieur.  (Très  bien  1 1  droite.) 

Ainsi  donc,  à  défaut  d'explications  que  vous 
puissiea  donner,  il  restera  entendu  que  le  droit 
supérieur  est  ce  qui  est  contraire  an  droit. 
C'est  un  droit  contre  le  droit. 

A  gauche.  Partes  donc  de  f  85t  \ 

ir.  Jollboie.  (jomme  fentends  parler  de 
1651... 

ir.  dranlt  (Cher).  Et  de  4869  ! 

If .  Jollboie. ...  je  déclare  une  iUs  pour 
toutes  que  je  ne  me  laisserai  pas  détourner  de 
mon  sujet,  et  que  je  ne  répondrai  pas  à  des 
interruptions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  fonctions  que  j'ai  remplies. 

H.  Giraolt.  Parles  de  ce  que  vous  avei  frit 
en  1869 1 

Je  demande  la  paroto. 

M.  le  président.  NMnterrompee  pasi 

M.  Jôlibols.  Je  n'ai  pas  entendu  Finter- 
mption  de  M.  Girault  ;  jV  perds,  sans  doute, 
mais  puisque  notre  collègue  prendra  la  parole. 
Je  me  réserve  de  lai  répondre. 

Etablissons  clairement  les  fUte  et  posons 
nettement  la  question,  sans  nous  retrancher 
derrière  des  incertitudes  ou  des  équivoques. 
M.  le  président  du  conseil  l'a  dit,  il  faut  de  la 
franchise.  Le  droit  supérieur  I  comment  le 
Gouvernement  entend- il  l'exercer?  C'est  ce 
que  je  lui  demande  avec  insistance,  et  le  Gou- 
vernement de  me  répondre  :  Vous  le  sanrei 
plus  tard;  vous  êtes,  en  vérité,  trop  impatient, 
je  ne  veux  pas  vous  le  dire  aujourd'hui.  (Très 
hlen  1  et  rires  à  droite.) 

Hélas  I  messieurs,  nous  sommes  édifiés  par 
le  passé. . .  (Très  bien  I  à  droite)  et  nous  pou- 
vons facilement  augurer  ce  qui  arrivera, 
comment  le  ministère  procédera  ;  nous  som- 
mes à  cet  égard  suffisamment  éclairés  par  les 
récentes  discussions  qui  se  sont  produites  à  la 
tribune  du  Sénat  et  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

On  ne  demandait  pas  alors  —  c'était  sous  le 
ministère  précédent  —  Texercice  absolu  de  ce 
droit  supérieur  qu'on  invoque  aujourd'hui;  on 
ne  le  reconnaissait  même  pas,  puisqu'on  ré- 
clamait une  loi  spéciale  et  positive.  Or  cette 
loi  sollicitée  sous  toutes  les  formes  a  été  refu- 
sée, et  le  Gouvernement  déclare  qu'en  l'ab- 
sence de  cette  loi  définitivement  rejetée,  tt 
aura  recours  à  un  droit  qu'il  appelle  droit  su* 
périeur;  c'est  exactement  comme  il  est  arrivé 
après  le  rejet  du  fiuneux  article  7.  Le  même 
M.  Ferry  a  trouvé^  invoqué  et  appliqué  Iselois 
existantes...  (Très  bien  t  à  droite.) 

Ai- Je  besoin  d'insister  davantage  pour  vous 
faire  saisir  et  comprendre  la  similitude  des 
deux  situations? 
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Maii^  au  tad,  ilyanne  dlHseBMepro- 
tede.  Apiès  le  rejet  do  la  pn^oeitlon  Floquot 
ou  Barbey,  on  ne  peut  se  réfhgier  dans  lee 
pceecriptione  de  lois  exietantee  }U  n'y  a  pas 
une  seule  M  existante  qui  depréeondok^ 
puisse  être  appliquée.  Le  Chmvamemeni  ce- 
pendant ne  veut  pas  être  battu  et  il  Invente  un 
droit  aupéfieuf  I 

Sncoie  une  fois,  sur  quoi  repose  eedroUf 
Jene  cesserai  de  sommer  le  Oowemement 
de  m'indiquer,  dans  ^arsenal  de  noe  codée, 
une  loi  quelcenque,  émanant  dPun  régime 
quelconque ,  république ,  monarchie  ou  em- 
pire, qui  ait  proclamé  qufen  vertu  du  droit  de 
légitime  déitese  on  peut  tout  faire  selon  son 
caprice  et  son  bon  phdsir,  et  ne  pas  même 
i^arrêter  devant  l'arbitraire  et  la  violence. 
(TMe  bien  I  très  bien  I  I  droite.) 

Le  droit  de  légitime  défsnse  que  vous  in- 
voques aujourd'hui,  nous  allons  le  définir  et 
en  fixer  le  sens  exact  ;  la  Chambre  verra  quli 
ne  peut  se  concilier  avec  vos  déclarations  et 
vos  eonstautions  mêmes. 

Vous  avei  dit,  en  effet»  avec  une  grande 
assurance,  que  la  République  n'est  pas  en 
péril  Or,  le  droit  de  légitime  défense,  c'est  le 
droit  de  se  défendre  personnellement,  mais 
seulement  quand  il  y  a  péril  pour  l'existence, 
poar  la  vie.  Le  droit  de  légitime  défense  n'é- 
tait donc  pas  de  mise  dans  votre  programme. 
La  vérité,  c'est  que,  pour  asseoir  votre  mi- 
nistère naissant,  vous  vous  êtes  crus  obligés 
de  flatter  certi^nes  paesions  et  de  donner  un 
semblant  de  satistMtion  i  des  exigences  mau- 
vaises... (C'est  cela  I  à  droite);  voue  essayai 
de  voue  eeaetitner  une  majorité  et,  pour  y 
pasvenir,  voua  n'héeitei  pas  i  jeter  cet  appât 
iceux  de  vos  amie  oontriités  de  l'échec  sid>l 
par  la  loi  sur  la  siraation  des  membres  dee  fa- 
milles qui  ont  régné  en  France. 

Bspéres-votts  qu'on  n'ira  pas  plus  loin  et  que 
vous  ne  serei  pas  obligés  d'arriver  à  l'applica- 
tion de  ce  prétendu  droit  supérieur?  Je  ne  le 
saie  ;  mais  j'augure  que  vous  ne  serei  pas  les 
maitres  :  on  ne  s'arrête  pas  dans  U  voie  de 
l'arbitraire.  Puisque  vous  persistes  I  vous 
taire,  l'avenir  seul  nous  éclairera. 

Mais  poursuivone  notre  démonstration,  et 
demandons  i  quelques  autorités  la  valeur  de 
ee  droit  supérieur.  Ne  craignez  pas,  mes* 
sieurs,  que  je  fasse  appel  aux  anciens  Jurie- 
consultes  ni  aux  grands  philosophes;  je  ne 
citerai  ni  Montaigne,  ni  Montesquieu  I  Je  m'ap- 
payerai  de  l'opinion  de  deux  gardes  des 
scean  :  le  garde  dès  sceaux  d'hier  et  le  garde 
dee  sceaux  d'aïqourd'hni.  (Très  hienl  à 
droite.) 

A  U  tribune  du  Bénat,  M.  Devès,  aveo  une 
fsmeté  i  lequeUe  il  fsnt  rendre  hommage,  et 
un  talent  peut-être  trop  méconnu.. .  (Mouve- 
ments divers)  s'est  expliqué  à  cet  égard  avec  une 
netteté  qui  ne  laissait  nen  à  désirer.  Il  deman- 
dait au  Sénat  de  voter  i'aasendement  Barbey; 
il  déclarait  que  le  Gouvernement  n'était  pas 
suffisamment  armé»  et  il  énnméiait  tous  lee 
moyens  possibles  de  donner  au  Oonveme- 
ment  les  armes  dont  il  a  besoin  et  qui  lui 
manquent  peu  défandre  la  République,— 
qui  pourtant,  noue  dit  on,  n'a  pes  besoin 
d'être  défendue.  (Sourires  iiouiques  à  droite.) 
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Après  atoiff  pircDwi  et  «nalysè  lit  divers 
ëjMBM  qui  %nkiBL%  él6  disGatis  par  la  B6- 
liât»  M.  Devèt  aniTait  à  s'expliquer  sor  U 
piopositioii  qui  amâl  été  fonnvlée  oa  platét 
qai  awl  été  indiquée,  el  qui  consistait  à  dire 
an  GottTemement:  «  Mais  vons  n'avez  pas  be- 
soin de  lois,  Tons  êtes  saffisamment  armé. 
Yoos  n'avos  qu'à  prendre  nn  décret  ponr  or- 
donner et  exécuter  l'expulsion,  et  il  vous  suf- 
fira de  ftdre  ratifier,  le  lendemain,  cet  acte  d'au» 
torité  par  la  Chambre  ou  par  les  deux  Cham- 
bres. Vous  aurez  de  la  sorte  mis  votre  respon- 
sabilité à  couvert  et  vous  aurez  rempli  votre 
rôle  de  sauveur  de  la  République,  t 

M.  DevèB,  messieurs,  a  repoussé  de  telles 
avances  et  rejeté  cette  insoutenable  théorie;  il 
a  déclaré  que,  pour  lui,  au  nom  du  ministère 
dont  il  faisait  partie,  il  récusait  de  pareils 
moyens  de  gouvernement.  Voici  comment  il 
s'ezprUnait  ;  je  dte  textuellement  : 

t  II  y  a  aujourd'hui,  disait  M.  Devè?^  après 
l*arrôt  >)e  non-lieu,  certains  esprits  critiques 
qui  prétendent  que  nous  aurions  dû,  dès 
l'origine,  expulser  le  prince  en  l'absence  de 
tout  texte  de  loi,  et,  comme  M.  Thiers,  en 
1872,  demander  au  Paiement  un  bili  d'in- 
demnité. 

c  J'attends  qu'on  apporte  • — ajoutait-  il  avec 
énergie  —  c  cette^  thèse  à  cette  tribune  et 
qu'on  la  concilie  avec  l'invocation  des  droits 
de  la  liberté  individuelle.  > 

.    M.  Haealjens.  Très  bien  t 

M.  JoUHole.  £t  la  thèse  n'a  pas  été  appor- 
tée, et  elle  n'a  pas  été  discutée,  elle  a  été 
proscrite  i  Et  cependant  elle  a  trouvé  plane 
dans  le  programme  officiel  du  nouveau  minis- 
tère, après  qu'elle  avait  été  jugée  indigne  d'une 
dîsenssion  devam  des  hommes  politiques  de 
premier  ordre.  (Très  bien  I  i  droite.) 

Cette  thèse  de  la  gkiriflcation  de  l'^bi- 
trcfae  aêcomph  a  eu  le  même  sort  devant  la 
Chambre;  l'hcmorahle successeur  de  M. Devès, 
dont  la  parde  est  appréciée  et  écoutée  de 
toutes  les  parties  de  cette  Chambre,  parce 
qu'on  connaît  sa  loyautéi  et  son  caractèie. . . 
(Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  Je  vous  afitane  que  vous  ne 
m'empêcherez  pas  plus  de  dire  toute  ma  pen- 
sée quand  je  âûs  l'éloge  d'un  homme  que 
j*estime  que  quand  j'attaque  un  homme  que 
je  crois  devoir  attaquer. 

L'honorable  M.  Martin-Feuillée,  dans  le 
discours  que  vous  vous  rappelez  et  qui  a  été 
un  véritable  discours^ministre^  car  il  l'a  con- 
duit  4  la  chancellerie,  s'exj^rimait  ainsi  sur  la 
question  que  nous  discutons  en  ce  moment  : 

c  Eh  bien,  en  supposant  que  ce  droit  pri- 
mordial existât  aujourd'hui,  si  des  faits  de 
même  nature  se  reproduisaient,  est-ce  que  le 
Gouvernement  pourrsit  s'en  servir  alors  que 
son  existence  a  été  mise  en  doute  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  •  (Ah  1  ah  I  I  droite.) 

t  Vous  voyez  donc  que,  si  l'on  pouvait  dis* 
cuter  à  l'origine,  sur  la  nécessité  d'une  loi 
écrite,  aujourd'hui  elle  est  indispensable.  • 
(Très  bien  !  à  droite.) 

Vous  le  retiendrez,  monsieur  le  garde  des 
sceaux,  je  vous  appelle  à  mon  aide  ;  je  demande 
comme  vous,  et  je  serai  heureux  de  demander 
avec  vous,  une  loi  écrite  et  positive  ;  vous  la 


trouviez  indispensable  U  y  a  quelques  jours, 
je  ne  puis  croire  que  vous  oubliiez  les  paroles 
généreuses  et  tutélaires  que  je  viens  df  citer 
et  derrière  lesquelles  je  m'abrite.  (Très  bien  1 
à  droite.) 

Messieurs,  je  disais  tout  i  l'heure,  en  em- 
pruntant cette  parole  à  M.  le  président  du  con- 
seil, qu'il  faut  faire  la  clarté  et  user  de  toute 
franchise  ;  il  est  donc  indispensable  de  ne  pu 
kisser  dans  l'ombre  les  faits  qui  sont  l'occa- 
sion et  la  cause  de  la  présente  discussion, 
conmie  ils  avaient  été  auparavant  le  motif  ou 
le  prétexte  des  propositions  \de  MM.  Floquet 
et  Joseph  Fabre  à  la  Chambre  des  députés  et 
de  MM  Barbey  et  Léon  Bay  au  Sénat 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé. 
(Bruit  à  gauche.)  Un  jour,  un  écrit  a  été  pla- 
cardé sur  les  murs  de  Paris,  (Exclamations  i 
gauche.  —  Parlez  I  à  dr(dte.) 

Le  Gouvernement  s'en  est  ému* 

M.  le  oomto  de  DouTllle-KâlUelbii. 
n  a  eu  tort  t 

M.  Jollbois.  Cest  mon  opinion,  car  un 
gouvernement  ne  doit  pas  s'émouvoir  quand 
aucone  loi  n^t  violée  et  qu'un  citoyen  use 
de  son  droit.  Qaoi  qu'il  en  sdt,  le  Gouverne- 
ment a  vu  dans  ce  fait  licite  les  indices  de  je 
ne  sais  quel  complot  ou  attentat. 

L'auteur  de  l'écrit  en  question,  qjaâ  en  ac- 
ceptait hautement  la  paternité  et  la  responsa- 
MUté,  a  été  déCM  à  k  justice,  arrêté,  incar- 
céré, mis  au  secret,  retenu  pendant  quatre  se- 
maines.  (Interruptiens  i  gauche.  —  Parlez! 
à  droite.) 

Il  a  été  l'objet  d'une  instruction  qui  a  été 
soumise  d'une  façon  exceptionnelle  et  solen- 
nelle à  te  haute  appréciation  de  ht  cour  d'ap- 
pel de  Paris  :  on  a  doublé  le  nombre  des  ma- 
gistrats pour  avoir  phis  de  garanties.  (Excla- 
mations i  gauche.  —  Cest  vrai  I  très  bieni  i 
droite.)  Un  arrêt  de  non-lieu  a  été  prononcé, 
arrêt  remarquable ,  libellé  et  formulé  dans 
des  termes  significatiiJB  qui  d'ordinaire  ne  sont 
pas  ceux  des  arrêts  de  non  lieu.  La  mise  en 
liberté  immédiate  du  prince  a  été  ordonnée, 
non  parce  que  sa  culpabilité  n'aurait  pas  été  suf- 
fisamment prouvée,  mais»  la  cour  a  proclamé, 
—  et  le  garde  des  sceaux  actuel,  M.  Afartin* 
Fouillée,  a  donné  devant  la  Chambre  toute 
son  approbation  aux  motib  qui  ont  décidé  les 
magistrats  —  la  cour,  dis-je,  a  proclamé  que 
dans  l'acte  accompli  par  le  prince  Napoléon 
il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit;  qu'il  avait  usé 
d'un  droit  incontestable  et  que  rien,  rien  ne 
pouvait  être  incriminé  centre  loi.  Ici,  je  veux 
rendre  justice  au  Gouvernement  :  la  magis- 
trature lui  a  dit  qu'il  s'était  trompé,  et  il  a  re- 
connu qu'il  s'était  trompé. . . 

Plusimn  mmbres  à  âr$Ue.  Très  bien  I 

M.JoUbois...  il  s'est  incliné  devant  cet  en- 
seignement ;  il  n'a  pas  persisté  dans  sa  regret- 
table erreur;  il  a  renoncé  I  se  pourvoir  devant 
la  cour  de  cassation. 

Le  prince  Napoléon  n'Invoquait  d'autres 
droits  que  ceux  qui  appartiennent  à  tout  ci- 
toyen français;  il  demandait  justice,  il  l'a  ob- 
tenue comme  tout  autre  citoyen  ;  il  ne  préten- 
dait pas  à  une  autre  satisfaction  :  son  droit  et 
rien  que  son  droit. 

M.  Gnneo  d'Omaao,  Très  bien  1  très  bien  I 


M.  JoUboifl.  n  est  sorti  de  prison  sios 
réclamer  aucune  réparation^  —  car  em, 
héiasi  une  lacune  dans  nos  lois,  qu'un  dtofa 
injustement  arrêté  n'en  peut  obtenir  au- 
cune...  (Bruit  à  gauche.) 

M.  BIsmeeobé  s<  éPaulr$t  mtmbrês  à  f  «- 
tréw  gauche.  Cest  vrai  I  —  Très  Inen  t 

M.  Jollbole.  Le  prince  Napoléon  ne  n 
plaint  pas  ;  il  a  fidt  reconnaître  dans  sa  per- 
sonne un  droit  qui  avait  été  méconnu  et  violé, 
il  l'a  (ait  au  prix  d'un  emprisonnement  inusité 
el  injustifiable;  cela  lui  suffit. 

Cependant,  puisque  M.  le  présidAiit  do  con- 
seil a  affecté,  avec  une  certaine  compl^gmee, 
de  voir  surtout  en  mol,  même  quand  je  suite 
I  cette  tribune,  le  conseil  du  prince  NapoKoa, 
je  voudrais  et  je  devrais  ponl-élie  daDanésr 
pourquoi,  I  propos  d'un  acte  dairenient  asto* 
risé  et  permis  par  une  M,  parmie  loi  récente, 
par  la  loi  sur  k  presse  qui  date  eeolenienl  de 
1881,  i  propos  d'un  acte  qaVmciiao  ciiton- 
stance  n'a  pu  rattadier  i  ua  crinie  es  mtee  I 
un  simple  délit,  pourquoi,  êls-ie,  en  vient  au- 
jourd'hui nous  menacer  d'im  dieil  eupéiîear 
qui  doit  nous  Uvrer  tous,  sansexoafilBon,  tans 
distinction,  sans  désignation,  à  raeàÂtitiae 
d'un  ministre.  (Rédamatioiis  I  gaudie.^  Ap- 
plaudissements à  droite.)  Si  le  prînoe  Napo- 
léon était  ici,  il  ne  me  démentirait  pas,  qiand 
je  dis  et  j'affirme  qif  il  serait  lieareux  d'indi- 
vidualiser dans  sa  personne  le  droit  ssoé 
de  U  liberté  individuelle.  (Nowwuz  ^hn- 
dissements  à  droite.  —  Intem^tfone  à  gan- 
che.) 

Messieurs,  œque  je  dis  et  ce  que  je  de. 
mande,  croyei«ie  bien.  Je  le  demeadeel  Js  dis 
dans  Fintérêt  de  tous  les  memiNU  de  la 
Chambre  sans  exception.  Vais  pouvea  ne  pas 
accueillir  ma  parole  avec  sympaïQdB.., 

Fi»ûi  à  gauûK$.  Nous  ne  voue  disons  rien/ 

M.  Jollbole.  •••  et  je  le  comprandiaîs,  car 
vous  ne  partagea  pas  mes  idées». . 

À  gauehê.  Oh,  non  I 

M.  J^lbole.  Mais,  j'ai  ht  conviction  pco- 
fonde  que  ma  parole  aujourd'hui  se  ftlt  enten- 
dre, non  pas  seulement  pour  ce  cété  de  la 
Chambre  (la  droite).  • . 

M.  Haentjena.  Très  bieni  très  bien! 

M.  Jollbole.  ...mais  aussi  et  peat-ètie 
encore  plus  pour  celui-ci  (la  gauche).  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  Haenljene  st  Sauiru  mmbm  à  éMU, 
Très  bien  I  très  bien  I 

M.  Jollbole.  Tous  nous  devons  être  égale- 
ment inquiets  de  l'invocation,  dana  le  pro- 
gramme ministériel ,  de  ce  droit  supérieur, 
également  redoutable  pour  tous.  Contre  dei 
conspirateurs  sérieux,  dit-on,  on  usera  de  ce 
droit  supérieur  qui  donne  des  pouvoirs  Ufî* 
mités,  innomés.  Dbb  conspirateozB,  mes- 
sieurs, savez- vous  bien  ce  que  d'est  f  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

7oi9  à  gauch».  Vous  nous  l'avea  appris  dans 
le  tempe  I 

On  membre  à  droiu.  Ce  sont  osu  qeu  bb 
sont  pas  de  l'avis  du  Gouvernement! 

M.  le  comte  de  DonTlIle-Mallleflii.  i>BS 
conspirateurs?  Il  n'y  en  a  pas  par  iB^iBen- 
sieur! 


.v.rr 
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.  M.  Jolibois.  Je  suis  oonwnca  qu'il  s'y  en 
a  pu  par  id  (la  gauche),  mais  j'ajoute  <itt'il  n^ 
en  a  pas  là  (la  droite). 
Â  gauche.  Oli  t  oh  I 

If.  Jolibois.  La!08ei«moi  développer  ma 
pensée;  voua  finirez  par  être  de  mon  avis. 
7oiw  à  gauehê.  Oh  I  cela,  jamais  ! 
V.  jolibole.  Croyez -vous  qu'il  soit  fidle 
de  définir  one  conspiration  ou  un  complot  ? 
8ait«on  jamais  où  il  faut  tracer  la  linûte  pour 
reconnaît;  e  où  commence  le  complot  et  où  il 
finit  r  Quand  un  ministère,  harœlé  par  des 
adversaires  plus  on  moine  habiles ,  attaqué 
par  des  eontradicteurs  plus  ou  moins  pres- 
sants, ne  pouvant  plus  se  défendre,  sur  le 
point  de  succomber,  voudra  ôepei^dant  tenter 
un  effort  ponr  ie  sauver,  étes-vous  certains 
qu'il  négligera  de  se  servir  d'un  prétexte  s'of- 
frant  natufellement  et  facilement  à  loi  ?  Etes- 
vous  bien  sûrs  que  tout  I  coup  la  main  du  gen- 
darme ne  s'appesantira  pas  sur  cet  adversaire 
gênant  ?  (Bruit  â  gauche.— Tiès  bien  I  à  droite.) 
Et  quand  on  aura  pris  l'habitude  d'user  et  d'a- 
buser de  ce  droit  supérieur,  de  ce  prétendu  droit 
de  légitime  défisnse,  le  gendarme  qui  exercera 
un  joor  à  droite  passera  un  autre  jour  I  gaudie.  i 
Savei^vous  alors  quelles  tristes  garanties  vous 
unies  et  comment  les  vidioMS  seront  sacriftéesf 
Le  lendemain,  après  le  fidt  accompli,  le  mi- 
nistère viendra  rendre  compte  de  sa  conduite 
&  la  Chambre,  il  découvrira  sa  responsabilité, 
il  demandera  un  bill  d'indemnité  en  vertu  de 
oe  droit  supérieur  dont  il  avouera  avoir  fait 
)uiage.  Les  motifs,  les  prétextes,  lea  articula- 
tions ne  lui  feront  pas  défuit,  et  celui  quiaura 
été  expuM,  i  qui  l'on  aura  fait  passer  la  itm  - 
tière  ne  sera  pas  là  pour  se  déisBdre. 
À  droUês  Très  Inen  f  très  bien  f 
M*  JoUbels.  Les  majorités  qui  sont  faciles 
à  entraîner  applaudiront  et  approuveront  le 
ministre,  car  tant  que  les  ministres  sont  sur 
ces  bancs,  ils  obtiennent  à  peu  près  oe  qu'ils 
veulent  des  majorités  faibles  ou  complaisantes. 
(AppUn^Oisements  I  droite.) 

C'est  li;  messieurs,  la  vérité  historique  qui 
s'est  reproduite  à  toutes  les  époques  d'arbi- 
raire  et  se  reproduira  encore,  et  je  ne  vous 
ferai  pas  llnjure  de  croire  que  j'aie  besoin,  id, 
de  dier  des  exemples  qui  sont  trop  nombreux 
et  trop  connus. 

Aussi  bien,  j'ai  le  désir  de  ne  pas  abuser  de 
votre  pstleffce  et  d'abréger  autant  que  possi- 
ble. (Parlez  !  parles  I  à  gauche.) 

la  ttinïstèra,  pour  faire  admettre  par  vods 
son  système  inadmissible,  a  recoure  à  l'argu- 
ment  qui  est  le  plus  de  nature  I  vous  toucher, 
TOUS  lépublieains  :  Il  faut  i  tout  prix  défendre 
la  Répttbbqne.  On  disdit  môme,  récemment  : 
il  ne  faut  pas  permettre  que  la  République  soit 
provoquée. 

Ah!  provoquer  la  République!  qtiel  crime! 
et  quelle  répression  il  demande  (  Sans  juge- 
ment, sa»s  condanmatlon,  en  Tertu  du  drmt 
de  légitime  défense ,  il  faut  écraiier  et  faire 
dtopaiatm  oeux  qui  provoquent  la  Républi- 
que! (Interruptions  i  gauche.  —  C'est  cela! 
à  droite). 

811  en  est  ainsi,  qu'on  le  dise,  et  que  nous 
puissions  prévoir  le  sort  qui  nous  est  réservé  t 
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n  est  bon  de  se  familiariser  avec  la  . 

tive  et  l'*ttente  de  pareils  nulheurs»  (Appro 

bation  à  droite*) 

Ia  RépubUque  en  danger!...  Mesdeun, 
permettes-moi  de  vous  le  dire,  la  République 
ne  sere  en  danger  que  le  jour  oft  on  usen  de 
ces  mesures  exceptionnelles  et  alors  le  danger 
ne  pourra  être  conjuré.  (Très  bien  t  à  droite.) 

Que  la  République  ait  des  moments  de  fai- 
blesse, des  alternatives  de  défaillances,  que 
ses  partisans  les  plus  lélés  en  soient  réduits 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui  à  faire  en- 
tendre leun  plaintes»  à  déclarer  que  fa  con- 
fiance s'en  va,  qu'eUis  est  perdue,  c'«st  là  une 
vérité  incontestable.  La  rue  du  Sentier  l'a 
proclamée  1  (Interruptions  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

M.  Haeatjens.  Bt  ce  sont  des  républicains, 
(eux-làl 

Pkuiêurê  m$mbr$s  à  gauche.  Tous  les  com- 
merçants ne  sont  pas  de  l'avis  de  ceox  de  fa 
rue  du  Sentier! 

M.  Jolibois.  Permettez-moi,  mesdeure,  de 
vous  dire  à  ce  sujet  toute  ma  pensée,  et  de 
vous  communiquer  les  réflexions  que  faisaient 
naître  en  moi  les  discussions  de  fa  fin  du  der- 
nier mimstère. 

Vous  voules  des  armes  pour  secourir  fa  Ré- 
publique, vous  vous  alarmez  de  la  voir  chan* 
celer  et  s'affaiblir;  mais  à  qui  fa  faute  t  si  oe 
n'est  I  vous,  qui  a.vez  donné  au  pays  ie  spec- 
tacle de  vos  divisions  et  de  vos  fiwyeurs? 

Vous  nous  avez  fdt  connaître  comment 
toutes  les  fractions  de  fa  majorité  avaient 
coopéré  i  fa  nafasanoe  et  à  l'établissement  de 
fa  RépubUque;  l'opération  a  été  pénible;  nous 
avons  appris  par  combien  de  démarches,  de 
soUidtations,  d'intrigues,  il  avait  faûu  pas 
ser..,  (Applaudissemenu  à  droite»  —  Ru- 
meure  à  gauche),  pour  arriver  à  cette  voix 
unique  de  majorité,  si  regrettée  aujourd'hui. 
(Très  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

Je  me  nppelle  encore,  et  je  ne  serai  dé- 
menti  par  personne  de  ce  côté  (L'orateur  dési- 
gne fa  droite),  que  nos  très  honorables  collè- 
gues M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld  et  M.  le 
comte  de  Juigné,  nous  racontaient  que  M. 
TbàmB,  répondant  à  leun  loyaux  interroge 
toires,  leur  promettait  d'établir  la  monarchie 
unie.  C'était  l'expression  dent  il  se  servait. 
Pus  soUiâtè  et  entouré  d'un  autre  cètè,  il 
laissait  supposer  et  espérer  que  toutes  ses 
sympathies  étaient  pov  ia  République,  celle, 
disait-il,  qui  nous  divise  le  moins...  <8ousireB 
4  droite),,  quand  ilen  était  la  président. 

A  ceux  qttiséofamaient  avec  impatience  une 
constitution^  U  répondait  avec  son  iaeompara* 
ble  habileté  :  Une  eoniUtution  n*est  pas  pos« 
sîble  ;  l'Assemblée  est  bien  souveraine,  mais 
elle  n'est  pas  constituante^ 

Quant  aux  républicains,  et  je  parie  des  plus 
énergiques  et  des  plus  illustres,  ifa  refasaiimt 
è  cette  Assemblée  tout  pouvoir  constituant  et 
dans  leur  eatralûement  de  loyauté,  ils  disaient 
quIU  ne  eonsentirelent  pas  à  recevoir  k  Ré- 
publique de  ses  mains  indignes.  (Applaudisse* 
nients  à  droite.) 

Nous  savons  maintenant  toutes  ces  choses 
que  vos  querelles  intestines  nous  ont  dévoi- 
lées. Nous  n'ignorons  plus  i  l'aide  de  quêta 
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artifices  et  do  queltee  maucsu^roa  ténébreuees 

nt  née  et  a  été  proefamée  votre  Répubrique, 

et  nous  sommes  bien  étonnés  que  vous  trou^ 

viez  extraordinaire  qu'elle  se  soit  nu^îdement 

affaiblie.  (Exclamations  et  rires  à  gauche!) 

K.  le  président  dn  oonaell.  Rassurez - 
vonsi 

M.  Jolibois.  Tenez  1  faissez*moi  vous  np* 
peler  ici  fa  psrole  d'un  des  onteurs  les  plus 
éminents  de  cette  Assemblée  ;  je,  Pentends  et 
je  le  vois  encore  avec  son  geste,  exprimant  ;fa 
découragement  et  la  douleur  en  présence  de 
tontes  ces  révélations,  et  surtout  va  présence  do 
toutes  les  exigences  répnbUcaînes.  Il  s'écriait  : 
■  Je  sacrifierai  tout  à  la  République,  excepté 
ma  conscience  I  •  Et  pourtant  il  avait  pu  dire 
avec  vérité,  à  ceux  qui  l'interrompaient  et  le 
(  ontredisaient  :  t  Cî^est  grâce  à  nous  que 
^'ous  avez  la  République  I,  •  Vous  vous 
I appelez  fa  réponse  que  ^lui  lançait  M. 
^loquet,  lui  jetant  de  cet  air  hautam  et  su- 
perbe que  vous  lui  connafasez^:  c  Gle  n'est 
pas  à  vous  que  nous  devons  la'  République  , 
nous  l'avons  eue  sans  vous  et  malgré  vous.  > 
A  ce  moment-Iâ,  je  l'avoue,  un  souvenir  his- 
torique me  inversait  iWprit  et  je  me  figurais 
le  plénipotentiaire  français  au  congrès  d'U- 
trecht,  en  1743..:  (Ohl  oh  !  â  gauche)  je  me  le 
représentafa,  —  je  deniakde  pardon  I  M.  Flo- 
quet  de  le  comparer'  à  un  cardinar  (Sourires  i 
droite),  —  je  me  représentafa,  dis-jè,  le  cardinal 
de  Polignac  disant  aux  Hollàndids:  t  Nous 
allons  traiter  de  vous,  chez  vous,  et  sans  vous.,  » 
Voilà,  meesieure,  comment  fa  République  s'est 
faite  (Applaudissements  et  riree  ft  droite),  et 
voilà  p<Jhrquoi,  à  mon  sens,elle'ifa  pas  fa  force 
et  le  prestige  qu'Un  gouvernement,  un  gouver- 
nement de  fa  France  déviait  *af6irr(Imernip. 
tiens  à  gauche.) 

Un  tncmhrc  à  gauche.  Et  les  élections? 

M.  Jolibois.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
la  République  a  été  constituée  bu  du  consente- 
ment ou  malgré  rsgrément  dé  ILThiers,  avec 
ou  sans  M/ Fioquet,  '  avec  ou' sans' M.  Ri- 
bot  et  ses  anis. .  •  >     .    > 

M.  Charles  Floqnet.  Elle  a  étéfiite  par 
la  nation!  (Applaudissements  à'ganiisîie.  — 
Ezcfamations  à  droite.) 

M.  Bailne/ l'odreiianl  à  la  âfoiU.  Comp- 
tez-vous donc  ! 

M.  Blancsnbé  Elle  n'a  pas  été  faiie  par 
un  coup  d'Etat,  à  coups  de  canon,  avec  les 
commissions  mixtes  et  avec  les  manœuvres 
sur  les  boulevards  I 

M.  BaUne.  Elle  a  été  faite  par  lé  peuple 
nommant  ses  mandataires. 

M.  Jolibois.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  d'é- 
quivoque. A  travers  ces  interruptions)  je  saisfa 
celle  de  M.  Ballue  et  je  dis  à  mon  honorable 
collègue  :  Vous  savez  bien  qu'autre  chose  eat 
de  nommer  des  députés  et  liutre  'lihoffe'est  de 
se  prononcer  sur  Ja  forme  du  gouvernement. 

Vos  protestationè  m'lijdit}uent  et  me  prou  - 
vent  que  vous  avez  bien  compris  à  quelle  con- 
clusion j'arrivais^  et  quelle  écktame  vérité 
jaillissait.  Oui,  ce  qui  a  manqué  à  votre  Ré- 
publique, è^est  fa  jcensécratioa  popufaire... 
(Âpplaudfasements  à  droite*  —  Vives  récfa- 
mations  à  gauche),  c'est  la  ntificatîon  du  suf- 
frage universel  i  .   , 
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H.  X«rl  VUlÉla.  Nom  Bons  Mwrencmt 
CdmiDeal  voua  couuIiIh  la  ntUon  m  i  dé- 
cembre l 

M.  joUboU.  Non!  noni  Toni  s'awi  pu 
mê  Goiualler  le  peuple.  InMrroger  le  nation  l 
Je  vens,  enr  t»  point,  bien  tormnler  au.  pensée 
et  l'exprimer  nettement  :  nai,  je  croie  <tne  le 
plëbîpcite  ett  nne  stneiion  déwrmii*  néeee- 
Wtre  due  nne  loeiAti  qoi  repoee  inr  te  droit 
dèmocnùqne...  (HirH  M  iuteiraptoiia  t  ^u 
ohe.) 

H.  CnHM  d'OPB«BO.  1*  guche  B*Mt  pu 
de  cet  avii-làl  es»  toax  les  répObUeiJna  qui 
'protntpnt  l 

ne  le  ponVoir  teït  Inn 
Qnea'théeian  anivenelle, 
mlon  pl^bitetiaire  poor 
tt  tt  vlullifi  qne  lei  an- 
roimieni  daoi  le  pria* 
•  d'apprubâ- 
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an,  de  grande*  parolei 
qne  j'empmnte  i  votre 
int  éti  rrconnwi  par  nn 
re  Tons  el  pendant  que 
Toyal>  le  eonvenir  de 
icAe*  apparaître  lur  plu 
Uonvemeat  &  gauche.) 
I  l'exprimait  GambetU  1 
^glilatif,  et  U  n'éuit  pas 
eligienument  écouté,  il 
[é  et  acclamé.  Uni,  H, 
»  plébiacite,  et  pour  lui, 
droit  démocratique. . . 
let.  HaJa  non  t  II  diacn- 
dn  plébiBcit^^l 
V.  joUbota-,...  il  l'invoqnail  comme  on  in- 
voque le  droit  divin  aane  l'ineleiine  monar- 
chie. (tatermptionB  I  gaioche,)        

Hwaienni  de  la  jDijortté  rép,q.bjJMi.ne.  vous 
ponvfiTeaier  aninnM'taiil  ce*  parglea,  ceB.,dé 
iCla^ationa  .aiuqacllc».  voni  n'ét^a,  p^rçaié* 
Qdèkv  qui  TOiia  gènfiit  anjonrd  hul;  ponr  moi, 
je  m'en  empare,  je  lea  prodaiH,  je  lea  ÎDfoqDc 
fa  je  constate  qu'elle*  <$tuf;pt  l'ei  prer  ùpo  sulen 
nette  de  la  foi  de  Gaipbettf  qnaoi^  il  était  dans 
b  pléniinde  de  tes  forces  el  de  son  ulent. 

A  propos  4^.,H>^*"^^  ^.*  ^^  :|';ritl''Cnce  da 
ptébisciia,  pe>metlei-moi  d'ajoaier  eocore 
qnelqnei  nots.  Il  y  a  fs  ce  moment,  dsDs 
cette  &ufiiib'ée,  nn  homme  bipn  plu  pl^bia- 
duire  qae  mol  ;  non  senlf  ment  il  a  prAco- 
niré,  mail  il  a  pratiqué  la  plébiscite,  à  roo 
avaniage  et  1  inn  graad  profit,  et  cela  Hans 
nn  m'Bfnt  danRereax  et  critique.  &.  Feiry 
lail  biro  de  qai  je  venx  parler.  (Trèa  bien!  et 
liiM  i  droite.  ] 

A  ftfhê  et  au  emtn.  Â  It  qoeadon  I  i  la 
fneaiioa  t 

H  Jollbole.  Qnand  te  gouvernement  de  la 
DéfvDse  oatiunaie  fa'sait  an  pléoisciie... 

M.  Larocke- JoabaM.  C'éiâil  ob  petit  pté< 
U^cite  en  ubsmbre. 

M  Ooaeo  d'OrMse.  Et  1  oetla  époque 
tm»  ai'Oiis  «otè  ^Dr  lui. 

V.  la  prMldaat  d«  oouall.  Oeit  a'a  as- 
an  rapport  avrc  la  qaeiiioD. 

H.  Jotlbola   Je  cumpreodi  que  voas  tron- 

,%lei  qw  Gciti  »t  «t  ileiion  do  la  q^MUoni 


mais  je  voni  prouverai  le  contraire,  et  je  cob> 
liiiBa.  Quand  le  gouvernement  de  la  Défeni* 
naiionala,  pendant  le  siège  de  Paris... 

A  gaveht  tt  au  emtn.  A  la  qoMtion  t  à  la 
question  I 

H.  JoliboU.  Mesiteors,  je  vous  demande 
la  pennitiion  d'iniister,  car  je  suis  parfhile- 
m»nt  dans  la  question  el  je  vais  vou  le  dé- 


Pendant  le  ai^  de  Paris,  quand  le  gou- 
vernement de  ta  OèléDfe  nationale  était  aux 
prt8H..,  {Hnrmarrs  an  centre  et  i  gauche.  — 
Pdrle>(  parifsll  druiip)...  avec  H  Blanqn*, 
qol  a'éuit  emparé  de  J'hAtel  de  ville,  M.  PerrJ 
et  ses  collègues  n'Mit  troavé  d'antre  mo^n  d« 
rétablir  leur  ponvoir  compromis  qne  de  Mre 
appel  au  peaple,  qol,  sent,  peut  donner  on 
cooaerrer  la  pouvoir.  tJn  décnt  a  été  rendu  ; 
il  n'a  qu'an  seul  oooaldérant,  ma>s  un  eonal- 
dèraaiqui  ne  laisse .  rien  i  désirer.  Jngti  en, 
le  voici  : 

■  Le  gonr^memenl  de  U  Détense  ,naiio- 
nile,  cooildérant  qn*il  importe  >  ;la  .dignité 
du  gouvernement  et  an  libre  exercice  de  sa 
mission  de  »vuir  s'ft  a  conservé  la  confiance 
de  la  nation,  décrète...  >  Et  le  piébueiieéuit 
décrété.  Le  plébisciie  pour  lequel  on  affecte 
ao^nrd'hni  tant  ie  dédain,  et  fiour  csiue  I 

H.  Erneat  DrAollo.  Faites-«n  un  antre 
anjourd'bDi! 

H.  JoliboU  Voilé  donc  qui  est  avéré,  re- 
connu et  proclamé  par  H.,  Ferryt  Quand  on 
vent 'savoir  pi  nn  Qooiero^ment  a  la  confiance 
de  la  nation,  it  faut  recourir  yii  pléUsdw. 
Obi  je  sais  bien  que  de  celui  U  on  n'a  qne 
peu  on  pas  parlé. 

i  giucha.  A  la  question  f 
.  H.  JoUboU.  Je  crois  même  que  le  govwr- 
neipent  de  Tonp  l'a  vivement  reproché  an 
gouvernement  do  Paria,  en  génétal,  et  i 
H.  Jules  Ferry  en  particnUer.  Et  cependant  je 
me  souviens  avec  quelle  ardeur  on  bisait  vo- 
ter, avec  quel  xéle  on  pouMait  an  (cmi>n,  avec 
quel  emp'OfSement,  et  par  quels  moyens... 

K>  !•  président  dn  conneU.  De  quels 
moyens  vou  les  vous  parler? 

H.  JoUbois.  ...on  recneilUtles  500,000 
saQfSg^B  qni  se  prononçaient  (ontre  Bianqni, 
qui  n'en  obtenait  que  62,000.  Ainsi,  mes 
•leors,  le  plébisdie,  quoi  qn'on  lise  et  qno' 
qu'on  hase,  c'est  te  droit.  (Tréa  bien  I  SBT  di- 
vers banc*  i  droite.) 

H.  Oiuoa  d'Oraaao.  G*ost  le  saint  I 

M.  JoUbolB.  Tirons  la  eonséipwnGe  né- 
cearaire  et  légitime  de  ces  enwigoemeAia; 
ai  lien  de  hire  appel  ft  no  droit  snpArlenr 
pour  atteindre  de  prétendus  conspirateurs 
.Uhl  ohl  à  gsuche.  —  Tré*  b^eni  à  droite), 
faites  donit  appel  au  penplo,  I  la  volante  na- 
tionale libr*-mt>nt  exprimée  dans  un  plébisdte. 
et  alors  je  no  vous  demanderai  pu  ce  qnt 
c'est  qne  le  {)rolt  inpénenr,  car  te  droit  snpé- 
fieir  à  tontes  les  lois,  I  toutes  les  constitu- 
tions même,  0*0*1  le  vosu,  <^eti|  la  volonté  dn 
people  parlant  Ubremeot.  (Applandissemenu 
i  droite) 

Li,  it  n'y  a  plus  ni  rarpriaê,  ni  dont*.  Bi 
équivoque.  Un  l'a  dit  souvent  I  cette  tribune  : 
le  peuple  est  notre  milire  1  ions,  c'est  le  son 
Terald.  eoBneim  i  son  jiig«n«at  loiiTonlii 


l'existonct  de  la  Répnbliqtw.  Si  voifi  obtmn 
de  lui  une  majorité  qui  la  reconnaisse  et  la 
proclame,  obi  alors  vous  ponves  être  uMurés 
qne  la  Répnbliqao  sera  forte,  Àinsotidée  et 
méioe  enracinée,  pour  employer  rexpreedon 
nouvelle  dont  vous  voos.  serves  pour  la.  pi^ 
mlére  fois.  Ce  résalut  ne  peut  être  obiran 
que  par  ce  pioyes. , ,  AQp>s  vo^s  ff^  ^nrags 
d'y  recourir  anjoard'ta ai  t  JVn  doute,  je  ne  le 
crois mêmepu  (Très  bien  1  très  bientÀ  droite^ 
.  ^als  si,  conirairemect  à  mes  provisions, 
vous  réaiiaies  cette  souveraine  êprepvn,  es 
jour  là,  croyez  le  bien,  votre  Gouvernement 
serait  fort  et  paissant,  parce  qne,  ce  jourll, 
•ni«ànt  l'eijiresnoa  de  l'honorable  comte  ,ds 
Mna  dans  son  m'gmfique  disx>nrs,  vous  is- 
riea  fslt  la  ïlAj><,bliqae  asvei  grande  pour  qna 
V>at  le  monde  pmssé  y  entrer  aans  enbir  aâ- 
cono  ^péce  d'IiiiintUauon  el  ntna  ihsissw  ss 
dignité. 

Qaand  le  peuple,  notre  matlre  a  t^ag,  a- 
lendri  le  bien,  aura  prononcé,  qa^,<iuie  re- 
fuserait d'accepter  son  verdict  et  l'ebélrila 
soa.veiaineté  nationale?  ..,-..,. 

Vui  i,  messieurs,  ca  qu'il  Gsudraii  èâkttt, 
procUmf  r  et  exécnter  pour  donner  la  gran- 
deur et  la  pai»»aDce  au  Oonvernement  de  Is 
Prance.  Alors,  il  ne  serait  pins  qoestioii  de 
raison  d'Etat,  de  lois  d'exception,  de  droit  de 
légitime  détenee,  de  droit  anpériear,  contre 
lequel  mi  raison  se  rérolte  isl  mon  patiis- 
tisme  proteste  avec  énergie  I 

.GettQ  ÇDQvicUon  qnç  ffiftinia  id  ivse 
ttift  d'sBsurance,  iwtte  opinioi  dont  la  ûncé- 
ritê  est  aïuolne,elle  é.tait  autrefois  celle  d'hom- 
me* qui  iiégeat  panni  vous,  et  qni  aoat  vos 
guides  et  vos  ctc f»  ;  je  n'en.  ^Ofaf^»TÛ  qa'Uk 
seul  :  c'est  le  préiidenl  du  conseil  des  niids- 
troi,  c'est  H.  Ferry  tni-méms. 

Void  ce  qu'il  disait,  on  plutôt,  ce  qui  vasi 
miecx.ce  qu*il  écrivait  jadis  —  tt  il  était  bien  t 

■  Gea  fait  piiié  d'êire  réiojt  i  se  félicitet, 
quand  on  est  la  Fraoce  de  89,  et  .de  9t.  d'ividr 
fait  cette  conquête,  quels  répreuioa  joltciù- 
ra  est  aujonrd'hai  snbstltnee  i  la  r^res^ 
alminisirative.  ■ 

Eh  bien  l  aujourd'hui...  (Rameurs  i  gauche 
et  an  centre) ...  c'est  ce  même  U.  Jnles  Fenj 
qui  vient  demander  i  ta  tribune... 

M.  le  président  dn  coiu«U.  Je  n'ai  ilMi 
demandé. 

.  M  JoUbola...  qu'on  substitue  I  lsré|ms- 
sioa  judiciiire  la  têpiession  adpùniatiative. 
Abl  si  la  Chambre  ne  veut  pas  qoefétève  la 
vo'x ..  |8m  ait —  P«rletl)...  je  lui  obérai;  mais, 
sans  avoir  la  prétaotion  le  jag<v  nne  pare-tle 
coadnitaoïde  stigmatiser  un  parait  change- 
ment, je  dirai  que,  ai  B^rryn  nc<:apait  eocofO 
cette  tribune,  .il  appellerait  da  le  eyaums 
des  apostasies  (Inierrap  ions  i  gauche.— A^ 
plauditsements  i  droite,) 

Voiti,  messieurs,  a  qu'il  tant  retenir  et  ce 
qu'il  ne  tant  pas  oublier  Anjourd'hol,  pour  les 
besoins,  non  de  la  République,  maia  dans  Is 
simple  intéiét  d'un  ministère,  ou  votis  deomn- 
da  d'aporouver  ai  d'autoriser  dea  meewes 
d'eiœpiionqna,  sons  aucun  gonvernamaoi, ea 
n'avait  jusqu'ici  Mé  formuler  et  aotlinttr..- 
(Exclamatioos  et  protestations  i  gauche  ■  sa 
eeatra.) 


Ânjonrd'hni ,  ellei  s'âttlsnt  dans  le  pro- 
graGcime  officiel  d'un  ministëre  qui  prend  poE« 
MBsion  du  poovoir. 

Pour  noag,  nont  prolettons  contre  l*srbf- 
trtire  et  la  tiolenoe  érigé»  en  mole  de  go^* 
Temement  sons  le  nom  jasqa'alors  ignoré  de 
droit  rapérienr,  et  noas  soamettrons  au  vote 
de  l'Asff mbiée  nn  ordre  da  jonr,  et  le  scrutin 
BOUS  dira  si  la  Chambre  entend  s'assocter  i 
df s  mesores  de  eette  natnre.  (V  fs  applaadis- 
sements  à  droite.  ~  L'oratenr,  en  retooroant 
I  son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  ses 
amif.) 

'  M.  le  président.  Lt  parole  est  i  BC.  Gi- 
raiilt«  ^ 
Voia  nmbrmuêi.  Lt  c^ôtare  1  la  elôtore  t 

M.  to  prèaideiit.  MoD»iear  Giraalt^  vons 
tv«s  la  parole  conire  lais^ôtarè*  '    *^ 

M.  Glraolt  (Cher),  ileesienrs,  tons  penses 
Irfen  qne  je  ne  viens  pas  f  ûre  nn  dis^Sonrs.  Je 
tondrais  ftenlement  répondre,  en  trois  mots, 
ànz  paroles  qn'a  prononcées  M.  Joiibdis  et 
rappeler  Pattitude  qn'il  a  tenue  i  ceruine 
%'(A>tliie,  ponr  la  obetcre  «n  faoe  de  celle  qnll 
tent  ibjonrd'bni.  Je  tons  demande  quelques 
instaols  de  bienteitlance  (La  dôtniel  iaVO^ 
letrl  à  ganche  et  an  tsentre  ) 

M.  le  présâdent.  ^e  mets  anx  toiz  la  clô- 
ture.       ■  ...       r  ...  - 

(tit  clôture,  mite  aux  toix,  est  pronon- 
cée.) 

M.  le  président.  Pai  reçu  de  MV.  Mar- 
raine, 'Leeberbonôier,  Lioaviiie'et  Rameau 
un  orire  da  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  apurouveat  les  déclarations 
du  Gouvernement  et  coudante  dans  sa  fer* 
meté  à  faire  respecter  les  insiitutions  répubii* 
Otines,  passe  I  l'ordre  du  jour.  > 

M.  Haentjens.  Cest  un  bill  d'indemnité 
pour  la  dictature  I  Q-la  retombera  sur  ceux 
qui  l'auront  voté.  (Exclamations  à  gauche  ) 

se .  lAreche  Joobert.  (l'est  la  reconnais- 
sanc**  toim-lte  qae  la  République  et  la  liberté 
ne  peuvent  pas  titre  ensemble  t 

M.  JoUbois.  Mi'ssieurs,  j'ai  annoncé  tont  I 
l'heure  à  la  Chambre  que  j'atsis  préparé  un 
ordre  do  jour,  je  le  remets  entre  les  mains  de 
M.  le  présilent,  et  je  réclame  la  priorité  pour 
cet  ordre  du  jour. 

K.  le  présidsnt  Voici  Tordre  du  jour  qui 
est  propulsé  par  M.  Jolibois  : 

m  h*  GhamLre,  résolue  à  faire  respecter  la 
liberté  inditidaelle  des  citoyens,  sans  excep- 
tion et  sans  dlHtinctioUi  refuse  d'autoriser  ou 
d'approuver  aucune  mesure  qui  aurait  poar 
bot  d'y  porter  atteinte,  en  dehors  des  prts 
criptions  du  droit  coinmun,  et  paÙB&e  à  l'ordre 
da  jour,  i     ' 

M  iulibois  demande  là  priorité  pour  son  ordre 
dn  jour. 

Je  vais  consulter  la  Ghaml»e. 

M.  Gaaeo  d^Omsae.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  pnontè.  •   *   - 

M.  le  président.  Vous  atez  lu  parole  sur 
la^riofité.    "    ' 

^  thûieo  d'Onuoio.  Messieurs»  je  ne  teux 
dire  qu'un  mot  sur  cetW  ^^lestion  de  prfo^ 


n  ' 
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La  Chambre  est  en  présence  de  deux  ordres 
da  jour  :  l'ordre  du  jour  de  mon  éminent  ami, 
M.Jolboîs..."    '  ^    ^"        •' 

Quêtgwi  membru  à  gmteh9.  0\ï\  oh!  (Ru- 
meurs à  droite  ) 

M.  Blsnosnbé.  Vous  pontes  le  qualifier 
ainci»  c^pst  votre  droit. 

M.  Giuieo  d'Omaao.  Cet  or^lie  du  jour 
est  clair;  il  signifie  quelque  chos<»,  il  donne- 
rait nue  solution  intelligible  au  débat^auquel 
la  Chambre  tient  d'assister. 

A  cet  ordre  du  jour  si  clair,  si  limpide,  de 
II.  Jolibois.  on  en  oppose  un  astre  qai  ne  me 
parait  pae  se  conformer  à  cette  déclaration  de 
sincérité,  de  clarté,  d'absence  d'équitoque, 
dont  Thonorable  M.  Jules  Ferry  s^at  réclamé 
dans  sa  déclliràtiôn  ministéhellè  de  Pautre 
jour.  (Proiestatrons  au  centre  et  à  gauche.) 

Meesteurs,  tous  to.terez  selon  totre  con* 
tiction  (Interruptions  i  gauche.),  et  con  for 
mément,  si  tous  le  voulez,  si  telle  est  votre 
intention,  totre  sentiment  intime,  anx  paroles 
de  la  déclaration  ministérielle  d'atant- hier  : 
mais  ce  que  nous  tenions,  nous  minorité,  qui 
h'atons  pSs  la  prétention  de  peser  sur  tos 
totes,  ce  que  'nous  ton  Ions,  ce  qne  tous  nous 
d<^tf s,  c'est,  atant  tout,  une  solution  claire  et 
limpide.  Rien  de  plus,  soit!  mais  su  moins 
cels. 

Eh  bien,  j'aurais  toulu  que  Tordre  du  jour 
de  confiance  proposé  par  quelques-uns  de  nos 
col  é/<ue8,  et  scoepté  par  le  ministère,  s'eipli- 
qaâi  franchement,  nettement,  loyalement, .., 
(interruptions  à  gauche  ei  su  centra,  *  j^ux 
toiz  1) 

M» scieurs,  je  n'ai  qu'un  but,  c'est  de^de 
mander  à  cette  Âssemb  ée  un  tote,  qoel  qu'il 
voit,  mais  un  tote  indlscnuble  et  limpide.  Je 
devrais  rencontrer,  ce  me  semble,  Tapsenti- 
ment  de  tons  mf'S  collègues,  et  la  majorité  de 
vrait  jnger  conforme  à  sa  dignité  dVziger  qne 
le  tot«  qui  sera  rendu  ait  la  plus  grande  clarté, 
tandis  que  pem-étre  la  question  n'a-t-elie 
pas  été  suffisamment  éclairée  par  H.  Jules 
Ferry. 

En  d'autres  termes,  dites-nous  si  tous 
croyez  à  ce  droit  c  supérieur  •  dont  il  s  parié? 
Oses  nettement  tous  en  prétaloir,  nettement 
et  sans  équivoque.  (  Broyantes  exclamttions 
et  cris  :  Aux  toix  1  aux  toix  1  i  gauche  et  au 
centre.) 

C  est  par  ces  considérations  que  je  eonclus... 
(Aoz  votxl  aiu  tuixl)  Vous  criez,  donc  tons 
atez  tort. 

M.  le  président  M.  Guneo  d*Omsno  de 
manie  la  pnoriié  pour  l'ordre  du  jour  déposé 
par  M,.  Jolibois. 

•  Il  y  s,  sur  cette  question  de  priorité,  une 
demande  de  scruiin  publie  signée  par  Mil. 
Victor  Hamille^  le  baron  Reille,  Plichon, 
Darfort  de  Gitrsc,  Le  Protost  de  Laonsy, 
thirion  de  Mautauban,  Lorois,  Louis  Roy  de 
Loulay,  le  baron  de  Mackau,  Oiiitier,  Gau^ 
din,  le  comte  d'tispeuilles,  de  Kergolay,  Bé* 
nazet,  £.  Dréoile,  Jolibois,  de  Terres»  4e 
Soland,ete« 

Il  ts  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ontsrt  et  les  totes  sont  re- 
eudOîs.) 
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M.  le  président.  Void,  messieurs,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  public  sur 
la  priorité  : 

Nombre  des  totsnts.  .•• 48i 

Msjonté  absolue ; U% 

Pour  l'adoption '91 

Contre 891 

La  Chambre  des  députés  n*a  pts  donné  Is 
priorité  à  l'ordre  du  jour  de  H.  JoUbois. 

En  conséquence,  je  metè  aux  toix  Tordre  du 
jour  présenté  psr  Mil.  iisrgaine,  Lecherbon- 
nier.  Routier  et  Aameau« 

M.  JsuiTier  de  liS  Motte.  Je  demande  Is 

parble.  î.       • 

M.  le  président.  Vous  atez  ta  psrole. 

M.  JaiiTisr  de  Im  Mette.  Messieurs: 
l'un  dea  sigusuires  de  l'ordrs  dn  jour  motit^ 
qui  est  soumis  en  ce  moment  à  la  Chambre  et 
sur  lequel  elle  est  appelée  à  toter,  est  un  des 
membr''a  les  plus  honorab  es  de  cette  Assem* 
biée  :  ML.  Rtmeau.  Bh  bien,  je  m'adresse  à 
son  honnêteté,  i  sa  loyauté»  à  sa  droiture  et  je 
tiens  lui  demander.  • . 

Plutiâurt  membres.  H  n'est  pas  présent. 

M.  Janvier  de  La  iSotte.  alors  je  m'a- 
dresse à  II  Margaine  et  je  viens  lui  deman  ier 
de  vouloir  bien  déclarer  à  la  tribane,  sans 
smbsges,  delà  maoère  là  plus  nette  et  la  pins 
précise,  si  l'or  ire  du  jour  qu'il  a  préi>enté^ 
donne  au  minisière;  dans  le  tik  oiHf  d^fàVét  se 
crbirsit' menacé,  le  droit  de  tioler  la  lol..« 
(Bsclatestions  i  gauche.  '—  Approbstidn  1 
droite)*      ' 

M  Oonee  d*Onuuie.  Il  faudrait  une  ré» 

pon»e. 

M  le  président.  Personne  n*a  demandé  la 
psrole. 

M.  janvier  de  I«a  Motte  Messieurs,  tous 
ne  répondf  a  rien,  les  proverbes  sont  Is  térité 
des  nations  :  t  Qii  ne  dit  rien  consent,  s 
faux  toiz  I  aoz  voiz  !  —  La  cl6cnre  t) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  toix  Tordre 
du  jour.         .   . 

M.  Gnaee  d*Oraaae.  Le  ministre  ne 
s'eiplique  pub?  Il  faut  que  le  Gouternement 
s'ezpliqoe.  (Ezdamations  et  rumeurs.  —  La 
clôiure  I) 

M.  le  présideat.  On  demande  la  détureT... 
(Oui  I  OUI  I) 

M.  Bergeret.  yoil^  >  régime  de  la 
liberté  I 

.  M.  Haen^eas.  Messleais.M  (Brait.  *-  Aux 

toix  t  —  La  ctôiore  l)  ■     '         •^•• 

A  drotts.  Parlez  I  parlez  1 

M.  le  président.  M.  Hsentjens  H'a  la  pa- 
role que  contre  la  olôtuie.  (Kidamations  i 
droite.) 

M.  Onnee  d'Omaao.  Pourquoi  le  Gouter- 
nement n'ose  t«il  pas  s'ekpUquer? 

M.  le  président.  Monsieur  Cuneo  d'Oma- 
no,  tous  n'avez  pas  la  parole.  Lalisez'  parier 
M.  Haentjens.  (Non  I  non  I  —  Bruit  prolongé. 
—  Aux  toix  i  aux  toix  !)  «    .*  ^ 

M.  lie  Provost  de  IiaonaF.  A  gauche  on 
ne  le  laisse  psi  parler  I 
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m1  Baett^ens.  Mestteurs,  depuis  long- 
temps.» •' 

A  gauche.  Lt  clôture  f 

M.'to  prteldoAt.  Ltiisez  diie  on  mot  con- 
tre la  cl6tQie.  (Non  !  non  l  Au  Toixl) 

M.  HamilJeAs.  Je  snis  décidé  à  user  de 
mon  dioil  et  je  resterai  à  la  tribnne  une  heure 
B*il  le  fiul. 
}  A  éMU.  Parles  t  parles  1 

M.  Eteen^ene.  Je  croîs  que  vous  ne  pou* 
Tes  pas  dore  un  débat  semblable  (Si  I  sil}  et 
il  serait  déjl  dos  si  vous  n'aides  pas  op- 
posé aux  deux  mots  que  J9  feux  dire  con- 
tre la  clôture  une  intolérance  wùb  exemple, 
contraire  au  lèglement.  Je  crois  que  tous  ne 
pouves  pas,  sans  connaître  l'avis  du  Gouver- 
nement, dore  un  débat  semblable. ••  (Inter- 
ruptions au  centra  et  à  gauche)  où  il  s*agit  de 
poser  en  principe  la  violation  des  lo's  dans  le 
cas  où  le  Gouvernement  se  croirait  menacé. 
(Interruptions.)  Gela  serait  sans  exemple  dans 
le  Parlement  français. 

Maintenant,  votes,  si  bon  vous  semble,  la 
dôture  (Très  bien  I  à  droite.) 

M.  le  iirèaldeAt.  Je  mets  aux  voix  la  dé* 
tnre  de  la  discussion  sur ,  l'ordre .  du  jour  .de 
M.  Hargaine  et  plusieurs  autres  de  nos  coi- 
lègues. 

'  (La  clôture  est  mise  aux  Toix  et  pronon- 
cée.) . 

'  M.  le  prèaident.  J'ai  reçu  une  demande  de 
scrutin  sur^  l'ordre  du  jour  motivé  de  BL  Har- 
gaine et  p'usieors  de  ses  collègues,  dont  |j'ai 
déjl  donné  lecture.  Cette  demande  est  signée 
de  MM,  Margaine,  Horteur,  Gavaignac,  Mon- 
tané.  Belle,  Guichard,  Devade,  Boissy  d'An- 
glis,  Belon,  Peulevey,  Garette,  Gilliot,  Gar- 
rigat,  VlUain,  Bemier,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert.  —  Les  votes  sont  re- 
cueillis. —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

'm.  le ,  préaident.  Le  dépouillement  du 
scrutin  public  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  des  votants 437 

^     Majorité  absolue ^ 219 

Pour  l'adoption 348 

Gontre. 89 

,  La  (Sbambre  dos  députés  a  adopté. 

.*  coNaÉs 

;  M.  le  présIdeAt.  La  commisidon  descon- 
§ii  est  d'avis  d'accorder .: 

▲  M.  Andrieox,  un  congé  de  six  jours; 

▲  M.  Lalande,  un  congé  de  huit  jours;  - 

1  A  M.^  le' comte  de  Juigoé,  un  congé,  du 
26  ftvrier  au  15  mars  procbain; 

•^AIL^  Hippolyte  Eanre,  un  congé  de  dix 
jours; 

A. M..  Lebaudy,  un  congé  de  huit  jours; 

A  M;^ 'André  (Gharente),  un  congé  d'un 
moîs;-    ,    u  :-  -   i      ■  '     / 

A  M.  Paul  Devès,  un  congé  dé  dit  jours. 
^  Il  n'y  a  pas  d'épposition?.'./  ^ 
Les  congés  sont  accordés. 


DÉPéT  DE  PR0JST8  DB  LOI 

M.  ie  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  deux  projets 
de  loi  d'intérêt  local: 

Le  1«,  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Auril- 
lac  (Gantai)  à  emprunter  570,000  francs  et  à 
s'imposer  extraordinairement  ; 

Le  2«,  tendant  à  autoriser  la  ville  de.  Ghar- 
leville  (Ardennes)  à  emprunter  200.000  firancs. 

Ges  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  la  commiasioQ  d'intérêt 
local. 

DISCUSSION  DB  L'iNTBRFBUULTIOIf   DB    M.   LE 

PRINCE  DE  LÉON 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  MM.  Lai- 
sant,  Gjurmeaux  et  Ernest  Lefèvre,  reprise 
par  M.  le  prince  de  Lépn,  relative  aux  me- 
sures que  le  Gouvernement  compte  prendre  à 
l'égard  des  membres  des  familles  ayant  régné 
en  France  qui  occupent  des  emplois  dans 
l'armée. 

La  parole  est  l  M,  le  prince  de  Léon. 

M.  le  prlaoe  de  Iiéoa.  Messieurs,  nous 
n'avons  pas  été  surpris  d'entendre,  l'autre 
jour,  M.  le  président  du  conseil  déclarer  que, 
dans  nu  but  d'apaisement,  de  satisfaction,  le 
Gouvercement  avait  la  ferme  intention  d'ap- 
plvqoer  immédiatement  le  droit  que  la  loi  de 
1834  conférait  au  pou^r  exécutif. 

Nous  pensions,  en  effet,  messieurs,  que  le 
ministre  qoi  avait  répondu  au  rejet  de  l'arti- 
cle 7  par  les  décreu  du  29  mars,  ne  s'arrête- 
rait pas  dorant  le  vote  du  Sénat...  (Très 
bien  I  très  bieni  à  droite),  et  que,  encore  une 
fois,  il  trouverait  des  décrets  pour  appliquer 
des  mesures  que  réprouvait  cette  haute  As- 
semblée. (Tiès  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Soucieux  avant  tout  des  intérêts  de  l'armée, 
nous  avons  résolu,  mes  amis  et  moi,  d'adres- 
ser à  M.  le  ministre  de  la  guerre  une  inter- 
pellation et  de  lui  demander  de  quelle  fcçon  il 
comptait  interpréter  cette  loi  de  1834,  estimant, 
messieurs,  qu'il  est  impossible  de  laisser  plus 
longtemps  en  suspens  ce  te  question  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  poio  t  tous  les  officiers  de  Far^ 
mée.  (Dénégations  à  gauche  et  au  centie. — 
Oui  1  OUI  I  très  bien  I  à  droite.) 

En  le  £ai8ant,  messieurs,  en  montsnt  à  cette 
tribone,  je  n'ai  pas  seulement  i'iniention  de 
défendre  des  princes  que,  loin  d'affaiblir,  yos 
attaques  ne  font  que  relever;  mais  fai 
aussi  l'intention  de  défendre  les  intérêts  de 
tous  les  officiers  de  l'armée  1  (Vives  marques 
d'assentiment  I- droite.  —  Bmit  à  gauche.) 
-  En  traitant,  au  point  de  vue  purement  mili- 
taire, )a  question  de  la  possession  du  grade  et 
de  son  emploi,  je  vous  demande  la  permission 
de  reprendre  la  question  dans  son  ensemble... 
(Romeurs  à  gauche);  je  le  ferai  aussi  claire- 
ment, aussi  brièvement  que  possible. 

À  droite.  Parlez  !  c'est  votre  droit! 
M.  le  président.  Veuillez  écouter,  mes- 
sieurs, la  question  mérite  d'être  controversée.  ' 


M.  le  prisée  de  Léen«  Je  le  fend,  je  le 
dédare,  sans  passionner  le  débat;  par  consé- 
quent, je  TOUS  prie  de  m'éconter. 

La  loi  de  1834  donne  à  i'offieier  la  propriété 
de  son  grade  ;  il  ne  peut  le  perdre  que  par  m» 
des  causes  énoncées  dans  le  texte  de  cette  loi. 
Aucune  de  ces  causes  ne  pouvant  être  iove* 
quée  contre  les  princes  de  la  maison  de 
France  qui  appartiennent  à  rarmée,  plusieun 
de  nos  collègues,  et  notamment  MM  Baltaeet 
Lockroy,  ont  prétendu  que,  l'origine  des  gra« 
des  des  princes  n'étant  pas  la  même  que  eriie 
des  grades  des  autres  officiers,  on  devait, 
même  an  point  de  vue  de  rinlérêt  de  Pâmée, 
leur  retirer  leurs  grades,  et,  qu'en  le  disant, 
non  seulement  on  ne  violentl  pee  la  loi, 
mais  on  la  forait  respecter. 

M.  Ballae  Parfaitement! 

M.  le  prince  de  liéoii  A  eel  effet,  il»  ent 
déposé  une  propositton  de  loi  et  un  prt»|et  de 
résolution  demandant  qu'on  abrogeât  la  Un  de 
mai  1874,  qu'on  annolftc  uned^^ioQ  de  la 
commission  de  revision. des  giadte  et  qu'on 
rapportât  j'ordonnance  du  11  neventee  %937 
et  l'article  78  de  l'ordonnanee  dn  16  mars 
1838. 

CéUit,  Toua  l'avouerei,  mesaienra,  se  mon- 
trer bien  exigeant.  Le  Gcnvamemeat,  ,en  ne 
tenant  compte  d'aucune  de  cea  propoeilioBa,  a 
reconnu  que  les  droits  des  princes  élûent  inat* 
taquables  et  que,  en  les  laissant  dlaenter  on 
porterait  une  grave  atteinte  aux  intérêts  de 
l'armée.  Il  a  pensé,  en  effet,  que,  mêaae  en  se 
plaçant  au  point  de  voe  politique,  il  èiait  dif- 
ficile d'abroger  une  loi  Totée  apsèe  une  étade 
très  approfondie  et  une  discoasioo  des  plus  sé- 
rieuses ;  de  rapporter  les  ordonnances  royales 
rendues  après  avis  dn  conseil  d'Etat  et  for- 
mant, pour  ainsi  dire,  règlement  d'adimnistra- 
tion  publique,  et  que,  s'il  annulait  une  seuls  des 
dédrions  de  la  commission  de  la  terum.  des 
grades,  il  annulerait  par  cela  même  ou  il  por- 
terait atteinte  à  toutes  celles  qui  ont  été  ren- 
dues par  cette  commission*  (Très  Iteil  i 
droite.) 

Du  reste,  il  est  Indiscutable  qu'il  n'y  a  pas 
dans  l'armée  plusieurs  catégories  d'offiden; 
tous  les  officiers  sont  officiers  an  méine  titre 
(DénégatiODS  sur  quelques  banos  à  gancbe), 
tous  sont  régis  par  la  même  loi,  tooe  sont  pro- 
pnéuires  inezpropriables  de  levas  gnstfes. 
(Très  bien  l  à  droite  ) 

Ne  pouvant  enlever  aux  princes  leurt  gra- 
des, on  a  fongê  à  les  mettre  en  disponlbiUtft. 

Vois  à  gauche.  Non  I  non  I  en  retrait  d'em- 
ploi I 

M.  le  prince  de  Léon.  CTest  II,  en  effet, 
la  propo«iiion  de  M.  Barbey,  présentée  au 
Sénat.  Mais  vous  av»x  estimé,  et  M  Martin- 
Fouillée  a  déclaré  l'autre  jour  à  cette  trf  bmie, 
qae  l'article  3  de  la  proposition  Barbey  était  non 
seulemeut  inutile,  mais  qu'il  avait  l'ioconvé* 
nient  d'attéouer,  d'affaiblir  les  disporitàoaa  de 
la  loi  de  1834  en  créant,  —  je  croîs  qiie  ee 
sont  ses  propres  paroles,  ^-—  pour  eerteimi  In- 
dividus, en  raison  de  leur  qualité  de  princes, 
une  sorte  de  disponibilité  qui  les  mettrait  en  de- 
hors du  droit  commun. 

Qonsulté,  dans  la  commission,  IL  le  gfuir^ 
Thibaudin  a^  en  effet,  déclaré  qu'aux 


dei  artidfls  5  et  6  d6  la  loi  de  1834,  le  Priii- 
deai  de  h,  Réj^bliqae  pou^t,  rar  un  rap« 
port  dn  minifitre  de  It  guerre,  mettre  ea  non 
aeliTité  tOQS  lei  offiders;  qoe,  dès  lors,  it 
n'agit  plus  beeoin  des  lois  d'exception  ponr 
frapper  les  prinoes  et  que  la  loi  de  1834  lai 
permettait  d'atteindre  M.  le  dac  de  Chartres 
et  M.  le  dac  d'Alençon.  En  faisant  cette  dé  • 
claration,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  reconnu 
encore  une  fois  le  droit  des  princes  et  il  les  a 
assimil4s  delà  fsçon  la  plos  complète,  la  pins 
catégorique  aux  autres  officiers.  Il  n'y  a  donc 
plus  de  princes  à  frapper  ;  il  n'y  a  plus  que 
des  offiders  à  punir  en  l«s  mettant  en  non  ac- 
tivité. (Applaudissements  à  droite.) 

La  non-activité  est  la  position  de  l'officier 
hors  cadres  et  sans  emploi  ;  elle  ne  peut  être 
prononcée  poor  Toffider  que  poar  : 
.   Licenciement  de  corps  ; 

Suppression  d'emploi  ; 

Rentrée  de  capunté  à  rennemi,  lorsque  le 
grade  de  l'offider  a  été  déjà  donné  ; 

Infirmité  temporaire  ; 

Retrait  on  suspension  d'emploi. 

Le  retrait  ou  la  suspension  d'emploi,  dit  la 
loi  de  i834,  a  lieu  par  décision  royale,  lur  le 
rapport  du  minisire  de  la  guerre.  En  mettant 
les  princes  d  Orléans  en  non -activité,  si  tome- 
fois  il  les  met  comme  il  l'a  dit.  II.  le  ministre 
de  la  guerre  violera  le  sens  et  l'esprit  de  la  loi. 
(Très  bien  I  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 
CPestce  que  je  vais  vous  démontrer. 

Messieurs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
4834,  le  ministre  de  la  guerre,  président  dn 
conseil,  répondant  à  quelques  objections  qui 
avalent  été  présentées  par  la  commission,  qui 
se  refusait  à  adopter,  eomme  compris  dans  la 
non-activité,  les  infirmités  temporaires,  di- 
sait: 

«  La  commission  commet  une  erreur  lors- 
qu'elle considère  la  proposition  du  gouverne- 
ment comme  ayant  pour  objet  d'infliger  une 
peine  à  l'offider.  Dans  Tesprit  du  projet  de 
loi,  cette  situation  est  un  avantage  pour  l'of- 
fider. Il  n'en  est  pas  de  même  i  l'égard  des 
officiers,  auxquels  remploi  est  retiré»  0*081^4  • 
dire  qui  soni  renvoyés  du  service  4  titre  de 
punition,  carie  reirait  de  l'emploi  est  une 
eenséquence  du  mécontentement  qu'a  donné 
l'offider.  s 

Ainsi  s'exprimait  M.  le  maréchal  Grérard,  ce 
brave  soldat  qui  avait  comb.  ttu  sur  ta  it  de 
champe  de  bauille,  qui  avait  toujours  donnA 
Fexemple  de  l'honneur  et  doot  vous  ne  pouves 
oontftter  l'autorité  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
militaires.  (Très  bien!  i  droite.) 

Dana  la  pensée  du  législateur  de  1834|  la 
mise  en  non  activité  par  retrait  d'emploi  est 
une  peine  disdpiinaire  qui  ne  peut  atteindre 
que  l'offider  dont  la  coaduite  ou  la  espacité 
donne  lieu  4  de  justes  sujets  de  plaintes.  Et 
^est  comme  conséquence  de  cette  punitloo  que 
la  loi  retire  4  cet  officier  les  trois  cinquièmes 
de  sa  solde  tout  le  temps  qu'il  reste  dans  cette 
situation  et  qu'elle  ne  lui  permet  pss  de  comp- 
ter poar  l'avancement  le  temps  qu'il  y  passa. 
(Marques  d'assentiment  4  droite.) 

Cest  si  bien  une  peine  disciplinaire  que,  si 
elle  se  prolonge,  au- del4  de  trois  ans,  elle  en- 
traîne la  réfoorme. 


SÉANCE    DU    24    FÉVRIER   1883 

Vous  m'objecterea  que  la  loi  de  1834  ne  for- 
mule pas  les  motifs  de  la  mise  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi.  Gela  est  vrai,  mais  l'émo- 
tion provoquée  dans  l'armée  parce  silence,  où 
nos  officiers  croyaient  entrevoir  la  menace  de 
mesures  arbitraires,  fut  tel  que,  le  18  septem- 
bre suivant,  le  roi  dut  prendre  un  engage- 
ment solennel  de  n'appliquer  cette  mesure 
que  dans  des  circonstances  nettement  déter- 
minées. 

Cette  garantie  fut  Fobjet  d'uno  décision 
royale,  qu'une  jurisprudence  constante  n'a  ja* 
mais  séparée  de  la  loi  elle-même  et  qui  se 
trouve  imprimée  4  sa  suite  dans  tous  les  règle- 
ments de  service  intérieur  qui  sont  entre  leb 
mains  de  tous  les  offiders.  (Très  bien  1  très 
bien  I  4  droite.) 

Void,  du  reste,  cette  ordonnance  : 

€  Décision  royale  du  18  septembre  1834  : 

c  Le  roi  a  approuvé  les  dispositions  ci-après 
ponr  sappléer  transitoirement  4  celles  qui  ne 
pourront  être  arrêtées  que  par  le  règlement 
d'administration  publique  4  intervenir,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19  mai  1834  : 

«  !•  Les  officiers  dont  les  torts  seraient  de 
la  nature  de  c<9ux  qui,  aux  termes  de  cette  loi, 
peuvent  motiver  la  mise  en  réforme,  seront 
mis  en  non  activité  par  retrait  d'emploi  ; 

2*  Lorsque  les  torts  d'un  offider  détermine- 
ront son  chef  4  demander  sa  mise  en  non-acti- 
vitA,la  demande  exposant  les  torts  d'une  ma- 
nière détaillée  devra  spédfier  si,  dans  l'epi* 
nion  du  chef,  l'officier  inculpé  doit  être  sus- 
pendu de  son  emploi  on  n  cet  emploi  doit 
lui  être  retiré.  Le  maréchal  de  camp  comman- 
dant la  brigade  ou  la  subdivision,  et  le  lieute- 
nant»général  commandant  la  division  dans  les- 
quelles se  trouverait  le  corps  de  l'offider  in 
cnipé,  seront  tenus,  en  transmettant  an  mi- 
nistre de  la  guerre  la  demande,  de  l'accompa- 
flfner  de  leur  opinion  écrite  et  dgnée,  tant  sur 
les  torts  de  Pofficter  que  sur  la  mesure  de- 
manda contre  lui  par  le  chef  de  corps.  • 

C'est  4  l'abri  de  ces  dispositions  tuiélaires, 
messieurs,  que  s'est  formé  dans  notre  armée 
ce  ^magnifique  esprit  militaire,  grâce  auquel 
pendant  cloquante  années  tous  les  offiaiers, 
sans  distinction  de  parti,  ont  pu  mourir  poor 
te  drapeau  de  la  France  sans  regarier  quel 
pouvait  être  l'emb'ème  qui  le  surmontait.  (Ap- 
plaudissements 4  droite.)  C'est  en  s'insp^raot 
des  déclarations  contenues  dans  cette  circu- 
laire que  tous  les  ministres  ont  envoyé  leurs 
instructions  aui  généraox  inspecteurs,  et  que 
dans  ces  derniers  temps  encore,  M.  le  général 
Billot  signait  l'instruction  dont  je  vais  vous 
donner  leoture  : 

t  InitrucUon  pour  lii  inspections  générales 
du  /«  mai  l&âi. 

€  L'inspecteur  eiamine  avec  beaucoup  d'at- 
tention les  plaintes  qui  sont  portées  sur  l'offi- 
der qui,  par  inconduite,  fautes  dans  le  ser- 
vice ou  défaut  de  capadté,  ne  peut  être  main- 
ienu  en  activité.  Il  fait  connaître  si,  dans  son 
opinion,  cet  offider  doit  être  mis  en  non  ac- 
tivité par  retrait  d'emploi  ou  par  suspension 
d'emploi.  > 

.   Ainsi  donc,  messieurs,  sous  un  régime  fran- 
chement républicain,  avec  un  ministre  de  ht 
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guerre  qui  a  donné,  je  crois,  des  preuves  du 
son  plus  pur  républicanisme,  on  exigeait  une 
enquête  rigoureuse,  hiérarchique  avant  de  se 
servir  de  ces  droits  dont  vous  voulez  couvrir 
les  mesures  par  lesquelles  voui^  voulez  Trapper 
lesprtnces.  (Très  bien!  4  droite.) 

Eh  bien,  examinons  ce  que  devient  en  pré- 
sence d'une  enquête  lantaation  do  colonel 
du  {%•  chasseurs  et  du  capitaine  d'Orléans. 

Allez- vous  reprocher  4  M.  le  duc  de  Char- 
tres son  incapacité  professionnelle?  Ahl  ce 
serait  une  injure  gratuite  faîte  4  Ui  commis  • 
don  de  classement  de  cavalerie,  et  celui  que 
les  généraux  les  phis  illustres,  les  plas  expéri- 
mentés de  cette  arme  viennent  de  proposer 
avec  le  numéro  i  pour  le  grade  de  général,  ne 
peut  être  consid&ré  comme  incapable.  (Ap- 
plaudissements 4  droite.) 

Il  en  est  de  même  de  IL  le  duc  d'Alençon, 
que  depuis  trois  ans  le  comité  d'artillerie 
maint' ent  sur  les  tableaux  d'avancement  et 
que  vous  avez  pu  voir  feutre  jour  dans  le 
Journal  officiel  4  la  tête  de  tousses  camarades. 
(Nouveaux  applaudissements  4  droite.) 

Il  faut  donc,  messieurs,  écarter  l'incapadté 
professionnelle,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  se 
trouve  parmi  vous  un  seul  membre  qui  vienne 
dire  que  les  mesures,  dont  on  veut  frapper 
les  princes,  soient  méritées  par  une  inconduite 
habituelle. 

Vous  avez  donc,  messieurs^  écarté  tous  les 
motifs  qui  se  trouvent  dans  les  circulaires, 
dans  les  ordonnances  et  dans  la  loi  de  18S4  ; 
et  vous  êtes  obligés  d'avouer  que  vous  intro- 
duisez dans  cette  loi  un  délit  nouveau,  le  délit 
d'ineompatibillté  'politique,  que  vous  avies 
toujours  si  vivement,  si  énergiquement  et,  je 
dois  le  dire,  si  justement  b*4mé  de  .la  part  des 
autres  gouvernements.  (Applaulissements  4 
droite.) 

Ahl  messieurs,  songez  y  bien  1  aujourd'hui., 
c^est  4  l'armée  tout  entière  que  vous  vous 
adressez,  car  tous  les  offiders  sont  égaux 
devant  la  loi.  (Dénégations  4  gauche.  —  Ap- 
plaudissements 4  droite.) 

Ce  que  vous  faites  aujourd'hui  peur  les 
princes,  vous  pourrez  le  faire  demain  pour  le 
premier  officier  qui  aura  le  ton  de  vous  dé- 
plaire. (ÂSHontiment 4  droite)  Ce  ne  sont 
pas  —  comme  je  le  disais  tout  4  l'heure  —  les 
3  OitO  officiers  maintenus  par  la  commission 
dfs  grades  qui  »ont  menacés,  mais  les  36  000 
0  firlers  de  l'armée  français*^.  Par  sa  seule  vo  • 
lonté,  sans  raison,  sans  explication,  >i.  le  mi« 
nistre  de  la  guerre  pourra  retirer  4  un  officier 
son  emploi  et  les  3/5  de  sa  solde.  Eh  I  mes- 
sieurs, que  deviendra  l'officier,  '  s'il  n'a  pas  de 
fortune  ?  Il  mourra  de  faim  I .  • . 

Voix  à  gauche.  Ce  n'est  pas  le  cas  pour  le 
princes  d'Orléans. 

M.   le  ppfnœ  de  Léon.  81  vous  aviez 
écouté,  voQs  auriez  ra  que  je  ne  parle  pas  des 
princes  d'Orléans,  mais  des  oficiers  de  l'armée 
française  en  général. 

M.  le  président.  Messieurs,  M.  le  prince 
de  Léon  traite  la  question  d'une  façon  gé- 
nérale... 

M.  Edouard  Lockroy.  Les  officiers  ne 
sont  pas  en  cause  ! 
M.  le  prince  de  I«éon.  M.  Lockroy  me 
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dit  :  les  officiers  ae  sont  pas  en  cause  en  ce 
moment.  Mais,  messieurs,  si  l'on  continue, 
ils  peuyenl  venir  en  cause,  et  c'est  ce  que  je 

suis  en  train  de  démontrer... . 

« 

M  Ballua.  Cest  comme  sons  It  monarchie, 
alors  I 

M.  le  prince  de  Léon.  Mais  f  ai  dit,  mon- 
sieur  Ballue,  que  je  blâmais  les  mesures  in- 
justes de  quelque  côié  qu'elles  viennent,  je 
viens  de  le  dire  i  l'instant  mÔ4»e* 

Croyez-vous,  en  effet,  —  je  continue  mon 
argumentation   —  qu'un  officier,  un  sous- 
lieutenant  puisse  vivre  avec  480  fir.  ^e  traite 
ment  par  an,  un  lieutenant  avec  520  fr.,  un 
capitaine  avec  800  fr. 

Phuieurs  membres  à  gauehê.  Ce  n'est  pas  la 
question. 

M.  le  prinee  de  Léon.  Car,  messieurs, 
songe?  bien  à  une  chose,  c'est  qu'un  officier 
mis  en  retrait  d'emploi  conserve  son  grade  ei 
que,  par  conséquent,  il  lui  est  impossible 
d'occuper  une  fonction  rétribuée,  et  même, 
s'il  voulait  donner  sa  démission!  M.  le  mi- 
nistre d^  la  guerre,  celui-ci  pourrait  la  refnser 
et  lui  fermer  ainsi  l'entrée  de  toutes  les  car- 
rières publiques.. 

Il  y  a  là,  messieurs»  une  question  qui  inté- 
resse an  plus  haut  point  toute  l'armée  fran- 
çaise, cette  armée  si  vaillante  et  si  désintéres- 
sée qui,  pour  l'amour  de  la  patrie,  sait  souf- 
frir en  sitonce  tontes  les  hunuiiations  ^ n'en 
semble  vouloir  lui  imposer.  (Approbation  à 
droite.) 

Aux  garanties  qui  entourent  l'éiat  de  l'offi 
fqjler  vods  paraisseï,  en  effet,   vouloir  désor- 
mais substituer  l'arbitraire  ;  à  l'enquéie  hié- 
rarchique si  justement  réclamée  pur  M.  le  gé- 
néral Billot,  vous  substituez  la  délation  ano- 
nyme et  snbilteme.  Hier  encore,  ne  voyions 
nous  pas  un  offider  général,  grand -cordon  de 
la  Légion  d'honneur,  qui  a  illustré  son  nom 
sur  tous  les  champs  de  bataille,  dépUcé  et 
blàmj^  sur  la  dénoaciaiion  de  quelques  jour 
nalistes  répubicains...  (Vifs  applaudissements 
à  droite),  parce  qu'il  avait  voulu  procurer  à  la 
garnison  de  Montpellier  le  délassement  d'un 
spectacle  gratuit  I 

Une  fois  entrés  dans  cette  voie,  vous  ne  sa- 
vez pas  où  vous  vous  arrêterez.  Ne  craignez- 
vous  pas  qu'à  force  de  multiplier  ces  exem- 
ples, dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
vous  ne  baissiez  par  ébranler  i'esprit  de  dis- 
cipline qui  est  encore  bï  solide  dans  notre 
armée  ? 

.  Croyez -le,  messieurs,  de  tous  les  sentiments 
que  vous  aurez  froissés,  de  tous  les  intéiéts 
que  vous  aurez  injustement  lésés,  se  formera 
promptement  un  formiiab'e  faisceau  de  mé- 
contentements, et  l'armée,  si  elle  voit  que 
vous  ne  savez  pas  défendre  ses  droits,  ne  tar- 
dera pas,  elle  aussi,  à  vous  abandonner.  (Ap- 
planiissemeats  à  droite.)  >    •  ^ 

M.  le  baron  Reiile.  Nous  attendons  la  ré- 
ponse du  minirtre  de  la  guerre. 

M.  le  président.  Dans  l'ordre  des  inscrip- 
tions, la  parole  est  à  M.  Lorois.         * 

M.  le  baron  Reille.  Le  Gouvernement  ne 
répond  donc  pas  ? 

M.  Panl  de  Caeeagnao.  Je  demande  la 
parole. 


M.  Lorois.  Je  cède  la  parole  à  M.  de  Gas- 
sagnac. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Gassagnac. 

M,  Paul  de  Gassagnao.  Messieurs,  je  ne 
m'attenlais  pas,  et  il  e»t  probable  que  person- 
ne parmi  vous  ne  s'attendait  à  ce  que  le  débat 
prit  cette  singulière  tournure.  Un  député  de  la 
droite  est  monté  à  la  trbone;  il  a  parlé  des 
droits  des  officiers,  des  droits  de  l'armée  Iran* 
çaise  ;  il  a  interrogé  le  ministre  de  la  guerre, 
et  le  ministre  de  la  guerre  est  resté  à  son 
banc  (Interruptions.) 

M.  le  président  do  conseil.  On  vous  ré* 
pondra  ! 

M.  René  Gantier.  Une  veut  pas  être  mis 
en  retrait  d'emploi. 

M.  Paul  de  Gassagnao.*  S'il  est  nécessaire 
que  j'insiste  pour  l'amener  à  cette  tribune, 
j'espère  y  arriver. 

Ge  gui  frappe,  avant  tout,  messieurs,  dans 
cette  discussion,  dans  cette  afTaire.  ou  plutôt 
dans  cette  aventure,  c^est  la  manière  bizarre, 
extraordinaire  4oni  elle  s'est  engagée  dès  le 
début 

Nous  avons  eu  —  et  vous  pouvez  être  tran- 
quillHS,  j'arriverai  rapidement  au  déluge  COa 
ni)  —  nous  avons  eu  une  proclamation  du 
prince  Napoléon.  £ile  a  produit  sur  vous, 
sur  la  majorité,  sur  le  Ckiuvemement,  ce  qu'on 
appelle,  en  matière  d'electriciié,  un  choc  en 
reto«ir.  (Sourires à  droite.)  Immédiatement,  le 
manifeste  est  venu  frapper  en  p>eine  poitrine 
tes  prit  Qes  d*Orléana,  qui  n'y  étaient  pour 
rien.  Du  prince  Napoléon  vous  ne  vous  éiOs 
occupés  —  avouez -le  —  que  d'une  fsçon  bien 
secondaire,  du  moins  à  cette  tribuoe,  peut- 
être  un  peu  trop  cependant  pour  lui,  car,  au 
mépris  de  toute  loi,  an  mépris  de  la  liberié 
individueitei  vous  l'avez  enfermé  et  mis  au 
secret  ^ndant  trois  semaines.  (Très  bien  1  à 
droite) 

Vous  avez  alors  découvert  qu'il  existait  des 
princes  d*Orlèans.  Ou  vous  a  raconté  — >  ce 
que  vous  ignoriez  bien  certainement,  —  qu'il  y 
en  avait  jusque  dans  l'armée.  Vous  vous  êtes 
émus  ;  vous  vous  êtes  dit  :  t  Du  moment  oîi  le 
prince  Napoléon  conspire,  il  tant  chasser  les 
princes  d'Orléans.  •  (Rires  approbatifs  à 
droite.)  Remarquez  que  je  suis  bien  à  mon  aise 
dans  cette  question  :  il  s'agit  des  princes  d'Or- 
léans, dont  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  le  ser- 
viteur. 

Oa  membre  à  Vesirémê  gauche  Gela  viendra  I 

la  Paul  de  Gassagnao  J'ai  le  droit  de  de- 
mander à  celui  qui  a  luterrompu,  et  dont  j'ai 
i  peu  près  enieniu  l'interruption,  de  vouloir 
oien  la  répéter  tout  haut. 

M.  le  président.  Je  n'ai  rien  entendu  1 

M.  Paul  de  Gassagnao  L'interrupteur  a 

dit|  je  crois  :  t  Gela  viendra  I  • 

A  droite.  Oui  l  oui  1  —  Nous  l'avons  enten- 
du 1 

M.  Panl  de  Gassagnao.  Je  dirai  à  ce  col- 
lègue, quel  qu'il  sou,  qu'il  faut  qu'il  ait  lui- 
même  une  disposition  bien  grande  à  l'aposta- 
sie, pour  prêter  si  aisément  ses  propres  dispo- 
sitions aux  autres.  (Très  bien!  très  bienl  I 
droite.) 

M.  René  Qantier.  Il  ne  se  nommem  paa  t 


M.  Panl  de  Gassagnaç.  Je  disais  qu'on 
avait  découvert  des  prinW  d'Ùrléans  et  que 
sur  cette  question  j'éuis  bien  à  mon  aise,  car 
je  n'en  suis  ni  le  partisan,  ni  le  serviteur. 
Néanmoins,  y  avait- il  un  motif  à  l'affollement 
étrange,  extraordinaire,  qui  a  pris  le  Gouver- 
nement de  la  République  tout  entier?  T  avait- 
il  une  raison  pour  amveir  où  nous  en  sommes 
aujouid'hui,  c'est- à' dire  à  c«»tte  violation  fla^ 
grante  de  toutep  vos  lois,  de  toutes  voa  traiî- 
tionSi  de  tous  vos  usages  de|tous  vos  principes  ? 

Au  début,  dans  la  logique,  et  en  ad- 
mettant que  vous  ayez  eu  peur,  soit  des 
princes  de  la  Camille  Napoléon, soit  des  princes 
de  la  famille  de  Qourbon,  vous  étiez  conl&m- 
nés  à  rester  dans  la  situation  qui  s'indiquait  à 
vous  par  tous  les  précédents,  c'est- i-dire  à 
rester  dans  la  légaiité. 

Une  proposition  de  loi  a  été  piéseotée  im- 
médiatement  par  M.  Floquet;   M.   Floquet 
éuit  dans  le  vrai,  à  votre  point  de  vue.  M.  Jo- 
seph Fabre ,  qui  en  venu  ensuite  ramender, 
éuit  dans  le  vrai,  tooj  .urs  à^  v6tre  point  de 
vue,  bien  entendu.   Vous    recobnaissiez   ce 
jour-là  —  et  c'est  un  aveu  qui  voua  coù^ie 
cruellement  à  faire  aujourd'hui  —  qu'il  n'y 
avait  pas  de  loi  existant*-,  qne  vous  éftez  abso» 
lumen  t  déaarmés,  que  vous  n'aviez  pas  plus  fe 
droit  d'expulser  les  princes  du  territoire  que 
de   If  s  expulser  de  l^àrmée.  {Très  bien  !  à' 
droite.)  Vous  avez  recdnuu  que  vous  ne  pou- 
viez pas  torturer  la 'loi  de  1834.  qne  vous  ne 
pouviez  pas  supprimer  la  suite  non  inu-rrom- 
phe  de  ce^e  loi  avec  tbntes  lea  eifpticaifooi 
qui  en  ont  été  données,  depuis  la  l^tre  /oyais 
que  vous  connaiss*'S.  jusqu'à  la  dernière  enreo- 
laire  de  M.  legAoérat  Billot,  minisue  répubti- 
cain,  et  qui  date  de  trois  semainn  i  peine. 

V  us  saviez  cela,  vous  l'avi  z  seatt,  et  vous 
l'aviez  si  bien  senti  que  vous  êtes  venus  ici,  au 
nom  d'une  majorité  compacté,  eoûipiéii»^  non 
pas  peut-être  pour  la  forme  delà  proposition 
Foquet.  mais  pour  le  fond,  demander  une 
toi  nouvelle,  une  loi  d'exoepiion.  (Ttè^  bi-nl  à 
droite.)  Gette  loi  d'exception  a  traversé  diffé- 
fentf'S  phas«»s  que  je  ne  suivrai  pas.  fi  le  est 
arrivée  au  Sèùat  légèrement  amèûdée,  le  Sé- 
nat l'a  '  e|k)U8sée  ;  le  miniitère  a  été  battu. 

fit  puis,  vous  découvrez  —  c'est  Pépoqoe  des 
découvertes  pour  vous — vous  déoonvies  qn*il  ^ 
a  un  loi  de  i834  q  li  vous  permet  de  Ihire  au- 
jourd'hui be  qu'elle  ne  vous  péimlettaïc  pas  de 
Caire  il  y  a  quinze  jours  (Très  bfenf  â  drdfta.) 

A  droite,  Gom  ne  peur  l'article  71 

M.  Panl  de  Gassagnao  Vous  y  trenvez  œ 
dont  vous  avfrz  be<-oin;  vous  y  trouvez  ce  qui 
n'y  é«ait  pas,  d'après  vou%  auparavant.  Ge 
n'est  p^s  tout.  Vous  allez  plus  loinT,  et  vous 
eof^afff  z  le  Parlement  dhins  une  politique  qui 
est  f  ff  oyabtement  dangereuse  pour  Ini  et  pour 
la  République  (Mouvements  dlverel) 

Au  Ueu  de  faire  purement  et  simplement, 
suivant  votre  caprice  —  puisqu'il  n^y  a  pfos 
que  le  caprice  —  au  ben  de  faire  paraltte  tes 
décret!  ce  matin,  au  ÏUn  de  les  faire  paraître 
hier,  le  Gouvernement  a  préféré  attendre  :  il  sa* 
vait  qu'il  y  avait  une  interpellation,  et  n'ayant, 
pas  le  eourage  de  prendre  la  mesure  Inl-niêae, 
il  vous  en  laisse  la  responsabJité.  {AppUsâh 
sements  à  droite.)  U  veut  èlie  noonlik 


Yiolttion  de  la  loi  de  4834  iMur  un  tote  dé  h 
Chambre.  (Très  bien  I  très  bien  \  i  droite.) 

M.  le  présideiit  du  conseil.  Lee  décrète 
sont  gigDés  depaie  hier. 

Quelques  m9mbrei  à  droite*  Pourquoi  neaont- 
ile  pas  publiés? 

M.  le  président  du  conseil.  Cest  par 
égari  poor  les  interpel  atears  qnMIs  D*ont  pas 
encore  été  pnbJés,  (Exclamations  ironiques  à 
droite.) 

M  Panl  de  Gasss^ac.  Je  ferai  remar- 
quer i  M.  le  présdent  du  conseil  que  la  seule 
chose  sur  lai^uelle  peot-éire  la  droite  se  per- 
mettrait d'avoir  quelquefois  des  doutes,  quaud 
il  apporte  une  affirmation,  c'e^t  sûr  les  égards 
dont  nous  sommes  Pobjei  de  ss  part.  (Rires 
spprobatifÎB  à  droite.) 

Et  puis,  si  vos  décrets  sont  signée,  où  sont 
les  égards  ?  Ils  ne  sont  d'»Dc  que  dans  tok  pa- 
roles ?  lis  ne  sont  pas  dans  vos  actes  ?  (Très 
bien  I  très  bien  I  I  droite.) 

K.  le  président  da  conseil.  C'est  de  la 

courtoisie  f 

K.  Paul  de  Gassacnac.  Que  signifie  alors 
cette  mtsrpeilaiion,  cette  discussion  contra- 
dictoîre  qui  va  s'enj^ager,  si  e*est  déjà  fini,  si 
votre  faiège  est  f^it,  si,  avant  que  Tavocat  ne 

Jarle,  le  jugement  est  déjà  renlu?  (Âporobation 
droite.)  On  veut  obliger  la  Chambre  a  pousser 
le  ministère  en  avant  dans  la  violation  de  la 
loi  de  1834  La  Chambre,  dans  cette  occasion, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  comme  dans 
celle  de  IVzpulsioa  dfs  religieux,  est  appelée 
à  jouer  le  rôle  de  la  Convention. . .  (Interrup- 
tions à  gauche.)  ..«en  petit,  pour  le  ino 
ment,—  en  attendant  qu'elle  le  joile  peut- 
être  plus  tari  en  grand,  —  rô'e  qui  consiste  à 
substituer  là  volonté  parlementaire  aux  volon- 
tés de  la  loi. 

Car  tnfio,  si  vous  suivies  le  jeu  régulier  de 
votre  Constitution,  vous  séries  obligés  de  vous 
arrêter  de?ant  le  vote  du  Sénat  Quand  un 
projet  de  loi  a  été  voté  par  vous,  que  vous 
l'euvoy«-z  au  Sénai  et  que  le  Sénat  le  refube, 
ce  projet  de  loi  tombe,  et  si  vous  vouliez  obéir 
1  1  esprit  de  la  Constitution,  —  non  pas  à  la 
lettre,  sur  laquelle  on  peut  toujours  ergoter, 
—  V  <us  seriez  obligés  d'attendre  le  délai  ré- 
glementaire ois  trois  mois  pour  revenir  à  la 
charge. 

Eh  bien  noà,  vous  ne  procédez  pas  ainsi. 
Le  Sénat  vous  a  refusé  le  droit  de  mise  ei 
disponibilité  des  princes,  lé  droit  de  chasser 
les  princes  dé  l'armée  française.  Vous  tour- 
nez le  Sénat,  vous  tournes  la  Gonstitotio'i  et 
TObS  trouvez  uoè  combinaison  qui  consiste  i 
Tenir,  par  voie  décrétale,  faire  ce  que  vous 
n'avez  pas  pu  faiire  par  voie  légale.  (Tiès  bien  I 
à  droite  !) 

Je  prétends,  et  j*en  ai  le  droit  —  et  personne 
ne  me  contredira  I  l'extrême  gauche. ..  (in* 
terraptions) 

Je  parle  ainsi  parce  que,  peut-être,  au 
point  de  vue  politique  it  ai  point  dé  vue  des 
principes,  il  y  a  plus  dé  Sino^rité  à  l'extrêmt 
gauche,  qu'il  n'y  en  a  ailleurs.  ..—  (âssenti- 
ment  à  droite.  -^  Réclamations  sur  diveis 
bancs.) 

M.  lépréaident.  Monsieur  deCassagnac, 
la  aincéritê  de  tous  vos  collègues  est  égaie  ; 
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tous  ne  pouvez  pas  faire  ici  de  divisions  i  ce 
point  de  vbe. 

it.  Georges  Brame.  Ce  sont  les  inierrup- 
tiens  qui  ont  amené  la  réponse. 

M.  Panl  de  Gassagnac.  PoUr  vous  être 
agréab  e,  je  ne  maintiens  pas  le  mot  sincérité, 
mais  je  dirai  qu'il  y  a  plus  de  netteté...  (Ali  f 
ahl)  à  ma  gauche  qu'en  fttce  de  mjl. 

Je  demande  i  mes  col'é^ues,  i  ceux  qui  ont 
servi  toujours  la  République  et  rien  que  la 
République,  —  et  en  m'en  primant  ainsi^  vous 
voyez  bien  que  je  ne  parle  pas  en  face... 
(Nouvelles  réclamations  au  centre.  —  Rires  à 
droite.  )  je  leur  demande  s'il  est  bon  «  s'il 
est  utile,  s'il  est  honoête  pour  la  République 
d'en  être  arrivée  à  ce  point  déplorable,  qu'avec 
une  majorité  âus^i  compacte,  aussi  fordiida- 
bie,  anbsi  puissante,  la  République  ne  puisse 
plus  faire  Un  pas  en  avant  que  par  voie  de 
décrets ,  par  voie  d'illégahtés ,  et  qu*elle  soit 
hors  d'état  de  se  mouvoir  daiis  sa  sphère  nà- 
turelle  et  constitutionnelle.  (Applaudissements 
à  droite.  —  In-ernipt<on8  I  gauche.) 

Je  disais  que  la  que^tlbn  des  princes  dans 
tout  ceci  n'est  pour  mol  qu'une  question  se- 
condaire. Tout  en  adressant,  du  haut  de  cette 
iribune,  aux  princes  de  la  famille  Bonaparte  et 
de  la  fkmille  de  Bourbon  Texpression  de  res- 
p«ctueut«è  sympathie  que  tout  homme  de 
rœar  co*t  à  des  persécutés  et  à  des  proscrits... 
(Très  bienl  très  bien!  I  droite),  j'ajouterai 
que  leur  situation  ne  m'inspire,  an  point  de 
vue  des  événements  qui  se  déroulent  devant 
moi,  qu'une  curiosité  et  qu'un  intérêt  assez 
ordibaires. 

ti  est  évident,  et  vous  me  pardonnerez  cette 
iéfinitibti  (Idiilièfi,  qu'être  pribce  ce  n'est 
pas  ère  comme  tout  le  monde,  et  lorsqu'on  a 
les  avantages  que  peuvent  donner  lanaisrancé, 
loisqu*on  a  de  longues,  belles  et  glorieuses  tradi- 
tions, et  qu'à  tout  cela  s'ajoutent  des  espéran- 
ces, que  je  né  partage  point,  mais  qui  peuv«^nt 
se  réaliser,  il  test  évident  que  tout  cela  crée 
une  situation  particulière.  (Ah!  ahl  I  gauche.) 

M.  Roselli  Mollet.  Donc,  il  f&ui  Une  loi 
spéciale  I 

M.  Paél  de  Gassagnac.  Oh!  attendes! 
n  est  évident,  dis -je,  qu'en  pareil  cas,  et  pour 
obtenir  de  si  grands  avantages,  encore  plus 
^nds  dans  l^àvehir  (|dë  dàûs  le  ^Ksent,  on 
peut  risquer  un  peu  et  dans  une  certaiiie  li< 
mite,  d'être  exposé  aux  avanies  que  vous  êtes 
en  tra!n  de  leur  piéparer.  (Rumeurs  I  gau- 
che. —  T  es  bien  !  très  bien  I  i  droite.) 

Aussi,  n'oubliez  pas,  messieurs,  que  j^our 
moi  il  s'agit  infiniment  moins  des  pnnces 
que  de  Tarmée  française  tout  entière.  (Nou- 
velles marques  d'approbation  à  droite.  —  Ex- 
clamations I  gauche.) 

C*^st  une  question,  eelle-l&,  qui  a  été  sou- 
levée, non  pas  pour  la  première  fois,  mais 
qui  a  été  développée  tout  à  l'heure  pir  M.  le 
prince  de  Léun.  J'y  reviens,  parce  qu'elle 
V008  «êne,  et  que  tout  le  nœud  du  débat  est 
II.  (Très  bien  I  à  droite.) 

Que  vous  frappiez  les  princes  par  une  loi 
d'exception...  Tenez,  j*ai  l'habitude  d'être 
franc  avec  vous,  je  vous  dirai  que,  jusqu'à  un 
certain  point,  je  n'en  serai  pas  fâché,  et  je  no 
vous  en  bi&merai  pu. 


Entre  ions  les  princes,  qu'ils  appsirtiennenl 
à  la  fitmilié  des  Napîoléon  ou  à  celle  dés  Bour- 
bon, et  vous,  qui  rèpi-ésentez  la  Révolution 
dans  une  acception  qui  n*eM  pas  la  iiiienne» 
il  y  a  une  lutte  oui  a  été  longue^  ei  qui 
n'est  pas  près  de  finiir.  H  est  incontestable  que 
si  vous  pouvez  vous  débarrasser  d'eux,  vous 
ferez  bien,  en  âttéiiddill  qftlti  ff Aïeul  de 
vous  le  rendre.  (Rires  Irouiqueë  à  gauche.  -^ 
Très  bien  !  à  droite.) 

Voilà  pourquoi  j'approuvais,  êf  j'ipprduve 
ettcore  les  lois  d'exepplioti  bonimè  eélles  que 
MM.  Floituet  et  Fabre  sont  venus  apporter! 
cf'tte  tribune.  Ce  sont  les  seules  logiques  dans 
li  situation  présente;  elles  sont  odieuses,  mais 
on  les  comprend.  Or,  vous  avez  bien  vu  ce  jour- 
là  4de  vous  ne  pouviez  pas  toucher  aux  princei 
sans  une  mesure  d'ex^ption,  et  citte  mesure 
exceptiouetle,  vous  l'avez  prise.  Qela  na  dê|Nts- 
sait  pas,  je  ne  dirai  pas  votre  droit,  parce  qu*il 
ne  peut  phis  être  question .  de  *droit  eptre  la 
majorité  et  nous  ;  les  droits,  vous  les  avez  tous 
foulés  aux  pieds  successivement...  (Très  bien! 
tièsbien  !  à  droite  )  mais  enfin  oela  se  compre- 
nait, je  le  ré.pète.  Il  y  a  lutte  entre  les  prin- 
ces, entre  les  membres  des  familles  qui  ont 
régné  et  qui  veulent  encore  régner  un  jour,  et 
vous.  Eh  bien ,  la  République  essaie  de  les 
proscrire,  d^  les  chasser,  soit. . . 

Un  membre  à  gauche.  C'est  un  cas  de  légi« 
time  défense  1 

M.  Pani  de  Gaaaagnac.;.  mais  elle  s'ex* 
pose,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  rheuie, 
avec  la  meilleure  volonté  da  monde,  à  ce 
qu'on  le  lui  rends  quand  on  le  pouria  et  sans 
se  gêner.  (Rires  et  .marques  d'assentiment  i 
droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Roque  (de  Filiol).  Quand  en  le 
pourra. .  •  est  très  bien  dit  I 

«.  Panl  do  Gaaaagnae.  Boeore  une  fols, 
pour  moi,  le  débat  n'est  pas  là.  Il  est  entre 
l'armée  et  vous...  (Oui!  oui  1  très  bienl  I 
droite.  —  Non  1  non  1  à  gauche.)  et  je  vais 
vous  le  prouver. 


] 


Si,  ces  princes  qui  ftmt  partie  de  l'armée 
française,  vous  les  aviez  frappés  en  venu 
d'une  de  ces  lois  d'exception  qui  inconteata- 
blemeot  me  font  absolument  horreur,  —  au 
point  de  vus  de  la  liberté  outragée,  —  mais 
que  je  trouve  logiques  ici  dans  ce  milieu  révo- 
iutioonaire  ;  si  donc  vous  aviez  ainsi  frappé 
les  princes,  si  vous  aviez  dit  :  Il  y  a  des  hom« 
mes  contre  lesquels  nous  avions  besoin  d'une 
loi  particulière  ;  nous  rayons  Mite  ;  là  Ghanlbre 
Ta  votée,  le  Sénat  l'a  acceptée;  nous  allons 
maintenant  expulser  ces  hommes*  parce  que, 
pour  nous,  ils  ne  sont  pas  F^âiiçall-,  palroe  que 
nous  les  regardons  coâme  des  étrangers, 
comme  des  parias,  tout  ce  que  vous  voudres  I  ^h 
bien,  je  comprendrais  cela  I  Mais  oà  leâ  thoseu  "^ 
deviennent  graves  0our  vous,  c'est  quand  vous 
êtes  sut  le  terrain  où  vous  vous  places  aujour- 
d'hui, car  <fest  le  terrain  du  droit  comntuU. 

Vous  n'avez  pas  pris  garde  que  le  jour  où 
vous  touchiez  aux  princes  de  la  fkmille  d'Or- 
léan»,  faisant  partie  dé  Parmée,  au  nom  dn 
droit  commun,  ce  jour-là  tous  les  officiers  de 
l'armée  étaient  atteinte  en  même  tempi.  (Àp- 
piaadisspments  à  droite.— Réclamations  à  gan- 
ciie.)  Voue  n'avez  pas  compris  que  le  jour  où 


AU 
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l6  mintotre  de  la  gaem  pourrait  aainr  le  capi- 
taina  d'Orléans  et  le  colonel  d'Orléans,  nni  - 
quement  parce  qne  cela  loi  plait^  à  loi  minis- 
tre,  irons  n'avez  pas  compris  que  demain, 
après- dtmiin,  un  antre  jonr,  il  poorra  lui 
plaire  d'en  saisii*  d'antves  dans  les  mêmes  con- 
ditions... 

M.  Janvier  de  La  Kotta.  Il  a déj&  com- 
mencé avec  le  général  Bnnconrt.  (Réclama  • 
tiens  à  ganche.) 

M.  liateant.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  de  Oassagnac.  . .  .et  qnli  ne 
peut  pins  maintenant  y  avoir  Pombre  d'nne 
garantie  ponr  aucun  officier  en  France.  ••  (Ap- 
plaudissements à  droite),  du  moment  où  on 
aura  osé  porter  une  main  téméraire  et  spolia- 
.Irice  sur  les  épaulettes  des  princes  doot  il 
s'agit  ici.  iTrès  bien  t  Ués  bien  !  à  droite.) 

M.  Haenijens.  La  Ghambre  donnera  un 
bfll  d'indemnité  ! 

M.  Paol  de  Gaasagnac.  Que  reste-t-il,  en 
effet,  à  l'officier  fraoçais,  si  la  mesure  que 
M.  le  lurésident  dn  conseil  nous  a  annoncée  ve- 
nait à  paraître  demain  et  était  acceptée  par 
vous?  Chaque  officier  français  serait  à  la  veille 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  po- 
litique. (Vives  réclamations  à  gauche.) 

A  droiU.  C'est  vrai  l  —  Très  bien  I 

M.  Paul  de  Oaasagnao.  La  loi  tutélaire, 
la  loi  de  1834,  si  elle  disparaît,  laisse  l'officier 
seul  en  face  du  caprice,  seul  en  face  de  l'arbi- 
traire. (Très  bien  !  t  droite.)  Je  sais  bien  que 
tout  I  l'heure  M.  le  ministre  de  la  guerre  vien 
dra  nous  dire  que  telle  n'est  pas  votre  inten- 
tion, que  telle  n'est  pas  la  sienne. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  viendra  vous 
dire,  pour  couvrir  et  garantir  lee  autres  officiers 
de  l'armée  française,  qu'ils  sont  I  l'abri  de  sa 
parole  d'honneur  qu'il  vous  apportera  ici... 
(Rires  approbatib  à  droite.  —  Rumenrs  à 
gauche.) 

À  gauehe.  A  l'ordre  l  à  l'ordre  I  —  Ces  rires 
sont  indécents  t 

M.  Ballae.  Laisses  donc  aux  Allemands  le 
goin  de  dire  de  telles  choses  I  Ce  n'est  plus  de 
la  politique,  celai  Cest  une  infamie  que  de 
tenir  des  propos  semblables  l  (Bruyantes  ré- 
clamations à  droite.) 

M.  le  président.  Monsieur  Ballne,  vous 
n'avez  pas  la  parole  1 

A  droite.  A  l'ordre  l  à  l'ordre  1 

D^auir$s  imniffres  à  drûiie.  La  censure  I 

M.  Paul  de  Caaaagnao.  Mposieur  Ballne, 
vous  avex  dit,  je  crois,  que  j'ai  proféré  une 
infamie?...  (Mouvements  divers.) 

M.  le  pvésldmt.  Permettes,  messieurs  ) 
L'orateur  a  dit  que  M.  le  ministre  de  la  gnerre 
viendrait  à  la  tribune  déclarer  que  les  antres 
officiers  de  l'armée  £rançaiie  étaient  &  l'abri 
de  sa  parole  d'honneur.  Il  n'a  mif  en  doute 
par  aucun  mot  —  je  ne  l'aurais  pas  toléré, 
(Très  bienl  uès  bienl)  —  la  paiole  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  Le  seul  genre  d'argu- 
mentation évideounent  dont  il  ait  voulu  se 
servir,  c'est  celui  qui  consisterait  à  dire  que 
d'autres  ministres  pourraient  vouloir  faire  ce 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  actuel  ne 
voudrait  pas  fure  et  aurait  promis  de  ne  pas 
faire.  Il  n'y  a^ût  pas  lieu  pour  le  président 


l'orateur  d'exprimer  cette  pensée; 
mais  le  président  n'aurait  pas  toléré  que  l'ora- 
teur eût  fait  l'insinuation  que  œruins  mem- 
bres de  la  Ghambre  ont  indiquée.  Bn  consé- 
quence, j'invite  l'interrupteur  à  raturer  la  pa- 
role qu'il  a  prononcée.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Ballne.  Monsieur  le  président,  si  Fin* 
terprétation  que  vous  donnes  des  paroles  qui 
ont  été  pronoDCées  à  la  tribune  est  acceptée 
par  M.  de  Gasiagnae,  je  m'empresserais,  et 
j'en  aérais  heureux,  de  retirer  mon  interrup- 
don.  (Applaudissements  à  gauche.  —  Excla- 
mations i  droite.) 

Quêlquêt  memkrês  à  droite.  Il  n'y  a  pu  de 
conditions  à  faire! 

M.  Paul  de  Garaagnao.  Je  ferai  remar- 
quer i  la  Ghambre  que  je  suis  à  la  tnbune 
avec  un  droit  que  me  confère  le  règlement,  et 
que  je  n'ai  à  jrendre  compte  de  mes  paroles  à 
personne  autre  qu'au  président.  Je  n'admets 
pas  qu'un  de  mes  collègues  me  demande  sous 
nue  forme  conditionnelle,  qui  devient  une  in- 
jure, de  retirer  une  phrase  que  j'ai  prononcée. 
(Très  bien!  très  bien  I  à  droite.)  Je  prie  M.  le 
président  de  dire  s'il  admet  cette  jurispru- 
dence. 

M.  le  préaident.  Llnterprétation  que  j'ai 
donnée  des  paroles  de  M.  Panl  de  Gusagnac 
est  la  seule  qui  puisse  être  acceptée,  et  i  vrai 
dire,  il  n'est  même  pas  besoin  d'une  Interpré- 
tation, car  le  sens  littéral  est  H,  et  ifest  une 
interpréution  inverse  qu'il  faudrait  pour  jus- 
tifier les  paroles  qui  ont  été  prononcées  par 
M.  Ballne.  (C'est  vrai!)  Je  ne  doute  donc  pas 
que  M.  Ballne,  après  avoir  entendu  le  prési- 
dent, qui  seul,  au  cas  oè  il  y  aurait  lieu  à 
interprétation,  —  ce  qui  n'est  point, — aurait  à 
interveoir,  je  ne  doute  pas  que  M.  BaQue  ne 
retire  les  paroles  qu'il  a  prononcées.  Il  a  dé-^ 
claré  que  si  cette  interprétation  était  exac'e, 
les  psroles  étaient  retirées.  L'interprétation  ne 
peut  pas  ne  pas  être  exacte;  je  le  prie  donc 
de  retirer  ses  paroles.  (Très  bien  1  très  bien  !) 

M.  Ballne.  Après  ce  que  vient  de  dire  M. 
le  prédident,  et  dans  ces  conditions,  je  les  re- 
tire, sauf  i  m'expliquer  plus  tard.  (Murmures 
à  droite.  —  Très  bien  l  très  bien  1  à  gauche.) 

M.  le  préaident.  Les  paroles  sont  retirées. 

M.  Paul  de  Caaaagnac.  Du  moment  oii 
91.  Ballue  a  retiré  ses  paroles,  je  n'ai  plus 
qu'à  continuer,  sans  insister  sur  son  interrup- 
tion, qui  disparaît  et  n'existe  plus.  (Chucho- 
tements prolongés.) 

Quand  on  Ut  la  discussion  de  la  loi  de  1834, 
sur  laquelle  je  ne  m'étendrai  pas,  on  remar- 
que qu'à  cette  époque,  lorsque  la  loi  fut 
élaborée,  et  surtout  après  son  élaboration, 
un  grand  mouvement  se  fit  dans  l'opinion 
I  publique.  L'opinion  publique,  représentée 
spécialement  par  les  journaux  libéraux,  par 
l'opposition,  insinua  très  nettement  que  cette 
loi  de  1834,  telle  qu'elle  avait  été  votée,  n'é 
tait  pas  une  ressource  suffisante,  une  ga- 
rantie complète  pour  les  officiers  an  point  de 
vue  de  la  stabilité  de  leur  position  et  au  point 
de  vue  de  la  propriété  de  leur  grsde. 

Devant  cette  insistance  de  Popînion  pu- 
blique, qui  se  révélait  dans  les  journaux  du 
temps,  une  décision  royale  parut  ;  cette  déd- 


f  ion  est  du  18  s^tembie  l%Hp  1«  loi  est  da 
mois  de  mai  de  la  messe  année  ;  alla  a  ax^« 
que,  comoM  on  vous  l'a  dit  toa4  A  i'heiue, 
dans  quelles  conditions  spédates,  partieailères 
et  limitées  le  retrait  d'emsloi  ponvail  être 
opéré.  Il  y  a  été  stipulé  q^û  fallait  daa  cas 
d'iaconduite,  d'indiscipline. 

Je  veux  bien  qne  le  ministre  de  la  gnerre 
laisse  de  côté  ce  commentsire  qn'ancaii  de  ses 
prédécesseurs  n'a  osé  mettre  de  eôté  depuis 
1834;  à  tel  point,  qu*U  fait  partie  de  la  loi  elia- 
même  par  Fussge  non  interrompu  qn'on  en  a 
fait.  (Très bienl  très  bien!  à  droite.) 

Je  veux  bien  admettre  qu'il  la  laiasa  de  côté 
et  que,  ponr  la  première  fois,  il  vienne  dire 
devant  la  Ghamlure  que  la  drcalaive  de  quatre- 
vingts  ministres  de  la  guerre,  dont  une  tren- 
taine an  moins  ont  été  les  niinietrea  de  la 
Répablique,  était  une  cirealaire  illégala»  Je 
veux  bien  qu'il  tasse  table  rase  de  tontea  les 
traditions  acceptées,  respectées,  obéîes  de|Hiis 
1834,  et  qu'il  se  place,  lui,  miniatie  de  la 
guerre,  aux  lieu  et  place  du  roi,  dPun  roi  ab- 
solu, sans  aucun  contrôle, et  qu'Use  conandèra 
comme  le  roi  lui-même,  avant  qu6C8bdrd«ft.t 
limité  son  propre  pouvoir. 

Je  le  veux  bien,  et  il  est  poesible  anad  que 
le  ministre  de  la  guerre  vienne  apporter  &  la 
tribune  quelques  cas  particaliera  de  letraiti 
d'emploi  prononcés  depuis  cette  épeqoe  ^ar  le 
ministre  ou  le  Président  de  la  RépnbUqos 
dans  les  mêmes  condîtlons  qne  oelles  qa^I 
vent  appliquer  aujourd'hui  ans  ptineee  d'Or- 
léans. 

Je  connais  aussi  bien  que  lai  eus  esa  parfl- 
euliers,  je  pourrais  lee  discuter  si  Je  nitvais  pas 
peur  d'allonger  le  débat.  Mais  je  puis  Mie  6b- 
lerver,  et  <f est  un  point  sur  leqaaii  on  ne 
pourra  pas  me  répondre,  que,  depuis  la  loi  de 
1834,  depuis  qu'il  y  a  eu,  sons  vne  légMetian 
régulière,  des  cas  de  mise  en  non  activité,  on 
n'a  jamais  vu,  dans  aucune  circonatanœ,  un 
officier  mis  en  retrait  d'emploi  sans  qu'il  y  ait 
eu  un  acte  quelconque  exécuté  par  Inl.  Re- 
marquez que  je  ne  me  prononce  pas  sur  la 
valeur  de  l'acte;  je  ne  discute  pas  faele  com- 
mis —  je  retire  même  ce  mot  c  commia  •  par- 
ce qu*il  semblerait  signifier  un  blâme;  je  dirai: 
l'acte  accompli  par  M.  de  Fesenxac  à  Rome;  je 
ne  qualifierai  pas  non  plus,  soit  en  bfen,  soit 
en  mal,  l'acte  accompli  par  le  général  Osrrey 
de  Bellemare  dans  une  circonstance  qoe  vona 
conaaissez;  je  ne  qualifiera!  pas  davantage 
Pacte  par  lequel  je  crois  que  IL  le  sènika\ 
Gtmpeoon  a  été  mis  également  en  non  acti- 
vité à  une  certaine  époque,  msis  je  rappellerai 
à  la  Ghambre  que,  dans  toutes  osa  droons- 
tances,  il  y  a  eu  des  actes  que  les  gonverae- 
ments  d'alors  avaient  le  droit  d'hiterprétn 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  mais  if  y  anit 
des  actes,  il  y  avait  des  faits  I  (Très  bien  !  très 
bien!  I  droite.) 
Un  mtmbrê  à  gauche.  Non,  pas  toujours. 

M.  Panl  deCaaaagnao.  Je  voua  demande 
pardon  ;  et  aujourd'hui  vous  n'attendes  même 
pas  qu'il  y  ait  des  actes,  qu'il  y  ail  nn  liil 
quelconque  se  produisant  (JEUrea  Ivaniqess  à 
gauche)  et  vous  visez  lee  officiers,  aea  pas 
même  pour  des  questions  d'oplalm  psHque» 
puisque  jusqu'i  présent  vous  admeM  haen 


Fjrtnce  dans  Paroiée  frinçiise,  comme  Ta  dit  M. 
lo  ministre  de  la  gaerre  l*a«tfe  jour,  Mns  être 
«i;bon  r ftpnblieaiii  pour  06la,  et  que  si  ^rou  6tiei 

obligés  iTexpalfer  de  Tarmée,  dans  ces  condi- 
tions, tons  cenx  qvi  n'aiment  pas  la  Répnbli- 
qne»  irons  risqn^riei  d'avoir  nne  armée  forte- 
ment diminaée.  (Ssdamations  et  intermptions 
1  gandie  et  an  centre.) 

Jnsqn'à  présent  on  n'avait  pas  vn  --*  et  cette 
paitienlarité  est  réservée  i  la  République  qui 
no«s  ménage  tant  et  tant  d'étonnements  tons 
lee  jours  — on  n'avait  pas  vu  des  princes, 
c'est-à  dire  des  officiers  chassés  de  Farmée  à 
cause  de  Fétat  de  leur  personne.  (Cest  cela  l 
très  bien  1  i  droite  )  Nous  Pavons  vu  pour  le 
prince  Napoléon  et  à  Lyon»  dans  le  récent 
piocés  que  vous  connaisiei,  nous  l'avons  vu 
du  eété  impérialiste  et  du  c6té  socialiste;  nous 
avons  vu  des  citoyens  frappés  pour  délit  d'o- 
piiéons»  pour  de  simples  opinions  émises  et 
nous  allons  voir  quelque  chose  de  plus  fort 
«ncore,  nous  allons  voir,  avec  les  droits 
supérieurs  de  M.  le  président  du  conseil, 
qu'il  saiat  d'avoir  eu  pour  père  telle  qu  telle 
personne  pour  tomber  immédiatement  et  séan- 
ce tenante,  sous  le  coup  d'une  mesure  d'ex- 
eeption.  (Très  bien!  très  bien  I  à  droite.) 

Je  dis,  messieurs,  que  vous  n'avez  pu  le 
droit  de  prendre  des  officiers  de  l'armée  fran- 
çaiae  et  de  les  chaiser  de  l'armée  à  cause  de 
leur  état  individuel,  de  leur  état  de  personne. 
Bt  TOUS  ne  citerez  pu  un  leul  cas  dans  le- 
quel un  fUt,  un  acte,  une  parole,  ne  soient 
venue  i  l'appui  de  cette  mesure   si  grave,  si 
sérieuse,  qui  consiste  à  mettre   un  officier  de 
Farmée  finuDçiise  en  retrait  d'emploi.  Remar- 
quf  z  que  cela  peut  être  le  commencement, 
le  début  de  l'esprit  révolutionnaire  qui  vous 
anime  et  vous  pourrez  arriver,  dans  un  mo- 
ment donné,  si  vons  n'y  prenez  garde,  &   la 
destruction  complète  de  l'armée  française,   si 
admirable  par  son  union  patriotique  l  (Eicla 
matioQs  à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien  I  à 
droite.) 

Yons  pourrez  y  arriver,  parceque  dès  le  dé- 
but même  de  la  nomination  de  M.  le  générai 
Thibandin,  vous  avez  vu  certaines  espérances, 
peut-être  plus  ardentes  que  celles  de  la  majo- 
rité de  cette  Ghambre,  se  faire  jour  et  indi- 
quer dans  quelle  voie  on  demandait  an  Gou- 
vernement de  marcher»  Vous  avez  vu  dans 
unjoumaUtoyiatios,  le  journal  d'un  de  nos 
collègues,  dont  l'influence  n'est  pas  la  moin- 
dre au  milieu  de  vous,  dire,  dès  le  lendemain 
de  la  constitution  du  nouveau  ministère,  quil 
serait  peut-être  nécessaire  de  procéder  rapide- 
ment à  une  épuration  de  l'armée  de  Paris. 
Voici  textuellement  ce  que  disait  ce  jouraal  : 
c  Le  bruit  court  que  des  changements  nom- 
JbffeujL  el  importants  vont  être  opérés  parmi  les 
généraux  et  les  colonels  de  la  garnison  de  Pa- 
ris. Nous  souhaitons  vivement  que  ce  bruit  se 
confirnie.  » 

Quelques  tn$mln'€$  à  JPêstrém»  gauchs.  Très 
biml 

M.  Paul  de  Gnaeacnne.  J'entends  dire  : 
Tris  bien  1 1  gauche.  Je  relève  cette  approba- 
tion; elle  ania  de  l'écho,  je  TOUS  le  promets, 

leeU.  —  nte.,  SSSSIOll  ORD.  —  AHKALBS,  T.  I. 
(aOUV.  S^bUB,  ANNALES,  T.  7.) 
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dans  les  rangs  de  l'armée  I  Vous  voyez,  mes« 
sieurs,  dans  quelle  voie  nous  sommes  engagés  ; 
désormais,  ce  ne  sera  plus  pour  des  faits,  pour 
des  actes,  pM  même  pour  des  opinions  qu'on 
viendra  prendre  un  colonel,  un  capitaine,  qu'on 
les  chassera  de  l'armée  et  qu'on  viendra,  le 
lendemain,  prendre  tel  officier  général,  tel 
officier  subalterne  pour  les  envoyer  au  fond 
de  l'Algérie  ou  de  la  Tunisie,  uniquement 
parce  qu'ils  oot,  noa  pas  des  opinions  diffé- 
rentes de  celles  du  pouvoir,  mais  telle  ou 
telle  situation  de  famille  ou  de  reUtions.  (Très 
bien  I  très  bien  I  et  applaudissements  adroite.) 

Les  espérances  que  nourrit  reztrême  gau- 
che en  pireille  matière,  et  qu'elle  vient  d'affir- 
mer à  l'appui  de  ma  thèse,  vont  plus  loin  que 
ces  changements  espérés  dans  l'armée  de- 
Paris  ;  et  un  autre  journal,  rédigé  par  un  con- 
seiller municipal  de  Paris,  est  allé  également 
jusqu'à  dire  qu'il  pourrait  être  bon,  dans  un 
moment  prochain,  et  afin  d'être  en  mesure  de 
s'opposer  i  ce  que  pourraient  Caire  certains 
régiments  de  l'armée  fraoçaise  et  l'armée 
française  entière,  d'instituer  à  nouveau  la 
garde  nationale.  (Interrations  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Un  membre  à  JPMtrémê  gauche.  Parfait  1 

M.  Paul  de  Gaeeaipnac.  J'entends  dire  : 
c  Parfait  I  •  à  gauche.  Voilà  donc  U  garde 
nationale  qui  nous  est  présentée,  en  perspec  • 
tive,  pour  Tenir,  dans  un  moment  donné, 
ramener  à  l'ordre  l'armée  française.  (Très 
l^n  I  très  bien  1  à  droite.) 

Quand  J'entends  à  chaque  instant  ici  des 
orateurs  du  parti  républicain,  des  ministres 
appartenant  au  cabinet  actuel  venir  dire  qu'ils 
ont  le  souci  autant  qae  nous  de  la  digaité 
de  l'armée  française.  Je  peux  ieur  répondre 
que  ce  n'est  pas  avoir  le  soud  de  cette  di  - 
gnité  que  de  supposer  que  cette  armée  peut 
manquer  k  ses  devoirs,  traiiir  ses  serments 
uniquement  pour  obéir  aux  corruptions  et 
aux  séductions  de  deux  princes,  dont  l'un  est 
colonel  et  l'autre  capitaine.  (Applaudissements 
à  droite.) 

Si  vous  trouvez  que  l'armée  firançaise  ne 
peut  être  mise  à  l'abri  de  la  trahison  que  par 
Texpulsion  de  ces  deux  honmies,  que  pensez- 
vous  donc,  au  f6nd,  de  l'armée  française  ? 
(Mar(|nes  d'approbation  à  droite.)  Je  ne  con- 
nais rien  de  plus  outrageant  ni  de  plus  inju- 
rieux pour  l'armée  française  que  ce  débat 
qui  dure  devant  l'opinion  publique  depuis 
trois  semaines.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Gomment  l  parce  qoe  deux  princes  sont, 
l'un  capitaine  d'artillerie,  et  l'autre  colonel 
d'un  régiment  de  cavalerie  dans  >'armée,  vous 
pouvez  supposer  qa'ofâciers  et  soldats  puissent 
oublier  leurs  devoirs  vis-à-vis  du  paye  1...  (Ex- 
clamations et  protestations  à  gauche  et  au 
centre.)  81  vons  ne  le  croyez  pas,  alors  pour- 
quoi ne  laissez- vous  ces  princes  dans  Farmée  T 
(Applaudissements  à  droite.) 

M.  Eugène  Faro7.  Parce  qu'ils  n'y  sont 
pas  entrés  comme  les  autres. 

M.  Paul  de  Gaeeagnac.  Eh  bien,  s'ils  ne 
sont  pas  entrés  dans  l'armée  comme  les  au- 
tres, tâchez  de  répuer  cette  injustice  en  les 
en  faisant  sortir  comme  les  autres  1  (Très 
1  bien  1  très  bien  I  à  dr(Hte.) 


425 

Qoand  je  vous  disais  tout  à  l'heure,  mes- 
sieurs, qu'il  pouvait  y  avoir  dans  la  pensée  de 
M.  le  prési  lent  du  conseil  et  dans  la  pensée 
de  quelques-uns  d'entre  vous,  comme  un  ar- 
rière-souvenir de  beaucoup  de  vos  program- 
mes oubliés,  programmes  dans  lesquels  on 
demandait  la  destruction  des  armées  perma- 
nentes, —  quand  je  vous  disais  cala  tout  I 
l'heure,  j'avais  sous  la  main  un  document 
qui  nest  pas  long,  qui  ne  sera  peut-êtrs 
pas  agréable  à  M.  le  président  du  conseil  ; 
mais  U  est  bon  de  le  lui  remettre  sous  les 
yeux;  et,  avant  de  le  lire,  je  ferai  re- 
marquer qu'U  y  a,  à  la  place  qu'il  occupe, 
c^est-à-dire  à  la  tête  du  groupe  opportuniste, 
comme  une  certaine  fatalité  qui  s'y  attache. 
On  dirait  que  tons  ceux  qui  ont  mené  et  cou» 
duit  le.  groupe  opportuniste  sont  condamnés  1 
avoir  des  programmes  qu'ils  n'ont  jamais  exé- 
cutés, que  l'un  soit  fiait  à  Belleville  ou  que 
l'autre  soit  fait  à  Paris.  (Rires  approbatib  à 
droite.) 

Voici  le  programme  de  M.  Ferry,  où  il  est 
question  de  son  respect  pour  l'armée  françidse 
et  de  beaucoup  d'autres  choses  intéressantes, 
comme  disaient  les  conteurs  du  temps  jadis.  J'y 
lis  ceci  : 

t  L'expérience  <—  une  expérience  chèrement 
acquise  —  a  dû  nous  apprendre  quelles  sont, 
au  sein  de  cette  grande  démocratie  française, 
les  conditions  fèndamentales  du  gouverne» 
ment  libre. 

c  Pour  fonder  en  France  une  libre  démocra- 
tie il  ne  suffit  pas  de  proclamer  : 

c  L'entière  liberté  de  Ui  presse  ; 

c  L'entière  liberté  de  réunion; 

«  L'entière  hberié  d'enseignement; 

€  I/entàère  liberté  d'association. 

t  CSe  n'est  pas  assez  de  décréter  toutes  les 
libertés  :  il  fkut  les  faire  vivre. 

c  La  France  n'aura  pas  de  liberté  tant  qu'elle 
vivra  dans  les  liens  de  la  centralisation  admi- 
nistrative... »  (Bravos  répétés  à  droite.  —Ap- 
plaudissements sur  quelques  bancs  à  l'extrê- 
me gauche). 

C'est  un  point  sur  lequel  je  souhaite  que 
M.  le  présidect  du  conseil  s'entende  avee 
li.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur, 
qui,  à  cette  tribune,  dernièrement,  est  venu 
biire  des  déclarations  et  un  exposé  de  prin- 
cipes que  feu  M.  de  Morny  n'tfû(  pas  désa- 
voués. (Rires  d'assentiment  à  droite.) 

Je  continue  la  lecture  : 

«...  ce  legs  fait  par  le  bas  empire  à  Pan* 
cien  régime  qui  le  transmit  au  CSonsulat.  • .. 
(Rires  iroaiques  à  droite.) 

t  La  France  n'aura  pas  la  liberté  tant 
qu'elle  ne  possédera  pas  une  justice  sérieuse- 
ment indépendante  du  pouvoir.  • .  i  (Applau- 
dissements à  droite  et  sur  quelques  buMS  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  le  préaident  dn  ooneeil.  Je  suis  tou- 
jours de  cet  avis  l 

M.  Paul  de  Gftaeagnao.  Je  souhaite  que, 
sur  cette  question,  M.  le  président  du  eoniwil 
s'entende  avec  M.  le  garde  des  sceaux.  (Rires 
à  droite.) 

M.  Haenljene.  Il  y  a  un  Dieu  vengeur  l 
(Rires  approbatifts  à  droite.) 

(4 
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JijfeèMiMiift  i  tti^deiB  aoliu» 

il  iMéH^  ▲  la  liibwM^t 

M  1»  pvésidaaia  d«  ooBMll,  4»  jofi  toie. 
l^mlH  fie  ÙÊmx  mott  à  âir»,  g^mI  pour  de« 
Milinr  f«'eii  lappelle  à  k  GbaoïlHr»  la  date 
ê^mèMmmmi.  Il  Mt  da  1969  el,  è  cette 
Ipaqaa,  fè  nm  paa^aie  pat  prôTC^  que  Ptomptie» 
faa  iMsa  avea  fomteau»  amèiierail  à  ti  bref 
MW  la  MBembieiBeiil  da  la  France.  (Ap* 
ylMidIaMnMBts   au  eaaare  el  à  gauche.  — 

^■vyuBiW  QBtuuuiaiJViia  s  uiusw»/ 

■  m.  Baml  aa  Cassagaue.  Il  7  a  Mdem- 
Haai  uae  autre  chose  qi^e  M.  la  président  du 
àwniel!'  ne  pouYiât  pis  préwir  :  c'est  qu*U 
ahaageiai»  éfoptnioa  comcne  11  Ta  tkM  depuis» 
dans  des  conditions  aussi  formidables  1  (Rires 
ftdroita,} 

M  la  préuldent  àm  eaaself.  Moins  ibrint- 
MHlBaqaoles  changements  que  vos  maîtres 
onl  ImpfkiidB  à  ta  grandeur  de  la  France.  (Bx- 
damations  à  droite.) 


tt  y  aiwGiaaé vAqaai^  et eaUa  aalsea «a* 

takèa&aagiai.  fa&  ontpr^Mnd»»  e^awa  haaa^ 

aaaa  d*  aatb^fiai,  ail  qm  sana  miaBw  9^^ 
ai  la.  fihM«aBMaeai  d%  la  MaaWiaaa  dail  cear 

teav»  aaaHa»  U  la  kîl  MtaaUaMiN^  sa  paitt. 
tiqua  èa  >POBsri|iii>i>  et  tf  iaÉiniiHaHa>  (Ên^ 
§^  nitnasilinawiat.  tartaréa  4a  taae  laa  tatae 
dalaî»  U  aasaîl  hieiapluadiCDa  paat  Meapaa» 
■oasi  Hm  finît  UM  hanae  fais  et  èa  séparât 
PikUi^te  VSut  Gatta  foaacbisa-li  i^sdMH 
■ieuJKfua  taatea  Wa  kypacriaiaa  gouiania* 
maBtiaea  fTrée  Vnïk  dffallto.) 
M.  Mes  Fesrx  teraiiM««. 

liL  Im  préaident  du  coB«att.  Il  y  a  encore 
un  passage  sur  l'armée. 

M.  Faut  de  Gassagnae.  Jb  n'en  oubCerei 
aucun,  moadeor  le  président  du  conseil  ;.  ils 
sont  iofinia^ent  trop  pcédeux,  celui- Ift  sur- 
toutr 

M.  HaeutjMia*,  Ga  spnfr  dea  jp jau^  taal 
cela  t  (Rire  géaéral.l 

K.  Paai  da  Caaaaipiaft  a  La  ttHmm 
des  iA«tiiutlons  jjididair^  pac  an  larga  défe« 
Iojtpem.ent  du  jury.  «  (Birea  à  dcoita}» 

M.  la  président  du  ooMatI»  Ouj^  e^aift 
toujours  mQQi  ayis« 

M.  Paol  da  r.«Baaacaao.i  8t  jfi  cnaîe  mt 


Wt.  Faiil  de  Oaaeagnac.  Je  feraT  remar-  j  ma».—  al  Q*estei|ttira  TOtia  aiiSj, ce  qpi  mî*«^ 
^jBir  t  H.  *iles  Fftrry  que,  pour  ce  qui  me  \  tojan^,  —  que  tous  iw%  danaoetta  leia»  ^« 
aonesrife  personnellement,  ]a  n'ai  lamais  eu  j  qji'iaapaiimar  le  tribunal  dea  aonfilUrqui  na 
da  Biaftr^  et  je  n'en  accepterai  jsmals,  eus-  |  q^  paraft  paa  aipartaflic  à  cet  ordae  4'idAMk 
aant-ils  un  droit  supérieur  1...  (Rires  approba-  g  gi  vous  appelés  cela  ua  lance  déielonoemeiiÉ 
tft^èdreile^et  quW^  ne  m^a  jamais  convenu, 


pour  mon  compta  personnel,  —  me  semmt 
dfuae  da  sea  espressiaBa  Ihfaritee,  — ^  dNiTOir 
usa  %Mb  postas».  (Mvfeaas  riree  k-  dnate.) 

Je  conHiiar;  CMa  ne  sera  pte  bien  long, 
d'aflleari;  teat^r^t,  aude  en  peu  de Ilipiee  : 

•  JMssI  Ihut^if  ipeulefr  pai^dessut  tout  la 
diesatffalisation*  admintsiratite  ; 

ir  la  séparatioB  alnotae  de  rBtal'  et  de 
Ml[^)iiei  ^  (Ittclamationa  ironhpes  à  droite  et 
)Rl%ctféaae  gauche.) 

J^lhsoUldie  égaTemest,  trouTsnt  que  rhp- 
plfcation  du  Goncoriat  telle  qu'elle  est  ftiite 
une  chose  bien  plus  dommageable  pour 
I,  el'aaa  chose  phks  indigne  qu'une  sépa« 
entre  PBtat  et  fïgttsa  opérée  franche^ 


IfrtepaéaMamh 


■T.  Spnller.  Prenei-«n  rihjitiatlYe. 

K.  Fa«l  de  Gaseagnao.  Yotre  président 
du  coniell  nous  a  interdit,  dans  sa  déclaration, 
llidtiatiye  individuelle.  (Rires  I  droite.) 

Wt  Jtdaa  Roche.  L'éféque  nttpplaudit 


1|.  pauL  de  GasMupia^v  Je  féraiobser^r 
1  ft  Jt^es  Roche,  qui  s'apârç^lt  et  qui  dit  que 
non  éiainent  collègue  et  ami  monseigneur 
Aappet  n'applaudit  plus,  que.  lui,  si  expert 
SB  ta  matière,  devraît  savoir  qu'il  est  possible 
qûB  la  vénérable  évéque  d'Aogers  ne  pense 
par  comme  moi  suree  point  (Rires  k  gauche}, 
Bsals  quf  il  y  a  des  éyéques  qui  ont  pensé  comme- 
eÉfceBÉraantie»liiièi|iia  de  Laoiveai 
mon  konofable  collègue  M.  Jules  Ro- 
sils  fan»  bien  s'en  référer  pouroela  à  M*.  Ana- 
tole de  La  Forge,  qui  a  publié  sur  ce  anjet  une 
kMlvaraitria  anrianas,  il  peatihtf:.  damanier 
les  rtnsaigaementa  «aLlai  maainant» 


appelés  cela  um  large  déietopoeaMnà 
du  jury,  je  n'y  comprends  rian«  (Rlraaap- 
probatiCs  à  droue.;[ 

a  Bnfijd»  la.  touQsfittmatiQii  dea  anaiaa  paB» 
maneutes*  > 

ffamapitrad  gaitffts^.Haia  aftsa  j  aummis, 
à  la  tKanaformaUon  das  améea  pasaMnaaieal 

1».  Iwà  d*  fîasaegaas  It  M.  l»pféBi<* 
dattt  da  eoaaeÂl  aahavataaa  disant  :  t  de  sané 
làieadaitsaatîsps  aéaosaaiias...i(fiialmaatiMia 
àdiQita.)  e  Sa  y  tmtf  liante  k  géaévaHaa  aa^ 
taaUa^piéaaoMai.  de  1%  asanièra  i^pla^siaiat 
l'avènement  de  l'avenir.  Electeurs,  vm  élae 
vms.  daîasal  l  taata  heai^la  aampta  dalaan 
aoea^je  aaHaaUiaiai  îMaala.,..  a  ^Bise»  « 
diaitaj 

Ja  amift  qa^iL  est  iautUa  d»fnsistaa  sur  aal 
éMBga  psagramme  qui  n'a  jamais  élfrapptt* 

j  qaé^  oasam^TOMs  la  uays%  et  fui  ipaua  montoe 

|qaaUa  admiiatioa  doit  avoii  i'Burapa  pour 

votra^  Gouvamement  (¥ives  réoiamations  h 

gtudmelaa  eeBlfe>  quand  alla  voit  sur  Jsa 

bancs  miaiatériels.... 

Ife.  le  paésldent.  Uonsleor  ^ul  de  Gés- 
sagMc,  dans  das  quastioBe  comme  cellea  ci 
sartMt^  vwe  devriei  seagar  seuleaMnt  ft  te 
Ftaocaetae  pas  invaquer  Je  témotgaage  da 
PAuropa.  (ApplaadlsseffleBls  A  gauche.) 

ir.  Faal  de  Qaaaagaao.  Je  crois  que  ja 
n'ai  pas  eacédè  mon  droit  parlementaire.  J'a^  î  nuii*  •  •  (Dénégations  sur  quelques  haaes.) 


Qad  aongsr  à  la 
F^paaas  9»  da  s'acaapas  dsa  santînants  da 
It'Bvaaa  à  asa  égard. 

Ml  Wm^  d*  flaaaagaas  J^  la  drait  da 
dim  fa'ik  pana  y  aasir  andshass»  —  jasap* 
pstana  nhic^  fMrisfsf aile  fans  alaa  (?rotaa« 

et  i  gaaaim.)  —  il  peuty 
nn  étenaaasant  tsès  grand»  al 
qui  est  partagé  en  ce  mossaat»  ja  la  vais»  aar 
aask  pactia  dn  eatta  Assamblée,  da  voir  aaîour- 
dfhaiisas  In  hana  du  ftanuamamaal» Taaant 
paslae  an  Msa  da  s  dioits  snpériaars  » ,  an 
naaadaramoriiéqnavonsavaspn  iroir  parcev 
k  chagaa  lians^  VaaAie  janr,  dans  la  manifesta 
talvounnéiéln,  -«  sas  tétait  bien  plasun 
auualiistn  qWana  déaiaiatian  aànistéiialie,  — 
ili  paat  y  amt  ua  asicain  éfaaaamant  d'en* 
tandia^ln  langaip  d'anlaurd'hai  jsand  on  paal 
aasanvanla  da  Isagsqr»  d'aimetns  i  etPon  peni 
sa  dira  1  Si  dapnia  cette  épofaa»  in  talent  f»> 
liliaaan^paa  dimiuaé  ahencertains  danoa 
hammwi  paHtîfass»  In  aasasitèie^eo  levaaaha^ 
a'est  singahèiamaBà  amoiadâ.  (lUs  bieni  A 


Taaparolia 


M.  In  filaida^.  M ansiaai  Faul  da  Cka« 
ssgnai^  ja  usas  rappeUn  i  l'asdreb  (Protastn 
tiana  è  dwii^ -«  Isèa  bien  i  taht  hîanl  à  gsu* 
cha  at  aia  eantiaO 

M.  Vanl  dn  Claaaanaan ,  Je  nm  sonmais 
anmapelà  Vosdsa,  main  ja  tiia  samarfues  i 
la  Chambra  qun  ycntendris  aareasaetira  en 
qnatantiia  manda  entend^  i  savoir  In  peesia» 
tança  «eec  teqnailn  un  hnoama  pahtâqae  da- 
nmaaa  idèln  i  sen  paast.  Il  aie  asmhia  qaar 
loesfaa  je  ida  vnWr  A  uas  yenn  la  ddUsanen 
ena»  Inpiapeflima  ^auiaslsia  da  yaisidsnfr 
dn  aanieU  et  san  pioawmima  d'ai^oaadPhaî,  j» 
riaaoèdn  paa  mon  *oîi.  • . 

H.  JoMidb  Balmnk  Fhrlas^noua  danHonv^ 
das  Reohes,  dee  BlUauHw 

in.  9nnldn€aMnnnB^'^****«*G^''^"'''^F^tBa 
intéressant,  à  caap*»«r,  que  daparisr  dn  vans  C 
—...et  que  je  n'ai  peutétre  pas  mérité  laMp» 
pel  i l^adsnà  Bttiont  easb  îeonratfesndsalda 
ea  pragramma  Itsnnantv  fa^ne 
seule  qui  es»  è^aetuahlfr  ahsaiua  d 

^^^Un   m^s  ^^na™    ^^^b^u»^^    ^w^h^   ^^v^^^^«^unui^B^B^^v   v^^^^^^s  ^^hh^^^^^*   ^^^^^ 

M.  Julea  F^iry,  i  cette  épafa%  c^isaà  aansn 

da  sa  dMasaHan  flslnisténelka  tente  infuhn» 
'  esin  lui  donnait  naa  saaear  tautn  psiiissiiéra 
en  es  mossent;  si  jn  ma  sais  )tnk  à  eenndi* 
grsssion,  c'est  qn%Ue  nTest  paa  iandinpoarla 
suite  dama  discassian»  cnmms  panr  ïèdifiaa- 
tinn  dn  eestahaes  persannosi 

te*  na  fetisnedonc  qn^ana  ssuinphsasa  da  en 
programme,  ealla  qui  visn  la  suppiaasian  dtn 
armées  pennanentas.  •  • 

M.  l»pgéuaaane  da  ansmetfc  Non  t  man* 
sieur,  j'ai  dit  :  U  transfonnation»  Vous  liast 


dit  une  chose  qui  pouvait  être  désagréabia 
à  cartaiae^pafftia  de  It  Ghambie;  mÊk9i  comme 
je  ne  suis  pas  ici  pour  hri  éire  agréab'O,  je 
dois  me  tsnin  su» la.  tsiiain  de  asan-diaît. 
Qosnt^  I  ht  Frauas»  tout  en  approuvant  Isa 
paroles  da  V.  la  psisidsnt,  je  réfcndi  qu'il 

nPy a.pswanna  gai  9àk  la  moippale  enmaHèsn  |  seasia»  ebiiaiiehn  peaa  taas^  (tiilsuilinia 
j  de  patriotisme.  (Très>bienl  i  dieita)  f  menti  A  piaaha.  •«-  Pnmain  AdmiiaO 


m.  Jtilas  Delafbnsn.  Tous  aves  parié  dan 
destructions  nècessairea. 

M.  to'ppéntttaia  dn  eonnea.  JV  M  :  In 
transformation  des  armées  permanentes,  et  }'ai 
cent^toiacaspliqné  daan  das  sj^ajanaanblitaen 
aiak  sas  estls  tsansfui m aiinn  î'nmssidain  In 


4  Bw  lutef  |»ftttCtlom  calomiAram  tpiX  touchent 
m  "Vto  imfiBte...  tl^ppffMtIhB0meiii8  t  gên- 
the.  —  ^ooYrttos  nraiVQrfe  l  droite.)  Depuis 
tB  mofmem-ll  ]^i  (toinaiitt  1i  M  d»  Wfi  l 

V.  IPmd  de  Caasiiciiâc.  fHl  y  a  des  vi- 
fit&B  qfoSi,  par  elles-mêines,  deviennent  calom- 
niensês,  ce  n*eat  pas  ma  faute.  Et  quand  on 
"Vient  tUr^  aujourdliui  qu'il  Ntialt  tnmstormer 
les  armta  permanentes  en  gantai,  c'est  fitl- 
^eniiMR  ^nf  ^ttfNMief  qtreilee  eoiSKit  peT- 
BMiMniie  \iiMMmpilMs  à  gaudie)  €ft  si  ^ua 
walea  ^foos  mfMWf,  ûêiw  le  en  oh  ^Me  ex^ 
pHtsatiett  toise  grauMatitHile  ne  voustonteiftt» 
ftH  pas,  i  npoqttè  ait  aetie  dMaiation  a  M 
MRe,  je  1P0VB  rappetleirtii  qa  smu  WKBDve  estt* 
ÉiMnilile  es  réimblitalaa,  ûmi  èeavewB^  doi- 
nw»  aief^ef  eMot^  foi,  ae  pfeseats^nt  acuË 
£lecteurs  en  1869  et  1870  en  dtelarant... 
(Intel  «^toas  i  gaaslie  ) 

'  V.  AntoBln  1>nbe»i.  On  ne  aë  doutait  paa 
que  r  Alsace  et  la  tionm^ne  aerlSent  liTrées. 

Â  gauche.  A  la  question! 

M.  Panl  Aa  daiancasift.  Ttà.  te  droit  de 
rèpondie  à  une  interruption  du  ministre. 

Je  prétends  que  ta  transl^raation  des  at- 
nies  pertfiaMttlaaIilait,  Aatia  l^piH  de  ti«  Ju- 
les Perry  à  eetbe  époque*»!!,  aamtae  dana  Pas- 
prit  de  beaveoop  de  rèpublieaina,  la  négation 
de  l^rmée  léguiiére.  (Bzclauiations  à  gauche.) 

X.  la  préatdant  dn  conaelt.  Nonl 

X.  Paul  da  Oaaaagnao*  Et  Je  disais  quU 
cette  époque  les  candidate  répabtieaîna  se  pré* 
aentaient  en  affirmant  qu'on  enlerait  des  bras 
i  l'agriculture,  qu'on  mettait  tous  les  jeunes 
gens  sous  les  drapeaux,  et,  quand  toua  a^rei 
voulu  transformer  les  armées  permanentea, 
wus  airei  'voulu  changer  la  forma  da  ces  ar- 
mées et  leur  sabetltuar  la  gerde  nationale. 
(Très  bien  1  à  dtoite.) 

M.  la  préaldaftt  4ii  aaMaall.  Je  n'ai  Ja- 
mais dit  cala. 

X.  Laraoha-Jonbart.  J'ai  entendu  dire 
cela  à  la  tribanel 

X.  Paul  da  Caaaagnao.  Je  dis  que,  par  la 
mesure  qui  ira  être  prise^  vous  êtes  arrivés  éga- 
lement 1  faire  ce  qui  n'avait  {amais  été  lait, 
&  mettre  la  politique  dans  Tarmée.  (Biclama- 
tions  diferses.) 

i  dkroOf .  CTest  Trai  I 

X.  lo  prèaidant.  Laisssi  parler,  mas- 
sieurs* 

X  Fanl  da  flaaaasfnaci  La  joar  oft  tous 
prenez  un  officier  pour  pensée  politique  et 
non  pas  pour  acte  politique,  du  moment  où 
▼ons  Je  sortez  de  l'armée. . . 

X.  Jolea  Xaigaa.  Bl  Cherras  f  et  Gani- 
gnac? 
Je  demande  la  parole. 

X.  Paol  de  Caaaagnao,  Je  répondrai  l 
mon  cotiégue  que  généralement  il  fiait  beau- 
coup plus  de  bruit  à  sa  place  qu'à  la  tri- 
bune. (Rumeurs  i  gauche.) 

La  majorité  devrait  atoir  pour  lés  orateurs 
de  la  minorité  les  mêmes  égards  que  la  mino- 
rité pour  les  orateurs  de  la  majorité,  fit  nous 
confions,  noua  autres  aussi,  I  force  dlnter- 
mptions,  essayer,  soit  de  faire  dévier  le  débat, 
soit  même  de  l'arrêter^  notti  le  pourrions*  Bit 


< 

IiAivi,  ]é  si8s  luiorruinpu,  fattcrilé  par  betAân* 
qûaufte  d^iraiéflr  depuis  une  lieure... 
Vn  membre  3  àrotU.  Happelé  I  l'ordre  1 

X.  Paul  de  Caaaagnao.  »«•  et  rappelé  I 
l'curdre  par-dersns  le  marché  I  (On  rit.^ 

Viaiment,  messiears  de  la  m^orité,  vous 
rendez  la  tribune  difficile  et  preaqne  inabor- 
dable... (Oh  t  oïl  0,  cl  ai  beaucoup  d'entre  vous, 
même  paroû  ceux  qui  ont  le  plus  de  talent» 
étaient  obligés  de  parler  dans  ces  candâtionft 
de  violence  et  dlntoléiuica»  je  ^vaadiels  biaSi 
savoir  ce  qui  resterait  de  leur  talent  1  (Très 
bien  t  très  bien  1 1  droiti|)« 

Je  dis  que  vous  mettes  la  politique  dans  "fêt- 
méa  pour  la  première  fois.  Bt  pourtant,  l'autre 
jour,  quand  j*avais  l'honneur  de  m'adresser  i 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  lui  dfrd  que 
l'armée  n'était  pas  l'armée  de  la  République, 
il  a  bien  voulu  Consentir  &  déclarer  enfin  que 
Parmée  était,  en  effet,  ?armée  Irantaise, 
qu^elle  était  Parmée  de  la  France  enûèia. 

A  gauche,  G^esl  la  même  chose. 

X.  Raanljana.  Non,  ce  n'est  pas  la  même 
chose.  C'est  toutdiiTérentl  (Bruit  prolongé.) 

X.  Haarl  TniaUs,  L'armée  teo^aise  est 
l'armée  de  la  République. 

X.  Baal  da  Oaaaagaac.  Poar  vaw»  a^st 
poMÎble,  mais  pour  nous  ae  n'est  pas  Taraiiée 
de  la  République,  c'est  l'armée  de  la  Franoa» 
(Très  bienl  très  bieni  à  droite.  — •  Récla- 
mations sur  plusieurs  bancs  I  gauche  et  au 
asntre.) 

X.  Oaaao  d'Omano»  Si  c^est  l'armée  de 
la  République,  qu'on  nous  laisse  nos  conscrits 
et  qae  les  lépublicaina  seuls  soient  Ismis  an 
service  miii  tairai 

X«  Vsiml  da  OaaastgMw.  Noaa  aommasde 
ceux  qid  pensant  que  tous  la  monda  doit  son 
déwaamaat  at  sait  sang  à  la  Fmaca,  mais 
tout  lamonde  nadait  pas  San  aetag  A  hi  Ré* 
pabtfqaa. .»  (Matveèèea  réaiaÉMUana  à  gausha 
aiancenape«) 

X  Bnaat  Uéottê.  Han  I  aont 

X.  la  ipréaidant.  Monsieur  Paal  de  ik»^ 
sagaac»  vous  ne  pouvae  pas  dire. . .  (Vives 
protestaHoas  I  droite.) 

X.  la  prteaa  da  Léoft.  Mais  noussemmes 
tous  da  l'avis  de  M.  de  Oassagnàc  l 

idrofrs.  Oui!  oui f  tous I 

X.  lo  prétideût.  Tous  né  pontez  pas  dire, 
lorsque  la  France  est  lêgitlmfmpnt  en  Répu- 
blique, que  l'armée  de  lA  France  n*est  pat 
rarmée  de  U  République.  (Vifk  applaudisse* 
menu  à  gtuohe  et  an  centre.  ^  Protesta- 
tions à  droite.) 

Vous  ne  pouvez  pas  ^re,  ssns  risquer,  ^ 
se  qui  excéderait  évidemment  votre  pen»ée,— 
de  faire  un  appel  que  vous-même  vous  ne 
voudriez  pu  avoir  entendu ,  vons  ne  pouvët 
pas  dire  qa^on  doit  ion  sang  à  la  Frantt,  mais 
qu'on  ng  la  doit  pas  1  11  République.  (Nefl- 
ireatiï  applaudissements.)   . 

PiiUMuri  mstnérei  d  droits.  81 1  si  f 

X.  le  pMildèftt  Ce  sont  11  des  pai'oles  4ui 
ne  tturfttent  être  totêréên  et  eofltré  lês^êlles 
U  e»t  nécessaire  que»  atee  la  protestatidfl 
unanime  de  la  majorité ..  (Nouveaux  sppfâu- 
disseméiite  I  ganche  et  su  centre.  »  Nonvetlei 
protestations  I  dfoite) ,  se  faste  cfitendre  te 


I  protcStatton  de  celui  que  la  tBhtTabtè  li  IblM 
I  voulu  mettra  I  sa  tète.  (Appla^jQsseiAèTlli 
prolongés.) 

"kt.  Cnneo  IPOma^a.  VTclhs  nCuitaitaifea, 
non  pas  pour  la  RkpubUique ,  ttaU  poU»  k 
patrie,  qd  est  au-dessus  dé  lia  îorâhte  tM- 
temement.  tftrùH  ) 

11.  I^al  da  6aaaa«Bae.  Bi  je  n^avite  pisb 
été  arrêté  aussi  brusquement  dans  l^ta^iasiAsli 
de  ma  pensée,  qut  ne  s'étafi  traduite  qn'an 
part)^  la  Chambre  et  notre  lionorable  j^ 
sldent  auraient  vu  qu^ii  n>  aVkit  peu^^ttaf  as 
lieu  I  s'indigner  autant,  l^anais  dire  et  je  Si» 
que,  pour  nous,  selon  l'opinion  formulée  t^àu- 
tr^îonr  par  lémmisti^  dèHi^^rè  tid-tttas(, 
mr  mcn  interpellation  dit«cté,  Fannéè  m 
avant  tout  Parmée  nationale,  l^mééèiU 
France.  (Âpplaudi?iémenu  I  droite.) 

H.  la  général  ThlbandlLm,  miniitH  te  té 
gw^c.  Le  ministre  de  U  guerre  a  dft  igitré  t«»- 
mèe  française  élait  an  même  ^mps  î^armié  te 
la  République.  ([Applaudissements  et  bravM 
prolongés  à  gauchie  al  au  centre.  —  R&claàié- 
tions  à  droite.) 

k.  Brnaat  XlréMle  î(  a  déjà  cbangtl 
X.  la  i^teoa  da  Léam.  Qos  .  i  voaa  étiea 

commandant  au  5«  régiment  de  chaatawa» 

voas  étiM  donc  au  aervioe  de  rempesaur^ 
X.  la  mlBlatra  da  la  g«arr#  J'ai  aarvl 

la  patde»    monsieur i,..   (Âppiandissameata 

ironiques  I  droite^ 

à  droits»  Q4fêX  ae  que  aoas  dlsaasl 
X»  la  miniatra  €a  la  ggmm—^  «•««  «a 
servant  la  Répuélfqaa»  je  aam  aMUale  pa« 
tria»   (  Appiaudtssemanta  à  gsMha  ai  «a 
eentveO 

X.  Panl  da  cUmaagaaai,  Je  fmi  ahaeraer 
à  k  Ghamèra  qaa,  si  M.  le  présidant  da  aoa-> 
seU  a  mis  dapats  tMI  Jasqa'é  aujeard^Éi 
poar  «Ranger  4\>plalaB,  le  mialsira  da  te 
gaerta  va  plus  tfia,  al  qm*ea  haH  jéam  dé 
tempdapiéB  avoir  déclaré  que  i'araiéa  éMt 
l'arméa  éi  la  l^atce»  a«f car d'hui  U  déclaM 
qmVUa  asHtanéa  da  la  République.  (4p|da»i 
diisements  i  dvoiia») 

ifaiicés.11  l'aveu  dHl 
A  droite.  Non  I  non  ! 

X.  Mal  da  flnaÉngftâe.  tti  esmiMMI  ca 
changement,  qui  prouve  en  flifeiir  dé  N  dUel» 
piine,  Je  relèverai  la  féponx  que  IL  la  lÉk 
nistre  de  la  gtteM  vient  de  lUfa  an  iniir^ 
mptfois  de  lA  droite.  Qtand  elle  lut  dHsin- 
tkW  :  t  Qui  dCfuo  sfei*toni  strvl  qnaad  l'em* 
peianr  était  sur  le  trênêri  II  u  riponiai 
s  J'ai  tffvi  la  patrie!  • 

Bh  Ment  I  l'heur»  qu*!!  est,  lei  paMUl^  M 
frères,  les  smis  que  ttotts  avons  latte  timili 
feni  de  que  vont  Msies  I  cette  épéifne.  et  au^ 
Joird^liui  ils  Sérient  la  patrie  él  Hei  qm  It 
patrie  t  (âppiandiiMments  I  droite.) 

iu  etntn.  Â  It  qui^stlon  I 

X.  Pfttil  de  CaaiAgaÉô.  Ih  pifêMIfani 
t*hisiolre  de  notre  pays,  il  me  Mnblê  gttHl  y 
a  un  bien  plus  grand  avantagé  et  nii  ptai 
grand  honneur,  pour  vous  tdus  el  pctt^  itétté, 
1  se  réclamer,  non  pi^  d*ané  fôraie  dé  jt"^* 
tem^ment,  qnl  peut  éire  i^&^^i^è  e  -^  \jul 
raves  tu  très  Sodveiii  en  Prsneê  —  matt  I  sé 
réclamer  de  cette  chcse  qttl  est  Ittttttable,  4ttf 


V 
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oa  diange  jtiiiAlf,  <iai  reste,  (piind  les  goa* 
▼ememente  puaenl,  U  France  I  (ApplaudiMe- 
meata  à  droite.) 

Et  lenit-oe  le  parti  républicain  qui  Tondrait 
renouYeler  ponr  le  temps  présent  ce  qne  les 
CSésars  de  Rome  faisaient  antrefois  ponr  lenrs 
armées?  EsV-ce  qne  nons  ponvons  accepter 
qa'û  y  ait,  à  ancnne  époqne,  le  renouvelle- 
ment daspeetade  donné  jadis  par  des  préto- 
riens T  Est  ce  qne  nons  pondons  admettre 
qn'il  y  ait  en  France  nne  armée  qni  soit  nne 
armée  foUtiqne.  an  lien  d'être  nne  armée 
nationale?  (Nonveanx  applandissements   à 

droite.) 

Qaand  j'ai  été  interrompu  tont  l  Thenre, 
j'étais  en  train  de  vons  dire  qn'i  nos  yenz 
l'armée  n'a  jamais  cessé  d'être  l'armée  natio- 
nale, l'armée  do  la  France  ;  qae  ce  n'êUit  pas 
l'Érmée  royaliste  qni,  avec  Bonnnont,  plantait 
le  drapeau  blanc  sur  lea  remparts  d'Alger  : 
(fétail  l'srmée  de  la  France...  (Très  bien  I 
très  bien  l  à  droite)  ;  que  ce  n'était  pas  l'ar- 
mée orléaniste  qui  faisait  flotter  le  drapeau 
tricolore  sur  la  citadelle  d'Anvers  ;  qne  ce  n'é- 
tait pu  l'armée  impériale  qui  prenait  d'assaut 
Sébastopol  ;  ni  l'armée  de  la  RépubUque,  celle 
^«M  laquelle  Gbaretie  et  Bourbaki  marchaient 
ensemble  et  mêlaient  leur  sang  pour  la  dé- 
fense de  la  France  envaUe.  (Bravos  et  applau* 
dissements  à  droite.) 

flk  je  m'étonne»  Isîsseï -moi  vous  le  dire  Je 
m'étonne,  quand  je  vois  ch«z  vons  cette  espèce 
de  colère  politique  qui  vous  pousse  à  aller 
pi«ndre  les  deux  princes  dont  il  a  été  question, 
an  milien  de  leurs  camarades.  Je  me  demande  si 
vons  êtes  fidèles,  en  faisant  cela,  à  la  tradition 
démocratique.  Il  me  semble  qu'il  devrait  y  avoir 
pour  vous  nne  espèce  de  fierté  de  parti... 
(Interruptions  à  gauche),  nne  espèce  d'or- 
gueil républicain  et  démocratique  —  ce  qui 
n'est  pss  toujours  la  même  chose. ..  (Rires  à 
droite)  I  voir  ces  princes  qu'on  est  venu  ici 
vous  représenter  à  plusieurs  reprises  comme 
possédant  des  avanUges  accumulés  en  de* 
)iors  des  droits  des  simples  citoyens,  ces 
princes  dont  les  aïeux  ont  régné,  dont  les 
descendants  régneront  peut-être.. •  (Excla- 
mations I  gauche.)  j 

Vraiment,  messieurs,  quand  on  vous  voit 
au  pouvoir,  on  peut  croire  qne  tout  est  possi- 
ble... (Très  bien!  très  bien  I  et  rires  à 
droûe.  —Interruptions  à  gauche.) 

Il  me  semble,  dis*  je,  qu'il  devrait  y  avoir 
ponr  vous  une  certaine  fierté,  tan  certain  or- 
msil  à  voir  oss  princes,  qu'ils  appartiennent 
i  la  femille  Bonaparte  09  à  la  famille  des 
BourbonSfCes  princes  que  vons  appelés  pré- 
tendants et  qui  ne  sont  pas  des  prétendants..., 
^  je  vous  prie  de  le  remarquer  ;  il  n'y  a 
pas  un  seul  prétendant  parmi  les  princes  qui 
sont  dans  l'armée  française  ;  si  vous  voulez 
chasser  des  prétendants,  chassf  z  les  chefg 
de  chaque  dynastie,  mais  ne  chassez  pas  les 
collatéraux  qui  ne  seront  prétendants  que  le 
jour  où  ils  seront  les  cheGs  de  leur  dynastie... 
(Très  bien  1  à  droite)  il  me  semble,  je  le  ré- 
pète, qu'en  voyant  ces  princes  entrer  dans 
Farmée  française,  l'un  cooune  capitaine, 
l'autre  comme  colonel,  en  subir  la  disci- 
pline, comme    de    simples    citoyens,  at- 


tendre patiemment  leur  avancement  de  leurs 
bons  services  eidusivement. ..  (Exclamations 
à  gauche)  et  en  même  temps  de  la  déci- 
sion de  vos  comités  de  cavalerie  et  d'artillerie, 
dont  yous  rires  si  vous  voulez,  à  la  condition 
que  vous  commencerez  par  changer  cette  oom* 
mission  supérieure  de  classement  qni  les  a 
présentés  tous  les  deux  en  première  ligne 
sur  le  tableau  d'avancement;  il  me  semble 
que  c^étidt  pour  vous  un  spectacle  bien  plus 
grand ,  bien  phia  complet  de  montser  ataisi 
à  cêté  de  leurs  camarades,  ceux  qne  vous  appe- 
lez des  prètendanfs^arrivés  dans  notre  pays  de 
France,  —  après  f  789 1  —  à  nfavoir  plus  qu'une 
ambit'on  fixe,  ambition  légitime,  ceUe-là, 
celle  de  servir  modestement  leur  pays  dans 
les  rangs  de  llarmée  française.  (Protestations  à 
gauebe.  —  Très  bienl  très  bien!  i  droite  ) 

J'ai  fait  là,  messieurs,  quelques  efforts  bien 
vains,  j'en  suis  oonviîncn,  ponr  obtenir  de 
vous  que  l'attentat  dont  ilest  quesUon  ne  soit 
pu  consommé. 

J'adjure  encore  IL  le  ministre  de  la  guerre, 
je  f  adjure  au  nom  de  ses  camarades  de 
l'armée  tont  entière...  (Bruyantes  interrup- 
tions à  gauche.)  Je  l'abjure  de  revenir  sur 
nne  mesnie  qni  n'est  pas  encore  définitive, 
puisqu'elle  n'a  pu  pam  an  Jimmal  offùiêl  ;  je 
lui  demande  de  se  souvenir  qu'il  n'a  pas  pour 
Ini  l'excuse  de  ces  entraînements  politiques 
que  peuvent  avoir  beaucoup  de  nos  collègues 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  qui, 
eux,  ontr«çn  un  mandat  électoral,  qni  ont 
reçu  commission  de  leurs  électeurs  pour  faire 
une  chose  qne  je  n'approuve  pu,  mais  qu'ils 
sont  absolument  en  droit  de  faire  si  lenrs 
électeurs  la  leur  ont  commandée.  M.  le  mînîstie 
de  la  guerre  a  la  benne  fortune  de  n'êtie  en- 
core ni  député  ni  sénateur,  d'être  venu,  là, 
sur  son  banc,  des  rangs  de  l'armée  directe- 
ment ;  il  semble  qn'il  est  mieux  placé  que  per- 
sonne ponr  empêcher  qne  l'armée  française 
n'entre  dans  la  voie  de  transformation  déplo- 
rable, périlleuse,  mortelle,  dans  laquelle  BL 
le  président  du  conseil  veut  la  faire  entrer, 
ponr  obéir,  sans  doute,  à  son  programme 
d'autrefois.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

J'adjure  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  faire 
en  sorte  que  la  propriété  des  grades,  que  la 
position  des  officiers  respectée  jusqu'ici,  ait 
encore  un  lendemain  ;  je  lui  demande  de  pré- 
server l'armée  de  l'accès  de  cette  politique  qui 
la  détruira  aussitôt  qu'elle  y  entrera  ;  je  lui 
demande  de  laisser  notre  armée  ce  qu'elle  est, 
une  armée  qui  ne  pense  qu'an  pays,  qu'à  la 
patrie,  et  qni  ne  demande  pu  qui  gouverne  on 
qui  règne,  quand  il  s'agit  de  courir  à  la 
frontière.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 
J'adjnre  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  bien 
vouloir  empêcher  que  ce  soit  pendant  sa  pré- 
sence si  extraordinaire  au  ministère  de  la 
guerre...  (Exclamatiens  sur  divers  bancs.)  si 
extraordinaire  au  point  de  vue  parlemen- 
taire... 

M.  le  président  dn  ooneeil.  Pourquoi  ? 

M.  Pan!  de  Gaaeagnao.  Parce  que,  tradi- 
tionnellement, l'esprit  parlementaire  voudrait, 
monsieur  le  président  du  conseil,  que  vous 
fiiSAies  en  état  de  trouver  un  ministre  de  la 
guerre  parmi  les  officiers  généraux  qui  sont 


ifaaAenre  on  députée,  oomms  anssi  sm  minlB- 
tre  de  la  marine  parmi  eux.  Et,  puisqw  voue 
faites  cette  question,  je  vous  isial  remarqner, 
en  descendaut  de  la  trifanne,  que  la  maiine  ne 
vons  envoie  personne  et  qne  rarmie  ne  vone 
en  a  firami  qu'un  l  (Bravos  et  applandisse- 
ments à  dnto.  -»  L'orateur,  en  retottxnant  à 
son  banc,  est  félidté  par  ses  amis.) 

M.  la  préeldeat.  La  pante  est  à  M.  le  ai* 
nistre  de  la  guerre. 

M.  le  géaéral  Thtbamdim,  mkMn  de 
la  gumr$.  Messieurs,  f  aime  à  crove  qne  vous 
x^attendes  pas  de  moi  que  je  suive  l'imaqiel* 
lateur  dans  un  champ  aussi  vaste  que  eaini 
qu'il  a  embraasé;  que  je  traite  des  qoestâona  si 
diverses  et  qui  m'ont  pam  avoir  nn  caaasaftre 
si  étrangère  la  question  dont  il  ^'agit  adneUe- 
ment,  (applaudissements  an  esnive  et  i  gau- 
che.) 

Assurément,  je  sevais  peu  cempitent  pou 
émettre  nn  avis  sur  le  Concordat.  (Rtas  ap>' 
probatifs  et  nouveaux  applandisssnents  sur  les 
mêmes  bancs.)  * 

M.  Paul  de  OaanagnsMii  Oe  n^eat  aapan-^ 
dant  pas  faute  d'avoir  été  Fanai  intimé  de 
monsdgneur  Freppel  à  Angers  1 

M.  le  miaietre  de  la  gnesre.  Je  me 
rappelle,  en  eflbt,  avoir  eu  l'honneur  dm  rendre 
une  visite  de  corps  à  M.  l'évêque  d'Angem  et 
lui  avoir  exposé  quelle  était  la  théorie  dn  oe- 
lonel  du  82«  sur  la  foi,  respérance  et  la  cha- 
rité. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  vous  demande  la  permission  de  racoonr- 
cir  ce  débat  et  de  vous  donner  des  explications 
tiès  brèves  sur  la  manière  dont  le  Gonveme- 
ment  compte  appliquer  les  lois  qai  sont  à  sa 
disposition.  (Très  bien  1  très  bieni  I  ganche.) 

On  a  parié  de  la  propriété  des  gcadea,  on  a 
dit  que  Tarmée  serait  très  inquiète  et  que  le 
ministre  de  Ui  guerre  ne  pourrait  pent-être  pas, 
malgré  son  autorité  légitime,  malgré  la  cou* 
fiance  qu'il  espère  et  qu'il  croit  a  voir  mMtée... 
(Très  bien  I  très  bien  1  à  gauche)  ...  quels 
ministre  de  la  guerre,  dis-je,  ne  pourrait  pas, 
malgré  le  caractère  et  la  réputation  de  justice 
qu'il  croit  posséder  justement  dans  Tarmée, 
faire  cesser  tous  les  scrupules,  tous  les  doutes 
qu'on  a  cherché  à  introditire  dans  les  Idées. 

Eh  bien,  il  ne  s'agit  pas  de  la  propriété  des 
grades  ;  nons  respectons  la  propriété  des  grades 
et  nous  ne  songeons  nnHement  à  Taltaqasr, 
mais  d'autre  part  —  et  c'était  l'esprit  qui  n'M 
cessé  de  régner  dans  cette  grande  discnssion 
de  Uquetie  est  sortie  ht  loi  du  19  mal  iX&k, .  • 

M.  ie  baron  ReiUe.  Je  demande  la  pa« 
rôle. 

M . le mialstre.  ...Et  le  maréchal  Beolt 
l'a  toujours  dit  et  défendu. 

M.  Léon  Remmtt.  Je  demande  la  parele. 

M.  le  mlnletre.  ...Pemptoi,  —  la  dlad* 
pline  le  veut,  ^  doit  être  entre  les  Uttlns  du 
Gouvernement,  l'emploi  relève  dn  uaioiatmde 
la  guerre.  (Très  bimi  I  très  Men  I  à  gauche.) 

M.  Xargaiae,  Il  n'en  peut  êar»  aatte- 
ment. 

M.le  minietre.  Est«ce  à  dira  potir  eela  que 
le  Gouvernement»  que  le  ministre  de  iagasoe 
sera  disposé  à  abuser  des  droits  qni  eoirtttis 
à  sa  disposition  ? 


Mail  alon»  mflflfieors,  pour  qvi  soiifl  iiitti- 

niptioiig  et  brall  à  droite.) 

M.  JaBvler  de  la  Motte.  GTesl  là  la  (pies- 
tien. 

M.  le  mialetre.  Vous  n'avez  pas  eontanoe 
dans  le  €k>avdrnement  ;  mais  la  nation  et 
rarmée  ont  confiance  dans  le  Gbatemeaoent 
et  dans  le  chef  qui  est  à  sa  t^.  (  Vib  appUm- 
dissements  a  gauche  et  an  osntre.) 

On  a  posé  œtle  question  :  Pour  qnels  mo- 
tlli,  poor  qnelks  raisons  allei«voQS  appliquer 
ans  prineen  appartenant  aux  Cimilles  qui  ont 
rfigué  en  France  et  qui  ocbupent  aujourd'hui 
des  emplois  dans  Parmde,  la  loi  dai9  mai  1834 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  ? 

Yous  avez  dit  qu'à  aucune  époque  on  n'au- 
rait appliqué  la  mise  en  non  afetività  par  re- 
trait d'emploi,  vous  avez  demandé  si  des  faits 
avaient  été  signalés  et  s'étaient  produits. 

Est-ce  qu'un  fidt  étonnant  et  extraordinaire 
ne  s'est  pas  produit?  Bst-ce  que  la  déclara* 
tionfldte  à  Frohsdorff  ne  donne  pas  aux 
princes  une  situation. ..  (Applaudissements 
prolongés  à  gauche  et  au  centre.) 

Aârùiie.  Ilya  dix  ans  décelai 

H.  le  Tloomte  do  Béllnal.  Yous  avez  mis 
dix  ans  à  vous  en  apercevoir. 

ir.  lo  minlatre.  Est  «ce  que  cette  déclara» 
tienne  place  pas  ces  officiers...  (Interrup- 
tions à  drdte.) 

M.  René  Gantier.  Ne  vous  plaignez  pas  de 
la  déclaration  de  Frohsdorff,  c'est  grftoe  à  elle 
que  vous  êtes  ministre  de  la  guerre. 

M.  Antonia  Bnboet.  Il  n*y  a  pas  de  près* 
cription  pour  ces  faits-là. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs. 

IS.  le  miaistre.  Est-ce  que,  dis-je,  le  teit 
que  je  viens  dé  dénoncer  n'est  pas  suffisem- 
ment  grave,  patent,  pour  établir,  par  la  pré- 
sence même  des  princes  dans  les  rangs  de 
Tarmêe,  une  protestat'on  vi?ante  contre  le 
pouvoir  actuellement  constitué  7  ( Vifo  applau- 
dlBsemenu  à  gauche.) 

Ht  quand  le  drapeau,  qui  porie  le  nom  de  la 
République  se  trouve  dans  le  salon  d'un  colo- 
nel, qui  est  en  hostilité  ouverte  avec  les 
principes  du  €k>uvemement,  n'est  C9  pas  là 
aussi  une  contradiction?...  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  iwncs.) 

CTest  en  nous  basant  sur  ces  principes,  que 
nous  n'avons  pas  cessé  d'admettre,  que  nous 
avons  demandé,  dans  un  rapport  adressé  à 
M.  le  I^étident  de  la  République,  et  comme 
c'était  notre  droit,  la  mise  en  non  activité  par 
ntcait  ^hsmploi  des  officiers  appa(rtenant  aux 
iSamiUes  qui  ont  légnéen  F/ance,  c'est-i.dire 
la  mise  hors  cadres  et  sans  eopioL  (Très  Uen  I 
tièe  bien  l  à  gandie  et  au  centre  ) 

A  drstto  Lesquels?  lesi|nels? 
«  X.  MMior  do  La  Motte.  Et  le  prinee 
Napoléan^  qui  n'est  pas  allé  à.  Frohsdorff? 

M*  lo  alntatro.  La  question  en  ce  qui  con« 
oeme  Ida  fiimaparte  a  été  tranchée  par  une 
déeîsioa  dm  oonseil  d'Etat;  je  n'ai  donc  pas  à 
réfOBdfO  9MX  paroles  qui  me  sont  adressées. 

Notts  avons  entendu  dire  et  on  répète  en- 
core tous  les  jours,  avec  beaucoup  do  raison» 
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qu'il  faut  é^ter  d'introduire  dans  notre  ar- 
mée les  passions  politiques,  qu'il  faut  écarter 
de  l'armée  les  sujets  de  discussions  irritantes 
qui  pourraient  produire  des  germes  de  divi- 
sion. 

M.  do  La  Baflootièro.  C'est  vous  qui  les  7 
apportes,  ces  germes  I 

M.  lo  mlalstro.  Tel  est  notre  sentiment 
personnel,  telle  sera  la  plus  vive  de  nos  pré- 
occupations. (Applaudissements  à  gauche.) 
C*est  précisément  pour  éviter  ce  malheur  que 
nous  n'avons  pas  voulu  conserver  dans  l'armée 
un  principe  vivant  en  contradiction  avec  la 
politique  du  Gouveroement.  (Applaudissements 
et  bravos  répétés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Ùnamo  d*Ormaao.  Votre  prédécesseur, 
le  géoéral  Farre  lui-même,  n'a  pas  âût  celai 
(Bruit) 

M.  lo  mlalstro.  Je  termine,  messieurs, 
car  ]e  crois  que  tous  les  sentiments  sont  una- 
nimes à  cet  égard. 

Je  déclare  accepter,  en  ce  qui  me  concerne, 
la  responsabilité  des  décisions  qui  ont  été  pri- 
ses. (Très  bienl  très  blenl  à  gauche.  — 
Applaudissements.) 

M.  René  Oantior.  Vous  n'avez  pas  d'autre 
raison  d'être  ministre  de  la  guerre. 

M.  lo  miaistre.  Je  vous  ai  exposé  les  prin- 
cipes qui  avaient  réglé  notre  conduite  dans  ces 
drconstanees  :  ee  sont  les  mémos  principes 
de  devoir  et  de  patriotisme  qui  nous  guideront 
pour  élaborer,  avec  le  concours  de  la  Chambre, 
le  travail  des  lots  d'organisation  mihtaire  que 
l'armée  attend,  et  que  vocs  lui  donnerez,  f en 
sais  convaincu  (Bravos  et  appleudissemeots 
prolongés  à  gaudie  et  au  centre.  —  M.  le  mi- 
nistre» en  retournant  à  son  banc,  est  félicité 
par  ses  collègues  du  Crouvernement) 

M.  Panl  do  Gassagaac.  Vous  faites  bien 
de  le  féhciter,  car  vous  éies  bien  heureux  de 
ravoir  trouvé. 

M.  lo  préeideat.  JLa  parole  est  à  M.  le 
baron  Reille. 

M.  le  baroa  RoiUo.  Messieurs,  M.  le  mi- 
nistre de  la  gaerre  nous  avaii  annoncé  l'antre 
jour  qu'il  avait  trouvé  dans  la  loi  de  1834  des 
textes  qui  liti  permettraient  de  frapper  les 
princes  officiers.  Ces  textes,  il  n'a  pas  pris  la 
peine  de  les  rappeler  à  cette  tribune  ;  et,  se  ré- 
clamant d'une  responssbilité  illusoire,  il  est 
venu  faire  allusion  à  quoi?  à  un  tait  qui  date 
de  onze  on  douze  ans. . .  (Très  bien  !  à  droite. 
— -  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Charles  Floquet.  C'est  une  erreur  ! 

M.  lo  baron  Reilio.  Je  veux  bien  répondre 
aux  interruptions,  mais  à  condition  de  les  en- 
tendre. 

.  M.  Charles  Floqoot.  Je  dis  que  le  fait 
que  vous  avancez  n'est  pas  exact.  Il  n'y  a 
pas  douze  ans  que  les  princes  d'Orléans  sont 
allés  à  Frohsdorff  1 

IS.  le  baroa  Reille.  Mettons  neuf  ans,  si 
vous  vouiez.  £1,  d'ailleurs,  le  fait  est  anté- 
rieur pour  tous  les  princes  à  la  constitution 
actuelle,  et,  pour  deux  d'entre  eui,  à  la  loi 
qui  les  a  fait  enuer  dans  l'armée  française. .  • 

M.  Charles  Floqnet.  Une  loi  faite  par  une 
assemblée  monarchiste  et  ro]faliste  i 
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M.  lo  baroa  RolUo. ...  car  ce  n'est  ou'en 
1874  que  MM.  les  ducs  d' Alençon  et  do  Pen* 
thièvre  ont  été  faits,  par  une  toi,  ofidow 
français... 

M.  Charles  Floqaet.  Par  une  majorité 
monarchiste  et  royaliste!  (Bxcbmatlons  à 
droite.) 

IS.  lo  baroa  Reilio.  Nous  reconnaissons, 
nous,  la  loi  d'où  qu'elle  vienne,  et  nous  pen« 
sons  que,  vous  aussi,  vous  devez  respecter  fat 
loi,  même  quand  elle  a  été  faite  par  une  ma* 
jorité  royaliste.  (Tièi-bien  I  à  droite.) 

M.  Charles  Fioqoet.  Nous  avons  le  droit 
de  l'abroKer  I 

M.  lo  baron  Reilio.  Peut  être  aije  quel- 
que titre  à  défendre  cette  loi  de  1834.  Bile  est 
l'œavre  du  maréchal  Boalt;  elle  fait,  en  quel- 
que  sorte,  partie  de  mon  héritage  de  famille.  1. 
(Exclamations  à  gauobe.  —  Très  bienl  très 
bien!  à  droite.) 

Je  disais  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
est  venu  invoquer  cette  loi  de  1834  dont  il  ne 
nous  a  pas  fait  connaiire  les  termes  ;  Je  viens 
à  mon  tour  invoquer  cette  loi  et  affirmer  que 
le  texte  dont  veut  se  serdr  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  s'applique  en  aucune  &çon  au  eu 
dont  il  s'agit. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi  de  1834,  le 
général  Jaqueminot  disait  :  c  Uoe  loi,  inoffen- 
sive auourd'hui,  peut  devenir  en  d'autres 
mains  un  instrument  de  persécution  et  de  ty- 
rannie. •  Il  prévoyait  peut-être,  à  cinquante 
ans  de  distance,  qu'il  se  trouverait  un  ministre 
de  la  guerre  qui  se  servirait  de  la  loi  'de  1934 
pour  chasser  de  l'armée  française  les  des- 
cendants du  roi  qui  avait  si  généreusement 
tenu  la  promesse  de  la  Charte  de  1830.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

£h  bien ,  cet  article  de  la  loi  de  4834  vous 
autorise- 1- il  i  faire  un  acte  pareil?  Cest  là  ce 
que  je  veux  eiaminer. 

Qn«l  a  été,  messieurs,  l'esprit  de  cette  loi  de 
1834  ?  II.  le  prince  de  Léon  vous  le  rappelait 
éloquemment  tout  à  l'heure.  La  loi  de  1834 
a  été  une  mesure  tutélaire  pour  les  officiers; 
elle  a  été  une  loi  de  garantie  et  de  sécurité,  et 
vous  voolez  en  faire  aujourd'hui  une  loi  d'ar- 
bitraire et  d'injustice.  (Très  bien  !  à  droite.)  ' 

Messieurs,  parcourez  cettedtscussion;  considé- 
rez tes  arguments  donnés  soit  à  la  Chambre  des 
députés,  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  et  vous 
verrez  quel  était  le  but  poursuivi  :  cette  loi 
se  proposait  de  donner  à  l'officier  toutes  les 
garanties  nécessaires  à  son  indépendance; 
comme  aussi,  je  le  reconnais,  au  pouvdr 
royal,  vis  à* vis  de  l'officier,  certaines  préroga- 
tives. Ce  sont  ces  questions  que  je  vais  exa- 
miner très  sommairement,  en  réponse  aîix 
paroles  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Et  d'abord,  comme  vous  Ta  rappelé  H.  le 
prince  de  Léon,  dans  quelles  conditions  s*èèt 
produite  cette  dicnsssion  de  1834?  G^était  au 
moment  ot  la  Charte  venait,  dans  son  article 
69,  de  promettre  aux  officiers  de  constituer 
des  garanties  pour  leurs  graiss  ;  c^éiait  au  mo- 
ment oiX»  par  son  ariide  13,  elle  donnait  an 
roi  le  commandement  suprême  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Dès  i83iy  le  pouvoir  constitue,  de  sa  propre 
autorité,  par  un  acte  de  sa  prérogative,  des 
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acâli  ftttMTOM  lovM  1«  tolf  q«ni  am  f«M*  f 
Mmi  d'mWfer  Ma  gimde  I  «n  ofidtr. 

LUei  la  diicnation  dt  U  loi  de  18S4>  tl,  tem 
Irai  l#  cottiv  de  «et  déMt,  you  coMlatMei 

aes  dftpoMofti  tatéltiiM  (  ^m  ^mi  le  doa* 
Ternement  cherchant  I  défendre  les  offieitrs» 
le  Miaieira  de  la  gaena  ki  eoaTrani  de  sa 
prolecllM,  lee  piifiaal  eoai  Fégide  de  ta 
laepeoeefeiUté;  le  grade  eel  aae  piopriM 
eefaiee  el  Fem^loi  aVil  eale^  faa  ëaae  cer» 
taini  eu  déienaiaée.  Par  eaaiia,  U  léetene 
la  dffoii  de  paair  eeax  fal  ta  laadaal  mi- 
pablee  de  ftiatee  graTee  ;  Toaa  liiei  daae  la 
rappnri  des  phraeea  eomiDa  ealla^  ;  «  Le 
flûniaiia  de  la  ga^ rre  aa  doit  pu  laisser  eoaa 
lee  drapeaax  eelai  «ai  lee  d4graderait  par  apa 
ineoadaiie  el  eoa  incapacité.  »  Partoat  el  toa- 
joars,  daae  loales  les  partiu  de  celte  loi»  voas 
Tenrei  qae  ce  qa*oa  frappe  chf i  l'olftcier,  ce 
soal  des  aetei^  cfesl  soa  iacoadaite,  e'esl  la 
fcate  eoatra  t'hoaneafp  la  maaqaemeal  à  la 
diieipliae  ;  maie  jamais,  iaouai,  à  aocaa  mo- 
auai  on  a*^  vvwia  frapper  ahes  i'oiftcier  lu 
lendaiiou  el  lu  opiaions.  (Très  hienl  Irèe 
blaa  I  à  d^oile.  «-p  loienraplîpas  à  gaache.) 

Ainsi,  meulears,  foici  le  uns  dt  aelte  W  : 
iviter  l'errear  al  IVbitraira  al  donner»  da  la 
Uqoê,  la  plas  sbioloa,  à  l'ofaoler  la  garsntia 
de  la  propriété  da  grade*  Mais  il  ae  but  pu 
dire  que  cette  loi  laisu  l'enpial  I  l'arbitraiia 
da  Cton^memeni  :  elle  garantli  l'euploi  dane 
esrtainu  conditions, 

Oe  qa'a  mnla  la  loi  de  1894*  sPui  créer 
paar  aiasi  dira  daai  ordru  de  {aridictioas 
dans  l'arnée  ;  I/ana,  la  jaridictîaa  jadieiaire» 
la  jaridiction  du  uateils  de  gaerre }  sPest  la 
garantie  da  gradé;  Fofic^er  ne  peal  être 
duiitaé  qae  par  an  jageseat.  L'autre,  la  ja- 
lidietioa  diM«pUaaiia,  s'étend  depuis  le  grade 
inférieur  jusqu'au  grade  le  plus  élevé*  Lu  puni- 
ttoos  ordinaires  soni  iofligéu  par  lu  chefs 
eoas  la  surveîUanu  de  leurs  supérieurs.  Kais 
lu  pénalités  les  plus  grafes  ne  peuvent  être 
prononcées  que  sous  urtainu  garantiu  :  le 
latrail  d'emploi,  qui  est  ravant*demi4re  en 
importance,  ut  une  punition  disciplinaire  qui 
ne  peut  être  inflig^o  qae  dans  des  conditions 
déterminéu.  Âa«dessus  da  retrait  d'emploi, 
c'est-i«dire  de  l'exclusion  momentanée  du 
raugs  de  larmée,  U  y  a  l'exclusion  défini*' 
lite,  c'est-à-dire  la  réfQnqis. 

Pone,  la  1<d  do  1834,  par  la  juridiction  ju- 
diciaire, gtrantit  le  grade  de  l'ofacier,  el,  par 
la  juridiction  disoipliaaira,  elle  garaatil  rem- 
ploi soas  osrtainiss  ooaditioas.  (Très  biaa  l 
4  droite.) 

£t  orayt i-^oas  qae  la  paaaoir  rofal  sail 
resté  abdolamant  sans  limituT  Groyee>faas 
^em  poavoir  icyal  mHl  pu.  dans  aaeurtaine 
meiare,  venoeeé  I  m  prérogative?  Usu  la 
discnssion  da  l'article  6  qae  vuae  coulée  ap- 
pliquer» monriear  le  ministre;  ireas  y  asr- 
les  qae  lors  de  la  t'a  délibératioa  oa  avait  dé- 
ddé  que  l'atia  du  onssil  d^nquêie  serait 
eaîgé,  même  paar  la  latrail  d'emploi.  Poar» 
qaoi  a'a^t^a  pu  persisté  daas  cette  disposi- 
lion  ?  Est-ce  poar  Uisser  à  l'arbitraire  mmii- 
tériel  ou  gouveraameatal  la  liberté  de  chuur 
mamcntanémenl  lH>f  fioier  du  rangs  de  l'ar- 


mée tflaeaoanelsfea*  OMpu 

«s  pvêrogatfva  layaia^paarlepoavalrdisdptt 

aaire  qal  ePexarçaii  daae  lu  eendilioBe  evé- 

vau  par  ana  udoaaiau  de  IMI,  madUéu 

plus  urd   par  une  ordonnanae  da  iS  sepleu* 

breiSH. 

Cette  prérogative  royale«  alla  détail  liadléa 
elle-même.  Le  maréchal  mWstra  df  la  gaetra 
avait  pris  rengagemeni  qae  du  ardoaaaBeu 
la  eontiendraieai  daae  du  borau  »luasalrse> 
Bi  Yoas  «snep  aajoard'hai»  vaae  qai  na  reeea- 
naisui  plu  la  prêragativa  rayala,  feas  ea  ré- 
clamer  poar  abroiv»  non  ualemeal  lu  as* 
doonaacse,  mais  la  loi  ;  el^  pu  aa  arhiivalia 
qai  ae  s'éuit  jamais  vu  dans  l'armée  fianoaise» 
au  moyen  d'un  simple  rapport,  sans  consaltu 
ni  lu  commandante  de  corpe,  ni  aaean  du 
chefd  de  l'armée,  vou  propQua  aa  Présidaoi 
de  la  Répubiiqae  ce  qu'un  souverain  absolu 
n'aurait  jamais  osé  Caire,  (àpplaadissemenis  à 
droite.) 

A  la  Chambre  du  pairs,  le  comlo  d'Ambru- 
geu  disait  poar  limiter  la  prérogative  da  roi  : 
t  L'emploi  appartient  aa  roi,  qela  a'ul  nalla» 
ment  contuté,  mais  il  lai  appartieal  légale- 
ment, et  c  ut  un  dsToir  de  la  royauté  de  ne 
disposer  de  remploi  qu'après  que  la  justice  du 
souverain  a  été  complètement  éclairée,  »  (Très 
bien  I  à  droite.) 

Il  parsft  qae  u  qui  étail  da  devoir  de  la 
monarchie  n^esl  plus  du  devoir  de  la  Répu- 
blique. (Très  bien  f  à  droite.)  Cette  opinion 
da  comte  d^Ambrague  était  contutée  par 
an  commlfuira  da  Gouvernement,  et  voici 
ce  qu'un  de  nu  regrettée  coUègau,  que  je 
suis  fâché  de  ne  piae  voir  parmi  noue, 
parce  que,  urtainemeni,  avec  u  scienu 
et  son  amour  de  l'armée^  il  urait  venu  dé- 
fendre à  cette  tribune  l'opinion  que  je  défends 
moi-même,  —  voici  ce  que  ditail  M.  Le  Faure, 
eritiquant  l'arbitraire  soutenu  par  u  commis- 
uire  du  gouvernement  :     . 

c  Théorie  dangereuse,  qui  ne  viufl  à  rien 
moins  qu'à  armer  le  pouvoir  exécutif  du  droit 
exorbiuni  d'élo'gner  à  sa  lantai»ie  lu  officiers 
dont  lu  opinions  pouvalenl  ne  pu  sembler 
orthedoxu;  droit  particaUèremenl  exceuif  à 
ane  époque  où,  malgré  da  aombrenus  déods- 
sions,  l'armée  complail  enwre  du  afflden 
royalistu.  • 

Voilà  ummeni  M.  Le  Faure  jugeait  par 
avance  u  qu'on  veut  vous  faire  ftUre  aujour- 
d'hui. (Très bien I  très  bien 1 1  droile) 

H.  Pieyre.  C'ut  le  langage  d'un  honaêle 
homme  l 

K.  le  baron  Rallia.  Il  ne  saffil  pqs  de  ve- 
nir dire  :  Nou  allons  appliquer  Partlele  6  de 
la  loi  de  1834.  Gel  article  porte  qae  la  retrail 
d'emploi  ui  prononcé  par  dédsioa  royale  sur 
le  rapport  du  minietre  de  ta  guerre.  Qa'ut-u 
que  ula  veut  dire  t  Cela  vent-ti  dire  qu'il  suftil 
que  M.  le  ministre  de  la  gaerre  lluu  aa  rap- 
port, une  tenir  compte  du  ordonnanue,  el 
qae,  sar  u  rapport,  la  Présldeal  de  la  Eépa- 
blique  sutuera  ?  La  qaution  me  parait  pHn 
dêlîute  qu'U  n'a  semblé  à  M.  le  ministre. 

Voici  le  texte  même  de  la  loida  I8S4  :  «  La 
mise  en  non-aotivité  par  retrait  oa  suspension 
d'emploi  ut  prononcée  par  décision  royale  eur 
le  rapport  du  ministre  de  U  gaerre.  » 


aux  déHbéiatieae, vaasverm  qiftl  y  a  U, 
cet  article,  ane  iransuHoa,  aae  alIlBaae 
l'ullele  69  u  Fanieb  11  de  la  Okarle.  CTeU  la 
roi  qai  prononu  ici  non  plu  par  suite  da 

dani  eachrfduarméu  ée  lena  aléei 
sar  aa  rapport  da  m«ialre  de  la  gaaiva. 

Plu  loin,  vou  venu  qae  paar  la  aiiei 
officier  en  réforau  la  déeieiea  royale  m 
tead  qae  limliée  par  l'aïamea  d^u  eonaalf 
d'enqaête  doal  Tavie  na  peal  ètu  madiH 
qa'en  favaar  de  roffider. 

Je  recoaaaia  qae  voas  a*avea  pu  4iaf  far» 
liele  ê  ana  ênamératiiMi  llarilativa  qal  etieèa 
pour  la  miu  en  réforme,  mais  a'aaMtaa  paa 
que,  dans  l'échelle  du  pelau,  dopais  le  ku 
juqa*ett  haal,  la  peina  dlseipllaalie  fai 
est  pronoaoée  poar  eertainea  fuîlu  dans  la 
sarviu  piêvuu  par  lu  ordoaaaaeu  m^  eoa* 
miu  de  droit  à  l'examen  da  ehaL 

IToahliu  pu  que  L'ordannaau  sar  le  ear* 
vlu  intériear  fixe  la  Umile  du  poavataa  da 
chacun  pour  lu  panilions  qal  peaveol  élu  te- 
fligéu  ;  la  panillon  sapérleare»  tfssi  la  it- 
forme,  c'est- l-dire   l'exdaslaa   difiaittve  èa 
l'armée  ;  la  peine  qui  viaal  ea-dueoae,  cTuI 
le  retrail  d*emploi.  La  rêCorme,  qal  ui  la 
conséquence  de  cette  première  exdosfim  naa« 
meateaêe,  na  peal  être  proBoaaIe  qaa  paar 
certaine  eu  déienalnés  ;  Il  fau  4oae  fae  la 
retrail  d'emploi  ae  soil  pranoaole  qaa  poar 
eu  eu4à. 

Œtel  poar  ula  qae  lealu  lu  erdeasiaBeaiv 
toutu  lu  dédsiaae,  toaiu  lu  dreablM  ont 
toojoars  malateaa  poar  la  miu  m  mnâ^ 
d'emp*oi  lu  trois  motifs  qal  sert  esua  de  la 
réforme.  La  deralèu  afaraalalfa  da  Ittt,  aar 
les  inspections  géoérake,  maiatieBl  fèaïaait* 
ratioa  liaiiiative  qai  u  iroavali  daae  lu  ptfr- 
cédeatee.  (Très  bieal  trte  bieni  à  dMia.) 

Ooaot  ear  u  premier  poim, 
votN  dvoitf  paru  qae  vou  meitu 
en  latvail  d'empM  saae  lu  eeadilloBa  vaa« 
lau;  voas  excédu  votre  dsoîi,  paru  qaa« 
vou,  ministre  de  la  gaerre^  vaae  a^aau  pu 
éelairé  votre  religloa  ai  votre  jasiiaa  pu  fia- 
quête  qae  vous  deviea  faire  daae  l'aïaiia; 
excédée  valu  droit  parae  qae 
pu  ea  fiau  d'ane  liata  détemlnéo^ 
vou  fallu  an  procèe  da  leadaau  al 
condamnu  poar  dee  ^InJanei  (Viue 
d'ua^alioaMt  à  dioltew) 

J'arrive  à  an  autre  pelai  Me  éMa*:  fai  & 
me  demander  ei,  aujeurdfhai,  la  lai  ia  HM 
peal  être  appliqaèe  dans  le  texte  da  sesi  aitê» 
Ole  6.  Il  y  a  U  an  aeta  de  iinBiaieiiileumil  aa- 
périear.  Oh  1  je  sala  très  Mea,  al  je  a'aésllepaa 
I  ks  ruannatire,  qae  vaae  iéclam«>i  vakmiieB 
du  droite  fégaUeas,  laisseat  de  eêlê  lu  aaava- 
nirs  le  la  prem  ère  Répubiiqu,  poar  frapper  da 
ce  côté  de  la  Chambra  (l'aratear  dêrfgaa  ia 
droits).  Voas  fallu  appel  aa^jeard'hai  à  aa  de 
us  draita  qai  a'appariianaoal  qa'aa  laaaair 
monarchique, 

À  drsîis.  BaifaUemeallCIMa  blaai 
Ueal) 

M.  la  baratt  RelUa.  Malt  qa^at 
ce  droit  régaliea  f  Celte  dédsioa  rayaii^  u 
n^élail  pu  an  aeta  goavaraiaBeiilal  ;  Msil 


wi  «do  da  QooiQUAdiiil  ta  «bd  dai  foiees 
de  (erra  el  de  mer  qol  prononçût,  ev  le  rap- 
port da  niaislie  de  la  guérit,  la  pimition  la 
pUu  éievée  daoe  l'écheUe  dee  peines.  EU  tnes, 
comptvea  Fartlcle  13  de  la  Gliane  avec  la 
coBAtitotioii  de  1875  ;  examinei  qnela  èiaienl 
ks  pooioiri  ïqjwl  el  faels  «hiI  oeox  da 
Ihréiideiil  de  la  Répabliqne. 

Voue  pourrei  voue  demander  où  esl  anjoiir- 
d'iuii  le  pooToir  loprAme  sur  lee  arméee  de 
terre  et  de  mer;  vont  ponrrfz  vooi  demanier 
fi  le  Président  de  la  Aépnbliqiio,  qui  nomme 
au  emploie  de  Tarmée,  qoi  dispose  de  la  force 
armée,  maie  qni  n'en  est  pas  leeommandant  sn- 
pérleor,  comme  fêtait*  le  rot,  a,  sor  ce  point, 
la  même  prérogative  que  le  roi  ;  vons  pourrai 
ipwe  demander  si  cette  ptérogaUve  royale 
appartient  anjoord'hii  an  ponfoir  eiientH,  si 
peut-être  elle  ne  reposerai!  pas  est  les  penfoire 
fablifis  «émie,  et  ai,  dans  nome  Répiblîq ne 
l'ensemble  dee  ponioiii  pablice  ne  serait  pas 
rhéiiti^r  réel  des  prérogatives  royales  dn^eom- 
BUndement  (Très  bîeal  Me  bienl  à  droite.) 

GTeet  Ik  nne  qeeetion  délieats^  et  qoi  ten- 
drait à  prouver  qu'il  cet  souvent  difficile» 
apièa  delengeee  années,  dfapp^quer  d'une  ia- 
fondJAiiiM  dee  loie  qui  l'ont  teiyounélé 
dane  ua  certain  eeue  par  les  pouvoirs  qui 
TOBeontpièeédé. 

Je  voue  demande  si  voue  pevvea  anjeurd*kni 
expliquer  «sue  loi  de  1834,  savons  ne  devei  pas 
zecourir  à  une  loi  nouvelle,  et,  si  votre  aete« 
par  im-mèflie  défi  illégal  dans  son  appiicaiiou, 
ne  l'eal  pes  aussi  dans  sou  piineipe.  Ne  devra- 
-voue  pae  alors  léioraeer  par  une  loi  uouvellela 
loi  de  1834,  inapplicable  a«en«d'àei...  (Très 
iNCol  tits  MenI  4  dvoiteX  on»  peur  chaque 
flsc  pMtienUer  de  letreit  d'empM,  ne  deii4i 
peu  intervenir  une  kn  spéciale? 

Dans  tons  les  cas,  il  y  a  astrére  à  dMnge- 
meni  de  légia^at^o^  sur  ce  point  spédaL  II  iaut 
examiner  s'il  n'y  a  pas  lien  de  comprendre  les 
modîaraiHWis  i  la  loi  de  1834  dana  lee  neu- 
veUea  loie  militaiies  qoi  se  préparent  (Très 
Uenitrétblenl  4  droite.) 

M.  Meupilun,  JUoie,  vuui  leconnalssee  le 
droit,  puisque  vous  demaudea  «ne  wodttea' 
tioni 

IK.  le  taroB  Reille.  Pas  du  tout  I  Mais 
due  certafns  cas  il  peut  y  avoir  lieu  I  réforme 
ou  à  reirait  d'emploi.  Or,  la  loi  de  18S4  ne  me 
purail  pas  actuellement  eiéentoire,  parce  qne 
je  ne  sais  pas  4  qui  aujourdlioi  appartient  le 
droit  de  piundre  des  décisieos  royales.  (Très 
bieni  trèeJbienI  4  droite.  —  luterruptiona  4 
gauche.) 

M*  If  «sKulue.  Les  mesures  4  prendre  dé- 
pendent du  Président  de  la  République  l 

M.  le  baron  ReiUe.  Messieurs,  après  avoir 
pnruouru  aussi  rapidement  que  possible  les  dis- 
peeitione  de  la  M  de  1834  que  M.  le  ministre 
u  luvuquée  contre  Ise  princes,  je  n*en  vois  eu- 
qui  aoit  applicable  aax  princes  actuelle- 
les  drapeaux.  Vooa  ne  pouvec  les 
sane  Kéoennaltre  lee  prinopea  cl  le 
du  eeite  loi  de  IM4,  étemd  honneur  du 
quiralsite. 

lee  dMiiede 
ie  ï 
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d'enqoéte  insatués  en  1831  pw  le  gouverne- 
ment, le  ministre  de  la  guerre  d'alore  disait  : 

e  Le  ici  a  pensé  canne  Louis  XII,  un  de 
ses  plus  Illustrée  aïeux,  qui  prescrivait  par  un 
édit  de  suiviu  loi^eurs  ta  loi  malgré  lee  ordree 
contraires  que  llmp  irtunité  pourrait  luiarra'» 
cher,  sentant  bien  que  la  loi,  fruit  d'un  exa- 
men cabne  el  approfondi,  était  ttrement  f  t 
teejouiv  sa  volonté  propre.  Au  lieu  qne  des  or- 
dres en  oppoeitiott  de  la  lof,  dictés  oriinairs- 
ment  per  la  piécipitatioa  et  aecordés  pluiét 
qoe  donnés,  ne  devaient  être  le  plus  souvent 
que  Peipresslett  de  la  volonté  àm  autree,  lut- 
tant contre  la  sienne.  • 

Messieors,  est-ce  que  cette  déelsicn  prési- 
dentleire  dont  on  vient  de  vous  parler  ne  i e- 
nit  pas  l'effet  de  la  volonté  des  autres  luttant 
contre  la  volonté  du  Gouvernement?  (applau- 
dissements 4  drdte.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  4  H.  Ed« 
mood  Robert 

Pimimn  wmbNi  à  gauthê.  M»  luisante 
demandé  la  parole» 

Air  fMsIfiMf  écficr.  La  détnre*  Aux 
voixlNonl  ooni  Parles  I 

H.  mâmtmû  Kebert.  Je  demande  le  pa^ 
rôle  œntre  k  clôiure. 

M.  le  président.  Vous  avei  la  parole  con- 
tre la  ctêiure. 

M.  Xdmond  Robert.  Je  n'aurai,  mee- 
sieors,  qud  des  considérations  très  brèves  et 
très  somoiaires  4  voua  soumettre. . , 


dU'ilM.  Bu  fschml  des 


,,  M.  Robert  parie  dane 
le  méete  sens  que  Poruteur  piéoédeitt? 

M.  le  ppéuMeftt  Je  nPen  sala  rien... 

M.  admoud  Robert. . .  et  purement  au 
point  de  vae  de  Papplication  de  (a  loi,  et  je  ne 
resterai  pas  plus  de  cinq  minutes  4  la  trftune. 
J'espère  que  k  Qbambre  voudra  bien  m'en- 
tendre* 

A  gauehê.  Mais  c'est. . . 

M.  le  prèeideat.  Measieurs,  je  ne  peux 
pu  intervertir  les  tours  de  parole* 

Feie  à  peiiste.  Maintenas  votre  tour  de  pa- 
lok,  monskur  LaisanI  1 

If.  Luluuut.  On  parie  altemativemeiit  pour 
et  contre  t 

V.  le  préeident.  Permettez,  memleurs  !  M. 
Ilmond  Robert  au  moment  même  du  dé- 
pôt de  l'interpeHation,  était  venu  m'annoneer 
qaPil  voulait  adresser  une  question  au  ministre. 
Je  lui  ai  fait  remarquer  qœ  je  ne  pou* 
vak  pas,  puisqu'il  y  avait  une  interpellation 
sur  le  même  eujet,  M  laisser  pof  er  sa  question, 
car  cPfdt  éié  primer  k  droit  de  PinterpeUaieer. 
M.  SdmoBd  Robert  c'est  faitafon  inscrire  4  la 
f  iik  pour  et  contre,  ne  suchant  pas  dans  quel 
sens  riDterpeHation  pourrait  se  terminer,  pas 
plus  que  je  ne  suk  quel  cet  Hnlê  fuH  veut 
deuner,mak  cou  tour  est  venu,  el  je  lui  donne 
k  paioto.  (Tfée bienl  trèebient| 

M.  Bdmond  Robert.  Messieurs,  le  n'a- 
buserai pas  de  vos  instants.  Je  n'entends  pas 
contester  k  droit  de  M.  k  mitiktre  ;  je  vou 
deakclmplinseut  et  peser  un  CMyeu  qui,  sui- 
vant mol,  permettrait  4  M.  k  ministre  dd  dsB- 
satlsIiSlian  i  k  ueknéé  du  Fisksnent, 


mais  en  faisant  de  la  loi  de  1834  une  applica» 
tionplus  modérée...  (latorruptions  4  gau- 
che.) 

Air  9tt«l^«et  éenss.  La  délnie I  k  elétuiei 

X.  le  préeident.   Puisque  k  clôture  est 
demandée,  je  oontohe  la  Chambre. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  n*est  pas 
prononcée.) 

X.  le  préeideat  La  discussion  co&tinne. 
La  parole  est  4  M.  Bdmeni  Robert* 
Fine  à  dreOi.  ▲  lundil  4  lundil 

M.  le  préaidene»  On  demande  k  lOnvd 

4  lundi?... 

i  pe«e4s.Nonrnoiif 
i  droits.  Si  I  si  I 

M.  le  président.  Vous  alkz  voter,  mes- 
sieurs. 

Je  consulte  k  Chambre  sur  k  question  de 
savoir  si  elle  entend  renvoyer  k  discnsdon  I, 
londi. 

(Le  renvoi  4  lundi  n'est  pea  ordonné.) 

u.  le  préeldestt,  La  paiok  set  4  M.  M* 
mood  Robert. 

M.  Bdmond  Robert.  Ifesskurs,  U  cet  évi^ 
dent  que  k  droit  du  ministre  est  absolu. ., 

U.  Jideu  Delnisuee.  Hak  noul  Hest  tiès 
eontestél 

X.  admeud  Robert.  ...et^  bien  qu'en 
général  la  mise  en  non  activité  par  iv  trait 
d>mploi  ne  soit  prononcée  que  sur  une  pkfste 
fermée  par  le  ehef  de  corps  ou  de  service  et 
transmise  au  ministre  par  k  vek  hiérarchique, 
k  droit  du  ministre  n'en  est  pas  moins  absoln. 
Le  eoesett  dTBtat  l'a  reconnu,  et  Je  n'entendi 
engager  aur  ce  point  aucune  sorte  de  diseut* 
e>on.  Os  nPest  point  11,  messieun,  mu  peu- 
see. 

Mais  qu'est-ce  au  josk  que  k  mise  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi  ?  (Bruit  4  gauche.) 
Beaucoup  de  personnes,  surtout  en  dehon  de 
cette  enceinte,  paraiseent  croire  que  cette 
mesura  votée  par  k  Chambre  ansuit  ks  mémea 
conséquences  que  eelks  qu'aurait  entraînées, 
ai  elle  eût  été  votée,  k  proposition  de  M.  Bal- 
luf  t  II  n'en  est  rkn.  Les  o^ficien  eu  non-astir 
vile  par  retrait  d'«mploi  ne  cesMut  pas  d'ap» 
partenir  4  l'année,  ik  ne  sont  pas  randos  4  k 
vie  civik,  et  k  prauve,  c*est  que,  d'après  une 
déckion  minktéfielle  de  |87|,  ik  simt  soumk 
4  deux  inepectione  générales  annuelles,  une 
liik  de  plus  qoe  lee  Maim  en  aetllpité.  In 
eulra,  ik  leçoivent  une  solde  qui  est  égale 
aex  deux  dnqaiémes  de  leur  trailement  d*ac^ 
tivité,  et  c'eet  bien  14  une  solde  et  mm 
point  une  pension»  (Brait  4  gauche.)  Par  cou» 
séqueul  ai  voua  espéren  par  k  mke  en  non^ 
aotivité  par  retrait  d'emploi,  fMre  sortir  tel 
ellkkr  de  rarmée,  voua  n'aiteignea  par  ee 
but,  attMidu  qnPil  reste  encora  oflicier. 

Mesekun,  ee  qu'il  y  a  de  plus  grave  —  et 
efest  sur  ce  point  surtoirt  que  je  vous  de- 
mande la  pernriaaiou  d'appekr  pendant  un 
mstam  votre  attention  -«  ^eat  que  k  loi 
ebUge  4  eetimettra  4  un  eonselt  d'enquête,  an 
bout  de  teoés  en^  k  sitaaiiÉn  de  l'ef  Mcier  qni  ^ 
e  été  mk  en  aonp^stiviié  par  mtn^  d'emploi] 
Il  fcut  doue  que  voua  envksgiea  cette  eenséi 
quence.  Lee  offiden  qui  sénat  aoik  aeluel<- 
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leniAiil  ea  letrtil  d'emploi  ptsMront  dans 

trois  ans  de^nt  un  conieil  d'eoqaète.  Voici, 

da  reste,  les  termes  des  dispositions  légales. 

L'ordonnance  da  21  mai  1836  sPexprime 

ainsi: 

c  Gonforatoent  i  l'article  13  de  ladite  loi 
(celle  dn  19  mai  «  834;,  lor«qn'nn  officier  sera 
resté  en  non-activité  pendant  trois  «nSi  il 
devra  être  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête 
jMur  notre  ministre  de  la  gaerre.  • 

Et  l'article  13  de  la  loi  du  49  mai  1834, 
porte  que  :  t  Les  avis  dn  conseil  d'enqnêie  ne 
pourront  être  modifiés  qu'en  faveur  de  l'offî- 
der.  • 

Voilà  le  point  grave  qui  est  d^ailleurs  connu 
par  tous  les  officierè  de  l'armée  et  par  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  eu  l'honneur  de  servir 
sous  les  drapeaux  :  la  décision  du  conseil 
d'enquête  ne  peut  être  modifiée  qu'en  faveur 
de  l'officier,  c'est  à  dire  que  si  le  conseil  d'en- 
quête considère  que  l'offlcier  n'a  pas  commis 
une  faute  asses  grave  pour  être  maintenu  en 
non-activité  ou  mis  en  réforme,  le  ministre 
est  tenu  de  le  rappeler  à  l'activité. 

Cette  question  est  asseï  grave  pour  que 
vous  vous  y  anêtiez. 

Je  me  place  ici  I  un  point  de  vue  qui  do- 
mine,  ce  me  semble,  les  questions  de  texte. 
Est -il  d'une  bonne  politique,  est- il  sage,  pro- 
fitable  à  la  République  de  préparer  peut-être 
vne  sorte  de  conflit  entre  la  volonté  du  Par- 
lement et  la  dédsion  d'un  conseil  d'enquête  ? 
Il  y  a  14  tout  un  ordre  de  considérations  qui 
est  d'unis  haute  gratité. 

Désirei-vous  que  la  décision  prise  aujour- 
d'hui par  le  ministre  de  la  guerre,  dans  la 
plénitude  de  son  droit  et  sous  l'approbation 
du  Parieisent,  je  le  reconnais,  puisse  être  un 
jour  considérée  comme  c&duque  par  un  conseil 
d'enquête  composé  d'officiers? 

Il  y  a  II  quelque  chose  qui  me  paraît  ex- 
trêmement sérieux* 

J'estime  que  cette  mise  en  non  activité  par 
retrait  d'emploi  dépasse  votre  but  et,  par  con- 
séquent, qu'elle  ne  l'atteint  pu. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  primitive, 
l'honorable  M  Joseph  Fabre  nous  diseit  qu'il 
ne  demandait,  en  ùdt  de  rigueurs,  que  ce  qui 
était  nécessaire;  or,  je  crois  qu'ici  tous  ailes 
au-delà  du  nécessaire,  au  delà  de  ce  minimum 
que  réclamait  M.  Fabre.  Ge  minimum  n'est 
point  la  mise  en  non  activité  par  retrait  d'em- 
ploi, ^est  la  disponibilité.  On  objectera  que 
l'article  3  de  la  loi  du  19  mai  1834  porte  que 
la  disponibilité  est  la  position  spéciale  de  l'of- 
ficier général  ou  d'état-major  appartenant  au 
cadre  constitutif  et  momentanément  sans  em- 
i^loi.  Gela  est  Trai;  mais  rien  ne  s'oppose,  d!a 
prés  k  loi  du  20  mars  1880  sur  le  service 
d'état-major,  dans  ses  dispositions  transitoires, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  fiuse  passer  dans  l'état  major  des  offi- 
ciers de  toutes  armes,  et  ces  officiers  peuvent 
être  alors  mis  en  disponibilité. 

L'article  10  de  la  loi  du  20  mars  1880  porte, 
en  (ffet.  que  pendant  quatre  ans  après  sa  pro- 
ailgation,  les  officiers  de  toutes  armes  pour» 
ut>nt  être  admis  à  remplir  des  emplois  de  leur 
grade  dans  le  service  d'état-major  sans  être 
munis  dnbievet. 


Et  cette  solution  qui  consisterait  I  mettre 
les  officiers  dmt  il  est  question  en  disponibi- 
lité n'est  pas  aussi  absurde  qu'on  pourrait  le 
croire.  Gette  solution  a  même  été  proposée 
ptrle  cabinet  que  présidait  l'honorable  M. 
Daderc,  dans  lequel  l'honorable  général  Bil- 
lot tenait  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Or,  je  crois  que  cette'  solution  qu'ils  nous 
proposaient  purement  et  simplement  pourrait 
être  obtenue,  mais  grâce  seulement  à  ce  pla- 
cement des  officiers  en  question  dans  l'état- 
msjor  par  une  décision  du  ministre,  qui  pour- 
rait ensuite,  sans  décrets,  prononcer  leur  mise 
en  disponibilité. 

Je  termine,  messieurs  ;  je  n'ai  plus  j[ue  quel- 
ques mots  I  dire.  Remarques  que  la  disponi- 
btlité»  bien  que  la  loi  dise  qu'elle  n'est  que 
momentanée,  peut  en  fait  être  indéfinie,  tan- 
dis que  la  non- activité  par  rstiait  d'emploi  est 
nécessairement  revisée  tous  les  trois  ans  par 
un  conseil  d'enquête* 

Il  y  a  donc  entre  ces  deux  situations  de  l'of- 
ficier en  non-activité  et  de  l'offider  en  dispo- 
nibilité une  très  grande  analogie  quant  à  leurs 
effets.  L'un  et  l'autre  n'ont  plus  de  comman- 
dement; c'est  ce  que  vous  désires  et  c'est  ce 
que  vous  demandes  au  ministre  de  la  guerre; 
l'un  et  l'autre  cependant  continuent  I  appar- 
tenir I  l'armée,  l'un  et  l'autre  sont  encore  of- 
ficiers ;  seulement,  la  dilTérence  est  oeUe-d  s 
la  mise  en  non  •activité  par  retrait  d'em- 
ploi est  une  mesure  disciplinaire,  mesure 
qui  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  (Ru- 
meurs), mesure  qui  est  soumise  à  la  revision 
d'nn  conseil  d'enquête,  comme  je  l'ai  déjé  dit, 
et  ce  conseil  d'enquête  ne  ratifierait  pas,  sans 
doute,  la  dédsion  que  vous  aves  tout  à  l'heure 
unt  applaudie.  I(  n'y  a  donc  pas,  à  mon  sens, 
d'hésitation  possible  entre  ces  deux  mesures, 
que  j'ai  le  droit  encore  de  discuter,  pnisqu'à 
Pheure  qu'il  est  les  décrets  dont  on  a  parlé 
n'ont  pas  encore  paru  au  Journal  offickk  (4ux 
voix  1  —  La  dôture  I) 

Je  m'attendais  à  les  lire  ce  matin,  et  f  eusse 
alors  renoncé  à  la  parole;  mais,  du  moment 
où  ils  n'ont  pas  été  encore  promulgués,  il 
est  de  jurisprudence  qu'ils  n'ont  pu  d'exis* 
tence  légale  ni  d'autorité,  et  il  nous  est  loisible 
d'étudier,  dans  k  plénitude  de  notre  droit,  la 
meilleure  solution,  qui  pourrait  intervenir. 
Cette  meilleure  solution  c'est,  à  mon  sens, 
la  mise  en  disponibilité,  car,  de  la  sorte, 
M.  le  ministre  ne  sera  pas  obligé,  dans  trois 
ans»  d'en  référer  à  un  conseil  d'enquête  an- 
quel  nos  lois  militaires  réiervent  le  dernier 
mot. 

Je  soumets  respectueusement  ces  considéra- 
tions à  M.  le  ministre  de  la  guene,  puisque 
les  décrets  n'ont  point  paru,  puisqu'ils  pour- 
raient encore  être  modifiés,  puisque  la  dtua- 
tion  parlementairement  est  entière. 

J'espère  encore  que  la  sohition  la  plus  mo- 
dérée et  la  plus  généreuse  lui  apparaîtra,  ainsi 
qu'à  moi,  comme  la  plus  digne  de  k  Repu- 
bUque  1  (MouvemenU  en  sens  divers.  —  Aux 
voix  1  —  La  clôture  I) 

M.  liSdeant.  Je  demande  k  parole. 
Voi»  sur  dtMTi  bancê.  La  dôture  I  k  dô- 
turel 

Foisr  à  tHtiréM  pauchê.  Parles  I  paries  I 


M.  le  président.  La  paioto  est  &  H.  Ui« 
sant  contre  la  dôture. 

X.  Lsdesuit.  Messieurs,  j'avais  demandé  la 
parole  au  moment  où  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Paul  de  Gassagnac,  occupait  k  tri- 
bune. Je  crois  pouvoir  apporter  dans  ce  débat 
quelques  élémenu  utiles,  quelques  documents 
intéressants,  indispensables  mêmee,  à  mon 
avis. 

Si  vous  ne  voulei  pas  m'entendre,  je  n^- 
s&sterai  pas. 

M.  le  préeideat.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  k  clôture. 

(La  dôture,  mise  aox  ifotz,  n*est  pss 
prononcée.) 

M.  le  présâdeat.  M.  Laisaat  a  k  parole. 
À  droUê.  A  lundi  1  à  kndi  I 
A  gauehê.  Non  1  non  I 

M.  XialeaBt.  J'entends  desnaader  Je  nord 
de  k  discussion  à  lundi.  (Non  l  non  f  à 
gauche.) 

Je  prie  k  Ghambie  de  ne  pas  proDoocar 
ee  renTd  et  je  vous  promets»  msBSiiiuis,de  ne 
pas  abuser  de  tos  instants. 

Gette  question  des  prétendants  a  étédlseatfs 
depnk  asseï  kngtempe  pour  qu'il  ne  sdt 
pas  permk  de  k  prolonger  et  que  noss 
soyons  obligés  de   k  traiter  brièvement. 

Il  s'agit  uniquement  id  de  la  questioi 
des  princes  d'Orléans,  tout  k  monde  le  ssit; 

t  Nous  nions  de  k  manière  k  plus  fornsUe 
qu'ik  aient  k  moindre  drdt  à  rédamer. 

t  Ils  sont  en  dehors  du  droit  oommui  ;  tes 
Un»  ordinaires  ne  sont  pas  faites  peur  esx.  Us 
sont  condamnée  à  subir  des  mesnns  d'exosp- 
tion  rigoureuses,  maU  fatales.  En  vak  réda- 
mentils  k  justice  ordinaire:  éUe  ne  leur  ap- 
partient pas...!  (Appkudissements  et  mes 
ironiques  à  gauche). 

Huiieurs  tnsmèmf.  Qid  est-ee  q[ui  a  dit 
cek? 

M.  Luisant.  Qui  estee  qui  a  dit  cela?  Gs 
n'est  pas  moi  qui  parle;  cf est  mon  hooorsb^e 
contradicteur  M.  Paul  de  Gassagnac  qui  écrip 
Tait  ces  lignes,  k  25  juin  1870.  (Rires  et  ex- 
clamations I  gauche.) 

M.  Panl  de  Cassagnac.  Je  démande  la 
parole. 

Wié  Laisant.  J'ai  encore  quelques  dtatioss 
I  ajouter  à  celle-ci  : 

Je  continue,  messieurs. 

t  II  est  un  adage  bien  connu:  PaUn  Uçm 
quatnipiêfteuU.  Ge  qui  vent  dire  :B!kb\sseik\o\ 
que  vous  aves  kite.  Oui,  vous  k  subirez,  prin- 
ces d'Orléans.  G'estk  peine  du  talioa  que 
nous  vous  appliquons.  Là  même  oillvotremain 
firatridde  a  frappé  k  branche  ainéa,  nous  vous 
frapperons. 

t  Ils  se  mettaient  trente  millions,  comme 
disait  M.  de  Broglie,  contre  nn  vieillard,  deux 
femmes  et  un  enknt  Gombien  noas  Candrsit- 
il  donc  nous  mettre  contre  ees  jeunes  priness 
pldns  d'activité,  d'intelligence  et  de  hisvouie, 
et  qui  Tiendndent  travailler  l'armée. ..  »  (Ap- 
plaudissements ironiques  I  gauche.)  c  k  IB^ 
gistrature...  •  (Nouveaux  applandûsessasif 
sur  les  mêmes  bancs.)  •  k  clergé;  quiis^ 
raient  k  trône,  mineraient  k  dyoastk  ^f*^ 
paieraient  sourdement  k  dma  de  fesifii^Y 


•  Nom  wye»Toiis  i  upiis  pu  td  gitte 
évènttnMit  un  de  ces  jours,  el  las  prinetB 
d'OfUttu  à  PttiB?  i(BniTOf  ironiques  ft  eau- 
ehe.)  ^ 

c  Les  epereefez-iroiis  se  faisant  faire  des 
oiraUons»  bissnl  étalage  de  leor  lue»  ordBani 
de  lenrs  ^oitores  les  Toitnrss  impériales. . .  9 
(Rires  ironiqoes  à  gaoebe.)  t  réclamanl  les 
180  millions  qu'ils  prétendent  qu'on  leur  doit» 
ffétablissanl  à  Chantilly. .  •  •  (Nouveaux  ri- 
res) c  y  installant  une  petite  cour»  un  petit 
royaume  t 

.  c  Mais  c'est  de  la  folie  pure  que  tout  cela  l 
Le  jour  où  le  Gonirernement  serait  asses  in- 
sensé pour  édieter  me  pareille  mesure,  il 
pourrait,  eomme  disait  Rochefort,  faire  mettre 
du  papier  neuf  dans  la  maison  de  Sainte-Hé- 
lène 1 1  (Applaudissements  et  rires  ironiques  à 
gauche.} 

Notre  collègue  témoignait  tout  à  r heure  mue 
sollidtode  qui  n'était  pas  sans  me  causer 
quelque  étonnement  pour  le  gouvernement 
de  la  République,  liais  il  me  permettra  de  lui 
ftiie  rsmarquer  que  ta  sollicitude  pour  l'em- 
pire» que  je  crois  plus  sincère»  s^exerçait  d'une 
autre  Iik^mii  à  cette  époque. 
•  Eh  Uen»  mettes  le  mot   République  I  la 
place  de  celui  d'empire,   dans    la   dtation 
que  je  viens  de  fidre,  et  vous  aves  I  peu  près 
la  situation  d'aujourd'hui  ;  avec  cette  diffé- 
rence que  la  République  n'a  plus  rien  à  re- 
douter» n'a  plus  aucune  crainte  à  concevoir. 
C  Exclamations  et  interruptions  ironiques  I 
droite.)  Vous  ne  m'embarrasses  pas»  mes- 
irieurs;  la  République  n'a  rien  à  redouter  des 
prétendants;  elle  ne  les  crafait  pas.  (Dfoéga* 
lions  et  interruptions  I  droite.) 

M.  le  comte  de  Laiduinaie.  Tous  prouvex 
le  contraire. 

M.  Pieyre.  Elle  a  tout  &  redouter  de  vos 
doctrines! 

X.  Latsant.  La  République,  étant  un  dou- 
^remement  d'opinion»  est  plus  forte  que  n'était 
l'empire  pour  résister  aux  menées  factieuses, 
mais  parce  que  des  menées  factieuses  ne  sont 
IMS  redoutables  »  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'on  ne  puisse  les  réprimer  ;  et  on  les  répri- 


M.  la  eomte  4e  DonvUle  -llatHeféa.  Les 
escrocs  ne  sont  pas  dangereux»  mais  on  les 
met  en  prison.  (Hilarité  ) 

V.  lialeaBt.  Il  me  reste  encore  I  faire 
deux  dtations»  qui  ne  sont  pas  longues,  qui 
proviennent  de  la  même  source»  et  que  vous 
me  permett>vs  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  (Parlez I  parlez!  i  gauche.) 

t  Qu'est  donc  la  famille  d'Orléans  ? 

€  Cest  une  famille  fratridde  et  crimi- 
nelle.••  • 

M.  le  comte  de  DouTllle-lIalllelisii.  Très 
Uanl 

M.  LaAeiiat.  c. . ,  qui» TonlaBt  monter  plus 
rapidement  sur  le  trône,  a  pris  la  tête  de 
Louis  XVI  et  la  tête  de  Marie«Antoinette  pour 
en  fyre  les  deux  premièree  nuurchee  à  gra- 
vir..,  » 

V.  le  oonite  de  Bouvdlle-lialUelév.  Tïès 
bieni  Yeftlà  l'histoire  vraie! 

1883.—  n6p.,  8B8S1011  oan.  —  annales,  t.  i. 
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lf.i:«aleaat.  c  .,.  Bar  la  même  échelle» 
derrière  Bameon»  montait  Gaîn-Eigalité  ;  l'un 
tendait  la  main  vers  le  couperet»  Tautre  vers 
le  sceptre. 

t  Cette  épouvantable  complidié  vint  échouer 
devant  les  événements.  L'exemple  de  son  père 
n'arréu  pas  Louis-Philippe.  Il  prit  sa  cou- 
ronne au  coin  d'une  rue»  comme  d'autres 
prennent  ce  qui  leur  plaii  au  coin  d'un  bois,  i 

M.  le  ceoate  de  Do«idUe*lIalllefisii.  Très 
bien!  CTest  tout  à  fait  ceUl  (Hitarité  à  gau* 
che.) 

X.  XialeaBt.  Messieurs»  ]e  dte.  Je  ne  com- 
mente pas»  mais  je  ne  désapprouve  pu  non 
plus  : 

s  Et,  une  fois  parvenu  au  but  de  ses  désirs» 
il  chassa  dans  l'exil  ceux  qu'il  avait  dépossé- 
dés» ses  parents»  ses  bienfaiteurs 

«  Les  princes  d'Orléans  veulent  continuer  i 
les  traditions  de  leur  race»  qui  sont  de  profiter 
des  événements  et  de  demander  au  hasard» 
aux  dépens  de  la  sécurité  publique,  des  souve- 
rainetés d'occasion,  i  (Très  bien  I  très  bien  I 
et  applaudisiements  à  gauche.) 

t  Qu'Us  restent  en  exil»  car  la  condamnation 
qui  les  a  frappés  n'est  pas  seulement  ordonnée 
par  l'intérêt  général,  mais  elle  est  encore  une 
juste  expiation  du  passé  i  (Nouveaux  applau- 
dissements à  gauche.) 

Il  y  avait  une  restriction  cependant» 
et  cfest  par  là  que  je  termine;  la  void  : 
c  En  un  mot»  disait  Fauteur  des  lignes 
dont  Je  vous  èonne  en  ce  moment  lecture» 
en  un  mot,  nous  ouvririons  toutes  gran- 
des les  portes  de  la  France  aux  princes 
d'Orléans  si  nous  étions  certains  qu'au  pre- 
mier  acte  de  complot  et  dinsurreetion»  on  les 
fit  immédiatement  passer  en  jugement»  et  mê- 
me fusilier  s'il  y  avait  lieu,  t  (Aires  et  applau» 
dissements  au  centra  et  à  gauche.) 

Foie  dii99rs«$.  Quel  est  l'auteur  T 

X.  Iiaisant  L'auteur»  messieurs»  je  vous 
l'ai  dit  en  commençant»  c'était  notre  honora- 
ble collègue  M.  Paul  de  Gassagnac.  La  pre- 
mière dtation  est  tirée  du  journal  k  Fayt,  à  la 
date  du  25  juin  1870»  et  les  dernières  por« 
tent»  dans  le  même  journal»  la  date  du  3  juil- 
let 1870.  (Nouveaux  rires  I  gauche.) 

Bh  Uen»  je  dis  à  M.  Paul  de  Gassagnac  que 
nous  ne  sommés  pas  aussi  rigoureux  que 
lui  :  nous  ne  demandons  pas  qu'on  fusille 
les  princes  d'Orléans;  mais  nous  demandons 
que»  comme  l'empire»  la  RépuDliqae  sache  se 
défendre.  Bile  le  fait  par  des  procédés  em- 
preints d'une  singulière  mansuétude»  —  le 
mot  a  été  prononcé»  il  est  juste»  — -  nous 
n'avons  pas  à  le  renier.  Hais»  malgré  cette 
mansuétude,  les  mesures  que  Pou  va  prendre 
seront  suffisantes  pour  que  jamais,  à  aucune 
époque^  nous  ne  voyions  plus  se  renouveler 
les  scandales  qui  se  sont  passés  dans  Parmée 
de  ht  République»  pour  que  jamais  Parmée 
française  ne  puisse  être  rendue  complice, 
eomme  cela  eut  lieu  en  i85t»  du  plus  abomi- 
nable des  attentats!  (Apphmdisssementi  pro- 
longés sur  un  grand  nombre  de  bancs  à 
gaudie.) 

M.  Paul  de  Casaagnae.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  (Bruit.) 
I     À  gmchên  Pariez  i  parleii 
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M.   le  eomte  de  Bov^rille-Maillelta. 
CTest  un  fait  personnel. 

M.  le  préeldent.  Il  n*est  pas  douteux  que 
M.  Paul  de  Gassagnac  aura  k  parole  pour  un 
fait  personnel»  seulement  je  dois  dire  I  ta 
Ghamhre  que  IL  Léon  Renault  était  inscrit 
en  sens  contraire.  Si  M.  Léon  Renault  veut 
céder  son  tour  de  parole  I  M.  Paul  de  Gassa* 
gnac»  je  suis  prêt  à  donner  k  paroleà  ce  der- 
nier. 

M.  ItéoA  Renault.  J'étais  inscrit»  en  effet» 
en  vue  de  répondreà  M.  k  ministre  de  k  guerre» 
au  cas  où  M.  k  miidstre  aurait  Ihit  connaf  tre 
les  décrets  proposés  par  lui  I  la  signature  de 
M.  le  Président  de  k  République»  les  per» 
sonnes  sur  qui  portaient  ces  décrets»  les  mo* 
tifi  qui  les  avaient  précédés»  k  procédure  dont 
ik  étalent  accompagnés. 

Rien  de  tout  cela  n'ayant  encore  été  com- 
muniqué à  k  Ghambre»  il  m'est  impossible 
de  discuter.  (Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

X.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Paul 
de  Gassagnac  pour  un  kit  personnel. 

M.  Paul  de  Casaagnao.  Messieurs»  ce 
qui  m'étonne  dans  <^t  incident,  c'est  que 
M.  Luisant  ait  pu  et^érer  m'étonner. . .  (Sou- 
rires à  gauche.)  ..,en  venant  citer  ici  des 
artistes  de  moi  dont  je  n'ai  rien  à  retirer» 
monsieur  Laisant.  (IVès  bkn  !  I  gauche.) 

Je  suk  du  petit  nombre  des  hommes  dont 
k  vie  politique  est  absolument  intacte.  (Ex- 
clamations à  gauche.) 

M.  Luisant.  Gomment  1  du  petit  nombre  T 

M.  Paul  de  Caseairnae.  Je  suis»  si  vous 
k  vouki,  du  nombre  de  ceux  qui  sont  asseï 
heureux  après  les  événements  politiques  quo 
k  France  a  traversés  depuk  cinquante  ans^ 
pour  n'avoir  jamais  varié»  et  qui  peuvent 
ajouter»  ne  varieront  jamak. 

J'ai  écrit  sur  ks  princes  d'Orléans  les  ar- 
ticles qu'on  a  dtés. 

Si  au  point  de  vue  de  k  former  ils  dénotait 
peut-être,  une  rhétorique  un  peu  jeune»  un 
peu  imagée...  (Rires  et  interruptions  di« 
verses.) 

H.  Georges  Brame.  lia  droite  n'a  pas  in- 
terrompu M.  Laisant  ;  il  faudrait  ne  pas  inter- 
rompre M.  de  Gassagnac. 

M.  Paul  de  Gaasagnae.  .,  .pYgg  tard»  au- 
jourd'hui, par  exemptep  ils  auraient  aflheté 
une  forme  moins  véhémente  ;  mais»  quant  au 
fond,  —  et  je  crois  que  c'est  la  seuk  chose  1 
kquelk  des  hommes  politiques  doivent  s'at- 
tacher» —  quant  aux  idées,  ces  idées  de  mt 
jeunesse  sont  encore  les  idées  de  mon  ftge 
mûr.  (Interruptions  à  gauche.) 

On  aurait  dit  vraiment  tout  à  l'hrure,  que 
M.  Laisant  avait  affaire  en  moi  au  représen- 
tant des  princes  d'Orléans  ;  on  aurait  dit  que 
j'étak  le  défenseur  attitré»  ordinaire,  de  est 
état  d'esprit  orléankte»  comme  k  disait  l'eu* 
tre  j^ur  M.  Léon  Renault  ? 

Voyons»  messieurs»  je  suis»  moi»  l'antipode 
I  tousles  points  de  vue  de  ce  système  parle- 
mentaire libéral»  moi  un  autoritaire  un  jaco- 
bin de  droite»  si  vous  voûtez.  (On  rit) 

(7est  pour  cela  que  nous  sommes  si  sou- 
vent d'accord  avec  vous  autres»  messkun  de 
l'extrême  gauche.  (Nouveaux  rires.)  Aussi,  de 
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Hee  que  de  8*en  prendre  à  ■»  ;  enr  ia  f  l«9>rt 
âft  tea^B,  nooA  v^toni  «MiMU»  «oaitra  l€i 

glwiiw»  kuKS  •«  MitnL—  BiMA  4ioile.) 
J'4Miili«Miifcb6eMfMcli«é»  la  fÊKkéÊ. 
^Hlra  fMMrMBinitei  ;  wdf,  ée  la  ptrl  d« 
rcalrtnia  9HKh%  e*tit  «ne  iifaitîot»  et  Ja 
ate  flaiBB  awc  osa  aertalaa  aaartama.  (Bil- 
les à  droite.)  Si  M.  Uitant  eût  en  prteent  è  la 
jilmnlrfi  la  amviiir  astea  léeeaâ  daaaan  éis- 
«B»âa  taolà  riMaw,  H  aaraU  w  <|iia  j'ai 
gfft*«*^«^  eaaaia  à  looa  din  foa  sHI  laaa  plair 
aaîi  A'txi^ev  las  priaaM»  foa«  a'aiiai  pai  i 
«ne  ^Dac  Ja  ¥«m  la  aonselUaku  Ne  vaai 
4^pasdtt:i  fit  iMa  aa  wnlea  pai  êtia  nia 
jibirn.  par  ea]^  pfcae  Urd,  aoauneaaes  à  lea 
nettre  dehors  Toai-méasas  ;  si  vaoa  aiex  pem 
Sma,  meitex-les  hùr$  d'éisl  de  looe  naira.  i 

Tioa  rai-ja  dîtl 

èiè  fsf^nO^t^nk  a:vie  mei*>mAma,  atec 

pess6;  niais  j*ai  ajouté  CBd^  qui  a  bien 
sa  ^lear  ;  je  Vous  ai  dit  :  t  Si  vous  les  mettes 
dehors,  faites  nne  loi  d'abord.  (Approht- 
tton  à  droite.)  Toos  n'aves  pas  le  droit  de 
yivndra  les  deux  princes  d'Orléans  dont  nons 
perlons,  de  les  extraire  de'i'eraiée,  de  les  met- 
tra dehors  par  une  mesure  que  je  eo  >  sidère 
eomoe  illégale.  >  (Très  bien  1  à  droite.) 

Je  tons  ai  dit  :  t  Faites  nne  loi  1  »  Mais 
|isqiie-}t,  Tons  entendex  bien,  je  m'oppose 
taerg^qnement  à  ea  que,  en  Ivar  personne, 
tons  tonchies  à  l'armée  française  tout  entière 
(AÉiBBtinwal  i  droite);  I  m  qae,  par  nne  tn- 

;  HeaiMqae  éa  <a  loi, 
»  •Bjoard'hai  eniaaer  dsax  eMders 
AfafMéa.  ae  qai,  éeesain,  foas  >eraia«lra  es 
toppev  taaa  les  oAders  de  ramée  (Saalasaa» 
«Msi  9Bttcha.— 9iéB  biaa l  à  dvaiia } 

Et,  pniMine  fone  awa  parmia  es  porter  aen- 
m  «soi  des  aacoaatiatte,  penaattsa^mai»  à 
tton  tonr,  de  me  défendre. 

M.  Uîsant  a  lappelè  lea  atlaqnea  que  ja  m- 
rigeala  aantre  les  prtssea  d^léans.  Ai  bien, 
{a  M  éH,  Je  n^ai  rien  à  regretter  dana  ma  tie 
politique  ;  je  tons  lonhaite  à  tons  de  pesrvoir 
«a  d»e  aMBt.  (Rires  à  dnîlB,)  Sh  basa.  I^r- 
ttria  qai  a  para  Faanée  danièn  dana  la  Pmffi 
ta  tons  indiquer  ma  sÉÉMlioa  tis-^iis  des 
ariaesa  d'Orléans. 

■asBtca  œei,  messiem,  et  je  tams  deanada^ 
ll!il  y  a  gnalqaes  SBOta  «a  pan  iiIb  dans  l*av- 
tlsla  fae  î»  tais  lire,  d'éére  aassi  indalgsala 
poar  asft  article  qpre  tons  awea  éi6  eathoa* 
aîaitas  ponr  mas  aoirea  artides  taat  à  l'haara. 
(Rirea  i  gaacha  ) 

C'est  à  propaa  de  la  co^spiiation  de  Ghan* 
tiUiy  l'année  decaîèia.  (Birss  al  exciamatians 
Igaofihe.) 

JJn  mmb9ê  à  irauafte.  ^Toaa  ToaUta  dae 

M.  9«nl  da  Oaasagaaa.  I/aan^e  def- 
nière,  TOUS  avez  cm  déeuatnr  nne  coaspire- 
4laa  i^CybMiQliity.  Cala  se  toas  a  pas  saffi,  pa- 
aeas  l'aws  lalseéa  dormir  ëaMtos 
Aj^aard'hoi  tana  an  atei  troacaé  «m 
antre.  Il  pantt  qi^Ue  taas  ta  miaaK  pemr  le 
lart^qna  toastealexatteiaidre.  Iftaia  aala  a'em- 
fieha  pM  l'iméate  da  mon  artiala,  an  ae»- 
1 


toap 

pté 


t  ]f .  le  dae  d'Anmiâe,  que 
éaatéi  na  dpoqae  aeaim^ 
avaneé,  sertit  iatanrfhai  ptasqni 
comme  homme  de  réaction,  ce  ipii 

■îlanaBMéilp  a 
dim  oa  aix  aaa» 

€  Bt,  Ma  de  aai  eiraper  i^ina  conapira 
tio»  arléesisla,  si  taateiois  cela  exiete,  naas 
ataaaas  Iranehamant  qae  naos  s'en  earfaae 
aaneuBit  #cMia,  taaa  aana  soremei  égsMgés 
da  ae  qai  sa  passa,  t  (Bins  à  dfoita.) 

t  Personne  plus  que  moi  ne  s'est  maalai 
ardent,  tialent.  Impitoyable  pew  la  iaarille 
itkIéMs.  s 

Vous  toyei  que  je  n'ai  pas  attendu  Pintef^ 
tention  de  M.  Laisant  ponr  me  soutenir* 

c  Je  Tatoue,  je  le  confesse,  et  fajonteni  que 
je  le  regrette  atec  quelque  confusion.  •  Ah! 
ah!  I  ganche.)  Attendes  les  raisons,  nons 
tarrens  Éi  tons  rirei  encore  t 

c  Certes,  je  n'appreute  pas  et  je  n'appronte- 
rai  jamais  leurs  idées  politiques.  Nous  sommes 
aux  deux  antipodes,  eux  à  la  libeité  et  moi  à 
Tautorité,  et  si  jamais  je  suis  asses  méprisable 
poor  renier  ma  foi  impérialiste,  ce  ne  sere 
pas,  certainement,  pour  me  faire  orléaniste, 
mais  je  me  soutiens  en  me  moquant  de  moi- 
même  de  mes  fureurs  contre  les  princes  d'Or  • 
léans. 

t  A  cette  époque-ll  je  ne  setals  pas  ce  que 
je  sais  et  je  n'atais  pas  ta  ce  que  j'ai  tu. 

t  Qaand  on  pense  que  j'ai  maudit  le  duc 
d'Aumale  comme  démagogue  et  que  j'ai  traué 
le  comte  de  Paris  da  rétoiaftionnaira. 

à  maoeir  de  rise  «-  et  ^  ma  deamande 


ca  qu'étaient  cea  katômes  d'alora,  è  eAié  des 
tristes  et  natiaates  réalités  dta^îaard'hai.  Nous 
atNma  oiasché  dapvia»  et«.  les  saélérats  qai 
nous  détienneatM.  (Riras  à  droite.  -»  Ra- 
meurs I  gauche)  nous  olErent  un  maiUeur 
emploi  de  nos  haines.  > 

M.  la  yréalâaAt.  Monaienrda  GassagaaCp. 

M. la  oaaiaa da liSBjaittala.  Oaal  uneal» 

tationt 

M.  Fa«l  ém  CaaaagMie.  «le  n'ai  pas  pro* 
testé  contre  les  articles  qu'os  tient  de  lira;  ce 
n'est  pas  mol  qui  ai  créé  l'incident 

Dé  âivers  eâlét.  Lises!  lisez! 

II.  le  préaident.  Monsieur  Panl  de  Cassap 
gnac,  tous  pontes  tous  expliquer  sur  un  fait 
personnel,  mais,  dans  ce  qui  a  été  lu  à  la  tri- 
bune par  BL  Laitant  il  n'y  atait  rien  d'insnU 
Unt  pour  personne  (Bxclamations  à  droite.) 
Quand  je  dis  pour  personne,  j'entends  pour 
personne  qui  puisse  être  tenté»  dans  cette  en- 
ceinte, de  releter  rinjnre. 

Mais,  si  je  compr(*nds  bien,  M.  Panl  de 
Gassagoac  ta  faisaparter  sa  lectpca»..  (later* 
ruiitioas  à  droite.)  . .  Permettes  1 

À  droiAs.  Il  faUait  arrêter  la  laatam  dea  aa^ 
tresatiieies. 

*lf  •  la  préaldaat.  Les  autres  articles  no- 
taient pas  la  même  portée  I  (Nout.  Mes  exda- 
matiaBs  à  droite.) 

Messieurs,  j'ai  arrêté  M.  Paul  de  Cassagnic 
sur  les  mots  :  t . .  .lea aoMrats  qui  nous  dé- 
tiennent 1  M.  de  Oaesegnac,  il  le  dit  hd- 
même,s'engage  k  na  paa  deoiisr  auila  i  la  lec- 


dea  nastaHaa  tiolCMea  qui  paaitamie 
traaitar  daas  Farticia. 

M.  liéern  Ckmw9$M.  Kona  awiitaiaaaqtfn 

y  a  moins  de  liberté  de  tribune  que  de  liberté 
éapresaei 

M.  Faud  da  Caaaagaae.  lé  m'engêge  I 
toui  donner  une  édition  expurgée  de  cak  arti- 
cle du  Pays,  puisque  je  na  peux  paa  faire  ai^ 
trament  (Rires  à  droite)  ;  cbsqae  Ma  qu'il  y 
aura  quelque  chose  d'un  peu  tif»  je  m'arré- 
teraL  (ÎBxclamat'ons  en  sens  diten.)  Mais  pai 
besoin  de  cet  article  ponr  nae  défendre.  Re« 
marques  sa  portée  ;  tous  y  trouterei  Isa  rai« 
sons  qui  m'ont  fait  monter  I  la  tribane  et 
qui  me  fimt  paiaftn  prendra  la  dàlanse  dee 
princes  de  Bourbon. 

Je  tais  tous  montrar  que  ea  n'ttait  pas 
chose  noutelle,  que  cela  date  da  longtemps 
comme  contiction  et  comme  raisonnement 

c  Nons  sommes  tous,  i  cette  baara,  dans  le 
part!  consertateur,  comme  des  ass^isês  qui 
meurent  de  faim  et  qui  sont  réduits  à  manger 
ce  qui  leur  tombera  sons  la  dent 

•  Le  meindra  morceau  de  ptin  note  nous 
paraîtrait  un  régal  ex(|uis,  et,  semblaUes  t  des 
prisonniera  qui  sont  relêguéB  aa  fond  dHn 
cschoc  noir,  nous  coasiiéraaa  eequ'antolt  da 
cief  par  un  trou  de  dbeminée  caaiaae  an  mar* 
tainenx  horison. 

t  Ohl  nous  somaseff  matêa  par  laa  éflne- 
ments,  nons  la  concédons  talontlera,  et  sesi 
n^en  sommes  pVas  &  cheitlier  obatiaénsut 
rabsola.  Le  relatif  noue  suffirait  largemeat 

t  Tout,  tout  plutôt  que  ced;  tovit  placêt  qae 
la  Répubtique,  tout  t 

€  A  moins  de  manquer  de  patilotfn?e, 
I  moins  d'être  stupidement  iniiolé  à  des  per- 
sonnes, toifà  ce  qae  Pou  pensa  avr  touM  la 
surbce  de  la  France  consartalilae  et  càré- 
tienne. 

t  Juges  donc  si  nous  seriona  laataats,  Is 
loaroi^Boua  saariaaa  qi^uaa  ennapirfîoaeii 
aar  la  point  da  réussir.  •  •  » 

4 faasAs #t  an esnlfi.  Aaeea I  aaacal 

M.  la  préaldeBt.  Ge  n'eit  paa  tt  da  tsat 
«M  i^poase  à  an  fiât  personnel. 

M.  Panl  da  Caaaagnac.  Pardon,  mon* 
sieur  le  président  l  L'intertention  de  M.  lii- 
sant  I  la  tribune  notait  qu'un  aem;  cela  ton- 
lait  dire  :  M.  de  Gassagnae,  à  une  époque, 
pensait  autrement  qa'anfoanfhaf.    fBrait  i 
gaacha.)  Cette  îatsrtaation  a  pm  nons  ftîre 
paraîtra  axtraaidinain  mon  ^saaara  d'anyrar^ 
dhui.Jé  tieaa é  proatir  à  M.  Utea% f%  t k 
Chambra,  ce  qui  est  an  da^  et  pant  èira  tf  an 
cerUin  intérêt  pour  mai,  qae  ja  sala  consé- 
quent et  lagiqaa. 

Je  n'ai  plue  qa'oae  dlsaina  da  lignaa  à  lira. 
(Exclamations  i  gauche). 

ic.  lajrêaKmat  Ne  Usea  pbsa  da  paan- 

ges  t'Olents,  toas  tous  y  êtes  ergagé  t 

li  FauA  da  Oaasafnac^  ivpaanaisl  ra  ke^ 

fars  :  c  £i  si  BL  le  dae  d'Aamate  vonlait  et 
puaasit,  il  serait  bien  sarpris,  bi«i  étanné,  de 
teir  les  ptes  acharnés  da  ses  adveraairas,  mm, 
par  exemple,  lui  dire  :  c  Monseigneur,  je  ne 
SBis  pas  dea  titras^  Ma  de  M.  «nia  ai  wu 
atez  besoin  de  mol  pear  freppaa  i^tewoa,  f en 
suis  t  s  ^Rirca  &  drpite.) 


M  juin  dnrnfef* 

Muotenaiitf  je  ^rot»  le  répète,  mon  în- 
tenrention  à  la  tribune  «nionrd'hai  i  en 
deoz  inotlb  :  le  piemier  a  été  de  défendre 
utenl  qie  je  l'ei  pu  la  aolidarité  fnîezîete 
AAHe  iena  lee  efMen,  ^pel  qie  «4rilt  ter 
u&m,  fiMMe  peeelt  lesr  «ligine.  iil,  j^l  « 
fu  mMtïMffm  ijMlqvi  peielea  phae  ayoï- 
pathiqnea  anjonrd'hni  ponr  lea  priBoea  d^C^ 
Ifum  f«ft  rèpofie  jappeiêe  par  V.  Lthamt 
teaiC  a  rMnre ,  ceal  ^[iie.  •  •  1[ljiieri' upuooi 
1  ganche.) 

M.  GluuplM  FloqsM.  Ceal  qn'atoM  im 
piétABdaDta  ftÉweat  à  réiMBiger  «i  foe  ]ute> 
team  lia  mmi^Êm  Franee  1  fBriût) 

M.  Pmd  ûm  tUwsagnac.  Von,  mon- 
aienr!  c^est  qne,  —  et  les  repréaeutanta  de 
l'ancienne  tradition  révelntionnaire^  ceox  qni 
font  id  lea  petite  Ttobeapierre  et  lea  petite 
Baînt- Jut  comprendront  cela  mienz  qoe  per- 
sonne •*-  cVal  gn'on  arrive  I  abandonner  hieft 
.dea  pr^ngéa  «n  tempa  de  rivolotton,  qnaad  «n 
eal  dana  ia  même  «banette.!  (Utrea  SKMiîq«ee 
el  €»aÉimalkme  à  ganiehe.*-  Bma  «f^itlbatiiai 
droite.— La ^hèiuel  LaiMtonl) 

X.  le  prèeldeot.  Je  meta  aux  voix  la  clO^ 
tare  de  la  diacnaiion. 

(La  elôtnne  de  la  diacaNdon  eal  miae  an 
"«MX  et  paoBoneée). 

M.  topvéaddeat.  J*ai  reçu  fordre  du  Jour 
tfolTant  : 

t  La  Chambra^  approuvant  rnaage  qoê, 
d'aprèa  aee  déoiafationa.  Je  Gonvacnemaat  « 
Cidt  dcedroiU.*.  a 

V.  Lorols.  Maia  on  ne  aait  pas  encore  oe 
qifa  ftdt  le  Goatemementl 

X.  le  prèflideat.  t  ...qu'il  tient  dee  loia 
jv  Poiiaaiaetioa  de  Taiaée^  paaae  i  l'ordae 
dn  jonr.  i 

9i§9ié  :  MÊÊÊtffÊÊDé,  Le^erlMMinief»  Uon* 
"Mb,  Bamean,  Adiard,  de  La  Porte,  Bitt- 
tM,  Jféïïo,  Etienne,  Bansard  dea  Boia. 

Il  a  été  dépeaé  leDie  deaumde  de  ieralin  pn- 
Uie  signée  de  MM.  Margalne,  Mir,  Bernard- 
Layergne,  Sarrien,  Garrigat,  Qavaignac,  Ja- 
metel,  Penleyey,  Perru,  Compayré,  Hortenr, 
Thomaa,  Bemier,  Boqaetj  BeUe,  etCi 

(Le  laieÉo  eel  eevert  «I  iea  tolea  awt  te- 


) 

M.  Xiéoa  Reaanlt.  J'afmfa  demandé  te 

parole  «or  à'effdiedajoar,monaiear  te  préai* 
dent. 

V.  le  prdelietfl.  H  tti^lit  ImpoarfUe  de 
tona  la  donner;  le  tote  Ht  eommeneê. 

(MM.  \m  secrétaires  opèrent  le  déponiUe* 
ment  dnacratia.) 

K.  le  préeldevl.  YeUlteHiidlIt  de  4é- 
foeUlamenl  de  «Gmtta  i 

Wombfe  dea  notante éTT 

Majorité  absohie *••.,«•••    X3l 

JWw  i  ewpinm.  •  • .  •  •  •    are 
Contre; 101 

La  COiambre  dea  dépntéa  a  adopté. 


tAASCB   DD    24    FtTRIER    1889 

Lundi,  I  denx  heures,   téanoe  pnbliqne. 

L'ardre  da  jour  euuM  il  a  été  fixé  pré- 
cédemment. 

(La  séance  eat  teaée  .à  aix  èeuai   fia* 
rente  minntea.) 

U  chef  du  Service  sténoffraphiqiêe 
de  la  Chambre  des  déj^uiét^ 

EiOLB  Grossblin. 


tSCRtmx 

Swr  la  quettion  de  priorité  en  fatmtr  de  l'ordre 
du  jour  motivé  t^étenti  par  M,  JoHbois. 

llendMre  dea  ?etanta».  •••••• •   48t 

Majei<itéabaelne Ht 

Pom*t%doption •     91 

Omtre. 89t 

IM  CSfaaaiire  daadépntteeila  pas  edeplé. 

fs^KT  TOTÉ  ^ona  : 

m.  ailllières  td>   Âneai. 

Baadrf-fMsen  fM).  MRmI  f^oeaate  de). 
Béeafet  Bergerot.  BIHais  (de  La)  BHn  de 
Bourdon  (fleomte).  Beorgeois.  Beyer  (F^ordi* 
nand).   Brame  (Georges).    Brierre. 

Cazeanx.  Ghevreaa  (Léon).  Gibiel.  Qolbeit- 
Laplace  (comte  de). 

Daron.  Daynand.  Debn<diy.  Délaisse. 
Défera  de  Saint» Aignan.  Dréolle  (Ernest).  Bn 
Bedan.  DoAmr  (baron)  (Lot).  Dnrtort  de  a- 
iveo  (comte  de). 

BMkaawrIaex  (baree).    Bspeirillea  (oemle  d*). 

ftaifi^   Feltre  (dec  de).   ffreppeL 

Oandte.  'Oantier  (Rsné).  ^tatfM.  <Gêntrd 
(barra),  «teeez  de  Fenera  (comt^  Goiddee 
de  Traiasan  (comte  Le).  Qiinier  de  QaaMgnae 
(Pnd).   Gkritleetet  (de). 

Haentjens.   Hamille  (Victor). 

Jaafier  «a  La  Moue.  iollMs.  Mgaifaemte 
de). 

Sei«erUy  <eaiBda  d4*  Karmeagary  (^laemie 
d^ 

La  Baaseliére  (de)»  Labat  Ledenceite  (dc^i 
Iiaii}ainaia  (eemte  d^  Uifrataye  (de).  u 
Boobeloaeanld,  dee  de  Bleaacia.  La  Reehe* 
Jaqoelela  (OMegida  dé).  Lareoae^fanbert  La 
aeebette  (Bmeat  de).  Leiibvre  da  Prey* 
Legvand  (ÀMlitir)  (Meaehe).  Léra  (prince  de). 
Le  Prévost  de  Laeaay.  Le  Roox.  Levert  Le* 
rois  ^Morbihan). 

MeeiBaa  (baiee  d^.  MaHii  (aemte  de).  Ma- 
lartre.  Martin  (d'Auray)  Maynard  de  la  iSleyei 
Mhb  (comte  AMbart  de).   Mnrat<eeBsie  Jeaohtm). 

OUi?lsr  (Aagaala)^  Oreaee  (Gmiee  d*).  Oei- 
tan. 

Paia.  Paaqr(Lonis)(Bme).  Fie^ieb  PlMaa. 
Praz- Paris. 

Baateie.  Bettle  (baron).  Aoehe  (Oeorges) 
(Cbarrata-Iattriaon).  iUtonrs  (daa).  Beyde 
Lralay  (Lania). 

Saiai- Martin  (daj  (ladre),  «arrette^  Serpa 
(Ounaan).   Boiaad((te>.    Brabeyraa  (barra  de). 

Tenraa(de).  TUrioa-Meatanbaa*  Teinnetde 
te  Tnnnaliére» 

Valra(de).   ViUiers. 

OMT  VOS*  eeenuB  • 

MM.  Acliafd.  Alicot  Amaîgat.  Ansart 
Arène  (Bmmannel).  Armes.  Axnoolt  Arra- 
zttt.   Attdiffrad. 


Lt. 

aard  des  Bo!a  Bai%edetle.  Bc^i  (. 
Bavoox.  Bdauquier.  Belle.  Bell^i.  Bskrn^ 
taaaial.  Bsriat.  Bmaaid  (TfcMibi)^  tnieisr 
Bemot.  Bert  (Paul),  fiartholan  ftam««aai 
Bischoflshaiai.  BisswiL  BiaaNAL  Bmalde 
fèntaey.  Blaee  (Piarra)  (Sa^iwl^  BlaeoaiM. 
Biaadia.  Beiasg  4*Anglaa  c(baio^  Boatoefti 
Borriglioaa.  Boncbat.  BondeviUe.  ftftT^oea 
Bnnitinf  Bridoa.  Boulwrd.  BoarriUra.  Boosp 
(PMft.  Benta&lla  Bauthiar  defiocbetort  Be* 
vier-Lapia«aa  BreaaoïL  Brîoe  Aea^  Brea* 
aaid.  BraiHae.  Bragèie  (Aurétie^  gangaai. 
Biwaani   Beiy.  Bai^.   BaiiigDiaK.  Bayai. 

Cadet  Caduc  Gamescasse.  Carette.  Gamot 
(fiadi).  Gaaittir  Aerier  (Pani)  (gebm-Iattrkawe). 
Gaaae  (Oermate).  Caaaoa.  Ceaieat  t'eratgi^ 
(QodeCiPoy).  (teaatié  Cayradai  />y>,TT^|^, 
Casa.  €babri4  <Gb«ix  (Gypriea)  Cbaiemet. 
Gharmea  (Praai^  Gbaaveaa  (F/enck).  <2be» 
vraaa  (Loirsi).  Cbavanoe  (Abéne).  Chavoia. 
GbéMM.  Chaiaeot  (Horace  da^  Orisiaphte 
(Albert)  (Oroe).  Giriar,  Ceoh^.  ^bmpsfidb 
Goasiana.  Goientia  GbiylM.  Garneea.  CaOHv 
det   €ostes.   Ganrmeaax.   Gontoiier. 

BanaUe^Benardia.  Baaaaaa.  Dasid  (Jaea) 
(Oam).  David  <lndie)b  Belona*Moaleed.  De» 
marçay  (baroa  Maurice).  Beniau  Bapn^i^ 
Beroyer.  Bi^ecani^  (Albert).  B^-iuraa.  Boa» 
mratiera  (Charles).  Desprez.  D^seeUem.  B(^ 
tbomaa.  Batboa  Devada  li«?eUe  (Edmond) 
(Meuie).  DevaUa  (Jolea)  (Bure).  Bien.  Braoet 
Dreux.  Dieyflia  (Ferdinand).  OmmaL  l)«Acat 
(Antontn).  Bnchaaaeiat.  Bacbesne^rareet. 
Dncland.  Ducrox.  Buprat.  Dmand  (lUe-eU 
VOaine).  Doreaa  de  Vaokomte.  Burisn.  tUt^ 
solier  (Aldde).    Botailly.   Dnvanx.   Baviriar. 

Eacande  (Georges).  Bscanyô.  itoïi^BH, 
Etienne. 

Pabre  (Joseph).  Fànien  (AchîUe).  F^roy. 
Faure  (PéBx)  (Belne-Iaférieare).  MmI  (Panl). 
Ferrary.  Ferry(  Albert).  Ferry  (Jules).  Pleury. 
Floquet  (Gharies).  Folllet.  Fomé.  Féeqnet 
Fourcand   (Lèra).   Fbusset.    Franconle.    Fréry. 

Gagneur.  Ganault.  Ganne.  Oaret  Oarrfgat. 
Gaaooni.  Gassier.  Gatlneao.  Oandy.  •ermain 
(Henri)  (Ain).  «Germain  (Hante^Oaronn^  «er^ 
ville-Réeebe.  Bévotot.  Ollliol.  Oifard  (AHMI^ 
Giraud  (Benri).  Giraolt  (Qheifw  GHedat 
Glrot^Penaol.  Oiroad.  QoMet  (Béni),  «o- 
mot.  Graoet  Oraux  (Qooigs^.  ^kaaianL 
Greppo.  Grollier.  Guegnen.  Ouichard.  ^mHU 
lemin.    Guillot  (Lonia).   Gnyot  (Paul)  (Même). 

liémra»  Henry  (fidoMmd).  Hérault,  flérisaea 
(Nièvre).  Hérisson  (ëeiae).  Hartaea.  Boviaa. 
Hagot   Hagaea(Qo?i^ 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Joubert  Joar^ 
nault   Jouve.   Jallien. 

Laboze.  Lacôte.  Lacretella  (Benri  de),  telr 
ftite  de  Lajoannenque (le).  Lagrange.  Lalamie. 
La  Porie  (de)  (Dacx-SèvreS).  Lariboisière  (comte 
de).  Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre.  L^tonr. 
Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  LalfieMe. 
Laville.  Lecherbonnier.  Leehovallier.  LeeOmta 
(Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fon- 
tainebleau, 8eiae*etManiid|i  Léglise.  Legrand 
(Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe). 
Leaient  JUapIre.  Lsporclié.  Larey  (Anhsr). 
Lesgwllier.  LeIelUcr.  LeVa?asaeur«  Leaêqaa. 
Laeet  (Geergae).  Laydat  Uearille^  LockffOfE. 
Logerotte.   Lombard.   Loubet   Lauatelea 

Maigae  iJalea).  MaUtè  (d'Angen^  MaMaleev 
MaUevlaUe.  Mairie.  Mangon  (HarNii»  Mareèaa 
(de).  Marcou.  Margaine.  Margna  Mariai 
Marmottan.  Marquisat.  Marrot.  MartinPeail« 
lée.  Maa.  Masaip.  Masare  <6fMitavp).  ^lahé. 
Mathieu.  Manger.  Maugnln.  Alaïuioury.  Mau- 
rel  (Yar).   Mayet.   Maze  (Hippolyte).   Mazeron. 
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M61iA6.  Mânard-Dorian.  Mereier.  Mestretii. 
MidMra.  MiUiim.  Mir.  Moiitan6.  MoreI(Hip- 
polyte)  (Manche). 

Na4aiid  (Martin).  Naciaet  (Alfred).  Nerenx. 
Nodl-ParfUt   Noirot. 

Ordinaire  (Dionys).   Osmoy  (oomte  d*). 

Pages.  Pepon.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  PeKaae.  PeUet  (Marcellin).  Penicaud. 
Pénièrea.  PeraldL  Périgoia.  Perraa.  PeUt- 
bien.  Penlevey  (Léon).  Peytral.  PbiUppe 
(Jnlea).  Pliilippoteanx.  Picard  (Artlini)  (Bas- 
aet-Alpea).  Pinanlt  Plantié.  Plewier.  Pon- 
leVoy  (Frogier  de).  Poi^ade.  Poolet  (Marina). 
PradaL  Pradet-Balade.  Pradon.  Pronst  (Anto- 
nin). 

Ramean.  Rane.  Raspdl  (Beidaniin).  RaynaL 
Réoipon.  Regnanlt  RemoiviUe.  Renaolt  (Léon). 
Renaolt-Morlière.  Rey.  Reymond  (Frandaqne) 
(Loire).  Reynean.  Ribot  Richard.  Ringnier. 
lUottean.  Rivière.  Robert  (Bdmond).  Roche. 
(Jnies)  (Yar).  Rodât  Roger.  Roqnet  RoaeUi* 
Mollet.  Rondier.  Rongé.  Roaaaean.  Ronvier. 
Royer.   Roya  (mar((nla  de). 

Baint-Prix.  Saint-Ronune.  Balia.  Balomon. 
Sandrique.  Sarlat  Sarrien.  Sorépel.  Sente - 
nac  SilhoL  Simon  (Fidèle).  Bonnier  (de). 
Bênchn^Senriniére.  Bonrignea.  Bonatre.  Bpal« 
1er.   Bteeg. 

TUlon  (Alfred).  Tarbonriech.  Taasin.  Ténot* 
Tézenaa.  Thenlier.  Thiessé.  Thomaa  (Marne). 
Ibomaa  (Frédéric)  (Tarn).  Thonuon.  Tirard. 
Itaerand.  Tondn.  Tonlet.  Treille.  Tronard« 
Rloile.    Tmelie.   Tryetram.   Tnrqnet. 

YachaL  Vacher.  Yarambon.  Yermond. 
Yemhea.  Yemiére.  Veralgny.  Yielftiure. 
Yiette.  Yignanoonr.  Yillain.  Yilleneuve.  Yiox. 

Waddhigton  (Richard).  Waldeck-Ronsseau. 
Wileon. 

H*ORT  PAS  PUS  PAHT  AU  ITOTB  : 

MM.  Barodet.  Bartoli.  Bernard  (Nord).  Bou- 
can. Bonmeville.  Boysset  Brelay.  Brialon. 
Brisson  (Heori). 

Gantagrel.    Qémenceaa. 

Datas.  Dantreame.  Dekttre.  OonviUe- 
Maillefen  (comte  de).   Dnboia.  BuportaL 

Even  (de  Lannion). 

FaUières.    Florent-Lefebvre.   Frébanlt. 

Gaillard.   Oambon.   Giard. 

Hérédia  (comte  de.) 

Lafbnt  La  Fèrge  (Anatole  de).  Laisant  La^ 
nel.  Lanesaan  (de).  Langlois.  Laporte  (Niè- 
vre).  Lefèvre  (Bmest)  (Seine). 

Madier  de  Monijau.  Mahy  (de).  Maret  (Hen- 
ry). 

PêUetan  (Camille).  Perin  (Georgea).  Pierre 
Alype.    Préveraud. 

Rathier  (Yonne).  Révillon  (Tony).  Roqne  {de 
Fîllol). 

Saint-Martin  (Yandnse).   Savary. 

Talandier.   Torigny. 

ABSnRTS  PAE  OONet  t 

MIL  AUain-Targé.  André  (Charente).  An- 
drienz.  Bel  (François^  Chantemilie.  Ghevan* 
dier.  Devèa.  Dévie.  Panre  (HIppolyte)  (Mar- 
ne)i  Ferry  (Charles).  Galpin.  Hurard.  Joi- 
gneanz.  Labnssière.  Lalande.  Latrade.  Le- 
bandy.  Mésières.  Mingasson.  Simonnet  Yaa- 
ohside. 


SCRUTIN 

Sur  r ordre  du  jour  malM  pré$ÊfnÙ  par  MM. 
LiouviUê^  Margaine,  Bam«au  et  Leeherbon" 
nUr. 

Nombre  des  votanta....* •   437 

Majorité  absolne • 219 

Ponr  l'adoption. ••••••   348 

Gentrff*, *„«••• 19 

La  Ghainbre  des  dépotés  a  adopH. 

OHi  Tovt  ponn  t 

MM.AUcot  Amagat  Ansart.  Arène  (Bm- 
mannel).   Armez.  Arnonlt.    AndiAred. 

Bacqniaa.  Balhant  Ballne.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Ba- 
vonz.  Belle.  Belon.  Benoist  Berlet.  Ber- 
nard (Donbs)  Bemier.  Bemot  Bert  (Panl). 
Bertholon.  Bienvenn.  BischoflUieim.  BisseniL 
Bisot  de  Fonteny.  Bkno  (Pierre)  (Savoie). 
Blanesnbé.  Blandin.  Boissy  d*Anglas  (baron). 
Bontonz.  Borriglione.  Bonchet.  Bondeville. 
Bengnes.  Bonillies-Bridon.  Bonlard.  Bonr- 
rilion.  Bonsqnet  Bonteille.  Bonthierde  Ro- 
chefort.  Bovier-Lapierre.  Bresson.  Brioe 
(René).  Brossard.  Brousse.  Bmgère  (Anré- 
lien).  Bmgnot.  Bruneau.  BoUy.  Bory.  Bu* 
vignier.    Buyat 

Cadet.  Gadnc  Camesoasse.  Carette.  Car- 
net (Sadi).  Casimir-Perier  (Panl)  (Seine»hiré^ 
rieure).  Casse  (Germain).  Cassen.  Caurant 
Câvaignao(Godefroy).  Cavalié.  Gayrade.  Ca« 
xanvieilh.  Caze.  Chabrié.  Ghaiz  (Cyprien) 
Ghalamet.  Charmes  (  Francis  ).  Chanvean 
(Franck)  Chavanne  (Rhône).  Chavoiz.  Ché- 
nean.  Choiseoi  (Horace  de).  Christophle  (Al- 
bert) (Orne).  Cirier.  Compayré.  Constans. 
Cerentin-Gnyho.  Comean.  Comndet  Costes. 
Contnrier. 

Danelle-Bemardin.  Danmas.  David  (Jean) 
(Gers).  David  (Indre).  Delnns-Montand.  De- 
marçay  (baron  Manrioe]L  Denian.  Deroyer. 
Desoamps  (Albert).  Desmontiers  (Charles). 
Despres.  DessoUers.  Dethomas.  Dethon.  De- 
vade.  DeveUe  (Bdmond)  (Meuse).  Dévoile  (Jules) 
(Bnre).  Dieu.  Donnet.  Dreuz.  Dreyfus  (Pftr- 
dinand).  DrumèL  Dubois.  Dnbost  (Antonin). 
Duchasseint  Dnchesne-Fonmet  Dneland. 
Ducrez.  Dupont  Durand  (Dl^-et-Yilaine). 
Durean  de  Yaulcomte.  Durieu.  Dusolier  (Al* 
dde}.    Davanz.    Dnvivier. 

Bsoande  (Georgea).  Bscanyé.  Bsnanlt. 
Btienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (Achille).  Fanre 
(Féliz)  (Seine-Inférieure).  Féan  (Paul).  Ferrary. 
Fbrry  (Albert).  Fleury.  Floqnet  (Charles). 
Florent«Lefébvre.  Folliet.  Fomé.  Fonqnet 
Fourcand  (Léon).   Fousset   Fréry. 

Gagneur.  Ganault  Ganne.  Garet.  Garrigat 
Gassier.  Gandy.  Germain  (Haute-Garonne). 
Gerville-Réache.  Gévelot  Gilliot  Girard  (Al- 
flred).  Giraud  (Henri).  Girot- EN>uzoL  Giroud. 
Gobiet  (René).  Gomot  Granet  Grauz  (Geor- 
ges). Graziani.  Greppo.  GrolUer.  Guegnen. 
Gulchard.  GuiUemin.  Guillot  (Louis).  Gnyot 
(Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérisson  (Nièvre.) 
Horteur.   Hovius.    Hugot. 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joubort  Jour» 
nault.  Jullien. 

LalMPrsi  LaeMe^   LaoretaUa  (Btari  de)^  Laf«i  I 


fltte  deLaJoannen4ue(de).  Lalanne.  La  Porte 
(de)  (Denz-Sèvrea).  Lariboisière  (comte  ds). 
Laroze.  Lassem.  Latour.  laurençon.  La> 
vergue  (Bernard).  LaYieiUe.  LaviUe.  Lecfaer- 
bonnier.  Ledhevallier.  Lseomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  LégUse.  Legrand  (Pierre)  (de 
LiUe,  Nord).  LeUèvre  (Adolphe).  Lenlent  Le- 
père.  Leroy  (Artiiur).  Lesguillier.  IioteUier. 
LeYavassenr.  Levèqne.  Levet  (George^  Lsy^ 
det.  Lionville.  Lockroy.  Logerotte.  IiombanL 
Lonbet.    Loustalot. 

Mahy  (de).  Maillé  ( d'Ange»).  Malédeux. 
Mallevialle.  Mairie.  Maqgon  (Hervé).  Maroère 
(de).  Margahie.  Margue.  Marion.  Maiaot- 
tan.  Marquisat.  Marrot  Mas.  Massip.  Masura 
(Gustave).  Mathé.  Manger.  Mangnin.  Maa- 
noury.  May  et  Maze  (Hippolyte).  Muaron. 
Ménard-Dorian.  Merder.  Mestrean.  Miehoo. 
Mir.     Montané.     Morel  (Hippolyte)  (Maneho). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Nereux. 
Noèl-Parlkit   Noirot 

Ordhiaire  (Dionys).   Osmoy  (comte  d*). 

Pagèa.  Papou.  Parry.  PeUsseï  PeUet  (Mar- 
cellin). Penicaud.  Pénièrea  PèraldL  Périgois, 
Petitbien.  Penlevey  (Léon).  PejtraL  Philippe 
(Jules).  Philippoteauz.  Picard  (Aithor)  (Bas- 
ses-Alpes). Phiault  Plantié.  Ptaanier.  Pou- 
levoy  (Frogier  de).  Poi^ade.  PradaL  Pndet* 
Balade.   Pradon.    Pronst  Antonio). 

Rameau.  Ranc.  Raspail  (Bsojamin).  Ré 
cipon.  Regnanlt  Remoiville.  Renanl 
(Léon).  Renanlt-Morlière.  Rey.  Reymcmd 
(Francisque)  (Loire).  Reynean.  Ribot  Ridiard. 
Ringnier.  Riotteau.  Robert  (Bdmond).  Rocbe 
(Jules)  (Yar).  Rodât  Ros;er.  Roqnet  RoQgé. 
Rousseau.    Rouvier.    Royer.  Roys  (marquis  da). 

Saint- Priz.  Saint-Romme.  Salis.  Salomon. 
Sandrique.  Sarlat.  Sarrien.  ScrépeL  Sen- 
tenac.  SilhoL  Simon  (PidèleJL  Sonnier  (de). 
Souchn-Servinière.  Sonrignes.  Bonstrei  Spolier. 
Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tàssin.  Tftnot.  Tèzenaa. 
Theulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne).  Tho- 
maa (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tondu.  T^a- 
iet.  Treille.  Tronard-Riolle.  Truelle.  Tor- 
quet. 

Yachal.     Yacher.  Yarambon.  Yemuad. 

Yemhea.     Yemière.  Yersigmy.  Yielftiin. 

Yiette.  Yignanceur.  Yillain.  YiUsBSBfi. 
Yioz. 

Waddington  (Richard).   WQsan. 

onr  VOTÉ  GomsB  : 

MM.    AiUières  (d*).   AnoeL 

Baudry-d*Asson  (de).  Bélizal  (rlcuaU  de). 
Bénazet  Bergerot  Biliaia  (de  £a>  Blin  de 
Bourdon  (vicomto).  Bonrgaois.  Boyer  (Ferdi- 
nand).   Brame  (Georges).    Brierre. 

Gazeauz.  Chevreau  (Léon).  GU>iel.  Golberi- 
Laplaoe  (comte  de). 

Daynand.  Debnchy.  Delaibsse.  Deason  de 
Saint-Aignan.  Dréolle  (Brnest).  Du  Bodan. 
Dufour  (baron)  (Lot).  Durlèrt  de  CSivrac  (comte 
de> 

Bschasseriauz  (baron).    Bspeaillw  (oomte  d"). 

Faur A  Feltre  (duc  de).   FreppeL 

Gandin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Ginouz  de  Fermon  (comte).  Gonidso 
de  Traisaan  (comte  Le).  Granier  de  Gaasagnae 
(Paul).   GuiUoutet  (de). 

Haenijens.  '  Hamille  (Yiotor). 

Janrier  de  La  Motte.  Johbofai  Jvdgné  (oomte 
de). 

Eergorlay  (oomte  de),     lemengny  Cvico 
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IiaBil»ettère(de).  Labat.  Lftd<NU«tte  (de). 
Lai^ninaiB  (comte  de).  LorgenUTe  (de).  La 
Rooheflmoaiild,  doc  de  Bisacda.  La  Rooh^a* 
quelein  (marquis  de)L  Laroohe-Jonbert.  La 
Reohetle  (Brnesk  de).  Lefeb^re  dn  Prey.  L^ 
grand  (4rihiir)  (Manohe>  Léon  (prinoe  de).  Le 
ProYoat  de  Lamiay.  La  Rooz.  Levert.  .  LorolB 
(Morbihan). 

M ackaa  (beron  de).  MaiUé  (eomU  de).  Ma- 
lartre.  MartiB  (d'Anrar).  Maynard  de  la  Oaye. 
Mnn  (comte  Albert  de).   Muet  (comte  Joachim). 

OUivier  (Auguste).  Omano  (CSaneo  d*).  Oat- 
ters. 

Pain.   Pieyre.   PUchen.    Prax-Paris. 

Ranline.  Raille  (baron).  Roche  (Gleorges) 
(Gharente-InfMoare).  Rotonrs  (des).  Roy  de 
Lonlay  (Lonis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Berph 
(GosmanX    Soland  (de).     Bonbeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montanban.  Thoinnet 
de  La  Tarmelière. 

Yalon(de).   Villiers. 

ll*«IIT  PAS  VUS  PAIT  AU  TOXl  : 

MM.  Achard.    Arrasat. 

Barodet.  BartoU.  Beanqnier.  Bellot,  Ber« 
nard(Nord).  Bizarelli.  Boncau.  BonmeviUe. 
Boysset.    Brelay.    Brialon.    Brisson  (Henri). 

Gantagrel.  Ghav«nne  (Loire).  Glémencean. 
Gochery.    Ciourmeanz. 

Daron.  Datas.  Dantresme.  Delattre.  De- 
proge.  Desmons.  Douville-Maillefen  (comte 
de) .    Duportal .    Datailly . 

Evren  (deLannion). 

Faîtières.  Farcy.  Ferry  (Jules).  Franconie. 
Frébault. 

(Gaillard.  Gambon.  Gasconl.  Gatinean.  Germain 
(Henri)  (Ain).  Giard.  Giranlt  (Cher).  Giro- 
det 

Hérault.  Hérédia  (de).  Hérisson  (Seine). 
Hagnes  (CUovie). 

JOUTS. 

Laibnt  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange. 
Laisant  LaneL  Lanessan  (de).  Langlois.  La- 
porte  (NlAvre).  Lasbaysses.  Lefebvre  (de  FOn- 
taineblsan,  Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Bmest) 
(Seine).  Leporphé. 

Madier  de  Monijau.  Maigne  (Jules).  Marcou. 
Maret  (Heary).  Martin-Feuilléa,  Mathieu. 
Maurel(Var).    MéUne.   Million. 

Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy  (Louis)  (Bure). 
Pelletan  (Camille).  Perin  (Georges).  Perras. 
Pierre  Alype.   Poulet  (Marius).    Préveraud. 

Rathier  (Yonne).  Raynal.  Révillon  (Tony). 
Rivière.  Roque  (de  Flllol).  Roselli-Mollet. 
Roudiert 

Saint-Martin  (Vaucluse)i   Savary. 

Talandier.   Tarbouriech.   Tirard^   Tisserand. 
Trystram.   Turigny. 
Waldeck-Rousseau* 

ABSBITS  PAR  00119*  I 

MM.  Allain-Targé.  André  (Charente).  An- 
drianz.  Bel  (Fraoçois>  Ghantemille.  Ghevan- 
dfar.  Oevès.  Oeric.  Fanre  (Hlppoly  te)  (Marne). 
Ferry  (Charles).  Gulpin.  Hurard.  Joigneauz. 
Ijabussiére.  Lalande.  Latrade.  Lebaudy.  Mé- 
zières.  Mingasson.  Simonnet  Tascbalde. 


SCRUTIN 

Sur  Vûrdfê  du  fcur  nnoiM^  eanc$mani  rappU- 
cation  de  la  M  de  488*  sur  Vékit  des  ofH- 
eiers. 

Nombre  des  votants • 477 

Majorité  absolue • 239 

PourTadoption •    376 

Contre «••• 101 

La  GSiambre  des  députés  a  a4opté. 

ORT  VOTÉ  POUl  : 

MM.  Achard.  Ansart  Arène  (Bmmanuel). 
Armez.    Amoult   Arrasat   Audiffired. 

Bacqfuias.  Balhaut  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet  Bastid  (Adrien). 
Baveux.  Belle.  Bellot  BeUm.  Banoist  Ber- 
let  Bemi»rd  (Doubs).  Bemier.  Bemot.  Bert 
(Paul).  Bertholon.  Uenvenu.  BisseuiL  Biza- 
relli Bizot  de  Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
BlanosubA  Blandin.  Boissy  d*Anglas  (baron). 
Bon  toux.  BorrigUone.  Bouchot  Boudeville. 
Bougues.  Bonllliez-Bridou.  Boulard.  Boume- 
ville.  BourriUon.  Bousquet  Bouteille.  Bou- 
thier  de  Rochefbrt  Bovier-Lapierre.  Brelay. 
Bresson.  Brialon.  Brossant  Brousse.  Bru* 
gère  (Aurélien).  Bmgnot  Bruneau.  Bully.  Bury. 
Buvignier.   Buyat 

Cadet  Cadua  Camescasse.  CantagreL 
Carotte.  Camot(Sadi).  Casse  (Germain).  Cas- 
sou.  Caurant.  Cavaignao  (Godefrey.  Ca« 
valié.  Cayrade.  Cazanvieilh.  Caze.  ChabriA 
Chaix  (Cyprien).  Chalamet.  Ghavanne  (Loire). 
Chavanne  (Rhône).  Ghavoix.  Chéneau.  Chris* 
tophle  (Albert)  (Orne).  Girier.  Clemenceau. 
Compayré.  Constans.  Corentin*Guyho.  Cer- 
neau.   Gestes.   Conrmeaux.    Couturier. 

DaneUe-Bemardin.  Oaron.  Datas.  Daumas. 
Dautresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Delattre.  Beluns-Montaud.  Deniau.  Deproga 
Deroyer.  Deseamps  (AU)ert).  Desmons.  Des- 
moutiers  (Charles).  Despres.  Dessoliers.  De- 
thou.  Devade.  Dévoile  (Bdmond)  (Meuse) 
Develle  (Jules)  (Bure).  Dieu.  Domiet  Dou- 
ville-Maillefeu  (comte  de).  Dreux.  Dreyfus 
(Ferdinand).  Dubois.  Dubost  (Antonin).  Du- 
ohasseint.  DucLaud.  Ducroz.  Dupont.  Du- 
portal. Dureau  de  Vaulcomte.  Durieu.  Du- 
solier  (Alcide).   Dutailly.   Duvaux.   Dnvivier. 

Bscande  (Georges).  Bscanyé.  Bsnault  Btienne. 
Evsn  (de  Lannion). 

FU>re  (Joseph).  Fànien  (Achille).  Farcy. 
Faure  (Félix)  (Seine-Iaférieure).  Féau  (Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert)  Fleury.  Fioquet 
(Charles).  Florent- Lefebvre.  Fèlliet  FomA 
Fouqoet  Fourcand  (Léon).  Fonsset  Franco- 
nie.  Frébault   Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault. 
Ganne.  Oaret  Garrigat.  GasconL  Gassier. 
(ïatineau.  Gaudy.  Germain  (HautO'Garonne). 
GerviUe- Réache.  Giard.  Gilliot  Girard  (Al- 
fred). Giraud  (Henri).  Giranlt  (Cher).  Girodet 
Girot-PousoL  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot. 
Granet  GrazianL  Greppo.  Gueguen.  Gui- 
chard.  Guillemin.  Gulllot  (Louis).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Bdmond).  Hérault  Hé- 
rédia(de).  Hérisson  (Nièvre).  Horteur.  Ho- 
vins.    Hugot.     Hugues  (Clovis). 

Janié  (baron  de).  Joubert  Joumault 
Jouve.  Julllen. 


Laoôte.  LaoMelle  (Henri  de).  Laffitte  de 
Lsjoannenque  (de).  Lafiont.  Lagrange.  Lai- 
sant Lalanne.  Lanessan  (de).  Laporte  0fiè- 
vre).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laroze. 
Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  Lavergne(Ber« 
nard).  La  Vieille.  LaviUe.  Lecherbonnier« 
Lecomte  (Mayenne).  Leoonte  (Indre).  Lefebvre 
(de  Fontainebleau,  Seine-et-Mam^.  Lefèvre 
(Ernest)  (Seine).  Léglise.  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).  Lelièvre  (Adolphe).  Lenlent 
Lepère.  Leporché.  Leroy  (Arthur).  Lesgnillier. 
Letellier.  Levéque.  Levet  (Georges).  lisydet 
Liouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard.  Lou- 
bat.    Lou&talot 

Madier  de  Monijau.  Mahy  (de).  Maigne  (Jib 
les).  Maillé  (d'Angers).  Malézieux.  MaUe« 
viiûle.  Malria  Mangon(Hervé).  Maroou.  Ma- 
ret (Henry).  Margaine.  Margue  Marion. 
Marmottan.  Marrot  Mas.  Massip.  Masure 
(Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manger.  Man- 
guin.  Maunoury.  Maurel  (Ver).  Mayet  Maze 
(Hippolyte).  Mazeron.  Ménard-Dorian.  Mer- 
cier.   Mestreau.    Michou.    Million.     Mir. 

Nadaud  (Martin).  Naquet(Alfired).  Noôl-PaM 
fait    Nelrot. 

ordinaire  (Diouys).   Osmoy  (comte  d*). 

Papou.  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Maroellin). 
Pelletan  (Camille).  Penicaud.  Pénières.  Pe- 
raldL  Périgois.  Perin  (Georges).  Perras. 
PeUtbien.  Peulevey  (Léon,.  Peytral.  Philippe 
(Jules).  Picard  (Arthur)  (Basses- A^lpes).  Pierre 
Alype.  Plantiéi  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier 
dé).  Poi^ade.  Poulet  (Marius).  PradaL  Pra- 
det-Balade.  Pradon.  Préveraud.  Proust  (An- 
tonin). 

Rameau.  Banc  Raspail  (Beqjamin).  Rathier 
(Yonne).  Regnault  Remoiville.  Révillon  (Tony> 
Rey.  Reymond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau. 
Richard  Ringuier.  Rietteau.  Rivière.  Roche 
(Jules)  (Yar).  Roger.  Roque  (de  FUlol).  Ro« 
quet.  Roselli-Mollet  Reudier.  RougA  Rou< 
vier.    Royer. 

Saint-Martin  (Yauduse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Sarrien.  Scrépel.  Sentenao.  Simon  (Fidèle). 
Sonnier  (de).  Souchu-Bervinière.  Sourigues. 
Soustre.    Spuller.   Steeg. 

Talion  (Alflred).  Tarbouriech.  Tassin.  Ténot. 
Tézenas.  Theulier.  ThiessA  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric)  (Tara).  Thomson.  Tisse- 
rand. Tondu.  Toulet  Treille.  Trouard- 
RioUa    Truelle.    Trystram.    Turigny.  tTurquet 

YachaL  Yacher.  Yarambon.  Yermond. 
Yernhes.  Yernière.  Yersigny.  Yieifaure. 
Yieite.  Yignancour.  Yiliain.  Yilleneuve. 
Yiox. 

Wilson. 

ONT  VOrft  aCHTM  : 

MM  AilUères  (d*).     Amagat.     AnceL 

Baudry  d'Asson  (de)i  Bélizal  (vicomte  de). 
Béuazet  Bergerot  Biliais  (de  La).  Bischoff* 
sheim,  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bourgeois. 
Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges).  Brioe 
(René).    Brierre. 

Gazeaux.  Chevreau  (Léon).  CIbiel.  Colbert- 
Laplace  (comte  de). 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Saint-Aignan.  Dréolle  (Ernest).  Du  Bodan. 
Dufour  (baron)  (Lot).  Durfért  de  Civrac  (comte 
de). 

Eschasseriaux  (baron).     Bopeuilles  (comte  d*)* 

FaurA   Feltre  (duc  de).   FreppeL 

Gandin.  Gantier  (René).  GavinL  Gérard 
(baron).    Ginoux  de  Fermon  (comte).   Gonidec 


ANNALBS  OB   LA  QHAMBAI   DIB   DlPDTBB 


(dWM  U)l    «MriitdA 

laaillMi,   HaMilto  (tIMr). 

liflftor  «•  U  MM».     Joabeli.      JvIgAé 

Kiriorltr  fâomie  dé).    Kêrmengoy  (vloonn 

Lt  BaiMCIM  (dé).  Llbtt  LâdMMtl»  (de). 
Umniiiftli  (oûfttM  dé).  Lirgéttlcsré  (dé).  Ufto*- 
éhéAméftold,  déé  dé  Bliiôéli.  La  Rédiejtqné- 
lébl  (ttirqafti  dé).  Ltrééhé-Jénbért  Lt  Ré- 
dMtlé  (Bfftéél  d«i  Ltiiren(ot.  telbbfré  du 
PMy.  Léffriftd(âitkBf)(lfaiMfié).  Lééft(prliiéé 
dé).  Le  ProTMt  de  Ltnnay.  Le  ftOQX.  Le  Yé- 
tieieéf,   Levért    Leréis  (M érirtlui^L 

H iéfcan  (béiw  de).  Miilé  (éémté  de).  Mi* 
léltre.  Mimn  (d'Aéfif).  Mtynéfd  dé  la  GHqré. 
Iftti  (éémte  Attért  dé).  Méfit  (oomié  Joiéhim). 
'  Otthfittr  (Aufttste).    OrOâiio  (Coneé  d*).  Oai- 


Péiiu  hliy(Mdérid)  détné),  Piaiy(LéiilD 
tBore).  Ptofiré.  Plamll  PUohoA.  Prax« 
Parié. 


Ranline.  Rallié  (banm).  Renanlt  (Léén). 
Ranault-Morliére.  Eifcét.  Réohe  (George») 
(Gharente-Inarieure).  Rotoon  (dea).  Roy  de 
Uottlay  (Léoii^ 

ialat^Martin  (4é)  (Udia).  BamUé^  Barph 
(Goaman)  Solaad  (da).  Soobeynui  (kMtfon 
de). 

TervM    (de).  Tliirioii-Maateakaa.    Théiaaet 
dé  La  Tannelière. 
YaUm  (de).  TUUera. 

iToinr  fAé  rué  fhxt  iv  téwt 

MIL  Allûét. 

BartolL  Beanqnler.  Bernard  (Nérd]^.  Boa- 
oaiL   BoytMt   Brieees  (Béwi). 

CSaaimlr  -  Parier  (  Paul  )  (  Seine-Inférléoré  ). 
GharMa  (TraMlaV  Gtamian  (V11MI4.  Ckai- 
seai  (Horééé  éé)k   Coolwry.  GaravdéC» 

Oeaarçéf  (banÉ).  DailMi*a  Brwftil. 
Oaeheio^iwmeL   Dattad  0ttéiél»TiMM). 

fUUèiéé.  PerrydéM» 


<B«ri)(AM). 


LalNoa.  lA»irté(ABatalédé|u 
gMa.    LarlMaiém  (éééité  dé). 
M  avoéfé  (éi|.     Mérciviéét     MMift 


; 


Neveux. 
Pagéa. 

BaynaL  BéaipéS*   RélMl 
yNMaaa.  Beya  (Ntiivia  de). 
•évary.  8UM. 
Talaodier.    Tirard. 
WaddiiitéBCWatard).  Waldéék 


Mf.  AttiteTarié.  Aidré  (GhaMBM.  M- 
dfiewu  Bat  (Pyaiiétia).  fliiaatéwiiié.  Ckmw 
dler.  Devèa»  llavia.  itaMffiPPélyié)(llam), 
Ferry  (Gbarlea).  Galpin.  HaraA  JatpieiTi 
Laboatière.  Lalande.  Lalnate.  Labaédjr*  Mé- 
lièrea.  Miagaason.  Blmonmi  Yaielialifo. 
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SSANGS    du    lundi    26    FÉVRIER    1883 


SOM If  AI1I&  —  IMpH  par  M.  m»Ê^  d*iB6  iMpotMoii  à»  M  vfMtn  ttt  bovillMPt  «•  eiu  &  IzMtei.  ik  HiM  I  l%r«i«  ««  J«v,  wêê  H,  atoMMiê 
«•  M.  MÉfB^Mi,  &•  la  pétftiia  ••  fOt  Mr  las  loteries.  e=s  Boite  de  la  !•»  déUbératlan  ew  lea  prepaeiHeaa <a  lei  nvalolpalai  t*  «•  M.  PMP<lteaA4 
OtayAM  al  pteaiava  de  tae  aaUèi«ea;  1*  da  X.  Mliel;  !•  de  M.  Caaea  d'OrMiko  al  irtaaiam  de  eaa  aoUèiMa.  m  Art  SOi  M.  da  Maralra,  mppafto 
iMf.  Ado9aaa«ai  Art  43t  lllf«  Payual,  la  rapparlear,  PéaroaiMl.  —  AaModasieBl  da  lf«  Papai  :  MM.  ffaaa««  la  raMNftav.  MaMait  —  Adaptias 
da  rarUala  aMHiifld.  «  Art  47  s  MU.  la  raivortoor,  Le  Prarost  da  Uiuia^  Adaplioa.  s  Art  (1  >  M  la  iap»orta«r«  Adopiiaa  da  Tartlala  madidA  m 
Art  57  :  MM.  le  rapporteur»  Aoalole  de  La  Forge.  --  Amendement  de  M.  Ponroand  i  M.  Fouroand.  Bidet-»  Adoption  da  rartiala^  m  Art  dl  s  M.  la 
rapporteur.  RéeervA  es  Art  74  <  MM  Preppei  le  rapporteur.  ^  Amendement  de  M-  Loroie  :  MM  Loraii^  la  rapporteur,  fteial.  -•  AoandaaMnt  da 
M.  PreppeL  Rejet  —  Adoption  de  rartlele.  =4  Ait  75  :  M.  torols.  Adoption  de  rarttde  modiUA  s  Art.  76  :  M.  PreppeL  Adoption  de  rartide.  9 
Adoption  de  l*artio1e  77.  s=  Art  78  :  MM..Lerai8,  Fenlevay,  Preppet  la  rapporteur  Adoption  de  rarticle.=  Art  79:  MM  le  rapporteuri  le  miniatra 
da  l^Méfflenr.  MaairaL  m  Adoplian  de  lîart.  80  b  Art.  81.  ^  Amendement  de  M.  Lagrange  t  M.  Lagranga.  Retrait,  s  Adoption  da  Part  8t«  s& 
Art  tli  MM.  Arllinr  LHfraad,  la  rapparlanri  àamard  (Danbe).  Manval  à  la  aemmierian.  ■■  Art  84  i  88.  m  Art  98.  Amendement  de  M.  Penlefey  : 
Adaptiez  de  rartiala  madiUA  iai  Art  8tt  MM  Oreyl^,  Roqnat  Adoptlan.  es  Adoption  da  l'arttela  8L  m  Artlala  98 1 M  LataU  Adaption.  «•  Artiala 
H I  M  Iiafaia»  Adapttao.  m  Artiela  95  :  MM  Arthur  Legrand,  Lorois.  Adoption,  m  AdapHatt  da  rartlele  98.  b  Art  f?  t  MM.  Mea  Railia.  tarali^ 
la  rapparlear,  la  minietra  da  mtérienr.  Penlevay.  Aan?ol  à  la  oammiMian  m  Adaptlan  daa  artiolea  98  à  18if .  «s  Damandaa  da  amiaia  aa  Règlaaant 
de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Oiraud  (Oeui-Sdrraa)»  la  miniatra  de  l'intdrlaur,  Paolaraf,  Iioroip,  Bariard  (Oanb^li  tlWHdT'lt  l8  aaaM  da 
DonYOla-Maillefen,  de  La  SiUaia,  FélU  Vaar^  RoaTiar»  Lenianli  4aUiaa,  Lan^MHi  Laraaa. 


«MtalMMCM   Dt   M.  ÎMPÈn 

viGi-rnteniin 

Laalcaea  aal  ontarta  I  deux  hanraa. 
IL  BtaaralU^  fun  da  tHirélairu^  donna  lad- 
Ive  dn  procia-Tarbal  de  la  eéanoa  de  aannadi. 
La  proofta-^varMl  aat  adopté* 

vtHft  xfxm  movommxM  di  tôt 

Si*  WalMt.  JV  Phomaoî  da  ddpaaaf ,  anr 
la  Imraan  da  la  Ghambra,  an  non  nom  al  av 
nom  de  phialanra  de  naa  ooUègnaa»  naa  pro« 
poaition  de  M  ralellina  aux  boniHaars  da  ara. 

M.  la  yrdrtdamfc  La  proposition  aara  im- 
primée, diainbnée  al  renvoyée  à  la  oonunia- 
lion  dlnitiaiita  parlamantaira. 

fXtiuaia 

m.  U  »fda8<aaa.  MM.  malla  al  Dtasyi 
Otdinaiia  itaewenl  da  aa  ponaair  aeelaler  à 
la  edaiiaa  da  aa  )onr  ni  &  aaUe  da  danMla. 

ma  A  V<mxBM  w  lotm  fi^mt  ptrmoif 


V.  la  pflpéaMest*  JV  Mfv  da  M* 
jana  la  laitra  sniiranla  : 

m  MmgÈ^mm  ]a  MpIlidaiBi.. 

aXal 


réflaman^  I!in8cripti<m  I  Tordre  dn  jonr  da  la 
pétition  n*  909  anr  laa  lofiaiiaa»  dM8éa  pir 
noiia  coUègua»  M.  Onnao  d'Oamito. 

«  Agréai,  monaianr  la  préaidani,  Tividaiioa 

da  ma  haute  oonMdération. 

a  A.  HAIiiTilif8.a 

Gonformémanl  an  rèf lamani,  la  péiUioA  aai» 
inaodta  i  ta  anita  da  Pordro  dn  jov* 

nsm  M  u  MSGvaaioif  bm  nopofifipivB 

K.  la  prdaMant.  L'ordia  dn  jour  «ppaUa 
la  anita  da  la  i**  délibdratioo  mr  laa  propoei* 
tiona  4a  loi  mnnioipala  :  !•  da  M«  Ferdinand 
Dravtoa  at  plnaienra  da  9H  eoUédnaf  ;  2*  da 

M  Polliet  ;  3*  de  M.  Gnneo  d'Ornano  el  pl«- 

aiava  da  aaa  ooUégnaa« 

U  Chambra  a'aal  anrétéo  I  rartidt  14» 
nuia  alla  avaii  léaarré  anténavanaAl  ladtr- 
tielaa  30.  43.  47.  61,  67  at  fit. 

La  oommi»aion  a  daa  rédddUam  wavolto 
I  propoear  i  U  Ghimbra. 

Ja  donno  h  paraît  I  M.  la  rapportewt 


WL  da 

dana  naai  daa  paéaédantaa 
don  da  raitlaia  M,  tua 
aaMiia  par 
al  eatta  obierratUm  porte  anr 

Gaimrtiatotf* 


Maarianra, 
^àraaea- 
aMpii- 
Ghambra, 
la  poim  animal  : 
nmni"* 


Mpalff  aoannéia  pour  ainléar  moniaBtaad^ 
maat  Jo  aaosall  ainiilalpal  aaapaada  on  dla^ 
ao«i«  La  abiftf  daa  qiMkiai  da  988  88inaria» 
aiona  a wl  été  fixé  primitifoaMai  4  k  aïoiif 
da  aaiii  daa  maoriNoa  da  aonaaiU  Oa  aaaa  a 
{iii  akaanpar  qa^il  aanil  tréa  aonwil  diOdUa 
da  Iroatar,  aa  dakam  dn  ooaaaii,  aa  Bomkaa  da 
attapana  anttiaal  ponr  tanitttiar  nna  aam* 
miieîon  maniaiiala  dana  aaa  tHidltipiMU 

La  ooonabaioii  8n  «  ddKhécéj  iUa  a  aMona 
U  jnal88ia  da  aattg  ohaarwitioa»  ol  oUa  a  dé- 
cidé qna  la  aombra  daa  oiaaii»r98  da  la  oom- 
miasion  ponrrait  êtti  rédntt  aniiara  doa  mem- 
brea  dn  aoneail  axiataat  Qoniéf  «ammanl,  la 
panigii^  1  do  Partialo  30  aerdil  diiMi 
conçu  ; 

t  ijai  ineiolira8  do  eottt  comoifiloa  dûi- 
vaut  être  cboisia  paroi  loi  citoyana  éligibloa 
on  oonaoU  onaicipil  do  la  CQfaainao»et  no 
penteat  étra  en  nombra  ia(!lrianr  an  tiara  do 
calni  ftié  ptr  rartiaia  lO,  aaaa  qao  oo  aoiBbro 
palfio  Mro  intMenr  I  &•  » 

M.  10  préoldoad*  Toia  i8Mi  d'aftt8Adio 
lanoifoUorédaoMipniNiiiopvIL  lo  fi#- 
porteur  de  la  oommiaeion. 

OoAkn'aa  lioBMBd^i  f  lii  le  mmmIa  f 

iê  «laialio  lo  QhaaUoa  ana  la  aaaaalla  al* 
diotian  do  raiMdo  M  ^  par  aniia  éa  oaile 


aAn.N.«MnaMdediaaalallaBd^m 


da  laaa  aaa 
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mmàbnê  «i  ezfliciae,  viift  oohudMoa  mut* 
dptto  pf«t  être  nominie  par  le  ministre  de 
rintériewr« 

c  Lee  memlNret  de  eette  commierim  doi- 
Tent  èire  dioisis  ptnni  les  eltO|eiiB  ôligibl^s 
«a  ooBteU  municipal  de  la  eommnne,  et  ne 
peniFent  ôtre  en  nombre  inffrieiir  an  tien  de 
eeini  filé  par  f  artiele  iO,  tant  qoB  ce  nombre 
pnine  être  intMeer  à  cinq. 

c  Lee  pooYolra  de  la  commifshm  sont  Umi- 
téa  an  actes  de  pore  administration»  eonser* 
tatoires  el  argents  :  en  encan  cas»  il  ne  Ini 
est  permis  d'engtger  les  finances  manidpales 
an-delà  des  reseoorees  disponibles  de  l'exercice 
cornant  fille  ne  poom  ni  vêler  le  bodi^et 
conmmnal,  ni  recevoir  les  comptes  dn  maire 
on  dn  reeevenr»  ni  modifier  le  personnel  on  le 
riffme  de  ITenteignemenl  pnblic  • 

O/artMe  M,  ainsi  rédigé»  est  mis  ans  vote 
et  adopté.) 

M.  le  pvéeldeat.  Yenillei  conttnner»  mon- 
sieor  le  rapportenr. 

. .  V.  le  MijpportenF.  A  propos  de  l'article  43» 
la  cemsslssion  a  délibéré  sor  nn  amendement 
présenté  par  Phonorablo  M.  Fonrcand  et  de» 
mandant  qne  les  commissions  nommées  dans 
le  eoDsrtl  mnnidpal  ponr  s'occnper  d'âne  af  • 
faire  epédale  aient  le  droit  de  choisir  lenr 
présideni»  afee  fkcalté  ponr  ce  président  de 
convoqner  la  commission  el  de  la  présider  en 
l'abeence  dn  maire. 

Noos  avmis  accepté  le  texte  de  l'amende* 
meni»  saof  deax  on  trois  mats  :  nons  avons 
pensé  foe»  dans  l'intérêt  dn  fonctionne- 
ment de  ces  commissions,  il  était  ntile  qne  le 
présMcnt  cboisi  pût  prendre  llnitiative  des 
convocations»  car  il  pourrait  se  fitire  qne  le 
maire»  par  des  motif»  divers»  ne  convoqnât 
pas  ces  commissions  et  qne»  par  suite»  lenr 
mission  se  tronvâi  entravée.  Nons  avons 
donc  accepté  Ifamendement  de  M.  Fonrcand 
dans  les  termes  qne  M.  le  président  va  son- 
mettra  à  votre  vote. 

La  fin  de  l'article  4S  serait  ainsi  rédigée  : 
c  Néanmoins  les  commissions  désignent  nn 
vice-f«ésidenl  qni  pent  convoquer  nne  com' 
mission  et  la  Résider»  si  le  maire»  président 
de  droit»  est  absent  on  empêché,  i 

X.  Peftral.  Je  deaumde  la  parole. 

M.  le  président   Vons  aves  la  parole. 

M.  PeytmL  Messieurs»  je  n'ai  que  quel- 
qoee  mots  à  dire  à  la  Ghambre  pour  appeler 
son  itientfon  sur  une  distinction  qn'll  me  pa« 
ratt  important  de  faire.  Il  y  a»  en  effet,  dans 
nos  grandes  viUes  deux  ordres  de  commis- 
sion municipales;  bien  qne  les  lois  précédentes 
n'aient  pas  admis  la  permanence  des  commis- 
sions créées  an  sein  dn  conseii  municipal,  il 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que»  au  su  de  tout 
le  monde»  dans  les  grandes  municipalités»  les 
commissions  sont  permanentes  et  générale- 
ment  an  nombn  de  quatra  :  coomiissions  des 
finances,  des  travaux  publics»  de  l'instruction 
et  du  contentieax. 

Bn  dehors  des  commissions  permanentes» 
qui  »  je  le  répète»  ne  sont  pas  prévues  par 

i  els  précédentes»  mais  qni  le  sont  par 
^  ioi  en  d'seasslon  et  qui  deviendront  lé> 
gslea  lorsque  In  loi  sera  volée»  fl  y  a  sou- 
tient lien  de  créer,  an  seia  des  eonseile  nm» 


nidpaux,  des  commissions  toutes  spficlales»  en 
vue  d'études  parfaitement  limitées  et  parftd* 
tement  déterminées.  Je  crois  qu'il  serait  utile 
que  ht  nouvelle  loi  éubllt  une  distinction  ra- 
lativement  I  la  présidence  de  ces  deux  ordns 
de  commissions  et  qu'en  réservant,  en  principe» 
an  maira  le  droit  de  présider  tontes  les  com* 
missions»  la  loi  ne  lui  donnât  le  pouvoir  de  se 
fairareprésenter  que  dans  les  commissions  per* 
manentes»  par  celui  de  ses  ad|ointt  auquel  il  a 
délégué  ses  pouvoin  pour  la  partie  de  Tadmi- 
nistntion  municipale  qui  a  trait  aux  travaux 
de  la  commission. 

Je  voudrais,  an  eontralra»  que  ht  loi»  ion- 
qu'il  s'agira  de  commissions  diflérantes  de 
celles-là,  qui  ont  nn  objet  déterminé»  ftit  res- 
trictive» c'est-à-dire  que  le  maira  n'eût  pas 
le  droit  de  s'y  fdre  raprésenter»  el  qne»  en  son 
absence»  les  commissions  eussent  le  droit  de 
désigner  leur  président. 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  fids  Uen  comprendre 
de  MM«  les  membres  de  la  commission. 

M.  TraeUe.  L'adjoint  peut  to^oon  rem- 
placer le  main  empêchA 

X.  Peytral.  Non,  ce  n'est  pas  mon  idée. 
Je  demande  qne  le  maira  ait  le  droit  de  pré* 
sider  par  lui-même  ou  de  fslra  présider  par 
un  adjoint  les  commissions  permanentes» 
mais  qne»  dans  Ise  commissions  absolument 
temporsirss»  dont  la  présidence  bû  appartient 
de  droit»  le  maira  ne  puisse  se  faira  remplacer 
par  un  adjoint»  et  que  eee  commissions  aient» 
en  rabsencs  du  maire»  le  droit  de  choisir 
lenr  président. 

Je  demande  que  la  commission  nons  donne 
son  avis  sur  cette  maniera  de  w^»  et  qu'elle 
nons  dise  si  elle  l'adopte.  Dans  le  cas  con- 
traira»  je  présenterais  un  amendement. 

M.  le  rapporteoF.  La  commission  avait 
parfiutemeni  envisagé  le  css  qui  vient  de  nons 
êtn  présenté  par  notro  honorable  collègue. 

BUe  a  décidé  que  le  maira  dans  aucun  cas 
ne  pouvait  abdiquer  sa  fonction  et  son  auto- 
rité. 

Mais  U  peut  déléguer  son  pouvoir  pour 
toutes  les  fondions  qu'il  exerce  dans  la  com- 
mune. Or»  une  des  fonctions  dn  maire»  c'est 
précisément  de  présider  les  commissionsi 
qu'elles  soient  ou  non  permanentes. 

Par  conséquent,  en  raison  des  principes  gé- 
néraux de  la  matière»  que  la  conunission  mÂ% 
permanente»  qu'elle  soit  spéciale»  le  maira 
peut  toujours  se  fidre  raprésenter»  en  sa  qua- 
lité» par  nn  adjoint,  dans  ces  commissions. 
Nous  ne  pouvons  pas  admettre  Tobjection 
qni  vient  d'être  formulée  par  notro  honorable 
collègue. 

Il  accepte  l'amendement  dé  l'honorable 
M.  Fonrcand»  qui  a  été  adopté  par  la  commis- 
sion; il  neraste  plus  I  la  Chambra  qu'à  dé- 
cider» en  supposant  que  notre  collègue  lui 
soumette  un  texte»  si  le  maire  pent»  oui  ou 
non»  se  ftdra  raprésenter  par  l'adjdnt  dans  les 
comoâissions  spéciales  qui  ont  été  nommées. 

Wn  mmnbre.  Il  le  peut  toujours. 

M.  le  rapportenr.  Il  le  peut  toujoun»  efest 
de  droit»  ainsi  qu'on  le  dit  devant  moL 

X.  le  président.  M.  Papon  a  présenté 
un  amendement. 
M,  reweimé.  Je  dettwnde  la  parale. 


M.  le  préeldeAt.  M.  Papon  avait  de- 
mandé la  parole  ;  mais»  comme  c'est  prédsé* 
ment  sur  voira  amendement»  monsieur  Fonr- 
cand, que  la  discussion  sPengage»  il  est  natu- 
rel que  vous  parlies  avant  lui.  M.  Papon  aura 
ensuite  la  parole. 

X.  Fonrcand.  Je  désiro  présenter  I  k 
Ghambre  quelques  explications  sur  la  portés 
de  l'amendement  que  j'ai  présenté  et  que  la 
commitsion  a  bien  voulu  accepter. 

Je  ne  conteste  pas  an  maire  le  droit  de  se 
lUre  représenter  dans  toutes  les  eonuoôssions 
où  il  s'agit  de  traiter  des  questions  provenant 
de  l'initiative  de  l'administration.  Mois»  peur 
celles  provenant  de  l'initiative  dn  coneed»  il 
est  bien  entendu  qu'en  rabsenee  dn  maira» 
président  de  droit»  cTest  le  vice-présUent  tf* 
signé  par  la  commisdon  qjaâ  la  cenvDfnera  et 
la  présidera.  Je  n'entends  pas  dire  que  Is 
maire  nHmra  pas  le  droit  d'envoyer  on  délé* 
gué  pour  assister  aux  eéancai  de  la  ooflamis- 
sion.  Mais  ce  délégué»  s'il  ns  fiût  pas  partie 
de  la  commission»  n'anra  qaa  vslx  «onenlla- 
tivo  et  non  pas  voix  délibératlve»  «à  U  ne  fié- 
sidéra  pas;  ce  sera  le  Tiee-préMsn%  nommé 
par  la  commission  qui  ^«sidéra.  TéUeaété 
mon  Intention»  et  j'ai  tenu  à  la  Inen  préciser 
devant  la  Chambre. 

X.  le  préeident.  La  parole  est  à  M.  Pl- 
pon. 

M.PnpoB.  Mesdeurs,  f  ai  eu  llumneur  de 
présenter  sur  Pardcie  43  un  amendemenl  qae 
je  considère  comme  nn  amendeoient  de  prin« 
dpe»  en  ce  sens  qnll  bcilitera  d'nne  frçensÊa- 
gttUéra  Fadministration  des  affairée  munld- 
pales. 

Quel  est»  en  effst»  le  système  adopté  par  la 
commission  ?  Le  système  adopté  par  la  corn* 
mission  est  de  donner  an  sudre»  à  la  lois»  toute 
la  puissance  executive  et  tonte  In  pnlsianee 
délibérative.  CPest  le  maire  qni  rénnln  Isi 
commissions.  Remarques  que  la  comndssioii 
s'est  moatrfie  très  libérale  à  un  eenoin  polat 
de  vue;  car  elleadmetla  permanenee  des  con* 
missions  municipalee  ;  seulement,  elle  lei  fiil 
fonctionner  par  l'initiative  |dn  maire  seul.  ^ 
le  répète»  tf est  lé  qu'est  U  dif  ftcnlté. 

Je  veux»  au  eontralra»  donner  eelle  isitifr* 
tive  aux  commiislons»  en  admettant  la  pemsr 
nenoe»  qui  est  une  excellente  chpee  pour  l'ad- 
nunlstration  des  affairas  municipales.  iM- 
demment,  quand  U  s'agit  de  Fadminislmiîon 
d'une  grande  ville»  les  comsusnons  doiient 
être  permanentes.  Ge  n'était  pas  le  dreU  eone 
i'empira  de  l'ancienne  législadon;  maie»  » 
réalité»  les  choses  a  e  passaient  ainsL  Les  om- 
seils  municipaux  se  diyinienl  en  comsale- 
dons  qui  étaient  permanentee;  senleoient^  la 
permanence  fonctionnait  de  différentes  façons» 
suivant  le  caraetèra»  je  dirai  même  le  caractère 
spécial»  dn  maire;  si  le  maire,  était  nn  peu  as- 
toritaire»  on  ne  faisait  qne  ce  qui  loi  conve- 
nait» et  le  maire  ne  réunissait  les  commissions 
que  lorsque  cela  lui  plaisait  ;  les  affaires  mn- 
nidpales  ne^pouvalent  pas  se  fidre»  le  maire 
n'ayant  pas  le  t^mpe  de.réunir.toatee  leeeom- 
nûssions  et  de  les  présider. 

Ge  que  je  demande»  mearienn»  0*001  qn*! 
cftté  dn  pouvoir  exécutif»  fl  y  ait  le  peavoii 
délibénal  ayant  la  liberté  d'acOon.  Je  4le- 
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manda  que  Im  ooBuiiiitions  mimieipftlei  aient  | 
une  ions  d'autonomie»  qn'ellea  se  oonstitiient,  ' 
qu'elles  aient  leur  prÀfildent,  qu'elles  soient 
organisées»  qu'elles  se  réunissent  quand  les 
nécessités  des  affaires  municipales  l'exigent» 
et  dans  ces  conditions  les  affaires  de  la  cité 
•eront  bien  préparées»  bien  administrées. 
(Bruit  de  con^rsations } 

Je  TOUS  demande  un  pou  de  silence»  mes« 
sieurs  :  oetle  discussion  a  sou  inifirét  tu  point 
de  vue  des  afla  res  muuicipalse. 

M.  lo  préaideat.  Messieurs,  veuilles  éoou- 
tttrronteur, 

X.  Fapoa.  Je  dis  que  si»  &  eété  de  la  per- 
manence que  Toua  raconnalssea  absolument 
néeaisaire»  tous  ne  donnes  pas  l'autonomie 
anx  mmmissiona,  Toua  aurai  édicté  une  li- 
barté  nomaUa  qui  n'aara  paa  d'effit»  qui  ne 
rendra  pas  meilleure  Fadministration  commu- 
nale» et  TOtre  grand  désir  est  que  les  afliûrea 
de  la  dté  soient  préparées  de  ia  maniJ^  la 
plua  compléta. 

Ja  demande  quelque  chose  qui  serait  infini- 
ment simple^  si  l'on  ne  iaisait  tonjonrs  une 
conliasion  antre  le  pouToir  exécutif  et  le  pou- 
voir délibérant  au  point  de  Yue  municipal. 

Le  conseil  mnnieipal  est  ooastitné.  Il  se  di- 
vise en  commissiona.  H  €Mit  que  cea  oommis- 
aioas  fonctionnent.  Or»  aux  teimes  mêmes 
de  la  nouToUe  rédaction  de  la  commiasion» 
comment  Tont  elles  fonctionner  ? 

Tout  d*abor4»  l'ancienne  rédaction  de  l'arti- 
ele  43  ne  préToyail  même  pas  ce  cas  ;  alla  don^ 
mait  la  pouvoir  absolu  au  maire;  le  dernier 
sOinéade  l'article  43  disait  :  tltlles(les  corn- 
Baissions)  sont  présidées  par  le  maire  qui  a 
TOix  prépondérante  en  cas  de  partage.  •  (Brait 
de  conversations.) 

Messieurs»  je  déclare  qu'il  est  impossible  de 
parler  dana  ces  conditions.  Je  descendrai  de  bi 
tribune  ai  tous  le  désires  ;  je  n'entends  paa 
m'imposer  à  bi  majorité  de  bi  Gbambre. 

M.  le  pvéBtdent.  La  question  est  très  im- 
pertaiM;  ptasieureamendementa  ont  été  pro- 
posée. Venfilsi  éoouter»  mesaieuni. 

M.  Papea.  Je  dis  que  l'ancienne  rédacticm 
de  Ja  commission  ne  prévoyait  mémo  pas  le 
eu  du  fonctionneaient  normal,  naturel,  des 
commiaaiena. 

AsàjiCfœrinM  »  k  commiaaion  a  un  peu  mo- 
difié sa  première  rédaction  en  présence  des 
amendBmeoai  qui  ont  été  présentée.  BUe  noua 
dit  que  les  commissiona  municipales  seront 
piêrtdéea  par  la  maire.  Je  crois  que  le 
texte  nouveau  qi^elle  propose  à  la  CSbambra 
eat  ceM-d  :  t  En  eu  d'absence  ou  d'empé- 
cliament  du  maire»  le  vioe-préaident  de  U 
commission  pourra  convoquer  et  présider,  a 

Qu'est-ce  à  dire?  U  faudra  alora  l'absence 
ou  rempécbement  du  maire?  Maia  ce  n'est 
paa  le  moina  du  monde  l'objet  de  l'amende- 
ment que  j'ai  au  i'bonneur  de  présenter  I 
la  Caïamble.  J'ai  demandé  deux  cboses  :  que 
la  commission  se  constituât»  qu'elle  eût  ses  [ 
organes^  son  président»  son  rapporteur,  son 
aecrélaiie;  que  le  président  pût  faire  les 
oonvocationa  par  l'intermédiaire  du  seer6- 
tnriM  de  bt  fluirie»  de  H^on  que  le  maire, 
les  adjointe,  la  municipalité,  en  un  mot,  ttt 
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toujours  avertie  de  la  rAnnion  des  commis  « 
sions.  Et  puis»  pour  réserver^ à  l'administra- 
tion municipale  ce  qui  est  son  droit»  j'ai 
attribué  au  mabre  le  droit  de  présider.  Quand 
ii  le  jage  utile,  quand  il  croît  la  question  asses 
intéressante  pour  que  sa  présence  soit  néces- 
saire» le  maire  a  toujours  lis  droit  d'intervenir, 
et  alors  il  est  président  de  droit  ;  je  lui  aï  at- 
tribué même»  pour  reconnaître  son  droit  d'ad- 
ministraieor  de  la  commune,  voix  prépondé 
rente  en  caa  de  partage. 

Voici  en  queb  termaa  j'ai  rédigé  mon  amen- 
dement : 

e  Art.  43.  ^  Remplacer  le  troisième  para* 
grapbe  par  les  dispositions  suivantes  : 

c  I^s  commissions  nomment  leurs  prési- 
dent» secrétaires  et  rapporteurs.  Elles  se  réu- 
nissent sur  k  convocation  de  leur  président. 
Les  convocations  sont  transmises  par  le  secré- 
tariat de  U  mairie. 

€  Le  mabre»  ou  son  délégué,  peut  toujours 
se  présenter  dans  les  comnussions.  Dans  ce 
cas»  il  lee  préside  et  a  vobc  prépondérante  en 
cas  de  iMrtage.  • 

Je  demande  que  la  Gbambre  veuille  bien 
voter  sur  cette  disposition.  Il  y  a  entre  la  ré 
daction  de  la  commission  et  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  défendre  cette  diffé- 
rence :  avec  k  rédaction  de  la  commission  l^n 
commissions  seront  toujours  dans  la  main  du 
maire» qui  les  réunira  quand  il  lui  plaira;  dans 
mon  système,  au  contrabre»  les  commissions 
se  réuniront  et  le  maire  aura  lee  attributions 
qui  appartiennent  au  pouv«^  exécutif  :  il  in« 
terviendra  quand  il  le  croira  nécessaûe. 

I/admintstration  sera  toujours  prévenue, 
puisque  les  oonvoeatioos  se  font  par  l'intermé- 
diaire du  secrétaire  de  la  mairie  ;  le  maire,  ou 
l'adjoint»  qui  serti  délégué»  pourra  intervenir, 
et  alors  il  présidera  la  commission  et  aura  voix 
prépondérante. 

Les  deux  organes  dont  se  compose  radmi-. 
niitration»  c'est-l-dbre  le  pouvoir  délibérant 
d'une  part  et  le  pouvobr  exécutif  d'autre  part 
ont  cbaeun,  dana  mon  système»  leurs  attri- 
butiona.  Dans  le  système  de  la  commission» 
cf est  au  pouvobr  exécutif  seul  qu'eet  confiée 
Padministratlon  de  la  commune. 

Voilà  la  diflêrence  entre  les  deux  aystèmea» 
et  c'est  pour  cela  que  je  demande  I  Ul  Cham- 
bre de  voulobr  bien  adopter  mon  amendement. 
(Très  bieni  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  I  M.  le 
rapporteur. 

Mais,  tout  d'abord,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  me  permettre  de  bien  préciser  k  ques- 
tion. 

L'article  43  a  été  précédemment  discuté  et 
réservé  ;  mais  c^est  surtout  sur  k  dernier  pa- 
ragraphe de  cet  article  que  des  contestations 
se  sont  élevées.  Ce  dernier  paragraphe  était 
ainsi  conçu  : 

t  Elles  —  les  commissions  —  sont  prési- 
dées par  le  maire,  qui  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage,  s 

Deux  amendements  ont  été  présentés»  l'un 
par  M.  Fourcand—  que  k  commission  admet» 
sauf  une  légère  modification  dont  M.  le  rap 
porteur  va  parler  tout  à  l'heure  —  et  Fautre 
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par  M.  Papon.  Ce  dernier  ame^damaAt -a'èi* 
loigae  k  plus  du  texte  de  k  commsaion. 
Par  conséquent,  c^est  sur  ramendement  de 
M.  Papon  que,  à  mon  avk,  k  discussien  doit 
d'abord  s'engager. 

Je  crok  donc  que  M.  k  rapporteur,  «»  et 
ce  sont  sans  doute  là  ses  intentions.  — -  ioii  a'»x« 
pliquer  d'abord  sur  l'ampudement  de  M.  Pai« 
pon.  Nous  mettrons  cei  amendement  aux  voix 
en  premier  lieu  ;  s'il  est  adopté»  il  tranchera  k 
queatioo  ;  s'il  est  rejeté»  la  Chambre  aura  en* 
suite  à  se  prononcer  sur  l'amendement  de  M«i 
Fourcand. 

X.  le  rapportewp.  La  commiasion  c'est 
trouvée,  en  eibt»  en  préeence  de  deux  ameu" 
déments  :  l'un  de  M.  Fourcand»  l'autre  de  M. 
Papou.  Cea  deux  amendements  ont  k  même 
objet  :  n  s'agit  du  fonctionoement  des  eom^ 
misiriona  nomatées  dana  k  conseil  iwiVjirtii 
pour  s'occuper  d'aflUrsa  spéckles. 

D'après  l'amendement  de  BL  Fourcand»  que 
nous  avons  accepté»  lee  commiaaiona,  qu'elka 
soient  permanentee  ou  non,  nomment  leur 
vice  président»  et  celui-ci  a  k  droii^  non  seu- 
lement  de  présider  k  comndssion,  maia  en- 
core de  la  convoquer  en  l'absence  ou  en  caa 
d'empêchement  du  maire.  Noua  avoua  ataial 
facilité  k  mksion  donnée  aux  commissUma. 
Non  seulement  k  maire»  qui  a  l'autorité  aup6- 
rieure,  peut  lee  convoquer  et  lea  présbler 
toutes  les  fou  qu'il  lui  conviendra,  mak  ce 
droit  appartient  également  au  vice-président, 
de  manière  qu'on  ne  peut  paa  prévoir  le  caa 
dans  lequel  se  pkce  M.  Papon,  où  k  cemmia- 
skn  verrait  sa  mksion  interrompue  par  k 
mauvaise  voknté  du  maire  ;  le  viee-préaident 
pourra  toujours  convoquer  k  commission. 

M  Pfpon  nous  parle  de  l'autonemk  des 
communions.  Mds  c^est  bien  pk  que  cek. 
Il  demande  que  le  secrétabre  de  k  mairfo 
puisse  convoquer  les  commksions  indépeo^ 
damment  du  maire  et  à  son  insu. 

M.  Papon.  Que  les  commisakna  soient 
convoquées  par  l'intermédkire  du  secrétariat 
de  k  mabrie  t 

M.  le  repportewp.  Mak  le  aecrétabre  de 
la  mabrie  est  dans  k  main  du  maire,  et  il  ne 
peut  être  que  son  subordonné;  si  voua  ren- 
des le  secrétabre  indépendant  du  mabre,  je 
vous  demande  ce  que  devknt  k  maire  :  il 
n'est  plus  rien  dans  sa  propre  mairk. 

M.  Papon.  Le  président  de  k  commksion 
fera  fonctionner  le  secrétariat  de  k  mairie^ 
comme  I  k  Chambre  ke  présidents  de  com- 
missions font  fidre  ks  convocations  par  k  se« 
crétariat  de  k  questure. 

M.  le  préaldeat.  K  n'est  pas  poasibk  que 
des  conversationa  s'engagent  avec  l'orateur. 
Vous  aurez  k  parole. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambra  a  parfai- 
tement compris  votre  observation. 

C'est,  dites-  vous,  le  président  de  k  commia- 
sion qui  pourra  convoquer  lea  commksions  par 
l'intermédkûe  du  secrétariat  de  k  mairie  Je 
dis  qu'en  procédant  de  cette  façon,  vous  mettes 
le  maire  en  dehors  de  sa  propre  mairie  ;  k  se- 
crétabre de  la  mairie  devient  alors  l'homme  du 
vice-président  de  k  commission.  Ce  n'est  pas 
possibk;  ce  serait  établir  ranarchk  dana  lea 
mabries.  (Trèa  Uenf) 
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M.  le  rmppwUwt.  H  m  iTagit  pu  de  sa- 
To!r  d  cela  êtt  dâDgeienz  ;  tonte  le  qaestion 
e0l  de  sa^ir  0.  c'est  possible.  Or,  il  n'est  pas 
posilMe  d'admettre  qu'il  se  fasse  dans  la  mai- 
rie ctueique  chose  que  le  maire  Ignore»  que 
été  commissions  soient  oontoqnées  sans  qu'il 
en  soit  prétenv. 

D'ailleurs»  toqs  reconnaisses  "vons-méme 
an  maire  le  droit  de  présider  tes  commissions  ; 
il  fattt  donc  qnMl  sache  quand  elles  se  rëonis- 
sent,  et  il  n'en  peut  être  averti  que  s'il  a  con- 
naissance de  la  eon^rocatie»,  soil  qu'il  la  ftuue 
M-mème,  soit  qnHl  la  laisse  ftire  par  le  Tice- 
piMdent  de  la  commission.  H  flmt  qu'il  soit 
an  eonfant  de  ce  qnl  se  passe  dans  la  mnnld^ 
palité,  et  ce  n'M  qv*!  cette  condition  qné 
yùoA  hd  maSntfendres  dans  la  commune  la  si* 
tuation  que  nous  demandons  à  la  CQmnbre  de 
lui  oonserter.  (Très  bien!  très  bien!) 

H.  ^apon.  Messieurs;  nous  sommes  bien 
près  de  nous  entendre  avec  la  commission, 
mais  M.  le  rapporteur  if  a  pas  répondu  à  la 
question  de  principe  que  j'ai  eu  l'iionneur  de 
présenter  I  la  Chambre  et  qui,  selon  moi,  est 
très  importante. 

Il  if  agit  du  bon  ftmctionnement  du  conseQ 
municipal,  de  la  bonne  administration  muni- 
cipale. CSette  bonne  administration  dépend 
^évidemment  de  la  bonne  préparation  des  affai* 
res  par  les  commissions;  si  les  commis- 
dons  fonctionnent  d'une  fbçon  normale,  les 
affaires  municipales  seront  bien  faites.  Dans 
le  cas  contraire.  C'est  le  maire  ^  adminislre 
la  commune. 

Quelles  sont  les  cmsèquences  des  deux  prin- 
cipes en  présence  at  sur  lesquels  la  Ghanibre 
aura  à  se  prononcer  ? 

La  comnûssion  est  animée  de  sentiments 
très  JibArauXy  désireuse  de  voir  les  affaires  mu- 
nicipales bien  conduites,  bien  élaborées,  bien 
préparées  par  le  meilleur  fonctionnement  pos- 
sible des  commissions;  or,  le  seul  argument 
présenté  par  M.  le  rapporteur  est  le  suivant  : 
avant  tout,  il  faut  que  le  maiïe  sache  ce 
qui  se  passe. 

Je  stiis  absohmient  du  même  avis  et  je  de- 
mande que  rien  ne  se  &sse  non*seu1emeut 
sans  que  le  maire  soit  averti ,  mais  même  sans 
qu'il  puisse  intervenit  avec  sa  qualité  de  maire 
et  la  prépondérance  qui  lui  appartleitt. 

L'honorable  rapporteur  se  borne  purement 
et  simplement  I  présenter  l'objection  que 
voici  :  c  Dans  votre  système,  dit-il,  le  maire 
ne  sera  pas  prévenu,  les  affaires  municipales 
ce  feront  en  dehors  de  lui  > 

Bh  bien,  que  M.  le  rapporteur  me  permette 
de  lui  dire  qu'il  se  trompe  absolument  sur  les 
conséquences  du  système  que  je  propose. 

Contrairement  à  Tobjection  qui  a  été  présen- 
tée par  l'honorable  rapporteur,  le  maire  non- 
seulement  sera  absolument  tenu  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  fsra  dans  la  commune,  mais 
encore  il  exercera  le  rôle  prépondérant 
qui  lui  appartient  comme  maire.  Les  con- 
vocations se  feront,  non  par  le  secrétariat,  — . 
c'est  leur  président  qui  mettra  en  mouve- 
ment les  commissions,  — -  mais,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose,  par  l'intermédiaire  du 


secrétariat  de  la  mairie.  De  cette  manière  le 
maire  saum  toujours  quand  les  commissions 
seront  convoquées. 

Si  ]e  maire  croit  que  l'utilité  de  la  com* 
mune  eiige  qu'il  intervienne,  il  se  rendra 
dans  la  commission,  et  aloii  il  aura  le 
rôle  qui  lui  appartient  conmie  maire  :  il  prési- 
dera, et  même  U  aura  voix  prépondérante. 
Dans  mon  système,  je  le  répète,  tous  les  inté- 
rêts seront  sauvegardés;  chacun  sera  à  sa 
place  :  le  pouvoir  délibérant,  par  l'organe  de 
ses  eommisiiens,  fonctiennera  et  préparera 
suffisamment  les  affaires  de  la  commune.  Dans 
le  système  de  la  commission,  an  contraire^  le 
maire  a  un  rMe  absolument  piéfondérant  ;  il 
est  l'unique  préparateur  des  afisires  de  la 
commune. 

Itt  banc  de  la  oooimiwjdn,  Cest  une  er- 
reur l 

M.Papon.  Je  crois  que,  peur  nausqui 
voulons  fiûre  une  loi  nmnic^ale  lib&aleet 
donnerde  l'activité  à  la  vie  communale,  il  n'y 
a  nae  d'hésitation  possible  entre  le  système 
que  j'ai  rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre 
^t  celui  de  la  commission.  Je  persiste  dans 
mon  amendements 

X.  le  président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre  anr  ramendemenl  de  M.  Papou,  je 
vais  mettie  aux  voix  les  deox  premiers  para- 
graphes de  l'artide  43  qui  n'oat  été  l'otajel 
d'aucune  centestaiion  et  dont  je  donne  une 
oouveile  lecture  : 

s  Le  eonsail  manicipal  peut  fi>nnar,  au 
sy^nrs  de  chaque  sessitT0^  des  eerawissiftps 
ciiargéee  d'teMier  les  qaestioas  sau  mises  au 
Cpuseily  soit  par  radaiinistratî0Q,  soit  par  l'ini- 
tiative d'un  de  ses  meml»es. 

c  Les  commissions  peuvent  tenir  leurs 
sésBCCi  dana  Tmiervalle  des  sessions.  » 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Os  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voiz  et 
adoptés.) 

M.  le  préeldesit.  Dani  le  projet  primitif 
4e  la  commission  le  treisième  paragraphe  est 
ainsi  conçu  ; 

f  Biles  sont  présidées  par  le  amte,  qui  a 
v«iz  prépondérante  en  cas  de  partage,  s 

8urce  troisiAme  paragraphe^  H»  Papou  a 

M.  AatonlB  Duboet,  eu  bam  de  la  eem- 
miitim.  Veniliei  lire  notre  nouveau  iexte, 
monsieur  le  président* 

M.  le  préaldeat.  n  a  été  d^  In  par  M.  le 
rapporteur,  mais  je  vais,  puisque  vous  le  dési- 
rez, en  donner  une  seconde  lecture. 

Voici,  messieurs,  l'état  de  la  question  :  U 
Chambre  a  été  saisie  d'un  amendement  de 
M.  Fourcand  consistant  à  ajouter  I  ce  para- 
graphe une  disposition  ainsi  conçue  : 

1  Néanmoins  pour  les  questions  émanant  de 
Pinitiative  du  conseil,  les  commissions  dési- 
gnent un  vice -président,  qui  peut  convoquer 
la  commission  et  la  présider,  si  le  maire, 
président  de  droit,  est  absent  ou  empêché.  » 

La  commission  a  adopté  la  rédaction  de 
l'amen  iement  de  M.  Fourcand,  mais  en  nyant 
de  son  texte  ces  mots  :  c  pour  les  questions 
énunant  de  l'initiative  du  conseil.  »  C'est  sur 
cette  nouvelle  rédaction,  comme  sur  l'an- 
cienne, que  porte  un  amendement  que  Fhono*  I 


rable  M.  Papou  avait  déjl  soutenu  dans  une 
précédente  séance  et  qu'il  vient  encore  de  dé- 
fendre. Cet  amendement  est  amsi  conçu  : 
c  Les  commissions  nomment  leurs  présidents, 
secrétaires  et  rapporteurs.  Elles  se  réunissent 
sur  k  convocation  de  leur  président.  Les 
convocations  sont  transmises  par  le  secrétariat 
de  la  mairie. 

c  Le  maire  ou  scn  délégué  peut  toujours  se 
présenter  dans  les  commissions.  Dans  ce  cas, 
il  les  préside  et  a  voix  prépondérante  en  cas 
départage,  a 

C'est  cet  amendement  que  je  mets  an  voix. 

X.  Laydea  9i  d^msltei  vmnbrm  à  §<m$K$. 
Noua  demandons  la  division. 

X.  te  préflUtoBt.  La  division  est  deman- 
dée ;  elle  est  de  droit  Je  mets  aux  voix  le 
premier  pamgraphe  de  l'amendement  de  M. 
Papou: 

c  Les  eonmiissiens  nonunent  ienn  pr<si« 
dedm,  leurs  seerétaires  et  lupporteurs.  BUes 
se  réunissent  sur  la  convocation  de  iaur  prési- 
dent. Les  eonvocations  sont  traaemises  par  le 
secrétariat  de  la  manne,  a 

(Le  fw  paragraphe,  mil  aux  voiz,  u^eatpu 

adopté.) 

H.  Papoa.  Je  relire  mon  amendement. 

M.  te  préaldeBt.  L'amendement  de  M  Pa- 
pou étant  retiré,  nous  testons  en  présence  de 
l^amendement  de  Ai.  Fourcand,  accepté  par  la 
commission  sauf  les  quelques  mots  qfui  ont  été 
supprimés  par  elle  et  qui  sont  :  c  . .  .pour  les 
questious  émanant  de  l'initiative  du  eenseiL  • 

M.  Fourcand  aoc^pte-t41  la  suppreasion  de- 
mandée par  la  commission  ? 

X.  Foureund.  Je  Paeoepte,  monsfeur  le 
président. 

M.  le  préeldent.  M.  Fduftaud  acceptant 
la  suppression  demandée  par  la  commission, 
je  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  du  troi- 
sième parsgraphe  de  Partide  49,  qui  serait 
ainsi  con^u  : 

c  BUes  sont  présidées  pcf  le  ombre,  qui  a 
uoix  prépondérante  en  eas  de  partage.  Késa- 
moins,  les  commissions  désignent  un  vice- 
président  qui  peut  convoquer  une  nwinimîiin 
et  la  présider  si  le  maires  primdent  de  droll, 
est  absent  ou  empêché.  » 

(Le  troisième  paragraphe  est  adepte.  *- 
L'ensemble  de  l'artîde  43  est  ensnite  nsii  eux 
voix  et  adopté.) 

U.  te  peésddtet.  Nous  pamoue  mdnui 

■aal  à  l'ertieie  47  ; 

c  Le  censeil  mnnicipel  régie  pair  ses  éiiaié- 
ratiene  les  a£Gidras  de  lacomaume. 

c  II  donne  eon  avis  tentes  les  lioîs  qae  eet 
avis  est  requis  par  les  lois  ei  règiei 
qu'il  est  demandé  par  i'adaûiiitntîou 


c  U  rédansB,  e'il  f  a  Heu,  esnto  le  nentiA- 
psttt  eesigaé  à  U  commune  daœ  i'étahliese 
ment  des  impôts  de  eépartition. 

c  II  éoMt  des  vesaz  eur  éous  objets  d'iatiiél 
lecaL  1 

La  parole  est  à  M •  le  npportaur. 

M.  te  mpperCeur.  Messieufs,  eur  Pui«l« 
ele  47,  un  amendemeul  a  été  présenté  pur 
notre  henerable  eellègee  M.  Le  Provoel  d« 
Lann«y.  Il  s'agit  de  savoir  ei  les  répartitenrs 
seront  nommée  par  les  ceoesîls  manîoipaax 


BÊANGE    DU    26    FÉVRIER    1888 


443 


ou,  selon  1%  mértioie  «nt6n«aiem«nl  soifie, 
par  les  agents  dn  ministre  de  rintêrienr. 

La  commission  a  désiré  entendre  M.  le 
ministre  des  finances,  on  son  représentant, 
pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de  cet 
amendement  M.  Le  Provost  de  Lannay  ne 
8*opposera  pas,  je  crois,  à  ce  que  nous  remet- 
tions Pezamen  de  son  amendement  à  la  pro- 
chaine délibération. 

X.  Le  ProTost  de  Lannayl  Mesiienrs, 
j'accepte  volontiers  la  remise  de  la  discnstion 
de  mon  amendement  à  la  seconde  délibération. 
Je  Tondrais  sealement  présenter  nne  ob8er?a- 
lion  qni  s'adresse  spécialement  à  M.  le  tainis- 
tre  de  Piniérienr. 

Il  serait  ntile  qne  la  commission  entendit 
non  sealement  M  le  ministre  des  finances, 
mais  encore  M.  le  ministre  de  rinterieor. .. 

M.  AntoBlB  Dabost  C'est  bien  entendu. 

M  li*  ProTosi  de  La«aa|r.  •  •  •  et  voici  pour- 
quoi :  actaellemeni,  les  reparu tenrs  sont  nom- 
més parles  tons- préfets.  Or,  j'affirme,  et  je  ne 
crois  pas  qo'on  piltse  le  eontesier,  que  ce  sent 
là  des  nominations  illégales,  l^es  répartiteurs  ne 
doivent  pas  éire  choisis  par  les  sous-prétots  : 
ils  doivent  l'éire  par  les  muniaipalités. 

La  loi  du  3  frimaire  an  vn,  qui  doit  servir 
de  régie  pour  cesnorDînations,  n'a  pas  été  abro- 
gée, et  n'a  pas  pu  l'être ,  par  un  arrêté  des 
consuls,  du  49  floréal  an  VIII,  dont  le  titre  in- 
dique et  limita  la  portée  :  t  Arrêté  relatif  à  la 
Ténu  ion  des  conseils  d'arrondissements  et  des 
conseils  de  départements.  •  Cet  acte  des  cou- 
enis  n'est  pas  un  décret  ayant  force  de  loi; 
c'est  un  simple  arrêté  portant  sur  la  convoca- 
tion de  ces  assemblées. . . 

■ 

M.  Antealn  Dnboat.  Il  est  appliqué  de- 
puis quatre-vingts  ans. 

M.  lie  ProTost  de  Tieimay.  Il  est  possi- 
ble qu'il  soit  appliqué  depuis  quatre-vingts 
ans;  mais,  s'il  n'a  soulevé  aucune  réclamation 
pendant  quatre-vingts  ans,  c'est  qu'il  a  éti  ap- 
pliqué autrefois  d'une  manière  plus  libérale 
quil  ne  l'est  maintenant...  (Interruptions! 
gauche.  —  C'est  vrai  !  Très  bien  I  à  droite.) 

X.  Jaavler  de  La  Motte.  Autrefois,  on 
ne  nommait  pas  répartiteurs  des  faillis, 
comme  cela  s'est  fait  dans  certains  départe- 
menu.  (Réclamations  à  gaoche.) 

M.  le  préeldemt  N'interroflipf  x  paoi  nmi- 
aieur  Janvier  de  La  Motte  I 

À  §a»ehi$»  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  JaaTiep  de  La  Moite  Je  voue  de« 
ttande  bi^n  parJon,  c'est  la  qeeetioal 

M.  Le  Provoat  de  Launay.  D'aillenni,  en 
admettant  que,  depuis  qaatrs-vingte  ansi  on 
se  fonde  sur  cet  arrêté  signé  Laden  Bona- 
parte, Gambacéfés  et  Maret,  pour  commettre 
des  ilMf^tités,  ce  n'est  pas  une  raison  peur 
que  la  République,  qui  eipnlse  les  princes  de 
Parmée,  continue  i  oommettre  eee  iliégalitée* 
(fixdamntlons  &  gaaehs.  ^  Très  Mon  l  très 
bien  I  à  droite  ) 

Il  est  tempe  d*en  rtvndr  1  l'applîeatioB  de 
Ja  loi  et  de  cesser  de  s'appuyer»  pour  la  violer, 
sur  un  arrêté  qui  n'a  pas  ht  portée  d'une  loi» 
(Nouvelle  approbation  i  dfoite») 

M.  le  p^eldeat.  La  aoBfflrisrien  (i'eppooet 
t-elle  au  renvoi?... 


M.  le  rapperteuF.  Monsieur  le  président, 
nous  réservons  la  question  pour  la  seconde  dé- 
libération, et  nous  demandons  à  l'auteur  de 
l'amendement  de  vouloir  bien  laisser  voter  la 
Gbambre  sur  cet  article,  afin  que  la  première 
lecture  puisse  suivre  son  cours. 

X.  Le  ProToet  de  Lau&ay.  J'accepte 
le  renvoi  de  la  diseuision  de  mon  amende- 
ment à  la  seconde  délibération. 

M.  le  préeldeat.  La  discussion  de  Famen- 
dement  est  renvoyée  à  la  seconde  délibéra- 
tion. 

M.  Guneo  d'Omano  a  présenté  sur  le  même 
article  ua  amendement  ûnsi  ooo^u  : 

c  II  drt'sse,  quand  il  y  a  vacance,  la  liste  de 
trois  candidats  pour  les  fonctions  de  garde 
champêtre,  sur  laquelle  le  maire  choisit  et 
nomme  le  titulaire.  • 

M.  le  rapportetip.  La  commission  de- 
mande qne  la  discussion  de  cet  ameniemeat 
soit  reafoyée  é  la  seconde  lecture. 

La  Chambre  pourrait  maintenanl  voter  sur 
l'article. 

M.  le  préeideiit.  M.  le  rapporteur  demande 
que  la  Chambre  vote  sur  l'article,  saaf  I  ren- 
voyer Ms  amendements  de  MM.  Le  Pro^met 
de  Launay  et  Guneo  d'Omano  à  une  seooade 
délibération. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  f .  •  • 

Il  «I  est  ainsi  ordonnée 

(I/artide  47  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  rappoi>teiir.  Messieurs,  la  Qfaambre 
a  renvoyé  à  la  commission  l'examen  de  Par  « 
tide  51,  dans  lequel  il  est  question  des  annu- 
lations provoqaées  soit  d'office  par  le  préfs^ 
soit  par  toute  personne  intéressée  et  pat  tout 
contribuable  contre  une  délibératften  du  con- 
seil munidpel*  Le  délai  qui  avait  été  imparti 
au  préfet  pour  provoquer  cette  annulation 
était  de  trente  jours.  B  était  également  de 
trente  jours  pour  les  contribuai>lei  et  pouf 
toute  personne  intéressée. 

Noos  avions  preicrit  que  le  préM  pouvait 
lever  son  veto  Immédiatement  après  'k  déli- 
bération prise  et  déclarer  qu'elle  pouvait  être 
exécutoire,  y  honorable  M.  fiernier  nous  avait 
fait  observer  qi^il  pouvait  y  avoir  eontradio» 
tion  entre  le  délai  accordé  au  préfet  et  le  droit 
réservé  au  contrinaablei  dans  le  cas  où  le 
préfet  aurait  déclaré,  Immédiatemeat  apréa  la 
délibération,  qu'elle  pourrait  être  exécutoire. 
On  s'est  demandé  si  le  droit  des  cootiiboables 
oa  des  persoonee  intéressées  subsistait  encore 
et  pourrait  être  exercé.  .•  (ftroit  de  conversa- 
tione.) 

Il  est  impossible  de  déiibérer  sur  cetteques* 
tion  au  milieu  du  bruit. . . 

Un  tnêmbrê  à  fmakê.  U  y  aura  ime  seeoude 
délibération. 

H.  le  pvéaident.  Messienrii  ce  .m'esl  pas 
me  raison»  parée  qu'il  doit  y  avoir  deux  déli- 
liératlOBs ,  pour  ne  pu  écouter  la  pfemière. 
tLemienee  se  rétablit.) 

M.  le  rapporteup.  Cest  une  question 
d'affaiius  qui  doit  ém  tNÉICe  pet  ua  échange 
dfebewvatieas  entre  leamembies  de  la  COiam^ 
bre  et  la  commission. 

lE.Aaieafa  DabMt.  Etitart  vmiqM- 

lion  d'afEaires  intéressante. 


I  KL  le  rapporteur.  Je  disais  que  M.  Bar- 
nier  nous  avait  fait  observer  que,  dans  le  cas 
où  le  préfet  aurait  déclaré  immédiatement» 
après  la  délibération  prise,  qu'il  ne  voyait  pan 
d'inconvénient  I  ce  qu'elle  put  être  exécutée 
—  que,  dans  ce  cas»  on  pouvait  se  <^<>Tp^nf^iff 
si  un  contribuable  ou  toute,  personne  intéres- 
sée aurait  encore  un  délai  de  trente  jours  pour 
se  pourvoir  en  annulation.  Yeili  l'objet  de 
Tobservation  de  M.  Bemier.  La  commission 
a  reconnu  qu'il  pouvait  y  avoir  une  contradic» 
tion  apparente  dans  le  texte  du  projet  présenté 
à  la  Gbambre  et  elle  a  décidé  qu)  le  droit  du 
profit  pourrait  toujours  s'exercer  dane  le  délai 
d'un  mois  et  que,  cependant,  le  préfet  pouvait 
déclarer  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  i 
ce  que  l'exécution  de  la  délibération  edt  lieu 
après  dix  jours  écoulés  depuis  la  délibération. 

Ainsi  le  contribuable  on  la  personne  intéres^ 
sée  aurait  un  délai  de  dix  jours  pour  provoquer 
l'annulation  de  la  délibération,  de  manièie 
qu'après  ce  délai  de  dix  jours  le  préfet  pourra 
prononcer  et  décider  qu'il  ne  voit  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  la  délibération  suive  son 
cours,  tout  en  conservant  le  djélai  de  trente 
jours  qui  lui  était  imparti  primitivement. 

De  cette  manière,  je  le  répète,  la  contradic- 
tion apparente  qui  existait  dans  notre  texte 
disparait  et  nous  pensons  que  l'bonorable 
M.  Bemier  reçoit  ainsi  entière  satisfaction. 

M.  Beraler.  Je  ne  vole  aasnn  iacenvéoieoÉ 
I  adopter  le  texte  proposé  par  la  cMmiiesioii, 
et  je  m'y  rallie. 

M.  le  préaldettl.  M.  Benrier  aeoqpte  le 
texte  de  la  eommisBion. 

L'article  5t,  qui  avait  été  réservé,  à  la  suite 
des  observations  de  M.  Bemier,  est  aujour^ 
d'haï  présenté  avec  la  rédaction  suivante,  sur 
laquelle  M.  Bernier  est  d'accord  avec  la  corn* 
mission  : 

c  Art.  51.  •»  L*anru1atlen  peut  être  provo- 
quée, soit  d'office  par  le  préfet  dans  un  délaf 
de  trente  jours  à  partir  du  dépôt  du  procès- 
verbal  de  la  délibération  à  la  sous- préfecture, 
seit  par  toute  personne  intéressée  et  par  tout 
contribuable  de  la  commune  dans  un  délai  de 
dix  jours,  é  partir  de  l'affichage  à  la  porte  de 
la  maille. 

t  Passé  le  délai  de  dix  jours,  le  préfet  peut 
déclarer  qull  ne  sPoppose  pae  à  la  délibika- 
tion.  • 
.  (L'article  61,  mis  «SX  voix*  est  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  Partide  67 
a  été  également  renvoyé  à  la  eommisalon.  Cet 
article  était  ainsi  eonça  : 

c  Art.  67.—  Il  y  a  danseliaque  communeun 
maire  et  dee  adjoints  ciioiels  parmi  les  nMoa- 
bres  du  eottseil  municipal,  ayant  iepr  domi^ 
elle  politique  dans  la  commune. 

c  Le  nombre  des  adjoints  est  d'un  dans  les 
eonunanes  de  2 ,600  babitanu  et  au-dessous, 
de  deux  dans  ceUes  de  tfiùù  à  iO,000.  Oane 
la  eommune  éxmè  population  supérieure,  Il  y 
aura  un  adjoint  de  plus  par  chaque  eicédeut 
de  20,000  babitants.  i 

Des  oimmiàom  ont  été  fidtes  de  divericô- 
tés  de  la  Gbambse  au  eujet  du  psamier  para- 
gvapbe  de  cet  aitlale. 

On  aditqu11y««lltliuM 
la  loi  existante,  d!l^près  Mqiaiia  le  maiie  peut 
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dire  choid  parmi  les  membiM  du  conieU  ma- 
nieipal,  que  oeu-d  aient  on  non  leur  demi- 
die  dûiB  11  commune.  En  effet,  tou  nvrez, 
memAentë,  qu'il  y  a,  dann  le  conseil,  des  mem- 
bres qui  n'ont  pas  leur  domidie  dans  la  com- 
mune et  qui  n'y  sont  même  pas  électeurs  : 
c'est  ce  que  Ton  appelle  les  conseillers  forains. 
Un  quart  du  conseil  peut  ôtre  composé  de 
membres  de  cette  catégorie.  Et  alors  il  a  sem- 
blé que  nous  Toulions  rendre  inéligibles  com- 
me maires  lès  consdllers  municipaaz  qui  ne 
sont  pas  électeurs  dans  la  commune  ou  qui 
n'y  ont  pas  leur  domidie  politique.  Les  in* 
couTénients  de  cette  disposition  ont  été  expo 
ses  lia  tribune,  et  nous  nous  sommes  rendus 
aux  observations  qui  ont  été  fûtes.  Nous  avons 
donc  l'intention  de  proposer  l  la  Chambre  de 
supprimer  de  notre  texte  les  mots  :  c  ayant 
leur  domidie  politique  dans  la  commune.  > 
Nous  revenons  aind  à  l'anden  état  de  choses 
et  nous  formulons  aind  le  paragraphe  :  c  D  y 
a,  dans  diaque  commune,  un  maire  et  des 
adjoints  choisis  parmi  les  membres  du  conseil 
muDidpal.  s 

Dans  ces  conditions,  félecâon  est  plus  libre 
et  peut  [^exercer  sur  tous  les  membres  du  con- 
sdl  munidpal. 

Sur  le  second  paragraphe  de  notre  article, 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  repré- 
sentant du  ministre  de  l'intérieur,  a  Ikit  une 
observation.  Nous  avions  dit  que,  quand  k 
population  dépasserait  un  certain  chkEre,  il  y 
aurait  un  adjoint  par  20,000  habiiants  de  plus. 

M.  le  commiiBtire  du  €k>uvemement  nous 
a  fidt  observer  qu'il  pourrait  y  avoir  des  incon* 
vénientsà  rendre  obligatoire  la  nomination 
d'adjoints  dans  ces  conditions. 

Il  nous  a  représenié  qu'il  n'y  avait,  au  cou* 
tnire,  aucun  inconvénient  I  laisser  le  Gou- 
vernement libre  de  se  rendre  compte  des  né- 
cessités administratives  des  communes  el  il 
aoM  a  demandé  de  substituer  aux  mots  t  ily 
aura  un  aiiolnt  •  ces  autres  mots  c  il  pourra 
y  avoir  un  adjoint  »  :  o^est  la  pratique  eonsunte 
do  mmistèro  de  Piotérteur,  kqaelle  n'a  pas 
jusqu'à  se  jour  présenté  dlncouvénients* 

La  commission  s*est  reodue  à  ces  observa- 
tions, et  cPest  dans  ces  termes  qu'elle  propose 
une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  préuldeat.  U  parole  est  I  H.  Ana- 
tole de  La  Forge. 

M.  Anatolo  de  La  Force.  Messieurs,  au 
pangraphe  de  l'article  57,  aind  conçu  :  c  II  y 
a  dans  diaque  commune  un  maire  et  des  ad- 
joints  choisis  parmi  les  membres  du  conseil 
municipal  ayant  leur  domidie  politique  dans 
la  commune  •,  paragraphe  que  l'on  vient  de 
modifier,  j'avais  proposé  un  amendement  aind 
conçu  : 

t  Les  dispod  tiens  de  ce  premier  paragraphe 
sont  applicables  à  Pans  comme  à  toute  autre 
commune  de  France.  • 

J'ai  l'honneur  de  demander  le  renvoi  de  la 
discussion  de  cet  amendement  i  la  seconde 
délibération* 

Je  vais  aind  au-devant  du  dédr  qu'a 
exprimé  IL  le  rapporteur  d'entendre  les 
doutés  de  Paris,  et  il  aura  cette  satiskc- 
tfon  nés  complète*  (Marques  d'assentiment 
sur  plusieurs  bancs  i  gauche.) 


M.  le  préddent.  L'amendement  do  M. 
Anatole  de  La  Forge  est  renvoyé  I  la  seconde 
délibération. 

Il  y  a  maintenant  un  amendement  de  IL  Le 
Provost  de  Launay  qui  reçoit  satisfaction  par 
la  rédaction  nouvelle  de  k  commission  ;  puis, 
il  y  a  un  autre  amendement  de  IL  Féurcand, 
qid  demande  que  l'on  ajoute  à  k  fin  du  dernier 
paragraphe  ces  mots  : 

c  Sans  que,  dans  aucun  cas^  le  nombre  des 
adjoints  puisse  dépasser  9.  • 

M.  Fourcand  maintient  -  il  son  amende- 
ment? .. 

M.  Fooroand.  Je  to  maintiens,  mondenr 
le  président,  et  je  demande  k  parole. 

X.  le  préeideat.  Tous  avei  k  parole. 

X.  Fouroaad.  Mesdeurs,  je  maintiens  Ta^ 
mendement  que  f ai  présenté;  je  le  crok  né- 
cessaire, surtout  pour  sauvegarder  l'indépen- 
dance du  conseil  munidpal. 

Mon  amendement  ne  vise  que  trok  commu- 
nes :  Lyon»  MarsdUe  et  Bordeaux. 

Si  vous  adopHes  la  propodtlon  de  k  com* 
mission,  savea-voos  combien  il  y  aurait  d'ad- 
joints à  Marsdlle  et  à  Lyon!  Il  yen  aurait 
20;  avec  le  maire,  cek  ferait  tU  Dans  ces 
conditions,  rendei  vous  compte  de  ce  que  de- 
viendraient les  délibérationa  des  conseUs  mu- 
nidpaux  de  ces  villes. 

M.  le  Mipp4irte«r.  Tous  n'avei  pas  sbf 
tendu  k  modification  que  nous  avons  propo- 
sée. Nous  ne  disons  phis:«Iiy  aum...f  » 
nous  disons:  t  II  pourra  y  avoir...  • 

M.  Fonreuttd.  Bfds  vous  conserves  la  fo» 
culte  d'avoir  vingt  adjoints.  Si  vous  kissex 
cette  ktitttde  dans  k  loi,  je  oalns  bien  qu'on 
n^en  use  complètement,  car  to  dédr  d'être  ad* 
joint  n'est  pas  peu  de  dioee.  J'appeUe  l'atten- 
tion de  k  commission  suf  ce  point. 

Bn  outre,  en  étendant  outre  mesuf^  le  nom- 
bre des  adjoints,  vous  grevri  iee  finances  mu 
nidpales.  Tous  ne  pouvei  pas,  en  effet,  fsin 
un  adjoint  sans  lui  donner  des  attributions  :  il 
en  résultera  nécessairement  une  augmentation 
du  personnel  et  vous  pouvM  être  asaurSs  que, 
dans  les  villes  dont  j'ai  parié,  chaque  nouvelle 
dividon  coûtera  de  7  à  lé»000  ftmncs. 

Je  soumets  mes  observatloas  à  k  commis- 
don  et  au  Gouvernement. 

Si  k  Chambre  veut  bien  renvoyer  mon 
amendement  à  k  commission,  j'accepte  le 
renvoi. 

H.  Bolnttro.  Gek  regarde  les  communes. 

M.  la  ppéuldMat.  La  commksion  a  déjà  été 
sakie  de  votre  amendement  ;  die  en  a  délibéré 
et  die  a  été  amenée  à  modifier  son  texte. 

Le  texte  primitif  portait  :  c  Dans  ks  oom- 
munes  d'une  population  supérieure,  il  y  aura 
un  adjoint  de  jàus  par  diaque  excédent  de 
20,000  habitants,  a 

Or,  k-commisdon  a  modifié  ce  premier 
texte  comme  suit  :  t  Dans  les  ««Mnfwunw 
d'une  popuktion  supértoure,  11  pounu  y 
avoir...  •  —  et  non  plus  :  t  il  y  aura.» 

M.  ABtoBla  Dûboat.  Bt  la  raison,  c'est 
que  dans  certaines  idUes  il  exkte  pKuleurs 
mairies. 

H.  FoureuBd.  Je  trains  qu'en  n'use  de  k 
ktitude. 


IC.  lo  pvésddoBt.  Tons  malntineB  votre 
amendement. 

M.  Fonroând.  Oui,  monsieur  le  préddent 

M.  le  préaident.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
le  i«  parsgraphe  de  l'arttele  57,  d'après  le 
texte  de  k  commisdon;  il  est  dnd  conçu  : 

<  U  y  a  dans  chaque  commune  un  maire  et 
des  adjoints  dioisk  parmi  les  membres  da 
consdl  munidpal.  s 

(Le  i»  paragraphe  de  l'artide  57^  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

X.  le  président,  c  Le  nombre  dee  adjdnts 
est  d'un  dans  les  communes  de  2,500  habitants 
et  au-dessous,  de  deux  dans  celles  de  t,^0  i 
10,000.  Dans  ks  communes  d'une  popuktion 
supérieure,  il  pourra  y  avoir  un  adjotnt  de  pins 
par  chaque  excédent  de  20,000  habitants.  » 

Ost  sur  cette  dernière  phrase  que  porte 
Pamendement  de  M.  Foureand. 

Je  mets  d'Uwrd  aux  vtnx  k  première  psrtk 
de  k  rédaction  de  la  commJasiaD  qui  ne  sou- 
lève aacone  objection.  Eik  est  dnd  conçoe  : 

c  Le  nombre  des  adjoints  est  dPun  dans  les 
cemmunes  de  1500  habitants  et  an  éssseu, 
de  deux  dans  celks  de  2,500  à  iO  000.  s 

(Getté  rédaction,  mise  aux  voix.  ees  adoptiez) 

X.  le  président.  La  seconde  partie  ds 
paragmphe  est  aind  conçoe  : 

€  Dans  les  conmiunee  d'une  popuiallon  sa- 
pérteure,  il  pourre  y  avoir  un  a^jetet  de  plas 
par  chaque  excédent  de  20  000  habitants.  • 
M.  Fourcand  prepose  d'ajouter  :  «  sans  qvs, 
dans  aucun  eu,  k  nombre  des  adjoints  paisse 
dépasser  neuf.  • 

SI.  Delnttr»  si  phuiêun  mOm  sisMlfvr. 
Gek  regarde  les  communes  ! 

X.  le  président.  Je  mets  aux  vdxVamen- 
dement  de  M  Foorcand. 

(L'amendement,  mk  aux  voix,  ifest  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mete  aux  ^oix  k  se- 
conde partie  du  paragraphe  dont  je  ^ieas  de 
donner  kcture. 

(La  seconde  partie  du  paragraphe,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.  — -  L'ensembk  de  rardeb 
\  7,  avec  les  modifications  aloptêes  par  is 
Chambre,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  addpti) 

X.  le  rapporteur.  Nous  reprenons  k 
suite  de  k  délibération. 

M.  le  président.  Il  y  a  encore  fartfcb  df, 
qui  avdt  été  réservé. 

X.  le  rapporteur.  La  commission  n'a 
pas  encore  délibéré  sur  cet  ariida. 

as.  le  préaldeat.  Bn  ce  cas,  7ariide  61 
reste  réservé. 

Nous  passons  alon  I  l'Mide  74,caqnd  nous 
nous  étions  arrêtés  dans  k  dernière  délilién* 
tlon.  Cet  artide  est  aind  conçu  : 

c  Le  maire  ou,  à  son  dékut,  nnitocfté  su- 
périeure pourvoit  d'urgence  i  ee  que  toute 
persoone  décédée  soit  ensevelie  et  inhumée 
décemment  sans  distinction  de  enlts  ni  de 
croyance,  i 

M.  Freppel .  Je  demande  k  parole. 

M.  le  président.  La  parote  est  à  M. 
Freppel. 

M.  Freppel*.  Mesdenn,  sur  Partide  74, 
j'aurak  I  demander  un  met  dtefOetafon  A  k 
commission. 


8i,  par  Oil  trtide,  la  commiidon  tevt  dite 
tout  Bimpleineiit  qaa  le  maire  ou,  I  son  d6* 
iirat,  Taatoritft  gapbienre  pourvoit  dHirgeiiee 
à  ce  quB  tonte  personne  décidée  soit  ense- 
velie et  inhumée  décemment,  qu'il  s'agisse 
d'obsèqnes  religieuses,  ou  qu'il  soit  question 
d'un  enterrement  purement  civil»  je  n'y  con 
tredis  en  aucune  fiiçon;  car  il  importe  que, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  tout  se  passe 
avec  ordre  et  décence.  Mais  si,  en  ajoutant 
cee  mots  :  t  nns  distinction  de  culte  ni  de 
croyance,  t  la  commission  prétendait  exclure 
les  cérémonies  religieuses. . .  (Non  t  non  t) 

2^11  membre  au  banc  de  la  commUiian, 
IfonI 

X.  Freppel.  Précisément,  voilà  pourquoi 
je  pose  la  question,  afin  qu'on  y  réponde  d'une 
£içon  nette  et  précise.  Si  la  commission  pré- 
tendait exclure  les  cérémonies  religieuses»  qui 
peuvent  et  qui  doivent  accompagner  l'enseve- 
lissement et  l'inliumation,;. 

II.  le  rapportevr.  Il  n'y  a  même  pas  à 
poser  la  question* 

X.  Vreppel  La  rédaction  est  toute  nou- 
velle et  demande  une  explication*  YoitI  pour* 
qmA  j*iiisisie.  (Très  bien I  très  bien  I  à  droite.) 

Un  membre  au  bancâe  la  eommi$iion*  Il  n'y 
a  pas  un  mot  de  œla  dans  Fanicle. 

If.  Fkeppel.  Bi  la  commission  prétendait 
armer  le  maire  da  droit  d'empêcher  qu'il  soit 
placé  une  croix  ou  tel  autre  signé  religieux 
sur  le  eeicueil  eu  sur  la  tombe  du  défunt;  si 
tel  était,  dis-je,  le  sens  de  la  rédaetion,  ce  que 
je  ne  crois  pas  (Non  t  non  1),  je  m'y  oppoeerais 
de  toutes  mes  forces,  parce  que  ce  serait  k 
négation  même  de  la  liberté  religieuse  ;  œ  se- 
rait l'eatenement  civil  rendu  obligatoire. 
Aussi  suis-je  bien  convaixAm  que  tel  n'est  pas 
le  sentiment  de  U  commission  et  que,  pour 
éviter  toute  équivoque,  elle  voudra  bien  nous 
donner  à  ce  sujet  un  mot  d'explication.  Il  me 
semble  que  la  chose  en  vaut  bien  la  peine. 
(TrèebienI  très  bienl  I  droite.) 

X.  le  rapportevr.  Messieurs,  je  pense  que 
notre  houorable  collègue  a  déjà  r»çu  une  ré- 
ponse suffisante  par  les  sentiments  qui  se  sont 
produits  dans  cette  Chambre.  Ces  sentiments 
sont  tout  à  fUt  conformes  à  ceux  de  la  com- 
mission. (Marques  d'assentiment.) 

Bile  n'a  {.amais  pensé  qu'on  dût  empêcher 
les  familles  de  donner  aux  membres  qu'elles 
ont  perdus  la  satisfaction  que  leurs  croyances 
exigeaient.  Le  maire  doit  rester  étranger  à  ces 
dispositions. 

X.  Freppel.  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  le  texte  de  la  commission  est  équivoque  : 
en  void  un  autre  que  je  vous  propose  : 

t  Le  maire  ou,  à  son  déikut,  l'autorité  su- 
périeure, pourvoit  d'urgence  à  ce  que  toute 
personne  déoédée  soit  ensevelie  et  inhumée 
décemment,  quel  que  soit  le  caractère  religieux 
on  purement  dvil  dee  obsèques.  > 

Ce  serait  bien  plus  net,  de  cette  façon»  il 
n'y  aurait  plus  d'équivoque. 

La  commission  accepte-t-elle? 

X.  Lereie  Je  demande  la  parole. 

X.  )e  président.  M  Lords  a  la  parole. 

X.  Iiovele.  Peimettei-md,  messieurs,  de 
me  placer  l  un  tout  autre  point  de  vue,  car  les 
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critiques  que  j'adresse  I  cet  article  sont  tout  I 
fait  étrangères  l  celles  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées. 

L'artide  me  parait  rédigé  dans  des  termes 
trop  absolus  ;  il  porte  atteinte  aux  droits  de  U 
famille.  En  vertu  de  cet  article,  le  maire  pour- 
rdt  se  transporter  chez  la  personne  décédée  et 
procéder  autrement  que  ne  le  voudrait  la 
famille.  (NonI  noni)  Lisez  l'article;  suivant 
ses  termes,  le  maire  aura  le  droit  d'aller  chei 
vous  et  de  flaire  l'enterrement  malgré  votre 
volonté. 

X  Freppel.  J'ai  un  autre  amendement  I 
ce  Bujet. 

X.  Loroie  Le  texte  que  je  vous  propose  ne 
porte»  au  contraire,  aucune  atteinte  aux  droits 
de  la  famille  ;  car  je  rédigerais  ainsi  l'article  : 

t  Lorsque  la  famille  d'une  personne  décédée 
refuse  de  pourvoir  à  ses  funérailles,  ou  si  cette 
personne  est  inconnue,  le  maire,  etc..  > 

Il  y  a  un  second  poiot  que  je  propose  de 
modifier  : 

c  Le  maire,  ou  à  son  défaut  l'autorité  su- 
pMeure  i,  dit  l'article  de  la  commission. 
Quand  il  s'agit  du  maire,  l'autorité  supérieure, 
c'est  le  sous-piéfet  ou  le  préfet.  8i  le  maire 
refuse  ou  néglige  de  s'occuper  de  l'inhuma- 
tion, et  s'il  faut  recourir  au  sous-préfei  ou  au 
préfet,  U  faudra  trots  ou  quatre  jours  peut 
être,  ce  qui  est  bien  long  pour  une  mesure 
ausd  urgente  que  l'inhumation. 

Je  proposerais  de  mettre  :  c  Le  oMire,  ou  I 
•on  défaut  le  juge  de  paix,  pourvoit  d'urgence 
à  l'inhumation,  t  Le  juge  de  paix  est  toujours 
sur  les  lieux,  tandis  que  le  sous- préfet  est 
éloigné,  et,  s'il  faut  que  la  gendarmerie  aille 
le  prévenir,  et  que  le  sous-préfet  nomme  un 
délégué  spécial,  l'enterreaoent  pourra  se  faire 
attendre  bien  longtemps. 

Cest  une  observation  que  je  soumets  I  la 
commisdon,  qui  l'examinera  pour  la  seconde 
lecture,  mais  je  vous  demande  dès  à  présent 
d'introduire  daos  l'article  74  un  alinéa  qui  sau- 
vegarde parCiitement  les  droits  de  la  famille. 

X.  le  préeident.  M.  Lorois  demande  qu'on 
rédigeainsî  l'article  74  : 

c  iiorsque  la  femille  d*une  personne  déoédée 
refuse  de  pourvoir  à  ses  funérailles,  ou  si 
cette  personne  est  inconnue,  le  maire,  on  à 
son  défaut  le  juge  de  paix  pourvoit  d'urgence 
à  œ  que  cette  personne  soit  ensevelie  et  in- 
humée décemment,  sans  distinction  de  culte 
ni  de  croyance.  > 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

X.  le  rappertevr.  Messieurs,  il  est  bien 
évident  que  la  commission  ne  peut  pas  avoir 
eu  la  pensée  que  le  maire  interviendrait  dans 
les  fioméurailles  d'une  personne  contre  les  vo- 
lontés de  la  Camille.  Ge  n'est  pas  aind  que  les 
choses  se  passent  ordinairement.  Il  est  cer- 
tain qu'il  appartient  à  U  famille  de  se  préoc- 
cuper, dès  le  premier  moment,  des  devoira  si 
tristes  à  rendre  à  la  personne  décédée. 

Que  prévoit  Tamendement  de  notre  hono- 
rable collègue?  Il  prévoit  le  cas  où  la  famille 
ne  voudrail  pas  pourvoir  aux  funérailles.  Mais 
c'est  une  hypothèse  tellement  invraisemblable 
que  je  ne  sais  pas  même  comment  elle  a  pu 
se  poser.  CSominent  I  une  famille  qui  ne  vent 
pas  pourvoir  i^ux  funérailles  d'un  membre 
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qu'dle  vient  de  perdre  t  Gela  ne  se  peut  guère 
concevoir;  mais,  si  cda  arrivait,  s'il  n'y  a 
pas  de  famille  autour  du  défunt,  d  la  per- 
sonne décédée  dans  la  commune  y  est  étran- 
gère, le  nuire  pourra  alors  pourvoir  à  des  né- 
cessités urgentes.  La  pensée  de  la  commission 
est  bien  claire. 

D'ailleurs,  la  Chambre  lésait,  s'il  se  produit 
un  conflit  entre  la  femiUe  et  l'autorité  locale, 
—  et  cei  difficultés  se  sont  produites  quelque- 
fois, —  que  fût-on  t  On  s'adresse  à  l'autorité 
judiciaire  ;  ce  sont  des  magistrats  qui,  en  .des 
cas  semblables,  ont  à  décider  ce  qui  doit  se 
faire.  Et,  pour  ma  part,  j'hésiterds  beaucoup  l 
accepter  en  pareille  matière  l'autorité  du  juge 
de  pdx,  car  dans  ces  occasions  douloureuses 
tout  le  monde  sdt  qu'il  peut  se  prodoire  les 
questions  les  plus  délicates,  les  plus  difficiles, 
et  qui  touchent  le  plus  à  l'honneur,  du  moins 
à  la  copmdération  et  aux  intérêts  les  plus  sa- 
crés des  familles. 

Et,  conséquemment,  quand  il  y  a  Ueu  d'en 
référer  à  une  autorité  judidaire,  ce  n'est  pas  le 
juge  du  heu,  mais  la  justice  ordinaire  qui  doit 
en  conniftre.  Je  ne  saurais  me  rallier  sous  ce 
rapport  aux  observations  présentées  par  M.  Lo- 
>  rois. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'amendement  pré- 
senté à  la  Chambre,  je  répète  qu'il  prévoit  un 
fdt  invraisemblable  et  que  le  texte  de  la  com- 
mission pourvoit  aux  circonstances  qui  peu- 
vent se  présenter  naturellement  : 

J'ajoute  qu'il  y  a,  si  je  ne  «me  trompe,  une 
loi  votée  par  k  Chambre,  sur  l'initiative  de  M. 
Chevandier,  qui  donne  une  solution  à  touteir 
ces  questions. 

X.  le  préaideat.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lorois. 

(L'amendement  est  mis  anx  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

X  le  préaideat  Reste  l'amendement. de 
M.  Freppel,  qui  consiste  dans  une  modification 
des  derniers  mois  de  l'article  74. 

Cet  article  est  dnsi  conçu  : 

fl  Le  maire  on,  à  son  défsut.  l'autorité  supét. 
rieûre  pourvoit  d'urgence  à  ce  qne  tonte  peiH 
sonne  décédée  soit  ensevelie  et  Inhumée  dé- 
cemment sans  distinctfm  de  culte  ni  de 
croyance,  t 

A  Uplace  de  ces  derniers  mots:  c  Sans  dis- 
tinction de  culte  ni  de  croyance  t,  M.  Freppel 
propose  de  mettre  :  c  Quel  que  sott  le  caractère 
religieux  ou  purement  dvil  des  obsèques,  t 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  rédac- 
tion. 

(La  rédaction  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  Freppel.  Alors  je  demande  snbddidre- 
ment  la  suppression  pure  et  simple  de^ces 
mots  :  c  Sans  distinction  de  culte  ni  de 
croyspce  t... 

X.  Antonin  Dnboat.  La  comntission  main- 
tient son  texte. 

X.  Vreppel.  ...  qui  n'ajoutent  rien  à  la 
pensée  de  la  commission  et  qui  pourrdent 
prêter  è  une  équivoque  fâcheuse.  (Exdama- 
tions  à  gauche.) 

X.  AntoalB  Dnboat.  U  ne  peut  y  avoir 
d'équivoque  après  les  explications  gui  ont  été 
fournies. 
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M.  !•  pi^tlde&t.  Jd  irai»  d^abord  donoêt 
todoM  dé  la  première  partie  de  l'article  qui  ne 
mmldte  pas  de  oontettations  : 

«  Art.  74.  —  Le  maire  <m,  I  son  déhat, 
l'autorité  snpérienre,  pourroit  d'urgence  à  ce 
q«e  iDUte  personne  dfcidèe  sott  ensevelie  et 
inhumée  décemment.  ••  t 

(Oetle  première  partie  est  mise  aux  toIz  el 
adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant^  messieurs, 
la  commission  vons  propose  d'ajouter  :  i  sans 
distinction  de  culte  ni  de  croyauce.  b 

Ce  sont  ees  mots  dont  M.  Freppel  demande 
la  suppression. 

Je  mets  aux  voix  le  texte  de  la  commission 
parce  que  nous  ne  votons  pas  sur  des  sup- 
plnsssions. 

(La  seconde  partie  de  l'article  74,  mise  aux 
toix,  est  adoptée.  —  L'ensemble  de  Tartide 
ésl  ensuite  mis  aux  toîx  et  adopté  ) 

c  Art.  75.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
Feffet  : 

t  !•  De  prescrire  les  mesures  nécessaires  l 
fexéctttion  des  règlements  de  police  locale  f t 
des  loia  et  règlements  dont  l'exécution  lui  est 
confiée  ; 

t  2«  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  les* 
règlements  de  police  et  de  rappeler  les  d- 
toyens  I  leur  observation.  > 

M.  Lorois  a  la  parole  sur  cet  article. 

M.  Lorois.  Je  crois,  à  la  lecture  du  texte, 
qu'il  doTsit  y  avoir  primitivement  un  artide 
que  la  commissioiT  a  supprimé,  ce  qui  rend  la 
rédaction  actuelle  assez  peu  claire  II  y  est  dit 
que  le  maire  prend  •  ces  •  arrêtés.  Quels  ar- 
rêtés? 

M.  le  présifteiit.  •  Des  b  arrêtés,  c'est  nne 
erreur  d'impression. 

M.  tiôrols.  Gela  pourrait  bien  n*étre  pas 
une  erreur  d'impression,  monsieur  le  prési- 
dent. La  commission  n'a  en  efléi  mentionné 
ttulle  pan  le  droit  pour  le  maire  de  prendre 
des  arrêtés  de  police  locale.  Il  fallait  dire  d'a- 
bord qui  prenait  ces  règlements  de  police.  Cest 
évidemment  un  oubli,  et  Je  proposerai  de  réta 
Mit  le  texte  de  la  loi  municipale  de  I8S7,  qui 
est  actttellement  en  vigueur  : 

c  Le  maire  prend  des  arrêtés  I  l'effet  d'or- 
donner des  mesures  locales  sur  les  objets  ton- 
Hés  par  la  toi  à  sa  vigilance  et  à  son  auto- 

itié.  s 

It  faut  bien  qfil  y  ait  dans  la  loi  un  article 
qui  lui  donne  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de 
police  locale. 

M.  Antonla  Dobost.  Gela  s'y  trouve. 

M.  Lorois.  Mais  du  tout  ;  la  loi  ne  le  dit 
pas. 

m.  Autonln  Dubost-Cestdafis  rarticle78. 

M.  Lorois  Pardon!  I'artide78  ndiqueceque 
compn^Dd  le  police  locale,  mais  il  n'y  a  dans 
le  projet  aucun  article  qui  dise  que  le  maire 
peut  prendre  des  arrêtés  de  police  locale, 
comme  le  porte  expressément  la  loi  de  4837. 

Je  crois  que  c'est  là  une  omission  rie  la 
commission,  et  il  me  parait  absolument  néces- 
saire de  compléter  l'article  en  y  joignant  ce 
paragraphe  de  1  a  lot  munidpale  actuelle  : 

t  lis  maire  prend  des  arrêtés  :  l«l  I^^ffet  d'or- 
donner des  mesures  locales  sur  les  objets  con 


Je  ne  vois  pas  de  mo*if  pour  que  la  commîf* 
don  n'accepte  pas  ma  propodtion  ;  je  le  répète, 
ce  ne  peut  être  qu'une  omission  dont  elle  ne 
s'est  pas  aperçue.  (Très  bien  1  très  bien  I) 

M.  Ferdinand  Dreyftis.  La  commisston 
accepte.  (Très  bien  1} 

M.  le  rapporteur.  Sauf  rédaction  ulté- 
rieure! 

M.  Lorois  G'est  le  texte  de  la  loi  de  1837. 

M.  le  président.  Avec  cete  moiifieation, 
et  sauf  rédaction  nouvelle  pour  la  seconde  dé- 
libération, je  mets  aux  voix  l'article  75. 

(L'artide  75  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président,  c  Art.  76.  —  Les  arrê  • 
tés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet  on,  dans  l'arrondisse- 
ment du  chef  lieu  du  département,  au  préfet. 

«  Le  préfet  peut  toujours  les  annuler  ou  en 
suspendre  l'eiécution. 

«  Gpui  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 
permanent  ne  sont  eiécotoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  i'ampliation  constatée  par 
les  récépissés  délivrés  par  le  sous-  prAfet  on  le 
piéfet  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  préfet 
peut  PU  autoriser  l'exécution  immédiate.  • 

M.  Freppel  a  la  parole. 

M.  Freppel  Je  viens  demander  I  la 
Ghambre  la  suppression  de  la  dernière  phrase 
de  l'article  76  : 

c  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  préfet 
peut  en  autoriser  l'exécution  immédiate.  » 

£t  en  effet,  je  ne  comprends  pas  bien  l'ur- 
geneoi  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêté  <iui  porte  règle- 
ment permanent.  Je  conçois  l'urgence,  quand  il 
est  question  d'un  fait  transitoire  et  passager, 
d'un  événement  accidentel  et  fortuit,  d'un  cas 
particulier,  spécial,  d'une  circonstance  donnée, 
déterminée;  dans  ce  cas-14,  l'arrêté  du  maire 
n'ayant  qu'une  application  temporaire,  doit 
pouvoir  être  exécuté  sur-le-champ;  autrement, 
il  manquerait  son  effet.  (Très  bien  I  à  droite.) 
Mais  cette  hâte,  cette  précipitation  me  parait 
inadmissible  pour  les  arrêtés  qui  portent  règle- 
ment permanent;  arrêtés  qui,  au  lieu  de  se 
borner  à  une  ciiconstance  particulière.  s'sppU- 
qaoDl  1  des  besoins  habituels...  (Trè^  bîenl  I 
droite),  arrê:és  qci  embrassent  un  espace  de 
temps  indéfini,  arrêtés  dont  le  caractère  dura- 
ble a,  par  là  même,  des  conbéqueoces  plus 
importantes,  et  qm  demandent  par  suite  I  être 
examinées  avec  plus  de  soin  et  de  materné. 
Voilà  pourqooi  la  loi  de  1^37  eiigeait  saine- 
ment uu  délai  d'an  mois  pour  qu'on  arrêté 
porunt  règlement  permanent  ett  fbrœ  exécu- 
toire. (Très  bieni  très  bieni  I  droite.) 

Dans  l'intervalle  de  ce  mois,  les  plaintes, 
les  réclamations  des  intéressés  peuvent  par- 
venir à  la  préfecture  en  ternes  utile  Mais,  dans 
le  système  de  la  commission,  un  nuire  qui  ne 
serait  que  de  fAssage  pourrait  profiler  de 
l'inadvertance,  de  l'inattention  d'un  préfet 
pour  établir  un  règlement  permanent  qui 
lierait  ses  successeurs.  (Marques  d'assentiment 
à  droite.) 

Gette  distinction,  elle  a  été  ftdte  I  la  Gham- 
bre des  députés  de  1837  par  M.  Vivien,  rap- 
porteur de  la  oommisdon;  die  est  de  toute 
sagesse;  elle  est  fondée  sur  le  droit  et  sur 


l'équité«  (Très  bien  1 1  droite. 
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AttSÉl  le  législateur  de  4837  rest*U  bien 
gardé  d'admettre  la  possibilité  de  l'urgence  et 
de  Pexécution  immédiate  d*nn  arrrêté  qui  por* 
terdt  règlement  permanent  ;  il  aurait  cru  n« 
erifier  les  intérêts  des  particuliers  et  des  com- 
munes au  bon  plaisir,  à  l'arbitraire,  au  caprics 
d'un  maire  on  d'un  préfet.  (Interruptions  au 
centre.  ^  Très  bien  t  très  bien  l  à  droite.) 

J'ose  espérer  que  vous  imlteres  la  prudenss 
du  législateur  de  1837  et  que  vous  éviteras 
d'introdoire  dans  la  loi  une  Innovation  ausd 
dangereuse  pour  les  droits  et  les  inlérèts  des 
communes.  (Très  bien  î  très  bien  1  ft  droite.) 
M.  Im  prèsldeat.  Je  mets  d'abord  au 
VOIX  la  partie  de  l'article  76  qui  n'e^t  pu  con- 
wstée,  c'est  à-dira  le  teite  de  la  cesassiisioD, 
moins  la  demièra  phrase  : 

•  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  préfet 
p<>ut  eu  autoriser  l'eiécution  immédiate.  » 

(Gette  pnmiére  partie  de  Partide  76  est  ssise 
luz  VOIX  et  siopi^.) 

St.  le  ^résIdsAt.  Je  assis  maintenant  aux 
VOIX  la  dernière  (ih«ase,  dont  te  viens  de 
donu'^r  leciore,  et  dont  M.  Freppel  demande 
la  «uiiprsstion. 

(La  dernière  phrase  de  l'article  76  est  mise 
aux  voix  et  ado  lée.  —  L'ens^nbte  de  l'ar- 
ticle est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

li.  Freppel.  Gette  .loi  va  devenir  une  loi 
tyrannique,  au  lieu  d*être  une  loi  libérale. 

M.  Pieyre.  Oest  une  loi  jacobii^B  1  Ge  n'est 
pas  une  loi  de  décentralisation  1 

M.  le  pvésldeat.  «  Art.  77.  —  Les  arrétis 
du  maire  ne  sont  obligatoiree  qu'après  avoir 
été  portés  à  la  eonnaissanoe  des  intéressés  par 
voie  de  pioclamations  et  d'afEches,  tontes  les 
Mb  qu'ils  contiennent  des  dispositions  géné- 
ralf  S|  et»  dans  les  antres  cas,  par  voie  de  no- 
tlicatim  taidivtdueUe. 

c  La  publication  est  constatée  par  une  dé- 
daration  œrti&ée  par  le  nsaire. 

t  La  notification  est  étaUie  par  le  récépissé 
de  la  partie  intéressée  ou,  en  cae  d'absence  os 
de  refus  de  sa  part,  par  l'aOeetation  de  1  ^nt 
qui  y  a  procédé  ou,  à  son  défaut,  par  l'&ttas- 
tation  de  deux  voisins. 

c  Lesdites  pièces  sont  transcrites  1  lev 
date,  sur  le  registre  de  la  asairîe,  pour  fu'il 
puiitse  en  être  justifié  au  besoin.  » 
(L'article  77  est  mis  au^  voîx  et  adopté.) 
M.  le  prée&dent.  •  Art.  78.  —  U  polies 
municipale  comprend  : 

c  !•  Tout  C4  qui  intéresss  ia  sûreté  tt  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quiÀs, 
pisces  et  voies  pubbques,  ce  qci  comprend  le 
nettoiement,  l'éclair ag-i,  l'enlèvement  des  en- 
combrements, la  démolition  ou  la  réparation 
des  édifices  menaçant  rume,  l'interdiction  de 
rien  exposer  aux  fenêtres  on  aux  autres  par- 
ties des  édifices  qui  puisse  nuire  par  sa  chute, 
ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endommager 
les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles. 

c  Le  maire  aura  seul  la  police  des  routes 
nationales,  départementales  et  des  voies  de 
oommunication  dans  rintérieur  des  agglomé- 
rations; 

1 1*  Le  soin  de  réprimer  lés  tHefitles  &  U 
IranquiUlté  puMlquOi  telles  que  les  rixés  et 
fisputes  aceompecEuées  dteseutements  dans 
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las  nias,  la  tnmulta  af  eil6  d&na  lai  lianx  d'as- 
samblée  pabliqaa,  las  aUraapamants,  las  bniits 
at  rusemblemants  noetiirnas  <Tnl  troublant  la 
rapoB  âa«  habitants,  et  tons  actes  da  natora  4 
compromettra  U  tranqmtlité  pabiiqna  ; 

c  3»  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
endroits  où  il  sa  fait  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes,  tels  qne  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  specta- 
cles, jenz,  cafés,  églises  et  antres  lieux  pu* 
hljcs; 

c  4<»  Le  mode  da  transport  des  personnes 
décédées,  les  inhumations  et  exhumations,  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans 
les  cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir 
des  distinctions  ou  des  prescriptions  particu- 
lières I  raison  des  croyances  ou  du  culte  du 
déftmt  ou  des  drcenstancas  qui  ont  accompa* 
gné  sa  mort; 

c  5<»  L'inspecticm  sur  la  Idélité  du  débit  des 
denrées  qui  sa  Tendent  au  poids  ou  à  la  ma- 
sure, at  sur  la  salubrité  des  oofflestiblas  expo- 
sés en  Tente  publique; 

t  6«  Le  soin  de  prévaiiir,  pat  des  précau- 
tions convenables,  et  celui  de  fUre  cesser  par 
la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  ac- 
cidents et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les 
incendies,  les  inondations,  les  épidémies,  les 
épiaooties,  an  praroqnant,  s*i(  y  a  lieu,  Pintar- 
Tantion  da  Padminisiration  supériaura  ; 

c  7<»  Le  soin  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires aoiitra  laa  at  énés  doui  t'ètet  poutralt 
comprooiattra  la  «lorale  publi^pia  ou  la  sécu- 
rité daa  peiaanaai  ; 

t  8»  La  soin  d'obvier  ou  da  ramédlar  aux 
é^naoDaiita  fâehaux  ^qui  posmiaQS  étn  ogea- 
ilomés  par  la  divagaiiaa  daa  «udmiix  maUài- 
atnts  au  ttrocea.  t 

La  parole  est  I  If.  Lorois. 

M.  IiOFoia.  Le  deuxième  alinéa  du  para* 
graphe  !•'  de  Tarticle  78,  porta  : 

t  Le  maire  aura  seul  la  police  des  routes 
nationales,  départementales  et  des  voies  de 
communication  dans  l'intérieur  des  agglomé- 
rations. » 

Je  demanda  la  suppression  da  ce  pangra- 
phe. 

La  polioa  daa  routes  nationales  et  dépar- 
temantalas,  qui  est  la  police  da  grande  voirie, 
«aft  absolument  difièrenta  de  la  police  mnnici- 
pala.  Yous  na  pouvez  pas,  parce  qu'une  route 
départamantala»  nationale  ou  un  chemin  de 
grande  conununication  traversera  une  agglo- 
mération, c'astà^dira  deux  ou  trais  mai- 
aons,  ùàxê  cesser  las  mesures  protectrices 
de  la  grande  voirie,  interdire  par  axampla  ft 
an  agent-vofer  ou  un  agent  des  ponts  et 
chaussées  da  dresser  prooès«varl)al,siJa  route  est 
obstruée  ou  détériorée.  Vous  ne  pouvez  pas 
accorder  au  maire  l'autorisation  de  donner 
des  alignements   sur  les  routes  nationales. 

Assurément,  quand  le  maire  prend  un  arrêté 
de  pohce  locale,  dans  l<>s  limites  de  sa  compé- 
tence, cet  arrêté  s'applique  aux  routes  na- 
tonales  ou  départementales  pour  la  partie  qui 
traverse  les  agglomérations,  comme  dans  toute 
l'étendue  de  la  commune;  mais  les  règlements 
de  la  grande  voirie  doivent  également  être 
maintenus  dans  toute  f  étendue  des  routes. 
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Je  pense,  d'alUaura,  que  la  Gouvernement 
isra  daa  réservée  s«r  ce  point 

Permettes  mai  d'ajoatar  una  observation  sur 
la  paragraphe  2,  qai  porta  : 

c  La  soin  de  réprimer  las  atteintes  I  la 
tranquillité  publique,  telles  que  las  rixes  at 
disputas  accompagnées  d'amautamenta  dans 
las  rues.  • 

Je  demapde  encore  la  suppression  da  ce  mem- 
bre da  phrase  t  accompagnées  d'amautamants 
dans  las  rues,  t  Saaa  m'arréter  àea  que  ce  mot 
c  d'amautemaat  •  peut  avoir  da  barbare,  je  aroia 
que  le  maire  a  le  devoir  absolu  d'ampéchar  laa 
rixes,  même  non  accompagnées  d'ameute- 
ments.  Quand  dnq  ou  six  paraannas  sa  bat» 
tant  dans  les  rues,  il  a  le  devoir  da  rétablir 
Perdra,  même  s'il  n'y  a  pas  da  ^atateurs. 
(Tr*s  bien  I  à  droite.) 

M.  la  préaidant.  Si  j*avais  supposé  que  les 
obserfstions  de  M.  Lorois  portassent  spéciale- 
ment sur  un  des  paragraphes  de  l'article  78, 
j'aurais  donné  auparavant  la  parole  à  M.  Peu- 
levey  qui  a  présenté  un  amendement  ayant  un 
caractère  plus  général,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

1  Rédiger  comme  suit  l'article  78  : 

t  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assu- 
rer le  bon  ordre,  U  sûreté  at  la  salubrité  pu- 
blique. 

«  Bile  comprend  notammment  : 

La  suite  comme  au  projet,  en  substituent 
néanmoins  ;  dans  le  n*  8»  au  mot  c  épiaootie  • 
les  mots  t  maladies  épidémiquea  on  contagiaur 
ass.  s 

La  parole  eat  à  M.  Paulavay. 

M.  Léon  Pamava^.  Me8ssieurs,]e  propose 
I  la  Chambre  deux  modifications,  dans  la  ré- 
daction de  l'article  78. 

Vous  pouvex,  en  effet,  messieurs,  remarquer 
que  la  rédaction  qui  commence  par  ces  mots  : 
•  La  police  municipale  comprend. ..  i^ 
2;  etc.  »  semble  impliquer  une  limitation  des 
droits  de  police,  et  je  voudrais  qu'avant  de 
passer  à  l'énumération  on  proclamât  une  sorte 
de  principe  de  droit  et  je  propose  de  conunen- 
cer  ainsi  cet  artide  : 

t  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assu- 
rer le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  pu- 
blique. Elle  comprend  notamment. .  •  t  Alors 
il  n'y  a  plus  de  imitation  dans  le  droit  de  ré- 
glementation pour  assurer  le  bon  ordre,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publique. 

Cette  observation  a  prévalu  au  sein  de  U 
commission  qui  a  considéré  qu'on  pouvait  ad- 
mettre ces  quelques  mots  que  je  propose  de 
placer  en  tête  de  l'article. 

J'ai  une  seconde  modification  à  présenter 
sur  le  paragraphe  6  de  ce  même  article. 

Yous  voyei  I  ce  paragraphe  6  que  la  police 
municipale  comprend  notamment  :  f  Le  soin 
de  prévenir,  par  des  précautions  convenables, 
et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires,  les  accidents  et  les  fléaux 
calamiteux,  tels  qne  les  incendies,  les  inon- 
dations, les  épidémies,  les  éptzooties,  en  pro- 
voquant, s'il  y  a  lieu,  l'intervention  de  l'ad- 
ministration supérieure,  t 

Je  propose  de  remplacer  le  mot  t  épidé- 
mie >,  qui,  comme  vous  fe  savez,  Implique 
l'idée  de  maladiee  qui  tiennent  à  des  causes  , 
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générales,  mais  qui  ne  se  propagent  pas  par 
la  contagion;  ja  proposa,  dia  je,  de  ramphuav 
la  mot  t  épidémie  t  par  laa  uMta  s  «j^iytfff 
épidémiquea  ou  aantagiauses  ». 

Gatte  modification  a  été  égalansant  piiaa  an 
considération  par  la  aommlssion. 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  aaœp- 
ter  mon  ameadament  dana  son  ensemble. 

M.  la  rapporteur,  de  sa  placé.  La  eammis- 
sien  accepte  l'amendement  de  M.  Paulavay. 

M.  le  préaidant.  La  parole  est  à  M.  Frep« 
pel  sur  le  paragraphe  S  da  l'artfala  8. 

M.  Frappai.  Bur  le  paragraphe  S  de  l'ar- 
ticle 78  j'aurais  une  observation  I  présenter 
pour  U  forme  et  una  eapUeation  à  demander 
quant  au  fond. 

La  paragraphe  est  ainsi  rédigé  { 

«  La  poliaa  munieipala  aompisnd  i  la  anain- 
tien  dn  ban  ordia  dana  laa  andraita  où  ii  aa 
fidt  da  grands  laseambleamits  d'hammaa^ 
tels  qna  las  loliaa,  marchéa,  séjauissaaaea  at 
aérémonias  publiquea,  spadadas,  jeu,  aille, 
églises  at  auttas  itou  publics,  t  (Bouriraa  aar 
divers  bancs.) 

M.  le  oomta  da  LanJnlnata.  C'est  una  ré- 
daction inconvenante. 

M.  FreppeL  Envoyant  ainsi  placar  las 
églises  entre  les  cafés,  d'une  part,  et  les  au- 
tres lieux  publics  de  l'autre,  on  est  amené 
tout  naturelteipent  à  se  demander  si  c'est  11 
une  rédaction  bien  convenable.  • .  (Oh  f  oh  I  à 
gauche.) 

M.  la  comta  da  Taawjntniila,  Ce  vpjfi  V9^ 
^tes  est  parfi^tement  jpsta^ 

M.  FaappaL  ...  uaa  stdaatian  aanfenaa  av 
saotimanu  da  respfatat  da  vMkntîaa  daM  la 
aoasaienca  des  peuples  a  aoutaum  d'eatouav 
les  liaax  ^t  laf  idifiaes  aonaaaria  fi  aalta. 
(If arquas  d'assantUnant  I  draita.) 

Je  sais  bien  que  vous  aaei  ampnuté  aatto 
énumératlon  ft'  Tarticla  8  dn  titia  XI  da  (n  iaf 
du  48  aodt  1790.  Maia  aet  ampmQl  ne  land 
pas  la  fédaetion  nraiUawa,  ni  saitanl  plus 
détteate.  Aussi,  dès  le  principe,  avona-nau  pro- 
testé contre  cette  juxtaposition.  Si  vous  parw 
sistiez  I  la  maintenir  et  à  placer  alnai,  dana 
•n  taxta  de  législation  liancalsa,  las  églises 
entre  les  cafés,  d'une  paît,  at  las  antras  Haas 
publias,  de  l'antre,  voua  -nous  fsrieB  panear 
invoiontairemsnt  an  Chriat  mis  an  areix  eaUae 
deux  larrons.  (Rires  d'assentiment  à  diaiia.-* 
fizalsmailans  Vfmm»  Itft^aba,) 

Voilà  pourquoi  ja  voaa  prapi^saraia  da  aédi* 
ger  la  paragrapba  d^  cette  {pçoa  : 

f  llaîniJan  dn  bon  ordas  dans  1^  andr<4Mi 
où  il  sa  fait  da  grands  raasaoy)leQaents  d'hom- 
mes, tels  qae  foires,  n^archés  réjouissf^i/ças  at 
aérémé^niaa  publiques,  spectacJas,  jeur»  csOa 
et  autres  lieux  publies,  ainsi  que  du9|  tas 
églises,  t  (Très  bien!  très  bien  1  &  droUa.) 

J'capèse  que  vana  a'aAOordares  cette  Ugjhra 
modification.  (Iftoauamanta  divers.) 

Voilà  pour  la  forma. 

Quant  au  fond,  ja  prendrai  la  Mbarté  da  da- 
mandw  une  exptottion  à  kaemmisslan.  fit,  ai 
ja  me  permets  de  lui  demander  celte  eapUca- 
tion,  d'est  à  cauce  dTan  erticle  que  je  viens  de 
lire  dans  m  journal  sérienx,  dans  un  journal 
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de  doetrine,  bien  qae  ee  mit  un  jounil  pio- 
teslint  el  qui  pfète  à  la  eominissioii  des  in* 
tantloBS  qjBHB  oortalneiiieiil  elie  n'i  pii.  Mais» 
dir  moBient  qoB  le  doaie  iPesl  prednit,  il  im 
porte  de  diwiper  à  cet  «gard  umte  inœnimde, 
car  il  s'agit  d'an  article  de  loi  qui  peat  donner 
on^wrmre  à  des  pènalitfo. 

Yoici  l'article  dn  Timpip  il  est  très  cowt  et 
remarqQableadent  rédigé. 

M.  lUnc.  Ge  n'est  pas  an  joumal  protes- 
tant! 

M.  FreppeL  Voos  dites  qae  le  Tmf^  n*est 
pas  un  journal  protestant;  je  ne  puis  qnfétre 
beoreox  de  l'apprendre  de  TOtre  bonche. 

M.  AatoBlm  DalN»st.  H  est  mieu  qae 

celât 

M.  VreppeL  Voici  cet  article  : 

c  Sur  on  antre  point»  qoi  tonche  également 
aax  rapports  des  aotoiilés  mnnidpsle  et  ecdé 
siastiqae,  le  projet  consaere  nne  innovation 
qoi  prête  dayantige  ^  cntîqae.  Il  place  les 
c  églises  >  aa  nombre  des  lieox  pnblics  où  le 
maire  est  diargé  de  maintenir  le  bon  orire.  n 
y  a  li,  ce  nous  semble,  l'onbli  d'an  principe 
admis  josqa'id  sans  oomestation  sérieose  : 
c'est  que  la  police  des  lieux  de  ealte  doit  ap 
partenir  aux  ministres  da  coite»  comaie  la  po» 
lice  des  tribanaax  appartient  aux  magistrats 
et  celle  de  tonte  assemblée  constituée  à  son 
président  Dans  la  pratique»  des  agents  spé- 
daox  (Sacristains,  suisses»  etc.  )  sont  les  agenu 
de  oetie  police  spéciale  sous  l'autorité  du  curé, 
pasteor  ou  rabbin«  Entend- on  substituer  le 
maire  au  curé»  le  garde  champêtre  au  sacris- 
tain pour  assurer  l'ordre  intérieur  du  lieu  de 
«nltef  Ge  serait,  ee  noos  semble»  aussi  peu 
convenable  que  peu  pratique.  Si  l'on  redoute» 
dans  les  lieux  de  culte,  des  désordres  dont  il 
ne  s'est  guère  produit  d'exemples  jusqu'ici»  il 
snifirait  de  pourvoir  à  ces  pérùs  exeepuonnels 
«n  donnant  an  maire  on  droit  de  réquisition 
qn'appoierait  an  besoin  nne  întèrTention  effec- 
tive. Mais  consacrer  cette  interveniion  comme 
chose  nonnale  et  permanente»  ce  serait  cer 
tsinement  an  abus  et  une  cause  de  conflits 
pins  fréquents  et  plus  graves  que  ceux  qu'on 
vondrait  empêcher.  » 

Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  le 
T»mpi  interprète  mal  le  sentiment  de  la  com- 
mission et  qu'elle  n'a  pas  entendu  enleyer  au 
curé  son  droit  de  police  dans  l'intérieur  de 
l'église. 

M.  Ifadler  de  MoBtJan.  Si  I  si  I  an  con- 
traire, <^est  ce  qae  nous  voalons. 

M.  FïeppeL  Monsieur  Madierde  Mont- 
j&n,  veuillez  me  permettre  de  conduire  comme 
je  l'entends  le  fll  de  mon  argumentation»  vous 
pourrez  me  répondre  ensuite.  Je  suis  cer- 
tain que  la  commission  ne  partage  pas  to- 
tre  sTis. 

Ge  droit  de  police  du  caré  dans  l'intérieur  de 
TégliBe  dérive,  entre  antres  sources»  de  l'article 
9  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  aux  termes  du- 
quel le  culte  s'exerce  sous  la  direcUon  des  cu- 
rés dans  leurs  paroisses  respectives  ;  d'où  ré  - 
suite  nécessaixement  pour  euX|  non  senlement 
le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  veiller  au 
bon  ordre»  à  la  décence,  au  respect  dû  à  la 
lali^Um.  (Très  bien  I  très  Ueni  à  droite.)  Ge 


droit  de  police  du  curé  dans  l'intérienr  de  l'é- 
glise lésnite  d'âne  décision  goniemementale 
du  21  plaviôse  an  Xill,  qui  atiribue  expres- 
sément la  police  de  l'église  à  l'antorité  ecclé- 
siastfque;  ce  droit  a  été  confirmé  à  maintes 
reprises  par  des  jugem«>nts  de  police  correc- 
tiooneUe.  par  des  arréis  de  cour  d'appel»  d'nne 
part  ;.  par  des  décisions  et  des  instructions  mi- 
nistérielles, de  l'autre. 

Je  dterai  en  partIcnUer  les  décisions  mi- 
nistérielles do  30  avril  1806,  du  tl  juin  1807, 
du  16  mars  1809,  du  22  mars  1831,  dm  21  sep- 
tembre 18<)9  du  6  août  1870. 

c  Yoici,  par  exemple,  ce  qu'écrivait  le  mi 
nistre  des  cultes  ai  préfst  dm  fias-Rhin  le  21 
septembre  1869  : 

c  D*après  la  législation  et  la  Jorispradenee. 
il  appartient  an  curé  seul  de  dresser  on  règle- 
ment pour  la  police  de  l'église;  tonte  initia- 
tive prise  en  pareille  matière  par  l'antorité 
municipale  serait  irrégulière*  > 

Le  droit  de  police  dn  cnré  dans  l'intérienr 
de  l'église  dérive,  d'aiiienrs,  de  ia  nature  même 
des  choses,  qui  Teut  que  la  poUee  de  toute  as« 
semblée  soit  dévoloe  à  son  président.  (Très 
bien  1  très  bienl  à  droite). 

G'eet  sur  ce  principe  incontestable,  et  d'idl- 
ieurs  universellement  adoiis»  qu'est  fondé  le 
droit  de  police  exercé  par  le  président  de  la 
Ghambre  des  députés,  par  le  président  dn 
Sénat.  «• 

M.  Salat-aomme.  Si  le  coré  était  «in,  U 
pourrait  présider  t 

M  Vreppol.  ...pST  le  président  du  conseil 
générai,  à  l'exdnsion  du  préM;  par  le  prési- 
dent dn  tribunal  et  de  la  cour  d'appel»  à  Pex 
clusion  du  procureur  de  la  République.  Ge 
droit  de  police  doit  égalemeni  appartenir  au 
curé,  parce  qne  seul  il  préside  les  assemblées 
du  culte.  (Très  bien  I  très  bien  1  à  droite.)  Si, 
par  impossible»  vous  tréiufôriez  ce  droit  de  po- 
lice du  curé  au  maire»  tous  seriez  obligés 
d'imposer  au  maire  ou  I  son  délégué  l'assis 
tance  à  tous  les  offices  sans  exception  (Souri« 
res),  TOUS  seriez  forcés  de  décréter  pour  le 
maire  ou  son  délégué  la  piété  obligatoire  et 
lû(fue.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

M.  Saint-Romme.  On  ne  trouverait  plos 
de  maires  I 

M.  Freppel.  Ge  qui  ne  Teut  pas  dlre^  as- 
surément, que  le  maire,  en  sa  qualité  d'offi- 
cier de  police  judiciaire,  n'ait  également  son 
droit  et  ses  attributions  lorsqu'il  s'agit  d'un 
délit  ou  d'un  crime  commis  dans  l'intérienr  de 
l'église,  car  c'est  à  cela  que  se  réduit  son  in- 
tervention, aux  termes  des  instructions  minis- 
térielles. Ge  droit»  ces  attributions,  je  ne  les 
conteste  pas,  pourvu  que  le  droit  de  police  du 
curé  dans  Tiatérieur  de  l'église  demeure  abso- 
lument intact. 

Je  viens  donc  demander  à  la  commission  si 
elle  a  voulu  innover  à  cet  égard  en  quoi  que 
ce  soit,  ou  bien  si  elle  entend  maintenir  l'état 
de  choses  actuel,  conformément  à  la  législa- 
tion et  à  la  jurisprudence  en  vigueur  aujour- 
d'hui. J'espère  que,  sur  ce  point,  je  recevrai 
pleine  et  entière  satisfaction.  (Très  bien  !  très 
bien  1 1  droite.) 

M.  le  rapporienr.  Les  observations  de 
notre  honorsble  coliègae  portent  sar  deax 


points.  D'abord,  il  se  plaint  de  la  place  que  Is 
mot  c  églises  t  occupe  dans  la  rédaction  de  Pua 
des  paragraphes  de  notre  artide.  Ge  paragra- 
phe a  été  empmnté,  ainsi  qu'il  Pa  dit,  à  Is 
loi  de  1790,  qoi  énumère  toutes  les  Cdûc- 
tiens  de  pohce  qui  appartiennent  an  malrs; 
il  y  est  dit  qne,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  de 
grauds  rassemblements  d'hommes,  tels  qae 
foires,  marchés,  cafés,  églises,  spectacles,  le 
maire  a  un  droit  de  police  I  exercer. 

Noce  honorable  collèRue  se  plaint  de  Psssî« 
miiation  qu'il  croit  uToir  été  faite  entre  les 
spectades,  les  fbires,  les  cette,  lee  marchèi  et 
les  églises.  Je  crois  qu'il  est  le  stni  à  avoir  rc« 
levé  cette  assimilation. 

M.  Freppel.  Je  toos  demande  pardon! 
Tout  le  monde  est  d'accord  snr  ce  point.,. 

M.  le  rapportenr.  Âasniémenl,  les  ta- 
tours  de  la  loi  n'avaient  pas  songé  à  fsssimi- 
lation,  et  nous  n'y  sTons  pas  songé  davan- 
tage. 

M.  Freppel.  Nous  avons  lon/ooiy  i<- 
damé  contre  cette  juxtaposidonl 

M.  le  rapportenr.  Nous  n'avons  pas  voulu 
donner  un  caractère  blessant  aux  tennsi  dont 
nons  nous  sommes  servis  après  nos  pfédècea- 
seurs.  Je  crois  donc  qne,  sur  ce  point,  il  n'y 
a  pas  lien  I  modification. 

MM.  Fïeppel  et  le  comte  de  La^|ni- 
nnla.  fih  bien,  alors,  acceptes  la  lédactioa 
proposée. 

M.  le  rapporteur.  DntQ«t;  ce  eenU  801^ 
ligner,  sons  le  prétexte  d'un  mot  mie  à  cer- 
taine place,  nne  sorte  d'iiqaie  qni  n%st  pas 
dans  noire  pensée. 

Quant  an  second  point,  il  porte  sur  es  qae 
nous  attribuons  an  maire  nn  dioU  de  poûee^ 
dans  les  églises.  Notre  honoiabts  esUègue  de- 
mande si  nous  prétendmis  enlever  an  caré  aa 
droit  similaire  qui  lui  appartient  d*apiès  uns 
loi  qu'il  a  citée,  d'après  les  traditionn  et  méois 
des  circulaires  ministérielles. 

Je  réponds  à  notre  honorable  coliègae  «iob 
ce  droit  de  réglementation  sacerdotale,  noas 
ne  le  nions  pas,  nous  ne  le  contentons  pai; 
nous  ne  le  connalBSons  pas.  (Trèe  lûen  l) 

Ge  droit  s'exerce  dans  nne  matière  toit  i 
fait  spéciale  qui  n'est  pas  envisagée  par  la  Id 
et  ne  devait  pas  l'être.  Il  s'agit  de  régler  Iss 
afEûres  intérieures  du  culte,  de  premirs  des 
dispositions  pour  que  le  culte  soif  cWéré 
conformément  anx  Tues  et  aux  drate  an  caié. 
Ges  dispositions,  le  coré  lee  pnnd  dans  tai  plé- 
nitude de  son  droit  de  cnré,  et  les  Tègtomestt 
qu'il  édicté  sont  acceptés  par  les  fidèles,  on 
ne  le  sont  pas,  *  œla  ne  noua  regarde  pu. 
(Très  bien  !  à  gauche.)  Que  les  ofBelers  que  le 
curé  a  dans  son  église,  les  enisnee,  les  b^ 
deaux,  les  sacristains.  •  •  (Rires  à  gancbe.) 

M.  Freppel.  Ge  sont  des  hommeetièe  hono- 
rables, messieurs,  et  quelquefiiie  tm  éleciears  i 

M.  le  rapportenr.  .  • .  puissent  intervenir 
pour  faire  exécuter  les  règlements  qne  le  curé 
édicté,  nous  ne  voulons  pas  le  moins  dn 
monde  empêcher  cela  ;  mais  nons  n'appelons 
pas  cela  de  ht  police,  œ  n*est  pas  de  la  polios 
telle  que  l'entend  la  loi. 

Il  y  en  a  nne  très  bonne  raison,  et  j'en  fisrai 
'  jnge  mon  honorable  collègue.  Qoi  dit  police, 
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dit  commândemant,  force  ezécutoiie  «a  eom- 
mandement»  ezéeation  donnée  à  Fordre. 

Eh  bien,  aou  ne  pouvons  pu  reconnaitxe 
an  coré,  —  Toui  ne  le  demandei  pas  vona- 
mAme,  —  le  droit  an  commandement  rar  les 
penonnea  qpl  asaiatent  anx  offices  ;  nons  ne 
pouvons  pas  loi  reconnaître  le  droit  de  faire 
dresser  procès-verbal,  de  saisir  les  magistrftis 
des  &ils  qjai  loi  auraient  pam  des  délits  à  l'é- 
gard de  ses  règlements;  il  n'a  ancon  titre  pour 
cela.  Par  conséquent,  ce  droit  qne  vous  récla- 
mes pour  le  coré,  je  dis  :  nons  ne  le  connais- 
sons paiet;  c'est  nn  droit  sacerdotal  qpx  reste 
enfinrmé  dans  Tenceinte  de  l'église,  qoi  est 
accepté  par  les  fidèles  qni  se  présentent  dans 
Péglise,  mais  cpû  ne  concerne  pas  les  autorités 
civiles.  CSe  qoe  nous  réclamons  pour  le  maire, 
—  et  vous  demandez  vous«méme  que  nous  le 
maintenionSf  —  c'est  le  droit  de  police  dans 
les  églises. 

M.  F^ppeL  En  cas  de  délits  ou  de  cri> 
mesl 

M.  !•  rapporteur.  S'il  se  produit  un 
trouble  dans  l'église,  il  ûiut  qne  l'autorité 
locale  puisse  intervenir  avec  le  droit  et  la 
sanctiOD  qni  appartiennent  a  la  seule  autorité 
légale  de  la  commune.  (Très  bien  t  très  bien  l 
à  gauche.) 

M.  n«ppel.yous  respectez  alors  l'ordre  de 
choses  existant.  CPest  tout  ce  que  je  voulais 
constater  I 

M.  1#  pvéaldeAt.  Avant  de  ^passer  au  vote 
sur  ce  point  particulier,  ]e  rappelle  à  l'Assem- 
blée que  notre  collègue  M.  Peulevey  a  pré* 
sente  un  amendement  sur  la  première  partie 
de  l'article  78.  Get  amendement  a  été  adopté 
par  la  commission. 

La  eommiision  avait  mis  en  tète  de  Far- 
tide  78  ces  mots  :  t  La  police  nranicipale 
oomptend:  • 

M.  Peidevey  demande  que  ce  préambule  soit 
rédigé  ainsi  : 

«  La  peliee  municipale  a  pour  objet  d^^uwurer 
le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  pu 
hliqnés. 

c  Elle  con^rend  notamment...  > 

La  conunission  accepte  cette  rédaction. 

X.  ]•  rapporteur.  ParCiitementl 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  la 
nwmlle  rédaction. 

(La  nouvelle  rédaetioD  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M,  le  président.  Je  lis  la  suite  de  l'ar- 


t  f  •  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
conuttodité  du  passage  dans  les  mes,  quais, 
places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le 
setteiement,  l'éclairage,  l'enlèvement  des  en- 
combrements, la  démolitton  ou  la  réparation 
des  é^Uflees  menaçant  ruine,  l'interdiction  de 
rien  exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres  par-* 
tiee  des  édifices  qui  pniae  nuire  par  sa  chute, 
ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endonounager 
les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles.  » 

Cette  première  partie  du  i<»  n'étant  pas  con- 
testée, je  la  mets  aux  voix. 

(La  première  partie  du  !•  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

1881.  —  n6P.,  SESSION  OED.  —  ANNALaS,  T.  I» 
(HOirV.  8ÊRIB,  ANNALES,  T.  7.) 


M.  la  préaldent.  II.  Lorois  demande  la 
suppression  de  te  seconde  partie  qui  est  ainsi 
congue: 

t  Le  maire  aura  seuU  la  police  des  routes 
nationales,  départementales  et  des  voies  de 
communication  dans  l'intérieur  des  agglomé- 
rations, t 

La  commission  maintient  sa  rédaction*  Je 
mets  aux  voix  le  texte  de  la  commission. 

(La  seconde  partie  du  i«  est  mise  anx  voix 
et  adoptée.) 

II.  le  préeident.  c  2»  Le  soin  de  réprimer 
les  atteintes  à  la  tranquillité  publique,  telles 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées 
d'ameutements  dans  les  mes,  le  tumulte  excité 
dans  les  lieux  d'assemblée  pià>lique,  les  attrou- 
pements, les  bmiti  et  rassemblements  noc  • 
tunes  qui  troublent  le  repos  des  habitants,  et 
tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tran- 
quillité publique.  • 

Sur  ce  2^,  M.  Lorois  a  fourni  des  explica- 
tions et  élevé  des  contradictions  desquelles  il 
résulte  qjatû  demande  to  suppression  des  mots  : 
c  . .  .accompagnées  d'ameutements  dans  les 
rues.  1  La  commissUm  maintient  son  texte; 
tfest  ce  texte  complet  que  je  mets  aux  voix. 

(La  rédaction  delà  conmiission  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  préaident.  t  S»  Le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  teit  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires, 
marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publi- 
ques, spectacles,  jeux,  calfisy  églises  et  autres 
lieux  puMics.  > 

M.  Ffeppel  propose  de  rédiger  ainsi  la  fin 
dm  peiagraphe  : 

•  • . .  spectadest  jeux,  catts  et  autres  lieux 
publics,  ainsi  que  dans  les  églises.  » 

M«  Martalae.  Et  les  mosquées? 

M.  Vroppel.  filles  sont  comprises  dans  le 
terme  géaéial. 

M.  Kargaine.  Il  fiiudrait  dire  :  t  Dans  les 
édifices  consacrés  an  culte,  b 

M.  le  préaident.  La  commission  nuûn- 
ttent  sa  rédaction. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Frep- 
pel. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
aA)pté.) 

Le  texte  de  la  commission  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  préaident,  c  4<»  Le  mode  de  trans- 
port des  personnes  décédées,  les  inhumations 
et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  décence  dans  les  cimetières,  sans  qu'il 
soit  permis  Rétablir  des  distinctions  ou  des 
prescriptions  particulières  à  raison  des  croyan- 
ces ou  du  culte  du  défont  ou  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  sa  mort,  t 

M.  Vreppel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  k  M.  Frep- 
pel. 

M.  Vreppel.  Messsieurs,  il  est  bien  en- 
tendu que  le  paragraphe  4  doit  être  interprété 
dans  le  sens  de  l'article  74,  que  nous  discutions 
tout  I  l'heure,  c'est-ft-dire  que  :  première- 
ment, le  mode  le  plus  convenable  de  transport 
des  personnes  décédées  doit  être  réglé  par  le 
maire,  suivant  les  localités,  sauf  approbation 


du  préfet,  comme  steprîme  l'article  Si  du  dé- 
cret du  %3  prairial  an  xa,  auquel,  je  Pespère, 
la  commission  n'a  voulu  en  rien  dftroger  (Très 
blenl  très  bien  I  à  droite)  ;  deuxièmement,  que 
Fattribution  au  maire  dés  mesures  à  preajdre 
dans  les  cas  spécifiés  au  paragraphe  4  n^em- 
péchera  pas,  maigre  une  rédaction  équivoque 
et  défectueuse,  les  cérémoniss  religieuses  qui 
doivent  accompagner  l'inhumation,  ni  l'appo- 
sition de  la  croix  ou  de  tel  autre  emblème  re- 
ligieux sur  le  cercueil  et  sur  la  tombe  du  dé- 
funt; en  d'autres  termes,  que  vous  n'enten- 
dez pas  abroger  les  articles  16, 17, 18  du  décret 
du  23  prairial  an  XU. 

M.  Awtonin  Dnboat.  Qu'est-ce  qui  peut 
vous  le  faire  supposer? 

M.  Freppel.  Je  ne  le  suppose  pas,  mais  la 
rédaction  est  si  peu  claire  que  d'autres  pour* 
raient  le  supposer  malgié  vous.  VoiU  pour- 
quoi j'ai  pris  la  parole. 

M.  Antonim  Dnboat.  Mais  elle  est  très 
claire. 

M.  Freppél.  Je  tiens  I  prendre  mes  pré- 
cautions et  à  mettre,  comme  on  dit  vulgidre- 
ment,  les  points  sur  les  ï.  (Interruptions  I 
gauche.) 

M.  Antonin  Duboat.  Ces  dispositions  sont 
en  vigueur  depuis  quatre-vingt-dix  ans. 

M.  Freppel.  Kh  bien,  alors,  il  est  bien 
entendu  que  vous  ne  voulei  pas  les  changer; 
il  n'est  pas  inutile  que  nous  en  recevions  Tu- 
surance  de  la  bouche  même  de  M.  le  rappor- 
teur. (Très  bian  !  très  bien  1 1  droite.) 

M.  la  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  la  rapporteur.  La  rédaction  qui  parait 
défectueuse  à  notre  honorable  collègue  re« 
monte  à  près  de  cent  ans.... 

M.  FreppeL  C'est  une  erreur  I 

M.  le  rapporteur. ...  et  elle  a  été  inter^ 
prêtée  par  une  applicaVton  presque  séculaire  ; 
les  difficultés  qu^il  signale  ne  se  sont  pas  pro- 
duites, et  il  n'entre  pas  dans  la  pensée  de  la 
commission  qu'elles  puissent  même  se  pro* 
dure.  En  tout  cas,  elles  peuvent  se  résoudre 
par  rapplication  des  lois  ordinaircjs* 

Il  est  bien  certain  qu'en  ce  qui  concerne  la 
police  des  cimetières  les  choses  se  passeront 
comme  antérieurement . .  • 

M.  Freppel.  Très  bienl  voilà  ce  que  je 
vouUis  savoir  I 

M.  le  rapporteur. ., .  et  selon  les  lois  qui 
règlent  cette  matière  spéciale  ou  qui  la  régle- 
ront &  l'avenir.  De  quoi  s'aglt-il  dans  notre 
texte  ?  Il  s'agit  d'un  droit  de  police  attribué 
au  maire.  Ce  droit,  le  maire  l'exerce  et 
l'exercera  dans  rapplication  qu'il  aura  à  faire 
des  lois  sur  les  cimetières,  de  celles  qui  exis- 
tent ou  qui  pourraient  intervenir  ultérieure- 
ment. Le  texte  sur  lequel  nous  discutons  n'a 
pas  d'autre  sens  ni  dTautre  but.  Nous  ne 
changeons  rien  à  l'état  de  choses  actuel. 

M.  Freppel.  C'est  précisément  ce  que  je 
voulais  constater. 

Phuiiurs  mmbres  au  eMr$.  Vous  le  sa^ex 
bien  t  Les  termes  de  l'article  sont  ceux  de .  la 
législation  actuelle. 

M.  la  préaideat.  Sous  le  bénéfice  de  '^ 
observations,  je  mets  aux  voix  le  texte  de  la 
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jbCmI  phii  eonleilê. 
fbè¥  â»  FtttUto  76,  mil  «»  voix,  Mt 

«  I*  Lnupeedim  wa  la  iidWtê  dv  diblt  dM 
amée<  qirt  te  ^ndrat  au  poldi  oa  à  U  me- 
mn»,  el  tnr  la  mlnbrtté  dei  oomeBtffatos  ex» 
ymêi  «t  Teste  publique.  »  —  (  Alopté  ) 

11.  le  préeldent  «  6*  Le  soin  de  («éTenlr, 
yar  des  prècauDOQS  convenables,  et  œlni  de 
fidre  cesser  par  la  dietribatioa  des  Becoars  n6- 
eess^ies  les  acdflents  et  les  flfeaz  calamiteu, 
tels  que  les  incendies,  les  inondalions,  les 
épidémies,  Us  épisooties,  en  protoqoant,  s'il  y 
a  lien,  rintervention  de  fadminlstraûon  snpé- 
rienre.  b 

Par  suite  d*nn  amendement  présenté  par 
M.  Pénlerey  et  de  son  adoption  par  la  com- 
misÉion,  la  rédaction  primiti?e  de  ce  paragra- 
phe a  snbi  nne  modification.  Le  mot  •  épi- 
Modes  »  est  remplacé  par  les  mots  t  maladies 
ftpidémiqnes  on  contagieuses  •• 

fe  consulte  la  Chambre  sur  cette  nouvelle 
ludaclfon. 

(Le  <«  deTarttcle  modifié  est  mis  aux  toIx 
et  adopté.) 

c  7*  Le  soin  de  prendre  les  mesures  xitos- 
saires  contre  les  aliénés  dont  Tétat  pourrait 
compromettre  la  morale  publique  ou  la  sécnrité 
des  personnes,  s  —  (Adopté), 

t  8«  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux 
événements  f&cheux  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces,  t  —  (Adopté). 

(L'ensemble  de  l'article  78  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

c  Art  79.  —  Toute  commune  peut  avoir  un 
ou  plusieurs  gardes  champêtres.  Plusieurs 
communes  peuvent  se  réunir  pour  avoir  un 
eeui  garde  champêtre.  Les  gardes  champêtres 
iout  nommés  par  le  maire,  sauf  l'approbation 
4u  eouaeU  municipal,  et  agréés  par  le  préfet 
ou  par  le  sous- préfet.  Ils  doivent  être  asser- 
mentés. Le  maire  peut  les  suspendre  et  les  ré* 
voquer;  le  même  droit  de  révocation  appartient 
au  préfet. 

t  Bn  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  I 
la  police  rurale»  les  gardes  champêtres  sont 
chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  terri- 
toire pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contra- 
ventions aux  règlements  et  arrêtés  de  police 
municipale.  Us  dressent  des  procés*vorbaux 
pour  constater  ces  contraventions,  b 

M.  le  rapporteur.  Cet  article  a  pour  objet 
de  régler  les  différents  droits  qui  appartien- 
nent au  préfé^  au  maire  et  au  conseii  munid* 
pal,  quant  à  la  nomination  et  à  la  révocation 
des  gardée  champêtres.  CTest  un  point  impor- 
tant de  k  loi.  Nous  avons  eu  l'honneur  ce  ma- 
tin d'eutendie  M.  le  ministre  de  l'intérieur , 
qui  nous  a  présenté  plusieurs  observations  I 
ce  sujet.  Le  temps  nons  a  manqué  pour  rédi- 
ger un  nouvel  article  conforme  aux  observa* 
Mms  que  la  commission  a  acceptées,  mais 
mm  peniens  que  M,  le  ministre  ne  verra 
pas  d^ncottvénients  à  lidsser  voter  en  pre- 
mière leetnie  Fartiele  tel  qu'il  est  rédigé,  b 
Mssaaisaèett  pseMnt  Fengagement  devant  lui 
d  devant  la  QteflBbve  de  tenir  compte  de  ses 


cbseruatioiis  pesor  la  rédaslleu  èUlnitive  em  se* 
ceude  lecture. 

M.  Ferdlaaad  DrcTfoe.  Il  y  avait  easël 
«a  peint  spédai  sur  lequel  une  dédsien  est 
Intervenue. 

M.  le  rapporteur.  Od.  La  eommlsrion  a 
d^l  formulé  son  opinion  sur  ce  point  spédal. 
nous  avions  accordé  aux  maires  et  aux  préfets 
coneurremmeiit  le  droit  de  révoquer  iee  garies 
champêtres.  (Interruptions  à  droite.) 

Nous  avons  pensé  que  le  maire  ne  pouvait 
Buster  Investi  de  cette  prénsgative  qui  noue  a 
pam  exaessive»  et  nous  avons  attribué  au  pré- 
Istseal  le  droit  de  lévoquer  Iee  gardée  cham- 
pêtres. (MéuvcUes  lutemiptkms  sur  tes  mêmee 
bancs) 

iff.  Vreppcl.  Btvous  appelei  cela  uueld 
Kbéralel 

M.  Rano.  Mais  certainement,  et  c^est  pour 
cela  que  nous  la  votons  ! 

M.  le  comte  de  Lanjulnate.  Yous  enten- 
dez singulièrement  la  liberté! 

M.  Waldcck-BMMCMt  «itaMrs  *  f  i»i 
tétiêur  si  âêt  tuUii.  Je  dcmsiide  la  naroic. 

X.  le  vvécMcsl  U  parole  esté  M.  le  ml* 
nistra  de  Motérioar  et  des  cuhse. 

M.  le  ministre  de  Ilntérleiir  et  êtes 
CHltec.  Meesisnrs,  bien  que  faeeerd  exiete  en- 
tre la  commission  et  le  QouvemenMUt  sur  le 
■KKle  de  nomination  et  de  sévoeation  des  gar- 
des cfaaaapêtree  et  sur  le  principe  de  leur  exie 
tcDce,  ic  crois  qaf il  vaudrait  mieux  que  la 
Chambre  ne  votftt  pas  un  texte  dans  lequel  ee 
tiDuvent  formellemeut  exprimées  dee  idées 
contra«r«>8  à  cet  accord.  Bt  oomsse  il  me  pa- 
rait impossible  d'eepérer  que  la  loi  munidpaie 
soit  votée  tout  entière  dans  cette  eéeaee,  Je 
préférerais  que  la  QIUHBbse  msieiiè  cet  aiMcle 
A  la  eoaamissioo,  qui  nous  appeneasit  une 
lédaction  nouvelle  dans  une  prochaine  séaaee* 

H*  FerdiaaaA  Bref  Am.  Neus  ccceplons 
le  renvoi. 

M.  le  prédMcAt.  M.  Je  sceiéraise  de  te 
commission  vient  de  me  feire  remettre  un 
texte  qui  me  parait  êtic  le  résultat  d'une  dé- 
hbération  de  la  conunisslon.  Je  ne  sais  pas 
ce  qu'il  en  mi.. 
Quelques  mÊmJbru  à  gauche.  Lisez  I  limai 
Suit  éPauêrwê  ba$iMà§mêh»  H  à  drwHs.  Nonl 
non!  —  Le  renvoi  &  la  commiesient 

ilii  5cii0  lis  le  ssmmtff lion.  Oe  texte  est  retiré, 
monsieur  le  président. 

M.  le  préeidcBt.  Le  texte  qui  m'avait  été 
remis  étant  retiré,  je  n'ai  pm  à  le  soumettre 
à  la  Oiambre. 

Bn  outre,  le  renvoi  de  Particte  79 1  la  com- 
mission wvble  résulter  des  observations  qui 
viennent  d'être  échangées.  (Oui!  ouif) 

M.  le  rapporteur.  La  commimion  accepte 
le  renvoi. 

M.  le  préaident.  L'artide  79  est  donc  ré- 
servé. 

c  Art.  80.  —  Dans  Im  villee  ayant  plus  de 
quarante  mille  habitants  l'organisation  du  per- 
sonnel diargé  du  service  de  la  police  est  ré- 
glée» sur  l'avis  du  conseil  municipal,  par  décret 
du  JPrésident  de  la  République,  le  conseil  d'B  • 
tat  entendu. 


c  81  un  coMdi  mmdidpal  nlsileuaH  pm  Im 
tonds  «[igés  pour  la  dépenm,  oa  iPÉliemdt 
qiftme  eemnm  iusulHaautc,  l'allecatlou  «ésm* 
saim  serait  ineerfte  au  budget  par  décrat  da 
ftésidem  de  la  MpuMiqve,  le  causeii  d*  Aat 


€  Dans  toutes  iee  commuam,  les  inspee- 
teurs  de  péllee,  Ira  Mgadicn  et  eeue-biiga- 
dien  «t  tes  egeirts  de  polim  uemcaée perle 
mafra  doivent  être  egréés  par  le souspriM 
ou  par  le  préfet.  Ik  peuvent  être  suspendes 
par  le  meir  e,  aatfs  le  préfet  peut  seul  les  xéve- 
quer.  t  *—  (Adopté.) 

€  Art.  81.  —  Le  préfet  la  Bl&éne  exerce  les 
attributions  du  préfet  de  police  à  Paris  dans 
Ira  commuuM  de  Lyon,  OaUuirs,  OuUini^ 
t8alnte-Foix ,  Saint- Rambert,  TiUeurbanne, 
▼aux.  Brou  et  Yenissleux  du  département  da 
Rhéae,  et  dans  celtes  de  Rillieux  et  Miribd 
du  département  de  l'Ain.  » 

X.  le  préaident.  M,  Legnoge  a  piteialé 
un  amendement  qui  condsts  I  demander  k 
snppreedon  de  l'artide  81. 

La  parote  est  à  M.  Lsgmflge. 


«M 


an  nom  de  mra  amte  et  au 
retirons  quant  à  présent  notre 
mms  léseï  mut  depilsenim 
i  te  seconde  leslum. 

Nous  espérons  que  d'id-ll  te 
aum  blea  voulu  nous  entemtee,  et 
ions  aussi»  et  eartout^  que  te 
voudra  pm  maintcBir,  dans  nm  prsjel  de  U 
qn'elte  nons  préseute  comme  uae  movus  liM* 
rate,  une  dispoddou  qui  plasmait  te  uUte  de 
Lyon,  au  point  de  vue  des  iibertis  munidp^ 
tes,  dens  une  dtuatton  julérieme  à  cslte  qui 
lui  est  cdueUement  taite. 

X.  le  préaident.  L'auteur  de  Pamende- 
BMUt  demande  que  te  dieenedon  en  soitrm- 
voyée  à  te  seconde  détibéraiion. 

B  n'y  a  pas  opposition 7... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Je  consulte  te  Chambre  sur  l'artide  8L 

(L'artide  81  mt  mte  anx  vois  et  adopté.) 

c  Art.  82.  *<*-  Dans  les  *^i>— —«^^  déesm- 
mées  à  l'artide  8i,lMmaiiue  xustvit  dur- 
gés  : 

s  !•  De  tont  ce  qui  cencsme  Iteulmtîea  deê 
édifices  communaux  :  cimetiérm,  pruasnsdes, 
placM,  ruM  et  voiw  publiqms  ne  dépendant 
pas  de  te  grande  voirte;  rétaMsasmeitt  et  te 
répartition  dm  fontaiam»  aquedum,  pempm  «ft 
égouts; 

<  t*  De  topolice  munldpato,  en  toit  ce  qui 
arapportltesûretéetàte  liberté  du  passage 
sur  te  vote  publique,  ft  rédairage»  au  bakyage, 
aux  anoiements,  I  te  solidité  et  à  te  sdaimtê 
des  constructions  priiées^  anx  inhumations, 
anx  secours  aux  noyés,  I  PinspectlOA  de  te 
salabrité  des  denrém,  boissons,  comestîUee  et 
autrra  marchandises  mues  eu  leate  publique, 
et  de  te  fidélité  de  leur  débU; 

s  S*  De  te  police  ranto; 

c  4*  De  la  fixation  dm  meramtetee;  » 

X.  le  ps^uMent.  M  Ugranffe  avidt  pré- 
senté êgdement  un  amendement  tendent  à  te 
suppiessien  de  cet  eitide. 
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dantiiide  q«e  la 
HMil  mâï  é^ÙÊmmt 
MMiàe  dWMfttion 


to  piWdflBi,  je 
di  ctl  tniMids* 
al  raBV«y6«  à  la 


M.  to  iviiltfOTt.  U  iff  •  pa«  ^<wo« 

B  «ft  iM  «iiMl  oiéonéw 
J»  sM  an  f«is  Iteticla  81 
(L'aiM»  82  an  mfti  an  ^oiz  et  aéopié.) 
c  Art.  83.  —  Les  eommniM»  donf  lea 
«otorftês  mimfcfptlêa  ne  preniiait  pat  îea 
mestures  néceemirea  al  prêcaailana  en  tonr 
pmiYoir  pour  maintenir  la  tnuiqafllité  at 
l'ordie  pnbHca,  sont  clTileDant  let poniablas 
des  dommagaa  réanhant  daa  crimaa  at  dé- 
lita que  im  attroapamenta  os  latsemble- 
menta  fennja  anr  lanr  territoire  auront  eom- 
ttia  daaa  la  aoinminia,  I  Hme  oniperlB,  par 
tfoleoee  oa  pilk^[e  aontre  lea  païajBaaa,  o« 
lee  propriélia  natlenalaa  oa  pifféea^  aaaf 
leur  reconra  contre  lea  antevra  et  cottpBeaa 
dea  crimea  et  délita,  a 

M.  Arthiv  IiegMatf.  Je  deminde  la 
parale. 

M.  to  préeideat.  La  parole  esilM.  Arthor 
Ligrand. 

M.  Arthiir  liegrand.  Meadeora,  il  existe- 
aetnellefflent  nn  décret  du  10  Yendémiaîre 
an  IV,  snr  la  responeabilité  dea  communes  à 
roceaaion  ûm  dommagea  et  des  délits  commia 
par  dea  rassemblements  on  des  attroupements. 
Cle  décret  contient  un  grand  nombre  d'articles; 
il  prévoit  beaucoup  de  eu,  il  a  été  commenté. 
Interprété  par  de  nombren  arrêta  de  la  Ju- 
riapnidence  et  essai  par  ûbê  afia  du  oonaell 
d'Btat  Je  ne  m'expHgue  pas  bien  comment  la 
oemmiairion  a  teala  substituer  à  es  déerat^qui 
a  une  importance  cooaidérable,  un  aimple  ar* 
tisie  dont  la  rédacUon  est  bien  aomniaire. 

La  commlisiott,  an  elht,  dana  aon  arttele  88, 
parle  bien  dea  dommages  causés  par  âM  at« 
tfCfupements  dana  une  commune,  niaia  elle 
ne  prédse  pas  le  cas  oft  lea  groupes  qui  ftor» 
ment  cas  attroupements  sont  compotes  d^a<« 
bitsnts  de  plusieurs  communes;  or,  précisé- 
ment cette  dreanstance  a  été  prévue  par  Par- 
tlde  8  du  décret  du  10  vesdéoriaire  an  lY  qui 
dana  œa  eofldiliona  rendail  toulaa  lea  corn* 
muoea  raaponsablesr 

Im  cemmiaBleB  ne  parla  paa  non  plua  du 
cas  qui  était  indiqué  dans  Partiale  4  du  méoie 
déereldeFasIVeaanvefta  duqsMi  lea  habi- 
tattU  fid  prétandaient  s'aieir  pila  auane 
part  au  dêlli  pouvaiaiil  élie  dégagea  de  toute 
eepèes  de  leaponsabllité. 

lofin,  Fartfele8  de  ea  dfeiei  de  PasIT 
copeamaU  les  raaaeableBeBta  eeaposée  d*6- 
traiigeia  i  la  cooimuiie.  CSet  artlele  eat  d'âne 
inponanae  que  Feu  ne  aamuM  méeomiaftre. 
Ilaété  iflterpfété  par  ua  anél  de  la  eonr  de 
casiallen  dulTJuîn  18»,  qui  déalaie  quec  lea 
eommusea  ne  seul  paa  atYllement  nepeasa- 
blea  éBê  ^Hagea  eomnia  sur  leur  territoire, 
lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans  un  moment  de 
guerre  dvile,  où  Isa  lieue  soaiauz  étaient  rom* 
pOÊ,  lea  Ma  sans  fixroe  et  lea  nagisirata  sans 
««toilté». 

Get  article  8  de  bi  loi  de  vendémiaire 
an  1 V  a  eue  portée  con$ldérabIe  et  d'autant 


plua  grande  qufil  a  été^  coauae  je  viaae  de  le 
dire,  interprété  par  ua  arrêt  de  la  eour  de 


En8n,  Partielet  du  titre  5  deeattemêuM 
lel  de  raa  IV,  liitiiiiulne  le  mode  de  ceaata» 
tatioa  dea  délita,  sAaal  que  les  dliaia  de  cea 
eonatatattona. 

Il  y  a  M,  comme  voua  le  vojraz,  I  Feeaailoa 
de  cette  très  grave  et  très  délieate  quesilott  de 
U  lespouaabllité  des  oeanaunea,  aa  certain 
nombre  de  circonstances  qui  ae  sont  prévues^ 
en  aucune  espèce  de  fâçon,  par  Partiale  83.  Je 
crois  qu'il  faudrait  peut-être  revlter  le  décret 
actuellement  ea  vigueur;  il  date  de  lobi,  et  il 
avait  en  vue  une  situation  qui  n'est  plus  abso- 
lument celle  qui  existe  actuellement. 

On  fMttibre  à  gauche.  H  faudrait  le  suppri- 
mer* 

M.  Arthur  Legpaad.  Il  faudrait,  ou  bien 
faire  une  loi  spMale  sur  la  responsabilité  des 
communes^  ou,  si  on  lQ|piéfèce,  introduire  dans 
la  loi  municipale  que  noua  discutons  un  texte 
ayant  quatre  ou  cinq  articles  et  prévoyant  tous 
les  cas  qui  peaveat  ae  piéaealer  à  Poecaaien 
dea  eM%atieoa  ausqaellea  sont  sénniaaa  lea 
oommuaaa  pour  k  réparation  dea  domuMgea 
commia  par  des  attroupements  ou  rassemble- 
monta.  Oette  question  est  exoesaivemeat  grave 
et  je  soumets  cea  observations  ft  M.  le  rappor- 
teur en  les  résumant  ainsi  :  Il  faut  ou  supprimer 
Particle  83,  ou  bien  introduire  dans  la  M  nra- 
nicipale  un  nouveau  titre  spécial  contenant  un 
cortain  nombre  de  dispositions  visant  les  cas 
de  responsabilité  dea  commnnea.  (Trèa  bien  I 
tièa  bien  l  à  droite.) 

M.  le  pvdeldeat.  La  parole  eat  à  M.  le 
rapporteur* 

K.  le  rappoFtear.  Messieurs,  nous  avons 
entendu  maintenir  le  principe  de  fa  responsa- 
bilité civile  des  communes  pour  tons  les  eu 
prévus  ptf  la  Mde  vendémiaire  an  IV,  aeule- 
ment  noua  avens  écarté  toutes  lea  diapoaitiona 
surannéea  qui  ae  rencontrent  — -  comme  Fa 
reconnu  notre  honorable  collègue  -*  dana 
cette  loi  qui,  rendue  néceasaire  par  dea  événe- 
monta  partfculiera  au  tempa  où  elle  a  été 
Mte ,  correspondait  I  un  état  anden  qui 
n>z!ste  phis  et  qui  ne  pourrait  se  repro- 
duire* 

Quant  aux  deux  objections  que  notre  collè- 
gue a  préaentéea  sur  la  rédaction  de  notre  ar- 
ticle, je  anria  qu'eues  ne  portent  paa.  Il  dit  que 
noua  n'avoua  paa  prévu  lea  deux  aeulea  hypo* 
thèaea  dont  il  constate  ht  lacuae  :  le  cas  oft 
les  rasBemblementa,  qui  («t  occasionné  les 
désordres,  eat  été  forniéa  par  éès  habitante 
appartenant  à  différentea  communea,  et,  en« 
auite,  le  aaa  oh  lea  raasemblemeats  ont  été 
forméa  par  daa  étrangsra. 

Noua  n'aveua  paa,  il  eal  vrai,  prédaé  eea 
hypothèiea  spécialea  dana  notre  textes  parée 
qifil  lea  prévoit  dana  k  généralité  dea  termes 
employéa» 

Void  notre  article  : 

t  Les  communes  dont  les  autorités  munld- 
pales  ne  prennent  pas  les  mesures  nécessaires 
et  précautions  en  leur  pouvoir  pour  maintenir 
la  tranquillité  et  l'ordre  publics,  sont  dvile- 
Qi«nt  responsables  dea  dommagea  résultant  dea 
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crfaaaa  el  déMta  que  éae  aUroupeaiaalsr  ea  rat" 

aamUameata  fosBiée  aur  leur  tariitiiia  awMÉ 
ooatada  dana  la  coaamane*  t 

Gea  attroupaasaDls  ou  raeseaibkineBts  pea« 
vent  être  iasméa  par  lea  haoitaaia  de  diiliaaiaa 
aa  par  daa  hahîtaalaéÉnngsns  è  k 
aaasi  Usa  que  par  kel«Ml«sÉa 
mêmea  de  k  eoauBuaé.  Notre  taak  eat  auMif- 
sibket  eampaead  toaiae  ko  hjpotlièsee  q«i 
eut  été  piévaea  daae  k  ki  de  vendémialKa 
an  IV* 

Lea  obîsatioBi  fcrmuléaa  par  notre  houe* 
sabk  aellègae  ne  perteat  doue  paa»  ea  réalité^ 
anr  k  texte  aonaûa  à  k  Chambre;  il  n'a  paa 
produit  d'ebjeciioa  aériense  k  notre  pcopodtioa 
d'introduire  daaa  k  loi  manidpale  une  loi  qui 
se  rattaaiie  évidamment  aux  ailsirea  oomma- 
nalea,  et  qai  trouve  naturellement  sa  place 
dans  caUe  que  noua  présentons  aujour- 
d'hui pour  fsrmer  un  véritabk  code  mtrni^ 
dpaU 

M*  la  préaldaat>  La  parok  ait  à  ML  Barr 
nard(Dooba). 

K»  nui  ai  d  (Deab^Meadeura,  Faitide  88 
fapra|atda  kaaouaiasiensaalèveana«aaa- 
tien  dPuae  haute  gtaviléu  Je  naa  psafoae  de 

contester  k  prindpe  même  aur  kqaat  lepoaa 
celte  diapositiaa  aa  vertu  de  k^pidk  lea 
ooawaunea  sesaieat  dvikaient  raapeaaaUae 
dea  deaunagee  réaaitaai  daaarhnea  et  délita 
que  des  attroupements  earsaaembiemeatafor^ 
méa  aar  kar  territoise  aaraiant  commia  dana 
k  conmmne* 

Sn  delioraméme  de  k  queation  de  prindpe^ 
k  rédaction  de  l'article  83  du  projet  soulève» 
k  mon  avk,  les  plua  aérieuses  critiquée»  et^ 
si  le  prindpe  même  était  mdntenu,  il  y  au- 
rait Iku  d'en  préciser  les  termes  et  de  fdre 
diiparaitre  tout  ce  qui  est  de  nature  à  prêter 
le  flaac  à  i'équivoqoe  et  I  l'arbitraire*  Mak 
j'ai  pensé  que  toutes  lea  critiqaaa  aeraiMit 
fidtea  plua  utilement  I  la  accoude  délibéra- 
tion, at  je  me  réaerve  de  préeenter  un  amende- 
ment pour  demander  purement  et  simplement 
k  supprestion  de  l'artide  83  du  projet  de  k 
oommisdon* 

X.  la  préaldeait.  IL  Arthur  Legrand  a 
k  parole* 

M*  AvUnia  XiagvaaA*  Meadem^  il  me 
sauibk  que  M.  k  rapporteur  a  dit  tout  à  l'heura 
qnfû  kkMit  aubtiater  ko  diffénuta  cas  prévue 
par  k  décset  de  veadèadaire  an  IV. 

Jenecrdi  paa  aM  aNnaper  sur  ce  point  Bh 
bien,  sPil  ke  kkae  aubdater,  pourquoi  n'éou- 
mère-t-H  paa  «a  cae  dana  k  texte  an  ^cua- 
don? 

IC*  le  rappertear*  Gek  eat  inutile,  ik 
sont  compds  dsns  k  texte  de  k  lof. 

M.  Arthur  I.esraBd.  Gek  serait  d'autant 
plus  utile,  que  M.  le  rapporteur  indique,  dfua 
le  dernier  article  de  k  loi,  que  les  titres  i,  4 
et  5  du  décret  du  iO  vendémiaire  an  IV  sont 
abrogés* 

Or,  après  avoir  dft,  dana  votre  artîde  Aial 
de  la  préiente  loi  en  dkcuaaion  que  cea  car 
spédaux  sont  abrogés,  vaaaaa  keiappakapaa 
dans  ffartide  81.  Voua  attaa  dsaa  amttia  lee 
tribunaux  daaa  aa  easbarrsa  aaaasshuaaaat 
CTind.  Il  me  aaaible  qu^  quaad^ea  kk  ana 
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loi,  on  Mi  éfiter,  diiui  la  m0Siire  du  possi- 
ble, les  interpiétations  diffidlM.  Je  desuuide 
comment  on  peut,  en  ce  moment,  interpréter 
le  teite  ionmis  I  toê  dUiUrationB. 

Les  explications  de  M.  le  rapporteur  sont, 
qn'il  me  permette  de  le  Ini  dire,  presqn'en 
oontiadiction  amee  les  dispodtions  de  la  loi 
que  nons  diseatens.  Bn  effet,  il  prétend  que 
cet  artide  83  laisse  subsister  les  cas  piéVns 
par  la  loi  de  vendémisire  an  IV,  et,  ensoite,  il 
sjoute  dans  l'artide  140  que  les  ttties  I,  lYet  V 
dn  décret  de  irendémiaiie  an  IV  sont  abrogés. 
Si  irons  toilei  simplement  les  transporter  dans 
la  loi  noaTOlle^  il  faut  Pécrire  dans  cette  loi. 

M.  le  rapporteur.  Ils  sont  abrogés  in  parie 
qud,  Vê  ne  le  lont  pas  en  ce  qni  concerne  les 
bypotbèses  reproduites  dans  Farticle  83. 

M.  Arthur  Legrand.  Vous  ne  reprodniriei 
pas  précisément  les  différentes  bypotbètes  qui 
se  trouTcnt  dans  la  loi  de  Tendémiaîre  an  IV. 
G^est  ce  que  je  reprocbe  à  Totre  article  83.  Je 
le  troaire  trop  sommaire  ;  il  n'est  pas  assez 
explidte.  Je  prétends  que,  quand  on  le  lira  et 
quand  on  se  reportera  ensuite  au  dernier  arti- 
cle de  la  loi,  on  sera  extrêmement  embarrassé 
pour  savoir  ce  qui  subdate  encore  du  décret 
de  wndémiaire  an  IV. 

La  suppression  pure  et  simple  de  l'article  83 
aurait  au  moins  Fayantage  de  laisser  subsister 
le  décret  de  irendémiaire  an  IV.  (Marques 
d'approbation  à  droite.) 

Plutiêuri  ooto.  Le  reniroi  à  la  commisdon  l 

M.  la  rapporteur.  Messieurs,  je  tous  de* 
mande  la  permisdon  d^insister,  non  pas  pour 
une  rédaction  définitiie,  mais  pour  que  vous 
ne  renvoyies  pas  l'artide  à  la  commission. 
Void  pourquoi. 

Le  prindpe  même  de  la  responsabilité  dvile 
des  communes  ivient  d'être  contesté  à  la  tri* 
bune,  et  on  a  annoncé  qn'il  ferait  Fobjet  d'un 
amendement  à  la  seconde  lecture.  U  faut  donc 
que  la  Gbambre  se  dédde,  dés  aujourd'hui, 
sur  le  prindpe  même  de  la  responsabilité  des 
conmiunes.  Il  ne  s'agit  plus  de  compléter  l'ar- 
tide en  y  introdusant  des  hypothèies  que 
nousaurions  laissées  de  c6té;  il  s'agit  du  prin« 
dpe  même  de  la  rasponsabilité  diile  des  com- 
munes. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Gbambre  soit  déddée 
à  effacer  de  nos  lois  cette  responsabilité  dtile, 
qui  est  absolument  nécessaire,  que  nous  avons 
introduite  dans  la  loi  munidpale,  adn  de  sup- 
primer cette  loi  de  vendémiaire  an  IV  édictée 
en  vue  d'un  état  de  choses  qui  n'existe  plus  et 
qui  a  donné  lieu  à  des  difficultés  sans  nombre 
auxquelles  nous  voulons  couper  court. 

Je  demande  que  la  Ghambro  veuille  bien 
voter  l'artide  83,  attestant  ainsi  qu'elle  en- 
tend maintenir  <ians  U  loi  le  prindpe  de  la 
responsabilité  civile  des  communes,  sauf  plus 
tard  k  discuter  avec  nos  honorables  collègues 
une  rédaction  plus  complète. 

M.  le  préstdoBt.  On  demande  le.  renvoi  à 
U  commission.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  Arthur  Iiograsd.  Je  demande  le  ren- 
vd  à  la  commission  pour  airêter  une  nouvelle 
rédaction,  mais  je  ne  conteste  pas  le  prindpe 
de  U  responsaUUté  dvile  des  communes. 


X.  le  préaldeat.  La  Chambre  Fa  parfaite- 
ment compris  :  d,  d'une  part,  M.  Bernard 
(Doubs)  a  l'intention  de  présenter  un  amende- 
ment qui  tend  à  la  supprasdon  du  prindpe  de 
la  responsabilité  dvile  des  communes,  d'autre 
part  M.  Arthur  Legrand  demande  simple- 
ment une  modification  de  rédaction.  Cest 
pourquoi  il  propose  le  renvoi  à  la  commisdon. 
Je  oonsalte  la  Chambre  sur  «renvoi. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi à  la  commission.) 

M.  le  présAdent.  En  conséquencCi  l'artide 
88  est  réservé. 
Nous  passons  aux  articles  suivants. 

TITRB   rV 
De  radministratlon  des  commonee. 

CHAPITRE  I» 
ms  BONS,  nuYAm  ir  ètablosiiiimtb 

GOMMOIUUZ 

c  Art«  84.  ^  QaeUes  que  soient  la  durée  du 
bail,  la  valeur  et  la  nature  des  bimu  à  l'acqui- 
dtion,  aliénation,  échange  ou  partage  des- 
quels il  est  procédé,  Pacte  souscrit  par  le 
maire  ne  devient  définitif  qu'après  que  le  pré- 
fet on  le  sous  préfet  ont  constaté  par  leur  visa 
qu'il  a  été  rédigé  conformément  tant  aux  con* 
ditions  anêtées  par  le  conseil  municipal  qu'aux 
lois  et  règlements.  » 

(L'article  84  est  mis  aux  vo  x  et  adopté.) 

•  Art.  85.  —  La  vente  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  des  communes,  autres  que 
ceux  servant  à  un  usage  public,  peut  être  au- 
torisée sur  k  demande  de  tout  créancier,  por- 
teur de  titre  exécutoire,  par  un  décret  du  Pré- 
ddent  de  la  République  qui  détermine  les  for- 
mes de  la  vente,  t  —  (Adopté.) 

€  Art.  86.  —  Les  délibérations  du  conseil 
munidpal  ayant  pour  objet  l'acceptation  de 
dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a  des  charges  et  con- 
ditions, sont  exécutokes  sur  arrêté  dn  préfet» 
pris  en  constf  1  de  préfecture. 

€  B'il  y  a  rédamation  des  prétendants  droit 
à  la  succession,  quelles  que  soient  la  quotité 
et  la  nature  de  la  donation  ou  du  1^,  l'auto- 
risation ne  peut  être  accordée  que  par  décret 
rsndu  en  conseil  d'Etat  t  —  (Adopté.) 

c  Art  87.  —  Lorsque  la  délibération  porte 
reftu  de  dons  ou  legs»  le  préfet  peut,  par  un 
arrêté  motivé,  inviter  le  conseil  munidpal  I 
revenir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus 
n'est  définitif  que  d,  par  une  seconde  délibé- 
ration, le  conseil  nmnidpal  dédare  y  persis  • 
ter.  >  —  (Adopté  ) 

t  Art.  88.  —  Le  maire  peut  toujours,  I 
titre  conservatoire,  accepter  les  dons  ou  legs 
et  former  avant  l'autorisation  toute  demande 
en  délivrance. 

t  Le  décret  dn  Préddent  de  la  République, 
l'arrêté  du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil 
municipal,  qui  interviennent  ultérieurement, 
ont  eflét  dn  jour  de  cette  acceptation.  »  — 
(Adopté.) 

€  Art.  89.  —  Aucune  construction  nouvelle 
ou  reconstruction  ne  peut  être  autorisée  que 
sur  la  production  des  pfauu  et  devis  approuvés 


par  le  conseil  munidpd»  sanf  les  eueptions 
prévues  par  des  lois  spédales. 

c  Les  plans  et  devis  sont,  en  outre,  approu- 
vés par  le  préfet  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 52,  paragraphe  3.  •  —  (Adopté.) 

t  Art  90.  *-  Dans  les  villes  ayant  8  mil- 
lions au  moins  de  revenns,  les  traités  à  pas- 
ser pour  l'exécution  par  entreprise  des  travaux 
dfouvertue  des  nouvelles  voies  pabiiqMset 
de  tous  autres  traimux  communaux,  dédaiés 
d'utilité  publique,  sont  approuvés  par  déoels 
rendus  en  conseil  d'Etu. 

c  II  en  est  de  même  des  traités  portant 
concecdon  l  titre  exclusif  ou  pour  uaa  durée 
de  plus  de  trente  années  des  granis  eervlcas 
munidpanx  desdites  villes,  ainsi  que  dee  ta- 
rifs et  traités  relatifs  aux  pompas  fanèhres.  t 

X.  la  pvèaldegat.  Il  y  a  sur  eetartida  un 
amendement  de  IL  Beulevay,  nrf*lTtfnt  à 
remplacer  le  paragraphe  i«  par  k  dlepoaitiaii 
suivante: 

€  Les  traités  I  passer  pov  Pexécntl»  par 
entrsj^ise  des  travaux  d'ounrtaie  des  nou- 
vdles  voies  publiques  el  de  tous  auma  tra- 
vaux communaux,  dédarée  d*atilibé  p uUfiqua, 
sont  approuvés  par  le  préfet  > 

Le  second  paragraphe  ne  serait  pas  modifiA 

M.  Antuntn  Duboat.  La  commission  a 
adopté  cet  amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  anz  voix  l'srti- 
cle  90,  modifié  dans  le  sens  de  l'amendement 
de  M.  Peulevey,  adopté  par  la  conunission. 

(L'artide  90,  mis  anx  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préeideat.  f  Ari.  91.  —  Lorvgoe 
pludenrs  communes  possèdent  des  biens  oa 
droits  par  indivis,  ou  lorsqu^les  ssot  iaté> 
ressées  à  l'exécution  d'un  même  tiavdl,  un 
arrêté  du  préfet^  d  elles  appartiennent  au 
même  département,  et  un  décarêt  du  Président 
de  la  République,  d  elles  appartiennent  k  des 
départemenis  difflirents,  institue,  soit  d'once, 
soit  sur  la  rédamation  de  l'une  d'elles,  une 
fjQiwfniMainn  intfirmu"*^**^^  onmiMiaéa  de 
délégués  des  ^^A'^ff^W  munitipauT  dfw  osnimn* 
nés  intéressées. 

t  Ghacnn  des  conseils  élit,  dans  asa  ssiis, 
le  nombre  de  déMgués  qui  a  été  détamW 
par  l'arrêté  ou  le  décret  d'institntion. 

c  La  commisdon  est  renouvelée  apiés  dia« 
que  renouvellement  des  conseDs  manld- 
paax.  t 

M.  Ferdinand  nreyfus.  Unsieurs,  la 
commission  a  modifié  l'artide  91  de  een  ym- 
jet  Cet  article,  vous  le  savea,  eontienl  une 
innovation  intéressante.  Il  permet  à  plusisnrs 
communes,  loriqu'dles  possèdent  drâ  biens, 
des  droits  par  indivis,  ou  qu'ellee  sent  inté- 
ressées à  rexécution  d'un  même  travail,  de  ee 
réunir,  de  se  syndiquer,  pour  administrer  œs 
biens  ou  pour  procéder  à  rexécatlon  de  ee  ta- 
vdl.  Seulement,  un  certain  nombre  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter  n'étaient  pas 
prévues  par  le  texte  primitif  de  notre  ar- 
ticle 91. 

La  première  est  celle  où  cette  eommia- 
sion  intermunidpale  sortirait  des  attiibationH 
qui  sont  limitées  par  la  loL  Dans  ce  cas,  nous 
avons  déddé  que  les  dispositions  de  Itetide  29 
du  projet  sur  le  droit  de  dissolution,  au  caa 


SÉANCE   DD   26   FÉVRIER   1883 


4&S 


•      tf 


A  le  eonMB  wmidptl  iortinil  do  Mi  «Un- 
bvtioiui»  s^appliqneriit  égilemeni  I  ctf  eom- 
mittions  Interamnid^es. 

Il  y  ïïnît  ensoite  me  Mconde  hypothèie  : 
c'^l  œUâ  où  le  nuàdat  d*iin  des  dfilégaâi 
des  GonieUs  flnmldpcuz  viendrait  à  eesier  par 
siiito  de  dficèa,  d&aiMioiui,  inttiglUUté  <m 
antremem.  Nooi  avons  déddé  en  ce  cas  qu'Un 
nonvaan  dOigoô  serait  élu  par  le  eonseii  nni- 
nidpaL 

Bnfln,  une  nouvelle  hypothèse  pouvait  se 
présenter,  celle  où  un  des  conseils  munid* 
paaz  intéressés  serait  dissons.  Dans  ce  cas 
noos  avons  déddé  que  le  délégué  primitif 
noDuné  par  ce  oonsdl  munidpal  resterait  en 
fonetfons,  jusqu'à  ce  que  le  oonsdl  ait  été  re- 
nouvelé et  en  dt  élu  un  autre. 

Ydd  Je  texte  de  la  disposition  que  par 
suite  nous  proposons  d'iyouter  à  Farticle  91  : 

c  La  oommiision  intermunidpale  peut  être 
dssoute  confonnément  aux  règles  posées  par 
rartide  t9. 

c  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'un  des  délé- 
gués vient  i  cesser»  un  nouveau  délégué  lera 
élu  pai  le  conseil  munidpaL 

c  fin  eas  de  dissolution  d'un  des  conseils 
mnnidpaux^le  délégué  reste  en  fonctions  jus- 
qu'à ce  que  le  nouveau  conseil  dt  pourvu  à  son 
remplacement.  » 

Mm  to  pvétddent.  Vous  venes,  mesdeurs» 
d'entMidre  la  lecture  de  la  dispodtion  addition- 
nelle ajoutée  à  l'article  91.  Si  personne  n'a 
d^observation  à  faire,  je  vais  mettre  l'article 
ainbl  moliflé  aux  voix. 

M,  Roqnet.  A  propos  de  l'article  55,  j'avais 
en  l'honneur  de  propioser  un  article  additionnel 
qai  tendait  à  introduire  un  prindpe  nouveau 
et  sur  lequel  la  Qhambre  n'a  pas  été  appdée  à 
voter* 

CSet  artide  poedt  ce  prindpe  que  dans  cer- 
tains cas»  que  J'énumérals,  les  communes 
d'un  canton  poumiient  se  constituer  dans  un 
but  eoimntt,  sans  autorisation  du  préfet, 
et  constîtner  des  eommlsdoni  intercommu- 
nales* 

J'auiui  sans  doute  à  poser  le  méase  prindpe 
an  fflonaeiit  de  la  seconde  lecture  et  je  fend  ob- 
server que  dans  le  cas  où  cet  amendement 
passerait,  il  y  auidt  lieu  de  modifier  l'article 
91.  Je  tenais  à  fdre  mes  réserves  à  cet  égard. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Par- 
tide  91. 
(L'artide  91  est  mis  aux  voix  et  adopté.) . 

t  Art*  9t.  *—  La  commission  intermunid- 
pale eholdl  son  préddent  parmi  ses  mem- 
bres. 

c  Les  attributions  de  la  commisrion  et  de 
son  préddfsnt,  en  ce  qui  touche  les  biens  et 
les  droits  indivis  ou  rexéeution  des  travaux, 
sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils  mu- 
nldpanx  el  des  maires  en  pareilles  ma- 
tières* 

t  Les  déiiMratlons  prises  par  la  commission 
ne  sont  ezëeutoires  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  arrêté  du  préfet  ou  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  et  demeurant,  d'dl- 
leun,  sanmlses  à  toutes  les  règles  établies 
pour  les  déUbérations  des  consdls  munid- 
peux»  » 


IC  le  présMent.  M.  Pradet-Balade  a  pré- 
senté sur  cet  article  un  amendement  aind 
conçu  : 

t  Modifier,  ainsi  qu'il  suit,  te  rédaction  de 
cet  artide  : 

t  La  commission  intermnnidpde.  choisit 
son  préddent  parmi  ses  membres. 

c  Les  attributions  de  la  commisdon  et  de 
son  président,  pour  l'exécution  des  tmvau, 
sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  maires  en  pareille  matière.  • 

t  En  ce  qui  touche  les  biens  et  droits  indi- 
vis, elles  sont  les  mêmes  que  celles  des  con- 
sdls munidpaux  et  des  maires,  mus  ne  con- 
férant à  la  commission  intermnnidpde  et  à 
son  préddent  que  des  drdts  d'administration. 
Néanmoins,  dans  les  cas  oil  des  aliénations, 
des  édiaDges  ou  des  transactions  coniceroant 
les  bidis  et  droits  indivis  auraient  été  autori- 
sées dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  le 
président  de  la  commission  intermunidpale 
pourra,  exceptionnellement,  souscrire  les  actes 
destinés  à  constater  l'diénation,  l'échange  ou 
la  transaction,  sans  le  concours  et  l'assistance 
des  maires  des  communes  intéressées. 

c  Les  artides  29,  30, 31,  67  et  68  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  commiisions 
intermunidpales  et  à  leurs  présidents. 

c  Néanmdns,  en  cas  de  dissolution  d'une 
commission,  celle  qui  la  remplaoera  provisd- 
rement  sera  composée  d'un  nondbre  égal  à 
celui  des  délégués  formant  la  commisdon  dis- 
soute, et  qui  seront  pris  dans  chacun  des  con- 
ssils  municipaux  4es  communes  coproprié- 
taires des  biens  et  droits  indivis. 

c  Les  délibérations  prises  par  les  commis* 
dons  intermunidpales  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  arrêté  du 
préfet  ou  décret  du  Président  de  la  RépubU- 
que,  et  demeurent,  d'tilleurs,  soumises  à 
toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations 
des  conseils  munidpaux,  notamment  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  49.  t 

M«  Pradet-Balade.  Monsieur  le  président, 
je  réserve  mon  amendement  pour  la  seconde 
délibération. 

M.  le  préslêeat.  L'amendement  sera  dis- 
cuté à  la  seconde  ieeture. 
Je  mets  aux  voix  l'artide  92. 

(I/artide  92,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

t  Art.  93.  —  Les  délibérations  des  com- 
missions administratives  des  hospices,  hô- 
pitaux et  autres  établiseements  charitdiles 
communaux  concernant  un  emprunt,  sont 
exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
fet, sur  ads  conforme  du  conseil  muni- 
dpal, lonque  la  somme  à  emprunter  ne  dé- 
passe pas  le  chiffre  des  revenus  ordinaires  de 
rétablissement,  et  que  le  remboursement  doit 
être  eflédué  dans  un  déld  de  douxe  années. 

c  8i  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit 
diiflfre,  ou  d  le  déld  de  remboursement  ex- 
cède douxe  années»  l'emprunt  ne  peut  être  au* 
torisé  que  par  un  décret  du  Préddent  de  la 
RépubUque. 

c  Le  décrat  est  rendu  en  conseil  d'Btat,  d 
l'avis  du  conseil  munidpal  est  contraira  ou 
s'a  s'aj^t  d'un  établissement  ayant  plus  de 
100,000  fir.  de  revenus. 


c  L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par 
une  loi,  lorsque  la  somme  à  emprunter  dé- 
passe 500,000  fr.,  ou  lorsque  hidite  somme, 
réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  en- 
core remboursés,  dépasse  500,000  fr. 

M.  Lopois,  Il  me  semble  que  la  rédadiea 
de  cet  artide  présente  une  obscurité  sur  la- 
quelle j'appelle  l'attention  de  la  commisdon. 
Ilporte  bien  que,  lorsque  l'ads  du  conseil 
munidpd  est  confbrme  à  la  demande,  l'em; 
pnmt  peut  être  autorisé  par  le  préfet,  lisis» 
dans  le  paragraphe  2,  il  est  dites  81  la 
somme  à  emprunter  dépasse  ledit  diiffre,  ou 
d  le  déld  de  remboursement  excède  demie 
années,  l'emprunt  ne  peut  être  autorisé 
que  par  un  décrat  du  Préddent  de  la  Répu- 
blique. 

Bt  le  paragraphe  3  ajoute  : 

c  Le  décret  est  rendu  en  conseil  d'Etat>  d 
ravis  du  conseil  munidpd  est  contraire.. •  t 

Il  me  semble  qu'il  aurdt  feUu  dire  dans  le 
paragraphe  !•*  : 

c  61  l'avis  du  conseil  munidpd  est  eon- 
trdre,  l'emprunt  ne  peut  être  voté  qu'après 
l'intervention  du  conseil  d'Btat.  • 

La  rédaction  ne  me  parait  pas  très  daira,  et 
je  crois  devoir  appeler  sur  ce  point  l'attenUon 
delà  commission. 

M.  le  rapporteur.  La  commisdon  tiendra 
compte  de  votre  observation. 

M.  le  président.  Sons  le  béhéfice  de  cette 
observation,  je  mets  l'artide  93  aux  vdx. 
(L'artide  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art.  94.  —  Les  délibérations  par  lesquelles 
les  commissions  administratives  chargées  de 
la  gestion  des  établissements  publics  commu- 
naux changerdent  en  totalité  ou  en  parte  Pàft 
feetation  des  locaux  ou  objets  immobilien  ou 
mobihera  appartenant  à  ces  établissements, 
dans  l'intérêt  d'un  service  public  ou  privé 
quelconque,  ou  mettraient  à  la  dispodtion, 
soit  d'un  autre  établissement  public  ou  privé, 
soit  d'un  particulier,  lesdits  locaux  et  objets, 
ne  sont  exécutoires  qu^prés  avis  du  conseil 
munidpal  et  en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  nûnistre  de  l'intérieur.  • 

M.  Iiorois.  Mesaieun,  je  vous  demande 
pardon  de  monter  si  souvent  à  la  tribune; 
je  vous  assure  que  ce  n'est  pas  pour  mon 
plaisir. 

Je  voudrais  faire  une  observation  très 
courte.  L'article  porte  :  t  Les  délibérations 
par  lesquelles  les  commisdons  aduiinistra- 
tives  chargées  de  la  gestion  des  établisse- 
ments publics  communaux,  etc...  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avis  du  oonsdl  muni- 
dpd et  en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la 
propodtion  du  ministre  de  Fintérieur.  » 
Gdia  me  p«rait  trop  rigoureux  dans  beau- 
coup de  droonstances;  par  exemple,  d  un 
conseil  munidpal  veut  dianger  la  destina- 
tion d'un  local  pour  y  installer  une  biblio- 
thèque au  lieu  d'un  musée,  et  rédproquement, 
il  faudra  un  décret  du  Préddent  de  la  Répu- 
blique t  .  Ci'est  une  disposition  trop  rigou- 
reuse!... 

M.  le  rapporteur.  Il  peut  y  avoir  des 
cas  pour  ksquds  vous  feries  une  obssrvsten 
dans  un  sens  toutà  £dt  différent. 


m 
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nMit  fMT  ciki  t  )t  dcBinde  &  It  oomalB^iM 
d'iMBlMT  14  qtttctoii  el  de  Tdir  M,  M  dèiiiW 
tfti,  n  dlenu  de  Ptênâmt  d#  Is  RêpnbliqM 
681  toQjouri  âlMloieiil  ai0ifiiln  prar  qn*iM 
main*  MtoriM,  ptf  ««m^to^  l'6taUiMeiMiit 
d'ODi  BQife  dans  BM  iftlto  omi  n'y  en  «TaH 

K,  to  »véiMMt«  Totts  irtiei  tt  ibapYd 
•nM  à l^MMiloD de  la  mouBMoa Im  delà 

deaièM  dMlbéiwkML 
Jd  nM  «tt  fois  l'artfolê< 
(L'tfCMe  M  ndi  ittiofx  «I  idepté.) 

GSdLPCFftB  n 

DIS  AGTI0M8  JUDIGIAIRI8 

c  Ark  9S,  —  Nulle  commune  on  aeetton 
deeonminne  ne  pevt  ester  en  jnsHoe»  sana  y 
tee  «ntoritie  par  lé  oonseil  de  préfeelare, 
sanf  les  cas  prtvni  anx  artidea  9d  et  19t« 

c  Après  ton!  isgement  intervenn,  la  dom- 
mnne  ne  pdnl  plaider  denni  nn  antre  degré 
de  ]nriActk>n  iin'en  ^rtn  d*nne  nonielle  anto- 
liiation  dn  eonseiî  de  préfecture. 

•  La  déeision  du  ooftseil  de  préfeetnre  doit 
être  rendue  dans  lea  denz  mois,  à  compter  dn 
jour  de  la  demande  en  anfeorisatîon.  À  dé&nt 
dé  déddon  rendtié  dans  lédff  âiM,  It  Com- 
mune est  autorisée  t  plaider,  i 

IC.  ÂxUkue  LecHmd.  V$f1iéë9i  ect  Mla- 
lif  aut  aeiiôns  }ttdltiâifés.  Il  prdtolt  les  dem 
cas,  o«  une  eonukittflé  tMt  ester  en  Justf  ob  et 
Mi  ayiM  perd!  m  pHMJèié  faulinéi,  elle 
tint  se  po»Hif  ifl  êp^t 

LsÉ  dsnx  pMsniéfli  péfVdMpMé  9(um  rwâtini 

speenuemm  a  ces  iieiz  njpuinem* 

Us  flé  font,  du  réifé,  qne  la  reproduction  de 
Ptrtidft  M  de  l«  M  de  1897. 

Miis  là  coàimls8io&  a  ajouté  un  pirtgraphe 
ffA  est  ilnêl  conçu  : 

«  La  décision  dn  eonsetl  de  préteeture  doit 
être  rendue  dans  les  dent  mois,  k  compter  du 
jour  de  la  demande  en  autorisation.  A  défaut 
de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  la  com- 
mune est  autorisée  à  plaider,  t 

Ce  psrajfrdphe  eon6éme-t-il  iéâleiîient  les 
demaftÀs  en  autorisation  pour  appel  ou  con- 
CiMe>t-il  dttssi  les  demandes  en  autorisatlofl 
pour  ester  en  justice  en  première  instance  t 

M*  AaSeata  X>QbMt.  CSeia  ne  peut  IMre 
doute. 

M.  AKh»  Logrand.  Je  irons  démandé 
pardon.  Il  peut  y  atolf  nn  donte^  Un  éom« 
mentatenr  serait  presque  autorisé  à  eroim  qnn 
lé  dernier  paragraphe  ne  concerne  que  le 
pourtoi  en  appel  et  qné  cf  est  pour  celte  raison 
que  tous  atez  introduit  lé  délai  de  deux  molsi 
imposé  an  eonseil  de  prétostnre«  CPest  paroe« 
que  je  f}onte  qn*ll  y  a  doute  que  je  deémaée 
I  la  commission  quelle  a  été  sa  pensée;  éi| 
dans  lé  eae  e&  le  dentier  parégrapte  cott' 
cemeitit  les  procès  dé  première  instance  et  lèi 
procès  en  appel»  Je  prstposerais  d'ajouter  â  ce 
dernier  paragraplie  ces  mots  :  •  Dans  les  delf 
cas  préms  d-desens.  s 

M«  Antenin  Dubéat.  Dtt  moment  oft  on 
ne  distingue  pés^  eiHé  édditiofi  est  inutile. 


n^  teyei 
péé  d'iaeenténiént,  poorquol  ne  pas  aj( 
€  dans  lea  deux  cas  préms  d-dessna  tt 

M.  àMUmttk  moiééSb  Oest  «né 

tation. 

M*  Avlh«p  Léfnmd.  J'iasiété,  malgré 
i'obserration  dé  mm  iienomble  eoUègne  qui 
lÉ'inteirompt^  et  }e  trente  qu'il  y  a  un  doute 
sur  le  tèritéUé  sens  dé  rartfele  tel  qn'ii  est 
lédink 

u.  LéiéM.  I/éMéto  n  m  IMM  en  ee»- 
lndMsBa^seirésaclé9t.  « 

V.  lé  ps^Ééfdéiséi  La  céuMusélén  éécsplé* 
t4Dé  rémendemsni  dé  M.  Arthur  Leundid, 
en  dafliénde*t^lé  ésutasént  i  rémdler  dcns 
rinterfallé  dé  deux  déeMratlottér 

IC.  lé  pftpiiortéttr.  14  éommlssion  éccepte 
qu'on  ajoute  ces  mots  i  s  Dans  les  cas  piéfus 
par  les  dent  pafsgrapbef  préeidenis.  s 

M.  Loroié.  Je  demande  la  parole. 

M,  lé  pvééMéBl»  La  paieié  sel  &  ILLo- 
iéis# 

H.  fce^sié.  Téué  dUss^  meértem,  ésaé 
rartide  ééqué  si  le  eensett  de  prtesétniv  i^é 
péé reédn «e disisién  dtné le  délai  dédeux 
meié«  la  ééésanme  asiaatariséeà  plaidcv^el 
dans  l'artMe  W,  toaedilés  qaa  s  FasIiéB  ne 
pea*  étve  péiléé  défuallea  tiibuaaaa  qaa  deux 
mêlé  après  la  data  du  récéyssé^  saaepiéîaéiee 

De  manière  que,  dTan  celé,  fétti  donasa 
deax  méieaaeéaseil  da  préfseture  pour  rendre 
sa  désisléa  el  permeUia  à  ana  comaaaaa  d'es- 
ter en  justice;  et  de  l'autre,  too  dcnaei  liaié 
meis  pour  la  présentattan  da  méaaaire. 

WL  H  rapportavr.  Daaé  an  eas^  il  ragit 
d*uné  action  intentée  per  la  cémanne  eentre 
une  aatia  pâme,  ei  dans  l'autre  article,  tt  Ca- 
glt  dé  raetten  ftaisttléé  par  usa  partie  coatae 


M.  XiOréla.  Dins  Partldé  9t  ^oûê    ditéit 
c  Nulle  commune  Otf  seetldn  dé  oonmtnné  né 
péai  ééier  en  jasHés. . .  tQfiéAééiééa  jus 
tiés  aassi  iMea  conuM  demaadaur  que  éénme 

défendeur. 

DHin  côté,  tous  dites  que  la  asaMmmé  sera 
auto^sée  à  ester  si  le  eenseil  dé  préfeetare 
n*a  pas  sutué  dans  les  deax  mais,  el  déns 
Tartiele  98,  teua  donnei  troie  meis  pour 
former  la  demande,  si  un  mémoire  a  été  pré- 
senté. 

M«  Astoaln  Dolioéit  Nous  ne  eompre- 
nons  pas  ce  que  tous  demandai;  j^éciseï  ta* 
tre  pôisée. 

M.  Ziéf«ia«  Je  fidé  remarquer  qaa  tons 
dHés,  dans  l'article  95,  qaé  lorsqurane  com* 
mené  demande  I  éiré  autorisée  I  plaider,  si, 
dans  iee  deux  ttéis,  le  conseil  dé  préfsctara 
n'a  pâé  aosardé  Paatorisatioa  d'ester  en  jas« 
tlesi  cette  aatorisatkm  lai  est  aequisade  fait; 
et  dans  l'artlela  9é,  toas  dites  r 

s  Audone  action  Judlélaire,  antre  qaé  lés  éc» 
tiens  poBsessoIttai  ne  peati  I  peine  de  nuDitéi 
être  intentée  contre  une  commune  qn*aatani 
que  le  demaadéUr  a  pidalaèlcmeni  adressé  au 
préfet  étt  CéoS'piéisi  an  mémoire  exposant 
l'objet  et  les  mottfi  de  si  réelattaUon<  Il  idi 
en  est  donné  récépissé. 


s  yacMe«  na  paal  étsa  pesléa  dcpwiiiic» 
tribaaaax  qaa  dan  iMiéaifèa  la  data  da 
récépissé,  etc.  • 

Alaeiy  d'une  part,  l'action  na  paal  être  p«- 
tée  datimtlea  tribunaux  que  deax  mois  apiès 
la  demande  d'aatorisatîon  tester  en  jastics; 
et  d'aalia  part,  ri,  daas  Iee  deux  moia  raato- 
risaiioa  n'est  pas  aeeerdée,  elle  est  dadrcit. 

M.  la  vafpai'ia».  li  #agll  dedans  aspèeis 
différentes. 

Léiiqa'un  tiéra  teal  attaqaar  nna  com- 
maae,  il  doit  présenter  an  méaiclra  al  I^ 
tian  ne  peai étra  imentée qaa  danx  molsapris 
la  dépôt  d«  mémaira.  Tel  an  la  aaatlsépar 
irartiéié  ié. 

Mais,  lorsqaa  ^est  aaa  cuiumana  qai  teut 
frire  un  procès,  elle  a  deux  mois  pane  sefrin 
aatorlésr,  el,  ri  dans  la  délai  dé  deux  meis, 
raatcriattlén  nfan  pae  anrM^,  alla  feat  sFsa 
passer* 

M.  LaMia.  La  théorie  prtsnUe  par  M.  le 
rapporteur  me  parait  atoir  une  perlée  étuga- 
Uèfément  grate;  11  semblerslt  que  la  com« 
mana  tfà  besoin  d'être  autortfèe  quaViTH 
qu'elle  intente  unprocèsror,  éDe  éna  êgria* 
meai besoin  lanqu'édea  I  sa dèlsadia. 

Bnmmbrê.  Mais  alors  il  y  a  nfaenaifaramsBf 
un  demandeur! 

M.  la  rapparCanr.  L'artiela  99  répond! 
fOtfS  oli|#Ciion«  (Tré<  bienf) 

le  la  pvéaldant  Mooaiear  Locols,  ri  tocs 

toulei  que  je  consulte  la  Cbambca,  il  faadiait 
présenter  une  lédaction. 

M.  Laraia.  Je  ne  demandé  pu  de  tots,  je 
me  contente  de  rigoaler  à  la  comflusstoa  ce 
qui  ma  paraît  être  une  oontraAdion.- 

U.  la  préaidant  M.  la  rappoilanr  a  fril 
connaître  que  ia  commission  aoeepla  lamadU 
ficaftion  prcposéa  par  IL  Anlinr  Legnnd  I 
l'artlelé  9é.  Je  mats  aax  ueix  Avtiala  riari 
amiifié. 

(I/artiria  9é  madifié  cal  mie  ans  taxe! 
adapté) 

c  Art.  96.  —  Le  maire  peni  toaqoars,  sms 
aataiisation  ^Mabla,  lalsnlar  tante 
possessaire  an  y  délMidra»  et  ftdiatoai 
consertatoiies  on  intenaptifb  dae  désÉétuasa. 

c  II  peni,  saaa  antre  aatotitaliaa»  intisîif 
appel  da  tant  jageaasnt  ai  sa  paorfair  en  CBa< 
satlon,  mais  il  ne  peut  ni  anitn  sar  fsppaf  ; 
nisuitresur  le  pourtoi,  qs'éo  farfn  d'nna 
nontalie  autorisation.  >  —  (èdoplkt 

U.  la  pvéaldant.  M.  Pradet-Bilida  a  prt* 
sente  un  paragraphe  additionnel... 

M.  Pradet-Balada.  Je  le  réiarte  pour  la 
seconde  dèUbération. 

Mé  lé  pséialiaat.  JJoca  aene  passons  I 

l'artiria  97  * 

s  Ail  n.'^tùm  éénMbnaMé  tnearil  ti 
rdié  de  la  commune  a  le  dmit  tfteéMer,  ft  ses 
frais  et  risques,  atec  Fautorisatton  dn  iomsal 
da  piéfoewa,  les  actiané  qaii  erelt  appaits^ 
I  ia  eeasmnna  on  saMétt,  el  qaa 
laUeaienl  i^paléa  è  en  dèHbérsTf  a 
négligé  dfaxaraar* 

s  La  éoéMMUé  au  seeilén  cet  wêê^ 
et  la  déeislatt  qui  imertiant  a  eSet  ft  set 

égard,  t 


SâÀNCH    OU    M    FÉVRIEa    I68S 


m 


M.  l«les  RmIm.  U  étmimêi  la  pwoto 
pMr  Wre  VM  okMivalfM. 

M.  !•  pFésidettt.  Ymu  itok  It  parole. 

X.  Jalas  Roche.  Je  demande  &  la  COID- 
jnbBion  qui  a  employé  cette  expression  c  toat 
oomribiiable  •  si  elle  ne  pense  pas  qif  11  serait 
plvs  exact  de  ^Ure  c  tout  électen'  mnoiclpal,  » 
on  si  dn  moins  elle  Tent  déclarer  qn*eUe  donne 
an  mot  contribuable  le  aens  gne  }e  iriens  d*in- 
dlgoer. 

IL  AjatoAJbi  Bvboat.  Mais  U  pent  y  avoir 
deilndiTidna  pri?és  de  leurs  droits  politiques, 
qui  aient  nn  Intérêt  I  intenter  nne  action  au 
nom  de  la  commune. 

M.  «AUUérai.  St  les  IsmiaâsT  Bl  les 
î 


le  Retende  i  la  Ghambfe  de 
la  piopeeiliini  de  M.  islee  Boche. 
On  B^eelélseiew  que  dans  no#  eenle  eam- 
>,  maie  en  peut  atoir  die  intérits  eoasi- 
iirabise  dans  d'antres  eoBmnnes;  Je  (miiétee 
le  principal  peopriétafre  dans  «ne  eemoisne, 
elne  paa  7  aivrir  ttOB  domicile  politique. 
Daaaee  eae-là,  aTcele  système  de  M.  Rocbe» 
je  ne  pourrais  pas  y  défiandre  mes  intirMk 
ffik  bien  f  i  droite.) 

Quand  on  est  propriétaire»  en  est  porté  an 
f 41e  des  eontribotions  et  on  doit  afoir  le  droit 
de détadBs ses latéiéti. (Très Mini  teéeWenl 
à  drt^teO 

M.  te  oeaiti  Ae  I^MdnlMii.  n  y  a  nesl 
les  fsmmei  et  les  minews,  qjoi  ne  eent  pee 


•• 


M.  J«lM  Hoèho.  Messieurs,  ]e  titMHe  qn*fl 
j  a,  même  en  dehors  de  réqtifToqve  de  rédac- 
tion qui  Vient  d'être  signalée,  m  inconfénient 
très  gia^  i  conserver  la  disposition  dn  para- 
graphe i«»  de  Partide  VI,  et  vous  ailes  le 
comprendre. 

Cet  article  donne  on  plntét  conserre,  -*- 
car  emk  hn  législation  agnelle,  —  i  tout 
MntrihnaMe  en  éketenr  le  droit  d'Intenter, 
à  eee  ilaqnei  et  pértts,  une  acMon  an  nom 
4b  u  coaramne,  lenque  le  conseil  municipal 
«m  rehsé  on  négligé  d*exereer  cette  action. 
Maie,  messieurs,  il  peut  arriérer  que  le  pro- 
«èc  iMMité  pof  le  centrlbnable  —  an  nom  et 
éÊÊÊM  Ffntéeél  de  la  eommnne,  bien  entends 
—  eoit  perdu  par  M,  il  que  par  eeneéquent  II 
y  nia  dioee  JogéeeentM  la  commmie.  Le  oon- 
mfSL  mnnieipal,  de  son  celé,  an»  pn  sefMsr 
d'engagsr  estte  aetton,  parée  une  précisément 
Il  anra  censidéié  qpe,  dane  les  circonetanees 
IMurticulières  où  Ton  se  trouvait,  il  y  mirait  io» 
c^Bvénient  on  mène  danssr  pour  la  eomonine 
à  intenter  Faction. 

Eh  bien,  alors  que  les  conseillera  munid* 
puDc  qui  sont  lea  mandataires  de  tonte  la 
contunune  ont  Jugé  qtfil  y  avait  danger  pour  la 
eonamnne  à  entamer  nn  procès,  —  non  pas  an 
fond,  car  alors  llneonvénient  disparaît,  mais 
à  vftison  de  cjwonstancse  particulières  qui  font 
qss  la  commune  ne  peut  engager  le  pro- 
eèi  dans  le  moment  oft  Ton  se  tronve-^ 
TMie  donneras  à  on  électeur,  fui  n'est  pas  un 
mandataire  de  la  commune,  le  droit  d'intenre* 
nir  •!  de  ftire  Juger,  contre  la  commune,  un 
yuocèi  qne,  plui  tard,  elle  aurait  pn  gagner 
en  choisissant  son  heure  (  (Intermi^iw.) 


Je  «ois,  mesaisnii,  qM  j  mmài  Ben  de 
supprimer  le  pamgaaphe  i^  de  Faittcle  97. 

IXa««iiiéf«.  U  fant  nn  meini  qine  le  eonertl 
aanniaipal  aeit  conealtéf 

U.  Antonte  Dnboit.  Il  PesttoiiieufSl 

M.  la  prénldoBt.  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

V  la  rapjiortenp.  Messieurs,  Fhonorable 
M.  Jules  Roche  me  parait  vouloir  apporter 
une  restriction,  toute  nouTolle  d'ailleurs,  dans 
mei  lois,  audmift  qui  a  tonjenes  appartenu  anz 
contribuables  de  la  commune,  électeauns  on 
non  ;  car  aon  argumentation  ^a  jneqn'i  priver 
tent  le  monde,  en  dehoii  dn  eoneoil  rnuyaifil» 
du  droit  d'intenrenir  an  nom  de  l'intérêt  de  la 


CTeat  U,  messieurs,  une  nonnauté  qnî  ne 
noue  panil  pas  jasti&ée;  n'est  nne  msiriction 
epportée  i  nn  droii  légitime.  ILarrive  qu'il  y  a» 
en  dehors  dn  conseil  mnnidpai  qui  pent  eou»- 
pinndii  mal  lee  Intéréte  de  la  commune,  qui 
pent-étre  ne  sait  pas  y  ponrroîr,  de«  person* 
née  hitéressées  i  asereer  nne  action  indieiaire 
utile  aux  habitants  en  généml  et  à  ht  eommn» 
nanté.  Pourquoi  primr  ces  pareonnee  dn  droit 
d'intertenir,  à  début  dn  eonsell  municipal, 
lorsque  d'ailleurs  noua  ezigeona  l'approbation 
du  conaeil  de  préfecture?  N'eat-ce  pas  une  ga- 
rantie «ne  cette  action  ne  eera  pae  ezemée 
inntiiemont  et  imprudemment  T  L'apprahation 
dn  coueeU  de  prétsetnre  sanfsgaido  la  nom- 
mune  de  tout  inconvénient. 

Mais  ponrfnoi  intaidiin  i  nn  eontribnaUe  qui 
a  des  intérêts  personnels  on  qui  teilin  ans  in  • 
téfêts  oollectib,  le  droit  de  procéder,  an  nom 
de  la  eoDunnno,  ail  le  juge  ê  propos  et  ei 
la  couamnne  doit  en  profiler?  U  n'y  a  encan 
motif  de  l'en  emoêchar. 

Vous  pariies  de  fUre  une  distinotion  entpe 
les  eontiibaablie  et  les  éleetears*  Maie  ce  n'eet 
pas  possible  I  L'honorable  M.  Lorois  nous  a 
fait  remarquer  qnll  y  avait  dans  les  eommunea 
des  personnee  qui,  sans  y  afoir  la  qualité 
d'électeur,  y  ont  des  intérêts,  eomme  les  pio- 
prîétairee  forabis,  les  {smmes  veuves  ou  filles 
mqeuree  :  les  uns  et  lee  autres  ont  les  mêmes 
intérêts  et  les  mémee  droits  que  leeélecteurs. 
Pourquoi  leur  Inierdiio  de  lee  ezerser  ?  (Très 
bien  t  uès  bien  I) 

Je  ne  voie  donc  pae  qu'il  y  ail  néeessité 
d'innover  en  cette  matière.  Ge  que  propose 
M,  aoche  serait,  je  le  répète,  une  restriction 
apportée  ft  des  droits  existants  pour  la  défense 
d'intérêts  sérieux  et  lespeotahles»  (Très  Uen  t 
'^  Aux  vola  I  ans  voix!) 

M.  le  oomto  do   Donviiio-lInlUelhn. 

Kona  demandons  la  division. 

M.  le  minMro  ém  rinftéHomr  et  don 
«nMoi.  Je  voudrais  faire  à  Ui  Chambre,  et, 
particulièrement  à  la  commission,  une  obscT'* 
nation  qui  porte  non  pas  anr  le  premier  para* 
graphe  de  Fartiele  97,  maie  aur  le  eecondt  qui 
aae  paiatt  consasnr  nne  Umovalfcn  dange* 


eroirait  appartenir  i  la  eoflunnne  on  eectfont 
qui,  préalablement  appelée  è  en  délibéisr, 
anmit  le&iié  on  néaliné  d'axesacr*  s 

n  oft  lêsnltait,  dane  la  pratique,  que,  lo»« 
qn'nn  habitant  d^me  oommnne  entrepéenait, 
à  ses  frais  et  risques,  nn  procès  en  revendiea- 
lion,  U  n'y  avait  chose  jugée  qu'entre  est  ha- 
bitant et  lee  adversabee  jndieiaifes  «n'U  e'étail 
donnés- 
Or,  si  dans  Pertiele  97,  tel  «no  vone  le 
proposes  i  la  Ghamhre,  vcns  ajentes  «ne  la 
costuanne  on  eeetion  dovm  être  mise  en  eaaso, 
et  que,  par  conséquent,  la  déoisieo  é  interee- 
nhr  aura  eiN  oontre  oHe,  alèse  vnne  penvof 
engager  la  eemainne  dane  nn  pneèe,  non  sen^ 
lement  contre  aa  vnionié  maie  oonlit  ses  ùtfé« 
léis,  et  arripsff  ainsift  lui  seferdes  iteeponsabi- 
hiéi  considéraUei.  (Mampme  d'approbation  i 
) 


Bn  eiét,  la  hil  de  itt7  porteit  ee  qui  suit  : 
c  Art.  49.  —  Oependant  tant  contribuable 
fnserit  an  rôle  de  h  comnmne  a  le  droit 
d'exercer  I  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisa- 
tion dn  conseil  de  préfecture,  lee  acHons  quMI 


Lee  Jngsmenle  cent  bons  pour 
qui  les  obttsnnent  Ctael  nne  règle  de 
dsolt. 
m.  lo  oomêe  de  Bonvillo^MMltofen.  U 

fiant  aupprfmer  le  dernier  paragraphe. 

IL  le  mpportenr.  Uotjection  que  nous 
fut  M.  le  ministre  de  ''intérieur  ne  me  parait 
pas  décisive,  et  Je  ne  serais^as,  pour  ma  part, 
disposé  à  modifier  notre  article. 

M,  ^nien  Booho.  Béserves*lel 

M.  le  rapportonr.  Quelle  cet  cette  objeo* 
tion?  Onnous  dit  :  Vous  antorisex  un  éleetenr, 
un  contribuable,  en  un  mot  toute  personne  in- 
téressée» à  exercer  nne  action  au  profit  de  la 
commune,  et  vous  obliges  cette  personne  à 
mettre  la  eommune  en  cauae  ;  dèa  lora  le  juge* 
ment  qui  interviendia  pourra  être  dommagea- 
ble à  la  commune;  maia  ifeat  ce  qd  arrive 
dans  tous  les  i^roeês.  (Très  bien  t  très  bieni) 

Tontes  les  IMs  qu'on  a  nn  procès,  on  est 
exposé  i  le  perdre  et  I  en  snbir  les  consé- 
quences. 

du  anifê.  CTesl  évidentl 

OHmmbn.  Maison  no  le  Mt  pas  perdre 
ansantresi 

M.  lo  Mippovionn.  Voue  nMiieeles  qne  la 
conunnne  s'y  cet  refosée  et  qn'oUe  est  entraî- 
née dane  nn  proeèe  par  la  volonté  dHin  eon- 
tribuable. 

A  esla  fa  léponde  qneneneavnnela  ganmie 
dn  eonaeUdepfêfaeluro,  ^,assniément,  ein«- 
minera  de  prèa  cette  aMve  loiifrtl  eanm  qne 
lacomsauneadéll  reAuê  dfhitenter  Paetlon 
dont  il  s'agît  ;  l'attention  dn  coneell  do  pféiae- 
tnm  eem  epéeialenient  appelée  aur  ne  gnea- 
tion  de  cette  iaaportanoe  biiqn'nn  pareil  oon- 
tretjitanmdtéopppfiépajrla  oonunnne  piêd- 
sèment  annvet  du  procèa  i  intenter* 

dette  garantii  peut  snfBre,  en  tons  cas,  i  k 
Ciham)>re  et  la  décider  à  voter  cet  article  dès  à 
présent;  les  observations  échangées  entre  M. 
Jules  Aoche,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
nous,  pourront  donner  lien,  dld  I  la  seeonde 
lecture,  à  une  rédaction  plus  satisfoisaitte. 
Mais,  quant  au  principe  de  Tarticle,  il  n'cit^Je 
pense,  sérieusement  contesté  ni  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ni  par  M.  Julee  flofdie. 
(Iftarquee  d'assentiment.) 

M.  Léon  FonloToy .  Je  demande  I  présen- 
ter nne  observation. 
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M.to  vrMdMit.  La  parole  00I I  M*  Peo- 
Iflffay* 

M.  LtenPévleTay.Jedéaiie  âîontarlqaal- 
qûitê  mots  aux  obiervations  qui  "dennoit  de 
foai  dire  prfiMitfies  toat  à  l'heure  par  noire 
honorable  rapportenr. 

Je  crois,  qnanl  à  moi,  qu'il  esl  absolument 
indispensable  de  maintenir  le  dernier  para- 
graphe que  h  commission  a  cm  devoir  alouter 
aux  dlsposilions  qui  constitueni  TMat  actuel 
de  ia  législation.  Il  ya,  eneffel,  un  grand  in- 
téiâl  I  ce  que  les  questions  Utiglettses  ne  res- 
tent pas  perpétuellement  ourertes;  or,  si 
fai  biencom^  les  observations  qui  Tfenmt 
d'Ane  présentées  par  M.  le  ministre  del'îoté^ 
rieur,  elles  rsviennent  I  ceci  : 

Oui,  un  habitant  de  la  commune  pourra 
toujours  avoir  le  dr^t  d'intenter  une  action 
qu'il  croit  utile  à  la  commune  ;  mais  il  llnten* 
tem  fréquemment  aussi,  permettei*md  de 
vous  le  dire,  parce  qu'il  7  aura  un  intérêt  cou- 
tfngent  personnel;  il  est  plus  que  probable 
qu'il  nfmtsrvienteit  pas  uniquement  dans 
Fintérèt  de  U  commune.  (CTest  vrai  l) 

Prenons  pour  exemple  la  revendication  d'un 
«ihemin  ou  toute  autre  revendication.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  de  dire  :  t  II  ne 
luit  pas  appeler  en  cause  la  commune.  > 

Mais  supposes  que  contre  tel  ou  tel  tiers  dé- 
tenteur l'habitant  qui  aura  introduit  une  action 
gagne  son  procès. 

Un  nmmkr:  Alors  la  commune  en  profite  l 

M.  Léon  Penlerey.  Oui  ;  mais,  sPil  le  perd, 
il  arrivera  que  dans  dix,  quinxe  ou^dDgt  ans, 
quand  la  commune  croira  plus  opportun  de 
reliidre  ce  procès,  ou  quand  tel  autre  habitant 
de  k  commune  trouvera  utile  de  le  recommen- 
cer, il  arrivera,  dis-je,  que  la  question  restée  en 
suspens  pourra  être  tranchée  dans  un  autre 
sens,  et  tous  aurez  ainsi  tenu  en  échec  ia  pro- 
priété d'un  immeuble  ou  d'un  chemin  ;  et  tout 
le  monde  sait  quels  sont  les  incouTénients  qui 
s'attachent  à  une  propriété  litigieuse. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  pidsse  7  avoir  intérêt 
à  laisser  ainsi  en  état  de  doute  et  de  perplexi- 
té ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  sur  une 
propriété  quelconque,  et  j'estime  que  les  ques- 
tions de  ce  genre  doivent  être  réglées  d'une 
manièie  définitive  lorsqi^on  fidt  un  procès. 
Cest  pourquoi,  contrairement  I  l'opinion  de 
M.  le  ministre  de  Fintérieur,  et  conformément 
à  Pavis  de  la  commission,  je  crois  qu'il  est  abso- 
lument indispensable  de  maintenir  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  97. 

M.  Jules  Boobe.  Nous  demandons  le 
Teïï9iA  de  l'article  à  U  conmiission. 

MM.  Peule^ey  et  Antonln  Dubost.  La 
commission  n'accepte  pas  le  renvoi  et  de- 
mande que  la  CShambre  vole  sur  sa  rédaction. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Cham- 
bre sur  le  renvoi  à  la  commission. 

(Après  une  première  épreuve  par  mains  le- 
vées^ déclarée  douteuse  par  le  bureau,  U 
Chambre,  par  assis  et  levé,  prononce  le  renvoi 
de  Tarticle  97  I  U  commission.) 

M.  le  préaldeat.    Je  donne  lecture  de 
l'article  98. 
Sur  pUuUvrs  hancs.  A  demain  l  I  demainl 
Sur  ^«iftrei  ^aflcf .  Non  I  non  1  continuons. 


M.  le  pvéside&t.  On  a  demandé  le  renvoi 
à  demain  de  la  suite  de  U  discusdon. 

M.  le  oomte  de  DewrIlieoMelllelbv.  D 

n'est  que  cinq  heures  et  quart,  nous  pourrions 
continuer.  (Non  I  noni  —  Ademaini) 

M.  le  pvéuldeBt,  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues persistent  à  demander  le  renvoi  à  de- 


Fote  nraiéfiuisff  à  ffmuhê.  Mais  nottf  pour- 
quoi? 

M.  le  préeMent.  Je  n'ai  pas  k  demander 
pourquoi.  Je  n'ai  fpfk  constater  que  la'de- 
maade  est  iUte. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  \  de« 
main. 

(La  Chambre,  consultéei  n'ordonne  pu  ie 
renvoie  demain.) 

€  Art.  98.  —  Aucune  action  judidaire,  autre 
que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  intentée  contre  une  commune 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préablement 
tïdressé  au  préfet  ou  sous  prélbt  un  mémoire 
exposttit  l'objet  et  lee  motifii  de  sa  réclamation. 
Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

t  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri* 
bunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récé« 
pisisé,  sans  pr^udice  des  actes  conserva- 
loires- 

c  La  présentation  du  mémoire  interrompt 
toute  presdption  ou  déchéance,  si  elle  est  sui- 
vie d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois,  t 

(L'article  96  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  99.— Le  préfet  ou  le  sous-préfet  adres* 
le  immédiatement  le  mémoire  au  maire,  avec 
Pinvitation  de  convoquer  le  conseil  municipal 
dans  le  plus  bref  délai,  pour  en  délibérer. 

•  La  délibération  du  consul  municipal  est 
transmise  au  conseil  de  préfecture,  qui  dédde 
si  k  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en 
justice. 

c  La  décision  du  conseil  de  préfecture  àxAk 
être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  da« 
ter  du  dépél  du  mémoire,  t  —  (Adopté.) 

t  Art  100.  —  Toute  décision  du  conseU  de 
préfecture  portant  reftas  d'autorisation  doit 
être  motivée. 

€  La  commune,  la  section  de  commune  ou 
le  contribuable,  auquel  l'autorisation  a  été 
refusée  peut  se  pourvoir  devant  le  conseU 
d'Etat. 

c  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  for- 
me administmtive.  IL  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formé  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  de  ht  notification  de  Parrété  du 
conseil  de  préfecture. 

c  n  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délaide  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son  en- 
registrement an  secrétariat  général  du  conseil 
d'Etat.  >  —  (Adopté.) 

€  Art.  iOi.  —-En  cas  de  pourvoi  de  la  com- 
mune ou  section  contre  la  dédsion  du  conseil 
de  préfecture,  le  demandeur  peut  néanmoins 
introduire  l'action,  mais  l'instance  est  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  conseil 
d'Etat,  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  le  conseil  d'Etat  doit  statuer.  A  défaut 
de  décision  rendue  dans  les  délais  ci-dessus 
impartis*  la  commune  est  autorisée  à  ester  en 


justice.  Mais  en  cas  d'^^pél  ou  de  powoi  en 
cassation,  les  formaUtés  préalables  &  rantori- 
sation  devront  être  remplies,  t  —  (Adopté.) 

€  Art.  i02.  —  Lorsqu'une  section  eepiapoM 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciairei 
soit  contre  la  conunune  dont  elle  dépend,  soit 
contre  uneautre  section  de  U  même  oommunoi 
il  est  formé,  pour  la  section  et  pour  chnoDine 
des  sections  intéressées,  une  commisdon  eyn* 
dicaie  distincte.  »  -*  (Adopté.) 

«  Art.  iOS.  —  Lss  membres  de  la  eommis- 
siott  syndicale  sont  nmnmés  par  lee  élecleun 
municipaux  de  la  section  ou  qui  y  sent  pniprîé- 
tairss  et  choisis  parmi  les  éligUdes  de  la  com- 
mune. 

€  Le  préfet  est  tenu  de  convoquer  les  élec- 
teurs dans  fe  délai  d'un  mois  pour  nommer 
une  commission  syndicato,  toutes  les  fois  qu'an 
tiers  des  habitante  ou  propriétaires  de  la  sec- 
tion lui  adreese  à  cet  effet  une  demande  moti- 
vée sur  l'existence  d'un  droit  Bt^gienx  i  exer- 
cer au  profit  de  la  section,  eootrs  la  omimnne 
ou  une  autre  section  de  la  conmme. 

c  Le  nombre  des  membres  de  U  conmis- 
sion  est  fixé  par  l'arrêté  qui  convoque  tes  élec- 
teurs. 

t  Ils  élisent  parmi  eux  un  prérident  chaigfi 
de  suivre  l'actiion.  t  —  (Adopté.) 

c  Art*  i04.  —  Lorsque  te  œnseil  municipal 
se  trouve  riéduil  I  moins  du  liem  de  aesmem- 
bres,  par  suite  de  l'abstention  prescrite  par 
l'artide  49  des  conseiUers  munieipeux  qû  loat 
intérasiés  à  la  jouissance  des  biene  et  drotti 
revendiqués  par  une  section,  te  préfet  con- 
voque les  électenrs  de  la  commune,  déduction 
fkite  de  ceux  qui  habitent  ou  sont  prapriétai* 
rss  sur  te  territoire  de  te  siotion,  à  l'efiet 
d'élire  ceux  d*entre  eux  qui  doivent  prendre 
part  aux  déUbérattens  aux  lieu  et  place  des  oon« 
seilters  municipaux  obligés  de  s'abstenir,  i  — 
(Adopté  ) 

«  Art.  105.  —  La  sectten  qui  a  obtenu  ane 
condamnation  contre  te  commune  ou  une  to- 
tre  section  n'est  point  passibte  des  charges  os 
contributtens  imposées  pour  racq[uitteaieiit 
des  frate  et  dommages-intérête  qui  réBuHsnt 
du  procès. 

c  U  en  est  de  même  à  l^égaid  de  toute  psr- 
tfe  qui  plaide  contre  une  commune  on  section 
de  commune.  •  —  (Adopté.) 

€  Art.  106.  —  Toute  transactiaD  eoamitie 
par  un  conseil  municipal  ne  peet  être  exécu- 
tée qu'après  avoir  été  homeiogoée  par  arrêté 
du  préfet,  pris  en  conseil  depxètect«e.  »  — 
(Adopté.) 

Sur  çuelgiief  (oncf.  A  demain  I  à  demainl 

Yoi»  rnmJbtuutêt.  Non  I  nonI 

(La  Chambre,  consultée  par  IL  te  préri- 
dent, ne  renvotepas  à  demain  te  mute  de  li 
discusrion.) 

CHAPITRE  m 

DU    BUDOBT     COMMUMAI. 

€  Art.  i07.  —  Le  budget  comBrannl  m  di« 
vise  en  budget  ordhiaire  et  en  bndget  es* 
traordinaire.  1  ^  (Adopté). 


9  Art.  106.  —  Les  laostleft  da  Imdgel  ordi- 
naire se  tibmpoMnl  : 

ff  i»  Dee  leteDoe  de  tons  lee  bieni  dont  ies 
liabittnti  n'ont p«8  la  jonisfanœ  en  nature; 

t  2«  Dea  cotiaationa  impoaéea  annneOemeBt 
anr  lea  ayants  droit  aoz  finiits  qni  se  perçoi- 
vent en  nature; 

1 3«  Da  iirodiiit  des  oentimes  ordinaires  et 
spédanz  affectés  aoz  commnnes  par  les  lois 
de  finances; 

€  4«  Dn  prodnit  de  la  portion  accordée  aux 
eommnnes  dans  certains  des  impôts  et  droits 
perçQs  pour  le  compte  de  FBtat  ; 

t  5*  Da  produit  des  octrois  manidpanz 
affectés  aoz  dépenses  ordinaires  ; 

t  6»  Da  prodoit  des  droits  de  place  pergas 
dans  les  halles,  fèires,  marchés,  abattoirs, 
d'après  les  tarifs  dûment  établis; 

«  7«  Da  produit  des  permis  de  stationne- 
ment et  de  location  sar  U  Toie  pabUqoe,  sar 
les  ports  et  rivières  et  antres  lieoz  pablics  ; 

€  B^  Da  produit  des  péages  conmsnnaaz, 
des  droits  de  pesage,  mesorage  et  jaugeage, 
des  droits  de  ^irie  et  autres  droits  légale- 
ment établis; 

€  9«  Du  produit  des  tarife  établis  pour  le 
transport  des  morts  et  le  senrice  eztérieurdes 
pompes  funèbres,  qui  est  dorénavant  attribué 
auz  communes  ; 

«  iOi>  Du  produit  des  terrains  communauz 
affectés  auz  inhumations  et  du  prîz  des  con- 
cessions dans  les  cimetières  ; 

c  il*  Du  produit  des  concessions  d*eau  et 
de  l'enlèvement  des  boues  et  inmiondices  de 
la  voie  publique  et  autres  concessions  auto- 
risées pour  les  services  communauz  ; 

c  12»  Du  produit  des  ezpéditions  des 
actes  administratifiB  et  des  actes  de  l'état 
<dvU; 

c  18*  De  u  portion  que  les  lois  accordent 
auz  communes  dans  les  produits  des  amendes 
pronoDcées  par  les  tribunauz  de  police  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  ; 

«  14»lBt  généralement  du  produit  des  contri* 
Jbations,  taxes  et  droits  dont  la  perception  est 
antorisée  par  les  lois  dans  llntérét  des  com- 
mnnes. 

€  L'établissement  des  oentimes  pour  insuffi- 
eance  de  revenus  est  autorisé  par  arrêté  du 
préfet  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obligatoires 
ou  dans  k  limite  des  centimes  autorisés  par 
le  conseil  généraL 

c  U  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres 
cas.t 

X.  le  président.  M.  Freppel  a  la  parole  sur 
le  paragraphe  9  de  l'artide  108. 

X.  VreppoL  Messieurs,  f  aurais  quelques 
développements  à  donner  à  nui  pensée.  Je  de* 
mande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ren- 
voyer la  suite  de  U  discussion  à  demain. 

À  gauche.  Non  !  non  I  —  Parlez  ! 
A  âroiu.  A  demain  1  on  ne  peut  pas  finir  la 
délibération  aujourd'hui. 

M.  Roquet.  On  pourrait  réserver  l'arti- 
de 108. 

IC  Wvwnmh  Non»  Je  demande  le  renvoi  i 
^      demain, 
^        A  gaMh$.  Parles  1  Parles! 

1S8S.  —  nip.,  SBSSIOM  oan.  —  aiiiiàlb0,t.  i. 
(Nouv.  seau,  akkalbs,  t.  7.) 
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M*  le  préeldeat*  Je  vais  consulter  la 
Chambre, 

M.  Ziaroche-Jonbert.  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  ne  pouves  pas  faire  voter  sans  vio- 
ler le  règlement 

Nous  ne  sommes  pas  en  nondbre  ;  il  nfy  a 
pas  dans  la  salle  un  tiers  des  membres  de  la 
Chambre. 

M.  le  préeideat.  Monsieur  Laroche-Jou- 
bert,  il  est  si  peu  dans  llntention  du  président 
de  violer  le  règlement  que^  confbrmément  au 
règlement  môme  et  sur  U  demande  de  M. 
Freppel,  il  va  mettre  auz  voiz  le  renvtrf  I  de- 
main de  la  suite  de  la  discussion. 

Je  consulte  la  Chambre. 

Çjà  renvoi  de  la  discussion  est  prononcé.) 

DDONDES   DE   GQBraÉ 

M.  le  président.  MM.  Aznoult,  Fallières, 
Mingasson  et  Brierre  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  &to  commis- 
sion des  congés. 


BÉaLSMDnr  dx  l'orbrb  du  jour 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M«  Gi- 
raud  sur  l'ordre  do  jour. 

M.  Henri  Olrand  (Deuz-Sèvres).  Je  viens 
proposer  à  la  Chambre  de  placer  à  son  ordre 
dn  jour  ht  discussion  du  rapport  ftit  au 
nom  de  la  9*  commission  d'initiative  parie- 
mentaire  sur  les  propositions  de'  MM.  An- 
drienz  et  Barodet  relatives  à  la  reirision  de  la 
constitution. 

D'accord  avec  le  Couvemement,  qui  doit  in- 
terienir  dans  ht  discussiony  je  vous  demande- 
rai, messieurs,  de  placer  cette  discussion  en 
tète  de  l'ordre  du  jour  de  lundi  prochain. 

M.  Leaieat.  A  la  suite  de  Tordre  du 
jourl 

M.  le  ministre  de  riatériew  et  des 
cultes.  Messieurs,  je  voudrais  ezpUquer  dans 
queUe  mesure  nous  sommes  d'accord  avec  le 
rapporteur  de  la  commission,  et  commentnous 
avons  été  amenés  i  accepter  sa  proposition. 

Le  Gouvernement  comptait  —  ignorant  une 
drconstanoe  que  je  vais  fUre  connaître  et  qui 
lui  est  tout  I  fut  étrangère  —demander  que 
ht  discussion  des  propositions  tendant  à  la  re« 
vision  fdt  mise  à  l'ordre  du  jour  immédiate- 
ment après  celle  de  la  \(A  municipale,  ou  I 
Perdre  du  jour  de  U  séance  de  jeudi,  mais 
rhonorable  M.  Giraud  nous  a  fait  savoir 
qu'un  des  auteurs  de  la  proposition  serait 
empêché  de  prendre  part  à  k  discussion,  si 
elle  était  fizée  I  jeudi,  et  c'est  par  suite  de 
cette  dreonstance  que  nous  ne  fidsons  aucun 
dMtade  à  ce  que  cette  discussion  soit  mise  à 
l'ordre  du  jour  delundi.  (TrèsbienI  très  bien!) 

M.  Freppel.  Après  la  VA  municipale  I 

II.  Léon  Penlevey.  Je  crois  être  id  l'inter- 
prète de  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graphes en  demandantlamiseentétede  Tordre 
du  jour  de  lundi  du  projet  de  loi  sur  le  renou- 
vellement des  services  postauz.  M.  le  ministre 
me  parlait  de  cette  afiUre  au  commencement 
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de  te  séance,  et  tout  le  monde  sait  l'urgence 
qifily  a  à  statuer  sur  ce  projet  de  loi. 

M.  le  eomtede  DouTille-lEaillefea.  Cer- 
tainement, c'est  très  urgent. 

M.  Léon  Penlevey.  Je  fiifs  cette  obsern- 
tion,  parce  que  je  ne  vois  pas  à  son  banc  M.  le 
ministre,  qiti,  je  le  répète,  m'avait  prévenu  de 
son  intention.  La  Chambre  verra  s'il  n'y  a  par 
une  véritable  utilité  I  ce  que  cette  question 
soit  immédiatement  résolue.  Je  ne  propose 
rien,  mais  j'appelle  l'attention  de  k  Chambre 
sur  ce  point. 

M.  le  président.  M.  Giraud,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  propose  de  placer,  en  tète  de 
l'ordre  du  jour  de  lundi,  la  discusdon  sur  la 
prise  en  oonsidération  des  propositions  de  re- 
vision de  la  Constitution. 

U  n'y  a  pas  d'opposition  ?• .  • 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Vous  saves,  messieurs^  que  les  pouvoirs  de 
la  commission  des  voies  navigables  et  des 
ports  maritimes  sont  ezpirés  depuis  le  12  jan- 
vier. Il  y  a  lieu  de  nommer  une  nouvelle  cem« 
misdon.  Qoeljour  la  Chambre  veut-elle  se 
réunir  dans  ses  bureauz  à  œt  effet  ? 

79im  âivena.  Mardi  I  ^  Jeudi  1 

M.  le  président.  Les  uns  demandent 
mardi,  les  autres  jeudi.  Je  mets  auz  voiz  le 
terme  le  plus  éloigné. 

M.  Lorois.  La  Chambre  a  décidé,  —  sans 
en  faire,  il  est  vrai,  un  article  de  son  règle- 
ment —  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  lieu 
de  nommer  une  commisdon  importante,  on 
ne  fizerait  jamais  la  convocation  des  bureauz 
à  cet  effet,  an  lendemain  de  la  séance  où  Ut 
propedtion  en  serait  faite.  Beaucoup  de  nos 
collègues  sont  absents  et  pourraient  ne  pas 
être  prévenus.  Je  demande^  en  eonséquence^ 
que  les  bureauz  ne  se  réunissent  que  jettdi«i 
(Oui  1  oui  !  jeudi  I) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'oppodtion 
à  ce  que  les  bureauz  ne  se  réunissent  que 
jeudi  pour  la  nomination  de  la  commission  des 
yoles  navigables  ?  (Non  1  non  î) 

Les  bureauz  se  réuniront  jeudi. 

M.  Bernard  (Doubs).  La  Chambre  est 
saisie  depuis  quelque  temps  d'un  projet  de  loi 
sur  la  réforme  judiciaire  qui  a  été  déposé  par 
l'honorable  M.  Devèd!,  ancien  garde  des 
sceauz.  Ce  projet  n'a  pas  encore  été  mis  à  Tor- 
dre du  jour  des  bureauz,  et  Je  le  comprends  ; 
seulement',  il  importerait  que  le  cabinet  qui 
est  actuellement  sur  ces  bancs  vint  déclarer 
s'il  reprend  le  projet  de  M.  Devès.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  aurait  aucune  espèce  d'inconvénient 
à  ce  que,  dès  à  présent,  on  mit  Ui  nomina- 
tion de  la  commisdon  qui  doit  l'examiner  i 
Perdre  du  jour  des  bureauz. 

Si  tel  n'est  pas  le  sentiment  du  Gouverne- 
ment,  s'il  a  l'intention  de  déposer  un  nouveau 
projet,  il  serait  bon  également  qu'il  le  fit  sa« 
voir,  car  l'opbtion  publique,  vous  le  saves, 
messieurs,  attend  avec  une  vive  impatience  hi 
réalisation  de  cette  importante  réforme. 

M.  Baint-Romme.  Sur  cette  même  ques- 
tion, j'd  interrogé  hier  AL  le  garde  des  sceauz; 

M.  le  ministre  m'a  dit  qull  désirait  que  la  no- 
mination de  cette  commisdon^fùt  renvoyée  & 
mardi  de  la  semaine  prochaine. 
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ANNALB»   DB  LA  QHAIIBftI  DB«  OiPUTÉS 


M,  to  ÊÊmtÊê  U  PtMiito-IttMMta. 

^  obNvntiMii  4ê  nwBtrftU»  Mt  P«ii6ivy- 

Te  croii  foê  tonl  1$  JMVM  M  CpmfliM»  4i 
I  QéceiMdt$  d»  ditJcntpr  ra  pl^8  U^t  lefi  Mite 
Qnç^mant  les  «enrieef  postiu;  mais  numç^ 
«]^to  M.  Peqîetty  b'«  9M  c<ni^m  ;  permeMep- 

^e  dem949  qv9  »  CSlugnlNre  ir«9l0«  bien 
jiçttre  à  9on  ordre  4«  jov,  iprèi  la  diie^f- 
im  4P  pvojet  iMpcmnpl  le  canal  eu  Nffrd^  I9 
projet  relatif  au  serrées  poetanx. 

M-(toXi»BHMihJt  iflif  t0iit  i  ltf«  d^«- 
ii#9ii  1«  4if£99Piaa  do  projet  d9  loi  mv  Vê 
ftrTtoeff  ppitiw  aoil  fgijw  ft  J'orln»  do  jour  ]La 
plus  priHMof»pNit  pofiibtoi  neoJmQfsntt  )0 

lemande  à  laCOiambre  49  prmdlV  9A  t^Âli' 
ration  l'obaenratioo  «0i^Wil9  ; 
Cette  loi  tonéhe  I  dgi  ioitfr!&li  OQnjiidfciUei 

ot  je  itroja  911a  )ef  reprAisot^fti  49  m  iot6- 
fêla,  tes  reprâpeotentf  4^0  çbuobreff  çie  f^m- 

.lo^irceet  d«i  adBriiiîftriltipof  IpqUee  iweiwt 
heoipff  4e  Tirfr  «doplw  p^v  ]4  4iMB|ei^n  99 

j^fi^i9l46t0mlo*  d«9 1  prtieM.  «An  4« 

ponyeir  aapiMir  i  la  dfiUbfira^oo.. 

M.  la  oom««  4t  PwTfVfr-WMIlilliVt  Qitto 
Qonfidfirition  ne  noua  tooçba  pai  I  ^  «oM  & 
p08  ordref  ^t  non  pa^  npna  anx  l^pra  I 

ic.  de  La  Biilaifl.  Pardoul  eala  4ail  «oof 
iQOcher,  t»ien  qnç  j'adme^  ^  ngoi  xf^jv^t 
pas  I  t«i{r  coppt9  4'¥U)9  nivûèia  abioloa  4e 
ç(Eitt^  opn8i46ritipn,  la  Çhafiil>re  ftant  ipat- 
Vesea  d§  (»on  çrdre  49  jgiir.  M|if,  je  le  répè^, 
Q  aurait  boR  99e  lef  rppréieTiti^tf  4af  sËaip- 
^  de  ç^giperpe  pi^fneot  mm  lit  djlffoiffloo 
091  ^i^  I  9<»P  »?il*  Mn»  tr^  pi«^»i|^ 

1  M»  9#M^  VtvM.  Tpui  en  ra^aneiitin* 

l'importance  du  projet  de  loi  aur  lai  aenrifaf 
mritig»^  ppeti^af  «  ja  qpoii  go'Pfi  ^^\  f^  re- 
mettre la  difcoaaion  aprda  la  ^^^  pnir  lea 
piopoiitioqa  ralatl^rea  I  la  reyiaioi^  de  la  Cqi^p 
atitation,  e'e8t-4*4ire  1 1§  semaine  proehaina. 
U  aPagit  de  re^Qo^elar  4ea  çonyaatlonff  qo)  az- 
pîrent  pn  1^85;  i}  importe  oenainemqit  4e  ne 
pas  attendre  an  dernier  moment»  mâle  For- 
gence  n'est  pu  telle  <p'on  ne  yidssa  retarder 
de  48  heures. 

y.  Wanrtoô  liouTtar.  La  çamm)saton  eat 
d'acfigrd  §Tee  M.  |§  oÂ^fftn  4ea  pof  taf  at  4as 

taégrapt^  paiv  ^  1»  4iB<masion  4o  pr^at 
4ont  il  iw^  yiapoa  iiQ|né4iat0m9»t  apr^ 
pelle  ^  p|op9sit|aa|  reliiliiYei  |  ]«  r^- 
aî^n. 

ic.l#  uréumit.  M.  4e Poovfflp^lMll^ 
fan  dfminde  gaa  i#  difcsfiio^  do  pioja|  de 
loi  sur  lea  ser? iees  pqatiox  aait  misa  \  l'ardia 
du  jour  wrèa  caUsf  du  projet  ra^Mf  an  caoal 
4oNosd« 

Pkfitfuri  tiiMalMf*  4prio  la  Aiieossiai»  aov 
laa  propasitions  daraiiiiom 

M.  la  ppAaidant»  Je  saumals  ft  la  Cbaahia 
U  propoaitiaB,  taUa  f«a  Va  iUta  IL  de  Ban- 
iiÔa-MaUlaf^ 

lÊL  lÊMokm^  Baai^teik  Ja  âanandaili 
aanbattn. 

La  aoaualwlon  at  la  Ckra?aniamant  pilant 
la  Chambre  de  nattM  la  disaussion  du  projet 


aor  las  aagficas  pastac  tenittÉsnani  ^lès 

la  discussion  sur  les  propositions  de  seifiaiaa, 

al  vooa  ma  parmVrao  do  TOii  fi  dooBpr  v« 

raison* 
Si  on  plaçait  cette  diaeusslon  ao  WW  qv'iiiT 

diqpaM.  da  OooYiitoMailkfio, 0 ast pralM^ 

bleou'aUo  s'oofrirait  aamadi  ;  il  est  égolfNnepI 
probable  qu'elle  ne  pourrait  pas  se  tanoUpr 
en  one  péapçe.  Qr.il  7  a  toot  «TlOlaUP  I  m 
que  cette  difcupsion  ne  «oit  pas  scindéa»  e| 
comme  Q  a*agit  en  somme  d'un  ijournament 
do  deux  90  ^^^  joon  penlemant,  il  o'y  0 
aucune  raison  grfiTe)  ppur  qiie  la  Ghaio^re  p# 
Yeuille  pas  lUra  ce  que  lui  demandant  et  la 
commission  et  lamtoistra  de^  postes  et  des 
télégraphes. 

M.    la  aamta   Aa  DowUla^-JCalllalbii. 

Bous  le  bfoéflce  de  ces  obsenrattons,  je  retire 
ma  proposi^oof 

IC  le  préaldoBt.  Il  rssta  la  proposition  de 
ilAiit  Ia  dlsanssion  ans  la  asMdan  dnc  bmI^ 

iwianédîataoBiviMi  apiia  la  disaoastoo  soi  ha  pwh 

Misîtîflns  daiaiiajon. 

M.  Lanie&t.  Puisqu'on  pariaan  ae  »MMSt 
de  lois  urgentes,  au  risque  de  paraîtra  me  ré- 
péter continuellement,  je  reviens  encore  de- 
mander à  la  Ohamltfa  a^ee  faurtanee  de  vou- 
loir bien  placer  au  premier  rang  une  loi  dont 
ie  Gauvememant,  dans  sa  diaianiliaii  récente, 
nous  a  promis  la  diaeusslon  I  un  très  bref 
délai,  la  U  aar  lea  téëdlitatea.  (amhusia- 
.) 

Py  levIsBS  at  je  serai  ilsIdMsta  moi-«éme 
mm  iHtancas  laiiMgaMea.  (On  rit.) 

Je  demande  que  cette  discnssiett  soit  misel 
Pi»dre  du  jour  immédiatement  après  la  loi 
municipale.  Deux  groupes  importants  de  la 
Chambra  l'ont  demandé. 

M.  la  pvétsldant.  Nous  n'avons  pas  I  noua 
accuperici  des  groupes  de  Ut  CBiambre. 

M.  JnUlea.  Je  suis  peut-être  le  seul  mem- 
Ine  de  la  commission  présent  en  ce  moment, 
et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
M  dlM  que  hi  aamntf  asian,  pa»  sidta  de  la 
wamfnatlaw  au  mlaistèra  de  plaaiaurs  de  sas 
meaabsea,  aa  trouva  aetuallament  sans  piéal- 
dsnt  at  sans  rappartaur. 

Il  eat  Indispensable  qde  la  commission  se 
■eeonititue  ;  il  sanit  Impaasibla,  dans  las  aan- 
titiana  au  naus  sammesy  de  eommensar  la 
discussion  d'une  loi  de  calta  Importanee.  (TMs 
MenI  très  bien  t) 

M.  la  iirdaldant.  Monsiaur  Lexiient,  insis* 
tea-vousf 

M.LeBlant.  Oui,  J'inaiste  |  M,  ^aldeck- 
Rousseau  m'a  dit  qo'il  était  prêt  | 

jP{Oiiwr#  tnam^TM.  V  0*1  a  pti  da  foppor*- 
^Borl 

SL  la  sMUta  da  BonvUkHlIalllaisn.  Je 
dauBOoda  to  parala  panr  un  rappel  an  lè^ 
ment.  U  eat  absolument  imposalUa  de  ami- 
tre  à  Tordre  do  jour  la  discusajon  d'f^  oipjet 
de  loi  dont  Iç  rappor|  n'a  pas  ét|  d^gaf  • 

OV.  liaialaot^  Pardon  l  un  lawoit  a  été  44- 
paaii 

M.  la  aamta  Aa  Da«wllla-lialllalb«.  JV 
jouta,  d'aocard  avec  le  Oonvemement,  quil  est 
IndtapansaMa  da  ne  paa  retirer  au  prejet  de 


MnlaiifainoBnalinlidid  la  mg  qnifaila 
été  assigné  I  l'ordre  du  jonfdapnla 


Ui  disansdon  du  pi^  délai  sur  la  aaoal  du 
liaai,  qui  ne  aona  latiandn  paa  leagtanips, 
mais  noua  reviantona  Mantét  I  lad»8aai 
nous  reprendrons  les  récidiviitas.  Maaa  M  las 
làchaiana  pas.  (Mauvaaaants  Avenu) 

M*  la  préaldaBt.  Insistes-vous  f 

M.  Lenlant,  Ooi,  jlosista  000910  I  CEsda- 
mationa.) 

M.  la  préat4a«t«  z%  vaii  «Niooitai  la 
(Vw&Iwa,  La  qoenlion  soro  topl  4a  luite 
tranchée  par  ^  votiu 

Kf  %oiciola.  Ja  dananda  lopaioiapoor 
00  wp^i  ^  r4gl«piaot»  (KYglttia<n>s  w 

plusieurs  bançf.) 
M,  if  prdplOatt.  MtlMiiatoolopwila. 

M.  MAflala.  Je  na  cnii  fm  qmr  M.  Je 
présidant  puisse  mattra  wêë.  vafr  la  mto  i 
rasisa  4n  jeu  dte  psajal  éa  lai  en  d'ooe 
pwpOsMpn  da  W  dat  le  faapaiin'a  naséti 


ILLaniant.  Mais  ait  Le  rapporta  M 
dépesé  I  (Bruit) 

PJtiliMirr  tMiai^m  A  D^aucfts.  C*ast  K  Wal- 
deck-Roussean  qui  en  était  rapporteur, 

i^atrtni  tnsaitfai.  Qui,  oiaia  piainteoiiH  il 

aft  minlsont  et  na  paot  ploa  étro  iON0r<- 
teur. 

Ov  veio  00  «mtri,  Lo  cooHoiOPiûO  inol  pié- 

MNor  OR  wppn  soppUinoMiirQ»  flBMt») 

m.  la  w^aldint.  Parmattsi^  aapaisnri  f 
La  ques^oo  astoo  pan  plna  déUsaisfos  na  ia 
pensenl  paott^ia  ooi  ooMgooa. 

Un  rapport  a,  en  efbt,  Atédépaaki  nuda  la 
Chambra  n'a  pas  encore  été  saisie  d'un  rap part 
anppléaiantaire  quo,  paratt-ii,  la  aonndaiion 
aPioiantlandapréaantar.  TéntaUs  la  prtil- 
dent  peut»  aaoa  violer  la  règlamaot,  «wsnitsr 
la  Chambre  sur  la  prapositian  da  M.  LaniMt, 
POiaqn'eiidMnitlfaoBiOipefl  a  été  Aéfaaft. 

PJnHmrt  oisaiéfur.  Il  y  a  bien  nn  sappart^ 
nuda  an  fidt  il  n^  a  plua  da  luppartani,  pili- 
que  M.  Waldeck  Rousseau  eat  minlatie. 

M.  Larana.  Youles-vous  pannattra  è  un 
membre  de  \k  commission  de  Ihire  connaim  I 
la  Chambre  h  situation  dans  lafnaUa  noaa 
noua  trouvonsf  (Pariez r  Pvlesf^ 

Le  président  de  la  çommif4ûn«  M.  Maittn- 
Feuillée,  et  le  rapporteur,  M.  WaU«k-ELooo- 
seau,  doivent  être  remplacés  dans  le  sebi  da  la 
aommission. 

M.  la  comte  da  DonTllla-MaillaAnu  Ceat 

évident  1 

M.  X#rosai.  If,  Wal4acl(«{louaapHO  O^t 
fiiit  un  rapport,  meia  il  était  aibsplomaDt  ao- 
tendu  entre  tons  les  meml^res  4e  la  conuois- 
sion,  —  l'honorable  ministre  de  ilntérienr  ne 
me  démentira  pas,  —  qae  son  rapport  avait 
besoin  d'être  complété.  Bn  effot,  noua  ntlen- 
diens  dn  GanvemeaMnt,  la  dtsIgaaUgit,  at 
tfest  quelque  chose  dans  cette  loi,  dn  Ben  da 
tiansamrtatfnn  IBndamalloBs  diiaBsaa»)   - 

Nous  avions  l'espoir  que  M.  Eallièvan  aanan 
aurait  fourni  cette  indication;  les  aifaon- 

staocaa  00  root  pas  panoiffi  wlt  |o  niûa 
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coiiTAiiica  qu  le  ministère  tetael  ne  man» 
qaert  pas  de  donner  i  la  oommifliion  nn  ren- 
seignement sani  lequel  cette  loi  ne  serait  pas 
complète.  (Très  bien  l  très  bien  I) 

M.  liMileat.  CPest  «ne  manière  de  renvoyer 
la  loi  anx  calendes  grecques  ! 

M.  Lerose.  Je  sois  de  ceux  qnî  pensent 
qn'ily  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qne  cette  loi 
soit  discatèe  le  pins  t6t  possible  par  la  Cham- 
bre; mais,  je  le  répète,  U  commission  étant  en 
oe  moment  privée  de  son  président,  M.  Martin- 
FeniUée»  et  de  son  rapporteur,  M.  Waldeck- 
Roassean^ladiscassion  devient  matériellement 
impossible;  on  a  dû  remplacer  aiqoard'hai  dans 
les  bureaux  MM.Martin-Femlléeet  Waldeck- 
Hovesean;  la  commission  ne  manquera  pas  de 
se  réimir,  elle  entendra  le  Gonyomement;  mais 
il  faut  ponr  cela  qaelqnes  jonrs,  et  tout  le  monde 
comprendra  que  si  la  proposition  de  l'honora- 
ble ti.  Lenient  était  en  ce  moment  adoptée,  il 
serait  impossible  d'arriver  à  un  résultat.  Je 
demande  doncà U  Chambre  de  ne  pas  aceueiî- 
lir  cette  proposition,  et  de  ne  pas  mettre  quant 
à  présent  ft  l'ordre  du  jour  la  discussion  sur 
la  proposition  de  loi  reJative  aux  récidivistes. 
(Très bien I  très  bien!) 

IC  le  préal4eat.  Ces  explications  vous 
satisfont*elles,  monsieur  Lenientt..*. 

M.  liOBient.  Non,  monsieur  le  président, 
et  je  demande  formellement  que  vous  con- 
sultiez la  Chambre.  (Exclamations.) 


M.  le  président.  Je  consulte  la  Cham- 
bre. 

(La  proposition  de  M.  Lenint  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  Ualent.  Eh  bien ,  mentieurs,  je  re- 
viendrai à  la  charge  le  plus  tét  possdble. 
(Bruit) 

PhiiUun  msm^rsf  il  gauéh».  Oui,  mais  quand 
U  commission  sera  complétée  et  aura  nom- 
mé son  rapporteur. 

IC  le  président.  Les  nouveaux  commissai- 
res, M.  Rameau  et  M.  Rodât,  ont  été  nommés 
aujourd'hui  dans  les  bureaux  ;  la  commission 
est  mabitenant  au  complet,  et  elle  n'a  plus 
qu%  nommer  son  rapporteur. 

M.  Bernard  (Doubs).  Monsieur  le  prési- 
dent, il  7  a  une  autre  question  qui  n'a  pas  été 
tranchée.  •• 

M.  le  préaident.  En  e£EBt,  mais  ce  n'est 
pas  une  question  de  séance  ;  c'est  celle  qui  est 
relative  aux  propositions  de  loi  concernant 
Forganisation  judiciaire. 

A  droite.  ▲  demain!  à  demain  f 

M.  Bernard  (Doubs).  Je  crois,  messieurst 
quTil  serait  bon,  pour  trancher  la  question 
que  f  id  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre, 
d'attendre  la  présence  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  sera  présent  I  la  séance  de  de- 
main, pour  lui  soumettre  U  question  que  j'ai 
posée  il  y  a  un  instant.  (Oui  1  ouil  —  A  de- 
main!) 


M.  le  président.  Yold  Fordre  du  jour  que 
je  proposerais  à  la  Chambre  pour  la  séance  de 
demahi  mardi  t 

À  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  six  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  les  villes  de  Tourcoing,  Bresl, 
M&con,  Foix,  le  département  du  Calvados,  e( 
un  échange  de  terrains  dans  le  département 
de  la  Bomme  ; 

Sttitede  l'ordre  du  jour,  auquel  on  propose 
d'ajouter  : 

Discussion  sur  ht  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Remoiville  tendani 
à  modifier  divers  articles  du  code  de  procédun 
civile,  titre  n,  concernant  les  saisies-arrét 
et  oppositions  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  d 
la  propositien  de  loi  de  M.  Belle  (Indre-et  . 
Loire)  concernant  les  usines  et  les  prises  d'ea 
dans  les  rivières  navigables. 

Il  n'y  a  pasd'oppositionr.  •• 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  ft  cinq  heures  dnquaal 
minutes.) 

L$  éhèf  du  urviee  sUnographiqu$  âê  1 

Ibna  ftnossBUN. 
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BOMMAIRB.  •-  Prtlentation,  par  M.  le  ministre  des  travanz  publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  poar  objet  de  faire  dédarer  d*atillt6  publique  les 
travaux  complémentaires  à  exécuter  ponr  Tamélioration  générale  du  canal  de  fioorgogne.  =s  Dépôt,  par  M.  Gatinean,  d'une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  la  composition  du  Jury  criminel  et  l'abrogation  des  lois  des  21  novembre  1872  et  31  juillet  1875.  =  Demandes  de  congés.  caALdoption  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Tourooing  (Nord)  à  emprunter  171,000  francs.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Brest  (Finistère)  à  contraeter  un  emprunt  de  520,000  francs.  =  Discussion  du  pnjet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  M&con  (8aéne-et- 
Loire)  à  emprunter  une  somme  de  320»000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  i  MM.  Haentjens,  Million,  rapporteur;  le  ministre  de  Tintérieur . 
^Adoption  du  projet  de  loL  =  Discussionldu  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Foix  (Ariôge)  à  contracter  un  emprunt  de  850,000  francs 
et  à  s'imposer  extraordinairement:  MM.  Haen^ens,  Levet,  rapporteur.  —  Demande  de  renvoi  à  la  commission.  R^et  au  scrutin.  =:  Article  l*'  s 
M.  Pieyre.  Adoption.  »  Adoption  de  rartide  2  et  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  s  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Calvados  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  lignes  de  grande  communication  et  des  chemins  ordinaires.  =s  Adoption 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  portant  cession  par  l'Etat  au  sieur  Boinet,  cafetier  à  Abbeville  (Somme),  de  trois 
parcelles  domaniales  provenant  du  déclassement  des  fortifications  de  cette  place,  à  charge  par  l'acquéreur  de  fournir  au  génie  militaire  un  terrain 
nécessaire  pour  Tagrandissement  du  champ  de  manœuvres.  =  Congés,  ca  Suite  de  la  1**  délibération  sur  les  propositions  de  loi  municipale  :  1*  de 
M.  Ferdinand  Dreyftis  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  2*  de  M.  FoUiet  ;  3*  de  M.  Guneo  d'Omano  et  plusieurs  de  ses  collègues,  es  Art.  61  :  MM.  de 
Marcère,  rapporteur  ;  le  marquis  de  Roys,  le  baron  Reille.  Adoption,  es  Art.  79  :  MM.  le  rapporteur,  |Louis  Le  Provost  de  Launay,  Oranet, 
Dreyftis,  Gatineau,  le  comte  Lanjuinais^  Peulevey,  le  comte  de  DouviUe-MaiUefeu,  le  ministre  de  l'intérieur,  Bov(f9r-Lapierre.  —  Amendement  de 
Ma  Le  Provost  de  Launay  :  M.  Le  Provost  de  Launay.  Adoption.  —  Amendement  de  M.  Gatineau.  Rejet  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Bernard 
(Doubs)  :  M.  Bernard  (Doubs).  Rejet  —  Demande  |de  renvoi  par  M.  Bemier  :  M.  Bemier.  R^et.— Amendement  de  M.  Morel  (Manche)  :  MM.  Morel 
(Manche),  Janvier  de  La  Motte.  Rejet.  —  Adoption  de  l'article.  s=  Adoption  de  l'article  97.  =s  Art  108  :  MM.  Lorois,  Freppel,  de  La  Porte,  le  rap- 
porteur, le  comte  de  Eergorlay.  Adoption  de  l'article,  sa  Adoption  de  l'article  109.  —  Art.  110  :  MM.  FoUiet,  Lorois,  Morel  (Manche).  —  Suppression 
de  l'article,  as  Adoption  de  rartide  111  (devenu  l'article  110]t.  sa  Art.  111.  —  Amendement  de  M.  Lorois  :  M.  Lorois.  Rejet  —  Amendement  de 
M.  Freppel  i  M.  FreppeL  i—  Amendement  de  M.  Jules  Roche  :  MM.  Jules  Roche,  Lorois.  =  Adoption  de  l'article  112.  «  Art.  113  :  M.  d'Aillières. 
Adoption,  ta  Art.  114  :  M.  d'Aillières.  n  Adoption  des  articles  115  à  119.  es  Art.  120  :  M.  Peulevey.  Adoption  de  l'article.  =  Adoption  de 
i'artiole  I2I4  ta  Ckmgés.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  portant  rectification  d'un  tableau  annexé  au  projet  de 
règlement  définitif  du  budget  de  1879.  ta  Dépôt,  par  MBL  Etienne  et  plusieurs  de  ses  coilègues,:d*une  proposition  de  loi  relative  aux  modifications 
è  apporter  à  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  =  Règlement  de  l'ordre  du  jour  t  M.  Biemoiville. 


FBtenraCDB  Dl  M.  PHnJFMVIàUX 
^nflHPnÉnDBRT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M«  AmiM,  hm  dêi  itttHMm,  donne  lee- 
toza  dn  piooèi-Terbal  de  la  séance  d'hier. 
lie  proeès^verbti  est  adopté. 

nutaiMTATioN  i^'tm  froibv  ni  ZiOi 

M.  le  préaident.  La  parole  est  I  M.  Ray- 
nal,  ministre  des  travaux  publies»  pour  le  dé* 
p6t  d'un  projet  de  loi. 

M.  Baynal,  mfyiistf  au  travaux  publiûi. 
J'ai  Phonnenr  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  nn  prcj^l  de  loi  ayant  pour  objet  de 
fiiire  dédaier  d'utilité  puUique  les  travaux 
complémentaireÉ  I  exécuter  pour  l'améliora- 
tfon  générale  du  canal  de  Bourgogne. 


Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
la  «ommission  des  voies  navigables. 

M.  le  préefdent.  Il  n'y  a  pas  d'epposi- 
tion?.  • . 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  la  coaunission  des  voies  naviga- 
bles. 

BÈPdV  I/UNB  FROPOSITieif  Dl  LOI 

IC  le  préeldeat.  La  parole  est  I  M.  Gati- 
neau pour  le  dépôt  d'une  proposition  de  loL 

M.  G«tlBeau.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  la  composition  du  jury 
criminel  et  Fabrogaticm  des  lois  des  ti  no- 
vembre 1872  el  Si  juUlet  1875. 

M.  !•  ppéflidemt.  Cette  proposition  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  I  la 
commission  d'initiative  parlementaire. 


nmUN DBS  Dl  GONeÉS 


MM.  Deseamps  et  Pierre  Legrand  deman- 
dent des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  I  la  com* 
mission  des  congés. 

DISCUSSION  DS  SDC  PROJBTS  DB  LOI 
D'iNTtRÉT  LOGAI. 

M.  le  président.  L'ordre  '  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  I  auto- 
riser la  ville  de  Tourooing  (Nord),  à  emprunter 
171,000  francs. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer  i 
la  discussion  de  l'artide  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
I  la  diseossimi  de  Farticle  unique.) 
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IC  la  présidamt.  c  ArticU  unique.  ^  La 
^illa  da  Tourcoing  (Nord)  est  antoriiéa  à  am- 
pranter  da  la  caiisa  das  lycées,  collèges  et 
êaotos  primaires,  aux  conditions  da  cet  établis- 
sament»  la  samma  da  171^000  firancs,  rambonf  • 
sabla  an  tfanla  àni  à  {Partir  da  18tt,  sur  sai 
ra^inns  cfdlnalfisi  at  éastinéa  I  serirtr,  atai 
d'antras  iMtoUfeoi,  ail  payement  défl  frais 
d'établiasament  d'nna  école  da  filles  et  d'une 
écola  da  garçons.  > 

(L'ar  ticia  unique  est  mis  aux  Yoix  et  adopté.) 

M.'iapréaidamt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  Tille  de  Brest  (Finistère)  &  con- 
tracter un  emprunt  de  520,000  fr. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  pu- 
sa  à  la  dlBcassion  da  l'artida  unique.) 

c  ArUclê  unique.  —  La  ^16  da  Brest  (M^ 
nistère)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  4  fr.  25  p.  100 
une  somme  de  520,000  fr.,  remboursable  en 
quinze  années,  I  partir  de  1883,  à  l'aide  du 
produit  de  taxes  d'abataga  et  de  prélèvements 
sur  les  revenus  ordinairea,  produit  destiné 
M  pqriMSBt  âm  Ma  d'UsMiaiaMaDt  d'un 
ataMf  ffibUf» 

«Ctai  êmpnmt  fMM  «tM  fltHâé,  iofi  ât«e 
pitblidté  et  eoneuiwiee,  Mit  dé  gi4  I  gré, 
soli  par  voie  de  sousoriptfon  avec  faculté  d'é- 
maltra  4m  obligations  aa  (ortaur  au  traasmia- 
slblis  par  andassemant»  sail  diraetsasam  a«- 
ptèada  la  saisia  daa  dépMs  al  aanaigaatiassiy 
asa  ésMMani  da  an  étaMiassiMBl. 

t  Lii  aoiidMdné  dis  iMs6ripflim«  k  otmir 
oadM  tftltAi  I  pÉiMr  séfml  frtabblémêai 
s6«mises  I  râpprobolon  du  mi&ktré  dé  Piû- 
tliiéw  al  das  ailtai. 

s  l/ampraol  aa  poonra  étia  léaHsé  al  Jaa 
tiMMSM  paanaai  étra  aotrepria  ^'an  vestÉ 
J—  atlrisiilwi  êpêéM»  in  atoiitya  dé  Pia^ 
tMénr  al  dM  cultes,  s  «^  (  Adépté). 

M*  la  ^réaUént.  L'ordra  du  jour  appaUa 
la  dissuasion  du  prcjal  da  lai  tendant  4  auto- 
riesr  la  viUa  da  Mâaaa  (Saéaa-al-Lote)  è  an- 

da MéiéOO fr.,r  aliMn- 


iff«  Kaaaida&a.  Je  demanda  la  paltrfé. 

IC  la  préaidant.  M.  Haantjens  a  la 
parole. 

ICHaan^ana.  J'aurais  i  présenter,  sur  cet 
emprunt,  la  néflié  olMefflItloil  fue  j'ai  &ite, 
il  y  a  quelques  jours,  pour  le  départamant  da 
Ldf-ét-Ghéf. 

La  ministère  avait  angsgé  la  ville  da  Màean 
i  emprunter  â  H  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations une  somme  de  320,000  francs  pour 
quinxe  ans.  Dans  ce  cas,  elle  n'aurait  eu  à 
payer  fto  4  i/l,  ttt  teir  dé  &  p.  m  qtf ella 
ta  payer  au  GrédKlbnéfflr. 

La  villa  a  refusé,  en  disant  que  ses  annuités 
moniataiantde  22,600  fr.  t  2$,(t(I0  fr.  Or,  si 
on  lui  avait  dit  qu'en  empruntant  pour  vingt 
ans,  au  Heu  d'émpntnter  pour  quinse  ans,  son 
amiuité  aurait  passé  seulement  da  22,606  fr*  l 
24,000  fr.,  c^esl«l-dire  qu'elb  aurait  été  aug- 
mentée seuiament  de  1,400  fr.,  la  vQle  de  Mft- 
oon  aandt  certainement  trouvé  qu'aOa  avait 
an  avantage  cansidérabla  l  profiter  dé  cette 
combinaison*  (Très  Usa  t  à  droite^ 


M.  Million,  rapporteur.  Le  système  que 
vient  de  vous  exposer  i^honorable  préopinaat 
ne  tendrait  i  rien  moins  qu'à  Ikira  substituer 
le  corps  législatif  à  l'administration  des  com- 
munes. 

Or,  je  croiâ^qie  le  de^ir  et  le  droit  dé  la 
Chsmbre  dea  déiulés  a'én  pas  de  se  stintl- 
tuer  aux  asseninlées  délibérantes  qui  sont 
chargées  de  veiller  aux  intérêts  des  commu- 
nes. Elle  doit  seulement  examiner  si  le  sys- 
tème proposé  par  une  municipalité  n'offre  pas 
de  danger  pdûf  lA  éécurîté  pubTlqtléôtl  {k>ur 
les  finances  de  la  commune.  Ub  bien,  dans 
l'espèce,  l'opération  proposée  par  la  commune 
de  M àeon  est  prudente,  et,  comme  les  travaux 
qu'elle  se  propose  d'exécuter  sont  urgents  et 
qu'ils  ne  peuvent  étra  payés  que  par  l'am- 
ptaal,  Ja  trois  fM  la  ObiadMi  ém  dêpMê 
ne  doit  pas  substituer  son  autorité  t  celle  de 
l'administration  municipale,  et  qu'elle  n'a 
qu'à  la  laisser  agir  sous  sa  responsabilité, 
^rès  bien  1  très  bien  1) 

H.  Haen^aaa.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répon- 
dra. Je  prie  le  G-cuvemement  de  s'expliquer. 

lg«la  yvéatAastt  Fatmuléa*vaaé  aa 
dstteat  aa  aaa  profosltian  qaaisaaqaa  t 

M.  MftéMiasw.  Je  )M  lé  Qm^ 
déflérii  dire  «Il  àddplé  éiHé  mAMfé,  él  Ml 
pénéé  qtr éil  éuef ,  TMlè  ,  éorps  Mglslanf,  MUi 
il'àtons  fié  lé  âtciî  dé  fe^dd^iéf  ta  projet 
qui  nous  semble  renfermer  des  oondltléas  dé- 
savaatageases  pour  la  aonmaané. 

M.  la  pvéaidaMé.  ta  paiala  aat  è  M*  la 

isiidstfa  dé  mtérlaar. 

M.  Waldeàk-lléiiaééatt,  mMMN  êê  fêH^ 
Urteuf  et  des  euUei.  La  tbéérté  contM  Icpeflé 
s^étèts  M.  âàentjens  fié  me  paraft  nulléméttl 
être  la  théorie  exposée  par  If.  )é  rapporteur 
dé  la  commission.  Ôll  proposa  à  la  Chambré 
l'adaf  tiaa  da  projet  da  loi  qui  hd  est  soumis^ 
^aat  pféaiséaient  paraeqa'il  asoit  qaaca  projal 
saifYégaide  d'usé  Itçaa  fort  éqaitBMé  Jaa  iéM 
•oraia  nuaasMrs  oa  n  cuuiaïaua  qat  asaMnaa 
riuiorisation  <raiiipiunier. 

QuAttt  à  éétté  obasnratiDn  Ikftè  pu  TbMô^ 
ràble  K.  fiâéiitjéiié  fu'on  àturiit  pu  emprunter 
t  la  éaissé  des  dép6ts  I  de  maUteures  con(tt- 
tions,  {e  lui  ferai  connattre  que  la  caisse  des 
dépôts  ne  prête  pas  peur  un  laps  de  temps  de 
moins  de  quinie  années  et  que  le  ministre  da 

Imiirléur  a  été  A^léé  qaéHé  fla  jtmawi ftfra 

d'autres  concRtldOé  (ftte  lMK|0fll  éé  IWOMMftf 
deé  alifiastaaeai  atasiiiotfasiK»»  «ai  te  la 
présentent  pu  dans  l'espèce. 

ralatla  qaa  FhaoMiogMiaa  da  télé 
daH  étwsahafdaBEaéa  au  NBsaarosa,  i  ri 
budget  de  la  conmiune  qui  le  contracte.  Or^  si 
Femprunt  dont  il  s'agit  était  fait  pour  une  pé- 
riode daqptfaié  aaaaa  peavaaapériada  davingt 
ans,  il  ne  concorderait  pas  prédsémant  avec 

CM  siaeoD  f  at  araat  apiav  aua  aiaaa 
qaa  la  OoavanaaMat  sPéasaaia  4  la 
d'ampraat  qai  est  piéaaatée  aa  nom  da  aalta 
vUla.  (Très  bieal  tièa bien  1) 

M.  Haatttjau.  M.  la  aMétia  da  llalé» 
rieur  vient  de  sonlafiar  lai 
tiaa  importante  qaa  ja  n'axaaiînarai  pas 
jourd'hui,  mais  qaa  je  bm  réserve  da  traitas 
I  phis  tard  d'una  Afion  géaéiala. 


M.  le  ministre  a  dit  que  la  caisse  des  dépôts 
ne  prêtait  qu'exceptionnellement  pour  vingt 
années  Je  crois  que  te  caisse  des  dépota  est 
dans  une  situation  qui  lui  permet  d'éteadra 
beaucoup  ses  prêts  de  vingt  ans  —  elle  n'k 
frété  que  il  mUMom  en  18l!  -^  él  d*6vîtsr 
ainrf  éax  éMinunée  d'etipllatar  tu  CMdit 
fôtLciéf  lip.  lOO.  L€  6âiif>é  deé  dépota,  qui 
représente  le  Trésor,  reçoit  des  sommea  oon- 
sidérables,  puisque  les  caisses  d'épargaa  lui 
ont  déposé  juf  qu'à  1,500  miUions  at  1,600  mîl^ 
lions.  Il  y  aura  donc  à  examiner  si  te  caisse 
des  dépôts  na  devrait  pu  faire  das  conditions 
plus  larges  pour  sas  prêts  aux  communes  al 
aux  départements. 

Ja  crois,  du  reste,  que  cet  étaUlasemeut 
comprend  ainsi  sa  mission.  8i  ja  suis  bien 
raniéigiié^  oa  éé  aïontrerait  à  te  cbIsm  des 
dépôts  moins  dittcila  pour  les  prêts  da  vingt 
ans  que  semble  l'indiquer  M.  le  mtaiistfa. 

En  effet  c'est  l'intérêt  d'une  caisse  qai  est 
une  succursale  du  Trésor,  de  fscitiisr  cas  em* 
prunts  et  de  venir  en  aide  aux  communes  qui 
sont  obérées  et  auxquelles  des  emprunte  à  5  p. 
100  sont  onéreux.  (Très  biani  àdroîta.) 

K»  la  yaéaldeaé,  JaaMaaltalaOkMisbfa 
poar  savais  si  alla  aaÉsadpaasét  èteétseas* 
sléa  dés  artlsiés# 

(LéObMilMdééMaqtréiléfléiél  te  dis- 
éCtfsléfl  déi  âfuéféi.l 

Hé  U  yréaidané.  Art  i««  —  La  viUe 
da  MéeoaCBatea-at^Loisa^eataataiMsfttm- 
r,  à  aa  taax  «iatésél^fal  aé  paana 
épw  féOy  aaa  aaasiM  dé  Mé^iOé  fr., 
Hi  vBi|^iéMf  aaa,  a  parar  da 
laW,  él  daraiM^  éa  péiyttnéilf  déf  «Cfiàax 

d^éiAluéfanéii  dé  és  dMiflNRMi  v  éac 

cOsi  éaqmot  pdarftk étié  jMM,  saftavee 
pubBdté  ai  aoÉéananea,  saii  de  g^  i^gré, 
sait  par  vaiadasaaaisiptteyafaateaallé  M- 
Biettre  dea  abliptiaaaaa  pairtaaiaa 


ad^féé  da  lé  CWansdas  éépétaal  jjaUjialluna 
aa  du  Ofaflf  fonciaf  dé  VrdAca,*  éca  céftdi" 

aons  aa  cas  aamosaaimnfS. 

f  uÊÊ  déoSSéns  déi  éUdiBf^^itKMé  t  déifrir 

du  deé  itAike  t  ffaséer  séronf  pr^ata&teiant 

somnfsas  à  PapprolMition    du    minlsM  da 

l'intérieur  at  dea  cultes.  » 

(L'article  1»,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  même  viUa  est  autorisée  : 

prunt  ci-dessus  aaa  saaaaa  annuéne  de 
20,000  fr.  àpréléver  en  1888  et  an  1884  sur  la 
produit  dfaaainpaémaaaatBaséttBaÉwiéats^* 
séa  »as  asaétéfsiisstssalda  M»Boaasab>al8ti  ; 

€  r  fli  sTmimnraitfsaiillariislnaé  paMaa* 
haitans,à  partir  daM8K^  i^isatimasitodi* 
ma  additionnate  au  principal  da  ses  quatre 
contributions  directes. 

€  Lé  produft  dé  osiié  fropôsMinn  pr^,  en 
totaMé,  poas  140,900  fr.  aiMiBûo^sasviMib  éRPac 
un  préièvanwat  sur  lea  «avanaé  Oidiaaiffas,>  \ 
ranîbourser  Femprunt. 

c  II  sera  pourvu  à  FéBMrtissamaBt,  fk  paitir 
da  1893,  au  moyen  das  aiaédéots  da  rséaitaa 
ardinaiiaa.  • 

(I/artida  2  est  Ma  aax  vds  at  adopta.  -^ 
L'ansaanUa  da  projet  da  kd  est  énsaita  mia 
aux  voix  at  adopté.) 


M.  le  prèsidamt.  L'ordre  da  jour  appelle  la 
4beii88iQn  du  projet  de  loi  tendant  I  antoriser 
la  ville  de  Fois  (Ariè^e)  à  contracter  en 
emprunt  de  8&0»000  fr.  et  à  0'impo0«r  extaor* 
dinairement. 

Qaelqn'mn  demande«t*il  la  parole  pour  la 
diflCQssion  générale  t 

M.  Haeatjene.  Je  demande  la  parole. 

V«  la  président,  Yons  rrez  la  parole. 

M.  X^  VieiUe  ^  éPaiiar€$  mam>m.  Ah  1 

U.  JauTier  de  lA  Ifotte  4  4f.  Bamiiens, 
Demandei  à  Vt  La  Vieille  do  r6tprqner  c#  (ne 
irona  ailes  dire. 

M.  le  présidât.  Il  n'y  a  rieQ  i  rMQrqqer, 
car  M.  E^tjenf  n'a  encore  rien  dit. 

V .  O^w^ter  tf 0  lin  Moite,  C'eal  ponr  cela 
qne,  m'adreiaant  &  M,  ]9aentii9Baf  j'ai  dil  :  «  ob 
iina  ^n«  altea  dire.  » 

M.  Mmimiimm.  Hairieiira,  je  yim  aï  déji 
irtgnalé  lonveni  4aa  dépenaes  e^pigéréea  de 
oomaiviecet.  ai  Je  avia  monté  |  la  trU>we  aar 
chant  combien  dea  diaceaiiana  4a  ee  genre 
sont  e^nnyeoaaa  el  déaagrfabiaa  piHir  vQoa» 
gTeai  p«ree  qnej'id  leifidta  encore  pl«a  gw^ea 
i  voua  aignaler. 

Il  a'agit  d*nne  idUe  qni  a  SJOO  taaUtanta. 
Elle  n'avait  qn'nn  œPège  CiTOWial  et  elle  a 
Tonln  le  changer  en  lycée. 

Le  Gouvernement  a'y  eat  prêté  M  l'a  mAme 
ponaaée  dana  celle  vi^e.  Oo  a  coinxneneé  par  nn 
projet  oomporiaDi  nne  dépenae  pan  conaidéniF 
ble  et  on  ef I  arrivé  an  ejûlb^  conaidérabla  de 
i>90Q,000  tt.;  i^aal  i-dire,  qna  ppnr  U  villa  de 
Foijr,  ((ni  a  t.^OO  bebitanla,  en  a  dépenaé  an- 

lanli  par  eiaople«  fna  ponr  laa  lycéea  de 
Siaal  et  de  CWbenrg»  dont  vona  avei  voté  la 
emstnifitien  il  y  a  qnalqnea  jonra.  Penr  nne 
ville  qni  a  le  aeptiAme  de  la  population  da 
Cherbourg  et  le  dixième  de  la  PQpnlalion  de 
Breat»  on  dépenae  la  même  aomme  I 

0&  prend-on  cet  argent  ?  Yoill  Ç9  qu'il  iin- 
porte  de  «avoir  I 

L'Etat  donne  50  p,  100  et  on  demande  I  la 
ville  de  Ibix  de  eontribner  i  la  dépenae  ponr 
850,000  Un 

8avei-Yona  ce  que  repréaente  cette  aoqune 
pour  la  ville  de  Foi^  ?  Û  eut  |»i|CBiai(ire  que 
vona  vona  rendies  bien  compte  dea  chargea 
qne  cette  nouvelle  impoaltioQ  va  ipapoaer  à 
cette  villa*  Son  centime  vant  466  fr,  :  pour 
rembonraer  850,000  fr.  qu'aile  empruntant  à 
la  caiaae  dea  écolea.  il  faut  une  annuité  de 
34,000  ft.  pendant  trente  ana,  ce  qni  repré- 
aente 1%  i  73  centhnea. 

Ce  n'eat  paa  tout.  On  impoae  I  la  ville  ponr 
4,000  fr.  de  bouraea  par  an.  U  en  résultera 
donc  pour  la  ville  de  Foiz  une  dépenae  de 
38,000  fr.  par  an,  loit  une  charge  totale  équi- 
valente à  81  eentîpea  pendant  trente  ana. 

Paa  un  d'entre  vona  n'a  fait  cette  remarque 
et  je  ne  aaia  ai  le  Gtonvemement  lui-même 
s'est  bien  rendu  compte  de  cea  chargea  qni 
vom  incomber  à  la  ville  de  Foiz.  (Tréa  bien  ! 
trôe  bien  i  à  droite.) 

CSependant,  je  doia  dire  qu*a«  miniatére  de 
Fintérieur  on  a'eat  oppoaé  d'abord  à  ce  prqiei. 
Je  n'ai  paa  à  voua  dire,  je  ne  aaia  pas  ai  la  re- 
présentant  du  ministère  le  dira,  pour  quela 
motib  on  a  passé  par-deaaua  cette  opposition 
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et  pourquoi  on  noua  apporte  un  projet  vérlla* 
blement  scandaleux  (Rumeurs  à  gauche  et  an 
CMitre.  —  Très  bien  I  trèa  bl^  l  à  droite.) 

Je  dia  que  vMiir  autoriaer  une  dépenae  qui 
comprend  l'équivalent  de  81  eenMaea  penr 
une  ville  pendant  80  ana,  et  cela  pour  changer 
un  collège  en  lycée,  c'est  un  véritable  acan* 
dale  qui  ne  a'eat  jamaia  produit. 

Autoriser  une  commune  &  impoaer  de  tellea 
chargea  aux  contribuablea,  dana  de  paraiUea 
drconstancea,  e'eat  aana  présédent. 

V.  Antenin  Dnbost.  Voua  voua  trompes» 
cela  a'eat  produit  aouvent. 

M.Hnen^ens.  Alors,  tant  pia  pour  lea 
gonvernementa  qui Tont  autorisé! 

M.  Antomin  Dnbost*  Il  y  a  plusieurs  mil- 
liera  de  communea  qui  ont  plua  de  100  cen- 
timea. 

M.  Janvier  de  La  Motte.  Dea  çentimea 
ordioairea  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui 
aient  80  çentimea  de  çentimea  eztraordinalresi 
n  voua  serait  difficile  de  dter  dea  exemples. 

M.  Bneni^ians.  Le  chiffre  de  81  centimae 
n'a  pu  être  indiqué  dana  le  projet,  pM  nn 
de  voua  ne  l'aurait  voté  dans  cea  condiUçoa- 
là.  Il  y  a  une  partie  dea  dépenaea  qui  eat 
priae  sur  l'octroi.  Vous  qui  parles  de  aupori- 
mer  lea  octroia,  qui  en  fUtea  la  demande  pla- 
tonique, voua  n'allez  paa  moins  voter  cette 
dépense,  qui  engage  plua  de  la  moitié  des  rea» 
Bourcea  de  l'octroi  de  la  ville  da  Foiz. 

L'octroi  de  Foix  ne  rapporte  que  aoizante  et 
quelquea  mille  fraâea  et  voua  alias  voter  une 
dépense  de  38,000  fr.  pendant  trente  ans,  ponr 
ee  lycée. 

Est-ce  que,  d'ailleurs,  le  ehifEro  de  la  subp 
vention  allouée  est  juste,  équitable  ? 

Bst-ce  qu'il  est  proportionnel  auy  aubven« 
tiona  que  l'on  donne  habituellement  t 

On  a  inséré  l'autre  jour  au  Journal  ofUcUl 
un  tableau  qni  eomprend  lea  grands  projeta 
de  M.  Julea  Farry  et  qui  a'élèvent  à  un  mil* 
liard  environ  ;  il  y  a  eu  juaqu'à  ce  Jour  275 
milliena  de  dépmaéa  ;  on  eatime  qu'il  faudra 
encore  776  milliona.  Gela  fait  991  milliona; 
c^est  bien  près  d'un  milliard  ;  eh  bien,  c'est 
avec  de  aemblablea  projeta  qnfen  arrivera  à 
ee  chiifre  excessif  d'un  milliard.  Et  on  vient 
d'afficher  sur  tous  lea  mura  de  Paria  et  de  la 
France  un  manifeste  ou  un  programme  du 
nouveau  cabinet  dana  lequel  on  parle  de  réa- 
liser dea  économie?,  de  diminuer  lea  emprunta  I 
Je  craiDB  bien  qu'il  ne  reate  dea  promesaea  qui 
y  sont  inscrites  ce  qui  reste  des  prçmefsea 
ftiitea  par  M.  Jules  Ferry,  il  y  a  treize  on  qua- 
torze ana  et  qui  ont  été  dtéea  récemment  i 
cette  tribune.  (Trèa  bien  I  trèa  bien  I  à  droite.) 

Voili  comment  on  entend  l'écononûe. 

IC  Janvier  de  La  Motte.  CTeat  de  l'éco- 
nomie  impolitique. 

H.  Hnen^ens.  Et  permettez-moi  de  dirç, 
en  deux  mots,  comment  on  entend  l'ordre 
dana  la  dépense. 

Voua  avez  vu  la  liste  dea  anbventiona  qui  a 
été  publiée  dana  le  tableau  dont  je  vona  par- 
hda.  Cea  subventions  ont  été  données  sur  dea 
haiea  qui  semblent  véritablement  n'avdr 
qu'une  règle  -.  la  fantaisie. 

Aussi  il  arrive  quelqîxefôîs  que  plus  une 
ville  est  pauvre  ou  obérée,  moins  on  lui  donne 
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de  subvention.  Plu  elle  est  riche^plns  elle  ob« 
tient  de  subvention. 

Permettez  moi  de  elter  aeulenent  quelquee 
chiflkea  à  l'appui  de  mon  nûaonnèment.  La 
ville  de  Bordeaux»  qui  eat  nne  ville  proapère, 
a  une  dépense  de  400,000  francs  à  i^re  ponr 
Bon  lycée.  On  lui  donne  lent,  100  ponr  100.  La 
ville  de  Breat,  qui  eat  également  uie  ville 
riche,  ponr  une  dépenae  de  680.000  franes»  ie« 
çoit  une  anbvention  de  82  pour  100,  tandis  qne 
U  ville  de  Foiz,  qni  est  une  ville  noyant  qne 
très  peu  de  ressources,  ne  reçoit  que  50  p.  100 
et  est  obligée  de  fournir  850,000  fr. 

Aurillac,  à  peu  près  dana  la  aituatlen  de  Foiz, 
aur  1,895,000  franca,  reçoit  1,100,000  franca, 
aoit  68  0/0.  Pourquoi  t  Je  n*en  aata  rien. 

Armentièrea  avait  900,000  fifuncs  i  dépen- 
ser pouraon  lycée;  en  faii  donne  800,000  fr., 
aoit  68  0/0. 

Bniln,  U  ville  de  Aoanne,  qui  est  une  des 
villes  les  plus  obérées  relatlvenient,  est  frap- 
pée de  54  cehiimea,  tandia  que  lea  villea  que 
je  viena  de  dter  ne  anpportent  que  M  i  35 
centimes  anr  une  dépenae  qu'elle  a  I  iklre,  ne 
reçoit  que  50  p.  100.  Bt  à  Bordeauz,  je  le  ré- 
pète, on  donne  100  p.  100. 

Voilà  eonunent  voua  hdases  eondlifre  Iss 
aflidrea  dn  paya.  O'eat  pourquoi  noua  ne  noua 
aaaoeierons  pas  au  vote  de  ce  projet;  noua  de* 
manderona  que  le  vote  ait  lien  an  acratin, 
parée  que  nous  ne  venions  pas  nons  aaaoder  I 
une  aeaure  par  aidte  de  bqnafle,  pendant 
trente  ana,  en  exigera  d'eue  ville,  pont  y  esn- 
straire  nn  lycée,  dea  aasvifiaee  q^  éqidvaient 
à 81  p.  100  de  aea  reasenross.  (Très  Meal  très 
bien  I  à  droite.) 

M.  le  jpvéelieBt.  La  parole  est  •  If  .  le  mp- 

portenr. 

ns.  Geopapee  Le^Fea,  ftfppoftM^»  ICÉsaiettra, 
je  ne  ania  pas  étonné  de  veir  notre  honorriile 
collègue  a'opposer'  I  l'adopHen  dn  projet  de 
loi,  car  parmi  lea  pirata  dent  #eeonpe  la 
commiaaion  dont  je  iUa  partie,  il  yenaMen 
peu  anzquela  il  ne  ae  acit  oppoaé.  M.  Haent- 
jens  a  reproché  à  la  commiasion  de  ne  pas 
étudier  lea  doaaiera  qui  hd  sont  sonnais  ;  I  ee 
propos,  je  manifaate  un  regret,  cPeat  que  M. 
Haentfena,  qni  parait  wL  compétent  dans  les 
questions  d'intérêt  local,  ne  demande  paa  I 
faire  partie  dea  eommiaaiona  qui  aPoceupent  de 
pareiUea  queationa. 

11.  Haentjena  attaque  le  projet  aona  pré-^ 
tezte  qu'il  n'eat  paa  favorable  à  la  ville  de 
Foiz  :  est-ce  kvnderaiaonT 

lie  projet  de  loi  qu'il  a'agit  de  voter  con- 
cerne nn  lycée,  et  noua  aavona  loua  que  M. 
Haentjena  n'eat  paa  trèa  partisan  dea  dépenaes 
de  nnstmction  publique.  (Protestationa  l 
droite.) 

M.  Pieyre.  Alloua  donc  ! 

M.  JauTiop  de  La  Votte.  On  plaide  la 
cauae  que  vous  n'avei  pu  au  défendre. 

H.  le  rapporteur.  Ge  aont  surtout,  en 
effet,  lea  projets  qui  ont  pour  but  la  création 
de  bâtimenta  aeolafrea  qui  fbnt  Tobjet  de  aea 
critiquée. 

Noua  penaona,  noua  républicains,  que  Far- 
gent  employé  I  la  cauae  de  Rnarructlon  pu- 
blique est  de  Pargent  bien  employé. 

A  droit».  Qe  n'est  paa  la  question  t 
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M.  le  vappoptenv.  Cett  pour  eela  qae 
nom  estimons  que,  lorsque  la  Tille  de  Foix 
propose  an  Goniramement  de  contribuer  pour 
moitié  anx  dépenses  de  la  construction  du 
lycée,  elle  &il  mie  œuYre  utile  et  patriotique. 

Les  dépenses  s'élèvent  à  la  somme  de  1  mil- 
lion 700^000  £r.,  l'Etat  a  à  sa  charge  la  moitié 
des  dépenses;  la  ville  en  payera  l'autre  moi- 
tié. M.  Haen^ens  dit  qu'on  a  fait  i  la  ville  de 
Foiz  des  conditions  qui  ne  sont  pas  confor- 
mes à  celles  faites  aux  autres  villes  telles  que 
Bordeaux  et  d'autres  villes  qu'il  a  nommées. 

Foix  se  trouve  dans  une  situation  flnan* 
cière  très  bonne. 

Elle  avait  un  collège;  ce  collège  était  insuffi- 
sant pour  la  population  scolaire,  et  elle  avait 
voté  des  dépenses  pour  agrandir  le  collège 
lorsqu'elle  est  entrée  en  pourparlers  avec  l'Etat 
qui  dfsirait  augmenter  le  nombre  des  lycées; 
elle  a  &it  avec  l'Etat  une  convention  par  la- 
quelle la  ville  contribue  i  la  moitié  de  la  dé* 
pense,  c'est-à-dire  à  850,000  fr. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  si  cette  sooune 
de  850,000  francs  est  disproportionnée  avec  les 
ressources  de  la  ville  de  Foix.  11  n'en  est 
rien. 

En  efbt,  la  ville  de  Foix  se  trouve  dans  une 
situation  financière  excellente.  EUe  n'a  pas  de 
centimes  extraordinaires. . . 

M.  Haen^ens.  Elle  en  a  18 1 

M.  le  rappertenr.  Elle  n'a  pu  de  cen- 
times extraordinaires.  Elle  a  bien  24  cen* 
times,  mais  dans  ces  24  centimes  sont  com- 
pris 10  centimes  extraordinaires  qui  comptent 
dans  ce  nouvel  emprunt,  que  la  ville  demande 
k  être  autorisée  à  hire.  .• 

M.  Haenîl||eBe«  Elle  emprunte  presque  tout 
sur  l'octroi! 

m.  le  vappertevr.  Elle  emprunte  sur  les 
ressources  ordinaires  du  budget  jusqu'à  con- 
currence de  18,000  fjrancs;  le  reste  au  moyen 
de  centimes  échelonnés  sur  une  période  de 
trente  et  quelques  années.  La  commission 
n'avait  qu'à  examiaer  si  cette  dépense  est  pro- 
portionnée aux  ressources  de  la  ville;  nous 
avons  constaté  que  les  recettes  ordinaires  dé- 
passaient de  20  et  quelque  mille  francs  les 
dépenses  ordinaires,  et  que,  par  conséquent, 
il  était  possible  de  prélever  une  annuité  de 
18/)00  francs  sur  ces  recettes  ordinaires  sans 
nuire  à  l'équilibre  du  budget. 

Quant  au  reste,  il  a  été  obtenu  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  10,  20  et 
33  centimes  échelonnés  sur  une  période  de 
trente  années. 

de  n'est  donc  pas  81  centimes,  comme  di- 
sait M.  Haen^'ens,  mais  33  centimes,  qui  est 
le  maiimum  de  l'imposition  extraordinaire  de 
la  ville  de  Foix. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  voter  le  pro- 
jet tel  que  la  commission  le  propose.  (Très 
bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Haentjens  a  demandé 
le  renvoi  à  la  commission. 

M.  HaemQene.  Il  y  a  un  point  qu'il  ikut 
éclairdrpar  un  mot.  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

M,  le  président.  M.  Haentjens  a  demandé 
le  renvoi  à  la  commission  ;  je  crois  que  c'est 
la  première  question  à  trancher.  M.  Haent- 


jens pourra  ensuite  avoir  k  parole  sdt  sur 
l'article  1»,  soit  sur  l'article  2. 

M.  JauTier  de  La  Motte.  Il  but  bien 
expliquer  pourquoi  on  demande  le  renvoi  I 

M.  Haenlileas.  Je  veux  d'un  mot  répondre 
à  l'honorable  rapporteur.  Je  cherche  toujours 
à  apporter  ici  des  chiifres  exacts.  (Bruit.) 
Les  34,000  francs  que  l'on  demande  à  la 
ville  de  Foix  pendant  trente  ans,  plus  4.000 
francs  pendant  dix  ans  pour  les  bourses,  font 
un  total  de  38,000  fr.,  et  comme  le  centime 
est  de  466  fr.  seulement  à  Foix,  cela  &it  bien 
l'équivalent  de  81  centimes  que  l'on  demande 
à  cette  ville,  ce  qui  est  une  dépense  folle,  ab* 
surde  et  déraisonnable»  à  mon  sens.  (Bruit.) 

J'ai  ajouté  qu'une  partie  de  la  dépense  n'é- 
tait pas  payée  par  des  centimes  additionnels  ; 
je  dirai  qu'elle  est  payée  par  l'octroi,  c'est-à- 
dire  en  grande  partie  par  les  ouvriers,  par 
ceux  qui  profiteront  le  moins  du  lycée;  et 
malheureusement  il  en  est  presque  toujours 
ainsi  dans  les  projets  que  vous  nous  présentes. 
Vous  faites  payer  les  dépenses  à  ceux  qui  ne 
devraient  pas  les  supporter.  (Aux  voix  !  aux 
voix.) 

K.  Pieyre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  pourrez  fidre  vos 
observations  si  la  Chambre  n'ordonne  pas  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  JaaTier  de  Xi«  Motte.  Personne  n'a 
soutenu  le  projet,  à  l'exception  du  rappor- 
teur, 

M.  Massip.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  président.  Nous  avons  à  résoudre 
une  question  préalable.  On  a  réclamé  le  ren- 
voi à  la  commission. 

Sur  ce  point,  il  y  a  une  demande  de  scrutin 
public  signée  de  MIL  Pieyre,  Haen^ens, 
Fauré,  Daynaud,  Ollivier,  Janvier  de  La  Motte, 
de  Midllé,  Delalosse,  Royer,  Freppel,  Ginoux 
de  Ferment,  baron  Dafour,  Arthur  Legrand, 
comte  de  Lanjuinais,  de  Yaion,  etc. 

n  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. ^  MM.  les  secrétairss  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

K.  le  président.  Yoici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants ....•    474 

Majorité  absolue 238 

Pour  l'adoption. ••••..     91 
Contre... • •..•.    383 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  ordonné  le 
renvoi  à  la  commission. 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  hL  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  nasse 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président,  c  Art.  1».  —  La  ville  de 
Foix  (àriège)  est  autorisée  : 

c  lo  A  emprunter  de  la  caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires,  aux  conditions  de^ 
cet  établissement,  la  somme  de  850,000  francs, 
remboursable  en  trente  ans,  et  destinée  à  con- 
courir avec  d'autres  ressources  au  payement 
des  frais  de  construction  d'un  lycée  ; 

c  2o  A  slmposer  extraordinairement,  par  ad- 
dition au  principal  de  ses  quatre  contributions 


directes,  savoir:  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1883,  20  centimes  ;  en  1886,  30  centimes  ; 
pendant  vingt-itix  ans,  à  partir  de  1887, 
43  centimes  ;  en  1913, 24  centimes,  el  en  1914, 
10  centimes. 

•  La  produit  de  cette  imposition,  prévu  en 
totalité  pour  583,400  francs  environ,  servira 
jusqu'à  concurrence  de  433,000  francs,  avec 
d'autres  ressources,  à  rembourser  rentrant 
autorisé  par  la  présente  loi,  et,  pour  le  surploi, 
à  compléter  les  voies  et  moyens  d'amortisse- 
ment d'un  emprunt  approuvé  par  arrêté  pié< 
fectoral  du  13  avril  1880.  i 

M.  le  président.  La  parole  est  à  11. 


K.  Pieyre.  Mesdeurs,  je  n'ai  pas  à  inter- 
venir personnellement  dans  ce  débat;  mais  U 
y  a  une  chose  qui  a  Heu  de  m'élonner  :  c'est 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  aussi  eonsi- 
dérable,  qui  doit  grever  un  départeoMnl  pau- 
vre, il  n'y  ait  pas  un  seul  député  de  oe  dépar- 
tement qui  monte  à  la  tribune  poor  donner 
des  explications.  (Rédamilâsna  à  ganche. 
—  Très  bien!  à  droite.) 

K.  Mtessip.  J*ai  demandé  la  paxoVet 

Voie  dîofriei  à  ffOuehêJNon  i  nont  ne  pûtes 
pas  !  —  Ces  messieurs  veuleni  foire  de  l'ob* 
struetionl 

M.  le  président.  Discutes  la  loi ,  nuis 
n'interpellez  pas  vos  collègues. 

M.  Pieyre.  Tel  était  le  but  de  mon  obser- 
vation, que  je  considéiais  comme  nécessshe. 
Bt  puisqu'on  me  dit  qu'elle  n'a  pas  rapport  i 
la  loi...  (Nouvelles  réclamations.) 

M.  le  président.  Permettes,  messiesrs;  je 
crois  que  l'observation  qui  vient  d'étie  fti^ 
par  le  président  suttt.  J'ai  in^  M.  Pieyie  à 
discuter  la  loi,  si  cela  lui  convient,  et  &  ne  pu 
interpeller  ses  collègues.  (Très  blent  très 
bien!) 

m.  Pieyre.  J'ai  demandé  simplement  des 
explications,  monsieur  le  président,  et  j'en  de- 
mande encore.  Je  tiens  à  savoir  ^il  ne 
s'agit  pas  de  certaines  promesses  qui  ont  été 
faites  aux  dernières  élections  sénatoriales 
par  certains  sénateurs  républicains.  CTrès  bien/ 
à  droite.  —  Assez!  asseil  à  gauehet  —  loi 
voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  ans  voix  raxtiL- 
cle  1«. 

(L'article  1«  est  mis  aux  voix  et  adopté.; 

M.  le  présideint.  c  Art.  2.  —  L'imposition 
de  dix  centimes  autorisée  psi  décret  dn  14 
décembre  1874  cessera  d'être  mise  en  reooia* 
vrement.  > 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.  — 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

K.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  &  au- 
toriser le  département  du  Calvados  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux 
des  lignes  de  grande  communication  et  dei 
chemins  ordinaires. 

Personne  ne  demandant  la  parole  poor  la 
discussion  générale.  Je  consulte  la  Cbambre 
snr  le  question  de  savoir  si  elle  entend  passe 
à  la  dlBOUssion  des  articles. 

(Ls  Chambre  décide  qu^elle  passe  à  la  dis* 
onssion  des  articles.) 


K.  le  prMdent.  «  Article  i«'.  -;;  le  dé- 
INurlemanldn  Gdindof  est  «nlorifé^  oonfor- 
mhamt  à  la  demande  qoé  le  conseil  général 
en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse  des  che- 
mins Tidnaazy  mz  conditiôas  de  cet  établis- 
sement, nne  somme  de  4,500,000  fr.  applica- 
ble aux  tra^anz  des  Ugnes  de  grande  commu- 
nication et  des  chemins  Ticinanx  ordinaires. 

ff  La  réalisation  de  cet  empnmt,  qui  sera 
imputé  sur  les  200,000,000  de  francs  dont  la 
caisse  des  diemins  ^dnauz  est  autorisée  i 
disposer  en  ezécQtiota  de  l'artide  3,  paragra- 
phe i»,  de  la  loi  du  10  avril  187^,  ne  pourra 
être  effectuée  qu'en  "vertu  d^ule  dédiion  du 
mmistre  de  l*intikiear  et  des  cuites,  s 

M.  Haealjeus.  Je  iknis  prie  de  noter  que 
IL  le  n^portenr  dit  f onnellenieiit  que  la  caisse 
des  chemins  litàama,  est  dane  un  état  pré- 
caire* #• 
Â  gauehê*  Allons  donc  1 
M.  Haenljene.  Ge  sont  ses  propiei  expres- 
sions, 

M.  le   présAdeot.     Je  mets   aui  voix 
l'artàde  1«. 
(L'article  i»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
€  Art.  2.  -^  Le  département  du  Calvados 
est  également  autorisé  à  s'knposer  extraordi- 
nairement  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  n  centièmes  de  centime 
en  1884,  41  centièmes  de  centime  en  1885, 60 
centième  de  centime  en  1886,  79  centièmes  de 
centimes  en  1887,  98  centièmes  de  centime  en 
1888,  90  centièmes  de  centime  en  1889,  75 
centièmes  de  centime  en  1890,  62  centièmes 
de  centime  de  1891  à  1911,  98  centièmes  de 
centime  en  1912  et  1913,  76  centièmes  de 
centime  en  1914,  57  centièmes  de  centime  en 
1915,  38  centi»!»*»»  de  centime  en  1916,  et  19 
centièmes  de  centime  en  1917,  dont  le  produit 
sera  consacré,  avec  un  prélèvement  sur  le  re- 
liquat de  l'imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  10  avril  !880,  tu  service  des  intérêts 
et  à  ramorOssement  de  Pempruntde  1,500,000 
fnmcs  autorisé  par  l'article  1«'  ci-dessus. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée 
daxmnent  des  centimes  extraordinaires  dont 
le  Tn^'*^^""'  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871.  » 
(L'article  2  est  adopté.  —  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  disenssion  du  pn^et  de  loi  ayant  pour  objet 
d'approuver  une  convention  portant  cession 
par  l'Etat  au  sieur  Boinet,  cafetier  à  Abbeville 
(Somme),  de  trois  parcelles  domaniales  pro- 
Tenant  du  déclassement  det  fbrtifications  de 
cette  place,  I  charge  par  l'acquéreur  de  four- 
nir an  génie  militaire  un  terrain  nécessaire 
pour  Fagrandissement  du  champ  de  maaœn- 


Personne  ne  demandant  la  parole  pour  la 
discussion  générale,  je  consulte  la  Chambre 
pour  sayoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion 
de  Fartiele  unique  du  projet  de  loL     '^ 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  h  discus- 
sioii  deParticle  unique.)  J'  ^^';  * 

BC«  le  président,  c  ArHoU  unl^i  -*  Est 
définitivement  approuvée  la  convention  passée 
les  ^  et  24  mais  1882  à  AbbeviUeetà  Amiens 

1883.  —  nâp.,  SESSION  ord.  —  annaleS|T.  i. 
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entre  les  services  de  la  guerre  et  M  finances, 
d'une  part,  et  le  sieur  Boinet,  cafatier  à  Abbe- 
ville, d'autre  part,  et  ayant  pour  objet  de  con- 
stater :  1<>  la  cession  au  sieur  Boinet  de  trois 
parcelles  de  terrain  militaire,  d'une  surfiu»  de 
1  hectare  70  ares  39  centiares  à  Abbeville,  et 
2»  l'engagement  contracté  par  le  sieur  Boinet 
d'acquérir  et  de  rétrocéder  au  département  de 
la  guerre  un  terrain  de  3  hectares  56  ares  21 
centiares  nécessaire  pour  l'agrandissement  du 
champ  de  manœuvres  de  la  garnison  de  cette 
place. 

c  Un  exemplaire  de  llacte  restera  annexé  à 
la  présente  loi.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  vois  et 
adopté.) 

f 
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se.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Amoult,  un  congé  indéterminé  pour 
raison  de  santé; 

A  M.  Faîtières,  un  congé  d'un  mois  pour 
raison  de  santé  ; 

A  M.  Ifingasson,  un  congé  d'un  mois  pour 
raison  de  santé  ; 

A  M.  Brierre,  un  congé  illimité  pour  raison 
de  santé. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?.  •  • 
Les  congés  sont  accordés. 

BUITI  BB  Là,  PREMliRB  BÉUBtRATION 
SUR  LBS   FR0P0SIVI0N8   BB    LOI   MOiaGIPALB 

IC.  le  presuiea^.  L'ordre  du  ionr  anpAÎio 
la  ndte  dé  i^  délîbéittioh  sur  les  propodl- 
tions  de  loi  municipale  :  1»  de  M.  Ferdinand 
Dreyfus  et  pluMeurs  de  ses  collègues;  2«  de 
M.  Fùlliet;  3«  de  M.  Guneo  d'Omano  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues. 

Hier,  trois  articles  ont  été  réservés  ;  je  de- 
manderai, avant  tout,  à  la  commission  si  elle 
désire  que  ces  articles  viennent  en  discussion 
aujourd'hui.  (Signes  d'assentiment  au  banc 
de  la  comniissionO 

Dans  ce  cas,  nous  commencerons  par  l'ar- 
ticle 61,  qui  est  ainsi  conçu  : 

fl  Né  peuvent  être  maires  ou  adjoints  ni  en 
exercer  même  temporairement  les  fonctions  : 

c  !•  Lès  conseillers  municipaux  qui  doivent 
être  déclarés  démissionnaires  par  application 
de  l'article  22; 

fl  2*  Les  militaires  et  employés  des  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou  en 
disponibilité; 

c  3*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  en  activité  de  service,  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  et  les  agents 
véyers; 

€  4«  Les  agents  et  employés  des  administra- 
tions financières  et  des  forêts,  aima  que  les 
gardes  des  établissements  publies  et  des  parti- 
culiers. CSette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
titulaires  et  gérants  des  bureaux  de  tabacS 

fl  go  Les  instituteurs  prhnaîrës. 

«Les  agents  salariées  du  maire  ne  peuTent 
être  adjoints.  • 

La  parole  est  à  !{•  le  rapporteur. 
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M.  de  Mareère,  rapforUur.  Messieurs,  l'ar- 
tide  61  qui  revient  en  discussion  aujourd'hui  a 
pour  objet  d'énumérer  les  personnes  qui  peu- 
vent être  élues  aux  fonctions  dé  maire  et  éti(- 
blit  des  catégories  de  non*«Wglbles. 

Parmi  ces  catégories,  nous  avions  indiqué, 
au  paragraphe  2,  celle  des  militairee  et  em- 
ployés des  armées  de  terre  et  de  nier  en  activité 
de  service  et  en  disponibilité.  Il  s'était  élevé  une 
difficulté  pour  savoir  ce  que  signifiaient  kg 
mots  c  en  disponibilité  »  appliqués  aux  offi- 
ders  ou  aux  soldats  de  la  réserve  et  de  l'ar^ 
mée  territoriale.  Nous  avions  déclaré  que, 
dans  notre  pensée,  les  militaires  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  devaient  rester  éli- 
gibles.  Ge  qu'il  y  a  de  plus  simple  k  faire 
pour  réaliser  cette  intention,  c'est  de  ne  plus 
faire  mention  dans  notre  article  des  personnes 
rentrant  dans  cette  catégorie.  Nous  retran- 
chons en  conséquence  du  paragraphe  2  les  mote 
«  en  disponibilité  1. 

Le  paragmphe  2  de  l'article  61  serait  alors 
ainsi  conçu  :  c  Les  militaires  et  employés  des 
armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser^ 
vice,  s 

M.  le  baron  RelUoé  Je  ^^fflwndt  la  pa- 
role. 

IC  le  rapporteor.  Gela,  du  reste,  con- 
corde avec  l'artide  20  de  la  loi,  qui  indique 
quelles  sont  ]|Bs  personnes  qui  peuvent  être 
nommées  conseillers  municipaux.  D'après  la 
nouvelle  rédaction  de  l'toticle,  les  officiers  de 
la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  seraient 
donc  éligîbles  comme  maires.  Tell9s  sont  les 
dispositions  que  la  conimission  a  adoptées  sur 
•^  Kwtu*.  -«^ ^••<iin  qaenous  sonunes  d'ac- 
cord? 

•  >    »  •    ■ 

'  K.  le  baron  Rellle.  Pas  du  touti  Je  de- 
mande à  fiûre  une  simple,  observation  de  ma 
place. •• . 

M.  le  président.  Yous  avez  te  panrie» 

M.  le  baron  Raille.  Les  officiers  que 
vous  visez  dans  cet  article,  n'étant  pas  âi- 
gibles  comme  conseillers  municipaux,  vous 
n'avez  pas;  besoin  de  dire  qu'ils  ne  peuvent 
pas  être  maires.  Ils  ne  peuvent  paaêfke  con- 
seillers municipaux  :  or,  vous  avez  dit  que  le 
maire  doit  être  conseiller  jnunidpal  ;  donc,  ils 
ne  peuvent  être  maires. . 
'    IhuiÊurs  eeis.  C'est  évident  I 

M.  le  baron  Rellle.  Je  demande  donc  te 
suppression  du  paragraphe. 

M.  le  rapporteur.  Géte  n^ft  pgg  ihxapot^ 
tance. 

.  Gequi  est  imp<Hrtiuii,^  c'M  de  saroir  que 
les  officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale peuvent  être  élus  maires.  Ydli  ce 
qui  doit  résulter  des  discussions  qui'ont  eu 
lieu  sur  ce  point,  et  ici  nous  sommes  parlU- 
tement  d'accord  avec  l'honorable  baron  Reilte 
quant  au  résultat  final  de  notre  délibéra- 
tion. 

^  M.  le  baron  Rellle;  CPest  évident!  Mais 
je  demande  te  suppression  du  paragraphe. 

M.  le  rapporteur.  8ùr  le  même  article^ 
M.  le  marquis  de  Roys  avait  présenté  un 
amendement  qui  était  beaucoup  plus  général. 

1~  H.  de  Roys  proposait  I  la  Chambre  de  décte- 
reriiue  tous  les  fonctionnaires  rétribués  par 

5» 
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adoptie  pw  la  comminion  ert  pl«iii6  d'in- 
coniréiiieiits  el  ne  domM  Mtiifietion  ni  avx 
franchiies  locales,  ni  k  Tantorité  du  pouvoir 
ezficntif. 

K.  le  prèeldent.  M.  Dreyftis  a  la  parole* 

M.  Ferdinand  UtvffoB.  Meiaiean,  deux 
soTtee  de  oitiqiiM  Tiennent  d'être  dirigées 
oontre  l'article  de  la  commission  qui  règle  le 
mode  de  nomination  et  de  réyocation  des 
gMrdes  champtees  :  l'bononble  M.  Le  Proirost 
de  Lavnay  nous  a  demandé  pourquoi  nous 
imposions  I  chaque  commune  l'obligation 
d'avoir  un  garde  champêtre.  Je  répondrai 
d'abord  à  M.  Le  Provost  de  Launay  que  cette 
obligation  eadste  déji  dans  la  Id  actuelle. 
(Interruptions  à  droite). 

Aux  termes  de  la  loi  en  vigueur»  il  y  a  un 
garde  champêtre  par  commune;  mais  j'ajoute 
que»  dans  la  pratique,  U  est  permis  à  plusieurs 
communes  de  se  réunir  pour  avoir  un  seul 
garde-champêtpe.  Nous  conservons  cette  fa- 
culté. 

M.  le  oonate  de  X««i4iiin«Ui.  Je  demande 
la  parole. 

M.  VerdlBndBreytei.  Nous  n'avons  ap- 
porté qu'une  seule  modification,  qui  ne  man- 
que pas  d^mportance,  et  <^est  la  seule 
que  nous  ayons  introduite  dans  la  légishi- 
tion  actuelle. 

Aux  termes  du  décret  de  1852,  qui  est  en- 
core en  vigueur,  c'est  le  préfet  qui  nomme  le 
garde  champêtre.  Nous  avons  cru  faire  acte 
de  libéralisme  en  rendant  cette  nomination  au 
maire.  C'est  là  une  différence  que  j'étais  heu- 
reux de  signaler  à  la  Chambre. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  répondre  à  M.  Granet  et 
à  M.  Le  Provost  de  Launay. 

L'honorable  M.  Granet  a  fidt  une  autre  cri- 
tilque.  Il  nous  a  dit  s  Mais  si  les  communes 
sont  en  désaccord  pour  avoir  un  garde  cham* 
pêtre,  qu'arrivera-t-ilT  Si  elles  ne  sont  pas 
d'accord,  il  est  évident  que  les  communes  ne 
pourront  se  réunir  et  il  n'y  aura  pas  de  garde 
champêtre  commun. 

M.  Oranet.  J'ai  supposé,  au  contraire, 
l'hypothèse  où  des  communes  sont  d'accord  sur 
la  création  de  l'emploi  ;  mais  je  demande,  dans 
ce  cas,  quelle  est  l'autorité  qui  sera  chargée 
de  pourvoir  à  la  nomination  du  garde  cham* 

pêtre. 

K.  Ferdinand  Brejlùs.  n  est  incontes- 
table que  ces  deux  questions  sont  absolument 
inséparables.  La  question  d'insUtution  est 
liée  à  la  question  dénomination.  Et,  pour  que 
les  communes  puissent  user  de  l'autorisation 
de  se  réunir,  il  ikudra  que  les  maires  tom- 
bent d'accord  sur  le  choix  du  garde  cham- 
pêtre. 

K.  Haen^ene.  Efidemment. 

M.  Ferdinand  Dreyftis.  M.  Granet  a  fidt 
une  autie  critique;  il  a  dit  :  t  Vous  avez  adopté 
un  mode  singulier  en  ce  qui  touche  à  la  révo- 
cation et  à  la  suspension  du  garde  champêtre. 
Pourquoi  donnes-vo^  le  droit  de  suspension 
au  maire,  le  droit  de  révocation  au  préfet  ?  » 

Eh  bien,  la  commission  a  pensé  que  cette 
division  de  pouvoirs  entre  le  maire  et  lepréfist, 
laiaiant  au  maire  le  droit  de  suspension  et  le 
dKul  de  révocation  an  préfet,  répondait  pré* 
dsémem  à  la  nature  complexe  des  fonctions 


du  garde  ch^ui^être  dans  la  commune  ;  en 
efCet,  il  n'est  point  seulement  chargé  de  pour* 
voir  à  la  police  rurale  et  1  robservation  des 
règlements  municipaux  ;  il  a  d'autns  attribu- 
tions plus  générales,  il  est  chargé  de  relever 
les  délits  et  les  contraventions  à  la  loi  pénale; 
il  peut  même  requérir  la  force  publique,  e^ 
dans  certains  cas,  en  matière  de  flagrant  dé- 
lit par  exemple,  procéder  à  l'arrestation  des 
prévenus.  Il  nous  a  paru,  dans  ces  condi- 
tions, qull  était  indispensable  de  le  laisser, 
dans  une  certaine  mesure  et  dans  une  cer- 
taine limite,  sons  la  surveillance  de  l'autorité 
supérieure,  qui  serait  chargée  de  veiller  sur  sa 
conduite,  et  qui  pourrait  user  de  révocatiim. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  considération  que 
je  soumets  à  la  Chambre. 

Certes  notre  article,  tel  qu'il  est  rédigé,  con- 
tient une  disposition  qui  peut,  dans  une  cer- 
taine mesure,  augmenter  les  budgets  commu- 
naux, liais  cette  disposition  n'est-elle  pu 
commandée  par  les  articles  de  notre  projet  qui 
organisent  la  publicité  des  séances  des  con- 
seils municipaux  dans  les  communes  ? 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  dinsister  da- 
vantage pour  fidre  comprendre  à  la  Chambre 
que,  du  jour  où  dans  nos  communes  les  ééan- 
ces  des  conseils  municipaux  seront  publiques, 
il  est  indispensable,  dans  un  intérêt  de  bon 
ordre  et  de  tranquillité  conmiunale,  d'organi- 
ser d'une  manière  sérieuse  cette  police  funi- 
lière,  domestique  qui  est  exercée  par  le  garde 
champêtre,  et  je  lui  demande,  au  nom  de  la 
commission,  d'adopter  l'article  du  projet  tel 
que  nous  l'avons  modifié.  (Mouvements  di- 
vers.) 

K.  Loreis.  Cest  le  garde  champêtre  qui 
aura  la  police  des  séances  du  conseil  muni- 
dpal?...  Ce  sera  un  peu  fort  I 

M.  Granet.  J'ai  la  regret  de  n'avoir  pas  été 
compris  par  mon  honorable  collègue.  J'ai  de- 
mandé seulement  à  la  commission  si  elle  ne 
croyait  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  limiter  la 
durée  de  la  suspension  dont  le  droit  est  confié 
au  maire;  et  je  soutenais  que  la  suspension  il- 
limitée est  réquivalent  de  la  révocation.  Car, 
si  la  maire  a  le  pouvohr,  suivant  sa  conve- 
nance ou  son  arbitraire^  de  prolonger  indéfi- 
niment la  durée  de  la  suspension,  n'est-il  pas 
évident  que  ce  droit  équi?aut  au  droit  supé- 
rieur de  révocation  qui  appartient  au  préfet  et 
qu'il  y  a  là  une  possibilité  de  conflit? 

Je  crois  donc  que,  pour  la  bonne  adminis* 
tration,  il  conviendndt  de  limiter  la  durée  de 
la  suspension  comme  csU  s'est  toujours  fiit 
en  matière  de  mesure  disciplinaire.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Oatlnean.  Messieurs,  l'artide.79  primi- 
tif, qui  était  soumis  à  vos  délibérations,  don- 
nait au  maire  non  seulement  le  droit  de  sus- 
pendre le  garde  champêtre,  mais  encore  de  le 
révoquer.  Le  droit  de  révocation  par  le  maire 
a  disparu  dans  ie  nouvel  article;  ce  droit  est 
attribué  au  préfet  seul. 

Je  me  demande,  messieurs,  en  f^e  de  la 
tendance  générale  à  émanciper  les  conseils  mu« 
nidpaux  et  à  donner  aux  maires  et  à  leurs 
fonctions  toute  la  dignité  possible;  je  me  de- 
mande sous  quelle  inspiration  une  pûelle  res- 
triction a  pu  être  introduite  dans  la  loi.  £h 


quoi  I  je  suppose  un  garde  champêtre  en  désac- 
cord avec  son  maire  qui  est  son  directanr,  sou 
chef  deseniee,  son  inaftre,—f  emploie  le  mot 
dans  un  sens  que  la  Chambre  comprend  par- 
fidtement  —  penl*on  admettre  que  ce  garde 
champêtre  en  révolte  continue  à  exieroer  ses 
fonctions  malgré  le  maireT  Quelle  aérait  h 
situation  du  maire  vivant  côte  à  cête  avec  on 
garde  champêtre  qui,  soutenu  par  l'astorhé 
du  préfet,  deviendrait  un  véritable  ennemi,  un 
surveillant  passionné,  f  allais  dire  nn  mou- 
chard ?  (Approbation  sur  plusieuni  bancs.) 

M.  Laroche -Jonbert.  Je  connais  dei 
communes  où  cela  se  passe  comme  cela. 

M.  le  rapporteur.  Pour  voue  feirc  com- 
prendre, messieurs,  l'utilité  de  la  dinpositîop 
que  nous  vous  demandons  d'adi^ter,  je  pren- 
drai l'hypothèse  inverse  à  celle  que  vient 
d'indiquer  mon  honorable  eontradiclear.  Il  a 
supposé  un  antagonisme  entre  le  préfet  et  le 
maire. 
Bans  doute,  cela  peut  seprocbaie. 
Phuiêun  wriw.  Cela  se  prodiât 
.  M.  le  rappertenr.  Gela  if  oit  pu  ordi- 
naire. 

1I«  Loroia.  Comment  t  ce  n'est  pas  0Tdi« 
nairè?  Ce  n'est  que  tiralp  fréquent  l 

M.  le  rapporteur.  Maintenant,  je  suppose 
une  autre  hypothèse,  qui,  selon  moi,  est  bean- 
coup  plus  grave:  c'est  le  cas  d'un  garde  cham* 
pêtre  se  mettant  en  antagonisme,  —  permet- 
tez*moi  l'expression,  —  avec  son  devoir  pro- 
fessionnel. Voilà  un  garde  champêtre  qm  eit 
investi  de  fonotions  de  police  judiciaire,  qm 
est  agent  de  police  judiciaire;  il  ne  vent 
pas  remplir  ses  fonctions,  il  Téâste  aux 
injonctions  qui  lui  sont  dcnuiées  par  le  pro- 
cureur de  la  République;  il  ne  veut  pas  exer- 
cer ses  fonctions.  H  se  peut  que  le  m^re  ne 
veuille  pas  le  révoquer.  Il  faut  cependant  qne 
l'agent  de  Fautorité  remplisse  son  devoir  et 
on  n'aura  raison  assurée  de  sa  résistiiee 
que  si  le  préfet  a  le  droit  de  le  rérvoquer. 
Unmtmbn.  Le  maire  le  révoquera. 

M.  le  rapporteur.  Et  s'il  ne  le  fûnit 
pas? 

il.  Janvier  de  I«a  Motte.  Je  demande  la 
parole. 

IC  le  rapporteur.  Je  vous  mets  ea  pié- 
sence  de  l'autorité  judiciaire^  bravée  par  «n 
garde  champêtre,  ou  même  de  itmpiaf  ci- 
toyens en  butte  à  ses  vexatûms.  Ob  garde 
champêtre,  se  faisant  fort  de  protacsdons  lo- 
cales, refuse  de  remplir  les  toctfoDs  dont  îl 
est  investi  :  il,  but  qu'une  autorité  supérieaxe 
et  dominante  puisse  vaincre  son  nunvais  es* 
prit  et  l'obliger  à  remplir  son  devoir. . . 

M.  d'Ailiiéres.  Reprenei  l'aneiesine  rédeiD- 
tion. 

PUuimrs V0Ù9.  Lamairef 

H.  le  rapporteur.  Bncore  une  fois,  ri  le 
maire  ne  le  veut  pas?  U  nous  a  paru  qos  le 
moyen  le  meilleur,  le  moyen  le  plue  dmple, 
le  plus  sûr  pour  couper  court  aux  confliti 
locaux  qui  peuvent  se  produire  entre  autoritèi 
locales,  <^était  de  donner  au  préfet  ie  droit  de 
révoquer  le  garde  champêtre. 

K.  Georgea  Perln.  Ce  n'est  pas  nne  re:- 
son  pour  enlever  ce  droit  au  maire.    • 
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IC  CMtaiMn.  Mooiifliir  le  piWd«nft,  je 
demande,  oomme  propotition  aemnt  de  oon- 
clvfion  aux  obienmtions  que  j'ai  présentées. 
Je  rélabUMement  du  premier  texte  de  Far* 
tiele79. 

K.  le  préflAdmt.  M.  Gatiiieaii  denaade»  ai 
j'ai  Uea  compris,  le  létabliseement  du  texte 
primitif,  à  titra  d'amendemenl. 

La  parole  a  été  demandée  par  MM.  de  Laa- 
joinais.  Le  ProTOit  de  Lannay,  Jan^er  de  La 
Motte  et  Penle^ey. 
Je  la  donne  l  M.  de  Lanjninals. 
M.  lo  comte  do  Lanjnlnaia,  Messieiirs,  je 
Tondrais  simplement  Insister  snr  l'obligation 
qui  a  été  introduite  dans  le  nouTean  texte  re- 
latitement  anx  gardes  champêtres. 

On  dit  qno  la  nouvelle  disposition  existait 
dans  l'andenne  loi  :  <f est  possible  ;  mais  je  fus 
remarquer  que  cette  loi  n'était  pas  observée, 
et  Je  ne  croie  pu  que  je  serai  démeiti  par  au- 
con  de  mes  collègues  de  Bretagne,  en  disant 
que,  sauf  quelques  cheb-lieux  de  canton,  il 
n'y  a  pas  chez  nous  de  commune  ayant  un 
garde  champêtre  ;  nos  communes  sont  trop 
pauvres,  et  si  on  leur  imposait  Fobligation 
d'en  payer  un,  on  les  ruinerait.  De  plus, 
ces  communes  sont  généralement  très  éten* 
dues  et  un  garde  champêtre  leur  serait  inutile, 
car  Une  pourrait  leur  rendre  les  services  qu'on 
doit  attendre  d'un  fonctionnaire  de  ce  genre. 
J'ajoute  encore  qu'il  serait  impossible  à  plu- 
sieurs communes  de  se  réunir  pour  avoir  un 
garde  champêtre  commun. 

Par  conséquent,  je  demande  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  maintenir  le  commencement 
de  Fartide  primitif  qui  dit  :  c  Toute  commune 
peut  avoir  un  ou  plusieurs  gardes  champêtres.  • 
IC  le  président.  La  parole  est  à  M.  Peu* 
levey. 

M.  XiéoB  Peulevey.  Messieurs,  je  m'é- 
tonne vraiment  de  la  discussion  qui  vient  de 
s'établir  à  l'occasion  du  droit  de  suspension 
donné  au  nuire,  et  dn  droit  de  révocation 
donné  au  préfet.  Cette  discussion  m'étonne 
tout  d'ibord  parce  qu'il  me  parait  absolument 
impof  sible  de  donner  le  droit  de  révocation  à 
deux  perionnes  en  même  temps.  •  • 
M.  Getlnean.  Mais  vous  l'aviea  donné  1 
K.  Léon.Penlevey.  Laissez-moi  achever, 
mon  cher  collègue. 

J'ajoute  que  vous*  avez  voté  à  la  dernière 
séance  une  disposition  absolument  anatogue 
dans  Farticle  80,  eh  ce  qui  concerne  les  agents 
de  police  nonmiés  par  le  maire. 

Permettez  moi,  messieurs,  de  remettre  sous 
vos  yeux  le  texte  que  vous  avez  déjà  voté. 

c  Dans  t^tes  les  communes,  les  inspecteurs 
de  police^  les  brigadiers  et  sous-brigadiers  et 
agents  de  police  nommés  par  le  maire  doivent 
être  agréés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet, 
c  Us  peuvent  être  suspendus  par  le  maire. 
Le  préfet  seul  peut  les.révoqoer.  • 

Or,  quelle  distinction  donc  voulez«vous  éta« 
blir  entre  les  inspecteurs  de  police  et  ïm 
agents  de  police  nommés  par  le  maire,  suspen- 
dus par  le  maire,  et  révoqués  par  le  préfet,  et 
les  gardes  champêtres?  Est-ce  qu'il,  n'y  a  pas 
itne analogie  absoluel... 

Sur  âdvirs  bancs  i  Non  t  non  I  -  >  C'est  bien 
différent  I 
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M.  Xtéon  Penlerey.  En  ce  qui  concerne  le 
droit  de  police  générale  dont  il  était  tout  à 
l'heure  question.  •• 

M.  le  comte  de  DouTlUe-MaiUeCene  Je 
demande  la  parole. 

M.LéonPeiileTey.  ... si  le  magistarat  chargé 
de  la  police  générale  ne  remplit  pas  ses  de- 
voirs, et  si  vous  ne  d(Minez  pas  à  l'autorité  su- 
périeure le  droit  de  révoquer  cet  agent,  vous 
rendez  l'autorité  supérieure  absolument  hn* 
puissante. 

n  ya  là  un  conflit  presque  certain,  et  je  ne 
puis  croire  que  vous  ayez  ainsi  l'intention  d'é- 
tablir une  distinction  entre  le  vote  de  l'article 
81  et  le  vote  de  l'article  79  qui  est  en  ce  mo- 
ment en  discussion.  Je  demande  donc  avec  la 
commission  et  au  nom  de  la  conmûssion  le 
maintien  des  dispositions  qui  ont  été  arrê- 
tées. (Approbation  sur  plusieurs  bancs  ) 
K.  Gatlaeaa.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  comte  de  Bonville-lCaiUefea,  Je 
crois  que,  dans  cette  question,  Tobjectif  que 
nous  devons  avoir  devant  les  yeux,  c'est  d'as- 
surer la  liberté  et  l'indépendance  des  élec- 
teurs, et  je  crois  qu'il  feut  voir .  dans  cette 
question  la  manière  véritable  dont  se  font  les 
élections  municipales. 

Les  électeurs  sont  presque  tous,  -*  et  ils 
l'ont  prouvé  depuis  longtemps,  —  parfaite- 
ment aflfranchis  de  toute  influence,  quand  il 
i^agitdes  élections  politiques,  législatives,  et 
même  des  élections  des  conseils  généraux. 
Mais  dans  nos  petites  communes,  —  je  parle 
principalement  de  la  région  (que  j'ai  l'honneur 
de  représenter,  région  très  indépendante,  et 
qui  le  prouve  en  m'envoyant  ici  (Sourires),  car 
je  lutte  contre  tous  les  abus  sous  quelque  for- 
me qu'ils  se  présentent  et  je  ne  veux  juste- 
ment pas  que  l'abus  puisse  venir  s'incarner 
dans  le  maire  d'une  commune,  —  mais  dans 
nos   petites   communes,  dans  les    commu- 
nes où  nos  candidats  ont  presque  l'unanimité, 
il  y  a  souvent  pour  maire  un  adversaire  achar- 
né et  résolu  des  institutions  républicaines.  Et 
quand  aous  nous  retournons  vers  les  électeurs 
en  leur  montrant  ce  qu'il  y  a  d'illogique  dans 
leur  vote,  ils  nous  disent  :  Vous  n'êtes  pas  de 
la  commune  comme  nous,  nous  sommes  ses 
fermiers.  Et  comment  voulez-vous   que  les 
conseils  municipaux  très  indépendants  de  ca- 
ractère et  de  nature,  quand  ils  sont  devant 
l'homme  dont  ils  dépendent,  quand  ils  sont  de- 
vant le  seul  homme  qui  peut  être  maire  dans 
une  commune  de  50, 60  ou  100  habitants,  com* 
ment  voulez  «vous  que  le  maire  ne  soit  pas,  si 
vous  augmentez  outre  mesure  ses  fonctions, 
un  véritable  tyran  de  village  t 

Je  dis  qu'aux  tyranneaux  de  jadis,  aux 
hobereaux  héréditaires  de  village,  il  ne  faut 
pas  substituer  un  tyran  élu.  (Très  bien  !  sur 
divers  bancs.)  Tant  que  vous  ne  voudrez  pas 
entrer  dans  la  voie  sérieusement  démocratique 
aboutissant  à  la  suppression  des  petites  commu- 
nes, où  l'électeur  ne  peut  pas  se  défendre  contre 
les  puissants,^ oh!  si  vous  voulez  entrer  dans 
cette  voie,  je  n'ai  pas  d'objection  à  fkire  à  l'aug- 
mentation des  prérogatives  des  conseillers  mu- 
nidpanx  et  des  maires,  ^  tant  que  vous 
maintiendrez  ce  qui  a  été  créé  dans  une  idée  | 
absolument  réaciionnaire,  à  une  autre  époque,  I 
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je  dis  que,  dans  l'intérêt  de  U  Uberté  des  ci- 
toyens et  de  U  garantie  du  bon  ordre,  dans  les 
838  communes  de  la  Somme,  qui  devraient 
être  réduites  de  moitié,  dans  les  petites  com- 
munes, il  est  nécessaire  que  le  garde  cham- 
pêtre ne  soit  pas  absolument  l'hommelige,  le 
serf  du  maire.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs) 

M.  Lorois.  Il  sera  .le  serf  du  préfétl  Voilà 
tout  ce  que  vous  y  gagnerez. 

.  IC  GatlBoan.  Je  me  propose  de  répondre 
en  quelques  mots  aux  observations  que  la 
Chambre  vient  d'entendre. 

Quelle  est  la  doctrine  de  l'honorable  collè- 
gue qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  ?  Elle  est 
facile  à  formuler  :  c'est  celle  de  la  centralisa- 
tion à  outrance...  (Réclamations  au  centre)  qui 
met  les  conununes  dans  la  main  du  préfet. 
(Très  bien  1  très  bien  I  à  droite  et  sur 
bancs  à  giuche.) 

Voilà  la  vérité,  et  je  vais  vous  en  donner  la 
preuve. 

Supposez  un  maire  qui  soit  en  désaccord  avec 
son  préfet—  cela  arrive  quelqnefi»is  —  alors 
le  maire  se  verra  imposer  un  gfirde  cham- 
pêtre... 

M.  Jules  Roche.  Mais  non,  puisque  c'est 
lui  qui  le  nomme  1 

M.  Getlnean.  . .  «il  se  verra  imposer  tout 
au  moins  la  conservation  d'un  garde  champê- 
tre hostile  :  ici  la  chose  est  assez  évidente 
pour  qu'on  n'ait  plus  beioin  de  mettre  les 
points  sur  les  f . 

Je  reprends.  Le  maire  se  verra  imposer  la 
conservation  d^un  garde  cham(,être  qui  sera, 
au  profit  de  l'administration  supérieure,  un 
iiurveillant  assidu,  partial  et  insolent. 

M.  Folliet.  Alors  il  le  suspendra  1 

X.  Oatlneau.  Temporairement! 

Supposons,  an  contraire,  que  le  maire,  ayant 
gardé  le  droit  de  révocation,  s'en  serve  dans 
dés  drconstanoesoù  cette  mesure  ne  serait  pas 
justifiée  :  mais,  messieurs,  l'inconvénient  n'est 
pas  irréparable,  le  maire  a  derrière  lui  les 
électeurs  qui  sauront  lui  ftdre  payer  dier  son 
injustice.  (Exclamations  au  centre.) 

Il  est  dans  la  situatioa  où  nous  sommes 
tous,  c'est-à-dire  qu'il  est  obligé  de  rendre 
compte  de  son  mandat  à  un  moment  donné. 

Au  êmtre.  Mais  non  I  Mais  non  ( 

• 

K.  Oatlnean.  Et  soyez  convaincu  qu'un 
mauvais  procédé  à  l'égard  d'an  honnête  garde 
âiampêtre  ne  sera  pas  oublié  par  les  élec- 
teurs ni  par  le  conseil  municipal,  ni  même 
par  le  préfet,  et  que,  le  jour  où  il  se  représen- 
tera devant  ses  électeurs,  il  recevra  la  puni- 
tion qull  aura  méritée. 

lE.  ThirioB-Montanban.  Le  préfet  peut 
révoquer  le  maire  l 

M.  Getlnean.  Et  remarquez  bien  que  je 
n'enlève  pas  au  préfet  le  droit  de  révocation  ; 
j'entends  qu'il  l'exerce  concurremment  avec 
le  maire. 

On  me  dit  qu'il  y  aura  un  conflit.  Mais  je 
ne  vois  pas  de  conflit  qui  puisse  s'élever;  car, 
si  le  garde  champêtre  mérite  d'être  révoqué, 
le  préfet  lui  retirera  sa  commission.  Et  il  sera 
impossible  au  maire  d'en  installer  un  autre 
qui  soit  reprochable,  puisque  l'agrénisnt  du 
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adoptée  par  la  comminion  ert  plaine  d'in- 
toayéiûsau  el  ne  donna  aatbfaetion  ni  au 
franchiaea  iocalea»  ni  à  Pantorité  du  pouvoir 
ezficatif. 

K.  IepréaIdeBt.M.  Dreytas  a  la  parole. 

M.  Ferdinand  Ilrejftis.  Meiaieiira,  deux 
aortee  de*  ciiiiqneB  'viennent  d'être  dirigéee 
oontie  l'article  de  la  commifaion  qui  règle  le 
mode  de  nomination  et  de  rèTOcatlon  des 
gMrdoe  champétrea  :  Thononble  M.  Le  ProTOst 
de  Lavnay  nova  a  demandé  pourquoi  noos 
împoiioiia  à  çhaqne  commune  l'obligation 
d'avoir  nn  garde  champôtre.  Je  répondrai 
d'abord  à  M.  Le  Provoat  de  Lannay  que  cette 
obligation  esdate  déjà  dana  la  loi  actuelle. 
(InterraptlonB  à  droite). 

Aux  termea  de  la  loi  en  vignenr,  il  y  a  nn 
garde champéti:e  par  commune;  mais  j'ajoute 
que,  dans  la  pratique,  il  eat  permis  à  pludeurs 
communes  de  se  réunir  pour  avoir  un  seul 
garde-champétce.  Nous  conservons  cette  fa- 
culté. 

K.  le  oonate  de  I<an|ulnala.  Je  demande 
la  parole. 

M.  VerdlflABdDreytai.  Nous  n'avons  ap- 
porté qu'une  seule  modification^  qui  ne  man- 
que pas  d'importance,  et  <^est  la  seule 
que  nous  ayons  introduite  dans  la  législa- 
tion actuelle» 

Aux  termes  du  décret  de  1852»  qui  est  en- 
core en  vigueur,  c'est  le  préfet  qui  nomme  le 
garde  champêtre.  Nous  avons  cru  faire  acte 
de  libéralisme  en  rendant  cette  nomination  au 
maire.  C'est  là  une  difBrence  que  j'étais  heu- 
reux de  signaler  à  la  Chambre. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  répondre  à  M.  Granet  et 
à  M.  Le  Provost  de  Lauoay. 

L'honorable  M.  Granet  a  fait  une  autre  cri- 
tique. Il  nous  a  dit  :  Mais  si  les  communes 
sont  en  désaccord  pour  avoir  un  garde  cham- 
pêtre» qu'airivera-t-il?  Si  elles  ne  sont  pas 
d'accord,  il  est  évident  que  les  communes  ne 
pourront  se  réunir  et  il  n'y  aura  pas  de  garde 
champêtre  commun. 

M.  Oranet.  J'ai  supposé,  au  contraire, 
l'hypothèse  où  des  communes  sont  d'accord  sur 
la  création  de  l'emploi  ;  mais  je  demande,  dans 
ce  cas,  quelle  est  l'autorité  qui  sera  chargée 
de  pourvoir  à  la  nomination  du  garde  cham- 
pêtre. 

2C.  Ferdimand  Dreyfus,  n  est  incontes- 
table que  ces  deux  questions  sont  absolument 
inséparables.  La  question  d'institution  est 
liée  à  la  question  dénomination.  Et,  pour  que 
ka  communes  puissent  user  de  l'autorisation 
de  se  réunir,  il  faudra  que  les  maires  tom- 
bent d'accord  sur  le  choix  du  garde  cham- 
pêtre. 

X.  HaoBljeas.  Evidemment. 

M.  Vardinand  Dreyfus.  M.  Granet  a  fait 
une  autre  critique;  il  a  dit  :  t  Vous  aveas  adopté 
un  nM>de  singulier  en  ce  qui  touche  à  la  révo- 
cation et  à  la  suspension  du  garde  champêtre. 
Pourquoi  donneai-vous  le  droit  de  suspension 
au  maire,  le  droit  de  révocation  au  préfet  ?  > 

Eh  Uton,,  la  commission  a  pensé  que  cette 
division  de  pouvoirs  entre  le  maire  et  lepréfiat, 
lAiasant  au  maire  le  droit  de  suspension  et  le 
droit  de  révocation  au  préfet,  répondait  pré- 
dtêmam  i  le  nature  complexe  des  fonctions 


du  garde  cb^mapêtre  dans  la  commune  ;  en 
effet,  il  n'est  point  seulement  chargé  de  pour- 
voir à  la  police  rurale  et  1  l'observation  des 
règlements  municipaux  ;  il  a  d'autns  attribu- 
tions plus  générales,  il  est  chargé  de  relefer 
les  délits  et  les  contraventions  à  la  loi  pénale; 
il  peut  même  requérir  la  force  publique,  et, 
dams  certains  cas,  en  matière  de  flagrant  dé- 
lit par  exemple,  procéder  à  l'arrestation  des 
prévenus.  Il  nous  a  paru,  dans  ces  condi- 
tions, qull  était  indispensable  de  le  Uisser, 
dans  une  certaine  mesure  et  dans  une  cer- 
taine limite,  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
supérieure,  qui  serait  chargée  de  veiller  sur  sa 
conduite,  et  qui  pourrait  user  de  révocation. 

Il  y  a  enfin  une  dej^nière  considération  que 
je  soumets  à  la  Chambre. 

Certes  notre  article,  tel  qu'il  est  rédigé,  con- 
tient une  disposition  qui  peut,  dans  une  cer- 
taine mesure,  augmenter  les  budgets  commu- 
naux. Mais  cette  disposition  n'est-elle  pu 
comnumdée  par  les  articles  de  notre  projet  qui 
organisent  la  publicité  des  séances  des  con- 
seils municipaux  dans  les  communes  ? 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  d'insister  da- 
vantage pour  faire  comprendre  à  la  Chambre 
que,  du  jour  où  dans  nos  communes  les  ééan- 
ces  des  conseils  municipaux  seront  publiques, 
il  est  indispensable,  dans  un  intérêt  de  bon 
ordre  et  de  tranquillité  communale,  d'organi- 
ser d'une  manière  sérieuse  cette  police  fami- 
lière, domestique  qui  est  exercée  par  le  garde 
champêtre,  et  je  lui  demande,  au  nom  de  la 
commission,  d'adopter  l'artide  du  projet  tel 
que  nous  l'avons  modifié.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Lorois.  Cest  le  garde  champêtre  qui 
aura  la  police  des  séances  du  conseil  muni- 
cipal ?...  Ce  sera  un  peu  fort  I 

M.  Granet.  J'ai  le  regret  de  n'avoir  pas  été 
compris  par  mon  honorable  collègue.  J'ai  de- 
mandé seulement  à  la  commission  si  elle  ne 
croyait  pas  qu'il  fût  nécessaire  de  limiter  la 
duiêe  de  la  suspension  dont  le  droit  est  confié 
au  maire;  et  je  soutenais  que  la  suspension  il- 
limitée est  l'équivalent  de  la  révocation.  Car, 
si  le  maire  a  le  pouvoir,  suivant  sa  conve- 
nance ou  son  arbitraire^  de  prolonger  indéfi- 
niment ht  durée  de  la  suspension,  n'est-il  pas 
évident  que  ce  droit  équi?aut  au  droit  supé- 
rieur de  révocation  qui  appartient  au  préfet  et 
qu'il  y  a  là  une  possibilité  de  conflit? 

Je  crois  donc  que,  pour  la  bonne  adminis* 
tration,  il  conviendrait  de  limiter  la  durée  de 
la  suspension  comme  cala  s'est  toujours  fait 
en  matière  de  mesure  disciplinaire,  (êipproba- 
tion  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Oatlaean.  Messieurs,  l'article.79  primi- 
tif, qui  était  soumis  à  vos  délibérations,  don- 
nait au  maire  non  seulement  le  droit  de  sus- 
pendre le  garde  champêtre,  mais  encore  de  le 
révoquer.  Le  droit  de  révoôtion  par  le  maire 
a  disparu  dans  le  nouvel  article;  ce  droit  est 
attribué  au  préfat  seul. 

Je  me  demande,  messieurs,  en  face  de  la 
tendance  générale  à  émanciper  les  conseils  mu« 
nidpanx  et  à  donner  aux  maires  et  à  leurs 
fonctions  toute  la  dignité  possible;  je  me  de- 
mande sous  quelle  inspiration  une  parelle  res- 
triction a  pu  être  introduite  dans  k  loi.  £h 


quoi  1  je  suppose  un  garde  champêtre  en  désac- 
cord avec  son  maire  qui  est  son  directeur,  son 
chef  deseniee,  son  oâaf  ire,— j'emploie  le  mot 
dans  un  sens  que  ht  Chambre  comprend  par- 
faitement —  peut*on  admettre  que  ce  garde 
champêtre  en  révolte  continue  à  exercer  ses 
fonctions  malgré  le  maireT  Quelle  serait  la 
situation  du  maire  vivant  côte  à  côte  avec  un 
garde  champêtre  qui,  soutenu  par  l'autorité 
du  préfet,  deviendrait  un  véritable  ennemi,  on 
surveillant  passionné,  j'allais  dire  un  moa- 
chard  ?  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Xiarooho-Joubert.  Je  connais  des 
communes  où  cela  se  passe  comme  cela. 

M.  le  rapporteur.  Pour  vous  faire  com- 
prendre, messieurs,  l'utilité  de  la  disposition 
que  nous  vous  demandons  d'adopter,  je  pren- 
drai l'hypothèse  inverse  à  ceUe  que  vient 
d'indiquer  mon  honorable  contradicteur.  Il  a 
supposé  un  antagonisme  entre  le  préfet  et  le 
maire. 
Sans  doute,  cela  peut  se  produire. 
Plusieurs  voie.  Cela  se  produit. 
.  M.  le  rapporteur.  Gela  n'est  pas  ordi- 
naire. 

M.  Lorois.  Comment  f  ce  n'est  pas  ordi- 
naire? Ce  n'est  que  tro^p  fréquent  l 

K.  le  rapporteur.  Maintenant,  je  suppose 
vue  autre  hypotiièse,  qui,  selon  moi,  est  beau- 
coup plus  grave:  c'est  le  cas  d'un  garde  cham- 
pêtre se  mettant  en  antagonisme,  —  permet- 
tez-moi l'expression,  —  avec  son  devoir  pro- 
fessionnel. Yoilà  un  garde  champêtre  qui  est 
investi  de  fonotions  de  police  judiciaire,  qui 
est  agent  de  police  judiciaire;  il  ne  vent 
pas  remplir  ses  fonctions,  U  résiste  aux 
injonctions  qui  lui  sont  données  par  le  pro- 
cureur de  la  République  ;  il  ne  veut  pas  exer- 
cer ses  fonctions.  Il  se  peut  que  le  maire  ne 
veuille  pas  le  révoquer.  Il  fiiut  cependant  que 
l'agent  de  Fautorité  remplilne  son  devoir  et 
on  n'aura  raison  assurée  de  sa  résistance 
que  si  le  préfet  a  le  droit  de  le  révoquer. 
Untntmbrs.  Le  maire  le  révoquera. 

M.  le  rapporteur.  Et  s'il  ne  le  faisait 
pas? 

K.  Janvier  de  I<a  Motte.  Je  demande  la 
parole. 

II.  le  rapporteur.  Je  vous  mets  en  pré- 
sence de  l'autorité  judiciaire,  bravée  par  un 
garde  champêtre,  ou  même  de  simples  ci- 
toyens en  butte  à  ses  vexations.  Ce  garde 
champêtre,  se  faisant  fort  de  protsctions  lo- 
cales, refuse  de  remplir  les  fonctions  dont  il 
est  investi  :  il.  faut  qu'une  autorité  supérieure 
et  dominante  puisse  vaincre  son  mauvais  es- 
prit et  l'obliger  à  remplir  son  devoir, . . 

M.  d'Ailiières.  Reprenes  l'ancienne  rédac- 
tion. 

Plusieurs  V9i9.  Le  maire  f 

M.  le  rapparteor.  Encore  une  fois,  si  le 
maire  ne  le  veut  pas?  Il  nous  a  paru  que  le 
moyen  le  meilleur,  le  moyen  le  plus  simple, 
le  plus  sûr  pour  couper  court  aux  conflits 
locaux  qui  peuvent  se  produire  entre  autorités 
locales,  c^était  de  donner  au  préfat  le  droit  de 
révoquer  le  garde  champêtre. 

M.  Georges  Perln.  Ce  n'est  pas  une  rai- 
son pour  enlever  ce  droit  au  maire.  • 


¥Ofiir  I  «o«t  m»MM  •!  iaif«uil  mq  kM  plai- 
lir»  tt y  t  nd  tàum  bton  staRlti  Un  :  «^e»! 
d'^jMtor  4M  todnit  de  léiocation  mmn^icé 
par  la  BMiit  au  néaM  aoadilioiis  çpM  79«s 
tmi  iBMdtM,  dut  «fl  êrtMa  79,  povtodfott 

Je  m*eKpMq9Ê  :  fl  y  amll  à  dire  qic  It 
nato  M  pMm  piMoaeir  kt  rifotalion  tas» 
l'approlMition  dn  oomwil  municipal»  da  nàM 
que  la  Bontfaatfan  du  ^ar de  thampdtra  ne 
pral  aielr  lies  aani  l'à^robaHon  d«  aonaeil 
mwikripaL 

81  m  auppese  qw  le  matre  pvliae  eKeveer 
^•I-Ti8  da  garde  ehaaapèM  eerulne  aentl- 
ttanla  d'intaieelt*  panievllère,  on  ne  pe«l 
supposer  qoe  ces  sentiments  ezisftera&l  daie 
Pewemlile  àm  eoasell  mnnieipal.  * 

Je  me  rieame  t  Je  to«s  demande  de  dire  qoe 
le  droit  do  ritoeation  appartiendra  loal  i  la 
fois  an  maire  el  an  prêht,  parce  qne,  an  point 
de  tio  dee  f onetione  des  gûdes  diampèties,  H 
y  a  ne  dMincMi  à  &im  dans  la  natnre  de 
leurs  fonciioni* 

Je  demande  ensuite  qull  soit  dit  que  la  sus- 
peniiffi»  aussi  Mon  que  la  r6tocation  du 
garde  champêtre,  n%iterrfendia,  comme  la 
nomination,  que  eauf  Papprobation  du  contell 
municipal.  Ainsi  me  paraissent  sauvegardés 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  en  présence. 
(Très  bien  t  sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  toIz  t 
aux  TOix  !) 

M.  le  président.  Je  -ni»  soumettre  au 
-vote  de  la  Chambre  d'abord  toute  la  partie  de 
l'article  79  rédigée  par  la  commission  et  qui 
n'a  donné  Heu  à  aucune  difficulté  ;  puis  la  fin 
de  ParUcte  itora  Pol^et  d'un  s^ond  7ote. 

M*  Le  Prévost  de  Lannay.  Pardon! 
monsieur  le  président.  Je  reprends  à  titre 
d'amendement  la  première  partie  du  premier 
paragraphe  de  Particle  79,  ainsi  conçue  : 

c  Toute  commune  peut  avoir  un  ou  plu- 
sisurs  gardes  champêtres.  » 

CTesl  la  faculté  laissée  aux  communes  de 
n'avoir  de  garde  champêtre  qu'autant  qu'elles 
le  jugent  nécessaire.  Gomme  Je  Pal  indiqué,  je 
eonmdèfe  eoBMae  absolnoiMl  laippaaible  que 
l'on  tronve  dans  tentes  les  eemmanes  les  ree* 
eonrees  ndesioalres  pour  payer  lei  gardes 
champêtres.  L'obligation  ne  pourrait,  au  reetSv 
pas  avoir  de  sanction  efficace» 

Oetle  saJMtioa  leraildle  l'imposition  d'ot- 
fioe  du  trattemeal  an  bndgat  des  ceflvna- 
nes?  Mais,  dans  beaucoup  de  eemmines, 
jaème  en  prtlevaiit  les  centimes  reaiép  dispo- 
niblsa  jnsqa'ft  la  Unto  fixée  par  la  M  de 
finances,  on  aa  treaaeiait  pas  de  quoi  fonaer 
le  traitement  du  garde  champêtre.  (Approba- 
tion i  droite  et  sur  pkisienrs  bancs  à  gauche.) 

aa.  la  paéaiaaait.  Massleun,  le  texte  delà 
aoÉuaissIoii  déhate  ainsi  s 

€  Il  y  a  au  moins  un  garde  éhampétre  par 
aommwie.  Toatefoîe,  ame  Paatariaaiion  du 
préfet,  plusieurs  communes  peuvent  ee  réa- 
nir  pour  avoir  ua  sanlgtfde  champêtre.  » 

IL  Le  firoaoit  4b  Liaaay,  ê  titre  d'aaiea- 
demant,  pappose  de  substtlaer  à  ce  texte  ItL 
rédaction  fmaiêre,  qui  était  «isei  conçue  : 

1  Toute  isianmaae  peut  avoir  ua  oa  plu- 
alean  ganiac  4dMMBipêtr«i.  * 
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n  y  a  sur  le  texte  piimitil  de  la  commii* 
aiaa»  reprie  par  M.  Le  Provoel  de  laanay 
aae  demande  de  scrutin.  (Ixelamatione*) 

Foia  nambreum.  Retirez-hi. 

M.  Xio  ProToal  de  Laaaay.  Nous  la  re- 
tiroas,  monsieur  le  président 

H.  le  préaideat.  Je  consulte  b  Cbambre 

par  assis  et  levé. 

(L'amendenAnt,  mis  aux  voix,  ect  adopté.) 

M.  la  firéaldeat.  Je  continue  i  pettre 

aux  voix,  par  division,  les  autres  parties  du 

premier  paragraphe  de  Particle  79  : 

t  Toutefois,  avec  l'autorisation  du  préfet, 
plusieurs  communes  peuvent  se  réunir  pour 
avoir  un  seul  garde  champêtre.  » 
(Cette  partie,  mise  aux  vola,  est  adoptée.) 
•  Las  gardes  <^ampêtres  sont  nommés  par 
le  maire,  sauf  Papfwobatlon  du  conseil  muni- 
cipal, et  agréés  par  le  préffst  ou  par  le  sous* 
pnMbt.  Us  diHveat  être  assermentés,  s  — 
{Adopté.) 

X.  le  président.  La  dernière  partie  du 
même  paragraphe  est  proposée  en  ces  termes 
dans  la  nouvelle  rédaellon  de  la  cemmiesion  ; 

c  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire, 
mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer.  » 

A  titoa  dVimeademeat,  M.  Gatineaa  reprend 
le  paragraphe  priMtif,  dont  Je  relis  les 
termes  : 

t  Le  maire  peut  les  suspendre  et  les  révo- 
quer. Le  même  droit  de  révosatlon  appartieat 
au  préfet.  > 

Il  y  a  sur  cet  amendemealaae  deaumde  de 
scrutin.  Cette  demande  est  signée  de  MM.  Da- 
tas, Armand  Dnportal,  Ernest  Lefèvre,  Ger- 
main Casse,  GaiUaid,  jiimlle  Giredet,  ftalis. 
Benjamin  Raspail,  Leydat,  Toiv  Révitton, 
DntaiUy,  Henry  Maret,  Beauquier,  Qhavaaaa, 
Maurel,  de  Lanessan,  etc. 

Il  va  être  procédé  an  scrutin* 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. ^  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

M.  la  préaideat.  Voici  le  résidtat  da  dé- 
pouillement da  scratltt  : 

Nombre  desvotants ,.,.    475 

Majorité  absolue 238 

Pourl'adeptiea««..v.«    tê9 
Oeatre 306 

La  Chambre  des  députée  n'a  pas  adopté. 

Nous  passons  au  texte  de  la  commission, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Us  peuvent  être  suspendus  par  le  maire, 
mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer,  s 

La  parole  est  I  M.  Bernard. 

M.  Bernard  (Deabs).  Messieurs,  je  crois 
utile  de  repreadre  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite,  il  y  a  un  nastaat,  par  M.  Bovier- 
Laplarre.  La  solution  que  aotre  honorable 
eollègue  vous  a  indiquée  me  parait  bonne,  et 
lépoad  aux  objectkMae  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  kiaeer  au  «aise  seul  le  droit  de  révaca- 
tien  dee  gardes  champêtres.  Il  voas  a  proposé 
la  réiactiea  suivante  :  s  Le  maire  peat  les 
suspendre  et  ks  révoquer  (les  gardes  cham- 
pêtres), sauf  Papprobation  du  conieU  aaanîei- 
pal  K 


U  ne  iwt  pae  pardaadaaua  la  attacha 
eeseatiellemeat,  siaoa  axdasiiimeai  nuafri- 
pal  da  garde  ehampêlce,  et  si  oa  donne  aa 
maire  la  droit  de  la  nammer,  il  faut  M  laisesr 
celui  da  le  réapqaer,  saaf  i  feiie  latifisr  k 
maeare  par  le  conseil  maaidpal.  O^  », 
messieaie,  ane  idée  qai  ma  paraît  jaete,  et 
fai  cra  dairoir  la  soametlre  è  Peaaaiin  da  la 
Chambre. 

A  paucM.  CMa  ^Ant  d'être  jugé  I 

M.  Bernard  (Doubs).  Mais  non!  U  ques- 
tion n'est  pas  k  même. 

Je  reprends  donc,  I  titre  d'Émeodemeat,  k 
proposition  de  M.  Bovkr-Laplerre. 

ML  le  préaideat.  I/ameUdement  est  ainsi 
conçu  : 

t  La  maire  peut  les  suspendra  et  les  révo- 
quer, sauf  PapprebaMon  du  conseil  manii^ 
dpal.  > 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  a*ect  pas 
adopté.) 

M.  la  présidant.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  la  nouvelle  rédactioi^  de  k  partie  finak 
du  premier  paragraphe,  préposée  par  k  oom^ 
mission, 

(Cette  nouvelle  rédaction  est  mise  aax  voix 
et  adoptée.) 

|f«lepréaldaiit.  U  parok  eet  i  M.  Per^ 
nier, 

M.  Beralar.  J'ai  l'honneur  dedeaiandar 
Paddition  d'une  disposition  i  k  ta  de  Parti- 
ok  79.  Je  ne  ferai  pas  valoir,  quant  i  présent» 
les  cmisidérati<ms  4  Pappui  de  m$  propos!*' 
tioa;  }e  me  home  à  ea  demander  k  iw^oi  i 
k  ommiisian,  ma  réservai^l,  selon  k  4êçkiof| 
qui  sera  prise,  de  k  dé^relopper  aJ^l^^rap 
ment 

Il  leraU  4opté  |  Pirt.  79  «u|p  dkppsUioi^ 
ainsi  conçae: 

c  Lorsque  plusienrs  çoQwmi^  M  1^- 
nksent  pour  avoir  un  seul  garde  ch^pêtre, 
il  est  statué  sur  sa  nomination  et  surk  r^k- 
ment  rektif  &  l'exercice  de  ses  foDctions,  par 
des  délégués  en  nombre  égal  à  celui  des  com- 
munes intéressées  et  dont  un  est  choisi  au 
sein  de  chaque  conieil  munidpal. 

f  Ce  garde  chamipêtreest  agréé  par  le  prélist 
qui  le  suspend  ou  le  révoque,  s'il  y  a  lieu.  > 

yessieurs,  k  lecture  que  je  viens  de  faire 
indique  suffisamment  k  pensée  qui  a  dicté  ma 
proposition  ;  je  n'ai  donc  pas  à  entrer  dans 
d'autres  détails;  j'en  demande  le  renvoi  I  k 
eommksion,  qui  ('examinera  et  verra  s'il  y  a 
lieu  de  Pintroiuirê  dans  la  loi. 

IC.  la  rapporteur.  La  PPWIBJlfafop  9'ac- 
ceptepas  l'ainendement. 

M.  If  préeldaa;t,  Jp  9PI9  MX  )roi](  k 
renvfi  à  k  commiipiflgi. 
(Le  renvoi  n*est  pas  ordonné.) 

K.  mppalyta  Moral  OCWfbpJi?  U  eom- 
mission  n'a  pas  àx^  k  durée  de  la  suspension 
qui  pourrait  être  prononcée  par  k  maire;  je 
eM>is  qu'il  serait  bon  de  ^f&nij^  une  dé^on 
à  cet  égard. 

Je  proppie  de  dire  çia  f  }^  /nvp^on  ne 
pourra  durer  pUu  de  doix  mois.  9 

K.  la  rapportear.  L»  commi^ijoA  ae« 
eepte. 
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M.  Janvier  de  La  Motte.  Ainiit  de  dé- 
«enniiitt  le  délai  de  la  snspeniion  prônoneée 
par  le  maire,  il  fSwdrail  d'abord  afsnrer  la 
nominatioii  de  tons  les  gardes  champôtres. 
.  (Somme  le  ftûiait  remarquer  llionor^lo 
M.  Granet,  la  Cftiambre  n'a  nullemenl  décidé 
comment  seraient  nommés  les  gardes  cham- 
pêtres qni  seront  chargés  de  la  snrreillance 
de  plusieurs  communes. 

M.  Bemîer  a  demandé  que  cette  nomination 
fût  faite  par  les  délégués  des  communes  :  la 
Chambre  a  rejeté  cet  amendement.  Il  faudrait 
«pendant,  pwndre  une  détermination  à  cet 
égard  et  en  même  temps  fixer  la  part  con- 
tributive des  eommunes  pour    le  payement 

de  ces  agents. 

On  parle  de  fixer  à  deux  mois  la  durée  de  la 
suspension  ;  je  lais  remarquer  que  le  garde 
champêtre,  suspendu  par  le  maire,  reste  néan- 
moins en  présôice  du  maire.  (Somme  le  disait 
M.  Gatineau,  il  se  trouvera  ainsi  dans  U  com- 
mune un  agent  chargé  de  surveiller  en  quel- 
que sorte  continuellement  le  maire,  ce  qui  re- 
viendra à  soumettre  le  maire  à  l'autorité 
même  de  son  subordonné.  C'est  véritablement 
rendre  la  police  impossible. 

Je  sais  bien,  ainsi  que  l'a  déjl  dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qu'il  peut  arriver  des  cas 
dans  desquels  un  maire  oublie  ses  devoirs,  et 
procède  par  arbitraire  vis-à-vis  du  garde 
champêtre  qui  n'obéit  pas  à*  tous  ses  capri- 
ces; mais  alors  il  existe  un  recours  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur sait  très  bien  qu'il  est  armé  par  la  loi 
du  droit  de  suspendre  et  de  révoquer  les  mai- 
res. Souvent,  ce  n'est  pas  le  garde  champêtre 
qu'on  devrait  révoquer,  mais  le  maire  qui  ne 
fait  pas  son  devoir. 

ac*  le  président.  Je  meto  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Morel,  accepté  par  la  commis- 
rion  et  qui  limite  à  deux  mois  la  durée  de  la 
suspension  prononcée  par  le  maire. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 2  de  l'article  79  : 

c  En  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à 
la  police  rurale,  les  gardes  champêtres  sont 
chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  terri- 
toire pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contra- 
ventions aux  règlements  et  arrêtés  de  police 
municipale.  Ils  dressent  des  procès-verbaux 
pour  constater  ces  contraventions,  t 

(Le  paragraphe  2  est  mis  aux  voix  et  adop- 
té.) 

L'ensemble  de  l'article  79  est  ensuite  mis 

aux  voix  et  adopté. 

lE,  le  président.  La  commission  a-t-elle 
délibéré  sur  les  autres  articles  réservés  ? 

M.  le  rapporteur.  Sur  l'article  83,  la  com- 
mission a  besoin  de  délibérer  encore.  Quant 
à  l'article  97,  il  peut  venir  en  discussion. 

M.  Léon  Peulevoy.  Sur  l'article  97,  tout 
la  monde  est  maintenant  d'accord;  la  com- 
mission maintient  sa  rédaction. 

M.  le  président.  L'article  97  avait  été 
renvoyé  hier  à  la  commission  qui  maintient 
son  texte  primitif.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  a  le  droit  d'exercer,  à  ses  âais  et 
risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 


feetufe,  les  actions  qu'U  croit  appartenir  i  la 
commune  ou  section,  et  que  celle-d,  préala- 
blement appelée  à  en  délibérer,  a  reftisé  ou 
négligé  d'exercer. 

t  La  commune  eu  section  est  mise  en 
cause,  et  la  décision  qui  intervient  a  effet  à 
son  égard.  > 

Je  le  mets  aux  yoix. 

(L'article  97  est  mis  aux  vol»  et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'article 
108.  Je  vais  soumettre  au  vote  de  la  Chambre 
les  paragraphes  successifs,  jusqu'au  paragraphe 
9  qni  doit  donner  lieu  à  discussion. 

K.  Lorois.  Je  demande  la  parole  sur  le 
paragraphe  5. 

X.  le  président.  «  Art.  i08*  —  Les  re- 
cettes du  budget  ordinaire  se  composent  : 

t  i»  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les 
habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature; 

c  %^  Deacotisations  Imposées  annueliement 
sur  les  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoi- 
vent en  nature; 

•  30  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et 
spéciaux  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finances; 

•  40  Du  produit  de  la  portion  accordée 
aux  conmiunos  dans  certains  des  impéis  et 
droits  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat.  » 

Je  mets  aux  voix  ces  quatre  premien  para- 
graphes. 

(Les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle iOB,  mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

M.  lo  président,  c  &•  Du  produit  des  oc- 
trois municipaux  afibcté  aux  dépenses  ordi- 
nairse.  • 

La  parole  est  à  M.  Lorois. 

M.  Lorois.  Je  voudrais  présenter  à  la  com- 
mission quelques  observations  sur  le  paragra- 
phe 5,  et  je  demande  la  permission,  pour  les 
expliquer,  de  lire  le  paragraphe  8  de  l'article 
i09. 

Aux  termes  de  ce  paragraphe,  les  recettes 
extraordinaires  se  composeraient  :  c  , . .  Du 
produit  des  taxes  d'octroi  spécialement  affec- 
tées à  des  dépenses  extraordinaires  et  i.des 
remboursements  d'emprunt.  • 

Je  crois  d'abord  qu'il  7  aurait  des  difficultés 
assez  considérables  à  faire  considérer  ppir 
les  receveurs  municipaux  une  partie  des 
recettes  comme  affectée  au  budget  ordi- 
naire, et  une  partie  oonmie  affectée  au  bud- 
get extraordinaire.  Mais  il  y  a  un  autre  incon- 
vénient, qui  est  plus  grave.  Le  budget  extra- 
ordiniaaire  ne  comporte,  pas  d'articles  pour 
dépenses  imprévues.  On  augmente  souvent 
les  taxes  d'octroi  pour  gager  le  service  des 
emprunts,  mais  ce  service  exige  au  budget  ex- 
traordinaire des  crédits  fixés  et  déterminés. 
Ainsi,  une  coomiune  qui  a  fait  un  emprunt 
de  20,000  francs  doit  avoir  besoin,  chaque  an- 
née, d'un  crédit  fixe  de  i,000  francs  pour  le 
service  de  cet  emprunt.  Mais  si  vous  affectez 
à  ce  service  une  taxe  particulière  de  l'octroi, 
cette  taxe  peut,  une  année,  ne  rendre  pas  les 
i,000  francs;  le  receveur  municipal  n'aura 
pas  au  budget  extraordinaire  la  recette  des- 
tinée à  faire  face  au  service  de  l'emprunt. 

Je  crois  qu'il  serait  plus  simple  d'inscrire 
au  paragraphe  5  :  c  Le  produit  des  octrois  mu- 
nidpaui,  sauf  le  prélèvement  qui  pourrait  être 


or  donné  pour  les  dépenses  eiiracfdimgres  ■ 
et,  av  paragraphe  8  de  Iteticle  109,  qui  porte  : 
c  le  produit  des  taxes  d'octroi  spédalomaia 
affisctées  à  des  dépenses  extreardinaiweté 
des  remboursements  d'emprunts  »,  de  ntMitra 
seulement  :  c  le  prélèvement  ordonné  sur  les 
taxes  d'octroi  spécialement  aflisctéee  anz  dé- 
penses extraordinaires,  aux  rembevssiaiBBti 
d'emprunts.  » 

Au  lieu  d'attribuer  an  budgel  eactaordi- 
naireune  recelte  variable,  vous  porlsraBune 
somme  fixe  pour  le  service  des  empnuts; 
vous  ne  serez  pu  expoeés  à  Tdr  Isearvies 
des  emprunts  en  soufGrance  par  suite  de  fbi. 
suflisanee  du  rendement  d'une  tsaos  spfirtiio 
des  octrois. 

Il  7  a  des  taxes  qui  angnuoÉent  lonfue 
d'autres  diminuent  ;  les  produits  d'osiroi  peu- 
vent lester  les  mêmes  el  les  tans  peuvent 
varier.  Ainsi,  si  dans  une  ceamaoe  le  vm  ei 
le  cidre  se  trouvent  abondante,  tes  prhUIs  dm 
taxes  sur  les  vins  et  les  dans  ingnealent, 
mais  les  produits  des  taxes  ser  kbttie  et 
l'alcool  diminuent;  d  le  vin  et  leddrene 
sont  pas  abondants,  les  produite  des  taxes  sur 
i'acool  et  la  bière  augmentent.  Par  seifte  de  osa 
variations,  un  emprunt  auquel  ces  taxes  au- 
raient été  affactées  pourrait  ne  plus  se  tEoufer 

Je  soumets  simplement  ces  obserailons  i 
la  conunission,  sans  présenter  un  amesideniBnl 
à  ce  sujet  ;  il  s'agit  d'une  shnple  modification 
de  rédaction  ;  je  crois  qif  il  y  aurait  avantage 
à  l'adopter. 

M*  Antonin  Duboet.  La  ^^mterfon  exa- 
minera. Cependant  je  crois  que  ie  système 
qu'elle  propose  fonctionne  d^  avecavantega. 

K.  le  président.  M.  Lorois  se  berne  à  de- 
mander à  la  commission  de  tenir  compte  de 
ses  obseprations  pour  la  seconde  lectare. 

Au  bano  de  la  oommiuion.  G'eet  eotendu. 

M.  le  président.  Gomme  aucun  amende- 
ment n'est  présenté,  je  eonsalte  la  Ghambn 
sur  le  paragraphe  5. 

(Le  paragraphe  5  est  adopté.) 

M.  le  président,  t  ^  Du  produit  des  drails 
de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  mar- 
chés, abattoirs,  d'après  les  taci&  dûmenl 
établis,  t  -^  (Adopté.) 

c  1^  Du  produit  des  permis  ds  staHonne- 
ment  et  de  location  sur  la  vois  publiq[ue,  aur 
les  ports  et  rivières  et  autres  heox  pubûca,  » 
—  (Adopté.) 

•  8*  Du  produit  des  péages  communaux»  des 
droits  de  pesage,  mesunge  et  jaugeage»  des 
droits  de  voirie  et  autres  droits  légaleonent 
établis*  •  —  (Adopté.) 

ff  9>  Da  produit  des  tarifs  établis  pcMr  la 
transport  des  morts  et  le  service  extériew  des 
pompes  funèbres,  qui  est  dQrénavmt  iltrllhié 
aux  communes.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
FreppeL 

K.  Freppel.  Messieura,  je  viens  dttuuuider 
la  suppreenon  du  paragraphe  9  de  PMiele  106, 
qui  est  idnsi  conçu  :  t  Les  recettes  da  badget 
ordinaire  de  la  commune  se  compoeeni. 

c  90  Du  iMcoduit  des  tarifi  établis  pôw  le 
transport  des  morts  et  le  service  extérieur  des 


pompw  fiinèbres,  qui  eit  doiéna^aiit  «ttrilmé 
iox  commonefl.  > 

n  ait  impoisible  d'apporter  plus  de  laconii* 
me  dang  renoncé  delà  amfiseation  d^nn  droit* 

M»  de  I<aPorte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Freppel.  Attrilmer  au  eommnnee»  oe- 
la  ^eat  dire,  ai  je  ne  me  trompe,  enleyer  ans 
fabriques.  La  lormale  mArile  d'être  recom- 
mandée, par  ion  énergique  oondaion,  à  tons 
œu  qui  tondront  dorénavant  s'approfurier  le 
bien  d'antmi.  (Rlree  ironiques  à  gauche.  — 
Très  bienl  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Antmiln  Dobost.  Noue  youb  l'avoni 
empruntée! 

M.  Freppel.  La  coomiisiion  ne  semble 
pas  s'être  doutée  que,  parce  qu'elle  appelle 
une  attribution,  elle  abroge  tout  simplement 
quatre  lois  ou  décrets  actuellement  en  vigueur, 
c'est4-dire  toute  une  partie  deinotre  législa- 
tion. (GTest  cela  !  à  dn^te.)  Par  cette  attribution 
la  commission  abroge  en  partie  le  décret  du 
23  prairial  an  XII,  le  décret  du  18  mai  1806, 
le  décret  du  18  août  1811,  et  l'ordonnance  du 
25  juin  1832. 
M.  Dethou.  Très  bien  I  très  Uen  1 
M.  fceppeL  Or,  je  ne  vois  aucune  men« 
tion  de  ces  lois  ou  décrets  à  l'article  140,  où 
se  trouve  la  table  des  abrogations,  qui  devront 
être  la  conséquence  du  projet  de  loi  soumis  à 
vos  délibérations.  (Interruptions  ironiques  à 
gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  viens  de  les  noter 
MUS  votre  dictée. 

M.  Freppel.  Je  m'étonne  que  vous  ne  les 
ayes  pas  connus^  auparavant.  Il  me  semble 
pourtant  que  cette  mention  spéciale  n'aurait 
pu  été  inutile  dès  le  début,  nefftt-ce  que  pour 
avertir  la  Chambre  des  changements  si  oonsi- 
dérables  que  vous  proposes  d'introduiro  dans 
une  branche  de  la  législation  firançaise. 

Maintenant,  messieurs,  sur  quoi  roposent 
les  lois,  décrots  ou  ordonnances  dont  on  vous 
demande  Fabrogation,  du  moins  implibite- 
ment?  Sur  une  idée  de  justice  et  de  répara- 
tion. (Très  bien  !  très  Uen  I  à  droite.) 

J'ai  dégà  eu  l'honneur  de  le  dure  à  la  Cham- 
bre dans  le  débat  sur  la  prise  en  considération 
d'une  proposition  analogue  de  M.  Lefebne. 
Quand  eut  lieu,  au  siècle  dernier,  ce  que  Riva- 
roi  appelait,  dans  son  style  vif  et  pittoresque, 
la  Saint'Barthélemy  des  propriétés...  (Très 
bien!  très  bienl  à  droite.  —  Interruptions  et 
rires  à  gauche.) 

M  Baue.  Vous  choisisses  bien  vos  au- 
teurs. 

IL  Freppel...  ses  auteurs,  comme  vous 
les  appelez,  reculèrent  longtemps  devant  la 
dépossession  des  fabriques.  Ce  n'est  qu'i  la 
fin,  après  avohr  confisqué  tout  le  reste,  le  19 
août  et  le  3  septembro  1792.. . 

M.  lUao.  Bonnes  dates  I 

ir.  FreppoL  Bonnes  dates,  peut*êtro,  pour 
les  proscripteurf ,  mais  non  pu  pour  les  vie* 
times.  Cest  donc  à  ces  dates»là  qu'ils  prescri- 
virent la  vente  des  immeubles  affectés  aux 
labriques  ;  et  ils  comprenaient  si  bien  la  né- 
eeesité  d'une  compensation  que,  par  le  même 
décret,  ils  fixaient  à  4  p.  100  du  produit  total 
de  la  vente  le  chiiCre  de  llndemnité  qui  devait 
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rovenir  aux  fibriques.  Il  va  sans  diro  que  les 
immeubles  furent  vendus  et  que  les  fabriques 
ne  touchèrent  pas  un  centime  du  produit  de  la 
vente. 

Bien  plus,  le  13  septembre  1793,  un  non* 
^reau  décret  fat  promulgué  qui  déclara  éteintes 
et  supprimées,  au  profit  de  la  République,  les 
rentes  et  intérêts  dus  aux  ûibriques  en  vertu 
dce  précédents  décrets. 

M.  Dethon  êi  autres  numbrês  à  gauchi^ 
Très  bien  1 

X.  Freppel.  Vous  dites  :  Très  bien  !  lors- 
qu'il s'agit  de  confiscations... 

M.  Baae.  De  restitutions  ! 

X.  Freppel.  Cela  prouve  que  vous  n'avei 
pas  un  sentiment  bien  vif  ni  bien  profond  du 
droit  de  propriété.  (Très  bienl  très  bienl  à 
droite.) 

X.  Antontn  Dubost.  Vous  ne  fidtes  pas 
preuve  de  mansuétude,  en  parlant  de  confisca- 
tion! 

X.  Freppel.  Eofin,  un  dernier  décrot,  celui 
du  3  novembro  1793,  déclara  propriété  natio- 
nale tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  et  même 
à  l'acqidt  des  fondations. 

Bref,  par  suite  de  toutes  ces  mesures  que  je 
m'abstiens  de  qualifier,  les  fabriques  se  trou- 
veront totalement  dépouillées  et  ruinées. 

Un  membre  à  gauche  WfmiqitWMnt,  Quel  mal* 
heur  1  (Rires  à  gauche.) 

M.  Freppol.  Vous  ne  parieries  pas  ainsi 
s'il  s'agissait  de  votro  bourse.  (Marques  d'ap- 
probation  à  droite  —  Rédamations  à  gauche). 

M.  Rane.  Cest  la  nôtre  I  Cest  celle  de 
r£tot  l 

M.  Freppel.  Non  pas  celle  de  l'Eut.  Les 
ftjl)riques  vendaient,  aliénaient,  achetaient 
depuis  de  longs  siècles;  donc,  elles  étaient 
légitimes  propriétaires,  car  c'est  là  ce  qui  con- 
stitue l'exercice  du  droit  de  propriété.  (Nou- 
velle approbation  à  droite.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

X.  AjitoBia  Dubost.  Quand  vous  parles 
de  confiscation,  vous  savez  très  bien  que  le 
mot  ne  s'appfique  pu  ici  l 

X.  Freppel.  C'est  en  présence  d'une  pa* 
rsille  situation  que  le  législateur  de  l'an  XII, 
inspiré  par  un  sentiment  de  justice  et  d'équité, 
établit  au  profit  des  fabriques  un  droit  com- 
pensatoiro  qui  avait  cet  avantage  de  ne  rien 
romettro  en  question,  de  laisser  toutes  cho- 
ses en  l'état  et  de  ne  porter  préjudice  à  per- 
sonne. Il  ne  portait  pas  préjudice  aux  parti- 
culiers, puifqne  chaque  particulier  ne  peut 
avoir  à  son  service  un  matériel  de  pompes 
funèbres;  il  ne  portait  pu  préjudice  aux 
communes,  puisque  jamais,  à  aucune  époque, 
les  communes  n'avaient  été  chargées  de  ce 
service.  Le  légiskteur  de  l'an  XII  attribua 
donc  aux  fabriques  «  le  droit  de  fournir  les 
voitures,  tentures,  ornements,  et  de  fairo 
généralement  toutes  les  fournitures  quelcon- 
ques nécessaires  pour  les  enterrements'  et 
pour  la  décence  ou  la  pompe  des  funérailles,  b 

Assurément,  messieurs,  c'était  là  une  in- 
denmité  bien  légère,  une  compensation  peu 
large,  un  dédommagement  tout  à  îmxX  insuffi- 
sant pour  les  immeubles,  les  intérêts,  les 
rentes,  les  fondations  dont  ces  étabUssements 
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pubUcs,  ofiadels,  légaux,  avaient  été  violem- 
ment  dépouillés  ;  et,  en  tous  cas,  rien  n'était 
plus  juste  ni  plus  équitable.  (Très  bien  r  très 
bien  l  à  droite.) 

Voilà  pourtant,  meisieura,  l'indemnité  si 
faible,  la  compensation  si  minime  que  l'on 
vous  propose  d'enlever  aux  fabriques  et  de 
transférer  aux  communes,  du  moins  en  partie, 
pour  ce  qui  regarde  le  service  extérieur  des 
pompes  funèbres. 

Eh  bien,  je  dis  que  cette  attribution  aux 
communes  du  droit  des  fabriques,  je  dis  que 
ce  dédoublement  du  service  des  pompes  funè- 
bres, au  lieu  de  profiter  à  qui  ^e  ce  soit, 
sera  nuisible  à  tout  le  monde,  aux  fabriques,' 
aux  particuliers  et  aux  communes  elles- 
mêmes.  (Très  bienf  très  bienl  à  droite.  — 
Murmures  à  gauche.) 

Je  dis  d'sbord  que  U  mesure  projetée  sera 
nuisible  aux  fia>riques  ;  cela  va  sans  dire  • 
vous  leurenlevex  une  partie  notable  de  leurs 
revenus  ;  vous  ndnes  celles  de  Paris  et  des 
grandes  viUes  ;  et,  quant  aux  fabriques  de  nos 
paroisses  rurales,  lorsque  je  considère  que  la 
moyenne  de  leurs  revenus  s'élève  à  5  on  600 
francs  par  an,  je  me  demande  comment,  avec 
la  diminution  de  ressources  que  vous  allez  lui 
Mre  subir,  ellei  pourront  dorénavant  fidreface 
à  leurs  dépenses  réglementairef.  (C'est  vrail  à 
droite.) 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  mesure  sera 
préjudiciable  aux  particulière  :  c'est  ce  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  démontrer  à  la  Chambre 
dans  le  débat  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposiUon  de  M.  Lefèvre  :  en  dédoublant  le 
service  des  pompes  funèbres  pour  attribuer  le 
service  extérieur  aux  communes  et  le  service 
intérieur  aux  fabriques,  vous  ne  faites  absolu- 
ment qu'ajouter  aux  charges  des  fkmilles.  (Dé- 
négations à  gauche.) 

Un  memXtre  à  gouch».  Vous  n'en  saves  rien. 

X.  Freppol.  Je  vais  vous  le  prouver. 

Car  tandis  que,  sous  le  régime  actuel,  les 
deux  serrices,  l'intérieur  et  l'extérieur,  se  com- 
pensent et  se  complètent,  dans  le  système  de 
la  conmdssion  il  y  aura  deux  matériels,  le 
matériel  des  fabriques  et  le  matériel  des  com- 
munes; par  conséquent  deux  administntions, 
qui  se  feront  payer  l'une  et  l'autre  et  qui  cher^ 
cheront  tout  naturellement  à  tirer  de  leun  ma- 
tériels un  revenu  néceasahrement  plus  élevé 
que  s'il  n'y  en  avait  eu  qu'un  seul. 

Cest  donc  le  public  qui  payera  tous  les  frais 
de  la  combinaison  projetée.  (Très  bien  1  très 
bien  1  à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

X.  Bogéne  Delattre.  Il  s'établire,  au 
contraire,  une  concurrence. 

X;  Freppel.  Il  n'a  rien  été  répondu  à  cette 
alimentation  et  par  conséquent  elle  subsiste 
tout  entière.  (Vif  ueenttment  à  droite.) 

Enfin,  messieurs,  Jes  communes,  elles  du 
moins,  vont- elles  profiter  de  l'attribution  que 
vous  prétendez  leur  £&iref  Pu  le  moins  du 
monde.  D'abord,  vous  allez  leur  imposer  les  firais 
d'un  matériel  considérable  et  qui,  dans  la  si* 
tuation  financière  où  se  trouvent  la  plupart  de 
nos  communes,  ne  laissera  pas  que  de  leur  être 
très  onéreux.  (Très  bien  !  très  Uen  I  à  droite.) 

X.  Bngèiie  I>elattre.  CehL  nous  ramènera 
à  la  simplicité  démocratique. 
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M.  Vreppel.  J'ajoate,  messieurs,  que.  pins 
TOUS  diminues  les  ressources  des  fabriques» 
plus  TOUS  augmentez  les  charges  éventuelles 
des  communes...  (Interruptions  sur  divers 
bancs  à  gauche),  puisque,  en  cas  d'insuffieance 
de  ressources  dûment  constatfie,  les  communes 
sont  obligées  de  venir  en  aide  aux  fabriques. 
(Dénégations  et  interruptions  à  gauche.) 

MM.  XUbc  et  Jnles  Roche.  Nous  verrons 
cela  tout  à  l'heure. 

M.  Sngène  Dalattre.  Les  communes  n'ont 
pas  besoin  de  la  pompe  ecclésiastique  l 

M.  Frcvi^eL  Cette  c^Ugation  légale,  tous 
ne  l'avei  pas  détruite.  (Nouvelles  intêrruptiona 
à  gauche.)  Vous  la  maintenei  au  contraire  à 
l'article  iiO. 

Pkuiêwrs  rrmibres  à  gauchs.  C'est  une  ques- 
tion réservée.  -^  La  commission  a  changé 
d'avif. 

M«  FreppeL  Pentends  dire  que  la  oom* 
mission  a  changé  d'a^  à  cet  égard  :  ce  sera 
un  nouveau  chaj^tre  que  nous  pourrons  ajou* 
ter  à  l'histoire  des  variations»  dont  M.  Paul 
de  Gassagnic  tous  citait  Tautre  jour  quelques 
fragments.  (Très  bieni  très  bien  I  à  droite.) 

M.  AntimlB  Diiboet.  C'est  une  erreur 
complète.  I/artiele  IIO  ne  fiiit  quo  l'énuméra- 
tion  des  dépenses  fiacnlutives. 

M.  Freppel.  Je  n'ai  pas  à  minquiéter  de 
votre  opiniOT  fhtnre.  Je  prends  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  imprimé  et  distribué.  Je  rai* 
sonie  en  eonséquenee  et  je  dis  que  tous  allea 
leprendre  d^Btte  main  oe  que  tous  donnes  de 
l'autre. 

M.  lo  vappertaiir.  Veuilles  relire  rartide 
110. 

M.  Freppel.  Bt  quand,  par  suite  de  la  di- 
minution de  ressources  que  tous  allez  leur 
faire  subir,  il  se  produira  un  déficit  dans  le 
budget  des  fibriques,  c'est  aux  communes 
qu'il  appartiendra  de  le  combler.  (Très  bien  i 
très  bien  I  adroite.) 

M.  AntoBlA  Dnboet.  Cest  une  affitma- 
tion  gratuite.  Lises  l'articki  110.  (Réclamations 
&  droite.) 

M,  FreppeL  Vous  me  répondras  tout  à 
l'heure.  (Très  bien  1  très  bien  1  à  droite.)  Mais 
peur  le  moment^  Je  répète  que  je  n'ai  en 
mains»  comme  tous  mes  collègues,  que  le  pro- 
jet de  loi  tel  qu'il  est  imprimé.  CTest  la  seule 
pièce  sur  laquelle  il  me  soit  donné  de  pouvoir 
raisonner,  et,  putant  de  votre  rédaction,  j'ai 
le  droit  de  dire  que  vous  n'aboutirei  qu'à 
troubler  toute  une  législation  sans  le  moindre 
profit  pour  personne.  (Très  biesi  I  très  bien  1  à 
droite.) 

Aussi,  messieurs,  les  membres  de  cette  As- 
semblée qui  ont  étudié  ««  pr9f$uo,  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi,  notre  législation  fabri- 
cienne,  se  sont-ils  lûen  gardés  d'entrer  dans 
la  voie  où  vous  Toudries  nous  engager. 

Nous  sommes  saisis,  en  effet,  d'une  proposi* 
tion  de  loi  très  étendue,  très  détaillée  de  M. 
Labuse  concernant  les  conseils  de  fabrique.  Or, 
M.  Labuse  et  la  commission  avec  lui* . . 

Un  membre.  Non,  pas  la  commission. 

M.  Freppel.  Je  Tais  tous  le  prouTor. 

Sur  Us  iHmu  de  U  oommUsUm.  Nous  n'avws 
encore  rien  fait. 


M.  Freppel...  loiD  d'enlever  aux  fabri- 
ques les  revenus  portés  au  paragraphe  9,  les 
leur  conservent  intégralement. 

M.  Antonln  Duboet.  C'est  une  omis- 
sion. (Exclamations  sur  divers  bancs  adroite.) 

M.  FreppeL  81  tous  changea  d'aTis  à  cha- 
que instant...  (Applaudissements  et  rires  à 
droite)»  il  n'est  plus  possible  de  discuter  stcc 
TOUS.  Chaque  fois  qu'on  tous  oppose  une  de 
vos  opinions,  tous  déclarez  que  tous  ne  l'aTez 
plus.  Il  m'est  pourtant  difficile  de  tous  sulTre 
à  travers  tontes  vos  métamorphoses.  (Non- 
Tcaux  rires  à  droite.) 

Voici  l'article  7  de  la  proposition  de  M.  La- 
buse : 

t  Les  ressouiees  ordinaires  des  fabriques  se 

composent  : !•  du  prodnitdes  droitsque 

les  fabriques  continueront  à  être  autorisées  à 
percevoir  pour  inhumrticei  et  fouraiUres  de 
pompes  funèbres.  • 

Notre  honorable  collègue  aTait  parfaitement 
compris  qu'il  était  de  toute  justice  de  cooser- 
Ter  aux  fabriques  les  ïesseurces  portées 
au  paragraphe  9. 

J'ose  espérer  que  la  Chambre  partagera 
l'aTis,  dois-je  dira  ancien  ou  nouTcan  ?  de  M, 
Labuse  et  qu'elle  Toudra  bien  ne  pas  persister 
dans  une  résolution  qui  a  contra  elle  les  lois 
existantes,  le  droit,  l'équité,  les  intérêts  bien 
entendus,  des  fabriques,  des  particulien  et 
des  communes  elles-mêmes.  (Marques  d'as- 
sentiment à  droite.) 

Messieurs,  dans  l'une  de  nos  demièras 
séances,  je  me  suis  permis  de  tous  rendre  at- 
tentifs au  danger  qu'il  pouTUit  y  aToir  I  tou- 
cher ainsi  partiellement  et  sans  Tues  d*en- 
semble  à  un  erdra  de  choses  qui  fonctionne 
régulièrement. 

Notra  législation  fabricienne  forme  nn  tout 
complet;  tout  se  tient,  tout  se  lie,  tout  s'en- 
chaîne, tout  se  coordonne  dans  un  traTail  qui 
a  été  le  firuit  de  tout  un  siècle  d'expériences  et 
d'obaerTations.  Ce  traTail,  je  comprendrais 
qu'on  Toultt  le  raftdra  à  nouTetu  et  dans  sa 
totalité,  bien  qu'il  soit  l'ienvre  d'esprilB  émi- 
nents  qui  ont  su  concilier  les  anciennes  tradi- 
tions aTCc  le  nouTcau  droit  administratif  Mais 
n'y  toucher  que  par  certams  côtés,  à  propos 
d'une  loi  municipale,  an  risque  de  faira  crouler 
tout  le  reste,  c'est  un  procédé  qui  ne  me  pa^ 
ratt  ni  utile,  ni  rationnel.  (Très  bien  I  tiès 
bienll  droite.) 

Si  la  Chambre  s'engageait  dans  cette  Toie, 
au  lieu  de  mériter  d'étra  appelée  une  Chambre 
réformatrice,  comme  le  disait  l'antre  jour, 
M.  le  président  du  conseil,  je  craindrais  fort 
qu'elle  ne  portât  dans  l'histoire  le  nom  de 
Chambra  de  démolition  I  (Applaudissements 
à  droite.  —  Exclamations  à  gauche  et  au 
centra.) 

M.  le  préeideat.  M.  de  La  Porte  a  la 
parole. 

M.  de  La  Porte.  Messieura,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  m'expliquer  sur 
le  paragraphe  9  de  l'artlde  qui  est  acrael- 
lement  en  discussion.  La  Chambre  ne  s'é- 
tonnera pas  que  je  prenne  la  parole  à  cette 
occasion,  car  elle  a  pu  remarquer  que  nous 
uTons ,  en  ce  moment,  à  Tordre  du  jour  une 
proposition  de  loi  dont  f  ai  i'honnenr  d'être 


le  rapporteur  et  &  laquelle  l'orateur  qni  des- 
cend  de  la  tribune  Tient  de  faire  allusion  ;  c'est 
la  proposition  de  M.  Leffebvre  (8dne-et-Mar- 
ne),  et  dé  plusieun  de  ses  collègues  tendant 
à  attribuer  aux  communes  le  monopole  des 
inhumations  qui,  jusqu'à  présent^  aurait  été  ré- 
servé aux  fabriques  et  consistoires, 

A  droUê.  Attendes  kt  diseussi^ii  de  cette 
proposition  de  loi. 

M.  do  La  Porte.  Le  paragraphe  9  de  l'ar- 
ticle aujourd'hui  en  discussion  ne  fait  pas 
autre  chose  qu'afllrmer  le  prindpe  dont  le 
développement  sera  fourni  païf  la  lo!  à  la« 
quelle  je  fiûs  allusion.  Vous  me  |>ermettres 
donc  de  justifier  dès  à  présent  ce  prindpe. 
Nous  l'aurions  ftdt  dans  la  discussiott  généiais 
de  la  proposition  de  M.  Lefebvre  ;  mais,  puîs^ 
nous  sTons  la  bonne  Corinne  d'étra  dès  au- 
jourd'hui d*acc(mi  cTee  la  commission  de  la 
loi  municipale  et  avec  le  Gouvernement,  il 
n'est  pas  inopportun  de  répcndie  en  quelques 
mots  aux  observations  qoi  viennent  d^étn 
présentées  par  notra  honorable  collègue. 

Messieun,  j'ai  été  asses  étonné,  \b  VaToae, 
d  entendra  fidro  tout  à  l'heure  Pelage  du  âè- 
crat  de  prairial  an  XII;  }'enaiétééto&nè, 
parce  que  les  prineipes  de  Ubertê  dont  nos 
collègues  de  droite  se  réclament  Irts  &é* 
quemment... 

A  droits.  Mais  certainementi 

M.  de  141  Perte.  ..«  ne  me  paraissait 
avoir  été  respectés  par  ce  déevel  ni  en  es 
qui  concerne  la  liberté  de  rBgHee.  ni  eu  es 
qui  concsfne  la  liberté  des  dissideiats.  (lotsr- 
raptions  I  droite.) 

M.  Vreppel.  Je  n'ai  pas  fail  Péiofe  de  cette 
partie  du  décret,  je  n'en  ai  méuM  pas  parlé. 

0%  cisméra  à  droOs.  U  ne  e*eg|t  pu  de 
libcrtA 

M.  de  141  Perte.  Nous  discutons  nue  loioè 
la  liberté  de  consclenoe  est  intéressée,  et  je  ne 
crois  pas  que  le  mot  de  liberté  soit  encon 
proscrit  à  la  tribune. 

À  dMIs*  Oest  la  chose  qui  est  prosoits, 
sinon  le  mot. 

M.  de  La  Porte.  Eh  bien,  si  la  Hberté  est 
proscrite,  vous  aTCs,  messienra,  nne  belle  oc- 
casion de  la  défendra;  mettes-Tons  d'aceoid 
avec  nous  pour  adopter  la  proposition  de  la 
commission.  (Très  bien  !  très  bien  f  —  Hires 
approbatifs  i  gauche.) 

Je  dis  que  le  décret  de  prairial  an  XII  n'est 
pas  une  loi  de  liberté.  On  nous  Fa  présenté 
tout  à  l'heure  comme  une  Ipi  de  compensaVlon 
destinée  à  hidemniser  PEglise  catholique  des 
mesures  révolutionnaîres  qni  avalent  con- 
fisqué ses  Mens. 

Je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  i  abor- 
der. Incidemment,  cette  grosse  et  étemelle 
question  des  biens  ecclésiastiques.  Je  ne  veux 
pas  m'attarder  à  discuter  si  la  Gonetitnante  a 
pu  légitimement  dédarer  que  les  biene  détenus 
par  l'Eglise,  à  charge  de  pourvoir  à  certains 
services  publics,  feraient  retour  à  l'Btat  chargé 
désormais  d'assurer  ces  mêmes  services. 

Il  a  été  plusieurs  fois  professé  par  les  ju- 
risconsultes de  l'anden  régime  que  ce  n'é- 
taient pas  11  des  biens  appartenant  vâritable* 
ment  à  l'fij^,  que  PÇglise  en  élaut  seu« 
ment  dépositaire.  Non  seuiemeni  cette  tbàee 


a  été  flonteime  par  les  |iiriieoxunilftet  de 
l'ancien  régime»  mais,  si  tous  relistx  les  dis- 
cassions  de  TAssemblfe  constituante»  ^vons 
Terrez  que  lonqn'il  a  été  question  des  biens 
ecclésiastiqnes»  l'on  des  arguments  le  plus 
souvent  employés,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
fissent  retour  à  l'Etat,  était  celui-ci  :  c  Ne 
touches  pas  à  ces  biens  ;  car  ils  ne  sont  pu  la 
propriété  de  l'Eglise  :  ils  lont  ht  propriété  des 
pauvres*  t 

M.  Jules  Roche.  Cette  thèse  a  été  préchée 
par  Massillon.. 

M.  de  La  Porta,  La  Constituante  ne  l'a  pas 
contesté  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'on 
a  considéré  que,  dans  l'intention  des  donateurs 
originaires,  ces  biens  avaient  pour  charge  es- 
sentielle de  subvenir  à  l'assistance  et  à  Tin- 
stroetion  publique,  que  l'Etat  a  pu  légitime- 
ment, en  prenant  à  sa  charge  exclusive  les 
dépenses  relatives  à  ces  services,  réunir  au  do- 
maine national  les  biens  qui  leur  étaient  affec- 
tés. (Applaudissements  4  gauche.) 

M.  Frappai.  U  fallait,  en  tous  cas,  en  lais- 
ser à  relise  l'usage  et  Fnsufrnit.  L'usage  et 
l'usuf  rait  n'ont  jamais  été  mis  en  question. 

M.  de  l4i  Porto.  Lsissons  maintenant  de 
côté  ce  qui  touche  le  droit  de  fancien  régime, 
aboli  par  le  droit  de  la  Révolution,  et  arri- 
vons au  Concordat. 

A-t-on  voulu,  lorsqu'on  a  fiit  le  Concordat, 
rendre  aux  fabriques  llintégralité  de  leurs 
l>iens  et  l'intégralité  des  attributions  qui  leur 
uvaient  été  autrefois  concédées  par  les  rtib  f 

Non,  messieurs.  Le  Concordat  est  muet  sur 
les  fabriques.  Les  articles  erginiqnes  se  bor- 
nent  à  déclarer  que  les  communes  sont  auto- 
risées à  mettre  à  la  disposition  des  curés  ou 
desservants,  un  logement  et  un  jardin  ;  ils 
ne  stipulent  rien  en  ce  qui  coneeme  le  traite- 
ment des  desservants.  Et  si  je  fsis  cette  ob> 
servation,  messieurs,    <^est   que  l'une  des 
charges    auxquelles    les   fabriques    doivent 
pourvoir,  d'après  le  décret  de  prairial  an  XII, 
à  l'aide  du  monopole  des  pompes  ftmèbres 
qui  leur  est  accordé,  c'est  précisément  le  trai- 
tement des  desservants;  l'Etat  n'avait  vouk  le 
prendre  à  sa  charge,  ni  par  le  Conoordat,  ni 
par  les  articles  organiques.  Il  n'avait  consenti 
que  tardivement,  par  un  décret  du  !i  prairial 
an  XII,  à  y  pourvohr  jusqu'à  concurrence  d'une 
sonune  de  500  francs.  Pour  le  surplus,  les  fit- 
biiquee  avaient  à  y  fisire  face  au  moyeu  du 
monopole  des  pompes  funèbres. 

J'ai  dit  que  le  décret  de  prairial  n'était  pas 
nne  législation  de  liberté  pour  l'Eglise.  Eh  1 
meMieurs,  s'il  en  était  autrement,  il  ne  serait 
pas  d'accord  avec  l'esprit  qui  a  inspiré  le 
Concordat.  Croyez-vous  que  le  Concordat  lui- 
même  paisse  être  considéré  comtne  une  légis- 
lation de  liberté  pour  l'élise  ?  Il  a  été,  au 
contraire,  dans  la  pensée  de  oeux  qui  l'ont 
fait  —  je  ne  parie  pas  de  ceux  qui  y  ont  ap- 
porté ensuite  des  développements  qui  n'é- 
taient pas  dans  la  pensée  de  êe$  auteurs  ^  il  a 
êîé,  dis  je,  une  loi  de  précaution  contre  l'E- 
glise, nne  véritable  main  mise  du  pouvoir  civil 
sur  la  liberté  religieuse.  Portails  l'a  très  bien 
défini  quand  il  a  dit  que  le  but  du  Concordat 
était  de  placer  l'fi^glise  —  ce  sont  les  expres- 
sions mêmes  dont  il  s'est  servi,  et  je  vous  de- 


8ÉANCE    DU    27    FÉVRIER    1883 

I  mande  d'avance  pardon  si  elles  vous  oftas- 
I  queut  ;  c'est  Portails  qui  parle—  «  de  placer  l'E- 
glise sous  la  haute  police  du  Gk)uvemement.  i 
M.  le  comte  do  BonvUle-Maillaléa,  $t 
dluêiêuri  fntm^sid^aife^.  Parfaitement  1  Très 
bienl 

M.  VreppoL  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  4a  La  Porto.  Je  cr^,  messieurs,  étve 
dans  U  question;  J'ai  à  répondre,  en  eflét,  i 
des  observations  générales  de  l'orateur  qui  m'a 
précédé.  (Bruit  et  interruptions  adroite.) 

M.  le  président  L'orateur,  messieurs,  est 
libre  de  traiter  la  question  comme  il  l'entend, 
et  d'apporter  les  arguments  qui  lui  semblent 
bons.  Veuillez  ne  pas  l'interrempTel 

K.  de  La  Porte.  Le  Concordat  et  toutes  les 
lois  qui  l'ont  suivi  forment  un  tout  homogène. 

Il  n'est  donc  pas  inutile,  pour  apprécier  une 
partie  quelconque  de  cette  légîshition,de  savoir 
dans  quel  esprit  le  Concordat  a  été  fait,  dans 
quel  esprit  il  a  été  appliqué  par  ses  au- 
teurs. 

Napoléon  I«,  messieurs,  je  le  répète,  n'a  ja- 
mais considéré  que  l'Eglise  pût  être  autre 
chose  qu'une  administration  publique,  d'un 
caractère  spécial  sans  doute,  mais  soumise  au 
pouvoir  civil  et  formant  en  quelque  sorte  une 
branche  de  l'administration  géaérale  du 
pays. 

M.  Freppel.  Mais  encore  une  fois  oe  n'est 
pas  la  question! 

M.  de  l4i  Porte.  Vous  me  dites,  que  ce 
n'est  pas  la  question. 

Je  vais  vous  prouver  immédiatement  le  con- 
traire. J'ai  dit  que  l'Eglise  était  constituée  par 
le  Concordat  à  l'eut  d'administration  subor- 
donnée, à  laquelle  le  pouvoir  dvil  avait  le  droit 
d'adresser  des  injonctions  et  de  dicter  des 
ordres.  Je  ne  chercherai  pas  bien  loin  mes 
^uves,  je  ne  rappellerai  pas  tons  les  usages 
qu'on  a  bit  de  ce  droit,  je  ne  vous  rappellerai 
pas,  par  exemple,  l'histoire  du  catéchisme  du 
premier  empire,  revu  et  corrigé  par  l'empe- 
reur. (Rires  et  approbation  à  gauche.) 

M.  Freppel,  D  ne  s'agit  pas  du  catéchisme 
de  l'empire. 

lE.doIiSi  Porte.  Je  prends  simplement 
dans  le  décret  qui  nous  occupe  l'article  19 
qui  est  ainsi  conçu  :  c  Lorsque  le  ministre 
d'un  culte,  sous  quelque  prétexta  que  ce  soit, 
se  permettra  de  refuser  son  ministère  pour 
l'inhumation  d'un  corps,  ^autorité  civile,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  U  fa- 
mille, commettra  un  «utie  mhsistie  du  même 
culte  pour  remplir  ces  fonctions.  Dans  tous 
les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  ihiie 
porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les 
corps,  t 

Volll  bien  une  ingérenee  de  l'autorité  etvile 
dans  un  ordre  de  faits  que  vous  considéiez 
comme  purement  ecclésiastique  et  que  la  lé- 
gislation de  cette  époque  considérait  comme 
mixte.  Vous  parlies  tout  à  l'heure  de  com- 
pensation. Eh  bien,  envoiliune.  Bu  .attri- 
buant aux  fabriques  le  monopole  des  inhuma* 
tiens,  l'Etat,  qui  ne  voulait  pu  se  désarmer 
vi8-&-vis  d'elles,  et  livrer  à  l'Eglise  le  droit 
d'accorder  ou  de  refhser  la  sépulture  i  qui  lui 
conviendrait,  avait  pris  ses  précautions  contre 
les  abus.  | 
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X.  Freppel.  Les  fabriques  n'ont  pas  I  re- 
fuser la  sépulture. 

M.  de  La  Perte.  Cest  du  cuié  que  je 
parle,  nous  nous  entendons  bien, 

M«  Freppel.  Â  la  bonne  heure. 

M.  de  La  Porte.  Vous  m'accorderez 
cependant  que  le  cuié  est  un  des  mem- 
bres de  ht  fabrique,  et  que,  s*il  intervieat 
Mul  pour  accorder  ou  reiàser  k  sépulture, 
Cest  la  fabrique  qui  touche  ht  ritribution  i  la- 
quelle k  sépulture  donne  lieu. 

Je  reprends  donc  et  Je  dis  que  cette  légiala- 
tl<»  pcvvait  se  oompiendre  l  l'époque  où  elle 
a  été  iSsite. 

Si  elle  donnait  aux  fabriques  le  droit  absolu 
de  procéder  aux  inhumations  et  le  monopole 
des  pompes  funèbres,  elle  maintenait,  en  com- 
pensation, le  droit  supérieur  de  l'Etat  d'inter 
venir  pour  protéger  la  liberté  de  consdenoe. 
Ia  mode  d'interventioo,  j'en  conviens,  n'a  pas 
été  complètement  défini  par  l'artiale  19  et  Ceat, 
ee  qui  explique  comment  les  droits  du  pouvoir 
eivU  étant  tombés  en  désuétude,  les  privilèges 
de  ritgUse  sont  seuls  restés  debout,  el  com- 
ment nos  collègues  de  droite  peuvent  aujeer- 
d'hui  défondre  une  législation  qui,  si  rtle 
était  complètement  appliquée,  ne  serait  pw 
pour  l'Eîglise  elle  même  un  régime  de  liberté, 
mais  bien  un  régime  de  servitude. 

La  proposition  de  M.  LeCabvre,  k  laquelle  je 
ferai  cette  seule  allusion,  est  bien  phu  libé- 
rale. Elle  ne  confond  pas  le  domaine  ecclé- 
siastique avec  le  domaine  dvil;  elle  admet 
que  l'Eglise  ait  le  droit  de  refuser  sep  prières, 
et  elle  évite  ainsi  de  mériter  le  reproche  que 
je  viens  d'adresser  à  l'article  19,  Mais,  en  re- 
vanche, elle  place  au-dessus  de  toutes  les 
mauvaises  volontés  le  respect  dû  à  la  mort  et 
la  décence  des  funéridlles.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

Elle  les  garantit,  sans  distinction  d'opinions 
philosophiques  ou  religieuses,  &  tous  les  ci- 
toyens. (Très  bien!  très  bien!) 

Est-ce  là,  messieurs,  œ  que  le  décret  de 
prairial  an  XII  a  permis  d'assurer  jusqu'à  pré- 
sent? 

Eh  l  messieurs,  je  veux  cpire  que  si  l'Eglise 
ne  retirait  pu  de  ces  décrets  d'autre  avantage 
qu'un  profit  pécuniaire,  auquel,  vous  le  verres 
tout  à  l'heure,  le  paragraphe  en  discussion  ne 
porte  pas  une  si  grave  atteinte,  s'il  s'agissait 
seulement  d'ajouter  une  recette  de  plus  au 
budget  de  k  fabrique,  on  ne  serait  pas  venu 
tout  à  l'heure  les  défendre  avec  autant  d'émo- 
tion et  de  chaleur.  Je  ne  veux  pas  croire  que 
pour  une  simple  question  d'argent. . . 

Ptuiiêurs  mwibns  à  gauche.  Oh  !  si,  il  n'y  a 
que  cek  I 

M.  le  comte  de  I>onTille«lIaiUefeii. 
Cest  le  veau  d'or  aujourd'hui  qu'ils  adorent. 

M.  I^e  Provoet  de  Lannay.  (Test  comme 
les  lois  sur  le  cumul  dont  vous  ne  vonlex 
pas. 

M.  de  La  Porte.  Je  ne  veux  pas  croire  que 
pour  une  simple  question  d'argent  on  repousse 
une  loi  de  liberté  pour  tous.  Mais  c^est  cette 
liberté  elle-même  qu'on  repousse.  On  veut  ré- 
server à  l'Eglise»  à  défaut  de  Ilnqukition  sur 
les  vivants,  une  sorte  d'inquisition  sut  les 
morts.  (Très  bien  l  très  bien  I) 
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M.  9reppeL  J'ajoute,  messieurB,  que.  plus 
rOûM  diminues  les  ressources  des  fabriques, 
plus  TOUS  augmentez  les  charges  éventuelles 
des  communes...  (Interruptions  sur  divers 
bancs  à  gauche),  puisque,  en  cas  d'insuffieance 
de  ressources  dûment  constatée,  les  communes 
sont  obligées  de  Tenir  en  aide  aux  fabriques. 
(Dénégations  et  interruptions  à  gauche.) 

HM.  XUbc  et  Jalas  Roche.  Nous  verrons 
cela  tout  à  Thenre. 

M.  Sngène  Dalattre.  Les  communes  n'ont 
pas  besoin  de  la  pompe  ecclésiastique  l 

M.  FreweL  dette  c^ligation  légale,  tous 
ne  l'avei  pas  détruite.  (Nouvelles  interruptions 
à  gauche.)  Vous  la  maintenez  au  contraire  à 
l'article  110. 

Pkuiêwrs  rrmibres  à  gauehê.  CTeeft  une  ques- 
tion résenée.  -^  La  commission  a  changé 
d'aw* 

M.  FreppeL  J'entends  dire  que  la  corn* 
mission  a  dumgé  d'am  à  cet  égard  :  ce  sera 
un  nouveau  chapitre  que  nous  pourrons  ajou- 
ter à  l'histoire  des  variations,  dont  M.  Paul 
de  Gassagaïc  TOUS  citait  l'autre  jour  quelques 

fragments.  (Très  bien  l  très  bienl  à  droite.) 

M.  AntoAia  Duliost.  C'est  une  erreur 
complète.  I/arttele  ttO  ne  fiiit  que  l'énuméra- 
ti<«  des  dépenses  fiaenlutives. 

K.  Freppel.  Je  n'ai  pas  I  mlnquiéter  de 
lotre  opinion  totnre.  Je  prends  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  imprimé  et  distribué.  Je  rai-* 
sonae  en  eonséquenee  et  je  dis  que  tous  allés 
leprendre  d*ttS6  main  œ  que  tous  donnes  de 
l'autre. 

M.  le  rappertevr.  Veuillez  relire  l'artide 
110. 

M.  Vreppel.  Et  quand,  par  suite  de  la  di- 
minution de  ressources  que  tous  allez  leur 
faire  subir,  il  se  produira  un  déficit  dans  le 
budget  des  ftibriques,  c'est  aux  communes 
qu'U  appartiendra  de  le  combler.  (Très  bien  i 
très  bien  I  adroite.) 

M.  AntoalA  Duboat.  C'est  une  affirma- 
tion gratuite.  Lisez  l'artide  ilO.  (Réclamations 
adroite.) 

M,  Vreppel.  Vous  me  répondrez  tout  à 
l'heure.  (Très  bien  1  très  bien  I  à  droite.)  Mais 
peur  le  moment,  Je  répète  que  je  n'ai  en 
mains,  comme  tous  mes  collègues,  que  le  pro« 
jet  de  loi  tel  qu'il  est  imprimé.  CTest  la  seule 
pièce  sur  laquelle  il  me  soit  donné  de  pouvoir 
raisonner,  et,  putant  de  Totre  rédaction,  J'ai 
le  droit  de  dire  que  tous  n'aboutirez  qu'à 
troubler  toute  une  législation  sans  le  moindre 
profit  pour  personne.  (Très  biea  1  très  bien  1  à 
droite.) 

Aussi,  messieurs,  les  membres  de  cette  As- 
semblée qui  ont  étudié  sj  profeuo,  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi,  notre  législation  fabri- 
cienne,  se  sont-ils  bien  gardés  d'entrer  dans 
la  Toie  où  vous  Tondriez  nous  engager* 

Nous  sommes  saisis,  en  e£Fet,  d'une  proposi* 
tion  de  loi  très  étendue,  Uès  détaillée  de  M. 
Labuie  concernant  les  conseils  de  fabrique.  Or, 
M.  Labase  et  la  commission  stcc  lui. . . 

Un  membre.  Non,  pas  la  commission. 

M.  Freppel.  Je  TSis  tous  le  prouTer. 

^ar  kr  hanmdi  la  oommiaion.  Nous n'aviMis 
encore  rien  ikit. 


H.  Freppel .. .   loin   d'enlever  aux  fabri- | 
ques  les  revenus  portés  au  paragraphe  9,  les 
leur  conservent  intégralement. 

M.  Antonin  Dubost.  Cest  une  omis- 
sion. (Exclamations sur  dîTersbancs  adroite.) 

M.  Freppet  81  tous  changez  d'aTis  à  cha- 
que instant...  (Applaudissements  et  rires  à 
droite),  il  n'est  plus  possible  de  discuter  aTec 
tous.  Chaque  fois  qu'on  tous  oppose  une  de 
Tos  opinions,  tous  déclarez  que  tous  ne  l'aTez 
plus.  Il  m'est  pourtant  difficile  de  tous  suiTre 
à  truTcrs  toutes  tos  métamorphoses.  (Nou- 
Tcauz  rires  à  droite.) 

Voici  l'article  7  de  la  proposition  de  M.  La- 
busa  : 

c  Les  ressources  ordinaires  des  fabriquée  se 

composent  : T  du  produit  des  draitsque 

les  fabriques  continueront  à  être  autorisées  à 
perceroir  pour  inhumalieas  et  fiMumilBres  de 
pompes  funèbres.  • 

Notre  honomble  collègue  STait  parfaitement 
compris  qu'il  était  de  toute  justice  de  cooser- 
Ter  aux  fabriques  les  ïesseurces  portées 
au  paragraphe  9. 

J'ose  espérer  que  la  Chambre  partagera 
l'aTis,  dois-je  dire  ancien  ou  nouTcau  7  de  M. 
Labusa  et  qu'eUe  Toudra  bien  ne  pu  persister 
dans  une  résolution  qui  a  contre  elle  lee  lois 
ezisiantes,  le  droit,  réquité,  les  intérêts  bien 
entendus,  des  fabriques,  des  particuliers  et 
des  communes  elles-mêmes*  (Marques  d'as- 
sentiment à  droite.) 

Messieurs,  dans  l'une  de  nos  dernières 
séances,  je  me  suis  permis  de  tous  rendre  at- 
tentilii  au  danger  qu'il  pouTUity  aToir  à  tou- 
cher ainsi  partiellement  et  sans  Tues  d^n- 
semble  à  un  ordre  de  choses  qui  fonctionne 
régulièrement. 

Notre  législation  fabricienne  forme  nn  tout 
complet;  tout  se  tient,  tout  se  lie,  tout  s'en- 
chaîne, tout  se  coordonne  dans  un  truTail  qui 
a  été  le  firuit  de  tout  un  siècle  d'expériences  et 
d'obserraiions.  Ce  traTail,  je  comprendrais 
qu'on  Toultt  le  reftdre  à  nouTcau  et  dans  sa 
totalité,  bien  qu'U  soit  l'esuvre  d'esprifeB  émi- 
nents  qui  ont  su  concilier  les  anciennes  tradi- 
tions avec  le  nouveau  droit  administratif.  Mais 
n'y  toucher  que  par  certams  côtés»  à  propos 
d'une  loi  municipale,  au  risque  de  faire  crouler 
tout  le  reste,  c'est  un  procédé  qui  ne  me  pa- 
raît ni  utile,  ni  rationnel.  (Très  bien  I  très 
bien!  à  droite.) 

8i  la  Chambre  s'engageait  dans  cette  Toie, 
au  lieu  de  mériter  d'être  appelée  une  Chambre 
réformatrice,  comme  le  disait  l'antre  jour, 
M.  le  président  du  conseil,  je  craindrais  fort 
qu'elle  ne  portât  dans  l'histoire  le  nom  de 
Chambre  de  démolition  I  (Applaudissements 
à  droite.  —  Exclamations  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  prèaidemt.  M.  de  La  Porte  a  la 
parole. 

M.  de  La  Porte.  Messieurs,  je  demande  i 
la  Chambre  la  permission  de  m'expliquer  sur 
le  paragraphe  9  de  l'artide  qui  est  actuel* 
lement  en  discussion.  La  Chambre  ne  s'é- 
tonnera pas  que  je  prenne  la  parole  à  cette 
occasien,  car  elle  a  pu  remarquer  que  nous 
aTcns,  en  ce  moment,  à  l'ordre  du  jour  une 
pioiHMition  de  loi  dont  f  ai  i'honnear  d'être 


le  rapporteur  et  &  laquelle  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  Tient  de  faire  allusion  ;  c'est 
la  proposition  de  M.  LeffebTre  (Seine-et-Mar- 
ne), et  dé  plusieurs  de  ses  collègnes  tendant 
à  attribuer  aux  communes  le  monopole  des 
inhumations  qui.  Jusqu'à  présent,  «Tait  été  té- 
serve  aux  fabriques  et  oonsistoiree. 

A  droUê.  Attendes  la  discussion  de  cette 
proposition  de  loi. 

M.  4e  La  Porte.  Le  paragiaplia  9  de  Pir- 
ticle  aujourd'hui  en  discussion  ne  fiait  pu 
autre  chose  qu'affirmer  le  principe  dont  le 
déTcloppement  sera  fourni  par  la  loi  à  la- 
quelle je  £sis  alhision.  Vous  me  permettrai 
donc  de  justifier  dès  I  présent  oe  principe. 
Nous  l'aurions  ftdt  dans  la  diseusaion  générale 
de  la  proposition  de  M.  LefebTre  ;  mais,  puisque 
nous  STons  h  bonne  fortune  d'être  dès  an- 
jonrd'hul  d'accord  aTee  la  commission  de  la 
loi  municipale  et  aTec  le  Gouvamement,  il 
n'est  pas  inopportun  de  répcndie  en  qoe/qves 
mots  aux  obsenrations  qjaï  Tieanott  d'étie 
présentées  par  notre  honorable  eoDègas. 

Messieurs,  j'ai  été  asses  étonné,  J^  VaToae, 
d  entendre  fidre  tout  à  l'heuie  Fllege  du  dé- 
cret de  prairial  an  XII;  j'en  ri  été  étonné, 
parce  que  les  principes  de  liberté  dont  nos 
collègnes  de  droite  se  riclamant  tiès  firé- 
quemmant... 

A  drêUê.  Mais  certainemenll 

M.  de  La  Porte.  ...  ne  me  paialsssat 
aToir  éié  raspedée  par  ce  déarat  id  eu  ee 
qui  concerne  la  liberté  de  l'BgUaa»  ni  ea  os 
qui  concsfne  la  Ubarté  dea  dissidants.  (lotsr- 
riptions  I  droite.) 

M.  VrappaL  Je  n'U  pas  fiit  Péiege  de  cette 
partie  du  décret,  je  n'en  ai  mêms  pas  parlé. 

On  mmnkn  à  drotts.  Il  na  sTagUt  pu  de 
libertA 

M.  de  141  Perte.  Nous  disentona  nne  loioi 
la  liberté  de  conscience  est  intéreeaéa,  et  je  ne 
crois  pas  que  le  mot  de  liberté  soit  enoois 
proscrit  à  la  tribune. 

A  dreifs.  Oest  la  chose  qui  eat  ptoccriti, 
sinon  le  mot. 

M.  de  La  Porte.  Eh  bien,  A  la  fiberié  eit 
proscrite,  tous  utcs,  messieurs,  une  belle  oc- 
casion de  la  défendre;  mettet-Tons  d'scoard 
aTec  nous  pour  adopter  la  proposition  de  la 
commission.  (Très  bien  !  très  bien  !  —  Hiies 
approbatifs  i  gauche.) 

Je  dis  que  le  décret  de  pndria/  au  Xlf  n'est 
pas  une  loi  de  liberté.  On  nous  Pa  présenté 
tout  à  l'heure  comme  une  Ipi  de  oompensallon 
destinée  à  indemniser  FEglise  catholique  des 
mesures  rérolutionnaires  qui  aiident  con- 
fisqué ses  biens. 

Je  ne  toux  pu  me  laisser  entraîner  I  abor- 
der. Incidemment,  cette  grosse  et  étemelle 
question  des  biens  ecdésiastfques.  Je  ne  Tenx 
pas  m'attarder  à  discuter  si  la  Constituante  a 
pu  légitimement  dédarer  que  les  biens  détenns 
par  l'Eglise,  à  charge  de  pourn>ir  à  certains 
serrioes  publics,  feraient  retour  à  l'Btat  chargé 
désormais  d'assurer  ces  mêmes  serriœs. 

Il  a  été  plusieurs  Mb  professé  par  les  ju- 
risconsultes  de  l'anden  réghne  que  ce  n'é- 
tdent  pu  11  des  biens  appartenant  Térltable* 
ment  à  VE^jàm,  que  YEgUm  en  était  ses- 
ment  dépositaire.  Non  seulement  cette  thèse 
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a  été  soutenue  pur  lei  jnrliCODiiilftee  de 
randan  régime,  mais,  si  tous  reliaei  lea  dis- 
cassions  de  l'Assemblée  constituante,  ^ns 
Terrez  que  lorscjn'ii  a  été  question  des  biens 
ecclésiastiques.  Tan  des  argnments  ie  plus 
souvent  employés,  pour  empêcher  qn'ils  ne 
fissent  retour  à  l'Etat,  était  celui-ci  :  •  Ne 
touches  pas  à  ces  biens  ;  car  ilsne  sont  pas  la 
propriété  de  l'Eglise  :  ila  sont  la  propriété  des 
pauYres.  > 

X.  Jules  Roche.  Gette  thèse  a  été  préchée 
par  Musillon.. 

M.  de  Za  Porte,  La  Constituante  ne  Ta  pas 
contOËté  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'on 
a  considéré  que,  dans  l'intention  des  donateurs 
originaires,  ces  biens  avaient  pour  charge  es- 
sentielle de  subvenir  à  l'assistance  et  à  Tin- 
struetion  publique,  que  FEiat  a  pu  légitime- 
ment, en  prenant  à  sa  chaige  ezclusife  les 
dépenses  relatiiFes  à  ces  sertiees,  réunir  a«  do- 
maine national  les  biens  qui  leur  étaient  affec* 
tés.  (Applaudissements  à  gauche.) 

X.  Freppel.  Il  fUlait,  en  tous  eu,  en  lais- 
ser à  TEglUe  l'usage  et  l'osufndt.  L'usage  et 
l'usufruit  n'ont  jamais  été  mis  en  question. 

M.  de  lift  Porte.  Laissons  maintenant  de 
côté  ce  qui  touche  le  droit  de  Panden  régime, 
aboli  par  le  droit  de  la  Révolution,  et  arri- 
vons an  Concordat. 

A-t-on  vonlv,  lorsqu'on  a  fdt  le  Concordat, 
rendre  anx  fabriques  Ëintégralité  de  leurs 
Liens  et  l'intégralité  des  attributions  qui  leur 
avaient  été  autrefois  concédées  par  les  ri>is  t 

Non,  mesdeurs.  Le  Concordat  est  muet  sur 
les  £ibriques.  Les  articles  erginiques  se  bor- 
nent à  déclarer  que  les  communes  sont  auto- 
risées ft  mettre  ft  la  dispodtion  des  curés  ou 
desservants,  un  logement  et  un  jardin  ;  ils 
ne  stipulent  rien  en  ce  qui  coneeme  le  traite- 
ment des  desservants.  £t  d  je  fais  cette  ob* 
servation,  mesdeurs,    c^est   que  l'une  des 
charges    amquelles    les   fabriques    doivent 
pourvoir,  d'après  le  décret  de  prairial  an  XII, 
i  l'aide  du  mooopole  des  pompes  fànèbree 
qui  leur  est  accordé,  c'est  précisément  le  trai- 
tement des  desservants;  l'Btat  n'avait  voulu  le 
prendre  à  sa  diarge,  ni  par  le  Concordat,  ni 
par  les  artides  organiques.  Il  n'avait  consenti 
que  tardivement,  par  un  décret  du  il  prairial 
an  Xn,  à  y  pourvoir  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  500  francs.  Pour  le  surplus,  les  fk- 
briques  avaient  à  y  fdre  laee  au  moyen  du 
monopole  des  pompes  fànèbres. 

J'ai  dit  que  le  décret  deprdrial  n'était  pas 
nne  législation  de  liberté  pour  l'Eglise.  Bh  1 
messieurs,  s'il  en  était  autrement,  il  ne  serait 
pae  d'accord  avec  l'esprit  qui  a  inspiré  le 
Concordat.  Croyez-vous  que  le  Concordat  lui- 
même  puisse  être  considéiré  comose  une  légis- 
lation de  liberté  pour  r£;glise  ?  U  a  été,  au 
oontraire,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'ont 
fait  —  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  y  ont  ap- 
porté ensuite  des  développements  qui  n'é« 
taient  pas  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  ^  il  a 
été,  dis  je,  une  loi  de  précaution  contre  l'E- 
glise, une  véritable  main  mise  du  pouvoir  civil 
sur  la  tiberté  religieuse*  Portails  l'a  très  bien 
défini  quand  il  a  dit  que  le  but  du  Concordat 
était  de  placer  l'Eglise  ^  ce  sont  les  expres- 
sions mômee  dont  il  s'est  servi,  et  je  vous  de- 
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aaande  d'avance  pardon  si  elles  vous  offus- 
quent ;  c'est  Portails  qui  parle—  «  de  placer  l'E- 
glise sous  la  hante  police  du  Gouvernement*  > 

M^  le  oomte  de  DouvUle-MaUlefeii,  et 
dlmiêuri  m»mbr$$  àgauehê.  Parfaitement  I  Très 
bien! 

M.  FreppeL  Ce  n'eet  pas  la  question* 

M.  de  Lsi  Perte.  Je  oreb,  messieurs,  étse 
dans  la  question;  J'ai  à  répondre,  en  efifol,  ft 
des  observations  génèralea  de  l'omteur  qui  m'a 
précédé.  (Bruit  et  interruptions  adroite.) 

M.  le  président  L'orateur,  messieurs,  est 
libre  de  traiter  U  question  comme  il  l'entend, 
et  d'apporter  les  arguments  qui  lui  semblent 
bons.  Veuillez  ne  pas  l'interrompiel 

X.  de  Lsi  Porte.  Le  Concordat  et  toutes  les 
lois  qui  l'ont  suivi  forment  un  tout  homogène. 

Il  n'est  donc  pas  inutile,  pour  apprécier  une 
partie  quelconque  de  cette  légisktion,de  savoir 
dans  quel  esprit  le  Concordat  a  été  fait,  dans 
quel  esprit  il  a  été  appliqué  par  ses  au- 
teurs. 

Napoléon  I«,  messieurs,  je  le  répète,  n'a  ja- 
mais considéré  que  l'Eglise  put  être  autre 
chose  qu'une  administration  publique,  d'un 
caractère  spécial  sans  doute,  mais  soumise  au 
pouvoir  dvil  et  formant  en  quelque  sorte  une 
branche  de  l'administration  générale  du 
pays. 

X.  Freppel.  Mais  encore  une  fois  ce  n'est 
pas  la  question  l 

M.  de  liSi  Porte.  Vous  me  dites,  que  ce 
n'est  pas  la  question* 

Je  vais  vous  prouver  immédiatement  le  con- 
traire. J'ai  dit  que  l'Ilglise  était  constituée  par 
le  Concordat  à  l'éuit  d'administration  subor- 
donnée, à  laquelle  le  pouvoir  dvil  avait  le  droit 
d'adresser  des  injonctions  et  de  dicter  des 
ordres.  Je  ne  chercherai  pu  bien  loin  mes 
preuves,  je  ne  rappellerai  pas  tous  les  usages 
qu'on  a  biit  de  ce  droit,  je  ne  vous  rappellerai 
pas,  par  exemple,  l'histoire  du  catéchisme  du 
premier  empire,  revu  et  corrigé  par  l'empe- 
reur.  (Rires  et  approbation  à  gaadie.) 

M.  Freppel.  Il  ne  s'agit  pas  du  catéchisme 
de  l'empire. 

M.  de  141  Porte.  Je  prends  simplement 
dans  le  décret  qui  nous  occupe  l'artide  19 
qui  est  ainsi  conçu  :  •  Lorsque  le  ministre 
d'un  culte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
se  permettra  de  refuser  son  ministère  pour 
l'inhumation  d'un  corps,  IPautorité  drile,  soit 
d'efftoe,  soit  sur  la  réquidtion  de  la  fit- 
flsiile,  commettra  un  antre  mbdstie  du  même 
culte  pour  remplir  ces  fonctions.  Dans  tous 
les  cas,  l'autorité  dvile  est  chargée  de  Caire 
porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les 
corps.  > 

Voilà  bien  une  ingérence  de  l'autorité  dvile 
dans  un  ordre  de  faits  que  vous  conndérez 
comme  purement  ecdéilastique  et  que  la  lé- 
gislation de  eetle  époque  conddérait  comme 
mixte.  Vous  parUes  tout  à  l'heure  de  eom- 
peniation.  Eh  bien,  envoiliune.  Bu  .attri- 
buant anx  fabriques  le  monopole  des  inhuma* 
tiens»  l'Etat,  qui  ne  voulait  pas  se  désarmer 
vis-i-vis  d'elles,  et  livrer  à  l'Eglise  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  la  sépulture  à  qui  lui 
conviendrait,  avait  pris  ses  précautions  contre 
les  abus. 
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M,  Freppel.  Les  fabriques  n'ont  pas  ft  re- 
fuser U  sépulture. 

M.  de  La  Perte.  Cestdu  curé  que  je 
parle,  nous  nous  entendons  bien. 

M.  P1p«pp«|.  A  la  bonne  heure. 

M.  de  Lsi  Perte.  Vous  m'accorderez 
cependant  que  le  caié  est  un  des  mem- 
bres de  la  fdirique,  et  que,  s'il  intervient 
seul  pour  accorder  ou  refuser  la  sépulture, 
c'est  la  fabrique  qui  touche  la  rétribution  i  la- 
quelle la  sépîdtnre  demie  lieu. 

Je  reprends  donc  et  je  dis  que  cette  légidCF 
tloB  poufait  se  oompiendre  à  l'époque  oft  elle 
a  été  fSdte. 

Si  elle  donnait  anx  fabriques  le  droit  absolu 
de  pioeéder  aux  lahumations  et  le  monopole 
des  pompes  funèbres,  elle  maintenait,  en  com- 
pensation, le  droit  supérieur  de  l'Etat  d'inter- 
venir pour  protéger  la  liberté  de  eonscienee. 
Le  mode  d'intorvsntkui«  j'en  oeaviens,  n'a  pas 
été  complètement  défini  par  l'artide  19  et  e'eet, 
ee  qui  explique  comment  lee  droite  du  pouvoir 
civil  étant  tombés  en  désuétude,  les  prMIégee 
de  rBgtise  sont  seuls  restés  debout,  el  com- 
ment nos  collègues  de  droite  peuvent  aujour- 
d'hui défendre  une  législation  qui,  d  dl» 
étdt  complètement  appliquée,  ne  serdt  pw 
pour  l'Eglise  elle  même  un  régime  de  libsrté, 
mais  bien  un  régime  de  servitude. 

La  propodtion  de  IL  LeCabvre,  à  laquelle  je 
ferai  cette  seule  allusion,  cet  bien  pus  libé- 
rale. Elle  ne  confond  pas  le  domaine  codé- 
siastique  airec  le  domaine  dvil  ;  elle  admet 
que  l'Eglise  ait  le  droit  de  refuser  see  prières, 
et  elle  évite  ainsi  de  mériter  le  reproche  que 
je  viens  d'adresser  à  l'article  19.  Mais,  en  re- 
vanche, elle  place  au-dessus  de  toutes  les 
mauvaises  volontés  le  respect  dû  à  la  mort  et 
la  décence  des  funèrdlles.  (Applaudissementa 
à  gauche.) 

Elle  les  garantit,  sans  distinction  d'opinions 
philosophiques  ou  religieuses,  ft  tous  les  d« 
teyens.  (Très  bienl  très  bieni) 

Est-ce  là,  messieurs,  ce  que  le  décret  de 
prairial  an  XII  a  permis  d'assurer  jusqu'à  pré- 
sentt 

Eh  1  messieurs,  je  veux  qoire  que  d  l'Eglise 
ne  retirait  pu  de  ces  décréta  d'autre  UYantage 
qu'un  profit  pécuniaire,  auquel,  vous  le  verres 
tout  à  l'heure,  le  paragraphe  en  discnsrion  ne 
porto  pu  une  n  grave  atteinte,  s'il  s'agissait 
seulement  d'ajouter  une  recette  de  plus  au 
budget  de  la  fabrique,  on  ne  serait  pas  venu 
tout  à  l'heure  les  défondre  %vec  autant  d'émo- 
tion et  de  chaleur.  Je  ne  veux  pu  croire  que 
pour  une  simple  question  d'argent.. . 

Phàiiêun  mmnJfrêê  à  gamehe,  Ohl  d,  il  n'y  a 
que  cela  I 

X.  le  comte  de  DouTille-MaiUefeu. 
C'est  le  veau  d'or  aujourd'hui  qu'ils  adorent. 

M.  Le  ProTOst  de  I^unnay.  GTest  oonmte 
les  lois  sur  le  cumul  dont  vou  ne  voules 
pu. 

M.  do  La  Porte.  Je  ne  veux  pu  croire  que 
pour  une  simple  question  d'argent  on  repousse 
une  loi  de  liberté  pour  tous.  Mds  cfest  cette 
liberté  elle-même  qu'on  repousse.  On  veut  ré- 
server à  PEgliseï  à  défaut  de  l'inquisition  sur 
les  vivante,  une  sorte  d'inquisition  sur  les 
morte.  (Très  bien  i  très  bien  i) 


i 


476. 


ANNALES    DE   LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


On  Teut  que,  non  feulement  les  libree-pen- 
senrg,  mais  anssi  tons  les  cathoUques  qui  au- 
raient négUgô  certains  deToirs  religieia,  qni 
seraient  morts,  par  exemple,  sans  oonfessic», 
on  dont  la  foi  ne  serait  pas  suffisamment  irré- 
réprochable  aux  yeux  du  ministre  du  cidte 
puissent  non  seulement  être  privés  des  pnè- 
res  de  PEglise,  mais  encore  des  honneurs  fu- 
nèbres rendus  aux  autres  citoyens  ;  on  wut 
qu'ils  soient  priirés  du  matériel  des  inhuma- 
tions qui  est  entre  les  mains  des  représentants 
du  culte.  Cest  bien  \Jk  l'intérêt  suprême  que 
l'on  défend,  intérêt  de  domination  ecdésiasti- 
qne,  qui  est  en  opposition  absolu»  avec  le  res- 
pect dû  à  la  Uberté  des  consciences. 

Je  TOUS  ai  démontré  tout  à  l'heure  que  la 
proposition  de  M.  Lefsbyre  et  que  le  paragra- 
phe de  la  loi  municipale  qui  est  aujourd'hui 
en  discusrton  rendent  aux  fabriques,  aux  re- 
présentants du  culte  U  pan  de  liberté  qui 
doit  leur  appartenir. 

Je  TOUS  dis  maintenant  :  «  Rendei  aux  a- 
toyens  la  garantie  nécessaire  de  la  liberté 
de  penser  ;  faites  qu'ils  ne  puissent  plus  être 
poursuivis  dans  la  tombe  par  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  inquisiiorial,  qui  est  contraire 
à  la  fois  à  la  décence  des  funérailles  et  à  la 
Uberté  de  conscience.  »  (Nouveaux  applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  m'expliquerei  maintenant  d'un 
mot  sur  la  question  pécuniaire. 

J'ai  déjà  dit,  U  me  semble,  que  les  droits 
attribués  aux  fabriques  par  le  décret  de  prai- 
rial an  XII  ne  leur  étaient  pas  accordés  sans 
compensation.  Le  texte  du  paragraphe  en  dis- 
cussion montre,  d'autre  part,  que  nous  n'a- 
vons pas  rintention  d'enlever  aux  fabriques 
tout  le  profit  qu'elles  retirent  actuellement  des 
pompes  funèb-es,  puisque  la  part  de  rétribu- 
tion qu'elles  perçoivent  pour  le  service  inté- 
rieur est  expressément  réservée.  H  suffirait 
de  vous  reporter,  par  exemple,  au  tarif  du 
service  des  pompes  funèbres  qui  est  en 
usage  à  Paris  pour  vous  convaincre  que  le 
service  intérieur  n'est  pas  le  moins  bien 
rémunéré.  Mais  je  tiens  k  insister  sur  ce 
point  essentiel  que  le  décret  de  prairial,  en 
attribuant  des  dreits  aux  fabriques,  leur  avait 
imposé  ^w  charges  correspondantes  qui,  pour 
line  très  large  part,  n'existent  plus  aujour- 
d'hui. 

Voici,  messieurs,  le  texte  de  l'artide  23  du 
décret  de  prairial  : 

t  Art.  23.  —  L^empld  des  sommes  prove- 
nant de  l'exercice  ou  de  l'aftermage  de  ce 
droit  sera  consacré  à  l'entretien  des  églises, 
des  lieux  d'inhumation  et  au  payement  des 
desservants.  Cet  emploi  sera  réglé  et  réparti 
sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat  chargé 
das  affaîres  concernant  les  cultes  et  d'après 
l'avis  des  évéques  et  des  préfets.  > 

La  plus  forte  de  ces  charges  est  le  traite- 
ment des  desservants,  c'est  l'Etat  qui  la  sup- 
^otie  aujourd'hui. 

Quant  aux  cimetières,  vous  les  avei  récem- 
ment laïdsés. 

De  quel  droit  les  fabriques  retiennent>elles 
aujourd'hui  des  bénéfices  qui  avaient  reçu  dès 
l'origine  une  affectation  spéciale  i  laquelle  il 
est  Biaintenant  pourvu  par  d'autres  ressources 


étrangères  au  budget  des  fabriques?  (Très 
bieni  très  bien  I  à  gauche  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

Je  n'ajoute  rien,  pour  l'instant;  s*il  se 
produisait  de  nouvelles  observations  auxquelles 
i^  y  eût  lieu  de  répondre,  je  demanderais  &  la 
Chambre  de  me  permettre  d'apporter  à  mon 
tour  quelques  mots  d'explications  &  la  tri- 
bune. (Très  bien  !  très  bien  i  —  Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Freppel.  Vous  n'avez  pas  répondu  un 
mot  à  mes  arguments. 

M.  Pieyre.  Je  demande  l'ajournement  du 
vote  jusqu'après  le  vote  définitif  de  la  propo- 
sition de  M.  Lefebvre. 

M.  LoMle.  Vous  êtes  saisis,  messieurs, 
d'un  projet  de  loi  qui  doit  régler  les  droits  des 
communes  et  des  fiibriques  :  par  le  paragnphe 
qu'on  soumet  en  ce  moment  &  vos  délibére- 
tions,  vous  semblés  préjuger  la  question. 

Le  monopole,  qui  était  aux  fabriques,  passe 
aux  communes.  Mais  qui  vous  dit  que,  lors  de 
la  discuision  du  projet  de  loi,  vous  ne  vous 
arrêterez  pas  à  une  solution  plus  libérale,  qui 
mettre  fin  au  monopole  actuel,  pour  l'attri- 
buer par  partie  aux  fabriques  et  aux  commu- 
nes simultanément?  On  serait  libre  de  s'a- 
dresser à  l'une  ou  à  l'autre. 

n  me  parait  nécetsalre  de  ne  pas  préjuger 
le  résultat  de  la  discussion  qui  aura  lieu,  de 
ne  pas  trancher  la  question  par  avance.  Je 
vous  demande  donc  de  supprimer  les  derniers 
mots  du  paragraphe.  Vous  ne  savez  pas  dans 
quelles  conditions,  dans  quelles  proportions 
vous  attribuerez  le  monopole  aux  communes... 
M.  Ranc.  Nous  ie  savons. 
K.  Lorols.  Vous  savez  comment  il  sera 
voté? 
M.  Ranc.  Oui,  en  priudpe, 
M.  liorols.  En  principe,  oui  I  mais  en  dé- 
tail t  Et  (^est  justement  parce  que  les  détails 
peuvent  être  très  différents  et  très  contraires 
aux  derniers  mots  du  paragraphe  2  qu'il  faut 
supprimer  ces  mots. 

Je  crois  donc,  messieurs,  qi^il  y  a  lieu  de 
réserver  le  paragraphe  9  en  supprimant  ces 
trds  derniers  mots.  Lonque  vous  voterez  la 
loi  qui  vous  est  proposée  par  nos  collègues 
sur  les  enterrements,  vous  verrez  à  qui  vous 
devez  attribuer  le  monopole,  si  c'est  aux  com- 
munes, si  vous  devez  le  diviser,  et  dans  quel- 
les proportions  Pattribution  doit  être  faite. 
Je  demande  donc  qu'on  rejette  oes  trois  mets. 
K.  lo  préeident.  Deux  propositions  sont 
fûtes  :  l'une,  par  M.  Pieyre,  qui  consiste  k 
demander  l'ajournement.,. 

M.*  Pieyre.  Je  me  rallie  i  la  proposition  de 
M.  Lorois. 

M.  le  président.  ...  l'autre,  de  M.  Lo- 
rois, qui  consiste  à  supprimer  les  dernière 
mots  du  paragraphe  2. 

Je  vais  diviser  le  vote  et  mettre  aux  voix  la 
première  partie  de  l'article. 

Ift.  Freppel.  Jo  demande  la  suppression  du 
paragraphe  tout  entier. 

M.  le  président.  La  suppression  résulte- 
nùt  du  rejet  de  l'ensemble. 

Je  reprends  :  t  Le  produit  établi  pour  le 
transport  des  morts  et  le  service  extérieur  des 
pompes  ftmèbres. .  •  » 


Je  mets  aux  vdx  cette  premièra  partie  du 
paragraphe. 

(Cette  première  partie  est  adoptée.) 

K.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  se- 
conde partie  qui  est  ainsi  conçue  :  <  qui  est 
dorénavant  attribué  aux  communes*  » 

(La  seconde  partie  du  paragraphe  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

K  le  président.  Je  mets  au  toîx  Peo- 
semble. 

(L'ensemble  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  vais  donner  lecture  da 
paragraphe  iô. 

•  10*  Du  produit  des  terrûns  communanz 
affectés  aux  inhumations  et  du  prix  dei  con- 
cessions dans  les  cimetières,  i 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 
M,  le  préaident.  Vous  aies  U  puol». 
WL  le  rappartear.  Par  os  paragraphe  floos 
avons  attribué  aux  communes  le  produit  des 
terrains  communaux  affectés  snx  inbBmatîoQff 
et   des    c<mcessions,    dans  les    ômeûères; 
mais  il  est  bien  entendu  que  ks  dépositions 
des  loii  antérieures  qui  attribuent  aux  éta- 
biissements  de  bienûûsance  une  part  dans  le 
prix  des  ooncesfeions  dans  les  cimetières,  sont 
maintenus. 

sa.  le  présideat.  Le  sens  du  paragraphe 
vient  d'eue  précisé  par  les  explicatioos  de 
M.  le  rapporteur,  qui  a  réservé  expresiémeni 
les  droits  résultant  pour  les  éiablissimeuts 
de  bienfaisance  des  lois  existantes. 

Bous  le  bénéûce  de  ces  ezplicatioai,  je  ie 
mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  10  est  mis  aux  ^oix  et 
adopté.) 

M.  le  président»  «  il«  Da  prodoit  des 
concessions  d'eau  et  de  l'enlèvement  da 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique  ei 
autres  concessions  autorisées  peur  les  i enieei 
communaux; 

c  i2«  Du  produit  des  expéditions  des  setea 
administratib  et  des  aetes  de  réut  ânl; 
•  i3«  De  la  portion  que  les  lois  aooordsnt  aux 
communes  dans  les  produits  des  amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  de  police  oorrsc* 
tionnelle  et  de  simple  poUee.  » 

(Ges  différants  paragraphes  soaft  soecassive- 
ment  mis  aux  voix  et  ikdoptés.) 

M.  le  préaideat.  c  14*  JBI  généralement 
du  produit  des  contributions,  tnea  eft  dioUs, 
dont  la  perception  est  autorisée  pu  les  lois 
dans  l'intérêt  des  comnumes.  • 

La  parole  est  &  M.  Lorois  sur  ee  para- 
graphe. 

K.  Loroia.  Messieurs,  U  me  sraïUe  que  ta 
commission  a  absotamenl  oublié  de  &he  fi- 
gurer parmi  les  recettes  des  eomaaanes  le  proi 
duit  du  rôle  des  prestatimis.  CPest  eependint 
une  recette  conmiunale  ^nne  certaine  impor- 
tance, car  elle  représente  généralement  le 
double  ou  le  triple  du  produit  des  eentôba* 
tiens  de  la  commune. 

Je  sais  bien  qu*on  peut  dire  qu'elle  est  cm- 
priie  dans  le  paragraphe  14,  puisqne  la  M  soi 
les  chemins  vicinaux  en  fkit  même  une  dé- 
pense obligatoire;  mais  vous  Fsees  oubliée 
également  aux  dépenses  obiigatoiiea. 


tf .  AatoBlB  Bvbost.  Le  paragraphe  14 
TOUS  donne  satisfiaction. 

M.  le  pvéelâeBt.  Je  mets  au  yoiz  le  pa- 
ragraphe 14. 

(Le paragraphe  14,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  préeldmt.  Je  donne  hetnre  d#  la  fin 
de  l'artiele  : 

c  L'étaUisifinent  des  oentimes  pour  insaf- 

fisanee  de  reirenns  est  autorisé  par  arrêté  du 

préfet  lorsqu'il  s*agit  de  dépenses  obligatoires 

ou  dans  la  limite  des  centimes  aatoriaés  par 

le  eonseil  général. 

€  Il  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres 

eas.  > 

Ici  se  place  un  amendement  de  M.  le  comte 
de  Eergorlay,  dont  voici  le  texte  : 

c  Art.  108.  —  Rédiger  ainsi  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  cet  article  : 

€  L'étalilissement  de  centimes  pour  insuffi- 
sance de  revenus  est  autorisé  par  arrêté  du 
préfet  dans  la  limite  des  centimes  autorisés 
par  le  conseil  général  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
voir à  des  dépenses  extraordinaires,  ou  à  des 
dé^nses  obligatoires  imposées  d'office,  ou  & 
des  dépenses  ordinaires,  sauf  le  cas  suivant  : 

ff  L'établissement  des  centimes  pour  insuf- 
fisance de  revenus  est  voté  définitivement  par 
le  conseil  mtmidpal  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
voir aux  dépenses  ordinaires  énumérées  à 
rarticle  110  et  lorsque  le  nombre  de  ces  cen- 
times ne  dépasfe  pas  le  chiffre  moyen  des 
centimes  affectés  aux  dépenses  or Jinaires  pen- 
dant les  cinq  aïonées  antérieures  à  la  promul- 
gation de  la  présents  loi. 

€  Dans  xovLé  les  autres  cas,  rétablissement 
des  centimes  additionnels  pour  insuffisance  de 
revenus  est  autorisé  par  décret.  • 

La  parole  est  &  IL  le  comte  de  Eergoriay. 

M.  le  comte  de  Kergorlsiy.  Messieurs,  le 
paragraphe  t  de  rarUde  123  du  pnqet  de  loi 
en  discussion  porte  que  les  communes,  dans 
certains  cas^  peuvent  régler  définitivement 
leurs  budgets,  sans  que  l'administratlou  supé- 
rieure prisse  modifier  les  allocations  portées 
à  ces  budgets,  même  quand  il  i^agira  de  iUie 
ilsee  à  des  dépenses  fteultatlves. 

Dans  le  système  de  la  commission,  cette 
disposition  libérale  ne  s'appliquera  qu'à  un 
nombre  de  conmnmes  très  restreint  ;  j'ai  pensé 
qu'on  pourrait,  sans  aucun  inconvénient, 
en  étendre  le  bénéfice  I  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  communes,  en  fidsant  rentrer 
dans  les  recettes  ordinaires  des  communes  les 
centimes  que  les  consuls  municipaux  votent 
tous  les  ans  pour  Adre  face  aux  dépenses  ordi- 
naires. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  présen- 
ter à  la  Chambre  a  pour  but  de  déterminer  le 
niazimum  des  centimes  que  les  conseils  muni- 
cipaux pourront  voter  pour  fidre  face  aux  dé- 
penses ordinaires  sans  que  l'autorisation  du 
préfet  seit  nécessaire. 

Je  ne  veux  pas  développer  devant  la  Gham- 
lue  cet  amendement  avant  de  l'avoii  soumis  à 
la  commission  ;  c'est  pourquoi,  en  ce  moment, 
fe  me  borne  à  faire  mes  réserves  ;  et,  sous  le 
bénéfice  des  observations  que  je  viens  de  pré- 
ganter,  je  retire  mon  amendement  pour  le 
prései^flr  à  la  seconde  lecture.  (Très  bien  !  très 
bien  I  sur  divers  bancs.) 
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U.  Aatenin  Dnboat.  Il  ftiudra  l'envoyer  à 
la  commission. 

M.  le  président  II  a  été  imprimé  et  dis- 
tribué. 

M*  le  comte  de  Kergorlay.  Je  demande 
à  la  commission  d'être  entendu  par  elle. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  ! 

M.  le  président.  La  commission  enten* 
dra  M.  de  Eergorky;  mais,  pour  )e  moment, 
je  n'ai  pss  i  soumettre  son  amendement  an 
vote  de  la  Chambre. 

Je  mets  aux  voix  le  dernier  paragraphe  de 
rarticle  108. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
—  L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  adopté.) 

c  Art.  109.  —  Las  recettes  du  budget  extra- 
ordinaire se  composent  : 

c  {•  Des  contributions  extraordinaires  dû- 
ment autorisées  ; 

f  2»  Du  prix  des  biens  aliénés; 

c3<»  Des  dons  et  legs; 

«  4^  Du  remboursement  des  capitaux  exlgi- 
.bles  et  des  rentes  rachetées  ; 

•  5«  Du  produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois; 

€  6*  Du  produit  des  emprunts  ; 

«  7«  Et  de  toutes  autres  recettes  aceîden- 
telle(|; 

€  8^  Du  produit  des  taxes  d'octroi  spéciale- 
ment affectées  à  des  dépenses  extraordinaires 
etl  à  des  remboursements  d'emprunts.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  préekiont.  c  Art.  IfO.  —  Le  budget 
ordinaire  comprend  les  dépenses  suivantes  : 

€  !•  I/entretien  et  les  grosses  réparations 
des  bâtiments  communaux  : 

c  2«  Les  loyers  des  bâtiments  affectés  aux 
services  communaux  ; 

c  3*  Les  frais  du  penonnel  et  du  matériel 
afférents  aux  services  communaux  et  autres 
frais  d'administration  ; 

t  4«  Les  fhds  de  perception  des  impositions 
et  taxes  communales  ; 

€  &>  Les  dépenses  de  voirie,  entretien  de  la 
voirie  urbaine  et  des  égouU,  éclairage,  arro- 
sage; 

ff  %^  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction 

publique  ; 

t  7*  Les  dépenses  d'assistance  publique  ; 

t  8«  Les  secoun  aux  fabriques  et  aux  ad- 
ministrations des  cultes  reconnus  par  l'Etat  ; 

t  9«  Et  généralement  les  dépenses  ordinai- 
res d'utilité  communale.  > 

La  parole  est  à  M.  Folliet. 

M.  Folliet.  Messieun,  la  commission  vous 
propose  la  suppression  de  l'article  110.  Elle 
revient  ainsi  à  l'esprit  de  ma  proposition  pri- 
mitive. 

L'article  110  du  texte  de  la  commission 
contenait  une  énumération  des  dépenses  or< 
dinairas. 

M.  AntonlA  Dnbost.  Facultatives  t 

M.  Folliet.  Oui,  des  dépenres  facultatives 
du  budget  ordinaire  de  la  commune. 

Il  nous  a  paru  plus  rationnel  et  plus  juridi- 
que de  nous  borner  à  l'énnmération  des  dé- 
penses obligatoires,  des  recettes  ordinaires  et 
des  recettes  extraordinidres.  L'énumération 
ûûte  par  l'article  110  était  nécessairement  in- 


«7 

complète,  et,  par  conséquent,  plus  nuisible 
qu'utile;  elle  ne  pouvait  être,  dans  une  cer« 
taine  mesure,  qu'une  indication  pour  les  mu- 
nicipalités. On  citait  un  certain  nombre  de  dé- 
penses pouvant  figurer  au  budget  ordinaire, 
mais  ayant  toutes,  sans  exception,  un  carac- 
tère facultatif. 

Aussi  cette  énumération  se  terminait  par 
un  9«  ainsi  conçu  :  «  et  généralement  les 
dépenses  ordinairas  d'utilité  communale,  i 

Cette  disposition  ne  nous  a  pas  paru  avoir 
un  caractère  suffisamment  précis  et  juridique 
pour  être  conservée.  Nous  vous  demandons  de 
la  supprimer. 

Les  énumérations  qui  subsistent  dans  le 
projet  de  loi  sont  largement  suffisantes,  puis- 
qu'elles comprannent  les  dépenses  obligatoi- 
res, les  recettes  ordinaires  et  les  redettes  ex- 
traordinairas.  Ces  énumérations  sont  limita- 
tives ;  c'est  là  un  avantage  précieux  pour  une 
disposition  de  loi,  avantage  qui  manquait  & 
rénumération  de  l'article  110.  (Très  bianl  très 
bien  !)  J'sjoute,  messieurs,  que  la  conunission  a 
remplacé  l'article  110  par  une  disposition  ad« 
ditionnelie  à  l'article  112,  idnsi  conçue  : 

•  Toutes  les  dépenses  autres  que  les  précé- 
dentes sont  facultatives.  > 

Je  rappelle  &  la  Cbambre  que  l'article  112 
renferme  rénumération  limitative  des  dépenses 
obligatoiras.  Dès  Ion  l'alinéa  que  nous  pro- 
posons d'ajouter  remplace  complètement  l'ar- 
ticle 110.  (Très  bien  l  très  bien  1  —  Aux  voix  I) 

M.  le  prètsldent.  La  parole  est  à  M.  Lo- 
rois. 

M.  liOroiB.  Je  reconnais  parfaitement  qu'on 
a  raison  de  supprimer  l'article  110.  Il  ne  si- 
gnifie rien,  puisqu'il  se  termine  par  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  •  et  généralement  toutes 
les  dépenses  d'utilité  communale.  >  Cette  indi* 
cation  est  beaucoup  trop  vague  pour  trouver 
place  dans  une  loi. 

Cependant,  il  est  difficile  que  la  loi,  disant 
qu'il  y  a  deux  budgets,  un  budget  ordinaire  et 
un  budget  extraordinaire,  ne  définisse  pas  le 
budget  ordinaire.  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu 
de  maintenir  l'article  110  soos  cette  forme  ; 
t  Le  budget  ordinaire  comprend  toutes  les 
dépense»  d'utilité  conununale.  > 

Je  suis  d'accord  avec  la  conunission  pour 
supprimer  l'énumération  de  l'article  110,  mais 
je  pense  qu'il  faut  mettre  quelque  chose  à  la 
place. 

M.  Hippolyte  Moral  (Blanche).  Je  com- 
prends parfaitement  qu'on  supprime  l'article 
110.  J'en  avais  fait  moi-même  la  proposition 
dans  un  de  mes  amendements  ;  seulement^  je 
demande  qu'on  place  l'article  112  à  la  plaoe 
de  l'article  110,  car  il  me  semble  peu  logique 
de  mettre  les  dépenses  extraordinaires  avant 
les  dépenses  ordinaires. 

X.  Antonia  Dnboat.  Nous  sommes  d'ac* 

cordl 

M.  le  prèsideat.  Messieura,  la  suppres- 
sion de  l'article  110  étant  proposée  par  la 
conunission  >  et  personne  ne  proposant  de 
texte  poar  le  remplacer,  je  n'ai  rien  à  mettre 
aux  voix. 

M.  mppolyte  Morel.  Alora  l'article  112 
deviendra  l'article  110  ?..• 
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M.  le  présldrat.  Je  lig  rarticle  111,  qui 
prendra  le  niunôio  110* 

t  LeB  dêpenieff  da  badget  extraordinaire 
oomprennent  les  dépenses  qui  sont  imputées 
sur  les  recettes  énnmérées  à  Tartiele  109.  > 

M,  Hlppoljte  KoreL  Monsieur  le  prési- 
dent, cet  article  ne  penl  pas  garder  son  nu 
méro* 

X.  le  prèel4oat.  CPesl  entendu.  L'article 
110  étant  supprimé,  le  111  prendra  le  nnméro 
110,  le  112  deviendra  le  111  et  ainsi  de  suite. 
Je  mets  aux  Toiz  Partiele  110  (ancien  111). 
(L'article  110  est  mis  aux  Yoix  et  adopté.) 
X.  le  préflldrat.  t  Arl.  111.  -^  Sont  obli- 
gatoires pour  les  eommaues  les  dépenses  sui- 
mites: 

s  !•  L'entretien  de  l'hôtel  de  irille,  ou,  si 
la  oommune  n'en  possède  pas,  la  location 
d^tae  maison  ou  d'une  salle  pour  en  tenir 
Uea; 

c  S«  Les  lirais  de  bureau  et  d'impression 
pour  le  serrée  de  la  commune,  de  eonserra- 
tion  des  archives  communales  et  du  bulletin 
des  aetes  administralib  du  département  ; 

c  3*  Les  frais  de  recensement  de  la  popula- 
tion; 

t  4«  Les  frais  des  registres  de  l'état  dtil  et 
la  portion  de  la  table  décennale  i  la  charge 
des  communes; 

f  5«  Le  traitement  du  receveur  municipal, 
du  préposé  en  chef  de  l'octroi  et  les  frais  de 
peroeptiou;  , 

f  0«  Les  traitements  et  autres  frais  du 
personnel  de  la  police  municipale,  des 
gardes  champêtres  et  gardej  des  bois  de  la 
commune  ; 

t  7<»  Les  pensions  à  la  charge  de  la  com- 
mune, lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  liqui- 
dées et  approuvées  ; 

c  8«  Les  ihiifl  de  loyer  et  de  réparation  du 
local  de  la  Justice  de  paix,  ainsi  que  ceux 
d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier  dans  les 
communes  chefs-lieux  de  canton  ; 

t  9<»  Les  dépenses  relatives  à  llnstroction 
publique,  conformément  aux  lois  ; 

€  10*  La  part  de  la  dépense  assignée  I  la 
commune  par  délibération  de  la  commission 
syndicale,  approuvée  par  le  préfet  ou  par  le 
Président  de  la  République,  dans  les  cas  pré- 
Tus  aux  articles  9!  et  9t; 

c  11*  Le  contingent  assigné  à  la  eoamane, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des 
enfsnts  assistés  et  des  aliénée  ; 

•  12*  I^e  grosses  léparatione  eux  édUces 
eommunsux,  sauf  l'exécution  des  lois  spécia- 
les coneemanl  les  bâtiments  alisetés  à  un  ser- 
vice militaire  et  les  édifleee  eonsaoée  au 
eulte; 

c  13*  La  clôture  des  dmetièree,  leur  entre- 
tien et  leur  translation  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  lois  et  règlements  d^dmlnistratioii 
publique  ; 

ff  14*  Les  frais  d'établissement  et  de  con- 
servation des  plans  d^lignemmit; 

«  15«  Les  irais  et  dépenses  des  conseils  des 
prud'hommes  pour  les  communes  comprises 
dans  le  territoire  de  leur  juridiction  et  propor* 
tionnellement  au  nombre  des  électeurs  inscrits 
sur  les  Ustes  éleetoralen  spécîatoa  |  Félection, 
et  les  menus  frais  des  chambres  consultatives 


des  arts  et  manuEsctures  pour  les  communes 
où  elles  existent  ; 

«  16*  Les  prélèvements  et  contributions 
établie  par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus 
communaux  ; 

ff  17*  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

«  18*  Les  dépenses  occasionnées  par  l'ap- 
plication de  l'article  6Q  de  la  présente  loi.  > 

V.  le  préeldeBt.  Je  mets  aux  vmx  les 
dnq  premiers  paragraphes  sur  lesquels  il  n'y 
a  pu  de  conteetation. 

(Les  dnq  premiers  paragraphe  de  Partiele 
111  sonl  mis  aux  veix  et  adoptés). 

M.  le  préeldeiit.  La  parole  est  à  IL  Lo- 
reis  sur  le  paragraphe  6,  dont  Je  rappelle  les 
termes  : 

«  0*  Lee  trattemeats  et  eetres  frais  de  per- 
sonnel de  la  police  municipale,  des  gardes 
champêtres  et  gardes  des  bois  de  la  com- 
mune. > 

M.  liorole.  Messieurs,  dHiprès  Partiele  80 
il  n'y  a  que  dans  les  oommunes  qui  dépassent 
40,000  âmes  que  les  dépensée  de  police  sont 
obUgatoires  et  réglées  par  le  Qouvememeiit. 
Vous  ne  ponvei  donc  pas  dire,  d'une  manière 
générale  que  lee  fraie  de  police  sont  obligatoi- 
res pour  toutes  les  communes,  puisqn'U  n*y  a 
que  dans  les  grandes  villes  qu'on  peut  les  im- 
poser. 

D'un  autre  eété,  vous  avei  décidé  sur  la  pro« 
position  de  M.  Le  Provost  de  Launay  que  les 
communes  ne  seraient  pu  forcées  d'avoir  un 
garde  chsmpétre  puisque  vous  avei  voté  : 
t  les  commuiies  peuvent  avoir  un  garde  cham- 
pêtre, s  Vous  ne  pouves  donc  pu  déclarer  que 
les  traitements  des  gardes  champêtres  sont 
obligatoires. 

Je  proposerai  à  la  Chambre  de  rédiger  ainsi 
le  paragraphe  : 

ff  Lu  frais  de  police,  dans  les  cas  détermi- 
nés par  Partiels  80,  et  le  traitement  du  gardu 
des  bois  de  la  commune.. •  >  puisque  le  code 
forestier  les  exige. 

Je  ne  crois  pas  que  vou  puissiea  maintenir 
les  dépenus  de  police  pour  toutes  les  com- 
munes, puisque  la  loi  dit  que  k  police  n'existe 
que  dans  les  grandes  communes  et  que,  le 
garde  champêtre  n'étant  pu  obligatoire  lui- 
même,  son  traitement  ne  doit  pu  l'être  (Très 
bien  I  à  droite.) 

M.  le  préeidest.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  Psmendement  proposé  par  M.  Lorois. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  préeldeat.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 6  du  projet  de  la  commispioïi  et  dont 
j'a|  donné  lecture. 

(U  paragraphe  6,  mis  aux  voix,  ut  adopté.) 
M.  le  préeldent.  ff  7«  Les  pensiope  ft  la 
charge  de  la  eoomiune,  lorsqu'elles  ont  été  ré- 
gulièrement liquidéu  et  appronvéu.   >   — 

(Adopté.) 

t  8*  Lu  frais  de  loyer  et  de  réparation  du 
local  de  la  jutice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'a- 
chat et  d'entretien  de  son  mobilier  dans  les 
les  communu,  chefo-lieux  de  canton,  t  — > 
(Adopté.) 

90  Les  dépenses  relativu  I  l'instruction  pu- 
blique, conformément  aux  lois.  1 
M.  Freppel.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  préeldent.  La  parole  est  i  IC  Frep- 
pel sur  le  paragraphe  9. 

X.  Freppel.  Messieurs^  voue  ne  pouves 
pu  vous  dissimuler  que  par  suite  de  la  sup- 
pression de  l'article  110  l'économie  dn  projet 
de  loi  a  été  quelque  peu  troublée.  Je  propose 
donc  Pinsertion  I  l'artide  111  d'uA  paregnpbe 
ainsi  conçu  : 

t  Les  secours  aux  fabriques  et  anx  adminis- 
trations des  cultu  reconnue  par  fBtat  en  ets 
d'insuCQsance  de  ressources  dûment  consia* 
tée.  > 

Je  demanderai  à  la  Chambre  da  vouloir 
bien  renvoyer  ht  suite  de  la  diecnseion  I  k 
prochaine  séance. 

M.  Ranc  et  M.  Jnlee  Roche.  Le  renvoi 
sur  ce  point  seulement  ? 

M.  Freppel.  Bur  ce  point  li  je  demande  le 
renvoi  de  la  discussion  i  la  prochaine 
séance. 

M.  le  repportew.  Noos  poevmis  admelfre 
l'ordre  de  discussion  qui  vient  â?ètre  proposé; 
cela  ne  nous  empêchera  pude  discuter  les  ar- 
ticles suivants. 

M.  Freppel.  Oui,  il  est  entendu  que  la 
discussion  sur  le  paragraphe  9,  ou  ptauét  sur 
la  disposition  que  je  prépose  et  qui  prend 
place  à  cet  endroit  de  la  rédaction  de  la  cou»* 
mission,  u(  seule  réservée. 

M.  le  préeldent.  U  s'agît  d'une  additioa 
au  paragraphe  et  c'ut  sur  cette  addition  qu 
la  discusion  est  réservée.  Par  oonséquent, 
nous  pouvons  continuer  de  voter  la  euite  de 
l'article. 

1 90  Lu  dépensu  relativu  i  l'instmetien  pu  • 
blique,  conformément  anx  lois. 

(Le  paragmphe  9  ut  adopté.) 

c  10*  U  part  de  la  dépenu  assignée  à  la 
commune  par  délibération  de  la  eoinmissiou 
syndicale,  approuvée  par  le  préfet  ou  par  le 
Président  de  la  République  dans  lee  eu  prf- 
vus  aux  artielu  91  et  92  >.  —  (Adopté.) 

t  ilo  Le  contingent  usigné  à  la  eamonas 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des 
enfants  usistés  et  des  aliénée.  >  —  (Adepte  ) 

Nous  arrivons  au  paragraphe  12  et  Ici  il  fut 
scinder  le  vote  par  suite  d'un  amendement  pré^ 
sente  par  notre  honorable  collègne»  IL  Jaiu 
Roche. 

La  première  partie  du  paragraphe  12,  cm  ne 
prête  i  aucune  discuuion,  eet  aina  œoçue  : 

t  Lu  grossu  réparaiions  auxédi/ieM  com* 
munaux,  muf  l'exécution  des  kte  epécuke 
concernant  les  bâtiments  affectés  l  un  aervke 
militaire...  > 

Je  consulte  la  Chambre  sur  cette  preeûèie 
partie. 

(La  première  partie  du  paregmplie  12  eet 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  préeldent.  La  suite  de  Fartide 
porte  : 

«  . . .  et  !u  édificu  consacrés  au  cmlte  ». 

Ici  se  présente  l'amendement  de  UL  Jules 
Roche,  qui  consiste  ft  supprimer  cee  mote  :  t  et 
les  édifices  consacrés  au  culte.  « 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  la  Gham* 
bre  voudra  remettre  la  discussion  de  cet  amen- 
dement à  k  prochaine  séance  pour  la  joindre  i 
celle  déjà  renvoyée  sur  la  demande  de  Fho- 
norable  M.  Freppel. 


M.  Jnlea  Roche.  Man  fttttendemênt  porte 
tnr  le  caractère  obligatoire  des  dépenses  ma- 
nidpales  relaliTes  aux  cnltea  :  c'esft  absolv- 
ment  la  même  diseasaîon  que  celle  Indiquée 
tout  à  l'heure  par  l'honorable  évoque  d*An- 
gers«  Pobque  tous  vibê  réservé  la  diseuision 
sur  la  demande  de  IL  révoque  d'Angers  jus* 
qu'à  la  prochaine  séance,  il  confient  égale* 
xneni  de  réserver  la  discussion  sur  mon  amen* 
dément,  qui  porte  sur  la  même  question. 

M.  Aatmiln  Dnbost.  Votre  amendement 
a  été  adopté  par  la  commission. 

M.  Jules  Roche.  La  commission,  du  reste, 
adopte  mon  amendement. 
M.  Freppel.  Je  n'en  ai  jamais  douté. 
M.  le  président.  On  propose  dé  réserver 
la  discussion  de  l'amendement  de  M.  Jules 
Roche,  afin  de  la  réunir  à  la  discussion  déjà 
réservée  sur  l'addition  proposée  par  M.  Frep- 
pel. 
Je  oonsulte  la  Chambre. 
(Le  renvoi  à  la  prochaine  séance,  mis  aux 
vfoiz,  est  prononcé.) 

V.  le  préeldent.  c  13»  La  clôture  des  ci- 
metières, leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règle- 
ments d'administration  publique.  9  —(Adopté.) 
€  14*  Les  frais  d'établissement  et  de  Gon« 
servation  des  plans  d'alignement.  >  — 
(Adopté.) 

€  15<»  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des 
prud'hommes  pour  les  communes  comprises 
dans  le  territoire  de  leur  juridiction  et  propor* 
tionneliement  au  nombre  des  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  électorales  spéciales  à  l'élection, 
et  les  menus  frais  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manulutiues  pour  Us  communes 
où  elles  existent.  •  -*•  (Adopté.) 

c  16*  Lesi^rélâvements  et  contributions  éta- 
bfisparles  lois  svlei  biens  et  revenus  com- 
munaux. >  — (Adopté.) 

«  170  L'acquittement  des  dettes  exigibles.  > 
^  (Adopté.) 

€  i8>  Les  dépenses  occasionnées  par  l'appU- 
catîon  de  l'article  66  de  U  présente  loi.  >  — 
(Addpté.) 

M.  Iiorole.  Messieurs,  je  crois  que  la  com- 
mission a  comaais  un  oubli  :  elle  ne  parle  nul« 
lement  du  service  iridnal.  Or,  s'il  y  a  une  dé- 
pense obligatoire  cPest  certainement  celle  des 
chemins  ^ricfnaux,  dépense  établie  par  hi  loi  sur 
les  chemins  ticinaux,par  hi  loi  sur  les  conseils 
généraux  et  par  la  loi  du  budget  chaque  année. 
Je  preposemi  donc  d'ajouter  un  paragraphe 
i9  ainsi  eonçu  : 

s  Dépenses  des  chemins  vicinaux,  >  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  dire  que  par  pr6térition  nous 
UTons  omis  cette  dépense  obligatoire. 

Je  prie  la  commission  de  Touleir  bien  me 
dire  si  elle  accepte  mon  amendement. 

IC  le  rappertew.  La  commission  l'ac- 
cepte. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  Yoix  l'a» 
mandement  de  M.  Lorois. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  Velliet.  Voici  le  paragraphe  additionnel 
que  propose  la  commission  comme  consé- 
quence de  la  suppression  de  Farticle  110  : 
c  Toutes  les  dépenses  autres  que  les  précé- 
dentes sont  facultatives.  > 
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M.  le  président.  Qaelqu'un  demande-^t-il 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  additionnel 
proposé  par  la  commission. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  iroix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  ne  mets  pas  aux  yoii 
ressemble  de  l'article,  parée  que  la  discussion 
a  été  réservée  sur  deux  points  pour  la  séance 
prochaine. 

M.  Lorois.  Je  demande  la  parole.  (Eicla- 
pations  &  gauche.) 

A  droUe.  Parles  !  parles  I  —  Leyes  la  séance 
si  vous  ne  voulez  pas  entendre  les  orateurs. 

X.  lâoroie.  Il  faudrait  ajouter  au  paragra- 
phe que  j'ai  soumis  un  peu  lapidement  à  la 
Chambre  au  miiei  des  dépenses  des  chemins 
Tîcinaux,  ces  mots  :  •  conformément  à  la  M 
du..,  s 

M.  Antonin  Doboet.  C'est  complètement 
inutile  parce  que  le  paragraphe  16  vous  donne 
complètement  satisfaction  même  an  point  de 

TUe  des  fth^mln»  TiffinaUTi 

X.  le  président.  Le  paragraphe  16  porte 
«  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par 
les  Une  sur  les  biens  et  revenus  communaux.  > 

X.  Xiorele.  Qœl  rapport  cela  peut'il  atoir 
avec  les  chemms  vicinaux  ? 

X.  le  président.  Le  paragraphe  16  a  été 
ipoté.  Nous  ne  pouvons  pas  revenir  sur  ce 
vote. 

n  n'y  a  pas  lieu  de  consulter  la  Chambre, 
aucune  proposition  n'étant  régulièrement  faite 
à  ce  sujet. 

ff  Art.  lit.  ->«  Los  fonctions  de  mairesi  ad- 
joints, conseillers  municipaux  sont  gratuites. 
Elles  donnent  seulement  dnrtt  au  rembourse- 
ment des  frais  que  nécessite  l'exécution  des 
mandats  spéciaux,  s 

Bur  cet  article,  Mfif .  Tony  Révillon,  Ernest 
Lefkvre  et  plusieurs  de  leurs  collègoes  ont 
présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  Remplaoer  cet  article  par  la  disposition 
suivante  : 

t  Les  fonctions  de  maire,  d'adjoint  et  dé 
conseiller  manidpal  sont  rétribuées.  Les  con- 
seillers munidpanx  fixent  le  chiffre  de  la  ré- 


X.  Tony  HéTillon.  D'accord  avec  la  cmn- 
mlssion,  Je  prie  la  Chambre  de  remettre  Ut 
discussien  de  cet  amendement  &  ht  seconde 
délibération.  (Mouvements  divers.) 

X.  le  président.  Nous  ne  pouvons  cepen* 
dant  pas,  monsieur  le  rapporteur,  laisser  de 
côté  cet  article  ;  il  faut  qu*on  le  voté  aujour- 
d'hui. 

X.  le  rappertenr.  Veuillez  le  mettre  atu 
voix,  monsieur  le  président. 

X.  le  baron  Reille.  Nous  demandons  que 
le  vote  ait  lieu  sur  chacune  des  deux  parties 
de  l'article. 

X.  le  président.  La  division  est  deman- 
dée. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  dé  Far- 
ticle m,  ainsi  conçue  : 

t  Les  fonctions  de  maires,  adjoints,  conseil* 
lers  muidcipaux  sont  gratuites,  t 

(La  prendère  partie  da  i'artide,  mise  aux 
veiXy  est  adoptée.) 
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X.  le  président.  Deaxième  partie  t  c  Elles 
donnent  seulement  droit  au  remboursement 
des  frais  que  nécessite  l'etécutien  dee  man- 
dats spéciaux.  » 

(La  %•  partie  de  l'article  est  adoptée.  •«  L'en- 
semble de  l'article  lit  xt  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté). 

X.  le  préaident,  c  Art  118.  -*  L'établis« 
sèment  dx  taxes  d'octroi  votées  par  les  con- 
seils municipaux,  ainsi  que  les  règlements 
relatifi  i  leur  perception,  sont  autorisés  par 
des  décrets  du  Président  de  ht  République 
rendus  en  conseil  d'Etat,  après  qae  le  con- 
seil général  du  département  a  été  préalable- 
ment  appelé  à  en  délibérer,  s 

X.  d^AllUéree.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  président.  La  parole  est  &  IL  d'Allé 
Hères. 

X.  d'Ailliéres.  Messieurs,  les  articles  113, 
114, 115  et  116  portent  tous  sur  le  régime  detf 
octrois  et  sur  les  pouvoirs  qui  sont  donnés  en 
cette  matière  tant  aux  conseiis  municipaux 
qu'aux  conseils  génératix.  Je  crois  que,  parmi 
ces  dispositions,  il  en  est  quelques  unes  qui  sont 
absolument  contraires  aux  intérêts  éeonomîques 
du  pays,  d'une  façon  générale.  Je  me  propo- 
sais de  déposer  I  ce  sujet  un  amendement; 
mais  d'accord  avec  M.  le  président  de  la  com- 
mission, il  me  semble  préférable  de  le  sou- 
mettre d'abord  à  ht  commission,  afin  qu'il  ar- 
rive ici  plus  étudié.  Je  me  contente,  pour  le 
moment,  de  faire  des  réserves  sur  ce  point. 
(Tirés  bien  1 1  droite.)  * 

X.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 113. 
(L'artide  113,  mis  aux  vois,  xt  adopté.) 

X.  le  président.  •  Art.  114.  —  Las  déU- 
bératlons  comprenant  ; 

€  1»  Les  modifications  aux  règlements  on 
aux  périmètres  existants  ; 

c  2«  L'assi^ttissement  I  la  taxe  d'objets  non 
encore  imposés  dans  le  tarif  local  ; 

t  3<>  L'établissement  ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  sur  des  objets  non  compris  dans  le 
tarif  général  indiqué  ci-après; 

c  4*  L'établissement  ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  excédant  le  minimum  fixé  par  ledit 
tarif  général, 

ff  Sont  soumises  au  conseil  général  dont  tes 
délibérations  deviennent  exécutoires  ri,  danc 
le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  ht  clôture  de 
ht  session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas  sus- 
pendu l'exécution.  • 

X.  d'Aillières.  Je  demande  i  rectifier  une 
erreur  matérielle  qui  s'est  glissée  dans  ce 
texte.  Il  est  bien  évident  que  la  commission  a 
voulu  dire  •  maximum  >  et  non  t  minimum  >. 

X.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 114  avec  la  rectification  qui  vient  d'être  in- 
diquée. 

(L'article  114,  rectifié,  xt  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

X.  le  président,  t  Art»  iilî.  ^  Sont  exé- 
cotolies  iM  délibérations  prisw  par  les  eenseils 
municipaux  concernant  : 

t  1*  La  suppression  ou  la  diaainvtliA  des 
tasx  d'ectnri  ; 

c  X*  U  prorogation  dx  taxx  prinetpalei 
d'octroi  pour  cinq  ans  au  plus; 
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ff  3«  L'augmentation  des  taxes  jnsqa'à  oon- 
carrence  d'an  décime^  pour  cinq  ans  an  pins  ; 

•  Sons  la  condition  toutefois  qn'ancnne  des 
taies  ainsi  mtiatennes  on  modifiées  n'eicè- 
dera  le  maximum  déterminé  dans  nn  tarif  gé- 
néral établi,  après  avis  des  conseils  généraux, 
par  nn  règlement  d'administration  pubUipie, 
ou  qu'aucune  desdites  taxes  ne  portera  sur 
des  objets  non  compris  dans  ce  tarif.  >  — 
(Adopté.) 

•  Art  116.  —  Sont  exécutoires,  sur  l'appro- 
bation du  conseil  général,  dans  les  oonditionf 
de  i'arUcle  47  de  la  loi  du  10  août  1871,  les  dé- 
libérations ayant  pour  but  la  prorogation  des 
taxes  additionnelles  d*octroi  actuellement 
existantes  ou  Taugmentation  des  taxes  prînd- 
pales  au  dell  d'un  décime  ;  le  tout  dans  la  li- 
mite du  maximum  des  droits  et  la  nomencla- 
ture des  objets  fixés  par  le  tarif  général.  >  — 
(Adopté.) 

«  Art.]  117.  —  Les  taxes  particulièrement 
dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  en 
Teriu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  ré- 
parties pardélibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  le  préfet. 

t  Ces  taxes  sont  pergues  suivant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions publiques.*!  ~  (Adopté.) 

•  Art.  118.—  Les  conseils  municipaux  peu- 
vent voter,  dans  la  limite  du  maximum  fixé 
chaque  année  par  le  conseil  général,  des  con- 
tributions extraordinaires  n'excédant  pas 
5  centimes  %>endant  dnq  années  pour  en 
affecter  le  produit  I  des  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  communale. 

f  Ils  peuvent  aussi  voter  3  centimes  extraor- 
dinaires exclusivement  affectés  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

t  Ils  votent  et  règlent  les  emprunts  com- 
munaux remboursables  par  les  centimes  ex- 
traordinaires votés  comme  il  vient  d'être 
dit  au  premier  paragraphe  du  présent  article, 
ou  sur  les  ressources  ordinaires  quand  l'amor- 
tissement en  ce  dernier  cas  ne  dépasse  pas 
trente  ans.  >  —  (Adopté.) 

•  Art.  119.  —  Les  conseils  municipaux  vo- 
tent, sauf  approbation  du  préfet  : 

•  1»  Les  contributions  extraordinaires  qui 
dépasseraient  5  centimes,  sans  excéder  le 
maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  dont 
la  durée  eicédant  cinq  années  ne  serait  pas 
supérieure  à  trente  ans  ; 

c  î,^  Les  emprunts  remboursables  sur  les 
mêmes  contributions  extraordinaires  ou  sur 
les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant, 
pour  ce  dernier  cas,  trente  aDs.  >  —  (Adopté.) 

t  Art.  120.  —  Tonte  contribution  extraordi- 
naire dépassant  le  maximum  fixé  par  le  con- 
seil général  et  tout  emprunt  remboursable  sur 
ressources  extraordinaires  dans  un  délai  excé- 
dant trente  ans  sont  autorisés  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

t  11  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  & 
emprunter  dépasse  1  million,  on  si,  réunie 
au  chifCres  d'autres  emprunts  non  encore  rem- 
boursés, elle  dépasse  1  million. 
^  c  Dans  les  villes  ayant  3  millions  au 
moins  de  revenus,  aucune  imposition  extraor» 
dinaire  et  aucun  emprunt  ne  peuvent  être  éta- 
blis qn*en  vertu  d'une  loi.  » 


M.  Léon  Penlemy.  Messieurs ,  par  l'a- 
mendement que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer, 
n  demande  à  la  Chambre  la  suppression  du  3* 
paragraphe  de  l'article  120.  Ge  paragraphe 
est,  ainsi  conçu  :  t  Dans  Mes  villes  ayant  3 
millions  au  moins  de  revenus,  aucune  im- 
position .extraordinaire  et  aucun  emprunt  ne 
peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'une  loi.  > 

Si  cette  disposition  était  maintenue,  elle 
oonst  ituerait  une  aggravation  oonsidéFshle  I 
l'état  de  choses  actuel.  Et,  enefiet,  messieurs, 
il  est  incontestable  qu'aujourd'hui  toutes  les 
communes,  qu'elles  aient  ou  non  3  millions 
de  revenus,  peuvent  voter  j;K>ur  cinq  ans  5 
centimes  extraordinaires  dans  les  limites 
fixées  par  le  conseil  général  ;  elles  peuvent 
également  voter  3  centimes  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires.  Gela  est  d'ailleurs  con* 
forme  aux  dispositions  des  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  118,  que  vous  venez  de 
voter,  et  dans  lesquels  nous  lisons  ce  qui 
suit  :  • 

ff  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter, 
dans  la  limite  du  maximum  fixé  chaque  an- 
née par  le  conseil  général,  des  contributions 
extraordinaires  n'excédant  pas  5  centones 
pendant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
communale. 

•  Ils  peuvent  aussi  voter  3  œntimas  ex- 
traordinaires exclusivement  affectés  aux  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  i 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  le  para- 
graphe dont  je  demande  la  suppression  est 
en  contradiction  manifeste  avec  les  disposi- 
tions que  je  viens  de  rappeler  ;  en  effet,  je 
relis  ce  troisième  paragraphe  : 

t  Dans  les  villes  ayant  3  millions  au  moins 
de  revenus,  aucune  imposition  extraordinaire 
et  aucun  emprunt  ne  peuvent  être  établis 
qu'en  vertu  d'une  loi.  i 

Ces  mêmes  villes  ayant  plus  de  3  millions 
de  revenus  ne  pourraient  plus  voter  ni  les 
5  centimes  pour  cinq  ans  dans  les  limites 
mêmes  fixées  par  les  conseils  généraux,  ni  les 
3  centimes  pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. Je  demande  la  suppresdon  d'une  pa- 
reille disposition,  qni  est  en  contradiction 
manifeste  avec  les  idées  libérales  du  projet 
de  loi  ;  elle  rendrait  extrêmement  difficile  l'ad- 
ministration des  communes  qui  ont  plus  de 
3  millions  de  revenus,  car  il  faudrait  recourir 
i  une  loi  pour  sanctionner  le  vote  de  5  cen- 
times votés  pour  cinq  ans  dans  les  limites 
fixées  par  le  conseil  général  ;  il  faudrait  une 
loi  pour  approuver  le  vote  des  centimes  desti- 
nés aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  l'intention  de 
la  commission,  et  je  crois  que  cette  disposi- 
tion n'a  pu  appelé  son  attention  d'une  façon 
suffisante. 

M.  Lochevallier.  Le  dernier  paragraphe 
ne  vise  que  l'article  120,  et  non  Particle  118. 

M.  le  rapporteur.  Du  reste,  nous  avons 
accepté  l'amendement  de  M.  Peulevey. 

M.  liéoB  Poule^ey.  La  commission  dé- 
dare  qu'elle  consent  i  la  suppression  de  ce  pa- 
ragraphe. Je  demande  que  M.  le  président 
veuille  bien  faire  voter  sur  la  suppression  que 
je  demande. 


M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aiixvoix 
les  deux  premiers  paragraphes  de  rarticle  120, 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  Fartids 
120,  mis  aux  voix,  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  Le  troisième  paragraphe 
dont  M.  Peulevey  demande  la  suppression, 
suppression  i  laquelle  la  commisnion  adhère, 
est  ainsi  conçu  : 

•  Dans  les  villes  ayant  3  millionB  au  moisi 
de  revenus,  aucune  imposition  extraordinaire 
et  aucun  emprunt  ne  peuvent  ^tre  établîB 
qu'en  vertu  d'une  loi.  s 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pa> 
adopté.) 

M.  le  président.  •  Art.  121 .  —  Les  fo- 
rêts et  les  bois  de  l'Etat  acquittent  les  centi- 
mes additionnels  ordinaires  et  eztnordinaires 
afEiectés  aux  dépenses  de  csnunBDes  dans  la 
proportion  de  la  moitié  deisnr  têhur  imp(h 
sable,  le  tout  sans  préju^os  des  dépenses, 
pour  les  chemins  de  fer  d'intiMl  local,  aux- 
quelles les  propriétés  de  PBtat  proàncfex^iea  de 
revenus  continueront  à  contribuer  dans  \a 
même  proportion  que  les  propriétés  piivèes.  ■ 
^  (Adopté.) 

Foto  diwnei.  A  jeudi!  A  jeudi  I 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
remise  de  la  discussion  i  jeudi*  (Ocdt  oui!) 
Je  consulte  la  Chambre. 

(La  remise  de  la  discussion  i  jeadi  est  prs* 
noncée.) 

CONGÉS 

M.  le  président.  La  commisticm  des  oon* 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Pierre  Legrand,  un  congé  de  trois  m- 
maines,  à  compter  du  26  février,  pour  taiioo 
dosante; 

A  M.  Descampe  un  congé  de  vingt  jours  p^ir 
le  même  motif. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 

DÉPÔT  D'UN  PROJBV  BB   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Je  minis- 
tre des  finances  un  projet  de  loi  portant  ivctî- 
fication  d'un  tableau  annexé  au  pMjèl  deitlgle- 
ment  définitif  du  budget  de  1879 

Le  projet  de  loi  sera  impThné,£8tilbué  ei 
renvoyé  à  la  commission  des  comptes  de  KV^. 

DÉPÔT  D'tJNB  PBOPOSITION  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Etienne 

et  de  plusieurs  de  nos  colfôgues  one  proposi- 
tion de  loi  relative  aux  modifications  à  appor- 
ter à  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  ci- 
viles. 

La  proposition  sera  imprimée  et  distri- 
buée. 

Les  auteurs  de  la  proposition  en  demandât 
le  renvoi  à  la  commission  chargée  d'examiner 
la  question  des  pensions  civiles. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  t.  • . 
I     Le  renvoi  est  ordonné. 


«ÈêUBÊOÊm  BS  L'OKDRB  Dtl  JOXSti 

M.  RaioMlto.  J'ai  rhoniMar  de  d«iian* 
der  I  la  Ghamhre  de  ^ronloir  bien  melire  en 
tftto  de  l'ordre  dv  jodr  de  la  séance  de  jeudi 
la  dûcoisian  rar  la  prise  en  considération  de 
la  luroposition  de  M.  de  Janaé  reîatiTB  à  la  réi 
organisation  du  service  dn  coi^ôle  de  Texploi- 
jUUion  des  cbemins  de  te. 

Yoiei  le  motif  de  cette  denuBde  : 

La  proposition  de  notre  hoBonble  coQègae 
leprodnit  ceDe  qui  avait  été  déposée  par  M. 
Delattre  et  plnsienrs  de  ses  coUègnes»  et  qui 
a^ait  été  renvoyée  i  une  commission.  Le  tra- 
vail de  cette  commission  a  été  retardé  précisé- 
ment par  la  proposition  de  M.  de  Janzé  qni 
amplifie,  en  les  reprodvisant,  la  plupart  des 
dispositions  de  celle  qni  Fa  précédée. 

Je  ne  cnribi  pas  qoe  la  demande  que  fai 
l*homieiir  de  soomettM  i  la  Chambre  puisse 
soulever  d'opposition. 

Un  mmhr$  à  gauche.  Demandes  le  rentoi  de 
ia  proposition  de  M.  de  Janzé  ft  la  commission 
qui  est  saisie  de  la  proposition  de  M.  De- 
lattiel 

V.  RemolTiné.  8i  la  Ghambre  veut  pro- 
céder ainsi,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  seulement 
je  la  prie  de  prononcer  immédiatement  la  prise 
en  considiiation  de  la  proposition  de  M.  de 
Janié.  (Marques  dTassentûnenl) 
.  Mestfeurs,  je  vous  demande  d'accorder  la 
mémeliveurà  une  pvepositien  déposée  par  moi, 
tendante  la  modification  de  certains  artides  du 
code  de  procédure,  et  complétant  un  projet  de 
loi  déjà  voté  par  le  Sénat.  La  commission  qui 
est  chargée  de  Fezamen  de  ce  projet  de  loi  a 
arrêté  ses  travaux,  précisément  parce  qu'elle 
a  décidé  qu'elle  joindrait  l'étude  de  ma  pro- 
à  celle  du  projet  de  loi  dont  elle  est 


Je  demande  donc  ft  la  Ghambre  de  vouloir 
bien  voter  la  prise  en  considération  de  ma 
proposidon  et  d'en  ordonner  le  renvd  à  la 
commisilon  déjà  saisie  de  l'examen  du  prqet 
de  loi  voté  par  le  Sénat. 

Je  fus  observer  à  la  Ghambre  que  les  deux 
propositions  dont  il  s'agit  ont  été  l'une  et 
Fautre  Fobjet  d'un  rapport,  et.  qu'elles  occu- 
jpeni  une  place.dans  notre  ordre  du  jour. 
.    V.  le  préeldeat.  M.  Remoiville  demande 
d'abord  que  la  proposition  de  loi  de  M.  de 
Janzé  relative  à  la  réorganisation  du  senriee 
du  contrMe  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  s<ât  prise  en  considération  et  renvoyée  à 
la  commisdon  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Delattre  \concemant  ia 
'  sécurité  dans  les  c&emins  de  1er. 

Je  consulte  la  Ghambre. 

(La  Ghambre dédde  par  votes  successiisque 
la  proposition  de  loi  est  prise  en  considéra- 
tion et  renvoyée  à  la  commission  sus-indiquée.) 

M.  le  président.  M.  Remoiville  demande, 
en  outre,  que  la  Ghambre  vote  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  loi  dont  il 
est  Fantmir  et  qui  serait  le  complément  d'un 
projet  de  bi  voté  par  le  Sénat.  (Bruit,) 

faix  divêrus.   Nous  ne  spnmies.  pas  en 
.  nombres  —  On  pourrait  remettre  la  question 
à  la  prochaine  séance! 

1883.  —  nép.,  SESSION  ord.  —  annales,  t.  i. 
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ittifir  v#Cs.  Mon  I  nont  —  Yotons  tout  dé 
suitet 

X.  RemoiTille.  Messieurs,  la  question  est 
bien  simple.  Ainsi  que  fai  eu  l'honneur  de  le 
dire  tout  à  l'heure,  le  Sénat  a  voté,  sur  la  pré- 
sentation dn  Gouvernement,  un  projet  de  loi 
qui  est  très  attendu  dans  le  monde  des  aifidres, 
et  qui  a  pour  olijet  de  diminuer  certains  frais 
de  procédure  et  de  faciliter  les  distributions 
par  contribution. 

Ce  projet  de  loi  a  été  apporté  à  la  Ghambre 
des  députés  et  confié  à  l'examen  d'une  com- 
misnon  dont  f  |d  l'honneur  de  faire  partie,  et 
qui  a  pensé,  sur  des  observations  que  je  lui  ai 
présentées,  qu'il  était  nécessaire  de  modifier 
au  code  de  procédure  le  titre  des  saisies-ar- 
rêts et  oppositions,  afin  de  le  mettre  en  har- 
monie avec  le  pn^et  de  loi  voté  par  le  Sénat. 

Je  demande  donc  à  la  Ghanibre  :  d'abord,  de 
prendre  en  considération  ma  proposition  de 
loi,  qui  a  précisément  pour  objet  les  modifica- 
tions à  apporter  au  titre  dont  je  viens  de  par- 
ler, et  qui  a  été  Fobjet  d'un  rapport  concluant 
à  la  prise  en  considération;  ensuite,  d'en  or- 
donner le  renvoi  à  la  commission  d^à  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  voté  par  le 
Sénat 

X.  Xiaroohe*  Joubert.  Mais  nous  ne  som- 
mes pu  en  nombre  t 

V.  le  président.  Il  s'agit  encore  ici  de  la 
simple  prise  en  considération  d'une  proposi* 
tien  de  loi  qni  ne  parait  devoir  soulever  aucune 
contestation.  La  Ghambre,  je  crois,  pourrait 
sans  inconvénient  voter  cette  prise  en  oonsi* 
dération,  ce  qui  lui  permettrait  ensititede 
prononcer  le  renvoi  de  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue  à  la  commission  saisie  de 
l'examen  du  projet  de  loi  récemment  voté  par 
le  Sénat.  (Assentiment.) 

Je  consulte  la  Ghambre. 

(La  Ghambre  prononce  successivement  la 
prise  en  considération  et  le  renvoi  de  la  pro- 
^ition  de  M.  Remoiville  à  la  commission 
déjà  saisie  du  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat.) 

X.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour 
que  je  propose  à  la  Ghambre  pour  sa  séance 
de  jeudi  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux: 

10  Nomination  d'une  commission  de  2t 
membres  chargée  d'examiner  tous  les  projets 
de  loi  portant  classement  ou  décUration  d'uti- 
lité publique  des  travaux  concernant  les  voies 
navigables  et  les  ports  maritimes  ; 

2*  Nomination  d'une  commission  pour 
l'examen  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Petit- 
bien,  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  par  les  travaux  publics. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'(MrdrB  dnjour. 

11  n'y  apas  d^obijections ?. . • 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante 
minutes.)  .  . 

U  chef  du  mrvkô  MÊ&graphigtu 
de  U  êhmhrc  du  d4pM$, 

ElOLK  Grossium. 


^^ 
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Air  la  quetUùn  de  rcitivci  à  la  commUtion  du 
praiet  de  loi  tcMant  d  autorUer  la  ville  de 
Poix  lAriègc)  à  conlracUr  un  emprunt  de 
850,00$  fr.  ci  à  ^impotor  cxiraordinairemeni 

•  - 

Nombre  des  votants 474 

Minorité  absolue. 238 

Pour  l'adoption .91 

Centre......^ sas 

La. Chambre  des  députés  n*a  pas  ad<q^ 

r    , 

OUI  "Wïïk  roun  : 

UL  d'AilUdres.   AnceL 

Baudry-dlAsson.  Bélizal  (vicomte  de).  Be- 
naiet.  Bergerot  Biliais  (de  La).  Blin  de  Bour- 
don (vidomte).  Bourgeois.  Beyer  (Ferdinand). 
Brame  (Georges). 

Gazeaux.  Chevreau  (Léon).  CibieL  Girler. 
ColbertiLaplace  (comte  de). 

Daron.  Daynaud.  Débuchy.  Belafosse.  Des- 
sonde  Saint- Aignan.  Dréolla  (Ernest).  Du 
Bodsn.  Dufbur  (baron)  (Lot),  Durfort  de  Ci* 
vrac  (comte  de). 

BKhasseriaux  (baioa).,  B^euiUes  (comte  d*). 
Bven  (de  Lannkm). 

Fanré.  Fdtre  (duo  4e).   FreppéL 

(ïaudin.  Gautier  (René).  OavinL  Gérard 
'0>aroii).  Ginoùx  dé  Fermon  (comte).  Gonidecde 
Traissan  (comte  Le).'  Grenier  de  (Sassagnac 
(Paul).    GuiUoutet  (de). 

Haen^ens.     Handlle  (Victor). 

Janvier  de  La  Motte.    Jolibois. 

KergQriay(comtede).  EermeBguy(vicotttede). 

La  Bassetière  (de).  Labat  LadoQcette  (de). 
Lanjuiaais  (comte  de).  Lergentaye  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaoda.  La  Rodhflja- 
quelein  (marquis  de).  Laroche*Joubert.  La 
Rochette  (Bmest  de).  La  Ylellle.  Leohevallier. 
Leiebvre  du  Prey.  Legrand  (Arthur)  ^lan- 
the).  Lieu  Oprince  de).  Le  Roux.  >  Levert. 
Lorois  (Morbihan). 

Màekau  (baron  de).  Maillé  (cemte  de).  Wk* 
Isrtre.  Martin (d*Auray).  MayneiddelaClaye. 
Mun  (comte  Albert  de).   Mnrat(coBtte  Joaohhn). 

Ollivier  (Auguste).  Omauo  (Guneo  d')«  Oolters. 
'    Pain.   Pieyre.   Plichon.   Prax-Paris. 

Rauline.  Reille  (baron).  Roche  (Georges) 
(Gharente-Ioférienre).  Rotoun  (des).  Rougé. 
Roy  de  Lonhty  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (fiadre).  Sanretle»  Serph 
(Gusman).   Sdland  (de> 

Terves  (de).  Thirion**MotttaubeB*  Theinnet 
de  la  Tnmeliére. 

Valon(de).  Yilliers. 

omf  TÔvÉ  ooHrai  i 

MM.  AchanL  Alicot  Anftgat  Ansart. 
Arène  (Bnunautiel).  Annaa.  Arraiat' Audiffired. 
'  Bacqulas.  Banne.  MàeX.'  Banaard  des  Beis. 
Barbedetie.  Barodet  BMtid(Aarisn).  Baveux. 
Belle.  Btilet  Belon.  9enoist.  *  Bedet.  Ber- 
nard (Doubs).  Bernard  (Nord)*  Bemier.  Ber* 
net.  Bert  (Paul).  Berthdon.  Bieuvenu. 
BisseuiL  Bizarelli:  B&ot  de  Ronteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blancsubé.  Blandln.  Boissy 
d* Angles  piaroi^^  Bentoux.  Borrii^one.  Bon- 
ohet  Bendevâle.  .Bcugues..  Bonilllez-Bridou. 
Boulard.  Beumsidlle.  .Beunrillon.  ^  Bousquet. 
BonteiUe..  BQuthier>  deRooheftvt  Bovier^La- 
pierre.  Qmlay.  BBesson.  J^alou.  Brioe  (Re- 
né). Brossacd.  Bimsse. .  Bn]géra(AuréUen). 
Brugn<^    Brune^.   Bnlly.   Bonr-   Buylgnlar. 

I  Buyat 
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Ml 

Gidet  Caduc  GameflotsM.  Gtretta.  Ganot 
(gadi).  GtsImir-PaMrlINBfXSeiiie-Iiilèrieiire). 
Casse  (Oennain).   Gassou.   Ganrant   Gavaignio 

Ca».    «babrifc    Qhtiz  (OyyrM).    «Ma^t 

Ghoiâiol  (Horace  de>  Ghristophle  (Albert) 
(Ome>  Glémenoeaii.  tkèhery.  Caiftpayrd. 
Gonstans.    Gerentlm -Gvjlio.   GoineaiL  Gonra- 


ANNALIS  DM  hA  flfiAMBaE  Dl»  OEPUIÉS 


Danelle'tgiitrtfa.  OalM^  Paieas  Dan- 
tresiae.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
DeUttre.  Mtais-tfettluii.  Itaiilaift.  Beipi«f;e. 
Deroyer.  Desmons.  Desmeatiers  (Charles). 
Desprez.  Dessflttiw  PHiiain  Dévide.  De- 
vttlle  (Bdmoad)  (Meuse).  Devic.  Pieu.  Den- 
net.  D^viUe-lfaiUeM  t^iate  tfi!).  Onu. 
0nj|fa»  (hrt!ii»d)-  Pniiort.^  l>ttb»te>^^tt- 
bert  (Antastoj.  Pndhaaseliit  1>Qëheine«9nii^ 
net  DnclsAO.  Daeroz.  l>apoiKt  SHipoiHL 
I>ii0mil  (lUe^B^Vilain^  Dnriea.  Itaaolier  t A^- 


fraii»llaiMa     Pt^êm    Wrrmai^   Pifwk 

(ABtonin)L 

Bmeaiu  Sbm,  Rafi^  (Beigaini^).  Ba* 
Oder  (Tonne}.  BaynaL  Regnaolt  fiemolvUle. 
Benaolt-Merllère.  RMlloa  (Ttony).  ftey.  Bey- 
mottd  (Vnuicisfne)  (Loire).  Eeynean.  Rfbet. 
fticterd.  BiBsnier.  MsMmml  BMIfa.  ■»- 
feeitfMaMai).  fte«sr.  Bofse  (éa mol).  1#- 
4P«t  BaMlH  Mallat*  aottttar.  BsnMnan.. 
BMiiv.  Aeyer* 

Saint-Martin  CVanolnse).  BaiaMMx^  flaint^ 
o— iwt^    fiUia.    a«ii>M>^ii     Banilr'flnifw  Sailat. 

Savary.    «arfpaL    BenteMO.    BUbet    Sinu» 
(Fidèle).    Bcmnier  (de).    BauigWL    Bonstre. 
Bteof. 
Talion  (AHred).  ttetenriedh.  'TasabL  nènet 


(FMiMi)  (Tan). 

IMM.    Yesiirp     ▼areoiJMNk     Tarmpd. 
Yerahes.  YmuIAm^  Teraicny*  Yielftwa.  Y1- 
giumiMm.  YiOaio.  Yilleoeave-  Ylox. 
BeoiiMLl    (ewfMOt      îsaany*^     Snttfltl     Waddtogton  (RiAar®.    WaldeokRensse*!. 

^ébt^  jXasa^).    Aid«»  (ÂtiUDi^     V'anr» 


(Félix)  (Seine-ïnfôrleare).  ï*a»  tPatd).  tet* 
rtry,  «riy^àltoew»  Feny  pJjleiO.  tlear?. 
Floqaet  (pharles).  Florentti^febvrt.  Fèlllet^ 
Fom6.  FMfDiet  JPoveand  (titai>  Vrawft. 
Kmeania*  JMB>aa1t.  IMij* 
fur —   ihiinTr"    âmwtt.   Ama'   &«- 

li^  flililnr  flisalar.  (MwflMi.  Qftudj^ 
Germain  (Henri)  (Ainl  fiflOMi»  (Bailtf^ 
Garonne).  QerviM»  JMa<>».  i^véMi.  ^torA- 
GilUot.    Giraad^liUM),    ttranit  (Beio^   &i- 

Ai»«^    «MMk.     OWI^    i&EU»  {&«>r|#s). 

_f^  BÊHTfm^^BmBd).   Biranlt  Hfirt- 
4to<M^  JIAriMft  j^QIvre)»   B^rtsar.  BlNrini. 

^^I^^^^BV^v      WÊÊtt^^^^f^^^    ^^i^^^F^^^^f^^w 

JÉBtttel,  ABi#^Mnii  4a)r  JipnlMEfe  Joii»^ 

Jnllien. 

i4#f4^MraaB«ia(dajk    i<a- 


<4a|^ 


Lasbayttss*    iM»i» 


frlMHi<w  <awi»  4ê^  A<r»ge. 

i^inim»_     iinnraneoii 

i),    UmUIii*    ilecbarimKler. 


'  Hf^m  YàS  M»  ViM  IV  TWI  ? 

WI^Belhait  Bartelt.  Batw|Bw.  «eohoff- 
sheim.  Boucan.  Boysset  Brisson  (Heoij). 
GantagreL 

tShauvesn  (Fnndk).  CSadet.  Gonnnecnx.  De- 
marçay  (baron).  Dethou.  Dev«Be(MM)^vr^ 


(de  Fontainebleau,  BeinenÉtJ(arp4      Mk9if 

l»«aat)4MM|.  lééim    Mi«w  <4AMp)m). 

Lenient  Lepordbé.  LeMT  (MkiT).  JMnWflr. 
Li  Trtmisiw  JjsaNP^-  <MPet  (««f in^  iiey- 
det.  liouviUe.  Lockroy.  UmtmA  ifuaMM. 
Madier  de  Monljau.  W^ltm  (Jltai^  liaiUd 
(d'Angers).  Maléiieux.  Mallevialle.  Mairie. 
Mangon  (Herv^  Mwm-  l^^rat  (Henry). 
Margaine.      Margue.      Marion.      Marmottan. 

it.     MÉTtinlUanlIlii     Mas. 
iG^MBM).    MaiM.    iiaahi«L 

<Var). 


Mlioft.    ilaiita»ii      Manil  <PippaliÉ<  mm- 
tfcdain  fiaatim.    «atuat  lAMai). 

»rdim>»<DiWiys»  <■»¥  <MMt  «^ 

^^^g^^  InflbtaL  vatv|f.  Vn 
OKaroeqb).  MMlm  IQmMU). 
lMnftft«.  MNAttL  Mrigelfe.  nrinfBwi«ea) 
TmifiA^  Mtfevey  tlMH).  ^sv^raL  VU 
tlppa  (ïiiM).  ncaftttAiÀur)  fNnet-Alpe^ 
IteiMlt  l4aim«.  Messier.  BenleveyfFM 
gierfto).    Poi^ade.    Poûket  (Marins). 


4)eiUMiA  flaattMi»  4MnmbA  fl'UMBMn*  Oust 

(PaoUiMam^ 

JSMiBivi  (Bain^ 

Jonmault. 

Labnze.  Lacretelle  (Henri  de).  La  Forge 
(Anatole  de).  LaneL  Lepère.  Le  Frovost  de 
Lannay.   Lesgiilnler.  Logerotta. 

Mehy.(ée).  Mare8re(de}.  Mr. 

Passy  (Frédéric)  (SelM)»  MBBr<pCmia|(lB»|. 
Ferras.   Philippoteaas.     HarveAlypa^ 

BMveit  Jtaault  i^àm^  9IHU  Btphe 
tfolei)  (Yarj^  BoM.  Bufia  (flMffgnia  d^ 

Bantan.  Sim^nnet.  fiç«befrai(banNi  i^ 
Bouflba-Bervinière.    l^uOer* 

Talandier»   Tronard-Riolle. 

JktfMBRM  Min  flOMlt 

MiL  AiMn^TaoBL  AjuM  (CbMrmùàL  «An- 
4riew(.  AnMmlt  Bel  (Fran^eli^  Briirre. 
Chevandier.  X>escamps.  Devès.  FaUiéres. 
Fàure  (Hippolyte)  (Marne).  9erry  (Ghaileaj). 
dalpin.  Hurard.  ^oigneanx.  Mgné  (courte 
wij.  LaDVSsfere.  Lwende.  l4MMMe.  IiO" 
baudy.  Legraaid  <HM«e)  fAi  UM,  WaiNl),  M. 

18. 


5tif  romafidmanl  4a  ÊLêalfmm  â  fwiftii  7P» 

Nombre  des  votants.. •••••••••••••   475 

ipifsriM  i^wipw«.**««» ••••««•.«••    xn 

Pour  radoption IM 

OiirtM « ^....  ao6 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

cm  TOtft  POUR  1 

MM.Achard.  AiUiôre8(d7.  Amagat  Ancel. 
Arrazat. 


Barodet  Bandry-d'Asson  (de).  Bélial  (vi« 
comted^^  Bfcasifc  Bamaupt.  BewMBi (poube). 
Biliais  (de  La).  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
BantoiY.  Bonofae^  Penranit.  amfim^U* 
pierre.  Boyer  (FardilnaAd).  Bwm»  <naa^is|. 
Brialoq,  Brousse.   Bully. 

Gazeaux.  Ghavanne  (Loire>  Oiavaimefltkéne)* 
Chevreau  {Mon),  GQ>iet  gémeneean.  Godet» 
GoIberiiLaplaee  (comte  de).  Gourmeanz. 

fiufen.  Ditae.  Daumaa.  Bafld(Jeaii[)(9ert). 
Daynand.  Debuchy.  IMaiMsa.  Oaame»* 
Desson  de  8afaiUAl0um.  IMaUa<anMl|.  Du 
Badaa*  IMtmt  Chana)  (Ut).  Dapartat  Our^ 
iirt4gQvnig(aomtadsk  IMtiilf. 

Bschaaseriaix(batii»  ApeuUiaa  (aanto  «1. 
Bven  (de  LaoïdoffX 

Faaré.  Feltr^  (due  de).  V^giMld  (Léon)* 
Franconie.  Frébault  Frf|>peL 

(Milard.  Qambon.  QasMol.  Qalinean. 
Qandin.  Qaulier  (llenl).  Qcvinl.  Oérard  (ba- 
ron). Geimefa  (Oauta-OaroBB^.  Qervflle-Béa- 
eha.  Géfilat  OfaHL  Claoïx  4e  f^ncn 
(eaaiÉe).  Otadat.  Ochist  (Bwai).  û$tàU%  de 
Traissan  (comte  Le).  Oamiaff  de 
/PanU.   OuiUflflieKdâl. 

Haaoliiana.   Vmmmom»   BMMuWèi 
vxi^).  Sugues  «Slovis). 
Janvier  de  La  Motte.   Jolibois. 

Eei;gorlay  (oomte  é^    Kwnaapv  (fioamte 

de). 

La  Bassetière  (dé).  Labat  Laeéte.  Lacre- 
teDa  \Heuf  de).  Ladouoette  tde|.  LafBtte  de 
LaJoaBBan<|a»  (de).  La«Mit  La  VargefAnatole 
de).  Lisant  LaMasaa(44.  Taaglaii  Lan. 
juiaais  (eamia  da)b  L^MNa  tfCUvM).  Lai«an« 
taia  (de).   La  AedMlMmaHid.  4im  ém  m^^rfa 

beru  La  Bopbette  (Broaat  d«).  f^atayana 
I^febvre  (de  Fo9taiBeblgaai  Saloa-al-ICamiD. 
Leiebvre  du  Prey.  Lefévre  Oinml)  (Beioal 
Ldgrand  (Arthui)  (VajKtfie).  Léon  Cprlnea  de). 
Le  Prévost  de  Launay.  La  I(9QK.  laevert 
Leydet    Loreis  (Morbihan). 

Maékan  Q)afon  de).  MÛgne(Me4.  Mafflé 
(comte  de).  Malartre.  Maret  (Henry).  Mar^ 
q^iiaBt.  IfartiB  <4*Anm^  Mtaagi  fOMaEve). 
Mathlan.  MamraKYar).  Maipavd  daluGteya. 
MÉnarirPtriiin     MfVftii      m—»  lo^ite  ilhait 

^^^^^"^•^^^  ^^^p^^^^^^       ^^^^^^^^^^»        ^^H^^^B    ^î^w^^iv    ^psmi^^^^^ 

deL   Marat  Cûamia  Jeanhiml 
Nadaud  (Martin). 

Ollivier  (Auguste).  Omauo  ((2nnao  d7» 
Pain.    Pessy  (Louis)  (Bure).   Perin  ((3eoifai)« 

Ferras.    Pieyre.     FQchon.      Poulat  (Marins). 

Pradon.  Prax-Faris.  Praveiaud. 

Raspafl  (Be^faaln).  Rauttee.  BaOle  (banni)» 
BeaasJt  Maritise.    BéalUaa  fftay).     Bi^rtlre. 
Bodm  (Beet^ea^  tOhaïaaÉa  lalUfluaia) 
(de«Ulel).   BisaW  Miilat.  ftalo^(4a» 
4ier.   Baagé.   Bd^  de  LavJag  (Ualtfi 

fiaiul^Martbi  (dsj  (IndnD.  Baiat-lfarlÉa  (Vaft- 
clufld.  Salis.  Barrette.  Serph  (Omnaan). 
Boland  (de).    Boubeyran  Q>araii  de). 

Tarbouriecb.  Terves  (de).  ThauDer.  lliirioiH 
Montauban.  Thoinnet  de  to  Turmélièrê.  Trye- 
tram.    Turigny. 


vif.  AliM^     Auèna  IBmmaanaDi     Anoait 
Mdi0ïr«d. 

Bacguiaa»  Balhanb  BaUue-  Ballet,  Bar- 
l>edette.  Baatld  (Adrien).  Baveux.  BeHa 
Bellol.  BaaolÉt  Beiiet  Bernard  (IVoril). 
Benier.  Banwt  Berl(Pa!d).  BevU^loB^ 
Bieafiaaa.  BiMNMil.  ManlM.  Bliet  4e 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Baeaie). 
Blandio»  Baiior  d*Aagl«e  AaïaiJ.  Barrifttoao, 


BoadeviUe.  BonilUez-BridoiL  Boulard.  Bour- 
rilloD.  Bousquet  Boateille.  Boathier  de 
Boeheltort  Bresson.  Brioe  (René).  Brassard 
Bragère  (Anrôlien).  Brognot  BmneaiL  Bary. 
BaTignier.    Bayai. 

Cadet  Gadac.  Gamesoasse.  Gaiette.  Gar- 
not  (8adi).  Gasimii^Perier  (Paul)  (SeSne-Infé- 
rieiir»)L  CSassoo.  Gaorant  GaTaigaao  (Gode- 
froy).  Gavalid.  Gayrade.  Gazanvieilh.  Case 
Ghabrié.  Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet  Ghan- 
temille.  Ghamee  (Pranois).  Ghaavoau  (Franck), 
caiavoiz.  Ghteean.  Ghoiseol  (Horaoe  de). 
Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Girier.  Ooohery^ 
GompayrA.  Gonstans.  Gortnttn*Gnyho.  Gor- 
nean.   Gomndet   Gostea.   Gontorier.i 

Danelle^Bemardin.  Dantresme.  David  (In- 
dre). Delattre.  Delims-Montand.  Demarçay 
(baron  Ifaorice).  Banian.  Deroyer.  Besmon- 
tler8(Gharles).  Desprex.  Dessoliera.  Detho- 
jnas.  Devade.  Dévoile  (Edmond)  (Mense).  Dé- 
vie. Dien.  Donnât  Donville-lfaillefea  (comte 
do)L  Dreoz.  Droyftis  (Ferdinand).  Dramel. 
Dubois.  Dobost  (Antonin).  Dachassoint  Da- 
cbesne-Fonmet  Dncland.  Dnoroz.  Dnpont 
Dnrand  (Ille«et- Vilaine).  Dnrien.  Dnsolier  (Al- 
eide).    Dnvanx.   Dnvivier. 

Bsoande  (Georges).       Bscanyé.       Bsnanlt. 
Btienne. 

Pabie  (Joseph).  Fanion  (Achille).  Farcy. 
i^nre  (Fôliz)  (Seino-Inlôrieure).  Féan  (Panl). 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Joies).  Flenry.  Flo- 
rent-Lefebvre.  Folliet  Foaquet.  Fonsoet. 
Préry. 

Gagneur.  Ganault.  Ganne.  Garet  Garri- 
gat  Gassier.  Gandy.  Germain  (Henri)  (Ain), 
airard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault  (Cher). 
Giroud.  Gomot^  Granet  Graux  (Georges). 
Graziani.  Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Gui- 
chard.    Guillemin.    Gnillot  (Louis). 

Hémon.  Henry  (Bdnumd).  Hérault.  Hor* 
tour.   Hovius.  Hugot 

JameteL  Janxd  (baran  de).  Joubert.  Jouve. 
JulUen. 
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La  Porte  (de)  (Deux-Sdvres).  Lariboisière 
(comte  de).  Laroze.  Lasserre.  Laurençon. 
Lavergne  (Bernard).  La  Vieille.  Laville.  Le- 
oherbonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leoonto  (Indre).  Léglise.  LeUèvre  (Adolphe). 
Lenient  Leporché.  Leray  (Arthur).  Letel- 
lier.  LeVavasseur.  Levé  que.  Levet  (Geor- 
ges). Liouvillo.  Logerotte.  Lombard.  Loubet 
Loostalot 

Madier  de  Ifonljan.  MaiU6  (d'Angers).  Ma- 
léiieox.  MaUoviallo.  Malrio.  Mangon  (Hervé). 
Marcére  (de).  Margaine.  Margue.  Marion. 
Marmottan.  Marrat  Martin-Feuiliée.  Mas. 
Massip.  Mathé.  Manger.  Mauguin.  Maunoury. 
Mayet  Maze  (Hippolyte).  Mazeran.  Méline. 
Merder  Mestreau.  Michou.  Mir.  Montané. 
Moral  (Hippolyte)  (Manche). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noël-ParlUt 
Noirat. 

Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (comte  d*}.  Ont- 
tors. 

Pages*  Papon.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Pelisse.  Pellet  (lEaroellin).  Penioaud. 
Péniéres.  PeraldL  Périgois.  Peulevey  (Léon). 
Peytral.  Philippe  (Jules).  Picard  (Arthur) 
(Basses -Alpes).  Pinault  Plantié.  Plessier. 
Ponlevoy  (Frogier  de).  PradaL  Pradet-Balade. 
Praust  (Ântonin). 

Rameau.  Ranc  Raynal.  Récipon.  Remoi* 
ville.  Renault  (Léon).  Rey.  Ribot  Richard. 
Ringuier.  Riotteau.  Robert  (Bdmond).  Roche 
(Jules)(Var).  Rodât.  Roger.  Roquet.  Rousi 
seau.    Rouvier.    Royer.    Roys  (marquis  de). 

Baint-Pnx.  Saint-Romme.  Salomon.  San- 
drique.  Sarrien.  Savary.  Scrépel.  Sonte- 
nao.  Sllhol.  Simon  (fidèle).  Sonnier  (de). 
Souchu-Servinière.  Sourigues.  Soustre.  Spul- 
1er.   Steeg. 

Talandier.  Tassin.  Ténot.  Tézenas.  Thiea- 
sé.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric). 
(Tarn).  Thomson.  Tinrd.  Tisserand.  Tondu 
Toulet.  Traille.  Trouard  RioUe.  Truelle. 
Tnrquet. 
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Vaohal.  Varambon.  Vermond.  Versigny. 
Vielfaure.  Vignancour.  ViUain,  Villeneuve. 
Viox.  , 

Waddington  (Richard).     Waldeck-Ronsseau. 

ifOMT  PAS  PUS  YAIIT  AU  VOII  s 

MM.Ansart 

M.  Bansard  des  Bois.  BartolL  Beanquier. 
Belon.  Bischoffshoim.  Bonoan.  Bongues. 
Bonmeville.   Boysset   Brelay.   Brisson  (Henri). 

GantagreL   (2asse  (Gormain). 

Daproge.  Dethon.  Dévoile  (Joies)  (Bure). 
Duroau  de  VauWmte. 

Ferrary.   Floquot  (Charles).   FénA 

Gilliot    Girat^Pouzol.    Guyot  (Paul)  (Marne) . 

Hérédia(de).   Hérisson  (Seine). 

Joumault 

Labuze.  Lagrange.  Lalsune.  LaneL  Latour. 
Lepère.   Lesguillier.    Lockroy. 

Mahy  (de).   Maroou. 

PeUetan  (GamiUe).  Petitbion.  PhiUppoteaux. 
Pierre  Alype.   Ponjade. 

Rathier  (Tonne).  Regnault  Raymond  (Fran- 
cisque) (Loire).   Reyneau.   Rivet. 

Sarlat   Simonnet 

Talion  (Alfred). 

Vacher. 

Wilson. 

AMVm  PAR  CN»IOil  I 

MM.  Allain-Targé*  André  (CSharente).  An- 
drieux.  Amoult  Bel  (François^  Brierre, 
Caievandier.  Descampa.  Devis.  FUliéres. 
Faure  (Hippolyte  (Marne).  Ferry  (Charles).  Gai- 
pin.  Hurard.  Joignaaux.  Juigné  (comte  de). 
Labussiére.  Lalaade.  Latrado.  Labaudy.  Le- 
grand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  MéMiArea.  Min- 
gasson.  Vaschalde.  '^etto. 
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SÉANCE    DU    JEUDI    1"    MARS     1883 


80MM  AIRB.  —  Gommtinioation  d*oiia  lettre  de  M.  de  Mareère,  rapportenr  des  propositioiui  de  loi  municipale,  as  Exensee.  —  Demandes  de  eongée.^ 
=:  Rapport»  par  M.  Laoôte,  au  nom  du  6^  bureau  sur  l'élection  de  la  f*  circonflcription  de  rarrondiasement  de  Grenoble  (Isère).  —  Adoption 
des  conclnsions  du  bureau  et  admission  de  M.  Oustate  Rivet  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  d*un  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  la  Haye,  le  6  mai  1882,  pour  régler  la  police  de  la  pécho  dans  la  mer  du  Nord 
en  dehors  des  eaux  territoriales.  =  Dépôt  par  M.  Leciievallier,  au  nom  de  la  11*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  M.  Waldeok^Rousseau  et  pbisieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  des  finances  un  crédit  de  100,000  Ar. 
destiné  4  couvrir  les  frais  de  voyage,  de  séjour  et  de  publication  des  rapports  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  français  délégués  4  Texposltion 
d'Amsterdam.  =  Dépôt,  par  M.  Mathieu,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1883,  d'un  crédit  de  211,244  fr.  23,  et  annulation 
d'une  somme  de  212,326  fr.  77  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1881.  c=  Dépôt,  par  M.  le  comte  de  Golbert-Laplace,  d'une  proposition  de  loi 
tendant  4  abroger  tous  les  décrets  rendus  du  1**  janvier  1791  au  1**  Janvier  1800,  qui  mettent  des  individus  hors  le  droit  commun.  —  Demande 
de  déclaration  de  Turgence  :  M.  le  comte  de  Golbert-Laplace.  —  Rejet  sa  Suite  de  la  1**  délibération  sur  les  propositions  de  loi  municipale  : 
1*  de  IL  Ferdinand  DreyAis  et  plusieurs  de  ses  coUègues;  2*  de  If.  Folliet;  3*  de  M.  Gnneo  d'Omano  et  plusieurs  de  ses  c<^ègues  s  Art  111. 

—  Amendement  de  M.  Freppel  c  MM.  Freppel,  Jules  Roche.  Rejet  au  scrutin.  —  Amendement  de  M.  Jules  Roche.  Adoption  au  scrutin.—  Adoption 
de  l'article,  es  Adoption  de  Partiole  122.  ea  Art  123.  »  Amendement  de  M.  Léon  Peulevey  :  M.  Léon  Peulevey.  RetJet.  Adoption  de  l'article. 
=  Adoption  des  articles  124  4  128.  ss  Art  129  :  M.  Bernard  (Doubs).  Adoption.  =  Adoption  des  articles  130  4  132.  =  Art  133  :  M.  Drumel. 

—  Adoption  de  l'article  modifiA  ca  Adoption  des  articles  134  4 137.  es  Art  138  :  M.  Mangnin.  Adoption.  =  Art  83.  Adoption.  s=3  Art  139. 
Amendement  de  M.  Jules  Roche  :  MM.  Jules  Roche,  FreppeL  Adoption.—  Adoption  de  l'articlcs:  Article  additionnel  de  M.  Fourcand  :  M.  Fourcand. 
Retrait  —La  Chambre  décide  qu'elle  passera  4  une  2*  délibération.  =  Présentation,  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  au 
nom  du  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  25  millions  de  francs, 
an  titre  du  budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  1883.  =  1**  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  ftdre 
déclarer  d'utilité  publique  la  construction  d'un  canal  de  navgation  du  nord  suir  Paris  :  M.  Girault  (Cher).  Renvoi  4  samedi  s=  Dépôt,  par 
M.  de  La  Porte,  d'un  rapport  an  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
poldics  4  assurer  l'exploitation  provisoire  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  construits  par  l'état  et  non  concédées.  =  Congés.  =  Dépôt,  par 
M.  Peulevey,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  30  janvier  1881  sur  1»  marine  marchande. 


vKÈsaaBBia  m  il  hbmbi  brisson 

La  féanee  est  ovmrte  ft  deux  bénies. 

M.  AnMiy  f tm  dfi  êêorétaîrês,  donnie  lec- 
ture dn  piocèe-iwbal  de  la  séance  du  mardi 
t7fivileri883. 

Le  prooèi-iwbal  est  adopté. 

coMMumcivioN  ]>*inai  litvbx  m  h.  di 

MARCftRB,  RAPPORTBUR  US  PROFOSIVIONS 

m  LOI  Kinac3:p4u. 

iC  !•  pvéflld«at.  J'ai  reçu  de  M.  de  Mar- 
oère  la  lettre  fuinnte  : 

«  Paris,  1*  mars. 

c  Monsieur  le  piMdent» 

e  Mon  élal  de  santé  me  tiendra  éloigné  de 
la  Chambre  ai^onrd'hui,  et  peut-être  pendant 
pliudeors  jours.  Je  irons  prie  de  lui  enprfiaen- 
termee  exeoses.  1 

e  JK  reste»  an  point  où  elle  est  animée»  la  I 


discession  en  piemière  lecture  de  la  loi  mu- 
nicipale peut  se  eonlinner  en  mon  absence. 

€  VeniUei,  numsienr  le  président»  agréer 
mes  sentiments  reepeetnenz. 

t  DI  MARGtRB.   > 

MM»  les  membres  de  la  commission  m'ont 
prévenu»  en  efl!et»  que  la  discnssion  pouvait 
continuer  même  en  l'absence  de  M.  le  rap- 
porteur. 

IZCOIIS 

H.  le  préeldeat.  MM.  Garetle»  Yersigny» 
BuTignier»  s'excusent  de  ne  poumoir  assister  I 
la  séance  de  ce  jour. 

cxmeÉs 

M.  le  prteideBt.  MM.  Thiessé,  René 
Brice»  Ghalamet»  Tarbouriech  et  Letêque  de- 
mendient  des  congés. 

Ces  demandes  sont  renvoySes  I  la  commis- 
sion des  congés. 


VÉRIFICATION   DI  POUVOIRS 

M.  le  préeideat.  La  parole  est  ft  M.  La« 
côte  pour  présenter  un .  rapport  <  sur  une  élec- 
tion non  contestée. 

M.  Laeôte»  rt^potieur.  Département  de 
PIsére,  arrondissement  de  Grenoble»  i**  cir- 
conicription. 

Les  élections  du  18  iSvrier  ont  donné  les 
résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits»  i9»é0X»  4ont  le  quart  est 
de  4,900. 

Nombre  des  votants»  14»138. 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  154. 

Suffrages  exprimés»  i3»984»  dont  la  majorité 
absolue  est  de  6,992. 

M.  Gustave  Rivet  a  obtenu  9»207  voix. 

M.  Gustave  Rivet  a  été  proclamé  député 
conune  .ayant  réuni  an  nombre  de  voix  su-, 
périeur  à  la  majorité  absolue  des  suiZirages  ex-. 
primés  et  au  qoMii  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérationii  se  sont  laites  régulièrement* 
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Nalle  protestation  n'est  jointe  an  dossier.  M. 
Rivet  eatisfiût  anz  conditions  d'âge  et  de  na- 
tionalité exigées  par  la  loi» 

Yotre  6*  bniean  vona  propose  en  eonsè« 
qneace  de  iralidar  9M  éiaetion. 

(Lae  eobchvlwui  dn  6*  bafea«  sont  ntiséi 
anz  voix  et  adoptées.  —  M.  #astave  Ri^l 
est  admis.) 

FRiSINVAWION  D'UM  PROJIT  DE  LOI 

M.  le  prteident.  La  parole  est  ft  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  cauaiemelLaeoor,  ministre  des  a  f  aires 
Urangères»  J'ai  l'honnenr  de  déposer  snr  le 
hnrean  de  la  Chambre  nn  projet  de  lolt  adopté 
par  le  Sénat,  portant  approbation  de  la  con- 
vention signée  à  la  Haye,  le  6  mai  1882,  ponr 
régler  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer  dn 
Nord  ea  dehors  des  eanz  territoriales. 

M.  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera  im- 
fdnéb  dietcibué  et  renvoyé  i  l'examen  des 


airaiiiMi  «AiMâTe 


M.  IriiéhMÉIllevw  AU  nionev  de  ék* 
pCÊÊitwtBt  te  bufeeu  de  la  fakanuife,  an  nem 
de  la  lt«  commission  d^nitiathre  parlemen- 
taire, nn  rapport  snr  la  proposiflon  de  loi 
de  MIL  Waldeck  Ronssean  et  plnsienrs  de  ses 
coUégnei^  ajant  ponr  objet  d'onnir  an  minia- 
tn  des  flnaneee  iB  erédil  de  iOO.OOO  fnnca» 
èssiM  4  eoitfir  les  fraie  de  voyage»  de  sliienr 
el  de  pnMicalleii  des  nworte  d>BB  eertaki 
nombre  d^nvrien  Crantais  déHgtis  à  feocpo- 
eitton  u  Amstefdam. 

M,  lltttlilea*  J'ai  rhonneu  de  déposer  snr 
le  bniean  de  la  Ohambret  an  nom  de  la  com- 
syesiesi  d«  tadfel,  «a  rapport  snr  le  projet 
de  loi  landant  à  ilsvvsrtnre  an  miniettede  la 
flMBrlnèet  èas  eeleniee,  an  tint  dn  b»4gai  an 
resiomnes  exiFaurumanee  ne  mnrciee  leeey 
d'nn  eriSt  de  f!<,%44  tr.  tS  et  annnlitlon 
d'nne  somme  de  2it,326  fr.  77  snr  le  bndget 
ordinaire  de  l'exercice  1881. 

M.  le  pvéeident.  Gea  rapporta  aeront  bn^ 
primée  et  diatrlbnés. 


H.  teeewie  de  Oeibert  Lnpliiee,  Je  de« 
«naniJA  Ia  aarola  nnnr  déaeaer  nne  nroDoailifln 
de  loi,  en  bivenr  de  laipelle  je  prierai  la  Gham* 
lue  de  vonleiff  bien  déclarer  l'nrgenee. 

U.  le  préaideat.  La  paieb  eel  I  M.  le 

M.  le  eomte  de  Gelbert-Lnplaee.  liée* 
sienrs»  il  y  a  troie  «ne  I  peine,  le  0éBal  se 
refassii  a  adepief  nufViAs  T,  el  imimMiaie" 
aDÉBl  w  Qon'feiuemettt  pfenaM  dee  msenfee 
qni  allaient  an-dett  de  tout  ee  qtf  et!  pemie 
cet  article  7. 

Il  y  a  quOqom  jonra  senlement,  le  Binai  se 
i«flBsatt  i  ee  qna  lee  prlncea  tossent  exdna  de 
l'Amie,  et,  dès  anjonrd'hn!,  faxclnsion  dee 
prlnoBs  da  Ftanle  est  nn  fldt  accompli. .. 

'  Plusimsrs  nnmbres  à gmtche. Très  bieni 


M*  le  eomte  de  Golbert  Laplace.  ...alors 
qne  le  Sénat  s'était  prononcé  à  près  de  iOO 
voix  de  majorité. 

Le  fait  existant  en  vertn  de  pareils  précé- 
dents serait  donc  la  Bssponaabilité  mlnialé- 
lielie  devant  ttne  CUiambie  nniqne.  Une  allé- 
ration  anssi  profonde  de  la  Gonstitntion  ^6  la 
snbstitntion  à  la  responsabilité  devant  denx 
Chambres  de  la  responsabilité  devant  nne 
Chambre  nniqne  ne  sanrait  être  le  ûdt  de 
simples  précédents  on  de  simples  décrato. 

Le  Sénat,  si  on  persévérait  dans  cette  vole, 
le  jonr  où  il  vondrait  reconvrer  sa  jnste  et  lé- 
gitime infloence,  ne  ponrrait  le  faire  qn'en  re- 
courant anx  mesures  les  pins  extrêmes,  telle 
qne  serait,  par  exemple,  la  refns  dn  bndipat,  et, 
daia  ce  cas,  on  le  Sénat  remperterait,  el  alors, 
après  avoir  versé  d*nn  côté,  la  charrette  verse- 
rait d'nn  antre  côté,  on  bien  le  Sénat  serait 
supprimé  et  vaincn,  et  il  est  probable  qne  cela 
ne  se  ferait  qne  par  nne  violation  de  la  lei 
constitutionnelle.  (Très  bien  l  i  droite.) 

EsIf-II  donc  écrit  qne  nous  irons  fatalement 
i  cet  avenir  de  commotiona  et  de  anrpiisest 
On  bien  le  paya,  l'opinionet  la  Chambre»  aver« 

^^^  ^e  ^^■■^vap^p^  f0^B  ^^padei^^^s  ^vvnwe  «b^^^mv  ^naB^^asm^^mi^^^HW^ 

ila  à  «ne  pelitiqne  d^empàètemeH  el  de  me- 
anea  d'eonepilen  f 

BM«ee  la  responsAlHté  devant  nne  Ohand[>fe 
nniqne  qne  vona  vonles  étabBr  t  Qnene  la  re* 
vendiquez-vons  par  lea  moyens  directs  qnl 
sont  entra  vos  mains?  —  Qoi  ne  sait  dana  le 
pays  qne,  d'aecerd  avec  H.  le  Président  de 
la  Répnbliqne,  vona  penvea  rendce  ligale, 
néssssahre»  ioÉcée,  la  eanveeattea  de  l'AaaeM- 
blée  natlonide  T 

Haie  si,  eonuM  le  donneM  i  panaar  d'an* 
elennes  déclarationa  de  M.  le  président  dn 
conseil,  vous  raponssiez  la  révision,  qnl,  dana 
la  pays,  ne  se  demanderait  avec  inquiétude 
quel  eat  le  but  qne  vona  ponnnives  aana 
penvoir  vona  metlie  d'accord  ni  avec  le  Sénat 
ni àvee le Fréeidem  delà  RépnMifne, el q«a 
vona  poovanivea  aana  leMehe  par  dea  meevea 
u  nieepueB... 

A  gauehê.  Qu'eat-ce  qui  vous  autorise  i  dire 
cela? 

M.  le  eomte  de  CMlert-LeplMeÉ  Je 
connaia  aa  pensée  ;  ffiqifêa  la  ddelantlen  de 
M.  le  pfMdenl  dn  eonsefl,  il  y  a  m  an,  il 
m'est  permis  de  penear  qnV  ne  vent  pee  de 
la  reviaion,  paisqne  son  programme  était  :  ni 
conversion  ni  revision. .. 

Ifn  ismOte  è  ptuMe.  (Mm  t^  paad'impor- 
laneer 

M.  le  comte  de   Ctolbert-Lnplâee.  Je 

crois,  an  contraira,  qne  cela  a  nne  œrtafne 
importance  ;  sans  eeiny  Jane  seraia  pas  id. 

...que  voua  ponrsnivei  sans  ralftche,  an 
nMyen  d»  mesnraa  dPexcepHon  el  de  déenta 
tiaant  dea  okfeta  dUHrante,  nnrie  qn^  tena 
aana  exception,  ont  ce  même  lêmltat  de  eos* 
aacrer  la  doctrine  de  la  responsabilité  minia- 
térielle  devant  une  OhMStoe  unique. 

M.  Bernard  (Doubs).  Cest  le  fend  de  la 
question  qne  voua  discntea  en  ee  momentt 
Parlez  seulement  dto  Pttrgenee. 

H.  le  eomte  de  Ckilbert^Laplaee.  Bta 
présence  de  la  garantie,  qui  va  alitlénnant, 
que  donnait  le  contréle  de  deux  ÂasembMea 


non-flenlementsnr  tontes  lea  lots,  mais  aor  ka 
actes  mêmes  dn  Gronvemement,  il  est  urgent, 
messienn,  de  considérer  dana  quelle  voie  on 
se  tronve  engagé,  de  aemter  ce  courant  qni 
nena  eniraliiB  et  qui  tend  ineoeteetahlement  l 
rempte  féquilibie  dse  ponvoin  pnbles.  Qui- 
conque le  eonsidère  volt  qne,  dtaque  foia  qn'il 
apparaît,  les  mesures  d'exception  apparais- 
sent... (Bruit.) 

Pkisimirs  mmnbres  à  gauche.  De  quoi  e'a- 
git-Ur 

M.  le  préaident.  M.  le  comte  de  Golbert- 
Laplace  a  déposé  une  proposition  pour  la* 
quelle  il  demande  l'urgence,  et,  anx  termes  da 
règlement,  il  motife  l'urgence. 

Un  tncmérs  à  VesArême  gamhê.  Noua  ne 
eomprenooe  pna  l'orateur. 

M.  le  comte  de  Golbert-Iinplaoe.  Mes- 
sieurs, si  je  n'ai  pas  été  oompria,  j'espèra  m'ax- 
primer  pins  dairament. 

Les  mesuras  d'exception  dont  je  viens  de 
parler  ne  sont  pas  celles  qni  ont  £iit  le  plaa 
de  brait  dana  ces  dftrffiiMi  tempsi  taaia  eliea 
aont  non  meiaa  f^ravea :  eUee  aonlnonuMâna 
gravée,  ear  ellee  peitmit  atte&afte  à  «ne  fibsrté 
nfédenae  entn  lontea  a  ellsa  aena  nen  nnâns 
gravée,  t»  eilee  peiteni  le  eaekei  de  estte 
tendance  ft  s^aftrandilr  dn  droit  oMsnnni  ponr 
frapper  quiconque  gène  on  dépiaf  t;  efles  sont 
non  moins  graves,  car  eOea  se  fondent  sur  des 
désîyoatîona  tagnea  qd  permettent  anx  agsnts 
dn  ponvoir  de  les  appliquer  i  qni  bon  leur 


La  kddn  it  piairinl,  qne  k  Genvantîen  a 
eHMe,maia:quMlem'a  fsmaia  venins»  ne  pro- 
eédah  pee  entiamenl*  Bile  ne  eampienait 
gnèra  que  dea  déslgnaUeni  de  eetae  aorte  : 
ennemis  dn  Gkmvemement,  cormpteura  du 
peuple,  antonn  on  colporteun  de  tanasea  nou- 
velles ponr  troubler  on  Aviser  le  peuple. 

Bh  bien,  je  demandarai  i  JML  le  pidaident 
dn  eoinaett««« 


Fedi  d  fttnelba.  n  nPeel  pee  Itl 

V.  le  eonrte  de  fMBert-LnpkiM.  B 

n'est  pas  11  f...  Bh  Men,  fe  le  regretta;  mais 
cela  vona  intéresse  &  coup  sdr  an  méms 
point  qne  toua  lea  dtoyena  qni  veulent  la 
liberté  électorale. 

Je  Jemnndeiai  denoi  M.  le  paiaidBmt  dn 
conseil  qui  était  le  préaident  dn  oonssA 
d'alon,  ce  que  fldMdsDt  ha  pidMn  lenqns, 
par  veied^fflAeeadfldiilsirfllhM^lh  ^esaieit 
menacer  des  xignenra  de  leis  eBSloina  en 
prétondnea  tellea  ceux  qnlla  dislignaisil  (az 
cea  mota  :  lea  antenie  iaténeaie  en  tneen- 
edento  de  prétendnea  lanaaea  nonvellea. 

Ctart  nsmlntaenetlallenw  ddai 


an- 
tenrainconsdentol  jeneeaietsepee  qimeeaU 
vent  dira.  Quant  anxantenn  intéreaaéa,  certes 
je  leoonnsb  que  lea  amis,  ^Êtf  ise  iaveaie  dn 
miaiatèro  d'alon  ne  poûvniaBi  cvidr  enoan  in- 
térêt ftMraeseealtra  an  public  que  lea  événe- 
monta  de  Tuniaie  noua  eodtaleiit  dèe  Ion  pins 
d'un  demi-milliard,  qn'ila  entralnemient,  bon 
an  mat  an,  une  dépenea  de  M  I  id  ndHans, 
el  qnUs  impoaident  la  nêeesaitf  d'nne  moMH- 
aation.  Quiconque  eonnafi  le  idHesn  tneê  par 
notra  regretté  collègoe  M  •  Le  Itare  sali  fivi 
bien  qne  œtte  mofaflbatlen  Mail  Impoede  par 


hmAiê  hkÊêmOà  iê  li  MtiM  Mnlait 
iiMflMQl  nkMB  «M  mtàÊ  MiiiinUntiw 

dm  lAqMUb  9a  a  jalé  toM»  IM  f<ilflM(i»  toit 

IM  littaiiloBi,  MUi  IM  ctt»|igBii». 
IL  le  j^éÊÊâmmt.  CWa  vf%  wsmn  fAMoH 

M.  le  eomtê  de  CSolbeHi*LwlaM.  A  nié 
piôdiémtfU  fromv  qw  etia  a^y  lapporte. 
Gela  a  VB  pippoft  M  esatUTee  iâ  pMfMitte 
qM jHtifboiiBMr  ie  dépoMr,  f«a  ]•  dit:  8i  Im 
laig  da  ii^Biftère  d'atef  aweni  IB  iatMl 
6^denl  k  retarder  1«  namtat  oi  k  Inniàia  ii 
fbndt,  en  iMt  il  y  afaîi  toal  le  aimde  «ni 
Avail  iBlArM  i  eeniuiire  la  wifilé;  toal  le 
meade  qai,  i  ce  mominl  lelenael  dUe  ttea« 
tioM,  amll  Miiél  à  calonter  ke  09iifiq[iieaces 
deeeqiiiatall4ÉilUiatatl  iniârél  et  inU 
&  se  muanmlqaer  m  eraintif ,  ses  appifthen^ 
liaiif .  iM  eq^éffumi,  et  i^eil  aloffl  4«e  io«i  la 

qeaUtoitloa  dfHUimiéeà  la  pnkliettieii  4e 

oerldBei  iMmfrilee,  en  a  fiH  te  iadlviàBe 

mifpeeti  #beatlMt<  leate  œ  eatifloiie  à»  «laa 

mtveiata  d«ie  itaerëee  4e  leui  irate  «ifl* 

qiM  el  ipéeMemem  tMii,  a^Ua  a^akat  k 

pTMe^ead^n  «iar,&te«lea  leaiigieande 

lok  plai  M  flMiaa  «iktastai .  (Brait.) 

M.  MartoB.  Nens  perdeaa  notre  kape  t 

M.  le  eomte  de  Golbert-lrfq^teee.  ▼eae 

êtes  d*ime  bien  grimde  tntoléraBee,  moBfltovr 

Marionl 
M.  le  préeiaeBt.  Yeai  nNmi  pae  i  Mre 

de  constatations  pareilles,  monsienr  Marien. 
Vmiltos  Mes  aie  ktoser  piMte,  al  iflAier. 
rompes  pae  de  ealte  Is^oa. 
A  gauehê.  Les  motifs  de  l>Bf|eaae  deiamt 

iti 


]C«  le  pgèeiieat.  i%  wu  demande  par- 
don; kmet  <  seanaircmeat  >  nfart  pw  daas 

le  règkmeal. 

K.  le  eemte  de  OellMK-Iiaplaeo.  A  eM 
des  individas  menaeéa  de  rignears  eieeptka- 
nelles  comme  saspeets  dliestillté  aa  Geaterae- 
méat, lly  a  ea  omsI  dee aomainaeB  dAclaiies 
enaptlea  ta  droit  eemmnn.  ¥ei  préfek  et 
sonf-piifek,  dès  k  mek  de  mal,  pamearaleat 
lee  dêpwkiaaati,  dkaal  hantsmaai  fae  M- 
tait  aa  maaiak  moyea  pear  obteak  dee 
sdaktkeede  promptes  et  faaorabka  eeintime 
que  de  wter  pear  deedépalie  de  ^peeUtoa  $ 
et,  en  eeméqaMaae»  vaae  aisx  aa  des  aaadidats 

•sNUbksqpl  «ealaewe  ét^ariar  k»  ma- 
mttftee  dee  pamkaet  des  m«MMa  eeama  aal- 
t  Si,  aa  Jka  d'aa  idpnhttaatn,  voae 
u  admiaaifa  diekid  da  Oeaverae- 
mniu,  was  asatama,  eesama  par  k  paeetw  «ana 
iW«i  m  éum  l'impeeaftiUli  4'abkak  ks 
alkoataïae  eami  ksfelks  ka  eommaiee  ae 
peavent  constratae  aa  saetaaiar  kaif  ahemioa* 
knr  deakK»  km  «glififiW  kaw  piaabjtàrii.  » 

<Brmit4 
MtL  la  sfdaUaat.  MoAskw  de  Golbert«£a- 

^Mo,  aioUki  foaa  npproGber  da  sajet  de 


Ai 


ftnîl 


l 
Me  eomtU  «e  CkUMPt*Laplaee.  Mm- 
sieiire,  je  snk  étonné  que,  quand  il  s'agit  de 
Ul  Iftertéékalirak,  ea  dkeqae<tet  Imfs  de 
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IL  Jioy  4aC  Noai  iaveaf  jemwaat  aeai  k 
mWqaei,  k  liberté  éketarik  t 

IL  U  peéaldeiet  II  ae  e^Agil  pu  da  k  li« 
beité  ékateraie  daae  fotm  psepeeiftioa.  Veae 
ne  peaan  pu  tmiter  m  sajet. 

M.  le  eomte  de  CkUbeviliaplaee.  Je  ne 
dbak  rfea  si  de  paieilfes  paroles  n'aweat  été 
appreaaiu  et  eontresignéu  par  toas  les  gens 
connus  pour  être  bton  en  oonr,  oeanas  pear 
étra  comblés  dm  kmars  prélsctemke,  ea  an 
mot,  par  toaa  maz  doat  k  parole  poavait  être 
eeasidéiée  eomam  agréée  et  à  qal  fos  repré* 
«Btaak  adflUaistmtiii  poamknt  k  plas  fad- 
kmeat  dke  :  t  Lee  aaris  d*ai  goavememeat 
lihie  ne  maiaieat  eoatrmigaer  dee  déclara  • 
tioaa  q«i  teadraleat  ft  lUre  emire  qae  le  Tré- 
sor pablk  cet  deetiné  i  uheter  le  Tok  des 
ékcteaiff.  • 

Aksl  donc  caiêgorks  d'IndlTidns  dédârée 
hostlies  et  spédakment  tonês  anx  sévérités 
de  kk  d<mt  FexlsteBce  est  doatense  ;  comma- 
aes  offlekasement  déekréu  ezclaes  de  toat 
droit  ans  snbrentions  qni  knr  sont  nécessai- 
res, si  elles  ne  votent  point  comme  on  le 
eonhaik. 

Eu  présence  de  ptreilles  meinres,  de  pa- 
reilles exclusions  du  droit  commun,  je  crois, 
et  plusieurs  de  mes  collèges  croient  avec  moi, 
qu'il  deident  utile  d^aviser,  de  garantir  tout  aa 
moks  la  liberté  individuelk. 

En  conséquence,  nous  avons  rbonneqjr  de 
demander  Purgence  pour  U  propositioa  de  loi 
suivante. .  •  (Ah  I  ab  I  |  gauche,} 

Phuimrs  mmbru.  U  tarait  kUn  «ommaa* 
cer  par  ea  doimer  kctaxtu 

et  Pieyie  demandeat  rargaaae  pour  kar  pia« 
positka»  dont  voki  k  kxte  s 

«  Aaeane  ki  ai  aaean  décret  rendu  da  i« 
kavkr  1791  aa  1»  Janvkr  1800  et  mettent 
bam  da  dseil  uaimaa  aa  ea  plaskan  iad(« 
vidas  poar  «aaee  de  ilftaakkn  aaeeptkaaelk 
de  naissance,  de  fonctions  publiqau  aaeka» 
nement  oceapéas,  de  posilka  da  fortaaa,  de 
parenté  ou  de  rektioae  avec  dee  proioits,  de 
maniketsAions  d'opinkna  quelks  qu'ellu 
soient  ou  de  séjour  à  rétranger*  t»  pourraat 
en  aucun  cae  étra  oonsidéréa  comme  actnelle- 
ment  exktants  par  le  (rouveriiement.  » 

Je  mek  l'urgence  aux  voix. 

(L'urgence,  misa  aux  voix,  n'est  pu  dé- 
clarée.) 

MU  le  piéeldoBt.  La  proposition  Mra  im- 
primée, dktribuée  et  renvoyée  &  la  commk- 
slon  d^initktive  parkmentaire. 

aam  na  m  pmafitea  nborta^m»  m 

LBs  PROPOsiwioaa  aa  Wi  uBmBt9àiM 

WL  la  vaéetdaati,  L'asdm  ia  }oar  apitlk 
ksulk  de  k 4"^ déUbéestka  sar  ka prepeei 
dm»  da  ki  rtr^^fi'^  :  !•  de  M.  Kirdmead 
Daeyfne  et  plaekam  da  us  eeU^au;  ^de 
M.  l!elikt;Se4klL  Ckaea  4'Qfaaaa  at  pUi- 
ekam  da  us  eaUàfaaa. 

La  Cbuabsa  ifmà  mmàléê  4  tartkk  itt  ; 
mak  ette  a  idearvé  du  amendeBMak  sur  ike- 

tiekiil. 
Le  piamkr  de  eu  aauademenuut  eetpi  de 
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M.  Fmppal.  qai  pupau,  apiés  k  pasigMvha  9, 
eiadeaaoa: 

t  Uê  dépeaau  aaktieu  4  l'iaatueÉka  pa-* 
blique,  conformément  aux  kk,  > 

lyajoatu  k  dkpesitiea  mdiaak  i 

•  Lu  suoara  aux  kbriqpu  ataaaadariaie^ 
tmtku  du  euUu  reeenaas  pu  r  Aalt  ea  au 
^'■"■"*"T"^^*t^imr-r  ilmrat  sauktéas 

La  parole  est  &  M.  Frappât  po«  eoataak 
9oa  amep 'démenti 

M.  Freppel.  Messieurs,  an  écrivida  ^êb 
j'appelkmi  vdontkrs  le  kgkiea  to  ptae  eévère 
du  parti  répubKeain,  Proadboa...  (Ahl  aht 
4  gauche)  disait  dau  su  êmfumm  ëm  ri^ 
voktHmmMrû  :  t  Aa  fend  de  ehaeane  de  nu 
quutku  politlqau,  11  y  a  une  qautiOB  da 
ibéologk.  » 

Je  n'ai  jamak  adeaz  umpris  eetk  parok 
de  Aroadhott  qu^n  voas  vayaat  4  Fosavra  de« 
pakphuiears  jours.  If  ou  diseutenemuM 
nmaiclpak  où  il  semblerait  quHl  ae  ddt  i^igtr 
que  df taiiéréls  dvils,  et,  4  diaque  pu,  pear 
ainsi  dke,  nou  nou  keartons  4  ^oif  A  aae 
questkn  religleaM!  (IMe  bka  t  très  bka t  I 
droite.  —  Intertaptloas  4  gauche.) 

M.  Oenuda  Oaaee.  Faroe  que  voas  êtu 
partout! 

IK.  Freppel.  De  telk  urk  que  nou  avoBi 
l«Ék  dedkwtu  aae  kl  sur  lu  kbstquu  bien 
plu  qu'une  ki  mualdpak.  (dueatimeat  i 
droite.) 

^nr  am  part,  ausslèars,  je  aka  enk  aalle- 
ment  surpris.  Gomme  on  le  disait  tout  4  l'heure 
dani  ane  iatemiptkB  qui  ut  urtfée  juqa'4 
met,  uk  prouve  tou  simplemeat  k  fraade 
pku  qae  k  rellgloa  tkat  daas  ks  ehesu  di 
ce  monde.  (Très  bien  t  très  bkat  4  dialte.) 

fiÉieakpsMiAte#émaaveketua8iidk 
combattent  el  un  qid  h  IffkiflspÉ,  apaa 
tmatatasi,  puVudaw  ta'f  appnitjaiiuans 
et  lu  autreik,  qae  k  priaeipal  efM  4a  k  iiBd 
sée et  de  k  vokaté  hamaiaa  uaekta4  puan 
dm  parti  paur  oa  ooatra  aUa.  (Appkadku- 
menk  4  daeila.) 

Oette  réflexkn  au  viaai  tant  aatasolkaiiBt 
4  Fuprift  qaaad  je  ▼ak  au  aslUea  de  qaeUe 
kd^Ekaau  se  pearsail  kdiseaesioa  diuu 
kiaasai  grau  et  aasai  impaitaato  qae  k  ki 
munkipak...  (Très  bkal  tskfekal  4dsaiik. 
—  Ruaieaii  4  faaebe.)  4ka  beau  dé^arak 
preuveU  aasu  k  vérité  da  uqapj'kvwu..* 

À  gw^  Bagaidea  daaa  4  dsoiki  ••m  Ge 
seat  lu  beau  de  dseik  qui  soal  dégaraisi 

M.  Fueppel.  Je  ne  bk  an  u  aumeal  de 
dktiaetka  ai  peu  k  droite,  ai  poar  k  psi** 
ehe;  .••etfaand  jea»k»aauntmire,4  qael 
peiu  u  léuilk  vatre  atteatkn  cbapm  isk 
qae  iu  auk  c  Igiise,  saHgiea,  kbriqae  s  ee» 
4auaesîiks» 

I  aftssllaa.  Je  arek  hlea  t 
U  n*pa  u  dkaaeptiea,  an 
peint  de  aae  du  iatérék  eiailey  qae  peu  lu 
gardu  chaaspéÉTU.  • .  (Wus  4  daeite),qal« 
uak,eat  aa  Fhoaaur  d*uie  dieenssianan 
peavka...  ((Fesl  vrail  4  dult^,  et  ik  aé- 
raient Usa  lafrak  elk  ae  eW  tesa  misai  pu 
it  honuée.  (Uru  4  dreik.) 

s  seaaalmsi  l'origiae  da  pa- 
ragraphe adMtleanel  qnefairhoaaear  de  vous 
pupeser. 
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ANNALES    DE   LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


La  eonunisnon,  elie-méme,  Tt^t  introduit 
primiti^menl  dans  l'article  lii;  dtpnis  lors, 
elle  Ta  sacrifié,  sur  la  demande  de  M.  Joies 
Roche. .. 

M.  Antonia  Dnbost.  C'est  une  erreur  ! 

X.  Freppel.  •  •  •  fusant  ainsi  prenne,  nne 
fois  de  pins,  d'nne  constance  et  d'nne  fermeté 
qne,  ponr  ma  pari,  je  ne  me  lasse  pas  d'ad- 
taiirer.  (Rires  à  droite.) 

M.  A"*^"<"  Dnbost.  Encore  nne  fois, 
c'est  une  errenr  1 

M.FMppel.  Alors  vons  le  maintenez? 
Venillei  donc  nous  le  dire.  Qaol  qa'il  en  soit, 
parlsnite  dé  la  suppression  de  l'article  iiO,  je 
me  suis  Ta  obligé  de  transporfeer.le  paragraphe 
à  l'article  lii.  J'ai  donc  repns  la  rédaction 
primitive  de  la  commission,  en  y  ajoutant 
toatefois  ces  mots  :  •  En  cas  d'insuffisance  de 
ressources  dûment  constatée  >,  pour  bien  mon- 
trer que,  dans  ma  pensée,  les  dépenses  rela* 
tiyes  an  culte  regardent  avant  tout  la  fabrique, 
et  que  ce  n'est  que  subsidiairement,  et  en  cas 
d'insuffisance  de  ressources  officiellement  re- 
connue que  la  commune  peut  et  doit  être  appe- 
lée à  venir  en  aide  à  cet  établissement.  (Très 
bien  1 1  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Un  fmmbrû  à  gauchi.  Dûment  constatée, 
par  qui? 

H.  le  président.  N'interrompez  pas,  mes- 
sieurs.  L'orateur  est  i  la  tribune  pour  le 
dire. 

Yoisf  à  gauche.  Il  est  impossible  de  la  con- 
sUtert 

M.  Freppel.  Dûment  constatée  par  le 
conseil  municipal  d'abord,  par  l'évéque  et  le 
préfet  ensuite,  et,  en  cas  de  conflit,  par  le 
ministre  des  cultes. 

À  gauche  Ahl  ahl  Vous  avez  lutté  assez 
longtemps  contre  cette  doctrine. 

X.  Vr^pel.  Yoili  mon  opinion  nettement 
foimulée,  et  je  ne  fus  que  reproduire  en  cela 
les  termee  du  décret  du  30  décembre  i809. 

Eh  bien,  messieurs,  je  serais  singulièrement 
surpris  que  la  Chambre  ne  voulût  pas  accepter 
ma  proposition,  et  cela  pour  un  motif  bien 
simple  :  c'est  que  déjà  elle  s'est  prononcée 
dans  ce  sens  par  deux  votes  antérieurs,  et 
qu'elle  n»  pourrait  pas  repousser  mon  para- 
graphe additionnel  sans  se  déjuger  et  se 
mettre  en  contradiction  avec  elle-même. 

Voilà  ce  que  j'ai  dessein  de  démontrer. 

En  effet,  messieurs,  en  votant,  il  y  a  quel- 
ques jours,  l'article  54,  vous  avez  attribué  aux 
conseils  municipaux  le  droit  de  donner  un 
avis  sur  les  budgets  et  sur  les  comptes  des  fà« 
briques,  dans  tous  les  cas  et  sans  exception. 
Pourquoi?  En  raison  des  secours  que  la  com- 
mune est  obligée  d'acecurder  à  la  fabrique  en 
cas  d'insuffisance  de  ressources  dûment  cens* 
tatée.  C'est  sur  cette  obligation  légale  que  vous 
vous  êtes  appuyés  pour  conférer  au  conseil 
municipal  un  droit  que,  pour  ma  part,  je  me 
auis  permis  de  trouver  exorbitant  à  cause  de 
sa  trop  grande  extension.  Supprimez  cette 
obligation  légale,  et  l'article  54,  en  ce  qui  re* 
garde  les  fabriques,  tombe  de  lni«méme;  il  n'a 
plus  aucune  raison  d'être.  Ceci  me  parait  l'évi- 
dence même.  (Très  bien  1  très  bien  I  à  droite.) 
Si  les  secours  deviennent  purement  ftculta- 
tifs,  facultative  aussi  devra  être  la  commu- 


nication des  budgets  et  des  comptes  au  conseil 
munidpal,ou  je  ne  sais  plus  ce  que  c'est  que 
la  logique.  (Nouvelles  marques  d'approbation 
à  droite.)  La  Chambre  s'est  donc  prononcée  à 
l'avance  en  faveur  de  mon  article  additionnel. 

Le  second  motif  pour  lequel  je  serais  très 
étonné  que  la  Chambre  ne  voulût  pas  accep- 
ter ma  proposition,  ^est  le  vote  si  grave  de 
l'article  i08. 

Par  l'article  i08,  en  efbt,  vous  avez  enlevé 
aux  fabriques  une  grande  partie  de  leurs  reve- 
nus en  attribuant  aux  communes  le  produit  des 
tarifs  établis  pour  le  transport  des  personnes  dé- 
cédées et  pour  le  service  extérieur  des  pompes 
funèbres;  et  c'est  au  moment  même  où  vous 
avez  dépouillé  les  fabriques  d'une  portion  si 
considérable  de  leurs  revenue  que  vous  suppri- 
meriez l'obligation  pour  les  communes  de  ve« 
nir  au  secours  de  ces  établissements  en  cas 
d'insuffisance  de  ressources!  C'est  absolu- 
ment le  cas  d'un  homme  auquel  on  dirait  de 
marcher  après  lui  avoir  été  l'usage  de  ses 
jambes.  (Rires  à  gauche.  — ^  Très  bien  1  très- 
bien  I  à  droite.) 

Le  vote  de  Farticle  54  et  le  vote  de  l'ar- 
ticle i08  sont  donc  deux  nouveaux  motifs 
ajoutés  au  principe  de  l'obligation  légale  que 
je  vous  demande  de  maintenir  ;  lis  la  rendent 
indispensable,  surtout  dans  lee  paroisses  de  la 
Charente,  par  exemple,  qui  ne  comptent  par» 
fois  que  50  ou  20  francs  de  revenus  annuels, 
et  où,  par  conséquent,  sans  le  concours  de  la 
commune,  vous  rendriez  le  culte  absolument 
impossible.  (Mouvements  divers  i  gauche.  — 
Très  bien  I  trèe  bien  I  à  droite.)] 

Messieurs,  après  vous  avoir  exposé  ces  deux 
raisons  que  j'oserai  appeler  préjudicielles,  paroe 
qu'elles  me  donnent  le  droit  de  préjuger  le 
sentiment  de  la  COumbre,  je  vais  aborder  le 
fond  de  la  question.  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  cette 
première  délibération  n'est  pas  sérieuse,  comme 
je  m'en  aperçois  depuis  quelques  jours,  et  alors 
ajournons-la... 

À  gauchi.  Mais  nous  vous  écoutons  I 

M.  FreppeL  ...  ou  elle  est  sérieuse,  et  alors 

veuillez  écopter  les  orateurs  qui  se  donnent  la 

peine  de  vous  parler. 

A  draiU.  Très  bien  !  très  bieni 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence.  On  ne  peut  vraiment  tenir  des  con- 
versations de  cette  façon.  (Le  silence  se  réta- 
blit.) 

M.  Freppel.  Sur  quoi  en  effet  se  fonde 
cette  obligation  légale  du  concours  des  com- 
munes aux  dépenses  des  fidbriques  en  cas 
d'insuffisance  de  ressources  dûment  consta« 
tée?  Sur  un  fait  bien  ooitnu  et  qu*U  importe 
oependanl  de  rappeler. 

Quand  les  fidbriques  fàrent  dépouillées  de 
leurs  biens  au  siècle  dernier,  par  suite  des 
décrets  que  je  rappeialB  l'autre  jour,  &  qui 
furent  dévolues  ces  propriétés?  A  la  nation, 
sans  doute.  Mais  quel  est^  au  sein  de  la  na« 
tion,  l'établissement  public,  ofaeiel,  légal  qui 
bénéficia,  pour  la  plus  grande  part,  de  ces 
biens  aliénés?  La  commune.  Boises,  presby- 
tères, domaines  de  la  fabrique,  Ueû§  de  la 
cure,  tout  cela  devint  i  la  longue  el  dans  la 
plupart  4es  cas  propriété  de  la  cenmune,  et 


tout  cela  est  resté  jnsquPft  noe  jcnn  proptiélé 
de  la  commune,  du  aaoins  sdfaBt  la  juiîspni 
denoe  administrative  reçue  deptfhi  tes,  cf«t* 
âdire  suivant  l'avis  du  conseU  d'Btal  el  k 
doctrine  du  ntinistère  de  Hntéiiew,  aviseï 
doctrine  que  je  ne  partage  nuIleBMnt»  oiaii 
que  je  devais  constater. 

n  est  donc  souverainement  juiie,  U  est  di 
toute  équité  que  les  communes,  ayant  hkiA 
des  dépouilles  des  fabriques,  viemient  i  leur 
aide  en  cas  d'insuffisance  de  reseouices.  (Mi 
bienI  très  bien I  adroite.) 

C'est  sur  cet  abandon,  sur  cette  attribotioa, 
sur  cette  dévolution,  si  vous  aimes  mieox,  au 
communes  des  biens  des  fabriquée»  —  désola- 
tion dont  je  ne  veux  pas  examiner  en  œ 
moment  la  légitimité;  je  constate  un  y'mpU 
fiait;—  c'est  sur  ces  actes,  dle-je,  qas  le 
légUlateur  de  1809  et  celui  de  1837  se  sent 
fondés  pour  imposer  aux  commuoes  l'obliga- 
tion de  fournir  aux  curés  un  logemeot  amie- 
naUe,  comme  le  disitit  âêH  l'édiÈ  de  i695,  et 
l'obligation  de  venir  en  aide  aux  ftiiriques 
en  cas   d'insuffisance  de   rasoaxeea.  Mes- 
sieurs, il  y  a  11  une  question  de  iuatke,  et 
vous  ne  devriez  pas  être  inseuriblea  i  obi 
questions  de  justice.  Vous  devriez  dire  oomns 
Bianin,  le  préràdent  de  la  R^nblique  de  Ye- 
nise...un  vrai  républicain  eehii-là!...  (Âhl 
ahl  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  lladier  de  Hentjao.  Il  yenaAa- 
tresl 

M.  Freppel...  vous  devriez  dire  comme  lai  : 
t  Toute  injustice  me  regarde!  »  (IMs  bieil 
très  bien  1 1  droite). 

Je  ne  sais  pas  si  on  dira,  —  maie  oo  poozn 
dire,  et  je  vais  au-devant  de  l'objéetfoD,  car  il 
faut  apporter  dans  ces  détails  une  nnoMté 
pariaite,  —  on  pourra,  il  est  ^md,  vous  dira 
que  l'arrêté  du  7  thennidor  an  XI,  smn  da 
décret  du  30  mai  1806,  prescrivait  de  lestitoff 
aux  fabriques  les  biens  non  aliénés. 

Et  ici,  je  me  permettrai  en  pâmai  da 
faire  remarquer  ft  mon  honorable  coa- 
tradicteur  d'avant-hier,  M.  de  La  Porte,  ce 
mot  €  restituer  >,  pour  bien  Ini  moutrerqne 
les  briques  avaient  un  véritable  droit  de 
propriété,  car  on  ne  restituer  qu'aux  propsié* 
taires  légitimes.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Je  disais  donc,  messieura,  que  llanété  dn  7 
tiiermidor  an  XI  et  le  décret  du  ao  mai  i^ 
ordonnaient  de  restituer  aux  fiabrifues  ki  bimM 
non  aliénés;  mais  il  n'y  avait  qu/m  mslbenr 
&  cet  essai  de  réparation  tar&ve  :  tf  est  qoe 
l'immense  majorité  des  biens  avait  dèj^  W 
aliénée  et  que,  par  suite,     ne  pouvait  eu  ré* 
sulterpour  les  fabriques  qu'un  avantage  tzte 
léger,  un  mince  dédommagement. 

n  y  avait  d'ailleurs  i  cette  tantatiie  dt 
réintégration  une  fonnalité  indispensable: 
Penvoi  en  possession  par  Pauteiité  adanoii* 
trative.  Or,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  n» 
raison  ou  pour  une  autre,  cet  envoi  en  ptf- 
session  n'a  pas  eu  lleu«  On  ne  pourrait  dose 
pas  arguer  de  l'arrêté  de  thennidor  et  diA  itt- 
cret  de  1806  pour  prétendre  que  les  fSabriqses 
peuvent  et  doivent  se  sufûre  dau  tous  Itf 
cas. 

Non  1  elles  ne  le  peuvent  pas»  el  cela,  «i 
raison  des  charges  si  lourdes  et  si  nombreuiei 
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^  qui  ptaenl  sur  oes  Stoblisiemento,  dépouillés 
de  Ifliirg'bieni  par  la  Révolution  • 

€!«•  chargef»  il  me  suffira  de  irous  les  énu- 
mérer  telles  que  Je  les  trouye  dans  Tartide  35 
du  déerel  de  1809. 

€  Section  H.  —  Des  charges  delà  fibrlque. 

t  g  if.  —  Bb§  charges  en  général. 

€  Art  37.  —  Lis  charges  de  la  fabrique 
sont  : 

t  i«  De  fimmir  aux  frais  nécessaires  du 
culte,  savoir  :  les  ornements,  les  vases  sacrés^ 
A  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  Tin,  Fencens, 
le  payement  des  vicaires,  les  sacristains,chan- 
ties  et  organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaux 
et  autres  employés  au  service  de  l'église,  selon 
la  convenance  et  les  l)esoins  des  lieux  ;...i 
(Interruptions  et  rires  I  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  ce  qui  vous  fait 
rire  ;  ce  sent  li  des  professions  très  honora- 
bles. 
À  gauche.  Certainement  1 
M.  Freppel.  Car  enfin  il  n'est  pas  donné  ft 
tout  le  monde  d'être  député,  ni  même  million* 
nûre.  (Rires  approbatifs  &  droite.) 

M.  GnstaTe  Rivet.  Ni  évé((ue  a^ec 
iO,(HiO  francs  et  un  palais. 

Un  m$mhre  à  gauehê.  il  n'est  pas  donné  à 
tout  le  monde  non  plus  d'être  évêque. 

M.  Freppel.  Je  continue  :  t  2«  de  payer 
rhonoraire  des  prédicateurs  de  l'avenl,  du  ca« 
rôme  et  autres  solennités;  3*  de  pourvoir  à 
la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  Tem- 
bellissement  intérieur  de  l'église;  4«  de  veiller 
i  l'entretien  des  églises,  presbytères  et  cime- 
tières, et,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  frd>rfque,  de  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  aux  répara- 
tions et  reconstructions,  ainsi  que  tout  est  ré- 
glé au  paragraphe  3. 

Eh  bien,  messieurs,  en  présence  de  pa- 
reilles charges,  on  conçoit  trèùshien  qu'il  puisse 
y  avoir  des  cas  où  le  concours  des  communes 
devienne  absolument  indispensable,  surtout 
dans  cee  paroisses  où,  comme  je  vous  le  disais 
tout  à  l'beuie,  les  revenus  de  la  fabrique  se 
montent  à  20  ou  à  50  francs.  (Très  bien  !  très 
bien  ft  dioite.}  Maintenant,  messieurs,  ce  con- 
cours e8t*il  aussi  considérable  que  le  préten- 
dait l'autre  jour  M.  Jules  Roche  ?  CTest  ce  que 
TOUS  me  permettrez  d'examiner.  81  je  ne  me 
trompe,  il  disait,  dé  son  banc,  que  les  charges 
relatives  aux  cultes  qui  pèsent  sur  les  com- 
munes a*6lèvent  i  18  millions. 

M«  JiUes  Roche.  Mon  chifBre  était  trop 
faible. 

M.  Freppel.  J'avoue,  messieurs,  que  ce 
diiffre  m'avait  surpris,  en  tant  qu'il  se  serait 
appliqué  aux  secours,  allocations,  subventions 
communales  pour  les  dépenses  relatives  aux 
cultes  ;  car  enfin,  me  disais-je,  dans  le  diocèse 
d'Angere,  qui  forme  la  68*  partie  de  la  France, 
le  total  des  subventions  communales  pour 
dépenses  relatives  au  culte  s'élève  à  38,000 
francs.  Ck>mmenl  peut*  on  arriver  pour  le  reste 
de  la  France  à  18  millions,  quand,  proportion 
gardée,  on  ne  devrait  en  trouver  que  4  ou  5  ? 
Pour  avoir  l'explication  de  ce  fait,  j'ai  dû  me 
reporter  à  un  tableau,  présenté  à  cette  Cham- 
bre dans  la  dernière  législature  par  l'hono* 
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rable  M.  Lepère,  alors  ministre  de  llntérieur 
et  des  culles.  (M.  Lepère  fUt  un  signe  d'as» 
sentiment.) 

Et  j'ai  trouvé  comme  total  des  subventions, 
pour  dépenses  concernant  le  culte,  5,406,099 
francs. 

c  Annexe  Â.  —  Bubventions  fournies  aux 
fabriques  par  les  conununes  : 

t  Pour  fiais  du  culte  :  objets  de  consomma- 
tion, abonnement  au  culte,  secondes  messes, 
suppléments  aux  desservants,  personnel  autre 
que  celui  des  vicaires,  vicaires,  entretien  des 
meubles  et  immeubles,  indemnités  de  loge- 
ment et  loyers  des  presbytères,  ensemble  : 
5,406,099  francs.  > 

Les  11  millions  de  reste,  <«-  car  je  ne  con- 
teste pas  le  chiffre  de  M.  Roche,  seulement 
je  le  décompose  comme  il  doit  l'être,  —  les 
11  millions  restant  sont  affectés  anx  grosses 
réparations,  dont  nous  parlerons  tout  & 
l'heure,  mais  qui  n'ont  abiolument  rien  de 
commun  avec  le  paragraphe  additionnel  que 
je  vous  propose  d'adopter. 

A  droit».  C'est  très  clair. 

M.  Freppel.  Voilà  donc  5  millions  répartis 
entre  37,000  établissements. 

Eh  bien,  messieurs,  5  millions  distribués 
entre  37,000  établissements,  c^est  Ift,  en  vé- 
rité, un  chiffre  qui  n'a  rien  d'effrayant'  Ge 
chiffre,  je  le  trouve  d'autant  moins  inquié- 
tant qu'en  fait,  et  malgré  l'obligation  lé- 
gale, les  conieils  municipaux  conservent 
i  cet  égard  une  pleine  et  entière  liberté 
d'action.  Qoand  un  conseil  municipal  refuse 
de  voter  un  secours  à  une  fabrique,  qui  donc 
peut  l'y  forcer?  Est-ce  le  préfet?  (Oui  f  oui  I  à 
gauche.)  Est-ce  le  ministre  ?  (Oui  I  oui  1  sur 
les  mêmes  bancs.)  Mais  â  Fheure  présente,  et 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  se  trouvera 
pas  un  préfet  qui,  devant  un  pareil  refas  du 
conseil  municipal,  osera  inscrire  d'office  au 
budget  communal  une  dépense  relative  au 
culte... 

A  gauchi.  C'est  une  erreur  I 

M.  Freppel.  Et  si  ce  préfet-U,  rara  avU.,. 

M.  Ranc.  Oh  I  non,  malheureusement  ( 

M.  Freppel.  ...  se  trouvait  quelque  part, 
il  serait  dénoncé  à  l'instant  môme  par  les 
beaux  esprits  de  l'endroit  et  mis  en  disponibi- 
lité ou  en  non  activité  par  retrait  d'emploi, 
tout  connue  un  simple  prétendant  à  la  cou- 
ronne de  France.  (Rires  approbatifs  à  droite.) 

Vous  pouvez  être  complètement  rassuré  à 
cet  égard,  monsieur  Marcou,  malgré  les  signes 
de  dénégation  que  vous  me  faites  l'honneur 
de  m'adresser.  (jRires  à  droite.) 

M.  Marcou,  Chaque  fois  que  les  conseils 
municipaux  refusent  de  voter  ces  dépenses,  les 
préfets  les  leur  imposent  d'of&ee,  comme  dé- 
penses obligatoires.  Je  l'atteste  personnelle- 
ment. 

M.  Freppel.  Je  déclare,  pour  ma  part, 
qu'on  ne  le  fait  plus  jamais... 

A  gauche.  Mais  si,  toujours  1 

H.  Freppel.  ...  et  je  l'ai  toujours  deman- 
dé inutilement. 

Les  préfets  s'y  refusent,  pour  des  motifs  sur 
lesquels  il  est  inutile  d'insister. 

A  gauche.  On  le  fait  parce  que  c'est  la  loi 
qui  l'exige. 
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H.  Xareou.  Il  en  a  été  ainiti  jusqu'au  der- 
nier jour  ! 

H.  Freppel.  Les  intérêts  des  communes 
vis-l-vis  des  fabriques  ne  sont  donc  nulle- 
ment en  péril.  Le  préfet,  et  au  besoin  le  mi- 
nistre, saurait  y  mettre  bon  ordre.  C'est  ainsi 
que  les  choses  se  passent  en  République.  (Ri< 
res  â  droite.) 

Mais,  vous  dlra-t-on  tout  â  l'heure,  —  et  si 
on  ne  le  répète  pas  dans  cette  Chambre,  on  le 
ditdans  la  presse  et  iln'estpu  inutile  d'y  répen- 
dre,—les  ressources  des  fabriques  se  sont  consi- 
dérablement accraes  dans  ces  dernières  an- 
mées;  par  conséquent,  ces  établissements  n'ont 
plus  besoin  du  secours  des  communes. 

Messieurs,  il  importe  de  faire  justice  de 
cette  prétendae  richesse  des  fabriques,  et  cela 
pièces  en  main.  (Très  bien!  très  bien!  â 
droite.) 

Yeut-on  parler  des  biens  immeubles?  D'a- 
près un  état  publié  au  mois  d^avril  1877  par  le 
ministre  des  finances,  la  contenance  de  ces 
immeubles  s'élevait  alors  â  38,628  hectares. 

A  gauche.  Cest  énorme  i 

M.  Freppel.  Comment,  c'est  énorme  1 
88,628  hectares  répartis  entre  37,000  établisse- 
ments, vous  trouves  cela  un  avoir  considéra* 
ble  !  Vous  êtes  bien  ombrageux  !  Et  encore 
n'est 'il  pas  bien  certain  que  l'adatinistration 
des  finances  n'ait  pas  compris  dans  ce  chiffre 
les  églises  et  les  presbytères,  dont  les  fabri- 
ques ont  l'usage  et  non  la  propriété,  selon  la 
jurisprudence  administrative  ;  car  je  fais  tou- 
jours mes  réserves  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  et 
sur  la  doctrine  du  ministère  de  l'intérieur,  que 
je  ne  partsge  en  aucune  façon,  aimant  mieux 
m'en  tenir  sur  ce  point  au  mémorable  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  6  décembre  1886. 

Pour  vous  montrer  à  quoi  se  réduit  la  pré« 
tendue  richesse  immobilière  des  fabriques,  je 
vous  ferai  observer  que,  en  1859,  leurs  bienaf 
fonds  représentaient  une  superficie  de  38,176 
hectares.  Je  cite  Maurice  Bloch,  Statistique  de  la 
Franoe,iome  W,  page  103  :  je  n'ai  pu  pour  le  mo- 
ment d'autre  document  à  ma  disposition.  Le 
total  de  ces  immeubles  s'eat  donc  accru,  en  vingt 
ans,  de  5,000  hectares  pour  37,000  établisse- 
ments; ce  n'est  vraiment  pas  là  une  progrès* 
non  inquiétante,  ou  bien  alors  vous  avez  Fa- 
larme  trop  facile.  (Très  bien  !  très  bien  I  à 
droite.) 

Veut-on  parler  des  recettes  budgétaires  ?  Je 
ne  veux  pas  contester,  je  ne  contesterai  pas 
que,  grâce  à  la  bonne  gestion  de  ces  établisse- 
ments et  I  la  surveillance  active  et  constante 
des  évoques,  plusieurs  fabriques  n'aient  vu 
leurs  ressources  s'accroître  dans  une  certaine 
proportion.  Aussi,  n'est-ce  pas  pour  ces  fa- 
briques-là que  nous  demandons  des  [secoars. 

Veuillez  cependant  remarquer,  messieurs, 
que,  même  pour  ces  fabriques«là  comme  du 
reste  pour  toutes  les  autres,  les  dépenses  ont 
nécessairement  suivi  la  même  progression  par 
suite  de  la  cherté  des  vivres  et  de  la  difficulté 
des  subsistances. 

Les  appointements  de  ces  modestes  em  • 
ployés,  dont  je  parhds  tout  à'  Theure,  et  qui 
méritent  votre  sympathie,  tout  aussi  bien  que 
les  gardes  champêtres  (Ah  l  non  !  â  gauche.)» 
les  appointements  des  suisses,  des  bedeaux,  dea 
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Bftcfistt^ff,  d«s  tn^Qittes,  des  cb&ntn?8,  en 
un  mot,  de  tous  les  serviteurs  de  l'églfse  ont 
êOÊÊM^  IHplé  «t  <i«idniplé. 

à  ÉtoU$,  G'tssi  é^deut  I 

WL  IMppeL  II  y  a  U,  duis  les  dépenses, 
ttl  ttotiTement  àseèuAionnel  auquel  Yous*mê- 
vM  tofue  tftytt  pài  pu  Aehapper,  puisque  te 
budget  de  l'Etat  esi  actuellement  de  3  mll- 
SaMB  1/2,  tandis  <in*il  n*etaU  que  de  1  mll- 
Bltfd  en  tISO. 

Bnftn,  AêÉsieurs,  je  me  permettml  de  tous 
pMmnter  une  autre  considération  :  c'est  que, 
depuis  quelques  années,  par  suite  de  l'esprit 
qtd  tègne  dins  radndnistration  civUe,  lei 
commune*  se  désintéressent  de  plus  en  plus 
de  la  nsconstruction  des  églises* . . 

foiw  à  gnuché.  Très  bien  l  Cest  une  bonne 
tbôsèl 

M.  FreppeL  Ainsi,  dans  le  diocèse  d'An- 
gers en  ee  moment,  -^  j'aime  à  ne  parler  que 
lis  te  que  Je  sais,  -»  il  se  construit  deux  égllBes 
&  Gholet  !  i*église  Sidnt-Piem  et  l'église  ae 
Notre-Dsme,  puis  une  autre  église  &  Ange», 
celle  de  Notre-Dime;  eh  bien,  les  deux  com- 
«unes  ne  oontribuont  pas  pour  un  ceAtime  à 
ces  reconstrudione. 

Qe  ioni  lea  Isbriques  qui  en  font  tons  les 
finis,  à  l'aide  de  dons  et  de  souscriptions  vo  • 
lontaiMt. . . 

M.  Tisuell*.  El  de  captations. 

Foiff  à  gâuehê.  Oe  sont  de  bonnes  oommu* 
flM)  eelles-lè  i 

M.  Wttppét  Vous  Toyet  par  11  que  les 
cbarg^s  des  communes,  relatitemenl  aux  dé- 
penses du  culte,  tendent  à  diminuer  d'année 
en  année* 

X.  Antralu  Dnbost.   C'est  la  toute  la 

prente? 

K.  Freppel.  Est-il  juste  dès  lors,  esl-il 
^uitaUe  que  iee  communes  soient  complète* 
aieni  exonérées  de  toute  contribution  a  ces 
dépensée  nécessaires  en  face  de  ressources 
notoireftcnt  insuffisantes  T 

M.  Gn&tagrel.  Vous  ares  le  produit  des 
tfOuseripUons,  des  dons,  des  loteries. 

K.  WtéppÊL  Je  me  résume.  Par  le  vote  de 
l'article  54,  la  Chambre  a  attribué  aux  con- 
seila  munidpaux  le  droit  de  donner  leur  avis 
sfu^  lès  budgets  et  les  comptes  des  fcbriques, 
dans  tous  les  (sas  el  sans  exception,  et,  par 
conséquent  elle  a  reconnu  d'amnce  et  par  la- 
mèrne  l'obligation  où  se  trouvent  les  com- 
munes de  venir  en  aide  a  ces  établissements 
en  cas  d'insuffisance  de  ressources  dûment 
constatée.  81  la  Chambre  n'acceptait  pas  mon 
paiagiuphe  additionnel,  elle  se  déjugerait,  elle 
se  mettrait  en  contradiction  avec  elle-même. 
(Très  bieni  très  bien  !  à  droite.) 

Par  l'article  108  la  Chambre  a  dépouillé  les 
fabriques  d'une  grande  portion  de  leurs  re- 
venus, en  attribuant  aux  communes  le  produit 
des  taii&  établis  pour  le  transport  des  corps  et 
le  service  extérieur  des  pompes  fonèhres.  Par 
conséquent  elle  ne  saurait  sans  injustice  sup- 
primer, par  son  vote  d'aujourd'hui,  l'obligation 
légale  oili  se  troavent  les  communes  de  venir 
en  aide  l  ces  élablissements  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ressources.  (Approbation  à  droite.) 

Cette  obligation  légale  repose  sur  l'attribu- 
tion aux  communes,  —  légitime  ou  non,  — * 


des  églises,  des  presbytères,  en  un  mot,  des 
biens  dont  les  fkbriques  ont  été  dépouilHes 
au  siècle  dernier.  (Très  bien  I  très  bton  1 1 
droite.)  Cette  obligation  légale  est  justifiée 
par  nnsuffiiance  notoire  des  ressoarces  de 
certaines  fabriques  qui,  sans  le  secours  de  la 
commune,  ne  pourraient  Mre  flwe  a  leurs  dé- 
penses règlementàiies,  ce  qui  équivaudrait  a 
la  suppression  du  enlte  dans  plusieurs  pa- 
roisses. 

Un  tMvibn  à  VextritM  gauohs.  On  organi- 
sera des  souscriptions. 

M.  Freppel.  Enfin,  cette  obligation  légale 
ne  constitue  aucun  danger  pour  le  budget  des 
communes,  attendu  qu'il  n*y  a  pas  moyen 
d'imposer  à  un  conseil  municipal  une  subven- 
tion quelconque  sans  l'assentiment  du  préfet, 
et,  en  cas  de  conflit,  du  ministre  ;  or,  vous 
avez  a  cet  égard  toute  espèce  de  garantie. 
(Très  bien  1  très  bien  1 1  droite.) 

J'ose»donc  espérer  que  la  Chambre  voudra 
bien  adopter  mon  paragraphe  additionnel  qui 
ne  fait  absolument  que  consacrer  l'état  de 
choses  existant. 

Maintenant,  messieurs,  pour  ne  pas  repa- 
raître une  seconde  fois  a  cette  tnbone,  en 
présence  de  la  fatigue  que  la  Gtianabre  me 
parait  éprouver... 

M.  Rano.  Nous  vous  écoutons  avec  le  plus 
vif  intérêt. 

M.  Freppel.  Si  l'iumorabto  M.  Jules  Roche 
veut  bien  y  consentir,  je  traiterai  en  quelques 
mots  la  question  du  caractère  obligatoire  des 
grosses  réparations  •  •  • 

M.  Juleu  Roche.  Parfaitement!  c*est  la 
même  question. 

M.  Treppel.  ...car,  bien  que  ces  deux 
questions  soient  distinctes  l'une  de  l'autre, 
elles  ont  pourtant  entre  elles  une  certaine 
connexité.  (Assentiment  à  droite.) 

L'honorable  fii.  Jules  Roche  vous  propose 
de  supprimer  pour  les  communes  le  caractère 
obligatoire  des  grosses  réparations  que  deman- 
deraient les  édifices  consacrés  au  enlte. 

M.  Jules  Roche.  Cest  une  erreur  l  oe  n*est 
pas  la  portée  de  mon  amendement. 

M.  Freppel.  Eh  bien,  qu'il  me  permette  de 
le  lui  dire,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
il  m'a  été  Impossible  de  saisir  les  motifii  d'une 
pareille  opinion. 

M.  Joies  Roehe.  Vous  vous  trompes  com* 
plètement  sur  la  portée  de  mon  amendement. 
Il  est  bien  simple  et  vous  discutes  ce  qui  n'est 
pas  en  discussion. 

M.  Freppel.  Vous  supprimez  bien,  si  je 
ne  me  trompe,  le  caractère  obligatoire  pour 
les  communes  des  grosses  réparatîong  i  faire 
aux  édifices  refigieux  7 

M.  Jalon  Roche.  Je  crois,  monsieur  Té* 
véque  d'Angers,  qu'il  serait  plus  simple  pour 
vous  de  me  répondre  quand  j'aurai  parlé. 

M.  Freppel.  C'est  ce  que  je  compte  faire, 
s'il  y  a  lien. 

Messieurs,  les  questions  dont  vous  êtes  sai- 
sis ont  une  portée  plus  considérable  que  ne  se 
l'imaginent  peut-être  quelques-uns  d'entre 
vous. 

En  vous  demandant  la  suppression  du  ca- 
ractère obligatoire  des  subventions  communa- 


les en  cas  d'iûsuffisance  de  ressources  des  fa- 
briques, on  veut  voul  fllre  gliseef  to«t  denaee- 
ment  et  sans  que  vous  y  prenies  garde  dîne  la 
théorie  de  la  séparation  de  PBgnse  ea  de  VBr 
Ut.  (Àh  !  ah  l  Applandissemettta  iimlquee  i 
l'extiême  gaudie.  «^  CTest  bien  eehl  a  droite.) 
Ces  manlfsstatfent  qui  ae  piroduiseBt  à  Tes- 
titee gaushe...  (Oui  1  oui ij  dnvestt piwver 
a  tout  le  monde  combien  J'ai  touché  juels. 
(Eres  bien I  trie  bien!  à  droite.)  ▲ujMrd'kui, 
on  commenee  par  k  eommune»  et  éeaain  en 
finira  par  i'Eiat.  (IMs  bien  i  tièe  bien  i  è 
droite.) 

sû- 


rement. 

M.  Freppel.  Ne  peuvaat  démolir  IPosuvre 
concordataire  en  bloa,  on  vent  vMi  la  fake 
déthiire  pièce  par  pièœ  et  daae  les  éétidli. 
(Très  bient  très  Menl  è  droite } 

M.  Antonin  Dobost.Montres-nonsenqusi 
cela  est  anti*concordatairi. 

M.  Freppel.  M.  AntonM  Dikest  me  de- 
mande en  quoi  eela  est  antt-ceneoiiiMie;  je 
vais  lui  répondre. 

M.  AntoBla  DuboifC»  Oui,  «rta  est  né- 
cessaire. 

M*  Freppel.  Le  Ooneordal,  par  son  artiele 
12, met  les  égUsesé  U  dispositloia  des  évéqnss. 

Or,  mettre  k  leur  disposition  des  églises  que 
les  fabriques  ne  sont  pas  en  état  de  réparer  et 
que  les  communes  de  leur  e6lé  ne  sont  pas 
obligées  d'entretenir,  c'est  tout  simpleBMnt  une 
ironie  amère.  (AppUudissements  à  droite.) 
C'est  faire  de  l'article  12  du  Oonoordat  une 


Voilà  ma  réponse.  (Nouveaux  spptadisse* 
ments  a  droite.) 

M.  Antenla  Dnbost.  Bile  n'est  pas  déd* 
sive. 

M.  Freppel.  Si  elle  ne  vous  paraît  pas  dé- 
dsive,  vous  me  répondies  à  votre  tour. 

Eh  bien  !  je  dis  que,  tant  que  le  rSgimecom 
cordataire  reste  debout,  et  il  l'est,  le  culte  est 
un  grand  service  public  dont  ni  les  oonmiu- 
nes,  ni  FEtat  n'ont  le  droit  de  se  désintérêt 
ser.  Voilà  le  sens,  voilà  Vwptix  général  de  la 
législation  ccmcordatafie.  (Très  bient  tiés 
bien  t  à  droite.) 

Vous  pouvet  la  changer,  si  ^oub  wub  es 
sentes  la  force;  mais,  tant  qu'elle  est  deboat, 
voas  devez  ht  respecter.  (Vif  assentiment  i 
droite.)  Et,  ici,  avant  de  termhier,  je  me  per- 
mets de  me  tourner  vers  le  Gk>uvememeiit 
(Ahl  ah!)  et  de  lui  dire  :  c  Vous  avei  la  garde 
de  ces  grands  intérêts;  ne  permettes  pu 
qu'aujourd'hui  on  ouvre  la  brè<^  par  laquelle 
entreront  les  adversaires  du  Concordat  poui 
démolir  une  osuvre  qui,  pour  vous  oamme  pour 
nous,  est  la  meilleure  garantie  de  la  paix  reli- 
gieuse. (Très  bien  t  très  bien  I  à  droHe.) 

I  En  vous  assosiant  à  la  tkéorle  de  M.  Jégs 
Roche,  trop  fecilement  acceptée  par  la  com« 
mfssion,  pour  ne  rien  dire  do  pins,  tous  éenes 
preuve,  à  mon  avis,  d'une  gmndo  Imprévoyance 
et  vous  séries  retponssbles  devant  le  pays  des 
conséquences  de  oe  vote.  >  (Àpplandissoments 
répétés  à  droite.  —  L'orateur  en  regagnant 
son  banc  reçoit  lés  ftlieitalloBs  do  ses  amis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jnles 
Roche. 


8ËANG£    DU    !•'    MARS    iSSa 

M.  J«lM  RoQlM.  MiMAfiiui»  j'ai  dénoté  i  mbi  1m  eommmm  qui,  en  tffinittfe,  en  lent 
deux  emendemmli,  eyint  ponr  but  de  rap*  1  responsablee  pécoDiairement,  tantes  lea  fèis 


primer  le  caractère  obligatoire  dei  dépenaei 
mnnîeipalee  relatives  an  cnUa» 

M.  révdqne  d'Angers  Tons  demande  de 
consaeier  le  principe  obligatoire  de  eee  mtaes 
dépenses.  Son  amendemenl  et  les  auena  se 
rappertenl  doae  an  mtoe  olûat.  maU  en  asns 
inTerse.  JBn  combattant  son  amendement,  Je 
irais  donc  sontenir  cenz  qne  j'ai  prisentist  el 
je  itmM  demande  la  permission  de  faire  d'abord 
une  réponse  anz  considérations  par  lesqnellea 
M.  l'éYôqne  d'Angers  a  terminé  son  dis- 
conra. 

Il  vons  a  dit  que  je  vonlais  engager  la 
Chambre*  i  son  insn,  dans  la  voie  de  la  sépa- 
nUon  de  l'Eglise  et  de  l'Eut.  Lorsque  nona 
aurons  à  diicnter  la  question  de  la  séparation 
de  l'EgliBe  et  de  l'Etat,  nous  le  ferons  ouTCr- 
tement. 

M.  le  comte  de  DonTille  •  ICalUefen. 
Mous  ratons  toujours  fait  ainsi  I 

M.  Jnles  RogIm.  Anjourd'bui,  il  s*agît  pu- 
rement et  simplement  d'une  question  de  droit 
municipal  sur  le  terrain  absolu  du  Concordat. 
En  effet,  ai  je  vous  proposais  d'appliquer  i  la 
question  qui  nous  occupe  les  principes  de  la 
séparation  de  rBgUse  et  de  l'Etat,  je  vous  de- 
msnderais,  conformément  I  la  loi  du  8  ventôse 
an  m  et  de  vendémiaire  an  IV,  non  pas  de 
déclarer  facultatives  les  dépenses  municipales 
relatives  au  culte,   mais  de  les  interdire 
comme  portant  atteinte  à  la  liberté  de  oon- 
acience.  (Dénégations  à  droite.  —  Très  bien  1 
très  bien  1  i  gauchr.) 

Cest  en  effet  la  régte  qni  figure  dans  les  lois 
qui  ont  institué  en  France  la  séparation  de 
relise  et  de  l'Etat  Mais,  restant  aujourd'lini 
mur  le  terrain  eonoordataira,  je  voos  demande 
de  supprimer  une  série  de  dispoaitlons  qui  ont 
établi  Ica  usurpations  de  PBgtiee  sur  Ffitat,  el 
de  rendre  ans  commues  la  liberté  de  lea» 
décisions  lorsqu'il  s'agit  des  dépenses  rolativee 
ancaUe* 

il  me  parait  nécessaire,  non  pas  pour  la 
Chambré  qui  connaît  assurément  mieux  que 
moi  tontes  ces  qu«stions,  mais  pour  le  pays, 
pour  lequel  nous  faisons  toutes  ces  lois,  pour 
leur  bonne  application  une  fois  qu'elles  se- 
ront votées,  el  pour  ne  pas  permettra  aux  dit  • 
fkmateurs  de  la  République  de  jeter  l'équi- 
voque sur  nos  décisions,  de  préciser  très  net- 
tement la  portée  des  amendements  que  je  vous 
propose,  et  qui  sont  acceptés  par  le  Gouver- 
nement et  la  commisrion,etde  démontrer  leur 
nécessité  au  point  de  vue  du  droit  et  de 
l'équité. 

Messieurs,  vous  saves  quelle  est  la  situation 
actuelle* 

Aux  termes  du  décrat  du  80  décembra  iSM, 
les  communes  sont  en  réalité  obligées  de  sup* 
porter  subsidiàirement  toutes  lea  dépenses  des 
fabriques  sans  exception.  Qa'il  s'agisse  de 
grosses  réparations  on  de  réparations  d'entre- 
Uen  des  édifices  consaorés  au  culte,  on  des 
presbytères;  qutl  s'sgisse  de  dépenses  lelati* 
Yea  an  culte  lui  même,  à  la  célébration  des 
cArémonies  religieuses,  de  romement  intérieur 
des  églises;  qu'il  s'agisse,  en  un  mot,  de  n'im- 
porte quelle  dépense  concernant  le  culte,  ce 


qu'un  défiât  se  produit  dans  la  oaisse  des  fa* 
briques. 

A  gauche.  Il  se  produit  toujours  I 
M.  Jolesk  Reeliew  Voua  savt a  épiement 
qi'il  est  absolument  impoasible  en  pratique  au 
conseil  munieipal  de  contièler  la  gestioii  des  I 
&briques.  (Marquée  d'approbation  à  ganche.) 

On  a  présenté,  il  y  aquatra  ou  cinq  ans,  un 
projet  de  loi  qui  avait  pour  but  de  remanier  le 
système  administratif  des  fabriques;  on  peu** 
sait  trouver  dans  des  diaposiiions  nouvellee 
une  garantie  pour  les  finances  des  communes. 

Je  sse  permets  de  dire  que  celte  espérance 
était  abaolnment  illusoire  el  que,  quelquea 
précautions  qu'on  eût  prisée  dans  la  loi,  on  eût 
toujoun  abouti  à  la  confusion,  I  l'obscnrité  et 
au  gwpiUage  des  finances  communales  par  les 
Iibriqim» 

An  contraire,  en  nous  plaçant  sur  le  teirain 
que  je  vous  propose,  nous  si^primons  toute 
espèce  de  dif  Acuités. 

M.  MalsiFtre.  Vous  supprimes  le  fonds  ! 

M.  JnlM  Recfce.  Les  obligations  actuellt- 
SDCnt  imposées  aux  communes  résultent,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  déjà  dit,  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  notamment  des  articWa  Sil  à  103, 
dont  je  vous  demande  la  suppression,  et  des 
articles  39  et  49.  Elles  résultent  encore  de 
l'ordonnance  du  7  août  1842,  concernant  le 
traitement  des  pastevs  et  des  rabbins. 

Supposez  que  mes  amendements  soient  de- 
venus la  loi,—  comme  ils  le  deviendront,  je  l'es* 
père, ^quelle  serait  la  situaUon?  8erait*il  vrai 
que  les  grassea  réparations  des  édifices  consa- 
crée aux  eultee  et  appartenant  aux  communee 
ne  seraient  plus  &  la  charge  des  communes, 
comme  le  paraissait  eeelre  tout  4  l'benra  l'ho- 
norable évéque  d'Angen?  Il  n'en  est  rien.  Les 
règles  qui  ooncsment  les  grosses  réparationa 
sont,  en  effsi,  des  règles  généralea  qni  résul- 
tent du  code  civil  lui  même.  Aux  termes  de 
l'article  606,  le  propriétaire  est  tenu  des  grosses 
réparationa  de  ses  immeubles  ;  et,  aux  termes 
de  l'article  60S,  rusufimitier  n'est  tsmu  que  des 
dépenses  d'entretien.  C'est  donc  en  vertu  des 
principes  généraux  du  droit  civil  que  la  com- 
mission a  inscrit  dans  l'article  112  de  son  pro- 
jet la  disposition  qui  rend  obligatoires  pour 
les  communes  les  grosses  réparations,  c  sauf 
rexécution  dea  lois  en  ce  qui  concerne  les  bâ 
timents  militaires  >•  ISt  le  même  article  112 
ajoutait  :  s  et  aux  édifices  consacrés  an  cnlte.  i 
Dételle  sorte  qu'il  laissait  subsister  la  loi  spé- 
ciale en  ce  qui  concerne  les  édifices  consacrés 
au  culte.  Cette  loi  spéciale  est  celle  du  30  dé- 
cembre 1809,  aux  termes  de  laquelle  les  com- 
munes sont  tenues  solidairement  non  seule- 
ment des  grosses  réparations,  mais  même  des 
réparations  d'entretien. 

En  supprimant  ce  dernier  paragraphe  de 
Parttcle  112  et  en  abrogeant  les  articles  que 
j'ai  visés,  les  grosses  réparations  restent  seules 
&  la  charge  des  communes. 

Mais  quelles  grosses  réparations  f  II  faut  ici 
bien  s'entendre. 

Actuellement,  les  communes  sont  tenues 
non  seulement  des  grossee  réparations  avx 
élifices  cons^icrés  au  culte  qui  sont  leur  pro- 


m 

priét^  maie  même  aux  édificse  aous^Bréaau 
culte,  aux  églises,  chapelles  on  presbytères 
qni  ne  leur  appartiennent  pas. 

Il  y  a,  par  exemple,  aniiant  l'expression 
administrative,  les  presbytères  t  rendus  >  et 
tes  presbytères  t  créés  •,  Les  presbytères  ren- 
dus sont  ceux  qui,  aux  termes  dq  l'arUcla  T2 
de  la  loi  du  18  germinal  au  X,  n'avaient  paa  en- 
core été  aUénés  au  moment  de  la  loi  et  qui  fu* 
rent  rendus  aux  fabriques  pour  être  affectés  an 
logement  des  curés  ou  desservants.  Mais,  de« 
puis,  la  loi  du  30  décembre  1809  et  la  loi  de 
1837  ayant  mis  à  la  charga  des  conununes  le 
logement  de  tous  tes  curés  et  de  tous  tes  des- 
servants, même  lorsqu'il  n'existait  paa  de 
presbytère,  il  en  est  résulté  que  les  communes 
ont  été  obligées  de  construire  des  presbytères 
nouveaux;  ce  sont  tes  presbytères  t  créés  •. 
En  vertu  de  mes  smendements.  ces  dernière 
ne  seraient  plas  obligatoires. 

Il  y  a  encore  des  presbytères  coDstrnits,  les 
nns  par  tes  cures,  auxquelles  la  loi  de  1813  a 
donné  la  personnalité  civile,  les  autres  par  les 
fabriques. 

Ces  presbytères,  qui  ne  sont  pas  la  propriété 
des  communes,  mais  celte  des  cures  ou  des 
fabriques,  sqnt  néanmoins  aujourd'hui^  en  ce 
qui  concerne  tes  grosses  réparations  et  tes  ré- 
parations d'entretien,  i  la  charge  des  com- 
munes. 

Vous  mettrez  fin  l  cette  obligation  en  adap- 
tant la  disposition  que  je  vous  propose,  heu 
communes  ne  seront  plus  responsables  que 
des  grosses  réparations  concernant  leure  pro- 
pres immeubles,  suivant  le  droit  comnran,  el 
lorsque  tes  fabriques  elles-mêmes  n'aw>Bl 
pas  pu  directement  —  c'est  une  de  teun  char- 
ges spéciales  hnposée  psr  Particle  87  du  dé^ 
cret  de  1809,  —subvenir  à  ces  grosses  répara- 
tions. 

Donc»  caractère  obligatoire,  mais  subsidiaire, 
des  grosses  réiparations  ne  s'appliquent  qu'aux 
immeubles  conusuxuux  consacrés  aux  cultes  : 
voilà  le  résultat  de  mon  amendement  I  l'art!- 
cte  112. 

Maintenant,  messieurs,  mes  amendemesits 
ont-ite  le  qaractère  de  nécessité  et  de  justice  dont 
ie  parlate  tout  i  Fhewre  r  II  me  parait  imposni- 
bte  de  ne  paa  le  reconnaître,  pour  peu  qu'on 
jette  un  trèîs  rapide  coup  d'œil  sur  la  situation 
actuelle  des  conmiunea,  M.  Freppel  disait  que 
les  chaigas  antueltes  sont  très  légères  pour  lee* 
communes,  que  celles-ci  ne  sont  point  obéréee 
par  l'obligation  où  elles  se  trouvent  de  loger  les 
curés  et  les  desservants»  ai,  d'autre  part,  il  s's|ii- 
toyait  sur  la  situation  misérable  des  fabriques, 
continuant  en  cela  une  légende  bien  connue 
qu'on  pourrait  appeler  la  c  légende  des  pan- 
vres  >,  et  que  les  catholiques  font  courir  sur 
le  compte  de  l'Eglise  et  du  clergé. 

M«  lyeppel.  Oa  a  dépouillé  l'Eglise.  Il  fal- 
lait lui  tiôsser  ses  biens  i 

M.  JaleiRoelie.  Voussi^vez  parfaitement 
qu'ils  n'étaient  pas  à  tf  e  l 
A  droite.  Mais  si  1 


M.  le  oraale  de  UiiUnlnale.  On  les  Ini  a 
volés  ! 

M.  Glermaia  Gaeee.  Tout  ce  qui  appartf^ 
nait  aux  pauvres  est  revfpn  aui  pauYfes, 
comme  a  dit  d'Aguefreau. 
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M.  JolM  Roche.  Je  pourrais  irons  ré- 
pondre par  les  parolei  de  vos  prédécesseurs... 

M.  Vreppel.  Vous  leur  attribueriez  ua  eens 
qu'elles  n'ont  pas  l  Elles  ne  Tisenl  pas  le  droit 
de  propriété,  mais  elles  recommandent  le  bon 
nssge  qu'on  doit  en  faire. 

M.  Jules  Roche.  Ce  n'est  pas  la  question 
en  ce  moment,  sans  quoi  Je  vous  répondrais 
sur  ce  point,  de  façon,  je  crois,  à  vous  em- 
pêcher de  discuter  plus  longtemps  la  question 
de  propriété  des  anciens  biens  administrés  par 
l'EgU&e. 

M.  ICalartre.  0ht  vous  ne  feres  pas  auto- 
rité! 

M.  Jules  Roche.  Il  ne  s'a^t  pas  de  moi  l 

Je  dis  que  les  charges  relatives  aux  cultes 
sont  très  lourdes  pour  les  communes,  et  je 
le  prouve  aussitôt  par  quelques  extraits  de 
deux.docaments qui  nous  ont  été  dernière- 
ment distribués  :  l'un,  le  rapport  sur  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  sur  les  em- 
prunts faits  à  cette  caisse  par  les  communes  ; 
l'autre,  la  situation  financière  des  communes, 
dressée  chaque  année  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur. Eà  bien,  dans  le  dernier  rapport  con- 
cernant  la  caisse  des  dépôts,  vous  voyez  que 
le  nombre  des  emprunts  faits  en  1880  par  les 
communes  s'élève  au  chiffre  de  549,  sur  les- 
quels 149,  c'est- à  dhe  27  p.  100,  sont  occasion- 
nés par  des  dépenses  relatives  au  culte. 

Quelques  exemples  illustreront  cette  situa- 

tion. 

Yoici,  d'abord,  la  commune  de  Sidiailles, 
dans  le  Cher.  Elle  a  1,000  habitants;  pas  de 
bureau  de  bienfaisance;  ses  le venus  s'élèvent 
à  2,500  fr.;  le  nombre  de  ses  centimes  est  de 
46,  et  la  valeur  du  ccnûm3  de  26  francs;  elle 
est  ubligée,  par  les  lois  actuelles,  de  faire  un 
emprunt  dî  12.000  francs  pour  construire  un 

presbytère  l 

Prenons  une  autre  commune,  Vernon,  dans 
la  Vienne,  d'une  population  de  850  habitants, 
dont  le  bureau  de  bienfaisance  possède  169  fir. 
de  revenu  ;  elle  a  594  fr.  de  ressources  an- 
nuelles :  elle  est  obligée  d'emprunter  près  de 
12,000  fr.  pour  construire  un  presbytère. 

L^i  commune  de  Montgllbeit,  en  Savoie ... 
(Interruptions  à  droite)  a  680  habitonts,  646  fr. 
de  revenu  annuel,  pas  de  bureau  de  bienfai- 
sance; elle  est  obligée  d'emprunter  8,000  fr. 
pour  la  construction  de  son  presbytère  ;  et 
cette  commune  est  déjà  imposée  de  157  centi- 
mes, et  son  centime  vaut  16  fr.  (Exclamations 
à  gauche  et  au  centre.) 

Voix  à  gauchi*  M.  Hientjens  ne  dit  rien  ? 

M.  Jules  Roche.  Yoici  la  commune  de 
Gttvat,  dans  la  Haute-Savoie,  qui  a  390  habi- 
tants, pas  de  .bureau  de  bienfaisance;  elle  est 
obligée  d'emprunter  6,750  fr.  pour  construire 
un  presbytère. 

Elle  est  imposée  déjà  de  175  centimes,  ce 
qui  va  porter  ses  impositions  à  215  centimes. 
Savez- vous  ce  que  vaut  le  centime  dans  cette 
misérable  commune?  7  fi*ancs.  (Ohl  oh!  à 

gauche  ) 

On  mitnbre  à  droits.  C'est  la  foute  du  con« 
seil  municipal  et  des  habitants  qui  l'ont 
nommé  ! 

M.  Jules  Roche.  Ce  n'est  pas  la  faute  des 
habitants  ;  cVet  la  faute  de  la  loi  du  30  dé* 


eembre  1809,  dont  il  s'agit  ^abroger  les  dispo-  ]  dans  la  Sarthe,  208,000  fr,;  daas  8eiiiA-et- 


sitions  abusives. 

M.  Freppel.  Est-ce  que  le  conseil  munid- 
pal  a  été  imposé  d'office,  ou  Ta-t-il  fsit  volon- 
tairement? 

M.  Jules  Roche.  Mais,  messieurs,  tandis 
que  les  communes  sont  ainsi  écrasées  par  les 
charges  qui  leur  ont  été  imposées  en  dehors 
du  CSoncordaty  il  serait  bon  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  situation  réelle  des  fabriques,  et 
nous  verrions  qu'elle  n'est  en  rien  semblable 
à  celle  que  M.  i'évô|ue  d'Angers  nous  expo- 
sait tout  à  l'heure. 

Je  me  permettrai  d'abord  de  rappeler  de- 
vant la  Chambre  que  la  situation  des  fabri- 
ques ne  peut  pas  être  exactement  connue. 

M.  Rano.  Voilà  la  vérité  ! 

M.  Jules  Roche.  On  manque,  dans  les  pré- 
fectures  comme  dans  les  conseils  municipaux 
et  dans  les  ministères,  des  renseignements  né* 
cessaires  pour  dresser  la  statistique  exacte  de 
la  situation  financière  des  fabriques.  Nous 
avons  bien  la  situation  financière  descom* 
munes;  nous  ne  savons  pas  quelle  est  celle 
des  £id)riques.  Cependant  on  peut  préjuger  par 
quelques  indications  de  ce  que  peut  être  cette 
situation  financière. 

M.  Freppel.  Elle  n'est  pas  aussi  brillante 
que  vous  le  dites. 

M.  Jules  Roche.  Âin^i  les  fabriques  ont 
leur  argent  de  poche,  qu'elles  dépensent  au 
far  et  i  mesure  des  besoins  et  qu'elles  ne 
gardent  pas  dans  leur  caisse,  parce  que  les 
hommes  d'église,  en  gens  habiles  ^  et  je  leur 
fais  mes  compliments  —  savent  qu'en  dépo- 
sant leurs  fonds  dans  les  établissements  finan- 
ciers, ils  pourront  en  retirer,  en  attendant  le 
jour  de  la  dépense,  des  intérêts  qui  sont  tou- 
jours bons  à  prendre.  (Rires  à  gauche.) 

Les  fabriques  déposent  des  fonds  notam- 
ment, chez  les  trésoriers  payeurs  généraux4ans 
les  départements  ;  et  voici  la  situation  offi- 
cielle, par  départements,  au  31  décembre  1881, 
des  fonds  déposés  au  Trésor  par  les  fabriques 
d'église.  Je  ne  parle  pas  des  fabriques  de  ca- 
thédrale, des  fabriques  diocésaines,  mais  seu- 
lement des  fabriques  de  simples  paroisses. 

Voyons  quelques  chiffres. 

Pour  lesfabriques  du  département  de  l'Aisne, 
les  dépôts  en  caisse,  au  31  décembre  dernier, 
—  je  répète  qu'il  ne  s'agit  que  de  comptes 
courants,  —  étaient  de  128,275  fr. 

Dans  les  Gôtes-du-Nord,  406,044  fr. 

M.  Freppel.  Il  y  a  800  paroisses  l 

M.  Jules  Roche.  Oui,  vous  dites  que  vous 
êtes  pauvres,  je  le  sais,  mais  voici  conmient 
vous  êtes  pauvres  !  (Rires  et  applaudissements 
à  gauche.) 

M  Freppel.  Gela  prouve  tout  simplement 
une  bonne  administration. 

M.  Jules  Roehe.  Que  vous  faut-il  donc 
pour  être  riches?  (Très  hienl  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Lstfoohe-Joubert.  Vous  trouvez  que 
500  fr.  pour  une  paroisse»  c'est'une  fioftune  1 
(Bruit.) 

M.  Jules  Roohe.  Dans  les  Landes, 
115,961  fr.;  dans  la  Loire,  169,801  fir.;  dans  U 
Manche,  124,000  fir.,  dans  TOise,  114,000  fr.;  I 


Oise,  133,000  fr.  ;    dans  la  Loire^Inftrleitte, 
752,000  francs  I 

M.  de  liS  BtHsds.  Gela  preuve  qu'on  admi- 
nistre bien  l 

M.  Freppel.  Les  fabriques  sont  mieux  ad- 
ministrées que  les  communes. 

M.  le  comte  de  lianjuinals.  U  y  a  des 
communes  dont  les  budgets  se  soldent  eu  dé- 
ficit (1)  chez  les  trésoriers-payeurs  générau. 

M .  FreppeU  On  peut  avoir  des  dépôts  et 
en  môme  temps  des  déficits. 

M*  Jules  Roche.  Dans  la  Mayenne,  —  je 
ne  veux  plus  citer  que  ce  chiffre...  (Intemip- 
tions  à  droite.)  Je  comprends  qu*fl  vous  soil 
désagréable  de  voir  révéler  ces  choses  à  la  tri- 
bune. 

À  droite.  Non  I  non  l 

M.  Freppel.  Gela  prouve  encore  une  ibis 
que  les  fabriques  sont  bien  administrées. 

M.  Jules  Roche.    Alors  n'interrompez 
pas. 

M.  le  comte  de  La^Julasds.  Gela  ne 
prouve  qu'une  chose,  c'est  que  les  recettes  \^\ 
ne  sont  plus  suffisantes  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses. 

M.  Freppel.  Voilà  tout  ce  que  cela  prouve. 

M.  Jules  Roche.  Je  ne  veux  plus  citer 
qu'un  chiffre  dans  la  Mayenne,  835^461  fr.  Le 
total  dépas&e  4  millions. 

A  droite.  Gela  se  prouve  rien  du  tout. 

M.  Freppel.  Gela  prouve  qu'on  ne  laiise 
pas  dormir  les  fonds. 

M.  Aatonin  Dnbost.  Vous  ne  condamnes 
plus  le  prêt  à  intérêt  I 

M.  Jules  Roche.  M.  Pévéfué  d'Angers  a 
parlé  de  la  situation  des  Immeubles  de  main- 
mcMrte  appartenant  aux  fabriques,  il  a  pris  des 
renseignements  dans  un  oufrage  de  M.  Bloeh 
sur  la  statistique  administrative.  Je  sds  Usd 
aise  de  lui  être  agréable  en  oomplêtani  obs 
renseignements  par  le  tableau  que  j^  hit 
dresser  moi>  môme  par  le  ministre  des  finansM, 
cette  année-ci- 

Les  fsbriques  possédaient,  en  1877,  a  dh 
M.  l'étéque  d'Angers,  ^38,000  hectares  de 
biens  de  mainmorte;  elles  en  pessédafeni  en 
1831,  plus  de  41,000;  ce  qui  fai^  par  coosé- 
quent,  une  augmentaMon  normale  smmeUe  de 
600  hectares. 

£t  tandis  qu'elles  augaientem  a^sî  le  totel 
de  leurs  biens  immeubles,  de  MX  qui  suppor- 
tent les  taxes  de  mainmorte,  qui  «e  compo- 
sent par  conséquoit  uniquement   éei  biens 
formant  les  propriétés  privées  des  fUMlqseB,et 
non  pas  des  églises,  —-  car  il  ne  fiùil  pas  d'é- 
quivoque iol,  ^  tout  à  rheure,  K.  révêqoe 
d'Angers  disait  :  Mais  dans  ces  immeubles  on 
a  compris,  on  a  peut-être  comparis  les  ^6ses  ! 
Pas  du  tout.  Les  églises  ne  payent  pas  de 


(1)  Ajouter:  ...  €  et  qui  ont,  à 
mentSy  des  sommes  déposées  en  eompU-emtrent 
chez  les  payeurs  généraux.  »  »  Voir  la  séance 
du  samedi  3  mars  1883 ,  aux  Réolaiftsaioas  wat  k 
precès-verbaL 

(2)  Il  faut  lire  :  «...  et  les  dépenses  ne  se  Ooiat 
pas  en  même  temps.  ».— Voir  la  séance  dn 
samedi  8  mars  1883,  aux  Réclamations  sur  le  pro- 
cés-verbaL 


^     tezM  de  miîBinorte.  Or,  i%  ne  pule  «ne  des 

^  bieni  qui  iont  eoniiiu  jmut  radmtnittnUondfli 
fioanoea,  paroe  qu'elle  peal  en  dieiaer  l'eut 

'  i     d'après  leon  Uxts  de  nuânmor  te. 

Eh  bien,  tandis  que  tous  Toyez  dans  les  eais* 

*  s€8  des  fûiriqnes  cette  aocamnlation  oonsidé- 
rable  d'argent,  de  Talenm  mobilières,  leur  do- 
maine immobilier  s'angmente  ainsi  en  moyen- 
ne de  600  hectares  par  an  et  il  représente  près 
d'ane  centaine  de  millions  de  capital. 

U.  Freppel.  Ce  domaine  diminue  de  plus 
en  plus  ;  tous  obligez  les  fabriques  à  le  Tendre. 
M.  Jules  Roche.  C'est  le  domaine  des 
communes  qui  dimhiue  I ...  Ce  domaine  des 
fibiiques,  c'est  là  un  détail,  en  passant,  qui 
est  I  lui  seul  tout  une  démonstration,  est 
plus  étendu  que  celui  des  bareaux  de  bien- 
faisasee.  Les  bureau  de  bienfaiaanoe  possè- 
dent en  France  32,248  hectares,  c'est-à-dire 
enTiron  iO,000  de  moins  que  les  fabriques. 

IK.  le  comte  de  Lanjalnale.  H  y  a  des 
fabriques  dans  toutes  les  communes,  et  il  n'y 
a  pas  un  bureau  de  bienfaisance  dans  chaque 
comoune. 

M.  Freppel.  Voilà  la  réponse. 
V.  Jules  Roche.  El  tandis  que  le  do* 
maine  et  les  ressources  financières  des  fabri- 
ques augmentent  ainsi  constamment  d'une  fa- 
çon si  rapide  depuis  quatre-Tingts  ans,  leurs 
charges  diminuent  dans  des  proportions  con- 
sidérables, et  TOUS  le  taves  bienI 

Le  décret  dont  on  tous  parlait  hier,  le  décret 
d  u  23  prairial  an  XLI,  lorsqu'il  avait  constitué 
pour  les  fabriques  le  monopole  des  pompes 
f  aoèbres,  avait  mis  à  leur  charge  le  traitement 
des  desservants.  £h  bien,  le  traîtemeni  des 
desservants,  vous  savez  à  merveille  que  ce  ne 
sont  plus  le«  fabriques  qui  le  payent,  mais 
r£ut.  Et  TOUS  savez  pour  combien  il  figure  an 
compte  de  l'Etat.  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
qui  a  rapporté  le  budget  des  cultes,  vous  dira 
qu'il  est  de  30,101,530  francs.  Par  conséquent, 
les  fabriques  dsTiaient  payer  annoellement 
30  miUions  qu'elles  ne  payent  pas.  Et,  pendant 
ce  temps  là,  elles  s'enrichissent,  multIpUent 
leurs  dépenses  et  minent  les  communes I.«. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Or,  messieurs,  il  faut  savoir  encore,  —  et  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
donner  ces  dernières  indiôuionf,  — *  il  faut 
euToir  par  suite  de  quelles  usurpations  de  la 
part  de  r%lise,  et  de  quelles  capitulations  de 
la  part  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  défen- 
dre Ue  droits  de  l'Etat,  cette  situation  pri- 
vilégiée  a  été  constituée  an  profit  de»  fabriques 
contrùement  aux  prescriptions  du  Concordat, 
contrairement  aux  lois  fondamentales  qui  rè- 
glent dans  ce  paye  la  constitution  du  domaine 
pnbliç. 

Vous  avez  rappelé,  monsieur  Freppel,  les 
lois  de  la  Révolution  oonoamant  les  Ûens  ec^ 
cléeiaetiques,  ces  grandes  lois  qui  ont  rendu  à 
la  nation  ce  qui  lui  appartenait,  la  loi  du  2 
noTembre  1789,  qui  a  mis  à  la  disposition  de 
la  nation  tous  les  biens  ecclésiastiques. . . 
M.  Freppel.  Pas  les  biens  des  fabriques  1... 
M.  Jules  Roche.  .  •  .la  loi  du  3  novemtee 
1793  qui  adédaré  propriété  nationale  tout  l'ac- 
tif mobilier  et  immobilier  des  fabriques  t .. . 
(Rameurs  à  droite.) 


SÉANCE   DU    !•'    MARS    1883 

Voici  la  loi  ;  j'en  ai  le  texte  dans  lesn\alns. 
CTrés  bien  1  à  gauche.)  Voilà  notre  droit  pu- 
blic (Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs)  lorsque  le  Concordat  a  été  fût, 
et  TOUS  savez  à  merveille  que,  lorsqu'il  a  été 
conclu,  le  respect  des  lois  qui  avaient  rendu 
les  biens  ecclésiastiques  à  la  nation  était  une 
de  ses  conditions  essentieUes.  (Très  bien  I  à 
gauche.) 

.  Eh  bien,  messieurs,  voyons  comment  ces 
tois,  qui  sont  toujours  en  Tigueur,  qui  sont 
toujours  les  bases  fondamentales  de  notre  droit 
moderne,  Toyons,  dis- je,  comment  ces  lois  et 
comment  le  Concordat  lui-même  ont  été  res- 
pectés. 

Toutes  les  obligations  relatiTCS  aux  com- 
munes, en  Tsrtu  du  Concordat,  sont  inscrites 
dans  l'article  72  de  la  lot  du  18  germinal  an  X. 
Il  n'y  a  rien  autre  chose.  Voici  le  texte  exact  : 
ff  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants  non 
aliénés  ^  au  moment  de  la  loi  de  germinal 
an  XII,  bien  entendu  —  seront  rendus  aux 
curés  et  desservants  des  succursales.  A  défaut 
de  ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des 
communes  sont  autorisés...  — -  dépense  es- 
sentiellement facultative,  par  conséquent, 
comme  vous  allez  le  Toter  tout  à  l'heure,  je 
l'eFpère,  —  •  ...  à  leur  procurer  un  logement 
et  un  jardin.  •  Voilà  toutes  les  obligations  mu- 
nicipales concordataires  ;  il  n'y  a  pas  un  iota 
de  plus  à  la  diarge  des  communes.  (Très  bien  t 
trèfl  bif  n  1  à  gauche  ) 

Oa  n'attendit  pas  longtemps  pour  commen- 
cer cette  longue  et  patiente  ^série  d'accaparé* 
ments  succeesib  qai  a  constitné  le  domaine 
considérable  des  fabriques  dont  je  parlais  tout 
à  rheure,  et  qoi  a  amené  les  communes  dans 
la  situation  difficile  où  elles  se  trouvent  au- 
jourd'hui. (Très  bienI  à  gauche.  —  Dénéga- 
tions à  droite.) 

Dès  le  7  thermidor  an  XI,  un  simple  arrêté 
du  gouvernement  remettait  à  la  disposition 
des  fabriques  les  anciens  biens  et  rentes  non 
aliénées  qui  avûent  été  attribués  à  la  nation 
par  la  loi  du  3  novembre  1793. 

Le  25  frimaire  an  XII,  extension  du  décret 
du  7  thermidor  aux  biens,  rentes  et  fonda- 
tions, grevés  de  messes,  anniversaires  et  ser* 
vices  religieux. 

Le  23  prairial  an  xn,  décret  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  qui  constitue  aux  fabri- 
ques le  monopole  des  pompes  funèbres. 

Le  5  nivôse  an  XII,  décret  accordant,  en 
dehors  du  Concordat,  un  traitement  de  500  fr. 
sur  les  fonds  de  l'Etat  à  24,000  desservants. 

Le  15  ventôse  an  xm,  c'est  Pallocation  des 
biens  et  rentes  non  aliénés  aux  fabriques  des 
métropoles  et  cathédrales,  et  des  anciens  biens 
des  collégiales  aux  fabriques  des  cures  et  suc- 
cursales. 

Le  28  messidor  an  XIII,  cfest  la  donation 
aux  fabriques  des  biens  et  rentes  des  anciennes 
confréries,  confréries  qui  avaient  été  abolies 
par  la  loi  du  18  août  1792. 

Le  30  mai  1806,  c^est  un  décret  donnant 
aux  frdnîques  la  propriété  des  égUsee  et  des 
presbytères  supprimés,  pour  être  loués,  ven- 
dus ou  échangés  et  le  produit  être  affecté  au 
logement  des  curés  et  desserrants  dans  les 
communes  où  il  n'existe  pas  de  presbytères. 
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Ainsi,  il  y  a  là  une  disposition  spéciale 
qui  met  à  la  charge  des  fabriques  les  logements 
des  curés  et  des  desserTsnts  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  a  pas  de  presbytères.  Vous 
savez  comment  ensuite  ce  logement  a  été  im- 
posé aux  communes. 

Aux  termes  du  Concordat,  il  ne  dcTait  y 
aToîr  qu'une  église  et  qu'un  presbytère  attri- 
bués par  paroisse  au  serTice  du  culte.  Dans 
certaines  communes,  il  y  avait  plus  d'églises  el 
de  presbytères  qu'il  n'en  fallait  ;  ces  édlftcee 
appartenaient  aux  communes  conformément  à 
ravis  du  conseil  d'fitat.  Biles  avalent  demandé 
à  être  libres  d'en  disposer,  on  le  leur  uTiit  re- 
fdsé  par  décret  du  6  pluviôse  an  XIII  ;  mais, 
quelques  années  après,  on  accordait  aux  fabri- 
ques la  propriété  de  ces  mêmes  immeubles, 
ainsi  enlevée  illégalement  aux  conunnnes. 

Le  15  septembre  1807,  une  loi  <Mrdonne  un 
prélèvement  de  10  p.  100  sur  les  revenus 
fonciers  des  communes  «pour  les  bes<^ns  du 
culte. 

Le  17  mars  1809,  nouveau  décret  attri- 
buant aux  fabriques  les  églises  et  presbytères 
—  aliénés  cette  fois  ^  mais  qui  sont  rentrés 
dtnH  les  mains  du  domaine,  parce  que  les 
acquéreurs  n'avalent  pas  payé.  Ces  immeubles 
qui  appartenaient  à  la  nation  ont  été  encore 
donnés  aux  fabriques  en  Tlolatien  formelle 
des  lois  du  pays. 

Le  30  décembre  1809,  c'est  le  décret  sur  les 
fabriques. 

Le  8  novembre  1810,  décret  attribuant  aux 
fabriques  la  propriété  des  maisons  vieariales. 

Enfin,  en  1817,  la  loi  qui  rétablit  la  pro- 
priété ecclésiastique  de  mainmorte. 

Voilà  par  quelle  série  ininterrompue  et  pa* 
tiemment  poursuivie  de  la  part  de  rBgiise, 
les  coaséquences  normales,  régulières  du 
Concordat  ont  été  absolument  &ussées  au 
profit  de  l'EgUse,  au  détriment  de  l'Eut  et 
des  communes.  (Très  bien  I  à  gauche.) 

Voici  du  reste  un  détùl  véritablement  signi- 
ficatif et  qui  nous  révélerait  à  lui  seul  toute 
la  politique  de  l'Eglise,  si  nous  ne  la  con- 
naissions pas  par  quinze  siècles  de  son  goa  • 
vernement....  (Edurmures  à  droite.) 

Tous  ces  décrets  que  je  viens  de  vous  citer 
el  qui  ont  Tiolé  le  Concordat,  les  lois  fonda- 
mentales du  2  noTembre  1789  et  du  3  novem- 
bre 1793,  qui  ont  dérobé  la  propriété  natio- 
nale au  profit  de  l'Eglise,  ce  sont  de  simples 
décrets  qui  doTraient  être  considérés  comme 
sans  Taleur  —  il  &udra  que  nous  examinions 
quelque  jour  cette  question  — -  et  qui  sont, 
d'autre  part,  des  décrets  clandestins,  c'est-à- 
dire  qu'ils  n'ont  pas  été  publiés  au  BuUfiHn  du 
Uni,  mais  exécutés  arbitrairement  par  simple 
voie  administrative. 

M.  le  comte  de  LanJnlnals.  C'est  un  cha- 
pitre à  ajouter  aux  c  comptes  fantastiques  > 
de  M.  le  président  du  conseil.  (Rires  à  droite.) 

M.  Jnlea  Roolie.  Vous  tâcheres,  monsieur 
de  Lasjuinais,  de  démontrer  ici  que  les  textes 
des  lois  que  j'ai  apportés  et  les  documents  of- 
ficiels que  j'ai  fournis  |iur  l'administration 
financière  des  communes  ou  des  fabriques  ne 
sont  pas  exacts  ;  et,  8i  vous  arrives  à  cette 
démonstration,  vous  aurez  fût  une  chose 
absolument  miraculeuse  que  votre  voisinage 
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ANNALES   DE   LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


$!m  M.  r«fé«oi  «'AngÉTf  «ittvà  mqI  ffi^- 
(tter.  (KtttÉ  el  ippIândliiÉiiiiiilft  à  gMtfM.) 

M.  la  comt»  de  Lait}«lB«lfl.  Ge  irai  iM 
eotiié<iTieno0«  que  tons  en  tires  qui  ioiil  ml- 
iteuleues  I 

M*  VreppeU  Ce  ne  sont  pfti  les  textdf  que 
ron  conteste,  mais  lefl  eoneêqiieneei  que  irons 
entiieil 

if.  Jules  Roche.  Ne  vonlant  pis  retenir, 
i  propoe  de  Perdcle  140,  ni,  tont  i  l'heure,  1 
propos  dn  paragraphe  It  de  l'article  111,  sur 
eeite  discossion,  je  demande  i  la  CQiambre, 
nne  foie  pour  tontes,  d'adopter  les  amende* 
ments  qne  j'ai  piéeentfa  et  qui  ont  été  acoep* 
tés  par  le  Oonvemement  et  par  la  commis- 
sion. (Très  bien  1  très  bien  1) 

En  laisant  cela,  messieurs,  tooi  réalisertz 
une  dee  réformée  les  plna  considérables  et  les 
pins  fécondée  qui,  aVec  l'établissement  de 
rinstmction  liuqne  et  obligatoire,  auront  été 
accomplies  depuis  la  Révolution  française. 
Vils  applandissements  &  gauche.) 

M*  le  préeldmt.  M«  Freppél  propose  dV 
jouter  au  paragraphe  9  de  l'avticle  ill  les 
mots  suivants  : 

«  Les  secours  aux  fabriques  etauadmi- 
nislrations  des  cultes  reconnus  par  l'Blat,  en 
eas  d'insuffisance  de  reesouroee  dament  eon^ 
statée.  > 

M.  FrepyeL  Je  fsral  iiinvquer  qu'il  sPagit 
également  des  consistoires  protestante  et  is« 
raftites*  (Exclamations  Ironiques  à  gauche.) 

M.  le  pféeident.  Il  y  a«  sur  ll^mende^ 
ment  de  M*  Preppel,  une  demande  de  scrutin 
signée  de  MM.  A.  Bergerot,  Victor  flamille, 
le  bâton  Dufoni i  Gandini  A.  OUivier,  le  comte 
de  Lanjuinaif  ^  le  baim  de  Mackan,  A.  de 
Maillii  A«  Obiel,  P.  de  Eergorlay,  F.  d'AiN 
liéres,  des  Hoiours,  Arthur  Legrand,  Ran» 
linci  A.  de  Baint-Martin,  Laroche- Joubert, 
Le  Gonidec  de  Traissan,  etc. 

Il  ta  être  procédé  au  scrutin* 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  lont  le- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Yoici  le  résultat  dtt 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants.  ..•••..*••    471 
Majorité absolte..»*.* 2Sé 

Pour  PadoptioOi 69 

Contre 882 

La  Ghambre  des  députés  n'a  pas  pas  adopté. 

Nous  passons  an  paragraphe  12  de  Parti» 
de  111. 

t  Sont  obUgatolres  pour  les  communes  les 
dépenses  suivantes  : 

1 12*  Les  grossee  ripaiatione  aux  édifices 
communaux,  lauf  rexécution  dee  lois  spéda- 
les  concernant  les  bâtiments  aflbeiés  &  un  ser 
vice  militaire  et  les  édifices  consacrés  au  culte.  • 

M.  Jules  Roche  propose  par  voie  d'amende- 
ment de  supprimer  ces  mots  :  t  et  les  édifices 
consacrés  an  culte  ». 

La  première  partie  dn  paragraphe  a  filé 
votée  mardi. 

M.  Antoiiln  Dnboet.  La  commfsaton  ac- 
cepte l'amendement  de  M.  Jnles  Roche. 


M.  !•  préeideae.  La  eommlseiin  accepte 
Pamendem'nt  de  M.  Julee  Hoche* 

M.  Weppel.  ■st'oe  qne  la  eommlssioD  ne 
pofirrale  pas  nous  donner  sn  mot  d'cxplicetkm? 

M.  Aatonfn  Dubost.  Nous  eommes  pféts 
I  répondre  aux  observations  de  M.  l'évèque 
d'Angers. 

M.  le  préeldent.  Dematidei-vottf  la  pa* 
rôle,  monsieur  Freppel  ? 

If.  Freppel.  Je  demande  seulement  â  la 
conunission  de  nous  donner  quelques  expfica- 
flous. 

K.  le  président.  Gomme  il  s'agit  d'une 
suppression,  et  qu'on  ne  met  pas  aux  voix 
une  suppression,  je  mets  aux  voix  les  mots  : 
c  ...et  les  édifices  consacrés  an  culte  i. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  public, 
signées  : 

La  première,  par  MIL  Gourmtaux,  Gaillard, 
Leydet,  Th.  Roque  (de  FilloI),  Lafon,  Scan- 
quier,  G.  Giémenoeau,  Peytral,  Louis  Ouillot, 
Ernest  Lefèvre,  le  docteur  Tnrigny,  Salis, 
Baltet,  Ibnile  Brousse,  Vemiére,  Fréry,  Ana» 
tole  de  La  Forge,  etc.; 

La  deuxième,  par  MM.  Freppel,  Fauré^  de 
Lanjuinais,  Pieyre,  Martin  d'Auray,  Malartre, 
Arthur  Legrand,  de  Durfort  de  Givraç,  A.01I1« 
vier,  Georgee  Brame,  de  Terves,  Du  Bodaa» 
Janvier  de  La  Motte,  le  prince  de  Léon,  etc. 

Il  va  éire  procédé  au  vote. 

Genx  qui  seront  d'avis  d'adopter  l'amende- 
ment de  M.  Julee  Roche  déposeront  dans 
l'urne  un  bulletin  bleu  ;  ceux  qui  seront  d'un 
avis  contraire,  un  bulletin  blanc. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueUlii.) 

M.  le  président.  Yoici,  messienis,  le  ré- 
sultat dn  dépouiUeoMnl  dn  scmtitt  pnUic  sur 
le  maintien  des  mots  •  ...  et  les  édifices 
consacrés  an  culte  t  : 

Nombre  des  votante 457 

Majorité  absolue 229 

Pour  l'adoption 117 

Contre • 840 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  ces  mots  disparaissent  de 
la  rédaction  de  Particle  111. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'ensemble  de 
Farticle  111. 

(L'ensemble  de  Tarticle  111  est  adopté.) 
M.  le  président.  Nous  revenons  naainte» 
nant  au  chapitre  4,  qui  est  celui  auquel  la 
Chambre  s'était  arrêtée  dans  sa   dernière 
séance» 

CHAPITRE  IV 

D0     BUDGET     DB    Lk    C0lOC€NB 

SêelUm  /'••  —  Du  hAdgeU 

t  Art.  122.  -*  Le  budget  de  chaque  com« 
mune  est  proposé  par  le  maire  et  voté  par  le 
conseil  municipal. 

«  Lorsqu'il  pourvoit  &  toutes  les  dépenses 
obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette 
extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires, 
soît  facultatives,  ordînaîresou  extraordinaires, 
les  allocations  portées  andit  budget  pour  les 


•épenesc  fsflttHilHfee  ne  peuesal  ètiemedî- 
iése  pef  renleilté  sepéiiense.  Lerequ'îl  m 
pevnroil  pie  à  teulee  leedépesume  ehligstotws 
ou  qu'il  applique  des  leeettss  CKlraevdlaaiM 
à  des  dépMisee  soit  ohliiiloires^  soit  iacilla^ 
ttvee,  le  hndgel  deM  étM  apprané  par  k 
piéisl. 

•  Le  budget  dee  villee  dont  le  Mifwu  est  k 
S  mlUloiis  de  franee  annMine  «stte^foan 
soumis  à  IPapptobatîen  dt  Pideld— I  de  la  fié- 
pnblique,  sur  la  prepeeltiM  êm  amM^ds 
rintérienr. 

t  Le  revemi  tf  une  ville  eel  tipati  aUsiadie 
•  mittiene  de  francs  lofaqne  iee  vecettss  «£• 
nairee^  cowtatéee  dane  lee  ceonptee,saiaBt 
étevéee  à  cette  somme  peadeait  lee  tieîs  dsr- 

i  II  nPeet  répvièétee  deeeesudB au-dasnm 
de  3  BsUUoine  de  taace  qpm  leee|u^  pandnt 
les  tfoie  devniéree  annéee,  les 
nairee  sent  vesftéee  laUriem  ft 

(L'artiole  ISi,  aaie  anxieii,  eaiadspi&> 

•  Art.  123. --- Lee  evédlH  ifMMHt  la  lindle 
des  crédits  réellement  disponiUea  qd  suatint 
reconnus  néeeasaires,  i^«èe  la  it|\Bsai  li  du 
budget,  sont  délibérés  eontaBsémesÉl  FaiMe 
piécédent  et  autorisée  par  le  piéisl  dans  les 
communes  a^ant  meîas  de  i  miUtas  de  bs- 
venu,  et  par  le  aainistre  de  l' inihieir  daas 
lee  autres  communes. 

c  En  eu  d'urgmce,  l'i^pprabation  peut  ébi 
provisoirement  donnée  par  le  préfist  dm 
toutes  les  commvnes.  » 

Sur  cet  article,  M.  Peulevey  a  déposé  an 
amendement  ainsi  conçu  : 

•  Rédiger  comme  suit  l'article  123  : 

t  Les  crédits  excédant  la  limite  des  crédits 
réellement  disponibles  qui  eenmt  leooimas 
nécessaires  après  le  règlement  da  budget  sont 
délibérée  conformément  à  FartidB  piécèdeat, 
et  autorisés  par  le  préfet  » 

La  parole  est  &  M.  Peule^. 

ir.  Léon  Penlever*  Meesiente,  IMdB 
123  qui  vous  est  proposé  établit  «ne  disiàm* 
tien  entre  les  communes  qui  ont  3  miliioos 
de  francs  an  moins  et  celles  qui  ont  ncbu  te 
3  millions  de  francs  de  revenu»  à  l'cceaâan 
des  crédits  additionnels  qui  peuvent  eue  oé- 
cessaires  ou  qui  seraient  reconnu  nécassaixei 
au  cours  d'un  exercice. 

Vous  avez  vu  dans  l'article  122  qns^  kftê* 
qu'il  s'agit  du  budget  dee  villes  door/e  levene 
est  de  3  millions  de  franee  au  moins,  ce  bud- 
get est  toujours  soumis  &  l'approbatoi  duPtV 
sident  de  la  République,  sur  la  proponHon  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Mais,  dans  l'article  123,  menieurs.  Uns 
s'agit  pas  le  moins  du  monde  d'un  budget;  il 
s'agit  seulement  de  quelques  crédite  additioa- 
nels  qui  peuvent  être  reconnns  nécees^res  eu 
cours  d'exercice.  Or,  pourquoi,  à  roeca^n  de 
ces  crédits  additionnels  qui  sont  trèe  eouiest 
fort  peu  de  chose,  bien  que  la  commune  ail 
un  budget  de  3  millions  de  levanu,  pourquoi 
soumettre  à  l'approbation  du  minietre  de  fbi* 
térteur  ces  crédits  additionnels,  qnl  pour  ies 
autres  communes  sont  pureeamit  et  elmpkmsat 
soumis  I  l'approbation  du  préfet?  St  lemsr* 
ques  que  dans  la  rédaction  primitive  de  rartie> 
123  on  avait  si  bien  compris  que  c'était  11  lu 


imbanif  ùmilê  q^cn  diialt  dtni  le  momA 
paragraphe  :  c  la  ota  A'torgeDO^,  VêiffÊétMkm 
PMM4IM  proikoÉMMBl  iouiiepar  la  pMat 
éÊMÊ  UMrtaa  iea  mmammê.  • 

•  Bneaad'vgHafla.a  MaiafMlMittraMpov 
caraetèriaer  IHirgenoe  I  El  lead  cela  itèa  imi» 
lemanl,  siifaii  moi.  FMrqnoi  cem  dialiae- 
lion  eiiM  IM  «eninMMi  q«|  aai  8  BHlkma  da 
imnoi  de  rrram  et  eallaa  q«i  en  oM  meina* 
qnand  il  e*^  ponmenl  el  riaapiaaenl  d^ 
vmmrdaaeriditaaddHiennelaeneaafa  d*< 
eieat  II  ealUen  pl«i  ain|te  d'édieter  ^êê 
laa  oMMiiBaa»  pocr  ce  fai  eanoaraa  les  evi- 
dits  additionneli,  aeront  miaea  aor  on  piad 
d'égalité  fomplHe  a>  faWea  n^awfenl  i  aon- 
mettre  Iea  orêdila  aiditfannaUr  qffk  l'iaMriaa- 
lion  dm  piéfik 

aaa  eendilioM»  ja  daiania  ta  eap^^ 
de  là  in  dn  premier  pamgmphe,  à 


paitir  dea meta;  c .. .dana  laa  eoBonanea. •  .a 


miftipinnee 
dernfear  pamgratdie,  fii  n'anni*  ptna  d' 
La  commisaion  eal  d'ailienra  d'accord  aaee 
aeL  (Tria  hk^i  trèaliiBnl) 
M.  AntaadB  O«bo«ft.  La  commiaBlonn 

M.  le  paéatiant.  Akm  nuBendement  de 
M.  Pettlevey  rampiaeendt,  povr  le  premier  pa- 
itgra^e,  lavédaetlon  de  la  eommiaBloftt... 

M*  Iléon  Penlerey.  CPeat  cela. 

Au  hane  ék  îa  eommisHm»  Mona  aommea 
dHiOcord. 

M.  le  président.  La  commiaaion  a  égale- 
ment cona enti  à  la  anppreaaion  du  dernier  pa- 
ragraphe de  aon  article?. . . 

Au  banc  é»  la  cosnnifsion.  Oui,  monaieur  le 
préaident. 

M.  Xiéon  PenloToy •  Il  n^anndl  plus  d'objet, 

M.  le  préaident.  Je  meta  aax  voix  la  r^ 

daction  de  M.  Penievqr»  «ni  remplacera  Tar- 

tide  123. 

(La  rédaction  proposée  par  M.  Penlevayest 
mise  aox  voix  et  adoptée.  —  L'article  123, 
ainsi  modiM,  est  adopté.) 

M.  le  jiréeldent.  c  Art.  124.  —  Les  con« 
sella  monicipanx  penvent  porter  an  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues. 

t  La  aomme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut 
être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les  reve- 
nus ordinaîrea,  aprèa  avoûr  satisbit  1  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  paa 
d'y  faire  face  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième 
des  t«eettês  ordinaires. 

«  î^  crédit  pour  dépenses  imprévnea  estem- 
ployé  par  le  maire. 

«  Il  est  rendu  un  compte  par  le  maire  au 
eonaeil  municipal  de  remploi  de  ce  crédit  dans 
la  première  session  qui  suit  rordonna&cement 
de  lu  dépense,  s  ^  (Adopté.) 

•  Art.  125.  —  Lorsque  le  budget  dTune  com« 
mune  doit  être  soumia  &  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  le  décret  du  Président  de  la 
République  ou  l'arrêté  du  préfet  qui  le  règle 
peut  rejeter  ou  réduire  )es  dépenses  qui  y  sont 
portées,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe t  de  l'article  124  ;  mais  H  ne  pent  les 
augmender  ni  en  introduire  de  nouveltes  qu'au- 
tant qu'elles  sont  eUigatoirea.  >»  —  (Adopté.) 

c  Art.  126.  -^  Si  un  conseil  municipal  n'al- 
louait pas  les  Amdi  exigea  par  mie  dépense 
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obligatoife,  ou  n'slloaatt  qu'ans  somme  insuf 
iaante,  l'ailoealimi  aesait  inaeriAe  au  budget 
par  déam  da  Préaidenl  de  la  BépubUgue^ 
pemr  iea  eomwunea  dent  le  revenu  eal  de  3  mi^ 
Mena  et  au-deaaia,  et  par  anélé  du  préisi»  en 
eenaeil  de  piéiaetoie,  pour  eelka  dont  le  n* 
venu  est  inférieur. 

<  Aieune  lueariplie»  d'ollce  ne  pani  être 
opéfée  aaaa  que  le  «maeil  munieîial  n'ait  été, 
an  Kéaiable,  appelée  piendie  une  déiibéfattoa 
iféeiale  i  ee  sujet. 

c  B'U  sPÉgit  d'une  dépense  aunnelle  el  va« 
fiable,  le  ehtfte  en  eal  dxé  aur  aaqnotttft 
nmyanne  pendant  Iea  troia  demiérea  annéea. 

c  811  a'agil  dHue  dépenae  annuelle  el  fixe 
de  fa  nature  en  d'une  dépense  extoerdiaaire» 
elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

c  fil  les  rsssouras  de  la  eoasmune  aonl  in« 
anffisanlea  pour  aabvenir  aux  dépenses  obli- 
gatoires inscrites  d'office  en  vertu  du  présent 
artide,  0  y  eet  pourvu  par  le  eonaeil  munîd- 
pal,  ou,  en  eaa  de  refoa  de  aa  part,  an  moyen 
d'une  eeoAributîon  extraevdinaiie  établie  eon^ 
fermement  aux  articles  118,  119,  120  delà 
présente  loi.  s  —  (Adopté.) 

i  Aft  127.  —  Dana  le  eaa  où»  pour  une 
eaaae  quelconque,  le  budget  d'une  eommune 
n'auuil  paa  été  définitivement  rjglé  avant 
le  eommeneeaaent  de  TeiMeioa^  Iea  racatfcsa 
et  Iea  dépenses  ordinaires  eontinoent  jusqu'à 
l'approbation  de  ce  budget,  à  être  faitea  con- 
formément à  celui  de  Tannée  précédente.  Dans 
le  cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucon  budget  anté- 
rioursmsnt  vté,  le  bnd«el  eenit  élabU  par  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture.  •  — -  (Adopté.) 

CHAPITRE  V 
M  La  ooHPtamur*  n»  oomcoma 

c  Art.  128.  — -  Lea  ceooptea  du  maire,  pour 
rezerdce  clos,  sont  présentés  au  conseil  mu- 
nicipal avant  la  délibération  du  budget. 

i  I(a  sont  défiaitivement  approuvés  par  le 
préfet,  s  —  (Adopté.) 

t  Art.  129.  —  Le  maire  peut  seul  délivrer 
des  mandata. 

t  6V  refuaait  d'ordonnanoer  nne  dépenae 
régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait 
prononcé  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  l'arrêté  du  préfet  liendnit  lieu  du 
mandat  du  maire.  • 

M.  le  préaidmt.  H.  Bernard  (Douba)  a 
la  parole  sur  Particle  127. 

K.  Bernard  (Doubs).  Messieurs,  )e  n'ai 
qu'une  simple  explication  &  demander  l  la 
commission. 

L'article  129  eat  ainsi  conçu  : 

c  Le  maire  peut  seul  délivrer  dea  man* 
data.  1 

Je  demande!  la  oomndaalon  i^  eat  entré 
dans  son  esprit  de  vouloir  refàaer  aux  ad* 
jointa  la  faculté  de  délivrer  dea  mandata.  Cfeat 
ce  qui  aemble  réaulter  du  texte  de  tte* 
tide. 

M.  Aatonin  Dnboat.  Lea  foneUona  dn 
maire  sont  toujours  exercées  en  principe  par 
le  maire  ou  par  son  délégué. 

L^adjoint  ne  peut  paa  aigner  un  mandat 
sans  avoir  été  délégué  et,  lorsqu'il  a  reçu  une 
délégation  du  maire,  il  exerce  les  Hmcflona  de  I 
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ntaiie  et  peut  signer  des  mandats,  puisqu'il 
est  maire. 

M.  Benavd  (Doube).  Je  euie  trte  keuiunx 
dn  fte  piieMk»  qui  vient  de  m'étae  donnée  par 
nn  measbre  de  la  eemmiasion,  parée  fue,  eona 
tanpire  de  la  iei  de  1137,  ka  ehoaae  ne  ae 
paasaient  pas  ainsi. 

M.  In  pvénidnt.  Je  eenaulle  k  Ohnaibre 
anr  l'article  U9. 
(L'article  12ti,  mie  aax  voix,  êtfk  adopté.) 
M.  le  paéMeaié.  s  Ail.  180.  •«  Laa  re^ 
eettea  al  Mpanaee  aaimnialea  eWbetnent 
par  un  compaaMe  ebargé  aenl,  el  aoaa  ea  aea  ' 
penaabiUté»  de  ponraaivre  la  lentiée  de  tona 
aaienna  de  la  eoaunnne  et  de  lontea  aominea 
qui  lui  aéraient  dnea,  alnai  que  d'aeqnllter  lea 
dépensée  eadonuaneéea  par  le  nain»  jnaqn'à 
coaeurranee  dea  ciédita  riguléeiment  ao« 
eerdés. 

«  IVine  lea  rôlee  de  taxée,  de  aena-iéparti* 
tiena  el  de  pieatationa  leealae  doivent  étae  re- 
mis à  ce  comptable,  s  ^  (Adopté). 

M  Art  13i.  —  Toatee  lea  recettea  munici- 
palea  pour  leaqueUes  lea  kda  et  lea  réglementa 
n'ont  paa  preaeiit  un  mode  apédal  de  recou- 
vrement, a'effectuent  aur  lea  étata  dreaaéa  par 
le  maire.  Gea  états  eoot  exéaitoires  après 
qu'ils  ont  été  visés  par  le  soua-préfbt. 

«  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de 
la  compétence  dos  tribunaux  ordinairea,  aont 
]ugéea  comme  afUraa  aommafrea  et  la  com- 
mune peut  y  défendre  sans  anierieation  du 
conseU  de  pvélaeture.  s  —  (Adopté.) 

c  Art.  192.  —  Toute  peraonne  autre  que  le 
receveur  municipal,  qui,  sana  autorlaation  lé« 
gale,  se  serait  ingérée  dîna  le  maniement  dea 
déniera  de  la  eommune,  aéra,  par  ce  aeul  ftdt, 
constituée  comptable  et  pourra,  en  outrd,  être 
poursuivie,  en  vertu  du  code  pénal,  eomme 
iTêtant  immiscée  sans  titre  dana  lea  fonctions 
publiques.  •  —  (Adopté.) 

c  Art.  189.  —  Le  pereeptetf  fettplit  lea 
fonctlona  de  receveur  munidpal. 

«  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le 
revenu  excède  éfi,000  fr.,  le  eeneeli  nmiaipal 
peut  toujoura  confier  cea  fonetiona  i  un  race» 
veur  munielpal  apéaial. 

t  Oa  leeeveur  apédal  eat  nommi  auv  une 
liate  de  trato  noma  préaantée  par  le  eonaell 
municipal. 

•  neal  neaamft  par  le  piiM,  dans  lea  eem- 
munea  dont  le  revenu  ne  dépaaae  paa  800,000 
franea,et  parle  Fréaldeni  de  la  MpuMque, 
aur  la  proposition  du  miniatn  dea  •nanoes, 
dana  lea  eoasmunea  dent  le  levenn  oat  ai^ 
rieur» 

•  En  eu  de  refua  naetifd,  la  oenseil  muni* 
eipeldolt  iUre  «se  nouvelle  ptéaanlation,  a 

M.  le  prédldeiBa.  U  parole  eat  I  M.  Dm- 
mel. 

M.  l>ratteL  Mesaieara,  je  dfielreraia  sa- 
voir ai  cTeat  avec  intention  que  la  commiaaion 
a  modifié  lea  loia  antérieuxea  aur  lea  eontttiena 
&  exiger  dea  communea  qui  désirent  avoir  un 
receveur  munidpal  distlnet  du  peroepleur. 

Aciuenement,  il  suffit  que  lea  revenue  ex* 
cèdent  90,000  ftunea^  La  eomaalselon,  dana 
Itotieto  198,  poite  ee  chiflire  I  90,000  tancs; 
mais,  dans  narticlel84,  èBe  fixe  1 9fi,090  Cnncs 
le  cbiffre  pour  htpprobttion  des  eemptee  du 
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leceTeiu  monicipal  par  le  conseil  de  préfet: - 
tnre»  «tuf  recours  à  U  cour  des  comptes. 

Je  demande  à  la  commission,  si  eUle  entend 
modifier  la  législation  snr  les  conditions  d'apu- 
rement des  comptes,  de  Tonloir  bien  mettre  en 
harmonie  les  textes  des  deux  articles  133  et 
134. 

Au  banc  de  la  eammisHan.  Parfaitement  l 

M.  AntoBlB  Dnbost.  Il  y  a  une  erreur 
dMmpression  dnns  Tarticle  134. 

La  commission  a  en  llntention  formelle  d'é- 
lever le  chiffre  de  30,000  h.  I  50,000  fr. 

H.  DrameF.  Alors  je  demanderai  à  la  com- 
mission d'indiquer  quelles  sont  les  raisons 
qui  Pont  déterminée  à  élever  de  30,000  à  50,000 
frimes  le  chiffre  de  revenu  exigé  pour  permet- 
tre aux  communes  d'avoir  un  receveur  muni- 
cipal spédal.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  avan- 
tage à  maintenir  le  chiffre  de  30,900  tr.  dans 
Pétot  actuel,  avec  les  nouvelles  charges  impo- 
sées soit  aux  receveurs  municipaux,  soit  aux 
percepteurs. 

H.  Kai^gae,  imu-Sdcrétairê  à'Biat  à  Vinié* 
rîittr.  Le  Grouvememant  accepte  le  chiffre  de 
30,000  fir.  qui  est  indiqué  dans  l'artide  134. 

M.  Dramel.  La  Grouvemement  déclare  ac- 
cepter le  chiflire  de  30,000  fr. 

M.  le  président.  M.  Drumel  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  133  : 

ff  Le  perceptenr  remplit  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal. 

f  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  re- 
venu excède  30,000  fir.,  le  consail  municipal 
peut  toujours  confier  ces  fonctions  à  un  rece- 
veur municipal  spécial*  > 

M.  Drumel  propose  de  rétablir  le  chiffre 
de  30,000  fr.,  au  lieu  du  chiffre  de  50,000  fr., 
proposé  par  la  commission  dans  l'article  133. 

Le  Gouvernement  adopte  l'aoiendement  de 
M.  Drumel. 

K.  Antonin  Dobost.  La  commission  se 
rallie  à  l'amendement  de  M.  Drumel.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?..  • 

Je  mets  aux  voix  l'article  133,  a^c  le  chiffre 
de  80,000  fr.  substitué  1  celui  de  50,000  fr. 
d'accord  entre  M.  Drumel,  la  commission  et 
le  Gouvernement. 

(L'article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président,  c  Art.  131.  —Les  comptes 
du  receveur  municipal  sont  apurés  par  le 
eonseil  de  préfecture,  sauf  recours  i  |la  cour 
des  comptes  pour  les  communes  dont  le  revenu 
n'excède  pas  30,000  firancs. 

c  Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés 
par  la  cour  des  comptes  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  supérieur. 

c  Ces  distinctiong  sont  applicables  aux 
comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  135.  ^  La  responsabilité  des  rece- 
veurs municipaux  et  les  formes  de  la  compta- 
bilité des  communes  sont  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

f  Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis, 
pour  l'exécution  de  ces  r^iements,  à  la  sur- 
veillance des  receveurs  des  finances. 


f  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de  percepteur  sont  réu- 
nies, la  gestion  du  comptable  est  placée  sous 
la  responsabilitA  du  receveur  des  finances 
d'après  les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  >  — 
(Adopté.) 

«  Art  136.  —  Les  comptables  qui  n'ont  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements,  peuvent  être  condam- 
nés par  l'autorité  chargée  de  juger  lesdits 
comptes  i  une  amende  de  10  fr.  à  100  fir.  par 
chaque  mois  de  retard  pour  les  receveurs  et 
trésoriers  Justiciables  des  conseils  de  préfec- 
ture et  de  50  à  500  fr.,  également  par  mois  de 
retard,  pour  ceux  qui  sont  justiciables  de  la 
cour  des  comptes. 

c  Ces  amendes  sont  attribuées  aux  commu- 
nes ou  établissements  que  concernent  les 
comptes  en  retard. 

f  Elles  sont  assimilées  aux  débets  de  comp- 
tables des  deniers  de  l'Etat  et  le  recouvrement 
peut  en  être  suivi  dans  les  mêmes  conditioDS.  i 
—  (Adopté.) 

c  Art.  137.  —  Les  budgets  et  les  comptes 
des  communes  restent  déposés  à  la  mairie  ;  ils 
sont  rendus  publics  dans  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  100,000  fr.  et  an-dessus  et 
dans  les  autres,  quand  le  conseil  municipal  a 
voté  la  dépense  de  l'impression.!  —  (Adopté.) 

TITRB  V 
Disposittons  ffénéralee  et  transitoiree. 

c  Art.  138.  —  La  présente  loi  est  applicable 
à  l'Algérie  et  aux  eoloniee,  sous  réserve  des 
dispositions  concernant  les  adjoints  indigènes 
musulmans  et  des  étrangers  et  les  cireims- 
criptions  territoriales,  lesquelles  seront  édic- 
tées  par  un  décret  présidentiel  qui  ne  pourra 
être  modifié  que  par  une  loi*  i 

M.  M angnin.  Je  demande  la  parole* 
M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  Mauguin,  je  dois  faire  obierver  que 
M.  Dureau  de  Vaulcomte  a  présenté  un 
amendement,  je  pense  qu'il  en  ajourne  la 
discussion  à  une  seconde  délibération,  comme 
il  l'a  fût  pour  ses  autres  amendements  ? 

M.  Dnrean  de  Vanlcomte.  Je  représen- 
terai cet  amendement  &  la  seconde  déUbéra- 
tion. 

K.  le  président.  M.  Mauguin  a  la  parole. 

M.  liaagain.  L'article  138,  dont  M.  le  pré- 
sident vient  de  donner  lecture,  contient  une 
faute  d'impre«Bion.  La  commission  a  voulu 
reproduire  l'article  140  de  l'ancien  projet  de 
la  commission,  et  qui  était  lui-même  la  repro- 
duction de  l'article  160  de  la  proposition  de 
MM.  André  FoUiet  el  Pascal  Dnprat. 

Il  faut  après  les  mots  :  c  . . .  concernant  les 
adjoints  indigènes  i,  ajouter  ceux-ci  :  c  la  re- 
présentation des  indigènes  musulmans.  • 
Bans  cela,  cet  article  138,  que  nous  discutons, 
ne  serait  pas  compréhensible. 

J'ajoute  que  la  représentation  algérienne 
n'a  pas  cru  devoir  présenter  d'observations  à 
la  première  lecture;  mais  elle  se  réserve  de  le 
faire  I  la  seconde  délibération. 

M.  Antonin  Dnbost.  M.  Mauguin  aurait 


bien  dû  communiquer  ces  observations  i  la 
commission  dont  il  est  meml»e. 

M.  le  président.  Je  prie  les  membres  de 
la  commission  de  vouloir  bien  suivre,  car  il 
faut  que  je  lise  un  autre  texte  ffm  cehd  qui 
est  sous  leurs  yeux. 

c  La  présente  loi  est  applicable  à  rAlgéris 
et  aux  colonies,  sous  réserve  des  disposittoni 
concernant  les  adjoints  Jndigènae,  la  repré- 
sentation des  indigènes  musninaans  et  des 
étrangers  et  les  droonscriptions  territoiialei, 
lesquelles  seront  édictées  par  un  décret  prfin- 
dentiel  qui  ne  pourra  être  modifié  que  pir 
une  loi.  • 

Personne  ne  demande  la  parole?,. . 

Je  mets  cet  article  138  aux  voix. 

(L'artide  188  est  mis  aux  vdx  el  adopté.) 

M.  Ferdinand  Breyfas.  L'article  83  a  été 
réservé;  on  pourrait  le  voter  en  première  dé- 
libération. Il  s^agit  de  la  question  de  respon- 
sabilité des  communes. 

La  discusssion  viendra  en  seconde  déZfbért- 
tion. 

M.  le  président.  La  commlsàon  propose 
de  revenir  I  l'article  83,  qui  est  dmi  conçu  : 

c  Les  communes  dont  les  autorités  munici- 
pales ne  prennent  pas  les  mesures  néoenaires 
et  précautions  en  leur  pouvoir  pour  maintenir 
la  tranquillité  et  l'ordre  public,  sont  civUement 
responsables  des  dommages  résultant  des  cri- 
mes et  délits,  et  des  attroupements  ou  ru< 
semblements  formés  sur  leur  territoire,  on 
sont  commis  dans  la  commune,  à  force  ou- 
verte, par  violence  ou  pillage  contre  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés  nationales  ou  pri« 
vées,  sauf  leur  recours  contre  les  aulenn  et 
complices  des  crimes  et  délits.  > 

M,  Arthnr  Legrand.  IX  est  bien  en- 
tendu que  ce  n'est  que  le  principe  de  la  les- 
ponsabilité  des  communes  qui  est  en  queitioa 
et  que  la  rédaction  est  abselnsMnt  réservée 
pour  la  seconde  délibération? 

Au  hant  de  la  eommiaion.  QM  faisn  entesda. 

K.  ArtlinrXiegraBd.Dans  œe  oonditisu, 
je  ne  fierai  pas  opposition  &  œ  que  Ftatide 
soit  mis  aux  voix,  et  nous  examineniif  ia 
nouvelle  rédaeti<m  des  différents  artidis  qœ 
ia  commission  va  préparer,  lorsque  la  loi  le- 
viendra  en  deuxième  lecture. 

M.  Aatenin  Dnboet.  Parfidtenent. 

M.  le  président.  Je  consnlia  Is  Cbsm- 
bre  sur  l'article  83. 

(L'artide  83,  mis  aux  voix,  ait  adopté.) 

M.  le  présideat.  Je  donne  Mbore  de  Tai- 
tide  139  : 

c  Art.  189.  —  Sont  abrogés  : 

c  lo  Le  titre  XI,  article  3,  de  la  loi  desK«U 
août  1790  ; 

c2«Le8  articles  1,  2  et  SdelaMdutO 
messidor  an  m  ; 

•  3«  Les  titres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  fO 
vendémiaire  an  IV; 

c  4«  La  loi  du  29  vendémiaira  an  Y;  la  loi 
du  17  vendémiaire  an  X  ;  l'arrêté  du  21  fri 
maire  an  XII; 

c  5<»  L'ordonnance  dn  13  juillet  1887  ; 

c  é«  L'ordonnance  du  18  décembre  1888  ; 

t  7«  L'ordonnance  du  15  juillet  1840  ; 

c  8»  La  loi  du  19  juin  iSU  ; 

c  9«  Le  décret  des  4-11  sepimbra  I8S1: 
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f  10«  L'artieto  5,  n««  13  et  21,  da  demi  du 
)5  mars  1852; 

•  li«  Les  aeetioaal,  n,  IV de  h  loi  dii5  mai 
1855; 

•  «2o  Le  décret  da  13  avril  1861,  tableau  Â, 
n^li,  48,  50,  51,  56,  59; 

•  ISrLe  décret  du  27  décembre  1866; 
f  14«  U  loi  du  24  jnUlet  1867  ; 

c  i5«  U  Joi  da  22  joillet  1870  ; 

f  ie^»  Les  articles  1,  2,  3,  4.  5,  6,  8,  9,  18, 
19, 20  de  la  loi  da  14  avril  1871  ; 

f  17«  La  loi  da  4  avril  1873; 

c  1»>  La  loi  da  20  janvier  1874  ; 

f  19»  U  loi  da  12  août  1876; 

c  20*  La  loi  da  28  mars  1882; 

c  21*  La  loi  da  5  avril  1882; 

c  tt*  E%,  en  oatre,  toates  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi* 

c  Néanmoins  la  section  m  de  la  loi  da  5  mai 
1855,  à  l'exception  des  articles  27,  28,  38,  41, 
48, 49  de  la  loi  da  5  mai  1855,  relative  aaz 
opérstions  électorales,  contînaera  d'être  ob* 
serfée  provisoirement,  en  tant  qa'eUe  n'est  pas 
contraire  aaz  dispositions  de  la  présente  loi, 
îasqn'à  ce  qa'il  ait  été  fait  ane  loi  sar  les  régies 
générales  applicables  à  toates  les  élections,  i 

M.  le  président.  Les  qaatre  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  139  ne  sont  pas  ooncestés. 
Je  les  mets  aax  voix. 

(Les  paragraphes  114  sont  adoptés.) 

M.  le  président*  Après  le  paragraphe  4, 
M«  Joies  Roche  propose  d'ajoater  des  para* 
C^raphes  5  et  6  ainsi  conças  : 
«  Sont  abrogés  : 

•  5«  Les  ariicles  39,  49,  92  à  103  da  décret 
da  30  décembre  1809; 

f  6^  L'ordonnance  da  7  août  1842.  • 
M.  Jales  Roohe.  Monsieur  le  président,  il 
conviendrait  d'ajoater  aa  paragraphe  5  i'ar 
ticle  36,  n*  4  da  même  décret,  qai  est  relatif 
an  droit  des  pompes  fanèhres  sar  leqaei  la 
Chambre  a  voté  Lier. 
M  Freppel.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  4  M.  Frep- 
pel  Bor  l'amendement. 

M.  neppel  II  est  évident,  mesSfeors,  qœ 
ponr  le  moment  je  ne  pais  pas  m'opposer  à  la 
demande  de  ces  abrogations,  qai  sont  la  consé* 
qnence  logiqœ  des  votes  qae  voas  aves  émis. 
Mois  fai  le  devoir  de  déclarer  à  la  Chambre 
que,  lors  de  la  seconde  |leetaie,  j'aorai  Thon- 
nenr  de  reprendre  tonte  cette  dis€assion,qai,  à 
mes  yeoz,  est  loin  d'être  épnisée.  (Très  bien  ! 
très  bien  l  à  droite.  —  Marqaes  d'approbation 
Ironiqoes  à  gaache.) 

M.  Lecherbennler.  Est-ce  ane  nMnaeef 
(ScMuixes.) 

On  mmnbf  au  emtr$.  Il  fiant  aaparannt 
iroter  la  loi  sar  les  récidivistes. 

BC.  liorole.  Je  voadrais  savirir  qoels  sont 
les  lextee  des  articles  dont  on  demande  Pabro- 

gation. 

IL  le  préeldeiit.  La  parole  est  à  M.  Jnles 

Roche. 

WL.  Jnles  Roohe.  M essiears,  les  articles 
dont  il  s'agit  sont  connas  de  voas  toas.  Ce 
eoBtoeaz  qai  imposent  aaz  commanes  les 
diarges  xeiativce  aax  coites,  et  sar  lesqaels  a 
porté  la  discasflion  tootàl'heare. 

1883.  «-  BÉP.,  888S10R  OU).  —  ▲«MALBS,T.I« 

(NOUV.  SÈaiB,  ANNALES,  T.  7.) 


L'article  36  n«  4  est  ainsi  conga  : 

c  Lés  revenas  de  chaqae  fabriqœ  se  for- 
ment :  !•....  2«...;3o...; 

c  4«  Oa  produit  spontané  des  terrains  ser- 
vant de  cimetières,  • 

Voas  avez  voté  hier  le  contraire. 

Je  demande  maintenant  l'abrogation  des 
articles  39,  49, 92  à  103  da  même  décret.  En 
voici  le  texte  : 

c  Art.  39.  —  Si  dans  les  cas  de  la  nécessité 
d'an  vicaira,  reconnue  par  l'évéqae,  la  fabrique 
n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement,  la 
décision  épiscopale  devra  être  adressée  an  pré- 
fety  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  expliqué 
à  l'article  49,  concernant  les  autres  dépenses 
de  la  célébration  du  culte,  pour  lesquelles  les 
conmiunes  suppléent  I  l'insuffisance  des  reve- 
nus des  &briques.  > 

c  Art.  49.  —  SI  les  revenus  sont  insuffi- 
sants pour  acquitter,  soit  les  frais  indispensa- 
blés  du  culte,  soit  ies  dépenses  nécessaires 
pour  le  maintien  de  sa  dignité,  soit  les  gages 
des  ofi&ciers  et  les  serviteurs  de  l'église,  soit 
les  réparations  des  batimenu,  ou  pour  foai:nir 
à  la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que  TË- 
tat  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'a- 
perçu des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux 
paroissiens  pour  y  pourvoir*  ainsi  qu'il  |est  lé- 
glé  dans  le  chapitre  4.  • 

Le  chapitre  4  comprend  les  articles  92  à 
103,  et  il  est  tout  entier  consacré  aux  charges 
des  communes  relativement  au  culte.  Si  la 
Chambre  veut  que  j'en  donne  lecture... 

Voi»  diverses.  Non  l  non  1  Cest  inutile. 

M.  Jnles  Roche.  Qaant  ft  l'ordonnance  du 
7  août  1842,  dont  je  demande  l'abrogation,  fille 
est  relative  I  l'obligation  pour  les  oommunes 
de  donner  l'indemnité  de  logement  aux  mi- 
nistres des  cultes  protestant  et  Israélite,  com- 
me aux  curés  et  desservants. 

M.  FreppeL  Noos  verrons  tout  cela  plus 
tard,  à  la  deuxième  lecture. 

M.  Joies  Roche.  Si  vous  pouvez  faire  re- 
venir la  Chambre  sur  ce  qu'elle  aura  voté, 
vous  le  ferez. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  Ai.  Jules  Roche. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public.  (Ex« 
clamations.) 

Vais  nombreuses.  Retirez  la  demande  de 
scratin. 

M.  le  président.  On  n'insiste  pas  sur  la 
demande  de  scratin?  L'amendement  n'est 
d'ailleurs  que  Ja  conséquence  de  ce  que  la 
Chambre  a  voté  deux  fois  par  scrutin  public. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M  Jules 
Roche,  dont  voici  la  rédaction  complète  : 

c  Sont  sbrogés  : 

f  5«  Les  articles  36.  n»  4,  39,  49,  92  i  103 
du  décret  du  30  décembre  1809; 

c  6*  L'ordonnance  du  7  aoùi  1842.  > 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  i'arucie  139  T... 
.  Je  mets  cet  article  aux  voix,  en  y  compre- 
nant les  deux  paragraphes  additioimels  de  M. 
Jules  Roche. 

(L'article  139,  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


K.  le  président.  H.  Fourcand  a  déposé 
on  article  additionnel  qui  preniraît  place,  si 
j'ai  bien  compris,  entre  les  articles  62  et  63  II 
serait  peut-être  mieux  de  réserver  la  discussion 
de  cet  article  pour  la  seeoode  lecture,  afin  de 
pouvoir  l'intercaler  régulièrement. 

M.  Fonroand.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

K.  Fonroand.  J'ai  été  frsppé  de  l'absence 
dans  la  loi  de  toute  disposition  prévoyant  le 
cas  de  dissidence  entre  les  membres  de  l'ad- 
ministration municipale,  le  maire  et  ses  ad- 
joints. 

Voilà  l'idée  de  l'amendement  dont  je  vais 
vous  donner  lecture  et  que  vous  appréderes  : 

c  Artiûle  additùmthei.'  —  En  cas  de  décès  du 
maire  ou  de  sa  démission  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  le  mandat  délégué  aux  adjohits, 
en  vertu  de  Tarticle  59  de  la  présente  loi  sera 
terminé.  Néanmoins,  les  adjoints  continueront 
l'exercice  de  leurs  fonctions  dans  le  sens  du 
deuxième  paragraphe  de  l'articio  62. 

c  Le  conseil  municipal,  tel  qu'il  se  tronvera 
à  ee  moment  légalement  composé,  procédera 
au  remplaoement  du  maire  et  des  adjoints, 
dans  un  délai  qui  ne  poarra  excéder  dix  jours. 

c  Le  milre  démissionnaire,  ainsi  que  ke  ex- 
adjoints,  sont  rééiigibles.  • 

Je  disais,  messienrs,  en  conunençant,  que 
j'avais  été  frappé  de  l'absenoe,  dans  le  projet 
de  loi,  de  dispositions  destinées  &  faire  cesser 
toates  dissidences  qui  pourraient  se  produire 
entre  le  maire  et  les  adjoint. 

Ces  dissidences  peuvent  se  produire  pour 
diverses  causes»  même  les  plus  hitiies,  per« 
mett»  z-moi  de  le  dire. 

Je  vous  recommande  donc,  messienrs,  mon 
amendement.  8i  la  commiasion  le  juge  1 
propos,  la  Chambre  pourrait  le  lui  renvoyer 
et  il  viendrait  ainsi  en  délibération  en  seconde 
lecture. 

M.  Antonin  Dnbost.  La  commission  en 
sera  natoreliement  saisie  d'ici  à  la  seconde 
délibération. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Four- 
cand viendra  en  deuxième  délibération. 

Messieurs  les  membres  de  la  commission, 
nous  avons  bien  repris  tous  les  articles  qui 
avaient  été  réservés  ? 

M.  Antontn  Dnbotft.  Oui,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
&  une  seconde  délibération  sur  les  propositions 
de  loi  municipale. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  pas  • 
sera  à  une  seconde  délibération.) 

PAÊBBNTATION  d'UN  PROJET  DK  LOC 

M.  Hargne,  sous  secrétaire  d'Etat  de  VinU^ 
rieur.  Au  nom  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Gbambre  un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  guerre  d*un  crédit  de  25 
millions  de  francs,  au  titre  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1883. 

M.  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 

du  budget. 
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ATAMT  TOUR  OBinr  Dl  FAI^i  IMkGLARIK 
D^mUt  PVBUQUI  LA.  GOMSTRfrOtlON  D'OM 
GMfAI.  M  MATIftàTIOlf  DO  MOU  êWk  PARIS 

M.  to  vvéiddMi.  L'ordve  te  jour  appeUe 
la  l**  déliUralion  nir  la  projal  da  lai  ayant 
pov  abjeft  da  frira  dMaiar  d'mtUîlé  pablique 
la  MBf  tmation  d'un  canal  da  na^rigalion  du 
Nord  nr  Parif . 

V$l&  déHrm»  A  lamadi  t  *«  Alnmdi  l«-  Mon  I 
non  I  Gk>mmençonB  la.  diBcnssion.  > 

M.  la  ygéaléaat,  U  paiala  est  &  M.  Gi- 
raall  <Qhar). 

M.  OlMult  (Ghar).  MasdasTS,  la  eonitrao- 
tian  d^m  noawan  etnal  du  Nord  me  paraît 
bian  graye  an  oe  momonl.  9e  demanderai  la 
permleaion  dVzaminar  ce  projet  I  deux  poinu 
da  Toa  diiérenta  : 

!•  Le  oanai  est-il  nécMiiira  ;  fo  aonftniit*il 
dans  de  bonnes  conditions  t 

1^  CWia  étant  admis,  doit-il  sTOir  la  priorité? 
(BsLcIamations  snr  divers  bancs.) 

Toilà  les  questions  qae  Je  Tenx  poser  et 
examiner.  Je  demindarai  la  permission  de 
le  lidre,  pent  étie  nn  pea  longnement  ;  mais 
il  fl^agit  de  œnt  et  qnelqnes  miiions,  et  nous 
a^ns  intérêt  à  examiner  a^ec  la  pins  grande 
attention  nna  chose  anssi  importante. 

Déjà  il  7  a  le  canal  de  Mons.qni  se  dirige  de 
Paris  19m  le  Nord-Bst,  pvasqna  parallèlement 
an  canal  de  Saint  Qaentin,  qni  Ini-méme  eat 
abaalument  parallèle  an  nonvean  canal  dn 
Nord,q[n*on  Yent  constmiie^absotnment  paral- 
lèle, je  la  répète.  Il  fait  donc  double  emploi. 

On  nans  dit  qna  le  canal  de  8aint*Qaentln 
na  snfit  pas;  cfest  nna  question  que  nous  au 
rons  à  azaminar.  Biais  ce  que  nous  aurons  I 
examiner  aussi,  ce  sont  les  conditions  dans  les- 
quelles on  construira  ce  nouveau  canal. 

M.  le  Gomta  de  DovTllle-ISaiUefeii.  Le 
projet  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  un  an  1 

M.  Glrasit  (Cher).  Ces  conditions  me  pa- 
raissent  mauvaises;  je  dirai  plus:  elles  me  pa- 
raissent désastreuses. 

Pour  coDSiruire  un  canal  dans  de  bonnes 
conditions,  il  faut  le  construire  dans  les  condi- 
tions naturelles,  dans  les  vallées  où  l'eau  se 
trouve  en  abondance. 

Or,  avec  le  nouveau  canal,  vous  avez  trois 
faites  k  franchir,  et  vous  êtes  obligés  d'élever 
l'eau  d'alimenution  an  moyen  de  machines  à 
vapeur.  Mais,  messieurs,  si  nous  admettons  ce 
système,  si  nous  construisons  des  canaux  snr 
les  montagnes,  il  faudra  bientôt  construire  les 
chemins  de  fer  dans  le  lit  des  rivières,  La  lo- 
gique est  inflexible. 

Yolei  ce  que  Je  lis  éUms  le  projet  ! 

c  Trois  faites  principaux  devraient  être  fran- 
chis. Le  premier,  situé  entre  le  bassin  de 
PBscaut  et  celui  de  la  Somme,  exigerait  la 
construction  d^an  souterram  de  4,500  métras 
do  longueur,  établi  au  milieu  d*un  bief  de  par- 
tage de  %0  kilomètres. 

c  Lé  second  faite,  entre  le  bassin  de  U 
Somme  et  celui  de  FOise,  serait  traversé  en 
tranchée.  Le  bief  de  partage  correspondant 
Apurait  que  5,600  mètres. 

«  Le  bief  de  partage  du  troisième  iktte  entre 


Méry-sur-CMsa  et  la  Villette  aurait  «la  lon- 
gueur da  11,700  mètres.  Il  exigerait  une  tran- 
chée de  19  mètres  de  profondeur.  > 

id,  j'Éd  «ne  observation  &  fiiire.  D'après  le 
rapport  supplémentaire,  on  supprimerait  la 
partie  entre  l'Oise  et  Paris. 

M.  Oantagral.  On  l'ajournerait  t 

M.  Oiraolt  (Cher).  Vous  aves  raison*  On 
la  supprimerait  provisoirement.  J>  reviendrai, 
et  c'est  parce  qu'on  ne  la  supprimerait  que  pro* 
viseirement  qae  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'examiner  l'ensemble  du  canal. 

Voici  oe  que  je  trouve  pour  l'alimentation  : 

s  Le  canal  sera  divisé  en  cinq  trooçons 
ayant  diacun  son  alimantation  particalièrâ. 

f  Le  l**  et  le  t«  tronçon,  entre  Goureelles- 
lès-Lens  et  Gourchelettes  et  entre  Gourchelettes 
et  Arleux,  seraient  alimentés  naturellement 
et  suffisamment,  le  premier  par  la  Scarpe,  le 
second  par  la  Sensée. 

•  Le  8«  tronçon,  qui  s'étend  entre  Arleux  et 
PIronne,  snr  une  longueur  de  4è  kilomètres, 
serait  alimenté  au  moyen  de  machines  éta- 
blies à  chacune  de  ses  extrémités  et  prenant 
les  eaui,  d'un  c6té,  dans  les  marais  de  la  Sen- 
sée, et  de  l'autre  dans  les  marais  de  la  Somme. 
On  y  trouverait  des  ressources  plus  que  suCfl» 
santés. 

t  Le  4«  tronçon,  entre  Ham  at  Noyon,  se* 
rait  alimenté  au  moyen  d'un  embranchement 
navigable  partant  de  la  Somme,  à  Sommettes. 
Bn  prévision  d'une  insnf&sanoe  possible,  on  a 
projeté  l'étabhssement  de  ma<diines  qui  ^n* 
draieni  l'eau  dans  la  Somme. 

c  Bo&n,  entré  Méryaur«Oisa at  Paris»  l'ali- 
mentation na  pourrait  se  faire  également  qu'a- 
vec des  machines,  t 

Yons  voyes,  messieurs,  qu'il  y  a  trois  tron- 
çons, sur  dnq,  alimentés  par  des  machines. 

Bh  bien,  ces  maciiineB  éiératoires»  nous  les 
connaissons.  Il  a  été  établi  dans  le  Gtier,  sur 
le  canal  du  Berry,  deux  machinas  élévatoires 
d'une  grande  puissance;  elles  fonctionnaient 
l'année  dernière^  ce  qui  n'a  pu  empêché  le 
canal  de  manquer  d'eau,  de  rester  &  sec  pen- 
dant toute  l'anaée. 

Voilé  ce  que  nous  pouvons  opposer  &  ceux 
qui  viennent  nous  dire  qu'on  peut  élever  l'eau 
avec  avantage  au  moyen  de  machines.  Vous 
voyez  que,  au  point  de  vue  de  Palimentation, 
il  y  a  dea  difficultés. 

Je  passe  maintenant  i  l'exploitation,  et  je 
trouve  que,  pour  l'exploitation  on  arrive  h  re- 
médier i  certains  inconvénients  qui  sont  les 
suivants  : 

t  Supf^ruiUm  d$  div$r$  6k$$acku 

c  Outre  ces  diminutions  de  parcours,  Pexé* 
cution  du  nouveau  canal  aurait  pour  effet 
d'affranchir  la  navigation  de  divers  obstacles. 

c  Le  tronçon  de  Gouroelles-lezrLens  à  Qour* 
chelettes  éviterait  la  traversée  de  la  ville  de 
Douai,  de  deux  ponts  tournants  de  chemin  de 
fer  et  le  parcours  de  la  Scarpa  an  remonte.  • 

11  faut  dire  que,  si  nous  n'avions  que  des 
avantages  de  ce  genre,  il  vaudrait  mieux  re^ 
noncer  tout  de  suite  au  canal. 

Je  continue  : 

c  Celui  d'Arleux  I  Péronne  remédierait 
aux  inconvénients  résultant  de   Tencombre- 


maat  du  canal  d«  Baint-Qaenlln  al  davUaiait 
cette  ligne,  s 

On  avoua  Men  Id  qua  oe  canal  daabtsta  k 
ligne  de  Saint  Quentin.  Or^  qua  fandiait^ 
faire  pour  améliorer  la  navigatlaii  r  Oe  serait 
de  doubler  simplement  las  éclusea  da  canal  ds 
Saint-Quentin  ;  le  risnltat  serait  la  aéms,  it 
cela  ne  coûterait  que  quelques  ndUians. 

M.  AUlrad  CMirard,  Mais  vous  ii*avei  donc 
pas  vu  le  dossier! 

M.  Oiraolt  (Qbar).  Je  eonOxna  da  dlsrie 
rapport  : 

t  H  en  serait  de  même  da  oeini  da  Bm  I 
Noyon. 

t  Les  sections  da  Janvilla  à  Miry^sai^jiis, 
at  de  Méry-sur-Oise  ft  Saint-Denis,  euppiis»^ 
raient  la  navigation  an  rivièree  et  faaisoi 
cesser  las  ehAaMges  qni  sa  produisent  tous  Ih 
ans  par  suite  des  crues  da  rOise  etdeli 
Seine.  Biles  feiaiaiit  égalemeot  dif paiaftia  Iss 
difficultés  qu'éprouve  la  nafifatioB  sa  luaonts 
sur  l'ana  ai  l'autre  de  oss  deux  rivjèms. 

s  MmitMion  du  pria  da  ffst. 

t  Toutes  ose  aasétiarations  awilsat  pan 
conséquence  néoessaiia  na  ahalsamsnt  du 
prix  du  fret  dont  il  est  diAcila  d'é^loer  avec 
précision  l'importance.  Il  ast  pamûs  d'espérsr 
oepen<lant  qua,  l'abréfiatioa  da  parcours  étant 
d^l  paa  près  un  quart  entra  la  Nord  cl  Pim» 
toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  le  prix  4a 
transport  diminuera  dans  la  mèoia  prsportioiii 
De  plus,  une  grande  partie  des  cavses  qû  eD« 
travant  aujaard'hai  la  mardia  des  batnvx 
étant  supprimée,  le  fret  s'abaissera  dans  uns 
proportion  pins  grande  qae  la  dimioauea  du 
parcours,  et,  sans  douta,  les  prix  des  tnpsports 
par  eau,  entre  le  Nord  et  Paris,  desceniitmt 
au  moins  à  la  moitié  de  ce  qu'ila  aontaxMovr- 
d'hui,  • 

Un  numbre  à  gauche.  Nécsssatrrnantl 

M.  Oirantt  (Cher).  Je  vaax  Uea  qite 
puisse  espéier  cela;  mais  entre  espérer  et 
proever,  il  y  a  une  grande  différenoe.  Qasati 
mol,  je  nie  complètement  qu'il  7  ait  ds  tsto 
avantages;  et  non  seulement  oea  avinagst 
n'existent  pas,  mais  au  moment  oiï  on  nou 
oppose  l'encombrement  du  canal  de  Saint- 
Quentin,  quand  on  aura  peroé  on  canal  entra 
l'Oise  et  Paris,  que  deviendra  le  canal  da 
Saint  Denis,  qui  est  déj^  si  encomhréf  Anm- 
vous  des  quais  suffiBunts  pour  enunagasiner  les 
maichandises  qni  y  afflueront? 

On  se  heurieia  à  une  imposubUité  abioVae. 
Ce  qui  prouve  que  la  canal  n'a  paa  été  éiudîé 
d'une  manière  complète,  du  moins  au  pjint 
de  vue  des  difficnltés  de  la  navigation,  et  (ne 
de  nouvelles  études  sont  nécessaires. 

M.  Bvi^éaa  Delattra«  Ce  ne  SOBJt  pas  Isi 

terrains  qui  nutnquent  i 

M.  Giranlt  (Cher).  Vous  voyes  qua  lu 
avaataps  ne  sont  pss  aasm  panda  qsPw 

veut  bien  le  dire. 

Maintenant,  qaansiit'oaow<>sar  ancoie  i 
ao  point  da  vae?  On  vient  nous  dira  epm  Buii 
gagnera  benacoup,  paroe  qua  les  diarboas  lai 
reviendront  à  mailiaar  «larahé,  al  qpM  las  fa- 
cilités  de  l'approvisionnement  ferons  diminuer 
le  piix  des  cha/bons  anglais,  qoi  nous  arrivent 


par  It  Miio;  qM  floi  iadtiiiriés  y  gagneront  ; 
çw  Parii,  BotftftAtnty  y  tionnii  di  grands 
âtutagM. 

On  mmkfê  è  fmtôh$.  G'esl  aiiéi  lôgiqnd. 

M.  Glratut  (Cher),  (kln,  Je  le  nie  eomplète- 
flient. 

Kon  lenlement  iâ  ville  de  I^i^iA  n'y  gagnera 
rien,  mais  J'ajonte  que  <^e8t  parce  qu'on  craint 
la  eoneorrenee'  des  charbooa  anglais  qn'on 
erée  le  canal;  ce  n'est  pas  pour  faire  ditnioiier 
le  prii  du  charbon  I  Paris,  c^est  pour  étiter, 
an  contraire,  la  concurrence  qite  produira  la 
Seine  approitondle,  pis  autre  chose  f 

Il  y  a  différents  amendements  qae  Pon  ta 
fietirer  lana  doate.  Bi  ce  doit  être  dans  ce  bot 
qne  M.  le  rspporteor  noue  a  fait  un  rapport 
siapplémintaire. 

Ool,  d'est  anlqnemenl  pour  donner  satls&c- 
Hoa  1  ces  amendements.  Et  I  qui  donne-t-on 
satisisctlont  A  la  compsgnlo  de.tooage  de 
rOisê,  pas  à  d*antrvs  1 

Ola  est  si  trai  qae  {'en  trente  la  preote 
dans  le  rapport  même  et  dans  le  projet  nn 
atett  complet  : 

t  I/économle  qui  rCsnItera  ponr  le  oonsom- 
malear  sera  considérable  par  snite  de  rabais- 
sement des  pni  des  honlles  arrivant  par  la 
Seine  et  par  chemin  de  fer,  conséquence 
forcée  des  prix  dn  fret  svr  le  noatean  canaL  • 

Toilà  Patantage  invoqné.  Maintenant»  toici 
Paten.  Il  est  aassi  complet  qae  possible  : 

a  L'antorisatlon  donnée  an  Ooaternement 
par  la  loi  da  6  avril  1878  d'exéenter  les  tra- 
Tau  nécessaires  pour  porter  I S  métrés  li  ti> 
lut  d'eaa  de  to  Seine  entre  Paris  et  Ronen 
atais  inspire  anx  exploitants  de  hoaHio  dti 
Kwû.  et  do  Pas  deOahds  de  tites  faïqaié^ 
tadea  poar  Patenir  de  lear  indttstfie.  s 

M«  IMlMinll  Très  bien!  Cela  amènera  la 
oonenrrence.  Volll  l'abaissement. 

M.  CHravlt  (Cher),  m  L'abaissement  da 
prix  dn  fret  devait  favoriser  l'importation  des 
éharkotts  anglais  qni  feraient  la  loi  snr  le 
mardit  parisien  et  en  chasseraient  les  pro« 
doits  Crancaie  de  la  région  da  Nord.  • 

H.  SacèBo  iMmUf»  Non»  qai  oapishe 
lentlaeoneaireMel 

M.  Oiranit  (Oher)*  t  Qes  Inqaiétades  amo'» 
nèreftt  le  ministre  des  travanx  pahllcs  I  eon- 
stitaef  »  «A  septembre  1878,  nne  commiesloni 
sompoeie  d'inspecteirs  génêranx  et  d'ingé- 
nieurs des  ponts  et  chanssées  et  des  mines 
idnsî  ftto  des  direetears  dee  eompagaieshottil- 
lèies,  avec  mission  t  d'étndier  les  moyens  pro* 
près  à  mettre  les  honiUères  dn  Nord  en  sitna- 
tloa  de  soBtenir  la  eoncorrsnce  étrangère»lo» 
qae  lee  tiavaax  d'approfondissemtent  de  la 
Seine  seraient  exéoatés.  i 

Le  cantt  n'est  dooe  bien  eonstrait  et  propesé 
^le  ponr  faire  sontenir  la  concnrrenoe  des 
hoaillea  da  l9orâ  eonlie  les  hoaiUes  anglaises 
lorsque  la  Seine  sera  approfondiei  l'îBléjrét  de 
Paris  est  absolument  écartée 

tàÊÊMMmk  CPeet  ne 


M.  GIraiin  (Cher).  Vous  me  répondlêl. 

M»  mmgÉM  0ei«JRs«t  #ë  demaniè  la  pa- 


L  CMraidt  (CSher).  J'établis  et  je  èraU 
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pronver  que  Paris  ne  gagnera  rien  à  la  cons- 
truction du  nouveau  canal,  que  la  Seine  ap- 
profondie lui  donne  toute  la  satisfaction  et 
tons  les  avantages  qu'il  peut  demander,  et  du 
rests  jVn  trouve  to  preuve  dans  plusieurs  en- 
droits dn  rapport  et  je  vais  vous  en  fimrnir 
une  nouvelle. 

La  commisslea  était  composée  comme  je 
tous  Pat  mdiqué  et  volei  es  que  Je  lis  dans  le 
rapport  :  t  Le  conseil  général  des  poots  et 
chaussées  sPe»t  rangé  I  l'avis  de  la  eommU- 
sion.  mail  il  a  exprimé  Pavis  que  les  popula- 
tions devraient  être  appelées  à  se  prononcer, 
dans  une  enqoéte  d'ntil.té  publique,  sur  les 
deux  profets  d'exécution  d'un  canal  direct  et 
de  traasformutlon  des  voies  existantes,  et  11 
a  demandé  qi^une  partie  des  dépenses  fût 
supportée  par  les  commutes  intérestées,  par 
ceux  qui  prolieront  dee  houilles  et  par  les 
sociétés  houillères  et  les  propriétaires  de  1er- 
tains  houillère. 

Voilà  la  situation,  nous  allons  voir  Si  d*att« 
très  eanaux  ne  pressent  pas  davantage.  Voilà 
ce  que  je  vous  demsnde  la  permission  d'exa- 
miner. 

Le  cand  n'est  construit  que  pour  &ire  face 
I  la  eoneurrenee  de  Ut  SeinOi  et  le  conseil  su- 
périenr  dee  ponts  et  chaussées  demande  à  y 
flUre  participer  lee  intéressés.  Geci  est  établi 
et  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Si  f  examine 
les  sacrifices  qui  sont  demandés  pour  ce  canal^ 
je  les  trouve  dans  le  rapport  : 

s  On  a»  au  contraire,  iugê  quil  y  atait  an 
grand  intérêt  à  naaintenir  l'aaiformité  de  tl« 
tant  d'eau  prévue  par  ta  loi  de  classementi  et 
à  ne  pas  créer  an  milieu  d'un  réseau  natigable 
qai  oSIre  à  ta  batellerie  un  mouillage  de 
l«tO  une  vole  plus  {Rotonde  adaptée  à  un 
matériel  spédal. 

t  Le  projet  de  loi  écarte  cette  dernière  mo- 
diileation  et  fixe  à  105  millions  ta  montant 
des  dépenses  nécessaires  à  Pexécution  da 
canal. 

•  (Pest  ce  chiffre  qui  servira  de  base  au 
parallèto  à  étabUr  entre  les  sacrifices  à  faire  et 
les  avanuges  à  attendre, 

i  Les  dépenses  annuelles  d'entretisn,  d*ali- 
mentation  et  d*exploitetioa  dn  canal  du  Nordf 
entre  Lens  et  Paris,  ont  été  évaluées  par  les 
ingénieurs  à  la  somme  de  900,000  tr.  L'intérêt 
à  4  p.  100  du  capitti  à  dépenser  s'élevant  à 
4,200,000  fir,  on  peut  fixer  approximative- 
ment à  5,100,000  fr.  les  charges  annuelles  dn 
Trésor. 

«A  ces  charges  correspondent  des  bénéfices 
que  le  pays  réalisera  chaque  année  par  l'éco- 
nomie des  transports. 

c  Le  prix  du  fret  sur  les  canaux  et  rivières 
peut  être  ainsi  déoompoiéi  députa  ta  suppiee- 
sion  des  droits  de  navigatiOB  : 

c  !•  Frais  de  tiaetkNi; 

c  )o  Frsta  de  retour  à  vide  ; 

i  3«  Frais  d'entretien,  d'amortissemenli  de 
patente  et  d'atsuranee  ; 

a  4»  SataUi  des  mariniers  et  pilotée. 

t  Pour  un  bateau  de  300  tonnes  circulant 
entre  Pont  l-Yendin  et  Paris,  les  anteurs  dn 
p»^  ont  eaiealé  le  fret  suivant  lee  voles  ac« 
tueUes,et  ta  fket  suivant  li  caMd  diteet,  et  OM 
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trouvé  dans  le  premier  CU|  comme  prix  net» 
4  f^«  79  par  tonne,  dans  ta  second,  t  tt.  40. 

t  I/économie  par  tonne  de  houille  venant 
du  Pas-de-Galais  ressort  ainsi  à  2  fr.  39. 

•  Un  calcul  analogue  fidt  ressortir  pour  tas 
houilles  venant  dfAasia  une  léduoiiaii  de 
t  tir.  94  sur  le  fet. 

t  Le  bénéfice  moyen  est  ainsi  de  t  Ar  te,  et 
en  doit  espérer  qu'un  pareil  abaissement  da 
prix  de  vente  sPîmposera  sur  ta  marché  pari- 
Sien  anx  houilles  de  toutes  provenances  et 
amenées  par  toutes  tas  voles. 

•  Il  est  bon  de  rappeler  qu'en  1890  ta  con- 
sommation seule  da  département  de  ta  Seine 
a  atteint  près  de  9  millions  de  tonnes  de  ehar- 
bous,  dont  plus  de  ta  moitié  d'Importation 
étrangère  ;  et  on  peut  estimer,  dès  à  présent, 
à  12  ou  15  millions  de  francs  Iféeenoaitfe  an* 
nuelle  que  réaliserait  ta  région  dessertta  par 
ta  canaC  pour  sa  oonsemasatioii  de  heniltae» 
par  l'abaissement  du  prix  du  fret. 

c  Une  pareille  économie  réagit  sur  llndas- 
trie  tout  entière»  et  il  A'est  pas  sarpreeaat 
qu'un  immense  mouvement  de  ropiuiea  pu* 
hlique  se  soit  produit  dans  ta  région  du  Nord 
en  fàteur  du  nouveau  canal,  et  qu'aujourd'hui 
encore  toutes  tas  chambres  de  conunerce  s'a- 
dressent à  jous,  Bsesstaurs,  pour  presser  de 
leurs  voeux  l'adoption  d'un  projet  qui  touche 
à  de  si  graves  intû&réts.  • 

des  chiffres  étant  étahUs»  je  eonviens  avec 
vous,  messtaurs»  que  toutes  tas  enquêtes  eenr 
ehient  à  l'exéeuttan  da  canal»  mata  il  n'y  a 
rien  d'étonnant  à  ceta«  Que  l'on  demande  ta 
construction  d'un  chemia  de  fer  ou  d'un  canal, 
n'importa  où,  et  que  l'en  fasse  «ne  enquête,  Il 
est  certain  que  tous  tas  habitanta  de  ta  contrée 
oà  il  sera  questioii  de  coastvuireseBeni  uaaai- 
mes  à  demander  cette  eonstruettan» 

On  a  beau  étie  rtahoi  on  ne  refuse  jamata 
une  richesse  BMVeUe  qui  veas  sarvtaat*  H 
tant  doue  mettre  renquêta  de  cMé,  ee  senstae 
intéressés  qui  Font  faite,  ce  sent  eua  fut  uni 
iépondui  et  je  enta  qu'il  vfj  fm  à  s>  ar» 
réter. 

Nous  avens  è  eaamiaer  quêta  eeat  tas  saerii 
fiées  et  lee  bénâfieeit 

Je  eentiaue# 

c  YoM  eemmiisioa  dee  tolee  savigaMee» 
après  atoif  étudié  toas  lee  doeumenia  relami 
à  ce  itfojet»  était  prêta  à  vous  apporter  ta  if« 
eahat  de  son  examen  quand  il  e^  produit 
devant  eUe  me  opposition  trèe  tite  centre 
rexécatloB  d'une  section  importante  du  caaal 
du  Nordi  dent  en  est  ten«  eonteeter  l'ututté 

publique»  > 

dette  Opposition  très  tfve,  cfest  l'opposition 
de  ta  Gompagaie  dn  tonags  de  l'Oise,  et  petfer 
tater  cette  opposition,  ta  rapport  supplémen* 
taire  est  vsnu  donner  une  demi-sathfactfon. 
Je  dis  demie,  car  cette  satistacuon  n'est  que 

temporaire. 

La  Qompsgnie  dn  tonage  de  l^Oise  étant  en 
partie  satlshite,  l'amendement  va  probable* 
ment  être  rettoé.  Bt  alors  nne  partie  du  canal 
sera  engagée,  mais  engager  une  partie,  tl  n'y 
a  pas  à  te  (ttsstmnier  que  Cest  engager  te  tout. 
U  s'agit  donc  de  satoir  si  ta  canal,  dans  tout 
son  ensemble,  peut  répondre  aux  108  milUons 
I  qifil  eiige,  et  ffû  rendit  dee  serties  en 
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raison  de  «f  105  HiiIlionfl.Or,  y<M  le  léfiimé 
des  profils  d'tprfts  les  btses  fixées  par  le  rao- 
pori,  en  déduisant  le  trafic  dn  canal  acmel  : 


nfemfSBS 

Gonstraction ,  105  millions 
4  p.  iOO 4.800.600 

Afimentttion,  entretien,  exploi- 
tation        900.000 

Total  des  dépenses  annuelles.    5.100.000 

PROFITS 


Trafic    sur    le    non^ean   ce- 
nal». 4  millions  de  tonnes. 

A  déduire 
trafic  du  ca- 
nal actuel. ..  2     —  -» 

Beite 


nouT.  canal.»  t  millions  de  tonnes. 
Bénéfice  par  tonne,  sans  tenir 
compte  du  rachat  du  canal  Saint- 
Martin,  non  compris  au  projet, 
1  fr.  66,  soit  2  mifiions  détonnes.    3.320.000 

Perte  annuelle. 1.760.000 

Sans  compter  FimpréTu  sur  les  constructions 
et  l'alimentation,  ce  qui,  sans  exagération, 
porte  la  perte  annuelle  à  2  millions.  . 

Toîlà  des  avantages  singulièrement  réduits  ; 
il  est  ^nrai  que  le  rapport  ajoute  : 

c  Mais  le  marché  des  houilles  du  Nord  de« 
irrait  logiquement  comprendre  surtout  les  neuf 
ou  dix  départements  yolsins  de  nos  charbon- 
nages et  qui  sont  tributaires  de  l'étranger  pour 
4,500.000  tonnes.  Oe  sont  ces  départements 
auxquels  il  importe  surtout  d'assurer  de  fa- 
ciles communications  a^ee  les  iMSsins  du 
Nord,  et  en  particulier  le  département  de  la 
Seine,  qui,  en  1660,  a  encore  demandé  aux 
houillères  d^ Allemagne,  de  Belgique  et  d'An- 
gleterre 50  p.  100  de  sa  consommation  de 
2,926,000  tonnes. 

•  Si  ces  départements,  situés  dans  hi  région 
intermédiaire  entre  le  Nord  et  Paris  et  des- 
tinés par  leur  situation  géograMhique  à  être 
le  débouché  naturel  des  bassins  du  Nord  et  du 
PaS'de  Calais,  sont  ainsi  amenés  à  recourir  I 
d'Sautres  ressources;  i^est  que  les  moyens  de 
transport  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  t&che 
qui  leur  incombe. 

•  Le  ckiemîn  de  fer  du  Nord  a  sans  doute 
une  grande  puissance.de  transport  et,  de  1674 
&.1676,  le  tonnage  des  houilles  françaises  s'est 
éievé  sur  ses  lignes  de  2,704,000  tonnes  i 
8,215,000  tonnes. 

c  Mais  les  voies  navigables,  qui  devraient 
partager  avec  lui  les  transports»  ont  tu  leur 
trafic  rester  I  peu  près  statioimalre,  bien  que 
le  prix  moyen  du.  fret  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre y  fût  k  peine  les  3/5  du  prix  de  trans* 
port  sur  rails. 

•  Get  arrêt  dans  la  circulation  sur  la  voie 
navigable  de  Mous  à  Paris  est  d'autant  plus 
frappant  que,  sur  les  autres  voies  du  Nord,  la 
Searpe,  les  canaux  de  Bourbourg,  d'Aire  et 
de  la  Sensée,  le  tonnage  a  augmenté  de  45  à 
ÔT  0/0  dans  la  période  de  1666  &  1677.  • 

On  objeebe  prindpalemeot  dans  une  autre 
pairtie  du  rapport  que  I^  tonnage  n'augmente 


pas  sur  le  canal  du  Nord  à  Paris,  alors  qu'il  est 
en  progrès  sur  les  autres  canaux. 

Get  eut  de  chose  est  fkctle  I  comprendre. 
En  effet,  quels  sont  les  avantages  d'un  canal  t 
Cest  de  venir  et  de  retourner  sur  charge.  Si 
on  est  forcé  de  retourner  &  vide,  £1  en  résulte 
une  perte  énorme,  et  c'est  ce  qui  se  produit  de 
Paris  vers  le  Nord  ;  les  bateau  viennisnt  char- 
gés à  Paris,  mais  ils  ne  remportent  rien,  car 
ils  ne  peuf  ent  guère  prendre  que  dos  marchan- 
dises lourdes  ou  encombrantes  et  ils  en  trou» 
vent  peu  à  Paris. 

Le  chemin  de  fer,  au  contraire,  vient  chargé 
de  marchandises  lourdes  et  retourne  chargé  de 
produits  fabriqués  :  il  peut  donc  abaisser  ses 
tarifs,  et  le  canal  ne  le  peut  pas. 

Voilà  pourquoi  il  ne  se  produit  aucune  aug- 
msntation  de  transport  sur  le  canal  tandis  que 
le  chemin  de  fer  v<^t  ses  transports  augmenter 
tous  les  jours. 

M.  Girard.  Mais  le  canal  est  absolument 
encombré  I 

M.  Glranlt  (Cher).  Vous  me  prouverei  le 
contraire. 

M.  GMrard.  Il  n'est  pas  question  de  prou- 
ver le  contraire,  c'est  l'évidence  même  1 

M.  Glranlt  (Cher).  Quelle  que  soit  la  voie 
de  transport,  si  le  retour  peut  s'effectuer  sans 
chsrge,  il  en  résultera  toujours  un  avantage 
énorme  à  rencontre  de  la  voie  qui  ne  permet 
qu'un  retour  i  vide. 

Voilà  pourquoi  le  canal,  ou  du  moins  le  re- 
tour de  Paris  vers  le  Nord,  n*a  pas  progressé 
comme  il  a  progressé  dans  d'autres  parties,  et 
si  le  canal  est  encombré  pourquoi  objeeter 
qu'il  manque  de  transport? 

A  ceux  qui  disent  que  les  charbons  du  Nord 
ne  peuvent  arriver  à  Paris,  je  réponds  en  leur 
demandant  comment  les  charbpns  belges  par* 
viennent  à  leur  feire  concurrence,  comment 
les  charbons  de  Mous  et  de  Gharleroi. arrivant 
à  Paris' feire  concurrence  aux  charbons  de 
Valenciennes  f 

Où  est  l'avantage  ?  Us  ont  un  plus  long 
trajet,  pour  ainsi  dire,  que  les  chemins  de  fer; 
leurs  canaux  sont  plus  défectueux  que  les 
nôtres  et  ihi  arrivent  à  faire  la  concurrance 
ans  charbons  du  Nord,  par  les  mêmes  voies 
de  transport  très  allongées.  Quelle  différence 
7  a-t-ilî  E4t  ce  que  les  houillères  belges 
s'imposent  de  plus  grands  sacrifices  et  se 
contentent  de  bénéfices  plus  faibles?  Telle  est 
la  question  à  examiner. 

Nous  voulons  bien  favoriser  Findustrie  na- 
tionale, mais  il  feut  aussi  que  Findustrie  que 
nous  fevoriions  sache  feire  des  sacrifices  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  national.  Ge  n'est  pas 
tout  de  débourser  l'argent  pour  une  indus- 
trie quelconque,  il  faut  que  cette  industrie  rem- 
plisse certaines  conditions  ;  or,  ces  conditions 
existent-elles  id?  Je  le  nie  absolument  :  Ui 
preuve,  c'est  qu'il  se  consomme  à  Paris  phis 
de  charbons  belges  que  de  charbons  du 
Nord. 

Etant  établi  que  les  charbons  belges  pren- 
nent la  même  voie,  et  qu'ils  viennent  de  plus 
loin,  ils  sont  doue  dans  une  itituation  plus 
défevorable,  cependant  ils  arrivant  quand 
même:  il  n^  a  pas  à  se  le  dissimuler,  c'est  là  1 


Maintedmt,  aeisieurs,  f  ai  cherdié  i  piou< 
ver  deux  dioses  :  è'est  que  les  105  niHions 
qui  vont  èire  dépensés  pour  ie  canal  n^noal 
pas  la  oompensaiion  qu'on  pourrait  attendre 
sur  d'autres  voies.  J'ai  établi  en  outre  qm  le 
canal  serait  construit  dans  des  conditions  dé- 
sastreuses, puisqu'il  feut  remonter  reaii  :  ftt 
établi  que  l'encombrement  qu'on  vonlaiâ  éii- 
ter  sur  le  canal  de  Saint*Qnentin  se  lepsoduit 
sur  le  canal  de  Saint-Denis  :  vous  ne  pouies 
pas  prouver  le  contraire. 

Ces  points  sont  donc  absolument  établie,  st, 
par  suite,  j'ai  le  droit  de  dire  que  le  canal  n'eit 
pas  feît  dans  de  bonnes  conditions^  que  css 
conditions  sont  désastreuses.  Alors,  je  deouoda 
pourquoi  persister  à  construire.  Il  est  évideoi 
qu'on  veut  le  construire  pour  fevoriser  las 
houillères  du  Nord.  Je  ne  suis  pas  jaloux  de 
nos  condtoyens  du  Nord  et  de  la  prospérité 
de  leur  industrie,  qui  est  une  Industrie  fiin« 
çaise  tout  Comme  ht  nétre  ;  mais  je  ma  per- 
mettrai de  demander  qu'on  fesse  pour  boom 
oe  qu'on  feit  pour  les  autres. 

La  prospérité  de  l'industrie  îcançalie  ne 
consiste  pss  dans  la  prospérité  d'une  aeole  de 
ses  branches,  ou  d'une  seule  de  ses  régions.  H 
ne  feut  pas  faire  des  chemins  de  fer  et  dseca- 
naux  dans  une  partie  du  territoûe  et  en  priver 
les  autres  parties. 

Nous  n'avons  pas  lé  droit  de  donner  Fann- 
tage  à  une  partie  du  territoire  et  de  lalsesr  Jts 
autres  complètement  déshéritées.  Voilà  ce  qos 
je  veux  établir. 

K.  Laroehe- Jonbert.  (?est  tiès  juste. 

M.  Girnolt  (Cher).  Jetons  maintenant  m 
coup  d'œil  sur  ce  qui  se  passe  chei  mm  foisias 
et  sur  notre  propre  situation.  Le  trusît  nous 
échappe  ;  Marseille,  tous  nos  grands  poru  sont 
aujourd'hui  en  détresse.  Il  nous  Cuidrait  éta- 
blir de  grandes  lignes^  améliorer  nos  ports,  dé- 
penser des  centaines  de  millions  pour  eoutexdr 
la  concurrence  avec  Pétranger.  Lss  élémenti 
de  proepérité  qui  sent  à  côté  de  nona^  noushi 
négligeons  et  nous  hdssons  l'étrsnger  profitsr 
des  avantages  que  nous  pourrions  lui  enleier. 

Peut-on  nier  que  l'Itahe  et  rÂllenagas  aa- 
jourd'hui  attirent  le  commerce  teingerT 
Peut-on  nier  que  notre  transit  perd  an  profit 
des  nations  que  je  rions  de  eltsr  f 

Et  que  feut-il  pour  faire  ceeser  eetfte  sîtai- 
tionî  II  but  lutter;  il  nous  feut,  à  i'jmfriear, 
de  grandes  lignes  magistrales  de  Mfigukm  et 
de  diemins  de  fer. 

Dn  mmnbr$  à  ganehê.  I/abaisssnml  des  ta- 
rife i 

K.  CMranlt  (Cher).  Quand  nous  aurons  des 
lignes  rapides,  à  grande  vitesse,  tmo^octant 
à  bon  marché,  nous  pourrons  lutter  avec  l'é- 
tranger ;  n  non,  l'étranger  nous  vaûnerm;  nous 
avons  déjà  été  écrasés  d'une  manièA,  nous  le 
serons  d'une  autre  :  aprèe  le  péril  neiional,  il 
feut  éviter  la  mine  nationale.  (Meuveoieat.) 

Je  veux  examiner  manitenant  le  eiteatiffli 
au  point  de  vue  de  la  priorité. 

J'admets  que  le  canal  du  N(»d  soil  néeessaiie  ; 
nous  allons  voir  sll  est  utile  de  lui  donner  la 
priorité. 

M.  Leroolie-JonlierC.  I/aigenl  employé 
an  canaux  est  toq'ours  de  l'argent  jeé6 
reanl  , 


M.  QÊnMt  (Cher).  Si  ^rovs  ^nmlei  bte 
jelir  v&  €0«p  d'œa  rar  la  ctrta;,  yow  lemi, 
an  Noidi  des  ^ies  nvvigibtoa  à  piofittion  ;  U^ 
il  7  a  Hop  pMn,  prospérité  oomplèCe.  A« 
Midi,  an  Ganlre  el  I  l'OoMt»  irau  wre%,  an 
coBtiaira»  to  mafatme;  il  n'y  a  rien,  m  à 
pea  prêt  ifea. 

M. la oonta  da  DouTlllelfalllaléa.  Ce 
fOBt  de»  montagDety  desdésarlf. 

M.  Olranlt  (Cher).  Vous  dim  qa*il  n*y  a 
pu  de  traniportfl,  qwè  Pindiutrie  n'exista  paa; 
je  nîB  ^os  prouiper  le  contraire.  J«  Tais  yovs 
prouYer  que  ces  contrées  pourraient  se  prêter 
à  tontes  tes  industries  qui .  azistent  dans  le 
Nord;  si  elles  en  sont  déponrynes»  c'est  qn'el* 
les  ont  tonjonrs  été  priTées  des  Toies  de  trans- 
port qu'elles  ne  cessent  cependant  de  ré 
damer.  Je  nis  l'établir,  el  l'établir  non  par 
da  nines  paroles,  mais  par  des  ebiflres  et 
par  des  autorités  incontestables. 

Yoid  une  statistique  qui  donne  la  propor* 
tlon  des  transports  par  canaux  et  par  chemins 
de  fer.  On  nous  objecte  que,  dans  leNard,  les 
chemins  de  fer  transportent  beaucoup,  que.  les 
canaux  transportent  peu,  et  c'est  pour  cette 
raii04  qu'on  demande  rétablissement  de  nou- 
rewax  canaux.  Nous  allons  voir  quelle  est  la 
proportion  des  transports  par  chemins  de  for 
et  par  canaux  dans  les  autres  parties  de  la 
France. 

8i  les  canaux  transportent  moins  dans  le 
Kord  que  dans  les  autres  parties,  ceux  qui 
ireulent  le  canal  auront  raison;  mais  si,  au 
contraire,  les  canaux  transportent  beaucoup 
plus  dans  le  Nord  que  dans  les  autres  parties 
de  la  France,  les  auteurs  du  projet  auront 
tort.  (Interruptions.) 

Toidles 
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kOOBétllfMS. 

Aésean  du  Nord  : 

GhendBadefor 705.196  S5S 

Ganaux et  rivières. ..•    509.677.047 

Réseau  de  FBst  : 

Caieminsdefer 154.928.267 

Canaux  et  rivières 73.879.138 

Réseau  da  l'Ouest  : 

■ 

Gbmdnade  fer 76.947^063 

Gtuun  et  rivières 20.422.711 

Réseau  d'Orléans  (centre)  : 

Ghendnsde  te 132.804.042 

CSenaux  et  rivières 27.844.752 

Réseau  Faris-Lyon^iéditerranée  : 

Chemina  de  te 467.273.417 

Gtananz  et  iMèrea 71.340.317 

Réseau  du  Midi  : 

Chemins  de  te 48.722.126 

Canaux 4.861.372 

Réseau  d'Etal: 

Gbeminidete ««.     13.7^.612 

943.965 
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Bésumé* 

Hégion  du  Nord  : 

Canaux  et  ririèies 42  p.  100 

Cheminsdefor 58     — 

Moyenne  sur  les  réglons  du  Centre  et  da 
Sud-Ouest  : 

Canaux  et  rivières 13  p.  100 

Gheminsde  te...... 87     — 

Supériorité  proportionnelle  de  la 
canalisation  du  Nord  sur  celle 
du  Centre  sud -ouest 310     — 

Région  de  FOnest  :  chemins  de  te  79  p. 
100;  canaux  21  p.  100. 

Région  du  Centre  :  chemins  de  fer  83  p. 
100;  canaux  et  rivières  17  p.  100. 

K.  le  comte  de  DourUle-lKaillefeit.  Il 
n'y  a  pas  de  canaux  I 

K  Glranlt  (Cher).  Paris-Lyon-Méditerra- 
née :  chemins  de  te  87  p.  100  ;  canaux  13 
p.  100. 

Réseau  du  Midi  :  chemins  de  te  91  p.  100; 
canaux,  9  p.  100. 

M.  lé  comte  de  BouTilIeliailIefen.  Là, 

il  y  a  un  canal,  mais  on  l'a  donné  &  la  compa- 
goie  de  chemin  de  te  t 

M.  Bugéne  Delattre.  Le  chemin  da  te  a 
maagé  le  canal! 

M.  Z«aroohe-Joabert.  On  se  garde  blende 
se  servir  du  canal;  cela  coûterait  trop  cher  I 
À  gauche,  La  conclusion? 

M.  CMraolt  (Cher).  Les  eonclusions  ne  sont 
pss  difficiles  à  tirer.  Dans  le  Nord,  les  canaux 
ibntà  peu  près  la  moitié  d^  transporta;  dans 
les  autres  régions  ils  ne  transportent  qae  le 
dixième,  et  l'inûuenee  des  canaux  se  fait  sentir 
sur  les  tarili  des  chemins  de  te  ;  en  v(^  k 
preuve  : 

INFLtrSNGI  DUS  CANAUX 
Sim  XJCS  TASIFS  DBS  CHEMINS  DB  FBR 

Vurlf  s  spédaMx 

.    Produits  mélaUurgiques. 

Réseau  d'Orléans  : 

Pur  tonne. 

i«  exemple,  i  155  kitom..  15  fir.  10  cent. 

2*      —        à  218     —  10  5    — 

Z^       —        à  838     —  13  3  c.  8 

4«       -.        à  532     —  33  6  cent. 

S«       .        à  54e     .  20  3  cl/2 

Orléans  :  de  3  c  1/2  à  10  centimes. 

Réseau  du  Nord  : 

De  205  kiL     &     311  kll 12fr. 

De  8  c  8  dixièmes  à  5  c  8  dixièmes. 

Yoilà  la  situation,  et  elle  prouve  qu'en  pri- 
vant certaines  régions  de  canaux,  vous  las 
condanmez  à  la  ruine. 

M.  Gantagrel.  Mais  nous  voulons  faire 
descanauxl 

K.  liaroeheJoubertu  II  n'est  pas  utile 
d'en  (aire  là  où  on  ne  s'en  sert  pas  I 

M.  GlMult  (Cher).  Nous  devons  donc 
construire  des  canaux  U  oà  il  n'y  en  a  pas,  et 
non  pas  11  où  il  y  en  a  le  plas.  ; 
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J'ai  constaté,  et  personne  ne  le  contester 
q[ue  les  canaux  transportent  beaucoup  plaa 
dans  le  Nord  qu'ailleurs  ;  j'ai  établi  les  con- 
séquences de  la  concurrence  que  les  canaux 
font  aux  chendns  de  fer  au  point  de  vue  du 
prix  des  transports. 

M.  Bugéne  Delattre.  H  n'y  a  pas  de  con* 
currence  dans  le  Midi  :  le  chemin  de  fér  a  tué 
le  canal. 

WL  Olrault  (Cher).  Il  en  résulte  ta  preuve, 
que  personne  ne  saurait  nier,  ^  eUe  est  pa« 
tente,  —  que  là  où  la  compagnie  de  chemins 
de  fer  n'est  pas  concurrencée  pai:  les  canaux, 
elle  prend  ses  pleins  tarifs,  elle  transporte  à 
10  centimes,  là,  au  contraire,  où  les  canaux 
lui  font  concurrence,  elle  diminue  ses  tarib, 
elle  les  abaisse  jusqu'à  3  centhnes  et  mtaie 
au-dessous. 

M.  Steeg.  Donct  il  faut  fdre  des  canaux. 

M.  Giraalt  (Cher).  Précisément  sur  le 
Nord,  les  transporta  se  font  an-dassous  de 
3  centimea.  Dans  notre  région,  ta  moyenne 
est  de  8  centimes.  Eh  bien,  donnei-nous  dea 
canaux  et  nous  serons  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  le  Nord.  Nous  ne  demandons  pas  à 
être  avantagés,  mais  je  ne  vota  pas  pourqu<A 
on  nous  refuserait  le  même  traitement 

Le  Nord  transporte  à  3  centimes;  l'Orl^ns 
'prend  de  5  I  8  centimes,  et  ceta  parce  que  ta 
réseau  du  Nord  lutte  partout,  tandta  que  le 
réseau  d'Orléans  a  des  parties  libres,  .et  si, 
dans  tas  parties  libres,  ta  chemin  de  tar  en 
prend  à  son  aise,  c'est  l'industrie  qui  paye  ; 
quand,  au  contraire,  il  y  a  concurrence,  i'in« 
dustrta  en  profite.  Bt  vous  vous  étennes 
que,  dans  certaines  contrées,  tas  industries  né 
naissent  pas,  ne  s'établissent  pas  1  Comment 
voules»vous  qu'elles  s'éiablissent  ta  où  elles 
psyent  10  centimes,  tandta  que  sur  d'autres 
pointa  on  ne  paye  que  3  centimes? 

Toutes  conditions  égales  d'aiUeurs,  syant 
les  mêmes  dépenses  à  taire  pour  conatruire 
des  usines,  pour  établir  des  industries,  nous 
ne  pouvons  pas  lutter  en  payant  10  centimes 
pour  les  transporta  contre  ceux  qui  n'en 
payent  que  3.  lUest  donc  naturel  que  les  usi- 
niers aillent  s'établir  là  où  ils  trouveront  leur 
avantage. 

Comme  richesse  du  sol,  comme  richesse 
minière,  certaines  contrées  —  je  ta  prouverai 
—  pourraient,  à  conditions  égales,  lutter  avec 
le  Nord  ;  nous  serions  donc  coupables  dé  ne 
pas  taur  venir  en  aide.  Puisque,  d'un  côté,  la 
fortune  existe,  laisses  ce  côté  prospérer  ;  at- 
tendei,  pour  lui  donner  de  nouveaux  avan- 
tages, que  les  autres  contrées  atant  atteint  le 
même  degré  de  prospérité,  on  tout  au  motas 
le  degré  de  prospérité  auquel  elles  ont  droit, 
et  alors  vous  fonderez  ta  prospérité  générale 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  français. 
Yoita  ce  que  je  vous  demande,  el  j'espèro 
bien  que  nous  y  arriverons. 

Maintenant,  je  vata  comparer  à  un  second 
point  de  vue  la  situation  du  nord  de  la  Fraaea 
à  celle  du  Centra,  de  l'Est  et  du  Sod-Oaest.     ^ 

Au  1»  août  1880,  les  chemins  de  tar  d'Intel 
rét  général  ont  un  développement  de  1,025  ki- 
tamètres  dans  ta  département  du  Nord  ;  soit; 
par  lOkilom.  carrés  deterritoin,|l,tOOmètM[: 
Dana  ta  Centra,  il  n'y  a  que  540  mètres  de 
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toie  tittêê  dmtérêt  gi&êfâl  paf  10  kilomètres 
•irréi.  hè  thïttté  moyen  poaf  tons  lei  (iépi^ 
tetntiili  de  la  Prtuoe  Ml  d«  760  tuètres  ptr 
10  kilomètres  c%rréi.  U  f^g'On  du  Centre  ni 
doneblett  t«*deisoas  de  U  moyenne  à  ee  point 
de  yae»  tandis  qne  le  Nord,  âtêo  ses  i,800 
nêiree,  la  dl^peese  de  beaaeotp  ai  ésraia  loas 
}m  amrae  ddpartMieats. 

Et  c'est  enooie  ce  coin  de  la  Fralieeqtte 
low  iralaa  tiforiser  I 

M.  attgèaa  Oalattré.  Il  fiml  «iptopiier  la 
Mord! 

IL  la  «aflitè  da  BatttrlUa  ttalUaftn.  Il 
dat  aMar  lee  dépaitamenta  da  Nord  àla  Bel- 

IL  «MM«lt  (Cher).  Bt  lee  cinani  r  Bt  les 
tolai  da  commanieàHon  par  lerre  t  Id,  cPast 
da  la  lafaar  aneoia  plaa  mMxqphd,  de  là  pofa 

iMntf  et  pu  aatte  ehosa. 

H.  Alfrad  ainM.  Il  (kaârtH  Ure  ansil  la 
Mattaiiiiaa  dae  impota  al  toir  aa  qoa  paya  le 
Mpammeflt  dm  Mord  I 

U.  liaraclia- javliare.  oe  tfHt  pas  èton- 
ftani  qu'il  paya  beaucoup;  m  Panrlcliil  sans 
teeeet 

M.  CMfftalt  (Cher).  Où  i^ttoaiie  de  Mtat  de 
prospérltA  da  Nord  qaa  ma  elgfialail  toat  I 
Pheofa  mo&  cher  et  hdoorable  eolltgaa,  M.  de 
BoatUla^Maittefett  ;  toyei  donc  à  quel  degfé 
Booi  arrltoos.  Ctomparoof,  par  exemple,  les 
fltaatN  dans  la  Nord  ai  dane  la  Centre  t  le 
Iford  paye  datfr.  50lftfr.  90;le  Centré  ne 
pàè  faa  1  llnme  I  4  fr.  KO.  Toae  dlrek  :  e'eei 
yirea  qa^l  n'y  a  pu  é^indoeifle.  liais  qnand 
floral  pronté  qûfmt  paat  y  créer  des  Indoi 
Mae,  qaa  la  sol  y  ésl  imssl  rldia  qaa  dana  la 
Hcfdy  qtfaoraa-toni  â  dlrat 

Qnaat  t  la  nienr  da  la  prôprlétl,  t  llmpô* 
rttlmi  lolnni  le  retenu,  told  lee  dhtftee  : 
dans  le  Nord,  9  fr.  M;  dana  la  Centre,  t  te.  50. 

Si  Je  eoneldèra  le  monTement  da  la  popaia  • 
Hon,  Je  troata  que  dtns  l#a  départements  da 
Nord  et  da  Pu-de-Cilaii,  de  1851  1 1176,  U 
y  a  aa  ona  aogmaatatton  d'an  million  d'h«bl- 
tmta;  lee  départements  da  Centra,  aa  con- 
«ralra,  lant  restée  atationnairea  oa  ont  perda. 

Alnil  tout  n  d^nn  cété.  Ponrqaol  cela? 
Nooa  ne  sommes  pu  ennemis  da  ^tra  prospé- 
iHé,  mee  chers  colligaes  da  Nori,  maie  noos 
fOoe  dlions  :-Aidea-noas  à  marchar  sar  yos 
Iraeee. 

M»  AogéiM  Balatira*  Noos  na  danu&dons 
pumieaz. 

M.  Olraiilt  (Cbar).  M  toaa  aou  prenai 
aas  aspitaaz,  tons  noas  an  empêches. 

M*  la  aaata  «a  BasTllIa'liaillafea. 
,Tau  n*en  atta  pu»  et  uoqê,  noos  en  avons. 
CTest  noas  qoi  payona  toos  les  traTaox  qoa 
MM  iftlsons. 

m.  «irauie  (Oher>  Yoiel  mitotanaat  pair 
les  chemins  Tieinaas  ordiaairea.  Je  n'ai  pu 
Finteatian  d'exanioar  qaetle  est  l'éieadaé  da 
lésaaa  tiaiaal  da  Nord»  ni  da  rétaaa  da  Cen*- 
tre  ;  je  tOas  resUcrelier  sealement  quelles  sont 
lee  sohfaatioDS  àllottéea  par  rital  à  pItiBiénrs 
dépattaments  da  aes  léglonsi  toos  allée  ▼ak 
fOelqaa  anose  de  pradigieal,  al  combien  qœl* 
faas  départetncMi  asl  été  pialégés  M  âétri* 
aaeai  éea  awas. 


M.  la  comta  de  Donvilla-Vaillefeu. 
C'est  le  nombre  dés  habiianto  qu'il  faut  con- 
sidérer. 

M.  Olranlt  (Cher).  Voici  le  chiffre  des  sub- 
tentions allouées  par  l'E  at  de  1869  à  1881,  et 
la  comparaison  entre  la  Tsleur  des  ceniimes 
et  les  sabyentions  allaaées.  Prenons  lee  dépar- 
tements riches  : 

Pour  celui  de  la  8eina4niériaarai  pAr 
ezemplai  la  talaur  du  centime  est  de  117|40O 
francs;  il  a  reça  IS7,74i  franca  da  subvaa- 
tion. 

La  Losére,  qui  est  an  département  paatre, 
ainsi  que  le  Cantal,  a  reçu  évidemment  plus 
en  proportion.  La  valeur  du  atntime  dans  la 
Losère  esi  de  8,500  fr.,  elle  a  n^gu  1.657,71 9 fr. 
Le  CanUl  a  an  centime  qui  vaut  15,700  fr.  ; 
il  a  reçu  une  snbvention  de  1  667.614  Ir. 

Le  Nord,  moioa  naba  qoa  Parie»  mais  plus 
ricbe  que  le  Cantal  et  la  Losère»  la  Nord  qui 
suit  immédiatemeot  la  déparlement  da  la  fteine 
comme  formaet  aoblana  i  la  foie  plus  que  las 
départements  paavras  al  plus  que  lee  départe- 
seents  liehu. 

La  département  du  Nord»  dent  la  aantiae 
Ysat  137,600  ^  a  laça  »,399,889  fr.  da  aab- 
veniion. 

Bbbian,  pu  un  départamant  tfapproahe 
d'une  parailla  subvention,  pu  un  1 

Un  mmbré  à  gauche.  Bile  est  e&  reppori 
avec  son  centime. 

M«  Glranlt  (Cher).  Cest  la  oontraSra  qid  a 
lieu  pour  tous  les  autres  départements.  Bi  la 
département  du  Nord  est  un  des  plus  riches, 

cPest  une  raison  pour  le  moine  ftivoflier,  »t  il 
double  les  plue  fitTorhés.  A  t-U  phis  d'em- 
prunts, plus  de  charges  qaa  lee  antres  T  Non, 
c'ait  Pin  verse.  Ses  chemins  tidnaux  lont-ils 
en  retarda  Non,  tout  au  contraire.  Vone  H- 
vanugea  de  toua  lee  côtés  et  par  tous  les 

moyens.  Eh  bien,  cfest  ce  privilège  que  nous 
venons  combsttre.  De  ce  que  jusqu'à  présent 
TOUS  l'avei  fkvoriaé,  nous  ne  vous  faisons  pas 
un  reproche,  mais  aujourd'hui  nous  yoos  di- 
sons :  ff  Arréteoivoae  daaa  aa  système,  na  con- 
tinuel pu  à  donner  tout  aux  uns  et  rien  aux 
autres,  s 

Bt.  I-arocha  -  Joabare«  IMe  bton!  très 

bien  I 

M.  Olranlt  (Cher).  If  essiaars,  les  chiffres  que 
je  vou  ai  cités  sont  des  chiffres  qui  parlent 
d'eux-mêmes.  S'il  y  avait  on  intérêt  national 
4  bYoriser  ainsi  un  départamant  plutôt  que  les 
autres,  nous  pourrions  noui  incliner;  mais  il 
n'y  a  pU  Ici  d'intérêt  national,  et  on  mènera 
la  France  h  sa  ruine  en  eantinuanl  dans 
cette  voie,  en  donnant  tout  d'un  côté  et  rien 
de  l'autre.  Je  crois  que  vous  me  danneres 
raison. 

Bt.  l^aMaM*  #atitoai^  nés  iMent  très 

Ment 

M.  Glranlt  (Cher),  fài  étaMi  également 
dee  comparaisons  entra  la  eapa^leia  des  dé- 
partements et  le  montant  des  subventions  qai 
leur  OBI  été  alloaéee  p«u  laa  ahaaiâs  «ici- 
uaux  ordinairai. 

Le  département  des  Laftdes  a  «it  snper- 
fteia  de  98l»000  beéianM}  U  râpait  nna  sahvaa- 
l  ttou  de  l,9»,77tlir. 


Le  Nordi  qui  a  one  superflela  eeititailale 
presqae  moitié  moindre,  (68  000  bactoras, 
reçoit  1 199,889  f^.,  prèe  da  8  miliione . 

Vous  ne  trouves  donc  pas  on  seul  polnl  sur 
teqaal  la  dapanement  da  Nord  na  soit  fiavo- 
risé;  j*ai  cherché  et  partout  fii  aaneiaeé  qt^il 
est  Pobjet  des  mêmes  fiiveurs. 

Comparons  ma^nivnant  las  beeolne  pour 
l'achèvement  du  réseau  et  laa  eabrentians  qui 
ont  été  allouées. 

La  Taana  a  achevé  14  p.  100  da  aon  ri 
eeau  :  il  lui  resta  A  faire  76  p«  100. 

I^AlUar  a  ne  p  100  da  son  réaraa  à  Félal 
d'aehèvamadt  ai  74  p.  100  aneata  à  laita. 

U  Nord  a  léfmioé  70  p.  100  da  «aa  tieeea 
et  II  repoit  néanmoms  ses  8  mUlaoa,  ^asad 
l'Allie^r  ne  ropoil  que  971.771  fr ,  ai  la  Vienne 
1,110.157  U.  U  propottimi  êÊ/^  dooa  la^Joan 
à  l'af anuge  du  Nordi 

8i  enfin  je  compare  FimpM  tkfaat  at  Iss 
subventions,  }e  trouva  qoa  la  8alap»leil9naara, 
qui  paye  an  impOi  tieinal  da  i,l»,ow  ».,  a 
rvçu  827,741  f^.,  et  qae  le  Nord»  éoat  nmpét 
fidnai  est  da  1,660,000  Sr«»  n  ie«a  U99,|85 
francs. 

De  quelque  eotl  qu^on  porto  eee  ragards,  on 
Yoit  que  M  département  est  toujoora  doté  phu 
largement  qae  lee  autres.  Je  demanda  tom 
au  moins  la  causa  de  cette  Âtvaar  si  parrit- 
tante  ;  car,  eu  résumé,  le  départamant  da  Nofti 
a  été  fkvorlsê  \  sar  la  départemaai  la  plus  paa- 
tre» da  45  p»  100;  sur  la  dépariamantla  plu  ri- 
che» de 074  p.  100;  sor  la  dépanasaaai  qalle 
donMa  en  saparftcia»  de  80  p.  100;  aur  on  déper- 
temeat  dont  rimpOt  vicinal  eei  ft  peu  près  4gai 
I  celui  du  Nord»  da  680  p.  lOOj  aalla  aor  iaa 
besoins  en  raison  da  l'achêMaant  da  tèaaau, 
de  1,400  pour  100. 

Telles  sont  les  faveurs  obtanoas  par  le  dé- 
paneaaent  du  Nord.  M  an  osai  Man  ma  proa* 
ver  qu'il  y  a  de  jastee  motifk  d'agir  ainsi, 
qu'il  y  a  là  un  intérêt  national,  je  n'aurai  nen 
i  dire  ;  mais  la  preuve  ne  seia  pu  faite,  car 
elle  est  impossible. 

Ml  trfiPoaka.Joabart.  Très  biani  Iris 
bieni 

M.  MMoia  (Cher).  D  irat  dtna  ftbaigar  de 
eyitèau. 

Nou  eommu  aujourd'hol  andéawentfa; 
Mua  voalons  ht  justice,  et  non-sealesaul  ia 
jMtlM»  assis  ausi  U  protaciian  da  Halirél 
national  qui  est  engagé  dans  la  quastiea,  alnM 
que  je  le  disais  tout  i  l'heure,  car  si  nou  né- 
glleeeos  eertaiaes  aoatréu»  la  proepirlii  ne 
eera  pu  gén^rala^  d'an  aOtê,  naoa  aoiMe  k 
fortune  et  l'abondance;  da  l'aatiai  nou  n'au- 
rons que  la  miëèra  et  la  détresse.  Tjus  aes 
efforts  dolveni  donc  tendre  I  réparer  le  mal  : 
it  Lut  donner  d^in  côté  i  ceux  qui  manquent 
de  tout  an  pan  du  ataatsgu  qaa  poseèdent 
lu  aoirae*  Voili,  messieurs,  u  qoa  nau 
nvou  à  Mre. 


M.   Larocha-Jonbert.  Tiès-blan  I   tiès* 

bien! 

M.  CUranlt  (Cher).'  Vous  parlei  de  canaux 
pour  le  Nor*;';  mais  n'aYons -nous  pu  ausi 
besoin  d'un  canal  &  l*intérie«r  de  la  Prance, 
la  canal  u  jonetien  oecideniala  da  la  0«ratta 
IklMre? 


Voiol  m  faiip  othd  di  la  laagM  d'ot,  qoi  • 
I       toijoiin  été  féptrA  d»  l'uiëtii  m9«  de  U  Ua 
gne  d'oïl;  Bordeaux  im  aorretpond  pa^  avta  la 

Franea  QMUala»  il  ja  iito  toiu  Wm  eoBipifii- 
dre  les  aTantageB  qu'il  y  avait  i  at  qa'il  en 
fût  aatrameat. 

En  cas  de  goism,  par  eiample,  dans  l'étal 
tctvel  les  uinei  dv  8ad-Ooe8t  s'arrêteraient 
faute  de  bouille.  Si  vous  établissiez  un  caoal 
qui  joindrait  nos  trois  mers  :  la  Mancbe»  l'At- 
lantique et  la  Méditerranée,  il  yous  coûterait 
peat-ôtre  120  millions,  au  lieu  des  105  mil- 
lions qu'on  Yoas  demande  pour  I9  seul  canal 
du  Nord,  quelques  millions  de  plus,  11  est 
vrai,  mais  aussi  yoqs  aat  iez  &  la  fbis  tous  les 
avantages  :  en  cas  de  guerre,  la  séonrilé  et  la 
lapidité  de  vos  eommunleatloDB;  en  temps  de 
paix,  la  prospérité,  la  bien-être  des  contrées 
que  traTerserait  ce  canal,  at  Fécoulement  fe- 
die  de  produits  qui  ne  ëemandani  qu'à  sortir 
du  sol  al  qui,  sans  moyaus  de  transport,  las* 
leroni  sans  valeur* 

On  me  disait,  il  7  a  un  instant,  que  laGen- 
tre  ne  pouvait  rien  proluire,  parce  que  sa  si- 
tuation ne  le  loi  permallait  pas. 

Vold  ma  réponse  : 

Pourquoi  la  prospérité  est-elle  si  grande 
dans  le  Nord  f  Parce  que  la  région  du  Nord, 
qui  a  ses  bouilles,  qui  possède  des  industries 
fort  bien  établies,  personne  ne  le  conteste,  est 
dotée  en  même  temps  d'un  large  réseau  de 
voies  de  communication  et  de  transport.  Or, 
cPest  n  ptédiémenl  ce  qui  manque  au  Gentre. 
Si  le  Gentre  éuit  dans  les  mêmes  conditions, 
la  prospérité  y  régnerait  comme  dans  le  Nord. 
Quels  sont  donc  tes  produits  que  nous  trou- 
vons dans  le  Gentre  t 

Nous  y  trouvons  les  boulllères  de  la  Loire, 
de  l'AHier,  de  la  Greuee,  mais  qui  ne  soat 
pas  desserties,  qui  manquent  abiolumeni  de 
voies  de  communication. 

Nous  y  If  ou  vous,  en  outre,  des  usines  mé- 
tallurgiqoes  qui  ont  bien  leur  importance, 
celles  4u  Greoiot,  de  Nevers,  de  Pourcbam- 
bault,  de  tfootloçon,  de  Gomment^y,  de  Bl- 
goy  et  de  Msreuil,  qui  prodoit  les  fers  si  excel- 
lents du  Berry. 

Pourquoi  ces  établissements  végètent*ils, 
en  comparaisou  de  ceux  du  Nord?Qe  n'est 
pas  que  les  éléments  prindpaux  nécessaires 
aux  grandes  industries  fassent  défaut  k  ces 
établissements:  ils  ont  la  bouille;  en  outre, 
dans  toutes  ces  contrées  du  Gentre  vous  mar- 
cliex  sur  le  minerai  de  fer,  qui  est  à  peine 
exploité;  maïs  les  produits  ne  peuvent  pas 
être  fadlemant  transportés  bors  de  Fusine  ; 
les  moyens  de  transport  manquent  Ei  vous 
comprenez  alors  pourquoi  les  capitaux  ne 
vont  pas  vers  leGentia  et  se  dirigent,  an  con- 
traire, vers  le  Nord,  où  tout  est  dans  les  meil- 
lenies  conditions. 

Améliores  les  mauvaises  conditions  des 
▼oies  de  communication  du  Gentre,  et  Ï9b 
usines  qui  végètent  aujourd'hui  augmenteront 
leur  spbère  d'activité,  d'autres  se  créeront  & 
côté  d'elles,  et  dansoee  régiras  aujourd'hui  dés- 
héritées nées  verrons  an  |Mu  da  levps  sa  dé- 
velopper la  travail  fécond,  le  Uan^élra  et  la 
prospérité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Nous  avons  non-saula- 
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mont  les  ialnarais  da  fer  da  l'AUiart  du  Char, 
de  la  Nièfia,  de  la  Loire,  o'est  indiicatable; 
mais  aussi,  comoia  produits  divers,  naus 
avons  des  manufaeiures  de  glaces,  des  usines 
de  produits  chimiques  I  Moniluoon,  des  fe» 
briques  de  porcelaine,  à  Vierson  et  i  Limoges; 
nous  avons  des  tuileries  très  importantes,  des 
lucreries  dans  la  Cher;  nous  avons  du  plâtrai 
des  pierres  calcaires  en  aboadancCf  des  pierres 
da  taille,  du  granit;  nous  avons  les  bois^  las 
vins;  nous  possédons  toutes  les  grandes 
productions  nécessaires  à  rétablissamant  d'usi* 
nés  et  propres  à  alimenter  les  transports. 
Qu'on  ne  vienne  donc  pu  dire  que  las 
voies  de  communication  ne  sont  pu  néces- 
saires dans  ce  pays  et  qu'il  ait  trop  pauvre  an 
produils. 

Un  seul  bit  vous  oaontrara  oe  qu'on 
peut  feira  avea  les  volas  de  transport.  Il 
y  a  quarante  ans,  dans  un  département 
voisin  du  Gbar,  dans  l'Allier,  on  ne  récoltait 
pu  de  bomeot  (  —  nos  eollégQOS  de  TAllier 
sont  lé  pour  vous  dira  que  c'est  la  vérité  ;  «- 
on  ne  récoltait  que  du  saigie»  et  encore  de  mau* 
vais  seigle  ;  c^était  la  misère,  la  ruina  pour 
tout  la  pays.  Sb  bien»  00  a  créé  des  voies  da 
Qommunicatîon  :  un  seul  chemin  de  fer,  celui 
daBourgu  i  Moulins,  traverse  T  Allier;  un 
canal  va  jusqu'i  Nooilnçon.  Savei«vona,  dans 
oea  quarantes  années,  ce  qu'est  devenu  ce  dé* 
partacnsM?  Il  est  devenu  la  plus  riche  prodnc* 
leur  de  France  sons  le  rapport  des  céréales;  on 
dit  da  lui  aujourd'hui  qu'il  est  un  des  jardins 
de  la  France;  c^est  lui  qui  elimente  PariSi 
comme  quantité  et  comme  qualité  de  produits, 
et  qui  lutta  avec  la  Nor<oaadia  at  la  Nièna 
pouv  l'éievafl»  et  mêma  pour  l'angraisiagc 
dès  bestiaux. 

Pour  arriver  i  cet  état  florissant,  il  ne  lui  a 
bllu  qna  deux  voies  de  transport  :  un  tronçon 
de  canal  ai  un  chemin  de  fer. 

Que  disait-on  cependant  quand  on  a  voulu 
eonsimire  un  ahaodn  de  fer  dans  ce  pauvre 
département:  •  Vous  vonlei  créer  un  chemin 
de  fer  dans  i'AHisrf  liais  il  ne  fera  jamais  soi 
lirais  Que  fournit  i' Allier?  Il  ne  produit  rien 
et  ne  pro  luira  jamais  nen«  $ 

Eh  bien,  le  chemin  de  fer  a  élé  construit; 
U  a  apporté  la  eakaiie  et  aussitdi  k  produc- 
tion a  remplacé  la  stérilité»  ei  U  misère  a  feil 
place  à  la  fortune  ;  avec  les  béoéfice<  qu'on  a 
retirés  on  a  pu  chercher  les  gisements  de 
bouille,  et  on  les  a  trouvés.  Ge  département, 
si  déshérité  autrefois,  est  aujourdhui  nu 
des  plus  riches  Posiède*t-il  cependant  toutes 
les  voies  de  tiaosport  qui  lui  sont  nécessai- 
res? Assuiémeot  non,  et  encore  est-il  favorisé 
en  regard  de  quel4UM  départements  voisins, 
tant  la  partie  centrale  de  la  France  est  dé- 
pourvue en  fiait  de  voies  de  transport. 

Lu  voies  de  communication  servent  encore 
&  un  autre  point  de  vue.  Voici  ce  que  je 
trouve  dans  un  rapport  ;  notre  honorable  col- 
collègue  M.  Raynali  ministre  des  travaux 
publics,  connaît  bien  celte  affaire. 

M.  Delboy,  conseiller  général  de  la  Gironde, 
s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

t  Depuia  le  dix*se^t)èma  siècle  surtout»  la 
France  a  éié  sillonnée  de  canaux.  Non*senle- 
ment  les  mers  de  la  Méditenanéet  du  golfe  de 
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QueogoB,  da  la  Manche,  dn  Nord,  ont  Ht 
mises  en  eommunicatioQ  par  lee  voiec  d*«ai 
qui  relient  le  bassin  du  Rhéoe  I  chacun  dea 
quatre  grands  bsssins  du  verMut  septentriomtl 
fraoçais,  mais  d'autres  canaux  ont  uni  dirao^ 
tement  entre  aux  les  bassins  de  la  Loire,  de 
U  Seine,  de  l'Escaut,  de  la  Me^pe  et  du 
Rhin« 

c  Seul,  le  bassin  de  h  Gkronne  est  resti 
icolé.  Les  pays  de  la  langue  d'oc  sont  encoie 
séparés  des  pays  de  la  laogua  d'oïl  ;  fe  Sud- 
Ouest,  du  Centre,  du  Nord  et  de  l'Bs|  de  la 
Franco,  an  grand  dommage  des  relations  com- 
merciales entre  les  pays  des  vins  al  les  paya 
de  la  houille,  des  bois,  des  pierres,  dee  fers  et 
des  principales  industries  nationales. 

c  II  importe  de  foire  cesser  cet  isofeoieni 
par  un  canal  qui  ouvrirait  une  voie  flnviaie 
continue  entre  la  Garonne  et  la  Loire,  I  tra- 
vers le  Gentre  de  la  France,  se  proloogeenip 
grâce  aux  canaux  actuels,  au  nord  josqu'è  ht 
Seine  et  au  Rhin,  4  l'est  jusqu'au  Rhtoa  al  w 
Rhin  supérieur.  • 

Ainsi  il  est  bien  établi,— et  cehi  depuis  Bnlly, 
—  que  ces  études  ont  été  feites  et  que  ce  Hufail 
offre  autant  d'avantages  que  de  fedUtés  d'ei*j 
oution. 

Vous  avei  U  une  vallée  si  haurense- 
ment  disposée  que  sur  certains  points  voua 
pouvez  établir  des  blefe  de  tSO  kilomèties  da 
longueur,  sur  un  seul  plan  d'eau  et  pans  échi<{ 
ses  ;  ce  qui  offre  des  conditions  jusqu'Ici  ifrj 
connues  pour  la  navigation.  Il  est  prouvé  que 
dans  des  conditions  semblables,  on  peut  pai^ 
foitaaseut  transporter  à  i  centime  par  tonne; 
cf est  k  fortune  pour  le  pays  ;  vous  pouvsi 
bia9  feiie  quelques  sacrifices  pour  k  lui  procu^ 
rer  ;  si  vous  mettes  tout  Fargant  d'un  cOti, 
vous  ne  ponvei  «a  donner  eur  un  awaie  point, 
cek  est  certain  ;  il  n'est  donc  %^ê  fempi  de 
changer  de  méihode*  U  y  a  «ffpt  Olf Titurnfpt  4 
tout;  commeoçoQS  donc  par  là. 

M.  XiUroolie  Joul»ert,  Très  Uent  tiéa 
bien  1 

if .  Oiyeuia  (Char).  La  naviptiott  de  la 
Loire  doit  aussi  éveiller  votre  intérêt* 
Qaeile  esi,  aujourd'hui,  cette  navigaiiou  suff 
Roanne  et  dans  lee  environs  de  Saintrifaienne? 
Si  vous  aviez  U  un  csnal  bien  établi,  les  gise* 
msnts  de  minerais  de  cuine,  qui  sont  h  queH 
que  distance  da  Roanne,  pourraient  être  fma« 
tueu»amenl  exploités,  mais  le  canal  s'arrête  i 
20  kt  lomèiies  et  l'exploitaiion  aussi  ;  c'est  toute 
une  fortune  qui  est  perdue. 

Et  comment  exista  k  batellarie  dans  k 
haute  Leira.  Voici  ee  que  dit  un  chef  d'in- 
dustrie : 

•  fin  allant  sur  Paris,  k  canal  ktéral  de  la 
Loire  loage  k  rifo  gauche  du  fleuve  jnsqu'l 
Ghàulion,  et  ensuild  on  ne  k  ratroave  que  sur 
k  rive  droite.  Il  feat  que  les  bateaux  travar* 
sent  k  fleuve  sur  un  parcours  da  1,040  mètres. 
d'est  un  passage  très  dangereux,  où  k  courant 
est  très  rapide  lorsque  survient  k  moindre 
crue  at  où  k  tirant  d'eau  nécessaire  manque 
anssitdt  que  les  crues  dkparakseot.  Il  en  ré- 
eaite  des  dépenses  d'allègemenis  et  de  toutes 
sortes  que  ka  mariniers  estiment  &  plus  de  60 
centimes  par  toane.  Si  ks  bateaux  pouvaient 
traverser  k  fleuve  sa/  un  pont  coma»e  ceux 
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da  Gnétin  et  de  Digoin,  les  marinière  pour- 
Ment  donc  diminuer  50  centimes  iMir  tonne 
snr  le  prix  du  fret  sans  rien  y  perdre.  Depuis 
longtemps  on  nous  en  promet  un,  mais  nous 
àuroDS  encore  à  compter  stcc  les  lenteurs 
auxquelles  nous  sommes  malheureusement 
habitués*  > 

Vous  yoyez  qu'il  y  a  des  plaintes.  Mainte 
nant  est  ce  le  commerce  seul  qui  se  plaint? 
Non,  car  yoici  ce  que  nous  lisons  dans  un 
rapport  de  M.  Dingler,  ingénieur  en  chef  à 
Angoutéme. 

f  11  est  facile  de  démontrer  que  l'utilité  de 
l'entreprise  répond  au  chiffre  de  la  dépense, 
quelque  considérable  qu'il  soit.  Eu  effel,  ce 
tracé,  qui  se  recommande  par  la  faible  altitude 
de  son  bief  de  partage  (182),  par  le  petit  nom- 
bre des  écluses  du  canal  principal»  qui  n'est 
que  de  68  ;  psr  trois  grands  biefs  représentant 
ensemble  une  longueur  de  345  kilom.  470, 
c'est-à-dire  les  75  p.  100  de  la  longueur  totale, 
procurera  sur  les  frais  de  transport  une  écono» 
mie  annuelle  de 21 .  500 .  000 

c  DéYcloppera  le  marché  des 
houilles  françaises  et  diminuera 
le  tribut  payé  annuellement  I 
l'Angleterre,  au  moins  de 

c  Exercera  une  heureuse  in- 
fluence sur  les  tarifs  du  réseau 
d'Orléans,  dont  la  moyenne  s'a- 
l^aissera  de  0  c.  9  environ,  soit 
pour  l'ensemble  du  trafic  et  par 
^nnée, 1.800.000 

ff  Total 26.800.000 

c  A  déduire  les  frais  d'entre- 


4.000.000 


tien 


800.000 


•  Reste  à  compter 26.00u.000 

t  Ce  chiffre  correspond  au  capital  énorme 
de  693,300,000  francs  eniriron. 

ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  avantages 


de  l'entreprise.  Le  réseau  formé  par  le  nouveau 
canal  et  ses  embranchements,  et  complété  par 
les  canaux  déjà  existants  du  Berry,  de  Briare, 
du  Loing,  du  Centre  et  parle  canal  latéral  à  la 
Loire,  rifliera  le  midi,  le  sud  ouest  et  l'ouest 
de  la  France  avec  le  nord,  l'est  et  le  nord-est; 
assurera,  dans  des  conditions  qui  défient  toute 
comparaison,  la  communication  internatio- 
nale entre  les  ports  du  golfe  de  Ga8C0gne,4'une 
part,  l'Alsace,  la  Suisse,  de  l'autre  ;  permettra 
aux  é'abUssements  métallurgiques  du  Centre  et 
de  l'Est  de  recevoir  le  minerai  d'Espagne  à  des 
prix  inespérés  ;  garantira  l'industrie  des  dé- 
partements de  l'Ouest  et  du  Snd*Ouest  des 
crises  ruineuses  que  pourrait  provoquer  l'ar- 
rêt   momentané  des  arrivages  de  charbons 
étrangers;   assurera   l'approvisionnement   de 
la  flotte   à  l'abri  des   croisières   ennemies, 
rendra  les  plus  grands  services  pour  le  trans- 
port des  approvisionnements  et  du  matériel 
de   guerre  au  moment  d'une   mobilisation 
générale. 

c  Grâce  aux  larges  prévisions  pour  l'alimen- 
tation, il  sera  possible,  peu  de  temps  après  la 
mise  en  service,  de  disposer,  pour  les  arro- 
sages et  les  irrigations,  d'un  valnme  journa- 
lier de  plus  de  400^000  mètres  cubes. 

m  Enfin,  les  dispositions  pregetées  se  prêtent 


à  un  développement  ultérieur,  à  la  construc- 
tion d'embranchements,  pour  desservir  Li- 
moges et  pour  relier  la  basse  Loire  au  centre 
de  la  France,  si  la  nécessité  de  ces  travaux 
complémentaires  vient  à  être  démontrée. 

c  D'ailleurs,  pour  mener  à  bonne  fin  cette 
importante  entreprise,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire d'exécuter  des  travaux  dont  le  succès 
soit  douteux.  Assurément,  des  ouvrages  im- 
portants et  nombreux  seront  inéviubles;  mais 
ils  ne  présenteront  pu  de  difficultés  que  l'in- 
génieur ne  puisse  entreprendre  avec  la  plus 
entière  sécurité.  • 

Voilà,  messieurs,  l'opinion  d'un  ingénieur 
des  plus  distingués,  de  l'iagénieur  en  chef  qui 
conduit  les  travaux.  Noos  avons  vu  qoels  sont 
les  avantages  offerts  par  le  canal  du  Nord; 
vous  ailes  maintenant  connaître  ceux  que  pré- 
sentent le  canal  du  Centre-Sud- Ouest.  Ils  ne 
sont  pas  difficiles  à  comparer. 

D'un  côté,  vous  avez  la  prospérité  absolue  : 
le  canal  Centre-Sud  Ouest  serait  établi  dans 
d'excellentes  conditions;  il  traverserait  des 
contrées  qui  peuvent  lui  fournir  des  transports 
abondants;  en  facilitant  la  création  d'usines, 
il  triplerût  et  quintuplerait  les  éléments  pro- 
pres à  lui  assurer  son  trafic,  et,  de  plus,  le- 
marqies  cet  avantage  spécial  qu'on  obtlen« 
draii  :  dès  que  le  canal  serait  établi,  il  permet- 
trait d'alimenter  les  forges  du  Greusot,  les 
forges  du  Nivernais,  les  forges  du  Barry  et  de 
l'Ailier  et  toutes  les  usines  méuilurgiqnes  du 
Centre  en  minerais  d'Algérie,  nûneiais  qu'on 
fait  venir  à  grands  frais  par  chemins  de  fer, 
ee  qui  en  rend  l'emploi  presque  impos- 
sible. On  transportera  ensuite  les  houilles 
en  contre-diarge.  Celles  du  bassin  central 
iront  vers  le  bassin  Sud  Ouest,  les  bateaux 
pourront  remonter  vers  le  bassin  centrai  : 
double  avantage  pour  la  navigation ,  qui 
aura  son  chargement  assuré  à  l'aller  et  au 
retour. 

L'alimentation  et  la  charge  étant  assu- 
rées, tous  les  avanuges  seront  réunis.  Vous 
aurez  des  industries  et  vous  les  ferei  vivre, 
tandis  que  vous  crées  votre  canal  du  Nord 
sur  des  montagnes,  comme  l'indique  le  pro- 
jet. •  • 

M.  le  oomte  de  DoaTiUe-lCaiUeléii. 
Mais  non  !  il  n'y  a  pas  de  montagnes  à  tra- 
verser. 

M.  Oiraolt  (Cher).  El  vous  n'avei  pas 
d'eau  pour  l'alimenter. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  que  nous  nous 
sommes  trop  pressés  pour  certains  réseaux  de 
chemins  de  fer,  de  même  que  pour  les  canaux. 
Ce  que  nous  aurions  dû  faire,  ce  sont  de 
grandes  lignes  magistrales  qui  auraient  tra- 
versé la  France  et  auxquelles  on  aurait  relié 
nos  embranchements  secondaires. 

Et  pourquoi  ne  l'a  vous- nous  pas  fait?. Parce 
que,  je  le  répète,  nous  avons  agi  avec  trop  de 
prédpitatiOB  et  oeut-étre  aussi  sous  la  pression 
de  certaines  influences  qu'il  faut  enfin  prendre 
le  parti  de  laisser  de  côté. 

Plus  tard,  nous  aurons  à  créer  le  grand  canal 
de  Pans  sur  le  Nord  et  la  mer.  Si  vous  faites 
le  canal  actuel,  vous  compromettes  la  création 
de  cette  grande  artère  de  navigation.  Vous  com- 
promettes même  l'intérêt  du  Nord. 


Il  Ikut  donc  bien  examiner  avant  de  ee  pio^ 
nonoer,  car  ee  ne  serait  pas  105  millions  seu- 
lement qoi  seraient  perdus. . . 

M.  le  comte  de  DouTlUA-KsilItofbv.  U 

ne  s'agit  que  de  &6  miihons. 

M  GirMlt(Cher)...  Mais  il  en  faut  lOS 
pour  l'ensemble.  Et  vous  croyei  qpm  ees  con- 
ditions n'obligent  pas  à  réfléchir. 

Je  crois  que  nous  pourrions  renvoyer  l'étuds 
du  canal  dont  la  création  nous  est  proposés  i 
la  nouvelle  commission  qui  vient  d'être  nom- 
mée aujourd'hui  même. 

M  Itaroche-Joiibert.  Tous  arex  bien  ni« 
son  I  Vous  êtes  dans  le  vrai  I 

M.  Glranlt  (Cher).  J'ai  apporté  ces  fûts  su 
première  lecture,  mesdeurs,  pour  appeler  vo- 
tre attention  sur  lé  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

J'espère  bien  qu'en   seeonde   lecture,  je 
vous  apporterai  d'autres  faits,  ti  je  n'obtiens 
pas  satisfaction  dès  aujouid'biii  Je  vous  iSsrsi 
alors  remarquer  la  situation,  que  vous  con- 
naissez comme  moi,  de  nos  vqms  fériées. 

Si  des  fautes  ont  été  conunisea  pu  uop  de 
précipiMtion,  si  certaines  inflnepcss  se  sont 
fait  sentir,il  ne  faut  plus  procéder  de  la  méoie 
manière,  il  vaut  mieux  attendre  un  peu  qne 
de  retomber  dans  les  mêmes  errements  et  les 
mêmes  fautes. 

Je  vous  ai  prouvé  que  les  usines  peD?BDl 
s'établir  dans  nos  contrées  qui  sont  richss  et 
qui  peuvent  alimenter  des  voies  do  transpoits. 
Vous  ne  pourrez  pas  me  contredire  snr  ce 
point  Bb  bien,  du  mooient  que  nous  aïons 
les  mêmes  éléments  que  d'autres  rég;ioos,  noss 
demandons  les  mêmes  avantages  et  ias  mê- 
mes facilités  dont  elles  Jouiasenl  fesr  les 
transports. 

Je  ne  propose  pas  le  rejet  du  projet  de  loi. 
je  réclame  un  examen  complémentaire,  une 
nouvelle  étude,  de  nouvelles  réflexions.  Voilà 
tout  mon  désir.  Voulez-vous,  pmroe  qa'ns 
contrée  possède  déjà  tout,  ajouter  encore  ioe 
tout?  Vous  me  répondrez  que  cette  «wtiée 
réclame  d'autres  moyens  de  transport,  mtii 
allez  donc  faire  des  ofTres  à  un  ardusûl- 
lionnaire,  il  les  acceptera.  Il  est  toat  na- 
turel que  le  Nord  accepte  tout  os  qu'on  hd 
ofire.  Il  a  eu  la  bonne  chanœ  d'avoir  pour 
soutiens  des  gens  qui  ont  défendu  ses  intôrôts 
d'une  façon  plus  heureuse  qne  d'aotras  repié- 
sentants  de  contrées  différentes  :  es  n'est  pss 
une  raison  pour  donner  tout  à  l'nA  et  nen  i 
l'autre. 

Je  denaande  la  justice  égale  pour  tous  les 
points  de  la  France.  Je  demande  qu'on  ûms 
une  France  prospère  dans  toutes  les  parties  de 
son  territoire.  Si  vous  donnez  la  ridiesse  àuns 
contrée  en  laissant  la  misère  dans  une  autre, 
vous  encourrez  des  reproches  que  voas  aarei 
bien  mérités.  Si,  au  contraire,  vous  faites  es 
que  je  vous  propose,  nous  aurons  bien  médté 
du  pays.  ^Très  bien  1  très  bien  l  et  applaudis- 
sements sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

Voi»  divêrsét.  IL  samedi  l  à  samedL 

M.  le  préuidomt.  On  demande  le  renfo 
de  la  discu^ssion  à  samedi  ?•••  (Ouil  oui  t) 

La  suite  de  la  discuanon  est  resiwyés  î 
samedL 


DÈPto  ihm  RAPPoav 

X.  d«  La  Porte.  J*ai  nunmenr  de  déposer 
sur  le  bueu  de  la  Chambre  on  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
ministie  des  trafaiix  publies  i  assurer  Tex* 
pldtatioii  provisoire  de  diireraes  Ugnes  de  che- 
miiis  de  ter  construites  par  FEtat  et  non  con« 
cédées. 

M.  le  précident.  Le  rapport  sera  imprimé 
etdistrUmé. 


iKtoAw  nlnaB  raoPoamoN  m  mi 

M.  le  président.  J'ai  reça  de  M.  LéonPen- 
leiey  nne  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  articles  4  et  5  de  la  loi  dn  30 
jan^er  1881  sur  la  marine  marchande. 

La  proposition  seia  imprimée,  distriboée  et 
renvoyée  i  la  commission  d'initiative. 

GOMis 

M.  le  président.  La  oommlsrion  des  con- 
gés est  d'a^s  d'aeoorder  : 

A  M.  Thiessé,  nn  congé  de  dix  jours  ; 

▲  M.  René  Bdee,  uncongé  de  foinae  jours; 

▲  M.  Ghalamet»  nn  congé  de  dix  jours  ; 

▲  M.  Ttobouriech,  nn  congé  de  trois  se- 
maines; 

▲  M.  Levéqoe,  nn  congé  Jasqn'an  19  mars. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?••  • 
Les  congés  sont  accordés. 

Tdd  qoél  serait  l'ordre  dn  jour  de  la  séance 
de  samedi: 

A  deux  heures,  séance  pnbliqne. 

Soite  de  Perdre  dn  Jour. 

Il  ^ n  pas  d'observation?... 

L*oidie  dn  Jour  est  ainsi  réglé. 

(La  siance  ^  levée  l  six  heues.) 

U  éhêfdu  service  iténofn^hiquê  i$  la 
êhaoUfn  du  éépuUi. 

ÉMILS  GBOSflILm. 


8QRUIIN 

Sur  Vom/mOÊmmi  d#  M.  Frej^  (foi  munîàspole). 

NsBibre  des  votants. 471 

iUJerité  absehie. 238 

Pour  l'adoptioAi 89 

Centre. 382 

La  CShambre  des  dépatès  n'a  pas  adopta 

om  toTi  poxm  i 

lOf .  AiUiévee  (d*).    Anegat.    AsoeL 

BaaârfHi'AMon  (te),     fiélizal  (vicomte  (de) 
Benaiet   Bergeret    Biliais  (de  La).    Oin  de 

1883.  —  OAp^  8B88IOR  OBD.  —  AimALBS,  T.  I. 

(nonv.  siaiBi  akhaus,  t.  7.) 
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Bourdon  (vicomte).   Bourgeois.    Bayer  (Ferdi- 
nand).  Brame  (Georges). 

Cbmbùjl  Gaseanx.  COievrean  (Lten).  Gibiel. 
Golbert-Laplace  (eomte  de). 

Daynand.  Delafosse.  Deroyer.  Desson  de 
Saint-Aignan.  DréoUe  (Ernest).  Du  Bodan. 
Dofour  (baron)  (Lot).  Burfort  de  Givrac  (comte 
de). 

Esohasserianx  (baron).   EspeniUes  (eomte  d*). 

Fanré.   FreppeL 

^Gandin.  Gantier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Ginoox  de  Permon  (oomte).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac 
(Panl).   Goiilontet  (de). 

HamiUe  (Victor). 

Jolibois. 

Kergerlay  (comte  de).  Kermengny  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat.  Ladouoette  (de). 
La^Jninais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoncanld,  dno  de  Bisacoia.  La  Rocbcja- 
qnelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert  La 
Rocbette  (Ernest  de).  La  Vieille.  Lefebvre 
du  Prey.  Legrand  (Artbnr)  (Manebe).  Léon 
(prince  de).  Le  Roul  Levert.  Lorois  (If er- 
biban). 

H ackan  (baron  de).  ICsillé  (eomte  de).  Ma- 
lartro  Martin  (4* Auray).  ICaynard  de  la  Glaye. 
ICorol  (Hippolyt^  (llancbe).  Mon  (oomte  Albert 
de).    Morat  (comte  Joacbim). 

Oilivier  (Angnste).  Ornano  (Gime6~d').~0at- 
ters. 

Pain.  Passy  (Loois)  (Sore).  Pieyre.  Pli- 
ofaon.  Pradet-Balade.  Prax-Paris* 

RaoUne.  ReiUe  (baron).  Rocbe  (Georges) 
(Gharente-Inférieune).  Retours  (des).  Roy  de 
Lonlay  (Lonis). 

Saint-Martin  (de)  (Indro).  Sanrette.  Serpb 
(GosBMn).   Soland  (de).    Soobeyran  0Nuron  de). 

Terves  (de).  Tbirien-Moitanben.  Tbefamet 
delà  Turmeliére. 

Vaion(de).   Vilttecs. 

onv  vofft  ooicna  s 

MM.  Acbard.  Ànsart  Arène  (Emmanuel). 
Armes.   Arrazat   Aodiflired. 

Bacquias.  Baïhaat  Ballue.  Baltet.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Barodet.  Bastid 
(Adrien).  Bavoux.  Beanquier.  Belle.  Bellot 
Bdon.  Berlet  Bernard  (Donbs).  Bemier. 
fiernot  Bert  (Paul).  Bertbolon.  Bienvenn. 
BisseuiL  BisarollL  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pienre)  (Savoie).  Blanosubé.  Blandin.  Boissy 
d*Anglas  (baron).  Bontoax.  Boncbet.  Bonde- 
ville.  BoQgnes.  Bonlard.  BonmeviDe.  Bou- 
rillcn.  Beusqoet  Booteille.  Boothier  de  Ro- 
ebefDTt  Bovier-Lapierro.  Boysset  Brelay. 
Bresson.  Brialoo.  Bresiard.  Brousse.  Bru- 
gèro  (Aurélien]k  Bnignot.  Bnueau.  Bully. 
Bury.    Buyat. 

Cadet.  Çj^nik.  rismoflfiflifiOi  GantagreL  Gar 
net  (Sadi).  Gasimir-Perier  (Paul)  (8eine-Inl6- 
rieure).  Gasse  (Germain).  Gaurant  Gavaîgnao 
(Godefroy).  Gavalié.  Gayrade^  Gazanvieilb. 
Gaxe.  Gbabrié.  jCbaixKGyprien).  Ghantemille. 
Gbanvean  (Franck).  Ghavanne  (Loiro).  Gha^ 
vanne  (RbOne).  Gbavoix.  Gbéneau.  Cbeisenl 
(Boraoe  de).  GhristepUe  (Albert)  (Orne).  Gi- 
rier.  Glémencean.  Goobery.  Godet  Gom- 
payré.  Cionstans.  Gorentin-Gnyho.  Gémeau. 
Gomudet  Gostes.   Cîounneanx.   Couturier. 

IDanelle-Bemardin.    Baron.   Datas.   Daummu 
Pantresme    David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
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Belattro.  Delnns-Montaud.  Demarçay  (baron 
Maurice).  Deniau.  Deproge.  Desmons.  Des- 
montimi  (Gharles).  Desprez.  Dessoliers.  De- 
thomas.  Devade.  Develle  (Edmond)  (Meuse). 
Dieu.  Douiet  DeaviUe-MaiUefen  (comte  de). 
Dtodx.  Dreylàs  (Ferdinand).  Dubois.  Dnbeet 
(Antonin).  Duchasseint  Ducbesne-Fonmet. 
Dudaud.  Docroz.  Dupont  DuportaL  Du- 
rand  (Ille-et-Vilaine).  Bureau  de  Vanlcomte. 
Durieu.  DusoUer  (Aleide).  Dutailly.  Duvaux. 
Duvivier. 

Escande  (Georges).  EscanyA  Esnault  Etienne. 

Fabro  (Joseph).  Fanien  (Achille).  Farcy. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Féau  (Paul). 
Fbrrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fieury. 
Floquet  (Gharles).  Floront-Lefebvre.  FeUieC. 
Fomé.  Fdnqnet.  Fonrcand  (Léon).  Fdnsset. 
Franconie.  Frébault   Fréry. 

Gagneur.  Gambon.  Ganault  Qanne.  Ga- 
nt. Garrigât.  Gassler.  Gatinean.  Gandy. 
Germain  (Hante  -  Garonne).  GervlUe^Réache. 
Gévelet  Giard.  GUliot.  Girard  (Alfred).  Gi- 
rand  (Henri).  Girault  (Cher).  Girodet  Girot- 
PouioL  Giroud.  Ooblet (René).  Gomot.  Gra- 
net  Graux  (Georges).  Groppo.  Grollier. 
Gueguen.  Guichard.  GuiUemin.  iGuillot 
(Louis). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Hé- 
rédia(de).  Hérisson  (Niévn).  Hoviis.  Hugot 
Hugues  (Glovii). 

JameteL  Joubert.  Joumault  Jenve.  Jui- 
Uen. 

Labussiéro.  Labnse.  Laoéte.  Lacratelie 
(Henri  de).  Lsffltte  de  I^joannenqoe  (de).  La- 
fbnt.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai- 
sant  Lalanne.  Lanesian  (de).  Langlois.  La- 
porte(Niévro).  LaPorte((ie)(Denx-8èvrei).  La- 
nboisiére  (comte  de).  Larose.  Lasbaysses.  Las- 
serre.  Latour.  Lavergne  (Bernard).  Laville. 
Lecherbonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leoonte 
(Indro).  Lefebvro  (de  Fdntaineblean»  Seine-et» 
Marne).  Leièvro  (Erneet)  (Seine).  Léglise. 
Leliévre  (Adolphe).  Lenient  Lepèro.  Lepor- 
chA  Leroy  (Arthur).  LesguiUier.  Letellier. 
Levet  (Geoiges).  Laydet.  Lbmville.  Leckroy* 
Logerotte.  Loaibard.  Lonbet  Lonstalot 

Madier  de  Montjan.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Malézieux.  Mairie.  Maogcm  (Her- 
vé). Mareon.  Maret  (Heury).  Margaine.  Mar- 
gue.  Marion.  Marmottan.  Marquisat  Mar- 
rot  Martin-Feuiliée.  Mas.  Massip.  Masure 
(GusUve).  Mathé.  Mathieu.  Mauger.  Mau- 
guin.  Maunoury.  Maurol  (Var;.  Mayel. 
Maze(Hippolyte).  Mazeron.  MéUne.  Ménard- 
Dorian.  Meroier.  Mestreau.  Michou  MU- 
tiott.    Mir.     Montané. 

Nadaud  (Martin).  Naqnet  (Alfred).  Noél- 
PariUt. 

Ordinairo  (Dionys).     Osmoy  (comte  d*). 

Papon.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pe* 
lisse.  PeUet  (MarceUin).  Pelletan  (GamiUe). 
Penicand.  Péniéres.  PeraldL  Périgois.  Pe- 
rin  (Georges).  Perras.  Petiibien.  Peulevey 
(Léon).  PeytraL  PbUippe  (Jules).  Picard 
(Arthur)  (Baues-Alpes).  Pierre  Alype.  Plan- 
tié.  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier  de^.  Poulet 
(Marins).  PradaL  Pradon.  Préveraud.  Proust 
(Antonin). 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Bei^amin).  Ra- 
thier  (Yonne).  RaynaL  Regnault  Remoiville. 
Renault  (Léon).  Révillon  (Tony).  Rey.  Rey- 
mond  (Francisque}  (Loiro).  Reyneaa.  Richard. 
Ringuier.  Rivet  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Jnles)  (Var).  Roger.  Roqne  (de  FUlol). 
Roquet  ReseUi-MoUet  Roudier.  Rousseau. 
Ronvier.   Royer.   Roys  (marqois  de). 
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ANNALES    »S   t,S    CHAMBRE    IDES    Ï)ÉPUTÉ6 


■HMiaiaR    -moS  m^    'AanË  -mm 
Mr.-  ««*■  "amw  xreia*.  ■ftflwfebWW. 

TMnK  Ti^MMktf  iHlrigHyt.  «é^mt. 
VaohaL        Vacher.      Yaimond.       ■VSWlralr. 


H'«in'  piu  nai  ûim  uî  vôn-)- 


RMn   DraURE' 
Bran  (de  Lumlon). 

t&iUsr'<L     Gwxmi.     âenuliv.  QUrC  (Jl^ 
GruianL    GD;ot(P«al)  (Uame}, 
HamUeiu.   Hérlnoa  (Seine).    Hortnr. 
liBrtt»  de  fJtotta.   Jah(  (buw-dajp 
luM»  irwf  nilM    BLiOiuiiax    OAintfft 

muytwf-  HitittiuBtr.  »^ènie' 

.■  Slnuiltl   tfônjade^- 


tWMmdMii' 


rS:(^twfm(4,  A*- 
|B  (ReniL  Mémtl 
MMSt.  j.uiayuidièr. 
,  JÇiUiônit.  Fanis 
(Pharlas).  Oolpiiu 
li  (i^piiitB  dèv  ,LÀ^ 
I^imiA  (PtoiW) 

__      .  _     .    _i«.    .ijuwcâre  (^ 

MiiiKaûôn.   Tsrbdnriecii..  Thiané.    ViHhalda. 


BCRUlIK. 

atacamiÉ 

Pour  l'adopUon.,..    117 

n— H]j.>-,v;...^.  310 

Al  (]wwtinrdarddiiaté»~BW  puisd^iiL. 
rtfl  WW l'ouïe;' 


Bânazet.  BergeroL  ^iiia  ftfo  ij^  BUb  4« 
ButHtoa  ÇKloomte^  BoQTgeois.  ^u  (E'arii- 
nsnd).    Brama    (George^.    Bnneaa. 

Cmwf  CsMUM.  Cluuan'fBtbndiV  GMi- 
vMtf(llniidi}.  GbannD.9.toa).  GibiA  G^ 
kagMAnlH*  f<Mut»  (^ 

Dajrnand.  Deboohy.  DelafbOM.  'Owajmj 
MRcm  te  SMDk^igkant  Dvriat.  BiHM*  ffr- 
nest).  Dramel.  Du  Bodaa.  Hnnlmor  "T"^ 
Roland.  DuToiir  (baroi4  {Loti^-  Oorfort  do 
QTrao  (comté  de% 

BmhoMiiana,  BupenillM  «oMI*  <£>. 

Fanré,    FreppaL 

Oandin.  Gantlor  [Bené).  Mrtiâ'.  tïAÏrd 
(baron).  G«rnuiii  (Henri)  (AJn).  a**«bt 
0taiaiamû»9vmmVcam»y  «Midesé»!;»!- 
ua  (comte  Le),  Orvtler  do  Gamgpw  (P^. 
^Hitix.  ((lèorge^  QrazUDi!  OrolUarl  Galt 
lontM'(de), 

HaiiriUo>(inuai^.  BbrteWC. 


Ctirgorficy  (ovtnitr  dlQ^    KUnîMil^y  fflcoiBW 

La  Bauetiire  (del.  LtbaL  Ladonoet^  fdéî 
CiihfiiiiM  (^lliH  ^-  vlf^iKtilà- Miif.  La 
Arat^lfrottlidill'  lIttl^  dv  nWoiHa.'  iJt'RoSBtl^- 
q^AUni'  (lBKi'i)iltK'  de)-!'  ÉnMliMlWtt^:^  Dt 
Rocbotto  (BrnestAf;.  É^unt^  ArVieM 
]Wia>Tiai  d»  IM]i-  Bi»  aua  (liMfcÉI)-(liiÉile). 
Léon  (princo  de).  Le  Honx.  Le  VavBMmir.  1» 
iMt    iMoi»  (HofeUnn)^ 

HaokaaOMMfVd^  ltafll»(enMf>d%  ■«• 
iHtib  Hamfi:  MarU^liBAMniS  Mijj»  rde 
U.  awe.  HoBoL  «Uvpolil^>  CMAb».  iÊm 
(comte  AUtert  de).    Horat  (comte 


Pagta.   Pain.   Passy  (Lonlt)-  (MMJ!    PlÊHp- 
potunx.     Pieyre.      PUdM 
Pru-Parii. 

Rtnline,   Béolpon.    Reille^aron).   Bonanlt- 

Horlière.      Rlbot     Itbbèrt'  (BÏlnumd).     Roche 

)  (pharente<Iiifdrieai«).    Rodât.    Rwer. 

(«nef:    Aoy  «ItfllBtllay-ffiitoÔ.     *«« 

(marquis  de). 

ratpï*  [tïttemu^     âolaiôl'  ^iji     &a6én^ 

(Biîrtift  di^;  ^ 

T^fM'(daV ,  ThirknjioBtâi^Ma. 
de  la.'bumaiièra. 
VÉbnfd^;.  ^iMmMr.    «niMi 


■MtÂottWdl.     AnMM 


Barbedetta  Barodet  Baatid(AdrM^  BaWNtf. 
■Maqtrin:  Bbll«  BMMl  muét.  8M%t. 
SlnMf<  {MiM)l:  BtmiM'  (Mrd).  BitnmF. 
BnwM  B««(Plnii).  BMHelbiU  BlfltfMK 
BttMWf-  AiaieW..  filiot  dé  Wiiten!|i:  ÉHifo 
{MM«»>(MiA>l^  MlfeMMi:  BlàRftK  BtUat 
«A«Iaa'(ttlc«ii}t   Mlitax.    MMl^OlM    B«^ 


Caroot  (Sadi).  GtBlmir-Perier  (Paul)  (Seine - 
Inlérienre].  C|Ma,  (Oeriaali^.  gaorant.  Ca- 
nignac  (Oodefra;).  Cavafift.  Câyrade.  Ca- 
(anTiailh.  Gaie  Chabrlé.  Chaix  [^rien]. 
Chan'femffte.  Ghanane  (totréj.  diavtniis 
(ftïMte).  Ckl^elt.  CfaélieAL  ChdtUttt  (Horaoe 
de).  CMe^.  CtItteneeM.  OMeL  demparri. 
GtaMtt    ai)r«e«.    tUrMMi;    OMAei.    GM- 


OnMfht-Bèrtfretia.  fiMtt.  Omài  Oiama. 
Dantreime.  David  (Jean)  (Qera).  David  (Isdre;. 
Otitllr»  IMn><li«Ua&d.  fimargay  (bwim 
Maurice).  Denlaa.  DeprageL  Deernukii  De». 
monUers  (Charlea).  Oeiprez-  DwMlien.  De- 
tbomas.  Devade.  Oien.  Oonnet.  Donville- 
HalUeMt(lNnH«l^  9imxi  Aroyft»  (Ferdi- 
nand). Doboia.  Dnbost  (Antonin).  Dnchas- 
lÉlst.  Daoni.  Iteporlal.  .PfiraM[lU>'at- 
Yilain^  Doriaa.  DnaoUer  (Âloids).  Dotelllj. 
Dâvanz.    DnTiViar. 

Esoaple  diaatgmy  Himbi^  BinaBWi  BtaM 

""■  (^  ^-mhImb^ 

Fabm  ita«b)l  Vt^im  (AoUQfi  ,fhRT- 
F£an(PaiLQ.  Ferrary.  Ferry  (Albert),  floqoet 
(Gharlea).  Florent  ■  LeAbne.  FollieL  ïoraé. 
FonqneL  FonroauitÇAa^  FtnuMt.  Fiança- 
nie.    FrAbanlt.    Fr«ry. 


Gtormain  (Haute  -  Garonne).  âêrvillB- Rtache. 
Giard.  flRUoC  OkÉtàtMOMS^  9IHHd{iddM). 
«naît  tOMi)'  fte«M.  .«tO^PmxtL  Gi- 
roud.  Oioaut.  fouMt,  Qrmo.  ,  Omkimb. 
Gnlchard.    QiUllemiii.    Gnillàt^jOtis). 

Henry  (Sdmond).  flâranlL  HirMU  (de> 
Bériuoa  (Hi6fre).  Hovina.  Hagot  fiofoes 
(CloviB). 

JameteL  Jonberl.  ItmuntL  fam»  Al- 
llen. 

LabosalAra.  Labnia.  Lacdte.  Laoretell* 
tamm  de'X  Uam  m  uni  ai— in  (dej. 
LaCDnL  La  Forge  (Anatole  de).  Upwai». 
Lisant  lAlanoe.  LinMaan  (ÎIA.  Langtols. 
Laporta  (Nlirn).  Là  PoiU  (dif  (Aàox-eè- 
Tr«>]  Lariboiiière  (BèMlè  «J.  IM».  La» 
baysaea.  Laswrrf.  JMnttfi*  (Bwntrd).  La- 
Tille.  Leoherbennler.  .  I«oonte  (Int^).  Le- 
febvre  (de  Fontainebleau,  Seine-^t-Hamê).  Lo- 
fèTre(Bniae4.(aeiH}.  Lolièvr»  (AAelphe).  Le- 
nienL  Lepâre.  Leporché.  Leroy  (Artbnr). 
I<ensiUf«a.  IiataUler.  LeTtt  ^Geoiies}.  Ley- 
dst.  Lionville.  Lockroy.  Logerottei  lom- 
bard.    Lonstatot. 

MadT«r  m  IfdiMfM.  Ualgne  (Julea).  MalIU 
(d'Angen).  Halâxlanx.  Mairie  Maagoa 
(Hervé),  «areour  .  Marot  (Benry).  Margaina. 
Mai^ne.  Harlon.  Marmotlan.  Mas.  Hutip. 
Mamra  (Gnslave).  HathA  Mathioo.  Manger. 
UangBln.  Mannovi.  Mam-el  (Var).  Uayet. 
Maie  (Hi|ipe)rte).  Mueron.  Hénard<Darian. 
Mnhk  Mmnm.  IMMW  auim.  Ittr. 
MontanA 

N^taad  <[M«ran).    Noqiltii    (JUMtO'-     No6l. 

OrdiriKrs  (IHeny^    OM*r  (tosH  d*). 

Pape&  Parry.  PbUisb.  Pattdt  (itarcelltn). 
Pelletan  {Camiltel.  Penicand.  Péniôrea.  P»- 
raldi  ^rfgdii  têrin  ((îéorgM).  Pdiru. 
Pelitbien.  Penlavey  (Léon).  PoytraL  Pierre 
Alype.  Plantii.  .  fleiam.  ponlevoy  (Frogier 
de).  Ponlet  (Marina).  Pradal.  Pndon.  Pr6- 
verand 


^•t.    BnUy.    Bury».   Bbyafa- 


thierfron^).    Aae^ttUt   âua^rilk   ÏUtU1«b 
(Tony).     Ruf.     Rejnond  (Frtaciiqae)  (Ltdre}- 


Umm*    Biatitor.   Mfit*    BMtau   Motte 

Saillira  M^NioffRpf^  «iMu  Mopwi. 
Sa»djrûpw-  aurfaf*  •vriao.  9«i!dp^  taigii^' 
neU  &Q^9X  (de),  ^of^iw.  9«iia^  i^pnl- 
ier.    ^i^H* 

Tj^lfi^diar*  T«Uw  (Alfred).  Taaajo.  Tteot. 
Tézanas.  Theulier.  ThoQiftB  (Marne).  ThoxQAji 
(Frédéric)  (tani).  Thomson.  Tisserand.  Tçnd^ 
Treille.  Trooard-RioUe.  Truelle.  TTj$tt9V^ 
Turigny.   Torquet 

Vacher.  Yeteond.  Yemhes.  Yemière. 
Tiette.    YiJIaiB.   ViUeiiMm   .Vi«L 

Wa44ingtOB  (RIohard).   WUflon. 


MM.  BaStont    BfrtpU.  fiejfo^MjL  BïsOv(f^r 
heim.    S[oac^a.    Briwon  j[Henri}. 


«JËAVQS    0CJ    i^f   MAaS   liBSS 

Ghristophle  (Albert)  (Orne).   Ck>cher7.   Goren^J 
tin-Gnyho.  | 

Dethou.     I^wnWo  ^fonM).    Bevelle  (Eure). 
Dupont    Dureau  de  Yauicomte. 

Faure  (FéUz)  ^WiMntf ôMm),  iMllrei(fluo 
de).   Ferry  (Jules).   Flenry. 

<5alllard.    Gasconi.     Ckfblet  (René).     Ouyot 
(Faia)  (Marne). 

HaenQena.  Cémon.  Hérisson  (Seine), 
janvier  de  La  Mçtte^  ,^1''^  (l>Arqn  de^ 

Mayenne;,    ^^li^e.     L^  ^rorost  (fc  .I^^unaj. 
ïiout>et. 

^^yS^y  umiym^.  Vhw^^  MactM^ 

Feuillée.   Méline.   Méziôr^MS.     '  ^^ 

Noirot  * 

Passy  (Frédéric)  (Seine).       Philippe  (Jules). 
«Iear«  <Ai«rajr)  <Basie»  AlpeiO.  mîàmA  ^ieu- 


Afiaf 


ftmwowii 

AwaMp.    Amqr-    S^WkHUtQ.   ^atHM^l.   «inop 
??i]çard.  »>uj||t 

y^^tf<fflfri^i?maffftin 


BuTigwer.  Carotte.  Ghalainet  Ghevs|i'<Her. 
De«istinp8  (Albert).  Oevito.  fUI^reB.  "¥&«« 
WpiKlyl^  <l(aMfl).  «my  flfeMlM).  «UiCii. 
MiutuL  fnlK—w.  Mffrf  <c«aite  dc^  te^ 
tarin  frfUtoada.    MNvAr-    Jtfgwirf  iW»wà 


PÉTITIONS 


c  Art.  66.  —  T<mt  d6p«té,  datie  le  moia  d(9  lit4iltri|^n4i»^lUlet9»,  feft  AWMPder  le  ca^ppi*  en  iétnea  pifeliqpe4*ue 
quel  que  Boil  le  daasement  quB  ht  comodaSloi^  M  ail  mx$I^^ 

c  Sur  sa  Humani»,  ]#  xtp^oit  sara  fiiil  ée  ]^l^ii^  4jroi^. 

€  Aj^  J'eppiiatiaf  dji^  d^  ^i|h4lM8ii|  jp^ii^ué,  lea  rfisohitions  de  1|  çominSatiQn  devi^fenl  dôûnitiTea  à  l'égard  des  pétitiona  qui  ne 
ipvfni  MP  Ati»  l'oi^et  4'm  WPOi*  PVMw^  ^  elles  aoni  mentionnées  au  Journal  of/kitU  • 


RÉSOJiUTIONS  (1) 

Dêi  s;  f  ti  iù*  commUiians  é$9  ji^filfen#, 
iméréêi  4an$  U  /hiiflelon  au  /•'  fèwUr 
1889  f  davtfntMf  iéfniXm$  pm  Urma  dp 
rariiele  66  du  règlement. 


cowHÈifli  fiOMUsaïaii 

M.  Péiiléree,  r&ppêrimir. 

MiR  Pmw*  dépvié  4f  te  9eHi0  I»£WAwre).«-- 
Le  sien/  SchmjÂ»  of fidif  icempMit>l#  ie  i#f 

ciei^ee,  à  Alger»  looi^t  A  te  Cliaê»kre  un  en- 
ëembl»  de  oiwitf ratj^na  $tff  te  ^ft^igantelttoi 
généiralp  de  l'admipi^l^Bfjtiqi»  de  Tv/nli, 


Joi^rruU  officiel  du  2  mars  )883,  i  la  suit^ 
du  compte  rendu  in  exten$o  de  la  séance  dû 
!•'  mars  1883. 


jlfoHfi/ii  te/«M?»n^iian.  —  Le  fsf^^wq^ 
0i|;Qfle  fjitf»  fi^mre»  jfiQyw»  te  9,nppi;wtî9^ite 
riute9^jlfajQ9j^^Ji|icr(6atiQn  4'nn  l^rpjidQ  fO^r 

trôlçnrs. 

UcoeMMM«  «emntfvAt  oie  te  loi 
«nr  l'edmte»8.kiniten  46  V«wAa«  iieMie  lartei 
QhemtMreu  nendNit  i'a»ateii»ivîeni  de  yiéoen- 
ter.  4oiiae  Mf  <gBieini  noiaU.  neiaauMQt  ttt 
ee  qpA  eeneeme  le  loorpa  du  eon^iftle,  oeAtefae* 
Atett i  J^iQfMea  da i»Mtteinaw»  p^m^Vm? 
dee  da  joiur.  <- lÛJNbee  dft  jour.) 


M.  I<eelievalliar,  rofpo^Umt. 

FMftiea  a«  Étt.  -*La  tfeor  «^ti,  A  ^uie, 
ioiaat  àte  Ohantee  «  nie  neaniUe  mfràeie 
de  eaUnre  »  el  te  pria  4e  nammer,  pour  i- eaa- 
miner,  une  commission  composée  de  jmibés 
et  ^l'amis  du  jprogrès. 

MoUft  ds  fo  rnnmifêkm.  -*  La  pWoa  dn 
cfeur  €lee4B  est  la  repredaeUoa,  sinon  dans  la 


«orme,  |p  pxçji^  ^^fLWf  }fi  fond^  d')i^  ^epian^ 
*^*^  ^f  ^^WO^e^iJ  ^r  lui  I IC  le  xnînis. 
tïf>  ^fVag/dci^^fii^jf  (Mjpfu^tf^  .^ns  ^. 
quelle  il  priait  le  représentant  du  Gouyenic^ 
ment  de  vouloir  bien  iiommer  une  commission 
pour  examtoer  un  prboMé  qu'il  aurait  déoou- 
tert,  dont  l'appfieiKtton,  aussi  simple  que  jieu 
cpûieuse,  permettrait  d^cerotM  dans  une  nro- 
poriion  considéraUe  la  production  du  sol  na- 
tional. 

Cette  commission  fut  nommée  et  composée 
de; 

MM.  «Mer,  dffoeteur  de  llnsittnft  aaHaaal 
agfooomlqaey  présféent  ; 

Schlœslpg^  professe^»  de  cjdmie  agrieole  I 
nnstitut  agroÎK^iqué  ; 

^^^l^Wh  J?W^W|gr  fé^mP^f  ™»lf  / 
Pluchet,  agriculteur^  mp^  #  il|  JSo^M^ 
centrale  d'agriculture  de  France  : 

De  Molon,  agronome,  rapporteur. 

Elle  examina  la  méthode  de  M.  (joetz.  Dans 
un  rapport  en  date  du  6  décembre  1880,  M.  de 
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du  Gnétiii  el  de  Digoin,  les  marinien  pour- 
/tienl  donc  diminaer  50  centimes  par  tonne 
sur  le  prix  du  fret  sans  rien  y  perdre.  Depuis 
longtemps  on  nous  en  promet  un,  mais  nous 
aurons  encore  à  compter  avec  les  lenteurs 
auxquelles  nous  sommes  malheureusement 
habitués,  i 

Vous  voyez  qu'il  y  a  des  plaintes.  Mainte 
nant  est-ce  le  commerce  seul  qui  se  plaint? 
Non,  car  voici  ce  que  nous  lisons  dans  un 
rapport  de  M.  Dmgler,  ingénieur  en  chef  à 
Angouiéme. 

c  II  est  facile  de  démontrer  que  Tutilité  de 
Tentreprise  répond  au  chiffre  de  la  dépensOf 
quelque  considérable  qu'il  soit.  Eu  effet,  ce 
tracé,  qui  se  recommande  par  la  faible  altitude 
de  son  bief  de  partage  (182)»  par  le  petit  nom- 
bre des  écluses  du  canal  principal,  qui  n'est 
que  de  68;  par  trois  grands  biefs  représentant 
ensemble  une  longueur  de  345  kilom.  470, 
c'est-à-dire  les  75  p.  100  de  la  longueur  toute, 
procurera  sur  les  frais  de  transport  une  écono- 
mie annuelle  de 21.500.000 

c  Développera  le  nurché  des 
houilles  françaises  et  dimiiïiuera 
le  tribut  payé  annuellement  à 
rAngleterre,  au  moins  de 4.000.000 

c  Exercera  une  heureuse  in* 
fhience  sur  les  tariCs  du  réseau 
d'Orléans,  dont  la  moyenne  s'a- 
ffaissera de  0  c.  9  environ,  soil 
pour  l'ensemble  du  trafic  et  par 
année... • 1.800.000 

t  Total 26.800.000 

«  A  dédcdre  les  frais  d'entre- 
tien          800.000 

c  Reste  &  compter 26.00u.000 

c  Ce  chiffre  correspond  au  capital  énorme 
de  693,300,000  francs  environ. 

t  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  avantages 
de  l'entreprise.  Le  réseau  formé  par  le  nouveau 
canal  et  ses  embranchements,  et  complété  par 
les  canaux  déjà  existants  du  Berry,  de  Briare« 
du  Loing,  du  Centre  et  par  le  canal  latéral  &  la 
Loire,  reliera  le  midi,  le  sud  ouest  et  l'ouest 
de  la  France  avec  le  nord,  l'est  et  le  nord-est; 
assurera,  dans  des  conditions  qui  défient  toute 
comparaison,  la  communication  internatio- 
nale entre  les  poru  du  golfe  de  Gascogne,^'une 
part,  l'Alsace,  la  Suisse,  de  l'autre;  permettra 
aux  é'abiissements  métallurgiques  du  Centre  et 
de  l'Est  de  recevoir  le  minerai  d'Espagne  &  des 
prix  inespérés  ;  garantira  l'industrie  des  dé- 
partements de  rOuest  et  du  Snd^Ouest  des 
crises  ruineuses  que  pourrait  provoquer  l'ar- 
rêt momentané  des  arrivages  de  charbons 
étrangers;  assurera  l'approvisionnement  de 
la  flotte  à  l'abri  des  croisières  ennemies, 
rendra  les  plus  grands  services  pour  le  trans- 
port des  approvisionnements  et  du  matériel 
de  guerre  au  moment  d'une  mobilisation 
générale. 

t  Grâce  aux  larges  prévisions  pour  l'alimen- 
tation, il  sera  possible,  peu  de  temps  après  la 
mise  en  service,  de  disposer,  pour  les  arro- 
sages et  tes  irrigatiOT'S,  d'un  volume  journa- 
lier de  plus  de  400.000  mètres  cubes. 

«  Enfin,  les  dispositions  prqetèes  se  prêtent 
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à  un  développement  ultérieur,  i  la  construc- 
tioQ  d'embranchements,  pour  desservir  Li- 
moges et  pour  relier  la  basse  Loire  au  centre 
de  la  France,  si  la  nécessité  de  ces  travaux 
complémentaires  vient  à  être  démontrée. 

c  D'ailleurs,  pour  mener  à  bonne  fin  cette 
importante  entreprise,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire d'exécuter  des  travaux  dont  le  succès 
soit  douteux.  Assurément,  des  ouvrages  im- 
portants et  nombreux  seront  inévitables;  mais 
ils  ne  présenteront  pas  de  difficultés  que  l'in- 
génieur ne  puisse  entreprendre  avec  la  plus 
entière  sécurité,  i 

Voilà,  messieurs,  l'opinion  d'un  ingénieur 
des  plus  distingués,  de  l'iagénieur  en  chef  qui 
conduit  les  travaux.  Nous  avons  vu  quels  sont 
les  avantages  offerts  par  le  canat  du  Nord; 
vous  ailes  maintenant  connaître  ceux  que  pré- 
sentent le  canal  du  Centre-Sud- Ouest.  Ils  ne 
sont  pas  difficiles  à  comparer. 

D'un  côté,  vous  avez  la  prospérité  absolue  : 
le  canal  Centre-Sud  Ouest  serait  établi  dans 
d'excellentes  conditions;  il  traverserait  des 
conirées  qui  peuvent  lui  fournir  des  transports 
abondants;  en  facilitant  la  création  d'usines, 
il  triplerait  et  quintuplerait  les  éléments  pro- 
pres à  lui  assurer  son  trafic,  et,  de  plus,  re- 
marquez cet  avantage  spécial  qu'on  obtien* 
draii  :  dès  que  le  canal  serait  établi,  il  permet- 
trait d'alimenter  les  forges  du  Greusot,  les 
forges  du  Nivernais,  les  forges  du  Berry  et  de 
l'Allier  et  toutes  les  usines  métallurgiques  du 
Centre  en  minerais  d'Algérie,  minerais  qu'on 
fait  venir  à  grands  frais  par  chemins  de  fer, 
ce  qui  en  rend  l'emploi  presque  impos- 
sible. On  transportera  ensuite  les  houibes 
en  contre-charge.  Celles  du  bassin  central 
iront  vers  le  bassin  Sud  Ouest,  les  bateaux 
pourront  remonter  vers  le  bassin  central  : 
double  avantage  pour  la  navigation ,  qui 
aura  son  chargement  assuré  à  l'aller  et  au 
retour. 

L'alimentation  et  la  charge  étant  assu- 
rées, tous  les  avantages  seront  réunis.  Vous 
aurez  des  industries  et  vous  les  ferez  vivre, 
tandis  que  vous  crées  votre  canal  du  Nord 
sur  des  montagnes,  comme  l'indique  le  pro- 
jet. .  • 

M.  le  comte  de  JDoaviUe  -  llsdllelèa. 
Mus  non  l  il  n'y  a  pu  de  montagnes  à  tra- 
verser. 

K.  Giranlt  (Cher).  Et  vous  n'avez  pas 
d'eau  pour  l'alimenter. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  que  nous  nous 
sommes  trop  pressés  pour  certains  réseaux  de 
chemins  de  fer,  de  même  que  pour  les  canaux. 
Ce  que  nous  aurions  dû  faire,  ce  sont  de 
grandes  lignes  magistrales  qui  auraient  tra- 
versé la  France  et  auxquelles  on  aurait  relié 
nos  embranchements  secondaires. 

Et  pourquoi  ne  l'avons- nous  pas  faltr.Paroe 
que,  je  le  répète,  nous  avons  agi  avec  trop  de 
précipitation  et  peut-être  aussi  sous  la  pression 
de  certaines  influences  qu'il  faut  enfin  prendre 
le  parti  de  laisser  de  côté. 

Plus  tard,  nous  aurons  à  créer  le  grand  canal 
de  Paris  sur  le  Nord  et  la  mer.  Si  vous  faites 
le  canal  actuel,  vous  compromettez  la  création 
de  cette  grande  artère  de  navigation.  Vous  com- 
promettes même  l'intérêt  du  Nord. 


Il  fiiutdonc  bien  examiner  avant  da  se  pro- 
noncer, car  ee  ne  serait  pas  105  millions  ma- 
lement  qui  seraient  perdus . . . 

M.  le  comte  de  DouTilleMaillolina.  fl 

ne  s'agit  que  de  56  miUions. 

M  Giraalt(Cher)...  MaisU  en  faut  105 
pour  l'ensemble.  Et  vous  croyez  que  ces  eon- 
ditions  n'obligent  pas  à  réfléchir. 

Je  crois  que  nous  pourrions  renvoyer  l'étode 
du  canal  dont  la  création  nous  est  proposée  à 
la  nouvelle  commission  qui  vient  d'ètra  nom- 
mée aujourd'hui  même. 

M  Laroche-Joabert.  Vous  avez  bien  rai« 
son  I  Vous  êtes  dans  le  vrai  t 

M.  Giraalt  (Cher).  J'ai  apporté  ces  faiU  en 
première  lecture,  messieurs,  pour  appeler  vo- 
tre attention  sur  lé  projet  qui  voue  est  sou- 
mis. 

J'espère  bien  qu'en  seconde  lectore,  je 
vous  apporterai  d'autres  faits,  si  je  n'obtiens 
pas  satisfaction  dès  aujourd'hui  Je  vous  ferai 
alors  remarquer  la  situation,  que  tous  con- 
naissez comme  moi,  de  nos  voies  fsnéea. 

Si  des  fautes  ont  été  commises  par  trop  de 
précipitation,  si  certaines  influences  se  sont 
fait  sentir,  il  ne  faut  plus  procéder  de  la  mène 
manière,  il  vaut  mieux  attendre  un  peu  qn 
de  retomber  dans  les  mêmes  errements  et  les 
mêmes  fautes. 

Je  vous  ai  prouvé  que  les  usines  peuvent 
s'établir  dans  nos  contrées  qui  sont  riches  et 
qui  peuvent  alimenter  des  voies  de  transports. 
Vous  ne  pourrez  pas  me  contredire  sur  e^ 
point  Bh  bien,  du  moment  que  nous  avons 
les  mêmes  éléments  que  d'autres  régions^  nous 
demandons  les  mêmes  avantages  et  les  mè« 
mes  facilités  dont  elles  Jouissent  pour  les 
transports. 

Je  ne  propose  pas  le  rejet  du  projet  de  loi, 
je  réclame  un  examen  complémentaire,  une 
nouvelle  étude,  de  nouvelles  réflexions.  Voilà 
tout  mon  désir.  Voulez-vous,  parce  qn'une 
contrée  possède  déjà  tout,  ajouter  encore  à  ce 
toui?  Vous  me  répondrez  que  cette  contrée 
réclame  d'autres  moyens  de  transport,  mais 
allez  donc  faire  des  offres  à  un  archimil- 
lionnaire,  il  les  acceptera.  U  est  tout  na- 
turel que  le  Nord  accepte  tout  ce  qu'on  lui 
ofEre.  Il  a  eu  la  bonne  chance  d'avoir  pour 
soutiens  des  gens  qui  ont  défiandu  ses  intérêts 
d'une  façon  plus  heureuse  que  d'autres  repré- 
sentants de  contrées  différentes  :  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  donner  tout  à  l'un  et  rien  à 
l'autre. 

Je  demande  la  justice  égale  pour  toas  les 
points  de  la  France.  Je  demande  qu'on  fasse 
une  France  prospère  dans  toutes  les  parties  de 
son  territoire.  Si  vous  donnez  la  richesse  à  une 
contrée  en  laissant  la  misère  dans  une  entre, 
vous  encourrez  des  reproches  que  vous  aurez 
bien  mérités.  Si,  au  contraire,  vous  faites  ce 
que  je  vous  propose,  nous  aurons  bien  médté 
du  pays.  ^Trés  bien  1  très  bien  I  et  applaudis- 
sements sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

Voi9  divêrsts.  SL  samedi  I  à  samedL 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  discu»ssion  à  samedi  ?••.  (Oail  oui  I) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
samedL 


DÈPto  D'UN  BAPPORV 

M.  d«  La  Porte.  J'ai  rhonneur  de  dfiposer 
fvle  bueu  de  la  Chambre  vn  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'aatoriier  le 
minittre  des  travaux  publies  i  assurer  Tex- 
ploitatioii  provisoire  de  diireraes  Ugnes  de  che- 
mins  de  ter  eonstndtes  par  PBtat  et  non  eon* 
e6déei. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

fitpAi  D'OMS  pnoPOsmoM  m  un 

X.  le  président.  J'ai  reça  de  M.  LéonPen- 
leiey  nne  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  artides  4  et  5  de  la  loi  dn  30 
janvier  1881  snr  la  marine  marchande. 

La  proposition  seia  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  i  la  commission  d'initiative. 

courts 

M.  le  préaldent.  La  oommlsrion  des  een- 
gis  est  d'avis  d'aeoorder  : 

A  M.  Thiessé,  un  congé  de  dix  jours; 

▲  M.  René  Briee,  nncongé  de  çoînie  jours  ; 

▲  M.  Gkialamet»  nn  congé  de  dix  jours  ; 

▲  M.  TariKrariech,  nn  congé  de  trois  se- 
maines; 

▲  M.  Levéqoe,  nn  congé  jusqu'au  M  mars. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?••  • 
Les  congés  sont  accordés. 

Told  quel  serait  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  samedi: 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Buile  de  Fordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pu  d'observalion  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  ept  levée  à  six  heues.) 

U  sAs^dtt  service  itànoffrofhiquê  A  la 
êhaoUfn  du  Ajptttfi. 

ËmLB  GaoiODJiv. 


8QRUIIN 
Sur  Vammâimmi  de  M.  Fnppêl  (M  municipale). 

Nombre  des  votants. 471 

lùjorité  absohie. 238 

Pour  l'adoption. 89 

Gontre. m 

La  CShaaibre  des  députés  n*a  pas  adopta 

om  TOT*  poxm  i 

MV.  AiHiéreo  (d*).    Amegat.    AaoeL 

Baadnr^*AMon  (de),     fiélisal  (vicomte  (de) 
Benaset    Bergerot    Biliais  (de  La).   Oin  de 

1883.  —  OAp.,  8B88I0R  OBD.  —  AimALBS,  T.  I. 

(nouv.  stem,  Amijoas,  t.  7.) 
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Bourdon  (vicomte).    Bourgeois.    Boyer  (Ferdi- 
pumd).   Brame  (Georges). 

Gaasou.  Gaieaux.  Chevreau  (Léon).  Gibiel. 
Ciolbert-Laplace  (comte  de). 

Daynaud.  Delafèsse*  Deroyer.  Desson  de 
Saint-Aignan.  DréoUe  (Binest).  Du  Bodan. 
Dafour  ^aron)  (Lot).  Dnrfbrt  de  Givrac  (comte 
de). 

HBchasserianx  (baron).   Bspeuilles  (comte  d*). 

Fauré.   FreppeL 

Gandin.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Ginonx  de  Permon  (comte).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac 
(Paul).   Gniiloutet  (de). 

Hamille  (Victor). 

JoUbois. 

Kergerlay  (comte  de).  Kermengny  (vicomte  de). 

La  Bassetidre  (de).  Labat.  Ladouoette  (de). 
Lax^oinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rcchefoucanld,  duo  de  Bisacoia.  La  Rcch^a- 
quelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert  La 
Rochette  (Ernest  de).  La  Vieille.  Lefebvre 
du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Léon 
(prince  de).  Le  Roux.  Levert.  Lorois  (If er- 
bihsn). 

ICackau  (baron  de).  ICaiUé  (comte  de).  Ma- 
lartre  Martin  (4*  Auray).  Maynard  delaGlaye. 
Morel  (Hippdyte)  (Manche).  Mun  (comte  Albert 
de).   Morat  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Guneô~d').^~Out- 
tors. 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Pieyre.  Pli* 
ofaon.  Pradet-Balade.  Prax-Paris* 

RauUne.  ReiUe  (baron).  Roche  (Georges) 
(Gharente-Inférienre).  Retours  (des).  Roy  de 
Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Barrette.  Berph 
(GnsBun).   Soland  (de).    Soobeyran  (baron  de). 

Tenres  (de).  Tbirioft-Montanban.  Thoinnet 
delà  Tormeliére. 

Vaion(de).   Vilttecs. 

onv  voift  ooicna  s 

MM.  Achard.  Ansart  Arène  (Emmanuel). 
Armes.   Arrazat   Audiffred. 

Bacquias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Barodet.  Bastid 
(Adrien).  Baveux.  Beauquier.  Belle.  Bellot 
Bdon.  Berlet  Bernard  (Doubs).  Bemier. 
Bemot  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bienvenu. 
BisseoiL  BiiarellL  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blanosobé.  Blandin.  Boissy 
d*Anglas  (baron).  Bontonx.  Bouchet.  Boude- 
ville.  Bongnes.  Boulard.  BoumeviUe.  Bon- 
rillcn.  Bousquet  Bouteille.  BoutUer  de  Ro- 
cbefDTt  Bovier-Lapierre.  Bofsset  Brelay. 
Breason.  Brialon.  Brossard.  Brousse.  Bru- 
gère  (Aurélien]^  Brugnot  Broneau.  BuUy. 
Bury.    Buyat. 

Cadet  Gadu&  rismescasse.  Gantagrel  Gar 
net  (Sadi).  Gasimir-Perier  (Paul)  (8eine-Inl6- 
rieure).  Gasse  (Germain).  Gaurant  Gavaîgnac^ 
(Gcdefroy).  Gavaliâ.  Gayrade.  Gazanvieilh. 
Gaxe.  GhabriA  jGhaixKGyprien).  Ghantemille. 
Ghauvean  (Franck).  Ghavanne  (Loire).  Gha^ 
vanne  (Rhône).  Ghavdx.  Ghéaeau.  Cbeiseul 
(floracede).  Ghriatephle  (Albert)  (Orne).  Gi- 
rier.  Glémenceau.  Gochery.  Godet  Gom» 
payré.  Cîonstaas.  Gorentin-Guyho.  Gomeau. 
Gomudet  Gestes.  Gourmeanx.   Gonturier. 

Danelle-Bemardin.    Daron.  Datas.   Daumas. 
jPautresme    David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
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Delattre.  Dduns-Montand.  Demarçay  (baron 
Maurice).  Deniau.  Deproge.  Desmons.  Des- 
moutitts  (Gharles).  Desprez.  Deesoliers.  De- 
thomas.  Devade.  Dévoile  (Edmond)  (Meuse). 
Dieu.  Donnet  Douville-Maillefeu  (comte  de). 
Dieux.  Dreylàs  (Ferdinand).  Dubois.  Dubcst 
(Antonin).  Duchasseint  Duchesne-Foumet. 
Dndaud.  Dncroz.  Dupont  DuportaL  Du- 
rand  (Ille-et-Vilalne).  Dureau  de  Vanlcomte. 
Dorieu.  Dnsolier  (Alcide).  Dutailly.  Duvaux. 
Duvivier. 

Escande  (Georges).  EscanyA  Esnault  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Ftoien  (AchiUe).  Farcy. 
Faure  (F61iz)  (Seine-Inférieure).  F6au  (Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Pieury. 
Floqnet  (Gharles).  Florent-Lefebvre.  Felliet 
Fomé.  Fouquet.  Fourcand  (Léon).  Fduswt. 
Franconie.  Frébault   Frdry. 

Gagneur.  Gambon.  Gananlt  Qanne.  Ga- 
ret.  Garrigat.  Gassier.  Gatineau.  Gandy. 
Germain  (Haute  -  Garonne),  Gerville<*Réache. 
G«valet  Giard.  GiUiot.  Girard  (AUred)^  Gi- 
raud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girodet  Girot- 
PouioL  Giroud.  Ooblet (René).  Gomot.  Gra- 
net  Graux  (Georges).  Greppo.  GroUier. 
Gueguen.  Guichard.  GuiUenmL  iGuillot 
(Louis). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Hé- 
rédia(de).  Hérisson  (Nièvre).  Hovius.  Hugot 
Hugues  (Glovis). 

JameteL  Jonbert  Joumault  Jouve.  Jul- 
Uen. 

Labuasidre.  Labuze.  Lacéte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffltte  de  I^jcannenque  (de).*  La- 
flmt.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai- 
sant  Lalanne.  Lanessan  (de).  Langlois.  La- 
porte(Niévre).  LaPorte(de)(Deux-8èvrei).  La- 
nboisiére  (comte  de).  Laroze.  Lasbayases.  Las- 
serre.  Latour.  Lavergne  (Bernard).  Laville. 
Lecherbonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte 
(Indre).  Lefebvre  (de  Fontainebleant  8ein»«ti 
Marue).  Leièvre  (Ernest)  (Seine).  LégUse. 
Lelidvre  (Adolphe).  Lenient  Lepère.  Lepor- 
chA  Leroy  (Arthur).  LesguiUier.  Leiellier. 
Levet  (Georges).  Laydet.  LbmviUe.  Leckroy* 
Logerotte.  Lombard.  Loubet  Loustalot 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  Maillé 
(d'Angers).  Malézieux.  Mairie.  Mangon  (Her- 
vé). Marcou.  Maret  (Henry).  Margaine.  Mar- 
gue.  Marion.  Marmottan.  Marquisat  Mar- 
rot  Martin-Feuiliée.  Mas.  Massip.  Masure 
(Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manger.  Mau- 
guin.  Maunoury.  Maure!  (Var;.  Mayet. 
Maze(Hippolyte).  Maseron.  MéUne.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Michou*  MU- 
Uott.    Mir.     Montané. 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Noél- 
ParfUt. 

Ordinaire  (Dionys).     Osawy  (comte  d*). 

Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pe* 
lisse.  PeUet  (MarcelUn).  PeUetan  (GasadUe). 
Penicaud.  Péniéres.  PeraldL  Périgois.  Pe- 
rin  (Georges).  Perras.  Petiibien.  Penlevey 
(Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules).  Picard 
(Arthur)  (Baues-Alpes).  Pierre  Alype.  Plan- 
tié.  Pleasier.  Ponlevoy  (Frogier  de^.  Poulet 
(Marins).  PradaL  Pradon.  Préveraud.  Proust 
(Antonin). 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Bei\Iamin).  Ra« 
thier  (Yonne).  RaynaL  Regnanlt  Remoiville. 
Renault  (Lé<m).  Révillon  (Tony).  Rey.  Rey- 
moud  (Francisque)  (Loire).  Reynean.  Richard. 
Ringuier.  Rivet  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (JulM)  (Var).  Roger.  Roque  (de  FUlol). 
Baquet  RoselU4follet  Houdier.  Rousseau. 
Bouvier.   Royer.   Roys  (marquis  de). 
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ÂNNALE8    ^B  ItJi   aHAMBRE    iD£9    DÉPUTÉS 


Bwilne^  SWiA^  Bainpaitt.  SamMitf».  SMfltti 
BÊMem:  ftbéfA,  taiMftLC.  aîoiitfSç  pia>to|fc 
SlkmAMt  taUtfHr  ^ta^  SodbhiB^erviaièBBrt* 
Sàiiijgwwi    0irtB«M   anoUiii   Steap^ 

TttWlW^'  nïÂttéi.    TMÉI*»  dWfce).  tmÊAf 
Vachal.       Vacher.      Vennond.       '^WiftMi. 

M'Ai!*  Pi/  MÛ»  FAI»  An  Hm.  U 


4lBim«   ^rrié^ionak'  BoaoMk*  BouiiUez«Bridi»i» 

ttanMBlAraattil»' 

0HMMiy.     WMMi*    BIMCrf  (PmSÊfr  {BurtJI 
SIRPlor  DniHRnî' 

Even  (de  Lannion}. 

Aaki^(!iââfde). 

Gaillard.     GaaconL     Germai».  Qladrl  (Âin)» 
OnuianL    Gayot  (Paul).  (Marne)» 

Haentjens.   Hérisson  (Beine).   Horteor. 
teMPlMT  de  LiOlotte.    Tinié  (l>aroft«dB)r 
lanA:  miu— yiui   BeeimMM 

itany^^*  iMttMiAÉR  «èzidn»* 

iTevèiâd   ^^^ 

Pagijg^   l^iifHytfiMÙiyi'  Pinanlû  fbiqade. 

BM^n..  Bmi— liniirtiiiftio  '  Ribatk  IMutttMiir 


M 


^1 


kOR 


't-.W-(Hjfinij«).  Jteiflç.CRelUL,  iUlmn, 
iiiMN-  .CaretlA,  .dulamet.  ..OhevAndiér. 
tpf  ()4{)ert).  Devèa^  IfaUiàrea.  FâniB 
Ôi0>ol«ûi).<)iarn^.^  F^  (PharJes).  Oalp^ 
^iMd.  Joi|peaii^^J^iigné.(<y>mtode^  .Ia- 
l«9àei,v  LaXq^  Uhwoià^g^  I«anind  (f  iarw) 
(ififr  LiÛe^^Nord).  JLayÂque.  ijbpc^re  (ç(iE^ 
Hiiigasson.  TarbiTàriech..  Tliiessé.  Yasoîialda. 
Yersiipiy. 


FonrradopUon....    117 


I«  Gtewbivderdéîiiité^^iila  pa»^ 
▲ndritiuL 


Garnot  (Sadi).  Gaslmir-Perier  (Paal)  (Seine - 
Inlérieure).  Gassa^  (Gernuin).  Gaorant.  Ga- 
vaignac  (Godefréy).  Gavatîé.  Gayrade.  Ga- 
^uvieilh.  Gaze  (Qhabrié.  Ghaix  (^rien). 
ChanfemiAe.  Ghmalne  (Loirej.  (Xavinne 
(ftKdtfe).  Ckk7âtt.  ârètteAo.  GhdliAit  (Hdrace 
dé).  Cirîth  bttàedceÉk.  (Met  CMipayré. 
CèflMttÂ   CbriMtt.    eèriMeMt;    OIMiel.  CM* 

Mcnéfltf-SMrrilÉruiïL  bârtrit  tHBOiSL  OtoBïÈS. 
Dantresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (ladre). 
IMatira^  Dtlm^lientattd*  JDMsar^y  (baion 
Maurice).  Deniao.  Deproge.  Desmontr  Dea- 
montiers  (Charles).  Deaprez.  Dessoliers.  De- 
thomas.  Devade.  Dieu.  Donnet.  Donvilie- 
MaiUeiM  (MiW «9»  IMVU;  Arefltai  (Ferdi- 
nand). Dubois.  Dobost  (Antonin).  Dochas- 
wtiM,  DaoïoaL  DaporlaL  .Pii|afid(IUe«et- 
yilaine).  Dorieii.  DoaoUer  (Àloide).  DataiUy. 
Dâvaux.   Davivier. 

Escapde  (fàmspifi^  Bsaaay»  BaaMàL  Wsnm 
Bven  (de  {iaimi«i]L 

Fabre  i^aas|^)i  Fai^lSR  iAobiàii  J^àrar. 
F6aa(Paul).  Ferrary.  Ferry  (Albert).  Êloqaet 
(Gharles).  Florent -Lefebvre.  FoUiet  Vomé. 
Fonqnet.  Fooroand 04iB)i  Foosset  Franco* 
nie.   Frébanlt.    Fr6ry. 

Qêgtmr-  qi»>i|a.,  Ganflti,  ,^Uam^  6a- 
ret.  Garrigat  Gassier*  ,  G^eaa.  Gandy. 
Germain  (Hante -Garonne).  Gêrviue- Rèache. 
Giard*  mtUÂ.  GiMM(ffima>  mrÉadtfaàri). 
€Mfaslt  ^SSbmy*  ÇUrwIii  ^Qm^l^m/tA  Gi- 
roud.  GfBinttL  Granet^  GrfMo»  Gnagow. 
Gnichard.   Gnillemio.   Gnillot  oLoni^L 

Henry  (Bdmond).  Hérault  Hérédia  (de). 
Hériiw^  (^ièvreX  Hovius.  Hogot  flngués 
(Clovis). 

JameteL  Joubert.  iJMMnJi  imsn,  ju- 
lien. 

Labussière.  Labnze.  Lacôte.  LaeretéUa 
fBBMd^X  JMtfitts  di  ln|siiSM|fi»(deX 
Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  Lafrania. 
Laisant  Lalann^i.  Lanessan  (fig).,  Luglois. 
Uporte  (Nièvre  j.  Là  f^o^tè*  (dàl  (tUnoL^eè- 
vres)  Lariboisidre  (ëMtè  àÊf:  ttfMa.  £a» 
baysses.  Lasserrf^  LaytijUé .  (BsiinaTd}^  La- 
ville.  Lecherbennier.  ,  Leconte  ^^)>  Le- 
febvre  (de  Fontainebleau,  Sèine-èt-Marnè).  Le- 
fèvre(Eiiiea«).(aeiae).  Lelièvfa(Adol{ibeV  Le- 
nient  Lepère.  Leporché.  Leroy  (Arthur). 
IiOfiniUieiL  lietamer.  Levât  (jOeoi^ges).  Ley- 
det.  Liouville. .  Lockroy.  L6gerotte>  Lom- 
bard.    Loustatoi 

Madl^  m  HèrâfÊÈ.  Maigne  (Julea).  Maillé 
(d'Angers).  Malézienz.  Mairie.  Masgoa 
(Hervé).  MareoOr  .Maret  (Henry).  Margaine. 
Margue.  ICarion.  Marmotian.  Maa.  Maaaip. 
Masure  (Gustave).  Mathé.  Mathieu.  Manger. 
Alaugnin.  Maonovrf.  Maui^(Yar}.  ifayet. 
Maze  (Hippolyte).     Mazeron.     Ménard-Dorian. 

MM«r    ÉÊéÊigmL    ttaioib    mmuL  mr. 

Montané. 

KàiÂiad  tMàmn).  NftVtét  (UMtf].  No^- 
ParM. 

OrdiiÉHro  (IHony^     OBflNff  (àolM  d*). 

Papoâ.  Parry.  Pelisse.  Pettéi;  (îtarcellin). 
Pelletan  (Camille).  Penicaud.  Pénidrea.  Pe* 
raldt  #*rigoii  f^érb  ((îàorgeèX  Pôrras. 
Petitbien.  Peulevey  (Léon).  PeytraL  Pierre 
Alype.  Plantié.  .piassieiw  ^nlevoy  (Frogier 
de).  Poulet  (Marins).  Pradal.  Pradon.  Pr6- 
verand    Fsenat  (Aatanbi).   . 

Itiûer  (Yonas).    ttegnavKi  ÀuMvivUle.   K4viU«B 
_._.    (Tony),     àfy.     Redmond  (Franciaqpw)  (U«re). 


BaaMïT^^on.  tto^i  BélMir  (gSâiflÉ*  <MM 
Bénazet  Bergerot  Nisto  ^  U^i  Blfftéc 
Bostf^on  (^comtej^  Bourgeois*.  Boyes  (Ferdi- 
nand).   Brame  (Georges).    Bsanean. 

GaaMMiM  Gaaeawb.  GhanMS*  (0i&ncia)i  .  GiMU- 
veaif^CRranck).  GhavmiU'tLiéofl}.  Gîbi^  Got^ 
bevMiaiilaotf  (oouier  d^ 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  DeroyOl^; 
Dtactti  d9  Silni^AigUni  IMIa.  BoéaiMr  (Ir- 
nest).   Drumel.   DuBodan.   DnaJiaBi^-Fçaraat. 

Suclaud.    ^Dofour  (baronji  (Lot)^.    Durfort  de 
ivràc  (comte' de).. 

Bsnhaaisiiiana»  iispeuillel  Ooooil»  dr  ). 

Fauré.    FreppeL 

Gaudin.  Gautier  (René).  &itnûï*.  iSfëfètd 
(baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  C^^tfct 
Qiaoq»d«9€MniMB*(ooiilte^  €hiBîde»é»;KfM8* 
flftn  (comte  Le).  Gi:anier  de  Gassagnaç  (Pjitul). 
i^Mhx  ((^éorges),  Graziani!  GroUierl  Guil^ 
\  lôutet  (de)^ 

HamlllaKi^llittf^.  Bortedsc. 

Mttuis. 

Cwgowf' (^m&të^  dej^    jfijniifilJtuy'  (ttoùsalA 

La  Bassetiére  (deV  Labat^  Ladoncet^  (aef. 
IJnQjDdiiftMl  (btftiM  de^     Lïiftt^nk)^' 6ra)^     La 

tf)ltt}(iAut!llul'd|'  dMlf  àé  BlUCccia.*  fis  Roénq»** 
'  qb(nbni^  (mtM|[iillr  d0)>'  TÉMmé^nMlttiéL  fil 
Rochette  (Bmest  dlQ.  £à\Mit\^  ttXiétttë. 
MU)vitf  d»  KA^a.  Hg^andg  (jasttBÉty  ^liÉéle). 
Léon  (prince  de).  Le  Roux.  Le  Vavasseur.  M' 
iwt   LoBoi»  (MoidiifaMi)». 

Maokau  (baMtf  d^i"  Maill#(MMÉ>d%.  M^ 
JaMOi^  llMMft;  Martia'(ftfAaMigE  Msijjftiiitde 
la»  Glure-  ifoQsl  ^9pol]fib^i  ^êêêêA/^  Maa 
(comte  Albert  de).   Murât  (comte  J***'"»*^"*^- 

Mreux.» 


Pagôs.  Pain.  Passy  (Louis)*  (ÉM^.  PVàifi*' 
poteaux.  Pieyre.  PUoIméL:  PitM^MMle. 
Prax-Paris. 

Rauline.  Réeipon.  Reille  ^aron).  Renault- 
Morliôre.  Hibot:  Itobert' (Fdinond).  Roche 
(Georges)  (Pharento-Inrérieure).    Rodât    Roger. 

ÉM^OfesjV    Aoy  dif  ]i^ar(lW.     IbfB 
(marquis  de). 

l^ir  Jiîtenafb:     âolanil'  ("de^     âouÉey^an 

tarv/BiB  (dejr. ,  T4iiriQn.MoBtaubai^  Thoîanet 
dela^Tonnelièse. 

"Won  (da^i.  tigliMRMr.   Vmsf*^ 


Aottanli^    Ansil«     Af9iW  (Biiiiilw»i<) 
itoiaez..  Mmikt.   AUlRflMd. 

etàqoM  Mtfiie.  mm  BÉtamtééÈmi. 

Barbedette.  Barodet  Bastid(AdriA^  Ba^^dàf. 
BliuqtfaK.    Sbll«      BelM^^    MR»V.      BM^bt. 

Mm«d(  (ùdÊÊÊfJii.  BMItfd'  9«nM).  BièNlifi. 
BnMR  B€Sii'(Wal).  BSKliéibiii  BietfvmiP. 
BHmiiII^  flizareHf»  ifilzot  db'  9ôàtent^^  MMe 
(Pttm«)i(aëMDie);>  BttbbUMj:  BlMte;  BiMé^ 
«Aglai((tiiroD^  BMiU^o.  MW^^oHM  B#i^ 
dM^  BoiMAflM  BelWmMi:  Beoilfei-BIfiW. 
MilaÉtfr  BoiiMMlfe.  BatfM^lm.  tottllpit 
IMtléill^  Bduthitt^  é^  RooiMMér  Èbvier-U^ 
]MW  Boi^MML-  BM»f.  BrtifHMI.  BrÉOMi;. 
BrosflMl  MbusSift^  Bltigê^e  (MMlarfQt'  BV^ 
— ^     Bully.    Bury^.  Bbyat* 


t0nÊML    SiMite.    lent.    Riniiiu    Moêkê  l 

Saodf ûpw-  aur)a|«  Mri^^Q.   Scr/âpaL  taigii^' 

Ti^Uffdier.  7«Uan  (Alfred).  7«88^  Tteot. 
TézQOAs.  Thealier.  ThoQW  (Marne).  ThoxQAji 
(Frédéric)  (t!ani).  Thomson.  Tisserand.  Tond^ 
Treille.  Trooard-Iliolle.  Truello.  TrjfWaxi^ 
Tarigny.   Torquet 

Vacher.  Yeteond.  Yemhes.  Yemière. 
Yietto.    YlikiB.   VillanMiB   .Vtes. 

WadéingtOB  (RMUfd).   Wflflon. 

ICM.  BaUwt  SBTtçU.  9e90to.t  Biscji^' 
heim.    fionc^a    Briwon  {Henri}. 


«JÊAVQS    0CJ    i^f   MAaS    iJB8S 

Ghristophle  (Albert)  (Orne).   (Sochery.   Goren^J 
tin-Gnyho.  J 

Oethou.     BiwN«o  ^fenM).     Bevelle   (Eure). 
Onpont   Ooreaa  de  Yaoioomte. 

Fanre  (FéUx)  pajij  <n(Milwu>H.  iMllrei(flao 
de).   Ferry  (Jolefi).   Fieory. 

Oiillard.  Gaaoonl.  Ckfbtot  (René).  Onyot 
(Faia)  (Marne). 

HaenQena.  fiémon.   Hérisson  (Seine). 

janvier  de  La  M^tta.   Janzé  (bfuron  de^ 

LwstfilU  y^ya.  I^pçlieyjaiW.  Iièomt^ 
IJayennç;.  i^lUe,  L^  JProTost  de  .Ljwwj, 
Jjont>ei. 

}f^ym'  M«U9yMi9.  Ibuw^t  Mui^ 

Feuillée.   MéUne.   Méziôres. 

Noirot  • 

Passy  (Frédéric)  (Seine).  Philippe  (Jules). 
9lear«  <Ai«w)  (Dasseo  AlpeiO.  nâmM.  ^ieu- 


Afiaf 


«MN«M>.  «mqr.   aftftfim^  m^^S» 

mwrd.   pçpoiDt. 
KaldflOkiBaniiaaiL 


Vif.  jMl^TïfgA.    A«aç^  :«aiACF>Mu  ,Ajr- 

Bnvigwer.    Carène.     Chalamet     Ghevamffier. 
De«Mmp8  (Albert).    I)evd8.    fUI^reB.  "Aon 

MamaL    fnlgw—     Msirf  <c«ait«  dc^    te^ 
kmiê.  iJtttaàm.    U^viflf.    loçwwrf  iWmhwA 


PÉTITIONS 


c  Art.  66.  —  Tout  d6p«té,  datis  le  mds  d(9  lit/ii»JnrityHi»n4»»imem»,  yeft  flîipir^  r  ^^  miifnîl  nn  iifmrn  [lÉhUpii  riiiii 
quel  qne  soit  le  classement  ({ne  ht  como^Sloi^  lirt  ait  niilipifi 

t  Sur  sa  Humani»»  ]#  xtpfoi*  sera  fiiil  4e  ]^]^ii^  Axo]^. 

t  Affn^  }'eppi]9tiai|  d«i  d^  ^sMwmp  jpKii9ii6,  les  rfisohitions  de  U  çompdsskn  ^eviaifenl  définitlTes  à  l'égard  des  pétitions  qui  ne 
Miwt  940  éto»  l'oi^ei  4'm  0W<N*  PVMw^  6|l  elles  sont  mentionnées  an  Journal  oflMtU  • 


RÉSOLUTIONS  (1) 

^  s;  f  ti  iù»  comm4nien$  é$9  pHMmt, 
imérées  dans  U  /hiiOefon  du  /«*  févrUr 
ISSSf  diwnuêt  définitives  flu^  termes  ds 
Vartiele  66  du  règlement. 


cmmÈMM  ùomanmss 

M.  PéBlèMSy  rapperlêur. 

PétilU^  ft<»  MO  (4<#98é9  par  IC.  P^UbrOilH^ 
vsh  PMisiif  dépvié  4f  )»  Mi0  I^nnewt).^ 
Le  sJbSDT  SdimÛl,  of 6ei(Nr  AmM^I#  ia  i^ 
filiMse,  à  Aigar*  9om9^  *  U  Chaî»krB  n»  «n- 
«AmMft  de  ûODSidératioDs  aw  la  ifioiflasiiatîAn 
générale  de  V9âmvf^if4f0Q^  de  Tairméi^ 


(1)  iOps  Bésoln^Qii  ,S^  ^^  in^Arâes  dajp^l? 
Joymal  officiel  du  2  mars  )883,  i  la  suite 
du  compte  rendu  în  extenso  de  la  séance  du 
1"  mars  1883. 


ifotififle  la  fion^nfissicn*  —  Le  fifUjfiJiXr^9itfi 
si{;nf  le  entj:p^;9trei9  jpo^^us }»  9,uppi;fiii^^ji£» 
riute9(;ifn^i^^JificcitetiQji;i  4'an  «Qrpjîdç  jç^^pL- 
trôlçwrs. 

UfiTBiwiflittsn  eensidéwiÉ  ésêê  ia  li^ 
wr  l'eimîAlsiffaiiien  46  i'annA^*  ^^Mie  tertai 
QheiotMreu  needNit  renia /naivîeQi  4e  eVoon- 

ee  qpA  eenopme  le  eoips  du  eoej^^éla,  saAiefae- 
lee/tejoiur*  «-  lOsto  Aa  joar.) 


M.  I«eeliev«llier,  rofpe^tmsr. 


VémoÊLW» àSA.^U  sieur «^ti,  A  9aris, 
soiflMl  à  k  Chanfeea  a  UM  nesviUe  miiiiode 
4e  aeilnre  »  et  k  prie  4e  nemmer,  fenr  t'ese- 

miner,  une  commission  composée  de  samats 
et  d'amis  du  jprogrès. 

MeUft  de  §a  eommitêion.  -*  La  pMon  te 
sto«r  €lea4B  est  la  repvedeeiîott,  iIikni  4ans  k 


forme,  fk?  fûç^ifJiM  }fi  fond^  A'mpe  ^eman^e 
adrjGp^  jpr^dejp^mÎBnt  jpar  lui  |  IC  le  ndx^s- 
tie  ^e  r^icçiUj^re^t^jii  f^9V^^f  4*?»  If- 
quelle  il  priait  le  représentant  du  GôuTernç^ 
ment  de  ironloir  bien  nommer  une  commission 
ponr  enmhier  un  proo^Nlé  qu'il  «mit  décon- 
tert,  dont  rappfitation,  aussi  steple  qae  jien 
cpûieuse,  permettrait  AcerotM  dans  «ne  nro- 
poriion  cçinsidératile  la  production  du  sol  na- 
tional. 

dette  comndssion  fût  nommée  et  composée 

de; 

MM.  «Mer,  dffeetew  4e  llniMnl  msMemeà 
agfoiiemIqM»  piésféent  *, 

Schlœsing^  profoese.uf  de  cjdmk  agrieole  I 
rinstitut  agrobomigné  ; 

LecçAtepz/  jPW,feP«0Wf  ff^mftP^P  "W^f  / 
Plnohet,  agriculteur,  Wf^f  #  ln^  So^él^ 
centrale  d'agriculture  de  France  : 

De  Molon,  agronome,  rapporteur. 

Elle  examina  la  méthode  de  M.  (joetz.  Dans 
un  rapport  en  date  du  6  décembre  1880,  M.  de 


508 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


Molon  oonitaleav  nom  de  cette  eomminion 
qve  M«  Goetz  pose  comme  principe  ^e,  pour 
&iie  nne  pnirie  dans  de  bonnee  conditions,  il 
tat  bien  nettoyer  le  soi,  le  défoncer  énergi- 
qnement,  PtBwdnir  rtl  ert  trop  humide,  le  fu- 
mer et  ramender  copieusement  pour  en  ac- 
croître la  fertilité,  l»enfemencer  eniuite  de 
giainef  fdurragères  de  choix  bien  appropriées 
i  la  nature  du  sol  et  aux  conditions  climaté- 
riques  de  la  contrée,  et  M.  de  Molon  ajoute 
que  ce  sont  là  des  prhidpes  q[ue  tous  les  agri- 
cnltsurs  connaissent,  que  toutes  les  écoles 
d'agriculture  professent  et  que  M.  Goeta  n'a 
certainement  pas  intentées. 

Mais  l'honorable  rapporteur  estime  que 
l'auteur  de  la  pétition  avance  des  idées  en 
contradiction  a^ec  les  faiU  de  la  pratique 
agricole  et  commerciale  lorsqu'il  prétend 
qu'on  peut  ainsi  constituer  économiquement 
dans  des  terres  pauvres  et  dans  les  pays  les 
plus  secs  des  prairies  capables  de  donner  in- 
définiment, et  quelle  que  puisse  être  la  séche- 
resse estivale,  10,000  kilogrammes  de  fein  a 
l'hectare,  et  cela  à  l'aide  d'une  mise  de  fonds 
de  3,  4,  5  ou  600  francs  ;  qu'on  peut  aussi,  I 
l'aide  de  la  moitié  du  fumier  produit  par  la 
consommation  du  fourrage  obtenu,  maintenir 
a  perpétiUté,  sans  secours  d'aucune  irrigation, 
les  prés  établis  en  terre  séehe  ou  médiocre,  et 
quand  il  dit  que  le  prix  moyen  en  foin  serait 
de  10  firancs  les  1,000  kilogrammes,  et  sans 
jamais  dépasser  16  francs. 

En  présence  des  conclurions  de  ce  rapport, 
la  5*  conmiisrion  des  pétitions  pense  que  la 
seconde  demande  de  M.  Groetz  soumise  à  son 
examen  devient  sans  objet,  et  projKise  de 
passer  à  Perdre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


SBPTIÂKR  GOlOflSflON 

M.  Pénières,  rappofiÊWt. 

Pétition  n*  699  (déposée  par  M.  GmLLOT, 
député  de  llflère).  —  Les  cantonniers  de  la 
petite  toirie,  dans  le  canton  de  TOisans  (Isère), 
demandent  à  la  Chambre  d'améliorer  leur  ri* 
tuation. 

Ils  exposent  que  le  Gou^mement,  qui  a 
témoigné  pour  les  petits  employés  la  plus  Tive 
sollicitude,  et  qui  a  considérablement  amé- 
lioré la  position  de  beaucoup  d'entre  eux,  n'a 
rien  fût  pour  la  catégorie  d'agents  à  laquelle 
appartiennent  les  pétitionnaires. 

Moiift  de  la  commifxîdii.  —  La  commission 
reconnaît  que  la  situation  des  cantonniers  de 
la  petite  voirie  est  très  digne  d'intérêt.  Toute- 
fois, il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer  au  fond 
sur  la  pétition,  les  préfets  ayant  dans  leurs 
attributions  la  fixation  des  salaires.  En  consé- 
quence, la  commisrion  propose  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


Bixitiii  GOiaassioïc 

M.  VillesenTe,  ropperlsur. 

Pétition  n«  975.  —  Les  propriétaires  de  te^ 
rains  ritués  dans  la  lone  des  serritudes  miU* 
taires  du  fort  d'Issy,  au-delà  du  fort  d'Issy, 
demandent  la  suppression  de  la  serritude  pe- 
sant sur  ces  terrains  ou  tout  au  mdns  l'auto* 
risation  d'y  élever  des  constructiOBS,  puisque 
ces  terrains  sont  ritués  au-delà  d'une  grande 
tranchée  du  chemin  de  for  de  l'Ouest  qui 
forme  une  défense  naturelle,  et  que  ce  fort 
n'a  aujourd'hui  qu'une  importance  secon- 
daire. 

MoUft  é$  la  eommiiiUm.  —  Nous  ne  sau- 
rions apprécier  le  degré  d'utilité  de  cette  ser- 
ritude au  point  de  Tue  de  la  défense  du  fort  ; 
et  la  commisrion  propose  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  de  h  guerre.  —  (Renipoi  au 
ministre  de  la  guerre.) 


X.  Tilleaeove.  rapportmir. 

Pétition  n«  989  (déposée  psr  M.  Ville- 
MBTTVl,  député  de  la  Seine).  —  75  rignataires 
de  la  Tille  de  Neuilly-sur  Seine  exposent  à  la 
Chambre  la  rituation  faite  à  cette  conmiune 
par  rétablissement  des  serritudes  imposées 
aux  acquéreurs  des  terrains  de  l'ancien  parc 
domanial,  par  radmiuistration  des  domaines, 
après  les  décrets  de  1852. 

Avant  de  mettre  en  vente  les  parcelles  du 
parc,  cette  administration  avait  créé  un  cer- 
tain nombre  de  voies  ou  de  boulevards.  CSes 
voies  avaient  été  acceptées  par  ht  ville  de 
Neuilly  par  les  délibératfons  du  6  octobre  1853 
et  du  6  novembre  1858. 

Parmi  les  serritudes  imposées  aux  acqué- 
reurs, celle  contre  laquelle  s'élèvent  les  pétition- 
naires consiste  dans  l'obb'gation,  pour  les  pro* 
priétaires  ayant  feçade  sur  les  boulevards,  de 
dore  ces  feçades  avec  des  grilles  en  fer,  avec 
interdiction  de  construire  à  moins  de  vingt 
mètres  des  alignements  des  mêmes  feçades. 
Ils  déclarent  que  l'observation  de  cette  clause 
a  été  désastreuse  pour  les  particuliers,  en  iso- 
lant les  habitations,  et,  par  suite,  en  nuisant 
à  la  sécurité  des  habitants  ;  en  rendant  le  se^ 
vice  fort  difficile  par  l'impossibilité  où  l'on  est 
d'établir  le  long  de  la  grille  les  services  de 
concierges;  en  rendant  les  approvirionnements 
fort  difficiles  par  l'absence  de  boutiques  en 
feçade;  enfin,  ils  déclarent  que  le  prix  des 
terrains  est  resté  stationnaire  dans  le  parc, 
tandis  que  la  valeur  a  progressé  partout  ail- 
leurs dans  la  commune.  Enfin,  ils  ajoutent  que 
les  constructions  y  sont  rares,  la  population 
clairsemée,  que  c'est  là  une  perte  pour  la  com- 
mune, et  qu'on  ne  saurait  trouver  aucune 
bonne  raison  pour  maintenir  cet  état  de 
choses. 

MoUft  4s  la  eommiftûm.  —  Cette  question 
n'est  pas  nouvelle.  Déjà,  en  1867,  le  conseil 
municipal  avait  demandé  à  radntiaistration 


des  domaines  le  reirait  de  celle  mnabaiB,  cfc 
les  événements  qui  se  sont  succédé  en  IS70- 
1871  ont  feit  oublier  llnstruction  de  celle  «f  • 
friie.  Il  s'agit  de  savoir  ri  l'Etal  n'est  pas  dé- 
sintéressé dans  le  maintien  de  celte  clamse, 
qui  n'avait  été  mise  sans  doute  que  pour  don- 
ner à  ces  vdes  plus  d'air  et  de  lumière  et  dont 
la  charge  avait  été  abandonnée  au  conseil  mu- 
nicipal et  à  l'administration  de  la  ville  de 
Neuilly;  il  semble  donc  tout  Sabord  qnVme 
délibération  du  conseil  serait  nécessaire  pour 
l'abrogation  de  cette  servitude. 

La  ville  reconnaissant  qu'elle  n'a  plus  inté- 
rêt au  maintien  de  la  serritude,  la  resioBeia- 
tien  qu'elle  ferait  à  la  clause  restrictive  laieee- 
rait-rile  les  possesseurs  du  sol  avec  leur  droit 
complet  de  propriété  sans  recoers  posrililef 
Nous  le  supposons,  mais  sans  formuler  une 
opinion  précise.  Nous  vous  demandons  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  finances. 
—  (Renvoi  au  ministre  des  iasness.; 


M.  TUleneure,  fqycftmr. 

Pétition  n*  990  (déposée  par  M.  Yillb- 
MiirvB,  député  de  la  Srine).  —  De  nombreux 
habitants  des  communes  d'Argentaoîl,  CMom< 
bes,  Geoneviliers,  Béions,  Houilles»  Sartroa- 
viUe  et  Achéres  demandait  à  la  Chambre  de 
prescrire  d'nigence  les  mesures  nécessaires  I 
l'assainissement  de  la  Seine. 

Motifs  de  la  eommistim.  —  Prés  de  3,500 
habitants  appartsnant  aux  communes  de  Go« 
lombes,  Nanterre,  Gennevilliers^  Aigeoteail, 
fiesons.  Houilles,  Strtrouville,  Ginléns, 
^chères,  des  départements  de  la  Bsine  el 
Seine-etOise,  se  plaignent  du  déversement  des 
eaux  d'égout  dans  k  Seine  et,  par  suite,  ds 
Pétat  d'infection  du  fleuve,  et  pensent  que 
quiDie  ans  d'études  et  d'expériences  dolmt 
satfire  pour  connaitre  la  metlleue  aolutiaB 
scientifique  et  pratique  pour  lemédier  à 
l'état  des  choses  actuel.  Us' demandent  anx 
pouvoirs  publics  de  prescrire  PapplieatioB  ds 
système  qui  aura  été  reconnu  le  plus  propre 
à  assurer  l'assainissement  de  la  Seine,  et  dé* 
darent  également  que  les  projets  soumis  aux 
enquêtes  depuis  plurieurs  années,  par  lUmi- 
nistration  de  la  ville  de  Paris,  leur  semMeol 
de  nature  à  réaliser  cette  grsnde  opéimtîen 
d'hygiène  publique. 

des  plaintes  ne  sont  pas  nonvfUea.  Avant 
Fexéeution  des  collecteurs  génémux  qui  dé- 
bouchent en  aval  de  Paris,  les  eaux  pluviales, 
de  lavage  des  rues  se  déversaient  à  U  Seine 
par  une  multitude  de  bouches  d'égout  dans 
toute  la  Inversée  de  Paris.  Répartiee  ainri 
dans  toute  la  masse  du  fleuve  el  par  portions, 
dans  une  grande  étendue,  eUes  infeelaienl  Is 
fleuve  en  détail  et  avec  une  apparenea  d'impu- 
reté moindre  qu'aujourd'hui  o&,  réunies  sur  un 
seul  point,  elles  débouchent  en  nmeae  ;  elles 
n'en  constituent  pas  moins  un  état  de  dioess 
malsain,  qu'on  rendait  responsable  den  épidé- 
mies régnantes,  et  qui  était  l'ol:jel  âHncrimina» 
tiens  parfois  violentes  contre  nnsonofauice  dss 
administrations  municipales. 


Les  mm  ffgomk  iB  Paris  tamt  dons  cnh 
tialifées  dans  In^  mUseImm  GsUss  da  eol- 
iaetour  delà  rvn  gauche  el  du  eoUeetenr  de  la 
xiire  droite  foml  même  rtanîes  en  un  eoUee- 
tenr comninn  qni  dèvane  I  Glichy  les  4/5  des 
eaaz,  soit  250,000  nôtres  enbes  ;  le  troisième 
coUeeteor,  dit  départemental  reçirit  les  eanx 
des  bnttes  Montnartre  et  des  qûrtien  hants 
de  Paris  et  se  Jette  à  Saint-Denis  a^ec  nn  dé- 
bit de  49  à  500,000  mètres  cnbes*  CTest  donc 
vne  moyenne  de  800,000  mètres  cubM  d*eia 
enfiron  qne  Paris  envole  tons  les  jours  par  ses 
^nts  dûs  la  Seine. 

Le  débit  de  la  Seine  wrie  de  4  millions  à 
150  millions  de  mètres  enbes  en  24  henies, 
seUni  qu'elle  est  basse  on  en  crue  ;  le  oontin- 
genn  relatif  des  collectevs  est  dons  de  1/13  à 
1/545.  En  moyenne,  on  pent  étalner  à  1/25 
l'apport  des  eanx  sales  dans  le  flenire. 

G0S  eanx  déforsées  proviennent  des  eanx  de 
plnia,  dont  la  moyenne  est  éialnée  à  115,000 
mètres  cubes,  et  aussi  de  Peau  employée  dans 
Pintérieur  des  ménages  ou  qui  sert  a  l'arro- 
sage des  ruisseaux  et  des  plantations,  qui  pa- 
rait être  actuellement  de  300,000  mètres  cubes; 
la  dîfiérenee  entre  le  débit  des  collecteurs,  soit 
^0,000  mètres  cubes,  et  les  eaux  quotidien- 
nement utilisées  ou  répandues  dans  Paris  dis- 
parait par  absorption  ou  éfaporation. 

dette  rimple  analyse  suffirait  I  expliquer  le 
genre  d'altération  que  subit  Peau  dans  Pinté- 
riear  de  Paris.  Oa  y  trouve  :  1*  des  sables  ; 
2*  des  détritus  et  des  éléments  organiques  et 
àxotés,  protenant  du  balayage  des  rues  et  des 
ordares  ménagères,  des  urines  et  des  vi« 
dansss  qui  s<mt  en  partie  défersées  dans  les 
égoats. 

Les  sables  et  les  matières  organiques  lour- 
des que  chassent  les  égouts  se  déposent  en 
Beiiae  à  la  sortie  des  collecteurs,  le  long  de  la 
rive  droite,  formant  des  bancs  d'atterrissement 
qpi  acquièrent  d'énormes  dimensions,  font 
sidUie  bors  de  Peau  quand  la  Seine  est  basse, 
et  alors  entrent  en  fermentation.  Ces  bancs  at> 
teignent  deux  cent  mille  mètres  cubes,  sont 
one  gène  pour  la  navigation  et  occasionnent 
de  coûteux  dragages. 

L'eau  noirâtre  est  aussi  chargée  de  matières 
pins  ténues  qui  restent  en  suspension.  Des 
bouchons,  des  légumes,  des  poils,  des  che- 
veux, une  nutière  graisseuse,  toute  espèce  de 
débris  flottants  s'accumulent  le  long  de  la  rive 
droite  sur  une  étendue  de  plus  de  cinquante 
kilomètres. 

Safin,  les  substances  minérales,  organiques 
ou  asotées  dissoutes  dans  Peau,  et  étantdonné 
le  courant  peu  considérable  de  la  Seine,  don- 
nent lieu  à  la  transfbrmation  aux  dépens  de 
l'oxygène  de  l'eau  et  par  suite  aux  dépens  de 
tonte  vie  animale  ou  végéule  dans  l'intérieur 
ou  sur  le  bord  du  fleuve.  Les  décompositions  se 
traduisent  à  Pœi  nu  par  des  bulles  innombra- 
bles de  gai,  surtout  à  l'époque  des  grandes  cha- 
leurs; elles  viennent  crever  à  la  surfine,  créant 
des  mouvements  à  la  surface  sous  forme  de 
cerclée  qui  ont  jusqu'à  un  mètre  de  dia- 
mètre» 

Oel  étal  de  la  Seine  commence  en  aval  du 
pont  d'Asnières.  Lss  eaux  d'égout  forment. 
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lorsqu'elles  débouchent,  une  couriM  parabo- 
lique qui  se  prolonge  jusqu'au  milieu  de  la  ri- 
vière, et  tranchent^  par  leur  couleur  noirâtre, 
sur  les  eaux  du  fleuve.  Elles  se  mélangent  anx 
eaux  de  la  rive  droite,  tandis  que  celles  de  la 
rive  gauche  conservent  leur  état  de  pu* 
reté  relative  ;  il  semble  du  haut  dn  pont  qne 
deux  fleuves  différents  coulent  ainsi,  l'un  I 
droite,  l'autre  à  gauche.  Les  lies  qui  se  ren- 
contrent nombreuses  sur  le  parcours  contri- 
buent à  maintenir  ces  deux  courants  sans  mé- 
lange. Au-delà  du  pont  suspendu  de  Saint- 
Denis,  au  moment  où  Plntensité  de  l'infection 
parait  diminuer,  la  Seine  reçoit  les  eaux  du 
collecteur  départemental,  qui  augmente  avec 
les  eanx  voisines  industrielles,  très  nombreuses 
dans  cette  ré(^on,  Paltération  du  fleuve.  D'E« 
pinay  au  barrage  de  Béions,  il  y  a  une  amé- 
lioration apparente,  mais  la  vase  avec  son 
odeur  nauséabonde  se  montre  de  nouveau  sur 
la  rive  gauche  du  barrage,  comme  si  toute  k 
partie  infecte  de  Peau  était  rejetée  sur  ce 
p(^t  La  teinte  foncée  de  la  Seine  persiste  I 
Mariy,  CShatou,  Maison-LafBltte;  eUe  ne  diepa- 
rait  pour  reprendre  les  apparences  qu'elle  avait 
en  amont  des  collecteurs,  qu'à  Menkn,  c'est- 
à-dire  à  93  kilomètres  de  Paris. 

I/adfflinistration  n'est  cependant  pas  restée 
inactive  devant  cet  état  de  choses  et  les 
plaintes  qu'il  a  soulevées.  Déjà,  avant  1870, 
plusieurs  conférences  avaient  eu  lieu  entre 
les  ingénieurs  de  la  navigation  et  du  service 
municipal;  le  conssil  général  des  ponts  et 
chaussées  avait  été  consulté  et,  dans  une 
lettre  du  ministre  des  travaux  publics  au  pré- 
£it  de  la  Seine  en  date  du  30  juillet  1870,  on 
lit  t  que  Péceulement  en  Seine  du  collacteur 
de  Glichy  et  de  Saint-I>enis  avait  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  des  inconvénients  auxquels 
la  ville  de  Paris  était  tenue  de  remédier  •. 

Le  28  juin  1875,  un  nouvel  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  rappelaii  l'or- 
donnance du  roi  du  20  f&rier  1773  et  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777,  t  qui  interdisait  de 
jeter  dans  h  Seine  des  liquides  ou  des  im- 
mondices et  déjections  quelconques  suscep- 
tibles de  rendre  ces  eaux  insalubres  et  im- 
propres aux  usages  domestiques  •,  mettant  la 
^e  de  Paris  en  demeure  de  prendre  les  me- 
sures propres  à  faire  disparaître  les  causes 
d'infactton  de  la  Seine  dans  le  plus  bref  délai 
et  d'enlever  par  voie  de  dragages  les  dépéU 
formés  dans  le  lit  de  ht  rivière  par  la  déjection 
des  égouts. 

La  législation  et  les  corps  constitués  don- 
nent donc  raison  aux  pétitionnaires,  la  science 
vient  encore  à  leur  appui,  quand  elle  constate 
la  grande  quantité  de  matières  organiques 
contenues  dans  les  eaux  d'égout,  comme  du 
reste  dans  toutes  les  eaux  malsaines,  soit  que 
ces  matières  organiques  se  présentent  sous  la 
ferme  d'êtres  organisés,  soit  que,  n'étant  pas 
organisées,  elles  entrent  en  décomposition  et 
donnent  lieu  à -des  transformations  délé- 
tères. 

Les  pétitionnaires  demandent  que  les  projets 
soumis  à  l'enquête  pour  l'assainissemeat  de  la 
Seine  soieiit  mis  à  exécution.  Ils  font  alluèion 
sans  doute  à  l'épuration  et  l'utilisation  agricole 
des  eanx  d'égout, 


509 

Les  expériences  fdtes  pour  Ipurer  les  eaux 
par  lés  procédés  mécaniques  ou  chimiques 
ayant  donné  des  résultats  incomplets,  la  ville 
de  Paris  essaya,  en  1867,  de  k  filtration  des 
eaux  impures  par  Pirrigation,  sur  un  espace 
d'abord  restreint,  puis  sur  une  plus  grande 
superficie  dans  la  presqu'île  de  Oennevîlliers  ; 
les  opérations,  qui  s'étendent  aujourd'hui  sur 
500  hectares,  ont  pleinement  réussi.  Elles  ont 
donné  au  sol  une  richesse  qu'il  n'avait  pas,  et 
par  suite  ont  quadruplé  la  valeur  locative  des 
terrains.  Les  irrigations  y  ont  créé  udo  indus- 
trie, llnduitrie  maraichère,  et  dans  les  cou* 
ditions  actuelles  ne  donnent  lieu  à  aucune 
plainte^  ni  au  point  de  vue  des  odeurs,  ni  de 
la  salubrité.  La  population  s'y  est  considéra- 
blement accrue,  une  ville  s'est  créée  dans  ces 
régions  autrefois  désertes. 

Ce  succès,  reconnu  de  tous,  avait  engagé  le 
conseil  municipal  de  Paris  à  poursuivre  l'as- 
sainissement de  la  Seine  par  le  refoulement 
des  eaux  d'égout  sur  des  terrains  de  même 
nature  que  ceux  où  elle  avait  opéré  jus- 
qu'ici; elle  avait  arrêté  ses  vues  sur  des 
terrains  situés  à  Achères  et  appartenant  au 
domaine. 

Des  enquêtes  publiques  avaient  «té  laites, 
et  la  commission  supérieure  avait,  dans  un 
rapport  très  étudié  et  très  complet  émis  un 
avis  favorable.  Les  populations  s'étonneiit  i 
juste  titre  de  Panêt  qtf  a  subi  ht  solution  de 
cette  afbdre  d^à  fort  ancienne. 

L'admhiistration  de  ht  ville  de  Paris  a  ce- 
pendant ouvert  des  négociations  avec  PBtat 
pour  k  location  et  au  besoin  l'achat  des  1,200 
hectares  domaniaux  d'Achères.  Après  ces  né- 
gociations, dont  il  est  inutile  de  donner  le  dé« 
tall,  un  projet  de  convention  a  été  cends 
entre  ht  ville  de  Paris  et  M.  Léon  Say,  alore 
ministre  des  finances.  Le  conseii  municipal  1% 
approuvé  dans  sa  séance  du  2  juin  1882. 

Il  manque  l'adhésion  du  Parlement,  le  pro« 
jet  ne  pent  tarder  à  être  déposé  par  le  ministre 
des  finances.  Aussi  la  commission  propose  le 
renvoi  au  ministre  des  finances. —(Renvoi  au 
ministredes  finances.) 


K.Vereictt7,  n^pportêur. 

Pétition  n«  976  (déposée  par  M.  Ymsiainr, 
député  de  la  Haute-Saêne  )  —  Les  sieurs  dé- 
menti et  Gie,  fabricants  de  vinaigre  à  Gray 
(Haute  Saêne),  eiposHnt  à  la  Chambre  les 
conséquences  désastreuses  pour  le  Trésor  et 
pour  leur  industrie  de  la  loi  du  17  janvier 
1875,  et  demandent  soit  le  retour  pur  et  sim- 
ple à  h  législation  en  vigueur  avant  1870, 
loit  ht  fixation  d'un  minimum  de  rendement, 
pour  ht  perception  des  droits*  dans  la  dé- 
naturation  des  alcools  transformés  en  vinai- 
gres. 

MoHft  âê  la  eommiisUm.  —  La  loi  du  17 
juillet  1875,  en  établissant  un  impôt  sur  les 
vinaigres,  a  dû  affranchir  logiquement  de  tous 
droits  les  matières  premières  nécessaires  à  sa 
fabrication;  aussi  l'article  6  de  cette  loi  édicte- 
t-eUe  que  c  les  vins,  ddres,  bières^  alcools. 
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pilf  en  charge  el  transformés  «n  ^nafgres 
dans  les  fid>riqiies  seront  affranchis  des  droits 
dont  ils  jponrfiient  être  passibles  an  profit  dif 
Trésor  t. 

Pour  (fap  cet  affranchissement  de  11m- 
pét  gréant  l^i  matières  premières  nécessaires 
I  la  fabrication  dn  Tinafgre  ne  soit  pas  nn 
moyen  de  frapdè  des  droits  dn  Trésor,  bi 
lég^latenr  d'f  bord  déclara  applicables  anz  tI: 
sit^s  et  térifications  def  employés  de  contri- 
butions indîrpctes,  dans  les  fabriques  de  ti- 
nai^  et  d*acide  acétioaç,  ies  dispositions  des 
articles  235.  236,  237/  238  et  245  de  la  loi  dif 
28  avril  1818,  ainsi  ane  celle  de  l'article  24  de 
la  loi  dn  16  juin  1873;  et,  en  outré,  —  arti- 
cles.—déc|fraqn*iyn  règlement  d'administra- 
iton  publique  statuerait  sur  les  mesures  oom- 
plémeniaires  que  nécessiteraient  l'exécution 
des  présentes  dispositions. 

Le  législateur  reconnaissait  donc  que  les  tî- 
sitss  et  térifications  des  employés  dés  contri- 
butions indirectes  dans  les  fabriques  de  vinai- 
gre et  d*aeide  acétique,  prévnes'et  réglées  par 
les  dispositions  des  lois  de  1816  et  de  1873, 
que  nous  venons  de  rappeler,  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  sauvegarder  les  droits  dn 
Tféeor,  qi^il  y  asait  des  mesures  eomplémen- , 
taires  à  prendre  et  qu'an  lèglMnent  tf  adminis- 
tration publique  y  pourvoirait.  Or»  ce  régie- 
ment  dfadministmtkm  publique  afa  pss  en« 
eere  été  publié,  et  ia  fraids  se  développe  si 
largement  que  les  leeeltes  dn  9réeer  en  ont 
été  notalHement  aSssléee  et,  ii  qui  fi»  pins 
ngPBitfb)^,  que  1»  cwennwpe  i^a^eUe  peroel 
#  liuiie  aux  induiUieU  consirieieiinK  lenr 

Depuis  1875,  en  eflsl,  lie  prix  des  boissons 
s|Mrltaeuns  auteM  qae  tfklcool  oot  considéra- 
Meeseï»  haasnés  la  ûMcation  des  vinaigres  a 
Aft  se  rsfrter  sur  les  trois  six,  où  elle  trouve 
une  matière  première  à  bon  marché  et  qui, 
transformée  d'après  les  bons  procédés,  (Wrnit 
an  vinaigre  aassi  hygiénique  et  aussi  fin  que 
les  aotres  boiscons.  Mais  l'alAsol  est  an  pro- 
duit d'une  valeur  fcommeitiale  qni  représente 
I  peine  le  quart  du  montant  dee  droits  de 
circulation,  d'entrée  et  d'octroi,  prélevés  au 
profit  du  Trésor  et-4es  communes;  chaque 
hectolitre  de  trois -six  qui  échappe  à  ces 
droits  représente  p^  pirîpne  d^  2(W  francs 
en  moyenne  t  On  voit  par  là  quel  appât  eit 
offert  è  ia  £caade  par  fimpuissance  de  sa  ré- 
niession. 

Qaelies  ganaties  oifreat,  an  effets  les  dispo- 
sitiow  sas^iappelées  des  Mi  de  1816  et  de 
1873.  pour  ia  tnasfonaatiea  réelle  en  itaei- 
gre  de  tous  Jas  epiriaaeax  déeUurés?  Ia  seaie 
pnésenae  des  employée  de  fedaiiBistraiiea. 
Vais  le  personaai  daradmiaîetTStiaa  est  abso* 
lamant  iaenttbaAi  poar  aarveiUar,  daaLS  tou- 
tes leurs  éaoiutf  ans,  des  opéiatèBoe  au«i  qmi* 
pUquées  que  cellae  de  k  ééaataiatàsa  des 
spiritueux  et  surtout  des  trois-six,  et  cela  sai^ 
tout  si  l'on  tient  compte  des  milles  ressources 
et  moyens,  plus  ingénieux  ies  uns  que  les 
autres,  dont  dispose  la  fraude.  Pds,  ces  em- 
ployés sont  des  hommes  qui,  la  plupart,  son| 
dépourvus  des  conimissanôes  spéciales  et  tech- 
niques nécessaires  l  une  pareille  surveillauGe. 
plus,  ils  peu^psnt  se  tromper  el  surtout  ils 


peuvent  l'être.  Toujours  eet«ll  qae  diaque  an- 
née s'aceroft  le  nombre  des  personnes  qui  dé* 
elarent  dénaturer  des  alcools  dans  des  propor- 
tions sans  aucun  rapport  a^ec  les  vinaigres, 
produits.  On  ne  peut  attribuer  cet  état  de 
choses  qu'à  l'appftt  oflFert  par  la  fraude  dans  la 
flibrication  des  vinaigres,  et  il  faut  y  mettre 
un  terme  dans  Vlntérét  du  Trésor  et  aussi 
dans  IMntérét  d'une  ooncunenoe  loyale  el 
honnête  entra  les  vinaigriers. 

La  science^  disent  MM.  Gléments  et  Os 
établit  le  rendement  de  Talcool  tiransfbrmé  en 
acétique  par  les  procédés  connus  ;  il  doit  être 
dé  100  p.  100,  loriqn'il  n'y  a  aucune  perte.  Ge 
rendement  théorique  n'est  évidemment  pas 
possible  dans  la  manipuUtion  en  grand  ;  Il  ftint 
faire  la  part  du  coulage,  de  Fétaporatien,  soit 
10  ou  IS  p.  lOÔ  de  perte,  —  d'après  les  certifi- 
cats de  M.  le  contrôleur  de  Gray  pour  les  an- 
nées 1880  et  1881,  MM.  Glémenis  et  G>«  ont 
atteint  toujours  un  rendement  de  85  I  90  p. 
100,  —  dont  on  aurait  I  tenir  compte  nour'la 
perception. 

Or,  comme  là  loi  de  1875  fixe  Fimpêt  sur  les 
vfovgres  en  prpportion  de  l'acide  acétique 
qu'ils  ronfermeni,  p|  que  tout  vipaigro  doit, 
pour  la  circulation,  être  scbompagné  d'un  ac- 
quit &  caution  mentionnant  le  degré  de  force 
ou  le  tant  pour  emit  dfadde  acélique  qu'U  ren- 
ferme, on  peat  très-bien  éublir'la  quantité 
d'acide  acétique  qui  sort  d'une  fabrique  de  vi- 
naigra ;  et,  comme  les  comptes  de  l'admlnis- 
traâon  doivent  se  tenir,  avec  les  Ikbricants, 
par  alcool  pur  et  par  acide  pur,  il  est  liicile, 
après  un  recensement  des  existences,  dans  une 
fabrique  de  vinaigre,  tant  en  alcool  qu'en 
aeile  acétique  renfermé  dans  les  vinaigres, 
d'établir  le  rondement  des  alcools  employés. 

L'administration  peut  donc  contrêler  sérieu* 
sèment  les  dénaturations  d'alcools  et  leur 
réelle  transformation,  et  fixer  un  minimum  de 
rendement  au-dessous  duquel  le  droit  serait 
dA  sur  tout  l'alcool  déclaré  supplémentairo- 
ment. 

Voill  le  pramier  moyen  indiqué  par  MM. 
Gléments  et  G*  pour  prévenir  la  fraude.  Le 
second,  selon  ces  messieurs,  serait  de  rovenir 
puroment  et  simplement  I  l'anciennç  législa- 
tion avant  1870^  en  obligeant  tous  les  fabri- 
cants de  vinaigre  qui  emploient  les  alcools  I 
les  produire  eux-mêmes  dans  l'enceinte  dé 
leur  usine  et  de  leur  interdire  tout  commerce 
de  spiritueux.  Gette  précaution,  ajoutenMls' 
jointe  à  la  fixation  d'un  minimum  de  ronde- 
ment, rendrait  I  peu  près  la  fraude  impos- 
sible. 

Les  questions  soulevées  par  MM.  Gléments 
et  Ch  méritent  tout  l'intérêt  du  Gouvernement 
et  particulièrement  de  l'administration  des 
finances,  qui,  suivant  ces  messieurs,  aurait 
été  vainement  appelée  à  s'en  prêoccaper.  Et 
cependant  nous  |vons  entendu  successivement 
les  ministres  des  finances,  MM  Say  et  Ttrard. 
accuser  la  fraude  comme  une  des  causes  d'af- 
£ail)li8sement  du  chifl!jra  des  recettes  des  con- 
tributions indirectes.  It  y  a,  dans  la  répreeeion 
de  la  fraude  dénoncée  par  les  pétitionnaires, 
denx  grands  intérêts  â  sauvegarder  :  cehii  des 
finances  de  ffitat  et  celui  de  rhonnête  et 
loyale  concurrence  entre  les  industriels  passtfo 


des  droits  propofltomnli  e«  eUA«  de  leur  fi- 
brication.  ffest  par  ses  motifs  qu«  U  eemai^ 
sion  propose  le  renvoi  de  la  pédtien  de  MM. 
Glémenti  et  G^  I  M.  le  mintstre  dee  insami. 
-^  (Renvoi  an  ministro  des  inaiieee.| 


If.  Vevf tgnjr,  rVK^rffutf 

Pétition  n«  1006  (déposée  par  M.  Hi{^. 
lyte  Faurb,  député  de  la  yfrne}.  -  Ls 
sieur  Goutièro,  employé  an  ehemin  de  fer  ds 
l'Est,  I  Ghftions-sur- Marne  (Marne),  demands 
I  bénéficier  de  la  loi  du  29  nivôse  an  m, 
qui  dispose  que  tout  père  de  Camille  ayant 
sept  enfants  actuellement  vivants,  a  le  droit 
d'en  désigner  un  parmi  iee  mâles,  pour  èlra 
élevé  aux  firais  de  llStat,  I  partir  de  l'âge  dt 
dix  ans. 

véee  an XtO ee^elie  ensme  eu  vigMirr  M 
oui|  setisikotion  eompliie  doM  «m  douée  sa 
sienr  fi^utjèsi»  qpi  «réteiNl  <- si  q^isskafc 
vtrifisr -- ^'tt  eelêaM  lie  eonditfew  vrt- 
viis  pif  eetie  loi. 

Plusieurs  demandes  dn  fsnre  de  eeBe  fsr^ 
mulée  par  le  sieur  CkfuHèie  ont  éiéadrsssiss 
les  années  précédentes,  et  notammeal  sou  ls 
ministère  de  M.  Ferry,  à  l'adminîstratioB  ds 
Pinstmction  publique.  Toutes  ont  été  mpsos- 
fées  par  oe  motif  que  la  loi  de  nivêse  n^fsM 
jamais  été  exécutée  et  qu'elle  était  en  Ut 
abrogfie.  L'opinion  dn  miniflro  s'sst  nAms 
tiadnite  par  une  note  insMe  dans  k/mraal 
of/MêL  L'abrogation  de  la  loi  de  nlvdse  rftsul- 
teriil,  parat'-il,  de  }%  contrariété,  qal  siitteiait 
entre  ses  dispositions  ejk  U  loi  des  Tl-^  no 
yemfti)^  1848,  réglanf  1^  répartltioi^  jles  t»v- 

ses  da99  )^  collèges  )|t  lycées.  Ea,  ep  elbt,  si 
l'pp  compare  /ps  textes  ^  ose  denz  Joîs.Uyi 
une  évld|»me  ^^ntmriété  en|pe  mx.  Ls  Wda 
nivOpe  dispose  ;  t  que  ^t  p^  d.e  Âmiille  q« 
I  sppt  enfo^tf  ac^j^elljpmQnt  viyai^ts  a  le  droil 
d'en  désigner  nn,  parmi  les  miles,  posr  éttp 
élevé  aux  frais  de  l'Etat.. ,  »  L'artlcb i" de 
la  iQi  des  Î7  30  novembre  1848  décide  qa'  •  i 
dater  du  l**-  janvier  1849,  les  bourses,  dans  les 
collèges  et  lycées,  seront  distribuées  an  con- 
cours. . .  1  entre  les  enfants  des  serriieiirs  de 
l'Etat  et  les  enfiantf  des  citoyens  jîd^  c  sans 
justifier  de  serrices  rendus  1 PBM,  ne  nour» 
raient  pas  subvenir  en  tout  ou  en  partie  aux 
frais  de  l'éducation  de  leun  enfsnta.  i 

Aii^^  la  loi  de  1848  aurait  abrofé  la  loi  ds 
nivOse  en  i^  substituant  I  elle,  non  pour  en 
faire  disparaître  le  bénéfice  au  profil  des  pères 
de  famille  trop  surcbargés  d'enfants,  mais 
pour  en  réglen^enter  Pusage.  La  k>i  de  ni- 
vôse ne  distingue  pas,  compe  If  loi  de  1848, 
entip  l'enfant  susceptible  de  recevoir  telle  oa 
tell(B  instructrion  —  ce  ^e  le  coneonre  a  posr 
but  de  faire  roco;v^altre  —  elle  ne  ~  itfatlngee 
pas  non  plus  oitre  les  pères  de  eept  enfiistf 
capables  de  subvenir  complètemenl  à  Téduci- 
tien  de  tous,  et  les  pères  de  famUlee  paufM 
En  stipulant  pour  tous  les  pères  de  hnnfls 
pauvres,  en  les  appelant  tous' à  profiter  du  hk* 
néfiee  etîpu  é,  pour  quefqees««ie  ee^lenmt. 
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par  la  loi  de  nivôse,  la  loi  de  1848  semble  éû  > 
demment  Taycir  Ucitement  abrogée. 

Nous  disoni  :  semble  l'avoir  abrogée,  paroe 
qu'en  étudiant  les  intenUona  du  législateur  de 
Fan  XIII,  en  cherchant  quel  a  été  le  but  qu'il 
s'est  proposé  d'atteindre,  on  est  amené  à  dou- 
ter que  cette  abrogation  soit  aussi  formelle 
«jue  la  comparaison  des  teites  peut  le  faire 
«upposer. 

La  loi  de  1848  a  été  Inspirée  par  cette  idée 
que  :  i«  les  services  rendus  à  l'Etat  étaient 
un  titre  I  sa  sollicitude  et  créaient  un  droit  au 
profit  des  petits  fonctionnaires  trop  peu  rétri- 
bués pour  qu'ils  puissent  subvenir  à  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants;  2*  que,  dans  une  dé- 
mocratie, la  pauvreté  des  pères  de  famille  ne 
doit  pas  être  un  obstacle  à  ce  qu'un  de  ses  en 
fants  puisse  défeiopper  les  facultés  brillantes 
qu'il  tMiait  de  la  nature  et  priver  ainsi  la 
aociété  des  services  qu'elle  pouvait  en  at- 
tendre. 

Ia  loi  de  nivèse  vise  une  toute  autre  situa- 
tion et  cherche  k  obtenir  un  tout  autre  résul- 
tat, c  La  loi  qui  établit,  dit  M.  Fictet,  rappor- 
teur de  la  section  de  l'intérieur  du  tribonat, 
que,  dans  chaque  famille  de  sept  enfants,  l'un 
d'eux,  au  choix  du  père,  sera  élevé  aux  frais 
de  l'Etat,  une  telle  loi,  dis-je,  n'a  besoin  que 


d'être  énoncée  pour  être  appréciée. . .  Si  j'en- 
treprends aujourd'hui  de  démontrer  qu'elle 
tend  à  honorer  le  mariage  ;  à  augmenter  la 
population,  en  l'améliorant  ;  ft  associer  llnté- 
rét  de  i^Etat  I  celui  des  familles  ;  qu'elle  est 
l'une  des  plus  belles  pensées  d'une  autorité 
prévoyante  et  paternelle,  etc.  i 

Qael  était  donc  le  but  du  législateur  de  l'an 
Xin  ?  Celui  de  provoquer  les  mariages  el  sur- 
tout les  mariages  féconds.  A  tort  ou  à  raison, 
—  votre  commission  n'a  pas  à  l'examiner  — 
il  croyait  qu'il  y  avait  avantage  à  encourager 
«  la  population  »  et,  pour  atteindre  ce  bat,  il 
créait  une  prime  :  l'éducation  d'un  enfant  mâle 
par  l'Etat,  parmi  les  sept  enCants  •  actuelle- 
ment vivants  •  d'un  père  de  fismille. 

Ainsi,  on  le  voit,  la  contrariété  des  textes 
des  lois  de  niv6se  et  de  1848  n'implique  pas, 
si  l'on  considère  le  but  poursuivi  par  les  au 
teurs  de  ces  lois,  une  abrogation  de  la  pre« 
mière  par  ht  seconde;  il  ne  répugne,  en  effet, 
nullement  à  l'esprit  que  l'une  vise  l'impuis- 
sance du  pauvre,  qu'il  soit  fonctionnaire  ou 
non,  à  élever  ses  enfants,  et  que  l'autre,  dans 
un  intérêt  social,  ne  tende  qu'à  favoriser  les 
niions  légitimes  et  à  encourager  ht  multi 
plieations  des  enfants.  Ce  qui  peut  avoir  fait 
I  naf  tre  des  doutes,  c'est  que  les  deux  lois  se 


servent  du  même  moyen  pour  atteindre  un 
but  différent. 

Mais  ridentité  de  moyen  ne  suflftt  pu  pour 
justifier  l'abrogation  d'une  loi  ancienne  par 
une  nouvelle,  il  faut  que  cette  abrogation  soit 
formelle  ou  qu'elle  résulte  nécessairement  de 
l'impossibilité  d'appliquer  en  même  temps  les 
deux  lois  ;  or,  rien  ne  semble,  dans  l'espèce, 
s'opposer  i  ce  que  le  même  avanuge  ne  soit 
accordé  aux  pères  de  famille  de  Tune  ou  l'au- 
tre catégorie  visées  par  lea  lois  de  nivôse  et 
de  1848.  * 

On  pourrait  même  I  ht  rigueur  donner, 
dauB  k  pratique,  satisfaction  aux  intérêt^ de 
chacun,  par  un  droit  de  préférence  réservé  au 
père  de  sept  enfants  vivants. 

Biais  la  question  de  savoir  :  si  la  Id  de  ni- 
vôse est  abrogée  par  la  loi  de  1818?  si,  dans  le 
cas  où  cette  loi  ne  serait  pas  abrogée,  il  y  a 
lieu  d'en  maintenir  le  principe  dans  notre  lé- 
gislation ?  restent  entières  et  il  appartient  au 
Grouvemement  de  s'expliquer  I  ce  sujet.  Cest 
pour  ces  motifs  que  la  commission  conclut  au 
renvoi  de  la  pétition  de  M  Goutière  &  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  &  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  —  (Renvoi  aux 
ndnistres  de  l'iniérieur  et  de  l'instruction 
pubUque.) 
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8  0  M  M  A IRB.  —  Prooèi-verbal  :  Mil.  1«  comte  de  LanjuinaiB»  le  eomte  de  Lariboiiidre.  =  Dèp6t,  par  IL  Margtlne,  d'an  rappert  an  nom  de  là  oom^r 
miision  chargée  d*eiamloer  le  projet  de  loi  ayant  poor  objet  de  modifier  la  tenne  des  officiers  et  des  adUudants  d*ia&oterls.  a  DépOt,  par 
M.  GassoOf  au  nom  de  la  12*  commission  d'Intérêt  local,  d*nn  rapport  sor  le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  le  département  du  Var  &  contracter 
on  emprunt  pour  la  eonstmction  d'une  école  normale  a*iostitntric*'S  s  Rapport,  par  M.  Noôi-Parfait,  au  nom  du  7*  bureau ,  sur  réiectiôn  de  Tarron- 
dissement  de  Hochechouart  (Haute^Vlenne).  —  Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  admission  de  M.  Goiet.  a  Communication,  par  M.  le  prési- 
dent, d*nne  lettre  de  IL  le  président  du  Sénat  portant  transmission  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  mode  de  prestation 
du  serment  devant  les  cours  et  tribunaux.  =  Demandes  de  congé,  a  Suite  de  la  f*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire 
déclarer  d*utilité  publique  la  construction  d'un  canal  de  navigation  du  Nord  sur  Paris  :  MIC  Sadi  Gamot,  rapporteur,  Girault  (Cher),  le  ministre 
des  travaux  publics,  Raymond,  Laroche  Joubert,  Peytral  ~  Demande  de  renvoi  à  la  commission  Rejet  an  scralin.  ~  Adoption  dee  articlee  du 
projet  de  loi,  ~  M.  Franck  Ghauveau.  Décision  de  la  Ghambre  u'elle  passera  &  nne  deuxième  délibération,  es  Présentation,  par  M.  le  ministre  des 
finances,  du  projet  de  loi  portant  fiiation  du  budget  des  dépenses  et  dee  recettes  de  l'exercice  1884.  s  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Henri  de  Lacreteile,  pour  la  création  d'asiles  des  enfants  sauvés  :  MIL  Henri  de  Lacretelle,  Frédéric  Passy.  ~  Prise 
en  considération.  =  Suite  de  la  1**  délibération  sur  quatre  propositions  relatives  à  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes: 
M.  Martin  Naiand,  rapportenr.  ~  Renvoi  de  la  discussion.  =  Dépôt,  par  M  Ribot,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  de  l'avis  de  cette 
commission  sur  divers  projets  et  propositions  de  loi  reiatifé  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  s  Dépôt,  par  M.  Ribot,  vu  nom  de  la  commission 
du  budget,  d'im  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministère  du  commerce  d*un  crédit  supplémentaire  de  S00/)00  Dr.  sur  lé  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1882,  chapitre  6  :  encouragement  aux  pèches  maritimes,  es  Dépôt,  par  M.  Ribot,  en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de 
ses  eollègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  6  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  Tétat  des  officiers,  s  Gongés. 


PAtSIDBNGaB  DX  H.  HBMRI   BaiSSOM 

La  séance  est  onyerte  à  deux  henret. 

M.  BèasuMt,  fim  du  uerélairê$,  donne  lec- 
taxe  dn  procès- verbal  de  la  séance  de  jevdi. 

1C«  le  comte  de  Lai^iilnaie.  Je  demande 
la  paiole  sur  le  procès-verbaL 

M.  le  préfllddit.  La  paiole  est  à  M.  de 
Lanjoinais. 

K.  le  comte  de  Laqjninale.  Messieurs^ 
en  rendant  compte  de  la  séance  dn  i^  mars, 
le  Journal  officUl  met  dans  ma  bouche,  à  la 
2«  colonne  de  la  page  435,  deux  phrases  qui 
ne  paraissent  pas  se  rapporter  aux  paroles 
prononcées  i  ce  moment  par  l'honorable 
M.  Jules  Roche,  et  qui,  par  oonsèpient,  ne 
se  comprendraient  pas  si  ellei  n'étaieni  pas 
leetiftées. 

An  moment  où  M.  Jales  Roche  cherchait 
&  Tons  démontrer  ropnlence  jnsqn*alors  in- 
connue des  fahriqnes  de  nos  paroisses  et  fai- 
sait rénumération  des  sommes  déposées  par 
elles  an  Trésor  public,  j'ai  dit  que  cela  ne 
prouvait  rien,  qn*il  y  avait  bien  des  com- 
munes dont  le  budget  se  soldait  en  déficit  qui 
avaient  I  certains  moments  des  sommes  dé- 
posées en  compte  courant  an  Trésor. 

1883.  —  Bip.,  SBSSION  ORD.  ~  AHRALBS,  T.  I. 
(ROUV.  SÈniB,  ARBALES,  T.   7.) 


El,  un  peu  plus  loin,  j'ai  ajouté  que  cela  ne 
prouvait  qu'une  chose  :  c'est  que  les  recettes 
et  les  dépenses  ne  se  font  pas  en  même 
temps. 

Je  désire  que  cette  double  rectification  soit 
fidte  au  procès*verbal  (1). 

II.  le  préaldeiit.  La  rectification  sera 
faite,  mais  la  rédaoution  même  prouve  i'in- 
convénienl  qu'il  y  a  à  interrompre,  et  c'est  I 
peine  si  on  devrait  être  admis  à  rectifier  des 
interruptions  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire. 

Un  iMmbn,  Sans  donte  ;  mais  quand  des 
interruptions  ont  éié  constatées,  on  peut  bien 
les  rectifier. 

B£.  le  comte  de  Larlbolsière.  J'ai  été 
porté  au  Jciumal  oflUul  comme  ayant  voté 
pour  le  deuxième  amendement  présenté  par 
l'honorable  M.  Jules  Roche,  dans  la  séance  du 
i«  mars;  je  déclare  avoir  eu  l'intention  de 
voter  contre  cet  amendement. 

M.  le  président.  La  rectification  sera 
fkite. 

Il  n'y  a  pas  d'antres  observations  T... 

Le  procès-verbal  est  adoptée 


(1)  Les  InterruptionB  ont  été  rétablies  confor- 
mément à  la  rectification  demandée  dans  la 
réimpressiOB  fUte  pour  les  Annak$. 


DÉPÔTS  BX  RAFPOBie 

M.  Iffargaine  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Ghambre ,  an  nom  de  la 
commission  de  l'armée,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la 
tenue  des  officiers  et  des  adjudants  d'inian* 
terie. 

IC.  Gaeson.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Ghambre,  au  nom  de  la  2* 
commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Yar  I  contracter  nn  empnmt  pour  la 
construction  d'une  école  normale  d'institu*- 


II.  le  ppèeident.  Ges  rapports  senmt  im« 
primés  et  distribaés. 

RAPPORV  D'iuscnoM 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Noël- 
Parfait  pour  un  rapport  d'élection  non  con- 
testée. 

M.  lfoêl*ParAdt,  rapporkur  dn  7*  bsiean. 

Département  de  la  Hante- Vienne,  anondis- 

I  sèment  de  Bochechoaart. 

é5 
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dn  Gnétiii  el  de  Digoin,  lei  mtrinien  ponr- 
Ment  donc  diminuer  50  centimes  par  tonne 
BUT  le  prix  du  fret  sans  rien  y  perdre.  Depms 
longtemps  on  nous  en  promet  nn,  mais  noas 
aurons  encore  à  compter  avec  les  lenteurs 
auxquelles  nous  sommes  maiiieureusement 
habitués,  i 

Vous  voyez  qu'il  y  a  des  plaintes.  Mainte 
nsnt  est-ce  le  commerce  seul  qui  se  plaint? 
Non»  car  voici  ce  que  nous  lisons  dans  un 
rapport  de  M.  Dmgler,  ingénieur  en  chef  à 
Angouléme. 

c  11  est  facile  de  démontrer  que  Tutilité  de 
l'entrepriBe  répond  au  chiffre  de  la  dépensOf 
quelque  considérable  qu'il  soit.  En  effet,  ce 
tracé,  qui  se  recommande  par  la  faible  altitude 
de  son  bief  de  partage  (182),  par  le  petit  nom- 
bre des  écluses  du  canal  principal,  qui  n'est 
que  de  68;  par  trois  grands  biefs  représentant 
ensemble  une  longueur  de  345  kilom*  470, 
c'est-à-dire  les  75  p.  100  de  la  longueur  toule, 
procurera  sur  les  frais  de  transport  une  écono- 
mie annuelle  de 21.500.000 

c  Développera  le  nurché  des 
houilles  françaises  et  dim&iuera 
le  tribut  payé  annuellement  à 
l'Angleterre,  au  moins  de 4.000.000 

c  Exercera  une  heureuse  in- 
fluence sur  les  tarifs  dn  réseau 
4'Orléans,  dont  la  moyenne  s'a- 
iHtissera  de  0  e.  9  environ,  soit 
pour  l'ensemble  du  trafic  et  par 
année. i. 800.000 

t  Total 26.800.000 

«  A  dédcdre  les  frais  d'entre- 
tien          800,000 

t  Reste  à  compter 26.00u.000 

c  Ce  chiffre  correspond  au  capital  énorme 
de  693,300,000  francs  environ. 

t  Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  avantages 
de  l'entreprise.  Le  réseau  formé  par  le  nouveau 
canal  et  ses  embranchements,  et  complété  par 
les  canaux  déjà  existants  dn  Berry,  de  Briare« 
du  Loing,  du  Centre  et  parle  canal  latéral  à  la 
Loire,  reliera  le  midi,  le  sud  ouest  et  l'ouest 
de  la  France  avec  le  nord,  l'est  et  le  nord-est; 
assurera,  dans  des  conditions  qui  défient  toute 
Comparaison,  la  communication  internatio- 
nale entre  les  ports  du  golfe  de  Gascogne,id'une 
part,  TAIsace,  la  Suisse,  de  l'antre;  permettra 
aux  é'abiissements  métallurgiques  du  Centre  et 
de  l'Est  de  recevoir  le  minerai  d'Espagne  à  des 
prix  inespérés  ;  garantira  l'industrie  des  dé- 
partements de  rOuest  et  du  Snd^Onest  def 
crises  ruineuses  que  pourrait  provoquer  Par- 
réi  momentané  des  arrivages  de  charbons 
étrangers;  assurera  l'approvisionnement  de 
la  flotte  à  l'abri  des  croisières  ennemies, 
rendra  les  plus  grands  services  pour  le  trans- 
port des  approviBionnements  et  du  matériel 
de  guerre  au  moment  d'une  mobilisation 
générale. 

t  Grâce  aux  larges  prévisions  pour  l'alimen- 
tation, il  sera  possible,  peu  de  temps  après  la 
mise  en  service,  de  disposer,  pour  les  arro- 
sages et  les  irrîgatioT'S,  d'un  volnme  jouma- 
lier  de  plus  de  400.000  mètres  cubes. 

m  Enfin,  les  dispositions  prqetèes  se  prêtent 
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à  un  développement  ultérieur,  à  la  conslruc- 
tioQ  d'embranchements,  pour  desservir  Li- 
moges et  pour  relier  la  basse  Loire  au  centre 
de  la  France,  si  la  nécessité  de  ces  travaux 
complémentaires  vient  à  être  démontrée. 

c  D'ailleurs,  pour  mener  à  bonne  fin  cette 
importante  entreprise,  il  ne  sera  pu  néces- 
saire d'exécuter  des  travaux  dont  le  succès 
soit  douteux.  Assurément,  des  ouvrages  im- 
portants et  nombreux  seront  inéviubles;  mais 
ils  ne  présenteront  pas  de  difficultés  que  l'in- 
génieur ne  puisse  entreprendre  avec  la  plus 
entière  sécurité,  i 

Voilà,  messieurs,  l'opinion  d'un  ingénieur 
des  plus  distingués,  de  l'iagénieur  en  chef  qui 
conduit  les  travaux.  Nous  avons  vu  qoels  sont 
les  avantages  offerts  par  le  canal  du  Nord; 
vous  allez  maintenant  connaître  ceux  que  pré- 
sentent le  canal  du  Centre-Sud- Ouest.  Ils  ne 
sont  pas  difficiles  à  comparer. 

D'un  côté,  vous  avez  la  prospérité  absolue  : 
le  canal  Centre- Sud  Ouest  serait  établi  dans 
d'excellentes  conditions;  il  traverserait  des 
conirées  qui  peuvent  lui  fournir  des  transports 
abondants;  en  facilitant  la  création  d'usines, 
il  triplerait  et  quintuplerait  les  éléments  pro- 
pres à  lui  assurer  son  trafic,  et,  de  plus,  re- 
marquez cet  avantage  spécial  qu'on  obtien* 
draii  :  dès  que  le  canal  serait  établi,  il  permet- 
trait d'alimenter  les  forges  dn  Creuset,  les 
forges  du  Nivernais,  les  forges  du  Berry  et  de 
l'Allier  et  toutes  les  usines  métailurgiqnes  du 
Centre  en  minerais  d'Algérie,  mineiais  qu'on 
fût  venir  à  grands  frais  par  chemina  de  fer, 
ce  qui  en  rend  l'emploi  presque  impos- 
sible. On  transportera  ensuite  les  houihes 
en  contre-charge.  Celles  da  bassin  central 
iront  vers  le  bassin  Sud  Oaest,  les  bateaox 
pourront  remonter  vers  le  bassin  central  : 
double  avantage  pour  la  navigation ,  qui 
aura  son  chargement  assuré  à  l'aller  et  au 
retour. 

L'alimentation  et  la  charge  étant  assu- 
rées, tons  les  avanuges  seront  réunis.  Vous 
aurez  des  industries  et  vous  les  ferez  vivre, 
tandis  que  vous  aéez  votre  canal  du  Nord 
sur  des  montagnes,  comme  l'indique  le  pro- 
jet. .  • 

M.  le  comte  de  Boa-ville  -  Malllefea. 
Mais  non  I  il  n'y  a  pas  de  montagnes  à  tra- 
verser. 

M.  Giranlt  (Cher).  Et  vous  n'avez  pas 
d'eau  pour  l'alimenter. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  que  nous  nous 
sommes  trop  pressés  pour  certains  réseaux  de 
chemins  de  fer,  de  même  que  pour  les  canaux. 
Ce  que  nous  aurions  dû  faire,  ce  sont  de 
grandes  lignes  magistrales  qui  auraient  tra- 
versé la  France  et  auxquelles  on  aurait  relié 
nos  embranchements  secondaires. 

Et  pourquoi  ne  l'avons- nous  pas  faitî.Paroe 
que,  je  le  répète,  nous  avons  agi  avec  trop  de 
précipitation  et  peut-être  aussi  sous  la  pression 
de  certaines  influences  qu'il  faut  enfin  prendre 
le  parti  de  laisser  de  côté. 

Plus  tard,  nous  aurons  I  créer  le  grand  canal 
de  Paris  sur  le  Nord  et  la  mer.  Si  vous  faîtes 
le  canal  actuel,  vous  compromettez  la  création 
de  cette  grande  artère  de  narigation.  Vous  com- 
promettes même  l'intérêt  du  Nord. 


Il  &ut  donc  bien  examiner  avant  de  ee  pie- 
noncer,  car  ee  ne  serait  pas  105  milUone  len- 
lement  qui  seraient  perdus ... 

M.  le  comte  de  DoavrillelCsdllefta.  Il 

ne  s'agit  que  de  56  miilione. 

M  (Hranlt  (Cher)«. .  Mais  il  en  lavft  lOS 
pour  l'ensemble.  Et  vous  croyez  qoB  cm  con- 
ditions n'obligent  pas  à  réfléchir. 

Je  crois  que  nous  pourrions  renvoyer  l'étude 
dn  canal  dont  la  création  nous  est  proposée  i 
la  nouvelle  commission  qui  vient  d'être  nom- 
mée aujourd'hui  même. 

M  Lsiroche-Joiibert.  Yous  UTez  Uen  rai- 
son  I  Vous  êtes  dans  le  vrai  t 

K.  Giraalt  (Cher).  J'ai  apporté  ces  faite  en 
première  lecture,  messieurs,  pour  appeler  vo- 
tre attention  sur  le  projet  qui  yous  est  sou- 
mis. 

J*espère  bien  qu'en  seeonde  Jéctnre,  je 
vous  apporterai  d'autres  faits,  tà  je  n'obiknB 
pas  saûsfaction  dès  aujoufiPbiri.  Je  voue  fierai 
alors  remarquer  la  situation,  que  tons  con- 
naissez comme  moi,  de  nos  vtâea  texées. 

Si  des  fautes  ont  été  eonumsea  pax  tKip  de 
précipitation,  si  certaines  influencée  ee  eon% 
fait  sentir,il  ne  faut  plue  procéder  de  la  mèoie 
manière,  il  vaut  mieux  attendre  vn  peu  qae 
de  retomber  dans  las  mêmes  errements  et  les 
mêmes  fautes. 

Je  vous  al  prouvé  que  les  nniee  peuvesl 
s'établir  dans  nos  contréee  qui  eoat  ri^ei  el 
qui  peuvent  alimenter  des  voies  àm  transports. 
Vous  ne  pourrez  pas  me  contredire  m  c^ 
point  Bh  bien,  du  moment  que  nous  avsBS 
les  mêmes  éléments  que  d'autres  régions;,  noos 
demandons  les  mêmes  avantages  et  Jes  mê- 
mes facilités  dont  elles  Jonisseot  povr  les 
transports. 

Je  ne  propose  pas  le  rejet  da  projet  de  loi, 
je  réclame  un  examen  complémentaire,  ans 
nouvelle  étude,  de  nouvelles  réflexions.  Voilà 
tout  mon  désir.  Voulez-vous,  parce  qi^ssa 
contrée  possède  déjà  tout,  ajouter  encore  i  « 
touL?  Vous  me  répondrez  que  cette  eoniiée 
réclame  d'autres  moyens  de  transport^  msis 
allez  donc  faire  des  offres  à  un  ardiifflil- 
lionnaire,  il  les  acceptera.  Il  est  (ont  na- 
turel que  le  Nord  accepte  tout  ce  q^ou  hd 
ofl^.  Il  a  eu  la  bonne  chance  d'avoir  pour 
soutiens  des  gens  qui  ont  défendu  ses  intérêts 
d'une  façon  plus  heureuse  que  d'aslies  repré" 
sentanis  de  contrées  diflérentes  :es  n'est  pas 
une  raison  pour  donner  tont  à  l'un  el  rien  i 
l'autre. 

Je  denaande  la  justice  égale  pour  tous  les 
points  de  la  France.  Je  demande  qu'on  fosse 
une  France  prospère  dans  toutes  les  parties  de 
son  territoire.  8i  vous  donnes  la  richesse  i  uns 
contrée  en  laissant  la  misère  dans  une  autrs, 
vous  encourrez  des  reproches  que  vous  aates 
bien  mérités.  81,  au  contraire,  vous  fiâtes  ce 
que  je  vous  propose,  nous  aurons  bien  méiié 
du  pays.  ^Très  bien  1  très  bien  l  et  applandis- 
semente  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

Voie  div€rsêi.  k  samedi  !  à  saoïedL 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  discuêssion  à  samedi  ?•••  (OmI!  œà,  I) 
La  suite  de  la  discussion  est  ren^eyés  i 

samedL 


DÈPto  HfXSJH  BAPPORV 

X.  d«  La  Porte.  J*«i  Flumiieiir  de  déposer 
sur  le  buMn  de  la  Gluunbre  on  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'antoriser  le 
ministre  des  travaux  publics  i  assurer  Pex- 
ploitation  provisoire  de  diireraes  lignes  de  che- 
mins de  ter  construites  par  fBtat  et  non  oon« 


M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


ntpéi  ntnoB  raoPoamoN  mt  m» 

M.  le  président.  J^  reça  de  M.  Léon  Pen- 
leiey  nne  propositien  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  articles  4  et  5  de  la  loi  dn  80 
janTier  1881  sur  la  marine  marchande. 

La  propositian  seia  imprimée,  distribuée  et 
renfoyée  l  la  commission  d'j 


GOMéiS 

M.  le  préeldent.  La  commission  des  een- 
gês  est  d*airis  d'accorder  : 

A  M.  Thiessé,  nn  congé  de  dix  jours; 
A.  M.  René  Bdee,  nncongé  de  çainie  jonrs  ; 

▲  M.  COialamet»  nn  congé  de  dix  jours  ; 

▲  M.  TiriKrariech,  nn  congé  de  trois  se* 
BUdnes; 

A  M.  Leféque,  nn  congé  Jusqu'au  19  mars. 

Il  n'jr  a  pt  s  d'oppositien  ?•  •  • 
Lee  coogis  scmt  accordés. 

Yoid  quel  serait  Perdre  du  jour  de  la  séance 
de  samedi: 

A  deux  heures,  séance  publique. 

SollB  de  Fordce  dn  jour. 

Il  ^  u  pas  d'ehsetiation  ?•  •  • 

L^oidie  du  Jour  est  ainsi  réglé. 

(La  sésnce  ept  le^  à  six  heures.) 

U  éhêféhê  wvioê  iténofutxifhiquê  i$  la 

ËmLB  GnoiODJiv. 
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Bourdon  (vicomte).   Bourgeois.    Boyer  (Ferdi- 
nand).  Brame  (Georges). 

CateùXL  Gaieaux.  Chevreau  (Léon).  Cibiel. 
Colbert-Laplaoe  (comte  de). 

Daynaud.  Belafosse*  Deroyer.  Dessonde 
Saint-Aignan.  DréoUe  (Ernest).  Dn  Bodsn. 
Dufour  (baron)  (Lot).  Dorfort  de  Civrac  (comte 
de). 

Eschasserianx  (baroa}.   EspeniUes  (eomte  d*). 

Fanré.   FreppeL 

Gandin.  Gantier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).  Ginoox  de  Permon  (comte).  Gonidec 
de  Tralssan  (comte  Le).  Grenier  de  (lassagnac 
(Paul).   Goiiloutet  (de). 

HamiUe  (Victor). 

Jolibois. 

KergerUy  (eomte  de).  Kermengny  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladonoette  (de). 
Lai^oinaie  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rccheftracanld,  duo  de  Bisaccia.  La  Roch^a- 
qnelein  (marquis  de).  Laroche-Joubert  La 
Rodiette  (Ernest  de).  La  Yieille.  Lefebvre 
du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Léon 
(prince  de).  Le  Roux.  Levert.  Lorois  (Mor- 
bihan). 

Hadnu  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre  Martin  (d*Anmy).  Maynard  de  laClaye. 
Morel  (Hippolyt^  (Manche).  Mun  (comte  Albert 
de).   Morat  (comte  Joachim). 

Oiltvier  (Auguste).  Omaao  (Cmieb~d*).''Out- 
ters. 

Pain.  Passy  (Louis)  (Sure).  Pieyre.  Pli- 
ofaon.  Pradet-Balade.  Prax-Paris* 

Rauline.  ReiUe  (baron).  Roche  (Georges) 
(Charente-Ihférionre).  Retours  (des).  Roy  de 
Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Serph 
(Gnssmn).  Solaad  (de).    Soobeyran  0Nuron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montanben.  Thofamet 
delà  Tormeliére. 

yaion(de).   Tilllecs. 


ouv  YOfft  ooicna  s 

MM.  Aehard.     Ansart    Arène  (Emmanuel). 
Armes.   Arrazat   Audiflired. 

Bacqnias.  Baïhaut  Ballue.  Baltet.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Barodet.  Bastid 
(Adrien).  Baveux.  Beanquier.  Belle.  Bellot 
Bdon.  Beriet  Bernard  (Donbs).  Bemier. 
Bemot  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bienvenu. 
BisseoiL  BisarellL  Bizot  de  Fonteny.  Blanc 
(Pierre)  (Savoie).  Blancsnbé.  Blandin.  Boiesy 
d* Angles  (baron).  Bontoux.  Bouchet  JSonde- 
ville.  Boagnes.  Boulard.  Boumeville.  Bou- 
rillcn.  Bousquet  Bouteille.  BoutUer  de  Ro« 
chefDTt  Bovier>Laplerre.  Boysset  Brelay. 
Bresson.  Brialou.  Brassard.  Brousse.  Bru- 
gère  (Aurélien]k  Brugnot.  Broneau.  BuUy. 
Bory.    Buyat. 

Cadet  Cadua  CamescaisOi  Gantagrel  Car 
net  (Sadi).  Gasimir-Perier  (Paul)  (8eine-Inl6- 
rieure).  Casse  (Germain).  Caurant  Cavaignac 
(Godefroy).  Cavalié.  Cayrade^  Cazanvieilh. 
CasEC.  ChabriA  jOiaixKCyprien).  Chantemille. 
Ghauvean  (Franck).  Chavanne  (Loire).  Cha^ 
vanne  (Rhône).  Chavoix.  Chéneau.  Cbeiseul 
(floraoe  de).  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Ctt- 
rier.  Clemenceau.  Coehery.  Codet  Couh 
payré.  C^mstans»  Corentin-Guyho.  Comean. 
Comndet  Gestes.  Ciourmeanx.  Couturier. 
Danelle-Bemardin.  Baron.  Datas.  Daumas. 
'Pantresme    Dairid  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
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Belattre.  Deluns-Montand.  Demarçay  (baron 
Maurice).  Deniau.  Deproge.  Desmons.  Des- 
montiers  (Charies).  Desprez.  Dessoliers.  De- 
thomas.  Devade.  DeveUe  (Edmond)  (Meuse). 
Dieu.  Donnet  Douville-MaUlefeu  (comte  de). 
Dieux.  Dreyflis  (Ferdinand).  Dubois.  Dubcet 
(Antonin).  Duchasseint  Duchesne-Foumet. 
Dudaud.  Ducroz.  Dupont  DnportaL  Du- 
rand  (Ille-et-Vilaine).  Doreau  de  Vaulccmte. 
Dorieu.  DusoUer  (Aleide).  DuUiUy.  Duvaux. 
Davivier. 

Escande  (Georges).  EscanyA  Esnault  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Ftoien  (AchiUe).  Parcy. 
Faure  (Félix)  (Beine-Inférieare).  F6au  (Paul). 
Fbrrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Joies).  Pieury. 
Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvre.  Fettiet 
Fomé.  Fdnquet.  Fouroand  (Léon).  Fdusset. 
Franconie.  Frébault   Fréry. 

Gagneur.  Gambon.  Ganault  Qanne.  Ca- 
ret. Garrigat.  Gaaeier.  Gatineau.  Gandy. 
Germain  (Haute  -  Garonne).  GerviUe^Réaohe. 
Gévelet  Giard.  GiUiot.  Girard  (Alfred).  Oi« 
raud  (Henri).  Giranlt  (Cher).  CUrodet  Girot- 
PouioL  Girond.  Ooblet  (René).  Gomot  Gra- 
net  Graux  (Georges).  Greppo.  GroUier. 
Gneguen.  Gnichard.  GniUemin.  Guillot 
(Louis). 

Hômon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Hè- 
rédia(de).  Hérisson  (Nièvre).  Hovius.  Hugot 
Hugues  (Clovis). 

JameteL  Jonbert  Joumault  Jouve.  Jul- 
Uen. 

Labuasidre.  Labuze.  LaoOte.  Lacrstelie 
(Henri  de).  Laffltte  de  I^joannenque  (de).  La- 
fbnt.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai- 
sant  Lalanne.  Lanesian  (de).  Langlois.  La- 
porte(Niévre).  LaPorte(de)(Deux-8èvrei).  La- 
nboisière  (comte  de).  Larose.  Lasbayases.  Las- 
serre.  Latour.  Lavergne  (Bernard).  Laville. 
Lecherbonnier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte 
(Indre).  Lefebvre  (de  FOntaineblean,  Seine-et» 
Marne).  Leièvre  (Emeet)  (Seine).  Léglise. 
Leliévre  (Adolphe).  Lenient  Lepère.  Lepor- 
ché.  Leroy  (Arthur).  LesguiUier.  Letellier. 
Levet  (Georges).  Leydet.  Lbmville.  Leckroy* 
Logerotte.  Loaibard.   Loubet  Loustalot 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jules).  MaiUé 
(d'Angers).  Malézieux.  Mairie.  Mangon  (Her- 
vé). Marcou.  Maret  (Henry).  Margaine.  Mar- 
gue.  Marion.  Marmottan.  Marquisat  Mar- 
ret  Martin-Feuiliée.  Mas.  Masaip.  Masure 
(Gustave).  Mathô.  Mathieu.  Mauger.  Mau- 
gain.  Maunoury.  Maurel  (Var;.  Mayet. 
Mase(Hippolyte).  Maseron.  MéUne.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Mestrean.  Miohou*  MU- 
Uott.    Mir.     Montané. 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Noél- 
PaifUt. 

Ordinaire  (Dionys).     OssMy  (comte  d*). 

Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pe* 
Usée.  PeUet  (Marceliin).  Pelletan  (CaaaiUe). 
Penicaud.  Pénières.  PeraldL  Périgois.  Pe- 
rin  (Georges).  Perras.  PeUibien.  Peulevey 
(Léon).  Peytral*  Philippe  (Jules).  Picard 
(Arthur)  (Baues-Alpes).  Pierre  Alype.  Plan- 
tié.  Pleesier.  Ponlevoy  (Frogier  de^.  Poulet 
(Marins).  PradaL  Pradon.  Préveraud.  Proust 
(Antonhi). 

Rameau.  Rano.  Raspail  (Bei^amin).  Ra« 
thier  (Yonne).  RaynaL  Regnault  Remoiville. 
Renault  (Léon).  Révillon  (Tony).  Rey.  Rey- 
moud  (Franoisque)  (Loire).  Reyneau.  Richard. 
Ringnier.  Rivet  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (JulM)  (Var).  Roger.  Roque  (de  FUIol). 
Roquet  Roselli-Mollet  Roudier.  Rousseau. 
Bouvier.   Royer.   Roys  (marquis  de). 

64 


516 


ANNALES    DE    LA   CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


BMniiF»m6Qat  moiiif  de  17,600  déposants,  qao 
996  oonseib  mwlidptiix,  que  les  conseils  gé- 
néraux, que  les  chambres  de  commerce  el  les 
chambres  eonraltatives,  que  les  comités  houil- 
1ers,  les  comités  indastriels,  les  sociétés  li- 
ni^s,  cantoaniéres,  les  sociétés  d'agriculture 
sont  Tenus  inscrire  leurs  yœnx,  et  I  Tunani  • 
mlté^  se  sont  prononcés  pour  la  prompte  exé- 
cution du  canal  direct  du  Nord  à  Paris? 
Jamais  on  n'a  m  (Kmr  un  projet  une  manifes* 
tation  aussi  considérable  et  aussi  uoanime.  Je 
ne  reax  pas  insister  sur  ce  point,  ni  apporter 
à  la  tribune  les  lettres  et  les  délibérations  que 
la  commission  des  ;voies  navigables  a  encore 
Kçoes  depuis  les  enquêtes,  mais  tous  pouveÉ 
tenir  pour  certain  que  le  oonmerce,  Tindus* 
trie,  l'agriculture  de  toute  une  région  de  la 
France  attendent  avec  impatience  Totre  déci- 
non.  (Très  bien  I  très  bien  1  à  gauche.) 

Il  faut  donc,  messieurs,  considérer  le  dou- 
blement du  canal  comme  une  nécessité  qui 
slmpose,  sans  aucun  retard.  Elle  s'impose 
Sautant  plus  que  l'approfondissement  de  la 
Seine,  qui  a  éié  décidé  par  la  Chambre  il  y  a 
déjl  quelques  années,  est  sur  le  point  d'être 
réalisé  Qaaui  la  Seine  aura  une  profondeur 
de  3  m.  20.  les  marchandises  arrivant  par  mer 
pourront  obtenir  une  réduction  notable  du 
prix  de  transport  et  venvr  sur  le  marché  pari- 
sien avec  de  sérieux  avantages. 

La  réduction  du  crédit  peut  être  évaluée  & 
enviion  2  francs  par  tonne.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, I  l'heure  a<nu«*lle,  les  hoaiiles  étrangè- 
res viennent  eur  le  marché  parinien  lutter  avec 
les  houillee  franç4if>e(i  :  est-il  contesuble  que  la 
lutte  tournera  d'autant  plus  facilement  au  profit 
des  houillf  s  étrangères  qu'on  aura  diminué  dans 
une  plus  forte  proportion  le  fret  de  la  Seine? 

Qui  est-ce  qui,  en  réalité,  b^éfidera  de 
cette  réduction  r  L'honorable  M.  Girault  vous 
disaft.  Jeudi,  que  le  projet  était  conçu  pour 
chasser  da  a»rehé  les  houilles  anglaises.  Non, 
nessleure,  ce  que  nous  avons  en  vue,  c'est  de 
les  empêcher  d'accaparer  le  marché.  Si  on  ar- 
rive  i  réduire  le  fret  de  transport  des  houil- 
les françaises  oomnie  on  a  réduit  le  fret  de 
transport  des  houilles  étrangères,  la  concur- 
rence continuera  I  se  produire  sur  le  nsarché 
parisien.  Au  contraire,  sans  cette  concurrMice, 
les  producteurs  étrangers  enverront  leurs  pro- 
duits par  la  voie  de  la  Seine;  ils  deviendront 
maîtres  du  marché  à  l'exclusion  des  produc- 
teurs français,  en  abaissant  leurs  prix  de  la 
quantité  nécessaire  pour  primer  les  houilles 
iirançaises,  et  eux  seuls  bénéficieront  des  abais- 
semenu  de  fret  réalisés  aux  frais  du  Trésor. 
Sans  U  concarrence  que  nous  voulons  créer, 
il  est  certain  que  le  consommateur  ne  profi» 
tera  que  d'une  très  fsible  partie  de  la  réduction 
du  fret  et  que,  si  on  améliore  une  des  voies, 
celle  qui  peut  amener  les  produits  étrangers  à 
Paris,  sans  améliorer  en  même  temps  celle 
qui  peut  y  conduire  les  produits  français,  le 
producteur  étranger  profitera  presque  seul  de 
nos  sacrifices. 

GTest  là  ce  que  notre  patriotisme  nous  dé- 
tend d'accepter,  et  cfest  là  un  des  motifii  qui 
nous  déterminent  &  soutenir  devant  vous  le 
projet  du  canal  du  N<»d«  (TMs  bieni  très 
bienikgauAe,) 


Ce  projet,  tel  qu'il  a  été  soumis  aux  en- 
quêtes, conduisait  i  une  réduction  de  fret  pour 
le  bassin  houiller  du  Nord  qui  a  été  évaluée 
avec  autant  de  rigueur  que  possible  à  2  fr.  16 
en  moyenne. 

On  obtenait  cette  réduction  de  2  fr.  16  en 
diminuant  la  longueur  actuelle  du  canal  ;  au 
lieu  de  344  kilomètres  qu'il  présente  aujour- 
d'hui entre  Lens  et  Paris,  U  n'avait  plus 
que  247  kilomètres  de  longueur;  entre  An- 
zin  et  Paris,  sa  longueur  actuelle  de  S02 
kilomètres  était  réduite  à  240  kilomètres. 
On  avait,  en  outre,  une  exploitation  fiidle, 
sûre,  régalière,  beaucoup  moins  exposée  aux 
encombrements  qui  peuvent  se  produire  avec 
les  crues  des  rivières  ;  on  arrivait  ainsi  à 
obtenir  cette  régularité  des  transports  qui  est 
absolument  nécessaire  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

La  commission  n'a  pas  jugé  que,  dans  la 
situation  actnelle  de  nos  finances,  il  Mt  op- 
portun de  déclarer  l'utilité  pnbliqae  du  canal 
tout  entier.  Elle  a  borné  ses  propositions  I  la 
partie  la  plus  utile  et  la  p'us  urgente  de  la 
voie  navigable,  et  elle  propose  à  la  Chambre, 
comme  vous  Ta  indiqué  le  rapport  supplémeo  - 
taire  qui  vous  a  été  distribué  il  y  a  quinze 
jours,  de  réduire  le  projet  à  la  première  sec- 
tion, c^est  -à-dire  de  construire  un  canal  entre 
Goorcelles-les-Lens,  qui  est  le  centre  de  gra- 
vité de  la  région  houillère  du  Pas-de-Galais, 
et  Janville,  qui  est  le  point  où  peut  aboutir  le 
Ciual  nouvesu  sur  l'Oise. 

Ella  a  ajourné  toute  proposition  I  vous  fidre 
pour  le  doublement  deU  voie  fluviale  de  TOise 
entre  Janville  et  Paris. 

Sur  ce  point,  entre  Janville  et  Paris,  des 
améUoraiions  partielles  pourront  être  léalieées 
dans  un  aw^nir  prochain,  ei  amener  une  ré- 
deaion  assez  notable  du  prix  du  fret  actuel  ; 
cette  réduction,  qui  avait  été  évaluée  à  2  fr.  16 
pour  le  canal  entier,  restera  sans  doute,  dans 
ces  conditions,  inférieure  è  2  fr. 

Sur  la  section  seule  qui  fait  l'objet  du  projet 
que  nous  vous  demandons  aiqourd'hui  d'adop- 
ter, section  comprise  entre  Gourcelies-lei^Lens 
et  Janville,  hi  réduction  du  fret  a  été  évaluée  i 
1  fr.  35.  Je  reviendrai  dans  un  moment  sur  ce 
point. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  Tamélio- 
ration  qui  résultera  de  l'ouverture  de  cette 
section  si  on  veut  bien  comparer  quelques 
chilfres  qui  précisent  les  conditions  de  naviga- 
bilité de  la  voie  actuelle  et  de  la  voie  trans- 
formée. 

La  voie  actuelle  a  179  kil.  979  mètres  de  ton- 
gueur,  dont  26  kilomètres  en  rivièro,  sur  la 
Dtfule,  la  Scarpe  et  TEscaut  ;  51  échises;  un 
bief  de  partage  &  la  cote  de  83  m.  60  au-des- 
sus du  niveau  de  la  mer;  deux  tunnels  de  7 
kilomètres,  et  un  véritable  défilé  à  une  seule 
voie,  sur  20  kitomètres  de  longueur. 

La  voie  transformée,  telle  qu'elle  est  décrite 
dans  le  projet  qui  est  soumis  à  vos  délibéra- 
tions,  n'aurait  que  128  kilomètres  de  longueur, 
au  lieu  de  180;  36  écluses,  au  lieu  de  51. 
Le  tunnel  placé  sur  le  bief  de  partage  n'au« 
rait  que  4  kilomètres  1/2,  au  lieu  des  6,770 
mètrts  de  souterrains  du  canal  de  Saint» 
Quentin.  En  outre,  les  conditions  de  parcetirs 


et  de  tracé  sont  absolument  diffèreales;  ks 
courbes  sont  tracées  à  grands  rayons;  le  eiail 
a  17  mètres  de  hurgenr,  ee  qui  permet  à  dsu 
bateaux  de  se  croiser  et  I  un  vapeur  marcha&i 

I  grande  vitesse  de  pouvoir  passer  entre  sql 

II  est  inutile  dlnslster  sur  fimportanee  de 
pareilles  transformaHons. 

A  l'heure  qu'il  est,  sur  leeeiial  du  Nord,  il 
faut  84  jours  pour  faire  un  voyage  d'aller  si 
retour. 

M.  Franeteque  Reymend.  En  7  jssnf 

M.  le  rapporteur.  J'entends  un  de  nos 
honorables  collègues  dire  que  fsertains  voya- 
ges s'exécutent  en  bien  moins  de  temps... 

M.  Francisque  Raymond.  En  7  joon.  Je 
regrette  de  tous  avoir  inierroopu  ;  msis,  indi- 
que vous  avez  entendu,  je  complète  mon  ob- 
servation :  les  aocéléréi  les  font  en  7  jonn. 

M.  le  rapporteur.  Las  accélérés  p&wmA 
transporter  rapidement  quelques  mtrchtndi* 
ses  de  valeur,  mais  on  ne  peut  ùdn  le  tians- 
port  des  houilles  par  les  sccf lérès. 

La  durée  des  transports  peut  être,  dans  ces 
circonstances,  très  favorable  ca  iMùte  à  un 
petit  nombre  de  jours,  I  19  iours  eu  boane 
saison  ;  mais  elle  s'élève  au  contraire  I 
70  jours  dans  les  mois  d'hiver;  si  bleu  qui] 
n'y  a  aucune  régularité  dans  les  transports,  e 
qo'entre  ces  limites  extrêmes  le  oommsroeett 
exposé  à  tontes  les  variatioos. 

La  moyenne  établie  par  de  très  nombreucs 
observations  depuis  bien  des  années  eitàe 
84  jours  par  voyage,  aller  et  retour,  n  biea 
que  les  mariniers  ne  peuvent  pas  filn  sa 
une  année  plus  de  trois  -voyagM  complsli 
entre  les  booillères  du  Nord  et  Firif  Où  a 
peine  I  croire  I  une  pareille  lenlsar  I  notre 
époque.  Qasnd  les  eondttloDs  deknaiigtdoa 
seront  transformées  par  la  censtmetloii  di 
canal  tel  qu'il  tous  est  prepoaé,  on  fourt 
faire  fsdlf  ment  dnq  voyages  tens  le  coutnt 
de  Fannée  pour  le  transport  dss  BstM 
encombrantes  et  lourdes  comme  la  hoaillscli 
en  outre,  on  pourra  faire  les  Toyages  itpidM 
comme  l'indiquait  tout  à  rheure  M.  Rsyaasd. 
Get  élément  de  la  réduction  dn  teops  em- 
ployé aux  voyages  est  considérable.  Lss  Ms 
généraux,  l'amortissement  du  mstléiiBl  st  tou- 
tes les  dépenses  indépendantes  de  Is  titctiOB 
proprement  dite  se  trouveront  répartis  sarim 
plus  grand  nombre  de  voyages,  et  Js  pnr  (2a 
ket  en  sera  notablement  réduit. 

Vous  Toyez,  messieurs,  quelle»»  la  trans- 
formation de  la  vde  navigaUb  et  voas  ne 
pouvei  vous  étonner  de  l'intérêt  que  Ijbs  popu- 
latious  du  Nord  attachent  à  une  pardUe  ané- 
lioratlon.  (Très  bien  t  très  bien  l) 

Je  ne  voudrais  pas  aborder  devant  la  Ghsa- 
bre  les  deuils  techniques  dana  ksquds  eit 
entré  l'honorable  M.  Qirauh,  dans  la  discai- 
sion  que  vous  avec  entendue.  La  commlsÂon 
des  voies  navigables  a  examiné,  avec  le  plss 
grand  soin,  les  modfs  qui  ont  été  invoqsés 
par  les  conseils  compétents  en  faveur  du  cbsix 
du  tncé  et  du  mode  dVOimentatioo  des  di- 
verses sections;  elle  s'est  assuré  que  è» 
études  sérieuses  avaient  été  faites  poor  rseofi- 
naltre  l'importaHee  des  beecrins  de  la  voie  ns- 
vigabie  et  en  même  temps  la  quantité  dss 
lessouioes  en  eau.  Pour  la  sectioa  la  pto 


SiodrifTH».  aurja^.   «k^Abo.    8«i^^  âuiw»^ 
neU  éo))i^jr  (de).  3ovj{|pui9.    So^alire^  i^ftnl- 

T»l«»di0r.  T«)]^  (Alfred).  Taa^jlB.  Tfrot. 
TézQius.  Theulier.  Tbo^w  (Marne).  Thoau^i 
(Frédéric)  (Tani).  Thomaon.  Tissengid.  Jouôjf, 
Treille.  Troaard-ItioUe.  Truelle.  Try^traio. 
Tnrifl^y.   Torqnet 

Tacher.  Yeteond.  Yemhes.  Yemiôre. 
Yiette.    ViOtia.   yiUeaMm   ATwl 


MM.  BiOuot    SftrtçU.  3ei^ojyR^   Biscjiy//; 
heim.   Bionc^o.   Brinon  {Henri). 
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Ghrietophle  (Albert)  (Orne).   Gochery.   Goren-J 
tIn-6oyho.  1 

Dethoa.     BPM«e  ^^m^    Bevelle  (Eore). 
Dupont.   Dureau  de  Yaulcomte. 

Faure  (Félix)  ijUm  imi^mmt    «Mrefauo 
de).   Ferry  (Jules).   Flenry* 

<Mllard.    GasooBl.     Gdblet  (René).     Guyot 

(fM)<lfM6). 
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Mayenne;.     X^Upe.     L^  JPrqTOBt  de  .Ljmnay. 
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¥^7  m-    MvUevMl».   )lM»n)iac(t   Mai»»' 
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Paasy  (Frédéric)  (Seine).       Philippe  (Jules). 
94ear«  <Aff«Mr)  fDawee  A<pi<).  «fiàuM.  #^n- 


■ww<»-    ftiiwy.    S(tHimM.  smi.  Sixom 
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Wlt  ;ftïJ  ^WO»*  .*rioe  CRené).  fiden». 
Buvignier.  Ctrette.  Chala«iet  Caievapèer. 
DeuBcmps  (Albert),    Oevôt.    miftnB.  "ï^nn 
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€  Art.  66.  -  Tout  dépaté,  daiis  le  mois  d(9  ]^ibftriMi0nfU^ffimBmf  9^  imm^^  lenMOrt  »«6ineap^Ui«w4*«m 
quel  que  soit  le  dassement  que  la  ccmunlf sioi^  M  ait  "ftijrf 

c  Burn  énsiiiâe,  1#  i^ffort  stra  fiiil  ée  y](Bij^  ^oi^. 


^  I  M  I  I  •  •  i 


RÉSOLUTIONS  (!) 

Bêê  s;  f  $i  iO»  eommktUms  âêt  féim9ni, 
imérén  dans  l»  fffuiUUian  au  1^  février 
1889  f  dtMWiM  déflnUivef  ^m  Urma  â^ 
Tartiele  €6  du  rlgkmenX. 


dRamiiat  fioioofiiav 

M.  PtelèrsSy  rtiipp9iriÊwr. 

PititfM  Jk9  m  (iJ^B^e  pa^  IC.  BmUeQui^ 

un  PMvn,  dépoli  ^  lu  am»  lAfteienre).-- 
Lieaisa/  ScboiÛt,  of^clur  coiqM^I#  '•  l#f 

iMimhlfî  àB  flonflifiéntiiHH  jw  la  f Agfgaiiina tina 
général»  d»  TadviilUÂlritUH»  de  l'annto. 


/l)  fifty  BésolutienB  jinft  Até  insérées  àitnti  1a 
Joi^mal  officiel  du  2  mars  }883,  4  la  suite 
du  compte  rendu  in  exien$û  de  la  séance  dû 
!•'  mars  1883. 


tfotift/iê  la  fi^ff^rnisfiQn.  —  Le  ]^fi^WJ^9ix^ 
signale  ^txp  Avtrco  çio^ena  In  8.uppr«^^ij^ 
rime94#n^i^^l|^crAatiQj[»  d'au  /^rpode  jpcvÔl- 
trôlçurs. 

UaojBMÊiâa^ÊÊk  m  ^nÉitfTanÉ  iOM  la  loi 
iwr  j'aimmisMiien  4e  ^'anaAe.  iûUê^  H*tm 
Qimotam  imdMt  Van^fii  vîfim  ie  y^oon» 
lar.  ftinint  sur  Autaîni  Boiiilf .  BaÉftBiMfliiA  tts 
«e  qiii  «0noerQ#  le  «of|»s  du  ionUAie,  anfainff* 
aie» à y<Qg»iiie» du pWttoiarti»,  paMNiiite* 
die  d«  jfmx.  ^  (0«dfie  du  iaajr.) 


Mittim  B«  4«6.  *-  Le  Mear  4h^ti,  A  Paiii, 
ao«aMl  Ala  OhanfcM «  OM  nemvfile  mMiade 
de  caUnra  »  et  la  film  de  nMunar^  four  l'asa- 
mineri  une  commission  composée  de 
et  ^i'amis  du  j^rogrès. 

MMtfk  di  ia  emnmisêhn.  -*  La  pWoi  du 
Ê^mr  (9miM.  «et  la  repradvtiîoA,  sinoft  4mm  la 


forme»  IP  ^çn^  ^^  ;e  foud^  â'ffB  4fivaan^ 
adr^Çp^  ^r$q(46f^ai^t  ^  loi  |  M.  le  niixtis. 
tie  dç  Pi^cçrttjyre  ^t  ^|i  ^oomrn^r^^  dans  If- 
quelle  il  priait  le  représentant  du  (îouYem^ 
ment  de  vouloir  bien  nommer  une  commission 
pour  enmfser  un  procédé  qu'il  «unit  décou- 
vert» dont  rappKeâtfon,  aussi  simple  que  peu 
cçftteuse»  permettrait  d^cerotare  dans  tme  pro- 
ponion  ccinsifléraMe  la  production  du  sol  na- 
tional. 

dette  coandision  fut  nommée  et  composée 

MM.  RMer,  dfraotmr  de  PfnilttBl  aallMÉl 
agtooomiqMy  présHbesit  ; 

Schlœsfsg^  profe88e.iir  de  c^dmie  fgrieele  I 
nnstitut  agronomique  ; 

Leç9.i^te(ttx^  ftof^m^r  fim9P^9  "»«^«; 

Pluchet,  agriculteur,  «W#«  #  jli  flo^ 
centrale  d'agriculture  de  France  : 

De  Molon»  agronome,  roppertotir. 

Elle  examina  la  méthode  de  M.  Goetz.  Dans 
un  rapport  en  date  du  6  décembre  1880,  M.  de 
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rail  p«a  pa  se  produire. 

^i  4opc  il  y  a  accroiBsenant  4iDS  U  pro* 
dnelioo,  c'est  q^e  les  dèboackés  j  çn%  aidé  et 
fii'il^  fODt  snffiiianta. 

Vautres  contrées  ne  sont  pu  aassi  heiyren- 
•ef  «ons  ce  rapport^  annsi  lestent-elleB  sta- 
tlonnaires. 

J*exsmine  niceessiT  ment  les  obserratîoos 
de  If.  le  rapporteur.  D«*piiis  qne'qnee  apnées, 
a-t  il  dit,  nous  a?ons  supprimé  leji  droits  de 
navigation  snr  le^  cananz  ;  le  caoal  dont  il  s'a- 
git défait  en  profiter,  «pn  trafic  dc^vait  ang 
menter.  Or,  ee  trafic  es|  n^sté  Je  iQâme 

l*ai  donné  samedi  df>rnier,  l(^s  raisons  qni 
i^oppotaient  i  cette  aogmentation  de  trafic  : 
fai  dit  et  je  maintiens  qae  tonte  la  contre - 
chaige  gni  poorrait  reionroer  ftrs  le  Nord 
par  les  teteanx  a  été  emportée,  qae  le 
mazimnm  sctael  ne  pent  pas  augmenter,  f  t 
qn'il  j  a  perte  à  retourner  en  vidange.  Il 
n'est  donc  pas  possible  qo'arrifé  à  un  cer- 
tain maximum,  le  canal  n'éproufe  pat  une 
f^^U^9  parce  qu'à  partir  de  ce  maximum 
les  bateaux  retournpront  forcétnent  i  vide, 
tandis  que  le  chemin  de  fer  est  assuré  d'un 
chargement  à  l'aller  et  au  retour, 

Oo  m'a  fiait  aussi  Tobjec  ion  suinnte  :  Le 
canal  ne  transporte  pas  daYaotage  parce  qu'il 
j  a  pbstruction  sur  'e  C4nal  de  Saint  Qa^ntin. 

l'ai  également  répondu  I  cette  objection  en 
disant  qu'il  snfflaît  de  doubler  les  écluses. 

Oo  préteni  égaement  qu'il  faudrait  élargir 
ce  canal  :  je  ne  le  pense  pas*  parce  que  la  na- 
Tigationsur  un  canal  n'est  arrêtée  qu'aux  éclu* 
aee,  ailleurs  le  passage  e«t  toojours  fadle. 

M.  Frasoiaqne  Reymond.  Àuxéetuseeet 
aux  tonneiB  Je  demande  la  parole. 

V.  Oiraelt  (Cher).  G'esl  mon  opinion,  et 
Jeeroi»  que  tous  ceux  qui  conoaissent  la  na- 
vigation partagent  mon  ans  I  cet  égard. 
.  Il  n'#st  donc  nullement  nécesi-alre  de  créer 
de  ce  côté  un  nouveau  canal.  Gependant  H.  le 
rapporteur  assure  que  si  ce  nouTcau  canal 
n'est  pas  fait  les  hoailles  étrangères  auront  la 
|Mirt  belle  et  chasseront  les  houilles  franc iises 
de  nos  principales  places 

Ia  réponse  est  facile  :  il  suftt  de  se  repor- 
ter a«  rapport  supplAmeniaire  qni  la  féumlt. 
Told  ce  que  j'y  trouve  :  Nous  abandonnons 
momentanément,  peut  être  pour  lo>igtfmps, 
peut-être  pour  toujours,  la  partie  entre  Jan 
ville  et  Paris. 

M  Vni«oleqa«  iUynMUid.  Four  Umjou% 
aojf'B-eo  a»rurè. 

at  Ginault  (Qtaer).  Si  tous  faitei  cet  aban* 
don.  Vatendeoues  eel  désintéreseé  dans  la 
fueetioudo  noaeeaa  canal  Je  voue  défie  de 
Kou^ir  9«a  Valeneieomi  pulaso  trouver  un 
avantage  quelconque  si  le  canal  nomeau  n'ar- 
live  «ae  au  eaual  Saint  Dense  I 

(a  diffêreups  des  pareeaci  entre  le  canal 
actuoi  et  le  nouveau  traoé  n'eet  que  de  douae 
kiioiiiècres  ;  c'est  un  bieu  miriœ  avantage. 

ValeMieaues  est  loue  eomptètement  désin- 
téressé, et  cependant  cène  plaee  peut  approvi- 

K  im  eMP<i^tiir>  l*  diftoinee  duc  par- 
Wmati  de  M  luHimètree. 
H.  OlMaia  (Cher).  Cest  une  erreur.  Yeuil- 


Isa  voue  reporter  i  la  pagA  17  de  votre  rapport, 
la  diff^renc^  n'est  m^me  que  de  9  kilomètres 

Le  btssm  du  Pas  de-Galais  seul  est  donc 
intéressé. 

Gela  étant,  où  trouves-vous  les  avantages 
que  vous  énumeries  il  y  a  un  instant  f 

Je  vaii  passer  anx  charges. 

Je  sais  bieu  que  vous  allègues  que,  d'un 
cé0,  j'ai  exagéré  les  charges  et  que,  dePautre, 
j'ai  diminué  les  béoéfioes. 

Je  cals  bien  que  Ml.  le  rapporteur  af&rme 
que  rélévstf'on  de  Tean  est  certaine,  que  les 
plus  grandes  précaotions  ont  été  prises,  que 
l'élévation  du  prix  de  Teau  a  été  cotée  à  son 
maximum,  et  que  nous  pouvons  être  tran 
quilles.  J'avoue  que  cela  ne  me  rassure  pas  ; 
Uous  som  nés  toojours,  de  ce  cété,  en  pré 
nenèe  de  l'inconnu^  l'^au  qni  arnve  naturel- 
lement coûte  tonjoars  moins  cher  qoe  Teiu 
qui  arrive  à  Taide  de  machines  éiévatoiree. 
Les  macbines  peuvent  se  d^rang*>r,  se  dAtra 
qaer;  et  alors  la  navig%tion  arrêtée»  <fest  la 
géiie  du  commerce  et  la  ruine  des  mariniers. 
Quelle  obligation  y  a-t  il  donc  de  créer  un 
canal  dans  de  pareilles  conditions?  Ist-il 
indispensable,  ee  canal?  Nous  ailons  voir  que 
non  et  quli  ne  favorise  quSma  seule  région. 

M.  le  rapporteur  s'appuyait  sur  l'enquêie  en 
disant  qu'elle  avait  été  unanime. 

fih  bien,  si  elle  a  été  unanime,  <fest  parée 
qu'on  n'en  a  pas  asseï  étendu  le  réeesn,  car 
je  reçois  I  fin^unt  des  prou»sutions  qui  arri- 
vent du  département  du  Nord  et  qui  prouvent 
qo'il  n'y  a  pas  unanimité. 

Je  reviens  sur  les  charges  et  les  dlfftcuhis 
d'exécution  du  canil  Nous  sommes  d'accord 
avec  M.  le  rapportear  sur  un  point  :  il  y  a 
plosieurs  tunnels,  un  noumme««t  de  5  kilo- 
mètres  de  longoenr.  Quant  I  l'altmen- 
tation^  je  dis  que  si  i^est  la  première  con  - 
dition  pour  la  bonne  marche  d'un  oaral, 
nous  devons  chercher  i  avoir  une  alimenta- 
tion naturelle,  et  qoe,  chaque  flbis  que  nous 
n'aurons  qifune  ahmentation  artiieielie,  nous 
serons  I  cêcé  du  vrai  et  dans  de  mauvaieee 
condrtions. 

Maintenant,  a  t-on  bien  tout  prévu,  les 
études  som-eltes  bien  complètes?  ie  disais  sa- 
medi que  probablement  il  y  aurait  ttn  trop  • 
plein  sur  le  canal  de  Saint  Dents  ;  on  m'a  ré- 
pondu qu'il  y  avait  des  terrains  dlspon>liles« 
Je  croi«  que  |e  m'étais  mal  exprimé.  Je  ne 
pensais  pas  aenlement  i  Pemplacem^^nt  d« 
canal  Saint  1>eni8,  mais  au  bassra  de  La  Til- 
lette.  Sur  ce  point.,  vous  aves  des  quais  abso- 
lument insuffisants;  à  quel  prix  les  élarg  rei 
von»?  Â-Yet-vons  cnmpté  cela  dans  vos  dépen- 
ses tOPest  llnconnu.  À  tes  vous  eaUcnlé  le  ra- 
cbat  des  terrains  î  Savet  vous  ce  que  la  epé 
eulation  fera  de  eea  temine  pHss  tard,  et  à 
quel  prix  vous  serei  obligés  ie  lee  aeàeter? 

Fanes  le  canal  tout  entier. .. 

Au  h  mo  éit  la  eommisstQn,  Non  I 

li.  GMrnnit  (Gner).  ...  ou  abandonnex 
tout  i  ^ÎL  la  •lernière  partie,  parce  que  plus 
tard  c»  Siérait  trop  ooèreox. 

M  XUynal,  «nifiutrs  dsi  travou»  fublia. 
Je  d*- mande  la  parole- 

MU  «iM^iili  (Cher).  YoUà  quelle  iit  omi 
opinion. 


J*^tabtl6  donc  que  nous  sommée,  de  ce  côté, 
en  prAfience  de  fimpréva  Noos  avons  de«  ter- 
rains que  nous  payerons  plu^  cher  plu»  tari; 
TAlargissement  des  quas  du  bassin  de  la  Yil- 
lette,  qui  est  inévitable  et  n'est  pas  prévu  dani 
notre  proj<>t,  s'élèvera  I  plosieore  milhoiiB 
qu'il  faudra  ajouter  au  ievis  présenté. 

Il  y  a  donc  sur  ce  point  de  nouveaux  exa- 
mens à  ftiire. 

Gela  étant,  vous  me  dites  :  Noiu  aurDoi  an 
bénéfice  certain,  et  les  chiffres  qne  vou  avsi 
donnée  eont  erronés  ;  le  canal  aura  quatre  mil* 
lions  ie  tonnes  à  transporter,  et  le  béo^flie 
que  noos  avons  aaoonoé  se  réalleera,  ditei- 
voua.  Mais  je  maintiens  d'abord  ee  fiait  que, 
dn  trafic  que  vous  aurez,  et  qui  n'a  rien  de 
certain,  vous  êtes  obligés  de  dédoire  le  traflt 
actuel  Le  trafic  actuel  compte  bien  pour  quel- 
que chose  ;  il  sera  augmenté,  je  ^e  veux  bien; 
maie  tout  le  transport  ne  comptera  pas  au  bé- 
néflcA  de  la  noavelte  coostreccloo  :  il  huâoL 
bien  que  l'anci  n  canal  en  ait  sa  part;  If  hut 
donc  déduire  de  votre  chiffre  le  tiaic  actuel. 

Or,  do  moment  que  j'opèie  ceita  téductton, 
vous  êtes  en  pêne  indéniable. 

IK.  le  rsMpportenr.  Le  trafic  actuel  a  été 
déduit  pour  troia  miliione  de  tonnes* 

at.  Giranlt  (Gber).  Voie!  ee  que  je  tmaie 
dans  l'exposé  des  motib  ; 

a  Sa  tenant  eempte  .des  aatiM  ntarebsadi- 
ses,  IL  Ptamani  est  arrivé  i  mo  tiaie  4s4 
millions  de  tonnas  peur  la  noasaUe  voie  prs* 
jet^»  Quant  au  prix  du  bat,  en  taaaat  eoiapta 
de  la  suppression  dee  droite  de  Buvigatioa  al 
en  admettant  In  rachat  du  canal  Samt-O^aii, 
il  ne  serait  plua  que  de  S  fr.  40  par  teaoe.  pro- 
duisant une  éconocaie  moyenne  de  i  b.  16 
pour  le  Pas«de- Galets  et  le  Nord. 

a  Appliquée  à  un  trafiic  do  4  millions  da  ton- 
nes. Mite  économie  de  S  ir.  16  par  tonna  doa- 
neult,  pMur  le  commerce  et  TiadustriSa  «a 
bénéfice  annuel  de  8,640  OiiO  fraiM»  Bioa<U- 
dnit  de  ce  chiffre  la  dépense  d'antretiea  el 
dVxp].iiuUon«  évaluée  à  900,000  franei  (dont 
5i0.0Ci0  U  pour  l'alimentation  par  machiaaij 
et  riniérét  à  4  p  tOO  de  la  aomma  de  105  Bil- 
lions, qoi  répond  à  la  comoinaîeeu  h  piai 
co4  euse,  on  trouve  que  le  profit  netaaaaal 
et  diiect  seia  de  3  millâone  da  Cranci  aaii- 
ron.  a 

Gomment  se  laitrit  que  voue  s^yw  4  aiifioaa 
de  tmic  sur  ee  canal,  et  que  «eus  j  sempit- 
nies  la  honiile,  quand  voue  raosnoalsasa  veui- 
méoMs  qe'aetuetlemant  ce  qae  tian*pone  le 
chemin  de  fsr,  joint  au  trafic  aarmai  par  le 
canal  n'arnve  pas  i  ce  ehiCTrel  Gela  expiiqae 
comment  le  cb**miu  de  fer  a  transporté  av  ce 
pomi),  eu  ISîfi.  7S6 000  tonne  da  houille. 

H.  la  rappovteuupw  7  fifiO  MO  taaws  i 
at.  «raiM  fOber).  Je  Us  fexpoeè  des  ma- 

tlib  Je  ne  prends  rien  sur  mM»  }a  a'csasee 

rien. 

M  le  miaietpe  dee  tra^max  publics. 
(Teat  t*aDcien  expotié  'les  mutifa. 

M,  atranlt  (Gber).  a  Geci  explique  cob- 
ment  !(**>  cbrmins  de  feront  pu  tmoeporter,eD 
187t,  786,000  tonnes  de  houiUedi>a  baaains  da 
Nor  1  ;  undis  que  la  part  de  la  Toie  d'een  n'> 
été  que  de  451,000  tonaei.  » 


W.  !•  vuppwtow,  II  l'agit  de  7,086.000 
toaiiei«tde  4,0Si,000  uwbm*  Voiu  oommel- 
tes  ane  erreur  l 

M.  Olrault  (Ghir).  Je  pe  fm  pat  d'trrevr. 
Oa  bien  ie«  rapports  te  eootrediseat  G*etl 
bien  786,000  tonnes  poor  le  transport  par  les 
chemins  de  fer,  et  451  000  tonnes  peur  le 
transport  par  Yoie  d'e ao. 

J'ai  le  projet  de  loi  entre  les  mains,  je  ne  me 
trompe  pas. 

£b  bien,  mettons  4  millions  de  tonnes  ;  si, 
an  lien  de  4,^00.000  toDn<^i,  on  en  traosporte 
4  millions,  j'en  serai  bten  heorenz... 

M.  le  bflfOti  dee  Rôionre.  Voiltf  eonftm- 
dez  fes  tonnes  a?€c  des  qnimant* 

M.  Glrault  (Cher).  Je  ne  confonds  pas;  tt 
y  a  le  mob  €  tonnes  •  en  tontes  lettres,  il  ne 
s'agit  donc  pas  de  <inintêax.  J^^  ne  me  trompe 
pae,  je  ne  lais  pas  d'errenr  ;  ce  que  je  dis  est 
dana  le  projet  de  loi.  8'it  y  a  nne  erreur,  on 
fera  li  ieet*ficauoo,  et  je  nfinelfnerii;mafs  Je 
dl^cnte  snr  les  chiffres  qne  j'ai  troiiTés  ;  et  cM 
chiffres,  Je  Tiene  de  iee  doiiner.  Ùa  retté,  if  il 
était  question  de  qtilntant,  ce  serait  nne  té 
dnction  de  90  p.  lOO.  Oed  étant  éiibH,  ffen 
ne  pronve  que  nous  ayons  ces  4  militons.  8t 
7es  inrions-nons  qu'il  faudrait  bi^n  en  déduire 
Jes  t  mi^hons  de  tonnes  qai  sont  transportéei, 
ef,  avec)  miUions  de  tonnes  qni  vons  restent, 
▼0X18  80  lez  en  perce. 

Voilà  votre  bénéfice.  J^ai  donc  établi  snr  ce 
poim  qne  tous  avez  de  nombreuses  difllcnltés 
et  que  fOns  ii*avez  atfCim  bénéfice. 

Je  nh  tcrng  pnmvef  matncenanl  que  les 
éncpiéces  ne  sdiff  pas  aessi  concfiiaiitfltf  qu'on 
lé  dit;  car  je  n?çois  I  ftostant  médfe,  éfl 
stetiee,  im  tratiil  qnr  me  paraft  assez  impor- 
tant. Je  trcm*^  I  la  première  pai^  que  i^onvre 

—  ear  je  n'ai  pas  le  temps  dé  le  compulser  *- 
un  article  que  je  vous  demande  la  permissron 
de  Tone  lire.  L'ouvrafçe  est  intitulé  :  c  Ghrands 
poru  en  eau  profonde  du  nord  de  fa  Prtuee. 

—  Boulogne -sur -Mer.  » 

Voici  ce  qne  je  trouve  : 
t  8i,  de  même,  fii  Sali  Garuol  a  ré/ïfgé 
préafaef^m  nt  son  rapport,  c*est  pour  qoo  ta 
grande  commission  paisse  sppr^cier  cotitra- 
dictoirement  la  vaienr  de  chaque  projet.  » 
Faut  if  sjoQier  que  les  intéresués  qni  ont  cod- 
dnit  la  campagoe  da  canal  boni  lier  et  qui 
ODt  fait  publier  à  profusion  ce  rapport,  ont 
crn  Pg^rer  l*0(#iD*0Q  en  lui  donnant  nne  por* 
tée  qu'ai  n'a  pae.  nne  interprétation  qni  ne 
l«i  app«rtient*pas  ? 

€  (?eBi,  au  comraîre,  &  cause  de  ce  rapport 
qne  les  yeux  se  sont  ouverts,  qne  l'évidence 
s'est  produite.  En  effet,  les  conclnsions  s'ar- 
rêtent à  la  jonction  de  Jan  ville -snr  l'Oise,  à 
six  kilomèues  de  Gompiè^ne;  Il  se  bornent 
les  étades  ;  --  parce  qne  déjl  en  comprend 
riaipiiee>bilité  d'arriver  jusqu'à  Paris,  d'après 
Ire  eeodiuons  premières  de  eonstmction  du 
canal  et  de  sa  direction  ;  qne  le  faible  trafic 
auquel  il  peut  donner  lien  ne  permet  pas  les 
sacnfiœe  i  faire  pour  scm  exécution.  »  Cîon» 
séqa^oimenA,  le  soi-disant  grand  canal  du 
Nord,  de  onse  mètres  di»  sept  centimètres  de 
largeur,  sur  deux  métrés  cinqnan^  centimè- 
tree  de  profondeur,  n'a  pas  les  éléments  vou- 
lue, ma^rVr  et  économiques,  pour  loutenii 
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la  discnsdon  el  répondre  aux  dépenses  de 
son  percement. 

fl  Sans  vouloir  faire  de  ftndlscrfiion,  mais 
cependtnt  ssns  vouloir  aussi  dissimuler  ce  qni 
peut  concourir  â  Péclaircis»>ement  de  la  ques- 
tion, pourquoi  ne  diriens-nous  pas,  pni^que 
non»  le  savons  de  source  certaine,  qne  M. 
Flameet,  l'ivgéeieur  sincère  et  sérieux  «eionr 
duquel  on  a  fût,  biee  i  see  inaU^  test  de 
bruit,  a  parfaitesfeent  avoué  que  loa  serait 
dene  le  eéceNiM  de  reeenesr  au  pr^  keuM- 
ler,  peur  adopter  eeiei  de  Boelof  M. 

fl  Nous  ne  croyons  pas  naà  phis  devoir 
teire  fopinloQ  de  Piegéoieef  distingué,  dépnté 
de  Béthone,  qui  a  été  en  dee  pids  fsrveott 
apdiree  du  ptofëi  do  oaual  bouiller,  dont  il  e 
fait  presque  seu  programme  poer  appoyer  ea 
eaiMlidaittfe.  Veid  eette  opioiee  dans  toute  si 
franchise  et  dans  tonte  sa  netteté  : 

t  Otfi  f  ttoius  sommes  perveadé  que  le  grand 
canal  de  tensport  du  Nord,  direct  de  Bonio 
goe  i  Paris,  ayant  M  mètres  de  largeur  avec 
4  mètres  de  profonfeur,  doit»  aved  sa  bifurca- 
tion i  Prévent,  servir  plus  rationnellement  le 
commerce  des  houilles  que  le  petit  cfanal  qiie 
Ton  \eut  nous  donner;  sans  parler  m^me  da 
grand  essor  qu'il  provoquera  dans  le  commerce 
da  Nord  en  générai  Nous  savons  aussi  qne  ci* 
petit  canal,  que  nous  n'avons  pu  obienir  ni 
plus  large,  ni  plus  profond,  ne  nous  sera  livré 
qae  dans  dooxe  années  au  moins;  que,  aprèo 
cette  période,  il  sera  reconnu  insuffisant,  qu'il 
donoera  l  eu  I  de  noavelles  étades,  à  de  non 
veaux  travaux,  et  qae  finalement  il  se  passera 
vingt  ctnq  ans  avant  que  fiiliusiffe  et  fe  com- 
merce puissent  réelfemeflt  eu  profiter  Yandié 
qne  le  grand  canaf  dé  Bùtthiné  petff^  cerlés, 
être  constrnlt  en  quatre  années  ;  Fexécetfioe 
en  étant  confiée  4  une  compagnie  poissante, 
dont  l'ohjectif  oonsfant  est  de  fidre  rapporter 
le  capital  dépensé.  • 

Je  n'ai  pas  à  apprécier  ht  vaTeur  de  ce  do- 
cument, ni  à  m'en  porter  garant;  je  le  cite 
comme  élémeet  de  dtscossion  et  comme  «feu 
Uant  tout  au  moine  la  preuve  que  ^opinion 
n'eft  pas  unanime  dans  te  Rord,  comme  le 
prétend  M  le  rapporteur. 

Vous  dites  :  Nous  avons  des  enquêtes,  tous 
les  déposants  sont  Unanimes.  Je  vous  rèpouds, 
preuves  i-n  mains,  qoe  cette  prétendue  UQtfni* 
mité  n'existe  pas  dans  la  région  du  Nuri 
même  ;  »i  vooa  avex  deB  adnéstotis  d^n  côié, 
Vous  rencoQtrfs  des  protesiatioûs  de  Pcutre^ 
Il  vous  fa  it  donc  renoneef  &  66t  argament  de 
l'itnaiiimité  de  Popinion  de  la  région  la  plas 
intéressée  daos  la  qnesifon. 

Je  suis  eonvatUcu  que  beaucoup  de  mes  cof- 
lègues  reconnafiront  avec  moi  qae  nous  n^a- 
vons  pas  de  profit  à  attendre  de  la  construc* 
tion  de  ce  can&l,  et  je  répète  qne  quabd  même 
il  y  aurait  un  bèoéftoe  à  en  retirer,  la  réi$ioU 
da  Nord  e«t  actuellement  assea  favorisée  pour 
pouvoir  attendre.  Mais  la  vériié  est  qoe  cette 
région  même  y  perdrait,  attendu  que  (es  étu* 
des  d'uD  g  and  canal  i  la  m»'r  ne  sont  pas  suf- 
fisantes. 8ar  ce  point,  je  partage  à  peu  prés 
complètement  l'opinion  contenue  dans  la  bro- 
chure dont  je  viens  de  lire  qu^lqaes  passage^: 
que  ptui  tard  on  reconnaîùra  ]!'inânrfi''a;ncé  du 
canal  projeté.  Et  je  m'appaîe  sur  té  fait  ifte, 
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éUnt  désintéressée,  les  argu« 
menCs  invoqués  en  hnsfSf  dft  cdflil  ptKtéÊ&t 
presque  toute  ^Uf  tifeUr.  ft  tdUs  potH¥t  IMMÉ 
pi'ouvet  (e  Contraire,  |é  sUte  prêt  à  urtflcItiM; 
ma'S  il  éufftt  de  jeter  ud  Coup  â*m\{  idte  le  fl^ 
port  pour  feconnattf e  que  6e  fue  je  Ai  êrt  itt- 
discutable. 

Gela  étant  établi,  fe  raviéni  t  la  ffieltfefi  de 
priorité.  Je  vous  ai  parlé,  jeu^,  de  fa  sftua^ 
tion  malhear^use  dans  laquelle  éë  ifôûtêût 
Ciertiinei  régions  de  la  Frati6e;  fefduff  ai 
moûtré  quelte  éUtt  PiDiiaen<»  â^  câûàM  iuf 
les  tarifs  de  chemins  de  fer;  je  vous  ai  ifitt« 
qtfé  comCrféH  les  éhémine  de  fel*  iêÊê  îiisuft^ 
ssnts  ;  dsus  CertéineH  tbfûHêêé,  il  dut  feHie  le 
difè,  \U  0e  Éoût  pae  i HflenMAI  itf^tfMséiitei  fk 

fotit  cddtprèeedieitt  d  hm. 

Or,  s*  avec  vos  canaux  ifonê  irailé|ierMf  M 
marchandises  au  pHx  de  f  à  f  dÉtitiafei;  —  èe 
qui  est  favorable  au  déveioppeméiXt  de  là  t&t^ 
tune  publique,  parce  que  e^^st  tH  étbaédài 
assuré;  —  si  avec  les  cfiemitis  de  finf  les  fMUi» 
ports  eoidient  5  centimes,  8  centimes  et  ttlênii 
10  centimes  par  tonne,  il  y  a  peut  ê^HfënûOté 
moyen  d'écouler  les  marchandises  en  siériifaÉt 
une  part  des  béoéfioes*  Ifaie  là  ett  fet  CheiAfne 
de  fer  liianquent,  —  et  i(  y  s  Cé^taaies  féglonP 
cù  Ils  manquent  complètement,  —  fl  ne  /agit 
plus  de  5  centimes  ni  de  té  cewtimes  ptf 
tonoe  :  Il  faut  payer  10^  et  méote  M  centimee 
par  voie  de  tefre.  Altex  donc  éfabfir  dee  In' 
dostrif>s  dans  ces  conditione-fl  f  Qœlle  qui^ 
soit  la  nchesie  <fe  la  légion,  votfs  fte  pottfef 
en  créer  aucune  Or,  nos  pays  du  Ceixée,  ââ 
8ad,  de  1  Eut  et  de  ITOaest  sont  géliértle- 
ment  dans  cette  situation  11. 

M.  Gentegrel.  Bh  bien,  on  vodis  Mk  ièÊ 

canaux,  à  vous  aussi  ( 

M.  OiranH  (Cher).  Je  voua  oteni  un  flil 
que  je  connais  bien  :  je  ne  veux  nea  avanoM 
ici  qni  ne  soit  absolement  Indiacutabi* 

Depuis  très  longtempa,  en  projette  lae 
ligne  de  chemin  de  Car  allant  de  Gbà  eanroux 
&  Nevers  par  Saint  Amand,  le^elle  ligne  aer« 
Virait  de  jonction  directe  enue  rla<ire,  1% 
Grease,  le  Char,  la  Mièvre  et  une  partie  de 
l'ÂlUer. 

8«vez«voue,  messieurs,  dans  queiîee  cou- 
dttiens  se  ireeveet  les  localiiés  qui  desser* 
veet  cène  bgee.  SaievAound,  pir  exemple? 

De  éa^nt^Acseii'i  #  lleieiinsr  M  y  e  par  roule 
eue  dirSHfCe  de  18  ktiomètrav^  p«r  le  shneilii 
de  isr  acsael,  le  éutsQce  est  de  158  kitomènee» 

De  Saint  Amené  è  Neim^  le  dieteadé  eel 
<le7eit<leaièitfeepar  ilerfe^  et  par  oh— ia  de 
fer  eaMe  d&siaaceew  de  188  ktioflaèsreeb 

De  BeiSfiAiMné  à  OhÉteauMue,  méa» 
pTopersteii. 

J'ajoure  qfCke  Bi  toIb  feAéeabsêgerill  im  le 
voie  de  terre. 

toill  pourtant  tm  cefftttf  ^  dflHS^  d0r  M- 
ments  de  trafic  et  des  ressources  sérietMWT 
pour  les  indcuftrieît  qtreir  y  fnSMWMM.  (fÊ  y 
iTonvi^des  pferreu  de  tafRe  en  queniMf  dee 
CKlciiitos,  éêÉ  âistittée,  diiie  effuerais.  Le^  beiê* 
sms  de  la  Marmande  et  de  l'AuSOfe  éofûéêÊ* 
Uenft  fes  pltrs  hebe»'  coucbet  âtf  pienee  pro- 
pfÊÉ  à  taire  dû  drfteiff  t&mio  éf  dte  M  dMMil 
&ydnitlîqne.  ftot  celle  retflé^  etfiP  pleee,  ftiHê 


ç 
520 


ANNALES    DE    LA    QHAMBRE    DES    DÉPUTES 


qu'on  n'a  pu  les  voies  de  transport  néces- 
saires poar  assnrer  les  débouchés. 
.  Dès  lors,  ireaillez  nous  dire  pourquoi  tous 
Tonles  employer  tous  Tos  capitaaz  à  la 
constmcHoa  d'an  caaal,  qui,  sMl  peot  être 
utile,  n'est  certaioement  pas  indispeossbte,  et 
pourquoi  vous  refuses  à  ces  régions  du  Centre 
les  moyens  de  transport  dont  elles  ont  absolu- 
ment besoin* 

M.  Gantagrel.  On  ne  les  leur  refuse  pas  ; 
on  fera  des  canaux  partout  où  ce  sera  néces- 
saire. 

.  M.  Olraelt  (Gber).  Mais,  si  tous  dépen- 
ses toutes  Tos  ressources  disix>nibles  pour  le 
canal  du  Nord,  il  ne  vous  en  restera  plus  pour 
faire  les  sutres  I  La  justice  tcui  que  inius  com- 
menciei  par  le  plus  pressé. 

Il  y  a  en  France  une  région  très  prospère, 
et  nous  en  sommes  heureux,  .^est  celle  du 
Nord  ;  elle  peut  vivre  avec  (es  ressources  ac- 
tuelles, laissez-la  vivre  ainsi.  Vous  avei  fait 
de  grands  sacrifices,  elle  en  a  profilé,  et  la 
France  aussi  par  l'augmentation  des  recettes 
du  Trésor. 

Vous  me  dires  :  C'est  de  l'argent  bien  placé. 
Js  vous  répondrai  :  Pour  le  passé,  oui,  cela 
est  vrai;  mais  cela  ne  Test  plus  aajoard'hai. 
Tout  ce  que  vous  dépencerez  ailleurs  fructi- 
fiera, tan  Sis  que  là  vous  n'améliorerez  en  rien 
k  Situation.  Ailleurs,  voasanr^z  la «^atYsfaction 
de  porter  l'a}saooe,  la  prospMié  l&  où  aujour- 
d'hui règne  la  gène.  Dans  le  Nori,  tout  l'argent 
que  vous  dépenserez  ne  sera  qu'une  goutte 
d'eau  dans  la  rivière.  (Très  bien  I  sur  divers 
bancs.) 

Je  ne  suis  pas  seul  de  cet  avis,  croyes-ie 
bien,  messieurs  1  La  logique  est  une,  il  n*y  en 
a  pas  deux.  Quand  je  souffre  dans  mon  petit 
doigt,  tonte  ma  pemonne  souffre.  Si  vous 
laissiez  des  parties  de  la  France  en  soaffrance, 
toute  'a  Fran:e  souffrira.  (Bruit.) 

M.  Laroche- Jonbert.  Vous  dites  de  trô^ 
b0Dn«>8  choses,  et  on  ne  vous  écoute  pas  1 

M.  Giranlt  (Cher).  Eh  bien,  il  faut  laisser 
de  côté  la  partie  qui  se  porte  bien,  pour  soi- 
gner la  partie  qui  souffre^  il  faut  doter  de 
voies  de  transport  les  régions  qui  en  man- 

quent. 

Si  nous  suivons  cette  marche-là,  —  nous 
sommes  ici  de  nombreux  adversaires,  près 
que  des  ennemis  ..  (Oh  1  oh  I)— nous  nousrap- 
procherons,  parce  que  ce  sera  la  voie  de  la 
justice,  parce  que  les  uns  n'auront  pas  &  souf- 
frir du  fait  des  autres.  (Bruit.) 

Messieurs,  la  prospérité  souvent  apaise  les 
colères,  mais  ce  qui  les  éteint,  je  le  répète, 
c'esi  la  justice  absolue;  si  vods  ne  me  proa- 
vez pas  qae  votre  projet  est  juste,  qu'il  est  la 
justice  absolae,  j'ai  le  droit  de  dire  que  vous 
faites  une  mauvaise  loi. 

M.  Laroche- Joobert.  C'est  parfaitement 

vrail 

X.  Giranlt  (Cher).  Permeitez-moi  de  vous 
citer  quelques  fragments  de  lettres  que  j'ai 
reçues.  Je  ne  lirai  que  ce  qui  est  absolument 
indispensable. 

En  voici  une  qui  m'est  arrivée  ce  matin. 
Veuillez  croire,  messieurs»  que  je  n'ap- 
porte dans  l'examen  de  la  question  aucune 
animosité  et  que  je  n'approuve  pas  du  tout 


ce  qu'on  m'écrit  dans  cette  lettre;  mais 
enfin  il  faut  bien  tenir  compte  de  l'opinion 
publique.  Or,  vofci  comment  elle  s'exprime 
dans  la  partie  la  plus  modérée  : 
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c  Monsieur  le  député,  nous  approuvons  les 
considérations  que  vous  avez  fsit  valoir  sur 
une  question  de  principe  et  de  justice. 

fl  Pourquoi  le  Nord  obtiendrait- il  ce  que  la 
Midi,  l'Ë^t,  rOaest  et  le  Centre  ont  le  même 
légitime  droit  de  réclamer? 

fl  Le  canal  houiller.  —  non  pas  le  canal  du 
Nord,  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  !  —  le  canal 
houiller,  tel  qu'il  est  proj^^té,  est  dû  à  des  in- 
fiaences  particulières;  il  proficerait  i  des  inté- 
rêts particuliers,  et  c'est  la  France  qui  paye- 
rait. 

t  Quant  aux  motifs  d'intérêt  général  que 
l'on  met  en  avant,  c'est  toat  simplement  pour 
justifier  le  grand  bruit  que  l'on  ftiit  autour  de 
ce  triste  projet,  leqQel,s'ii  était  volé,  ne  serait 
qu'une  ftiveur  accordée  à  l'intérêt  privé,  en 
même  temps  qae  la  sanction  d'une  monstruo- 
sité économique.  » 

M.  I^aroche* Jonbert.  Ainsi  même  las 
gens  do  Nord  en  conviennent  1 

M.  Giranlt  (Gh->r).  fl  Nous  défions  que  l'on 
puisve,  en  pnncipe  et  en  fait,  nous  contredire. 

fl  Vous  recevrez,  par  mê  ne  courrier,  des  do- 
cnments  qui  voue  édifieront.  » 

Je  n'ai  encore  rien  r»'çu. 

M.  Raynal ,  minùirû  des  travauM  publia* 
Vous  n'y  perdez  pas  grand'cbose  I 

Si.  Giranlt  (Cher).  S'ils  me  parviennent, 
je  pourrai  en  faire  usage  lors  de  la  ceconde 
déUbèraiion. 

Messieurs,  je  le  répète,  cette  lettre  prouve 
que,  dan»  le  Nord  même,  on  n'est  pas  una- 
nime, et  que  les  opinions  au  contraire  sont 
parugées. 

Dans  ces  conditions,  pourquoi  ne  pas  ren- 
voyer l'affaire  à  la  nouvelle  commission  qui 
vient  d'être  nommée?  Elle  dira  qui  a  tort  et 
qui  a  raison  ;  elle  fera  de  nouvelles  études,  si 
elle  le  juge  nécessaire. 

Pourquoi  tant  vons  hâter? 

Quant  &  nous,  nous  disons,  du  moins  je  dis 
pour  mon  compte  personnel  :  Pourquoi  en- 
gsger  à  la  légère  une  dépense  de  105  millions, 
qai  ira  au  moins  i  120  millions  ?  Vous  ne 
demandez  en  ce  moment  qu'une  somme  de 
60  millions,  mais  plus  tard  vons  serez  obligés 
de  prolonger  votre  canal,  et  le  bassin  de  Va* 
lenciennes  ne  vous  permettra  pas  de  le  laisser 
inachevé;  il  vous  dira  :  fl  Ce  que  vous  avez 
fait  ne  compte  pas  pour  moi.  •  Vous  ne  pour- 
rez pas  plus  vous  Eonstraire  i  ces  inflaences 
que  vous  n*avez  pu  vous  soustraire  aux  au* 
très.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  attendre  ua 
peu  pour  soumettre  la  qaestion  à  une  com- 
mission nommée  samedi  par  les  bureaux  de 
la  Chambre  et  qui  dès  lors  doit  voas  inspirer 
confiance? 

Rapportez- vous-en  à  elle  ;  chargez-la  d'exa- 
miner l'affaire.  81  elle  vous  donne  raison,  nous 
nous  inclinerons  tons,  moi  le  premier.  Si,  au 
contraire,  il  est  démontré  que  les  études  ne  sont 
pas  complètes,  qu'il  y  a  des  intérêts  supérieurs 


1  ceux  auzquéla  on  a  voulu  temer  aatMac- 
Hon,  ce  sera  i  vous  à  reconnalto»  votr»  er- 
reur. 

Voilà  ee  que  je  vous  demanda,  rien  de 
plus. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  tribune  s  f  en 
ai  déjà  presque  abusé  saoMdi.  Je  deoiniids 
formellement  le  renvoi  du  pr^t  &  la  eoouaisi 
sion  des  voies  de  navigation.  (Très  bien  t  tréi 
bienl  sur  divers  banes.) 

M.  le  préaident.  La  parole  eal  i  IL  le 
ministre  des  travaux  publics* 

M.  Rayasa,  minittr^  det  trawna  pMiUt. 
Je  demande  la  permission  de  répondre  brlève* 
m^nt  aux  critiques  qui  viennent  d'être  appor- 
tées de  nouveau  â  cette  tnbone  contre  le  canal 
de  navigation  du  Nord  par  l*h<montble  M.  Gi- 
ranlt. 

Je  passerai  rapidement  sur  les  points  qm 
ont  été  déjà  traités,  et  traités  de  la  Hsçon  la 
plus  claire,  la  plus  ratîoflnelle  et  la  phu 
magistrale  par  Thonorable  rap^tear  de  fa 
commission.  Je  considérerai  esinme  aequise 
la  démonstration  que  les  voies  ae««e\ies  de 
navigation  sont  absolument  défectueuses, 
qu'elle^  sont  à  leur  maximum  de  capacité,  el 
que  dès  lors  il  serait  impossible  de  maînteair 
l'eut  présent  des  choses  sans  un  préjedics 
grave  pour  les  grands  intérêts  qui  aoBt  id  en 
jeu. 

Au  point  vue  technique,  \*êi  bien  peu  es 
chose  à  sjouter  à  ce  qui  a  été  dit  par  mon  he- 
norable  ami  M.  Sadi-Gamot;  je  nseboraetai  I 
dire  I  M  Giranlt  que,  si  l'on  dois  iranehir  dsux 
faites  pont  arriver  jusqu'à  Janvitle,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  ees  deux  faises  sonl  fran- 
chis à  la  cote  de  80  mètres  jmw  Ve  iaite 
entre  la  Scarpe  et  la  Somme,  et  de  GO  inbiies 
pour  le  faite  entre  la  Somme  et  POise;  alors 
qu*il  y  a  des  canaux,  —  par  exemple  celui  qai 
est  spécialement  cher  à  l'honorable  M.  Girault... 
(On  rit)  et  qui  pourrait  m'étre  pariiciilièremsDt 
cher  aussi,  puisqu'il  est  appelé  l  deaaervii  hf 
régions  que  j*ai  rhonneor  de  repx6eenter,  — 
où  l'on  franchit  les  faites  à  des  cotes  bien 
autrement  élevées.  Pour  le  canal  de  la  Ga- 
ronne à  la  Loire  par  un  des  tracés,  celui  pro- 
posé par  l'ingénienr  en  chef  M.  Dingler,  il  y  a 
des  faites  à  180  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer.  Par  un  autre  tracé,  celui  qui  perœ 
le  plateau  central,  on  s'élève  I  ptas  de  700 
mètres.  Pour  le  canal  de  la  Loiie  an  Rhône, 
le  faite  est  atteint  à  plus  de  400  mètrea* 

La  Gbambre  peut  donc  juger  par  cea  chif- 
fres combien  les  difficultés  sont  faibles  peur 
l'établissement  du  canal  du  Nord  et  combiea 
M.  Giranlt  exagérait  en  plaçant  ce  csmal  par* 
dessus  lês  montagnes. 

Eu  ce  qui  concerne  les  machines  élévmleHeB, 
rhonorable  M.  Badi  Qarnol  a  ea  miaon  ds 
dire  que,  à  la  suite  des  progrès  des  «rta  méea« 
niques,  aujourd'hui  on  alimente  iil«e  iseUe- 
ment  en  élevant  l'eau  qu'en  nUliaun  méfls 
les  cours  d'eau. 

L'honorable  M.  Ghault  s'est  étsnAa  anr  le 
principe  même  du  canal,  sur  le  inu  qaVmse 
proposait,  sur  i'intéiêt  qu'on  viaaia»  et  ii  vou 
a  dit  :  c  Ge  canal.  J'en  conteste  la  prioisté, 
parce  qu'il  n'a  qu'un  but,  cfest  de  faire  la  cea* 
currence,  au  profit  des  bouilles  frantjelecia^  sut 


himillM  aaglaiMs  liai  seront  amaiéet  i  Paris, 
après  les  trannx  d'appiofandissemeiit  de  la 
Seine»  pins  iacilemant  que  par  le  passé,  b  U 
s'est  Alenda  longnetnent  tt-dessni,  il  a  eni 
avoir  fait  une  déoonrarte. . . 

M.  QlMivlt  ((JbBt).  Je  n'ai  pas  la  préten* 
tÛNd  d'afoîr  bit  nue  découverte. 

X.  U  mialatra  des  trsiTanc  publies. 

...et  il  a  prasqne  taié  de  macblavéliqnes  les 
calenls  qni  reposaient  snr  ces  bases. 

Bh  Uen»  cela  est  très  vrai;  les  partisans  dn 
projet  dn  canal  dn  Nord  ne  nient  pas  qne 
ridée  nièr«  de  cette  constmetion  résulte  de 
riniérèt  qu'on  porte  aux  producteurs  de  la 
houille  française» 

Les  houilles  du  Pas-de-Qal^  sont  d'une 
qualité  excellente,  et  en  a  déployé  dans  les 
houillères  du  Pas-de-Calais  une  activité,  un 
esprit  d'hiitiative  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur à  ces  industriels  et  qui  font  un  devoir 
anx  pouvoirs  pohlics,  quand  ils  ont  décidé  des 
travaux  tels  que  l*apfNrof6Qdisseinent  de  la 
Seine,  donnant  Tacoès  de  nos  marchés  aux 
houilles  anglaises,  de  faire  tout  an  monde 
pour  Cràliter  aussi  la  concurrence  aux  houilles 
françaises.  (Applaudissements  sur  divers 
hancs.) 

a  quand  je  dis  cekt  moi  qui  suis  libre- 
échangiste  endurci.  Je  ne  crois  pas  être  en 
contradiction  avec  les  principes  que  j'ai  dé- 
fendus sendant  toute  ma  vie  (Très  bieni  très 
bieni) 

Et  f  ajoute,  messieurs,  que,  si  nous  avons 
par  le  projet  de  loi  défendu  les  intéréu  des 
producteurs  français,  nous  avons  la  bonne  for- 
tune du  mène  coup  d'assurer  les  inléréu  des 
consommateurs.  (Très  bien  I  i gauche) 

GUr,  comme  l'a  expliqué  rhonorsbiell.  Badl- 
Camot,  si  Ton  s'était  borné  à  faire  Ic^s  travaux 
d^approfondissement  de  la  Seine,  il  n'en  serait 
pas  résnlté  pour  le  consommateur  toute  la 
rédnciion  du  prix  que  comporte  ce  travail.  Les 
Anglais  auraient  retenu  nae  partie  du  béné  ' 
fioe  réalisé  Pour  avoir  la  baisse  totale,  il  faut, 
en  même  temps  qu'on  fera  les  approfondisse- 
ments  de  la  Beîne,  exécuter  le  nouveau  canal, 
qni  procorera  alors  à  tons  les  consomoiateurs 
le  mouvement  de  l'abaissement.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

L'intérêt  de  nos  producteurs  est  donc  ab*o- 
himent  conforme  à  l'intérêt  des  consomma- 
teurs, et  alors  il  est  impossible  de  voir  dans 
cette  grande  création  le  triomphe  d'intérêts 
particaliers. 

X.  Glrault  (Cher).  Je  demande  la  parole. 
<£iclamations.) 

M.  le  ministre.  Et,  maintenant,  que  Pho« 
aocabte  M.  Giramlt  me  permette  de  lui  dire 
4fjam  cTest  bien  vainement  qu'il  vient  attrmer 
que  Paris  est  désintéressé.  Gooimeut  i  mes- 
sieurs, M  obtient  une  réduction  de  50  p«  lOi) 
fOÊOt  les  prix  de  transport  et  vous  venez  nous 
dire  que  Paris,  ce  grand  centre  de  oonsom- 
mmnàaa,  n'est  pas  intéressé  à  l'exécution  du 
piejet  actuel. 

liais,  mon  cher  collègue,  permettei-moi  de 
aire  que  vous  présumes  trop  de  vos  forces; 
'fùuê  ne  pouves  pas  filtre  une  pareille  démon- 

1883.  *^  liiP.»  SXS8I0N  OU).  —  AlfNALBS,  T.  I. 
(NOUV.  SéaiB,  ▲miAI.BStT.  7.) 


SÉANCE   DU    3    MARS    1883 

stration.  Du  moment  qu'il  y  a  une  réduction 
sensible  sur  les  prix  de  traniport  sur  la 
houille,  dont  Paris  fidt  une  si  énorme  con- 
sommation, ^est  un  véritable  bienfait  pour 
l'industrie. 

Maintenant,  messieurs,  ce  qui  touche  le 
plus  M.  Giranlt,  c'est  la  question  d'argent, 
et  M.  Gtrault  a  prétenté  à  la  Chambre  des 
calculs  qui  auraient  pour  objet  de  démontrer 
que  la  dépense  de  105  millions  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  bénéfices  qu'on  en  attend. 

Eh  bien,  je  ne  puis  pas  accepter  les  calculs 
de  M.  Girault,  parce  que  nous  ne  nous  trou- 
vons pas  en  présence  d'un  projet  de  loi  qui 
impUque  une  dépense  de  105  millions.  La  com- 
mission des  voies  navigables  après  avoir  étu- 
dié I  fond  l'affaire,  a  pensé,  non  pss  seule- 
ment en  raison  de  la  situation  financière  du 
pays,  qni  demande  les  plus  grands  ménage- 
ments, mais  pour  d'autres  considérations,  dont 
je  vous  dirai  un  mot  tont  &  l'heure,  qu'elle 
pouvait  et  devait  se  borner  en  ce  moment  & 
faire  déclarer  d'utilité  publique  la  section  du 
canal  comprise  entre  Coureelles  lea-Lens  et 
Janville,  réservant  d'une  fsçon  absolue  â  la 
Chambre  la  décision  ultérieure  sur  le  point  de 
savoir  si  le  canal  sera  ou  non  continué. 

Il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons  actuelle- 
aaent  examiner  le  projet  que  pour  la  dépense 
quil  comporte,  c^est-à  dire  pour  56  millions, 
en  ajoutant  toutefois — parce  qu'il  ne  faut  rien 
laisser  à  l'écart  et  que  nous  apportons  ici  une 
franchise  absolue,  —  en  ajootant,il  est  vrai,  la 
dépense  des  améliorations  à  faire  dans  la  ri- 
vière d'Oise.  Ces  dépenses  là  s'élèveront  &  5 
ou  0  millions,  et  je  suis  bien  aise  de  dire  à  la 
Chambre,  avant  même  d'éire  qoestionoé  par 
certains  de  nos  collègaes  qui  portent  un  inté- 
rêt particolter  I  la  région  de  l'Oise,  qn-  je 
prends  très  volontiers  l'engagement  de  faire 
étudier  immédiatement  et  de  faire  dret>ser  un 
avant  «projet  des  travaux  d'amélioration  de 
l*Oise. 

Et,  en  causant  avec  Tingénieur  en  chef  dn 
département  de  l'Oise,  qui  est  un  des  hommes 
les  plus  distmgnés  parmi  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  j'ai  su  qu'il  lui  suffirait  de 
deux  mois  pour  dresser  cet  avant* projet;  qu'en- 
suite il  y  aurait  lieu  à  une  enquête  ;  puis,  qu'il 
faudrait  le  soumettre  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  t  si  bien  qne,  dans  un  délai 
de  quatre  à  cinq  mois,  je  crois  qne  le  Gouver- 
nement sera  en  mesure  de  saisir  la  Chambre 
de  ce  projet  d'amélioration.  Et  si  ce  projet 
comporte  les  conséquences  qu'entrevoient  les 
gens  les  plus  compétents  et  en  particnlier  mon 
ami  M.  Raymond,  —  et  je  puis  dire  qne  leurs 
espérances  me  paraissent  tout  à  fait  réali- 
sables, »  eh  bien,  messieurs,  la'  démonstration 
serait  faite  alors  de  l'inutilité  de  la  section  de 
Janville  à  Pdris.  La  Chambre  sera  donc  abso- 
lument libre  de  fsire  ou  de  ne  pas  ùôre  le  pro- 
longement du  canaL  En  dépit  des  obligations 
contraires,  rien  n'oblige  la  Chambre,  si  les  cir« 
consfances  ne  l'exigent  pas,  à  passer  de  la  dé« 
pense  de  56  millions  ou  60  millions  à  celle  de 
i05  millions.  Et  non  seulement  les  pouvoirs 
publics,  —  si  l'on  remédie  aux  reUrds  qu'ap- 
portent les  crues  sur  f  Oise  et  la  Seine  dans 
l'état  actuel  des  travaux,  —  reculeraient  de- 
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vaut  de  nouvelles  dépenses  qu'on  reporterait 
utilement  sur  d'autres  points  du  territoire, 
mais  je  suis  coovaincu  que  la  région  du 
Nord  elle-même  ne  demandera  pas  la  conti- 
nuation du  canal,  parce  que  j'd  la  plus  grande 
confiance  dans  le  patriotisme  de  cette  région. 

M.  liUroche-Jeiibert.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
patriotisme  dans  la  région  du  Nord  que  dans 
celle  dn  Midi. 

M.  le  miaietre.  Je  n'établis  aucune  espèce 
de  concurrence  en  matière  de  patriotisme,  et 
je  vous  accorde  que  la  région  qui  vous  a  en- 
voyé ici  est  douée,  elle  aussi,  d'un  parfidt  pa- 
triotisme. (Bourires.) 

Eh  bien,  messieurs,  permettes-moi  de  dire 
I  ce  sujet  et  pear  répondre  aux  interruptione 
de  M.  Laroche- Joubert  et  à  l'insistance  parti* 
cnlière  de  M.  Girault. . . 

M.  Oireuit  (Cher).  Le  malade  a  bien  le 
droit  de  se  plaindre* 

M.  le  ministre.  •  •  .qu'i  mon  avis  cfest  un 
mauvais  procédé  et  une  pensée  peu  géoéreus» 
de  vouloir  ici  opposer  certaines  régions  i  d'au-« 
très  régions.  (Très  bien  I  et  applaudissementir 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Iff.  Laroche  Joubert.  Ce  sont  les  députée 
du  Nord  qui  appUudissent. 

M.  le  ministre.  Je  ne  connais  que  les  dé«« 
pûtes  de  la  France;  on  ne  représente  pas  seu- 
lement un  arrondissement^  mais  le  pays  tout 
entier.  •  •  (Très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

X.  Laroehe  Joubert  Oui,  mais  il  ne  fitut 
pas  mettre  toutes  les  faveurs  d'un  cété  et  rieni 
de  l'autre. 

M.  le  miaietre.  . .  .et  c'est  certainement  ht 
force  et  l'honneur  de  ce  pays,  avec  ses  aspects 
si  divers  et  ses  tempéramehts  si  différents,  de 
pouvoir  montrer  partout  des  Français  et  non 
pas  des  hommes-liges  de  telle  ou  telle  région. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmee 
bancs.) 

Et,  dans  ces  conditions,  les  calenk  de  M» 
GKrault,  qui  ont  toujours  reposé  sur  la  dé« 
pense  de  105  millions,  sont  radîcalemeiitfaux« 
C'est  le  calcol  suivant  qui  est  le  seul  vrai  : 

6%  millions  4  4  p.  iOO 2.400.000 

Alimentation 390.000 

Entretien,  exploitation,  person* 
nel 2i0.000 

Total 2.840.000 

Yoill  le  sacrifice  annuel  pour  le  Trésor.  Et 
il  y  aura  une  économie  de  i  fir.  S5  au  moins 
sur  4  milUons  de  francs,  soit  5,400.000  f^. 

La  Gbambre  voudra  bien  retenir  ces  chiffk^es. 

Je  ne  dirai  rien  du  projet  du  canal  dn  Nord 
avec  embranchement  sur  Boulogne.  Ce  projet 
serait  un  peu  une  snperfétation  avec  la  Seine 
approfondie  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  projet 
coûterait  tellement  cber  que  la  commission 
n'a  pu  consentir  I  l'examiner,  et  je  ne  sais  pas 
comment  M.  Girault,  qui  trouve  qu'on  donne 
trop  au  Nord,  peut  s'étendre  complaisamment 
sur  un  projet  qui  serait  sept  ou  huit  fois  plus 
coûteux  que  le  projet  actuel. 

Je  n'ai  plus,  messieurs,  i  examiner  que  le 
dernier  point  touché  par  M.  Girault  :  je  veux 
parler  de  la  question  de  priorité. 


i}n 
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m^ê  dé  préNiIrenee  I  t6l  Autre?  Fourqttof  né 
]M  tmlr  compté  dles  beMAs  dis  f6lte  on  téBe 

Jb  rtoonnais  trèli  vôlontî'ef  s  que  dû  momenf 
^e  rtBfai  &it  de  grandies  dSpenses  ea  matière 
Ûf  ItHVèiM'piib'UiAi,  chêttTiklf  A  AAf  (Ml  tfatiatAc, 
tf  dbtt'  i^hrirptfier  déii  bckolns  detf  poptÉlittoii^, 
il  doit  tenir  compte  de  la  justice  distribtttiVe. 
Mrt»*  p&ÊMên?  demiafer  à  TAmm^  to  m  ^s*  se 

MBdftr  MiBlaiiier  l6«  travM»  ptMto  à  je  n» 
irii  cpwit»  dknDbttUi»  oiMurîtabie  t 

Est-ce  qu'il  ne  doit  pas  tèjât  tiOflipCd  dM 
oOMlitvene-îBdIMrItolte»,  du  plus  on  motné  de 
1Mifl0fBM(o^qtt'i»6»r(ftttgêd»  é^kUtor  toff 

qu'il  yti  décréter  la  proepMlê? 

BÉfiMtière^de'iMOiitô,  oomtfettV'MMl  pM>- 
cfider? 

Il  iflè^sédible  <^9  dms  nn#  iltoillHifë  ttlesnre 
IMM^ftlliB^e»  qfW'  ftrstit  l^&dnslHe  pritée  si 
cfflaft  ettê'qiii  «^t  i  oonMntire  }w  diemine 

Yonlei-Tonr  me  peifmettte  onr  h^çO" 


Je  suppose  que  M  ennrar  el'totf  chendttsdë 
Wi  «NliA  dfé»  fiite^pa»  VBnrt^  soienl  son- 
Bll»ai»'  réginrde  la  bbie-  ooocnrmiee  eomui* 
4l»<AflgtoteMr»««»eDi  AmMquA  Quels  s^ronli 
lesttHMw  que  {nobI  le#  caitr»pr«nenrs  pn* 
fte^  U  estr  évident  qp^ik^  ftrool.  les.  traTauz 
jiOduatiliii^qtfiliicouatndnmt  toutd'alM>rd  le» 
canaux  et  les  chemins  de  fer  là  où  il  n'y  a  pas 
UB  trafic  futur  el  éYentuel,  mais  où  il  y  a 
mutrafic  présent,  tangible. 

li».fcMWcin  Joniiwt,  Jjàr  damande  la  pa- 


WÈt-  ir  litHiUrm  Bb^  Um,  ésidemmeAl, 
tWm^  àkm  une  oettaine  BMme»  eat^  obkgé 
de  suivre  la  vôrité  économique.  Lorsqu'on.*  est 
«#piisaioe'de  deux  poejeta»  eelw>d9aanal*du 
Hdrdiet  «rtu^da  lcG«ranoe  à  la  Loire;  (fuandi 
M>^a(éfM»paarti;.mM:dép«is6(ia  5éf  millioasi. 
eld»  l*sntve  «le  déimuade  2?0  miiiioBâ'; 
IMs4ifil  y  a  4'un  çùté  un  tonnage  de  i  hûI* 
MMuf  di  tonnea  kilométriques,  et  de  l'autre  un 
tonnage  éYaioé  à  650»Û0a  tonoes  kiioosétri- 
q|IM,  je  Toua  demande  si. la  priorité  ne  découle 
pSFprttisément  de  Pavantage  du  trafic  et  des 
IntJr^is  i  desservfr?  Je  crois  qu'il  est  absola- 
jBent  logique  de  commeocer  par  le  canal  qui 
doit  être  faéi  dane  la  région  où  l'on  transporte 
la  plua  gfunde  quantité  de  marchandises. 

I^est  évident  que  si  les  canaux  uctuels  n'é- 
taient pas  arrivés  à  leur  maximum  de  capa* 
cité,  B'ilf  n'avaient  ube  navigation  que  M.  Gsr- 
nôt  vous  a  fait  toucher  du  doigt  en  disant 
qu'un  bateau  fait  actuellement  trois  voyages 
jfLT  an  du  Nord  à  Pari%  on  ne  se  serait  peut- 
être  pas  cru  dans  ik  nécessité  d'établir  le  eantl 
du  Nord  ;  mais,  là  où  il  y  a  des  transports 
aussi  abondants,  des  intérêts  aussi  majeurs 
qpe  ceux  des  producteurs  du  Nord  et  4es  con« 
sommateurs  de  Paris  ;  lorsqu'une  aâaire  a  été 
étudiée  comme  celle-ci,  lorsqu'on  a  en  la  bonne 
fortune  de  pouvoir  la  réduire  de  (05  millions 
à  6i  où  tô  millions,  quiùad  U  s'agit  d'un  projet 
qui  ciistitue  en  soilmie  plutôt  Pamélioratiott 


de)i  voies  eitstameâi;  puisque  cette  dmélion* 
tfon  suf  place  était  imposiiible,  peut-on  l'ajour- 
iM  paf  utke  étude  4ui  il'iBst  pat  séirieusé,  Hùf 
laquelle  la  eommfnlofi  u'a  pti  donuer  uu  Kvfs  t 
Poser  la  question,  c'est  la  résoudre  Bu  vél1t9, 
à  enfeadi«  l'hcDOmblê  S.  €Hrauli,  ou  piMiffait 
crdlMritue  lu  eoïkimtisioii  a  mis  I  exambMf 
cette  alArife  une  célértié  suispecte.  Maltf  on  Ou- 
blie que  ce  projet  #  été  déposé  depuis  qustori^ 
mots  I  (Assentiment  au  oétitre  ei  i  gauche.) 
La  commission  l'a  étudié  avec  tout  te  sent* 
pule  que  vous  ooimatssex,  et  elle  vous  a  dit 
l'importante  modîftcatioo  qu'elle  y  a  apponée« 
Dune  ces  conditioni »  je  demande  à  la  Gham- 
bf»  de  voter  ce  projeti  de  loi  ;  et,  lorsque  noue 
viendrons  déposer  le  projet  ooneemant  le  ca* 
nal  â»  la  C^aroune  i  la  Loire,  et  plusieurs  au- 
tres qm  viseil  phiv  spéoialement  les  intérêti 
du  Midi,  neiue  aurons  le  droit  dé  demander  à 
née  coMèRUe»  du  Nord  ê»  noue  donnev  r«dH« 
Ékm  qfue  Kianf  eoMéguee  da  Midi  no  leuf  ié* 
Pkdmt  pif  aajoiifd'bMI. 

K.  ûirard.  i^arfaitëment  l 

m:  le  ministre.  De  grands  intérêts  rece« 
vront  satisfaction  par  ce  projet  :  je  demande  à 
la  Chambre  de  lui  donner  une  unanioQe  adhé- 
sion. (Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Iff.  do  Onilloutet.  lies  travaux  dans  le 
Midi  passeront  les  dernier»,  et  les  départe* 
ments  les  plua  riches  seront  toujours  les  plus 
favorisés. 

X  Giraalt  (Cher).  Si  M.  le  mhiistre  des 
travaux  public»  voulait  bien  nous  assurer  que 
nous  sommes  en  mesure  de  terminer  notre 
léseaa  de  votea  ferrées,  je  n'aurais  aueuna  ob« 
jecdon  à  faire,  car^  avant  de  faira  dea  canaux, 
dont  l'iotéFét  n'est  que  secondaire,  nous  de- 
vons terminer  notre  réseau  de  voles  ferréea, 
Lea  chemina  de  1er  d'abord^  lee  canaux  en^ 


ISirèabient 

M.  Girault  (Cher).  Savea-vous,  messiOuH, 
ce  ($sfû  aous  en  a  coûté  pour  wmv  être  titop 
pMaséa  en  certsinea  dreonatancea?  Je  vain 
vous  I»  dire;  neur  esi»>  je  reptenda  briéva 
mena  les  obeervaëoaa  qOi  oal  été  présem^ées 
par  M.  Ma  miolaira. 

Ou  a  objeeK»  le»  difllculléi.  Est-ce  que  é'esr 
orfh  qui*  dmt  nous  arrêtera  de  qui  doit  nous 
piMcënper,  <fest  de  reeheifeteBr  queli  services 
peut  reudre  telle  oir  telle  voie  de  courmuiHlM- 
tloD>  <^st  de  auttsftdre  «ua  besoios  les  plus 
pressa  at»  du  pays. 

M.  le  mintstre  nous  a  dit  que  PStris  n'est 
pt^s  déstntéroiraé  dans  tt  question.  Mais,  mui 
tiêttrs.  Il  me  semble  que,  ê/tan  le  rapport 
même,  1er  désiittéressement  de  Pkris  est  prou- 
vi.  fA  lu  le  passage,  et  je  voua  demande  ht 
pto'  rnission  de  le  relire.  Le  voici.  (Exclanaa* 
tSxmw.y 

t  L'autoriâitlon  donnée  au  fioutemement 
par  la  loi  du  6  avril  lê78  d*ëxécnter  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  porter  ft  S  métrés 
le  tiraUt  d'eau  de  la  Seâie  entre  Paris  et 
Rouen  avait  iiespiré  aux  eiptoitants  de  houftle 
du  Nord  et  du  Pas  de  Calais  de  vives  inquê- 
tudea  pour  Pa venir  de  leur  industrie. 

c  L'abaiissement  du  prix  du  fret  devait  fk- 
vonaer  rimportation  dèa  cluurboag  anglaia,  qui 


feràiexH  II  lot  s«r  te  tnaiMié  p&ffiiott  et  en 
cbasgeralàAI  lêi  pMduittf  f^audli  A  la  région 
dtl  Notd.  s 

Vous  voyez  donc  bien  que  les  craintie  qoe 
l'on  a  sont  pour  la  région  du  Nord  ;  elles  os 
sont  pas  pottr  Plrit.  L'êpproftiildinement  de 
la  Seine  aura  pouf  rêsuhaf  une  Aminutioa 
ooBBiMMbiaiMPle  pria  def  inMOffiiMiDoBe, 
Parie  est  déii&lérMaé.  (Aaa  ^uixt  su 
voixl) 

Je  fermfue.  Je  loiia  éLttâ  iettfemsBt: 
Voue  eeulei  vous  preasér,  soit  ;  mata  rappek^ 
vous  ce  qui  a  été  fiit  ^aqu'à  ce  jour  et  ce  qû 
eet  0fivê  pouf  la  réseau  de  uoa  taiea  frrré«« 
A  propos  de  chacune  de  cea  voles  ferrées  oa 
OH  venu  nous  dAre  qirette  était  nêttiaaaiie,  la- 
diipeaauble,  qu'elle  seruil  anOsonieede  profttt. 
Bt  bien,  )e  mets  ea  fait  que  kl  plupart  de  m 
veiea  mrrées  ne  fafoai  jaattis  learsMf. 

M.  fe  conatê  de  I>iitiyille  Hâli/e/ea.  la 
j  conséquence  Mtalt  donc  qoH  Uê  kannit  pas 
ÇA  fiiire  7 

M.  Gfrault  (Cher).  Je  dis  qoe,  nVoaavait 
mieux  étudié,  ces  voies  ferrées  n'existeiaia&l 
pas  ;  on  a  laissé  en  dehors  des  lomlitàa  qvl 
auraient  rendu  les  lignes  productives. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fth.  Examines  U 
carte,  vous  verrei  qu'il  n'y  a  ims  une  ssuie 
grande  artère  qui  traversé  la  France  ea  ligss 
directe  î  voue  aves  dés  coarbas  partoai  Je 
suis  convaincu  qne,  ai  l'on  voulait  dresssr  tae 
carte  des  intrigues  humaines,  on  piendrsit, 
tant  il  eat  tortueux,  le  réseau  de  noa  voies  llr- 
rées  comme  modèle.  (Motttemeate  dlien.) 

Cedt  mon  dernier  mot;  la  Gbaaabre  m  p^ 
rait  trop  pressée  pour  qne  je  m'étende  dtvsa- 
tage.  A  elle  de  réfféchir  et  de  dècidar.  (âkix 
voix  faux  voit  f) 

M.  liavocbe-Joiibert»  Jie  deoiande  lapa* 
rde. 

M.  Vraadaqpae  ReyaMAd  moate  à  la  tri' 
bone. 

If.  le  inrèiBldeat.  Voulei  voue  dae  pmsl* 
tie  dé  comsaHer  la  Gbaoïbre  sur  la  reavei? 

M.  FHmeleqae  Reyiaead  Je  demandi  )i 
parole  pour  combaitre  le  renvoi. 

M.  le  itaéetdeat.  La  parole  sentit  â  M.  Gi- 
rard. 

M*  iVanotsqiie  Reyaioad.  M*  Gbird  a 
bien  vuutu  me  céder  son  lour  ds  parole,  se 
npservant,  t  propos  déa  amendeottatt,  de  dîxe 
ce  qu'il  a  à  difu. 

Messieurs,  ht  satisftction  complète,  absolue, 
dott«i#B^  sinon  dans  Ié  forme,  av  moina  daos 
le  tond,  à  l'amendement  t^udant  1  rêdune  de 
ta»*  Sd  mIttiaMi  la  dépenea  ft  iMiiapouvl« 
eanal  du  Mbrd  tasipaaa  aux  aatease  de  f sas» 
daawat  ua  devoir  que  je  tteac  trmpHt* 

uis  devoir,  tfeet  de  dMeadw  le  pfciet,  aloa 
réduit  aOK  é6  miUftena  ft  afkcler  ft  fa  perds 
eeui  priée  eiiti«  CbnreanteB-tss^jeaa  el  Jnnville. 
A^ftn  la  même  ardedf  qae  aoue  avaoa  miss 
asndSAt  afrua  a  réarmer  P eeoaome  de  «t 
millions  que  noos  sommes  arrivée  ft  dbteair, 
provafumia  dea  dtaftdieiieaa  seavaUea  et 
mftase  d^iaatiaciBeea  vMm  due  Meax»  paies 
que  noue  emmiiémiia  fae  eesia  ssumbii  de 
MauUiosmedl  été  inatiiwmt  djnenaie  at 


9'eAt  Mmipondu  qgil  we  m^tt  «Vfrfljw  ; 
tie(  1»  médM  toei:gie  êi  la  méioê  oonTîc 
tion  poof  tenons  aojoQrd'hui  —  et  ji^  parU  w^ 
DûQi  4«  KpQViiip>tf  de  1a  ocuDOiiKion  <—  I 
dé(*'nire  et  i  Caire  y^>iêr  «to^  recopHr  ft  im 
noo^l  ejuoen  un  prQjtt  que  Ji  oomoiisai^a 
«aisie  t  étadié  de  I»  fas^n  ta  jplUB  complète, 
(gré»  bien  ttiia  bien  1) 

0«ij  SMi  âfone  k$Mfvn  êuf^^kku  Pe«^ 
iitiQD  de  iapeitie  cM^Rfiee  eBiaoe  JeoviUe  ^ 
Peiie,  nerce  fioe  neos  eoMîdAiiPA»  9»  ^'*^ 
lue  œufie  wne  et  Biip^io^. 

/e  se  "wa  .pas  miAk  enr  Jm  déliUle  qu'a 
dMBéi  M.  le  fliiniilre  im  tnmax  psblifli^ 
aiaia  je  tiens  |  faire  oonnaitie  la  pensée  q/9i 
a  dosiuié  dam  Fespitt  des  astpws  de  Tuaia»- 
dsoient»  qnt  ont  forn^  pendeai  nu  eertf» 
te»pe,  ta  Aanertié  da  ta  fomiBiistan. 

Noos  disieui: 

ff  €k>mmei!t1  <m  a  en  Ikee  de  soi  nne  ri- 
vière et  nn  ienie  comme  i^te  et  la  Seine, 
^est  t-éire  des  outils  de  DaTi|;«tioa  de  pre- 
mier Ardre,  et  on  ne  i^én  servirait  past  611 
faut  les  améliorer,  améliorons  les;  mais  n^ 
éboDs  tas  ntWser,  &b  ftbdoe  «rt  qd  toimiâ  de 
(6  »nriisi>iws  4e  pente  pv  ktlsmètee;  en  dé- 
pens* M  «iUefts  panr  Faméiioeer,  on  ne  iiit 
fias  de  canal  laléfîal  an  Rbdneel  on  aban- 
donnerait des  voies  flaviaUs  oà  la  pf nte  ne 
dépasse  pas  10  eeotimètrse  par  kilomètre  I  On 
tondrai!  les  remplacer  par  des  oananz  I  » 

Nons  sommes  arrivés  à  eonvamere  enfin  ta 
eommiesien  •--  qwà^  je  le  répète,  est  mnaaiae 
mnjonfd'bni  —  qne  Kon  pewait,  poir  le  mo- 
xnent,  s'arrêter  à  Janiiito. 

Je  ne  partage  nnllement  les  idées  de  fho 
meieUe  rapportenr  snr  la  néeessité  de  prolon» 
ger  dans  revenir  le  canal  jns^pM  Parle, 
CSoBune  M,  le  nWslre»  a«  eentraire,  je  pense 
qne,  Asrsqee  estent  liviée  —  ei  eAMl  l^lMie 
de  qnelqnes  mois  encore  —  les  megmdfiee 
travaax  faH  s^adièfeat  s«r  ta  8sîn#  -•  é 
Boo^iial  jsotagaflMsnl  mm  ïêrtqwè,  e»  ontre,  m 
aura  dépen»^!^  on  6  milUons  po«r  les  amétte<- 
ratieni  des  éelnses  et  des  barrages  el  les  ro- 
iévements  des  ponts  sw  l'Oise,  je  pense  «» 
et  je  n'ai  cessé  de  ta  sonienir  an  sein  de  ta 
eonmaissiOA  "->  qme  ta  navigatioB  «nm  une  sa 
tisCaciion  eompièie,  f^'eto  n'enra  pins  à 
sonSrir  en  temps  de  orne  des  eh^siegee  deeê 
eUe  se  ^taint  à  jneno  titre  on  ce  moev^nii,  et^ 
qn'eiie  n'iNsm  pes  le  drois,  ps«ti4tvs  mèss« 
ptsta  pea»èe»  do  néntamer  non  de  pfae» 

Gela,  je  le  croie  sinoéreaMot. 

Je  n'ai  pas  i  ta  démof>lper  Uâ,  Misons  la 
ceortDMssioa,  en  noeeptent  d^arréiet  è  Janvllle 
ta  déelaratm  d'ntilité  pobilqno  H  canal,  m% 
îomm  ta  moyen  de  dénM«»tieéie»  ta  pins  pre* 
boDS^oslni  foe  >s  n'ai  iamais  oseeédefféotaflMr» 
rexiiésienee  tayata  dn  syaiéme. 

Aerasettes-maî  lonteliiis,  meestanrs,  pont 
mssvi'raoa  bonerable  cetlégw  M.  GùranU  et 
eenn  dtaM  voneqni  pytagvnt  sec  appréhan* 
sieias,  de  vens  citer  l'avis  dse  ingéntenn  de  la 
navigation,  que  jral  en,  à  ta  deniière  Itenns, 
rbenrense  fortune  de  trouver  dans  Isa  mêmee 
idées  foe  «oL 

Voici  ce  que  dit  M.  ^ingénieur  en  Aef  Do- 
Tomme  dans  use  noie  reipiae  i  ta  ooMniscfon 


«É4«(2£   DU    3   HABJ&    i!»i 

è  ta  spite  d'ott»  lisâte  taUitpar  ««n1«acs««M 
de  ses  membres  i  Compii^ne  et  i  Jan  ville  : 

c  La  oaidg^oD  s'4sndte  «ar  talivtdi»  d'Oiiee 
l0ra«i#iea  esM  aMM^aant  ta  eotn  V>4(  4  M* 
fShaUe  d'Mitl  de  J^éclnse  ds  Vonette. 

«  La  durée  des  ehèmages  qee  ta  bateRsHoa 
ftpceusds  du  Mdes  crues.  de46M  i  i«8e,  a 
été  on  mepeune  de  €  jonn  t7  par  «n. 

V  dette  période  comprend  M  années  peu- 
dant  lesquelles  ta  drcnlatton  des  bateaux  n^a 
pas  été  interrompue  par  les  hantes  eaux. 

c  Cet  état  ^e  choses  ei^teztrêaaement  pr^u* 
diciable  I  la  batellerie  et  au  comiQcrcCt 

c  U  est  beuraosement  possibta  d'y  Moa^dier 
I  bref  dètai  en  amèbosaat  ta  naiâgaiîwa  d« 
rOise. 

«  Im  tssffann  i  suétuler  dans  ce  but  eeaa^ 


f  I»  iiOfemptaeement  des  déversoirs  adaeta 
par  de»  barrages  inobHes  dent  le  senH  se  trou« 
vendt  wasé  à  I  mètrs  M  «u-deesons  de  In 

C  2«  L'eihaussement  de  la  retenue  des  biefo, 
de  manière  i  porter  le  tirant  d'eau  de  la  voie 
navigable  à  t  mêmes  M  au  meéas  ; 

•  3«  L'établissement  d'ano  seconde  éduse 
de  i  2  mètres  de  largeur  I  l'emplacement  de 
chaque  pertuis; 

c  4<>  La  construction  d'estacades  sur  une 
longueur  de  200  mètres  en  amont  et  en  aval 
des  éctuies  I  l'effet  de  ménager  aux  abords  de 
ces  ouvrages  des  gares  de  25  métrés  de  lar- 
geur; 

c  5«  La  réfection  partielta  des  ponts  de  Gbc^il, 
de  Beaumont,  de  l'Isle  Adam  et  de  Pontoise, 
en  vue  de  créer,  peur  le  pAssage  des  bateaux, 
des  travées  de  35  I  40  mètres  d'ouverture* 

t  des  travaux,  dont  Texécntion  eslxéçtamé^ 
depuis  longtemps  par  la  batellerie^  feront  dis* 
pairaître  toutes  les  difficultés  que  préseate  ac- 
tueltement  ta  navigation  de  l'Oise. 

s  Le  pilotage  cirava  dès  Ijim  d'étic  abligii- 
toiire^jti  ta  ^cntaUpu  des  bsJwnx  nn  sera  pin» 
interrompniB  que  par  tas  crues  «xtaaordioâiras. 
qiii  ne  se  prodaiient  qu'à  de  rares  intervalles 
et  ne  durent  qu'on  très  petit  nombre  de 
jours. 

€  Les  barrages  mobiles  seront  d'ailtaurs  abat- 
tus pendant  ta  période  des  hiutes  e^ux,  dont 
l'écoulement  sera,  par  suite,  assnré  sans  aucun 
remoua  npisible  pour  les  propriétés  riv^ 
raines. 

«  Us  formeront  alors  passe  UAvid^lci  ek  tav 
bateanx,  n'étant  plus  astreints  à  francbir  les 
écluseSi  descendront  en  un  jour  de  Janvllle  è 
Uouflans« 

s  Lorsque  tas  banuge  s  perent  fermés,  ta  C 
édusec  pouvaui  connsnir  uois  bateaux  à  ta 
fois»  permettront  d'éetaser  12  bateaux  i  i'be«xi(, 
eolt  144  bateanx  par  to^iruée  d«  doMin  hevfii« 

f  Ce  nombre  da  bateaux  correspond  4  un 
trafic  aonual  de  plue  de  I  oulliane  dp  toomstu 

•  Lss  travaux  dont  il  s'apt  sout  énlnés  è 
ta  mmam  de  5  «sUbone  et  peuvent  être  exés»* 
tés  en  deux  ans  sans  interrompre  la  navtgi* 

tiou»  > 
Si  plus  loin,  xnos9ieiOTi  <m  lit  cette 


tcis^iifoifiatiKe  oii  tièa  ix^^Mtnié^jm  i$r 
quelle  j'si^pella  toute  votre  attrntiep  : 

s  Uuuntioo  serait  plue^odtSMeisit  te  «tar» 
che  des  tet-asix  esein»4epide-asv  fmmaàém 

sur  la  rifiére  â  la  deecenie.  • 

Vous  voyez  doMvqae^M»  flsomkMttMlbi* 
tactjoftsur^  premjetiMdnt^jGtoskbiai^è  Jtan- 
ville  que  atar/éteront  ta%  irayai».  U  déjr 
pens^  i  moiBS  d'crx»nrs,  faiteiL  giu  Icp  iagé<f 
nieujtt»  daiuirév4Jui4i(ui  dd4SPJtD0iVQQ«.M  difir 
passena  psA  56  miilious;  on  n>  pas Je^irpié, 
d0  dire  qup  ta  dépanna,  acm  de  iA&  oûmoqa^oft 
que  ta  owtl  a:;fix6(;iHeiia  eojuit  Jtanyilta  Ma 
Paita. 

M.  airM)d(Cbei).  BeH»  tm  dPta  dittar 
fesa  VsJenaNWiMis?40ft  ml») 

V.  neyanmaC  Permettst,  mm  cher  eëU 
léguai  Une  eenénsk»  e'eet  étMie  daM 
coup  dP^priie.  fl  «e  i^^tgtt  pee  de  étâse  «u 
veau  canal  poor^ialsBeiennes;  un  psTCii  ptefel 
n'aMsiâ  pas  eJ^t'Sin,  jt^smk.  KmlMataii  de  la 
Gbaaat^e,  us  atdae  eiMe  data  eoiMstasiani  1) 
s'agit  de  faire  un  nouveau  canal  poar  l'c^ptaiw 

tatioo  de  boniiites,(piL  depuis  qwiiqgiH^jtif^f 
oot  pw  un  développement  cousidéraMA, 

Le  peeteft  deoneB%  naitaheHnn  m  SeeddPi 
Calais  en  diminuant  de  46  kilomètres  ta  dilM 
tance  que  Jea  bMrillea.  du-  4»  d<i»rt<MpnWiit 
actuellement  à  parcourir  ea  pMteul  Pél^ta4|p 
nal  de  Saint-JBgentlp,  oii  l'jn8u(flitai^oa.de  tar* 
geur  du  tnnnel  leur  tait  sdM|r  dp  toq/^.  re- 
tards. 

Certes,  je  pajrtf^  siv  biasi  du»  9fà9t$  taH 
idées  de  PbonoBabta^  H.  Gwuta  j;*bibi|C  «OU 
légion  ^olument  déshézités^  bcMtfiPVR  ptai 
désbéôtée  que  ta  sienne,  qpoIqu'eUit  $ii  m 
rbounMir  de.  posséder  les  deux  premièseif 
lignes  de  chemins  de  br  français^  et  qu'elta 
abonde  eu  matJArea  taordes,  booiUe,  te, 
loioem^  ousp^  pour  ta  tssusport  dafncU  un 
«aiMiL  Inl  est  iflifMepiossbie,  si  ou  le^  ti^ut  p«p 
ta  wx  xestw  plot  tapgtemii  stattamiiB^ 

onta  décaotura* 

X)ès  ta déiii^  jota cputasii très tojutawMafc 
me  ptaosfift a»  pefait  de  vuo  de  toieatieedtan 
tributite,  de  l'dqulMbta  répasiMou  de  nos  li^ 
cboaiea  natioefties,  «a  poM  de  vuo  de  Tue** 
gence  qu'il  y  a  è  deesentr  telta  eégftan  piotM 
«»e  telta  autres  je  pcAsata  qn*M  ;  omt  q^ispx 

4  taire  que  de  doter  d'uoo.  oouveUe  foiei  dt 
x^yiM/^9,  d'uoo  ics/e  àsonemifM^  vm  )A<c 
giou  qui  sn  possède  déji  bpSAÇpn^^  et  fod^ 
g^ce  à  ta  coAcurpanco  qw  oea  «cAea  font  eu 
qbemine  de  tar»  jo^it  de  Mutifi  do  Ue^poict  lia 
conçus  dena  ta  réfUm  îpdoesrieMe  du  OentM* 
Car  il  notant  pas  oobtior  fse»  pendsAt  qua  1a 
Nord  pout  tairo  ses  trauspogts  i  2  1/2^  8  oit 

5  centirupa  par  chemin  do  fer,  emvsAé  ta  pui^ 
coura,  ot  4  1  contmo  l/i  ou  I  ce«ttaio  p«r 
v«ta  d'f  au,  l'iiodostrio  do  ta  liotas,  ta  baseiit 
de  ea*nt-BUenoe  cet  éeraaé  pv  dos  tarifa  do 
8  centimes  par  tonne  et  par  kitomètre.  {fim^ 
veoteut.) 

Nous  n'ignoroae  pas  que  oobs  eoitttowonmi 
I  payer  ce  prix  pnieta  Autioe  foi  y  reasemblor 
ront  beaucoup,  malfeitae  anoodôeteuts  qpfon 
pourra  faire  avec  tas  çempsiotas,  %nt  «lO 
ooopo'éviwe  péP  ta  petaiblitdd'dtshitaioe 
cQOiWrçAce  I  rigide  d'on  CMtl.  Oui,  w 


hU 
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canal  t  El  c'eal  11  notre  mdqae  moyen  d'oln  i 

tenir  des  abaiiiementa  bM^^uz  dans  le  prix 

des  transports;  je  regrette  de  le  dire  devant 

M.  Laroche- Joobert,  qui  n*en  est  pas  parti*- 

san... 

*  M.  Laroche- Joubert.  Non  I 

M.  Francisque  Reymoad  0ht  je  sais 
Uen  que  yoqs  n'en  éies  pas  partisan  ;  mais 
j'attends  encore  que  tous  m'indiquiez  nn 
antre  moyen  d'obtenir  des  abaisiements  de  ta- 
rifs. Et  je  sds  bien  aussi  que  partout  où  les  ca« 
nauz  existent  l'industrie  prospère;  partout 
où  ils  manquent,  elle  languit.  Je  n'en  veux 
d'autre  preuve  qoe  la  réponse  invariable  d'un 
directeur  de  compagnie  qui,  à  chaque  demande 
de  réduction,  ne  manque  jamais  de  dire  : 
Abaisser  vos  tarifs  I  et  pourquoi  le  ferais -je? 
je  les  abaisse  sur  tel  autre  point  de  mon  ré  - 
seau»  parce  que  j'ai  une  concurrence  à  craindre. 
Chez  vous,  il  n'y  en  a  pas.  (Ah  !  ahl) 

M.  I«aroche  Jonbert.  Il  les  abaisserait» 
s'il  y  avait  à  côté  une  compagnie  concnr- 
rente! 

M.  FraBdsqne  Redmond.  Je  n'ai  jamais 
été  d'avis  de  faire  aux  compagnies  une  con- 
currence qui  pourrait  être  ruineuse  pour 
elles... 

M.  Laroo]ie«Joiibert.  Ne  le  faites  «vous 
pas  avec  les  canaux? 

M.  FraBolsqne  Reymoad.  Le  canal  cor- 
respond à  des  besoins  spéciaux  ;  il  est  fait  sur* 
tout  ponr  les  marchandises  lourdes  et  de  peu 
de  valeur  comme  la  houille;  il  s'impose 
quand  ce  genre  de  marchandises  abonde.  Je 
trouve  toujours  mauvais  qu'on  crée  un  canal  à 
côté  d'une  ligne  de  chemins  de  fer  qui  a  de  la 
peine  à  vivre,  et  j'ai  vu  avec  beaucoup  de  peine 
introduire  dans  le  réseau  de  M.  de  Freycinet 
des  canaux  parallèles  à  des  chemins  de  fer  qui 
ne  produiseût  pas  20,000  francs  par  kilomètre. 
Mais  qoand  il  s'agit  de  millions  de  tonnes  à 
transporter,  il  y  a  part  pour  tous  au  soleil  et 
je  ne  regretterai  jamais  d'avoir  enlevé  au  che* 
min  de  fer  un  transport  de  houille  ou  de  mi- 
nerai que  le  chemin  de  fer,  dès  qu'il  arrive  au 
tarif  de  2  centimes  ou  2  centimes  et  demi,  ne 
transporte  qu'à  perte  ou  au  moins  sans  béné- 
fices. (Très  bien  I  très  bien  1) 

Il  y  a  donc,  dans  certains  cas,  avantage  et 
pour  l'Etat,  et  pour  le  prodocteur,  et  pour  le 
eoniommateur,  à  créer  des  voies  navigables; 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui  dans  un  de 
ces  cas,  et,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  ma 
région,  quoique  je  ressente  aussi  vivement 
que  rhonorable  M.  Girault  l'abandon  dont 
cette  région,  plus  encore  quels  sienne,  est  de- 
puis trop  longtemps  victime,  je  ne  puis  aller 
jusqu'à  faire  ajourner  ou  rejeter,  par  esprit  de 
représailles,  des  travaux  qui  me  paraisient  — 
dans  la  limite  oii  j'ai  obtenu  qu'ils  fussent  ré- 
duits —  non  setdement  utiles,  mais  indispen* 
sables. 

Je  suis  donc  d'avis  de  voter  le  projet  dans 
les  conditions  où  il  est  présenté  par  la  com* 
mission.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

J'aurais  encore,  messieurs,  bien  des  choses 
I  dire.  (Parlez  I  parlez  I)  * 

J'ai  avoué  tout  I  l'heure  que  j'avais  obéi,  I 
un  moment  donné,  à  un  sentiment  du  même 


ordre  que  celui  qui  inspire  M.  Gfarault,  et  que 
j'avais  éprouvé  le  même  mécontentement  en 
voyant  par  exemple  le  canal  de  la  Loire  au 
Rhône,  dont  j'avais  obtenu  le  classement  ^ 
pour  une  partie  an  moins  —  bien  avant  que  le 
canal  du  Nord  f&t  admis,  attendre  encore  dans 
les  cartons  des  ingénieurs  ou  du  conseil  généml 
des  ponts  et  chaussées,  quand  celui  du  Nord 
a  déjà  subi,  depuis  plus  de  deux  ans,  les  for- 
malitèa  dVnquéte.  Ce  sentiment  n^  rien  de 
personnel  :  je  n'ai  aucun  intérêt  direct  et  même 
aucun  intérêt  électoral  dans  la  région  indus- 
trielle du  département  de  la  Loire  que  ce  canal 
est  destiné  à  enrichir...  non  I  Je  me  trompe, *- 
à  sauver  peut  être,  car  une  indostrie  ne  rit  pas 
indéftniflMnt  avec  des  tarifs  de  transport  sept 
ou  huit  fois  plus  élevés  que  ceux  des  autres  ré- 
gions industrielles  similaires.  Je  n'ai  d'intérêt 
d'aucune  sorte  dans  la  question,  seuiement  je 
voie.  J'observe  et  je  signale  un  danger  que 
les  ministres  des  travaux  publics  et  du  com^ 
merce  viendront  nn  Jour,  je  l'espère^  oons- 
tater  enx*mêmes,  et  auxquels,  akiis,  ils  s'em- 
presseront de  porter  remède»  car  il  est  très 
grave. 

Oh  t  ce  danger,  je  l'ai  signalé  bien  souvent 
dans  les  régions  gouvernementales  ou  dans 
les  commisftioos;  si  les  ministres  qui  ont 
pusé  ne  l'ont  pas  compris,  d*autres  l'ont 
compris,  d'autres  l'ont  vu.  Permettez-moi  de 
vous  rappeler  quelques  paroles  prononcées  à 
cette  tribune,  il  y  a  un  an,  pai  un  homme  à 
qui  on  n'attribuera  certainement  aucun  inté* 
lêt  électoral  ou  autre,  car  il  n'appartient 
même  pas  à  la  région. 

Un  de  nos  collègues  avec  qui  je  ne  vote  pas 
toujours,  dont  je  ne  partage  pas  tontes  les 
idées,  mais  dont  j'admire  beaucoup  le  talent, 
M.  Clemenceau,  disait  dans  la  séance  du 
9  mars  1882  : 

•  ...Je  veux  hdsser  en  dehors  du  débat 
toutes  ces  réformes  d'ordre  social  qui  son  tde 
votre  domaine  et  du  nôtre  et  dont  l'ajourne- 
ment devrait  vous  inspirer  bien  des  scropules 
et  vous  rendre  très  circonspects  sur  l'emploi 
de  la  force  armée  au  profit  du  patron. 

fl  Je  veux  seulement  vous  montrer  que  là 
où  il  vous  serait  le  plus  aisé  d'intervenir  avec 
efflcacité,  vous  vous  abstenez  de  le  faire. 

c  Tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  disait  que 
les  houilles  anglaises  venaient  faire  concur- 
rence à  celles  des  compagnies  françaises  du 
Gkrd.  Je  le  crois  bien.  Et  pou'tant  le  Grouver- 
nement  pouvait  l'empêcher.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs.) 

c  C'est  très  fticile  I  démontrer.  Je  vais  pren- 
dre pour  exemple  la  compagnie  même  de  Terre  - 
Noire-Beseèges,  chez  laquelle  la  grève  s'est 
pro  luite.  Il  lui  faut  trois  tonnes  de  minerai 
et  deox  tonnes  de  houille  pour  produire  une 
tonne  de  fer.  Elle  fait  venir  le  minerai  des  Py 
rénées,  d'Espsgne,  d'Algérie;  il  y  a  de  longs 
transports  et  le  fer  ne  se  vend  pas  sur  place  : 
il  faut  l'expédier  sur  des  marchés  éloignés  des 
mines  ;  il  faut  compter  le  transport  de  sept  ou 
huit  tonnes  pour  une  tonne  utile  de  marchan- 
dise. 

c  La  compagnie  de  Bessèges  dépend  de  trois 
eompagnies  de  chemins  de  tu  :  le  liidi,  le 


Lyon-Méditerranée  et  l'Orléans  ;  elle  psiye  % 
osntimes  la  tonne  kilométrique;  les  houillèces 
du  Nord,  par  suite  de  la  ooncurreoee  que  la 
batellerie  lait  au  chemin  de  fsr  ém  Nord,  eon« 
currenoe  que  l'Etat  lui-même  a  rendue  impos- 
sible dans  le  Midi,  ne  payent  que  2  eeotij&ss 
et  demi  la  tonne.  Là  où  les  compagnîaa  da 
Gard  payent  6  millions,  les  eompagnies  du 
Nord  ne  payent  que  2  millions  et  demL  (Ré- 
clamations sur  plusieurs  bancs  )  Mettons,  si 
vous  voulez,  3  millions;  il  reste  encora  use 
diflérence  de  50  p.  100. 

t  Ainsi,  vous  fournissez  aux  compagnies 
élles^mêmeH  des  arguments  contre  le  leièie- 
ment  de  salaire  de  leurs  ouvriers.  Il  y  a  là 
une  question  de  tarif  que  Ton  rencontre  à 
chaque  instant.  Vous  vous  donnes  un  mal  in- 
fini poor  protéger  telle  ou  telle  marchandise 
par  des  tarife  plus  ou  moins  savsmment  eom- 
Mnés,  et,  quand  vous  croyez  avoir  obtenu  œ 
résultat»  survient  une  compagnie  de  ehemin 
de  fer  qui,  au  moyen  d'un  tarif  de  pénétratfon,  ^ 
produit  un  effet  directement  eontnSie  à  te\u\ 
que  vous  attendiez...  » 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  Gard  est  bien  phu 
vrai  encore  pour  la  région  industrielle  de  la 
Loire,  plus  loin  de  ses  matières  premièree  et 
plus  loin  des  voies  de  navigation. 

Vous  voyez  donc  que  ces  plaintes  viennent 
de  tons  les  côtés  et  qu'il  est  temps  de  fkîre 
enfin  jnstioe.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dite 
pins  longtemps  qu'il  y  a  deux  Franee,  celle 
qui  reçoit  tout,  et  celle  qui  toujours  paye  mus 
ne  reçoit  que  rarement.  Sur  ce  point  là,  je  suii 
absolument  d'accord  avec  M.  Girault.  Oui,  on 
souffre  beaucoup  dans  certaines  régions;  i'oo- 
vrier  attribue  souvent  sa  misère  à  des  causez 
qui  ne  sont  pas  les  causes  vraies.  Il  t%\  du 
devoir  de  celui  qui  sent  où  est  le  principe  du 
mal  de  le  signaler  et  de  travailler  sans  relâdie 
à  le  ftdre  cesser. 

M.  le  ministre  peut  se  rendre  eompto  qos, 
sur  certains  points  du  territoire,  la  productioa 
baisse  dtns  des  proportions  êoorme&  H  sofit 
de  consulter  les  statistiques  pour  reconnaîtra 
par  exemple.que,  tandis  que  dans  un  espses  de 
quinze  ans  le  Nord  a  quadruplé  son  exporta- 
tion  de  houille,  passant  de  I  milUon  à  4  miU 
bons,  la  Loire  continue  à  exporter  2  millicms, 
comme  il  y  a  quinze  ans.  C'est  un  état  déplo- 
yable qu'on  n'a  pas  l'intention  de  mainieiiir, 
j'en  suis  convaincu.  Mais,  je  le  répète,  il  ne 
fftut  pas  pour  cela  que  certains  auttes  tnvanx 
indispensables,  et  qui  sont  aetueUemsnl  prêta, 
soient  suspendus  ou  arrêtés. 

En  terminant,  je  ferai  observer  à  M.  Gi- 
rault qu'il  n'est  pas  le  plus  mal  servi.  Je  lui 
rappellerai  notamment  que  je  suis  Je  rappor- 
teur d'un  projet  de  canal  qui  doit  coûter  14 
millions,  qui  intéresse  non  ma  région^  amis  la 
sienne.  Le  rapport  sera  déposé  dans  qpseiques 
jours,  et  mon  honorable  collègue  sera  certai- 
nement à  côté  de  moi  jH>ur  le  défendre,  si  — 
ce  que  je  ne  suppose  pas  —  il  étala  aiasqué. 
(Rires  et  marques  d'approbation.— Aux  voix  i 
aux  voix  1} 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La* 
roche  Joubert. 

Sur  dw9rs  banoi.  La  déture  I 


M.  Ui^telAwt.  La  parola  •iliM.Lif 
rockeJonbert  oootre  U  dômre. 

M.  LaroAo  JoobMPt.  J'ai  ce  priTilège. 
mwrieiirfly  de  ne  ponToir  junaiff  monter  à 
eette  trilmne  mm  eommeoeer  par  étie  obligA 
de  parler  contre  la  clôture.  Je  n*%\  poartani 
pas  Phnbitnde  d'abaser  longnement  de  Toire 
patience... 

K  Rano.  Yonc  choiiines  mal  ^tre  mo- 
meot. 

K.  Laroche-Jonbert.  ...et  ai  dans  nne 
gaeition  d'aiiftires  ^o§  me  prières  de  la  parole, 
quand  donc  tronferei-voni  opportun  de  me 
ûisfer  parler  ? 

K.  Rano.  Vous  iren«i  trop  tard  t 

K.  Laroohe-Jonbert.  Il  faut  bien  laisser 
à  eenx  qni  ont  le  principal  rôle  le  soin  de  par- 
ler les  premiers.  Je  ne  puis  croire,  messieurs, 
qne  dans  cette  qnestion  spéciale  tous  me  re- 
fosiez  cinq  minâtes  de  TOtre  bieny^llante 
attention.  (Parles  I  parles  1) 

X.  le  préflldeat.  On  n'uudste  pas  ponr  la 
clôture?  (Non!  oonl) 

La  parole  est  i  M.  Laroche  Jonbert. 

M.  LaroolM  Jovbert.  J'ai  tenu  I  protes- 
ter contre  une  théorie  émise  tout  I  Thenre  par 
rhonorable  M.  Rsyoal»  le  ministre  des  tra  • 
tanz  publics,  théorie  qui,  &  mon  èens,  pèche 
par  la  base. 

-  Il  nous  a  dit  que,  si  nne  compagnie  particn  - 
lière  avait  à  établir  en  France  toutes  les  voies 
de  transport,  elle  choisirait  de  préférence,  pour 
eommencer,  les  départements  dans  lesquels 
elle  serait  certaine  d'avoir  immédiatement  un 
trafic  considérable  et  qu'elle  ne  ferait  qu'en 
dei  nier  lieu  les  voies  dont  la  situation  ne  lui 
permettrait  pas, .  au  contraire,  d'espérer  un 
trafic  suffisant. 

.  Je  le  crois  bien  I  et,  si  je  fidsais  partie  de  ces 
compagnies,  j'aLonderais  dans  ce  sens;  cepen- 
dant, je  prétends  que  l'Etat  doit  agir  tout  au- 
trement ,. 

K.  le  miniatre  des  travanz  publies. 
Dans  une  certaiee  mesure,  oui  1 

M.  liuroohe- Jonbert.  ...et  cela  par  la 
raison  que  void  :  quand  une  compagnie  exa- 
mine nne  question  semblable,  elle  se  préoccupe 
uniquement  des  dividendes  à  procurer  aux  ac- 
tionnaires. Cest  évidemment  son  seul  intérêt. 
Quant  au  Grouvemement,  il  ne  saurait  avoir 
une  semblable  préoccupation,  il  ne  saurait  être 
influencé  par  nne  question  de  dividendes. 
Ce  qui  doit  préoccuper  ceux  qui  ont  mission 
d*agir  pour  lui,  en  pareille  occurrence,  c'est  la 
question  d'enrichissement  nationaL  (Très 
bien  I  très  bien  I  I  droite.) 

Or,  que  nous  demande-t-on  t  D'ajouter  I  la 
prospérité  de  la  portion  de  la  France  qni,  sous 
ce  rapport,  est  déjà  le  mieux  partagée.  Je  re- 
4X>Biiais  que,  ponr  une  compagnie  particulière, 
ee  serait  le  moyen  de  percevoir  bien  pins  Ytte 
de  gros  dtvideodes,  et  on  ne  saurait  la  b  amer 
d'agir  ainsi  ;  mais  l'Eut ^  qui  n'a  pas  à  servir 
de  dividendes,  qni  ne  doit  viser  qu'l  l'élar- 
glesement  de  Tassieite  de  llmpôt,  TBtat, 
dis-je,  a  bien  plutôt  intérêt  à  s'occuper  d'à 
bord  de  porter  la  prospérité  où  elle  n'existe 
pas  encore  qn'l  en  combler  lès  départements 
déji  les  plus  favorisés  sous  ce  rapport. 
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Je  sais  bien  que  la  prospérité  ne  se  décrète 
pas,  mais  l'Etat  accomplit  un  devoir  quand  il 
cherche  à  l'accroitre  dans  dés  contrées  où  les 
éléments  capables  de  lui  donner  naissance  de- 
meurent depuis  trop  longtemps  asroupis  parce 
que  les  moyens  de  les  développer  n'ont  pas  été 
accordés  à  ces  contrées  en  aussi  grandes  pro 
portions  que  dans  d'anues,  bien  plus  favori- 
sees* 

Pkufêurs  MsmdfSf  à  gmuihê  et  à  ârcitê.  Très 
bien  !  très  bien  1 

M.  Laroeha- Janbert.  Il  en  est  ainsi  dans 
lés  pardes  de  la  France  qui  ont  été  dépourvues 
ju«qa*à  présent  de  toute  espèce  de  voies  de 
communication  et  de  moyens  de  trans- 
port, et  dans  lesquelles  sont  enibnies  des 
richesses  incommensurables  qui  restent  sans 
valeur,  parœ  que,  faute  de  ces  moyens  de 
transport,  elles  se  trouvent  sans  emploi,  au 
grand  préjudice  du  plus  grand  nombre.  Ou  les 
verrait  jaillir  du  sol  comme  par  enchantement 
si,  avec  une  attention  plus  paternelle,  le  Gou- 
vernement songeait  nn  peu  plus  souvent  à  ces 
contrées  déshéritées  et  un  peu  moins  à  celles 
où  la  richesse  abonde,  qui  en  sont  inondées, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  telles,  par  exem- 
ple, le  Nord  de  la  France,  en  faveur  duquel  on 
noas  sollicite  si  vivement  encore. 

Je  dis  que  le  Gouvernement,  en  pareil  cas, 
doit,  à  l'eneontre  des  compagnies,  songer,  avant 
tout,  non  pas  aux  départemeau  qui  sont  déjà 
très  riches  et  où  les  voies  de  communication 
produisent  de  gros  dividendes  aux  actionnaires, 
mais  bien  plot  6 1  I  ces  pays  deshérités  dans 
lesquels  il  portera  la  richesse;  ce  qui  sera  bien 
loin  de  leur  être  inutile  ;  car,  je  le  répète,  si 
les  compsgnies  particnlières  ne  peuvent  s'in- 
téressera l'enrichissement  du  pays  qu'au  point 
de  vue  de  l'amour-propre  national,  le  Gouver- 
nement, lui.a  nn  intérêt  ceruin  au  développe- 
ment de  la  fortune  de  toutes  les  régions, 
puisqu'on  enrichissant  une  région  quelconque, 
il  ennch  t  la  France  tout  entière 

En  rendant  une  région  plus  prospère,  on 
lui  procure  le  moyen  de  payer  plus  d'impôts  ; 
on  augmente  donc  les  revenus  du  Trésor  et  cet 
accroissement  de  ressources  profite  I  toutes 
les  autres  parties  de  la  France.  A  ce  point  de 
vue,  enrichir  le  Nord,  c'est  enrichir  le  pays 
tout  entier  ;  cela  est  vrai  également  ponr  tous 
les  autres  points  de  la  France,  et  cehiiHd  ne 
doit  pas  tout  accaparer. 

Au  point  de  vue  dn  trafic,  le  produit  de 
l'exploitation  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  ou 
d'un  canal  est,  à  mon  avis,  de  bien  moindre 
importance  que  le  développement  de  la  ri* 
chesse  nationale  qui  résulte  de  sa  création. 
Si  l'Etat  reçoit  un  pen  moins  de  ce  côté,  il 
trouve  une  large  compensation  dans  l'agrsn- 
dis sèment  de  l'asstette  de  l'impôt;  et  cfest 
parce  que  les  compagnies  ne  sauraient  avoir 
une  telle  compensation,  que  je  trouve  la  théo- 
rie de  li.  le  ministre  irrationnelle.  Voos  voyex, 
en  effet,  que  les  intérêts  ne  sont  pas  sem- 
blables et  que  la  comparaison  de  M*  le  mi- 
nistre n'était  pas  juste.  (Très  bien  I  très  bien  I 
k  droite.) 

Maintenant,  messieurs,  en  ce  qui  concerne 
la  question  spéciale  qui  est  en  discussion,  je 
trouve  que  M.  Girault  a  absolument  raison  de 
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s'éleVer  comme  il  l'a  Mi  contre  cet  abus  qui 
consiste  à  porter  sans  ceue  la  fortune  1&  où 
elle  existe  déjà* 

Pourquoi  le  Nord  a-t-il  plus  de  produits  à 
transporter  et  pourquoi  éproove-t-il  le  be- 
soin de  nouvelles  voies  de  transport?  C'est 
précisément  parce  qu'il  est  couvert  de  voies 
de  communication.  Plus  vous  en  ouvrez  dsns 
un  pays,  plus  vous  y  dévf  loppez  la  richesse, 
et,  par  suite,  le  besoin  d'avoir  de  nouveaux 
m  >yens  de  faire  circuler  ces  richesses.  Gela 
est  tout  à  fait  incontestable  et  voos  le  voyex 
toas  les  jours.  Ainsi,  à  Paris,  remarques  les 
nonvf'lles  lignes  d'omnibus  ;  elles  sont  immé- 
diatement encombrées  ;  et  plus  vous  crées  de 
lignes,  plus  vous  multiplies  les  voyageurs. 

Par  exemple,  je  diffère  d'avis  avec  mon 
honorable  collègue,  M.  Girault,  quand  il  sup- 
pose que  les  cananx  sont  un  moyen  de  trans^ 
port  plus  économique  que    les  chemins  de 
fer. 

Evidemment  si  on  compare  les  tarifs  de 
transport  des  chemins  de  fer  aux  prix  que  fiait 
payer  la  batellerie,  on  trouve  que  celle-ci  de- 
mande généralement  moins  cher.  Mais  si,  à  la 
place  de  csnanx.  qui  coûtent  bien  plus  cher, 
on  établissait  de  nouvelles  lignes  ferrées,  et  A 
on  livrait  ces  lignes  nouvelles  gratuitement 
pour  être  exploitées  par  de  nouvelles  compa* 
gules,  comme  cela  a  lieu  pour  les  canauxt 
croyes  vous  que  ces  nouveaux  cbemins  de  fer 
ne  tranpoi  taraient  pas  les  prodoits  de  l'sgri- 
culture  et  de  l'industrie  à  meilleur  marché  en- 
core que  ne  le  font  les  canaux?  Je  vous  ga- 
rantis que  cela  arriverait  infailliblement  1  (Dé« 
négations  sur  divers  bancs.) 

Cela  serait  absolument  In&illible. 

C'est  tellement  vrai  que  vous  avei  la  oom- 
psgnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  qni  est 
propriétaire  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et 
qui  ne  s'en  sert  pas  du  tout.  (Très  bien! 
très  bien  t  à  droite.)  Et  savez  vous,  messieurs, 
pourquoi  elle  ne  s'en  sert  pas?  C'est  unique- 
ment parce  que  cela  lui  coûterait  beaucoup 
plus  cher  que  de  transporter  les  marchandises 
sur  ses  rails.  Autrement,  croyf  z-voas  qu'elle 
serait  assez  prodigue  de  ses  rofsourcos  pour 
n'en  pas  user,  si  elle  devait  faire  une  écono- 
mie en  se  servant  de  ce  canal  de  préférence  I 
la  vole  ferrée  ?  Evidemment  non  !  (Mouvements 
divers.) 

Voulez-vous  que  nous  parlions  de  la  Cha- 
rente ?  Ce  fleuve  servait  autrefois  pour  effec- 
tuer tous  les  transports  des  marchandises 
lourdes;  eh  bien,  depuis  que  l'on  a  établi  un 
chemin  de  f^r  qui  est  à  peu  près  parallèle  i  la 
Charente,  la  batellerie  n'a  plus  rien  à  faire  ; 
elle  y  meurt  de  faim. 

Messieurs,  croyez  moi,  si  en  certains  cas  la 
batellerie  transporte  à  meilleur  marché  que  les 
cbemins  de  fer,  c'est  parce  qu'elle  se  sert  des 
canaux  gramitement  ou  à  peu  près;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  kilomètre  de 
canal  coûte  plus  cher  à  construire  que  deux 
kilomètres  de  chemin  de  fer;  par  consé- 
quent, on  ferait  mieux  de  ne  pas  faire  de  ca- 
naux, et  d'employer  l'argent  destiné  I  les 
creuser,  à  augmenter  proportionnellement  les 
voies  ferrées. 


&s^ 
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Oa  4tt  «nll  Î9xfi  iUWb  de»  ciDsv  poor 
{piff  la  cnncorffiiQe  aox  cbeiQiiii  4e  fer.  H»)» 
que  tous  fitftsies  oeito  cooearreaM  avec  d'aa* 
IfM  chemiBS  de  fer  oo  avec  des  canaux,  o'çet- 
ce  pas  la  même  ebosef  et  ne  TaadraUil  pas 
mleox  la  fkire  sur  deaz  tom  plas  de  longaenr 
if»  parcoarsT  Pins  les  parcours  seront  longs, 
plu»  le  résultat  rscherehé  sera  saiisfatsanl. 

M.  Girault  a  eu  encore  absolument  raison 
sur  la  question  de  priorité.  Il  est  poslllt  que 
tous  Sfes  à  faire  des  trafauz  infiniment  plus 
lirgents  que  eux  prévus  au  projet  qui  tous 
est  présenté  II  y  a  d*sutres  canaux  bien  p'us 
miles  et  qui  atu^ndent  depuis  fort  long- 
temps.  (Interruptions  I  gaucba.) 

M.  XUnc.  Mais  qu*e«l  ce  que  cela  Tout 
fait,  puijii}ue  voua  toi^s  contre  tous  les  ca- 
naux l 

V •  l^arocha  JTouJiort.  ^e  TOte  contre  les 
canaux  de  navigation,  moucher  collègue,  mais 
je  suis  très  partisan  des  canaux  d'irrigati  m  ; 
pins  nous  en  ferons,  plus  nous  enrichirons 
le  pays;  or,  c'est  de  ceux  ci  que  Je  taux 
parier. 

U  y  a,  par  exemple,  le  canal  dérité  du 
Rhône,  gui  est  bien  plus  impatiemment  at« 
tendu  que  le  canal  du  Nord  ;  il  y  a,  certes, 
aussi  longtemps  qu'il  est  demandé,  il  serait 
fort  nécessaire,  pour  ramener  la  prospérité 
dans  ces  parages,  d'oi^  le  pbylioxem  et  bien 
éTantres  causes  l'ont  chassée  depuis  trop  long- 
temps* 

Vous  aves  en  ontre  une  foule  d'antros  tra- 
vaux I  faire  dans  tous  ces  malbeureui^  dépar- 
tements si  épronvèst  ruinés  même  par  le  phyl- 
loxéra et  par  tant  de  désastres.  Gomment 
pourries  vous,  sans  manquer  d'équité,  laisser 
de  côté  les  kntérèu  de  tons  ces  départemenu 
peur  réserver  toutes  les  richesses  et  l'abondance 
anx  départements  du  Nord,  qui  en  regorgent 
déjèt 

Si  encore  tous  pouviez  le  faire  â  l'aide  des 
ressources  dispombtesl  Mais  tous  ne  pourrai 
pas  exécuter  ces  travaux,  qui  vous  obligeront 
I  en  faire  plus  tard  dans  les  autres  parues  de 
notre  pays  où  on  en  est  encore  si  dépourvu, 
sans  avoir  recours  à  l'emprunt  1 

Tous  ailes  donc  être  obligés  d'emprunter 
pour  augooenter  la  richesse  de  la  contrée  déjl 
la  plus  nche,  et  c'est  utcc  l'impôt  des  plus 
pauvres  que  vous  payerez  Tintârêt  de  vo  re 
emprunt.  Ë^tce  équiiabie?  (Bruit  à  gauche) 

Bien  que  je  diffère  d'opinien  politique  avec 
lui  sur  beaucoup  d'anires  poinu,  Je  ne  puis 
m'empécher  de  reconn«fire  que  notre  hono- 
rable collègue  M  Gftrautt  a  mille  fois  raison 
dans  cette  circonstance,  et  Je  suis  absolument 
d'avis  que  vous  auras  le  plus  grand  tort  de  ne 
pas  tenir  compte  de  ce  qu'il  vous  a  exposé 
avee  tant  de  bon  sene  el  de  raison.  (Vîtes 
marques  rapprobatiOB  à  drelle.  ^  Au  wix  I 
aux^xt) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  I  M.  Pey- 
tral. 

M.  PeytriU.  Messieurs,  Je  ne  viens  nulle* 
ment  critiquer  le  projet  en  discustion  :  je  suis 
m^me  prêt  à  le  iroter.  Je  reconnais  les  ser- 
vices que  ce  capal  peut  rendre  à  l'industrie  du 
Nord  et  à  la  France  tout  entière;  seulement 


Je  demuQde  i  M.  le  mjinistre  de  vouloir  bien 
dire  è  la  Chambre  si,  dans  sa  pensée,  la  cr^a 
tion  de  co  canal  ne  doit  apporter  aucune  difft 
culte  I  l'établissement  de  la  ligne  ferrée  prO' 
JeiéA  de  Calais  à  Marseille  (Interruptions  sur 
divers  bancs  à  ginche  et  I  droite.) 

PliuiÊurt  fmmbrrt.  Mais  cela  n'a  pas  de 
rapp<*ri  avec  la  question! 

M.  Peytral.  Je  crois,  mesrienrs,  que  cette 
lifrte  préoccDpe  nn  assea  grand  nombre  de 

membres  de  cette  Chambre  pour  que  ma  qn#S« 
tion  ne  soit  pu  déplacée^  Nom  yojoos  bien 
quels  seront  les  résuliats  de  la  créatioTi  du  ca 
nal  du  Nord  par  rapport  â  l'exploitation  qtii 
est  faite  actuellement  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nofd;  nous  savons  très  bien 
que  cette  compagnie,  qui  est  encombrée,  trou 
vera  là  un  moyen,  heureux  pour  elle,  de  don- 
ner satisfaction  à  une  partie  des  besoins  in- 
dustriels de  la  région  et  que,  grâce  I  la  créa- 
tion de  ce  canal,  la  compagnie  du  Nord  pourra 
continuer  à  fiiire  d'excellentes  affaires  sans 
que  l'augmentation  du  tra&c  de  ce  réseau  hii 
impose  de  nouveaux  sacrifices  pour  l'exploita- 
tion de  sa  ligne.  > 

Mais  Je  serais  bien  aise  que  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  vint  déclarer  à  la  tribune 
que  d'après  les  études  faites  la  création  du  canal 
du  Nord  ne  rendra  pas  impossible  la  création 
de  la  nouvelle  ligne  qui  doit  traverser  la  France 
entière  du  Nord  au  Midi. 

Sur  plu*i^rt  banoê  à  gauehê.  Le  tracé  n'est 
pas  le  même  ! 

V.  de  Ooillontet.  Nous  pourrions  tous 
faire  nne  question  analogue  pour  nos  chemins 
de  fisr.  Si  on  emploie  l'argent  ft  des  canaux, 
on  ne  fera  pas  de  chemias  de  fer  I 

M,  Peytrnl.  La  tracé  du  canal  n'est  pu, 
je  le  saie  bien,  celui  que  pourra  suivre  la  nou* 
Tel  e  voie  ferrée,  osais  je  demande  si  le  fait  de 
l'établisvement  du  canal  n'aura  pas  poar  ré» 
snltat  d'enlever  au  futur  chemin  de  for  une 
partie  du  trafic  sur  lequel  il  pouvait  légitime* 
usent  compter  pour  assurer  son  snesès.  (Inter- 
ruptions sur  plusieurs  banes*  >^  Approbation 
sur  d'autres  ) 

Je  serais  heureux  que  M.  le  ministre  voulût 
bien  répondre  i  ma  question. 

W.  le  ministre  des  tmT«n:s  publies 

Messieurs,  vous  comtirendrez  qu'il  m'est  ab- 
solument imposstb  e,  â  propos  du  canal  du 
Nord,  dont  Je  projet  a  étA  préaenté  il  y  a  qua 
torze  mois,  et  étudié  à  fond  par  la  commission, 


M.  Peftnl  de  ion  eêli  nov  dil  ;  t  Ja  wz 
savoir  ce  que  irons  pensea  é$  U  ^gm 
de  Calais  à  Bfarseille,  et  pi  la  travail  fm 
l'on  veut  faire  sur  le  canal  du  Mord  est  sa 
n'est  pas  nn  obstacle  au  snseès  de  ente  voit 
ferrée.  » 

Traimentp  messjenrs,  je  ve  paie  pas  répsa- 
dre  à  ces  questions.  Je  ne  suis  pua  ssiii,i 
l'heure  actuelle,  de  l'afBaire  dn  chemin  de  te 
de  Galais- Marseille;  je  ne  f ai  pam  ètufiésst 
conséquemment  il  m'est  radicalement  impos- 
sible de  donner  satlslhctfon  è  l%eaenbie 
M.  Peytral.  Ou  reste,  dans  ma  pensée,  le  €»• 
nal  du  Nord,  surtout  limité  oomine  on  le  prs- 
po<e  (Ce st  cela  1  à  gauehf  ),  et  ne  eonslitaaal 
qu'une  dépense  de  60  milliens  pew  rint, 
ne  me  parait  être  w  oMide  I  entfn  ési 
antres  travaux  prévaadana  legrpnd  ptognmmê 
des  travaux  publies,  qui  subsiste  api4s  cease 
avant  le  caoal  du  Nord*  U  y  a  ne  ei«embls 
de  travaux  pour  lesquels  en  e  pi^rs  dm  dê« 
penses  ;  ces  travaux  anîteupel  elsOM  à  lâm 
tour. 

En  ce  qui  concerne  le  eaaal  CMvttten  in 
Rhône,  il  n'appartient  pas  an  mmistpa  d^s  In- 
vaux publics  de  répondre;  opla  ofsrteût 
mon  collègue  de  ragricultnre,  dans  le  iéparl» 
ment  du  ^nel  se  trouve  le  travail  k  faire. 

A  l'houre  actuelle,  je  ne  pnia  doue  imiAi 
aucun  engagement;  et,  à  mon  gmnd  li^st, ji 
ne  peux  donner  satts^etion  ni  à  M.  Larechs- 
Joubert  ni  à  M.  Peytral  ;  mais  je  répéta  qts  la 
vote  du  crédit  poor  le  canal  dn  Nord  as  psnl 
être  un  obsucle  I  l'exécution  de  tous  les  tm- 
vaux  prévus  an  programme  que  le  PvismBBl 
a  adopté  et  aux  travsux  qn'il  poum  voter 
ultérieurement  (Très  bien  t  toés  bistti  à  gau- 
che.-*- Aux  voixt) 

M.  le  président.  MM.  Ginnll  (abtf),BBl- 
lot,  Préveraod  et  nne  vingtaine  de  nos  eràè- 
gués  demandent  le  renvKrf  dn  projet  du  cual 
dn  Nord  à  k  commission  récemment  nomnle 
pour  les  TOies  navigables.  Il  y  a  anr  cetls  iê' 
mande  de  renvoi,  qae  repenseemi  la  eooeii» 
sion  et  le  Gkravemt^BSMit,  dans  demandsi  es 
scrutin  public  : 

La  iffemiére  est  signée  par  MM.  Oiitilt 
(Cher).  Bifliot,  Préveraud,  Reeelti  Moilst,  Mil- 
lien,  Silhol,  Leeonte»  Rem««î^lle.  Safis,  L^T* 
det,  Labessiées,  Maurei,  Ghantemiiis»  Mafias 
Poulet,  Mrigois,  Cassen,  ete; 

La  seconde,  psr  MM.  Crirau^t  fC&^r),  Marine 
Poulet,  Rodelli-Mo'tet   Sithoi,  Lpconte,  BaïLs, 


d'êubltr  /il  y  a  ou  non  solidarité  entre  ce  ca-     aoqtiet,   Leydet.  Ubussière,   Maure!  (Var), 
nal  du  Nord  et  tons  les  travaux  pubhcs  qu'on  I  Remolville,  Périgois,  Préveinnd,  Ballot,  Mil. 


peut  faire  en  Pranee. 

M.  Peytral.  Il  ne  s'agit  pas  de  tons  las 
travaus  publical 

M.  le  ministre  des  travmnz  publics. 

Permettent  Vou«  nous  avez  parlé  ducbemm 
de  fer  de  Calais  à  Marseille;  avant  vous, 
M.  Laroche  Jaubert  ne  s'est  pas  occupé,  lui, 
dn  chemin  de  fer  de  Calais  à  Marseille,  mais 
a  combattu  l'éublissemeot  dn  canal  en  se  pla^ 
çant  au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  con- 
struire des  canaux  d'irrigation,  en  disant  : 
«  Mais  si  nous  votons  aujourd'hui  le  canal  du 
Nord,  que  va-t-il  advenir  des  autres  canaux, 
et  spécialement  du  canal  d'irrîgatioa  du  Rhône?» 


lion,  Chantemille,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  semtln  set  onpert  ai  lea  wlea  sont  m- 
cseillis.) 

Le  déponilleaseM  dn  aerutie  deenelsaii- 
snkau  solvants  i 

Nombre  des  vptantfe.... 437 

Majorité  absolae. S19 

Pour  radoption 78 

Contre »    359 

(Ia  Chambre  des  députés  n'a  pas  ndoplé.) 


U,  le  pr4sUéat.  je  consutto  la  Chambré 
'   for  la  qvestioB  da  savoir  ai  elia  entend  jpauer 
I  la  dlieveaien  4eB  aitiolae. 

(La  Gimakri»  conamttéa»  détU*  f«'eUe  paaaa 
à  la  ditaMilon  dèa  irtftoiaa.) 

M.  la  préaidaat  t  An.  1«.  -»  Btt  MdatM 
ëtMM  pttbiifaa,  aairt  OMfaaliaÉ^tès-IiatM  at 
Jaâfille,  h  eansintetlOû  d'ikH  canal  da  natlftâ- 
lion  destiné  I  ffiettra  la  région  Induatriatte  du 
Itord  60  aoqunaoieation  avec  f^aris.  Las  tra- 
nnx  sefoot  eiécotés,  pour  celte  aealion,  con* 
tentoaat  aax  dispasitiaaa  ^taéraiaa  da  l'a- 
na^pf^îal  adoplè  par  la  coasatl  iin4ral  das 
paiU  al  aHiiwslae,  Amé  ai  déUMiàtlon  da  M 
dêaiÉd>ra  IMI.  a 

Il  y  vnk^  81»  aal  arUdle»  daa  anaMaaafits 
de  Mil.  baiattdy  et  Frandb4«a  ilay>aoD&  4% 
enk  qn'Ha  aoiit  mMs? 

M  Xtabandy.  !t%ï  ratiié  mon  amendement. 

U.  FrMala««a  nayiAoafl  (Loira).  J'ai 
laiM  égalvttieiii  la  âiiate  pat  aa  qaa  noaa  ivaaa 
#9fi^  iàiiateUM. 

It  t»  préaldèÂt.  Ja  mdtt  au  totx  Pi» - 
tîcle  I**. 
(I/arfida  1«  est  nia  an  toîx  et  adoptt.) 
c  Art.  2.  —  La  dépense,  éYalnée  à  56  mil- 
lîonst  sera  fmpntéa  snr  les  ressoarces  exiraor- 
dîBairaa  inaarttea  aa  tadget  da  eksqaa  nar» 
eice  ponr  réublissement  et  l'amélioration  daa 
canau  de  navigaiion*  »  «-  (Adopté») 

is.  lé  fMai«aM.  Avant  4a  paasar  an  teta 
mr  l^nsamMa^Jaioime  la  paréte  I  M.  Franck 
Chanvean. 

M.  Jfraaok  Ghan^aiitt.  Messfenrs,  j'ataîa 
rinteotion,  aa  nom  da  ptaatears  de  mes  oolié* 
gaaa  et  an  mien^  da  daîneader  à  M»  la  aiiaia» 
tM  da*  travaax  paMWs  de  iraatoir  biaii  pran 
iffi  IPeogifMaièQt  éa  lépaadra  aa  yqm  de  la 
MttnlaaMi  en  ca  qa«  aaaeferaa  l*améuoraifon 
da  Ht  niiTigatiôit  da  f  Oise.  It.  le  ministre  dea 
Iratanx  pobties,  qae  f  avais  atartt  de  mon  In- 
tention, a  bien  voala  préveair  ma  qaestioD, 
et  tea  engigtsments  qa^  a  pris  à  oetle  tribune 
BDoa  donnent  toate  satisfaction  :  je  Pen  re« 
i&er«fe  an  oom  les  papa  latioos  intéressées* 

Je  n'ajoaterai  qa'no  mot.  Ce  n'est  pas  sen- 
lamant  riatérét  da  commerce  et  de  la  naviga- 
tion qiri  aal  en  jen  lai  ;  a'asi  encara  an  inié- 
rèt  agiicola  da  premier  ordres  Des  inondations 
déiBsIteaaai  tiafcnant  périodlfirtqaattt  désolai 
larégitM  éMinoaa  8oaMMa  les  raprésantaau  ; 
lea  iisin«»  a^arrétant  et  la  cahara  éprouva  let 
dDmaiag{<a  las  pins  oonsidérabtas.  Or,  il  est 
siréré  qne  les  travaux  nécessités  ptr  l'amélio- 
ration da  fat  navigation*  teb  que  i'exhaasse- 
Biaat  des  poatSi  rélargt«aemeQt  des  travées*  •  • 


il  le  dvu  biem*  at  des  Mnsa*. . . 

M.    Wi^mnék  GhaaTeAn la  doalita- 

sent  dea  éclates,  ei  sartont  la  substitution 
les  iMtrragea  mobites  aux  réservoirs  fixes,  at- 
kénneiQDt.  dans  une  large  aiesura,  les  inoa- 
lationa  aa  las  doaoMgsa  qni  ao  sont  la  saita» 

CPeaS  à  aa  double  poiût  de  tue,  daaa  se  dou- 
bla Insèrts,  quf  ja  éaasanda  aa  Qauvaraamaas 
MNila  aa  aollicitoda  pour  aeite  qu^aiMMiat  Tea*» 
sutian  daa  tfitfau»  dans  le  plw  bref  dMai  pos^ 
dble.  (BCirquaa  tPapprobsttoii  nor  pltudenti 
Ntnca.) 


SÉANCE    DU    3    MARS    1883 

M.  le  prèaident.  Je  consulte  la  Gbambre 
pour  savoir  si  elle  èatend  passer  I  une  se- 
conde délibération. 

(La  Gbsmbre,  consultée,  décida  qu'elle  passa 
k  uaa  seconda  déiibéiationO 

PnÉSINTÀTIQN  n'UM  PROIBY  UB  liOI 

M.  la  préaldeat.  La  parole  est  I  BC.  le 
miaiatva  dea  flnanoea  pour  le  élpét  d'un  projet 
de  loi. 

M.  Tii«rdt  ai^atilrs  âas  financés.  J'ai 
l'booneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chsmbre  le  projet  de  loi  portant  fixation  du 
badgpt  général  ordinaire  de  l'exercice  1884. 
(Tf es  bien  1  très  bien  I  à  gaucbe.)  J'en  de- 
mande le  renvoi  i  l'examen  des  bureaux. 

M.  la  pféaiâeal.  La  profat  de  loi  «ara  iaa- 
prtméy  dittribué  at  tantajé  ft  Pexaman  des 

bureaux. 


M»  liaa^lap  da  lia  Matta.  MsMlaar  le 
préskiaot,  eat*ee  que  les  deux  bud^jeia  cadfnaire 
et  extraordinaire  »ont  déposés?. . . 

X  le  yéaldant.  Non»  le  budgll  mrdinaiie 
seulement. 

M.  Janvier  do  XéU  Motte.  Alors,  cfest 
comme  si  l'on  ne  déposait  rien.  (Interruptions 
diverses.) 

M.  le  pvéaideat.  Il  aa  peat  pas  y  «voir  de 
diaaussioB»  aa  ae  momaa^  au*  ee  point 

MSGUBSION  Sun  LA  PRISB  BN  ODVSIDtnàTlQlf 
n*UNB  PROPOSmOM  RBL4TIVB  a.  Lk  CBÈk- 
TION  D'ABILBS  DBU  BlfFANTS  SAUTÉS. 

It.  le  prèaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discuision  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  B.  Henri  de  Lacre- 
telle,  pour  la  création  d^asitea  des  enhnia 
sauvée. 

La  comarisssaa  aenalul  à  la  prisa  asi  eaaair 
dération. 

^rsonna  aa  deassade  la  pesais  aaataa  les 
saaalaaiaii  da  ht  temosiaslon?.  > , 

IK.  Henvi  da  X«aui'6iRAia.  Je  demanda  la 
parola 

M.  lopréaldeat.  La  parole  eat  i  IL  Itenri 

de  Lacreteile,  auteur  de  la  proposition. 

X.  Hanrl  de  Laoratalla.  Je  ne  crois  pas, 
massif  ura,  trop  préaamer  des  inteations  de  la 
Chambre  en  suppo«aut  que  personne  Sk^  se 
lèvera  pour  combattre  sna  proposuioa.  fine 
émane  i)eaucoup  moins  de  moi  que  de  l'api- 
mon  publique.  Ddos  cette  hypothèse,  et  même 
ians  cette  certitude,  je  ne  fatigoerai  pas  la 
Chambre  actuellement  des  observations  que  je 
voulais  avoir  l'honneur  de  lui  présenter,  et  je 
les  réserve  pour  le  moment  de  la  discussion 
générale. 

Qu'il  an  soM  permis  aapandani  da  disa  à 
mes  collègues  que  oeHa  qai'stiaa  ast  aaa  ém 
plas  àaut«%  et  «ae  da  ceUsa  qni  haoaraAnt 
la  plaa  etLntemMm  qui  kà  aam  donné  aaa 
sataHoa.  fMs  %ienl  tids  bien  l)  Mea  da  piai 
cet  atantaga  sur  Mn   d'auvM»^  qu'Ma  sa 

cttcha  dttrièm  «fter  «ucun  poratmiile.  t^ 
riij 


Messieurs,  un  prélat  que  nous  afcna  la  plai- 
sir d'entendre  plusiaurs  fois  par  séance  I  eette 
tribune,  disait  l'autre  jour,  avac  des  etprea- 
slons  qui  aunleni  pu  être  plus  confmernelles, 
que  BOUS  étions  une  Chambre  de  démoiiiion. 
Bu  votant  une  loi  qui  préservera  dps  existen- 
ces hamaioea  et  qui  pré  tiendra  des  cri  mes, 
prouvons-lui  que  nous  sommes  une  Chambre 
de  reconstitution  tosiale...  {Marquée  dTappro- 
bathm  sut  p*useurs  btnes  à  gauche),  et  que 
si  la  République  est  t«nt  soit  peu  maudita  par 
les  ètéques,  aile  sera  bénie  par  las  enftmts, 
par  les  mères  et,  peut-être,  par  Dieu,  ce  qui 
ne  fait  januis  de  mal.  (Très  Uenl  tcès  Uen  ! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Frédérle  Paaaj.  Jie  demanda  la  pa« 
rôle. 

M.  la  pvéaldeal^  La  paiala  aal  «  M.  Fié« 
déric  Passy. 

M^F^ÉdésIaFaaay.  lin  i>iiiis,jaaavlsps 
paa  casabaitre  la  priaa  en  aaasèdéwliaa  da  la 
piapaaaiaa.  J*ai  l'aMaatoa  da  aembaaiie  la 
ptapaattlan  alla  ménsa  paraa  qas  }a  k  aroia  de 
aasasa  à  amaaar  dee  léauiiats  Mst  aatsas 
oeux  que  s'en  promettent  ses  honorsfeiea 
lauHk  Mais  i'atfais  aiisMftn  paar  ladifaer 
aaoa  apiniaa  al,  daaa  les  qaelqaaa  paasèsa 
qa'll  Vient  da  faoneacer,  l'hwamUa  M.  da 
La(areteile  n'avait  pas  para  prlfagsr,  fMqni^ 
un  certain  point,  la  réeaUatde  la  dIaaBMÉan, 
et  donner  par  avance,  ce  que  je  ne  puis  ad- 
mettre, un  sens  au  vota  que  noua  allons 
émettre.  La  question  posée  par  lui  at  par 
dUntiea  peraanaes  aaiméas  csmaaa  M  dtai- 
tantians  pour  la»qualiea  ja  pis>Csasa  le  plaa 
gaaodjraspaat»  a  ana  tiès  ipMnde  lospoiianaa. 
la  disaassion  4ml  aa  dua  sériaain  at  asm* 
plèie.  Ja  demanda  à  4a  Ctaamhsa,  at  ^aat  «»aar 
iê  BBOflaant  le  seul  bat  de  aas  qnnlquMs  asota, 
da  vouloir  bien  rattandfs  pour  psaadra  paeli  ; 
et  j'espère  qu -eUa  voudra  Jftiea,  aa  astaat  aoa- 
nUaeaiHBt  la  prise  aa  eaaaidéralioa,  aésarsar^ 
autant  qa'il  est  possible  de  laisîia»  aaa  OfiBian 
aar  la  li«ad. 

M.  la  préaidaa*.  Ja  aansaile  la  Chamhsa 
sur  iea  aonaiasÉaaa  de  la  coamisaioa  qaiaaflt 
paar  la  piisa  en  aaaalitnniaa  da  ia  piapoai- 


Les  conchuiOBs  delà  aoMBlHnoa  aoBi  adep- 
téea  ai  la  propositian  pvisa^Hi  aanMÉtailon. 

RBIOSB  PB  LA  nÉLIBÉRATION  SUR  DIVBRaB8 

BBMI 


M.  la  préaldaBa.  LVr«i%  tl  jaur  appelle 
la  saiie  de  ht  prMiière  déliiérRiloa  sur  quatre 
ptopasHloBa  de  loi  labttivas  4  la  wapsâsate- 
lité  dea  acsIdaaiadoBS  laa  aavfisiaaaRl  vie- 


La  parole  est  I  M.  Nidaod,  rappotteur. 

X  Mstrtia  Nadaad,  rapfiorlsttr.  Messieurs, 
nous  sommes  piéts  à  aaananir  notre  proposition 
de  loi,  mais  piui-ieurs  de  noscoilègQe«,et  parmi 
eux  M.  le  mmiatre  des  travaux  pubhca.  m*ont 
fait  observer  que  la  diaeussion  ne  pouvait  paa 
se  terudnar  anjourif hni  et  qif^n  na  pourrait 
pas* la  reprendre  lundi. 

X.  Raynal,  fittatiirs  dsr  IrowiiiajpNMicr. 
Ni  mardi. 
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X.  le  rapporteiir.  Je  demtnde  donc  i  It 
Ghamb  e  de  vouloir  bien  ordonner  le  ren^ 
de  It  diecotsion  immêdiatemeDt  après  celle 
qni  est  i  Tordre  du  joor  de  Inodi. 

M.  Manrloe  RoaTier.  Après  les  services 
posUQz. 

M.  Martin  Nadaad.  Oui,  après  les  ser^icee 
postaaz. 

X.  le  présideat.  M.  le  rapporteur  de- 
mande qne  la  taiie  de  la  i**  délibération  snr 
les  propositions  cofteemant  la  responialnlité 
des  accidents  dont  les  oavriers  sont  Ticiimes 
soit  remise  après  la  discassion  snr  la  prise  en 
considération  des  propositions  de  réunion  de 
la  constitution  et  après  la  discussion  sur  les 
senrices  postaux,  qn^  la  Chambre  a  placée  im- 
médiatement après  la  révision.  (Ouï  I  oui  I) 

Telle  est  la  demande  de  M.  le  rapporteur, 
qne  je  ne  h\ê  qu'énoncer  :  je  consulte  la  Cham- 
bre sur  cette  demande* 

X.  lièon  PenleTej.  Je  suit  de  l'avis  de  M.  le 
rapporteur  de  cette  loi  ;  je  ne  crois  pas  non  pTus 
que  cette  discussion  puisse  irenir  aujourl'hni. 

(Ija  Chambre»  consuliée.  renvoie  la  !*•  dé- 
libération q^rès  la  discussion  sur  les  serfices 
postaux.) 

X.  le  préeideat.  La  même  demande  de 
remise  serait  sans  doute  faite  pour  chacune 
des  autres  propositions  qui  sont  à  l'ordre  du 
jour?  (Oui  t  OUI  1  -—  A  lundii) 

La  séance  est  lemiae  à  kuidi. 

DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

X.  Ribot.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chsmbre  un  aTls  de  la  commis- 
sion du  budget  i^ur  :  !<>  la  proposition  de 
loi  de  M.  Maze  (H>ppolyte),  et  de  plosifurs  de 
ses  coltè^aes,  sur  les  sociétés  de  sec(»urs  mu 
tuets  considérées  en  elle^-mémes  et  dans  leurs 
rapports  avec  ta  caisiie  nationale  des  retraites 
de  la  vieiUesse  ;  2^  le  projet  de  loi  snr  les  se- 
déiés  de  secours  mutuels  ;  3^  le  projet  modi- 
catif  du  précédent. 

J'ai  également  l'honneur  de  déposer  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture au  ministre  du  commerce  d'un  cré 
dit  tupplémentaire  de  300,000  fr.  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1882,  chapitre  6  (encou- 
ragement aux  pèches  maritimes). 

X.  le  président.  L'avis  et  le  rapport  se- 
ront  imprimée  et  distribués. 

DÉPÔT  D'UMB  PROPOSITION  DE  LOI 

X.  le  présideat.  J'ai  reçu  de  M.  Ribol  et 
plus  eurs  de  ses  collègues  une  proposiiion  de 
loi  tendant  à  modifier  l'article  6  de  la  loi  du 
19  mai  1834  sur  l'étal  des  officiers. 

Cette  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  &  la  commission  de  l'armée. 

GOMaie 

X.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 
A  M.  Amagat,  un  congé  de  quelques  jours; 
A  If.  Girot*PoQiol,  un  congé  de  huit  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Lee  coDgéB  sont  accordés. 


RÈGLmBNT  DB  L*0RDRE  DU  JOUR 

K.  le  président.  Lundi,  à  deux  heures, 
séance  publique. 

Suite  de  l'ordre  du  jour  de  lundi  tel  qu'il  a 
été  réglé. 

(La  séance  est  levée  i  quatre  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Is  chef  du  isreies  iiinographiquê 
de  la.  Chambré  dêt  députés, 

Emum  Grobsium. 


SCRUTIN 

Sur  la  demande  de  reniooi  du  prçjet  relatif  au 
canal  du  Nord  à  la  nouvelle  eommùsion  des 
voies  navigables. 

Nombre  des  votants. ••.•    437 

Majorité  absohie 219 

Pour  l'adoption 78 

Contre. 359 

La  Chambre  des  députée  n'a  pas  adopté. 

OHT  VOTft  POUR  : 

MIL  Aohard.    Arrasat. 

Bellot  Bernard  (Doubs).  Bienvenu.  Bon- 
toux.  Bongnes.  Boulard.  Bonthier  de  Ro- 
chefort    Bovier-Lapierre.    Brialou.    Brousse. 

Cayrade.  Ghaniemille.  Chavanne  (Loire). 
Comndet    Conrmeaux.    Couturier. 

DauDiU.  Daynand.  Deiafosse.  Deproge. 
Deroyer.  Dréolle  (Bmest).  Durfort  de  CiVrac 
(comte  de). 

Fàuré.    Fourcand  (Léon).   Prébault. 

Gsmbon.  Garrigat  GatinAau.  Gautier  (Re- 
nA).  Oeroiain  (Baute-Garonne).  Giraud  (Henri  • 
Giraalt  (Cher).  Girodet.  Grenier  de  Cassai 
gnao  (Paul).    GrazianL    Guiiioutet  (de). 

Hugot. 

Laporte  (Nièvre).  Laroche- Joubert.  Latour. 
Leoonte  (lodre).  Lefebvre  (de  Fontainebleau» 
Seine-et-Marne).  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Leporché.    Le  Roux. 

MaiUô  (comte  de)  Mallevialle.  Mairie.  Mar- 
cou.    Mas.    Million.    Montané. 

Omano  (Guneo  d*). 

Parry.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Péniéres. 
Périgois.  Pierre  Alype.  Pieyre.  Plantié.  Pou- 
jade.    Prax-Paris.    I^é^eraud. 

Rtthier  (Yonne).  RauUne.  Rivière.  Ro- 
selli-MoUet. 

Sarlat.    Sarrette.    Bimonnet.    Soland  (de). 
Tisserand.    Turigny. 
Tachai.    Yiette. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Alicot  Andrieux.  Ansart  Arène  (Bm- 
mannel).    Armez    Audiffred. 

Bacquias.  Baltet  Bansard  des  Bois.  Barbe- 
dette.  Bastid  (Adrien).  Bavoux.  Beanquier. 
Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  Belen.  Benoitt 
Bergerot  Berlet.  Bernard  «Nord),  fiernier. 
Bernot.  Bert  (Paul).  Bertholan.  BiUais  (de 
La).  Bischofisheim.   BisseulL   Bizarelli.    Blzot 


de  Ponteny.  Blanc  (Pierre)  (Saveie).  B\iah> 
subé.  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Bolesy  d' An- 
glas  (baron).  Bouchât.  Bondeville.  Bouilliex- 
Bridou.  Bousquet  Bouteille.  Brame  (Geoffn;. 
Brelay.  Breeson.  Brossard.  Bmgère  (anié- 
lien).  Brugnot  Brunean.  Bully.  Bnry.  Borî- 
gnier.    Bnyat. 

Cadet  Caduc  Csmescssse.  GantagreL  Carstte. 
Carnet  (Sadi).  Casimir^Perier  (Paul)  (Seiift. 
Inré:ieure).  Casse (Giermain).  Caseou,  Os&rs&L 
Gavaignac  (Godefiroy).  Cavalié.  Cezsnrisilb. 
Caze.  Caseaux.  Chabrié.  Chaix  (Orptisn). 
Charmes  (Francis).  Ci>anveau  (Franck).  Gba- 
vaone  (Rhôoe).  Ghénean.  Chevreau  (Lésa). 
Choiseui  (Horace  de).  Ghrier.  GlémsaossB. 
Cochery  Coést  Colbert-Laplaee  (oomU  es). 
Compayré.    Constans.  Cwentin^Gnybe.  Gsstai. 

Danelle-Bemardin.  Dantreeme.  David  (Jsao) 
(Gers).  Dehuchy.  Delattre.  Delnns-Mentaad. 
Demarpay  (baron  Maurice).  Oeoian.  Des- 
mons.  Deemoutiers  (Chartes).  Oseprex.  Bst* 
soliers.  Dethemas.  Deihon.  Oevade.  Devells 
(Bdmond)  (Meuse).  Dévia  Dieu.  DùaaaS  Den- 
ville-Maillefeu  (eomte  dsjL  Draux.  Dnyfàa(FBr' 
dinand).  DmsML  DnBoéan.  Dubeis.  Dnboet 
(Antonin)  Dnchasseint  Pwftkud  Dncroz. 
Dufour  Ô>*n>n)  (Lot).  DnportaL  Bunnd  (Ole* 
et  Vilaine).  Dureaa  de  Tauloasste.  Durieu. 
Dnsolier  (Alcide).  DntaiUy.  Dnmux.  Davi- 
vier. 

Hscanyé.  Eschasserianx  (baraa).  Esoaoll. 
Bspeuilles  (comte  d*).  Btienne.  Bvsn  (de  Lsa- 
nionX 

Fabre  ^Joseph).  Fanien  (Achille),  hrej. 
Fanre  (l'élix)  (Seine-Inférieure).  Féan  (Psni). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Flss* 
ry.  Floquet  (Charles).  Florent-Lefebvrs.  F»r- 
né.    Fouqutft    Fousset    Freppei     Fréry. 

Gagneur.  (Gaillard.  Ganault  Ganoa  Garst 
Ga«conL  Gassier.  Gandin.  Gaudy.  Qavini. 
Gérard  (baron).  Germain  (Henri)  (Ain).  <j«r- 
ville  Réaobe  Glard.  '  Giltiot  Gi«oux  de  Fsf^ 
mon  (comte)  Girard  (Alfred).  Giron*!  QeMst 
(René).  (}omoL  (}onidec  deTraiasaa  (oonts 
Le).  Granet  Granx  (Georgea).  Gnppo. 
Guichard  Guillemhi.  Gniliot  (Lonis).  Q^sC 
(Paul*  (Marne). 

Hamille  (Victor)  Hémon.  Henry  (BdoMod). 
Hérault  Hérédla  (de).  Hériaeon  (hièm). 
Hériseon  (Seine).    Hovius. 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Jolibois.  Jsobsrt 
Journault.    Jullien. 

La  Btssetière  (d«).    Labuze.    Laeôte.    Liere- 
telle  (Henri  de)      Ladouoette  (de).    LaiBtte  de 
Lajoannenque  (de).    Lafont     Laîsant    Lsnss- 
san  (de)   Langlois.   La  Forte  (de)(Oeu-Sévrss). 
Largentaye  (de).     Laritwisière  (eoaaa  de).     La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaoeia.    Laroae.    Laa- 
serre.     Laurençon.      Lavergne  (Bernard).    L& 
Vieille.      Laville.     Lebaudy      Ledberbonnîsr. 
Lechevallier.    Leoomte  (v«ayenne).    Lefebvre  da 
Prey.    Lefévre  (Brnest)  (Seine).     Lég^ûe.    U- 
lièvre   (Adolphe).     Lenient      Lepère.      Lersr 
(Arthur).    Lesguillier.    Letellier.    LeVavasssv. 
Levert     Levet  (Georges).     Leydet      LieaviUe. 
Logerotte.       Lombard.       Lorois    (Mortûbss. 
Loubet   Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Maigne  (Jnlee).  Mslllé 
(d* Angers).  Ma^ésieux.  Mangon  (Hervé).  Mv* 
oère  (de).  Maret  (Henry).  Margeine.  Margae. 
Marion.  Marmottan.  Marquisat  Merrot  Mir 
tin  (d*Auray).  Martin -FeniUée.  Mnaaip.  M^ 
sure  (GusUve)  MathA  Mathieu.  lUnger.  Mi^- 
gnin.  Maunoury.  Manrel(Var).  Meyet  Msk 
(Hippolyte)  Maseron.  Méline.  MteArd-Deriii- 
Mercier.  Mestrean.  Mézièrsa.  lOehoa.  Mi:. 
Moral  (Hippolyte)  (Manche). 
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Nadtod  (Ifartiii).  Maonet  (Alfred).  Neveux. 
Koël-Parfftii.   Noirot 

OUivier  (Aagnete).  Ordinaire  (Dienye).  Os- 
moy  (comte  d*).    Oaiters. 

Pipen.  Pellet  (Mtroellin).  Penioavd.  Pe* 
raidi  Perin  (Ckorgee).  Perree.  Petltbien. 
Penlevey  (Léon)  Peytral.  Philippote&nz.  Pi* 
oird  (Artluir)  (Btsiea* AlpeeX  Pinenlt  Pllehon. 
Ponlevi^  IFtofiw  de).  PradaL  Pradet-Balade. 
Pradon.   Pronet  (Antontn). 

RaoMaiL  Bane.  Reynal.  Réeipon.  RemoiTllle. 
Renanlt  (Léon).  Renanlt-lforlière.  RMlIon 
(Toiiy).  Rey.  Raymond  (FMnciaqae)  (Loire). 
Beynean.  Riohard.  Ringoier.  Rivet.  Robert 
(Edmond).  Rodât  Roquet.  Rotonra  (dee). 
Roadier.  Reniiean.  Roavien  Roy  de  Looiay 
(LoQis)   Royer.   Roya  (marqnis  de). 

Saint  Martin  (Vanolnae).  âaint-Prix.  Saint- 
RfNnme  Salia.  Salomon.  Sandriqoe.  8ar- 
rieo  Sevary.  BorépeL  Sentenao.  SilhoL 
Simon  (ndèle).  Sonnier  (de).  Sonbeyran  (baron 
de).  SoQohn-Servinitee.  Sonrlgnea.  Sonilre. 
Spnller.    Steeg 

Talandier.  TaQon  (Alfred).  Tawin.  Tinot. 
Téaenaa.  Tbenlier.  Thirion  ICont«al>an.  Ibo- 
mae (Marne).  Thomas (Prédéric)  (Tarn).  Thom- 
son. Tirard.  Tondo.  Toniet  Treille. 
Tmelle.     TTystram.    Tnrqaet 

Vacher.    Talon  (de),    Venihee.     Vemières. 


Viel&ore.    Yignanconr.    Yillain.    Yiileneave. 
Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeclc-Roassean. 
WUaon. 

R'OIIT  PAB  PRIS  PinT  AV  TOTB  : 

MIC.  Aillières  (d*).   AnceL 

Balhaat  Ballne.  Barodet  BartolL  Ban- 
dry- d^Asson  (de).  Bénazet.  Blandin  Borri* 
glione.  Bonoan.  Bourgeois.  Boomeville..  Bonr- 
rillon.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset  Brisson 
(Henri). 

Ghavoix.  QuristopUe  (Albert)  (Orne).  Gibiel. 
Gomean. 

Daron.  Datas.  David  (Indre).  Desson  de 
Saint  Aignan.  Dévoile  (Joies)  (Bnre).  Da* 
ohesne-Fonmet    Dnpont 

Bscande  (Georges). 

Feltre  (dnc  de).    Folliet   Franoonie. 

OéVelot   Grollier.   Gnegnen. 

Haenijens.   Horteor.   Bogues  (Qovis). 

Janvier  de  La  Motte.  Jenve. 

•  Kergorlay  (vicomte  de).      Kermengny   (vi- 
comte de). 

Labat  Labnssière.  La  Fcrge  (Anatole  de). 
Lagraoge.  Lalanne.  Lanei.  LaDjninais  (comte 
de).    La  Roch^aqueiein  (marqnis  de).    La  Ro- 


ehette  (Ernest  de).     Lasbaysaes.    Léon  (prince 
de).    Le  Prévost  de  Lannay.    Lockroy. 

Mackan  (baron  de)i  Mahy  (de).  Malartre. 
Maynard  de  la  Cilaye.  Mon  (comte  Albert  de). 
Morat  (comte  Joachim). 

Pages  Pain.  Passy  (Louis)  (Bnre).  Pelisse. 
Pellefan  ((Camille).  PhUippe  (Jules).  Pleasier. 
Poulet  (Marins). 

RaspaU  (Beojamin).  Regnanlt  Reille  (ba- 
ron). Ribot  Riotteau.  Roche  (Georges)  (Cha- 
rente-Inférieure). Roche  /Jules)  (Var).  Roger. 
Roque  (de  Fillol).   Roug6.' 

Saint-Martin  (de)  (Indre).    Serph  (Gusman). 

Terves  (de).  Thoinnet  dé  la  Turmelière. 
Trouard-RîoUe. 

Yarambon.    Yermond.    Yersigny.    Yilliers. 


ABSBRTS    PAU    OOTOll  t 

MM.  Allain-TargA  Amagat  André  ((2ha- 
rente).  Arooult  Bel  (Praoçois).  Brice  (René). 
Brierre.  Ghalamet  Ghevsndier.  Descamps 
(Albert).  Devés  Falliéres.  Fsnre  (Hippolyte) 
(Marne).  Ferry  (Gharles).  Qalpin.  Girot-PonioL 
Hnrard.  Joigneanx.  Juigné  (comte  de).  La« 
lande.  Latrade.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Levéque.  Mingaason.  Tarbonriech* 
I  Thieasé.   Yaschalde. 
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son MAIAE.  —  AlNSif-IrefBftl  !  MM.  ËIM,  fê  ministre  des  travanz  publics.  =: Dtmtade  de  eongft.  s  Anainioa,  par  M.  le  président;  du  àieêi  dé 
M.  tlMeraïUt,  dépaU  du  Ptty»d«*]>6ML  «i  msMssion  stur  U  prise  en  considération  des  propositions  de  f  êMliliei  f  1*  d«  M.  JJidrMi  \f'ééU.  Bâi^det 
et  1M  gnM  ÉÊÊÊ»fê  êê  see  eeiléglie%  eyill  péttf  el^ét  Ift  revteiôli  de  U  Cotifttifatidn  :  Mlf .  le  bardn  MiMffay^  Qlrtiil^  fanpeftettr,  lAnieat,  OrAMN 
le  prtsiiWit  en  eMscilt  iiiMtni  de  rinatttetlofi  ptÂltcpié  et  des  beâtu^ifts,  Ma^éf  éê  Mdtiljàti,  Indrieos*  ^  DenHade  de  rsavoi  de  la  dlsonsslofe  ft 
dettaifl  t  ML  Wfùi0ÊêÊmé  Adeplhwi—  ssf1ii<.eaDépôt,par  M.  Corentin«Qnyho,  d'an  rapport  eeteftnaire  kit  at  aeaéetell^ceMBiisitoid'initialiya 
parlementaire,  sur  ta  prepesitiea  de  loi  de  MM.  Baim-llMHie,  MtaHhMmUand  et  Onmel^  sar  le  réfèriM  de  rerfai^satiOB  jttdieiaire<*rC<ngé.i  Dépéft 
par  M.  le  ministre  de  la  foerre.  d*nn  projet  delei  pertanl  eiassetortrt  dseeimaist  de  ivtiiealion  reoeanns  néeessaireo  4  la  délénse  dn  port  de 
UPaUioeet  évalnant  à  M0O»00d  francs  les  dépiMos  néeeMaMi  *  reaéostlon  desdils  «unaitL  a  Incident  :  MM.  Bellot  et  «iranlt  (Gher). 


f^ltmCR  0ff  M.  ttftNldr  èkmojh 

Là  ffdftM  est  OiMfte  a  didst  h6ttMi . 

]C«  teaanot,  fun  in  smrHÊbm,  donne  leé- 
tare  dn  pxooès- verbal  de  la  séance  de  samedi. 

M.  MMt.  Mmtows^  le/oumoi  ùf/Mêl  ne 
porte  comme  m'étani  abstenu  dans  le  somtia 
ans  le  lenipol  à  la  commission  :  j'étais  prêtent 
•I  j'ai  Tolé  •  eentn  >  ee  renvoi* 

m.  le  p»*eia— fi  La  poMo  «H ft  M«  !•  ■!« 

M.  lUyMl,  minitir0  iê$  êmtaii»  flMm. 
JnD  I  deiBcflddf  4^*iifi0  fédttMtfM  ê&Im  ftM 
ÉXL  (HiMtf  «veroai  ûê  là  âÊttÊÊté  iAift€#.  Dmi 
lé  AsMirf  fno  f  al  ptùOôïï^  afl  io^fdt  dtt  et* 
lUd  dtt  Ndfd,  le  Jouffua  ùffiùUl  me  (Sri!  dlw  f 
a  PMt*  M  f ajottfnef  pdflf  hm  éindd  ^fA  ii^det 
pas  iirlMisér  i  J^al  ^  !  tf  {Nilir  tme  éffldtf  4a! 
n^M  pas  tenninée  f  s 

Il  ne  ponvait  pas  venir  I  ma  pensfe  de  dire 
que  l^nde  dn  (rojel  concernant  le  canal  de  la 
Loire  1  k  fiaronne  n'était  pas  sérieuse,  car 
elte  a  Jté  lUfe  par  tf .  rîngénienr  en  chef  IJin« 
gler,  qni  eii  nu  ingénieur  trée  distingué,  ei 
cette  étude  lui  fait  le  plus  grand  honnedr  (1). 

im  le  préeideKt.  Lee  lectticatieni  sénat 


Aa^epee  draAtnsefeeBn*ieBS?w# 
iJè  iMNiMreftal  dM  aMpté* 


MÊÊm^Ê^ 


vmàmmPÊk  coMà 
U.  le  pvéaideBt.  M«  MaïUé   (d'Anfers) 


Ia  deBunde 


sera  fsnieyie  d  la  eommissien 


(t)  Ld  l'ècfiflcatiôft  demandée  a  été  faite  daae 
ut  lempieesioit  iiiie  pour  xes  AinnMmw 


imK(mCE  uv  Iilun  inm  llKfUU 

V*  le  pMMMMii  Jw  M l^^pel  éPftnfloMW 
à  la  Ghambie  4«e  Mii  ifMi  fttdti  «i  iê 
aei  celUgeee,  M«  Tinenadi  dipuli  dd  la 
^  fkmmnÀi/tàm  de  rii>eedMsi«et  êê 
Glsmoat^  déeidé  ft  la  iHte  dhite  Mie«# 
deoi  11  e  liMKgieeips  eeeffaflj  Le  eesieiiM 
MenvdIllaMde  lf«  lUsemad  M  atWiliiA 
FtfrecUo»  de  sa»  eotdlieyMe.  Il  etUt  pi^ 
cewu  VN  WR^ee  canera  eeiiHBmvaiiTe,  et 
le  peidoffle  ae  MiMAt  même  eft,  deftf 
sfMêee  fAue  eieteei  il  eoieii  fM  ftu^  pre* 
ftierlepeyede  reapéMenee  qM  eveit  éMM 
acquise.  Sa  perte  sera  eMWlMMei  fiitifiÊ  êm 
ngtÊÊÊ  de  M  GhaisMe.  (Mar^fMi  uetthMi» 
ssi  diBsMMmeAt.^ 

use  eeseqoBi  sneit  nés  buvui,  e  euuaiii^ 
ftftldl  prude. 

Itfeétmpredidéeititayetieûrtdemfr 
pQiatioA  de  le  OdMkiliè  «ui  «dtfsIMi  mt  dlr« 


(Cewe  epiieièn  i  IM  dâiui  M  fanM  ùttà' 
WÊÊfê.} 

Le  sort  désigne  :  MM«  SlMttD,  Sdttfllldr' 

BrtiM,  BtoÉftfdy  fifottise,  Buagitd^  Oà- 
tÊttê,  Daottf,  Svm  (de  LtunidiiK   IW^iv 


JeBf^iet  detai  MotHi  de  Letttta  de  LajDaà« 
leBfue^  Leerenfoni  Maset  (Benrj),  Onttaisi 
PMIél  {MMuriliB),  FleyMi  Meudier,  Ree|fir 
de  iainft-liertiB  (lidfe)i  ftiHes  (FldMe)^ 
Bimonnety  Turigny. 

mfMdMdM  flfuft  iâ  JMÉÉ  stt  MMiDÉAAtfiMf 

Mi  JMÔPOCtffMM  I«  RÉftOfLÙVlOH   MtA« 

«moi  A  fii  vÉfîÈLm  M  UL  oMBtittnndff 

Hi  1#  fMÉMelMi  l/ôraM  dtt  leur  dpfWe 
le  diécttiMtt  Mr  le  pAie  eÉ  dottÉdMMiefl  Mi 
pMpoiMleiÉl  de  fdecAuttott }  f  de  M*  AU' 
drieuz;  2«  de  M.  Barodet  et  utt glilid liefll* 
bit  4e  sti  oofiègeee^  ayiÉi  pMP  eljêl  li  mi- 

INH  ee  M  ueusviewni* 
Le  eeiHhiiiiea  irttMatlfe  «Mddfl  le  fiM 

eo  wusMiei  awiu* 

U  pardid  en  i  ■•  M INMA  DMMf{«y  ida< 
tf#  fée  eiMiaiKmi  de  1*  eenimierton^ 

M.  feterdA  IMÊâtçaf.  MêSSiétM,  iffffâi 
ptMfÊÊ  ft^udtderfdfttiM  i  ftdrd  i  le  Qtitm* 
bi^,  et  fê  flMTomttt  de  né  pdi  Méttlt 
MgMttfM  fattdnlIM  4tté  jd  tl  file  dd  IMMMr 

Uilt  izt^aceOfder. 

J^dvaltf  rhdttdeurddfttopIrtMddld  cdtt' 
llltsstott  d'iàMâtHe  qui  d  dtt  k  ËfiptêMt  Mi 
(mpditHont  de  tes  dettz  beftoitMdi  ddllé* 
gtfei;  MM.  Andriettt  dt  SKroddl,  dt  f «ttdd  M 
ndflibivdd  dittt  4ttt  dut  dftt  qdHl  K^  dfdit  fii 

Btttt  dd  tt  pmidrd  dtt  doustdéMMMr.  Cdii  Pd« 
pf&ldfi  4ttd  jd  itta&tieiiÉ  dfiedfe  dl  qud  ]d  ^« 
mittdd  fà  fdrtttfHloft  di  dêMoAré  ddUtattOtti; 
je  crois  œtte  explication  d'autaiff  fltti  iiêdMK 

«cM  4tf  ter  ttdi  de  Jiftfiir  ddntlÉf  f  dt  tôti  la 
i^tlsfds  dt  4Qlt  fddiMt  ftfittttr  «fat^ 
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je  retàfan»  m jovrd'hiii  la  liTear  dHiiie  prise  en 
conddtation  à  une  proposition  qne  Je  reeon- 
naisfâif  utile  l'aimée  dernière.  (Bmildecon- 
Tersationa.  —  Intermptions.) 
Plusieurs  msmVres.  Attendes  le  silence. 

M.  le  baron  Bomarçay.  Je  dois  déclarer, 
d'antre  part,  qne  j'ai  été  extrêmement  émn 
d'expressions  qne  j'ai  pn  relever  dans  la  bou- 
che de  qnelqnes-nns  de  mes  collègnes  on  sai- 
sir dans  quelques  articles  de  journaux  qu'ils 
dirigent. 

On  a  dit  que  le  refios  de  prise  en  considéra- 
tion était  une  chose  eitrômemenl  grave,  qu'en 
général  on  ne  refisse  la  prise  en  considération 
qu'à  des  propositions  biaarres,  exœssif es,  par 
trop  eitraordinaires»  par  trop  exagérées.  On  a 
ajouté  que  c^eat  une  procédure  indigne  qaand 
il  sPagit  d'une  chose  aussi  grave  qee  la  révi- 
sion ;  que  ce  refus  de  prise  en  considération 
retomberait  en  discrédit  sur  ceux  qui  ose- 
raient Je  soutenir.  On  nous  a  dit  enfin  qne 
cela  impliquerait  une  sorte  de  complaisance 
pour  ceux  qui  repoussent  tonte  revision,  un 
encouragement  tacite  pour  le  Bénal  dans  sa 
résistance. 

J^CBlime  que  ce  sont  11  des  reproches  réelle- 
ment graTes,  et  je  crois  qu'il  est  de  mon  de- 
voir de  venir  m'en  justifier  devant  vons. 

Il  ne  me  coûte  pas  dévouer  que  je  n'ai  pas 
une  admirstion  bien  granie  pour  l'initiative 
parlementaire;  je  reconnais  même  qu'il  m'est 
arrivé  queiquetois  de  regretter  son  excessive 
fécondité. 

Je  me  hâte  d'sjouter  que  la  déférenoe  que 
f  ai  pour  le  talent  de  MM.  Barodet  et  An- 
drienx  ne  permet  pas  de  supposer  un  seul 
instant  que  le  reproche  que  j'adiêsse  ici,  d'une 
fiiçon  gtoérale,  puisse  les  toucher  ou  les  at- 
teindre* 

Je  suis  comme  par  le  passé  partisan  de  ht 
reivision.  Qoinme  l'an  dernier,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  y  a  des  raisons  grades,  sérieuses, 
d^examiner  et  de  modifier  nos  lois  constitu- 
tionnelles. Je  suis  toujours  convaincu  que  les 
élections  légistotives  de  4881,  que  les  élections 
sénatoriales  qui  ont  suivi,  ont  manifksié  d'âne 
bçon  non  douteuse  le  sentiment  du  pays  sur 
cette  question. 

Je  ne  viens  donc  pu  me  poser  en  adver- 
sidre  du  principi'  de  la  révision.  Je  viens  tout 
simplement  déclarer  quelles  sont  les  raisons 
qui,  à  mon  sens,  combattent  contre  une  se- 
conde prise  en  considérstion  officielle. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  les  propositions 
elles-mêmes  de  MM  Barodet  et  Andrieux; 
je  n'ai  pu  à  voir  en  quoi,  par  exemple,  la 
proposition  de  M.  Barodet  ressemble  à  l'a- 
mendement de  MM  Barodet  et  Lockroy  qui 
a  été  repoussé  l'an  passé  par  plus  de  cent 
Toix  de  majorité  dans  cette  Chambre,  ni  en 
quoi  la  proposition  de  M.  Andrieux  diflèie  de 
la  résolution  votée  alors  que  M.  Andrieux 
était  lui-  même  rapporteur  ae  la  commis- 
sion des  33.  Je  me  contenterai  tout  sim- 
plement d'examiner,  comme  je  le  disais  tout 
à  rhenre,  les  raisons  qui,  à  mon  sens,  justi- 
fient le  refus  d'une  seconde  prise  en  considé* 
ration  officielle. 

Je  crois  pouvoir  ramener,  messieurs,  à  deux 
chefs  principaux  mes  griefis  contre  cette  de- 


mande de  prise  en  considération  :  je  la  consi* 
dère  comme  inutile  et  comme  inopportune. 

Inutile,  parce  que,  à  mon  sens,  to  Chambre 
se  trouve  en  présence  d'une  question  qu'elle  a 
déjà  jugée,  d^lne  décision  déjà  prise.  Vous 
n'aves   pu   oublié,    messieurs,   les   événe- 
menta  de  1881  et  de  1882;  car,  si  je  ne  me 
trompe,  c'est  pour  la  troisième  fois  que  to 
proposition  de  revision  revient  devant  l'As- 
semblée. Au  mois  de  mai  1881,  M.  Barodet 
déposait  sa  proposition  sur  le  bureau  de  to 
Chambre  ;  elle  était  alors  repoussée,  à  la  de- 
mande J  a  crois,  du  garde  des  sceaux,  M.  Câ- 
lot,  et  de  M.  Ferry  qui  était,  comme  au- 
jourd'hui, président  du  conseil.  M   Barodet 
dut  s'incUner  devant  la  décision  de  la  Cham- 
bre   Mats  an  mois  de  novembre  suivant,  le 
jour  même  où  le  regretté  M.  Gambette   lisait 
à  cette  tnbnne  sa  déclaration,  au  nom  du  ca- 
binet dont  il  prenait  la  présidence,  M.  Baro 
det  déposa  une  nouvelle  demande  de  revision. 
L/nrgence  fut  combattue  par  M  Gambette,  et 
la  Chambre  ne  la  vota  pu  parce  que  le  Gou- 
vernemert  prenait  alors  l'engagement  devant 
eue  de  présenter  à  bref  délai  un  projet  de 
revision. 

Puis  Tint  la  chute  du  ministère  Gambette 
et  U  déclaration  de  l'honorable  M.  de  Preyci- 
net. 

Je  vous  demande  to  permleslon,  messieurs, 
de  vous  donner  lecture  de  la  dédantion  qoe 
fit,  le  31  janvier  1882,  M«  de  Freydnet,  car  je 
crois  qu'elle  a  une  grande  importance  dans  le 
débat. 

M.  de  Freydnet  disait  : 

t  D'importantes  réformes  xédament  notre 
attention.  Il  en  est  une,  usnrément  des  plos 
considérables,  mab  qne  les  circonstances  nous 
paraissent  commander  de  diflérer  ;  nons  pen 
sons  qne  les  Chambres  le  reconnaîtront  avec 
nous:cfest  U  revision  de  la  Constitution. 
Fidèles  à  la  pensée  d'apaisement  qui  nous 
guide,  nous  croyons  meillenr  de  ne  pu  pour- 
suivre en  ce  moment  la  solution  de  cette  quu- 
tUm,  et  nous  prenons  l'engagement  de  la  sou- 
mettre au  Parlement  en  temps  utile,  s 

Bh  bien»  messieurs,  depuis  ce  moment,  rien 
n'a  été  fait  et  je  sais  que  dans  une  partie  de  la 
Chambre  il  sfest  manifesté  un  certain  éton- 
nemeat  de  ce  que,  dans  In  déclaration  du  ca- 
.  binet  qui  siège  sur  ces  bancs,  il  ne  ffit  pu 
fait  la  moindre  allusion  à  ces  inddenta. 

Bans  cette  sitoation,  le  procédé  snivi  par 
l'honorable  M.  Barodet  et  par  l'honorable 
M.  Andrieux  était-il  le  meUlenr,  le  plus  utile 
pour  atteindre  le  but  que  poursuivent  nos  col- 
lègues? Je  ne  le  cvois  pu. 

Quant  à  moi,  meuieurs,  f  al  la  conviction 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  mieux  à  fdre 
que  de  déposer  des  propodtions  nouvelles  : 
il  y  avait  à  questionner  M«  le.  président  du 
conseil,  il  y  avait  à  interpeller  le  Gouver- 
nement, il  y  avait  à  lui  demander  ce  qu'il 
compte  faire  de  la  proposition  votée  par  la 
Chambre,  ce  qu'il  pense  de  la  situation,  ce 
qui,  à  son  avis,  doit  advenir  de  la  résolution 
que  vous  aviez  votée. 

Je  sais  bien  que  l'onfidt à cda  une  objec- 
tion; on  dit  :  Mais  une  déclaration  ministé- 
rielle, cela  n'a  malheureusement  phis  giunde 


valeur;  U  pourrait  parCûtement  uiiver  qoe 
M.  Jntos  Ferry ,  assis  sur  eu  bancs»  faisant  ne 
déclaration,  soit,  comme  M.  de  Freydnet,  dsai 
l'impossibilité  de  tenir  su  promeeeee* 

Je  ne  crois  pu  qne  cette  raison  soit 
suffisante  ponr  repousser  l'aigomentatim 
que  je  vous  présente  et  fai  la  convieta 
tout  au  contraire  qne  le  seul  iweeédé  logiqes, 
pratique,  pour  arriver  à  un  résnlut,  consistttty 
non  pu  à  déposer  une  propoetûon  noamiJs, 
mais  à  interpeller  le  GouverHeoieDS.  4  td  de- 
mander ce  qu'U  pensait  et  qneiies  éisient  sai 

intentions. 

J*hisiste,  en  outre,  sur  lu  ineon^nisnts  qu 
peuvent  résulter  du  procédé  employé  pu 
MM.  Barodet  et  Andrienx.  (Bruit) 

De  dé09rs  câtés.  On  nVntend  rien  I 

M  le  préeldent.  Messieurs,  venillu  Isin 
silenu;  il  n'est  pu  posiihle  de  contineer  ai 
débat  de  cette  importance  au  miiiea  d'tan  pa- 
reil bruit  (T  es  bi#nl  très  blenl) 

M.  le  taroB  Demarçay  Je  soUidIe  la 
bienveillance  de  le  Chambre;  Je  ne  suis  id 
que  poor  remplir  un  devoir.  La  mînoiité  de  la 
commission  a  été  vivement  et  ininetesDcoit 
attaquée;  je  viens  fiùre  à  celte  tribune,  tiés 
brièvement,  une  dédarmtion  pear  me  ju* 
tiller,  car  j'ai  été  dans  cette  commission  fad- 
versaire  le  plu  ardent  de  ht  priée  en  eouidé- 
imtton  (Le  bruit  eantinue.) 

M.  le  prèeldent.  Vous  ne  pouvisfss, 
messieurs,  imposer  à  rorateur  ht  fuiges  ds 
surmonter  im  pareil  bruit.  YeuUen  fûrs  trtfs 
à  voe  conversatiou. 

M.  le  Mren  Denaerçajr  J'ai  ees8yé,0es- 
sleurs,  de  vou  démontrer  quels  éiaisot,  & 
mon  sens,  lu  avantagu  qu'aurait  us  uu 
interpellation,  de  préférence  an  dèpèi  de  pio- 
positions  nouveUu.  Je  vais  m'effsrosr  de  voss 
dSLtB  quels  sont,  à  mon  avU,  loa  inconvéaisoli 
que  présente  la  demande  de  priée  en  comi- 
dération  du  propositions  de  MM.  Barodst  é 
Andrienx. 

Je  crois  qu'dn  du  plu  grande  Incsnvè- 
nients  de  utie  priu  en  considération  ssrait 
d'amener  to  Chambre  à  discuter  es  à  ss  pro- 
noncer de  nouveau.  C'est,  béné^veleflaeni»  sau 
nécsssité,  lui  faire  courir  le  risque  d'émaure 
une  opinion  nouvelle  qui,  uns  être  afasola- 
ment  contradictoire,  peut  ne  pu  être  tout  & 
fût  conforme  à  la  prûnière,  et,  dau  es  ctf, 
vou  jugu  de  Fembanu  du  cabinet.  Je  sais 
très  bien  qne  la  seconde  dédsisa  impliquerait 
l'annulation  de  la  première,  mais  U  n'y  aurait 
pas  moins  dau  les  uprits  un  état  tf  hésitation 
que  je  crois  très  mauvais. 

L'Msentiei  n'est  pu  du  tout  d\>blenir  une 
seconde  reconnaissanu  de  l'utilité  de  la  revi- 
sion par  U  Chambre;  Pessentiel  est  de  mettrs 
le  Sénat  en  demenre  de  m  pronencer  J'a- 
joute que  si,  en  donnant  satbfutlon  à  la  de- 
mande de  nu  honorablu  eollèguee  li^  Bt- 
rodet  et  Andrieux,  la  Chambre  m  prononcail 
de  nouvuu,  la  question  n^auraii  pee  €ait  u 
pu  :  elle  serait  toi^oum  dans  la  mens 
état,  et  j'alfirme  qne  rien  ne  ponneU  i'u 
faire  sortir  tant  que  vou  n'Eues  pee  Srauvi 
le  moyen  de  saisir  le  Sénat. 

JV  donc  le  droit  de  dire  que  te  denaende  de 
priu  en  nwddiratiffli  est  ahulument  instile 


J'ij<mt0  qa'elle  Mt  tovtiftdt  inopporkime. 

/e  raeomiait  qjaB  la  leirision  est  une  ehose 
dflmtiidèe et altHudae  par  le  paya;  je  leoon* 
nais  qa*eUe  est  aa  nooîbiB  des  rtformea  qni 
figarent  dans  les  programmes  éleeloraaz;  mais 
elle  n'est  pas  la  seule,  il  y  en  a  an  grand  nombre 
d'antres  qni  sont,  à  mon  sens,  tont  ansst  vive 
ment  demandées  e|  tout  ansei  impatiemment 
attendues. 

An  nombre  des  rUormes  dont  la  Chambre 
on  ses  commissions  soot  saisies»  je  pais  citer 
la  loi  snr  la  magii>traiiire,  la  loi  snr  Parmée»  la 
loi  snr  ^administration  municipale»  la  loi 
anr  les  réddirâtes.  Tontes  sont  demandées  par 
le  pays  et  irons  vous  6tes  engagés  à  les  disca- 
ter.  Le  pays  atteod  les  solntions. 

JPesiime  qne  cfest  en  fin  de  législature, 
eomme  coaronnement  de  noirs  œane,  qae  la 
question  de  la  revision  doTrait  se  présenter, 
car,  à  mon  sens,  toute  remion  doit  é«fe  suivie 
d'une  dissolution»  et  je  tous  d^'maode  qni^lle 
serait  notre  situation  si,  la  réunion  du  oongrè^^ 
étant  décidée,  la  retision  faite,  nous  devionp 
nous  présenter  devant  le  pays  sans  pouvoir  lui 
apporter  aucune  des  autres  réformes  qu  il  dé 
lire. 

On  a  iUt  une  objection  :  on  prétend  que  le 
Sénat  est  disposé  à  refuser  toutes  k>s  réformes 
qui  seront  demandées  par  la  Chambre  et  qu'il 
importe  de  modifier  au  moins  dés  à  présent  sa 
emnpoeition  pour  modifier  ses  idées. 

Je  ne  puis  accepter  cette  pensée.  J'ai  meil 
lenre  opinion  du  patriotisme  du  Bénai  et  je 
croîs  que  nous  devons,  nous,  surtout,  étulier 
lee  questions,  les  résoudre  et  les  présenter  au 
Sénat,  de  manière  à  connsltrp  le  sentiment  de 
eette  Assemblée.  Si  le  Sénat  repousse  les  lois 
qve  nous  hd  proposerons,  alors  nous  pourrons 
noua  retourner  vers  le  suffrage  universel  et 
noua  serons  forts  vis*i>vis  de  luL 

Telles  étaient  les  raisons  que  j'exposais  à  la 
commission,  il  y  a  deux  mois,  pour  justifier  la 
demande  que  je  lid  faisais  de  ne  pas  prendre 
en  considération  les  propositions  de  Mil.  Ba 
rodet  et  Andrieux.  Je  crois  que  les  évène- 
monts  qui  se  sont  passés  depuis  ce  moment 
justifient  parfaitement  mes  appréhensions  et 
Im  décision  que  Je  sollicitais,  main  que  je  n'ai 
pas  été  asaei  heureux  pour  obtenir  de  la  com 
miseion. 

Vous  nVm  pas  oublié»  messieurs,  l'exemple 
cité  à  cette  tribune  par  rhooorable  M.  Baro 
â0t«  Il  vous  rappelait  une  phrase  de  M.  le  gé« 
Bérml  Gavaignac  lors  de  la  discussion  qui  eut 
Jiea  en  t85i.  à  l'Assemblée  législative,  sur  un 
projet  de  revision  présenté  par  M.  le  duc  de 
Broglie.  Le  général  Cavaignac  affirmait  que  la 
première  condition  pour  fiiieune  revision  éutt 
Savoir  t  le  calme  impartial  du  présent  s.  Bb 
bien,  je  vous  demande  si  vous  étMS  b>en  tftir* 
d'avoir  en  ce  moment  dans  1p  pays  et  dans  le 
Parlement,  ce  calme  impartial  du  présent. 

Pour  par  part»  je  ne  le  crois  pas*  It  me  suf- 
firm  de  vous  citer  une  phrase  de  M  Jules 
Ferry  qui,  dans  la  déclaration  du  Gouverne- 
ment, disait  :  t  II  importe  avant  tont  de  clore 
rincédeat  qui  a  si  malliettrensement  troublé 
Paoeord  entre  les  deux  Assemblées  républi- 


Vone  ssves  tous  que  c'est  le  plus  grand  dé- 
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sir  du>  Gouvernement.  Laissons  fdre  le  tempe, 
attendons  le  calme,  et  je  suis  convaincu  que  le 
jour  viendra  bientôt  où  ces  heures  de  dissen- 
timent seront  oubliées,  où  il  ne  restera  plus 
de  ces  divisions  qu'un  souvi^nir  que  tous  au- 
ront à  cœur  d'effacer  dans  l'intérêt  du  pays. 
Alors,  l'occasion  sera  propice  pour  présenter  le 
pn^t  de  révision»  et  nous  aurons  chance  de 
le  foire  aboutir.  Aujouri'hui.  je  crois  qu'il  se- 
rait non  eeulemeot  téméraire,  mais  imom 
dent  de  foire  une  pareille  propo  ition  au  8é 
nat.  J'estime  que  ce  serait  compromettre,  non 
seulement  p<»ur  fo  présent,  mais  pour  i'avsniri 
le  projet  de  revisfon. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  i  dire  pour 
terminer,  et  je  prie  la  <  'haa]b.e  de  vouloir  bien 
mp  prêter  encore  cinq  miauies  d'attention. 

Je  crois  qo'à  côté  de  la  qoef^tton  de  procé- 
dure parlementaire,  il  y  en  a  une  autre  beau- 
coup plus  grave  :  c'est  la  question  politique  ; 
celle  làfd  antres  la  traiteront  assor^ment  avec 
plus  d*auiorité  et  de  talent  que  mot  à  cette  tri> 
bune;  cependant,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  i'mdiquer  en  passant 

Je  crois  qu'il  y  a  certains  sujets  qti'il  n'ap- 
partient pas  à  l'initiative  parlemenuire  de 
mener  à  bonne  fin;  je  pense  que  certaines 
questions,  à  cause  de  leur  gravité,  de  lear  im- 
portance, sont  e<isentiellement  gouvernemen- 
tales, que  le  Gouvernement  doit  les  prendre 
en  mains,  les  diriger,  les  discuter  avec  l'auto 
rite  que  lui  seul  peut  avoir  sur  lee  Ch«mbr^8. 
La  revision  est  une  de  ces  questions- là  ;  c'est 
aa  Gouvernement  qu'il  fout  s'adreeser,  c^est  i 
lui  qu'il  convient  de  demander  aujourd  hui  une 
dédaiation  formelle  :  à  savoir  s'il  est,  oui  ou 
non»  partisan  de  U  revision  et  s'il  prend,  vis- 
à-vis  de  fo  Chambre,  l'engagement  de  présen- 
ter, à  son  temps  et  à  son  henra,  —  comme  le 
disait  l'honorable  M  de  Freycmet,  ^  mais  en 
temps  opportun,  en  temps  utile,  la  question 
au  Sénat.  Je  crois  que  dans  ces  conditions  la 
Chambre  recevrait  une  satisfoction  suffisante 
et  qu'elle  prendrait  nue  sage  décision  en  re- 
poussant k  prise  en  considération  demandée 
J'estime  qu'en  nous  en  rapportant  à  fo  déclara- 
tion ministérielle,  qui.  j'en  ai  l'espoir,  ne  sera 
pas  en  contradiction  avec  les  idées  que.  j'ai  en 
l'honneur  de  présenter  à  cette  tribune  non» 
ferions  une  œuvre  salutaire  tout  à  la  fois  à  la 
France  et  à  la  République.  (Marques  d'appro- 
bation sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

M  le  préetdent.  La  parofo  est  à  M*  le 
rapporteur. 

M.  Henri  Oirand  (Doui-8èvras),  rappor- 
teur. Messieurs,  la  9«  commission  d'initiative 
pariementaira  a  été  saisie  de  deux  proposi- 
tions ;  l'une  de  la  part  de  l'honorable  tf.  An- 
dneux,  porunt  la  date  du  16  noveaibre  i882 
et  ainsi  ^conçae.  .  (B^utt  de  conversatiwns  ) 

M.  le  président  Messieun.  veuUlei  foira 
silence.  Je  m'adresse  à  tous  ici;  sur  preeque 
tous  les  bancs  j'entends  des  conversations  qui 
empêchent  l'orateur  de  se  foira  entendra*  (Le 
silence  se  rétsbiit.) 

M.  le  rapporteur  Je  disais,  messieun. 
que  la  proposiion  de  rhonorab*e  M.  Andrieux 
est  ainsi  conçue  :  t  La  Chambra  des  députés 
décide  qu'il  y  a  lien  à  raviser  les  lois  consti- 
tutfonnelies  et  charge  son  président  desou- 
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mettre  la  présente  résolution  à  M.  le  président 
du  Bénat.  > 

SI.  Barodet  et  88  députés  déposaient,  à  la 
date  du  23  novembre  UBÎ,  la  proposition  sui- 
vante :  c  La  Chambre  des  députés,  persévé- 
rant dans  son  vote  du  26  janvier,  émis  en 
confo'miié  de  rart*cle  8  de  la  loi  du  25  fié- 
vrier  4875  relative  à  l'organisation  des  oou- 
voira  publics,  déclare  qu'il  y  a  lien  de  raviser 
les  lois  coû^tituiionnellës.  » 

La  9«  commission  J'inittative  pirlemen- 
tatre  a  entendu  rotre  honorabfo  collègue 
SI.  Andrieux,  le  23  novembre. 

Je  tiens  à  préciner  ces  dates,  et  vous  en  com- 
prendre! la  raison  tout  à  l'heure. 

La  dii'cuseion  ians  te  sein  de  la  commission 
a  eu  lien  le  29  novembre.  iO  vo  x  se  sont  pro- 
noncées pour  la  prise  en  considération,  et  4 
contre. 

On  s'est  demandé,  le  If  décembre,  quand  le 
rapport  serait  déposé.  Deux  de  nos  honorables 
collègues  avaieut  pruiiosé  de  le  déposer  immé- 
diatement ;  la  majorité  a  ét^  d'avis  d'anendre 
a  pré*  les  vacances  dn  mois  de  janvier.  Alora^ 
le  24  janvier,  le  rapport  a  été  lu  ;  il  a  été  adopté 
par  la  commission,  et  depuis  nous  avons  at- 
tendu encore  avant!  de  le  déposer. 

Vons  savez  quelles  difficultés  s'étaient  éle- 
vées, entre  le  Sénat  et  la  Chambre,  an  sujet 
de  la  grande  question  qui  vous  est  connue. 
Nous  avons  pensé  que  le  moment  n'éuit  pas 
opportun  pour  déposer  notre  rapport,  mais 
nous  l'avons  présenté  le  2^  février,  aust'itôt 
auras  la  décaration  mimsiérielle.  Nous  ne 
pouvions  pas  attendre  davantage  pui^qae  l'ho- 
norable M.  Prax- Paris  venait  de  déposer  une 
proposition  dans  le  mémo  sens  et  demandait 
l'urget  ce.  Il  a  bien  fitllu  qu'à  Tinsunt  même 
la  c  jmmission  d'initiative  présentât  son  rap- 
port. 

Nous  n'avons  pas  en  l'intention,  en  déposant 
notre  rapport  aussitôt  après  la  déclaration 
ministérielle,  de  faire  obstacle  à  la  marehe  du 
Gouvernement  dont  noas  avions  applaudi  la 
déclaration  et  qui  avait  acquis  dés  le  début 
nos  sympathies  ;  Je  tenais  à  vous  dire  que  ce 
sont  les  circonstances  seules  qui  ont  dicté 
notre  ooninite. 

Nous  espérions  que  le  Gouvernement  ne 
ferait  pas  obstacle  à  la  prise  en  considération, 
alors  qu'il  s'agissait  d'une  proposition  qui 
avait  été  déjà  adoptée,  dans  une  forme  ana- 
logue, le  26  dn  mois  de  janvier  1882.  Mais 
nous  allons  rencontrer,  parait  il»  un  obstacle 
qui  va  i>e  msnifesier  de  la  part  du  Gouverne- 
ment. Nous  le  regrettons;  nous  pensions  que 
quand  il  ne  s'agissait  en  définitive  que  d'une 
prise  en  eonsidération,  la  question  devant  re- 
venir plus  tard,  après  que  les  bureaux  auraient 
nommé  une  commission  qui  aurait  déposé  un 
rapport  au  fond,  il  suffirait  qu'à  ce  moment  le 
Gouvernement  fit  des  observations  tendant 
à  ce  que  la  discussion  iùt  remise  à  une  au< 
tre  épo.^ue. 

Malheureusement,  le  €k>uvernement  a  pen- 
sé, parait  il,  qu'il  y  a  lieu  de  restreindre  dans 
une  certaine  mesure  les  propositions  d'initia- 
tive parlementaire  qui  se  produisent  en  grand 
nombre  depuis  quelque  temps;  daaa  sa  decla 
ration,  il  vous  a  dit,  en  vous  indiquant  sa  mé- 
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thate  paUtifQ»  «1  piitomaatairet  qu'il  ooiit«- 
nait  à&  moldrer  rinitialive  indifidvete.  *  • 

M.  PMK^PàHs.  De  la  nppnmm  l 

M.  U  Mpportew.  ...de  façon  à  kiiaer  au 
Ootnernemenl  l'initlallTe  qii  loi  appartient  de 
droh. 

Je  ne  ?eax  pu  dlienter  cette  partie  de  la 
dMaralion  dn  G<  maniement. . . 

M.  Noël  Parftdt.  Ge  n*est  pu  l'initiative 
parlementaire  çn'on  vent  aapprimer.  maia 
l'aboi  qjofon.  en  ftdl. 

M.  le  rapportevr.  ««•  el  examuer  en  oe 
moment  la  qneation  de  savoir  si  dans  un  gou- 
vernement démocratique  l'initiative  parlemen- 
taire appartient  véritablement  de  droit  au 
pouvoir  exécutif.  Je  crois  que  c^est  une  erreur. 
(Mouvements  divers.) 

M»  Jules  Feny,  présidifU  du  oonmiL  Je 
n*ai pu  dit  celai 

M»  le  Mippevieuv.  Vous  savei  que  dans 
les  ^enièru  années  de  la  Révolution ,  e'é- 
tatl  toujours  ie  législateur  qui  était  seul  chargé 
de  llaitiative  parlementaire. 

Mile  je  ne  veux  pu  entier  daM  cet  wdre  de 
eonridifatioue,  el ^  dis:  Le  Gouvernement  a 
un  droit  égal  à  celui  de  tous  lu  députés,  elsll 
y  u  lieu  de  moilnr  Flnltiâiife  parlementaire, 
cTesl  à  la  Ghambie  eUe-méne  à  le  taire.  (Tiés 
Usai  tiéi  Uenl  sur  ptasieuis  bancs  à  gauche.) 

Toue  savei  eoaUen  la  Chambre  a  prie  de 
piéeauttais  poui  modérer  utte  initiativie, 
car  on  ne  laiiee  pu  à  chacun  du  sumbiee  de 
l'AssemMée  le  droit  de  soumettre  Immédiate- 
UNBt àh  CThambie  une  propuHloii  de loL II 
y  a  du  issmalitée  qui  ont  été  tanposéu,  el 
iiUfueUst.  est  soumis  u  drM  d'initiative. 
Ou  inutttés  sont  sévèiu,  esr,  si  chacmi  de 
noue  n  le  droite  en  vettu  de  hi  GoBstltetkm,  de 
proposer  une  loi,  il  faut  avant  tout  débat  que 
m  prepultion  puu  par  Pexuraen  de  la  eom- 
mlsBloa  «Initiative  parlementaire. 

▲utrafois,  on  ètrii  metu  exigeant  :  en  1880, 
pur  uemple,  il  sunsalt  que  3  huieanx  sur  • 
fàusnt  faurablu  à  une  propuitien  pour 
qureUe  pU  éiu  priu  en  considénIioB* 

Lu  9«  umsissien  dlnUtetive  •  conclu  à  to 
priu  en  considération  des  deux  propeeitleae 
qui  vous  sont  senmisu.  La  quutlon  est  de 
scvelt  ujovdkui  si  vou  adopiem  eu  un- 
Miis  je  dois  Id  examiner  une  auMi 
dou  vou  étu  salÉis  per  llieno* 
luble  11  Lenien^  qA  a  demandé  l'ajourne 
8a  propuitien  ul  Intitulée  ain^  : 
it  aux  piopoeMene  :  !•  de  M. 
,  3«  de  M.  Baredet  et  un  grand 
de  su  uUègue.  » 

A  Kheue  eA  nous  sommes,  meuîeurs,  }e 
demande  tout  d'abetd  u  que  pourrtit  être 
UB  amendement  à  du  propultions  (|ui  ne  sont 
pu  enuro  senmii«u  i  la  Chambre,  qui  ne 
peuuu  même  M  elfe  sonuilras  que  lore^ 
qifelle  lu  tuffu  prises  en  considération.  Par 
conséquent,  ce  n*e-t  pu  un  amendement  que 
pfopeu  m.  unieolf  c'est  une  demande  l'a* 
jcunemenl  qui  ert  conçue  dans  eu  termes, 
qM  est  luportant  de  préciser  :  «  La  quu* 
tios  de  la  rviMen  est  sjouniée  profiuire- 
ment.  » 

^  een^fCMi  qu'on  prenne  une  mesure  piv* 


visoire  en  aiteodant  une  mesare  définitive 
(Marquu  d'approbation  sur  divers  banu  à 
gauche),  mais  M.  Lenlent  demande  qu  U 
quution  de  la  rofision  soit  ajournée  provisoi- 
rement. ••  en  attendant,  quoi?.,  quelle  épo- 
queT«..  Gehk  n'est  pu  précisé;  déplus  l'ex- 
pression  c  La  quution  de  U  révision  >  ut 
très  Urge,  très  générale,  fille  ne  viu  pu  un- 
lement  lu  propositiou  de  nos  honorables 
collèguu,  que  hi  ummission  d'initiative  a 
prisu  en  considération  :  eUe  s'applique  immé» 
diatementi  k  proposltim  de  M.  f  rax»Paris, 
qui  n'a  pu  cnure  été  eiaminée  par  hi  com- 
mission d'initiative,  et  ensuite  àtoutu  lu  pro- 
posiUoos  qui  pourront  être  iaitu  à  i'avenir« 

Par  conséquent,  dans  eu  termes-là,  il  serait 
absolument  impossible  de  prendre  la  décision 
que  demande  M.  Lenient,  eu  bien  il  faudrait 
lyre  une  loi  pour  décider  que  k  question  de 
k  rofiidon,  de  quelque  façon  qu'eUe  u  pré- 
ssnte,  ssn  ajournée  proviuirement* 

Maie  d'aairu  uosidératione  peuvent  en- 
ceie  servir  à  veu  démontrer  que  k  Chambre 
ne  peut  accepter  k  proposition  de  l'honorable 
M.  Lsnieu.  fist-U  peuible  d'acupter  un 
i^eumement  dans  lu  conditions  o&  nou  smn- 
mut 

Nous  trouvons,  messieurs,  dans  k  livre  m- 
celkm,  qui  est  notre  guide  parleauntaire,  de 
MM.  Poudra  el  Pkne,  ceci  : 

•  U  régie  de  priorité  étabUe  en  Uemu  de 
k  demande  tfajeumemeni  ne  dlspenu  pu 
OBCte  demande  de  certainu  formalités.  Ainsi, 
k  Chambre  ul  censée  devoir  statuu  sur  toutu 
lu  propositions  dont  elk  est  sslik  et  qui  uni 
errivéu  au  débat  public  après  ufoir  suivi  k 
procédure  réglementaire.  I/ajoumomenI  ne 
peut  donc  pu  u  produire  comme  une  ftn  de 
nen^reufoir,  umme  l'enlBrreaunt  définitif 
du  profetsen  délibérutlOB;  é'est  pu  k  vok  du 
rejet  Ihrmel,  et  non  par  k  voie  indirecte  d'un 
ajournement,  que  k  Chambre  éurle  le  prqet 
dont  elle  ne  veut  pu.  Ausi  at-il  été  décidé 
qu  f  on  pouvait  demander  Pajoumement  de  k 
dkeussion  sur  to  ^oj^  ou  la  propuitien  de 
loi,  mais  non  Pajoumement  du  projet  ou  de  k 
proposition  eux  mèmu.  >  (Assemblée  naiio- 
nak,  tt  octobre  IM9.) 

c  II  a  été  décidé  également  que  Pon  ne  de- 
vait pu  prononcer  Pajoumement  indéfini 
d'Otto  discussion.  » 

On  peut  donc  demander  Pajoumement  de 
k  discussion  sur  le  projet  ou  k  propuition  de 
loi,  mais  oh  ne  peut  demander  rajoumement 
du  projet  ou  de  la  prepositien  de  M 

IÎbs  exemptas  qui  ont  été  cités  par  MM. 
Pbudra  et  Pierre  sont  formels.  Cest  1  PAs- 
semblée  nationale  de  1849,  dans  m  céanoe  du 
M  joiflet  I84\f  »  que  les  précéients  ont  été  po- 
sés ainsi.  Il  s'agisnit  ators  dftaue  prise  en 
considération  La  commitsMi  elfe  même  de- 
mandait fajoumemeni,  et  il  lui  a  répondu  par 
le  piésident  r  c  Non,  u  n'est  pas  pusible; 
on  peut  seutemeat  ajourner  i  huit  jours  ou 
à  qulDze  jours  la  discussion.  »  Toilà  u  que 
vou  pourriu  faire  ;  mais  veu  ne  pouvei  pu 
aujourd'hui  décider  que  k  quullOB  de  k  re« 
vision  ut  ajournée. 

Cette  quuHon  s^éteil  présentée  dune  une 
ciMBiianu  bien  ruurquoMe»  U  s^agisnit  de 


la  ki  sur  lu  sou&^offickrs.  La  prina  en  cooii- 
dératkn  n'était  pu  proposée  ;  on  dnaaandait 
rajoumement.  Le  président  dît  :  Non,  i'aîov- 
nement  ne  peut  pu  être  prononcé  unîourd'hm. 
On  prononura  Paionmement  de  k^  dieeusuon, 
mais  lorsque  k  prise  en  considérution  au 
décidée  ;  on  pourra  alors,  plu  laurd,  pronoa- 
csr  un  ajournement.  Si  bien  que  in  question 
a  été,  en  efiet,  résolue  el  que  le  kit  s'ait 
passé  ainsi  :  sur  kpriu  en  considération, pis 
d'ajournement,  k  priu  en  coneid<émtioii  a  M 
acuptée,  et  plus  tard,  quelquu  naok  après,  la 
quution  ut  revenue  sur  k  rapport  d'uM 
commission;  el  alors  on  a  ajourné  jusqal  ce 
que  k  loi  promiu  par  k  miiûatre  dekguira 
fût  dépuée  sur  k  bureau  de  k  Ghambie« 

Ainsi  donc,  vou  ne  pouves  pas  aouptsr 
aujourd'hui,  dans  lu  termu  où  ëïe  ut  pro- 
posée, k  demande  d'ajournement  de  l'hono- 
rabk  M.  Lsnient.  Il  fiant  donc  Ê^oecupêr  uni- 
quement de  k  quutiu  de  nvoir  êî,  oui  on 
non,  vou  pouvsB  prendre  eu  cusidérutîon  k 
proposition  qui  vous  ut  soumîsi. 

Votre  ummission  a  pansé  qu'il  étaklmpu- 
sibk  de  veu  pioposu  de  ne  pu  pnndie  en 
considération  une  quution  de  cette  imper- 
tenu  et  qui  vou  avait  été  seumiu  précédsBi- 
ment,  une  quution  que  vou  aviu  résolu. 
Id,  je prévek  Tobjulkn  qui  su  sera  fûts; 
on  me  dira  :  a^il  y  a  déjà  eu  une  résektîoa 
priie,  ce  n'ul  pu  k  peine  de  prendre  sa  a»« 
sidératlon  une  proposition  analogue, 

MakUkutdktincHuàcet  égnidqu'ilja 
deux  chosu;  il  y  a,  dane  Partiele  8  de  k  itt 
de  i675,  deux  moyens  dktincte  pou  asrîvsri 
k  révision  de  k  Gwistitution  ;  il  y  u  a  ai  qai 
vknt  dellnitîative  dn Présidenè  dsk  Répu- 
blique; il  y  «su  un  autu  qui  Yisnl  de  Viai- 
tiaUve  spontanée  du  membree  de  Pau  u 
l'autre  du  deux  AsumWéu.  H  y  a  uu  dis- 
tiaetlon  à  kire  entre  eu  deux  modu  d'arrinr 
à  la  rsvkien  de  k  GonsUtutkn,  dUtiBetîs& 
importante  quant  à  l'origine  du  droit  et  quoi 
aux  oonséqunou  de  kmaniHutation»  soit  qM 
la  proposition  émane  du  Président  de  U  Ré- 
pubhqiie,  soit  qu'elk  vienne  de  k  Cbambr^i 
qui  l'aurait  demandée  sponianénunt. 

Le  Î6  janvkr  i882,  kGhambv^aélésshk 
de  k  proposition  qui  avait  éié  itf te  pv  k 
Gouvemement,  et  voici,  meuieun,  ce  fu  k 
'Chambre  a  décidé,  car  il  importe  de  ssmr  ce 
qel  s'esl  passé  i  utte  époqu,  sik  difféssMe 
qu'il  peu  y  avoif  entre  k  déëéen  que  vou 
afu  priu  à  cette  date  et  celk  qpl  vous  est 
soemiu  aujourd'hui*  A  cette  épnqpts,  lenqu 
k  rapporteur  déposait  son  rupperl,  il  vou  di« 
mil  qu'en  entendait  limiter  k  dr  ek  qui  apps^ 
tiettdiait  au  Préaident  luaquni  u  pvéeenterûl 
dotant  k  Signal  nue  k  prepnaiiion  èi  h 
Ckaunbu,  de  Isik  kçen  que  k  Président  m 
peumit  dépeesr  une  propuitien  devant  kBi* 
nai  que  deu  ke  tormu  restreinte  qui  «uraM 
élè  établk  pu  la  Chambre  elk  menas. 

Je  ne  veu  demend  pu  une  ndoveUe  na- 
ture de  u  rapport —il  a  été  donné  pur  exirrili 
dues  k  rapport  do  la  rMumlseton  flnuisu« 
fte  Û  est  Mev  entulo  quTd  u  meneniy  en  pié" 
seBU  de  ue  dsux  systêusu,  à  suvuif,  pi^t^* 
sition  limitée  comme  ie  proposait  le  Oouier* 
nMMt^  ou  pmpooiicii  itthtflle  eennse  le  da* 


BÉANOE   DU    i    MARS    ISeS 


kutndaie&t  M.  Btrodet  el  fes  coUèpies»  lurgit 
un  teoislèiiift  système  quTon  appelail  alon  ut 
propositloxi  IndioatiTe,  cfM-i-dire  que  le  eon** 
grès  reslenil  libre  de  son  aetioD,  que  la  ques- 
tion de  te  eompMeiifle  du  eongrto  ne  serait 
pu  résolue  et  qn'eUe  ne  ponvail  pas  Félre  par 
te  Chambre  des  dépntis,  mais  que  senlemenl 
une  limite  serait  posée  an  droil  de  présenta- 
tion de  te  part  dn  Plésident  de  te  Répa- 
bliqie  lorsqtfa  tiendrait  devant  te  Sénat. 

Voilà  ce  qni  ftitàlors  déddéet  toid  te  texte 
Toté  par  te  Chambre.  On  avait  d'abord  com- 
mencé par  voter  à  te  Chambre  te  partie  finale 
de  te  proposition  de  te  commission  qni  disait  : 
«  l«  Chambre  déclare  qn'il  y  a  lien  à  reviston 
des  lois  constitutionnelles.  > 

De  teUe  bçon.  dteait  alors  IL  te  président, 
qne  te  texte  de  M.  Barodet,  qni  avait  été  le- 
ponssé,  était  t  pen  près  te  même  qne  celol^là» 
et  il  ajoutait  :f  comme  te  commission  y  attache 
un  autre  sens,  comme  il  y  a  une  légère  difté- 
i«nse  dans  te  rédactioiiv  on  pose  d'abord  la 
qu^tlon  sur  te  partie  finale.».  9  La  Chambre 
décide,  t  une  grande  majorité,  qu'Q  y  a  lieu  & 
revison  des  lote  constitntionneUes.BG'est  après 
oala  qu'on  a  veté  les  articles  restrictifs,  et 
enfin  il  est  sorti  de  là  te  décision  que  vous 
savas  et  q^  est  ainsi  conçue  :  c  Conformé- 
ment à  Fartide  8  de  te  loi  constitutionnelle 
du  ?5  février  <875,  la  Chambre  des  députés 
reconnaît  la  nécessité  de  reviser  :  !•  les  ar- 
ticles 4,  7  et  8  1  ;  l'artide  4^  vons  te  save^ 
c'est  l'élection  dss  sénateurs  ;  l'articte  7  con- 
cerne les  sénateurs  élus  par  le  Sénat,  et  Par- 
tlele  8  les  «ttrflnrtions  dn  Binât;  enfin,  l'on 
ajwte!tf»te  paragn^he  S  dePartlde4«de  te 
loi  constittttiottiieUe  du  48  juUlet  4875  •,  — 11 
s*agit  des  prlèiee  publiques,  —  «  el  déclare 
qui!  y  a  Heu  de  réviser  les  lois  constltntioii- 
neltes.  > 

Maintenant,  messienrSi  après  que  cette  dé- 
cision a  été  rendue,  on  a  dû  se  demander  ce 
q^^il  y  avait  à  faire  :  y  aurait-il,  de  te  part  du 
GoAvemement,  Tobligation  de  porter  cette  dé- 
cision an  Sénat,  et,  de  te  part  de  la  Chambre, 
ponvait«eUe,  en  certaines  drconstances  que  ]e 
vate  indiquer,  ihire  communiquer  cette  dé- 
deion  au  Sénat  ?  Le  règtement  de  te  Chambre, 
messieurs^  est  ainsi  conçu  : 

s  Art  441.  —  Toute  propodtion  de  loi  vo* 
tée  par  te  Chambre  des  dépités  est  transmise 
directement  par  le  préaident  de  te  Chambre 
«Q  président  d^  Sénat,  La  GouTcmement  est 
«viflô  de  cet  envoi. 

c  Tout  projet  de  loi  voté  par  te  Chambre  des 
déjNitée  est  tranante  par  te  préaident  de  te 
caïambre  au  nrimatoe  qui  an  a  teil  te  piéaea- 
tmîQou 

«  Au  eae  e*,  dam  te  détai  dte  bmIb,  ee 
yeej^i  n'aurait  pas  éiâ  préeenté  au  Sénat  par 
le  mlnielre  eesapéteat^  te  présIdeBt  de  te 
Cbuabr^  des  dépulés  tsansmetnall  fan-méaM 
le  piojet  au  présMsart  du  Séaat.  1 

Mcesieurs,  te  Chambre  se  demandera  si^  vé- 
rttaMunaent,  ee  rigtanaent  supplique  an  caa 
qui  moue  eeeupe  et  qui  se  trouve  dans  des  dr- 


Nowi  allons  voir,  mesdenrs,  comment  le 
ndBlelère  qui  a  suîvt  cehii  qu!  avait  présenté 


le  projet  de  tel  i  te  Ghanbie  des  députés,  te 
M  Janvtor  i88f ,  a  interprété  cette  sHuatten, 

M.  de  Freydnet  nous  a  dit  dans  sa  déda- 
ration  : 

«  Dimpertantae  réformes  réetament  notre 
attention;  il  en  est  une,  assurément  des  plus 
eoQsidérabtes.  mate  eue  tes  einonstaBeas  nous 
paraisseiit  commander  de  dilféiur,  —  nous 
pensons  que  les  Chamhsas  te  veeonnaftront 
avec  nous,  —  c'est  te  revision  de  te  Consti* 
tution. 

c  Fidèles  i  te  pensée  d'apaisement  qui  BOUS 
guide,  noue  croyons  meiUenr  de  ne  pas  pour- 
suivre en  ee  moment  te  sdutimi  de  cette 
question,  mate  nous  prenone  rengagement  de 
te  soumettra  au  Partement  en  temps  utile.  > 

Mate  vous  aaves,  measteurs,  qu'une  inter- 
peltetion  Ait  adressée  an  président  du  ccHiseUt 
te«  ftvftar488t,  par  MM.  Granet  et  Lock- 
roy. 

On  demandait  à  M,  te  président  du  conseti 
quil  eit  à  porter  au  Sénat  te  dédsten  de  te 
Ghambie.  Mate  M.  de  Freycinet  répondit  : 

«  Ce  n'eat  pas  un  prsjet  de  loi  que  te  €hitt* 
vemement  doive  porter  an  Sénat.  Le  Gouver* 
nement  b%i  a  pu  te  mandat^  il  n'est  pas 
dans  robligatîen  de  te  bise;  il  n'a  pas  méoM 
le  droit  de  te  teise.  H  ausait  te  droit,  à  te  ri- 
gueur, de  saisir  te  Sénal  d'une  propesitton 
ssnaUabte,  mate  te  moment  ne  hii  panissalt 
pas  opportun.  1 

M.  de  F^reyelBet  disait  que  rheure  était  naal 
ehoisto,  qM  était  difflcite  ateis,  peur  ne  pas 
dire  tapeesibto,  détenir  dm  Sénat  l^adeptfOB 
d'une  proposition  sembtebte. 

Bt  U  joutait  s 

t  Bh  bien,  nous  sommes  en  présence  de 
cette  question  de  te  re^dsion,  vous  croyes  que 
nous  Pécartimsr  Vous  ne  nous  connaisses 
point...  (Appteudissements);  nous  te  vou- 
lons. 

•  Nous  allons  éteborsr  cette  question,  de 
manière  |  aboutir.  (Très  bien  !) 

«  Est- ce  à  dire  que  nous  attendrons  trois 
ans  et  quatre  ans  pour  vous  proposer  te  revi- 
sion t  Non,  encore  une  fdte,  mais  nous  choisi- 
rons l'heure  propice.  > 

Cest  alors  qu'intervint  un  vote  sur  l'oràre 
du  jour  proposé  par  l'honerable  M.  Gatineau, 
et  cet  ordre  dn  jour,  il  appartient  au  débat,  le 
voici  :  c  La  Chambre,  confiante  dans  te  dé- 
claration du  Groavemement  et  dans  sa  volonté 
d'accomplir  les  réformes  attendues,  dont  teit 
partie  te  révision  des  lote  constitattennetles, 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Oete  Alt  accepté  par  274  vcrfx  contre  6f ,  par 
conséquent  avec  une  majorité  de  410  voix, 
n  s'agit  de  savoir,  maintenant  que  nous  lom- 
mes  en  présence  de  la  déclaration  du  26  jan- 
vier 4882  et  de  te  réponse  de  M.  de  Preyd- 
net,  ce  que  cette  déclaration  peut  devenir  de 
te  part  de  ceux  qui  s'opposent  à  te  prise  en 
considération.  On  dit  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  une  nouvelle  proposition,  pute- 
quHi  y  en  a  une. 

Mate  vous  voyei  que,  si  nous  restions  dans 
cet  état,  te  délibération  du  28  janvier  n^urait 
atUcune  suite,  puisque  le  CNm  vemement,  qui  ne 
croyait  pas  le  moment  opportun  aters,  et  qni 
ne  le  croit  pas  encore  opportun  aujourdUini, 


h  kliserait  dans  les  eartens  ;  puteque  te  Sm- 
vemement  disait  alors  quV  ne  erayail  pas 
avoir  le  dndt  de  porter  cette  déHhérathNi  aiu 
Sénat.  Pir  eonséquent,  dans  te  eemmlsrimi 
d'initiative  parlementaire,  nous  avons  dt 
nous  dire  que,  quand  un  dép«té  vsBatt,  de  sa 
propre  initiative,  teire  une  pmpesMen  neu- 
velte,  dans  des  eonittttens  absolement  diiK- 
rentee,  dent  te  présentation  au  Sénat  uPappar- 
tient  plus  au  Gouveraementf  mate  au  prési- 
dent de  te  Chambre,  il  était  impossibte  de  me 
pas  prendre  en  eensidéntlon  eetle  asuveUe 
propositten  de  MM.  Baiodet  et  Andfteux. 
▼oiià  quelles  mt  été  les  eensidéeatiens  qui 
eus  déterminé,  à  ee  point  de  vue,  te  eemmte« 
ston  dinitiallve  i  vous  proposer  de  prendre 
en  eonaidératten  ces  deux  prepeeitieae. 

Mate^  aujourd'hui,  eemme  il  y  a  tNiie  mote, 
on  vous  dit  que  te  moment  n'est  pes  opportun, 
que  le  Sénat  n'aeoeptera  pee  sans  doute.  On 
vous  dit  encore  que  tesituation  politique  ntat 
pas  tevorable  pour  qu'en  jette  ainsi  dans  te 
Chambre,  dans  le  Parlement,  dans  te  pays  un 
germe  d'agitation. 

Eh  bien,  on  ae  demande,  en  vérité,  ^  y  a, 
dans  notrs  situation  aetueUe,  quelque  chose 
qui  puisse  nous  inquiéter  I  ee  point  que  nous 
ne  putesions  délibérer  en  paii  sur unequee» 
tUmde  cette  importance.  H  est  bien  évident 
que  si  nous  attendons,  comme  on  te  propoie 
peut-être,  te  pays  sera  bien  plus  agUê,  I  te 
veilto  d'élections  prochaineB,  qne  dans  te  mo- 
ment où  nous  sommes.  On  se  demande  petN 
quoi  il  tendrait  attendre  te  fin  de  te  légistes 
ture. 

Je  comprends  que  sll  sPagissatt  du  semlln 
de  Itete  on  attendu  te  fin  de  te  Mgbdaim, 
puisque  ce  serait  te  moment  oft  ntms  cessê- 
rtens  notre  mandat  et  par  conséquent,  ssiis 
inquiétude,  on  pourrait  dteeuter  te  mode 
d'élections;  mate  il  ne  s'agit  pas  de  cria;  te 
scratin  de  liste  est  en  dehors  de  te  CbustilK 
tion  et  probabtemdnt  restera  en  ddiors  de  te 
Constitution;  je  ne  comprends  pas  alors  cem- 
ment  il  fiiudrait  absolument  atiendre  te  fin  de 
te  légisteture,  ^est-à-dire  une  époque  I  te- 
quelte,  comme  je  le  disate  tout  à  l'heure,  il  y 
aurait  di^ns  te  pays  une  agiudon  pins  grande. 
Cette  agitetion  du  pays,  dont  on  a  parlé,  Je  te 
cherche.  Il  y  a  eu,  dans  ces  derniers  tempe, 
une  agitation  qui  a  été  plutôt  superfidelte  que 
profonde,  une  agitetion  de  snrtece,  une  agita- 
tion dans  le  Partement  et  dans  te  presse. 

Mais,  en  définitive,  quand  vous  sondes  te 
pays,  quand  vous  «entres  dans  ces  muses  pro- 
fondes dont  on  pariait  naguère  au  Sénat,  vous 
ne  trouves  que  le  cahne,  et  si  nous  avons  fiilt 
un  essai  de  tontes  les  libertés  (ApptendisiB- 
ments  à  reitréme  gaujhe^  ee  eueeès  fi  été 
eomplel.  (Très  bleni  à  gaudM.) 

Nous  avons  permte  de  tout  dire*  dans  les 
réunions  pnbHques,  de  tant  Imprimer  dans  tes 
journaux  ;  qu'en  est-il  résultéf  te  pays  s^ese>il 
troublé  t  II  n'a  jamate  été  plus  calme.  Mou 
avons  donné  te  preuve  te  plus  conckHmte  de 
te  force  du  Gkiu  ver  nement  républicain,  en  as* 
cordant  toute»  Ise  libenés,  en  en  donnant 
phn  peut'étre  que  quelques  •uns  4e  nw  amb 
n*en  demandatent  flh  Men,  te  stiuatlen  cesse* 
t*efto  de  ffnqutétttdef  Riul'ff  sflCf  ééSMrer  i 
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Veraaill68,  comme  le  proposait  l'antre  jour  im 
deBOs  collètgnes?  E8t;oe  que  tout  n'est  pas 
calme  autonr  de  nons?  Qni  de  nonsest  in- 
qniet?  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che ) 

L'honorable  M.  Joies  Ferry  disait  Tantre 
jonr  :  La  République  n'est  pas  en  danger.  Cent 
ce  qu'il  disait  dans  sa  profession  de  foi.  Il  se 
montrait  glorieux,  comme  nous  le  eommet» 
nous-mêmes»  d'avoir  donné  les  libertés  pro- 
mises: 

.  c  Montrer  à  la  nation  et  au  monde  que,  sous 
le  régime  républicain,  le  maintien  de  l'ordre 
le  plus  absolu  se  concilie  sans  effort  avec 
la  pratique  d'une  liberté  de  presse  et  d'une 
liberté  de  réunions  qui  peuvent  exister  ailleurs 
aussi  larg«>s  dans  les  mœurs,  mais  qui  n'ont 
été,  en  aucun  temp»  ni  dans  aucun  pay», 
auesi  généreuse meD«  assurées  par  les  lois.  • 

Voilà  ce  que  nons  avons  fait,  et  ce  que  noue 
avons  bien  hen ressèment  bit. 

M.  le  président  du  conseil  se  félicitait 
comaoe  nons  de  ce  msgmfique  succès;  eh 
bien,  puisque  ce  succès  est  compl  t,  qu'avons 
nous  à  crainire?  Cest  dans  les  temps  de  com- 
pression qa'il  y  a  à  redouter  quelques  éclats  ; 
mais  dans  les  temps  de  liberté  complète, 
comme  aujourd'hoi,  nous  n'avons  rien  à 
craindre;  l'ordre  public  est  assuré  par  la  li- 
l)erté  elle-mêcne. 

Le  psys  n'a  donc  rien»  dans  sa  situation  ac- 
tuelle, qui  puisse  nouf>  inquiéter,  et  nons  em- 
pêcher de  voter  la  pnse  en  considération  de  la 
proposition  dont  il  s'agit. 

Le  payy  a  conianoe  en  nous  :  le  pays  a  con- 
fiance dans  l'avenir  de  la  République;  seule- 
ment le  pays  est  impatient  ;  il  est  impatient 
des  réformes  qu'il  nous  a  demandées,  des  ré* 
formes  que  nous  lut  avons  promises,  que  nons 
devons  lui  donner,  et  il  ne  comprendrait  pas 
qu'aujourd'hui  nous  vinssions,  par  le  vote 
qu'on  *nous  propose,  retarder  la  première  des 
réformes  qu'il  a  demandées,  la  revision  de  la 
Constitution. 

Cette  réforme,  messieurs,  elle  occupe,  sui- 
vant un  mot  qu'il  est  lK>n  de  répéter,  la  place 
d'honneur  dans  les  revendications  du  pays. 

Elle  a  été  indiquée,  vous  le  savez,  d'après 
les  cahiers  qui  ont  été  relevés,  par  843  députés, 
soit  par  leurs  comités,  soit  par  leurs  profes- 
sions de  foi  ;  il  ont  dit  :  non  ;  331  ont  dit  : 
oui,  dont  20  monarchistes.  Ainsi  311  députés 
républicains  ont  promis  la  révision  de  la 
Constitution.  (Applaudissements  à  gauche.  -« 
Exclamations  ironiques  à  droite.) 

M.  de  Bsmdry  d^Asson  Es  en  ont  pro- 
mis bien  d'antres.  Noos  savons  ce  que  valent 
leurs  promesses. 

M  le  rapporteur.  J'entendais  dire  autour 
de  moi,  ces  jours  ci  :c  Le  pays  ne  s'occupe  pas 
tant  que  vous  le  pensez  de  la  Constitution. 
Comment  voulez  vous  que  nous  cunnalsslons 
l'opinion  du  pays  ?  •  Je  n'ai  jamais  si  bien  com- 
pris l'utilité  du  travail  de  nos  denx  honorables 
collègues  MM.  Barodet  et  PeUetan  que  le  jour 
où  j'ai  eu  besoin  de  savoir  ce  que  le  pays 
pensait  de  la  revision  et  que  j'ai  eu  la  preuve 
que  331  députés  ont  promis  la  revision  à  leurs 
électeurs.  C'est  en  vain  qu'on  nous  dit  que  le 
pays  ne  s'en  occupe  pas.  Mais  le  pays  s'oiji  est 


occopé  à  l'heure  où  il  devait  s'en  occuper,  1 1 
l'heure  où  11  a  donné  à  ses  députés  leur  man- 
dat, à  l'heure  où  il  a  constitué  des  comités 
pour  nommer  ses  mandataires.  Eh  bien,  il  y  a 
ici  Si!  déiiUtés  républicsins  qui  ont  promis  la 
révision  de  la  CuUsiitiiiion. 

H.  Praz  Pari9«  Nous  aUons  les  oompter 
tout  à  l'heure. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  vous  com- 
prenez trè^  bien  pourquoi  le  pays  a  demandé 
la  revision  de  la  Constitution.  Le  pays  pro* 
teste  contre  l'élection  des  sénateurs  des  dépar- 
tements, qui  sont  nommés  an  deuiième,  an 
trotsiéme  degré  Le.pa/s  en  général  ne  veut 
pas,  vous  le  savez  bien,  et  je  suis  de  son  avis, 
la  suppression  du  Séi*at;  mais  il  veut  un 
autre  mode  de  nomination  des  sénateurs;  il 
ne  veut  pas  qae  les  sénateurs  soiMit  élus 
dauH  les  conditions  où  ils  le  sont  aujourt'hui, 
c'est  à  dire  au  deunème,  au  trois  ème  degré. 
Le  pays,  qui  a  raison  de  ne  pas  le  oompren- 
Ire.  ne  vent  pas  le  vote  par  les  délégaés,  il 
vent  quelque  chose  de  plus  direct,  il  veut  que 
les  sénateurs  soent  vraiment  l'émanation  du 
suffrage  univerhel. 

Lie  8^nat  se  compose  de  300  membres  :  225 
qui  fOnt  nommés  par  les  départements  et  75  qui 
^ont  élus  vous  savi'Z  comment. 

Je  veux  parler  avec  beaucoup  de  respect  des 
membres  du  Sénat,  y  compris  les  -sénateurs 
inamovibles,  bien  entendu;  cependant,  il  est 
difficile  de  comprendre  comment  ceux  qui  sont 
ainsi  nommés  au  quatrième  ou  cinquième  de 
gré  t-ont  véntaolement  les  représentants  de 
l'opinion  du  pays. 

Bh  bien,  dans  nos  professions  de  foi,  cfest  la 
suppression  des  sénateurs  inamovibles  qui  est 
demandée  par  les  électeurs.  Il  y  a  un  droit  qui 
est  accordé  an  Sénat  et  que  les  électeurs  vou- 
draient bien  ai^i  lui  voir  enlever  :  (^est  le 
droit  de  dissolution  de  la  Chambre,  dont  on 
parle  tant  et  qui  nous  menaoe,  paraît*!!,  tou 
jours. 

Vous  vous  rappelez  tous  que  M.  Randot,  un 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  avait 
demandé  que  ce  fût  la  Chambre  qui  eût,  au 
besoin,  le  droit  de  dissoudre  le  Sénat,  (fizda- 
mations  diverses.) 

Le  ftdt  est  qu'il  est  assez  étrange  que  ce 
soient  les  représentants  du  sulErage  restreint 
qui  aient  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
composée  des  représentants  du  suffrages  uni- 
verbol. 

Ces  deux  origines, — l'origine  du  Sénat,  l'ori- 
gine  de  la  Chambre, —ces  deux  origines  si  dif- 
férentes font  que,  dans  les  deux  Assemblées, 
il  y  a  malheureusement  denx  esprits,  deux 
souffl(*8,  comme  le  disait  l'autre  jour,  dans  un 
rapport  célèbre,  un  nouveau  sénateur  inamo- 
vible; il  y  a  deux  souffles,disait-on,  et  en  nous 
attriboe  è  nous  le  souffle  jacobin. . . 

Un  membre  à  gauch$.  Nous  sommes  les  vio- 
lents! 

M.  la  rapportaor.  •  •  .tandis  que  ces  mes- 
sieurs ont  tout  simplement  le  souffle  libé- 
ral* 

Eh  bien,  non,  messieurs.  Nous  avons,  nous 
autres,  le  souffle  du  suffrage  universel  ;  nous 
représentons  le  pays,  nous  connaissons  ses  be- 
soins et  nous  voulons  les  satisfidre.  Malheu- 


reusement, il  y  aura  pendant  longtemps  un  dft' 
saccord  entre  le  Sénat  et  noue,  alors  que  nom 
voudrions  —  nous  sommes  tous  de  œt  avii- 
qu'il  arriv&t  un  moment  où  cette  Gouftitotion 
fût  réformée  de  Caçm  S  ce  que  le  Sénat  et k 
Chambre  marchassent  ensemble,  la  nuin  dxoi 
la  main  dans  la  voie  des  réformes  où  le  Gjs* 
▼ernement  lui  même  nons  confia  &  nurcba. 
(Très  bien!  très  bien  i) 

En  effet,  le  Gouvernement  nous  a  tpps/éi 
une  Chambre  réformatrice  et  il  aditfs'f/éteîl 
un  ministère  réformateur.  Eh  bien,  rnsmon, 
tant  que  cela  ne  sera  pas  résolu,  tant  cm 
nous  aurons  nos  deux  origines»  nos  df  oz  ei- 
prits  par  conséquent,  n'est-il  pas  à  crtindn 
que  nous  ne  puissions  pas  nons  trouver  d'ac* 
cord  sur  toutes  les  questions  qui  noos  aoat 
soumises?  Est-ce  que  vous  n'en  avez  pu  ei 
déjà  les  ezenapUs  frappanu? 

Est-ce  que,  ces  jours-ci  eneore,  nous  m 
discutions  pas  la  loi  monicîfMie?  Btt-CB  qss 
vous  croyez  que  le  Sénat  votera  kmê  lés  aiti- 
clés  que  nous  avons  adoptés  l'antre  jour?  Et, 
è  propos  de  la  loi  sur  le  droit  d*aisoâaâea,  là 
Gouvernement  va  intervenir  pour  lutter  con- 
tre la  décision  que  le  Sénat  va  prendre  ou  pa- 
raît devoir  prendre  et  que  la  Ghambie  n'aeoep» 
terait  pas? 

Dans  la  question  de  la  magistrature,  il  y  laa 
encore  un  désaccord  nécessaire,  alors  qs^oa  sd 
viendra  è  discoter  1  inamovilMttté  de  baugif- 
trature  (Ap^Undissements  sw  un  catm 
nombie  de  bancs  à  gauche.) 

On  mnn^  à  gauehê.  Et  la  oennsBtr 

M.  la  rapportear.  Dana  la  qjSSStîSB  dB 
l'armée^  n'aurons  nous  pas  eneors  oas  Attte  I 
soutenir,  quand  il  s'agira  des  diipaisM  de 
quelques-uns,  lorsque,  noua,  nov  voadnms 
appliquer  à  tous  la  loi  commune,  sans  dispsD- 
ser  personne,  quelle  que  sott  sa  professIoûT 

La  question  des  impôts,  noos  ne  Pavofli 
pas  encore  examinée  à  fond,  car  nous  n'inni 
pas  encore  démocratisé  i^mpdt*  car  nooii^t- 
vons  pas  encore  fait  que  les  petits,  lei  Mbtes 
et  les  pauvres,  ceux  qui  travaillent  ds  lests 
mains,  ne  supportent  pas  dans  4f  aassl  lvp> 
charges  les  contributions  publiqiies. 

Est-ce  que  nous  n'avons  paa  quelqos  chose 
à  faire  pour  donner  satisCacU<m  i  ce  besoin  ds 
la  démocratie,  à  cette  égaUté  réelle?!^,  lte<n 
jour,  nous  entendions  encore  parler  aa  Sénat 
de  certaines  classes,  supérienias  on  moyen- 
nes, dont  h\  situation  privilégiée  éoèX  évidem- 
ment disparaître  dans  notre  espnt  i  nous,  et 
qui  ne  disparaîtront  pas  dasa  l'esprit  d6 
tous. 

Dans  ces  conditions,  tous  le  Toyeai  bka,  û 
serait  absolument  nécessaire,  U  eerait  urgesi 
que  la  révision  fût  accomplie.  Et,  a*il  est  vw 
que  nous  ne  puissions  pu  la  léatiaer  I  sflo 
tout  seuls,  laissei-nous  au  moinus  dite  ^ 
nons  la  vouions  encore  aujourd'hui  ccsna* 
nons  la  voulions  le  26  janvier  dernier,  eoaaa 
nous  la  TOttdrons  en  quelque  tesnps  qss  ce 
soit. 

Yéritablementy  je  serais  heureux  que  le  Ges- 
vemement,  au  lieu  de  fitire  obetadeàson 
proposition,  vint  accepter  la  prise  en  comi^ 
ration.  Plus  tard  (Ah  l  ahl.au  centre),  (^ 
nous  arriverons  à  discuter  la  queetion,  sprii 
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la  nominatien  d'une  eommisrion,  on  yem  ti 
un  atermoiement  de  quelques  moia  tous  est 
nécessaire.  (Très  bien  t  très  bien  I) 

On  ^m  à  quelle  date  il  conviendra  de  fixer 
le  débat.  Yous  me  parles  du  moment  où  les 
élections  seront  proches.  BCais  tous  saTOS  ce 
qu'il  faut  de  temps,  même  pour  les  lois  ordi- 
naires ;  plus  d'une  année  est  néceKsaire  pour 
qu'une  loi,  passant  souvent  plusieurs  fois 
d'une  Chambre  à  l'autre,  en  arrive  à  une  vota- 
tion  définitive.  Même  eu  commençant  bientôt, 
nous  n'aurions  pas  fini  avant  le  terme  que  l'on 
Teut  fixer  de  la  part  du  Gouvernement,  par 
exemple  s'il  s'a(pssait  d'attendre  les  élections 
qui  auront  lieu  dans  un  an,  dans  dix-huit 
mois,  dans  deux  ans. 

La  revision  de  la  Constitution  a  été  prévue 
parues  lois  dans  les  conditions  que  vous  sa- 
vex  ;  nous  avons  un  droit  d'initiative,  la  Cham- 
bre peut  marcher  en  avant,  quand  même  elle 
ne  devrait  pas  être  suivie  ;  mais  peut-être  en 
trainera-t-eile  par  son  exemple  le  8énat  lui- 
même» 

ilessieurs,  l'un  des  âénateurs,  adversaire  de 
la  revision,  a  écrit  là  dessus  un  livre  *  et  ie 
Tais  finir  par  là  ^  dans  lequel  naturellement 
il  combat  tout  projet  de  revision;  il  dit  ceci  : 
t  J'ignore  si  la  résistance  du  Sénat  provoquera 
dea  tentatives  de  pression  révolutionnaire,  je 
n'en  serais  pas  étonné,  Toyant  des  journaux 
tenus  à  plua  de  prudenœ  faire  si  maladroite* 
ment  appel  en  cette  dreenitanœ  à  la  souve- 
raineté du  suffrage  populaire;  mais  ee  qui  est 
certain  c'est  qu'il  n'existe  pas  de  procédé  légal 
pour  sortir  du  conflit  qu'on  aurait  soulevé  en- 
tre les  deux  grands  corps  de  l'Etat  > 

Nqiqè,  messieurs»  c'est  le  procédé  légal  que 
noitf  voulons  tous.  De  notre  part,  nous  ferons 
on  effort  pour  une  entente  commune,  et  nous 
demanderons  au  Sénat  de  bure  ie  sien.  Nous 
demandeions  au  Sénat  de  se  laisser  gmder 
par  les  vœux  du  pays  II  reconnaîtra  que  le 
pays  réclame  la  revision,  et  quelques-uns  d'en- 
tre les  sénateurs  l'ont  promise  comme  nous  aux 
demiéias  élections  sénatoriales.  Ils  compren* 
dront  que  la  revision  des  Coastituuons  est  un 
droit  imprescnptib'e,  comme  le  dit  la  Consti- 
tution de  i79i>etque,  smvant  les  termes  de  la 
Constitution  de  1793,  une  génération  ne  peut 
pas  assiyettir  à  ses  lois  les  générations  fu- 
tures. 

Nous  firadrait-U  attendre  dix,  vingt  ou  trente 
ans  pour  procéder  à  la  révision? Non,  nous 
demanderons  au  Sénat  de  la  réaliser  bientôt. 

Un  membre  au  eentrt.  De  se  faire  sup- 
primer! 

M.  le  rsgiiporteiir.  Peut-être  nefera-t-il 
pas  une  résistance  aussi  grande  que  vous  le 
pensez,  car  nous  comptons  sur  son  patrio- 
tisme, et  nous  nous  souviendrons  tous  d'un 
mot  emprunté  aussi  à  un  sénateur  qui  disait, 
en  1875.  quand  on  discutait  les  lois  constitu- 
tionnelles :  c  La  revision,  c^est  la  soupape  de 
sûreté.  »  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
nient. 

M.  Lenleat.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  et  j'es  jére  ne  point  en  abuser.  I^s 
instants  de  la  Chambre  sont  trop  précieux 
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pour  que  je  me  permette  de  les  lui  fidre  perdre 
en  discours  inudlwi.  (Très  bien  1) 

Cependant,  étant  l'auteur,  je  n'ose  plus  dire 
d'un  amendement,  après  les  paroles  de  l'ho- 
norable M.  Girand,  mais  d'une  contre-propo- 
sition, je  me  crois  obligé  de  la  défendre  et  de 
la  développer  tant  soit  peu  devant  vous. 

BCa  proposition  a  été  attaquée  à  un  double 
point  de  vue  :  au  point  de  vue  grammaticaL.. 
(Exclamations  et  rires)  et  au  peint  de  vue  po* 
litique. 

On  m'a  reproché  l'emploi  d'un  terme  im- 
propre et  peu  conforme  au  rituel  parlemen- 
taire. 

Messieurs,  cela  prouve  que  l'inexpérience  et 
la  jeunesse  sur  le  terrain  pohtique  ont  leurs 
inconvénients.  (Sourires). 

Mais  j'aurais  dû  me  souvenir  avec  Brid'oi- 
son...  (Rires)  que  la  forme  prime  le  fond, 
en  matière  de  lois.  Sur  ce  point,  je  n'y  met- 
trai pas  d'amour-propre.  Je  baptiserai  ma 
proposition  du  nom  que  vous  voudrei  ;  je  l'ap- 
pellerai contre-proposition,  ou  contre-résolu- 
tion, comme  il  vous  plaira. 

Bn  tout  cas,  je  sais  ce  que  j'ai  voulu  dire,  et 
voiu  le  savez  aussi,  quand  f  ai  écrit  :  t  La 
question  de  la  revision  est  ajournée  provisoi- 
rement. »  Encore  un  adverbe  qui  m'a  valu 
bien  des  critiques  I  (Interruptions.) 

M.  Victor  Hamllle.  Cest  un  pléonasme  1 

SCIienlent.  On  a  semblé  vohr  dans  ce 
t  provisoirement  >  une  promesse  comme  celle 
de  ce  barbier  qui  doit  raser  gratis  demain. 
(CUres  et  exclamations  diverses  sur  plusieurs 
baacs  à  gauche.) 

Le  mot  t  provisoirement  »  a  pour  moi  un 
sens  très  défini.  J'ai  déjà  répondu  sur  ce 
point  en  demandant  si  ajourner  indéfiniment 
et  ajourner  proviseirenient  c'était  la  même 
chose. 

nutiêurs  mêmbm  à  gauehê.  Abiolument  I 

M.  Lenleat.  Pas  du  tout  I  t  Pro  visoire  >  indV 
que  un  retour  plus  ou  moins  prochain,  et  vous 
me  permettres  de  vous  dire  —  je  crois  savoir 
le  français  aussi  bien  que  mes  contra  licteurs 
—qu'un  ajournement  n'est  pas  un  enterre- 
ment. 

M.  Madier  4e  Moatjan.  Cela  y  ressemble 
singuhèrement. 

M.  liOBient.  Mon  regret,  mon  seul  regret 
est  d'avoir  supprimé  une  petite  phrase  inci- 
dente explicative  qui  complétait  ma  pensée,  et 
que  je  vais  rétablir  très -volontiers  : 

€  La  question  de  la  revision,  admise  en  prin- 
cipe, est  ajournée  provisoirement.  • 

Acceptez-vous  cela  ?  (Non  I  non  !  sur  divers 
bancs.) 

Yous  dites  :  Non  1  J'en  suis  fâché. 

Eq  effet,  messieurs,  ce  que  je  combats  ici, 
ce  n'est  pas  le  principe,  que  j'admets  comme 
vous,  c'est  l'opportunité...  (Ahl  ahl  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  droite)  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite. 

n  y  a  quelques  jours,  M.  le  président  du 
conseil,  dans  une  déclaration  où  le  met  de 
t  revision  »  ne  se  trouvait  pas,  vous  disait 
avec  beaucoup  de  raison  :  Il  ne  faut  pas  vou- 
loir poser  et  résoudre  toutes  les  questions  à  la 
fois  ;  il  &ut  conduire  ses  propositions  et  ses 
penlées  par  ordre.  C'est  là  un  des  éléments 


de  toute  logique,  un  des  fondements  de  1 
la  méthode  de  Descartes...  (Exclamations 
ironiques  à  l'extrême  gauche)  qui  n'est  pas  i 
dédaigner,  messieurs,  croyea-moi,  même  dans 
une  Assemblée  législative.  Il  serait  à  souhaiter 
qu'on  en  u»àt  plus  souvent.  (Interruptions.) 

Or,  à  l'heuTA  présente,  la  question  de  la  re- 
vision me  parait  simpleaent  un  moyen  d'ob- 
struction et  d'agitation  sans  profit.  (Nouvelles 
exclamations.) 

M.  MbuUer  de  llen^aa.  Cest  ce  que 
nous  verrons  ! 

M.  Lenleiit.  Bile  n'a  qu'un  avantaflse  aux 
yeux  de  certaines  gens  :  c'est  d'arrêter  les 
travaux  parlementaires  et  de  mettre  le  minis- 
tère dans  l'embarras.  (Oh  f  oh  1  à  rextrême 
gauche.  ^  Blarques  d'assentiment  sur  quel- 
ques bancB'au  centre.) 

L'honorable  M.  Martin  Fouillée  vous  pariait 
récemment  de  cette  politique  des  manifesta* 
tiens  éclatantes  et  stériles;  eh  bien,  je  crois 
que  c'est  justement  ce  qu'on  vous  propose  au- 
jourd'hui. (Très  bien  1  au  centre.) 

Le  long  exposé  de  M.  Prax-Paris  et  les 
trois  quaru  d'heure  d'attention  plus  ou  moins 
soutenue  que  vous  lui  avez  prêtés. .  « 

A  droite.  Comme  à  vous  I 

M.  Lealeat.  ...  vous  ont  montré  ce  que 
pouvait  être  cette  question  de  la  revision  entre 
certaines  mains. 

M.  Praz- Parle.  Alors,  repoussez-la  I 

M.  Le  ProTost  de  Lauaay.  Ce  sont  des 
miins  qui  valent  bien  les  vôtres  ! 

M.  LeBleiit.  Pour  moi,  je  crois  que  c^est  le 
cas  de  répéter  le  Timêo  Danaos . . .  (Bruyantes 
exclamations  et  rires.) 

M.  Camille  PeUetan.  Où  sont  les  Danai 
auxquels  vous  ftiites  allusion? 

M.  Le  ProTost  de  I«aiiaay.  La  majorité 
elle  même  venge  M.  Prax  Paris  de  vos  ironies 
de  toute  l'heure! 

M.  Leaieiit.  En  vérité,  je  m'étonne  de 
l'effet  que  produit  sur  la  Chambre  une  cita- 
tion de  Virgile  ;  on  s'en  permet  bien  d'autres 
dans  le  Parlement  anglais.  (Parles  1  parlez  f) 

Il  est  vrai  qu'un  sincère  et  loyal  républicsin, 
M.  Viette,  est  venu,  moins  encore  pour  com- 
battre que  pour  défendre  l'urgence  de  cette 
proposition ...  (Bruit.) 

M,  Viette   Quelles  sont  les  paroles  aux^ 
quelles  vous  dites  allusion? 
A  droite.  On  n'entend  pas  ! 

la.  de  Bandry'd'AseoB.  Attendes  le  si«- 
lence  1  Nous  ne  voulons  rien  perdre  de  vos 
paroles. 

M.  le  président.  Ne  dites  pas  tant  de 
bruit  et  vous  entendrez.  . 

M.  Lenieat.  Je  fais  mes  efforts  pour  mè 
faire  entendre,  et  je  crois  avoir  la  voix  assez 
forte,  quoique  je  sois  très  enrhumé.  (Mouve- 
ments divers.) 

On  vous  a  parlé  de  l'urgence  de  la  question 
en  des  termes  dont  l'amertume  et  la  vivacité 
trahissaient  peut  être  moins  la  passion  de  la 
revision  que  l'idée  d'une  revanche  contre  le 
Sénat.  (Oh  1  oh  I) 

Oui,  on  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  encore 
du  Sénat  ;  eh  bien,  sur  ce  point,  nous  avons 
tout  intérêt  à  ne  rien  précipiter.  On  pourra 
crier  :  <  Sus  au  Sénat!  •  comme  on  crie:  •  Sus 
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Éd  HiÊûpl  •  MÉi  hli  Mn  par  H  Maqmi»  M 
■•1 M  liM  àvanwr  bwwtônp  l'aMrti  d«  la 

ItofMriitqvittl  pB«r  sm  aaiit  l'hoâMir 
rtlnl  Mtiitittt  f  tt«  M;  Pf^Parlft  lai  a  làiiaée 
ttM  i0lMili«*i  àè  émfafttafti  aait  dsula  d« 
teir  MUlsr  to  toniit,  llmAMaWa  M.  YiêUe 
aéH  a  éll  f«6  la  l^vlaim  était  aréammeal  fé  * 
atotrfa  |M  lé  |^pl«.  Mais»  maaaie wrs»  éa  qui 
peuple  •'agit-il  T  (IntemiptioDs  a  ganéha.) 

M.  Calttltlto  PalMiilt  dé  oalui  fél  lumk  a 
nomméa,  vous  et  nous  I 

Ui  béMlMit*  JMœ  da  jMMiple  ^  labotre, 
féi  aèifte»  ^i  plAate,  qui  bàtit^  qui  trataille? 

M.  Osurflto  PettelMt  li  •'agit  ée  tm  é(ee 
iMMiaÉtqftell  tatti  àtez  mMHliétfo  premlfl  la 
iMiioiil 

M.  I«eBieBt.  Moiuietr  PeUetan»  fai  plain 
«MpoataM  «èi  j«taraa«l  al  éié  lettitM... 
(Brayittte  hiléritè)  eé  ■!••  életlevni  me  IMi^ 

Ml  Osaftlto  PeMeéMik  Qè  m  eenl  piM  lae 
Joumaiiz  qui  Toaa  eut  MniMé  l 

WL  Matoatv  Tona»  aenr  esceptiefti  me  fé- 
IWieiit  ée  M>B  aliieiiéeaieAti 

Oa  bien,  eét^  le  pesple  ambniaat  4ea  lis*- 
nioiia  pabliquea  et  éee  élite»  qwk  ^eyagé  de  la 
«aUe  de  Yieva-GMiie  à  la  •alb  Vatatine^  et 
atq«al  mea  tonoiébiee  eeUègaee  MM.  Giimalt 
et  Beliot  accôrderaieiit  •ans  ee^teste  la  pa^ 
teste  A\Mk  ?.  w  {Neaireftto  Maiitét) 

M.  Glravlt  (Cber)i  Je  demande  la  paiele. 

IC  Lenieni.  Mesaienie,  qaand  on  parle  d« 
peuple,  il  faut  bien  faire  attention.  Gertainea 
gène  en  ont  plein  ta  bouche  quand  Ua  proncm- 
eenl  éè  mbt;  lia  semblant  due  :  •  Le  peuple, 
€*éat  nouai  •»  aommè  Louis  XIV  dûmit  : 
c  L^Ëtat,  c^esi  inoil  •  (iBruit) 

Lepeuple,  ee  n^eatnivoua  ni  moi^  danè  une 
dlinbcràlae,  le  peuple,  c^est  tout  le  monde. 

fih  bien,  ce  tout  le  monde,  ce  peuple  eat41 
aussi  affamé  qu'on  vaut  l^n  le  dire  de  refi- 
aiônt  Pour  ma  )[Murt,  je  n*en  crels  rien. 

M.  aiarluB  Poulet.  Vous  n'aunei  paa  été 
iln>  si  TOUS  ne  l'uTiei  pas  promise  1 

M.  itettleat.  Monsieur,  fai  fiUt  une  pro- 
auase»  et  je  U  tiendrai.  Je  n'ai  jamais  Tioié 
maparale» 

M.  Marine  Poulet.  IF^aué  ne  voterei  pas  la 
xetisien. 

M.  Lenleat.  Je  la  toterai;  et^  quand  je  tùu 
dis  que  je  la  voteirai^  tous  n^Tea  paa  le  droit 
ie  mettre  en  doute  ma  parelei  qui  vaut  la 
(fétroi 

M.  Iffarliia  Poulet.  Vous  ne  toterei  pas 
H  reipision  aujefetd'hull 

M.  le  président.  VeMHei  ne  pae  Mter- 
rompre,  menaieur  Marfu%  Pbuleti 

K.  Ibeniéat.  On  nous  parie  ie  meetinig^ 
revîsimniates  1i«i  tsM  ('^aviser  :  iis  n^ntfc- 
tent  donc  pas  encore  ?  Par  conséqoeiitv  cette 
agllatien  est  plus  Itetiee  que  téellei  Pcvst  ma 
^Ért>  Je  m^étonne  de  Toir  cette  nouteile  aVmée 
du  saint. . .  (On  rit),  eu  dé  «  revisien,  ayant 
t  aa  tête»  tomme  aipattt  gitrdè,  seizanie  nu 
quatre  -  viogts  monarchiste!.  (  ApftlaudiÉiai- 
«nta  tu  centré.  -^  Vites  réclamatiefts  à  Wx- 
liéniB  gavcUe;) 

Kk  eiaslll»  Ps.lt inn.  d'est  nous  qSi 
«iamea  t  l^ltaat-garde  t 


M  ZieMent.  AfSHt  garde  ou  arrière«gardei 
peu  m'importe  ;  et  todé  aarei  iftémei  mon- 
sieur Pelletan,  les  bénédlstîons  de  mousei- 
gnéar  FreppeL 

ji  pmôhe.  Gemment  I  moftieigéeuf  T 

M.  lé  bltfoa  DnSsiii^.  Q'eet  de  la  droite 
qu'est  Tenue  la  première  deeiande  de  reTilioui 

Mi  Iientenli  Yeua  mé  permettrea  de  itfen 
éttaner  et  de  dire  que,  depuis  les  proeessions 
de  la  bigae,  je  n'ai  rien  tu  de  pareiK 

M.  Marina  Ponlot.  Cest  une  injure  I 

Mi  Iteftient.  Mais  non!  ce  n'est  pu  dne 
iniure  f  t  -.  Je  ne  teui  injurier  personne)  et  si» 
sans  le  Touloir,  j'ai  injurié  quelqu'un,  je  lid 
en  liils  mea  eicusea  en  ee  mom«it» 

Bt  quela  sont  les  ehefe  de  file,  les  poite^en^ 
soignes,  en  somme,  de  ce  bataillon  de  la  reii« 
siOtir 

at.  Cumo  d'Omano.  Noés  iMs  afona 
auitil 

Mi  Itenlent.  M.  Pru-FariS)  qui  a  le  con> 
la^  de  ses  opinions,  et  qui  arbore  taiyam<* 
ment  le  drapeau  plMfaeltaire  ;  M.  Andrleuxi 
un  métaphysicien  pÉflementaâe...  (Hilarité 
générale;)  Ingénieux  et  déUeat,  dent  les  liées 
profondes  et  mystérieuses  m'édiappent  dta- 
ainl  pluB  qull  a^tst  f^t  fnaerif«  pc«r  et  eoatre 
la  pniposition  tSeudrea);  M.  Btfodet^  un 
vaillant  seMleuf  de  la  ttédieeratle)  auquel  je 
rsnéi  koÉsmage  de  tout  éesufi  maia  qû  ii^est 
peut-être  pas  le  premier  enne  les  siratigee  et 
les  taettaiens  de  la  politiqae  répuUieaine^ 
(Rires  et  nKWvements  diyers.) 

finftni  messieurs^  si  je  prenéilea  treie  pra^ 
positions  de  MM.  Praz  Paris»  Andrieuz  et 
Baredet,  je  les  troute  auM  diecordantes  que 
pomible*  CTest  une  image  du  tdues  et  du 
quiproquo  légialatif...  (Rédamaëoas  eur  plu- 
eieurs  banes)iu  je  dis  quoi  remis»  eea  projeta 
offrent  une  admirable  discordance  I 

M.  Onn^lia  PeUeinn.  £%rbleul  en  pre- 
jMnt  les  bonapartiMea  d'un  cété  et  les  ladi- 
eauK  de  i'«itre>  Tona  avea  une  disoerdaaeel 

Mi  Lealeat.  Ile  sont  pour  le  moment  aeua 
le  mémo  dmpeau»  ceM  de  la  reviaionv 

M.  (Maille  PeUMwa.  Maia  non»  ih  m 
sont  pas  sous  le  même  drapeau. 

M.  «bilbeto,  U  ttrtean  eet  pluÉ  «Me  fue 
les  distinctions  de  partis. 

M«  lâonimst.  Maintenant,  M  je  piéndi  le 
iuppoit  de  la  eodHniasion,  eeM  de  i'iimioraliie 
M.  €Kraud|  aana  teulelr  Measer  {Nèrsense,  Je 
dois  Yous  dire  que  Je  le  trot^  tiussl  flottant, 
«usai  indéeiSi  aueéi  peu  eoitelnant  et  probant 
que  possible.  Il  pfétume  fes  dispositieis  délli» 
Toniblee  du  Goutenaiéaïént,  il  UTeue  l'tepdis- 
sance  de  la  Chambre  i  entraîner  M.  le  Prési- 
dent de  la  ftépttfeUqae  et  le  Sénat; 

Mê  à  rntùh».  Qu^Mt-CB  que  cela  nous  Ikit? 

MvXiOtttont  G*eat  pemnNms  montra  où  en 
vlelaneat  eeta  %ni  aonnennent  là  prepoûtiott. 

fin  fomeiev  ila  node  eentleatâ^^?  A  éM 
démonstration  platonique,  &  une  de  loétmati- 
flMtatiône  éclatantes  et  stériles  dont  noua  )^ar- 
lait  si  bien  M.  Martfln-FeuiUéew 

Dans  la  oommissfon»  qu'est-ce  qae  Je 
troufe?  D'un  côté,  une  minorité  nspéeiabfe 
qid  u  trouvé  tout  i  l'beére  son  oigtne  eb 
M.  Demarçay;  de  ttatrs^  tmto  majorflé  qui,tedt 
en  ee  «toyuBt  obygée  de  réetemer  la  prise  an 


sen«44ér«iîoQ«  n'ose  pas  demander  l'urgence, 
eemme  ratait  fait  la  première  Cela  M^  Pru- 
Paris,  et  elle  arrlTd  à  dira  qae  lA  queetioa. .. 
M.  Gumee  d'Omane.  YeaaTOi»  étea  réhté 
TOUsMnéeM.  (Rires  à  dr^le») 

H.  Iienieiit.  Yotta  tné  lé  pfonteres,  maii 
laissei-moi  parM.  Yotti  me  M pôndrek  tout  I 
Phenre. 

M.  CttUM  û'OtÈkm.  Vottà  1K>iié  étsi  lé* 

fttté  daHI  Totre  profession  de  taL 

IL  ie  i^rèaldéftl  Si  l'ôMteur  a'élah  ifthtf 
l'di  mèihe,  montiadr  tlutteè  d^mano,  csisnit 
une  raison  de  plds  pour  ûè  pas  l'IntérJéBipm. 

II.  Xionleni,  lisanL  t  La  qteation  d'oppor- 
tunitÂ,  dit  le  rapport,  pourra,  après  la  pciie 
en  considération,  être  eiaminfie  dana  les  In- 
reauz  et  dans  la  eommimion  qui  eara  mua- 
mée»  et  résolue  àiànitlTamfliil  par  la  Oham- 
bie.  • 

Ainsi,  que  nbus  propose-i-on,  masajeurs? 
Une  nou^Ué  comihlsalon,  une  aoufeiie  in- 
struction, une  nouTolle  dikiibèialion,  ^eat* 
à-dire  beaucoup  de  tempa  à  peràte  pour  des 

rns  quit  comme  nous,  ont  bien  aatoe  cboaa 
Ciirew 

Pkuimrs  wumhm.  Maia  a^  le  règle- 
ment i 

M.  JeUkeiii.  AloMll  A*^  a  phtt  de  ptops- 
sitien  possible  1 

M.  AMSietttk  hk  oemaMsalM  sMbmi  ftt 
ieiuA  beaéia  ptesaMik%»  (iHamtiiitieM  m  fr 
rse.))  elie  ee  eonmite  ie  iM  fie  iHa  m 
>%ppaae  à  la  priée  et  taialiUaniaiii.  <I%si  fc 
f  YaifisaftasMapelitva 

Le  rapport  i^otiei  :  %  yeMu  OMsaiiaiM  m 
tell  d'aittedia  rien  daae  netiu  MmMi  in  i 
llntêhaur,  ni  à  t%t!MlAir>  «tt  mm  easi- 
mande  de  waneHKi  i  tme  ufiii^  ip^gis  fm»- 
aBen  œ  tma  veus  prepoaHMflsa.  a 

A  l'intUMur  «t  I ^éatêlfM^  M  «slMlBai 

que  noai  ^\nm  pib  lot  ménea  leaMea  pmr 
Tuir  RU  eaMimik  eeMi  j  y  Tem  leiwa  uafAss  a 

question  iifHaMto  dé  la  t^stUÉM-.  ■•  • 

■1*  wwF^w  mriB.  i^M|Ummi  t 

M.  Lélitéilt  YWtt  màti  epOklbtL  El  )t 
|>r!Éiè  eu  tonsidélttiffà  M  étt  ibinôâefotèe 
pàf  11  ébmdiissiôli  lafb  ^ui  éUtii  ôomme 
Bkiiê  Sfaudè  ^nfeanèè.  Vdlll  PèBél  prodoft 
par  le  rapport. 

MmVstilnt,  ofi  dit  î  t  Qttèttel  Hbons  Ûobne- 
léi^-Vodèf  •  A  TSls  to«t  tés  tttdU^. 

t!uè(^i  WkmbHi.  Abi  idir  Toyotia\ 
II.   LèiiioBt  t)ù  sont  les  tcbqx  i^Ib  du 
pays?Eét«ii  vrai  que  la  France,  cette  France  im- 
patiente, agacée,  énervée  par  lèè  il&riiea  dâ>ati 


où  nous  iômmês  engagés  depuis  cinq  semai- 
nes... 

M.  lladier  de  Montjau.  Sur  quoi? 

M.  Lenloat.  ...  eur  la  quesiion  qui  iKmi  s 
pris  trop  de  temps  et  qu'on  aurait  dû  réaoudrc 
plus  vite  :  la  question  des  princes. 

Est-il  Trai,  dîs-je,  qae  cette  Pranœ  vom 
demande  aigourd'bui  de  fous  replonger  dans 
les  imbroglios  de  la  métaphysique  pnrlemea- 
taire  et  de  remettre  tout  en  queetien,  tl'ébiaii- 
1er,  de  détruire  ce  (réle  édifice  de  votre  Con- 
stitution.  • .  (fixclamations  é  gaudie .  —  Ap- 
plaudissements ironiques  i  droite.) 


Slla  na  titHi  pis  daboat. 

M.  liMlfmt.  ...  Ml  abri  profifolni  fo«« 
leqinl  alla  a  p^  léfMrar  aaa  blaa^aras  aè  h 
nfiifa  im  crédit,  a«  gfaad  étoaoemant  aaouoa 
an  grand  désarroi  de  les  ennemii  ?  Qalta 
Ffaaaa»  aa  l'wiaadea-fOBi  Wt  QVi  "^^ 
^   crie  par  les  mille  toIz  de  sea  commevçftnlg, 

da  m  ]ii)o«reai«i,  d«  m  i«dwtrM4  ;  f  lâl»* 
aei-oMri  MHiUar  m  paix  at  lr»niil«  ▼ans* 
nêma  i  m'MawiDr  Ip  a^lnt,  ]a  iwo«»  li|  Réia- 
rité  da  lendeaudn  «aoa  laqvaU»  01196  ftÔtlilHIf  • 

lA  Iwpopa  m  tans  iraivif  pm«  (latpnsp- 

tiona) 
Yoni  dTfl  lillgt  iQiB  sur  If  mMfr.n 
M.  yiatte*  I^  8^1  ne  lap  Tpfei)jr«  pa^  t 
M.  IiaaleBt...  vingt  loliqae  la  pays  ré^lilRiit 

d'asqaiapar  |i4>id9imiit  IpsçoAtonri  Qtqnl  fifit 

encore  tojoRTd'bvi  I  l'étét  d'^bdpçbd  fort  ift- 
oonpièta. 

Un  m#ff|6r«  a  povcAf,  N'oiil)lm  P4«  las  rfei- 
di^t^i  (On  nt,) 

daiiti  qai  doit  donnoT  1 1*  Pnooe  dm  imii» 

trato  répablio^ilff,, . 

M.  JoltiMla.  La  Pranea  vaat  dos  magis- 
trats saat  épitliftta  l 

K.  ImêèmM.  ...et  dteiimar  u  pan  las 
irais  jadie^airas,  les  frais  de  matatlMi,  aie. 

Vous  9m%  aussi  asMa  aalhearaasa  loi  ias 
r6aidi¥istes  (Ëzeiaaaatioaa  al  riras),  lai  qm 
noas  espéfions  parler  à  nos  éleeteais  ponr 
levrs  étrennas,  ^pa  noas  leur  vroBs  précisa 
pour  les  vasanoas-da  Pâqaas»  el  qil  penna  da» 
Tenir»  j'en  ai  la  eiafaila,  an  pdsson  d'anil 
tout  simplement. 

Vaas  aval  la  loi  matirasss,  la  Jol  sur  Fa»* 
mée,  cette  loi  tfaii  dépendra  paot-étie  nn 
Jonr  noira  salm  al  BOtra  aiislnaa  eeeune 
Batlan.  (Ohiehl)    * 

ParMtemMl,  messiawat  fkat  pie  peap 
ee«i  qni  ne  le  eempiannant  painti  Voas  avai 
la  loi  conaarnant  les  leiraites  pont  la  iFiaiileiBa» 
la  loi  ocmcemant  lee  assoaiations  evTiiiias. . . 

VêUÊâét9Uê,  délie  aai  les  aliénéat 

M  Lenient,  . .  .d'où  peut  sortir  pour  nont 
on  remède  oenare  les  coalltiaBS  et  les  grésas, 
cas  fléau  da  notre  Inânstrie.  Yens  afii  las 
lois  snr  la  eeda  nul,  sur  les  prestations,  sap 
le  csdastra,  lois  dont  now  sommas  sedafaklas 
envers  nos  élseteurs. 

On  me  parlait  tont  à  l'haare  de  aua  élae- 
teiirs.  Bh  bien ,  je  dis  s  Voilà  œ  qae  penseet 
et  ce  qae  demandent  nos  électénrs,  bien  plas 
enoore  qse  la  revisioB. 

Voas  avea  anssi  à  ?o«s  oeeaper  des  affatree 
da  dehors,  des  affaires  d'Eigyptp,  de  liadagaa» 
cer,  dnToDkin,  dn  Dannbe...  (Bxclamaiions) 
q«i  chôment  depuis  qaelqne  temps  an  grand 
dommage  de  nos  intérêts  et  de  notre  prestige 
nattonal  an  dehors.  L'Angleterre  el  les  antres 
nelloaaibntlenrs  affaires  et  le  taillant  des 
(famniers  d'empire  pendant  qne  nons  lammas 
ici  occupés  à  détruire  et  &  eonstmire  des  mit 
nistères.  (Très  bien  I  sur  ptnsienrs  bancs.) 

Bnfin,   la  qnestton  de  la   révision  Jetée 

eomnae  nne  pomme  de  discorde  an  miUan  de 

Toae  serait,  je  le  erolsi  nne  canse  de  nonfailes 

grèves  pour  les  trataox  parlementaires,  et  les 
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pèm,  moiiieim >  ne  psofilsraio»!  pasphuà 
la  Chambre  qu'an  pays  ;  on  nons  en  sinratl 
manfiiigré.  . 

U  révision,  qumd  aienduif-t^alla,  mê  difoi« 
iwp  f  Vo«s  la  renvofsp  i  «n  asonir  fua  nais 
i|a  voyons  pas. 

Pu  du  tont  La  revisiw  aura  MB  hauN^ 
oiayesle Um  (4b l  abi sur  plnsioBrs  banea & 
gaaaha),  a|  alla  viaodia  émanée  p«r  laa 
oiremutancss,  par  laa  aiiioneaa  de  l'opino^ 
pnUiqne,  qiU  ^eipriaMra  d'nna  isoon  irtti 
éaUtanta  qu'elle  ne  la  Uâ\  MjQord'bni. 

W.  If adtar  «a  If aii^pm.  Jltpéraiis^lp« 

if.  enlllet  (Léi^.  IL  IsUait  dira  cala  au  Mf 
nat,  il  y  a  trois  ans  I 

M' ifCBiaete  ^ilo  YtodrOf  oomma  jo  vous 
io  dUaiii  M  momoiit  aik  tons,  dons  U  Qb^qM 
bra  et  dans  la  Sénat,  d'un  aommaB  aoieid, 
auront  toi  par  p'oBtsndjrii,  (SxotaMtioiyi  I 
l'pitréme  goisbo,) 

▼oas  voalei  l^impoiilbla  olon  l 

Désirar*voap  oonnattra  temo  ib»  poniéol 
(Oui  I  oni  I)  I/emvra  aepompUPf  voua  n'avai 
plus  qu'une  abosa  é  fiîr«  i  oo  laro  de  vons  m 
aliar*  U  rafiiion  eera  le  oaurannomeni  da 
votre  carrière  législative^  ol  vœi  auisa  boOB 

protpst^,  U  lo  fMMb»  pinp  oo'o^  sorMfto 

pu  i  une  loi  naturelie  qui  ^'ipagoio,  ftftppo* 
lei*vous  les  leçons  de  Tbistoiro,  lo  OoDStin 
tuaote  et  U  Législative  de  la  premièro  Révolu* 
tion. 

Yops  y  vorrea  qua  c'est  une  loi  fatale  qu'une 
AaMBbiéa  ayont  terminé  nno  Gonititution,o« 
la  revildon  d'uao  Constitution,  a'en  aille  e| 
liisse  l'édifloa  qn'elloirioul  da  comtiiiro  ^  foi 
suosaiseurs .  Oo  na  b&iit  et  ou  qo  pUqto  PM 
pour  soi,  mais  poer  im  héritiors,  ot  Ton  «o 
console  en  diiant  comme  le  fiidUard  dO  Lé 
Foutaina: 

«  Mes  arrières-neyqux  me  devront  cet  on^>raj;e.  s 

VoHi  pourquoi,  taul  en  adoMUaat  en  prin- 
cipe la  revision,  teul  en  rédamam  la  revislmi 
pour  l'avenir,  je  la  repousse  dam  te  présent. 

Maintenant,  je  crois  qa*en  somam  l'entente 
est  moins  difîielle  qu'elle  ne  puait.  Lsa  hom- 
mes qni  d'abord  réclamaient  l'ur^ce  sem» 
blent  maintenant  moins  ardents  i  le  ftdre.  lis 
paraissent  se  contenter  aujourd'hui  de  la  prise 
en  considération. 

M.  Gaatagrel.  On  ne  peut  paa  demander 
Purge  née  ! 

M.  licnloBt  On  n'ose  pu  la  demander  t 
On  demande  la  prise  en  considération,  on  re- 
pousse la  prise  en  considération  tonte  sèche, 
toute  nue  —  cela  pourra  peut*étre  paraître 
dur  à  quelques  électeurs  —  et  on  demande  au 
ministère  de  vouloir  bien  fUra  nne  promesse, 
une  déciaratien ,  de  donner  un  bon  billet  pour 
l'avenir.  Bh  bien,  messieurs,  je  crois  que, 
lorsqu'il  s'sgit  tout  simplement  d'une  formule 
et  d'une  date,  on  est  bien  prèe  de  s'entendre,  et 
#eet  pcBrqnol  Je  ne  désespère  pu,  en  descen- 
dant de  la  tribune,  de  voir  l'union  se  rétablir 
dans  les  den  Ohambres  sur  la  révision  de  la 
Ckmstitution.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  pvielAeBt.  La  parole  est  I  M.  Ora- 
net. 

M.  Oranet.  Messieurs,  je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre,  mais  vous  me  permettret  de 


I  wwiitiif  oitte  obMHutioB  ftfl  mm  iMfl  ot 
débM  ue  pont  éteo  iiOBtinué  «lUamAl  bvwI 
1UA  lo  ^oovarnonrnt  lii  toumi  las  OBpUaae 
tîoQf,  tas  détfontimii  que  la  Obambia  allaBi« 
Qoi  déf  liiiijoM  potviat  itro«  an  alit,  de  Mie 
titwOf  iHO  l'ikttilPdo  do  cou  qui  se  pvepown 
de  prtPdre  pan  «a  dAtel  i'm  iwive  mediUe« 

Je  mil  dono  «io,  data  l^mérét  do  U  Ubm 
o(  rieeèro  diisussioB,  il  aoivipat  «ue  le  Omp 
vanwnmt  t'wpUqie  I  la  trUmoî  Boia  mm 
réiorfOQi,  de  Botio  iM,  de  lépoidio,  Ml  y  o 
lieu,  t  m  dlalanliona. 

M.  le  9BéelieaÉ.  La  parole  cal  à  M.  le 
présidant  du  aansall* 

M.  #Blee  ^eeey,  peliidml  du  esfiis^l,  ml- 
fMsiPtd*  rtailfwMsn  pUbiiquê  «t  des  ésaue 
ef*tr.  Messieurs,  «t  le  cabmet  que  J'ai  Vfaon- 
neur  de  présider  faisait  passer  avant  leule 
autre  ooBsIdéiatiaB  la  laaiiité  de  id««e  ul 
jeur  le  jour,  il  lui  e«l  été  aisé,  je  esola,  d'évi^i 
ter  le  débat  qui  est  aagagé  devaet  vous.  Xt  wfu 
pu  BMBqué  d^amla  btenvetUaBla,  de  censefi*^ 
iers  bisn  IntenHoBBés,  aflhatucBB  peur  le 
GeuvemcBMnt,  vcniBl  lui  dire  s  •  Laisa» 
doae  prendre  la  prepeeitfoB  de  seirtaleB  en 
emisidératiOB  i  aette  ccBCsasIeB  vous  eeèlasa 
bien  peu,  et  elle  ina  beauecup  de  pletsir  à  «B 
gMmd  qombfo  de  mambsas  deesMe  ObambM.» 

Moue  n'avons  pqs  aru  peuveir  eeBdasaendio 
&  CM  dijurfatleBa  bianueilkniM.  Bien  qu^upua 
prise  CB  coBsidéfatieB,  dou  los  hihiludu  e| 
dmis  les  ImdilieBs  de  la  CHuBsbre  doa  dépulia, 
ne  eonstltae  pis  teujoufi  ua  pséjugé  en  laveuf 
dulsnd  et  qu'il  scU,  pormettea  moi  dO  voua  le 
dire,  un  peu  tiop  passé  au  asuluMn  de  iafan 
da  la  prisa  aa  aoBsidéiallen  une  asaBileslaliaB 
de  pcîltcsse  peur  la  proposition  qui  passe,  U 
ne  nous  semble  poa  qu^  dana  m$$  maiéw 
aBSsi  grave,  le  Wsser«aller,  le  laiasarvpasser 
puiiseéM  dB  to  dIgBilé  du  aouverBomenl et 
del'iBtérél  delà  ObaBibra.  (Très  biOBl  tpèa 
biaBi  à isaabe et  OB ceBUe.) 

Oa  B'est  pu  da  la  digaité  du  aewafBeMRl» 
car  il  n'est  pu  de  son  devoir  de  laisser  prail* 
dra  an  coasidératlo^  ptr  le  Cbenibio  du  ^- 
puitiMia  qu'il  juifo  iappponraoi  o«  teoiOv 
roues.  (Très  bien  I) 

La  préposition  ne  nous  surpraBait  pu,  d'aili 
leun;  avant  da  noua  aansUtner,  nou  OB 
avioBs  mùieaunt  et  profendéBMBt  délibéré. 
Kl,  Mm  «B'il  aU  plp  aBi  asiisaBa  de  faussée 
nouvelles,  qui  a'elarpepi  de  oiiBpr  les  pabiaata 
avant  qu^ila  imeni  néa  et  toraqa'&la  VkanpoBl 
de  Dal(se«M  (ApplandisscauBls  I  gCBCbo  ol  m 
aentie.) 

M.  Madier  de  M bb^bb*  Je  demanda  la 
parebL 

U.  le ipéaldOBt *b  eoBecU.  ...  doBOfU 
repréaantu  aa^Bse  diviaés  sur  aette  grave 
quesiieB,  il  b'csI  pessoBue,  dana  Mtte  Âssam-i 
bléo,  composés  d'bemmu  peUtIqnep,  HkùtUf 
BMC  sértoBi,  qui  ne  sache  que  la  fuesHoo  de 
larevisîeB  de  la  GoBatilatien  ut  bbc  da  csllci 
sur  IqsqaaUu  11  était  dn  devoir  dn  poavuu 
ubleci  de  s'entendre  d  de  m  mettre  d'accord 
dès  le  piomicr  jens» 

G'eet,  meMicBsa,  ce  qse  bcbs  avons  Adt,  el 
noea  avons  considéré  que  l'oasaston  était  na« 
luraile  de  vous  dcBmader  de  voua  proBonur 
sur  la  direction,  sur  l'orientation  nOme  de  ne- 
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tra  politique*  Cett  une  question  de  mfithode 
iive  BOUS  débattons  iei.  Il  s'agit  d'établir  un 
ordre  entre  les  réformes,  et  non  de  rejeter  une 
rMorme  que  tant  de  programmes  électoraux 
ont  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  Gbambre.  Il  s'a^t 
simplement  de  constater  nn  &it  :  c^est  qve,  si 
cette  réferme  devait  logiquement  venir  la  pre- 
mière ;  si,  an  lendemain  des  élections  g<  nérales, 
il  était  naturel  de  penser  qu'elle  serait  le  point  de 
départ  et  la  première  assise  de  toutes  les  autres,  il 
faut  bien  aujourd'hui  reconnaître  que  les  cir- 
constances sont  changées,  que  le  temps  et  les 
événements  ont  faii  leur  œuvre  et  que  cette 
réforme,  au  lieu  d'être  une  pierre  d'assise, 
ne  peut  plus  être  mainienant  qu^uL  cou- 
ronnement (Très  bien  l  très  Bien  !  i  gauche 
et  au  centre.  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

C'est  donc  une  question  de  méthode  politi- 
que qui  s'agite  entre  nous;  c'est  une  question 
de  bon  emploi  du  travail  parlementaire,  et 
c'est,  à  vxii  dire,  I  propos  de  cette  question, 
une  occasion  pour  le  Gouvernement  de  savoir 
s'il  est  d'accord  avec  la  majorité  de  cette  Cham  • 
bre  sur  la  direction  à  donner  aux  afiaires  pu- 
bliques, sur  l'oneniation  de  la  politique  géné- 
rale du  pays.  (Applaudissements.) 

Nous  avons  voulu  ce  débat  dès  le  prenûer 
jour^  car  nous  sommes  ici  pour  (taxe  la  poli- 
tique qui  est  la  nôtre  et  non  pas  une  autre 
politique.  (Très  lûenl)  Nous  vous  avons  dit  U 
politique  que  nous  voulions  .£ùre;  si  vous  en 
piéfAiês  une  autre,  que  nous  jugeons,  nous, 
moins  ssge  et  moins  prudante,  moins  £avo 
rable  aux  intérêts  de  la  République,  moins  fa- 
vorable surtout  au  déveluppi^ment  des  réfor- 
mes attendues,  vous  le  dires  aujourd'hui 
même.  (Applaudissements.) 

C'est  donc  avec  réflexion,  de  parti  pris,  sa- 
chant ce  que  nous  réclamons  et  quels  risques 
nous  courons,  que  nous  vous  demandons  for» 
mellement  de  repousser  la  prise  en  considéra- 
non  des  propositions  de  MM.  Barodet  et  An 
drifux. 

J'exposerai  brièvement,  puisqu'on  défini 
tive  je  suis  appelé  &  m'expliquer  le  premier 
dans  cette  affaire,  les  raisons  de  la  soluiion 
que  nous  désirons  vous  voir  adopter.  Ces 
raisons  sont  des  raisons  de  forme  et  sur- 
tout des  raisons  de  fond.  Je  tiens  à  dire  un 
mot  des  raisons  de  forme,  parce  que,  en  cette 
matière,  la  procédure,  permettez-moi  de  le 
dire,  la  forme  a  une  extrême  importance. 

Pourquoi  prendre  en  considération  une 
proposition  de  revision  de  la  Constitution?  Le 
devez  vous  7  Le  pouvez-vous  ? 

Messieurs,  la  commission  d'initiative  a  passé 
légèrement  sur  cette  première  objection .  la 
commission  a  raisonné  et  argumenté  comme 
si  elle  se  trouvait  en  présence  d'un  projet  de 
loi  rejeté  par  le  Sénat  et  que  plusieurs  dépu- 
tés proposeraient  à  la  Chftmbre  de  reproduire 
après  le  délai  réglementaire.  J'estime,  quant 
à  moi,  que  la  situation  est  tout  autre,  qu'elle 
est  tout  i  fait  particulière,  qu'elle  est  unique 
dans  notre  droit  constitutionnel  et  que  la  rè 
solution  que  vous  avez  votée  le  26  janvier 
1882  est  debout,  non  périmée. . .  (Très  bien  ! 
très  itoii  à  gauche  et  au  oentre.  -<  Mouve* 
ments  divers.) 


À  Pêstrémê  gauôh».  Eh  bien,  porte»^la  au 
Sénat! 

M.  le  préeideiit  du  conseil.  Messieurs,  la 
promptitude  de  vos  interruptions  tendrait  1 
faire  croire  que  vous  supposez  que  je  n'ai  pas 
pensé  à  des  objections  aussi  élémentaires; 
laissez  moi  y  arriver. 

Je  dis  donc  que  cette  résolution  est  de- 
bout, qu'elle  n'est  pas  périmée  ;  qu'à  l'heure 
qu'il  est ,  théoriquement,  en  droit  constitu 
tionnel,  il  serait  possible  dès  demain  à  l'autre 
Assemblée  de  se  saisir,  en  vertu  de  son  Ini- 
tiative propre,  d*one  proposition  analogue,  et 
qu'alors  la  nécessité  du  congrès  serait  établie 
et  consacrée. 

Donc,  cette  résolution  est  debout,  et  quand 
on  vient  vous  dire  :  Comment  !  vous  puseriez 
à  côté  d'une  proposition  de  révision  de  la 
Constitution,  vous,  les  330  qui  en  avez  pro- 
clamé la  nécessité,qui  l'avez  placée  au  fronton 
de  vos  prograoïmes  électoraux,  vous  ne  lui 
feriez  pas  même  la  gr&oe  d'une  prise  en  consi- 
dération ?  Je  réponds  :  Vous  avez  fait  beau- 
coup mieux  que  de  la  prendre  en  considéra- 
tion, vous  l'avez  votée  le  26  janvier  1882. 
I  (Très  bieni  très  bienl) 

Messieurs,  c'est  li  une  doctrine  absolument 
irréfutable;  je  pourrais,  si  l'honorable  rappor- 
teur ne  Pavait,  je  crois,  fait  tout  à  l'heure,  re- 
ftiettre  sons  vos  yenx  les  paroles  si  nettes,  si 
précises  par  lesquelles  M.  de  Freycmet,  il  y  a 
un  an  à  peu  près,  exposait  cette  théorie,  que 
plusieurs  ordrf's  du  jour  signés  par  un  certain 
nombre  de  nos  honorables  collègues  app4rte- 
nant  au  groupe  de  la  gtuche  radicale,  consa 
craient,  entérinaif^nt  alors  en  quelque  sorte  et 
constituaient  à  l'état  de  précédent  législatif  et 
constitutionnel. 

Je  crois  que  personne  ne  contestera  désor- 
mais qu'en  cett»  matière  une  délibération  sé- 
parée n'est  pas  un  projet  de  loi,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  pour  le  Gouvernem«*nt  de  porter  cette  ré 
solution  votée  par  la  Chambre  au  Sénat,  comme 
un  projet  de  loi  ordinaire  ;  qu'il  n'y  aurait  même 
pas  convenance  à  soumettre  au  Sénat  une  dè- 
hbération  de  cette  nature  votée  par  la  Cham- 
bre, et  que  la  seule  procédure  ft  suivre,  la 
seule  marche  réguhère,  conforme  à  nos  lois,  i 
la  dignité  de  tous,  à  la  digmté  des  deux  As- 
semblées, c'est  celle  ci  :  trouver  un  cabinet  à 
qui  vous  enjoindrez  de  déposer  sur  le  bureau 
'du  Sénat,  en  vertu  de  l'iniuative  que  lui  laisse 
en  cette  matière  l'article  8  de  la  Constitution, 
une  proposition  analogue  &  celle  que  vous 
avez  votée. 

Voilà  le  cabinet  qu'il  vous  faut  trouver.  Bh 
bien,  je  ne  recule  devant  aucune  explication, 
et  je  vous  dis  tout  de  suite  :  le  cabinet  qui  est 
sur  ces  bancs  n'accepterait  pas  cette  mission 
si  vous  vouliez  la  lui  donner.  (Très  bienl  très 
bienl) 

Messieurs,  nous  ne  croyons  pas  possible  de 
saisir  à  cette  heure  le  Sc'uat  d'une  proposition 
de  revision.  Non-seulement  nous  ne  le  croyons 
pas  possible,  mais  nous  pensons  qu'une  dé- 
marche pareille,  vouée  4  un  échec  certain,  se- 
rait profondément  funeste  à  l'accord  des  pou- 
voirs publies,  au  fonctionnement  de  la  Consti- 
tution, à  la  cause  de  la  revision  elle-même. 
(Tcès  bien  l  très  bien  i) 


Cette  démarche,  d<mt  tout  le  monde  iâpesl 
prévoirie  dénouement;  cette  démarche, qû 
resterait  à  l'état  de  tentative  vaine,  de  msni- 
féstation  impuissante  et  stérile,  serait  rnôos, 
à  notre  sens,  une  tentative,  ume  démarche 
dangereuse... 

M.  Georges  Perin.  Dangereuee  pour  k 
Sénat  I 

M.  le  président  du  conseil.   Dangeieofe 
pour  tout  le  monde,  monsieur  G-eorges  Perio. 
I     Pour  le   Gouvernement,  d'abord,  qu'elle 
affaiblirait  dès  ses  premiers  pae..« 

M.  Peytral.  Ce  n'est  pas  le  Sénat  qmie 
renverse  I 

M.  le  président.  Laissez  parler,  mei- 
sieurs  ;  vos  orateurs  sont  inscrits  et  répon- 
dront 1 

K.  le  président  du  conseil.  Si  mon  ho« 
norable  interrupteur  se  figure  que,  dans  une 
constitution  fondée  sur  le  système  de  deux 
Chambres»  le  Gouvernement  peut  ma;  cher  «ans 
avoir  dans  une  large  mesure  l'appui  de  ces 
deux  Chambres,  qu'il  me  permette  de  lui  dire 
qu'il  n'a  pas  beaucoup  réfLèdù  sar  \a  praUqae 
des  aiXaires  publiques.  (Applaudissements  et 
rires  approbatifiB  4  gauche  et  au  centre.) 

Ooi,  vous  vouez  le  Gouvernement  4  na 
échec  certain,  et  il  est  impossible  qu'il  sorte 
de  cette  première  bataille  sans  èire  affaibli. 

Ah I  j'entends  bien  certains  de  nos  collè- 
gues, ces  amis,  ces  conseillers  bienveilianti 
dont  je  parlais  tout  4  Tiieure,  qui  noat  di- 
sent :  Mais  vous  déposeriez  cette  propoéiuoQ; 
et  puis,  comme  le  seiittmeDt  du  BAnat  est 
connu,  veus  ne  vous  fenes  pas  toer  pour  elle, 
vous  vous  désintéressenes  du  dAbat  ! 

Messieurs,  nous  n'accepterons  jtmsii  un 
pareil  rôle  dans  les  rapports  des  <leai  Ghaoï- 
bres.  (Vifs  applaudissements  ) 

Lie  Gouvernement  n'acceptera  jamais  â!ètre 
on  simple  agent  de  transmission  e^  «i  q«el* 
que  sorte,  ^  permettez-moi  cem  ez^ressioii 
vulgaire,  —  un  commissionnaire  cbargé  de  si- 
gnifier à  l'auue  Chambre  ht  volonté  de  li 
Chambre  des  députés. 

M.  GamIUs  PeUetsn  Qui  vous  a  demisii^ 

cehi? 

1S«  la  président  du  conseil.  Dixu  Vs 
question  de  la  révision  surtout,  œ  WMe  mas- 
querait 4  la  fois  de  courage,  de  dignité  et  de 
sagesse.  (Très  bienl  très  bien  1  4  gasdieei aa 
centre.  —   Rameurs   4    l'extrèms  gsnche.) 
Nous  estimons  en  effet,   messlsafs,  qee  la 
question  de  la  revision  de  la  ConsûtuUon  ne 
peut  être  menée  4  bonne  fin  que  par  Factooa 
du  Gouvernement,  que  ce  n'esi  ptànt  14  une 
œuvre  que  l'initiative  parlementaire   prâis 
accompli!,    que,    pour    mettre   les   deox 
Chsmbres  d'accord  sur  une  question  û  déli- 
cate...  (Applaudissements  à  gunche  et  u 
centre)  il  faut  un  goufernemeat    qui  psi* 
sède  la  confiance  de  l'une  et  de  Pnntre  GfasD* 
bre,  et  qui  puisse  servir,  4  l'une  de  porte-ps* 
rote  influent,  et  4  l'autre  de  garant  anumi 
(Nouveaux  appUudissements  sur  les  méoMS 
bancs.) 

£h  bien,  messieurs,  c'est  en  face  de  la  qm 
tion  posée  dans  ces  terme-  qu'il  faut  se  pias^, 
et  ce  sont  ce»  vérités  si.iimples,  stnutnîfiBeMi, 
et  qui  sautent  en  quelque  sorte  anx  yenx,  qù 
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nous  condidiail  à  yoxm  din  :  t  Noos  ne  pov- 
YODS  pas  Dont  ûdie  devant  tu  Sénat  1m  organes 
et  les  défenseurs  d'nne  proposition  de  revision 
de  la  GonstitQtion.  » 

M.  Gaatagrel.  Eh  bien,  alles-voae*en  I  (Ex- 
clamatioos  à  g«Qctae  ei  aa  centre.) 

M.  le  président  du  conaelL  Messieurs, 
noos  sommes  toot  prétu  àcéd^r  la  plaee  à  Pho* 
norable  interrupieer.  (Rires  et  applan lisse- 
ments  snr  les  mêmes  bancs.)  Mais  il  nons 
permettra  d'attendre  pour  cela  qae  la  Gh«mb  -e 
nons  y  ait  invités.  (Sonnres  et  marques  d'ap- 
probation à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  à  des  hom- 
mes «érjeux  de  considérer  que  le  fait  de  porter 
an  Sénat  une  proposition  de  revision  à  cette 
heure,  dans  les  circonstances  présentes,  dans 
l'état  des  esprits,  dans  la  situation  politîqae 
et  parlementaire  actuelle,  il  n'est  pas  pos- 
eible^  dis-je,  de  soutenir  que  cette  démarche 
puisse  avoir  un  caractère  inoffensif,  qu'elle 
rentre  dans  le  cadre  des  mesures  indifférentes 
et  sans  portée,  et  quVlle  puisse  indifféfem 
ment  Achoner  on  réussir.  Non,  messieurs,  il 
est  impossible  qu'une  proposition  pareille  ne 
produise  pas  très  rapidement,  contre  la  vo- 
lonté même  de  ceux  qui  nous  y  sollicitent, 
le  conflit  le  plus  aigu,  le  plos  redoutable,  le 
plus  périlleux  pour  la  République.  ^Mjuve- 
ments  divers.) 

Il  est  très  facile,  dans  le  sein  de  la  Ghtm- 
bre  'les  députés»  de  faire  le  pro^è^  do  Sénat 
et  de  crier  Ici  avec  b'^aacoai  d'éluqueac*'  : 
«  Sas  an  Sénat  I  »  comme  l'a  fait  moo  hono- 
rable cohèt^ue  et  ami  M  Mai«er  df  Mtmtjan. 
Mais  ne  craignes  voub  pan  que  de  l'autre  cOtè, 
à  une  discussion  montée  ïtar  ce  ton  ne  réponde 
peut-être  cei  autre  cri  '  c  Sas  è  ta  Chambre  !  • 
(TrèM  bten  t  très  bienl  à  gauche  et  an  centre. 
—  Interruptions  à  i'exiréme  gauche  et  i 
droite.) 

M    Madler  de  M oatjaa    II  fsut  essayer  I 

li  George  Perln  La  situation  serait 
nette  ei  ex  eiienie. 

M.  Brierre.  Et  le  suffrage  universel,  qu'en 
laites  voQ»  donc? 

M.  le  prealdent  dn  conseil  C'est  la  con« 
eéquence  inévitable  do  coiflu.  et  un  tel  conflit 
est  particulièrement  reduDiab'e  parce  qu'il  est 
absolament,  légalement,  constitutionneiiement, 
infoiuble. 

Quant  à  nous,  nous  ne  prendrons  jamais 
vne  pareille  responsabilité  ;  et  ce,  dans  l'intérêt 
de  la  revision  elle  même...  (Applaudissements 
à  gaufthe  et  au  centre)  nous  nous  refasons  i 
ime  démarche  aussi  périlleuse.  Voyons,  de 
bonne  M,  quelqu'un  croit-il  à  la  réussite  de 
eette  tentative  ? .. 

Phui0Ufs  mêmbru  à  VMtréme  gauche*  Mais! 

onii 
Sur  éiioeri  banct  à  gauche.  Non  I  non  I 

M.  le  président  du  eoasell  B^  si  on  n'y 
croit  pas,  quelqu'un  peai-il  affirmer,  quel- 
qu'un oserait-ii  soutenir  qu'il  serait  possible, 
qu'il  serait  politique,  qu'il  serait  digne  de  la 
recommencer,  après  un  échec,  avant  la  fin  de 
la  lègislatare? 

M.  Camille  Pelletaa.  Mais  parfaitement  i 
Joequ'à  ce  qu'on  r(»us»isse. 

M  la  pvésâdaBt  du  eoasell*  Je  pose  cette 


question  à  la  Chambre,  et  je  crois  que  la  majo- 
rité républicaine  est  moins  prompte  à  répondre 
que  l'honorable  M.  Pelletan.  Je  crois  que  la 
majorité  républicaine  est  d'avis,  comme  tout 
le  monde,  qu'une  démarche  de  ce  genre  épui- 
serait la  puissance  révisionniste  de  la  Chambre 
pour  la  toulité  de  la  législature... 

Vo%9  à  l'cwiréme  gauche.  Mais  pas  dn  tout  l 

A  gauche  et  au  cenirc.  8i  1  sil  —  Très  bien  l 
très  bien  l 

M.  -le  préaldeat  da  eoasell.  ...et  que, 
comme  vous  vous  devei  i  voas-mé  nés  de  ftûre 
avant  fexpiration  de  votre  mandat  une  nou- 
velle tentative  de  revision  auprès  du  Sénat, 
vous  vous  mettriez  par  cette  démarche  impru- 
dente dans  l'impossibilité  de  remplir  ce  qne 
vous  considérez  comme  un  devoir. 

Il  me  semble  que  je  démontre  des  vérités 
évidentes... 

Un  membre  à  f  extrême  gauche.  Pas  précisé- 
ment! 

M  le  présldeat  dn  conseil.  . . .  aussi  je 
vais  droit  à  Tobjection  que  je  sens  derrière 
tontes  les  interroptions  et  je  m'adresse  an  sen- 
timent qui  est  au  fond  de  vos  esprits  et  de  vos 
cœars. 

Messieurs  mes  honorables  collègues  de  l'ex- 
iréme  gauche ,  ^oa»  dites  :  c  Qae  nous  im- 
porte le  Sénat»  c'est  an  pays  que  nous  par- 
lons I  .  •  • 

Vota  à  VfXtrémé  gauche.  C'est  cela  1 

M.  le  presldeat  dn  ooaeell*  . . .  c'est  au 
pays  qae  s'sdreëseni  les  paroles  qui  se  font 
entendre  à  cette  tribune  rt^ientissante  I  Noas 
allons,  comme  on  dit,  parler  par  les  fenêtres  ; 
nons  al<on»  org-muer  coatre  le  Sénat  une  agi- 
tation formi<1abie. . , 

Voiw  à  l  emirém»  gauche.  En  faveur  de  la 
reiriiiion  I 

M  le  préaldeat  da  eoasell  .•.  nous 
allô  os  Caire  de»cen  ire  la  quettuoa  des  régionn 
parlementaires  sur  la  piace  publique  I  • 

On  mmiibrB  à  CeaUréme  gauche.  Vous  ne 
l'empè  her-'z  pas  1 

M*  le  présidant  da  eoasell  Je  sais  que 
c'est  la  votre  dessein,  je  sais  que  c'est  le  terme 
nécessaire,  faboatis^ant  inAviiab>e  d'une  cam- 
pagne revisionnuie  commencée  dans  les  con- 
ditions aaneiles. 

Ëh  bien,  je  croîs  que  si  vous  Csites  cette  ten 
tative,  si  c'est  là  votre  ariière-pensée,  et  vous 
ne  la  caches  guère,  «  M.  Madier  de  Montjau 
s'en  est  exphqué  l'autre  jour  avec  assez  d'éner- 
gie, —  vous  méconnaissez  à  la  fois  Téut  vé- 
ntttble  du  pays...  (Oh  I  eh  l  à  rextrém*-  gau 
che.  —  Applaudissements  i  gauche  et  au  cen- 
tre.)» et  ce  que  la  situation  pohtiqne  actuelle 
a  de  particulièrement  grave ,  car  vous  chois 
sisez  pour  entamer  cette  campagne  révision- 
niste le  moment  cii  file  peut  être  le  plus  pé- 
rilleuse pour  la  République  et  pour  ie  pays. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

AdraiU.  Ah!  ahl 

M.  Xrnest  OreoUe.  C'est  un  aveu  ! 

li.  la  presldeat  da  eoasell.  Vous  mé- 
connaissez ai-je  dit,  l'état  du  pays. 
•  Messieurs,  on  a  souvent  reproché  aux  gou- 
vernements pailementaires  monarchiques  de 
ne  pas  s'occuper  du  pays,  de  penser  unique- 


ment aux  classes  dirigeantes  de  la  politiquet 
et  de  ne  pas  pénétrer  dans  ces  cou<*.hes  pro- 
fondes où  s'agitent  les  résolutions  dernières, 
les  décisions  sans  appel  de  la  nation.  Je  crains 
qo'un  certain  nombre  de  nos  ami-,  des  meil- 
leurs répabticains,  les  pins  dévoués  les  plus 
ardents,  ne  tombent  dans  une  fiante  analogue» 
qu'ils  ne  soient  trop  portés  à  considérer  comme 
la  représentation  du  pays  une  certaine  élite 
politique  de  laquelle,  certes,  il  ne  fiant  pas  mé- 
dire, car  e^est  elle  qui  a  conduit  tous  les  gros 
bataillons  à  la  victoire. . . 

M.  Camille  Pelletaa  et  â^ autres  tnstn&rsi  à 
Vextréme  gauch:  Très  bien!  très  bien  i 

M.  le  presldeat  dn  oeasell.  . . .  mais  qui, 
en  défimtive,  n'est  qa'une  élite,  ayant  ses 
idées,  ses  opinions,  ses  systèmes,  ses  pas- 
sions. A  côté,  au-dessous,  il  y  a  la  grande 
masse  qai  travaille  et  qui  ne  fait  de  la  poli- 
tique qu^ux  jours  d'élection...  (Rumeurs  à 
l'extrême  gauche),  la  grande  masse  afiTamée 
de  travail,  de  paix,  de  paix  intérienre,  de  con 
corde.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  comte  de  Donvllle  MCalllefea.  E6 
de  paix  extereare  ! 

M  le  presldeat  da  eoasell  £(  de  paix 
extérieure,  bien  entenda,  monsieur  de  Don- 
ville-Maiilefeu  I  Cetie  grande  masse  avide  de 
paix  et  d'activité  féconde,  cette  p«ipulation, 
messi-  urs,  qui,  par  sa  natnre  même,  par  la 
fsçon  dont  elle  est  arrivée  à  U  République,  — 
vous  le  savez  bien,  la  Rèpabliqoe  n*a  été 
fondée  que  le  jour  où  elle  a  pu  éire  sûre  de 
l'adhévion  des  mIx  miiiioui*  de  cultivateurs  et 
le  petite  propriétaires  de  France. . .  (Maïqaes 
d'appr<ibation  à  gaache  et  au  centre.) 

M.  Gsonlile  Pelletaa.  Mais,  certaine- 
ment 1 

sa  le  président  dn  ooasell  Eh  bien» 
n'oubliez  pao  qae  oeite  masae  paisible  et  vail- 
lante se  faii  un  idéal  républicain  tont  difif^^rent 
•lu  votre.  (Tiès  bien!  très  bieni  sar  les  mêmes 
bancs  )• 

J'ai  entendu  dire  souvent,  et  j'ai  lu  dans  vos 
journaux  que  la  République,  c'était  l'agita* 
don  Voas  ne  recul  z  pas  devant  cette  for- 
mule Mais,  je  voos  en  supplie,  ne  laissez  pas 
croire  à  la  classe  laborieuse  qui  a  fondé  la  Ré- 
publique, qui  est  allée  la  chercher  comme  un 
abri,  qui  s'en  est  fiait  un  rempart  contre  les  re- 
vanches da  passé,  et  aussi  contre  des  utopies 
qu'elle  ne  peut  ni  tolérer  ni  subir,  ne  Ini 
lait^sez  pas  croire,  à  elle  qui  est  la  force  du 
sufiTrsge  universel  et  qui  reste  étrangère  à  vos 
conceptions  politiques.  ••  (Brmt  à  l'extrèffle 
gauche.) 

Si.  Camille  Pelletaa.  Mais  non  I 

M.  le  président  dn  ooasell.  ..•  qui  ne 

lUge  la  poiu<|ue  que  par  les  résultats. . .  (Ap« 
plandisst  mente  à  gaache  et  au  centre.  -—  Ru- 
meurs à  l'extrême  gauche)  .«.  qui  ne  l'ap- 
précie que  par  les  résultate,  entendez-vous 
bien. . . 

A  gauche  et  au  centre.  Oai!  oui  i  c'est  cela. 

Si.  le  président  dn  ooasell. ...  ne  lui  laissez 
pas  croire,  d'accord  en  cela  avec  les  pires  en- 
nemis de  la  République,  qu'en  réalité,  dans  ie 
fond  des  choses,  la  République  c'est  l'agita- 
tion. C'est  parce  qu'on  lui  a  persuadé^  l,  deux 
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U  BlîiliHn»  001  lAnbéa.  (Rwo^va  mv  plm<- 
•iMii  Imum  i  r09M0M  gftfdMi,  *^  Applaidte- 
nntnlfi  guséhA  il  «v  «bm.)  Si  «'•m  imuw 
««•  li  puti  lépubUciiB  lid  »dtawlri  dipiif 
fU«  Mi  pw  M  aMmWf  pw  m»  a^HM»  au 
dUiia  aifieuta,  n'il  Mtla  pl«s  upMê  iê 
lii  dtuar  la  tlibUiti  el  ]«  piis  al  fvp  la 
Ripikbqna  n'itaii  paa  m  iai|finiaBiiiM  '«^ 
gitatian,  nurii  n  famvaniaBMil  4'ordia  al  ëa 
travail,  c'ait  pour  ofla  ^«a  foia  ravwaan* 
fiii»at  a^aai  abiM  foa  vaia  a^raa  amaa*  i  la 
Répvbliqaa  aia  maaiaa»  nui  la  mmtiwm  iâê^ 
qaallii  m  w  Wt  lia»  aa  Fiaïaa  4a  tmii  at 
da  dwabla.  (Vib  applandiiiaoïaBli  à  pacha 
al  ap  aantra.) 

Bk  Uan,  aroyea^la^  la  Fianaa  labariaaaa 
saiait  preCoAdémaiil  aprprlia  si,  pu  lapai* 
iibla,  alla  appimiail  dans  qvalqnaa  jours  q«a 
las  Gkamhiaa  sont  lalaiiTiiéaa  aux  awiiis 
d'avtrafoii»  qaa  ia  gopvarnanant  pariaman- 
taira  époisa  icmta  son  aali^tft  daaa  das  lattaa 
Bt&riles  et  dans  des  résolvtiODs  impaissaaiaa.*. 
(IMi  Uanl  Mi  biaal  sif  dlaasa  banaa  à 
gavcheatan  centre),  lorsqiHly  a  taBt4'af 
lUf as  sWevsaa  à  r<«|lar,  laisfia  las  ftoaaaei 
fépmbUsainas  appallenl  toata  noiva  vigUanea... 
(Ahl  ahl  à  drolta),  lasa^m'U  y  a  u  plan 
innanaa  de  Imvans  pnbliai  à  lialiiir  al  à 
aaainlenir,  —  nuls  panWéHi  pav  daa  naspani 
nenfaanz,  ^  lorsqoa  tant  al  da  si  gmida  in- 
liffèts,  lorsQoa  daa  soids  à  la  fofia  al  paessaaa 
9à  si  âiafés  s'impesant  an  i^UTOivs  paMiaSi 
(A  cas  populations  appasaaiant,  dis  je,  que  nons 
ffooommoDçona  la  InHa  aonaUlntlonneila,  que 
la  Chambra  eat  an  gnarra  «mire  le  Bteal,  le 
Bénat  an  gnana  conlio  la  Chamhia  el  si,  an 
lieu  de  ht  réalité  du  progrès  répablioain  «t 
parliniantaira»  nons  alliona  leur  donter  la  tiiate 
apaataaled^a  agitatian  atédla  et  inpiiasante, 
ne  9ê  demandaralant^allai  paa  ai  ^ast  bien  là 
M  qne  la  Républiqne  a  promis  an  paysY  (Vili 
applaadiisements  &  gauche  et  an  centra.) 

El  qinel  momaiit  aholsiiiena^noni ,  mes- 
iiaun,  pour  aogagar  une  lutte  parlemealafee 
néaeiiairaDipnt  sans  iasuar  Car  tous  savei  très 
bien  quelles  condlMoai  sont  néaassairas  pour 
apporter  daa  rèlbrmes  à  la  Qonstilution  :  il 
faut  la  aoncours  du  Sénat,  el  ia  Sénat  no  l"ae* 
cordera  qu'à  b<m  aialenl. 

Vùiê  àdraiie  inmipêmtAi.  GTesl  irrai,  cela  t 
M.  la  préaldont  ûU  ooanell.  Qael  moment 
choisissez' YouB, je  vous  le  répèle? Il  peut  y 
UToir  daa  heures  4ans  la  vie  c^  nations  où  la 
conflit  entre  leadeuz  grands  pouvoirs  de  l'Etat 
peut  être  relativement  inoffeniif  Cest  qpand  la 
confiance  est  absolue,  ^nd  toui  les  adver- 
sairea  poUdqnea  ont  désarmé.  Ainsi,  c^est 
peut*  être  au  lendemain  d'une  révélation  popu- 
laire triomphante,  une  de  cea  révoinUima  qui 
ne  laissant  debout  devant  elles  ni  une  seule 
résistance,  ni  une  seule  oppoaidon  ;  ou  bien 
cfesl  au  lendemain  d'élections  générales,  au 
len  Jenuin  dea  électiona  demiérea,  par  exem- 
ple. Oui,  il  y  avah  Ni  un  miUen,  une  aitua- 
Hon  paliUqne  qui  se  Ml  aecommodée  peut* 
être  de  ce  régime  de  déaaeeord  et  de  tindila- 
menla  enlM  deux  aaaambléea  dont  les  pou* 
voira,  an  «iHt^  matière,   sont  absolument 


égwf  *  Mali,  maiiifuyi,  an  vérHé,  aitcaa  que 
U  aiHatten  dapuia  m  an  n'a  paa  ainguUè* 
lamipt  abangéî  SiWaa  que,  par  la  maihaur 
daa  tampa»  noua  n'^vmia  pu  #ié  tS^appia 
dana  uaa  Aak  d'abord,  laa  plua  vaiUanta  al 
las  plua  grands?  Est  aa  que  noua  n'aucma 
pas  été  en  praia  i  nu  léiHabla  intapégna 
gonwmmMnlalM.  (RuanMia  1  l'anliéaaua  gau- 
aha. -«Ahl  ahl  à  dmita)...  aaaa  qa'Uyail 
eu  de  la  faute  des  gouvernants?  BsH»  que 

naii  w  aoriMa  pm  d'an  Inot  ^uarrèigne, 
ia  la  répéta»  iiaii  pav  la  ftuia  4a  naa  gaaw^ 
oMli  %ai»  voia  la  ii^i  wà  M  l'an  aprèa 
l'anlm  bappéa  I  laui  poaia  par  una  séria  A'i» 
vènamanta  qiî  ont  vér»tablaaMnl  pria  la  aa» 
n«(épa  4a  cataataapha?  Oui,  aai-ca  ipa  wu 
ne  sortons  paa  d?un  intmrrégna  goafuraof 
PMNital,  al  aa  «ia  je  4ia  n'a  rlon  4a  bles- 
sant pour  qui  qne  ce  soit.  N'ayona^nani 

pas  I  tmvaiilaf ,  I  laaiawar  m  aa  paya  la 

calme  el  la  sécurité?  D*autre  part,  ne  voyant 
yogi  paa*  par  4gi  Mil»  MitiOtif  ip  |pni»er 

la  aouraga  da  tps  apnamis  7  }f 'avf  i-  vona  paa 
senti  ia  apiiftanaa  dp  vpa  amia»  ja  w  dirai  paa 

lltérép,  maii  fttuiilée?  (latanrnpttPPf  A  l'ex^ 
tréme  gauche.  —  Trèa  bien  I  très  bieni  |  gm» 

chaptancaMrar} 

ITiM  uaAi  4  gmàh0.  ffaal  ioalhauiagiaaiapt 
trofviait 

M.  la  prénldent  dn  oonnoil.  Je  fais  appel 
à  la  conatianae  de  mea  aoKégoea,  je  ne  de* 
Bsanda  paa  qute  léponde  à  nma  qnaationa, 
mais  je  amia  qu'il  y  a  1&  una  aituation  qui 
noua  imposa  daa  devoirs  parlicullars  do  fé* 
s«rvaeldopmd«iee.<Trèsbient  IrèsMenlaut 
lea  mémea  banaa.) 

Donc,  messieurs,  au  point  de  vue  de  Pin* 
térét  public,  comme  m  point  de  vue  da  la 
revision,  la  démarche  que  vous  noua  danum* 
dariaz  de  Mm,  nteat  ni  déaifaUa  ni  paaaftle. 
(Applandiaaemanta  ain  aenlre  el  à  gaaahe.) 

Mais,  nous  diraa-voua,  sfeal  donc  l'abandon 
de  la  revislanf  (Ah I  ahl  et  liiea  av  divors 
bancs.) 

Qhl  maasiaufa,  ja  suia  lai  pont  dônnav  des 
expliealiona  catégoriques,  ja  ma  piéaenta  et 
nons  nous  présentons  tous  à  la  Qhambre  tela 
que  noua  sommes  et,  ai  la  Ohambra  nena  an* 
cepte,  c'est  tels  qae  nous  sommes  qu'elle  noua 
aaeeptera.  (Trèa  bien  t  trèa  bien  t) 

Messieurs,  ep  que  noua  voulona  idre  pour 
U  luvision,  cPest  ce  qui  noua  a  ai  bien  rénssi 
pour  aeiulnea  autres  réfat aus  dont  on  oublie 
trop  fseileosanl  la  lésanle  Uatobn.  Il  y  a 
daug  amnléma  de  oompaandio  la  feviaien  :  il 
y  a  aalle  qui  eenaiale  A  aanridéif  la  révision 
aemme  une  louancho  do  aailalnaa  déeisions 
du  Bénal,  aemnm  un  aale  de  rapr^aaiilea. 


au  Sénat. 

Maaaiausa,  aatio  UMnIiro  de  camprendie  ia 
mvialon,  noua  n'en  vouiona  paa,  el  noua  n'en 
voudrona  jamais.  (Très  bien  I  très  btan  I  è 
gauche  et  au  centre.) 

Et  puis,  U  y  n  la  revblen  A  Famfable,  — 
pemettea-moi  de  la  qnatiiev  alnal,  «-  laquelle 
préaanle  ce  tièa  gnnd  avantage  d^écio  ia 
seule  poselble;  la  rovialen  ttunaaaHannalie ; 
eeltc-iA,  noua  la  voulona  aemme  vous,  (Tiéa 
bien  I  très  bienl  sur  laa  mémea  banaa.) 


Maii  naii  aatimana  fVi»  pav  lu  lafttir  ii< 
riioipgianl,  il  (lui  ia  tiMfur  inaa  dea  aasdi- 
Hona  moraiea  êk  pariuitaiiairan  4m  gouvwm- 
ment  qnt  n'existent  pas  A  l'kowio  piésaBle; 
il  fiai  établit  d'abopd  un  plaiii  nmmd,  lu 
parfiùia  haraionia  gnne  laa  4a«x  Ohaaîbni. 
(Rialamatipqi  A  raUftae  gavnlM.  ^  Mar- 
quai 4'appiohatlM  A  gauaha  ai  n«  oonliB.) 

Il  0ut  létublir  dana  le  JEtelonsMi  la  een- 
fianae  ébranlée,  el,  ai  je  au  pannrMttais  devinff 
indiquai  la  pmaldé  néaassniM,  VfénU&Ê 
pféalable,  pi  j'ose  aînai  dlMi  oh  hima,  m  wnll 
de  constituer  pai  une  majorité  oallde  un  Gti- 
vememenl  durable.  (TiAa  biaQt  -»  CPeat  cûè, ] 
el  applaadiaaamenti  A  gaadm  al  un  aantra.  — 
Iniarmptiona  A  l'extrênm  gauoka.) 

d'est  oette  majorité  eompaole  A  la  Ghambie 
dea  députée  qui  fbra  la  miûorilé  iwjaionuiis 
au  Sénat... 

Il  Gamille  Pollotim.  Avec  un  ndnÎMtkî 
Allou  ! 

M.  le  pyéaldo9t  4iaaMqlL  AlfC  W  mi-' 

njstère  (br|,  pemf|te«  mal  da  la  ébi,  ayant  in 
cpnSançp  des  4pnx  CSiapiibniy  paiia  ^'U  anm 
trayaiUé  plgpaceipf pf  k  rttpUiv  entra  aUai  la 
c99fip&iP«  qui  eai  laaoaditioQ  prMhibUiai  uémi- 
s^re  4P  t99tP  fevifioii  cQi»iliiatJipiiaUa,  Qvand 

▼oua  aves  fait  cp  Oon^aniaiBPPit  yqiu  parniaB 

aboutir  ou  tenter  au  moine  d'aboutir  sar  U 
questÎQn  de  ia  révision.  U  fiml  dn  teiopi  pair 
cela,  awprément,  et,  ai  voua  venaa  me  dénu- 
der quelle  date  on  peut  aaaignar  A  ugs  uni 
haute,  A  pne  ai^ssi  diffiâlp,  A  me  avasl  gU- 
reuse  eiUrepriae,  vona  compiiadreB  qa'U  lenil 
profondément  téméraire  el  qutfqpp  psp  ridi- 
cule d'essayer  d'ap  9xer  wi^ 

Maii,  si  noui  antifqi  daui  raadm  daspièn- 
sipoi,  daa  hypolbénpi,  4  aam  AîiiBi  aotia 
rtve  parlampiairp, . ,  >«•*  je  dig  i|f(^  av  la 
ministre  et  un  cabinet  qui  partons  de  d)x*baît 

«loji  PU  4p  doux  «Il  4'PTip>Hica  pin^ 

bien  préipipptaeu]^  par  Jg  tpmpa  gpj  pmuX,.. 
(On  rit) 

m*  GaorvMf  AMkPr  Cgaiito  tofeiHi  am- 
bition. 

X.  H  pvéfMMt  4ii  upamnAI.  Msis  li 
POPS  étionp  ce  miiWtAra  IA»  ni  aans  avisas 

labonoa  fertwm  4a  réiaWîr  rgpaoadaalm  i« 
deu  CbamhmPt  ab  biani   il  imm  asaiMa 

qu'nn  peu  avant  Fépoque  du  renooveUasMl 

parila)  do  Séoat»  ^n  (88éf  ii  aaiaM  Pdf  oppar 
Uin  da  faire  considéitr  au  dpax  4ssamt>iétP 
qu'il  est  da  ipur  ijitérôi,  4a  l'ioiMl  4a  laut  la 
monda,  iPit  an  9énat,  ppii  A  k  caïambiai  da 
débarraaaar  le  tarrain  éieatoral  4*  la  quastisa 
4a  la  namioD.  (Vifs  app  laidiaaaaafnla  a^  a» 

Ire  et  A  gauche.) 

VoUA,  maaaieusu,  laa  oq^lealionn  que  ja 
voulais  donner  A  la  Chambre.  Lear  omclusisn 
toute  naturelle  eel  qna  noua  falaonn  nppal  i 
voira  eonaance,  an  uaua  pidant  dn  najnier  la 
priaa  an  aenaidéralion  daa  dnnx  j^r^pnaitîBtts 
qui  vana  aoni  aonmiaaa  an  ne  nmaosHi.  (Ap» 


ehe.«rI/oruienr,  an  imonrnnnl  A  an 
çoit  lea  iéticitationa  d'un  grand 


daasi 


M.  le  préaident.  La  parrie  eal  A  M .  Grt- 

net. 


M.  OraiMt.  Je  cète  non  toor  à  M.  Maiiier 
de  Montjaii. 

M>  1»  wràtÊAÊÊkhhk  ptrok  ert  à  M^Maiter 
ie  MoDijjtv. 

X.  Mattaip  4m  Ves^ftv.  Meiiiewe»  ]•  m 
sais  e'il  est  des  eeprits  aaeei  MrbvAiiils,  ou 
••tel  tnMUeu  poir  qn'ea  eu  la  haine  de 
lo«t  geavenieflieAlaillB  jÉto^'à  tevieir  délniife 
dus  l'taibryea  lee  aiMâetèrai  ^afaal  méaie 
f^lto  eei«Bi  oêÉ.  de  «ne  je  sais  bien,  en  tew 
cas»  «'M  «n  je  ae  euii  pai  de  œu^^ii.  Âaiii 
j6  Tiens  iei  non  païanaqaer.iteUlaedAtedia 
•I  dAfeadre  aiae  laei  les  aotfs  qol  teMoal 
eomme  moi  eentra  â'iBjiisie  accasatioa  de  aa 
iKiarsaiTre  encdia  aajoaid'lUd  q«e  la  raine 
û^vA  latekièia  i  yetne  assis  Oemat  mas  sar 
son  baae  ;  de  a^ica»  par  «Mséqaeal»  ^  de 
stériles  agita keors,  qai,  bien  qae  sachsat  qalis 
a»  paanont  pas  aèeaiif »  fsal  de  Fegiialion 
par  pittsk  el  par  gatt»  sans  s'inquéter  da 
dommage  qn'en  ressentira  lenr  pays. 

Ha'en  est  lien»  aasssieais.  An  eontiaira»  ee 
qae  naas  sembattens»  ee  qae  aeas  Toalons 
détiaire  aajaaid'kBi,  en  viaistant  an  Go«Tar- 
itk  é^sl  fiéiMBMat  rinstabiUt6  gea- 
iiale^'e'est  la  persislaaee  â*«M  agi- 
laMeaneat  nAeeasaiia,  Iktala.  (Très 
biant  très  Wen4  à  rentrAmeganobe^ 

Tant  d'aberd,  pear  aons  jnsiiier,  —  an 
aa^las  pew  œita  Ms  ^  ne  demdt  il  pas  snf 
&rm  de  rappeler  m  passé  rfiaeat  al  de  prier 
ctton  qai  se aonsiennsat  de  I8VS,  poar  asoir 
pris  part  a«i  biMes  de  ce  temps»  at  œnx  fal 
am  Mtlnd^àl'lMelre  detaalek  bien  6vo- 
fmer  4eam  saaToaiw  et  jager  par  «aat-aié- 
aaM  aene  Coaaatatiaa  dent  nous  ^emandeas 
la  xerision  lapins  prompte  possibla....  (Tiés 
U  i'ailrêae  gâaeba  ) 
la  préaideat  4b  aaaaett.  Qe  n'ast 
pas  la  question. 

M.  Mattel  da  aÉbalfaa.  ...  et  qn'impli- 
aitaiaent  an  awiâs  an  tf^tforeede  Mrednrer. 
Ja  aa  sais  pas  senl  iei  à  afaîr  Mt  partie  lie 
oam  âmemblfie  ^^n  appela  nailenale^  at 
^  jaaridi  ne  aiMta ne  nom.  (Très  bieni  aar 
las  mtêtÊm  bmm  ^  intarrnptlMs  an  aentia  ) 
M.  la  fvaaaieat.  Msasèsar  Ifadlar  da 
tfasitjtis  Taara  ttaqaeaae  n%  pas  èaeain  de 
]piaaftisa  atpMaisiÉi*  A  veau  aagaga  d  en 

•I.  muât.  lr«i(k>e«tet  la  enlMigè  anlTara»!! 

M.  WMkét  dattobtian.  Ilofh^Séffr  )è  prfiaK 
âetity  i'al  tbttJMIfti  (lalètè  à  vos  -  obsel^AtSoos  ;  j^ 
la  1terèlM9ârbr8  làtftlêmèht.è  ràisoft  de  la  bantè 
situation  que  yoqs  occnpez.  tfdîlMs  a%t6]ûs* 
tomMftMrftèe  fUf  jkmhi^'M  j'aj^ie  ^^  anooHtè 
phu  grande  aar  2éM  ^  è  taison  ie  ma  kaaia 

aamiie  pvia  Twn  persosne  m  Tune  cuaciere* 

Masa  qaand  ]b  f^tè  ^\iaa  AiaettMaa  tfiA  a 
wata  tandib  latoytodl  <doaiia  et  taatgiC  ta 
pa^fb  4fHl  voaMt  ia  Rèpabitf'^*  •  *  (Appuaa^ 
dBsaèuiittte  i  rexa^tte  gaoebe);  d*aaa  Hssen^ 
bléa  ^i  pèlidaent  deS  aMbm  neas  a  eoiàfé  de 
petTfffiWtmiias  %t  ^ttraeitea  aagoiiset  >*  ani  tnatgrè 
le  laaiatet  aaixt  ]b  n^aceads  an  ilen  m*6atf 
ter  aiMts  ^ma,  peitB«ltos4aEDi  de  voas^Ëia 
que  )b  HMttqfîreMa  an  detvk  4e  liM  la  fb- 
mièi^  4a&  iHiapase  %  Viifiattitne  atèns^  %  «atte 
tHlriâie,  I  itioii  ftatoir  de  bctti  «iloyeii  at  de 
dfitrutè  Wvars  Won  ftyît,  si  )e  ne  «saâi  l^s 
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bien  haniqna  ettte  Assemblée  n'avait  pas  dfoit 
à  être  appelée  aatianala*  (Applandissemaats  à 
Paztrème  ganeba.) 
M.  Venhas.  Bile  a  vioH  la  saffnga  nai* 


Bi^  mÊâiêt  «a  Haaigan.  Baeora  moins 
a?ait-ella  eelai  de  prendra  fci  titia  da  ConsU* 
taaata»  air  c'éadtnna  opinion  nnivarsallamant 
admise  par  le  parti  rapnblicain  dans  cette  As- 
sambHa  même,  opinion  maintanne  depnis  par 
loas  les  saecessania  et  las  adhérants  de  ees 
lApnblioains  dévaaia,*  qna  jamais  la  pontoir 
eonsaaum  ne  M  aatlt  appartaaa,  et  qn'en 
se  l'attrlbnant  allé  aomaiit  nna  soindalensa 
nsnrpation.  (  Applandisselnmiai  à  l'aitrèma 
ganeba.) 

▼alla  aeqni  se  dlsaH  à  Yevsaillas,  dans  les 
eanlslrs>  i  la  uibnne,  et eefaa disaient  plas 
beat  qae  personne  aBm^li  même  qnl  eentri>» 
baèiant  es  pins  A  idia  toler  bt  Qonstitnti^tfi» 
parce  qu'ils  la  croyaient  imposée  par  Isa  né* 
asssitée  da  moment. 

Qaaat  i  ne  qn'on  disait  da  l^asa▼re»abl 
aMasIenra  les  membres  dn  caMaat  qai  sMgiaB 
avea  asal  à  Veiaaiiise,  ne  iroaa  sbnTenen-taas 
pesî  <Nmit  bien  antre  chose  l 

Qae  de  mal  vans  en  pensiei  at  qae  de  mal 
vous  en  disiez  (Rires  à  droite),  qnand 
dsmaaiiisa  de  k  vatsr  A  eeaa  d'entre 
qai  ee  refasaiau  à  la  iUrs  at  paraii  leaqaels 
ee  tveaasit  IL  ie  présidant  astaai  da  la  fiépn* 
bHqnei 

On  naas  senDsit  Jas  asains»  a^  an  aam  éa 
satet  de  la  patrie^  poar  la  pidasrasr  dss  eeape 
d'Etat»  pour  donner  contre  enx  nn  paltauUam 
i  la  fièpnbliqna,  on  aeas  sappliait  de  aeter  ; 
■MHS  panai  asax  qai  aons  a4iur«ient«  an 
était^ii  nn  senl  qai  ne  e'empressàt  d'ajonAsr  i 
c  fih  1  nens  savons  bien  qae  cette  Qeastitntion 
est  faite  saas  droit  psr  eenn  qnila  foati  Noas 
savons  bien  qn'elle  est  détostabto»  an  coatrar 
disMlon  eenstante  avec  les  principes  da  gsa- 
veramnent  qa'alte  prétend  asseoir  ;  qu'elle  est 
aieBarabIqae  pear  tent  dire  en  nn  met  l  Nens 
savons  bien  avec  qneiie  intantien  en  l'a  kiie, 
at  qn'on  i'iatsednit  dans  la  aèpnbliqae  cemom 
jadis  le  ahevai  ie  baiséssiohpam  dana  les  mua 
de  Trcia^  «  (  Applaadisseaaents  à  l'enarèoM 
gancim.) 

m.  iaaaUlePalMaa.  TMs  bieal 

dsaslepartt  ledlsaieiitt 

M.  HikOlai»  «a  atoaiJaB.  Oai,  teas  par^ 
Ibient  ainsi,  depnis  liss  pins  aidants  t  poasasi 
an  vota,  jnsqn'^at  moins  eonvalneas  et  ani  phis 
•èdès,  qoi  tatuoènt  €^ntani  pins  i  ee  qae  la 
lesponaaoïiRe  xte  lear  voce  tui  panagas  qn^s 
reconnaiMaient  MMt  la  ttOnstmoaité  --  aa 
point  de  voe  Tépnbfiâsm  —  de  ta  qn*tls  al- 
laient bieirt^  TOter.  Tai  dit  :  nmaatraositt';  je 
paiflè  'comttxa  on  le  Ibisaft  alors  )  fMnphyia  las 
mots  dcut  'tfh  se  sei^ait*  M éuie  ttptta  la  vata 
de  la  tlMistitation,  pH  Mea  la  droit  de  la 
faire.  Ooi,  on  disait  :  «  QMitttia  mcrtistfaostlK 
néoeMMHia  ;  i  mgte  anae  saagaait  paai  aiar^e 
egantaaa  monatmortiéb On  dtasn  \\  La  hme^ 
lité  des  circonstances  ne  Donè  pèroM  pat  d^ 
Aappèr  %  laM  dû  plas  fort,  s  IftaRi,  pear  abns 
suiasHNffy  en  ajatakHaassUdt  s  %  Letandamafa 

dn  jour  où  nous  serons  les  maîtres,  où  ncttS 


b4S 

anrons  nna  majorité,  le  landemaio,  entendsi  - 
voasi. . .  (Applaadianmeats  i  Fanadma  gan* 
cba.)  . .  .nons  k  dédiireronsi  i 

M.  Oaoffgaa  PaHa«  CPest  absoluaeat  Tbia- 
teire  de  k  Gcastimtion  I 

M.  Madiaa  aa  lasa^aa.  c  Bt  aaaz-IA 
mémss  qai  anront  le  plas  poassé  à  la  kirs 
snfair,  BjantaitHm,  anront  la  devoir  d'étia  las 
prsmiaw  A  k  laséwr,  A  k  amttrs  en  pièces  1  > 

M.  MUDakk  OPast  tastmcif  ponr  eaan  qni 
n'y  assistaient  pas. 

M  Qaortaa  Farla.  GTeet  aimt  qn'on  a  en 
Itainé  certains  votes  ! 

M.  Iftndlar  da  itoai;jaa.  Ooi,  encore  nne 
fois  oni,  toilA  ce  qne  nons  avons  enlendn  i 
VoilA  ce  qn'on  nons  disait  ;  j'irais  prasqne  Jns- 
qn'A  dira  t  as  qna  tons  nons  disies  en  4875, 
qnblqaes*nns  de  cens  qnl  êtes  &  devant 
nonst 

M.  la  aomta  da  Maillé.  Alors  roilgina  da 
k  Répabliqne  est  bien  pen  raspeetabiet 

M.  Mbdie»  da  Moaijan.  Depnis,  pont 
avoir  attènné  la  rignenr  de  cas  appréda- 
ttons  et  k  tignear  de  ces  aecosations  con- 
tre k  Ctonstitation,  et  s'être  trop  kcUe- 
mant  et  trop  longtemps  réMgné  A  k  snpporter 
latte  qnella,  aiait-Km  ajonmé  anz  ctdeades 
grecqnes  on  abandonné  k  ratislon  t 

Masstenrs,  fal  sons  les  yeni  et  Je  venz  met- 
tra sons  les  v6tres  le  texte  de  k  déclaration 
minktériella  da  It.  Oambetu,  lorsque,  le  K 
novessbra  1881,  en  prenant  possession  dn 
ponvélr  atec  qnelqnes-nns  des  membres  dn 
cabinet  actuel,  il  etposatt  A  la  Chambre  les 
besdns  da  pays  at  les  projets  dn  nouveau  ca» 
binet  pour  donner  satislaction  A  ces  besoins. 
tl  vofts  disdt  alors  : 

t  Ella  —  la  Prance  —  a  marqué,  en  vue 
S'assurer  les  réformes,  sa  Tolomé  de  mettre, 
par  nne  révision  sagement  limitée  des  lois 
consUlutionnelles,  l'un  des  pouvoirs  essen- 
tiels du  pays  en  harmonto  plus  complète  avec 
k  nature  démocratique  de  notre  société. 

i  Btnotts,  pour  lui  obéir,  nous  vous  propo- 
serons... » 

Bt  aa  premier  rang  des  propositions  dn 
ministère  Gambette  était  k  revision  de  k 
Constitution  1 

If.  Paal  Bars.  Il  ne  Calkit  pas  nous  em- 
pêcher delà  kiret 

M.  Ka^Oar  4a  Monljan.  Ainsi,  an  1881 
comme  an  1875,  on  k  voukit,  nette  revi- 
sion, nécessaire»  promise  1  Le  chef  dn  ca- 
binet k  deoMndait,  eomme  l'avalent  vonlua 
tous  les  constituants  républicains.  Il  y  avait 
ammimité  dans  le  cabinet  du  15  novem- 
bre, non  sanleaient  pour  k  proposer  mak 
pour  k  Ure  k  plus  promplement  possible  ;  et 
entre  k  Chambre  et  le  cabinet  de  Gamliettat 
s'il  y  avait  nn  dissentiment,  il  n'ezktait  que 
sur  k  mesitfe  dans  kqneUe  devait  iê  Ibire  k 
révision.  Les  questions  sur  lesquelles  on  diflt- 
mit  atartna  aaasidamMas,  mifs  si,  aotamment 
an  «a  qai  aancema  la  Sénat,  on  n'éaut  pas 
entièrement  d'becord,  dn  moins  êdons-notts 
tans  ^avtt.  •oafvamement  et  députés  repu- 
Miaaifia,  qn*li  khalt  qna  k  lavislon,  A  ce 
paiiit  capMl,  A  ta  point  faaasta  de  aatra 
Ctoastuauon,  apponAt  des  modlficationi  pro- 
fondes* 
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Que  t'Mt-il  pansé  depuis  un  an,  que  je  vois 
anjoard'hni  on  cab'nel  répDb>icaiQ  en  partie 
composé  des  anciens  coUaboraienrs  miniAté 
fiels  et  des  amis  les  plus  cbers  de  l'illnstre 
mort,  reponsser  cette  revirioa  le  la  Goosiita- 
tion  qne.  soif  oneliement,  Gambetla  dëcleraii 
Toatne  par  la  France  et  qan,  non  miiins  so- 
lenneile<Dent,  il  nons  demandait  do  voter  f 

Ge  qui  s'est  passé,  le  voici  :  depuis  cette 
époqoe,  le  Sénat  n'«  cessé  de  f«ire  piéw  i  la 
Ghembre  (Très  bien  1  très  bif^n  I  à  IVitrème 
gancbe.  —  R  rf>e  à  droite),  de  faire  flécbe  de 
tont  hois  contre  elle.  Y  e-t  il  ea  à  voter  pour 
on  contre  an  vote  esse  miel  de  la  Gbambre,  le 
SAoat  a  bravement  voie  contre  la  décision  de 
la  Gbaoïhre. 

Je  Tai  rappelé  l'antre  jour  :  nne  question  des 
pin»  graves  et  les  pins  bantes  avait  ét^  posée, 
débattne  et  résolue  ici,  celle  da  serment  jn  «i- 
daire  ;  noos  ne  voulions  paii  que,  co  itraire- 
ment  aux  principe*^  g  néranx  et  fondamentaai 
de  notre  droit  public,  contre  l'espnt  ie  noire 
socié'é  française  mo  terne  et  du  dix-ueuviéme 
siècle,  on  maintint  comme  indispensable  et 
sacrée  la  religion  dans  l'œuvre  de  la  justice  et 
dans  le  serment  prêté  devant  elle...  (Très 
bien!  très  bien!  àgaucbe);  qu'a  fait  le  Sénat? 

Ne  pouvant  pas  garder  autant  de  religion 
qu'il  l'aurait  voulu  dans  ce  serment,  il  nous  a 
rendu  en  échange  de  notre  serment  laïque  un 
sermentmi  parti  de  religion;  puis,  pour  tenir 
lieu  de  la  part  de  religion  qu'il  était  obligé  d'en 
ôier,  il  a  décidé  que  les  emblèmes  religieux 
resteraient  inséparables  de  la  justice  dauH  le 
prétoire,  placés  sons  les  yeux,  parlant  de  l^^ur 
mieux  i  l'esprit  du  témuin  qui  voudrait  ne  prê- 
ter que  le  serment  laîi|ne.  Bonne  compensa^ 
tion  de  ce  dont  il  fallait  absolument  ^re 
le  sacrifice  1  (Très  bien!  très  bien!  4  gauche.) 

Autre  question  non  moins  solennelle  :  —  il 
suffit  de  la  rappeler  ;  elle  est  tonte  récente  — 
Le  Sénat  a  en  à  se  prononcer  entre  la  Répa- 
bljqne  et  la  monarchie, ..  (Rumeurs.)  Oui,  je 
le  maintiens;  entre  la  République  et  l'empire 
ou  la  royauté,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si 
l'on  prendrait,  pour  défendre  la  République 
contre  les  tentatives  de  ses  ennemis,  contre 
l'envahissement  impérial  ou  royal,  des  pré 
cautions  suffisantes, qui  garantiraient  sérieuse- 
ment la  République  contre  d'outrageantes  ,at- 
teintes. 

Le  Sénat  eut  le  temps  de  réfléchir  mûre- 
ment. II  n'est  pas  posi>ible  dédire  que  son  vote 
fut  surpris;  et  comment  a-t-il  voté?  contre 
notre  vote;  c'est-à-dire,  en  réalité,  contre  la 
République;  car  vous  savez  aussi  bien  que 
moi  que  Tamendemeat  Say  Waddmgton  était 
une  garantie  absoloment  iltasoire...  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Ré 
clamations  sur  d'autres  ) 

M.  Vietta.  Parfaitement.  Vous  savez  bien 
que  le  Sénat  est  orléumste. 

M.  Madier  de  IConlitaii*  .••etcet  amen- 
dement, c'est  le  seul,  ie  seul,  —  vous  le  savez 
encore  —  qne  te  Sénat  ait  voulu  voter  1 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  qu'on  peut  décou- 
vrir et  tout  ce  qu'on  peut  iovoquer  pour  ex 
pliquer  le  changement  persisunt  qui  se  révèle 
au  bout  d'une  année  à  peine  dans  la  politique 
gouvernementale. 


Jusqu'à  4881.  jusqu'  i  janvier  i9BÎ  inclusi- 
vement, comme  le  pays,  comme  la  Ghambre. 
le  Gouvernement  a  voulu  la  revision,  la  revl* 
sion   la  plus  prochaine. 

De  1875  au  commencement  de  18^2,  Tac* 
cord  a  été  p  rfat  pour  la  vouloir,  ponr  la  de- 
m  nder  et  pour  s'efforcer  de  l'atteindrOw 

Depuis  le  commencement  de  Tannée  der- 
nière, le  Sénat  n'a  pas  ces»é  de  nous  donner 
des  preuves  de  son  mauvais  vouloir  et  de  les 
ajouter  comme  autaot  te  just'fi<:ations  à  tout 
ce  qni  noos  poussait  à  'reviser,  et,  en  consé- 
quence le  ministère  demande  aujourl'hui  que 
la  révision  qui  menace  surtout  le  Sénat,  soit 
ajournée;  à  quand  T. . . 

J»*  m'eipliquerai  tout  I  l'heure  sur  ce  pro- 
visoire Ma  s  je  trouve  dans  le  discours  de 
VI.  le  président  du  conseil,  une  raison  de  re- 
pousser la  prise  en  considération  qui  vaut, 
plus  encore  que  les  précé  lentes,  qu'on  s'y  ar- 
rête un  insunt. 

Qaand  l'écoutais  l'autre  j<  ur  la  déclaration 
du  nouveau  cabinet,  un  mot  me  frappa,  que 
f  ai  retrouvé  dans  le  discours  que  vous  venez 
d'entendre  Je  croit  y  découvrir  le  fond  de  la 
oensée  du  Gouvernement,  sa  raison  principale 
de  se  prononcer  contre  ce  que  nous  deman- 
dons. 

En  nous  exposant,  Tautre  jour,  les  intentions 
et  les  plans  du  cabinet,  M.  le  président  du  con- 
seil nous  disait  que,  pour  avoir  le  bon  gouver 
nement  qu'il  vent  nous  faire,  il  lierait  néces- 
saire de  modérer  l'initiative  individuelle.  (Très 
bien  I  —  G'est  cela  !  sur  plusieurs  bancs  &  gau- 
che.) 

Gela  était  dit  au  lendemain  de  la  proposition 
déposée  par  un  de  nos  plus  honorables  et  con- 
iiiérables  collègues  dans  tes  circonstances  que 
vous  savez,  où,  selon  moi,  il  apportenait  &  la 
Ghambre, non«8enl  ment  plus  qu'an  Gouveine- 
ment  mais  à  la  Ghambre  Feule  de  prendre  Tini- 
tîative,  parce  que  ce  qui  était  en  question  c'était 
de  savoir  si  des  bommes  ayant  jusque-là  posses- 
sion d'état  de  citoyens  seraient  mie  hors  de  la 
loi  commune  et  de  la  cité,  et  que  pour  dé- 
clarer non  citoyens  ceux  là  mêmes  qui  ont  pu 
in  'ûment  bénéficier  de  cet  état,  il  n'est  per- 
sonne qui  ait  qualité,  hors  un  représenunt 
de  la  totalité  des  C'toyens,^  du  peuple,  un  dé- 
puté parlant  et  votant  avec  ses  collègues  au 
nom  de  la  nation  tout  entière.  Ënien  isz  vous 
bien  f  Bt  c'est  au  lendemain  du  dépôt  de  cette . 
proposition  faite  dans  les  circonstances  oi!i 
Bons  étions  placés,  au  lendemain  de  la  propo- 
i-ition  de  M.  Floquet,  que,  par  une  trop  claire 
allusion  à  cette  proposition  salutaire,  le  Gron- 
vernement  nous  mettait  en  demeure  de  modé- 
rer l'initiative  parleoaenuiret 

Aujourd'hui  qne  vient  11  nous  dire  ? 

Qu'il  n'appartient  vraiment  qu'au  pouvoir 
exécutif  de  prendre  plus  tard,  devant  le  Sénat, 
l'initiative  d'une  proposition  telle  que  celle 
que  se  sont  crus  autorisés  à  faire  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues. 

Que  jamais,  en  effet,  un  cabinet  sérieux,  di- 
gne de  gouverner»  ne  consentira  à  être  notre 
commis»  10  unairo". 

J'ai  bien  entendu,  n'est  ce  pas?  je  ne  me 
suis  pas  trompé.  (Non  I  non  !  à  l'extrême  gau- 
che.) 


Notre  commisrionBaire  1 .«  •  au|«èsdefn- 
tre  Ghambre. 

Non.  le  cabinet  que  préside  Phonorabls  M. 
Jnlea  Ferry  n'aeoeptera  jamais  ce  léle.  Il  m 
portera  au  Sénat  qu'une  demande  de  reiiiioi 
dont  il  sera  l'auteur. 

Noos  n'surons,  par  coneéquent»  ni  aujotr- 
d'hui,  ni  pins  tard,  à  le  presser  par  nos  demis- 
des  importunes  et  inopporunea  de  levisHm, 
parce  qu'en  vertu  du  droit  qu'ii  s'attpboe  de 
substituer  dans  les  pliu  grafee  matièNi  ton 
initiative  à  la  nôtre,  cette  initiaaîva  doit  tm» 
entière  ;  et  oe  n'est  pas  seuleMat  le  dict  ds 
proposer,  c'est  celui  de  piopoeer  qaand  et 
comme  il  lui  semblera  bon  qu'^l  se  rtennel 
(Trè»  bienl  très  bienl  à  f  extième  ganehs.) 

£h  bien,  contre  ces  pièteations  je  pro- 
teste ! 

Au  nom  du  droit  parlementaire,  au  nom  il 
votre  droit  à  tous,  vous  qui  sÉégec  ià,  je  pro- 
teste! 

Je  dis  que,  quand  un  od^netémelune  théorie 
aussi  en  dehors  de  la  véiitè  rèpubtteaine,  de  la 
vérité  constitutionnelle,  —  je  ne  dis  pas  seu>a- 
ment  de  la  vérité  conetitutiQiitttette  da  ifni, 
mais  de  la  venté  constitutkmDelle  de  tous  Iss 
pays  Ubres,  ^  quand  le  pouvoir  exéeutf  tisnt 
nous  déclarer  nettement,  même  à  propoi  d'oae 
seule  quention  que,  sur  cette  questioii,  il  ne 
consentira  jamais  à  être  notre  intHnédiaire 
ailleurs;  qu'il  résistera  quand  nous  lai  dirou  : 
s  Portez  au  Sénat  l'expreeeion  de  notn  ^ 
lontéy  s  nous  avons,  noue,  non  ssalsoMait  te 
droit  mais  aussi  le  devoir  de  lui  dirs  :  c  Voai 
manquez  à  la  ]ustioe,  vous  nunqiiee  in  de- 
voir ! .  • .  s  (  Applaudisseme&ts  à  Fatiém 
gauche.  ) 

E«  pourquoi  donc  cette  résistance  sâurofie? 
Pourquoi,  dites-moi,  taut-il  qve  noti  ttlen* 
dions  plus  tard? 

Plus  tard  I  Toujours  plus  tard  I  Ily  a  doofl 
ans  que  ces  mots  sonnant  à  mes  orsilhi.  K 
en  en  faisant  sa  devise,  on   s'est  penott 
et  l'on  a  dit  que  cette  devise  était  celle  d'une 
politique  inconnue,  nouvelle.  Nouvelle  !  Miii 
ce  •  Plus  tard  î  t,  il  était  et  il  est  flcbo  de 
toutes   les  harangues  des  hommes  tnftodte 
aux  régimes  que  nons  avonjs  enterrte.  to 
aussi,  les  ministres  de  la  Reetanratioo,  qnind 
ils  étaient  poussés  en  avant  et  lédniti  an 
silence  par  les  quelques  vaillants  iiommes 
qui  portaient  alors  dignement  le  drapeau  de 
l'opposition,  quand  on  leur  demandait  liberté 
justice,  ils  répondaient  :  c  Ou  \  nous  wccns; 
nuis  plus  tard  1  s 

Plus  tardl  c'est  encore  l'écho  des  ptioleB 
Guizot,  de  Thiers  et  de  tant  d'antres  qui 
présentèrent  la  royauté  bâtarde  qu'on  ^^ 
lever  en  1830  pour  tomber  en  i848  Liorsqu 
lieu  de  rien,  rien,  rien,  on  leur  demandiK 
tout  petit  progrès,  quelque  chose,  rinscripu 
par  exemple,  des  capaàtéa  sur  li 
électorales,  ils  répondaient  :  c  Plus  tardl  i 

Plus  tard  t  Et  ce  serait  une  invention 
que  cette  politique  qu'on  a  baptisée  op 
niste  ,   parce  que  jamais  Theare   op 
pour  agir  ne  lui  semble  venue»  et  pohtiqoe 
résultats,  sans  doute  parce  qu'à  tcmtes  ^ 
man  tes  de  résuluts,  elle  répond  :  «  Plus  ui^ 

Âh  1  non  ;  elle  est  bien  vieille  déjà. 


potitiqiie,  ]mift(iu*elle  a  an  xnoiiui  un  demi-siè^ 
de  d'existence,  et  qa'elle  prend  set  modèles  là 
où  nous  n^Tons  ea  q«e  des  ennemis,  dans  les 
ministères  de  la  Restauration  et  de  Lonis- 
Pbilippe  I  (Applaudissements  à  l'extrême  gaa- 
cbe.) 

Les  intentions  sont  bonnes,  sans  doute.  M. 
Je  président  da  eonseil  ne  nons  a-t-il  pas  dit 
toQt  i  Hieare  nn  tablean,  —  je  dirais  ipoloa- 
tiers  poétique,  —  du  pioebain  accord  parfait 
du  Sénat  et  de  la  Gbambre  des  députés  ?  Vrai- 
ment, c^était  comme  une  idylle  et,  en  l'enten- 
dant, ne  semblait-il  pas  voir,  comme  un  cou- 
pie  de  jeunes  fiancés  s'égarant  sous  l'ombre 
des  charmilles,  le  Sénat  et  laGhambreap- 
payés  l'un  sur  l'autre,  discouraht  de  leor  ten- 
dresse sans  fin  7  (Rires  et  bruit.) 
'  Voilà  à  quoi,  dans  ses  pacifiques  intentions, 
dant  ses  doux  rétes  d'accord  et  d'barmonie, 
espère  nous  amener  bientôt  M.  le  président  du 
conseil  :  la  réconciliation  parfaite,  l'amour  ré- 
dpro^ae  du  Sénat  et  de  to  Chambre  I 

Je  m'étonne,  messieurs,  que  M.  le  président 
da  eonseil,  qui  sait  que  je  n'ai  jamais  l'inten- 
tion de  le  blesser  me  permette  de  le  lui 
dire  ^  je  m'étonne  de  tant  de  candeur  dans 
nn  politique  déjà  si  expérimenté  et  si  habile. 

Lee  fiançailles,  sous  vos  auspices,  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés  I  Voyons  :  irons 
savez  bien  que  nous  en  sommes  loin.  J'ajoute 
que,  8i  TOUS  voulez  bien  y  penser  un  moment 
avec  moi,  vous  venez  non  seulement  qu'e  les 
\ne  «ont  pas  prochaines»  mais  qu'elles  sont 
impossibles* 

D'abord,  il  est  des  mots  qu'on  n'oublie 
pas,  et  de  ces  mots,  venus  d'ici,  le  Sénat  en  a 
entendUi  et  plus  d'une  fois,  qui  ne  sortiront 
pas  le  sa  mémoire.  E(  il  en  entendra  enoore, 
soyez -en  sûrs;  car,  aussi  longtemps  que  la 
Constitution  n'aura  pas  été  revisée,  il  sera  en 
bnve  i  l'hostilité  des  revisionnaires. 

Entre  lui  et  nous  d'ailleurs,  que  d'autres 
pierres  d'achoppement  I  Ainsi,  vous  voulez, 
préférant  au  nôtre  l'ordre  dûs  lequel  vous 
désirez  voir  défiler  devant  nous  les  réformes, 
que  nous  les  commencions  par'  Pachévement 
de  la  loi  sur  la  magistrature.  Fort  bien  t  vo- 
tons-la. Est  ce  sur  elle  que  Faccord  se  liera? 

J'ai  rappelé  U  question  du  serment  et  des 
eniiblémes  religieux.  Sera-ce  là  le  trait  d'u« 
ni  on  ?  fit  en  écoutant  ces  jours-ci,  non  pu  tel 
ou  tel  ou  tel  membre  fâigueux  de  la  Cham- 
bre, mais  M.  Jules  Simon,  soutenant  au  Sé- 
nat la  loi  sur  les  associations,  dont  M.  Dnfaore 
fut  le  père,  et  dont,  tout  naturellement,  M* 
Simon  est  le  parrain,  je  me  perm  ts  de  croire 
que  là  non  plus  n'est  pas  l'autel  de  l'alliance, 
^t  de  vous  demander  si  vpus  croyez  plus  que 
moi  que  sur  la  question  des  associations  —  tout 
particoUèrement,  des  associations  monastiques, 
—  nous  allons  nous  trouver  bientôt  en  par- 
lait accord  d'idées,  de  volontés  et  de  votes 
avec  messieurs  les  sénateurs.  Ainsi  de  suite  1 
(Très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  est  vrai  qu0  le  ministère  veut  attendre, 
pour  reparler  de  revision,  le  moment  du  re- 
nouvellement triennal  du  Sénat .« .  si  ce  n'est 
c  plus  tard!  •  Eh  bien,  à  mon  avis,  il  serait 
impossible  d'en  choisir  un  plus  détestable. 
Quoi  I  vous  voudriez,  à  la  veille  des  élec- 
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ti<ms,  obtenir  des  sénateurs  près  de  redevenir 
candidats  une  revision  dont  le  premier  effet 
serait  de  modifier  leur  corps  électoral  i  Mais 
ils  savent  ce  qu'ils  ont;  ils  ne  sauraient  pas 
ce  qu'ils  auraient.  (On  rit.) 

Ils  veulent  leurs  électeurs  les  m^leurs  pos* 
sible,  et  ils  n'ignorent  pas  que  la  revision  les 
leur  doimera  certainement  moins  bons;  je 
veux  dire  :  moins  bone  pour  eux!  Vous  n'au- 
rez, par  conséquent,  pas  de  plos  chauds  adter- 
saires  de  la  révision,  quels  que  soient  les  séna* 
teurs  à  réélire,  que  ceux  qui  devront  être 
soumis  à  la  réélection  et  à  qui  vous  viendrez 
dire,  la  veille  de  cette  élection  :  t  Revisez  i  re- 
visez t  cela  changera  le  corps  électoral,  dont 
vous  avez  besoin.»  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

C'est  l'évidence  même  1 

Et,  si  vous  ajournez  la  revision  après  l'élec- 
tion, qu'arrivera-t-il  ?  Qu'alors,  ayant  très 
probablemeat  à  peu  près  les  mêmes  hommes 
au  Sénat,  parce  que  vous  n'aurez  pu  préala- 
blement transformé  le  corps  électoral,  vous 
vous  retrouverez  exactement  dans  la  même 
situation  qu'avant  l'élection. 

Une  ressource  vous  restera.  Oh  I  je  la  con- 
nais; et,  d'avance,  je  vous  préviens  que  vous 
y  vieadrez,  que  vous  en  userez  ;  ce  sera,  en 
donnant  à  la  Chambre,  au  moment  de  la  réé- 
lection sénatoriale,  précisément  les  raisons 
que  je  viens  de  vous  fournir,  d'ajourner  encore 
la  revision  de  par  votre  droit  exclusif  d'initia- 
tive revisioimiste,  et  de  la  reporter  à  la  fin.  de 
notre  législature.  Er  voici,  pour  les  besoins 
de  ce  jour  là  et  de  cette  nouvelle  cause,  les 
arguments  qae  je  me  permets  de  vous  offrir  et 
de  vous  engager  à  noter,  pour  corroborer  au 
besoin  ceux  qui  vous  viendraient  alors  à  l'es- 
prit. 

Vous  nous  dires  :  Gomment  I  lorsque  vos 
pouvoirs  sont  si  près  d'expirer,  lorsque  vous 
êtes  à  la  veille  d'être  jugés  par  vos  électeurs, 
qui  ne  vous  renommeront  peut-être  pas  tous... 

À  gauche.  On  l'a  déjà  dit. 

M.  Kadler  de  Moiiljaa.  ..«  vous  vous 
croyez  aptes  à  assumer  une  responsabilité 
capitalel  La  revision  1  Rien  que  celai  àlais 
vous  seriez  presque  aussi  conpaUes  que  cette 
Assemblée  nation^e  qui  s'arrogea  le  pouvoir 
constituant  l  Si  vous  ne  vpus  l'attribuez  pas, 
il  est  vrai,  comme  elle,  par  une  sorte  de  vio- 
lence, vous  le  prenez  de  par  une  Constitu- 
tion qui  vous  condamne  à  mourir  demain  et 
qui,  certes,  ne  prévoyait  pas  qu'à  la  fin  de  vo- 
tre existence,  dans  les  attires  de  la  mort,  en 
exhalant  votre  dernier  souffle,  vous  voudriez 
imposer  au  pays  un  pacte  constitutionnel  fruit 
de  votre  agonie  t 

Voilà,  monsieur  le  président  du  conseil,  ce 
que  vous  dires  alors. 

Un  m9mbré  à  gauche.  M.  Waddington  l'a 
déjà  dit. 

V.  Madier  de  Monidaii.  Je  m'attends  à 
voir  tous  mes  arguments  sortir  de  votre  bou- 
che ou  de  celle  de  vos  successeurs,  quand  vien- 
dra-l^heure»  soit  du  renouvellement  par  tiers 
du  Sénat,  soit  de  la  fin  de  notre  iégislatilre. 

Alors  on  aura  fait  ce  qu'on  aura  voulu,  on 
aura  indéfiniment  ajourné  la  révision,  on  l'aura 
passée  à  une  antre  Chambre,  peut  être  à  un 


autre  nûnistère,  et  l'on  aura  peut  être  lassé, 
énervé  la  nation;  on  l'aura  —  sans  le  vouloir 
—  dégoûtée  d'une  République  qui  ne  lui  aura 
pas  donné  les  plus  nécessaires  réformes  ;  on 
lui  aura  fait  maudire  et  les  ministres  qui  au- 
ront repoussé  la  revision  demandée  par  la  voix 
du  pays,  et  la  Chambre  qui,  trop  facile  aux 
vœQx  des  ministres,  à  un  an  de  distance  à 
peine,  consentant  à  se  déjuger,  aura  voté  ce 
qui  jamais,  en  temps  de  République,  n'aurait 
dû  lui  être  demandé.  (ApplandissemeaU  à 
l'extrême  gauche.) 

Voili,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  d'à  - 
bord  pour  bien  faire  comprendre  que  ce  n'e^t 
pas  par  esprit  de  querelle,  par  amour  du  trou- 
ble parlementaire  et  ministériel,  que  nous 
maintenons  ferme  notre  volonté  de  faire  triom- 
pher le  plus  tôt  possible  la  révision,  si  nous 
le  ponvonfe;  et  certes  nous  devrions  le  pou- 
voir avec  cette  Assemblée  qui,  le  26  janv.er 
de  Tannée  dernière,  la  votait,  comme  nous  la 
voterons,  nous,  encore. 

Il  me  reste  à  défendre  complètement  l'op- 
position non  seulement  contre  le  reproche  de 
vouloir  capricieusement  mais  même  de 
faire  les  crises  ministérielles  et  l'agiUtion 
qui  en  résulta  au  dehors.  J'en  répudie  la 
responsabilité  t  Je  vais  plus  loin  :  je  veux 
prouver  ^  et  je  le  peux  sans  efiEort  — 
qu'en  soutenant  la  revision,  nous  sommes  ici 
les  véritables,  les  seuls  défenseurs  de  la  stabi- 
lité gouvernementale  et  les  adversaires  les 
plus  énergiques  et  les  plus  utiles  de  l'agita- 
tion. (Marques  d'assentiment  sur  divers  bance 
à  gauche.) 

A  quoi  tient  ea  effet,  messieurs  les  mhsis* 
ires,  que  successivement,  périodiquement, 
quel  que  soit  votre  amour  sincère  pour  la  Ré- 
pubbque,  quels  que  soient  vos  talents,  vous 
venez  échouer  sur  ce  banc  minisiériel,  qui 
comme  ces  bancs  de  sable  cachés  sous  les 
flots  des  mers,  est  un  banc  de  naufrage  ?  A 
quoi  lient  l'agitation  qui  suit  vof  perpétuels 
désastres  et  le  dépiapement  quasi  continu  de 
l'antoritér  A  quoi?  Mais  précisément  à  la 
constitution  que  nous  voulons  reviser  et  que 
vous  voulez  conserver. 

M.  Barodet.  Cest  celai  Très-bien  t 

M.  Hadier  de  Moaidaa.  Tenez  :  je  me 
souviens  que,  lorsqu'il  était  question,  couram- 
men-,à  Versailles,  dans  les  conciliabules  de 
messieurs  les  monarchistes,  de  substituer,  par 
un  vote  la  monarchie  à  la  République,  un 
grand  et  noble  esprit  dont  Tamuie  m'honora  et 
que  j'eus  le  bonheur  d'avoir  pour  compagnon 
dans  les  luttes  contre  la  Oonscuuuon  que  je 
soutins  alors,  —  généreux  et  beau  génie  au- 
jourd'hui disparu,  —  Edgar  Qulnet,  écrivait 
ceci  ou  à  peu  près  : 

S'imagine  t-on  que  c'est  par  un  vote  qu'on 
change  la  face  des  Etats;  quil  suffit  de  quel- 
ques volontés  et  de  quelques  boules  pour  créer 
une  forme  de  gouvernement,  pour  faire  dtne 
moiiarchie  une  république,  et  réciproquement  ? 
Croyez-vous  qu'il  vous  soit  loisible,  messieurs 
tes  royalistes,  parce  que  cela  vous  plairait,  de 
substituer  iéf^latlvement  à  la  République  la 
monarchie? 

Détrompez -vous  !  L'histoire  et  la  philoso- 
'  phie  sont  là  pour  vous  éclairer.  Ce  qui  est 
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trii,  c'est  que  lee  uiembléeii'politiqaes,  oellee 
qu'on  appelle  leg  oonstiUuuilef,  déclarent  ce 
qui  eit,  en  fidt  de  gonyeniement.  et  ne  le 
eréent  pas.  Prenant  nn  pays  dans  Fétat  où  les 
clrconetanoes,  où  les  rôvolations  Tont  mis» 
subissant  une  forme  politique  improvisée  par 
les  événements,  elles  la  procUmeat»  elles  For- 
(lanisent  ;  encore  une  fois  eUee  ne  la  font  pwl 

Que  si  elles  voulaient  aller  plus  loin,  si  elles 
préieDdaieot,  par  la  grâœ  de  leur  bon  plaisir, 
moitié  la  monarchie  qu'elles  révéraient  à  la 
place  de  la  République  en  possession ,  sait- 
on  ce  qui  arriverait?  Cest  qu'elles  en- 
gendreraient le  chaos,  la  lutte  &  outrance,  jus- 
qu'au moment  où  leur  monarchie  sauterait. 
On  serait  allé^  en  effet,  contre  le  fait  con- 
sommé, contre  la  nature  des  choses,  contre  la 
volonté  générale. 

Ainsi  parUdt  Quinet,  avec  raison,  en  1873. 
Ses  adversaires  le  sentirent  si  bien  qu'ils  n'osè- 
rent pas  faire  ostensiblement,  complèiement  la 
monarchie  ;  mais  dans  la  République,  pour  arri- 
ver subrepiieement  à  leurs  fine,  ils  mirent  une 
constittttien  monarchique,  celle  qm  pèse  sur 
dous;  €fest4-dire  que,  dans  la  République,  ils 
mirent  la  monarchie,  la  monarchie  avec  son  au- 
toritarisme partout  :  dans  la  présidence,  in- 
vestie du  droit  d'ajourner  et  de  dissoudre  la 
Chambre  nationale  moyennant  le  consente- 
ment du  Sénat,  du  suArage  restreint;  la  mo 
narchie  avec  son  droit  de  grftce,  de  vie  ou  de 
mort  sur  tous  les  siqets  du  roi  ;  la  monarchie 
avec  notre  Sénat,  incomplet  héritier  de  Pan- 
donne  paine  et  des  anciens  lénats  impériaux  ; 
tout  cela,  oui,  tout  cela,  on  l'introduisit  dans 
les  flancs  de  la  République  avec  Peepoir  qn*eile 
en  mourrait.  (CPest  vrai  I  à  gaache.)  Bile  n'en 
est  pas  morte,  messieurs,  mais  elle  en  cet 
malade  ..  (Mouvements  divers.)  ...  grafement 
malade...  (Applaudissements  à  l'eztréme  gau- 
che), car  lorsqn*on  lui  a  imposédeni  Chambrée, 
opposant  I  la  volonté  sonveraine  du  peuple,  ^ 
de  dix  milbons  Sélecteurs  I  —  une  Assem- 
blée chargée  de  contenir  et  de  contredire,  sH 
lui  platt,  cette  volonté,  de  par  quarante 
miUe  élecieora  ;  quand  on  a  investi  ce  Sénat 
du  droit  exorbitant  de  contribuer  par  son 
avis  à  la  diai>oiutioa  de  sa  démocntftque  voi- 
sine, auand  on  a  foit  cek,  en  dcmi^ant  à  la 
République  deux  centres  de  gravité,  on  l'a 
condamnée  i  manquer  d'équihhre  jusqu'à  oe 
que  l'un  des  deux  ait 


en  donnant  an 
pouvoir  exécutif  deux  points  d'orientation,  on 
l'a  y(M  lui  méoie  an  sort  de  tous  les  minis- 
tères prédéeeeseurt  de  celui-ci,  à  foire  ce  qu'il* 
ont  foit,  ce  que  vous  foites,  ce  que  vous  fores  et 
ce  que  feront  «ossucoesseors  après  vous,  meoa- 
bres  du  cabiael,  —  ce  que  je  ne  le^oche 
ni  I  vous,  ni  aux  autres  parce  qae  cela 
est  fotal  —  I  regarder  tantôt  vert  le  Séut, 
tantéi  iiers  la  Chacabre,  pour  savoir  à  qui  U 
vaut  mieux  céder,  et  qui  on  peut  mieux 
foire  céder.  B»  comme  le  Sénat,  condait  par 
de  vieux  pohtiques.  par  de  vieux  ennf^mfo 
expérimentée  de  la  Répabliqae,  concluant  de 
nos  concesaions  à  notre  foibiesse,  reste  devant 
nous,  forme,  cf est  du  cétédn  Sénat  sans  cesse, 
du  côté  de  l'hostilité  à  la  République,  du  côté 
de  Panugouitme  aux  principes  républicains^ 
qno  le  Gk>aveçaement  s'oriente^ 


Qu*en  résulte-t-OT  Ce  malheur  de  phis  :  que 
U  Chambre  elle-même,  vous  suivant,  G-ouver- 
nement  suit  jusqu'à  une  certaine  limite  le  Se 
nat  ;  mais  comme  an  fond  elle  est  U  représen- 
tation et  l'émanation  de  la  République,  de  la 
démocratfo,  comme  elle  ne  peut  pas  se  rési- 
gner toujours  à  plier  sous  ses  ennemis,  le  jour 
vient  où  elle  leur  échappe  et  ne  vous  suit  plus. 

Ce  jour  là»  vous  tombez,  vous  tombes  par  la 
foulité  des  choses,  et  cette  fotalité  où  gît- 
elle?  Messieurs,  retenei-le  et  que  tous  s'en 
souviennent  :  dans  la  Constitution!  (Très 
bien  I  très  bien  à  Pextréme  gauche.) 

Amai,  les  crises  ministérielles  dont  on  se 
plaint  et  qu'on  nous  impute,  elles  ne  '  vfon* 
npnt  pas  de  nous,  mais  uniquement  àf  cette 
Constitution  que  Pon  défend  I  Ainsi  l'insta- 
bilité nous  vient  du  Sénat  seul,  sur  Pexistenoe 
duquel  on  fonde  l'espoir  de  la  stabilité  I 

Le  Sénat  est  an  corps  politique  ce  qu'est  au 
corps  hnmsin  la  présence  d'un  corps  étranger. 
Quand  cesserons-nous  de  souffrir  T  Quand  nous 
l'aurons  déiogé  ou  tout  au  moins  neutralisé  ! 
(Très  bfon  l  très  bieni  à  Pextréme  gauche.)  Or, 
le  ministère  ne  veut  ni  de  Pextraction,  ni  de  la 
neutralisation  ;  il  veut  la  permanence  du  dou- 
loureux itatu  fuo  :  le  Sénat  I. .  • 

Tout  à  l'heure,  M.  le  président  du  conseil  a 
foit  entendre jm  mot  que  f  ai  trop  natnrelle 
ment  retenu.  Qu'il  sou&e  que  je  l'engage  à 
ne  pas  le  répéter,  car,  ce  mot,  il  a  été  foneste 
à  tons  les  hommes  de  gouvernement  qui  Pont 
prononça  ;  tons  les  chefo  de  cabinet  qui  Peut 
foit  entendre,  soit  ici,  soit  dans  Pautreen« 
ceinte  politique,  ont  été  écrasés  sous  son 
poids. 

A  propos  de  la  réforme  électorale,  M  Gnîzot, 
le  superbe,  dans  son  dédaigneux  orgueil  pour 
la  <  vile  muUimde  »,  comme  disait  un  de  see 
cellègnee  et  de  see  rivaux,  s'écria,  un  jour 
qull  sPagissait  d*une  réforme  élecorale,  pré- 
paration au  suffrage  universel  :  t  Jamais  I  t 

Dites-mot  ce  qu'est  devenu  le  ministère 
Gnixot?  Dites-moi  où  sont  les  neiges  d'autan  ? 

Un  autre  minietie  dit»  à  propee  de  l'am 
nistle,  que  nous  avons  attMidue,qu'on  nous  a 
marchandée,  qu'il  nous  a  fotlu  obtenir  morceau 
par  morceau,  heure  par  heure  :  c  Jemafo  t  s 

Dites-mot  ce  qu'est  devouu  ce  ministre  ?  Je 
ne  me  rappelle  plus  seulement  son  nomi 

Bt  vous  I  en  présence  d'une  République  iasue 
de  la  démocratie,  en  préeenee  de  10  millione 
d'électeurs  tenue  en  échec  par  40,0êo  éleeteurs 
du  double  vote  —  car  on*  vraiment,  o'iBet  fo 
c  double  vote  »  qnTon  a  introduit  daae  la  Ré 
publique  --  vous  venei  nous  dire:  c  Li  Répu- 
bHque  sans  le  Sénat,  jaasais  1 1 

Bh  bien,  je  vous  ajourne  —  peut  être  ne 
seni-je  pins  là,  car  je  suis  vieux  ;  n'importe  ! 
—  je  vous  ajourne  à  bien  peu  d'annéee.... 
peut  éire  de  moisi  car  la  suppressiott  eu  Sé- 
nat est  dans  l'h^^ureuse  fotalité  de  notre  étal 
politique.  Jatonia  un  pays  libre  ne  ^est  vu 
imposer  un  S^nat  de  près  ou  de  loin  semblable 
et  par  le  fond  et  par  la  forme  à  ce  qu'est  ce 
lui  que  j'appellerai  non  pas  fo  nétre  ^  oh 
certes!  —  mais  le  vôtre.  (Très  bienI  trte  bfoni 
à  Pextréme  gaucho.) 

Vousne  voulei  pas  de  revision  et  vous  noue 
dites  :  «Mous  no  la  voulons  pas»  parée  qu'oilo 


est  impossible,  s  Eh  bien,  noua  aHoBi, 
sieurs,  vous  la  rendre  posriblo. 

Quelqu'un  a  dit  que  fo  mot  impOMible.  Un 
nue  écrit  dans  to  dictionnaire  da  la  langie 
française,  n'est  pu  françsis. 

Il  n'est  rien  d'hnpossible  au  moine  I  la  vo^ 
lonté  populaire,  et  rien  n'est  imposaible  ma 
repréeentants  animés  de  son  souffle.  (Très 
bien  l  et  applaudissements  à  Pextréme  ganchsi) 
Avant  peu  nous  vou^ie  prouverona»  ceraïunt 
peu  la  rérision  sera  possiUe,  et  pessihfo  par 
la  volonté  du  Sénat;  par  sa  volonlé  éoonnée, 
vaincue  par  une  presston  légitime  entre 
tontes  (oh  1  oh  I)  la  prsssion  de  Topinlon  publi- 
que. (Très  bfonl  et  applandisaemenli  i  Pex- 
tréme  gauche.) 

Youa  dites  que  fo  pays  no  noue  suit  pu  et 
sommeilfo.  Peut'étrel  Gelan'ut  pu  inudrti 
sible  mirés  vingt  ans  d'empire  1  il  se  peut,  «a 
effet,  qu'il  s(^t  encore  dans  une  certaine  ma- 
sure hypnotisé.  Mafo  sojas  traaqniifoa,  nou 
fo  remuerons  t  j'en  prenfo  ''^nflpsgnmrnt  t 
(Très  bienl  très  bien  l  su  laa  mêmes  banco.} 

Et  quand  nous  Panions  ràvôUé,  noua  vei- 
rons  si  fo  Sénat,  en  présence  do  eokia  véUmlé, 
dégagée  de  toute  léthargie ,  lutteia  enoois^ 
mémo  avant  qu'une  antre  Chambre  répnUl- 
caine  ait  été  élue.  CTfèa  bieni  i  l'extiéaM 
gauche.) 

fin  tout  eu,  lorsqu'eni885.  —  et  j'espte  Mm 
que  la  revfoion  sera  coounanoée  avant  cstte 
date,  —  nous  aurons  pris  pour  plale-IdnBe 
électorale,  te  ravision  et  dans  la  reriskm, 
comme  point  de  mire,  te  suppression  du  SéiiaL.. 
(  Exclamations  sur  plusieurs  bancsi  —  Applau- 
disaements  à  l'extrême  gauche)  ...  et  ionqae 
le  SAnat  ae  trouvera  en  face  d^ms  nouveUe 
Chambre  revisionntete  et  du  pa|S^  nous  vec^ 
rona  que'le  aereaon  attitude  ! 

aiate,  dèa  aujourd'hui,  je  l'engage  &  riposta 
au  cri  que  j'ai  lancé  contra  loi  Tantre  joor, 
par  le  cri  :  c  Su  à  te  Chambre  !  »  Qo^U  h 
fosse  1  te  situation  sera  plus  claire  e%  reiéos- 
ment  plu  prochain  I 

Allons,  Sénat  1  nou  vous  avons  Meri^ 
nou  vou  avou  jeté  fo  gant;  letefu  mI 
Cries:  c  Su  à  te  Chambre!»  c^eeivelre  droit  l 
usea-en  l  et  alors  je  ne  vou  donne  pu  lîx 
mois,  non  à  attendre  la  revisionymefo  à  vivre  I 
(Appteudissoments  à  l'exiréme  gauche.  — 
L'oreteur,  en  descendant  de  te  tribeas^  est 
félicité  par  ses  amte.]^ 

X  le  préeldient.  U  parelomtl  M  Btene- 

aube. 

M.  BtaMmibé  Je  dote  puriei«taMle  uéme 
OMIS  qu  M.  Madior  de  Men^iaa.  (La  diawi 
te  c«étare  I) 

K.  le préeMoiie.  Alors, te parele  eeàiE 

ABdrrenx. 
fci»  nomérsuiit.  U  cMiure!  la  dêenel 
9mr phtiitmits banm  à §m»oàê*  Wonl  aeml 
K.  le  prOeldeat.  On  a  Jernandê  le  d^ 

ture. 
Quêlquêi  msméfsf.  On  ninibtepaa» 
Sur  plusiêun  bànos.  Ai  1  si  t 

M.  Aadrienz.  Je  demande  te  panA  œalii 
te  clôture. 

X.  le  préeldesit.  La  parole  est  t  M.  An- 
drieux  contre  la  clôture. 

X.  Andfionz.  Meesieure,  je  suis  nn  àm 


utêttrs  d69  luropotitiong  dotti  la  prise  en  con- 
sidération vous  est  proposée.  Je  sois  dans  une 
sitMtion  iMUa  paitieoUèie  an  point  de  tvA  de 
celle  discosslon. 

En  effM  si  je  Tons  wdm,  nmsîears,  de  me 
permettre  de  m'ezpliqner  snr  le  caractère  de  ma 
proposition,  sur  les  motifs  qni  m'ont  déter* 
miné  I  la  déposer,  je  ne  mns  pas  deman'ier 
à  la  Chambre  la  prise  en  considération.  (Mon- 
Tements  diiws.} 

Je  vons  prie  de  vonloir  bien  me  permettre 
de  donner  Texpiication  de  cette  apparente  con- 
tradiction* 

Je  snis  d'aillenrs  anz  ordres  de  la  Gfayunbre. 

M.  le  préeideat.  On  a  denuiadé  la  cl6- 
tnre. 

A  Vmtrémê  gauehê.  On  ne  la  demande  pins. 
(8i!sil) 

M.  le  président.  M*  Andrienz  a  parlé 
contre  la  clétore.  Je  Tais  la  mettre  anx  voiz. 

M.  die  Baadrjr  4*AssMi.  £Ue  n'est  pins 
demandée. 

M.  le  pvéelde&t.  Ne  dites  pas  cela»  mm- 
Bieiir  de  Bandry  d'Asson  ;  toqs  eniendei  bien 
ifn'on  la  demande.   . 

(U  clftiare»  mise  enz  ytoix,  n'est  pas  pre- 
BOttoée) 

M.  le  président.  La  diseossien  centinne; 
la  parole  est  à  II.  ândrieu. 

M  ABdrienx.  M essienrs,  je  ne  stds  pas 
an  nombre  des  311  députés  dont  ilionorable 
M.  Girand,  rapportenr,  a  lait  le  pointage,  et 
qni  se  sont  engagés  vis-à-Tls  de  leurs  élec- 
tenrsà  faire  la  révision  de  la  CSonstitmion  ;  je 
siûs»  à  cet  égard,  libre  de  tout  engagement; 
je  n'en  crois  pas  moins  fermement  à  la  néces- 
sité qni  s'imposera  dans  nn  temps  prochain 
d'examiner  de  près  le  problème  de  la  révision 
de  nés  lois  constitntioniielles.  Je  snis  profon- 
dément oontaincn  qn'nn  pins  long  fonctionne- 
ment de  la  Gonstitntion  acceptée,  à  titre  de 
transaction,  entre  les  monarchistes  et  les  répo- 
hlioains,  en  1875,  est  de  nature  à  compro* 
metiie  ^avenir  même  du  GouTemement  ac- 
cepté et  acclamé  par  le  pays. 

Mais,  messieurs,  je  ne  sais  pas,  —  quoi  que 
puisse  en  penser  l'honorable  M.   Lenient,  — > 
nn  métaphysicien,  moins  encore  un  métaphy- 
sicien parlementaire  ;  je  me  prononce,  d^ns 
ma  proposition,  contre  le   parlementarisme; 
c'est  ma  manière  d'être  parlementaire  (Souri- 
res); et  quant  à  la  métaphysique,  j'en  fais  si 
peu  que,  motivant  par  des  considérât  on»  pra- 
tiques, par  l'obserration,  par  f  ipérienœ,  les 
eonehttions  amquelles  farriye,  je  suis  prêt, 
dnns  cette  discussion,  I  fkire  à  des  nécessités 
goa^emementaies  des  sacnfiœs,  des  conces- 
stons  qti  n'ont  rien  de  commun  airec  l'esprit 
aMwin  des  rêveurs  et  des  philosophes.  (Ghu- 
diottements.) 

Messieurs,  au  lendemain  des  crises  que 
noae  venons  de  traverser,  en  face  d'un  mmis- 
tèie  qui  vient,  dans  des  circonstances  doni 
voue  cvei  apprécié  les  difficultés,  d'assumer 
la  lourde  responsabilité  du  pouvoir,  en  Csce 
d'un  pays  dont  on  ne  peut  méeoanaître  la 
IsLieitude,  qui  est  évidemment  fatigué  de  nos 
dieeentiments,  de  nos  luttes  parlementaires 
fTrès  hieni  sur  plusieurs  bancs)  .••  je  me 
gtfn  demindi,  lotetrogeant  et  le  ^lontt  du 
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pays  autant  que  je  l'ai  pu  percevoirt  —  je  n'ai 
pts  la  prétention  de  parler  en  son  nom,  —  et 
aussi  les  intérêts  de  la  République,  tels  que 
je  les  comprends,  je  nsé  suis  demandé  sll 
était  opportun  de  mettra  à  i'ordra  du  jour  de 
cette  séance  la  discussion  de  la  propositien 
de  révision  des  lois  constitutionnelles. 

le  ne  crois  pas,  messieurs,  pour  ma  part,  I 
cstte  opportunité.  Cest  une  question  de  con- 
duite parlementaire,  et  j'ai  tenu  le  plus  grand 
compte  des  appréciations  du  ministère  qui  est 
en  face  de  nous  sur  ces  bancs.  Il  m'a  paru, 
messieurs,  que  nous  devions  falra  à  la  néces^ 
site  de  maintenir  le  ministèra  les  sacrifices 
sans  lesquels  il  n'y  e  pas  de  majorité.  (Mouve- 
ments divers.) 

Oui»  messieurs,  les  graves  questions  qui  se 
posent  devant  un  parlement^  ne  sont  pas  des 
questions  simples,  ne  peuvent  pas  être  jugées 
à  la  seule  lumière  des  principes.  Voyes  com- 
bien je  suis  éloigné  de  la  métaphysique  1  Cest 
un  des  maux  de  notre  constitution  parlemen- 
taira  que  la  question  de  confiance  vient  tout 
compliquer  et  souvent  tout  iMuleverser. 

La  question  de  revision  vous  est  posée  au- 
jourd'huL  11  ne  sPagit  point  de  savoir  ce  que 
vaut  en  lui-même,  d'une  maniera  absolee^  tel 
on  tel  système  de  ravision  ;  il  s'ag't  de  savoir 
quel  serait,  au  point  de  vue  de  Texistence  mi- 
nistérielle, les  conséquences  du  vote  qui  serait 
acquis  à  une  révision  immédiate. 

Je  me  suis  placé,  messieurs,  sur  ce  terrain, 
J*^  considéré  que  c^était  le  devoir  d'un  député 
soneieux  des  intérêts  et  de  l'avenir  de  son 
pays,  et  J'ai  pensé  que  cette  discussion  était 
inopportune.  Je  demande  même  la  permission 
d'ezpnnser  le  regret  que  le  Gouvernement  ait 
era  devoir  tomber  d'accord  avec  M.  le  rappor- 
teur pour  ouvrir  dès  aujourd'hui  cette  grave 
discussion. 

Il  me  semble  qu*ii  eût  été  préférable  que  le 
Gouvernement  prit  i'initlatira  d'une  demande 
d'ajournement,  I  laquelle  Fun  au  moins  des 
auteurs  dee  piopeeitions  se  serait  prêté  vokm- 

ttSTS. 

Le  Gouvernement  sait  bien  qulf  a  la  con- 
fiance de  la  majorité  répablicaine  dans  cette 
Chambre  ;  pc'Ut  être  fût-il  fiait  preuve  de  plus 
de  modération  en  ne  mettant  pas,  dès  aujour- 
d'hui, à  l'épreuve,  cette  conûaece  qui  ne  lui 
sera  pas  marchandée.  (Mouvements  divers.) 

Je  ne  prends  donc  pas  la  parole  pour  prier 
ht  Chambra  le  voter  la  prise  en  considération 
de  ma  prop<  sition,  mais,  plus  modestement, 
pour  lui  demsnder  de  porter  son  attention  sur 
des  idées  qui  me  paraissent  devoir  slmpotOr 
dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain^  ^ t  aux- 
quelles il  peut  être  bon  de  rêfléciiir  dès  à  pré- 
sent. 

Le  Gouvernement  pense  que  le  fruit  de  la 
KVision  n'est  pas  mûr.  Eb  bien,  soit,  mes- 
sieurs I  je  ne  demande  pas,  pour  ma  part,  I 
le  cueillir  ;  je  demande  tout  au  plus  qu'il  me 
soit  permis  de  l'exposer  un  peu  au  soleil,  afin 
d'en  hâter,  s'il  est  possible,  la  maturité. 
(Sourires  et  mouvements  diven.) 

Cette  Chambre  a  déjà  seiie  mois  d'existence, 
et,  depuis  seize  mois  que  dure  cette  législa- 
ture.. • 

X.  de  Bandnr-«Aeeon,  Elleesl  bien  mûre  ! 
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M*  AndHeux. . . .  nous  sommes  en  Ikce  de 
notre  sixième  ministère. 

Avec  la  touche  légèrA  et  la  délicatesse  d'ex- 
pression qui  est  la  marque  de  sou  esprit  dis- 
tingné,  M.  le  président  du  conseil  indiquait 
suffisamment  qu'il  y  a  li  une  cause  de  ma* 
laise  et  des  grief  iégitiaies  pour  le  payi.  Le 
peys,  en  effet,  —  pourquoi  le  cacher  r  — 
souffre  de  ces  crises  trop  fréquentes  ;  notre 
politique  i  rintérieur  et  I  Pextêrieur  en  est 
aflkiblie,  les  hitérêts  particulière  eux-mêmes 
en  sont  atteints.  Le  pays  se  plaint  de  l'insta^ 
Mlité  ministérielle  ;  il  se  plaint  avec  raison  de 
l'impuissance  dont  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  ont  donné  la  preuve  et  de  la  sté- 
rilité même  de  nos  travaux  parlementaires. 

Eh  bien,  puisqu'il  y  a  là  un  malaise,  il  dut 
en  rechercher  les  causes  ;  il  est  utile,  je  ereis, 
dès  aujourd'hui,  de  les  dénoncer  et  aussi  de 
chercher  le  remède. 

Je  ne  l'ignore  pu,  nous  sommes  divisés  à 
cet  égard.  D  en  est  qui  sPen  prennent  I  la 
Chambre  ;  il  en  est  qui  accusent  les  députés 
sortis  du  scrutin  (fanrondiesement  de  n'a- 
voir point  les  vues  d'ensemble,  rinstruc- 
tion,  Fexpérience  nécessaires  pour  les  mettra 
I  la  hauteur  de  leur  mandat,  et  on  entend  des 
gens  qui  s'en  vont  répétant  certain  mot  d'es- 
prit qui  a  Crit  Hortune  et,  I  mon  sentiment, 
une  fortune  tout  à  fût  exagérée. 

Un  mmnbfê.  Une  Chambra  de  sous-Tétéri- 
naires? 

X.  Andrienz.  Vous  avez  dit  un  mot  irres- 
pectueux que  je  ne  voulais  pas  répéter.  (Sou- 
rires.) 

Je  ne  crois  pu,  messieun,  que  la  responsa* 
bilité  incombe  I  la  Chambre.  Je  ne  crois  pu 
davantage  que  ceux-là  aient  raison  qui  s'en 
prennent  à  la  RépubUque  elle-même  et  qui 
exploitent  certaines  déceptions,  certains  dé- 
couragements de  rheure  présente  au  profit  du 
pusé.  Il  ne  but  pu  permettre  que  les  respon- 
sabilités se  déplacent  et  que  l'opinion  publi- 
que prenne  le  chsnge.  Cest  un  des  motlfis 
pour  lesquels,  sans  chercher  à  obtenir  de 
cette  Chambre^  aujourd'hui  même,  un  vote 
fisvorabie  à  ma  proposition,  j'ai  cru  qnll  était 
bon  d'appeler  Pattention  publique  et  celle  du 
législateur  sur  ce  grave  sujet. 

Je  veux  montrer  qu'il  ne  faut  pu  confondra 
notra  débile  Constitution  avec  U  République; 
qu'à  vrai  dira  le  mal  est  exclusivement  dans 
les  dispositions  de  cette  Constitution  de  iS7é, 
laquelle  ne  doit  point  êtra  confondue,  je  le  lé^ 
pète,  avec  la  Républi  |ue  dont  elle  méconnaft^ 
dont  elle  viole  les  traditions  et  les  principes. 
(Très  bieni  très  bient  sur  diven  bancs  ft 

gauche.) 

Quelles  sont,  en  effet,  en  matièra  constita- 
tionnelle,  les  traditions  républicaines?  Quel 
fut  l'idM  constitationnel  de  la  Révolu* 
tion  française  ?  Cet  idéal  ne  répondait  en  au- 
cune isçon  au  systè  ae  parlementaira,  au  sys- 
tème anglais  de  la  responsabifité  ministérieile. 
Si  nous  nous  raportons  à  cette  époque,  et  de- 
puis i789,  point  de  départ  de  notra  droit  mo- 
derne, nous  ne  trouvons  aucune  trace  de  par- 
lementarisme. Nous  trouvons,  ce  qull  ne  fa«t 
pu  confondre  avec  le  système  pariementeiw, 
le  système  représentaHi.  Ce  qui  «stingue  ese 
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deux  conceptions  constitutionnelles»  c'est  es- 
sentiellemenl  l'idée  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  proclamée  par  la  RéTolntion  fran- 
çaise» inscrite  dans  la  Déclaration  des  Droits, 
et  constamment  méconnue  dans  le  système 
anglais. 

Le  système  représentatif  repose  sur  une 
double  délégation  des  pouTOirs  législttif  et 
exécutif  à  des  représentations  distinctes  et  sans 
aucune  subordination  de  l'une  à  l'autre  (  Bruit.) 

Dans  le  système  parlementaire  an  contraire, 
tout  est  mété,  confondu,  enchevêtré.  Le  pou- 
voir législatif  met  la  main  sur  le  peuTOir  exé- 
cutif» le  tient  sous  sa  dépendance;  c'est  le 
pouvoir  législatif  qui  désigne  les  ministres; 
c'est  )e  pouvoir  législatif  qui  les  renverse  à 
■m  gré;  il  ne  se  borne  pas  à  légiférer»  il  gou- 
Tême,  il  administra.  Toutes  les  questions 
aboutissent  I  l'intervention  des  représentanU 
du  pouvoir  législatif. 

Et  dans  ce  système,  messieurs»  qu'est-ce 
que  le  gouvernement»  qu'est -ce  que  l'exécn* 
tif  ?  Ce  n'est  plus  un  pouvoir  à  part,  solide- 
ment constitué,  émanant,  lui  aussi,  de  la  vo- 
lonté populaire;  ce  n'est  plus  qu'une  commis > 
sion  des  Chambres. .  •  Qae  dis-jeT  c'est  moins 
qu'une  commission,  car  il  devient  plus  fiscile  à 
l'asiemblée  législative  de  détruire,  de  changer 
son  gouvememonty  que  de  dessaisir  l'une  de 
ses  commissions* 

Messieurs,  le  système  du  parlementarisme 
ne  s'est  introduit  ches  nous  qu'en  1814»  avec 
la  monarchie. . .  (Exclamations.) 

Messleors,  ces  questions  méritent  au  moins 
Totre  attention.  Il  est  certain,  messieurs»  que 
jusqu'à  1814,  dans  nos  couBtitutions  nous  ne 
trouvons  pas  trace  du  système  de  la  responsa- 
bilité miaistérielle.  (Interruptions.) 

A  cette  date,  le  roi  Louis  XVIII»  qui  avait 
vécu  longtemps  en  Angleterre,  et  qui  s'était 
épris  des  institutions  anglaiies,  a  fait  en  quel- 
que sorte  don  au  peuple  français»  dans  la 
Charte  octroyée,  des  jiBtitutions  qu'il  avait 
étudiées  sur  place.  (Bruit.) 

Devant  la  fatigue  de  la  Chambre,  il  ne  saurait 
entrer  dans  ma  pensée  d'examiner  quels  ont 
été  les  fruits  et  les  conséquences  du  système 
parlementaire  sous  la  Restauration  et  sous  le 
régime  de  Juillet  ;  il  me  suffit  d'avoir  démon- 
tré que  ce  système  n'a  pas  sa  source  dans  le 
droit  public  de  notre  f  remière  Révolution. 

Je  sais  bien»  messieurs,  que  ce  sont  là  des 
considérations  historiques  ;  je  vous  demande 
cependant  la  permission  de  les  soumettre  à 
TOtre  jugement.  (Parlez!)  Ce  ne  sont  pas  les 
seules  qui  militent  en  faveur  de  ma  thèse. 
Eh  bien»  c'est  ce  système  parlementaire»  ce 
système  que  nous  n'avions  vu  fonctionner 
que  soQS  l'égide  de  la  monarchie»  c'est  le  S]^8- 
tème  parlementaire  qu'en  1875  nous  avons 
choisi  entre  tous  pour  constituer  notre  Répu- 
blique Il  n'y  a  pas  lien  de  s'étonner  dès  lors 
si  la  Constitution  de  1875  a  été  votée  par  des 
hommes  tels  que  MM.  Bocher»  le  duc  de 
Broglie,  Buffet,  tandis  que  des  républicains 
convaincus ..  (Bruit  ) 

M.  Camille  Pelletan.  Attendez  le  silence  I 
Quand  on  oiscute  devant  la  Chambre  une 
proposition  qui  a  déjà  été  votée  par  300  de  ses 
membres»  il  serait  convenable  d'écouter. 


M.  Andrlenz.  ...  Undis  que  MM.  Jules  i 
Grévy»  Edgar  Qainet»  Louis  Blanc»  Madier 
de  Mon^au,  Martin  Bmiard»  Peyrat»  et  d'aup 
très  républieains  épreuves  dont  les  noms  m'é« 
chappent»  votaient  contre  le  système  de  la  ré- 
publique parlementaire. 

Si  ces  considérations»  à  cause  de  leur  cmxu* 
tère  historique,  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
toucher  l'esprit  d'un  grand  nombre  de  mes 
collègues,  je  fais  remarquer  qu'il  faudrait  du 
moins  que  le  système  que  je  combats»  sorti 
d'une  telle  <^giae,  fat  justifié  dans  la  pratique 
par  des  conséquences  heureuses.  Or,  mes 
sieurs,  l'expérience  que  noiu  en  avons  faite 
me  parait  concluante  et  décisive  :  l'instabilité 
des  ministères,  les  conséquences  qui  en  résul* 
tent»  compromettantes  pour  notre  politique  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur»  désorganisatrices 
de  toute  bonne  administration»  me  paraissent 
de  nature  à  condamner  définitivement  le  mé- 
canisme adopté  en  1875. 

Toutefois,  messieurs»  je  ne  voudrais  pas  que 
la  Chambre  pût  se  méprendre  sur  mes  inten- 
tions. 

Je  n'attaque  point  le  parlementarisme  d'une 
façon  absolue;  je  sais  que  dans  tous  les 
parlements  il  y  a  de  chauds  partisans  du  par- 
lementarisme, et  je  ne  voudrais  en  aucune  ma- 
nière offenser  leurs  respectables  convictions  ; 
mais  si  le  parlementarisme  est  possible»  si 
nous  le  voyons  fonctionaer  à  l'étranger  avec 
des  fortunes  diverses. .  •  (Bntit.) 

Sur  quêlquêi  ba$M.  Aux  voiz  I  aux  voix  f 

K.  Gaasllle  Pelletan  et  éPautru  mmiibru  à 
gauche.  Mais  non  1  —  Pariez  I  parlez  1 

X.  Andrleux.  Il  faut,  messieurs»  que  le 
parlementarisme  »  quand  on  le  tente  »  soit 
organisé  d'une  manière  logique  :  il  ne  faut 
pu  qu'on  essaye  de  souder  les  unes  aux  autres 
des  institutions  qui  sont  inconciliables  et  qui 
ne  peuvent  pas  Tivre  ensemble.  Le  parlementa- 
risme est  un  système  essentiellement  aristo 
cratique  qui»  par  son  origine  et  par  sa  nature» 
n'est  pas  compatible  avec  les  institutions  démo- 
cratiques; il  me  parait  inconciliable  surtout 
avec  le  suffrage  universel»  et  je  vous  demande 
la  permission  de  le  démontrer,  interruptions. 
—  Parlez!) 

Un  mmhre.  Réservea  cela  pour  le  congrès  t 

M.  Andrienz.  La  raison  de  cette  incompa- 
tibilité que  j'affirme,  je  la  trouve  dans  l'es- 
sence môme  du  régime  parlementaire  qu'on  a 
qualifié  avec  raison  de  gouvernement  do  partis 

Eh  bien»  un  parti  ne  peut  gouverner  qu'au- 
tant  qu'il  est  uni»  qu'il  est  compacte»  qu'il  est 
discipliné,  qu'il  constitue  une  majorité  ayant 
des  chefe  incontestés,  qu'il  eut  prêt  à  les  sui 
vre»  à  les  soutenir  au  pouvoir,  sans  aucune 
hésiution,  et  surtout  qu'il  est  en  état  de  défier 
toute  coalition  des  partis  contraires.  Une  telle 
oiganisation  des  partis,  une  telle  conception 
d'one  majorité  de  gouvernement  sont  choses 
possibles  et  qui  se  produisent  tout  naturelle- 
ment dans  un  pays  de  suffrage  restreint»  dans 
un  pays  où  le  corps  électoral,  le  pays  légal»  se 
compose  d'un  nombre  limité  de  détenteurs 
à  la  fois  du  capital  et  des   droits  politiques. 

Alors»  messieurs,  les  élus»  issus  des  sufl^tges 
de  ce  pays  légal»  se  divisent  naturellement  en 
wUgs  et  en  tories»  on  conservateurs  et  en  li- 


béraux. (ÂuXTOix!  aux  voix!  sur  quslqaei 
bancs.) 

Je  serais  désolé  de  fttiguer  l'atlention  deh 
Chambre... 

Sur  pèttsiênn  hanoî.  Mais  non!  —Parlai 

M.  A&drlenz.  Elle  parait  répugner  i 
Fétude  des  questions  constitutionnelles  ;  je  ne 
voudrais  pas  creuser  plus  qu'il  ne  convient  le 
problème  sur  lequel  elle  m'a  cependant  took  « 
l'heure  autorisé  à  donner  quelques  expfiei* 
tiens.  Je  m'efforce  qu'elles  soient  sacoDCies. 
(Parles!  parlez  1) 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  Youlez  me  con- 
tinuer votre  bienveillante  attention,  je  ^ni 
que  le  suffrage  universel  ne  peut  pu  oooi 
donner  dans  les  partis  cette  dualité  et  cette 
discipline  qui  sont  nécessaires  au  fonctionne- 
ment du  gouvernement  parlementaire. 

Le  suffrage  universel  vous  envoie  des  as- 
semblées qui  sont  l'image  de  pays  avec  tonta 
ses  divisions»  toutes  ses  soiNiivisîons»  tons  ses 
courants,  toutes  ses  passions.  Qoei  que  soft 
sou  mode  de  consultation,  età  moins  que  vous 
ne  trouviez  des  procédés  gouvernementaux  ou 
des  subterfuges  législatifs  pour  eu  fausser 
l'expression  ou  pour  le  violenter,  le  sofErage 
universel  tous  enverra  toujours  dans  cette 
Chambre»  sur  ces  bancs»  des  soâalistes,  dei 
radicaux»  des  intransigeants. .  • 

Foto;  d  Vmtrémêçauehê.  OU  est  le  mal  ? 

X.  Andrleux.  ...  des  radionix  dasinDes  et 
des  radicaux  des  campagnes  qai  sont  d*ha> 
meur  et  d'opinion  quelque  pea  diverses,  dei 
autoritaires»  des  libéraux»  des  déricaoz,  des 
anticléricaux»  et  les  débris  des  anciens  partie 
monarchistes,  des  lé^timistee,  des  iNmapar- 
tistes»  des  orléanistes...  (Bruit.) 

Messieurs»  je  ne  sois  pas  aentoeat  à  la 
disposition»  mids  aux  ordres  de  catls  Cham- 
bre; elle  a  été  consultée  et  elle  a  détidé  foe 
le  débat  continuerait»  et  je  parie  poor  lai 
obéir.  (Parles  l  parlez  1} 

Eh  bien»  je  ne  méconnais  pas  que»  oalgA 
ces  divisions»  des  majorités  de  reMontie 
peuvent  se  former»  mais  ces  migoiitéi  ne 
sont  pas  ce  qu'on  appelle  dans  les  payi  parle- 
mentaires des  majorités  de  goia^ememeat  A 
une  heure  donnée»  les  molécoles  des  gnwpes, 
mues  par  une  vibration  oonmmne,  peafant  se 
rencontrer  ;  mais»  dès  le  lendemain»  le  premier 
vent  les  chasse  et  les  dissipe  eomms  une 
poussière. 

C'est  le  spectacle,  hélas  !  auqod  nooa  assiS' 
tons  depuis  longtemps  déjà  defiiiis  le  débat  de 
cette  l^slature»  et,  antérieurement»  dspois 
que  nous  avons  été  nais  en  dsmesre  par  1» 
événements  de  prendre  des  reaponsabilitéa  de 
gouvernement.  Cependant,  nous  svmis  va  a? 
pouvoir  les  plus  forts»  leephu  robafrtes;ib 
ont  en  vain  essayé  de  réunir  dans  lean  muas 
puissantes  ces  éléments  épars»  toujours  prèa  i 
la  désagrégation.  Us  se  sont  effbroéa  dfob» 
nir  les  sacrifices  d'opinion  et  d'oogagesMCS 
d'élection»  les  concessions  dlntéiéta  psrsofi- 
nels  et  dlntéréts  électoraux»  néeessaiies  pm 
la  constitution  d'une  majorité  de  ffonvene- 
ment.  Us  ont  succombé.  Nous  at^ons  ni 
l'œuvre  d'antres  plus  modseies»  es  que  ta 
humilité  même  n'a  pu  protéger;  rowagan  hi 


t  tOQi  empoitff,  Ifls  fiyUes  comme  lei  forls. 
(ÂnzToix  !  au  in>ixl  rar  plmieim  banct.) 

MoHiMm».  Je  croyait  <iii»  le  pariemoita* 
liime,  comme  compensation  au  cona6iiaencea 
et  MX  mconvfoients  qne  j'ai  tignaléa»  offrait 
an  moins  la  libertâ  de  la  iribnne  ;  <f  eit  encore 
ane  illnaion  qni  m>8t  enlevée.  (Rires  et  ap- 
pltadiBsement  à  droite  et  sur  divere  baace  à 
gauche.  —  Parlas!  parlez.) 

A  chaque  eriee»  le  président  désigné  da  con- 
seil £iit  les  pins  louables,  les  pins  sages  efforts 
pour  chercher  dans  cette  Chambre  issne  dn 
suffrage  nniversel  la  composition  possible 
d'an  ctbinet  qjai  pnisse  donner  satisfaction 
i  tous  les  groupes;  et  alors  nons  le  voyons 
offrir  les  porteCt-nille^,  non  pas  senlement 
I  raison  des  capacités  spéciales,  mais  pins 
encore  à  raison  de  ce  désir  lonable  de 
donner  satislkction  anx  divers  groupes  qoi 
forment  la  majorité.  (Soorires  et  marques 
d'assentiment  I  Textréme  ijanche  et  I  droite.) 
Hélas  1  messieurs,  le  but  est-il  atteint?  J'ai 
bien  peur  que  le  plus  souvent  on  n'aboutisse 
ainsi  qu'à  réunir  dans  un  même  conseil»  dans 
une  même  association  politique  des  éléments 
hétérogènes  qui  apportent  dans  le  sein  même 
dn  cabinet  des  germes  prochains  de  désagré- 
gation. (Marques  d'approbation  à  l'extrême 
gauche  et  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Qn*en  saves-vous  r 
Yous  êtes  bien  renseigné  t 

M.  Andrlenz.  Mais  je  suppose  que  les 
groupes  se  ttenneni  pour  satisfidts  ;  je  suppose 
que  chaque  groupe  se  sente  heureux  et  fier, 
jMuroe  que  le  portefeuille  de  l'agriculture  ou 
celui  du  commerce  a  été  offert  à  l'un  de  ses 
membres.  (Rires  à  droite.  •—  Interruptions  I 
gauche.  ) 

Messieurs,  il  n'y  a  dans  mes  paroles  au- 
cune intention  de  personnalité  ou  de  critique 
particulière. 

Vn  mmibre  à  droite,  ironiqumnênt  Au  con- 
traire! 

M.  Aadrlonz.  Je  conteste  l'efficacité  et  les 
résultats  d'un  système  constitutionnel  dont  je 
désire  le  changement;  je  mets  en  ce  moment 
sous  vos  yeux  les  vices  de  ce  système. . . 
IFn  mMibré  à  guehe.  Il  a  des  avantages  ! 
M.  A]idrleu.|Je  le  £ais,  je  ctois,  avec 
la  plus  grande  modération  et  avec  le  désir 
de  ne  pas  créer  d'entraves  I  un  gouverne- 
ment auquel  j'apporte  le  sacrifice  d'une  prope- 
eition  qui,  cependant,  répond  à  mes  eonvic- 
Uoiie  et   qui  m'est  chère.  Je  demande,  en 
échange,  un  peu  d'indulgence  et  de  bienveil- 
lante attention.  (Très  bien  !  ttès  bien  t  —Parles  1) 
Eh  bien,  le  lendemain  de  la  composition 
d'un  pareil  conseil,  il  faut  gouverner.  Il  s'agit 
de  liaire  un  acte,  il  s'agit  d'apporter  à  cette 
tribune  un  projet  de  loi. 

Ce  jour-là,  on  ne  peut  plus  employer 
le  système  de  la  veille;  on  ne  peut  pas  pren- 
dre pour  partie  l'idée  d'un  projet  de  loi  ou 
Finefiiration  d'actes  de  gouvernement  dans 
chaque  groupe;  il  Caut  de  l'unité  pour  gouver 
lier  ;  alors  on  s'inspire  du  programaie  des  uns 
au  des  autres  groupes,  et  quand  on  prend  le 
programme  des  uns,  on  voit  se  former  contre 
eoi  la  coalition  des  autres,  devant  laquelle  on 
smceombe  inévitaUement. 
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Voilà,  messieurs,  la  destinée  fatale  des  ca- 
binets ;v(^là  le  spectacle  aoquel  nous  assis- 
tons depuis  trop  longtemps;  et  à  la  dissidence 
d'opinions  qui  divise  déjà  si  profondément  le 
Parlement,  il  faut  ajouter  une  cause  plus  grave 
de  destruction  :  c'est  celle  qui  résulte  de  ce 
principe,  qu'il  me  sera  permis  d'appeler  in* 
sensé  autant  qne  funeste  :  c'est  que  l'on  doit 
offrir  les  portefeuilles  comme  le  prix  de  nos 
joutes  oratoires,  à  ceux  qui  triomphent  dans 
ces  kttes.  (Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  l'extrême  gauche  et  à  droite.  —  Ru- 
meurs à  gauche.) 

M.  Tembes.  Alors  il  ne  faut  plus  de  mi- 
nistres qui  «oieni  députés  om  sénateurs. 

St.  Andrleuz.  Il  y  a  en  France  quatre- 
vingts  et  quelques  petits  parlements  dont 
nous  avons  étendu  les  droits,  dans  lesquels  la 
politique  s'est  glissée  trop  souvent,  mais  qui, 
somme  toute,  gèrent  fort  convenablement  les 
intérêts  dont  ils  ont  la  charge.  Je  veux  parler 
des  conseils  généraux. 

M.  Rlbot.  Vous  avex  vos  préfets  pour  les 
gouverner. 

M.  Aadrieiut.  Supposez  que  vous  fassiez 
aujourd'hui  une  loi  par  laquelle  vous  édicteres 
que,  lorsque  dans  un  conseil  général  l'admi- 
nistration aura  été  mise  en  minorité  et  qu'on 
aura  rejeté  une  proposition  préfectorale,  le 
membre  du  conseil  général  qui  aura  conduit 
l'opposition  prendra  la  place  du  préfet.  (Rires 
à.  droite.)  Supposes  que  l'article  t  de  votre  loi 
porte  qu'il  sera  loisible  à  ce  membre  de  distri 
imer  les  hautes  fonctions  départementales  à 
ses  collègues... 

M.  I<e  Prevoet  de  liaiiBay.  (7est  le  pro- 
gramme de  Belleviiie  t 

M.  Aadrievz.  ...  et  qu'il  pourra  ainsi 
disposer  de  la  recette  générale,  des  directions 
des  contributions  directes  et  indirectes,  des 
sons-préfectures,  que  Sdis-je  encore  ?  Je  vous 
demande,  messieurs,  ce  que  deviendront  nos 
intèrêu  départementaux  dans  les  mains  de 
telles  assemblées,  transformées  ainsi  tout  à 
coup  par  une  seule  disposition  légale. 

£h  bien  l  ce  qui  n'est  pas  bon  pour  les  con- 
seils généraux  n'est  pas  excellent  pour  les  dé* 
pûtes.  Nous  ne  sommes  pas  meilleurs  que  les 
conseillers  généraux,  et,  quelque  vertueux 
que  nous  soyon«i. .  •  (Hilarité  générale),  quel 
que  désintéressés  que  nous  puissions  être,  il 
est  toujours  plus  sage  de  ne  pas  exposer  la 
vertu  des  hommes  à  des  tentations  aussi  pé- 
rUleuses  que  celles  qui  résultent  de  l'appât  du 
pouvoir.  (Rires  et  marques  d'assentiment  à 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

fih  bien,  messieurs,  malgré  ces  vices  mul- 
tfples  du  système  parlementaire,  nous  le 
voyons  fonctionner  tant  bien  que  mal  au  delà 
de  nos  frontières,  et  généralement  plutôt  mal 
que  Meij,  de  plus  en  plus  mal  au  for  et  à  me- 
sure que  la  démocratie  gagne  et  mon  e  et 
trouve  devant  elle  des  institutions  qu'elle  tend 

à  briser. 

Mais,  messieurs,  pourquoi  le  fonctionne- 
ment d'un  tel  régime  estii  encore  possible 
cbez  quelques  uns  de  nos  voisins?  CTest  que 
les  ministres  ont  derrière  eux  des  GhambiOs 
issues  du  suffrage  restreint,  des  dhaoïbres  que 
1  leurs  intérêts  ne  divisent  pu  beaucoup,  des 
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Gbambres  partagées  en  deux  partis  qui  sou- 
tiennent leurs  ministres,  parce  qu'ils  ont  la 
force  de  les  soutenir,  qu'ils  sont  disciplinés, 
qu'ils  ont  une  organisation  solide,  ce  que  le 
fonctionnement  du  suffrage  universel  ne  per- 
met pas  parmi  nous.  Voilà  quelles  sont  les 
différences  et  les  causes  pour  lesquelles  ce 
qui  réussit  au-delà  du  détroit  ne  saurait  fa- 
cUement  s'acclimater  chez  nous. 

Aussi,  les  conséquences  de  l'instabilité  mi- 
nistérielle, rimpossiliilité  d'avoir  un  pro- 
gramme de  poUtique  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur sont  déplorables  et  elles  éclatent  aujour- 
d'hui aux  yeux  de  tous  ceux  gui  veulent  y 
réfléchir,  au  point  que  ce  spectacle  impose  aux 
plus  modérés  la  pensée  que  la  revision  sera, 
dans  un  temps  prochain,  le  salut;  non  pas 
une  revision  passionnée,  aveugle  ;  non  pas  une 
revision  de  violence,  de  haine ,  dirigée  con- 
tre une  Assemblée  dont  il  ne  s'agit  pas 
de  discuter  les  mérites  et  ht  vafeur  constitu- 
tionnelle, mais  une  revision  tendant  à  rendre 
es  institutions  de  ce  pays  appropriées  au  sys- 
tème de  liberté  publique  et  de  démocratie  dont 
la  France,  dans  l'avenir,  ne|saarait  plus  se  sé- 
parer et  qui  lui  est  comme  un  patrimoine 
définitivement  acquis.  (Aux  voix  r  —  La  clô- 
ture i) 

Je  réponds  à  l'impatience  de  la  Chambre  en 
n'insistant  pu  davantage. 

Messieurs,  à  ceux  qui  voudront  bien  étudier 
avec  moi,  d'une  façon  plus  complète  et  plus 
approfondie,  les  conséquences  du  mécanisme 
parlementaire,  j'adresse  la  prière  de  se  repor- 
ter à  l'sxposé  des  motifs  de  la  proposition  dont 
l'bonorable  M.  Giraud  a  été  fe  rapporteur. 
Quant  i  moi,  je  fe  répète,  je  fais  au  Gouverne- 
ment que  préside  avec  tant  d'autorité  l'hono- 
rable M  Jules  Ferry,  je  fais  à  l'esprit  même  de 
Gouvernement  fe  sacrifice  de  ne  pas  demander 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  dont 
j'ai  pris  Tmitlative.  J'admets  qu'elle  soit  ajour- 
née; je  demande  seulement  que,  dès  à  (oê* 
sent,  elle  soit  l'objet  des  méditations  de  ce 
Gouvernement.. 

M.  Joliboia.  Cest  alors  une  prise  en  mé- 
ditaiion  que  vous  demandez?  (Rires  approba- 
tifii  à  droite  ) 

M.  Andriouz.  •  •  .et  qu'elle  puisse,  dans 
une  certaine  mesure,  servir  de  base  à  l'étude 
à  laquelle  il  ne.  manquera  pas  de  se  livrer  dans 
un  temps  prochain  (Aux  voix  1  aux  veixl) 

Mais,  messieurs,  ce  sacrifice,  je  ne  le  fais 
pas  sans  qu'il  m'en  coûte,  sans  regrets  ni  sans 
appréhensioos  pour  l'avenir.  Je  souhaite  que 
le  GK>nvemement  qui  est  sur  ces  bancs  ne 
fournisse  pas  prématurément  un  argument  de 
plus  à  ceux  qui  pensent  comme  mol  qne  nos 
institutions  constitutionnelles  sont  radicale^ 
ment  incompatibles  avec  la  durée  des  minit- 
tères.  (Aux  voix  !  —  La  clôture  !) 

m.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Granet. 

Voi9  nombrHUêt.  La  clôture!  la  clôture I 

M.  le  préutdoBt.  Je  donne  ht  parole  à  M. 
Granet  contre  la  clôture. 

VwB  diverses.  A  demainl  à  demain  I 

li  Granet.  Messieurs,  j'ai  tout  à  l'heure 
cédé  la  parole,  comme  il  convenait,  à  M.  Ma- 
dier  de  Biontjau.  A  mon  sens,  il  n'a  pas  été 
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tattiaauM&t  répondu  aux  ébnmtioiif  pré- 
MéMpar  M  te  piéÊiimt  daaoïiMl,  ol*  ^^' 
qm  tteéraire  q««  puUae  pMtltra  Mit  pr6- 
taitiOR,  Je  crois  qtrtt  y  •  wworo  deg  dUMM 
«UeB  ei  néMMaiTM  à  dm. 
FM  tfi«0r*«i.  A  demaml  —  La  dôtaro  I 
M.  le  yvMldieii*-  On  e  deiMUidé  k  doive. 
Je  ta  flMte  au  teiz. 
l^otttrei  iwte.  A  diaiaiiit  I  denain  t 
V.  le  pféMLMt  Je  ^alt  d'abord  coeselter 
la  Qhattbre  ter  ta  clôtnro.  BIta  pourra  t  pro- 
tumeer  plis  lard  rar  ta  reaioi  &  dennain. 

(n  eat  pfoeftdé  au  tote  sur  ta  €l6teie  par 
maint  toréw,) 

M.  le  prèsMeAt.  U  irafle  par  oiaios  to^rtee 
iit  doaMQX;  je  oonmlte  ta  Ghambre  par  asM 

el  le^. 

(Le  iKyle  a  iieaet  M.  le  préaldnil  dMare  ta 
tÉtoeonioii  eloie.  ^  dette  dfielaratioii  protoiiue 
de  Titea  prolpstadona  txur  cenains  banes.) 

■L  to  préaiaeiit.  Metslean.  j'en  demande 
(ardon  à  ta  Chambre,  MM.  tas  leerétaiies  tas 
plat  Toitint  da  bureau,  eau  que  j'entends  ta 
plat  hdtament  de  ma  ptaoe  et  qnl,  je  ta 
tfojfata,  m*ataient  eommvniqné  ^opinion  de 
tanrt  colfègnet»  m'atatant  dltqae  ta  dtocnssion 
était  d.ise.  L'an  de  MM.  les  secfétaiies  Tvent 
de  m'ezprimer  an  donte. .  •  (Apptandissemento 
I  reztrème  gandie  et  &  droite.  —  Monuments 
divers.) 

ptuiiêurs  mmhm.  VrâB  de  ta  maforitfi  des 
membret  da  barean  tait  lot. 

M.  le  yi^aident.  Uim  de  MM.  les  secré- 
taires» je  le  répète»  dédare  le  tote  douteux  ;  et 
fd  tnmiri,  en  montant  an  fantenil,  un  usage 
qui  a  été  constamment  suivi  par  mes  honora- 
bles prédécestenrs,  c'est  qu'il  fdtait»  pour  pro- 
noncer ta  ctôiure,  que  Pavta  du  bureau  fftt 
prit  t  l'unanimité  de  sea  membres.  (Mouve- 
menta  diirers.) 

Bn  conséquence^  ta  Tole  étant  douteux,  ta 
discussion  continue. 

La  parole  est  à  M.  Granet. 

M.  le  comte  de  DouTiUe-Maillefesu 
Noos  demandons  le  renvoi  à  demain. 

Voie  à  âr^Hie.  A  demain  I  à  demam  t 

jb'àutrés  vaim  à  gauche  Non  l  non  t 

M  Qlemenoean  Je  demande  ta  parole  sur 
le  renvoi  <ie  la  discasvion  à  demain. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cle- 
menceau sur  ta  renvoi  de  ta  discussion  I  de» 
mdà. 

M.  Glèmeaceaii  Mesdeurs,  quelle  que  sdt 
l'opinion  qu'on  ait  sur  la  revision  de  ta  Gons- 
dtutiony  je  trouve  que  nous  devrions  toui^ 
id,  être  unanime»  pour  vouloir  que  ta  discas- 
d<m  soit  oompiéie  sur  les  différentes  questions 
politiques  qui  ont  été  posées  avec  une  préci- 
sion partaite»  à  cette  tribune^  par  M.  le  piésl- 
deat  du  conseil. 

des  quettlons  sont  d'un  ordre  td  qu'il  n'est 
pas  aisé  le  les  sborder  briévemi-nt. 

M.  le  préddent  du  conseil  nous  a  expliqué 
tout  d'abord  —  je  ne  discute  pas,  j'indique 
seulement  quelques  unes  des  questions  sur 
lesquelles  il  est  bon  de  s'expliquer  à  cette  tri- 
hune  —  que  le  vote  émis  il  y  a  ptas  d'une 
année  par  ta  Ghainbrè  sur  ta  revision  consti- 
tutionnelle tenait  toujours. 

Sur  ce  pdnt,  ta  discusdon  k'impoie  &  ta 


Chambre  par  une  rataon  que  vous  dlei  oom- 
preodre  :  du  moasent  que  ta  question  est  po- 
■en  par  le  Oouveniemeoi»  il  faut  que  nens  sa- 
ehiensqui  a  autorité  pour  dire  ai  un  vote 
émis  précédemment  subsiste  ou  n'a  plus  de 


M.  CMIftean.  OM  évident! 

M.  Glemeaeean  JMgnore  qui  a  qudfté 
pour  ta  dire.  Quand  vous  aurez  résolu  cette 
question,  il  s'en  posera  une  autre,  tt  i^agiia 
de  savoir...  (Br-it  au  centre.) 

M  Oeorares  Perin.  On  peut  bien  discuter 
peniant  deux  séances  sur  une  question  de 
eettn  imporance! 

M.  le  président.  Lataseï  parler,  mes- 
sieurs. 

M.  Glémeneeaa.  Il  s'agira  alors  de  savoir 
si,  étant  dounè  que  pendant  seize  ou  d^x-huit 
mois,  ta  Gonstiiution  de  ta  République  fran 
çaise  aura  été  frappée  d'interdit  par  une  des 
deux  Chambres,  cette  situation  peut  subsister 
pluit  longtemps  sans  porter  un  dommage  con- 
sidérable I  la  République.  (Très  bien!  surplu- 
staurs  bancs  à  gauche.) 

Voilà  une  seconde  question  qui  vaut  assu- 
rément la  peine  qu'on  la  dtacute,  car  sHl  y  a 
ici  des  députés  qui  acceptent,  d'un  cœur  tran 
quille,  que  la  Constitution  soit  dénoaoée  au 
pays,  par  ta  moitié  du  Partament,  comme  une 
Constitution  qui  ne  saurait  fonctionner  plus 
longtemps  au  profit  de  ta  République,  et  que 
les  choses  demeurent  en  l'état,  je  dta  que  ces 
députés  créent  dans  ce  pays  une  situation  ré- 
Tolutionnaire,  dangereuse  pour  tous  les  partta 
quêta  quHts  soient.  J'ajoute  qu'il  n*y  a  pu  un 
homme  dans  cette  Chambre  qui  ait  intérêt 
à  prolonger  cette  situstion. 

n  y  a  une  autre  question  tpfû  est  encore 
absolument  nécessaire  d'examiner.  (Rumeurs 
sur  quelques  bancs  au  centre.) 

Je  ne  veux  pas  dtacuter  maintenant,  mes- 
sieurs, f  essaye  de  démontrer  I  la  Chambre 
pourquoi  il  est  utile  pour  tous  de  renvoyer  ta 
discussion  à  demain.  (Oui  I  ou*  !  à  demain  1  & 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

L'un  des  arguments  des  partisans  de  ta  re- 
vision consiste  I  dire  :  Nous  sommes  33i 
membres  dans  cette  Chambre  qui  avons  reçu 
de  nos  électeurs  le  mandat  de  reviser  ta  Con- 
stitution. 

Et  l'un  des  arguments  de  leurs  adversaires 
est  de  répondre  :  Bn  effet,  vous  êtes  381  dé- 
putés ayant  reçu  le  mandat  de  reviser,  mais 
vous  n'êtes  pas  d'accord,  vous  n'êtes  pas  en 
eut  de  faire  cette  revuion. 

Il  y  a  une  réponse  lopique  I  faire  sur  œ 
point,  c'est  de  démontrer  que  315  députés,  — 
csr  nous  restons  815  apré#  avoir  dé  luit  i6  bo- 
napartistes ou  royaltates  de  331,  —  sont  d'ac- 
cord sur  ta  principe  de  ta  revision  et  sur 
l'idée  qui  doit  présider  à  cette  revision.  iU  ne 
«liiférent  entra  eux  que  sur  une  question  de 
mesure  :  ce  sera  l'œuvre  du  Congrès.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Je  n*essaie  pas  de  taire  cette  démonitretion, 
j'indique  que  la  question  vaut  la  peine  d'être 
dilcQtée. 

Edûu,  il  y  a  la  question  capitata  que  M.  le 
président  du  conseil  a  posée  avec  une  netteté 
dont,  pour  ma  part,  je  lui  wda  ta  plui  grand 


gré,  c'est  ta  question  politique.  M.  le 
dent  du  eonseil  vous  dit  :  Vous  ne  ponvei  pu 
faire  ta  rev«8tan,  parée  que  voua  n'êtes  pu 
d'aocord  avec  ta  Sénat  Quand  vmia  sm 
d^aeoord  avec  le  Bénat,  noua  taona  la  tm- 
stan* 

On  vrnmhn.  Mata  alon  éUe  aenlt  in* 
tita! 

X.  Glémedoean*  Ceet  ta  répense  qus  f  il« 
lata  taire  II  est  certain  que,  si  IVin  poafiit  te 
mettre  d*accord  avec  ta  Sénat,  ta  nrnm 
aerattinutlta. 

Ily  a  là  un  ensemble  de  qisittopa  qui  tin» 
posent  I  votre  attention,  ellea  mMtSBtdtos 
dtaeatées  id  sérieusement 

Nous  ne  taisons  pas  id  une  manoeuvra  psr* 
tamentaira,  noua  vous  deamadeas  si,  loiifM 
Séi  députés  ont  reçu  le  maadat  de  dtacalBr 
ta  ransion  de  ta  ConatltalleB.  vous  troavci 
que  c'esttaire  trop  d'honaear aux  étadeun  de 
ces  S8t  collègues  que  delear  eonsscrer  deux 
aésnees  de  nos  diaensataiis.  (Apptaadisswnentt 
I  gauche.! 

M.  le  préaULent.  On  demuide  ta  reiitae  à 
deuMio.  Il  y  a  une  demande  de  acmiia  publVe 
signée  par  HIL  liaurel,  Eraesl  Letavre,  Pié- 
verend,  Gourmeauz,  Praacenta,  T^tandier, 
Marins  Poulet,  Tony  BévUion,  Henry  Mtrst, 
Peytral,  Dieu,  ta  comte  de  DouvIUe-liailtefN, 
Lataant  Vemién,  Desmens,  Gamilta  Btfe- 
tan,  Leydet,  Gaston  Laporte,  elc 
.  Il  va  éara  procédé  an  aerutki. 

(La  acratin  a  lieu.) 

ML  lepréirideBt.  Yoid, onadeua,  taré- 
sultat  du  déponiitament  du  scrutin  pabfie  sur 
ta  propodtion  de  remise  de  ta  disfueiian  â 
demain: 

Nombre  des  votante. 41% 

Majorité  absolue UO 

Pour  l'adoption.  ••••••    M7 

Contre. 212 

La  Chambre  des  députés  a  adopèiu 

En  conséquence,  ta  suite  de  la  dIscniÊ<m 
est  renvoyée  &  demain. 


ai  le  présâdent  J'ai  reçu  4a  IL  Gosmlii- 
G'yào  eu  rapport  semmaira  tait  as  aem  de  ta 
il*  commisaioo  dHnidatira  parisBMmtaira  ew 
ta  prapo»ttioa  de  loi  de  MIL  Ssim  ¥Uw«e, 
Deiuna  MfOiiattd  et  Granet  sur  ta  léienna  ds 
l'organisation  judidaiie. 

Le  rapport  aem  imprimé  et  diatniniè. 

nÉPév  n^OM  niojiv  ni  loi 

M.  le  préeldieat.  J'ai  reçu  de  M,  ta  nd- 
nistre  de  la  goerrt-  un  projet  de  i«t  portant 
classement  des  ouvrages  de  fQftiftcnti<m  re- 
connus nécessaires  à  ta  défense  du  port  de  Li 
Patlice  et  évaluant  à  S.fOO  000  fr.  lee  dépens» 
nécessaires  I  Teiécution  desdita  eamm^es. 

Le  projet  de  tai  sera  imprimé,  dlatribué,  « 
renvoyé  ft  ta  coaimisd<tt  chargée  d^eoEamiBS 
divera  projets  do  loi  retatita  au  dteiaaaemiat 
etau  dasiement  de  OtversMvragMitiiIBtairaf. 


H .  !•  prêÊÏénkt.  La  oommigdoA  des  ooBr 
géiast  d'am  d'aooorcUr  à  M.  Mailtt  (d'An- 
gers) un  ooogé  da  8 1 15  jours  pour  ndson  de 

Il  n'y  a  pas  d*qppothion  f 
Le  coBgé  est  acoordé* 

îsfCtDtn 

1C«  Bellot.  Je  demande  la  pafole  pear  tin 
lût  peisonneL 

M.  eiMvlt  (Cher)*  Je  deiaaade  «galeneiit 
la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  prMIdmt.  M.  BeUot  a  la  peiele. 

M.  Beilec  Messiem,  dans  le  eoweée  son 
ardente  improvisation,  M.  LenienI  a  pmnoBeé 
des  paroles  ijne  mon  eotlègiie  M.  Giranlt  et 
moinons  considérons  comme  blessantes;  Je 
demande  à  M.  Lsnient  de  loololr  Inen  déclarer 
pnbli(|nement  si  son  intention  a  été  de  neos 
insulter,  (Exclamations.  —  Ncmt  nenl) 

M.  Lenleat.  Je  n'ai  nullement  en  llalsn- 
tien  de  irons  insulter;  je  i appelais  nnprefsl de 
ici  snr  lequel  j'ai  été  appelé  élMreun  rapport; 
c'était  nne  rémtelseence  atalhevreuse,  pttis- 
qu'elle  semble  irons  avoir  blessé. 

M  BeUot.  Le  lappert  était  blessant  pour 
nous. 

X.  Lestent.  Je  répète  que  je  nfarvali  au 
cune  inteution  blessante,  et  je  voos  témoigne, 
an  contraire,  tonte  mon  estime 

M  peliot.  J^accepte  rezpticatimi  peur  mon 
coilégoe  ei  pour  Bu>i« 

M.  €MmQie  (Gber).  Je  ne  me  sens  pas  of- 
fensé, nais  je  suis  blessé  dans  mes  sentiments 
de  dépoté,  et  je  crois  que.  i  cause  de  mea  éie6- 
teursy  je  ne  puis  accepter  un  pareil  langage. 
Gomment  t  je  suis  un  utopiste  parce  que  j'ai 
présenté  un  projet  de  loi  qui,  selon  mol,  peut 
faire jdu  bien  à  un  peuple,  I  un  peuple  avec 
lequel  je  vis,  à  un  peuple  qui  vont  avec  son 
travail  fidre  des  économies,  qui  veut  la  paix, 
la  prospérité,  qui  veut  la  justice  dans  l'éga- 
lité!... 
Dn  membre  adroite.  La  séance  est  levée! 
M.  le  préeident.  Non,  messieurs,  la  séai  ce 
n'est  pas  levée,  ei  j'ai  denaé  la  paiole  à  M.  Bel. 
lot  et  •  M  Gtrault  pour  un  bit  personnel.  Je 
ne  pni»  croire  qu'une  cbose,  cf  est  que  ces  mes- 
stenis  avaient  ■■!  entends  ce  que  disait  M. 
Lenient. 
li.  Bellet  Nous  avions  bien  entendu. 
M.  le  yréeident.  L'honorable  IL  Lenient, 
ai  mee  souvenirs  sont  exacts,  s'est  borné  à  dire 
que  les  personnes  qui  paraissaient  consacrer 
1a  principale  occupation  de  leur  existence  i 
«lier  de  réunion  publique  en  réunion  pu- 
blique povrraient  tomber  sous  le  coup  de  la 
psMfiBtQ  sv  lee  oiellii  dent  Mil.  Bellot  et  Qi 
i»«lt  ont  présenté  la  proposition  II  n'y  a  rien 
li  do  btBssant.  Je  n'tt  pas  entendu  d*eipres* 
flioa  blessame.  M.  Unisnt  déelare  tfaUlenre 
qu'il  afa  nnHemrnt  en  rimentien  de  ke  sa- 
smiéor.  Il  n^  a  VfiiaMnt  pas  lien  d'insietsi. 

9n  wmi^rê  è  f  «msAs.  H  est  iHobeux  que 
oéU  soit  porté  1  la  tribune^ 

«  «Mi«iÉM  (Obfr).  Mtssievs,  je  a'apperts 
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id  aucune  pamieo,  mais  on  a  employé  une 
«vtre  espiession. 

àg^ehe  L'incidené Oit éles t 

M.  Lenient.  Ge  n'est  ploe  Ik  mt  fiit  per» 
sennell 

M.  Gimnlt  (Chu).  On  n'a  pas  seulement 
dit  que  ceux  qui  vont  de  réunion  en  réunion 
pourraient  lomber  sous  le  ooup  de  la  patente 
sur  les  oiailii  ;  oa|a  sjouté  que  csuz  qîd  vou 
laient  voter  la  revision  pourraient  être  traitée 
d'utepistss. 

M.  Leniesit  Jamais  je  n'ai  dit  cela,  jamais  I 

M.  «naît  (Gber).  81  vme  letirea  votre 
expression,  je  n'insiste  plus.  (Rxclamatieas 
diverses.) 

M.  Lenient.  Mais  je  ne  l'ai  pas  employée; 
je  ne  puis  pas  retirer  des  paroles  que  je  n'U 
pas  prononcées. 

M.  le  présddeiit.  M.  Lenient  n'a  pu  pro« 
nonce  le  mot  c  utopiste  »  et  Teùtril  prononcé, 
<«  mot  n'a  jamais  constitué  une  injure.  (Mar- 
ques d'approbation.)  Je  mois  que  M.  Lenient 
lu^méase,  qui  est  un  érudit,  pourrait  dire  à 
see  collègues  que  de  très  grands  pkilosopbes 
ont  écrit  des  opuscules  fort  intéressants  Inti- 
tulés c  Utopies  •. 

H.  Lenient.  Tbomu  Morus  était  un  grand 
penseur  et  certainement  la  comparaison  avec 
lui  ne  peut  en  rien  Immiiier  M.  Guanit.  (Rires 
approbatifs.) 

M.  le  pÀÊUmmk.  L'incident  est  dos. 

Demain  mardi,  à  deux  beures,  séance  pu- 
bfi«|Ue. 

Suite  de  Fordie  du  Jour,  auquel  je  propose 
d'ajoOter  : 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
an  titre  dn  budget  sur  reesoarcee  extraordi- 
naires de  Ti^xeroîce  t883,  d'un  crédit  de 
211,244  fir.  23  c  et  annulation  d'une  somme 
de  212,326  fr.  77  c.  sur  le  budget  extraordi- 
naire de  l'exerciee  1881; 

Discossion:  l«  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Bert  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire;  2o  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
nomination  e|  au  tmitement  des  inititnienrs 
et  iustitutricëi  priiiaires. 

Il  n'y  a  pas  d'obnervations  r  •  •  • 

L'ordre  du  jour  est  aluBi  fixé. 

(La    séance  est  levée  à  six  heures    un 

quart.) 

Le  chef  du  SMvice  sténograpkique 

de  la  Chambre  de»  dif^ûêe, 

SiiiLn  Gnoesnuif . 


IH 
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9ur  la  rrnniie  à  dmnatn  de  le  âîdie  de  la  cKi- 
éliisUm  iyr  la  priée  sn  cmuidértuion  dee  pro- 
paeiiione  de  rétoMiam  i  4*  de  IL  Andritiua\ 
1t  de  M  Barodêè  st*  un  çramd  nomérs  de  eee 
eoUèguee^  ayant  pour  o^iet  la  remtian  de  la 
Corutuution. 

Nombre  des  votants 479 

Majorité  abaabie .•    240 

Pour  radoption 267 

Gontre. 212 

La  caiandire  des  députés  a  adopté. 


OMf  TOVi  VODU) 


MV.  Aehard.  Ai]Hères(de)  AnesL  Arrazat 
Andifflred. 

Balhie.  Battet  Bansard  des  Bois.  Bajredet. 
Badry-d*4s8on  (de).  Besuqnter  BéHzal(7i-. 
eemlB  de)  BeUot  Bénazet  Beuoist  Ber- 
gerot  Beinard  (Donbs).  RUais  (de  La) 
BizarellL  Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boncbet 
Boodeville.  Boubtrd.  Booi^j^eois.  B^amevUle* 
Bousquet  Bovier-Lapierre.  Boyer  (Ferdinand). 
Boysset  Brame  (Georges).  Brelay.  Brialou. 
Brierre.    BA>nsse    Bully.    Bnry. 

Oeidet  GantagreL  Casse  (CUnnalo).  Gàvalié^ 
Gaseaux.  Ghabrié.  Ghavanne  (Loire).  Char 
vanne  (Rhéne).  Ghéneau.  Chevreau  (Léon). 
Gholsenl  (Horace  de}.  GiDieL  Giémencean.  Go- 
det Golbert-Laplace  (comte  de).  Gonstanai' 
Gomeau.   Goumeaux.   Gonturitfr. 

Daroa.  DatasL  Daumas.  Daatresme.  Da« 
vid  (Jean)  (6ers)i  Doynand.  Debuchy.  DeUu 
fosse.  Delattre.  Deproge.  Desmons.  Desson 
de  geint- Aignan.  Detbomas.  Oetbou.  Bleu. 
Donnât  Douville-MaiUefen  (eemte  de).  DréoQe 
(Bmesl).  Du  Beden.  Dubois.  Dnehassefait 
Duerex.  Dafiour  (baron)  (Lot).  DoportaL  Dth 
reau  de  Tauloeate.  Durfort  ée  Givrae  (ecmte 
de).   Durleu.    DntaiUy.   Duvfvier. 

BsdlMsserianx  (baron)^  BspeaiUes  (comte  dO« 
Bven  (de  Lannion). 

Fu-cy.  Fàore  ("éllx) (8efaieInKlrieure%  Femé. 
Féan  (Paul).  Feltre  (duo  de).  Ferrary.  Floquet 
(Chartes).  Femé.  Fourcand  (Léon).  Fran« 
oonle.    Plrébault    FreppeL    Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  GaseonL 
Gatineau.  Gandin.  Gavtfer  (René).  Gavlnl. 
Gérard  (baron).  Germain  (Haute-Garonne).  Gé* 
velot  Glard.  Gilliot  Girand  (Henri)  Glrault 
(Gber).  Girodet  Geblet  (René).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Granet  Grenier  de  Gas- 
sageac  (Paal>  Graziani.  Guillot  ((jouii).  Oui(- 
loutet  (de).    Guyot  (Paal)  (Marne). 

Haeotjens.  Hàmllle  (Victor).  Sôrédia  (de). 
Horteur.    Hogot     Hagnes  (Glovis). 

Janvier  de  La  Motte.  Jolibois.  Joobert^ 
Jullien. 

Kergoriay  (comte  de).  Kermengny  (vicomte 
de). 

La  Bassetiére  (de).  Labat  Laoéte.  Laore- 
telle  (Henri  de).  Ladouoette  (de).  Laffitte  de 
Lajoannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Ana« 
tôle  de).  LAgrange  Laisant  Lalande  Lalanne. 
Laneesan  (de).  Laoglois.  Lai^ninais  (comte  de). 
Lapone  (Nièvre).  LArgentaye  (de),  La  Roche- 
foucauld, duc  de  Bisaccia.  La  Roebejaquelein 
(marquis  de).  Laroche  ioubert  La  ftochette 
(Bmest  de).  Lasbaysses  Lefebwe  (dé  Foup 
tainebleau,  ieine  et  Marne).  Lefebvredu  Prey. 
Leièvrs  iBmeei)  fleins)  LegMnd  (ârthur)  (Men*- 
che).  Léon  (prince  de).  Lepère.  Leporohé. 
Le  Prévost  de  Launay.  Le  Ronx.  Leroy  (Ar- 
thur). LetgdilUer.  LeVsri  Levet  (George).  Ley. 
det      Lockroy     Lorois  (Morbihan). 

Maokau  (baron  de).  Madier  de  MoutJaa  Maigne 
(Jules).  Maillé  (comte  de).  Malartfe  Mairie. 
Marcére  (de).  Marcon.  Maret  (Henry).  Mar- 
quisat Martin  (d*Auray).  Maa.  Masure  (Gua* 
tave).  Mathé  Maihieu.  Maurel  (Var).  May- 
nard  de  la  Glaye.  Maseron.  MénardOorian. 
Michou.  MiUten.  Mun  (oomte  Albert  .de). 
Murât  (oomte  Joachim). 

Nadand  (Martin).    Naquet  (Alfred).    Neveux. 

Oiiivier  (Auguste).    Omano  (Goneo  d*). 

Pain.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Passy  (Lonisi 
(Eure).  PeIletaD((kmills).  Penicaud.  Péniéres. 
Périgois.  perin  ((}eorgé8).  Psrras.  Peulevey 
(Léon).    PeytraU     Pierre  Alype.     Pi9yre.    PIi« 
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ehoB.  Poojade.  Ponlet  (Marias).  Pradal.  Pra- 
don.   Pru-Paris.   Préveraud. 

Raspail  (Bei^amiii).  Eathier  (Tonn»}.  Eau- 
Une.  Reille  (baron).  Remoiville.  Révillon 
^Tony).  Rivet  Rivière.  Roohe  (Georges)  (Gha« 
rente-Infôrieare).  Roche  (Joies)  (Var).  Roqae 
(deFillol).  Roselli  -  Mollet.  Rotours  (des). 
Roudîer.  Rougd.  Roavier.  Roy  de  Loiilay 
(Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint- Martin  (Van- 
close).  Salis.  Sarrette.  Sentenao.  Serpli 
(Gosman).  Soland  (do).  Soobeyran  (baron  de). 
Bourigoes.    Steeg. 

Talandior.  Talion  (Alfred).  Terves  (de). 
Tiienlier.  Thirion-Montauban.  Tiioionet  de  la 
ïarmeliôre.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédé- 
ric) (Tarn).    Trystram.    Tarigny.    Torquet. 

Vaion  (de).  Vemhes.  Yemière*  Yersigny. 
Viette.    Yilleneove.    Yilliers. 

mn  VOTâ  CONTRE  : 

■ 

MM.  AJloot.  Ansart  Arène  (Emmanoel). 
Armez* 

Baoqoiaa.  Barbedette.  J^astid  (Adrien).  Ba- 
voox.  Belle.  Belon.  Berlet.  Bernard  (Nord). 
Bemier.  Bemot  Bert  (Paolj.  Bertholon. 
Bienvenu.  BischofbheioL  BisseuiL  '  Bizot  de 
Fonteny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blandin. 
Boissy  d'Aoglas  (baroo).  Bontooz.  Borriglione. 
Bouilliez- Brldoo.  Boorrillon.  Booteille  Boo- 
thier  de  Rochefort  Bresson.  Brossard.  Bro- 
gère  (Aorélieo).  Brognot.   Broneao.    Buvignier. 

Caduc  Gamescasse.  Carotte  Camot(8adi). 
Casimir* Perier(Paal)  (Seine -Inférieure).  Gassou. 
Caurant  Gavaignac  ((îodefroy).  Cayrade.  Ga- 
xauvieilh.  Gaze.  Gbaix(Gyprien).  Chantemille. 
Charmes  (Francis).  Ghavoix.  Ghnstophle  (Albert) 
(Orne).  Cirier.  Gompayré.  Gorentin-Guyha 
Gomudet.    Costes. 

Danelle-Bemadin.  David  (Indre)b  Deluna- 
Montaud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Doniau. 
Deroyer.  Beamontlors  (Charles).  Despres.   Des- 


soliers.  Devade.  Develle  (Edmond)  (Meuse). 
Dreux.  DreyAis  (Ferdinand).  Dnunel.  Du- 
chesne-Fèumet  Duciaud.  Dupont.  Dosolier 
(Aicide).    Dnvauz. 

Bsoande  (Georges).  Bscanyé.  Esnault  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (Achille).  Ferry  (Al- 
bert). Fieory.  Fiorent-Lefebvre.  Folliot.  Fou- 
quet    Poussât 

Ganault  Ganne.  Garet.  Garrigat.  Gassier. 
Gaudy.  Germain  (Henri)  (Ain).  Girard  (Al- 
fred). Giroud,  (Somot.  Graux  ((Georges). 
Greppo.  Grolller.  Gueguen.  Guichard.  Guil- 
lemin. 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault.  Hérisson 
(Kièvre).    Hovius. 

JameteL     Janzé  (baron  de).   Jouve. 

Labussière.      La  Porte  (de)   (Deux-Sèvres). 
Lariboisière  (comte  de).      Laroze.       Lasserre. 
Laurençon.     La  Vieille.     Laville.     Lebaudy 
Lecherbonnier.  Leohevallier.  Ijecomte(Mayenne). 
Leoonte  (Indre).     Léglise.     Lelièvro  (Adolphe). 
Lenient     Letellier.     Le  Vavasseur.  Liouviile. 
Lombard.    Loubet.    Louètalot. 
^  Malézieux.  Mallevialle.  Mangon  (Hervé).   Mar- 
gaine.     Marrot   Massip.     Mauger.     Mauguin. 
Mayet.    Maze  (Hippolyte).    Mercier.   Mestreau. 
Mézières.     Mir.     Montanô.    Morel  (Hippolyte) 
(Mancbe). 

Noël-Parfait. 

Ordinaire  (Dionys);  Osmoy  (comte  d').  Outters. 

Pages.  Papou  Parry.  Pelisse.  Pellet  (Mar- 
cellin).  PeraldL  Petitil)ien.  Philippe  (Jules). 
PhiUppoteaux.  Pinauit  PlantiA  Plessier. 
Ponlevoy  (Frogier  de).  PradeUBalade.  Proust 
(Antonin). 

Rameau.  Récipon.  Regnault  Renault- 
Morlière.  Rey.  Reymond  (Francisque)  (Loire). 
Ribot  Richard.  Ringuier.  Rioiteaa.  Robert 
(Edmond).    Roger.    Rotinet    Rousseau.    Royer. 

Saint-Prix.  Saint  Romme.  Salomon.  San- 
driqne.  Sariat.  Sarrien.  Savary.  Scrépel. 
BilhoL  Simon  (Fidèle).  Simonnet.  Sonnter 
(de).   Souohu-Servtnière.   Soustre. 


Tassin.  Ténot  Thomson.  Tondu.  Toolet, 
Treille.   Tronard-Riolle.   Truelle. 

Vaohal.  Yaschalde.  Yiellkiire.  YignansQV. 
Yillain.   Yiox. 

Waddhigton  (Richard). 

R'OIIT  PAS  PRIS  PAnV  AU  ITOTI  z 

MM.  Andrieux. 

Balhaut  BartolL  Blanosubé.  Bow^ao.  Boa- 
gués.   Brisson  (Henri).   Buyat 

Ghauveau  (Franck).   Cochery. 

Develle  (Jules  (Eure).  Devès.  Devic  Du- 
bost  (Antoain).   Durand  (Ille-et- Vilaine). 

Ferry  (Jules). 

(Jerville-Réache.    Ginoux  de  Fiermon  (comte). 

Hérisson  (Seine). 

Joujrnault. 

Labuze.  LaneL  Latoor.  Lavemae  (BarpsidJ. 
Logerotle. 

Mahy  (de).  Margne.  Marien.  MannoUan. 
Martin-Feuillée.   Maunoury,  MéKne. 

Noirot 

Picard  (Arthur)  (Bassis-Alpes). 

Ranc.    RayuaL     Rensnlt  (Uon).    Reyneau. 
Rodât.   Roys  (marquis  de). 

Spuller. 

Tézenas.   Tirard. 

Tacher.   Varambon*   Yennsod. 

Waldeck-Rousseau.  Wilson. 

ÂBSBRTSPAn  ooiraft: 

MM.  Allain-Targé.  Amagat  Aadié  (Qia* 
rente).  Amoult.  Bel  (François).  Brios  (ftasè). 
Cihalamet.  Ghevandier.  Descamps  (Albert). 
Pallières.  Fàure  (Hippolyte)  (Marne):  Ferry 
(Charles).  (Yalpin.  Giret-PouxeL  HoFvd. 
Joigneaux.  Juigné  (ooate  de)  Lttnda  Le- 
grand  (Pierre)  (de  Lille»  Nerd^  LevéqpM. 
MaiUé  (d*  Angers).  MingassoB.  Ttzbaviseh. 
Thiessé. 


PÉTITIONS 


c  Art.  66»  —  Tout  député»  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  la  rapport  en  séance  publique  d'une  pétitico,  que 
que  soit  le  classenaent  que  la  commission  lui  ail  assigné. 

c  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  ûdl  de  plein  droit. 

c  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  mdiqpé»  les  résolutions  de  la  ooounission  deviennent  définitives  à  l'égard  despétftioneqii  ne  doivent 
pas  ètie  l'objet  d'un  rapport  public»  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  offioUL^ 


RÉSOLUTIONS   (i) 

De  la  fO*  eommùsùm  des  pMfùMU,  insérées 
dans  le  feuutêlon  du  /•*  fémiâr  t88S,  dat.- 
ntMt  défnMses  mus  termes  de  Variiez»  66  du 
règUmenU 

DmÉMB  «OBOaSSION 

M.  Adolplie  Lellèrre,  rsKjpforleur* 
Pétition  n»  977  (déposée  par  H.  Vkrnhbs, 


(t)  Ges  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  6  mars  18S3,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
5  mars  1883. 


député  de  mérault).  ~  Plusieurs  négociants 
de  Bésiers  demandent  à  la  Chambre  des  dé- 
putés d'édicter  une  loi  exigeant  certaines  ga- 
ranties de  toute  personne  qui  yeut  se  litrer  au 
commerce.  Comme  moyen  d'assurer  l'exécu- 
tion des  contrats  commerciaux,  ils  indiqneni 
le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  pétitionnaires  exposent  qu'il  existe  en 
France  et  même  &  l'étranger»  sons  le  nom  de 
t  Bande  noire  •»  une  iraste  association  dont 
les  membres»  après  s'être  procuré  l'adresse  de 
négociants  en  gros»  demandent  à  ces  derniers 
des  marchandises  à  crédit.  Les  liyraisons 
faites»  les  acheteurs  reyendent  I  moitié  prix» 
mais  an  comptant,  les  produits  qu'ils  se  sont 


ainsi  procurés»  puis  ils  ditparafSMnt  infligeist 
ainsi  à  leurs  yen  leurs  trop  ^^^n^^^t»  dsi 
pertes  considérables. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  oonnniisîfii 
s'est  demandée  si,  pour  atteindre  de  t^  agis- 
sements» il  était  nécessaire  de  recourir  à  not 
législation  nouTeile;  elle  s'est  demandé,  u* 
tamment»  s'il  était  indispensable  de  rétsUirt 
ainsi  que  le  désirent  les  pétltionnaîiea»  la  cas- 
tiainte  par  corps  en  matière  commarciale. 

Il  nous  a  sembié  d'abord  que  le  plus  të* 
gaire  prudence  suffirait  &  préveair  de  «embit- 
bles  abus.  Qui  donc  empêche,  en  effet»  ki 
négociants,  sollicitéi  par  des  acheievrv  ooa- 


Tttvz  et  ineoimiiB,  de  m  leoMigQer  %nsi% 
l'ezpéditioB  dei  cmomandee  q«i  lenr  iont 
flûtes,  soit  «optes  des  banqiiten  sérievz  léei- 
dant  dans  la  TlUe  on  la  région  d'où  lont  par- 
ties ces  commandes,  soit  anpiès  d'agences 
dont  rhonorabilité  est  de{»nis  longtemps  6u« 
Uie,  snr  la  probiti,  la  soltabilité  de  ces  ache- 
teurs, t%  &  dèfiint  de  renseignements  suffisants 
et  piéds,  de  ne  livrer  les  marchandises  qne 
contre  rmnbouraement? 

Si,  lante  d*afoir  pris  ces  préeantions»  bien 
èlâmentaiies,  ponrtant,  des  négociants  sont 
dupes  d'andadenx  escrocs,  la  Toie  pénale  leur 
ofCre  nne  répression  pins  rapide  et  pfais  sûre 
qoB  l'action  commerciale  dont  la  contrainte 
par  corps,  en  admettant  qu'elle  fût  rétablie, 
pourrait  être  le  résuitat  et  le  complément. 

Les  articles  401  &  405  du  code  pénal  punis- 
sent de  peines  séfèree  les  vols,  les  escroque- 
ries» la  banqueroute  et  sHidaptent  de  tous 
points  aux  fûts  que  nous  signalent  les  péti* 
tionnaires^  Jusqu'ici  personne  ne  s'est  plamt 
que  les  parquets  aient  refusé  leurs  concours 
au  négociants  qui  Tont  leur  porter  plainte  ou 
que  les  tribunaux  aient  refusé  d'appliquer  les 
textes  que  nous  ayons  cités. 

La  commission  propose,  en  «onséquence, 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  I^ellèTre,  rofforlsur • 

Pétition  n»  978  (déposée  par  Leliévbx,  dé- 
puté du  Jura).  —  La  municipalité  de  la  com- 
mune de  Syam  demande  : 

i^  La  rrrision  de  raménagement  de  la  fo- 
rêt de  cette  commune; 

2*  Une  enquête  parlementaire  qui  mettra 
n  relief  les  agissements  employés  par  l'ad- 
ministration forestière  dsns  Ingestion  des  bois 
communaux,  et  notamment  les  causes  de  la 
destructioii  d'une  partie  de  la  forêt  de  Byam. 

MMfi  de  la  eonmisHon.  —  Les  forêts  com- 
munales de  Syam  (Jura)  mesurent  240  hecta- 
res 42  ares  de  terrains  situés  dans  la  région 
dB8  sapins.  Jusqu'en  1861.  elles  furent  sou- 
mises à  un  règlement  d'exploitation  qui  re- 
monte à  1838.  Sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal, leur  aménagement  régulier  fut  entre- 
pris en  1861. 

Un  projet  dressé  par  une  commission  spé- 
ciale fiia  &  cent  Tingt  ans  la  réTolution,  1 444 
mètres  cubes  la  possibilité  de  la  forêt,  et,  tout 
en  assurant  une  réserve  de  8,329  mètres  cube 
destinée  &  fitirs  foce  aux  besoins  extraordi- 
ludree  de  la  commune,  constitua  un  affouage 
umiiel  de  838  mètres  I  répartir  entre  ses  ha- 
Mlants. 

Ce  travail,  approuiré  par  l'administration  so- 
périenre,  fàt  présenté  au  conseil  municipal  qui, 
tant  en  formulant  de  respectueuses  réserves 
an  sQJet  de  la  méth<^  emptoyée,  qu'il  jugeait 
déjà  défectueuse  et  nuisible  aux  intérêts  de  ht 
eommunanté,  Faccepta  néanmoins. 

Tout  sembhdt  donc  terminé,  lorsque  l'année 
rainante,  c^est-à*dire  avant  le  fonctionnement 
de  cet  aménagement,  sans  prendre  l'avis  de  ht 
commune  et  snr  la  timple  initiative  d'un  ins* 
padMT  du  service    local,  l'administration 

1893.  —  Bip.,  SESSION  OBD.  —  iJINALBS,  T.  I. 

(Nouv.  saan,  ahnaues,  t.  7.) 
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forsstière  donna  l'ordre,  non  plus  i  une  com- 
mission d'agents  spéciaux,  mais  au  chef  du 
cantonnement,  dans  lequel  sont  compris  les 
bois  de  Sjram,  de  dresser  un  deuxième  projet. 

(2e  nouveau  travail,  fiit  en  dehors  de  la  par* 
tidpation  et  contre  le  sentiment  de  la  com- 
mune, fàt,  malgré  ses  éneigiques  protssta- 
tionsi  rapidement  exécuté. 

La  période  de  révolution  y  élait  bouieversée, 
la  possibiHté  de  la  forêt  réduite  du  1/4  et  ra- 
menée à  320  mètres  cubes;  la  réserve  sup« 
primée. 

Les  raisons  de  ces  divers  diangements  ne 
furent  même  pas  portés  &  la  connaissance  de 
la  municipalité  qui  perdait  ainsi  un  bénéfice 
annuel  de  124  mètres  cubes  de  bois. 

Ses  représentants  refusèrent  de  souscrire  & 
ces  modiflcstions.  Ils  firent  valoir  que  l'amé- 
nagement précédent  avait  été  approuvé  par 
l'administration  forestière,  que  ce  travaU,  œu- 
vre d'une  commission  spéciale,  accomplie  par 
des  agents  ayant  toute  compétence  ne  poiivait 
ainsi,  sans  mctifii,  être  abandonné  avant  que 
l'expérience  n'en  ait  révélé  les  défauts  ;  mais 
ses  doléances  furent  écartées.  Le  conservateur 
du  Jura  conclut  à  Fapprobation  du  second  pro- 
jet avec  autant  d'assurance  qu'il  en  avait  mis 
à  accepter  le  premier;  comme  lui,  Pautorité 
mpérieure  n'hésita  pas  i  se  déjuger  et,  le  21 
janvier  1863,  sans  que  la  municipalité  ait  connu 
les  raisons  d'une  conduite  aussi  contradic- 
toire, un  décret  impérial  vint  approuver  et 
rendre  définitives  les  dernières  propositions  de 
l'administration  forestière. 

Depuis  ce  jour,  les  conseil  municipaux  qui 
se  sont  succédé  I  Syam  n'ont  cessé  de  pro- 
tester contre  ce  qu'ils  appellent  un  acte  arbl- 
tiaire,  lèsent  au  plus  haut  degré  lee  intérêts 
de  la  commune  et  partant  une  aiteinte  pro- 
fonde à  la  valeur  même  de  ses  propriétés  fo- 
restières. 

Leurs  rédamations  sont  conslguées  dans  des 
délibéiations  nombreuses  I  l^ppui  desquelles 
ils  framissent,  en  fait  et  en  droit,  dee  argu- 
ments que  nous  trouvons  développés  dans  deux 
mémoires  dressés,  l*un  en  1897,  l'autre  en 
1882,  par  des  hommes  compétents  dans  la  ma- 
tière. 

De  ces  documents,  dont  deux  exemphdres 
sont  joints  aux  pétitions  dee  habitants  de 
Syam,  nous  allons  essayer  aussi  brièvement 
que  possible  d'analyser  la  substance. 

Le  décret  du  21  janvier  1883,  au  dire  de  la 
commune,  est  irrégulier.  H  approuTe,  en  effet, 
une  méthode  absohmient  différente  de  celle 
prescrite  pour  Fexpfoiution  des  sapinières  de 
Ffanche*Ck>mté  par  l'arrêt  du  conseil  du  29 
août  1730.  Or  cet  arrêt  n'a  jamais  été  abrogé  ; 
il  est  au  contiaire  maintenu  dans  son  prin- 
cipe par  l'ordonnance  réglementaire  de  1827 
(article  72).  L'administration  forestière  en  a 
violé  les  prescriptions,  sans  même  expliquer 
la  préférence  qu'elle  accorde  à  la  méthode  nou- 
velle inaugurée  par  les  auteurs  du  2*  projet 

L'arrêt  du  29  août  1730  prescrivait  pour 
Paménagement  des  sapinières  de  partager  les 
forêts  en  dix  parties  égales  rapportées  aux 
planspour  servir  successivement  d'assiette  et 
de  régler  la  coupe  annuelle  d'après  les  exi- 
I  gences  du  peuplement  et  des  besoins  locaux. 
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Partout  l'application  de  ce  système  a  donné 
lee  meilleurs  résultats.  Il  a  pour  avanta«ss» 
constatés  par  Texpérience,  d'apporter  l'ordre 
dans  la  forêt,  de  prévenir  tout  dépérissement 
d'arbres  ou  de  massifii  en  les  améOorant,  et  de 
permettre  enfin,  sans  danger  poftr  la  forêt» 
rexerdce  du  pâturage  réglementé  d'après  lee 
mêmes  principes  que  l'expfoitation  du  bois. 
Ce  régime  est  connu  sous  le  nom  de  jardi- 
nage; un  seul  reproche  peut  lui  être  adressé  : 
il  ne  permet  pas  de  régler  la  possibilité  do  te 
forêt  d'après  l'accroissement^  mais  ce  défont, 
grave  assnrémsnt,  existe  &  un  degré  bien  sur 
périeur  dans  la  méthode  nouvelle  quePadmi- 
nistratfon,  sous  prétexte  de  transformer  lee 
forêts  jardinées  en  forêU  régulières  ou  d'âge 
gradué,  lui  a  imprudemment  substitué  dans  la 
commune  de  Syam. 

Les  résultats,  conséquences  fatales  de  l'amé- 
nagement de  1882,  ne  tardèient  pas  i  se  pro- 
duire. Désk  première  année,  en  eflSrt,  les  ré- 
serves d'one  coupe  d'ensemencement  mises  I 
découvert  par  le  martelage  de  Ul>«  affectation 
fàrent  renversées  par  le  vent  ;  le  sol  se  cou- 
vrit de  hautes  herbes,  de  ronces,  demortsbois 
et  il  foUnt  recourir  I  la  phmtation. 

Qaatre  ans  plus  tard,  en  1866,  les  dégâts 
ayant  continué,  la  possibilité  de  la  forêt  était 
abiorbée  et  même  dépassée  par  la  quantité  de 
bois  avariés,  chablis  ou  arbres  secs,  qu'il  fal- 
lait décompter  sur  elle.  Ainsi,  non  seulement, 
en  quatre  années,  la  forêt  n'avait  pas  donné  à 
te  commune  un  seul  mètre  cube  de  bois  sain, 
mais  on  avait  dû  te  débarrasser  de  1,572 mètres 
cubes  de  bois  mort,  chiffre  supérieur  de  292 
mètres  cubes  â  te  quantité  de  bote  sain  sur 
laqueUe  l'admbtetration  fèrestiftre  avait 
compté. 

Ainsi  se  trouve  surabondamment  démontré 
te  vice  du  régime  en  cours  d'application. 
Maintenir  un  telétat  dechoee,  c'est  vouteir,  i 
brève  échéance,  te  ruine  de  te  commune  par 
te  mort  de  sa  forêt. 

La  commune  de  Syam,  ainsi  menacée  dans 
sa  fortune  et  dans  ses  intérêts,  déssspé- 
rant  d'ouvrir  les  yeux  â  l'admintetration  fo- 
restière, a  pourtant  voulu  faire  te  démonstra- 
tion  plus  éclatante  encore  et  plus  irréfatable 
de  te  justesse  de  ses  réctemations.  . 

Pendant  l'automne  de  1863,  elto  a  fait,  par 
des  hommes  spécteux,  partager  sur  te  terrain 
et  rapporter  sur  son  pten  les  quatre  affectations 
de  te  série  de  sapins  de  sa  forêt  en  onze  divi- 
sions fixées  plus  tard  par  des  tranchées  et  des 
bornes.  Pute,  elto  a  fait  exécuter  un  comptage 
général  par  division,  ainsi  qu'un  mesurago 
exact  des  arbres,  dette  opération  a  indiqué» 
pour  te  2*  affectation,  qu'en  décembral86d.  In 
torêt  renfermait  en  sapins  (volume  de  tige) 
25,619  mètres  cubes.  Un  nouveau  comptage 
effectué  en  1881,  d'après  les  mêmes  règles,  n'a 
plus  accusé  qtfun  nombre  de  25,058  mèirs» 
cubes  pour  te  même  snperficto. 

En  ces  dix-huit  années,  te  caj^tal  de  la  Hk 
rêt  a  donc,  grâce  â  te  méthode  de  rsdmiite 
tration  forestière,    dimhiné   de  561  mètsw 
cubes.  Le  fait  est  constant. 

Mate  ce  n'est  là  qu'un  résultai  partMl.Bien 
autrement  grades  sont  les  conséquences  an 
point  de  Tue  du  revenu  annuel  légitime  ^le  te 
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110 iA  «fIffL ioiiiUt  lîw  àêÊH  m* 

M  jiMte  mi  «t»  m  i^W  «P9fimt#  de  8S0 
«èÉMU  «tel  4«  m  éUSmf  U  tel  dA4«lr« 
|Mf  ^mmw  el  lifiitfh— ii  p  U7  te  teU  é# 
tfie.  A|9  82a  n4ÉMii  flninif  Wtoii  par  «a,  la 
Mwnwe  n'a  4«m  itca  i^  baif  4a 
tiga  «aa  281  mèlroa  aabaa,  mM  pan 

Jan  4ifrMft  aaa « M68 

Of ,  ai  la  fBf#t  de  iyaai,  qui  était 
paMbla  hb  lail]ia,  aiait.  4apiiis  la 
wwaaM  a*  alla  ait  daaaaua  aapL*» 
Biin,  afaiU  «Ha  4ap«ia  1888,  M 
iMîtia  tMtèM  Pandana  aiéiliada 
di.iardîaafla,  aï  laiilaaMiU  atftta  aiâ* 
ihttja  4M  i'aitida  78  da  l'aidaib 
nanoe  de  1827  avait  appiMi^  at 

laaatûtia  M»  M  aaiiifvite  4a»rfa 
1818»  Paaeiaîfwwml  ipai en  A  aatte 
da»i4iiM4a  4*M8  a.  100  at  la  aauae 
IMM  iMit  dtopiAi  PaaaroiaMMNaiH» 
la  ¥iiMatio«  levait  an  faarodiiaa 
daioa  amito  la  naléirial  anlafi  paa 

)a  aaaia»  U  foiM  •'awiil  das  irards 
de  son  capital  ai  Pm  wraii  aMam 
U  la^iWa  «Miiial  de  1.189  aièma 

aabiii»MPdatiia«iMa»i8aaa.     tl.iOS 
lA  8NWip«  ê  dam  paidv  1 

«laaiM...... • 181 


eotten  totalité..... 16.905 

qidy  à  ndaon  de  16  francs,  yaienr 
moyenne  de  funlté,  représente  on 
préjudice  en  arjieat  et  OB  diz-hid| 

années  de 270.460 

St  la  eemonme  ajoute  que,  si  !*on 
appliqua  des  opérations  et  des  cal- 
$nlÊ  aaalegaea  A  la  forêt  poor  la  pé- 
ifoiede  4^86  1 1868,  el  si  Pan  tient 
aoBipla  da  natérlel  détmft  sur  la 
pramiépe  affactation  par  le  nouTel 
aménage  ment,  la  perte  se  chiAre  par 
Isa  téaoltau  ««tfanta  i 

En  asétiea  enfcas 89.081 

Hn aif^eni •••••• v29 . 296 


UaéaHsisliatiQn  hraatiAna  a  aannu  aas  mt» 
culs,  les  résnltata  Ini  ao  aol  été  eompranl- 
flBés,  atta  A  pn  laa  aoatréiar,  laa  vérifier.  Bile 
asi  daaaamAa  iuisKitola  sans  jnatifiav  via  A  via 
da  1*  aaaaniwa  laa  aaaiib  da  catie  patsia* 


(Qoal  âsl,  avivant  la  oammona  da  ëyam, 
aiHail  âfiê  aonaalls,  la  laaéda  A  nn  éial  da 
,  akAi8a  ass«  désastrans  ? 

Il  km,  diaant^ls,  tefaiia  l'ttBiaaaement  dé- 

.  finîtif ,  M  donner  «ne  anlae  basa,  plus  sùra, 

^  séiiensa,  al,  panr  y  airWar,  il  est  néaes- 

saira,  avant  tenta  opémtion,  d^tabUr  ae  qvf  Us 

WMii«t  le  eaniffèla. 

La  aontiéla  coBsistasait  A  établir  préalable, 
ment  A  ramënageaoMil  on  eenptage  et  nn 
«MMrage  anaai  da  tona  laa  «rbasa  de  la  feiét, 
la  laaanrags  datant  avoir  lian  A  1  mètre  88 
ia4aasiia  dn  sol  Qatta  opération  pvéliminaim 
oonstime  Tinirentaiia  da  la  fiirét.  Par  une  aé' 
lia  tfaafcaMena  analognas,  il  sera  fasila  de 
l'ansroiaseaMnt  annuel  da  la  il.  . 
at,  par  snita,  da  fiaar  ta  poa^  ] 


Bîhilité  da  la  forêt,  c'aat  A'iiM  l<importanaa 
des  aanpes  qoi,  ahaqaa  année,  panmnt  y  Atia 
psatûpéaa  sans  riaqnar  da  lédi^  te  aapital 
primitif.  Ltanovatian  aansiatnrait  A  masnrar 
da  la  méffla  ouaièra  las  arbraa  A  axpiaiter  et 
las  99bmB  A  réaarvar,  an  lian  da  ne  tenir  da  m^ 
lapin  qna  pour  las  arbms  A  avfioitêr,  comma 
il  est  d'osage  de  le  faira  anjoard'lini,  atoaraite 
d'insariiB  la  lalavé  daa  aalepins  m  livre  de 
cantrMa  de'  la  isièt  diviaéa  en  denz  parliea, 
i'ana  ponr  las  art>iaa  réservée,  l'antre  ponr  laa 
arbres  exploités,  disposées  tontes  deux  oomoM 
Im  aalapma  ani-mémaa  at  présentant  abaanna 
li  aampta  apéeiAl  par  diviaion. 

Voua  aonsmiMion  dea  pétitiena  n'a  point  A 
JQger  la  valanr  da  catas  innovatioa,  ni  4  an  ra« 
aommandar  Fappliaation.  0a  eompétanee,  aon 
drail  ne  aanmiant  aller  jasqae4A.DoateWs,  eila 
dait  la  dira,  le  prinaipa  ioian  a  pAm  abaoi»- 
mant  loaiqna  at  la  néaasaité  dilBaiia  A  aon* 
taster* 

Oonmiant  admettra  en  eiét  qne  la  poasibl- 
Mlé  d'nne  forêt  paisse  être  sèvement  eaienlée 
si,  an  piéalabla,on  n^  pas  pris  soin  de  fixer 
par  nn  opéiatiOB  matériaiie  soigaensement  »xé- 
entée  la  riahasse  méam  da  la  foréi  qni  doit  snbir 
^aménagement  f  Gommeni  peat-on,  sans  oeite 
préaanlion,  détemriner  la  valeor  de  l'accroisse- 
mont  annnal  dn  capital  et  par  sntte  préciser  le 
mpport  des  eonpes  avee  cet  aecroîMement,  ne 
jamais  Pexcéder  sons  peine  de  rainer  la  forêt 
en  miaertain  temps,  ne  jamais  rester  en  drçt, 
aana  peine  d'aceamnler  dans  nn  espace  trop 
restreint  des  produite  qnl,  manquant  d*airetde 
InmiéM,  00  pourront  arriver  4  lanreompletdé- 
vslappainant,  et  aompromeltre  ainsi  la  revenu 
maralda  laproprîéiêt 

Om  problèmes  nous  paraissent  Officiles  A 
résoudra  :  sans  ^opération  qui  a  ponr  bnt  de 
fiier  ta  fortune  imtiale  de  ta  forêt,  l'Éméoage- 
ment  ne  nous  parait  pouvoir  être  que  ta  ré- 
anltante  da  ealanls  hypoihéaqnaa,  d'obaerva- 
tiens  sans  neitaié  et  sans  cartimde,  parae  qne, 
appliqaéas  nmforsiément,  A  des  sols  divers,  i 
daeemanoss  variées,  sons  des  elimata  diflé- 
rMita,  allée  amenèrent  iMaiement  des  résniiata 


N'oublions  pas,  messtaurs,  que  la  com- 
mnne  da  ftyam  ne  rédama  qne  l'application 
d'un  tmvail  qa'eUe  a  tait  i»xpérimenier  par  des 
bo  onua  da  Part,  versêa  dans  tascienee  fores- 
tière, et  qn*elta  oifre  4  l'Etat  de  supporter 
tous  les  frata  da  ta  mvûioa  qu'alla  solliaito. 
YoUA  vingi  annéaa  qn'eUa  enbit,  dans  sa  pra^ 
priéiê,  dana  son  revenu,  une  porte  dont  U  eat 
temps  d'arrêter  tas  progrès.  CPest  pins  qu'il 
n^n  tant,  suivant  nous,  poor  l'aider  dana  cette 
fntreprise. 

La  question  qne  soulève  sa  pétition  nous 
parait,  d'aiitaurs,  dépasser  ta  limite  d'nn  fait 
particulier  et  touehor  A  un  ordre  de  considé- 
rations plus  générales,  plus  gmves  aussi.  Bile 
nous  remet  en  mémoire  qu'en  œs  temps  der- 
niers ta  Ghambre  des  députés  a  été  saisie  de 
nombreuses  pétittans  émanant  de  communes 
sises  dans  nos  départemente  forestiers  qui, 
tontes,  s'êlèwnt  avac  énergto  contre  les  pra- 
tiques absotaes,  InjnatiAêes  et  tateles,  suivant 
elles,  da  l'admintatration  foreaiière.  Cest  avec 
une  perstatanaequo  rtan  ne  déooungo  qu'elles 


véalament  pne  meiltaura  gestion  do  leurs  pro- 
priétép  et  ta  révision  dn  code  icmalier  eeame 
da  Pordonnanoe  da  1687  qui  an  a  réglé  Tappii. 


Loin  do  noua  ta  pensée  de  vmtloir  reoiettn 
ans  maina  daa  craunanea  l'adodaietration  et 
Umm  bois;  telto  n*eet  pas  d»aillmr8  lev  ptê- 
tf»ntioa.  filles  sentent,  comme  nous,  que,  dini 
nn  but  d'ordre  public,  ta  tnteUe  de  rEtal  doit 
s'exercer  sur  ces  propriétés  d'une  natnre  toute 
partionlière  et  qui,  dais  de  nombreu  eu, 
eeostitnent  lenr  unique  source  de  remu;  a 
qu'elles  demandent,  c'est  qne   cette  totiUfl 
s^exeree  an  profit   de  taurs  intérêts  mjeu 
compris;  c'est  qne  l'Etat  et  ses  agento  se  con- 
sidèrent non  oomme  les  possesseurs  de  leui 
biens,  mais  oomme  de  véritables  mandattirei 
n'syant  A  ex»cer  vis-A-vta  d'elles  qn'une  «• 
lion  de  précaution  et  de  garantie;  qu'on  les 
admette  A  donner  leur  avta  et  qa'oï  en  tienne 
compte  chaque  fois  que  leoiv  demandes  sont 
légitimes.  Biles  ont  an  double  tatérél  4  ta 
bonne  gestion  des  bois  d^t  e\lei  sont  usa- 
fruitières  en   même  temps  qu'iAes  en  ont 
ta  propriété  et  II  est  Juste  qne  tans  vœox  et 
leurs  doléances  ne  se  heurtent  pM,  qatnd  Hb 
se  produisent,  A  des  fins  de  non  recevoir  dé- 
daigneuses et  injustifiées.  L'Btat  gérant  doit 
des  explications  et  des  comptes  .4  ceux  de  la 
propriété  desqueta  il  dispose,  il  on  doitd'to- 
tant  plus  qu*en  cette  matière  il  est  lonvent 
juge  et  partie  aux  démêlés  qu'elle  soulève. 

Dana  la  séance  du  14  mare  «ernier,  M.  le 
ministre  de  l'agrienlluié,  aoeaptant  le  lenTai 
de  ces  pétitions,  a  bien  vooln  remmasftre  qis, 
pour  arriver  A  nue  rotation  éqnitnbls  dm  diffi- 
cultés qui  surgissent  de  Pétat  da  tiusM  sa- 
tnel.  U  serait  néaasaaira  pant*A»m  da  tenir 
ta  léglstation  da  m7  at  da  ta  dâfasiiaisat  dai 
agaramtiooa  qn'alta  a  anhtaa  dapns  stils 
époque.  Nous  pansana  qna  ta  munnsnt  mbuI 
bten  choisi  pour  se  Uinir  A  nna  asmbltiÉ 
étude,  car  attendre  plus  longtemps  serait  ex- 
poser ta  tnteile  même  de  l'Eitat,  cotte  toteile  li 
précieuse^  si  nécessaire,  A  disparaître  sobi  le 
choc  incessant  des  réclamations  ^ne  soulèieol 
les  abus  qu'on  l'accuse  d'abriter* 

De  ces  abus  ta  pétition  dont  non»  uoui  m^ 
cupons  prétend  relever  un  nouvel  exemple: 

Un  chemin  de  fer  en  constmctmo  trsvsTM 
ta  forêt  de  Syam  dans  des  rochen  marféi 
sur  desquels  l'emprise  ne  pouvait  ^ire  ét&blta 
qD'A  l'aide  da  ta  mina.  U  devnasit  évident 
pour  tons  que  laa  blocs  do  piano  taaota  A^Us- 
tance  briaeraieni  les  arbres  aitnéa  au-dassoai 
da  ta  voie  qu'il  s'agîaaait  d'établir. 

Prévoyant  l'évéuement,  la  ooMril  maaici* 
pal  demande  ta  délivrance  des  arbres  cooipcii 
dans  cette  partta  de  ta  foaêt;  mata  radounto- 
tiation  taieatière  allésna  que  c'aai  nn  anbisE- 
fnfle  employé  par  la  a^mmuna  ponr  camjsr 
da  détruira  ta  promière  afléatation  de  an  tarti 
4e  sapins  at  lendxo  par  anite  néoasaaun  ta  rs» 
vtaion  de  l'aménagement  ooMaa  lofMl  las  bt- 
Ulante  léclamant  dapnta  ai  tangienapa.  Ble 
rafnsa  ta  délivranae, 

Sn  vain  laa  oanaailtaia  pranlsipanx  font  re- 
marquer  A  Fadmtatration  l'erreur  qn'nlta  aaai« 
amt.  Le  ehemm  do  tar  ne  tmvnrae  pua  ta  pie* 
miéro  aftiatatton  do  ta  fisrét  da  sapina,  maie 
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bien  le  quart  en  r6iene  de  la  forèl  de  taillia. 
L'aménagement  régnlier  n'avia  donc  pas  à 
Moffrir  de  la  ooape  sollicitée.  En  tain  Pingé- 
oienr  directeur  des  travtox,  l'entreprenenr 
sont  ils  d'accord  pour  reconnaître  qne  la  forêt 
est  menacée  de  dectmction  partielle;  l'adminis- 
tration forestière  persiste  dans  son  ratas,  et 
les  tratanz  commencent. 

L'événement  jnstifie  sa  prévision.  Les  bois 
lu  pioB  beanz  sont  brisés,  déracinés,  fauchés 
par  les  éclats  de  la  mme  :  le  dommage  est  es- 
timé à  pins  de  12.000  francs. 

Aujourd'hui,  Tadministmâon  prétend  forcer 
la  commune,  qni  avait  droit  à  du  bois  sain, 
dont  la  vente  eût  été  fadle,  &  accepter  la  déli- 
vrance de  ces  chablis  mutilés.  La  commune 
refose  i  son  tour. 

Un  procès  va  s'engager  dont  Tisane  n'est 
pan  douteuse.  L'Etat  payera  les  dommages  sur- 
venns  par  le  fait  de  ses  agents;  le  conseil  mu- 
nicipal aura  à  supporter  les  frais  de  ses  dé- 
marches, de  ses  conseils,  et  de  tout  cela  il 
résultera  une  animosité  plus  vive,  une  dé- 
fiance plus  profonde  entre  les  représentants  de 
la  commune  et  les  fonctionnaires  de  Tadmi- 
matration. 

Et  pourtant,  le  chemin  en  construction  est 
établi  par  l'Etat;  spontanément,  la  commune  a 
offert  pour  soo  établissement  une  double  sub- 
vention :  50  000  francs  en  argent,  et  les  ter- 
rains nécessaires  4  l'emprise  sur  le  sol  com- 
munal De  tels  sacrifice!»  lui  avaient  peat-étre 
donné  droit  à  plus  d'égards. 

Tels  sonty  messieurs,  les  griefs  exposés  dans 
la  pétition  et  sur  lesquels  les  conseillers  mu- 
nicipaux de  Syam  vous  prient  de  prendre  une 
résolution  après  avoir,  au  moins  en  ce  qui  oon- 


cerne  le  dernier  ikit,  ordonné  une  enquête 
parlementaire. 

Après  un  examen  attentif  du  règlement  de 
la  Chambre,  voire  10*  commission  n'a  pas  cru 
qu'il  toit  en  son  pouvoir  de  vous  soumettre 
une  proposition  d'enquête;  mais  elle  a  pensé 
qu'il  était  de  son  devoir  d'appuyer  auprès  de 
M.  le  ministre  de  l*agricnlrare  les  réclama- 
tions élevées  par  la  commune  de  8yam.  Il 
nous  a  paru  qu'il  n'éuit  ni  possible,  ni  équita- 
ble de  retaseraux  pétitionnaires  cette  satisfac 
tion,  légitime  assurément^  de  rechercher  pour 
quelles  raisons,  Jusqu'à  oe  jour  inoonnuesi  un 
premier  aménagement,  proposé  par  une  com  - 
mission  d'hommes  spéciaux,  d'une  compé- 
tence reconnue,  adopté  par  radministration  su- 
périeure, accepté  par  la  municipalité,  a  été 
tout  à  coup  délaissé  et  remplacé  par  un  autre, 
iait  &  la  hftte,  par  un  agent  non  spécial  en  ces 
sortes  de  travaux,  sur  des  bases  contraires  aux 
méthodes  depuis  longtemps  pratiquées  et  ra 
lifiées  par  l'expérience,  contraires  aux  pres- 
criptions d'un  arrêté  du  conseil  du  29  «oûJt 
1830  que  ni  la  loi,  ni  l'ordonnance  de  1827 
n'ont  aboli,  contraires  enfin  à  la  prospérité  de 
la  forêt  aussi  bien  qu'aux  intérêts  financiers 
de  la  commune  propriétaire. 

Nous  avons  pensé  également  qu'il  était  utile 
de  signaler  &  If.  ie  ministre  la  situation  fà 
cheuse  dans  laquelle,  en  s'opposant  &  une 
coupe  partielle  faite  d'urgence  avant  que  les 
travaux  du  chemm  de  fer  de  Ghampagnole  à 
Syam  tassent  entrepris,  les  agents  de  son 
alministration  paraissent  avoir  placé  la  com- 
mune de  Syam  et  l'Etat. 

Sur  ces  deux  points,  la  conunission  a  été 
unanime  pour  proposer  deronvoyer  la  pétition 
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i  Pexamen  de  M.  le  ministre  de  Pagriculture. 
-  (Renvoi  au  ministre  de  l'agriculture.) 

M.  to  oomte  de  Larlboialère,  rëppmiÊur. 

Pétition  no  995  (déposée  par  IL  Julis 
RocHB,  député  du  Var)  —  Dps  victimes  du 
coup  d'Etat  du  %  décembre  1851,  à  la  Garde- 
Freinet  et  La  Verdière  (Var),  protestent  contre 
la  fiçon  dont  certaines  commissfoos  ont  ré- 
paru les  fonds  votés  par  les  Chambres  pour 
indemniser  les  victhnes  de  ce  coup  d'Etat.  Ils 
demandent  une  répartition  plus  équitable. 

MoUft  de  la  eommUium.  —  Tout  en  recon- 
naissant la  justesse  des  observations  présen- 
tées par  les  auteurs  de  la  pétition,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'on  ne  pouvait  donner  sa- 
tfsiSaction  à  de  pareilles  demandes. 

En  effet,  les  demandes  des  intéressés  ont 
été  déjà  examinées  par  une  commissi<m  dépar« 
tementale  composée,  ainsi  que  le  prescrit  Vêx-^ 
ticle  5  de  la  loi  du  30  juillet  1881,  du  préfet 
du  département  du  Var  et  trois  membres  du 
conseil  gftnéral  et  de  trois  délégués  élus  par 
les  intéressés. 

Conformément  à  l'article  10  de  la  même  M, 
la  commission  générale,  réunie  à  Paris,  a  exa- 
miné, à  son  tour,  les  décisions  de  la  commis- 
sion départementale  et  statué  en  dernier  res- 
sort. 

Il  n'y  a  donc  pu  lieu  d'attaquer  aujourd'hui 
les  dédsions  ie  cette  conunission. 

Telle  a  été  l'opinion  de  la  comoiission. 

En  considération  des  raisons  précédemment 
données,  elle  est  d'avis  de  passer  &  l'ordre  du 
jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  Ballet,  d'an  rapport  an  non  de  la  10*  oommittion  d'intérêt  loeal,  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 

antoriaer  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  B'impoaer  extraordinairement  pour  le  payement  des  dépensée  des  enfants  assistés  et  des  aliénés. 

=3  Dépôt,  par  M.  Hervé  Mangon,  d*nn  rapport  an  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  la  déclaration  d*ntilité 

publique  dn  chemin  de  fer  de  Ménerville  à  Tizi-Onzon;  2*  Tapprobation  d*nne  convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 

compagnie  de  TEst  algérien.  =  Demande  de  retrait  provisoire  de  Tordre  du  jour  de  la  !■*  délibération  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  services 

maritimes  postaux  :  MM.  Maurice  Bouvier,  le  comte  de  Douvllie-Mailleleu,  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Adoption,  ea  Suite  de  la 

discussion  sur  la  prise  en  considération  des  propositions  de  résolutioa  :  1*  de  M.  Andrieux;  2*  de  M.  Barodet  et  un  grand  nombre  de  ser 

collègues,  ayant  pour  objet  la  revision  de  la  Constitution.  —  Demande  d'ajournement  :  M.  Oirault  (Cher).  Rejet  —  Discussion  :  MM  Granet» 

LADglois,  Jullien,  Giémenceau,  le  président  du  conseil,  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  beaux-arts  ;  Achard ,  Antonin  Dubost.  — 

Amendement  de  M.  Rousseau  et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Demande  de  division  :  MM.  Lorois,  le  président  dn  conseil,  Dreyftis,  Maurice 

Rouvier.  —  Ordre  du  Jour  présenté  par  M.  Bernard  (Doubs)  et  plusieurs  de  ses  collègues  s  MM.  CSamille  Pelletan,  Georges  Perin.   — 

Adoption  an  scrutin  de  la  première  partie  de  ramendement.  -^  Adoption  au  scrutin  de  la  deuxième  partie  de  ramendement  —  AdoptUm 

au  scrutin  de  rensemble  de  ramendement  â  Dépôt,  par  M.  Lagrange,  d'un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 

projet  de  loi,  voté  par  le  Bénat,  relatif  aux  syndicats  professionnels. 


FRÉSIDDIC8  DB  M.  HBNRI  BRIBSOlf 

La  séance  ssl  onrerto  I  deoz  hevres. 
K.  WrtmeAm  GharmM,  fun  dê$  $êùritair§t, 
doimm  leduxe  dn  proeès-verbal  de  la  dernière 


Le  procès-^verbal  est  adopté. 

DÉPOTS  BB  RAPPORTS 

M.  Bsûtot.  J'ai  llionnenr  de  déposer  sur  le 
bnien  de  la  Chambre,  an  nom  de  la  iO* 
oonimiseion  d'intérêt  loeal,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  i  antwiser  le  départe- 
ment de  la  Loire  Inférieure  à  s'imposer  extra* 
ordinmirement  pour  le  payement  des  dépenses 
des  enfants  assistés  et  des  aliénés. 

1I«  Berré  Mangen.  i*ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  CQmmbre  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  ;  !•  la 
déclaration  d'utilité  publique  dn  chemin  de 
fer  de  Ménerville  i  Tiii-Ouiou;  2*  rapprdba- 
tfon  d'une  oonvention  passée  entre  Je  minis- 
tre dee  travaux  publics  et  la  compagnie  de 
i«Bst-Alg6rien. 

1I«  le  préeldent.  Ln  rapports  seront  im* 
primée  et  distribués. 


DBMANDB  DB  BBTRAIT  PR0VI80IRB  DB  L'OB- 
nRB  DU  JOUR  DB  Là  !■•  DÉLIBÉRATION 
SUR  LBS  PROniTS  K  LOI  GONCBRNABT  LBS 
8BRVIGBS  KARimOS  POSTAUX 

M.  le  préaldent.  La  parole  est  &  M.  Rou- 
vier, au  nom  de  la  commission  des  services 
postaux. 

X.  Hauice  Rouvier.  La  Chambre  avait 
fixé  à  son  ordre  du  jour,  pour  être  discutés  im- 
médiatement après  les  propositions  de  réso- 
lution ayant  pour  objet  la  revision  de  la 
Constitution,  les  prqets  de  k^  sur  les  services 
maritimes  postaux  entre  la  France  et  New 
York,  les  Antilles  et  le  Mexique.  Aujour- 
d'hui même,  la  distribution  contient  un  cer- 
tain nombre  d'amendements  importants,  dont 
quel<pies-uns  ont  le  caractère  de  contre- 
projets. 

La  commission  a  entendu  M.  le  ministre  des 
postes  et  des  télégraphes,  et,  d'kocerd  avec 
lui,  elle  vient  demander  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  retirer  provisoirement  de  son 
ordre  du  jour  la  discussion  de  ces  pr^ets  de 
loi.  Elle  se  propose  d'examiner  ces  amende- 
ments avec  la  plus  grande  activité  :  elle  fera 
tous  ses  eiforts  pour  se  mettre  le  plus  tôt  pos- 
sible en  état  de  discuter  devant  la  Chambre 
les  propositions  dont  elle  est  saisie. 


M.  Geohery,  minUtrê  dês  poiUi  et  dêt  téU» 
grapfM.  Nous  sommes  complètement  d'ac- 
cord. 

II.   le   comte  de  DoBTiUe-liaiilefea. 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avec  la  parole. 

M.  le  oemte  de  Donville-lCaiilefeii. 
Messieurs,  je  crois  qu'il  est  très  dangereux  de 
retarder  ht  discussion  de  ces  projets  de  loi  et  je 
demanderai  &  M.  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  de  vouloir  bien  expliquer  pour- 
quoi il  consent  à  rajoumement  demandé. 

Je  cM»  qu'il  est  absolument  indispensable 
que  cette  question  soit  disentée  et  votée  par 
les  deux  Chambres  avant  qunze  jours  :  c'est 
une  nécessité.  (Réclamations  sur  plusieurs 
bancs.)  Oni  I  si  M.  le  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes  a  mis  sérieusement  dans  ses 
projets  de  loi  qu'il  désire  que  les  bâtiments 
soient  constmils  en  Franco,  il  est  absolument 
nécessaire  que  la  loi  soit  votée  avant  la  fin  du 
mois  :  un  nouvel  ajournement  rendrait  im- 
possible toute  sanction,  quant  I  cette  partie 
des  projets. 

Je  prie  H.  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  de  donner  I  la  Chambre  une  ex- 
plication, 

X.  le  président.  La  parole  est  I  M.  le 
ministre  des  postes  et  des  télégmphes. 

M.  Oeolierj,  minUlrê  dm  poiUs  si  dfi  Ulé' 
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graphes.  Meisienrs,  mon  honorable  collègue 
peu  être  imrfaitement  tranquille,  nons  main- 
tiendrons dans  lea  projets  de  loi  Tobiigaiion  de 
eoDstmire  en  France,  nous  y  tenons  essentiel- 
lement. 

8i,  à  notre  très  grand  regret,  nons  deman- 
dons rajoafnêmetit  des  jhrojAs,  c'est  t»aiP6e 
qne,  ce  ffiàtin*  fldos  aiN>ns  ité,  à  Amprovilie, 
saisis  d^bn  cO&tM- projet  qdi  Cst  apptiyè  pto 
nne  très  haute  autorité,  et  nous  avons  dû  nous 
arrêter  pour  rezaminer. 

Nous  avons  besoin  de  renseignements  qui 
nous  seront  fournis  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  et  nous  préférons  perdre  quelques 
jours  plutôt  que  de  vous  prétenter  im  projet 
insuffisant  qui  engagerait  le  pays  pour  quinse 
ans.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  le  président.  M.  Rouvier  propose,  au 
nom  de  la  commusion  des  servleee  maritimes 
postauz,  de  retirer  provisoiremëiit  de  i'ordfe 
du  jour  les  projets  de  loi  dont  il  vient  d^ètre 
question. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?•  •  •    - 

Les  projets  sont  retirés. 

Binm  ni  hk  niSQUssioN  ras  propositionb 

BB  RAsOLUTION  RBLftVIYSB  A  hé,  HBTISION 
DB  LA  OORiTlTUTIONi 

M.  le  p^êMBeAt.  L'ordre  dM  \omÉ  appelle 
la  iuitë  de  la  diêcassidh  sur  li  |Wsè  en  eonsi 
dèràtjon  dés  (iroposiiidns  de  réëbldiiofi  :  1*  de 
M.  Andrieux  ;  2o  dé  tt  fitrddët  et  iifi  gran  1 
nombre  de  ses  collègues,  ayadt  pour  olijet  la 
révision  de  la  Goostitntioa. 

J'ai  rvço  de  rhonerable  Bi.  Glrault  (du  Cher) 
tne  prapesllioii  «eii  connue  t 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  remettre  à  la  rentrée  des  vacances  de  Pà 
ones  la  suite  de  la  discussion  sur  la  revision 
des  lois  constitutionnelles.  • 

Les  questions  d'ajournement  ayant  la  prio- 
rité, je  donne  la  parole  i  M.  Girault. 

M  àiranlt  (Cher),  ttéssiéiifs,  en  présence 
d'une  question  aussi  grave  que  celle  qui  est 
soûmiee  en  Ce  moitient  I  l^Hittiëli  de  la 
GhsihbiB,  je  fléiië  voaé  ddmâliaer  si  oêUe 
question  a  été  bien  poi ée  et  si  elle  a  été  in- 
terprétée d'une  minière  sàtiàfaisanté  par  le 
(rouvemement  et  pat^  lés  différents  orateurs 
qui  se  sdtit  itadbédé  â  Cette  tribune.  Ma  ton- 
victiod  éài  ^ué  M.  lé  tapporteur  â  parfltite- 
mëtit  {losé  ia  4iiëstioii  ;  et  il  Fa  surtout  bien 
établie  danll  li  partie  stiivante  de  son  rap- 
port: 

c  On  s'est  demandé  lé  il  décembre  quand 
le  rapport  ferait  dépo4.  Deux  de  iios  êollS- 
gués  avaient  i^clamé  le  dépôt  immédiat;  la 
majorité  fut  d'avis  d'attendre  après  les  va- 
cances de  janviet...  H  (Bruit  dé  conversa- 
tiond.) 

X.  le  préèideat.  Messieurs,  veuillez  êWti- 
ter.  M.  Girault  proposé  l'ajournement  d«  la 
discussion. 

M.  Oirâolt  (Cher).  Messieurs,  votles-vous 
me  permettre  de  continuer?  Si  là  Ghamb^ 
est  résolue  à  prendre  une  détermination  Sans 
entendre  les  orateurë,  ce  lî'èfit  pifl  la  peiné  de 
discuter,  éi  je  n^ai  plus  qu'à  descendré  dé  ia 
tribune.  (ParUil  pàrllz  !} 


M.  le  rapporteur  continuait  en  ces  termes  : 

c  Le  24  janvier,  le  rapport  a  été  lu,  adopté, 
et  nous  avons  attendu  encore  pour  le  déposer 
VoQs  savez  quelle  difficulté  s'est  élevée  à  ce 
moment  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  ;  nous 
avons  jugé  que  le  moment  n'était  pas  oppor- 
tui  et  nous  ivolis  déposé  notre  rapport  se  .le< 
mint  le  22  fifrieri  ttfssiiôt  a^rèa  la  déolara^ 
tidti  ministé/tetiè.  M  Prix-^aris  venait  de  d4^ 
poser  une  proposition  dans  le  même  sens  ;  il 
était  impossible  d'attendre  davanuge. 

c  Nous  n'avons  pas  eu  la  pensée  de  faire 
obstacle  à  la  marche  4u  Gronvemement,  dont 
vous  aviez  applaadi  la  déclaration  et  qui  avait 
acquis,  dès  le  début,  nos  sympathies  ;  ce  sont 
les  circonstances  seules  qui  nous  ont  amenés 
à  déposer  notre  rapport  à  ce  moment. 

c  Nous  espénpns  que  le  Gouvernement  ne 
ferait  pas  obstacle  à  la  prise  mi  considération 
d'tinë  propoèftion  déjà  adoptée,  dans  tthé  ferme 
analogoe,  le  26  janvier;  mais  nous  avons,  pa- 
rait il,  rencontié  un  obstacle  qui  va  se  mani- 
fester tout  à  l'heure,  de  ia  part  du  Gouverne- 
ment. 

<  Nous  le  regrettons.  Alors  qu'il  ne  s'agis- 
sait en  définitive  que  d'une  prise  en  considé- 
tàxion,  il  notië  «etfib  ait  qu'on  pouvait  ati  niolns 
attendre  que  lés  bureaux  (useent  réunie,  que 
la  commission  t&t  nommée,  pour  taire  des  ob- 
servations tendant  à  la  remise  de  la  discussion 
à  une  autre  époque. 

t  Malheureusement  le  Gouvernement  a 
pébeé  (ju'll  fallait  resti  oindre  les  propositions 
dUnitiative  parlementaire  ;  il  l'a  indiqué  dans 
sa  déclaration;  il  a  dit  qu'il  (àlltit  c  molérer 
l'initiative  indi  vidnelle  poar  laiséer  au  Gou 
vernement  l'initiative  qui  lui  appartient  de 
4roit.  • 

c  Je  ne  veux  pas  discuter  la  question  de 
savoir  si  l'initiative  appartient  de  droit  au 
Gouvernement  dans  une  démocratie  :  c'est  là, 
je  crois,  une  erreur  ;  au  début  dé  là  llévôlà- 
iion,  c'était  toujours  lé  législàtedr  qui  était 
seul  chargé  dé  rinittaUvé  dés  lois.  Mail  je 
n'insi>te  pas,  éi  je  dis  :  Lé  ëdii^érnéinèBt  à  un 
droit  égal,  et,  s'il  eat  Léoessaire  de  modérer 
l^initiative  parlementaire,  c^est  à  la  Chambre 
elle-même  qu'il  appartient  de  le  taire.  (Très 
bien  1  très  bien  1  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

c  Vous  savez  combiéfi  là  Ghàfabfé  à  pfit  de 
fltécautibQS  podr  Modérer  Ion  iniiiaUve  :  il  jr 
a  dans  le  l'èglement,  à  cet  égard,  déà  fé^tiiali 
tés  sévères.  On  ne  laisse  pàl  à  uh  député  le 
droit  de  soumettre  directement  tine  proposition 
de  loi  à  la  disculeion;  chacun  de  abus  à  le 
droit,  en  Véfitl  de  la  Constitution,  de  propénir 
une  loi,  mais  la  proposition  doit  pàiser  t>àr 
une  commission  d'initiative  parlemedtaire.  En 
!830t  on  éteit  moins  sévère  ;  il  suffisait  qdé 
trois  bureaux  sur  neuf  se  prononçasseài  en 
ftiveur  de  là  projioeitiofl. 

«  La  commission  d'initiàMtrei  4tii  a  été  làl- 
lie,  a  manifesté  le  désif  dé  voir  la  Chambre 
prendre  en  considéràtién  les  deux  propositions 
qui  lui  étaient  sonàiisél. 

c  Mais  il  y  a  iine  autre  question,  celle  de 
l'ajournement,  qui  à  été  deà^ahdé  ^a^  M.  Le- 
filent.  Cette  propoaitîôh  pdfte  le  nM  d'amen- 
dement, mais  il  né  ^edt  y  aVoir  d'iMëildèmëiit 
sur  une  proposition  qfii  n'eÈt  pad  eniloiti  soii- 


mise  à  la  Chambre.  Cest  une  demande  d'sjoir- 
nement  M.  Lenient  demande  que  la  qoestn 
de  ia  revision  soit  ajournée  provisoirement 

c  Provisoirement?  En  attendant  qaoi?  Je 
comprends  une  mesure  proviecire  quand  on 
attend  une  mesure  définitive*  Or,  on  ne  pié- 
6ise  atcuâe  époque»  s 

£h  bient  ofii,  m^Menlf ,  Mr  œ  [Mint  U,  - 
je  die  tëBêH^  de  revenif  mit  M  question  telle 
qu'elle  a  été  traitée  par  les  orateun  juéoé- 
dents,  —  sur  ce  point-là  je  suis  oompWeiDsst 
d'accord  avec  M.  le  rapporteur  ;  et  c^eii  pou 
cela  que  je  demande  la  remise  de  la  diiens- 
sion  pendant  un  délai  déterminé  cette  foii.  Je 
dis  que,  en  présence  de  la  volonté  de  la  Ghim- 
bre  et  de  son  droit  d'initlattve,  l'attitiids  da 
Crouvemement  devait  être  tout  autre,  qu'il  de- 
vait laisser  i  la  Chambre  sa  liberté  d'action 
et  sa  responsabilité  ;  il  pouvait  parfititsms&l 
venir  combattre  les  propositions  de  révision, 
mais  il  ne  devait  pas  poser  la  qseston  de  ctj 
binet.  Yoilà  la  faute  qui  a  été  commise. 

Vouloir  faire  voter  à  la  Ghtmbre  qaelqoe 
chose  en  contradiction  avec  les  engjmsmeuts 
formels  que  les  députés  en  gnnde  majorité 
ont  pris  avec  leurs  éledeurs^  c'est  en  quelque 
sWiê  eièréer  fine  preësloil  sur  feilë  Cesi  ai 
qtié  lè  Groutemement  devrait  toujoars  éviter 
et  ce  qu'une  Chambre  soucieuse  de  sa  dignité 
ne  saurait  jamais  accepter. 

Si  j  examine  la  situation  &ite  par  eertuns 
orateurs,  cette  situation  je  la  trouve  dana  les 
paroles  de  l'honorable  M.  Madier  de  lon^tn 
lorsqu'il  nous  dit  : 

c  Le  pays  a  onfiance  en  nous,  nsis  il  eu 
impatient  des  réformes  qu'on  lui  a  promta^ 
et  il  ne  comprendrait  pas  que  noire  vote  ie« 
tardât  encore  la  première  dé  celln  qtf  il  a  r6> 
clamées,  celle  qui  dans  seè  vœu  a  ia  jkoi 
d'honneor,  oeUe  dont  343  députés  osl 
parlé.  ••...  » 

Je  vous  demande  pardon,  je  oontînue  idii 
lecture  des  paroles  de  1l  le  rapporteur  etoei 
paroles  je  les  approuve. 

Où  je  trouve  que  la  discussion  a  divoji;  oà 
je  ia  trouve  iregfettabté,  d^ésl  ^tfàfid  dMisi 
orateurs,  et  M.  Madier  de  Itonijan  entisiiitteft, 
sont  venus  nous  dire  :  Noue  yobIods  11  wA" 
sion  de  ia  ConstiWtiOh  tMê  4M  iM  Ma- 
rons  la  guerre  au  Sénat  et  que  noos  vobIobs 
sa  suppression.  Je  dis  qu'ainsi  posée  it  goai- 
tion  est  mal  posée. 

Les  uns  veulent  la  suppreoioa  du  Bénal, 
les  autres  veulent  la  révision,  mais  sans  h 
suppression  du  âénàl;  ils  demandent  senle» 
nient  4  modifier  Ion  ori^ne  et  ses  àttribtt- 
tiens  :  son  origmé  dans  lé  sans  du  ssSnge 
imiversei  ;  ses  attributions  en  Im  laissant  nfi 
ceriain  contrôle,  mais  en  lui  enlevant  Is 
droit  de  veto  absolu  et  ié  diasolûtion  de  k 
OhaiHbi^. 

Je  crains  lés  entfàifiédiéAtf  ^niie  s«b 
Chainbre;  je  déclaré  donc  fto  je  suit  ta 
nombre  de  ceux  qui  veillent  relriséf,  ttik 
sans  Supprimer  lé  B^iiài. 

^e  dis  que  dé  là  ihaniéfé  défit  là  qiiëetion  m 
engagée,  lé  vote  immédiat  pèdt  JM  le  eonVr 
eoLflit  qui  ne  peut  que  retarde^  là  êUMoA  ta 
là  qdéilibfi. 

Au  contraire,  si  le  GouMAHieilt  veut  Vm 


lUêHdre,  et  si  eertains  groupes  Tevlent  bien 

féfléehiTy  flivB  profileront  des  ^mcanees  de 
Pâques,  pendant  lesquelles  nous  nous  rendrons 
pumi  nos  éleetenrs,  pour  les  eonsniter  et 
eonnatire  an  juste  ee  qne  tent  le  pays  :  ee  sera 
une  légère  attente,  mais  lorsque  nous  repren- 
drons la  diseoidon,  nous  serons  parfaitement 
renseignés* 

01  nous  YOtons  dès  aujourd'hui,  qu'arrivera 
t-Uf  Bngagerons-nous  une  guerre  contre  le 
Bénat?  Certains  groupes  se  mettront  à  la  tète 
du  mouvement  révisionniste  pour  entraîner  le 
pays  ;  mais  s'ils  sont  battus  dans  cette  eam* 
pagne,  qu'arrivera-t  il?  La  forée  qui  aujour- 
ffhai  manque  au  fiénat,  ils  la  lui  auront 
donnée  ;  la  partie  sera,  sinon  d^fioitlvemeni 
perdve,  in  moins  ajournée  pour  longtemps. 
Je  dis  quil  y  a  Ift  un  danger  Je  nff  veui  pa» 
plus  de  la  pression  du  Gkwvemement  sur 
ostt0  Chambre  qne  de  la  pression  de  esrtains 
groupée  sur  le  pays.  Il  fiant  que  le  Crouvems- 
ment  eonsnlte  la  Chambre,  et  il  esl  toujours 
bon  que  le  mandatain  consulte  ses  mandants. 

Je  viens  d'établir  sommairement  mon  opi- 
nion sur  cette  question.  Je  la  résume  en 
ajoutant  qu'au  lien  d'apporter  une  solution 
immédiate  qui  peut  être  très  mauvaise,  nous 
pourrions  consulter  le  pays,  et  que  non» 
pouvims  d'autant  mieui  le  teire  que  les  vacam 
CM  piochaince  vont  nous  permeitre  de  nous 
rendre  au  miheu  de  nos  électeurs. 

U  ne  frat  pas  se  le  dissimuler,  le  pays  ^reut 
la  rauision,  mais  il  est  las  d'agitations.  La  le- 
vision  slmpeeeia  à  lM«f  délai,  si  nous  la  posons 
bien  devant  le  pays;  te  question  pourra  être 
léairftte  négalivemettl,  si  nous  la  présentons 
mal. 

lleseienrs,  le  n'insiste  pu.  Je  regrette  le 
conflU  qui  va  Miofiir,  Je  suis  venu  dégager 
ma  reepousabllité,  TOili  tout  ee  que  je  voulais 
faire  ;  que  la  (ibambre  réfléchisse,  et  qu'elle 
bece  &  sa  voUmié.  Bile  esl  souveraine,  comme 
allu  eei  fHpoosaWe.  (tlouvenents  divers  ) 

It,  to  pvénldenÉ.  M.  Girauli  propose  de 
fomeltre  la  suite  de  la  discussion  sur  les  pro* 
p«ciiieiu  de  revision  des  lois  constitutionnelles 
après  la  prcchaine  pioregation  de  la  Chambre. 

Je  eoosntie  la  Chambre  sur  l'qournecMnt. 

(La  Chambre,  coneuliéc,  ne  prononce  pas 
rajouniemeai.) 

M.  1#  préeldant.  En  conséquence,  la  dis- 
cussion continue. 
La  parotoest  I  M.  Granet 

M.  Grsmet.  Messieurs,  en  consentant,  sur 
notre  demande,  I  prolonger  le  débat,  la  Cham- 
bre mQ  permettra  de  con&idérer  qu'elle  a  con- 
tracté envers  les  orateurs  qui  se  proposent  de 
prendre  la  parole  l'engagement  de  leur  aceor 
der  une  liberté  égale  i  ht  sincérité  que  com- 
porte cette  grave  discussion. 

11  y  a  quelques  jours  I  peine,  le  Gouverne- 
nent  apportait  à  cette  tribune  une  déclaration 
>lu8  significative  peut-être  par  le  silence  gardé 
(ur  certains  points  que  par  la  politique  dont 
)lle  none  traçait  le  programme.  A  défaut  de 
«s  explications  que  beaucoup  d'entre  nous 
lussent  désirées  phis  complètes,  le  ministère 
loua  ofifxait  un  conseil  :  il  nous  metuit  en 
;arde  contre  les  abus  de  ^Initiative  parlemen- 
aire,  dont  nous  n'avions  pas  suffisamment 
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juiqu'à  ce  jour  mesuré  le  péril,  ni  mémo,  il 
flMt  bien  le  dire,  apprécié  Peffieadté. 

Cette  critique,  présentée  bailleurs  sous  U 
forme  d'nne  invitation  respecuense,  pouvait 
paraître  étrange  dans  la  bouche  d'un  Gk>uver- 
nément  qui  doit  le  jour  I  des  événements 
dont  je  n'ai  pas  la  prétention  de  me  %ire  f  nge, 
mais  qui  —  je  puis  le  constater  sans  blesser 
pereonne  — avaient  été  provoqués  précisément 
par  l'usage  du  droit  d'initiative  parlemen- 
taire. Elle  était  presque  une  ingratitude  de  la 
part  d'un  cabinet  qui  compte  dans  son  sein 
plusieurs  aûnistres  qui,  après  être  tombés  du 
pouvoir,  n'ont  pas  été  fâchés  de  reproduire 
par  la  ?oie  de  l'initiative  parlement^e  les 
projets  élaborés  pendant  leur  passage  aux  af- 
faires et  dont  noas  avions  été  privés  juiqu'à 
leur  chute.  (Très  bien  1  à  l'extrême  gaucbe  et 
sur  divers^banos  è  gauche.) 

Si  le  cab«net  ou  du  moins  pliuieurs  de  ses 
membres  peuvent  être  exposés  au  if  proche  de 
manquer  de  reconnaissance,  on  ne  peut  assu» 
rément  les  accuser  de  nunquer  de  logique;  ils 
viennent  noua  demander  aujourd'hui  de  con« 
damner  cette  InitiatiTe  parlementaire  et  de 
la  sacfifler  précisément  dans  un  débat  où  le 
Gouvernement  avait  plus  que  dans  toute  au 
tre  oocasion  le  devoir  de  laisser  la  Chambre 
osanifrstsr  librement  ses  volontés. 

Bn  effet,  messieurs,  il  faut  replacer  le  débat 
sur  son  véritable  terrain.  Ce  qui  est  en  cause, 
aujourd'hui,  cène  sont  pas  les  propositions  de 
nos  honorables  collègues  :  personne  ne  les  a 
discutées,  examinées  en  détail.  Ce  qui  est  en 
j«>u,  c'est  la  politique  suivie  par  le  parti  lépu- 
olicain  depuis  dix  ans,  depuis  le  vote  de  la 
Constitution  qui  nous  régit  ;  ce  sont  les  pro- 
grammes électoraux  de  cette  Ghaisbre  ;  cTest 
la  charte  de  la  majorité  répabiicaiae  issue  des 
élections  du  mois  d'août  1881 1 

Je  suis  bien  obligé --«je  ne  le  ferai  que  dans 
les  limites  stnctameut  nèoessalres^de  discuter 
la  CoDStiiution  de  1875;  j'en  parlerai  avec  le 
respect  dû  à  la  loi  du  pays,  mais  «umi  avec 
IHndépendance  qui  est  dans  notre  droit.  Je  ne 
puis  oublier  que  la  Constitution  de  1875  a  été 
l'abn  fragile  diês desânées  delà  Franoii  et  delà 
République;  je  ne  puis  oublier  que  sur  ce  terrain 
si  étroitement  mesuré  par  les  auteurs  de  la 
Constitution,  c'est-à-dire  par  les  adversaires 
de  la  République,  nous  avons  pu  hitter  vie* 
torieusemeiit  pour  la  défense  de  noe  hbertés. 

Je  pense,  cependant,  que  ce  n'est  pas  une 
impiété  que  de  remonter  aux  origines  de  la 
Constitution  de  1875  pour  en  dégager  cette 
pensée  :  la  clause  revisionnelle  a  été  la 
justification  du  vote  de  la  Constitution  elle- 
même.  Après  les  années  d'impuissance  qui 
avalent  marqué  l'Assembla  de  Versaillee,  ré- 
pubticains  et  royalistes  se  sont  mis  un  in- 
stant d'accord;  ils  ont  signé  une  sorte  de 
trêve  sur  cette  clause  de  révision,  qui  appa- 
raissait aux  uns  comme  la  sauvegarde  de  leurs 
espérances  et  aux  autres  comme  la  rançon 
dee  sacrifices  qi^ils  avaient  été  obligée  de  con- 
sentir è  leur  propre  doctrine. 

Donc,  messieurs,  tout  le  monde,  aussi  bien 
à  droite  qu'à  gauche,  s'est  réservé  de  réviser 
la  Constitution  dès  que  les  circonstances  le 
permettraient. 
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Puis  sont  venues  les  élections  de  1878.  On 
a  représenté  alors  au  parti  républicain  qull 
fallait  patienter,  se  résigner,  attendiu  que 
la  volonté  nationale  ait  pu  pénétrer  dans  le 
Bénat  et  en  renouveler  l'esprit.  C'est  à  es  me- 
ment  que  fut  inaugurée  la  politique  d'efface- 
ment, de  subordination  du  suffrage  universel 
auBufl^ge  restreint.  Cette  politiqne,  |e  ne 
la  juèce  pas,  ^  je  n'apporte  pu  ici  de  récri- 
minations —  on  nous  demande  aujourd'hci  de 
la  poursuivre  dans  des  conditions  qui  ne  sont 
plus  les  mêmes,  alors  que  nous  avons  repris 
notre  liberté. 

Après  le  16  mal,  un  devoir  pressant  s'est 
imposé  à  ht  majorité  républicaine  :  il  fallait  se 
mettre  en  gsrde  contre  les  dangers  d'ime  nou- 
velle aventure  ;  il  fellalt  préserver  le  pays,  par 
des  lois  de  protection,  du  retour  possible  d'ime 
entreprise  ciimineile. 

I^  parti  répabiicain  dut  se  borner  à  une  po* 
litique  de  précautions  et  de  garanties. 

Vers  la  fin  de  1881,  la  question  de  la  revision 
s'est  posée  pour  la  première  fois  dans  cette  As- 
semblée; alors,— je  le  rappelle,  non  pour  faire  un 
historique  complet,  mais  parce  que  c'est  un  ar- 
gument que  je  vais  retrouver  dana  ma  discus- 
sion, ^  alors  on  est  venu  dire  à  la  majorité 
républicaine  :  Vous  êtes  sur  le  point  de  rendre 
votre  mandat  au  pays,  ce  n'est  plus  l'heure 
d'entamer  l'ouvre  de  la  révision,  le  moment 
serait  prématuré  ;  le  suffrage  universel  va  être 
saisi,  le  peuple  est  à  la  veille  de  se  réunir  dane 
ses  comices ,  vous  n'avez  plus  maintenant 
ni  autorité,  ni  liberté  suffisante  pour  entre- 
prendre en  quelque  sorte  sur  le  droit  du  corps 
électoral. 

Les  élections  se  sont  ainsi  faites  sur  le 
terrain  de  fat  réforme  constitutionnelle;  la  re- 
vbion  slmposait  à  tous  les  esprits.  Le  mouve- 
ment d'opinion  était  tel  que  ceux  là  mêmes 
qui,  dès  la  première  heure,  comme  M.  le  pré- 
sideut  du  conseil,  avaient  déclaré  que  les  élec- 
tions ne  se  feraient  pas  sur  la  plate-forme  de 
la  revision,  ont  été  forcés  de  convenir  que  le 
premier  devoir  de  l'Assemblée  »era<t  de  porter 
la  main  t^ur  la  Constitution  de  1875. 

Des  élections  ainsi  feites,  cet  sorti  un 
Gouvernement  qui  sPest  présenté  loyalement, 
courageusement  devant  vous,  —  qcelques-nns 
de  ceux  qui  étaient  alors  aux  affairei  font  par« 
tie  du  cabinet  actuel,  —  et  ce  Gouvernement 
est  venu  vous  dire  :  Ma  raison  d'être,  mon 
honneur,  mon  ambition,  c^est  de  me  poser  de- 
vant le  pays  comme  le  cabinet  de  la  revi- 
sion. 

Entre  ce  Gouvernement  et  la  majorité  de 
la  Chambre  une  controverse  s'est  élevée, 
non  sur  l'opportunité  de  la  révision  —  tout  le 
monde  la  proclamait,  —  mais  sur  la  mesure 
et  l'étendue  de  ht  réforme,  et  j'ai  le  droit 
de  rappeler  qu'à  un  an  du  moment  où  le  parle 
une  seule  opinion  n'a  pas  été  formulée  devant 
cette  Assemblée,  c'est  l'opportunité  de  différer 
la  revision.  Les  uns  tenaient  pour  fat  souve* 
raineté  du  congrès,  les  autree  proclamaient  la 
nécessité  de  limiter  le  champ  de  Ut  révision, 
mais  personne  sur  ces  bancs,  depuis  la  droite 
jusqu'aux  derniers  confins  de  l'extrême  gau- 
che, personne  n'est  venu  soutenir,  en  fece 
d'un  ministère  qui  se  présentait  comme  le 
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cabinet  de  la  reTiiion,  qall  «tait  poMible  de 
difléier  la  réronoe. 

Ge  cabinet  eut  tombé,  et  dès  le  lendemain 
qnelqnefl*nng  d'entre  noua  demandaient  à  ses 
mcceseenri  d'accepter  la  réiolntion,  Totée  par 
la  Chambre,  de  se  l'approprier  et  de  la  porter 
an  Sénat. 

Le  ministèra  i^  est  refusé,  invoquant  les 
mêmes  motib,  presque  dans  les  mêmes  ter* 
mes,  qne  cenx  qni  noas  sont  opposés  par  le 
cabinet  actneL  II  nons  a  répondu  :  L'heure 
n'est  pas  venue;  il  dut  permettre  aux  esprits 
de  se  calmer,  il  faut  laisser  au  temps  le  soin 
de  produire  ses  résultats  naturels,  c'est-à-dire 
de  ramener  la  concorde  et  la  réconciliation 
entie  les  pouvoirs  publics.  Lorsque  l'Iieure  de 
la  révision  aura  sonné,  nous  serons  les  pre- 
miers à  convier  la  Chambre  à  la  revision. 

La  majorité  céda,  comme  elle  cédera  peut» 
être  aujourd'hui.  Mais  son  vote  contenait  à  la 
fèis,  de  la  part  de  la  majorité  républicaine, 
une  inviution  adressée  au  Gouvernement 
de  ne  pas  déserter  la  revision,  et,  du  côté  du 
Gonvememeni,  l'engagement  de  la  présenter 
à  une  échéance  qui  nous  était  indiquée  comme 
tréft  prochaine. 

Cette  politique  suivie  par  le  parti  ré- 
pubUcain,  on  vous  demande  anjonrd'hûi  de 
l'abandonner,  car  l'ajournement  de  ht  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  revision 
des  lois  constitutionnelies,  c'est  i'abaodon  de 
la  revidon.  Je  le  démontrerai  tout  &  l'heure. 
On  vous  demande  donc  de  renier  la  tradition 
de  vos  prédécesseurs,  vos  engagements,  vos 
promesses. 

M.  Feuqnet  si  ^imI^usi  at*<fsi  membres. 
Mais  non  1 

M.  Qranet.  Ceux  qui  me  répondent  non 
auront  peut  être  plus  d'embarras  à  s'expliquer 
devant  leurs  électeurs  qu'à  m'interrompre. 
(Harques  d'approbation  à  l'extrême  gâuebe.  — 
Réclamations  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au 
centre.) 

M  Saint  Homme.  Parlez  pour  vous  t 

M.  Oraaet  Eh  bien,  messieurs,  au  nom  de 
quel  intérêt  politique,  je  le  demande,  veut  «on 
exiger  ce  sacrifice  de  la  majorité  républicaine  ? 
Quelle  nécessité  gouvernementale  supérieure 
prétend-on  invoquer?  De  quelle  excuse  ou  de 
quel  p/étexte  vous  permel*on  de  couvrir  la 
défaillance  I  laquelle  on  vous  convier...  (In- 
terruptions sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au 
centre.) 

M.  le  présddesit.  Laissai  parier,  mes* 
sieurs! 

M.  Oranet.  Messieurs,  je  n'ai  pas  ht  pré- 
tention d'exprimer  ici  l'opinion  de  la  majorité 
de  la  Chambre.  (Parlez  !  pariez  1)  Je  dégage 
la  mienne,  comme  c'est  mon  droit,  et  je 
me  rédame  de  la  déclaration  même  du  Gkm- 
vemement»  convaincu  comme  lui  qu'en  ce  mo- 
ment, plus  qu'à  tout  autre,  il  &ut  beaucoup 
de  franchise  et  beaucoup  de  loyauté.  (Très 
bienl  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Nous  avons  entendu  H.  le  président  du 
conseil  soutenir  hier  cette  théorie,  que  la  prise 
m  oniidération  des  propositions  dont  vous 
e;es  saisie  est  inutile,  inopportune  et  dange- 
reuse ;  je  vous  demande  la  permission  de  le 
suivre  sur  ce  terrain. 


La  prise  en  considération  est  inutile,  a*t-on 
dit,  parce  que  ht  Chambre  a  fait  plus  qu'une 
manifestation  stérile  :  elle  a  émis  une  résohi- 
tion  qui  reste  debout,  qui  n'est  pas  périmée. 

Il  fsut  bien  convenir  que,  si  le  vote  du  26 
janvier  subsiste  avec  toutes  ses  conséquences, 
il  est  quelque  peu  défraîchi,  car,  depuis  qull 
a  été  rendu,  trois  cabinets  se  sont  succédé  sur 
ces  bancs,  el  aucun  d'eux  n'a  songé  à  le  re- 
prendre. A  ce  point  de  vue,  il  ne  serait  peut- 
être  pas  inutile  de  le  rajeunir  dans  la  mesure 
qui  est  en  notre  pouvoir. 

M.  Oamille  PéUetaa.  Très  bien!  très 
bienl 

M.  Oranet.  Aussi  bien  le  Gouvernement 
est  mal  venu  à  soutenir  la  doctrine  que  le  vote 
du  26  janfier  est  encore  debout,  car  il  n'a  pu, 
que  je  sache,  l'intention  de  le  reprendre  à  son 
compte,  non  pu  aujourd'hui  ou  demain,  mais 
à  un  moment  donné  de  la  législature,  I  une 
époque  quelconque  qu'il  choisira  lui-même 
Non,  messieurs,  le  Gouvernement  ne  relèvera 
pu  le  vote  du  26  janvier,  et  à  début  de  ses 
propres  déclarations,  je  n'ai  qu'à  consulter 
son  origine. 

Le  Gk>uvemement  se  compose  de  deux  élé« 
ments,  qui  sont  représentés  :  l'un,  par  M.  le 
président  du  conseil,  qui  s'est  trouvé  dans  te 
minorité  du  26  janvier;  l'autre,  par  quelques 
honunes  politiques  qui  appartenaient  au  cabi- 
net vaincu  à  cette  date. 

J'ai  donc  le  droit  d'affirmer  que,  non-seule- 
ment  le  cabinet  actuel  n'a  pu  le  désir,  mais 
encore  qu'U  n'a  ni  le  droit  ni  la  liberté  de  se 
réclamer  du  vote  du  26  janvier.  Dans  tous  lu 
eu,  je  lui  pose  la  questlim,  et  je  suia  sûr 
d'avance  de  la  réponse.  (Très  bienl  très  bien  I 
à  l'extrême  gauche.) 

Il  feut,  messieurs,  écarter  de  ce  débat  toute 
réticence,  toute  équivoque. 

L'acte  du  26  janvier  a4*il  été  seulement  un 
voie  sur  la  revision  de  la  Constitution  ?  Je 
i^éprouve  aucun  embarru  à  m'expliquer 
sur  ce  point,  puisque  je  suis  un  de  ceux  qui 
ont  jugé  politique  et  sage  de  lisire  la  contre* 
épreuve  de  ce  mémorable  scrutin. 

Eh  bien,  le  vote  du  26  janvieîr  a  été  beau- 
coup plus  la  solution  d'une  crise  gouverne- 
mentale qu'une  résolution  libre  et  dégagée  de 
toute  préoccupation  étrangère  sur  la  réforme 
constitutionnelle.  (Aiouvements  divers.) 

Messieurs,  cette  interprétation  n'est  pas 
seulement  la  mienne,  c^est  la  réponse  qui  nous 
fat  faite  par  le  Gkiuvemement  dont  faisait 
partie  l'honorable  président  du  coaseil,  lorsque 
nous  sommes  venus  à  la  tnbune  demander  à 
la  Chambre  de  maintenir  le  vote  du  26  jan- 
vier. 

Qael  hmgage  avons-nous  entendu?  Permet* 
tei*moi  de  placer  sous  vos  yeux  les  paroles 
de  l'honorable  M.  de  Freycinet.  (Bruit) 

Meuieurs,  c^est  un  passage  qui  n'a  pu  été 
lu  ;  je  me  reprocherais  d'imposer  à  la  Chambre 
ULO  fatigue  inutile;  mais  j'apporte  au  débat 
un  élément  nouveau  et  qui  a  son  importance. 
(Parlez  1  pariez  1) 

Voici  ce  que  disait  M.  le  président  du  con- 
seil d'alors,  l'honorable  M.  de  f  ^reydnet  : 

c  Ne  voyez-vous  pu,  messieurs,  qu'au  mo* 
ment  où  la  discussion  s'est  engagée  devant 


vous,  la  question  de  la  réforme  eonstitaâoa- 
nelle  se  trouvait  eompliquée,  je  dinde  preaiiu 
dépusée,  par  une  question  politique  qui 
pesait  sur  elle?  Est  ce  que  la  fueation  consti- 
tutionnelle a  pu  être  abordée  avec  le  ealms 
complet  qui  doit  présider  à  l'élaboration  ds 
dispositions  aussi  compliquées  qua  calies  qd 
ferment  une  constitution?  Est-ce  que,  lorsqie 
vous  avez  été  appelés  à  voter  sur  les  diilftreots 
points  do  débat,  votre  esprit,  noalgré  vous, 
n'a  pu  été  d>sédé  par  le  sentiment  des  eoneé- 
quencM  immédiatu  que  votre  vote  pouvait 
entraîner?  • 
Et  plus  loin  : 

c  Oui,  messieun,  une  question  de  confiance 
a  été  posée  sur  une  quution  ceoetitatioBmeUe; 
et  une  telle  quution  de  confiance  que  la  so- 
lution de  fat  question  eonsduttionaelle  a  sa- 
traîné  la  démission  imnsédiase  du  ealiîBet  ;  a 
bien  que  nous  sommw  en  piésence  de  léeota* 
lions  prisM  dana  du  eonditîoof  telles  qwm  Ja 
véritable  opinion  de  la  msî<»iié  ne  l'es!  jias 
dégagée  avN  une  dané  sansante.  > 

Voilà,  messieurs,  le  seaset  ta  tsnnea  de  la 
réponse  fUte  au  nom  du  csUnet  âeod  fi^MLt 
partie,  je  le  répète  et  j'insiste  aar  œ  point, 
l'honorable  président  du  conseil,  el,  à  umîu 
que  Panardùe  gouvernementale  dont  hier  en 
vous  a  apporté  la  révélation  n'ail  atlsinl  ta 
demièru  limita,  il  ne  peut  répodier,  pour  sa 
part,  la  ruponsabilité  du  langage  qua  tsnail 
son  Gouvernement.  On  nooa  diaail  atez  : 
c  Le  vote  du  26  janvta  cet  fait  de  aous-en- 
tendus,  plein  d'obscurités,  et  il  ne  ven  csn- 
vient  pu  de  Paccepter  comme  la  fimrals  psr 
laquelle  nou  allons  accepter  dsfaal  k  fiéoat 
le  débat  sur  la  revision.  > 

La  dtuation  esi-elle  chsagée  dsipuis  an  an  ? 
Quelle  lumière  nouvelle,  impiifae,  est  venue 
éclairer  ce  vote  équivoque?  Teaa  peavei,  u 
point  de  vue  de  la  procMuie  striel^ — et  pour 
ma  part  je  ne  voudrais  pu  rahaiaaer  ledlbtt 
aux  proportions  d'un  faiddent  de  proeêdare 
(Très  bien!  trèi  bienl  à  Peztrftase  gaaeta),  — 
vous  pouvez  soutenir  que  la  réeolation  du 
26  janvier  n'ut  pu  caduqae»  qu'elle  suèsiste  ; 
mais  dans  la  réalité  du  fdts,  dans  k  vétitè 
politique,  elle  a  tout  au  moine  perdu  la  plus 
grande  partie  de  son  effleaellé,  car  cfeas  la 
majorité,  tf est  vou>mêmu  qui  rkeu  déelriiée. 

Dans  la  séance  du  26  février,  boo  tanen- 
ble  ami  M.  Loekroy  et  moi  vew  aams  pié- 
unté  un  ordre  du  jour  qui  eeastataia  ^ne  le 
vote  du  26  janvier  étdt  debout,  et  qui  en  pn- 
nait  acte.  Vous  l'avez  repoussé.  Neu  ^ena  de- 
mandions de  Fadopter  dans  ou  termee  :  c  Ia 
Chambre,  mdntenant  n  résohrUoa  dn  Î6  jtn- 
vier,  relative  à  la  revidon  du  tas  conetitaBtioB- 
nellu,  passe  à  Perdre  du  jour,  t  Voua  UYea  refeiè 
de  le  voter  ;  vou  n'avez  pu  même  adepte  Per- 
dre do  jour  préwDté  par  un  certain  nondiie  de 
nos  collèguu,  panni  lesquels  m  troafaisBt 
MM.  Achard  et  BoysMt,  ordre  du  jear  qd 
confiait  à  la  volonté  du  Gouvsmeoient  le  aois 
de  hâter  ta  réformu  réclamta  par  la  pays  et 
enregistrait  us  déclarations.  Je  le  réptaduf 
d,  au  point  de  vue  de  la  prooédma,  il  ie« 
ut  loidble  de  discuter, 
pu  sincèrement,  honnêtement, 
ce  mot,  soutenir  que  le  vote  da  26  jeufisr 
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ntfit  I  dligagev   lai   xwpomtbmtii  «I  1m 
coDsdenesa. 

MM.  CamlUe  FeUetan  el  Georges  Pe* 
rin.  Tr^8  bien  !  trèe  bien  I 

M.  Graaet.  Cesl  là  —  et  Rappelle  bv  oe 
point  !«•  réfleidoiit  de  la  Chambre  —  ^est  là 
la  portée  de  TOtre  doctrine.  En  soutenant  que 
le  vote  du  26  janvier  n*eet  pu  pàrimé»  ^rons 
ne  défSBndei  pis  nne  thèse  de  proo61nre  ptr- 
lemeDtûrey  tons  nses  d'nn  artifice  oratoire 
pour  calmer  les  scmpnles  des  consciences  qai 
se  croient  engagées.  (Approbation  à  l'eitréme 
ganche.)  Tons  sentes  qu'il  y  a  des  promesses 
laites,  tous  oomprenes  qne  rou»  ailes  faire 
"Tiolence  à  des  engagemenU  contractés,  et 
pour  libérer  ceux  qui  se  croient  liés,  pour 
apaiaer  les  inquiétudes,  tous  tenez  dire  à  la 
majorité  de  cette  Assemblée:  •  Vous  ates 
fait uee fds  pour  toutes  une  manifestation; 
tous  êtes  en  ré^le  atec  totre  detoir  et  en 
paix  avec  tous  mômes.  » 

Eh  bien,  non,  meitsieurs,  tous  n*étes  pas 
qnittes  !  Geux  qui  toteront  contre  la  prise  en 
eonsidéraiion  ne  pourront,  —  ^est  ma  convie- 
tioa  profèode — se  retrancher  derrière  une  pré- 
tendue manifesUtion,  devenue  sans  valeur,  et 
dont  révocation  n'est  qu'un  subterfuge  des- 
tiné à  rassurer  les  consciences.  (Très  bien  ! 
très  b  en  1  à  l'extrême  gauche.  —  Rumeurs  à 
gauche  et  an  centre.) 

M.  Utfoelie- Joubert.  Ils  l'ont  promise, 
mais  ÛÊ  n'oni  pas  spécifié  pour  quai  siècle  ! 
(Sourires  à  droite.) 

M.  GMuieC.  On  nous  demande  cependant 
de  rejeter  la  prise  en  considération  des  propo- 
sitions qui  nous  sont  soumises,  et  on  nous 
soUidle  de  les  repousser  par  la  fin  de  non-re- 
cetoir  la  moins  usitée»  la  plus  dédaigneuse,  la 
plus  toisine  du  mépris  qui  se  poisse  imaginer. 
TùQB  les  )onra,  on  nous  laisse  prendre  en  eon- 
ddéimtlon  des  pro]ets  sur  le  fond  desquels 
chacun  dfentre  nous  bit  des  ré«ertes,  mais 
doQl,  par  resp*^  pour  l'mitiative  individuelle 
»  et  peur  nos  prérogatives  parlementaires,  il 
Mrait  véritablement  exceesif  de  refoser  l'exa- 
men et  iPétude. 

Eh  bien,  cette  fiateur,  que  tous  ne  nfosea 
pas  à  ces  prejets,  qui  n'est  pas  un  priti 
lège,  mais  phitôt  le  droit  commun  parmi  nous, 
noue  la  leftiserions  à  la  proposition  la  plus 
grmve,  la  plus  solennelle,  sur  kquelle  nous 
eammes  le  plus  engagés  !  Un  tel  ratas  ne  se- 
xsdl  pas  seulement  une  o£Fense  pour  nos  collé - 
gom  ;  il  constituerait  encore  un  péril  pour  la 
COaamhre  elle-même,  et  l'intérêt  de  k  ma- 
jorité lui  conseille  de  ne  pas  y  consentir.  (Très 
Jbien  I  très  bienl  à  l'extrême  gauche.) 

Atti-vous  envisagé  les  conséquences  d'un 
pareil  vote?  Le  refus  de  la  prise  en  considéra- 
«ioo,  ifest  voire  initiative  parlementaire  para- 
lysée pendant  six  mois,  c'est  l'abdication  pen- 
dant la  moitié  d'une  année  aux  mains  du 
^rontememeni  de  totre  droit  de  provoquer,  à 
Flieiire  qui  tons  conviendra  on  que  les  événe- 
ments  voas  imposeront,  la  réforme  des  lois 
eonetitutlonnelles.  (Nouvelles  marques  d'ap 
pfobauon  à  i'exuême  gauche.)  Bies-vons  donc 
œrtaiDS,  le  Gkuvemement  est-il  assuré  lui- 
T«Arti^  qne  dans  six  mois  U  ne  se  produira  pas 
tellee  étentnaUtés,  telle  crise  qui  tons  impose- 
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nmt  à  tous  «mêmes,  qui  paraisses  aujourd'hui 
si  pressés  d'ajourner  la  retision,  le  devoir  de 
la  reprendre  en  mant  N'est-il  pas  dès  Ion 
évident  qu'à  déCaut  du  respect  de  votre  propre 
dignité,  du  soud  de  vos  propres  engagemenU, 
k  plus  tulgaire  prudence,  la  sagesse  politique 
la  plus  hanale,  la  prétoyance  k  p*us  simple 
et  le  bon  sens  tous  invitent  à  ne  pas  vous 
dessaisir  d'une  ressource  à  laquelle  tous  servi 
peut-être  obUgés  de  recourir  demain?  (Très 
bienl  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

J'en  ai  fini  lur  ce  point  :  aussi  bien  ce  n'est 
pu  à  des  arguties  de  procédure,  comme  je  le 
disais,  qu'U  fiant  limiter  et  rétrécir  ce  débat. 

M.  le  président  du  conseil  nous  disait  hier  : 
•  La  prise  en  considéretion  n'est  pas  seulement 
inutile, eUe  est  inopportune.»  Examinons,  mes- 
sieure,  l'opportunité  de  la  prise  en  considére- 
tion. Elle  est  inopportune,  disait-on,  à  nison 
de  l'état  d'sgitatton  qui  règne  dans  les  es- 
prits ;  à  ce  propos,  on  a  trouvé  bon,  à  ht  faveur 
d'une  équivoque  dans  les  mots,  de  noos  re- 
présenter comme  des  agiutenre  systémati- 
ques. Non,  messienn,  il  fiant  dissiper  cette, 
confusion  et  Fécarter  du  débat.  Si  tous  en- 
tendes par  agitation  le  moutement  incessant 
des  esprits,  le  tretail  de  U  pensée,  qui  est  la 
condition  néceesaire  et  le  signe  de  ht  tie  dans 
un  peuple  dbre.,, 

M.  CtauBiUe  PeUetaa.  Très  bien  l  très 
bien! 

M.  Gnaet. ...  oui,  nous  sommes  des  agi- 
tateun;  mais  si  tons  penses,  au  contnlre, 
que  nous  ne  comprenons  pas  comme  tous,  et 
atec  tous,  que  le  pays  a  besoin  de  trenquillité, 
d'ordre,  de  sécurité,  tous  tous  trompes  ou 
tous  nous  calomnies.  (Très  blsnl  très  bien  !  à 
Fextrême  gauche.) 

Mais  où  donc  s'est  rétélée  cetU  agitation, 
que  l'on  ne  rencootre  goère  que  dans  les  dé- 
claretions  des  ministres  ou  dans  les  alléga- 
tions d*nne  presse  hostile?  (Protesutions  et 
mmeun  à  gauche  et  au  centre.)  C'est  contre 
le  pays  que  tous  protestez,  en  ce  moment, 
par  to»  murmures. 

Car  M.  le  président  du  conseil  rendait  Im- 
même hommage  à  ce  peuple  qu'il  déclarait  le 
plus  sensé  et  le  plus  tretailleur.  Qu'une  légère 
émotion  se  soit  manifestée  à  la  suite  d'été- 
nements  politiques  récents,  je  n'en  ^Uscon- 
tiens  pas;  mais,  comme  le  disait  hi-r  M.  Gi- 
rend,  ^éudt  une  émotion  de  surface  qui  ne 
dépassait  pu  quelques  salons  et  quelques 
cercles  académiques,  c'était  une  agiution  de 
surlkce.  Quant  au  pays,  il  ne  s'est  pas  dé 
parti  du  calme  le  plus  profond.  8'tt  existe 
dans  les  esprits,  s'il  règne  quelque  part 
nn  sentiment  de  malaise  ou  d'inquiétude, 
savez  tous  quelle  en  est  Is  tériubie  origine  T 
Il  lient  à  la  contiction  enracinée  dans  le 
suffrage  unitersel  que  notre  Ckinstitution  est 
organisée  pour  le  conflit  et  qoe,  tant  qu'elle 
ne  ee»  pa»  détenue,  par  l'effet  d'une  retision 
bute  à  l'Heure  conteoable,  un  instrument  de 
tretail  et  de  labeur  républicain,  il  pourre  tou- 
joare  y  avoir  p»aoe  pour  des  crises  impré- 
vues. Voilà  la  seule,  la  véritable  cause  d'in- 
quiétude 1 

On  mmbrê  au'omtr$.  Aux  toixl  (Protesta- 
tions sur  ditere  bancs  à  gauche.) 


À  gauche  $1  à  iroiU.  Parles  I  parkil 
M.  Oraaet.  On  nous  dit  :  Il  faut  laisser 
à  cette  agitation  le  temps  de  se  calmar,  il  faut 
accorder  au  Goutemement  le  moyen  d'établir 
les  conditions  morales,  parlemen>aires  néci»s- 
saires  à  la  retision  :  il  ne  contient  pas  de 
refuser  au  cabinet  le  délai  qui  lui  est  indis- 
pensable pour  préparer  l'accord  des  pouteiis 
publcs.  (Bruit) 

M.  le  préeldeat.  Veuillez  faire  silence, 
messienn;  tous  ne  poutez  imposer  à  Tonteur 
la  fatigue  d'életer  ht  toix  pour  se  faire  en- 
tendre. 

M.  Fraz-Parle.  Cest  an  centre  qu'on 
n'écoute  pas. 

M.  GwMo  COnano.  L'inattention  n'est 
pu  résertée  seulement  aux  oreteun  de  la 
droite.  Le  parlementarisme  est  détruit.  On 
n'écoute  pins  personne. 

M.  Orarnt.  Messi.  nis,  cette  inattention  est 
due,  »ans  doute,  à  k  façon  dont  fesipose 
mes  idées. . . 
À  gauche.  Mais  non  I  Parles  t 
M.  le  oomte  de  Pow^Ule-Mninelbu.  Il 
senit  à  désirer  que  l'on  pariât  UM^oun comme 
l'ontenr  qui  est  à  la  tribune  I 

M.  Granet.  Bl'e  m'atertit,  en  tous  cas,  que 
les  résolutions  de  la  majorité  soni  forméee  et 
que  f  ai  peu  de  chances  de  modifier  ses  eoa« 
tictions;  cfest  peut-être  une  reison  de  plus 
ponr  qu'elle  m'accorde  la  liberté  nécessaire  i 
ma  discussion.  (Parles  i; 

Le  Goutemement  tout  donc  se  réserter  la 
tâche  de  nmener  la  cou  corde  entre  lee  pou- 
totre  publics.  Qa'estiCe  qnecela  teut  dire  7  Cet 
accord  entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  par  quels 
procédés  espére-t-on  le  rétablir  t  Qui  fsre  les 
frais  decetie  réconciliation?  Cest  apparemment 
ht  maiorité  républicaine  de  la  Chambra  des 
députas,  c^est-  à-^re  le  suffrage  unitersel. 

On  tiendre  tons  demander,  n'en  doutes  pas, 
de  limiter  nos  réformes  à  ht  dose  jogée  accep- 
table par  le  Sénat;  on  nous  propose»  de 
conformer  notre  marche  à  celle  de  l'autre 
Assemblée.  (Bruit  de  contersations.) 

M.  le  prèeldent.  Je  tous  en  prie,  mee-^ 
sienn,  ne  tous  titra  pas  à  des  contersation» 
qui  gênent  l'oretenr. 

M.  Ormaet.  Je  disais,  messieura,  et  jcr 
répète  qu'on  tiendre  nous  demander  de  mo- 
dérer notre  allure,  de  réfréner  nos  aspiretiew 
et,  euitant  la  métaphore  de  M.  le  duc  de  Bbo>» 
glie,  de  régler  notre  horloge  sur  ceUe  du  Sénat* 
Eh  bien,  messienn,  ce  système  a  fait  son 
temps,  cette  couoe»>tion  qui  fait  du  Sénat  le  ré- 
gnlateur  de  la  Chambre  républicaine,  l'arbitre 
dea  tolontés  du  suffrage  unitersel,  est  une  po- 
litique contre  laquelle  je  ne  teux  pas  m'életer, 
mais  je  crois  rester  dans  les  limites  de  la  mo- 
déretion,  de  U  tenté  en  affirmant  qu'elJe  est 
condamnée  par  eexpérience. 

Ce  n'est  pas,  messieon,  que  je  sois  partie 
San  d'une  politique  d'agression  tiolenie  et  pas- 
sionnée contre  le  Sénat  ;  non,  telle  n'est  pas 
ma  pensée  ;  mais,  atec  un  grand  nombre  de 
mM  coUègaes,  je  pense  qne  les  dernière 
événements  conmiandent  à  la  Chambre  et 
an  Goutemement  lui-même    une    attitude 
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dance  réciproqi,e«  chacun  des  deux  poavoîrB 
retuoi  dans  n'sphère,  dans  son  rô^o,  atec  Ut 
reipODBabîtitC  qui  lui  apptrtieàt.  (Très  bien  I 
«I  applaudissements  à  rextrôme  ganche  et  sur 
divers  baaesl  gauche.) 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  je  me  demande 
al  celle  attitude,  la  seule  coDforme  à  notre  di 
gmté,  n'est  Mas  en  môme  temps  la  seale  fé 
conde  en  résultats.  Je  ne  suis  pis  sûr  qno,  le 
Jonc  où  le  GoQverneqaent,  appayé  sar  une 
inajoriié  paissante  de  la  Chambre,  se  présen- 
tera an  Sénat,  sans  orgueil,  sans  Yîolence, 
mais  avec  le  sincère  désir  et  la  ferme  volonté 
de  téaliser  den  réformes,  avec  la  force  qae  Ton 
puise  dans  le  concours  d'une  majorité  appuyée 
elle-même  sur  le  suffrage»  universel,  ]^  ne  suis 
|Hs  sûr  tits  ]e,  que  (e  Sénat  ne  viendra  pas  de 
lui  méaae  discuter  avec  vous  les  termes,  non 
de  sa  poumiHsion,  mais  d*une  paix  honorable 
avec  la  Chambre. 

Dans  tous  les  cas,  }e  safs  qu'une  nécessiiA 
lupérteure  commande  4  la  Chambre  de  ne  pas 
incliuer  sa  politique  devant  la  politique  du 
Sénat  ;  je  sais  aus-l  qu^if  y  a  un  intérêt  poli- 
tl*4M  de  pnemier  ordre,  au  ptiint  de  vue  de  la 
puis  et  do  dévetoopemeni  régulier  de  la   dé- 
mocratie, à  retenir  quel^fue  part,  amoar  d'un 
faim  quelconque  de  nos  institutlcms.  la  con» 
iaeee  do  suffrage  aaivefsel;  Je  dis  que  si,  par 
iMiheur,  la   Gltambre  ee  résignait,    par  un 
eepril'  de  eondetcehdance  exagéré,  I  réduire 
aoa  programme,  ft  déchirer  see  engagements, 
ce  ne  serait  pas  seulement  cette  majorité- d 
fui  seraH  affaiblie  et  discréditée. . .  (Très  bien  1 
rar  plusieurs  banci  I  gauche)  •••  ee  serait  le 
légime  représentatif,  ee  serait  ht  RépubHcpie 
farfementaire,  ee  qui  est  bien  plus  grave  que 
li  queitioa  de  savoir  si  nous  ferons  dans  ce 
payine»  la  Hépnbltque  avec  une  Chambre  ou 
4fV«c  deox  Assemblées;  œ  jouHI,  voue  auries 
mis  toi  esprits  en  doute  sur  Tefficacité  du  sys- 
tèflie  représentatif;  vous  aurl^a  jeté  daas  le 
pa^a  le  gorme  d'un  scepticisme  dAmoralisant 
fui  se  leteuntera,  non  pas  seulement  eoutre  la 
GliMabre  elle-même,  mais  qui  dans  une  cer* 
taine  mesure,  altérera  la  conscience  nationale 
elfortefa  atteinte  à  oene  eoniaace  natu 
laila  qaï  constitue  le  caractère  propre  de 
l'esprit  français.  (Trèâ  bien!  très  bien!  sur  di» 
lêTB  bansa  à  ^uche.) 

Qsfi  perspectives  ne  paruisaent  pas  troubler 
Jm  teavurnement.  Le  cabinet  se  flatte  qu'en 
rnunt  la  révision  dea  lois  constitu  iud- 
û  pourra  metsre  à  proAi  le  dé  ai  que 
une  lai  acoorlerea;  il  eapère  qae,  pendant 
Im  «eux  aanées  qui  réoooleront  aptes  le  vote 
lédaaié  de  la  Gèambra,  noaa  pourrons  tra 
valilss  aasanble  aux  rlféraMt  promiees. 

M r  ie  préektent  du  conseil,  avec  sa  netteté. 
ai»a  sa  teyauiê,  avec  son  courage  habituels,  a 
pasé  luer  la  question  sur  son  véritable  terrain. 
Ge  qui  nous  divise  îd,  c'est  une  queetfon  de 
niétkaie  polHiqae.  Ii  sVgn,  ea  tflfci,  de  savoir 
si' la  ffétoroie  de  la  Oonsacutiott  doit  être  un 
païaa  tfarrfvée  ou  un  peint  de  départ,  le  cou*  1 
reaneoM^nt  de  fédifice  ou  la  pierre  d'aaiise 
(tvk  araaatoOBt.  ^ 

Bh  bien,  measîeurt,  deux  méthodes  sont 
id  en  présence  II  y  a  la  politique  de  l'hono 
nftUr  ^iMdant  du  conseil,  qui  parait  avoir 


converti  A  ses  doctrines  quelques  membres  de 
cette  Assemblée  que  noui  avons  vns  soutenir 
par  leur  présence  dans  d'autres  gouvernements 
une  doctrine  différente  ;  il  y  a,  d'autre  part,  la 
doctrine  du  suffrage  universel,  de  la  démocra- 
te répnb'icaine. 

Lorsque  M  Gambetta  s'est  présenté  devant 
fa  Chambre,  il  a  hautement  déclaré  qae  la  rai* 
son  d'être  du  c^b  net,  c'était  de  se  présenter 
comme  un  cabnet  révisionniste  ;  il  a  soutenu 
qu'on  ne  pouvait  faire  aucune  réforme  avan> 
d'avoir  révisé  la  G< institution.  Il  ajuutait  que 
la  revision  n'était  pas  une  réforme  —  ce  nVn 
est  pas  une,  à  ta  vérité  —  mai»  qu'elle  était 
l'instrument  néc<'ssaire  de  la  rén<'vation  ad- 
ministrative, politique  et  sociale  de  nos  insti- 
tnîions.  fTrè"  bien  f  très  bien  f  I  gau  hp.) 

Tt^lle  était  la  doctrine  à^  M.  Gimb^tia,  ou 
phiiOt  •—  car  il  faut  rendre  à  chacun  i'hon 
neur  qui  lui  appartient  —  telle  était  la  pen- 
sée du  suffrage  universel.  Avec  cette  mer 
veilleuse  clarté,  cette  logique,  cet  instinct  qui 
sont  ses  qualités  essentielles,  il  avait  com- 
pris que.  tant  qu'on  n'aurait  pas  rétabli  l'har* 
*mooie  mire  les  pouvoirs  pobtics,  ta  it  que  le 
Sénat  ne  serait  pas  devenu  un  aniiliaire  au 
Heu  de  demeurer  un  obstacle,  il  n'y  aurait  place 
pour  aucun  progrès  sérieux  et  durable.  Cette 
doctrine  politique  parait  aujourd'hui  abandon- 
née au  profit  d'une  conception  aiffArente.  Il 
serait^  peut-être  intéressant  d'exaeaner  eem« 
ment  un  certain  nombre  de  membres  du  cabi- 
net actuel,  oomma  M.  Waldeak  Aeaesaau, 
coouae  M.  Rayoal,  comna  M.  Martin- Peail« 
Ue,  qai  ont  prolsfeé,  U  y  a  an  an  à  peina» 
qu'on  aa  pouvait  lien  fsiia  avant  de  laviier  la 
QonstitatiaD,  sa  rangpsat  aujoaid'kni  à  l'opinion 
fisfM  peat  obiesir  des  réferaMs  da  Sèaat  >ana 
avoir  au  préalable  réfcmé  le  8èaat  lui  aaêaiii, 
Ge  serait  là  i'aacasioa  d'ua  eaaeigneiaeat  Uès 
précieni,  qae  aoua  oa  maaaaeriiMM  pas  d'ea« 
r^iatcar  asac  l'intérêt  qa'U  owivieBt. 

QaeUea  sans  donc  iea  réiormea  fue  vaaa 
oompies  atcompUr?  Il  Csodiail  aepaadaal 
a'az^aer,  il  âutOiail  prèeiaer,  èaaméiar  cet 
réformes  que  vous  espères  ohtaaîr  da  Sé- 
nat rôconôUé.  Serait-ce  par  hasard  la  lèbraie 
de  la  aaipstratuiar  Mais  il  faut  fénaar  iea 
yeex  à  révtdonce,  û  faat  oublier  l'htsto^re  da 
cea  dernières  années  poar  na  paa  savoir  qaa» 
sur  la  f  aeation  de  la  magistratar^  il  aa  a'est 
dégagé  de  cette  Asaembiée  qn'oa  vote»  qu'une 
pCiiSèe:  la  coadamoatioa  de  l'mamovibidtô  dea 
jo«ea;  tandis  que  la  Chambre  haute  a  la  leriae 
voioQté  de  ne  paa  loucher  au  principe  de  i'i 
oamoTihiUté.  Dana  cea  conditioua»  poorrc^a- 
vooa  entreprendre  la  réforme  da  ia  magistra- 
ture? Oa  aara  le  tarram  d'entente  avec  le 
Sôoat? 

ai.  4a  IiaBMheiMMMi«ld,4l«a  da  Blaaa- 

ela.  Il  y  a  lee  dècrata. 

M.  eraaet.  Py  amverd  tout  I  Pheuia. 

Parterez-vous  de  ta  loi  militaire?  M»  ssieurs, 
il  est  évident  qu'il  y  a  dans  cette  Assemblée 
une  majorité  ferme,  acquise  pour  la  refonte 
du  volontariat  d'un  an,  réuolue  &  imposer  à 
tous  tes  citoyens,  sans  distinction  de  classe, 
le  vocation  et  de  costume,  l'obligation  du  ser- 
vice militaire. 

Il  est  non  moins  certain,  pour  ceux  qui  i 


savent  la  pû!iiiq[ae,  qui  k  suivent  au  Sh 
nat,  que  vous  ne  réunirez  pas  au  Sénat  une 
majorité  pour  supprimer  ce  privUèga* 

Bt  je  ne  parle  pas  d<*s  lois  qui  noua  aont  re- 
venues mutilées,  telles  que  la  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels,  ni  de  la  loi  sur  ie  di- 
vorce, qn^on  ne  peut  pas  mettre  â  Tordre  da 
jour;  ni  de  la  loi  sur  les  caisses  de  retruite,  qui  a 
été  repouf>aée  dans  la  commission  du  B^nat  par 
huit  VOIX  contre  une;  ni  de  la  loi  sur  le  senDenl 
judiciaire,  que  nous  aurons  quelque  peini*  àre< 
connaître  taot  elle  aura  changé  d'aspect  dans 
son  voyage  du  Palais-Bourbon  au  Lduem* 
bourg. 

Je  dis  qu'aucune  de  ces  réformas  (fui  vooi 
tiennent   an  cœur  ne  pourra  être  aeeomsiîe. 

Le  Gouvernement  se  trompe.  Il  voua  invite 
t  partager  ses  îIIubIoos,  en  vous  offrant,  ONn- 
me  dé  lommagemt- nt  au  sacrifice  qu'il  rèdsou 
aujoor  l'hm,  Tespérance  de  rèfurmea  qoi  ne 
serunt  pas  réalisées. 

La  conséquence  de  ce  vote,  c'est  la  stérilité 
pendant  deui  ans,  c'est  l'impuiasanae  l^la- 
tive;  c'est,  suivant  l'heureune  expressieode 
M.  Gambetta,  •  l'anémie  a  perpèiuité  t. 

Voilà  la  vérité,  voilà  la  perspective  rassu- 
rante qui  s'ouvre  devant  lom  ai  vooa  vous 
places  nettement,  réolùmeni,  en  &ce  de  la 
aituation.  Yous»  Chambre  rtformatrioe,  voua 
avorterez,  vous  n'aboutires  jaoïaîa,  voua  n'as- 
surerez  aucune  des  réformes  promî«ea« 

la.  Prex-Paria.  Le  pays  en  asoaixa  1 

M.  Granet.  Ec  alors,  «lasaiaare,  «-  eoi, 
j'entend«is  l'iaterruptioA  tout  à  l'hean^  et  on 
avait  raison,  —  le  Gauveroamant  aaia  ssa« 
damné  i  raprendie  ia  politiqua  d'aipèdMti. 
Lorsque  voua  reviendrez  devaat  la  nh^mkw^ 
Iea  mains  videa,  ne  lui  iap|K>rtaaa  da  âèaat 
qu'une  capitulation  atérUa»  voue  aaraa  obUgii, 
ne  pouvant  lui  donner  daa  ffatisfactians  it^* 
lières  et  légalas,  de  lui  asi^arar  à  cèté,  par  dM 
voies  obiiqnos,  détouraéea,  d'aaiiaa  eauslv- 
tions. 

Je  M  condamne  paa  aatta  poUtîqse  dans  le 
passé.  BUe  a  éprouvé,  elle  peiaMtraia  enconi 
j'en  suis  convaincu,  de  metua  an  lelisf 
les  qualités,  ia  courage  personnel»  la  kardiosM, 
la  loyauté  républicamea  qui  aont  l'IuMuiear  de 
certains  gouvernants.  IMaie,  U  faut  bien  le  diia, 
tel  n'est  paa  l'idéal  d*nae  poiitiqa«  repebli- 
oaine,  tel  n'est  paa  la  i^ima  dèinlûf  d'one 
démocratie  en  pleine  posaossion  d'all^séma... 
(Très  bien  1  trètf  bieni  à  gauche)  Coailôe  sur  la 
jastiee  et  ia  liberté.  (Aé»pQNibatioa  anr  divers 
naactf.) 

£h  b^eu  1  voua  ajouterez  donc,  aana  profit, 
Iea  ajonrnementa  aui  ajournements  ;  ^ona  ac- 
cumn  lerea  les  » zpédieais  sur  Iea  ezpèdieoia,  et, 
au  terme  de  cette  agnation  atérile,  roue  ioqè 
trouverez  daaa  da  asoms  bonnes  eonditions 
encore  pour  eotraniandre  U  révision**. 

K  Oaoraaa  Paria.  Tièa  bianl 

la.  OrsuMt. ...  et  êar  ia  date  à  laqaella  vous 
paarrez  eofln  aborder  cette  réfimne  primor* 
dial€.  An  I  mesaieurs,  ts  Gottaernamant  a'eat 
bien  garlé  de  «eus  apf»ort«*r  des  aaeomn«ea 
prèôsea  II  est  venu  voue  la  déclarer  la*  jnéme: 
fiztor  una  date  serait  téaiéraire,  et  preaqua  it- 
dicuie  Nous  sommes  ia  daaa  la  domaine  daa 
hypathèsee,  dea  revue,  dea  rêvaa 


réf.  YM1I  iMt  1m  RftfttttlÉf  (fn'on  tm»  offipe  ! 
On  86  borne  à  tous  d^rê  :  «  6i  nom  f  Marnes  en- 
core rar  eee  htnee,  noas  tiendrons  I  honneur 
de  m^ner  à  bien  la  réforme  de  la  Gunttitiition  !  » 
—  Quelle  caution  1  Ah  r  e^il  eiieiait  des  tables 
de  longAvit6  ministérleHe,  si  Ton  pondait  fkire 
une  moyenne,  je  craindrais  bien  que  la  ga- 
rantie qn*on  tobs  prisante  ne  fût  constdtrée 
par  la  majorité  de  cette  Chambre  comme  bien 
fragile  et  bien  précaire. 

Mais  falmets,  c'est  le  désir  et  Hntérét  de 
tons,  —  nons  nons  en  expliquerons  tout  1 
l'heure,  —  oui,  ]e  suppôt  et  Je  souhaite  que 
nous  tous  retrouvions  1  cette  phee  1  deux 
années  d'intervalle.  Votre  condition  sera^t'-elle 
meilleure  pour  tenter  la  révision  t  Je  prétends 
qu'elle  sera  pire  et  plus  défectueuse.  (Très 
bien  f  ft  Fextréme  gauche.) 

Qaol!  après  deux  ans  de  luttes  continuelles 
avec  le  Béoat,  torsqce  tes  conflits  se  seront 
renouvelés  et  aggravés,  lorsque  les  relations 
entre  les  deux  Assembléfs  Sf»ront  devenues 
plus  difficiles  et  plus  délicates»  vous  Jagerez 
rheure  proptce  pour  aborder  la  revision  ! 

(7est  précis  émfnt  à  ce  moment  que  votre 
fnltiitive  rêvé  (ira  le  caractère  de  représailles,  de 
revanche,  de  rancune,  de  hsioe  contre  le  8é 
liât  ;  ne  sentez  vous  pas  que  vous  vous  heur- 
terez &  un  état  d'esprit  moms  favorab  e  au 
succès  de  votre  entreprise,  et,  du  côté  de  la 
Chambre»  ne  prétoye z  vous  pas  que  Pautoiiié 
de  notre  majorité  républicaine  sera  diminuée, 
Amoindiie.  par  deux  années  d*impuliifiancA  et 
de  stérilité?  Ne  cratgn^z-vous  pas  que  le  SAnat 
lui-même  pntsfle  invoquer  cet  sfr^tblissement, 
dont  il  aura  été  lui- même  l'agent  responsable, 
pour    venir  dire  devant    le    pays  :    Vous, 
Chambre  expiran'O,  dépopulartsés,   Ifflptfls 
santé,  vous  ft'avet  pas  la  liberté  nécessaire 
pour  imposer  i  la  haute  Aiiambiée  la  r^form^ 
comme  une  meoice  :  le  pays  seai  a  désorm«u 
qualité  pour  f  j  convier.  (Binis  ée  tonvena* 
lions.) 

M.  le  présMemté  Masdeurs,  ne  discatez 
pas  sar  les  banos  ;  vous  empéshes  la  disens* 
BÎOQ  de  la  tribone. 

M.  araaat.  Bh  bien,  messieurs,  nous  trai 
nefona  tooc  une  existence  mleéiable,  sans 
profil,  sans  dtgaité  ni  pour  le  Gouvernement, 
ni  pour  la  Chambre,  ni  pour  le  Sénai,  ei  lors 
que  l'heure  de  nou*  séparer  viendra,  J*antends 
déjà  la  laniiaiia  qui  nous  seia  tenu.  (Bruit  de 
convenations.) 

Messieurs,  je  vous  assure  qu'il  m*est  im 
possible  de  oontinuf  r  la  discussion  au  milieu 
de  ce.  bruit,  et  que  le  suis  absolument  à  bout 
de  forces.  (Parlez  I  parlez  1} 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
eilenoe. 

M.  Graaet.  Je  sais  d'avance  le  langsge  qui 
sera  tenu  au  termf*  de  notre  mandat.  Il  me 
suffit  de  me  rappeler  les  débats  engagés  dans 
cette  Assemblée  même  I  la  fin  de  Tannée 
1881.  L'honorable  M.  Dreyfus,  et,  avec  lui^ 
je  crois,  M.  le  président  du  coneell,  répondant 
à  une  proposition  de  revifiioû  des  lois  consti- 
tutionnelles, disaient  à  la  Chambre:  Hais 
irons  ôtes  an  bout  de  votre  mandat,  la  révi- 
sion ne  peut  plus  être  utilement  discutée 
dans  cette  eaceîntf.  } 
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OTest  devant  le  suffrage  mlversel  M*mêeM, 
dans  les  comices  électoraux  que  le  débai  va 
s'enqraper,  c'est  au  véritable  et  au  seul  souve* 
rain  qu'il  appartiendra  de  se  prononcer. 

La  revision  de  la  Constitution  ftit  écartée 
cette  fois,  comme  elle  le  sera  certainement  si, 
avant  la  fin  da  la  léglslaïuse,  vons  sa  trouvez 
pas  la  moyen  da  raborder  avec  an  Gonv^tae- 
ment  qui  osa  la  faire  réassir. 

Vous  irez  donc  aux  éleationa  dans  laa  oon» 
diiions  les  plus  déplorables,  las  plus  lâcheuses 
pour  la  poUiiqaa  que  voua  prétendes  son- 
tenir. 

M.  Lanrençon.  G'est  notre  affaire  avaa  noi 
électeurs. 

M.  aranat.  Moasiaiur  Lauieogoa  m'ipler  • 
rompt  pour  me  dire  :  s  (Test  notre  affaire  avee 
les  électeurs,  t  G'est  bien  évident. 

M^Veraliea.  Par  ces  interruptions,  on 
veut  bflcWr  la  discussion,  comme  on  bâcle  les 
chartes  et  les  constitutions! 

M.  Grsusat.  li  est  bien  oartaia  qua  ce  sera 
aflaira  poor  chacan  de  noas  avec  sa  eoaseîenoe 
d'al>ord  et  avee  ses  électeurs  ensuite  ;  nuis  ee 
n'eet  pas  une  saiscn  pour  qu'il  nous  soit  In- 
terdit d'f  xamlDer,  dès  à  présent  et  dans  l'ia^ 
•érék  da  tons,  dans  quelles  coaditiooe  sa  fera  ee 
règlement  de  compte. 

fih  bi^n,  ja  dis  qu'alors  véritablement  nal 
troDt  ces  agitations  dont  vuus  parliez  hier. 
Non-seulemmst  vous  ne  serrz  plus  les  naltret 
de  l'Agitation  révisionniste,  mais  vous  ne 
savpz.  ni  qoi>lle  en  sera  la  portée,  ni  si  ella 
ne  dépassera  pas  le  but  que  vous  vous  êtes 
a«s'gae  I  vous-mêmes. 

Preuf  z*y  garde  :  l'institution  d'un  Sénat  et 
la  eoexisieoce  da  deux  Gbambres  dans  une 
démocratie  est  une  nouveauté  (|ui  ne  se  jusii 
fie  ni  par  les  traditions  hintoriques,  ni  psr 
les  doctrines  du  parti  républicain.  Le  sufljrsge 
universel,  dans  ses  grandes  muses,  desceod 
peu  dans  les  détails  des  institutions ,  il  les 
Juge  ptr  leurs  résaltâts  ;  It  sera  tenté  de  placer 
la  responsabilité  là  où  elle  doit  être  en  défini- 
tive, dans  le  Sénat. 

Ne  craigoez  vous  pas  de  rendre  difficile  et 
périlleuse  à  c<>ux  des  membres  de  cette  As- 
semblée  qui  pensent  que  la  meilleure  i^auve- 
garde  de  la  RApublIque  est  la  coexistence 
de  deux  Chambres  la  dAfense  de  cette  iDSti- 
tuttOD,  devenue  suspecte  au  pays? 

S'il  en  est  aiosi,  vous  aurez  travaillé  au  bé- 
nêfl  e  d'une  politique  qui  n'est  pa»  la  vê  re;  et, 
par  l't^ffet  d'un  aveuglement  trop  commun  aux 
gouveroements,  vous  aurez  de  «os  mains  Ibrgé 
des  srmes  contre  votre  politique. 

Il  Ciut  donc  dés  maintenant  entamer  la  ré- 
forme, ou  se  résignera  l'abandonner  !  Et,  puis* 
que  le  Gouvernement  sVst  déclaré  pi  et  à  l'en- 
treprendre  I  son  heure,  par  quelles  raisons 
peut  il  Justifier  sa  résisunce  I  tme  prise  en 
considération  qui  n'est  pas  un  vote  immé- 
diat, qui  ouvrirait  leulement  le  débat  à  cette 
tribune  et  dans  le  pays,  et  qui  au  contraire 
permettrait  au  Grouvernement  de  suivre  la  dis- 
cussion, de  la  modérer,  de  la  diriger?  Car 
n'est*  il  pis  csrtam  que  si  la  commission  nom- 
mée dans  vos  bureaux  se  montrait  trop  près* 
sée  et  que  si  le  Gouvernement  venait  deman- 
der Si  la  Chambre  d'aocorder  &  ce  débat  toute 


là  maturité  qi«n  comporte,  perswMto  ûum  h 
majoHté  républicaine  ne  lui  marchaiidertll 
tes  délais  et  le  créditT 
Pourquoi  donc  repousser  la  prise  en  emisl- 

dérauon  r  M  le  président  du  coisell  nous  «I 
Indiquait  hier  les  véritables  raisons;  il  noua 
disait  :  s  Nous  avons  voulu  ce  déoat  dès  M 
premiers  jours,  car  nous  sommée  ici  pour  fiUii 
notre  politique  et  non  une  autre.  » 

Voill  la  raison  de  l'attitude  du  caWtiel  t  fl 
veut  s'éclairer  snr  les  intentions  de  la  majorité, 
il  se  préoccupe  de  s'assurer  son  conocun,  d« 
la  lier  I  sa  politique. 

C'est  son  droit,  c'est  Hionnsur  même  de  iCM 
déetarations.  Pour  ma  part,lohi  de  lui  en 
Mrs  un  gneMe  le  loue  da  la  lojmté  de 
son  attitude.  Mais  Je  ne  m*assocle  pas  I  la 
conception  qu'il  se  fait  du  Gouvernement. 
Dans  sa  pensée,  ht  force  d'un  gOttVariMBeal 
«e  mesure  i  l'étendue  des  saaniesi  qi'il 
obtient  da  ses  amis,  at  phu  ose  euaHûeeé 

sont  douloureux,  plus  ils  sont  péalblemeni 
arra^iée,  plus  11  ee  peiuuala  avoir  abianu 
une  victoire  de  aaiura  é  la  fortifier  davaifl 
le  pays.  (Très  Mea  f  a  gauche.)  Oisst  lé  «a* 
erreur;  les  geavataesBeats  na  sont  véMia« 
blâment  forts  qae  larsqi^iie  s'appataai  sat 
dt*t  ms)orttés  éteadues  Ile  ont  tort  daeoast«i 
défer  comme  des  adhésions  durables  ee  fat 
n'est  le  plus  souvent  qu'un  lacriûoe  d^ana 
heure,  qu'on  na  tarde  pas  à  htra  k  xpier  au 
Gouvernement  lui  méose  an  profit  daquel  oA 
l'a  consenti.  Oh  t  }e  ne  méeenaais  pas  qua/  àa 
point  de  vue  da  la  strau>gia  pariemaaulie,  M 
mtnisière  ait  fort  habileateot  engagé  li  débat» 
Il  est  oertaii^  quM  sa  manilbste  éane  kt 
Chambre  et  dans  le  paya  un  très  vil  déeir  dt 
eiabihté  gouveruf-meniale.  (A.h>ah!  au  aeatre.') 

Noae  somdses  toas  d'acaord  sur  09  point,  el 
d'est  pcécisément  parée  qae  le  CkiavamsmenI 
ee  vend  oampta  da  eei  étet  dae  espnie  qn'ti  a 
voabB  plaàer  la  maiorlié  de  la  Qh«mbre  4ans 
eetta  aUaroasive  égaleamat  daaionr**nie,  ega« 
(emant  adiease  :  ta  qne  aaaa  soyoae  obligii 
de  paraître  <ionner  l'ansaut  à  un  eabinat  nt 
d  hier,  ou  au  eontrasee  da  déeiMrar  aœ  pro- 
grammée et  noe  angagamenta.  (Applaadîeea* 
mente  à  gaaetoe.) 

Messieurs  lorsqu*ofi  parle  da  stabUlté  gon« 
vemementaie,  H  teodrail  eepandaat  e'antan- 
dre  (Bruii.) 

M.  la  préutdeat.  Meisienrs,  vfinlflez  ftdre 
silence. 

H.  Oraaat.  Il  est  da  mode  depnis  un  cet* 
tain  temps  de  faire  le  recensement  des  minis- 
tères qui  sont  tombés,  de  présenter  la  Chambra 
comme  seule  responsable  de  toutes  les  cata- 
strophes min  stérieiles. 

£h  bien,  il  faudrait  une  fois  pour  totttei 
vider  ce  procès  pendaut  devant  l'opiiiion;!! 
faudrait  que  les  gouvernements'  fissent  i  leur 
tour  leur  eiamsn  de  conscience  ;  Il  faudrait 
rechercher  si  parfois,  —  Je  ne  dis  pas  le  plnf 
souvent,  ^  les  ministères  ne  succombent  pu 
pluiêi  sons  le  poids  de  leurs  propres  ftiutei 
que  sous  Peffort  de  leurs  adversaires  ;  11  fau- 
drait se  demander  si,  depuis  deux  ans  on  de- 
puis nn  an  seulement,  iNIs  s'ost  pas  présenté 
devant  nons  des  cabinets  qne  tont  le  monde 
avait  le  désir  de  voir  vivre,  Je  dirai  plw,  avait 


intéiéti  fidn  Urtê,  el  «ni  font  tombte  poar 
n'a^<r  pu  toaln  mftrehtr  daiii  la  toia  eu  ila 
deraient  s'engager!  ^cmr  n'avoir  pas  peimisà 
la  Ghambie  de  les  soatenir.  (Trte  bieal  très 
bieni  I  gauche.) 

Non,  il  n'est  pas  bon  ponr  cette  Chambre» 
il  n'est  pas  Juste  qu'on  puicse  dire,  sans  protes- 
tation, sans  qu'on  prsnne  sa  défense, qu'elleesl 
étrangère  à  tout  esprit  de  gouvernement  et  de 
discipline,  qu'elle  doit  porter  seule  deirant  le 
pays  la  responsabilité  de  la  chute  de  tous  les 
cabinets. 

La  fèrité,  c^est  qu'elle  a  donné,  bien  au  con- 
traire, I  diiTérentes  reprises,  les  preuves  les 
plus  éelaUntes  de  sa  sagesse,  de  sa  patience, 
de  sa  facilité  à  soutenir  les  gouvernements. 
(Interruptions  au  centre.) 

M.  Praz  Parle.  La  Chambre  protBit^  et 
elle  a  raison  1 

X.  Granet.  Messieurs,  vous  atlei  renoute* 
1er  aujouri'hui  même  cette  démonstration. 
(Rires  à  gauche.) 

Non«8eulement  la  majorité  républicaine  ne 
i^est  jamais  soustraite  au  devoir  qui  lui  incom- 
bait de  soutenir  les  gouvernements  et  de  les 
faire  vive,  mais  elle  a  pouspé  plus  loin  Pesprît 
de  sacriace  :  elle  n'a  pas  héëité  à  se  déjuger 
pour  sauver  des  ministères  en  détresse,  à  re- 
nier des  votes  qui  avaient  mis  en  échec  les 
cabinete. 

M.  le  président  du  conseil  le  sait  pour 
hvoir  éprouvé.  (Afouvemente divers.) 

9a  s'aooordsit  pour  proclamer  que  le  vote 
acquis  était  le  résultet  d'une  surprise,  qu'il  ne 
devait  pas  compter,  qu'il  n'avait  pas  été  l'ex- 
pression d'une  volonté  formelle,  et  les  mi- 
nistres reprenaient  leur  place  sur  ces  bancs  1 

*  A  gamchB.  Ceet  vrai  I 

M  Otanet  Je  le  répète,  il  n'est  pas  bon, 
pour  le  prestige  de  la  Chambre,  pour  son  bon 
renom,  qu'on  puisse  l'accuser  devant  le  pays 
d'éire  respeufable  de  l'instabilité  gouverne- 
mentale, dont  toui  le  monde  s'est  affligé  dans 
cas  dernières  années.  (Marques  d'assentiment 
sut  divers  bancs.) 

Mais  qu'avons- nous  vu  trop  souvent?  Les 
gouvernements  ont  refusé  de  suivre  les  majo- 
rités, et,  lorsqu'ils  sont  tombés  poar  s'éire  sé- 
parée d'ellfS,  ils  se  sont  retournas  vers  ce» 
majorâtes  et  les  ont  accusées  de  ne  plus  les 
snivrp. 

Messieurs ,  ce  sont  les  gouvememenu 
qui  ont  manqué  aui  majorités,  ce  ne  sont 
pas  les  majoriiés  qai  ont  (ait  défaut  ani  goo- 
veroemeuts.  (Àp^iiaudiseements  sur  divers 
banc»  à  gao  :be.) 

M   le  comte  de  DonviUe  MatUefea.  I  y 

a  toQjours  en  de  t  op  fortes  majorités  lano 
eeit<^  Ghacnb'e;  c'est  ce  qui  a  faii  tomber  les 
gouv«*rfieait«nis. 

sa  Oraaet.  La  stsbilité  ministérielle  ne 
sera  seuvuremAnt  assar^e  que  lorrqae  voua 
serrz  rennéa  d^fiaitivement  dans  la  smcériié 
du  réKime  pariemenuùre,  lursqne  les  gouver 
nements  se  décideront  à  être,  des  instramenis 
de  progrés  et  non  des  in»tmaiem4  de  résis- 
tance. (Approbation  à  l'extrême  ganche.) 

La  politique  de  rte|iantie  anz  ma/ontés  est 
usée  Bk  conda  unée  ^est  une  poutiqae  qu'on 
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demande  si  ce  n'est  pu  celle  que  nous 
sommes  exposés  à  consacrer  par  notre  vote. 
Car  le  sacrifice  que  Je  Gouvernement  de- 
mande, il  i'obttendxa,  —  je  le  crois,  du  moins, 
et  je  le  déplore,  —  mais  je  suis  convaincu  quil 
PiÀtiendra... 

M.  Praac  Parle  Et  il  en  mourra  I 

M.  Graaet.  ...au  détriment  de  notre  di- 
gnité commune.  (Réclamations  an  centre.  — 
Applaudissements  I  l'extrême  gauehe.) 

Il  l'obtiendra  dans  tous  les  cas  —  et  sur  ce 
point  il  ne  peut  ^'élever  aucune  contestetion— 
au  prix  d'une  division  de  la  majorité  répu- 
blicaine. 

Au  enUtê,  Nonl  non! 

Mt  Saiat-Romme.  Nous  nous  séparerens 
de  la  droite.  Voils  ce  que  nous  ferons! 

M.  Cta^anet.  Vous  vous  séparerez  de  la 
droite,  je  le  veux  bien,  mais  vous  vous  sépa- 
rerei  aussi  de  ceux  que  M.  le  président  du 
conseil  proclamait  ks  défsnseurs  les  plus  ar- 
dents, les  plus  passionnés,  les  plus  résolus  de 
la  défflocratte.  (Applaudissements  4  l'extrême 
gauche.) 

Eh  bien,  d'est  là  une  triste  victoire,  c'est  un 
triomphe  faneste;  vous  ne  l'aurez  conquis 
qu'en  rapprochant  dans  cette  Chambre  des 
groupes  que  je  respecte  profondément,  mais 
à  i'exdusion  d'autres  groupes  qui  sont  peut- 
être  l'élément  le  plus  vivant  de  la  majorité 
républicaine.  (Réclamations  au  centre.) 

M.  Ganeo  d'Omaae.  Las  moins  or- 
léanistes! 

M.  Gb^anet.  Messieurs,  j'ai  terminé...  (Ah  ! 
ahl)  et  vos  murmure*  m'indiquent  qu'il  est 
temps  de  m'arrêter. 

Pluiiêurs  fMmbru  à  gauehB  st  à  drcUe.  Non  ! 
nonl  —  Parles I  parles! 

M.  Granet.  M.  le  président  du  conseil  nous 
reprochait  hier  de  confondre  une  élite  de  la 
population,  que  la  politique  passionne,  avec 
iec  couwhes  profondes  du  suilrage  universel, 
qui  ne  demandent  qtie  le  re^os.  Que  M.  le 
président  du  conseil  me  permette  de  le  lui 
dre,  ce  reproche,  nous  ne  le  mentons  pas  et, 
en  vénié,  i^  ne  peut  noos  toucher,  ni  mes 
amis  ni  moi  même,  ~  car  il  s'adresserait  vé- 
riubement  à  la  nation,  s'il  était  fonié. 
(Tiès  bien!  très  bien  !  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Le  parti  répub  ictin  ne  s'est  pas  présenté 
devant  le  pay  comme  nn  pa«-ti  qni  n'a  qo^uoe 
smoinon  :  la  volooié  de  »obi'taQer  n*  e  Corcne 
te  K^^overnemi^ni  à  une  form«>  diff-^rvnte 
L'bunn*'Urde  noirep«rti.  c'e»t  l'avor  toujaor» 
piouiamé  à  travers  toutes  les  épreoTfs  au 
prix  de»  plu»  douloareui  s»cr*fioss,  que  la  R  • 
MUbliqor  éian  non  sfoU'meot  une  f tiqoftiii*  de 
g**uveruf  m-nt  substituée  à  une  eoire,  mais 
qa'»  lie  éiait  par  excellence  llnHtrumeot  né- 
cessaire de  toutes  les  réformes  potiûqaes  et 
sociales  (BxaismatioQs  à  droiia.) 

L«  nom  de  République  a  éveillé  dans  ces 
couches  profondes,  dans  ces  masses  de  la  po 
puUtiOD,  des  espérances  que  nous  sommes 
tenus  de  satisfaire,  et  le  plus  gra  d  daogi-r 
qui  pourrait  menacer  la  Répubhque,  serait 
de  tromper  ces  espérances,  de  manquer  aux 


ne  peut  pas  laire  revivre,  et,  cependant,  je  me  Ipromessee^fcites,  que  nous  avons  le  devoir  de 


tenir,  dans  les  limitsi  de  notre  eonicîsiifie  el 
dans  la  mesura  de  notre  mandat. 

On  assurait,  dans  la  précédente  eéaiiee»  ei 
je  veux  terminer  sur  ce  souvenir,  on  «an- 
rait  que  k  République  de  1848  était  toiBbée 
parce  qu'on  avait  pu  k  confondre  aveu  le  dé- 
sordre! 

Nmt,  messieurs,  ce  qui  a  perdu  la  RépuUi. 
que,  ce  ne  sont  pas  les  agitattons  iép«aiiicai« 
nés,  cPest  l'impui^suice  des  Asseosbièeu»  eWt 
leur  politique  réactionnaire  (ftpplsulissniniiiriii 
sur  divers  bancs  à  gauche),  c'est  la  kî  du  31 
mai,  cfest  k  mutilation  du  saifrafe  univeBaei. 

H  leoomtede  Domvrllle-lisiUlellsaL  G^est 

oekl 

K.  Granet.  £h  bien,  meeslenn,  aiF«i  ve« 
nait  à  se  dire.dans  le  pays,  si  k  sulBrage  uni* 
verscl  venait  I  être  convaincu  qu'iiabaaamut- 
tipUer  ks  manifestations  pacifiques,  inifioser 
des  engagemenu,  formuler  des  piograaunesi 
qu'aucun  de  ces  programmaa  n'est  eséenté, 
qu'aucune  de  ces  promesses  n'est  réalisée,  k 
découragement  s'emparamii  de  i'dme  même 
de  k  démocratie,  el  vofus  savea  foailoM 
sont  ks  conséquences  de  os  déeMBagasMiit. 
Ge  n'est  pas  seulement  k  Bépvbbqua  ipi 
tombe  :  k  peupk  voit  emmener  sea  reptéeeu- 
tants  à  Masas,  sans  que  personne  se  lève  ponr 
ks  protéger,  €t  Baudln  tombe  sur  une  bsni- 
cade,  poursuivi,  comme  pur  uœ  suprême  in- 
jure, par  les  raïUenes  de  ceux  qui  n'ont  pios 
ni  k  fol,  ni  k  courage  de  se  kver  pour  déim- 
dre  k  Gonstitation  violée  et  k  loi  foabk 
aux  pkds.  (Applaudissements  à  i'extiémegu- 
ohe  et  sur  divers  bancs  i  gauche.) 

M.  le  itréaldent.  Personne  jne  ^^—f^wH^  k 
parok  en  sens  contraire?, • . 

A  droits.  La  cléture  ! 

M.  Lanfflois.  Je  demande  k  parok. 

M*  Giemenoean.  Est-ce  qœ  voua  piâei 
contre?... 

M.  I^anfflois  Je  parle  dans  nn  autre  sens 
que  M.  Granet. 

Me  sieurs,  il  y  a  dans  k  diseonra  de  M. 
G-ranet  un  point  sur  lequel  je  suk  absolumeat 
d'accord  avec  lui.  . 

êur  plusieurs  bancs   Eh  bien,  alors?... 

M.  I^aagloia.  Uo  seul  :  ^est  qu'il  impoite 
que  k  révision  de  la  Gonstitotion  ail  lieu  k 
plus  tôt  possibte  et  que»  si  eik  pouvait  avoir 
heu  demain,  ce  serait  le  meilleur  et  que  pins 
tari  elle  arrivera  m«Hns  bon  ce  ee^a  Jesai.^  ie 
ceux  qui  désirent  ardemment  qn'efto  soit  vo- 
tée le  |#tn«  i6i  postublf,  et  je  crot»  qa*il  «ai  pou* 
»  b'e  quV<l»«  ail  li»u  laos  uo  délai  asaes  r%p* 
procne.  mais  à  une  condition  —  ou  dira  que 
c'est  là  une  vériiA  de  ^.  de  âa  Pa  laae  «^  e^est 
qu'il  y  ait  sont  peu  un  vote  qoelcMique  du  M* 
n«t  qui  demsnde  la  revisiom  (Hiianié  gteé« 
raie.) 

On  msmfrrs  E  lemo3^n? 

M.  I«iuk|piola«  Je  le  cherche. 

Je  »ai»  Dieu  que  j'ai  dit  là  une  vérifeé  ds 
M.  de  la  Palisse  mais  hurs  de  ià  il  n'y  a  pal 
de  «alut.  (fixclamauons.) 

Su  y  en  a  qui  croient  que  cette  aoinliOB 
est  impossible,  a  ors,  qu'esi*oe  qu*ik  venlentr 
G'eèt  donc  l'agitauon  ou  antre  ehoae  t  (Xiéi 
bkn  I  sur  divers  bancs  au  eenire.) 

Eh  bien,  moi,  je  veux  et  je  délire  airivw  4 


.  ce  que  le  SCnat  tôle  la  ravitf  (m  de  eon  plein 
gré,  le  plu  t6l  poisible;  je  déeife  qfue,  le  jour 
où  la  qnestioii  se  posera  deirant  le  Bteal»—  et 
je  hftte  œ  moment  de  tons  mes  toeez,  —  le 
6oa?ernement  soit  prèi  à  appnyer  la  proposi- 
tion.  (Mmiwnienfs  diwers.) 

MeBstonrsy  le  vais  peai-dtre  exciter  de  non- 
'veani  rires,  mais  il  y  a  nne  chose  à  laquelle 
je  ne  croirai  famals  :  cfest  an  déctpité  par  per- 
flos^ion  (Ruea) 

«Pti  entendn  certains  de  mes  collègnes  par- 
ler de  la  mon,  de  It  snppres^n  dn  86oat, 
de  la  nécessité  de  n'an>ir  qnHme  Chambre  ; 
eh  bien,  je  dois  dire  qne  je  snis  d'une  opinion 
nbsolunent  contraire.  Ponr  moi,  hi  Rèpnbli* 
q[ae  n'aura  «le  ezbtence  normale,  sohde,  qu'à 
me  condition,  cfest  qu'elle  continuera  d*aTolr 
dev  Ghamtoes.  (Très  bien  t  sur  di^rs  bancs.) 

J'û.iru  en  1871  et  en  1875  ce  que  c'était 
qjoL'uûB  Chambre  unique,  et  je  déelaie  que 
c'est  là  nu  système  profondément  détes- 
table, amenant  le  despotisme  d'an  parti  et  des 
agittiions  considérables.  Je  rejette  ce  système. 
Je  suis  pour  une  Coostitution  qui  doone  des 
garanties  aux  minoniés.  Je  ne  dis  pas  que  la 
Constitution  actuelle  soit  la  meilleure  sur  ce 
tensin,  mais  tous  n'obtiendrei  ces  garanties 
qu'à  la  condition  d'atoir,  sous  une  forme  ou 
sous  une  anire,  une  seconde  Chambre  qui 
donne  ces  garanties  aux  minorités.  Je  suis 
donc  absolument  partisan  d'une  seconde 
GhacDbre;  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  id 
plus  de  uois  cents  de  mes  collègues  qui  sont 
de  cet  am,  et  qui  sont  prêts  à  donner  au  8é< 
xat  des  garanties  telles  qu'il  ne  demandera 
pas  mieux  que  de  voter  k  révision  de  la  Con- 
stitntion.  Je  d'S  que  le  lendemain  du  vote  qui 
-va  avoir  lieu,  ctux  qui  veulent  le  plus  vite 
possible  la  revision,  dmvent  aller  trouver  le 
Sénat  et  obtenir  de  lui  qu'il  prenne  l'ioitia* 
tive  sur  ce  point;  je  dis  que  lé  jour  où  nous 
lui  demanderons  une  revision  qu'il  pourra 
accepter,  je  suis  convaincu  que  nous  l'aurons; 
sinon,  si  vous  vous  pUioez  sur  le  terrain  de 
l'agitation  qui  se  ûût,  vous  n'arriveres  à  nen, 
et  vous  aurez  parement  et  simplement  pro- 
duit un  trouble  qui  ne  pourra  que  laire  du 
mal  à  la  R<»pabliqae. 

M.  Raao  Vous  concluez  à  la  revision  li- 
mitée ;  alors  il  ue  fallait  pas  voter  la  revision 
int^giau  le  26  janvier  18^2! 

lA.  Gumeo  d  Oraano.  £t  TOtre  profession 
de  fo>  ? 

na.  LaBffloia  M.  Raoo  me  dit  qu'd  ne  fiai- 
laia  pa»  voiex  la  révision  ^tégrale  le  26  jan* 
▼ier. 

It.  Raae  ]>^prè«  votre  o^dnion  actuelle. 

na  Luciole  Je  ini  répondrai  que  i«ur  ce 
terreio  la  Cln«mbre  n'a  pas  voté  la  révision 
intégrale,  mais  one  formule  par  laquelle  elle  a 
déclaré  qa'it  ne  fallait  pas  iiuiiter  le  droit  du 
Gougréa.  Eu  réalité,  -^  et  feu  appeit-  ici  à 
toa»  les  trente  trois  membree  de  la  commis 
aton    dent  je  faisais  partie.  •• 

Voim  à  </»iieAs  Oui  t  oui  t 

M.  I^mglols.  •  ce  droit  n'a  pas  été  la  peu* 
eée  inume  de  tout  le  mode,  mémo  de  ceux  qui 
Tonlaient  la  retision  intégrale. 

MM.  Glèmenoesm  et  PeUettn.  C'est 
Trait 
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M.  liUiiclole. .  « .  J'entends  MM.  Glémen* 
ceau  et  Pelli-tan  dire  que  je  suis  daos  le  Trai. 

Donc  tous  ceux  qui  parlent  de  la  revision 
intégrale  se  trompent.  La  Chambre  a  voté  la 
formule  constitutionnelle,  et  par  ses  consiié 
ranu  elle  a  déclaré  qa'elle  avait  l'intention  de 
voier  une  revisiou  partielle,  elle  a  déterminé 
les  points  sur  lesquels  elle  entendait  que 
cette  revision  eût  lien. 

I^  Séaat  pourra  faire  demain  une  formule 
d'un  autre  geare,  comme  il  l'entendra  ;  mais, 
du  moment  où  le  Sénat  aura,  d'après  ces 
considérations,  pu  faire  cette  déclaration,  en 
vertu  de  Tarticle  8  :  c  H  y  a  lieu  à  reviser  la 
loi  constitutionaelle»  >  je  dis  que  le  vote  de 
la  Chambre  existe,  qu'il  n'est  pas  périmé,  et 
qu'après  le  vote  de  la  Chaoïbre  et  dn  Sénat  le 
Congrès  devra  être  réuni  sans  délai.  Tout  cou 
siste  en  ced  :  avoir  un  vote  du  Sénat* 

Oh  msmérs  à  ÇÊMohê.  On  ne  le  lui  demande 
pasi 

M*  X«apoche  Jonbert.  Cest  placer  la 
charrue  devant  les  bœ  (is  t 

M  Lan^iole.  Bh  bien,  voilà  la  question 
qui  se  pose  devant  nous.  Nous  avons  émis  un 
vote  favorable  à  la  reviaioa,  —  je  dis  nous, 
je  parle  de  la  Chambre,  de  la  majorité,  quand 
même  je  ne  me  serais  pas  moi  même  a«socié 
à  ce  vote  ;  -^  nous  n'avons  donc  pas  à  remet 
tre  nne  seconde  fois  Nous  n'avons  pas  davan- 
uge  à  voter  la  prise  en  considération  des  propo- 
sitions qui  sont  en  discussion  aujourd'hui,  cela 
équivaudrait  à  un  vote  sur  une  ré»olanon  an- 
térieure de  la  Chambre,  et  je  ne  comprendrais 
pas  qu'on  mit  aui  voix  la  question  de  savoir 
si  on  prendra  ou  non  les  propositions  en  con- 
sidération. 

La  Chambre  a  voté  une  première  fois  cette 
prise  en  considération,  il  n'est  pas  besoin  d'un 
autre  vote  Voilà  pourquoi  je  ne  voterai  pas 
celle  qui  nous  est  auiourd'hui  proposée. 

sa.  saarlon.  Proposes  la  question  préalable. 

M.  Laagioie.  Mon  cher  collègue,  deman* 
dez  la  ai  vous  vonies;  quant  à  moi,  je  ne  la 
demanderai  pas. 

sa*  Laroche-Jonbert.  Le  peuple  ee  char 
géra  de  la  r*- v  «ion  de  la  Constitution  si  vous 
n'allez  pas  plus  vite  que  cela  à  la  voter. 

sa.  le  préaideBt.  La  parole  est  à  M.  Jul- 
lien. 

Sur  plutiiurs  banes,  La  clôture  f  la  clôture  I 

Sur  d  autres  Svinci.  Nom  1  non  t 

la.  le  preeideat  La  parole  est  à  M.  Jal- 
Uen  contre  la  ciôtare^ 

sa  JuiUeB.  Je  prie  'a  Chambre  de  vou'olr 
bien  mr  pe* meure,  an  nom  d'un  certain  noio- 
bre  «ie  mes  amis  et  au  mien,  de  (iaire  une 
simple  dé  :laration  :  c'es*  voa^  aesuier,  mca* 
sieurs,  qui»  je  ne  garderai  pas  la  parole  peu- 
aant  louictemps. 

Sur  div^i  àana.  Paileil  parlez  1  —  La  clô- 
ture 1 

M.  la  président.  Insiste  t-on  pour  dem-fi- 
der  la  ciô^urr?  (Nom  non!  *  Oui  I  ooil) 

J'eniends  dire  qn'on  m«iate.,«  (Non  (  aoo  t) 
Je  SUIS  d'autant  plus  fonaé  a  le  croire  qne  j*ai 
reçu,  sur  la  clôture  même,  une  demande  de 
sciutin  pubhc(Àhl  ahl] 

Cependant,  si  on  nlndste  pas...  (Nom 
noni) 
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Puisqu'on  n'insiste  pas  pour  la  dôtura. . . 
(Non  I  non  i),  je  donne  la  parole  i  M.  Qlémen- 
ceau,  à  qui  M  Juliien  cède  son  tour. 

M  Glémeacean.  Messieurs,  soit  que  l'on 
pense,  comaie  M.  le  président  du  conseil  et 
comme  %.  Langlois,  que  le  vote  précédent 
de  la  Chambre  subsiste,  soit  que  l'on  estime 
qu'il  vaudrait  mieui  que  la  Chambre  se  pro- 
nonça* formellement  sur  la  revision,  la  ques- 
tion politique  demeure  absolument  la  même. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  d'écar- 
ter la  question  da  forme,  de  procédure,  et  de 
me  placer  sur  le  terrain  où  nous  a  conviés 
M.  le  président  du  conseil,  sur  le  terrain  poli- 
tique. 

Je  dois  d'abord  remercier  M.  le  président  du 
conseil  de  la  netteté  parfaite  de  ses  déclara* 
tiens.  Il  nous  a  dit  :  •  La  question  qui  vous 
est  soumiie  aujourd'hui  est  une  question  de 
méthode,  d'orientation  de  ht  politique  géné- 
rale. »  —  Ce  sont  ses  propres  expressions. 

Bt  il  a  ajouté  :  •  Oh  t  cette  question  de  re- 
vision, nous  l'avions  prévue  depuis  longtemps; 
avant  de  former  le  cabinet,  nous  en  avions  dé^ 
libéré  ;  noué  avions  une  opinion  fidte  en  pre- 
nant possession  le  nos  portefeuilles.  » 

En  ce  ca«,  j'ai  pent-étre  lieu  de  regretter 
que,  dans  la  déclsration  du  Crouvemement, 
noue  n'ayons  trouvé  aucun  renseignement  sur 
cette  opinion  déjà  faite  du  cabinet.  ÇTrè»  bieni 
&  l'eitrême  gauche  et  sur  divers  banca  A 
gauche.) 

Cela  aurait  eu  l'avantage  d'épargner  au  ca- 
binet des  remerciements  aussi  compromet- 
tants que  ceux  qui  lui  ont  été  adressés  par  le 
journal  k  Parkmma,  qui  disait  :  c  Nous  ro" 
merdoDs  M.  le  président  du  conseil  d'avoir 
traité  la  question  de  la  revision.  • .  » 

iltt  centre.  C'est  une  simple  opinion  de  jour- 
nal! 

M.  Glémenoean.  Messieurs,  j'ai  l'intention 
de  discuter  avec  la  plus  grande  modération, 
mais  il  faut  qne  toutes  les  éqmvoqaes  soient 
levées.  (Trè8  bif>n  I  très  bien!  à  gauche.) 

On  noas  accuse  de  faire»  sur  cette  question, 
certaines  alliances  que  nous  répudions  bien 
haut;  il  faut  également  qu'on  s  che  si,  parmi 
ceux  qui  vont  ne  prononcer  pour  le  rainiitère, 
il  n'y  a  pas  des  hommes  qui  ne  veulent  de  la 
revision  à  aucun  prix.  (Très  bien  I  très  bien!  à 
ganche  ) 

Je  dis  que  le  cabinet  a  eu  le  malheur  de  mé"» 
rii.er  les  féliàiations  des  alversaires  de  la  ré- 
vision, notsmment  dn  journal  de  notre  collègue 
M.  R  but,  qui  a  dit  : 

c  Nous  remercions  M.  le  président  du  con- 
seil d'avoir  traité  la  question  de  la  revision 
comme  si  elle  n'existait  p«s.  » 

Messieurs,  j'en  suis  bien  Niché  ponr  notre 
col'égne,  mais  cette  question  existe,  et  elle 
existera  aussi  longtemps  qu'on  s'obstinera  à 
ne  vou'oir  point  la  résoudre  daos  le  sens 
démocratique.  Vous  connaissez  très  bien  l'his* 
torique  de  oeite  question  de  la  revision  :  «lie 
a  été  soulevée  en  1881  par  M.  Barodet  et  un 
certain  nombre  d*-  nos  amis* 

M.  Jules  Ferry,  qni  était  comme  aujour^ 
d'hai  préeidsnt  du  conseil/ vint  à  cette  trà)une 
combattre  le  principe  même  de  la  revision,  et 
la  Chambre  hii  donna  raison.  Quelques  mois 


ni 
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aprèf,  MM  MoM  tn  pMod6  6l«etoni1«,  et 
M  Jolêi  Ferry  «Mlà  Epioal  etdiMU  :  c  Je  tte 
suie  pas  prophèie* .  »  —  révfoemeal  Pa  dé^ 
montré  (Boariree)— •  je  se  mû»  Rte  pro- 
phète, mais  je  vaia  hvarder  nne  prédlotion  : 
iea  élAcdons  ne  se  feront  pa»  sur  le.  lorrain  de 
la  roTision*  t 

A  troU  r«»priaM  difMrentee^  on  tronto  diaf 
le  discoure  d'Bpiaaieetiemftne^raie  :  s  Lee 
êleeiiooe  ne  se  feront  pae  enr  le  terrain  do  la 
revl«ion«  s  Et.  qoelqnee  jonrs  aprèti  lee  èkc 
tione  se  fiftieaieni  eor  le  lorrain  do  la  revieton* 
(Appleadissomenu  à  l'extréaie  gaeoho,  — 
liunveaoBts  diTi^n  ewr  d'aotioe  banof^) 

Un  msmtn'ê  G«  n'est  pas  exact  I 

M  GMasoBOona.  J'ontoade  qo*on  ttM  dit  : 
•  G^  n'<îsi  pa»  oxaei*  v 

Sn  vérité»  Je  erojaia  qn'on  ai*await  épargoé 
la  peine  do  faire  eotto  dénonsiratioo.  Gon* 
noDil  lee  cahiers  éleotoraiiz  ont  été  réonlc.  «• 
(Ezolaottations  an  contre  etenr  plosleors  bancs  à 
gaacli'  •)Voneeonnai8se«U  plnsolaiT  résnltatd"» 
cet  eiamen  :  c^esl  qn'on  n'a  irontê  nne  majonlé 
ton  0  faite  dans  le  parti  répobiioaia  qrn*  sor  on 
point,  la  révision.  Ser  lee  avtree  qneetionef  lee 
opinions  se  ioni  ditiséet •  Gfllai<ol  a  iomandé 
nn  ensemble  do  réformée  résultant  d'une  Idée 
générale  de  la  poUiiqno  répab'icaioe}  c»tni-lé« 
qof  Iqnes  rétona^s  eonlomODi  sane  lion  dirod; 
nn  anifo  nnn  programme  polltiqne  Irèi  vaifio) 
tn  antre,  enfio^  «*  je  doie  dire  qno  ^eet  Tez 
eeption,  ~  n'en  a  pas  dn  toat;  mais  il  j  a  nn 
pomt  snr  leqool  nne  immence  majorité  ripa- 
iHicaino  s'est  ironvéo  d'accord  et  enr  loqttel  1^ 
pays  tni^méme,  no  s'en  rapportant  pas  im^li* 
diement  à  see  mandatairee,  a  vonln  faire  la 
majorité  iai*méme  :  c'est  la  question  de  la  re« 
vision. 

.  Je  dl  s  qno  c'a  été  11  ce  qn*on  appelle  le  cri 
des  élections,  fii  nne  pensée  s'est  clairement 
dAgsgée  dn  vote  du  21  août,  c'est  celle  lA;  la 
qne  tion  a  été  po»ée  dans  les  scimine.  Les 
éleceors  Pont  résolue  i  une  immense  majo- 
rité. tLe  i»ays.avaii  liit  M  JalenFerryine  tout 
pas  la  révision.  >  31!  collèges éKcturauzrépo- 
plicains  répondaient  :  c  Noos  voulons  formel 
lement  la  revision,  s 

M.  Onlohard.  Je  demande  la  parolo« 

M  Qiesnonoonn*  Et  aojourd'lint«  par  une 
étrange  lortunoi  noui  tronvone  M  lo  prèftt« 
dent  dn  oimseil  qui  vient  apporter  son  adtaé* 
sion  à  cette  tvvisioa  qu'il  a  combattue  01  qoi 
vienti  lui,  réo^mmeut  encore  alvorsatre  réeolo 
do  la  revision,  io  mettre  4  la  léio  de«  811  col* 
lèges  républicains  qui  ont  voté  la  revhion 
malgré  lui  ei  contre  lui* 

Je  con«late  et  je  passe.  Lo  CNravenoaMit 
acceptant  la  revisioui  mras  n'avons  ploe  4  on 
démontrer  la  nêcesstiéy  à  Uim  l'bisii  'ire  dO  la 
GoBstitution  ;  noua  n'avoue  plue  4  dieou«er 
avec  M.  le  président  in  nonsoll  qu'une  quee 
tion  de  métbode  et  d'opportunitA  Moue  avoue 
déjà  gagoé  un  point  ;  noue  n'avone  plue  4 
démontrer  que  la  Gonstitution  eet  monarelii- 
que»  qu'elle  organise  le  triomphe  de  la  mino 
rite  sur  la  majorité»  qu'elle  lait  obetade  4  la 
Aépnbliqeo. 

Le  Gouvernement  est  obligé  do  noue  eon» 
céder  le  principe,  noue  ne  diecutone  plue  aïoo 
lui  que  l'heure  de  4'appUmtion.  Oai,  ou  noaa 


dit  que  la  mvieioB,  qui  était  dppomM  il  y  a 
un  an,  noue  no  lavone  oomment,  «  ceeeé  do 
l'être. 

M.  Gembona  t  demandé  la  rovidou  oounee 
me  féfiermo  abia'ument  néeeeeatre.  Au  nom 
néme  de  l'oppormuitéi  il  ^Heeil  :  •  J'estime 
que  o'eet  la  première  eunditlott  de  loutee  IM 
fMermee;  foue  n'en  fereu  aucune  ei  vous  m 
f  Altos  pas  celle-i4  la  promlArei  •  (  llouvo* 
acont.) 

Bt  pon  journal,  comaiontint  coi  pamlos,  Ai- 
iHt,  fo  17  janvier,  quelquoe  joura  avent  M  die* 
oae»ton  4  la  Ghamhre  t 

c  Q<iattt  4  noasfil  noue  sembla  que  lo  payée 
demendé  des  réformée  aonetltutlonnellec  i  quo 
les  élos  do  tl  août  et  de  4  eoptembro  eo  eoni 
généralement  engagae  4  les  acoomplir,  Ol  qu*ll 
Oit  bon  do  lo  fétro  dès  qu'on  le  peut,  quand 
les  circonatanéee  sont  fcvo^ablee  ol  quand  lee 
boamae  appelée  an  pouvoir  par  la  eooflance 
de  la  Ghambre  en  prennent  rénotùment  riol 
tiative.  Il  est  loojoare  cage  de  no  pas  remeiiro 
4  ptns  tard  ce  qai  eii  htm  en  soi  et  qu'on  peut 
faire  aujourd'hui.  Les  éti^éiourf»  da  tl  août,  du 
4  septembre  et  du  8  janvier  ont  oerumomeoi 
émta  'oe  rMamatlone  que  le  projet  du  Qou* 
vernomeot  tend  4  catiefairo.  8i  quolquee-eac 
trouvent  mtêui,  qu'ils  le  di«eat,  on  pourra 
discuter  ;  lo  tout  eet  do  soHiflitro  le  paye,  et  lo 
plue  lOi  eora  le  mioui  s* 

Par  eontéquent,  la  quoi tioa  d'opportunité  a 
été  poeée  id  mémo,  et  la  Ghambre  a  déc>aré 
que  la  question  do  revuion  no  pouvait  pae 
être  différée  plue  longtemps 

Je  sais  bien  qo'ensuiie,  un  ministère 
dont  M.  le  préiident  dn  eoneoli  fUaait 
partie  est  venu  demander  l'ajournement  Je 
Oonviene  quo  IL  Jutes  Ferry,  qui  n^étau 
pu  particao  de  la  révision  et  qui  finniit 
partie  du  cabinet  Proydnot,  réclame  anjour* 
d'hul,  comme  alors,  rajoumement  ini^ftnl. 
Haie  je  poorraie  pont  éire  m'èionnor  qu'un 
eertain  nombre  de  ses  ooliègnee»  qui  luisaient 
punie  du  cabmet  dn  14  povembro  et  qm  ont 
refusé  Uur  adhésion  aux  propositions  d'ajonr» 
noment  faites  par  le  eebinet  Ftoyeinot«  M 
Margeo,  U.  Waldeckauusseuu,  M.  Murtin* 
FenlliéOt  M.  Riyoul,  je  pouriaie,  dîe-je, 
m'etonner  quo  ces  nonorabloi*  miniatree  aient 
accordé  4  II.  Jules  Ferry  ce  qu'ils  ont  refusé 
4  Ai.  do  Freyoïuet.  et  qu'ayant  perdu  lenrs 
portefeuilles  pour  avoir  voulu  raviser,  iln  ris- 
quent aojourd'hui  ces  aiéaaee  portefisnilles 
pour  ne  pas  revioer.  (TrOs  bien  !  4  i'exuéme 
gaoche.) 

Geci  dit,  voyons  par  quel  argument  le  mi- 
nistère essaie  do  noue  empêcher  de  voitr  la 
révision. 

M  Uoglols  diaait  tout  4  rheuro,— M.  Juloe 
Ferry  l'avait  dit  avant  lui  :  —  «  Voua  voulea 
voter  la  re vision?  Gela  est  fsoilo;  votca  la, 
mais  aprèfi  ?  Vous  savez  bien  qne  io  Sénai  no 
la  votera  pae.  • 

Je  pourraia  demander  4  M.  le  piiBidont  du 
oon»eil  et  4  tL  Langlois  qui  le  Sénat  a  chargé 
de  parler  en  son  nom.  (Très  bien  I  trée  biou  I 
4  rezuéme  gauche.  —  Aumenre  sur  divora 
ban^.) 

M.  XiuaKioU.  Je  n'ai  pae  dit  cela  i 

M    Giomenoean.   C'est  le  seul  argument  I 


quTon  noue  ait  donoé.  Jo  no  mo  MivfaM  pei 

quo  jamais,  4  la  trtbuoo  du  Sénat,  Il  m  eeit 
rencoDiié  nn  séuamnr  on  nn  mtfllectn  pom 
dire  :  ?M0  no  poofou  pe*  voiof  M  on  cnl  pio> 
joi  do  loi«  pareo  qno  lu  Ghanibro  éou  éêpmii 
ne  l'accepterait  pae  On  n'oeeiula  pao  tnmir  ua 
panil  langage  an  téuai)  on  n'nsonlc  !•  aair 
danoancnn  dee  paye  oh  lo  PaMmoBt  noi  dl- 
vleé  on  doux  Ohamhme.  Janmio  4  m  CRinorim 
dee  cdmmunes.  pa^  exemple,  perœnno  d'où- 
rail  pn  parlet  amd  cane  e'oxpoenr  4  «ne  népro- 
bation  nnanimo.  (âpplandtacouMuto  4  Ite* 
trêflo  gaucho  ) 

Bt  00  quil  y  a  do  ^iue  gravn,  «feel  qTon 
n'invoque,  en  rèaltiê,  eontoo  none,  qi^nno  opi- 
nion présumée.  Grayea^vone  VfmaMai  quV 
aoit  politique,  qu'il  eoU  ooalM'me  4  notrs  dl* 
gnitè,  4  la  diipttté  do  noe  e emmenante,  le 
noue  demander  d'émoiiro  dee  voteo  eii.raiiDa 
dee  opiuious  que  noue  anppoeono  otletér  cbei 
des  bimmee  qui  no  roprtMuisne  pno  le  fuf« 
frage  nutvereoi  t 

Meseieurs,  none  eommee  députée;  rooÉona 
députée;  votons  comme  4ès  dépmibs.  laiia* 
eooe  lee  sénaieure  voter  comme  dee  eéDa- 
loaff.  (Boonree.)  Lalej^me  les  roeponsubill* 
lêc  10  fixer,  so  déterminer  devant  Ve  ptyi, 
qui  eet  t'aiblire  naturel  et  qui  prononceia, 
quand  il  y  sera  convié  régulièrement,  entrs  II 
Ghaml^e  et  le  Sénat.  (Applaudîaeemoots  sur 
divers  bancê  4  gauche.) 

Je  ne  suis  pas  sûr,  quant  4  moi,  qus  le  ttft 
qoe  315  coKèges  électomuz  rêpnblieaius  «A 
réelamè  et  réclament  la  revieion  n'ait  pas  nm 
iiiflaence  cunsidérabie  sur  les  séouienra. 

M.  Pordinnnd  Droyft&n.  Ponrqnoi  ne 
•'ost«ll  pas  troufé  un  seul  ^énatffir  ponr  pro- 
poser la  revinion  au  fiénat? 

it.  Giémonoonn  Je  vaic  vooi  la  dira,  mon 
cher  coiiêgce.  Ou  aarail  certaineeaont  uouié 
des  lêoaieors  pour  proposer  la  rovidon  ;  mais, 
en  ce  qui  nous  concerne,  loreqne  noe  anus  de 
Sénat  nous  ont  demandé  notre  uvio,  noeski 
avoufl  engagée  4  s^abstentr.  (Buinonrs  m 
centre  et  4  gauche.)  Attende»,  jo  vuii  vom 
dévoiler  tout  le  m> stère...  Cmr  ai  nn  mem- 
bre  de  r  Union  répubhcame  do  S^nat  eût 
fait  cette  proposiiion  et  qne  lo  Gouseme- 
ment  Teûi  combattue,  coatme  il  était  ptoiMble^ 
elle  eût  etè  repouiis^o.  et  voue  no  manquenea 
pas  au|uur<i'hui  d'invoquer  oe  voce»  qm  oepen* 
<iant  no  sermt  qn*nno  pwo  appamoe  ol  no 
prouforait  riea  contre  noua.  Au  iieu  de  mamM 
dire; «  Ut  â*oftt  ne  fotoim  pas  arfmne  noua  di* 
nei  :i  Lie  Benat  n'a  pae  voté.  •  (TihihMal  uèê 
bien  I  4  ifextréme  ganche.)  Bh  bmn,  mot,  je 
crois  qno  le  ficuat  votera.  •• 

Un  mrmérs'ou  amlrs  fih  bien,  aittca  ? 

M.  Qtamwnoonm*  ficomea-aaoL 

40  crms  quo  «o  64aa  votera  la  mvieîoii«-ji 
voue  dirai  tout  4  i'iiouro  ponrqmii  li  in  vmeia 
—  quand  le  GouvemeasonKnn  hon  de  lu  osm* 
battre,  la  soutiendra  do  toute  eon  Amt^^ 

M.  Georcon Poste.  GToec  oelal  TMe  bieul 

la.  do  Bnndrjr  dT Anaod.  Du  fooio,  ^  Bêmi 
n'a  rien  4  craindre,  puisque»  dfipfie  M.  Lm- 
gioici  tmie  oenm  dépntts  eem  aequin  4  m 
maintien...  (BielanMNioiie  «e  œntm  eil 
ganehet) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pai  iAH> 


rompre,  xnooBiear  de  fi*ajry  d'Afisaa  ;   je 
Mnis  obligé  de  tom  ni^ieler  à  Tordra. 

M.  Oléneneeas.  Je  eraii  gae  le  SAïut  ynh 
ton  la  revtfioo  le  jour  a&  le  âooveroeiaeiil 
ikùân  U  loi  demeader;  el  c'est  pomt  Uiaeer 
le  GoaimineoieBi  ee  piéflenier  aa  BAoel  daoe 
kê  ooA  iit'oiie  foe  je  vieoe  d'indiquer  que  no» 
Mil  dv  Séeet  n'oot  fies  voulu  MiOfloer  la  ree- 
po"pabiliié  que  M.  Dmyfua  veut  bien  Avjoiir 
d*]ia<  le«  iofiter  à  prend' e« 

Qnaot  à  noua,  nona  aoeimea  ftdèlea  4  noat» 
ni4cDet  M  deaukdaot  an  cabinet  de  ooner  la 
propoiiilott  de  leviaioo  detaot  le  Séut;  et 
noQi  cruy<in«  qoe>  le  â^net  la  volera 

Mcfi^ienra,  il  ftnt  a'eiellqoer.  Le  Steel 
n'eat  pas  composé  d'enfants,  tant  a'en  Saut  I 
(RiMi  enr  diveie  banca.) 

M  ¥M«e.  Lae  eonrôttee  ee  Iweiient  l 
(Noofpavx  riiva.) 

M.  Clémeiieenm.  De  ce  qv'nn  orateur  sera 
tenn  dire  id  :  «  8a§  aa  B^nat  1  •  ce  n'est  pas 
mssnffon  ponr  qn'nn  antre  ofttenr  se  lève 
an  ^êoat  et  dise  :  «  8ns  à  la  Ohambrel  »  Bb 
tocs  cas,  cette  éfenlMdité  n'est  paa  ponr  nooe 

efirajfsr. 

Non,  je  crois  qne  le  Sénat  se  déddem,  non 
par  des  raisons  de  sentimeotp  meia  par  dits 
niions  de  politique.  Or,  li  y  a  une  raison  poli* 
tiqn^qnî,  I  l'heure  actnelle,  me  parati  déter- 
minante poor  le  Sénat. 

On  dit  :  Il  fant  donner  des  garanties  an  8é- 
net.  Je  ^ns  a^vone  qne  je  snis  moins  préoc- 
enpé  de  donner  des  garantiea  an  Sénat  qce 
l'en  donner  ft  la  République...  (Tréi  bien  1 1 
l'extrême gaadM),  et  ce  poM  éê^wêÀ  pent- 
toeéié  négligé  per  les  oraiewa  qni  obI  repré- 
lesMé  id  Popinlen  dn  mmiailre. 

M.  le  président  dn  eonseil  nons  a  dit  :  Je  ne 
!ien  pes  km  foim  peliiifqe,  ialeees  asol 
faire  la  mienne.  Bh  bien,  moo^ienr  le  prési« 
lent  dn  conseil.  Je  ne  snie  pê^  bien  lAr  qne 
rons  iassiei  votre  politique;  j'ai  bien  penr  ^e 
rona  fassiez,  non  pas  même  la  nôtre,  maia 
selle  qn'oQ  tous  prête  trop  sonvent  ;  j'ai  bten 
yeur  que  ce  ne  soit  oons  qni  représentions  i 
!ette  henre  la  politique  d'évolution  progreesive 
t  qne  cène  se<t  vous  qni  représentiez  la  politi 
ne  de  rèvoinUon.  (Très  bien  I  i  i'extrôme  gan*^ 
tiB«  —  loterreptlons } 

Je  le  crains,  et,  me  plaçant  sur  le  terrain  où 
>a8  naa  convies,  je  vous  dis  :  Vous  chercbez 
e  garanties  ponr  le  Sénat  ?  Il  y  en  a  one 
îvnnt  laqneUe  tontes  les  béaitations  du  Sénat 
int  tomber  demain  si  vons  le  voalez.  Âli^z 
i  Sénat  et  dites*lni  :  La  Chambre  a  voté  la 
vieion;  elle  Ta  votée  parce  qne,  dans  son 
ioioa,  il  éuit  de  rintérél  dn  pays  d'établir 
plu  tôt  une  Goosiitmion  répnbiieaine  qni 
('ât  i'naioo  palUiqne  compiomlBe  par  des 
ufliin  nans  oe«se^ renaissants;  elle  l'a  vo'ée 
rce  qne  le  pays,  qni  jugeait  lui-même  qu'il 
n  temps  d'i-n  finir  avec  ces  cooflits,  iiii  en 
looAé  Id  mandat*  £t,  maintenant,  muê- 
ara    iea  sénatt^nril,  ai»  comme  le   disent 

amie  imprudents,   quelques  nna  d'entre 
m   étaient  capabJes  de  se  iaisser  iikAoenoer 
l'eeprit  de  corps,  noos  les  prioos  de  con- 
trer qu'ils  ont  une  garantie  oertaine  son- 
dée résolutions  trop  énergiques  dn  congés, 
majorité  de  la  dernière  Gbambre  ne  von- 
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lait  pas  la  revision  ;  la  majorité  actuelle  ne 
vent  eneore  qu'une  revifion  limitée.  Il  est 
établi  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  dans  la 
Gbambre  plus  de  quatre* vingt -d'z  députés 
républicains  qui  demandent  la  suppression  du 
Sénat.  Vous  êtes  donc  garaetis,  en  bit, 
contre  la  mesure  qui  fait  l'tibjet  de  vos 
crainies»  (Très  bien  J  très  bien  I  i  l'enrême 
gAUche.)  Qu'est-ce  donc  que  vous  pouvt^z 
cr«inire  ?  Où  est  le  sujet  de  votre  terreur  î 

Oui,  SI  vous  teniez  un  pareil  langage  an 
Sénat  vous  serez   compris.   B|    cependant, 
prenez  garde  1  Q  land  nous  avons  commencé 
notre  campagne  de  revision,  nous  n'étions  pas 
80.  nous  n'étions  qne  quelques  uns,  clairse- 
més, qui  prévoyions  l'avenir  i   Bt  le  pays 
nous  a  donné  raison,  et  nous  aommes  au 
jourd'bui  de  par  la  volonté  dn  pays  300  députés 
révisionnistes.    Nous    ne    soloames    an  jour- 
d'hui  que  90  partisans  de  la  supression 
dn  Sénat;  mais  si  nous  avons  gagné  du  ter 
rain, nous  en  g<gnerons  bien  pus  encore  si 
vons  eontinnez  la  politique  dei  conflits.  (Ap* 
plandissemeats  &  l'extrême  gaucb***) 

Qaoi  donc  I  vous  ap»Jorteries  su  Sénat  une 
majorité  tonte  faite,  nue  majorité  décidée  i  le 
maintenir  et  &  ne  mod  fier  qne  le  systémi» 
électoral  dent  il  pro  éde  Eu  vente,  qne  pour- 
rait-il  voua  demander  de  pins?  Qstte  garantie, 
vone  fikY$z  aojouri'bui  ;  êtes  vons  ktr$  de 
l'evoir  plus  urdr  (Tréi  bien  I  et  applaudisse 
mentsi l'estrêne ganebe  )  J5t  si  le Sénaty  dans 
tes  drconstancea»  anjoard'bni,  avec  les  garan- 
ties de  ftitqae  j^lndiqneet  qne  pertoune  ieine 
viendra  contester,  si  le  Sénat  est  incapable  de 
v««ter  la  revMon,  quand  la  votera  t-  il  ?  fia  ee 
qaand  asz  «onSits  déji  ezistants  vous  aurez 
lyottté  de  non  veaux  coDflits,  quand  la  bataille 
sera  pins  ardf  nte,  quand  le  S^nat  lui  même, 
— -  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver,  «^  se 
sera  échauffé  dans  la  lutte  ?  ...  (On  rit)  est<e 
alors  qne  les  deux  parties  seront  m  prîtes 
que  vous  viendrez  prêcher  la  conciiiation 
et  la  0Maeorde  ?  Ait  I  veuillez  me  croire, 
Jamaie  vous  ne  tronverez  une  occasion  plus 
favorable  ;  ne  la  laissez  pas  échapper.  (Oh  I 
obi) 

Je  demande,  puisqu'on  m'interrompt,  qn'nn 
des  Interrupteurs  vienne  à  la  tribune  ezpli 
quer  comment  la  garantie  que  je  viens  d'indi- 
quer n'est  pas  suffisante  punr  le  Sénat. 

A  i*estrim$  0auehe.  U  n'en  viendra  pu  l 

M.  Glémeeeean.  Gemment  lee  séuateure 
peurraie4t»iis  se  refieeer  à  voter  la  révision  dane 
de  pareîilee  condidons,  s'ils  aperçoivent  •  ur- 
tooi  que  votre  potitiqne  aboutit  d  liai<e  de 
Sénat  J'obj<>ca{  de  la  prechaïae  eampaifee  élec- 
torale 7  Gsr,  en  aiearnant  indMotment  la  re 
vision,  noue  amveeena  aux  élections  sans 
avoir  touché  i  la  Oonsutution* 

Les  électeurs  seront  donc  mis  en  demenie 
de  dire  ce  qu'ils  pensent  de  l'insUtution  qui 
aura,  par  une  suceea^ion  de  eonfli«s,  empêché 
les  réformée  répubUcaines  d'aboutir.  li$  le 
diront,  soyez  en  i*fir8,  et  très  haut. 

Si,  voyant  ce  danger  d'une  part  et  la  ga- 
rantie de  l'autre,  le  Sénat  ne  veut  pas  reviser, 
è'est  qu'il  ne  révisera  jamais^  et  alors  il  y  a 
dès  aujourd'hui,  dans  ce  paySf  danger  de  ré- 
volution. .  ^Réclamations  sur  divers  bancs.) 


M.  aeorgee  Fer  in.  T/és  bieal  tiés  bien  l 
H.  Ciemuneean.  Oui,  il  y  aura,  je  le  r4. 
péte,  une  situation  r^'volutionnaiie... 
U.  Oeorges  Fevia,  fit  l'avenir  le  démon- 

M.  Giémeaceeii.   Le  mot  ne  m'a  pas 

échappé.  U  1  ei|»lîqne  S'il  y  a  dans  l'Etat  une 
représentation  pariem<^nuire  qut  ne  soit  pu 
susc  ptible  d'obéir  4  l'aaion  de  la  souveraineté 
nationale  s-exerçant  par  le  suffrage  universel, 
nous  sommes  en  révolution^ 
Bf  Oeopgeu  Ferla*  Bt  léig^timementl 
H.  Oienaonoeao.  Qu'est  ce  qui  a  caneê, 
eeoe  les  goavuriiemsnt*  piéeé  lente,  le  danger 
de  révolution  ?N  est-os  pas  ce  &ii  qu'il  y  avait 
quelque  part  dans  le  pays  un  pouvoir  qui  se 
metteit  an^deisus  de  la  nation  ;  que  ce  pouvoir 
a'Uiipf^^àt  roi,  Gbambre  des  paire  ou  eoffrage 
ceoBiuire»  qu'importe?  Eh  bien,  aujoord'huî, 
si  le  Sénat  ^  ent  ImpunAmeot  et  indéfiniment 
ré$i9ter  à  la  volonté  nstional«,  il  en  résulte 
que  étalement,  politiquement  et  hintorique- 
ment*  vous  êtes,  comme  sous  la  monarchie,  en 
danger  de  révoinrion.  (Très  bien  t  très  bien  I 
et  applaudissements  I  i'exuême  gaucbe.  — 
Bruit.) 

M.  Roque  (ie  Fillol).  CTsst  ce  qui  a  bit  la 
révolution  de  4848. 

m  Glémeaeeaa  Quant  au  Gouvernement, 

quels  avaiitai|(»'S  ne  trouveraltni  pas  é  farlefi  k 

agir  comme  je  Fin  ilquaie  I  Ceet  niera  qu'il 
n'aurait  é  redouter  aoeaae  tracamerje  mes- 
qmne  de  l'opposition  pour  me  servir  d'une 
ezpreeeion  ooneeeiée.  Il  n'anralt  rien  de  pa* 
asîl  è  redouter,  parce  qulou  ne  uqeme  pae  \m 
goBvernements  qui  agieseal..,  (Très  bien  i 
très  bien  t  i  restréese  gauche)  parue  que  la 
Chambre  sentirait  la  nécessité  de  soutenir  un 
Oonsemement  qui  sa  déciderait  enfin  i  pren- 
dre la  défense  du  sufffuge  univereeL  (Neuvelie 
approbation  sur  Iea  mêmee  bance.) 

Et,  puisque  je  parle  de  la  Cbaoshm»  il  tint 
que  j'examine  en  passant  Iea  deux  argumente 
contre  la  revision  qui  sont  tirés  de  Têtat  de  la 
Ghambre. 

Il  y  a  un  premfer  argument  qui  consiste  à 
dire  :  Les  lépotés  ont  demandé  la  révision, 
mais  ce  sont  des  innocents  qui  ne  savaient  pas 
ce  qn'ila  disaient  ;  il  îfjii  leur  pardonner!  (On 
rit.; 

Le  Journal  âis  Débais  disait  k  ce  propos..  • 

Sur  ditêrs  bancs  à  gawhs.  Oh  t  oh  I 

kX  Clémencean  Messieurs,  le  Journal  ées 
Débats  reptèsente  ici  l'opinion  d'nne  certaine 
fraction  de  la  majorité  mimstèriellei  et  non  la 
moins  importante  t 

On  membre  à  gauchs.  Une  très  petite  por- 
tion t 

M.  Glémeneeua.  J'ai  donc  le  droit  de  cher- 
cher dans  cette  feuille  1  opinion  de  certains 
membres  de  la  majorité  qui  ae  préparent  ft 
voter  contre  la  revision. 

Voici  ropinion  du  Journal  des  Débats  sur  les 
engagements  électoraux  en  faveur  de  la  revi- 
sion : 

•  Jamais,  on  l'avouera,  moment  ne  fut  plus 
mal  choisi  pour  remettre  sur  le  tapis  cette 
qucKtion  épuisée  An  lendemain  des  élections 
de  IStsf,  quelques  candidate  ayant  parié  étour- 
dimenl« . .  «(Rires  snr  divers  bancs),  «  dans  leur 
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piofesnon  de  foi,  d'une  rerîfion  eonatitntîon- 
nelle  connue  ils  auraient  ptr»é  d'un  chemin 
vicinal  on  d'nn  chemin  de  fer  d'intôré»  local..  • 
(NonveaDZ  rti^s)  »,  on  avait  dn  moins  un  pré 
telle  pour  affirmer  que  le  ptys  n'éuit  pa» 
foncièrement  hostile  à  la  re vision.  » 

Ainsi,  Tons  i'entendei  voilà  331  collèges 
électoraux  qui  se  sont  prononces  pour  la  re 
vision,  et  on  nous  dit  :  Gea  38!  collèges  n'y 
ont  ri*»n  vu.  ren  compris  ;  c'e»t  à  peine  s'il 
est  4émontréque  le  pays  n'est  pas  foncière- 
ment hostile  à  la  révision  1 

Messieurs,  un  pareil  argument  ne  vaut  pas 
l'honneur  d'une  réfutation.  Il  £rat  le  laisser 
pour  compte  aux  amis  du  Sénat.  (Très  bien  I 
très  bien  I  à  Feziréme  gauche.) 

Il  y  a  un  autre  argument  :  Vous  êtes,  nous 
dit-on,  8!5  républicai  s  qui  vouiex  reviser  la 
Gonstituuon  ;  c'est  bientôt  dit,  mais  vous  ne 
voulez  pas  tous  la  même  revision;  les  uns 
réclament  la  suppression  du  Séuat  ;  d'autres 
veulent  seulement  sa  modification;  ceuz-d 
deman<1ent  une  referme  profon-ie;  ceux  là 
«ne  réforme  plus  ou  moins  atténuée;  com- 
mences par  vous  mettre  d'accord,  sinon  re- 
tournes devant  le  suffragi»  universel,  qui  se 
prononcera  sur  le  caractère,  sur  la  mesure  de 
la  revision  ;  alors  nous  pourrons  agir. 

Je  pense  que  je  n'ailsiblis  pas  rargument 
qui  nous  est  opposé. 

Ja  réponds  d'abord  qu'il  n'y  a  pu  eu  dans 
le  monde,  à  aucun  moment,  ni  en  Amérique, 
ni  en  France  en  1789,  une  Gonstituante  qui  ne 
se  soit  tf  ouTée  dans  les  conditions  qu'on  in- 
dique, par  la  raison  bien  simple  que  si  l'on 
attendait  que  le  peuple  se  prononç&t  lui-même 
sur  les  détails  de  la  révision,  s'il  éuii  déjà  as* 
ses  ardent»  assez  excité  pour  en  arriver  là, 
il  n'attendrait  la  bonne  volonté  de  personne: 
il  ferait  sa  revision  lui  môme  et  le  Gouverne- 
ment serait  balayé. 

A  J^MtrétM  gauch».  Très  bieni  très  bien  I  — 
Voilà  la  venté  1 
Phutêurs  membres  à  gaittch$.  Allons  donc  ! 
M  démenoeav.  CkimmentT  un  journal  ne 
nous  demsudait  il  pas  de  produire  dnq  mii 
lions  de  suifrages  en  fisveur  de  la  revision  ? 
Et  (tétait  un  journal  qui  représentait  les  mêmes 
opinions  que  celui  que  je  vous  ai  cité  tout  i 
l'heure,  qui  représt^mait  ce  que  M«  Léon  Re 
naùlt  appelait  l'éiat  d?eBpht  orléaniste.  £n  li- 
sant cela,  je  songeais  naturellement  à  l'exten- 
sion du  cens  et  à  l'argument  de   M.  Guizot 
disant  :  c  Attendons  que   l'opinion   se  pro- 
noneel  >  Blie  s'^st  prononcée;   mais  il  était 
trop  tard  alors  pour  la  diriger,  et  ce  n'est  pas  à 
la  tnbooe  que  la  question  a  été  résolue.  (Ap 
plaudis^ements  à  l'extrême  gauche.  —  Mouve- 
ments divers  à  gauche  et  au  centre.) 

Voilà  ma  première  réponse,  mab  j'en  ai  une 
autre  à  Caire. 

Je  réponds  à  mes  contradicteurs  que  noui 
sommes  d'accord  sur  l'idée,  sur  le  principe 
directeur  de  ta  révision,  je  prétends  que  nous 
le»  315,  nous  voulons  la  même  chose,  la  même 
réforme.  Nous  la  voulons  à  >es  d»grés  divers, 
mais  nous  la  voulons  par  les  mêmes  raisons 
de  politique.  Nous  sommes  d*accord  pour  in- 
stituer la  suprématie  du  soffr  ge  universel  et 
détruire  rorgsaisaUon  qui  l'opprime.  Yellàle 


principe  de  notre  revision.  (Très  bien  l  très 
bien  I  à  IViiréme  gsuche.) 

Par  oonséquent,  l'union  est  possible  entre 
nons.  Sur  le  meilleur  mode  d'émancipation, 
sur  sa  mesure  même,  des  divergences  pour- 
ront se  produire  ;  ce  sera  l'affaire  de  l'Assem- 
blée chargée  de  constituer  ;  mais  la  revision 
se  fera  fatalement  dans  le  sens  que  je  viens 
d'indiquer. 

Messieurs,  la  Constitution  actuelle,  je  ne  la 
condamne  pas,  au  nom  d'une  GonsUtution 
idéale  que  j'ai  en  poche.  Pas  du  toat  I  Je  la 
condamne  parce  qu'elle  a  un  vice  radical  :  je  la 
condamne  parce  qu'elle  oppose  un  obsude 
presqu'infranchissable  aux  volontés  du  suf- 
frage universel.  (Très  bien  I  trèn  bien  I  è  l'ex- 
trême gauche  )  Bile  a  été  faite  pour  empêcher 
le  snffragi*  universel  ^.e  faire  prévaloir  ses  vo- 
lontés. (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 
btncs.)  Elle  y  a  réussi  jusqu'à  présent  Ce  sys- 
tème n'est  pas  non  veau  en  France.  La  rovauté 
l'a  essayé  par  l'action  du  roi  de  droit  divin;  la 
royauté  parlementaire,  par  le  roi,  parla  Cham- 
bre des  pairs  et  par  le  suffrage  cen8ita<re;  l'em- 
pire, par  la  force  ;  mais  tous  cps  sy«tè  nés  ont 
éié  démontréi'  in«*ffii-acea  par  l'bist(»ir«>,  dont  on 
ne  peut  méconnalire  les  enseignementit  quand 
ils  sont  aussi  brutaux.  Aujoard'hui.  la  Con- 
stitution dresse  devant  la  souveraineté  po- 
pulaire, devant  le  suffrage  un>versel,un  obsta- 
cle savamment  construit  qui  lui  barre  le 
passage.  Maintenez  l'obstacle  par  quelque 
motif  que  ce  soit,  et  vous  arriverei  au  même 
résultat  que  les  moiarchies  précédentes.  (C'est 
celai  à  l'extrême  gauche.) 

Oui,  en  vain  nous  abordons  l'obstacle,  en 
vain  nous  essayons  de  le  franchir  Nos  efforts 
sont  impuissants.  Il  est  teraus  que  cela  finisse* 
Bh  bien,  nous  vous  demandons  d'splanir  le 
terrain  et  de  laisser  passer  le  sufifrage  uni- 
versel. 

Quelques  républicains  craignent  que  le  suf- 
frage universel,  s'il  est  abandonné  X  lui-même 
ne  soit  pas  asses  conservateur,  n'ait  pas  un 
sentiment  assez  profond  de  l'ordre.  C'est  une 
erreur. 

V(M  à  rêsstréttu  gauche.  Oui  I  une  grande 
erreur  ! 

M.  Glémenoeaa.  Là  a  été  l'erreur  de  tontes 
let»  monarchies,  et  là  est  encore  l'erreur  de  ces 
républicains. 

Le  suffrage  universel  est  assurément  acoesii- 
ble  aux  passions  généreuses,  capable  des  plus 
nobi«'S  sentiments  ;  mais,  dans  son  ensemble,  il 
se  détermine  engénéial  en  vertu  d'intérêts;  je 
parle  des  intérêts  de  la  masse,  des  intérêts 
des  fAib'es,  dont  on  se  préoccupe  beaucoup 
moins  que  des  intéiêts  des  forts,  des  intérêts 
4e  tons  ceux  qoi  ne  peuvent  •  ecevoir  satisfac- 
tion que  dans  une  société  régniière  et  or* 
donnée. 

M.  le  eomte   de  DonviUe-MaiUefeu  et 

d^autre»  m^mbrei  à  VtmtrénMgauene,  Très  bien  ! 
»  C'e»t  parfaitement  vrai  I 

M  Clemenceau.  Au  lieu  de  perdre  son 
temps  et  sa  peine  à  entraver  la  souveraineté 
populaire  au  moyen  d'institutions  qui  ont  été 
conJamnées  par  l'eipérience,  il  est  temps  de 
comprendre  qu'il  n'est  rien  de  plus  conserva- 
teur, au  sens  légitime  de  ce  mot,  que  cette 


souveraineté  populaire  elle* même.  8101 
doute,  quand  on  a  vouhi  l*arrèter  dans  le 
libre  exercice  de  ses  droits,  le  momem  eu 
arrivA  où  elle  est  devenue  violente  et  où  ellet 
brisé  tous  les  obstacles.  Mate  4  qui  sPen  pns* 
dre,  sinon  à  ceux  qui,  sans  droit,  cherehiiest 
à  substituer  leur  volonté  particmlîère  à  Isto* 
lonté  de  tous  ?  (Applaudiseemeixts  à  Pezuéme 
gauche.)  ' 

Il  ne  but  pas  que  cette  leçon  soit  perdis 
pour  nous.  Les  républicains  doivent  tou  eue 
unanimes  à  déclarer  qu'aucune  institetioa  ne 
peut  subsister  dans  une  républiq[tte  si  es  bD^ 
tlon  est  de  mettre  en  échec  la  souverainsté  de 
la  nation.  (Assentiment  sur  quelques  binei  I 
droite.) 

Oh  I  nous  savons  bien  que  le  parti  boni- 
partiste  affiche  cette  préMution,  mais  non 
savons  aussi  que  ht  doctrine  du  plêbiseitê,  tel 
qu'il  la  conçoit  et  Fa  prstlfaée^  n'est  ga'oA 
moyen  pour  lui  de  confisquer  le  snffrsge  onf- 
versel.  (Très  bienl  tiès  bien  l à  «Muhe  el  i 
l'extrême  gauche.) 

Voim  à  droiu.  Qa'en  savez-vovt 

M  JoUbols.  Voue  ne  vouiez  donc  pas  di 

pléoiscite  T 

M.  le  duc  de  Peltre.  Cependant,  vouavei 
le  pouvoir  1 

À  gauche.  N'interrompez  donc  pas! 

M  JoUbols.  C'est  voua  qui  poeena  la 
question,  mais  vous  n'oserex  pas,  carfooin- 
doutes  la  réponse  qui  serait  fiûte  contre  VfU, 
(Bruit  à  gauche.) 

M.  Glémeaeeam.  Je  suie  aamuré  q^VÊpté- 
biecite  vous  embanasseraift  phv  qpB  nous.  Je 
parle  en  ce  moment  de  oe  que  f  ai  va  sois 
l'empire.  (Nouvelles  înterruptiona  à  dioils). 

M.  Guneo  d'Oraano.  Nons  ne  votktti  qs» 
la  souveraineté  du  peuple,  coDUoe  veut  l 
À  gauche.  Allons  donci 

M.  Giemenoeau.  Je  dis  que  le  dinn^* 
ment  portera  entre  ceux  dfentre  oou  ^ 
veulent  faire  un  grand  chemin  dans  Is  Gooi- 
tution  pour  le  suffrage  universel,  quiTra'SDl 
que  la  souveraineté  populaire,   exs'ÇtntioA 
action  dans  des  conditions  de  liberté  psifute, 
puisse  imposer  sa  volonté  par  ses  rsprée^n- 
tants,  et  ceux  que  f  appellerai  des  métaphy- 
siciens, puisqu'on  a  mis  ce  mot  à  is  mode  et 
qu'on  se  le  jette  à  la  tête  dans  cBUe  Assem- 
blée, qui  craignent  que  cette  action  du  lofinge 
universel  soit  trop  violente  ;   non  pas  qs^ili 
appuient  leurs  craintes  sur  des  exemples  lûs- 
toriques  ;  non,  mais  la  peur  qui  hante  lei  si- 
prits  monarchistes  est  malheiuensement  sn- 
co^  commune  à  beaucoup  û'eeprits  lépcbli- 
cams.  Eh  bien,  comme  je   le  disais  tsati 
l'heure,  c'est  là  que  sera  le  débat  entre  asai 
mais  les  cramtife  doivent  se  raasnrw.  pois^ 
disposent  dès  à  présent  de  la  majoivédfli 
voix.  Je  les  engage  quant  à  moi»  s'ils  vesi^ 
véritablement  enivre  la  politique  d'éiolatMS 
qu'il  impor<e  tant  de  Caire  prévaloir,  je  iees* 
gagé  à  profiter  de  l'heure,  à  profiler  de  I'ooA" 
siun  et  à  fitire  la  revis  ion  toat  de  suite,  fi^ 
que  c'est  la  plus  tùre  manière  d*empéeb«r  ^ 
révolution.  •  Mouvements  divers  à  gaudis.) 

M.  Oeorgee  Perla  et  Vautras  ewmàni  ^ 
Vemritne gauche.  Très  bleni  très  lûen! 
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Un  membre  à  gauehê.  CTeit  à  la  réwlution 
que  Tons  vonks  oont  oondniie  I 

M.  Clemenceau.  Ojii,  c'est  le  mot  éternel 
qu'on  dit  à  ceux  qui  ont  le  tort  de  voir  claire 
ment  l'avenir.  Gf^la  ne  peut  m'atteindre. 

Je  m'adresse  an  parti  répnblicain  tout  en- 
tier, comme  un  républicain  qai  n'a  jamais 
aimé,  qui  n'a  jamais  servi  que  la  République; 
je  m'adresse  à  tous  les  républicains  quels  qu'ils 
soient,  je  teis  appel  au  sentiment  commnn  qui 
nofus  lie,  I  notre  commnn  amour  de  la  Repu* 
l)lique,  I  l'intérêt  du  parti  que  nous  défendons, 
à  l'intérêt  de  nos  idées,  à  l'intérêt  de  la  patrie, 
et  je  vous  demande,  mes  collègues  républi- 
cains, si,  lorsque  je  cherche  I  épargner  de 
nouveaux  malheurs  à  notre  pays,  quelqu'un  a 
le  droit  de  dire  que  c^est  à  la  révolution  que 
nous  voulons  vous  mener.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  —  Rumeurs  sur  plusieurs 
hancs  à  gauche  et  au  centre.) 

€n  membre  à  gauch$.  Vous  le  faites  sans  le 
Touloir  1 

M.  Glémeaeeaa.  C'est  vous  qui  le  faites 
inconsciemment,  eif  refusant  d'écouter  mes 
avertissements. 

£t  cette  critique  de  la  Constitution,  est^Ue 
une  pure  critique  de  doctrine?  Les  conflits 
qu'eUÎs  produit  nécessairement  sont-ils  une 
invention  de  notre  esprit ,  une  chimère?  Est- 
ce  qu'il  n'y  a  pu  eu  de  confliu?  Bst-ce  qu'il 
n'y  en  a  pas  qui  se  préparent?  Messieurs,  il 
-y  aurait  une  étude  très  intéressante  à  faire 
fiur  l'histoire  de  nos  conflits;  fen  ai  ici  one 
liste  très  respectable,  dans  lesquels  vous  avei 
toujours  eu  le  dessous.  Dans  certains  cas, 
-vous  avex  quelquefois  remporté  des  avan- 
tages partiels;  mais,  en  réalité,  la  Chambre 
m  toujoum  été  vaincue  par  le  Sénat.  Je  ne 
parlerai  pas  de  la  question  des  droits  bud- 
gétaires, où  nous  avoiis  été  tenus  en  échec 
et  otl  nous  le  sommes  encore;  je  ne  par- 
lerai pas  des  anciens  conflits,  de  la  disso- 
lution de  la  Chamhre.  Je  me  bornerai  à  vous 
rappeler  d'un  mot  conunent,  M.  Waddington 
ayant  présenté  un  projet  d'abrogation  de  la  loi 
sur  l'instruction  supérieure,  cette  loi  fut  re- 
poussée par  le  Sénat. 

Plus  tard,  M.  Jules  Ferry  présenta  une 
loi  plus  complète  4  la  Chambre,  et  le  Sénat 
la  repoussa  dans  la  plus  importante  de 
ses  parties,  le  fameux  article  7.  Et  c'est 
ainsi  que  le  (3h>uvernement  fut  amené  à 
faire  par  voie  de  décrets  ce  que  le  Sénat  n'a- 
vait pas  voulu  faire  par  une  loi.  Cette  consi- 
dération, je  la  livre  à  M.  Jules  Ferry,  qui  fe- 
rait hien  de  la  méditer.  Gomment,  lui  qui  dé- 
fend le  Sénat,  qui  défend  la  Constitution... 
^terruptions  ironiques  à  droite),  qui  jus- 
qu'ici l'a  défendue,  comment  ne  voit-il  pu 
q[ae,  par  une  rencontre  singulière,  il  a  été  par 
deux  fois  obligé,  je  ne  dirai  pas  de  violer  cette 
même  Constitution,  mais  de  la  méconnaître  ? 

Vous  êtes  ailé  devant  le  Sénat  pour  lui  de- 
mander une  loi  de  protection  contre  le  cléri- 
calisme; elle  vous  a  été  refusée.  Et  alors 
hattu  par  le  Sénat,  vous  avez  fait  par  voie  de 
décret,—  procédé  regrettable,—  ce  que  voulait 
U  Chambre. 

A  droite.  Le  Gouvernement  a  violé  Ui  loi  i 
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M.  Glémeaeeaa,  Non,  il  ne  Ta  pas  violée, 
il  l'a  Koumée. 

M.  le  prteldeat  du  ooaaell.  Non,  la  loi 
n'a  pas  ^té  violée  :  elle  a  été  appliquée  avec 
l'approbation  des  deux  Chambres. 

À  dntiu.  On  a  violé  la  loil  (Exclamations 
et  protesuttons  à  gaoche  ) 

M.  Glémoaoean.  Récemment  encore,  vous 
avez  été  obligés  de  proeéd^r  de  la  même  façon 
sans  tenir  compte  des  votes  du  Sénat.  Groyex- 
vous  qu'un  tel  état  de  choses  puisse  durer?  Ce 
n'est  pas  mon  avis. 

U  y  a  encore  le  conflit  sur  le  scrutin  de 
liste.  Oui,  le  scrutin  de  liste  voté  4  la  Chambre 
a  été  repoussé  au  Sénat.  •  • 

Un  membre.  Il  n'y  avait  que  trehie  voix  de 
majorité  i  la  Chamhre. 

M.  Glémenoeau.  Je  sais  qu'il  n'y  avait  que 
treize  voix  de  majorité  ;  mais  si  je  cite  ce  cas, 
c'est  parce  qu'il  est  singulièrement  probant  et 
qu'il  montre  comment  les  concessions  réus- 
sissent peu  auprès  du  Sénat. 

La  Chambre  avait  voté  le  scrutin  de  liste. 
Entre  le  vote  du  Sénat  et  le  vote  de  la  Cham- 
bre, qu'est-il  arrivé?  Bi.  Gambi^tta,  avec  i'au* 
torité  prépondérante  -'u'il  avait  dans  le  parti 
républicain,  était  allé  I  Cahors,  et,  pour  ïas- 
surer  le  Sénat,  pour  obtenir  le  vote  du  scrutin 
de  liste  par  cette  Assemblée,  il  avait  dit  :  Pas 
de  revision!  Les  élections  sénatoriales  feront 
la  revision.  C'était  bien  dire  au  Sénat  :  Per- 
mettez moi  de  réformer  la  COiambre,  et  j*in 
viterai  U  Chambre  I  ne  pas  vous  réformer.  Je 
ne  juge  pas  ;  je  constate. 

Il  y  avait  là,  pour  le  Sénat,  une  garantie, 
une  garantie  sérieuse  résultant  de  l'autorité  de 
M.  Gambette.  Eh  bien,  cela  ne  l'a  pas  touché,. 
et  il  a  repoussé  la  proposition  qui  avait  passé 
à  la  Chambre. 

Il  y  a  encore  le  conflit  sur  la  taxé  des  biens 
de  mainmorte,  qui  a  été  proposée  id  par  l'ho- 
norable président  de  la  Chambre. 

M.  le  président  du  coaseiL  Ce  ne  sont 
pas  là  des  conflits,  ce  sont  des  désaccords,  des 
dissentiments. 

M.  RIbot.  Alors,  tous  les  dissentiments 
seraient  des  conflits.  (Interruptfons  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Verahes.  Aht  ce  sont  des  dissenti- 
ments tout  simplement?. . . 

M.  Peytral.  C'est  l'impossibilité  des  ré- 
formes I 

M.  Glémeaeeaa  II  &ut,  en  ce  cas,  nous 
entendre  sur  les  mots;  il  faut  réformer  la 
langue  française. 

Lorsque  la  Chambre  demande  une  réforme, 
et  lorsque,  pour  obtenir  l'assentiment  du  Sé- 
nat, elle  se  contente  d'une  réformation  moin- 
dre que  celle  qu'elle  aurait  votée  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  Sénat,  elle  fait,  dès  l'abord,  au  Se  - 
nat  une  concession  coasidérahie  ;  et  quand  le 
Sénat  restreint  encore  la  réforme  votée  par  la 
Chambre,  lorsqu'il  atténue,  par  exemple,  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  de  &çon  à  la 
rendre  absolument  inefficace,  vous  dites  qu'il 
n'y  a  pas  conflit?  L'honorable  là.  Brissona 
pensé,  lui,  qu'il  y  avait  conflit,  car  il  est  monté 
à  la  trihune  pour  vous  prier  de  repousser  U 
loi  tout  entière  plutét  que  d'accepter  des  mo- 
difications qui  la  léduisftent  à  l'état  de  lettre 


morte.  Si  ce  n'est  pas  là  le  conflit,  il  but  faire 
un  nouveau  dictionnaire. 

Qaant  à  moi^  je  persiste  à  dire  que,  quand 
la  Chambre  a  été  battue  par  le  Sénat  sur  une 
réforme  républicaine  des  plus  urgentes,  des 
plus  néot-siiaires,  quand  cette  réforme  n'a  pas 
pu  «"'aoooraplir  par  le  fait  du  Sénat,  il  y  a 
conflit. 

Je  vais  tous  dter  un  dernier  cas,  hien  inté« 
ressant. 

Nous  avons  voté  une  loi  sur  les  syndi- 
cats ouvriers.  Nous  avions  id,  à  ce  moment- 
là,  un  député  qui  s'appelait  BL  Marcel  Barthe. 
M.  Marcel  Barthe  a  proposé  une  série  d'à- 
m<*ndements  que  la  majorité  a  considérés 
comme  iltibéranx  et  qu'elle  u  repoussés.  Entre 
temps,  le  département  des  Basses  Pyrénées  a 
nommé  M.  Biaroel  Barthe  sénateur  et»  quand 
il  est  arrivé  au  Sénat,  il  y  a  trouvé  la  loi  sur 
les  syndicats  ouvriers  votée  par.  la  Chambre. 
Il  en  a  immédiatement  été  nommé  rappor- 
teur. Voeu  aves  vu  le  Sénat  voter  à  une  asses 
belle  majorité  tous  les  amendementsqui  avaient 
été  repoussés  par  la  Chambre.  (Rires  sur  plu« 
sieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  si  vous  appelez  cela  un  con- 
flit. 

Sur  quelques  bana au  eefiire.  Nonl  non! 

M.  Glémeaeeaa.  Mettons  alors  que  c'est 
une  entente  cordiale  (On  rit  ) 

Eh  bien,  pour  demeurer  fidèle  à  ia  langue 
politique,  je  prends  la  permissfoa  de  conti- 
nuer à  appeler  cela  un  conflit. 

Vn  membre  au  centre.  Ce  sont  des  désac- 
cords 1 

M.  Glémeaeeaa.  Vous  dites  que  ce  sont 
des  désaccorder  ..  C'est  bien  plus,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  transaction  possible  et  que  la  volonté 
dernière  d'une  Chambre  s'impose  à  l'autre 
pour  rendre  impossibles  les  réformes  républi- 
caines. 

Mais  comment  ces  majorités  sont-elles  ob» 
tenaes  au  Sénat,  comment  sont-elles  foites  ? 
Voilà  ce  qa'il  est  intéressant  d'examiner.  Je  ne 
veux  nommer  et  je  ne  nommerai  personne. 

Yoid  ce  qui  se  passe. 

Il  y  a  des  sénateurs  qui  ont  été  élus  par 
l'Assemblée  nationale;  U  y  en  a  qui  ont  été 
élus  sénateurs  inamovibles  par  U  majorité 
républicaine  ;  mais  il  y  a  ced  de  singeiier  que 
ces  dernières  élections  n'ont  pas  un  caractère 
politique.  Aujourd'hui,  c'est  un  membre  du 
centre  gauche  qui  est  élu  ;  demain,  c^est  le 
tour  de  k  gauche  ;  une  autre  fois,  c^est  celui 
de  l'extrême  gauche.  On  n'avait  jamais-  vu 
d'élections  faites  d'après  un  pareil  priudpe, 
mais  enfin  c^est  ce  système  qui  a  prévalu.  J'ai 
donc  bien  le  droit  de  dire  que  ces  élections 
n'ont  pas  de  couleur  politique,  puisqu'on 
oblige  les  républicains  radicaux  à  voter  pour 
un  membre  du  centre  gauche,  ce  qui  n'oblige 
pas  d'ailleurs  les  membres  du  centre  gauche 
à  voter  pour  les  mdicaux.  Nous  en  avons  eu 
un  exemple  dans  l'élection  de  M.  de  Voisins» 
Lavemière.  (Très  bienl  très  bienl  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

Eh  bien,  comment  bes  minorités  sont-elles 
foites  au  Sénat  t  Dans  k  question  des  préten- 
dants, que  vous  n'appelés  peut-être  pas  un 
conflit,  mais  qui  a  eu  quelque  retentissement 
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daiiB  e0  piyi,  ^i%  «de  Men  qa*aa  «  Iroité 
dM  répnbiicainf  de  dite  f\vm  0«  moins  rioeaiê 
pcntt  dire  que  la  qoMfon  ne  tabit  fo  la 
pefiw  d'être  portée  à  la  tribune;  mais  II  É'ee 
eet  pas  moins  trai  qa*il  y  a  ea  ooeilit,-^  oom- 
ment  la  majorité  de  6  roix  a  t-elle  été  Mte? 
SI  je  a'anls  pas  promis  de  &e  nommer  per- 
sonnOf  je  irons  proa^erais  qu'elle  a  été  faite 
par  des  relMs  dn  snffrage  nnIverseL  II  y  a 
des  sénateurs  répnblieains  qui  ne  sont  séoa* 
tenrs  qae  pares  qne  le  stlfrage  nnirersel  n'a 
pas  YOttIn  en  fiure  des  dépntési  et  ee  sont 
oeni'là  qaAf  airee  des  élis  de  P Assemblée  na* 
tlonale,  eni  ftdt  ee  Jov-ll  la  mijorlté  eontre 
les  répalMioains. .  •  (Rnmsnrs  an  oentre.) 

Msssienie,  dn  moment  oà  Je  ne  nomsM 
personne,  tons  n'afes  pas  le  droit  de  tons 
plaitidre. 

Sut  ênwrê  hmm.  Parleil  parlai I 

M.  Cnémeneean.  Voilà  donc  des  hommes 
cpie  le  suffrage  ani^ersel  n*a  pas  tonhi  entoyer 
dans  la  Chambre,  qu'il  n'a  pas  tooln  Iklre  par- 
ticiper I  la  confection  des  lois,  et  cas  hommes 
siègent  an  Sénat,  oft  ils  nons  font  obstacle  et 
créent  cette  majorité  qui  Oppose  tttt  éternel 
vilo  à  nos  plits  importantes  résolntloni. 

Ne  voyez -Tons  pas  qu'il  y  a  là  l'organisa* 
tioÈ  dftthe  térltabie  rerandie  etmtre  le  suf 
frage  universel,  et  qne  œd  aggrate  Singulié  - 
rement  la  situation  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure?  (Très  bien  I  très  bien  I  sur  plusieurs 
bancs  I  gaushe.)  Car  non^Mulsment  on  ne  se 
borne  pas  ft  opposer  des  barrières  au  suilhige 
unitersrietà  luidire  :  «Tu  n'iias  pas  plus  loin  l  » 
mais,  et  c'est  là  cette  revanche  dont  je  parlais, 
on  prend  les  candidats  dont  U  n'a  pas  voulu  ; 
et,  au  lieu  qu'ils  soient  id  impuissants,  perdus 
dans  cette  immense  majorité  républicaine,  on 
les  envoie  au  Sénat,  où  leur  voix  devient  pré 
pondérante. .  •  (Très  bien  !  —  C^st  cela  !  sur 
les  mêmes  bancs.)  Il  y  a  même  un  cas  très 
curieux  :  c'est  le  cas  du  même  M.  Marcel  Bar- 
the,  qui,  lorsqu'il  a  été  nommé  sénateur,  « . 
(Rumeurs  sur  divers  bancsàgaucheeiau  centre.) 

Yci»  à  gauohê.  Parles  !  parlez  1 

M.  Glèmenceau.  tiessieurs,  il  n'y  a  rien  là 
qui  puisse  vous  émouvoir.  L'honorable  M. 
Marcel  Bartim  n'était  pas  revisionnistei  s'était 
son  droit.  •. 

M.  le  président  da  ooMeU.  IL  Marcel 
Barthe  n'est  pas  iel. 

IS.  caémenoentt.  Je  n'ai  rien  à  dire  contre 
lui,  monsieur  le  président  du  eonseil,  vous 
pouvez  vous  rassurer,  l/honorable  If  Banhn 
n'était  paii  retisionniste  et  son  œliege  ne  Ini 
avait  pas  demandé  de  l'être;  il  était  des  six 
membres  de  cette  Chambre,  —  car  il  y  en 
avait  eu  jusqu'à  six  qui  s'étaient  déclarés 
hostiles  à  la  revision  ;  il  n'y  en  a  plus  que 
cinq,  puisque  M.  Marcel  Barthe  est  parti. 
Lorsqu'il  a  été  nommé  sénateur,  qu'est  il 
arriter  CTest  que  son  collège  électoral  a 
nommé  un  honorable  député,  M.  Garet,  qui  a 
accepté  la  retislon.  Par  conséquent,  le  pays  a 
fldt  un  pas  en  avant.  (Murmures  à  gauche  et 
au  centre.  —  Approbation  à  l'extrême  gauche.) 

Qertainement,  on  ne' peut  pas  nier  eela.  Le 
pays  a  ftdt  un  pas  en  avant,  puisqn'il  y  atait 
là  nu  collège  qui  était  hostile  4  la  revision  et 
qui  tel  est  devenu  favorable. 


El,  alors,  le  résultai  a  étéeeW«ei  :  e'esique 
la  révision,  parce  qu'un  collège  étoetoral  est 
letenu  retisiennlsls^  ssl  deveme  plus  diffi- 
cile qu'auparavant;  il  y  a  id  une  voix  reti- 
sionniste de  p  us,  el  nous  n'en  avone  pas  be 
soin,  et  il  y  a  au  Sénat  une  voix  de  plus  qui 
peut  être  une  voix  prépondérante  pour  empê- 
dier  la  revidon.  De  sorte  que  le  résulMR  Hdé- 
idable  der  totre  Gonstitution,  cf est  qu'à  m«* 
sure  que  le  pays  avance,  à  mesure  qne  les  ré- 
fdraMS  deviennent  plus  néesssaires^  leur  rén- 
lisation  devient  plus  difficile. 

M.  Antonin  DiHwM.  Cesl  pour  cda  que 
nous  sommes  révisionnistes. 

M.  CUémenoeau.  Permettez -moi,  mon  dier 
collègne,  de  m'emptrer  de  totre  itttermption 
et  de  vous  dire  :  puisque  tons  êtes  revision  • 
tttete.  cfest  qu*avant  de  retourner  défaut  tos 
électeurs,  tous  voulez  fdre  la  retidon. 

M.  Aateolfl  Dubont.  Je  le  proclame  très 
haut  et  j'espère  bien  que  nous  ht  ferons. 

M.  Clemenceau.  Eh  bien,  un  certain  nom- 
bre dé  nos  coliègoes  met»ront  leors  bulletins 
dans  l'urne  à  tM  du  vôtre  pour  proclamer  le 
contraire. 

8i  vous  foulez  fidre  la  refldoa,  le  plus  sûr 
moyen  cfest  de  la  fsire  aujourd'hid.  Le  mlms- 
tère  vous  dit  :  t  II  fitut  attendre,  t 

Attendre  quoi  ?  Le  duc  de  Broglle,  l'anden, 
a  une  page  li-dessus  que  fOus  connaissez  : 
attendre  pour  attendre.  Qu'est-ce  que  nous 
attendons  t 

M.  Antonln  Dnboet.  Un  moment  favora- 
ble! 

M.  Clemenceau.  Il  est  venu.  Voilà  déjà 
longtemps  que  nous  attendons.  Il  me  souvient 
qu'en  1876  on  attendait,  avant  de  commencer 
les  réformes,  qu'il  y  eût  en  un  renouvellement 
sénatorial. 

Pendant  qne  nous  attendions,  on  nous  a 
dissous.  (Rires  ) 

Puis  on  nous  a  dit  :  t  II  faut  attendre  le  dé- 
part du  maréchal  de  Mac  Mahun.  s  Le  maréchal 
est  parti;  le  premier  tiers  du  Séoai  est  psrtt; 
nous  allions  être  libres  et  maîtres  de  tous  les 
pouvoirs  publics  :  alors,  on  a  fdt  une  décou- 
verte dngniière,  on  a  découvert  que  les  363 
n'avaient  pas  reçu  de  nundat.  On  leur  a  dit  : 
•  Vous  êtes  de  bons  républicams,  mais  vous  ne 
savez  pas  ce  que  vous  deves  Caire,  le  pays  a 
oublié  de  vous  le  dire.  »  C'était  l'argument 
d'alors  !  On  leur  a  dit  :  i  Vous  n'aves  pa» 
de  maniât  ;  il  vous  faut  un  mandat;  at- 
tendez que  les  élections  vous  en  aient  donné 
un^  attendez  les  élections,  qui  auront  lieu 
dans  deax  ans.  »  Noua  sommes  re^nns 
avec  un  mandat  et  nons  attendons  encore. 
Nous  attendons  quoi?  Que  le  Sénat  veuille? 
Je  viens  de  vous  démontrer  que,  d  le  8é 
oat  est  susceptible  de  se  détermioer  par  des 
raisons  politiques,  —  ce  que  j'kdmeU  pour 
aia  part,  —  U  n'y  a  plus  Heu  dTattendre  da- 
vantage. 

Oui,  mesdeurs,  s^l  y  a  jamds  eu  lieu  de 
renoncer  à  cette  politique  de  l'attente  perpé  • 
tudle  qti  ajourne  tont  et  sans  cesse,  sous  des 
prétextée  plus  ou  moins  phmdbles,  l'heure  est 
venue  aujourd%m  de  le  faire  Je  vous  cou- 
eède  qu'il  y  a  un  moment  où  le  psrti  républl- 
cain  a  dû  rester  sur  la  défensive.  Mais  que 


pensei-ttue  d'un  générd  qui  ayais  Ws  nue 
retraite  heureuse  dirait  :  Quand  on  luooontn 
l'enuemi,  il  but  toujours  battiu  ea  retiuite. 
C'est  qu'il  y  a  ausd  un  nsomeut  pour  ruetiea, 
pour  l'offéodve  :  c'est  que  ee  aQsneiii  ad 
venu. 

L'heure  de  la  politique  d'action  a  aonné. 
Si  le  Sénat  n'est  pas  en  état  de  se  oonieaiu 
des  garanties  résultant  des  drconstaacea  pré- 
sentes» cela  n'est  ttcheux  pour  pewosme  plus 
que  pour  lui,  car  oea  fuanties  il  nm  ksieimi- 
vera  plus. 

Je  sais  bîsQ  qufon  tait  une  dietinrtian  et 
qu'on  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  repouassr  la 
revidon,  nena  vouions  simplement  l'aîevBsr. 
Qui  peut  douter  cependant  qua  l'ajoumeouBl 
qu'on  vous  demande  est  un  refus.  (T^èa  bisu  ( 
très  bien  I  sur  divers  bancs  à  l'extréoMfiudis. 
^  Protestations  à  gaaciie  et  au  eenira.) 

M,  de  Baudry-d'AusoB*  Oui;  il  frat  ap* 
pder  les  choses  oar  leur  nom. 

M.  Glémeaoeaa.  Msisiettiv,  je  conviens 
qu'il  est  nécessaire  qae  îe  tese  cette  déoione- 
tration;  je  vais  l'essaya;  )e  ma  démontrar 
que,  quelles  que  soient  les  intentions  du  Gou- 
vemenwnt,  quelles  que  soient  voe  vues  tf  ave- 
nir vous  serez  Iktalement  eendidis,  d  vues 
ajournez  la  revision,  à  fentener  pour  toaie  la 
durée  de  cette  iéguktnre.  (Krès  bml  I 
gauche.) 

Êlusiêurt  fntmhm àêtoUe.  CPeel «xadi 

M.  Olèmenoeau  Nous  avons  <llià  entssda 
parler  de  i'ajoumement  de  la  revIaUm,  d 
rexemple  du  cabinet  de  IL  deftoydnet,  qd 
nous  a  tenu  le  même  langage  qne  M.  Feny, 
est  présent  à  nos  mémoires. 

Un  minidère  visnt,  et  non*  df^:  J^  suis 
éphémère,  je  n'ai  pas  une  hn^os  eUstenes 
devant  moi,  mais  j'aildt  un  rêve.  (Ritea.^ 

Nous  sommes  dans  le  pays  des  rêves,  -^ 
c'est  en  songe  que  la  revision  voos  u  M  pro- 
mise par  M.  Jules  Ferry.  (Applaadlaoeaenn.} 

Un  membre.  Ne  le  rèvelllea  past 

M.  CUemeaoeau  II  s'est  engagé  en  lévs 
envers  voos  ;  ii  a  r€vé  que  d  son  eubinet  poa- 
vait  vivre  deux  ans. , , 

M.  le  prêaldent  du  conaolL  De  qui  cela 
dépend  -il  T 

M.  Glèmencean  Gela  dépend  de  vous,  et 
non  pas  de  moi. 

M.  lo  prOaldent  du  comeeil  Gab  dépend 
de  vous  i  vous  avez  déjà  renversé  deux  ca- 
binets. 

M.  Glémeaeeaa.  Si  noua  n'éâona  pma  tous 
les  deux  directement  en  cause  dans  cens 
aflSùre,  je  me  chargerais  trè<  bien  de  tous  dé-  J 
montrer  que  je  n'ai  Jamais  renversé  da  cafaî- 
neu  et  que  nous  n'avons  jamais  vu  qno  dn 
cabiueu  se  suiddant  et  se  reavorsajil  eaz* 
mêmes.  (A  t»plauiissements  à  gauche.  —  Jb- 
clamations  et  interruptions  au  centre.) 

M.  Bat  odet.  Il  y  a  une  majodiè  pour  k 
revision  et  le  cabinet  s'y  oppose. 

m.  Gieaeuoeasu  Alora  nous  Yoid  mu- 
voyés  à  deux  ans,  an  commencement  do  Ittfc 
(Interruptions.) 

M.  Joseph  Fabro.  Mon,  en  4884. 

M.  Tony  Reviiion  U  29  décembiv  1884. 

M  GlèmeniGe«in,  d.  le  préaideia  d«  oia* 
seii  a  dit  :  Au  conunaniQsment  de  1885,  g 
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wêê  eniroiii  4ftiit  l'ordra  dei  pférieioat,  dl#i 
hyi>othk«8y  ti  EUNI0  teiioof  noua  léva  pirU- 
XDêDUire...^  il  nom  Mable  qu'on  pe«  avani 
réjMmie  d«  rfiiioiiTell6ai«nt  ptrti«l  d«  Sén»! 
en  4885. . .  (DAnégttioBS  •!  intorrapiioiuiO 

M  Bidat-RMUie.  CmI  ra  f  884. 


M.  le  dvo  d«  Veltre.  Dus  viDgl-et-im 
moif. 

M  aéneaçeaii    Un  pra  airanl  les  élee 
tiont  sénatoriaâes  qoi  auront  lien  an  mois  de 
janvier  1885,  il  Ini  semble  qne  la  révision 
ponm  être  portée  an  8éDal.  Trto  bien  t  Qae 
se  proposera-t-il  à  ce  moment-liT  Nons  som 
mes  par  avaoee  renseignés  lA-dessns. 

Nous  savons  dfabord  qn'an  commenosment 
de  1885  il  y  anra  des  élections  sénatoriales; 
noan  savons  qn*an  mois  d'août  de  la  ménr  e 
année  il  y  anra  des  élections  légisfatives  et 
qn'an  mois  de  janvier  snivant  anra  lien  l'élec- 
tion présidentielle  :  voill  ce  qne  nons  savons. 
Bt  qnaad  les  denx  Chambres  anrontépnisé 
lenr  mandat,  qnand  nons   n'anrons  pas  été 
capables  de  sortir  victorienz  des  conflits  ^ 
je  dis  des  conflits   —  qni  auront  éclaté   à 
propos  même    des    réformes  qne  va  nous 
Mmmettre  le  cabine^  qnand  nons  seroos  affai* 
blisv  discrédités  pent  être  on   même    hnmi- 
llée,  qnand  notre  antoiftê  sera  dimimée,  on 
noua  demandera  de  fiûre  ce  qne  nons  n'anrons 
paeoeé  filtre  qmand  lont  nons  y  cenvlah;  on 
nous  demandera  de  prendre  en  mains  la  cause 
politiqne  par  excfUencef  ta  question  qui  im- 
plique tontes  les  antres;  on  nous  demantea, 
apffèe  notoe  impuissance  déeiafée,  de  flure  ce 
à  qnoï  nous  avons  lUBeneé  quand  nous  avlooe 
p6«r  BOUS  la  plus  hume  teea  morale»  la  loroe 
du  evflrage  universel. 

Voue  sarvei  bleu  ce  q^en  noue  difa.  l'eu- 
tendu  M.  le  préaidMit  du  conseil,  —  je  Pe»- 
tende  dans  un  rèfe...  (Utres.)  —  nous  dire  : 
Maie  «epeus  pruMquee.  Qn'esi  ce  que  noue 
voulofief  Une  maierité  au  f^nat,  pour  faire  la 
ruviaiefi.  Bb  Men,  attendee  queiquee  sesnaîues 
UBMOffuei  le  eellége  élederal  du  Sénat  sera 

réuni,  >1  neue  donnera  une  majerUé  sstr  laquefie 
noue  auiene  le  droit  de  compM. 

Fuiu,  ced  fiMt,  en  ajoutera  :  Vos  mandats 
smi  épuisés.  Lafseei  le  suffrage  universel 
rêeoodce  la  question! 

JBnfin,  après  les  tteetfons,  on  vous  dira 
encore  :  "Y  songez* vous  I  Bntrer  dans  la  dîe- 
cnesion  d'une  question  aussi  difficile»  aussi 
eu«pio»u»  uMttre  les  répuMieaitte  eu  déeac* 
uovA  mm  uMment  pféds  eft  l'unien  leur  est  le 
finm  néouspalfe  penr  nommi^r  un  Président  de 
la  RêpéMqnê  I  Ceet  impossible  t  (  A^ppianik- 
sements  à  l'extrêcne  gauche.)  C'est  de  la  peU- 
^qmeà  rebours,  ueus  ne  peuvee  la  tsirel 

Ba  sskMU,  de  eeneessien  eu  cencesiion,  at* 
teviiitapn  toejousu  sans  savoir  d'une  bçoa 
piécius  ce  que  «vous  atteades,  vous  arriveiei 
t  esUèges  éiseieiusu,  ayant  fait  au 
le  susriico  de  la  partie  la  plus  im- 
de  uonu  mandat,  saaa  l'avoir  sauvé 
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aiuroi.  déchiré   le  mandat,  impulsa» 
è  leur  deuner  sanâsfastlen  avant 
1896.  (applaudissements  &  gaudm.)  Et  eed 
l'aaa  pmm  ua  Dêee. 
Ht  9  «  éaueia 


j'allsii  dire  des  enfants,  je  dirai  des  vielle 
lards  terrib'es  ;  U  y  a  des  républicidas  qui,  es* 
comptant  le  vote  qu'ils  pensent  devoir  être 
ran4u  tout  I  l'heure»  ont,  sans  mtnsi^ment  et 
avec  une  candeur  I  laquelle  je  rends  hom* 
mage,  dévoilé  dés  aujourd'hui  es  dessein.  J'en 
ai  trauvé  l'eipressuNa  dans  deux  journaux,  k 
Jê^imal  dêt  Dibau  et  U  Parltmmd.  (Exclama- 
tions an  centre  et  sur  plusiearp  bancs  è  gan* 
eba.) 

M.  Gnaao  d'Onaaaa.  On  sont  les  organes 
ds  la  majorité. 

M.  GtèmoBoeau.  Je  prends  les  numéros  de 
ce  matin. 

t  II  restera  à  savoir,  dit  le  Jeuruai  dsr  m- 
haU^  si,  dans  dix*bait  mois,  quand  la  quea- 
tion  de  révision  aura  été  agitée  dans  la  presse 
et  dans  les  rénnîeus  publiques  ;  quand,  pour 
employer  Fexprsssion  de  M.  Andrieux,  le 
fruit  esra  déftnitivemeni  mûr,  on  ne  voudra 
pas,  avant  de  le  cneilKr,  donner  la  parole  an 
suffrage  universel.  Cette  hypothèse  reculerait 
jusqu'au  mîKen  de  fannée  188é  la  refente  de 
nea  lois  constitntMMioeties  :  nous  ne  verrions, 
qasnt  à  noue,  aucun  inconvéï^nt  à  se  qoe  la 
revisâea  lés  ainsi  différée  jusqn'an  jour  où  le 
pays  tout  entier  serait  appelé  à  se  prononcer 
ea  ccmnalssanas  de  cause.  • 

Par  conséquent,  si  cette  Caïambre  donne  au 
Crsavememeat  le  vote  d'ajournemeat  qu'ià  da» 
mande,  ea  reeoaaait  que  ^est  un  vote  de  puie 
■pparsaac  et  que  ea  vote  d'aioumemeat  équi* 
vaut  à  ua  refàa» 

Le  PêirhmmA  va  plus  loin.  It  ne  croit  pas 
qne  le  président  du  conseil  seH  plus  Cavo- 
mble  à  la  revision  qu'il  y  a  dix-huit  mais. 
Il  croit  que  le  changtmeujt  d'attitude  de 
M.  Jules  Penry  cal  simplement  attribuable  à 
ce  qu'il  pariaii,  en  1881  «  quand  il  repoussait  le 
principe  de  revision,  à  une  Cttiambre  qui .  n'a* 
valt  pas  leçn  de  maadat  revisiauniete,  et  que  , 
s'R  a  changé  de  langage  aujourd'hui,  s'il  ac* 
cspie  -»  en  rêve  -<-  es  principe,  cfest  simple  • 
maet  parce  qu'il  s'adrssse  à  une  Chambre 
révisionniste.  Et  il  ajoute  :  c  L'idée  ne  nous 
vient  pas  df élevsr  un  doute  à  ce  sujel  el  de 
rechercher  si,  dans  vingt  mois,  les  dUftcnltés, 
les  périls  de  la  révision  ne  serofk  pas  les 
médses  qu'anjourd'hut.  A  chaque  jour  suffit 
sa  peine  et  nous  avens  asseï  des  préocsapa- 
tiens  de  1883,  aane  saeompter  désji  celles  de 
l'an  prodhain.  » 

Vous  vo^z  qu'on  set  d'accord  :  ajoumea  la 
revisian,  nous  en  reparlerona  quand  ea  ne 
peuwa  plus  la  Cske. 

M  Jouepit  FuiMPe.  01,  en  1884,  le  Gou* 
vemement  ne  se  souvient  pas,  nous  serons  li 
pour  lui  rafraîchir  la  mémoire. 

M.  Glémeaeeaa.  Ce  sont  là  des  paroles. 
On  dit  cela.  Ayant  ftH  nn  premier  pacte  d'ar 
jounM>ment,  pourquoi  n'en  feries-vous  pas  un 
antre?  Q ai  sait  quels  événements  se  produi 
reat  d'ici  là  t  L»  ftouwmemeat  sait  très  bien 
qVil  ne  peut  sua  prendre  dPepgageaMnl  fomei 
à  une  aussi  kmgue  édiéance;  ^est  parce  qne 
personne  de  nous  ne  peut  dise,  deux  uns  Pa- 
vanée, oè  nous  ea  sereas,  quelle  setu  exacte»' 
ment  alors  la  sknsÉiea  peliaquei  queita  sera 
\k  skuaHen  lésipreque  des  partie,  quriies  sa* 
isallee  eIrssasÉancss,  quels  incidents  sarené 
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survenus,  qu'a  s'est  bpmé  à  rêver  devant  vous. 
Gela  ne  lire  pas  &  cmiséquence  IL  le  prési- 
deni  dn  conseU  sait  trop  bien  bi  politiqne  pour 
avoir  pu  conesntir  4  prendre  envera  vous  un 
«ngsgemcat  formol  et  précis  deux  ans  d'à- 
vanee. 

Cet  ODgagement,  U  ne  l'a  pas  pris,  il  na  le 
prendra  pse»  Une  peut  pse  le piuadsu. 

La  skuaMaa  est  donc  bleu  neUe  entre 
nous.  Si  usas  voalsa  vériiebIsuMUÉ  reviser, 
il  faut  reviser  aujourd'hui  avec  noua  ;  il  faut 
raviser  dés  i  présent,  pendant  que  cela  est 
possible;  et  il  ne  fiant  pae  atiendw,  pour 
fidie  nue  vaine  pdiiîque  de  rnsnifests tiens, 
qua  la  révision  soit  deusnue  Impossible.  Car, 
alass,  on  vunrait  chûrsmant  oà  est  la  poUti» 
que  de  manifesutions,  et  où  est  la  politi- 
que d'aetioB  ;  on  saura  qi^  voulait  la  revision 
vérttabimnent,  de  ceux  qui  l'ont  demandée 
quand  elle  n'était  pins  possible,  ou  de  ceux 
qui  l'avaient  voulue  quand  elle  pouvait  s'ac- 
complir. Ce  nasem  pas  alors  une  raison  suffi" 
sanie  que  ds  dbre  :  Nous  n'avons  pas  voulu 
renverser  le  ministèia.  C'est  qu'en  effet  la 
question  miniaiérielle  est  posée,  fit,  tout 
i  ifhswe,  dans  une  intermptiaa,  M.  Is  président 
du  conseii  nous  repcoeliaii  le  sort  dep  minisié- 
rsequi  ont  sussombé  sous  leurs  peopres  coups. 
Bh  lésn,  ooi,  la  quession  ministérieUe  est 
posée;  mais  «-  je  vous  le  die  avec  une  fran- 
chise dent  vous  na  doutes^  pas,  je  l'espère  ^ 
paur  noua,  la  qustioa  aunistérieUe  ne  vient 
quTen  seeeade  hgna;  nous  n'y  aitachons  pas 
l'Impertanee  qae  voaa  penses,  (idgères  ru- 
meurs au  centre.) 

Naus  n'avons  pas  beaucoup gigné  échanger 
de  ministères,  (Rires.)  Je  na  die  pas  cela  penr 
le  ministère  actuel,  mais  pour  tous  lee  minis* 
tères.  Je  die  que  nous  n'y  avens  pa«  bsaneoup 
gagné  parce  ^ae^  M  des  miaistèses  en«  été 
rsavstaéa,  la  poliëfae  da  touseaa  eaUeets  est 
rsitée  la  même  :  les  heaimes  ont  changé,  la 
poUtiqua  n^a  jnassie  uarié*  (Tièe  Uenl  à  l'ex* 


.) 

De  sosie  que,  if  il  y  a  eu  des  hammes  —  et 
je  suis  pent-être  de  ceux-là  —  qui  ont  pensé 
que  lee  shangemsals  ds  miaistiss  pouvaient 
aamaer  une  progiasasion,  une  éuolatîon  en 
avant  dans  la  politiqne,  ils  commencent  4  re- 
usnlr  da  leur  erreur  e(^  à  se  demander,  comme 
^  AndriauK.  si  le  régime  parlementaire,  tel 
qn'U  est  insHtaé,  est  «uapatible  avec  l'état  dé- 
moeratiqoe. 

Il  ne  s'agit  donc  pus  pour  nom;  d^  iCQéMrvcr 
la  ministère  ea  de  le  senieiier  ;  nons  voyons 
plus  haut  et  pins  loin  :  nous  considérons  la 
Chambns,  le  parti  répubUaain,  le  pays. 

Neas  coMtatans  qne  dans  la  Chambre,  au* 
jourd'hui,  si  véricsblemeot  on  veut  faire  les 
réfonses  qnf on  a  annoncées»  il  y  a  une  m^  - 
itté  panjr  em  réfiMrmea,  mais  i  la  ooadition  da 
par  la  psemièra  de  tôates,  psr  la 
.^  aar  laqunUa  le  paya  a  pris  soin  de 
fMsa  hsidsiême  usm  maÎMité.  Onrepracbné 
calée  Ghaodire  da  n'auoir  pM  de  majorUé, 
ISUe  en  awa  une  quand,  wlinn  do  ^barcfaer  é 
kl  Mra  voém  eaafoimémawt  m  désir  présumé 
du  aépai,  M  la  délivssna  da  cette  oentiainle  ; 

qassMi  ea  kd  pevnmtM  dasapnMiqnMr«  d«ié 
aapWoi  Hfcasté,  suf  lai  qiMstieBi  «i  1»  8<M 
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soumises.  On  veut  annt  tout,  dit-on»  la  sta- 
bilité ministérielle  :  c^est  fort  bien^  mais  il  fiint 
en  comprendre  les  conditions.  Il  faut  diitin- 
gner  la  stabilité  ministérielle  et  lastab^ité 
républicaine.  Vous  avez  Yonln  ayant  tout  ob- 
tenir la  stabilité  ministérielle  et  tons  avez 
été  impuissants  4  l'obtenir. 

(L'orateur  parait  fatigué  ;  sa  Yoix  faiblit.) 

A  gauehs.  Hepo8ei*>You8l  reposez- vous  I 

M.  Olémenceaa.  Je  tous  remercie  ;  j'aime 
mieux  continuer. 

Vous  aviez  poiié  que  la  stabilité  ministé- 
rielle assurerait  naturellement  la  stabilité  ré- 
publicaine et  TOUS  n'éces  arrivés  qu'à  des  con- 
flits sans  cesse  renouvelés,  à  des  criseSi  que 
M.  le  président  du  conseil  a  lai-méme  carac- 
térisées hier  à  cette  tribune. 

Cest  la  revision»  c'est  l'établissement  d'une 
Constitution  républicaine,  d'un  régime  répu- 
blicain qui  peut  senleti^ent  tous  donner  cette 
stabilité  que  tous  n'avez  cessé  de  poursuivre 
et  que  tous  n'avez  jamais  pu  atteindre.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  disais  tout  à  Theore  que  les  ministres  de- 
mandaient aux  députés  de  voter  en  sénateurs  : 
c^est  qu'entre  le  Sénat  et  la  Chambre  ils  ne 
savent  I  qui  entendre  et  que  leur  inclioation 
naturelle  les  porte,  d'ailleurs,  à  pencher  du  côté 
du  Sénat.  Il  y  a  id  une  majorité  de  suffrage 
universel;  on  y  cherche  une  majorité  de  suf- 
frage restreint.  On  ne  la  trouve  pas.  C'est  à 
cette  situation  qu'il  faut  au  plus  tôt  mettre  un 
terme,  dans  l'inlérét  de  la  Chambre,  dans  l'in- 
térêt du  parti  républicain,  dans  l'intérêt  du 
pays. 

C'est  parce  que  je  yeux  rendre  la  stabilité 
possible  que  je  deounde  la  revision.  (Très 
bien  1  très  bien  I) 

(La  Citigne  oblige  l'orateur  à  s'arrêter.) 

Vow  nomhrmuês.  Reposez -vous  I 

X  le  préBldent,  L'orateur  est  visiblement 
ftitigué;  pour  lui  permettre  de  se  reposer,  je 
suspends  la  séance  pour  quelques  instants. 

(La  séance,  suspendue  i  quatre  heures  cin- 
quante minutes,  est  reprise  à  cinq  heures 
vingt  cinq  minutes.) 

M.  le  prèeldeat.  La  séance  est  reprise. 

M.  Clemenceau  a  la  parole  pour  continuer 
son  discours. 

NoKre  honorable  collègue  est  dans  un  état 
d'extrême  fatigue  ;  je  recommande  donc  plus 
que  jamais  le  silence  «ur  tous  les  bancs. 

M.  Glèmeaceaui.  Messieurs,  je  disais  tout 
i  rhenre  que  la  qoesiion  qui  se  posait  défaut 
nous  était  bien  plus  haute  que  la  question 
ministérielle. 

C'est  la  grande  question  de  l'organisation 
de  la  démodatie  qui  se  pose  depuii  la  Révo- 
lution. 

Elle  se  pose  aujourd'hui  sous  la  forme  de 
revision  de  la  Constitution,  parce  que,  depnia 
1871,  depuis  le  jour  où  ht  République  a  été 
établie  en  lait,  ht  question  de  k  Constitution 
républicaine  n'a  jamais  été  résolue;  parce  que, 
i  vrai  dire,  nous  n'avons  pas  de  Constitution; 
parce  que  nous  vivons  sous  la  trêve  de  Ver- 
sailles comme  l'Assemblée  nationale  a  vécu 
longtemps  sous  la  trêve  de  Bordeaux;  parce 
qu'il  y  a  eu  un  pacte  qui  a  été  oondu  entre 
les  républicalni  et  les  monarchistes,  pacte 


dans  lequel  chaque  parti  cherchait  à  tromper 
l'autre  ;  parce  qu'il  en  est  résulté  un  modus 
vmndi  dans  lequel  personne  ne  s'était  posé  la 
question  de  savoir  quelles  étaient  les  institu- 
tions, quelle  était  la  forme  constitutionnelle 
qui  convenait  véritablement  I  la  nation  fran- 
çaise...  (Très  bien  1  ft  gauche),  à  la  République. 

Cette  question  ne  pouvait  pas  se  poaer 
alors.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir  jeter  le 
blftme  à  ceux  qui,  dans  l'intérêt  supérieur  de 
la  patrie  et  de  la  République,  ont  cru  devoir 
accepter  le  pacte  qui  leur  était  proposé  ;  mais 
je  les  supplie  de  se  rappeler  quelle  était  alors 
la  situation  et  de  considérer  ce  qu'elle  est  au* 
jonrd'hni.Je  leur  demande  si,  de  bonne  foi,  ils  ne 
croient  pas  que  les  temps  sont  changés  et  que 
lea  conditions  sont  maintenant  favorables  pour 
fonder  l'ordie  républicain,  pour  restituer  I  la 
démocratie  française  la  libre  possession  d'elle- 
même  Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  école  qui  pose  en 
principe  que  la  liberté  s'accommode  de  toutes 
les  formes.  M.  Gambette  a  fait  à  cette  théorie  une 
magnifique  réponse;  il  s'écriait  :  t  A  quoi  donc 
sont  occupés  les  penseurs  sinon  à  rechercher 
les  formes  qui  assurent  la  liberté?  > 

S'il  y  a  des  formes  qui  correspondent  à 
l'idée  de  la  Uberté,  qui  permettent  à  un  grand 
peuple  de  se  développer  selon  son  génie,  si 
nous  sommes  capables  de  les  réaliser,  si  nous 
sommes  libres,  si  ce  pays  est  maître  de  lui- 
même,  s'il  nous  a  donné  le  mandat  formel  de 
le  déUvrer  d'une  constitution  monarchique  qui 
l'opprime,  je  demande  pourquoi  nous  ne 
sommes  pas  en  état  de  résoudre  dés  aujour- 
d'hui ce  problème. 

Oubliez  vous  que  dans  ce  pays  on  a  essayé 
de  toutes  les  formes,  de  tous  les  procédés 
gouvernementaux,  excepté  pourtant  du  régime 
démocratique?  On  a  essayé  du  droit  divin 
pour  mtitriser  la  souveraineté  popukire  :  le 
droit  divin  est  retourné  d'où  il  était  venu.  On 
a  essayé  de  la  force,  la  force  a  été  vaincue.  On 
a  essayé  du  mécanisme  constitutionnel,  de  je 
ne  sais  quelles  inventions  pins  ou  moine  ingé- 
nieuses empruntées  à  d'autres  pays  :  toutes 
ces  coastructions  ont  été  égalem  m\  baUtyées 
à  leur  tour  par  te  pouvoir  pêpulaiie. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  dont  on  n'ait  pas  es- 
sayé et  qui  rélistera,  elle,  à  toutes  les  épreu- 
ves :  c'est  de  confier  la  garde  des  intérêts  du 
peuple  français  au  peuple  français  lui-même. 
(Très  bien  I  très  bien  !  à  gauche.)  C'est  d'avoir 
confiance  en  lui  et  de  lui  dire  :  Tu  es  ton  maî- 
tre, choisis  tes  représentants,  rien  ne  les  empê- 
chera de  faire  prévaloir  ta  libre  volonté.  Nous 
avons  confiance  en  u  sagesse,  nous  savons 
que  tu  ne  leur  donneras  pas  maniât  d'accom- 
phr  l'impossible,  nous  savons  que  l'esprit  de 
progrès  qui  est  en  toi  n'exclut  pas  la  prudence 
et  la  raison;  nous  te  confions  nos  destinées; 
elles  seront  ce  que  tu  les  feras.  (Très  bien  ! 
très  bien  1  à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  U  seule  tentative  qui  n'ait  pas  été 
faite  1  Je  vous  le  demande,  quelle  heure  plus 
favorable  trouverez -vous  pour  l'accomplir,  si 
vous  vous  refusez  aujourd'hui  I  ce  haut  devoir 
qui  s'impose  à  vos  consciences  ?  (Très  bien  I 
I  gauche.)  Nous  sommes  400  républicaiiis 
dans  cette  enceinte;  notre  mandat  est  formel  : 
U  n'y  a  pas  plus  de   cinq  députée  qui  aient 


reçu  un  mandat  contraire.  On  peut  donc  dto 
que  le  pays  est  unanime.  Que  craignei*vu«a? 
Que  redoutez-vous  ?  Rien  1 

Il  y  en  a  parmi  nous  qui  redoutent  paît- 
être  le  pays,  ou  plutôt  certaine  fcacHon  du 
pays;  mais  personne  n'osera  venir  faire  cal  aven 
&  la  tribune;  aucun  de  ceux  qui  veuleat  en« 
core,  après  tant  d'expériences  contraires,  pren- 
dre des  précautions  contre  le  pays,  oonetftner 
le  Gouvernement  républicain  de  telle  fkfon 
qu'il  fksse  échec  à  la  volonté  nationale,  aucun 
de  ceux-là  n'osera  confesser  une  pareille  peu* 
sée  à  cette  tribune  I  (applaudissements  i  l'ex- 
trême gauche.) 

Non.  on  ne  l'avoue  pas,  mais  on  en  rêve, 
sans  réfléchir  qu'on  engage  le  pays  dans  un) 
voie  qui  lui  a  toujours  été  fatale,  fit  oependuit 
si  nous  réussissions  à  donner  à  la  démocratie 
la  possibilité  de  se  gouverner  au  moyen  d'une 
Constitution  foulée  sur  le  bbre  et  complet 
exercice  de  la  souversfneté  nationale,  nous 
aurions  pour  jamais  mis  le  pays  à  Tabri  det 
révolutions...,  je  dis  plus,  iVabri  des  crises. 
Alors  vous  pourriez  rire  des  piétemâanls,  de 
leurs  menaces....  (Très  bien!  très  bienV)  et 
ne  pas  même  leur  faire  l'honneur  de  vou 
occuper  d'eux. 

Cest  qu'à  partir  de  ce  moment  le  pays,  maî- 
tre de  ses  destinées,  ne  pourrait  plus  devenir 
la  proie  de  personne;  lorsqu'un  peuple  est  vé- 
ritablement libre,  personne  ne  se  renomire 
plus  pour  tenter  de  mettre  la  main  sur  lin. 
(AppUudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Les  gouvernements  précédente  nous  ontlégoé 
des  institutions  monarchiques  anesi  bien  dans 
la  Constitution  que  dans  nos  lois,  inatilations 
destinées  à  maitrUer  la  volonté  nationale;  aussi, 
tant  que  ces  institutions  subsistsnt,  4sa  Inquiè* 
tudes  peuvent  se  produire  et  des  erlsee  sir^ 
i)iopinément.  Cest  ce  que  nous  avoua  vu  toat 
récemment  encore.  Qui  sait,  en  effet,  il,  dans 
certaines  circonstancea  donnéee,  va  homoê  se 
peut  pas,  groupant  autour  de  loi  certains  in- 
térêts, s'emparer  du  pouvoir  par  surprise  et, 
grâce  au  système  de  centratisatioa  monarchi- 
que qai  nous  paralyse,  se  lendie  naaitie  de  la 
nation  ?  Telle  est  la  justificatioB  des  Inqcié* 
tudes  qui  se  sont  récemment  produites  pemi 
nous  et  qui  nous  auraient  été  épargnées  si  les 
institutions  de  la  monarchie  avaient  été  imu- 
placées  chez  nous  par  les  institatisiis  de  ia 
République. 

Certains  républicains  avaient  pensé  qu?on 
pourrait,  même  en  conservant  ess  iastitalians 
oppressives,  faire,  sous  ht  Républiqua,  um 
politique  qu'ils  ont  appelée  la  politique  dai 
résultats. 

Les  résultats  de  cette  politique  voa  Iss 
connaissez.  Ce  sont  les  conflits  et  lea  erfssf , 
quelquefois  l'anarchie  gonvememeittala.  8sai 
doute  quelques  résuluts  fàvoiubles  ont  été 
acquis,  ceux  qui  s'imposaient,  mais  an  prixds 
quels  efforts  !  Est-ce  que  le  but  qne  doit  m 
proposer  un  homme  politique  n'est  pas  de 
proportionner  l'effort  an  résultai  dbfeant  Qsi 
peut  contester  qu'il  a  fallu  un  efbrt 
au  pays  pour  obtenir  un  résultat 
Voilà  le  danger. 

Cet  effort  puissant  qui  s'est  aeoompii 
veur  de  la  République  a  ineon 
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réalisé  quAlqoet  réfoltats  «nxcinelir  nous 
•ommei  tous  fiers  d'a^roir  participé;  mais 
ii'6st-il  pas  Trai  que  le  grand  enthotuiasme 
répubUcain  a  été,  je  ne  dirai  pas  refroidi, 
mais  déçu  dans  une  certaine  mesure  ?  Voilà  le 
lésnltat  le  plus  clair,  le  résultat  politique»  le 
résultat  philosophique  et  pratique  que  nous 
UYons  obtenu.  H.  le  président  du  conseil  Pa 
reconnu  lui-même. 

Yons  sa^ei  bien  que  cette  impuissance 
qu'on  nous  reproche  ne  dépend  pas  absolu- 
ment de  nous;  tous  sayez  bien  que  l'instabi- 
lité qu'on  blâme  n'est  pas  notre  fiiit.  Vous 
ayei  fait»  nous  avons  fait,  nous  aussi,  d'inu* 
tiles  concessions.  Aujourd'hui,  nous  voudrions 
que  tons  ces  atermoiements,  que  toutes  ces 
difficultés  disparussent.  Il  s^agit  de  savoir  si 
la  démocratie  française  sera  capable  d'évoluer, 
de  progresser,  ou  si  elle  sera  condamnée  per- 
pétuellement à  avoir  des  périodes  de  prétendu 
repos  entre  deux  crises  révolutionnaires  ;  nous 
ayons  eu  les  vingt  ans  de  repos  de  l'empire,  au 
bout  desquels  nous  avons  rencontré  les  effroya- 
bles catastrophes  que  vous  savez.  Serons-ncns 
toujours  ballottés  de  la  révolution  I  l'inertie, 
de  la  violence  à  l'écrasement,  sans  avantages 
pour  le  pays  ?  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

La  politique  qu'on  yeul  nous  fsire  suivre  au- 
jourd'hui, c'est  la  politique  qui  fait  qu'on  a 
toujours  accusé  la  Chambre  d'impuissance  et 
de  stéritité.  La  seule  faute  de  la  Chambre, 
c'est  d'avoir  été  trop  souvent  disposée  à  céder 
à  tout  prix  aux  exigences  des  ministères. 
(Exclamations  au  centre  et  I  gauche.— Très 
bien  I  très  bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Eugène  Delattre.  Gela  crève  les  yeuxl 

M.  Glém«B06aa  Ne  croyez-vous  pas  qu'il 
eût  mieux  valu  dès  le  premier  joar  rompre 
ATec  un  ministère  avec  Icqael  on  n'était  pas  vé- 
lilablemeni  d'accord,  et  en  chercher  un  qui  fût 
disposé  à  iUre  une  potitique  de  suffrage  uni- 
versel? (Applaudissements  i  l'extrême  gauche. 
— >  Interruptions  diverses.) 

On  a  fait  le  contraire.  Depuis  que  je  suis 
dans  les  Chambres,  f  entends  le  même  langage  : 
Ce  ministère  ne  nous  convient  pas,  dit 
on;  il  nous  propose  telle  politiqoe  qui  a  de 
graves  inoonvénients;  mais  il  est  là,  nous  ne 
pouvons  pas  le  renverser  1 

Qui  ne  sent  qne  ce  n'est  pas  là  un  langage 
politique?  On  patiente  un  jour,  deux  jours, 
jxn  mois»  deux  mois,  et  un  moment  vient  où 
on  refuse  de  s'engager  plos  avant  à  la  suite 
du'ministère  dans  une  voie  qu'on  juge  funeste. 
Bi  l'on  avait  cherché  à  établir  l'accord  dès 
le  premier  jour,  le  ministère  aurait  vécu,  et 
on  n'aurait  pas  eu  à  le  renverser.  (Approba- 
tion à  rextréme  gauche.  —  Interruptions  au 
centre.) 

Il  est  vrai  qu'il  aurait  fiallu  pour  cela  rencon- 
trer des  ministres  qui  se  préoccupassent 
uniquement  de  satis&ire  le  pays,  le  suffrage 
uniTersel»  et  qui  n'eussent  pas  toi^ours  les 
yeux  tournés  du  cété  du  palais  du  Luxem- 
bourg. (Très  bien!  très  bieni  à  l'extrême 
gaudie.) 

Youles-vous  continuer  la  politique  qoe  tous 
m^ez  suivie  jusqu'à  présent»  c'est-à-dire  i'ab- 
eenee  de  tonte  politique,  ou  Toulez-vous  véri- 


tablement commencer  une  politique  d'action? 
Vous  le  direz  tout  à  l'heure.  La  question  est 
grave  pour  vous,  grave  surtout  pour  le  pays. 

Aucun  homme  d'Etat  n'a  osé  tenter  d'kp* 
pliquer  la  politique  qu'on  vous  propose.  Dans 
les  pays  parlementaires  où  deux  Chambres 
fonctionnent  côte  à  côte,  la  politique  {u'on 
vous  recommande  n'a  pas  môme  été  expérir 
montée.  C'est  avec  la  Chambre  qui  était  le 
plus  près  de  la  nation  qu'on  a  gouverné  : 
c'est  ainsi  qu'on  a  pu  éviter  des  révolutions. 

Je  parlais,  il  y  a  un  instant,  de  la  chambre 
des  communes.  Je  ne  veux  pas  faire  une  lon- 
gue excursion  de  l'autre  côté  du  détroit,  mais 
je  Yeux  constater  qu'en  Angleterre,  si  un  con- 
flit surgit  entre  les  deux  chambres,  il  y  a  un 
moyen  pratiqne  de  le  dénouer  :  La  reine,  ou 
plutôt  le  ministre,  peut,  en  nommant  des  pairs, 
faire  une  majorité  à  la  chambre  des  lords  ;  il 
en  a  le  droit.  Chez  nous,  le  souverain,  qai  est 
le  peuple,  n'a  pas  de  moyen  de  dénouer  les 
conflits;  bien  plus,  le  conflit  tourne  centre 
lui;  on  dissout  la  Chambre  et,  s'il  la  re- 
nomme, si  le  Sénat  résiste  encore,  il  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  sortir  d'embarras  que  de 
fitire  une  révolution. 

Si  vous  examinez  tous  les  conflits  qui  se 
sont  produits  entre  la  chambre  des  communes 
et  la  chambre  des  lords  en  Angleterre,  tous 
voyes  ceci  :  c'est  que  U  chambre  des  lords  ré* 
siste  quelquefois  quand  il  s'agit  de  ses  inté-^ 
rets  personnels,  comme  par  exemple  pour  l'a- 
bolition de  l'achat  des  grades  et  le  système 
d'examens  exigés  pour  les  admissions  et  les  pro- 
motions; mais  elle  ne  résiste  jamais  bien  long- 
temps, fit  quand  le  ministère  le  veut,  la  chambre 
des  lords  cède.  Et  alors,  —  ce  serait  même  un 
avertissement  au  Sénat  actuel,  —  qu'est-ce 
qui  arrive?  Il  arrive  que  ropinion  publique 
n'exerce  jamais  de  pression  sur  la  chambre 
des  lords,  —  cfest  inut  le,  elle  ne  hi  connaît 
pas.  fille  exerce,  quand  elle  le  juge  nécessaire, 
des  pressions  sur  la  chamlire  des  communes.  On 
en  a  Yu  récemment  un  exemple;  mais  la 
chambre  des  lords  est  à  l'abri  de  ces  manifes- 
tations populaires  ;  de  sorte  que  les  conflits  se 
dénouent  naturellement,  sans  difficultés  et 
dans  le  sens  de  l'opinion  publique.  Il  y  a  vingt 
exemples  que  je  pourrais  citer  ;  il  faut  dire 
aussi  que  le  gouvernement  emploie,  pour  agir 
sur  la  chambre  des  lords,  un  procédé  absolu- 
ment différent  de  celui  qu'indiquait  M.  le  pré- 
sidenl  au  conseil.  Jamais,  en  Angleterre,  le 
gouvernement  ne  Tiendra  dire  à  la  chambre 
des  communes  :  Ne  votez  pas  telle  loi  parce 
que  la  chambre  des  lords  hi  repousserait. 

Non:  le  Gouvernement  fait  d'abord  voter  U 
loi,  puis  il  la  porte  à  la  chambre  des  lords  ;  si 
la  chambre  des  lords  repousse  la  loi,  on  re* 
tourne  devant  elle  une  seconde  fois,  une  troi- 
sième fois  au  besoin,  jusqu'à  ce  que  les  pairs 
se  résignent  à  accepter  ce  qu'ils  ne  peuvent 
empêcher.  Voilà  le  procédé  que  nous  tous  de- 
mandons d'employer.  (Très  bien  I  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  vous  ai  montré  tout  à  l'heure  que  le  Se- 
nat  voterait  la  revision  s'il  était  républicain, 
on  si  même,  à  défaut  de  républicanisme,  il 
était  doué  de  quelque  esprit  politique.  Mais, 
fussé-je  persuadé  qu'il  refusera  son  TOteà 


notre  proposition,  je  vous  demanderais  en- 
core de  nous  faire  voter  la  revision  et  dépor- 
ter notre  résolution  au  Sénat  I 

L'autre  jour,  à  propos  de  la  manifestation 
qui  a  en  lieu  autour  tie  Westminster  en  fa- 
veur  de  M.  Bradiaugh,  il  y  avait  50»00a  hom- 
mes réunis  aux  abords  du  Parlement;  le 
Journal  du  DébaU  raconte  que  cette  manifes- 
tation était  sans  portée  parce  que  le  gouver- 
nement déposait  àce  moment  même  un  projet 
de  loi  sur  l'abolition  du  serment  religieux 
obligatoire. 

M.  John  Lemoinne  dit  :  Il  ne  peut  y  avoir 
de  conflit,  parce  que  la  chambre  des  com- 
munes voteim  le  btll,  qui  sera  porté  à  la  cham- 
bre des  lords,  et  si  la  chambre  des  lords  ne  le 
vote  pas  une  première  fois,  on  le  lui  portera 
de  nouveau,  si  bien  qu'il  faudra  qu'elle  cède. 

t  Ce  que  le  gouvernement  propose,  >  dit  le 
Journal  des  DébaU^  c  c^est  l'option  ikcultative 
entre  la  formule  religieuse  et  la  simple  affir* 
matioa.  On  doit  s'attendre  à  une  opposition 
des  plus  vives  et  des  plus  fimatiques,  mais  la 
mesure  finira  par  passer  dans  la  chambre  des 
communes.  On  pourra  s'attendre  alors  à  la  voir 
rejeter  par  la  chambre  des  IcMrds,  mais  elle 
sera  reprise  de  nouveau  dans  l'autre  chambre 
jusqu'à  solution  définitive.  Ce  sera  hi  même 
lutte,  U  même  filière,  la  même  suite  d'alter- 
natives que  poor  les  catholiques  et  pour  les 
juifii;  et  cela  finira  de  la  même  manière.  > 

fih  bien,  je  demande  pourquoi  ce  procédé, 
que  M  John  Lemohine  trouve  excelleni  pour 
l'Angtetene,  soulève  l'indignation  d'un  répu- 
blicain d'ancienne  date  comme  M.  Jules  Ferry, 
quand  on  lui  demande  de  porter  au  Sénat 
l'expression  de  la  volonté,  non  pas  de  la  Cham- 
bre, mais  du  suffrage  universel.  Quand  vous 
dites  que  le  Sénat  peut  opposer  à  la  révision 
un  obstacle  iuTlncible,  tous  saTez  très  bleu 
que  si  cet  obstacle  est  inTincible,  c'est  que 
TOUS  refoserez  de  faire  céder  le  Sénat  par  les 
procédés  qui  paraissent  légitimes  à  la  chambre 
des  communes  et  au  ministère  auf^ais  pour 
faire  céder  la  chambre  des  lords.  (Très  bien  l 
très  bienI  à  l'extrême  gauche.  —Mouvements 
divers.)  fit  ce  qui  prouve  que  le  procédé  est 
bon,  c'est  que  c^est  en  l'appliquant  que  le 
Sénat  nous  a  vaincus. 

Croyez -vous  qu'il  ait  tenu  grand  compte 
de  votre  opinion  dans  la  question  des  princes? 
Vous  TOUS  imaginez  peut-être  UTOir,  en 
maintes  occasions,  donné  au  Sénat  des  preuTes 
de  déttrence  parfois  excessives.  Si  tous  croyez 
que  le  Sénat  tous  en  soit  reconnaissant,  lisez 
le  rapport  de  M.  Allou  :  tous  y  Terrez  que  c'est 
le  Sénat  qui  estime  SToir  fiait  trop  de  conces- 
sions à  la  Chambre,  et  qu'il  s'en  repent.  Assez 
de  complaisances,  dit  M.  le  rapr  orteur,  assez 
de  sacrifices  1  fit  quand  des  orateurs  républi- 
cains, et  des  plus  éloquents,  lui  répondent  : 
t  Vous  dites  :  assez  de  saeiifioest  II  vous  en 
fisudra  fidre  encore;  vous  les  ferez  à  l'intérêt 
de  la  patrie  et  de  Ui  République.  »  M.  Al- 
lou reprend  :  C'est  parce  qne  noos  n'en 
Touions  plus  faire  que  nous  trouTons  l'occa- 
sion faTorable  pour  marquer  aujourd'hui  notre 
TOlontél  fin  vain,  les  politiques  les  phis  auto- 
risés leur  objectent  qu'ils  Tont  compromettre 
inioMSf^  ment4'autorité  du  Sénat  en  iui 


hlï 
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filMnl  ftméié  ptrll  ùuùtn  la  GhMBkM,  éum 
VM  fMMlMi  o*  to  iébti  ef I  êiim  «a  aonar- 
chie  et  la  RftpnbUqM.  Non.  tot  iImImm  m 
ivalMlyliawtaBteàiiffi.  lU  ml  lùiMp 
dtMCfiiiM  MMlBrai^alvMMll 

V«ttl  la  ifcttllal  da  ¥m  aosasMloBa, 
iPélU  aa  qia  mmami  abtami.  Oaaz  qaa 
Taaa  4afiai  amaaar,  ma  fat  i  ^Faaa,  -* 
car  il  M  /agil  pat  lei  du  triamphe  nMiabla 
dPiM  OMOHibia  Mir  HMta%;  k  qoaflioii  aH 
Uan  flaa  baala,  —  aaoz  q«a  ^mu  daviai  en- 
traSaar  dans  la  loie  da  anflhige  tinHanal, 
otax  ^jia  vaoa  daviei  lapp^edief  da  la  46- 
BMMratia  at  aÉtear  i  faaa  aavpiaMdfa,  i 
caaifitadga  las  boamaa  qaï  aot  Famoor  tin- 
aftra  al  véritabla  da  la  déoBoaratia,  ^ni  ne  la 
ladaHapl  pat»  qdi  iMlam  Fargaaisar  al  la  déli- 
da  Ma  anirawi»  aa«i-ll  mmiI  plvs  lala  da 
\  faa  jaBoait;  ik  mâmm%  qtfïk  ani  fail 
da  aanaeniiHu,  al  ilt  loae  oat  aiiiiifl* 
qoa  a^aal  ittidéMmnaia.  Sa  ipow  dliealadlMi, 
ymm  aa  laa  rafarrai  plas«  (târaaamai  ) 

84  i'al  déttOBUé  qaa  la  foeeUaii  paliliqaa 
êlail  laaalaMa  par  las  praaèdée  prapasès  par 
M.  la  pfétldMi  d«  aaatall,  ei  |\d  dénaMé 
qia,  ^Âetta  ^«a  ffti  rapMan  da  Btaal,  ^1 
TaaUkI  aajawrÂoi  kira  la  vavitloii  a«  qaHl 
tfj  raiMâi,  la  téfiCaUa  oiMMda  palHifaa  ean* 
iiiÉiil  à  aaaa  uk  paar  rdalker  k  oModai^aa 
nmm  avesa  preak  ^aeeeMpUr,  i  détantsar 
les  respfsaèiMlés,  4  kitser  i  aaax  ^al  aanl 
hisMIss  i  k  laakka  k  MspaMakUM  da  k 

Kk 


lafa 


p  ai  fil  kM  ask,  It 
éaaMKisar  fua  la  mA- 
piiesalsis  par  M.  Msa  Pivry 
ImaasiÉMa.  Oè  sa  sera 


qn» 


M.  la  prfiiiieal  da  aanscil  aaaa  dtt  :  c  Bear- 

ka  difaik  Mkats»  «'aai^«dfre  Mlles  ka 

aapllalea  pesées  par  le  pays  el  de  k 

OilA lai  ailain;  éearlaas  ks  qeesIkBa  ^  noas 
uB^seas  y  preaatts  les  reserases  aae  a  vae^ 

^taand  maaa  aaraaa  ainsi  éuMi  iraeeerd  ïïwt 

k  Siaai.  naaa  lai  prapasarens  k  reTisfan,  et 
nous  anroDs  alors  la  reYiskn,  —  non  pu  ane 
Wiiaian  da  aepirésailksy  da  «eagaanae,  '-*  oMis 
k  asaklM  da  k  paia«  4s  IPiaaeord,  dakaand* 
Uaiioa  anke  ka  répakkains.  • 

qaia  apaisa  aftatnaae  sen  senensemeni  reaR* 
saMa.  la  «ane  sd  parié  dea  eiasss  de  eofiflHs 
danakpastd;  mak  si  je  Tonkie  tonspartar 
des  aaai  is  da  Faasnir,  si  je  Tont  pariaie  da  k 
kl  Bwinisipak  foe  nans  vanane  de  voler  an 
leetneet  ^ae  nons  «sserens  en  se* 
ketarOy  el  dm  sort  ^i'aHend,  an  nMins 
aa^nl  eeneeme  nne  des  féiormes  ks  pins 
iipsnanies  q«e  nans  ayons  kties»  el  fai  a 
aia  saaasee  "par  k  Toia  de  i  aasendeeMn^  da 
M.  Jaies  Roelief...  Aiil  M  tous  penses 4iaffl  y 
su  Kl  nn  nensara  de  k  najoiilé  répaattsaina 
qnl  aa  ksse  HInskn  sur  k  sort  des  rééMPssee 
^M  ■vne  ^VQiens  noeonrpuF»  e^es*  ^ii9  tow 
«■v^  evppoeei  mon  oueuBess  raz  cnoses  «n 


canaaksons  k  Bénit;  vons  k  coanaissts 
anssi,  et  vans  dirsi  afae  aïoi  :  Antant  de  ré- 
formes, antaat  de  eoniita.  (Tiès  hkn  I  irès 
bkal  à  Pextréaia  ganehe).  Vaire  méihode 
sera  mka  an  éehae  dès  k  premkr  jonr,  et 
mne  eaaamakrei  ks  hntaitlattaas  poar  k 
aÉaay>ia,  ia  devxak  dira  paor  k  aaftrsse  nni* 


Je  vens  k  daoMnde,  lorsqna  ^oaa  amas  or* 
ganisélana  ces  aoaitts,  krsqna  Tons  ks  auras 
comés,  krsqaa  ko  denz  Cttiambree  seront  an 
pMna  haatiHié  Fana  contre  l'antre  ;  krsqna  ks 
dépntés  méeotttank  da  vons,  dn  aéaal,  d'ans- 
méesas^  radanittt  k  verd&el  ékctoral»  aa  «au' 
root  pins  à  qnel  procédé  recenrir,  ^'anias- 
fOBs  ftit«  sinon  da  rendre  iaM>assiUe  k  re 
nslon,  si  faaik  a^îaard'iinir  Vans  k  nopas. 
<iaal  faa  sait  k  paîni  de  vaa  anfnai  on  anci- 
saga  k  «aaaiion,  on  aboatil  laajaors  I  cetta 
inéfitabla  aan4ksion  :  Uaat  pins  facik  da  klia 
kiéfkion  fne  da  na  pu  k  kiie.  (Nonaaik 
approhatioa  à  IVitréflse  faodM  ) 

Voas  coacaars  k  raakkn  samma  nn  con» 
rannameni,  aasa-ro«s  dit.  Qomaia  k  cearan- 
namaal  da  qaaî  f  Comsas  k  cenranascsant  des 
oanflits,  comme  le  conflit  k  pks  ai^a.  aaouna 
k  aoalli  t  ^  prépaie  ka  as  prias  au  fiokoees  i 
Qak  iags  som  «aïkida.  (RaaaHus  à  saaaha  j 

À  rmrêmê  tmdm.  G\m  'viaii 

V    fliénisaasan,    Bn  aéiilé,  <ast  nna 
épssMs  ^HM  nana  na  tonkna  paa  iantar>  Nona 

ccayoaa,  an  acnttatoa,  fnU  kal  aairsr  dia 
ai^MM^'hai  an  asnaarsaïkn  ana  k  Séoai; 
nana  aonkaa  aansk  —  al  na  saarkns  naas 
qna  esta,  nsaaiaiidéiè  naetfas  ahooa,  — aa 

dka  I  k  Iriknna  dn  flénal  ks 
urandiniant  k  issiflaaaUUlé 
As  ikeenanilkr  k  ntiiiaB*  Cteyaa^naaa  dana 
9rtl  n>yaMskfasià  nn  aaasignainant  al  nn 


Mste  nons  ne  nons  méprenons  pu;  nons 


ié  aersk  aniianz,  tiès  enriaaz,  d'anéandsa, 
pm  eneaipk»  Fkanasakk  IL  Uan  (tey  ^ni  a 
ftk,aali4i«al  asaa  sanasnira  son!  anaak^ , . 

la.  akorsaa  Parla.  An  nMk  da  désenU^ve 
ItM. 

la*  Qlémanoean •  •  •  •  a  rnélM  Ganttnen* 
lal,  QQ  discaors  rerisionnkla  qnl  est  rssié  oé 
lenre*  •  « 

M.  le  eomto  da  Bonrilla  MniUallsn  $t 
d^autrêt  mtmhres  à  t^mtréme  fauche.  Très 
bien  I  très  bien  t 

K^GIénsencean.  «.«et  qgelc  Sénat  a  étn  pré 
sident  qnetqaes  semaines  après.  Oaije  serais 
vraiment  très-earieux  d^eniendre  l'honorable 
M.  l>on  Say  perler  contre  la  révision,  et  s*il 
le  kisail,— toutes!  possible, —je  voudrais  savoir 
qneis  sont  ses  argoments,  qu»'Hes  considéra- 
tiODS  graves  mettraient  nn  liomme  qni  n'a  pas 
tonionrs  été  répnblieaia,  mais  qni  est  venn 
smcèremeni  &  k  Répab  iqn^»  dans  k  cas  de 
kirs  nne  fois  de  phis  éekec  à  k  Répnbifqne. 
Je  vondrak  connaître  dans  tonte  sa  beaaté  cet 
état  d*esprit  orléaniste  qn^n  nons  a  déiflnl. 

Si  nne  pareiHe  discnssion  ifonvrtfi,  k 
question  de  la  revision  serait  déjl  bien 
avancée,  car  akrs  II  s'établiiail  kl  nne 
dkcuseian  caniiadlcioira  p  an  esaasteemil 
k  panée  4se  argnmank}  peni  éire  ^en 
prodniraiiHtt,  ^"  rien  n^esl  uspassibk,  «*  qnl 

nons  JOXnimKWtWnBw  ^[V  W  pWV  V^BMBVIw 


Is  Sénat  dans  des  eonditions  pYna  favora- 
bles encore  ««na  nons  naFaviaaa  pensé  jnaqn*icL 
Pani  éira  y  en  ansait-il^  —  cfest  aoira  poë- 
tiqne  qae  jlodiqna,  au>n^ienr  k  préaiéaiit  dn 
ounseii,  voas  vondf*»B  ken  mPezeaaar,  •«-  qai 
ponrraiem  amener  Fentenk  entre  ka  denz 
dkambras.  Je  na  vok  dona  pas  an  vnrtn  da 
qneis  priacis^s  vons  radon'ss  da  vnne  isitag 
auprès  du  SAoat,  le  portepacak,  non  de  la 
Chambre,  ^  il  ne  s'agit  pas  de  k  duuabrs 
id,— mak  dn  snSiage  universel,  de  k  Franea^ 
de  k  démocratie  t  (Marquas  d'approbatînn  à 
Feztréma  gau'^lia.) 

M  ■agèna  Dalattra.  La  missknnafie  da 
suifrage  unitersel  I 

K.  Glémaneenn.  81  nons  anivona  k  mV 
tbode  inverse,  permatiea-moi  de  vons   dire 
alors  que  ce  que  nous  bisons  id  n'est  paa  aé- 
rienz.  Nous  avoos  Pair  de  teamiliar,  nous 
nous  réunissons  dans  cstie  enfisinio.   nous 
prenons  des  propositions  ds  ki  en  eonaidéin- 
tion,  nons  votons  des  kis^et  puk  nana  sa- 
vons qu'elles  ne  peuvent  pas  abonUr  «a  que 
nous  ne  kisons  rkn  qu'or^inisar  k  piaa  sté- 
rik  el  la  plus  dangerensa   des  Intlae  poé- 
tiques. Nous  savons  que  noua  préparons  la 
discorde  I 

£a  vérité,  ce  n'est  pas  poar  kira  nna  telle 
besogne  qae  nons  avons  été  envoyée  ici;  pour 
ma  part,  ^est  là  une  responsabillt4  qae  je  ae 
suU  pas  prêt  à  prendre,  parce  fua  je  dénis 
aussi  peu  que  qui  que  ce  soit  kl  voir  éclater 
ia  discorde,  le  trouble,  k  révolution.  (Trk 
bianl  très  bien  l  i  l'extrême  gauche.)  Je  dkiss 
que  ce  pays  évolue  pacifiquement,  libiaxpent, 
vers  k  liberté  dont  il  est  digne^  et  voiiâ  pour- 
quoi )e  veux  mettre  cette  liberté  an-dessus  de 
tonte  akelBle.  (  AppkndkseaMMe  à  ITanuéBe 
gancha.)  CPasI  pour  cek  qne  ]•  auk  4  cette 
tfibnne* 

Voas,  au  eentrska,  Je  vone  k  déclara,  vcas 
déconsidérea  k  ParkoMat»  en  k  asettant  dsai 
Fimpalssanee  d*aglr,  al  an  FsbBgaans  à  re- 
tourner devant  les  étesknrs  saaa  aneir  accom- 
pli k  saal  asaadat  qu'il  ak  vsçu  dkacteassnt 
dn  suffrage  nmvarseL  (Vik  ^H'andkaameato 
i  fextréasB  ganehe.  —  Réckaaationa  4  gascba 
at  an  centre.) 

Je  sak  bkn  qn*ll  kndrak  axaasfaMr,  — fai 
déjà  parlé  très  longnataant,  nMte  al  vans  ma  k 
paraieltes,  }e  vais  essayer  de  k  hm  sa  fnaf- 
qnee mek  (PaHes !  partes!)— qneMs est FIdén 
qui  se  cache  denière  cette  pelitfqns  qae  vows 
prédies  sone  k  nom  de  pclkiqna  dTn^Mi  et 
de  coocrimiiQn,  et  ^ne  voue  oppeees  4  la  poi- 
nqne  d^agMation. 

La  politiqne  d'union  et  de  eoneMkttan,  cfesi 
une  paMqaa  qui  n^l  paa  kMa  panr  vons 
dépkke  ;  mefs  aons  vànêrians  d^ièard  aavak 
ce  qu'on  veut  concilier  et  si  la  condlîatMHi  est 
paesinte.  ▼nue  vantes  eenaHter  te  saflkaga  mi  " 
versel  avec,  non  pas  siématosnirage  vsstrdnl, 
mak  avec  un  carpe  paMUqne  oi  te  snilknge 
rastreial  rai*méBW  cet  eone  k 
suftage  qui  nNi  paa  da  nom  s  k 
ina  odo  viblee* 

Tous  nous  aves  d'tqu'ite  connaksaknt 
pen  te  peUiiqne  esns  w  qw  ne  ceneevntesn  pas 
qiM  était  nécessaire  pour  i 
Ctesaarcner  «  aceara  aMaïaa 


lii  k  oonnaiiMDl  ptvk'éde  aoiiu  encore 
ceux  qui  eitayeiit  de  eonoUier  deu  Chambres 
tDlmées  d'an  espril  ei  diateablmble  foe  i'noe 
vote  reipniiion  des  préiendanli  et  raniie  p» 
rail  Tonloir  les  léserver  eemm  nu  en  ett. 
(M nnnnrM  à  gan  Jie  et  an  centie.) 

Ge  qui  se  cache  derrièra  cette  potttiqne»  je 
niB  Tooi  le  dire  :  e'eet  i'idée  de  la  réaittance 
aux  Yolontis  da  pays,  réaiatanoe  d'antantplntef- 
ficaoe  qn'oa  èserre»  qu'on  hnailte  la  Chambre 
dasnffragenniverteletqn'oafortifiela  Chambre 
da  suffrage  restreint.  Cesl  la  poUtiqae  com- 
mandée par  l'état  d'esprit  orléaniste  défini 
par  M*  Léon  Renanlt  et  qai  est  condamnée  an 
même  succès  sons  la  République  que  sons  la 
moDarchie  de  Jnillet.  (Applaudissements  à 
rexiréme  gauche.) 

Il  y  e  une  astre  politique  :  c^est  la  politique 
que  foui  appp«let  politique  d'agitation 

£h  bien,  partons  de  l'agitation,  parlons  de 
la  nécessité  de  donner  le  repos  à  ce  pays. 
(Rumsvs  sur  quelques  bancs  è  gauche  et  au 
centre.  •«*  ParUu  I  partei  l  à  l'extrême  gauche.  ) 
Messieurs,  je  comprends  très  bien  qoe  je 
litigae  l'attention  de  la  Chambre.  • . 
Sur  diwri  inma.  Non  I  non  1 
M.  Glèmenceau.  • .  .mais  je  crois  discuter 
séneosemvnt  ;  en  tous  cas,  ja  discnte  sincère- 
ment, et  j'estime  qae  personne  ici  n'a  rien  à 
xedouter  d'une  discussion  sincère.  Je  yoos  de 
mande  un  peu  de  patience;  j'aurai  bientôt  fini. 
(Parles  I  paries  1) 

On  parle  de  la  politique  d'agitation  ;  M.  le 
président  du  conseil  a  même  fait  un  calem 
Irànr  en  disant  :  c  L'agitation?  le  pays  n'en 
Tent  pas,  et  il  ne  faut  pas  fUre  croire  que  la 
Bépnbtiqoe  soit  l'agitaiion*  » 

M.  Jules  Ferry,  prMdênt  du  eonséil,  mi^ 
fiiilre  de  la  justiee  st  des  heatm-arU^  Oil  est  le 
calembour? 

M.  Glémeuoeau.  Je  Tais  tous  le  dire.  Ce 
que  noua  appelons,  nous,  l'agiiation  pour  un 
pays  libre,  c'est  l'action  réglée  ;  nous  croyons 
que  le  repos  pour  un  peupla  n'existe  pas,  et 
que  ta  loi  de  tous  les  organismes,  c'est  l'ac* 
tioD.  (ÂpplaudisseoMnts  à  Pf-xirê  ne  ganehe. 
—  Interruptions  à  gaucbe  et  au  centre) 

M.  le  comte  de  Dea^illa  Maillolèm.  Le 
repos,  c'est  la  mort  I 

M.  GlemeBeeau.  Ce  que  nous  satona  tièe 
bieu^  c'est  qae  tontea  lee  fais  qu'on  a  eeeayè  de 
la  liberté  dans  ce  pays  il  s'est  trou? é  des  hom  - 
met*,  —  des  monarchistes  auirafois,  tes  ré 
pii]»licains  aujourd'hui,  ~-  pour  dire  :  Il  faut 
le  reconnaître,  la  Aépubhqne  ne  noua  donne 
psuB  le  repoe  ( 

Bt  on  a  argué  de  la  néoessité  du  repos  pour 
eeauyer  de  jeter  le  pays  dans  les  bras  d'un 
prétendant.  (Réclamations  à  gauche  et  au 
cenire.)  ie  sais  Inen  que  ce  ne  sont  pas  là  les 
Taee  de  IL  Jules  Ferry,  mais  je  dis  que,  bu- 
tOfiqiiement,ie  fait  s'est  déjà  produit. 

Bïk  bitjk,  je  souiiens  que  toue  peint  de  Tue  est 
fiinx  :  ce  qne  Toas  appelei  l'agitatioa,  c^est 
l'ordre,  et  ce  que  tous  appelez  la  paix,  c'est 
la  dèeordre,  la  désardie  moaarebiqaaaboHtis- 
eant  à  la  révolution.  (Biciamatione  à  gauche 
et  au  centre.  —  Très  bien  i  très-biea  i  à  l'ea- 
trécne  gauciie,) 

Vota  à  poucAa.  PreuTca-ie  l 
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U.  Glémaoeeaa.  Ge  n'est  pas  diCasile.  \ 
Oai,  si  la  démocratie  françaif  e  est  mûre  peur 
le  self  iOfHmimetU,  si  cUe  est  digne  de  s'appar  - 
tenir,  elle  ne  connaîtra  plus  le  repos;  elle  con 
naiira  l'action  incessante  et  progressive,  elle 
oonoaitra  la  miio  en  mouvement  des  libertés 
publiqnes,  qai  se  manifs»teront  avec  d'autant 
plus  d'éclat  qus  l'éducation  sera  plus  répandae 
dans  la  mMM»  de  la  nation  tout  entière.  (Très 
bien  1  très  bien  I  à  l'eatréme  gauche.) 

Loin  de  çonnaitie  ie  repos,  loin  de  een- 
naître  cette  paix  du  silence  que  vous  lui  re- 
commandez... 

A  peuc^  et  eu  csfilrs.  Mais  noul 

M.  COemefloeaué ...  elleeenaaitra  l'agitation 
publique,  la  vie  démocratique  des  pays  libres; 
elle  eonnaitra  les  maaiflastailoDs  qui  ^aceom* 
plironl  avee  la  loi,  sous  la  garantie  de  la  loi, 
doue  Plutérèt  de  tous,  dans  fietèrêt  du  Ckm* 
vernemeat.  dans  l'intérêt  du  Parlement,  dans 
l'intérêt  da  peuple  lul-méaiel  (ApplandlSBe- 
mente  à  l'exirème  «auehe.) 

Voilà  ce  qu'elle  est  appelée  à  eonnaitre  I 
Voilà  isa  destinéee  qui  lui  sont  préparéest 
Voilà  les  destinées  qu'elle  se  prépare  ette- 
méeae,  et  qui  doivent  finalement  a'aecomplir. 

Vous  paries  des  dangera  de  l'agiution. 
Ah  1  nous  n'avions  pas  d'agitationa  soos  non 
dernières  mouarchiee  ;  et  puis  noas  avons  eu 
une  agitation  élevée  à  une  singulière  puis- 
sance à  un  jour  donné  !  Si  vous  voulei  éviter 
la  retour  de  œa  crises  violentes^  il  faut  répartir 
cette  dépense  de  force  sur  une  longue  période 
d'années  et  la  rendre  l^enfiiisante  de  pure- 
ment deatructive  que  les  monarchies  l'avaient 
faite.  Appelas  le  peuple  à  prendre  part  an  gou- 
vernement de  tes  afbires  ;  dites  qu'il  vous 
avertisse.  Car  enfin  la  Gliambre,  le  Gouver- 
nement peuvent  commettre  des  erreurs  de  la 
meilleure  foi  du  monde. 

Ne  croyes-vous  pas  qu'il  soit  du  premier  de- 
voir d'an  Gouvernement  d'avoir  l'œil  fixé  sur 
les  maoi(e«tations  de  l'esprit  public»  de  les 
étudier  pour  rechercher  la  part  qu'elles  peu- 
vent contenir  de  vérité  et  de  jastice?  Qa'y  a 
wil  là  qui  ne  soit  avouable  et  dont  les  chefi 
d'une  démocratie  ne  doivent  se  (aire  hooDear? 
Voilà  ce  que  nous  entendons  par  cette  politique 
d'agitation.  Ce  n'est  pas  la  révolaiion,  c'est 
précieément  le  contraire  :  cPest  la  paix  civile, 
mais  la  paix  vivante  et  agissante. 

Quant  aux  chances  de  désordre,  ne  voyez- 
vous  pas  qae  vous  allea  les  augmenter  dans 
one  proportion  incalculable  si,  dès  auiour- 
d'hni,  vous  annoncez  que  la  première  des  ré- 
formes qu'ait  voaiaes  le  pays,  la  réforme 
qu'il  a  votée  lui-oiôme,  la  reforme  capiule, 
voas  n'êtes  pas  en  état  de  l'accomplir  t  (Ru 
meurs  au  centre  I  ^  Très  bien  (  très  bieo  l  à 
rextfêm«*  gauche.) 

Ecoutez-moi.  Je  suis  aUé  dans  les  réunions 
publiques  ...  (Rumeurs  au  centre.) 

Four  à  gauche  Et  nous  aussi  1 

M.  Gièaaaaoeau.  ...  j'ai  vu  en  face  de  moi 
des  hommes  qui  prêchaient  la  violence;  je  les 
ai  répudiés,  je  les  ai  blâmés  et  j'ai  la  droit  de 
m'expUquer  libreoienl  ici  sur  oe  point. 

Eh  bien,  je  vous  le  dis,  le  véritsble  péril 
«ocial  n'eat  pas  où  vous  croyez.  Non:  ie  véri- 
table péril  social  est  dans  cet  état  d'esprit 
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qu'eu  voua  signalait  tout  à  l'heoius,  qui  faU 
qu'on  attend  une  tiop  forte  pressiea  de  PopiF 
néon  peur  agir» 

On  nous  dit  que  les  réformée  ne  sont  pas 
mùree,  qu'il  faut  les  «xpeser  au  soleil  ;  Uds- 
soue-les  mArir,  noue  dit*OB*  Bh  bien,  lee  ré- 
formes sont  mûres  quand  elles  sont  Ifigslimeut 
denandéee.  (Très  Uenl  trts  bieni  eur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

Le  divecee  a  été  demandé  par  i%  velM^  vues 
avef  voté  le  divuree  ;  é'eet  bien«  La  loi  ev  les 
réddivleles  a  été  demandée  par  17  viis«  voue 
la  aettsa  à  Pétude;  aoue  qui  la  tepeuesens, 
nous  vous  proposons  de  ht  remplacer  par  la 
réforose  pénitentiaire,  liais  quel  rapport  ces 
lois  ont  ellee  avee  une  réfomm  de  prMuier 
ordre  comme  k  levisioa  de  la  Constitution , 

demandée  par  33!  voix (  Réclamatione 

sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre );  je 
nse  trompe,  par  334  voix,  parce  qM  y  a 
trois  adhésions  nouvelles,  et  335  voix  avec 
celle  de  M.le  préaident  du  conseil,  qui,  depuia 
les  élections,  s'est  converti  à  k  revision? 
Quand  vous  refhsez  une  réforme  demandée 
dans  ces  conditions,  légalement,  padfiqoa* 
ment,  sans  bruit,  en  vertu  d'une  idée  poli- 
tique raisonnée  et  en  vertu  du  droit  qu'a  k 
nation  librement  conaultée  de  manifester  sa 
volonté,  qa'est-ce  que  vous  (ailes?  Voas  don* 
nez  un  argument  aux  violents  contre  nom. 
Vous  faites  que  cee  hommes  viendront  noua 
dire  :  Vous  prétendez  que  k  bulletin  de  vote  a 
remplacé  je  fusil,  la  révolution  ;  vous  dites 
qu'on  peut  obtenir  toutes  les  réformes  par  un 
bulletin,  mis  à  un  moment  donné  dans  rume: 
où  avez -vous  prk  ce  renseignement?  qui  est- 
ce  qui  vous  a  conté  cette  bktoire?  liais  b 
pays  a  demandé  des  réformes,  il  les  a  deman- 
dées de  k  façon  la  plue  claire,  on  les  lai  a  re* 
f  osées  ! 

VoiU  oe  qu'on  nous  dira  et  nous  invl- 
terone  ceux  qui  nous  parleront  ainsi  à  parkr 
plus  haut  et  plus  formCf  à  donner  des  man- 
dats précis,  à  redoubler  d'efforts  sans  se  lak* 
ser  déconr<iger. 

Maie  voua  savez  qu'il  y  a  des  malheu- 
reui  qoi  refusent  d'attendre  et  qui  vont  du 
premier  bond  aax  conséquences  extrêmes. 
Vous  les  y  pousseriez  aujourd'hui?...  Je  me 
refase  à  k  croire.  Vous  exécuterez  k  volonté 
légak  et  pacifique  de  vos  commettahts  et  vous 
kur  inculquerez  ainsi  k  première  leçon  de 
gouvernement  démocratique,  qui  est  i'obék« 
sauce  du  mandataire  au  mandant  ;  vous  l'ezé^ 
enterez  avec  d'autant  plas  d'empressement  que 
la  nation  ne  vous  demande  nen  que  de  légfp 
time;  elk  vous  demande  de  la  délivrer  ;  eik 
vous  demande  d'affranchir  k  soaveraineté  po« 
puiaire.  (4ppkudiissements  à  Fextrême  gau- 
che.) 

Ah.  l  messieurs,  vous  êtes  un  gouvernement 
fort;  voas  nous  l'avez  dit  et  je  l'accepte. 
Vous  êtes  forts  par  le  ulent,  par  ks  servicei 
que  k  plupart  d'entre  vous  ont  rendus  à  k 
République  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  force  poli- 
tique; c'est  une  force  qai  vous  est  personnelk. 
La  force  politique  ne  peut  vous  être  donnée 
qae  par  cette  Aa<  emblée,  parce  qu'elle  repré- 
sente ksaft<'9^e  universel,  mais  à  la  condition 
quelle  demeure  fiièie  au  safTiage  unirerset  I 


Il 
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Qae  vontec-TOos  ftire  de  cette  force  ?  You 
noM  demandez  d'abdiquer  les  promessee  que 
nous  ayons  faites  an  liea  de  tous  seryir  de  la 
puissance  qui  est  en  nous  pour  obliger  le  Sé- 
nat à  céder  anx  vœux  dn  pays  et  à  nous  per- 
mettre de  commencer  enfin  les  réformes  répu- 
blicaines. 

Si  TOUS  êtes  forts,  que  n'employez-TOUs 
votre  force  à  faire  la  révision,  au  lieu  de 
chercher  un  ooint  d'appui  dans  l'Assemblée 
du  suffrage  restreint  pour  refouler  le  suffrage 
universel  et  l'empêcher  de  faire  prévaloir  ses 
volontés r  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che.) 

S*il  ne  s'agissait  que  de  la  Chambre,  la 
question  serait  de  peu  d'importance,  mais  la 
question  est  bien  plus  haute.  (Bruit.) 

J'ai  fini,  messieurs.  (Parlez  I  parlez  I)  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  la  Chambre.  Il  y  a 
des  réformes  potitiques,  puis  il  y  a  des  ré- 
formes sociales.  Ces  réformes  sociales»  je  sais 
bien  que  beaucoup  n'en  ont  pas  peur  ;  je  sais 
qu'un  très  grand  nombre  d'entre  vous  sont 
disposés  à  les  aborder,  il  y  en  a  même  que 
vous  avez  déjà  mises  à  l'étude  ;  mais  il  faut 
que  vous  sachiez  que  ce  ne  sont  pas  des  dis 
eussions  académiques. 

Lortqu'une  loi  purement  politique  est  sjour- 
néOj  nous  tâchons  de  prendre  patience.  Les 
conséquences  d'une  loi  ajournée  sont  prévues 
par  les  esprits  politiques,  mais  elles  ne  se 
manifestent  que  longtemps  après.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  masses  profondes,  que  ces 
masses  laborieuses  dont  a  parlé  M.  le  prési- 
dent da  conseil  attendent  de  vous  des  réfor- 
mes pratiques  dont  vous  pouvez  foire,  dés  à 
présent,  un  très-grand- nombre,  mais  que 
vous  ne  pouvez  pas  réaliser  sans  une  revision 
de  la  Constitution.  (Très-bien  1  très-bien  sur 
divers  bancs  à  gauche.)  Témoin  la  loi  sur  les 
syndicats  ouvriers.  Voilà  un  exemple  topique, 
vous  ne  pouvez  pas  le  nier;  cette  loi  qui  pour- 
rait mettre  d'accord  tout  le  parti  républicain, 
est  frappée  de  nullité  par  le  Sénat. 

Gela  n'est-il  pas  profondément  décourageant 
de  voir  une  loi  aussi  utile,  aussi  inoffensive  — 
permettez  moi  ce  mot  ~  subir  un  tel  sort? 

Je  dis,  messieurs,  que  c'est  de  ce  côté  là 
qu'il  fout  regarder  ;  je  dis  que  c^est  là  qu'est 
le  danger;  ce  sont  ces  masses  laborieuses  que 
M.  le  président  du  conseil  espère  satisfoire  ; 
or,  en  ajournant,  en  différant  la  revision,  vous 
ne  les  satisfoites  pas.  Biles  sont  silencieuses; 
elles  se  taisent  trop  longtemps  parfois,  jus- 
qu'au jour  où  elles  parlent  trop  haut.  (  Appro- 
bation à  l'extrême  gauche.) 

Vous  dites,  monsieur  le  président  du  conseil, 
que  vous  regardez  de  ce  cêté*là.  Nous  y  re- 
gardons ,  nous  aussi ,  et  nous  voyons  peut-être 
les  choses  de  plus  près  que  vous  Bh  bien, 
je  vous  dis  :  Il  y  a  dans  le  parti  républicain 
une  masse  profonde  auisi,  qui  a  foit  la  Répu- 
blique, qui  a  combattu  pour  elle  depuis  bien- 
tôt cent  ans,  qui  lui  a  fait  tons  les  sacrifices, 
et  qui  l'a  voulue  moins  pour  réaliser  une  con- 
ception gouvernementale  que  pour  en  obtenir 
son  droit,  tout  son  droit,  pour  en  obtenir  la 
satisfoction  des  intérêts  matériels  les  plus  lé- 
gitimes et  les  plus  respectables.  (  Nouvelle  ap- 
probation sur  les  mêmes  bancs.) 


Faites-y  attention,  monsieur  le  président  du 
conseil,  on  s'aliène  plus  rapidement  ces  mas- 
ses laborieuses  que  l'élite  dont  vous  avez  parlé, 
parce  que  cette  élite  peut  foire  des  sacnflces 
de  doctrine,  parce  qu'elle  peut  attendrCf  parce 
qu'elle  se  dit:  Ce  qae  je  n'ai  pas  obtenu  au- 
jourd'hui, je  l'obtiendrai  demain...  Mais  il  y  a 
des  hommes  pour  qui  l'attente  est  douloureuse 
et  cruelle.  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che. —  Rumeurs  au  ceotre.) 

Ne  protestez  pas,  messieurs I. . .  Vous  savez 
bien  que  je  dis  ht  vérité.  Je  prends  un  exem- 
ple : 

L'autre  jour,  dans  un  procès,  un  directeur 
de  mines  a  dit  textuellement  ces  paroles  :  c  Je 
ne  m'opposais  pas  à  ce  que  mes  ouvriers 
allassent  aux  enterremt^nts  civils  ;  je  manifes- 
tais mon  déshr  de  ne  pas  les  y  voir  aller  et  je 
congédiais  ceux  qui  se  trouvaient  en  opposition 
avec  moi.  • 

M.  Ribot.  lia  tortl... 

M.  Clemenceau  II  a  tort,  dites-vous  T.. 

M.  Louis  OnlUot  (Isère).  Ce  directeur  a 
reçu  une  concession  de  PBtat,  voilà  pourquoi 
il  n'a  pas  le  droit  de  parler  ainsi. 

ir.  Ciémencean.  Il  a  tort,  dites- vous?... 
cette  opinion  fera  assurément  le  plus  grand 
plaisir  aux  malheureux  ouvriers  renvoyés, 
mais  elle  ne  leur  rendra  pu  le  pain  qu'atten- 
dent leurs  femmes  et  leurs  enfonts.  (Interrup- 
tions diverses.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  due  de  Bl 
aaccia    On  renvoie  tous  les  jours  des  fonc- 
tionnaires qui  vont  à  la  messe  t 

M.  Clèmenoean.  Pouvez-vous  supporter 
ces  choses  alors  que  l'honime  qui  commet  de 
paieUs  actes  est  un  concessionnaire  de  l'Etat, 
et  est-ce  un  remède  que  d'ajouter  la  condam 
nation  judiciaire  à  l'oppression  des  cons- 
ciences T  (Très  bien!  très  bien!  à  l'exuême 
gauche.) 

Messieurs,  n'avais-je  pas  raison  de  dire  que 
c'était  au  nom  de  tous  les  intérêts  qui  sont 
attachés  au  succès  du  régime  républicain,  que 
je  demande  un  vote  de  revision  qui  s'en  re- 
mette à  la  souveraineté  populaire  elle  même 
du  soin  de  résoudre  librement  la  question 
politique  et  la  question  sodaie.  La  revision 
de  la  Constitution  ne  peut  pu  être  ajournée 
plus  longtemps. 

La  décision  que  vous  allez  prendre  sera  ca- 
pitale dans  l'histoire  de  la  République... 
(Mouvements  divers.) 

Oui,  capitale  par  ses  conséquences.  Nous 
vous  demandons  de  faire  effort  pour  compren- 
dre qu'il  ne  vous  est  rien  demandé  par  le  plus 
avancé  d'entre  nous,  sinon  d'affranchir  la  na- 
tion des  entraves  de  la  monarchie  et  de  lui 
permettre  d'exercer  librement  sa  souveraineté. 
Il  est  temps  d'en  finir  avec  la  monarchie. 
L'expérience,  une  cruelle  expérience,  a  dé* 
montré  la  criminelle  folie  de  ceux  qui  ont 
prétendu  substituer  leur  volonté  à  celle  de  la 
nation  ;  ce  pays  a  connu  de  trop  hautes  espé- 
rances et  de  trop  profondes  misères,  il  a  payé 
trop  cher  le  droit  de  s'appartenir  pour  que  des 
républicains  osent  le  lui  refaser  plus  long* 
temps. 

La  nation  a  le  droit  d'organiser  souveraine- 
ment par  l'organe  de  ses  mandatahres^  suivant 


des  formes  de  liberté  et  de  fustice»  ua  végisse 
politique  économique  et  social  taoSonam  à  ses 
aspirations,  conforme  à  son  génie.  Il  bihbb  foat 
instituer  l'ordre  démocratique,  qui  sent  peak 
désormais  nous  foire  vivre,  pro^péëer  «a  triom- 
pher des  épreuves  qui  nous  auendenà.  (Très 
bien  !  très  bien  1  à  gauche.) 

L'ordre  dans  la  démocratie  repose  cv  la 
souveraineté  de  la  nation. 

Ajourner  ht  revision  cfest  Un  :  Rieo  ne 
presse  ;  par  des  considérations  de  pailHBisiit, 
par  des  considérations  de  persomies»  nous 
jugeons  que  le  pays  peut  attendre. 

Messieurs,  U  nation  attend  depuis  trop  long- 
temps dans  le  désordre  et  dans  le  tnmUs  : 
énaignez  lui  de  nouvelles  aventures. 

Sous  la  monarchie,  on  disait  :  «  Le  lei  i 
failli  attendre  I  •  Faites  que,  dans  la  Républi- 
que, nul  n'ait,  à  aucun  moment,  raisoD  de 
dire  :  J'ai  trop  attendu  I  /Vjft  appfondisse- 
ments  à  l'extrême  gauche  et  sur  pfuMlBun 
bancs  à  gauche.  —  L'oiatev,  en  fBKNUiuuit  à 
son  banc  ,  reçoit  les  fHidtaitiOM  dPun  grand 
nombre  de  ses  collègQSS.) 

Bimrs  vmmbrei.  Aux  voix  l  ht  cKMmel 
M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  le 
président  du  conseil. 
Quelques  vaiss  A  demain  ( 
Voiw  nombreutêt»  Parlez!  parleil 
M.  Jules  Verry,  président  du  ûonssii,  mi" 
nistrs  ds  CinstrueUan  publique  et  des  heana-eris. 
Messieurs,  les  bonorables  membres  de  es  tM 
de  la  Chambre  (l'orateur  désigne  la  gauche) 
qui  semblent  préoccupés  de  riienre  tardne, 
peuvent  se  rassurer.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
suivre  l'honorable  M.  Clemenceau  dans  is  do- 
maine de  la  politique  générale,  qui/ a  tout 
entière  embrassée. . . 

M.  Clémeaoean.  Après  voosl 

M.  le  présideat  du  eoaseil.  J'ai  le  dessein 
de  prendre  dans  sou  discours  les  idées,  les  pro- 
positions —  il  y  en  a  deux  ~  qui  tendent  i 
obtenir  de  ht  Chambre  qu'elle  vote  la  prise  ea 
considération  de  la  résolution  relative'  à  la  ré- 
vision. 

T>ut  le  discours  de  M.  Clemenceau,  si  Tobl 
en  élague  tout  ce  qu'il  a  dépensé  d'éloquence, 
de  grâce,  d'érudition  politique,  peut  tenir  dans 
ces  deux  propositions  :  La  redsion  est  pos- 
sible à  cette  heures  elle.seiail  impossible 
dans  dix-huit  mois.  Je  n'hésite  pas  â  qaMdSer 
ces  deux  propositions  de  véritables  paradoxes 
politiques.  (Très  bien  I  très  Menl) 

La  revision  est  possible  à  celte  heure  ;  c^est 
l'opinion  de  M.  Clemenceau.  Il  connaît  mîeiix 
que  nous  les  sentiments  du  'Béoat»  il  lit  ai 
fond  des  cœurs,  il  a  des  moyens  à  lui  (Oh  ! 
oh  I)  de  sonder  les  consciences,  et  il  est  telle- 
ment sûr  de  ce  que  pense  le  Sénat,  i  i*eadroil 
de  la  revision  qu'il  nous  a  confossé  touii 
l'heure  qu'il  avait  empêché  see  amis  da  courir 
à  un  échec  certain,  en  la  demandant  devsa: 
l'autre  Chambre.  (Rires  à  gauche  et  an  €ea*rr.) 

On  membre  à  VsmUrime  gassùhe.  Il  n*«  pas  dit 
cela! 

M.  le  président  da  oeuell.  La  mvisios 
est  possible  aiqourd'hui,  a  dit  M.  GlénaencssB. 
parce  qu'aujourd'hui  le  Sénat  se  volt  oi&irda 
garanties  qu'il  n'aurait  pas  plus  tard,  oa  qai: 
n'avait  pas  auparavant  Des  faraaties  T  on  n\ 


pu  dit  leiqMllii.  J%  ne  eraii  pif,  duu  Ions 
kf  ou,  qoB  ie  diieom  qw  iroos  Ttnei  d'en- 
tandie  goii  «fleoflilli  ptr  le  Bénit  eooime  une 
de  eee  gmntlee  indkpeniablei,  piéeltblei  à 
tonte  rarieien,  etr  ee  dieeonn  se  léemne  lont 
entier  en  nna  eenle  penaée,  en  nn  lenl  vmn, 
en  nne  ienie  théorie  :  l'abolition  ndioale  dn 
Bénat. 
M.  VenhM.  Ge  n'eel  pas  eiaet4 
M.  lo  ptèeidemt.  Moniienr  Vernhei,  iwnillei 
liiire  eilenee. 

M.  le  pgéeidMit  du  ooweiL  ITeal-ee  paf 
leproeés  fût  I  riniiitntion  elle-même»  non 
Mttlement  en  Sénat»  iaen  de  la  Gonsiitntion 
d6  1875,  mais  à  tonte  eepèee  de  Moonde 
Chambre»  qne  eetto  théorie  dn  oonllU  qni  a 
tonn  nne  n  grande  place  dana  le  brillant  dis- 
conrs  do  mon  honorable  oontradictenrt  Ne 
raiei*ironB  pas  vn  relever.nn  à  nn  tons  les 
déneeords  qni  ont  pn  se  produire  entre  les 
deux  Assemblées  et  les  enirelopper  tons  dans 
ce  mol  dur»  excessif  de  conflit,  mot  qui  n'est 
nnllement  conforme»  mefsiears»  ni  I  la  Téiité 
des  ehoMS»  ni  an  lentiment  des  intérêts  pu- 
blics »  et  qni  n'est  yéritabiement  pas  à  m 
place  dans  nn  yrai  kngage  politique.  (Rn* 
menrs  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  dis»  messieurs,  que  ee  mol  n'est  pas  d'un 
bon  kngage  politique»  i  supposer,  bien  en- 
tendu» que  Ton  yeut  défendre,  qoe  Ton  Yont 
améliorer»  que  l'on  ^ent  remiser  la  Constitu- 
tion fondiée  sur  le  système  des  deux  Cham- 
bres. Je  Mis  bien  que  ce  n'est  pas  le  senti* 
ment  de  l'honorable  IL  Clemenceau,  qui  tient 
pour  la  Chambre  unique»  mais  tfest  assuré- 
ment le  sentiment  de  la  majorité»  de  la  pres- 
que unanimité,  et  je  pourrais  dire»  saiis  m'a* 
-vancer  beaucoup»  de  runanimité  absolue  dn 
Sénat. 

Eh  bien»  quand  on  "reut  tenir  compte  dn 
sentiment  des  deux  Chambres»  quand  on  "rent 
m^fafflïiiy  le  principe  de  la  dualité  des  Assem- 
blées lé^slatites,  je  dis  qu'il  est  d'une  mau- 
"vaise  politique  d'Appeler  conlKt  tonte  espèce 
de  désaccord. 

Aind»  parce  qufil  y  a  dissentfanent  entra  la 
Chambre  et  le  Sénat  sur  une  seule  disposition 
delà  loi  des  syndicats  professionnels»  toustous 
êtes  écrié  que  le  Sénat  a  fermé  la  porte  des 
réformes  defant  le  suflirage  universel,  qu'il 
repousse  en  masse  les  U^  de  liberté»  qu'il  re- 
pousse en  bloc  tons  les  progrès  économiques. 
N'est-ce  pas  A  U  preuve  d'une  prefonde  in- 
îmrtioer  Comment!  tous  releyez  un  i  un  tous 
eee  dissentiments  qui  se  sont  produits,  de* 
pids  dnq  ans»  dans  notre  histoire  parlemen- 
taire. Mais  »  messieurs»  ^est  Fhistoire  de  tous 
les  pays  qui  iriTent  sous  une  Constitution  fon- 
dée sur  deux  Chambres.  On  a  souvent  cité  le 
mot  spirituel  de  M.  Thiers»  qui  disait  :  c  Je 
^rnis  prendre  deux  députés  républicains»  je 
les  mettrai  dans  deux  Chambres  séparéss,  et 
dès  ce  jour-tt  ils  ne  seront  plus  d'accord,  t 
(Rires  et  applsudissements.) 

M.   de  Bandry-d'Aeeon.  Toili  l'union 

lépnbHcaîne  i 

Oui»  messieurs»  applaudisses  l 

M.  le  pFéetdent  de  oonseil.  Quant  I  moi, 

aaessiears»  qui  suis  proiSondément  attaché  au 

système  de  govremement  qui  repose  sur  les 

ISI3,  mm  ]iip.|  SI88I0M  oan.  —  aiqialbs,  t.  i« 
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deux  Chambres»  quant  I  moi  qui  suis  sin- 
cèrement convaincu  que  la  dualité  des  As- 
semblées est  le  seul  moyen  de  feire  fonc- 
tionner le  régime  parlementaire;  quant  i 
moi  qui  crois,  d'antre  part»  qull  est  im- 
possible d'établir  autre  chose  en  France» 
si  l'on  Tout  un  gouyemement  libre»  qu'une 
République  parlementairet  je  tiens  que  ce  sys- 
tème est  pour  nous  et  la  férité  politique  et  le 
salut.  Et  je  m'étonne  de  voir  un  esprit  aussi 
distingué  et  aussi  souple  qne  l'honorable  M  Clé- 
mencsan  tellement  préoccupé  et  hanté  par  la 
passion  de  la  Chambre  unique  qu'il  ne  peut 
pas  feire  i'eflèrt  nécessaire  pour  accepter  un 
seul  instant  la  théorie  des  deux  Chambres. 
Cette  théorie  suppose  nécessairement»  à  an  mo- 
ment donné»  un  dissentiment  entre  les  deux 
assemblées  I  Bt  qui  les  départage  alors  ?  Cest 
l'opinfon»  messieunl  (AppUudissements  au 
centre.) 

M.  angèBe  Delattre,  L'opinion  est  a?ec 
nouai 

M.  le  préeidbat  du  oeaeeil.  Vous  repré- 
sentes fort  injustement  à  mon  gré  l'Assemblée 
qui  siège  au  Luxembourg  comme  une  Assem- 
blée de  conflit»  comme  un  t  Sénat-obstacles» 
obstacle  qu'il  fendrait  avant  tout  et  toute  af- 
feire  cessante  feire  disptraitre  du  terrain  poli- 
tique; là»  dites-vous»  là  est  le  péril»  Il  cet 
Fennemil 

JiessiBun»  permettei-moi  de  vous  dire  que 
vous  méconnaissez  l'histoire  récente  de  la  se- 
conde Chambre. 

Vous  dtei  àgrand  bruit»  vous  retracez  sous 
de  sombres  conlenn  tous  les  désaccords  qui 
ont  existé  entre  la  Chambre  des  députés  et 
le  Sénat...  (Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  i  gauche.)...  mais  vous  oubliez  les  ré- 
formes importantes  qui  ont  abouti  par  leur 
accord  et  par  leur  entente  cordiale!  (Ap- 
plaudhMements  I  gauche  et  au  centre.)  Vous 
oubliez  que  cette  politique  de  transaction  en- 
tre les  deux  Chambres  que  nous  préconisons 
id,  suivis  par  la  grande  majorité  républicaine 
de  cette  Assemblée,  a  pemds  d'accomplir  fe 
plus  grande  réforme  qui  ait  été  feite  dans  ce 
siècle»  la  plus  difficile  à  obtenir  vous  oublies 
que  le  Sénat  a  voté  l'école  Isique»  b  sépare- 
tien  de  l'école  et  de  rSglise  dans  l'absolue 
acception  du  mot  (Applandissements.) 

M.  Glémenoean.    On  enseigne  le  caté- 
chisme dans  vos  écoles  1 

M.  le  président  du  eoneell.  Et  pourqwd» 
messieurs,  l'a-t-il  votée»  cette  loi  scolaire  qui  a 
feit  votre  honneur  et  qui  fen  notre  forcer 
Cest  parce  qu'il  a  senti  qne  l'opinion  la  lui  im- 
posait et  parce  que»  au  retour  des  élections  de 
1882»  il  s'est  trouvé  une  msjorité  toute  feite  pour 
accepter  la  réforme  pleine»  entière»  radicale» 
qui  est  sortie  de  fe  grande  consultation  du  suf- 
frage universel.  Eh  bien»  je  dis  qu'apiès  un  tel 
exemple»  il  n'est  pas  permis  d'apporter  id  ce 
que  j'appellerai  la  théorie  du  désespdr.  Oui, 
c'est  une  théorie  de  désespéré  que  vous  avez 
app<»tée  I  cette  tribune»  mon  honorable  con- 
tradicteur ;  car»  d'une  part»  vous  avez  dèdaré 
que  la  revisfon  serait  hnpossible  dans  dix-huit 
mois»  et  d'autre  part  vous  avez  soutenu  cet 
.  autre  paradoxe  qu'elle  est  possible  actnelle- 
I  ment  (Ouii  ouil  &  ganche),  tandis  que,  ponr 


les  gens  de  bon  sens,  i  l'heure  qu^il  est»  elle 
est  impossible.  Je  vous  répète  que  vous  étss 
un  revisfonniste  désespéré  et  désespérant. 
(On  rit.) 

M.  Camille  Peiletna*  Vous  étss  un  revi« 
sionniste  résigné! 

M.  le  président  du  oonseil.  Quant  I 
moi»  qui  ne  désespère  ni  du  bon  sens  du  Sénat» 
ni  du  sentiment  politique  de  cette  Chambre, 
car  il  feut  cette  alliance  pour  ouvrir  ces 
grandes  assises  d'où  sortiront  les  réformes 
constitutionnelles  nécessaires...  (Applaudis* 
sements  au  centre),  je  ne  puis  m'empécher  de 
feire  remarquer  à  U  Chambre  combien  le  dis* 
coure  qu'elle  vient  d'entendre  est  de  nature  I 
peu  avancer  la  revision. 

Je  l'appelais  un  discoure  de  découragement. 
Je  me  trompe  ;  c'est  plutôt  un  discoure  très 
encourageant  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  dé 
la  revision.  Car  s'il  y  a  au  Sénat»  et  vous 
n'en  doutez  pas»  un  parti  de  U  résistance  i  b 
revisfon»  ce  parti  entendre  et  lire  avec  grend 
plaisir  les  déclaretions»  les  démonstretions 
que  vous  avez  apportées  i  cette  tribune  pour 
établir  que  la  revision  à  la  fin  de  1884  est  une 
chimère.  Je  dis  que  d  le  parti  de  ht  résis- 
tance à  ht  rovîsion»  dans  le  Sénat»  était  comme 
vous  convaincu  que  ven  la  fin  de  1884  U  re- 
vision sen  impoesible»  votre  argumentation 
ne  pourrait  que  doubler  ses  forces  pour  le 
pousser  I  y  résister  actuellement.  (Rumeun 
sur  divere  bancs  I  gauche  et  I  droite.) 

Mais»  messieun»  l'honorable  IL  Clemenceau 
est»  au  fond»  d  peu  sfir  de  ht  vérité  de  cette  pro* 
position»  —  qui  est  un  des  points  principaux  de 
son  discoure»  à  savoir  que  la  revision  est  pos- 
sible aujourd'hui»  qu'elle  peut  être  demandée 
avec  efficacité  an  Sénats  —  il  en  est»  dis^e,  si 
peu  sûr»  qu'après  nous  avoir  dit  qu'il  avait  dé- 
tourné see  amis  de  feire  nne  tentative  vonée  I 
un  échec  infeUUble»  il  estimait  que  c'était  à 
l'initiative  gouvernementale  de  se  saisir  de  la 
questfon  et  de  ht  porter  devsnt  l'autre  Gham* 
fare. 

Eh  bien»  messieun»  nous  en  sommes  déso 
Us  »  il  nous  feut  répéter  ee  que  nous  avons 
déjà  en  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  :  Pour 
feire  une  oeuvre  de  cette  importance  il  fent  y 
craire  »  il  feut  en  croire  le  succès  possible  »  et 
nous  n'y  croyons  pas. 

Un  mmbrê  à  Fêstrémê  gauchi*  Yous  désires 
même  l'insuccès. 

M.  le  pFésddenC  du  oensell.  Nouft  ne 
croyons  pas  qull  soit  possible  de  feire  la  di- 
marche  dont  M.  Clemenceau  nous  feit  l'hon- 
neur de  nous  charger.  Et  nous  lui  disons  :  Si 
vous  êtes  d  convaineu»  allez-y  vous  même» 
monsfeur  Qémenceau.  (Applaudissements  I 
gauche  et  au  centre.)  Prenez  les  a£feires. 

M.  Gnlllot  (Isère).  Gehi  viendre  peut-être. 

M.  le  président  dn  oonseil.  Mes  sou- 
tenir au  Sénat  une  politique  qui  est  la  vôtre» 
mais  ne  nous  demandes  pas  denonsfûsean 
Sénat  les  oi^ianes  et  les  défenseurs  de  cette 
politique  qui  cet  précisément  le  contraire  de 
nos  idées. 

L'honorable  ILCIémencean  adit  avea  bean- 
coupde  raison  que  la  questfon  mhdstérielle 
jouait  ici  un  rêle  absolument  secendain. 

Oui,  messiews,  Tons  avez  devant  vous  des 
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f«i  ns  chtrchent  aoUement  à  tirer 
dii  circoBsUoceg  difficiles  qoi  ies  onl  amenég 
A  ta  dixiolioii  des  sfisires,  |e  ne  sais  quel  droit 
de  TOUS  faire  Tiolence,  d'exercer  sur  yos  et- 
yiitaiine  pression  illégitime  on  ezcessiTe  et  de 
se  poser  en  ministère  nécessaire. 

Gela  est  bien  loin  de  notre  pensée  ;  nons 
n'tToas  encan  dessein  de  ce  genre. 

n  n^y  a  pas,  messieurs,  de  minisires  néoes- 
iaires»  à  ancnn  moment  de  la  vie  du  Parle- 
ment, et  nons  en  sommes  si  eonvaincns  qne 
nons  avons  Tonio,  an  débat  de  notre  adminis- 
tntion»  —  <t^  ne  pent  dorer  qae  par  votre  con- 
àttiee»  —  voas  poser  des  questions  nettes, 
elairee»  et  voas  mettre  en  préseoco  d^ane  po- 
litique simple  et  loyale.  (Applaudissements  au 
centre.) 

Messieurs,  vous  prononcerez  et,  si  vous 
croyez,  comme  l'honorable  AC.  Clemenceau 
a*est  étudié  à  )e  déiHontrer  ou  in  moins  à  le 
fiure  paraître  dans  une  partie  de  son  discours, 
(ue  cette  reiision  que  nous  vous  avons  ez- 
priflsè  le  désir  de  tmiter  dans  le  délai  que  j'ai 
indiqué,  avec  votre  aide  et  par  l'action  d'an 
fouvernenent  stable,  durable,  fbrt...  (Oh  I  oh  I 
i  l'extrême  gauche)»  et  avec  le  concours  de 
fautre  Gluusibre..»  (Applaudîssonents  au  cen- 
tre et  à  gauchr),  si  vous  croyez  que  tout  cela 
n'est  qu'une  comédie.*. 

Un  msm^s  à  Vjmrimê  gâuehê.  Absolument  1 
(Vives  frotestations  et  che  :  A  l'ordrel  i 
l'ordre  I) 

M.  ta  #0éfllAett.  Je  sappeUersie  l'intump  - 
tesr  àfordm,  si  |e  ie  «nHudesaie» 

hl  Ml  pveeive&s  Qti  ecmeeii.  Bi  vous 
croyevqit^ii  vous  disant  qu'il  conrlent  (riJotl^ 
Mr  la  revfiritm  dans  rintérén  de  la  révision 
iU#.iiiême. .  •  (Ëiclxmctiofi»  sur  divers  bancs 
t:  gatiuife  et  i  droite),  nous  avt>BS  le  dessein 
4#lVnlerref,  de  Peffacer  ûu  prog^Aflinie  des 
îénfiBes  a  accofliplir  i  si  vous  ctoyez  que  notts 
ihrras  Mriffé  la  vérité  en  venant  hier  i  ht  tri* 
kttite  vous  détlater  sotemteitome&t,  devant  la 
France,  conmient  nous  entendions  ht  revision 
i«m  le»  éientiAtitée  do  revenir,  ohf  elors, 
ifhMxei  pas  i  nous  ren^verser  d*ua  vote  ven- 
geur. (BMimatldiis  Ironiques  I  droite.  — 
Applàudisseoieols  au  centre.) 

M*  Loids  Goillot  (Isère).  Je  demande  la 
parole. 

M.  Georges  Hoche.  On  peut  se  tromper 
sur  l'avenir  sans  encoarir  ie  reproche  de  fal- 
sifier la  vérité 

M*  la  iirésident  da  ooneeli.  Kt  si  vous 
%»rouvez  un  doate,  si  vous  ne  croyez  pas  à 
notre  entière  bonne  foi,  si  notre  loyauté  poU« 
tiqae  et  parlementaire  n'est  pas  à  vos  yeu^ 
un  fiait  acquis... 

U.  X-ooUi  G^lUot;  (Isèr^.  IMe  »n  I  ce 
n'est  pas  votse  bonite  foi  que  nous  mfttope  en 
donte^  (Bruit.) 

IC  le pptaident d«  nnmmn.  «.«si  vous  ne 


«•ye&  pas  4  nom  entière  benne  foi,sinoli« 
IdymtépotiiifQn  eèpar  leisentaBren'est  pas  à^se 
yeux  un  fait  acquis,  voos  voterez  contre  nene. 
VmnÈ  m  venions  ist  que  ke  voin  deu  répu- 
Miiâu,  4id  none.  eetimentassec  pour  eeeice 
I  notée  benne  voiontdi  peu  croire  aux  ^tm» 
«i»  ÉOM  avoMi  faiMu  (Brami  au 


centre  et  sur  un  certain  nombre  de  bancs  à 
gauche.) 

'  M.  Glémenoean.  Ce  n'e»;  fOi  votre  bonne 
foi  que  nous  avons  mise  en  doute,  cfest  votre 
clalrToyanee* 

M*  Terahee»  Voue  voue  tieiepes,  veilà 
toni.  (Bruit  protongé.) 

M.  le  yréeldent.  YenUlee  fUse  Aenae. 

Mr.  le  ppéeldeM  de  oMeell.  Si  voee  deii« 
M  ou  de  noM  loyauté  ou  de  notre  clair* 
voyance,  ne  nons  Mssez  pas  une  minute  de 
pfQB  sur  ces  bancs;  nMts,  s'il  y  a  dans  cette 
CttMtnbre  ne  majorité  ayant  oonfianoe  dans 
le  miaisièfe,  qa*elle  le  dise,  et  qu'elle  le  dlee 
sens  le  isnne  que  neoe  M  demandons  de 
dentr  à  ee  tdmoignage  de  eee  sentiments  en 
vêtent  pour  le  refet  de  la  prise  en  eensidéra- 
tien.  (Appkn^sttBents  répétés  et  prdoDgés 
ee  centm  ei  i  geashe.  •-«  Aux  vois  I  eux 
voixl) 

M.  ta  pvèeldent.  Le  parole  es»  à  M. 

Achard.  (La  clôture  1  U  clôture  1) 

M.  AÊkÊttû.  Qne  laQhamtae  ee  insseie, 
je  iTai  pas  finesntien  de  iaira  nn  dmours,  en 
aneene  fiçen»  Je  ne  aanreie  fÉ'afeutcr  eux 
argeosente  qne  M.  CUémenoMu  a  Hli  valoir  en 
£Évenr  de  k  prin  en  eonskMsedon  de  le  pro- 
posiiion  derevisionet  )enetronve  ptt  qne 
M»  là  président  dn  censett  mten  quel  qne  ce 
soit  amoindri  la  force  de  ses  arguiacMe^  Je 
venx  esnlensent  voue  dise  «uTenirele  mMelére 
et  nene^  it  ne  s'egit  pu  dfnne  qneetlott  de 
bonne  foi  ;  elle  n'eitt  pas  en  jeu*  Nonene  mec* 
taHipee  en  dente  la  benne  loi  dn  ninteière; 
noue  M  madone  pMnenMnt  feonmage.  Mais 
eons  croyene  que  le  ainîstdfe  se  tmeipe. . . 
Â  patisds.  aest  cela  f  tfie  bteni 
M*  Aohend.  .  «  .ei  sur  leposeiUHtide  ftire 
aceepiec  le  wvision  ei  eur  le  devoft^  qn^  a, 
eemrs  le  peyt,  demeure  le Sénai  en  demeure 
de  së  prononcer  sur  eene  quesMn»  afin  de 
laisser  d  se  élMurge  lee  yeOoittabtai  éfeutnaMés 
que  le  reitas  de  la  reiMeft  peaf  entra&ier. 
(Inierrepiious  ee  eentrei) 

J^JeMfei  quit  ufeet  pas  une  nf^ute  dou- 
teux que,  si  h  Qbambre  élefC  Hvpée  ft  ses  pn>- 
près  inspUntione,  si  la  qf^miàirtL  de  oonflanee 
aTeveii  pas  été  posée  par  le  cabinet,  fndubfte* 
Mement,  la  Chambre  répuMieaine  qui  s'est  défi 
prononcée,  qui  a  reçt  du  paye  un  miâidat  fèr« 
nael^  aurait  veté  la  prise  en  eonddéiation  de 
la  proposition  à  une  majorité  cenridéieble. 
(Af^edisesmeMt  sur  piusèeeie  bancs.) 

Veilà  eeque  fid  à  dire,  pas  entre  obose^  Je 
vena  hne  ess  léflexiens.  Non»  dépendons  tous 
dn  sttfifauge  universel,  e'eet  lui  qui  est  notre 
maître,  tfM  devant  M  qne  noue  rsndiene  née 
oomotcs* (Aux  voixl  anx  yaiz  I) 

Su  mon  nom,  et  en  nom  d'iàa  gvand  nom» 
bfo  de  mes  amis»  je  vais  lire  ht  déelaraticii 
seivante,  qoi  explique  notre  vote  : 

i  Bien  que  noae  eoyooe  en  désecœrd  VMe 
to  cabinet  rar  dss  points  essentieis,  et  qne 
nous  soyons»  en  ptinelpe,  lee  adtcrsalses  de 
sM  théerlee  aueschattes* . .  («t^iamatleoa  au 
octttM.>,Meneee  leseritlqeec  qnllalbtmoléeB 
dans  sa  déelamilen  ministéricMe  et  qnll  a 
oonflnnée»^  âMmvées  dans  la  séance  d'hier^. 
(IVoefcllee  exolemaiioeft)  à  l'eneentiede  l*lnl^ 
Mtt^  »«r)MMuaiio^  nene  dIcM  MalblcnMttt 


\,  parce  qu'elles  nous  ont  psr« 
porter  suc  i'cxereioe  même  de  le  sonveraiaeié 
populaire,  qui  réside  dans  le  ParlcBMat... 

(Bmit)»  leministèraacteeinetroHMrapissB 
nons  des  ennemisi  et»  eesci  bien^.«  s  (Bnik) 

4  ^oMcAs.  Au  nom  de  qui  parles^iois! 

M.  Aeieird.  ^c  le  ministiin  actnel  ne  tiot' 
vers  pas  en  nous  des  ennemis,  et,  aussi  Mse, 
pour  tenir  oMspte  de  k  fatigee.  qMacSerliei 
pailensentabDas  tmp  Mqeentoe  eunssst  to 
pays  que  pour  hdsser  faire  à  ee  cifctast 
reprenez  de  sce  psecMis  (yi^s— ■giifenu^ 
nœs  soBSBBeedispôiés  à  hii  AtcWtor  salleie.t 
(Akee  et  apphadisseDsents*) 

Voi»  divmei  à  §mêck$^  Qui  a  aismé  csUsdé. 
dawiionî 

M.  riinHee  Beyeeei  An  mm  de  qti^ 
l««-vôns? 

M.  Aehftpé.  c  TMiMMs,  cuf  fat  qeeBttoo  de 
la  retfsfon,  11  nonc  a  été  iflqpoeAle  de  nn» 
nlHèr  t  sa  demande  dl^eurnetnent,  les  eogt* 
gemenlsque eons  uvèns  eonttuceék  entersM 
èleeteun,  et  par-dessus  tout  nntêrii  sepêrteor 
de  k  République  ne  noue  l'ayant  pas  pamit. 
Hous  voterOBS  doue  pour  id  priio  eu  q>osi(M- 
midn  de  le  revMm  des  bis  eonsfttiiti(m< 
nelles.i  (Rires  et  appfuttdfMemcttti  itmipm.J 

VbiB  nmbn^êt.  La  et  Itère  f  li  Matrê  ! 

IK.  Vlette.  An  noffi  dé  qti  linez-Tooi 
donc  dé  parièf  r  (Bruit) 

M.  Léon  Penlevey .  Nous  vouldni  st^oii  m 
nom  de  qoi  M.  Achard  a  parlA  II  est  piieideut 
de  U  gauche  radicate»  mais  ce  n'est  pas  aa 
nom  de  ce  groupe  qu'il  a  pu  parler  ûnsL 

M.  Ghnrlee  Boyeeet.  U  lant  qu'on  siehe 
au  nom  de  qui  il  a  apporté  cette  dédaittioDl 
Intribane* 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  ^û* 
cbard.  (La  clôtnie i  la  dôtnrei) 
On  denMUàde  la  clôture* 

M*  AnConiïa  Pnbeet,  Je  denwndc  k|i^ 

rek  contre  k  dôtese. 

H.  lepedidiint.  Ln  perele  enid  IL  Aa« 

tonin  Dabost  contre  k  clôture. 

K.  AMestfn  PnlKMSt.  Je  prie  In  CksiÉbre 
de  ne  pee  pfonenccr  k  clMm^  n«i  pas  fH 
te  venitte  lenner  deee  k  débats  mois  Je  sHb 
ftéceMMke  d'eppottef  isl»  eanoua^**  giasi 
nombre  de  mes  aaeiedi  au  mkn,  «nedésMi* 
tien  tiiseenne  et  tids  ^mpk»  J^topèse  qesb 
Odambie  ee  me  leiMefu  pas  un  noient  d^ 
tcntiee.  (ParM  i  pattoet) 

M*  le  «edelden*^  On  innafstn-  pni  itf  M 
dètuiet 

On  toutes  parti.  Kout Hdn  f 

M  le  président.  La  parok  esi  t  M.  Da- 
bost. 

H.  Antenin  I>nbo8t.  ttessienrs,  nom 
sommes  des  partisans  résolus  de  U  révision 
constitutionnelle,  et  dons  avons  reconnu  de« 
puis  longtempe  l'urgence  et  k  nécessité  d'y 
procéder  le  plus  rapidement  possible.  (Très- 
bien  1  très  bkn  1  à  l'extrême  gauche.) 

Nous  représeoions  des  pôpukuone  qui,  frap- 
pées comme  nous  des  graves  inconvénients 
de  k  Constitution  de  1875,  et  des  obstacles 
que  son  fonctionnement  même  régulier  jette 
dans  le  règlement  des  affûiua  piabUqnes^  de- 
mandent avec  instance  qu'on  y  apporte  ks 


doiÉ  JâpBnwHi  ftlMiéffléa 
par  hixyMnes^l  pM  la  prtci^iM. 
X.  OftBilto  P»ll0taA.  Le  ptnt  tdt  poMible. 
M.  Antonln  Diiboat.  Je  i^f  pu  oublié  de 
dire  :  t  le  plm  tôt  poieibie  9,  mentienr  Pelle- 
Un.  Je  ^rleiMy  à  nûitant,  de  répéter  cette  ez- 
preisloBy  qoi  est  eriie  d<mt  Je  me  enie,  en  ef- 
fet, toajoaiv  lervl. 

Mais  Bou  croyoDS  que»  pmir  aMatir,  toute 
entrepriie  de  cette  nttore  ne  sannit  être  id 
conduite;  ni  enirisagée  en  dehors  des  cireons- 
tances  politiques^  qn'it  fant  savoir  trouTer  le 
moment  laTorable...  (Intermptions  I  droite 
et  an  centre)  et  les  moyens  d'action  les  mou- 
leurs et  les  pins  confcnables. 

Ce  sont  des  hommes  politiques  qui  m'inter- 
rompent; est- ce  qûfils  prétendent  qu'on  peut 
agir  en  dehors  des  circonstances  fiivorables  ou 
propices?  Je  dis  qufil  faut  savoir  trouver  le 
moment  favorable  ainsi  que  les  moyens  d'ac- 
tion les  mieux  appropriés  I  la  situation  dans 
laquelle  nous  soumet. 

Or,  si  le  pays  demande  avec  instance  la  re- 
wion  coBstltutienBelle,  il  rédame  avec  non 
BMins  dféner gta  la  slabiHIê  gowememenlale 
et  qu'oa  évite  avec  soin  teiM  oe  qui  peut  con- 
duire à  des  agitaiiona  stériles,  convaincu  oom* 
me  nous  que  lemeilleur  moyen  d^eboutiri  ePest 
de  procurer  au  Gonvemement  Vanlorité  el  lo 
concours  indispensables  pour  agir  efficacement 
aur  les  esprits  el  iee  hommes  de  qui  dépend, 
en  dernière  analyse,  toile  modification  eoB-i 
stitutionneUe. 

Or,  messieurs,  nous  sortons  à  peine  d^ne 
crise  qui  a  inquiété  le  pays,  et  tout  le  monde 
se  demande  s'il  serait  sage,  si  même  il  aérait 
&vorable  an  but  à  atteindis  d^n  ouvrir  Immé- 
diatement une  autre,  au  risque  de  flUre  «roli» 
au  pays  que  la  direction  de  ses  aftdres  cet 
entre  les  naalm  d'esprits  mobiles  ou  ineertaini, 
incapables  de  lui  preeurer  la  Aitté  politique 
indiapensaMe  à  son  déveteppement  (Aux 
voix  I  anc  voix  I  en  eenipe  ) 

Mous  peneons  que  eela  serait  pMn  de  périt, 

•I  BOUS  ajoutOBe  que  st,  an  prix  d^m  peu  de 

patfMiea»  nous  pouvone  faifo  oétie  démonstra 

tlon  «1  néeessafve  quUl  n'est  pu  Impossible 

ém  proeuvet  au  Qouvemement  la  stabilité  tn« 

dispensable  à  la  bonne  marche  des  êÊÊÈnê 

publiques,  et  ^arriver  ainri  plus  sûisment  i 

une  revista  oopetllntlonBelle  si  désirable,  Il 

ne  faut  pas  hésiter  à  voter  l%}oumeihent  qui  est 

deaaaadé,  eenvainess  que  nous  sommes  que 

nous  répondrons  ainsi  an  double  vosu  du  pays 

d'avoir  enfin  un  Ckwvemement  et  de  procéder 

9M  mènent  te  plus  fivorable  4  une  Iranisrma- 

tion  constitutionnelle  pour  rétabMr  l'harmonie 

entre  les  pouvoirs  publies.  IToilà  pourquoi,  mes 

amis  et  moi,  nous  donnerons  le  vote  de  con» 

Aanee  qui  est  sollicité  par  le  0emsnement. 

(Applaudissements.— Aux  voix  !  —  lAdélns  I) 

M.  le  pvMMIems.  On  demande  in  elôtaue. 

(Golf  eml) 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  publie.  •• 
(Bxelematiens.) 

foie  à  gmtêhÊ*  llle  esi  retMe. 
M.  le  préeident^  La  demande  de  scrutin 
étant  retirée,  je  eonsulte  la  ClMmbre  sur  la 
eldiore  de  la  discussion. 

(La  clèture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 
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M.  le  pvéeiiottt.  J'aime  un  enendement 

aux  concKiafonB  de  la  oommissioa. 

Cet  amendeoMut  est  ainsi  ceoçu  s 

t  lA  Cftambre,  emiante  dans  les  dédara- 
Hens  du  Gouvernement  relaUves  I  k  revl- 
siott  des  lois  oonsUtuUonnelles,  déclare  quHl 
n'y  a  pae  Heu  de  prendre  en  considération  les 
propesMfons  de  MM.  Baiedet  et  Andrieux.  • 

Les  signataires  de  est  amendement  sont  i 
MM.  8adl  Oamol,  Rameau,  Rousseau,  AQcot, 
Lecheibonnler,  de  La  Porte,  Liouvllle,  etc. 

Il  7  a  une  demande  de  scrutin  public. 

W.  Kamrlee  Xlonvter.  Nous  demandons 
la  division. 

V.  Xaevele>  La  résolutton  qui  vous  estsou- 
mise  nTétant  en  £alt  qu^Bn  véritable  vote  de 
oontaice  pour  le  ministère.  Je  ne  puis,  ainsi 
que  pluslsurs  de  mes  amis,  que  voter  eontre. 
>  J'ajouterai  quHl  m'est  impossible  d'approu- 
ver la  demande  que  tait  le  Ctouvemement  de 
repousser  la  prise  en  eonaidérailon  :  en  an- 
noncent quHI  reprendra  plue  tard  la  demande 
de  révision,  ce  n'est  qi^  ijoumement  dé- 
guisé de  la  question. 

Or,  cela  me  parait  manquer  complètement 
aux  égards  que  tes  grands  corps  de  imitât  ee 
doivent  entre  eux,  que  de  tenir  le  Sénat,  en 
présence  d'une  proposition  de  révision,  tou- 
jours pendante,  en  état  de  snspidoji  légale. 

La  question  de  la  revision  étant  posée,  elfe 
devrait  étie  ivanebée  le  plus  pramftement 
possible,  et,  d'après  moi,  (i)  par  le  refus  de  la 
prise  en  considération*  (UenveoMnto  divcus.) 

M.  le  président  du  ooneeil.  Le  Goavor- 
Bernent  a  deo^nM  i  la  Chamîbre  le  rejet  dn  la 
prisa  en  considéntion  conuno  U9  vote  da  cou- 
fi«oco.La  réducHpnqni  Tiaotde  xom  am 
looiwsf  w  fMt  qa*acQsni«er  davantcgt  raorn 

la  confiance  accordée  an  Gouvernement. 

(!'eit  svec  jrecoonéiissnce  qnn  xwm  «ficep- 
ttfiow  Ci  Totc  «i  U  Ckt9»brf  vonlaU  biM 
nmi  l'é^cgir^ter,  (Très  bicftt  trèc  \m\) 

M,  le  pMa4tart.QB  ft  dmantt  MdM- 
sion.  (ES^dnmetiopi.) 
JcRsp«itp»8  MpcsfitiM  i0t«r  par  diTi» 

Jln  sftnsésusniTS  le  nais  mettiu  d'ahocd  au 

ym  l§  pr«a»iei  psrajira^. 
tt  7  a  phi»i#Br9  4iOiP4M  de  Mmti»  pi^ 

Uic. 
«is  A91UM  Umt^  dn  pumi^r  nfurigraphe  1 
a  La  GUmbcp^  coj»fiaiMi  dMip  i«a  dtolAié* 

tiens  du  Gouvernement  relatîvqy  i  Jf  DiwliM 

dar  W  CQ^Btitnijpiwe|is9^,«  » 
X»  caémMeoau,  Je  demasd»  lé  pvale» 

(M.  GlémeiMMA  mQBta  k  lé  tribUM  #t  tA 

dM0N)4  apréa  %mf  ésb»og^  gncigoai  ptaptcs 
%yic  M#  If  président.) 

Mf  fsvdinMitf  DvtyflM.  iê  d«MPde  \k 
parole  sur  le  vote  pcr  difisiUI» 

IL  le  pyéeUenW  Li  pnidla  M  à  M. 
Preyfu. 

Vr  FerMa»iMl  fireyf^  MeiéieRrét  j« 
çrpia  qn'il  Im  que  nos  vptes  (Oient  eIftiM  et 


(I)  Il  ftttt  lire  sa...  non  par  un  simple  refus 
de  prise  sa  esnsÉdératlen>  mais  pav  un  refes  dé» 

finUit  et  sp#  la  Im4  4e  tente  ilenien4e  4e  re«i^ 

sipn  diri|[é9  contre  le  â4P4(«  9  —  Yoir  JA  9^Vm 
du  Jeudi  8  mars  aux  réclamations  sur  le  procda- 
verbal. 
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présb.  CFiêe  Mesf)  Or,  M  me  pemll  Aseln< 
ment  impossible  de  scinder  en  deux  parties  ht 
prepesîtiea  de  séselntien  qpi  Mae  sat  esn- 
mlsou 

Je  demande  denei  PtasoesMe  IL  Baaelery 
s'a  ne  vient  nens  expliqusr  i  k  trtfeuns  eem« 
ment  U  peut  entsnte  estte  dîvisie%  de  se. 
osMar  é  sa  demande.  (Très  falsnl  tiès  hieni) 

X.  le  peésidepl.  Le  pessie  est  i  IL  Bon* 
vier. 

U.  M enHee  Heneéer.  Meesie«%  l^hew« 
rable  membte  qui  deseeed  de  e^tte  tribune 
m'a  mis  en  demeure  d'exp^quer  las  rataone 
Issquellee  phuienrs  demes  aaalseÉaMi 
avons  demandé  Ut  division  de  l'ordre  dn 
jour  qni  vous  set  pvésenté.  Je  rfépswive  an» 
ean  amhttrrae  à  le  faire. 

¥huUu9$  upte»  Qe  atal  pas  nn  sidre  dn 
jour. 

M.  Mnusdoe  menvéev*  Il  s'agit,  en 
d'une  résolution  ;  maie  ae  ehieaaes 
lasnmts. 

Je  eempesnds  que,  dans  k  pensée  4sean» 
tenn  de  pette  lésolntion,  il  y  ait  une  Meisen 
entre  Is  vote  de  eenfianee  donné  an  ministése 
et  JeteietaséMe  dee  prepeslttona  de  sestslen  ; 
mais,  de  notre  côté,  quelle  que  sstt  hi  psaeé« 
dure  parlemenisire  dent  en  eondraH  eempii- 
qner  ta  quaatien,  nens  deoaandone  à  peuvoli 
émettre  notre  mte  en  toute  sincislli  et  en 
tente  hberté. 

Nens  somaaes  nn  esrtain  nombre  qui  none 
ereyons  engagés  d'heaneur  i  ne  pas  vetsi 
centre  la  prise  en  eoasidérallen  des  propos!» 
ions  de  revision  et  qui  eeofons  que  cette  as» 
vision  est  pomible;  mais  eeaame,  en  mime 
tempe,  nous  ne  voulons  pas  avoir  méoMl  l'ap* 
parenee  d'un  acte  d'agreselon  eontie  le  Gon» 
vumement...  (Houvements  divers) ..«  nous  ne 
pensons  pas  qu'une  question  de  cette  gmvité^ 
qa'nne  questlBn  consUtuttonneile  puisse  étrs 
proposés  i  vos  veiss  en  la  snberdennant  i  une 
qucetion  dn  eonâance;  nens  demandons  quta 
nous  laisse  exprimer  notrs  veto  ilbrsBBenl« 
(Très  bienttrée  Ment  sar  pluaieuis  bancs  • 
flanehe.1 

IL  le  piieiisnL  U  parole  est  ft  M.  le 
président  du  conseiL 

M.  lepeéeléenC  dn  oesusell.  Messieurs,  ]e 
monte  à  la  tribune  pour  faire  plus  de  deHê 
encore. 

J'îgaomii  l*il«leiBept  imeie  to  AMiipn 
et  je  ne  saie  i^as  aîML  l#  pnfeideat,  eawaiM 
de  lep  a^tftritftenpiAme^  peis^ue  M  aenl  peal 
interpréter  le  réglemenl^  ?n  proposer  î  le 
Utiv»tN:e  le  loia  per  dimioe»  jd  tiiii  «ndd^ 
mnt i  ^a»v^t  V99ix  le  AoviemevMi»  iM 
de»  perties  de  in  léseintioa  lent  entiéire» 
ment  Uies»  «bMlwmi  epofiVMi»  dt  qd'U  M 
petirtit  eceepter  w  io\^  deeonledce  eirld 
pmmMfd  wrûe  et  u  vole  dedéfience  rv  le 
cecendd  pirtie  de  ii  réieMiod  proposée»  (4p» 
plendîsHaeiM  mf  ^»  Pend  mmtee  de  bcndi» 
•*.  Smit.> 

tin  «iiet&re  à  droiie,  0^  to  osrte  taiie. 

M.  liopeis*  (I)  Mené  lemmes  alors  lAsebH 

ment  forcés  de  voter  contre  les  deoi^ 


(1\  Voir  le  sôaqce  du  jeudi  Ç  pe^s,  %ag,  Tfy%r 
mations  sur  le  proéés-verbal. 
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pliMqM  lL]#piéild0iii  Al  cohmU  legwde 
comme  indl^visibles  t 

M.  le  président.  La  dôelaiatioB  qna  Uni 
de  fidie  M.  le  prMdenl  du  conseil  Adftircil, 
en  eifety  beaucoup  la  question. 

Quant  au  président  de  la  Ghambie,  il  lui  est 
absolument  impossible  de  ne  pas  mettre  aux 
toiXp  par  diidsion,  l'amendement  proposé, 
parce  que  la  division  est  toujours  de  droit. 

Si  la  Chambre  Teut  se  reporter  I  des  précé- 
dents nombreux»  elle  Tenu  qu'il  a  été  souvent 
TOté  par  division  d'abord  sur  les  considérants 
de  ce  qu'on  appelle  à  tort  dans  ce  moment-ci 
un  ordre  du  jour,  et  ensuite  sur  la  résolution 
finale;  il  m'est  donc  absolument  impossible  de 
ne  pas  procéder  comme  l'exige  le  règlement. 
J'ai  entendu  présenter  d'autres  objections 
sur  le  ^FOte  de  cet  amendement;  j'y  irais  ré- 
pondre; mais,  auparavant,  je  dois  dire  à  la 
Chambre  que  j'ai  reçu  depuis  un  véritable 
ordre  du  Jour  ainsi  conçu  : 

c  La  Chambre,  perséyérant  dans  son  TOte 
du  26  janvier,  et  confiante  dans  la  déclaration 
ftdte  par  M.  le  président  du  conseil  qu'il  pour- 
auiTra  la  révision  de  la  Constitution  avant  le 
renouvellement  triennal  du  Séna^  passe  I 
Fordre  du  jour.  • 

Cet  ordie  du  Jour  est  signé  de  MM.  Bernard 
(du  Doubs),  de  Lacretelle,  Fréry,  Marquiset, 
SaHet  et  un  autre  de  nos  collègues. 

Cest  lit  dii-je,  un  véritable  ordre  du  jour, 
et,  i  m<Hi  sens,  il  ne  dispenserait  pas  absolu- 
ment la  Chambre  de  voter  sur  k  proposition 
qui  lui  est  soumise,  c'est-i-dire  sur  les  con- 
clusions de  la  commission,  qui  tendent  à  la 
prise  en  considération  des  propositions  de 
M.  Barodet  et  de  M.  Andrienx;  c'est  i  ces 
conclusions  que  les  collègues  dont  fai  fidt 
connaître  les  noms  présentent  l'amendement 
suivant  : 

•  Ia  Chambre,  confiante  dans  les  déclara- 
tiens  du  Qonvemement  relatives  à  la  revision 
des  lois  constitutionnelles,  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prendre  en  considération  les  propo- 
■Itiens  delûâ.  Barodet  et  Andrieux.  • 

Cet  amendement,  je  le  répète,  a  nécessaire- 
ment la  priorité  sur  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

n  n'est  pas  d'usage  que  les  Chambres  mo- 
tivent leurs  votes... 
Pluiiturs  mmbTBs.  CTest  vrai  ! 

M.  le  président.  La  Chambre  pense  bien 
que  je  me  suis  préoccupé  de  la  question. 

Il  y  a  eu  autrefois  des  règlenaents  qui  inter- 
disaient aux  Cliambres  de  motiver  leurs  votes. 
Ces  règlements  ont  été  abolis  sur  ce  point,  et 
de  cette  abolition  l'on  a  inféré,  assez  jnitement, 
•emble-til,  que  ieg  auteurs  des  règlements 
avaient  renoncé  à  interdire  aux  Chambres  de 
motiver  leurs  votes;  depuis  cette  abolition, 
il  y  a  eu  en  eifet  quelques  rares  exemples  de 
votes  motivés.  Ce  procédé  a  paru  surtout  jus- 
tifiable lorsqu'il  s'agissait,  non  pas  de  proposi- 
tions de  loi  examinées  quant  au  fond,  mais 
de  résolutiODS  intérieures  qui  ne  sont  pas 
destinées  à  être  soumises  à  une  autre 
Chambre. 

L'interdiction  de  motiver  les  votes  avait  eu 
prédsément  pour  objet  d'éviter  une  difficulté 
qui  pouvidt  s'ajouter  i  une  autre;  s'il  est  diffl- 


die,  en  effet,  à  deux  Chambres  de  s'entendre 
sur  un  dispositif,  il  peut  Fétre  davantage  en- 
core de  s'entendre  sur  les  motiiik 

Les  résolutions  fttvoraMes  ou  contraires  I  la 
prise  en  considération  n'olfrent  pas  cet  incon- 
vénient* Aussi  a-t«on  pensé  et  ai-je  pensé 
qu'en  l'absence  de  toute  interdiction  régle- 
mentaire, l'amendement  qui  m'a  été  remis  et 
que  j'ai  lu  à  la  Chambre  pouvait  être  sounûs 
directement  au  vote.  J'ajoute,  pour  ceux  qui 
croient  que  la  division  ne  pourrait  pas  être 
admise,  d'abord  qu'elle  est  de  droit,  qu'il  y  a  des 
précédents  nombreux  ;  qu'ensuite  la  division 
ne  mettra  pas  nos  collègues  dans  l'embarras 
qu'ils  supposent,  surtout  après  la  déclaration 
qui  vient  d'être  faite  par  M.  le  président  du 
conseil,  car  si  la  première  partie  de  l'amen- 
dement est  adoptée,  il  leur  sera  loisible,  au 
moment  où  la  seconde  partie  sera  mise  en  dé^ 
libération,  ou  de  la  rejeter  ou  même  de 
l'amender,  et,  par  exemple,  de  proposer  un 
iimple  ordre  du  jour  en  substituant  i  cette 
seconde  partie  les  mou  :  c  passe  à  l'ordre  du 

jour.  > 

La  Chambre  sait  d'avance  quelle  serait  la 
conclusion  d'un  pareil  vote,  le  Gouvernement 
réclamant  l'adoption  des  deux  parties  de 
l'amendement.  Il  n'y  a  donc  pas  de  façon  plus 
claire  de  consulter  la  Chambre.  (Mouve- 
ment.) 

M.  Camille  PeUetan.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Pei- 
ietan. 

M.  Camille  Pelletan  Messieurs,  un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  pensent  que  la 
manière  dont  la  question  est  posée  crée  une 
véritable  confasien,  dont  il  est  très  difficile  de 

sortit. 

Il  est  très  exact,  en  eflét,  que,  sll  a  été  quel- 
quefois interdit  aux  Chambres  de  motiver  leurs 
résolutions,  de  les  faire  précéder  de  considé- 
rants, cette  interdiction  peut  être  regardée  au- 
jourd'hui comme  n'existant  plus,  bien  qu'elle 
ait  été  encore  pratiquée  dans  des  circonstan- 
ces relativement  récentes.  Mais  ce  qu'on  n'a 
jamais  vu,  je  crois,  c'est  la  prétention  de  mo- 
tiver, non  pas  un  projet,  une  proposition, 
mais  un  refus,  une  négation,  un  bulletin  bleu 
déposé  sur  une  proposition.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  un  exemple  d'une  chose  pareiUe 
dans  aucune  Chambre,  en  aucun  temps.  (Aux 
voixl  aux  voix  I) 

Quand  vous  crierei:  aux  voixl  cela  n'ajou- 
tera pas  une  raison  ni  une  lumière  au  débat 
qui  s'agite  en  ce  moment.  (Bruit.) 

Si  l'on  me  donne  des  raisons,  je  tâcherai 
d'y  répondre  ;  mais  si  l'on  couvre  ma  voix  par 
des  bruits  de  pupitres,  je  ne  connais  pas  d'ar- 
guments I  opposer  I  ce  procédé. 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  con- 
jure de  &ire  silence.  M.  Pelletan  oppose  une 
contradiction  aux  paroles  du  président,  et  le 
président  vous  prie,  après  l'avoir  entendu,  de 
vouloir  bien  entendre  la  contradiction. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  suis  fâché  d'avoir 
à  parler  de  questions  réglementaires  ;  ce  sont 
des  questions  très  fastidieuses  et  très  petites, 
mais  qui  intéressent  beaucoup  nos  préroga* 
tives  &  tous. 


Toid  quelle  est  la  question.  Tous  4tas  siJsis 
d'un  projet  de  résohition;  mais  esl^  qoB  le 
vote  que  vous  allei  émettre  oonstitM  ce  qaTeu 
appelle  pariementairement  une  lésolsitienf 
Pas  du  tout;  c'est  un  vote  de  prise  eia  eonm- 
dération,  ce  qui  est  tout  â  fidt  différsnfc.  ^ 

Quelle  sera  donc  la  situation  de  ceox  qui, 
comme  nous,  ayant  déposé  un  projet,  daman* 
dent  au  Parlement  de  l'examiner  en  hti-nièsM, 
pensant  que  la  Chambre  sera  obligée,  à  an 
moment  donné,  de  se  prononcer  par  ooL  ou 
par  non  sur  ce  pr^et,  si  on  peut  le  fsiie  ^- 
paraitre  derrière  un  véritable  ordre  dn  jour 
ndnistérielT  car,  quel  que  soit  le  titre  que  Fou 
donneâ  la  formule  sur  laquelle  portera  le  vots 
que  vous  aUes  émettre,  ce  sera  toejears  un 
véritable  ordre  du  jour.  (Aux  voix  I) 

Voilà  la  seule  observation  que  je  vookis 
fiure.  Je  crois  que,  pour  le  mènent  on  corn* 
promet  une  garantie  qui  appartient  i  tous. 
(Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Georsea  Perin.  Je  demande  la  pa- 
role. 
Fois  éhirsêi.  La  clôturel  la  dèlaiel 
M.  le  préeiaent.  M.  Perin  a  la  faroto 
contre  U  clôture  decette  discusdon  fèf^lëmsn* 
taire. 

V.  Georges  Perin.  Messieurs,  je  n^  que 
quelques  mots  à  dire.  (Parles!) 

M.  le  président  a  déclaré  tout  à  Fiieore  que 
l'on  ne  pouvait  pas  substitoar  vn  ordre  da 
jour  à  une  propontion,  et  il  aadmls  eepsndsiit 
que  l'on  pût  voter  sur  la  proposition  qui  mat 
d'être  déposée  et  dont  il  a  donné  leetnre,  pré- 
tendant que  c'était  un  amendement 

Je  le  veux  bien  ;  mais  I  une  eondffîon  : 
c^est  qu'on  ne  sdndna  pas  œt  ameadernsnt, 
qu'on  le  votera  tout  entier;  car»  hmbsmriis,  en 
vous  prononçant  sur  la  première  partie,  vess 
votez  sur  un  véritable  ordre  dn  jour.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.) 

On  a  dit  au  cours  du  débat  qn  Fon  ns 
discutait  pas  une  question  minisUrieUe,  qae 
la  question  était  phis  haute.  Eb  bsen,  si  veos 
admettez  la  division,  vousrabaisseï  la  dissos- 
sion  â  une  question  ministérielle.. .  (Mouve- 
ments divers)  attendu  que  vous  volerez  ssr 
ceci  :  la  Chambre  a  ou  n'a  pas  coafiaaee  dass 
le  ministère. 

Je  demande  donc  que  Pon  votesor  fbit^m- 
lité  de  l'amendement,  et  non  pas  par  dMsisn. 
(Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  ne  puis  lefissecla  ttvl- 
den  quand  elle  est  demandée. 

Je  ne  consulterai  l'Assemblée  sur  Finléfn* 
Uté  de  l'amendement  que  si  la  demande  dedî- 
visi<m  est  retirée. 

Monsieur  Bouvier,  persistez-vous  I  dsomn- 
der  la  division  T 

M.  Maniioe  Ronvier.  Oui,  monmenr  le 
président. 

M.  le  président.  En  conséquence,  je  msis 
aux  voix  le  premier  paragraphe  de  Pamende* 
ment. 

I  La  Chambre,  confiante  dans  les  didsra- 
tions  du  Gouvernement  relatives  â  la  leméas 
des  lois  constitutionnelles. .  •  > 

II  y  a  une  demande  de  seratin  publie  a|pés 
par  MM.  Esnault^  de  La  Porte,  BaseUer,  Ce* 
rentin-Guyho,  Ed.  Henry,  Rousseau» 


«n,  Mttigfi»  diiMaU,  Ghatretii*  Gemndfl, 

BiaêCra  proeèdé  M  lenitiB. 

(Le  lenilint  Mea,  les  irotM  «mt  recntillis, 
jfoSà  MM.  les  seerAtaires  en  opteeni  le  dé- 
pooillenent) 

IL  le  président.  Yoid  le  récnltet  dn 
âfipoQillement  dn  senitln  publie  sir  la  pre- 
inière  partie  de  Pamendement 

Nombre  des  Totants.. 464 

MÉjoriM  absolue tS3 

Pour 892 

Contre 13% 


U  Chambre  des  députés  a  adoptfi. 

Je  metemilntenanl  an  ^izla  seconde  par- 
tie de  ramendemenl  : 
-  t ...  déelare  qn*»  n'y  ft  pas  lien  de  prendre 

en  considération  les  prépositions  de  MM.  Ba- 
Irodet  et  Andrienz.  t 

Il  y  a  nne  demande  de  semtin  pvblio. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  GhavolZv 
de  La  Porte,  Ba^nx,  Bsnanlt,  Bnigére,  Le- 
eherbonnier,  H.  Mase,  Pelisse,  Sadi  Carnet, 
Doflolier,  Cavaignac,  Reymond,  Penlevey.ete. 

(Le  scrutin  est  onvert  et  les  Totes  sont  re- 
cueillis. —  MM.  les  secrétaires  en  opèrent  le 
déponillemeni.) 

M.  le  présMent.  Yoid  le  résultat  dn  dé- 
pouillement dn  semtin  public  sur  la  seconde 
partie  de  ^amendement. 

Nombre  des  votants.  • 496 

Miyorité  absolue 249 

Pour  l'adoption 297 

Gcmtre 199 

La  Chambre  des  députés  a  adopté* 

Je  mets  aux  voix  Tensemblede  l'amende- 
Bsent. 

Il  a  été  dépesé  une  demande  de  scrutin  pu- 
blie. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Ledier- 
bonsier,  Badi  Camot»  Hovius,  Caurant,  de  La- 
riboieiôie^Floqnet»  BsnauU.  Plessier,  Richard 
Y\raddington,  Méiiéres»  Parrot,  Dnclaud,  Grol- 
lier,  Dnsolier,  Gevelot»  Mercier,  Lebaudy,  etc. 

(H  est  procédé  au  scrutin.  —  Les  votes  sont 
reeueillis  et  MM.  lés  secrétaires  en  opèrent  le 
dépouillement.) 

ML  le  préflldent.  Yoid  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  semtin  publie  sur  l'ensemble 
d0  Pamendement. 

Nombre  des  votants..  ••.••...•    468 
Majorité  absolue 235 

Pour  Padoption......^    802 

Contre 166 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (  Applau- 
diasements  au  centre  et  à  gauche.) 

nftPéT  Dlm  BAPP(AV 

M.  le  préflideat.  Notre  collègue  M.  La- 
gnmge  a  déposé  le  n^port  lUt  au  nom  de  la 
comniasiea  durgée  d'exandner  le  projet  de 
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loi,  voté  par  le  Sénat,  rdatif  aux  syndicats 
professionnels. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

Void  quel  serait  l'ordre  dn  jour  de  Jeudi  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire  de  300,000  fr. 
sur  le  budget  ordinaire  de  l'exerdce  1882  du 
ministère  du  commerce  (chapitre  6  :  Encou- 
ragements aux  pèches  maritimes.) 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

U  n*y  a  pas  d'opposition  7. .  • 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  I  sept  heures  trente-dnq 

mhiutes.) 

U  chef  eu  Siftieê  siéfiographiqu^ 
de  la  Chambre  dês  députés, 

ElOLB  GROBSSLIN. 


8GEUTIN 

Sur  la  première  partie  de  Vamendement  de  MM. 
Sadi  Camotf  LecherbonrUer  et  pl%uieuri  de  leure 
collègues. 

Nombre  des  votants.  •••••• 464 

Majorité  absolue 233 

Pour  radoption... 382 

Contre 132 

La  Chambre  des  députés  a  adepte. 

on  vert  voua  t 

MM.  Alioot  Ansart  Arène  (Emmanuel). 
Armez.   Arrazat.   Audiffred. 

Baoquias.  Baltet  Bonsard  des  Bols.  Barbe- 
dette.  Bastid  (Adnen^  Bavoox.  Belle.  Belon. 
Benoist  Berlet  Bernard  (Doobs).  Bernard 
(Nordy.  Bemier.  Bemot  Bert  (Paul).  Ber- 
tholon.  Bienvenu.  Bischoffsheim.  Bisseuil. 
Bisot  de  Fonteny.  BUmc  (Pierre)  (Savoie). 
Blanosubé.  Blandin.  Boissyd'Anglss  (baron). 
Bontoux.  BorrigUone.  Boudeville.  Bongnes. 
Bouillies-Bridou.  Bourrillon.  Bousquet  Bou* 
teille.  Bonthier  de  Rochefort.  Bresson.  Bros* 
sard.  Bmgère  (Aurélien).  Bmgnot  Broneau. 
Bury.    Buvignier.    Buyat 

Cadet  Caduc.  Gamescasse.  Garette.  Gamot 
(Sadi).  Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine- Inférieure). 
Gassou.  Gaurant  Gavaignac  (Godefiroy).  Ga* 
valié.  Gayrade.  Gazanvidilh.  Gaze.  Gbabrié. 
Ghaix  (Gyprien).  Ghantemille.  Gharmes  (Fran- 
ois).  Ghauvèau  (Franck).  Chavanne  (Rhône). 
Ghavoix.  Ghéneau.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Girier.  Gochery. 
Godet  (2ompayré.  Gonstans.  (jorentin-Gnyho. 
(2omudet   Gostes.   (joutorier. 

Oanelle  •Bernardin.  David  (Jean)  (Gfrers). 
David  (Indre).  Deluns -Montaud.  Demarçay 
(baron  Maurice).  Deniau.  Deroyer.  Desmou- 
tiers  (Gharles).  Desprez.  Dessoliers.  Detho- 
mas.  Dethou.  Devade.  Develle  (Bdmond) 
(lieuse).  Develle  (Jules)  (Bure).  Devès.  Devlc. 
Donnet.  Dreux.  Dreyfus  (Psrdinsnd).  Dru- 
meL  Dnbeia  Dobost  (Antoain).  Duohasseint 
Dnchesne-Foumet  Duolaud.  Ducroz.  Du* 
pont  Durand  (lUe-et-Yilaine).  Durieu.  Du- 
soUer  (Aloide).     Duvaax. 

Bscande  ((Georges).  Esoanyé.  Esnault  Etienne. 
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Fabre  (Joseph),  Fanien  (AchiUe).  Faure(F6^ 
lix)  (Seine-Inférieure).  Fèau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Florent- 
Lefebvre.  Folliet  Fomé.  Fouquet  Foorcand 
(Léon).    Fousset    Fréry. 

(ïagneur.  Ganauit  (hume.  Oaret  Garrigat 
Gtassier.  Gaudy.  Ctormain  (Henri)  (Ain).  Qé^ 
velot.  Giiliot  Girard  (Alf\red).  Giroud.  (Co- 
rnet Graux  (Georges).  Oraziani.  Greppo. 
Grollier.  Gueguen.  Guichard.  GuHlemin. 
Guillot  (Louis).    Guyot  (Paul)  (Mame> 

Hémon.  Henry  (Bdmond).  Hérault  Hérisson 
(Seine).   Horteor.   Hovius.     Hugot.     . 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Jeubert  Jonr- 
nault.    Jouve.   Jullien. 

Labussière.  Labnze.  Laeéte.  Laoretellê 
(Henri  de).  LafBtte  de  Lijoaunenque  (de).  La* 
lande.  lAlanne.  Langlois.  La  Porto  (de) 
(Deux-Sèvres).  Lariboisière  (oomte  de).  Uuroze. 
Lasserre.  Latonr.  Laurençon.  Lavergne  (Ber« . 
nard).  La  VieiUe.  LaviUe.  Lebaudy.  Leoher* 
bonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
Leconte  (Indre).  Lefebvre  (de  FonUinebleau, 
Beine-et-Mame].  Léglise.  Lelièvre  (Adolphe). 
Lenient  Leroy  (Arthur).  Lesgaillier.  Letel- 
lier.  Le  Vavasseur.  Levet  (Cteorges).  Liou« 
ville.  Logerotte.  Lombard.  Loubet.  Lous- 
talot. 

Mahy  (de).  Maillé  (d^Angers).  Malézieux. 
MaUevialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé).  Afarcèro 
(de).  Margaine.  Margue.  Marion.  Marmottan. 
Marquisét  Marrot  Martin-Feuillée.  Massip. 
Masure  (Gustave>  Manger.  Manguin.  Mau- 
noury.  Mayet  Msze  (Hippolyte).  Mazeron. 
Méline.  Mercier.  Mestreau.  Mézièrea  Miohou. 
Mir.    Montané.    Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Ne- 
veux.  Noél  Parfait    Noirot 

Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (comte  d*).  Ont* 
tors. 

Pages.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Pelisse  Pellet  (Marcellin).  Penicaud. 
Péniéres.  Peraldi.  Périgoia  Petitbien.  Peu- 
levey  (L6on)i  Pnilippe  (Jules)  Philippoteanx. 
Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes).  Piuault  Planai 
tiô.  PleoBier.  Poulevoy  (Frogier  de).  Poujade. 
PradaL   Pradet-Balade.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc  RaynaL  Réeipion  Regnault 
Remoiville.  Renault  (Léon).  Renanlt-Morlière. 
Rey.  Reymond  (Francisque)  (Lc^re).  ReyneaiL 
Ribot  Richard.  lUngnier.  Riotteau.  Robert 
(Bdmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Rodât  Roger. 
Roquet  Rongé.  Rousseau.  Reuvier.  Royer. 
Koys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salomon.  San- 
drique.  Sarlat  Sarrien.  Savary.  ScrépeL 
Sentenac.  Sllhol.  Simon  (Fidèle).  Simonnet. 
Sonnier  (de).  Souohu-Servinière.  Sourigues. 
Soustre.   Spuller. 

Talion  (Alfired).  TasstaL  Ténot  Tézenas. 
Thomas  Olarue).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tirard.  Tondu.  Toulet  Treille. 
Trouard-Riolle.    TrueHe.    Trystram.    Turquet 

Vachal.  Vacher.  Varambon.  Vaschaide. 
Yermond.  Versigny.  Vielftrare.  Vignanoour. 
Villain.    Viox. 

Waddington  (Richard).    Waldeck-Rousseau. 

Wilson. 

mrr  voté  goutbu  t 

MM.  Aillières  (d').   AnoeL 

Barodet  Baodry-d*A8Son  (de).  Beauquier. 
Béllzal  (vicomte  de).  Bellot.  Bénazet  Berge- 
rot  BUIiais  (de  La)  Blinde  Bourdon  (vicomte). 
Bourgeois.     Boumeville.,     Boyer  (Ferdtaand). 


m 
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«iratoCOMrfM^  IMar«    Briitoi^.  Brtm». 

de).    Cioarmeaiiz. 

oby.  DflaftwfA^  OcfMn.  Donm  de  itMi» 
jMfnan.  DrôoUo  (Srsievt).  Do  Bodtii*  DafiNv 
(bfumi)  (liQt)»  Onportai  •  Bvfori  4»  Gimw 
(««nled^  Dmtel^^ 

Bsohasserlau  (btiett).  Bq^nUto  (béate  dT). 
BviQ  (de  Uoiiei). 

Farcy.  Fufi.  Felire  (dtto  «•).  Araseeiife. 
Ffftbauit.   Fieppel 

Gaillard.  Gamboo.   GMidln.   Gtiltter  (Reftê). 
Oéferd  (baron).     GenMip  (Haate^Oareiuie). 
CUltrd,    GUmi»  de  ANrma»  (onM}.    Oireéei 
Oeoidee  ds  Tnia9tm  (eente  i^    Oraniet  de 
CMiiCiua  (P«ri^      OpillevM  (de). 
.    nw^eM^  HaaU|i(?|«ler).  Jliig«ee(OMl^ 

Janvier  de  la  Ifotte. 

K« Wrhjr  (ponte  dâ),    Karmwmv  (vtoowto 

lA9aiietî««e  (de).  MMt-  tadopcette  lAU. 
Laftpt  x«alw9t  iMea^eo  (de),  Lanjuii^li 
(WBlede).  l4Pone  (iri4^e).  lAiPieMye  (de> 
La  Roeheloucaald,  dae  de  Bisaccia.   La  ^^nt 

jftqu^iete  (marqm  de),  Lereehe-Joebert,  (ja 
Roobette  (Brneei  de),  Ufebyre  4p  Prey.  ;,i^ 
'dvre  OSrAest)  (Seioe).  Uf rmd  (4nbnr}  (Meji» 
ciwa.  Léon  (prie<)e  dej.  Leporek^.  («^  ^«^ 
I«yert.  L9r9i8  (KorbIbMi)» 

MAaka»  (baf09  de>    MelW  (co»te  de).    Ife 

tortl^   KimtBearyl,   IforUn  «'^««y).   Md^ 

reUVar)»  Hitf eard  di  If  flteye.  ifdiiird,oe» 
il«L    Hw  (<?omte  Albert  de>    |fer«t  («eeite 

Joachim). 

OUiTieip  (AagOflQ^  Omaae  (Cimeo  d> 

Pain.  Pelletan  (Camille).  Perin  (G^orga^L 
fioyyt,    PUQboftr  Poulet  (Marim).   Pra^^Pn^is. 

Bespfii  (BeitiamiJi).  lUnUoe.  ReUle  (beiw» 
9^vUJeii  (T(wy).  »eM|iie  (de  FlUol).  Beeelli» 
MeUet    AeUmn  (des).    Sey  de  Lonlay  (Leid0)L 

SateMfanin  ^d<  (fiadiw).  Saiat-lfartin  (Va«- 
011180).  ialift  Sarrette.  Berph  (Gasman).  fie- 
lil>d(de}.    SmbeyraïKlMM»  dt). 

T^landfer.  «wvei  (de).  Tliifieii.|feiiiaiiBa&. 
Theinnet  de  la  TiiTMettère.    Tarlgny. 

Talon  (de^.    Ter«bM»   Temlire.   VfllierB. 

ir'ONT  PAS  PRIS  PART  4V  Y^gf  i 

9a{b«i$^  Qaltaa.  BuMl  BfMMii.  Sewatt. 
Beuebet.    Bouleed    Befier^Lapierre.     BMieei. 

Brisson  (HoDri).    Bully. 

fimia  (Gemalt).  OaMenz.  ftoneaii. 

DantroMM.  Delaltre.  Bepra§>e.  fHen.  Don- 
vlUe-ilailie«M  (oomte  de).  Dnrean  de  Vaol- 
oente.  Duffvier. 

Fle^et  (COiariet) 

Ga«coni  Gatinean.  Gavlnî.  CJerv}Be.Réaohe. 
Giraud(flen^^   ÇJrault  ((3Her}.   Goblet  (ïjiéî 

Hôrédia(de).   Hérisson  (Nièvre). 
Jolibofs. 

U  Forge  .(Anatole  U^  l4fnmt$.  hÊMi- 
UBb^fM»  Lepftre,    1$  Prnyest  de  l4m»y. 

Mftdîer  de  IléMtML  Ifaigne  (Jelee).  Marcoa. 
Mae.  MMbd.  WimerL  MlMéen. 


Pasif  (Lonie)  (Bwd,  p^me.  PeytraL  Pient 

Alype.    Pradon. 

Rathier  dom^     Rivet    RIvidre.    R^be 
(Georges)  (Çbarente-Inttrieare).    Roadier. 
8teeg. 
Thenlier. 
^ette.  VOleneave. 

▲BSBim  PAACKmeit 

MM.  AllaiiMargi*  AnagU.  Andi*  (Gha« 
rente).  Arnoult.  Bel  (Fjraf»(^ii^  9rlee(Reaé). 
Gbalamet.  Gbevai|dier.  Ôeseaipps  (Aibevt). 
Falliôres.  Fanre  (Hippolyte)  (Ifarpe).  Ferry 
(Charles).    Gatpln.    Glrot^Poozol.    Hurard.    Jol- 

«oeaux.  JMigot  (eemte  del  Utrtda-   Legrand 

(Pierre)  (de  UUe,  Nord).   Levôque.   M^np^ppg. 
Tarbpariech.  Tbiessè.  . 


SCRUTIN 

Sur  la  r  partie  de  (^amendemenJi  de  MM.  Sadi 
Camot,  Lecherbonnier  et  plusieurs  de  leurs 
coUègties. 

Nbttlm  des  tetaaftv 4M 

Majorité  absolue t4t 

Pour  Tadoption 297 

Contre ••••»    ti^ 

La  Gh^nibre  des  dépatés  a  adopté. 

OUI  vo«i  POUR  t 

MM.  Alioot  Ansart  ^ène  (Bmmannel). 
Armez.   Audiffred« 

Baoqnias.  Baitet  Barbedette.  Bastid  (Adrien). 
Bftvonx.  R9Ue.  Belon.  Benolst  Berlet  Ber- 
nard (Nord);  Bemier,  Bemot.  Sort  (Paul). 
Bertholon«  Bienvenu.  Bischoffsbeim.  BfitoëidL 
«Itet  de  foeteny.  Mono  (Pierre)  (Bavoie). 
Blandin.  fiolssy  d^Angias  (baron).  Borriglione. 
Boogoee.  BoniUlez*Briden.  BoarrtUon.  Bon- 
teilie.  Bonthierde  Roobetort.  Bresson.  Bro»< 
sard.  Bmgère  (AnréUen).  Bragnot  Bnmeau. 
Bsry.   Bnvigttier.   Bnyat 

•  (3aduc,  Gamescesse^  Carette.  Çfbmot  (8*di), 
Casimir-Perier  (Paul)  (Seioe-Iafôrieure).  Qa^. 
sou.  Gaurant  Cavalgn^  iGodefroyi  Cavaliô. 
Cayrade,  C»zauyieUh.  Ckue.  Cb^brié,  CbaU 
(Cyprien).  ChantemiUe.  Ghern^es  (Ffaaciçl. 
Chauveau  (Franck).  Chavoix.  Christopble  (Al- 
beft)(OmeV  Qirieh  Qoehery.  Ckiapayré.  69- 
rentin-Gaybo.   Gomadet    Gestes.    Qonturier. 

DaAelip-Bernerdin,  Df^yid  (ladre),  pelww- 
Mom^ud.  Pemarçey  (b^rçQ  Maurloe),  Dep^itu. 
Ûeroyor,      Desmoutiers  (Cbart^jsj).       Deaprej, 

Oessoiierft.  Detbçmtu  Bevad?.  PeveUe(B4# 
B9Qi})  (¥eu9e>  Pevelle  (Jyle»)  (Sure).  Oev^e. 
D^viQ.    Oftawl.  Djrew.    Dwyfuj  (Ferdinand). 

Dramel.  Dubost  (Antoftin)..    I>u(;bfisne-FeurRdt. 

Dnolaud.     Ducroz.     Dupont.     Durand  {lUe-et- 

fUaine).     Dufieu.     IJusoUer  (Aloide),   Ouyaws, 

Ai$«Ode    (CtaOïyes).      fiscaQyfc      RouUt 

Febfe  (Josepb)»  Fenig»  (A^bille).  Faivg 
(?diU)  (8eiiiep{nféngwe).  9iau  (Peni).  v^fff 
(Albert).  Mrryi^eiei).  Fl«nry.  Flerent-ieM^ 
n$f  FAlUet  Fenid.  FenipM^.  Fréry, 

Oagnem.  Oaaault  Oanne.  âe«el.  flenrt. 
gel.  âaerier.  Haady.  OenBain  (Henri) 
(Ain).    Gôvelot    Gilliot.    Ginsd  (AiAed).   Qù 

rgttdt     QMefc    fikeia  <flMi»i»V    «rtHoii. 


OffOM^  «reWif.  fluegMl»  ««Mme.  «b 
Uemin.    Gnyot  (Panl)  (Marne). 

Hômon.     Henpy  {iMoMDdt^   Biraidi    Idfii* 
8pii(fieiAi9),    f[QTvusr.  Hovw.    tu§^ 

^aaieteL  Awid  (bgieii  de).  Jenbevk  Is» 
nault    Jonve. 

Labns9ière.  Labvae.  WMdgt  Wêm. 
Lauglois.  La  Porte  (de)  (Deqz-8èvi^V  Ut> 
boisière  (oomte  de).  Laroze,  Laseem.  U- 
tour.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  I4 
Yieillef  LaviUe.  Lebwdy,  Lo^dMrbeanier. 
LeobevgUier.  Lecdmte  (Mgyeonejl  UgUae. 
Lelièvre  (Adelpbe).  Lentent.  Leroy  (Arthur). 
Letellier.  fie  Vavasgpur,  Iievet  f Georges). 
Lîonville.  Logerotte.  Lombardt  Leobet 
Loustalot. 

Mahy(de).  MaHlê  (d*Angen).  MUé&ttz. 
Mallevialle.    Mairie.    Mangon  (Hervé).    Harcire 

(de).    Marftine.   Meivne.   MaiioB.    Mewt 

tan.      Marquiset      Marrott      Mirtia  i>nil)éi, 

Mmip.  Veuf  er.  Maugpii».  Mauoepqr,  Maiet. 

BfS^e  (Pippolyte).  Ma^ergn*  mUOAi  MerWi 
Mestreau.  Méziôres.  Michou.  Ifir,  VntSrti 
Morel  (Hippolyte)  (Mancbe), 

Nevew:.   HQ§l-Parfait.   Ifoimt. 

OrdiiMtre  (Dimyg}.  QmVf^J9J^f).  Ontr 
ters. 

Pagdg.    Pepoi.    pgrry.     Peaiy  (fMddrie) 

(Seine).  Passy  (Louis)  (Bore).  Pelisseï  Pellet 
(Maroellin).  Pemoand.  PénMrasL  Perafd/.  Pé- 
rigols.  Petitbien.  Penievey  (Léon).  Philippe 
(Jules).  Philippoteaux.  Picard (AKlmi) (Basées* 
Alpes).  Pinaalt  Plantid.  Plastiar.  Pwiievor 
(Frogierde).  PoHiade.  PradaL  Pradet-BaladSb 

Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raynal.  Récipon.  Bs- 
gnanil  Renault  (Léon).  Reaanli-Moriiire.  Be^. 
ReymiNId  (PrMunfique}(Ii>ipe).  Ribet.  Risbard. 
Rlnguier.  Riotteau.  Robert  (Edmond).  Bodat 
Roger.  Roquet.  Rongé.  Rousseau.  Roj«r, 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix,  fl^il^trRoaine.  SetonOBi  Ssa- 
drique.  Sarlat  Sarrien.  Savary.  Scrépal 
Seotenac.  SIlhol  Simen  (Fidélg).  Simooeec. 
Sounier  (de).  Sonchu-Serviniéreé  Sonrigott. 
Soustre.    Spuller. 

Talion  (Alfk^ed).  Tasste.  Ténet  TéseiWL 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tainli 
ThoMon.  Tifard.  «fende.  Tenlet.  TMBs. 
T^euard*Riolie.   Traelle.    TIvquet. 

▼aehai.  Vaeher.  Varamben.  Vluclirïde. 
Vemond.  Tersigny.  Yieltare^  ▼laaBssv. 
Villaip.   VfM. 

Waddbigtan  (Biohafd).     TTsIiiesii  Hwbmsiii 

WUeea. 

ONT    VOTi   GORTRB  S 


MM.  A^ard.  AilHères  (d*).  AneeL 
Ballue.  Barodet  Bandry-d^Asson  (de).  Beau- 
quier,  ^éIizal  (vicomte  de)*  BeUot  Bénaist 
Berngrd  (Ooubs).  Biiiaia  (de  U).  Bixar«ili* 
BlancsubA  BUn  de  Bourdon  (vioomte).  Boo- 
toux.  Bofobet.  RismdevîUe,  Be«byp4.  Boor- 
geois.  Bqunieville.  Bousquet  Mêpm  (Fertfi- 
nand).     Boysset     Brame  (Georges).      Brelay. 

Briaieiit  Sriem»  Reeiisit.  BnUy» 

Gautagrel  (kase  (ftermain).  jOaMaas.  <^ 
vanne  (Lobe).  C!havanne  (Rhône).  Ghéoieaii. 
Chevreau  (Iiéon).  Choiseul  (Horace  de).  GibieL 
Clemenceau.  Ooftert-Laplaee  (oeoste  de).  Gon- 
stans.  'Cerneau.   Courmeanz. 

Daren.  Datas.  Danmas.  ©avld  (7ean)CGers). 
Daynaud.  IHlafesse.  OesmoBs.  Deason  de 
teint^Aig^an.    fietben.    Didelle  (MvMaQ.      Da 
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B0tea  ù^hêm,  DaeMMeinl.  tlltf^ar  (MMV) 
(Lot).  Daportal.  Oarean  d»  Vlillttoaitii  tm* 
fort  de  Civpao  (oomt»  d^.    DwtlHf . 

£ven  (de  LuiBion). 

Farcy.  Pauré.  Féltre  (duc  d«^  tèmff. 
Floquet  (Charles).  9tmfêmd  (LèoÊ).  AuMMe. 
AAbadlk    Pre#^l. 

GaiUard.  Oam]]iMlr  6a9éMd.  OstineftQ. 
Gandin.  Oitltl«r(R^iQ;  QtfiiH.  «èrart  (ba- 
ron).  GeriMi  (BMMe.CkrMin).  6«rvllk. 
Réache.  Giard.  Ginoux  de  FefttM  (edttté). 
Gif  and  (mtti^  flMMt  (ij^et),  Olfodet.  Ôo- 
■»••  de  «raiMÉft  (OMit^U).  «twtlef  4e  Gas^ 
aa^ac  (Paul).    Guillot  (Unis).   Gaillout«t(dè). 

Haentjea».     HamUle  (Vietef).     fiérédlft  fdè). 
Hérisson  (Nièvre).    Hugues  (Oteftt). 
Janvier  de  La  Motte.    Jolibois. 

Kergorlay  (omu  d^.    Kâimmgay  (vicomte 
oe). 

I*  Bamtière  (de),  ÎAbat-  tooôte*  Lctttte 
Je  L^jMiuieiique  (d«).  laléBt  Ureige(AflNH 
^lod*).  Lagrange.  Latent  Lanesoaft  (d#^ 
UiUvinaii  (ooaie  de).  Laiwrte  (Klèvra)  Ur^ 
Seatay»  (de).  La  tMnfoucaiOd»  duc  de  Bieae* 
\i%.  La  BMhaiaQuelein  (nar^is  éB).  Laroeliei» 
roo^rt  U  BeclMkto  (Bnmt  de).  I4»liay«ei^ 
jeconte  ffudre).  LeMrre  (d«  ItaltineMeas^ 
Jeine-et-Mame>.  Lefebvre  du  Prey.  Lefèvre 
Bmest)  (Seine).  Legrand  (Arthur)  (Manche), 
iôon  (prince  de).  Lepère.  Leporohô.  Le  Pro- 
ost  de  Uunay.  Le  Roux.  Levert  Leydel. 
ockroy.  Lorois  (Morbihan). 
Mackau  ibaron-  de).  Madier  de  MonIJau. 
aigne  (Jules).  MaiUé  (comte  de).  Malartre. 
arcou.  Maret  (Henry).  Martin  (d*Auray). 
as.  Mathé.  Mathieu.  Maurel  (Var).  May- 
ird  de  la  Glaye.  Ménard-Dorian.  Million, 
an  (comte  Albert  de).  Murât  (comte  Joaohim). 
Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred). 
Ollivier  (Auguste).  Ornano  (Chineo  d'y 
Pain.  PeUetan  (Camille).  Perin  «Jeerges). 
>rras.    PeytraL    Pierre  Alype.   Pieyre.   Pou- 

(  Marins).     Pradcn.     Prax -Paria.     Préve- 
ad. 

Elaepail  (Benjamin).    Rathier  (Tonne).     Rau- 
Reille  (baron).      RfmolviUe.     Révillon 


8ÉANGE    DU    e    MAHfl    1883 

MM.  Allaftt««trgA  Attègai  Aiidré  (ttta- 
'«W.  Amottlt.  Bel  (h-Ançoié).  Briee  (Rétté). 
»a«i»et.  Otietaiidief.  Demsampé  (Albert). 
PaUièrea  Faure  (Hippolyte)  (Marne).  Pôrry 
(GhArtM).  Oétpio.  G!re|.Po«t«rt.  Hiirard.  Joi- 
gtteâiit.  #digfié  (cemte  de).  Latradd.  Legrand 
(Pierre)  (de  LiUe,  Nwd).  im^qué.  Ifiiigasson. 
Tarbouriech.   thleeiè. 


scRtnnv . 

Sur  VmsetnbU  4e  Vamendment  de  MÈL  Sadi 

Carnot,  UekwUmnier  etpkuiieurê  de  leurs  eol- 
lègues. 

Nombre  Aèi  Vôfêntâ 468 

Hàliwitè  abMluO t^ 

Pour  l'adoption. M*.. • 102 

Gontre ,,...,    i66 

La  Gbambre  des  députés  a  adopté. 

OMT  V0T6  pour  : 
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Ubtittiôre.  Ubuie.  Lalande.  Lâîâimé. 
Ltogloia  Ltportë  (d«)  (Dto-Séwet).  Uribol- 
silrô  (etymte  d^).  Ufote.  Ussenre.  Latotit. 
Utifeupod.  Làvérgtie  (Befûdtd).  U  tleille. 
U^lle.  Lebaudyi  Leiherbonnlef.  Lschevat- 
lier.  Lecomte  (Mayenne).  Leccnte  (lûdre). 
Léglilt.  Lelièvre  (Adelphe).  Lenieat  Let^y 
(Arthur).  Letellier.  Le  Vat«Ba«n  Levil 
(Georges).  LiouviUe»  Logerettei  Lembecd. 
Loubet.   Loustalot 

Mahy  (d^.  MalUé  (d'Anger^.  Maléaieux. 
MaUevialle,  Mairie.  Mangoa  (Ôervé).  Mar- 
côre(de).  Margaine.  Margue.  Marion.  Mar- 
mottan.  Marquisat  Marrot  Martin-Î'euillée. 
Massip.  Manger,  kauguin.  IfauAoury.  Mayet. 
Maze  (Hippolyte).  MazereA.  Méline.  Merder. 
Mestreaa  Méziàrea.  Itichoa  Mir.  Itoatané. 
Morel  (Qippolyte)  (Manehe)i 

Neveux*   Noél-ParIM.     Noirot. 

OMinairo  ^Nettjv).    Oattot  (eente  d^.  Ont». 


e. 

my).      Rivière.      Roche  (Georges)  ((3harente- 

érieore).     Roche  (Jules)  (Var).     Roque  (de 

loi).       Roselli-Mollet      Roudier.      Rouvier. 

y  de  lionlay  (Louis). 

iaint-Martin  (de)  (Indre).   Saint-Martin  (Vau- 

se).     Salis.    Barrette.    Berph  (Gusman).   So« 

d  (de).    Soubeyran  (baron  de). 

'alandier.   Terves  (de).    Theulier.     Thirion- 

atauban.   Thomnet  de  la  Turmelière.   Turi- 

r 

m 

^alon  (de).  Vemhes.  Vemiére.  Viette.  Ville- 
ive.      Villiera. 

tfOm  PAS  PRIS   PART  AU  TOTR  t 

[M.  Andrieux. 

aïhaat.    Bansard  des  Boia    Bartoli.  Berge- 
Boucan.  Bovier-Lapierre.  Brisson  (Henri), 
adet.     Godet 

latresme.  Debuchy.  Delattre.  Deproge. 
1.  Douville-Mamefeu  (comte  de).  Duvlvier. 
msset. 

>blet  (René).   Granet. 
iiien. 

icretelle  (Henri  dé).    Ladoucette  (de).    La- 

LiesfiTuillier. 
isure  (Gustave). 
Ichon. 
lynean.   Rivet.   Retours  (des). 

ystrain. 


MM.  Alioot  Ansart  Aréné  (Emmanuel).  An- 
difllred. 

Bacquias.  Baltet.  Bansard  des  Bois.  Bar» 
bedette.  Bastid  (Adrien}L  Baveux.  Belle.  Be- 
hm;  BenoUt  Berlet.  Bernard  (Nord).  Ber- 
nier.  Bemot  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bien- 
venu. Bischoflbheim.  Bisseuil.  Blzot  deFon- 
teny.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blandfai. 
Boissy  d'Aoglas  (baron).  BorrigUone.  Bou- 
gues.  Bouilliez-Bridou.  Bourrillon.  Bouteille. 
Bouthier  de  Rochefort.  Bresson.  Brossard. 
Brugére  (Aurélien).  Brngnot  Bruneau.  Bury. 
Buvignier.    Buyat 

Cadet.  Caduc  (Samescassa  Carotte.  Camot 
(Sadi).  Casimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure). 
Ciassou.  Caurant.  CUivaignac  ((ïodefiroy).  Ca- 
vaUé.  Cayrade.  Cakanvieilh.  Gaze.  Chaix 
(Cyprien).  ChantemiUe.  Charmes  (Francis). 
Chauveau  (Franck).  Chavoix.  (2héneau.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Christophle  (Albert)  (Orne). 
Cirier.  Cochery.  (>)det.  Compayré.  Coren- 
tin-Guyho.     Gomudet      (jostea   Couturier. 

Oanelle-Bemardhi.  David  (Indre).  Deluns- 
Montaud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Oeniau. 
Oeroyer.  Oesmoutiers  (Ciharles).  Desprez.  Des- 
sellera Dethomas.  Bevada  Dévoile  (Ed- 
mond) (Meuse).  Develle  (Jules)  (Bure).  Deves. 
Devic.  Donnet.  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand). 
Drumel.  Dubost  (Antonin).  Duchesne-Fournet. 
Duclaud.  Ducroz.  Dupont.  Durand  (Ille-et- 
Vilaine).    Durieu.     Dusolier  (Aldde).    Duvaux. 

Escande((]leorge8).  Bscanyé.  Bsnanlt  Etienne. 

Fftbre  (Joseph).  Fanien  (Achille).  Faure  (Fé  • 
lix)  (Seine-Inférieure).  Féau  (Paul).  Ferry 
(Albert).  Ferry  (Jules).  Flenry.  Florent-Le« 
febvra  Folliet  Fomé.  Fouquet  Fourcand 
(Léon).    Fôttsset    Fréry. 

Gagneur.  Ganault  Ganne.  Garet.  Garrigat. 
Gassier.  Cktudy.  Germain  (Henri)  (Ain).  Gé- 
velot  GiUiot.  Girard  (Alfred).  Glroud.  (îomot. 
Graux  ((îeorges).  Graziani  Greppo.  GroiUer. 
Guegnen.  Guichard.  GuiUemin.  Guyoft  (Paul) 
(Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Hérisson 
(Seine).  Horteur.   Hovina.    Huget 

JametéL  Joubert    Jeumault.  Jouve. 


Pagèe.  Papou.  Pkttf.  Mtty  (ftédttte) 
(Seine).  Pas8y( Louis) (Bure).  Pelisse.  t>ellèt(M&r- 
ceUia).  Peaicaud.  Péniôrea  FwaML  PéMgte. 
PstlUiiaÉ.  PeAlever  (LéMi)^  PhlUn>e  (Jules). 
Pidliiipiteàux.  Picard  (Arthw)  (Basaeii-Ali 
pee)  Piuault.  PImUIA  Meesler.  Poslovty 
(Progierde).  Poujada  Pradal.  Pradet«Balada 
Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Raynal.  Récipon.  Re- 
gnault  Renault  (Léon).  Ronault-Morliôre.  Rey. 
Reymond  (Francisque) (Loire).  Ribet.  Richard. 
Ringuler.  Riotteau.  Robert  (Edmond).  Rodât 
Roger.  Roquet  Rongé.  Rousseau.  Royer. 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.     Saint-Romma     Salomon.    San- 
drîque.     Sarlat     Sarriea     Savary.     Scrépel. 
Sentenac.     SilhoL     Simon  (Fidèle).    Simonnet.  ^ 
Sonnier  (de).     Souchu-Servinière.    Souriguei. 
Soustra     Spuller. 

Talion  (Alfired).  Tassin.  Ténot  Tézenas. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tirard.  Tondu.  Toulet  Treilla 
Trouard-Riolla    Truella    Turquet 

VachaL  Vacher.  Varambon.  Vaschalde. 
Vermond.  Versigny.  Vieliliura  Vignancour. 
ViUain.      VIox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rouaseau. 
Wilson. 

ONT  VOTÉ  GONTRI  : 


MM.  Achard.  Ailliéres  (d*).  AnceL 
Ballne.  Barodet.  Baudry-d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Béllzal  (vicomte  de).  Bellot  Bénazet 
Biliais  (de  La).  Bizarelli.  Blin  de  Bourdon  (vi- 
comte). Boulard.  Bourgeoia  Bonmeville. 
Bousquet  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Geor- 
ges). Brelay.  Brialou.  Brierra  Brousse. 
Bully. 

Cantagrel.  (2havanne  (Loire).  Ghavanne 
(Rhône).  Chevreau  (Léon).  GibieL  Clemen- 
ceau. Colbert-Lapiace  (comte  de).  Cour^ 
meaux. 

Daron.  Dataa  Daumas.  Daynaud.  Dela- 
fbssa  Delattra  Desmona  Desion  de  Sdint* 
Aignan.  Dréolle  (Bmest)  Du  Bodan.  Daboia 
Dachasseint.  Dafour  (baron)  (Lot),  DnportaL 
Darean  de  Vaulcomta  Durfort  de  Givrac  (comte 
de).    Dutailly. 

Eschasseriaux  (baron).  Bspeuilles  (comte  d'). 
Even  (de  Lannion). 

Pàrcy.  Fkuré.  Feltre  (duc  de).  Franconie< 
Frébauit  FreppeL 

Gaillard.      Gambon.      Gatineau.     Gandin* 
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Gautier  (René).  Gérard  (baron).  Germain 
(Haate*Garonne}.  Gerville-Réaohe.  Giard. 
Ginoox  de  Fermon  (comte).  Giraad  (Henri). 
Girault  (Cher).  Girodet.  Gonidec  de  Traisean 
(oomte  Le).  Granier  de  Gasaagnao  (Paul)  Goil- 
loatet  (de). 

Haentjene.  Hamille  (Viotor).  Hérisson  (Niè- 
vre).   Hngaes  (Glovis). 

*   Janvier  de  La  Motte.    Jolibois. 

Kergorlay  (comte  de).  Kermengay  (vicomte  de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Ladonoette  (de). 
Laffltte  de  L^joannenqne  (de).  Lafont  La  For- 
ge (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant  Lanes- 
san  (de).  LaQjilinais  (comte  de).  Laporte  (Niè- 
vre). Largentaye  (de).  La  Rochefoncaold,  duc 
de  Blsaocia  La  Rochejaqnelein  (marquis  de). 
Laroohe-Jonbert  IjaRochette(Bme8t  de)  Las- 
baysses.  Lefebvre,(de  Fontainebleau,  Seine-et- 
Marne).  Lefebvre  du  Prey.  Lefèvre  (Bmèst) 
(Seine).  Legrand  (iUrthur)  (Manche).  Léon 
(prince  de).  Leporché.  Le  Provost  de  Lau- 
nay.  Le  Roux.  Levert  Leydet  Lorois 
(Morbihan). 

Mackaa  (baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Maigne  (Jules).  Maillé  (oomte  de).  Malartre. 
Maroon.  Maret  (Henry>  Martin  (d*Auray). 
Mathé.  Maurel   (Yar).    Maynard  de  la  Glaye. 


Ménard-Oorian.  Million.  Mnn  (comte  Albert 
de) .    Murât  (comte  Joadhim) . 

Ollivier  (Auguste).    Omano  ('hmeo  d*). 

Pain.  PeUetan  (Camille).  Perin  (Georges). 
Perras.  PeytraL  Pierre  Alype.  Pliohon. 
Poulet  (Marins).  Pradon.  Prax«Paris.  Préve- 
rand. 

Raspail  (Bei^amin).  Rauline.  ReiUe  (baron). 
RéVillon  (Tony).  Rivière.  Roche  (Jules)  (Vai^ 
Roque  (de  FiUol).  Roselli«MoUet.  Retours  (des). 
Roudier.    Roy  de  Lonlay  (Louis). 

Saint -Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Vau- 
cluse).  Salis.  Barrette.  Serph  (Gu8man}i 
Soland  (de).    Soobeyran  (baron  de).    Steeg. 

Talandier.  Terves  (de).  Thirion-Montauban. 
Thoinnet  de   la  Turmelière.   Turigny. 

Talon  (de).   Yemhes.   Yemière.    Yilliers. 

irOMT  PAS  PUS  Pà&V  au  VOVI  t 

MM.  Andrieuz.   Armez.   Arrazat. 

Baîhaut  Bartoli.  Bergerot  Bernard  (Doubs). 
Blancsubé.  Bontouz.  Boucau.  Bouchot  Bou- 
deviUe.     Bovier^Lapierre.     Boysset       Brisson 

(Henri). 

Casse  (Germain).   Gaxeaux.     Ghabrié.   Gons- 
tans.   Gomeau. 
Dautresme.   David  (Jean)  (Gers).     Debuoby. 


Deproge.  Dethou.  Dieu.  Douvi]]e»lUiIk6g 
(comte  de).   Duvivier. 

Ferrary.   Floqnet  (Gharies). 

GasconL  GavinL  Goblei  (René).  Qnm, 
Guillot  (Louis). 

Hérédia  (de). 

Janié  (baron  de).    JoUien» 

LacAte.  Lacretelle  (Henri  de).  I^ntL  Ii- 
père.    Lesgoillier.    Lockroy. 

Maie.   Masure  (Gustave).    Mathieo. 

Nadaud  (Martin).   Naquet  (Alfred). 

Pierre  Alype. 

Ratibier  (Tonne).  Remotville.  ReysMa.  Bi- 
vet  Roche  (Georges)  (Gharsnte  -  loiiMsQnV 
Rouvier. 

Theulier.   Trystram. 

Yiette.   YiUanenve. 

ABSKRTS    PAm    GOHOÉ  : 

MM.  Allain-Targé.  Amagat  Indi^  (Gkii 
rente).  Amoult  Bel  (ffraapolijL  Brioe  (Beoi). 
Chalamet  Chevandier.  DmoimpB  ( Alb9ii\ 
FaUières.  Faure  (Hlppolytt)  (Mamsjl  Ferry 
(Gharies).  Galpin.  Qiroi-PeazoL  Horard. 
Joigneauz.  Jnigné  (oomte  ésV  Utoeds.  Le- 
grand (Pierre)  (de  Uile,  Nord).  Ler^M.  ICn- 
gasson.   TUrbonrleob.  ThisaU 
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SÉANCE    DU    JEUDI    8    MARS    1883 


BOM  MAIRE.  —  Proe^verbal  t  Mil.  Annez,  Loroif,  Hôriflflon  (Nidvre),  Granet.  ==  Déi>ôt,  par  M.  Morel  (Manche),  d'un  rapport,  fait  an  nom  de  la 
commission  du  budget,  anr  le  projet  de  loi  tendant  &  reporter  de  Teierdce  1881  à  rezeroice  1882,  au  titre  du  budget  des  dépenses  snr  ressonrcea 
extraordinaires  (Ministère  des  postée  et  télégraphes,  dépenses  eitraordinaires  de  la  télégraphie),  nn  crédit  de  798,168  tr.  15;  et  de  Texerçice  1881  k 
l'exercice  1883,  an  même  titre  dn  budget,  an  crédit  de  2,800,000  francs,  ces  deux  sommes  représentant  un  crédit  de  S.598,168  tr.  U  non  employé 
sur  l'exercice  1881.  =  Dépét,  par  M.  Letellier,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  exécutoire,  en  Algérie,  la  loi  du 
10  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways,  s  Demandes  de  congés,  a  Adoption  du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  de  300,000  francs  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1882  du  ministère  du  commerce  (Chapitre  6.  —  Bncouragementa  aux 
pèches  maritimes)  =  Suiie  de  la  1**  délibération  sur  quatre  propositions  relatives  &  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  :  MM.  le  ministre  du  commerce,  Martin  Nadaud,  rapporteur;  Félix  Faure»  Peulevey,  le  ministre  des  finances,  Laroche-ioubert 
Marins  Poulet,  Félix  Faure.  s  Motion  d'ordre  i  M.  le  sous-secrétaire  d'Btat  des  travaux  publics.  Adoption.  =  Congés.  —  Demande  de  congé. 
=  Dépôt,  par  M.  Ferdinand  Dreyfus  et  plusieurs  de  ses  collègues,  d*une  proposition  de  loi  relative  aux  dispositions  applicables  à  toutes  les 
élections.  =:  Règlement  de  Tordre  du  jour:  MM.  de  La  Porte,  Tony  RévlUon,  Bemot 


PRÉSIDBNGX    DB    M.    6ADI    GARNOT 
Tld-PXiSIDKNT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Jalliea,  funâeiseeréuiirêi,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  céanoe  du  mardi  6  mars. 

M.  Armem  J'ai  été  très  surpris,  en  ouvrant 
le  Joiumai  of/ieiel,  de  constater  que  mon  collè- 
gue M.  de  Janzé  et  moi  étions  portés  comme 
noue  étant  abstenus  dans  le  troisième  scrutin 
qui  a  eu  lieu  à  la  dernière  séance.  J'ai  déposé 
dans  la  corbeille  qui  sert  au  dépouillement 
des  ^otes  deux  batletiûs  blancs  :  l'un  en  mon 
Bom,  l'autre  au  nom  de  M.  de  Jaozè,  que 
mon  collègue  Tenait  de  m'apporter  au  bureau. 
Da  reste,  il  est  évident  qu'après  avoir  voté 
aéparéfflent  les  deux  parties  de  la  résolution 
de  MM.  Garnot  et  Lecherbonnier,  notre  abi> 
tention  aur  l'ensemble  serait  inexplicable. 

BE.  liorole.  J'ai  une  petite  rectification  à 
faire  au  Journal  offieUl  On  m'a  fut  dire  une 
chose  absolument  contraire  I  celle  que  j'avais 
énoncée.  On  me  fait  dire  :  <  La  question  de  la 
re  vision  iuint  posée^  elle  devrait  être  tranchée 
le  plue  promptement  possible,  et,  d'après  moi, 
par  le  refus  de  la  prise  en  considération,  t 

J'ai  dit  au  contraire  ;  <  Elle  devrait  être 
tratnchée,  non  par  un  simple  refus  de  prise  en 
considération,  mais  par  un  refus  définitif  sur 
le  fond  de  toute  demande  de  revision  dirigée 
contre  le  Sénat.  • 

Un  peu  plus  loin,  on  me  fait  dire,  soua  la 
forme  d'une  interruption  :  f  C'est  la  carte  for* 

15^3.  ^  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANlfALBS,T.  X. 
(NOUV.  SéaiB,  ANNALES,  T.  7.) 


cée.  1  J'ai  dit  :  t  Nous  sommes  alors  absolu- 
ment forcés  de  voter  contre  les  deux  paragra 
phea  que  M^  le  président  du  conseil  regarde 
comme  indivisibles.  • 

Je  regrette  de  m'étre  permis  une  interrup* 
lion  et  je  prie  la  Chambre  d'ordonner  ces  rec- 
tifica  ions. 

M.  Hérisson  (Nièvre).  Je  suis  porté  au 
Joumiil  oflieul  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
vote  sur  la  première  partie  de  l'amendement 
de  MM.  Lecherbonnier  et  Sadi  Camot  :  je 
déclare  avoir  voté  f  pour  ». 

M.  Granet.  Cest  à  tort  que  jetais  porté 
au  Journal  ofUeUl  comme  m'étant  abstenu 
dans  lea  trois  scrutins  :  je  déclare  m'é  re  ab- 
stenu sur  le  premier  paragraphe  de  l'ordre  du 
jour  et  aToir  voté  contre  le  second  et  contre 
l'ensemble. 

M.  le  président.  Ces  rectifications  seront 
ftites. 

Il  n'y  a  pas  d'antres  observations  ?• .  • 

Le  procès-Terbal  est  adopté. 

DÉPÔT  DB  RÀPPORVS 

M.  Morel  (Manche)  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  sur 
uu  projet  de  loi  tendant  i  reporter  de  Texer- 
ciée  1881  à  l'exercice  1882,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  eur  ressources  extraordinaires 
(ministère  des  postes  et  télégraphes,  dépenses 
exiraordinaires  de  la  télégraphie)  un  crédit  de 
798,168  fir.  15,  et  de  l'exercice  1881 1  l'exer- 
cice 1883,  au  même  titre  dn  budget,  un  crédit 


de  2.800,000  fir.,  ces  deux  sommes  représen« 
tant  un  crédit  de  3.598,1(8  fir.  45  non  em- 
ployé snr  l'exereioe  1881. 

M.  Zietelller.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  rendre  exécu« 
toire  en  Algérie  la  loi  du  10  juin  1880»  snr  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 

M.  le  président.  Les  rap^iorts  seront  im- 
primés et  distribués. 

DBUANDBS  DB  GONOÉB 

M.  le  président.  MM.  Villain  et  Dupont 
demandent  des  congés  pour  raison  de  santé. 

Ces  demandes  seront  reuToyées  lia  commis- 
sion des  congés. 

ADOPTION  D'UN  PROJBT  DB  LOI  PORTANT  OtT- 
VBRTURB  0*UN  GRÉDIT  SUPPLÉICBMTAIRB 
AU  M1NI8TBB  DU  GOHICBACai 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver* 
ture  d'un  crédit  supplémentaire  de  300  000  fr. 
sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1882  du 
ministère  du  commerce  (chapitre  6.  —  Encou* 
rsgements  aux  pèches  maritimes). 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  la  dis- 
cuesion  générale  T.  • . 

Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  puser  à  la  discussion  de  Parade  uni- 
que du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 

à  la  discussion  de  l'article  unique.) 
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•  Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  miots- 
tre  da  commerce,  sur  i'ezercLe  1882,  en  ad* 
dltion  aux  crédits  accordés  par  h  loi  de  finan- 
ces dn  29  j  ai  lie  t  1881,  un  créiit  aupDlémen- 
taire  de  3QO,600  frtnoi,  leqael  lera  inscrit  an 
chapitre  Ç  >  «  ^acotir|gementa  aax  pôcbei 
maritime^.  9  ,  ^. 

f  II  sera  pourva  an  crédit  ci-desfas  au 
moyen  des  ressources  générales  da  bndget 
ordinaire  de  l'exercice  1882.  • 

Il  est  procédé  sar  l'article  nniqae  da  projet 
de  loi  à  an  scratia  pablic  qai  donne  le  résal- 
tat  f aivant  : 

Nombre  des  votants •  • .    443 

Majorité  abâolae 222 

Poar  l'adoption  ..,..••        443 
Ciontre 0 

La  Gbambre  des  députés  a  adopté. 

SUITE  DB  LA.   !'•  DÉLIBÉRATION   SUR  QUATRE 
PROPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  RB8P0NSABI 
LITÉ    DBS  ACCIDENTS     DO^T    LES  OUVRIERS 
SONT  VICTIMES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  !'•  délibération  sur  quatre  pro 
positions  relatives  à  la  responsabilité  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victime;. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

M.  Hérisson,  miniitre  du  co^mtreê.  Mes- 
sieurs, le  Gouvernement  est  vivement  préoc- 
cupé des  propositions  relatives  à  la  responsa- 
biiité  des  accidents  dont  les  ouvriers  spnt 
victimes,  comme  il  se  préoccape  et  se  préoc« 
copera  toujours  des  intérêts  de  la  classe  ou- 
vrière ;  mais  il  n'a  pas  eu  le  temps  d*en  déli- 
bérer suffisamment. 

Il  lui  a  semblé,  au  premier  abord,  que  des 
difficultés  pouvaient  s'élever  sur  les  proposi- 
tions qui  sont  faites  par  la  commission  ;  d'au- 
tre pari,  il  serait  désirable  que  le  Gouverne- 
ment cjnfëi&t  avec  cette  commission  elle- 
môme  pour  arriver  i  un  accord  s'il  est  pos  • 
siblé.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  prononcer  l'ajournement  de  cette  dis- 
cussion. 

Il  y  a,  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour,  une 
Itutre  délibération  très  importante,  c'est  celle 
qui  est  relative  à  la  caisse  des  retraites  poar  la 
vieillesse  ;  le  Gouvernement  est  prôi  à  l'abor- 
der, et  il  vous  demande  de  renvoyer  les  pro- 
positions sur  les  accidents  après  la  discussion 
relative  à  (a  caisse  des  retraites. 

V.  le  vicomte  Desson  de  âaint-Algnan. 
Le  rapporteur  de  la  loi  sur  la  caisse  des  re- 
traites, M.  Maze,  n'est  pas  présenti 

M.  le  président.  M  Martin  Nadaud  a  la 
parole. 

M.  Martin  Nadaad,  rapporUur,  Mes 
sieurs,  je  vais  commencer  par  oil  M.  le  minis  • 
tre  du  commerce  a  fini.  Comme  président  de 
la  commission  chargée  d'examiner  les  propo* 
sltions  sur  les  sociétés  dd  secours  mutuels 
et  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  que  nocs 
ne  sommes  pas  encore  d'accord  avec  la  com- 
mission du  bÂidget,  ni  peutôt^e  avec  le  Gou- 


vernement. Je  sors  à  rmstmt  des  bareaaz 
de  la  questure,  où  je  viens  de  faire  convoquer 
la  commission  pour  demain. 

Qaant  à  la  question  de  la  responsabilité 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes, 
je  pense  que  la  Chambre  ne  partagera  pas 
l'opinion  de  M.  le  tainistfe  du  cjmmerte,  et 
j'espère  que  M.  le  ministre  du  commerce  se 
rendra  à  l'opinion  qae  j'ai  l'honneur  de  sou« 
mettre  à  la  Gtiambre. 

Vous  savea,  messieurs,  qu'il  y  aura  trois 
ans  au  mois  de  mai  prochain  qae  cette  ques- 
tion a  été  portée  devant  vous.  Donc,  tons 
ceax  de  nos  collègues,  ministres  ou  dé' 
putér,  qui  avaient  l'intention  de  l'étudier, 
ont  ea  le  temps  de  le  faire.  (Très  bien  !) 
D'un  autre  côté,  nons  ne  somidei  qu'i 
la  première  délibération,  et  je  crois  que  M  le 
ministre  du  commerce  aura  le  temps  d'exa- 
miner cette  question  entre  la  première  et  la 
seconde  délibération. 

Je  dois  dire  que  si,  sur  ce  point,  vous  ne 
partagez  pas  mon  opinion,  il  est  impossible 
que  nous  discations  aujourd'hui  ni  la  loi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  ni  la  loi  sur 
les  caisses  des  retraites. 

H.  le  vicomte  Desson  de  Saint «Aignan. 

NI  la  loi  sur  les  récidivistes  t  II  ne  reste  pins 
rien  à  l'ordre  du  jour.  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Ea  ce  qui  concerne 
la  loi  sur  les  récidivistes,  je  m'inseris  eontfe 
et  je  suis  piôfe  I  prendre  la  parole. 

it.  Leydet.  Quel  délai  demande  le  Gou- 
vernement f 

M.  la  président.  Le  Gouvernement  a  fait 
connaître  à  la  Chambre  qu'il  désire  se  mettre 
d'accord  avec  la  commission  avaat  que  le  dé- 
bat s'engage  devant  elle.  L'honorable  M.  Na- 
daud vient  de  faire  savoir,  d'autre  part,  qu'il 
a  convoqué  pour  demain  la  commission  dont 
il  est  le  président,  afin  d'entendre  les  observa- 
tions du  Gouvernement... 

V.  le  rapporteur.  Non,  non  !  Je  déclare 
que  nous  ne  sommes  pas  prêts  à  discuter  les 
propositions  et  les  projets^  de  loi  sur  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  et  encore  moins  à 
discuter  la  proposition  et  les  projets  de  loi 
sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse; 
nous  sommes  prêts  à  discuter  là  proposition 
sur  la  responsabilité  des  accidents.  (Mouve- 
ments divers.) 

V.  Félix  Fanre.  Je  demande  la  parole. 

M.   le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Félix  Fanre.  Messieurs,  je  prends  la 
liberté  de  monter  à  la  fribane  après  l'honora- 
ble M.  Martin  Nadaad,  car  il  pourrait  s'établir 
une  confusion  dans  quelques  esprits.  En  effet, 
M.  Martin  Nadaud  est  non-seulement  prési  • 
dent  et  rapporteur  des  propositions  de  loi 
inscrites  sous  le  n»  2  au  feuilleton  de  la  séance 
d'aujourd'hui,  c'est  11  dire  des  propostions  re- 
latives à  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes,  mais  il  est  en  mê 
me  temps  le  président  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  propositions  relatives  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  et  à  la  caisse 
de  retraite  pour  la  vieillesse. 

L'honorable  M.  Martin  Nadaud  vient  vous 
dire,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  que  la  commission  char- 


gée d'txaminer  les  propositions  relatives  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  et  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  n'est  pas  piète  à 
discuter  aujourd'hui,  et  que,  au  contraire,  eu 
ce  qu|  concerne  la  loi  qui  est  relative  aux  ac« 
cidents  4u  travail,  J^  eommiasion  est  prête  i 
oavrir  fa  diseussiah.  Il  ne  s'agit  en  ebt 
qae  d'une  première  délibération,  et  il  est  évi- 
dent que,  si  le  Gouvernement  a  des  <^Mrva« 
tiens  à  présenter,  il  pourra  le  £aîre  à  la  se- 
conde leUure. 

M.  liorois.  Alors  la  première  délibération 
n'est  pas  sérieuse  ? 

M.  Félix  Fanre  En  conséquence,  Thono* 
rable  rapporteur  et  les  membres  de  la  com- 
mission demandent,  je  cro  s,  contrairement  à 
l'opinion  du  Gouvernement,  la  dlseosaion  im- 
médiate de  la  proposition  de  loi  lelative  au 
accidents  du  travail*  (Bruit.) 

M.  le  comte  de  T^njntnafe  Aiors  la 
première  lecture  devient  nue  simple  foraïa- 
lité  ? 

M.  Léon  Penlevey.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  préaident  La  parole  est  4  tt«  Peu- 

levey.  . 

M.  liéon  PenleTey.  Massiears,  je  nêà  I  la 

disposition  de  la  Chambre  peur  commencer 
immédiatement  la  discassioa  des  propMtîoiu 
de  loi  relstivei  aux  tieUffles  des  Accidents  du 
travail. 

Mats  si  M.  le  ministre  du  comdieree,  amii 
qu'il  vient  de  l'annoncer  ft  la  Ciliambre,  doit 
demander  la  réunion  de  la  commission  poir 
lui  soumettre  en  quelque  sorte  na  contrs- 
projet,  dont  la  discussion  se  placerait  en  se- 
conde lecture,  des  propositions  da  loi  dont 
vous  é'.es  saisis,  je  me  demande  aJofs  gueUe 
serait  l'utilité  d^une  discâfsion  sv  un  pioiei 
ou  sur  des  propcsiticns  qui  doiveni  fatato- 
ment  disparaître. 

Sur  diV9r$  hanst.  Gést  évident  I 

M.  Léon  Pcnlevcj.  Je  ne  £ais  qoc  cette 
observation  i  la  Chambre.  Je  le  répète,  je  ne 
tiens  à  sa  disposition  pour  conuBencer  la  dis- 
cussion ;  mais  pour  Dieu  1  ne  faisons  pas  un 
travail  inutile.  (Très  bien  I  très  bien!) 

M  le  rapporteur.  Un  seul  mot,  pour  ré- 
pondre à  notre  honorable  collègue  M.  Pea- 
levey. 

La  Chambre  sait  qu'uàe  première  fois  l'opi- 
nion de  M.  Peulevey  sur  la  loi  relative  aax 
aceidents  des  ouvriers  a  éié  formalée  I  cette 
tribane.  Je  ne  sache  pas  que  deputf  ee  mo  • 
ment  l'honorable  M.  Peulevey  ait  déposé  une 
seconde  proposition...  (Bruit.) 

M.  Léon  PcnlcTej.  Il  n'est  pas  question  de 
œque  j'ai  dit,  mais  de  ce  que  dit  le  Gouverne- 
meatl 

M.  le  rapportcar.  Mais,  encore  une  fois, 
rien  n'empêche  que  l'opinion  de  M.  Penlevey 
soit  de  nouveau  discutée  par  U  Ghtmbie. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  sommes  en  me- 
sare.d'aborder  ni  la  loi  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  ni  celle  sur  les  caisses  de  te- 
traîtes,  ni  celle  sur  les  récidivistes.  Par  con- 
séquent, BOUS  n'avons  qu'à  suivra  la  pre- 
mière délibération  sur  les  propositions  de  U»ê 
relatives  aux  accidents,  et,  pendant  Fia- 
tervalle  qui  s'écoulera  entre  la  première  et 
la  seconde  déUbérttion,  le  Gouvenemenl,  « 


«Q  pâiilMHer  U%  le  ttlniitie  du  commèree, 
•aront  à  ce  prononeer. 

Noue  ne  demaadoiic  pu  un  ioti  à  M.  le 
ministre  des  fini  nées.  Si  nous  loi  demaodions 
de  ifârgent,  il  lerdt  défi  id  ;  main,  je  le  répète, 
noas  ne  lui  réelameBs  rien.  Il  s'agli  d'une 
novyelte  loi  que  je  trouve  très  importante  et 
absohiment  néoessaire,  et  je  la  erois  tellement 
pratiqne  que  j'ai  la  eonfietion  qu'elle  réunira 
Tadhésion  de  feus  les  membres  de  cette 
Chambre. 

Par  eonsêquent;  le  Goutemement  ne  s'ex- 
pose i  rien  en  acceptant  que  la  première  déli- 
bération sur  celte  proposition  de  loi  ait  lieu 
aujourd'hui.  Je  ne  vois  pas  du  tout  en  quoi 
l'opinion  du  GtouTernement  peut  être  engagée 
par  une  discussion  immédiate,  et  je  demanda 
que  la  Chambre  décide  si»  oui  ou  non,  elle 
entend  aborder  cette  loi  sur  les  accidents. 
(MoaTements  difers.) 

M  TlraHI,  minisifû  d$i  finanns.  Je  de- 
mande  U  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  le  mi< 
nistre  des  iinsnees. 

M.  le  mlniutre  des  flBaacee.  Messieurs, 
je  ne  répondrai  qu'un  moi  aux  observations 
que  vient  de  présenter  Thonorable  M.  Martin 
Nadaud.  * 

M.  Nadaud  tous  a  dit  que  le  GouTeme- 
ment  n'élait  prêt  à  discuter  ni  les  propositions 
de  loi  sur  les  accidents  des  ouyriers,  ni  les 
deux  lois  sur  les  sociétés  de  secours  mutneb... 
M.  Maurioe  RouTler.  M.  Nadaud  a  parlé 
de  la  comnussioQ  et  non  du  Gouvernement. 

BE.  le  rapperteur.  J'ai  dit  qae  j'étais  piéi 
i 'discuter  les  propositions  de  lois  sur  les  ac- 
cidents, maia  que  la  commission  n'était  pas 
prèle  à  discuter  les  autres  lois  sur  les  sociétés 
de  eeeours  mutuela  et  sur  la  caisse  des  re« 
traites. 

M.  I«aroche-Joubert.  Je  demande  la  pa* 
lole. 

M.  le  ministre  des  finances.  En  ce  qui 
eoneeme  les  sociétés  de  secours  mutuels,  11 
satisledeQX  projets  de  loi  bien  diUiac»  :  un 
premier  projet  qui  a  pour  objet  une  neutelle 
orgitnisation  des  sociétés  de  secours  mutuels; 
ee  projet,  le  Ck^uvemement  est  prêt  I  le  dis- 
coter. 

Ift .  le  rapporteur.  Mais  I  à  commission  n'est 
pas  prête;  je  tiens  de  la  convoquer  pour  de- 
main. 

Iff.  le  minisire  des  flnanoes*  Je  tous 
demande  pardon;  j'avais  compris  que  c'était 
le  Gonternement  qui,  selon  tous,  n'était  pas 
prêt.  Je  n'ai  donc  plus,  sur  ce  point,  i  faire 
d'observation. 

Mais,  puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  vous 
demanderai  la  permission  d'en  profiter  pour 
Toas  exposer  la  situation  dan^  iaqaelle  se 
trouve  le  Gouvernement  au  pont  de  vue  des 
deux  projets  de  loi  relatifs  aax  sociétés  de  se- 
coars  mutuels. 

Il  y  a,  comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire 
tout  à  Fheure,  un  premier  projet  de  loi  ayant 
poor  objet  là  réorganisation  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  ou  tout  au  moins  une  nou« 
velle  organisation  de  ces  sociétés.  Cette  loi,  je 
le  répète,  le  Gouvernement  est  prêt  i  1%  dis- 
rost'  r.    Il  n*y  a  sbgo'amçnt,  en  di:iio:8  de 
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quelques  questions  de  détails  ou  de  rédaction, 
sur  lesquels  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aura 
l  s^exptiqiier,  qu'un  point  financier  sur  lequel  la 
sommiBsioa  n'est  pas  en  accord  complet  avec 
le  Gouvernement  :  c'est  celui  qui  est  relatif  à 
une  dotation  de  20  millions. 

Le  Gouvernement,  dans  un  projet  qu'il  a 
déposé  l'année  dernière,  avait  proposé  une 
subvention  de  10  millions,  prise  sur  les  excé- 
dents des  exercices  antérieurs. 

La  commission  du  budget  a  entendu  les  ob« 
servatiOQs  que  rous  avjns  cru  d  ^voir  lui  faire 
à  ce  sujet)  observatio:i«  qu'elle  a  acceptées  en 
maintenant  cette  subvention  de  iO  millions 
comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Maintenant  il  y  a  un  second  projet  de  loi  qui 
associe,  dans  une  certaine  mesure,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  I  la  caitse  des  retraites,  ou 
plutôt  qui  règle  les  rapport9  financiers  des  so* 
ciétés  de  secours  mutuels  avec  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

C'est  ce  projet  de  loi  que  je  vous  demande- 
rai de  ne  pas  discuter  immédiatement,  et 
voici  pourquoi  :  c'est  qu'ainsi  que  vous  ave  s 
pu  le  voir  dans  le  rapport  de  M.  Maae,  il  y 
a  des  défectuosités  telles  dans  l'organisation 
actuelle  de  la  cais§e  des  retraites  pour  la 
vieillesse  qu'il  est  absolument  indispeasable 
de  la  réorganiser  de  fond  en  comble.  Elle  fonc- 
tionne, en  effet,  de  telle  sorte  que  tons  les 
ans,  indépendamment  des  pertes  que  donne 
la  liquidation  des  rentes  viagères,  et  pour 
lesquelles  le  Trésor  a  déjà  perdu  42  millions, 
il  y  a  une  perte  budgétaire  qui  n'est  ^as  moin- 
dre de  17  millions.  E'.  void  coi&ment  : 

A  l'aide  des  capitaux  des  déposants,  l'Etat 
achète  des  rentes  perpétuelles  qui  sont  amor* 
ties.  Jusqu'à  présent,  noos  en  avons  acheté 
pour  230  ou  240  millions,  qui  représentent  10 
millions  de  rentes  annuelles. 
•  Mais,  conthùrement  à  ce  qui  se  passe  habi- 
tuellement en  matière  d'amortissement,  au 
lieu  que  cet  amortissement  soit  un  dégrève- 
ment budgétaire,  c'est  un  accroissement  de 
dépenses  considérab'e,  pai&qu^en   r^^garl  dos 

10  millions  de  rentes  amorties,  nous  sommes 
obligés  de  servir  27  millions  de  rentes  viagères. 
Cela  tleiit  I  ce  que  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  n'est  pas  organisée  comme  les 
sociétés  d'assurances,  qui,  certainement,  ne 
pourraient  pas  accepter  une  situation  sem* 
blable. 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  demande  la  pa* 
rôle. 

Bf  •  le  ministre  des  finunces.  Si  donc 
nous  donnions  des  facilités  trop  grandes  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  nous  verrions 
alors  s'augmenter  le  nombre  des  déposants  et 
les  chiffres  des  dépôts  dans  des  proportions 
qu'il  est  impossible  de  prévoir,  et  au  lieud'aTolr, 
comme  anjourd'hai,  une  perte  annuelle  de 
16  niillions,  voua  auriez  à  supporter  chaque 
année  une   perte   de  beaucoup    supérieure. 

11  nous  a  donc  paru  qu'il  était  indispentable 
d'étudier  tout  d'abord  une  nouvelle  organisa- 
tion de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
afin  d'en  faire  une  caisse  autonome  qui  vive 
comme  les  sociétés  d'assurances,  et  qui,  cha- 
que année,  faisant  son  bilan,  puisse  connaître 
eiaîlemeai  tes  béiiélijii  et  ms  poHe». 
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La  charge  énorme  que  le  régime  actuel  im« 
pose  chaque  année  à  nos  budgets  nous  met 
donc  dans  l'obligAtion  de  procéder  à  une  réor« 
ganisation  complète  da  fonctionnement  de  la 
caisse  des  retraites  p^iur  la  vieillesse,  maia 
c'est  ià  une  matière  difficile,  et  sur  laquelle 
on  n'improvise  pas.  J'ai  à  cet  égard  insti- 
tué une  commission  composée  de  chefs  de 
service  très  compétents  en  la  matière,  qui 
préparent  un  projet  que  nous  déposerons  dans 
un  avenir  très  prochain  ;  ce  projet  donnera  aux 
caisses  de  retraite  une  organisation  nouvelle, 
et  mettra  le  budget  I  l'abri  des  pertes 
considérables  que  je  Tiens  d'indiqaer.  Mais 
avant  qu'il  ait  été  déposé  sut  le  bureau  et 
examiné  par  la  Chambre,  je  demande  l'a- 
journement de  la  discussion  du  second 
projet,  celui  qui  associe  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  i  la  caisse  des  retraites  pour 
la  veitlesse,  de  fsçon  à  ce  que  nous  sachions 
exaetement  ce  que  nous  faisons,  et  à  ne  pas 
exposer  le  budget  à  des  pertes  plus  consiié- 
râbles  que  celles  qu'il  supporte  actuellement. 

Quant  au  premier  projet,  à  celui  qui  est  rela- 
tif à  la  réorganisation  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  le  Gouvernement  est  prêt  I  le  discu- 
ter immédiatement.  (Très  bien  !  très  bieni) 

H.  le  président.  La  Chambre  vient  d'en- 
tendre les  explications  de  M.  le  ministre  des 
finances,  qui,  d'accord  avec  la  commission  de 
la  caisse  des  retraites,  semblent  indiquer  que 
la  discussion  ne  peut  pas  s'engager  actuelle- 

ment. 

D'autre  part,  M.  Nadaul  insistait  tout  à 
l'heure  pour  qu'on  mit  immédiatement  en 
discussion  la  loi  sur  les  accidents  dont  les  ou* 
vriers  sont  victimes.  M.  le  ministre  du  com- 
merce insiste-t  il  pour  l'ajournement  de  cette 
discussion?... 

M.  le  ministre  du  eommerce.  Dès  i'in* 
stant  qu'on  n'est  pas  d'accord  pour  engager 
actuellement  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  je 
n'insiste  plus,  messieurs,  et  je  réserve  l'opinion 
du  Gouvernement  pour  la  seconde  lecture  sur 
la  question  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes.  (Très  bien  I  très  bien  1  à  gauche  ) 

M.  le  oomte  Albert  de  Mnn.  Mais  on  ne 
peut  pas  discuter  comme  cela  t 

M.  Laroehe^onbert.  J'avais  demandé  la 
parole  pour  me  joindre  à  l'honorable  rappor- 
teur. M.  Nadaud,  afin  d'empêcher  l'ajourne- 
ment de  la  délibération  sur  les  propositions 
relatives  à  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes,  parce  qu*à  mon  sens 
il  y  a  une  urgence  réelle,  considérable,  k  sta- 
tuer sur  ces  propositions. 

En  attendant,  comme  la  préposition  qui 
nous  est  soumise  contient  des  clauses  très  dan- 
gereuses, il  en  résulte  provisoirement  un  très 
grand  préjudice  pour  la  classe  ouvrière  en  gé- 
néral, et  en  parllcuUer  pour  les  ouvriers  char- 
gés de  famille. 

il  gauehB.  C'est  de  la  discussion  générale 

celai 

M.  Laroche  lonbert.  Voici  comment  : 
une  disposition  de  cette  loi  porte  que  les  fa- 
milles des  ouvriers  victimes  d'accidents  rece- 
vront une  indemnité  plus  ou  moins  forte,  selon 
le  nombre  de  leurs  enfants. 
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II  rfoilte  de  cette  disposition  qn'en  atten- 
dant le  vote  de  la  loi  proposée  les  onTriers 
chargés  d'une  nombreuse  famille  ne  trouvent 
pins  de  travail.  Les  usines  n'osent  pas  occuper 
ces  familles-iâ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  subir 
les  rudes  conséquences  possibles  de  cette  loi 

Je  ne  serais  cependant  pas  monté  à  cette 
tribune  pour  présenter  cette  courte  ol>serva<- 
tion,  et  j'aurais  attendu  la  discussion  générale 
pour  la  présenter,  si  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  l'énumération  qu'il  vient  de 
faire  des  propositions  de  loi  relatives  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  —  invo* 
lontairement»  j'aime  I  le  supposer,  ^  n'avait 
complètement  oublié  de  mentionner  les  deux 
propositions  de  loi  de  votre  serviteur  :  l'iue 
pour  la  caisse  des  retraites  des  ouvriers  pré- 
voyants, et  l'autre  pour  la  liste  civile  des  vieux 
indigents.  Ces  propositions  se  rapportent  di- 
rectement à  la  même  question.  Elles  sont  vi- 
sées par  le  même  rapport  et  elles  ont  été 
prises  en  considération  par  la  même  commis- 
sion. 

J'ai  tenu  à  prier  M.  le  ministre  des  finances 
d'apporter  à  Pexamen  de  ces  deux  proposi- 
tions de  loi  la  même  attention  qu'à  toutes  les 
autres  qui  figurent  dans  le  rapport  visé  par 
l'honorable  M.  Tirard.  (Très  bien  !  I  droite, 
— i  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M*  U  iNrésIdent.  M.  Laroche  Joubert  est 
d'accord  avec  IL  le  ministre  des  finances  et 
M.  Nadaud  pour  que  la  discussion  générale 
soit  immédiatement  engagée  sur  la  loi  rotative 
I  la  responsabitiié  des  accidente  dont  les  ou  • 
vriers  sont  victimes. 

La  parole  est  à  M.  Martin  Nadaud  en  qua- 
lité de  rapporieur,  dans  la  discussion  géné- 
rale. 

M.  le  rapportear.  Messiears,  comme  f  ai 
déjà  en  l'honneur  de  vous  le  dire,  il  y  a 
un  instant,  il  y  aura  bientôt  trois  ans  que 
la  question  qui  nous  occupe  a  été  soumise 
I  vos  délibérations.  Je  vous  demande  la  per- 
mssaion  de  vous  donner  lecture  de  la  proposi- 
tion que  j'ai  présentée  à  la  Chambre  et  qui 
nous  a  valu  un  rapport  de  l'honorable  M.  Al- 
fred Girard. 

t  Lorsqu'un  homme,  louant  son  travail  I  un 
autre  homme,  est  blessé  ou  tué  &  son  service, 
l'employeur  sera  de  plein  droit  responsable,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'accident  a  été  le 
résultat  d'une  faute  commise  par  la  vic- 
time. • 

En  même  temps  que  la  commission  avait  I 
se  prononcer  sur  cette  proposition  de  loi»  elle 
était  également  appelée  I  étudier  d'autres 
propositions  émanant  de  M.  Peulevey,  de  M. 
Henry  Maret  et  de  M.  Féhx  Faure. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  que  la  dis  - 
cussion  du  rapport  sur  oes  propositions  eut 
lieu  dans  la  séance  du  18  mai  de  l'année  der- 
nière; et  pour  que  vous  saisissiez  bien  la  pen- 
sée de  la  commission,  je  vais  voua  donner 
connaissance  de  l'opinion  émise  alors  par  no- 
tre collègue,  M.  Alfred  Qhard. 

Voici  ce  qu'il  proposait  d'ajouter  I  l'article 
1384  du  code  civil  : 

«  Dans  les  ntines ,  manufactures ,  fabri- 
ques, chantiers,  mines  et  carrières,  chemins 
de  fer,  et,  en  outre,  dans  les  autres  exploita- 


tions de  tout  genre  où  il  est  fait  usage  d'un 
outillage  à  moteur  mécanique,  le  patron  est 
présumé  responsable  des  accidents  survenus, 
dans  le  travail,  à  ses  ouvriers  ou  préposés* 
Mais  cette  présomption  cesse  lorsque  le  pa> 
tron  fournil  la  preuve,  ou  bien  que  l'accident 
est  arrivé  par  force  majeure  ou  cas  fortuit  qui 
ne  peuvent  être  imputte  ni  à  lui  ni  aux  per- 
sonnes dont  il  doit  répondre,  on  bien  que  l'ac- 
cident a  pour  cause  la  propre  imprudence  de 
la  victime.  > 

Voas  n'avez  pas  trouvé,  mesdeurs,  que  no- 
tre proposition  pût  donner  des  garanties  suffi- 
sautes  I  la  classe  ouvrière,  et  vous  avez  voulu 
que  votre  commission.  Ht  de  nouvelles  études 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Peulevey 
et  sur  celle  de  M.  Félix  Faure. 

Nous  nous  sommes  livrés  consciencieuse* 
ment  à  ces  études.  Permettez«moi  de  résu- 
mer en  quelques  mots  l'opinion  de  l'honora- 
ble M.  Peulevey.  M.  Peulevey  demande  qu'une 
retenue  de  2  francs  par  an  soit  fûte  sur  le 
salaire  de  chaque  ouvrier,  à  seule  fin  que  le 
montant  de  toutes  ces  retenues  puisse  servir  I 
créer  aux  ouvriers  une  pension  ou  un  secours 
en  cas  d'accident.  M.  Ptulevey  maintient  en 
outre  les  dispositions  de  Fancienne  loi,  et  il 
laisse  aux  ouvriers  blessés,  ou  i  la  famille  des 
ouvriers  tués,  li  charge  de  prouver  que  l'acci- 
dent n'est  pas  le  'ait  de  la  victime. 

Nous  nous  sommes  opposés  précisément  à 
cette  solution  de  la  question.  Nous  soutenons 
et  vous  serez,  messieurs,  de  notre  avis,  qu'il 
n'est  pas  possible  à  un  homme  qui  a  été 
b  essé,  ou  à  la  famille  d'un  homme  tué.  de 
faire  cette  preuve.  Eu  effet,  très  souvent  il 
arrive  que  la  famille  de  la  victime  n'habite  pas 
la  ville  où  l'accident  est  arrivé;  par  oonsé- 
quMii,  nous  n'avons  pas  cru,  par  oes  raisons, 
que  nous  puissions  prendre  en  considéradon 
l'amendement  de  Thonorable  M.  Peulevey. 
Vous  conviendrez  messieurs,  qu'il  est  pres- 
que impossible  aux  ouvriers  de  retrouver  les 
témoins  de  l'accident  dont  ils  ont  eu  à  souf- 
frir, el,  pour  ne  laisser  aucun  doute  dans  votre 
esprit,  nous  avons  fait  le  relevé  des  accidente 
qui  sont  arrivés  aux  ouvriers  pendant  une  pé- 
riode de  quatre  «nnée^  de  1876  à  1881.  (Bruit 
de  conversations  particulières.) 

M.  LsdMnt.  Attendez  un  peu  le  silence; 
la  question  est  assez  intéressante  pour  qi^on 
écoute. 

M.  le  rapportenr.  La  Qhambre  sert  bien- 
tôt silencieuse^  mon  cher  collègue;  la  ques- 
tion est  trop  grave,  et  il  y  a  id  trop 
d'hommes  justes,  trop  d'hommes  aimant  leurs 
semblables,  trop  d'hommes  voulant  montrer 
au  pays  qu'ils  désirent  s'occuper  d'aflkires  sé- 
rieuses, pour  que  le  silence  ne  s'établisse  pas. 
11  est  vrai  que,lorsqu'on  se  propose,  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (l'orateur  désigne  la  gauche), 
de  s'occuper  de  questions  d'afCûres,  de  travail- 
ler réellement,  le  trouble  vient  d'un  certain 
nombre  de  bancs,  mais  ces  murmures  ne  sont 
pas  malveillante  ;  ce  n'est  qu'un  laisser-aller 
qui  arrive  malheureusement  trop  souvent  aux 
Français. 

M.  Iiaroohe- Joubert.  Adroite,  on  s'oc- 
cupe aussi  de  questions  d'affaires. 
M.  le  Mpporteiir.  Je  dis,  messieurs,  que 


pour  vous  prouver  l'utilité  de  noire  UA  et 
vous  amener  à  repousser  la  proposition  de 
M.  Peulevey,  pour  vous  montrer  qu'il  est 
impossible  aux  ouvriers  de  pouvoir  faire  la 
preuve  eux  mêmes  de  l'accident,  lorsqu'ils  wa\ 
sur  leur  lit  de  douleur,  nous  avoue  fait  un  re- 
levé de  la  statistique  de  1876  à  1881.  Nom 
n'en  avons  pas  pour  1882,  ou,  da  moine,  eBe 
n'a  pas  encore  été  publiée. 

Il  y  a  eu  à  P^ris  849  alEalres  jugéee  devast 
le  quatrième  chambre.  Bt  ici  il  y  a  iieevcoip 
de  légistes,  beaucoup  d'hommes  qui  eoni  an 
courant  de  ces  aff«ires  d'aocideate:  ^est  I 
eux  que  je  m'adresse  en  leur  demandant  de 
me  prêter  la  plus  grande  «ttention. 

La  loi  qu3  nous  discutons  est  la  plus  ïé« 
rieuse  qui  puisse  être  discutée  dam  un  par« 
lement.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Bile  a  occupé  l'Angleterre  depuis  1802  et 
la  Suisse  depuis  plus  de  rUigi  ans;  elle  ab- 
sorbe l'attention  de  M*  de  fiisaiarek  et  elle 
doit  attirer  l'attentSen  des  hommes  Ubros  du 
parti  républicain. 

Je  dis  que  nous  avons  fsitune  étuAe  abrieuse 
sur  ce  qui  s'est  passé  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements.. .  (Bruit  de  eonveisaiiona.) 

L'iisiez  moi  parler,  messieurs,  ou  je  des- 
cends de  la  tribone. 

Plusiturs  m%mbr$M  à  gaucké.  Vous  arrx 
raison  I  —  Attendez  le  silence! 

M  Alflred  Oirstfd.  La  question  mérite 
l'attention  de  la  Chambre. 

M.  Laissmt.  Que  la  Chambre  réformatrîcs 
veuille  écouter  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  eu  à  Patî?,  de 
1876  à  1881, 349  afGsires  jugées  par  la  4«ciiiai. 
bre;  dans  203  de  ces  affaires,  les  victimes  oat 
obtenu  i'assisiance  judiciaire.  15t  affaires  ont 
été  suivies  de  condamnations;  pour  les  W 
autres,  Touvrier  demandeur  a  été  condamné 
aux  dépens. 

Maintenant,  la  atatistique  des  aed lents 
nous  montre  que  le  iélai  minimum  écoulé  au- 
tre la  date  de  l'accident  et  la  date  da  jugeomt 
a  été  de  trois  mois.  5  affaires  ont  doré  mmos 
de  six  mois;  46  affaires,  de  six  mois  i  un  an; 
87,  de  un  an  à  dix-huit  mois;  72,  de  dix-huit 
mois  à  deux  ans;  73,  de  deux  ans  à  trois  ans; 
36  ont  duré  plus  de  trois  ans. 

Ces  chiffres,  messieurs,  ont  leur  éloquence  ; 
ils  vous  disent  ce  que  l'ouvrier  a  i  aiieodre 
du  droit  commun.  Et,  si  vous  songes  à  la  po« 
sition  de  la  famille  d'un  ouvrier  fictûne  d'ac- 
cident, et  qui  attend  pendant  trois  ans  qu'on 
lui  accorde  quelque  secours,  je  suis  convaincsi 
messieurs,  que  vous  réfléchirez,  et  que  vooi 
serez  d'avis  qu'il  reste  à  Caire  quelque  dioss 
au  législateur.  (Très  bienl  très  bient  i 
gauche.) 

£t,  à  ce  propos,  f  entends  tous  les  jours  at- 
Uquer  la  justice,  la  magistrature  ;  mais  aoai 
ne  cherchons  pas  à  améUorsr  la  loi,  nous  os 
nous  donnons  pas  assez  de  peine  pour  fh're 
disparaître  de  nos  codes  les  lois  qui  entravât 
la  raison,  la  conscience  des  juges.  Eh  bîeat 
messieurs,  ce  ne  sont  pas  tonjovs  les  jugei 
qui  sont  à  blé  mer,  lorsqu'ils  rendent  des  ja^ 
mente  arbitraires;  c'est  aussi  le  législateur. 
(Très  bien  I  très  bien  I)  Donc,  UNnsfao 
sommes  en  présence  d'une  qiistiesi 
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grave,  je  die  qu'elle  mérita  à  tous  égards  Pal- 
tention  de  la  Chambre. 

Noos  n'avons  donc  pas  aceepté»  par  ces  rid- 
sons,  la  proposition  de  Thonorable  M.  Peu- 
levey. 

Nous  nous  sommea  arrêtés  A  celle  de  M.  Fé- 
lix Faure.  Et,  si  j'étais  asseï  heureux  pour 
ùiire  partager  à  la  Gliambre  mon  sentiment, 
elle  pourrai!  se  flatter  d'avoir  donné  A  la 
F/anoe  une  loi  qui  placerait  ce  pays  I  la  tête 
de  toutes  les  nations  civilisées;  nous  serions 
bien  au-dessus  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse, 
de  l'Amérique  et  de  l'Allemagne. 

Notre  honorable  collègue,  il.  Félix  Faure, 
a  conçu  un  système  d'assurance  qui  nous 
permettra  de  donner  aux  ouvriers  français 
uae  loi  qui,  strictement  appliquée,  réalisera 
dans  la  pratique  le  principe  de  la  solidarité 
dajds  le  malheur  entre  ceux  qui  donnent  le 
travail  et  ceux  qui  l'exécutent.  Jusqu'ici,  nous 
n'avons  pas  eu  suffisamment  recours  A  l'assu- 
rance collective  sur  la  vie,  c'est  à  dire  à  l'ac- 
cumulation des  sacrifices,  qui  permettent  à 
une  grande  nation  de  conjurer  les  risques  )ui, 
sous  tant  de  formes  diverses,  assiègent 
Pexistence  humaine*  ^oilâ  pourquoi  nos 
ouvriers  et  leurs  familles,  quand  il  arrive  des 
accideat»,  restent  au  milieu  de  nos  lichesees, 
de  notre  prôteniue  civilisation  absolument 
comme  des  parias,  comaae  s'ils  n'étaient  pas 
des  enfants  de  cette  grande  France,  qui  veut, 
qui  prétend,  —  et  qui  a  raison  de  prétendre 
-*  marcher  à  la  tète  de  la  civilisation. 

Mais,  avant  tout,  il  faut  voir  faire  ce 
qui  est  juste,  ce  qui  est  humain  ;  il  ne  faut 
pas  ôtre  généreux  du  bout  des  lèvres,  il 
faut  descendre  au  fond  des  choses,  yoir  qu'il 
y  a  des  millions...  qne  dis-je,  des  millions? 
Toujours  d'après  la  stotistique,  la  grande  in- 
dustrie, —  c'est-!-  dire  les  mines,  les  usines, 
les  manufactures,  —  occupent  1.382.301  ou- 
vriers des  deux  sexes,  et  la  petite  industrie  en 
occupe  i,960  876. 

En  ajoutant  A  ces  deux  chiftres,  qui  forment 
un  total  de  3,343,177,  le  nombre  des  personnes 
qui,  sans  travailler  elles-mêmes,  vivent  du  sa- 
laire  de  ceux  qui  travai^ent,  nooibre  qui  est 
de  4,550,370  personnes  A  ajouter  au  total  pré- 
cédent, nous  voyons  qu'il  y  a  en  tout  7,993.547 
hommes,  femmes  ou  enfants,  pour  lesquels, 
directement  ou  indirectement,  les  risques  de 
travail  existent. 

Je  sais  bien,  messieurs,  tout  ce  que  vous 
pouvez  me  répondre  :  tous  me  direz  que  les 
risques  sont  individuels  ;  que,  quand  il  arrive 
un  malheur  A  un  homme,  c'est  tant  pis  pour 
lui  ;  que,  s'il  se  tue,  c'est  tsnt  pis  pour  sa  famille. 

M.  NToël  Parfiait.  Personne  ne  dit  cela. 

If.  Gatineau  Et  personne  ne  le  pense. 

If.  X«ayd6t«  Mais  les  tribunaux,  s'ils  ne  le 
disent  pas,  appliquent  cette  doctrine  dans  leurs 
jugements. 

If.  la  rapportanr.  Les  tribunaux  ne  le 
disent  pas,  mais  ils.  le  font  ;  cela  est  malheu- 
reusement trop  évident. 

Je  n'ai  pas,  bien  entendu,  la  pensée  de  fUre 
A  la  Chambre  l'injure  de  dire  qu'elle  partage 
l'opioion  que  je  viens  d'émettre  ;  et,  si  on  ne 
m'avait  pas  interrompu,  je  voulais  dire  oed  : 
c'est  que  cette  abominable  doctrine  de  laisser 


• 


puser  et  laisser- faire  dans  les  questioqs  du 
travail  —  et  je  le  dis  bien  haut,  parce  que 
c'est  ma  conviction  —  n'a  jamais  été  et  ne 
sera  jamais  celle  d'an  parlement  français. 
Mais  si  nous  croyons  que  l'ouvrier  blés  é, 
que  l'ouvrier  tué  a  des  droits,  et  qu'il  n'y  a 
que  le  Parlement  ou  la  Chambre  des  députés 
qui  puisse  reconnaître  et  proclamer  ces  droits, 
j'espère,  messieurs,  que  vous  ne  refuserez  pas 
de  prendre  en  considération  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Félix  Faure. 

Je  n'irai  pas  plus  loin  en  ce  moment.  Nous 
reviendrons  sur  es  sujet  lorsque  la  discussion 
aerâ  engagée.  Nous  sommes  prêts  A  répondre 
aux  orateurs  qui  monteront  A  cette  tribune 
pour  combattre  notre  rapport  et  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Félix  Faure  (Très  bien  ! 
très  bien  I) 

SI.  la  préaldeat.  La  parole  est  A  M.  Peu- 
levey. 

M.  Xiéoa  Penlevay.  Ainsi  que  tous  le 
disait  tout  A  l'heure  l'honorable  M*  Nadaud, 
la  Chambre  est,  en  ce  moment ,  saisie  de 
quatre  juropositions  de  loi  qui  toutes  OLt 
pour  but  de  venir  en  aide  aux  victimes  des 
accidents  du  travail.  Et,  ainsi  qu'il  vous  le 
disait  également,  messieurs,  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  la  discussion  de  ces  pro* 
positions  se  présente  devant  vous*  En  efEét, 
au  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  la  corn 
mission  avait  crû  devoir,  je  ne  dis  pu  écarter 
ces  propositions,  mais  les  iaiëser  momentané- 
ment de  côté,  pour  nous  apporter  un  rapport 
de  Thonorable  M.  Girard,  dans  lequel,  au  lieu 
de  fixer  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'une  ou 
sur  l'autre  des  propositions,  M.  Girard  venait 
juxtaposer  une  proposition  toute  nouveUa. 

L'honorable  M.  Nadaud,  dans  sa  propo- 
sition primitive,  nous  demandait  de  rendre 
les  patrons  responsables  dss  cas  forluiU  et 
des  eoi  d»  fbree  mafmirB  ;  il  ajoutait  qu'il  ap* 
partiendrait  toujours  au  patron  de  faire  la 
preuve  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa  faute  dans 
les  accidents  dont  les  ouvriers  auraient  été 
victimes* 

C'était  la  proposition  primitive  ;  et  l'hono- 
rable M.  Girard,  dans  sa  proposition  annexée, 
venait  au  contraire  demander  A  la  Chambre 
de  maintenir  les  principes  de  notre  législa* 
tion  et  du  droit  commun,  en  matière  de  res- 
ponsabilité, ou  tout  au  moins  de  les  main- 
tenir quant  au  fond.  Il  ne  vous  demandait 
qu'une  chose  :  permettre  A  l'ouvrier  d'arriver 
plus  fadltment  A  faire  la  preuve  contre  le 
patron*  Voici  le  moyen  qu'il  avait  imaginé  : 
il  Toalait  faire  dire  an  législateur  que  le  pa« 
tron  serait  présumé  sn  faute,  et  que  par  ocm- 
séquent,  sous  le  coup  de  cette  présomption, 
ce  serait  toi^ours  A  lui  d'établir  la  prouva 
qu'il  n'avait  pas  commis  de  faute,  ou  d'établir 
la  preuve  que  l'ouvrier  était  lui-même  l'auteur 
de  l'accident  par  sa  propre  imprudence*  C'est 
ainsi  que  la  loi  était  présentée  au  mois  de 
mai  1881. 

Eh  bien ,  je  crois  pouTOîr  l'affirmer  A  la 
Chambre  aujourd'hai,i1  a  été  fkcile  de  déomn- 
trer  que  la  preuve  mise  A  la  charge  du  patron 
ne  faisait  pas  faire  un  pas  A  la  question  de 
procédure,  —  on  semble  le  reconnaître  ;  —  et 
en  efifet,  est-ce  qu'il  n'est  pas  certain  que  toutes 


les  lois  que  le  patron  serait  assigné  par  uxi 
ouvrier,  présumé  ou  non  responsable,  du  mo« 
ment  où  il  aurait  le  droit  de  faire  la  preuve 
contre  l'ouvrier,  du  moment  oii  il  pourrait 
prouver  qu'il  n'est  pas  en  faute,  la  procédure 
devait  fatalement  suivre  son  cours  de  la  même 
façon,  et  les  ouvriers  ne  pouvaient  trouver 
aucun  bénéfice  A  la  proposition  de  M.  Girard. 
Aussi,  bien  que  la  commission  ait  déclaré 
dans  ce  même  rapport  qu'elle  se  réservait  de 
vous  apporter  un  rapport  ulténeur  sur  le  fond 
même  des  propositions  primitives,  celle  de 
l'honorable  M.  Girard  n'a  trouvé  grAoe  que 
par  un  moyen  de  procédure  parlementaire  : 
on  est  venu,  en  efTet,  demander  A  la  Chambre 
de  vouloir  bien  renvoyer  de  nouveau  l'examen 
de  toutes  les  questions  A  la  conmiission  et  le 
résultat  de  ce  nouvel  examen  est  absolument 
conforme  au  sentiment  que  tout  le  monde 
avait  ici  :  que  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Girard  devait  être  immédiatement  écartée 
comme  étant  inefficace  et  inutile,  comme 
étant  un  embarras  nouveau;  sans  compter 
qu'elle  était  absolument  contraire  A  tous  les 
principes  de  notre  droit* 

Aussi  qu'arrive  t* il  en  ce  moment?  Cest 
qne  la  conunission  a  parfaitem»'nt  compris 
que,  bien  que  la  proposition  de  M  Girard  lui 
fût  renvoyée  pour  subir  un  nouvel  examen,  ce 
n'est  plus  cette  proposition  amendée  qu'elle 
vient  vous  soumettre;  il  n'en  ^t  plus  aujour- 
d'hui question* 

ai*  Aifk>ed  Girard*  Pourquoi  la  combattez* 
vous,  alors? 

M.  Léon  Penlerej.  Vous  voyez  bien  que 
je  ne  la  combsts  pas  et  que  je  suis  seulement 
obligé  de  dire  A  la  Chambre  dans  quelle  situar; 
tion  nous  nous  trouvons  en  ce  moment* 

Je  dis  qne  vous  même  vous  avez  apporté 
une  noavelle  proposition*  Vous  déclariez  dans 
votre  premier  rapport  qu'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  toucher  aux  principes  fondamen- 
taux de  notre  droit,  de  notre  organisation  so- 
ciale. 

M.  Allired  Girard.  Je  n'ai  jamais  dit 
cela  I  Unes  aonc  te  passage  I 

M.  Léon  PenleTej.  Cest  votre  rapport 
qui  le  dit. 

M.  Alfred  Girard.  Je  maintiens  que  je  n'ai 
jamais  dit  cela* 

M.  Greorsres  Graux.  Le  dispositif  de  la 
proposiuon  dit  le  contraire* 

M*  Léon  Penlevay.  Vous  disiez,  par 
exemple,  en  parlant  de  l'innovation  que  vous 
aviez  apportée  :  i  Quant  A  cette  innovation, 
elle  porte  moins  peut-être  sur  le  fond  que  sur 
la  forme.  > 

En  effet,  vous  faisiez  remarquer  qu'il  n'y 
avait  pas  A  toucher  au  principe  du  fond  sur  la 
responsabihté ;  et,  aujourd'hui,  c'est  absolu- 
ment tout  le  contraire.  La  commission  sent  si 
bien  qu'il  n'y  a  plus  A  revenir  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Girard  que  ce  qu'elle  vous  pro- 
pose, c'est  le  bouleversement  complet  de  no* 
tre  législation.  £t,  alors,  permettez-moi  de 
vous  faire  bien  connaître  et  bien  saisir  les 
véritables  propositions  sur  lesquelles  doit  au* 
jourd'hui  porter  votre  examen. 

Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  de  la  proposition 
que  j'avais  eu  l'honneur  de   déposer  moi- 
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tnêmd,  L'honôrakle  M.  Mâdaud  tovs  a  renda 
èompté  en  Quelques  mots  des  prindpinz  mo- 
tlb  qui  onl  tait  rejeter  cette  proposilion  par  la 
eommission  ;  il  tous  a  dit  :  tM.  Pealevey  von- 
lait  qûé  l'ouvrier  prit  an  moins  la  précaution 
d'économiser  qneïqae  chose  snr  son  sa- 
laire, de  fidre  un  prélèyement,  si  minime 
qa'il  Al,  pour  s'assurer  une  retraite,  en  cas 
de  maliienr,  en  cas  d'accident.  • 

En  effet,  messieurs,  je  demandais  dans  ma 
plroposition  que  l'ouvrier  pût  s'aisurer  des  se- 
cours ou  une  retraite  moyennant  un  prélève- 
ment sur  son  salaire  dont  le  qMntum  reste  I 
déterminer.  J'avais  indiqué  Ib  chiffre  de  2  fr.; 
niaift  je  reconnais  qu'un  i)rélèvement  aussi 
kdnime  seMii  tout  I  fitil  insuffisant,  et  je 
l'ai  déclaré  1  la  commission.  J'ai  indiqué  ce 
febiifre  comme  J'aurais  pu  en  indiquer  un 
iîltré;  j'aurais  mieux  fSiit  dé  mettre  m,  puis- 
que, polir  moi,  le  chiffre  de  2  francs  repté- 
Éèntait  l'inconnue  I  dégager  pour  trouver  le 
chiffré  du  versement  annuel  que  devrait  faire 
Ifouvrier  afin  de  s'issurer,  avec  le  concours 
du  Gdttvemameni,  une  pénÉion  ou  des  secours 
en  cas  d'accident,  suivant  qu'il  en  résultera, 
du  nod,  une  incapacité  de  travail  temporaire 
ou  permanente. 

La  commission  a  repoussé  cette  propôiiHon 
par  ce  motif  qu'elle  ne  supprime  pas  les 
procèil  On  nous  dit  q^é  les  procès  màia- 
tiènneni  l'anttgonismè  entre  le  capital  et  le 
travail,  et  que,  par  eoQ^équenl^  jjo  moment  où 
iha  propoéition  n'avait  pdût  But  qiiji  dk  mettre 
à  la  charge  de  l'Etat  une  portion  des  débours  à 
fotbrnir  à  la  victime,  seuléMënt  dani  le  cas  de 
Ibrce  majeure  ou  de  cas  fortuit,  elle  devait  être 
écAttée,  -^  écArtée  parce  qu'elle  ne  supprime 

SIS  ïw  procès  et  parce  qu'elle  maintient  ien  an- 
ëhnes  prescriptions  du  droit  civil,  la  respon- 
sabilité de  la  fadte  commise  par  la  victime  1 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  possible  d'aller  au  delà.  Je  croyais 
que  ma  proposition  avait  plus  de  chance  de 
produire  des  résultats  utiles  pour  l'ouvrier  que 
toutes  les  combinaisons  I  l^aide  desquelleU  on 
veut  l'affranchir  de  toute  responsabilité.  Je  le 
croyais  et  le  crois  encore.  Mds,  je  le  répète, 
elle  a  été  repoussée  par  cet  uniqae  motif 
qu'^elie  maintieni  ht  possibilité  deë  prëeési 

Messieurs,  quand  on  sera  arrivé  à  faire  qu'il 
n'y  ait  plus  de  débats  «fitte  les  hcMnmes  qui 
ont  des  rapports  entre  eux,  en  aura  résolu  tott- 
tes  les  questions  ^claies  i  malé  je  ne  crois  pas 
qu'on  en  sdt  là.  Qe  que  Fon  vous  propose  en 
ce  moment,  comme  solution  du  problème  en 
oas  d'accident,  cPest  de  donner  toujours  raison 
il'un  contre  l'autre;  et,  il  fiiut  en  convenir, 
d'esté  là  une  solutton  fuUe,  en  effet;  mais  je 
ne  crois  pas  qu'elle  soit  encore  près  d'entrer 
dftns  nos  mœurs.  (Très  Uen  t  très  bien  I) 

Laissons  donc  de  côté,  pour  le  moment,  ma 
proposition,  e«r  je  n'entends  la  reprendre;  M 
discuter  ^  et,  je  l'espère,  la  faire  adopter  par 
la  QhambM  ^  que  lorsque  vous  aurez  sta- 
tué, d'une  fiçon  définitive,  cette  fois,  sur  les 
propositions  qui  vous  sont  en  ce  moment  sou- 
mises. 

Vous  êtes  saisis,  par  la  commission,  de 
deux  propositions  de  loi  qui  émanent  de  M. 
Félit  Paure.  Dieons-lë  en  passant,  ces  deux 


proposltfons,  quoique  connexes,  soni  diètiiic- 
tes,  absolument  séparées,  et  cependant  elles 
sent  présentées  par  la  commission  comme  de- 
vant, en  quelque  sorte,  sa  compléter  l'une 
par  l'autre. 

Il  y  a  une  première  proposition  de  loi  qui 
rend  responsables  tous  les  maîtres  et  patrons 
dé  tous  les  accidents  dont  les  ouvriers  soht 
victimes,  quelle  qu'en  soie  la  cause.  Puis,  i 
côté  de  cette  proposition,  qui,  pour  certains  es- 
pritp^  peut  paraître  quelque  peu  excessive,  6n 
vient  vous  dire  :  •  Oh!  mais  rassures -vous, 
vous  aurez  le  droit  de  vous  fSiire  assurer  t  — 
comme  si  c'était  U  quelque  chose  de  nouveau  t 

—  vous  aurez  le  droit  de  fsire  couvrir  le  risque 
que  U  preinière  loi  Ibra  peser  sur  votis;  vous 
serez  responsable,  mais  vous  aurez  le  droit  de 
vous  faire  assurer.  Et,  pour,  vous  fiaclliter  cette 
assurance,  je  ne  vais  pas  ittaginèr  maé  caisse 
d'assurance  bien  nouvelle:  non,  je  compléterai 
tout  simplement  la  caissa  ovéte  par  la  loi  du 
Il  juillet  1868. 1» 

Je  pourrais,  ivs3lt  d'aborder  le  fondi  de- 
mander i  l'honorable  tutettr  dei  deux  propor 
sitlons  ce  qu'il  pourrait  advenir  si  par  hgJnaé 
la  première  proposition  était  acceptée  et  la 
lecondé  rêpotiÉsée.  Il  lel  présente  comme  for* 
mant  un  enseodilè  lié  qui  ne  peut  pas  se  divi- 
ser; Mais,  enfin,  si  la  première  était  acceptée 
et  là  seconde  repoussée,  qu'adviendrait-il  T 

M.  I«angIois.  On  repousserait  le  tout  1 

M.  Léon  PoiileT6|r.  Mais  laissons  de  côlé 
cette  observation,  qui  tient  plutôt  au  côté  exté- 
rieur de  la  question  qu'au  fond  même,  et 
abordons  franchement,  résolument,  l'examen 
de  la  première  proposition. 

.  Qd'est-çe  que  M.  Félix  Faure  vous  demande 
de  décider  et  de  voter  ?  Voici  le  premier  ar* 
ticle  de  M  première  proposition  ; 

f  lie  chef  de  tout^  entreprise  industrielle, 
oonimercia<e  ou  a§ricok  est  responsable,  dans 
les  limites  de  la  présente  ïtn,  des  dommages 
causés  è  tout  ouvrier  ou  employé  tué  ou 
blessé  dans  un  travail,  soit  que  l'accident  qui 
a  amené  la  mort  ou  la  blessure  prorienne  du 
bfttimont,  de  l'installation,  de  l'entreprise  ou 
de  Toutil  employé,  eplt  qu'il  provienne  du  tra- 
vail 4iéme. 

t  II  ne  sera  fait  d'exception  ft  cette  règle 
que  pour  les  faits  eriminels  ou  délictueux, 
dont  les  auteurs  restent  responsables  suivant 
les  principes  du  droit  commun,  s 

Messieurs,  le  second  paragraphe  est  absolu- 
ment incompréhensible,  car  en  matière  d'aod* 
dents  occasionnés  aux  personnes,  toutes  les 
fautes,  toutes  les  imprudences  constituent  des 
faits  délictueux  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  Ure 
simplement  lé  texte  législatif  qui  vous  est 
proposé  pour  vous  bien  rendre  compte  de  la 
véritable  portée  de  la  proposition  de  loi.  Il  faut 
en  outre  l'étudier  dans  l'exposé  même  des  mo- 
tifs, pour  en  bien  comprendre  la  signification. 

Ainsi,  reportons-nous  &  la  page  6  de  l'ex- 
posé: 

D'après  l'article  l«%  tout  cultivateur,  tout 
maître  ou  patron  estresponsable. ..  indéfiniment 

—  ou  plutôt  non  —  «  dans  la  limite  de  la  pré- 
sente loi,   du  domniàge  causé  I   tout  ou- 

Vfier. .,  > 


El  qdéllés  ieat  lel  HiUtës  de  la  respoBuU. 
litér  On  vous  le  dit,  messieurs,  I  U  page  6: 

t  L'impossibilité  dans  huinèUe  se  tronie 
l'ouvrier  de  Utter  contre  la  pulssanes  dei 
compagnies  l'engage  à  s'adresser  le  pins  eob- 
vent  i  des  agents  d'afliiires  qui.  absorl)ei]t, 
comme  rémunération  de  leur  intervention,  un 
hurge  part  de  Findemnité  qi^obtient  enia  It 
victime. 

c  C'est  un  tel  état  de  choses  qull  importe  de 
faire  cesser  en  substituant  aux  lenteurs  st  ta 
incertitudes  d'une  action  judiciaire  une  régie 
fixe,  d'une  application  facile. 

c  Pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  metioi»  I 
la  charge  de  l'employeur  la  réparation  do  dom- 
mage soaffert  par  l'ouvrier,  mais  nous  déter« 
minons  exactement  Us  Hrriut  d$  sa  respon»' 
HKté.  L'ouvrier  n'aura  plus  i  attendre  de  la 
décision  d'un  tribunal  le  bénéfios  de  dommt- 
ges- intérêts  qui  parfois  atteigneni  an  chiite 
considérable...  > 

Un  fnsmftrs  à  çaueU*  Ge  i^eit  pas  fOMsible, 
cela! 

K.  Léon  Penlevrey.  "VeniUex  me  Uinei 
euivre  ma  discussion  I  Tous  montem^la 
tribune  pour  me  répondre;  mais  j'ai  la  pré* 
tention  de  défendre  l'ouvrier  autant  et  plu 
que  vous  1 

U.  Olranlt  (Cher).  Vous  êtes  dans  Isinii 

M.  Léon  PenloTegr.  Ainsi,  il  ne  nffil  pu 
de  dire  que  le  patron  sera  oomplèteineatrei- 
ponsable  de  tous  les  accidents,  lasi  w^ 
commis  aucune  faute,  après  avoir  pris  testai 
les  précautions  humaines.  Gela  ne  siffitpMl 
On  ne  viole  pas  seulement  les  piiodpes  dt 
droit  sous  ce  rapport,  on.  vajvqs'Idirsà 
l'ouvrier  :  Je  vais  fixer  lae  liaiitOB  de  toa 
droit.  Bn  f  adressant  aux  tribnnaox,ta  obûei» 
quelquefois  des  pensions  de  1,800,  de  t,000, 
de  3,000  fr.  même.  Je  ne  venxplaldeet 
scandale;  tu  n'obtiendras   rien  andsli  dti 
limites  que  je  pose  dans  maloL  (Intemptieiis.) 
Il  y  a  des  centaines  d'affains  dans  IssqoeU» 
on  v<^t  l'ouvrier  qui  a  un  teproehe  I  idiener 
at  patron    venir  lui  dire  :  GTest  pir  lotie 
faute  que  je  Suis  blessé;  ou  Men  c'est  li  fe* 
mille  qui  lui  dit  :  Q'est  par  votre  fniie  qn%  t 
été  tué,  et  vous  atlei  me  payer  toutes  leseesii' 
quences  de  ses  infirmités  oa  de  sa  mort;  nsii, 
désojjrmals,  vous  n'aurei  droit  qu'à  une  peoi^ 
qui  est  à  déterminer  par  r«rticle  2  ds  h  loi, 
et  ce  sera  quelque  chose  comme  400  fr. 

M.  Alfred  Girard.  Mais  ilyanallUB&- 
dement  ! 

M.  Léon  PonloToy.  Permettes!  je  pvle 
en  ce  moment  du  projet  de  ]q{  dp  la  çofflfflîi' 
sion,  qui  propose  à  U  Ghanibre,  d'une  pirt,  de 
décider  que  je  serai  responsable,  eane  qa'o& 
puisse  m'imputer  la  moindre  fiutté,  et,  d'aile 
part,  que  je  serai  reeponsable  dans  une  lixni» 
très  restreinte,  même  dans  le  cas  où  f  asin 
commis  une  lourde  fkute...  A  Biofns  qâ*!!  » 
plaise  au  ministère  public  de  fkire  im  prw^ 
en  police  correctionnelie  t 

Tout  l'avenir  de  l'ouvrier  b!essê,  toslalt 
fiunille  de  la  tlctime»  tous  les  droits  coniaaii 
et  protégés  par  notre  droit  actuel  vostéire 
compromis  ou  sauvegardée ,  suivant  ^ 
plaira,  ou   non,  su  par]uet   de  diriger  ^ 


poiinttit(9  correetionnelie  contre  le  malire  ^a 

]«  ptlron.  (Bxclamatioiui.) 

MèsBieorB,  c'eal  là  une  double  Tiolaiion  de 
toai  les  principee  les  plus  élémentaiies  du 
droit. 

Maip  ce  n'esl  p«s  tout  i  Usons,  je  toos 
pcie,  -  csr  dtns  le  teite  législatif  qu'on  voas 
propoi9,  j8  le  répète^  dans  la  première  dispo- 
gidoa  ds  cette  première  proposition  de  loi, 
yoQ0  n'en  aperceves  pas  toutes  les  consè* 
qu9UG%B,  il  ûiul  les  chercher  dans  l'exposé  des 
metifo,  —  lisons,  je  tous  prie,  la  page  14  de 
cet  ^zpolé,  nous  allons  y  trouirpr  le  complé* 
mpnt: 

c  L'imprudence  ou  la  faute  de  l'ouvrier  ne 
ferait  être  invoquée  pour  supprimer  la  r^s  - 
ponsabilitô  du  patron,  t  (Approbation  à  l'ex: 
trôme  gauche.) 

t  L'ouvrier  doit  être  protégé  centre  sa  pro- 
pre négligence,  car  la  répétition  quotidienne 
d'an  travail  dangereux  l'habitue  insensible- 
ment à  négliger  les  préc^Upns  nécjifi tairas  ; 
c'est  au  patron  qu'il  appartient  de  le  défendre 
contre  lui-même,  et  il  peut  toujours  le  congé- 
dier s'il  se  heurte  à  un  refus  d'obéissance.  » 
(Très  bien  1  i  l'extrême  gauche.) 

Yoas  dites  :  très  bien! 

Un  numbre  à  reatrénu  gaut^.  Mais  oui,  très 
bien  I 

M.  Iiéos  Peulevey.  fih  bien,  je  dis,  mes- 
lieurs,  que  cela  dopasse  toutes  les  limites  des 
ihéories  socialistes  que  j'ai  eu  l'occuion  d'étu* 
lier  jusqu'à  ce  jour. 

Rendre  le  patron  responsable  de  la  hnte  de 
'oQTrier  qn'il  emploie,  je  n'hésite  pas  i  le 
lire,  cela  soulève  la  eonicience.  Il  me  semble 
fn'un  cri  de  justice  s'élève  contre  de  pareilles 
hèories.  Gomment  I  je  serais  responsable  de  la 
acte  de  la  victime  I  Mais  c'est  déjà  quelque  peu 
norme  d'être  responsable  de  l'ouvrage  du  sort, 
!e  ce  qui  est  le  cas  fortuit,  la  force  majeure* 
Et  si  l'Etat  peut  devenir,  comme  je  le  pro- 
oae  en  effet,  responsable  dans  une  certame 
lesnre,  dans  une  certaine  limite,  de  ce  qui 
$t,  en  effet,  le  résultat  de  la  force  majeure, 
est  peut-être  juste,  parce  qu'on  sait  que  le 
avail  de  l'ouvrier,  <^est  lit  richesse  et  la  for- 
me du  pays» 

Yois9  à  VêMlréme  gauche.  C'est  vrai  ! 
IS.  I^éon  Peulerey.  C'est  parce  que  l'Etat 
s  peut  pas  profiter  de  la  force  de  Popvrier, 
18  efforts  qu'il  dépense  et  de  tous  les  risques 
L*il  court,  sans  eneourir  lui-même  une  part 
DSidéreble  de  ces  risques,  que  je  demande 
i  Parlement  d'intervenir. 
Afaie  miner  le  maître  ou  le  patron  pour  un 
I  de  force  msjeure,  et  quelle  qae  soit  sa 
^▼oyanoe,  le  ruiner  pour  réparer  la  fiiute  de 
vie  lime,  qui  donc  osera  être  patron  avec  de 
reilles  conséqnences  ? 
jai?  Mais  ne  voyez- vous  pvi  que  vous  vio- 
toua  les  principes  ;  il  n*y  a  pas  un  mot  de 
projet  qui  ne  soit  une  violation  révoltante 
droit* .  • 

^oioj  d  rextréoM  gauche.  Da  droit  bourgeois  1 
kS.  X«^oa  Peulerej.  ...du  droit  écono- 
l«e,  du  droit  qui  sert  de  base  &  la  société, 
il  xk'eek  pas  un  ouvrier  qui  voulût  sortir  de 
iiaa«tion,  après  avoir  péniblement  écono* 
6   dmux,  trois,   quatre  mille  fcancs^  pour 
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devenir  patron,  parce  que,  en  une  heure  peut- 
être,  il  les  aurait  perduf  •  Vous  ne  touche*  pa0 
seulement  anz  base;;  df  la  société;  vpus  les 
renvjRrsez,  et  tout  ce  qn'il  y  a  de  sentiment  pro- 
fond de  jostice,  d'équité,  au  cœur  de  l'homme, 
se  révolte  en  face  de  pareilles  théories. 

Gomment!  je  suis  cultivateur,  je  prends  un 
domestique  qui  se  présente  pour  conduire  mes 
chevaux;  il  m'affirme  qu'il  sait  très  bien  les 
soigner.  Je  lui  dis  :  t  Prenei  garde,  mon  ami  ; 
vous  savez  au  moins  les  étriller  et  prendre  les 
prépantions  nécessaires  pour  éviter  une  ruade, 
un  coup  de  pied?  >  —  «  Ohl  soyes  tranquille, 
monsieur,  t  El  le  lendemain,  ivre  ou  non, 
imprudent  ou  maladroit,  il  va  se  placer  der- 
rière son  cheval  ;  il  l'excite  et  reçoit  un  coup 
de  pied.  Je  suis  responsible  ? 

Plusieurs  métnir$s  à  l'$xtrém9  gauche.  Oni! 
Parfaiiement  I 

M.  Manrel  (Ver).  Jasqu'à  preuve  du  con- 
traire t 

M*  9eni7  Maret.  Qnand  votre  voitnre 
renverse  quoiqu'on,  vous  payez* 

M.  XiêoB  Penlerey .  Jusqu'à  preuve  du  con- 
traire,^ dites- Vous.  Mais  alors  c'est  un  procès, 
et  vous  rentrez  ainsi  dans  l'antagonisme  du 
traviU  avfc  le  capital. 

A  gauche.  Vous  admettes  bien  la  responsa- 
bilité des  locataires. 

M.  Léon  Fenlerey.  Un  de  mes  ouvriers 
conduit  mon  camiott;  il  loi  plait  de  se  placer 
sur  le  brancard,  il  glisse,  tombe  sous  la  roue 
du  camion  ;  il  a  les  jambes  broyées  ;  je  suis 
responsable  1 

M.  le  comte  de  HouTllIe-aiaitleléik  Na- 
turellement, comme  les  compagitiee  de  ehe- 
mins  de  iér. 

M.  lAroohe-Joiibert.  Même  si  l'ouvrier 
était  ivre? 

M«  Xiêoa  PeuloToy.  8avez-vous  comment 
on  essaie  de  justider  de  pareilles  théories  ? 

Je  voos  ai  cité  un  passage  dans  lequel  on 
vous  dit  que  si  on  présente  un  projet,  quel 
qu'il  soit,  dans  lequel  il  y  a  une  preuve  I 
fsirOi  c'est  maintenir  l'antagonisme  entre  le 
capiUl  et  le  travail;  par  conséquent,  dans 
tontes  les  questions  d'accident,  il  ne  faut  plus 
d^  procès.  £h  bien,  en  rendant  le  patron  res- 
ponsable, il  n'y  a  plus  de  procès. 

C'est  un  moyen  très  simple,  je  le  répète,  de 
trancher  toutes  les  difficultés  :  vous  êtes  en 
possession  d'une  parcelle  de  terrain,  de  n'im« 
porte  quelle  propriété;  le  voisin  vous  dit: 
Vous  empiétez  sur  ma  propriété  et  je  pré- 
tends que  c'est  à  moi.  Pas  de  procès,  <?est 
l'antagonisme,  et  alors  vous  donnez  raison  à 
celui  qui  réclame  et  c'est  celui  qai  possède  qui 
a  tort.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  plus  révoltant  dans  un  cas  que 
dans  Tautrcii  Vous  voulez  trancher  toutes  les 
difficultés  sociales  en  écartant  les  procès  qui 
naissent  fatalement  et  forcément  de  tous  les 
rapports  que  les  hommes  ont  entre  eux;  et 
vous  en  arrivez  à  conclure  que  c'est  moi  qui 
suis  responsable,  responsable  de  celui-là 
même  qui  a  commis  la  faute! 

C'est  li  l'un  des  premiers  motifis  du  projet 
de  loi. 

Il  y  en  a  un  autre,  messieurs,  que  je  re- 
grette encore  davantage,  car  celui-ci  porte  une 


atteinte  véritable  aux  bases  sacrées  de  la  so- 
ciété  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevée  d|ins 
Phomme,  i  sa  propre  diguité,  à  ce  qui  doit 
constituer  le  sentiment  de  ^a  responsabilité  et 
eJ3gager  sa  prévoyance,  ou,  pour  mieui  dire, 
le  contraindre  I  la  prévoyance. 

A  la  psge  i4  de  l'exposé  des  motifs,  vous 
comparez,  ^  car  c'est  là  votre  motif,  —  vous 
comparez  l'ouvrier  à  l'outil  et  vous  dite!  : 
c  Lé  mettre  se  sett  d'ud  outil,  il  répare  cet 
odtil  quand  il  estlirisê,  on  il  éh  achète  un 
autre.  Pourquoi  n'en  serait-il  p&s  de  même  à 
l'égard  de  l'ouvrier  t  * 

M.  Laroclie-Joaberi  L^ouVrier  n^est  pas 
une  machine.  Une  telle  comparaison  est  inju- 
rieuse pour  l'ouvrier  t 

M.  Léon  Penlevey.  M|is  alors  faites  que 
l'ouvrier  soit  la  chose  du  propriétaire,  faites 
qu'il  n'ait  pas  même  le  sentiment  de  sa  propre 
conservation  et  frappez  un  impôt  pour  qu'il 
Boit  à  l'abri  d^  tout,  et  qu'il  soit  irresponsable 
de  tout. 

Telles  sont  les  conséqnences  de  la  première 
proposition  de  loi* 

Et  comme,  dans  la  pensée  des  auteurs,  on 
reconnaît,  eans  doute,  que  les  motifs  ne  tout 
pas  suffisainment  péremptoires,  alors,  mes- 
sieurs,  on  vd  s'efforcer  de  nous  transportef 
dans  les  pays  étrangers,  et  on  va  nous  faire 
connsitre  là  législation  anglaise,  la  législation 
allemande  et  celle  de  la  Snisse,  et  c'est  I  l'aide 
de  ces  documents  que  l'on  va  nous  proposer^ 
—  je  ne  sais  qaeile  qualification  employer,  — 
ce  bouleversement,  car  je  n'ose  pas  appeler 
cela  des  réformes. 

J'entends  qu'il  y  a  ici  d'ailleurs  des  hommes 
d'un  dévouement  absoln,  et,  fu  premier  rang 
de  ces  hommes,  je  veux  bien  placer  l'honorable 
auteur  de  la  proposition  primitive.  ••  (Ooi! 
ouil  —  C'est  vrai!)  Oai,  mais  permettez- 
moi  de  vons  dire  que  ce  sont  des  erreurs  éco- 
nomiques et  sociales  qui,  sj  elles  pouvaient 
entrer  dans  notre  législation,  ne  constitue- 
raient plas  des  réformes,  mais  seraient  un  vé 
ritable  bouleversement  social.  (Âhl  ahl  I 
l'extrême  gauche.) 

Voyez,  en  effet,  ce  qu'est  la  législation 
qu'on  vent  invoquer  pour  introduire  de  pa« 
reilles  théories  dans  notre  droit  franç|is.  Aux 
pages  8,  9,  10  de  l'exposé  des  motifs,  voici  ce 
que  je  lis  : 

t  De  leur  côté,  les  patrons  contractent  gé- 
néralement pour  leurs  ouvriers  une  aHU- 
rance.  Une  loi  récente,  en  vignenr  depuis  le 
i»  janvier,  a  dû  étendre  la  responsabilité  aux 
chefs  d^établissement. 

t  D'après  la  législation  précédemment  ap« 
pliquée  >,  -r  nous  sommes  en  Angleterre,  «— 
t  ils  n'étaient  strictement  responsables  que  de 
leur  propre  faute.  Le  bill  nouveau  met  égale* 
ment  à  leur  charge  la  réparation  du  dommage 
causé  par  la  faute  ou  la  négligence  des  per« 
sonnes  chargées  de  les  ren^placer  eu  obéissant 
à  leurs  ordres,  comme  aussi  du  dommage  ré 
sultant  dn  mauvais  étal  du  nutériel  et  d 
rinsuffisance  de  règlements  erronés  on  défec- 
tueux, f 

liais  c'est  notre  loi,  notre  loi  absolufs. 

Est«ce  que  ie  maître  n'est  p|0  resppnsabl^ 
non-seulement  de  sa  faute  directe,  mais  de  la 
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&ate  de  tous  ceux  qn*il  emploie,  de  tous  ceaz 
qui  Bercent  d'intermédiaires  entre  lai,  patron , 
et  Poaynert 

Qu'y  a-t-il  de  différent  entre  la  loi  anglaise 
et  la  loi  françaiie?  Rien,  absolument  rien,  an- 
cone  différeoee. 

Et  la  loi  allemande  ? 

t  En  Allemagne,  la  première  manifestation 
législative  favorable  anx  intérêts  dn  traTSii  re 
moDteàlaloidn?  jnmi87!.  dette  loi  a  dé- 
terminé les  cas  où  les  patrons  doifent  être 
rendas  responsables  des  aeddents  snnrenns 
au  ouvriers  qn'ils  emploient.  Mais  elle  ne 
s'applique  qu'à  certaines  indastries,  et  elle 
n'impose  la  réparation  dn  dommage  cansé  qne 
s'il  y  a  en,  dn  fait  du  patron,  négligence  dans 
robsenration  des  règlements  édictés  par  la  po- 
lice. » 

Mais  est-ce  qne  ce  n'est  pas  encore  notre 
propre  loi?  Tontes  les  fols  qn'il  y  a  néglig««nce, 
inobservation  des  règlements,  cela  est  consti- 
tutif d'une  ftinte  dont  le  maître  estabsolament 
responsable,  et  ai  vons  vonlei  pniaer  deseiem- 
pies  dans  les  lois  étrangères,  restez  an  moins 
dans  les  limites  de  ce  droit  que  vous  invo- 
quez. 

8i  vons  ne  trouvez  d'antres  régies,  il  mesaf- 
fira  de  vous  dire  que  la  législation  que  vous 
attaquez  est  suffisamment  protectrice.  Ou  plu 
tôt,  non,  elle  n'est  pas  suffisamment  protec  • 
trice,  parce  qu'il  faut  quelque  chose,  je  le  ré  - 
pète,  qui  protège  la  victime  contre  les  cas  for- 
tuits, contre  lej  cas  de  force  majeure.  C'est  là 
oîi  noua  en  arriverons,  je  l'espère,  mais  nous 
n'y  arriverons  que  lorsque  vons  aurez  rejeté  le 
projet  de  loi  qne  je  discute.  Jnsqae-là,  je  ne 
demande  pas  i  M.  le  président  de  mettre  i  l'or- 
dre du  jonr  ma  proposition  de  loi.  Je  ne  veux 
pas  qu'il  y  ait  ici  confusion  dans  les  proposi* 
tiens.  La  question  est  assez  complexe  par 
elle-même,  as^ez  difficile  à  trancher  pour  que 
les  propositions  ne  s'enchevêtrent  pas,  et  je 
n'entends  ici  discuter  qu'une  chose,  c'est  que 
les  conclusions  du  rapport  doivent  être  écartées 
et  que  vons  devez  rejeter  d'une  manière  défi- 
nitive et  absolue  la  proposition  de  loi  qui  vous 
eat  soumise. 

Je  dirai  la  même  chose  de  la  lêgialation 
suisse.  81  nous  nous  y  reportons,  —  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  pniaer  les  éléments  de  ma  dis- 
cussion ailleurs  que  dans  f  exposé  même  qui 
noua  eat  présenté  et  qui  sert  de  base  à  ces 
étranges  propositions,  —  voici  ce  que  nous 
trouvons  : 

t  En  Baisse,  la  loi  dn  25  jmn  1881  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants  est  venue 
confirmer  et  préciser  dans  son  application  le 
principe  déjà  posé  par  la  loi  du  8  décembre 
1877.  Cette  loi,  dont  le  principal  objet  eat  de 
prescrire  les  mesures  de  préservation  Mont 
l'expérience  avait  démontré  l'opportunité  et 
que  les  progrès  de  la  science  avaient  rendues 
possibles,  déterminait  amsi  la  responsabihté 
dn  patron  en  cas  d'accidents  :  t  Le  proprié- 
taire est  responsable  des  dommages  causés 
lorsque,  même  sans  qu'il  y  ait  faute  spé 
dale  de  la  pari  de  ses  mandataires,  re- 
présentants, directeurs  on  anrveillanu,  l'exploi- 
tation de  la  fabrique  a  occasionné  des  lésions 
ou  la  mon  d'un  ouvrier  on  employé,  à  moitu 


qu'il  tu  prouve  qw  Paoùident  provimi  éPun  cas 
de  farce  majeure  ou  quHl  a  éli  amené  par  la 
faute  même  de  la  victime.  » 

Mais  c'est  encore  notre  droit,  celai  Dans 
votre  proposition,  au  contraire,  en  cas  de  force 
majeure,  de  cas  fortuit,  de  faute  de  la  vic- 
time, le  maître,  le  patron,  le  propriétaire,  le 
cultivateur,  l'industriel  aenûent  responsables. 
(Bruit.)  Vous  dites  :  c  Non  »  ;  mais  c'est  votre 
proposition,  dans  toute  sa  crudité. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  un  correctif:  on  a  le 
droit  de  se  faire  assurer.  Est-ce  qu'une  loi 
était  bien  nécessaire  pour  faire  passer  ainsi 
ce  qne  vous  trouvez  sans  doute  excessif  et 
pour  permettre  aux  patrons  qui  encourent 
une  responsabilité  de  se  faire  assurer? 
Mais  la  loi  du  il  juillet  1868  eziste;  et 
non-seulement  elle  existe,  mais  il  y  a  aussi 
des  compagnies  d'assurances  contre  les  acci- 
dents résultant  du  travail  ;  tous  les  maîtres,  pa- 
trons, ouvriers  ont  le  droit  de  se  faire  assnrer. 
Votre  proposition  n'introduit  donc  pas  dans 
notre  législation  un  droit  nouveau. 

Voyons  aenlement.  m<>ssieurs,«-puisqu*on  ne 
peut  pas  s'appuyer  sur  la  législation  étrangère 
pour  introduire  dans  la  nôtre  des  textes 
comme  ceux  qu'on  nous  propoae,  —  voyons,  si 
cette  loi  pouvait  être  accueillie  et  votée,  quelles 
en  seraient  les  conséquences. 

Je  vons  ai  déjà  fait  remarquer  que  la  loi 
viole  un  second  principe  da  droit  commun, 
pniaqu'elle  limite  les  droits  de  l'ouvrier,  de 
la  victime,  contre  le  patron  qui  est  en  faute; 
e^  je  ne  penae  pas  que  ce  soit  dans  l'intérêt 
de  l'ouvrier  que  l'on  vienne  faira  une  pareille 
proposition.  Limiter  le  droit  de  l'onvrier  qui 
est  victime  d'une  faute  et  lui  dire:  t  Ta  ne  de- 
manderas pas  davantage  s,  non,  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier. 

Voyons,  messieurs,  quel  est  l'économie  du 
projet  dans  son  article  2.  Je  ne  lia  pu  le 
texte,  parce  qu'il  contient  une  foule  de  combi- 
naisons et  de  détails  qu'il  ne  serait  peut-être 
pas  facile  de  saisir  à  la  simple  lecture;  mais 
j'en  ai  dégagé  quelques  chiffres  que  la  Cham- 
bre pourra  letenir  plus  aisément. 

Il  y  a  trois  ou  quatre  sortes  d'accidents  :  les 
uns  produiseut  la  mort  ;  les  autres,  une  inca- 
pacité absolue  de  travail  ;  d'autres  produisent 
une  incapacité  relative,  professionnelle;  quel- 
ques uns,  enfin,  ne  donnent  lieu  qu'à  une  in- 
capacité temporaire,  et  par  conséquent  ne  font 
que  nêceositer  des  secours  également  tempo- 
raires. 

En  eu  de  mort,  on  concède  aux  veuves  nne 
indemnité  de  2,500  fr.  ;  à  chacun  des  enfants, 
150  francs.  S'il  y  a  deux  enfants,  ce  sera 
300  fr.;  s'il  y  en  a  trois,  450  francs,  —  et  cela 
pendant  une  période  moyenne  de  8  ans,  parce 
que  la  pension  doit  s'éteindre  à  16  ans,  et  que 
l'on  prend  comme  âge  moyen  des  enfants  an 
moment  de  l'acddent  l'âge  de  8  ans.  S'il  n'y 
a  pas  d'en£ants,  on  reporte  le  bénéfice  de  la 
loi  aux  ascendants. 

S*il  s'agit  d'incapacité  complète  de  travail, 
la  pension  aux  victimes  est  de  450  francs; 
aux  femmes,  de  250  francs  ;  aux  enfants,  de 
15U  à  200  francs.  Et,  enfin,  ponr  les  incapaci- 
tés professionnelles,  on  donne  une  moyenne 
4e  170  francs  par  an. 


Voilà  ft  peu  près  l'économie  du  projet  k 
loi,  dans  les  dispositions  de  l'article  2.  Qm 
fort  peu  de  chose  pour  la  victime,  m^  c^ot 
énorme  pour  le  patron,  car,  si  ]e  me  reporte 
au  tableau  que  l'auteur  de  la  proposition  a  an- 
nexé à  son  travail,  j'y  vois  que  la  moyeau 
de  la  prime  d'usurances  qu'il  fkudrait  contn^ 
ter  pour  se  mettre  I  f  abri  des  conséquences  qw 
je  viens  de  signaler  serait  de  9  â  10  temt. 
Supposez  qu'un  industriel  ait  trois,  quire 
ou   cinq   cents  ouvriers,   cfest  un  sutnrft 
d'impôts  de  4  ou  6,000  francs.  S'il  s'agit  (fin 
petit  cultivateur  qui  emploie  trois  on  qntre 
domestiques  ou  ouvriers,  œ  sera  moini  mb- 
sibie,  mais  permettes- moi  de  vous  dire  qae  ce 
sera  encore  très  lourd  :  il  lui  fiaudra  payer  40 
ou  50  francs  pour  4  ou  S  ouvriers;  or,  nom 
voyons  que  l'on  fait  beaucoup  d'efforts  chaqoe 
année  pour  obtenir  qu'on  vïanne  en  aide  I 
l'agriculture  en  diminuant  les  impdts... 

M.  Brlerre.  Ils  augmentent  toniown  t 

M.  liéoii  Peulevey.  ...nous  savons  qne 
l'on  considère  le  dégrèvement  de  V)  militons 
qne  Ton  récisme  comme  un  immense  bienfût 
pour  l'agricnUnre,  et  cependant  ce  digrëve- 
ment  représente  à  peine  75  centimes  par  hec- 
tare ;  maia  on  ne  l'en  pouranît  pas  moins  STf  e 
acharnement,  comme  un  résultat  avantageux; 
et  c'eat  à  ce  moment  qu'on  vous  propose  de 
mettre  sur  les  cultivsteurs  un  impM  relatfTe- 
ment  considérable,  car  il  représentera  pour  lea 
plus  petits  une  somme  de  3'J,  40  on  M)  fra&eil 

Et,  en  ce  qui  concerne  les  induatrieli,  vons 
oubliez  qu'il  y  a  trois  ans  nous  sommei  te- 
nus demander  à  la  Chambre  d'abaisser  le  droit 
sur  les  patentes.  Nous  avons  obienn  earéfol- 
tat,  qui  était  considéré  comme  nn  véritable 
bienfait;  et  qu'allons -nous  liire  aujovdrhùt 
L'asanrance,  d'après  la  proposition,  ne  fera 
pas  obligatoire  ;  mais,  si  vous  rendei  le  patron 
responsable  sans  aucune  espèce  deia3tif,pir 
voie  de  conséquence  vous  rendez  l'assnnnca 
obligatoire  ;  c'eat  fatal  ;  vous  ne  diw  pit 
qu'elle  doit  être  obligatoire,  mais  nul  ne  Ton- 
dra évidemment  s'exposer  aux  conaéipienoei 
de  cette  responsabilité  que  voue  ftitei  peter 
sur  les  patrons. 

Permettez  moi,  à  cet  égard,  de  YOiuadrei« 
aer  une  simple  question  :  Est-ce  qne  vons 
pensez  qu'on  ne  cherchera  pu  à  s'exonérer  de 
la  responsabîhté  par  le  contrat  mém  de 
louage?  Avez -vous  mis  dans  votre  loi  uni 
dispontion  portant  qne  la  responssbûitè  aéra 
abaotue  nonobstant  toutes  conventions  m 
traires  ? 

M.  Henry  Maret.  On  l'y  mettra  l 

Un  mmbre.  Elle  y  est  ! 

M.  Léon  Peulevej.  Je  ne  l'ai  pas  lue... 

M.  Oalllarâ.  Lie  projet  dit  que  tonte  «s 
vention  contraire  sera  nulle* 

M.  Gattaean.  Certainement  I  La  oonie: 
tion  contraire  sera  nulle. 

M  liéoii  Peulevej.  Alors  os  son  g^ 
nouvelle  violation  du  contrat  ds  louage. 

M.  Charles  Boyssst.  Cest  ma  droit  sit 
veau,  voilà  tout. 

M.  Léoa  Pealerej.  Oui,  oe  sera  as 
nouveau. 

Un  ouvrier  vient  me  demander  dn  tit' 
et  je  lui  dis  ;  «  8aves*vous  Men  oondSifr 


métier,  telle  machine  î  —  Maif  eenamemeiit, 
monsieur,  j'ai  passé  tonte  ma  Tie  ateo  oes  on- 
tils.  —  Preoes-y  bien  garde;  parée  qne,  si  irons 
ne  saviei  pas,  je  ne  pourrais  pas  tous  em- 
ployer !  1  £i  je  n'avais  pas  le  droit  de  dire  à 
cet  homme  qui  Tieodra  me  demander  du  tra- 
vail :  t  Je  irenz  bien  vons  en  donner,  mais  à 
nne  condition  :  c'est  que  ^ns  serez  responsa* 
ble  de  vos  propres  fantes.  t  Je  n'anrais  pas  le 
droit  de  dire  cela  ?  (Interraptions  snr  plnsieors 
bancs  à  gauche.) 

Gommentl  il  pourra  me  miner  à  son  gré? 
et  ce  sera  ma  famille  à  moi  qui  tombera  dans 
la  plus  profonde  misère,  quand  celle  de  Pou- 
^nier  blessé  par  sa  fiautOp  aura  d<'s  rentes  pour 
^vre  sans  travailler  !  (Bruit.)  J'attends  qu'on 
'Vienne  discuter  cette  théorie  à  la  tribune. 

Je  dis  que  ce  sera  très  lourd  pour  les  cul- 
tivateurs, les  manufacturiers,  les  industriels, 
qui  n'accepteront  pas  volontiers  les  charges 
nouvelles  que  vous  cherchez  à  leur  imposer. 
.  Et  maintenant  que  j'ai  signalé  dans  son  en^ 
semble,  auUnt  que  j'ai  pu  le  faire,  ce  qu'il  y 
«  d'étrange  dans  une  pareille  proposition,  per- 
mettez moi  de  réfuter  brièvement  quelques- 
unes  des  allégations  apportées  à*cetle  tribane 
par  l'honorable  M.  Nadaud. 

M.  Nadaud  a  été  vivement  impressionné  — 
je  le  comprends  —  par  les  difficultés  de  toutes 
sortes  qui  lui  ont  été  signalées  lorsque  les  ou- 
vriers ont  été  obligés  de  recourir  à  la  justice 
pour  faire  prévaloir  leurs  droits. 

L'honorable  M.  Nadaud  vous  disait  ce  qui 
00  passe  à  Paris,  mais  il  s'est  bien  gardé  de 
TOUS  dire  .ce  qoi  se  passe  partout  ailleurs. . . 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  même  chose; 
c'est  pire  en^xe  I  Je  l'ai  dit  dans  mon  rap« 
port. 

M.  Léon  PenleTej.  Gela  peut  être  dans 
votre  rapport. .. 

M.  le  rapporteur  Oui,  monsieur;  ce  ne 
sont  p«s  des  reoseignements  que  j'ai  pris  dans 
mon  imagination,  mais  dans  des  documents 
officiels. 

M.  Léon  Penlevej.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  m'interrompre  avant  de  savoir  quelles 
réfnutions  j'oppoie  à  vos  allégations. 

M.  Martin  Nadaud.  Aux  documents  ! 

M.  Léon  Penlevey.  A  vos  documents 
j'oppose  des  documents  infiniment  mieux  vé- 
rifiés. 

M.  le  rapporteur.  Mes  docnments  sont 
des  documents  officiels,  fournis  par  le  Gou- 
vernement.. 

M.  Léon  Fenlevey*  Voilà  ce  que  je  peux 
affirmer.  Voas  avez  dit  que  dans  les  procès 
par  exemple,  intentés  par  les  ouvriers,  —  je 
reviendrai  ensuite  sur  les  tableaux  que  vous 
avez  insérés  i  la  suite  du  projet  et  de  votre 
rapport, —vous  avez  dit  :  c  Dans  75  cas  au  moins 
■nr  100  >  —  j'avais  cm  que  <^était  90  ou  95, 
mais  prenons  le  chiffre  de  75,  —  t  il  est  abso* 
Ittooent  impossible  de  retrouver  les  causes  de 


la.  le  rapporteur.  Ces  chiffres  concernent 
la  Suisse  et  non  pas  la  France  t  II  ne  ftiut 
pourtant  pas  me  faire  dire  ce  que  je  ne  dis 
pas. 

K.  Léon  Penlevey.  J'ai  déjà  dit,  lorsque 
nous  avons  discuté  ce  projet  pour  la  première 
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fois,  que  je  n'allais  pas  chercher  mes  docu- 
ments i  l'étraniter,  parce  qae  je  ne  pouvais  pas 
les  vérifier,  mais  que  je  les  puisiûs  en  France, 
avec  notre  justice  françalM  et  dans  les  docu- 
ments fournis  par  le  Journal  of/hUl. 

Voici  des  statistiquee  qui  nous  sont  fèurnies 
par  le  oiinistère  des  travaux  pubhcs  pour  1880 
et  1881  Les  tableaux  ne  sont  pas  encore  dres- 
sés pour  1882,  ou,  s'ils  le  sont,  ils  n'eut  pas 
encore  paru,  fia  1880  :  BulUtin  des  aeoidifOi 
arrtvés  daml'wnpUn  des  appareUi  à  eoptur  ;  — 
nous  verrons  plus  tard  les  autres  accidents, 
mais  il  s'agît  ici  de  tous  les  accidents  arrivés 
en  France  dans  l'emploi  des  appareils  à  va- 
peur;  eh  bien,  pour  cette  année  18^0,  il  y  a, 
avec  tous  les  déails,  toutes  les  causes  des  ac« 
cidents  et  l'énumération  de  tous  les  faits,  un 
tableau  récapitolatif  ainsi  conçu  : 

25  accidents,  30  tués,  30  blessés,  d'après  les 
causes  présumées  : 

Conditions  défedaeuses  d'établissement  : 

Construction,  disposition,  instalUttion  ou 
matières  défectueuses 4 

Conditions  défectueuses  d'entretien  : 

Usure,  fatigue,  etc 2 

Corrosion  extérieure 1 

Réparations  non  ^tes  ou  défectueuses,  3 

Congélation  de  l'eau  pendant  chômage.  3 

Mauvais  emploi  des  appareils  : 

Manque  d'eau,  etc 8 

Bxcès  de  pression 4 

Autre»  imprudences  on  négligences I 

Causes  restées  inconnues 3 

Eu  1881,  même  tableau,  mêmes  détails,  et 
causes  incoonoes  :  2. 

Par  conséquent,  vous  voyei  bien  qu'il  n'est 
pas  si  difficile,  cemme  on  l'articule  idt  de  re- 
chercher les  causes  des  acddenls  et  de  les  éta- 
blir devant  les  tribunaux. 

Mais  M.  Nadaud,  qut  disait  tout  i  Pheure, 
en  m'interrompent,  que  cfétait  partout  comme 
à  Paris  et  que  les  ouvriers  ne  ponvaient  obte- 
nir justice,  M.  Nadaud  me  permettra  de  lui 
donner  un  simple  détail,  non  pas  que  j'aie  pu 
reeueilhr  un  ensemble  de  faits  dans  tous  les 
étsbhssements,  mais  il  y  a  quelque  chose  qui 
m'a  vivement  fhtppé  au  Havre  depuis  une 
diiaine  d'années. 

Dans  le  passé,  on  n'avait  pas  imaginé  de 
rendre  les  capitaines  de  navires  responsables 
des  accidents  de  navigation;  on  tenait  cela 
pour  des  risques  auxquels  on  était  exposé  de 
par  la  profession  même,  pour  des  inoonvé- 
nienis  exceptionnels;  on  ne  coonaissait  pas  de 
procès  en  respoasabilité  pour  un  bras  cassé  en 
tombant  d'une  vergue  ou  autrement. 

Eh  bien,  voici,  messieurs,  un  état  récapitu- 
latif des  accidents  qui  sont  survenus,  depuis 
huit  ou  dix  ans,  ches  une  des  plus  grandes 
compagnies  maritimes  du  Havre,  la  Compa- 
gnie transatlantique  : 

Depuis  une  dizaine  d'années,  —<  il  y  a  2  ou 
S  accidents  qui  remontent  à  1870;  mais  le 
reste  part  de  1876,  —  il  y  a  eu  46  accidents 
snr  un  personnel  de  1,500  à  2,000  marins, 
marins  de  la  flotte  ou  occupés  au  débarque- 
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ment,  i  l'arrimage,  etc.  Eh  bien,  je  puis  affir- 
mer que  la  Compagnie  transatlantique  n'a  pas 
gagné  un  seul  de  ses  procès  contre  les  ou- 
vriers blessés  (Interraptions  à  l'extrême  gau- 
che), eu,  si  elle  en  a  gagné,  je  l'ignore;  et 
ils  doivent  être  bim  peu  nombreux 

Et  combien  a  t-elle  payé  poiur  ces  marins  ou 
ouvriers  blessés? 

Par  suite  de  jugements  qui  imposent  le 
dépêt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
ducapital  nécessaire  an  service  des  rentes, elle 
a  déposé  un  capital  de  198  523  fr.  El  puis,  elle  a 
un  antre  capital  afférent  à  d'auires  rentes  mon^ 
lantè  4  ISO  fr.  et  que,  par  suite  de  transaciioBS, 
sans  iQgemtonts,elle  sert  à  ses  ouvriers  blessés. 
Cela  fait  au  total  un  capiul  de  309,686  francs 
engagé  pour  le  service  des  pensions  aux  vic- 
times d'accidenté  depuis  dix  ans*  Et  indépen- 
damment du  capital  engagé  pour  le  service  des 
pensions,  elle  a  versé  directement  et  i  forfait 
une  somme  de  72,000  francs  ;  en  sorte  que  la 
totalité  des  fonds  qu'elle  a  engagés  i  raison 
d'accidents  s'élève  à  382,389  fr.,  ou  environ. 

Eh  bien,  voules-vous  me  permettre  de  voos 
dire  ceci,  car  c'est  là  oà  je  veux  en  arriver  : 
si  votre  projet  de  bi  était  accepté,  avec  les 
46  accidents  qui  ont  eu  lieu  et, les  450  fr.  de 
rente  que  vous  accordes,  voos  n'auries  pas 
donné  aux  victimes  la  moitié  de  cequ'elles  ont 
reça  de  la  compagnie.  Donc,  votre  projet  ne 
vient  pu  an  secpars  des  ouvriers.  (Interrupa 
tiens  sur  plu^ieurs  bancs  à  gauche.) 

li.  BoTler  Iinplerre.Ii  peut  être  amendéw 
(Exclaouitions  iromques  sur  d'autres  bancs  i 
gauche  et  i  droite  } 

M.  liéen  Peuterey.  Quand  vous  l'aurei 
amendé  et  quand  vons  aurei  retranclié  la  res- 
poDsabihié  des  fautes  per»oniiFliee  aax  indi- 
vidus, nous  verrons  si  la  Chambre  devra  l^ao- 
cepter. 

Voill  les  résultats  contre  lesquels  vous  pro- 
testes Je  finis,  messieurs,  je  ne  feux  pas  dans 
une  discussion  générale  examiner  davantage 
les  textes,  mais  permettez*  moi  de  vous  si- 
gnaler les  conséquences  de  votre  tarification. 
Pour  être  couverts  par  des  polices  d'assurance 
savez«vous  I  quoi  vous  aboutissez  ?  L'individu 
n'est  même  plus  bbre  de  s'assurer  avec  éco- 
nomie. La  caisse. d'assurances  qu'on  vons  pro- 
pose d'établir  a  ses  primes  calculées  sur  des 
moyennes. 

En  effet,  vous  avez  vu  qu'on  a  accordé  aux 
veuves,  aux  enfants,  aux  ascendants  des  in- 
denmités  de  2,000  et  2,500  fr.,  puis  encore 
des  pensions  aux  veuves,  aux  enlants,  etc;  ; 
et  U  prime  est.  calculée  sur  la  moyenne  du 
sacnfice  qu'on  doit  faire  en  cas  d'acddent. 
liais  s'il  me  plaft  de  n'avoir  chez  mol  que 
des  célibataires,  comme  cela  se  voit  la  plupart 
du  temps,  par  exemple  chez  les  cultivateurs  ? 
La  prime  que  vous  m'imposez  avec  votre 
loi  d'assurance  collective,  qui  est  un  correctif 
à  ce  que  la  première  proposition  a  d'excessif» 
«-  je  ne  veux  pas  me  servir  d'une  autre  ex- 
pression, --  cette  assurance,  vous  ne  me  la 
donnez  qu*à  la  condition  que,  pour  om  garan* 
tir  d'un  accident  qni  peut  arriver  à  mon  do- 
mestique célibstaire,  je  sois  obligé  de  payer 
une  prime  en  vue  d'un  accident  qui  peut 
frapper  des  ftmiUes  voisines  dam  lesquelles  se 
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liMfMil  ém  tÊmmm  «I  èm  oAmto;  m  fd 
m^iBj^artt  itt  inê§  qmm  et  ••  q«ê  j«  pM»» 
itlB  oliteBlf  ftr  IHwwMuiee,  (d  }•  mfutmaâM 
^Mcttamii  tom  miiI. 

GPMt  li  le  «raad  bAnéfiM  d«  ki  M,  m  phitM 
de  la  modIiGalkm  4»  te  loi  d«  41  jaiilal  4861 
qoiê  l'oB  Best  pwppwe  d*adopltr;  ^«ilà  aaita 
seconde  propoeilioa  qu'on  vont  piêienteeonuM 
«tant  le  pdlklif  de  ce  fof  tt  y  •  d^enorbiluit 
d«BB  la  propesilioa  pnaMn. 

En  lAfttBiè,  ?ow  raines  le  pelim  per  la  Bce- 
pentahiUlé;  meie  w  Isi  diiee:  Vooc  eerei 
eeeiveri  per  yeiwirence»  qel  d'eillewe  ed  ImbI- 

Ih  Uen»  e^eel  ce  q«e  je  aewape»;  je  se 
^eoz  pee  d*ene  loi  qoi,  cône  le  litre  de  i^ 
iMme»  Wnieieiee  ainii  lenlee  les  teeee  s« 
lee^eellec  sepeee  la  coeiâlé»  tfeu- A^dire  la  res- 
penaai)ililé  hssuune»  la  di§Bii6  de  Fonviief • 
(EzdaautUnie  i  Feztrème  gauche^) 

Yeili  poufaol  je  lepeasie  abiehuBent  le 
projet  qpk  mec  est  pidMntd.  (Très  bical  tris 
bien  l  an  centre  et  sar  phuienrc  banca  4  §a«- 
die.) 

M.  le  préeMeaC  La  parele  cet  i  M.  Ib- 
rinc  Poulet 

M  Marhn  Povlet.  Meistonrs,  je  nM  pas 
la  prétentlott  de  yenir  répendce  point  par 
p<rtnt  au  argomeatc  infoqnés  par  Phonorable 
M.  Penlevey  cjotre  la  loi  qui  est  sonmise  k 
totre  délibération.  Je  tiens  sentement  dé- 
fendre dcftnt  tons  cette  loi  qne  je  considère 
eesBiM  bene^  non  pee  leeAsnem  parée  qn'elle 
s^appHqne  i  pretéicr  les  Mtricie  en  généml» 
mais  parce  qu'elle  est  une  de  ecMee  deai  la 
Ghaiabse  lent  emttreéiîé  ee  préeeenier  plus 
f«6  de  toile  antre»  pnîs^'eUe  touche  I  des 
laltréte  que  tree  eestent  nous  négligeons,  et 
qpl  est  été  Irep  négligés,  du  moins  jisqi'i 
présent»  dans  cette  enceinte.  (Vîtes  récéassa- 
lions  sur  diters  bancs  à  ganobe  et  au  centre. 
^  Tiés  bien!  tiés  bient  i  l'eitréoM  gancbe 
et  sur  quelques  bancs  I  droite.) 

M.  lM>eclieia*nlMrt.  Tons  stcs  dit  la  ^ 
rite,  mon  cber  cobégee,  et  cette  térM  oT- 
isBsel 

M.  MartsM  »e«let.  Meesienre,  je  nNd  pu 
4it  cebi  dans  IPimesticn  de  blesser  personne, 
et  je  ne  tenu  pae  ftdie  une  énumératlen  qui 
wus  coBualeerait,  sans  dmte,  orieuz  que 
tous  les  arguments  que  je  pourrais  iatequw  à 
IPappuI  de  BOB  dlr«»;  car,  si  nous  ^onliors 
eempier  Ise  loie  qui  ont  été  liiteB  dans 
un  intéiÉt  sooial,  dans  intérêt  de  l*améli<m- 
llen  du  sert  des  outriere,  nous  pourrions  lee 
ébercher  bien  longtempe ,  et  11  ssrait  diii- 
eUe  de  les  ééllnir.  (ÂosMure  sur  phuieure 
bence.) 

Bb  Men,  Je  dis  qne  la  loi  en  dlecusHen  est 
une  de  celles  qui  fÉlmpeeent  l  Totre  atten- 
Hon,  cl  qtfil  y  a,  dans  le  projet  qdi  tois  est 
piésmté  par  M.  Martin  N adaud,  d¥zoeltentea 
eiboees,  dss  réformée  qu'il  est  urgent  de  ftdre. 

Je  tiens  d^abord  déclarer  qu'il  n'y  a  dans  ce 
projet  aucune  tiolatlcii  du  droit,  comme  a 
touhi  le  dire  H.  Peuletey. 

Il  n'y  a  pas  de  tlofaitloa  du  droit  quand  on 
^ticnt  attribuer,  comme  on  le  ftdt  dans  le  pro* 
jei  qui  tous  cet  soumis,  te  responsabiUté  à 
«*ii  qui  a  te  direction  du  trataii.  Il  est  éti- 
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dent  et  il  est  nalural  que  cefaË  qui  a  pour 
flûssien  de  diriges  le  tmtail,  et  qui  récolte  te 
plus  gmade  parlteidce  bénéflcee  qu'il  proeure, 
soit  a  ffiÊfi  respensabte  des  accidents  qui 
peutent  surteobr  en  cours  de  son  eiKécutien. 
(TMsbienl  très  bieni  sur  dhere benes  4 §au« 
ehe.)  11  n'y  a  pas  non  pins  de  tiolatien  du 
droit,  leisqu'on  tous  propoee  de  toier  une  loi 
quia  pour  but  ou  d'étendre  eu  dtagmenter  te 

B  y  a  une  iniiotulicn  dans  te  yMjel  qui  tous 
eel  eoumte,  cl  cette  tamotuéion  est  tetorabte, 
même  à  ceux  qui  sembtent  oppoeée èce  projet 
de  loL  I/innotatien  consiste  pfécisémentdans 
la  dteposition  qui  a  été  eossbattue  si  ardem- 
ment per  H.  Pentetey,  dans  l'assuianee  que 
Peu  dit  c  obUgatotee  »• 

L'assurance  est  une  eieellente  idieee»  en  ce 
sens  qufeUe  a  peur  but,  dés  que  Facciient 
s'est  produit^  de  mettre  Pintéressé,  te  patron 
lui-même,  en  mesure  de  satisibire  an  condi- 
tions que  la  loi  lui  impose;  par  conséquent, 
eeten'est  pae  une  aggiutatlen  légate  peur  hii. 

Au  contraire,  je  trouée  que  c'est  un  soulege 
ment  pour  l'industriel,  que  c'est  une  mesure  de 
précaution  prise,  et  que  te  loi  fait  bien  de 
prendre  des  meeores  de  précaution. 

Blate  il  y  a  un  autse  ataatage  dane  te  loi, 
c'est  qvfeMe  osée  une  juiMictiCQ  spéctete,  aans 
l'iniéféi  de  sausteiie  promptement,  dée  que 
l'accident  est  arrivé,  au  réclamations,  au 
droit  de  l'outrier.  Quand  cetei*ci  a  une  nom- 
èreuse  -temiite,  les  bssoine  qu'il  épsoute  immé* 
Maternent  après  que  l'accidenl  a  eu  Heu,  ou 
les.  beeeinB  que  te  Ismiite  ressent  après  la 
mort  de  l'outrter  qui  est  son  cbef,  ces  besoins 
veulent  être  satisfaits  promptement. 

Il  y  a  dans  œtte  innotatloa  une  amélio- 
ration profonde,  alors  que  tous  satei  que, 
depuis  quelques  années ,  il  y  a  plus  de 
S,€06  aiûree  en  souf&unee,  per  suite  d'ae- 
eidents  surtenus  à  des  outrters,  rien  que 
pour  le  département  de  te  Seine.  Il  y  a  un 
avantage  immense  i  faire  une  juridiction 
dont  les  décisions  sotent  rapidee  ,  et  celte 
qu^n  teue  propoee  est  tellement  simpte, 
tellement  bten  ordonnée,  atere  surtout  que 
Félément  électif  y  est  introduit,  que  l'ouvrier 
qui  y  sera  appelé  par  le  patron  ne  pourra  pas 
manquer  d'y  trouver  toutee  lee  garanliss  né- 
cessaires. 

Il  y  a  un  autre  point  de  l'argumentation  de 
M.  Peuletey  que  je  tenu  aussi  rélbter,  c'est 
celui-el  :  il  a  semblé  dire  que  te  loi  que  nous 
voulons  fdre  avait  pour  but  de  créer  un  anta- 
gonisme phis  grand  esrtre  PMitiier  cl  Fem- 
ployeur, 

V.  Iléon  Peuleveir*  Je  n'ai  jamato  dit  un 
mot  de  cela  t 

X.  Marine  Poulet.  Je  crois  que  <f  est  tout 
le  contraire  qui  arrivera.  L'antagonisme  existe 
surtout  à  l'heure  actuene,  parce  que  l'outrier 
ne  sait  jamate  si,  après  qu'il  lui  est  arrité  un 
acddent,  H  sera  indemnisé. 

Gel  antagonisme  qui  existe  aujourd'hui  re- 
pose surtout  sur  ce  fait  que  te  patron  cherche, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  se  dégager  de 
toute  responsabilité,  même  lorsqu'il  est  établi 
que  cette  responsabilité  lui  incombe  person- 
nedement. 


«,  dene  cet  état  de  eheeei*  te  peftMi  a  »- 
coura  aux  compagnies  d'aesuraneee ,  qasM 
peecttii-UT 

Gee  eempeçntes  ont  un  tarif  étièii  sshs 
querouvrinr  s^esl  cassé  un  braeou  unejsnè^ 
et  cfest,  pour  ainsi  due,  un  pnu  hil  fei  se 
ottart  à  l'ouvrier  bteeeé. 

On  marehande  te  dieir  hmmaine  4  tsn  b 
livre,  eekm  qu'il  manque  un  bree»  use  jsi^ 
en  une  main.  Bi,  si  tous  me  te  psnnsaat 
pour  tous  fisire  connaître  ce  qui  se  pesss^uid 
dee  bits  que  je  pute  établir,  pemeqm  M 
l'cBactitude  ménse. 

«  Quand  un  paisen  se  eonridlN  eu  est  ooii 
sidéré  comme  sesponeabte  d'un  sfslihei,  il 
tmite  i  feeislt  avec  une  ccmpegnii 
ces,  ^  il  y  a  des  eempsiotes  d'i 
seéelalement  cenanieéee  à  cet  sAi.  ^tt  m 
cee  d^eeeldent,  te  oempegute  psyste ssemUi 
ksmms  lue  vent  mie  mamm  ifftisniiBte, 
payabte  i  ces  ayams  dsQii«(te  denee  isat  peur 
un  bsas  de  meine  et  tini  pear  ane  jeate. 
Toutee  les  eeustee  peuvent  sermeir  i  teme- 
ebine  humatee,  teutee  Im  biesransi  tseiss  Iss 
déchiruies  et  toutee  lestesctaim  psumne^ 
teindie  Foufrier,  sent  einel  pteviM  et  saute- 
guèes.  On  paye  preeque  te  chair  te  J^bsuv 
è  te  Hvre,  aveu  ma  priu  variible»  setrast  la 
qualité  du  momeau,  eeaame  è  Fatelisir.  (bb 
peut  être  tcèe  pratique,  mme  c^eet  odisu. 

t  Bi  il  teut  voir  eur  quel  laax  sent  WbKM 
les  redetaocM  ainsi  terséen  pariMCoapt- 
geiea  aux  victimw  m  à  teun  aTsati  ânit.  Si 
fbeauae  est  mert^  cote  ùotùm  qn6li[MS  Wh 
taines  de  frênes. ,,  >  (Marmuam  ssi  dimi 
bancs.) 

Feùi  dîecrjai.  De  qui  cet  eettotbitaf 

M.  Marine  Ponlet.  Cest  d'un  »péd&tisls, 
li.  Ariannes. 

Il  est  donc  nécessaire  que,  éam  te  ^nqti 
qui  tons  sst  sonmte,  tt  y  ett  uns  lipir- 
«ition  plus  équltebte  de  te  rssposishilitf. 
GTest  ce  qne  te  lo*  a  toulu  fiaire  qaaal  aUs  i 
établi  qne  le  patron  était  responsabis  dtti 
certaines  condittens,  mate  «Ite  ne  vsalail  pu 
dire  que  oetie  reeponsabiliié  exutsit  «ai 
preuves,  alors  que  te  patron  tealalt  teOdir 
qu'il  n'était  pas  coupable.  IL  Psatefsy  a  mn- 
tODu  qull  était  impoMlMe  «a  patssn  é'éctep- 
per  à  cette  responsabitité,  que  te  loi  Paseablirl 
de  cette  responsabilité,  et  qu'il  ne  poiivabi> 
soustraire.  Bh  bien,  si  nioMrubte  M.  Fteb- 
tejp  avait  mteux  examiné  te  premier  anids  te 
te  loi,  il  aurait  tu  que,  dans  bien  éis  SM»te8 
patrons  peuvent  tebre  te  pimnu  de  laar  mn- 
enlpabihté. 

Il  leur  est  permte,  bten  que  te  piteSD^- 
don  légate  seit  en  fatenr  de  Fovtrîsr.  ». 

M.  liéon  Penlevey.  Vous  pariei  da  ^ 
de  M.  Nadaudet  non  du  projet  qui  est  nf 
porté  en  ce  moment. 

M.  Marine  Ponlet.  Cèst  te  projet  qui  «I 
en  question  maintenant. 

M.  Léon  Peulevey •  Non,  <f  est  te  prq«l  ^ 
H.  Félix  Faure  que  nous  diecutoos. 

M«  Marina  Poulet.  Je  tous  demandé  bbi 
pardon... 

M.  Léma  Peaievof  «  Je  &*«i  pee  dteenH^ 
projet  qui  n'est  pas  proposCi^  ea  ce  mosne^ 
i  teGbambie. 


M.  MtelM  »Mlir^  Q«i  étt  VêxMm  i«  | 
âa  piojel  qui  fm»  est  pfopofét  U  dH  fi»  c  !• 
eM  d«  tosit  «atrapriM  iaiàtidMlIt^  «Miiav* 
cille  ou  «grtoole,  est  rasponsable  diai  kt  li« 
BitM  es  la  piétMito  M*  •  K  il  «joil»  0  qvHl 
n'e0t  fiidt  d'eiotptioii  à  estte  rè^  fM  poif 
1m  Iiil0  criminels  «I  délietotu  •• 

St  «Pet*  li*d«irai  que  ^oot  avesdlpoié  «n 
amad^mMi  ainsi  eooça  :  «  donl  lei  aatenm 
lestent  rsspoasaUM  dans  ke  limitée  dn  dioit 
coBiniiin.  » 

Yoliè  le  ehannenent  qne  le  projet  apporte  i 
la  légielation  aetnelle.  C'est  14  la  nodifieation 
qn'ii  iMt  y  Adro»  e^esl  eette  loi  qee  nons  tone 
engtgMiie  à  Toter* 

Pour  rtfiiter  tonte  rargnmentatiim  de  IL 
Fenlevoy,  je  eioie  qne  je  ne  enie  pas  amé  de 
pièeee  snfBsaniesi  noiaoment  pear  répondie 
«u  sialisliqnes  de  eonpiaiiaaee  qn'il  vient  de 
piisenler  i  la  Ghembre.  Mais»  qnsnd  iriendm 
la  soeottde  déhbAratloa»  j'espÀie  dtre  en  me 
sue  de  le  Mre  on  eonnaissanee  de  esase  et  de 
nNnîAio  à  œnientss  M.  Psnlevey  Ini-méniefc 
(Tfès  Usn  I  tiès  Usnl  enrpineienn  hanes  à 

■•  H  préMUÊÊf^  La  ptmÂé,  ptr  oïdife 
dleesriptioÉ  ap^afftiettdfaii&  M.  BMlon,  mifi 
il  eède  son  tMr  I  M.  Fihz  Fnfê. 

La  pafolo,  en  eoflséqnene»,  est  I  M.  FiHt 
Fan». 

m:.  Félix  Fanre.  Itessienra,  après  Teïposé 
de  la  question  qni  vons  a  été  Ikit  par  Phono- 
vable  H.  PenieToyJe  passerai  rapidement  snr 
cette  partie  prfitiminaire  de  le  proposition  qne 
j'ai  eu  riionnenr  de  déposer  snr  le  bnrean  dé 
la  Chambre,  et  qni  est  rapportée  anjonrdlini 
par  la  commission. 

n  est  inutile  de  i^itendre  sur  les  change- 
ments survenus  dans  ^industrie;  les  condi- 
tions dans  lesquetles  se  trouvait  l'ouvrier, 
quant  1  son  travail,  ont  été  tellement  modi- 
fiées qn^il  y  à  lien,  dans  la  plupart  des  cas,  je 
crois,  —  et  c*est  Popinion  de  tous  les  hommes 
qui  ont  suivi  cette  évolution  constante  du  tra- 
Tail,  —  d'apporter  des  modifications  équiva- 
lentes dans  la  législation. 

Vous  connaissez  la  législation  actuelle;  c'est 
an  nom  de  ce  grand  principe  dn  droit  naturel, 
que  M.  Penlevey  a  indiqué  tout  à  l'heure  : 
«  nul  n*est  responsable  qne  de  ses  propres 
fautes,  s  qu'on  combat  les  conclusions  de  la 
commission» 

Nul  n'est  responsable  que  de  ses  propres 
liantes  ;  en  conséquence,  en  matière  d'accident, 
il  s'agit  de  prouver  la  faute. 

D'après  la  législation  actuelle,  Ponviiér  vic- 
time d'un  accident,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  après 
e'ôtre  adressé  aux  tribunaux,  doit  faire  la 
preuve  qu'il  y  a  en  faute  de  la  part  de  Fem- 
ployeur.  Bien  qne  llionorable  oratenr  qd  vient 
de  parler  iel  contre  la  proposition  ne  veuille 
pas  se  rapporter  aui  statistiques  étrangères,  en 
est  bien  forcé  de  s'adresser  I  ces  documents 
lorsqu'il  n'en  exltfte  pu  on  Fr&ncF.  Nous  n^- 
vone  pu  un  rdèvé 'complet  des  ucidente  qui 
se  pfDdnisent  dans  les  nsinu.  Depuis  i838,  des 
hommes  se  sont  toués  I  cette  tâche  de  réelA* 
mar  «ne  inspection  dn  travail  dans  les  mann- 
flimmi»  avec  un  rappun  qui  seraR  cuminuni- 
qtié  mi  Pathanfliit,  ià,  jniqtA  piêiuiit,  nêtttcr 
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Bo  1880.  PhoBorable  M.  Tirard,  alon  sai« 
nistie  dn  coumerce,  sPest  adieesé  4  tou  ke 
piéféte  pour  avoir  une  etatistiqne  complète  dee 
accidente  dn  tmvail;  qndqnes  nns  ont  lépoih 
dn  —  Isrt  pen  dn  leete  —  nais  su  léponsu 
étalenl  géâéialenent  si  ineemplètu  qnll  n'é 
pas  été  peulble  d'établir  nn  doenment  snr 
leqael  nou  pniesione  étaUir  une  base  dédia- 
CHsek».  Dans  eu  conditions^  je  suis  ttès  porté 
à  apponer  ici  le  résnital  du  stalisaiqnes  éuan- 
gèree.  fin  àngleterre,  en  finisu,  en  Belgique, 
en  Alleuagne  on  a  réuni  eu  états  et  il  ut 
tant  natniel  qne^  voulant  vou  pfésenisr 
quelque  chou  de  ssfdiaument  étad^é,  on 
doive  puser  la  frontière  pour  aller  cherchu 
du  diilfru.  Or,  voiei  ce  qu'ils  établitsent.  finr 
100  amidents  de  travail,  12  p.  100  provien- 
nent de  la  isBie  de  A'empleyenr,  20  p.  100  de 
la  ianie  de  fonvrier  et  68  p.  100  sont  le  ré* 
snltal  de  eu  fortuits  eu  de  la  for  se  nujeare 

81  nou  pienoAs  peur  bau  ke  ehiffru 
fonrale  tonlî  Tàenre  par  rbonoraUe  lappor* 
tenr,  en  u  qd  eoneeue  k  nombre  du  on* 
vriers  employée  dans  l'Industrie,  nous  arri- 
vons i  une  puponiea  de  7  aesidente  pour 
1,000  ouvriers  employée,  u  qui»  snr  trais 
oaiUiene  d'envriers  qvl  travaillent  en  Fraau 
dans  rinduetrie  frande  et  petite»  donne  nn 
chifte  deM»000  vtetinu  d'accidents  du  Ira* 
vall  par  année.  8nlvant  k  j^pertlen  indiquée 
conmie  devant  étrei  k charge  de  l'employeur, 
d'après  k  priaeipe  utael,  17,000  victimu  ce* 
luU  privlu  de  eeeonni,  esit^  en  dix  ans» 
170,800. 

Je  crok  qne  cette  armée  de  malheorenx  cet 
digne  de  vuie  ailentlon,  cl  qne  notre  devoir 
comporte  d*apportu  A  kur  eitutton  lu  amé- 
Ueiations  nécsssairu,  indkpensablu. 

Ainsi  qu'en  vous  Pa  indiqué  leul  A  Pheure, 
viM  comment  ks  dKMU  M  passent.  Lorsqu*im 
aeeident  w  produit  et  qu'un  ouvrier  en  est 
victime,  il^adrssu  aux  tribunaax;  il  w  trouve 
alers  en  fou  non  pu  du  patron,  mak,  dans  k 
phipart  du  eu,  4'nne  Compagnk  d'assuranue 
qui,  par  un  continl  mémo,  u  snbeUlne  an 
patron  pour  suivie  k  procès. 

Or,  ks  compsgnlu  d'assumnus,  eurtout 
celiu  qui  exploitent  utte  branche,  ont  tm 
cententkux  trèe  bien  organisé;  dks  m  vent 
très  bien  cesnaaent  on  doit  temtiner  lentu 
eu  affsiru  ;  efks  savant  que  efest  en  rakn* 
tksant  k  procédure  qu'en  amêKera  Pauvikr  i 
translgsr* 

l/iionorablA  rapporteur  ¥Cns  a  dit  loni  I 
Pheure  dans  quellu  condittotts  de  lenteur  u 
Jugent  eu  uBtlru  à  Park.  Mou  n^avoas  pu 
pu,  bkn  certalnenient,  fidre  un  rèkvé  dane 
ks  greffes  de  tou  lu  tribunaux  de  Franu; 
mak  nous  avons  un  rékvé  du  Jugemenk  nù^ 
du,  en  matière  d'accidents,  par  k  quatrième 
chambre  Chrile  de  Parie. 

But  819  procès,  51  ont  dnré  moins  d'un 
an  ;  159  ont  duré  d'un  an  i  dent  ans,  78  ont 
duré  de  deux  I  trek  eus,  88eiil  duré  plu  de 
irek  ens,  et  je  pourrak  ladlqnu  eenain  pro- 
cès qui  a  duré  sept  ans. 

]l.liàngkin. OoflaUen  j  en  a-Ml  M  ti 
fldti  pu  ke  eoaspagniu  t 
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V.  Vélin  VauM.  Ce  sent  piesqne  tenjonis 
lu  comoagnke  qui  eontieanent  eu  procès. 

Vou  comprenn  bkn  qw,  dane  eu  condi* 
tiou,  quand  un  ouvrier  est  bkssé  et  qu'il  In- 
tente^ en,  sPU  est  tué,  que  m  fomilk  Intnte 
une  action,  vou  oompreou  biea,  dU-je,  que 
eu  malhearoux,  qui  génémkuent  sent  une 
reasenreu.  ne  peuvent  pes  snUr  eu  lenteurs 
de  procédwe  et  qu'ik  ftaisssnt  par  écontu 
lu  oifru  que  lu  compegnks  peuvent  leur 
foin. 

Nons  avons  vu«  pu  ensmpk,  un  ouvriu 
blessé,  inflrsu  deimk  l'aesldeu  dent  11  a  été 
victime^  qui,  sur  Un  ht  d'hôpital,  a  tran- 
sigé  et  a  abandonné  son  luours  pour  une  in- 
demnité de  86  fr. 

Je  pourrak  citer  dfautru  foits  de  u  genro 
qui  vous  édifteraknt;  mats  cette  situation  du 
ouvriers  est  telkment  connue  de  tou  que  je 
n'»nskte  pu. 

Qaelquefok,  lorsque  Pouvrier  u  trouve,  lui, 
foibte  et  Ignorant,  devant  u  untentleux  si 
bien  organisé.  Il  s'adresu  I  nu  agent  d'affoi^ 
ru,  lequl,  pruque  toujours,  absorbe  ks  éeo- 
nomks  de  k  victime,  on,  en  eu  de  succès  de 
l'action,  partage  avec  lui  ilnkmuité  qjafil 
peut  obtenir.  Cest  là,  vou  to  umprenu,  une 
sluatlen  abulument  filehenu  et  ngrettabk, 
qu'il  hnpoite  de  fotee  cesser.  (Très  bleni  très 
bknt) 

L'hcnorabk  M.  Mbrlte  Nbdand ,  qui,  k 
premier,  a  apporté  cette  quutlon  I  k  tribunCf 
avait  pensé  qu'U  sulteait  de  dépkcer  Pcbllga* 
tioi  de  k  preuve  pour  donner  utisfoetion  t 
k  ckesé  iaborieuu  et  pour  porter  romède  ans 
conditlou  déplorablu  dans  luqueliu  elk  u 
trouve. 

Nou  avons  établi  dans  un  précédent  débat 
qnll  est  impossible,  dans  70  cad  sur  100,  de 
trouver  oû  téritabkment  est  k  foutè.  Nous 
avons  pensé  qu'on  ne  pourrait  pu  plu,en  dé^ 
plaçant  i'oUigation  de  k  preuve,  rendro  Pem« 
ployeur  ruponuble. 

Bn  elfot,  «^  u  sont  du  etempks  que  fai 
dé)a  eu  Poceuion  de  dter  à  k  tribune  -« 
lorsque,  sprès  un  aeddent  quelconque,  on  u' 
présentera  peur  enamioer  eomaunt  esl  aeei- 
denl  sPest  prodirit,  quetronveraton  f  Un  en* 
tu,  une  mualktion  on  une  machine ,  et» 
si  ut  outil  ui  bon  on  cetu  mnehlne  Mêê: 
installée»  bien  entretsnu,  il  lésuMeia  wê0 
tuelkasem  de  k  perfection  de  Foutil  et  de 
PInslaUatkn  qne  femptoyeur  n^a  pu  uu^ 
mk  de  fosrte  «t  qM  y  a  eu,  de  k  petl* 
de  k  vktfaui  èfiméiM  on  ufene  Impni-^ 
denu.  TellA  qudk  ut  exactsuent  k  riua* 
tiOAi  ▲  eek,  en  nu  lépond,  tenf enrs  en  verki 
de  u  principe  que  chacun  est  respensebk  de 

u  pffopro  fonu  !  811  y  aeu  Impmdenu  de  k 
part  de  la  victime,  M  est  insu  qîfeik  en  snp<» 
sorte  k  unséqnenu  Ih  Itien,  {e  eiok  qne 
eek  ti'ut  puadmksibk  «n  1188. 

b  eftrti  lu  eooéitlens  dau  luqnelks  k 
ttavaU  iTepèin  ectueikusni»  amAoens  fotaie* 
meni|  neossenHunenn  uRamu  neuugvn^Hi, 
esrtainés  Imprudencsa, 

Il  ne  ifêi/à  pu,  messknrs^  de  ronvusu 
fofcn  tsUeuent  ennacrdlnaiu  u^ 
m  qsd  useert  dn  gsand  principe  do 
droit  naturel,  d'éoonomk  poUtique  ftjitm  ln« 
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Toque;  il  B'igtt  d*Mablir,  i  côté,  en  raison  des 
conditloDS  dans  lesquelles  s'eieree  le  travail, 
il  s'agii,  dis-je,  d'ëiablir  ce  principe  :  Tonte 
exploitation  an  serriee  et  an  profit  de  laquelle 
un  accident  se  produit  doit  supporter  les  con- 
séquences de  cet  accident.  Cest  là  peut-dtre 
un  principe  nouveau,  mais  c'est  un  principe 
basé  sur  l'équité  et  sur  Pezpérienee,  et  si  tous 
voulez  bien  me  continuer  votre  attention»  je 
vais  Of  sayer  de  l'établir. 

De  même  qu'une  exploitation  supporte  l'u- 
sure et  la  destruction  de  son  niatériel,  l'amor- 
tissement de  son  outillage  ;  de  méone  qu'elle 
supporte  les  risques  d'incendie»  de  responsabi- 
lité civile  et  tant  d'autres;  de  même  une  ex- 
ploitation doit  supporter  les  conséquences  des 
accidents  qui  se  produisent  à  son  profil.  Cette 
responsabilité  ett  une  des  cbances  nulben- 
reuses  de  l'entreprise.  (Très  bieni) 

Ce  risque  nouveau  se  mesure  du  reste  à 
une  prime  d'assurance,  soit  que  le  cbef  de 
Teotreprise  s'assura,  soit  qu'il  reste  son  propre 
assureur,  et  il  est  bien  certain  que  la  propor- 
tion au  prorata  s'établit  de  la  mé  aie  façon. 
Yous  n'admettes  pas,  j'aime  à  croire,  que  ce 
risque,  cet  aléa  nouveau  qu'il  est  juste  d'éta- 
blir, doive  être  supporté  par  un  autre  que 
eelui  au  profit  duquel  s'exécute  le  travail  qui 
a  causé  l'accident.  (Très  bien  t) 

Lorsque  vous  contractez  avec  une  compa- 
gnie d'assurance  con^  l'incendie,  que  se 
passe-t  il  T  On  établit  la  prims  d'assurance  sur 
lesrisqDe<«  à  courir;  mais  si  par  lofait  d** 
l'introduction  dans  le  local  assuré  d'une  nu- 
chine  i  vapeur,  par  exemple,  vous  augai«>n« 
tei  les  risques  d'incendie,  la  prime  d'assn- 
ranoe  s'élève  dans  la  même  proportion.  Su 
matière  d'industrie,  il  y  a  des  métiers  qoi 
sont  dangereux,  d'autres  qui  le  sont  moins, 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ;  les  prîmes  d'as- 
surance suivront  évidemment  les  chances  heu- 
reuses ou  malheureuses  de  l'inaustrie.  N'y 
a-f-ii  pas  là  un  principe  juste,  et  le  prix  du 
produit  de  l'exploitation  ne  doit-il  pas  com- 
piendre  te  risque  couru  pour  créer  ce  produit  ? 
(Assentiment  sur  plusieuri  bancs.) 

La  pioposition  nouvelle  a  donc  pour  objet 
de  mettre  à  la  charge  de  l'explolution  tous 
les  accidents  survenus  dans  le  travail, qu'ils  ré- 
sultent du  bâtiment,  de  l'installation  le  l'exploi* 
tatlon,  de  l'outil  employé,  ou  du  travail  lui- 
mêoM.  Nous  entendons  par  le  bâtiment,  ou 
l'installation  de  l'explolution  tout  ce  qui  peut 
être  attribué  soit  i  un  défiuU  de  construction, 
soit  i  un  accident  comme  la  chute  d'un  mur, 
d'une  cheminée,  d'un  plancher,  soit  un  pas- 
sage trop  rapproché  d'un  enghi  mécanique, 
d*un  fourneau  ou  d'une  chaudière  ;  nous  en* 
tendons  par  acsidento  provenant  de  Poutil 
ceux  qui  se  produisent  lorsque  l'outil  se  Ivise 
dans  les  mains  de  l'ouvrier;  enfin,  en  ce  qui 
concerne  le  travail  lui  même,  nous  entendons 
le  cas  fortuit  :  une  parcelle  de  métal  qui 
vient  aveugler  l'ouvrier,  la  projection  d'une 
navette,  -«  on  ne  taurait  découvrir  là  ni  une 
fauta  du  patron  ni  une  faute  de  l'ouvrier;  cPest 
un  accident  que  personne  n'a  pu  prévoir,  et 
en  conséquence,  vous  ne  sauriez  imposer  à  la 
victime  la  charge  de  cet  accident.  (Très  bien! 
très  bien!) 


De  plus  nous  admettons  —  et  c'est  ici  qu'il 
est  particulièrement  besoin  de  préciser  —  que 
le  travail,  que  l'exploitation  doit  être  respon- 
sable vis-à-vis  de  l'ouvrier,  non-seulement  du 
cas  fortuit,  mais  encore  de  la  témérité,  de 
l'inhabileté,  de  l'imprudence  même  de  l'em- 
ployé  ou  de  l'ouvrier,  lorsque  cette  impru- 
dence —  peur  employer  ce  dernier  mot  —  ré- 
sulte du  travail  lui-même,  et  je  répète  ceci  : 
lorsque  vous  porterez  votre  attention  sur  les 
faits  que  je  vais  vous  signaler,  sur  les  exem- 
ples que  je  prends  la  liberté  de  vous  donner, 
vous  reconnaîtrez,  comme  moi,  que  dans  Ul 
plupart  des  cas  les  accidents  qui  ont  pour 
eau  e  immédiate  ce  qoe  quelques  uns  appellent 
l'imprulence  de  l'ouvrier  sont  abiolument 
impossibles  à  éviter.  Permettez-moi  de  citer 
quelques  eiemples  pour  mieux  me  fidre  com* 
prendre. 

Vous  savez  que  dans  toutes  les  usines  il  eit 
interdit  au  mécanicien  de  nettoyer  sa  machine 
alors  qu'elle  est  en  marche  ;  les  industriels 
affichent  des  instructions  dans  ce  sens*  Et  ce- 
pendant, chaque  jour  vous  pouvez  voir  que, 
devant  l'industriel  lui-même,  le  chauffeur  prend 
ses  chiffons  et  nettoie  sa  machine,  sans  l'arrê- 
ter, et  l'industriel  qui,  très  sincèrement,  a  dé- 
fendu ce  traiail  dangereux,  cette  imprudence, 
laisse  cette  imprudence  se  commettre  cens» 
tamment.  Pourquoi  r  (Test  parce  que  si  U  ma- 
chine était  arrêtée,  l'usine  tout  entière  se  trou- 
verait arrêtée  ;  tous  les  métiers  chômeraient, 
et,  confiant  dans  l'adresse  et  l'habileté  de 
l'homme  qu'il  emploie,  l'industriel  pense 
qu'il  «st  inutile  de  tenir  la  main  d'une  façon 
très  stricte  au  règlement  qu'il  a  lui-même 
posé. 

Eh  bien,  si  un  accident  se  produit,  si  un 
jour  ce  chauffeur  est  inhabile  et  s'il  est  brisé 
par  le  machine,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  con- 
formé d'une  f^^n  complète  an  règlemeni,  on 
invoquera  contre  lui  évidemment  la  négli- 
gence, llmprudenoe  et  l'mobservation  des  rè- 
glements; et  cependant  qui  a  inrofiié  de  son 
imprudence?  L'exploitation,  puisqu'il  n'a  pas 
interrompu  le  travail.  Et  vous  voudrez  laisser 
cette  imprudence  à  la  charge  de  la  victime? 
Cest  impossible.  (Très  bien  f  très  bien  I) 

Il  y  a  un  fidt,  messieurs,  que  vous  connais* 
sez  tous. 

Il  est  interdit  aux  hommes  d'équipe  des 
chemins  de  fer  d*atteler  les  trains  en  restant 
entre  les  wagons.  Ils  doivent  attendre  que  les 
voitures  soient  suffisamment  rapprochées  pour 
passer  entre  les  tampons  et  pour  atteler.  Eh 
bien,  vous  avez  tous  vu,  messieurs,  les  chefs 
de  gare  et  les  commissaires  de  surveilknce 
présider  à  cette  opération  essentiellement  dan* 
gereuse.  Tous  avez  tous  vu  souvent,  dis  «je, 
les  hommes  d'équipe  demeurer  entre  les  vni- 
gons  et  attendre,  en  s'effaçant,  le  contact  des 
voitun^s.  Qu'un  homme  soit  tamponné  dans 
ces  conditions,  qu'invoque-t  on  contre  lui? 
On  lui  reproche  eon  imprudence,  l'inobser- 
vation des  règlements. 

BCais,  en  vérité,  est  homme  est-il  coupable, 
alors  que,  de  l'avf^u  de  ses  chefs,  pour  sauver 
du  temps,  il  n'observe  pas  ce  règlement,  et 
pouvez- vous  admettre  que,  victime  d'un  acci- 
dent dans  ces  conditiQns,il  reste  sans  secours? 


Je  crois  qull  est  absolument  impossible  d'en* 
trer  dans  cet  ordre  d'idées. 

X.  Ooopgev  Omiiz.  La  Gompagids  eH 
lesponssble. 

M.  Félix  Faure.  La  Compagnie  n'eit  pu 
responsable. 

Le  eu  a  été  jugé.  Je  vous  citerai  tout  2 
l'heure  des  exemples  ;  vous  pourrez  Iw  troa* 
ver,  si  vous  voulez  bien  vous  donner  la  peioa 
de  les  lire,  dans  le  rapport  de  l'hooonibte  M. 
Martin  Nadaud  ;  vous  y  verrez  des  jigi- 
ments  avec  les  dates  ;  vous  pourn» x  fou- 
mêmes  les  contrôler  au  greffe  de  la  4*  cftim- 
bre  et,  i  la  seconde  lecture,  vous  poonn  Te- 
nir nous  dire  si  nous  avons  oommii  dw  er- 
reurs. 

Je  vais  procéder  par  exemples;  je  irau  ei 
demande  pardon/mais  ce  sont  des  choieiqé 
ê^mt  tellement  des  fûts  et  si  peu  des  théoriu 
qu'il  fiut  présenter  des  aii^nnienls  spprMi- 
blés; 

Un  homme  travaille  I  un  métier,  f  f  étend 
le  bru  pour  saisir  un  objet,  un  il  qoi  se 
rompt  :  U  a  la  main  priie  «I  bro^  dans  im 
engrenage.  Vaiik  une  imprudence  ds  rem- 
ployé, dont  il  est  responsable.  Un  imprirnsBr 
veut  mieux  diriger  sa  HeuiUe  :  il  a  la  miin 
priM  et  écrasée  entre  deux  cylindisa  UaoM- 
vreur,  sur  une  maison,  laisse  échapper  no  de 
su  outils;  pu  un  mouvement  inpndent,  il 
veut  le  reprendre,  il  perd  Péqiiilibr^UUMDU 
et  se  brise  sur  le  sol.  Voilà  de»  isipndnoH. 
Le  patron  n'est  pas  responsable,  et  dut  lei 
documents  relevés  dans  le  rapport  wuiiems 
que  les  demandeurs,  les  victimes,  sas  leste- 
ment n'ont  obtenu  aucune  iademoité^juif 
encore  ont  été  condamnés  aux  dfpeoi  ! 

B«t«ce  équitable?  L'impradsaee  m iMts- 
t  elle  pu  du  travail  lui  même? 

Je  prends  un  autre  exemple* 

Voici  un  de  ces  ouvriera  du  Mont-ViiMn 
qui  déliùsaient  des  caitouches;  il  doitesLé- 
cuter  ce  trafail  dans  des  conditims  déaenni- 
nées,  saisir  la  cartouche  d'une  certaiae  im 
pour  la  briser,  etc.  Il  est  inhabile,  il  i^  pnod 
mal,  une  explosion  se  produit,  l'hofflme  ed 
tué.  Bit  ce  que  vraiment  vous  admfUesqv'on 
puisse  laisser  à  la  charge  de  ia  Cuuils  de  h 
victime  dm  accidents  de  ce  genre?  Btc^pes- 
dant  l'ouvrier  a  peut-être  commis  une  impn- 
dence  ;  en  tous  eu,  le  patron  -n'a  pu  codoûi 
de  &ttte,  ou  du  moins  je  me  plus  à  l'eipto 
pour  l'honneur  de  notre  adaûnistrat^a. 

Et,  lorsque  je  parle  de  cet  aoàtei\  dt 
Mont-Valérien... 

M.  Roq[ae  (de  FlUol).  L'Etat  aindeoiûik 
dans  ce  cu-ll,  oar  il  a  reconnu  lui-ndoMli 
légitimité  de  cette  indemnité  et  saieeposu* 
bilité. 

M.  Félix  Faore.  C'est  vrai,  mais  vosiei* 
vez  comment  il  l'a  fait  :  ce  n*eat  qu'après  qte 
la  presse  l'eut  mis  en  demeure  de  seeoahr  tti 
victimes,  après  que  lu  maires  desceiaiBS* 
nu  eurent  formulé  du  réctamatians. 

Jusque-là  l'Eut  n'était  pu  intarvena;  il  m 
s'y  est  décidé  qoe  poussé  par  l'opinion  paW* 
que,  et  dans  quellw  conditioiis  l'Etat  esi-il  iS' 
tervenu? 

M.  Roq[ae  (de  FlUel).  Penneltes-BBol  * 
compléter  ma  pensée.  L'EcsH  a  indsssairf' 


^  mais  d'osé  fàsoBi  «bioliimeni   incomplèle* 
dans  mon  esprit. 

^     M.  FèUz  Fanre.  Gerttiiiemem;  cependant 
en  admettra  bien  qn'ii  y  a  dans  ce  fait  de  bris 

!i  de  caruracliee  nn  rîsqne  qu'on  fiil  oonrir  i 
l'ouvrier,  risqne  qui  doit  6tre  supporté  par 

i:  celui  qui  fsU  exécuter  ce  travail. 

t      Chaque  industriel  est  responsable»  devant  la 

:  sodétô,  des  risque»  qu'il  impose  I  ses  colUbo- 

:  rateurs.  Vous  n'aimettrpz  cependant  pas, 
qu'au  point  de  vue  des  conséquences  des  acci- 
dents, on  laisse  sur  un  pied  de  parfaite  égalité 
deux  industriels»  dont  l'un  fait  défaire  des 
cartouches,  par  exemple»  et  l'autre  fait  faire 
des  chapeaux  ;  de  ces  deux  m^iers»  l'un  est 
dangereux  et  l'autre  ne  l'est  pas. 

Chacun  de  ces  industriels  doit  comprendre 
dans  son  prix  de  revient  la  réparation  du  dom- 
mage qui  peut  résulter  de  sen  exploitation» 
c^est  à-dire  la  prime  d'assurance  qu'il  payera 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  de  sa 
responsabilité  Cest  très  dair.  (Très  bien  l  très 
bien  !  à  gauche.) 

X.  Onillenilii.  Mais»  dans  ce  cas  lé»  l'ou- 
vrier est  payé  plus  cher  I 

M.  Félix  Fanre.  Je  Tais  répondre  i  voire 
observation»  monsieur  Guiilemin.  (Bruit.). 

Je  ne  voudrais  pas  m'imposer  i  l'attention 
de  la  Chambre  (Partei  i  parleE  1) 

Donc  on  me  fait  cette  objeeiion  :  Pourquoi» 
me  dit-on»  fsites-vous  payer  les  primes  d'as- 
surances  par  les  patrons?  Pourquoi  ne  pas 
TOUS  confier  I  la  prévoyance  de  l'ouvrier  fil 
681  libre,  il  est  majeur,  il  peut  choisir  son 
métier»  rien  ne  le  force  i  exercer  une  profes- 
sion dangereuse;  d'ailleurs»  ton  stilaiie  est  en 
proportion  du  risque  qu'il  peut  courir.  Yolli» 
me  dit«on»  les  grands  piindpes  d'économie 
politique,  de  droit  naturel  que  vous  ne  deviei 
pue  méconnaître  et  dana  lesquela  vous  deviez 
limiter  votre  proposition. 

Messieurs,  je  nie  d*abord  que  l'ouvrier  soit 
libre  de  choisir  son  métier  ;  il  exerce  le  mé- 
tier qu'on  lui  a  enseigné,  souvent  il  suit  la 
même  profession  que  son  père  Les  métiers  les 
moins  dangereux  »ont  généralement  les  plus 
longs  à  apprendre»  et»  dans  les  familles  pau- 
vres» dans  les  familles  nombreuses,  on  ne  peut 
pas  laisser  un  apprenti  pendant  longtemps 
chez  un  patron  sans  rien  gagner. 

L'ouvrier»  je  le  répète»  fait  le  métier  qu'il 
peut  faire»  et  je  crois  qu'on  aurait  mauvaise 
grftce  à  aller  demander  i  un  mineur  pourquoi 
il  n'est  pas  horloger  ;  à  un  maçon  ou  à  un 
charpentier»  pourquoi  il  n'est  pas  tailleur  ;  i  un 
carrier  ou  à  un  couvreur,  pourquoi  il  n'est  pas 
chapelier;  ce  sont  des  choses  absolument  dé* 
terminées  par  les  circonstances  et  par  les  res- 
eonreee  de  la  fismille  de  l'ouvriej^  et  dire  qo'un 
owrier  est  libre  de  choisir  son  métier»  dire 
^11  peut  Tabandenner  lorsque  le  métier  lui 
peuraft  dangereux»  c^est  ne  pas  connaître  suffi- 
samment les  conditions  dans  lesquelles  vivent 
les  travailleurs.  (Marques  d'assentiment.) 

On  peut  dire  également,  comme  le  faisait 
M.  Peulevey  tout  à  l'heure  :  c  Comment  I  je 
prends  un  ouvrier  et  je  lui  pose  cette  ques- 
tion :  Voulez  vous  fiire  ce  travail?  L'ouvrier 
répond  attirmativement»  et»  si  je  l'emploie»  je 
vais  étm  responsable  des  accidents  qui  arrive- 
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ront  par  suite  de  son  inhabileté  ou  de  sa  ma- 
ladresse  r  Cela  est  inadmissible  I 

Mais  permettez-moi  de  vous  dire  observer» 
â  mon  tour,  qu'il  ne  me  parait  pas  possible  de 
faire  retomber  sur  un  ouvrier  les  conséquences 
d'un  accident  qui  se  sera  produit  au  profil  de 
l'exploitation.  (Interruptions  sur  divers  bancs.) 

WL  Léon  Pealevey.  Il  y. a  un  contrat  1 

M.  Fétix  F^ore.  H  y  a  un  contrat»  dites- 
vous;  mais  croyez -vous  qu'à  l'abri  de  ce  con- 
trat» lorsque  l'accilent  s'est  produit  par  IMn- 
habileté  de  l'ouvrier»  alors  que,  poussé  par  le 
besom  de  vivre»  il  a  dû  accepter  le  travail  qu'il 
trouvait»  croyez  vous»  dis  je,  que  d'avant  la  so- 
ciété il  vous  suffira,  pour  vous  afifranchir  des 
conséquences  du  travail,  de  dire  i  la  victime  : 
c  Tu  as  eu  tort  de  faire  ce  travail,  pour  lequel 
tu  étais  insuffisamment  préparé;  tu  ne  devais 
pas  exercer  cette  profession,  et  nous  te  re 
jetons,  toi  et  les  tiens»  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique.  » 

Cela  me  semble  tout  i  fait  inadmissible;  et 
je  considère  que»  dans  certaines  limites,  l'ex- 
ploitation doit  supporter  toutes  ces  consé- 
quences, conséquences  qui,  je  le  répète»  s'éta- 
bliront par  une  légère  augmentation  dans  les 
frais  généraux. 

M.aCanrice  Ronvler.En  dernière  analyse, 
c'est  sur  le  salaire  que  cela  est  prélevé.  Il  n'y 
a  p«8  à  s'apitoyer  sur  les  employeurs  I 

M.  Félix  Faore.  Mais»  disait  tout  è  l'heure 
l'honorable  e.  Guiilemin»  si  j'ai  bien  saisi  sa 
pensée  »  le  lalaire  est  en  proportion  du  ris- 
que l 

Je  réponds  :  Non»  c'est  une  erreur,  et  cfest 
encore  un  exemple  que  je  veux  invoquer  pour 
justifier  ce  Ikit. 

Pouvez  vous  comparer,  au  point  de  vue  des 
nsques»  le  métier  d'un  couvreur»  —  tous  les 
chiffres  que  je  vais  citer  sont  relevés  dans  les 
statistiques  officieUes  du  ministère  du  com- 
merce» —  qui  gagne  7  fr.  50»  avec  celui  du 
boulanger»  qui  gagne  10  fir.  ;  le  métier  de  char- 
pentier, qui  gagne 8 fr.» avec celm  du  chaudron- 
nier, qui  en  gagne  9  ? 

Enfin»  pouvez  vous  établir  une  comparaison 
entre  le  nsque  que  couit  un  carrier»  qui  exerce 
une  profession  essentiellement  dangereuse,  et 
qui  gagne  4  fr.  50»  au  risqce  que  court  un  cha- 
pelier qui  gagne  9  fr.  ?  (Très  bien  I  très  bien  t) 
Vous  le  voyez»  le  métier  le  plus\dangereux 
est  payé  le  moins  cher.  Pourquoi?  Parce  que 
le  métier  le  plus  dangereux  est  celui  qui  est  le 
plus  long  à  apprendre.  (Dénégations  sur  di- 
vers bancs.) 

Mais  certainement  t 

Le  métier  de  carrier  ou  de  maçon  n'ezige 
pas  un  aussi  long  apprentissage  que  celui 
d'horloger  ou  de  bijoutier. 

Bn  Ikit»  les  métiers  les  moins  dangereux 
sont  recherchés  parce  que  j'appellerai  l'aristo- 
cratie de  la  classe  laborieuse.  (Marques  d'as* 
sentiment.) 

Il  Fuffit  d'avoir  vécu  un  peu  dans  le  monde 
des  ouvriers  pour  être  absolument  fixé  à  cet 
égard. 

Mais»  dit*on  encore»  pourquoi  l'ouvrier  ne 
s'assure -t-il  pas  lui-même  ? 

Messieurs,  je  crois  que  tous  les  hommes 
qui  ont  quelque  connaissance  des  conditions 
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de  Industrie  savent  parfaitement  que  l'ou- 
vrier ne  s'assure  pas  et  qufil  ne  s'assurera  pu» 
parce  qaMl  considère. . .  ^ 

M.  Léon  Peulevey.  Il  a  torti 

M.  Félin  Fanre.  Mon  cher  collègue»  je  ne 
vous  ai  pas  interrom»iu  et  je  vous  prie  d'user 
du  même  procédé  à  mon  égard. 

Je  répète  donc  que  l'ouvrier  ne  s'assure  pas 
et  qu'il  ne  s'assurera  pas,  parce  qu'il  considère 
alors  que  son  droit  n'est  pas  clairement  éta- 
bli, que  l'aesuranoe  qu'il  contracterait  serait 
de  nature  i  lui  faire  perdre  une  partie  de  son 
droit,  que  ce  serait  de  sa  part  une  sorte  de 
reconnaissance  de  sa  responsabilité  en  matière 
d'accidents.  (Dénégations  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

Si  vous  avez  des  exemples  à  m'opposer» 
vous  viendrez  les  apporter  i  cette  tribune;  si. 
votre  opinion  n'est  pas  confo'me  à  la  mienne, 
vous  me  répondrez  ;  mais  laissez-moi  vous  dire 
que  j'ai  fuf&samment  étudié  ces  questions 
pour  avoir  une  conviction;  elle  peut  n'être 
pas  partagée  par  tous  mesi»llègues»  mais  je 
demande  à  pouvoir  l'exposer  librement  (Très 
bien  I  —  Parlez  !  parlez  (  I  Textréme  gauche.) 

Je  dis  donc  que  l'ouvrier  ne  s'aesurera  pas» 
parce  qu'il  craindrait,  par  l'assurance,  de  porter 
une  atteinte  à  son  droit  en  semblant  accepter 
une  part  de  responsabilité.  Et,  si  vous  entriez 
dans  un  atelier  après  qu*un  accident  s'est  pro* 
duit  et  qu'un  Jugement  a  mis  à  la  charge  de 
la  victime  les  conséquences  de  cet  accident; 
si  vous  entendiez  ces  cris  de  douleur»  de  co- 
lère même»  poussés  par  les  ouvriers»  qui  ne 
peuvent  comprendre  que  au  nom  du  droit  ro- 
main» on  laisse  à  la  charge  de  la  victime  le 
résultat  «l'un  accident  du  travail,  vous  appré- 
cieriez pourqnoi  Pouvrier  ne  veut  pas  y  por- 
ter atteinte  en  souscrivant  lui-même  une 
assurai^e. 

Il  trouve  cela  souverainement  injuste»  et  je 
suis  de  son  avis.  (Très  bieni  à  l'extrême 
gauche.) 

On  mè  dit  :  Ge  prindpe  que  vous  voulez 
établir  est  contraire  i  cette  disposition  que  nul 
n'est  responsable  que  de  sa  propre  faute  ce 
prmcipe  en  vertu  duquel  vous  faites  retomber 
dans  tous  les  cas  la  responsabilité  sur  l'exploi- 
tant, il  est  contraire  au  droit  naturel. 

Laissez«moi  vous  le  dire»  messieurs,  les  prin- 
cipes absolus  n'ont  rien  à  faire  dans  ces 
questions.  La  législation  n'est  pas  une  science* 
Ge  n'est  pas  plus  une  science  que  Ut  construc- 
tion d'une  maison...  (Interruptions),  ou  la  con- 
struction d'une  machine.  La  législation  est 
un  travail  créant  des  institutions  humaines; 
c'est  une  série  de  règles  conventionnelles» 
basées»  *  je  le  crois  du  moins  —  sur  l'eipé- 
rience  et  qui  peuvent  se  modifier  de  siècle  en 
siècle,  en  vue  de  permettre  aux  hommes  de 
vivre  le  mieux  possible  dans  la  société  les  uns 
des  autres. 

It.  de  La  Bassetiére.  On  n'entend  pu! 

M.  Félix  Fanre.  Je  fais  ce  que  je  peux 
pour  me  fiaire  entendre. 

M.  de  La  Baaeetlére.  Nous  écoutons 
avec  la  pins  grande  attention»  et  cependant  il 
y  a  beaucoup  de  choses  qui  nous  échappent. 

M.  Félix  Fanre.  Je  disais  qu'en  matière 
d'acddent,  aucune  loi  simple  n'est  applic 
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dans  son  prtndpa  général.  On  tnmtd  imnié* 
dUttioMAt  d0  nombreiues  eomptteftHoiii  qui 
amènent  natnreUement  un  grand  nombrt  d'ex** 
ceptions.  De  iona  qaè  aodi  M  pontOM  nous 
appuyer  au  dea  légtoa  abaolaêa,  alMa  qa'il 
a'agil  d'établir  tme  loi  noatelle  qaé  l'éipé- 
rienoe  et  les  chaageaaeiita  qn'aaabla  rindûitrle 
om  rMdaa  néoeasalfa. 

U  y  â  dea  aaleneea  da  mortier  de  jnriaprii- 
denee  qttl  peat ent  nont  aider  daiia  eatia  légia- 
lation  nouvelle,  ie  le  ^eai  Men;  noua  poaTona 
parler  dé  prlndpea  et  de  droit;  maia  U  fiai 
étlter^  antail  qoe  poaaible,  de  prendre  dea 
mola  ponr  dea  litta. 

Ofi  U  y  a  «n  hit  abaolo  :  c'eat  qn*ime  partie 
de  la  société  sonilire  d*iin  état  de  choaea  qui 
n'a  p«  être  piétn  loraqn'on  a  établi  eea  règles 
qjÊê  rem  appelée  prlncipea  dn  droit  natnrtl  ; 
U  y  a  tm  Ut ,  è'eat  qae  les  ehangeaents  ap* 
portés  dans  lei  eonditîofis  da  tratail  eiigent 
daa diangettienta dans  la  législation;  ily  a  an 
Mk,  cTest  qae»  dans  ane  société  démocratiqiie, 
loraqao  les  réglas  abitflaea,  *- al  règles  abso* 
laes  11  y  a^  -*  sont  reéonnaes  manvalsest  il 
llitl  les  fidfo  llédhlr  denm  les  réalités;  il  fMt, 
en  tan  fnoi,  qno  les  probabUitéa  s'inellnant  de- 
tant  lee  certltades* 

Dn  reste,  nPy  a-t-il  pas  d'exception  I  ce 
grand  principe  qae  tons  atez  invoqaé  on  plu- 
tôt qne  tons  rappelés? 

Qn'est-ce  qne  Particte  1384,  qni  établit  la 
fOspontabilité  dtile  et  qui  rend  le  patron, 
remployenr  responsable  dn  flit  d'antmi? 

tJn  maçon  bit  travailler  un  ontrier  snr  nn 
dumtier  aérien.  Cet  ontrier  est  maladroit, 
inhabile, imprudent  pentétre,  il  laisse  tomber 
nne  briqnd  on  nn  moellon  snr  la  tète  d'nn 
passant  I/ontrier  n'a  pas  les  ressources  né- 
cessairéa  pour  indemniser  la  ticUme;  en  tertn 
de  rarticle  1384,  on  poursuit  ie  patron,  qui  est 
obligé  d'intartenir  et  d'indemniser  le  tiers. 

ie  tous  prie  de  remarquer  que,  dans  ce  cas, 
le  tiers  est  étranger  au  patron,  il  n'y  a  aucnn 
contact  entre  lui  et  le  passant  qui  a  été  blessé; 
et  cependant  le  patron  est  obligé  d'inter- 
tenir. 

£t  tous  ne  toudriex  pas,  si  ce  même  ouvrier 
tombe,  entraîné  par  ce  même  moellon,  tons 
toudriei  ne  pu  rendre  le  patron  responsable  t 

Bt  cependant,  je  le  répète,  il  n'y  a  aucnn 
rapport  entre  le  patron  et  le  tiers  ;  mais,  tis-l- 
iiM  de  l'ouvrier,  il  y  a  un  rapport  immédiat  du 
patron.  Qui  est  ce  qui  a  placé  l'ouvrier  i  ce 
quatrième  étage?  C'est  évidemment  le  patron. 
Au  profit  de  qui  travaillait  l'ouvrier?  Au  pro- 
fit du  patron. 

Voua  acceptez  la  responsabilité  dvUe  du 
patron  en  œ  qui  concerne  lea  tiers,  et  tous  ne 
l'acceptez  pas  en  ce  qui  concerne  rautré  par- 
tie, celle  qui,  atec  ie  patron,  produit  I 

Il  y  a  là  un  fait  absolument  inéquiiable,  per- 
mettez-moi l'expression. 

On  m'a  répondu,  lorsque  j'ai  fait  cette  ob* 
sertation  aux  adversairea  de  la  propodtion  : 
t  Mais  la  responsabilité  existé  en  raison  du 
choix.  Ceat  le  patron  qni  a  choisi  l'ouvrier; 
en  conséquence,  il  est  responsable  dea  actes 
de  Pontrisr.  » 

Haie  eat-ce  qoB  ce  n'est  pas  la  patron  qni 
a  choisi  également  le  trttaUf  Bi,  au  Hett  de 


faire  travailler  roavrier  an  quatrième  étage, 
il  Pavait  fait  thivailler  aa  rea-do-chaasaée»  la 
maladresse  aurait  pu  aa  produira^  Pacddent 
ne  serait  paa  arrivé. 

M.  BoTler  XiApleive.  Le  patron,  en  cas 
d'accident  dont  un  tiers  a  été  tictime.  peut 
atoir  un  recours  contre  Poutrier. 

It.  Félix  Vaure.  Vous  satei  bien  comment 
lea  choses  se  passent  L'ontriér  est  responsa- 
ble, mais  le  tiers  blessé  n'a  aucnn  recours  con- 
tre lui;  Pontner  ne  pent  pu  répondre  des 
dommages  qu'il  a  causés,  al  il  n'est  pas  dans 
Pttsage,  lorsque  le  patron  embauche  un  on- 
trier, qu'il  lai  demande  s!  ses  ressources  lui 
permettent  de  subtenir  aux  résultats  dea  acci- 
dents qu'il  pourrait  causer. 

Vous  atcz  d'autres  responsabilit^a.  D  ya 
celle  de  l'hôtelier.  L'hôtelier  est  responsable 
du  toi  qui  a  été  comoils  chez  lui,  alors  même 
qu'il  a  décliné  cette  responsabilité  par  des  af 
fiGhes  apposées  dana  lea  chambres,  non  pas 
seulement  quand  le  toi  a  été  commis  par  un 
domestique,  mais  encore  quand  il  a  été  com- 
mis par  un  étranger  aUant  et  tenant  dans 
rhôielierie; 

Voilà  un  fait  contre  lequel  personne  ne 
réclame,  et  qni  est  tnmté  tout  naturel.  Bt  ce« 
pendant  il  n'y  a  aucune  fante  de  Phôtelier. 

On  dit  :  •  Mais  cette  responsabilité  aitsla 
entertu  dn  dépôt  nécessaire.  »  Est-ce  qae 
je  ne  réclame  pu  aussi,  moi,  en  ralaôn  du 
risque  nécessaire  f 

Enfin,  le  prmcipe  qu'il  s'agit  d'établir,  mea- 
aieura,  a  été  apprécié. .  •  (Bruit)  —  et  j'en  de 
mande  pardon  encore  à  ceux  de  mes  contra 
dicteurs  qui  ne  tondraient  pu  se  baser  sur  des 
documenta  étrangers,  -^  je  prends  Popinion  f'o 
l'économiste  Petonen,  et,  al  tona  touiea  me 
permettre  cette  citation,  qui  n'eet  pu  longve, 
tona  terres  comment,  dans  tona  les  pays  in- 
dustriels, on  tend  I  admettre  cette  responsaM* 
lité  : 

t  fin  tant  qull  a'agit  de  la  ruponsabilité 
pour  las  acddeots  occaaionnéa  par  Pexploita* 
tion  d'une  industrie,  on  doit  anjourd'hni  pren^ 
dre  en  considératioii  lu  élémento  dont  on  n'a 
pu  encore,  iora  de  l'élaboration  da  code  dtil, 
tenir  aucun  compte  ou  du  moins  dans  une 
trèa  faible  mesure  seulement. 

t  La  grande  extension  de  L'indastrie  et  les 
dangers  particulière  qu'oocuionne  l'emploi 
dea  macUnes  et  surtout  la  tapeur  ont  eu  pour 
eflbt  d'augmenter  considérablemeni  les  acd- 
dents  et  de  leur  donner,  pour  ainsi  dire,  un 
caractère  de  régularité. 

t  Les  outriers  qui  trataiUent  dana  certainu 
fkbrtqnes  sont  particulièfement  expoeés  i  eu 
dangers  et  ils  ne  pentent  ammnement,  commo 
on  l'a  prétendu  coûtent,  énre  dédommagés, 
par  un  salaire  supérieur,  pour  le  danger  couru. 

t  Rentoyer  purement  et  simplement  I  Pas- 
slstance  publique  Ma  tictimea  ou  leur  limllle, 
ce  n'est  point  11  une  solution  satisfiusante. 
Aussi  on  est  amené  i  considérer  l'obligation 
de  payer  des  dommagu-iméréta  pour  les  acci- 
dents de  ce  genre  comme  nne  charge  qui 
grève  Plndutrie  au  mémo  titra  que  l'usure 
des  machines  en  lui  imposant  le  devoir  de 
dédommager  I  eu  Crala  lu  fi>rcu  hm&ainu 
dépenaéu  i  son  service,  a 


M.  X4tfoolio- JMUoK.  Qaltê  auteiUte 
n'ut  pu  poeaible,  elle  ut  raémA  tsès  bisinaa 
pouf  l'oatrien  Je  ne  eompcuBdi  pu  qa'iiu 
aolt  tenue  à  l'esprit  de  ceux  qui  Pom  te  i 
Poutrier  n'est  pu  nne  madiinre. 

M.  VéHx  Fàwo.  Noua  if avons  paik  ii 
rute,  ie  mooopote  de  ou  qudSitlons.  M.  Pic- 
levey  a  cité,  je  crois,  tas  termu  de  feipsaé 
dumotlii  de  ma  proposition  de  tal...  [B.iii) 
Je  vous  demande  encore,  meoaieus,  qulfui 
instante  d'attention  pour  tona  expossr  ce  fë 
sa  padiie  dans  ou  pays  volalna. 

En  Angletem,  oft  vou  uves  à  qasi  poiat 
on  pottsw  lerupectdela  liberté  et  ds  Itmi* 
ponnbilité  individlMllu,  aucune  diipoiidoff 
récente  ne  réglait  la  ruponaalbllité  ea  nitUn 
a'acddents  dutravalL 

CTest  en  lëgf  qu'on  a  étabH  une  règle  m- 
telta,  qui  comporte  -^  je  ne  la  firal  psi,  éDt 
aérait  trop  loogue,  —  toos  im  eu  dans  la- 
quels,  I  présent,  Pouvrfsr  put  être  indemniié 
du  accidents  qne  le  travail  loi  a  Ut  su- 
bir, et  j'y  ai  relevé  paitleuUèramant  la 
négligenw  de  tome  persoana  aa  aantoe  tf a 
patron,  qui  exercerait  an  droit  de  sarvtUiiDes, 
et  sous  la  dépendance  de  laquelle  l'oanier 
était  tenu  au  moment  où  Paceidant  s'sitpio- 
duit 

M.  le  ntinlatvo  ta  eonamaue.  CaK  Is 
droit  firaof  tifl. 

Il  vaux  Fàavo. Ce nTeat  puis  dniilnn* 
pais,  BMinsiear  ta  miniatrat  u  vowpoaniaH. 
Il  n'y  a  pu,  en  effet,  de  léglanMntstioa  ooa* 
cernant  lu  précantiona  qne  doit  fissdis 
l'industriel.  On  a  bien  uuyé  ds  dsosar 
aux  préfeta  la  faculté  d'établir  urtaïasi  riglm 
dana  tas  départementa,  mata  iia^spisds 
aanetion,  U  tas  règlu  n'ezistuit  pu.  Ginûas 
iuduatrlels  ont  &t  établir  du  réf^eamk^^ 
oburvent  apoutanémant,  mais  oa  u  suuût 
relever  la  Dégllgence  dana  ta  ptapait  du 
eu,  non  plue  qu'un  détbut  de  aurvaiilsose. 

U  n'y  a  pu  Inoburvation  du  riglseisaa 
puiaque  tas  règtamenis  n'exiaCent  pu. 

Bu  Angletarre,  au  untraira^  il  y  a  au  W 
trèa  ^édu  en  matièra  d'bygitee  indaitrielli; 
i  abaque  instant  du  inspectacus  puveat  ea- 
ttar  dans  Puine  et  uaminer  dana  qmiki 
eondittana  eat  installé  le  maiériaL 

Vous  contiendrez  que,  dana  au  undiiioBii 
une  néghgence  du  agenta  aubaliemu  ds  l'as* 
ptaitatlon  peut  atoir  d'antrea  eoosèqasow 
qu'en  Franu* 

Cut  pourtant  P  Angletem  ^aa  l'on  invoqu 
toujours  oémaie  le  paya  da  ta  liberté  et  ds  h 
ruponaabltité  inditidn^taa. 

M.  la  mlalatra  ta  aoaaaaaffoe.   Nts< 
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M.  Vélix  Vaupa.  DaiMta  MtafaHssaust 
de  utie  loi  dé  1881,  de  nombiaax  msedssi 
ont  eu  lleti  ;  et  tous  atei  pa  v«ir  qua^  daas  ta 
dtstricu  minière  notamment,  lea  oatvrisn  ta* 
glais  demandent  Pétabliaument  da  ta  fupoa- 
sabilité  umpMte,  comme  èlta  aziata  an  Bamt, 
comme  on  ta  propou  on  AUamagne^  -*« 
comme  nous  demandona  qu'on  l'étabUsss  it 
Franee. 

En  Altamagûe,  oomme  Pa  dit  M.  BsalevfTi 
ePaat  en  1871  qttoi  pour  ta  ptamiêfa  lois,  n 
s'cM  occupé  dé  eetto  qMMtoa;  otta  tutA 


àtofi  uw  légiiitllini  astloirie  I  k  M  friii- 
çiim;  naà»,  i  U  fo  es  1879,  m  a  IM0U« 
qtfëk  B6  renàiil  aveaii  Mrviet. 

Le  dunoeHer  de  f'pmpiM  atorg  a  propoeé 
vue  Dooftlla  dispodtioii,  qui  «>iiti8ta  à  lindia 
rasrafaata  obligatiira,  al  i  faira  payar  1m 
prioMB  parlia  par  la  pairoa,  panla  par  la 
eommaa^  pifUa  p»  PBlat.  (latarraptfoDf.  — 
Brait.) 

JeBiili  yrdmaiit  détalé  de  lenir  si  long- 
temps la  tfibona.  (NonI  nonl  —  Parlez! 
parlez!) 

Au  dmire.  CTest  une  diseussioii  très  intéres- 
sante. 

iff.  Félix  Faure,  Je  disais  donc  qu'en 
AUemagne  la  loi  de  i87i  n'avait  pas  donné 
les  satisfactions  qn'on  en  espérait  et  qn'en 
1879  le  chanoelier  de  l'empire  avait  présenté 
Qoe  anire  disposition  aa  reichstag.  Elle  con- 
sistait à  rendre  l'assaraoce  obligatoire  et  I 
bdre  payer  la  prime  d'assaranoe  partie  par  le 
patron,  partie  par  la  commune»  et  partie  par 
FEtat.  Le  reidistag  n'a  pas  accepté,  non  à 
canse  da  principe  même  de  la  responsa 
bilité,  mais  ft  raison  de  la  charge  qn'on  von 
lait  imposer  aux  communes  et  I  l'Etat  Le 
prince  de  Bismarck  s'est  tiré  de  cet  échec 
asaez  habilement  en  disant  :  c  J'avoue  que 
|e  ne  me  rends  pas  encore  bien  compte 
moi-môme  des  voies  et  moyens  que  nous 
pourrons  an  Jour  proposer  au  reichstag,  en 
avril  peut'étre.  (Itouvement)  N'ayant  pas 
reçu  la  consécration  de  l'élection,  ]e  ne  suis 
pm»  de  ceux  qui  savent  Juger  souverainement 
le  tontes  choses.  La  réflexion  m'amène  soû- 
lant à  réformer  mes  propres  opinions.  > 

Qe  projet  retiré,  les  trois  grandes  fraction^ 
du  parti  libéral  allemand,  en  ont  déposé  un 
antre  dont  je  vous  demande  la  permission 
le  TOUS  lire  deux  articles  qui  présentent  un 
rapport  complet  avec  la  proposition  que  nous 
tTona  déposée. 

Je  prends  cette  citation  dans  le  BuîUtin  âe 
iatistiquê  et  éU  législation  comparée,  publié  par 
i.  le  ministre  des  fteanoes  : 

m  £>ès  la  pramiar  artlele,  ce  eontre-prejet 
l'éloiKuait  des  idées  du  gouvernement  :  c^eet 
ïTBOL  ckefs  d'industrie  qu'il  imposait  l'assurance 
M»lieeiive  de  leuia  ouvrier»  et  employés. 

e  L'articte  %  eempieaaU  non  sealeiaent 
MMitea  les  indusMee  mentionnées  dans  les 
irojeta  du  chanaeliar,  mais  aaeore  les  exploi- 
aliona  agfiealee,  les  tiaaeports  par  terre  et 
wx  ean»  les  &briques  de  aouleuis.  de  produits 
diimiquas  on  de  matltees  axplosibles,  enfin 
gnioM  les  industries  qui  font  usa^e  mementa- 
lémenl  on  d'une  façon  permanente  de  mo- 
Biire  natures  ou  de  chaudières  dont  Faetion 
mat  piéseiiter  un  danger  quelconque. 

«  L'artiola  S  assimilait  las  entrepreneurs  de 
oBBtmetiOQS  aux  ehefii  d'iadustriaé  » 

Voue  voyea»  par  eenségaenl,  que  le  principe 
at  bien  ftablL 

JBa  oe  qui  oeeseme  la  Suisse,  IL  Pealevey 
.  oomoaia  une  l^gàie  eneur,  dent  je  suis  pro- 
eblemeni  rsspoasaUa. 

£a  4877,  on  a  mis  an  vigueur  en  Baissa  la  loi 
ona  M.  Pealevey  venu  a  indiqué  réatmemia 
wmt  à  rheuse,  cPest-i-dira  qu'im  mettait  à  la 
harge  du  patron  tous  les  aomdenii,  excepté 
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ceux  provenant  de  cas  de  force  majeure,  ou 
de  fautes  graves  de  la  part  de  la  victime,  maia 
tout  aa  qui  était  impradenee  légèra  on  cas  fora 
tnit  était  à  la  charge  du  patron. 

Cette  disposition  n'a  pas  non  plus  prévalu, 
al  l'artida  6  de  la  lai  du  27  février  1 88i  établit 
la  responsabilité  eompléte  pour  ke  patrons  ; 
on  laisse  le  eu  de  forée  majeure  ft  la  reapoa« 
sabilité  dn  patron»  on  l'exonéra  senlamani  de 
la  faute  grave. 

Je  dois  dira,  pour  eompléler  ces  expli* 
eationa,  qu'il  s'agliisait,  dans  cette  loi  de  1881, 
non- seulement  dee  aosidente  et  dos  consé 
qaenees  des  aeeidents,  mais  encore  des  ia4a* 
dise  causées  par  rusîae  ou  par  l'exploitation, 
ee  qui  augmente  sensiblement  lea  conséquences 
de  cette  rrsponsahilité 

M.  la  vloente  Daaaan  de  8elet- AJanen. 
Gela  s'apphque  i  eertaines  industries,  maie 
pas  è  l'agrienhora» 

M.  Péilz  Fauve.  A  tous  les  genres  de  tra* 
vail,  I  tentée  las  ustnes,  &  tous  les  étabtissa- 
ments. 

Je  répète  que  la  sesponsabilité  est  sensible* 
ment  plus  considérable,  puisqu'elle  eemporte 
nen*eeulemant  las  aecldrâts  résultant  du  tra- 
vail, mais  teaftsa  les  maladies  qtà  peuvent 
surveirir  du  foit  de  l'exploitatien  ou  des  bM- 
meots  d«se  lesquels  elle  a  lieu* 

Veili  aa  qui  se  passa  i  l'itiauger*  Je  dois 
dîee  qu'en  Baisse  les  patrena  n'ont  paa  j^* 
testé  aontre  ce  principe;  non-seulement  ils 
n'ont  pas  protesté,  mais  encose  ils  mil  déda  fé 
paWiquamenl,  par  la  voie  de  la  presse,  qa^ils 
trouvaient  ce  principe  essentiellement  éqaita* 
ble  et  humahi»  al  qu'ils  l'acceptaient,  deman 
dant  senlenieQt  qu'on  en  limitât  l'application. 

Le  principe  une  fois  Iposé,  il  convient  donc 
d'exaaainef  comment  nous  l'appliquerons. 

La  loi  que  nous  voue  présentons  n'est  pas 
faite  contre  les  industriels,  Cest  une  loi  non 
velle  qui  met  à  ht  charge  de  l'industrie  csr 
tains  risquée,  certaines  chances  nulheureu 
M>e.  Bn  conséquence,  puisque  nous  reconnais 
sons  qu'il  n'y  a  pu  de  fonte  vériiable»  qu'il  y 
a  seulement  risque  résultant  fotalement  du 
travail,  il  eel)uste  que  nous  limitions  la  res- 
ponsabihté* 

Jeae  parie  pu  des  cas  délicluenx  ou  quasi- 
délietueux  —  carje  crois  que  l'honorable  Bi, 
Girard  a  rintention  de  déposer  un  amende- 
ment dans  as  sens  à  l'article  i^;  ^  dans  ces 
ou-là  l'ouvrier  reste  maître  absolu  de  son  droit. 
Nous  n'intervenons  dans  U  question  que  vis- 
à-vis  du  travail  e|  des  accidents  qui  en  résul- 
tent; nous  ne  privons  Pouvriar  d'aucun  de  ses 
droits  lessqu'il  y  aura  foute,  et  foute  répré- 
hensiblê,  prouvée,  de  la  part  du  patron  Nous 
ne  limitons  la  responsabilité  que  quand  il  est 
absolument  impossible  d'établir  la  foute  du 
patron.  (Très  bien!) 

H.  BoyiwiApderre»  Malheureusement, 
vous  avez  dit  le  contraire  dans  votre  projet  I 
Tous  parles  du  cas  de  poursuite  correcUon- 
nelie  oontre  le  patron  I 

M.  MUxFsmre  Ge  n'est  paa  dans  un  ar- 
ticle de  la  loi,  c'est  dans  un  exposé  de  motifo. 
Bn  ee  qui  oeoesme  rarUde  l^,  je  orois  que 
M.  Girard  a  i'intentimi  de  l'ejnender.  Nous 
n'avons  pas,  d'ailleurs,  la  prétention  de  vous 


présenter  iCfo  prime  abord  un  texte  absolument 
parUl  ;  nous  sommes  ici  557  qui  devons  ap- 
porter notre  concours  I  l'étude  et  I  la  confoc* 
tion  des  lois  ;  quant  I  nmi,  je  n'ai  pas  la 
présomption  de  présenter  et  de  faire  adopter 
sans  aucun  changement  un  projet  qui  est  son* 
mis  à  votre  examen,  et  je  tous  demande  votre 
coopération  pour  une  loi  juste,  équitable  et 
humaine,  i  mon  point  de  vue  du  moins.  (Très 
bien  l  très  bien  l) 

X.  l4dpeelM-Jenliert.  On  ne  peul  pas 
mieux  direl 

M.  Félix  FauFe,  Je  dis  donc  que  noue  en* 
tendons  kisser  i  l'onvrier  son  dioil  absolu, 
lorsqu'il  y  aura  foute  véritable,  et  j'espère  qu'il 
sera  possible  d'éubUr  cetto  fonta  lorsqu'on 
aura  réglementé  l'hygiène  industrielle.  Mais 
pour  tout  ce  qui  résulte  de  tmvail,  da  choix 
de  l'outil,  des  risques  inévitables  de  l'emploi 
d#  la  force,  nous  établissona  la  responsa^té 
du  patron  dans  une  juste  inesure,  d^ns  une 
limite  quf  nous  allons  indiqua,  et  nons  pren- 
drons pour  base,  non  pas  ce  qui  pourrait  venir 
i  notre  imagination,  mais  ça  qui  se  fait  an  pa- 
reille matière  è  l'étranger,  les  jugemanti  ren- 
dus par  les  tribuQjaux  firancais,  la  sitoation  da 
l'ouvrier  et  de  sa  fomilla,  les  statistiques  ott* 
dellas;  nous  aurons  aussi  I  tenir  un  compte 
très  grand  des  conditions  de  la  production,  de 
foçon  I  ne  pas  majorer  trop  sensiblement  le 
coût  du  produit.  Nous  pourrons  discuter  ces 
limites. 

Voilé,  messieurs,  le  prindpe  que  je  vous 
soumets  ;  il  est  admis  presque  complètement 
en  Angleterre,  et  à  peu  près  en  Suisse  ;  il  qat 
proposé,  dans  les  termes  où  nous  vous  la  pjpé- 
sentons,  au  parlement  allemand^  il  tend  |  s'^^ 
tablir  et  il  s'établira  cer^i|le^(enl  ^WS  tom 
les  pays  industriels. 

Ou  reste,  dans  notre  pays  mémo,  ce  prin« 
cipe  ne  constitue  pas  une  chosa  si  étrange. 
Qae  dit  la  loi  du  11  juillet  1868,  qui  a  étabU 
ta  caisse  d'assurances  contre  les  accidents  ?  Le 
voici: 

c  Art  11*  —  La  pension  viagère  due  anx 
assurés,  suivant  fo  distinction  de  l'article  pré- 
cédent, est  servie  par  U  caisse  dss  retraites, 
moyennant  la  remise  qui  lui  est  faite  par  la 
caisse  des  assurances  en  eu  d'accidenu  du 
capital  nécessaire  è  la  constitution  de  Udite 
pension  d'après  les  tarifo  de  la  caisse  des  re- 
traites. 

t  Ge  cantal  se  compose,  pour  la  pension 
en  cas  d'accidents  de  la  première  classe  : 

t  !•  D'une  somme  égale  I  trois  cent  vingt 
fois  le  montant  de  la  cotisation  versée  par 
l'assuré; 

s  2»  D'une  seconde  somme  égale  â  la  pré- 
cédante  et  qui  est  prélevée  sur  les  ressources 
indiquées  au  paragraphes  2  et  8  de  l'ar- 
ticle 9. 

f  Le  montant  de  la  penrion  correspondant 
aux  cotisations  de  S  fr.  et  de  S  fr.  ne  peut  être 
inférieure  è  200  1^.  pour  fo  première  et  i 
150  fir.  pour  la  seconde. 

f  La  seconde  partie  du  capital  d-dessus  est 
élevée  da  manière  i  atteindre  ces  minima, 
lorsqu'il  y  a  lieu. 

c  Art.  12.  ^  Le  secours  l  allouer  en  cas  de 
mort  par  suite  d'accident  à  la  veuve  de  Pas* 
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furé,  et,  a"!!  est  céllUtaire  ou  venfMin»  enfant,  j  dent,  une  Yictime  indemnisée  ici,  ne  Peel 


à  ^on  père  on  à  m  mère  gextgèaaire,  est  égal 
à  deux  années  de  la  pension  à  laqaelle  il  aurait 
eu  droit  aux  termes  de  l'article  précédent.  > 

On  ne  s'oc<:upe  pas  de  la  faute  ;  quant  à 
l'objection  qu'on  pourrait  ûûre  à  la  proposi- 
tion que  nous  présentons,  que  l'euYrier,  se 
sachant  assuré,  peut  se  blesser  volontairement, 
on  n'a  jamais  eu  à  s'en  préoccuper  ;  la  loi 
de  1868  ne  s'y  était  pas  arrêtée.  Esi-ce  que 
vous  croyez,  d'ailleurs,  que  l'ouvrier  va  se 
fidre  mutiler  pour  obtenir  une  légère  pen* 
sionî 

M.  Bovler  I^apierre.  La  fraude  fait  excep- 
tion I  toutes  les  règles  I 

M.  FAliz  Fanre.  Gomme  on  le  dit  très 
justement,  la  fraude  fait  exception,  et  on  ne 
peut  faire  entrer  l'exception  en  discussion. 

Est  ce  que  la  responvabilité  n'est  pas  établie 
d'ailleurs  en  matière  de  travaux  publics? 
Yoici  ce  que  je  lis  au  n*  658  des  Gonfé- 
renoes  sur  le  droit  administratif  de  M.  Aucoc  : 
c  L'entrepreneur  doit,  en  outre,  aux  termes 
du  nouvel  article  46.  supporter  sur  les  sommes 
qui  lui  sont  dues  une  retenue  d'un  ceniième 
pour  assurer,  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration, des  secours  aux  ouvriers  atteints  de 
blessures  ou  de  maladies  occasionnées  par  les 
travaux,  à  leun  veuves  et  à  leurs  enfants  et 
pour  subtenir  aux  dépenses  du  service  médi- 
cal. La  partie  de  cette  retenue  qui  reste  sans 
emploi  i  la  fin  de  l'entreprise  est  remise  I  l'en- 
trepreneur. Si,  au  contraire,  le  montant  de  la 
retenue  n'est  pas  suffisant,  il  y  est  pourvu  par 
l'admmibtration. 

t  L'organisation  des  secours  aux  ouvriers 
blessés  ou  malades  avait  été  réclamée  avec 
insistance  dès  1837,  dans  une  remarquable 
brocliure,  par  li.  Emmery,  alors  ingénieur  en 
chef  du  département  de  la  Seine,  etc.  > 

Cette  disposition,  messieurs,  n'empécbe  pas 
les  réclamations  et  ne  retire  aucun  droit  aux 
ouvriers  en  ce  qui  concerne  les  articles  I38t 
et  1383.  Eh  bien,  ce  qui  se  passe  dans  une 
partie  du  monde  du  travail,  ce  que  vous  im- 
poses aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
par  des  cahiers  de  charges,  parce  que  vous 
l'avez  reconnu  juste,  pourquoi  ne  voulez-vous 
pas  l'établir  pour  toutes  les  industries  ?  Pour- 
quoi vous  préoccupes- vous,  vous  qui  respectes 
la  liberté  indinduelie,  de  Fouvrier  qui  tra- 
vaille pour  l'entrepreneur  de  travaux  concédés 
par  l'Etat,  et  laissez-vous  de  côté  tout  le  reste 
de  la  famille  sociale? 

De  deux  choses  l'une  :  on  le  principe  est 
bon,  on  il  est  mauvais  ;  s'il  est  mauvais,  ne 
'appliquez  pas  dans  les  cahiers  de  charges 
des  entreprises  de  travaux  publics  ;  s'il  est  bon, 
appliquez-le  à  tout  le  monde.  (Très  bieni 
très  bien!) 

Messieurs,  la  proposition  que  nous  avons 
faite  supprimera  les  procès.  Je  crois,  en  effets 
que  nous  ne  verrons  pas  se  produire  ce 
que  nous  vous  avons  signalé  tout  i  l'heure, 
c'est-à-dire  des  compagnies  d'assurances  qul^ 
chechant  avant  tout  à  faire  des  transactions 
avec  les  victimes,  ralentissent  la  procédure 
pour  arriver  à  donner  de  faibles  indemoités. 
Nous  ne  verrons  pas  non  plus  cet  arbitraire 
des  juges  qui  fait  que,  pour  le  même  acd- 


pas  là. 

c  En  f  853,  à  Lvon,  un  marinier  est  tué  par 
la  machine  du  bateau  à  vapeur  qu'il  condui- 
sait Il  fut  démontré  que  l'accident  lefait  être 
attribué  à  ce  que  la  chaudière  avait  manqué 
d'eau,  circonstance  absolument  mipntabie  au 
chauffeur  victime  de  l'explosion  ;  le  proprié 
taire  du  navire  n'en  fut  pas  moins  condamné 
à  servir  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  la  vie 
time  une  pension  viagère.  Et  la  cour  de  Lyon, 
devant  laquelle  fut  inteijeté  appel,  confirma 
ce  jugement  le  13  décembre  4854. 

I  Une  ouvrière,  employée  dans  un  tissage 
de  Mulhouse,  perdit,  en  1867,  un  œil  d'un 
coup  de  navette.  L'sccident  présentait  tons 
les  caractères  du  eu  fortuit  ;  l'établissement 
éiaitdaiis  les  meilleures  conditions  pour  éviter 
les  projections  de  navettes,  qui  sont,  du  reste, 
impossibles  à  prévenir  d'une  façon  complète, 
et  cependant  le  propriétaire  de  l'usine  fut  con- 
damné, s  —  (Bdulhouae,  18  janvier  1867.) 
D'un  autre  côté  que  voyons-nous? 
c  A  Metz,  on  décide  qu'un  puddleur  qui, 
en  transportant  des  masses  de  fer  en  ignition, 
reçoit  dans  l'œil  une  parcelle  de  métal  ne 
peut  prétendre  à  une  indemnité,  parce  que, 
dit  le  jugement,  il  s'agit  là  d'un  risque  que 
l'ouvrier  pouvait  parfaitement  prévoir,  t 

Pour  une  raison  analogue,  c  aucune  répara- 
tion n'est  accordée  à  un  couvreur  qui  tombe, 
entraîné  par  la  chute  d'une  poutre  sur  laquelle 
il  était  monté.  • 

Enfin,  f  un  ouvrier  qui,  par  sa  seule  im- 
prudence, a  un  doigt  écrasé  dans  un  tour,  ob- 
tient une  rente  i  ;  un  ouvrier  blessé  par  une 
scie  circulaiae  voit  sa  demande  repoussée, 
t  parce  qu'il  doit  savoir  les  précautions 
qu'exige  le  maniement  de  cet  instrument  >. 
—  (Pans,  4  février  1870.) 

Vous  le  voyez  :  aucune  sécurité  pour  l'ou- 
vrier. Il  considère  le  procès  qu'il  intente,  soit 
au  patron,  soit  à  la  compagnie  d'assuranc<>s, 
presque  comme  une  loterie  ;  il  espère  toujours 
qu'il  obtiendra  une  indemnité;  il  suit  le  pro- 
cès, il  engage  ses  économies  et,  en  fin  de 
compte,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  il  ar- 
rive. .  •  à  être  condamné  aux  dépens  1 

Je  ne  veux  pas  vous  citer  tous  les  cas  qui 
se  sont  présentés  et  qui  sont  relevés  au  greffe 
de  la  4*  chambre  de  Paris;  vous  les  trouverez 
dans  le  rapt^ort  de  M.  Martin  Nadaud,  vous 
pourrez  les  contrôler;  ils  y  sont  mentionnés 
avec  le  nom  des  victimes. 

Nous  voulons  établir  une  législation  nou- 
velle et,  pour  vous  la  présenter,  nous  nous 
basons  sur  des  faits  coatrôlables.  Nous  vous 
avons  demandé  de  commencer  aujourd'hui 
cette  première  lecture,  afin  d'exposer  notre 
système. 

En  somme,  nous  vous  proposons  une  loi 
que  nous  considéions  comme  juste  ;  je  croîs 
qu'étant  donné  le  principe  de  la  responsabihié, 
on  ne  saurait  méconnaitre  que  cette  respon- 
sabilité incombe  à  celui  qui  profite  du  travail 
qui  a  produit  le  risque,  étant  donné  surtout 
cette  difficulté,  cette  impossibilité  d'éviter  la 
témérité  ou  l'imprudence  de  l'ouvrier. 

Par  cette  loi,  nous  arriverons  à  la  suppres- 
sion de  ces  procès,  de  ces  luttes  particnhère- 


ment  immorales  entre  les  victimes  et  les  com« 
pagnies  d'assurances  représentant  les  patrooi. 
Nous  arriverons  —  et  c'est  ici  que  je  voQdnji 
m'arréter  encore  un  instant  ^  à  rétablir  l'é* 
quilibre,en  ce  qui  concerne  la  production,  et 
ire  les  patrona  soucieux  de  la  vie  et  de  k 
santé  de  leurs  ouvriers,  qui  non-seulemeot» 
pour  éviter  les  accidents,  prennent  toatei  in 
précautions  possibles,  mais  qui  s'aboanent, 
comm*^  le  font  une  grande  partie  des  udiu- 
triels  de  la  Normandie  et  de  l'Alsace,  i  d« 
sociétés  pour  la  surveillances  des  machioM  61 
des  engins  mécaniifues,  qui  font  dei  dépsoiei 
relativement  considérables  pour  nora^rdsr 
les  forces  de  ceux  qu'ils  emploient,  et  cm  as- 
tres patrons  qui,  au  contraire,  moins  Kmdeox 
des  conditions  d'existence  des  ooTrîen,  ne 
prennent  aucune  précaution  et  ne  tenter  a< 
cun  effort  pour  prévenir  les  accidents.  Il  y  i 
là  évidemment,  vous  le  neeoaoa/iraz,  une  iné- 
galité très  sensible.  Pourvoi  os  risque  oon* 
stituerait-il,  pour  l'industriel  généreux,  uns 
charge  que  n'aurait  pas  son  voisin  t 

De  plus,  les  chefs  d'exploitation  payent  son- 
vent  une  prime  d'assurance  afin  d'assnrar  uns 
réparation  complète  aux  ouvriers  Ussaéi.  8ea- 
lement,  par  une  clause  forcée,  U  com|Ngnis 
d'assurance  se  substitue  en  son  lies  et  placer 
elle  suit  elle  -  même  le  proofts  ku^a'ii  y  a 
aecident,etelle  transige  ;  souvent  alon  le  patron 
est  obligé  d'intervenir  de  non  veau  et,  ouigté  les 
primes  qu'il  a  versées  à  la  eoaipagQis.il9i> 
fait  la  f  omme  qui  est  nécessaire  à  roa?ner. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  qa'on  gnad 
nombre   d'industriela  acceptent  es  FnscB, 
comme  ils  l'ont  liait  en  du  sss,  ce  principe 
que  nous  posons,  pourvu  qa*on  rapplMinedins 
des  limites  convenablea  et  é^Mblst.  Lm  pa- 
trons comprennent  parfaiaemenl,  ^'aûVeon, 
que  le  souci  tout  particulier  qu'ils  prendront 
de  la  saoté  de  ieuxs  ouvriers  amener  &  de  it 
part  de  ceiu-ci  un  redoublement  de  lèlei 
d'attention,  et  que  la  production  n'y  perta 
rien. 

Je  vous  demande  pardon  d*étie  mit  à 
longtemps  à  la  tribune.  (Monl  non!  —  Pu- 
iez I) 

Nous  vous  proposons  une  réforme.  Rtoi* 
ment  encore  on  nous  appelait  du  haut  de  cM 
tribune  une  Chambre  réfonaatrioe,  et  M 
disons  volontiers  nous-mêmes  que  nom  ios' 
mes  des  réformateurs.  Eh  Uen,  je  voni  09- 
vie  à  l'être,  messieurs;  eommençoos^ot 
réforme  utile  et  réclamée  depuis  loBgi«si» 
Deux  de  nos  honorables  collègues  qnitsiai 
ait  Inscrire  pour  dans  la  discoasion,  MIL  Mir 
nus  Poulet  et  Brialon,  eoot  investis  A 
mandat  tout  récent  par  leurs  éleeM^ 
(Interruptions  sur  plusieurs  bancs  à  gaodsl 
au  centre.)  Permettes,  messieurs,  toei' 
pouvex  faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas.  Je' 
fais  pas  de  question  personnelle  ;  vous  it* 
comment,  dans  leurs  congrès,  les  ouvriers  si 
entendu  ré^ond^e  ces  questions  de  re^pcss^ 
bilité  en  matière  d'accidents  ;  vous  ne  pois^ 
pas  refuser  aux  ouvriers  nne  certaifi^etf* 
pètence  :  ils  sont  les  premières  victifly»^ 
acddenu,  et  il  est  assea  naturel  qs^*^* 
parlent  et  qu'ils  exposent  tonr  opinioi'  >^ 
bien  f  très  Uenf) 


dette  loi  n'esl  peut-ôtre  pas  buée  sur  lee 
principes  du  droil  commun,  mais  i  coup  sur 
elle  est  basée  sur  les  principes  d'équité  et  d'hu- 
manité ;  cfest  bien  qnelqne  chose* 

Je  crois  qne,  dans  celte  Chambre,  nous  pon- 
Yons  nous  mettre  d'accord  sur  ces  points  ;  je 
crois  que  tous  les  partis  penvent  se  réunir. 
Déjà  TOUS  TOtez   ensemble   les   lois  de  fi- 
nances, les  lois  militaires.  Eh  bien,  permettes- 
moi  de  vous  le  dire,  il  convient  d'éviter  que 
le  peuple  suppose  que  nous  pensons  à  lui 
seulement  lorsqu'il  s'agit  de  lui  imposer  des 
charges.  Il  fiut  aussi  qu'il  sache,  et  qu'il 
▼oie  bien  que  nous    nous  occupons  égale- 
ment et  des  conditions  de  son  existence  et  des 
améliorations  que  nous  pouvons  y  apporter. 
(Très  bien!  et  applaudissements  sur  un  certain 
nombre  de  bancs  à  gauche  et  I  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  serait  à  M. 
Qraux  contre  la  proposition  de  loi. 

La  GhambiB  veut«elle  continuer  la  discus* 
sion?... 

PhuÎÊurs  mmbns  à  gauche.  Oui  I  oui  ! 

Sur  éPaïUns  banet  à  gau^  et  à  droite.  A 
samedi  t 

M.  Georges  Graux.  Messieurs,  je  suis  aux 
ordres  de  ht  Chambre,  mais  il  me  parait  diffi- 
cile de  terminer  aujourd'hui  les  observations 
q[ue  j'aurais  à  présenter.  D'autre  part,  la  dis- 
cussion générale  ne  pourra  être  close  aiqour- 
d'hui.  Par  conséquent,  je  vous  demande  de 
"vouloir  bien  renvoyer  ht  discusrion  à  samedi. 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  t 

M.  le  président.  Je  préviens  la  Chambre 
que  nous  avons  un  certain  nombre  d'inscrip- 
tions et  que  la  discussion  générale  ne  pourra 
être  dose  aujourd'hui. 

M.  Ghraux  demande  le  renvoi  à  samedi. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
de  la  discussion  I  samedi.) 

GOMGÉS  BV  DBMÂNDB  DB  CONGÉ 

M.  la  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Dupont,  un  congé  jusqu'aux  vacances 
da  Pâques,  pour  raison  de  santé;    ^ 

A  M.  Viilain,  un  congé  de  i5  jours  pour  le 
xnème  motif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.  • . 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  Bourgeois  demande  un  congé  de  8  jours. 

La  demande  sera  renvoyée  i  la  commission 
des  congés. 

DÉPÔT  D'UNB  proposition  DB  U)I 

M.  la  président.  J'ti  reçu  de  M.  Ferdinand 
Dreyfus  une  proposition  de  loi  relative  aux 
dispositions  applicables  i  toutes  les  élections. 

La  proposition  sera  imprimée,  distilbuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative  par* 
lementaire. 

MOTION  d'ORDRB 

II.  Balhaut,  sous-secrétaire  éPBtat  des  tra-^ 
vaws  fublics.  il  a  été  déposé  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  puMique 
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l'établissement  d'écluses  de  dérivation  desti« 
nées  aux  barrages  existant  entre  Paris  et  Cor- 
beiL 

Je  demande  I  la  Chambre  d'ordonner  le 
renvoi  de  ce  projet  de  loi  i  la  commission  dos 
voies  navigables  qui  a  été  récemment  nom- 
mée. 

Iff.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi* 
tionr... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

RâaLBMEMT  DB  L'ORDRB  DU  JOUR 


M.  de  La  Porte.  Je  demande  à  la  Cham* 
brSt  d'accord  avec  ie  Gouvernement»  de  vou- 
loir bien  placer  en  tête  de  Tordre  du  jour  de 
samedi  un  projet  de  loi  qui  ne  donnera  proba- 
blement lien  à  aucune  discussion,  et  qui  est 
relatif  à  l'exploitation  provisoire  de  268  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

»  Le  projet  de  loi  sera  mis  en  tête  de  l'ordre 
du  jour. 

M.  Tony  RéTilloa.  Messieurs,  je  demande 
i  la  Chambre  de  vouloir  bien,  dans  son  ordre 
du  jour  de  samedi,  assurer  un  tour  de  fiveur 
à  la  prise  en  considération  de  la  propoiition 
de  loi  de  M.  Cantagrel  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ayant  pour  but  d'assurer,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  des  pensions  viagères  aux 
survivants  des  blessés  de  iévrler  i848  et  à  leurs 
ascendants,  veuves  et  orphelins.  (Réclama- 
tions sur  divers  bancs  à  droite.) 

Cette  proposition  était  en  tête  de  Tordre  du 
jour  à  la  fin  du  mois  de  décembre  dernier; 
elle  a  été  ajournée  par  suite  des  vacances, 
mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  j'en 
91  parié,  m'a  dit  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à 
cette  prise  en  considération.  La  discussion 
ne  deinandera  donc  que  quelques  instants. 
M.  la  vicomte  Desson  de  Saint- Aignaa. 
Pas  du  tout!  Il  y  aura  discussion.  Je  suis 
inscrit  pour  pasler  contre. 

M.  Tonjr  RéviUon.  Je  demande  i  la 
Chambre  de  vouloir  bien  inicrire  cette  propo- 
sition de  loi  à  Tordre  du  jour  immédiatement 
après  la  proposition  de  loi  qui  est  en  ce  mo- 
ment en  discussion.  (Réclamations  sur  un  cer- 
tain nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  i  Tln- 
scription  demandée  par  M.  Tony  Révillont... 
A  Veostiréme  gauche.  Nonl  non  I 
Sur  Vautres  bancs.  Mais  si  t 
M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  opposition, 
je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  que  la  dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  Cantagrel  conservera  au  feuil- 
leton le  rang  qu'elle  y  occupe.) 

M.  Bemot.  J'ai  l'honneur  de  prier  la 
Chambre  de  vouloir  bien  mettre  à  son  ordre 
du  jour  de  samedi,  à  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  dont  a  parlé  M.  de  La  Porte, 
sur  l'exploitatien  des  chemins  de  fer,  la 
deu^ème  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  canal  du  Nord.  U  importe  beaucoup 
que  ce  projet  de  loi  soit  renvoyé  an  Sénat 
avant  les  vacances  de  P&ques.  Le  règlement 
porte  que  la  deuxième  délibération  peut  être 
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ouverte  dnq  jours  après  la  première  ;  or  il  y 
aura  samedi  sept  jours  que  la  Chambre  a 
adopté  ce  projet  de  loi  en  première  lec- 
ture. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi^ 
tionr.  «« 

Le  projet  de  loi  sera  mis  à  Tordre  du  jour 
au  rang  demandé  par  M.  Bsmot. 

Voici  quel  serait  Tordre  du  jour  de  samedi  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori-< 
ser  le  département  du  Yar  à  contracter  un  em- 
prunt pour  la  construction  d'une  école  nor- 
male d'institutrices. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  n^iistre  de  kmarine  et  des  colonies, 
au  titre  du  budget  sur  ressources  extraordi- 
naires de  l'exercice  1883,  d'un  crédit  de2ii,2i4 
francs  23  et  annulation  d'une  somme  de 
212,326  fr.  77  sur  ie  budget  extraordhiaire  de 
Texercicel88t. 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux 
publics  à  assurer  Texploitation  provisoire  de 
diverses  lignes  de  chemins  de  fer  eonstruites 
par  T£tat  et  non  ooncédés. 

2«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d'un  canal  de  navigation  du  Nord 
sur  Paris. 

8uite  de  Tordre  du  jour  I  la  fin  duquel  nous 
placerions  une  proposition  de  loi  de  M.  Au- 
difired,  relative  i  l'organisation  des  collèges 
communaux. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?.  .• 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  i  six  heures.) 

Le  chef  du  service  sténagraphique 
de  la  ôhamibre  des  députés, 

IEmxlk  Grossilin. 


SCRUTIN 

Sur  le  prof  et  de  M  portant  ouverture  â^n  crê' 
dit  supplémentaire  de  $00,000  fr.  sur  le  budget 
ordinaire  de  Cexereice  499%  du  ministère  du 
ecmmerce  (chapitre  e  i  Snoouragements  aua 
pêches  maritimes). 

Nombre  des  votants 448 

If^forité  absolue 222 

Pour  Tadoption 443 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

om  voii  pouat 

MM.  Achard.  AUnères  (d*).  Ancel.  Ansart 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arrazat.  Audif- 
fred. 

Ballne.  Baltet  Bansard  des  Bois.  Barbe- 
dette.  Barodet.  Bastid  (Adrien).  Bsndry-d*As- 
son  (de).  Bavonx.  Beauquier.  BéUsal  (vicomte 
de).  Belle.  Bellot  Belon.  Benoist  Bergerot. 
Beriet      Bernard  (Doubs).     Bernier.    Bemot. 
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BarUu»len.  Bienvenu.  Biliaie  (de  La)«  BiMenil. 
Biztrtlli.  Bizet  de  Fonteny.  BUne  (Pierre) 
(Savoie).  Blancsubé.  Blandii).  Blin  de  Boor- 
don  (vicomte).  Boissy  d*Anglad  (baron).  Bon- 
tonz.  BorrigUone.  Bouchot  Boudeville.  Bou- 
IfttM.  fioulard.  Beurgééis.  Bemmeffllê.  Bout- 
rillon.  Bouteille.  Bouthier  de  RoohArert. 
Bavier-Lapiorre.  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
(Georges).  Brelay*  Breaaon.  Brialou.  Broe- 
aard.  Brousse.  Brugôre  (Âurélien).  Bmgnot 
Bfunéati.   Bufly.  fiory.   Buvigaier.    Buyat. 

Cadet.  Gttdtie.  Oamescassê.  Carette.  Casi- 
mir-Perier  (Paul)i  (Seini'Jnlérieure).  GaSIou. 
Caurant  Cavaignac  (GodeAroy).  Gavalié.  Gay- 
rade.  Cazauvieilli.  Gaze,  (iiazeauz.  Ghabrié. 
tShaix  (Gyprien).  Ghantemllle.  Ghauveau  (Franck). 
CthavaDiie  (Loire).  Ghavanne  (Rhône).  Qhavoix. 
Chôneau.  Chevreau  (Léon).  CSioiseul  (Horace 
de)«  Cibiel.  Girier.  QlémenoeaiL  Goohèry. 
Godet*  Golhert-LapUoe  (comte  de).  Gompafré. 
Gorentin-Guyho.  Gomean.  Gonsndet.  Gostes. 
Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Indre).  Delafosse.  Delattre. 
Deluns-Môntaud.  Demarçay  (baron  Maurice). 
Demau.  Deproge.  Deroyer.  Desmons.  Desmou- 
tiMV  (Qharlts).  Despres*  BessoUera.  Desson 
de  Saint-Aignan.  Dethomas.  Dethou.  Devade. 
DeveUe  (Edmond)  (Meuse).  Devès.  Devio. 
Dieu.  Donnet  Douville-MaiUeilin  (comte  de). 
Dreux.  DreyfUs  (Ferdinand).  DrameL  Du 
Bodan.  Dubois.  Dubost  (Ântonin).  Duchas- 
flettii.  Dttches&e-Fotunet  Dudaud.  DuportaL 
Dufàttd  (Ille«^t> Vilaine).  Durftirt  de  Glvrao 
(comte  de).  Durieu.  Dusolier  (Alcide).  Du- 
tailly.   Dnvaux.   Dnvivier. 

JEscande  (Georges).  Bsoanyé.  Bsohasseriauz 
(baron).  Esnault.  Espeuilles  (comte  d*).  Btienne. 

Panien  (Achille).  Parcy.  Paure  (Félix)  (Seine- 
Inférieure).  Fôau  (Paul).  Ferrary.  Ferry  (Albert). 
Ferry  (Jules).  Fleury.  Ploquet  (Charles).  Florènt- 
Lefebvre.  Foraé.  Fottquel.  Fouroand  (Léon). 
Fousset  Franconie.  Frébault  FreppeL   Fréry. 

Gagneuf.  Gambon,  Ganault  Ganne.  Garet 
Garrigat  Gassier.  Gatineau.  Gaudin.  Ger- 
malflO^étifi)  (Ain).  Germain  (Haute-Garonne). 
Geryille-Réache.  Gév6lOt.  Giard,  Giiliot.  Gi- 
noux  de  Fermon  (comte).  Girard  (Alfred).  Gi- 
raud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girodet  Giroud. 
Goblet  (René).  Gomot.  Gonidec  de  Trafssan 
(comte  Le).  Granet  Graux  (Georges).  Gra- 
xlani.  Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Guichard. 
Guillemin.  Guillot  (Louis).  Guilloutet  (de). 
Guyot  (Paul)  (Manie). 

Hanùlle  (Victor)*  Eémon.  Hanrar  (Bdnend). 
Hérault  Hérédia(de).  Hérisson  (Nièvre).  Hor^ 
teur.   Hovius.   Hugot.    Hugues  (Clovls). 

Janstel  Jaiué  (o^ren  de).  JoUboisL  Jeave. 
Jullien. 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
de). 


La  Bassetière  (de).  Labat  Labuseiéro.  1A* 
base.  Lacéte.  Lacretella  (Henri  de).  Laffitte 
de  Lajoannenque  (de).  Lafont  La  Forge  (Âna> 
tôle  de).  Lagrange.  Laisant  Lanessan  (de). 
Langlois.  Lanjuinais  (comte  de).  Laporte  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  (0eux«Sévre«i).  Largentaye 
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(prince  de)*  Lepère.  Leporohé.  Le  Pnorosk  dé 
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de).  Poi;dade.  Poulet  (Marins).  PradaL  Pradet- 
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PÉTITIONS 


€  Art.  66.  -  Tout  député,  dans  la  mois  de  la  distribation  du  feulUeton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  pubUaue  d'nnu  nMti«« 
quel  que  soit  le  classement  que  U  commission  lui  ait  assigné.  *^*^  panuque  a  une  pétition, 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

t  Après  l'expiration  du  délai  ei*dess«s  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deiriennsnt  définitives  i  Féitard  des  nétitions  mil  na 
doivent  pas  être  l'obieft  d'un  rapport  publie,  et  ellee  sont  mentionnées  au  Jimmal  oflkkl.  •  ^  PétiUons  qui  ne 


RË80LUTIONS  (i) 

Des  9*  et  iO*  commissions  des  pétitions,  imé- 
rées  dans  le  feuilleton  du  8  février  18S3, 
devemus  définitives  aux  termes  de  Partiele  es 
du  règkmeni. 

NBUVIÈHS  COMIOSSIOIV 

K.  Fiorent-LefebTre,  rapporteur. 

Pétition  n*  805.  —  Le  sieur  Jalousât,  con- 
servateur des  hypothèques  à  Pithiviers  (Loi- 
ret), demande  à  la  Chambre  d'exiger  des  offi- 
ciers publies  et  ministériels  rexéeutlon  litté- 
ra£e  des  prescriptions  de  rarticle  13  de  la  loi 
du  25  ventôie  an  XI  et  lui  soumet  I  ce  sujet 
un  ensemble  de  considérations  propres  à  jus- 
fter  sa  demande. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'article  2148 
du  code  civil,  relatif  au  mode  d'inscription  des 
privilèges  et  hypothèques,  exige  que  le  titre 
ooasàitutif  de  ces  droits  porte  les  nom,  pré - 
noms  et  domicile  du  créancier  et  du  débi- 
teur. 

Cette  formalité  capitale,  qui  parait  si  simple 
el  qui  ne  semble  pas  susceptible  de  variation 
dans  la  manière  de  l'exécuter,  est  parfois  rem- 
plie de  telle  fik(on  qu'il  est  dUficIle  d'affirmer 
quel  est  le  nom  et  quel  est  le  prénom.  Ainsi, 
lorsqu'un  prénom  fait  fonction  de  nom,  ou 
lorsque  I0  nom  patronymique  de  la  femme  est 
4|joQtéi  celui  du  mari  et  dans  beaucoup  d'au* 
iras  cas  encore,  U  y  a  U  un  piège  véritable 
pour  le  oonservateur  des  hypothèques. 

CSontraîrement  I  la  lettre  de  la  loi,  il  est 
d'an  ussge  très  firéquent  de  désigner  les  per- 
sonnes citées  dans  las  actes  en  mettant  les 
prénoms  avant  le  nom;  il  arrive  aussi  que  l'on 
suit  quelquefois  la  loi  littéralement  ;  mais  il 
peut  arriver  que  l'on  ne  puisse  pas  discerner 
si  le  rédacteur  de  l'acte  a  obéi  i  l'usage  ou  I  la 
loi,  et  qu'il  y  ait  obscurité  ou  confusion  pos- 
sible entre  le  nom  et  le  prénom. 

CSette  tolérance  introduite  par  l'usage  est  vi- 
cieuse et  présente  des  dangers  pour  les  con- 
servateurs des  hypothèques,  pour  les  offiders 
publics  en  général  et  pour  les  parties  contrac- 
tantes. 


<i)  Gss  RéselutioM  ont  été  inaérées  dans  le 
Journal  officiel  du  9  mars  1883,  à  la  suite 
dis  compte  rendu  in  esst^nsQ  de  la  séapoe  du 
8  mars  1883. 


La  eommissioa  pense  donc  que  les  observa- 
tiens  présentées  par  M.  Jalouet  sont  fondées 
et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  sa  pétition  à  M. 
le  ministre  de  la  justice.^-  (Renvoi  au  ministie 
de  la  justice.) 

X«  Vloreat-Iiefebirre,  rapporteur» 

Pétition  r  831.  —  Le  sieur  Paulin  Gabas- 
son,  &  Brignoles  (Var),  prie  la  Gtaambre  d'in- 
tervenir en  sa  faveur  pour  lui  lure  obtenir  in 
débit  de  tabac  ou  une  augmentation  de  sa  peu* 
sion  de  retraite. 

Motifs  de  la  oommission.  —  Cette  pMtlon, 
qui  n'est  pas  légalisée  et  qui  ne  contient  ni 
pièces,  ni  copies  destinées  i  la  justifier,  expose 
que  son  auteur,  qui  a  send  FEtat  pendant 
trente-cinq  ans,  soit  comme  soldat  d'abord, 
soit  comme  douanier,  a  adressé,  le  5  octobre 
1881,  à  la  préltoetnre  du  Var  une  demande 
tendant  à  obtenir  un  bureau  de  tabac»  que 
cette  demande  a  été  transmise  le  10  du  même 
mois  à  M.  le  directeur  dee  conlribatfons  indi  • 
ractes  ;  mais  que,  jusqu'à  ce  jour,  U  n'a  reçu 
al  satisfietioa  ni  reprise. 

En  l'absence  de  renseignements  propvse  I 
établir  la  léatité  des  diDits  da  si«ulaimdeU 
pétition  et  le  bien  feadi  de  sa  léaiaauuioa,  la 
9«  commission  croit  devoir  passer  à  l'ordre  da 
jour,  attendu  que  la  Chambre  n'a  pas  à  iater« 
vaair  dans  les  attributions  dn  pouvoir  exéea-» 
tiL  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Florent-XiOfebvre,  rappofisur. 

PétitîM  n«  832*  ^  Le  sieur  Amiot,  i  La* 
naas  (Doabs),  denaode  que  les  arriérés  da 
traitemeat  de  toa  son  pèni,  ancien  dievalier 
de  la  Légion  d'honneur,  dont  le  tmilemeal  fui 
suspendu  pendant  la  Bestauration  de  Wi  à 
1821,  comme  celui  de  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions,  lui  soient  lam* 
boorsés  en  sa  qualité  d'héritier  de  ce  légien«r 
aaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Déjà  au  mois 
de  juin  dernier,  la  commission  des  pétitions  a 
pusé  i  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  iden- 
tique adressée  par  le  sieur  Amiot  ;  11  n'y  a  pas 
lieu  de  revenir  sur  cette  décision. 

JSn  eiet,  il  existe  encore  vingt-huit  titulai- 
res qui  se  trouvent  dans  les  conditions  du  père 
d'Amiot  et  qui  ne  touchent  plus  que  350  fr. 
de  pension  annuelle  ;  ces  titulaires  ne  seraient 


pas  admis,  au  beat  de  60  aas^  i  la  reetitatf  oa 
delà  part  de  pension  qui  leur  a  été  «aisvée 
parlaResUuration;  le  ils  dfun  légionaaiia 
de  cette  époque  est  encore  bien  moins  fondé  i 
faire  valoir  des  droits  aux  avantages  pécunlaU 
res  coniMs  personneliement  i  son  pèia.  ^ 
(Ordre  da  jour.) 

V.  Florent-LefebTre,  rapfortmr. 

Pétition  n«833.  —  Un  grand  nombre  d%a- 
bitants  d'Auchy-lèz-la-Bassée  (Pas-de-Galais) 
demande  &  la  Chambre  de  remédier  I  la  Ift^ 
cheuse  situation  faite  aux  veuves  des  portion* 
naires  par  l'édit  de  1779,  qui  règle  le  mode  de 
transmission  des  parts  ménagères  des  marais 
communaux. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'étM  des  oom^ 
munaux  dans  la  plupart  de  nos  provinces 
était  resté  si  déplorable  jusqu'au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  qu'on  finit  par  sentir  le  besoin 
de  les  mettre  en  valeur.  Les  mesures  à  pren- 
dre pour  y  parvenir  rencontraient  deux  diffi< 
cultes  :  la  pauvreté  des  communes  et  la  rigueur 
de  la  législation  administrative. 

Pour  suppléer  I  l'absence  de  ressources 
communales,  on  crut  devoir  faire  appel  au 
concours  individuel  des  l^abitants,  en  leur 
offrant  en  échange  de  leur  travail,  ici  la  pro- 
priété, ailleurs,  comme  dans  les  Flandres  et 
en  Artois,  la  jouissance  gratuite,  viagère  et 
héréditaire  du  lot  de  terre  déterminé  que 
chacun  mettrait  en  culture.  Ils  acceptèrent  ce 
marché  et  des  édite  particuliers  à  chaque 
commune  qui  le  sollicitait  donnèrent  &  ces 
conventions  une  sanction  législative. 

Les  deux  difficultés  se  trouvaient  donc  le- 
vées du  même  coup.  Le  pouvoir  royal  avait 
consenti  |  ce  qu'il  fût  dérogé  dans  ces  cir- 
constances an  vieux  principe  de  la  jouis- 
sance en  commun,  si  cher  à  la  monarchie,  et 
à  ces  règles  séculaires  renouvelées  par  les 
édits  de  1554  et  1657,  à  savoir  :  que  les  com^ 
munaux  étaient  inaùénables  et  impartagea- 
blés. 

Lee  idées  économiques  qui  commençaient  I 
se  développer  au  dix-huitième  siède  ne  furent 
pu  étrangères  i  ce  progrès.  Comprenant  que 
le  moment  était  venu  de  se  départir  de  maxi- 
mes étroites  et  surannées,  le  législateur  disait 
dans  le  préambule  de  ces  édits,  que  l'huma* 
nité  et  rutilité  publique  étaient  Intéressées  I 
ce  que  les  terres  Incultes  soient  défrichées  et 
les  marais  desséchés,  que  ces  commtmaux 
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toioil  partagéi;  las  paumi,  ajoutaitrU,  troa- 
Teronllinn  moyen  de  sobsistanoe et  la  sala- 
brité  da  rair  y  ga^piara. 

Gonatitiié  d'une  maniAra  giatoito,  iriagèia  el 
héréditaire,  le  droit  de  joniiBanoe  en  Artois 
enlevait  i  la  propriété  presque  tous  ses  atlri- 
bnta,  d'autant  que  les  édita  donnaient  aussi 
au  portionnaire  la  fseulté  de  disposer  de  sa 
part,  au  moyen  de  dons  tntrê  vift  eu  toitomm- 
tains,  en  faveur  de  qui  il  jugerait  à  propos, 
pourvu  que  le  bénéficiaire  habitât  la  com- 
mune, condition  exigée  aussi  de  Théritier  lé- 
gitime. 

Une  teUe  législation  ouvrait  la  porte  I  de 
nombreux  abus.  Les  ventes  étaient  déguisées 
sous  la  forme  de  contrats  à  titre  gratuit  ;  on 
divisait  les  parts  ou  on  en  réunissait  deux  sur 
la  même  tête;  il  arrivait  alors  qu'elles  n'étaient 
jamais  en  déshérence,  que  les  intentions  du 
légiskteur  et  les  conditions  du  contrat  primitif 
étaient  éludées,  dénaturées. 

Les  Etats  d'Artois  crurent  alors  devoir  adres- 
ser des  représentations  au  roi  pour  arriver  i 
mettre  fin  i  ces  abus.  Ils  proposèrent  dé  corn* 
biner  de  telle  manière  les  règles  de  la  trans- 
mission qu'il  filt  impossible  de  diviser  les 
parts  de  marais  et  d'en  réunir  deux  sur  la 
même  tète. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  en  date 
du  25  février  i779,  acceuillit  ces  représenU- 
tions;  l'alloti  perdit  le.droit  de  disposer  lui- 
même  de  sa  part  et  ne  ftit  plus  qu'un  grevé 
de  substitution. 

Voici  la  disposition  de  cet  édit  que  vise  la 
pétition  dont  nous  sommes  saisis  : 

c  Les  parties  échues  ou  à  échoir  seront  ina- 
liénables  et  oui  n'en  pouna  posséder  deux. 
—  L'alné  des  mâles  de  chaque  famille,  et,  i 
défaut  des  mâles,  l'aînée  des  femelles  sera  seul 
admis  à  succéder.  —  En  cas  de  mariage  de 
deux  portionnaires,  ils  seront  tenus  de  renon- 
cer à  une  de  leurs  parts.  —  Si  le  chef  de  la 
famille  ne  laisse  à  son  décès  aucun  descen- 
dant direct,  la  portion  retourne  i  la  commu- 
nauté pour  être  dévolue  au  chef  de  fimille  le 
plus  anciennement  domicilié  dans  la  commune, 
qui  n'en  possédait  aucune.  » 

On  voit  que. le  droit  d'aînesse  a  ici 4m  ca- 
ractère spécial,  qu'il  est  établi  en  faveur  des 
deux  sexes,  pour  empêcher  la  division  des 
parts  et  non  par  imitaUon  du  droit  féodal  en 
matière  d'héritage,  qu'il  est  de  plus  subordonné 
i  la  condition  du  domicile. 

Ainsi,  â  côté  des  ooomiunaux  ordinaires, 
qui  continuèrent  à  être  régis  par  les  anciennes 
ordonnances,  les  parts  de  marais  forent  sou- 
mises  i  cet  édit  du  25  février  1779,  qui  est  en 
core  en  vigueur  aujourd'hui.  Les  lois  des  14 
août  1792  et  10  juhi  1793  qui  prescrivirent  le 
partage  de  tous  les  communaux  par  tête  et 
non  par  ménage  ne  parvinrent  pas  à  dépos- 
séder les  titulaires. 

Telle  est  cette  législation,  que  l'on  s'étonne 
de  rencontrer  encore  dans  nos  lois,  à  laquelle 
les  habitants  d'Auchy-les-la-Bassée  proposeni 
d'ajouter  une  disposition  en  faveur  des  veuves. 
Leur  pétition  nous  a  été  adressée  à  l'instiga 
tion  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais.  Fati- 
gué depuis  quarante  ans  par  les  réclamations 
du  consrtl  d'arrondissement  et  des  trente- trois 


eonununes  intérsssées,  fatigué  aussi  d'expri- 
mer presque  chaque  année  des  vœux  Inutiles 
â  ce  sujet,  il  a  engagé  ces  communes  i  s^a^ 
dresser  aux  Chambres. 

Cette  insensibilité  des  divers  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  chez  nous,  n'a  pas  eu  et 
ne  pouvait  pas  avoir  pour  effet  de  déoouragex 
ceux  que  blesse  un  tel  état  de  choses,  en  même 
temps  qu'il  fait  le  tourment  des  maires  et  du 
conseil  de  préfecture.  Il  est  curieux  de  parcou- 
rir la  jurisprudence  byzantine  issue  des  nom- 
breuses difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'ap- 
plication de  l'édit  de  1779. 

L'objet  de  la  pétition  qui  nous  est  soumise 
peut  donner  une  idée  de  ce  qu'il  produit  dans 
la  pratique.  Ainsi,  il  est  d'usage  dans  le  Pas- 
de-Calais,  en  matière  de  contrat  de  mariage, 
que  les  futurs  époux  stipulent  que  le  survivant 
aura  l'usufruit  de  tous  les  conquête  et  de  tous 
les  biens  propres  du  prédécédé,  sauf  réduction 
en  eu  d'enâmt.  Les  pétitionnaires  voudraient 
que,  par  imitation  de  ce  qu'ils  font  pour  leurs 
biens  privés,  la  veuve  d'un  alloti  continuât  de 
jouir  également  pendant  sa  vie,  avant  son 
enfuit  aine,  de  la  part  de  marais  dont  le  mé- 
nage était  pourvu. 

Jusqu'en  1840,  on  avait  laissé  cet  utsge 
s'établir  et  cette  dérogation  i  la  loi  n'avait 
jamais  été  contestée.  Des  ordonnances  royales, 
rendues  sons  Louis -Philippe,  avaient  décidé 
que  le  gain  de  survie  stipulé  au  profit  du  sur- 
vivant des  époux  par  leur  contrat  de  mariage 
s'étendrait  aux  parts  de  marais.  Il  vint  un 
jour  où  les  intéressés  réclamèrent,  et  le  con- 
seil de  préfecture  qui  avait,  appliqué  cet  ordon- 
nance, revint  sur  sa  jurisprudence. 

Cest  contre  ce  retour  à  l'édit  que  réclament 
les  pétitionnaires;  ils  pensent  qu'il  est  con- 
traire à  l'humanité  de  voir  un  enfant  jeune  et 
robuste  priver  sa  vieille  mère,  alors  qu'elle  est 
pauvre  et  chargée  de  famille,  de  sa  suprême  et 
ehétive  ressource, 

Il  est  étonnant  que  les  auteurs  de  la  pétition 
ne  se  montrent  pas  choqués  également  de  voir 
un  habitant  quelconque,  robuste  et  dans  l'ai- 
sance, succéder  i  la  portion  ménagère  d'une 
veuve  indigente.  On  serait  tenté  de  croire  que 
cette  réserve  tient  i  une  espèce  de  contrainte 
morale,  (^est-à-dire  à  la  crainte  d'irriter  cer- 
taines influences  locales  qui  occuperaient  le 
premier  rang  sur  les  listes  d'aspirance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  d'autant  phis  de  rai- 
son de  signaler  cette  inconséquence  que  l'édit, 
dans  son  préambule,  invoque  les  idées  d'hu- 
manité et  l'intention  de  contribuer  au  soula- 
gement des  pauvres. 

Remarquons,  en  terminant  cet  exposé,  que 
le  silence  persistant  du  Gouvernement  sur  la 
réforme  qui  lui  a  été  maintes  fois  signalée  ne 
tient  pas  an  peu  d'importance  des  intérêts  en 
jeu.  Les  biens  dont  il  est  question  ont  une 
étendue  de  1,341  hectares  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais seulement;  ils  sont  répartis  entre  3,298 
chefs  de  ménage  et  valent  plus  de  six  millions 
da  francs.  Espérer  que  les  portionnaires  ou  les 
aspirants  consentiront  un  jour  à  laisser  rentrer 
gratuitement  ces  biens  dans  le  domaine  com- 
munal libre  ou  qu'ils  continueront  I  suppor- 
ter sans  réclamations  les  dispositions  qui  les 
blessent  serait  une  illusion.  Il  est  temps,  au 


contraire,  de  réformer  une  loi  qui  Csit  taehe 
dans  notre  législation  et  de  satisfaire  ainsi  I 
des  vœux  si  souvent  exprimés. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'aillears,  que  eel 
édit  ne  subisse  plus  aucune  atteinte  dans  Isi 
communes  intéressées;  des  dérogations  su 
plusieurs  points,  telles  que  la  peiception  d'ons 
redevance  ptr  la  commune,  se  pratiquent  da 
consentement  des  habitants.  Ces  dérôgatiooi 
peuvent  servir  de  guide  pour  optrer  les  réfor- 
mes demandées. 

La  pétition  dont  nous   sonunes  saisu  tolli' 
cite  deux  réformes  à  Pédit  de  1779;  h  pis- 
mière  consisterait  &  étendre  aox  veum  te 
portionnaires  la  jouissance  viagère  de  U  put 
de  marais  qui  appartenait  à  son  conjoint;  U 
seconde  consisteridt  à  abolir  le  droit  d'ainessa 
D'après  une  enquête  faite  il  y  a  deux  ans,  à 
la  demande  du  conseil  généraf^  on  est  auto- 
risé i  penser  que  les  antres  communes  inté« 
ressées  désirent  aussi  ces  deux  réfimnes. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  I  notre  avis,  de  se  borner 
à  des  réformes  partielles  ;  est  éàit  doit  cesser 
de  figurer  dsns  notre  législation  ;  senlemeBt,  il 
n'a  pas  paru  ft  la  commission  qoe  son  abro- 
gation doive  avoir  pour  conséquence  de  faire 
retomber  la  partie  des  marais  sont  le  régime 
des  communaux  ordinaires.   L'eipropriaiion 
des  ayants  droit,  même  avec  indemnitÀ,  mait 
impolitique  et  inutile,  et  l'intérêt  gteètal,  pu 
pins  que  œlui  de  l'unité  de  législation,  ne 
sont  ici  en  jeu.  Il  s'agit  ici  d'une  es^  de 
coutume  locale,  d'une  loi  particoUète  i  uns 
région  de  biens  particuliers. 

D'ailleurs,  les  droits  des  portiomuirei  o&l 
une  valeur  bien  plus  grande  qse  ossx  de  la 
commune.  Le  mode  de  jouissuiee,  tel  ([oe  Pa 
créé  l'édit  au  profit  de  PensemlAe  ta  mé- 
nages, est  ^gère,  gratuit  et  hér6ditalTe;il 
absorbe  donc  toute  la  valeur  atile  de  kteRO 
etle  droit  de  propreté  de  laoommunesvle 
fonds  n'a  plus  en  réalité  qu'un  caractère  no* 
ntinal. 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il 
eût  été  désirable  de  pouvoir  retourner  aadroil 
conunun,  c'est-à-dire  de  replacer  ces  bieni 
sous  le  régime  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 
mais  il  faut  reconnaître  que  les  avantages 
qu'en  retireraient  les  eonununes  ne  compeDse- 
raient  pas  les  difficultés  d'exécution  et  l'impo* 
pularité  d'une  telle  solution.  Ce  qui  est  néces- 
saire seulement,  c'est  d'abroger  l'édit  en  tant 
que  loi  sur  la  matière  et  dans  le  but  de  réfor- 
mer les  dispositions  injustes  et  incompatibles 
avec  le  droit  moderne.  Il  y  a  lien  de  conser- 
ver, au  contraire,  le  caractère  exceptionnel  de 
ces  communaux,  le  droit  i  la  jouissance  con- 
férée à  chaque  ménage  sur  une  part  de  ou- 
rais,  et  la  condition  du  domicile  dans  la  com- 
mune imposée  i  tout  aspirant  pour  exercer  ee 
droit. 

En  ce  qui  concerne  les  veuvee  des  portion* 
naireSf  il  est  i  remarquer  que  le  code  civil  at- 
tonse  les  futurs  époux  i  se  donner  réciproqnt- 
ment,  pour  le  jour  du  décès  de  l'un  d'esi, 
l'usufruit  des  conquête  et  des  biens  propies  de 
chacun.  U  semble  qu'il  n'y  a  paS  de  raison  pov 
que  cette  faculté  ne  s'étende  pas  aux  parts  ds 


CSe  qui  doit  disparaître,  c'est  le  droit  d'ai- 
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Pririâenee  laeoieiiTa  de  M.  Henri  BRISSOIT,  prfsident,  et  de  K.  6ADI  CiRROT,  xice-prteidenf 


SOUIIAIRB,  —  BzTOW.  »  Demutdss  de  oongé.  —  Congé.  =  Préaentaiioii,  par  H.  le  ministre  des  poètes  et  des  Ulésnpbes,  dlm  prejet  de  lel 
ratladunt  m  budget  gdaérsl  de  l'exeroloe  18M  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  snnexe  de  la  ceine  d'épsr^e  postale.  =  Rectifloatlaii,  sur 
la  demande  de  H.  le  ministre  de  l'intérlenr,  an  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  déptttéa  le  37  février  dernier,  tendant  &  aotoriser  la  ville  de 
HAcon  (BtAne-et-Loire)  A  oontrooter  tm  empront  =  Dépflt,  par  H.  Delniu-Hoiitaad,  d'an  rapport  sur  les  propositions  de  loi  :  1*  de  H.  Labitta; 
2*  de  H.  Desmona  et  ptasienre  de  ses  coUàg^ea,  sur  la  chasse.  =  Adoption  dn  projet  de  loi  tendant  A  autoriser  le  département  dn  Ter  i  contracter 
un  empmat  pour  la  constmction  d'nne  école  nermale  dlnstl tutrices.  =  Tirage  an  sort  des  bureaux.  =  Déclaration  de  l'nrgence  et  adoption  dn 
projet  de  toi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  trajanx  publics  fc  assurer  l'exploitation  provisoire  de  dtrerseï  lignes  de  chemina  de  ftr 
constniites  par  l'Btat  et  non  concédées.  =  Adoption  du  projet  de  loi  portant  ouvertnre,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  du 
budget  sur  ressources  eilraordinairee  de  l'exercice  1883,  d'un  crédit  de  211,241  fr.  23  et  annulation  d'une  somme  de  Î12,Ï38  fr.  77  sur  le  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1881.  =  i*  délibération  snr  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  construction  d'un 
canal  de  navigation  du  Nord  snr  Paris  :  H.  Oiranlt  (Cher),  es  Communlcatioa,  par  H.  le  président,  d'nn  décret  de  H.  le  Président  de  la  République, 
portant  retrait  dn  projet  de  loi  déposé  sir  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  le  29  janvier  1883,  ayant  pour  objet  la  réforme  de  l'organisation 
Judiciaire.  =  Présentation,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justioe  et  des  coites,  de  trois  projets  de  loi  :  le  1",  relaUf  à  la  réforme  de 
rorganisation  judiciaire;  =  le  S<,  snr  lacompétenoa  des  jnges  de  paix i  =  le  3*,  relatif  A  l'institution  d'aseises  correotionnelles.  b  Présantation, 
par  H.  le  garde  des  sceaux,  en  son  nom  et  au  nom  de  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant 
organisation  de  la  juridiction  française  en  Tnnlsie.  =  Oépét,  par  H.  Vachal,  d'un  rapport  de  la  12*  commission  d'intérêt  local  snr  le  projet  de  loi 
tendant  &  autoriser  la  ville  d'Aurilloc  (Cantal]  A  emprunter  S70,000  fr.  at  A  s'imposer  extraordinairement.  =i  Dépôt,  par  M.  Esnault,  d'nn  rapport  de 
la  12*  coTumisaiou  d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  tendant  A  distraire  la  section  de  La  Hue -sur-Biaise  de  la  commune  de  Lanloonrt  [canton  de 
Thiéblemont,  arrondissement  de  Vitryle-FrauEOls,  département  de  la  Marne)  pour  l'annexer  A  ta  commune  d'Arriguy  (canton  de  SaintRamy- 
en-Bouzemont,  mâme  arrondissement).  =  Reprise  de  la  discussion  snr  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publiqne  la 
construction  d'nn  canal  de  navigation  du  Nord  sur  Paris  :  MH.  Girault  (Cher),  Alfïed  Olrard,  Badl  Comot,  rapporteur.  —  Adoption  dn  projet  ds 
loi.  =  Suite  de  la  1"  délibération  snr  quatre  propositions  relatives  A  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  :  H.  Georges 
Graux,  es  Présentatien,  par  H.  le  ministre  de  rogriculture,  d'an  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  et 
la  propagation  dn  phylloxéra  en  Algérie.  =  Question  adressée  par  H.  Delons-Montaud  au  Gouvernement.  ~-  Traos formation  de  la  question  en 
interpellation,  sur  la  demande  de  AL  Panl  de  Gassagnac.  —  DiscnsBlon  Immédiate  :  HU.  le  ministre  de  l'intérlenr,  Paul  de  Cossagnac,  le  comte 
de  Hnu,  Larocbe-Joubert.  =  Dépôt,  par  MU.  Bellot,  Datas  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  d'nne  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  porter  de 
quinxe  années  A  vingt  la  durée  des  brevets  d'invention.  =  Demande  de  congé.  —  Congés.  =  Règlement  de  l'ordre  du  jour  ;  M.  Hargtine. 


bB  U.  ESNBI  SBISaOK 

Xa  séu)C8  Nt  ouTerte  A  deux  heures, 
ac.  Armai,  Pun  du  iteritaira,  donne  lec- 
ture dn  procôs-Taibol  de  la  séance  dn  8  mm, 
lie  procès>TerbaI  eel  adopté. 


■  DEKAHDXB  &B  001106.  - 


COHOt 


aC  le  président.  U.  Dncland  ■'excnse  da 
Le  pouvoir  assister  1  la  séance  d'a^jonrd'hni 
û  A  celle  de  lundi. 

MU-  lUrmottan  et  Hlppolyte  Fan»  de- 
iMUident  des  congés. 

X.W  demandes  Hront  renvoyées  i  la  com- 
[iï«rfon  des  congés. 

SS83.  —  nÉP,,  SESSION   OSD.  — AiniÀU8,Tr.I, 
(nOTTT.  SAUB,  AIWALIS,  T.  7.) 


La  commission  des  congé!  est  d'avis  d'oe- 
coider  i  M.  Bourgeois  un  congé  de  huit  jonri. 
IL  n'y  a  pas  d'oppositios  î. . . 
Le  congé  est  accordé. 

FRialHTATIOIf  D'tIM  PROIV*  DB  LOI 

U.  le  préaident.  La  parole  est  A  H.  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes  pour  la 
présentation  d'an  projet  de  loL 

H.  Coebery,  minUtn  dn  poittt  tt  âtt  téU- 
graphe*.  J'ai  Phonneor  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  on  projet  de  loi  rattachant 
an  budget  général  de  l'ezerdee  188t  les  ra- 
eettes  et  les  dépentes  dn  bndget-annexe  de  la 
caisse  d'épa^ne  postale. 

Je  demande  le  renvoi  da  ce  projet  i  la  «un-" 
misaioa  du  budget. 


M.  le  préaldent.  Le  projet  de  loi  sent 
imprimé,  distribné,  et,  s'il  n'y  t  pas  d'oppoti- 
tion,  lenToyé  à  la  commission  dn  bndget. 

BBCninCl.TION  DU  TSXTB  D'ÏÏN  PnOJVT  SB  LOI 
PH&CtDEMUBNT  ADOPTfi 

H.  le  préaldeat.  TA  reçu  de  U.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  la  lettre  suiTonte  : 

■  Paria,  le  8  mors  1883. 
I  Monsienr  la  président, 
t  Le  projet  de  loi  mté  psi  la  Chambre  d«i 
dépotés,  le  27  lévrier  dernier,  tendant  A  auto- 
riser la  ^te  de  M&con  (8aâne-et-Lolre)  i  con- 
tracter un  emprunt  de  3!0,000  fir.  et  1 8%ipo- 
flv  extraoïdinairement,  lenfénne  ane  errenr 
77 
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«Uê  peiM  foa  cPM  iBricon  de  ffwànwét  di- 
réclemettt  &  M.  te  minisM  de»  trtnox  ptt- 
Mitt  pour  «n  dbMir  «n  steovft  fil  ytUea, 
el,  en  ce  qui  la  toiiMM,  propose  Perdre  du 
joor.  ^  (Ordre  d«  Jovr.) 


[.  SiUiol,  rq 


T. 


Pfititlott  n*  96S  (Dépotée  ptr  M.  Billot, 
député  du  Cher).  —  Dei  faetenn  des  poetee 
dé  caïuenlen^Bv^-caier,  denumdent  Pangmen- 
Utien  de  lettr  trailemeiil  el  de  lettr  penMoii  de 
retraite. 

Motift  de  la  ûommisiUm.  —  Six  £uteaii 
de  Ghareuton-iur-Cher  leUiciteat,  coiame 
améliorationf  ies  plu  nrgaates  à  laor  peeUkm  s 

l«  Que  leur  tralteneni  ft^ridamiaeiit  i^nf- 
fiiaiitf  aoit  augmenté  el  mie  ea  rapport  avea 
le  lra?ail  qu'ils  fiyemUwpnl; 

2*  Que  les  fnûs  de  lemplaoement  pou  cou* 
gé  el  laaladie  ne  soient  plus  k  leur  ehargag  el 
que  radmiaistratbm  leur  fournisse  les  seeouis 
du  pédedn  et  les  médicanents; 

30  Que  leur  hshiliemenl  sait  ooniplété  aus 
frais  de  rsut$ 

40  Qoa  rindeamité  des  lirais  de  séjour  soU 
proportionnée  i  Fimpefianoe  des  villes  et  au 
prix  des  loyers» 

5«  Que  rindemnité  des  frais  de  chaussure 
soit  portée  de  30  i  60  fiunes* 

Us  ^f"v^"4^T7l  en  outre  la  substitution  d'un 
traitement  fixe  au  traitement  kilométrique, 
ceUii-ci  ne  tenant  pas  compte  de  la  différenee 
entre  les  pays  de  plaine  et  les  pays  de  mon- 
tagne, et  en  outre  étant  trop  souTont  calculé 
sur  nn  parcours  inférieur  au  parcours  réel* 
Bnfin,  ils  voudraient  être  admis  i  la  retraite 
après  ^  ans  de  serrices  eu  tenant  compte  des 
années  de  serrice  militaire  et  demanderaient 
une  retraite  proportionnelle  après  16  ans,  si 
l'état  de  santé  exigeait  la  cessation  du  service. 

M.  le  ministre  des  postes  et  télégraphes  n'a 
pas  cessé  de  traTuUer  depuis  plusieurs  années 
i  l'amélioration  du  sort  des  bcteurs,  et  la 
Ohambre  sPcst  toujours  associée  ayec  empres- 
sèment  à  ses  efforts,  dans  les  limites  ot  le  lui 
ont  permis  les  exigences  budgétaires.  Cette 
année  encore  on  a  accordé  de  nouvelles  aug- 
mentations, et  Pon  ne  s'arrête  pas  dans  cette 
voie;  mais  vous  n'ignorez  pas,  avec  quelle 
prudence  on  est  obligé  de  procéder  dans  cet 
accroissement  continuel  de  dépenses.  Il  serait 
imprudent  de  fkire  envisager  aux  pétittonnai- 
res  la  possibilité  de  llmmédiate  réalisation  de 
l'ensemble  de  leurs  demandes  qui  entraîne- 
raient dans  ce  moment  à  dés  sacrifices  incom- 
patibles avec  la  situation  de  nos  finances  ; 
mais  sous  cette  réserve,  la  9*  comn^ion  pro- 
pose le  renvoi  de  U  péttUon  à  IC.  le  ministre 
des  postes  et  des  télégraphes.  —  (Renvoi  au 
dee  postes  et  des  télégraphes.) 


X.  Dureav  û»  Vaoloemte,  rafp^irtmêr* 

Pétition  n«  819.  —  Des  habitants  et  conces- 
sionnidres  du  centre  de  Sahouria,  département 
d'Oran,  renouvellent  leur  pétition,  tendant  à 


PétabUssemmi  i  Sahoush,  dPune  ftaihni  sus 
le  èhemte  de  fer  d'Algtri  Oraib 

Motifi  d$  la  eamwMon.  —  La  commune  de 
Sahouria,  canton  de  Perréganx,  département 
d'Oran,  compte  déjl  400  habitants.  Elle  sem- 
ble destinée  i  devenir  un  centre  de  colonisa^ 
tion  beaucoup  plus  important,  en  raison  des 
ressources  qu'offre  son  territoire. 

Les  habitants  de  cette  commune,  placés  sur 
la  ligne  du  chemin  de  far  P.-L.-M.,  d'Alger 
i  Gran  ont  demandé  i  la  compagnie  d'étabUr, 
dans  le  village,  une  station,  ou  tout  au  moins 
une  lialte. 

Le  conseil  général  d'Oran  a  émis  le  même 
vœu.  Le  préfet  du  département,  et  le  Gouver- 
nement de  l'Algérie,  se  sont  prononcés  en 
faveur  de  cette  création. 

Cependant,  la  compagnie  se  refusant  à  éta- 
blir la  station  qui  lui  était  demandée,  les 
habitants  de  Souharia  ont  adressé  une  pre- 
miére  pétition  à  M.  le  président  de  la  Chambre. 

Cette  pétition  a  été  rapportée  le  9  mars  188t, 
et  la  deuxième  commission  •  propose  de  tenir 
compte  de  la  pétition  des  habitants  du  centre 
de  Sahouria,  en  demandant  d'en  ordonner  le 
renvoi  I  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  • 

Le  ministre  A'a  pas  encore  répondu  ;  d'autre 
part,  aucune  suite  n'a  été  donnée  à  celte 
aflUre.  Les  habitants  de  Sahouria  renouvel- 
lent donc  leur  pétition. 

Â  toutes  les  considérations  qu'ils  ont  déjà 
fidt  valoir  à  l'appui  de  leur  requête,  ils  ajou- 
tent que  depuis  l'acddent  survenu  au  barrage 
de  PHabra,  Sahouria  est  devenu  par  la  force 
des  choses,  et  malgré  la  compagnie,  une  sta* 
tion  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran. 

Le  barrage  de  l'Habra  a  été  emporté  en  dé- 
cembre 1881.  Depids  cette  époque,  il  fliut  fture 
venir  par  diemln  de  fer,  Peatl  destinée  &  Pali- 
mentation  des  hommes  el  des  bêtes,  depuis 
Perregaux  jusqu'à  SiAouria.  Les  Iruns  s'ar- 
relent,  chaque  jour  à  Sahouria,  mais  seules 
ment  pour  débarquer  des  barriques  d'eau.  La 
compagnie  se  refàse  à  recevoir,  pendant  Par- 
rét,  ou  les  voyageurs  ou  les  marchandises. 

U  semble  donc  quil  reste  bien  peu  à  feire 
pour  quil  soit  donné  toute  satisfection  aux 
voeux  exprimés  par  les  coloûs  de  Sahouria,  et 
par  le  conseil  général  d'Oran.  Bt  on  se  ren* 
drait  difficilement  compte  d'une  plus  longue 
résistance  à  ces  vœux,  de  la  pari  de  la  corn* 
pagnie  P.-L.*M. 

Conformément  à  l'avis  déjà  exprimé  par  la 
deuxième  commission,  la  commission  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M,  le  ministre  des 
travaux  publics.  —  (Renvid  au  ministre  des 
travaux  publics.) 

M.  Dorean  te  Vanloomte»  rojysrtoiir. 

Pétition  n«  837.  —  Des  Arabes  du  douar 
Crezala,  de  la  commune  mixte  de  Jemmapes 
(Gonstantine)  exposent  qu'à  la  suite  des  in- 
cendies des  forêts  du  mois  d'août  1881,  les 
terres  dont  ils  disposaient  ont  été  mises  sous 
séquestre. 

Ils  demandent  d'abord  une  enquête  qui  éta- 
blira, d'après  eux,  que  loin  d'avoir  mis  le  feu, 
ils  Tont  énergiquement  combattu,  et  en  se* 
I  cond  lieu,  la  faculté  de  travidUer  leurs  terres 


qui  n'en  demetirsroM  pu  ttotais  sous  seqi» 
tie,  jusqu'à  œ  que  leur  innoaeneeeuleareik 
paMUM  soi I  déflnitf vemenl  pffowée. 

Motiftdôlacowmiimn^  —  J4  lespoonki- 
lité  collective  des  douars,  oonomunss  oatrilw, 
en  matière  d'incendies  de  forêts  a  été  étiU» 
par  la  loi  dn  17  juillet  1871.  Aux  tenu  àt 
l'article  6,  paragraphe  3  de  Ja  loi,  des  inétà 
du  gouverneur  général  bappenl  de  seqiw&i 
collectif  les  territoires  des  tribus,  dooin,  oà 
les  incendies  ont  été  le  résultat  d'u  cosMh 
de  la  part  des  indigènes» 

Le  gouvamemeni  de  l'Alfferie  t  lUdbaf  ei 
caractère  aux  nombreux  inosndîM  p  oui 
éclaté  sur  tout  le  littoral  dn  départnaant  de 
Gonstantine,  dans  le  courant  du  moii  dlisti 
1881.  SI  par  un  acte  on  date  da  3i  asil,  li 
territoire  du  douar  Gmaala  Ait  oonpni  puai 
ceux  qui  forent  frappés  de  ségoestie. 

Lié  pétitionnaiies  exposent  que  i'incsa^ 
n'a  pas  été  allnmé  dans  las  foiêts  dépeadaii 
de  leur  douar,  qn'il  est  vana  d'an  douar  voi« 
sin,  le  douar  EUGrar;  qu'en  es  qui  lu  son- 
cerne,  ils  ont  Mi  les  plus  grands  eiforti  pour 
combattre  et  arrêter  le  usa;  qu'ils  onl^aimi 
réussi  à  préserver  les  bois  les  {dus  importonts 
de  leur  douar  ;  que  deux  gendinnes  deii  bii^ 
gade  de  Jemmapes,  arrivés  en  tempi  atUe  su 
le  lieu  du  sinistre,  ont  pu  constUe  cm  fiûtf, 
qui  seraient  pleinement  confirmés,  d'ttUeon, 
par  l'enquête  qu'ils  réclament. 

Ils  ajoutent  que,  par  suite  de  la  déCnie  fm 
leur  0^1  faite  d'ensemencer  leen  tenei  pn- 
dant  la  durée  du  séquestre,  ils  sost  expotéi  i 
périr  de  fiûm«  avec  leurs  femmes  et  leui  en- 
fants. Us  demandent  qu'il  leur  leil  penûi  àe 
se  livrer  à  leurs  travaux  ordînùia  dâ  gq1\ui, 
sous  le  contrôle  de  radminiatratioii,  \^l  U 
décisioii  à  intervenir,  après  r«aqaète  lUink 

La  commission  estime  que  la  pétition  du 
Arabes  du  douar  Greiala  peut  étrepriieia 
considération  i  qu'il  y  a  lim  tout  au  ffloim 
d'autoriseri  dans  les  conditions  d-denas  isdi- 
quées,  Faasemancameni  ôbb  tems  dépesâut 
du  douar. 

Bile  prépose  le  renvoi  de  la  pétition  I  IL  is 
ministre  de  l'intérieur.  —  (Renvoi  au  mliii&t 
de  Finlérieur.) 


M.  DttNNMi  ée  ▼avloeauto,  rÊpportmr, 

Pétition  n*  856^  ^  M.  Blaym,  perapt»  i 
Bordeaux,  soumet  à  la  Gliaaibn  nn  nstun 
mode  de  perception  dos  ainondes  el  coadaa- 
nat?opff  péennifliresi 

MoUfi  d$  la  eammiuian.  —  Lee  jugeœiaa 
et  arrêts  emportant  une  condamnation  pte- 
niaire,  ne  feçoiveni  exécution  qu'à  la  snitt^ 
transcriptions  successives,  opérées  six  èi 
registres  différents,  par  les  greffiers,  les  i«^ 
veurs  des  lluances  et  des  percepteurs. 

M.  Blayn  qui  est  percepteàr,  demandé  f 
sur  ce  point  la  législation  et  lee  instncM 
ministérielles  soient  modifiées,  parce  fi?  ' 
résulte  un  t  surcroît  de  peina,  de  soim  i(^ 
travail  inutile.  •  Mais  il  ne  semble  pu  ^^ 
modifications  proposées  par  loi,  enti^ 
moins  d'écritures,  de  soins  el  de  trard  ^ 
les  greffiers,  dn  moins. 


Ceux  ci  dont  tout  le  rôle  aujonrdliai,  en 
matière  de  perception  des  unendes  et  oondam- 
natioDB  pteoniaiieB,  te  borne  à  dHivrer  un 
extrait  de  chaque  jnj^emenl  on  arrôt,  qni  est 
transmis  an  rece^renr  des  finances»  seraient 
tenus,  suivant  le  pétitionnaire,  de  dresser, 
dans  des  délais  déterminés,  trois  bordereanz 
extraits,  lesquels  seraient  destinés,  non-sen 
lement  an  recevenr  des  finances,  mais  en- 
core an  peroeptenr.  De  pins,  en  fin  d'ezer* 
dce JIs  derraienl  adresser  an  rece^enr  des 
finances  nn  état  récapitulatif  des  bordereau 
extraits  établis  pendant  l'année.  Il  importe 
d'ajonter  qne  les  bbrbereanz  extraits  devraient 
ôlre  dressés  c  par  perception  § .  Et,  i  cet  ef- 
fet, chaque  greffier  devrait  recevoir  de  l'ad- 
ministration des  finances  la  liste  des  commu- 
nes composant  les  perceptions  de  l'arrondis* 
sèment. 

En  résumé,  aux  trois  transcriptions  que 
nécessite  aujourd'hui  le  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  sur 
les  registres  des  greffiers,  des  receveurs  des 
finances  et  des  percepteurs,  le  pétitionnaire 
propose  de  substituer  neuf  bordereaux  ex- 
traits dont  il  fournit  les  modèles  sous  les  nu- 
méros  1,  f  Ms,  2,  3, 3  bis,  4, 4  &if,  5  et  6. 

Si  ce  nouYeau  mode  de  constatation  et  de 
perception  de  la  recette  ne  répond  pas  entiè« 
rement  aux  vues  du  pétitionnaire,  en  ce  sens 
q^i'il  ne  simplifie,  ni  ne  diminue  le  travail  in« 
ccmbant  aux  greffiers  et  aux  comptables, 
peut-être  cette  consdencîeuse  étude  de  la 
question  due  à  un  fonctionnaire  dont  les  con- 
naissances spéciales  et  l'autorité  semblent  in- 
contestables, offre-t-elle  plus  d'une  indication 
atile,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des 
agents  financiers. 

A  ce  titre,  la  pétition  mérite  un  sérieux 
examen.  La  commission  en  propose  le  renvoi 
I  MM*  les  ministres  des  finances  et  de  la  jas- 
lice.  —  (Renvoi  aux  ministres  de  la  justice  et 
des  finances.) 


SÉANCE    DU    8    MARS    1883 

affirme  seulement  que  cette  mesure  le  frappe 
•  sans  justice.  > 

U  a  omis  de  faire  légaliser  sa  signature. 

La  conmiission  ne  peut  que  proposer  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Bnreaa  de  Vanlcomte,  rapporteur. 

Pétition,  n?  959.  *  Le  sieur  Ali-ben-Ab- 
lemhman,  i  Biskra  (Algérie),  expose  i  la 
Qhambre  que  ses  biens  ont  été  séquestrés,  par 
ratorité  de  justice.  Il  sollicite  un  secours. 

Motifs  de  la  eommisiion.  -—  Le  sieur  Ali- 
>en-Abderrahman,  ne  dit  pas  pour  quels  mo- 
fifg  ses  biens  ont  été  mis  sous  séquestre.  Il 


DIXiâMB  GOICUISSION 

K.  Reyiiean,  rapporteur. 

Pétition  n»  967  (déposée  par  M.  Lbpokghé, 
député  de  la  Sarthe).  —  Le  sieur  Montanger, 
redeyeur- buraliste  à  Goumay-en-Bray  (Seine- 
Inférieure),  propose,  dans  nn  but  de  régénéra- 
tion sociale,  l'institution  d'un  prix  national 
qui  serait  décerné  chaque  année,  dans  tout 
établissement  universitaire,  à  l'élève  qui  se 
serait  le  plus  distingué  par  c  ses  qualités  mo  • 
raies.  »  11  soumet  à  ce  sujet,  à  la  Chambre  un 
ensemble  de  dispositions. 

Motifs  de  la  commission,  —  M.  Montanger  a 
déjà  adressé  i  la  précédente  législature  une 
pétition  analogue  qiii  a  peu  sollicité  l'atten- 
tion,  car  elle  n'a  pas  même  donné  lieu  à  un 
rapport. 

On  se  demande  en  efifet  comment  on  pour- 
rait arriver  à  distribuer  dans  tous  les  établis  • 
sements  universitaires  un  prix  national  ayant 
la  prétention  de  récompenser,  comme  le  yeut 
et  l'écrit  le  pétitionnaire,  des  actions  d'écla- 
tante droiture,  de  courage  et  de  dévoue- 
ment La  vie  du  lycée,  i  moins  de  droon-. 
stances  bien  rares,  ne  fournit  pas  l'occasion  de 
donner  autre  chose  que  des  i^euYes  de  tra- 
vail, d'intelligence  et  de  bonne  conduite.  Le 
pétitionnaire  a  oublié,  en  outre,  qu'il  y  a  des 
médailles,  des  récompenses  distiibuées  chaque 
animée  pour  des  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment et  que  les  lycées  peuvent  être  appelés, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  à  les  rece- 
voir. Pour  ces  motifs,  la  commission  est  d'a- 
vis de  passer  i  l'ordre  du  jour.  (Ordre  *  du 
jour.)  

X.  Reyaean,  rapporteur. 

Pétition  n«  997,  (déposée  par  M.  Bai^lub,  dé- 
puté du  Rhône).  —  MM.  Gnillot,  Haury, 
Biolay,  Ghaverot,  Finat  et  Favre  frères,  fabri- 
cants de  bouchons,  à  Lyon,  demandent  la  re- 
vision de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  pa- 
tentes, en  ce  qui  concerne  leur  industrie. 
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Motifs  de  la  commission.  —  Les  pétition- 
naires prétendent  que  les  deux  tiers  de  leurs 
affaires  se  font  au  détail  avec  les  consomma- 
teurs et  que  la  dernière  loi  sur  les  patentes  a 
doublé  leurs  charges,  en  supprimant  la  classe 
de  demi-gros  à  laquelle  ils  appartenaient.  Ils 
demandent  qu'elle  soit  modifiée  à  leur  profit 
et  rappellent  que  plusieurs  industries  ont  déjà 
obtenu  une  semblable  revision. 

La  commission  n'est  pas  en  mesure  de  se 
prononcer  sur  le  bien  fondé  de  la  pétition  des 
réclamants;  mais  elle  propose  de  la  renvoyer 
à  M.  le  ministre  des  finances  en  le  priant  de 
prendre  l'initiative,  s'il  y  a  lieu,  d'une  de- 
mande  de  revision.  —  (Renvoi  au  ministre  des 
finances.) 


H.  Reyneaa,  rapporteur. 

Pétition  n«  998  (déposée  par  M.  Bissboil, 
député  de  la  Charente-inférieure)  des  habitants 
de  la  commune  de  Saint-Plerre-d'Oleron,  an 
nombre  de  cent,  s'adressent  à  la  Chambre  des 
députés  afin  d'obtenir  l'établissement  de  non- 
Telles  écluses  à  poissons  sur  tous  les  rochers 
ormant  le  littoral  de  Pile. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  pétition- 
naires énumèrent  les  avantages  nombreux,  il 
fimt  le  reconnaître,  qui  résultent  de  rétablis- 
sement des  pêcheries  i  poissons  ou  écluses  de 
mer  pour  les  habitants  de  l'Ile  d'Oleron.  Elles 
forment  un  brise  lames  qui  protège  les  dunes 
contre  les  envahissements  constants  de  la  mer. 
EUes  favorisent  la  végétation  du  varech  ou 
goémon  qui  est  presque  le  seul  engrais 
employé  dans  le  pays  et  sans  lequel  bien  des 
terres  resteraient  incultes.  Elles  sont  utiles  à 
la  reproduction  du  poisson  qui  vient  y  déposer 
ses  œufs.  EUes  permettent  enfin  le  développe- 
ment de  l'huitre  dite  portugaise  qu'elles  abri- 
tent de  la  violence  de  la  mer. 

Les  pétitionnaires  affirment,  d'un  autre 
côté,  que  les  écluses  nouvelles  qu'ils  demandent 
à  établir  n'apporteraient  aucune  entrave  à  la 
navigation,  parce  qu'elles  continueraient  à 
être  placées  en  dehors  des  ports  et  des 
baies. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  propose 
de  renvoyer  cette  pétition  i  MM.  les  ministres 
de  la  marine  et  des  travaux  publics  et  d'appe- 
ler sur  elle  toute  leur  bienveillante  attention. 
—  (Renvoi  aux  ministres  de  la  marine  et  des 
travaux  publics. 


1-elle  spaclatriee  de  ce  movramBiil»  MOi  rim  | 
tenler  pour  détonnier  ee  danger? 

•  Mieux  peat^tre  que  FÂllemagae ,  la 
France  pofsède  Jet  pins  beenz,  les  plof  nom- 
breoz  et  les  pins  pnisMiiUi  cours  d'eaa.  Pour- 
quoi ne  point  les  utiliser  et  relier  par  leur 
omalisation  sannte  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée? 

c  Ponrqvoi  ne  pas  Cdre  aboutir  chaqine 
canal  i  on  port  de  mer?  • 

Ainsi»  messieurs»  tous  le  Toyes»  le  canal 
central  reliant  les  deoz  mers  et  traTersant  la 
France,  Toilà  ce  qui  est  demandé. 

J'examinerai  dans  un  instant  comment  on 
peut  l'exécuter  et,  à  ee  point  de  tm,  quel  est 
l'intéiét  général  et  qoel  est  l'intérêt  de  clo- 
cher. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  i  ajouter  aux  faits 
que  je  Tiens  de  citer* 
Voici  ce  dernier  passage  : 
c  Noos  en  sommes  réduits  iyinr  de  plus  en 
plu»  chaque  année,  un  grand  mouvement  de 
tonnage,  géographiquement  dû  à  nos  ports  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  passer  aux 
ports  étrangers. 

I  Nous  voyons  de  plus  en  plus  un  considé- 
rable élément  de  transit,  notre  plus  légitime 
port  de  trafic  intérieur  même,  se  détourner 
de  Marseille  pour  se  diriger  sur  Grénes,  Txieste, 
Brindisi,  Venise,  et  les  arrivages  transatlan- 
tiques renoncer  également  au  Havre  en  faveur 
d'Anvers, de  Hambourg,  de  Rotterdam,  etc. 

c  Nous  avons  la  douleur  et  l'humiliation  de 
voir  nos  plus  importants  marchés  abandonnés.  • 
Comité  d'étude  et  d'organisation  de  la  navi« 
isation  intérieure  et  internationale  en  France» 
L881.)  » 

c  On  ne  sait  pas  chez  noos  que  la  construo- 
tion  en  Allemagne  de  nouveaux  ^^^™*««  de 
fer»  la  création  d'un  système  complet  de  ca- 
OAuz»  les  uns  et  les  autres  étroitement  rac- 
cordés avec  les  voies  de  transport  de  l'Italie» 
ne  sont»  ponr  ainsi  dire»  que  l'exécution  d*un 
plan  économique»  visant  à  dépouiller  la  France 
du  commerce  de  transit  dont  elle  a  été  en 
pmeeision  depuis  des  siècles,  i 

Je  n'ai  ^us  qoe  trois  lignes  de  dtation  à 
roua  faire. 

«  Jréoiioii  d$  oanau9  m  iiildouvns*  — 
Prolongement  du  canal  de  Venlo  i  Merel» 
lonr  relier  ce  canal  avec  celui  du  Nord  et 
LYec  le  Zind-Wilhems-Voart  et  assurer  les 
»iximunications  entre  le  réseau  des  canaux 
tUemands  et  les  grands  cours  d'eau  de  la 
Toi  lande  et  par  là  même  avec  la  mer  du  Nord; 
m  outre»  le  Zind-WiUiems-Voart  rencontre 
n  Belgique  le  canal  de  la  Gampine  qui  va 
irectement  à  Anvers,  et  communique  d'autre 
art  avec  la  Belgique  et  la  France. 

«  La  réalisation  d'an  projet  de  canal  de 
onction  de  la  mer  du  Nord  à  la  mer  Baltique» 
:>ia«  on  s'occupe  en  Allemagne  depuis  plu- 
ewrs  années,  n'était  pas  sans  difficultés,  à 
ilBon  des  conditions  spéciales  qu'il  fallait 
imposer  :  10  mètres  de  tirant  d'eau  et  des 
closes  aux  deux  extrémités  seulement. 

«  Malgré  ces  difficultés»  cette  œuvre  capitale 
»xzxble  recevoir  bientôt  un  commencement 
e:axécution.  La  Gosslti  de  Cologm  annonce, 
son  nvméro  du  IS  juin  1881»  que  l'entre- 
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prise  des  travaux  est  confiée  i  une  compagnie 
anglaiie. .  • 

«  Ge  canal  partirait  de  Festnaire  de  FBlbe» 
vers  Gluckstadt  et  viendrait  aboutir  dans  le 
Fiord  profond  au  fond  duqnel  se  trouve  le  port 
de  Eiel.  • 

{BuUetin  de  siaiistiquê  du  miniit^ê  dit 
travaux  pubUct,  août  1881). 

Je  vous  ai  donné  mes  auteurs,  messieurs, 
et  je  crois  que  personne  ne  contestera  l'utilité 
du  grand  canal  central  traversant  la  France. 
Il  s'agit  donc  maintenant  de  savoir  par  quels 
moyens  nons  pourrons  arriver  à  créer  ce  ca- 
naU  II  s'agit  de  savoir  si  le  tronçon  qui  est 
en  discossion  sous  le  nom  de  canal  du  Nord 
peut  être  un  embranchement  à  ce  canal»  peut 
Ini  être  utile  et  peut  en  flUre  partie.  Je  le  nie 
complètement»  et  vous  allez  voir  qœ  je  suis 
dans  le  vraL  Du  reste,  ce  qui  l'indique,  au 
début»  c^est  la  protestation  du  conseil  général 
du  département  du  Nord»  par  la  voix  de  l'un 
de  ses  rapporteurs,  à  la  session  de  188%. 

D'un  autre  cété,  il  y  a  un  obstade  absolu, 
et  je  suis  convaincu  que  je  poserais  la  ques- 
tion du  prolongement  du  canal  jusqu'à  Galais 
et  Dankerqne  à  ceux  qai  sont  les  plos  inté- 
ressés, aux  propriétaires  des  houUIères  du 
Pas-de-Galais,  qu'ils  repousseraient  anjour* 
d'hui  ce  projet  de  prolongement. 

X.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Pourquoi  ? 

H.  Olrault  (Cher).  Pourquoi  ?  Je  vais  voos 
en  donner  la  raison»  dont  la  prenve  est  bien 
facile  :  c^est  que»  le  jour  où  le  canal  sera  percé 
dans  de  bonnes  conditions  jusqu'à  Donkerque 
ou  Galais»  les  houillères  da  Pas-de-Galais  ne 
pourront  lutter  avec  les  charbons  anglais  de 
GardiS.  Voilà  quelle  est  la  raison  i  voilà  quel 
sera  l'obstade  plus  tard  peur  l'exécution  du 
canal  ;  et  ceox  qui  sont  les  plus  intéressés  au 
tronçon  du  canal  actuellement  en  discossion 
et  qni  va  être  voté»  je  n'en  doute  pas,  repous- 
seront le  projet  de  prolongement.  Voilà  la  si- 
tuation que  j'ai  voulu  Inen  définir  et  contre 
laquelle  j'aurais  voulu  vous  mettre  en  garde. 

Maintenant»  je  reviens  au  reproche  qui  m'a 
été  adressé  de  défendre  dss  intérêts  de  clo- 
cher. Je  vous  affirme  bien  que  ce  n'est  là 
qu'une  question  secondaire  pour  moi  et  que 
je  ne  connais  qu'une  chose  :   llntérét  gé- 

néraL 

J'ai  établi,  —  et  personne  ne  peut  le  con- 
tester, —  que  le  canal  central  est  nécessaire. 
8i  vous  vonles  bien  me  le  permettre,  je  vais 
examiner  quelle  est  la  situation  actuelle  de 
notre  canalisation. 

Si  nous  l'examinons  à  partir  de  Marseille, 
que  trouvonS'UOUS?  La  navigation  du  Rhône 
est  impossible  :  la  Saône  seule  est  navigable. 

Arrivons-nons  sur  le  canal  de  Bourgogne? 
Il  est  hisuffisant.  Sur  ce  point,  je  dois  recon- 
naitre  que  IL  le  ntoistre  des  travaux  publics 
vient  de  déposer  un  projet  de  loi  pour  amé- 
liorer cette  situation.  Ge  travail»  je  l'approuve 
de  toutes  mes  forces. 

Maintenant,  si  nous  arrivons  dans  la  région 
centrale,  que  tiauvons*nous  7  Sur  le  canal  du 
Gentre»le  manqne  d'eau  est  en  permanence» 
la  haute  Loiie  n'est  pas  navigable  le  quart  de 
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Fannée.  Si  nous  venons  à  examiner  queDe  ert 
la  situation  des  canaux  du  Berry,  de  Briare» 
nous  trouvons  dans  la  situation  actuelle  quel- 
que chose  de  déplorable.  Pendant  Pété  der- 
nier, en  1882,  sur  le  canal  du  Berry  on  n'a 
pas  navigué  hi  moitié  de  l'année  et  personne 
ne  contestem  que  le  canal  de  Briare  est  resté 
à  sec  pendant  neuf  mois.  Pendant  ces  neuf 
mois,  les  marchandises  et  les  bateaux  sont 
restés  accumulés  sur  le  canal  et  les  mari- 
niers ont  mangé,  pour  vivrez  leurs  bateaux 
quand  ils  ont  pu  en  fUre  de  Fargent;  quant 
aux  négociants,  ils  ont  perdu  leurs  marchan« 
dises»  s<^t  en  procès»  soit  en  pertes  de  toutes 
sortes. 

Voilà*  quel  est  Fétat  de  notre  navigation»  ee 
qu'on  appelle  la  canalisation  française  et  que 
j'appelle  le  chaos  de  notre  navigation  ;  elle 
n'ezlBte  réellement  pas.  (Réclamations.)  Mieux 
vaudrait  ne  pas  avoir  de  canaux  dans  ces  con^ 
ditions  et,  sur  ce  point,  je  serai  de  Favis  de 
M.  Laroche-Joabert  quand  il  dit  que  le  canal 
transporte  à  un  prix  plus  élevé  que  le  chemin 
de  fer.  Mais  j'ajoute  que  ce  qui  est  vrai  dans 
la  situation  actuelle  de  notre  canalisation  se- 
rait absolument  faux  si  nos  canaux  étaient 
transformés  et  établis  dans  les  conditions  que 
je  viens  d'indiquer.  Le  chemin  de  fér  est  bon 
pour  le  transport  des  matières  fabriquées;  mais» 
pour  les  matières  premières»  les  marchandisee 
eneombrantest  le  canal»  seul»  peut  en  efEactaer 
le  transport  à  bw  prix. 

M.  Xiureolie-Jenbert.  Le  transport  pef 
chemin  de  fer  sera  toujours  moins  coûteux  qut 
par  canal. 

X.  Girault  (Cher).  Voilà  quelle  est  la  si- 
tuation. Je  dis  et  je  prouve  que  nos  canaux 
sont  dans  une  situation  déplorable. 

Que  faut-il  faire  pour  les  améliorer  ?  Il  faut 
faire  quatre  opérations  bien  distinctes  :  nous 
avons  d'abord  à  porter  la  section  de  tous  nos 
canaux  intérieurs  à  un  point  tel  qu'ils  puis- 
sent porter  des  bateaux  ne  280  à  300  tonnes» 
de  manière  que  la  navigation  n'exige  ni  anét 
ni  transbordement  sur  aucun  point  et  que  le 
même  bateau  puisse  naviguer  d'un  port  fran- 
çais à  un  autre  port  fitançais  sans  rencontrer 
d'obstacle. 

'  Nous  sTons  ensuite  à  établir  trois  sections 
de  canaux  qui  nous  manquent  actuellement 
pour  réunir  en  un  seul  fiJsceau  tout  notre  ré- 
seau navigable:  la  section  du  Rhône»  section 
qui  nous  fait  complètement  défaut  ;  le  canal 
de  jonction  occidental»  dont  les  études  sont 
terminées,  et  enfin  la  section  du  Nord. 

La  quatrième  opération  consiste  à  faire  le 
possible  pour  éviter  les  manques  d'eau. 

En  faisant  ces  quatre  opérations»  nous  arri- 
verons à  rendre  la  France  riche  et  prospère 
et  à  la  mettre  en  situation  de  lutter  avec 
l'étranger. 

Aussi  longtemps  que  nous  resterons  dans 
la  situation  actuelle»  nons  nous  épuiserons  en 
vain,  nos  canaux  seront  une  source  de  pertes 
pour  la  France;  l'étranger,  mieux  organisé» 
gagnera  sur  nons  ;  nos  efforts  ponr  lutter  se- 
ront impuissants  et  nous  n'arriverons  à  rien« 
Mieux  vaudrait  ne  pas  compter  sur  des  ca- 
naux que  de  s'en  servir  dans  de  telles  condi- 
tions. 
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tib  jwtft  p««r  les  grtnds  oumux»  pow  oeoi 
fBi  diûwifc  enpAdMT  \m  Umax  de  lomFie 
ctaurse^  maift  BM  pu  fwr  Ifli  anAux  leooop 

diûci* 

M.  «IM«1«  {Çb»).  Maii  ia  fwto  id  tu 
point  4e  ▼«•  éet  gieiidfl  etMV.  MaOïeiirttir 
•emeiitt  f  ai  biM  peur  qaé  bou  i^atritioBS  k 
nen.  Oe  m%cmme  de  eovMiîr  des  intèrèli  de 
dédier.  Veos  fO!Fez  que  je  b^  pea  de  peiae 
è  pfiawr  le  cemnâie^  te  MNUiene  llntirèt 
itoireL  Oe  loat  net  edvemires  %û»  poor  dee 
iBiérèie  de  dedm^  fool  ebiUde  à  i*uKMl 
fftnéfel* 

M.  Lareche-Jenbert.  Gertainemenll 

X.  OlMivIt  (Cher).  Meetievri,  j'ai  indiqué 
lOire  grande  Ugne  de  canalieatioB,  fii  eet 
tonte  uneie.  La  diacnflaion  anr  eette  ligne  de 
eanaVaetion  Haiidi«>eUe  bientôt  derant  le 
PuienMntf 

Je  crains  Men  qne  non^  paroe  qne  prMaé- 
ment  il  y  a  dei  Intérèfte  de  dédier  fii  s  y  op- 
poeeni  El  d,  dans  nne  disensdon  eomme 
eelle-li,  alors  qne  des  intArèts  ansd  eoaetdé- 
rables  sont  engagés,  noos  n'avons  lien  à  smI» 
tre  de  cM,  il  ne  me  parait  pas  indissret  de  Tons 
indiqnw  pourquoi  en  né  font  pas  leHe  ligne 
phitAt  qne  tdle  antre.  Cherebse  lès  totérèts 
dedodMrqni  demandent  I  Mare  passer  td 
eanaf  de  td  en  td  eétéi  et  préfèrent  ne  rien 
fldre  qne  de  m  pas  obtenir  lenr  setMietliHi 
personDelle. 

VeUk  le  motif  qni  idl  «n'en  ne  pent  tem- 
bfr  dPaceord  snr  rien«  Je  ponrraie  dier  les  pap 
rôles  d'nn  de  mes  ooltègnes  et  amis,  qtà  me 
disait  ces  jours  derniers  :  c  Au  poiftt  de  Tue 
de  la  canaliaalioD»  ▼eus  aves  cent  fds  raison  ; 
^us  défendes  l'întéiét  géoésd»  et  cependant 
je  lasd  tous  mes  efforts  pour  défendre  mon 
prc^t  particulier,  parce  que,  est  intérêt  de  e|o- 
cher  étant  sous  ma  sau^iegarde,  je  le  défon- 
diai  quand  même.  >  Et  il  n'est  pas  le  seul  à 
parler  aind;  il  nftn  est  pas  moins  ?rai  que  ce 
eoliégue,  que  je  ne  nommerd  pas^  et  bien 
d'autres  é|^ilemsnt»  font  lenr  possthte  aaprés 
descommisfioas  des  YOies  naTigables  et  ées 
diemins  de  Isr  pour  déiandre  des  intéréu  qui 
ne  concernent  en  rien  l'mtérét  gAnéial*  Il  eet 
>rrd  qu'ils  ne  réumironi  pas  to»ioars  dans 
leurs  prétentions,  miUs  ils  n'en  fooi  pas  moins 
des  efforts  qui  nuiient  à  l'intérêt  g^néful. 

Voulez  ^oueque  je  précise?  Nous  ufone  le 
cand  de  grande  jonction  ocddsnule  ;  il  ut 
P9é»enté  comme  parunt  de  Bordeaux  et  se 
dirigeant  d'un  cOté  sur  Digoin,  d'un  antre 
eété  snr  Montluçon  ;  d'un  antre  cd«  encore  sur 
Samt  Amend  et  le  cand  du  Berry»  et  enfin 
snr  la  basse  LQlre.  il  eit  bien  entendu  que 
In  plupart  de  ces  preipte  ne  peuTcnt  donner 
eatisfactkw  qu'à  dee  intérêts  de  docher.  Gela 
ne  saurait  fdre  aucun  doute  en  examioant 
oertaina  canaux  que  l'on  Toudrait  nous  innpo- 
ser  et  qui  seront  défendus  denat  la  eommis- 
don  et  peut- être  de^wnt  cette  Chambre*  Je 
ne  demande  a'il  est  permis  de  défeikdre  ce 
qfue  l'appellerd  des  monstmodtés,  car  je  leux 
toue  indiquer  qud  profit  on  peut  tirer  de  Fun 
de  cee  canaux* 

Vdci  un  cand  qui,  d^m  cMé,  est  1 8  m^ 
très    d'altitude,  et  quî,  de  Tautre,   s'élé^ 


jueqn*i  716  métrée»  et  edu  sans  avoir  une 
goutte  d'eau  sur  le  sommet.  Cest  le  cand  de 
Bordeaux  i  Digoin.  81  irons  ^ulei  STdr  des 
marches  permanentes,  irons  teea  ee  sand;  il 
formemune  nadgationen  cascades.  Gepeo- 
dant,  il  a  des  délBOseurs;  je  connais  lee  rd- 
tons  qni  le  font  proposer,  je  ne  les  dirai  pas, 
je  TOnx  être  diicret  II  n'en  est  pas  moins  vrd 
que  ce  projet  de  cand  est  soutenu,  que  les 
études  ont  été  ftites.  On  demande  une  enquête, 
et  il  m  être  défendu  dotant  la  commission  ;  je 
ne  Tois  qu'un  moyen  de  le  rendre  possible. 
Gomme  il  passe  au  pic  du  Puy-de-Dôme,  si 
ses  partisans  Tsulent  atoir  de  Peau»  ils  n'au- 
ront qu'à  transformer  l'anden  yolcan  en  un 
puUs  artésien  ;  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
ce  résultat,  leur  canal  restera  à  sec.  Est-ce  là 
un  intérêt  général  ou  un  intérêt  de  clocher? 

Faut-il  que  f  examine  un  autre  projet  du 
même  genre?  C'est  le  canal  par  la  Cireuse,  opé- 
rant jonction  au  cand  du  Berry  i  Montlu- 
çon. Ce  projet  donne  le  même  profit  que  le 
précédei^t 

AiK>uea  que  ce  cent  là  de  singuliers  profits. 
Les  cours  d'eau  font  défout,  il  fout  emmaga- 
siner les  eaux  fluviales  sur  le  versant  des  mon- 
tagnes. Qu'arriTO-t-il  dans  ose  conditions  ? 
Le  manque  d'eau  absolu. 

De  pins,  sur  5  kilométrse  de  longneur,  Je 
rencontre  8t  éduses.  Aind,  pour  percourir  ose 
5  kilomètres»  les  bateliers  mettront  cmq 
jonrs  et  un  mois  s'il  se  produit  des  accidente. 

Voilà  les  canaux  de  grande  navigation  qu'on 
ose  nous  proposer  et  qui  font  obstacle  au 
grand  cand  centrd  qne  je  demande,  tout  par- 
ticulièrement. On  m'accuse  de  soutenir  un 
intérêt  particulier,  un  intSrét  de  clocher  ;  je 
mets  au  défi  qui  que  ce  soit  d'en  apporter  la 
preuve  I  (Très  bien  1) 

Je  soutiens  l'intérêt  généraU  Si  Pintérêt 
particulier  des  contrées  dont  je  suis  le  défen- 
seur se  ironvut  en  foce  de  l'mtéiêt  général, 
je  le  sacrifierds  ;  de  même  que  je  sacrifierd* 
mon  mtérêt  particulier,  car  i'iniérêt  général 
eat  l'mtérêt  national,  rmtérêt  français,  de- 
vant lequel  tont  bon  citoyen  doit  s'iâcliner. 

Voilà  pourquoi  je  me  sds  permis  d'at  aquer 
le  cand  du  Nord  :  je  le  trouve  inutile  d'abord 
et  établi  dans  de  mauvaises  coniitionsw  U  de- 
vrdt  être  le  commencement  d'un  cand  de 
grande  navigation;  mw  alors  il  faudrait  chan- 
ger complètement  son  assiette,  sans  quoi  il 
n'est  et  ne  peut  être  qu'un  canal  représentant 
des  mtérêis  particuliers. 

De  nouvelles  études  sont  nécessdres  pour 
le  creusement  de  eecand  de  grande  naviga- 
tion, réclamé  par  la  France  entière,  par  toutes 
see  in  instries,  par  tout  son  commerce.  Je  de* 
mande  que  cas  études  soient  foitei.  Je  n'ac- 
use  pas  lee  ingénieurs  a'être  passée  à  côté  de 
la  vérité  quand  iie  ont  étudié  le  cand  du  Nord: 
on  leur  a  donné  un  mauvais  tracé,  ils  en  ont 
tiié  fo  mdlleur  parti  posdUe,  ssais  le  tracé 
n'en  est  pas  moins  établi  dans  de  mauvaises 
conditions  ;  il  y  %  manque  d'eau  pour  la  grande 
navigation  :  si  nous  devons  établir  un  »^"i^i 
de  cette  foçon,  mieux  vaut  l'abandonner  :  je 
ne  consentird  jamais»  pour  ma  part,  à  donner 
mon  vote  pour  de  l'ergent  aind  dépensé  en 
pure  perte*  . 


Je  ne  TfniTpas  «^^^^^g^M*^  abaser  bIm 
temps  de  vos  instants.  Je  ne  me  fus  pu 
don;  je  sais  que  le  projet  sera  voté.  J'ai^W 
repousser  le  reproche  que  l'on  m'aiait  sdnsi 
de  seutsnir  des  intérêts  de  clocher*  J'ai  ^ 
établir  que  f  d  soutenu  l'intéièt  de  h  tacf 
et  Faider  dans  la  hitte  qu'eUe  soubsotcom 
l'Allemagne,  qui  cherche  par  teos  ki  aoim 
possibles  à  attirer  notre  trafic  sztèdiv,  i 
afldblir  notre  industrie,  qu'elle  chflRhs  iiai' 
ter,  pour  lui  foire  concurrence^  et  irsJMea 
cherchant  à  la  désorganiser  au  majmiêm 
agents  et  dee  agents  d'antien  panîi,lMDsd« 
heureux  et  bien  coupables»  fui,  mtuuMk 
division  panni  noe  ouviism»  las  codaunti 
la  ndeère  et  nous  menacent  d'uBsnnnnte> 
tridle;]e  disque,  dans  de  telles  oosâiâm, 
on  devrdt  examiner  à  deux  ibii  çente 
questions  et  ne  dépenser  notvs  scyni  p 
d'une  manière  absoiumeal  utile. 

Je  ne  suie  pas  id,  oroyss  le  bien,  povr  po- 
Boncer  des  parolea  vaines,  fd  tenu  à  mpo» 
ser  des  reproches  hnmèiUéa  et,  «a  vém 
temps,  à  attirer  votre  atlentâeu  su  la  Dili 
heureuse  situation  dans  Uqudle  nom  mm 
débattons  et  d'oii  nous  ne  sommse  pu  nxtif • 

Je  dis  qu'il  faut  que  lee  intéréu  psrtiiBlliii, 
lee  intérêts  de  clocher  i^siMU;  pêdjm, 
même  à  ce  point  de  vue^  ks  psitiu  sdinssi 
à  faire  tdre  leur  rancune;  il  7 1,  m  u  n»- 
ment,  une  question  grave  qd  tiit  OM|sr 
tout  le  BMude:  tfest  le  rdèmnuaàsistn 
indastiie  nationde.  Là  eaa  nsus  dodlt  ei 
notr^  avenir»  Sur  ee  point,  bms  nsmmim 
d'aesord.  Si  l'un  maintieaa  asuistiilifirti- 
eniier  et  l'autre  see  seneums^  h  Asau  «t 
perdue.  (Mouvements  divem.) 

VoUéeefuej'auak  i  âm^mtàm.  Bl 
le  easmi  «u'o»  psepaae  i ipwd  I  m  pndïs- 
lévéfr  pour  le  paye,  ueteae- 1%  mÉi  i  fut  d- 

eeà  iatéiÉÉ 


d«  Net d  et  de  eeuu  de  JE^iie,  qui  MuMp 

l'MllÉtéq^d 


8i  ce  cand  sel  «■  ifien  de  «sri,  H 
eervisa  qw  lee  heuâftlÉsee  du  1M.  i 
l'on  veut  faire  un  canal  de  grande  nsfigda. 
il  faut  noae  dire  sli  est  capable  ds  petân 
la  tête  de  Ogtm  de  eette  naniiatian  su  isp» 
lontecut  à  Gdais  et  à  Dukw que.  h  in 
mande  à  M.  le  reppertsur  ce  i  JCIi  snsise 
H  ese  reudittone  soct  lampHee  %k  eubdi 
qu'eUee  le  sont^  je  voissui  le  projet  diMl; 
,  i»  le  remumerm,  ffioai 


nméiv  D'vN  PBam  nu  iai 

X.  le  préeideiit.  Je  denaunde  i  laChada 
la  permission  d'interreeapm  ua  instsnt  lit» 
cnssion  du  projet  de  kA  pow  que  M.  Ispii 
des  «ceanx  puisse  faire  le  dépôt  <fuspt^ 
de  loi. 

Je  £da  d'aberd  sensdtm  ft  la  OMuntai^ 
j'dresudelLlePréddenàdc  laBépdi|« 
ampliation  d«  déeset  suivanlk  s 

m  U  Psésident  de  lu  B^mMigce  M^ 
sur  le  lappest  dn  gurde 
de  le  justice  et  dee  euMes, 


cArt.8.-»-Il6fakpoirrE  an  crédite  ou- 
ynU  par  Farticki  prioèdaal  «a  noyea  te  Mk- 
flOBMiS  afiefitéet  a»x  crédits  iiuiulés  jniqii'à 
«meamnea  da  Ul,244  fc.  23  sur  l'exercice 
188i  par  l'articto  !•»  da  la  préfleata  loi.  i  — 

(Adapté)* 

«  Art.  4.  —  Le  eoiploe  dac  reuoorcea  affac- 
téea  aax  crédits  annales  sar  l'eiarcica  1881 
eat  reporté,  jusqu'à  coacorrenee  da  i,û82  fir.  54, 
an  badget  des  dépenses  snr  ressonrces  el:tr«a^ 
dinaires  da  l'ezereiee  188}.  >  —  (Adopté.) 

U  est  procédé»  sar  l'eaflaiobla  dn  projet  de 
loi,  à  on  scratin  «ai  donna  les  résaiUata  sai- 
vants  : 

Nombre  des  TOtCHts 440 

M  ajorils  wbsoiaa*  ••  •••••«•••••    **«• 

Ponr  Fadoption 440 

Contre 0 

La  Qhaaibra  des  épatés  a  adapté* 

DSnZIÈUK  l^IBtlUTIOll  SUR  LB  PROJBT  IXB 
LOI  GONGBlUfANT   tB  GAM A&  mJ  NORD 

V.  la  préaident.  L'ordre  dn  jonr  appelle 
la  denziéme  délibération  snr  la  ^ojet  de  loi 
ayant  poar  objet  de  fitfre  déclarer  d'atilité  pu- 
bfiqne  la  constractioa  d'aa  eaaal  da  naviga- 
tion dn  N(^  sw  Paris. 

Je  donne  lectara  de  Tarticle  l«  : 

t  Art.  i«.  —  Brt  déeltféa  d«atifité  pabli^pia, 
Mitre  Gonrealles-lee<Lens  et  Jeniille,  la  cctt- 
stnictian  d'an  eansl  da  aavigitiea  destiné  à 
mettra  la  régloB  iaéastiiette  An  Nwrd  m  ean- 
mnnieatiaB  afse  Paris.  Les  trafaaz  sefaal 
ezéeatést  poar  eetia  sectian,  oeafonséssant 
«n  disposiiians  générales  de  raveat-prafat 
adopté  par  le  eonsslt  général  iea  ponis  et 
ahanMées,  dans  sa  déUbératioa  da  2a  dé- 
asflilaa  1891.  > 

La  parole  ait  I  IL  6iraalt(CDier)« 

M,  Oteanlt  (Gher).  MessiCars,  daaa  le 
projet  que  noae  avaas  i  disentar  pa»  la  sa* 
eoBde  IMs,  rartida  ^  est  tant;  par  eoaeé- 
qaent,  en  exsn^aant  FarMtal«»,  j'aérai  à 
«zsminer  la  sfta%tleB  da  essai  taai  aatler. 

Je  demsnderai  à  M.  le  rappartear  et  à  M.  le 
ministre  des  travaak  pàblics  i  qadi  polat 
da  Tse  la  caaal  doit  étie  étaMI,  el  je  pesa  la 
qaestioa  d^aaa  naaiéia  bien  précise  : 

i*  Le  eaaal  deil-U  être  élabM  poar  isswii  ih 
ysne  meaiése  spéciais  las  honiMiaa  da  Paa* 
èe-Oslai»! 

2*  Dait-U  pfoftter  i  la  CMsammatloa  da  la 
capitale  en  daeierraat  Parla?  Bt,  dam  aa  caa, 
il  derraii  sboatir  aa  canal  Saint- Dei^. 

Bt,  enfio,  C*  ce  eeaal  seralMI  l'amofca  dham 
eaaal  da  grande  ntvlgatlan  trafereeaC  la 
Frapiea  et  reliam  /Océan  à  la  MédRefraBéa  ? 

Yotié  trais  qnestioss  bien  posées. 

On  m'a  reproché  d'avoir,  dans  les  préeé* 
dentaa  déiibérationa,  eianiiBé  eetta  aflUra  an 
poim  da  vaa  dfan  Intérêt  abealaaient  local, 
la  peiat  da  vaa  d'an  iatMt  de  elooher.  Je 
proteste  énerglcpMment  contra  eetta  allégatloB; 
je  vais  pvonver,  an  eontsiâra,  qaa  ca  sost  ka^ 
partisans  da  eaaal  qfai  déCndaBl  des  iatéréCi' 
da  elaelMr,  el  mèmb  des  intérêts  particaUeia. 

Qaels  sont  les  aigamcats  iaivafaés  en  is- 
vaar  en  eaaalt  On  noaa  fa  dit  ;  cvier  la 
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cencarraaae  et  Mie  baisesv  le  prix  de  la 
bowlla,  ce  fai  piaatarait  i  Fiatéiét  géaéial  et 
i  nos  indastrîM. 

J'ai  dit  qas  ja  Bi^  aa  lait,  et  ja  tiens  è  taise 
ma  prenve. 

Da  la  part  des  partisans  les  plas  abaelna  dn 
canal,  de  cenz  qni  me  reproAcnt  de  défenâre 
des  intérêts  de  dochar,  jatroaae  la  éédantîon 
sairante  : 

c  Cette ialB,  letrioa^^daM.  Lebaadyat 
de  ses  aads  est  complet  :  H  ne  s'agit  pins  crac 
^vn  eaaal  entre  €loareeltsa-la|;Leas  et  Jan- 
^Ua ;  Paris  est  sbseiaaMat  mis  de  eêléetle 
mot  t  direda  »  appëqaé  à  la  comnwnteatlaB  à 
établir  entra  le  Norà  et  Parli  a  défiaittvemcBt 
dispaml 

•  Lss  difflenltéa  iBBombrables  qaa  la  nart- 
gatiCB  rsnoentoe  snr  la  Sdne  el  sar  FOiM 
Nsteiont  les  mêmes,  SMlgré  les  sméHara- 
tiOBs  fac  TcB  sa  prapesa  da  Mra  sar  ose  coiars 
d'ean. 

t  Les  bateau  seront  tonjoars  I  la  mefe!  de 
icasBs  IBS  eraes,  ae  leacss  les  seeseressesy  oi 
la  rêgalarité  —  tà  nécetsaîreà  findastria  des 
transporte  -*  ne  sera  pas  plas  aararée  qTfarant 
ronvsrtnre  de  la  portion  de  canal  qtf  en  a  ro« 
vse  m^r. 

•  An  contraire,  avec  le  grand  canal  dû 
Nordi  direct  josqn'ft  Paris,  la  navigation  pre- 
nait nne  précision  et  nne  célérité  qn'aneon 
manvais  temps  n'anrait  entravées. 

t  Avec  la  snp  pression  de  la  section  de  Jan- 
ville  i  Paris,  les  bateanz  partant  de  Lille,  de 
Donkerqne,  de  Yalenciennes  on  de  Saint- 
Qoenfîn  seront,  comme  ft  présent,  dans  Fim- 
possibithé  de  prévoir  répoqne  de  lenr  arrivée 
à  Paris. 

c  Par  conséqnettt,  pins  de  concnrrenc»  pos- 
sible ft  la  eompagnîe  des  chemins  de  fer  dn 
fford,  qoî  anrt  tonjonrs  l'avantagn  immense  de 
la  rapidité  et  de  I*  régnlârlté  dans  la  UvMsoii 
des  marchandises  eipédiées. 

c  Noas  regrettons  ^6  M.  Sadt  Camôt  et  lé 
ministre  des  fravanz  pablics  n'aient  pas  s6n- 
tenn  Mer  fat  méoM  thèse  en  combattant  rkmen* 
dément  de  M.  Lebandy. 

c  Gepaadant  an  grand  petel  est  aectaia  r  le 
BHBleape  a  déclaré  c[araa  BKKnent  de  te  Aa* 
easelon  des  travanz  dtenéfieratlen  de  FOiie 
-»  «ascassion  q^  viendra  dans  trois  en  qaa^ 
tr«  m&ki  aa  pHia  tard  -^  la  qnesifon  da  caaÉl 
de  Jaaville  à  Paris  sera  reprise. 

t  G^est  done  an  indasMels  et  ans  batéHers 
dn  Nord,  dn  Pas-de  Galals,  de  F  Aisne,  de  la 
Somme,  de  Seine  et- Oise,  de  la  Setoe^Iafil 
riaara  a»  de  ta  0«lna,  de  désider  si  le  ssmI  doit 
s'arrôsar  à  asoUié  ehemm. 

s  Car  ilna  Hiat  pas  aabliar  est  sw stilsseanint 
de  la  commission  taeliBl(|ae  : 

c  Bl  OQ  tafde  trep  à  prendra  nne  décida 
relattvemaBl  an  eaaal  da  Méry^sar  Oisa  à  P»» 
ris,  esi  devra  ^  en  présenoe  des  sacriflees 
ffi'û  taadmit  taîie  pins  tard  -^  rsaoncer  paar 
tOBioass  à  l'idéa  aalitents^  qalaprésidéaapi»- 

C  Soastraiia  Isa  ssarsMs  de  Parla  et  da  cen* 
tra  da  te  PMBca  aax  chargeaqaa  lenr  ioipa^ 
scia  aaa  vola  navigaUataïasaipIMa.  » 

Alaely  mcaiiaars,  B  ressert  daca  passage 
«aa  Isa  partlsaaa  da  aa  canal  déiflemn  qaa,  si 


dll 

la  caaal  resta  tacemptemsl  «as  teChaMbse 
U  voté»  U  devient  iwÉîie,  et  qaa  Paria  n^a 
anaoa  intérêt  i  sa  eonstraailon;  qa'B  teapeee 
i  la  France  des  charges  en  pare  perte. 

On  est  fsnn  noaa  dise  qaa  daaa  la  Werd  il 
y  avait  aaaniaiité  poar  demaadsf  la  eaastm^ 
tien  dn  caaal  ;  ah  bien«  à  celle  alirmasiaa,  Je 
viaas  appaeer  es  qai  sTeel  paasé  an  oenscB  gi- 
Béral  dn  Nard,  a  te  sseslaa  demiire,  en  aadt 
1882.  Yoid  ce  qne  je  lis  dans  les  protè»vcr« 
baBi«h  déMbémttana  : 

e  Séuiaa  «i  M  aedi  i8M. 

c  fyiraii  du  rapport  âe  M.  SmiU  llMm, 
rapporteur  du  $•  iur§au. 

i  Lorsque,  dans  te  dbenssion  d'avril  f  88f; 
nons  établissions  qaa  le  grand  canal  dn  Nard^ 
tel  qnll  était  concti,  ne  servirait  qne  le  bassin 
honffler  et  qne,  qCaflt  inz  intérêts  de  notre 
région  Mdnstrielftf,  il  les  desservirait,  odà 
n^était  4txe  ift>p  lirai.  If.  Sadl  Gamot  établit 
dans  son  rapport  qne  le  bénéfice  est  de  2  fr.  16 
par  tonne  ;  or,  il  n%Bi  pas  téméraire  de  dita 
qne  tônf  ce  bénéfice  ne  sê  produira  pas  an 
profit  dés  consommaienrs,  qne  te  moitié  an 
moins  restera  anz  compagnies  hônillires  et 
qn'ainsiii  en  résultera  nne  angmentadoi^  de 
pins  de  <  firanc  dans  le  priz  de  te  honiHé  poar 
notre  région.  Il  est  non  moins  cefiaih  qne  la 
dtflhsidn  ds  te  honffle  dans  las  départsmâita 
de  la  Somme  et  de  FOisa  jMvCqniM  nna 
augmentation,  dàhs  lêslacalftés  desscrms,  dB 
Faetivlté  qui  nons  est  propia  los^dt  fMêéhl, 
grâce  C  rcvantage  que  tiens  procure  lé  Cotti« 
bosiible  à  leur  marché  ;  alors,  on  paat  afflf« 
mer  qUe  Féquâibre  vérttabto  se  fera  i  iotre 
détriment  et  qne  ce  sont  nos  industriels  qui 
payeront  Pdcanomia  de  2  fr.  M,  tint  en  aug- 
mentation dn  priz  de  te  honilfa  qiita  cancarB* 
rsnce  avaniagMb 

s  Avae  te  consiruetiÉB  aciaaMs,  ecita  fn^ 
flaence  de  l'iMtiaB  da  canal  rertant  ft  dira  qne 
notre  industrie  va  subventionner  les  hoafltea 
da  l'isdnstrfa  picarde  ^nna  sennaa  antaaUa 
de  onze  millions.  • 

G'est  dcBo  le  Nard  tpà  pastasti 
Bn'yapaadsate  diesiandar.  Ja  i 
parler  au  nom  d'un  intérêt  de  llodisr^ 

senteBBsnA  da  rtatéféa  daOentea  da  te  Pkaaoe, 
eommn  on  Pa  pséssnda;  îa  tend  voir  qaa  je 
me  ptece  snr  un  tout  anlM  tesrate  i  j^  vIsbs 
psoavesf  en  antse^qvs  sf esS  te  Maril  teà^Bêma 
fai  pralasta  el  qai  eesrteela. 

li.daa  RaCaûPs.  Pas  da  toat  f  sfisl  lisesrtelt 

as  Gts^SNiN  (COierf.  Ja  eoflUnae  te  lastma 
de  te  détibêralfon  du  conseil'  général  da  Iford  t 

c  Tel  sera  te  rêsanat  le  pins  clair  pour  noaa 
sf  l'an  se  bemaft  eenstmire  le  caaal  des  HonSt 
leriw  f  sMie,  fiCBrensement,  tel  iresi  pUÈ  l8  hbû'' 
titteBt  de  te  eomttissfen  pariMBen taira  ^  car, 
malgré  la  pfC|et  restreint  qid  lui  étsf t  soumis, 
son  opf nlott  se  taisait  jbnr  IcsqnleHe  afltrmaft 
qu'il  était  indtepensable  d^cwrCr  nner  ncvtalfe 
voie  navigabte  entre  la  région  indus  trtelle  dn 
Ifcrd  et  I%ifs.  €te  Onssl  donc  pas  seulement  te 
canal  des  HonlUéres  qa^l  tant  ouvrir,  miâs  h 
canal  da  N(^,  rr  aiment  digne  de  ca  nom.  n 

Bh  Mett,  ce  n^l  pas  ce  canal  qua  nduv  otr* 
vrons  ;  noas  ouvrons  nna  fraction  dh'  canal*  fla 


s 


\ 
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Tg«Bt  ponruw  Indu»- 
fu  cette  indoatrie 
[itiiMu;  or,  cei  «mit- 
re le  nie  abiolamflBt  : 
e  consomme  i  Pirii 
a  qw  de  ehubou  da 

Bhirtwiu  balgw  pren- 
i^ila  viennent  de  plvi 
■  nna  ritnràott  plu 
ils  «rirenl,  qwnd 
le  dlulmoler,  c'eM  U 


ce  D'art  pu,  eomme 
^•ree  q«e  taeompt- 

iPimpownt  de  plni 
ntantent  de  moindret 
est  idnsi,  tf  eit  pam 
e  da  l'onniei  «aide 
'on  Pnnee. 
Imes  que  iMcompa- 
ImpoaeDt  dea  ncrifi- 
I.  Et  pour  ftttdndre 
Gtnalt,  ponr  airlver 
»  oon^tttiooa  da  pro- 
créa françtiiaa  et  lee 
«il  d'un  aenl  oonp,  1 

35  p.  100  le  atlaîre 
içaii. 

la  irle  coAte  beanconp 
nient  peut-Atre,  à  là 
I  nos  grands  centm 

l'exiitenee  ett  très 
ne  le  poiuralt  jrnuia. 
m  salaire  et  ne  pas  le 
nr  belge,  ce  ne  le- 
lerk  ]&  demiâre  mi- 
ir  le  droit  en  mdme 
leiiTte. 
que  je  -voulais  dira  1 

le  de  ne  pas  entrer 
fai  tenu  cette  pro- 
ideeetlaB  dea  asaer- 
:,  Oiranlt  qnl  met- 
M  conragenz  onTriers 
)  de  reprâieatar  dans 
smblé  qne  je  ne  poQ- 
.  deyoir  de  veoir,  snr 
r  l'exaetltade  matè- 
il  très  bien I) 
parole  est  i  U.  Gi- 
4x1) 

[easieon,  je  n'ai  qne 
honorable  contrtdic- 
I  M  qn'il  dfifend  c'est 
^B,  Boas  e«  rapport, 
seolement,  il  recon- 
ine  qnastion  d'afiaire 
ur. 

bon  belge  entn  en 
ce  que  les  prepri6tai-' 
MB  entendent  gagner 
des  hooIUères  belgu, 
'œavre  en  France  est 
loe.  Cependant,  les 
lais  sont  pris  de  U 


pas?  Je  n'fitablis  qo^nn  fait.  Ponr  obtenir  l'aufi- 
liMation  des  salaires  en  France,  je  ferais  tons 
les  sacrifices  possibles,  excepte  celui  d'nn  in- 
térêt gfinfifal.  Vous  reoonnaism  vons>mdm« 
qne  Tons  agisses  dans  un  intérêt  particulier. 
Je  n'ai  qn'à  en  prendre  aeta,  sans  alln  pins  loin. 

K.  le  préisldaBt.  U  parole  est  i  H.  le 
rapporteur. 

M.  Sadl  Gantât,  rapporteur.  Messieurs,  je 
oe  voudrais  pas  rentrer  dans  le  d6bat  qui  a  es 
lieu  il  ya  quelques  jours.  Un  seul  argument 
nounau  a  (té  présenté  par  H.  Qirault,  et  sur 
cet  argument  il  est  indispensable  que  la  com- 
mission s'explique. 

U.  Oirault  est  vsnu  apporter  1  la  tribune  œ 
qull  considère  comme  une  opporiiion  du  dé- 
partamenl  du  Nord  et  il  a  renonvelé  catte  al- 
légation qne  te  département  du  Pu-de-Galais 
et  en  particulier  la  ville  de  Boulogne  s'étaient 
déclarés  contre  le  prqjet  ;  j'ai  Id  la  délibéra- 
tion du  conseil  génâral  du  Nord,  dont  U.  Gl- 
ranlt  vous  a  tu  un  certain  nombre  da  passa* 
gas.  Permettes-moi  de  placu  sons  vos  yeax 
œnx  qiti  ont  un  véritable  intérêl. 

Le  conseil  général  du  Nord,  dans  sa  délibé- 
ration, exprime  le  regret  qne  le  pn^et  du  ca- 
nal ne  BOil  pas  adopté  dans  son  aatisr  par  u 
commission  des  voies  navigables  et  voici  w 
qu'il  dit  :  c  Le  projet  de  loi  veut-U  ajourner 
indéfiniment  cette  section  ?  •  —  11  s'agit  de  la 
section  comprise  mtre  Janvilla  et  Hery.  — 
*  le  fait  serait  regrettable,  car  U  compro- 
mettr^t  l'unité  du  grand  canal,  sans  la- 
quelle l'osnvre  ne  rendim  pu  tous  les  ser- 
vices attendus.  ■  —  Je  souligne  ces  mots 
■  tous  les  servicesattendus*.— c  Jl  est  bon  d'in- 
sister vivement  snr  ce  point,  ■  —  ajoute  le  con- 
seil général,  —  «  cependant  devant  la  possi- 
bilité profondément  regrettable  da  l'ajourne- 
ment da  la  deuxième  section  et  comme,  d'ail- 
leurs, il  y  aura  intérêt,  ponr  la  descente,  & 
conserver  l'Oise  navigable,  même  pour  le  eu 
oïl  l'exécutioa  du  canal  latéral  à  l'Oise  devrait 
être  ajournée  ou  simplement  retardés,  de  de- 
mander l'exécution  immédiate  des  travaux 
d'amélioration  de  cette  rivière,  maintBS  fois 
réclamée  par  le  syndicat  de  la  marine  du  Nord 
an  nom  de  la  batellerie.  ■  C'est  inr  ce  point 
qne  H.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
expliqué  dans  U  première  délibération  ;  il  a 
pris  vis-ft-vis  de  la  Ctiambre  l'engagement  de 
déposer  na  projet.  Par  cooséquenl,  le  con- 
seil général  du  Nord  reçoit  uns  entière  salis- 
faction. 

A  la  fin  de  cette  délibération  très  impor- 
tante, dent  je  regrette  qne  la  Ctiambra  n'ait 
pas  entendn  la  lecture  compléta,  sont  des 
conclusions  qui  montrent  combien  le  consiit 
tient  i  na  pu  compromettre  par  des  vœnx 
complémentaires  l'exécution  de  l'œuvre  i  la- 
quelle il  eil  il  intéressé.  Void  ces  conclu- 
sions :  ■  Considérant  que  l'action  législative 
ne  peut  être  maintenant  entravée  par  l'émis- 
sion de  vœux,  si  pressants  qu'ils  soient;  qu'il 
est  utile  d'appuyer  de  l'autorité  de  notre  im- 
portante région  le  vœu  émis  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine.  * 

Par  ce  vœu,  je  dois  la  rappeler,  te  conseil 
général  de  la  Beine  demandait  que  le  canal 
ttii  prolongé  jnsqu'l  la  mer. 


«  Le  eoniail  général  du  Nord  B*auoeie  i  « 

vœu  après  Bv(rir  formellement  exprimé  ?tiit 
qu'il  ne  doit  en  rien  préjudieier  au  projet  adopil 
par  la  commission  des  voiea  navigables,  dou 
il  sonbaita  la  réaUsation.  ■ 

L'honorable  M.  Oirault  n'a  donc  pu  le  dni 
de  s'armer  contre  ce  pntjet  du  texte  dai  a» 
sidérants  bvorables  au  eomplémmt  de  l'en- 
vre  ;  et  11  doit  reconnaître  qm  la  codsô]  gft 
néral  du  Nord  n'a  iamais  oassé  d'appeler  à 
ses  vœux  Padoptlon  du  projet  qui  vou  « 
soumis.  (Très  bien  1} 

Le  conseil  général  du  dépaitaMol  da  Pu- 
de-Calais  n'est  pu  moins  expliate;  ce  a'M 
pu  dans  ses  procAB-veriiauz  que  IteuaUe 
M.  Girauii  a  pn  trouver  naa  adUte  u 
projet  gigantuque  dont  il  nous  s  mMcm, 
projet  qui  n'a  jamais  lait  Tobjet  d'un  enan 
technique,  ni  d'enquête,  et  dont  Peiécato, 
si  aile  était  possible,  eslrafaarail  u  miùs 
une  d^enBe  de  ua  millfard  on  f,!Oaiiil- 
Uons. 

Le  conseil  génénl  du  Pas-da-Calais  a  (aà 
un  vœu  qull  qualifie  Ini-mémft  de  vœu  éutrjj' 
que,  c  pour  que  les  (^umbres  veûUent  tia 
déclarer,  aussitôt  que  poaûble ,  folilité  di 
grand  canal  du  Nord  sur  Pirii.  j 

En  présence  de  cea  EiiH  fni  rifatal,  j« 
crois,  d'une  manière  conqilèls  l'ugaatenfttion 
de  M.  Girault  —  au  moins  es  q^iUi  i  prA- 
senté  de  nouveau  et  de  spédal  la  p<q>t  qui 
nous  occupe,  —  je  crois  que  IteonnMratft 
pu  i  insister  davantage  et  feutra  qM  la 
Chambre  voudra  bien  oonsatnr  difiaiiin- 
ment,  par  son  approbation,  lea  coadanu  it 
la  commisdoa  daa  voies  nsiigsUa.  iTrli 
bieni  très  bieul] 

H.  la  prèaldent.  Je  nsis  an  voix  ?u- 
ticle  f"  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'article  l»,  nUs  aux  voix,  est  adii^.| 

■  Art.  Z.  —  La  dépense,  évaluée  à  ^tH- 
lions  de  francs,  sera  imputée  sur  les  imm- 
ces  extraordinairea  inscrites  an  bod^  ^ 
chaque  exercice  pour  rëtablissemeol  et  l'iule 
lioration  des  canaux  de  navlgatim.  ■  - 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  eniuita  uni  m 
voix  et  adopté.) 

f*  DfiUBbUTIOH  SUR  LU  PSOPOSmOXI  H 
LOI  CONCBSNAMT  U  RRSPONBABILItI  U! 
ACCIDRNTS  DOin  LBS  OUTAIXBfl  BONI  TU- 

viiaa 

K.  la  prèaldent.  L'ordre  du  joui  »ft^ 
la  suite  de  la  1»  délibération  sur  lea  piopw- 
Uons  de  loi  concernant  la  reaponsabililt  ^ 
accidents  dont  les  osvriers  sont  victimes. 

La  parole  est  à  M.  (ïeo^ee  Graaz. 

U.  Oeopsas  Oranx,  Haarieurs,  Ues  (■ 
je  sois  l'adversaire  résolu  de  U  propoiitios  ^ 
OBt  soumise  k  vos  dèlibéntiona,  j'hésiieniil 
la  cofflbittre  si  la  rejet  de  celte  propoeiliN 
devait  avoir  ponr  eonséqsenoe  Pajoar]m>* 
d'une  réforme  qne  je  croie  néecssaiw*" 
maintien  d'une  l^ialation  que  je  ooiiiu' 
fieante.  UUs  je  pense  ètte  d'accord  swt 
presque  unanimité  de  cette  Chambre  «  ^ 
elaranl  qu'il  y  a  lien  d'améUorer  la  son^ 


.•■■îï? 


l-elle  spectatrice  de  ce  moinreiiMiil,  MOi  rien 
tenter  pour  détourner  ee  danger? 

c  Mieux  peat^tre  que  F  Allemagne,  la 
France  posBède  lec  ploa  beaux,  lee  plue  nom* 
brenx  et  les  plue  pnisMUita  cours  d'ean.  Pour- 
quoi ne  p(rint  les  utiliser  et  relier  par  leur 
canalisation  sawite  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée? 

c  Pourquoi  ne  pas  Caire  aboutir  chaque 
canal  à  un  port  de  mer?  • 

Ainsi,  messieurs,  tous  le  Yoyes,  le  canal 
central  reliant  les  deux  mers  et  traTcrsant  la 
France,  ralà  ce  qui  est  demandé* 

J'examinerai  dans  un  instant  comment  on 
peut  l'exécuter  et,  à  ee  point  de  Tue,  quel  est 
l'intérêt  général  et  qoel  est  l'intérêt  de  clo- 
cher. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  i  ajouter  aux  faits 
que  je  ^ens  de  dter. 

Yoici  ce  dernier  passage  : 

t  Noos  en  sommes  réduits  i  TOlr  de  plus  en 
plos,  chaque  année,  un  grand  mouvement  de 
tonnage,  géographiquement  dû  à  nos  ports  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  passer  aux 
ports  étrangers. 

I  Nous  voyons  de  plus  en  plus  un  considé- 
rable élément  de  transit,  notre  plus  légitime 
port  de  trafic  intérieur  même,  se  détourner 
de  Marseille  pour  se  diriger  sur  Grênes,  Trieste, 
Brindisi,  Venise,  et  les  arrivages  transatlan- 
tiques renoncer  également  au  Havre  en  faveur 
d' Anvers,  de  Hambourg,  de  Rotterdam,  etc. 

•  Nous  avons  la  douleur  et  l'humiliation  de 
voir  nos  plus  importants  marchés  abandonnés.  » 
(Comité  d'étude  et  d'organisation  de  la  navi- 
gation intérieure  et  internationale  en  France, 
1881.)  » 

c  On  ne  sait  pas  chez  nous  que  la  constrao- 
tion  en  Allemagne  de  nouveaux  i^h^wifa»  de 
fer,  la  création  d'un  système  complet  de  ca- 
naux, les  uns  et  les  autres  étroitement  rac- 
cordés avec  les  voies  de  transport  de  l'Italie, 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  l'exécution  d'un 
plan  économiqiie,  visant  à  dépouiller  la  France 
du  commMce  de  transit  dont  elle  a  été  en 
possession  depuis  des.  siècles,  i 

Je  n'ai  plus  que  trois  lignes  de  citation  i 
vous  flaire. 

t  (Manon  d$  oanau9  m  Alkmagnê.  — 
Prolongement  du  canal  de  Yenlo  à  Meral, 
peur  relier  ce  canal  avec  celui  du  Nord  et 
avec  le  Zind-WUhems-Yoart  et  assurer  les 
communications  entre  le  réseau  des  canaux 
allemands  et  les  grands  cours  d'eau  de  la 
Hollande  et  parUmêmeavec  la  mer  du  Nord; 
en  outre,  le  Zind-Wilhems-Yoart  rencontre 
en  Belgique  le  canal  de  la  Gampine  qui  va 
directement  à  Anvers,  et  communique  d'autre 
part  avec  la  Belgique  et  la  France. 

t  La  réalisation  d'an  projet  de  canal  de 
jonction  de  la  mer  du  Nord  à  la  mer  Baltique, 
dont  on  s'occupe  en  Allemagne  depuis  plu- 
sieurs années,  n'était  pas  sans  difficultés,  i 
raison  des  conditions  spéciales  qu'il  fallait 
s'imposer  :  10  mèties  de  tirant  d'eau  et  des 
éolases  aux  deux  extrémités  seulement. 

1  Malgré  ces  difficultés,  cette  œuvre  capitale 
semble  recevoir  bientôt  un  commencement 
d'exécution.  La  GoMêtU  de  Cologne  annonce, 
dans  son  nvméro  du  IS  juin  1881,  que  l'entre- 
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prise  des  travaux  est  confiée  à  une  compagnie 
angUse. . . 

«  Ge  canal  partirait  de  l'estuaire  de  l'Elbe, 
vers  Gluckstadt  et  viendrait  aboutir  dans  le 
Fiord  profond  au  fbnd  duquel  se  trouve  le  port 
de  Kiel.  • 

{BuUetin  dé  iiaiUtiquê  du  minist^  du 
travaux  pubUa,  août  1881). 

Je  vous  ai  donné  mes  auteurs,  messieurs, 
et  je  crois  que  personne  ne  contestera  l'utilité 
du  grand  canal  central  traversant  la  France. 
Il  s'agit  donc  maintenant  de  savoir  par  quels 
moyens  nous  pourrons  arriver  à  créer  ce  ca* 
naU  II  s'agit  de  savoir  si  le  tronçon  qui  est 
en  discossion  sous  le  nom  de  canal  du  Nord 
peut  être  un  embranchement  à  ce  canal,  peut 
lui  être  utile  et  peut  en  fidre  partie.  Je  le  nie 
complètement,  et  vous  allez  voir  que  je  suis 
dans  le  vraL  Du  reste,  ce  qui  l'indique,  au 
début,  c'est  la  protestation  du  conseil  général 
da  département  du  Nord,  par  la  voix  de  l'un 
de  ses  rapporteurs,  à  la  session  de  188%. 

IVun  autre  cêté,  il  y  a  un  obstacle  absolu, 
et  je  suis  convaincu  que  je  poserais  la  ques- 
tion du  prolongement  du  canal  jusqu'à  Galals 
et  Dankerqne  à  ceux  qai  sont  les  plus  inté- 
ressés, aux  propriétaires  des  houOlères  du 
Pas-de-Calais,  qu'ils  repousseraient  aujour* 
d'hui  ce  projet  de  prolongement. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies. 
Pourquoi  ? 

M.  Oirault  (Cher).  Pourquoi  ?  Je  vais  voos 
en  donner  la  raison,  dont  la  preuve  est  bien 
fadle  :  c^est  qae,  le  jonr  où  le  canal  sera  percé 
dans  de  bonnes  conditions  jusqu'à  Dankerqne 
ou  Calais,  les  honillères  du  Pas-de-Calais  ne 
pourront  lutter  avec  les  charbons  anglais  de 
CardiS.  Voilà  quelle  est  la  raison  ;  voilà  quel 
sera  l'obstade  plos  tard  pour  l'exécution  du 
canal  ;  et  ceux  qni  sont  les  plos  intéressés  au 
tronçon  du  canal  actuellement  en  discossion 
et  qoi  va  être  voté,  je  n'en  doute  pas,  repous- 
seront le  projet  de  prolongement.  Yoilà  la  si- 
tuation que  j'ai  voulu  bien  définir  et  contre 
laquelle  j'aurais  voulu  vous  mettre  en  garde. 

Maintenant,  je  reviens  au  reproche  qui  m'a 
été  adressé  de  défendre  dss  intérêto  de  clo- 
cher. Je  vous  affirme  bien  que  ce  n'est  là 
qu'une  question  secondaire  pour  moi  et  que 
je  ne  connais  qu'une  chose  :  l'intérêt  gé- 
néral. 

J'ai  établi,  —  et  personne  ne  peut  le  con- 
tester, —  que  le  canal  central  est  nécessaire. 
8i  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais 
examiner  quelle  est  la  situation  actuelle  de 
notre  canalisation. 

Si  nous  l'examinons  à  partir  de  Mars^Ue, 
que  trouvons-nous?  La  navigation  du  Rhône 
est  impossible  :  la  Saône  seule  est  navigable. 

Arrivons-nons  sur  le  canal  de  Bourgogne? 
Il  est  insuffisant.  Sur  ce  point,  je  dois  recon- 
naître que  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
vient  de  déposer  un  projet  de  loi  pour  amé- 
liorer cette  situation.  Ge  travail,  je  l'approuve 
de  toutes  mes  forces. 

Maintenant»  si  nous  arrivons  dans  la  région 
centrale,  que  trauvons*nous  ?  Sur  le  canal  du 
Centre,  le  manque  d'eau  est  en  permanence, 
la  haute  Loire  n'est  pas  navigable  le  quart  de 
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Fannée.  Si  nous  venons  à  examiner  qnelle  est 
la  sitoation  des  canaox  du  Berry,  de  Briare, 
nous  trouvons  dans  la  sitoation  actuelle  quel- 
que chose  de  déplorable.  Pendant  Pété  der- 
nier, en  1882,  sur  le  canal  du  Berry  on  n'a 
pas  navigué  la  moitié  de  l'année  et  personne 
ne  contestem  que  le  canal  de  Briare  est  resté 
à  sec  pendant  neuf  mois.  Pendant  ces  neuf 
mois»  les  marchandises  et  les  bateaux  sont 
restés  accumulés  sur  le  canal  et  les  mari- 
niers ont  mangé,  pour  vivrez  leurs  bateaux 
quand  ils  ont  pu  en  fUre  de  Fargent;  quant 
aux  négociante,  ils  ont  perdu  leurs  marchan- 
dises, soit  en  procès,  soit  en  pertes  de  toutes 
sortes. 

Yoilà'quel  est  Tétet  de  notre  navigation,  ee 
qu'on  appelle  la  canalisation  française  et  que 
j'appelle  le  chaos  de  notre  navigation  ;  elle 
n'exiite  réellement  pas.  (Réclamatians.)  Mieux 
vaudrait  ne  pas  avoir  de  canaux  dans  oes  con^ 
ditions  et,  sur  ce  point,  je  serai  de  l'avis  de 
M.  Laroche*Joubert  quand  il  dit  que  le  canal 
transporte  à  un  prix  plus  élevé  que  le  chemhi 
de  far.  Mais  j'ajoute  que  ee  qui  est  vrai  dans 
la  situation  actaelle  de  notre  canalisation  se- 
rait absolument  faux  si  nos  canaux  étaient 
transformés  et  établis  dans  les  conditions  que 
je  viens  d'indiquer.  Le  chemin  de  fér  est  bon 
pour  le  transport  des  matières  bhriquées;  mais, 
pour  les  matières  premières,  les  marchandises 
encombrantes^  le  canal,  seul,  peut  en  efEsctaer 
le  transport  à  bw  prix. 

M.  Xiavoclio-Jonbert.  Le  transport  paf 
chemin  de  fer  sera  toujours  moins  coûteux  qut 
par  canal. 

X.  Girault  (Cher).  VoiU  quelle  est  la  si- 
tuation. Je  dis  et  je  prouve  que  nos  canaux 
sont  dans  une  situation  déplorable. 

Que  fiut-U  faire  pour  les  améliorer?  Il  faut 
fidre  quatre  opérations  bien  distinctes  :  nous 
avons  d'abord  à  porter  la  section  de  tous  nos 
canaux  intérieurs  à  un  point  tel  qu'ils  puis- 
sent porter  des  bateaux  ue  280  à  300  tonnes, 
de  manière  que  la  navigation  n'exige  ni  anêt 
ni  transbordement  sur  aucun  point  et  que  le 
même  bateau  puisse  naviguer  d'un  port  fran- 
çais à  un  autre  port  fitançais  sans  rencontrer 
d'obstede. 

Nous  aTons  ensuite  à  éteblir  trois  sections 
de  canaux  qui  nous  manquent  actuellement 
pour  réunir  en  un  seul  ftdsceau  tout  notre  ré- 
seau navigable:  la  section  du  Rhône,  section 
qui  nous  fkit  complètement  défknl;  le  canal 
de  jonction  occidentel,  dont  les  études  sont 
terminées,  et  enfin  la  section  du  Nord. 

La  quatrième  opération  consiste  à  fidre  le 
possible  pour  éviter  les  manques  d'eau. 

En  fusant  oes  quatre  opérations,  nous  arri- 
verons à  rendre  hi  France  riche  et  prospère 
et  à  la  mettre  en  situation  de  lutter  avec 
l'étranger. 

Aussi  longtemps  que  nous  resterons  dans 
hi  situation  actuelle,  nous  nous  épuiserons  en 
vain,  nos  canaux  seront  une  source  de  pertes 
pour  la  France;  l'étranger,  mieux  organisé, 
gagnera  sur  nous  ;  nos  eflèrto  pour  lutter  se- 
ront impuissante  et  nous  n'arriverons  à  rien. 
Mieux  vaudrait  ne  pas  compter  sur  des  ca- 
naux que  de  s'en  servir  dans  de  telles  condi- 
tions. 
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■  aviériiùer 


■tel,  da  quel  droit  inpowi< 
lUM  BMTelte  rupoaiabîtltiT 

Totra  loi  Mt  iniqns,  jmltqa*  Tont  tppliqvii 
UB  règle  onitbnn*  à  dM  indoitriH  «ItHlii- 
SUDt  diffârsBtai. 

JBile  (KH-M  kiulate  à  de*  intfiTéti  fM  H.  Al- 
fred Qirud,  M.  PinleTey  et  moi,  nous  aiiona 
dUandm,  m  liiiMiil  \»m  ezploiutioiu  «grico* 
iM  en  debon  de  l'innoration  ligUlaiive, 

MiNiB  aTiODt  dit  alo»  et  dou  diioiu  «ncore 
•aioard'lrai  qn'il  ne  fallait  pti  appilqur  la 
loi  DoaveUa,  la  noBveUe  préeomption  l^ale  A 
la  peiiie  iaduitrla  et  aux  entrepriiea  agricoiee. 
C'eit  one  réierve  que  nom  vou  duiandoiu 
de  blre  anjoard'hni. 

Koni  Tenone  TOn>  mpplier  de  n'appliquer  la 
loi  noanlM  qu'aux  fibriqnei  dant  leaqaaUea 
11  ;  a  emploi  de  la  fofoe  motrice, 

£a  acceptant  œtte  propoiltion,  tou  fiviterei 
de  coniaerer  un  certain  nombre  d'iojaitieei  et 
TOoi  evitercs  d'aggraver  lei  chargea  ib}i  trop 
leude*  qui  pèaeat  rar  l'agricnlture. 

Ati  I  m«ef  lenrs,  il  reetera  encore  dam  la  lot 
Uen  dea  iniqnitét. 

Je  nie  tou  monber  I  qni  Ml  du  Plodem- 
bM  dan*  le  lytièma  que  je  eombaii  et  qnela 
MBt  Im  bèDtficialrea  de  l'innoTation  propoeée 
far  la  oommUaloa. 

Il  y  a  d'abord  une  premlAr*  ettégoiie  de  bé- 
■Heiairet  qua  je  reneoaire  :  ce  lont  !•■  on- 
Triera  qui  ont  oommla  un  délit,  oe  nnt  ceux 
401  peafeat  être  poarsnlTlieD  police  oorrec  ■ 
ttoutelle  en  venn  de  l'arilele  319  dn  code  pé- 
Ml. 

So  effet,  meialenn,  les  antearc  de  la  propo- 
lltios  laiiMDt  debout  l'article  319  de  code 
p4nal.  Vous  savei  qoela  «ont  lea  termea  de  cet 
aittda: 

t  QqJeooqiie,  par  maladresae,  impndenee, 
battanilon,  n^glgenee  oa  Inobiprratlon  dea 
rtglemanta,  anra  commta  iavolontairement  un 
bomicide  on  en  anra  èt4  ln«oloatairemeat 
la  oawe,  aert  pnni  d'en  empriibonement. 
Me.,  Me.  » 

Bh  bi«,  Toid  nn  bit.  Un  ouvrier  a  eommla 
ua  impradanee  Indéniable,  une  haie  recoa- 
Bw.  1/acetdent,  dont  il  eet  la  cauie  rer ponia- 
Me,  a,  en  poor  eontéquenoe  la  mort  de  plu 
■ieors  oufrieni  q^aot  à  lui,  Ua  tenlement  èt( 
bleaii.  Il  eat  ponnalvl  va  police  correction- 
nelle; il  eit  condamné  an  mixlmnm  de  la 
patfte,  «^«Bt-l-dtre  i  deux  ana  de  priion,  et  an 
iMtlawn  ta  l'amende,  par  application  de  ^a^ 
tide  119,  qne  wbs  avea  maintenu. 

Haie,  le  jour  mâme  où  11  a  eabl  cette  ees- 
damnation,  en  aortaoi  dn  prétoire  et  en  atien- 
dui  qu'il  anbiaai  aa  pMna,  il  ira,  U  léw  baate, 
devant  le  tnbonal  arbitral  qne  vona  avea  con- 
■titv*,  et  il  levendiqueta  nue  indemnité  que 
ca  tribacal  ne  poarra  lui  refeser  Hna  violer 
'«otnkii.  Udira  :iJaiéiéi  la  foie l'anteiu  et 
la  viatinhA'an  accident)  j'ai  perdo  une  jambi 
Cl  l'ai  Meaaion>&ja  mort  de  plaaienn  de  mas 
«maradw.  Gomma  vanx  de  l'accident,  j'ai 
ilè  ooadamnA  i  la  priion  ;  comme  victime,  je 
réclama  nu  reata  piwr  moi,  naa  rente  po«r 
■a  tannie  al  ana  raate  poor  mei  enfanta.  > 
Bl  la  Irïbanal  ftrUu»!  lera  oUlgé  d'acoanulu 
tonlee  cea  renies  an  profit  de  l'omrier  qui  aura 
Ala  jonr  mtai  anpottBa  correc- 


tiomwlle.  Le  patron  ne  piy«ra  pu  leulement 
dea  iadeanitéi  aux  viotlmee  de  l'acddant,  il 
indemniaera  atuai  le  coupable, 

Voili  le  réinliat  de  votre  loi.  L'ouvrier  cou- 
pable d'un  délit,  coupable  de  la  mort  de  lea 
oamaradei,  vodi  le  récompeniea,  vou  lui  al- 
loues noa  indeoinité. 

Voill  la  jniUce  que  voua  vanea  nooe  propo- 
•er.  Voill  la  ooaaéqaeaee  inévitable  al  rlgou- 
renee  dea  princii^ea  qne  vou  aw  poiée.  (Tièi 
bin  I] 

Je  ne  m'ocoape  en  ce  moment  qne  dea  béBé- 
âcialrea  de  la  loi  nonvelle,  al  oe  n'eit  U  qn'nne 
première  Inégalité. 

Je  Buppeu  ifue,  dans  un  accident,  deux  on- 
vnera  soient  également  victimes  ;  l'im  d'eux  est 
depuis  vingt  ans  dans  une  niiae  ;  il  a  partagé 
la  bonne  et  la  mauTaise  fortune  dn  patron;  il 
a  toujoura  montré  de  Tardeur  au  travail;  c'est 
un  ouvrier  Irréprochable.  Et  quel  est  l'auteur 
de  racddentTCeatun  nouveau  venu  dans  l'a- 
telier, un  ouvrier  arrivé  de  la  veille,  qui  a 
païaé  sa  vie  lerrer  d'uiine  en  usine.  Eb  bien, 
en  vertn  dn  principe  de  la  loi  qu'on  vous  sou- 
met, la  doyan  de  l'atelier,  le  vétéran  de  \'ia- 
du-irle,  et  le  nouveau  venu,  le  vagabond  dn 
travail,  onl  tons  deux  les  mémea  droits  et  dol* 
vent  l'un  et  l'antre  recevoir  la  même  indem- 
nité, la  même  rente,  la  même  réeompeoie, 
l'un  pour  son  dévonement,  l'autre  pour  son 
immoralité.  Cest  li  la  Justice  qu'on  voui  pro  ■ 

pOMi 

Bans  »jcàr  la  prétention  de  pouvoir  ilgualer 
toutes  les  coosAquenoea  iniques  du  projet  de 
loi.  liisMimoi,  meiaieurs,  vous  signaler  en- 
core une  inqnat  fitbla  injustice.  Gomment  est 
calculée  l'iodemnité  due  à  la  victime  d'an  aeci- 
dentT  Cette  Indemnité  est  calculée  d'une  ma- 
nière fixe,  permanente,  sur  300  jours  de  tra- 
vail. Je  suppose  qu'il  «oit  prouvé  qu'un  ou- 
vrier travaille  tous  les  jours,  qu'il  Iravaille 
360  iours  par  an,  et  qu'un  antre  ouvrier  ne 
travaille  que  150  jours.  Eti  bien  !  peu  importe, 
votre  loi  est  implacable,  ces  deux  ouvriers  au- 
ront encore  la  même  indemnité. 

En  face  de  pareils  résnluts,  da  sembla 
blés  Inégalités  et  da  telles  Injustices,  je  dis 
que  la  loi  est  condamnée,  dans  son  prin- 
cipe, Vou  le  voyes,  messieurs,  ions  le  pré- 
texte de  créer  des  avantages  &  certaine  ou- 
vriers, on  nuit  considérablement  &  d'autres  ; 
ceux  auxquels  on  crée  des  avantages  sont 
ceux  qui  méritent  le  moins  d'iniécét,  et  ce 
sont  les  meillenrs  qui  sont  sacrifiés.  Il  n'en  est 
pu  ainsi  dans  l'état  actuel  de  cette  jurispru- 
dence qne  vons  attaquez  si  violemment.  Pre- 
net  les  document*  de  cette  jurisprudence  — 
ce  n'est  pas  moi  qui  vous  les  apporte  ;  je  les 
prends  dans  le  rapport  de  l'honorable  H.  Na- 
dtnd,  ja  la  trouve  aux  aonexes  dn  rap- 
port; — vons  j  trouvem  que,  dans  nombre  d'ao- 
cidents,  pour  uns  simple  blaisure,  pour  un 
seul  membre  qui  a  été  atteint,  il  y  a  eu  des 
indemnités  qni  se  sont  élevée  jusqu'à  7,000 
et  8,000  fr.,  et  j'en  cannais  mémo  qui  ont 
atteint  le  chiffre  de  50,000  francs. 

Vons  donnes  un  singulier  avantage  aux  ou- 
vrlera  lorsque  vou  imposez  pour  tons  un 
maximum  de  300  francs,  et  avec  aa  prétention 
d'élre  égalitair»,  voire  loi  ooiuacre  de  sn- 


prémes  inégalités.  C'est  la  coniéquenGs  hVt 
de  votre  p'incipa,  qui  accorde  les  oémsi  drni 
i  dea  hommes  qui  aoni  loin  d'avoir  les  misa 
mérites. 

La  juge  qni  sait  qu'il  a  en  Eue  de  Isi  n  «. 
vrier  honnête  qni,  pendant  treute  tu,  i  m. 
vaille  aau  reià^  dana  la  méins  ttslier,ii 
jnge  oomprend  que  eel  homme  nrirlti  é 
dommages  -  intérêts  cousidArablas  m  ^g'n 
échange  des  service*  qu'il  a  rendait  Ifgd»- 
trie,  l'indutrlel  lui  doit  une  larg«  ininoiii. 
Voill  pourquoi  il  lui  accorde  10  M  oioii 
20,000  fr.  Hais  quand  le  juge  ariaprtwuct 
d'un  homme  d'une  moralité  daatNM,  ipij  n'i 
jamaia  sèjanrné  dau  avcune  iiiiM,^ii'i 
rendu  aucun  service,  ni  i  un  pura[i,uliM 
industfle,  11  mesura  lea  dommsgei-iuMn 
mérita  de  l'ouvrier  et  I  la  rsipoiiiiUàiili 
patron,  et  il  accorde  une  ind^mmt^  minÎM 
ou  il  refoM  toute  indemllé.  VoiU  poeripà, 
comme  je  vou  l'ai  dit,  eme  est  srbiinliaa 
plutôt  cet  arbitrage  qti  appartient  au  juge,  aw 
VarbUnum  fuiiou  piideuvaeat  oosHnfe  pv  | 
les  léglalatiou  étrangères,  voa  airivsi  1  ï 
juitloa,  qui  eat  la  réaalul  de  rapprtoittoii  di 
mérita  de  ehaque  individu,  dis  Hmeei  m* 
des  par  chaque  travailleur,  di  li  nfgLfn» 
on  de  l'impmdence  de  l'indiriml,  tutiii  fu 
la  loi  propoiée  fait  passar  m  nlftu  inpiui- 
bla  sur  tou  les  ouvrière,  su  tm  1«  innf  ■  | 
leurs,  et  aUoae  aveagUmeiit  du  iidia^A,  | 
trop  brtes  pour  lea  ou  et  abnliaBl  ia^- 
filantes  pour  les  autrea. 

C'est  là,  meesleurs,  la  prtmlin  eonduui-  I 
tion  du  système  de  U  comminioii  i 

ICils  ce  n'est  pas  tout.  Ia  atmaiivm  croit 
avoir  fait  une  œuvre  eodilft  Bi  ^"^i  ^'**' 
sieurs,  il  y  a  toute  nos  ail>^  ^  ^- 
vallieurs  qui  onl  droit  à  nom  iimp»to»  * 
qui  sont  non  seulement  oubliii  pu  wt»  )><> 
nuls  qui  trouvent  dans  oette  loi  li  ttnrsf  u 
grave  piéjudlce.  Je  venx  puler,  okmwi, 
des  ouvriers  qui  travaillent  1  leur  tamy*.'^ 
petits  patrons  et  des  petits  fermien.  (Huti" 
d'approbation  au  centre.) 

Voua  dites  que  votre  itd  est  Wte  pour  3  m.- 
lions  et  pluieurs  cenuînes  de  mil^  '"' 
vriers  de  la  petite  et  de  la  grule  !'>-*'' 
trie, 

Hi^  qu  &itei*voiu  donc  de  csi  >  >  i 
6  milliona,  de  petiu  ch&rpentien,  de  t*»  ' 
menuisiers,  de  petits  charrons,  etc.,  qû  i* 
répartis  dans  les  36,000  eommnw  ^  ' 
France,  qui  employent  chacan  noosdtsi^' 
vrirrs,  qui  travaillent  auai  de  leun  m^M 
qui  ne  sont  assez  riches  ni  pour  t*1^  •*\ 
■  primes  d'assurance,  ni  pour  subir  las  itEfi' 
sabilités  qne  vous  leur  imposez  î 

Cea  milllou  de  peilta  patrons,  qi'f'* 
que  vous  biles  pour  eux  ?  Vans  la*  t^* 
responsables,  et  dans  ijneUes  circoutu^ 

Vous  savez  très  bien  qae  l'homusq^* 
vaille  de  Meà  maiu,  que  cet  humble  cik^ 
cet  humble  charpentier,  cet  humble  i«n^ 
ne  peut  pas  être  tontoora  demére  1*^^ 
qu'il  emploie,  qu'il  ne  peut  pu  surveiU"  F 
qu'il  travaille  da  son  cAtéet  qu'il  us  P^^ 
lever  sur  an  bénéfices  ai  minimes  u»^ 
d'assurances  an  profil  de  son  coiupij' 
travail.  Combifln  7  a-t-U  ad  FranHl"' 


pititf  pttrona,  é$  cm  oaniars  tminiUaBt  i  l 
leur  compta  et  de  cas  petits  fermiert  que  yoiib 
resdez  également  re«poxiMb(ef  par  yoê  termes 
géDériqneB  al  tos  prinripea  abioas?  J'ai  dit 
qn'ila  éuient  5  on  6  milUona,  et  ce  chiffre  eal 
pent-ôlre  an^deasona  de  la  mérité. 

Voilà  donc  5  on  6  mlliiona  d'onTriera  qni 
80Dt  leg  pins  méritants,  car  ils  ont  fait  des 
économie!  de  chaqnejonr,  pendant  dix,  qninza 
yiDgtêDM;  i's  se  sont  Imposé  des  sacrifices 
pendant  It  moitié  de  lenr  vie,  afin  d'amasser 
sn  petit  pécnle  avec  leqnei  ils  ont  créé  nn  mo- 
deste «établissement;  ce  sont  oenx-là  qni  ont 
véritablement  droit  à  votre  protection,  et  c'est 
ft  ceu  14  cependant  que  non-senlement  vons 
se  reconnaissez  ancnn  droit,  mais  qne  vons 
imposes  des  ciurges  1  (Très  bien  I) 

Vous  dites  à  ce  petit  patron  qni  n'emploie 
qn'nn  oovrier,  à  ce  petit  fermier  qni  n'a  qa'nn 
valet  de  farme  :  c  Vons  êtes  responsable  sans 
mesore,  vons  êtes  responsable  sans  limite , 
lors  même  qne  le  fait  qne  vons  n'avez  pas  pu 
empéciier  aura  été  commis  par  votre  ouvrier 
en  votre  absence,  à  votre  insu,  contrairement 
l  vos  ordres.  » 

Toill  la  justice  qu'on  vous  propose  l  (Très 
bieni  très-bien  1} 

C'est  an  nom  précisément  de  tous  ces  petits 
patrons,  de  tonte  cette  petite  industrie,  de  ces 
petits  exploitenra  agricoles,  que  je  viens  vons 
dire  que  votre  loi  est  ininste,  qne  vous  fiaitee 
peser  sur  eux  une  responsabilité  inique  et 
inacceptable  ;  c^est  en  lelfr  nom  qne  je  viens 
vons  dire  :  Vous  prétendes  faire  une  loi  en  fa* 
venr  de  trois  millions  d'onvf iers  de  fabriques  ; 
mais  cette  loi,  déji  injuste  visJUvis  des  trois 
millions  d'ouvriers  de  &briques,  elle  est  faite 
contre  six  millions  d'ouvriers  agricoles  et  in« 
dnstriels  qui  ont  droit  à  toutes  nos  sympathies 
et  auxquels  vous  refasex  la  juatice»  Voiil  la 
vérité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Remarqaes*le  bien,  votre 
loi  n'est  que  le  premier  chapitre  d'une  législa- 
tion qui  ne  s'anêtera  que  le  jour  où  l'Btat  sera 
entièrement  miné. 

Voua  parlez  d'nne  dette  sociale  :  vous  ditea 
qu'il  y  a  une  dette  alimentaire  due  par  la  so- 
ciété;  où  voua  arrêterez -vons? 

8i  votre  principe  est  admis,  je  voua  de- 
manda ce  que  vous  ferez  pour  les  victimes  des 
inondations,  des  incendies,  d'une  épidémie  ? 
Je  voie  les  protestations  de  l'honorable  M. 
Félix  Faure  :  je  voudrais  qu'il  vint  à  eette  tri> 
bnne  vous  expliquer  comment,  après  avoir 
admia  le  principe  de  la  dette  sociale,  il  pourra 
refoser  une  indemnité  à  l'ouvrier  vietime  d'un 
incendie,  d'une  inondation,  d'nne  épidémie, 
ou  d'no  accident. 

M.  Henry  Maret.  Il  n'y  a  pa»)  dans  ces 
cas,  de  bénéfice  pour  le  patron  I 

M.  Oeorgee  Oraux.  Il  n*y  a  pas  de  béné- 
fice pour  le  patron,  dit  M.  Henry  Maret  ;  mais, 
dans  le  système  de  la  commission,  le  patron 
n'eat  pua  reaponsable  parce  qull  réalise  des 
bénéfieee  avec  le  travail  de  l'ouvrier.  Il  est 
reeponaable  parce  que  la  société  doit  une  dette 
aUnaentaîTe  &  l'ouvrier  blessé.  Yoilà  le  prin- 
âpe  formulé  par  M.  Martin  Nadaud.  Le  pa- 
tron eal  responsable  parce  qu'il  représente 
l'intérêt  social.  £h  bien,  si  le  patron  repré- 
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sente  l'intérêt  social  dans  le  cas  d'aeddent, 
l'Eut  ri'présente,  lui  aussi,  l'ntérél  social  dans 
le  cis  d'inoniatioa,  d^inoendie,  d'épidémie,  et 
par  conséquent  avec  la  logique  de  votre  sys- 
tème, avec  le  principe  de  la  dette  sociale, 
vous  arrivez  à  cette  conséquence  que  dans  les 
accidents  de  fabrique  le  patron  payera,  tandia 
qne  ce  sera  l'But  qui  payera  dans  les  incen* 
dies,  épidémies  et  inondations» 

Si  la  dette  sociale  esi*  te,  l'ouvrier  a  des 
droits  égaux  dans  tontes  les  circonstances,  et 
vous  ne  punves  pas  lui  accorder  en  cas  d'ac- 
cident ce  que  vous  lui  refnseriea  en  eaa  d'in- 
cendie. 

Voilà  la  conséquence  à  laquelle  vous  arri* 
vea;  voilà  le  principe  que  je  viens  combattre. 
Bt  remarques  que  ce  principe  contraire,  le 
principe  que  je  défonds,  le  principe  de  la  rea- 
ponsabilité,  a'impose  tellement  à  tous  que  M. 
Martin  Nadaud  lni*méme,  aprèa  avoir  déclaié 
qu'il  y  avait  une  dette  alinenuire,  M.  Nadaud 
a  été  obligé  de  venir  inona  etd'acespter  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité.  Prenez  le  rapport  de 
^honorable  M.  Martin  Naiaud  et  vons  ver- 
rei  qu'après  avoir  proclamé  qu'il  n'y  atait  plue 
de  faute  ni  de  responiabilité,  maia  qu'il  y  avait 
une  dette  sociale,  il  arrive  à  dire  ceci  i  Je  ftiis 
trois  catégories  de  patrons,  cinq  catégoriea 
d'usinée;  j'organise  des  responsabilités  diffé« 
rentes  panni  les  patrons  qui  prennent  dans 
leurs  usines  plus  ou  moins  de  précautiona  ; 
j'assigne  aux  uns  et  aux  autres  une  proportion 
différente  dans  le  contrai  d'aasurance  qu'ila 
devront  accepter  :  aux  uns  j'impose  2&  p.  100 
en  plus,  aux  aatree  25  p«  100  en  moins  que  la 
moyenne  du  Uux  de  la  prime.  C'est  le  prin- 
cipe de  la  responsabililé  que  voua  poaea  dans 
Farticle  5  de  votre  deuxième  proposition  de 
loi.  Bt  voilà  comment  voua  étee  obligé  d'abou- 
tir au  véritobie  principe  de  la  responsabilité 
après  avoir  commencé  par  déclarer  qne  voua 
le  repoosslez  eomplèteasent 

Il  y  a  encore  une  autre  contiadietion.  La 
commission,  qni  n'abroge  psa  Particle  319  du 
code  pénal,  -*  et  je  l'en  fêlieite,  •*-  propoee 
dana  l'artide  8  du  l'^  projet  le  cumul  de  cet 
article  avec  lea  autres  prescriptions  de  la  bi. 
Elle  nous  dit  :  J'ai  donné  l,(K)0  fr.  eomme 
maximum  d'indemailé  au  ouvriers  victioes 
d'accident  ;  maia  ce  n'eat  pas  tout  :  l'article  319 
du  code  leate  debout;  et  lorsque  le  patron 
sera  eondaoné  en  vertu  de  cet  article,  l'on* 
vrier  anii  droit  à  une  indemnité  supplémen- 
taire. 

C'est  encore  le  principe  de  la  responsabilité 
que  voua  invoques.  C'est  qu'en  effet,  lorsque 
vons  vous  placez  en  présence  du  seatiuMut  de 
la  justice  qui  vous  anime,  voua  étea  obliges  de 
venir  à  nous  et  de  reconnaître  que  partout  où 
il  7  a  faute  il  y  a  responsabilité ,  et  que 
partout  où  il  y  a  reaponsabilité  il  y  a  une  in«> 
demnité  légitime. 

Malgré  eette  contradlctlott  vons  avez,  avant 
tout,  inscrit  dans  la  loi  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité universelle  du  patron.  Eh  bien, 
votre  principe  est  excessif  et  votre  loi  ne  sera 
jamais  appliquée. 

La  proposition  de  M.  Nadaud  n*est  pas  nou- 
velle, elle  remonte  au  dix-septième  siècle  ;  en 
I  Angleterre,  sous  Charles  U . .  • 


H.  WÊÊsMn  nraAaud,  tapporimr.  EHe  date 
d'un  demi  siècle  avint  Charles  II.  elleeetdu 
temps  de  Henri  VIfl.  Le  droit  au  travail  a 
été  reconnu  par  le  parlement  aoglela  sous  lo 
règne  de  HenH  VUI  II  y  a  la  loi  qui  atosli« 
tué  les  wfrkhoutêê,  ou  maisons  de  travail.  M 
voua  organisez  raasistanee  Ugale,  je  vous  don^ 
nerai  la  main. 

M  Georges  Graux  Je  remercie  beaucoup 
rhonorable  M  Martin  N%daud  de  son  lnler« 
roptîon.  Je  ne  connaissais   que   la   loi  do 
Ghsrles  II;  M.   Martin  Nadand  m'apprend 
qu'il  y  en  avait  une  autre  antérieure. 
M.  le  rapporteur  Elle  est  de  1743. 
II   Georges  Graux.  Précisément,  la  con-> 
clnsion  que  je  vais  vous  donner  n'aura  que 
plus  de  force,  puisque,  au  lieu  d'une  loi,  U  y 
en  avait  deux. 

La  conclusion  à  laquelle  je  voulais  arriver 
est  celle-ci,— et  mon  affirmation  ne  pourra  être 
contredite  par  personne,  —  c'est  que  les  deux 
lofs  afig«ai»es,  celte  de  Charles  n  et  celle  de 
Henri  Vill,  qui  établissaient,  comme  vous  le  di-J 
tes  très  bien,  la  dette  sodale,  la  responsabilité 
universelle  du  patron,  <f  est  que  ces  deux  lois 
n'ont  jamais  été  appliquées;  ^eit  que  la  juris- 
prudence anglaiee  a  reculé  devant  la  rigon* 
rouse  application  dPun  principe  excessif  et  s'est 
énergîquement  refusée  à  faire  eneourir  à  riU' 
dnatriel  non  aeuiement  des  responsabilités 
excessives,  mais  mène  des  responsabilités  M-* 
gitimea  et  qne  Fonvrier  n'a  jamais  eu  au-* 
cune  indemnité,  même  lorqae  cette  Indemnité 
lui  était  due. 

8i  vous  voulei  m'apporter  id,  enteftdes4« 
bien,  seulement  dix  décisions  d'une  furidie* 
tion  anglaisa  faisant  application  dee  lola 
de  Henri  vm  et  de  Charlea  H,  je  déclare  que 
votre  projet  est  excellent. 

Mais  ce  qui  est  arrivé,  en  réalité,  c'est  que 
les  lois  de  Henri  VIII  et  de  Charlee  11  étaieni 
tellement  iniques  qu'elles  n'eut  jamais  été  ap-' 
pliquées.  Et  savez-vous  ce  qu'a  dit  de  cee  lef« 
un  magistrat  éminent?  Il  a  reconnu  que  U  ju- 
risprudence poussait  trop  loin  ses  résistaneti 
et  il  lui  a  reproché  de  commettre  une  iiyastico 
pour  échapper  à  une  autre  iojustice. 

On  n'a  pas  appliqué  les  lois  de  Charles  II  e| 
d'Henri  VUI,  et  votre  projet  de  loi  aura  le 
même  sort.  Cest  à  ce  résolut  fatal  qu'abou- 
tissent en  effet  toutes  les  m^'sures  excessivea 
et  toutes  les  lois  iniques.  Vons  auras  beau 
iuBtituer  des  tribunaux  spéciaux,  créer  une  ju^' 
ridiction  arbitra'e,  cette  juridiction  se  refusera 
à  appliquer  votre  loi,  ou  elle  la  tournera,  ce 
qui  est  un  moyen  hypocrite  de  la  violer;  vous 
aurei  donné  un  leurre  aux  ouvriers,  vons  leur 
aurez  donné  nue  fausse  espérance  en  voUnt  une 
loi  qui  en  apparence  leur  donnera  tous  lea 
avanuges  et  qui  en  réalité  ne  leur  apporter» 
aucune  protection.  Voilà  la  vérité. 

M.  Martin  Madaud  nous  parlait  tout  i 
Pheure  du  droit  à  l'assistance,  fin  quoi  os 
droit  doit-ll  consister  r  H  doft  consister  dans 
des  secours  accordés  dans  des  circonstancea 
déterminées  et  à  des  personnes  déterminées. 
Oui,  monsieur  Martin  Nadaud,  J'estime  avec 
vous  qu'il  fiiut  multiplier  les  hêpiunx,  les  asj 
siles  de  nuit,  les  fourneaux  économiques 
toutes  les  œuvres  de  bienfaisance,  qu'il  •* 
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6&  oe  qui  toucha  cette  dernière  partie  de 
refi^ire. 

c  En  effet,  d'après  le  TOte  de  la  Chambre,  le 
produit  de  rimpoiition  eat  prèva,  en  totali|6, 
pour  160,900  fr.  Mwea.  Or.«e  ffo4«il  e'Mèfe 
en  réalité  1  I76,0M  fr.  inTiion^  éuA  qn^Bi 
peot  8'eneo49alnfilien#i  reiioitint  à  H^tOié 
dee  motifs,  qui  étalae  le  montant  annuel  i 
22,116  fr.,  c'est-à  dire  pour  8  ans  à  176,926 
finmcs,  on  176.900  fr.  en  chiffres  ronds. 

c  Je  irons  serai  obligé,  monsieur  le  présidait, 
de  Youloir  bien  signaler  cette  erreur  à  la 
Chambre  et  lui  en  proposer  U  rÊcUficaiion. 

€  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
Tassuranee  de  ma  haute  considération. 

«  Pour  le  ministre, 

c  MAKGXJB.  9 

Il  n'y  a  pas  d'obserrations  ?•  • . 
La  reetifleation  est  ordonnée. 

DÉP67  tten  BAffÇRT 

H.  Delnns-lffentaiid.  J'ai  l'honneur  de 
dipeser  su  le  btretn  de  li  Chambre  un  lap- 
]MMft  fut  att  nom  de  la  oommissioft  ehargée 
tfocamfaier  lea  proposttiotts  de  loi  :  !•  de  tC. 
lAldtte;  2«  de  M.  Desmons  ei pIusiBUrs  de  see 
coOégues,  snr  la  chasse* 

M.  le  président.  L»  rappoil  se»  imprima 
•Idiatribué. 

aMmON  t^VM  W9MB9  M  M»  B^OriÉIIÉV 

1.00àli 

yL^ptèMimt.  L'ordte  ùm  }our  «ppeHe 
lu  diiMssion  du  pfdjei  de  loi  tendant  i  aute* 
ris«r  te  département  du  Yar  a  oontracter  un 
«mjiftnt  pour  la  constn^ctlon  d'une  école 
aonsele  d'instUntoices. 

(La  ^Ebamboe  4éffdff  ra'eUe  passe  h  la  dis* 

Lee  eiiielee  «I  VeasemU»  é«  peaje*  èi  M 
aet  ad^pUs  dmw  la  lenwg  iui^Mrte  ; 

«  àî%$  f  ».  ^  Le  département  du  Ttt  est 
atttelv*,  eeolbn&éfflimr  I  la  demande  que 
le  «meen  ctaétti  en  a  fWte^  t  emprunter  i  la 
caisse  des  lycées,  coH^  et^ooles^  «uz  ce»-* 

ditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
100,000  fr.  applicable  à  la  construction  d'une 
école  normale  d'institutrices  à  Draguignan. 

«Laréalisationdecetempruntne  pourra  dire 
ei&idluéé  <|u'en  yertu  d'une  décision  au  minis- 
tre de  Pllliérteur. 

c  Art.  2.  —  Les  fonds  nécessaires  au  service 
dee  jatérêAmiM  «mbevaernent  dersnproi 
de  100.000  tmmm^  smerisé  par  iTurtide  i**, 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
eiiwiMriiaiifss,  deii^  le  mwisw  esl  ftaé 
chaque  anné»p«r  Isr  M  ée  fteaiieei/ es  SKéeii' 
tion  de  Uiloi  du  10  aoèt  1871.  » 

M.  le  ppééUtoaev.  Verdie  eu  îe»  ap^eHe 
le  tisags  —  ees»  des»  bowawB. 
il^m  y  éise  pveeédfr. 
^opérgtiBii  esi  elsMM  etwilee 


DÉCLARATION  DB  L'URaSHGB.  BV  ADernON 
DU  PROJBT  DB  LOI  ATANT  POUR  OBIBT 
L'BZPLOrrATION  PROVISOIRB  DB  DIYBRBBS 
UftNBS   DB  Ça^Mm»  DB  FW. 

It.  le  préeideait.  L'or4re  du  jour  appelle 
la  i**  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  assurer  l'exploitation  provi- 
soire de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer 
construites  par  l'Etat  et  non  concédées. 

M.  de  La  Perte,  rapporteur.  J'ai  Thonneur 
de  demander  à  la  Chambre,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  de  vouloir  bien  déclarer  Tur- 
gencepour  ce  projet  de,ioi.  La  déclaration  de  l'ur- 
gence est  néeeesaire  pour  que  le  8^1  puisse 
délibérer  avant  la  prochaine  séparation  des 
Chambres  et  que  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics puisse  non  seulement  commencer  l'exploi- 
tation des  268  kilomètres  de  lignes  qui  seront 
achevés  avant  le  mois  de  juillet,  mais  aussi 
continuer  au-delà  du  31  mars  les  exploita- 
tiens  provisoires  précédemment  e^tonséee. 

M.  le  président.  Je  consuite  la  Chambre 
sur  la  déclaration  de  l'urgfnoe  demandée  par 
M.  le  rapporteiur* 

(L'urgence,  oûse  «uz  voi^  est  déelaiée). 

La  Ghambre*  eonenltée,  déelaie  ensuite 
naeser  à  la  diseuMiefn  dai  ertiales. 

C  Art.  l<r.  •«  En  attendimt  qu'U  soit 
statué  sv  les  basée  définitives  dm  régime 
auquel  seront  soumis  les  ehemins  de  isr 
construits  par  l'Etat  et  non  concédés,  le 
ministre  des  travaux  publics  es|  autorisé  à 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  celles  des 
dpuie  lignas  ou  secUene  de  lignes  ci*aprés 
désignées  dpnt  la  mise  en  exploitation  annr 
lieu  eOsetîvement  evaat  le  1«  juiUel  Wi, 
savoirs 

«  embranchement  sur  Hbncentour  de  h 
ligne  de  Niort  à  Mojitreuil  Bellay. .  ka.     10 
c  Baatia  I  flasaiposM  (section  de  la 

ligne  de  Bsstia  à  Gorte) « 22 

■  Nouailié  i  Ckianvigoy  (section  de  k 

ligne  de  Heiaillé  a«  Btan^ ««,.     19 

c  Favftères  à  FumUo  (section  de  la 

figne  de  Ck^lombejr  à  Fienelle) 19 

«  IFieilleville  &  Bourganeuf 20 

c  Romorantin  à  Saint-Claude* Yineuil 
(section  de  la  ligne  de  Romorantin  à 

Blois) S9 

«  Raooordement,  près  Elb<)uf,  des  li- 
gnes d'fîlbeuf  à  Rouen  (9ahit^ver)  et 

deSerquigny  à  Rouen « 2 

c  BsS'Ëvette  à  Giromagny 7 

t  Aifent  i  Bsaunaia-RolaBde*^ 72 

c  Bozy  i  Lamns..,,. «,. 19 

•  Morlaix  i  Roscoff « «     25 

s  GoncsrneanàRosporden.,.» 14 

Itettl kll.    268 

c  U  pourvoira  i  cette  exploilâtkm  i  l'aide 
des  moyens  qu'il  jugera  le  moine  onéreux 
pour  le  TiêÊOf. 

c  Des  dédMi  détermineront  les  conditions 
dans  lesquelles  s'eflTectuera  cette  exploitation 
pnrrtseire  ;  dans  le  cas  oft  le  ministre  passe- 
lEUit  des  traitée  pour  assurer  ladite  exploita* 


tion,  ces  traités  expireraient  nécessairement  an 
plus  tard  le  31  décembre  1883.  b 
(L'article  1»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Art.  2.  ^  Les  traités  qui  ont  été  passés  povr 
l'exploitation  piovis<^  des  lig&ee  ou  lectioni 
de  lignes  comirieei  dans  Isa  Mi  des  27  juillet 
IMO,  7  janvier,  22  «vèt  et  22  septembre  4881, 
22  juin  et  19  août  1882,  pourront  être  proro- 
gés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  des  trama 
publics.  Ils  expireront  néoeesaireaient  le  If 
décembre  1883.  i  —  (Adopté.) 

•  Art  3.  —  U  sera  fiait  face  i  l'insnffinoee 
éventuelle  des  produits  de  VoL^nëon  I 
l'aide  des  ressources  inscrites  aubadgstda 
ministèf^  des  travaux  publics  pour  fetpbita- 
tion  provisoire  des  chemins  de  ûr  eitntfig 
par  l'Btat  (Chapitre  53  du  budget  du  mimi- 
tére  des  travaux  publics  (2«  section)  de  l'exer- 
cice 1883).  1  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  ensuite  mîB  aux 
voix  et  adopté.) 

Anomnon  tfm  nom  tm  un,  poraAMT  ou- 

VBRTURK  BT    ANNULilTIQN  SB  C&iDITS  AD 

Bunagv  ou  hdostèrs  si  u,  juaoïii 

M.  to  préaUtoirt.  L'efdie  4o  im^fOê 
la  discussion  du  profet  de  M  fertuil  oner- 
ture  au  ministie  de  la  marine  d  ta  estoùM, 
au  titre  du  budget  sur  reseomeei  extnoiài- 
iMdres  de  Pexerdce  18S3,  fva  crtiit  de 
211,244  fr.  23  et  annulatioii  tfane  tonme  de 
212,326  fr.  77  sur  le  bodgvl  eakiasidiaiiis  ie 
faxerciee  1881. 

Peiiottae  ne  demande  In  paieisisr  ii  ^ 
euisioBiéBirale?... 

Jeeonsulie  la  Qhamlwe  poat  «nb  A  ctts 
entend  passer  I  la  dtscQssiim.  des  tzttc^ 

(La  Chambre,  consultée,  dSdde  ^^}im 
I  la  diseuasion  des  aitidee.) 

t  Art,  !•'.  ^  Sur  les  cjMits  oviecti  n 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies»» 
titre  du  budget  des  dépene^s  sur  rsssoin» 
«xtiaordiaaiies  dereiermee  18dt,uBeioai» 
de  2«2,82d  fr.  77  est  et  deaaewe  annuléi  m 
diapitres  ei-aprés  dudit  exerdoe^  savoir  : 

c  Ghap,  li».-llatériel  nav«l   i88.46Hl 
c  Ghap.  2.  —  Travaux  dioa 
ports. s    ^ 

c  Ghap.  5.—  Travaux  de  fior- 
tifitions  aux  colonies 22.779  £ 

•  Ghap,  6.  —-Travaux  de  cbe- 
mins  de  fer  au  Sénégal i,Wl  91^ 

c  Sommeégale..    212.116  H  » 

(L'article  1«  est  mis  aux  iK>iz  «I  adepli} 
c  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  i 
marine  et  des  colonies,  au  titre  du  budget  ii  : 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires  ^ 
l'exeroiee  1883 .  due  crédita  ttostant  ft  k 
somme  de  211,244  ftr.  23,  répuiie  par  ^ 
très  de  la  manière  suivante  : 

c  Ghap.  1«.  *  Blatériel  naval    188 .465  U 
c  Ghap.  5.  —Travaux  de  Ua» 
tifications  aux  eoUmies 22.779  i« 


-^  (Adopté.) 


c  Bommeégato.    tll.244  fi' 


i . 


Il 


Veile  f  pedtlriee  de  ce  momeami,  wiB  rim 
lentar  pour  détowner  ce  danger? 

•  Mieux  peat^tie  que  FÂUemagae,  le 
Erenœ  poseède  les  plm  beau,  les  plue  nom- 
brenz  et  les  pies  poisMiiti  cours  d'eau.  Pour- 
quoi ne  poini  les  ntiUser  el  relier  par  lenr 
taaalisaiion  sawite  l'Octfan  et  la  Méditer- 
ranée? 

c  Ponrqvoi  ne  pas  hitt  aboaUr  chaqine 
canal  à  on  pori  de  mer?  » 

Ainsi,  messieurs,  tous  le  Toyez,  le  canal 
central  reliant  les  deaz  mers  et  traversant  la 
France,  voilà  ce  qui  est  demandé* 

J'examinerai  dans  un  instant  comment  on 
peut  Texécuter  et,  à  ce  point  de  voe,  quel  est 
rintéiôt  général  et  qoel  est  l'intérêt  de  clo- 
cher. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  i  ajouter  aux  faits 
|ue  je  viens  de  dter* 

Voici  ce  dernier  passage  : 

c  Nous  en  sommes  réduits  i  voir  de  plus  en 
plus,  chaque  année,  un  grand  mouvement  de 
bonnage,  géographiquement  dû  à  nos  ports  de 
[a  Héditerranée  et  de  l'Océan,  passer  aux 
ports  étrangers. 

I  Nous  voyons  de  plus  en  plus  un  considé- 
rable élément  de  transit,  notre  plus  légitime 
port  de  trafic  intérieur  même»  se  détourner 
le  Marseille  pour  se  diriger  sur  Grénes,  Trieste, 
Brindisi,  Venise,  et  les  arrivages  transatlan- 
iqaes  renoncer  également  au  Havre  en  faveur 
r^nvers,  de  Himbourg,  de  Rotterdam,  etc. 

€  Nous  avons  la  douleur  et  l'humiliation  de 
oiv  nos  plus  importants  marchés  abandonnés.  > 
Go^nité  d'étude  et  d'organisation  de  la  navi- 
;aiion  intérieure  et  internationale  en  France, 
:88i.)  s 

c  On  ne  sait  pas  ches  noos  que  la  construo- 
ion  en  Allemagne  de  nouveaux  ^h^^^n^w  de 
ér,  la  création  d'un  système  complet  de  ca- 
lAux,  les  uns  et  les  autres  étroitement  rac- 
M>rdée  avec  les  voies  de  transport  de  l'Italie, 
le  sont,  pour  ainsi  dire,  que  l'exécution  d'un 
>laxi  économique,  visant  à  dépouiller  la  France 
in  commerce  de  transit  dont  elle  a  été  en 
Kweeision  depuis  des  siècles,  i 

Je  n'ai  plus  que  trois  lignes  de  citation  i 
oue  flaire. 

€  Créaiiim  d$  oanau9  m  AU$magn$.  — 
Prolongement  du  canal  de  Yenlo  à  Merel, 
our  relier  ce  canal  avec  celui  du  Nord  et 
vec  le  Zind-Wilhems-Yoart  et  assurer  les 
ommunications  entre  le  réseau  des  canaux 
Uamands  et  les  grands  cours  d'eau  de  la 
[oUande  et  par  là  même  avec  la  mer  du  Nord; 
A  outre,  le  Zind-WiUiems-Yoart  rencontre 
1  Belgique  le  canal  de  la  Gampine  qui  va 
rectement  à  Anvers,  et  communique  d'autre 
trt  avec  la  Belgique  et  la  France. 
«  Ia  réalisation  d'ui  pnq'et  de  canal  de 
action  de  la  mer  du  Nord  i  la  mer  Baltique, 
(na  on  s'occape  en  Allemagne  depuis  plu- 
»ar8  années,  n'était  pas  sans  difficultés,  i 
iaon  des  conditions  spéciales  qu'il  fallait 
mposer  :  10  mètres  de  tirant  d'eau  et  des 
iusM  aux  deux  extrémités  seulement. 
m  Malgré  ces  difficultés,  cette  œuvre  capitale 
cnble  recevoir  bientôt  un  commencement 
ixécution.  La  AumMs  de  Cologne  annonce, 
OM  son  nvméro  du  IS  juin  1881,  que  l'entre- 
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prise  des  travaux  est  confiée  a  une  compagnie 
anglaise. . . 

«  Ce  canal  partirait  de  l'estuaire  de  l'Elbe, 
vers  Gluckstadt  et  viendrait  aboutir  dans  le 
Fiord  profond  au  fond  duquel  se  trouve  le  port 
de  Eiel.  i 

{BuUeHn  d$  iiaiitiiquo  du  miniit^ê  dit 
travaux  publics,  août  1881). 

Je  vous  ai  donné  mes  auteurs,  messieurs, 
et  je  crois  que  personne  ne  contestera  l'utilité 
du  grand  canal  central  traversant  la  France. 
Il  s'a^t  donc  maintenant  de  savoir  par  quels 
moyens  nous  pourrons  arriver  à  créer  ce  ca- 
naU  II  s'agit  de  savoir  si  le  tronçon  qui  est 
en  dlscossion  sous  le  nom  de  canslduNord 
pent  être  un  embranchement  à  ce  canal,  peut 
Ini  élre  utile  et  peut  en  &ire  partie.  Je  le  nie 
complètement,  et  voos  allez  voir  que  je  suis 
dans  le  vraL  Du  reste,  ce  qû  l'indique,  au 
début,  c^est  la  protestation  du  conseil  général 
du  département  du  Nord,  par  la  voix  de  l'un 
de  ses  rapporteurs,  à  la  session  de  188t. 

D'un  autre  cété,  il  y  a  un  obstacle  absolu, 
et  je  suis  convaincu  qne  je  poserais  la  ques- 
tion du  prolongement  du  canal  jusqu'à  Calais 
et  Dankerqne  à  ceux  qai  sont  les  pins  inté- 
ressés, aux  propriétaires  des  houillères  du 
Pas-de-CaUds,  qu'ils  repousseraient  aujour* 
d'hui  ce  projet  de  prolongement. 

K.  le  miaietre  des  travaux  publies. 
Pourquoi  ? 

M.  Glrault  (Cher).  Pourquoi  ?  Je  vais  voos 
en  donner  la  raison,  dont  la  preave  est  bien 
facile  :  c'est  qne,  le  jonr  où  le  canal  sera  percé 
dans  de  bonnes  conditions  jusqu'à  Donkerque 
ou  Calais,  les  houillères  da  Pas-de-Calais  ne 
pourront  lutter  avec  les  charbons  anglais  de 
CardiS.  Yoiià  quelle  est  la  raison  ;  voilà  quel 
sera  l'obstacle  plus  tard  pour  l'exécution  du 
canal;  et  ceux  qui  sont  les  plus  intéressés  au 
tronçon  du  canal  actnellement  en  discussion 
et  qui  va  être  voté,  je  n'en  doute  pas,  repous- 
seront le  projet  de  prolongement.  Voilà  la  si- 
tuation que  j'ai  voulu  bien  définir  et  contre 
laquelle  j'aurais  voulu  vous  mettre  en  garde. 

Maintenant,  je  reviens  au  reproche  qui  m'a 
été  adressé  de  défendre  dss  intérêts  de  clo- 
cher. Je  vous  affirme  bien  que  ce  n'est  là 
qu'une  question  secondaire  pour  moi  et  que 
je  ne  connais  qu'une  chose  :  llntérét  gé- 
néral. 

J'ai  établi,  —  et  personne  ne  peut  le  con- 
tester, —  que  le  canal  central  est  nécessaire. 
8i  vous  veniez  bien  me  le  permettre,  je  vais 
examiner  quelle  est  la  situation  actuelle  de 
notre  canalisation. 

8i  nous  l'examinons  à  partir  de  Mars^Ue, 
que  trouvons-nous?  La  navigation  du  Rhône 
est  impossible  :  la  Saône  seule  est  navigable. 

Arrivons-nous  sur  le  canal  de  Bourgogne? 
Il  est  hisuffisant.  Sur  ce  point,  je  dois  recon- 
naître que  IL  le  minbtre  des  travaux  publics 
vient  de  déposer  un  projet  de  loi  pour  amé- 
liorer cette  situation.  Ce  travail»  je  l'approuve 
de  toutes  mes  forces. 

Maintenant,  si  nous  arrivons  dans  la  région 
centrale,  que  trouvons*nous  ?  Sur  la  canal  du 
Centre,  le  manque  d'eau  est  en  permanence, 
la  haute  Loire  n'est  pas  navigable  le  quart  de 
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Faanée.  Si  nous  venons  à  examiner  qnelle  est 
la  sitoation  des  canaux  du  Berry,  de  Briare, 
nous  trouvons  dans  la  sitoation  actuelle  quel- 
que chose  de  déplorable.  Pendant  Pété  der- 
nier, en  1882,  sur  le  canal  du  Berry  on  n'a 
pas  navigué  la  moitié  de  l'année  et  peisonne 
ne  contestem  que  le  canal  de  Briare  est  resté 
à  sec  pendant  neuf  suris.  Pendant  ces  neuf 
mxÀBf  les  marchandises  et  les  bateaux  sont 
restés  accamulés  sur  le  canal  et  les  mari- 
niers ont  mangé,  pour  vivrez  lenrs  bateaux 
quand  ils  ont  pu  en  faire  de  l'argent;  quant 
aux  négociants,  ils  ont  perdu  leurs  marchan« 
dises,  soit  en  procès,  soit  en  pertes  de  toutes 
sortes. 

Yoilà'quel  m*  l'^M  de  notre  navigation,  ce 
qu'on  appelle  la  canalisation  française  et  que 
j'appelle  le  chaos  de  notre  navigation  ;  elle 
n'existe  réellement  pas.  (Réclamations.)  Mieux 
vaudrait  ne  pas  avoir  de  canaux  dans  ces  con^ 
ditions  et,  sur  ce  point,  je  serai  de  Pavis  de 
M.  Laroche«Joubert  quand  il  dit  que  le  canal 
transporte  à  un  prix  plus  élevé  que  le  chemin 
de  far.  Mais  j'ajoute  que  ce  qui  est  vrai  dans 
la  situation  actuelle  de  notre  canalisation  se-> 
rait  absolument  faux  si  nos  canaux  étaient 
transformés  et  établis  dans  les  conditions  que 
je  viens  d'indiquer.  Le  chemin  de  fér  est  bon 
pour  le  transport  des  matières  fabriquées;  mais, 
pour  les  matières  premières,  les  marchandises 
encombrantes,  le  canal,  seul,  peut  en  efEBCtaer 
le  transport  à  bw  prix* 

M.  Xiavoolie-Jonbert.  Le  transport  paf 
chemin  de  fer  sera  toujours  mdns  coûteux  que 
par  canal. 

M.  Olranlt  (Ghei).  VoUà  quelle  est  la  si- 
tuation. Je  dis  et  je  prouve  que  nos  canaux 
sont  dans  une  situation  déplorable. 

Que  faut-U  faire  pour  les  améliorer?  Il  faut 
faire  quatre  opérations  bien  distinctes  :  nous 
avons  d'abord  à  porter  la  section  de  tous  nos 
canaux  intérieurs  à  un  point  tel  qufils  puis- 
sent porter  des  bateaux  ne  280  à  300  tonnes, 
de  manière  que  la  navigation  n'exige  ni  anét 
ni  transbordement  sur  aucun  point  et  que  le 
même  bateau  puisse  naviguer  d'un  port  fran- 
çais à  un  autre  port  fitançais  sans  rencontrer 
d'obstacle. 

'  Nous  UTons  ensuite  à  établir  trois  sections 
de  canaux  qui  nous  manquent  actuellement 
pour  réunir  en  un  seul  faisceau  tout  notre  ré- 
seau navigable:  la  section  du  Rhône,  section 
qui  nous  fait  complètement  défaut  ;  le  canal 
de  jonction  occidental,  dont  les  études  sont 
terminées,  et  enfin  la  section  du  Nord. 

La  quatrième  opération  consiste  à  taire  le 
possible  pour  éviter  les  manques  d'eau. 

En  faisant  oes  quatre  opérations,  nous  arri« 
verons  à  rendre  la  France  rictie  et  prospère 
et  à  la  mettre  en  situation  de  lutter  avec 
l'étranger. 

Aussi  longtemps  que  nous  resterons  dans 
la  situation  actuelle,  nous  nous  épuiserons  en 
vain,  nos  canaux  seront  une  source  de  pertes 
pour  la  France;  l'étranger,  mieux  org^misé, 
gagnera  sur  nous  ;  nos  efforts  pour  lutter  se- 
ront impuissants  et  nous  n'arriverons  à  rien* 
Mieux  vaudrait  ne  pas  compter  sur  des  ca- 
naux que  de  s'en  servir  dans  de  telles  condi- 
tions. 
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Le  Tiai  remède,  le  ae&l  i  employer  aiec 
inergto  et  promptitnde,  i^eat  l'organisation, 
l'amélioration  el  la  déatitti  de  Toiea  navi- 
gaUea,  asMcitet  à  l'extension  de  noi  yoiei 
fanées. 

Notre  revanche  contre  PAUemagne  est  U, 
bnte  %  rien  que  1&! 

■  A  l'henie  qn'U  eal,  ponr  relever  la  France, 
pour  la  rendre  prospère,  il  noas  fant  la  paix, 
le  recueillement  patrioiiqne;  il  fant  relever  le 
travail,  qoi  eenl  élève,  mondise  el  réconforte. 

■  Il  bnt  se  liUer  de  donner  an  commerce, 
i  l'indnstrie  et  à  l'agricaltare,  an  moyen  de  la 
canaliaadoa  et  des  voies  navigables  i  Vinté- 
rienr,  des  facilités  considérablu  dans  ces 
transports  el  dans  l'abaissement  des  taiifk.  Il 
faut  enfin  léonir,  par  des  cananx  savanunent 
combinés,  tons  nos  potts  de  l'Océan  i  cens  de 
la  Hédiierranée,  et  avant  pen,  grftce  k  de  tels 
moyens,  noas  obtiendrons  sOrement  notre  re- 
vanche contre  l'Allemagne. 

•  Nona  avons  dit  pins  haut  que  le*  chemins 
transportent  annuellement,  an  prix  moyen  de 
six  centime8,envir<at  16  &  11  milliards  de  ton- 
nas de  marchandises  ;  le  jonr  où  notre  canal 
sera  exécuté,  que  des  amèUontlons  sero!^ 
apportéea  dans  les  voies  navigables  en  France, 
nous  appuyant  su  ce  qoi  s'est  prodoit  dans 
le  passé,  nous  uoyons  pouvoir  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  les  événements,  qoe 
su  ces  dix-sept  milliards  de  tonnes,  six  on 
sept  an  moins  reviendraient  i  la  batellerie. 
Or,  en  ne  prenant  poor  terme  moyen  qn'nn 
parconrs  de  cent  kilomètres  poor  ces  sept  mil- 
Uardi  de  tonnes,  ^eit  an  chiffre  de  700  mil 
liards  de  tonnes  kilométriques  qne  nous  arri- 
vons. Le  prix  dn  transport  par  vole  navigable 
n'étant  pas  as-dessus  de  deux  eentimei,  au 
lieu  de  six  que  prend  la  vtôe  ferrée,  c'est  donc 
une  économie  de  pins  de  2,600,000,000  Gr.  sur 
le  transit  général,  dont  proflterdeni  directe* 
ment  l'agricnltnre,  le  commerce,  l'industrie, 
c'est-à-dire  tout  le  monde. 

<  Ne  serdt-ce  pu  opérer  la  révolution  éco- 
nomique la  ptna  grande,  la  plus  belle,  la  plus 
iéconde  qne  l'en  poisse  rêver  t 

f  n  faut,  cfest  une  condiUon  de  vie  et  de 
mort  pour  notre  commerce,  que,  sans  rompre 
cha^,  les  bateaux  de  tons  tonnages  pis- 
sent aller  el  venir  directement  non  seule- 
ment de  Lyon  i  Marseille,  mais  de  Nantes, 
dn  Havre,  de  Bordeaux  et  autres  points  de 
la  France  i  Marseille.  Li  est  la  solution 
vraie  et  indiscutable  dn  relèvement  de  la 
France.* 

Voilft  ce  que  personne  ne  saurait  contester 
la  dtnation  dn  canal  est  bien  établie  icL 

Voulez  vous  d'antres  antenrs  ?  ^id  ce  que 
je  Us  dans  l'ivmir  dt  MariMit  : 

■  Le  cand  de  jonation  occidentale  dn 
Sud -Ouest  formerait  le  complément  de  la 
navigation  fluviale  entre  la  Méditerranée  et 
l'Océan  Atlantique.  Le  coorant  commerdiU 
ne  passerait  plus  par  Gibraltar,  la  concur- 
rence dn  BalntGothard  serait  neulraUiée, 
et  nous  n'aurions  pas  besoin  de  percer  le 
Simplon  ni  le  Honl-Blanc.  Plusieurs  conseils 
généraux,  plusieurs  chambres  de  commerce, 
plnsienrg  conseils  munidpaux  ont  approuvé 
notre  proposition  ;  nul  doute  que  les  sénateurs 


el  las  députée  dea  départements  întéreasAi  u 
répondent  1  l'appel  que  va  lenx  adieaser  le  »■ 
mité  des  IntéiUs  méridionanz,  ponr  lédimer 
leur  concours  I  l'efiM  de  ponasar  &  rexécalùii 
du  eaaal  Grand  Central. 

t  Qonime  te  comité  des  intérêts  méridioiwti, 
BOUS  comptons  sur  le  patriotisme  des  rspié- 
sentants  du  suffrage  universel  ponr  tmsiiN 
le  lelèvement  de  ht  Friaee  par  la  navigi. 
«on.  ■ 

Est-ce  tout,  messieursr  Non.  V<dd  fannii 
d'une  Mtre  adressée  i  M.  le  ministre  def  tn< 
vaux  publies,  U  y  a  quelques  mois  : 

•  Monsieur  le  ministre,  '' 

c  Ainsi  qne  tous  les  hommes  an  pmdùi- 
voyants  l'avaient  prédit,  lots  des  premisnbi. 
vaux  du  percement  dn  Saint- GoUisrd,  l'Al- 
lemagne, par  la  construction  de  cette  ligne 
ferrée,  n'exécutait  qu'use  partis  de  sm  ppf 
jets,  destinés  un  jour  ou  râatn  i  isoJar  corn-  , 
merdalement  la  Fraue,  fane  ficoQ  eoapl^, 
dn  reste  de  l'Europe,  an pomtievasâatnui- 
sit  International  de  l'extrême  Nnd  l  FeitetaLe 
MidL  I 

t  Ce  ne  sont  plus  aujomd'hu  de  limplu       | 
hypothèses  plus  ou  moins  exactes  denot  lu- 
quelles  nous  sommes  en  présence:  ce  KUtte       : 
bdts  réels  que  nous  avons  1  conititu. 

t  Ia  chambre  de  commerce  de  M'w^iiiffl,       | 
dans  un  long  et  très  savant  rapport,  limt  la       | 
démontrer  que,  ponr  donner  an  diems  de  Iv      I 
dn  Saint-Gothard  toute  llmportinoa  que  FAi- 
lemagne  est  en  droit  lïattenâre  de  et  dismo,      ' 
po'ur  lui  assurer  un  tranail  I[«inidil)ls  et  dé- 
terminer un  courant  d'afbizea  bnmMiiit  ta 
nord  au  midi  de  f  Europe,   il  était  iidi^ai* 
sable  de  créer  m  aodlidr»  pniBsuii,Mlu* 
pable  de  décupler  les  riehaûes  de  ce  cbesôi 
de  far  —  et  cet  auxiliaire,  c^eat  la  nmgéoa 
intérieure.  —  Pour  arrivw   «  décuplée  cette 
richesse  dn  Saint-Oothard  ,  la  dumbre  ài 
commerce  de  Mannhwm,  tout  n  ^pcleat 
l'attention   du    gouvernement  sur  es  pdnl, 
vient  de  décider  qu'avant  hmt  elle  piead  nù- 
tiatlve  de  cette  organisation  ta  vidas  ud- 
gables  et  fait  appti,  ponr  la  aae(fflder,LtoaW 
lea  chambres  de  commerce  ds  l'AUeioigw. 

t  Reconnaissant  —  ce  qoi  est  une  vMt 
pour  tons  lea  pays  —  qne  eaux  qiti  ont  le  ;t« 
de  rhinina  de  ftr  prospères  sent  cm^ 
mêmes  qui  ont  le  pins  de  cours  d'ean  nsfige- 
blés  ;  que  l'action  réciproque  du  canal  et  du 
chemin  de  fer  devait  être  le  concoais  et  M 
la  concurrence;  qu'en  effet,  plus  la  bateDeiie 
transporte  de  matières  prsmièraa  nécMidiM 
4  l'industrie,  dont  la  valeur  presque  ntlii 
réclame  un  transport  é  boa  mardié  qu  ^ 
chemin  de  fer  ne  peut  fournir,  plus  e^-d 
a  de  produis  fabriqués  et  de  voyageare  i 
transporter; 

■  Convaincue  que  ce  sont  les  voies  niiip* 
blee  qui  peuvent  la  mieux  desservir  l'igrinl- 
ture,  le  commerce  et  l'industrie  et  augowais 
la  prospérité  d'un  pays,  ta  chambre  ds  wn- 
merce  de  Mannheim  ne  se  oontenls  pu  d> 
'  faire  des  vœux  et  d'appel»  ^attention  dn  g»- 
vemement  :  elle  prend  Itaitïattve,  elle  P" 
voque  le  mouvement  en  mariant, 

«  La  Fiance,  monsieur  le  ministre,  n*»' 


Velle  spectetriee  te  ce  moirrenwiil»  MOi  rim 
tenler  pour  détonnier  oe  danger? 

•  Mieux  peat^tre  que  F  Allemagne,  la 
France  poiaède  les  plu  beaux,  lea  plus  nom- 
breux et  les  plus  puiasanUi  cours  d'eau.  Pour- 
quoi ne  poini  les  utiliser  et  relier  par  leur 
canalisation  sannte  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée? 

c  Pourquoi  ne  pas  Caire  aboutir  chaque 
canal  i  un  port  de  mer?  • 

Ainsi,  messieurs,  irons  le  ^yes,  le  canal 
central  reliant  les  deux  mers  et  traversant  la 
France,  voilà  oe  qui  esl  demandé* 

Xexaminerai  dans  un  instant  comment  on 
peut  l'exécuter  et,  i  ce  point  de  vue,  quel  est 
rintéiét  général  et  quel  est  l'intérêt  de  clo- 
cher. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  i  ajouter  aux  faits 
i|ne  je  viens  de  citer. 

Voici  oe  dernier  passage  : 

t  Nous  en  sommes  réduits  i  voir  de  plus  en 
plus,  chaque  année,  un  grand  mouvement  de 
tonnage,  géographiquement  dû  à  nos  ports  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  passer  aux 
ports  étrangers. 

c  Nous  voyons  de  plus  en  plus  un  considé- 
rable élément  de  transit,  notre  plus  légitime 
port  de  trafic  intérieur  même,  se  détourner 
le  Marseille  pour  se  diriger  sur  Grénes,  Trieste, 
Brindisi,  Venise,  et  les  arrivages  transatlan- 
tiques renoncer  également  au  Havre  en  faveur 
(râLnvers,de  Hambourg,  de  Rotterdam,  etc. 

•  Nous  avons  la  douleur  et  l'humiliation  de 
roir  nos  plus  importants  marchés  abandonnés.  » 
Comité  d'étude  et  d'organisation  de  la  navi- 
gation intérieure  et  internationale  en  France, 
lS8i.)  » 

t  On  ne  sait  pas  chez  nous  que  la  construo- 
•ion  en  Allemagne  de  nouveaux  ^*'^"i^"«  de 
'«r,  la  création  d'un  système  complet  de  ca- 
laux,  les  uns  et  les  autres  étrmtement  rac- 
:ordés  avec  les  voies  de  transport  de  l'Italie, 
06  sont,  pour  amsi  dire,  que  rezéeution  d'un 
[ilan  économique,  visant  à  dépouiller  la  France 
lu  commMce  de  transit  dont  elle  a  été  en 
Miseession  depuis  des  siècles,  i 

Je  n'ai  ^us  qu»  trois  lignes  de  citation  i 
roas  faire. 

c  OrialiUm  d$  ûanau9  m  AUmnagnê.  — 
Prolongement  du  canal  de  Venlo  à  Merel, 
^wt  léïiMT  ce  canal  avec  celui  du  Nord  et 
Y6C  le  Zind-Wilhems-Yoart  et  assurer  les 
ommunications  «itre  le  réseau  des  canaux 
.Uemands  et  les  grands  cours  d'eau  de  la 
loUande  et  par  là  même  avec  la  mer  du  Nord; 
a  outre,  le  Zind-Wilhems-Yoart  rencontre 
a  Belgique  le  canal  de  la  Gampine  qui  va 
Lrectament  i  Anvers,  et  communique  d'autre 
art  aToc  la  Belgique  et  la  France. 
m  La  réalisation  d'un  projet  de  canal  de 
notion  de  la  mer  du  Nord  i  la  mer  Baltique, 
int  on  s'occupe  en  Allemagne  depuis  plu- 
Bnrs  années,  n'était  pas  sans  difficultés,  à 
ison  des  conditions  spéciales  qu'il  fallait 
imposer  :  10  mètres  de  tirant  d'eau  et  des 
lases  aux  deux  extrémités  seulement, 
c  Malgré  ces  difficultés,  cette  œuvre  capitale 
mble  recevoir  bientôt  un  commencement 
exécution.  La  AumMs  de  Cologne  annonce, 
jèm  son  numéro  in  iS  juin  1881,  que  l'entre- 
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prise  des  travaux  est  confiée  i  une  compagnie 
anglaise. .  • 

c  Ce  canal  partirait  de  l'estuaire  de  l'Elbe, 
vers  Gluckstadt  et  viendrait  aboutir  dans  le 
Fiord  profond  au  fond  duquel  se  trouve  le  port 
de  Eiel.  • 

{BulUHn  de  staiùtiquê  du  minUtèrô  du 
travaux  pubUct,  août  188i}. 

Je  vous  ai  donné  mes  auteurs,  messieurs, 
et  je  crois  que  personne  ne  contestera  l'utilité 
du  grand  canal  central  traversant  la  France. 
Il  s'agit  donc  maintenant  de  savoir  par  quels 
moyens  nous  pourrons  arriver  à  créer  ce  ca- 
nal. Il  s'agit  de  savdr  si  le  tronçon  qui  est 
en  discussion  sous  le  nom  de  canal  du  Nord 
peut  être  un  embranchement  i  oe  canal,  peut 
lui  élre  utile  et  peut  en  flUre  partie.  Je  le  nie 
complètement,  et  vous  allez  voir  que  je  suis 
dans  le  vraL  Du  reste,  ce  qui  l'indique,  au 
début,  c^est  la  protestation  du  conseil  général 
du  département  du  Nord,  par  la  Toix  de  l'un 
de  ses  rapporteurs,  à  la  session  de  188t. 

D'un  autre  cété,  il  y  a  un  dwtade  absolu, 
et  je  suis  convaincu  que  je  poserais  la  ques- 
tion du  prolongement  du  canal  jusqu'à  Calais 
et  Donkerque  à  ceux  qui  sont  les  plus  inté- 
ressés, aux  propriétaires  des  houillères  du 
Pa8*de*Galais,  qu'ils  repousseraient  aujour* 
d'hui  ce  projet  de  prolongement. 

M.  le  ministre  des  travaux  pnblloa. 
Pourquoi  ? 

M.  Olranlt  (Cher).  Pourquoi  ?  Je  vais  vous 
en  donner  la  raison,  dont  la  preuve  est  bien 
belle  :  c^est  que,  le  jour  où  le  canal  sera  percé 
dans  de  bonnes  conditions  jusqu'à  Dnnkerque 
ou  Calais,  les  houillères  du  Pas-de-Calais  ne 
pourront  lutter  avec  les  charbons  anglais  de 
Cardifl.  Yoiià  quelle  est  la  raison  -,  voilà  quel 
sera  l'obstacle  plus  tard  peur  l'exécution  du 
canal  ;  et  ceux  qui  sont  les  plus  intéressés  au 
tronçon  du  canal  actuellement  en  discussion 
et  qm  va  être  voté,  je  n'en  doute  pas,  repous- 
seront le  projet  de  prolongement.  Voilà  la  si- 
tuation que  j'ai  voulu  bien  définir  et  contre 
laquelle  j'aurais  voulu  vous  mettre  en  garde. 

Maintenant,  je  reviens  au  reproche  qui  m'a 
été  adressé  de  défendre  dss  intérêts  de  clo- 
cher. Je  vous  affirme  bien  que  ce  n'est  là 
qu'une  question  secondaire  pour  moi  et  que 
je  ne  connais  qu'une  chose  :  llntérét  gé- 
néraL 

J'ai  établi,  *  et  personne  ne  peut  le  con- 
tester, —  que  le  canal  central  est  nécessaire. 
8i  TOUS  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais 
examiner  quelle  est  la  situation  actuelle  de 
notre  canalisation. 

81  nous  l'examinons  à  partir  de  Mantille, 
que  trouvons*nous?  La  navigation  du  Rhône 
est  impossible  :  la  Saône  seule  est  navigable. 

Arrivons-nous  sur  le  canal  de  Bourgogne? 
Il  est  hisuffisant.  Sur  ce  point,  je  dois  recon- 
naître que  IL  le  ministre  des  travaux  publics 
vient  de  déposer  un  projet  de  loi  pour  amé- 
liorer cette  situation.  Ce  travail,  je  l'approuve 
de  toutes  mes  forces. 

Maintenant,  si  nous  arrivons  dans  la  région 
centrale,  que  trouvons-nous  7  Bur  le  canal  du 
Centre,  le  manque  d'eau  est  en  permanence, 
la  haute  Loire  n'est  pas  navigable  le  quart  de 
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Fannée.  Si  nous  venons  à  examiner  quelle  ert 
la  situation  des  canaux  du  Berry,  de  Briare, 
nous  trouvons  dans  la  situation  actuelle  quel- 
que chose  de  déplorable.  Pendant  l'été  der- 
nier, en  1882,  sur  le  canal  du  Berry  on  n'a 
pas  navigué  la  moitié  de  l'année  et  peisonne 
ne  contestem  que  le  canal  de  Briare  est  resté 
à  sec  pendant  neuf  mois.  Pendant  ces  neuf 
mois,  les  marchandises  et  les  bateaux  soni 
restés  accumulés  sur  le  canal  et  les  mari- 
niers ont  mangé,  pour  vivrez  leurs  bateaux 
quand  ils  ont  pu  en  fUre  de  Fargent;  quant 
aux  négociants,  ils  ont  perdu  leurs  marchan* 
dises,  sdt  en  procès,  soit  en  pertes  de  toutes 
sortes. 

Yoilà^quel  est  l'état  de  notre  navigation,  ce 
qu'on  appelle  la  canalisation  française  et  que 
j'appelle  le  chaos  de  notre  navigation  ;  elle 
n'existe  réellement  pas.(Réclamatians.)  Mieux 
vaudrait  ne  pas  avoir  de  canaux  dans  ces  con^ 
ditions  et,  sur  ce  point,  je  serai  de  Pavis  de 
M.  Laroche-Joubert  quand  il  dit  que  le  canal 
transporte  à  un  prix  plus  éloTé  que  le  chemin 
de  far.  Mais  j'ajoute  que  ce  qui  est  vrai  dans 
la  situation  actuelle  de  notre  canalisation  se- 
rait absolument  faux  si  nos  canaux  étaient 
transformés  et  établis  dans  les  conditions  que 
je  viens  d'indiquer.  Le  chemin  de  fér  est  bon 
pour  le  transport  des  matières  fabriquées;  mais» 
pour  les  matières  premières,  les  marchandises 
encombrantes,  le  canal,  seul,  peut  en  efEsctaer 
le  transport  à  bw  pris. 

M.  Xiavoche«Joabert.  Le  transport  paf 
chemin  de  fer  sera  toujours  moins  coûteux  qut 
par  canal. 

M.  Giranlt  (Cher).  Voilà  quelle  est  la  si- 
tuation. Je  dis  et  je  prouve  que  nos  canaux 
sont  dans  une  situation  déplorable. 

Que  fiut-il  faire  pour  les  améliorer?  Il  faut 
fsire  quatre  opérations  bien  distinctes  :  nous 
avons  d'abord  à  porter  la  sectidn  de  tous  nos 
canaux  intérieurs  à  un  point  tel  qu'ils  puis- 
sent porter  dss  bateaux  ue  280  à  300  tonnes, 
de  manière  que  la  navigation  n'exige  ni  anét 
ni  transbordement  sur  aucun  point  et  que  le 
même  bateau  pnisse  naviguer  d'un  port  fran- 
çais à  un  autre  port  fitançais  sans  rencontrer 
d'obstacle. 

'  Nous  sTons  ensuite  à  établir  trois  sections 
de  canaux  qui  nous  manquent  actuellement 
pour  réunir  en  un  seul  fUsceau  tout  notre  ré- 
seau navigable:  la  section  du  Rhône,  section 
qui  nous  fkit  complètement  défiut  ;  le  canal 
de  jonction  occidental,  dont  les  études  sont 
terminées,  et  enfin  la  section  du  Nord. 

La  quatrième  opération  consiste  à  fidre  le 
possible  pour  éviter  les  manques  d'eau. 

En  Usant  ces  quatre  opérations,  nous  arri- 
verons à  rendre  la  France  riche  et  prospère 
et  à  la  mettre  en  situation  de  lutter  avec 
l'étranger. 

Aussi  longtemps  que  nous  resterons  dans 
la  situation  actuelle,  nous  nous  épuiserons  en 
vain,  nos  canaux  seront  une  source  de  pertes 
pour  la  France;  l'étranger,  mieux  org^misé, 
gagnera  sur  nous  ;  nos  efiforts  pour  lutter  se- 
ront impuissants  et  nous  n'arriverons  à  rien. 
Mieux  vaudrait  ne  pas  compter  sur  des  ca- 
naux que  de  s'en  servir  dans  de  telles  condi- 
tions. 


ANHALE8  I>E   bA   OOÀMBRB   DES  OËPUTËB 


«tf}Mte  pw  |M  gnads  euHX»  pow  cm 
fri  daimik  empActan  Im  ImMwz  da  rompre 
ctaun  nui*  B0a  pu  pour  1«  canux  ■aeonr 

H.  ^MSlt  (Ohv).  VMa  le  perte  ici  » 
peint  4fl  ras  des  gieiide  eeaevz.  HeUiMrea- 
MBUBt,  j'ai  bien  pew  «ne  neni  i^uriTioai  à 
rieo.  Oa  m'ecswe  de  eateiir  dw  indrèli  de 
dtdier.  Vm»  Torei  41»  je  b"»!  pe*  ^^  P^>» 
à  preBT»!  to  OHMni»-  Je  Kntieiu  l'iaduél 
«iBireL  Ge  «ml  nei  adventiree  «ai,  po«r  dae 
litdréta  de  alaeber,  ftal  afaiWle  i  l*UtiiM 


H.  Laroche -Jeiilievt.  Certainement  t 

K.  GHMnlt  (Cher).  HaNiein,  j'ai  indiqnA 

■OM  grande  ligne  de   caaibeMiOii,  fal  eit 

toate  traelli  U  dtacMsim  wv  eette  llgae  de 

«nallMtlea  ^Iwdn  t-elle  btalAI  denal  le 


Je  «ntni  Ma  qaa  noa,  ptree  qne  préelit 

Bwnt  U  y  a  dei  IntèrAle  da  etoefaer  f«f  17  op- 
poeeni  El  ri,  dana  aae  éiitmubm  eomma 
ealle-li,  alora  qw  des  inlMti  aual  eonnd»- 
raUsi  iont  engagea,  noaa  d'avdm  rien  à  mat* 
tn  de  cAlé,  U  M  me  paraît  paa  in^wM  die  voat 
tndiqnM-  pourquoi  es  iM  vmt  pae  leHe  li§ne 
^Ul  que  telle  amie.  GherAM  lie  tmtrMe 
le  aloder  qai  deBMDdeu  à  kbv  paaaw  lat 
amer  d«  tel  e«  tel  tM,  et  prMfami  ne  ftea 
fldre  qve  de  se  pae  liMair  lear  eettefutii» 
penonnelle. 

VsU  la  aoUf  q^  Uk  qa'ea  m  pan  tem< 
kfr  d'acoord  au  ries,  Ja  poorraii  diar  lea  pa^ 
roifls  d'nn  de  mes  collAgoes  et  amia,  4m  «e 
disait  eis  joais  daraien  :  ■  An  paint  de  Toe 
delà  auMlitatton.  w«ea*e«ceatUsralaea; 
vous  défendu  fùMAiât  gMral,  et  capaodMU 
}•  ferai  laas  ma*  eOufta  pour  difeadra  son 
pnjel  partlealler,  parce  qw,  aat  inUtU  da  oie- 
âier  dtaat  soea  ma  MaYegarda,  )a  ta  dUaa 
dral  qnand  mAme.  •  Bt  U  n'est  pa»  le  seal  à 
parkr  ainsi  ;  il  i^en  est  pH  moiia  vrai  qne  ce 
eoiiàgae,  qne  je  ae  ntwnMrai  pe^  et  kian 
f  aaUea  é^lamest,  fou  lew  poasiUs  laprAs 
des  eommlsrloiu  4m  voies  navigables  al  des 
elMBias  de  ter  poar  dAleadre  de*  totirAto  qui 
ne  concfrneni  en  lien  l'iniârét  gAn6>al.  A  sal 
«rai  qn'ila  ne  rtassiroDi  pas  Wuîoura  dans 
laws  piétaoïlons,  mais  il*  n'en  fooi  paa  moins 
des  efforts  qvi  nnliest  i  l'intirAt  g^aénl. 

"Vimles  voeaqae  je  priciMt  Neu  avona  le 
Oinai  de  grande  jonctten  oecidAntala  ;  il  sat 
9(6«entt  comme  parunt  de  Boidaana  et  m 
dirigeant  d'an  cAtA  sir  Digoio,  d'nn  aure 
oAtA  «ar  VoMlsçoa  ;  d'an  astre  cAtt  anoora  snr 
Ssml  -Amand  et  la  guial  dn  Berry,  e(  eaan 
nu  la  basae  Loin.  U  ail  blan  anteada  que 
]a  ptnpart  de  ces  pnista  ne  ponveat  deanar 
litiifMtiw  (pfk  dite  ûitArAta  de  cloch«i.  Cela 
ne  satirail  birs  encan  donte  an  exaiainaat 
carUtna  caaanz  qw  i'an  vandrait  nans  inpo- 
■er  et  qui  teroni  défandita  devant  la  coaimis- 
tfoa  et  paot-Atre  daimt  cstta  Uwnlin.  Je 
IW  demande  t'il  est  permis  de  dAiei^ie  ce 
qw  j'appellerai  dee  MonstroosltAs,  eu  je  veax 
voaa  iadiqwr  qnal  proOt  on  pont  tirer  de  l'on 

Voici  an  caoU  «m.  d^ni  eAtA,  est  &  S  nA- 
très    d'altitude,  et  qu),  de  l'antie,   s'AlAw 


jnaqn'i  716  mAtrw,  et  ee(a  nu  aveir  ue 
gontte  d'ean  inr  le  sommet.  C'est  le  cistl  de 
Bwdeaax  à  Oigoln.  Bi  vous  «anl»  aveir  des 
narcbea  penaanentes,  vens  ferea  ee  cuial  -,  U 
f[irm«m  «ne  navigation  en  caacades.  Cepen- 
dant, il  a  des  dAhoseur*  ;  je  manais  lee  rai- 
lODB  qni  le  font  proposer,  je  ne  les  dirai  pas. 
Je  vanz  Atrt  discret  II  s'en  est  pu  mt^s  vrai 
qne  ce  projet  da  eantl  est  loatena,  qae  les 
Atsdes  ont  été  fiutes.  On  demande  nneenqnAte, 
et  il  va  Aire  dAfendn  devant  la  commission  ;  je 
ne  vois  qu'on  mo^eo  de  le  rendre  posiible. 
Comme  il  puie  «n  pic  dsPay-de-Dàme,  ei 
ses  partisans  vsnleot  avoir  de  l'eau,  ils  n'an* 
roni  qn'i  transformer  l'andea  volcan  ea  an 
pnMs  artésien  ;  josqu'i  ce  qa'ils  aient  obtenu 
ce  rAialial,  leur  canal  restera  A  sec.  Est-ce  U 
on  intérêt  général  on  na  intérêt  de  clocher? 

Fant-il  qae  fcxamme  un  antre  projet  dn 
même  genre?  C'est  le  canal  par  la  Creuse,  opé- 
rant jonction  au  canal  dn  Berry  à  Moulu- 
son.  Ce  projet  donne  1«  même  profit  qae  le 
préeédeqb 

Avoua  que  ce  sont  U  de  singuliers  profita. 
Im  cours  d'ean  foot  défaut,  il  faut  eomtaga- 
■inar  lee  «au  Huvialea  sur  la  versant  des  mon- 
tagnes. Qu'arrive -t-ll  dana  eu  conditimii? 
I>  muifiie  d'un  absolu. 

De  plus,  sur  b  kilofflètiu  da  longueur.  Je 
rencontre  31  écluses.  Ainsi,  pour  perewrir  ou 
5  kilomèties,  loi  bateliers  mettront  emq 
jours  et  on  mois  s'il  se  produit  des  accidents. 

Voilà  lea  causai  de  grande  navigation  qu'on 
OM  nous  proposer  et  qui  ioai  obstacle  au 
grand  canal  central  que  je  demande,  tout  par- 
ticulièrement. On  m'aoeuse  de  soutenir  un 
intérêt  particoliar,  on  intérêt  de  clocher  ;  je 
mets  au  défi  qui  qae  oa  soit  d'en  apporter  la 
preuve  I  (Très  bien  I) 

Je  soutiens  lIotérAt  général.  Si  FintArét 
particulier  des  oontiéM  dont  je  suis  la  défen- 
seur le  trouvait  en  face  de  l'mtéiêi  général, 
je  le  sacri&wais  ;  da  même  que  je  sacrifierai* 
mon  intérêt  psrtlculier,  car  t'iaiérêt  général 
eit  rjutërél  national,  Tmiéréi  fracçau,  de- 
vant lec|uel  tout  bon  citoTen  doit  s'idcUaer. 

Volli  pourquoi  je  me  sais  permis  d'ai  aquer 
le  canal  du  Nord  :  je  le  trouve  louiUe  d'abord 
et  établi  dans  de  nianvaise»  coalitions^  Il  de- 
vrait être  la  eommencecoent  d'un  canal  de 
grande  navigation;  mais  alors  il  faudrait  chaa- 
get  complètement  son  aisietie,  ssns  quoi  11 
n'Mt  et  ne  peut  être  qu'un  canal  reprAMn^ant 
dea  intéiêis  psritcallers. 

De  nouvellu  études  sont  néceasaiies  pov 
la  cieuMmant  da  m  canal  de  grande  navif^- 
lion,  réclamé  par  la  France  entière,  par  toatu 
SM  in  inaihM,  par  tout  son  commerce.  Je  de- 
manda qne  ou  Atudu  soient  faites.  Je  n'acr 
-ue  pu  lu  ingénieure  a'êire  piseA*  1  cAlA  de 
U  vérité  quand  1  le  eu  étudié  le  canal  du  Nord  : 
on  leur  a  doanA  un  mauvais  tracA,  ils  en  oqt 
tiré  le  nieUlenr  parti  passible,  mais  le  tzacA 
n'en  ut  pu  moms  établi  dau  da  mauvaisu 
conditions  ;  U  y  »  manque  d'eau  pour  la  grande 
navigation  :  si  noue  devons  établir  nn  canal 
de  cette  %on,  ntieuz  vaut  l'abandonner  :  je 
ne  eomentbai  jamais,  poar  ma  part,  i  douer 
moD  TOte  pour  da  rargent  timl  dipewA  n 
jwre  perte.   . 


Je|MwaTpM^lMi^î^^^■,ah>l■■^l»^. 
ten^t  de  tm  instants.  Je  ne  nw  Etii  puilh- 
■ion;iBiaiaqMle  projet  aon  voté.  J'itmi 
repoussât  le  reproche  qae  l'on  m'avait  lènl 
de  ••Kteair  du  iatétéu  da  cloah».  J'ai  ig^ 
Atablir  qne  fat  soataDn  l'iiUArAt  da  U  Viw 
et  Paider  dans  la  lutte  qu'aile  soutisotaioti 
l'Allemagne,  qai  cherche  par  tons  In  tu/m 
possiblu  4  attirer  notre  trafic  sztfilnr,  i 
affaiblir  notre  industrie,  qa'elle  eb(rduiiai' 
tar.  poar  lui  faire  GoucarreBoa,ellrBMtt 
cherchant  A  la  désorganiser  an  uajai  i»  m 
agents  et  dea  scsnts  d'auraa  partit,  liiai  in^ 
heareux  et  Uen  ooupablu,  qni,  ■  mm  Ji 
divisimi  panai  nw  onvEîau,  les  ttaiBuoi  i 
la  miaèn  et  sens  menacent  d'aunlMàl» 
Uielle  ;  je  dis  que,  dans  de  tellm  cnAiiai, 
on  devrait  examiner  à  deux  Ibii  cniHi 
questions  et  ne  dépenser  aotn  ii|nk  ^ 
d'âne  manière  absolumauJ  ttilt. 

Ja  ne  suis  pu  k^  «^  is  bias,  pour  |n>- 
moacer  du  parolsi  viiau,  jU  teas  i  lepoo*- 
ser  du  repioehu  inuatriHi  tl,  en  aiéaa 
temps,  A  atther  votre  attutioa  m  ti  malr 
henreuu  situation  dans  iiqulla  um  uu 
débattODS  et  d'où  nous  na  toamei  pu  mdit, 

Je  dis  qu'il  faat  que  lu  intéttuputinlim, 
lu  IntérAto  de  cl«ahar  i^efluau;  jUjni, 
mène  i  ce  point  de  vn^  tas  luiiti  limnt 
A  faire  taire  lew  raaeue;  il  7  ^  ta  a  ao- 
mant,  naa  qtwtton  grave  <^  W  mi^ 
tout  le  laenda:  tfwt  le  rtlèiaBMtteHm 
iadaatiie  naHeoale.  LA  «al  asm  liutt  a 
noii4  avenir.  Bwup^k.  bmb  itawilM 
d'aeeofd.  Si  l'an  mtiniiuit  laa  isiMi  rati- 
«aller  et  l'aotre  su  rmavm,  la  ftm  ■! 
perdue.  (Hoavements  divers.) 

VeHAuqaej'avaiB  A  «re^  m«I»  S 
ta  aeMt  fB'oa pnpan  sAfteadin  guda- 
lArêt  poat  ta  para,  uatiM- 1%  utfi  I  Asi  «• 
uentiu  ut  latAiAt  géuiial.  Hm  tâm 


d«f^cJB,qBiMUM# 

I  l>adaéqAsU 


diNMéUdaei 


81  n  canal  mt  m  towfsa  ^  Ml,<l 
ne  daaaervHa  faa  ka  hMiillUM  te  IM.  fi 
l'on  veut  faire  un  canal  de  grande  lanpiBt, 
il  faut  MB*  diitt  bIL  aat  capable  dt  pn^ 
ta  lAH  de  UgM  de  ulu  Mvi^tiu  «  HP» 
lonfacal  A  Gâtais  al  A  DukarqBSk  k  i^ 
Btude  A  H.  ta  rappartsar  e«  i  M.  h  aiiiM 
si  au  uadWai  suni  i^pltaa  Si  «Ml 
qn'sUu  k  sont),  je  vusaat  le  projet  As^i 
■iBOiijala 


ILla  président  Je  demanda  lia  GhtaM 
la  permlation  d'interrampce  an  ■aitaatliD' 
cusaion  da  projet  de  loi  pour  que  H.  Is  fali 
du  aceaax  paisu  faire  la  dépél  d'u  riV 
deloL 

Ja  faii  ttb9si  aanoalM  A  ta  Gbiabi  0 
rairaçudell.taPréaideat  dekMpiUiP 
aqvUatiaa  da  dAntt  ^vaaA  : 

•  U  PaArideat  de  ta  BApnUiqwlnil* 


d*  ta  jutioa  aidea  evUu, 


«  Décrite: 

t  M  ntM  !•  prairt  as  loi  «ai  •  M  dipoift 
iltGhifldMni  àm  «éfstéf,  dMit  latéMet  àm 
89  janvier  4883  (o«  «6&7),  «yut  pour  oèjtl  k 
léfNTOM  do  foiynimi0«  Isdidtlro. 

«  BirtoFiMéait  <!•  te  Bép«bli«Mc 
itâês  cutUs, 

ff    MARTIN  F^nLliV,  > 

A€M  Ml  domê  4tt  nlfftlt. 

K.  VartlAf  eoliléa»  gariê  des  tùtawff  mi- 
fdsire  te  ia  Justice  et  des  euUês.  Pal  Fhoiuieiir 
de  déposer  sur  la  réforme  judiciaire  Iroia  pro- 
jets de  loi  distincts  : 

Le  !•»,  sur  la  réforme  de  Foigaidsiltlon  jndl- 
ddre; 

Le  2«  sur  ht  compétence  des  juges  de  paix; 

Le  S«  relatif  I  Hnslitation  f  assises  correc- 
tionnelles. 

K.  le  préÊÏûtaûkt.  Les  projets  seront  impit- 
més  et  distribués. 

La  Ghamlnre  fixera  ultérieurement,  I  moins 
qif  éiio  ne  veuille  le  ftdro  maintenant»  le  jour 
de  la  noodttation  de  la  commission. 

M.  Jules  Roche.  Il  vaut  mieux  attendre 
que  lee  projets  soient  imprimés  et  distri- 
bués« 

On  msmbn.  Y  anra-t-il  une  seule  ou  trois 
commissions  t 

Un  auêr§  mtmèfv.  Une  seule. 

M.  la  présIdeMi;.  La  Ohambie  déddera 
quand  la  Iscluie  des  projets  hai  ania  permis 
d'en  prosdie  eonuaissaiiee. 

M  !•  carte  dM  Moaux  b  mou  nom  et 
eu  celui  de  MIL  les  amisires  des  afldres 
étniigàres  et  des  iaaiices,  j'ai  riMuueur  de 
dépeser  un  pvcqet  de  loi,  adopté  par  le  Séoatr 
portani  organisation  de  la  juridiciion  frauçaiso 
enTanlsie.  (Trèsbien!)  Je  fierai  observer  que 
ce  projet  de  loi  a  été  détaché  de  l'ensemble 
d'un  autre  projet  qui  a  été  adopté  par  la 
Chambre  le  17  juillet  damier. 

Ce  projet  revient  avec  quelques  modifica- 
tions fort  peu  importantes  ;  je  demande  quV 
soit  renvoyé  i  la  eommisrion  qui  en  avait  déjà 
été  saisie. 

M.  le  préeldeut.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?• .  « 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  ^tribué  et 
renvoyé  à  la  commission  qui  en  avait  été  pré- 
oédenunent  saisie. 

I)t?6TS  0B  RAPPOKTg 

It.  Vncliai.  J'ai  l'honneur  de  d^oser  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport  de  U 
12*  commission  dlntérét  local  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  tille  d'Aurillac 
(Gantai)  à  emprunter  570,000  (Ir.  et  I  s'imposer 
extraordiBairement. 

M.  Xeaautt.  J'ai  Phonneur  de  déposer,  au 
nom  de  h  Vf  commission  dlntérét  local,  un 
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raj^ert  sur  le  projet  de  M  teudaul  à  distiube 
la  eeotini  de  La  Rue  sur- Biaise  de  la  eem» 
muue  de  Lanioeurt  (canien  de  ThiéWenont, 
arwQudisiemenI  de  Yitry-le- François,  départe- 
ment de  la  Marne)  peur  raauexer  I  la  eom* 
mune  d' Arrigoy  (cauteu  de  Sainl-Reaiy^ee- 
BoQsemoQt,  même*  arreadisseveut). 

M.  le  ppéaidenl.  Les  rapports  serentim* 
piîmés  et  distribués. 

BtmsB  es  LA  nilGimsiQif  vo  nom  mi 

LOI  RBL4TIF  k  tk  ChillSTRlTGTIOrf  ifm  Ûk- 
KAL  SB  HAYIOAVIOII  DO   WORD  SOR   PARIS. 

K.  le  ppéetdent.  La  parole  est  I  M.  Aïttéd 
Girard. 

M.  Alfred  Girard.  Messieurs,  je  ne  veux 
dire  qu'un  seul  mot  sur  un  seul  point.  Je  ne 
resteiii  qu'on  instant  à  la  triliune;  et  je  dé' 
clarç,  tout  de  suite,  que  je  me  suis  rigoureuse* 
ment  interdit  de  rentrer  dans  le  fond  de  cette 
discussion. 

CTest,  en  eBét,  et  vous  Paves  remarqué,  un 
véritable  réquisitoire  en  deux  parties  que, 
la  semaine  dernière  et  aujourd'hui,  Fhono- 
rable  M.  Girauh  est  venu  prononcer  Id 
contre  le  département  du  Nord. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  cette  rituattoA, 
mes  amis  et  moi  nous  avons  pensé  que  la  seule 
altitnde  qui  pût  convenir  aux  députés  de  ht 
région  du  Nord  était  une  attitude  de  complet 
effacement. 

Et,  pour  mieux  démontrer  qull  ne  s'agis- 
sait pas  id,  —  poor  emprunter  à  Fhonorabfe 
M.  ftirault  une  de  ses  expressions,  —  d'un 
mesquin  intérêt  de  clocher,  mais  d'un  grand 
intérêt  national,  nous  avons  préftré  laisser  la 
défense  du  projet  à  des  collègues  tout  à  tait 
étrangers  à  la  région  du  Nord  :  à  M.  le  mi* 
nistre  des  travaux  publics,  député  de  Bor- 
deaux, à  l'honorable  rapporteur,  M  Sadi  Oar- 
not,  député  de  la  Côte  d'Or,  ec  enfin  à  l'hono- 
rable M.  Frandsque  Redmond,  député  de  la 
Loire,  qui,  après  avoir  été,  au  début,  un  ad- 
versaire acharné  du  projet,  a  voulu  le  défendre 
ensuite  avec  une  conviction  que  la  Ghambre  a 
pu  constater  et  apprécier. 

Mais,  messieurs,  si  nous  nous  sommes  ainsi 
Interdit  d'entrer  dans  ce  débat,  parmi  tou- 
tes les  assertions  inexactes  de  l'honorable  M. 
Girault,  il  en  est  cependant  au  moins  une 
que  je  ne  puis  pu  laisser  passer,  en  la  négli- 
geant; et  c'est  pour  y  répondre— je  le  répète 
en  deux  mots  —  que  je  suis  monté  I  la 
tribune. 

M.Oiraultestparti  de  ced  —  jedte  textuel- 
lement, d'après  l'O/JIctsf,  son  discours  lors  de 
la  première  délibération  : 

c  Que  le  canal  n'est  coustrult  que  pour  dire 
soutenir  fat  concurrence  du  dehors  contre  les 
mines  anglaises,  lorsque  la  Seine  sera  appro- 
fondie. > 

M.  Girault  a  donc  constaté  cela  ;  et,  le  con« 
statant,  il  a  trouvé  que,  empêcher  les  compa- 
gnies houillères  fimnçaises  d'être  écrasées  par 
les  compagnies  anglaises,  ce  n'éuit  pu  Ift  un 
résultat  d'imporunce  suffisante  pour  mériter 
la  sollicitude  de  la  Chambre. 

Eh  bien,  je  pense  tout  le  contraire.  Quand 
bienméme  il  ne  s'agirait  que  de  rintérét  des 
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ceupagidM  heuilièsu  uniyssaiSBt  -«»  ce  qui 
n^est  pas  ^  est  intérêt  me  seeiblcé  mal,  sud* 
sasament  lespeetaMe  pour  avoir  dieit  à  l'a*« 
teniien,  à  la  soUldtude  et  4  la  proteetai  de 
laCMitmbre. 

Je  pause  que  nous  ne  devons  sesHfier,  de 
gaité  de  cœur,  au  profil  de  la  concurreuee 
étrangèie,  aucune  de  nos  iaiuilriM  uatio- 
naisse  parée  que  toutes  vienaeet  eeaeouilr  é 
la  richesse  et  «  la  prospérité  de  k  Franee. 
fMs  bien  Itiès  bien  0 

Quoi  qu'y  en  soil  de  ce  dtseeetùnent  profoud 
entre  M.  Girault  et  moi«  je  ee  m'y  arrêterai 
pu  davauts^e.  Mais  je  dirai  ê  l'honorable 
M.  (ïirault  que,  à  vouloir  exelusiveoMil  eavi- 
•agtr  lu  compagniu  houillères»  —  lesqueltas 
n'ont  pas  su  sympathiu,  ^  U  s'est  attaché  I 
l'aosusolre  et  ainvolontaireauntaégligé  u  que, 
n^f  j'appellsrai  le  principal. 

Sn  eifet,  mon  cher  eoliègue,  derrière  lu 
eeeipafniu,  U  y  a  lu  ouvriers  mineure  Dans 
mon  pays  du  Nord,  dans  lu  deux  seuls  bu« 
sins  de  Valendennu  et  du  Pu-de-Qalais, 
nou  comptons  plu  de  46,000  ouvriers  mi* 
neurs.  Le  salaire  de  ces  ouvriers  donne  le  pain 
I  plus  ée  150,000  peiuonnu,  lemmu,  enfiuits 
eu  vieillards.  Bt  eroyu-le  bien,  c'est  11  du 
pain  rudement  gagné,  pu  un  travail  pénible, 
par  un  timvail  daogereui*  U  n'y  a  peut-être 
pu  trois  umainu  encore  que,  I  Deoain,  au 
cœar  de  ma  circonscripilon»  un  coup  de  gri- 
sou ftôsait  à  la  fois  dix  udavres. 

Je  deosande  à  M.  C^irault,  qui  verrait^  sans 
trop  d'émoi,  lu  compagniu  houiUèru  firan* 
çaisu  éeruéu  par  les  oompagaiu  anglaises, 
s'il  pourrait  voir  avu  la  uême  tranquillité  le 
salaire,  ^ut  ê*dife  le  pain  enlevé  à  eu 
45,000  ouvriers  et  I  eu  150,000  pe«sonnu 
dont  je  parhtis.  Et  uk  au  profit  de  qû?  au 
profit  de  l'ouvrier  mineur  anglais  I 

M.  Olrnult  (Oher).  Je  demande  la  parole. 

M.  AlCred  Girard.  Il  importait  que  ud 
fdt  spécifié  et  bien  mis  en  lumière.  Oui,  dans 
u  projet  de  loi,  la  question  prindpale  est  uïie 
quOTUon  de  salaire  pour  l'ouvrier. 

Bt  M.  Girault  l'a  presque  indiqué  lui'^fnême, 
dans  un  pusage  de  sofi  premier  discours  au« 
quel  j'ai  dé|à  Mt  un  emprunt  tout  ft  l'heure. 

Je  vous  demande  la  permiuion  de  idre  en* 
eore  cette  dtaion  très  courte,  après  quoi  je 
dueendiai  immédiatement  de  la  tribune* 

L'honorable  M.  Girault  s'exprimait  aied  : 

c  ▲  ceux  qui  disent  que  lu  charbons  du 
Nord  ne  peuvent  arriver  à  Farfs,  je  réponds 
en  leur  demandant  comment  lu  charbons 
belgu  parviennent  à  leur  faire  unearrence^ 
Comment  lu  charbons  de  Mous  et  de  Gharle- 
roi  arrifent  à  Paris  foire  consurrenu  aux 
Chadbone  de  Yatendennuf  •  •  •  > 

M.  Girault.  Parfeitement,  et  je  la  demande 
encore. 

M.  Alfred  GIraM.  c..«  Quelle ttilirenu 
y  a  tilt  fist-ce  que  tes  hêuillèru  befgu  s'im^ 
posent  de  plus  grands  sacriflau  ei  u  coaten* 
tout  de  bénéfioM  plus  folblu?  telle  est  la 
question  ft  eiaminer. 

c  Nous  muions  Mêû  fovoriwr  rifidustrie 
nationale,  mais  il  fout  ausri  que  l'iudastrie 
que  nous  fovorfsons  rache  faire  du  saCrifiCU 
an  point  de  tue  de  mtMt  MlionftL  Gê  iK^tM 
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ptf  tout  de  débourier  Pargent  pour  me  Indus- 
trie gaeloonque,  U  fint  que  oette  industrie 
lempliise  oertthieB  eonditiont  ;  m,  ces  eomdi- 
tione  ezistent-elles  ieit  Je  le  nie  idxoloment  : 
lapzeaire»  c'est  qn^  se  consomme  à  Paris 
phu  de  charbons  belges  qoe  de  charbons  dn 
Nord. 

c  filant  établi  qie  les  charbons  belges  pren- 
nent la  même  voie,  et  qnlls  iriennent  de  plus 
loin,  ils  sont  donc  dans  nne  Mtnation  pheis 
défiiForable;  cependant  ils  arrivent,  quand 
même  :  il  n'y  a  pas  I  se  le  dissimnlert  Cest  U 
nné  é^ence  absolne.  • 

Trop  malheitreasement  oni^messienis,  cfest 
U  nne  éfidenee  absoloe. 

Mais,  sll  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas,  comme 
llmaginait  M.  Oiranlt,  parce  qne  les  compa- 
gnies honillères  belges  sPimposent  de  pins 
grands  sacrifices  et  se  contentent  de  moindres 
bfettœs.  Non  ;  s'il  en  est  ainsi,  cfest  parce 
qn'en  Belgique  le  salaire  de  Ponnier  est  de 
35  p.  100  moins  fieirfi  qn'en  France. 

Ge  n'est  pas  è  elles-mêmes  qne  les  compa- 
gnies houillères  belges  imposent  des  sacrifi- 
ces, <fest  à  leurs  ouvriers.  Bt  pour  atteindre 
le  but  que  recherche  M.  Oiranlt,  pour  arriérer 
à  établir  l'égalité  dans  les  conditions  de  pro- 
duction entre  les  houillères  françaises  et  les 
houillères  belges,  il  faudrait  d'un  seul  coup,  I 
l'improTiste,  abaisser  de  35  p.  100  le  salaire 
des  ouvriers  mineurs  français. 

Or,  (d,  en  Belgique,  où  hi  Tie  coite  beaucoup 
moine  cher,  le  mineur  parvient  peut-être,  à  la 
rigueur,  à  s'en  tirer,  dans  nos  grands  centres 
industriels  du  Nord,  où  l'existence  est  très 
chère,  le  mineur  français  ne  le  pourrait  jumais. 
Réduire  de  35  p.  100  son  salaire  et  ne  pas  le 
payer  plus  que  le  mineur  belge,  ce  ne  se- 
rait pas  seulement  le  vouera  la  dernière  mi- 
sère, ce  serait  lui  retirer  le  droit  en  même 
temps  que  la  possibilité  de  vivre. 

Voilif  messieurs,  ce  que  je  voulais  dire  i 
la  Chambre. 

J'avais  fait  la  promesse  de  ne  pas  entrer 
dans  le  fond  du  débat;  j'ai  tenu  cette  pro- 
messe. Mais,  en  présence  de  celles  des  asser- 
tions de  l'honorable  M.  Girault  qui  met- 
taient en  jeu  le  salaire  des  courageux  ouvriers 
mineurs,  que  je  m'honore  de  représenter  dans 
cette  Chambre,  il  m'a  semblé  que  je  ne  pou- 
vais pas  me  soustraire  au  devoir  de  venir,  sur 
ce  point  spécial,  rétablir  l'exactitude  maté- 
rielle des  &it8. (Très bieni  très Menl} 

M.  le  préuMant.  La  parole  est  à  M.  Gi- 
rault. (Aux  voix  t  aux  voix  1) 

M.  Glravlt  (Cher).  Messieurs,  je  n'ai  que 
deux  mots  à  diro.  Mon  honorable  contradic- 
teur vient  de  vous  dire  que  ce  qu'il  défend  c'est 
l'intérêt  des  ouvriers  français.  Sons  ce  rapport, 
nous  sommes  d'accord;  seulement,  il  recon- 
naît lui-même  que  c'est  une  question  d'affaire 
locale,  un  intérêt  de  clocher. 

Il  dit  que,  si  le  charbon  belge  entre  en 
France,  ce  n'est  put  parce  que  les  propriétai- 
res des  houillères  françaises  entendent  gagner 
plus  que  les  propriétaires  des  houillères  belges, 
mais  parce  que  la  main  d'œuvre  en  France  est 
plus  chère  qu'en  Belgique.  Cependant,  les 
houillères  du  Pas-de- Calais  sont  près  de  la 
Belc^que  :  est-ce  que  U  concurrence  n'existe 


pas?  Je  n'établis  qu'un  fait.Pour  obtenir  l'amé- 
lioration des  salaires  en  France,  je  fwais  tons 
Iss  sacrifices  possibles,  excepté  celui  d'un  in- 
térêt général.  Vous  reconnaisses  vous*même 
que  vous  agisses  dans  un  intérêt  particulier. 
Je  n'ai  qu'à  en  prendre  acte,  sans  aller  plus  loin. 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  le 
rapporteur. 

M.  Sadi  Gametf  ra^pporUur.  Messieurs,  je 
ne  voudrais  pas  rentrer  dans  le  débat  qui  aeu 
lieu  il  ya  quelques  jours.  Un  seul  argument 
nouveau  a  été  présenté  par  M.  Oirault,  et  sur 
cet  argument  il  est  indispensable  que  la  com» 
mission  s'explique. 

M.  Girault  est  venu  apporter  I  la  tribune  ce 
qu'il  considère  comme  une  opposition  du  dé- 
partement du  Nord  et  il  a  renouvelé  cette  al- 
légation que  le  département  du  Pas-de-Calais 
et  en  particulier  la  ville  de  Boulogne  s'étaient 
déckurés  contre  le  projet  ;  f  ai  ici  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  Nord,  dont  M.  Gi- 
rault vous  a  lu  un  certain  nombre  de  passa- 
ges» Permettez-moi  de  placer  sous  vos  yeux 
ceux  qui  ont  un  véritable  intérêt. 

Le  conseil  général  du  Nord,  dans  sa  délibé- 
ration, exprime  le  regret  que  le  projet  du  ca- 
nal ne  soit  pas  adopté  dans  son  entier  par  la 
commission  des  voies  navigables  et  void  ce 
qu^il  dit  :  c  Le  projet  de  loi  veut-il  ajourner 
indéfiniment  cette  section  ?  >  —  il  s'agit  de  la 
section  comprise  entre  Janville  et  Mery.  — 
c  le  fait  serait  regrettable,  car  il  compro- 
mettrait Punité  du  grand  canal,  sans  la- 
quelle Pœnvre  ne  rendra  pas  tons  les  ser- 
vices attendus.  »  —  Je  souligne  ces  mots 
c  tous  les  services  attendus». —cil  est  bon  d'in- 
sister vivement  sur  ce  point,  »  —  ajoute  le  con- 
seil général,  —  c  cependant  devant  la  possi- 
bilité profondément  regrettable  de  l'ajourne- 
ment de  la  deuxième  section  et  comme,  d'ail- 
leurs, il  y  aura  intérêt,  pour  la  descente,  à 
conserver  POise  navigable,  même  pour  le  cas 
où  l'exécution  du  canal  latéral  à  POise  devrait 
être  ajournée  ou  simplement  retardée,  de  de- 
mander l'exécution  immédiate  des  travaux 
d'amélioration  de  cette  rivière,  maintes  fois 
réclamée  par  le  syndicat  de  la  marine  du  Nord 
au  nom  de  la  batellerie.  »  C'est  sur  ce  point 
que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
expliqué  dans  la  première  délibération;  il  a 
pris  vis-à-vis  de  la  Chambre  l'engagement  de 
déposer  un  projet.  Par  coaséquent,  le  con- 
seil général  du  Nord  reçoit  une  entière  satis- 
faction. 

▲  la  fin  de  cette  délibération  très  impor- 
tante, dont  je  regrette  que  la  Chambre  n'ait 
pas  entendu  la  lecture  complète,  sont  des 
conclusions  qui  montrent  conibien  le  conseil 
tient  à  ne  pas  compromettre  par  des  vœux 
complémentaires  Peiécation  de  l'œuvre  à  la- 
quelle il  est  si  intéressé.  Voici  ces  conclu- 
sions :  c  Considérant  que  l'action  législative 
ne  peut  être  sudntenant  entravée  par  l'émis- 
sion de  vœux,  si  pressants  qu'ils  soient  ;  qu'il 
est  utile  d'appuyer  de  l'autorité  de  notre  im- 
portante région  le  vœu  émis  par  le  conseil  gé- 
néral de  hi  Seine.  » 

Par  ce  vœu,  je  dois  le  rappeler,  le  conseil 
général  de  la  Seine  demandait  que  le  canal 
fût  prolongé  jusqu'à  la  mer. 


c  Le  conseil  général  du  Nord  s'associe  I  es 
vœu  après  avoir  formellement  exprimé  Fiiii 
qu'il  ne  doit  en  rien  préjudicier  au  projet  adopig 
par  k  commission  des  voies  oavigabla,  àmi 
il  souhnite  la  réalisation.  > 

L'honorable  M.  Oirault  n'a  donc  pis  le  dioit 
de  s'armer  contre  ce  projet  du  texte  deeooo- 
sidérants  favorables  an  complément  de  rcn- 
vre  ;  et  il  doit  reconnaître  que  le  oonedlgé. 
néralduNord  n'a  jamais  cessé  d'appehrda 
ses  vœux  Padoption  du  projet  q[ui  im  M 
soumis.  (Très  bien  I) 

Le  conseil  général  du  dépariemeol  ds  A«- 
de-Calais  n'est  pas  moine  explicîle;  ce  fl'«t 
pas  dans  ses  procès-verbaux  que  llunoiible 
M.  Girault  a  pu  trouver  nne  tdhfim  u 
projet  gigantesque  dont  il  noss  a  sntntan, 
projet  qui  n'a  jamais  fait  Pobjet  d'sn  ends 
technique,  ni  d'enquête,  et  dont  Pexéeslioi, 
si  eUe  était  possible,  eninfiienu'l  sa  momi 
une  dépense  de  un  mUSâri  ou  1,200  mil- 
lions. 

Le  conseil  général  dn  P«a-te-Gikis  a  émk 
un  vœu  qu'il  qualifie  Ini-mèmsdevQBategi* 
que,  c  pour  que  les  Chambres  veoilk&t  Insa 
déclarer,  aussitôt  que  possible ,  MlitI  du 
grand  canal  du  Nord  sur  Paris,  i 

Eu  présence  de  ces  flûts  qui  léfotat,  je 
crois,  d'une  manière  complète  l'aigimieDlitfon 
de  M.  Girault  -«  au  moins  ce  quelle  a  pré- 
senté de  nouveau  et  de  spécial  ta  projet  qui 
nous  occupe,  — -  je  crois  que  lacemmiùsLtft 
pas  à  insister  davantage  et  j'espèis  <[se  k 
Chambre  voudra  bien  consacrer  àkMin* 
ment,  par  son  approbation^  les  eooclanmde 
h  conmiission  dee  voies  navigiUei.  fMi 
bien  1  très  bienI) 

M.  le  prèsidest.  Je  mets  aaz  rh.  ?iî- 

tide  i«  dont  j'ai  donné  lecture. 
(L'article  1»  mis  aux  roix,  est  adoptf.) 
c  Art.  2.  —  La  dépense^  évaluée  &  56iBil« 
lions  de  francs,  sera  impntée  sur  les  ressnr- 
ces  extraordinaires  inscrites  au  budget  ie 
chaque  exercice  pour  Pétablissement  et  l'affiê- 
lioration  des    canaux   de   navigiâon.  >  - 
(▲dopté.) 

(L'ensemble  du  prq'et  est  ensuite  xms  inx 
voix  et  adopté.) 

l**  DÉLIBÉRATION  SUR  LB8  PnOPOSITIOlIfl  SV 
LOI  GONGBRNANV  LA.  RBSPONSABIUffft  BIS 
ACaOBNTS  DONT  LBS  OBYmiRS  SONV  Tit- 
VIMBS 

M.  le  président.  L'ordre  dn  joui  tpF^ 
la  suite  de  la  i**  détibération  sur  les  propor- 
tions de  loi  concernant  la  responsabUitt  âa 
accidents  dont  les  ouvrien  sont  vietifflei. 

La  parole  est  à  M.  Georges  Granx. 

ai.  Oeorses  Orunz.  Messieurs,  Mi^ 
je  sois  l'adversaire  résolu  de  U  proposition  ijc 
est  soumise  à  vos  délibéintions,  f hésitenif' 
la  combattre  si  le  rejet  de  œite  propoiitiiS 
devait  avoir  pour  conséquence  PajoomeBitf 
d'une  réforme  que  je  croie  néoanain^^ 
maintien  d'une  législation  qne  je  ooif  fafi' 
fisante.  Mais  je  pense  être  d'accord  tma^ 
presque  unanimité  de  cette  Chambre  ei  ^ 
clarant  qu'U  y  a  lieu  d'améltorer  le  soit^ 


ÙL\i  II  l^isUtiOQ  actuelle  tu  onTriem  victi- 
mes d'tccidente  dans  les  fabriques. 

J'estime  qnll  ne  ftnt  pas  laisser  dire»  comme 
on  l'a  prétendu  dans  la  dernière  séance,  que  la 
préoccupation  des  intérêts  cavriers  est  le  mo- 
nopole d'un  groupe  et  d'un  parti.  Je  crois^  pour 
cette  raison,  que  nous  devons  dès  à  présent 
aboutir  à  un  résultat,  et  je  viens  tous  indi- 
quer le  moyen  qui  nous  permettra  d'accomplir 
immédiatement  une  réforme. 

La  Gbambre  est  actuellement  saisie  d*un 
certain  nombre  de  propositions,  d'amende- 
ments et  de  contre  «projets  relatifs  aux  acci- 
dents de  fabrique  et  à  la  responsabilité  des 
patrons.  Loin  de  vous  prier  de  repousser  le 
passage  à  la  discussion  des  articles,  je  viens 
vous  demander  de  discuter  tous  les  amende- 
ments et  lee  contre-projets  qui  vous  sont  pré- 
sentés. 

En  nous  conformant  au  règlement,  en  dis- 
cutant ces  amendements  et  ces  contre-projets, 
avant  de  discuter  l'article  i^*  du  projet  de  la 
commission,  nous  pourrons  indiquer  les  prin- 
dpes  généraux  que  nous  adoptons  ;  nous  pour- 
rons nous  déclarer  les  adversaires  résolus  du 
projet  de  la  commission,  et  en  même  temps 
indiquer  à  la  commission  quel  est  le'  système 
qu'elle  doit  adopter. 

La  commission  pourra,  avant  la  seconde 
délibération,  nous  apporter  un  nouveau  projet 
de  loi,  conforme  aux  principes  généraux  que 
noua  aurons  admis,  au  système  que  nous  au- 
rona  ftût  prévaloir.  H  n'y  aura  ainsi  aucun  re- 
tard dans  une  réforme  que  nous  désirons  tous 
promptement  accomplir. 

Deax  systèmes  sont  en  présence,  et  tous  les 
projets  qui  vous  sont  soumis  peuvent  se  rame* 
ner  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  systèrDOs. 
L'un  de  ces  systèmes,  celui  qui  a  été  dé- 
lénda  par  le  premier  rapporteur  de  la  com- 
mission, M.  Girard,  système  que  je  viens  re- 
prendre à  cette  tribune,  système  qui  a  été 
adopté  par  M.  Remoiville,  par  M.  Peolevey  et 
par  moi,  daos  les  amendements  que  nous  avons 
préeentés,  consiste  à  dire  que  partout  où  il  y 
I  une  faute»  il  y  aune  responsabilité.  Et  nous 
ijontons  que  ce  principe,  au  lieu  d'être  appli- 
qué dans  toute  sa  rigueur  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
cidenté dont  les  ouvriers  sont  victimes,  doit 
être  complété  par  une  présomption  légale, 
ieetinée  I  assurer  une  protection  particulière 
I  l'ouvrier  de  fabrique. 

Il  y  m,  en  effet,  dans  l'industrie,  depuis  la 
nrëation  des  moteurs  mécaniques,  depuis  l'in- 
vention des  machines  à  vapeur,  un  fait  nou- 
reaa,  oonsidérable  :  il  y  a  des  accidents  nom- 
t>reiiz,  dans  lesquels  la  cause  de  l'accident 
reste  inconnue. 

Ces  accidents,  messieurs,  sont  fréquents; 
e  le  prouverai  en  vous  apportant  une  statis- 
ique  que  j'emprunte  à  MM.  Félix  Faure  et 
ilartin  Nadaud,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
lera  pas  contestée  par  la  commission.  Vous 
rerrez,  par  cette  statistique,  si  notre  proposi- 
ion  est  efficace»  si  elle  n'organise  pas  une 
>rotection  sérieuse  pour  l'ouvrier. 

JQn  face  de  ce  système,  qui  proportionne  la 
responsabilité  4  la  fiute  et  qui  crée  une  pré- 
lomption  légale  en  faveur  de  l'ouvrier,  se 
kronve  le  système  proposé  par  la  commission 
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et  dont  la  première  paternité  peut  être  reven« 
diqnée  par  l'bonorable  M.  Félix  Faure.  Ge 
système  consiste  i  dire  :  Plus  de  faute,  plus 
de  responsabilité  ;  il  n'y  a  plus  à  examiner  si 
le  patren  est  responsable,  ni  si  Toovrier  a 
commis  une  fiante  quelconque  !  Il  n'y  a  pas  à 
examiner  si  on  est  en  face  d'nn  ouvrier  coura- 
geux, d'nn  ouvrier  qni,  depuis  vingt  ans,  est 
le  modèle  de  Tatelier,  ou  si  l'on  est  en  face 
d'un  ouvrier  qui  vient  d'arriver  dans  l'usine 
et  qui  y  a  passé  senlement  quelques  jours. 
Dans  ce  système,  on  ne  tient  plus  compte  de 
la  valeur,  de  la  moralité  de  l'ouvrier,  ni  de  la 
responsabilité  du  patron;  on  fait  passer  un 
niveau  égalitaire  snr  tous,  et  on  assigne  i  tous 
une  Indemnité  invariable  pour  tous.  Voilà  le 
principe,  et  il  faut  rendre  cette  justice  à  M. 
Martin  Nadaud  qu'il  l'a  exposé  dans  tonte  sa 
rigneur,  et  peut-être  aussi  dans  tonte  sa  naï- 
veté. M.  Nadaud  nous  dit  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'indemniser  ni  de  rémunérer  l'ouvrier  suivant 
son  mérite,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  teoir  compte 
de  la  faute  qu'il  a  pu  commettre  ;  non,  mes- 
sieurSf  il  y  a  une  dette  sociale  qu'il  faut  ac- 
quitter. L'ouvrier,  par  cela  seul  qu'il  est  ou- 
vrier, est  créditeur  de  l'industriel,  et  le  patron 
est  débiteur  de  Touvrier  par  cela  seul  qu'il  est 
patron  :  Voilà  dans  quels  termes  cette  thèse 
est  fbrmulée. 

M.  BCartin  Nadaud  nous  dit  :  c  Ge  n'est  pas 
une  compensation  du  dommage  souffert,  c'est 
une  sorte  de  dette  alimentaire  dont  l'huma- 
nité impose  le  payement.  > 

M.  Félix  Faure,  avec  beaucoup  plus  d'habi- 
leté, je  le  reconnais,  admet  le  même  principe. 
Il  vous  propose  de  déclarer  que  c  le  patron» 
que  l'industriel  est  responsable  devant  la  so- 
ciété des  risques  qu'il  impose  à  ses  collabora- 
teurs. • 

Eh  bien,  messieurs,  avec  la  logique  Impla- 
cable qni  s'impose  lorsqu'on  a  admis  un  tel 
principe,  on  arrive  à  cette  conséquence  rigou- 
reuse que  l'indemnité  doit  être  uniforme  ponr 
tous  les  ouvriers,  sans  distinction  de  mérite, 
devalenr  ou  de  travail;  on  vent  rindemni>é 
égale  ponr  tous,  et  à  qui  en  impose- ton  le 
payement  ?  A  tous  les  patrons  1  Et  de  qui 
parle  t-on,  quand  on  parle  de  tous  les  pa- 
trons? Le  projet  de  loi  nous  dit  qne  c  tout 
chef  d'une  entreprise  industrielle,  agricole  ou 
commerciale  »  est  responsable. 

Voilà  les  deux  principes  :  responsabilité  uni- 
verselle du  patron  ;  égalité  absolue  de  l'indem- 
nité. 

Eh  bien,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  citer  un  certain  nombre  des  faits  dans 
lesquels  ces  principes  seront  appliqués,  et  vous 
verrez  à  quelles  iniquités  conduit  fatalement 
le  projet  de  la  commission. 

Voici  l'une  des  premières  conséquences  de 
la  responsabilité  absolue  de  l'indusbriel,  ou,  si 
l'on  veut,  de  l'exploitation  : 

Un  fermier  qni  occupe  plusieurs  valets  de 
ferme  a  un  cheval  méchant.  Il  l'isole  dans  une 
écurie  particulière,  et  il  défend  à  tous  ses  va- 
lets d'entrer  dans  cette  écurie.  La  prohibition 
est  formelle.  Un  valet  de  ferme  enfreint 
ses  ordres,  il  est  blessé;  le  patron  est  respon- 
sable. 

Autre  hypothèse  ;  une  couturière  a  une 
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seule  ouvrière,  une  apprentie,  I  laquelle  elle 
interdit  de  faire  usage  delà  machine  à  coudre  ; 
celle  ci,  malgré  la  défense  qui  lui  a  été  faite, 
en  l'absence  de  la  couturière,  fait  usage  de  la 
machine  et  se  blesse;  la  couturière  est  respon« 
sable.  Voilà  la  loi  qu'on  vous  propose  de  vo- 
ter. On  vous  dit  en  effet  que  le  patron  est 
responsable  du  moment  que  l'accident  pro- 
vient du  bâtiment,  de  l'outil  ou  du  travail.  Il 
est  impossible  de  prévoir  un  accident  qui  ne 
trouve  sa  cause  dans  l'une  de  ces  trois  choses. 
Doue,  le  patron  est  toujours  reeponsable.  L'ou« 
vrier  commet  la  faute,  c'est  le  patron  qui 
paye  !  Voilà  la  justice  qu'on  nous  offre  1 

Hemarquex-le  bien,  en  combattant  de  telles 
doctrines  et  de  telles  iniiuités,  nous  ne  fiai- 
sons  pas  une  œuvre  de  critique  stérile;  nous 
proposons  une  réforme  efficace,  nous  appor* 
tons  nne  œuvre  meilleure,  plus  juste  dans  son 
principe,  plus  équitable  dans  ses  applicatiouff. 
Ge  que  j'attaque  avant  tout,  ee  que  je  vous 
demande  de  repousser,  c'est  la  théorie  même 
de  la  commission,  c'est  le  système  qu'elle 
veut  organiser,  c'est  la  responsabilité  univer« 
selle  imposée  au  patron,  en  vertu  d'une  pré- 
tendue dette  sociale.  Eh  bien,  c'est  cette  res- 
ponsabilité qni  doit  être  limitée,  qui  doit  avoir 
non  seulement  pour  limite  la  force  majeure  et 
la  faute  de  l'ouvrier,  mais  qui  doit  aussi  être 
limitée  aux  patrons  des  usines  dans  lesquelles 
on  emploie  les  moteurs  mécaniques.  Je  dis, 
et  il  est  impossible  de  le  méconnaître,  que  la 
justiûoation  de  l'application  exclusive  de  la 
responsabihté  aux  fabriques  faisant  usage  de 
machines  à  vapeur,  se  trouve  dans  le  motif 
même  qu'on  invoque  lorsqu'on  vous  propose 
une  noufolle  législation. 

L'accroissement  de  la  responsabilité,  sni 
vaut  MM.  Félix  Fsnre  et  Martin  Nadaud,  doit 
être  la  conséquence  de  la  révolution  indus- 
trielle produite  par  l'emploi    de  la  vapeur 
comme  force  motrice. 

Vous  avez  donc  là  un  élément  qui  permet 
de  déterminer  dans  quelles  circonstances  la 
responsabilité  doit  être  encourue  en  dehors 
des  principes  du  droit  commun.  Et  c'est  ce 
qu'avait  compris  M.  Girard,  c'est  ce  que 
M.  Remoiville,  M.  Peulevey  et  moi  nous 
avions  compris. 

Nous  avons  dit  :  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
emploi  d'une  force  motrice,  d'un  moteur  méca- 
nique, nous  trouvant  en  présence  d'une  situa- 
tion nouvelle  de  l'industrie,  d'une  source  nou- 
velle d'accidents,  nous  admettons  qu'il  y  a 
lieu  d'introduire  une  réforme  dans  la  loi  pour 
parer  à  cette  situation  nouvelle.  (Tiès  bien  l) 

Quant  à  vous,  partisans  de  la  proposition 
de  loi,  vous  n'admettez  aucune  distinction,  ni 
dans  la  cause  de  l'acddent,  ni  dans  l'industrie 
exercée  par  l'ouvrier. 

Et  cependant,  je  vous  le  demande,  y  a-t-ii 
quelque  changement,  au  point  de  vu»  des  causes 
d'accident,  entre  la  situation  du  petit  fermier, 
qui  a  des  chevaux  et  des  valets  de  ferme, 
conune  autrefois,  et  qui,  pas  plus  qu'au  siècle 
dernier,  ne  se  sert  de  machines  à  vapeur? 

Y  a-t-il,  depuis  cent  ans*  quelque  change- 
ment dans  les  risques  courus  par  les  ouvrie» 
de  ce  petit  fermier  ? 

Si  les  causes  d'accident  sont  restées  les  mê^ 
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MM,  d«  quai  droit  impoMs^Tooi  tu  farmier 
aiit  nimirellt  mponiabilikAT 

Yotra  loi  est  inique,  puique  tous  appUqus 
OBO  fègle  nnifoimt  à  des  iadiuuiof  abaolo- 
VIOQI  différeatoi* 

Sile  porte  atteinte  à  dea  întêréta  que  M.  Al- 
fred Girard,  M.  Penleiey  et  moi,  nons  a? iona 
dftfandna»  en  laiaaant  iea  expioitationa  agrioo- 
Isa  en  deiiora  de  l'inneration  iégialatiTe. 

Mena  aviona  dit  aloia  et  noaa  disona  encore 
mjonrd'hni  qn'il  ne  fallait  paa  appliquer  ia 
kl  noaveUe»  la  nouvelle  priaomption  légale  I 
k  peUie  indnatrie  et  au  entrepriaea  agricoiea. 
G'eat  une  rkerve  qie  noua  vona  demandona 
de  faire  anjoard'lini* 

Nona  TODona  voua  anpplîer  de  n'appliquer  la 
ki  nonveiie  qa'ani  fabriquée  dana  leaquellea 
jl  y  a  emploi  de  ia  foroe  motrice. 

En  aceeptant  cette  proposition»  voua  éviterez 
de  consacrer  un  certain  nombre  d'injuatieea  et 
fona  éviteres  d'aggraver  Iea  chargea  déjà  trop 
kurdea  qui  pèsent  sur  Tagriculture. 

Ali  I  menaieura,  il  reatera  encore  dana  la  loi 
bien  dea  iniquitét. 

Je  vaia  voua  montrer  à  qui  eat  due  IMndem- 
nité  dans  le  système  que  je  eombata  et  quela 
•ont  Iea  bénéficiairea  de  l'innovation  propoaée 
yar  la  oommtaaion* 

Il  y  a  d'abord  une  première  catégorie  de  bé- 
BMdairea  que  je  rencontre  :  ce  aont  Iea  on- 
iriera  qui  ont  oommia  un  délit,  ce  aont  ceux 
fui  peuvent  élre  poursuivie  en  police  correc- 
Iknneito  en  vertu  de  l'artiele  di9  du  code  pé» 
Mi« 

Bu  effet,  mesaleura,  Iea  auteura  de  la  propo- 
altion  iaïaaent  debout  l'article  319  du  code 
pénal.  Vous  aavei  quela  sont  Iea  termea  de  eel 
arliele: 

a  Quieonque,  par  maladreaae,  imprudence, 
Inatteniion,  n^g^tgence  ou  Inobservation  dea 
rtglementa,  aura  commia  involontairement  un 
homicide  ou  en  aura  été  involoatairement 
k  oauae»  aéra  puni  -  d'un  empriaonnement, 
etc.,  eie.  a 

Bk  bien,  voici  un  fait.  Un  ouvrier  a  commia 
mue  imprudenoe  indéniable,  une  fttute  recon- 
Biie.  I/accident,  dont  il  est  ia  auae  responsa* 
Me,  a  eu  pour  conséquence  la  mort  de  pin 
aienra  ounriera;  quant  à  lui,  il  a  seulement  été 
bleeaé.  Il  eat  poursuivi  en  police  correction- 
nelk;  il  eat  condamné  au  maximum  de  k 
peine,  ePeat-à-dire  à  deux  ana  de  prison,  et  au 
maximum  de  l'amende,  par  application  de  ^a^ 
tieie  119,  que  voua  avei  maintenu. 

Mala,  le  jour  même  où  il  a  aubi  cette  con- 
damnation, en  sortant  du  prétoire  et  en  atten« 
daat  qn'il  anbiaa^  aa  peine,  il  lia,  la  téie  liante, 
devant  k  tribunal  arbitral  que  voua  avei  con- 
•titué,  et  il  revendiquera  nue  indemnité  qne 
ce  tribunal  ne  pourra  lui  refueer  aana  violer 
totta  kl.  il  dira  :  c  J  ai  été  à  la  fo&a  l'auteur  et 
k  viGtiiiie^4'nQ  accident  ;  j'ai  perdu  une  jambe 
ei  )'ai  occaaionaé^u  omrt  de  plnaieura  de  mea 
eamaradea.  Gomme  aniaar  de  l'accideni,  j'ai 
été  condamné  è  la  priaon  ;  comme  victime,  fe 
réelanae  une  rente  ponr  moi,  une  renie  pour 
ma  kmme  et  une  rente  ponr  mea  enknta.  » 
Bl  k  Iribimal  arbitral  sera  obligé  d'aocamukr 
tontea  cea  rentea  au  profit  de  l'ouvrier  qui  aura 
4K  condamné  k  jour  même  en  polke  correc- 


tionnelle* Le  patron  ne  psyara  pas  seulement 
dea  indemnitéa  aux  victimee  de  l'accident,  il 
indemniaera  anssi  le  coupable. 

Voili  k  réaultat  de  votre  loL  L'ouvrier  cou- 
pable d'un  délit,  coupable  de  la  mort  de  sea 
camaradea,  voua  k  récompenseï,  voua  lui  al* 
louai  une  indemnité. 

Voilà  la  justice  que  voua  venes  noua  propo* 
aer.  Voilà  la  conaéquence  inévitable  et  rigoa* 
renae  dea  princijiea  que  voua  avei  posée.  (Très 
bien  1) 

Je  ne  m'oconpe  en  ce  moment  que  dea  béné- 
ficiairea  de  la  l<rt  nouvelle,  et  ce  n*eat  là  qu'une 
première  inégalité. 

Je  Buppoae  «pie,  dana  un  accident,  deux  ou- 
vriera  soient  également  victimes  ;  l'un  d'eux  est 
depuis  vingt  ana  dana  une  usine  ;  il  a  partagé 
la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  du  patron  ;  il 
a  toujours  montré  de  l'ardeur  au  travail;  c'est 
nn  ouvrier  irréprochable.  Bt  quel  eat  l'auteur 
de  Paccidentf  G'eat  nn  nouveau  venu  dans  l'a- 
telier, nn  ouvrier  arrivé  de  la  veille,  qui  a 
païaé  aa  vie  àerrer  d*usine  en  usine.  Eb  bien, 
en  vertn  du  principe  de  la  loi  qu'on  voua  aou- 
met,  le  doyen  de  l'atelier,  le  vétéran  de  Tin* 
dU'trie,  et  le  nouveau  venu,  le  vagabond  du 
travail,  ont  tous  deux  les  mémea  droite  et  doi- 
vent l'un  et  l'autre  recevoir  la  même  indem- 
nité, k  même  rente,  la  même  récompense, 
l'un  pour  son  dévouement,  l'autre  pour  aon 
immoralité.  G'eat  là  k  juatice  qu'on  voua  pro- 
poae! 

Sana  avoir  k  prétention  de  pouvoir  afgnaler 
tontea  Iea  cooaéqnencea  iniqnea  du  projet  de 
loi,  laissez  moi,  messieurs,  vous  signaler  en- 
core une  inqaal  fiable  injustice.  Gomment  est 
calculée  l'indeomité  due  à  la  victime  d'un  acci- 
dent? Cette  indemnité  eat  calculée  d'une  ma- 
nière fixe,  permanente,  sur  900  jouta  de  tra- 
vail. Je  anppose  qu'il  soit  prouvé  qu'un  ou« 
vrier  travaille  toua  Iea  joura,  qu'il  travaille 
3(^0  jours  par  an,  et  qu'un  antre  ouvrier  ne 
travaille  que  150  jours.  £b  bien  I  peu  importe, 
votre  loi  est  implacable,  cea  deux  ouvrière  au- 
ront encore  k  même  indemnité. 

En  face  de  pareik  réaultata,  de  sembla 
blea  inégalités  et  de  tellea  injuaticea,  je  dia 
que  la  loi  eat  condanmée,  dana  aon  prin* 
cipe.  Voua  le  voyez,  messieurs,  sons  le  pré- 
texte de  créer  des  avantagea  à  cerUins  ou- 
vriers, on  nuit  considérablement  à  d'autres; 
ceux  auxqnela  on  crée  dea  avantages  aont 
ceux  qui  méritent  le  moina  d'intérêt,  et  ce 
aont  iea  meilleurs  qui  sont  sacrifiés.  Il  n'en  est 
paa  ainai  dana  l'état  actuel  de  cette  jurispru- 
dence que  voua  attaquez  ai  violemment.  Pre- 
nez Iea  document!  de  cette  juriaprudence  — 
ce  tt'eat  paa  moi  qni  vous  les  apporte  ;  je  les 
prends  dans  le  rapport  de  l'bonorable  IC.  Na- 
daud,  je  la  trouve  aux  annexée  du  rap- 
port; —voua  y  trouverez  que,  dana  nombre  d'ac^ 
cidenta,  pour  une  aimpk  bleaanre,  pour  un 
aeul  membre  qui  a  été  atteint,  il  y  a  eu  dea 
indemnitéa  qui  ae  aont  élevée  juaqu'à  7,000 
et  8,000  fr.,  et  j'en  connaia  même  qui  ont 
atteint  le  chiffre  de  50,000  franca. 

Voua  donnes  un  singulier  avantage  aux  ou* 
vrieie  lorsque  voua  imposez  pour  toua  un 
maximum  de  300  francs,  et  avec  sa  prétention 
d'être  égalitaire,  votre  loi  consacre  de  au- 


prêmea  in^galttéa.  G'eat  k  conséquenoe  fiiiii 
de  votre  principe,  qui  accorde  les  mémos  drote 
à  dea  hommea  qui  aoni  loin  d'avoir  les  mèaa 
méritée. 

Le  juge  qui  aait  qu'il  a  en  face  de  Id  Qnoi« 
vrier  honnête  qni,  pendant  trente  ans,  i  a. 
vaille  aana  reià  Jie  dana  k  méma  atilier,h 
juge  comprend  que  cet  homme  mérits  ds 
dommagea-intérêta  conaidérables  si  qa'n 
échange  des  services  qn'il  a  randoil  Tiodo- 
trie,  l'indnatriei  lui  doit  une  largs  Inleaotté. 
Voilà  pourquoi  il  lui  accorda  10  at  oéne 
20,000  fr.  Maie  quand  k  fuge  astapfiteQoe 
d'un  homme  d'une  moralité  dootooN,  fui  n'i 
jamaia  aéjeurné  dana  aucune  aiiDi,i;ai  o't 
rendu  aucun  aervice,  ni  à  us  patron,  ul  tas 
industrk,  il  mesure  ka  dommages -int^Hi  m 
mérite  de  l'ouvrier  et  à  la  respooiibliitéii 
patron,  et  il  accorde  une  ind^moité  minins 
ou  il  refnae  toute  kdemiié.  Veitt  poorqaoi, 
comme  je  vona  l'ai  dfl,  atea  ast  arbit/iira  on 
plutôt  cet  arbitrage  qui  appaitiaataaji^,  aiee 
l'or^Ufium  /udtaii  plieteùamiaat  oraisrvé  par 
lee  légiaktiona  étraugàfea,  voaa  tttrrai  I U 
juatice,  qui  eet  k  réeultal  de  rappitctattou  da 
mérite  de  chaque  individu,  das  lemess  rea- 
dea  par  chaque  travailleur,  da  U  néglgniM 
on  de  l'imprudence  de  l'indostriil,  tudis  goe 
la  loi  propoaée  fidt  paaeer  un  tima  ioplia- 
ble  aur  toua  ke  ouvrière,  sortoutaiinnii- 
leurs,  et  aUoue  aveugiéoiant  disinàimB&tés, 
trop  krtee  pour  lee  une  «t  abioiaflAt  iak^- 
ftsantee  pour  Iea  autrea. 

G'eat  là,  meaaieurs,  k  premlèneondiBBt- 
tion  du  aystème  de  k  commission! 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  oamoim  croit 
avoir  fait  une  œuvre  sockle.  Ea  bim,  flM* 
sieura,  il  y  a  toute  «.ne  catêgwte  4e  tn- 
vailieura  qui  ont  droit  ^  noire  sympt^  ^ 
qui  aont  non  seulemf'nt  oubliés  pirfMrt  ^ 
mais  qui  trouvent  dana  cette  loi  la  sonift^^ 
grave  préjudice.  Je  veux  parler,  m»»»»» 
dea  ouvriers  qui  travaillent  à  leuresmpve,^ 
petite  patrona  et  dea  petite  fermien.  ^^ 
d'approbation  au  centra.) 

Voua  dites  que  votre  loi  est  ftûte  ponr  3  mil- 
lions et  plnaieura  ceatainea  de  m\lto  <a* 
vriera  de  k  petite  et  de  la  grande  is-'«' 
trie. 

MaU  que  faitea-vone  donc  da  eei  »  j* 
6  millionsk  de  petite  charpentiers,  de  ^ 
menuiaiers,  de  petite  charrooa,  etc.,  qni  ^ 
répartie  dana  Iea  36,000  oommuntf  ^  ^ 
France,  qui  employent  chacun  un  oa  detu^s* 
vriera,  qui  travaillent  anaai  de  leurs  mii^Si^ 
qui  ne  sont  assez  richee  ni  pour  pt;^  ^ 
primes  d'aaaurance,  ni  ponr  aubir  les  iftp^ 
aabiiitéa  que  Tona  leur  imposes  ? 

Ges  miUkna  de  petite  patrons,  ^^'* 
que  vona  faiiea  pour  eox  ?  Voua  les  re:' 
responsables,  et  dans  quelles  circoostis^ 

Voua  aavez  très  bien  qne  l'homme  qai^ 
veille  de  sea  maina,  que  cet  humble  ctit*^ 
cet  humble  charpentier,  cet  humble  tencfl^ 
ne  peut  paa  être  toujoore  derrière  1'^^ 
qu'il  emploie,  qu'il  ne  peut  paa  aurreilisr?^* 
qu'il  travaille  de  aon  cêtéet  qu'il  ne  ps*^' 
lever  sur  see  bénéfices  ai  minimes  anf  ^ 
d'asaurancee  au  profil  de  non  compié"^^ 
travail.  Combien  y  a-t«ii  ea  Fraâo^  ^ 


pititf  pationi,  d«  cas  onvrim  trainUlaBi  I 
l8V  compta  et  de  oaf  petits  fermiert  que  ▼ou 
feDdei  également  re«poiuabiei  par  voê  termee 
génériques  «I  tos  principes  absous  7  J'ai  dit 
qu'ils  éuisnt  5  on  6  milUoQS,  et  ce  chiffre  est 
psQt'étre  an«dessoas  de  la  férité. 

Voilà  donc  5  oa  6  millions  d'ouvriers  qui 

sont  les  plus  méritants,  car  ils  ont  bit  des 

économies  de  chaque  jour,  pendant  diz«  quinae 

Tiogtsns;  i's  se  sont  imposé  des  sacrifices 

pendsot  la  moitié  de  leur  vie,  afin  d'amasser 

un  petit  pécule  avec  lequel  ils  oui  créé  un  mo- 

deste  établissement;  ce  sont  cenx-l&  qui  ont 

▼entablement  drois  à  votre  protection,  et  c'est 

&  ceux  là  cependant  que  non*8eulement  vous 

ne  reconnaissez  aucun  droit,  mais  que  vous 

imposes  des  charges  1  (Très  bien  I) 

Vous  dites  à  ce  petit  patron  qui  n'emploie 
qu'un  ouvrier,  &  œ  petit  fermier  qui  n'a  qu'un 
"valet  de  ferme  :  c  Vous  êtes  reiponsable  sans 
xcesore,  vous  êtes  responsable  sans  limite , 
lors  même  que  la  tait  que  vous  n'avez  pas  pu 
ompécher  aura  été  commis  par  votre  ouvrier 
en  votre  absence,  à  votre  insu,  contrairement 
i  vos  ordres.  > 

Voilà  la  justice  qu'on  vous  propose  l  (Très 
hien  I  très-bien  1) 

C'est  au  nom  prédsémant  de  tous  ces  petits 
pstrons,  de  toute  cette  petite  industrie,  de  ces 
petits  exploiteurs  agricoles,  que  je  viens  vous 
dire  que  votre  loi  est  iniuste,  que  vous  taites 
peser  sur  eux  une  responsabilité  inique  et 
inacceptable  ;  c^est  en  lel^  nom  que  je  viens 
vous  dire  :  Vous  prétendes  faire  une  loi  en  ta- 
peur de  trois  millions  d'ouvriers  de  fiabriques  ; 
mais  cette  loi,  déjà  injuste  vis  â-vis  dee  trois 
millions  d'ouvriers  de  febriques,  elle  est  bite 
contre  six  millions  d'ouvriers  agricoles  et  in« 
dustriels  qui  ont  droit  à  toutes  nos  sympathies 
et  auxquels  vous  refoseï  la  justice.  Voilé  la 
vérité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Remarquez-le  bien,  votre 
loi  n*est  que  le  premier  chapitre  d'une  législa- 
tion qui  ne  s'anêtera  que  le  jour  où  l'Etat  sera 
entièrement  ruiné. 

Vous  parlez  d'une  dette  sociale  :  vous  dites 
gn'il  y  a  une  dette  alimentaire  due  par  la  so- 
ciété; oii  vous  arrêterez  vous? 

Si  ▼otie  principe  est  admis,  je  ▼eus  de* 
mande  œ  que  ▼eus  ferez  pour  les  ▼ietimes  des 
inondations, des  incendies,  d'une  épidémie? 
Je  ▼oie  les  protestations  de  l'honorable  M. 
Félix  Faure  :  je  voudrais  qu'il  vint  I  cette  tri- 
bune ▼ous  expliquer  comment,  après  avoir 
admîe  le  principe  de  la  dette  sociale,  il  pourii 
refoeer  nne  indemnité  &  l'ouvrier  victime  d'un 
incendie,  d'une  inondation,  d'une  épidémie, 
ou  d'an  accident. 

M.  Henry  M aret.  D  n'y  a  pae,  dans  ces 
ZêM,  de  bénéfice  pour  le  patron  1 

Iff.  Oeergee  Orenz.  Il  n'y  a  pas  de  béné- 
iee  pour  le  patron,  dit  M.  Hanry  Maret  ;  mais, 
lane  le  système  de  la  commission,  le  patron 
l'eet  pas  responsable  parce  qu'il  réalise  des 
bénéfices  avec  le  travail  de  Fouvrier.  Il  est 
reepoiuable  parce  que  la  société  doit  une  dette 
itimenuire  &  l'ouvrier  blessé.  Voilà  le  prin- 
dpe  formulé  par  M.  liartin  Nadand.  Le  pa- 
xon  est  responsable  parce  qu'il  représente 
'intérêt  socid*  Eh  bien,  si  le  patron  repré-* 
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sente  l'intérêt  sodai  dans  le  eu  d'accident,  l 
l'Etat  représente,  lui  aussi,  l'ntérêl  social  dans 
lecis  d'inonlatioa,  d'incendie,  d'épidémie,  et 
par  conséquent  avec  la  logique  de  votre  sys» 
tème,  avec  le  principe  de  la  dette  sociale, 
vous  arrivez  à  cette  conséquence  que  dans  les 
accidents  de  fabrique  le  patron  payera»  tandis 
que  ce  sera  l'Eut  qui  payera  dans  les  ineen* 
dieSy  épidémies  et  inondations* 

8ila  dette  sociale  esi  te,  l'ouvrier  a  des 
droits  égaux  dans  toutes  les  circonstances,  et 
vous  ne  pouvez  pas  lai  accorder  en  cas  d'ac* 
cident  ce  que  vous  lui  refuseriez  en  eu  d'in* 
eendie. 

Yoili  la  conséquence  à  laquelle  vous  arri- 
vez; voilà  le  principe  que  je  virns  combattre. 
Bt  remarquez  que  ce  principe  contraire,  le 
principe  que  je  défends,  le  principe  de  la  ru- 
ponsabillté,  s'impoM  tellement  à  tous  que  M. 
liartin  Nadaud  lui-même,  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  avait  une  dette  alioMnuire»  M.  Nadaud 
a  été  obligé  de  venir  à  nous  et  d'accepter  le  prin- 
cipe de  la  reeponsabiliié.  Prenez  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Martin  Naiand  et  ▼eus  ver* 
rez  qu'après  avoir  proctamé  qu'd  n'y  avait  plus 
de  faute  ni  de  responsabilité,  mais  qu'il  y  avait 
une  dette  sociale,  il  arrive  à  dire  ceci  i  Je  feis 
trois  catégoriu  de  patrons,  cinq  catégertu 
d'usinu  ;  j'organise  des  ruponsabilités  diffé* 
rentu  parmi  lu  patrons  qui  prennent  dans 
leurs  nsinu  plus  ou  moins  de  précautiena  ; 
f  assigne  aux  uns  et  aux  aatru  une  proportion 
diflé<-ente  dans  le  contrai  d'auuraoce  qu'ils 
devront  acupter  :  aax  uns  j'impose  25  p.  100 
en  plus,  aux  aatru  25  p.  100  en  moins  que  la 
moyenne  du  taux  de  la  prime.  G'ut  le  prin- 
cipe de  la  ruponsaUlilé  que  voue  posu  dans 
Fartiele  5  4e  votre  deuxième  propoettion  de 
loi.  Et  ▼olli  comment  ▼ous  êtu  ebligé  d'abon- 
tir  aa  ▼éritabie  principe  de  la  ruponsaUiité 
après  a^oir  commencé  par  déclarer  que  ▼eus 
le  repottssif  z  oomplètement 

U  y  a  encore  une  autre  centiadietion.  La 
commission,  qui  n'abroge  pu  Fartiele  319  dn 
code  pénal,  -^  et  je  l'en  ftlidte,  —  propou 
dans  l'artide  8  du  l*'  projet  le  cumul  de  cet 
article  a^u  lu  autru  preuriptions  de  la  bi. 
Elle  nous  dit  :  J'ai  donné  8,()00  fr.  comme 
maximnm  d'indemnité  aax  ouvriers  victiaies 
d'accident  ;  maie  u  n'est  pss  tout  :  l'article  310 
du  code  rute  debout;  et  lorsque  le  patron 
ura  eondamné  en  vertu  de  ut  article,  l'on» 
▼rier  aura  droit  à  une  indemnité  supplémen- 
taire. 

C'est  encore  le  principe  de  la  ruponnbilité 
que  ▼ous  invoquez.  CTut  qu'en  effet,  lorsque 
vous  vous  placez  en  préunce  du  uatiment  de 
la  iustice  qui  vou  anime,  ▼ous  êtu  obliges  de 
▼enir  à  nous  et  de  reconnaître  que  partoot  où 
il  7  a  fkute  il  y  a  ruponsabiitté ,  et  que 
partout  où  il  y  a  ruponsabilité  il  y  a  une  in* 
demnité  légitime. 

Malgré  cette  contradiction  vous  avez,  avant 
tout,  inscrit  dans  la  loi  le  principe  de  la  res* 
ponsabilité  universelle  du  patron.  Eh  bien, 
votre  principe  ut  excusif  et  votre  loi  ne  sera 
jamais  appliquée. 

La  proposition  de  M.  Nadaud  n'est  pu  non* 
velle,  elle  remonte  au  dix-septième  siècle;  en 
Angleterre,  sous  Ghariu  II . .  • 


M.  Xertln  NedaiiA,  f^tippùrîêuir.  BUe  date 
d'un  demi  siècle  avint  Qharlu  II.  elle  ut  d« 
temps  de  Henri  Vlfl.  Le  droit  aa  travail  a 
été  reconnu  par  le  parlement  aoglais  sens  le 
règne  de  HenH  VIU  II  y  a  la  loi  qui  ainsti- 
tué  les  tÊork'hmutê,  ou  maisons  de  travail.  H 
vous  organisM  l'assistanu  légale,  je  vous  den^ 
nerai  la  main. 

M  Georaee  Graux  Je  remercie  buacoup 
l'honorable  M  Martin  N%daud  de  son  iater« 
ruption.  Je  ne  eonnaisBais  que  la  loi  de 
Ohtrlu  II;  M.  Martin  Nadaul  m'apprend 
qu'il  y  en  avait  une  autre  antérieure. 

M.  le  rapporteur  Elle  est  de  1743. 

M  Oeoraes  Graux.  Précisément,  la  con- 
clusion que  je  VAis  vous  donner  n'aura  que 
plu  de  force,  puisque,  «u  lieu  d'une  loi,  U  y 
en  avait  deux. 

La  conclusion  à  laquelle  ]e  voulais  arriver 
ut  celle-ci,— et  mon  affirmation  ne  pourra  être 
contredite  par  personne,  ^-  c'ut  que  lu  demt 
lois  aegiai»u,  celte  de  Qharlu  II  et  cette  de 
Henri  VIII,  qui  établissaient,  comme  vous  le  di-< 
tu  très  bien,  la  dette  sociale,  la  responubilité 
uni^ereelle  du  patron,  cfest  que  eu  deux  lole 
n'ont  januls  été  appliqoéu;  cfest  que  la  jarla- 
prudenu  anglaiu  a  reculé  devant  la  rigou- 
reuu  application  d'an  principe  exeeteif  et  s'est 
énergiquement  refueée  à  faire  encourir  ft  l'Ia- 
dastriel  non  eeulement  des  responsabilité» 
excessives,  mais  mène  du  rupon«abllltée  M" 
gitimu  et  que  l'ouvrier  n'a  jamais  eu  aa-« 
cune  indemnité,  même  loique  cette  Indemnité 
lui  était  due. 

8i  vous  voulez  m'apperter  id,  enteftdes<!e 
bien,  wulement  dix  décisions  d'une  juridic- 
tion anglaise  faisant  application  du  lofe 
de  Henri  Ym  et  de  Ghsriu  U,  jedédaie  que 
▼otre  projet  ut  exuUent. 

Mais  u  qui  ut  arrivé,  en  réalité,  c'ut  que 
les  lois  de  Henri  VIII  et  de  Ghariu  If  étaient 
tellement  iniquu  qa'ellu  n'eal  jamais  été  ap-' 
pliquéu.  Et  savez'vous  ce  qu'a  dit  de  ue  leUf 
un  magistrat  éminent?  Il  a  reconnu  que  la  ju- 
risprudence poussait  trop  loin  su  résistanui 
et  il  lui  a  reproché  de  commettre  une  ixgutiu 
pour  échapper  à  une  autre  iojustîu. 

On  n'a  pu  appliqué  lu  lois  de  Ghariu  II  e| 
d'Henri  VIII,  et  votre  projet  de  loi  aura  le 
même  sort.  C'est  à  ce  résolut  fiital  qu*abou- 
tissent  en  effet  toutes  les  m^suru  excusivu 
et  toutu  les  lois  iniques.  Vous  aurez  beaa 
instituer  du  tribunaux  spéciaux,  créer  une  jai 
ridictIoQ  arbitrage,  utte  juridiction  se  refusera 
à  appliquer  votre  loi,  ou  elle  la  tournera,  ce 
qui  est  un  moyen  hypocrite  de  la  violer;  voue 
aurez  donné  un  leurre  aux  ouvriers,  vou  leur 
aurez  donné  nue  fsutu  espéranu  en  votant  une 
loi  qui  en  apparenu  leur  donnera  tous  lu 
avanugu  et  qui  en  réaUté  ne  leur  apportera 
aucune  protection.  Voill  la  vérité. 

M.  Martin  Madaud  nous  parlait  tout  i 
l'heure  du  droit  à  l'uslstanoe.  fin  quoi  u 
iroit  doit-il  consister  f  H  doit  consister  dauf 
des  secours  acoor<iés  dans  du  circonstancu 
déterminées  et  i  du  personnes  déterminées. 
Oui,  monsieur  Martin  Nadaud,  J'estime  avec 
vous  qu'il  faut  multiplier  les  hôpiUux,  i9ê  ui« 
silu  de  nuit,  lu  fourneaux  économiques  et 
toutes  les  œuvres  de  blenfaisanu,  qu'il  faut 
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en  nn  mot  qjaé  l'homme  qui  le  tromre  dans 
vne  situation  proTlaoire  de  misère,  par  mite 
d'an  fkit  particulier,  troufe  immédiatement 
nnseoonn. 

Mais  œ  qu'il  ne  faut  pas  6tabHr,  ce  qui  est 
en  dehors  du  droit  &  l'assistance,  c'est  la  créa* 
tion  de  rentes  au  profit  de  toute  une  catégorie 
dt  citoyens.  C'est  une  règle  constamment 
observée. 

Lorsqu'il  arrîYe  un  sinistre,  un  incendie, 
une  inondation,  un  naufragOf  nous  votons 
des  secours  et  une  commission  est  constituée 
pour  répartis  ces  secours  entre  les  plus  méri 
tants... 

M.  Félix  Faure*  Entre  les  plus  malheu- 
reux! 

M.  Oeopges  Graux.  ...et  les  plus  mal- 
heureux. VoiU  l'application  du  droit  à  l'assis- 
tance. C'est  l'assistance  dans  une  circonstance 
déterminée  et  à  des  personnes  spécialement 
désignées.  Mais  il  est  inadmissible  qu'on 
inscrife  dans  la  loi,  comme  tous  le  faites, 
d'une  fsçoa  générale,  un  principe  qui  accorde 
des  rentes  i  toute  une  catégorie  d'individus, 
en  vertu  d'un  principe  général. 

Yoilà  dans  quel  sens  il  but  comprendre  le 
droit  è  l'assistance,  et,  en  face  de  ce  droit, 
nous  avons  le  devoir  de  l'Etat,  je  le  reconnais; 
mais  ce  devoir,  quel  est-il? 

Solvant  M.  Nadaud,  l'Etat  doit  être  le  com- 
manditaire universel,  il  doit  être  un  banquier 
dont  la  bourse  est  ouverte  à  tout  le  monde. 
Nous  croyons,  nous,  que  l'Eut  doit  être  un 
assureur  généreux,  qu'a  doit  fi&ciUter  le  déve- 
loppement des  caisses  de  secours  mutuels, 
des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et 
des  caisses  d'assurances  en  cas  d'accident. 
Ooi,  le  devoir  de  l'Etat  est  d'alimenter  ces 
caisses,  et  de  faire  que,  lorsque  les  ouvriers 
y  ont  déposé  leur  petit  pécule,  ce  petit  pécule 
produise  de  gros  intérête. 

V.  Félix  Faure.  El  s'ils  n'ont  pas  de  peti^ 
pécule? 

M.  Oeors^es  Oraux.  Mais  le  devoir  de 
l'Etat  n'est  pas  de  donner  une  rente  à  ceux 
qui  n'ont  rien  versé  &  la  caisse,  à  ceux  qui 
n'ont  rien  fait  pour  mériter  la  subvention 
qu'ils  demandent. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  je  repousse 
le  principe  même  de  la  loi. 

^  Permettez  moi  maintenant  de  rechercher 
l'état  de^  la  législation  actuelle,  de  voir  avec 
vous  quels  sont  ses  vices,  ses  défectuosités,  et 
je  vous  demanderai  ensuite  de  me  signaler  les 
misères  auxquelles  nous  ne  portons  pas  se- 
cours, de  me  dire  quels  sont  les  ouvrier»  aux- 
quels nous  ne  donnons  pas  une  satisfaction 
légitime  par  les  réformes  que  nous  vous  pro- 
posons. 

On  a  considérablement  exagéré  l'insuffisance 
de  la  législation  actuelle,  car,  —  j'aurai  occa- 
«ion  de  vous  le  démontrer  tout  à  l'heure,  — 
avec  la  législadon  actuelle,  la  France  est  en- 
core  en  avant  des  autres  nations;  l'ouvrier 
français  est  encore  le  plus  favorisé  de  tous  les 
ouvriers  européens  dans  l'industrie,  dans  les 
libriquee. 

Vous  reconnattrex  à  plus  forte  raison  qu'a- 
vec la  réforme  que  noua  vous  proposons  nous 


donnons  satisfaction  à  tons  les  grieb  que  vous 
articules  contre  le  code  dvil. 

Parmi  ces  ^efo,  je  trouve  d'abord  les  trop 
réelles  lenteurs  des  procès,  lenteurs  qui  sont 
aggravées,  dit  M.  Félix  Faure,  par  les  compa- 
gnies d'assurances  substituéss  à  l'industriel 
dans  le  procès  contre  l'ouvrier.  On  vous  a 
tracé  des  tableaux  malheureusement  trop 
vrais  des  souffrances  de  l'ouvrier  pendant  le 
procèi,  et  on  vous  a  montré  les  compagnies 
profitant  de  la  misère  du  blessé  pour  ob- 
tenir des  transactions  avantageuses.  Où  est 
le  remède?  Il  ne  sera  pas  dans  votre  loi; 
pas  même  dans  la  création  de  ce  tribunal 
arbitral  que  vous  imaginez.  Le  remède  efficace 
et  réel  sera  dans  la  réforme  du  code  de  procé- 
dure et  dans  la  réforme  de  notre  organisation 
judiciaire.  Mais  en  attendant  ces  réformes,  au 
lieu  de  créer  une  juridiction  nouvelle,  pour- 
quoi ne  pas  s'adresser  i  une  juridiction  exis- 
tante, ei  par  exemple  au  conseil  des  prud'hom- 
mes  ?  Ne  créez  pas  un  nouveau  tribunal,  une 
juridiction  d'exception,  —  les  juridictions  ex- 
ceptionnelles sont  éphémères,—  donnez  à  une 
juridiction  qui  existe  une  nouvelle  attribu- 
tion. 

M.  Martin  Nadaud,  dans  sa  première  pro- 
position, que  j'ai  reprise,  proposait  de  sou* 
mettre  aux  conseils  des  prud'hommes,  au 
premier  degré,  les  affaires  d'acddenta,  et,  dans 
les  villes  où  il  n'y  aurait  pas  de  conseils  des 
prud'hommes,  il  proposait  le  juge  de  paix 
comme  juge  de  première  instance.  Je  veux 
bien  qu'O  y  ait  lieu  d'apporter  une  ré- 
forme sur  ce  point,  mais  je  crois  que,  pour 
réaliser  une  réforme  pratique  et  efficace,  il  ne 
fiant  pas  créer  de  juridiction  nouvelle.  La 
commission  a  repoussé  la  proposition  de 
M.  Henry  Maret,  qui  voulait  créar  un  jury 
spécial.  Pourquoi  veut-elle  créer  un  tribunal 
spécial? 

Il  y  a,  dans  l'objection  de  M.  Félix  Fau« 
re,  un  second  argument  qui  mérite  une 
réfutation.  Je  veux  parler  des  lenteurs  susci- 
tées par  les  compsicnies  d'asssrances.  Ponr- 
qooi  ces  lenteurs?  Parce  que  vous  êtes  en  pré- 
sence d'une  loi  qui  impose  à  l'ouvrier  l'obliga- 
tion de  &ire  la  preuve. 

Dans  la  législation  actuelle,  l'obligation  de 
faire  la  preuve  imposée  à  l'ouvrier  ou  à  ses 
ayants  droit  entrai uait  des  lenteurs  d'autant 
plus  fréquentes  que  les  causes  de  l'accident 
sont  souvent  inconnues.  Les  statistiques  en 
font  foi,  et  je  vous  donnerai  les  chffres.  La 
compagnie  d'assurances  pouvait,  avec  la  lé- 
gislation actuelle,  espérer  que  l'oumer  ne 
pourrait  pas  faire  la  preuve,  et  conserver  on 
sérieux  espoir  de  gagner  son  procès.  La  ré- 
forme que  nous  vous  proposons  a  précisé- 
ment pour  bat  d'enlever  à  l'ouvrier  l'obli- 
gation de  la  preuve,  d'instituer  en  sa  faveur 
une  présomption  légale,  de  mettre  à  la  charge 
du  patron  l'obligation  de  prouver  que  l'acci- 
dent a  pour  cause  la  ikute  de  l'ouvrier  ou  un 
cas  de  force  majeure. 

Bh  bien,  messieurs,  — i  et  c'est  id  que  j'em- 
prunte à  M.  Félix  Faure  sa  statistique,  —  avec 
la  présomption  que  nous  créons,  dans  combien 
de  cas  le  patron  sera-t-il  responsable?  Dans 
combien  de  cas,  par  conséquent,  les  compa- 


gnies d'assurances  auront-eUes  l'sspoir  de  91. 
gner  leur  procès,  et  auront-elles  intfirMii». 
fuser  l'indemnité  rédamée? 

Yoid  les  chiffe  que  nous  a  donnés  M.  Fé- 
lix Faure  :  sur  cent  acddenli,  nous  dU-ii,  il 
y  en  a  douze  qui  snrviennrat  par  la  iaotoA 
patron,  vingt  par  la  faute  de  l'ouvtisr,  aoim* 
te-huit  par  cas  fortuit  ou  par  canae  inooiuw. 
Je  regrette  profondément  que  l'on  n'iii  pu 
fût  la  distinction  entre  ces  soixante-huit  led- 
dente  eurvenus  soit  par  eu  fartait  loit  pu 
une  cause  inconnue.  Jï  7  anit,  en  eflbl,  u 
intérêt  très  considérable  à  savoir  omim  û  / 
a  de  cas  de  force  majeure  et  combiaa  if  7  a 
d'acddenta  dont  la  cause  est  restée  iaconaie. 

Je  prends  une  moyenne,  et  je  dii  :  iki  fai- 
sant la  part  des  cas  de  fores  fflajsoie  etàa 
cas  où  ta  cause  est  incounne,  booi  somaMi 
ceriains  d'arriver  à  un  chiflie  de  60  p.  100  d'ie* 
ddento,  dans  lesquels  le  psiran  ssia  xwpon- 
sable.  Eh  bien,  messisun^  en^Bf-TiMis  tpiê  ce 
n'est  pas  là  une  réforme  importsnts,  01  qae, 
lorsqu'au  lieu  de  ces  li  p.  iOO  dans  lesquels 
il  y  a  faute  du  patron  — kB  wsliB  o^r<m- 
vner  a  droit  actuellement  l  Vmâfmk\k  - 
croyei-vous  que  lorsque  nous  innmi  ott 
une  présomption  qui  accorde  dans  60  p.  100 
des  accidenta  une  indemnité  à  roBfrier,DOu 
aurons  fait  une  œuvre  inutile  et  inêffieuB,  et 
que  nous  n'aurons  pas  accordé  u»  protoctioii 
réelle  à  l'ouvrier? 

J'arrive  à  une  antre  objection  de  M.  Bè^ 
Faure.  Il  nous  a  dît  :  «  Ia  préiomptioii  ^ 
vous  crées  est  insuffisante.  Pourquoi?  Ilftol 
nous  placer  en  face  des  fsdta  :  Varadestin 
heu  ;  l'inspecteur  ou  le  commissure  depoIifiB 
arrive  dans  l'usine,  il  trouire  un  ovfllts(f*t' 
fiaitament  installé,  et,  par  consé|Mnl|ûtf| 
a  pas  de  responsabilité*  » 

Cet  argument  serait  tièst  probant  iHlBen- 
posait  sur  une  «nreur.  L'ixispeetear  a  couWfi 
que  l'outillage  était   parftit,  InépiodnUi; 
quelle  en  est  U    conséquence  1  CaH  qA 
existe  une  présomption    en  faveur  de  ils- 
dustriel.  Mais  la  loi  a  créé  une  présompâoa 
contraire  en  faveur   de  rouvrisr;  les  dm 
présomptions  se  détruisent.  Il  reste  a  9»' 
tron    l'obligation  de  prouver  la  fores  sa* 
jeure.  Le  patron  dit  :  Mon  outillage  est  pu- 
fait,  irréprochable,  l'inspecteur  l'a  wunà 
L'ouvrier  répond  :  Vous  n'avez  qu'une  pii- 
somption,  il  faut  une  prttuve.  Le  &it  q[U 
votre  outillage  est  en  bon  étet  n'est  pai  ^ 
preuve  suffisante  ;  vous  devez  établir  qifilyi 
eu  un  cas  de  force  miyeure  on  qu'il  y  a  a 
faute  de  l'ouvrier,  et  en  outre  que  cette  fs» 
majeure  ou  cette  ûiute  de  l'ouvrier  a  oeei- 
sionné  l'accident.  Yoili  la  preuve  que  w 
êtes  obligé  de  faire  t 

A  tous  ceux  d'entre  noua  qal  ont  pasiéps 
le  palais  et  plaidé  quelques  procès,  je  rappii 
l'ioomense  avantage  du  plaideur  qid  a  la  iKâV 
fortune  d'être  défendeur.  Toat  le  secret,  totf 
l'habileté  de  la  procédure  conaiate  &  absuâ* 
ce  résulut  :  être  défendeur.  Eh  bien,  ^^^ 
avantage  inappréciable  que  notre  pto^aOf^ 
donne  à  l'ouvrier.  (Très  bien  I  très  bieni  ^ 
divers  bancs.) 

J'ajoute,  -—  et  sur  ce  point  je  fus  Hf 
I  la  bienveillante  attention  de  M,  le  jai0 


di  eonmwree;  -^  que  daiu»  IM  pays  teuigers, 
pov  animer  ft  oonflater  plus  fudlemenl  1m 
fautes  et  I  mieux  6tablir  les  reepocsabililée, 
on  a  créé  une  aérie  de  diaposiliona  préventiTee 
qui  régiementeni  d'une  façon  piédse  et  sou- 
vena  méticuleuse  lee  diflérentee  induatries. 
Dans  noire  pays,  les  preseriptions  sont  très 
laiea;  elles  se  bornent  ft  l'obligation  d'enve- 
lopper dans  des  bottée  les  transmissiona  de 
la  force  moirioe.  Eh  bien.  Je  eroia  qu'il  esl 
possible  de  rendre  un  décret   d'administra- 
tion publique  réglementant  les  &briques  dana 
lesquelles  le  trairail  est  dangereux;  il  y  a  dans 
notre  législation  une  lacune  qu'il  sera  facile 
de  combler»  non  par  une  loi  nouTofle,  mais 
par  un  décret  détibéré  en  conseil  d'Etat,  et 
anr  ce  point  Je  croie  que  je  suis  d'accord  atec 
ia  oommiseion*  Lorsque  tous  serai  arriYés  à 
compléter  la  législation  par  des  prescriptions 
aor  lee  métiers  dangereux,  toua  aurei  en  même 
tempe  facilité  la  prendre  et  par  conséquent 
complété  la  réforme  que  nous  proposons. 

Messieurs,  f  arrive  ft  la  dernière  objection 
qui  a  été  présentée  par  l'honorable  M.  Félix 
Faore.  M.  Faure  nous  a  dit  :  Il  faut  poser  un 
principe  général,  créer  une  responsabilité  uni- 
.veraelle*  Pourquoi?  Parce  que  Fimprudence 
devient  l'habitude  de  Fouvrier;  parce  que, 
accoutumé  ft  être  toua  les  jours  en  fîice  du  dan- 
ger, on  ne  pense  plus  à  ce  danger.  M.  Faure 
ajoutait  :  Gela  est  ai  vrai  que  lu  patrons,  les 
chefa  d'induatrie  encouragent  souvent  eux- 
mêmes  Fimprudence  des  ouvriers. 

£t  i  Fappui  de  cette  thèse,  M.  Faure  dtait 
deux  exemples*  Il  noua  dtait  le  fdt  d'un  pa- 
tron qui  fusait  nettoyer  une  machine  en  mar- 
che, et  celui  d'un  chef  de  gare  qui  kiasait, 
loue  ëm  yeux,  rattacher  des  wagons  lorsqu'ils 
étaient  en  mouvement.  J'ai  interrompu  i  ce 
moment  notre  collègue  et  je  lui  ai  dit  :  «  Dena 
cette  circonstance,  la  compagnie  est  reapon* 
aable.  >  M.  Félix  Fkure  m'a  renvoyé  au  rap- 
port de  Fhonorable  M.  Martin  Nadaud. 

Je  maintiena  l'argument  que  j'ai  présenté 
dans  mon  interruption  :  le  chef  d'industrie  est 
leeponsable  lorsqu'il  a  toléré  et,  ft  plus  forte 
raison,  lorsqu'il  a  ordonné  la  violation  dea  rè- 
glements; le  chef  d'industrie  qui  a  ordonné  le 
nettoyage  d'une  nuchine  en  marche,  le  chef  de 
gare  qû  a  ordonné  de  rattacher  dea  vragona 
qui  ne  sont  paa  en  repoa  sont  responsables, 
U  y  a  li  une  responsabililité  indéniable 
^arœ  qu'elle  est  écrite  dana  la  loi,  dana  lea  ar- 
âclee  i382, 1883, 1384  du  code  civiL 

Bt  ai  voua  trouvei  un  fkit  isolé,  une  déd« 
ion  n'admettant  pas  la  responsabilité  du  chef 
le  t^are  ou  de  l'industriel  dana  une  des  cir- 
DXiBtancea  indiquées,  c^est  qu'un  fiit  apédal 
'est  produit,  qu'une  faute  quelconque  de 
0iiTrier  a  rendu  Fapplication  de  la  loi  im- 
3mmblB.  Que  dit,  en  effet,  l'article  1884  du  code 
L^Til?  «  La  responsabilité  existe  lorsque  Faod- 
BuM  est  le  fait  d'une  personne  qui  est  em- 
oyée  par  le  chef  d'induatrie.  • 
^oilà  la  réponse  que  j'ai  I  fUre  I  Fhono* 
.ble  M.  FéUx  Amre. 

J*suTiire  à  k  dernière  partie  dea  observa- 
>xifl  que  je  croia  indispensable  de  présenter  : 
^veuz  parler  des  légiatetiona  étrangères. 
irait.) 
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Je  voua  demande  encore,  messieurs,  quel- 
ques moments  d'attention.  On  a  invoqué  de- 
vant voua  Ui  législation  étrangère,  et  f  eatime 
qu'il  n'est  pas  bon  de  laisser  sPaccréditer  dana 
le  pays  une  erreur  répandue  par  certaine  jour- 
naux, qu'il  ne  faut  pas  laisser  croire  è  beau- 
coup d'ouvriers  que  notre  législation  est  en 
retard  sur  lee  législationa  étrangères,  et  que 
nos  ouvriers  sont  plus  malheureux  dans  l'in- 
duatrie  firançaise  qu'ila  ne  le  sont  dans  les  in« 
dustriea  étrangèrea.  La  vérité  que  je  vais  éta- 
blir par  des  textes,  t'est  que  l'ouvrier  fran- 
çais a  une  situation  qui  est  enviée  par  lee 
ouvriers  allemands,  anglais,  suisses,  par  lea 
ouvriers  de  FEurope  entière.  (Très  bieni) 

Permettez -moi  d'établir  ce  fait.  Vous  re- 
connaître! qu'à  l'heure  qu'il  est,  en  Angle- 
terre et  en  Suisse,  la  législation  n'accorde  aux 
ouvriers  que  lee  avantages  qui  sont  inscrits, 
dès  4  présent,  dans  le  code  dvil,  et  même  que 
le  code  dvil,  aur  bien  des  points,  fût  aux  ou- 
vriers une  situation  supérieure  à  celle  qu'ils 
ont  obtenue  gr&oe  aux  toia  récemment  votéee 
en  Angleterre,  en  Suisse  et  en  Allemagne. 

J'ajoute  que  nous  pouvons  peut-être  faire 
un  emprunt  aux  légialationa  étrangèrea,  c'est 
celui  que  je  aignalais  tout  à  l'heure  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  :  nous  pouvons  peut-être 
emprunter  aux  législations  étrangèrea,  —  et 
ced  n'est  pas  de  notre  compétence,  mais  doit 
être  l'œuvre  du  conaeil  d'Etat,  l'objet  d'un 
règlement  d'administration  publique,  —  nous 
pouvona  leur  emprunter  certaines  prea- 
criptiona  particubèrea,  certaines  meaurea  apé- 
dalea,  pour  prévenir  lea  acddenta  dana  lea 
industries  dangereuses.  (Très  bien  I)  Yoilàle 
seul  emprunt  que  noua  ayona  à  fitire  à  l'étran- 
ger. Sous  le  bénéfice  de  cea  observationa,  je 
voua  demande  la  permiasion  d'aborder  la  dis- 
cussion de  la  légialation  étrangère  et  de  voua 
donner  connaissance  de  textea  qui  n'ont  paa 
encore  été  lue  à  cette  tribune  et  ne  sont  paa 
interprétés  d'une  manière  absolument  exacte 
dans  le  rapport  de  l'honorable  IL  Nadaud. 

En  Angleterre,  comme  on  voua  l'a  dit,  il  y 
a  eu  cea  fameuses  loia  de  Henri  YIII  et  de 
Charles  II  qui  n'ont  jamaia  reçu  aucune  ap- 
plication, et  dans  ce  pays  de  l'industrie,  jua- 
qu'en  1844,  il  n'y  a  eu  aucune  loi  vraiment 
protectrice  des  ouvriers  industriels.  Je  ne 
veux  voua  dter  qu'un  seul  arrêt  qui  a  été  cé- 
lèbre, l'arrêt  de  1837,  rendu  dana  une  affaire 
Priestiey  contre  Fowler.  8avez«voua  ce  qui  a 
été  déddé  dans  cet  arrêt?  c'est  que  le  patron 
n'était  paa  responsable,  lorsque  l'acddent  aur- 
venait  par  le  bit  d'un  ouvrier  travaillant  dana 
le  même  ateUer  que  la  victime.  Voilà  où  on 
en  était  en  1837,  en  Angleterre;  on  n'admet- 
tait paa  U  responaabiUté  du  patron  lorsque 
l'acddent  avait  eu  pour  auteur  un  camarade 
de  l'ouvrier  blessé.  Qn'a-t-on  fait  àlora  T 

De  1844  à  1878,  on  a  voté  aucceasivement 
•quinie  loia  qui  ont  été  toutes  condenaées  dana 
la  loi  du  27  mai  1878.  Savea-voua  ce  que  sont 
ces  lois  t  Elles  prennent  tantêt  une  industrie, 
tantôt  une  autre^  et  à  chaque  nouvelle  indus- 
trie occaaionnant  des  aeddents,  intervenait 
une  nouvelle  loi  édictant  dea  preacriptions 
spéciales  pour  garantir  les  risques  de  Fouvrier 
dana  chaque  naine.  Il  n'y  a  dana  cea  loia 
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que  des  prtcautiona  préveativea,  il  n'y  a  rien 
de  relatif  aux  acddenta  et  i  k  reaponaabilité 
dea  patrons.  Lorsque  nous  airivona  I  la  loi  du 
27  mai  1878,  noua  trouvona  une  loi  en  107  ar- 
ticlea.  —  Raasurea-voua,  je  ne  voiua  lea  lirai 
pas  ;  je  vous  demande  seulement  k  permla- 
don  de  voua  dter  dana  cette  loi  ce  qui  est  re- 
latif aux  aeddents,  et  de  vous  donner  lea 
titres  dea  chapitrée,  pour  voiua  bien  indiquer 
quellea  ont  été  lea  préoccupationa  du  léglsla- 
teur,  et  pour  vous. montrer  en  même  tempa 
que  le  parlement  anglaia  est  seulement  ar- 
rivé ft  réaliser  l'œuvre  que  nous  avona  ac- 
complie depuia  lo^gtempa.  Lee  titrea  de  cea 
chapitres  indiquent  qu'en  1878  FAngletene 
n'a  fût  qu'accomplir  les  réformée  depuia  long- 
temps réalisées  en  France. 
Yoid  lea  titrea  de  cea  chapitrée  : 
Salubrité  dea  usines.  Sécurité  des  ouvrière. 
Durée  du  travail  journalier.  Gongéa.  Inatrue- 
tien  dea  enfknta.  CSertificat  d'aptitude  phyj 
dque. 

Et  j'arrive,  mesdeura,  aux  deux  artidea  4e 
cette  loi  qui  sont  consacrée  aux  aeddents. 

Il  y  a  d'abord,  au  chapitre  :  Acddenta,  un 
article  qui  oblige  le  patron  à  prévenir  llnspee* 
teur  ou  le  médecin  commissionné.  Yoilà  tout  ( 
Ceet  11  la  seule  obligation  imposée  an  patron 
en  cas  d'acddent. 

Je  trouve  un  autre  article  rdatif  an  mène 
sujet,  dana  le  chapitre  intitulé  :  Bèglea  apédar 
lea  à  certaine  établissementa,  —  et  voua  re- 
marquerez que  cea  règlea  apédalea  août  édi^ 
téea  pour  lea  fabriquée  conaidéréea  comme 
particulièrement  dangereuses.  Je  vola  dana 
cet  article  que  le  patron  sera  condamné,  d 
l'ouvrier  est  tué  ou  blessé  par  défaut  de  |flré- 
caution  ou  vice  des  appareila  protecteurs. 

Eh  bien,  n'ai-je  paa  le  droit  de  dire  que 
cea  règles  apédalee  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  Fartide  1384* du  code  dvil,  qui 
dit  que  l'on  est  responsable,  non  seulement 
dea  donmuges  que  l'on  cause  par  son  propre 
fait,  maie  encore  de  ceux  qui  sont  causés  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  et 
des  choses  qu'on  a  sous  ses  ordres? 

Pourtant,  quels  ont  été  lee  réeuluts  de  cette 
loi? M.  Martin  Nadaud  vient  de  nous  dire  que, 
depuia  que  la  loi  de  1878  a  été  édictée,  il  y  a 
eu,  en  Angleterre,  un  accroiasement  dea  ma-, 
diinea  dana  une  proportion  de  38  p.  100, 
tandia  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  augmentation  de 
6  p.  100  dana  lea  aeddents. 

Voilà  les  bienidts  de  la  légialation  anglaise. 
Nous  avona  le  droit  de  dire  que  la  législation 
française  avait  depuia  longtemps  accordé  cea 
bienbits  aux  ouvrière  fhmcaia.  (Très  bien  1  très 
Uenl) 

U  y  a  eu  une  autre  loi  :  celle  du  7  aeptembre 
1880.  Je  voua  demande  pardon  de  vous  don- 
ner cea  détaila  ;  mais,  encore  une  foia,  il*  ont 
leur  intérêt;  il  est  indispensable  u«ii>o  sache 
id  et  au  dehors  ce  qu'est  la  légialation  étran- 
gère en  matière  d'acdd#nta;  il  fiiut  que  notre 
population  onvriôre  soit  convaincue  qu'elle 
n'a  rien  ft  envier  aux  législationa  étrangèrea. 

Cette  loi  du  7  septembre  1880  est  intitulée 
aind  :  Pour  établir  et  régler  la  responsabilité 
des  patrons  en  ce  qui  concerne  lea  dommagea 
éprouvée  par  lea  ouvrière  i  leur  service. 
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ANNALES    DE  LA    GHAMBRB   DES  DÉPUTÉS 


Qae  dfi-«lto  7  Bneora  me  fois,  t9iif  Mn 
Toir  qu'elle  eit  la  reprodactian  des  arUcles 
1S82,  4383  et  1384  du  code  civil: 

«  Art.  i**.  —  L'indemniiô  est  dqe  lorsqu'on 
dommage  a  été  caoséi  va  oavrier  : 

s  {•  Par  quelque  défaut  dans  le  mode  de  tra- 
TaU  ou  dans  le  matériel  employé.  >  (Brait 
croissant.) 

M.  Bncène  ]>eUittre.  On  n'enlend  pasi 

ML  Oeorgee  Oranz.  de  n*est  pas  ma  fante. 

M.  Batfèiie  Delattre.  Je  voiu  écoute  et 
n'entends  pas. 

M.  la  présUent.  Les  eouYersatlons  parti- 
euliréres  empêchent  ceux  qui  veulent  suivre 
ie  débat  d'entendre  l'orateur.  Veuillez  écouter. 
(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Georges  Oraux.  Je  viens  de  dter  f  ar- 
ticle i",  v6ici  le  Second  cas  prévu  par  la  loi  : 

t  2«  Par  la  négligence  de  quelqu'un  de  ceux 
que  le  maître  a  commis  pour  avoir  la  conduite 
des  travaux.  » 

C'est  l'article  1384  du  code  dviL 

c  8*  Par  le  fait  de  toute  personne  employée 
chez  le  patron  et  aux  ordres  duquel  était  l'ou- 
vrier au  moment  de  l'accident»  lequel  accident 
n'est  arrivé  à  cet  ouvrier  que  puisqu'il  s'est 
conformé  aux  ordres  reçus  > 

a  est  toujours  l'article  1384  i 

c  4«  Par  le  fiait  de  toute  personne  employée 
du  maître  et  qui  agissait  en  conformité  des 
règlements  Cidts  par  lui  on  en  exécution  des 
ordres  donnés  par  l'on  de  ceux  auxquels  il 
avait  délégué  son  autorité  ; 

«  &>  Par  la  négligence  de  tout  employé 
chargé  des  signaux,  de  la  conduite  des  trains 
on  des  machines  sur  une  Toie  de  fer; 

c  L'ouvrier  qui  a  souflèrt  de  ce  dommage 
ou,  s'il  a  péri,  son  ayant  cause  a  le  méoM 
droit  à  indemnité  qu'une  personne  étrangère.  > 

Yoîll  l'article  1«  qui  établit  les  eu  de  res* 
ponsabilité.  Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  n'y 
a  absolument  rien  dans  cet  artide  qui  ne  se 
trouve  dans  le  code  dvil. 

Je  passe  4  l'artiole  2  : 

c  Art.  t*  —  L'indesnnité  n'est  pas  due  dans 
les  cas  suivants  : 

c  !•  Si  les  débuts  provenant  du  mode  de 
tmvail  ou  de  ^outillage  n'ont  pu  être  dêceu- 
veru  et  f^^arés  par  rinspeetloa  du  patron  ou 
de  ses  agents; 

a  2*  Si  les  fégleaMnli^  causes  du  dommagSt 
avaient  été  approuvée  par  le  prindpal  secfé- 
taire  d'Etat,  le  ministie  du  commeroe  (Board 
of  trade)  ou  quelque  autre  bureau  (department 
of  tlM  Sovemmant)  en  exécution  de  quelque 
acte  du  Parlement; 

a  8*Si  fouvrter  blessé  fastrult  de  cette 
partie  défectueuse  qui  a  ausé  l'acddent,  a 
omis  d'en  avertir  le  patron  eu  son  préposé,  à 
moins  qu'U  ne  sèt  que  ee  Tiee  leur  était 

Vous  Ir^xyei,  messieurs,  l'AngletefTO  est  I 
rheure  qu'tt  esl^  pmi  mofns  avancée  que 
nous  ne  réttoes  4  fépoiit^de  la  t«dactlon  du 
code  dvit  Et  cependant,  on  a  mt  que  les  ou» 
vriere  ftunçais  pouvaient  entier  ie  sort  des 
euvtlete  anglds. 

J'arrive*  la  Suisse;  M.  WSftt  Faure  pré- 
tend... 

M.  Hartta  ITndmud,  Je  ne  trds  pas  que 


quelqu'un  dt  dit  id  que  le  sort  des  ouvriers 
anglais  était  supérieur  4  cdui  des  ouvriers 
français.  Qui  l'a  dit? 

IB.  Oeorsee  Oraux.  On  a  dit  et  on  a  écrit 
en  dehors  de  cette  enceinte  que  la  législation 
suisse  et  la  législation  anglaise  fitvorisdent 
davantaite  l'ouvrier  que  la  législation  fran- 
çdse.  Quant  4  M.  Félix  Faure,  void  dans 
quels  termes  il  s'est  exprimé  an  sujet  de  hi  loi 


f  Depuis  l'établissement  de  cette  Id  de  1881, 
la  loi  aogidse. .  •  (Bruit.  •»  Aux  voix  1  aux 
voix  k-~  Parlez!  parlez  1)  » 

On  m'interrompt  pour  me  dire  que  je  fiiis 
une  interprétation  inexacte  ;  je  demande  4  me 
justifier. 

M.  Delattre.  Nous  ne  sommes  pas  id  au 
meeting. 

M.  Georgea  Orauc.  s  Depuis  l'établisse* 
ment  de  cette  loi  de  1881,  de  nombreux  mee- 
tings ont  eu  lieu,  et  tous  avez  pu  voir  que, 
dans  les  districts  miniers  notamment,  lee  ou- 
vriers anglais  demandent  rétablissement  de  U 
responsabilité  complète,  comme  elle  existe  en 
Suisse,  comme  on  la  propose  en  Allemagne.  > 

M.  AlCred  Girard.  Pas  en  Suisse  1 

M.  Georgea  Granz  Je  suis  parfisitemeat 
de  TOtre  avis,  mon  cher  collègue  :  c'est  parce 
que  je  prétends  que  la  responsabilité  complète 
du  patron  n'existe  pas  en  Suisse  que  fai  cm 
devoir  dter,  pour  les  réfuter,  les  paroles  de 
f  honorable  II.  Félix  Faure.  Non,  messieurs, 
l'opinion  émise  par  notre  honorable  collègue 
au  sujet  de  la  légidation  suisse  n'est  pas  ab* 
solument  exacte.  Que  dit  la  législation  suisse? 

La  législation  suisse  remonte  4  1877  ;  la 
Id  fédérale  a  été  votée  le  23  md  1877,  et  elle 
est  devenue  définitive  le  26  juin  1881. 

Quoique  ces  dtallons  soient  peutétreun 
peu  fktigantes,  elles  sont  telleasent  nécessaires 
que  vous  me  permettrez  non-seulement  de 
vous  donner  le  texte  de  Particle  l*  de  eette 
loi,  mds  de  vous  résumer  brièvement  les  au- 
tres articles,  afin  que,  connaissant  les  condi- 
tions de  llndustrie  en  Suisse,  tous  puisdez 
mieux  appréder  comment  est  établie  dans  ce 
pays  la  responsabilité  des  patrons. 

L'article  l*'  de  cette  loi  porte  que  les  fabri- 
quée dans  leiqudies  la  responsabilité  du  pa* 
tron  existera  sent  les  fabriquée  qui  sont  éta* 
blies  c  dans  un  locd  fermé  >  ;  c'est  14  une 
première  limitation  l 

Rnsuite,  nous  airivons  an  mesures  préven* 
tives  relatives  4  l'installatloo  des  ateliers  et 
des  machines,  4  l'autorisation  préalable  qui 
ddt  être  donnée  par  le  Gouvernement  pour 
fouverture  des  fabriques,  et  au  droit  du  Gou- 
vernement de  fermer  deeudnes  ;  puis  4  la  limi- 
tation de  la  durée  des  h«ures  de  travail  — 
avantages  que  nous  possédons  —  ;  4  la  régle- 
mentation du  travatl  de  nuit;  4  l'mterdiction 
du  travail  du  dimanche  -*  je  ne  sais  ci,  sur 
ee  point,  la  commission  imitera  l'exempfo  de 
la  SuiMO  —  ;  et  enfin  4  la  réglementation  du 
travail  des  fsinmes  et  des  entente  mlneuiu. 

Sur  ce  dernier  artide,  nous  avone  égai^ 
ment  satlsfactiOtt« 

Bnfin,  messieun,  vofd  le  texte  de  hirtideS, 
de  cet  artide  qufon  vous  a  dit  constituer  la 
•  lusponsaUttté  complète  •  du  patron.  Je  imus 


demande  encore  un  moment  d'attsulioa.,^ 
(Aux  voix  I) 
Au  omUTê.  Parlez!  parlesl 

M.  Georgea  Graux  Je  crois  qu'il  est  ia« 
possible  d'invoquer  4  l'appui  d'une  dsstriss 
une  législation  étrangère  et  de  sershari 
entendre  le  texte  de  cette  législatioB.  (IMi 
bien  I  très  bien  I) 

Voici  le  texte  de  est  article  &: 

1  Art.  &  --*  Une  loi  fédérale  sidosn  to 
dispositions  nécetcdres  quant  4  U  vespooiii 
bilité  provenant  de  l'explottsitioa  ém  Ud« 
ques. 

c  Bn  attendant,  les  principes siiisBlii»* 
ront  appliqués  par  le  juge  appelé  à  praiosoar; 

c  0)  Le  propriétaire  de  la  fabriqvs  ed  nsi 
pensable  des  dommages  censés,  si  an  mnia* 
taire,  re  »résentant,  directeur  ou  sarfdUaat  k 
la  fabnque  a,  dans  1  exrrdes  de  sss  fonetioai^ 
occadonné,  par  sa  faat^  des  Mohm  eorp^ 
relies  ou  la  au>rt  d'un  ssepJoyé  ou  d'un  eu« 
vrier. 

c  b)  Lepropriétdre  &alatabilqusesllgs« 
lenaent  responsable  de  css  àouunages  \onqm, 
même  sans  qu'il  y  dt  faute spécnk  4s kfiit 
de  ses  mandataires,  représentants,  diicetsus 
ou  surveillants,  l'exploitation  de  U  libriqts  a 
occuionné  des  lésions  ou  la  mcit  d'on  osuisi 
ou  employé,  4  moins  qu'il  ne  prsaie  ^  ïi»' 
ddent  provisnt  d'un  cas  de  fores  niinii»  ou 
qu'il  a  été  amené  par  la  faute  oiêa»  It  la 
victime.  Si  edle^  a  été  parciellsmsat  U  cuis 
de  l'acddent,  la  responssb&Uté  da  fibneut, 
quant  aux  dommsges*intéràts,  est  ridnils  doi 
une  Juste  proportion. 

c  c)  Prescription  de  donc  ans. 

e  ^  Ls  conseil  fédérd  dèdgnm  a  ratas 
celle  des  industries  dont  l'azerdss  sifiiiàea^ 
gendrsr  osvtahias  maladies  graves  ttiqaa^ 
s'étendm  la  rssponsabiliM  prévus  psni  bi 
aeddents. 

a  Dn  reste,  Jusqui  Fentiée  en  ripanài 
la  loi  relative  4  la  responsabilité,  Is  jagieoM 
pètent  prononcera  sur  la  question  dss  dant 
magss-intéréts,  en  tenant  compte  des  «Me 
stances  et  d'après  sa  libre  nppfédatioB.  •  iftiH 
de  conversations.) 

M.  I>ethoa.  Attendes  le  dlencs,  sa  si 
vous  entend  pas. 

M.  le  préaMent.  Yeirillea  écouter, 


M.  Georspee  Oraioc.  ICesdeurs,  je  sdsl8^' 
pris  que  l'on  préfère  disenter  sur  des  tata 
que  l'on  ne  connaît  pas  que  sur  des  teztssqis 
l'on  conndt.  (Très  blenf  sur  digéra  bai^i 
fih  bien,  voilé  U  légisInUon  étrangers»  ctjU 
le  droit  de  dire—  maintenant  que fdmiitftf 
vos  yeux  des  textes  et  non  des  aUégati<eib 
—  que  la  législation  étrangAie  est  en  nsri 
sur  la  législation  firançdee  ;  fai  le  dmii  ^ 
dire  que  les  ouvriers  françale,  lorsqulli  n^ 
victimes  d'un  acddent,  sont  plue  favoiiséi  p 
la  loi  fhmçdse  que  Iss  onTriars  angiiii^ 
suisses  ne  le  sont  par  lea  loin  de  lÊUffi 
jtil  le  droit  de  dire  qu'U  ne  fut  pssbi^ 
s'accréditer  la  conTiction  que  les  légishstf 
suisse  et  anglaise  sont  ploa  fiavwablss  fn* 
léglstation  française  aux  intArète  des  osiii^ 
et  j'daeoompii  un  devoir  0a  faisant  fi^ 
par  la  citation  des  textes,  de  certaines  a^ 


fn'il  «91  dâisgerant  de  hi«Ber  propager.  (Trèe 
Men  I  rar  âi?en  bancs.) 

Meteieurs,  il  fallait  taire  ces  oonstatatioiu 
itanB  me  pareille  qnettioa;  lorsque  Ton  se 
préoceiipe  des  Intérêts  ouvriers,  lorsqu'on  Atn- 
die  les  questions  onvrières,  il  faut  se  mettre  en 
garde  eontre  les  fusses  doctrines  et  il  ne  firat 
pas  lUre  naître  de  fausses  espérances. 

J'snrive  au  dernier  point  de  ma  disenssiony 
i  la  caisse  d'assurance,  qui  vous  est  proposée 
eonmie  faenltative  et  que  je  déclare,  en  fait» 
être  absolument  obligatoire;  Je  tais  môme 
plus  loin,  messieurs...  (Bruit  de  conversations.) 
If.  le  président.  Yeuillez  faire  silence, 
messieurs,  et  écouter  l'oratepr. 

If.  Georges  Oranz.  Messieurs,  je  crois  que 
le  véritable  but  de  la  proportion  de  l'honorable 
M.  Félix  Faure,  et  je  crois  ne  pas  trahir  sa  pen- 
sée, a  été,  par  les  rigueurs  accumulées  contre 
le  patron  dans  sa  première  proposition,  d'ar- 
river, dans  la  seconde  proposition,  à  assurer 
le  succès  d'une  caisse  d'assurance  garantie 
par  l'Etat.  Je  crois  qu'il  a  fait  ce  calcul,  très 
légitime,  de  dire  qu'il  ftllait  créer  de  telles 
responsabilités.  •.  (Bruit  de  eooversatioas.) 
Plusieurs  tMmbres  Attendez  le  silence! 

M.  Georges  Ch^eœr.  Messieurs,  f  ai  bien- 
tôt terminé.  11  y  a  dans  le  projet  de  loi  en 
dîseossion  deux  séries  de  dispositions  qui  ont 
einon  une  égaie  importance,  au  moins  une  im- 
portance très  réelle.  Il  y  a,  d'une  part,  Porgani- 
eaiion  de  la  responsabilité,  sur  laquelle  je 
ne  veux  pas  revenir,  et  qui  fiilt  l'objet  d'une 
première  proposition  de  loi  ;  ii  y  a,  d'autre 
part,  l'organisation  d'une  caisse  d'assurance 
qui  fait  l'objet  d'une  seconde  proposition.  Je 
ne  veux  dire  qu'un  mot  sur  wtle  caisse  d'as- 
9ttranee  en  cas  d'accident 

Je  crois  que  le  but  réel  qui  a  été  poursuivi 
per  les  auteurs  de  la  proposition  a  été  de  créer 
aux  patrons  de  terribles  responsabilités  pour 
les  contraindre  à  s'adresser  à  la  caisse  d'assu* 


On  a  déclaié  cette  caisse  d'assurance  fiteul- 
taâve,  c'est  vrai,  mais  en  fait  l'assurance  de- 
vient obligatoire.  Il  y  avait  déjé  une  caisse 
d'assurance  en  eu  d'acddenu...  (Bruit  de 
conversations.) 

M.  le  président.  Messieurs,  l'orateur  ne 
pent  as  faire  entendre  au  milieu  de  ces  con« 
-versatloDs  générales. 

QueiqtM  fnêmb*'6t.  Aux  voix  I 

Sur  um  grand  nombre  d»  bancs.  Parlezl  par- 
lesl 

Iff.  Georges  Oraux.  J'aurais  déjà  terminé 
0|  le  Chambre  avait  bien  voulu  me  prêter 
quelques  insUnts  d'attention. 

Je  crois  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  dire 
im  moi  de  la  caisse  d'assurance  dont  la  com- 
XBleeion  nous  propose  la  création,  ou  plutôt  le 
développement. 

Oette  caisse  d'assurance  existe,  en  effet, 
depuis  la  loi  du  ii  juillet  1868;  M.  Martin 
X^edand  nous  déclare  que  cette  caisse  n'a  ja- 
jCDAis  que  très  peu  servi  aux  ouvriers,  qu'elle 
«et  délaissée  et  que  le  nombre  des  assurés 
dlaùQue.  £i  quelles  sont  les  raisons  que  donne 
Martin  Nadand  de  l'insuccès  de  cette 


il  nous  dit,  d'une  partiel  je  suis  absolument 
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de  son  a^  sur  ce  point,  que  cela  tient  à  l'im« 
prévoyance  de  l'ouvrier.  Gomme  remède  I 
cette  imprévoyance  des  ouvriers,  que  vous 
propose  t-on?  Qael  est  le  moyen  que  l'on  vous 
conseille  d'employer  pour  donner  de  la  pré- 
voyance à  l'ouvrier? 

On  nous  dit  qu'il  hut  décider  que  le  patron 
sera  toujours  responsable.  C'est  un  singulier 
moyen  de  donner  de  la  prévoyance  aux  ou* 
vriers.  On  ajoute  que  la  loi  de  1868,  faite 
sous  l'empire,  avait  été  un  moyen  de  police, 
un  moyen  d'encadrer  les  ouvriers.  Je  viens 
vous  demander  si,  en  1883,  vous  ne  vous  ex- 
posez pas  au  même  reproche  lorsqu'au  lieu 
d'encourager  le  fonctionnement  des  caisses 
d'assurances  indépendantes,  vous  voulez  créer 
une  caisse  placée  dans  les  mains  de  l'Etat. 
Eridemment  le  patronage  de  l'Etat  a  égale- 
ment pour  but  l'obtention  de  subventions,  et 
js  suis  d'accord  avec  vous  pour  réclamer  ces 
subventions,  mai«  elles  peuvent  être  égale- 
ment accordées  à  des  caisses  libres. 

J'ajoute,  messieurs,  que  l'imuccès  de  la 
caisse  créée  en  1868  a  une  cause  qui  n'a  pas 
été  indiquée  par  M.  Martl'i  Nadaud.  Cette 
cause,  c'est  le  langage  qu'on  a  trop  souvent 
tenu  aux  ouvriers.  Au  lieu  de  leur  parler  de 
leur  devoir  de  prévoyance,  de  la  nécessité  de 
fsire  des  versements  ft  la  caisse  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  à  la  caisse  en  cas  d'accidents, 
on  lésa  encouragés  à  fsire  des  grèves  et  des 
coalitions  pour  augmenter  leur  salaire.  Ils  ont 
été  imprévoyants,  parce  qu'ils  ont  été  mal 
conseillés.  Je  reviens  à  la  proposition  de  la 
commission.  Il  suffit  d'améliorer  la  caisse  telle 
qu'elle  est  constituée  par  la  loi  de  1868.  Il  faut 
encourager  l'ouvrier  à  y  faire  des  versements, 
lui  Hadliter  ces  versem^^nts  et  lui  assurer  un 
excelleot  placement.  Il  ne  fiiut  pas  imposer  au 
patron  la  charge  exclusive  d'alimenter  la  caisse. 
Il  faut  se  placer  en  face  des  faits.  Il  fiiut  se  de- 
mander par  quels  moyens  le  patron  soutien- 
dra cette  caisse.  De  deux  choses  l'une  :  ou» 
comme  le  disait  l'honorable  M.  Félix  Faure,  le 
patron  prendra  sa  prime  d'assurance  sur  les 
frais  généraux,  et  alors  il  risqae  de  ruiner 
son  industrie.  • .  (Très  bien  I  sur  divers  bancs) 
ou  bien  il  la  prenira  sur  le  salaire  de  ses  ou* 
vriers  et  ce  salaire  s'abaissera,  et  alors  il  p'y 
aura  aucun  avanta($e  pour  l'ouvrier.  Par  con- 
séquent, c'est  une  charge  que  le  patron  ne 
peut  supporter  daoe  les  conditions  rigoureuses 
que  vou»  lui  imposez. 

Cet  argument,  messieurs,  a  été  donné  au 
reichstag  par  M.  de  Botticher,  ministre  d'Etat, 
et  a  suffi  pour  faire  écarter  la  proposition  ten- 
dant à  mettre  le  payement  dé  la  prime  exclu- 
sivement &  la  charge  du  patron. 

Si  vous  voulei  encourager  la  prévoyance 
de  i'oovrier,  vous  avez  la  loi  du  11  juillet 
1868,  et  cette  loi,  complétée  par  quelques 
dispositions  nouvelles,  suffit!  atteindra  le 
but.  Je  voudrais,  avant  de  descendre  de  cette 
tribune,  puisqu'on  vous  a  parlé  de  l'Aile* 
magne,  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  au  reichstag  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  Fassurance  obligatoire  au  profit  de  l'ou- 
vrier. (Interruptions  diverses.) 

Je  voua  disais,  mesneurs,  que  je  croyais 


m 

qu'il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  fait  en  Allemagne,  au  sujet  de 
la  création  des  assurances  obligatoires  au 
profit  des  ouvriers. 

Il  faut  savoir  dans  quel  esprit  l'assurance 
obligatohre  a  été  créée  en  Allemagne  et  dans 
quelles  conditions. 

L'origine  des  dispositions  qui  ont  eu  pour 
but  de  créer  l'assurance  obligatoire  en  Alle- 
magne se  trouve  dans  le  discours  du  trône 
prononcé  par  Pempereur  le  15  février  1881. 
Je  voudrais,  messieurs,  vous  lire  un  fragment 
de  ce  discours;  mais  je  vois  que  ces  lectures 
fatiguent  la  Chambre  et  je  prierai  ceux  de 
mes  collègues  qui  veulent  bien  s'intéresser 
aux  questions  ouvrières  de  recourir  aux  do« 
cuments* 

Voas  verrez,  dans  le  discours  du  tréne  du 
45  février  1881,  que  l'empereur  d' Allemagne 
indique  très  nettement  le  but  de  l'assurance 
obligatoire  pour  l'ouvrier.  Il  dit  qu'il  veut 
combattre  le  socialisme  et  rétablir  les  corpora- 
tions, (interruptions  diverses.) 

La  pensée  de  l'empereur  est  plus  nettement 
exprimée  par  M.  de  Bismarck,  qui  dit  :  t  Oui, 
je  fais  la  guerre  aux  socialistes;  mais  com- 
ment? En  leur  prenant  leurs  propres  armes.  » 
Voilà  daas  quelles  drconstances  est  né  le 
projet  du  gouvernement  et  comment  on  est 
arrivé  à  l'article  1»  de  ce  projet.  Voici  le 
texte  du  projet  primitif  du  gouvernement, 
texte  qui  a  été  d'ailleurs  modifié  au  cours  des 
deux  délibérations  : 

•  Art.  1«.  —  Tons  ouvriers  et  employés 
dans  les  mines  salines,  carrières,  etc.,  doi* 
vent  être  assurés,  auprès  d'une  institution  qui 
sera  créée  et  administrée  pour  leur  compte  par 
l'empire,  contre  les  suites  des  accidents  aux- 
quels i**nt  travail  les  expose. 

t  Art.  2.  —  L'assarance  impériale  a  son 
siège  et  sa  représenution  légale  à  Berlin. 

t  Art.  12.  — *  L'assurance  sera  souscrite  par  \ 
le  service  d'assistance  publique  ou  par  l'Etat 
confédéré*  • 

Eh  bien,  cette  législation  est-elle  libérale? 
Ne  consacie-t-etle  pas  Tembrigadement  des 
ouvriers  ?  Les  ouvriers  ne  sont-ils  pas  enrégi- 
mentés sous  les  ordres  du  gouvernement?  Un 
des  chefs  du  parti  progressiste,  M.  Richier,  a 
porté  sur  cette  loi  un  jugement  terrible  et  mé- 
rité lorsqu'il  a  dit  :  t  Si  cela  continue,  nous 
reculerons  non  seulement  au-delà  de  18^8, 
mais  nous  retournerons  au  temps  de  Frédéric- 
Guillaume  I*',  au  temps,  où  l'on  capturait  des 
recrues  la  nnit  et  où  la  canne  du  caporal  gou- 
vernait le  pays  tout  entier.  » 

Voili  le  jugement  porté  en  Allemagne  sur 
le  principe  de  1  assurance  obligatoire,  qu'on 
veut  introduire  dans  notre  législation. 

j4  passerai  ces  articles,  qui  sont  pourtant 
très  intéressants  et  qui  règlent  les  primer  d'as- 
surance et  indiquent  les  personne  auxquelles 
est  imposé  le  paiement  de  ms  primes.  Mais  je 
consUte  que  l'ouvrier  aoit  payer  une  partie  de 

la  prime. 

U*  est  important  de  connaître  l'attitude  des 
diflêrents  partis  politiques  de  i'AUeougne 
dans  cette  discussion. 

Le  parti  national  libéral  et  le  parti  prcigres- 
siste  ont  combattu  ce  projet  de  loi,  qui  a  été 
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dfifendii  par  le  parti  consemlenr  eatholiq[iie 
ilitden  —  el,  en  parlant  de  l'Alflace,  j'espère 
dtce  éconté.  —  M.  Werterer  est  tenn  invoquer 
l'exemple  de  son  pays  :  c  de  qoi  se  passe  en 
Alsaee-Loi-raine,  a-t-il  dit,  c'est  la  liberté 
^%nn  les  rapports  des  patrons  et  de  TouTrier. 
C'est  airee  cette  liberté  que  notre  indostrie 
est  prospère,  et  c'est  en  m'appayant  sur  ces 
fidts  que  je  iriens  combattre  le  projet  de  toi.  » 

L'honorable  représentant  d'Alsace -Lorraine 
était  soutenu  dans  cette  question  par  le  parti 
progressiste,  par  le  parti  national  libérai,  et  il 
avait  pour  adversaires  les  conservateurs  et  les 
catholiques. 

Voilà,  messieurs,  dans  quelles  conditions 
est  discutée  cette  loi  en  Allemagne. 

M.  Richter,  progressiste,  à  la  première  lec- 
ture, tenait  to  langage  suivant  : 

c  La  réaction  contre  les  tendances  dictato- 
riales se  manifeste  chaque  Jour  davantage,  et 
j'espère  que  le  penple  trouvera  en  lui-même 
assez  de  force  pour  préserver  l'Allemagne  du 
régime  que  to  prince  de  Bismarck  déclarait  na- 
guère nécessaire.  » 

M.  Lasker,  qui  n'appartient  I  aucun  parti, 
a  reproché  au  projet  de  loi  d'être  inapplicable 
dans  sa  partie  socialiste  et  d*éire  inutile  dans 
la  partie  où  il  n'est  pas  socialiste. 

Messieun,  j'aurais  des  citations  d'un  grand 
intérêt  à  vous  faire,  et  lu  Chambre  aurait 
Intérêt  à  connaître  une  dis  eussion  qui  a  vive- 
ment pasnonné  le  reîchstag  allemand.  Il  fau- 
drait entendre  le  langage  des  difiFérents  partis 
politiques.  Vous  verriez,  messieurs,  que  les 
auteurs  du  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibé- 
rations, q[ue  tes  membres  de  la  commis- 
sion qui  soutiennent  le  projet  de  M.  Na- 
daud  ont  pour  coreligionnaires  en  Allema- 
gne le  parti  catholique,  et  on  a  qualifié  préci- 
sément cette  toi  d'un  mot  torsqu'on  a  dit  que 
ce  système  était  du  socialisme  catholique. 
Cest  M.  de  Eleist-Retiow,  c'est  t£.  de  Hert- 
ling,  c'est  M.  de  Marchai  qui  ont  défendu  la 
toi,  et  ce  sont  Mfi(.  Bamberger,  Richter,  Las- 
ker qui  l'ont  combattue. 

Au  nom  du  parti  socialiste  triomphant  dans 
cette  discussion,  M.  Liebnecht  disait  :  c  Ce 
n'est  pu  moi  qui  vais  à  M.  de  Bismarck,  c'est 
M.  de  Bismarck  qui  vient  à  m<rà.  » 

Après  de  longues  délibérations,  le  projet  de 
loi  a  été  voté  par  148  voix  contre  108  ;  et 
savez-vous  de  quels  éléments  se  composait  la 
majorité?  4e  tous  les  éléments  conservateurs, 
de  tous  les  éléments  catholiques* 

Et  la  minorité  se  composait  des  nationaux 
libérauxt  des  progressistes,  des  Alsaciens  et 
des  Polonais. 

Voilà  dans  quelles  circonstances  a  été  votée 
la  loi  allemande. 

Si  vous  me  permettez  d'occuper  la  tribune 
pendant  quelques  instants  encore,  je  lirai.  • . 
(Aux  voix  !) 

Messieurs^  ie  supprime  cette  lecture  et  je 
me  borne  à  signaler  a.  l'attention  de  ceux  qui 
veulent  étudtor  ces  questtoiw»  une  interpella- 
tion qui  a  été  faite  au  reichstag  à  U  date  du  9 
janvier  1882  par  M.  de  Hertling,  et  to  dis- 
cours prononcé  dans  cette  circonstance  par  M. 
de  Bismarck. 

Teus  verrez  l'esprit  de  la  loi,  vous  verrez 


que  ceux  qui  ont  défendu  le  projet  soumis  par 
la  commisson  sont  les  adversaires  de  toute 
liberté.  Vous  verres  que  l'assurance  obliga- 
toire est  liée,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  au 
rétablissement  des  corporations.  Vous  y  lirez 
ces  paroles  de  M.  de  Bismarck  : 

c  Le  but  que  M.  de  Hertiing  poursuit  ne 
pourra  être  atteint  que  par  des  corporations 
ouvrières  fermées.  Pour  arriver  i  la  constitu- 
tion de  ces  corporations,  il  faut  commencer 
par  organiser  la  statistique  des  métiers.  • .  La 
loi  sur  l'assurance  obligatoire  pour  les  ouvriers 
ne  pourra  être  rendue  viable  si  on  ne  lui 
donne  pour  base  une  loi  sur  les  corporations, 
^contes  !} 

t  L'entrée  dans  les  corporations,  que  les  pro- 
jets antérieurs  hdssaient  facultative,  devra  être 
obligatoire.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'arri- 
ver au  bat...  La  difficulté  vient  de  ce  que  ce 
sont  les  cercles  industriels  qui  ont  élu  des  ad- 
versaires du  gouvernement.  J'en  conclus  que 
les  ouvriers  n'approuvent  pas  nos  intentions  et 
attendent  plus  du  libre-échange  et  de  l'initia- 
tive privée...  Qoant  aux  points  de  détail  visés 
par  ilnterpellation,  leur  tendance  me  plaît. 
C'est  du  christianisme  pratique.  » 

Est  ce  bien  là  la  tendance  des  membres  de 
la  commisston?  (Bruit.) 

Au  eerUre.  Partez  !  parlez  t 

M.  Ctoorges  Gmuz.  Je  me  résume  en 
quelques  mois.  Vous  êtes  en  présence  de  deux 
systèmes  :  le  système  de  la  responsabilité,  qui 
est  conforme  non  seulement  aux  principes  de 
de  notre  droit  civil,  mais  aux  principes  éter- 
nels de  la  justice,  qui  veulent  que  chacun  soit 
rémunéré  selon  ses  œavres,  et  conforme  au 
principe  delà  liberté,  qui  veut  que  chacun  soit 
responsable  de  ses  actes;  et  puis,  en  présence 
de  ce  système,  il  y  a  celui  de  la  dette  sociale, 
de  l'irresponsabilité,  qu'on  a  justement  ap- 
pelé en  Allemagne  le  socialisme  catholi- 
que, et  qui  consiste  à  fidre  du  patron  un  pro- 
tecteur et  du  travailleur  un  usisté. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  revenir  aux 
tradittons  de  la  Révolution  française  ;  de  vous 
rappeler  que,  lorsque  la  Révolution  a  snp 
primé  les  corporations,  les  jurandes  et  les  maî- 
trises, elle  a  inauguré  le  principe  nouveau  de 
la  liberté  du  travail  et  l'émancipation  du  tra« 
vailleur. 

Je  viens  vous  dire  que  la  loi  qui  vous  est 
propesée  n'est  pas  une  toi  de  progrès,  mais 
une  loi  de  réaction  ;  qu'elle  n'est  pas  une  loi 
de  libertéi  mais  une  loi  de  servitude.  Le  pro- 
grès, en  eflet,  consiste  dans  l'émancipation  du 
travailleur,  dans  le  développement  de  la  person- 
nalité humaine  et  de  l'initiative  individuelle. 

Je  viens  vous  demander  de  repousser  la 
proposition  de  la  commission,  parce  que  cette 
proposition  est  contraire  à  l'intérêt  matériel 
de  6,000»000  de  petits  ouvriers  qui  travaillent 
à  leur  compte,  de  petits  commerçants  et  de 
petits  patrons  qui  ne  peuvent  ni  payer  les  pri* 
mes  d'assurances;  ni  surveiller  leurs  ouvriers, 
de  petits  fermiers  déjà  atteints  par  to  crise 
agricole.  Je  vous  demande  de  repousser  la  pro- 
position, parce  qu'elle  est  contraire  à  to  dignité 
des  ouvriers  de  fabrique,  qui  doivent  être 
traités  comme  des  travailleurs  prévoyants  et 
non  comme  des  clients  de  l'assistance  publique. 


Je  vous  ai  démontré  que  cette  propoiito 
est  contraire  à  toute  équité  et  à  toute  joidee 
et  que  vous  pouvez  lui  substituer  une  réforme 
donnant  pleine  satisfaction  aux  intérêts  légi- 
times des  ouvriers  sans  causer  un  préjndiei 
excessif  aux  industriels.  Oui,  messienrB,  il  fn\ 
faire  une  réforme  en  faveur  des  oavriers  dai 
usines  ;  il  faut  créer  dans  leur  intérêt  nos  pré- 
somption légale;  il  ne  faut  pu  oonstitaeri 
leur  profit  un  privilège  qui  coosacrerait  des  in* 
justices;  il  faut  leur  assurer  la  pléaitnde  de 
rezercice  de  leurs  droits,  et  il  ne  &st  pu 
leur  enseigner  Voubli  de  Uun  dfootrr.  {àp- 
plaudissements  sur  divers  bancs.) 

(Pendant  la  durée  du  discours  de  M.  Gnoz, 
M.  Henri  Brisson  cède  to  fauteoil  de  U  ^< 
dence  à  M.  Badi  Gamot) 
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PRÉSINTATION  D'UN  mOlKff  DK  LDI 

M.  MèUiie,  miMilrê  de  fogriB^Om.  J^ 
l'honneur  de  déposer  sur  to  tonn  de  Is 
Ghaoïbre  un  projet  de  loi,  adopté  pir  le  Séoit, 
sur  les  mesures  4  prendre  contre  ?vnniioa  et 
to  propagation  du  phylloxéra  en  Aigtcie. 

M.  le  président.  Le  projea  de  ki  son  \m« 
primé  et  distribaé. 

QUESTION  ATT  WOTMBXËMBfî 

M.  le  président.  M.  Deluns-ltotndik 

parole  pour  poser  une  question  an  &ovnns- 
ment,  d'accord  avec  le  Gouwnemeiil. 

M.  DelQU  M oBtaud.  lâessienn,  je  mi 
répondre  aux  préoccupations  d'un  grsnd  non- 
bre  d'entre  vous  en  demandant  an  Gonieroe- 
ment  de  vouloir  bien  nous  dcnner  des  expGa* 
tiens  sur  les  faits  qui  se  sont  prodoiti  iiier  t 
Paris. 

Bous  prétexte  de  manifestations  en  tue  de 
demander  du  travail,  des  attroupementi  'M' 
gauz  se  sont  formés,  des  violences  eonlreiei 
propriétés  ont  été  commises. 

Quel  est  au  juste  le  caractère  de  ces  Csts? 
Quelles  sont  les  mesures  qu'on  a  prises  poc 
les  réprimer? 

On  nous  assure  que,  demain,  des  msnifeito' 
tiens  du  même  ordre  se  reproduiront  encore. 
Le  Grouvemement  a-t-il  pris  des  mesures  posr 
s'y  opposer?  Telles  senties  questtons  auxquel- 
les je  prie  le  (Gouvernement  de  répondre.  (A^ 
pUudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Gassag;nae«  Je  demande  i 
transformer  la  question  en  interpellation.  (Mh* 
vements  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  M.  Psiul  de  Gasstgoie 
demande  à  transformer  to  question  posée  pv 
l'honorable  M.  Deluns-MonUud  en  interpei 
lation. 

M.  Paul  de  Gassagnao.  Je  demande  d^* 
bord  si  le  Grouvemement  veut  bien  1^ 
cepter. 

Vow  mrnbrwsês»  Laissez  parler  M.  ]»^ 
dent. 


M.  le  prMiémt.  Je  dois  d'abord  deman- 
der an  Gonireniemeat  s'il  eet  dieposô  à  aeeep* 
ter  une  interpeliatien  immédiate  i  la  tri- 

iime. 

IL  Jnles  Ferry,  préM$9U  au  ecnuHl,  et 
H.  PTaldeek  RonsMao,  miMiitr$  d$  fintd- 
rimr*  Par&itementl 

M*  le  président.  Le  Gk>nYememenl  déclare 
qu'il  accepte  l'hiterpelUtion. .  •  • 

M.  Paol  de  Gaseagnac.  Yonles*^roQ8  me 
permettre  ?.••  Tons  montres,  mesaiearSy  aa« 
tant  de  prédpiUtion  I  me  faire  parler  en  ce 
moment-d  que  ^os  ayea  mie  pen  d*empreiie- 
ment  tont  à  ilieare  à  m*acoorder  cetterinter- 
peilatlony  qne  j'ai  eu  Fhonnenr  de  vonc  de- 
mander d'adresser  an  Gontemement.  (Excla- 
mations.) 

D'aillenrs,  ]e  sais  absolument  prêt  et  ft  tos 
ordres.  Mais  il  me  semble  qne,  du  moment  où 
l'honorable  M.  Delnns-Montand  est  Tenu  & 
cette  tribuie  pour  poser  nne  question,  pour  la 
ciractériser  dans  des  termes  aussi  précis  que 
pressants,  il  me  semble  qne  le  Goufemement 
a  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  rusurer  soit  la 
Chambre,  soit  l'opinion  publique,  et  je  de- 
mande à  me  servir  de  la  question  transformée 
an  interpellation»  pour  répondre  au  ministre,  si 
la  Ghamtee  veut  bien  le  permettre  et  iW  y  a 
Heu.  (Approbation  à  droite.) 

M.  le  préeldant.  M.  le  ministre  de  Fin- 
térieur  a  la  parole  et  M.  Grenier  de  Gassagnac 
lui  répondra,  (Interruptions.)  La  question  se 
pose  ainsL  L'honorable  M.  Deluns-Montaud 
a  posé  une  question  au  GrouTemement.  Si  la 
question  n'avait  pas  été  transformée  en  inter* 
peliation,  IL  Deluns-lloniaud  aurait  eu  seul 
le  droit  de  répondre  à  M.  le  ministre* 

M.  Peytrml.  La  Chambre  n'a  pas  été  con- 
eultée  sur  la  date  de  la  discussion  de  Tinter- 
pellation. 

M.  le  préBldent.  M.  le  ministre  de  Finté- 
rieur  ayant  déclaré  qu'U  acceptait  l'interpella^ 
tlon  immédiate,  je  n'ai  pas  cru  devoir  sou- 
mettre i  la  Chambre  la  fixation  de  la  date  à 
laifuelle  se  ferait  l'interpellation.  Puisqu'il  y  a 
une  observation  I  cet  égard,  je  soumets  la 
question  à  la  Chambre. 

(La  Chambre»  consultée,  décide  que  Finter- 
pellation  aura  lieu  immédiatement.) 

M.  le  préaident.  M.  le  ministre  de  Finté* 
rieur  a  la  parole. 

K.  'Waldeok  Roneseau,  miîniMrê  êê  Vin^ 
térimr.  Messieurs,  je  ne  connais  à  l'heure  ac- 
tuelle que  la  question  qui  m'est  posée  par'  l'ho- 
norable M.  DelunsMonund  et  c'est  &  cette 
question  seule  que  je  Tais  répondre. 

Hier,  une  manifestation  s'est  produite;  dé- 
conaeillée,  réprouvée  ft  l'avance,  —  je  puis  le 
dire^  —  par  tous  les  organes  du  parti  répu- 
bUeain...  (Très  bien  !  très  bien  I)  annoncée, 
an  contraire,  par  certains  pnblicîstes  dans  des 
termes  où  une  terreur  affectée  se  mêle  à  nne 
aatis&ction  visible...  (Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche). . .  suivie  dans  ses  déve- 
loppements par  certains  hommes  politiques, 
avec  une  curiosité  voisine  de  labienveillance... 
(NouToauz  applaudissements  et  rires  approba^ 
tifii  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Je  de- 
mande la  parole. 

1SS3.  --  ntp.,  SESSION  oai).  —  AauAUtSiT.  i. 
(Roinr.  séaiB,  ahm^les,  t.  7.) 
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M.  Guneo  d'Omano.  De  la  bienveillance 
pour  ceux  qui  souiTrent.  (Rumeurs  ft  gauche.) 

M.  le  mialstre  de  Fintèrleur.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  I  la  Chambre  combien  des 
manifestations  de  ce  genre  servent  mal  les 
intérêts  vériubles  du  travail.  J'ajoute  que  la 
situation  du  Gouvernement ,  son  devoir  sont 
éminemment  simples. 

Il  existe  une  législation  qui  prohibe  les  ma- 
nifestations de  la  nature  de  celles  qui  se  sont 
produites  hier.  Nous  avons  fait  respecter  la 
loi,  et  demam,  s'il  était  nécessaire,  par  tous 
les  moyens  légaux  et  par  toutes  les* me- 
sures légales  qui  sont  à  notre  disposition, 
nous  la  ferions  respecter  encore.  (AppUudis- 
sements  prolongés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  CuBeo  d'Omano.  Vous  aves  les  pre- 
miers Tîolé  la  loi.  (Vives  rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  à  M.  de 
Gassagnac. 

H.  Paul  de  Gassagnac.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  d'être  venu  à  Fimproviste 
déranger  la  petite  fête  de  famille  à  Uquelle 
vous  venez  d'assister...  (Rires  approbatifs  à 
droite.) 

M.  SaiiBt-Remme.  Vous  avez  bit  la  vôtre 
hier. 

II.  Paul  de  Gassagnac.  ...et  qui  était 
préparée  avec  le  plus  grand  soin.  (Réclama- 
tions &  gauche.) 

L'honorable  M.  Deluns-Montaud  est  incon- 
testablement venu  à  l'aide  et  au  secours  du 
Gouvernement  (Exclamations  ironiques  à 
gauche),  probablement  sur  la  prière  du  Gou- 
vernement lui-même.  (Approbation  à  droite.) 

M.  Delnns-MoBtaud.  Pu  le  moins  du 
monde. 

M.  Paul  de  Gassagnac^  La  manifestation 
enthousiaste  que  tous  venez  de  fiûre,  et  par  la- 
quelle vous  avez  entouré  le  cabinet  tout  en- 
tier, démontre  à  quel  point  h  ioumée  d'hier 
vous  a  préoccupés  et  inquiététf ,  et  à  quel  p<Hnt 
elle  vous  préoccupe  et  tous  inquiète  encore. 
(Exclamations  ironiquss  à  gauche.  -—  Assenti- 
ment ft  droite.) 

Si  j'interviens  ici,  c'est  uniquement  pour 
empêcher  la  majorité  républicaine,  pour  empê- 
cher le  Gouvernement,  dans  les  limites  de  ce 
qu'on  peut  i  cette  tribune,  par  l'écho  qui  peut 
se  répandre  au  dehors,  pour  empêcher  la  ma^ 
jorité  républicaine  et  le  cabinet  de  donner  le 
change  i  l'opinion  publique  sur  ce  qui  s'est 
passé.  (Très  bien  I  à  droite.)  Il  faut  qu'en  pro- 
vince, qu'à  Paris,  que  partout  on  sache  exac* 
tement  ce  qu'a  été  la  journée  d'hier,  journée 
qui  a  été  la  première  de  la  République  et 
qui  ne  sera  pas  la  dernière.  (Très  bien!  i 
droite.  —  Vives  protestations  à  gauche.) 

M.  Saint-Romme.  Ce  sont  les  journées 
que  vous  faites  I 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Non,  meneur, 
et  je  suis  d'autant  plus  à  mon  aise  pour  en 
parler  que  je  n'appartiens  pas  aux  quelques 
journaux,  aux  quelques  journalistes,  en  un 
mot,  à  la  catégorie  indiquée  tout  à  l'heure  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  qui  peut  avoir 
donné  un  encouragement  quelconque  à  la  ma* 
nifestation  dont  il  est  question  en  ce  moment. 
Personnellement,  je  n'i  étais  pas.  Malade 
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ces  jours-d,  malade  encore  aiqourd'hui,  j'ai 
eu  la  bonne  fortune  d'être  en  dehors  de  tout 
ce  qui  s'est  passé.  (Interruptions  à  gauche.) 

Et  quand  un  orateur  de  la  droite  vient  vous 
dire,  en  témoignage  de  sa  complète  impartia- 
lité, qu'il  n'a  pu  se  trouver,  heureusement  ou 
malheureusement  pour  lui,  mêlé  aux  événe- 
ments d'hier,  et  qu'il  en  a  été  empêché  par 
son  état  de  santé,  vous  devries  avoir  un  peu 
d'indulgence  à  son  endroit,  ne  serait-ce  que 
pour  la  bonne  raison  que  vous  aves  eu  l'un 
des  vôtres,  à  une  séance  précédente,  qui  s'est 
trouvé  dans  le  même  cas;  que  vous  avez  eu 
récemment  encore  un  chef  du  cabinet  qu'on 
a  été  presque  obligé  d'emporter  de  la  tribune. 
Soyez  donc  ui^peu  plus  indulgents  et  permet- 
tez moi  de  continuer,  sans  essayer,  par  vos  in- 
terruptions ^nolentes,  d'user  vainement  ce  qui 
me  reste  de  forces  physiques.  (Vive  approbation 
ft  droite.) 

M.  Bergerot.  Il  n'est  permis  qu'aux  mem- 
bres de  la  gauche  d'être  malades. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Je  ne  suis  donc 
pas  de  ceux  qui  ont  pu  encourager  avec  une 
lûenveiUance  quelconque  la  manifestation 
d'hier;  je  n'étais  pas  parmi  les  curieux  qui  se 
sont  rendus  sur  le  terrain  de  la  manifestation, 
et  qui,  piraii*il  par  leur  présence,  vous  ont 
donné  le  moyen  d'essayer  de  faire  dévier  la 
portée  véritable  de  la  manifestation.  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

Un  mernbrê  à  drùiU.  Cest  la  vérité. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  Si  on  prêtait  l'o- 
reille à  ce  qui  se  dit  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre,  si  on  entendait  ce  qui  se  dit  dans  la 
presse  républicaine  depuis  hier,  on  verrait  que 
vous  n'avez  absolument  qu'un  but,  qu'un  dé- 
sir, qu'une  préoccupation  :  c'est  d'essayer  de 
faire  peser  sur  vos  adversaires  la  responsabilité 
d'une  manifestation  grave  et  retentissante  qui 
appartient  à  vos  amis  politiques  (Réclama- 
tions à  gauche.  — -  Assentiment  à  droite),  car, 
enfin,  il  est  assez  bizarre  ^t  assez  étrange  d'en- 
tendre des  républicains  avoir  la  prétention  de 
limiter  la  République  dans  des  conditions  telles 
que  des  hommes  qui  étaient  républicains  avant 
beaucoup  d'entre  vous,  qui  ont  lutté  et  qui  ont 
souffert  plus  que  beaucoup  d'entre  vous  soient, 
à  l'heure  qu'il  est,  exposés  à  entendre  un  ora- 
teur de  la  majorité,  ou  un  ministre,  venir, 
comme  on  l'a  fiait  tout  à  l'heure,  les  excom- 
munier au  nom  de  la  République,  pour  laquelle 
beaucoup  d'entre  eux  ont  souffert  et  sont  tom- 
bés. (Rumeurs  i  gauche.) 

M.  Saint-Romme.  Comment!  c'est  vous 
qui  prenez  leur  défense  f  II  fallait  les  défendre 
sous  l'Empire. 

M.  Paul  de  Gassagnac.  U  n'y  avait 
pw,  parmi  les  manifestants  d'hier,  d'au- 
tres gens  que  des  républicains,  que  de 
vrais  républicains,  vous  entendez  bien,  et 
au  premier  rang,  ceux  que  vous  «^ez  graciés, 
qui  sont  revenus,  en  gwuide  partie,  de  la 
Nouvelle-Calédonie  ^^  qni  ont  fait  la  Républi- 
que bien  plus  qne  M.  Ribot  et  beaucoup  d'au- 
tres. (Rires  approbatifiai  i  droite.  —  Ru- 
meurs à  gauche.)  C'étaient  des  républicains,  de 
vrais  républicains,  ceux  d'hier,  je  tiens  à  le 
répéter  pour  votre  confusion  et  pour  leur  hon- 
neur. (AppUudisseme^ts  i  droite.) 
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Tooi  TOM  èlM  ««fftif  ^mm  pour  Mre  la 
4  septembre  •!  vous  tovi  en  lerv^i  ehaifie  foie 
que  yoqs  afei  beioin  qu'on  deteendt  dans  la 
rne  et  qn'on  rlsqne  qnel  \n^  chose. 

M  Jules  Ferrj,  ministre  ée  Vimiruetion 
publique  et  des  àeauW''arU.  prétident  du  ôonsnl. 
Yoos  savez  bien  qae  le  4  aepiembre  a'esl  fait 
tout  senl  I 

M  Ernest  Dréolle.  Ce  n'est  pas  dennt 
moi  que  toos  direi  cela  l 

M.  le  vicomte  de  Saint- Algnan.  Vons 
étiez  nn  insurgé  ce  joar*i&!  (Romeus  à 
gauche.) 

M.  Pan!  do  Gassagnao.  Et  fadmire 
Vraiment  comment,  you»  autres,  Toas  voua 
métamorphosez  présentement  <en  conserva- 
teors,  tandis  qu'eux  restent  des  révolu- 
tionnaires. Et  Us  plus  sincères  ne  sont  pss 
Toas,  messieurs  1  (Interruptions  à  gauche.)  Je 
prétends,  moi,  qae  les  manifestants  d'hier 
sont  les  seuls  qui  soient  restés  dans  la  logique 
de  votre  pard  et  dans  les  traditions  de  Yotte 
histoire. 

K.  Saint  Rommo.  Ce  sont  les  blouses 
blaucbes  de  i'Bmpiret 

V.  Paul  de  Gassagnac.Yous  êtes  arrivés, 
te  I  septembre,  par  l'émeute  et  vons  tomberez 
par  l'émeute  1  (Àppliudissemants  à  droite.) 

Je  viens  d'entendre  dire  que  c'étaient  des 
blouses  blanches  :  le  membre  de  la  gauche  oui 
m'a  ainsi  interrompu  ne  fût  qae  venir  an-de- 
vant de  ce  que  j'allais  dire.  Il  fitt  un  temps,  en 
elfet^  sous  l'fimpire,  quand  ii  était  teUement 
fort,  tellement  puissant  que  personne,  même 
parmi  vous,  ne  pouvait  prévoir  sa  chute,  où  une 
jourûée  comme  celle  d'hier  éclau,  journée  pss 
bien  grave,  pas  bien  sérieuse,  moins  grave  et 
poins  sérieuse  que  celle  d*hier;  le  sang  ne  Ait 
pas  répandu  ;  bier  non  plus,  Dieu  meid  I  et 
pourtant  les  républicains  d'alors  mirent  sur  le 
compte  de  la  poHoe  œtte  journée,  cette  émeute 
qui  devait  avoir  un  lendemain  terrible  pour 
l'empire,  le  4  septembre. 

Aujourd'hui,  vous  essayes  de  jeter  non  pas 
sur  la  police,  puisque  é'est  vous  qui  la  payes, 
mais  sur  vos  adversaires,  la  responsabilité 
d!une  manifestation  qui  a  été  faite  par  les  ré- 
publicains seuls.  (Â.pplaudissements  à  droite. 
—  Héolamations  à  gauche.) 

Et,  en  faisant  cela,  vous  saves  bien  ce  que 
vous  faites,  car  la  première  émeute  est  tou- 
jours le  premier  pas  d'un  gouvernement  vers 
son  déclin,  ver«  aa^chate. 

£h  bien,   il  faut  qtfon  le  sache  en  de* 
hors  de  cette  enceinte,  dans  Paris  comme 
dans  la  province,  la  manifestation  <Phîer  a  été 
une  première  émeute  :  voilà  la  vérité.  (Rêela  • 
mations  à  ganctie.)  Je  vendrais  Mea  savoir 
par  quel  mot  grammatical  vous  arriveriez  I 
deûair  une  ma  lifestation  qui  a  pour  résultat 
une  doQ&iine  de  voitures  partienlîéres  brisées 
^n  pitos,  qa«|re  ou  ôoq  boutiques  pillées, 
des  maisons  assainw^  violemment,  qui  pré- 
sente enfin  ce  fait  eztra6^iH«^ire,  — -  M.  le  mi- 
nistre de  l*intérieur  me  permeitru  de  le  loi 
dire,  —  mais  peut  être  coosoiant  pour  les  ad- 
versaires du  (Gouvernement,  qu'avec  uoe  faci- 
lité inouïe,  malgré  vos  garnisons,  malgré  votre 
police,  et  vos    soldats,    quelques    centaines 

d*hoiKMnes  ont  pu  traverser  Paris  Lbremant, 


et,  sans  un  omnibus  qui  vous  ft  protégés,  eu- 

rfienl  pu  enlever  le  P<-ésideut  de  le  Aéiiubli- 
que  d^Abord,  ei  le  fiouvernemeiit  lui-même, 
ensnike.  (Rires  approbatifs  et  applaudisse* 
osants  à  droite.)  Il  y  a  eu  hier  entre  la  sécu* 
rite  du  chef  du.  pouvoir  et  l'émente  répais<- 
senr  d'un  omat bas  t  (Nouveau  rires  et  applau- 
dissements à  droite  ) 

Voilà  la  vérité  que  vons  vondries  oacher, 
vmlà  la  morale  ée  la  jonrnée  d'hier  I 

delà  est  bon  ft  consister,  parce  qw^  lorsqu'on 
vient  nous  dire,  à  chaque  instsnt,  que  le  Gou* 
vemement  de  la  République  est  inftallé  i 
tout  jamais,  qu'il  est  solide,  qu'il  est  puissant 
et  qu'aucun  orsge  politique  ne  pourrait  pai« 
venir  &  le  déraciner,  nous  pouvons  vous  mon- 
trer  une  petite  émeute  de  5  I  6,000  hommes, 
conduits,  chose  bisarre,  per  4fs  femiOM,  et  qui 
suffit  à  vons  mtttre  à  ce  poin^  en  péril  qve,  si 
on  n'avait  pas  croisé  la  bayounevte,  rii>iysée 
aurait  été  envahi.  (Âpplauditsemeats  i  droitO') 
Voilà  votio  stabiUté;  volU  votre  force*  Aussi 
ie  journée  d'hier  n'a  été  qu'un  commence- 
ment* (Protestatious  i  gauche  et  au  centre.  -<- 
Applaudissemeats  i  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Si  ce  n'est  pas  VOQS 
qui  l'a^s  conpeiilée,  ce  sont  vos  anus  ! 

M.  Paul  de  Gaasagnac.  Permettes-moi 
de  vous  dire  que  je  n'y  ai  été  absolument  pour 
rieu,  que  mes  amis  n'y  sont  pour  rien  non 
plus,  et  que  je  juge  la  question  en  simple  cu- 
rieux pour  le  moment. 

Et  j'ajouterai  que,  le  jour  où  mes  amis  con- 
seilleront de  pareilles  manifestations  et  où  j'en 
ferai  partie,  cela  se  passera  autrement,  je  vous 
le  jure  1  (Exclamations  ironiques  i  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite.) 

M.  Salat-Romme.  Eh  bienl  essayes,  ee* 

flftyest 

V«  r nia  de  Ceeeagueo.  Nouci  ne  sommes 
PM  ici  pour  fUre  des  fimfaropnedes  (Riras  à 
giuche)  ;  nous  ne  sommes  pes  Ici,  measieuri, 
pour  savQir  ee  que»  vous  ou  moi,  bous  pour« 
101»  faire  daiui  quelque  temps  ;  Il  no  s'egit  pas 
de  cala  maintenwit,  restons  doue  daus  le  dé<* 
bat.  Un  fût  a  eu  lieu  hier,  un  fUt  précis,  du* 
qiel  U  ftudiait  autent  que  possible  w  pas 
s'éloigner,  si  vous  le  voûtes  bien  l 

Je  demande  h  mes  interrupteurs  4e  vouloir 
bien  ne  pu  faire  dévier  les  quelques  paroles 
qae  l'ai  i  dire,  et  de  ne  pas  m'tfntraiaer  eu 
dehors  des  limites  qui  me  sont  figeas  par  l'ia* 
ter peliation.  (approbation  à  droite) 

Je  voue  diseis  qu'il  s'agissait  de  prédser  kl 
aens  et  la  portée  de  la  grave  aianifsstatien 
d?hm. 

Eh  bleu,  peur  moi,  elle  a  un  caractère  par- 
ticulièremem  redouuble,  parce  qae  cfest  peut- 
être  le  piemiére  foia  depuis  de  longues  années 
qu'un  désordre  importiM  se  produii  daue  la 
rne  en  dehors  de  toute  préoccupation  poli- 
tique. On  n'y  a  pas  parlé  de  la  réforme,  on 
n'y  a  pee  parié  de  la  Gnarte,  ni  de  la  revision  ; 
ou  n'y  a  pas  jeté  un  seel  cri  politique.  Il  y  a 
eu  un  cri  bien  plus  alarqiaBtt  bien  plue  reten- 
tissant pour  vous,  car  ce  criblé  personne  ne 
peat  l'arrê.er,  perseane  ne  peut  lui  impoéor 
silence,  c'est  le  cri  de  la  fsim  et  de  la  misère. 
(Très  bien  I  i  droite.  —  Exclamations  et  iu« 
tatraptioiia  à  gauche.) 


Un  mmnbn  ègâm$hê,  Poisrt  piv  les  pnH- 
sans  de  l'appel  au  peuple  l 

M.  Paul  de  QaassiuMke.  Après  qssi* 
qu^s  années  de  République,  on  a  pu  cocsis* 
ter  que  des  massas  populpires,  leiatiieoMBi 
encore  peu  nombreuses,  sfsst  Trai^  suis  qi 
ne  feront  qae  s'accroître,  ont  traveisé  hi 
rues  de  Paris  en  demandanl  anftoavsns- 
ment  les  deux  cbo* es  que  ces  masses  as  ftroB* 
vent  pu  sous  U  RépukUqne  :  du  traarsil  st  h 
pain.  (Très  bien  1  é  droite.  ^  RéelssunisBi 
à  gauche.) 

N'oublies  pas  que  sur  les  affiehsi  fu  sbé 
été  apposées  sur  les  murtillee  de  Pim,  ^ 
dans  les  réunions  prépsratoifes  où  leiniDi* 
fsstailts  se  sont  concertés  ei  é  la  siiu  iMn 
quelles  ils  sont  venus  sur  la  voie  puMips,! 
n*a  été  question  qae  d*ane  chose  :  de  Is  &- 
fkulté,  de  l'imiossibiliié  crofsisaie  posr  )m 
travaillenra,  pour  les  œvrierp  de  trasvsr  b 
moyen  de  vivre  honoieblaetent,  hcBolisasst 
éa^s  Fétat    de  déssite   poUti(|ae  oi  aoos 
seounes,  et  qui  s^sppeUe  la  BèpttVAfssl... 
(ProtestatioBs  à  gauche.  -^  Ipgrohstei  i 
droite<) 

Et  cela  se  eaapievd,  ear  si  rea  saBuss 
es  que  sont  devenues  ke  soi|nss  is  lafsss 
et  de  ht  Hrichesee  de  notve  assihssiiBipi)S 
dans  ce  moment.  Il  est  Mdssl  mr  Hsi 
qu'elles  sont  taries.  ••  (Intsnsfi^M 

Ressures -vous,  je  ne  dirai  pis  M,  « 
vous  ne  me  laisserisa  paa  dire*. . 

Je  me  bornerai  I  constater  uiso  tass  nu 
eoUègnea  des  départementa  que  fagrieilii^ 
française  n'existe  plus,  qu'eilB  est  pov  1sh> 
temps  ruinée,  grâce  à  votre  nbandni...  (Plm 
testations  à  gauehe.  —  AaseniimsAt  i  diobs.) 

Sans  entrer  dans  pUu  de  détails,  viini« 
bien  que  le  blé  de  France,  ft  Pheuieftlà  tA, 
ne  rapporte  plus  rien.  Vous  eavez  bies  qis  la 
vin  i^existe  plus  eomnse  seswau  dsas  phsid 
tisate  départeuMiits.  (Bzelannutisus  à  gneha] 

WL  le  eonste  de  IiU^Jniiaale.  Noas  eos- 
statons  qu'on  rit  sur  les  banes delà msjorili 
quand  on  parle  des  souffrances  de  l'igiîal- 
ture.  (Bruit.) 

M.  Paul  de  Gassagnac.  B  n'y  a  pis  ([A 
Psrls  que  règne  la  misère.  Bile  est  tout  sm 
lamentable  parmi  ceux  que  vons  appelés  lu 
ruraux. 

Un  membre  à  Vextrémê  çauah/^.  Le  phyDoxtn 
date  de  l'Empire. 

H.  Paul  de  Gaaaagnae.  Mais  Q  ne  i^ 
développé  que  sous  la  République!  La  petita 
émeute  d'hier  a  été  faite  et  celles  qui  k  sô- 
vront  seront  faites  aussi  par  des  estomtci  tf- 
deset  par  des  bnveurs  d'eau,  et  ces  tosv- 
tiers-lé  sont  les  plus  dangereux,  car  ce  «Al 
des  désespérés  de  la  vie  I 

Faut*il  vous  perler  du  commerce? 

Vous  aves  entendu  le  cri  de  la  rue  da  8A' 
tier.  (Exclamations  ironiques  ft  rextréme  gti' 
cbe.)  Vous  l'avez  emendn,  ce  en  d'alarme  A* 
qael  je  dois  dire  qu'il  n'a  été  accueilli  par  no» 
qu'avec  une  bienveillance  fort  médiocre. 

Ce  sont  ceux  qui  l'ont  pouaaé  qui  ent  U 

la  RApubiique.  Qalls  en  péueeeot,  cfest  l|f 

affaire  I  Au  point  de  vue  de  findustrie,  '* 

grèves    vons    montrent  où   on  en  est.  ^ 

misère  ,   la    souffrance  ,  partout  I  Ds  ^ 


côtfe»  T0B8  p<ra^s  le  côDsItter,  U  y  a  une 
mitère  profonde;  tosB  0ai>ez  «iiMi  Men  que 
moi  par  qaelA  moyens  tous  avez  6t6  oblige  de 
aontenir  pendant  plus  de  trois  mois,  et  par 
quels  moyens  tens  sovtenes  anjoord'hni,  pins 
que  jamais,  TOtie  rente  qni  fiftchil  et  qvi 
tombe.  (  Exclamations  i  gauche.  —  Cest 
vrai  1  ft  drdte.) 

Tous  le  savei»  je  vous  déie  de  le  nier,  com- 
merce, industrie,  agriculture,  retenus  publics, 
bourse,  crédit,  tout  cela  s'en  va  parce  que 
nous  vivons  dnis  un  milieu  d'où  la  confiance 
est  absolument  et  pour  longtemps  bannie. 

Il  est  donc  naturel  que  sur  diidrents  points 
du  territoire,  que  ce  soit  à  Montceau*les- 
Mines,  que  ce  soit  &  Lyon,  que  ce  soit  à  Paris 
aujourd'hui,  la  misère  lasse  se  leTsr  des 
hommes,  et  que  ces  hommes  Tiennent  dire 
an  Gouvernement,  «  car  les  hommes  du 
peuple  sont  de  grands  enlknts  qui  considèrent 
le  Gouternement  comme  leur  Csmille  :  — 
s  Doonez*nou8  de  quoi  traTaiiler,  donnez-nous 
de  quoi  manger,  s  Bt  tous  ne  poutei  pas  le 
leur  donner. 

M.  Antonia  Dnbost.  Est-ce  que  k  monar- 
chie leur  donnait  de  quoi  manger? 

VoUb  à  droite.  Oui  I  oui  I  (Rires  et  exclama- 
tions à  gauche.) 

M,  Aatoula  Daboet.  La  monarchie  leur 
donne  de  l'argent  en  attendant,  pour  faire  des 
ftmeutes. 


M.  Paul  de  GassagBae.  La 
leur  donnerait  an  mo«n«  à  manger  les  cen- 
taines de  miilioos  que  von*  appliquez  i  des 
projets  électoraux,  que  ce  soit  pour  Tinvlruc- 
tion  publique,  que  ce  soit  pour  de  prétendus 
chemins  de  fer. . .  (Bruyantes  exclamations  à 
^gauche.) 

A  droite.  Pour  la  Tunisie  l 

li.  Paul  de  Caeeagaao.  •••  et  qui  ne  sont 
«atre  coose  que  des  mai^œufies  électorales, 
psuroe  que  ce  que  vous  avtz  annoncé  si  pom- 
peasement  aux  populations  crédules,  yous  ne 
la  feif  s  pas  ;  en  tout  cas,  la  monarchie  peut 
et  dtiki  l'employer  à  soulager  la  sooiErance  du 
peuple;  elle  aurait  pu  également  fods  épar- 
gner une  partie  de  ^'argent  que  M«  Jules 
F<*rry  a  consacré  à  la  Tanisie  qui  nous  ruine» 
(Trètt  bienl  très  bien  I  à  droite.) 

A  Vmeréme  goMehe.  Bt  le  Mexique  ! 

11  Paal  de  CSassac^ac  Je  terminerai  en 
^roae  faïMot  reiaariiaer  q«'U  y  a  quelque 
chose  de  bizarre  et  de  fataiem^ot  ironique  qui 
spssable  ^urputvre  M.  le  présideal  da  cooseil. 

Partout  où  il  ¥a,  p«rtout  où  il  occupe  le 
paaiiPOir,  que  ce  soit  pendant  le  siège  de  Pa- 
ri* ou  aujourd'hui,  on  meurt  de  faiou  {kf- 
pkuldîsseioeats  i  droite.  —  fixclamations 
fponiquf s  à  gauebe.) 

91  le  ppèsldeot  La  parole  est  à  M.  le  nd- 
niatie  de  i'mti>rieor« 

'ÊÊL.  la  mialstre  de  rintértear.  H  me  pa- 
rmîc,  messieurs,  que,  si  la  clairvoyance  la 
phis  ordinaire  n'avait  pas  suffi  à  montrer  quel 
profit  les  adversaires  de  la  République  se 
propœent  de  retirer  des  événements  dont  on 
vient  de  parler...  (Réclamations  à  droite.  — 
jftLppUudissements  i  gauche.) ...  Phonorable 
M«  Paul  de  (kflMgnac  Paurait  étabK  de  fitcoa 
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qu'aucune  iHusion  ne  soit  possible*. é  (Nou- 
velles réclamttions  à  droite.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  CPest  ridicule  ; 
personne  n'y  croit  ici,  pas  même  vous. 

If.  fineet  ]>réelle.  CMa  lût  hausser 
les  épaules  f  Formules  votre  accusation. 

A  gaueheé  A  Tordre  1  à  l'ordrel 

Fois  à  droite.  Précisez  votre  pensée. 

A  ffoiuche.  Laissez  parler  t  laissez  parler  I 

M.BniesC  Dréolle  Demandes  l'autoflsa- 
tien  d'exercer  des  poursuites  contre  nous  1 

M.  le  ministre.  Je  prétends  simplement, 
mesrieurs,  que,  par  son  Ungage,  l'honorable 
M.  Paul  de  Ckssagnac  a  montré  comMen  il 
craignait  que  le  pays  ne  ressentit  pas  de* 
incidents  qui  se  sont  produiu  de  mortelles 
alarmes...  (Approbation  ft  gauche.) 

M.  Paul  de  Gasangnae.  C'est  évident  I 

M.  le  ministre.  ...  combien  il  lui  impor- 
tait de  souligner  des  périls  qu'il  exagéra,  et, 
par  eonséquent,  lorsque  f  al  montré  la  soLda- 
rltè  pobtiqne,  k  solidarité  effective  qui  exis- 
tent entre  les  événements  d'hier  et  son  lan- 
gage, Je  ne  fais  que  démontrer  ce  qui  est 
l'évidence.  (Applaudissements  ft  gauche  el  au 
centra) 

M.  le  eemte  de  lUfflé.  CTsst  un  procès 
de  tendanesl 

M.  le  eemte  Albert  de  Km,  êe  Ugma. 
Je  prie  M.  le  ministro  de  préciser  ce  qu'il 
veut  dira.  (Exclamations  et  brutt  &  gauche. 
—  Applaudissements  à  droite.) 

Un  memàre  à  gauche.  Bilence  aux  cerdes  ca- 
tholiques. 

M.  Bergerot.  Nommez  les  conspirateun. 
À  gaucfu.  A  l'ordre  I  à  l'ordre  1 

M  le  ministre.  Je  n'ai  pas  ledroft  d'entrer 
dans  des  détails., . 

A  droite.  8i  I  si  t 

M.  Eraest  Dréelle.  Alora  n'accusez  pas  ! 

M.  le  comte  Albert  de  Mon.  Ne  faites 
pas  d'insmuations  indignes  de  ht  Chambra,  du 
Gouvernement  et  de  ses  adversaires.  (Très 
bien  1  très  bien  I  à  draite.) 

M.  le  président.  Monsieur  le  comte  de 
Mun,  vous  L^avez  pas  U  parole.  Tons  êtes 
inscrit,  vous  parlerez  à  votre  tour.  81  vous 
pieoez  la  parole  auparavant,  je  vous  rappelle- 
rai à  l'ordre.  (Très  bien!  à  gauche  et  au 
centra.) 

M.  Desson  de  Saint*Aic^an.  Mais  on  a 
sourant  mierrjdipQi  à  gduehe,  sans  avoir  été 
menacé  de  rappel  4  Tordre,  (ftnmeun  à 
gauebe  ) 

M.  Emmanuel  Arène,  t^adressani  à  la 
drotis.  Vous  iDonterez  à  Ht  tribene  pour  ré- 
pondra au  minirtre^  vous  qui  interrompes, 
m^is  lsifts<>z  le  parler. 

M.  le  ministre.  Je  veux  dira,  messieurs, 
qu'il  n*appertrettt  pas  i  «n  misfstra,  quand 
une  poorsuiie  est  engagée,  de  Aura  peser  sur 
des  indtvidaafHés  dont  les  noms  ont  déjà 
circulé  des  accusations  dont  la  justice  seule' 
doit  connaiira.  (Tiès  bienl  ft  gauche  et  au 
centra.)  fit,  par  conséquent ,  ce  n'est  pas 
pour  me  livrer  i  des  incriminations  persmi- 
nelles  que  je  suis  monté  à  la  inbune  après 
M.  Paul  de  Gâssagnac,  mais  parce  qu'il  est  du 
devoir  du  Cknivernement...' 

M.  le  comte  de  Maillé.  Vous  Mies  des 
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incrimfaialions  en  masse  r  (Rumeura  à  gauche.) 
C'est  vrai,  cela  est  ridicule!  (A  l'ordre  1  à  l'or- 
dre I)  A  i'ordra  tant  que  vous  voudrez  1  (A 
l'ordra  l  à  i'ordra  1)  Vous  êtes  un  calosmiateur  ( 
(Vives  rumeurs.) 

A  gûuehe.  A  l'ordral  I l'ordrat 

If.  le  préaldeat.  Monsieur  de  Maillé,  je 
vous  rappelle  à  Tordra.  (Très  bien  I  &  gauche 
et  au  centre.) 

M.  le  ministre.  Je  suis  monté  à  ht  tri* 
bune,  messieura,  parce  qu'il  m'a  paru  qnll 
était  du  devoir  du  Gonramement,  quand  on 
cherche  à  faire  peser  sur  la  cUsse  Uborieuse 
de  Paris  ht  responsabilité  de  pareils  évène* 
osants,  de  venir  affirmer  que  nous  n'en  tenons 
pas  pour  responsables  les  trevailleu»  vérita- 
bles. (Très  bien  !  Uès  bien  I  à  gauche  ) 

M.  Bneat  DréoUe.  Cle  sont  yos  amnistiés, 
alora. 

M  le  ministre.  Ge  ne  sont  pas  des  tra- 
vailieura  qui  entrent  chez  d'autres  travatllems 
pour  les  voler  et  les  piller  t  de  ne  sont  pas  des 
travaillsun  qui  entrant  chez  un  boulanger  en 
criant  :  «  Du  pain  l  a  alora  qu'ils  ont,  chose 
sîgnificatira,  plus  de  60  francs  en  pièces  d'un 
franc  dans  leur  poche  1  (Vifs  applaudissements 
à  gauche.  —  Rumeun  à  droite») 

M.  MfMst  Dréelle.  La  police  est  ruinée, 
aionl 

M.  le  eemte  de  Maillé*  Qui  est-ce  qui 
avait  donné  cet  ai^nt  f 

M  Pieyre.  GTest  ft  eebt  que  irotts  employés 

vos  foods  secrets  ! 

M.  le  ministre.  On  n'a  pas  hésité,  pour  At- 
teindre le  but  que  l'on  poursuit,  à  parler  non 
pas  seulement  de  ht  manifestation  de  la  veille, 
mais  enoora  du  manifestations  possibles  de 
demain. 

L'orateur  auquel  Je  réponds  a  bien  voulu 
dire  que,  le  jour  où  son  parti  fsrslt  une  manl- 
festatioQ,  cela  se  passerait  autrement. 

M.  Paal  de  Gassagaae.  PaHkitement  1 

M.  le  ministre.  Pour  une  raison  dont  Je 
ne  cherche  pas  les  causes,  il  a  (hit  allusion  1 
ce  qu'il  n'a  pu  été  besoin  d'aller  hier  sa-dell 
des  hmites  de  la  prudence,  de  la  surveillancSy 
d'une  action  extrêmement  modérée. 

Mais,  sM  entendait  que  Tes  manifestations  de 
son  parti  se  distingueraient  de  celle  qui  a 
provoqué  cette  question  et  qu'on  en  pourrait 
dira,  dans  le  langage  qu'il  a  tenu  :  t  Gels  ra 
passerait  autrement,  »  nous  aussi,  nous  poi»- 
vons  lui  dira  :  t  Oui  l  cela  se  passerait  autre* 
menti  •  (Dauble  salra  «pplMidiaraments sur 
un  g'^and  nombre  de  bancs.) 

M.  Panl  de  Gassaanac,  ee  levant  eê  »e 
tonmoiit  Sirs  le  rmêekt).  Vous  verres  Men  l 
(Eiciamat^ons  i  gauche.)  Je  veee  eooseilte  de 
ne  pas  nous  méeager,  car,  lA  sees  neas  tom- 
bes jamais  sous  hi  main,  nous  ne  vous 
nageroee  cenaisement  pasi  (Drust) 

(De  nouveaux  applaadissemen«s  partea( 
bancs  de  la  gauche,  si^dssisant  à  M.  le 
nistraderiatérIeeS') 

M.   Friix  Farte*  Ges   applaadisi 

sont  scandaleux  1 

H.  le  emnte  Albert  de  Mvb.  Messieun, 
j*«i  demandé  fe  parole  tout  à  l'heura  qanid 
fal  entendu  M.  fe  minlsira  de  fintArew  appcs' 
ter  lia  tribune  ce  que  f«ippelésmt  " 
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tloD,  c^68l-à-dire  indiqoêr  qae  la  présenoe  anr 
li  ?oto  publique  d*im  certain  nombres  de  per- 
sonnages politiques  qui  siègenl  de  ce  c6té  de 
la  Chambre  (roratenr  désigne  la  droite)  pon- 
dait Tantoriser  à  leur  attribaer  une  part  de 
solidarité  dans  la  manifestation  qni  atait  lien. 
(Ooi  I  onil  an  centre  et  à  gaoche.  —  Dénéga- 
tion à  droite.) 

M.  B«iiu.  Cest  vrai  I 

M.  le  comte  Albert  de  Mmi.  J'ai  demandé 
la  parole  ponr  prier  M.  le  ministre  de  préciser 
cette  insinnation,  parce  qu'en  pareille  matière 
je  ne  crois  pas  qu'on  doive  apporter  à  cette 
tribone  contre  des  adversaires  politiques  des 
accusations  de  ce  genre  sans  pouvoir  les  pré- 
ciser* 

J'ai  demandé  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
de  le  faire  ;  il  s'y  est  refusé.  Je  suppose  qu'il  a 
fondé  son  accusation  sur  les  récits  de  quelques 
journaux  qui  ont  désigné,  par  leurs  noms,  un 
certain  nombre  d'entre  nous,  rencontrés 
hier,  parait -il,  sur  le  parcours  de  la 
manifestation.  J'ai  demandé  la  parole  parce 
que  je  suis  de  ceux-là  et  qu'on  m'a  mon- 
tré tout  à  l'heure,  en  effet,  un  journal  qui  me 
nomme  avec  quelques-uns  de  mes  collègues 
et  qui  en  profite  pour  formuler  les  insinua- 
tions que  M.  le  ministre  "^ent  de  répéter  id. 

Ces  insinuations,  je  ne  pense  pas  que  per- 
sonne les  prenne  an  sérieux,  et»  puisqu'on  se 
sert  d'un  pareil  argument,  puisqu'on  se  donne 
le  droit  d'accuser  de  complicité  dans  ia  mani- 
festation d'hier  tous  ceux  qui  ont  été  rencon- 
trés sur  le  chemin  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, je  pourrais  bien  aussi,  au  moins  avec  au- 
tant de  vraisemblance,  demander  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  j'ai  renoontré  ft  trois 
heures  sur  le  pont  des  Invalides,  s'il  avait  lui- 
même  quelque  solidarité  avec  les  manifes- 
tants. (Rires  approbatifs  I  droite.  --^  Rumeurs 
ft  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  trouve  pas  I  qu'un 
pareil  procédé  de  discussion  soit  sérieux  et 
acceptable.  Je  ne  crois  pas  que  dans  une  af- 
faire aussi  grave  on  doive  apporter  à  la  tribune 
de  semblables  arguments. 

On  nous  accuse  d'avoir  regardé  cette  ma- 
nifestation avec  bienveillance  :  est-ce  que  vous 
croyei  qu'à  propos  d'un  incident  pour  le 
moins  gônant  et  déplaisant  pour  le  (Gouverne- 
ment, nous  allions  nous  attendrir  et  nous 
apitoyer^..  (Longs  applaudissements  ironiques 
à  gauche.) 

M.  Saint  Romme.  Nous  retenons  l'aveu  1 

M.  RaBc.  Voilà  la  bienveillance  démon- 
trée! 

M.  Medier  de  Kon^au.  Que  devient  l'in- 
térêt du  commerce  et  de  l'agriculture  r 

M.  le  comte  Albert  de  Mna.  Messieurs, 
il  y  a  ici  deux  choses  en  question  :  il  y  a  lin- 
térét  d«a  dasses  laborieuses,  il  y  a  l'intérêt  du 
commerce  Ckivt  vous  parles.  Celui-là,  oui,  il 
nous  attendrit,  {TUttqii  émeut,  il  nous  intéresse 
profondément  1  Puis  il  y  n  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique ;  celui-là  ne  nous  attendiift  pas.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  nous 
essayions  de  faire  retomber  le  poids  de  ces  ma* 
nifestations  sur  toute  la  classe  laborieuse. 
(Dénégations  à  gauche.) 


Ce  sont  les  propres  paroles  de  M.  le 
tre.de  l'intérieur  !.•• 

Eh  bien,  pour  ce  qui  me  concerne,  ponr  moi 
et  pour  mes  amis,  je  repousse  avec  indigna- 
tion de  pareilles  aecusations.  (Applaudisse- 
ments à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Granet.  Vos  amis  ont  l'habitude  des 
manifestations  factieuses  ;  ils  vont  à  la  salle 
Létis. 

M.  le  comte  Albert  de  Mua.  Mais  puis- 
qu'on est  venu  ici  nous  accuser,  puisqu'on  est 
venu  faire  des  insinuations  contre  nous,  eh 
bien,  j'ai  le  droit,  à  mon  tour,  de  vous  de« 
mander  compte,  non  pas  seulement  des  trou- 
bles de  la  voie  pablique,  des  passants  moles- 
tés, des  vitres  brisées,  des  boutiques  pillées, 
mais  encore  et  surtout  de  ce  que  vous  faites, 
de  ce  que  vous  aves  fait  pour  prévenir  de 
pareilles  explosions. 

Puisque  la  classe  laborieuse  souffre,  et  cela 
est  bien  vrai;  puisque  vous  en  êtes  émus, 
coDune  nous,  certainement  pas  davantage; 
puisque  vous  vous  en  préoccupes  tant,  je  vous 
demande  de  nous  dire  ce  que  vous  avez  tenté, 
ce  que  vous  aves  essayé,  je  ne  dis  pas  pour  ré- 
soudre les  difficultés  où  elle  se  débat,  —  je  sais 
bien  que  cela  ne  se  fait  pasenun  jour,  — mais 
seulement  pour  conjurer,  pour  atténuer  la 
crise  économique  qui  est  le  fond  de  toutes  ces 
souffrances  1 

Dites-le  moi!  dites*moi  ce  que  vous  aves 
apporté  id,  ce  que  vous  aves  essayé  depuis 
des  années  que  vous  êtes  au  pouvoir?  (Vives 
réclamations  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Un  mmbrê.  Et  vous,  qu'avez-vous  fait  T 

!!•  le  comte  Albert  de  Mon.  Moil  mon- 
sieur, j'ai  toujours  été  dans  la  minorité  l  Je 
n'ai  jamais  été  maître  des  lois  et  des  budgets. 
(Nouveaux  applaudissements  à  droite.) 

M.  Viette.  Vos  amis  du  Sénat  ont  em- 
pêché toutes  les  réformes  économiques  que 
nous  voulions  faire. 

If.  Edouard  Lookroy.  Nous  n'avons  pas 
créé  l'Union  générale  1 

M.  le  comte  Albert  de  Mna.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  m'adresser  cette  interruption, 
je  ne  m'en  suis  jamais  mêlé  !  (Interruptions  à 
gauche.) 

M.  Floqnet.  C'est  à  vos  amis  qu'elle  s'a- 
dresse î 

M.  le  comte  Albert  de  Miui.  Je  vous  de- 
mande ce  que  vous  aves  tenté  depuis  que  vous 
êtes  les  maîtres.  (Interruptions  et  bruit  à 
gauche.) 

M.  Victor  PlesNsier.  Nous  avons  le  droit 
de  nous  adresser  à  vous  (A  Tordre  I  à  l'ordre  I 
à  droite),  car  vous  avez  voté  la  révision. 

À  droite.  A  l'ordre  I  à  l'ordre  1 

M.  le  comte  Albert  de  M im.  Jusqu'à  pré- 
sent, on  a  accusé  les  autres,  on  a  parlé  de  ré- 
pression; mais  on  n'a  pas  dit  un  mot  pour 
expliquer  la  raison  d'être  de  ces  crises  écono- 
miques. 

M.  Thirlon-lioBtaabaa.  On  ne  le  peut 
pas! 

M.  le  eomte  Albert  de  Mim.  On  n'a  pas 
dit  un  mot  du  mal  profond  qui  étreini  le 
monde  du  travail,  et  de  ce  qu'en  vent  faire 


9  pour  y  porter  remède.  (Interruptions  à  gauche 


Fsto  à  gauàhê.  Vous  ouUiea  le  krachl 

M.  le  oomte  Albert  de  Mua.  Jusqu'à 
présent  je  n'ai  entendn  parler  que  de  projets 
de  loi,  de  procès  de  cour  d'totises  et  de  char- 
ges d'agents  de  police.  Eh  bien,  ce  n'est  pu 
assez  ;  il  faut  que  vous  apportiez  enfin  antre 
chose  aux  ouvriers  qui  souÂrenl. 

Ce  n'est  pas  comme  cela  que  vous  viendiei 
à  bout  de  ia  question  sociale.. •  (ExeUmatiOBs 
et  rires  ironiques  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Un  membre  à  gauthê.  C'est  par  les  cardes 
catholiques  1 

M.  le  oomte  Albert  de  Hua.  ...de la 
question  sociale,  qui  éclate  partout,  qai  voas 
presse,  qni  vous  menace  d'un  bout  à  Tiatoe 
du  pays,  et  qui  est  plus  forte  que  vousl 

M.  Viette.  Le  Sénat  a  rejeté  tontes  Iss 
lois  économiques  qui  intéressent  les  travui- 
lenrs.  Ce  sont  vos  amis  du  Sénat  qni  ont  re- 
poussé la  loi  sur  les  heues  de  timfnîL  (Ru- 
meurs à  dnràte.) 

M.  le  oomte  Albert  de  Mim.  Voilà  la 
véritél  La  cause  du  mal,  elle  est  «ans  dmte 
dans  le  trouble  des  affaires,  mais  elle  est  aussi, 
elle  est  surtout  dans  votre  impuissance  et  dans 
la  stérilité  dont  vous  donnez  tous  Iss  joais  Is 
preuve,  en  face  des  terribles  prahiânes  qui 
agitent  le  monde  du  travail  I 

Voilà  coque  tout  le  monde  CMopiindra,  ce 
que  tout  le  monde  vwra  dans  la  yianfo 
d'hier  :  et  ^est  pour  cela  qu'on  dira  qa'eUe  aCt 
votre  œuvre  et  que  nous  ne  ponvons,  nous,  à 
aucun  dfgré  en  être  responsablea  (Viti  ap- 
plaudissements à  droite.  —  L'ofutear,  es  le- 
toumant  à  sa  place,  est  félicité  par  ses  amiaj 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  àlL  Luo- 
che-Jonben. 

Voiss  nombreusêi.  Aux  voixl  —  lAdtasai 

M.  Laroche  Jonbert.  Je  vous  Isis  donc 
bien  peur,  messieurs,  que  vous  ne  voulez  pas 
m'entendref  (Non  !  non  l  à  ganche.)  Il  fsnt  ce* 
pendant  bien  que  vous  ayez  peur  de  celui  qs 
connaît  si  bien  les  travailleurs  et  qui  ne  cessa 
de  défendre  le  plus  grand  nombre,  sans  esta 
vous  ne  voudriez  pas  me  fermer  la  bouche. 

À  gauehê.  La  clôture! 

M.  I^aroohe-Jonbert.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  dêture.  Voudrez-vons  aussi  ms 
l'enlever  quand  je  veux  défendre  mon  droit  de 
parler  en  faveur  de  ces  braves  travaûUeurs? 
(Bruit.) 

M.  le  préeideiit.  M.  Larodie-Joabert  i 
la  parole  contre  la  clêture. 

M.   Laroche-Jonbert.  Est-ce   que  wsi 
voudriez  vraiment,  messieurs,  empêcher  oeisi 
qui  sait  mieux  peut-être  que  tous  eeux  q« 
sont  id  ce  que  c^est  que  l'ouvrier. ..  (Ba- 
meurs  à  gaudie),  de  vous  dire  qnelqiMe  pei^ 
les  à  l'occasion  de  cette  discussion?  de  domsv 
quelques  conseils  tendant  à  fidre  CMsaprenis 
aux  travailleurs  combien  il  est  consraiisi 
leurs  intérêu  de  descendre  dans  la  rue?  (Iac^ 
ture!)  Je  ne  puis  le  croire,  car  vous 
qu'eux  intérêt  à  me  laisser  parler, 
si  vous  insistez  pour  la  dêture^   je 
forcé  de  croire,  je  le  répète,  que  voue  vooii 
fermer  U  bouche  au  défianseur  habtasi  * 
plus  grand  nombre.  (Ezdamatioas  el  rir*^ 
On  ne  comprendrait  Jamais,  hon  de  ^ 


8ÉANGE   DU   10    MARS    1883 


629 


«nerinte^  ip»  eda  puiMe  Mre  poor  vu  an- 
tra  motif;  on  ne  poorrail  œrttineniait  pt8 
donner  une  antre  interprétation  à  TOtre  pro« 
oêdé  ft  mon  égard.  (U  détoie!) 

M.  to  président.  Je  mets  aux  ^ix  la  cM« 
tore  de  la  dlaenadon. 

(La  clôture  de  la  diMiiiion  eal  mise  ans 
yaa  et  piononeée.) 

M.  Xiaroohe-JevberC.  Je  eonstate  que 
TOUS  ne  TOttlez  pas  entendre  le  défensenr  dn 
phi8  grand  nombre  l  (Brait.) 

MM.  DelnBs  Mo&taoA  et  Saint-Romme. 
Non*  demandons  l'ordre  dn  jonr  pnr  et  simple  1 

M.  Joies  Feivy,  firésiderU  du  «mHl,  mi- 
ni$ir$  de  rimtntOum  publique  et  dês  keam- 
arts.  Le  GouTernement  accepte  l'ordre  dn 
jonr  pnr  et  simple* 

M.  le  présULent.  Je  mets  anz  ^ix  l'or- 
dre dn  jonr  pnr  et  simple,  accepté  par  le  Gon* 
^remement. 

n  y  anne  demande  de  seratin  public  signée 
âeMM.Viette,  Saint-Romme,  Gomot»  André 
Folliet,  Ri^,  Ménard-Dorian»  Ordinaire, 
Lenbet,  Antonin  Dobost,  Bovier-Lapierre, 
Hogot,  Papon,  Lebandy,  Gandy,  Fonsset, 
Bpnlier,  Benoist,  Dncroi,  Loiret,  Jean  David, 
LacétB,  etc. 

Il  Ta  être  procédé  an  vote. 

M.  léaroehe- Jonbert.  Poiiqn'on  n'a  pas 
Tonln  noos  entendre,  nous  ne  voterons  pu  I 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. —  MIC.  les  secrétaires  procèdent  an 
déponillement) 

M.  le  présideat.  Yoiei  le  résultat  du 
dépouillement  dn  scretin  : 

Nombre  des  votants*......»    391 

Migorité  absolue 198 

Pour  l'adoption 8M 

Contre... 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  Chambre  entend-elle  reprendre  la  dis- 
cnsftion  des  propositions  relatives  à  la  respon- 
sabilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  ? 

DêdiveneMs.  Non!  noni  —  A  lundil  à 
lundi  1 

M.  le  présIdeBt.  On  demande  la  remise  à 
lundi  (Oui!  oui  1) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T. . . 

La  suite  de  la  discussion  e»t  renvoyée  I 
InndL 

DÉPÔT  D*OinB  PROPOSmON  DB  MI 

M.  le  préstdent.  J'ai  reçu  de  MM.  Béllot, 
Datas  etpluiieurs  de  leurs  collègues  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  de  porter  de 
i  5  années  ft  20  la  durée  des  brevets  d'invention. 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée!  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

raUANSB  ra  CIQMiÈé  —  OONeÉS 

M.  le  prèstdoBt.  M.  Blanc  demande  un 
eongédelOjours. 

La  demande  sera  renveyéeà  la  commission 
des  congés. 


Lacommiision  des  congés  est  d'avis  d'accor- 
der, pour  raison  de  santé  : 

A  M.  Marmottan,  un  congé  de  12  jours  ; 

A  M.  Hippoiyte  Fkure,  un  congé  de  26 
jours. 

n  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sent  accordés. 

RÈaLBIODIT  DB  li'ORDRB  DU  JOUR 

M.  Màrsaiae.  Messieurs,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  au  nom  de  la 
comndssion  de  l'armée,  je  viens  vous  deman- 
der de  mettre  en  tète  de  l'ordre  dn  jonr  de  la 
séance  de  lundi  la  discussion  du  rapport  que 
j'ai  en  l'honneur  de  déposer  sur  le  projet  de 
lei  ayant  pour  objet  de  modifia  la  tenue  des 
officiers  et  des  adjudants  d'infimterie.  (Assen-* 
timent) 

M.  Itaroohe-Jonbert.  Et  la  discussion  de 
la  loi  relative  aux  accidents  qjaà  arrivent  aux 
ouvriers  va  encore  être  retardée  comme  elle 
l'a  été  I  la  dernière  séance  par  le  anal  dn 
Nord  t  Ce  sont  donc  toujours  les  ouvriers  qui 
doivent  attendre  ?  Sans  la  priorité  accordée  au 
canal  du  Nord,  ils  auraient  eu  satisfisction  au- 
jourd'hui. (Bruit.) 

M.  le  président.  M.  Margaine  demande  k 
mise  en  tôte  de  Tordre  du  jonr  de  lundi  de  la 
discussion  du  rapport  de  la  commission  de 
Farmée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

M.  Lsroche^onbert.  Pardon  I  je  m'y 
oppose.  S'il  n'y  en  a  qu'un,  je  serai  celid-là  1 

M.  le  présâdeat.  Alors,  je  consulte  la 
Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion sera  mise  en  tête  de  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  président.  Void  quel  serait  l'ordre 
du  jour  de  lundi  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d^intérét  local 
concernant  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure ; 

Discusition  du  rapport  dont  la  Chambre 
vient  d^ordonner  l'inscription  à  Tordre  du 
jonr  ; 

1»  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  rendre  exécutoire  en  Algérie  la 
loi  dn  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  ferd'hi- 
térét  local  et  les  tramways; 

Suite  de  l'ordre  du  jour,  auquel  on  pourrait 
ajouter  la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  de  M.  Boysset  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  l'organi- 
sation du  jury. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?••• 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  dnq  heures  et  demie.) 

Le  chef  du  urviee  eténographique 
de  la  Oîunnbre  dee  dégutiif 

Emu  Grossblin. 


Bcstumc 

Sut  le  projet  de  M  portant  euioerture  au  minU^ 
ire  de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de  Vemr» 
çice  4889,  d:un  crédit  de  M14,MU  fr,  »  et  an- 
nulation Sune  somme  de  %4%,59$  fr.Tl  sur  le 
budget  extraordinaire  de  Vexereice  4884. 

Nombre  des  votants 440 

Majorité  absolue 221 

Pour  Tadoption. 440 

Contre. • 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ORT  vôTi  poiias 

MM^Achard.  AiUières  (d*).  Alioot  Ancel. 
Ansart    Armez.   Arrazat   Audiffred. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet  Bansard  des  Bois. 
Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Baudry*d*Assott 
(de).  Baveux.  Beauqiiier.  Bélizal  (vicomte  de). 
BeUe.  Bellot  Belon.  Benoist.  Bergerot  Ber* 
let.  Bernard  (Doubs).  Bersier.  Bemot  Bert 
(Paul).  Bertholon.  Bienvenu.  Biliais  (de  La). 
BlBchoffsheim.  Bisseuil.  Bixarelli.  Bizot  de 
Fonteny.  Blanc  (Pierre)|(8avoie).  Blandin.  Blin 
de  Bourdon  (vicomte).  Boissy  d'Anglas  (baron). 
Bontoux.  BorrigUone.  Bouchot  Boudeville* 
Bougaes.  Boulard.  Boume  ville.  Bourrillon; 
Bousquet  Bouteille.  Boutbier  de  Rochefort 
Bovier-Lapierre.  Boyer  (Ferdinand).  Brame 
(Oeorges).  BreUy.  Bresson.  Brialou.  Bros* 
aard.  Brousse.  Brsgère  (Anréhen).  Brugnot. 
Bully.    Bury.   Buviguier.    Bayât 

Cadet  Caduc.  Garette.  Gamot(Sadi).  Casimir- 
Perier  (Paul)  (Seine- Inférieure).  Gassou.  Cau- 
rant.  Gavaignao  (Godefroy).  Gavalié.  Cayrade 
Gazaavieilh.  Gaze.  Gazeaux.  GhabriA  Ghaix 
(Gyprien).  Ghantemille.  Charmes  (Francis). 
Ghauveau  (Franck).  Ghavanne  (Loire).  Gha- 
vanne  (Rhône).  Ghavoix.  Chénean.  Chevreau 
(Léon).  Choiseul  (Horace  de).  Ghristophle  (Al- 
bert) (Orne).  GibieL  Girier.  Clemenceau.  Go« 
det  Golbert-Laplace  (comte  de).  Copoipayré. 
Constans.  Corentin-Cuyho.  Gomeau.  Cornu- 
det.    Gestes.   Courmeaux.   Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Baumas»  Dau- 
tresme.  David  (Indre).  Debuchy.  Belafosse. 
Deluns-Montaud.  Deniau.  Deproge.  Deroyert 
Desmons.  Desmoutiers  (Charles).  Desprez. 
Dessoliers.  Desson  de  Saint- Aignan.  Dethomas. 
Dethou.  Devade.  DeveUe  (Edmond)  (Meuse). 
Bevôs.  Devio.  Dieu.  Donnet  Dreux.  Dr«y- 
ta  (Ferdinand).  Drumel.  DuBodan.  Dubois* 
Dubost  (Antonin).  Dacroz.  DuportaL  Dnr»an 
de  Yaulcomte.  Durfort  de  Givrac  (ooate  de). 
Durieu.  DusoUer  (Alcide).  DutaUly.  Duvaux. 
Duvivier. 

Bflcande  (Georges).  BscanyA  Eschasseriaux 
(baron).  Bsnault  EspeuUles  (comte  d'). 
Etienne.    Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Fanien  (Achille).  Féau(Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Fieury.  Floquet 
(Charles).  Florent-Lefebvre.  FoUiet.  Fomé. 
Fouquet  Fdusset   Franoonie.  Frébanlt  FVefh 

pel.   Fréry. 

Gagneur.  Gambon.  Genault  Gaane.  Garet 
Garrigat  «Gasconi.  Gassier.  Gatlneau.  GaU' 
din.  Gaudy.  Germain  (Henri)  (Ain).  Germahi 
(Haute-Garonno).  Oerville  -  Réache.  Gévelpt 
Giard.  GiUiot  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault  (Gher). 
Girodet  Goblet  (René).  Gomot  Gonideo  de 
Traisaan  (comte  Le).  Oranet  Graux  (Georges). 
Graziani.    Greppo.    Grollier.    Gueguen.    €hti« 
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chard.    GaillemiiL    Gnillot  (Louis).     Guilloutet 
(de).     Gayot  (Paul)  (Mamè)* 
iUmilie  (Victor).    HémoiL   Henry  (Bdmond). 

Séraolt  Hôrédia  (de).  Hérisson  (Nièvre). 
orUur.   Hovius.   Bugot   Èngues  ((Sovis). 

iametal.  Jaozé  (baron  de).  Jolibois.  Joa- 
j^art  Jonve.  Jolllen, 

iSiergorlay  (comte  de}«  Kermongny  (vicomte 
de). 

La  BAnetiôre  (de).  Labat  Labvssitee.  La- 
côte.  Lacretelle  (Henri  d^.  Ladoveette  (de). 
LafBtte  de  Lajoannenque  (de).  Lafont.  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant.  La- 
lande.  Lalanne.  Lanessan  (de).  ^Langlois. 
Laijoinais  (comte  de).  Laporte  ^iôvre).  La 
Porte  (de)  (Oenx-Bôvres).  Lafgentaye  (de).  La- 
riboisière  (comte  de).  La  Rochefoacauld,  due 
de  Bisaocia.  La  Rocb^aqnelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (Ernest  de).  Laroze.  Lasbaysses. 
Isiaarre.  Lâtonr.  Lavren^on.  LaTorgne  (Ber- 
nard). LaTlettla.  UviUe.  Lebandy.  Ueher- 
toanier.  LeehavalUar.  Leeenti  (Indre).  Le- 
IbbvTd  (de  Ventaiaebieaii,  Beine-et-lfanie).  Le- 
tbhm  dn  Prey.  Lefèvra  (Bmest;  (Seine). 
Léglisa.  Legrand  (Arthur)  (Mancbe)«  LeUdvre 
(Adoipbe).  Lenient  Léon  (prinoe  de).  Lepère. 
LeporabA  Le  Rou.  Leroy  (Arthur).  Lesgatl- 
Iftefé  Lètellier.  LeVavaseear.  Levert  Levât 
(Oeorge]L  Leydefe.  LfouvlUe.  Lockroy.  Lem- 
Iwrd.    Lorots   (Morbihan).    Lonbet.   Looitalot. 

MaelURi  (barea  de).  Mftdier  de  Meneau. 
Mahy  (dé).  Maigne  (tToles).  Maillé  (co«te  de). 
Màlartrë.  IfaléMeui.  MaUeviâtle.  Mangon 
Pervé).  Maroère(de)L  Maret  (Henry).  Mar» 
gtlse.  Marion.  Mirquiset.  Mirrot.  Martin 
ftt*Anray).  Mâg.  Mftsslp.  Maenre  (GnsUva). 
Math6.  Mathiecu  MAdgef.  Maugoin.  Mati- 
lioary.  Manrél  (Tar).  Mayei  Maynard  de  U 
Glàye.  Maze  (Hippolyte).  Materon.  Ménard- 
Dofitn.  Mercier.  Mestrean.  Méxières.  Mi- 
ttion.  Million.  MontanA  Morel  (Hippolyte) 
(Manéhe).  Mon  (comte  Albert  de).  Murât  (eemte 
Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Nàqnet  (Alfred).  Nevom. 
Noël.^&rfklt 

Oïlivfer  (Auguste).  OrdinAire  (Dionys).  Oe- 
mût  (comte  d').   Outters. 

Pain.  Papou.  Pàrr^.  Passy  (Louis)  (Bure). 
Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  Pelletan  (Camille), 
^nicaul  Pènières.  PôrigoiA  Perin  (Georges), 
l^êiitbten.   Péulevey  (Léon).   Peytrai.    Philippe 

S  lies).  Phillppoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses- 
pêS).  Pinault  Plantié.  Plessier.  Plichon. 
Ponlevoy  (Frogier  de).  Poojade.  Poulet  (Ma- 
tins) Pradal.  Pradet-Baïade.  Pradon 
iProost  (Antonin). 

Hameau.  Ranc  Raspail  (Bei^amin). 
Btihier  (Yonne).  Rauline.  Récipon.  Re- 
toAult.  Reille  (baron).  Remoiville.  Re- 
nault (Léon).  Rèviilon  (Tony).  Rey.  Ray- 
mond (Francisque)  (Lioire).  Reyneau.  Ri- 
boi  Richard.  Ringuier.  Riotteau.  Rivet. 
tUviére.  Robert  (Bimond).  Roche  (Georges) 
(Charente  Inférieure).  Roche  (Jules)  (Var) 
Âodat.  Roger.  Roque  (de  Fillol).  Roquet. 
Aoselli-Moile^.  tlotours  (des).  Roudier.  Rongé. 
Jloasseau.  Roy  de  Loulay(Louis}.  Royer.  Roya 
(marquis  de). 

SaintMartin  (Yauoluse).  8aint-Priz.  Saint- 
Homme.  8ali%  Saiomon.  Saudrique.  Sarlat. 
Barrette.  Bcrépel  &«ntenac  Berph  (Gusman). 
BilhoL  Simon  (Fidèle).  Biiaounet  Soiand  (de). 
Sonnier  (de)u  Soub^n^an  (baron  dej.  Souri- 
gnea>    Soustre.    SpuUer.    Steeg. 

letton  (Alfred).  Tassin.  Ténot.  Tervea  (de). 
TéieiMa.  Thenlier.  Thirion*lfontanban,  Thoin- 
BPl  de  lA  Tnrmelièro.  Thomaa  (Man^e).  Tho- 
mas (Frédéric)  (Tarn).  Thomeon.  Tondu.  Ton- 


lel.  Treille.  Trouard-RioUe.  Truelle.  Trys- 
tram.    Turigny. 

Vachal.  Vacher.  Yalon  (de).  Yasohalde. 
Vermond.  Vemhes.  Vemiére.  Yersigny. 
Vielfaure.    Villeneuve.    Viliiers.   Vioz. 

Waddington  (Richard).   Wilson. 

n'onr  pas  »ais  WàXiàJi  YOti  t 

MM.  Andrieuz.    Arène  (Emmanuel). 

Baïhaut  Barodet.  BartoU,  Bénaxet.  Ber« 
nard  (Nord).  Blancsubé.  Boucau.  Bouilliez- 
Bridou.  Boysset  Brierre.  Brisson  (Henri). 
Bruneau. 

Camescasse.  Gantàgrel.  Casse  ((Germain). 
Gochery. 

Datas.  David  (Jean)  (Géra).  Daynaud.  De* 
lattre.  Demarçay  (baron).  Develie  (Jules) 
Douville  Maiîlefeu  (oomte  de).  Dréolle  (Bmestj. 
Dttchasieint.  DochesneFoumet  Doloor (ba- 
roo).    Durand  (Ille  et-Vilaine). 

Farey.  Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure). 
FaurA  Feltre  (duc  de).  Ferry  (Jules).  Four- 
eand  (Léon). 

Gaillard.  Gautier  (René).  Gavini.  Gérard 
(baron).    Girond.    Grenier  de  Casaagnac  (Paul). 

Haentjena.   Hérisson  (Seine). 

Janvier  de  La  Motte.    Joumault. 

Labuze.  LaneL  Laroche  Joubert  Lecomte 
(Mayenne).    Le  Prévost  de  Launay.   Logeroite. 

Mairie.  Marcou.  Margue.  Martin-Feuiliée. 
Méline.    Mir. 

Noirot 

Ornano(Guneod'). 

Psgéa.  Passy  (Frédéric)  (Seine).  Peraldt. 
Perras.  Pierre  Alype.  Pieyre.  Prax*Paria. 
Préverand. 

RaynaL    Renault-Morliére.    Rouvier. 

Saint'  l^artin  (de)  (Indre).  Barriett.  fiavary . 
Souchu-Serviniére. 

Talandier.    Tirard.    Turquet. 

Varamboa    Viette.   Yignancour. 

Waldeck-Rottsseau. 

ABSKNTS  PAE  00N0&  ! 

'mm.  Allain-Targé.  Amagat.  André  (Charente) 
Aimoult  Bel  (François)  >  Boargeols.  Brice 
(René).  Ghalamet.  Ghevandier.  Descamps  (Al- 
bert). Duclaud.  Dupont.  Palliéres.  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Ferry  (Chartes).  Galpln 
Girot-Pouzol  Hurard.  Joigoeauz.  Juigné  (comte 
de).  Latrade.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille, 
Nord).  Le  éque.  Maillé  (d'Angers).  Marmot- 
tan.  Mingasson.  Tarbouriech.  ThiessA  Yil- 
lain. 


SCRUTIN 
Sur  Vorâre  du  Jour  psr  a(  iitnpU. 

Nombre  des  votanta  •••••••••••••#•    991 

Majorité  absolue 196 

Pour  Fadoption. ••.••    391 

Contre 0 

La  Cbambre  dea  députée  a  adapté. 

OUI  YOTt  poim  t 

MM.  Achard.  iiicoi  An(f  rieuz.  Ansart 
Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arrazat.  Audif- 
fired. 

Bacquias.  Ballue.  Baltet  Bansard  des 
Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Baveux. 
Beauquier.  Belle.  Bellot  Belon.  Benoist 
Berlet      Bernard  (Doubs).     Bemier.    Bamot. 


Bert(Paul}.  Bertholon.  Bienvenu.  Bischofg. 
heim.  Bisseuil.  BizarelU,  Bizot  de  Fonteny. 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Blancsobô.  BlandiQ. 
Boissy  d* Angles  (baron).  Bontoux.  BorriglioQs. 
Bouchet  BoudeviUe.  Bougues.  BooJinL 
Bourrillon.  Bousquet  Bouteille.  BostUr 
de  Rochefort.  Bovier-LapiOTre.  BoyiseL  ai- 
My.  Bfosson.  Broaaard.  Bronasa.  Bn^ 
(Aurélien).  Brugnot  Bmnean.  fiolly.  Bn;. 
Bavigniar.    Buyat. 

Cadet.  Gadua  GantagreL  Garetta.  Gaamir- 
Perier  (Paul)  (Seina-Infériaure).  Guse  (Ger- 
main), Gassou.  Caurant  Gavaignac  (Godefroy). 
Cavalié.  Gayrade.  CazauvieilL  Gija  Q^a- 
l>rié.  Cbaiz  (Gyprien).  €2haateDiZ/&  dur- 
mes  (Francis).  Chauvean(Prand)L  (SanasB 
(Loire).  Ghavattna(Rliafne).  Gho^  QbèaetQ. 
Ghoiseul  (Horaoe  de).  GhristapU»  iilberi) 
(Orne).  Girier.  Godet  Compayrè.  Qnaïu. 
Qarsntia-Gttyho.  Qaraaao.  Omatet  OaM. 
Goormeaux.    Gonturier. 

Oanelle-Bernardin.   Daron.  Datas,  Dtaoas. 
Dautreame.    David  (Jean)  (GeraJ  David  [Mn], 
Delattre.    Deluns-Montaud.    Demarpay  {ï)tm 
Maurice),    Deniau.    Deproge.   Deroyer.    Des- 
mous.    Desmoutiers  (GharYeaV  DsA^iiez*  Des* 
soliers.    Dethomas.  DethAu.   Hwaàe.  DetiUi 
(Bdmond)  (Meuse).      Dévia     IHaii.     Bossit 
Dreux.    Dreyfha  (FerdiMod).  DfoML  BoM' 
Dubost  <Antonin).  '  Ducroz.    Doporlal  Dvm 
de  Yaulcomte.      Dariau.     Dwaliir  (Aicjda). 
Dtttailly.    Dnvaux.    Duvinar. 

Escande  (Georges).  Bieiosi.  Eanmlt. 
Etienne.   Even  (de  Lannîon). 

Fabre  (Joseph).  Faniaa  (AehlH  fucv. 
Fôau(Psul).  Ferrary.  Ferry  (àlbert),  Tm^, 
Floquet  (Charles).  Florent- Lefebns.  Miet. 
FurnA  BVraquet  Fburonâ  (LM^  ^^»»^ 
Prébault    Fréry. 

Gagneur.      GailUrd.       Gamboo.    €ioin!t. 
Ganne.     Garet    Garrigat     GascosL   fi»8^« 
Gatineau.       Gaudy.       Germais  (Heofi)  (im). 
Germain  (Haute-Garonne).       6«riitei^^'*^«* 
6évt<lot.    Cil'iot    Girard  (A^lfred)   Gutîkd^ea- 
ri).    Girault  (Cher).    Girodet    Giroal  Goblst 
(René).     Gomot     Granei.      Granx  (Qtwgt^)- 
GrazianL    Greppo.     Grollier.    Gueg:ada.   GbI* 
chard.      GuUlemin.      Gnillot  (LouisV     ^' 
(Paul)  (Marne). 

flémon.  Henry  (Elmond).  Hérault,  l^ 
dia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Horteur.  H(mu 
Hagot 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joubert  }e^ 
nault.  Jouve.    Jallien. 

Labua&iére  Lacéte.  Laerelelle  (Bnrili 
Laffitte  de  Lajoannenque  (db>  La  Forge  (^ 
tôle  de).  Lagrange.  fjakuide.  Lalamia  ^ 
Iglola  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  {H»» 
Sèvres).  Lariboisière  (comte  de).  ^ 
rose.  Lasbayssea  Lasserre.  Latoor.  i^ 
rençon,  Lavergne  ^Be<nard).  La  Vieille.  > 
ville.  Lebaudy.  Lecherbonnier.  l^cheffL.'^ 
Leoomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  U^ 
(de  Fontainebleau,  Seine  et  -  Marne  ) .  l^^ 
Lelièvre  (Adolphe).  Lenient  Lepèr»  ^ 
porche.  Leroy  (Arthur).  Lestgnillier.  U^ 
Le  Yavasseur.  Levet  (Georges).  Leydet  ^ 
ville.  Lockroy.  Logerotte.  IjomlMird.  I^ 
Lonstalot 

Madier   de   Montjau.     Mahy   (de).     ^ 
(Jules).    Malézieux.    MaUevialle.    Mairie  ^ 
gon  (Hervé).    Marcère  (d^).     lUrooa.  K^l^ 
Manon.     Marquisat.     Marrot     Mas.    1^ 
Masure  (Gustave).    MathA     Mathieu.  ^^ 
Mauguin.     Maunoury.     Manrel  (Yar).   ^"^ 
Maze  (Hippolyte).     Mazeron.      Ménard-Û^ 
Mercier.    Mestrean.    Mézièree.     ^^^^^^f^Z 
lion.  Mir.  Montané.  Morel  (SUppolyte)  9^ 


Kadaad  (Martin).  Naqaet  (Alfred).  Neveoz. 
Nedl-Parfait 

Ordinaire  (Dionys).  Osmoy  (comte  d").  Outters. 

Pagèa.  Papon.  Parry.  Paaty  (Frédéric) 
(Seine).  Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  Penicaad. 
PéDières.  Peraldi.  Périgois.  Perin  (Georges). 
Perras.  Petiibien.  Penievey  (Léon).  Peytral. 
Philippe  (Jales).  Philippoteanx.  Pioard  (Ar- 
thur) (Basses-Alpes).  Pierre  Alype.  Pinanlt. 
Plantjé.  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pon- 
jade.  PradaL  Pradet^Balade.  Praion.  Préve- 
raud.    Pronst  (^tonin). 

Aamean.  Ranc  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  Récipon:  Regnantt.  Remoiville. 
Renanit  (Léon).  Renault- Morli ère.  Rey.  Rey 
moQd  (Francisque)  (LiOire).  Reyneau.  Ribot. 
Richard.  Ringuier.  Riottean  Rivet  Rivière. 
Robert  (Edmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Rodât 
Ro^er.  Roque  (de  Fillol).  Roquet  RoeelU- 
HoUet.  Roudier.  Rongé.  Rousseau.  Ron- 
vier.    Royer.    Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Vauduse).  Baint-Prix.  Saint- 
Homme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Sarrien.  Scrépel.  Sentenac  Silhol.  Simon 
(Fidèle).  Simonnet  Sonnier  (de).  Sonchu- 
Serviniére.  Sonrignes.  Sonstre.  Spnller. 
Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tassin.  Ténot. 
Tézenas.  Thenlier.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tondu.  Tonlet. 
Treille.  Trouard-Rioile.  Truelle.  Trystram. 
Turigny.    Turquet 

VachaL  Vacher.  Varambon.  Vaschalde. 
Vermond.  Vemhea.  Yeroière*  Viellaure. 
Viette.   Yignancour.   Villeneuve.    Vlox. 

Waddington  (Richard).    Wilson. 
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MM.  Aillières  (d*).    AnceL 

Baïhaut.  Baroiet  Bartoli.  Baudry*d*As8on 
(de).  Bélizal  (vicomte  de).  Bénazet  Bergerot 
Bernard  (Nord).  Biliais  (de  La).  Blin  de  Bour- 
don (vicomte)  Boucan.  Bouilliez -Bridou  Bour- 
neville.  Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges). 
Brialou.    Brierre.    Brisson  (Henri). 

Gamescasse.  Gamot  (Sali).  Gazeaux.  C!he- 
vreau(Léon).  GibieL  Glémenceau.  Gochery. 
Golben-Laplace  (comte  de). 

Daynaud*  Debuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Saint  Aignan.  Develle  (Jules)  (Bure).  Devès. 
Douvllle  Maillefeu  (comte  de).  Oréolle  (Ernest). 
Du  Bodan  Duchasseint  Duchesoe-Fouruet. 
Durour  (baron)  ^Lot).  Durand  (llle  et- Vilaine). 
Dur  Fort  de  Givcac  (comte  de). 

Bschasseriauz  (baron).    Bspeuilles  (comte  d*)- 

Faare  (FéUz)  (Seine  Inférieure).  Fauré.  Fel- 
tre(ducde).   Ferry  (Jules).  Franconie.  Freppel. 

iiaudin.  Gantier  (René).  Gavini.  Gérard  (ba- 
ron). Giard.  Ginoux  de  Fermon  (comte).  GÔ- 
nidec  de  Traissan  (comte  Le).  Granier  de  Cas- 
sagnac  (Paul).    Guilloutet  (de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Hérisson 
(Seine)    Hugues  (GloTis). 

Janvier  de  La  Motte.    JoUboia. 

Eergorlay  (oomte  de).  Eermepguy  (vicomte 
de). 

La  Baasetière  (de).  Labat.  Labuze.  Ladou- 
oette  (de).  Lafont  Laisant  LaneL  Lanehsan 
(de).  Laojuinais  (comte  de).  Largentaye  (de). 
La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Ro^e* 
jaquelein  (marquis  de).  Laroche  Joubert  La 
Rochette  (Ernest  de).  LefebvrednP  ey.  Lefèvre  I 


S3f 

(Ernest)  (Seine).  Legrand  (Arthur)  (Mandhe). 
Léon  (prince  de).  Le  Provost  de  Lannay.  La 
Roux.   Levert.    Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Mfillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Maret  (Henry).  Margue.  Martin  (d* An- 
ray).  Martin-Feuillée.  Maynard  da  La  Glaye. 
Méline.  Mun  (oomte  Albert  de).  Mnrat  (comta 
Joachim). 

Noirot 

OiUvier  (Auguste) .    Omano  (Guneo  d*). 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Pelletan  (Ca- 
mille). Pieyre.  Plichon.  Poulet  (Marins).  Praz- 
Paris. 

Rauline.  Raynal.  Raille  (baron).  Révillon 
(Tony).  Roche  (Georges)  (Gharente-Inféiienre). 
Retours  (des).     Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint- Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Savary. 
Serph  (Gusman).  Soland  (de).  Soubeyran  (ba- 
ron de). 

Terves  (de).    Tkirion-Montaoban.    Thoinnet 
de  la  Turmelière.   Tirard. 
Valon  (de).    Versigny.   Villiers. 
Waldeck-Ronssean. 

▲BSK1IT8  PiA  OGNeft  > 

MM.  Allain-Targé.  Amagat  André  (C!ba« 
rente).  Amoult  Bel  (François).  Bourgeois. 
Brice  (René),  (ihalamet  Ghevandier.  Dea^ 
camps  (Albert).  Dudaud.  Dupont  Pallièrea. 
Faure  (Hîppolyte)  (Marne).  Ferry  <Gharle8). 
Galpin.  GirotrPouzol  Hurard.  Joigneaux. 
Juigné  (comte  de).  Latrade*  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Levôque.  Maillé  (d'Angers). 
Marmottan.  Mingaason.  Tarbouriech.  Thiessé. 
ViUain. 
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CnAMBRE   DES    DÉPUTÉS 


SÉANCE    DU    LUNDI    12    MARS     1883 


80MMAIRB.  *•  Denumdefl  de  oongft.  =  Adoi»tion  du  projet  de  loi  tendant  &  tntoriser  le  département  de  la  Loire-Inférieore  à  s'imposer 
extraordmairement  pour  le  payement  des  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés,  ss  Discussion  des  oonclnstons  de  la  oom mission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  tenue  des  orficiers  et  des  aijudan>s  dMofanierie  :  MM.  Bénszet,  Margaine»  rapporteur; 
Saint  Romme,  le  ministre  de  la  guerre,  le  comte  de  LaDJuinais.  -—  Demande  de  renvoi  à  la  commission  :  MM.  le  rapporteur,  le  baron  Reilie, 
Langlois.  Rejet  au  scrutin.  »  Adoption  du  projet  de  loi  ■=  Déclaration  de  Targence  et  mise  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux  de  demain  du  projet 
de  loi  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  du  phylloxéra  en  Algérie.  =  D^pôt,  par  M.  Morel  (Manche),  an  nom  de  la  commission  du 
budget,  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'eiercice  1883.  d*un  crédit  extraordinaire 
de  80,0(iO  fr.  pour  IVxposition  internationale  d*électricité  de  Vienne  en  1883.  =  Déclaration  de  i*urgence  et  adoption  du  projet  de  loi  syaot  pour 
objet  de  rendre  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways.  ;=  Suite  4e  la  l"  délibération 
fur  quatre  propositions  relatives  à  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  :  MM.  Brialou,  Frédéric  Passy,  Martin  Nadaud, 
rapporteur;  Laroche^Joubert,  Maurice  Rouvier,  Oirault  (Cher).  —  Décision  de  la  Chambre,  au  scrutin,  qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles. 
—  Art  i**.  Demande  de  renvoi  à  la  commission  :  M.  Rlbat.  Adoption,  s  Dépôt,  par  M  Margaine,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  25  millions  de  francs  an  titre  du  budget  des  ressources 
extraordinaires  de  Texercioe  1883.  sa  Dépôt,  par  M.  Ribot,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  de  cinq  rapports -sur  :  1*  le  projet  de  loi 
concernant  la  régularisation  d'nn  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  pour  Touverture  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1883^ 
d'un  crédit  extraordinaire  de  20,000  fr.  applicables  aux  funérailles  de  M.  Gambette  ;  =  2*  le  projet  de  loi  concernant  le  crélit  à  ouvrir  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1883,  de  10,000  fr.  pour  les  funérailles  du  général  Ghanzy,  commandant  le  8*  corps  d'armée;  =  3*  le  projet  de  loi  portant 
allocation  d'une  p«*nsion  exc«^ptionnelle  à  la  veuve  du  géoéral  Ghanzy,  commandant  le  6*  corps  d'armée  ;  =  4*  le  projet  de  loi  concernant  la  réversibilité 
&  acoorder,an  profit  de  M"*  deSabry,  de  la  pension  de  15,000  flr.  allouée  par  une  loi  du  27  mai  1828  à  sa  mère,  Marie  Antoinette- Bénigne  -Thanals  Bisson, 
sœur  de  l'enseigne  de  vaisseau  de  ce  nom;  =  5*  le  projet  de  loi  portant:  1*  annulation  de  crédits  afférents  au  budget  extraordinaire  de  Texeroice  1881  ; 
2*  ouverture  et  annulation  ae  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  ex  traordmaire  de  l'exercice  1882  ;  3*  ouverture  et 
annulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  le  bndger  ordinaire  de  Texercice  1883;  4*  ouverture  de  crédits  spéciaux  sur  des  budgets 
d'exercices  périmée  et  clos,  s  Congés.»  Motion  d'ordre  :  M.  Martin  Nadand.  sa  Règlement  de  l'ordre  da  jour  :  MM.  Juiiien,  Bmest  Lefèvre,  fiaenijeas. 


rateDBNGB  DB  M.  HBMllI  BUISSON 

Im  sfitnœ  est  ouverte  à  denz  heures. 

M.  Blaarelli,  Vun  âêg  Horéiairet,  donne 
lecture  au  proote-TerlMii  de  la  séance  de  sa- 
medi dernier* 

lie  procèi-verbal  est  adopté. 

DBMANDBB  DB  GONSÉ 

M.  le  préeide&t.  MM.  Mathieu,  Louis  G^uil- 
lot,  JoigneauzetCadus  demand<»nt  des  congés. 

Ijee  demandes  seront  xenToyées  à  la  oooi* 
mleeion  des  congés. 

ADOPnoK  n^tni  pboibt  db  loi  D'nnnbtfiT 

LOCAL 


le  préside&t.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
diBenssion  du  projet  de  loi  tendant  I  autoriser 
le  déf»artement  de  la  Loire-Inférieure  I  s'impo- 
ser eztraordinairement  pour  le  payement  des 
dèpensei  dee  enfants  assistés  et  des  aliénés. 
(La  Ciiiambre,  consultée,  décide  q[n'elle  passe 

I8SS.  »  d6p.,  sbssior  ord.  —  ânmalbs,  t.  I. 
(NOUY.  steiB,  abbalbs»  t.  7.) 


à  la  discussion  de  Farticle  unique  du  projet 
de  loi,  et  Padopte  sans  discussion.) 
Voici  la  teneur  de  ce  projet  : 

c  Artiels  unique.  —  Le  département  de  la 
Loire -loferieure  est  autorisé,  conformément  I 
la  dfrmanoe  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  exiraordinairement  en  1884.  1  oen 
time  additionnel  au  principal  det>  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  appll 
que  au  payement  des  dépenses  des  enfants 
assistés  et  des  aliénés. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont 
le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  s 

DISCUSSION  d'un  projet  DB  RÉSOLITVION 
CO^CBRNANT  LA.  MODIFICATION  DB  LA 
TBNUB  DBS  0FFIGIBR8  BT  DBS  ADJUDANTS 
D'iNFANTUaB 

M.  le  préeldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 

la  discnssion  des  conclusions  de  la  commis- 

]  sien  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant 


pour  objet  de  modifier  la  tenue  des  officiers  et 
des  adjudants  d'infanterie. 

La  commission  propose  la  résolution  sui- 
vante : 

c  Article  unique.  —  La  Chambre  des  dé- 
putés, rappelant  les  dispositions  de  la  loi  du 
ti  juillet  1873,  qui  étsbtissent  qu'au  un  chan- 
gement dans  l'équipement  et  dans  l'uniforme 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  vote  d*un  crédit 
spécial,  considérant  que  les  modifications 
proposées  I  la  tenue  des  offi  ners  et  des  adjn* 
dants  d'in&nterif*  n'engtgent  pas  les  finaoccp 
de  l'Eut  et  ne  sont  pas  de  nature  à  provo- 
quer une  ouverture  de  médit,  qu'elles  s<»it 
alors  d'ordre  purement  réglementaire  et  ren- 
trent dans  les  attributions  du  ministre  respon- 
sable :  déclare  que  le  Parlement  n'a  pu  à 
statuer  par  voie  législative,  s 

La  parole  est  à  M.  Benaset  contre  le  prqjot 
de  résolution. 

if.  BéBaset.  Messieurs»  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  dépoeé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier la  tenue  des  offîders  et  des  adjudants 
dinfuiterie. 

so 


ÂNNAI.BB  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 


gence  bot  ce  projet  de 
j6  h  Totra  commiisioa 

■  pT^nter  va  nffoA 
I  qowtidfi,  fotre  coq|- 
fp  prfjet  de  i4fo|Dti||D 
décUrar  qae  te  Pirle- 
r  inr  cette  meiiire  pu 
nu  demaade,  ea  consfi 
et  de  Itiiier  le  miaistre 
imme  ill'eiiteiiini,  atni 

Totre  IntemaiioD,  1* 
'année, 

détermtutlon,  l'hono- 
GommiMion  de  l'armSe 


i  da  it  ialll 


ifet  1873. 


t  dana  réqaipemcBt  et 
n'est  partie  tlement  et  à 

avoir  lien  qu'après  le 
1.1 

de  U  eoamUiloB  eat 
iBf  de  IBTS  â  nrtont 
ncea  de  l'Ëcat;  or,  dans 
t  aoiimii  01)  ne  npgi 
,  et  poi)|  n^  prévpyvos 
'flop  ffQjfmhf  paiHenl 
1^  U  yfÂttRtttion  d'iia 
yrPîMif  M  qmt  dM  dé- 
teakalfvee  ^el  ne  sont 
ee  E  «'est  poarqael  now 
as  desBafsir  : 

Totre  comailsaion  «^ 
le  de  la  loi,  il  mp  sem  - 
réfii  er  !ei  inWDtiQOa  du 

snmn,  4q  T»sw,  »oar 
Kpi^nent  dtoi  nulles 
M  urieta  10. 
d'n<brmee  trep  frê- 
Inlls  à  dlOérente'i  ^po- 
qinlitrei  <Je  la  guerre 
donner  sans  l'iatefTen- 
itif. 

nala  Tonlqt  supprimer 
^jadiciible  fnz  iptéi^ts 
ofQders,  et  la  comniii* 
Bite  fipoqae  propoia  de 
ancui  diangement  ne 
dans  l'uUofiiu  qn'en 

loin  et  tomber  d'un  ex- 
Uit  siutont  confondre  ee 
lamsnt  et  ee  qnl  est  da 

h  eilgetnt  nne  loi  pour 
Uiall  d'éqvlpemenl  on 
lit  le  bnt  et  qu'on  sot- 
llrlbntloni  des  Aaseni' 

gne  dtocttislon,  M.  Ba- 
nendement  d'abord  re- 
ir  la  eommiBilon. 
Dco  entre  le  projet  pi^- 
>a  et  cet  amendement 
MIN  «wH  eelta-oi:  la 
l'asenn  shangement  le 
m  d'une  loi,  ei  ramen* 
bptè  et  devenu  le  leste 
il  qu'aucun  «baugement 


ne  pourra  avoir  lien  qu'après  le  vote  d'un  cré- 
dit spécial. 

La  difScnltfi  qid  anéte  notre  oommiarion 
est  uniquement  djga  l'Interprétation  dfi  fo 
d)fDgemenl  ^ej^i^^Oi 

^n  effet,  f'Ai)^pibi|èe  paffonale  en  m|di- 
fitnt  son  texte  primitif,  a-i-elle  abandonné 
SOS  intention  première  de  snpprisier  les  abat 
qai  l'avaient  frappée  T  N'a-t-elle  plus  voulu  se 
couBiitner  en  quelque  sorte  la  gardienne  des 
intérêts  des  ofSciers  contre  les  caprices  possi- 
bles des  ministres  de  la  guerre  en  matière  de 
cbangeinents  d'uniforme  et  a-l-elle  entendu 
restreindre  uniquement  son  rôle  à  des  votes 
deerèdiu? 

f  p  M  le  pepsf  pas,  pt  P*»*  4>iW  Mtta  nrtle 
même  de  la  discussion  que  je  veux  chercher 
la  véritable  intention  du  lé^latenr  de  iB73. 

H.  le  général  Cbamton.  rapporteur,  après 
avoir  estajé  de  démontrer  que  l'article  rédigé 
omnne  le  proposait  H.  Baragnon,  ne  aanrail 
apporter  nn  remède  ef&cace  u  mal  qui  avait 
été  signaM,  ajenlaH  i 

I  ...Meus  voas  deman^ni  de  mettre  nn 
terme  I  des  abus  ^nt  sont  préjadlclablet  aqx  In- 
térêt* du  Trétsr  »t  I  ceK(  4w  (iCftcten  4fli'iir- 
#*.  » 

Bt  l'Hteu  iê  PaMindMMil  sipendall  t 

t  ...h  sols  absolument  dana  les  mêmes 
diiposltlena  qu^  U-  '"  rapporteur.  Qomme  lui 
je  veux  tout  les  avantages  oua  son  texte,  selon 
1^1,  eonten^t  ;  jpus  Je  çrot«  fW  ceiRi  qfe  j'ai 
l'boonenr  de  yoq«  proposer  In  oontifnt  buM 
et  les  contient  (>'i)i>«  >)W)ién  plw  digne  n 
plus  eonforv*  i  li  vtritpble  inlsiini  d'int 
AHemblta  légUUllfe.  > 

Vois  voyes  dons,  messieurs,  que  si  on  dif- 
féra sur  les  termes  de  la  lédactlon,  on  resu 
d'acoord  lur  le  grand  principe  de  la  nécessité 
d'pne  loi  pour  modiBer  la  tennp,  afta  de  mettra 
ipi  tcrnu)  MX  «bui  qui  ■'éiûepi  prodsita  dv» 
i«  pwst  «1  d*  t«ftT^8H4«>.  imê  l'ivenir,  Iw 

intérêts  dea  officiers  et  les  Bnances  de  l'Eiat. 
Tel  est,  selon  nous,  le  véritable  esprit  de  la 

iM  de  an. 

Mais,  noM  dirt'tiOB  pnt^tn,  M  n'est qw 
secondairement  qmi  nqns  4avQn«  pana  préoc- 
cuper de  rechercher  quelle  était  1^  vérittbie 
tntenilon  dn  légialaiear>  En  fait  nou(  somme* 
en  présence  de  l'article  10  de  la  loi  organiqqf 
sur  l'armêo,  dont  nous  trouvons  les  termes 
suffisamment  précis.  Nous  avons  examiné  le 
projet  do  ministre  :  il  n'y  est  écrit  nnlle  |)art 
qu'on  noua  demande  un  crédit;  et  comme 
nous  ne  prévoyons  pas  que  les  modifications 
projetées  puissent  avoir  pour  coniéqaeni^  nne 
présentation  de  crédit,  nona  en  coDCluons  qr^e 
noDB  ne  sommes  pas  dans  les  conditions  pré- 
vaei  et  visées  par  l'arlicle  10.  G'sst  poarqnoi 
nous  nona  déctaroas  Incompétents  et  nous 
voDS  demandons  de  nous  dessaisir. 

Vous  aariea  raison  sar  un  point  :  il  n'est 
écrit  nulle  part,  en  illét,  dans  le  projet  du 
ministre,  qu'en  naos  demanda  un  crédit 
nsis  )e  arois  halle  de  démontrer  i  la  Oham- 
bre  que  les  modifications  projetées  peutenk 
avoir  pour  conséquence  d'engager  dans  nne 
wruina  mesure  les  finaDcea  de  lEtit.  (Très 
bien  t  ifès  bien  I  adroite.} 

At  dÊtt,  amiàacm,  quel  eat  le  hul  da  projet 


de  loiî  (fest  de  moUfiei  complètement  Uit. 
nue  de  l'offider  d'inEsnterie,  c'est  l>diie  ji 
hU  ooeasionner  nne  dépense  eonùdértble  n- 
^vement  1  \t  molicl{é  je  |ei  app(^. 
ipeots.'lBnilt  ip  o(VTerHtlo»t.) 

H,  >  Frtrt««»t.  "V|oii|#«  lain  dtsoa, 
measienrs;  l'orateur  traite  avec  conpituu 
une  question  d'affaires  très  intéressante.  (Cm 
vrai  [  c'est  vrai  I)  Il  y  i  donc  tonte  nison  pou 
qae  TOUS  Inl  prétiex  voira  itlenboB.  {Trd 
bien  1  uèa  bienl  —  Parles  1  parlai  !) 

M.  Btauet,  Je  sais  bien  qu'il  y  i  àai 
tous  nos  régiments,  même  dans  nMri|psiS'Ui 
d'inbnterie,  un  certain  nooibre  d'o&o^  ni- 
flimipent  rlcbes,  désireux  d'anùrnsta» 
(légantfl,  «t  qu  attendait  inpatiemiiKBt,  f  li 
reconnais,  les  modifications  que  voti  lUu 
apporter  à  leur  uniforme.  Hais  voai  n'Ignom 
paa  qu'il  y  a  nn  bien  plu  grsnd  noinbn  it 
leurs  camarades,  également  hoaorsblei,  mtà 
n'ayant  presque  aneute  fortuns,  «t  voos  alla 
lepr  Imposer  ui^  cbi^  qû  uf  yefl  ^fir% 

étn  évatufe  i  moins  Îp  3W  Imw», 

Op  Tpoa  din  9«nl-èui  q^a  mw  tntpuioa 
«■t  «»«ér4t  et  qva  nw  »%^«N  w  ibugBoii 
Mr  inpi  f  ne  lonqi^ib  ■an«t  Mi  isJJi  fi'ili 
pMtsnt  aetuallemenk. 

Cette  objaeilen  ne  eenit  pis  sumU»:  sili 
a  dfjt  été  produite  en  187S  fitlLItghfnl 
de  (hssey,  qui  disait  1  VAssembit^ oi&iult: 
<  .,,  Toftef  le»  fqiq  Vlll  T  («tucliu» 
genfft  àv^  )m  uQiforioet  iitmt  %  dmlin 
gtmm.  $  ft  isafann  tt*  «i* ttiula  qw  lu  iS- 
•Im  dmint  u«  iw  elNa  ft'ili  (woijn- 

qa'i  la  demièM  llntite.  ■ 

It  la  lapparieoF  de  la  M  «ar  rmfi,  rto- 
noraUe  général  Ghareum.  dont  fnmt  si 
contestera  l'autorité  en  panllle  oitibt,  ii- 
popdalt  : 

f  Ueasinrs,  m  tbiwl».  H*  1«  ttaM  i» 
Qisiay  «  Mifoa- u  nliiiiUe  deUitn"'''! 
biM  au  «heb  da  aerpa  i  e  L^  eitts  ns» 
ront  cbangès  que  lorsqu'ils  auront  éti  aiii.  > 
Mais  à  cAié  du  ministre  de  la  gnerreilTili 
colonel,qui  dit  i  l'offider  :  «  Vous  vouviu< 
gerei  CQmne  ipBl  voBdnv,  mail  l)  Itat  qn 
vous  soys  «n  tenue,  ponr  l'inspection.  •  Et 
l'offidu  aa  wniMt.  U  1M>4  MW»  U  V»''^ 
s'il  le  peut  jaotait.  U  Tétuoept  M«f  «P'^  * 
Ui  liiii  il  j  «  «ninia  i^ra,  «t  U  «'«Mi 
souvent  ponr  se  conformer  aux  déiirs  le  "* 
chef  de  corps.  VaiU)  U  Tfoitt  mia.  * 

Je  maintiens  donc  qne  cette  modifies^ndt 
la  tenue  ser^  pup  cbvge  CQpiid^rabte  et  il  i 
résultera  qne,  le  jour  où  on  viradra  voai  if 
naadaf  i  cette  tnbane  ap*  lUwi^oit  I*" 
aider  !•■  a(&Bian  &  la  s4po«rter,  il  ne  le  ^ 
duira  paa  dana  oatt*  aMelnte  use  gtu^ 
opposition,  parce  que  cetif  riolamatios  m 
abeolnment,  jnite ,  absolament  fondée  ;  m^ 
malt  rt  WV  wm  «wow^'tmi  1»  TéiShBiï 
qui  TOUS  est  proposé!  HF  votre  comini*»»'^ 
TOUS  ponrres  TJns  reprocher  plus  tanJ  i'*^''- 
lals»é  engager  tndirseteinem*  lea  iauoi 
de  rïtat  lana  avoir  Mt  «sage  du  drdi  ^ 
oontiôle  que  vous  avait  eonflé  la  loi  ds  ID' 
(Très  blanl  très  blani  i  diolte.) 

Hais  ee  n'est  pas  tout,  messieurs.  La  ^ 
de  loi  dent  nous  sommes  saUla  m»  «h,  S' 
•ma,  qw  1»  BMdiflMtioi  te  i»  iOM  im*- 


dcn 01  dtfi  MJmdanto;  mm  send^il  poMiMè» 
m  ne  projet  éttii  ddt  I  eâêntàMi  fle  Itism  i 
k  Impa  M  leiiM  aètMlle  lan*  rhimoiiiMî 
ayec  le  ne*««l  raiforiM  da  aes  ehèfs  ?  Je  110 
le  peate  pan  Je  erèli  téal  kà  mms  que  M 
pomi  ai  impertatil  pour  M  fiaiaesi  ée  PBMI 
mérite  d'ôtrt  éindiA  atee  lot*  pa#  TOtte  aaai« 
aiîaiion  4e  Tamée  et  qae  cette  «««te  itUon 
detrait  saffife  pmti  Teaa  empéclier  de  k  è«M 
Miii#i  (Apprekitioii  à  draiteô 

J'ai  quel<iaefoia  entenda  ibitMtf  <t^0  Wi 
efflekta  ne  deiTeflt  pu  fbr«§iMiii  ftf oir  itie 
leBtté  lenbkiae  I  aalk  aa  Mii  Wfâ^éé. 
CPeat  f fid  dafla  «aa  iartiMi  mêèWi.  Mfti* 
TMs  êtès^ea»  fe^dn  mmjfia  de  là  âodW6i= 
tkfB  profSmde  qai  1^  Me  appaf «M  i  l'ttfttfof àtt 
de  l'officier  d'inkiilêh«  f 

MéÉafthifi,  i«  tiê  fiii  ^  veU  iîW  fàHièie 
dSaèf ipti^  tféi  M  Jtllâte  M  $f6j«l  flê  I8t  M 
qui  a  été  rédigée  ^  060  B'dlt  M  ifl<^  ^<i- 

4tiè  ^  pmt  Ite  tsalfertf»  tàiitéirs  déi  fêgibM\B 
(fiditrifealitfèita)}  maiftfiltiéfMrili  dllfliliéfi 
èé  la  giiam  le  mode»  dé  k  noUtellf  têâaé  ; 
et  je  crois  pontolr  fchit  en  dtfiuKir  ëii  ^aelfhflr 
■leta  me  idée  aèees  exacte  : 

PreDea  m  ^aialeii  de  ûtÈ^gbi,  tmddldUiB 
d'arUlknr,  an  kéjrt  phiilia«tqa0  leképiietitel 
el  rendu  rigide  à  Paide  d'une  cartfasaa  de  caifi 
âttrmontea  iéd'an  pltmetdi  èhaiiaitri  éheval, 
etjironsàareià  peu  prèsk  neftvelk  tenue  de  V^P 
fieier  d'infanterie. 

La  modiflcatioti  ci^italë  (SU,  ébtdàié  fbHê  k 
VDjea,  là  snp^élÉiDii  de  M  tonique,  déft  êpàH^ 
leiiëÉ  M  dd  éthâÏLÔ.  Rémuqu^it;  ffiéiftiefifé; 
q[ti6  je  né  critique  flén;  të  ù'êit  pU  18  ttà- 
ment.  Là  diicaltlicM  H'éil  ^  ôdMfk  kài 
\b  toiké,  et  Je  kë  garâtfài  hiëa  Êê  ÉàHlt  dn  Ih- 
j«t  reètreint  qdi  est  àetnéUëmênt  Mnfinii  1 
Toa  déUMratidilfe}  je  «bnitaté  lëuHittiëflt  un 
jEila  êrt  ]«  die  4tM  M  %o«i  t0M  #0pr8t«âli^É  YbU 
fleiêr  d'idflliikiM  mH  HàbUl»  W  fiUfè«  de 
aoldttti  tetdi  dé  tàtil^tlM,  dtKÉéi  de  iéàaftel 
«I  jidrtànt  t>épiMfté4  Ifbdl  éMtiendreà  fttSé 
ftoi  ctà'il  tduB  Mfi  lÉàfnikiBlè  de  ffifilMèr  à 

ropitfën  pttbii^M  4ài  ptetéftMri  i  là  f  de  d« 

M  liif piràk  ào^ààfit,  du  oé  nlÂii^aê  dH  goût, 
de  ed  dékat  d'«ileifibk,  «I  tdàë  ëéflk  misée 
é'n^proàter  k  flliiiiitré  dé  là  gtilfre  ^nàiid  il 
ti«ttdtà  iWai  litëpoaer  (niitdJériiilfM  11  lèàllë 
des  troupes  avec  celle  des  officie»  •  de  h'eit 
pte  à  ee niement  qtfil  kniri  tMi  kàdM de 
alikir  ce  qni  sera  de? enn  nna  iiiiaMiidi  âiils 
amjoiird'mii  Ja  ntfa  en  droit  dd  fMf  dlM  t  Pté- 
uns  gardai  tou  allai  mettre  la  kain  dttti  nn 
engrenage.  Bn  appi^enea,  ae  projet  ne  donne 
Hea  à  i*envertuHi  d'àncdà  e^êdil;  mik  ee 
a'gst  qt'nne  apiiareneei  tddt  %mÈ  ^ëHt^tre 
obligée  d'àUoder  aite  indetttité  adi  dffdëri,  ët| 
en  teaa  eia^  tèol  lerea  llntéâ  dits  fiii  ài^ënil 
pTOcMain  de  modifle»  l'unifërnie  dé  k  Min^i 

ce  qui  Mit  pdir  rSiàt  une  eha^^  coàtitéraHie* 
Oa  MtttiendrA  yeat-etfë  ^ue  ifeât  tt  ûdé  ër- 
rettr  dd  ma  ptH  et  qtië  lea  effeti  de  tt  tfëdpë  dé 
devant  élre  kodlfléft  qa'àprès  que  ki  êflëk  àë' 
taeUémeiit  en  sèf  f  icë  letëAt  liséil,  H  Vj  àtiràii 
là  antcnn  sfifëroft  de  dépefilë.  Pddf  ^éfater  ëët 
argument  I  fédipuiAtéfai  ftijiiptekëftt  1  l'hë«> 
Horibk  Mi  MàtgUnë  lél  pàTOlëi  4^11  preilëttA 

çi^e  I  ea  H]dt  lërs  de  là  mMmat  0è  1871  ! 

«  U  n'y  a  pas  éétUëUfiit  qdë  NI  Mfltiëfi^ 
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difalt  Mi  Hargaiaèi  dent  fà  MM  «ëoagkr  ks 
intdréta  ;  il  y  a  encore  le  Tréacxr  et  neae  Ml  J 
veds  tons  përfaiknknt  ce  qm  ae  pane  latê-i 
qu'âne  knue  a  été  «édifiée  :  ka  èëlenela  Mt 
idittédkiemeiit  propoder  pour  k  rêfortÉe  ktk 
tes  effBfa^  k  pla»  Titë  itoMiirlei  de  diinièii  k  de 
qa'il  y  ait  dnilé  d^aniforttëa  t 

M.  «èà  Kettfàrft.  Q  il  tf  dit  ëMa  f 

A.  fiéllanél  a.  ttà^^àiné. 

iê  Mil  alhiré,  d'alHéttrd,  qiîë  Phdâordlilié 
fàptkfftéur  de  1983  à  Wndehr8  U  fflédië  Ûpi- 
flidfi  Bût  êë  pdidt. 

U  née  fttitôfiM.  ffoni  Wfontf  èelà  ! 

M.  fiéùàzêt.  Mais  le  &OQTememeni  et  la 
Ciiambre,  me  diréz-voûi,  rér^alérôai  sans  doaie 
déYént  là  dépense  ÂDorine  qa'entraineraii  nue 
môliécaiion  aussi  édnsidéfake. 

Soii  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  té- 
méraire d'affirmer  qu'un  dés  sdcoesseurs  <lê 
M.  tt  Méfierai  thit^ilddlii  né'  ffiinqdêràit  pis, 
poar  rendre  la  tonne  uniforme,  d  imposer  atiz 
dffiefërë  dn  hofiiéiu  thafigëffiMl.  A^ik  àVôir 
supprftté  IM  ipdllëttëè,  là  tdniqiié  IK  lé  êtHk^ 
kb,  en  fèiablltdlt  18  délliko,  là  iaûl^ê  él  les 
épànteiiés,  ëk  11  ndflf  I8fà  Pedt-ét#e  dtodé, 
messieurs,  de  Toir  aceneillir  par  les  applààdiU- 
seinenti  entlKmâiastèé  dé  là  fotifë  là  f  élttpàH- 
tkii  de  l'ëpanlette,  tomtne  Tonë  àTCz  pn  i(^ 
appkndir  lé  14  JniUét  dernier  k  réapjiâritioil 
dés  tamtMiiiri.  (Très  bieù  1 1  droite.) 

tiëè  iiitéréts  des  otfiders  4ûé  k  loi  de  iSli 
nous  a  donné  pour  mksion  dé  sautegardei' 
cônffS  déii  àbn^  dé  ce  gëitfé  sëWeiit  ëncdi^ 
sdiàriflM;  inàis  déité  feit  k  ihliitotré,  oeàf  dif- 
dôiifier  iàiis  Wué  edn^ltér  ce  dtffi^eàti  ôhàii- 
gëffiéni  sèfà»  VMioïënl  didi  lën  éMi;  11  èë:-* 
rail  cdUptèkéaëiii  cOuf ërt,  «ki  il  V611I  àidf^ 
tii^à  tt  rëK^ldtidfl  qdl  ièùs  ëf  (  ptbpnâh  àttjdùf- 
d'Uii  tkF  tdirë  ëdàidiiksidn,  ^dtrë  dèdliibn 
ékbtlfàii  dànl  d§  lëné  ufi  pféoëdëHt  illàtlà^ 
qdabk. 

Èà  ikmi,  làëumti,  ûm  a^Mi  éttiifcki8 

(fUé,  TOiilàiii  ibettfe  «fl  tëffiië  I  dëè  ibdii  égà- 
lefiieût  (tréjbdléiàbtëftafli  Intététrf  dtt  ¥réâdf  ël 
àcefiifdéft  àtkcim,  là  Idi  dé  litâeligétt 
sàfiMaii  tf gifcléiifé  ^dr  Moiifiëi^  l'finirdffttë  de 
l'année  d'dîiëfaiàtiidre  déftàitl^e  et  éddôépilblë 
dVngëgë^  lés  ftdafiëéé  de  l'filàt  i  ëi  Je  me  iilis 
efforcé  de  vous  démdfitf  ëf  Qttë  k  pi'Ojët  dé  Idl 
de  M.  k  Ébidl«tM  de  k  lidëM  9iai  àf  df  pdlir 
dObM^dënëé  d'enfâëét  m  ûdtôbel  dé  VBM. 

Dans  ces  conditions,  il  me  pàf Ait  érldëiM 
cfdëvëtfë  ëëtnkiSBkti  fie  ieii  pas  aë  ielfaiMff, 
dlaii  4ue  iefi  dëvOlf  est  àtt  edniràii*e  d'ënàdiis 
ner  au  fond  le  projet  qui  lui  esf  ioaaikj  ét^  àp^èa 
eët  eiamenj  si  des  kodiieaMfts  à  k  tefitie 
aetëalk  M  paraissaient  étrei  je  de  dirai  paa 
miks,  kàk  indupeasabka  al  eëmplétement 
justifiées  par  des  essak  antériears»  elk  nené 
denandëfalt  d'antarker  d'une  maniera  gêné- 
ràk  k  ttinkira  de  k  gaehe  à  ep6rer  eea  me* 
difleationa  «^  bien  entendu  sans  entrer  daaa 
des  d«kik  q«l  ne  aàm^ient  étia  de  aaiin  aaaé' 
péienfle. 

Déserte  que  klih^  de  M»  tel  que  }a  k 
œegotoi  pettftàit  éua  I  peu  pfàa  ainsi  fé« 
didë: 

Art.  1».  -  Le  MifiktM  de  k  gilérHi  èël 
«fitdrUë  I  «odlflër  k  todàe  déi  eCfièkHi  et 
dëd  àBjHfianll  de  hdfàDteifie; 


Arfc  f;  ^  vi  ihgkmm  fêêÊaMkmm 

pdbllqdë  ÔÊUftMnf^fk  M  dékik  «8  êmê  W9^ 
éiûëkinm.  (T/és  Mén  (  à  drdlfe.) 

tlfefl  »mpé(Aëmi  k  dtfft&ttilM,  tfiébaÊi 
iidt  ië  îtitbiKrd  dé  k  éfcëM  éi  pMf  sàik^ 
/àM  teé  sord^ulM  de  (Mi  éê  iloë  dofttgdët 
4ti'à^fétë  ttté  iâtër^étetfdd  Ibldft  àidt  Wap 
tigmënéè  déë  iéi<8s,  éPàJenMf  «t  àMék  i, 
ph  \ëiM  11  <8ràH  iéiëh  ëk  à  {MÉëttl  811 
dilfiiÉtfë  ufi  ërélll  ff(i4ciàt  deiiiné  8  Wnl#8i 
aidé  à  iid  ëél'tàiil  noHnbfë  d^offtdlëk  d8  F^dM 
tërYltariàfë  pdnf  ttl^aélé  âdfte  fiOttlféiM  èê> 
pëniëhMUMèetktg^tfop  mtêé. 

Éa  à^Mûi  àfàH,  iidttà  d'atfMflf  1181  àb8B« 
donné  les  prérogatives  que  nàHÈ  feMdi  ék  18 
loi  dé  1873.  Kdi»  ketëni  tMH  Idélei  Één 
letifëihenl  i  idtt  ed|M^t,  ifiàts  èûèSIfê  8  ién  tëzi8^ 
et  âôné  diironé  accdmpb,  fk4-irk  de8  dMcMM,* 

là  dSiÉsIbn  p^tédtHed  4uë  dette  M  8  HM 

ndfié  cdbflëf. 

6*811  |k)Uf  aël  Kisëiid,  nlétfllédM,  ffùi  fli 
l'fiofânedf  dëdédiàndéf  8  M  ObdililMdéM 
^àfi  idàptéf  le  ^&}el  dé  i80M«ttati  fd  fM» 
est  bfdsëtifé  pié  vdtte  dDmttlMldfi  de  ViUMi^ 
(tfés  bien  f  irèl  Jbiëfll  ël  àiypkddllM8U8lhl  I 
droite.) 

II.  Margainé,  tàpporiêU^.  ie  difiUiidé  tt 
parok. 

iff.  ié  prèaldeai.  Je  l&is  éoufiittre  I  Kl 
Chambre^  que  deouis  Podverture  dé  la  discus- 
sion, j'ai  reçn  de  M.  ëaint-Kômme  un  contre* 
projet  formant  ariicte  unique,  et  ainsi  dôdçl^  i 

t  Dans  le  délai  de  irois  mou.  I  pâriir  <ul  k 
promulgation  de  k  présente  16^  lé  ininiltti 
de  k  guerre  esi  autorisé  à  modifier  là  kftfk 
des  officiers  et  des  adjudanis  d'infaniéiM.  i 

La  parole  est  I  tt.  le  rapporteur. 

M.  ifargaiae,  raj»poristir.  Mésâëitnl,  je 
viens  d'entendre  la  kéture  de  iWefidëként 
dé  If.  Sâiiii  ttomffié,  el  je  fôtâ  dëttdttdë  k 
permission  de  réponde  en  ibéme  tëttl^  â 
l'hd&dfdtrk  pf 8{i9idà8t  et  I  fàiiteff  88  Pàurth- 
défilant,  déllràât  ét^ë  Utâ  Itféf  d8fb  881» 

qnéiitidd,  4nl  n^ëtt  <{ii'ttfie  iréHubk  côùMm 

tidtt  4dé  fioul  dëMàtiddDÉ  I  k  tlbàftbM; 

Mêédëdfl,  tt  Id  de  ISIfâ  ^(e  i  c  Oft  M 
pëfii  àpporiëf  àti6fiâë  ifibaiflcàtkfi  8  réqtfa 

peifient  et  à  k  tëfibé  de  l'ârniée  sànë  k  hm 

d'un  crédit  spécial.  >  L'adminillMtUM  de  M 

^ëiTë  à  8iéf é  fiû  dtmté  m  flfliefiirêutton 

exacte  de  cet  article. 

Ctofilalé  flettt  dé  18  flM  nSm  «(ffiélfie. 
j'éuk  membre  de  filtéfttilée  fiàtldfiàk  i 
répëquë  bù  k  lél  de  i878  à  8I8  WHèêt  et  fai 
fm  pàH  ^  dde  pàfl  Itèi  MiBk,  U  élt  fl8l  «it 
à  là  diBéblsiën: 

L'hdttëraBk  M^j^Mény^  M.  18  i888lal 
GfiàfëtdHj  était  ph)poé8  afi  àfllck  81tti 
cdn$8  :  t  II  88  pdfiifà  ém  8p^né  8u8tt8 
Aëdifiikttoli  à  la  tëûné  8t  8  l'éfliipeMfll 
de  rà#fiié8  H8s  k  HM  d'àfië  kl:  » 

Ek  iiéfij  Ifiéssiéflrs,  il  jr  à  nn8  diflê^iee  8a* 

ëëbtkikenife  l'tftiék  4111 8  8t8  adopte  et  P8p^ 
Uik  primitif  qui  a  ét8  féjëie,  et  je  nie  ëê^ 
ëà^ëf  de  kM  e^pMékt  tstte  8iâMd88  8  M 
Gbakbrëi 

yvme  ëê  tt  loi  fie  1879  8  lUIé  8l8fiifi8api 
tion  tréë  ëkHet  tt  1118118  pàrkltéttent  M  a|ii 

tfiikttenà  du  ttdniitfé  de  k  gieiM  ei  Mlles 

du  Parlement.  En  ezlgeàfit  k  Vote  d'Ut  itf8dii 


^ 


836 

spédal,  les  légitktears  de  187S  <mt  Tanin  dite 
qiie  le  minUtre  de  la  goerie  ne  ponirait  enga- 
ger les  finances  de  l'Eiat  ;  qne,  lorsqn'il  anrait 
des  eipénenoes  I  ftiire,  il  serait  antorisé  à  les 
fiôre  ;  qn'il  prendrait  lai*méme  la  responsabi- 
lité de  ces  expériences,  pnis  qn'il  Tiendrait 
apporter  dans  le  sein  dn  Parlement  et  devant 
la  commission  dn  bndgei  le  résnlut  des  expé- 
riences «sites,  qn'ii  appnyerait  sa  demande  de 
crédit  on  son  projet  de  loi  par  des  rapports 
techniqai'S)  ponr  éviter  à  la  commission  du 
bndgei  d'entrer  dans  les  déttils  d'appréciation 
dn  fait  en  Ini-méme,  en  Ini  résertant  surtout  le 
soin  dVsaminer  le  projet  an  point  de  vue  des 
finances  de  t'Eiat. 

Mais»  messieurs,  si  la  disposition  proposée 
par  le  rapporteur  avait  été  adoptée,  voy^^i 
dans  quel  imbroglio  eût  été  le  Parlement. 
Si,  en  efl^et,  en  1873,  on  avait  adopté  l'arti- 
cle primitif,  de  même  que  si  vous  adoptez 
Famendement  de  Bi.  Saint -Romme,  comme  il 
n'y  a  pas  de  crédit  spécial  à  l'appui  dn  projet, 
ce  n'fst  pas  au  point  de  vue  financier  qne  vous 
exammerex  le  projet  et  ce  n'est  pas  mém«i 
sur  des  rapports  tecliniques  que  vous  aurez  à 
Statuer  En  «ifet,  le  ministre  de  la  guerre  ne  vous 
donne  aucune  appréciation  des  cbefs  de  corps 
ou  des  commandants  de  corps  d'armée;  il  de- 
mande simplement,  —  et  c*est  en  cela  qu'il  est 
d'accord  atec  la  commission,  —  sll  ^st  auto« 
risé  I  faire  lui-même  ce  changement  de  tenue. 
U  n'y  a  pas  de  demande  dti  crédit  tpécial. 

Que  voolei-vous  que  fasse  votre  commis- 
sion? Elle  devra  donc  examiner  elle-même  le 
fi>nd  de  la  question,  et  voir  si  le  dolman  con- 
vient  mieux  à  la  tenue  des  offîder»?  •• 

M.  le  baron  RoiUe   liait  non  1  mais  non  I 

M.  le  rapporteur.  Qoevoulei- vous  faite? 
ce  n'est  pas  anire  cbose. 

H.  le  baron  Raille.  Vous  savei  iilen  que 
la  commis  lion  est  très  partagée  1 

H.  le  rapporteur.  Vous  vous  places  for- 
cément sur  le  terrain  du  dolman  et  de  la  tuni* 
que,  et  je  tais  que  la  plupart  de  ceux  qui  font 
opposition  à  l'adoption  de  notre  résolution  sont, 
au  fond,  les  adversaires  de  la  mo  lification  ;  ils 
veulent  eDgag<»r  le  Parlement  dans  une  discus- 
sion qui  dorera  quel«|ues  mois  et  qui  n'aura 
pas  de  solution. 

,  M.  SaiatoRomme.  Je  proteste  d'une  ma- 
nière abtotne  l 

M  Béaaset.  Je  proteste  également  contre 
l'opinioD  qa'on  nous  prête  1 

M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  éclairer  le 
Parlement  sur  les  conséquences  de  la  résolution 
qui  lui  est  propotée  conuairement  à  la  nôtre. 

Nous  vous  consultons,  messieurs,  car  il  ne 
s'agit  ici  que  d'une  oonsulution,  et  nous  avons, 
nous,  le  droit  de  vous  faire  prévo  r  les  consé- 
quences de  cette  résolution.  Si  vous  adoptt-i 
l'amendement,  ce  n'e^t  pas  ime  seule  fois  que 
le  mioii'tre  sera  obligé  de  vous  consulter  ;  du 
moment  où  vous  te^  z  entrés  dans  cette  voie,  de 
déclarer  que  te  miaittre  de  la  guère  ne  peut 
moiifier  la  tenue  sans  une  loi,  en  dtbors  dn 
YOte  d'un  crédit  spécial,  je  déclare  que  si  la 
guêtre  de  l'infanterie  a  six  boutons,  et  que  le 
ministre  veuille  en  ajouter  un  septième... 

^iuii0uri  fnmnbr^s  au  hana  d$  la  oomeitiitoi. 
C'est  cela  1  -^  Très  bien! 
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H.  le  Mpportaur..*  le  ministre  de  la  guerre 
n'aura  pas  le  droit  d'y  mettre  ce  septième 
bouton  sans  venir  vous  demander  une  loL 
Cest  la  conséquence  foimelie  de  ce  que  vous 
proposes;  et  alors  ce  n'est  pu  le  ministre  de 
la  guerre  qui  sera  chargé  d'étudier  la  nécessité 
de  ce  septième  bouton,  ce  sera  le  Parlement. 

CTest  une  voie  déplorable  dans  laquelle  ou 
veut  vous  lancer;  permettes  moi  de  vous  le 
dire,  car  je  ne  me  préoccnpe  pas  seulement 
de  ce  qui  se  patse  id,  mais  aussi  de  ce  qui  se 
pa^se  au  d«-hors,  I  l'étranger.  Comment  1  nous 
avons  à  faire  la  loi  sur  l'avanoement,  la  loi 
sur  le  recrutement,  la  loi  sur  la  réorganisa* 
tion  de  l'armée,  et  on  voudrait  nous  faire 
perdie  notre  temps  pendant  des  mois  entiers 
pour  savoir  à  quelle  sauoe,sera  mangé  le  tur- 
bot t  (Âpp*audiiisements  au  centre.  —  Récla- 
mations à  droite.) 

It.  le  président.  La  patrie  est  &  M  Saint- 
Rom  me. 

If.  Saint  Remme.  Je  tiens  à  répoudre 
quelquea  mots  à  l  booorab'e  IL  MLargaine. 

Permettes  mot  d'abord  de  vous  dire  qu'il 
n'a  pas  placé  la  question  sur  son  véritable 
terrain. 

L'amendement  que  je  vous  propose  est  bien 
loin  d'être  la  négation  de  la  transformation  dont 
il  s'agit  :  au  contraire,  je  deounde  que  ce 
changement  ait  lien,  mais  qu'il  soit  définiti- 
vament  fixé,  déterminé  par  une  loi,  sans  pour 
cela  discuter  les  détails. 

Je  ciains  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  il  ne  plaise  aux  bureaux  de  la  guerre, 
ou  à  un  ministre  de  la  guerre,  de  venir  Caire 
de  nouveaiu  changements,  de  venir  rétablir 
d'anciens  imiformes,  et  d'imposer  ainsi  des 
défieoses  aux  officiers.  (Très  bienl  très  bien  I) 

Messi<>urs,  vous  av«»i  entendu  M.  le  rappor 
teur  vous  rappeler  qu'un  projet  de  loi  avait  été 
présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  :  il 
vous  a  dit  quel  avait  été  le  sort  de  ce  proj«t  ; 
renvoyé  à  la  commission  de  Tarmée,  cette 
commission  a  pris  une  décision  d'après  la« 
quelle  elle  le  rejetait,  déclarant  que  vous  n'a- 
vif  z  pas  à  vous  oceup-r  de  ce  qui  concernait 
rhabillement  desofficers  et  les  adjudants. 

Cette  décision  fat  prise  par  six  voix  contre 
six  VOIX  et  deux  abstentions. 

it.  le  msu*quia  de  Roys.  Cest  une  erreur 
absolue;  dn  reate,  vous  ôties  absent  quand  ce 
vote  a  en  lieu. 

M  Bngéne  Fnrey  Non,  k  dédrion  a  été 
bien  prise  par  aix  voix  contre  six  voix,  sur  la 
lecture  du  rapport. 

M.  Saint-Romme.  Je  maintiens  que  la 
majorité  a  été  formée  par  la  voix  prépondé- 
rante de  M.  Margaioe  qui,  comme  président»  a 
départagé  la  commission. 

Ln  question  qui  vous  est  actuellement  sou* 
mise  n'est  pas  aussi  facile  à  tranchai  que  veut 
bien  le  dire  notre  honorable  rapporteur.  La 
décision  qne  la  commission  vons  propose 
comme  sienne  présente  deiu  dangers  très 
grafM  :  en  premier  lieu,  elle  s'appuie  sur  une 
f«u»se  interprétation  de  la  loi  de  1873,  et,  en 
Sf*cond  lieu,  cette  manière  de  faire  constitue* 
rait  un  précédent  déplorable. 

La  proposition  de  résolution  qui  vous  est 
soumise  constituerait,  dis-je»  un  précédent 


désastreux  :  en  effet,  U  auHit  de  Uie  Is 
rapport  de  l'honorable  M.  Margaiae,  poor  s^ai 
convaincre  :  il  affirme  liû-mème  que  tonn 
les  fois  qu'une  modification  proposée  ne  tos« 
che  pas  les  intérêts  dn  Tcétor,  n'impti^  py 
une  angmenution  de  ciédit,  le  miaism  de  li 
guerre  est  hbre  de  l'ordonner  seuL 

Alors  tous  les  changements  soal  slaa- 
donnés  au  bon  vouloir  des  bureaux  et  d«  n^ 
nistre  de  la  guerre  :  on  leur  livre  nos  ottdo 
pieds  et  poings  liés. 

Messieurs,  estroe  que  nous  ponfsas  seeip^ 
ter  qu'aucune  garantie  ne  soit  douséel  M- 
àer  contre  cee  changemente  ooniîBBdf  f  Fosi 
verres  d'après  la  discuaaîon  qui  «i  fias  «a 
1873  qne  le  contraire  prédséflssnl  a  M  4ft* 
cidé  par  l'Assemblée  nationale. 

L'honorable  M.  Margaine  a  oabHé  Is  puto 
importante  de  cette  diecnasion  :  Je  sais  allé  Is 
rechercher  et  je  l*ai  reciouvés. 

On  vous  dit  :  Mais  Je  ebasfpmaot  aelasi  as 
connUtne  pas  une  dépense  poer  f  offlaer  :  ou 
supprime  les  épaaleitea,  oa  sappciiae  le 
shsko,  il  en  résulte  une  èeonoaiis. 

Je  le  veux  bien,  et  je  suis  le  piemler  à  is- 
connaître  la  nécessité  de  ce  ehangt^meai.  Miii 
qui  vons  dit,  si  vous  admettes  Is  dungeatsl 
aujourd'hui,  que  demain  on  ne  fieod/siNuié- 
tablir  ce  qne  vons  aurex  aupprisié?  Qoi  losi  dit 
que  plus  tard  un  ministre  de  h  sosrs  a'isi- 
posera  pas  des  broderies  coùtesseï  i  Voffitasi 
et  ne  viendra  pas  ainsi  metue  à  la  ^omb  4a 
régiment  les  officiers  pauvres  qas  uni  de- 
vons défendre?  Voilà  quelle  est  la ntoitioo, 
voilà  le  véritable  terrain  anr  lequel  il  ftat  pH 
ser  la  question.  (Très  bien  I  très^blSD  I) 

Si  vous  voiea  les  conctuaions  ds  isaport 
de  la  commission,  lorsque  tous  istsrpsttua 
le  ministre  de  la  guerre  qiai  anit  iltMtei 
épaulettes  et  imposé  des  dépenses  à  fsffimi, 
on  vous  retournera  les  arguanents  de  es  np* 
port.  On  nous  dira:  Maisilne^egitqusàssié* 
ficiers  ;   les  officiers  sont  obUgée  de  peansii 
eus -mêmes  à  leur  habilieme^ni.  Vous  n'tiH 
pas  à  voter  de  crédits,  le  minietre  de  la  goun 
est  bbre  de  filre  ce  qu'il  vevk  Bt  skis  im 
n'sures  rien  à  répondre,  car  ipous  auras  dèedi, 
d'après  le  rapport  de  IL  Mnrgaine,  que  lou 
êtes  complètement  dessaisis.  (Trée  bisnitièi 
blenf) 

Voilà  la  situation  et  voilà,  meesieun,  h 
précédent  désasueux  que  voaa  vouiea  étab&l 

Si  j'insiste  pour  que  vous  ne  votiex  pas  le 
conclnsions  de  la  commîaaion,  c'est  qie, 
comme  je  le  disais  au  délHU,  je  consiM 
comme  un  devoir  de  prendre  en  main  et  èi 
protéger  les  iniérêts  des  officlere  ;  vous  mm 
qnels  services  il  sont  appelée  à  rendrs  :  il 
constituent  notre  espoir  dane  l^vrnir;  jeu 
puis  admettre  que  vous  abandooniex  leun  is> 
térêts  privés  au  bon  vouloir  dn  ministre. 

Il  fiant  que  des  hommes  qui  donnent  Isv 
existence  entière  à  la  patrie  noient  piMM* 
dans  le  présent  ;  vous  les  mettes  bien  poar  ft 
venir  à  l'abri  du  beëoin,en  leur  ncoordaattfi 
pension;  mais  prenex  gsrie,  ei  pendant  V 
carrière  miutaire  vous  les  Isiaeen  exposés  à  de 
dépenses  mineuses,  vo^a  no  rempiirss|ii' 
leur  égard  le  mandat  de  proaodMm  qus^ 
vous  êtes  donné.  CMe  hient) 


Le  pfojel  de  léMMioii  de  la  oommiieioB 
oonttitne  une  interpréutioD  erronée  de  la  loi 
de  1873:  quelques  mots  veuf  en  oonyaineront. 

Lorsque  le  46  août  1873,  —  j'appelle  tonte 
TOtre  atteAion,  mettîenrsp  inr  oe  qai  t'est 
passé  alors,  —  la  discnssion  de  la  loi  sur  la  ré* 
organisttiOQ  de  l'armée  vtot  datant  l'Assemblée 
nattonaie,  la  première  proposition  de  la  com- 
mission, était  ainsi  rédigée  :  t  A  l'exception 
de  eenx  mentionnés  dans  Terticte  8,  il  ne  pent 
être  créé  de  noufeanz  corps,  ni  apporté  de 
chiDgements  dans  la  constitution  normale  de 
ceux  qui  existent,  dans  leurs  équipement  et 
uniforme,  si  ce  n'est  partiellement  et  i  titre 
d'essai,  qu'en  irertu 'd'une  loi.  > 

Vous  le  Toyei,  df après  ce  projet  de  loi,  d'à- 
près  son  texte,  il  n'était  nullement  question 
des  officiers,  et  cependant,  à  ce  moment- là, 
quelqu'un  est  il  Tenu  soutenir  que,  dans  le 
texte  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  les  offi- 
ders  n'étaent  pas  compris? 

Telle  a  été  si  peu  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale  que  quand  je  me  reporte  à  la  discus- 
sion, je  lis  cette  phrase  du  général  Ghareton, 
rapporteur  : 

t  Ce  n'est  pas  seulement  poitr  le  Trésor  que 
ces  changements  perpétaels  d'nnifoime  sont 
ruineux.  Il  y  a  les  officiers  qui  depuis  deux 
sns  ont  changé  cinq  fois  de  co>ifure  et  d'uni*- 
forme  et  qui  ont  pour  cela  contracté  des 
dettes,  s 

Et  le  général  Ghareton  n'était  pas  seul  à 
s'exprimer  ainsi:  tous  les  orateurs  qui  prirent 
successiTement  la  parole  dans  ce  df  bat  recon- 
nurent que  la  loi  s'appliquait  et  de^it  s'apph- 
quer  d'une  manière  prédse  aussi  bien  à  l'ha- 
billement de  l'officier  qu'à  l'habillement  des 
troupes. 

Que  se  passait-il  alors  i  la  suite  de  cee  di 
vers  discours  f 

M.  Ghaper,  qui  combattait  le  projet  de  la 
commission,  soutenait  qoe  c'était  unoquestion 
de  détail,  presque  une  question  —  passes  moi 
le  mot»  de  uilleur,  que  le  Parlement  ne 
pouvait  s'y  arrêter  et  discuter  sur  un  bouton 
de  plus  on  de  motns,  ou  sur  la  longueur  d'une 
sonbise. 

M.  Margaine,  qui  soutenait  le  pn^  de  k 
commission,  a  fiait  auj  urd'hui  la  répoose  à  son 
discours  d'alors.  Il  fot  battu  et  on  reconout  que 
le  Parlement  n'avait  pas  à  s'occuper  de  ques- 
tions de  détail  et  de  boutons  de  gnéire.  Le 
renvoi  de  l'article  10  à  U  commission  ayant 
été  demandé  ne  fut  pas  voté  et  la  discussion  con- 
tinus,  M.  Barsgnen  déposa  l'amendement 
suivant,  qai  ne  portait  que  sur  la  seconde 
partie  de  l'article  10  :  c  Aucun  changement 
dans  l'équipement  et  l'uniforme,  si  ce  n'est  par* 
tiellemt  nt  et  é  titre  d'essai,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'aprèe  ouverture  d'un  ecédit  spédai  par  une 
loi.  • 

Je  viens,  messieurs,  de  vous  lire  l'amende* 
ment  de  M.  fiaragnon.  Groyes  vous  qu'à  ce 
moment- là  en  soit  venu  dire  :  Mais  les  ott 
ders  ne  sont  pas  compris  dans  cet  amende- 
ment?  (Bruit  de  conversations.) 

Messieurs,  la  question  est  importante  com- 
me précédent  et  comme  protection  &  donner  & 
l'officier  t  je  demande  à  la  Ghambre  quelqnee 
instants  d'attention.  (Parlai  t  parlai  1) 
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Qu'a  répondu  M.  le  généfal  Ghareton  i 
r amendement  de  M.  Barsgnon?  Tous  ailes 
voir,  non  seulement  par  les  déclarations  de 
M.  le  général  Ghareton,  rapportour,  mais  en- 
core par  celles  de  M  Baragnon,  auteur  de 
l'amendement,  et  par  celles  du  ministre  de  là 
guerre  i'alors,  que  les  officiers  ont  été  com* 
pris  d'une  manière  formelle  dans  le  toxto  de 
l'artide  toi  quil  a  été  voté. 

Voici  ce  que  dit  M.  le  général  Ghareton,  sur 
l'amendement  de  M.  B&ragnon  :  t  Nous  vous 
demandons  de  mettre  un  terme  à  des  abus  qui 
sont  préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor  et  & 
ceux  des  officiers  de  l'armée..  •  • 

Gomme  vous  le  Toyex,  rien  n'est  plus  for« 
mel,  rien  n'est  plus  préds. 

Qaeile  est  la  réponse  de  M.  Baragnon  T  Dé- 
clare-t-il  que  les  officiers  seront  exclus,  qu'on 
pourra,  comme  par  le  passé,  changer  leur 
tenue,  leur  uaifèrme?  Non.  Yoid  ses  pa- 
roles. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  M  le  rapporteur  vient 
de  me  répondre  en  affirmant  qu'aujourd'hui 
on  peut,  à  l'aide  des  expressions  générales  du 
budget,  opérer  des  changements  dans  l'équipe- 
ment des  troupes  sans  demander  des  crédits 
spédaux.  G'est  précisément  pour  empêcher 
cet  abus...  s  —  c'est  l'autour  de  l'amende- 
ment qui  le  dit,  «  qu'est  faito  la  disposition 
additionnelle  que  je  propose  et  d'après  la- 
quelle, sauf  le  cas  d'essais,  on  ne  pourra  ap- 
porter de  changements  dans  réquip<>ment  et 
dans  Funiforme  que  sur  le  «veto  d'un  crédit 
spédai.  » 

£t  un  membre  interrompant  :  c  On  ne  vous 
demandera  pas  de  crédita,  on  fera  comme  par 
le  passé,  s 

Qae  répond  M.  Baragnon?  c  On  ne  nous 
demandera  pas  de  crédit?  Alors  on  violera  la 
loi  que  nous  faisons  aujourd'hui,  s  Voilà  son 
opinion  nettement  exprimée  ;  il  reconnaissait 
donc  parfaitement  que,  sans  une  loi  générale, 
on  ne  pouvait  changer  l'uniforme,  même  pour 
it^s  offiders. 

Immédiatement  après  la  discussion  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  l'amendement  de  M. 
Baragnon  est  renvoyé  à  la  commission  ;  cette 
commission  se  réunit  le  matin  du  17  août,  — 
c'est  là  le  point  important  du  débat.^Ija  com- 
mission se  met  d'accord,  après  avoir  entendu 
M.  de  Monugnac  qui  propose  de  maintenir 
le  sens  en  modifiant  les  termes  de  l'article  10; 
alors  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  rallie  à 
l'amendement  de  M.  Baragoon  après  avoir  dit 
—  et  c'est  U- dessus  que  j'appelle  votre  atten* 
tion,  car  cela  juge  l'esprit  de  la  loi  de  1873  «- 
sprès  avoir  dit  que  «  les  offiders  peuvent  us«>r 
leur  anden  uniforme  et  qo'on  voit  aujour- 
d'hui des  officiers  de  cavalerie  qui  portent 
leurs  pi^lisses  de  couleur  dlstinctive,  leurs 
pantaons  à  bande  d'argent,  eto...  » 

Vous  le  voyez,  U  discussion  qui  eut  lieu 
dans  U  commission  ne  laisse  aucun  doute; 
d'après  cette  discussion,  l'amendement  com- 
prenait aussi  bien  les  offiders  que  les  troupes. 
Le  ministre  d^  la  guerre  d'alors,  qui  accep- 
tait l'amendement  de  M.  Baragoon,  reconnais- 
sait formellement  qu'il  ne  pouvait  pas  chan- 
ger, sans  un  projet  de  loi,  l'uniforme  des  offi- 
ders, autrement  qu'A  titre  d'essai. 


MenieuTi,  dans  le  eu  qui  vous  est  aduel* 
lement  soumis  —  et  ^est  là  qu'une  eiraur 
s'est  glissée,  —  s'agit-il  d'un  essai,  on  bieé 
d'un  changement,  d'une  mod  fieation  à  titre 
définitif?  M.  le  ministre  de  U  guerre  s'est 
chargé  de  nous  répondre  dans  son  projet  de 
loi  II  nous  dit  ceci  s 

«  Le  dolmau,  le  ceinturon  à  boucle  et  to 
nou^reau  modèle  de  sabre  ont  déjà  éié  mis  en 
service  à  titre  faculutif.  A  U  suite  de  cet  es- 
sai qui  a  donné  des  résultote  favorables,  l'ad- 
ministration de  la  guerre  demande  aux  Ghasa* 
bres  l'aioption  définitive  de  ces  effete  dont  les 
types  primitifs  ont  subi  des  modifications  de 
détail  indiquées  par  l'expérience,  s 

Eh  bien ,  me^deurs,  qu'est-ce  que  le  projet 
de  loi  qui  a  été  déposé  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre?  N'ept  ce  pas  l'interprétatieil 
stricte  de  la  loi  de  1873  telle  que  je  viens  de 
vous  la  fournir  ?  Bstce  qu'il  n'a  pas  interpréli 
cette  loi  de  la  mémo  manière  que  moi?  Oui, 
quand  il  s'agira  de  questions  partielles,  d'i 
sais,  il  pourra  agir  dans  la  latitude  de  tons 
pleins  pouvoirs  et  il  n'aura  rien  à  vous  demaivj 
der?  Mais  il  reconnaît  dans  son  projet  de  loi 
que,  lorsque  les  essais  ont  eu  lieu,  que,  lorsque 
l'expérience  est  faite,  il  ne  peut  pas  maintenir 
la  modification  à  titre  définitif,  sans  mue  ld« 
M.  le  ministre  de  U  guerre,  à  U  justice  et  i 
l'équité  doquel  je  rends  hommage,  reconnaîtra» 
ainsi  que  moi,  et  reconnaît  comme  vrai,  dans 
son  projet  de  loi,  que  ce  qu'il  faut,  c'est  de 
mettre  Toffider  à  Fabri  des  changements  coup 
tinuels  qui  deviennent  à  la  fin  une  lourde 
charge  pour  lui. 

Je  ne  conçois  pas  qu*on  puisse  venir  me  ré* 
pondre,  comme  l'a  feit  l'honorable  M.  Mar- 
gaine,  qoe,  dans  ce  cas,  il  s'sgit  de  questioni 
spéciales,  de  questioss  techoques  sur  ies« 
quelles  nous  n'avons  pas  la  compéieoce  néoee< 
saire  pour  nous  prononcer.  M.  Margalne  voue 
citait  des  deuils  tout  à  fiait  intimes  de  l'nni- 
torme  du  soldat.  Ge  n'est  pu  là  ce  que 
je  vous  propose.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
ayons  la  mission  de  discuter,  dans  ses  moin* 
dres  détails,  l'uniforme  qui  tous  est  soumis. 
Mais  ce  que  je  crois  c'est  que,  lorsque  l'ad- 
ministration de  la  guerre  aura  fait  cette  étude, 
à  titre  d'essai,  et  que  l'expérience  aura  été 
favorable,  M  le  ministre  de  ia  guerre  Tiendra 
vous  dire  :  Voilà  le  changement  que  Je  pro- 
pose de  faire.  Et  c'est  pour  cela  que  j'ai  déposé 
un  amendement  qui  tend  à  ce  que  le  mnistre 
de  la  guerre  soit  autorisé,  pendant  trois  mois^ 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
à  opérer  des  changemente  daos  la  tenue  des 
offiders  et  des  adjudants  d'mfanterie. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  discuter  brode^ 
rie  par  broderie,  ni  de  vous  oocoper  de  la  lar- 
geur d'une  bande  de  pantelon.  Je  propose  de 
dire:  Aujourd'hui  il  y  a  un  changement  impor- 
tant à  faire,  que  l'administration  reconnaît  né* 
oessaire  ;  nous  autorisons  le  ministre  à  faire 
oe  changement,  mais  dès  qu'il  seia  fait,  on  ne 
pourra  pas  en  faire  un  nouveau  et  revenir  i 
l'aodenne  tenue  sins  demander  le  vote  d'une 
nouvelle  loi  d'autorisation.  8i  je  tous  propose 
de  prendre  ces  précautions,  c'est  peur  noue 
mettre  i  l'abri  d'un  nouveau  ehangement  trie 
coûteux  pour  les  offiders. 


•M 
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On  pMum  MHf  4iif  t  Im  Miipontira  a^t 

Miiltotn I  il  B*y  •  pM  ti  kmgtempt  qat  noas 
•fvii  T«  lit  iMiboait  leveak  npiAsavrà 
M  toppriarfs* 

4a  frmie  4i  ia  ««iiaMtat  fleU  a*latéiM Mil 
ea  rien  les  officiers* 

X  Saiat  RoaM9ia«  Qu'est  m  qpri  nons  dit 
fae  Tépsaleue  sapprimte  par  la  ministre  ac 
tnel  ae  «ara  pu  léu&lie  dw  an  eertain  délai 
par  an  aalra  aiiaiitre  de  la  guerre  ?  Poar  moi 
je  Taaa  attire  l'offiâer  à  l'abii  de  ehange* 
ments  snosessiCi.  C'est  mon  seul  tal* 

J'ijoaterai  qoê  h  fiialion  des  qaéstions  de 
détails,  doi|t  je  sais  le  premier  à  reeoansttre 
fuf)  le  Parlement  ne  peat  s'oceaper,  regarde  le 
aUiiistre  de  la  gnerta  seul  par  oette  rai- 
son qae  oe  a'esi  qoè  l'ezAcntion  de  la  modi- 
floatioa  4ne  vous  ànres  antorisAe.  ttoos  lai 
donnons  péïK^aùt  trois  mois  le  pouvoir  de 
cbap^f  l^aaiformo.  t^àssl  ce  dilaii  il  n'y  aura 
|las  à  revenir  iw  ia  modification.  De  cette 
bçon  les  intérêts  4e  l'ojftcier  sont  saa- 
vegard4p.  (fris  liieal  tris  kîeal  str  ^a* 
ai^Nup  iiaocs.) 

m.  la  arMAeat.  U  faroie  est  |  M.  k 
rapporteur. 

M.  la  vappoalaaai  MsssifliUB^  M^  Ssiat- 
Aamsie  a  déelaié  qae  Padeptien  de  notre  pro- 
pasltioa  aaiait  pow  eonsé^œnee  de  eompro'^ 
BMIre  les  finaanes  de  rStalé  Je  lai  ea  de* 
anade  biea  pardoa  ;  l'adoption  da  aatre  pro- 
poiitioa  laisserait  les  iaaaoes  de  i'Hiat  ia- 


X  Beaaaet.  Elle  les  oompraaietlialt  par 
Taie  de  eoaséqoenee. 

M»  la  aappartaari  te  taie  i^isémeat 
aiplffaer  è  la  Ohembre  qaelles  seralint  lef 
eoBSêfaenees  de  setle  adopiîoa^ 

La  eoneéqaeaee  de  le  diiposilion  de  la  lai 
(ni  dit  qa*!!  ae  poanra  éae  apporté  aaeane 
siedifioatioa  à  la  teaae,  si  oe  n'est  en  verta 
i'on  vote  de  erédlt,  est  celle- oi  :  lorsqae  le 
aaiaistia  de  la  gawre  reconnaîtra,  après  avis 
des  eemUés  spéciau»  è  la  saite  d'eiameas  sae* 
cessils»  la  nécessité  d'an  ehasgemeat  de  te  • 
nae,  la  medlfication  adoptée  ponrra  ramener 
i  penaet  ^'H  y  a  liea  da  modifier^  oonfor- 
aiément  à  la  disposition  adoptée  ea  principe/ 
tons  les  effets  en  service  m  ea  magasin;  mais 
cela  ne  pearra  se  Isire  smis  qa'oa  se  préseaie 
devant  la  eompaiesioa  de  Imdgat.  Qae  léra  la 
oeauaiarioa  da  budget  f  fist-ee  qu'elle  eiami 
nera  aa  poiat  da  vue  tecliaique  la  modifica« 
tiea  psepaséet  Non)  eUe  pèsera,  d'uae 
main,  les  misene  sapérieareSi  les  mottto 
des  chaogmaeala  gae  lai  aura  doués  faa- 
tonte  eompéteutaiet,  de  l'autrui  les  remour- 
ces  qu'elle  peat  aensacier  à  cas  modifi* 
catloas,  Elle  gzamiaera  si^  ea  eSsl,  les  mo« 
difications  praposéps  A  la  teaae  do  la  troape 
s^t  en  proportion  aveu  les  sacrifices  d'arggnt 
qu'on  lui  demanderait.  Après  avoir  pesé,  ew 
miné»  dans  la  plénitude  de  son  droit,  elle  ré« 
pend  au  ministre  par  oai  oa  par  non,  sans  se 
plaopr,  je  le  répète,  sur  le  terrain  technique» 
elle  répond  en  se  plagant  principalement  aur 
le  terrain  financier,  ce  qui  est  le  moyen  par-» 
iaHement  régulier  da  faire  intecveair  le  Parle- 
ment dans  cette  question  igus  s^  mêler  À  das 


choses  qui  na  la  aoncameat  pas.  CTrès  biani 
très  bien  I) 

M.  Saiat  Ramme.  Et  les  offlder«f 
M.  le  rapportaor*  J'avais  prévu  votre  ob- 
jection, mon  cher  eell^guei  Les  officiers  ne 
sont  cependant  pas  déshérités  par  cetie  ma- 
nière de  procéder,  car  voua  pouves  toujours  in- 
tervenir pour  défeuda  leurs  intérêts. 

Vous  pouvez  vous  adresser  au  ministre  de  la 
gaeria,  l'interpeller,  lui  poser  une  questioa  ; 
voua  pouves,  dans  la  discussien  du  budget 
lui  fiire  remarquer  qu'il  a  lait  telle  ou  telle 
chose  qui  eomfromgê  lea  intérêts  dos  officiers. 
Croyez-vous  que  ce  soit  U  ua  moyen  inef- 
ficace? 

Quant  au  moyen  que  tous  vouîea  amployer, 
je  ae  vous  ai  pas  encore  dit  quels  iiaient 
tous  les  dangers  de  son  adoption^  J'admets  que 
la  Qbambrg  donae  tort  à  U  majorité  de  votre 
commission  -*  voqa  veyei  que  je  ae  paria 
plus  que  de  la  majorité  —  j'admets  que  ja 
Chambre  décide  quOi  désormais,  pour  intro- 
duire des  ihodificstioos  dans  la  tenue  des 
troapcf,  il  se/a  toujours  nécessaire  de  pré- 
senter un  projet  de  loi,  voules-vous  que  je 
vous  dise  oe  qui  va  se  passer  ? 

Il  y  a  au  ministère  une  conuaission  spé- 
ciale 1  laquelle  le  ministre  renvoie  tous  les 
inventeurs  de  cssques,  de  tuniques,  de  sou- 
liers. C'est  cette  commission  qtii  étudie  toutes 
ces  propositions  nouvelles,  les  rejette,  ou  les 
adopte  provisoirement  et  éclaire  le  ministre  de 
la  guerre.  Mais,  avec  votre  proposition,  quand 
le  ministre  de  U  guerre  veht  Eure  ocmsacrer 
les  essais  qu'il  a  pu  faire  ou  ordonner,  et  les 
rendre  définitifs,  il  tiehi  ici,  él  alors  èèsi  ^k^ 
Parlement  à  statuer  ;  votre  proposition  dégagé 
sa  responsabilité  et  c'est  ici  que  vous  aliéa  làke 
têû^iêt  t^tes  m  iAHati^ni,  tMtéé  Ces 
propdëltlôiii. 

11.  âaiat  ftôminé.  Pardôô,  né  ffie  fiiites 
piB  dire  oe  que  ié  n'ai  pas  dii,  mon  cher  col« 
lêgiiè  ;  j^ai  dit  :  I  titre  d'essai. 

Il  Ikènezet.  Il  y  a,  en  effei,  une  distinc- 
tioQ  à  faire  entre  les  essais  et  les  modifications 
4  titré  définitif. 

le.  le  rapporteur.  Je  dis  à  titre  difinitil, 
mon  cher  coilègae,  parce  que  quand  on  saura 
que  c'est  vous  qui  avei  le  dernier  mot,  que 
tontes  les  modifications  doivent  être  votées  par 
le  t'arlement,  non  pas  seulement  aa  point 
de  vue  financier,  mais  sur  le  fond  même, 
de  n*est  pu  au  ministre  de  la  guerre  qu'on 
s  adressera,  te  ministre  de  la  guerre,  armé 
de  votre  loi,  sera  dégagé,  et  comme  il  sera 
enchanté  de  n'aVoir  nluâ  cette  responsabiUté, 
il  renverra  toutes  les  propositions  qui  lui 
seront  faites  au  l^arlement.  C'est  alors  que 
nos  collègues  ou  que  des  étrangers  viendront 
ici  demander  des  ciungements  dans  la  forme 
de  la  tunique,  dans  la  forme  d'un  casque  et 
de  tout  autre  objet  d'équipement.  Cest  la 
Chambre  qfii  âiira  H  statuef  sdr  le  panache 
deft  Masqués. 

Is.  8aini-iioBi«ia«  Taat  mieux  1  noas  lea 
repousserons  ! 

U.  le  rapportear.  Et  pais  vos  projeté  iroat 
au  Sônaii  et  ù  veas  adaptea  an  panache 
roage,  on  en  adoptera  ua  bleue  aa 
(Rires  et  applaadissemeats.) 


if  •  le  préeldeat.  la  pirole  est  i  H.  k 
ministre  de  la  guerre. 

M.  la  fléaéral  TaUmadla,  mbiMnàk 
$mrr$4  Messieurs,  eu  préseaee  de  ses  ^ntm 
interprétationa  de  Partiele  iO  de  kkî  dsig?} 
sar  Perganisaiien  générala  de  rarmés,  lai 
avons  ara  devmr^  par  aa  saathneat  es  tt. 
reaee  envers  le  Parlemeafti  dé jsssr  ssfei 
prsjet  de  toi  afin  qae  veas  fussiis  ippsiji  i 
arancher  par  n  vaie  ce  différend  si  i  w 
prononce  sur  uae  questioa  qai  a  diUsé  « 
grand  aombre  de  béas  esprits» 

Meesieara,  là  qaeslioa  da  fisras  AiMsW 
sauire|ardée  sar  le  foud  te  1%  qsatt»^  j^asb 
devoir  me  ranger  ft  ^iaferptétsUai  è  Is  as' 
jorUé  de  le  cemmissioai  fin  eifs!»  teli^ 
tien  spéciale  qui  aaue  ueaupe  il  y  s  ta  pi^h 
cipes  bien  afférents  qa'U  imperts  île  «iil|i» 
U  premier  teuehe  I  la  qaesiiod  pareosotaÉk 
nlquci  laquelle  eagage  aempJlMiueat  Is  Nspoa 
sabitité  du  minisaa  deiegusm^  etjkasto 
inutile  d^jouter  que  le  ministls  dift  peMn 
compétent  en  cetie  aatièie  lorsqi'il  s'sal  sa* 
touré  des  organes  qui  sent  I  sa  dispotidon  a 
qui  peuvent  l'éclairer  sur  ces  qaestioas  pin- 
ment  tedudqueSé  Or^  cette  rsspoasabililé  at 
entre  vee  mates,  messieurs  ;  st  qmâ  Jsof- 
nistre  e'eet  pione  leé^  qaand  11  s  jussaii  êm 
modifications  dans  la  aesns  h  m  4i^ 
vous    peuvei   teujoare  exsasuir  ds  qssSs 
manière  sont  exécutées  les  disponâouiitfils 
prises  et,  par  voie  d'iaterpallatioi^  ilisui^ 
partient  toujours  de  juger  ea  ssataia»  (Tiès 
l)ien  I  très  bien  I) 

Voilà  peur  ce  qy  eeaaanientisMds 
ceawôle  législatif  :  toatee  lés  laiantia  aa 
laisséee  ea  Par lament  par  la  veto  di  Mi<t. 
Pour  k  tenue  de  U  troupe,  en  effst,  sisus 
meliftsatlM  ae  sauiaît  y  être  iaMitoam 
que  le  ministre  de  U  guerre  ne  ffttiMi^« 
lablemeat  voae  demaadar  le  veis  éltitlih 
spéeiaui. 

Il  n'en  est  pas  de  même  peur  la  t«M  àl 
effielersi  Aaehn  érédit  spéalil  n'est  néesaëia 
Assarémeat  le  miaisa^  de  la  guema  te  ^ 
voir  à  remplir  ^vers  euz|  dar  teatss  Isi  M 
que  l'offider  doit  modifier  sa  te&ua,  ifai  ^ 
selie  qai  deH  parer  à  eetta  dépense,  crsftihn 
qae  le  Parlement  pedt  haifervèak  peir  fm  ii 
retpensabilité  du  miaistie  si  raimiaîMaia 
du  Binifetre  est  jdgée  enéreaee  pour  M  nui* 
deuaés.  (Très  biea  l  trèkMenI) 

Dans  le  est  pressât,  ié  pirii  tods  (M  ^ 
la  lelée  de  l'éttaléf  Vm  aaiieamdt  aatwà^ 
et  Je  pals  voué  daeaer  Paiiaitecë  qM,  I 
l'heure  préieatè^  ao*  oBIciera  nnftiM* 
dtteadMt  evei  m^iiehdt  4ae  la  Hooaft 
teaae  sdit  déftaitlveàMat  ëi  la  plea  téi  ^e* 
aiblë  dêiflrmiaia  O'aa  àitia  edifl^  ke  «M 
qitf  iurteiit  da  Péddie  dé  Salât  Wiàim^ 
vront,  dans  quelques  jours,  e'approvisiflis^ 
d'ttie  tsntei  et  ils  attëndOBa  éfalemsai  ai 
dédilea  avee  impetléneei 

Je  ne  veaa  pae  ^leagat  oa  dttal.i' 
aiearsi  et  je  dédale  è  le  C^aasbra  qnajt^ 
ralUe  à  U  profkiettiéa  ie  la  Majertllii^ 
commissIeBi  afia  qae  je  soie  pvéeiaéBesia^ 
riséi  si  vaai  vaulei  hiea  vetev  ear  le  p^ 
réselatiee/  à  traaihetf  aae  qaaatieB  don  M 
lution  estailÉBdue  ddpaft  ei  hmgmi&|i<' 


I 


yiMifc,  el  N«f  «le  ie  v^m  fii«rlâ  tmt 
I  dflf  offiden  «Tint  U  iarlto  dM  élèinf  da 
,   MiiÉrliiiÈHiit.(TfèiMeAl  MihiNit  — Aax 

yolil) 

I      M.  !•  eomta  do  Lai^niiiaUi.  MéMiMni ,  11 

iemble  résnller  dv  rapport  qui  nom  «  été  dii- 

trilmé  et  dai  o^iertttioi|S  que  foiu  venes  d'cB- 

tendre  qve  M.  to  ministre  de  la  gnerre  anridl 

le  droH  abfeln  de  niodifler,  a«  gré  de  sa  lân- 

takle  et  sona  sa  seigle  respomabliité,  la  tenae 

ées  oflsiers  et  celle  de  l'armée  en  général, 

tQfBtef  les  Mè  qae  oes  changements  ne  sent 

pas  de  natnrç  ï  entraîner  nne  dépense  pour  le 

Trésor  pnblic.  91  cette  théorie  était  admise, 

les  Chambres  ne  devraient  étrç  eonsnltées  qne 

lorsque  l0s  transformations  projetées  seraient 

de  patnre  %  engager  les  finaoeei  ie  Pfitat. 

Ce  n'est  ^Tidsfnment  pM  ^^  9^'^  ^^^"^ 
dire  le  légl|latear  df  18TS,  p^dsqne,  en  ce  cas, 
1^  paragraphe  2  de  l'article  10  serait  complète- 
ment inutile.  Car  T^us  sabres  tons  qu'aueaii 
ministre  n'a  le  droit  d'engager  les  finances  de 
TEut  sans  l'assentiment  préalable  des  Ghi)m- 
bres.  (Tr^  }>ien  1  très  bien  1  à  droite.) 

Lorsque  lont^s  les  gestions  quiooncer- 
niùent  not^  réorganisgtion  miliuire  ont  été 
débattues  devant  l'Assemblée  nationale,  il  s'é- 
tait formé  dans  son  sein  deux  grands  courants 
A'opii^n  très  tranchés,  Im  m$  To«laifAl  res- 
lx6i^drf  dapf  les  limites  les  plw  étroUfS  les 
^uvoirs  d^  ministre  de  la  guerre.  Les  autres 
prétendaiei^tt  &u  contraire,  qu'il  ùdlaitlui  lais- 
1er  le  plus  de  latitude  possible  et  qu'on  ne  do- 
rait lui  lier  les  maiof  qie  daqsie«CM4'iib- 
oloe  nécessité.  En  changeant  sa  première  ré- 
action jKmr  adQptei  )e  texte  dédqitif  de  ht 
)i,  la  cfUDinissiQn,  d'accord  avec  le  Gtembrei 
▼onlv  àqnwr  saUsbctloUt  dans  une  certaine 
iMure»  i  ce^  qui  demaodaieet  qu'on  ne 
initàt  pas  trop  les  pouToirs  du  ministre  de  la 

;aenf  ,  Bwi  elle  a  entendu  ne  pas  aller  aii-deià  ; 
Uo  «  ^nia  en^serrer  le  sen«  de  l'artieie  en  eo 
Qodifiaiit  iMapleiBent  les  eipressio9«« 
Effeotifeosent,  l'artiele  f rimilif  allait  tr«V 
•fa»,  9visf«HI  interdisait  ai  nUiiatre  4e  le 
narre  do  toud^er  ft  m  boetpn  de  geétie,  I 
n  poeeepollt  sans  en  devunder  li  eréalable 
loUmisAitanau  Ohavbree»  ce  qii  étati  eiewh 
f. 

Bi  noo  prédésesseus  se  mmlk  piéeesupés  de 
et  Ire  un  terme  &  des  ehangements  d'unir 
r^uB  bosmeoup  trop  fréquents  pour  la  troupe» 
ur  solia«iai<flet^t  étendue  éaalemeat  à  eem 
Lî  ne  concernent  que  les  officiers.  Peur  ^is 
prowrwp.  Je  yous  ds mande  la  permission  de 
ro  dmum.  eonrtes  eUatiens  petséas  dans  la 
cnooioa  de  la  loi  de  1811.  Voiei  i'^koté  ce 
B  je  relèTO  dans  le  rapport  de  M.  le  giaérel 


1 11  n'est  personne  de  tous,  messieurs,  qui 
ia    6a6  frmppé  de  nombreux  changements 
\,  dbmpuiB  quelque  temps  lurtoot,  ont  été 
lortée  dosa  PanifarsM  des  cesps  de  troupe  : 
cUangemeats,  outre  qu'ils  n'ont  pas  ton- 
na été  bonreux,  eecasioonent  au  budget  de 
;ixorre    des  dépenses  qui  ne  sont  pas  saas 
M>rtanco  et  sont  une  cause  de  grande  gène 
vr  Ions  nos  offlders  et  de  dettes  pour  un 
tedn  nombre  d'entre  eux.  • 
Tooo  Toyes  que  Je  suis  dans  le  tlf  de  k 
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questiaoi  el  que  le  géniial  Ghareten  pré« 
aeyail  bien  le  eu  fii  noua  eeeupe  aujour* 
d'tai. 

Vold  maintenant  ee  que  «saH  PheneraUe 
M.  Margaine  )  après  a^oir  rappelé  plusieurs 
changements  fréquente  dane  lee  unifermee»  il 

<  'e  demaide  qu'admit  de  ehanga»  la  tenue, 
il  7  «Il  wie  esrtidne  diseassien  qid  permette 
aux  opinions  diwnes  de  se  proéuiiOi  que  par 

wnéqeent  09  m  puisse  piae  ghmf^r  la  te- 
nue et  que  ce  soit  légMatiWiimt  ««'en  statne 

inr  oea  mQdifici^QS-  9 

Je  suis  un  peu  étonné,  je  rftTOie»  4e  vAf 
que  l'honorable  M.  Margaiee  a  amsi  cpmplé- 
tement  changé  d'a^  et,  tout  en  reconnaissant 
quecfest  son  droit,  j'aurais  touIu  qu'il  nous 
appoMât  de  boBsee  rtMofls,  oe  q^il  n*a  pas 
fidt.  CMs  bien  I  très  Mea  !  à  droite). 

Messieurs,  je  ne  toux  pas  Hitlguer  U  Cham- 
bre, mais  U  7  a  encore  un  point  sur  lequel  je 
désirerais  appeler  son  attention. 

On  M  qiie  le  projet  n'oitralaera  aucune  dé* 
pense  pour  le  Trésor  public  ;  Je  crois  que  ce 
n'est  pas  tout  à  foit  exact»  et  qMl  est  de  na- 
ture à  engeger  oee  inaneee,  au  m^ns  indiree- 
tement. 

le  ne  tous  répéterai  pas  ee  que  tous  ont  si 
bleu  dit  UMS  honorables  celtégues  MM  Béna- 
aei  et  Saint  Homme  en  foreur  des  ofaeiers  de 
l'armée  aetl^  et  même  des  adjudants  qui  ne 
reçoîTent  qu'une  première  mise  d'équipement 
assez  modique  et  qui  auraient  quelque  droli  à 
vous  réclamer  uae  iodemnité,  pour  les  frais 
que  la  modifleaUen  pr^etée  fa  leur  eeoasion- 
ner» 

Mais  il  7  a  au«si  les  officiers  de  ht  réeerte 
et  de  l'armée  territoriale,  qui  n'tuent  pas  leur 
uniforme  puisqu'ils  ne  le  mettent  que  très 
rarement,  et  auiquels  il  ne  serait  pas  juste 
dlmposerun  changement  de  tenue  onéreux 
sans  leur  accorder  une  compensation  pécu- 
niaire. 

Bnfin,  il  est  hors  de  doute  qi^ne  modifica- 
tion aussi  radicale  dans  U  tenue  des  officiers 
d'infiuiterié  entraînera  forcément  dans  un 
avenir  peu  éloigné  un  diangement  d'uniforme 
peur  la  troupe. 

Vous  savez  qu'avec  les  armes  de  prédslon 
dont  on  se  sert  aujourd'htti,  il  est  très  impor- 
tant qu^n  temps  de  guerre  Tennemi  ne  puisse 
pu  distinguer  trop  fbcHemf nt  les  officiers  de 
leurs  soldats,  et  on  vous  demaadera  prochaine- 
ment, soyez  en  bien  persuadés,  de  les  habiller 
de  même.  Je  vous  dis  eee  choses,  messieurs, 
pour  vous  faire  bien  sentir  l'importance  de  la 
question  que  nous  traitons  devant  vous.  Quant 
au  projet  de  loi  en  lui-même,  Je  ne  veux  ni 
l'attaquer  ni  le  défendre,  car  il  n'est  pas  en 
discussion  ;  sW  nous  parait  utile,  nous  fadop- 
tarons }  s^il  nous  semble  mauvais,  nous  le  re- 
pousserons; mais  je  crois  que  le  ministre  de 
la  guerre  a  agi  correctement  en  le  présentant 
I  la  Chambre.  Vous  savez  que  nos  officiers  ne 
sont  pas  richeSi  et  que  tontes  les  modifications 
apportées  à  la  tenue  leur  imposent  da  lourdes 
charges.  Quand  notre  Intervention  n'aurait 
pour  effet  que  de  foire  étudier  ces  modifica- 
tions avec  plus  de  soin  et  dHmposer  aux  bu* 
reauz  de  la  guerre  une  plue  grande  léserve 
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en  ces  matières,  je  esois  qu%lle  serait  leifOi* 
msnt  justifiée. 

J'ajoute  qu'A  m  fout  tien  eaagfrsr.  Oommo 
le  disait,  tout  I  Pheure,  avec  raison,  M.  lalnt- 
Romme,  nous  n'avons  pu  le  prétention  d'im» 
peser  I  M.  le  ministio  do  la  gueno  l'obllga# 
tion  de  consulter  le  farismenti  peur  ehanfet 
la  hauteur  d<un  galon  ou  la  largeur  druao  eia- 
vats.  Mais  nous  croyons  que  IHntervontion  dos 
Ohambres  est  Indispensable  toulee  lee  fois 
quHl  É>aglt  de  ebangsmoQU  aussi  Impoftanta 
que  «lui  qui  cet  l'otjet  du  projet  de  M. 

Je  vous  prie,  en  eesMéquonee,  de  m  pes 
voter  la  résolutlou  qui  est  soumieo  i  vMro 
appréciation  et  qui  n'a  été  adoptée  pet  la  eem» 
missien  qu>à  une  tsis  foîble  nujoHlé,  puisque, 
sans  parler  ie  deux  abstentions,  elle  n'a  été 
▼otée  que  griee  I  ta  foix  prépondérante  d« 
président^  01  je  vous  demande  de  lonvofor  le 
projet  de  loi  i  la  commissfon  pour  qu'oilo  ait 
i  statuer  sur  le  fond. 

Si  vous  n'acceptez  pas  cette  popMtton,  Je 
UM  rallierai  volontiers  I  l'teBendoment  de  M. 
Saint  Homme,  qui  me  donne  satlsfoeHot 
quant  au  principe  que  j*el  difondu.  (Marques 
d'essentimfnt  à  droite.) 

M.  le  ropportoor.  Messieurs,  Je  ereis  le 
débat  Suffisamment  complet.  La  eemmiasiott 
n'k  pas  cru  abandonner  le  droit  quelle  a  de 
défendre  les  olfiders,  ni  priver  par  sa  résohi» 
tion  nos  collègues  du  droit  de  défonire  ces 
intéréu. 

Mous  croyons  suflsamment  défondre  ces 
droits,  ces  Intérêts,  en  rappelant  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  est  toujours  prêt  I  mon- 
ter é  la  tribune  pour  répondre  de  ses  actet 
devant  ie  Parlement  Nous  croyons  ce  débat» 
à  cet  égard,  parfaitement  clair,  et  nous  défen* 
dions  les  Intéréis  de  l'BM  ahaque  foie  qu'il 
s'agira  d'apporter  des  modifications  à  U  tenue 
des  troupes.  Nous  croyons,  d'autM  part,  les 
Intérêts  des  offtdere  suifisammeol  psotégés. 

Biais,  tout  à  l'heure,  M.  le  président  de  la 
Gbambre  asfa  hit  observos  que,  dans  la  réso- 
lution  qui  est  proposée  à  votre  eote.  Il  y  0 
pent<étre  «0   omI  on  pet  ioeorieet.  Noua 

nous  sommes  servis  du  mot  c  PârleaMIt  #• 

Nées  n'avipua  pu  le  ^t«  éfidenoienta  do 
nous  servir  de  ce  tenoe.  £t  je  demande  î  le 
Chambre  de  valoir  biea  y  sobsiitqer  eee 
mots  :  s  Dèçlarops  qn'U  n'y.a  pas  heu  de  ste* 
ter  par  veie  légialative  t.  (Tf4s  biwl  ukê  Weai 
-*  Anx  voix  I  la  ddiuie  0 

N,  Soiiit  iioaunot  Je  demaado  la  peioie 
pour  une  simple  qnestloo*  (4ex  voiit) 

U.  le  vrMdeal.  U  earele  est  i  M.  Saint- 
fiosiuie* 

M.  gotneBomaao  Bi  je  demande  la  porelo, 
flsessieers,  e'éat  pour  poser  une  alfliplo  qoaa» 
tion  A  M.  le  mmistio  de  la  guano. 

M.  le  ministre  ds  la  guerre  0  déclaré,  je 
eroie,  à  la  tnbam^  qu'il  oansUémlt  quo^dass 
les  termes  de  la  loi  de  t87â,  U  no  so  eroyuH 
paa  autorisé  i  Itire  des  ehangemenu  oottsux 
A  la  tenue  des  oMeiors  sans  y  duo  autotieé 
per  une  loi...  (Dénégations.) 

M.  lo  mislotro  do  In  f  noivo.  le  nU  pas 
dit  eefo  du  toot  l 

m.  Bnlrit  Ronanao.  Alors,  messieurs,  je 
vous  demanderai,  si  M.  le  flsinistre  do  la  guerre 
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a  dédtté  qnll  Mil  eompMtmBenl  Ubm  de 
codifier  «mme  il  Pentendwi  la  taniM  des 
offieiert,  U  pi^nniMion  de  persister  à  tous  ré- 
filt^qMMP  le  Tote  de  non  amendemeiit»  parce 
que  je  n'admAts  pas,  ainsi  qae  le  dil  le  rap« 
port  de  M.  Margaine»  qae  ^ns  tons  ôiies 
mèoie  le  droit  d'interpellation. 

Il  tat  liie  oe  rapport,  car  il  est  bon  d'en 
fidie  ooneattre  les  teroies. 

M.  le  Mpperteor.  Ne  me  dites  pas  dire 
antie  choee  qae  »  qn'ii  m'est  moimlement  pos* 
sible  de  dire  ;  je  n'ai  pas  la  piètent&on  d'inter* 
diie  le  droit  d'iaterpeUation. 

M  Saint  Romme.  Je  nis  lire  la  phrase  de 

"votre  rapport  : 

•  Les  modifications  proposées,  par  lenr  spé* 
dalité.  n*atteigoent  qae  les  officiels  el  les  ad- 
JmdaDts;  or,  ceaz«ei  se  poanroient  eax*mémes 
des  rflsts  qai  lear  soni  nécessaires.  » 

Cest  dire  qne»  eomoie  cfesl  la  bonrse  de 
roffider  qni  psie,  cela  ne  regarde  en  ancane 
ftçoQ  le  Parlement. 

Dans  la  résolation  on  va  pins  loin;  on  voos 
propose  de  voter  eeci  :  t  Considérant  qne  les 
BU)difications  propotées  à  la  tonne  des  officiers 
et  des  adjudants  d'infisnterie  n'engagent  pas 
Iss  finances  de  l'Biat  et  ne  sont  pas  de  natore 
i  provoquer  une  onvertare  de  crédit.  • 

Cette  question  n'est  pas  de  natnrs  à  provo- 
quer Fouverture  d'ua  crédit»  parce  qu'elle  n'io- 
téresse  que  les  officiers  et  les  adjadants,  qai 
pourvoient  eux  méaies  à  lears  vêtements. 

Vous  voy^s  qu'avec  no  pareil  projet  de  ré* 
solution  vous  voos  ioterdiseï  pour  toajours 
toute  réclamation  contre  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  pourra  défaire  demain  ce  qu'il 
aura  hi%  aujourd'hui»  sans  que  voas  ayes  au- 
eune  protestation  à  faire  entendre. 

M.  le  préeldest.  M.  de  Lanjuinais  de- 
mande le  renvoi  du  projet  à  la  commission  ;  il 
y  a  une  demande  de  scratin. 

M.  Bénnaot  Je  merailieà  la  deounde  de 
M.  de  Lanjamais* 

M.  le  mpportenr.  Je  demande  la  parole 
sur  le  renvoi 

Mk  le  préeUlent.  La  parole  est  1  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Meidrars»  si  la  propo« 
eMon  faite  par  la  commission  est  repoussée 
par  la'Chambre»  le  renvoi  est  de  droit.  Je  n'ai 
dooe  pas  à  réfiendre  &  cette  demande  de  ren* 
iroi  à  la  eommisdon.  La  commission  aocepte 
Péiude  du  projet  de  loi  si»  ce  qae  je  regrette- 
rais» la  Chambre  n'adopte  pas  la  résolation 
qu'elle  a  cm  devoir  lai  proposer. 

Ainsi»  nous  ne  refusons  pas  de  statuer  sur  le 
projet  de  loi»  mais  nous  croyons  que  la  Gham 
bte  fera  sagement  en  ne  se  prononçant  pas 
poor  le  renvoi.  En  un  mot»  la  commission,  par 
sa  proposition  mémo,  combat  la  demande  de 
venvoL  (Mouvemeiits  divers.) 

M.  le  préeideat.  La  deounde  de  renvoi 
est  présudicielle. . .  (Non  1  non  1  à  gauche  )  La 
demande  detenvoi  d'un  projet  à  la  commis- 
sion est  toujours  préjudicielle;  c'est  une  de- 
mande de  nouvelle  étuie.  Si  le  renvoi  n'est 
f  as  ordonné»  le  projet  de  résolution  de  la 
commission»  qai  est  en  somme  une  déctaration 
d'incompétence»  sera  présenté  au  vote  de  la 
Ghamhie  comme  une  nouvelle  qœstion  pré- 


judideUe  i  Fégard  de  ramendement  de 
M.  Saint-Romme,  qui  porte  sur  le  fond  du 
projet  de  loi.  C'est  le  bon  sens  qai  indique 
cette  manière  de  procéder. 

Sar  la  deoun  le  de  renvoi  à  la  commission» 
il  y  aune  demande  de  scratin. 

H.   le  eomte   de   Donviile-lfailleféii. 

Noas  voudrions  savoir  l'optnion  de  la 
commission  et  du  ministre  de  la  guerre  sur 
cette  demaade  de  renvoi. 

H.  le  rapporteur.  La  commission  combat 
cette  demande  de  renvoL 

M.  le  minletro  de  In  guerre.  Je  m'y 

oppose  également. 

M.  Lancloin.  Mais  il  ne  peut  pu  y  avoir 
de  renvoi. 

M.  le  eomte  de  Dou.Tille*1faillelbii.  Le 

ministre  de  la  guerre  et  la  commission  sont 
opposés  au  renvoi.  Nous  voilà  renseignés. 

M.  le  Imroa  Rellle.  Je  voadrais  savoir  si 
la  commissioa  en  a  délibéré.  • .  (Bruit.)  Je  crois 
qu'elle  ne  s^est  pas  réanie.  (BiclainatiOBS  à 
gauche  et  au  centre  ) 

M.  le  rapporteur.  Mais  la  demande  de 
renvoi  est  la  négation  mémo  du  projet  de  réso- 
hitionl 

Il  est  évrdent  que  la  commission  s^y  oppose. 

M.  Zinosrloie.  Messieurs»  feu  demaade  par- 
don à  M.  Béatiet  et  M.  de,  Lanjainais»  mais 
il  ne  pent  y  avoir  de  demande  de  renvoi.  (Si  I 
si  !  —  Brait.) 

Sar  q  lOi  voulss-vous  que  porte  le  renvoi? 
Sar  le  fond  de  la  qaestion  ou  sar  le  projet  de 
résolation  ?  Oe  deux  choses  l*uoe  :  oa  la  réso- 
lation sera  adoptée  ou  elle  sera  repoussée.  Si 
elle  e9t  repoassée,  restera  le  prqjet  du  Gou- 
vernement ;  et  comme  la  grande  majorité  de 
la  Chambre  ~  je  le  crois  du  moins  -*  est  pour 
la  réforme»  c'est-à-dire  pour  le  changement 
proposé  dans  la  tenœ  des  ofiftciers»  change* 
ment  qui  ne  lenr  impose  aacane  charge  ; 
comme  c'est  one  cho»e  qui  était  demandée 
depuis  longtemps,  qu'on  en  a  fait  l'essai  et 
qae  nous  désirons  qne  la  mesure  soit  adoptée 
définitivement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi. 

Vous  pourrez  repousser  la  résolution  de  la 
commission,  mais,  comme  vous  vous  troaverei 
alors  en  &ce  du  proiet  du  Gouvernedieni»  il 
faudra  bien  que  vous  voas  prononcies  sar  le 
fond.  Donc  la  question  de  renvoi  ne  peut  pas 
se  poser.  (Moavements  divers.  *—  Aaz  voix  I) 

M.  le  baron  Refile.  Messieurs»  il  ne  faat 
pas  <i'éqaivo<|ae. 

L'honorable  M.  Langlois  vient  de  vous  dire 
que  votre  vote  engageait  le  fond.  C'est  une  er- 
rear  absolne. 

Bn  ce  moment»  U  seule  qaestlon  qui  soit 
poséç  est  celle  de  savoir  si  la  Chambre  entend 
retenir  le  droit  qai  lui  a  été  reconnu  par  le 
ministre  de  la  guerre  lorsqu'il  a  déposé  le 
projet  de  loi»  ou  si  elle  entend  abandonner  sa 
prérogatiie  et  livrer  la  tenue  des  officiers  & 
l'arbitraire  ministériel»  ce  qui  nous  semble 
impossible. 

Voilà  tonte  U  question»  il  n'y  en  a  pas 
d'autre.  (Exclamations  à  gauche  et  au  centre. 
^  Très  bien  t  très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  préaldoni.  M  Langlois  dit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  demande  de  renvoi,  mais  il  y 


en  a  une»  en  fslt»  et  {e  ne  pois  pas  asp«]| 
soomettre  I  la  Chambre. 

M.  le  mnrqnle  do  Royn.  Le  renvoi  ifuli 
terait  du  rejet  du  projet  de  résolation. 

M.  le  prèeidoat  II  mi  est  de  méoepo^ 
tontes  lee  demandes  de  renvoi»  moiuievb 
marquis  de  Roys;  elles  elgUifient  qas  it  eoi. 
mission  est  invitée  à  déiii>érer  à  loawsi. 

Je  ne  puis  cependant  pu  passer  sonii- 
lence  les  propositions  qui  me  sont  naikci« 

Bt  voas-mémey  si  voue  fidsisi  sn  joirm 
demande  de  renvoi  dans  de  paieîllfli  dnos* 
stances»  vous  ne  tronvoriex  pu  ko,  j«  lou 
assure,  que  le  président  voalti  h  npfdmt 
de  son  chei  (Très  Uenl  très  bml) 

Il  a  été  déposé  sur  cette  propontkn  4iitt- 
voi  à  U  commission  une  demude  dsicntia 
signée  de  MM.  B  >gnot.  Oïlivier,  Victor  Bi- 
mille»  Levert,  de  8«int  Martin,  Deba-hj^lM 
roche  Joabert»  Ranlhie^  Plietum,  de  K^ign- 
lay»  Desson  de  Saifit-A^nsn,  Pjsyie»  Fuié, 
Lorois»  le  vicomte  de  Bélial»  Je  comM  à 
Dnrfort  de  Givrac»  eu. 

Le  scrotin  est  ouvert 

(Les  votes  sont  recoôllis»  pois  MIL  lai  se- 
crétaires en  opèrent  le  déponillement) 

M.  le  prèeldeai.  Voici  le  itiiilul  da  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants •....» 

Majorité  absolne , .»•» 

Pour  l'adoption*.»..    H 
Contre 3K 
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La  Chambre  des  dépntfis  i^a  pui4opl& 

La  Chambre  a  maintenant  I  vofcr  nr  k 
résolation  proposée  par    la  eommnîoa,  la- 
quelle avec   la  modification  iadii^umil 
rhenre  par  M.  le  rapporteur»  is  tratis  tant 
ceoçae  : 

c  La  Chambre  des  dépu«#i»  iipptat  lu 
dispositions  de  la  loi  du  24  jailtet  1873  fd 
établissent  qu'aucun  changement  dini  l'^ê* 
pement  et  dans  l*nniforme  ne  peat  vm  bn 
qu'après  le  vote  d'un  erédit  spécial,  oo^i^ 
rant  que  les  molifications   propotftti  i  ^ 
tenue  des  officiers  et  dee  adjndtols  dlfifo* 
terie  n'engagent  pas  les  finances  de  Ffiui  S 
ne  sont  pas  de  nature  à  provoquei  nos  ooiv 
ture  de  crédit»  qa*elles  sont  alors  d'ordis  ^ 
rement  réglementaire  et    rentrent  dsoi  is 
attribntions  du  ministre  responsab^  ^^ 
qu'il  n'y  a  pas  lien  de  statuer  par  vois  ^0* 
lative.  s 
Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrstin 
M  le  marqnle  de  Roys.  Bile  est  nsA 
M  le  preoideni.  Alore,  je  metssaxi^ 
le  projet  de  résolution. 

(lie  projet  de  résolution,  mis  aoz  ni*^ 
adopté.) 


DiCLàBATIOlf     PB     L'UnSmiGB    IT  V' 
I.'ORDRB  DU  JOnn  D*UN  FROW  OS  l4 

H.  le  prénident,  La  parole  est  U^ 
ministre  de  l'agricaltare  enr  Tordis  A/^ 
des  bureanz. 

ML   MéUne»  minUin  de  Pagrien»^ 
serais  reconnaissant  i  ht  ChambM  ii^ 
mettre  A  l'ordre  du  joiur  dmbaiff^^ 
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dsmain,  on  pioi«l  d0  loi  tv  Im  himum  i 
prendre  oonlie  l'ûiYanon  du  phylloxéra  en 

AlgMe. 

Ge  projet  a  été  irolé  par  le  Sénat  dans  saeéan- 
ee  de  lamedi  ;  il  n'a  pas  pu  être  distribné  an- 
jovd'hni ;  mUs  il  lésera  oertaioemenl  demain 
matin  :  il  ne  comporte  tncone  difficnlté;  les 
mesures  qntl  prescrit  sont  tellement  urgentes 
et  il  est  tellement  nécessaire  de  oonjnrer  le 
danger  qni  menace  notre  prodneiîon  viticole 
«n  Algérie,  que  la  Chambre  rendra  vn  Téri  - 
table  senrice  à  notre  colonie  en  votant  ce  pro« 
jet  le  phis  promptement  possible. 

Je  lui  demande  donc  de  déclarer  l'nrgence 
âxL  projet  et  d*en  ordonner  le  renvoi  anx  ba- 
leanx  demain.  (Oai  I  oui  1  —  Appayé  1) 

M.  le  président  La  Gbambre  a  entenda 
M.  le  ministre  de  ragricnUnre. 

Je  la  contnlte  d*abord  sur  la  déclaration 
d'nrgpnce,  qni  est  nécessaire  pour  qne  le  pro- 
jet, qai  n*a  pas  encore  été  distribaé,  paisse 
être  mis  à  Tordre  du  jour  aes  baresux. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence.— 
Elle  ordonne  ensuite  le  renvoi  du  projet  aux 
bureaux  pour  la  nomination  d'une  commission 
dans  leur  réunion  de  demain.) 

.     BÉPOT  d'un  BAPPOM 

M.  Hippolyte  Horel  (Manche).  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur 
l'eiercice  1883,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
60,000  fr.  pour  l'exposition  internationale  d'é- 
leclridté  de  Vienne. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

ADOPTION  DU  PBOXn  DB  X.OI  TBNDAMT  A 
BB^0RB  BXfiCUTOIAB  EV  ALGÉBIB  LA  LOI 
DU  ii  JUIN  i880  SUR  LB8  CHBICINS  OB  FBB 
D'IMTÈHÉT  LOCAL  BT  LBB  TfUMWATB 

K.  le  président.  L'ordre  du  jour  apppelle 
la  {*•  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  rendre  exécutoire,  en  Algérie, 
la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de 
lèr  d'intérêt  local  et  les  tramways. 

La  parole  est  à  ai.  le  rapporteur. 

M.  Xietellier.  Je  viens  demander  &  la 
Chambre,  d'accord  avec  le  Oouvernement,  de 
Touloir  bien  déclarer  Purgence  pour  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  qui  tend  tout 
simplement  à  rendre  exécutoire  en  Algérie 
une  loi  faite  par  vous,  le  11  juin  1880,  pour  la 
France. 

I/urgence  est  justifiée  d'abord  par  cette 
drconstance  que  la  loi  du  11  juin  1880  consti- 
tuant un  progrès  sur  la  loi  préexistante,  M 
est  rationnel  d'en  £ûre  profiter  au  plus  tôt  la 
portion  du  territoire  de  la  Répnblique  qui 
s'appelle  l'Algérie,  alors  surtout  qu'aucune 
objection  n'est  faite  &  la  mise  en  harmonie 
de  la  législation  de  la  France  avec  la  légis- 
lation spéciale  à  l'Algérie. 

Il  y  a  enfin  une  raison  spéciale  dont  la 
Ghanàne  appréciera  l'importance.  Plusieurs 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  &  l'étude  en 
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ce  moment  en  Algérie.  Ces  lignes  ne  pour- 
ront être  concédées,  entreprises  qu'après  le 
vote  que  nous  venons  demander  au  Parle 
ment.  J'ajoute  qu'il  n'y  aura  vraisemblable- 
ment  aucune  discussion.  (Très  bien  I  très  bien  ! 
—  Aux  voix  I) 

BB.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  déclaration  d'urgence? 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence. 
*-  Bile  décide  ensuite  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cession  de  l'article  unique  ) 

•  Article  unique.  «  La  loi  du  11  juin  1880 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  est  rendue  exécutoire  en  Alp^érie,  à 
l'exception  de  l'article  31  et  moyennant  les 
modifications  apportées  aux  articles  12  et  34 
ci- après  savoir  : 

c  Art.  12.  —  Les  ressources  créées  en  vertu 
du  décret  du  5  juillet  1854  et  celles  qui  pour 
ront  être  créées  en  vertu  de  lois  et  décrets 
postérieurs  pour  Téublissement  des  chemins 
vicmaui  pourront  être  appliquées,  en  partie, 
à  la  dépense  des  voies  ferrées,  par  les  com- 
munes qui  auront  assuré  l'eiécution  de  leur 
réseau  subventionné  et  l'entretien  de  tous  les 
chemins  cluses. 

t  Art.  34.  •*  Les  concessionnaires  de  tram- 
ways ne  sont  pas  soumis  &  l'impôt  des  prests- 
tions  établi  par  l'article  4  du  décret  du  5  juil- 
let 1854,  à  raison  des  voitures  et  des  bêtes  de 
trait  exclusivement  employées  &  l'exploitation 
du  tramway. 

c  Les  départements  ou  les  communes  ne 
peuvent  exiger  des  conceâsionnaires  une  rede- 
vance ou  un  droit  de  stationnement  qui  n'au- 
rait pas  été  stipulé  expressément  dans  l'acte 
de  concession.  • 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

8UITB  DP  LA  l**  DÉLIBÉRATION  SUR  LB8  PRO 
POSITIONS  BBL4TIVSS  AUX  AGGIDBNTB  DONT 

LIS  ouyaiBRs  sont  yicriiins. 

M.  le  préaideat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  l'«  délibération  sur  qaatre  pro* 
positions  reUtives  à  la  responsabilité  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sont  victimes. 

La  parole  est  à  M.  Brialou. 

H.  Martin  Nadand,  rapportiur.  Je  de- 
mande la  parole. 

H.  la  préaident.  M.  Brialou  est  le  premier 
inscrit,  mais  le  rapporteur  a  toujours  la  parole 
lorsqu'il  la  demande. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

Voiw  à  gauche,  au  rapporteur.  Laissez  parler 
d'abord  M  Biialou. 

U.  Martin  Nadaad.  Je  cède  la  parole  à 
M.  Brialou. 

M.  Briaion.  Messieurs,  <fest  un  ancien  ou- 
vrier qui  voue  demande  quelques  moments  de 
votre  bienveillante  attention. 

Vous  n'ignores  pas,  messieurs,  que  la  situa- 
tion des  travailleurs  n'est  plus  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  autrefois. 

Les  {NTogrès  de  la  mécanique  et  de  l'indus- 
trie l'ont  complètement  changée,  d'abord  au 
point  de  vue  delà  gravité  des  accidents  et  en- 
suite au  point  de  vue  de  l'organisatim  du  tra- 
vail. 
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Autrefois  l'ouvrier  était  occupé  par  de  petite 
patrons  qui  étaient  pour  lui  pour  ainsi  dire  dea 
pères  de  famille. 

Aajoura'hui  tout  s'est  transformé,  les  petite 
patrons  ont  à  peu  près  disparu  pour  faire  place 
à  la  grande  indnstrie,  avec  laquelle  l'ouvrier 
ne  peut  pas  toujours  traiter  I  l'amiable,  ce  qui 
dans  les  cas  d'accidents  nécessite  des  procès 
dans  lesquels  quatre-vingt-dix  fois  sur  cent 
l'ouvrier  e»t  sacrifié. . .  (Rumeurs  sur  divers 
btDc«  )  comme  vous  l'a  démontré  l'honorable 
M.  Félix  Faure. 

£h  bif^n,  messieurs,  je  vous  le  demande^ 
est  il  juste  qne  c<>lai  qui  a  déjà  beaucoup  de 
peiDeà  gagner  son  pain  et  celui  dfs  siens,  étant 
valide»  soit  abandonné  aux  hasar^ls  d'un  pro* 
ces  le  jour  où  il  lui  arrive  un  accident  f 

Messieurs,  toute  la  question  eet  là  et  je  dis 
qu'une  so  :iété  qoi  laisserait  eiioter  plus  long* 
temps  un  pareil  état  de  cboœs  ne  serait  plus 
dfgne  du  nom  de  société  civihsée.  (Nouveilei 
rumeurs.) 

Aussi  je  ne  doute  pas.  messieurs,  que  voua 
avf  z  compris  que  le  moment  est  venu  où  il  faut 
absolument  s'occuper  de  la  situation  malhen- 
renie  des  travailleurs. 

Vous  ne  voudras  pas  donner  raison  à  esux 
qui  cherchent  à  les  faire  désespérer  du  suf« 
frage  universel.  (Très  bien  I  à  l'extrême  gauche.) 
Vous  profiteres  de  l'occasion  de  la  présente  leî 
et  de  celles  que  Ton  doit  vous  présenter  soua 
peu  pour  leur  montrer  votre  juste  sollicitude  i 
leur  égard.  C'est  avec  des  lois  renfermant  les 
grands  principes  de  justice  et  d'humanité  que 
vous  feres  une  natU>n  unie  et  forte  pour  la 
défense  de  la  Frsnce  et  de  la  Répubhque. 
(Très  bien  !  liés  bient  à  gauche.) 

Je  me  réserve,  messieurs,  sur  les  points  de 
détail,  pour  la  discussion  des  articles,  et  je 
vous  prie  d'adopter  le  projet  qui  vous  <  st  pro- 
potoé.  (At^plaudissements  sur  divers  bancs  i 
gauche.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  i  M.  Fré- 
déric Pas»y. 

M.  Frédéric  Paaay.  Messieurs,  en  termi« 
nant  avant-hier  l'imporunt  discours  que  mal^j 
heureusement  la  Chambre  n'a  pu  suffisam- 
ment entendu,  peut-être  parce  qu'elle  était 
sous  l'influence  d'une  préoccupation  qui  por* 
tait  son  attention  ailtours,  M.  Graux  nous 
disait  :  c  Le  progrès  «  il  fimt  lé  chercher 
dans  le  développement  de  la  personnalité  hu« 
maine  et  de  l'initiative  individuelle...  Il  €aut 
dire,  »  j'ajonte  dire  bien  haut,  c  que  les  ouvriers 
ont  la  piémtude  de  leura  droits  ;  mais  il  faut 
ne  pas  leur  enseigner  l'oubli  de  leurs  devoirs,  s 
J'ajouterai  encore  :  il  ne  faut  pas  leur  donner 
on  sentiment  exagéré  et,  par  conséquent,  in- 
exact de  leurs  droits. 

Cest  sur  ce  point  que  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  me  permettre  d'appeler  ses  plus 
sérieuses  réflexions. 

Je  n'ai  pas  l'intention  —  le  Gouvernement 
n'ayant  pas  encore  formulé  son  opinion  et 
présenté  le  projet  qu'il  nous  a  annoncé— d'en- 
trer, après  les  deux  ou  trois  discoura  considé- 
rables que  nous  avons  entendus,  dans  le  détail 
des  dispositions  qui  nous  sont  proposées.  Je 
ne  redirai  donc  pas  par  combien  de  cétés 
cette  prétendue  égalité  à  laquelle  on  a  cherché 
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i  IHi&aN  Mî  M  ttltt  4ttt  A  «wUtt  li»M  l^rt- 

Vo&tti  ^  «Mit»  iheftàlH.  WfabiMMl)»^ 
que  Pon  a  fait  te  même  aitnftkiott  kA  b6tt  oti- 
tritt  fit  aft  UlktlHii  ;  I  «t<il  Ifàl  il'à  HM  né- 
gU^  et  allqiet  bn  bt  H«&  I  n^ibclil^  M I 
toAtttiqtti^Bt  liii  flititë.  t  bilU  «nt,  ^  Itcd- 
«bni  im  il  A  éa  I  Ik  fotl  hlttUnit  et  n  4ib- 
^mW,  en  a  Ubsfi  iWMà  dont  tel  èaHikiidite, 
IH  àMB  pèbt  Abe,  ttiit  êïA  Metllliièb  1^  Hli. 

le  oA  ^dUli  pd',  eomiùè  H  fiièait  Klttkt- 
qAé^  l'A  ÂéB&l  &  te  diieAMAA  ■.  LaMteUb- 
Joobert,  qne,  par  cette  échellA  AtiiAnAàâU  ^U 
ftft  AW  sittiatMA  si  diinMAtai  MAI  l^ni  llisiA 
^HilfAaA  totkAts  et  1  Mbl  itAi  tfeA  lAibaé  (Mk. 
IM  fraplte  dA  AAtnéi  UtMlliAieAI  AUi'M^tttte 
^AAr  le  aièUA  Ait;  At  pAirlbH  «H  péiAei  toAt  A 
idt  éiraMntAk;  dék  ibAAItUblà  4tti  ta«  UAt  fAs 
'^lAA  eoAplibtel  dIAI  on  eik  qne  dlttb  l*kAtre, 
^  làlAte,  An  tA  pxAdAUlA,  j^«AAt  it'Atié  AAl- 
lâiëiit  CDAj^bréi. . . 

k.  lÉàriAl  i^iuiH.  totak  M  dittUii^èa 
pa»  entra  la  cnlpabtlité  et  te  mponéaBllitl; 

k.  k^&rie  l>aéiy.  ...n'AUéfflilit  ^• 
Sâbiei,  ^-ie,  pniiqùe  lé  pibfel  AdmAt  1^. 
J^ité,  iA  pehâida.  k.  9kiA  à  Hli  il  H^A- 
nération,  mAme  pour  fi  où  oA  l'dAihrlélr  &t 
en  faute. 

bÀ  ne  reclièrciie  pas  la  cil$abiliii  él  ieV^- 
âinl  on  Véiài  la  respbnsàÊiliie. 

iSur  pltihiuri  hand  a  gàuiki.  Ool I  doit 

^^  ^Frédéric  Passy.  Mais  qoi^  dil  reâpon- 
flabiiitë  dit  reckërchê  dés  J» «ms  ainéi  que  dé 
rétendiae  de  la  rèàponsabilitê.  ,  (Trèi, 
tris  Lient  M  centre  et  sur  pldaieuil  1 

gauebéf)_ i     i     i  i 

Et  ni  vous  fÀ^Veniei  a  adopter  le  système 
fui  {|6té  ezjpôsé  devant  vous,  avec  tint  de  talehl 
d*aiil(BÙrs,  et  d'une  façon  si  spécieuse,  par  notrd 
sympathique  collègue  Ai.  Félif  Fâure,  vous  air- 
riveries,  je  le  répète  après  Ai.  Laroche  Joûl)pft9 
i  rendre  pour  ainsi  dire  impossible  diâns  i*id- 
dusirie  remploi  des  ouvriers  oui  auront  une 
nombreuse  tamillia.  C^ifès  bMl  litt  Sienl  sur 
divers  bancs.) 

k.  Leydtit.  m  né  tWI^nl  ffiè&l,  atllbur- 
i'hui,  4u'e  tir  i  diffiàlem^nt  à  lë  Ibgéfe 

U.  IhrMèrlc  Paèéy.  CSelà  n'eÀ  pas  cÔQ- 
iêstable,  puisque  cette  refjj^oQBabiliie.  Je  dis, 
moi»  cbtté  pénàlitii,  oètté  pénalUS  IrfSQôchie  et 
Injuste»  G«ite  pénalité  que  iie  môttve  aucune 
faute,  exposera  le  patron,  lorsqu'il  aura  tin 
ouvrier  chargé  de  famille,  I  une  v^ritablo 
mine  sans  qu'il  ait  pu  faire  quoi  que  ce  soit 
pour  s'en  préserver,  (très  bieni  très  bien! 
iar  les  mÀmes  li>ahcs.} 

Mais,  fe  lé  répète,  je  né  veux  pas  diibuter 
les  détails  de  la  lot  :  je  m'en  rii'pporte  sur  ce 
point,  pour  le  moineht,  à  ce  qui  a  été  dit  d^ji. 
J'y  reviendrai,  s^ii  y  a  lieu»  daiis  la  sècondd 
jléiibéràlion. 

Je  demandé  1  U  bhimbre  là  j^rmUMon 
d^insister  davantage  sur  ce  qub  ^ent  ié  dire^ 
dans  oetU  iSance  faiémè,  l^honbrablé  oràteu ^ 
qui  a  ôecut^i  avant  tnoi  cette  tribune,  et  iliir 
ce  qui  i  été  dli,  datU  lés  préèBdenteS  iriahceB, 
par  l'honorable  M.  Hkrtin  H Idaitd  et  par  plu* 
àleurs  autres  ôA  nos  cbllègaés. 

Je  ferai  remarque^  d'àbotd  t  M.  Brillon,  ei 
1  ceux  de  nos  collègues  qtti  parUgent  ià  ma- 
nière dé  ioM,  qtt'eh  vertu  de  Ik  loi  qu'ill  notis 


^tb^dlënl;  ftliin  foin  de  fkvotlle»  MM  j^tlti 
patrbhk,  bes  petltt  taitreprehëhHI  qdi  étaient 
Ibtirâfols;  nttdé  l-t-bn  dil,  eomiliK  dM  pertes  de 
ttmiilB  {i»tt  lettrl  odvrieiré;  on  hé  leur  Iftllfté 
piél  ëh  quklqbe  forte  la  possibilité  retUfèh 
Dans  les  grandes  entreprises,  métsleurs;  l'u- 
kurandè,  I  ttisoh  du  chiffré  dél  étttriéirsp  peut 
être  suffiéiilhttiedt  tépÉirtië  bdhr  ifuë;  le  jiMUr 
où  i'ucadent  tombe  Mï  telle  ott  teUë  tétë,  U 
hë  iéil  pal  âbéoiahiéht  éerâsànt  )(btur  le  pa- 
tMn;  G'eit  l'ëMl  de  cto  qd'éh  Ippéllë  ik  loi 
des  grands  nomhréi,  (Kèl  Uëkîl  iré»  Uetil 
M  cëntto.) 

Mais  ékns  les  petites  entreprise^,  cbéa  tes 
pêtils  patron  0  que  vous  avez  eh  vue,  ik  diitit 
on  ioik  disait  l'autre  joar  avec  timt  de  rkisdn 
qùè,  ions  dei  homs  dilté^nts,  ils  ôcbûiient 
encore  une  si  grande  place  dénï  ndtré  pkj^s,  il 
h'éh  élt  plue  ainsi.  La  sibatlon,  iê  l'dhâliei 
plë,  ebi  tbttt  Autre;  Montent,  irék  sbutënt,  le 
iiltaft  touvenk  péiit-étiK,  ce  ^M  éhtrëiittehetur, 
bët  hdmttié  qhi  irl^àille  a«Ui  un  tide  ihi 
ttU,  &è  gâ^ë  pi»,  Idi,  dani  \h  liduH  de  bon 
lUiiéé,  plûl  ni  niébë  àhtànl  que  â  'qu^il 
atthniè  en  IllUrës  à  chAciiii  de  toi  bdvrièrl, 
ib  tttihpàghoii  6d  &  ràidâ  4ti1i  <Miclll>ë  et  qui 
n'en  font  ni  plus  ni  moina  qdé  i&l.  (BÎàrqùés 
dHt^prt)bàttdh.) 

Oui,  il  y  à  tel  petit  entrepreneur  qui  s'és- 
Unàe  ^rt  heureux  si,  au  bout  de  son  année, 
fivec  toutes  les  responsabiUtés  qui  pèsent  sur 
lui,  avec  le  souci  de  la  clientèle  &  satisfiùre, 
des  commandes  à  recevoir,  des.  achats  de  ma- 
tériaux &  £ûre,  des  salaires  &  payer  et  des 
échéances  i  préfoir,  il  arrive  &  joindre  les 
deux  bouts,  et  à  faire  vivre  &  peu  près,  avec 
économie,  avec  privation  môme,  sa.  femme  et 
ses  (|oux  ou  trois  enfants.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

Et  cet  homme,  vous  voules,  —  sans  avoir 
égard  à  1  étendue  de  sa  fautei  que  dis- jei  alors 
même  qu'il  est  prouvé  qu'il  n'est  pas  en  faute, 
alors  qu'il  aura  interdit»  absolument  interdit 
à  cet  ouvrier  qui  venait  rechercher  une  fuite 
de  gak,  d'entrer  ateb  une  ltiiiliét«;  et  que  cet 
botrier  d^sobi^issant  ftdrt  catiM  un  accident 
dbdt  il  sera  Victime;  —  tous  tbulès  que  ce  Soit 
lui,  victime,  qui  soit  responsable  ttbn  seule- 
ment pour  le  coupable,  Ihais  entera  le  cou 
pkhit  1  Voos  voiftlf  s  qiië  lôn4h'il  IhM  Ikùt  atta- 
cher sous  ses  yevx,  sons  les  iiôires,  le  eonvreur 
qui  monte  sur  un  toit,  Id^iqtai  Itti-méiiie  il 
aura  Vènfié  la  solidité  du  uddad  par  lequel 
i'ècbelle  a  été  fiiée  à  la  cheminée  qui  lA  sou- 
tient, et  lorsque  derrière  lui,»  par  Cfettè  forfan- 
terie maiheurehse  dbut  toui  oedl  qui  odt  eu  oc* 
casien  de  visiter  les  établisSemedts  Ihdustriels, 
dé  miler  I  l»applieatWtt  dé  la  HH  dé  1874  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manuMetures, 
ènir'auties,  ont  constaté  tftnt  dl^iéihplél,  — 
lorsque,  derrière  lui,  dis-je,  l'ouvrier^  titttôi 
par  bravade,  devant  quelques  eaknartdes  non- 
teut  teiius,  et  tantôt  parce  que,  dans  rintérvallè 
il  sera  descendu  boire  une  goutte  de  trop  chei  lé 
débitant  voishi,  aura  détaàié  cette  écheiloi  ou 
retité  sa  cdntare,  —  vous  vouifts  que  ce  soil 
lui  petit  enti«pt«neur,  lui  petit  pAtron,  qui  sbil 
responsable  d*une  ftute  qu'il  n'avait  rien  mé- 
nagé  pour  prévenir^  et  dont  l'ouvrier  s'est  ren- 
du  coupable  en  quelque  sorte  volontaiietnént 


«liiillgtf  hdt  (âMkttdiiiéttintt  s«t  éhta 
lancs;) 

Messieurs,  si  nous  prenions,  je  le  lépèli, 
pÊlt  lé  détitU,  ttritt  les  aéëidéitté  qui  ie  prête- 
léht,  fittui  rècbtthAltrtOtts  dtté;  saitt  msôunsri 
l'équité  la  plus  tmgaitu;  A  tett«  équité  qé, 
suitAht  une  bttldi  parole  de  Tidot  Hugo,  m 
lA  pr^mibré  <ë  toutes  les  égaUtéé^  sans 
mëtt^i  pat  couiéquëut,  nue  initié, 
ihëttré  l'idê^té,  rihégaUté  m  phss  odioosi, 
dtiu  Ut  loi,  il  est  imposélliie  d'ieoepiBr  une  tsii- 
ficàtibn  fiiSè  I  ntittce;  imdbni  nains  ne 
taridcation  ateugle;  s'Appliquani  sus  méa%e- 
meiit  A  toUi  les  Abddënté  ^tï  pmnm  iinénir. 
(TréSbieht  t^èsbtett!) 

M.  fibtiè^iaiplerM.  It  ^  vttttÉÂflMnt 

ittr  bè  pbinl. 

K.  Vrédérib  ^IM^;  Jg  tanam.  nlë- 
Uédrl.  LSutoe  ]6Ur,  A  Sèté  IHlMtflé,  ÉL  Mt- 
Uus  t>6ulet  h  dit  I  bèiii/ét  tdlIqiM  ^uls 
qillbntété,)ébel»caèliël^,lllc  MMntt- 
terminahté  pBdr  bàhtat  Vi  mtèa  IW  M:  b 
prékidëhiètlUëiftMfailfiitt^ 

M.  ltlhuAPoiilëtndulhttl:iaill;Hk 
M  débAtt  acWëlë^  ittb  M  ttiilvUMi  «MMitIf 
de  certahis  patidûi;  Ivéè  m  mkUiêlàh 
résistances  diss  compagnies,  vous  éts»  en  pré- 
sence d*nn  imtAlflé  WÉMÊmOÊÈgB  de  ebâix 
humaine.  Ces!  tant  le  noieean  ;  tant  pour 
m  têkë,  ttti  ^H^  fl&  Hbl;  «A  ^  une 
JanibI,  tahl  iKrid  iU  dbil  tiM  Mt&èWs 
enfoncée!  I 

Eh  bien,  je  le  AeàkjOh  t  PInttd!  ittAs 
de  là  proposikiôtL  i  ibbfl  hddorifiil  étt- 
lëgué  %\  Axhi  ±  Félix  t^Auré,  qui  eehik  i*  se 
méprendra  pas  sur  mél  hbdtimènti,  jtf  M  de- 
mande A  U  Chambre  tout  Ititttre  :  ailiÉ  qVëlt- 
ce  àôûc  que  oèité  (kblë  dH&ttffiUlAs  ^r^kite 
par  lui  et  adoptée  par  la  commUMiMi,  ù  ce 
n'est  précisément,  et  dans  tonte  sa  crudité,  la 
udhûilldà  de  U  bfcai»  iidHihiiit»  J»  âsâlMs 
il  ctf  b'ëll  pu  lA  ^e  faoftk  tiattibnA,  iMfi  m 
Arkictes  i»  loi,  18  t  Mit  ^dr  llià  biès,  bsi 
pour  ttd^  tiltë,  taitt  ^tA  dfaé  bleéiiM  aUsOs 
ou  telle  nature  s,  comme  an  bon  tempe  de  nos 
barbares  aocÀires  les  Pranâ  el  tes  ^ugôndes. 
(Mouvement.) 

fit  si  nous  là  prenions  en  iétaO»  doita  tss- 
fication,  nous  y  trouverions  &es  choses  Mu 
étranges,  en  vérité,  À  commenoer  par  eeîieà 
que  la  femme  y  ëàt  estimée  A  un  prix  bsss- 
coup  moindre  que  TbomoM,  k  7&d  CràbcSy  «I 
ne  me  trc*mpe,  tandis  que  f  hem  dm»  ôst  • 
timé  1,200  francs.  (On  rit.) 

Donze  cents  francs  !  Et  pourquoi  dottae  esi 
seulement?  On  aurait  dt^  pendsmt  q[iAa! 
était,  aiier  jusqu'Â  i,5t)0  fr.,  ne  f&i-es^^ 
pour  justifier  le  proverbe  que  le  ismsâi  (^ 
la  moitié  de  rhomme*  (if  ouveanx  riree.) 

M.  le  njpporteor.  Vous  poavex  éisfiv' 
tarifl 

M.  Karliie Poulet.  Letimvail  de  l**"^ 
produit  souvent  moins   que  le   trmvsi' 
l'homme  (  il  n'y  a  rien  d'étminant  à 
sommes  allouées  A  la  femme,  eacHid^ 
soient  inférieures  A  celles  que  Yhi 

Ma  Prédério  Peeey.   Je  ne 
quant  A  nM>i»  que   ce  mA%  le 
femme  est  la  moitié  du  tout^  la 
ménage;  et  souvent  c*est  la  boonei 


/» 
^ 


i^  qu'^lji  i«8  ItfflU^î^t,  efl  sûreté  ©miç  If f 

jQtiild  49  leur  w^ntgôrg  pour  qtfslta  en  fM8<p 

pou  epipljli,  et  qu'AMP  i|^  ieur  laisse,  à  eu^ 

çi^  fi0  i)fîotept  plos'ejpqyée  ai^z  fclrf fnement», 

qu^  pe  qii!iUi  doit^qt  nispDoabl^aieal  el  ko- 

^QtàtAemèr^iàfippn^ex.  (T'^s  bi^a  t  très  bien  t) 

Jp  disai j,  m^ssipiOT,  que  cp  sont  les  garoles 

d9  jl^.  Mf  ripa  Popiet  e|  <m  que^ue*  autres  dp 

nop  (HtUè^ei  ^1  ip'ont  ffit  qfipnter  i  cettp 

Irtfrpia,  ptcp^  qup  je  pe  diçaî  pu  que  j  ai  cf  f» 

fipt^Yfîlr,  ppp  je  dir^  ^nchppieat  que  i'»i 

rpfibxiqp  qçp  npHP  éflopf  pu  préseoc»  4'une 

tepdfnçp,   fflHs»;»^   flémQçritiqufi  de|   plas 

^??WF«iWI-  (MoufppjpnMl  diwrî)  Qht  cette 

tendance  est  absolument  sincère,  je  {p  sais 

9^IP^  911^  )jui  qpp  ÇQsoit;  car  Je  conuds  per- 

ipl^n^lleifiç^t  P^sî^F"  <^e  c^uz  ni  s'^  \%mer\^ 

entimtner,  et*  j'iu  pour  eux  —  que  M.  Nadau^ 


l^fRP  «S  «•  pom,  )e  dirai  j^lus,  une  tendai^ce 
ùti-democratique. 


^     V^yif^a^^' 

%W  cp  pp^i  p(|us  soippips  àî^Wp^f^î  9^  199^ 
les  orateurs  ont  reconnu  a^ant  moi  qii'ity 
çf^t  400  jjipdiftQUiops  }oypoi^a9t<^  à  }nJro- 
iiOros  eçpprp  biei)  jj[i}p,  si  yôulîes  prpi^dre  I# 

«îî»?  4«  8Rn»pif«r  I?  ^b'W  «>*!»•  «^î  •»<  »»- 
VRft  M  ï»J{WT^  4?  ^  commission,  vow  w- 
ie^  q^il  n'ps)  ^^^cf  <|e  dire  que  dans  70  cas 
jlîr  }pO  1^  Quvriera  siéent  déboutés  de  foutes 
eurs  demandés.  Ils  obtiennent  gain  de  çifuse 
Ian«  la  moitié,  dans  les  deux  tiers  des  cas,  et 
les  indeœpitéé,  souvent  extréoiemept  consi- 
dérables, leur  sont  âllouéei,  propdhionnéet 
loat  à  la  fois  à  leur  situation  et  à  la  gravité  <}e 
Senrs  blessures,  et  p^  conséquent  équîta&les 
)t  raisonnables.  Je  uis  celte  constatation  en 
«séant,  et  je  ut  recommande  a  rattention  de 
a  Gliambre. 

BdLaia^margré  cria,  je  n'hésite  pas  &  la  dire, 
}  reocmnais  avec  tout  le  mondit!  <^il  y  a  des 
icea'  âans  la 'motion  àdtùeirè.  Il  fiii(t  absolu- 
lent  qu'on  amve'  'l 'rendre  &  procédure  ra- 
ide.  pVbmpte.  CAppUûdissêmèntsO  '  '  '*  " 
'*^«  Baea^ens.  Et  gratuite! 

;.  75;fd«ric  ïîasey'll  ^aut  qu'on  |rriye  à 
liire  jn^rei:  è  peu  de  (rais,  et  sans  lenteurs  inu- 
|ef  »  Içs  affaires  ^ccidents  e)  à  faire  ajlouer, 
a   moinf  proyisoUemeat  ■*  c^  (fOL^  pourrait 


jooo^  B9?f  %  pieiniert  foint  '  où  pour  |e 

(emier  ^eo}!.' 

ïl  ^>  do^9  itfH^ilOttp  I  IMre,  m^U!  a  n'y  • 
^  I  Çfpclwneç  «n  4»i»  nouwa  et  exosp- 
onnel.  U  n'y  a  pu  1  ^ctor  une  uinraDoe 
b^i^a^e  |n|4  am|i>nna  qâ'inégale.'  U  n'y 


SfiANCE   QQ    1^   IfAHS   i^^S 

à  l'antre  :  le  droit  bonrgeoiB  et  le  droit  on  • 
vner.  (Cest  cela  I  —  Très  bien  i  très  bien  I) 
Il  n'y  a  pas  I  venir,  dans  'j'enosinte  de  la  loi, 
se  donner  comme  les  représentants  d'une 
nôu^lje  classe  de  privilégiés  qui,  au  nooi  du 
suffrage  universel,  prétendrait  mettre  des  pri- 
vilèges, dits  démocratiques,  à  la  place  des  pri- 
vilèges aristocratiques  depuis  longtemps  effa- 
cés de  nos  codes.  Cette  démocratie*  là  ne  se- 
rait qu'une  aristocratie  retournée  ;  et  le  nou- 
veau régime  ne  vaudrait  pas  mie|^^  que  l'an- 
cien. (Mouvements  divers.) 

Non,  il  i^'y  a  pfs  le  droit  des  bourgeois  et  te 
dro|t  dfs  ouvriers,  domme  si  ïes  bonrgeoi^  étaient 
autre cbq^e  f|pe  des  ouvriers  qui  ont  réussi  I  (Très 
bien  !)  Il  y  a  le  droit,  qui  est  le  même  ppur 
tout  la  monde,  et  qui  commande  I*  toiit  la 
monde  I  II  n'y  a  pas,  comme  le  disait  naïve- 
ment le  bon  Fénelon,  une  Justice  contre  le  ri- 
che, pas  plus  qu*il  n'y  a  une  justice  contre  le 
pauv^  ;  il  y  a  la  justice,  qui  connaît  les  faits 
et  les  actes  et  qui  Ignore  lés  personnes.  {Vib 
applaudissements .>    '*     - 

M.  le  eomte  de  DovrHlle-Mailleiéak  Je 

demande  la  parole. 

•  "    .    .  •    •.  •1 

M.  FrédèrioPaesy.  Ghaeui^  do|t  ppr^  \| 
Ifsponsitmi^  ^B  fes  ^utM,  mai;  çu^ue <^it 
nprtpr  qi}ç  H  ^f^pous^bilit^  dç  ffff  (lutçf. 
(Nouvelles  m|r^e^  d'apppb|tion.| 

Q:e|t  |i|5f  c^  po^^t,  ^  f ur  pp  ppîlf  fJulflPPflV 
je  le  rjpè^j,  qu^  j^  <«nai;  i  p'fj^pliqueç  W*- 
v^fpenf  4^vai|t  vous.  Il  |  été  pro^^ppcft,  mes- 
sjeijrs,  il  y  I  4èj|  un  certain  npmbre  d'ap- 

tient  encore  aujourd'hui  upe  plaïi^  ponsidéifpblf 
dan;  le  monde  européen,  p|r  %  Glads^oi^p, 
une  parole  qui  a  eu  beaucoup  de  retepti^se- 
ment,  ^f  qui  méritait  d!en  ||yoir  l>eauoonp,  maif 
qu'il  (a|}t  savoir  entendr^  :  t  p^  f ièçle,  a  4it 
^.  pladstone,  est  je  si^fe  ^es  p  viers*  »  Le 
siècle  <)es  duyriers  I  Oai,  si  p^  \\  v<^ps  youû^ 
4tré que^i^t  \fi  siècle  du travaif...  (Oes^ opla I 
-l^'Très  bien  I),  de  fout  travail  et  ((u  travail 
sous  toutes  ses  formes.^  Du  travail  de  If 
tête  qi^  dirige  ^e  travail  ^e;  ma^s  ef  jui  le 
ren^  possible.  • .  (Très  bien  \);  i^  ^vail 
4e  l^homxne'  d'or4re  qpf  t^^^^/  9^  ^? 
l'homme  eptreprenant  qu^  emploie;  de  ce- 
lui qui  planté  i'arbre'dont  les  fruits  nourri- 
ront ceu|  qiji  Tiendront  |près  lu,  çt  4e  cejui 
qui,  en  rassemblant  te  capiul,  £nrme>  flapve 
où  le  safaire  se  puise...  (Applaudissements  & 
gauche  .**...> 

fait  avancer 
das^iel 


vil,  en  ip  mot,  qui,  en  perinett*ut  â^  fon- 
yrier,  ^t  jusqu'au  n^oins  bien  pouryn,    ie 


leur  pro4ucteur,  |  prendr^  lui-môiae,  sous  te 
nom  4e  salaire,  une  j^luM  large  part  4aus  cet 
ensemble  de  'pro4Ûi^  qu'il'  n'a  pas  faits  tout 


coop^ra^eurs  connus  et  inconnue. 
>iii  la  vérité,  Veifieun;,  q,f  tl  i^'^  ^  IW 


6*? 

^},  lowgup  ^çl^  ivoui,  fe«  unp  <>i)  les  pu* 
^Ip,  4»M  4c8  «ç'Qti^p.i)t8  piirfaitement  sincè- 
res ef  que  je  m  garderai  bien  de  critiquer 
quant  ^u  fond,  ipais  qui;  je  me  permeto  de 
considérer  copom^e  dangereux  quant  4  la  forme 
et  qcaDt  a^^  conséqoencss,  Ip  malheur  de 
paraitrp  piécopii^itre  c^  v^tés  ;  lorsque  nous 
avons  le  malheur  de  fiîire  croire  ou  de  laisser 
croire  à  ceuf  qui  ne  sont  pas  encore  sufd< 
sammenf  instruits,  ^  ceux  qui  n'ont  pas  suf» 
fisammept  pifrtlçipé  ^  cette  lumière  dîe  i'in- 
strnction  que  upus  pous  efforçons  de  répandre 
sur  (ous,  mais  qui,  cpipme  le  soleil  à  son  lever, 
n'%  pa;  epcorc)  pénétré  jusque  dans  les  pro- 
fopdpaii)  i^pmbrps  de  la  société  ;  lorsque  nous 
avQ^s  le  pciaibçuç  4p  leisser  çroirp  |  nps  con- 
citoyenfi  matheureuK  o^  méçoutepts  que  l'on 
peut^  ici  par  des  lois,  on  ailleurf  py  dpf 
ifi^oyens  que  ('on  prétend  plus  efficaces,  chtn- 
ger  les  conditions  paturelles  du  Umyail  et  4p 
la  résponsabUité,  refaire  û  nature  humaine, 
et  su|>primêr  ou  retourner  cette  inévitable 
et  irrésistible  gravitation  '  économique  qui 
s'appelle  là  loi  de  l'offre^el  dé  la  demande  ; 
lorsque  l'on  fait  cela,  messieurs,  je  le  répète,' 
lorsqu'on  semblé  admettre  (p'il  suffit  d'un  dfl 
cret  ic^,  d'une  menace  ailleurs..'.  ÇRumeurs  I 
droite.  —  Très  bien  !  très  l>ien  1  \  gauche  et 
•^  cei^tre.J 

H.  Haenijeae.  On  i^^  n^^o^  *  ^^r. 
tion  ce  ('ouvrier  ! 

ML  Frédério  Pafiy...«.pour  faire  surgir 
du" travail  à  volonté;  pour  Ifire'  hausser^'les 


ph  msoi^  à  feëiréau  çauckê.  Qui  est-Ca 

qui  i  parlé  de  cela  ?  ' 

M.  Vré^ério  Puse^.  Je  suis  dans  la  ques^ 

IiôrSi|ue 
'on  ijeut^ 
.  inhérents 
ipstrie,  déplacer  les  responsa- 
bilités et  faire  peser  à  sa  guise  les  pccidents 
sur  telle  tète  ou  telle  autre;  lorsqu^on  se  laissé 
aQer  sur  cette  pente, "mes  chers  collignesVon 
est  sur  une  peniè  daûgéreuse,  suir  une  pente 
anti'démôcrsiiique  aussi  bien  qa'anti  économi- 
que', sur  une  pèîâte  fatale  au  point  dé  vue  in- 
dus'triel,  fitàlé  au  point  de  vue  'mor!il«  et  au 
iiout  dé  laquelle  on  trouverait,  avant  qu'il  fttt 
longtemps,*  avec  Faffaiblls'semeht' du  ressort 
personnél,'l'abaissement  de  llndustrie,  k  dimi^ 
nution  du  capital,  la  langueur  du  travail  À  h 
réduction  decr  salarires.lOn  se  serait' trompé  'dé 
route,  tout  simplement,  parce  qu'on  aurait 
retourna  sa  boussole  ;*"  et  l'on  irait,'  oommé  il 
arrivé ''bités' les  fois  qu'on  se  trompe  de 
iroule^à  ropposédesonnut,' â  l'encontre  de 
ses'HÎsiré  les  plus  respectables  'e^  k  l'avorté- 
mèWàe'ses  iîspiratfons  Wplûs  Reitimes'l 
(  VlÀ'  applaudissêinents  au  œnfre'ét  sir  divers 
bancs  i^ucte.)^ 

lîr  le  présidents  La  parole  est  &  M.  le 
rapporteur. 

ii.  Martla  Nadaad,  fapf|ortsur.  Me||- 
sie^rs,  je  n'û  jama^  èt^  aussi  çenyàincu  que 
ie  le  sais  '&ns  ce  moment  qu'il  y  à  autant 
^«rgumente  çionr  comb,fttre  ?ne  fconi^e  ç^o- 
podlioix  m^  %  ^9  I  Çônr  %  Iffendre. 


tii 


ANNALES   DB   LA   CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


YraimeHt  &  entendre  l'oratoor  ii  estimable» 
si  eonvainca  comme  économiste,  qui  descend 
de  cette  tribune,  ]e  me  sois  nttarellement 
demuidé  si  nous  Avions  en  face  de  noos  et 
ponr  collègue  le  deaceadant  d'une  de  ces 
grandes  familles  qui  ont  rendu  tant  de  sertices 
I  la  France  et  turtoat  à  récooomie  politique. 

-M  Pttsy  noot  a  dit  que  nous  étions  en  pré* 
sence  de  d^ux  principes,  Ea  effet,  nous  som- 
mes en  présence  de  deui  principes  :  Il  y  a  en 
éconoicie  politique  les  écooom<8t<>8  de  l'école 
du  lai»s  ■  passer  et  du  laissez  faire;  ii  y  a 
aussi  les  économistes  qui  puisent  leurs  ensei- 
gnements dans  le  droit  humain.  Il  est  bien 
prétentieux  de  ma  pari  de  parler  de  droit  dé- 
faut tant  d'hommes  qui  l'ont  étudié  à  foni, 
ja8.i8  il  me  lemhie  que  le  droit  écrit  sort  du 
droit  humain. 

J*ai  écouté  avec  attention  Thonorable  M. 
Passy  et  l'honorable  M.  Graux,  et  f  avoue  que 
j'ai  été  surpris,  extréjiement  surpris,  de  ne  pas 
rencontrer  dans  lès  discours  de  ces  deux  ora- 
teurs, qui  manient  si  bien  notre  langue,  qui 
poBsèieut  tant  de  connaissanaes,  une  seule 
pensée  se  rapportant  à  ce  droit  humain  que  la 
nation  française  u  écrit,  je  veux  dire  a  pro« 
page  dans  toutes  ses  réunions,  dans  tous  ses 
comices.  Car  avant  que  ne  fussent  ioscT'ts 
dsoR  nos  lois  les  graods  piincipes  de  liberté, 
d*égalité,  de  frstf'rDité... 

Un  îMmhrê  à  drûiU.  Oa  la  mort  t  (Bruit.) 

M  le  rapporteur  Si  vous  vooles  voter 
avec  moi  demvio,  après  demain,  que  la  peine 
de  mort  sera  abolie  taal  en  matière  politique 
qu'en  mstière  criminelle,  je  ne  demtnde  pas 
mieux  Nuus  ne  nous  prétons  pas  aux  ressen 
timents  ;  nous  avons  le  cœar  haut  placé  et 
jamais  nous  ne  comprendrons  qu'il  y  a  avan- 
ta^e  poar  une  société  à  prendre  des  mesures 
pour  fsire  du  mal  à  un  seul  de  ses  membres  «u 
profit  d'un  antre.  C'est  la  politique  précisé- 
ment de  M.  Graox,  de  vi.  Pnspy,  et  de  tons 
les  économistes  fceptiques  (On  rit),  qui  nient 
la  lolidarité  humaine. 

Messieurs,  depuis  longtemps  je  suis  à  Paris; 
toute  ma  vie,  en  travaillant  dans  les  ateliers, 
fai  suivi  le  mouvement  des  idées  modernes; 
f  ai  écouté  attentivement  tons  ces  hommes 
qui  nous  prêchaient  l'association,  la  paix,  la 
coB  corde,  l'amour  et  la  fraternité  entre  les 
hooimes;  j'sl  suivi  l'école  samt-simonienney 
l'école  founériste,  l'école  communiste  ;  j'ai  été 
mène  un  ami  intime,  un  véritable  disciple  de 
Gabei,  et  c^est  lui  qui  m'a  fait  ce  que  je  suis 
comme  homme. 

J'ai  tODjoars  demandé  qu'on  arrivât  enfin 
à  créer  des  institutions  favorables  à  lu  ctasce 
ouvrière,  et  aujourd'hui,  pour  une  loi  qui  ne 
coAie  rien,  absolument  r.eo  à  ces  petits  entiepre- 
neurs  dont  on  vous  a  parlé,  on  voudrait  vous 
faire  hésiter  encore,  vous  arrêter  peut-être  ! 

A  ce  sujet,  vous  avex  entendu  l'honorable 
M.  Graux  vous  dire  avant  hier  qu'il  exisuit 
cinq  ou  six  millions  de  ces  petits  propriétaires 
ou  entrepreneurs  sur  lesquels  s'est  apitoyé 
M.  Prédéris  Passy.  Je  suis  étonné  aprè«  un 
si  grand  nombre  d'enquêtes  administratives, 
que  vous  n'ayespas  vu  dans  nos  statistiques 
qu'au  lieu  de  six  millions  de  petits  industriels, 
Aous  en  comptions  seulement  700,079. 


M.  Georges  Gh^aiix*  Et  les  fermiers  t 

H*  le  rapporteur.  Vous  fiites  bien  de 
me  rappeler  les  fermiers  ;  vous  aves  en  effet 
cité  cet  exemple  :  €k>mment  I  voilà  un  fermier 
qui  a  un  cheval  méchant,  il  le  met  dans  son 
écurie  et  il  défend  &  tous  ses  domestiques  de 
l'approcher. 

Evidemment,  ti  aucun  de  ses  serviteurs  ne 
rentre  dans  iVcnrie,  personne  ne  sera  blessé. 
(Sourires.)  Mais  qui  donnera  à  boire  ou  à 
manger  à  ce  cheval  si  le  fermier  ne  le  fait  pas 
lui-même?  E(  parce  que  vous  aves  de  l'argent, 
parce  quo  vous  êtes  mon  patron,  vous  me 
dites  :  t  Entre  et  donne  à  manger  à  mon  che- 
val.  s  Je  reçois  un  coup  de  pied,  j'ai  le  bras 
cassé,  et  vous  n'êtes  pas  responsable  ?••• 

Vo%9  nombmu$i  au  centre.  Mais  sil  mais  si  t 

M  le  rapportenr.  Alors,  je  ne  comprends 
plus  rien  à  la  justice  des  hommes. 

Monsieur  Graux,  vous  avez  invoqué  un  au- 
tre exemple;  vous  avex  dit  :  c  Une  couturière 
possède  une  machine  à  coudre;  elle  sort  de 
ches  elle  en  recommsniant  à  toutes  ses  ou- 
vrières de  faire  attention  et  de  ne  pas  se  ser- 
vir de  ia  machine.  Malgré  cette  défense  une 
ouvrière  touche  à  la  machine  et  est  piquée  par 
une  aiguille,  s 

Je  ne  veux  rien  dire  de  blessant  ou  de 
désagréable  &  un  collègue,  mais  vraiment  ne 
trouves- vous  pas  ces  arguments  quelque  peu 
eufantiofe?  Méritent  ils  d'être  apportés  &  cette 
tribune,  devant  la  Chambre  des  dépuiés? 

M.  Graux  a  fait  tous  ses  efforts  pour  pous- 
ser la  majorité  &  voter  contre  notre  projet  ; 
mais  il  ne  réuvsira  pas,  messieurs,  parce  que 
je  suis  convamou  que  notre  loi  ne  ruinera  per* 
sonne  et  je  vous  le  montrerai  tout  à  l'heure. 

M.  Graux  vous  a  cité  un  chiffre  de  5  mil- 
lions de  petiu  propriétaires,  undis  qu'il  n'en 
existe  que  700,079;  à  deux  reprises  différentes 
dans  son  discours,  ii  vous  a  parlé  d'une  loi  de 
Charles  U,  et  il  vous  a  dit  que  cette  loi  de 
Charles  II,  pas  plus  que  la  loi  de  Henri  VIII, 
n'avait  jamais  reçu  la  moindre  applica- 
tion. 

Eh  bien,  je  déclare  devant  la  Chambre  —  et 
je  défie  qui  que  ce  soit  de  me  prouver  que  ce 
que  je  vais  avancer  n'est  pas  l'exacte  vérité, 
—  que  cette  loi  que  M.  Graux  prétend  n*avoir 
jamais  été  mise  en  pratique  a  été  appliquée  de» 
puis  le  quinzième  siècle  jusqu'en  1834. 

D'ailleurs,  comment  expliqueriexvous  la 
granleur,  la  supériorité  de  rAngleterre,  de  ce 
pays  d'une  si  petite  étendue  au  point  de  vue 
géogrspliique  r  Comment  expliqQeries-vons 
que  ce  pays  soit  arrivé  â  ce  degré  de  supé- 
riorité que  tout  le  monde  reconnaît  f 

Messieurs,  ce  qui  a  fait  la  fortune  de  PAn- 
gleterre,  c'est  qu'à  partir  du  quinxième  siècle 
jusqu'en  1742  le  droit  au  travail  a  été  admis. 
Si  vous  voulez  bien  comparer  l'article  13  de  la 
constitution  de  1848,  qui  reconnaissait  le  droit 
au  travail,  avec  l'article  43  de  la  loi  d'Elisabeth, 
on  s'aperç<)it  que  M.  Duftture,  qui  a  rédigé 
Farticle  13,  n'a  fidt  que  copier  cet  article  43. 

A  partir  du  quinzième  siècle  jusqu'après  la 
révolution  de  1688,  l'Angleterre  n'avait  pas  un 
ouvrier  qui  n'eût  du  pain  et  du  travail  ;  pen- 
dant deux  siècles  eHe  les  a  maintenus  dans 
ees  maisons  de  travaU,  eUe  leur  a  donné  des 


jardins;  elle  leur  a  firamt  du  cbuane^  diil, 
du  fer,  et  tout  ce  qui  était  nécessaiie  au  on' 
vriersqui  travatUaient  dans    œa  industries 
naissantes.  Le  gouvernement,  d'aeeord  avec 
les  municipalités,  inçê,  un  plan  de  roates  na- 
tionales,  let  plus  belles  du  monde,  et  il  oecopa 
la  population  à  ce  travail  utile  eS  important. 
Ce  qui  prouve  mon  assertioD,  c'est  qu'a 
milieu  du  dix  huitième  siècle,  FAngleiem 
«"aperçut  que  ce  qui  avais  été  bon  au  quiB« 
lième  siècle  ne  Pétait  plus  au  dix-hmUtas  ; 
le  Parlement  décida  alors  qu'une  commis- 
sion sérieuse  serait  noounée  poir  examiner 
l'intérieur  de  ces  maisons  de  tranil  afin  d'en 
faire  sortir  les  valides  du  travail.  Q«\&t  fen- 
quête?  Locke,  le  philosophe;  et  qui  Va  ai^- 
gnit-on  ?  l'auteur  de  ileétaiea  Orueéi,  Dsosi 
doFoê. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  on  fit  sortir 
beaucoup  d'ouvrien  de  ose  jnaieone  de  te- 
vail. 

Mais  ensuite  rAngletene»  leoonnaifleantqtt 
les  pauvres  étaient  trop  noml»eux,  qpw  sa  pe» 
pnlation  souffrait,  —  ses  grandes  cokmia 
n'étaient  pas  encore  ouvertes  à  l'émigraiân 
-  refit  une  loi,  beancvup  plus  libérale  que  le 
43  d'Elissbeth,  sous  le  règne  de  Qeatgee  !• 
qui  régnait  vers  la  premiAie  panie  do  dix- 
huit  ème  siècle,  dette  loi  a  été  conserfife  jus- 
qu'en 1834  ;  aujourd'hui  le  woil(ho«ae,  eu  mai- 
son de  travail,  ne  sert  qu'aux  ouviiera  les 
plus  pauvres  de  la  popuUtioa;  cfest,  «a  un 
mot,  l'assistance  légale  organisée  en  faveur  de 
tous  ceux  qui  manquent  de  pain  et  de  loge- 
ment. 

A  cet  égard,  je  vous  rappelle  que  si  loas 
vouif  X  orgsniser  l'assistanœ  légale  eo  FrtMB, 
je  suis  prêt  à  vous  donner  la  Biain.  Mau  qaaad 
je  compare  les  moyens  dont  nons  ^posons 
pour  organiser  l'assistanoe  légale  avec  csax 
que  l'Angleterre  possède,  je  ne  anlspude 
ceux  qui  disent  s 

Que  l'on  est  fier  d*9tre  Français 
Quand  on  regarde  la  oolennef 

(On  rit.) 

Je  suis  loin  d*êtie  fier.  Je  snie,  an  csa- 
traire,  profondément  Migép  oomme  Françiii, 
de  voir  que  nos  malheureux  vieillards  aaet 
complètement  abandonnés.  (Trèe  bàeal  wèe 
bienl  à  gauche.) 

Voyez  nos  règlements  :  un  homms  ae  pié- 
sente  à  l'assistance  publique.  On  lui  4nniiff*^ 
son  Age  :  Soixante  ans,  répond-lL  Vooa  le- 
passeres  plus  tard,  quand  vous  anrea 
dix  ans.  On  vous  inscrira. 

Le  vieillard  revient  â  soixéntedix 
llnscrit;  mais  ils  sont  dix,  vingt,  ciaqnante, 
cent  et  plus  ;  et  alors  que  lait  on  de 
heureux?  Vous  le  sa eei  comme  moi^  et 
vous  plaignes  qu'il  y  ait  des  réddivii 
la  faim  pousse  la  plupart  de  ces  invnliéas  ds 
travail  à  avoir  recours  aux  moyena  laa  ptai 
extrêmes  pour  vivre  1  (Mouvements   âive&.' 

Ecoutes,  mes  chers  collègues,  sacbona  nsss 
dire  des  vérités  t  Vous  savez  bieaqaeîea' 
cherche  pas  &  diviser  la  société  en  richss  i^ 
en  pauvres.  (Assentmaent.) 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  se 
i»  mais  je  vous  eon^juve  d'adopter 


/ 


lOM,  te  iKMidm  dM  dMfioBtf  rSgiilièrai, 
iioimèlat  «t  MNÀalM,  pour  lei  plus  infortunés 
de  nos  coneltoyenf .  (Très  biMi  I  très  bien  I) 

Je  demande  pardon  à  la  Ghaonbre   d*atoir 

fait  eette  sortie  qui  est  nn  pen  en  dehors  de 

non  snjet»  mais   je  ne  la  crois  pas  inntile 

el  jVspère  qne  mesoollègttesreoonnatiront  qne 

si  je  me  snis  laissé  entraîner  sur  ce  terrain,  j'y 

ai  été  appelé  par  les  deu  oraieors  qne  Yons 

«¥es  entendos,  Fnn  amit  hier  et  l'antre  an- 

joftfd'hni. 

Bst-il  doncmd  qu'il  Mie  de  si  grandes 
«ommes  poar  organiser,  ponr  généraliser  i'as- 
•manee  dans  notre  paysf  car  notre  prin- 
cipe est  le  prindpe  de  l'assurance  nniter- 
eelte.  Tons,  depnis  trente  ans»  n'entendons- 
nouB  pas  II  Impart  de  nos  Ubéranz,  de 
noe  éoonomîstesy  prêcher  l'assurance  uni- 
-veraelle?  Ge  matin  encore,  j'ai  onfert  nn  li^re 
de  M.  de  Girardin  et  j'en  ai  In  dnq  on  six 
pages;  M.  de  Girardin»  qni  n'était  certes  pas 
pour  TOUS  an  homme  de  déaordre,  écrivait,  et 
Binait  Blill  Ta  dit  également  :  •  En  dehors  de 
FsMsiiraoce  nniVeraelle,  tous  ne  parviendret 
pas  &  diminner  la  misère,  i  sonlager  les  sonf- 
franoes  populaires,  s 

Ueez  les  écrits  d'un  homme  bien  connu,  qui 
aobteDu  le  prix  dans  le  con.H>urs  Pereire 
M.  Baron,  irons  T^^rres  les  conseils  qu'il  donne 
à  la  société  française,  ions  ^rrea  ce  qu'il  dit. 
l'aria  immédiatement  i  mon  sujet.  Bay^a- 
Tona  se  qu'il  faut  i  un  patron  pour  lui  per- 
mettre d'assurer  ses  ouyriers?  Rien,  absolu- 
ment rient  Bi  quand  j'entendais  dire  que  par 
notre  proposition  nous  allions  miner  le  petit 
charpentier,  le  petit  menuisier,  j'avais  peur. 
Maie  je  n'^i  plu^  peur  maintenant.  Je  crai- 
gnais que  les  paroles  de  mes  deux  collègues 
fissent  impression  sur  iros  esprits.  Il  serait 
bien  malheureux  que  de  telles  paroles  ne  fus- 
sent pas  réduites  4  rien,  c^est-à-dire  4  leur 
simple  valeur.  Non,  des  deux  discours 
qne  nous  venons  d'entendre,  si  nous  som- 
mes réellement  des  hommes  politiques,  si 
xious  voulons  réellement  faire  quelque  bien 
dans  notre  pays,  nous  ne  devons  pas  retenir 
u  seul  mot,  absolument  rien. 

Ainsi,  meatieurs,  en  retenant  trois  sons  par 

semaine  i  un  ouvrier,  on  parvient,  de  Tâge  de 

iFingt-six  ans  4  soixantensinq  ans,  4  lui  fkire 

ime  pension  de350  fr.  ou  de  1,210  fr.,  et,  si  vous 

letenes  six  sous  par  semaine,  naturellement  la 

pension  sera  du  double*  Vous  ailes  me  dire  : 

Mais  oft  avez- vous  pris  ces  chiffres?  Je  les  ai 

pris  dans  les  documents  de  la  chambre  des 

entrepreneurs  de  maçonnerie.  Vous  saves  qne 

dans  eette  profiossion,  les  accidents  sont  très 

nombreux.  Il  y  a  vingt  ans  que  les  entrepre  • 

nears  de  maçonnerie  ont  pris  l'habitude,  — 

les  ouTriers  ont  bien  protesté  au  commence* 

metntf  aujourd'hui  on  ne  proteste  plus,  —  de 

■eÉeiiir  sur  le  produit  du  travail,  un  sou  par 

jour.  I«'oaviier  a  t-il  travaillé  trente  jours, 

celsi  lait  trente  sous.  Mais  il  y  a  un  incoavé- 

niexity  et  vous  allez  voir  qu'ici  il  nous  reste 

foelqoe  chose  4  faire»  Le  malheur  est  que, 

lors<iii'un  ouvrier,  qui  a   travaillé  pendant 

quaiire  on  cinq  ans  ches  un  patron  assuré, 

est  renvoyé  par  défaut  ae  travail  ou  tout 

nttto  motif,  «I  qtfii  «otnchM  un  patron  qui 
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n*^l  pas  assuré,  cet  ouvrier  perd  idnsi  Vêx» 
gsnt  qu'il  a  ver^é  pendant  cinq  ou  six  ans 
pour  s'as»urer  une  pension. 

Bb  bien,  avec  ce  versement  d'un  sou  par 
joar,  les  entrepreneurs  de  maçonnerie  —  et, 
croyez- le  bien,  ce  ne  sont  pas  des  niais,  ils  sa- 
vent compter  —  se  sont  aperças  que  les  caisses 
d'assurances  gagnaient  de  fortes  sommes 
sur  eux  ;  qu'ont-ils  fait  ?  Us  ont  abandonné 
l'assurance,  ils  se  sont  assurés  entre  eux,  et, 
aujourd'hui,  ils  font  une  propagande  dans  la 
ebambre  des  entrepreneurs,  en  disant  ceci  : 
Ne  retenons  plus  un  sou  par  jour,  retenons 
seulement  la  moitié  d'un  sou,  c'e«t-à-dire  trois 
sous  par  semaine  et  non  plus  six  sous.  C'est 
4  nous  4  généraliser  ce  principe.  Mais,  com- 
ment pouvons-noos  le  généraliser  si  nous 
n'arrivons  pu  au  système  de  la  solidarité 
uniirerselle  ?  Oii  voyez-vous  que  notre  propo- 
sition minera  les  patrons?  elle  ne  leur  de- 
msnde  rien,  absolnment  rien. 

Donc,  encore  une  fois,  messieurs,  je  vous 
en  supplie^  prenez  en  considération  notre  pro* 
position.  Passes  4  la  discussion  des  articles. 
Vous  savez  bien  qu'une  première  fois  j'avais 
proposé  un  projet  de  loi  beaucoup  plus  simple; 
c'est  vous,  messieurs,  qui  ne  l'avez  pas  trouvé 
suffisamment  radical;  c'est  vous  qui  avez  dit 
qu'il  ne  donnait  pas  assez  de  garanties  aux 
ouvriers,  et  vous  avez  charge  votre  commis- 
sion d'étudier  un  nouveau  projet  présenté  par 
un  de  nos  honorables  collègues. 

Quand  j'ai  vu  présenter  ce  projet,  qui  n'est 
pas  de  mol,  quand  j'ai  vu  que  li.  Félix  Faure 
arrivait,  en  quelque  sorte,  4  organiser  l'assu- 
rance universelle,  j'ai  abanionné  ma  proposi- 
tion, et  la  commission  a  bien  voulu  me  nom- 
mer  rapporteur. 

C'est  une  grande  réforme,  messieurs,  qui 
nous  est  présentée  ;  elle  fera  énormément  de 
bien  au  peuple,  parce  qu'une  fois  quil  aura 
commencé  4  pratiquer  en  grand  les  assu- 
rances, cela  fera  boule  de  neige  et  les  résultats 
seront  considérables. 

Je  veux  terminer  en  vous  citant,  de  mé- 
moire^ quelques  lignes  d'un  honune  bien 
connu,  M.  Prévost- Paradol  :  Avant  de  mou* 
rir,  il  nous  a  laissé  un  livre.  Onvrez-le,  mes  * 
sieurs,  vous  y  trouverez  ceci,  qu'il  n'y  a,  en 
France,  qde  11  ou  12  personnes  d'assurées 
par  cent,  et  qu'en  Angleterre  il  y  en  a  76. 
Voilé  ce  qui  fait  la  supériorité  de  l'Angle- 
terre, c'est  pour  cela  qu'elle  nous  a  devancés, 
qu'elle  peut  donner  un  meilleur  salaire  aux 
ouvriers,  qu'elle  les  fait  travailler  pendant 
moins  d'heures  qu'en  France. 

Ne  fermons  plus  les  yeux  sur  ce  qui  se  fait 
autour  de  nous  ;  soyons  des  hommes  politi- 
ques,et  disons-nous  que  la  République  oblige, 
en  quelque  sorte,  ses  défenseurs  4  foire  que 
tous  les  ouvriers  de  l'ESurope  tournent  les 
yeux  vers  notre  pays. 

Nous  n'aurons  jamais  pour  alliés  les  rois  et, 
si  nous  écartons  les  peuples,  l'avenir  de  la 
France,  messieurs,  poarra  ne  pas  être  bril- 
lant  (Très  bien  I  très  bien  1  sur  divers  bancs.) 

M.  HaSn^ens.  Il  n'est  pas  brillant,  parce 
que  vous  atez  reconnu  vous  même  qu'on 
n'avait  rien  hit  ou  presque  rien  fait  pour  les 
ouvriers  UProtsstations  an  centre  et  4  gauche). 
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M  le  prMdent.  N^tenompei  pas,  mcn- 
sieur  Hnéotjens  1... 

Dn  mmkrê  à  gauehê.  ^ons  les  avezfusOlés, 
les  ouvriers  I 

M.  Haën^ena.  Je  n'hiterromps  pu,  mon- 
sienr  le  prési  lent,  l'orateur  avait  fini* 

M  le  présddent.  Vous  savez  bien  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  parler  entre  deux  orateurÉ* 
inscrits. 

La  parole  est  I  M.  Laroche  Jonbert. 

M.  Iiuroehe  Jonbert.  Je  ne  prononcerai 
pas,  messieurs,  des  parolee  aussi  éloquentes 
que  celles  que  vous  avez  entendues  aujour- 
d'hui. Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  Robin- 
son  CImsoé;  je  vous  psrlerai  seulement  de 
ce  qni  devrait  se  passer  dans  l'industrie,  dans 
toutes  les  exploitations  oii  des  ouvriers  sont 
occupés  et  o^  ils  sont  susceptibles  de  oontrae- 
ter  des  nuladies,  de  subir  des  accidente  et 
toutes  sortes  de  choses  plus  ou  moins  féehen- 
ses  ponr  eux. 

Je  suis  partisan  du  principe  de  la  loi  en  di»^ 
cussion.  Seulement,  telle  que  cette  loi  nous 
est  présentée,  je  trouve  qu'elle  n'est  pas  sufl- 
samm^^nt  étudiée,  qu'elle  n'est  pas  coinpléte, 
et  qa'elle  pécbe  par  beaucoup  de  points.  Ge 
que  je  viens  vous  dire  tendrait  4  demander  4 
la  Gbambre  de  ht  renvoyer  4  la  commissiott 
ponr  la  perfectionner,  pour  la  compléter. 

En  principe,  je  vous  le  disais,  messieurs,  jt 
suis  partisan  de  cette  loi.  J'ajouterai  que, 
même  en  cas  d'imprudence  de  l'ouvrier,  il  est 
nécessaire  et  équitable  que  celui-ci  soit  in* 


Je  ne  trouve  pas  que  la  responsabilité  in* 
combe  plutôt  4  celui  ci  qu'à  celui  là. 

Je  considère,  messieurs,  que  cette  responssl 
bilité  naît  naturellement  de  la  nécessité  dans 
laquelle  se  trouve  la  société  tout  entière  d'avoir 
des  usines,  des  exploitetions  industrielles  et 
agricoles,  et  enfin  toute  espèce  de  chantiers 
dans  lesquels  on  ikit  travailler  lee  ouvriers^ 
afin  de  procurer  4  cette  société  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  noorrir,  la  vêtir,  l'abri- 
ter et  lui  procurer  des  impéte. 

8*11  est  indispensable  que  tout  cela  fbne* 
tienne  —  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  con« 
tester  — dans  l'intérêt  de  tente  la  société^ 
comment,  messieurs,  cette  société,  représentée 
par  l'Btet,  pourrait -elle  demeurer  étrangère 
aux  conséquences  malheureuses  qui  peufent 
en  résulter,  alors  qu'elle  profite  si  largement 
des  bonnes  conséquences  ? 

Pour  moi,  je  considère  que  trois  intéréte  se 
trouvent  desservis  par  tente  exploitetion  ;  d'a- 
bord, l'intéiét  de  celui  qui  exploite,  qui  cher- 
che 4  y  gagner  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire 
vivre  sa  femille  et  y  faire  une  petite  fbrtnne, 
s'il  le  peut;  puis  il  y  a  l'intérêt  du  travailleur 
qui  y  cherche  les  élémente  de  son  existence  ; 
et,  enfin,  en  troisième  lieu,  il  y  a  i'mtéiét 
de  l'Biat  qiU,  comme  je  vous  fe  disais  tent  4 
l'heure,  y  trouve  une  satisfection  générale  qui 
est  encore  plus  importante  que  les  deux  que 
je  viens  d'indiquer. 

Dans  tentes  ces  circonstances  les  deux  px6« 
nûers  éléments  de  ces  divers  intéréte  partici- 
pent aux  conséquences  des  acddentoqui  sur- 
viennent. 

Le  patnm  y  participe  généralement  en  ve* 


M 


ANNALES   BE   I|A   CH4UBBB   PI^S    PËPUTÉB 


■MB*,  fJu  oa  BUilu  gCBënamMBli,  n  «Ide 
4  ceai  q«i  mmX  victimsi  d'aeetdmip.  Mil  dtni 
Iteduldi,  Hit  duu  ragdcnltmfl.  Qsptadant. 
11  sa  pent  pu  togjoun  aider  d'an*  Uçon  laf- 

Umh  |Kmr  i^Hw  enmpU'einiRi  i«  Rrtii\4i<^ 


L»  deu^iliM  **B(in»  9«i  PW«4  »  Blft  4»' 
«Wi  IB8fft*°«H  '   8™4  '^  *=%»PW  *  !î 

çw-îï  fl'-éï»»  i»?fW'Çpiï?  *■"?  »«»'«!?•- 

dsntil  tooionri  tntomnir,  nuif  gù  ig'ia* 

»  Il  1»^  4i!  ip^w  ^»  »!"»?fc  m^m- 

»l  W».  I«  «Ml  «ufl  »1»  D'^t  ^  jnim.  qnç 

mil  «Il  m^  "o»**^  ^  m^m  4s 

tmifUmOt  gui,  »  (09»  TO^!,  wt  (Sp  qo'41  y  I 

potAe. . .  (lotemiptioai  I  guchc.)  Otij,  1'^- 

•yatèDM,  atj«Tfif  i;^!  ei|  49itiii((  4  qwfll». 
-  IWfVTw  OTtWP»"»»!  W  W  '•>"'  "*'**•- 

Wneàmik  wqip«  hq  «rtaîn  9ot>it>r«  4'«4- 
xùm.  •VA  tMi  qn'w  «<»i4eiit  nnn  ponr  goQ- 

tHMBM  4fl  lui  «OQMiOnnfl  vu  IfCrifige  p»çi- 
•taiOU  il  pnadr»  1«  Pl«l  <le  ittaiftiQgi  pM- 
fUll»  iMWt  4iTli«r  le  ucr  6«e.  )l«it  ^\,  ^a  099- 
llfiiti  M  HtToa  !'«•(  M49rt  i  «99  CPmt'OgPMI 
«SteVQSM,  qpi  ^qit  W  pifAUP  >  «M  ijea  et 
plue,  il  H  dira  tni|  lOaTMlt  :  Q<4p  fn'îvpottf 

Û  M  P^  W4WI1  rioB  ;  çlcifl  l»  pompagqie 

AmituMiH  qq)  «a  «ottU*  lea  coiH^ueoçqa  1 
WfiBnoiwto  4iT«T>) 

<|  e»  Dwibeueviemnt  trop  n^,  maHieiin. 
fie,  g#a«r9lem«nt,  ^«M  biss  plmAi  l'intirM 
fM  le  «Bor  qol  gntds  en  pareille  drcoaitaQoe. 
Il  7  a  qnelqaeB  indtutrielt  ItapHiu,  e^eat  ia- 
WBleanUe,  nu^  joqm  ooniiendro*  iTeo  moi 
qae  ça  na  lont  pai  lei  plai  aombr«i)x.  Qqaad 
•B  ••  tfnn  iqriretsé,  an  palnl  de  tw  ptcq- 
BlatR.  e^  qui  nteiclnl  rh  l'hnqiKii^,  4  gp 
^b'bb  aeddoit  aoit  iviti,  od  prend  (Dates  le* 
|Dé«&ntiOBi  imaginable*  pour  Uériter,  |  ntofni 
^V»  se  toit  d'aoe  indolenoe  qiu  a  bewiii 
^Aire  UBY^nl  i^eonic. 

Dui  Bion  ■yatèoie,  as  ooatai^,  d  l'Etat 
panfelpaiï  ponroioitifi  dane  la  répartition  pè- 
•onl^'da  domioage  canii  aux  tninillenn, 
canx- d  aoraient  dix  foia  plu  de  chance  qnp 
k*  aeddania  ne  te  prodnlHnt  paa,  car  le  pa- 
tnm  ;  lei'lenit  iarlemeat  intéfëisi  loi  mAme, 
pnliftfil  Inl  ÎBeomberait  an  moina  la  inoitl6 
i»  la  réparation  dn  pièjadlce  caniâ. 

Bt,  ai,  âEBse  pMb  wna  iTai  le 


patron  pour  inppoïtu  1«  motti^  {tu  Vi°Afif!>q)t^t 
et,  d'antre  p»r(,  l'Eul,  i  qai  io»nil(eMi(  r|n: 
Ue  moitié  de  la  rup(|Q«ah|Utâ,  cela  Hit  dqpf 
Minoatt  imporuntt  qqi  ont  n^  tg^l  Int^rât 
(  ee  que  OM  «ccidenti  n'arriY«qt  PM-  ^'*^\ 
donc  VM  doubla  gannti*  pftm  In  KlTfiLr 
lenii. 

UStat,  pu  lUntermédiain  ifi  m  iom<>- 
teoca  da  tiavil  4»iia  tfl»  «laqnttctnrqi,  et  I 
U  Bnit«  iH  lappQlU  dQ  G»  préçieox  K^lfltfi 
poncnit  pnwAn^  dee  meaqm  i^  Rrtrt^umi, 

*0B«  peini,  po«i  I9  D«ifoa.  qni  nfi  4'y  wnfi^T- 

BMnit  paf ,  dfi  apppwi^r  (  li)i  uni  tflffttfl  iM 
«0D»4«BBnw  4fa  «ffii^fiim- 

Vona  pQDCiipx.  neHÎIimf.  gB'41  7  t^flt 
aiui  iai|t4  f61«  plo^  ^  garant^i  pouf  ■«;  tta- 

wilenri  qw  l'ii  ï  f  «impienent  «ne  çoinpi: 

Sfli«  d'«|svu)Q»a  qRi  V!  ist^it  t  "ïfi  «M  iw 
awidepii  09  «0  [Ko4(iUe«t  ^  ^ 

ral  ii  importante*  qa'^  9'ï  fant  popi  v»%\ 
im  pat  atiwti(tS<  Uaia  «t»  Iq  p^rqn  qt  !'£• 
m  )nt4re«t4«,  vm  09  niiTi<4  RM  4fiU  ftcoi- 
4411U  i*  o^l'onMïaili  PTdiaaûwKPl  plM  ft'lHH 
«ep». 

Je  npw^  ncRM  t  oette  loi  d'-aioU  4« 
BombnBita  laesitH.  Atmi,  ob  t  t«aj«Bra  i^It 
•oDot  an  potu  de  ne  dH  gnads  «Hbliin- 
BUnta;  sMiaoBo*»  liea  pr^iDt  i:i«B  wtei^ 
pouleap«tiii. 

Dana  le  faa,  p^r  exemple,  ot  bb  OMtiir 
ne  paa«endl  qne  ôsq,  dix,  qBioie  jonii,  qb 
tcQiR  anpaiDfa  daof  Ba«  maîfon,  «t  de  U  ^t 
4aDi  BB«  fonle  d'aptrea;  pq  Bp  pu>t  paifeiitt 
•on  «nn^cbei  2&,50,ob  lOfl pau^n*. aaf  q^elf 
de  «^  patron*  ipcom^ertit  If  Min  d«  fépmft 
es  ea*  d'4CQ>ileot,  le  préindice  qne  c«t  onTntr 
épronverait  cbez  l'un  d'enx?  PoBr{aiH)i)Qbl4K9T 
celui  cltei  teqnel  «gf  twident  «{a  |Tp^Ç,  gni. 
WDvent  Dit  f«»  litt-lPAme^n'iui  «Umi^  ooynçr 
d'nne  aytrq  pToCvfiftl^  i  «îW  l^  pépiiftïi  |i 
la  licUqieT 

Qui  la  deni,  «a  paTeil  m  X  II  hg^IlM  )9 
dire  ;  <^eat  nne  lacune  t  combler- 

Qela  M  piodnit  Ww  1««  ioqft,  fprtpBt  4|n* 
lîegpcBllttM.  VoB*  aveu  de*  geQ«  qni  yont  tî|- 
sailjer  Bepl  on  bait  joun  Chei  ne  agriciflw^r, 
qniosq  joBf>  ctKi  «p  antre  ;  U  ya.  «mia  aqtrça, 
des  liDgèrps,  des  tailleurs,  de*  eontnri^;, 
des  jardiDier*  qni  travaillent  trois  jonn  ctie^ 
L'an,  deof  on  troin  jepr*  çliet  l'anime,  qpi 
pataest  leur  annte  k  aller  i  I»  jonr^è*  cb*  1 1^- 
len  clients,  babitaota  de  la  çimpagoe,  04  tl> 
TCCoiTent  babituellemeot  wte  hlblç  jompSf, 
mai*  04  Us  Mnt  généralement  POVrï^i  «px  et 
lenr*  apprentis:  a-t-OB  préya  qq  qpi  «pr^it 
lieaeiiD|*d!accidentsl  l'on  dQO^iQifriqra-li, 
qni,  parfois,  Tont  i6cipn>qaepiep|  ep  JQ9{n^ 
Iqg  an*  cfies  Iqa  antres,  povr  y  exercer  leq^ 
mé>iats  reipectîEs  et  qni,  ï  la  Sp  4e  l'ifnp^,  ne 
Mredoifent  mvinellem^at  presque  rien  t  Bip 
bien,  i  qni  reviendra  ['obli|a(ion  d'injempis^r 
ce*  0STri«r).U,  qtni  H»  aqflOwil  laP!  ar- 
riveia  ? 

Bq  obs  d'ae^dent  arriT^  i  llin  de  eea  tranU- 
ienrs  dans  l'exereioa  de  sa  profession,  il  ma 
«ewble  gn'l]  pt^fit  tppt  an^ai  jiyyg  gs'ij  t^)  in- 
(tetqpisj  qw  ç«p(  d^l  tifiiies  ^  qanpfictnraa. 
SPiKPUl  tnnill(,  t9pt  opn^e  ^z,  danf  l'4p'- 


Çb  Iflpn.  It  loi  t^  Kï^r)»  Tlip  WV  «wa-»*  J 
Touj  yoyei  ^pç^ç  i,ij,^  qn>ç(ig  ^^  iBÇflppiète. 

^^Vm  "^S"  ?W  (PU  MCI} j«it  4"  flttTnm 
jffUl-fire  p^ndf^ntfinf  qi^ini^j^ç  dç  ioprs  Ù 
pins  d^i^s  j'annéfl  dg  leui  4^8?^  W^  RptU"". 
T""*  ^«'F'fs  {>,'S§.  flïSsiî?T>t«.  q^  «B  |?pu»  im- 

Pl^aiblp;  ^f  gi  pR  f|;}7aif  d^  %  impose 
rpbligni^jj  <^  p^7^  ,^(i|  (tenàiqfl,  poipmçila 
ne  possèdent  généralement  preaqne  riea,  on  u 
pep  de  chotçi  qn|!|  ç|la  ne  le  lenr  permettrait 
pas,  ce  serai!  absolnmen't  comme  li  on  n'anit 
riep  lait.  '        "  -  — •    t'   '.i'"«»..     . 

'^ons'àTei  fatmf,  4aiu  cette  M,  ne  dioae 
qne  Tpns  S'gàatait  rbç^nortbîçi  k.  ^tkAint 


W¥*'wv.  «  *ffl'Bl«  «•^ycw": 


combe  la  responsabilité  anru^il  uns  a 


ru^A'^u'  i  en 
nffrir  dans  na  cas  qaê  upi'  n^treTâs 
fante^'  ai  tante  il  j  âî^t,'^  i?^^  pesphit 
^ave!  (ïomqiBat'donq  à -t-ilpâ' noir  i /W-' 
prit' d^  ânteDrs'de  Ia"l<n  ^'itùtn  ti  F^"^ 
ticiinip'dn'pfDs'on  moiBs  ^iJiSwmbin'^fi- 
fù]tB''noasué8  par  lèsiîctimèàt 
^i^ma  Vlun^rabie  ÙL' Frédéric  Pavy  ^  ^- 


t  par  (m  dsoiD- 
;Wsriniaiii- 


psuon,  cétÉl^  commencerait 

der  qoÊabien  elle  â'ïapïanîà. 

pondit  bai^,  hix  on"  dunié,  I»  pûna  iwà' 

pi^Rseràit  ( 

n'employer 

d'en  ho  i*,  I 

i|enl,'j'aQrJ 

cela  me<^i 

™o|a  de 
charges  de 
facilement 


tendre. 

"Vous  yo] 
las  rapÊiprû 

Oins  BOE 
Itiénorablé 
d'être  d^acc 

même  d'ani 
près  ceci  ;  1 
oayriers  ài 
jonra  par  ai: 
pia»ieiira  ^1 
nombripf  < 
pied  d'égalj 
qni  ^f  vai}li 
bien  fer«s-i 

Ifeoe^cei 


m  déeilta)tiiM«-m  m  p^lalilMt  n»  pitroiks 
m  ûïAjïÏ  Mtei  !  i  CRibièéi  in  eâi  d'acéident, 
non  ÉOM  êitMMtohdiii  t  ^u  âoiiii«r  «ne 
fiènéfôh  Vûm  tfetCi»,  pottt  fe  p))a  de  ter?ioe8 
çtito  ivbdl  dtttti  i<ftlld«1ëft(  (fini  eetit  qtti  obnli 
dbhnèfoAt  hû  flël'tldB  eompfei;  tendant  tonte 
Kîihfè;  nom  ttb  ^iii  donnorann  du  trantU 
4ti»  bi  Irbili  «Ml  lb|âff>'z;  »anf  1m  en  de  ma- 
ladie; à  lHI<«\li€dr  pkttdaAt  irb^s  cëdU  jddri  f»r 
«n.  »  Bh  bléii  1  ttlSAiteSrs;  È\bH  même  qne  la 
loi  en  dnettufon  nUttltlt  dlûtre  éfltet  l^ne 
d'obligi^r  iél  fifiiéittti  I  mttillet  pendant  trois 
oehls  fùM  pair  ad;  elle  iièrait  loin  de  mériter 
HoB  ihâliÂietibttl;  »lr  \Aê  jdnri  de  chômages 
^Ibîitnirèl  feodt  11  léoroê  de  ta  Rtilide  IniBère 
dtt  Ha  )iib|An  del  Miûiillrt  ttotrièrtv. 

lé  leh)ii  ^ê  Itoite  ibf;  amélibrée;  eomplMe, 
bieii  êittdile,  enfin;  k^l  ekoiUente  pdnr  les 
ttUTailienift  dis  tilles  et  dit  ehanipr,  ihais  Je 
eroiÉ  qniltt  lerà  bien  pins  applieàble  dans  les 
ttindes  ifidtiiitrilll',  dans  m  ftrandël  entré- 
^Heel  a^nbles  et  ittdntftHèlles  qnb  dam  les 
l^tit»  IdltlLtiMI,  M  plkm  fthneé  ék  leapltito 

On  pent  réellSnlAlIt  HiM  i^HMd  éhdie 
d'impbHih)  fil  dé  ^Miqfàé  fôét  tes  glrifads 
êtiblttsètttlntt:  IDA;  Mil  'eh^os  Vk  p^Utl  «bt- 
donntèrk;  U  ^tltt  tlillltfi  db  bttm^e;  «di 
Dcénj^l  il  t>ldi  tledi  ttn  tMB  bttftitfs,  foit, 
éiifiil  dm  «M  fo&tt  tt  (Htm  ârpi  d^ttit,  Je 
croiB  q&ll  UtiHHit  btén  étndibr  lé  syitème 

l>dd^  IttiVir  i  ihemM  M  Hit  dbsttiare  qn'on 
■èj^ropotë: 

k.  Aliteà  àiriû^.  Tons  ÏM  i&ikii  iUr 
ce  poini  :  mais  fli  Pi^sékfaent  Sfifiby  fctir 
Particîé  i^  &n  Im&ii&èiilfeil)  qni  Votli  dënn» 
latisfactioh. 

M.  Iiaroehe-JoQbert.  Tânl  &ienzi  eu, 
•onyenty  je  crois  qn'où  l'on  he  trônTerâ  pas  la 
moindre  rMsooroe»  lofs  même  qi^àn  serait 
condamné  à  payeir  iâ  pension^  Cf'ttè  pension 
n'arrlTcrait  pas  i  là  Tictiioie  et  iê  ont  ne  sèridt 
pas  atteint. 

Je  le  répète,  je  snis  partisan  ai  cêtie  loi.  ^e 
considère  qnê  Poùvnèr  qni  travaille  dans  hn- 
térèt  de  tons  ne  doit  pas  être  abanckonDS  I  &dn 
triste  sort  quand  il  Iftl  mm  HA  aSiddlnts, 
Mnf  le  cas,  bien  éàfêbd&,  b&  U  ahhUt  bhercbé 
Vûlontairéâhni  TilBbidbbr. 

Ce  cas  est  trèl  ràlré;  m&U,  M  la  ^rb^iositlbn 

dé  Ibi  li'éttdk  bU  ttbdiééé,  €è\:k  ^Mit  arriver. 

Ainei,  ptf  bibmj^Mv  itt(^pblbbl  bb  péré  dd 

fkmiile,  nn  codVrbtit;  M  kèûl  #blei  ;  ii  est 

trié  chl^    de  llttiillë;   tfaaigré   tobi    sel 

étforto,  milgtl  tbttib  l'Wbnbbkiê  qni  ptéiidb  I 

Im  direblion  dé  Ibb  pbtil  bbdgel,  il  bê  peni 

m^M  bob  titWl  Irriter  ft  bbbYrir  Ibtttfll  lie  dé^ 

penses  qni  Ini  incoibbënt  ;  bn  blbb^  bb  anlM 

cas,  il  dt  altéibl  d'nne  blbbtdil  qni  tl  i^em- 

Ipécher  dé  traTalM;  en  piteil  àti,  aetbille^ 

ment,  là  pbbséé  ponrridt  Ibi  venir  d'aller  san- 

ter  en  bas  d'un  monnmebl  btt  lififtn  dé  se  Jbte^ 

à  Im  Beinb,  on  bbcbl%  dé  ib  pêbdte}  mail  aveé 

la  loi  en  préparationt  il  pourra  qnelquebril  se 

dire  qu'en  se  laissant  tomber  en  bas  d'une 

nuuLBon  où  on  l'aura  mis  à  travailler^  cela  pro^ 

curera  nne  pensléh  I  sa  famUo  el,  qu'ainsi,  ii 

assurera  son  avenir  ! 

Six  bibn,  iilMtdratt  prévdilr  es  eai  el  ezigei 
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I  qn*a  loit  inéeusablement  établi  que  la  yk»m& 
I  de  l'accident  l'a  été  involontairement  .  . 
Avec  les  différentes  modifications  qne  je  si- 
gnble  et  q[ù»  cette  loi  doit  nécessairement  su- 
bir^ je  U  tbterai  ;  mils  quant  I  la  voter  telle 
qVen  nous  la  présente;  je  ne  le  ferai  pas. 
Nul  pluA  qne  moi  n'est  désirent  de  voir  la 
GH^aoïbre  TOte^  prdmptement  une  loi  sur  la 
responsabilité  des  acdlents  ;  parce  qu'une 
telle  Idi  est  légitime;  rationnelle  et  urgente» 
Mais;  quabt  I  11  ftire^  il  Iknt  avant  tout  la  faire 
pratique.  8i  je  parlé  aibsi,  messieurs,  il  tant 
qne  je  sois  bien  profondément  CQnvainctty  de 
ce  qne  je  dis,  car  vous  sentes  bîen  qne  je 
sbii  loin  d'éire  désintéressé  dans  dette  ques- 
tion. L'application  de  cette  loi  pourrait  cotter 
cber  à  la  maison  que  j'ai  fondée;  mds  la  jus- 
lied  avant  tout.  On  reste,  cela  ne  modifiera 
guère  nos  babitbdes,  car  nous  n'avons  jamais 
abandonné  ceux  qni  ont  été  blestés  cbei  nous, 
quoique  nons  n'Iyons  jamais  vouln  lef  assurer. 
Je  le  répétbi  meesieursi  j'ai  nn  très  grand 
désbr  de  voir  voter  très  pit^mptement  nne  loi 
dins  ce  sens,  mail  je  préférerai!  attendre  nn 
peu  pour  qu'elle  «bit  bonne,  qbs  dé  l'avoir  vite 
et  mauvaise.  (Très  bien  1  très  bien  !) 

WL  Manrlee  RonTlar.  L'honorable  M.  La- 
rodie- Jonbert,  tout  en  se  déclarant  partisin 
du  pribeipé  de  la  loi  qui  est  Ibnmise  à  tbt  dé« 
liblratibns,  vous  b  indiqué  qnll  entendait  vous 
denumder  le  ibntoi  dn  projet  i  la  eoouais- 
sion. 

M.  tîarôcno- JTonbert.  Parfaitement. 

^.  lianrioé  Ronvier.  Ib  crois  ^'11  fiiut 
ifàire  Quelque  cbdse  Jle  pins.  Tbbt  en  fecon- 
îi&issan^  la  gHm  d^  critlcines  ipit  dbt  été 
àingées  contré  le  ^rSje^  dont  ioVi  êtes  saill, 
Il  est  impassible  dé  faiêcdnnàitre  qbé  8e  projet 
procède  a'îinié  pensée  ^i^nêireuië,  qnll  tépond 
i  nn  eut  de  choses  qu'il  serait  heureiit  dé 
pôîiviitt  &ôii&èr.  A  ^bnl  ^o)iù^  démander, 
I  îiiôb  Ibnf,  db  il&sser  I  11  dléébdsibn  dei  br- 
rcr4l.(t^ésbibiitlgiîiché.) 

En  effet,  ai  ions  Ibivtez  Ib  cbnUdi  ^db  itobs 
donne  k.  Uroblie-ibubèft  bt  ii  vont  vbns 
Bdfhiez  I  îèfiVb^r  tb  prd]ët  1  là  Sb&biii^ibn, 
belle  cl  Si^fUi  hbts  li'8tàk  de  cbntiàilM  lël  tbbs 
de  11  Ghàtnbre,  elle  &e  pëbrfkit  ikvoU-  daUs 
qdbl  seiU  Ûîë  ddit  iaA&iit  ce  t^Mjet  foni  Ibi 
ièm^  qûblqfab  cbindb  d'éire  VàM  pdf  vbbl. 
Ctréb  Bien  1 1  gincli'e;) 

tëullieK  ine  pënflëtbfb  db  jtiltiftér  en  quel- 
ques observatlbbl,  4nb  je  ib'efforebrli  db  Mni- 
dre  tiès  brètb»;  Ibi  AMobl  ipi  nlb  pottbàt  I 
insister.  (Parles  l  parles  \) 

Je  tons  dbmande  bi  permission  tout  d'abord 
de  faire  descendre  la  discussion  des  hluts  som- 
mets sur  lesquels  l'a  portée  l'intervention  de 
l'honorable  M.  Frédéric  Passy  et  d'examiner 
nettement,  froidement  quel  est  l'état  de  cboses 
actuel  auquel  la  commission  à  voaia  porter 
remède; 

La  loi  francdscv  qni  n'a  pas  grand*chose  I 
envier  aux  législations  étrangères  sur  ce  poini, 
la  loi  française  met  à  la  charge  de  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  l'obligation  de  fidre  ia 
preuve  qne  l'accident  ne  provient  pas  de  sa 
liute  ou  d'un  risque  professionnel,  mais  qu'il 
provient  de  ia  fantè  du  patron,  de  l'outillage^ 
de  ia  macldne. 


M 

(Messieurs,  on  a  appelé  votre  a^e^iHen,  si  u 
fint  insister  sur  ce  point,  sur  la  révolution  pro<| 
fonde  qne  Tintroda^stion  ^es  machines  à  vapeur^ 
4es  moyens  mécaniques  dans  un  grand  nombre 
d'ateliers,  a  apportée  dans  la  fréquence  dès 
accidents.  Il  y  a  II  nn  fait  qui  ne  pêu^|re  oon- 
test^  par  personne  8'il  Pétait,  il  suffiaaU  de 
vous  ipdiqur  ce  qqi  se  passe  à  l'heure  a^tuelie^ 
Bn  dehors  même  de  tonte  prescription  lénale» 
dans  le  plus  grand  nombre  des  ateliers  bb  les 
accidents  peuvent  être  fréquents  I  raison  même 
des  moyens  mécaniques  mis  eii  ouvre,  IsM 
chefs  d'mdustrie  prévoyants  se  font  assurer  a 
des^  compagnies  privées. 

Moyennant  une  prime  peu  élevée»  E  on  10 
centimes  par  jour,  ou  ï  p.  lÔO  sur  la  moyrâns 
du  salaire,  ces  compagqies  se  substituent  ai 
chef  d'industrie,  et,  quand  un  accident  subvient» 
l'ouvrier  se  trouve  en  présence^  non  plus  da 
son  patron,  mais  de  la  coqipagnie  d'assnrân« 
ces.  Qne  se  puset-il  alors?  Il  se  passe  ce  que 
M.  Marins  Poulet  a  appelé  nn  marchandage  ; 
ce  mot  a  paru  choquer  qnelques-uib  d'entns 
vous,  mids  il  ne  vise  pas  le  chef  d'industrie,  U 
vise  cet  assureur  qid  est  venu,  substituer  sa 
responsabilité  I  celle  du  patron  moyennant 
une  fiaibie  rétribution  et  qui,  le  iour  où  l'acci- 
dent se  produit^.^  retoumq  vers  l'oîijrier  et 
lui  dit  :  Vous  ailes  être  obligé  de  klre  ià 
preave(  éenoi||  intenter  nn  procès,  car  Ii  n'est 
pas  certain  qu'il  n'y  ait  pas  dé  votre  ftnte>  èk 
vous  ne  pourrez  pent>étre  pas  établir  qne  i'si- 
ddent  résulte  d'un  risque  professionnel  luis 
la  compagnie  est  pleine  de  coni{»laisanjBe  pour 
vous,  nous  admettonf  que  l'accidéht  n'est  pas 
sbsolument  de  votre  faute  et  au  lieu  de  vous 
faire  plaider  pour  ne  pas  obtenir  les  ^ëionfis 
mille  francs  ^e  vous  demandez,  nous  alms 
vous  donner  i.OOO  fr.;  et  l'ouvrier  transige. 

Voill ,  l'état  de  choses  actuel,  et,  s'il  en  est 
ainsi,  il  faut  bien  reconnaitre  que  c'est  ua 
état  de  choses  qui  n'est  ni  normal  ni  régniief 
et  ne  doit  pas  étie  continué.  (Très  bieiil  très 
bien  !) 

Mais>  dans  leur  pensée  généiepse»  les  an« 
teurs  des  propositions  ne  sont  ils  pu  allés 
trop  loin?  Je  me  rangerais  volontiers  du  cÀté 
de  ceux  qui  en  ont  pensé  ainsi,  il  y  a  &vi- 
denunent  nne  différence  î  faire  entre  les  indus- 
tries de  diverses  çatéguries;  celles  dans  lésquen 
les  on  emploie  dés  moteurs  I  vapeur,  celles 
dans  lesquelles  on  emploie  des  moyens  niécani- 
qnes  ;  celles  qui  occupent  un  grand  nombre  d^on* 
vriers,  ce  qui  multiplie  les  dangers,  éï  celles 
qui  n'ntiluent  guère  de  inon^,  comme  U  iarriye 
pour  le  petit  patron  qui  n^a  an'un  b&  dé&x 
ouvriers,  ou  in  petit  nombre  d'ouvriers; 

Je  trouve  dans  la  distribution  d'aujourd'hui 
un  amendement  présênU  par  ta.  Àitîèd  Gi« 
rard  et  qui  me  parait  établir  dés  iiidurcaiid&s 
entre  les  différentes  industries  qni  penH&t 
présenter  plus  ou  moins  de  danger. 

Ainsi  ÏL  Girard  proposé  de  redigw  ainii  le 
commencement  du  premier  paxagrâplie  âe 
l'article  i*  : 

c  Dans  les  usines,  manufactures,  fabriqués» 
chantiers,  mbiss  et  carrières,  chemins  de  te, 
et,  en  outre,  dans  les  autres  exploitations 
de  tout  genre^  où  il  est  iài't  nsage  d'un  on- 
tillage  i  moteur  mêcsniqne, . ,  • 
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M.  L«roe]iA*Jonb«rt.  El  «or  1«b  bt^ 
leauxt 

M.  Ifoorloe  Ro!iTiiv.c«..le  chef  doPoi- 
trsprise  est  ratpoiiMible  dans  Im  limites  de  It 
présente  loi,  etc  . ,  > 

Saluent  des  dispoeilloiii  dlfEfinntiS  poor 
Tarticle  sviiraat 

Maie»  poisfoe  neoe  en  sommée  I  It  diseas- 
sion  gènArtle,  f  entends  reeter  dans  les  g6né- 
rtUtés. 

Je  dis  qfoe»  ainsi  restreint  I  nn  nombre  dé- 
terminé dlndnstriês,  le  projet  dont  noos 
sommes  saisis  échappe  à  nne  grande  partie 
des  cniiqnef  qni  ont  été  dirigées  contre  Ini. 

Ges  critiques  n'ont  pas  senlemeot  visé  le 
principe  sur  leqael  repose  la  loi  en  ce  qni 
toache  la  responsabilité  des  accidents:  elles 
ont  anssi  été  dirigées  contre  le  système  d*as- 
snrance  qu'elle  organise. 

J'ai  dit  tont  I  Vt^ute  qne  ce  système  d*as- 
soranee est  d^ji  ms  en  pratique. 

M.  lAroche  Joobert.  B«  c'est  très  num- 
Taisi 

M.  Maarloe  Ron^Her.  Le  projet  de  la 
commisstoo  ne  l'étend  pomt;  il  laisie  le  pa- 
tron libre  d'y  recourir  ou  de  conserver  pour  lui 
les  risques  qu'il  courra  i  rtison  de  son  ex- 
ploiution.  En  ce  qui  me  concerne,  si  j'airaiB 
un  reproche  à  formuler  contre  cette  partie  du 
projet,  je  lui  reprocherais  de  ne  pas  aller  jus- 
qu'au  bout,  de  ne  pas  édicter  l'obligation  de 
l'assurance  contre  les  accidents.  (Rumeurs 
sur  diirers  bancs.) 

M.  liUglols.  Très  bienl  très  bien  1 

M.  Maniico  Rou^Her.  J'entends  :  après 
qu'on  aura  donné  satisfaction  an  premier  prin- 
cipe qui  e»t  indiqué  dans  l'amendement  de 
M.  Alfred  Girard,  ^est-à-dire  après  qu'on  aura 
déterminé  les  industries  dans  lesquelles  les 
chances  d'accidents  sont  les  plus  nombreuses; 
mais  du  moment  que  vous  aurei  dressé  cette 
list»,  je  le  répète,  il  faut  aller  jusqu'au  bout 
et  rendre  Tassurance  obligatoire  pour  les  chefs 
de  ces  industries. 

M.  Lareche  Jenbert  Alors  ce  sont  les  ac- 
cidents que  foui*  rendes  obigatoires? 

M.  Maurtce  Rouvier.  li.  Laroehe-Jou- 
bert  me  du  :  de  sont  les  accidents  que  tous 
rendes  obligatoires  1  Vraiment,  je  m'étonne 
que  M.  Laroche  Jonben  puisse  penser  que 
jamais  personne  se  fasse  tuer  ou  amputer  d'un 
membre  pour  acquérir  des  droits  i  une  indemr 
nitét  (On  rit.) 

M.  Laroche- Jenbert  H  ne  s'agit  pas  de 
ceux  qui  tont  exposés,  mais  de  ceux  qui  doi- 
vent prendre  des  précautions  pour  prévenir 
les  acddeots  et  qui  ne  les  prendront  pas. 

M.  le  oomte  de  Douville-Maillefeu.  Mon- 
ideur  Larochr- Juub«rt,  vous  ne  plaides  pas  la 
cause  du  plus  grand  nombre,  en  ce  moment 
(Bruit.) 

M.  Maorlee  ReuTler.  Je  dis  que  le  projet 
de  loi  sera  tout  4  fait  défendable,  à  mon  sens, 
si  voos  y  introduises  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire. 

Je  demande  i  expliquer  cette  assertion.  S'il 
étaitviai,comme  celaaétéditdaosladiscussion, 
que  vous  allies  augmenter  les  charges  de  l'in- 
dustrie firauç  Jse,  que  vous  alhei  aggraver  la 
situation  des  pation«,  des  cheb  d'industrie,  je 


ne  sentis  pulla  tribune  pour  parler  en  faveur 
de  la  thèse  que  je  soutiens. 

Je  pense,  messieurs,  que,  si  vous  allei  jus- 
qu'à l'obligation,  vous  créerei  im  état  de  cho- 
ses dans  lequel  il  se  produira  un  fait  analogue 
à  ce  que  nous  voyons  dans  la  répartition  des 
impéks.  A  la  longue,  par  suite  de  la  loi  de 
roflire  et  de  la  demande,  il  se  fera  une  réparti- 
tion au  point  de  vue  de  la  quotité  de  la  prime; 
une  partie  de  la  prime,  et  la  plus  lourde,  sera 
supportée  par  le  salaire  de  l'ouvrier,  Pautre 
partie  pèsera  sur  les  bénéfices  du  patron. 

Voili  la  vérité,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
M  Frédéric  Passy  qui  vienne  me 
il  reconnaitra  certainement  que  cfest  le 
de  l'ouvrier  qui  supportera  la  plus  grande  par^ 
tie  du  prélèvement  à  frire  pour  l'assurance. 

Mais  est-ce  qu'il  y  a  li  quelque  chose  d'ex- 
cessif, d'anormal,  quelque  chose  qui  trouble 
l^s  conditions  de  la  proluetion  dans  ce  paysf 
(liarques  d'assentiment  sur  divers  bancs.) 

Je  fais  une  hypotbète  pour  rendre  ma  pensée 
plus  saisissante.  Je  suppoee  que  tous  les 
ouvriers  exposés  à  des  aodients  sont  assurés. 
Qu'en  résulte  t-ii  t  ^  Je  me  hâte  de  dire  que  je 
ne  défends  pas  le  système  de  la  comminsiju, 
qui  crée  une  caisse  sous  la  garantie  de  l'Etat 
Non,  il  fsut  une  caisse  qui  soit  sous  la  gestion 
de  l'Eut,  mais  il  ne  faut  imposer  à  l'Etat,  de 
ce  chef,  aucune  espèce  de  charge*  ->  Donc,  je 
suppose  une  caisse  nationale  d'assurances  cou- 
vrant les  risques  que  courent  les  ouvriers  : 
qu'en  résultera- 1  il  7  C'est  que  Pensemble  des 
salaires  de  ce  pays,  l'ensemble  du  travail  na- 
tional subira  un  prélèvement  égal  I  la  quotité 
des  secours  alloués  aux  victimes  du  travail. 
Et  je  trouve  que  c'est  là  un  état  social  qu  ne 
peut  effrayer  qui  que  ce  soit;  j'estime,  au 
contraire,  que  ce  sersit  ime  situation  heu- 
reuse. 

Il  faut  —  et  c'est  notre  premier  devoir  —  il 
fiut  avoir  le  courage  de  dire  la  vérité  à  tout 
le  monde,  aux  ouvriers  comme  aux  autres, 
aux  ouvriers  surtout.  (Très  bien!) 

€k>mme  le  disait  M.  Frédéric  Passy,  il 
n'existe  aucun  système  qui  perm<^tte  de  chan- 
ger les  lois  de  ia  responsabilité  humaine  et  du 
travail  ;  non,  mais  il  y  a  un  système  de  pré 
voyance,  allant  jusqu'à  la  contrainte  légale, 
qui  dans  ce  cas  peut  améliorer  considérable- 
ment la  situation  des  ouvriers  de  nos  indus- 
tries :  je  parie  de  celles  dans  lesquelles  les  ac- 
odentt  sont  le  plus  firéquents. 

Quand  vous  aurez  fkit  cet  essai*  •  • 

M.  Haen^eas.  Mais  les  ouvriers  aiment  à 
élre  libres  dans  ces  questions-là!  C'est  une 
difficulté  dont  il  faut  tenir  compte. 

M.  Maurice  Ronvier.  Je  le  sais  très 
bien,  mais  en  ce  qui  me  concerne,  ni  mon  res« 
pect  profond  pour  la  liberté,  ni  ma  conscience 
ne  seraient  choqués  de  la  contrainte  qu'il  fau- 
drait exercer,  dans  leur  intérêt  et  à  leur 
profit. 

Sans  doute,  les  ouvriers  aiment  à  être  li- 
bres ;  mais,  le  jour  où  ils  sont  amputés  d'un 
membre,  à  quoi  leur  sert  cette  hbertét  Ils 
tombent  à  la  charge  de  l'assistance  publique, 
et,  s'il  y  a  mort  d'homme,  ce  sont  les  femmes 
et  les  enbnto  qu'il  fkut  sustenter.  Or,  comment 
I  s'alimente  l'assistence  publique?  Je  nMgnoie 


pas  que  certainsétsblbMwments  hospltaHsn  on 
des  propriétés  et  deerentee;  mab  méms  pov 
ceux-là,  n'est  ce  pas  à  Pimpôt  qu'il  înà  n^ 
courir  pour  combler  la  diffârBues  entre  kg  n. 
venus  et  les  dépenses,  et  les  dteyeus  qui  knu 
à  ht  charge  de  rassistance  publique  ne  vinot. 
ils  pas,  en  définitive,  à  l'aide  de  PimpétYOèi 
lors,  n'est-qe  pas  nne  choee  bouDs,  déaoeii. 
tique,  que  ce  soient  ceux-là  méoisi  qii  povi 
ront  bénéficier  de  cet  état  de  choMs,  qui  ai 
supportent  les fralsf  (Trèe  bton I  tiéi bienl) 

Je  crois  qu'ainsi  comprise,  la  propo<itjoa  de 
loi  que  nous  discuions  el  qu'il  m  /tojg  j't. 
mender  en  ce  sens,  n'a  rien  qii  poiiie  cho- 
quer les  esprits  les  plus  prévenoi.  Bileii'&  pu 
pour  but  d'aggraver  lee  dividoos  (pà  p«vieot 
exister  entre  les  chefs  d'industrie  si  lèuioi* 
vriers,  mais  elle  appiendra  I  ces  dsrnim  ^ 
le  seul  moyeu  de  leur  assurer  nu  nown  et 
eu  d'accident,  cfest  la  préioyaoce,  et  qai, 
quand  iU  n'en  prennent  pu  rinitiaiiie,  quoi 
ils  ne  l'organisent  pu  spontanéinent,  vdIso- 
tairement,   te    iégîsiatauT,  soacieax  de  ki 
mettre  à  l'abri  du  malhem  qsi  puieat  \m 
atteindre  eux  u  leara  bmiUes,  a  niMB  da 
mettre  l'obligation  dans  la  loi. 

Sous  le  bénéfice  de  eu  consIdéntfiMif,  ji 
demande  à  la  Gtiambre  de  piMr  I  k  dvesi- 
ûon  desartldu.  (Très  biulttèilMB/J 

K.  HaeB^eae.  Gomoasat  tsnain-foss 
Tactlon  du  QouvernemeatT  Iiogffi»n*Wïls 
directeur  de  la  caisse  du  «ssuiudm) 

M.  Maurice  Roirriep.  Je  ii*é  ptitsh 
prétention  d'apporter  ici  une  xédsck&oa  toato 
faite;  autrement  j'en  aurais  uuilâChiffli», 
sous  forme  de  eontre-proj^t  Je  meiwraai 
dire  que  le  projet  qui  voua  ut  piéuuépirla 
commiuion  procède  de  penséei  gtaéceDM, 
qu'il  s'inspire  du  grand  principe  ds  lauokiii* 
rite  himiaine  et  que  ta  Qlaambre  i^tKmonite& 
ne  le  repousunt  pu  par  une  fia  ds  noa-nee- 
voir,  en  en  discutant, au  eontraire,toat1eil^ 
ticlu  un  à  nn  et  en  lu  amendant  csaim  fk 
croira  devoir  le  faire,  an  cours  de  la  ddibè- 
ration.  (Très  bienl  très  eieni) 

M.  Oraux.  Je  demande  la  parole  poaroe 
motion  d'urire   (Bruiu) 

M*  le  comte  de  Mua.  Je  demande  I  ^ 
un  mot  pour  espitqner  mon  vote. 

M.  le  prècâdeat.  La  parote  est  à  H.  Gi- 
rault.  (Aux  voit!  la  clôture!) 

M.  Giraolt  (Cher).  Je  demande  à  laCOu» 
bre  de  m'accorder  quelques  initanks  d'sttB- 
tion.  (La  clôture  I  ht  clôture  !) 

Je  crois  que  la  quutîon  eat  assn  ia^^ 
tante  pour  que  tous  tes  orateurs  puissent  <vi 
entendus.  Je  ne  vous  retiendrai  puplv^i 
cinq  minutu,  messieurs,  csoyei-le  kitt" 
(ia  clôture I  la  clôture!) 

Je  suis  complètement  d'aooord  avu  tssili 
orateurs  qui  ra  sont  succédé  à  cette  tiibs 
sur  le  but  que  nous  avons  à  atlsinlis.  (U 
dôtnre  I  la  clôture  I) 

M.  le  présideat.  La  dotais  eat  lédsait' 
(Oui!  ouil) 

M.  Glraalt  (Cher).  Je  daaiaade  laruik 
contre  la  clôture. 

M.  le  préeldeat.  M.  GHiaalt  9Lhl^ 
contre  te  dôtnre. 

lC«Olrsialt(Gher).  Msiaiaany  itsil^ 
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coird  amc  1m  avtean  de  la  prqpoiKte  lur  le 
bat  à  attelAdre»  el  étant  décidé  i  rapooBfer 
C6tt«  pxopoiitkm,  je  tous  damanda  la  permia- 
aion  da  dosmar  mat  raiaona  :  ca  na  aaia  paa 
long.  D^m  côté,  ja  iroaa  pioa^mai  qpfil  y  a 
mimz  à  faire»  et  d'on  antre  côté...  (La  dé- 
tore  lia  dômral) 

It.  !•  préddattt.  Paiaqn*on  insiala  pour 
Im  elétara  da  la  diaooaaian  générale,  je  la  mata 

(L^épmnra  a  liaa  ) 

M.  la  comte  de  Mon.  Monsiaar  la  pré- 
sident, permettai-moi  da  tous  damandar  nna 
ezpl 'cation. 

M  le  préeident.  Je  ne  poii  Tona  la  donner 
entre  denx  épreavea. 

(I)  est  procédé  à  la  contre  éprevre.  —  La 
cl5tnre  et  t  prononcée  ) 

M.  Qlrenlt  (Gber),  éUêuniant  d$  la  tribum. 
Vova  ffi'aYf  s  fermé  Ja  boncha,  massîears  ;  ce 
a'eet  pu  géoérenz,  (Bmit.) 

M.  le  eemte  de  Mva.  Monsieur  le  priai- 
dent,  je  mwdraia  aaniement  expliqner  mon 
^fote  aar  le  passage  à  la  disenssion  daa  arti- 


M.  le  préeldent.  Je  ne  pnia  tous  donner 
le  parole  après  qne  la  détnre  de  la  disenssion 
gènérsla  a  été  prononcée. 

Bn  effet,  le  disenssion  générale  ronle  tont 
entière  snr  la  question  de  savoir  si  on  pas- 
aerm,  on  non,  4  la  lecture  des  artidas.  (C'est 
éTidant  I) 

M.  Glreult  (Cher).  Je  demande  la  parole 
aar  le  patsage  à  la  disenssion  des  artides.  (Ex- 
clamations.) 

IC  le  préeldeat.  Mais  tont  le  monde  a 
parlé  jnsqn'ici  snr  cette  question,  puisque,  je 
Je  répète,  il  n'y  en  a  point  d'anire  dans  la  dis- 
cwelon  générale. 

Quêlguêi  mmnhrêi*  Nonl  non  I 

IS.  le  préeldent.  Gomment,  messieurs  I 
eait-ce  que,  dans  la  disensdon  générale,  la  seule 
cliose  en  disenssion  n*est  pas  précisément  de 
iMiToir  si  on  passera  i  Fexamen  des  artides  ? 
CCesit  évident  I) 

I/ertide  59  du  règlement  est  formel  snr  ce 
point 

Donc,  la  détnra  de  la  dit cassion  générale 
myant  été  prononcée,  il  n'y  a  plus  qu'à  Yoter 
*  le  passsge  à  la  discussion  des  articles. 
Il  e  été  déposé  denx  demandes  de  scrutin. 
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loL  fn.  par  MM.  Félix  Faure,  Marion, 
Vemliee»  Reynean,  de  Hérédia,  fia- 
^M  FiArey  6iH>rgM  Penn,  Gbarlf>a  Floqnet. 
Caasegiel,  Marnn  N^dand,  Deemons,  Tdlan- 
dier,  (Serentin  Gaybe,  etc..  e  c.  ;. 

%;  par  MM    Mtrtin  Nadand,  Barodet, 
Poulet,  Briaiou.  Buiile  Oirodel»  Viiie- 
xieu-ve,  Bdat-Martln  (Vandusa),  de  Laeietalle, 
Saule  Brelay,  L.  Prétémnd,  Maigna,  Oreppo, 
Jmiaa   LulMysses ,  Bamoifilla ,  O.  Dutailly, 
Gsuntagrel,  Bmest  Lefètre,  Salis,  Hé^on 
fTony),  Gadet,  Giard,  le  docienr  F  orné. 
Il  im  étxe  procédé  au  scrutin, 
(trie  aemtin  est  outert  et  les  wtaa  sont  re« 
eneiUia.) 

laas.  —  nia.»aassioM  ord.— arnalxs.  t.  i. 

\  (nom.  BÈRJM,  iLHnALXS  T.  7.) 


SfiANGB  OU    12    MARS    1883 

M.  le  préeldeatt.  Told  la  résdUt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nomtxre  des  notants 475 

Majorité  absolue 238* 

Pour  l'adoption 475 

Gontrs 0 

La  Chambre  dédde  qu'elle  passera  I  la  dia<- 
eussion  des  artidas. 

M.  Ribot.  Je  demande  la  parole  pour  une 
proposition  de  reniroi  i  la  commission. 

M.  le  prénâdent.  Voua  a^sc  la  psroto. 

M.  Ribot.  Mesdeure,  je  irondrais  soumet- 
tre i  la  Gbambre  une  motion  qui,  je  crois,  ne 
raicontrera  pas  d'opposition  de  la  part  de  la 
oommisaion. 

Mes  amis  et  moi  nous  ayons  toté  tont  i 
l'heure  le  passage  à  la  discussion  des  artides, 
pour  liien  léoioigoer  que  nous  ne  ▼oulions  pas 
opposer  une  fin  de  Don-rece? oir  quelconque  4 
i'examen  de  propodUons  de  loi  qui  procèdent 
d'une  inspiration  éyidemment  généreuse,  mais 
qui  sonlèyent  en  mémo  tem»ie  i'examen  de 
questions  extrêmement  d^bcates,  non  pas  sett> 
leoient  au  point  de  yoe  finander,  mais  au  point 
de  yne  de  U  liberté  des  contrats.  Ces  qnestioos 
demeurent  rés^ryées;  nous  les  examinerons 
ayee  tont  le  soin  qu'elles  méritent,  maie  nous 
demandons  i  la  Ghaanbre  d  lorsque  le  6ou« 
yernement  est  tenu  lui-même  déclarer  qu'il 
aysit  besoin  de  réfléchir  sur  ces  propositions 
de  loi  et  qu'il  apporterait  son  opinion  au  sein 
de  la  commissimi,  nous  pouvons  aborder  uti- 
lement et  sérieusement  l'examen  des  artides. 

On  me  répondra  pent>étre  que  comme  l'ur- 
gence n'a  pas  été  prononcée,  on  pourrait,  en 
seconde  délibération,  examiner  de  nouveau  lee 
questions  qui  auraient  reçu  en  quelque  sorte 
une  solution  proyisoire. 

S'il  s'agit  uniquement  de  montrer  que  nous 
ayons  yonlu  donner  à  U  loi  le  caractère  qu'elle 
a,  nous  ayons  fUt  l'œayre  en  déddant  que  nous 
passerions  à  la  disensdon  des  articles  ;  mais 
la  Chambre  me  permettra  de  lui  dire  que 
c'est  toujours  une  manyaise  habitude  d'adopter 
légèrement  les  articles  d'une  loi  en  se  réser- 
yant  de  yoter  oomre  à  la  seconde  délibération  ; 
la  Chambre  ne  peut  qu'y  perdre  en  dignité 
aux  yeux  du  pays.  (Très  bieni  snr  divers 
bancs.) 

Je  demande  donc,  d'accord  en  cela  avec  le 
Gouyemement,  le  renvoi  de  l'artide  i»  on 
plutôt  de  la  question  entière,  en  i'éat où  elle 
e«t,  à  la  commisdon.  qui  entendra  les  obser- 
vations que  le  Gouvernement  lui  présentera. 
(Très  bienl  très  bienl  sur  divers  bancs  4 
gauche.) 

M.  Hérlasoa,  ministre  du  eommsrsf.  Le 
GouverDeoient  se  rallie  4  cette  proposition. 

M  Lereolie  Jenbert.  Je  m'y  rallie  ausd 
de  grand  cœur. 

M.  le  préeldeat.  Il  n'y  a  paa  d*opposi- 
tionl  (Nonl  non!) 

L'artide  1»,  les  contre«projeti  et  les  amen- 
dements qui  s^y  réfèrsnt  smit  renvoyés  i  la 
eommisdon  qui  voudra  bien  déposer  son  rap- 
port après  avdr  entendu  la  Gouvernement, 
puisque  le  renvoi  a  cet  objet. 
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M.  le  ppéeldeat.  U  parole  est  I  M.  Mar- 
gaine,  pour  le  dépét  d'un  rapport. 

M.  Margeiiie.  J'ai  l'Iionneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la 
conmiisdon  du  bud^t^  un  rapport  snr  une 
demande  de  crédit  de  25  millions,  laite  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprima 
et  distribué. 

M.  Bibot  a  déposé,  au  nom  de  la  commis- 
don  du  budget,  dnq  rapports  sur  : 

i«  Le  projet  de  lot  concernant  la  régularisa- 
tion d'un  décret  rendu  en  conseil  d*Biat  pour 
l'ouverture  au  ministre  de  l'intérieur  et  dea 
cultes,  sur  Pexerdce  1883,  d*un  crédit  extraor- 
dindre  de  20  000  francs  applicaoie  aux  foné- 
rail'es  de  M.  Gambette; 

f  Le  projet  de  loi  concernant  le  crédit  à 
ouvrir  au  mmi^tre  de  la  guerre,  sur  le  mémo 
exerdee,  de  10  000  fraoct  pour  lee  fanéraillss 
du  générd  Ghanzy,  coomundant  la  6«  corps 
d'armée. 

^  Le  prq|at  de  bi  portant  allocadoa  d\me 
pension  ezceptionDelle  i  la  yenye  du  général 
Gbanxy,  commaudaut  le  6*  corpe  d'armée  ; 

4*  Le  projet  de  loi  concernant  ht  réversibilité 
I  accorder  au  profit  de  Mlle  de  Sabry  da  la 
pension  de  f  5,000  francs  allouée  par  une  loi 
du  16  mai  1828,  à  sa  mère,  Marie  Antoinette 
Bénigne  Thanais  Bisson,  sœur  de  l'enseigne 
de  vaisseau  de  ce  nom; 

^  Le  projet  de  loi  portant  :  !•  annulation  de 
crédits  sflérânts  an  budget  extraordindre  de 
l'exercice  1881  ;  2*  ouverture  et  annniasion  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinairee  sur 
les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  1882; 
3*  ouverture  et  annulation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  sur  le  budget  or- 
dinaire de  Pexercice  1883  ;  4*  ouverture  de 
crédits  spéciaux  sur  des  budget!^  d'exerdces 
périmés  et  dos. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

■ 

00N0É8 

M.  le  préeldest.  La  eommisdon  des  con- 
gés est  d'avis  d^accorder  : 

A  M.  Mathieu,  un  congé  de  15  jours; 

A  M.  Louis  Gn  Ilot,  un  congé  de  8  jours; 

A  M.  Joigneaux.  un  congé  de  15  jours  ; 

A  M.  Caduc,  un  congé  de  12  jours  ; 

A  M.  Blanc,  un  oonga  de  10  jours,  pour  rd- 
son  de  santé. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?•  • . 

Lss  congés  sont  aooordés. 

RÉOLIMBMT  M  L'Ononi  W  lOUft 

M.  le  président.  Demain,  mardi,  i  une 
heure,  réunion  des  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  péUtions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination,  oomme  il  a  été  convann  an 
cours  de  la  séance,  sur  la  demande  de  M.  le 
ministre  de  Pagriculture,  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
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Sénaly  eonoenuml  las  metnrw  i  prandre 
contre  l'inyasion  iu  phylloxéra  en  Algérie. 

M.  Mnrtiii  Madaad«  Je  demande  U  parole 
i  propos  de  l'ordre  du  jeu. 

M.  le  président.  Vont  aves  la  parole. 

M.  Martin  Nndnnd.  Meisieuni,  Tone  la- 
Y€z  que  la  question  relatiie  à  la  reeponsabi- 
lité  des  accidents  dont  les  onTriers  sont  Tic« 
times»  qae  noos  ayons  continné  à  débattre  an* 
jonrd'hni,  est  délicate.  Je  demanderai  à  la 
Chambre,  et  je  crois  que  cela  serait  bon  i 
tons  égards,  de  porter  le  nombre  dos  mem- 
bres de  la  commission  de  11  4  22«  (Non  I 
non  I) 

M.  Vl0lte«  Yons  ne  Teniez  donc  pas  en 
finir  ?  Pins  Tons  anrea  de  membres  et  moins 
vitOYons  irei« 

M.  !•  marquin  4e  Roftfi  Les  nonTeanz 
membres  élns  ne  connaUndenl  pMt«étre  pas 
àeses  bien  la  question. 

Mé  lé  ptésiûMti  Je  eonsnlte  la  Qhambre 
sur  la  propoiltloit  de  M.  Nlâ«dd. 

(La  pÊopoM0ùf  mise  ans  toU,  n'est  pas 
adoptée.) 

m.  16  i^éilâelif .  J^  idAqIfé  Fof dte  dn 
iMt  ééB  htM$M  qtii  si  fMfilMm  âéttiUl  I 
nne  bénre. 

A  détfi  heftréi,  SéiàêS  ptfbllqaé  : 

DisâtIiMn  d'an  tMjef  de  M  imâaflt  i  MIo' 
îiMt  là  IflOe  d'AtrilM  i  dOntrtctéif  tt  Mfi^ 
ftttùi. 

Dis6ffiiiri<M  erin  pf^  de  m  mlant  i  tè^ 

porter  i  l'exercice  188S  «efii   eMditS  SiflS 

oflipwi  Sfn    les   ciÊiVwÊÊ  PfMeéMnfS|  MMttfB 

itt  ^êp^m  «iMOfdifkSiriS  dS  11  tétégraphie. 

Btiilé  dé  rotâï9  M  iùûi* 

M.  ^tittiéli.  Je  demande  là  parole  sur  Pof  ^ 
éië  iû  jotir  de  jeudi. 

M.  le  président.  Yons  a^es  la  paroli« 

M.  JnlUen.  J'ai  Thoniieiir,  à'àtàùtd  kiët 
le  GonTémemeilt,  dé  élemâUdef  â  la  Chambre 
de  meure  éii  iéte  de  l'ordfè  Aû  jdUt  dé 
jeudi  la  discussion  sur  la  prise  en  6ûnsidéra« 
tion  de  la  proposition  qilë  nous  airOûs  dé^o- 
fiée  mon  collègue  M«  Gbéneau  et  moi,  att 
mois  de  mars  de  l'ifiHéé  dernière,  tendant  à 
la  nomination  d'une  commission  chargée  d'é- 
tudier lA  Situ&tic»!  matérielle  éi  ffiôfâie  dé  la 
population  ouvrière  en  ftkdcè.  (fitclâm&tionS 
diverses.) 

Nous  avons  pensé  qtte  lés  direonstanées  ac- 
tuelles rendaient  dette  proposition  absolument 
opportune. 

M.  fiaen^ëntt.  Le  itlOhldre  gréift  dé  mU 
ferait  mieux  son  affaire  I 

M.  le  président.  Je  Consulte  la  Ohàmblre. 

(La  Chambre,  consultée,  décidé  qtlé  la  pro- 
position ne  sera  pas  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
jeudi.) 

M.  le  président.  M.  Ernest  Lefèvre  a  la 
parole  potir  une  pf6{tdSitUlfl  égUéftettt  Ma- 
tive  à  l'ordre  dn  jotir  dû  jeudi. 

M.  Ernest  Leftirre.  MéssieitfS,  j'éi  I  tous 
adresser  I  mbn  totLr  ûné  demande,  et»  quoique 
la  réponse  ^tie  tous  te&ex  de  fkire  I  mon  ho- 
norable collègue  et  ami  M.  Juilien  me  laisse 
péud*éëpoir  de  réussir,  tous  me  permettiez 
de  vous  dire  que  c'est  très  séHeUiemtfiif  et 
itéé  instamment  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
l'adresser. 


D  7  a  déjl  longtemps  qtt*atl  grand  tlombre 
de  mes  collègues  qui  Siègent  dé  ce  eété  de  la 
Ghanribre  (l'orateur  désigne  la  gauche)  et  moi 
avons  déposé  une  demande  d'enquête  parle* 
mentaire  snr  les  causes  et  les  caractères  po- 
litiques et  sodauz  en  étéflemeilts  de  Mont- 
ceau  les-Mines  et  de  Lyon.  (Eiéltttnations  sur 
divers  bancs.) 

Nous  n'avons  pu»  jusqu'ici,  demander  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  des 
conclusions  de  la  commission  d'initiative,  qui 
tendent,  je  dois  le  dire,  i  la  non  prisé  en  con- 
sidération, parce  que  la  Chambre  atait,  dans 
l'affaire  de  LaRoGhe-8ervléres,posé  tue  juris- 
pfUdenee  que  nous  devions  respeeiét  et  qui 
eonsisttit  i  dite  qu'elle  lie  touUdt  pas  eng«<* 
ger  d'examen  parlementaiie  sur  des  quettioni 
qui  étaient  encore  soumises  à  i'antoÀté  peli<- 
éière. 

Le  proeés  de  Lyon  doit  avolf  sa  temiinalsM 
demain.  cr«st  pour  oetie  raiscn  que  nous  tous 
démandons,  aussitét  que  nous  pouvons  le 
fiire,  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  notre  propo* 
sition  pour  la  séanee  de  jeudi  prochain. 

Je  dois  ajouter  que  nous  avons  prévenu  de 
noue  intention  le  €kru vemement,  et  il  a  aeeepté 
la  diseussiofl  pour  la  séance  de  }é«di«  (itenve* 
mente  divers.) 

Je  ferai  Remarquer  que  si,  il  y  a  quelque 
temps,  M  a  pu  nous  opposer  un  motir  d'inop* 
ponrunité^  les  raisons  d'opportunité,  au  eon- 
triife^  appifaissent  clairement  aujourd'hui, 
et  les  événements  de  ces  jours  derniers  nous 
montrent,  ce  me  semble,  avec  évidence,  qu'il 
y  a  des  questions  qu'on  ne  résont  pas  en  les 
oubliant.  (Très  bien  1  très  Men  I  I  l'extrême 
gauche*) 

Je  dis  enfin  que,  puisque  nous  avons  enten- 
du à  la  demièle  séance  d'honorables  collègues 
qui  siègent  de  ee  oéfé  de  la  Glmmbre  G'oratenr 
montre  la  droite)  nous  demander  oe  qu'avait 
fait  la  République  pour  résoudre  la  question 
sociale,  et  quel  remède  elle  a  apporté  aux  sonf* 
fraoces  des  ouvriers,  il  m'est  impossible  de  ne 
pae  trouver  le  moment  particulièrement  bon 
ppur  examiner  devant  le  Parlement  de  qu'a  pu 
être  dans  les  questions  ouvrières  l'influence  du 
clériealisme  et  du  sociattsme  chrétien*  (Très 
bien  I  à  l'eitréme  gaushe.) 

Je  crois  que  si  nous  Tenions  savoir  ce  qu'a 
été  Pinflaence  de  ce  socialisme  chrétien,  nous 
ne  pouvons  avoir  une  meilleure  occasion  de 
faire  cet  examen  qu'en  nous  occupant  du  rôle 
de  It  compagnie  des  mines  dans  l'affaire  de 
Montceau«  Cest  pourquoi  je  me  permets  d'in- 
sister respectueusement,  mais  Isrmement, 
pour  la  mise  i  l'ordre  du  jour  de  cette  discus* 
sion  pour  la  séance  de  jeudi.  (Très  Uen  I  tiés 
bien  I  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Hasn^ens.  Je  viensi  de  toute  IBon 
énergie,  appuyer  la  demande  de  l'honorable 
M.  Lefdvre.  (Applaudissements  ironiques  au 
centre.) 

M.  Gemuiia  OMse.  C3ombatten*la  plutôt  I 
£Ue  réussira  I 

M.  Haenijens.  Il  importe,  en  effist,  de  sa- 
voir ce  que  la  République  a  fait  pour  les  ou- 
vriers... 

Un  mitnbre  à  gauôhe.  Elle  ne  les  a  pas 
fosUlés  l 


M.  fia^^eas. .  •  Il  Importe  de  savoir  s 
le  Gouvernement  de  la  République  a  &vorisé 
léÉ  Intérêts  des  ouvriers  on  s'il  leut  a  nui.  Je 
meftfsfori,  lorsque  cette  discuMlou  viendra 
t  la  tribune,  de  démontrer  que  là  République 
ft  minqué  I  tous  êw  devoirs  vis-à-vis  des 
classes  ouvrières.  (Bxclamatidns  à  gtuche.) 

Yoiiàpourqud  f appuie  idffgiqiBinent  la 
demande  de  M.  Lefèvre.  J'sjenia  que  M«  Le- 
ftvre  n'a  pas  même  besoin  de  àmn^^^n^  ]| 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  sa  propoeitfeo  ;  il 
peut  la  transformer  en  interpellaiion,  et  alors 
nous  serons  sûrs  d'avoir  sur  ce  sijst  une  dis- 
cussion. (Mouvements  divers.) 

A  gauche.  Interpelles  vous-même  1 

li.  la  président.   BC.  Leiévrè  âetbànâsU 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  jeudi  de  la  diicai- 
Sion  snr  la  prise  en  considératton  de  la  prdpo* 
sition  d'enquête  relative  aux  événementBds 
M outceaU'leS'Mines  él  de  Lyon. 

M.  MàrfUine.  Attendons  le /ngementf 

M.  le  prèsideilt.  Je  Consulte  M  Ghamhf». 

(UahasBbre,  eonssMIa,  MMs  fan  la  lis- 
eussionnesempasmise  àTortiutu)eur  ds 
jeudi.) 

M.  Haen^eas.  IL  Lefèvre  n'a  qu'à  ittrs 
une  interpellation  l 

M.  le  ^énidesiti.  L'oidie  As  /sur  dsk 
séance  de  demain  a  été  fix4« 

{La  séance  est  levée  à  eiaq  hsiiss  un  qutft.) 

Is  sAs/  au  tênrim  itlaetrraphi^M 
di  la  Chambra  au  «léjptftéi, 

BlQUB  &noiiiuiL 


SCRUTIN 

9iêr  lu  êÊmamU  de  rmnooi  à  la  rtjusiiiiiaa  da 
pr(^e^  de  loi  ayant  pour  otijai  êa  med^lar  le 
tenue  des  offaUrt  et  àee  adjudants  tftn/«n- 
tiriê. 

Nombre  des  votants..*.*.. ••••••   4?9 

Ifajorité  absolue •«••••   340 

Pour  l'adoptiou •• 

Contre • •• 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adeptéw 
om  Tort  roun  • 

MM.  AiUières  (d*).    Àncel. 

Baudry  d'Asson  (de).  BélisSl  (vioomta  de]. 
Bénazet.  Bergerot  Biliais  (de  La).  Blin  ée 
Bourdon  (vicomte).  BCyer  (rerdinand)i  Brait 
(Georges).    Brierre. 

Gazeaux.  Ghevandier.  Chetnreaa  Criées). 
CibieL   Colbert-Laplace  (oemte  de). 

Daynaud.  Debuchy.  ï>eIafos8e.  Deosondt 
Saint-Aignan.  DrdoUe  (firnest).  Bu  fiodaa. 
Durfdrt  de  Givras  (comte  de). 

Bschasseriaui  (baron),   flspenittss  (e»flues  €\ 

Fauré.   Fonroand  (LMi).   FreppeL 

Gandhi.  GauUer  (Bené).  Gavinî.  Gtmoilxéi 
Fermon  (comte).  Gonidee  de  Traissan  leoase 
I<e)«  Grenier  ie  r4iflflagnao  (PauQ.  ftnfilont» 
(de).    HamiUe  (Victor). 

Jolibois. 

Kergorlay  (comtô  de).  Kermenguy  i^îoem» 
d^. 

La  Bassetiôre  (de).   Ladoucette  (de).  Xinl^e^ 
Lanjuinais  (comte  dsjb      IfargMitafU  (de>    ^ 


Hoo)i6foiioaQldf  duc  dç  Sîsftocift.  La  Rochefja- 
9QeIeî^  (taarqiiis  de}.  Laroc^ie-loubert. .  La 
Bochette  (Ernest  de).  Lefebvre  du  Prey.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  de).  Le 
ProvoBt  de  Lannay.  Le  Roux.  Levert.  Lorois 
(Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Ifaillé  (oomte  de).  Ma^ 
lartre.  Martin  (d'Anray).  Ifairnard  de  la  Glaye. 
Murât  (comte  Joaohim). 

OlllYler  (Auguste).   Orqano  (Guneo  d*> 

Pain.  Paasy  (Lonie)  (Bure),  Pieyre.  Plichon. 
Prax-Par||^ 

ilauline.  ReiUe  (baron).  RéyiUon  (Tony)» 
Roche  (Georges)  (Charente-Iofdrieure),  Retours 
(ëes).    Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre),  tarette.  Serpb 
(Gusman).   Soland  (de).   Soubeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thlrioa-lfootaôbao.  Thoinnet 
de  la  Turmehère. 

V«lW(4t)^  Wlievs. 

MM.  Acbard.  Alioot  AodfiMU.  Aaaavl* 
Ar^u^  (B«ipaimel).  AxmiNh,  Arraz%t  Audiffred. 
Bacquiai,  Oalhint  Ralliio.  Baltet.  Ran^ 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Rarodet  Rastid 
(Adrien).  BaYonz.  Beauquier.  Relie.  Rellpt 
Bolon.  Reno)f|t  Berlêt  Bernard  (Donbf).  Rer* 
nier.  Beniot  Part(Paal).  BerthoUm.  Bien- 
venu. Biscboffsheim.  BisseniL  BizarellL  Bisot 
de  Fonteny.  Blancaobé.  Rlandii^.  Boiisy 
d*Anglas  Q)avoii}.  Rontonz.  Ronobet  Aende- 
▼iUe.  Rou|[ues.  RouUiiaa-BndQn.  Boulard. 
BonrnevUle.  BonrrUloo.  Bousquet.  Bouteille* 
Boathier  de  Rocbefort  Bovier-Lapierre.  Rre- 
lay.  Bresson.  Rrialou.  Brossard.  Brousse. 
Bnigôre  (Aurélien).  Brugnot  Bruneau.  Rully. 
Bary.    Bnvignier.   Ruyat 

Cadet  Gamescasse.  Gantagrel.  Garette. 
(Samot  (Sadi).  Gasimir-Perier  (Paul)  (8eine-In- 
fôrienre).  Gasse  (Germain).  Gassou.  Gaurant. 
Oavaignac(Godefroy).  Gavalié.  Gayrade.  Gazau- 
-^eilh.  Gaze.  Ghabrié.  Ghaix  (Gyprien).  Gha- 
lamet.  Ghantemille.  Ghauveau  (Franck).  Gha- 
vanne  (LoireX  Ghavanne  (Rhône).  Ghavoix. 
Gh6neaa.  Gboiseul  (Horace  de).  Ghristophle 
(Albert)  (Orne);  Girier.  Glémenceau.  (kicbery. 
Gompayré.  Gonstans.  Gorentiu-Guyho.  Gor- 
neaii«  Cîomudet.  Gestes.  Gourmeaux.  Gou- 
tarier. 

I^anelle-Bemardin.  Daron.  Datas.  Daumas. 
l>aatresme.  Da^id  (Jean)  (Gers).  David  (In- 
dre). Delattre.  Deluns-Moutaud.  Demarçay 
(baron  Maurice).    Deniau.     Deproge.     Deroyer. 

Desmons..     Deamoutiers  (Gharles).      Desprez. 

Dessoliers.   Detbomas.   Dethou.   Devade.     De« 

velle  (Bdmond)  (Meuse).   Devôs.    Devic.    Dieu. 

Donnet.    Douville-Maillefeu  (comte  de).    Dreux. 

Dreyfns  (Ferdinand).    Drumel.    Dubois.  Dubost 

C  .Ajitonin  ) .     Duchasseint     Dnchesne-Foumet. 

£>iicroz.     DuportaL      Durand  (Ille-et-YUaine). 

Darieo.    Dnsolier  (Alcide).   Dntailly.   Duvaux. 

JDxLvivier. 

j^Bcande    (Georges).      Bscanyé.       Bsnault. 

Btienne.    Even  (de  Lannion) 

Fabre    (Joseph).     Fanion    (Achille).      Faure 

CPélix)  (Seine-Inférieure).    Féau  (Paul).  Ferrary. 

B^orry  (Albert).    Ferry  (Jules).   Fleury.  Floquet 

(Gliarles).     Fiorent-LefebTre.     Folliet.    Pomô. 

Fonqniet.  Fousset.   Franoonie.  Fr6banlt.  Fréry. 
Q^tgaeiar.      €kLlllard.      Gambon.      Ganault 

GkLnzie.    Garet    Garrigat     Gasconl.    Gassier. 

G-atinean.     Gandy.        Germain   (Henri)  (Ain). 

Qermaixi  (Haute  -  Garonne).      Gerville-Réache . 

Oévelot.  GiUiot  Girard  (Alfred).  Giraud 
(Henri).  Giranlt  (Gher).  GirOdet  Giroud. 
Gk>blet  (Rend).   Gomot.   Granet.   Granx  (Geor- 
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ges).  Greppo.  Grolller.  Guegueii  Guichard. 
GuïIIemln.    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémou.  Henry  (Rdmond).  Hérault  HMdia 
(de).  Hôrisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine). 
Horteur.    Hovius.    Hugot   Rugues  (Glovis). 

Jametel  Janzé  (baron  de).  Joubert  Jour- 
nanlt.   Jullien. 

Labat  Labussière.  Labuze.  Laeôte.  Laore- 
telle  (Henri  de).  Lalfitte  de  Lijoannenque  (de). 
Lafont.  La  Forge  (Anatole  de).  Laisant. 
Lalanne.  Langlois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvres).  Lariboislère  (comte  de). 
Lareze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  La- 
vergue  (Bernard).  La  Vieille.  Laville.  Lécher- 
bonnier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne).  Le- 
oonte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fontaiiiebleau, 
Seine-et-Marne).  Lefèvre  (Bmest)  (Seine). 
Léglise.  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient.  Lepère. 
LeporehA  Leroy  (Arthur).  Lesguillier.  Letel- 
lier.  Le  Vavasseur.  Levet  (Georges).  Leydet. 
Liouville.  Lockroy.  Logerotte.  Lombard. 
Loubet.   Loustalot. 

Madier  de  Meneau.  Maigne  (Jules).  Malé- 
zieux.  Mallevialle.  Mabrlc.  Maogon  (Hervé). 
Marcou.  Margaine.  Margue.  Marion.  Marquiset. 
Marrot  Martin-Feuillèe.  Mas.  Massip.  Mathè. 
Manger.  Mauguin.  Maunoury.  Maurel(Var). 
Mayet.  Mazeron.  Méline.  MènardDorian. 
Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Micbou.  Mil- 
lion. Mir.  Montané.  Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noël-Parfait    Noirot 

Ordinaire  (Dyonis).    Cutters. 

Pages.  Papou.  Parry.  Pelisse.  Pellet(Mar- 
oellin).  Pelletan  (Gamille).  Pénfères.  Peraldi. 
Périgois.  Perin  (Georges).  Petitbien.  Peule- 
vey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules).  Philippo- 
teaux.  Picard  (Arthur),  (Basses-Alpes).  Pierre 
Alype.  Plnanlt.  Plantié.  Plessier.  Ponlevoy 
(Frtfgforde).  Ponlet  (Marius).  Pradal.  Pradet- 
Balade.  Pradon.  Prèverand.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc  Raspail  (Beojamin).  Ra- 
thier  (Tonne).  Récipon.  Regnault.  Remoi- 
ville.  Renault  (Léon).  Renault-Morlière.  Rey. 
Reymond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribot. 
Richard.  Ringuier.  Riotteau.  Rivet.  Rivière. 
Robert  (Edmond).  Roche  (Jules)  (Yar).  Roger. 
Roque  (de  Filiol).  Roselll-Mollet.  Roudier. 
Rougé.  Rousseau.  Rouvier.  Royer.  Roys 
(marquis  de). 

Saint-Martin  (Vaucluse).  Saiot-Prix.  palis. 
Salomon,  Saadrfque.  Sarlat.  Sarrien.  Scré- 
pel.  Sentenac.  StÔiol.  Simon  (Fidèle).  Simon- 
net.  Sonnier(de)  Soucha-Servinière.  Souri- 
gues.    Soustre.    Sfteeg. 

Talandier.  Talion  (Alflred).  Tassin.  Ténot. 
Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tirard. 
Tondu.  Toulet  Treille.  Trouard-Riolls. 
Truelle.    Trystram.    Turiguy.    Turquet. 

VachaL  Vacher.  Varambon.  Yaschalde. 
Yermond.  Vemhes.  Yemière.  Yielbure. 
Yiette.     Yignanoour.     Yilleneuve.   Yiox. 

Waddingt<m  (Richard).  Waldack-Rousseau. 
Wilson. 

K*OinP  PA8  pais  PAAT  AU  YOTB  t 

MM.  Amagat 

Bartoli.  Bernard  (Nord).  Borriglione.  Bou- 
can.  Boysset.    Brisson  (Henri). 

Gharmes  (Francis).    Godet. 

Dévoile  (Jules)  (Bure).  Dufour  (baron)  (Lot). 
Dureau  de  Yaulcomte. 

Faroy.  Feltre  (duc  de). 

Gérard  (baron),  Giard.  Girod*Pouzol.  Gra- 
ziani. 

HaenQens. 

Janvier  de  La  Motte.   Jouve. 
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Lagrapge.  Lanel  L$nessan(de).  Laurençon. 
Lebaudy, 

Mahy  (de).  îforcère  (de).  Maret  (Henry). 
Masure  (Gustaye).  Maze  (Hippolyte).  Mun  (comte 
Albert  de). 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Frédéric)  (Seine).   Penlcaud.   Perrae^ 
Poujade. 
Raynal.   Rodai   Roquet. 
Saint-Romme.   Savary.   SpuUer* 
Yersigny. 

MM.  AUain-Targé,  ^ndré  ((Charente).  Ar- 
noult  Bel  (FrançoU).  Blanc  (Pierre)  (Savoie). 
Bour^ois.  Brice  (René).  Gaduc.  Descamps 
(Albert).  Duclaud.  DapoQt  Fallièrea,  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Ferry  (Charles).  Galpm. 
#ulllot  (Louis).  Hurard.  Joigaeaux.  Juigné 
(comte  de).  Latrade.  Legrand  (Pierre)  (de 
Lille,  Nord).  Levèque.  MaUlé  (d'Angers).  Mar^ 
mottan.  Mathieu.  Mingasion.  Tarbouriech. 
INUalD. 


BGRUTOI 

Sur  le  passage  à  la  discussion  dei  arHcles  des 
propositions  de  loi  relatives  à  la  responsabiliiô 
Ses  aceidents  dont  Us  ouvriers  sont  mciimes. 

Nombre  des  votante 475 

Msjorité  absolue. 238 

Pour  radoption 475 

Gontre...^ 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté, 

cm  totA  poun  i 

MM.  Atiiard.  Aimèrea(d').  Alioot  Ama- 
gat AnceL  Andrieux.  Ansart  Arène  (Em- 
manuel).   Armez.   Arrazat    AudifAred. 

Bacquia9«  Balhaut  Ballue.  Baltet  Ban- 
sard  des  Bois.  Barodet  Bastid  (Â.drien)i 
Baudry-d*Asson  (de).  Baveux.  Beauquier. 
Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  Bellot  Belon. 
Benazet  Benolst  Bergerot  Berlet  Bernard 
(Doubs).  Beruler.  Bemot  Bert  (Paul).  Bar* 
tholon.  Bienvenu.  Biliais  (de  La).  Bischoff- 
sheim.  Bisseull.  BizarelU.  Bisot  de  Fon- 
teny. Blancsubé.  Blandin.  BUn  de  Bourdon 
(vicomte).  Boissy  d*Anglas  (baron).  Bontoux . 
Borriglione.  Bouchot  Boudeville.  Bougues. 
Bouilliez -Bridou.  Boulard.  Bourrillon.  Bous- 
quet Bouteille.  Bouthier  de  Rocbefort  Bo- 
^er  •  Iiapierre.  Boyer  (Ferdinand).  Boysset 
Brame  (Georges).  Brelay.  Bresson.  Brialou. 
Brierre.  Brossard.  Brousse.  Brugère  (Auré- 
1/en).  Bruguot.  Bruneau.  Bnlly.  Bury.  Bu- 
vignier.    Buyat. 

Gadet  Gamesoasse.  GtotàgreL  Garette. 
fiamot  (Sadi).  Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine-In- 
llMeure).  Gasse  (Germain) .  Gassou.  Gavaignac 
(is^odèllroy).  Gavalié.  Gayrade.  Gazauvieilh. 
(Saze.  Gazeaux.  Ghaix  (Gyprien).  Ghalamet. 
Ghantemille.  Gharmes  (Francis).  Ghauveau 
(Franck).  Ghavanne  (Loire).  Ghavanne  (Rhône). 
Ghavoix.  Ghéneau.  Ghevandier.  Ghevreau 
(Léon).  Ghoiseul  (Horace  de).  Ghristophle 
(Albert)  (Orne).  Glblel.  Girier.  Glémenceau. 
Gochery.  Godet.  Golbert-Laplaoe  (comte  de). 
(2ompayré.  Gonstans.  Gémeau.  Gomudet. 
(2ourmeaux.    Gouturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Datas.  Damnas. 
Dautresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Delattre. 
Demarçay  (baron  Maurice).    Deniau.    Deproge. 
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Deroyer.  Datmons.  Desmontien  (Charles). 
Desprez.  DetsoUers.  Denon  de  8tiQt-Ai(iniaiL 
Oethomae.  Dethoa.  Devade.  Derelle  (Edmond) 
(Ifense).  OeTès.  Dévie.  Dieu.  Donnet  Don* 
ville-lfailleflBu  (oomte  de).  DrAolle  (Braest). 
Dreux.  Dreyftis  (Ferdinand).  Dmmel.  Dn  Bodan. 
Dnbois.  Dobost  Antonin).  Daehaaseint.  Du- 
obeene-Fonmet.  Ducroz.  Dnfour  (baron)  (Lot). 
DnportaL  Darand  (lUe-et- Vilaine).  Dur  fort  de 
Givrao  (oomte  de).  Dnrieo.  Duaolier  ( Alcide). 
Dntailly.   Dnvanz.    Dovivien 

Bscande  (Georges).  Escanyé.  Eschasserianz 
(baron).  Esnault  Espeoilles  (oomte  d*). 
Etienne.   Even  (de  Lannion). 

Vabre  (Joseph).  Fanion  (AohiÙe).  Farcy. 
Fanre  (Félix)  (Behie- Inférieure).  Fànré.  Féan 
(Paul).  Feitre  (duc  de).  Ferrary.  Ferry  (Al- 
bert). Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet  (Char- 
les). Florent-Lefebvre.  Folliet.  Forné.  Fou- 
quel  Fousset  Franoonie.  Frébault  FreppeL 
Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Ganault. 
Ganne.  Garet.  Garrigat.  GasconL  Gassier. 
Gaulin.  Gaudy.  Gautier  (René).  Gavini. 
(Germain  (Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Ga- 
ronne). GenriUe-Réaohe.  Giard.  Gilliot.  Gi- 
DOUX  de  Permon  (oomte).  Girard  (Alfred). 
Qirodet.  Girond  Goblet  (René).  Gomot. 
Gonidec  de  Traissau  (oomte  Le).  G-anet.  Gre- 
nier de  Gaseagnao  (PtuI).  Graox  (Georges). 
Oraziani.  Greppo.  Gaeguen.  Guichard.  Guil- 
lemin.   Guilloatet  (  le).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

HaentjdBS  Ham«lle  (Victor).  Henry  (Ed- 
mond). Hérault  Hérédia  (de).  Hérisson  (Niè- 
vre). Hérisson  (Seine).  Horteur.  Hugot. 
Hogues  (Glovis). 

Jametet  Janvier  de  La  Motte.  Janzé  (baron 
de).  Joiibois.  Joubert.  Joumanlt,  Jouve. 
Jullien. 

Kergorlay  (oomte  de).  Eermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  Labussiére.  La- 
buze.  Laoéte.  Lacretelle  (Henri  de).  Ladou- 
eette  (de).  Laffitte  de  Lajoanneoqae  (de).  La 
Forge  (Anatole  de).  Lagraoge.  Laisant.  La- 
lande.  Lalanne.  Lanessan  (de).  Langlois. 
Lanjuinéis  (comte  de).  Lsporte  (Nièvre).  La 
Porte  (de)  (Deux- Sèvres).  La  Rocheroucanld, 
duc  de  Bisaccia.  La  Rochejaquelin  (marquis 
de).  Laroche-Joubert.  La  Roohette  (Ernest 
de).  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  Lanren* 
son.    Lavergne  (Bernard).    La  Vieille.   Laville. 


Lebaudy.  Lecherbonnier.  Lechevailier.  Le- 
oomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre).  Lefebvre 
(de  Fontainebleau,Seine-et-Mame).  Lefebvre 
du  Prey.  Lefèvre  (Bmest)  (Seine).  Léglise. 
Legrand  (Arthnr)  (Manche).  Lelièvre  (Adolphe). 
Lenient.  Léon  (prinoe  de).  Lepère.  Le- 
porehé.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur).  LesguiU 
lier.  Leteliier.  LeVavasseur.  Levert.  Levât 
(Georges).  Leydet.  Liouville.  Lockroy.  Lo- 
gerottou  Lombard.  Lorois  (Morbihan).  Lou- 
bet.    Loustalot. 

Mackau  (baron  de.)  Madier  de  Montjau. 
Maigne  (Jules).  Maillé  (comte  de).  Malartre. 
Malézieux.  Mallevialle.  Mairie.  Mangon  (Her- 
vé). Maroou.  Maret  (Henry).  Margaine.  Margue. 
Marion.  '  Marquisat  Marrot  Martin  (d'Auray). 
Martin-Fenillée.  Mas.  Massip.  Masure  (Gus- 
tave). MathA  Manger.  Mauguin.  Maunonry. 
Maurel  (Var).  Mayet  Maynard  de  la  Glaye. 
Maae  (Hippolyte).  Mazeron.  Méline.  Ménard- 
Dorian.  Mercier.  Mestreau.  Mézières.  Miehou. 
Million.  Mir.  MontanA  Morel  (Hippolyte) 
(Manche).  Mun  (comte  Albert  de).  Murât 
(comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfred).  Neveux. 
Noél-Partait.    Noirot. 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Gnneo  d*).  Ont- 
ters. 

Pain.  Papon.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine).  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelisse.  Pellet 
(Marcellin).  Pelletan  (Camille).  Penicaud.  Pé« 
nières.  Périgois.  P^rin  (Georges).  Perras. 
Petitbien.  Peulevey  (Léon).  PeytnL  Phi 
lippe  (Jules).  Philippoteaux.  Pieyre.  Plantié. 
Plessier.  Piichon.  Poalevoy  (Frogier  de). 
Ponjade.  Poulet  (Marins).  PradaL  Pradet  Ba- 
lade. Pradon.  Prax-Paris.  Préveraud. 
Proust  (Antonin). 

Rameau.  Rano.  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne)  Rauiine.  Rayoal.  Récipoo.  Regnault 
Reille  (baron).  Remoiville.  Renault  (Léon). 
Ronault-Moriière.  Réviilon  (Tony).  Reymond 
(Francisque)  (Loire).  Rejrneau.  Ribot  Ri- 
chard. Ringuier.  Riotteau.  Rivet  Rivière. 
Robert  (Edmond).  Roche  (Georges)  (Charente- 
Inférieure).  Roche  (Jules)  (Var).  Rodât.  Ro* 
ger.  Roque  (de  Pillol).  Roquet  Roselli- Mollet 
Rotours  (des).  Roudier.  Rongé.  Rousseau. 
Rouvier.  Roy  de  Loniay  (Louis).  Royer.  Roys 
(marquis  doL 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Martin  (Vau« 
cluse).    SainWPriz.    Saait-Bomme.  Salis.   8a« 


lomon.  Sandriqne.  Sarlat.  Barrette.  Bar- 
rien.'  Scrépel.  Serph  (Ousman).  Silhol.  Si- 
menuet  Soland(de).  Sonnier(de).  Sonbeyrsa 
(baron  de).  Souchu-Servinière.  Sonrigues. 
Sottstre.   Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  TassiiL  Ténot. 
Terves  (de).  Tésenas.  Thenlier.  Thiessé. 
Thirion-Montauban.  Thoinnet  de  la  Tnrme- 
lière.  Thomas  (Marne).  Thtmas  (Frédéric) 
(Tarn).  Thomson.  Tirard.  TondiL  Tonlst 
Treille.     Tronard-Riolle.     Trystram.   Turigny. 

VachaL  Vacher.  Valon  (de).  Varambon. 
Vermond.  Vemhes.  Vemière.  YMkun, 
Viette.   Yilleneuve.   Yilliers.    Yiei. 

Waddington   (Richard).     WaldedL-BoQSBSsa. 
Wiison. 

■'out  pas  pus  paav  au  von  : 

MM.  Barbedette.  Bsrtoli.  Bernard  (Nerd). 
Bonoau.   Boumeville.   Brisson  (Henri). 

Canrant.   ChabriA   Gorentitt-Gojlio.    Gostes. 

Deiuns-MonUud.  IkvdUê  (Julea)  (Bore).  Dn^ 
reau  de  Yauloomte. 

Fouroand  (Léon).  Gatinean.  Gérard  C^aron). 
Oévelot  Giraud  (Henri).  GlranU  (Ghfir).  Qi- 
rot-PouzoL   Groilier. 

H<^mon.    Hovins. 

Lafont  LaneL  Largentaye  (de).  Lariboi- 
sière  (comte  de).  Laroze.  Le  Prévost  de  les- 
nay. 

Mahy(de).   Maroère  (de). 

Ordinaire  (Dionys)    Osmoy  (eomta  d*). 

Pages.   Peraidi.   Picard  (Arthni)  (BsaNS-U- 
pes).   Pierre  Alype.    Pinanlt 

Rey. 

Savary.   Sentenao.   Simim  (Fidèle).    Spaller. 

Truelle.   Turquet 

Yaschalde.   Yersigny.  YignanooBr. 

ABSIMTS  PAU  OOHeÉ  : 

MM.  Allain-Targé.     André  (Ghaiente).    Ai- 
nonlt    Bel  (François).   Blano  (Pierre)  (Savoie). 
Bonrgeoia     Brice(René|.     Caduc.     Deecamps 
(Albert).    Dnolaud.    Dupont    FaUièrea.   Fluirt 
(Hippolyte)  (Marne).     Ferry  (Charles).     Qelpin. 
Gttillot  (Louis).     Hurard.    Joigneanz.    Juignft 
(oomte  de).     Latrade.     Legrand  (Ptorre)  (ds 
LiUe,  Nord).      Levéque.     MaiUé   (CAngen). 
Marmottan.      Mathieu.     Mingaason.     Tarben- 
rieoh.  Yillain. 
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60  M  If  AIR  B.  —  Demande  de  eongft.  =  Difcnselon  du  projet  de  loi  tendant  à  antoriaer  la  ville  d'AnrîUao  (Gantai)  à  emprunter  575,000  fr.  et  à 
a'inposer  extnordinairement  :  MM.  Haentjens,  Vachel,  rapportenr.  —  Adoption  du  projet  de  loL  es  Présentatioo»  par  M.  le  ministre  dee  poetee  et 
des  télégrapbea,  d>Bn  projet  de  lo:  relatif  à  raoqnitition  d'bôtela  des  postes  et  des  télégraphes  à  Grenoble  et  à  Monpeilier.s  Dépôt,  par  M  Oomot, 
d'une  proposition  de  loi  ayant  ponr  objet  d'exempter  da  droli  et  de  la  formalité  da  timbre  toa^  les  aetes,  pièoes  et  doouments  soumis  aoz  termes 
des  lois  et  règlements  eiii'tants,  an  visa  pour  timbre  gratis  s  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  i  reporter  de  l'exercioe  1881  à  l'eieroioe  1881.  an 
titre  da  bu4get  des  dépensVs  sur  ressources  extraordioaires  (Ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  —  dépeoses  extraordinaires  de  la 
télégraphie),  un  crédit  de  798,163  fr.  15;  et»  de  Teierdoe  1881  à  l'eieroice  4883,  au  même  titre  dn  budget  un  crédit  de  S,RUO,000  fr.  :  ces  deux 
sommes  représi^ntint  un  crédit  de  8,598,168  fir.,  non  employé  sur  l'exercice  1881  e  Déclaratioo  de  l'urgence  et  adoption  du  projet  de  loi  por  aot 
ouverture  au  mmistre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  rezercice  1883,  d'uo  crédit  de  80,000  fir.  pour  rt*xpo»itton  internationale  d'él^otricité  de 
Vienne  en  1883.  =  !■*  délibération  sur  :  1*  la  proposition  de  loi  de  M*  Maze  (Hippolyte)  et  de  plusieurs  de  te»  collègues,  sur  les  sooiéfds  •'•  seoonri 
mutuels  ooo»idérées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  rapports  avec  la  caisse  nationale  des  retraitée  de  la  vieillesse  ;  2*  le  projet  de  loi  sur  les  sodétée 
de  secours  mutaels;  3*  le  protêt  mod'floatif  dn  précédent  t  M.  Hippolyte  Maso,  rapporteur.  —  Adoption  de  l'article  1".  s  Article  S  :  M.  DrumeK 
Adoption  de  l'article  modifié.  =  Article  8.  —  Amendement  de  M.  Drnmel  i  M.  Drumel.  —  Renvoi  à  la  commission.  —  MM.  le  ministre  des  finances, 
le  rapporteur,  Ribot  =:  Article  4  t  M.  Drumel  Renvoi  à  la  commission,  ea  Adoption  des  articles  5  et  6.  ^  Article  7  :  MM.  Loro<s,  le  rspporteur,  de 
Hérédia.  ^  Amendement  de  M.  le  comte  de  Douville-Mailleteu  t  MM.  le  comte  de  Douville-Maillefeu,  le  ministre  de  l'intérieur,  Bogène  Delattre,  lo 
ministre  des  finances.  Rejet  —  MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  Lorois.  Renvoi  à  la  commission  de  l'article  7.  ca  Article  8  t  MM.  le  rapporteur,  le 
ministre  de  l'intérieur.  Haentjens,  de  Hérédia,  lo  ministre  des  finances.  Renvoi  à  la  oommisslsn.  ca  Article  9  :  M.  Ri  bot.  Adoption  a  Adoption  de 
l'article  10.  es  Article  11  t  MM.  Loroia,  le  rapporteur,  de  Saint-Martin  (Indre).  Adoption  de  l'article  11.  sa  Rectificatioo,  sur  la  demande  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  du  projet  de  loi,  adopté  le  27  février  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Brest  (Finistère;  à  emprunter 
une  somme  de  520,000  fr.  =:  Dépôt,  par  M.  Glhavanne,  d'une  proposition  de  loi  pour  la  création  d'une  caisse  nationale  de  prévoyanoe  et  de  retraite 
pour  les  ouvriers  mineurs.  =  Dépôt,  par  M.  Btienne,  du  rapport  sur  le  projet  le  loi,  adopté  par  le  Sénat,  sur  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion 
et  la  propagation  du  phylloxéra  en  Algérie.  —  Déclaration  de  l'urgence,  discussion  immédiate  et  adoption  dn  projet  de  loi.s=  Dépôt,  par  M.  Vaoher, 
d'une  proposition  de  loi  relative  à  la  dépopulation  de  la  France,  s  Dépôt,  par  M.  Roselli-Mollet,  de  deux  propositions  de  loi  s  la  l**,  coneemant  le 
rachat  des  concessions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  =  la  2*i  concernant  l'administration  des  chemins  de  fer  de  i'Btat 


PRieiDSNCS  DB  M.  BBMRI  BRI8I0N 

La  atenoe  est  ouverte  i  deux  heures. 
M.  Bènanet.  rmi  dei  iteréUUns,  donne 
leeture  dn  procèe-verbal  de  la  séanoe  d'hier. 
Le  procès-terbal  est  adopté. 

DBMANOB  DB  GONaÉ 

M.  le  préaldmit.  IL  Maunonry  demande 
an  congé. 

La  demanda  sera  renvoyée  i  la  commiiston 
teseongéf. 

I>I8GU88I01f   I>tnf   PBOIBV  DB  LOI  D'iNVÉBÊV 

LOCAL 

M.  le  préaldemt.  L'ordre  du  jour  appelle 
a  diacnaitoa  du  projet  de  loi  tendant  i  anto- 
;iser  la  ville  d'Anrillae  (Gantai)  i  emprunter 
i75.000  francs  et  i  slmposer  exiraordinaire- 

La  parole  esti  M.  Haentjeni. 


M.  HaoB^aas.  Messieurs,  il  n'y  a  encore 
presque  personne  dans  la  salle.  Nous  pouvons 
bien  employer  les  premiers  instants  de  la 
séance  à  discoter  les  afTaires  sérienses  dn  pays. 
(Rires  sur  divers  bancs  I  droite.  —  Rumeurs 
sur  d'antres  bancs.) 

Je  viens  vous  dire  quelques  mots  d'un  projet 
de  loi  dlntérét  local  qni  a  un  caractère  diflé- 
rent  de  celui  que  je  signalais  récemment  à 
votre  attention.  Il  s'agit  bien  encore  d'un  lycée 
i  créer  dans  une  petite  ville  de  8,000  i  10,000 
habitants.  Ge  lycée  coûtera  ièrt  cher,  — 
1,860,000  francs,  —  cPest,  du  reste,  le  devis 
dn  type  adopté  pour  tontes  ke  ailles  les  aaoins 
importantes. 

Un  mmnbn  à  gauche.  CTest  une  errenr  ab« 
sohM. 

M.  HaoBtlens.  dette  fois,  il  ne  s^t  plus 
de  grever  nne  villa  — <  oomme  on  a  foit  pour 
Foix,  quand  on  lui  a  imposé  pour  nne  du* 
rée  de  trente  ans  drà  charges  équivalant  à 
81  centimesJf on,  AuriUac  est  asses  bien  traitée, 
on  lui  denumie  de  supporter  dee  charges  équi- 
nlant  122  on  28  eentimee  pendant  tranto  ans,  i 


et  comme,  d'antre  part,  cette  ville  est  dégrevée 
de  dépenses  qu'elle  avait  à  supporter  pour  sub- 
venir anx  chûges  de  son  collège  communal, 
elle  ne  fiit  pas,  en  somme,  nne  mauvaise  af- 
&ire.  Seulement,  c'est  le  Trésor  qni  en  fût  nne 
mauvaise.  (Interruptions  à  gauche.)  Oh  1  je 
sali  qne  le  Trésor  est  très  peu  digne  d'intérêt, 
n  est  difficile  de  le  défendre  ici,  parce  qu'on  a 
cru  pendant  de  longues  années  qu'il  était  iné- 
puisable. 

Bh  bien,  messieurs,  on  vous  a  distribué 
hier,  en  mémo  temps  que  ce  projet  de  loi  d'In- 
térêt local,  le  projet  du  budget  pour  rexerdce 
prochain.  Vous  avez  peut-être  en  le  temps  d'y 
Jeter  un  coup  d'œil;  vous  aves  vu  combien  la 
situation  est  inquiétante;  vous  aves  pu  con- 
stater que  M.  le  ministre  dee  finances  a  le 
courage  de  vous  dire,  -*  et  je  Pen  léiicite,  — 
qu'il  est  indispensable  de  mettre  un  terme 
aux  entraînements  auxquels  on  n'a  que  trop 
cédé  depuis  quelqnee  années.  Ge  sont  ses  pro* 
près  termes. 

CTest  dans  un  de  ces  entraînements  qu'on 
•  préparé   ce   projet  dénuionnahla   qn'oB 
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Yons  apporte  anjourd'hai,  et  qni  tend  I  faire 
dépenaer  2,300,000  h.  à  Avillae^TUle  de  10,000 
habitants,  aoil  450,000  ft.  pour  une  école  nor- 
male d'inititateors,  et  1,850,000  fr.  pour  le 
lycée. 

Gomme  le  mî^iftère  de  l'inetructiofi  pnWi" 
qve  n'a  ancine  réf  le  fixe  pour  dietribiiev  aee 
sobTentions,  on  a  jngé  à  propos,  je  ne  sais 
ponrqa<^,  de  donner  nne  snb?ention  infini- 
ment phu  forte  à  Anriilae  qn'à  Poix.  Eat-ce 
par  le  motif  que  la  Yille  d* Anriilae  est  plna 
riche  qne  la  fille  de  Foiz  t 

Le  nombre  des  centimes  est  à  pen  de  chose 
près  le  même  de  part  et  d*antre,  mais  les  res- 
sources d' Anriilae,  produites  par  la  falenr  du 
centime,  sont  deoz  fois  pins  élevées  que  celles 
de  Foiz. 

Ponr  traiter  Anriilae  ansti  largement,  on 
prend  cet  argent  naturellement  dans  la  caisse 
des  lycées;  cette  caisse  a  trouvé  des  ressonr- 
ces  jnsqnUd  dans  ce  qne  toos  appelés  des 
excédents  du  bndget  ;  mais  tous  n'en  atez 
pins  de  ces  prétendus  excédents,  et,  si  Yons  ne 
mts  montBsi  pas  estrémement  ménagers  des 
Csnds  de  la  caisse  des  écoles,  oH  tronferei- 
YOQS  les  7S0  millions  qni  sont  nécessaires, 
d'iaprès  les  préYisioQS   de  M.  ^nles  Ferry  t 

A))  t  otO,  yoos  mpnmtere«  ;  j9><{«*<ci  vons 
vif»  empnmté  |  disorétioa,  A  Yoill  M.  le 
mUMTB  4ei  finineef  «id  Yiem  yoos  dfaw  en- 
jenrd'hvi  :  •  Pour  mnr  ym  nouYeanx  em^ 
pnrate  Tannée  piochaine,  je  n'ai  qne  18  mil* 
lione  de  disponibles.  •  Qr,  Yoifs  saYci  tons 
qon  hnt  emprunter  au  moins  800  millions 
chaque  année.  M.  Aibot  nous  l'a  dit  :  I| 
fkut  trouYcr  au  mohis  800  millions.  Cepen- 
dant U.  le  ministre  des  finances  déclere 
qn'U  n'y  «  que  13  millions  de  disponibles 
wm  CMor  ete  empnwts,  et  qu'on  ne  poirre 
per  ceniéquent  gager  que  MO  milliens  nwif 
Mm  d'emprunl 

l^oili  où  Yous  arriYex  aYec  ces  projets  exa- 
minés aYce  si  peu  de  soin,  préparés  par  un 
ministère  qui  ^p  se  préoccupe  pas  de  la  situa- 
tion financière  du  pays.  Voilà  à  quel  trouble 
dans  notre  situation  financière  yous  en  arrifcz. 
Youlez-ifous  en  finir? 

Je  fiis  bien  qu'on  yu  me  dire  :  On  emprun- 
tera pour  payer  les  arrérages  des  emprunts  si 
lé  ministre  des  finances  n'a  pas  de  ressonrces 
pour  subvenir  à  ces  dépenses* 

Gp  ferait  il  le  chose  la  plus  funeste  qu'on 
ait  fiite  parmi  toutes  l««  butée  qu'on  e  eom 
mi^es.  Non  i  yous  ne  youdres  pas  emprunter 
PQW  pijer  l'intérêt  de  tos  epiprunts, 

IL  Tirard  yous  le  dit  encore,  il  fandra  de 
nouyeeux  imputa  pour  geger  ces  emprunts.  Il 
faut  que  le  pays  sache  que  pour  toulee  ces  dé- 
penses exagéréf  9  que  l'on  a  faites,  que  l'on 
Yote  tous  les  jours  pour  toue  les  grands  pro- 
jets Ferry  et  Freycinet,  on  aur*  déji  !^  mil- 
lIon«  i  payer  l'année  prochaine.  Malgré  toi|tea 
lei  ressources  et  tous  les  expédients  que  l'on 
emploie  pour  faire  face  aux  nécessités  budgé- 
teiref ,  les  budgets  sont  déjl  en  déficit,  et,  pour 
combler  les  déficjtff,  ponr  solder  les  intérêts 
def  emprunts,  il  faudra  de  nouveaux  impéts» 
Nous  marchons  à  nne  augmentation  excessive 
d'impôts.  Yoil&  ce  qu*il  fent  que  le  pays 
sache  bien*  Maintenant,  messieurs,  votez 


^ 
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ces  projets  qu'on  vous  présente  tous  les  jours. 
(Très  bien  !  très  bien  !  &  droite.) 

M.  le  présddant,  La  parole  est  i  M.  le 
rapporteur. 

y.  Vachsil,  reppertevr.  Messieurs,  la 
Ghimbre  a  remarqué  que  l'honorable  collègue 
qui  descend  de  cette  tribune  n'a  soulevé  au* 
cnne  objection  contre  le  projet  de  loi  en  lui- 
méaie.  Il  en  a  seulement  pris  prétexte  pour 
critiquer  le  chiffre  de  la  subvention  accordée 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et 
pour  critiquer  aussi  d'une  manière  plus  géné- 
rale notre  situation  financière.  Je  crois  qu'il 
aurait  pu  attendre  la  discussion  du  bndget,  au 
cours  de  laquelle  ses  critiques  se  seraient  pro- 
duites avec  plus  d'utilité.  (Très  bienl  sur 
4ii|ers  bancs  4  gauche  et  |^  feutre.) 

Nous  n'avons  à  examiner  ni  le  quantum  de 
la  subvention  accordée  I  la  ville  d' Anriilae, 
ni  la  situation  financière  générale,  puisqu'il 
sfagit  simplement  d'une  imposition  coomiu- 
nale  qui  ne  touche  nullement  le  budget  na- 
tional. 

Le  projet  de  loi  tend  I  autoriser  la  ville 
d' Anriilae  i  emprunter  175,000  fr^  et  I  sim  • 
po^er  extraprdinairement» 

Le  silence  4e  notre  honorable  collègue  lur  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumie,  alors  que  tout 
le  monde  eonnilt-  l'e ipril  éminemment  cri- 
tique de  notre  honorable  collègue,  prouve  que 
ce  projet  cet  inattaquable  en  lui*méBM. 

M.  Hnen^eas.  J'ai  même  dit  que  la  ville 
d* Anriilae  était  faYorisée. 

M*  le  rupporteor*  £o  effet,  la  vOIo  d'An* 
rillac  amortira  en  trente  ani  son  emprunt  an 
moyen  d'uaa  imposition  extraordinaire  de 
9  centimes,  alors  qu'elle  ne  supporte  encore 
que  lé  centimes,  ce  qui  donnera  en  tout 
14  centimes  additionnels  ;  les  15  centimes  an- 
térieurs seront  même  amortis  avant  vingt  et 
un  ans.  L'amortissement  se  fkit  pour  le  sur- 
plus au  moyen  d'excédents  de  recettes  sur 
son  bndget  ordinaire,  excédents  qui  sont  de 
plus  de  40,000  franci  par  an.  Par  conséquent, 
la  situation  de  cette  ville  de  10,000  âmes  est 
excellente,  et  j'espère  que  la  Chambre,  mal- 
gré les  objections  de  l'honorable  M.  0aent* 
tens,  qui  sont  en  dehors  de  la  question  ac- 
tuelle, votera  le  projet  de  loi  qui  lui  est  pré- 
senté par  le  Gouvernement  et  qu'a  approuvé 
sa  commission  d'intérêt  local.  (Très  bien  i  trèi 
bien  i) 

K.  le  pr^Oent.  Je  c^nnlte  I*  Chambre 
pour  avoir  si  «lie  entend  passer  |  la  aiseni« 
sion  de  l'arttole  uniqne  du  projet  da  loi. 

(La  Chambre  décide  qu'elle  passe  fc  la  dbi- 
c^îeion  da  l'article  nnique  du  projet  ^  loi.) 

M.  le  pvéeident*  t  Articl4  untgus.  -«  I4 
YiUe  d'AuriUaç  (Cantal)  est  antoriiée  i 

1 1?  A  empnintv  H»  1#  caiue  dos  lycées, 

collèges  et  écoles  primaires,  anx  conditions  de 
cet  établissement,  In  somme  de  575,000  fc», 
remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  con- 
courir, avec  d'autres  ressources,  au  payement 
des  frais  de  construction  d'nn  lycée  et  d'une 
école  normale  d'instituteurs; 

c  2«  A  s^imposer  extraerdlnairement,  pen- 
dant trente  ans  I  partir  de  1884,  9  centimee 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directesf  devant  produire,  en  totalité. 


la  somme  de  307.260  fr.  environ,  ponr  serrir, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinti- 
res,  à  rembourser  l'emprunt.  > 

(L'article  unique  du  projet  cet  mie  anx  loix 
et  adopté.) 

PUifflQITATlOlI  D'UN  PnOISV  »■  LOI 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  postH 
et  des  télégraphes  a  la  parole. 

M.  Gochery,  minisire  dês  poiiês  et  des  UU- 
gntph$$.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bo- 
reau  de  la  Chambre  des  députfis  on  pTojet  de 
loi  relatif  à  l'acquisition  d'hôtels  des  postes  et 
dee  télégraphes  i  rrenoble  et  \  Moatpel- 
lier. 

Je  demande  le  renYoi  de  ce  projet  de  Vol  I 
à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  sll  n'y  a  pas  d*oppontioii 
(Non  !  non  !),  renfoyéâla  oommissfon  dubad- 
get. 

DÉPÔT  d'une  ?ROPOSTnOV  B'K  I.(H 

M.  Ispré8ldesrt.reire«n  dsM.  eemotane 
proposition  de  M  ayant  pevr  objet  d'ensop- 
ter  du  droit  et  de  la  femalM  do  timbre 
tens  les  actes,  pièees  et  docsoieolf  loomis, 
aux  termes  des  lois  et  règtemente  exiiitsnu,  an 
visa  ponr  timbre  gratis. 

La  proposition  sera  imprimf^  ttibîbuie  et 
renvoyée  |  la  oemmission  d'initiaftn  parle- 
mentaire* 

ADOPTION  ifxm  nom  ns  ijoi  niAvir  a  du 

REPORTS  DH  DBOX  GRÉDTTS  AFPICrtS  AU 
MINISTÈRE  DBS  POSTES  ET  DBS  TËJSRA- 
PHB8. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  I  re- 
porter de  l'e;(ercioe  !88(  i  l'exercice  18St, 
au  titrç  du  budget  des  dépeneeuB  pur  resseoices 
extraordinaires  (Ministère  dee  postes  et  dei 
télégraphes  ^  Dépensée  oxlreMdinaîres  ds  la 

télégraphie),  un  crédit  de  798,163  fr.  15,  et  de 
l'exercice  1881  i  l'exercice  1883,  au  même 
titre  du  budget,  un  crédit  ds  2,300,000  francs, 
ces  deux  sommes  r^résentant  un  crédit  ds 
3,598,168  fr.  15  non  employé  sur  rexeidos 
188  t. 

Qoelqn'nn  ^fnd|l•^il  U  unit  t^r  k 

diicuseion  générile  ? .  » . 

Je  consulte  la  Qbambre  sui  le  gttMtion  * 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  de 
articles. 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  ^'elle  pss 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président,  c  Art.  i^»  —  Un  sif 
de  3,598,168  fr.  15,  non  employé  sur  IW 
dce  1881,  au  titre  du  budget  des 
sur  ressources  extraordinaires,  (Mînistén 
postes  et  des  télégraphes.  (âiapitx« 
£tablissemenl  de  Hgnee  télégmiiki^r** 
terraines),   est  et  demenre  annulé   se 
exercice.  • 

(L'article  l*'  est  n^is  aux  voix  et  ndopi& 

«  Art.  2.  —  Un  crédit  de  79^,168  fr.  Rf 
ouvert  au  ministre  des  postes  et  des  ^tlf 
phes,  exercice  1882,  bndget  des  dflpf  ssig 
ressources  extraordinairpp,  .^luipitre  *l^ 


t  Ëtablifisement  de  (lignes  tëlêgraphliiads  boq- 
terrainee  t,  en  addition  à  celai  de  10  millionB 
de  francs  ouvert  sur  le  môme  chapitre,  par  la 
loi  defiaancesdn29  jnUlet  1881.  •  —  (Adopt6.) 

c  Art.  3.  -^  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au- 
torisée par  l'article  2  de  la  présente  loi»  au 
moyen  des  ressources  correspondantes  qui 
sont  également  reportées  de  l'exercice  1881  i 
Tezercice  1882  :  c  Produits  de  la  consolidation 
des  capitaux  de  la  dette  flottante.  •  -«  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Dn  crédit  de  2,800>000  fir., 
formant  avec  celtit  de  798^168  h,  15,  inscrit  à 
l'article  2  Gi«des«u8,  pour  l'exereice  1882|  le 
montant  total  du  dédit  de  8|698,168  fr.  i5| 
dont  l'annulation  est  proposée  I  rariiele  i«» 
sor  l'exeroioe  1881»  est  ouvert  au  ministre  dea 
postée  et  des  télégraphes»  sur  F  exercice  1888» 
budget  des  dépenses  sur  ressoarets  extra- 
ordiniiree,  chapitre  2|  •  Maiériei  des  lignes 
souterraines  s  en  addition  au  orédit  d« 
7,412,550  tté  outert  sur  le  même  chapitre  par 
la  loi  de  finanoee  du  80  décembre  1882.  •  •— 
(adopté.) 

<  Arfe;  5« -^  U  séM  iMrami  I  la  dépense  itl- 
totMe  pat  Fartkli  4  de  la  présente  M,  ait 
moyen  des  tesMufeei  éorrespondântes»  qfU 
sont  égalentetll  importées  de  l'etèfdce  1881  k 
l'exercice  1888  :  c  Piodtiit  de  la  consolidation 
descapitant  de  la  dette  flottante,  s  ^Adopté.) 

Il  est  proeédéy  str  Tensemble  du  projet,  I 
un  seratin  doflt  le  dépoidllement  donne  lesré- 
aaltats  suivants  : 

Nombre  des  votants 480 

Majorité  absolue « 231 

Pour  l'adoption 480 

Contre 0 

La  Qhambre  des  députée  a  adopté. 

ADOPTION   nfUN    ^ROJBV    DB  LOI    ABUITIF   A 
UN  GRÉDlt  POUR  L'BXPOSITION  ûl  VttNNB 

M.  Hippoijrt*  Morei  (Manche).  Au  flom 
de  la  commission  du  budget»  et  d'acdord  avec 
M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes» 
i'ai  l'honneur  de  demander  k  la  Chambre  de 
vouloir  bien  ordonner  la  discussion  immé- 
diate du  projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre des  postes  et  dea  télégraphes»  sur  Texer- 
cioe  1883»  d'un  crédit  extraordinaire  de  80,000 
francs  pour  l'exposition  d'électritité  de 
Vienne. 

Il  y  aurait  intérêt  i  ce  que  ce  projet  fût  voté 
avant  les  vacances.  (Assentiment.) 

M.  le  présldeat.  Ai.  Hippolyte  Merei  de« 
mande  la  discussion  immédiate  d'un  projet  de 
loi  relatif  i  l'ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'expoeition  internationale  d'élec« 
tncité  de  Vienne. 

Le  rapport  ayant  été  distribué  aujourd'hui 
seulement»  je  dois»  aux  termes  du  règlement» 
consulter  d'abord  la  Chambre  sai  la  dédara-^ 
tioa  d'urgence. 

(La  Chambre»  consultée»  déclare  Fuigence. 
—  Bile  décide  ensuite  qu'elle  passe  4  ht  dis- 
ensition  immédiate.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  poor  la  discussion  générale!... 


8ËANGE    DU    13   MARS   1883 

Je  consulte  la  Chambi«  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  â  14  disctissioii  des  articleii. 

(La  Chambre,  coniultéô»  déddë  qu'eilô  passe 
i  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  préaident.  c  Ati.  1«'.  —  H  est  ou- 
veH  au  ministre  des  postes  et  dès  télégraphes. 
Sûr  l'eleMce  1883»  au-delà  del  crédits^  accor- 
dés par  la  loi  de  finahoes  du  29  dêâembré 
1882»  un  crédit  extraordinaire  dé  80,000  fr.» 
lequel  iSera  classé  à  un  chapitre  distinct  por- 
tant le  no  3  bU  et  intitulé  :  Participation  de  14 
France  I  l'expoiitioii  internationale  d'électri- 
cité de  Vienne.  • 

(L'anide  l*""  est  mis  4tiî  toit  et  adopté.) 

t  Art.  2.  -^  Il  sera  podtvtl  I  eéttè  dépéhse 
ati  moyen  des  ressources  générales  dd  bddget 
ordinaire  de  l'exercice  1883.  s 

M.  Haenljens.  Il  n'y  a  pas  de  réssoiircés 
sttir  le  budget  ordinaire;  il  ést  en  défiât i 
(Blritlt.) 

M«  lé  préeldeat.  U  mets  aux  voix  l'4i^- 

«clè  2. 
(L'artide  2  est  mis  aux  voix  et  ddopté.) 
il  est  procédé  sur  l'ensemble  du  projet  de 

loi  1  tm  scrdllh  public  qui  doiiné  leé  rétntllate 

suivants  : 

Nombre  des  votants.  •• «..    417 

Majorité  absolue.. .•••.«i«i«i*    209 

Pour  l'adoptioû 416 

Contre 1 

La  Chambre  dea  députés  a  adopté. 

PREMIERS  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  PROPOSI- 
TION DB  LOI  nB  M.  HIPPOUTTE  llAZB  BT  DB 
PLUSIBURS  DB  SfiS  G0LLÉ0UB8,  ET  SUR  LES 
DfiUX  PROJETS  DB  LOI  GONGBRMANt  UES 
B0GIÉTÉ8  DB  BBGOtIRS  MUTUBta. 

M.  lo  président.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
iN  délibération  sur  :  1«  la  proposition  de  loi 
de  M.  liaze  (Hippolyte)  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  Rap- 
ports avec  la  caisse  nationale  des  retraites  de 
U  vieillesse;  2®  le  projet  de  loi  sur  les  so- 
détés  de  secours  mutuels  ;  3«  le  projet  de  loi 
modificatif  du  précédent. 

La  parole  est  4  M.  lé  rapporteur. 

H.  Hliipolyte  Mazo»  rapparteut.  Mes- 
sieurs» le  proiet  qui  vient  aujourd'hui  en  dis* 
oussion  devant  vous  soulève  des  questions  de 
Tordre  le  plus  délicat  et  le  plus  grave. 

foi9  diwrseê.  Plus  haut!  plus  hautf 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  m'excnier,  mais  je  suis  aujour- 
d'hui dans  l'impossibilité  absolue  d'élever  la 
voix  davantage  ;  je  suis  tr&s  fatigué»  et  f  ai  be- 
soin de  toute  l'indulgence  de  mes  âollègues 
pour  faire  un  exposé  qui  aura  nécessairement 
une  certaine  étendue.  (Parlez  t  parlez  I) 

Je  disais»  messieurs,  que  le  projet  dont 
nous  Venons  vous  entretenir  soulevé  ies 
quesHons  de  l'ord^  lé  plus  déUcat  et  le  plus 
grave  ;  il  a  exigé  de  longs  et  consdendeui 
travaux,  et»  si'il  n'est  pas  veM  plus  tôt  à  l'or* 
dre  du  i^rif  de  ht  Chatnbre,  cela  li^a  tei^u  ni  ft 
la  régalarîté»  ni  4  l'asâidaité,  ni  S  l'énergfe  de 
IB  coflimission  qui  l'a  (réparé. 
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Déjl,  dafiS  la  précédente  lègilUtiM»  OM 
«thestionS  avaient  été  soulevées. 

Vûé  de  toà  cotfaihissions  les  avait  une  p^- 
ntiôre  fois  exaiMnèes  de  tirés  près  ;  elle  avait 
même  procédé  à  une  efi4véte  oCfldeuse  déiiÉ 
le  pays»  et  elle  avait  4bouti  I  uh  pféjét  4dl 
nods  fut  soutnis  lé  4  mai  1881. 
'  ték  élections  générales  eint^èchèrènt  SétltéH 
la  diecussiôh  de  ce  projet. 

Dès  lé  mois  de  tlovebbfe  1881»  la  Aôuvéllé 
Chambre  fut  saisie  de  deux  nouvelles  proposi- 
tions par  l'initiative  parléfnehtélrè.  D'autréÉ 
vinf eiit  eiisuitô  ;  le  &ouvèriiefnënt»  â  sdâ  iodr» 
votiS  sonmit»  lé  18  mars  et  le  1^'  jniUèt  1882» 
dés  pi^ôjets  éighés  p4r  Mtt.  Léon  iay  et  6o- 
blét 

Nous  avons  beatltouptfàvailie»ttiëdsidttr«j 
nous  croyons  avéir  examiné  tous  totlteé  lèufi 
faces  les  problèmes  doht  néué  étions  éli^ls»  él 
cependant  nous  aveni  le  devoir  dé  àUfe  lo^ 
lement  &  cette  iribiihe  hné  déclaration  prtli-^ 
minait  : 

C'est  qu'en  dépit  de  tant  d'idées  séddisàn- 
tes,  dé  èonceptionS  généreuses»  de  plaiii  lâté- 
reisànts  dont  nOtis  avohS  tèçi  ééMihtiilicé- 
tioh»  hodd  h'4tfotiS  tfoùvé  duciin  rémèdé  fàdt^ 
cal  aux  méM  déht  iouflïé»  hélAs  f  là  éôdété  i 
nous  n'avons  découvert  éi  6n  n'edt  têliil  nodâ 
offrir  aucune  formulé  capable  dé  ihUUifOJ^ftief 
lé  mohde  et  d'en  fidré  dne  sorte  d'Èdèn  dW 
toutes  lés  douleurs  et  ttratétf  léé  iristéeiiéë  iié« 
raient  bannies. 

Qu'avons-nous  donc  fàitt  Nous  avons  tout 
simplement  essayé  de  résoudre  deux  des  ques- 
tions qui  touchent  à  la  vie  sociale  de  notre  dé« 
mocratié  ;  et  notre  concldsion  est  très  simple  ; 
void  Bû  quoi  elle  consiste  : 

Nous  voulons  d'abord  réformer  profondé- 
ment la  légisUttion  des  sodétés  mutueUes  et 
l'organisation  de  la  caisse  des  retraites  de 
la  vieillesee»  créée  par  ht  République  de 
1848»  mais  singulièrement  écartée  de  son  but 
par  une  série  de  lois  sous  le  second  Bmpiré. 

En  second  lieu»  nous  voulons  populariser  et 
subventionner  laigement  les  sociétés  mutuel* 
les  et  la  caisse  de  retraite  en  favorisant  spé« 
cialement  deux  catégories  de  personnes  :  ce 
sont  les  vieillards  et  les  déposants  frappés 
d^incapadté  absolue  de  travail...  (Trèsbiéùf 
très  bien  I)  Oui»  messieurs,  nous  4vonS  songé 
i  ceiix  que  vous  avez  vous-mêmes  appelés  les 
invaUdes  dh  travail.  (Très  bien  t  très  bien  I) 

Lé  projet  sur  la  caisse  des  retraites  ne  peut 
venir  immédiatement  en  discusnon.  Nodé 
avons  cependant  Ut  satisfaction  ct'étte  d'accord 
sur  les  principes  avec  le  Gouvernement;  M. 
le  ministre  des  finances  a  bien  vould  recon- 
naître la  justesse  des  critiques  formulées  p4r 
la  commission  contre  Porganlsation  dé  ht 
caisse»  et  il  est  résolu  I  en  tenir  compte  dans 
un  projet  supplémentaire  qu'il  déposera  prô- 
chainemehf.  Il  prépare  en  ce  moment»  avec 
sél  chefÂ  de  service»  Ce  projet  ;  il  y  travaillé 
aditêikient»  iaàiâ  enfifi  il  n'est  pas  encore  prêt 
et  fu^ce  nous  est  d'attendre.  Nous  attendh)n8 
avec  confiaùce;  nous  ferons  toutefois  remar- 
quer à  M.  lé  ministre  ^u'un  long  ^oumeménl 
produirait  dans  le  pays  dfté  pénible  jnipres- 
sioA,  et  notis  ptanonë  ti  liberté  de  Idi  ^4ppe- 
léi  4ué  11  Gh4ttbré  est  engagée  éuf  cette 
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qnattion  par  le  vote  des  247  dépulfie  qui,  le 
20  juin  I882«  ont  manifesté  la  volonté  d'appli- 
quer I  une  caisse  des  invalides  dn  travail  le 
produit  de  la  vente  des  diamants  de  la  cou- 
ronne. (Très  bien  I  très  bien  I)  Quand  ce  TOte 
a  en  lieu,  la  caisse  dite  des  inTalides  du  tra- 
vail n'était  pas  même  i  l'état  dVmbryon  et 
aucun  plan  d'organisation  n'avait  été  proposé* 
Aujourd'hui,  les  choses  ont  changé  de  fkce; 
nous  présentons  une  première  solution  d'une 
question  très  complexe  et  très  difficile^  nous 
le  reconnaissons.  Nous  avons  demandé  une 
dotation  pour  bonifier  Ias  pensions  de  certains 
déposants  à  la  caisse  des  retraites.  Le  Sénat 
n'a  pas  encore  prononcé  sur  l'afTectaiion  des 
capitaux  que  prodaira  la  vente  des  diamants 
de  la  couronne;  s'il  acceptait  le  vote  émis  par 
la  Cbambre  le  20  juin  dernier,  M.  le  ministre 
des  fioances  aurait  à  sa  disposition  une  res- 
source quf  viendrait  lever  toute  objection  bud- 
gétaire, nous  recommandons  à  toaie  sa  solli- 
citude cette  grave  question.  (Très  bien  !  très 
bien!) 

Qdsnt  au  projet  de.  loi  sur  les  associations 
do  prévoyance  mutuelle  •  nous  allons,  mes- 
sieurs, si  vous  le  voalei  bien,  en  aborder  im- 
médiatement la  discussion.  La  commission  a 
jQgé  utile  qu'un  exposé  général  vous  fût  lait 
au  début,  je  m'acquitte  de  ce  devoir. 

Il  n'y  a  pas,  à  notre  connaissance,  dans 
l'histoire  des  hommes,  d'associations  ^ai  aient 
exercé  une  influence  plus  utile,  plus  morali- 
satrice, plus  élevée  que  les  sociétés  mutuelles  ; 
il  n'y  en  a  ni  dans  les  temps  anciens,  ni  dans 
les  temps  modernes. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  ici,  mssneurs ,  les 
avantages  matériels  qu'elles  procurent  ;  mais 
il  est  cependant  des  points  sur  lesquels  il  est 
bon  d'insister,  parce  qu'on  croit  connaître  ces 
questions  et  que  trop  souvent  on  ne  les  cou- 
nail  pu. 

Les  Anglais  avaient  remarqué,  dès  le  siècle 
dernier,  que  leurs  sociétés  d'amis  avaient  pro- 
duit de  bien  curieux  résultats  :  d'après  eux, 
les  membres  de  ces  sociétés  se  portaient  mieux 
et  vivaient  pbs  longtemps  que  leurs  conci- 
toyens. 

On  contesta  leurs  statistiques;  les  nètres 
ont  démontré  les  mêmes  faits  au  profit  des 
sociétés  mutuelles. 

L'annuûre  statistique  de  la  France  nous  a 
fourni  à  cet  égard  des  chiffres  qui  ont  un  sin 
golier  intérêt;  en  voici  quelques-uns  :  la 
moyenne  des  journées  de  présence  de  chaîne 
malaie  dans  les  hépitaox  a  été  pour  les  hum 
mes  de  31  et  poor  les  femmes  de  40.  Le  num- 
bre  moyen  des  journées  de  maladie  a  été, 
dans  les  sociétés  mutuelles,  pour  les  hommes 
de  21  seul«>ment,  et  pour  les  femmes  de  16  ;  il 
a  été  moindre  encore  dans  certaines  associa- 
tions. 

La  comparaison  n%st  pas  moins  curieuse  I 
faire  en  ce  qui  concerne  la  longévité.  L'âge 
moyen  des  décédés  ayant  dépassé  50  ans  est 
de  70  ans  et  1  mois.  Or,  à  quel  âge  moyen  a 
en  lien  le  décès  des  pensionnaires  des  socrétés 
mutuelles  dans  ces  dernières  années?  A  72  ans 
et  6  mois  :  d'où  une  différence  bien  sensible, 
une  différence  de2  ans  et  5  mois  en Ikveur  de 
ces  pensionnaires;  cela  représente  la  vingt- 


huitième  partie  de  la  vie  moyenne  des  person- 
nes ayant  dépassé  la  cinquantième  année. 

Voilà  des  chiffres  éloquents  et  qui  méritent 
d'appeler  l'attention. 

Quant  aux  avantages  moraux  dont  bénéfi- 
cient les  membres  des  sociétés  mutuelles, 
est  ce  que  jamais  on  a  pu  les  nier  7  Dans  le 
passé  comme  de  nos  jours,  ils  ont  été  incon- 
testables. Nous  n'avons  pas  i  remonter  ici  aux 
temps  antiques,  mais  voyez  les  associations 
de  prévoyance  au  moyen  âge,  swtout  en  An- 
gleterre !  Quelle  discipline  !  quelle  touchante 
confraternité  l 

M.  Itartia  Nadaud.  Gela  est  bien  vrai  ! 

M.  le  r«pp«rteiir.  Gonnai^on  les  simples 
et  besux  stamts  de  la  société  de  Goventry,  qui 
existait  dès  le  quatorsième  siècle?  Bn  void  un 
psssage  caractéristique  : 

c  Si  l'un  des  membres  souffre  par  incendie, 
inoodation,  vol  ou  autre  calamité,  l'associa- 
tion lui  prêtera  de  l'argent  sans  intérêts; 

«  S*ii  est  malade  on  infirme  dans  sa  vieil- 
lesse, il  sera  soutenu  relativement  4  sa  con- 
dition. » 

VoUi  de  la  fraternité  au  premier  chef;  et 
void  pour  la  discipline  : 

c  Aucun  homme  connu  pour  félonie,  honti- 
dde,  jeu,  etc.,  ne  peut  être  admis. 

c  Si  un  membre  tombe  dans  une  mauvaise 
conduite,  il  sera  d'abord  admonesté  et,  s'il  se 
montre  incorrigible,  il  doit  être  expulsé.  » 

Bt  enfin  ce  dernier  psragrsphe  si  toachant  : 
fl  Ceux  qui  meurent  pauvres  et  qui  ne  peuvent 
pourvoir  à  lears  fnnérailles  sent  enterrés  aux 
frais  de  l'association.  • 

Voili  comment  se  gouvernaient  les  sodétés 
mutuelles  dès  le  quatorsième  s^ède  ! 

M.  û%  La  BaMoSIère.  Aussi  redemandons- 
noua  depuis  longtemps  ces  bienbits  offerts  par 
nos  andennes  corporations. 

M.  le  nipportear.il  faut  dire  que  ces 
nobles  traditions  ont  été  constamment  res- 
pectées et  sont  encore  en  pleine  vigueur.  Au- 
jourd'hui, il  n'y  a  ni  en  France,  ni  ailleurs  de 
meilleure  école  de  probité,  d'honneur,  de  te« 
nue  morale  que  nos  sociétés  mutuelles.  Go  ne 
sont  pas  les  membres  de  ces  sodétés  qui  vont 
remplir  nos  prisons,  ce  ne  sont  pas  eux  non 
pins  qui  se  livrent  i  des  mamfestations,  à  des 
agitations  stériles.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche.)  J'ai  voulu  faire,  comme  membre  du 
conseil  supérieur  des  prisons,  une  expérience 
curteuse  :  en  visitant  nos  établissements  péni- 
tentiaires, j'ai  recherché,  d'accord  avec  les 
chefs  de  service,  combien  de  condamnés  ap- 
partenaient aux  sodétés  mutuelles;  je  n'en  ai 
pas  trouvé  UQ  sur  cent  et  dans  l'opniun  de 
quel(|ues  hommes  oimpétents  il  n'y  en  a  pas 
un  sur  cinq  cents.  Voilà  des  résultats  !  VoiU 
i'efficadté  morale  de  ces  associations.  (Très 
bien!  uèn  bien  I) 

Qaand  on  prépara  la  loi  si  rigoureuse  de 
1834  snr  le  droit  d'associatioD,  le  préfet  de  po- 
lice demanda  qu'on  créât  une  situation  privi- 
l^gée  aux  sociétés  mutuelles;  en  1849,  les 
hommes  les  plus  autorisés  sigoalaient  à  la  Lé- 
gislative t  les  bons  effets  des  sociétés  de  se- 
cours comme  créant  des  habitudes  morales, 
des  exemples  utiles,  un  firein  salutaire  ». 

Je  n'insiste  pas  sur  le  cabne»  sur  l'apaise- 


ment que  donne  à  l'ouvrier  la  certitude  dsi»> 
cours  en  cas  de  maladie.  Quoi  de  phu  utile  is^ 
pendant  au  point  de  vue  sodalt  Qooi  de  plss 
toudiant  aussi  que  cette  confraternité  qnisdl 
l'ouvrier  sur  son  lit  de  douleur,  jusque  damia 
mort,  jusqu'au  diamp  de  repos?  (Très  bisi! 
très  bien  t) 

Sur  ce  sujet,  messieurs,  tout  le  monde  «rt 
d'accord;  les  hommes  les  plus  divisés  d'opi- 
nions trouvent  le  même  htngage  ;  M.  Thieisel 
M.  Louis  Blanc  s'expriment  d'une  façon  idsn- 
tique. 

Je  cite  4  dessein  M.  Louis  Blsa^  paras  quil 
s'était  montré,  i  Porigine»  très  eontcsim  i  ia 
création  des  caisses  d'épargne.  Il  tuait  celle 
institution  d'égolame,  d'individnateia  ex- 
cessif; mais  entendex-te  parier  des  soeMs  mu- 
tuelles :  c  Epargner  pour  autrui,  dit  il,eanèae 
temps  que  pour  soi,  c'est  pratiquer  la  gnods 
prudence^  c'est  donner  k  la  sagesse  les  prspw- 
tiona  du  dévoûment.  t  Et  M  Thieru,  dans  t^« 
mirable  rapport  du  t6  janvier  1850,  -*  tmâl 
considérable,  qû  méritera  toujours  d'être  isk  | 
par  les  hommes  sincèrement  préoccupés  àm  i 
queutions  sociales,  «  M«  Thiera  disait  :  c  Vdn 
commission  regarde  les  sociétés  de  prftvojaseï 
mutuelle  conune  le  moyen  d'assistanes  isflss 
natursl,  le  plus  vrai,  le  plus  d^ne.  s 

Les  choses  étant  ainn,  meastew,  nous 
avons  cru  qu'il  y  avait  un  grand  efbrt  à  fyre 
eu  faveur  des  associations  mutueUM-,  nous 
avoQS  pensé  qoe  la  législation  de  ces  assMâsi» 
tions  n'éuit  pins  en  harmonie  avsc  Tétai  ds 
nos  moBvirs,  avec  les  besoins  d'une  société  dô- 
mocmtiqoe  et  républicaiiie,  et  noas  vboobs 
vous  proposer  de  la  réformer  j»rofinidisMat, 
de  la  renouveler  en  quelque  sorts  testen- 
tière. 

Le  premier  bien  que  noue  voukma  a»Qiec 
aux  sodétés  mutuelles,  cPeel  la  Uberi&,la^- 
berté  tout  entière;  nous  voulons  fonder  pour 
elles  un  régime  analogue  à  eeliii  que  vous  lé- 
clames,  messieurs,  que  nous  léclamons  psar 
les  syndicats  professionnels.  Ge  sont  coiubs 
deux  chapitres  de  la  loi  sur  les  associatisBi 
que  la  dhambre  doit  écrire  preequ'en  mâoB 
temps. 

M.  Martin NadAud.  TMs  bien I  trèsUsa! 

M.  le  rapporteur.  En  seoond  lieo,  isn 
voulons  encourager  le  développemeac  des  fit 
ciété  mutaelles,  surtout  on  vue  dos  pooi^3i 
pour  la  vieillesse  et  des  relations  a^ee  la  cmi 
nationale  de  retraites  ;  enfin,  nous  avens  cbff 
ché  I  assurer  une  répartition  vraiment  éfc* 
table  des  avantages  et  des  subventions  ita^ 
vés  aux  sodétés  qui  acceptent  le  oooird^  i> 
l'Btai.  Selon  nous,  le  sysième  q«i  a  pftsl 
jusqu'à  présent  à  cette  répartiâon  don  M 
leviié  de  près,  et  nocs  di>mandons  q«^ 
ait  lieu  sans  toucher,  b  en  entenda,  onx 
acquis,  en  respectant  les  sitnations  d%i 

Tels  sont  les  traiu  généraux  et 

projet  qui  vous  est  soumis,  mesoîoofs.  Jsitf 

'eiamioer  chacun  d'eux  en  partiealser,  s  i 

Chambre  veut  bien  me  le  pormettie.{lk 

bien!  Parlez I) 

Aujourd'hui,  les  assodations  do 
mutuelle  qui  entendent  garder  Isa 
peuvent  se  fonder  qu'en  vertu 
bres  articles  S91  et  292. 


fQHm  tel  Tèglaie  n»  luraa  lemble  plus  toléra- 
nte; nmoM  xéelamonB  pour  les  astodatfoni  mu- 
tattUes,^  %\  &eÊX  làymessieun,  !•  premier  arti- 
cle de  notre  projet,  —  nom  réelaaioiis,  dis- je, 
le  droit  de  se  oansiitaer  sans  l^nlorisation  da 
Gon^emement  et  de  s^adminislror  librement. 
(Tràs  bien  t  très  Uenl) 

Bien  enteedii,  boos  exigerons  des  déclara- 
tions nécessaires  à  Fordre  publie,  mais  nous 
nooe  bornerons  an  strict  nAcessaire,  comme 
povr  lee  syndicats  professionnels,  et»  si  je  ne 
xne  trompe,  l'article  qoi  concernait  cOÉ  der- 
nien  a  été  voté  à  la  presqpie  nnanimUé  de 
cette  Ghambre* 

Noon  ajoutons,  messiears,  el  nons  mms 
préirenons  très  loyalement  de  nos  intentions  à 
cet  ft^ard,  car  noos  ne  unions  pas  de  snr- 
priso,  nons  ajoutons  <ia'i  nos  yenx  les  asso« 
ctettone  libres  de  prévoyance  mamelle  doi« 
irant  être  définies  de  la  façon  la  pins  large. 

Sous  ce  rapport,  nons  nous  sommes  inspi- 
rée dee  Idées  qiU  préfalnrent,  en  1848  et 
i849,  &  la  Gonstitoante  et  à  la  LégUlatiie. 
Nons  nons  sommes  reportés  anx  travanz,  anx 
dlacnnioiis  de  ce  temps-là.  Bb  bien,  mrtci  ce 
que  le  rapporteur  de  la  loi  de  i8S0  écrirait  : 

«  Notre  pensée  est  de  très  peu  définir,  très 

peu  preecrlie  pour  ne  pas  restreindre,  de  lais- 

sier  par  la  généralité  des  termes  de  la  loi  tonte 

liberté  i  la  bienfaisance  et  à  Fesprit  d'assoda* 

tion  dans  les  formes  qoi,  snitant  les  pays  et 

lee  baeoins,  seront  le  mienx  appropriées  an  ca- 

rmetère  et  à  l'esprit  locaL  L'uniformité  ne 

noue  apparaît  nullement  nécessaire  dans  des 

inatitations  de  ce  genre.  Il  est  évident  que  ce 

qui  convient  dans  une  usine  ou  nne  grande 

ville  ou  nn  pays  de  bbriqnes,  ne  convient  nul- 

lanient  pour  les  petiies  assodatîons  mraies, 

que  œ  qui  convient  anx  portefaix  de  Marseille 

pouundt  être  insupportable  aux  filateurs  de 

ILiille  ou  anx  cultivateurs  bretons.  » 

Oa  ne  saurait  mieux  dire.  Nons  n'avons 
€|n'à  mpplaadir,  en  quelque  sorte,  à  ces  nobles 
paurolee,  à  les  consacrer  par  des  textes.  En  pa- 
jpeille  matière,  conmieat  tout  prévoir,  en  effet  ? 
que  la  prévoyance  el  la  mutualité  ne 
it  pas  revêtir  les  formes  les  plus  variées, 
mk  pajonte  les  plus  intéressantes  par  leur  va* 
rMtft  piémeT  Je  Tai  montré  dans  le  rapport  qui 
▼one  Si  été  distribné,  messieurs;  permeitss  moi 
d'en  replacer  quelques  lignes  sous  vos  yeux  : 
m  fk>mment,  disions  nons,  prétendre  limiter 
le  ehsunp  si  vaste,  grftoe  i  Dieu,  de  leur  ac- 
tlcMi  ?  Tandis  qae  les  unes  se  bornent  à  assu- 
rer dee  secours  en  cas  de  maladie  et  de  dé- 
tôe,  lee  antres  auront  en  vue  riafirmité  et  la 
vieiUeeee;  celles-ci  promettront  è  leurs  mem- 
iuree  nne  indenmité  en  cas  de  vol  on  dlncen- 
lie  ^  eeUes-là  étendront  à  la  fiunilie  les  avan- 
egee  qne  le  plus  grand  nombre  accordent  ex- 
Anei-vement  à  leurs  membres  ;  elles  donneront 
lee  eeoonrs  en  nature,  energent  ou  mémo  en 
onméee  de  travail  aux  veuves  cbargées  d'en- 
^uiie,  payeront  les  fhus  funéraires  des  femmes 
lee  eodétaires  ou  même  de  leurs  veuves,  fe- 
ont  irieiter  par  kur  médecin  les  membres 
neledee  d'une  funille  dont  le  chef  sera  seul 
oeerit  nommément  sur  leurs  registres,  ou  bien 
sxeore  accorderont  un  traitement  quotidien 
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aux  femmes  en  couches;  ailleurs,  Fesprit  de 
prévoyance  et  de  mutualité  if appliquera  à  la 
formation  d'un  petit  capital  dans  le  but  dV 
cheter  en  gros  des  denrées  de  première  néces- 
sité, comestibles  et  combustibles,  pour  les  re- 
vendre à  un  prix  aussi  bas  que  les  autres  in- 
termédiaires; dans  certaines  régions,  par 
exemple  dans  les  départements  de  la  Géte- 
d*Or,  de  Baéneet-Loire,  du  Jura,  des agricul« 
teurs  et  des  vignercns  s'engageront,...  •  -* 
ce  sont  là,  messieurs,  des  coutumes  bien  tou- 
chantes et  qui  valent  la  peine  d*étre  remar- 
quées —  c  aPengageront  d'un  conunun  accord 
à  exécuter  dans  le  temps  fixé  par  Pusage  et 
Fexpérience  la  tâche  de  celui  d'entre  eux  qui 
se  trouverait  réduit  par  la  maladie  à  l'impos- 
sibilité de  travailler.  Ils  fsront  visiter  le  bétail 
des  sociétaires  par  un  vétérinaire  et  indeomi- 
seront  ceux  qui  éprouveront  quelques  pertes  ; 
ils  offriront,  dans  les  cas  de  détresse  ne  prove- 
nant pas  de  l'ioconduite,  de  petites  avances 
qui  devront  être  remboursées  sans  intérêts,!— 
c'est  le  prêt  d'honneur  qui  est  en  usage 
dans  plus  d'une  de  nos  sociétés  mutuelles  et 
qui  a  produit  de  ri  heureux  résultats»  —  •  qui 
devront  être  remboursées  sans  intéiéts  après 
la  récolte  de  Tannée  courante,  en  ne  denuin- 
dant  au  sociétaire  gêné  qu'une  caution  solva- 
ble  choisie  parmi  les  membres  de  la  société 
ou  méms  en  se  fiant  purement  et  simplement 
à  son  honneur;  ailleurs  encore,  des  ouvriers, 
des  employés  s'associeront  pour  constituer  des 
bureaux  de  placement,  et  ce  ne  sera  pas  là 
Fun  des  buts  les  moins  utiles  qulls  pourront 
idser.  • 

Messieurs,  j'ai  vu  fonctionner  ces  bureaux 
de  placement  d'un  nouveau  genre  ;  car  je  n'ai 
pas  voulu  seulement  vous  présenter  un  rap- 
port sur  ces  matières  ;  f  ai  été  voir  sur  place 
bon  nombre  de  sociétés  mutuelles;  à  Lyon, 
par  exemple,  J'ai  trouvé  certaines  industries 
organisées  de  façon  à  recruter  elles  •mêmes 
leurs  employés  et  à  se  passsr  des  officines  que 
vous  connaisses,  des  officines  où  a  lieu  sur  une 
Urge  échelle  l'exploitation  de  llionune  par 
l'honune.  Cestdans  ce  but  que  les  garçons  de 
café,  par  exemple^  ont  créé  leur  société  mu- 
tuelle. Je  vous  demande  pardon,  messieurs, 
d'entrer  dans  ces  détails,  mais  je  ne  les  crois 
point  inutiles;  j'estime  même  quils  ont  une 
véritable  portée  morale.  (Trè»  bien  1  très  bieni 
—  Vives  marques  d'approbation.) 

Messieurs,  vous  aves  accordé  aux  syndicats 
professionnels  la  personnalité  civile,  du  moins 
dans  de  eeruines  hmites;  nous  n'avons  pas 
de  bonnes  raisons  pour  la  refisser  aux  sociétés 
mutuelles;  en  conséquence,  nous  vous  la  de- 
mandons pour  elles  dans  les  mêmes  conditions, 
ou  peu  s'en  faut. 

Nous  voulons  davantage. 

Depuis  1856  les  sociétés  mutuelles  approu- 
vées sont  autorisées  à  constituer  à  la  caisse 
des  conrignations  un  fonds  spédal,  inaliéna- 
ble, pour  donner  des  pensions  de  retraite  à 
leurs  vieillards.  Je  répète,  messieurs,  que  ce 
fonds  est  inaliénable,  qu'une  fois  le  versement 
fÉit  les  sociétés  n'y  peuvent  plus  toucher. 
Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  refuser  plus 
longtempe  anx  sociétés  libres  ce  qui  a  été  con- 
cédé aux  sociétés  approuvées» 
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j  Depuis  trsitte  ans,  elles  réclament  instam- 
ment la  faveur  de  confier  à  l'Etat  les  capitaux 
réunis  dans  un  ri  noUe  but  en  retirant  de  ce 
ptacement  un  intérêt  largement  rémunérateur* 
Ge  vœu  a  été  formulé  à  Lyon  oosune  à  Nan- 
tes, à  Rouen  comme  à  Pau,  à  Lille  comme  I 
Grenoble  et  à  Marseille;  nous  avons  entendu 
ces  réclamations  pressantes,  instantes;  nons 
croyons  avoir  fait  acte  de  justice  en  proposant 
à  la  Ghambre  de  les  aocueillir.  Soyes  eertoins, 
messieurs,  que  vous  encourageres  ainsi  les  so- 
ciétés libres  à  pensionner  leurs  vieillards,  que 
vous  les  attirerai  à  la  caisse  nationale  des  re- 
traitée et  que  par  conséquent  vous  donnerei 
ainri  de  nouveaux  gtgas  à  Perdre  social,  à  la 
paix  pubUque.  (Très  bienl  très  bien  1  —  Ap- 
plaudissements.) 

Nous  avons  maintenant  à  nous  expliquer 
sur  une  disposition  très  importante,  à  laquelle 
nous  attachons  un  intérêt  capital  ;  nous  vou« 
drions  accorder  aux  associations  de  prévoyance 
mutuelle  le  droit  de  s'unir  entre  elles.  Nous 
n'allons  pas  jusqu'à  réclamer  pour  ces  imiooa 
la  personnalité  civile  ;  mais  nous  croyons  qu'il 
y  a  un  intérêt  majeur  à  leur  accorder  le  droit 
de  concerter  leur  action. 

Il  est  sans  doute  arrivé  à  beaucoup  d'entre 
vous,  comme  à  moi,  d'engager  des  ouvriers  à 
s'inscrire  dans  nos  sociétés  mutuelies;  combien 
de  fois,  pour  ma  part,  al-jo  reçu  cette  réponse  : 
c  Oui,  nons  donnerions  bien  volontiers  le  droit 
d'entrée  et  la  cotisation  annuelle;  mais  notre 
ritnation  n'est  pas  fixée,  nous  ne  savons  pas 
combien  de  temps  nous  resterons  dans  la  com- 
mune ;  BOUS  pouvons  manquer  de  travail  id; 
et,  si  nous  soounes  obligés  d'aller  en  chercher 
ailleurs,  tous  nos  versements  seront  perdus» 
cotiiations,  droit  d'entrée,  droit  éventuel  à  la 
penrion.  >  Que  répondre?  L'objection  était 
fondée  I 

Ajoutons  que  la  situation  de  nos  sociétés  est 
loin  d'être  brillante;  que,  par  suite  d'entraî- 
nements locaux,  souvent  regrettables,  dus  par- 
fois à  la  vanité,  au  lieu  de  constituer  des  so* 
ciétés  puissantee,  fortes,  on  vise  surtout,  dans 
nos  villes,  à  constituer  une  foule  de  petttss 
sociétés. 

Je  me  souviens  encore  de  l'étonnement  que 
j'éprouvai  en  causant,  dans  une  de  nos  gran- 
des villes,  en^résence  de  70  ou  80  présidents 
de  sociétés  mutuelles.  Ils  me  fiarent  présentés 
sttccesrivement,  et  je  m'entretins  avec  un 
grand  nombre  d'entre  eux.  Quelle  ne  Ait  pas 
ma  surprise  en  entendant  l'un  de  ces  hom- 
mes, méritants,  dévoués,  me  dire  t  c  Nous 
avons  28  membres  t,  et  un  autre  :  i  Nous  en 
avons  84  t  ;  et  un  antre  encore  :  c  Nous  en 
avons  19 1  • 

81  toutes  les  sociétés  n'étaient  pas  aussi  fai- 
bles, beaucoup  n'avaient  pas  un  nombre  de 
membres  suffisant  pour  prospérer,  pour  obte- 
nir  des  résultats  sériéix. 

Malheureusement,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, on  se  dirise,  on  se  parque  en  petits 
camps;  puis  viennent  les  ambitions  person- 
nelles ;  on  veut  être  président,  vice*président, 
tout  an  moins  secrétaire.  Jouer  son  réle  enfin. 
Cest  fort  bien;  maisfriton  ainsi  lesafiGrires 
des  intéressés  t  N<m,  à  coup  sûr,  et  beaucoup 
deces petites  sociétés  ne  peuvent  suffira  ni 

83 


Uê 


ANNALES    DB   LA   flHAMBfiE    OBS    QËPUTËS 


MK  MOOiiM  n  OÊM  êê  v^HêHb,  Bi  a»  pœ- 
liMf  4t  rtlfai«0.  (TrèibiiBl  trtaMinI) 

Qb  m  ptal  «f 0»  la  piétonlioa  â^uEtpAciur 
Il  couliliUioA  éê  ccMs  iMdi  ^âsiodatioBi 
îapniiflMittf  :  aaiii  il  bnl  tu  noini  law  don- 
Bif  la  feealtl,  j'allaSa  diM  la  taoMioH  éa 
i^ioJr,  4a  aa  groapar. 

li  aal  néfaiitlr?  d'inacrira  eatia  fualtft  daaa 
la  loi.  fti  lea  saaowi,  an  diba*  dea  naladiaa, 
aatti  an  givlfal  MiauttU,  la  duréa  daa  ae* 
eaua,  —  aatandai  bian  aa  mal,  masaîavif ,  •**• 
la  diiila  daa  aaaaata  aal  piaa^a  laajoora  ia- 
aaffiaaiila;  faft  dirai  aalanl  da  la  qaotitô  daa 
panalrai.  OaSa  aal  taUaaaal  tiai  q«a  baan- 
èoap  da  MolMa  doiiml  raooarir  au  aBoyaaa 
tai  plaa  d^fa  :  à  des  Hlaa,  à  daa  lolaiiag,  paf  • 
fais  4  la  charité  méma  pour  raffiia  à  lava  ba« 
aalaa.  St,  «au  la  aaaai»  la  faal  qaa  aa  piopo- 
aaal  laa  laafaHitiaa,  c^aal  préaîaéaaaBi  da 
irfaifoif  plua  i  inaoqoat  la  oliarité.  Daoa  lav 
aplnloat  11  7  a  an  piîaaipa  aspéiiani  à  la  aha.- 
tMi  ^aal  la  loUdarité  aalia  les  hmaaias. 
(fMi  bia&  I  tiis  biaa  I  à  gan^.) 

On  dit  c  Mais  qoa  teanl  laa  osiaBa  dpnl 
'fws  tanlaa  aalariaar  la  aBHUanf 

8i  je  n'abnsaia  pas  da  la  bianYaiilaaaa  da  la 
la  fihaiabia  (Padaa  i  parias  i),  ja  iraadraîa  Ttus 
flaonteac  aoBunaai  liHiatloBaaBl  laswjansqai 
aifatanl  aiÉaaIiamaal  par  pm»  laitomaa^ 
Qaaad  on  diaeatp  an  Bftiiaft  la  kH  difi  ayndir 
aala  pioiMaianala,  an  aapiadiaanz  orataari 
data  GQundwa  da  n'ainsii  paial  dléd^Mamplai 
d%niana  anlia  aaa  afsaaiatioiïs  omrritesa,  oa 
plntdl  da  n'aiair  apporté  laa  aUftais  d'anasaa 
da  caa  nnioiia.  Mofa  na  tondrioQS  paa  epoaviif 
lafliéBMiapioGha,  al  aane  sonipu  laadoçar 
qal  noua  auaqaanl. 

Nan  sanlamant  j'ai  an  aaiaa  aaa  doaaiiiantat 
BMia  j^ai  «n  fonetioBBar  aai  plaia  aes  naioBi, 
el  allas  m'onl  para  mériter  la  pins  granda  biaa- 
:«aiilttaa  dn  légiatetaac 

Vaidla  pins  ai|cifN»|a  da  aaa  BOia^a,  apU0 
da  MànwillB,  m  F^rta  la  no^^lart  qiBBB  dfi 
naia»  da  êfmâ  toêiHl* 

V  iNBlvaBaHDtoaa  ta  maindia  BMBaaf  aaaiaa 
IMto  pnblia,  aonlaa  ta  paix  aoctal^f  jfpsaiai 
dira  qne  toni  m'y  parait  ezoelleDt«  Taîai  ta 


c  lia  grand  aansaU  daa  aasiéléa  da  aaaqnm 
Miloato  dn  départaaiaBi  daa»  BoBahas-dnr 
Bfaôna,  établi  à  Maraailta,  sa  aompose  da  tans 
laa  préfidanta  al  ayndias  dasdilaa  soaiétés  tfli 
onl  adiiéré  on  qîd  adhécaronl  asz  préaaâtn 
atainto  daaa  ta  bnl  s 

c  {•  B'aidar  an  dé?aloppemanl  das  aosiétés 
al  de  tant  assnfar  nna  maraba  taatta al  végn* 
liera,  an  TecharaiunI  al  proToqaanl  en  aom- 
mnn  tontes  les  mesures  adminislratif es  paa- 
Tam  aomribnai  à  tav  Uan-étra  al  à  tanr 
praapéfilé; 

t  S*  Ba  jngsff  sana  fnta  Ionisa  laa  diftaidtés 
qai  penvenl  s'étoter  d«ui  leur  asin  par  Fap- 
pHaation  daa  atatnia  at  daa  réglamanls,  ainsi 
qna  lantaa  laa  aonlastationa  qjû  panTanI  snr  gir 
anira  laa  soiiétairaa  al  HsdaBinistiatioB,  on 
enira  laa  admbitatentaBM  aoxHBémaa  ; 

c  8<>  Be  reoeyoir  el  d*élnéier  enfin  toalas  lea 
eammnnicalioDs,  proposiliMs  al  aatras  doai- 
manta  qjaX  pan^anl  élre  soanda  à  son  an- 
man*  a 


AJn4,  dtpa  aatta  irlUa  da  MaïaaHta,  an  mir 
Itan  d'nna  popptalian  ai  ardanta,14  agitép  par* 
fota,  ¥oita  ta  bnl  aussi  simpta  gaa  lonabta  da 
Vnmon  des  soaiétés. 

J'ajoDto  qna  aa  grand  aonsail .  aiiala  dapnta 
da  tanguas  années,  dapnta  das  slMas méaMf; 
s^a  Usai  an  croiss  ta  tradition,  il  ranuAlamil 
à  Vépocpie  romaine  I  (Bonsires.)  Saaa  Bnoliaf* 
abar»  ni  vériiar  tm  titras  Ualoriqnes,  naoa 
eonstalons  qn^il  fionetiOBna  d^pata  fort  long- 
temps el  très  ntitamonl. 

Bianons  nn  WÊta^  axampta,  farl  tain  da 
liarseilta,  mata  enoore  dans  nn  oanlre  indns- 
toiel,  à  Reimi;  aoiai  laa  alalnla  al  tanra  préli* 
mtnairaa: 

•  QooaidésanI  qn'fl  importa  de  douar  anz 
saaiétés  mnlaaUas  tonI  ta  déaaloppanmnl 
qafallea  sont  snsaaplibles  dfattaindra  aida  laor 
faire  produtia  tonI  ta  btan  qu'on  asi  en  droil 
d^n  attendre  ; 

c  GonsidéranI  que  ta  sMillenr  moysn  pour 
y  arriiMT  est  Félnde  en  aammnn  des  queslionp 
généralaa  el  apéalalea  qui  intéraasani  tas  so» 
délés  aufiières; 

«  Qu'il  est  utile  égalemani  de  savoir  ce  q«l 
se  fidi  tu  d^ors  el  de  profiter  de  Pezpérienee 
acquise  par  eeux  qui  sont  à  la  tête  dea  so- 
déléa; 

fl  Cionsidérant,  en  outre,  qu'il  est  d'un  in- 
térêt capital  de  relier  les  sociétés  mulnelles  de 
ta  Tille  avec  celles  du  dehors,  afin  d'assurer 
les  mêmes  STantages  aux  membres  des  socié- 
tés qui  quittent  leur  localité. . .  > 

Voilà,  mesrieurs,  ta  préoccupation  dont  je 
TOUS  parlais  tout  à  l'heure  : 

c  Les  soussignés  déclarent  fonder  un  syndi- 
cat des  sociétés  mutuelles  avec  lea  statnta  aui- 
vanta...  » 

Et  void  Parlide  le  pina  essentiel  de  ces  sta* 
luto: 

c  Le  bul  du  syndicat  est  d'étudier  les  ques- 
tions se  rattaduml  à  la  marche  et  à  la  bonne 
administration  des  sociétés  mutuelles  ; 

c  De  se  mettre  en  relations  avec  des  socié- 
tés du  dehors  el  d'échanger  des  communica- 
tions utiles  aux  unes  et  aux  autrer  ; 

•  De  taire  représenter,  le  cas  échéant,  les 
sociétés  rémoises  à  des  congrès  qui  se  tien- 
draient dans  ta  région  et  môme  en  dehors; 

«c  D'é^blir  des  liens  de  solidarité  avec  les  so- 
détés  du  dehors,  pour  que  les  membres  de  ces 
sodétés  puissent  continuer  leurs  versementa 
el  jouir  des  mêmes  avantages  quand  ita  quit- 
tent leur  localité; 

ff  De  profiter,  en  un  mol,  de  l'expérience  de 
tous,  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
institutions  de  prévoyance.  » 

VoHI,  messieurs,  i  quoi  sert  fonlon  de 
Reims.  Je  pourrata  continuer  mes  dtations; 
je  me  borne  i  vous  signaler  d'aulias  unions  très 
fésBpmaatorgaaiaéastdaaa  d'auHeacandiltans, 
à  Basançan  el  à  Nantes,  mais  je  ^eax  donner 
un  oMntim  spéctata  an  oaadté  généml  de 
Lyon. 

Lyon  asI  paBl«>êtn  ta  viita  da  Ffinaa  où  tas 
assoatatîoBs  mntndlea  onl  produit  le  plus  de 
bien,  ofii  I'm  renaonlia  dans  tana  laa  partta  ta 
plus  d'hOBunea  arnupétenta  m  matièra  de  paé- 
iwyanca.  U  y  a  là  anrtoul  un  aaadlé  daa  pi4- 
ddento  avec  lequel  ja  auta  aa  ntatlasui  pat* 


soBB^ltaa  e|  danl  je  aa  saurita  ^  tsap  de 
bien;  on  liA daiui aaa  statata  :  «  Il  aai  fermé ^ 
Lyon  une  aasodaitan  daa  aodéléa  da  aaomirs 
mutoata  da  ta  vîlta  da  Lyon  m  dn  Bhéas, 
impHNvnléaa  par  taura  préddapla»  dont  la 
réunion  pvandra  pnyvtaataamani  ta  nom  ds 
comité  gfeéral  daa  préddauta  deaaila  aasadsp 
tion.  • 

¥aua  altaa  VBb>  naisiaBia,  iaal  aapnl  de 
pndanaa  et  da  réserva  lègca  daiia  aallapcgi; 
t  flatta  assadalion,  laul  en  raapaataBi  casi- 
plèlapnsat  raBUmoasta  al  ta  fibBMédsaasdétéi 
dana  la»  gsattan  intédaBra,  taar  mada  ita  »• 
aartaianl,  yétaMjsaainenl  dea  aatMsttens  at  ta 
fiçon  doni  chacune  d'eUaa  ^ipUfiakmQtaa- 
lUé,  a  pour  bul  dp  ; 

t  §9  Relier  entra  dlaataa  «taMéa  da  asevui 
BBBlneta  el  aréer  afaui  ub  syndical  qai  vs^il- 
Mata  Fansamltta  daa  aadéléa  ^  trmvuiltaan 
iniéréta  eoBununa  ; 

•  !•  Fournir  auzpiéifdenta  Im  moyana  de  si 
renoontrer,  de  se  eonsultar,  da  aPédairer  ri- 
dproquement  el  de  rechar^ar  anaeimbla  toal 
ce  qui  pourra  tavoriser  Pexienston  dea  socié- 
tés el  taur  progrès,  au  doabta  point  de  vas 
matérid  el  moral  ; 

c  9*  Proposer  des  mesures  généntai^dant  H- 
dôption,  toujours  libre  el  vofantaina  de  ta  pêrt 
des  sodétéa  adhérentes...  i  —  voita  ta  langage 
que  tiennent  lesmutndlistesdeLyon,  de  cette 
ville  qu'on  représenta  parfota  conmia  un  fo^ 
d'action  révolutionnaire,—  t  ...permattrail  de 
diminuer  les  frata  de  diaeune  d'eltos,  d'obte- 
nir des  réductions  de  tarifs,  ifaméliorer  ta  ser- 
vice des  malades,  celui  dea  ^eiitards,  des  in- 
earables,  des  veuves,  des  orphelins,  eta.  » 

Ahl  l'on  comprend,  ^and  on  eoanafl  cas 
statute  el  qu'on  les  a.  vu  appliquer,  on  com- 
prend, mesneurs.  le  témoignage  qaa  ren4ai\ 
au  comité  général  son  président,  dans  une 
occasion  récente  et  solennelle,  en  célébrant  le 
dixième  anniversdre  de  la  fondation  de  Pn* 
nion.  Dans  une  fdto  vraiment  fratemelta,  H 
prononçait  ces  paroles  que  f  ai  tenu  à  dtar 
dans  mon  rapport,  el  que  f  d  plaisir  à  répéts 
devant  ta  Chambre  : 

c  De  chacune  de  nos  réunimia,  nous  som- 
mes sortta  plus  unta  qu'auparavant,  de  plus  en 
plus  pénétrés  d'un  sentiment  d'estfane  rédpio- 
queetde  bonne  confraternité.  >  (Trèabicn! 
très  bien!  —-Vive  approbation  à  ganch&) 

Yoill  donc  ces  réunions  entre  sod6aéa  aff* 
tndles.  D'après  nous,  ta  Chambre  eommei- 
trdl  une  tante  véritable  si  elto  ne  laiBBBil  fii 
ouverte  toute  grande  la  vota  où  scmt  enfeeéi 
avec  tyil  dlntdligence,  d'ordre  el  de  snaeéi, 
bon  nombre  d'assodations.  (Très  bien  !  M 
btanl) 

Vous  ne  voûtes  phis  da  sodétéa  aecifttaa,  a 
vous  avez  raison,  il  n'y  a  plus  de  plBce  pss  . 
elles  sous  le  régime  de  ta  liberté. 

Mata,  si  vous  ne  voulez  phis  de  aocîélis  s^ 
crêtes,  donnez  auAssodations  vraiosent  m^ 
nés,  vraiment  morales  et  utiles,  ta  droit  da  m 
développer  librement,  au  grand  joua  éa  ta^ 
barté  et  del|  loi.  (Très  bien!  très  bien  *} 

M.  la  préaidènt.  Il  est  bdle  da  ^olr 
bien  ta  voix  de  l'orateur  est  tatiguée;  il 
nécessaire  quil  se  reposAl  qudques 

li.  le  rapporteur»  Bi  ta  Chambra 


b£ance  un  la  mars  ims 


«M 


mpntts  H  Bêam  p«iâttt  qwài^fnê  adi 
nttits,  je  Met  ÉléMk  fieomMliiinli 
Ml  to  fMiMtttt;  I*  IMloI  M  sn^pui- 

due; 

(Ltiiiim^  mpèiiâttt  àifoli  hcÉrai  u  qatrl, 
est  raprtÉé  i  tNAs  liirtm  vliigti^cltiq  mifitt^ 

M;  le  |^«ifl«at^  La  flésdeo  «m  npHid. 

Lft  |Mih>lè  tel  ft  M.  hbM,  Aj^orteof »  tioitr 
eoAtlnvir  MA  diftmurfe; 

M.  la  rapportew.  Je  MnéftiA  tltëittèni 
la  Chambré  da  Ba  btaitalllnieê  «1)0  lab  és- 
atyar  d'ichater  mon  ax|oié; 

MBMiatoi,  si  sots  -vontoiu  fonder  nn  ié« 
gime  de  Iilierl6^  da  mmfé  oenq^lèie  pdur  loi 
flociéfeéà  de  piéToyaBoe  maldelle»  en  génintl^ 
nom  nfemoodoao  BaMaaeni  latlnr  i  oolleedo 
cao  aaioelÉlidin  qui  rébltmoat  iMi  phitôt  qui 
acceptant  le  contrôlé  de  FJBMMi  lès  avantages  et 
les  stibtentiona  dont  elles  ont  )otti  }oifa'i  «0 
jonr. 

Non-Milboiint  Bonfe  n'entendtntt  pte  M 
iear  retirer;  noiiii  iroadrlon%  aA  eontnMi  léè 
accroître. 

Béatement,  parce  qu'on  iocepte  te  contrôte 
de  rEtât,  doft-on  abdiquer  tonte  indépen- 
dance ?  Noos  ne  te  penâone  pu,  et  tel  n*é« 
tait  point  Favii  des  lAgislatenra  de  1850. 

A  c«lte  époqne,  ThonOftbte  M.  Fenrtftdlltt) 
oomnae  l'iumorabto  M.  Benoist  d'Aty,  enten- 
dirent bten  imposer  certiinei  conditions  anz 
sodéiés  approuTâeSi  mais  ils  n6  prétendaient 
nnllement  remettre  ces  sociétés  à  U  discréttoii 
da  ponVoir.  Senlemeilt,  après  la  loi  do  1850 
Tint  te  déctet  de  1863,  décret  dictatoriat»  U 
fant  le  constater»  et  rédigé  dans  on  esprit  bten 
étroit.  ••  (Interraptions  sorphisiears  bancs  à 
droite.) 

M.  Haan^OBO;  CTèst  loi  qoi  a  fait  ontreir 
les  caisses  de  retraitas  dans  les  mceors  ék 
pays;  Yotts  étês  d^ttue  ttjnhttb  Tiafanéni  ittf  & 
preiumtei... 

H.  lë  Mpifbmté.  j^erfiiëttes  I  SU  ilfc 
^ens  pÈA  mé  IhM^  id  I  Ûeé  rébrltninatibns 
BtérUes;  ce  tfiét  ^  potircèla  qdejè  itlll  à  ta 
tribune,  et  je  n'ai  en  aucune  ftçon  le  dliài  de 
pasëten&tt  te  débat;  Les  récriminatidns  bislo- 
riqttes^  sartoat  M  tardives;  né  sont  pas  dé  inon 
goût.  Je  sdU  ici;  ndn  pùiii  m'ÉMter  int  te 
passé;  miàs  p<mr  toui  j^arlet  de  lUtenlr,  les 
yeux  filés  sor  im  idéal  de  rateoli  et  de  jns^ 
tice...  (ApplandissëflMmti  aCI  cëntte  éf  I 
gatt^ë«) 

M:  fiaentJeM:  Boyâ:  un  pett  pltis  impéf- 
tltl,  àiôrst.:; 

H.  le  ^âiiportedr.  It  me  Éémblè'  que  iai 
déclaration  devraii  tôui  i^attâfairb,  molUliëtir 
£Uënt|èns.»  n'éprouvé  àdbuil  ëftibarris  t  re- 
coiinattre  <|u'oii  à  frit  du  bien  daùi  lé  pds&é  ëà 
xnàtiérè  dé  liitttitilité;  Hdui  chtfhskbfis  setito- 
ment  teÉ  Itio^ëtts  drëd  fitiré  da^tàge  baflb 
l'avenir. 

Si  Youl  ii'étés  pas  content  de  cette  dAlari- 
tion,  ibon  bber  bbllégnë,  tous  êtes  difficile. . . 

M.  ttaenijena.  Si  voài  Mkt  dit  eellt  d'a- 
bord, fe  n'aurds  pas  UiiëirtbMpti;  Cette  fb!s, 
<feit  la  ^té  vraie: 

tt.  le  ràpportetil^.  SI  je  voufi  a^ilÉ  coitvdh 
de  û^m,  11  èkt  bien  évident  ^de  todU  if  Miriët 
pas  t^rotéêté.  (On  Ht.) 


nais»  si  }•  n'ai  pas  liértté  ft  parier  ooinnM  je 
vtens  de  te  ftdtt»^  cf est  que  je  né  vois  aneoft 
hitétét  i  Inirodttlre  la  polltlifaa  dans  eé  débat. 
dette  discussion  est  toute  d'ordre  éoonoâdqoo 
et  toèlal;  Tolia  i  qitol  pohit  do  voe  je  Sols  et 
resterai  placé.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

M tbttenaati  rien  ne  pettt  nTempécher  da 
caraotériser  coutenuémènt  ft  te  vérité  htsto* 
riqne  oé  déoot  de  185t;  il  se  earaetériië  toof 
seul  da  reste;  Il  sofit  d'oà  Urd  «ms  àuN 
mentaires  rarticto  i^  : 

i  Utte  Société  de  secours  motuM  sera  créée 
pif  tes  lèlns  du  maire  éi  dfa  café.;;  (B^Aama^ 
tfoni  a  fftnche  et  ao  cSntré)  lattf  cbitmne  dos 
wmmunéB  éft  l'olllité  en  attft  été  rèc<MnttO;.'J 

■r.  fiOenlJefta.  ttèÊ  liten  I  trie  biétt  1 

U.  le  i^Apttertotté.  «  Cette  utilité  ééfé 
déclarée  par  le  préfet  afiféiafoir  prié  VMê  dtf 
cMMl  mtnldpai;  i 

m:  ftaéiitIbBâ:  Tféil  btent  (EzèlAlÉatHMdi 
i  èsudië.) 

OM,  ifés blëiit  ifiéifle  ivéè  11 edfll 

M.  Gantagrel.  Vdlît^tfirë  Ubété  I  ^tià  I 
Su  aenorè  dd  èufe,  ttu  prélM,  Sd  inalre  M  da 
conseil  muntci^ll,  on  iffi  flotHfalt  iM  flBfè  I 

ta.  fiaen^ékÉ.  Oii  lie  ptÛiBi  ffiôée  m 
au  curé  d'être  aujourd'hui  mëmBiS  H  ikmUt 
de  blén&isanoel 

M.  le  préaident.  M'interrompez  pas,  ines- 
sieurSy  et  taisBes  à  ce  débat  te  caractère  dé 
gravité  qu'il  comporté. 

il.  le  ràpportenr.  Nous  ii'avons  pas  cru» 
messieurs,  qu'une  telle  législation  pût  ôtré 
maintenue*  Oh  I  nous  savons  fori  hien  que 
beaucoup  ée  ses  articles  sont  tombéà  en  dé- 
suétude et  surtout  que  nos  préfets  rêpublicâiiis 
se  gardent  bien,  en  général,  dé  les  appliquer  an 
moins  lans  leur  rigueur  ;  je  saisis  inôme  avec 


empressement  l'occasion  de  rendre  hommage 
à  la  lar^ur  d'esprit,  I  te  blenvéillincé  avec 
lesqueiléfc  plusieurs   de  ces  adininist^^' 
s^bccnpént  éët  quèsiions  dé  mntuâliii. 


Lstfafeùrs 


î 


ai8,ennn,  il  y  a  des  prescriptions  qu'on  n 
péui  éliidér.  Ainsi;  le  aécréi  de  ^852  Ihipose 
toutes  les  sôîciSlSs  approuvées  Punifohnité 
absolue  des  statuts,  uiî  nombre  déterminé  dil 
membres,  et  un  minimum  pour  les  pehsioni 
dé  retraites,  étii.  il  Mi  bien  que  U  préfet  ip. 
itiidie  te  loi.  Or,  mëËSièuri,  ^él  datigër  de 
prétêiidre  réglée  ttfli  de  dltaiii  et  liSpbslè 
tint  dé  formulai  en  méiléré  dé  l^Mvôytiicel 

âSihmëhi!  iom  etHpécliiJJ  fine  IdèiSiS  ffiii: 
iilëlte  qui  est  pjtisiré,  qtil  «oit  àfri^^r  I  elle 
des  adhérent  sificérSi,  ifiiiédi;  v6ûk  l^ëiiipé- 
chez  d'idinéttré  iilns  d«  S06  nlëtÉbrësf  G6m- 
idént!  ¥M  voulez  editJéchér  âfie  itfclété  fld- 
tasiilâte,  Hbhë  d'attribttet  i  mû  ^éUlâfdl  dil 
tténfildni  étpértedréi  dtl  dédzpte  de  la  fcoltel- 
tlWl  iliinaâlé  tBn  sorte  l)dé,  si  cette  MtttttKA 
ëM de  10  îMbi  «fatilémtttt;  te  sddélé;  ëfltélte 
m  milUdite  éli  ëâllse,  dé  |Uiufrltt  lial  dbnnyt 
r^Ué^mènt,  légaletttettti  dé  peliMons  tiijfl^ 
rledfes  1  lOO  ftandU  t 

ïe  dis  liue  ce  sbdt  11  dés  dlspôsltiôllé  mdt& 
heiirtltttes;  déS  fiiesUlrei  qui  portant  te  fnàrqtié 
dtme  époque  UMoHqdé  et  qoè  là  Ré^UbUqdë 
ne  pontUl;  né  devait  maintënbr  fd  éd  fidt, 
dl  M  priddpb.  (T^Kk  biëdl  tiés  Méfi  l  M»  di- 
^r^  bifios.)  Ed  fut  de  tittVoytncé,  il  y  k  tWt 
I  dé  finîtes  Ibgfihkdiés  ttodvééi  bu  &  trouât 


fm  te  Variété  est  te  eoniMon 

succès. 

il.  Aat^ui  miiiM;  Pas  do  progfli  aan^ 

cote;  vous  avez  raison I 

lÉ.  1«  ritj^flHMttf;  V9Êi  II  tfy  «  ifll  €o 
pro^rif  idnS  6(fh,  tettiMf  ibW  te  (ÊÊMÊf  iflSÉ 
cttér  MBej^dë. 

Tontefoii,  HMMHSals,'  ]0Ê  ÉMMUMv  9» 
réclament  des  avanCl(^  i^ÊUm  et<Hs  kdb- 
veuuuus  aoiveni  ueiipssaii  omeni  mpiir  oer«* 
taines  conditittÉf:  Qud  MMdMIled? 

u  faiit  féf  dé  te  ftteHé,'H  H  ptéciflMj  Pipipro* 
nation  oo  i  isRai  engage  nos  nnanoeo  oi  la  reo* 
ptfiiiabillté  dtf  ^diiVtflf.  Bn  bléft,  ASUni  fMÈSj; 
dette  duùiès  Mfllsént^  tMi  Mit  déflai,'  préttH 
par  nt  101  et  mie  oonne  organisiiion  snivf 
cléré* 

Quint  a  U  défttilfctRit  di  Bttf;  iMué  f  ddf  W 
mi,  î8  ètëte,  diëUUfif  s,  iêatM  sdtlMIEMétf;  M 
ëép^ndiàt  ûm  Mi^ikàtîà  MHttttflbdft*  tt 

cadre  dans  lequel  itt  IttiSIkM  lliANiétlIV  êë 

Les  sociétés  mMèlléS  qtà  àéiHÊA  fMÊ^ 
éîbtës  i  i;àpproimtiU>n^8eru^^^  oStléS  ^  i«- 
raiént  pouf  but  Ë^assilfert  leufi  inem&m  f^« 
ticipanls,  noiamméni  lés  droiti  que  nSSs  ihèSÉ 


. ^  criiiqiie  qu^a  encourue  Ut  I^^illltlffiil 

impériale  en  obligeant  lel  iocl^iés  mutdShéÉ  t 
viser  plusieurs  kiiti  ;  eÛ  etét,  djig^  fêttli  if: 
gistetion,  l'approbàâdn  peu!  ^tfe.  rafêf tt  I M^ 
assSciatiôh,  par  exemple,  sbus  ratràn^  61ft- 
tezte  qu'elle  se  llorne  I  servir  dés  plSliSns  H 
rétiiité.  Or,  cela  s'êsi  vu  non  seùléknëiil  8^ 
i'Ëinpiré ,  mais  souà  là  Héptiblique  Si  Éiidi 
encore  ioùt  f^eininèni.  bn  à  contesté  lé  filit; 
éÈ  bién^  messieurs,  fil  entre  lés  mains  des 
lettres  de  présidents  de  spdétÀî  irés  iniporj 
ttntes^  d^homihés  considérables  i  ciftaiiil 
mxik  ei  qui  ië  plaignent  avec  vivaéiisi  i^^ië 


ans. 


L'un  d'eux  m'écrivait  :  «  Dés  âssôctetiona 
ayant  pour  unique  objet  le  service  dés  peu-* 
fdoQS  de  réiraitq  deux  seulement  ont  obtenu 
l'apprpbatiom  Mate^  comme  j'ai  eu  l*hon^ 
i^eurdo  vous  te  dire  précédemment»  elles  ont 
dû  insérer  daps  levfi^  ^^^  te  drbit^âu  sOp^ 
coufs,  en  cas  de  maladie  :  l'admintetra^onleur 
en  fait  une  condition  sin» .  quâ  non.  Dans  cas 
sociétés  i^adiiérent  signe,  le  jour  dé  sp]p  ad- 
mission, l'engagenoiont  de  ne  jamate  rédaineff 
de  sf  cours  médicaux;..  .... 

fl  Bien  plus»  jusqu'à  ces  deux  dernières  aif- 
nées,  ies  bureaux  de  ces  sociétés»  craignant  da 
provoquer  des  explications  par  l'al^g^moé  oa 
chiffres  à  la  colonne  des  c  secours  médicaux  9, 
y  faisaient  figurer  fous  cette  rubrique  une 
partie  dé  leurs  fraii  de  gestion*  » 

Ainsi,  messieurs,  voilà  des  iHd^tÈê  qui, 
pbiir  biiténir  t^àf^pHilÂtiion  mintetéttellè,  ôni 
été  réduites  à  teiro  de  véritables  faut  SU  8tfi- 
tureri  pdbllquéii;  tàuït  U  {ibsSÎVW  de  làli&er 
ittbèlélër  un  tliréll  étdl  dé  bUoie^t  BfldlBii 
men(  hoii;  TbUi  pMt^6i  HbHê  dëttaddèirbiil 
Stttttltemènt  aux  iddétés  iild'Mllêi  ^td  lolitti- 
teront  l'approbation  d'assurer  à  leulri  iflédiBfàk 


m 

partidjMkntt,  notiiiiiiiflnt  Ifltf  dioM  foimiti  ou 
Vxm.  qoBÏtonqpB  df entre  eu  : 

c  i*  Dei  secoure  en  eas  de  maladie»  de  blés- 
eues  ou  d'infinniiée  ; 

c  2^  Des  assurances  indiTidiienes  ou  coUec- 
titres  en  cas  d'accidents  et  en  cas  de  décès; 

c  3*  Des  pensions  viagères  sur  la  caisse  na- 
ti<male  des  retraites  de  la  irieUlesse; 

1 4*  Des  firais  fttoteîres; 

e  ^  Des  secours  aux  ascendants,  veuires  et 
orphelins  des  sociétaires  décédés.  » 

Maintenant,  comment  sera  donnée  Pappro- 
batioaf  J'ai  indiqué  tout  i  l'heure  comment 
éUe  se  donne  actuellement  ;  rien  de  plus  arbi- 
toaire.  A  Pheure  où  je  parle»  après  douie  an- 
nées de  République,  il  y  a  des  associations  de 
piéTOyanoe  conçues  dans  le  meilleur  esprit, 
gérées  par  les  hommes  les  plus  honorables,  les 
plus  dévoués»  et  qui  peuirent  attendre  long- 
temps, indéfiniment  l'approbation;  une  telle 
situation  doit  être  modifiée. 

Nous  TOUS  proposons  de  substituer  I  l'an- 
den  système  d'approbation  un  contrôle  finan- 
cier qui  sem  exercé  sons  l'autorité  du  mi- 
nistre par  un  conseil  supérieur  de  la  mutua- 
lité cù  entreront  de  nombreux  éléments  éiec- 
tUBk 

Nous  ferons  même  entrer  dans  ce  conseil 
un  certain  nombre  des  intéressés,  nous  y  ap- 
pellerons, à  côié  de  sénateurs  et  de  députés 
élus  par  leun  collègues,  à  côté  de  représen- 
tants du  Gouremement,  dix  présidents  de  so- 
ciétés approuvées  élus  par  leurs  collègues  sui- 
vant des  formes  que  déterminera  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Nous  espéroos  organiser  ainsi  un  régime 
vériublement  équiuble,  présentant  les  garan- 
ties nécessaires  et  suffisantes  ;  nous  considé- 
rons la  création  du  cooseil  supérieur  comme 
éminemment  utile;  la  présence  dans  son  sein 
des  dix  présidents  élus  viendrait  donner  une 
imputsion  des  plus,  salutaires  à  la  mataalité,  en 
même  temps  qu'elle  serait  une  récompense 
pour  des  hommes  aussi  modestes  que  dévoués 
et  qui  nous  rendent  de  signalés  services.  (Très 
bieni  très  bien  1) 

Je  dis  de  signalés  services,  car  c'est  souvent 
autour  de  ces  présidents  que  se  groupent  de 
vraies  forces  sociales,  l'armée  des  travailleun 
honnêtes,  laborieux,  attachés  à  leun  devoirs. 
(Très  bien I  très  bien!)  Je  l'ai  constaté  plus 
d'une  fois  et  puisque  cette  discussion  m'a- 
mèae  à  parler  de  ces  hommes  utiles»  faisant 
le  bien  pour  le  bien,  n'exploitant  pu  leurs 
foncnons,  ne  s'en  fidsant  pas  une  sorte  de 
marchepied  pour  satisfaire  telles  ou  telles  am- 
bitions, f  aime  à  leur  envoyer  de  cette  tribane 
même  un  témoignage  de  h^ute  estime  et  de 
sympaihie.  (Trèd  bien  !  très  bien  t) 

Le  conseil  serait  composé  de  la  fiiçon  sui- 
vante : 

Trois  sénateurs  nommés  par  leun  collègues  ; 

Trois  députés  nommés  par  leun  collègues  ; 

Deux  conseillère  d'Eiat  nommés  par  leun 
collègues; 

Deux  délégués  du  ministre  de  rintérieur  qui 
a  eu  jusqu'à  présent  la  direaion  de  tous  les 
services  concernant  les  sociétés  mutuelles. 

H*  àm  CMUontet.  Ge  n'est  pae  le  moyen 
d'aller  vital 
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M.  le  Mipportewp.  Le  directeur  général 
de  la  comptabilité  an  ministère  des  finances  ; 
le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
an  même  ministère; 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations; 

Dix  présidents  d'associations  de  piéfoyauce 
mutuelle  approuvées,  élus  par  leun  collègues, 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Le  conseil  devrait  se  réunir  deux  fois  par 
an,  en  session  ordinaire,  en  juin  el  en  décem- 
bre, au  ministère  de  Pintérieur,  enr  la  convo- 
cation du  ministre.  Toutes  les  demandes 
d'approbation  devraient  lui  être  soumises  dans 
des  délais  que  le  projet  détermine;  il  devrait 
également  reviser  les  bases  actuelleB  de  la 
répartition  des  subventions. 

Ces  bases  ont  été  vivement  critiquées. 
Elles  sont  fort  anciennes;  nous  croyons 
qu'elles  ne  sont  plus  en  npport  avec  la  situa- 
tion présente,  avsc  le  nombre  des  sociétés  ni 
jivec  celui  des  sociétaires. 

Par  exemple  on  n'accorde  jamais  de  sub- 
ventions qu'aux  soclétée  qui  ont  fait  un  verse- 
ment à  leur  caisse  de  retraite.  Ge  système 
peut  entraîner  de  véritables  injustices;  il  peut 
condoire  à  sacrifier  une  association  pauvre 
qui  «un  fait  de  gnnds  efforts,  tandis  que  des 
sociétés  riches  auront^  sans  aucune  peine, 
leur  part  des  libéralités  de  l'Etat. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  aussi  d'encourager  au- 
trement qu'on  ne  le  fait,  les  sociétés  qui  don- 
nent des  soinst  aux  malades,  aux  vieillards  T 
Nous  répétons  que  l'ensemble  et  les  détails  du 
système  des  répartitions  ont  besoin  d'être  étu- 
diés à  nouveau  et  ce  ne  sen  pas  là  une  tâche 
de  peu  d'importance  pour  le  conseil  supérieur 
de  la  mutualité. 

Nous  espérons,  messieun,  que  vous  accep- 
lerei  l'institution  de  ce  conseil;  en  l'organisant, 
vous  ferei  pour  la  mutualité  quelque  chose 
d'analogoe  à  ce  qui  a  été  fait  sous  d'autres 
firmes  pour  plusieun  des  grands  services  du 
pays,  pour  l'instruction  publique,  pour  les 
ponts  et  chaussées,  pour  les  établissements 
pénitentiaires. 

Les  sociétés  mutuelles  ont  accueilli  avec  une 
fiiveur  marquée  cette  idée;  elles  comptent  sur 
U  création  de  cette  commission  supérieure 
qui  sera  comme  la  clef  de  voûte  du  nou^au 
système  d'approbation;  U  co (omission  insiste 
vivement  pour  que  la  Gliambre  veuille  bien 
l'accepter.  (Très  bien!  très  bien I) 

Nous  aurons  i  rerenir,  dans  la  discussion 
des  articles,  sur  les  avantages  accordés  aux 
sociétés  mutuelles;  nous  maintenons,  cela  va 
sans  dire,  tous  ceux  qui  leur  avaisnt  été  ac- 
cordés autrefois,  nous  en  ajouterons  plusieun. 

Beaacjup  de  sociétés  tnversent  des  jonn 
difficiles  à  leun  débuts  ;  elles  ont  parfois  des 
procès  a  soutenir,  quelqaes-unes  ont  été  rui- 
nées par  ces  procès.  Nous  voudrions  qu'on 
pût  leur  accorder  l'assistance  judiciaire  ;  au- 
jourd'hui, vous  le  savez,  elle  ne  peut  leur  être 
aecordée  parce  que,  aux  termes  de  nos  lois, 
elle  est  individuelle  et  non  corporetive. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  fimdrait  diminuer 
Iss  frais  et  les  formalités  pour  l'acceptation 
des  dons  et  legs;  ainsi  les  prèfsts  ne  pour^ 


raient-ils  aecorder  rautorisalioA 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr.f  AetsteUs- 
ment,  au-deli  de  5,000  finmcs,  il  fsat  ee  penr- 
voir  devant  le  conseil  d'Biat  ;  de  là  dee  firslB, 
des  formalités,  des  pertes  de  tenqpe  pour  dss 
gens  qui  n'en  ont  guère  à  perdre.  La  loi  ds 
1850  avait  remis  rantorisatien  d'kecepiatisB 
aux  préfets  jusqu'à  la  sonmie  de  1,000  franei; 
le  décret  de  1852  a  été  jusqu'à  5,000  francs; 
on  ponrnit  sans  inconvénients,  croyons-noiSi 
frdre  davantage  aujourd^huL 

Nous  vous  demanderone,  maseieiiis,  une 
notable  augmentation    dee    sabYentione  de 
l'Etat.  Ici,  messieun,  je  tiens  I  fritissr,  au 
nom  de  U  commission  el  en  mon^sBi  per- 
eonnel.  Nous  n'appartenons  pas»  efc  fiffar- 
tiens,  pour  ma  part,  moins  que  tout  idtis^à 
l'école  de  l'Etat-provldence,  à  l'éoolequiiédM 
me  l'action  officielle  et  univenelle  de  l'Elu; 
nous  lepouseoni  la  conception  de  l'Etat  sb- 
sorbant  tout,  dirigeant  lent;  maie  entre  uns 
telle  conception  et  celle  qoi  condumnerait  Is 
Gouvernement  du  pays  au  rôle  de  apeetatscr 
insensible  et  inerte,  il  y  a  fort  \cl&;  le  Goa- 
vemement  a  une  responsabilité  trop  tasnle  si 
trop  directe  dans  la  gestion  des  aJEurss  pa« 
bliques  pour  ne  pas  intervenir  quand  il  s'ap'k 
d'encourager  ou  de  récompenser  re^it  ds 
prévoyance  et  d'épargne. 

Ge  n'était  ni  un  soGialists,uiun  eennm- 
niste,  à  coup  sûr,  que  IL  Ghadea  I>u|nn,  et 
cependant  il  disait,  sous  le  gouveraeneiit  àa 
Juillet:  «  Il  est  d'une  bonne  ^titique  et  d^une 
profonde    moralité   d'enoonaager  récosomîs 
penévérante  ches  les  classes  infèrievres.  JSob- 
neur,  ajoutait-  il,  aux  hammM  d'Btai  qai  s'é- 
lèvent à  de  telles  conceptioos  t  Loofie  Doas 
voyons  le  commerce  obtenir  des  prinss  ftn 
million  pour  exporter  des  tissas  de  coUm,  de 
3  millions  et  demi  pour  exporter  dee  tasses  de 
laine,  de  3  à  4  millions  pour  la  pèche  du  ha- 
reng et  de  la  morne,  conunena  de  faiblss 
primes,  comm«[it  de  légère  et  fiructaesx  si- 
orifices  pour  leB  caisses  d'épargne  poorraissl- 
ils  eftrayer  sérieusem«[itT  >  (Très  lûBaitiès 
bien  1) 

Ge  n'était  pas  non  plus  un  ooumuisto  et 
us  sociahste,  ce  grand  industriel  qui  siégeait  à 
la  LégisUtive  de  1849,  M.  Roox-GaiiMmBel,qei 
s'écriait  un  jour  :  «  Vous  accordes  des  pirimsi 
à  tout  ;  vous  en  accordes  aux  courses  de  che- 
vaux; pourquoi  n'accorderiea-voiis  pus  ds 
récompenses  aux  ouvrien  agricoles,  taiâss' 
triels,  aux  hommes  économes,  aux 
prévoyants?  Il  faut  l'avouer  :  votre  loi 
une  lettre-merte  si  vous  n'accordes  pue  de  rf 
compenses  à  titre  d'encouragement.  > 

Un  homme  qu'on  n'accusera  pae  non  ^bl 
j'imagine,  d'être  un  lévolutionnaiie,  M.  1^ 
noist  d'Âsy,  parlait  dans  le  même  sens  ;  cA 
M.  Damas,  l'illustre  savant,  alon  miniesie  it 
commerce,  disait,  tout,  en  repoussant  le 
rie  de  la  retenue  obligatoire  sur  les 
que  nous  n'avons  pas  davantage  acceptée  : 

t  Dans  sa  sollicitude  pour  les  eiessi 
rieuses,  le  Gouvernement  vient,  tout 
demandant,  au  nom  des  principes,  de 
le  déposant  libre,  vous  inviter  auesi,  en  i* 
de  l'humanité,  à  lui  offrir  des  avinti«BS,  dr 
primes  qui  puisssnt  l'attirer,  sous 


la  eoadnite  de  n  ^.  » 

Bt  U  tmainait  «m  Hoqoi&l  diMMun  par 
ets  p«iol60  A  Ctofêas: 

«  Ij«  Goairenitmeot  aiioeie  I  cet  nerifleM 
une  pensée  de  ptrléeiioDDeiiieiit  moril  pour 
les  populatioBf  lâborieniiei  ;  xumi  Tonloiui 
qvfeUM  appieonent  que  l'ordre»  réeonomie,  la 
pr^^oyanee,  la  penAÎréranoa  sont  des  qualités 
on  des  ^rertos  que  le  Genireraeiiieiit  da  pays 
ne  iroil  pss  atso  indiifersiiee.  »  (Très  bleni 
très  bien  l) 

Voilà  comment  la  qnsstion  a^t  MS  posée 
en  1848  et  1848;  loill  comment  nois  l'avons 
comprise  dans  notre  eommission. 

A  l'Assemblée  législatifs,  on  ne  sut  pas 
n^entendie  ponr  aeeorder  Iss  primes  qne  récla- 
mait M.  DÔmu;  nn  pea  pies  tard,— je  lerap- 
pelle  à  mes  amis, — qnelqaHm  fint  qni  snt  dis- 
tifbaer,  à  son  profil,  les  subventions.  (M orne* 
anent  1  ganelie.) 

Maintenant,  messieurs,  je  ne  veux  pas  m'ex  • 
pliqner  en  ce  mom«[it  sur  le  cbiffre  de  la  do- 
tation qse  nons  demandons,  fy  reriendrti 
dans  la  discussion  des  artides  ;  je  me  borne 
&  rappeler  que  des  centaines,  des  milliers  de 
pétitions  ont  été  adressées  I  la  Gbtmbre,  et 
qne  tontes  ces  pétitions  estiment  à  deux  mil- 
Bons  par  année  le  chiffre  des  nouTdles  sub- 
ventions à  réclamer  pour  les  sociétés  mutuel* 
les  ;  vous  les  vn%,  pour  la  phipsrt,  transmisse 
à  la  Chambre,  ces  pétitions,  messieurs  ;  tous 
lea  connaisses;  je  n'insiste  pas. 

CTétait  aussi  au  chiffre  de  S  millions  par  an 
qne  s'étaient  anétés  les  auteurs  de  difersss 
prop  sitions  de  lois  soumises  à  notre  commis* 
sion  ;  c^était  enfin  oe  chiffre  qui  avait  été  sou- 
lois  &  la  précédente  Chambre  dans  le  projet 
^kmt  M.  Manin  Nadand  tat  rapporteur  en  1881. 
Notre  conclusion,  messieurs,  a  été  qu'une 
eubrention  annuelle  ne  correspondiait  pas 
exstetement  an  but  que  nous  nous  proposons. 
jN'oiis  afons  cm  phis  sage,  au  point  de  Tue  fl» 
nander,  dfaeoepter  la  forme  d'une  dotation, 
xnais  nous  a^ns  estimé  que  cette  dotation  ne 
pon^vait  être  inférieure  1 20  millions.  Je  m'ex- 
pUqneni  sur  ce  chiffre,  et  j'espère  pouvoir 
d^snontrer  i  la  Chambre  qu'il  ne  serait  point 
exsigéré.  Pour  le  moment  je  me  borne  I 
eoxietater  une  seule  chose  et  je  suis  heureux 
âe  paamrir  le  lUre:  cfest  que  le  Oouirernement 
n'st  nullement  contesté  Topportunitè  d'un  sa- 
crifice. Les  premiers,  MAL  Léon  Sayet  #00101» 
l'joxk    comme  ministre    des  finances,  l'autre 
ministre  de  l'intérieur,  avaient  pro* 
d'augmenter  de  10  millions  la  dotation 
dea  sociétés  mutuelles.  L'honorable  M.  Tirard 
Si  maintenu  ce  chiffre,  et  je  dois  me  borner 
sunneliement  à  constater  que,  sur  le  principe 
d«i  sacrifice  à  fsirs,  le  Gouvernement  et  la 
commission  sont  d'accord;  nous  nous  expli* 
qoerons  plus  tard  sur  le  thiffta  même  de  la 
dotation,  s'il  est,  comme  je  le  erains,  con- 
testé pour  des  rsJsons  toutes  budgétaires  par 
as.  le  ministre  des  finances. 

Messieurs,  indépendamment  des  subren- 
lioiis  de  l'Etat,  nous  iroudrions  que  les  com- 
Btixnes  et  les  départamento  vinssent  plus  sou- 
vent en  aide  aux  associations  nmtueUesy  surtout 
à  cslies  qui  donnent  des  pensions  de  retraite. 
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Dans  ceim^  nous  estimons  qu'en  pouirsil 
utilement  les  auteilier  i  s'imposer  de  plein 
droit  jusqu'à  concurrence  d'un  centime  addi- 
tionnel aux  quatre  contributions  directss.G'est 
une  shnpie  fseulté  que  nous  voulons  leur  don 
nor  ;  ce  n'est  nullement  une  obligation  que 
nous  entendons  ajouter  i  tant  d'autres.  Quant 
au  produit  de  l'imposition,  il  serait  exchisive- 
ment  aibeté  au  fonds  spédal  de  retraitas  des 
associations. 

Vous  retroum  11,  messieurs»  notre  ten* 
dance  constante  à  ftvoriser  le  sort  de  la  viefl- 
lesse,  à  améli(»er  la  conditon  dee  trataillenrs 
honnêtas,  bdMirieux  qui  ont  pendant  Imigtamps 
fourni  leur  cotisation  aux  sociétés  el  qui 
sont  réduita  par  l'âge  I  llmpossUMlité  de  tia- 
Vâiller« 

M.  Ifsvtla  Kadaad.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  rapportenr.  Selon  nous,  le  Crouver- 
nement  aurait  encore  i  remplir  un  devoir  es« 
sentiel,  celui  de  fitire  enfin  dresser  ces  tsbies 
de  maladies  et  de  mortalité  qui  sont  indispen- 
stbles  à  la  fois  aux  associations  mutueilee 
conmie  à  la  caisse  de  retraites  pour  U  vieU* 
lesse  et  qu'on  récisme  depuis  tant  d'années, 

A  cet  égard  nous  sommes  encore  dans  le 
vague  le  plus  déplorable.  Les  sociétés  mu« 
tuelles  ne  savent  pas  comment  elles  marchent; 
elles  n'ont  pas  d'éiémenta  statistiques  sérieux. 
Bu  Italie,  en  Belgique,  en  ÂUemagQe,en  An- 
gleterre, on  a  fkit  des  travaux  considérables  ; 
le  Parlement  anglais  a  ordonné  une  enquête 
dont  les  rénultata  ont  été  consignés  dans  qua- 
rante volumes  in-fèlio,  de  six  à  sept  ponces 
d'épaisseur  chacun  ;  en  France  on  n'a  rien, 
presque  rton  Ml  pour  la  matadie.  Je  tiens 
coiiendant  à  signaler  le  très  intéressant  tra- 
vail d'un  homme  qui  est  attaché  à  la  Chambre 
des  députés  ei  qui  est  très  compétent  dans  ces 
matières,  l'honorable  lA.  Gustave  Huhbard,  le 
digne  élève  d'Olinde  Rodrigues,  ainsi  que  les 
recherches  de  M.  ringéoteur  Vergnes. 

Malheureusement,  ce  sont  là  des  calculs 
partiels  ;  un  grand  travail  d'ensemble  est  né- 
cessaire, et,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  avec 
nos  habitudes  françaises,  cfest  au  Gouverne- 
ment seul  que  nous  pouvons  le  demander.  Au 
reste,  d'anciens  et  formels  engagementa  ont 
été  pris  à  ce  siqet  ;  par  trois  fois,  dans  ta  loi 
de  18&0,  dans  le  décret  de  I85t,  dans  k  loi 
de  1868,  sur  les  usurances  en  cas  d'acddenta 
et  de  décès,  te  publication  des  tables  de  mor- 
talité et  de  matadies  a  été  o£8cleliement  an- 
noncée, promise. 

Voici,  messieurs,  les  textes;  je  tf invente 
rien.  I/article  &  de  la  tel  du  é  juillet  1850  por- 
tait :  c  Les  cotisations  de  chaque  sociétaire 
seront  fixées  par  les  statute,  d'après  les  tables 
de  maladies  ou  de  mortaUté  confectionnées  on 
approuvées  par  le  Gouvernement.  » 
.  L'artide  7  du  décret  de  1852  reproduisait 
cette  disposition  et  l'article  18  de  la  loi  de  1868 
était  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 
t  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  Goufemement  fera  préparer  de  nou- 
velles tables  de  mortalité  d'après  les  données 
de  rexpérience.  > 

Pour  la  mortalité,  quelles  sont  les  tables 
dont  disposent  nos  sociétés  mutuelles  7  Quelles 
sont  celles  dent  se  sert  le  directeur  général  de  | 
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la  caisse  des  dépéta  et  consignattensf  Geacsi 
celles  de  Deparcteux,  qui  ont  été  dressées  en 
1746,  qui  datent  par  conséquent  de  IM  ansi 

II  Dalsttre.  CPeit  ce  qu'en  peut  appeler 
te  routine  gouvemementato  I 

H.  le  rappertenr.  CMte  rituation  est 
regrettable;  elle  a  été  signalée  comme  teUe 
psr  tous  les  hommes  compétents. 

Lises  les  discussions  qîd  ont  eu  lieu,  soit  I 
Porigine,  soit  députe,  sur  te  caisse  de  rstraitei 
pour  te  ^liesse  ;  voy«*i  ce  qu'ont  dit  avectaut 
d'autorité  et  de  compécrnce  MM.  de  Lanjui- 
nais,  Larrabure  et  tant  d'autres  ;  ite  urétaient 
pas  d'accord  sur  tous  tes  détaite  ;  mais,  en 
principe,  ils  blâmaient  absolument  l'emploi  de 
tables  ausirt  andennes,  aussi  déiectuenses  ;  ite 
montraient  quel  préjudice  de  taux  calenb  pou* 
valeur  porter  aux  intérêts  du  Trésor.  (Tkês 
bienl) 

Ba  ce  qui  concerne  te  service  des  pensions 
visgères,  U  nécessité  de  nouvelles  tables  est 
indiscutabte,  elle  s'impose;  votre  commissieny 
messieurs,  a  appelé  sur  ce  pobit  toute  Patten* 
tion  du  Goufemement;  eUe  doit  espérsr 
qu'elle  sera  entendue. 

Ge  n'est  pas  i  dire  qu'avec  de  nouveaux  cal- 
culs nous  prétendions  échapper  à  toates  tes 
chances  d'erreur;  Montesquteu  a  bien  dit: 
t  La  meilleure  préfisten  est  de  sengsr  quTon 
ne  peut  tout  prévoir.  » 

Non,  nous  n'étiterans  pas  ainrt  tontes  les 
déceptions,  mate  nous  aurons  pris  quelques 
garanties  de  plus  ;  nous  aurons  agi  pmdem-' 
ment,  en  législateurs  et  en  hommes  d'BtsI 
dignes  de  ce  nom.  (Très  bien  !  très  bienl) 

Nous  sollicitons  encore  autre  chose  du  Gou- 
vernement. Nous  voudrtens,  ~  cete  rentre 
dans  son  rôle  d'encouragement  à  te  pré* 
voyance»  —  nous  voudrions  qu'il  mit  an  con- 
cours, qu'il  fit  pubher  un  manuel  de  te  mutua* 
liié,  donnant  des  instructions  précises  sur  l'or- 
gaidsation  des  sociétés  et  sur  te  caisae  des  re» 
traites  pour  te  vieiilesse. 

Il  extete  bien  au  ministère  de  llntéiieur  des 
statute  modèles  :  cfest  une  pubhcation  très 
utile,  dont  nous  sommes  teln  de  contester  te 
valeur,  mais  elle  ne  répond  pss,  selon  nous, 
aux  nécessités  de  te  situation  ;  nous  voudrions 
un  mannel  simp-e,  très  élémenteire,  écrit  peur 
te  peuple;  il  serait  envoyé  à  tous  les  institu- 
teurs  et  institutrices,  i  tous  les  maires  ;  il  se- 
rait répandu  à  profusten  dans  te  pays,  de 
teçon  a  éclairer  les  masses  profondes  du  suf- 
fra^je  universel  sur  les  bienfaite  qu'elles  peu- 
vent attendre  de  U  mutualité  et  de  te  caisse 
nationate  des  retraites.  (Très  bien  !  très  bton  t) 

Telles  sont  les  bases  du  projet  que  nons 
soumettons  i  te  Chambre.  Msis  les  meiiteuies 
lote,  les  teveurs,  les  subfenuons  ne  suffiraient 
pas  pour  donner  une  énergique  impuliton  au 
gfund  courant  que  nous  voulons  créer  dans  te 
pays.  Les  sociétés  mutuelles  ont  à  acoompfir 
dans  leur  propre  sein  de  nombreuses  et  graves 
réformes  qui,  celles-là,  ne  coûteraient  nen  au 
Trésor. 

Peut  être  ai-je  déjà  bien  abusé  de  te  Cham- 
bre. ••  (Non!  noq  I  —  Parles  t);  je  lui  demande 
cependant  la  permission  de  sigoaler  à  te  tri- 
baine  quelques  unes  de  ces  réformes.  Il  y  a 
trente  ans  ^'oi|  n'a  parlf  de  ces  choses  dane 
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ift.(PifMilitftrlètl) 

n  fààétM pittbftt  mdiitt dé j^MMiiodetAi 
il  pta  de  flOdMs  foneU^  piMolM.  BCnn 
autre  c6té,  lei  bitonMti  d9  tai  mvmtfitf  de^ 
naienl  élra  étondoi  plot  ^Us  ne  le  lent  au 
popnlaftioiif  af^ieota;  en  bonne  jnftioe  ^esl 
■nrloat  aux  campagnes  qne  lea  aociét&i  ma- 
IqeUes  aéraient  ntitoa. 

Un  mêmtn  à  éraUe,  U  y  en  a  1 

M.  le  Mppertevr.  Sani  dente,  il  y 
€91  al  MaiB  lln'y  ena  pas  enoereaim,  tant 
•'en  fitttl 

Dana  lea  vtiiek»  en  générai  il  y  a  bien  pins 
de  reseoQJroee  qu'à  la  oampagne;  la  plupart 
ont  lenis  hôpitaux»  tout  oe  qui  est  néceasaixe 
k  Ja  oomeriatidn  de  la  tie.  Noe  populations 
agrieoles  mtnqueni  ti^  souvent  de  ces.  res- 
sources. Ce  serait  remplir  un  devoir  sacré  que 
d'attirer  en  masse  dans  les  sociétés  mutuelles 
les  tenmes  et  les  enfants* 

Il  n'y  a  encorei  à  rbeure  qu'il  est,  dans  les 
sociétés  mutuelles,  que  144^000  femmes  et 
€d,€00  enfimto;  oes  chiffras  sent  déris^xes»  et 
cependant  l'honorable  M.  Frédéric  Passy  rap- 
]Mait  hi«r  très  lUstement  que  c'était  souvent  k 
fchuBB  du  iravaiileur  Ifui  lui  permettait  d'éoono- 
miier.  U  dut  le  dire  :  l'hdmme,  le  chef  de  la  fit- 
mille,  peut  se  £iire  taxer  d'égoïsme  en  s'assurant 
seul  ies  bénéfices  de  U  mutualité;  cea  bénéfices, 
il  faut  les  étendre  i  k  femme;  à  l'enfant  et  en- 
cadrer U  fiunilie  toute  entière  dans  U  grande 
lunilie  de  k  mutualité.  (Très  bien  I  tiés  bien  l) 
L'enknt  doit  être  formé  aussitôt  que  possible 
à  la  prévoyance,  à  l'épargne,  d'autant  plus 
que  les  résultats  obtenus  en  matière  de  pen- 
sions, par  exempte,  sont  d'autant  meilleurs 
que  les  versements  ont  commencé  plus  tôt. 

M.  I<«reche-Joiibe^  Quand  on  le  %i, 
on  ne  fêta  pas  quelque  chose  de  nouveau*  Gek 
se  fidt  tous  les  jours  el  notamment  I  Angou- 
lême* 

M.  le  rapporteur.  Si  cek  se  passe  ainsi 
a  Ângottléme,  le  vous  en  a^te^se  mes  sincères 
compliments  ;  mais  on  ne  fidt  pas  ftridut ;  Je 
crois,  aussi  bien  qu'à  AngoulMe; 

Les  sociétés  n'apportent  pas,  en  général, 
asseï  d'économie  ni  d'ordre  ddos  leur  gestion. 
Cest  aiiisi  que  trop  soitvènt  on  ne  spédalise 
pas  les  fonds  suivant  leur  destination,  eoinmé 
on  k  fliit  avec  sbin  en  Ângtetene.  D'ordinaire 
tbut  est  mêlé  et  confbndu  dans  les  caisses  de 
nos  sociétés: 

Cest  là  un  syétèmb  déteStlObk;  et  tant  qtfîl 
n'aura  pas  été  tidieaiemèbt  changé,  nos  so- 
ciétés ne  vsrtotti  fii  dair  dans  leurs  aflUres  ; 
elleB  ne  poattont  pas  dresser  isohectement 
leurs  budgets. 

Nous  vottdricnis  que  k  surveiUfcticd  des  mà- 
tades  fdt  mieux  organisée  ;  elle  l'est  Souvent 
Ibrt  mal,  et  elk  n'est  pas  àsBès  scMtvent  confiée 
aux  sodétaires  éux-mêmeS. 

M.  Brlerre.  Gek  dét>etid  deS  sôtiiStéé:  Il 
y  a  due  sddétS  qde  Je  iconnaiil  oft  la  surtëil- 
lance  est  parfAitement  organisée. 

Wt.  le  président.  N'interrompez  pas  ;  vous 
obll^b  l'oratetlr  à  élever  k  toix;  nous  en  con- 
naissons totis  èomme  vous,  des  sociétés... 

i^,  lé  rapporteur.  I(  faudrait  varier  te 
ciiiSre  des  coUsatiohs  avec  l'âge  ;  on  pourrait 


ttMsef  k  'w  huualBAeii  slHes  dêceundsi^ 
m  tMamant  des  cbtisattons  de  plus  en  jftn 
iiilblés  i  luesuie  ^  ks  sodltsltes  aeraiiatt 
^tts  jêiftes» 

Pouf  que  esm  tflpàrMkm  fdi  Wte  d'une 
ffe^bn  vraiment  tttlte,  il  faddfait  que  k  publia 
cftfi(M  -dès  tablés  de  mmrtàlité  et  de  nakdle 
elK  Hëife  IVNites  nos  sodêlis  devnieiit  avoif 
uit  fonds  faïaiiêiidM  pouf  pedsfons  de  retraite 
à  k  caisse  des  consignations.  Elles  devraient  en- 
courager également  ks  versements  individuels 
à  k  caisse  des  ^etrtitesi  il  fttnt  viser  à  ék- 
ver  k  quotité  des  pensions  eti  réduire  k  nom* 
bre  statutaire  d'années  exigibles  pour  avoit 
droit  à  k  pension:  trouvent  tes  pensions  sont 
aeotxrdées  à  des  vieillards  d'un  si  grand  âge 
qu'elles  arrivent  vraiment  trop  tard.    . 

U  y  aunit  utilité  à  orgairiser  dus  sociétés 
ayant  pour  but  unique  de  donner  des  peaisionB 
de  retraite;  ce  système,  essayé  dans  un  cer- 
tain nombre  dé  localités,  a  produit  d'excellents 
résuitats. 

i^our^oi  aussi  ne  pas  instituer,  comme  en 
Belgique,  des  concours  de  mutualité? 

Chez  nos  voisins,  le  gouvernement  a  tiré  le 
meilleur  parti  de  cette  institution.  Les  sociétés 
apportent  leurs  statuts,  produisent  leurs  comp- 
tes, établissent  leur  situation  financière^  font 
connaître  le  nombre  des  malades  qu'elles  ont 
secourus,  le  nombre  et  le  chiffre  des  pensions 
qu'elles  ont  servies  ;  et  à  celles  qui  ont  obtenu 
les  meilleurs  résultats  on  décerné  des  primes 
en  argent  qui  sont  versées  dans  leurs  caisses 
de  retraites.  .Cest  un  exemple  excellent  qui 
pourrait  être  imité,  non  seulement  par  le  Gou- 
vernement mak  par  les  départements,  lés 
communes,  par  de.  simples  citoyens  assez  ri- 
ches povur  donner  des  encouragemejjuts  publics 
à  l'esprit  de  prévoyance.  (Très  bien!  très 
bien  i] 

Messkurs,  pour  nous^  l'avenir  de  k  démo» 
cratie  est  lié  à  l'avenir  de  la  mutualité»  Nous 
voudrions  que  celle-ci  s'étendit  à  tous  les  be- 
soins, à  toi^tes  les  professions.  Est«ce  que  les 
médecins,  n'ont  pas  créé  une  assoeiation  mu- 
tuelk  qui  est  extrêmement  prospère  7 

dette  société  est  même  un  admirable  exem- 
ple des  unions  que  nous  voudrions  favoriser^ 
car  elle  rayonne  sur  toute  k  France.  Presque 
tous  nos  départementa  en  possèdent  une  sec« 
tion;  et  toutes  ces  sections  reliées  entre  elks 
comptent  de7  à  8  mille  membres. 

Gek  est  bod  pour  ce  gradd  corps  médical  $ 
cek  est  utile  à  des  hommes  qui  occupent  une 
situatidn  élevée  dans  nbtre  société;  ne  Serait- 
ce  pas  i^lus  utile  encore  à  cetix  qui  gagnent 
péniblement  te  pain  du  Jour?  (Très  bkn  l  très 
bièUt) 

Nous  àvonë  déjà  cousMlé  ces  tmlous  à  plu* 
sieurs  des  Sociétés  avec  le^^elles  nous  Somi 
ni6s  en  tèktiôd  et  qui  eit  out  appreuté  l'es- 
prit. 

Du  reste,  messieurs,  nous  lie  nouS  faisons 
pas  d'illusions  :  ({tiand  méthë  vdus  auries  vbté 
leé  lois  que  nddb  tous  proposbtis  et  les  subveh- 
toni  qu'elles  coinportent. 

Telles  sont,  messieurs,  les  prihdpales  ré- 
foriiies  que  nous  condldérond  comme  leë  èo- 
roUâlrés  iiidispéllBables  dé  k   nouvelle  loi. 

Qaand  môme    les  sotiëtfis  Ihatuëltes  se 


esnBettI  mwtlpilSBe  es  rénsnanee    éidisai 
nos  conseik,  nous  ne  croiffionft  pas  poer 
csk  avoir  changé  k  kee  de  noln  sedM. 
Nous  sommes  plus  modestes  i  sittlotrt^  usai 
ne  sommes  ni  desoptimistssi  bI  des  eatisfcîti. 
(Très  bien  1  très  Men  I)  Noue  ahMchons  à  i^ 
soudre»  peu  à  peu,  quelquee-nne  des  prsbl^ 
mes  vedeutables  et  souvent  douloureox  qii 
péeentsur  nous  ;  nous  y  travnilkns  avec  éav^ 
gte,  mds  avec  la  réserve,  k  pradenoe  ntai- 
sairss  en  pareilk  mctiive,  et  je  dind  sTie 
une  sorte  de  crainte  qui  convient  auxheoadlBf 
gens  quand  ils  touchant  à  tant  et  àdssîgn* 
ves  intérêta.  Bur  le  terrain  des  questMi  fa- 
ciales, l'ignorance  sente  sait .  être  audicisaN* 
(TrèsUen!  trèsbieni  —  Vive  i^prohiiivL) 

Mous  espérons  que  nos  efforts  feront  fm 
mi  pas  en  avant  Si  eek  ei^  nous  crsinoi 
nWir  pas  perdu  nistie  tempi.  (Trkinflal 
très  bkn  l)  On  nous  dit  :  Vous  nedooneiHi 
de  pain  à  ceux  qui  en  manquent;  vos  sodMi 
mutuelles,  votre  caisse  de  retndtes,  vous 
Caisse  même  des  invalides  du  trsvsil  ne  ser« 
vira  qu'à  ceux  qui  auront  déjà  pu  éoonomiser. 

Gek  est  certain;  nuiSp  messkan,  neuf 
n'avons  pas  encore  trouvé  te  moyeu  de  tnms* 
formermdicalement  la  société  dans  Is^neiis 
nous  vivons.  Tant  qu'on  n'aura  pss  réossî  i 
supprimer  de  cette  sodété  fsnear.  Je  nos 
et  tant  de  kibtesses  qai  y  sont  inhérentes,  k 
^ère  y  aura  sa  trkte  pkce.  U  ne  lut  pu 
bercer  les  hommes  d'illusioi)s  dangersueSySt 
cek  convient  mpins  encore  à  des  légisiskQn, 
à.des  hommes  d'Etat  <iu'à  tons  aaties.  (Tris 
bien  I  très  bien  1  — •  Mouveasent.) 

Bocoie  un  mot»  messieura»  Je  veodnîBfee 
tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  k  piixio* 
dak»  vknnent  se  mêkr  à  k  vte  des  soùtlts 
mirtudles  et  y  prendre  pour  ainsi  dîrs  les 
pkce. 

Il  y  a  beaucoup  de  wwiibies  taSÉectiin 
dans  ces  assodaHons  et  âtf  y  rsndeni  é» 
grands  services;  ce  n'est  pas  qas  je  «Ai 
grand  pàrtisad  du  tHre  qvlls  pt^tent  et  is- 
quel  on  pburrait  uipélneht  on  sobsUtser  m 
antre,  celui  d'assodA,  par  exsiinple,  tatài  ee» 
fin  iU  donnent  leurs  cbttktions,  et  h  ititii- 
tique  nous  apprend  quek  ser^iees  condètnblsi 
tendent  ces  souscriptions. 

Eh  bkn,  nous  ^udfldtis dt^antsgei  Dodim 
Son  argent  c^èst  bien^  mak  e«  mélsr  ittx  tri* 
vftut  de  contitoyens  plus  modestes,  itfîstrt 
à  itari  dsssthbléesj  piiîlciper  «  leors  dédbéit- 
tldfii,  leur  donner  une  part  de  Mn  lnttitt0en«i 
de  son  coeur,  de  son  âme,  c'est  mieux;  ^flM 
travailler  plus  effieicfimeht  encore  t  k  piit 
Ibâale!  (Aiiiilattdisibementd.) 

Là  i»ait  socttlè  !  Ybilà  ^  biit  qu'il  fknt  viser 
iàhs  ëessè  et  ddfif  ituél^uéi-uns  cependnt 
semblent  iféldi^et  à  pUlklr.  Jivec  Quelle  tris- 
tëésb  nottë  k  ebnstàttthsl  Préé  d'un  sièeto 
Iprèii  k  tlévdhitlbh  iHU^aise,  oll  iient  M- 
fbrcer  dé  rëèonstitiiet  te  ^u'eltè  semblait  svolr 
détruit  pdur  jàmak,  k  divisien  dd  pays  d 
castes,  en  classes  I 

EUb  àvlit  anéanti;  ël  eë  sera  tdn  éteraal 
honnedr,  <5e  que  ràndën  régime  Sppekit  lai 
ôrdreU;  veut*on  donc  iëi  reiibhéiltuer  sotoi 
d'ftut^s  fbrmëâ?  St  ^'ëét*be  dôhc  que  ce 
piitt  bburgéoii  et  bé  parti  btrhièi  dbni  o& 


parifl,  qalm  aiMifi  d^9«|0r  Pw  I  Vwtre 
dma  m  pays  oà  Book  tpnbési  toiilQ»  iM  bM r 
nèm  pottliqief  el  flodaiti  qui  j«dii  i^d 
raiaaâleikooinMfl 

DtBi  nmn  godUé  d^aioaali«M  «I  lépabU; 
odna,  qitfiil«C8  4(mo  que  to  pftiOA,  ai  ca  &*«•! 
l^oiiiriBr  de  la  TiiUa  oa  ie  ravaaftrvaiUa  I  SI 
qa'est-ce  que  l'oaTrier,  si  ce  n'est  la  pateoft  da 
dflMiB  «a  dlipfèi  -  âfouia  T  (Applaadiav* 
BMnUf.) 

Yoîlà  poanpml  aa  Mes  da  jalar  aa  peapla 
dai  p»riM  de  )aiaiè,  da  cqlèca  ei  da  déseat 
pair,  il  ludnit  raaimer  lasasaieges,  pMBdn 
et  donner  pour  mot  d'ordre  à  cette  TtiUaate 

démomtia  ftimniee  ea  mA  nat  nat  taate 
lliitioîxe  jastifla  s  flaafleaaai  (AppleadiMes 
mentg.) 

^çs^,  uw,  m  9'(Mt  pai  d«  bHMMtf  s  ut  ë9(a* 

inrtiTf  n'il  fm  vurlf r>  (t'««t  4^  la  sm^  llr 

miUa  fiqiuiçiiai  i  Âb  4e^ree  9tA6s  et  da  fr^ff 
q4^  «ai  dqifiiiit  m  tendra  )a  meîn,  fn^ia^r 
ùmmei  ami  cluitpa  iadUm)»^  du  hw^t  en  ^ 
de  l'échelle  fod^i  à^M  Um  PH^PI»  in|M4 
et  danfi  Piattaét  lapi^me  dfi  Ijii  F^^.  (A.H>l4a- 
di«iap09t>)* 

MaasiefUi,  pa4i»»  Uyai  lee  paMotoi,  tau 
ciBx  qai  mUmi  sjialùqaal  la  progvèi  piicir 
ftm«  jalM  adljva  da  sa  lapp^ler  et  d^ppU- 
qner  la  vieille  et  aaUa  daviia  des  aavpi  laas? 
ehaads  dePaito;  eetta  toilM  ili  FappUifaaient 
à  la  lutte  contre  le  ndaère;  le  voici  :  VU^ 

G'efi  pu  j'oiMeAt  çfaft  per  b|  ficmcorda  fr»? 
tanieUe  gw  io«e  v^iai^rez  i  -?  Applique? 
menii  wff  on  gir|ivfl  a^bra  de  bines,  tt,  Vùt 
rite^r  «sjb  ttlicit^  en  YMni^rpaat  à  sa  piac|i  pir 
on  cartfdn  noiabjBe  ^  ses  oailAgaps.) 

M.  }a  pr^alda»!.  Persanne  aa  di^pmuda 
piaf  le  pirol^  sar  I4  discossioa  gtaéiale t.. 

Je  (DOfisnlta  la  Chambra  poar  savoir  si  f II9 
eataad  passfir  à  1|  ^laiwaioa  des  artùBles. 

(I4  Qhpinbia,oeasaltée»dfeide  qa'eUap|ssa 
1 1#  dtnpassign  des  iirticles.) 

M.  la  BnM44e«t*  Ja  dame  lee^^  #9  Farr 
tîala|«. 

TUSBMJPf 

D$  la  e(m$tUutiqn  des  associaUons  éf$  ffèmyanM 
mutifilU  en  générât,  t%  f^tammenl  des  sociétés 
dites  de  secours  mutuels.  —  Des  droits  et  des 
avantages  qui  Igur  siffit  concédés. 

t  Art.  I**.— Les  associations  de  piévayaaee 
nacelle»  et  aatanuEnant  eelles  qai  snat  aon- 
aniis  saas  le  nom  da  sociétés  da  secaa»  au)f 
iaais,  sq  qoastilaaat  seap  Paalaiisation  da 
fiaaranemeni  el  s^adasinistnnt  Hhraïaant  en 
sa  aonfinauBt  aaz  dispositions  da  rarftisle 
sataaat.  » 

(L'article  !•*  est  mis  anx  Yoiz  et  adapté.) 

M.  la  pvAalâwt.  c  Ail.  ft,  rr  Un  mois 
avaBl  ye  4>nctiaiuiam€at  d'ana  assadatian  de 
préfoyanae  mataeiia,  sas  fimdataars  daisaat 
déposer  :  If  les  statats  da  ladite  assadatiea  ; 
y^  la  Itstp  des  aaais  el  adresses  de  tantes  les 
parsonaes  qai,  aoaa  an  titise  qaatontiqne,  ae- 
xaal  diaigées  de  i'adaaiaistratioa  oa  da  la 
diractiaB. 

e  €a  dépôt  ama  liaa  à  la  audrie  de  la  (nm- 
mna  aà  i'assoeialion  esl  étabUe»  at^  i  Padi, 
I  la  préfectnre  da  la  Bdne. 
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s  T-anl  f itangm^i»!  daps  (ps  i(|tat|  m  4wf 

la  direction  sera  modifié  selon  les  formel  iadi- 
qiéMI  alrdfMias. 

€  L'admini«tratiQn  et  la  dli^ect|pA  ^ep  issfl.r 
d^tiaaa  Hê  pié?ojiaii9  n^uturile  Dtppfmwnt 
éiia  oonfiliei  qa'é  des  Praasais  joaiHWl  da 
Ipari  draitf  piiàUf.  a 

M.  nramei,  Ja  demanda  la  parole  sai  la 
dernier  alinéa  de  cet  article. 

M.  le  paéal4aat.  La  paiala  eal  I  M.  Dm- 
mel. 

M.  Brimial .  Mesdenrs,  je  désirerais  da« 
mander  à  la  commission  si  c'est  atec  intentian 
qa^le  a  rédigé  ainsi  le  dernier  alinéa  da  Par* 
tlcle  %  : 

t  L'administration  et  la  direction  des  asso* 
dations  de  prévoyance  mntaelle  ne  pourront 
être  confiées  qn'à  des  Français  fooissant  de 
leurs  droits  d^ils.  c 

Ges  derniers  mots  pourraient  ftdre  croire  que 
l'administration  et  la  direction  de  ces  assoda« 
tioos  seraient  confiées  Talaldsment  à  des 
mineurs,  car  les  mineurs  jouissent  da  leurs 
droits  dirils  ;  seulement,  ils  ate  oal  pas  i'eaer- 
dea.  Je  demaada  à  la  eammiseiaa  d  elle  ne 
consantirait  pu  à  modifier  Ftn /Ins  da  TaHaée 
dont  U  s'agit  da  la  maniera  saiiaaie:  s  qa'é 
des  Ffaaçais  mijeura  jouissant  de  leurs  droits 
d^.  »  Il  ma  parait  difficile  qu'on  confia  i 
des  mineurs  Padmiaistratien  el  la  direction 
de  sodétés  de  secours  auituais. 

M.  Mavtla  NadaoA,  prifidial  ds  la  ssm- 
vUssion»  La  commisdon  accepte  cette  maiifi; 
cation. 

M.  la  pv6al4eat.  Il  n'y  a  pas  d'oppod- 
tlon?... 

Je  mets  aux  ^ix  l'artide  %  ainsi  modifié. 

(L'article  2«  ainsi  modifié,  est  mis  aux  Yeix  et 
adopté.) 

M.  le  président,  f  Art.  8.  ~  Les  associa- 
tions de  prévoyance  matuçUe  ayant  satisfidt 
aux  prescriptions  de  l'arUde  psécédeal  auront 
le  droit  d'ester  en  justice. 

c  Biles  pourront  employa  les  sommes  pro- 
venant des  cotisations. 

«  Biles  pounant  prendre  à  bail  et  acquérir 
les  immeubles  nécessaires  à  leurs  réunions. 

t  Elles  paanaal  eonstituar  à  la  caisse  des 
dépôts  et  conrignatîons  un  fonds  spédai  aflécté 
à  perpétuité  I  la  concession  de  pansions  via» 
gèias  sur  la  caisse  des  retraites  de  la  ideil- 
lessa;  ca  fonda  jenia  da  l'intéiél  da  4  1/2 
p.  100  par  an. 

t  Biles  paunaat  fsire  des  aenumants  indi- 
Tiduds  i  ia  caisse  des  satraitas  paur  coastir 
tuer  des  pensions  yîagères  à  leurs  menbias 
partidpants,  qaelq«ssoil  râgadapss  derniers. 

f  La  UqBi|»ti$ai  dps  pm^fM  agra  )ieu 
aontoryéniff^»  l  rartjato  é  4p  la  loi  $u  18  juin 

18M. 

s  Les  iiM(Mts  du  fonds  ^e  lalr^  que  le 
sardee  des  piwians  n'a]^r)M|a  p|s  tmfff^t 
0ipll|if(^  fbacia  année. 

€  Lorsque  le  capital  affecté  au  nprdce  i^V» 
psssian  aiigéai  wa  read«  libf»  p|r  la  i^ort 
da  Ijtalaire»  U  tet  retïW  af  fonds  de  ratmlp 
da  rtsaaditiffi* 

t  Bwr  toaa  Wn  actes  9t  pour  Tevipdcedae 
droits  énamérés  «a  présaol  article,  cfaïqua 
foiagi'e^  îat|iimljp9  pafid^n^  m»  9h 


«if;a)re,  lia^i  gae  pR^jp  |g(r  Qg  ^éfRa^J^P  ^^ 
jpftice»  L'asspçiation  «ara  rapr<^ntée  par  soa 
président  eu  par  un  délégué,  l'ufi  ou  l'(^tre 
dAment  «it|orj«é  pv  le  bf^rean. 

«  y(|s«Qcift|p4  m^  valableiaenl  fadgnéa 
m  1«  pgsfWEie  4o  >W  pr^f»P^  qd  ^Tf Iv 
dans  Ift  bffitpînp,  «s  fi^  antorjfcr  g^r  ]^  i^ 

M.  Daoaal.  Je  demaada  la  paiola  paar 
présenter  l^ameadf aianl  aaiinml  : 

t  Rédiger  aiad  Partide  3  :  alinéasSet  8; 

c  n  leur  est  interdit  de  recevoir  et  d'^cquéric 
autiement  qu'à  tîtse  onéreux;  elles  peuvent 
employer  les  sommes  proTonant  des  cotisa- 
tions, toutefois  elles  ne  pourront  acquérir 
d^autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  néces- 
saires i  leurs  réunions. 

c  Le  reste  comme  à  l'artide,  > 

L'article  3, 1»  paragraphe,  est  aind  rédigé  t 
c  Les  assodations  de  préToyance  mutuelle 
ayant  satisfait  aux  prescriptions  de  Farticto 
précédent  auront  le  droit  d'ester  en  justice.  » 

Je  a^ai  ripn  ^  dire  sar  ca  premies  paragra- 

Hais  je  lis  ensuijie  :  t  BUes  poanBqnt  em? 
ployer  les  sommes' provenant  des  potîH^oQs; 

c  BUes  pourront  prendre  é  b^il  at  icquérir 
IpH  Injipepblei  né.ce8sairfi;  |  Ifiigrf  {iguefoi};.  > 

C'est  sur  ces  deux  par^raphes  qi^e  |^  de* 
mande  1 14  Gb^pibf^  1|  permi^dgn  de  pr^n. 
ter  quelques  observations. 

Dans  le  remarquable  expo]|é  de  la  question 
qu'il  a  fiiït^  ^.  Bf aze  à  indicjué  i'intentidn  '  de 
la  commission  de  traiteur  les  associations  de 
prévoyance  mutuelle  approuvées  avec  plus  de 
faveur  que  celles  qui  SQiit  libres  et  dont  l'arti- 
de 3  régie  la  dtuation.  M.  Msze  a  ajouté  que, 
quant  à  ces  dernières,  la  commisdon  avait  eu 
la  pensée  de  les  asdmiler,  an  point  de  vue  de 
la  demi-personnalité  dvile,  aux  associations 
syndicales.  CTest  en  invoquant  les  deux  consi- 
dérations indiquées  par  M.  Maze  que  je  de- 
mande la  modification  du  second  et  du  troi- 
siéme  alinéa  de  Particle  3. 

Bn  dlé^  si  ces  deux  aHaéas  étaient  mainte- 
nus, il  pourrdt  arriver  qu'on  soutint  que  les 
assodations  simplement  tolérées  auraient  la 
ficulté  d?aeqaéiir,  même  à  titra  giatait,  car  ie 
mot  acquérir,  du  troisième  alinéa,  est  général  ; 
aa  paarmit  inioqaar,  par  a  eofifnesis,  rartide 
18,  qui  vise  les  asaadatîMU  appranuées,  arlide 
dans  lequd  las  aaquisItiaBS  à  titre  giaUiil  sont 
soumises  à  certaines  lastrittiops. 

Bn  elist,  l'artide  18,  saasnd  aijaéi,  est  ainsi 
eonça  : 

c  filles  (tes  assadations)  peuaroal  recevoir 
des  doas  el  legs  :  d  la  valeur  da  ces  doas  al 
legs  ap  dépasse  pu  âD,aOg  Iraaes,  Fantori- 
sation  d'acceptatioD  sera  donnée  par  le  préCsl; 
aii^ddl  da  ce  pUOra  an  d  les  Awa  et  legs 
s'appUqaeat  i  aaa  assadatiaa  dpnl  la  oircoa- 
asr^Man  ^«prani  àm  coiai^uM  dP  i|Q|ii^vrs 

départements,  ouenga»  .a'tt  y  ^  rédfmffiqn 
des  héntian,  rwtorjHtipn  4'aaiw!Miop  fW 

A»m6»  W  d*»*  Wdç  jum  i|  %pnpdes 
*gl09pnt|  d'admipji^ftio^  pi^bK^.  | 

M  flPHWli»*  ]^9  djwii  textflf,  pp  pog^t 
soâteidr  9e  ||bs  ass(N4f^9gs  non  appfguvépfi, 
mds  libres,  sont  mieux  traitées  qps  Is»  Mtri^i. 

6*911  wssm\  i9  4sm>èiÊ  I J»  emn»^^^ 
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iPil  ne  ^«teil  pis  mitu  inbitilaer  à  «s 
deux  alintes  la  rédaction  dont  je  iriene  de 
donner  leetoie. 

El  alore.  avee  cette  rédaction,  Fartiele  4, 
qpd  contient  la  sanction  de  rinterdiction,  te 
comprendrait  micu,  car»  dans  l'article  4,  on 
tise  le  cas  où  nne  association  a  acquis  des 
Immeubles  en  dehors  des  cas  prévas  par  l'ar- 
ticle 3,  Z^  alinéa.  Or,  l'artide  3,  3«  atinéa,  tel 
qall  est  réiigé,  ne  contient  pas  d'interdiction  ; 
cfesl  mue  Ikenlté  :  t  Les  associations  pourront 
prendre  I  bail  et  acquérir  les  immeobles  né« 
cessairei  I  leurs  réunions,  >  sans  dire  à  quel 
litie. 

Par  conséquent»  pour  mettre  en  harmonie 
nurdde  8  avec  Tarticle  13  et  Farticle  4,  j'estime 
qu'a  budrait  substituer  k  rédaction  que  j'ai 
Fhonneur  de  proposer.  Je  l'emprunte,  du  reste» 
pour  ase  conformer  I  la  pensée  de  M.  Maie, 
I  ta  loi  sur  les  associations  syndicales,  que  la 
Chambre  a  déjà  irotée  une  première  fois  et 
que  le  Sénat  a  adoptée.;. 

M.  Bugène  Delattre.  Non,  repoussée. 

M.  Dramel.  Parioo  1  le  Béoat  a  donné, 
sur  ce  pomt,  son  approbation  complète,  car  il 
a  adopté  rartic*e  reUâf  à  la  capacité  des  asso* 
dations  syndicales. 

M.  le  rappertenr.  La  commission  accepte 
le  renvoi  de  csi  article* 

M.  le  préeldent.  M.  Drumel  demande-t-il 
un  vote  immédiat 7... 

K*  Drmnel.  Non,  c'est  une  rédaction  que 
je  soumets  à  la  commission.  Je  demande  si  la 
commission  a  entendu  accorder  U  faculté  d'ac* 
quérir  d'une  manière  illimitée  aux  usoda- 
tions  dmplement  tolérées. 

M.  Bo^er-Lupierro.  Il  n'y  a  pu  d'uso- 
dations  simplement  tolérées,  d'après  le  projet 
de  loi,  puisqu'on  fait  une  déclaration. 

M  Dramel.  Je  ferai  ebéorter  à  M.  Bovier- 
Lapierre  que  le  titre  I**  tise  les  associations 
toléréÏBe  et  que  le  titre  n  me  les  associations 
approuirées.  (Interruptions  à  gaudie.) 

M.  Bovler-Lupierre.  Les  associations 
libres»  d  irons  walei. 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  Mippertenr.  La  commissien  aocepte 
le  renvoi  de  l'article. 

M*  Dmaeel.  Je  me  suis  serri  d'une  ezpres- 
don  qui  n'est  peut -être  pae  très  exacte.  J'ai 
voulu  parler  de  l'assodation  soumise  par  Far' 
tide  2  à  la  simple  déclaration. 

J'd  employé  le  mot  t  tolérées  s  parce  qu'il 
rendait  mieux  ma  pensée  par  opposition  au  mot 
approuvées.  Il  y  a  les  associations  approuvées, 
dmit  la  situation  est  réglée  par  le  titre  %,  et  les 
sodétés  libres,dont  la  ntaationest  indiquée  au 
tftiel«. 

M.  Boctae  IMuttre.  Législativement*  il 
ne  peut  pas  y  avoir  d'assodattons  tolérées* 

M.  Bmmel  (f  est  entendu.  U  n'est  ques« 
tion  que  des  assodations  libres  et  indépen- 
dantes ou  des  associations  approuvées. 

lÉL  le  préeldent.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  les  amendements  doivent  être  remis  au 
préddent  avant  discussion.  Il  y  a  avantage 
pour  tons  à  tenir  compte  de  cette  prescription 
du  règlement. 

Le  renvoi  de  l'amendement  &  U  commission 


est  demandé  par  M.  le  rapporteur.  Le  renvoi 
est  de  droit 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
sur  le  4*  paragraphe  de  Farticle  S. 

M. TIrard,  miMilf  des  llmaimi.  Mesdeuis» 
f  ai  d'abord  une  première  observation  à  fdre 
ou  plutôt  une  réserve  h  propos  du  taux  de 
l'intérêt,  qui  est  fixé  à  41/2  p.  100  dans  le 
projet  die  loi. 

J'ai  eu  déjà  Fhonnenr  de  dire  à  la  Cham- 
bre que  le  €k>uvemement  préparait  un  pro« 
jet  de  Id  rdatif  à  la  réorgûisatioa  com- 
plète de  k  caisse  de  retrdte  pour  la  ^dl- 
lesse  et»  dans  ce  projet  de  loi»  le  taux  de  l'in- 
térêt des  déposants»  membres  ou  non  des 
sodétés  de  secours  mutuels»  sera  fixé  dans  des 
conditions  qui  vous  seront  soumiaes. 

M.  le  rapponenr.  Il  ne  s'agit  pas,  en  ce 
moment,  du  taux  de  capitalisatii»n,  mais  de 
l'intérêt  des  sommes  déposées  dans  la  caisse 
des  consignations  pour  constituer  un  fends  de 
retraite  inaliénable. 

Un  tnsmhrê.  C'est  la  même  chose. 

M.  le  rapporteur.  Non  1 

M.  le  mlnisire  des  lliuuieee.  Vous  aves 
rdson  ;  car,  s'il  s'agissait  du  Uox  de  l'intérêt 
an  fonds  déposés  par  les  associations,  je  vous 
demanderais  de  supprimer  l'indication  de  ce 
taux  jusqu'à  l'adoption  du  projet  de  réorga- 
nisation de  k  caisse  de  retrdte  pour  U  vieil- 
lesse, que  nous  étudions  en  ce-moment. 

Je  veux  faire  une  obseriation  sur  l'alinéa 
stdvant  : 

«  Biles  pourront  faire  des  versements  indi- 
viduels à  k  caisse  des  retraites  pour  consti» 
tuer  des  pendons  vkgères  à  leurs  membres 
partidpants»  quel  que  sdt  FAge  de  ces  der- 
niers. » 

Je  suppose  que  cet  alinéa  se  rattache  I 
l'alinéa  précédent  et  qu'il  s'ac^t  d'un  fonds 
spécial. 

M.  le  rappoiteiir.  H  s'agit  à  k  ids  de 
deux  fonds  :  du  fonds  spédal,  dont  il  est  ques* 
tion  au  paragraphe  4  de  i'arlide  S,  et  du 
fonds  de  pensions,  qui  seraient  constituées  in- . 
dividueUement  par  l'intermédiaire  des  sociétés 
mutuelles. 

M.  le  miaistre  des  Unanoee.  En  ce  cas, 
je  demande  à  faire  une  observation  sur  le 
fends  spécial. 

Il  est  dit  dans  Falinéa  en  question  que  : 
«  les  usodations  pourront  faire  des  verse- 
ments individuels  I  k  cakse  des  retraites  pour 
constituer  des  pensions  viagères  à  leurs  mem- 
b'-es  partidpants»  quel  que  sdt  Fâge  de  ces 
derniers,  s 

M.  le  rapporteur.  Parfdtement  ! 

M.  le  minletre.  Bh  bien,  quand  je  rappro- 
che ce  paragraphe  d'un  des  paragraphes  de 
Fartick  14  relatif  aux  usodations  approu- 
vées, je  constate  qu'il  y  a  une  véritable  infé- 
riorité en  ce  qui  concerne  les  sodétés  approu- 
vées, car  il  est  dit  ced  au  dernier  paragraphe 
de  l'ertide  14  : 

€  Les  candidats  aux  pendons  viagères  cens* 
tituées  I  Fdde  du  fonds  spédd  de  retndtes 
seront  désignés  en  assemblée  générale  parmi 
les  membres  partidpants  ayant  acquitté  k  co« 
tisation  sockk  pendant  dix  ans  au  mdns;  la 
déhbération  fixera  k  qnotité  des  pendoni  •  a 


DeteUe  sorte  que  les  dépoeanle  ans  socié- 
tés approuvées  ne  peuvent  jouir  dee  vetie- 
ments  fdts  à  leur  compte  qu'qirèe  dix  ana  de 
cotisations»  tandk  qu'au  contraire  lea  mem- 
bres des  sodétés  libres  pouiront  fÉire  dee  ve^ 
senents  à  n'importe  quel  ftge»  c'est-à-dire  i 
nimporte  quel  moment  de  leur  entrée  dans  ii 
sodété. 

Il  me  semble  qu'a  y  a  là,  je  le  répète,  une 
sorte  dinfériorité  pour  les  ecdétés  appiee- 
vées»  infériorité  qui  va  diieeteuBent  contre  ia 
but  de  k  loi»  puisqu'elle  domne»  as  ommàn, 
de  phu  gnades  fKilitée  aux  eodilfs  êffioth 


Gela  pranak  su- 
périorité des  usoeiattena  libras» 

Â  dniU.  Très  bienl 

M.  le  ministre.  Je  comprende  parltiH- 
ment  qu'on  accorde  k  liberté  à  tost  le  moaàs; 
mak  qu'on  l'accorde  aux  eoeiéiée  libres  si 
qu'on  ne  l'accorde  pu  aux  sodéiée  approu- 
vées» cek  me  paidi  une  reetrîeûoa  i  ia  li- 
berté, et  c^est  ce  doutée  me  pUina. 

8i  on  Faccorde  aux  sodétés  ïïkme»  je  de- 
mande» quand  on  en  sera  à  l'artide  14,  qa'eUe 
soit  accordée  ausd  aux  sodétés  approofésa 
Il  n'est  pas  possible  que  vous  n'aeoordiei  pa 
aux  sodétés  approuvéee  par  k  GoBvêasBisal 
ce  que  vous  acccrdes  aux  aalres. 

1  dreili.  Il  faut  aooorder  kïïbmté  &  VNt  k 

monde. 

M.  le  rapportemp.  Nous  avona  enlenàa, 
en  effet»  établir  dee  conditions  un  peu  plw 
diffidles,  en  ce  qui  ooneeme  Poblentkn  des 
pendona ,  aux  sodétés  appnravéee  qtf  aax  so- 
détés libres»  et  la  raison  en  est  bien mm^i 
c^est  que  les  sodétés  approuvéee  eut  ssaki 
droit  aux  subventions  de  PBtat;  c^ett  que  k 
fonds  de  retrdte  inaliénabk  eonstltaè  I  k 
caisse  des  consignations  sera  canstitué  par  ka 
sodétés  approuvées,  non  pas  eenkmeet  avse 
le  prélèvement  sodd»  mak  avec  l'argent  de 
F£ut;  par  conséquent  nous  avone  cm  pn- 
dent  et  sage  de  mettre  des  cmditionB  pki 
diffidles  à  l'obtention  des  pendone  uicooriftes 
à  Fdde  des    subventions   de    Pfitat,   awc 
Fargent  de  l'Etat»  qu'à  l'obtention  des  pen- 
sions données  par  les  sodétée  qni  n'iauroai 
pu  accepté  k  contrôle  ni  réclamé  la  droit  msx 
subventions  du  Gouvernement. 

M.  de  GuiUontet.  U  ne  fant  Caire  que  da 
sociétés  libres. 

M.  Ribot.  Je  demande  à  prikanter  quel' 
ques  obseriations  sur  les  mots  da  puiag» 
phe  4  t  un  fonds  spédal  affecté  à  perpôtaïas.  i 
L'assodation  peut  évidemment  ae  diaeoufct 
par  k  volonté  de  ses  membres»  et  alors,  ees' 
ment  le  fonds  spédal  pourra*t-il  raeier  afleca 
&  perpétuité? 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  décidê|B 
le  fonds  spédal  serdt  aOscté  à 
comme  cela  a  toujours  été  admk  dans 
les  sodétés  de  secours  mutuek.  Noua  n^eoi 
rien  innové.  Il  est  stipulé  que  lonqu'one  m- 
dété  se  dissoudra»  k  répartition  du  fionâs  * 
retrdte  sera  fdte  dans  des  conditioas  dJi*" 
minées»  et  quand  ces  conditlona  asonsnt  li 
remplies»  les  fonds  restants  seront 
fonds  de  dotation  des  sociétés  de 
tods. 


M.  RilMt.  Alon  mu  eipiofTiM  cet  to- 
àMêf  CTwt  m  pddl  très  déliett  fiir  i«qael 
BOOB  iraendroM. 

Je  fend  remarquer  qn'anjoardliiti  iroiis  per- 
meltei  à  dee  sociétés  de  se  œnstttner  libre- 
ment, et  qall  peat  être  grafe  de  décider  par 
vu  article  deloi  qne  le  capiUl  constitué  par 
Peffort  libre  de  ces  sociétés  lenr  sf  ra  enlevé 
et,  en  eu  de  dissolution»  ne  sera  pu  réparti 
entre  leors  membres. 

M.  le  mpp«rteiip.  Je  Yons  demande  pardon. 
8i  vous  foaUs  bien  Yons  reporter  à  l'article  6» 
Yoos  Ysrrei  qne  nous  agonir  déterminé  n^ec 
précision  les  conditions  dans  lesqoellM  se 
fera  la  répartition  de  l'actif  des  sociétés. 

M.  le  préeldeBt.  L'article  8  est  renvoyé 
à  la  commission;  je  n'est  donc  pu  à  le  mettre 
anz  Yoiz. 

M  SvgèBe  Delattre  Si  les  sociétés  sont 
libres»  ia  répartition  de  lenr  capital  doit  être 
feite  librement. 

M.  le  prèeMoBt.  c  Art.  4.  ~  Lu  immeu- 
bles qui  uraient  acquis  en  violation  du  para- 
grapbe  3  de  Fartide  3  et  ceux  qui  perdraient 
la  dutination  prévue  audit  paragraphe  seront 
Tendus. 

c  La  Ysnte  sera  ordonnée  par  le  tribunal 
ciTil,  sur  la  poursuite  du  ministère  public. 

c  Le  prix  sera  Torsé  soit  au  fonds  spécial 
de  retraite,  soit,  si  ce  fonds  n'existe  pu,  à  la 
caisse  de  l'usociation.  • 

Monsieur  Drumel,  ut-ce  que  la  réserve  que 
TOUS  a?«  fkite  sur  l'article  3  ne  porte  pu 
aussi  sur  l'article  4r 

M.  Bmmel.  Je  erefs  qu'A  fendrait  ren- 
voyer lu  deux  articles  à  la  commission. 

M.  le  prèeldent  II  me  semble  que  le  ren- 
Kn  de  Tanide  3  pour  les  raisons  indiquéu 
comporte  le  renvoi  de  l'article  4. 

M.  le  repporteur.  Parfeitement,  mon- 
sieur le  prénident 

M.  le  président.  L'arttde  4  est  renvoyé  I 
la  coinmiuion. 

Je  lis  l'article  5. 

€  Art.  5*  —  Du  unions  entre  lu  usoda* 
tîons  de  prévoyance  mutuelle  ayant  utisfait 
aux  prucrip^ions  de  Tarticle  2  et  ayant  leur 
siège  en  Âance  pourront  se  former  en  vue 
du  développement  de  la  mutualité. 

€  Un  mois  avant  le  fonctionnement  d'une 
union,  ses  fondateurs  devront  déposer  :  i^  les 
statuta  de  ladite  union  ;  f  la  li^te  des  noms 
et  résidencu  du  diversu  associations  dont 
elle  se  compose. 

t  Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  l'union  a  sa  résidence  et  pour  Paris 
à  la  préfecture  de  la  Seine. 

t  Toute  nouvelle  a  ibésion  d'ime  assodation 
de  prévoyance  mutuelle  à  une  union  déjt 
existante  fera  l'objet  d'une  déclaration  supplè 
mentaire. 

t  Tout  cbangement  dans  lu  statuts  ou  dans 
la  diiection  sera  notifié  ulon  lu  formu  indi- 
quées d-deuus. 

€  L'administration  et  la  direction  du  unions 
ne  pourront  être  confiéu  qu'à  des  Français 
jouissant  de  leurs  droits  dvils.  » 

Nous  ajoutons  le  mot  t  majeurs  »  dans  le 
dernier  paragraphe?.. . 

1883.  —  Dftp.,  SBSSION  oan.  —  ahnalbs,  t.  l 

(NOUV.  SÂaiBi  ANNAIBS,  T.  7.) 
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M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident 

K  le  présidOBt.  Je  mets  aux  voix  l'artide 
5,  avec  cette  modification. 

(L'artide  5,  ainsi  modifié,  ut  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  préeidemt.  f  Art  6.  ~  Lu  infrac- 
tions aux  dispositions  du  articlu  2  et  5  de  la 
préuate  loi  seront  poursuiviu  contre  lu  ad- 
ministrateurs ou  lu  directeurs  et  puniu  d'une 
amende  de  16  à  200  fir. 

€  fin  eu  de  fousw  déclaration,  fdte  demau- 
vaiu  foi,  ou  si  soit  une  usodation  soit  une 
union  ut  détoumée  de  son  but  de  prévoyance 
mutuelle,  l'amende  pourra  être  portée  à  500  fr.; 
et  lu  tribunaux  pourront,  en  outre,  prononcer 
la  dissolution. 

c  Bn  eu  de  dissolution  par  lu  tribunaux, 
le  jugement  désignera  un  curateur  chargé  de 
procéder  à  la  liquidation  définitive. 

€  Aucun  encaisument  de  ootiÉation  ne 
pourra  plus  être  effactué. 

f  Communication  sera  faite  au  curateur  des 
livres,  registru,  procès-verbaux  et  pièces  de 
toute  nature  :  la  communication  aura  lieu  sans 
déplacement,  sauf  le  eu  où  le  tribunal  en  au- 
rait ordonné  autrement. 

f  La  liquidation  sera  homologuée  par  le  tri* 
bunal;  elle  s'opérera  lur  les  bases  suivantu  : 

€  i<»  L'actif  sera  réparti  entre  lu  mem- 
bres parddpants  au  prorata  de  leurs  verse- 
ments rupectifs,  déduction  faite  des  dépensu 
occuionnéu  par  chacun  d'eux. 

«  2*  La  somme  à  toucher  par  chaque 
membre  partidpant  ne  pourra  excéder  le  mon- 
tant de  Beè  versements  sans  intérêt* 

€  3<»  Si  lu  fonds  de  réserve  sont  insuf» 
fisantB  pour  pourvoir  aux  restitutions  d-des- 
sus  énoncéu  les  sommu  complémentairu 
seront  prélevéu  sur  le  fonds  de  retraite. 

f  4*  Le  surplus  sera  afifecté  k  la  création 
de  pensions  viagères  au  profit  d'anciens  sodé 
taires  réunissant  les  conditions  prévues  par 
lu  statuts. 

c  50  Lu  sommes'  non  absorbées  par  les 
rutitutions  et  celles  qui  deviendront  libres 
après  le  décès  des  pensionnaires  uront  versées 
au  fonds  de  dotation  dont  il  est  parlé  à  l'arti- 
de tô  de  ia  présente  loi.  >  —  (Adopté.) 

TITRE  n 

De  Vapprcbation  d$  urtainet  atsoeiatUmt  â$ 
prévoyance  mutuelU^^et  notammtnt  des  re- 
eUtét  dites  de  secours  mutuels  —  Création  et 
attributions  d^un  conseil  supérieur  de  la 
mutualité. 

t  Art  7.  <-  Du  avantagu  spéciaux  el  des 
subventions  pourront  être  accordés  aux  asso- 
ciations de  prévoyance  mutuelle  ayant  pour 
but  d'assurer  à  leurs  membres  participants 
notamment  lu  droits  suivants  ou  l'un  quel- 
conque d'entre  eux  : 

€  1<»  Du  secours  en  eu  de  maladie,  de 
blusuru  ou  d'infirmités  ; 

c  î!»  Du  usurances  indiidduelles  ou  coUec- 
tivu  en  eu  d'acddents  et  en  eu  de  décès  ; 

t  3*  Du  pensions  viagèru  sur  la  caisu  na- 
tionale du  reiraitu  de  la  vieillesM  ; 

€  4*  Lu  frais  ftanérairu; 
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t  S»  Des  secours  aux  ascendants,  venvu  el 
orphelins  du  sodétairu  décèdes. 

c  des  avantagu  et  eu  subventions  seront 
concédés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sui- 
vant délibérations  du  conseil  supérieur  de  la 
mutualité  institué  à  Tarticle  suivant  > 

M.  Lorole.  Je  demande  à  M.  le  rapporteai 
le  sens  qu'il  attache  au  mot  t  notamment  s 
qui  se  trouve  dans  le  premier  paragraphe  de 
cet  artkde  7.  Il  umblerait  résulter  de  la  ré- 
daction qu'il  y  a  d'aulru  conditions  qu'on 
passe  sous  silence,  et  il  urait  peut-être  pré- 
férable de  supprimer  ce  mot  t  notamment  >. 

En  général  lorsqu'on  empl<de  le  mot  t  no- 
tamment »,  d'ut  pour  dire  qu'il  peut  se  pré- 
senter d'autru  eu,  mais  que  certains,  sont 
spécialement  indiqués. 

M.  le  rapperteor.  Nous  n'avons  pas 
voulu  fermer  la  porte  pour  jamais  à  toutu 
lu  associatione  de  prévoyance  qui  ne  rempli- 
raient pu  l'une  des  cinq  conditions  stipuiéu 
dans  le  projet  de  loi. 

Nous  avons  posé  une  règle  en  prîndpe, 
mais  comme  nous  croyons  qu'il  est  très  diffi- 
dle  d'étabhr  du  définitions  légalu  prévoyant 
tout,  nous  avons  introduit  le  mot  t  notam- 
ment 1  afin  que  M.  le  ministre  de .  l'iotérieur, 
sur  la  proposition  du  conseil  supérieur  de  la 
mutualité,  ait  le  droit  d'accorder  du  avanta- 
ges spé  iaux  k  du  sodétés  qui  poarraient  ne 
pu  remplir  l'une  du  dnq  conditions  de  la 
loi,  mais  qui  cependant  viseraient  à  un  but 

utile. 
II  lioroie.  Alors  cette  exprusion  n'ut  pu 

limitative? 

M  le  rapperteor.  Non. 

M.  lioroie  Peut-être  la  rédaetlen  anvait- 
elle  pu  être  plus  daire. 

M.  le  rapporteur.  Je  remercie  mon  honch 
rable  collègue  d*avoir  |m>voqué  cette  explica- 
tion, à  laquelle  la  commission  attache  un 
grand  intérêt 

M.  le  préaident.  Il  est  bien  entendu  que 
le  mot  €  notamment  »  n'a  pu  un  sens  limi- 
utlL 

La  parole  ut  i  M.  de  Douvill^MailleCsu  sur 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  7. 

M.  le  comte  de  DonvUle  MulUeféa.  M. 
de  Hérédia  désire  parler  sur  le  paragraphe 
précédent;  je  parlerai  après  lui.         . 

M.  le  prèaident.  La  parole  ut  à  M.  de 
Hérédia. 

M.  de  Hérédia.  Je  n'ai  qu'une  très-courte 
oburvauon  à  présenter  à  la  Chambre.  Je  m'a- 
diesse  surtout  i  la  commiuioQ,  qui  a  commis 
un  oubli;  dans  le  paragraphe  5,  il  ut  dit  que 
l'on  pourra  accorder  lu  avantagu  stipulés 
dans  l'article  aux  sodétés  qui  donneront  du 
secours  aux  uoendants,  venvu  ou  orphelins 
des  sociétaires  décèdes.  Puisque  la  commis- 
sion fdt  une  énumération,  je  crois  qu'elle  fe- 
rait bien  de  la  compléter,  car,  d'après  lu  dis- 
positions de  ce  paragraphe,  lu  femmu  qui 
viendraient  à  décéder  se  trouveraient  dans 
une  situation  inférieure  i  celle  du  hommu 
fidsant  partie  du  sociétés  de  secours  mutuels  : 
ellu  ne  pourraient  pu  hdsser  au  conjoint  sur- 
vivant la  pension  on  lu  secours  qu'il  est  dans 
l'habitude  de  certaines  sodétés  de  stipuler  au 
profit  du  survivant 
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loir  bitn   ajovltr  à  son  dlipositU   le    not 
€  ymoh  ••  VoUà  i  q«oi  se  rédvit  mon  oboerra- 

lioa. 

A  rhoora  aottnUo»  il  y  a  445,000  femmoB 
qpd  font  partio  da  tooiétés  mitaellM»  al  î'a- 
îoata  qu'U  exiala  à  Paris  de  nombreuses  so- 
4iiMê  aomposAas  axdiisifaiBent  da  femmes. 
ÇPast  an  nom  de  lears  intérAU  que  je  demande 
Vêûàkiioa  da  bmI  t  ^eafo  >. 

M»  la  rapportaor.  La  commission  aoaeple 
VUdditiea  demandée  par  M.  de  Hérédia. 

M.  la  MBta  «a  Do«Tilia«Maiila«i«.  '« 
tananda  la  parole. 

U.  lé  pi^dMt.  Là  parole  est  I  M.  da 
SêaifUle^MalUefem. 

M.  la  comte  da  t>onvllle«llàlllafii«. 
nisstears,  le  denkier  paragrapM  de  Partiale  7 
Inonee  ponr  la  pramière  fols  le  nom  dn  minis- 
tfen  anqn^l  sont  rattachées  las  socMlês  dont 
B  est  question  dans  la  projet  de  loi. 

A  l'époqne  où  on  a  créé  las  premiers  règle* 
flanti,  il  ik*y  anit  pas  nn  ministère  dn  eom- 
marce  chargé  spéeiidemeht  des  intérêts  dn 
trami  et  des  tramilenrs.  fit  d'alllenrs  l*attri* 
bation  dés  soaLétés  de  seeonrs  mntnels  an  mi- 
Alstra  de  lintérianr,  et  antres  de  ce  genre, 
était  un  moyen  de  snrreiilanoe  tont  parti* 
isiliet* 

Oomme  es  qti'on  Tent  hit^  anjonrd'hnl  est 
Un  pas  de  pins  dans  le  sens  de  la  liberté,  la 
littisa  qae  \k  poliee  n*à  rien  I  voir  ici  et  qne, 
par  conséquent,  ce  n'est  pas  le  ministère  de 
Plntérlenr,  déjl  sarchtrgé  de  besogne,  qni  doit 
aonnaf  tre  des  associations  dont  il  s'a^t  dans 
la  projet  da  loL  Je  arida  qtll  vaudrait  mlanx 
indlqiiar  dés  anjoard^hai  qoa  c'est  la  minis- 
tère dn  commerce  qni  est  chargé  da  svr* 
vaillar  laa  caisses  da  ratndias  panr  la  viaii- 
lassai  les  aaisses  d'assurances  contra  les  aa> 
fUenls»  el  qaa  as  Ht  au  mlolstéra  du  com- 
marce  que  Pon  rattadiftt  les  assadatwBS 
dont  II  esc  question. 

Gamma  las  syndi- 


Je  damaadaiai  donc  à  la  commission  da  vou*  |  étrangers  à  la  polies  et  ressortissant  an  minis- 
tère de  rintérieur.  Le  projet  de  loi  a  prévu  la 
ou  où  la  personnalité  peut  être  donnée  aux 
Sociétés  qui  auront  rempli  les  condiU  >ns  ezi^ 
gées.  S'il  y  a  quelque  chose  qui  ne  doive  point 
échapper  au  ministère  de  l'intérieur»  c'est  bien 
cet  acte  très  gmve,  si  grata  qu'au  vaut  qu'il 
soit  ascompii  par  une  loi,  acte  qui  aonfèra  à 
une  société  une  existence  et  des  droits  dis* 
tincu  jes  droits  et  de  l'existence  des  membres 
qui  là  composent.  Dans  ces  conditions,  je  me 
borne  à  répondre  aussi  sobrement  à  la  propo- 
sition qu'elle  a  éié  sobrement  laite  par  son 
auteur,  et  je  demande  à  la  Chambre  de  ne 
pas  accepter  l'amendement  de  M.  de  Doavilia- 
Maiilefeu,  sauf  à  laisser  à  la  aommiasion  le 
soin  d'examiner  d'une-  manière  pins  complète 
la  question  qu'il  Tient  de  soulever.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

M.  la  comte  da  DouTiUo-MIalUeAi». 
Sons  le  bénéfice  des  observations  que  vient  de 
faire  M.  le  mmistre  de  l'intérieur»  je  n'insiste 
pas  pour  que  la  question  soit  tranchée  âê 
piano.  Je  prierai  la  concmissian  da  vouloir 
bien  délibérer  sur  le  pâlit  ahangement  que  je 
propose. 

M.  la  rapporteor.  La  commission  a  déli* 
béré,  eUe  a  examiné  Uquestionet  je  vais  vous 
donner  la  réponse. 

M.  le  prèaident.  Monsieur  de  Dodville* 
Maiilefeu,  vous  déposersa  un  amendement  en* 
tre  la  première  et  la  seoonde  délibération  et 
la  commission  en  délibérara. 

M.  la  eomta  de  DoiiTlllo*lIaiUaléu.  Je 
ne  serai  pu  léché  d'entendre  les  observations 
de  M.  le  rapporteur. 

K.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion n'a  pas  cm  devoir  attribuer  I  un  autre 
ministère  qu'à  ceint  de  l'Intérieur  le  service 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  est  de- 
puis fort  longtemps  dans  les  attributions  de 
ce  département. 

De  plus,  la  commission  ne  comprend  pas 
trop  ce  changement  en  raison  de  ht  création  du 
conseil  supéiieur  de  la  mutoalité  qui  Vient 
changer  complètement  le  régime  de  l'approba- 
tion. 

L'approbation  va  être  aujourd'hui,  d'après 
la  loi  nouvelle,  beaucoup  moins  une  approba- 
tion  dans  le  sens  que  donnait  à  ce  mot  le  dé- 
cret du  té  mars  1S52|  qu'une  sorte  d'enregis- 
trement analogue  à  ce  qui  se  passe  en  Augie- 
terre  pour  les  soeiétéi  (Vomis  et  pour  un  certain 
nombre  d'autres.  La  commission  ne  comprend 
pu  l'intérêt  qu'il  pourrait  y  avoir  à  enlever  ce 
service  au  mmistère  de  l'intérieur;  elle  est  d'a- 
Yis  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir,  pour  le  moment, 
du  moins,  à  la  proposition  qu'elle  a  fsite  de  le 
laisser  à  ce  département. 

J'ajoute  qu'il  nous  serait  difficile  de  vous 
apporter  une  modification  dans  des  attribu- 
tions de  cet  ordre,  qui  nous  paraissent  être 
essentiellement  de  la  compétence  du  Gouver- 
nement et  qui  donnent  lien,  lorsqu'elles  sont 
proposées,  à  des  difficultés  de  la  nature  la 
plus  grave,  en  éveillant  toutes  sortes  de  sus- 
ceptibilités que  vous  connaisses  et  sur  les- 
quelles je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  (Très 
bien!) 

Si  le  ministre  du  aommerce  a  dans  ses  attri- 


M.  lo  oomaado  SovHlto-liainofhii.  Je 

propose  donc,  comme  amendement,  qu'au 
Mau  dt  naîtra  s  miflbtra  do  l'intérieur  i 
m  dsnder  paragraphe  da  i'artida  7,  on  mette 
«  ministre  du  camoMrce  »  et  qu'on  Huée  de 
méoia  I  tous  les  articles  suivants* 

M.  Bnséne  Delattro.  Gehi  augmentera  un 
peu  l'importnnoe  du  ministère  dn  commerce. 

M.  la  mialotro  da  riatérlenr.  La  pro* 
pasillon  que  lait  l'honorable  M.  de  Dou* 
vUle-MaHlofeu  ne  me  parait  pas  pouvoir 
élra  aaoeptée,  au  moins  sans  un  examen 
approfondi,  auquel  se  livrerait  tout  d'à* 
bord  la  aommission.  M.  de  Douville-MaiUefeu 
proposa  de  rattacher  an  ministère  du  commerce 
des  institutions  qui,  à  mon  avis,  ne  sont  point 
MsimUables  à  celles  qui,  I  %ette  heure,  dépen- 
dent du  ministère  dont  U  vient  de  parler.  Il 
indiqua  que  la  loi  actuelle  proclamait  la  liberté 
de  fonder  des  sodétéa  de  secours  mutuel  ;  il 
ne  semble  pas«  du  moment  que  la  police  n'aura 
plus  aucun  rôle  à  jouer,  que  le  ministère  de 
iPlntérienr  doive  continuer  à  être  compétent. 

Je  vous  ferai  remarquer  qu'il  y  a  tout  un 
ordre  d'institutiona  et  de  laits  absohiment 


la  caisse  de  retraitée  poar  la  vidU 
ftessai  le  ministre  de  l'intérieur  a,  do  oan  eéd, 
dans  son  service  une  foule  d'inaUtulioDs  am* 
loguas  à  celles  des  sociétés  da  aoaovs  u- 
laela,  et  je  ne  vois  pu  de  ralaon  désarmiaaaii, 
à  l'heure  qu'il  est,  pour  faire  pasaar  ea  servie 
d'un  ministère  &  Pautre. 

Tel  eat  l'avia  da  la  oommisslon«  qui  avah 
étudié  la  question  et  qui  on  auait  déi  b^ré  faim 
avant  la  séance  d'aujourd'IinL  ^Ma  bml 
très  bien  f) 

M.  la  mlatistro  dan  tBâaoao.  Je  dois 
fsira  remarquer  en  outra  que  la  esloe  de  le» 
traitsa  pour  la  vlailiesee  n*eat  rattttbée  au  mi- 
nistère du  oonunaroe  qu*en  ce  qui  asBMme  li 
statistique  seulement;  car  ctet  la  eskss  ta 
dépéts  et  consignations,  c'est-à-dire  le  mims* 
tère  des  finances,  qui  fût  fonctionner  la  tùm 
da  retraites  de  la  vielHssas. 

Par  conséquent,  Je  précédanl  qu'en  a  invo- 
qué ne  s'applique  pu  dans  le  eu  «otttoL 

M.  Sngèno  Belatitra.  Je  donuide  ft  ajou- 
ter un  mot  aux  obtervatoona  pTéeenttes  psr 
notre  honorable  coUègue^M.  da  Dodvillo*Ms)l- 
lefou,  sur  la  néceaaité  d*onleivar  oa  servies  u 
ministère  de  l'intérieur* 

Je  ne  vous  citeiai  qu'un  asul  Ail  pris  antre 
mille,' mais  qui  est  topiqus. 

Le  ministère  du  commères  al  la  ministère 
des  finances,  duquel  dépend  kotesa  to  dè^ 
et  consignations,  ne  pouvant  pas  iToeeapsr  éi- 
rsclement  du  aoeiétéa  de  aeaowa  mnaala,  de 
leurs  fonds,  de  leur  organisation  ;  no  pouvant 
pu  lu  aider  directement  dana  lea  diffiesMi 
qui  peuvent  surgir»  et  devant  too|ouB  psacr 
par  l'intermédiaire  dn  mialatèce  definfédear, 
ne  s'en  occupent  pu  ;  de  aoa  oM^  le  nials- 
tère  de  rintérieur  s'en  occupe -t-ll  davamag^l 
Je  dis  hardiment  :  €  Non!  s  oi  je  le  prouva. 

Une  du  plus  importantu  aociétés  de  se- 
cours mutuels  est  celle  du  employés  de  k 
compsgnie  du  chemin  de  fer  d'Oriésna.  Je  u 
veux  pu  entrer  dans  lu  détails  d'une  orgs* 
sation  qui  donnem  lieu  dana  quelquea  iouxs  4 
une  interpelUuon  de  la  part  d'un  de  dos  coU 
lègues.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  eertaiOi  c'est 
que,  depuis  dix  ans,  ceue  société  se  plijn\  i 
tons  lu  ministru  de    ce  que  la  eompagnic 
d'Orléans  accapare  l'argent  du  socléiaires» 
leurs  fonds,  lu  dépose  dans  sa  caiase»  lea  trans- 
forme en  obligations  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, au  lieu  d'en  faire  le  dépôt  à  la  caisse 
du  dépôts  et  consignations. 

Cette  sodécé  s'est  plainte  au  ministre,  di&aii 
que ,  si  cette  somme  avait  été  dépcMée  i  «s 
caisu  des  dépôts  et  consignations,  elle  annà 
bénéficié  du  taux  légal  à  cette  époque,  qni  eu.: 
5  p.  100,  tandis  que,  ;>our  lu  soounes  plnoia 
en  obligations,  ce  chiffre  a  été  rédoia   à  M 
p.lOO,  si  ma  mémoire  ut  fidèle.  De   là  «s 
perte  pour  la  caisse  de  la  société  de  50,^ 
à  60,000  fir.  par  an.  (Mouvem-nt.) 

Quelle  a  été  la  procédure  suivie  par  le  z^ 
nistère  de  l'intérieur  T  —  Je  dis  mlnlaiiM. 
car  j'ai  grand*  peur  qoe  M.  le  minisire  do  A* 
teneur,  dbisorbé  par  mille  et  mille  ooeapaôees» 
ne  puisse  ducendre  dans  lu  détails  des  afii  * 
ru  du  sociétés  de  secours.—  Le  nduaièie  ^ 
l'intérieur,  dis- je,  envoie  une  note,  4  qui? i^ 
secrétaire  de  M.  le  préfet  de  police! 
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U  aieiiÉtiN  iMnà  te  te  frttMdiiH  te 

IMlleB  fût  alon  iMiit  ke  oMibris  te  1&  m- 

ciéié  te  8P€0ini  qui  onl  perlé  pkaiile,  et  c'«Bt 

lui  qm  airi  te  Inithemini  mtn  tel  tittft  ni 

aitièftt  :  !•  €«hii  tes  Iraftu  pvblict  ehtvgé 

des  ckMiniBi  te  ter  ;  2»  Mliii  tes  fiataeet, 

charg*  te  te  ctteie  d«B  Mpôia  •!  ttntignt- 

tloiis  ;  ]h  te  mte^ai Aie  da  oonvmot  diaigé  te 

la  statistique*  De  1&  des  tentsus  oonsidAcsblst 

et  pas  de  «olstioii. 

M.  le  feeréisiie  gfoéitl  oommiiiiiqae  «ae 
Jettr«  te  M.  te  aQai-ieerétiiM  d'Btet  edreitée 
à  nn  admiDifltrateur  de  te  oompiflute  d'Or- 
léana,  esipUqwil  qae  lei  pl«tetei  W  W^  ^^^ 
parveams  lent  Ute  Jastef  ;  q«e  te  texte  te  te 
loi  du  très  aeitement  que  to«t  excëdeut  fw 
dôpane  3,000  franc8  doit  Atre  déport  &  It  ce^iie 
dea  dftpôtf  et  ooaiignetteoa  ;  q[«'U  y  a  4  mil- 
lions   daoi  eette  aiswM.  (ExetemetiQiw)  et 
qna   cette  fomve  aari^it  dû  dire  déposte  4  te 
caiaaa  dea  dépOta  et  opniigiiatioQa. 

M*  la  mintetie  ajoute  qa'it  a  bit  an  caleal, 
d'où  il  léaaUe  qa*il  y  a  peite  pour  ia  lOiâétè 
de  50,  OOO  à  60,000  fr.  par  an,  —  perte  eoa« 
aidérable. 

Cette  lettre,  qui  a  été  publiée,  porte  la  ai- 
gnatare  te  M.  Deyelle.  Qae  croyez  vont  qu'il 
arriva?  Absolumenl  rieni  La  procesaion  de 
cea  réclamations  passant  de  ministères  en  mi- 
nistèi  ee  aboutit  k  te  préfectoi'e  de  police,  où 
elle  trouve  un  enteiremeni  de  première  cluse, 
Dn  membre  à  droite  Laïque  1 
Bft.  Su  gène  Delattre.  Donc,  aqcnne  |0- 
Intion  n'est  intervenne,  el  je  demande  à  tous 
mes  collègues  de  se  poser  cette  question  :  S'il 
n'y  a^ait  qu'an  seul  ministre  qui  tt\  en  rap- 
port a^ec  nos  aodétés  de  secours  mutuels,  soit 
le  minietre  du  commerce,  soit  le  ministre  des 
financée  qui  a  dans  son  département  te  caiase 
des  dépôts  et  consignations,  est  ce  que  ces 
plaintes,  ces  difftcuités  n'auraiei^t  paa  trouvé 
an.      accès    plus  facile,     une   solution   plus 
prompte?  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

^oiià  pourquoi  je  toqs  demande,  messieurs, 
d.e  charger  te  commission  d'crxamtner  s'il  n'y 
sa  pas  noe  utilité  considérable  à  remettre,  sou 
ara  ministre  du  commerce,  soit  au  ministre 
des  finances... 

I7fa  wumbre  à  gauche*  Au  ministre  du  com- 
l 

Bngèae  Delattre.  •  • ,  s'il  le  réclame, 
tout  le  service  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs«) 
Ml.  I^epére.  Biais  vous  venez  de  dire  que 
c'était  le  sous -secrétaire  d'Btat  de  l'mtérieur 
qui  s'en  était  seul  occupé! 

MC.  Sagèae  Deiattve.  I/efiiri  n'%  pu 
aboaati,  parce  qu'il  n'anii  pas  entre  ses  matee 
la  cHMSse  dea  dép6ta  et  eonsignatioiii*  Tout  te 
aaoxade  a'en  es|  oocepé,  mai»  il  n*y  e  paa  eu 
le  solatîon. 

BS«  le  peMdeat.  La  parole  est  IM.  te 
zûiaiatre  tea  finances. 

as.  le  miaietre  des  flaaaees.  Je  cfote 
ive  mon  honorable  ami,  M.  Delattre,  a  fait 
M>nfosion  entre  les  eaissea  te  retreites  or§a- 
aiseea  par  des  eempagntea  te  chemina  te  tes 
sa  les  soeiétte  de  secours  mutuels,  qui  nous 
>ccapent  en  ce  moment. 

i/eç  Qompa  gaies  de  chemifis  de  fer^  comme 
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d'cutiee  ètaUtesemeata,  mit  paihltement  te 
dreit  d'avoir  ehei  eltea  dea  eaissee  te  letreilss 
ayant  me  oiianisation  spéeiate,  partieuUèie, 
auxqeellea  pa*tiei;Mnt  teuie  empteyée.  •• 

M  magéas  Delattpa.  Je  deasante  te  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  ...mate  esssertee  de  ealsaes 
ne  sont  pas  soumisees  de  par  la  loi  t  IVbliga- 
tien  te  déposer  leurs  fonds  à  te  caisse  des  re« 
traites  pour  la  vieillesse  qui  fonetienne  au  ml 
nistève  des  finances.  Qb  sont  des  caisses  abso- 
loment  diflérentis,  et,  si  les  empteyés  de  ces 
compsgnies  ne  veulent  pas  fliire  leurs  verse- 
ments dans  les  caisses  instituées  par  elles, 
sHtepréfèient  porter  leurs  ftmte  à  te  caisse 
dea  retraites  pour  la  vieillesse,  gérte  par  te 
ministère  des  finances,  ite  en  ont  pûbite- 
ment  te  droit. 

L*eiemple  Invoqué  par  rhonorable  M.  De* 
tettre  n*a  donc  aucun  rapport  avec  les  caisses 
de  secours  mutuels,  qui -font  Pobjet  du  projet 
en  discussion  i  il  ne  peut  pas  être  un  élément 
de  solution  dans  te  question  de  savoir  si  les 
sociétés  te  secours  mutuels  ont  avantage  à 
reater  dans  les  sttributions  du  minfstère  de 
l'intérieur  ou  à  être  rattachées  an  mintetère 
du  commerce. 

C'est  li,  comme  Ta  fait  obierver  avec  raison 
l'honorable  M.  Msze,  une  question  d'ordre  in« 
teneur,  qu'il  conviendrait  de  soumettre  à  une 
étude  un  peu  plus  appiofondie.  (Marqaea  d'as- 
sentiment.) 

Je  ne  verrate  pu,  quant  i  mol,  te  très 
grands  inconvénients  à  la  modification  qui  a  été 
proposée  tout  à  l'heure;  mais  c'est  là  une  ma- 
tière sur  laquelle  il  ne  faut  pas  trop  se  hâter 
de  conclure.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

M.  Bugène  Delattre.  Messieurs,  l'obser- 
vation de  M.  le  ministre  des  finances  pronte 
combien  il  est  utile,  tens  llntérét  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
ministère  chargé  te  ee  service... 

ffn  nmmhrê.  Demandei  te  ertetion  d*un  mi- 
nistère spécial  I 

If  Bugène  Delattre.  ...car  M.  le  ministre 
des  fiuances  ne  connsft  même  pas  la  sodété 
con«idérab  e  des  employés  de  la  compagnie 
d  Orléans  dont  Je  viens  de  parler  et  qui  aurait 
dû  déposer  pourunt  quatre  millions  dans  sa 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  y  a  bie  j,  dans  chaque  compagnie  de  che- 
mins de  ter,  des  caisses  de  retraites  organitées 
par  elles,  ayant  des  statuts  qui  ne  sont  point 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics , 
—je  le  dis  entre  parenthèses,  ~  mais  ce  n'est 
pas  de  celles-là  que  j*ai  parlé.  La  caisse  te 
secours  mutuels  des  employés  de  la  cempap 
gnie  d*Orléans  est  complètement  indépen- 
dante, de  par  ses  statuts,  de  te  compagnte  d'Or- 
léans. Celle-ci  n'exerce  quHin  poutoir  occulte 
par  l'intermédiaire  de  l'un  des  membrea  du 
conseil  d'administration,  M.  de  Baint-âignan, 
le  président  actuel,  pour  conserver  la  ctef  te 
la  caisse. 

M  OantagreL  II  y  a  une  légèie  subvention 

donnée  par  la  compagnie* 

M.  Butène  Delat|re.  Mgn  die»  eellègas, 
voua  entendrea  prochainemeni  nn  de  ne«  he* 
nembtes  collègnes  qui  vons  prouvera  qu'il  n'y 
a  pts  de  subvention. 


Ou  rnsmèfa.  Oa  4iaent«Ni  eala  quatt4  ita&« 
dm  te  projet  eoneeisant  les  egaate  eemmte* 
atennés. 

M.  Bagtae  Démettre.  CPest  une  eedilfi  te 
aseeurr  mutuels  eoasutute  d*apiès  teteite  Ifiifi^ 
I  complètement  indépendante  de  te  compagste* 
Je  maintiena  teue  ce  «ne  Fal  en  Phnaneut  te 
UMM  diie,  et  t^ehserfatiea  de  U.  te  mlnteM 
dea  financée  ne  fait  qu'appenet  une  aonveUi 
preiie  te  te  némiil*  te  mainiiftif  ces  essqeiefi 
tiona  «u  miniatère  du  eommwce  on  «a  ndniai« 
tère  dea  finences*  (Approbaliim  fw  diveig 
benca.) 

M.  le  miatsire  dee  flaaases*  Je  ^le  ni 

répondu  sur  ce  point. 

M.  ▼iotor  Bieesiev.  Qid  éUI  te  BiWtent 
te  cette  aociété  T 

M.  le  prtedteat.  Yeniltea  ne  ju  inlOM 
rompre* 

M.  Baaèae  Delatlse.  Os  eaat  tee  soekS- 
tairea  actuellement  en  servtee.  On  eexela 
avec  soin  et  illégatement  ceux  qui  aeat  sa  re« 
traite  eu  qui,  i  un  titre  q ueleeoqae,  ne  leni 
plus  pertte  te  te  eompegnte  tout  sa  iiataal 
soeiétairea* 

M.  le  eemte  4e  Deavtlis  llsilletea.  Ba 

pareeurent  te  projet  de  loi,  chaean  te  veae 
pourra  constater,  surtout  aprte  te  déhat  qal 
vient  de  s'ouvrir,  quelle  source  te  eenfeaJea 
il  y  a  dans  ces  rattachements  à  divsrs  miale- 
tères  et  combien  il  serait  néeassaire,  dans  eelte 
question  de  ia  mutualité,  de  teire  Vunitè,  si 
c'e«t  poBsibls,  au  morne  pear  ee  qui  cet  te 
l'administration. 

Je  hs  au  titre  Y,  artiote  S8  :  t  Dans  nn  df« 
lai  te  deux  années  aprte  te  proaanlgation  te 
te  présente  loi,  te  mUûatia  du  eeomseree  kia 
établir  et  publier,  etc.  a 

M.  le  miaietre  des  flanaeea.  ffeat  te  te 
statistique  I 

M.  le  semte  da  Dea^Ue^MnlHeten.  Je 
le  sais  ;  mais  eete  nèceaaite  enooie  un  ueyags 
d'un  ministève  à  nn  autre,  et  je  ne  eempreate 
paa  vraiswat  poerquoi  on  ne  songe  pae  d'ans 
fscQo  séneuse à ètudiei  les  avantagea  et  tes 
meonvèntenta  te  te  amsnre  que  noue  piopo« 
sena» 

L'henonbte  repperteur  n%  pee  donné  te 
BMtifs  te  décider,  car  ta  prineipete  ebsena« 
tien,  c'est  que,  en  fend  de  tout  eete,  il  n*y  a 
qu'une  question  d^aornuiipropie  qnll  aemtt 
délicat  peur  la  Ghemhre  te  trancher;  je  eroîe» 
an  eentraiie,  que,  s'il  y  a  une  questtea  dte* 
mour-propre,  c'est  i  te  Chambre  qull  npper* 
tient  te  te  trancher,  et  oette  qfuestfon  d'amont 
propre  ntextete  plus  une  iete  qutene  eeaunis* 
sîon  a  piopoeé  et  qoeteChambse  aetepté  uns 
mesure  logique,  sensée,  qui  décente  justement 
de  te  nature  ménm  des  sedétte  [qne  eens  voa« 
les  en  es  flM»ient-cl  délivrer  de  te  nom 
velltenee. 

M.  Ballae,  Mate  cette  snneillenee  atexlsts 
plusl  C'est  par  te  loi  que  neeelea  eadèUurens 
et  non  paa  par  te  tienaiart  d'unoiintetère  ina 
antre. 

M.  Vneatjeas.  Ta  meillasie raieen à  iea« 
ner  pour  confier  ce  service  an  minis|re  da 
conunerce,  4f est  que  sans  eete  il  vfk  rien  i 
feiia.  (Bruit.) 

M.  le  cemta  te  Qeavliis.llnllleiha.  Je 
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crois  qu'il  «rt  très  utile,  quand  on  fidt  nne  loi 
dAmocritiqne»  d'aller  jnsqa'aa  boni,  et,  si  l'on 
lentfiûrenne  organisation  démocratiqne  dn 
travail,  il  fiandmit  nn  ministère  du  travail  sé- 
riensement  organiié.  (Eidamationf  sur  divers 
imncs.) 

*  K.  Màiirico  Ronvier.  (Somment!  nn  mi* 
nistère  dn  travail?  Maisun  ministère  dn  com- 
merce estnn  ministère  dn  travail! 

K.  lo  comte  do  DenvUlo-lIaillefon. 
H  ne  &nt  pas  joner  snr  les  mois,  messieurs. 
On  nous  voulons  faire  quelque  chose  de  sé- 
rieux, ou  nous  voulons  seulement  créer  nn 
portefeuille  de  plus  sans  aucune  attribution 
sèrieutê. 

M  Laroche  Jonbert.  Il  y  a  déjà  trop  de 
ministres  et  de  sons  secrétaires  d'Etat,  et 
notre  budget  eit  dé  à  Uop  chsrgé  de  ce  chef 
pour  qa'on  songe  à  en  créer  de  Douveaoz. 

M.  la  comte  de  Donville-Maillefen.  Je 
crois,  en  ouire,  que  la  surveillance  des  socié- 
tés anonymes  appartient  au  ministère  dn 
commerce  et  que,  sur  cette  question,  la  corn- 
naissioa  des  syndicats  professionnels  a  pro- 
posé déjà  de  rattacher  également  les  sodé- 
tés  de  secours  mutuels  à  ce  mémo  ministère. 
Par  conséquent ,  ce  n'est  pu  une  question 
que  nous  soulevons  sans  qu'elle  ait  été  dis- 
cutée, sans  qu'elle  ait  été  tranchée  dans  le 
sens  de  mes  observations. 

Je  crois  donc  que,  dans  l'intérêt  dn  bon 
ordre,  nous  devons  insister,  et  tous  mes  amis 
me  prient  de  le  fiûre,  pour  obtenir  un  vote  de 
la  Gliambre  par  suite  duquel,  dans  l'article  7, 
les  mots  t  ministre  du  commerce  >  seraient 
substitués,  dans  le  dernier  paragraphe,  à  ceux 
de  €  ministre  de  l'intérieur  i. 

M.  Eugène  Delnttre.  On  ne  peut  pas 
mettre  en  contradiction  la  loi  snr  les  syndicats 
et  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Lepère.  Les  syndicats  ont  commencé 
par  être  au  ministère  de  l'intérieur. 

'  M.  le  ministre  de  l'intérleiir.  Je  vou- 
drais réponire  un  mot  à  une  observation  de 
M.  de  Donville-Maillefen,  qui  considère  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  seraient  bean- 
coop  plus  émancipées  et  beaucoup  plus  liiires 
si  elles  étaient  rattachées  au  mmistère  du 
ccnnmerce  que  si  elles  restent  au  ministère  de 
rintérienr.  On  lui  répondait,  au  banc  de  la 
commission,  que,  quand  on  veut  faire  de  U 
lilwrté,  cela  ne  consiste  pas  à  rattacher  une 
association  à  un  département  ministériel  ou  à 
nn  autre.  (Très  bien  !)  Gela  consiste  à  foire  ce 
qu'a  fait  la  comoiission;  j'avais  l'honneur  d'sn 
être  membre  à  cette  époque  et  e^est  une  mo 
tion  sur  laquelle  nous  nous  étions  mis  tous 
d'accord  :  nous  disions  que  toutes  les  asso- 
ciations qui  voudraient  vivre  librement  sans 
demander  è  l'Euti  une  participation  quelcon- 
que se  formeraient  sans  qu'aucune  autorisa- 
tion préalable  leur  fùi  nécessaire,  absolument 
comme  peuvent  se  former  toutes  les  agglomé 
rations  de  citoyens  et  tous  les  contrats  qui  re- 
posent snr  des  bas<*s  licites.  Cest  lé  ce  que  la 
commission  a  cm  qu'on  devait  maintenir,  ei  je 
pense  que  cfest  en  effet  la  véritable  manière 
de  (aiie  de  la  liberté. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'^onter  qufil  ne  peut  y 
avrtrici,  entre  ministres,  de  question  d'amour- 


propre,  d'augmentation  on  de  diminution  d'at- 
tributions. La  Ghambro  comprend  qu'il  n'y  a 
qu'une  question  an  fond  de  ce  débat  :  c^est 
celle  de  k  bonne  administration,  de  U  bonne 
économie  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
(Trè»  bien  1  très  bien  I) 

On  dit  :  Il  fsnt  les  rattacher,  ces  sociétés,  au 
ministèro  du  commerce  parce  qu'il  y  en  a  qui 
touchent  au  commerce,  qui  sont  des  sociétés 
de  commerçants. 

Mais  il  y  a  aussi  des  sodétés  d'agriculteurs 
et  le  ministère  de  Pagricnltura  pourrait  les 
réclamer.  Il  y  a  également  des  sociétés  d'em- 
ployés de  chemins  de  fer,  et  le  ministèro  des 
travaux  publics  pourrait  demander  qu'elles  lui 
soient  rattachées. 

La  vérité  est  que,  quand  une  institution  in- 
téresse U  totalité  des  classes  de  citoyens, 
quand  il  s'agit  d'associations  composées  de 
commerçants,  de  non*commerçants,  d'hommes 
de  lettros  et  d'hommes  qni  exercent  des  pro- 
fessions hbérales,  de  sociétés  qui  touchent, 
jo  le  répète,  à  tous  les  intérêts,  à  toutes  les 
classes  dt*  citoyens»  il  n'est  pu  possible  de  les 
spécialiser  par  un  rattaebement  à  nn  minis* 
tèro  plutôt  qu'à  un  auiro. 

Ge  projet  de  loi  profitera  surtout  aux  socié- 
tés qui  rempliront  les  prescriptions  de  la  loi 
pour  obtenir  l'approbation  qui  leurassurora 
certaines  &veurs,  et  je  &is  romarquer  que 
G^est  le  ministère  de  l'intérieur  qni  est  le  mieux 
placé  pour  avoir  entre  les  mains  les  moyens 
d'appréciation  nécessairos.  Par  conséquent, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  lui  conserver 
l'examen  de  ces  questions  qui  sont  de  sa  com- 
pétence. 

On  a  dit  aussi  que,  le  ministèro  des  inances 
étant  chargé  de  payer  les  subventions,  ce  se- 
rait à  lui,  à  défaut  du  ministère  du  conmierce, 
qu'on  devrait  rattacher  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Messieurs,  nmarquez  que  cette  innovation 
ne  serait  vraiment  pas  heureuse  et  qu'elle 
serait  contrairo  à  l'intérêt  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  attendu  qu'elles  trouvent  dans 
le  ministère  de  l'intérieur,  qui  représente  leur 
fonctionnement,  une  représentation  distincte, 
que  le  ministère  de  l'intérieur  peut  Cure  valoir 
leuro  droits  auprès  du  Trésor,  et  que  le  vérita- 
ble rôle  du  ministre  des  finances  est  seule- 
ment de  fournir  les  fonds  lorsque  les  ressour- 
ces dn  budget  le  permettent  et  lorsque  les 
formalités  nécessaires  ont  été  remplies. 

8i,  d'ailleurs,  il  fallait  adopter  ce  raisonne» 
ment,  toutes  les  opérations  aboutissant  à  des 
allocations,  à  des  ouvertures  de  crédits  de- 
vnient  être  rattachés  au  ministère   des  fi 
nances. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accepter  l  amendement,  et  cela  d«ns 
l'intérêt  même  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, et  non  pas  en  vue  de  leur  m^^n^^^n  au 
ministère  de  l'intérieur. 

Je  demande  donc  à  U  Chambre  de  vouloir 
repouseer  l'amendement  qui  lui  est  proposé. 
vTrèsbi^nl  très  bien!) 

M.  Haen^oBs.  de  sa  plaoê.  Le  dernier  pa- 
ragraphe de  rartide  7  porte  que  les  avanta- 
ges et  subventions  pourront  être  concédés  par  i 
le  ministre  de  l'intérieur  c  suivant  la  délibé-  I 


retion  du  conseil  supérieur  de  la  mulaalitéi. 

Cela  veut  il  dire  :  conformément  anx  déô* 

siens  de  ce  conseil  ? 
M  le  préddast.  Cestnne  sntin  qnrs lies 
Je  consulte  d'abord  la  Qiambre  sur  l'amea- 

dément  de  M  de  Donville-  Maillefon,  qui  ces* 

siste  à  substituer  les  mots  «  le  ministre  di 

commerce  »  à  ceux-ci  :  t  le  ministve  de  llnté> 

rieur.  » 
(L'amendement,  mis  anx  voix,  n'est  pu 

adopté.) 

M.  le  préflldeiit.  La  parole  est  i  M.  Is 
repportenr. 

M.  lo  rapporteur.  Je  suis  ^sttorl  afec 
M  Haentjens;  seulement,  la  comndtâoa  ad- 
met que  le  ministre  poum  toujoun  d<iiw^ifc% 
une  seconde  délibération. 

Je  vais  proposer  tout  à  l'heure,  i  la  suile  ds 
Pénuméntion  foite  aux  pages  67  et  68.  an 
amendement  portant  que  lo  ministre  poum 
toiqours  demander  e»o&  seconde  dèfibèration. 

Il  est  naturel  que  le  ministre  puisse  (e  faire, 
surtout  quand  il  i^a^t  d'une  question  dV- 
gent. 

'  M.  HaomQoBB.  Je  propose  de  mettre  dsns 
le  paragraphe  fii.al  de  l'article  7  :  t  CSonformé- 
ment  aux  décisions  »,  au  lieu  de  :  *  6utnai 
délibéntions...  > 

M.  le  rapporteur.  Noos  admettons  qu^l  y 
aura  délibèrauoQS,  exactement  comma  il  y  en 
a  actuellement  su  conseil  supènenr  des  pn- 
sons  en  mstière  de  subventions. 

M  le  ministre  de  l*liitéirleiir.  Messieurs, 
la  question  qui  est  pusée  par  un  de  nos  hono- 
nbles  collègues  m'mnène  à  en  poeer  uns  ss- 
conde  à  M.  le  rapporteur  et  à  hd  demander  dss 
explications  très  précises  snr  le  sens  dei  dis- 
positions finales  de  l'article  7. 

Je  lis  dans  l'article  7  :  c  Gee  avantages  fk 
subventions  seront  concédés  par  le  ministre 
de  rintérieur.  smvant  délibéiasioii  du  conseil 
supérieur  de  la  mutualité  institué  i  raitîds 
suivant.  > 

En  réponse  à  une  question  qsi  lai  a  ié 
adressée  tout  à  l'heure,  II.  le  rapporieiir 
a  dit  que  les  subventions  sereient 
par  le  ministre  de  l'intérieur  snr  la  proposition 
qui  en  serait  faite  par  le  conseil  enpteioar  ds 
la  mutualité. 

£st«e  que  la  commission  entend  que  ce  «sa 
ce  conseil  supérieur  de  la  mutualité,  — établi 
par  le  projet,  —  qui  dispose»  vénistbiBaeBt 
du  budget  des  sociétés  de  secoure  maoselssi 
qni  dire  au  ministre  :  Voilé  ce  qu'il  fav^  dsi* 
ner  à  telle  société  ;  ou  encore  :  Voiidi  one  sp- 
ciété  à  laquelle  vous   n'aves  pas  le  droit  é 
donner  une  snbrention  T  G«la  serait  ewaniifi^ 
lement  différent  de  ce  qui  se  pntique  daas  m 
autres  conseils  supérieurs  institués 
tère  de  l'intérieur  et  qu  ne  peuvent  pas 
d'attributions  budgétaires,  parce  qu'Us  wstfi 
pas  responsable  devant  le  Pariemesis. 

Si  le  ministre  de  l'intérieur  était   plaoé  i» 
à-vis  d'une  délibémtion  dn  conseil 
de  la  muiualité,  lui  disant  :  «  Voici  aae 
ciété  i  laquelle  vous  donnerea  sslle 
tion,  s  je  ne  sais  ce  que  pourrait  defaoïr  saM 
ponsabihté,  car,  puisque  ee  n'est  paslÂ|ê: 
aurait  disposé,  es  ne  serait  pas  lui  qm 
rail  être  responsable. 


^        Je  crois  que  dini  la  rédaction  de  U  corn- 

mîMlon  il  y  a  «ne  exagération.  Elle  a  évi* 

demment  "vonlii  dire  que  les  snbvenlioni  ne 

eeront  accordées  qa'aprôs  avis  expiimé  par 

^     le  conaeU  sapériear  de  la  mam^lité 

Dans  ces  conditions,  le  mécanisme  sérail 
■impie;  lee  résolatioiis  da  min isue  seraient 
éclairées  par  les  avis  dn  consi*!!  snpérienr. 
liais,  qcaet  aux  fends  da  badget,  ce  ne  peot 
être  one  délibération  d'an  conseil  comme  ce  • 
loi  (jni  sera  institoé,  qnl  ponrrait  en  disposer. 

Je  demande  donc  à  la  commission  de  fov- 
loir  bien  préciser  sa  rédaction,  de  façon  qu'an- 
cane  ambignîiéT  n'y  demeiiie. 

Par  exeuiple,  il  fan  Irait  mettre,  an  lien  de  : 
c  snivant  délibérations,  >  les  mots  :  c  après 
délibérations.  >  (Moovements  di^rs  ) 

En  définitlTe,  je  crois  messieurs,  qu'il  van* 
drait  odenx  renvoyer  à  la  commission  le  d^r 
nier  paragraphe  de  l'aruele  7,  qui  ne  me  paraît 
pas  pouvoir  être  voté   tel  qu'il  est  rédigé 
(Marquera  d'assentiment.) 

sa.  Haenijens  C'est  absolument  diff  rent  1 
NouB  n'aorona  plus  les  garanties  que  nou» 
dèauons  avoir;  si  vous  laissez  le  mmistre  de 
l'intérieur  disposer  de  ces  subventions,  la  po- 
Hiique  entrera  dans  les  sociétés  de  secours 
muineis;  elles  deviendront  des  inattutioos 
offidelles.  (approbation  à  droite.— Eiclama- 
tions  au  centre.) 

M.  le  aainlatre  de  riatérienr.  Je  de 
mande  k  la  Gnaoïbre  de  renvuyt^r  à  la  comm  s- 
sion  la  dernier  paragraphe  de  l'article,  pour 
lui  donner  une  rédaction  en  harmonie  avec 
celle  qui  me  parait  réclamée  par  le  sentiment 
de  la  majorité  de  la  Chambre.  (Oui  I  oui  !  — 
Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  le  rapportenr*  La  commission  accepte 
le  renvoi* 

M  le  président.  Le  renvoi  est  ordonné. 

Par  conséquent,  le  vote  sur  Parlicle  7  est 
suspendu. 

t  An.  8  — *  Il  est  institué  prés  le  ministère 
de  Pintérieur  un  conseil  supérieur  de  la  mu 
tualité  ;  ce  conseii  est  composé  de  vingt-cinq 
membres,  savoir . 

€  Trois  sénateurs  élus  par  leurs  collègues  ; 

c  Trois  députés  élus  par  leurs  collègues  ; 

c  Deux  conseillers  d'Etat  élus  par  leurs  col 
légnes; 

t  Deux  délégués  du  ministre  de  Pintérieur; 

c  Un  délégué  du  ministre  de  Pagnculture; 

t  Un  délégué  du  mmistre  dn  conmierce; 

c  Le  directeur  général  de  la  comptabilité 
«u  ministère  des  finances; 

t  Le  directeur  du  mowement  général  des 
fonds  au  même  ministère; 

c  Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations; 

t    Dix  présidents   d'tosociations  de  pré- 
voyance mutuelle  approuvées,  élus  par  leurs 
collègues  dans  des  fo^^mes  qui  seront  détermi 
nées  par  un  règlement  d*administration  pu- 
biiqoe. 

f  Le  conseil  élit  son  président;  il  le  choisit 
parmi  ses  membres,  s 

t  Tous  les  membres  sont  nommés  poorqua- 
treans;  leurs  pouvoirs  sont  renouvelables; 
leurs  fimctions  sont  gratuites.  Touleibis,  il 
sera  alloué  aux  dix  délégués  des  usociations 
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une  indenmité  de  déplacement  dont  le  mon* 
tant  sera  fixé  parle  règlement  dont  il  est  parlé 
d-dessus. 

t  Le  conseil  se  réunira  deux  fois  par  an,  en 
session  ordinaire,  en  juin  et  en  décembre,  au 
ministère  de  Pintérieur,  sur  la  convocation  du 
ministre  ;  chaque  seseion  ne  pourra  excéder 
quinxe  jours* 

c  Le  conseil  pourra  être  convoqué  en  session 
extraordinaire. 

c  Le  conseil  devra  : 

c  !•  Désigner,  par  délibérations  spéciales, 
les  associations  de  prévoyance  mutuelle  dmt 
l'organisation  et  la  situauon  financières  justi  - 
fieront  les  encouragemenu  de  l'Etat.  Le  mi 
mstre  pourra  toujours  demander  une  seconde 
délibération. 

c  2"  Le  conseil  devra  déterminer  les  bases  de 
la  répartition  des  subventions  de  PBtat,  les 
règles  financières  auxquelles  les  as-ociations 
subventionnées  devient  se  conformer  et  le 
minimum  les  versements  qu'elles  auront  à 
effeciue  au  fonds  de  retraite. 

c  30  £1  devra  arrêter  la  liste  des  mentions 
honorables,  médailles  et  autres  distinctions 
ëpéciales  à  accorder,  soit  aux  associations 
elles  mêmes,  soit  à  ceux  de  leurs  m  mbres 
participants  qui  en  paraliront  le  plus  dignes. 

c  40  II  devra  rechercher  et  proposer  au  mi- 
nistre de  Pintérif^ur  les  mesures  les  plus  pro* 
près  à  favoriser  le  dé?eloppement  de  la  mu- 
tualité, spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
fieillesse. 

c  Chaque  année,  à  l'époque  de  la  présenta- 
tfon  du  budget,  le  ministre  de  Pm^érieur  sou- 
mettra aux  Chambres  un  rapport  d'ensemble 
sur  les  travaux  du  conseii  supérieur  de  la  mu- 
tualité et  sur  lee  mesurer  d'intérêt  public  qu'il 
aura  provoquées 

t  A  ce  rapport  sera  joint  un  état  détaillé  de 
la  situation  financière  des  associations  approu- 
vées avec  indication  spéciale  du  nombre  et  du 
montant  des  pensions  à  liquider  dans  l'exercice 
suivant.  » 

M.  de  Hèrédla  Je  denunde  la  parole. 

M.  le  préaldoat.  La  parole  est  d'abord  à 
M.  le  rapporteur 

M  lerapportenr  lfessieurs»c^est  enquel 
que  sorte  par  erreur  qu'à  la  fin  du  paragraphe 
de  l'article  8  portant  :  c  Le  conseil  devra  :  !• 
désigner,  etc..  s  se  trouvent  ces  mots  :  c  Le 
ministre  pourra  toujours  demander  une  se- 
conde délibération,  s 

Dans  la  pennée  de  la  commission  ces  mots 
devaient  s'appliquer  i  tout  le  toncaonnement 
du  nouveau  conseil  de  la  mutualité. 

Par  conséquent,  nous  demandons  que  cette 
demièoe  phrase  du  paragraphe  1»  soit  suppri- 
mée et  qu'elle  soit  reportée  à  la  fin  du  para- 
graphe 4*,  lequel  se  terminerait  donc  ainsi  : 
t  Le  ministre  pourra  toujours  demander  une 
seconde  débbération.  > 

PhàHêurs  tMmbres  à  gaueh$  et  au  centra. 
Maisc^est  inutile  I 

M.  Rlliot.  On  devrait  même  supprimer 
tout  à  fait  cette  pbrase,  puisque  le  paragra- 
phe i^  ne  parle  que  d'un  avis. 

la.  le  mlaiatre  de  rintèrienr.  Messieurs, 
vous  avei  certainement  compris  que  ce  qui  a 
été  décidé  tout  à  l'heure  pour  le  dernier  para- 
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graphe  de  l'article  7  réfléchit  nécessalivment 
sur  le  primo  de  Pénumération  de  l'article  8  ;  il 
y  a  donc  lien  sur  ce  pomt  d'adopter  la  mémo 
méthode,  et  on  ne  peut  pas  laisser  dans  le 
projet  de  loi  une  rédaction  qui  semble  mettre 
une  indication  absolue  là  où  nous  sommes 
convenus  de  ne  demander  qu'un  conseil, 
qu'un  avis  éclairé. 

J'indique,  en  outre,  —  sans  entrer  dans  le 
débat  aujourd'hui,  débat  très  intéressant,  mais 
considérable,  —  que  pour  les  subventions  k 
donner  par  ce  grand  conseil  de  la  mutualité» 
qui  aurait  eu  toute  Pimportance  d'un  parle- 
ment si  ses  décisions  avaient  été  obligatoires, 
il  fondra  examiner  de  très  près  la  question  de 
savoir  si  on  peut  laisser  absolument  à  ht  dési* 
gnaiion  d'un  comité  consultatif  ou  même  d'un 
cunseil  supérieur  le  soin  de  déterminer  les 
règles  financières  et  les  conditions  à  imposer 
anx  associations  de  secours  mutuels  pour 
avoir  droit  à  ces  subventions.  L'arbitraire 
n'est  pu  à  craindre  en  cette  matière,  parce 
que  la  loi  ^e  finance  ne  peut  ouvrir  de  crédits 
qa*avec  des  destinations  déterminées. 

M  Haentjone.  Il  y  aura  un  fon  is  de  caisse  f 

M.  le  ministre  II  fout  que  les  tociétés 
sachent  dans  quelles  condition^  ces  crédits 
pourront  être  demandés  ;  il  ne  peut  venir  i 
Piiée  de  personne  d'-bmlonner  absolument  à 
l'arbitraire,  soit  du  ministre,  soit  d'un  comité 
consultatif,  ht  fixation  des  conditions  que  devra 
remplir  une  sociéié  de  secours  mutuels  pour 
recevoir  une  subvention. 

Ilans  Piniervalle  qui  sépare  les  deux  délibé-' 
rations  je  demanderai  à  la  commission  de  vou- 
loir bien  m'entendre  sur  ce  point  :  nous  re- 
.  hercherons  ensemble  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'inscrire  dans  hi  loi  les  conditions  à  im- 
poser anx  associations  qui  voudront  obtenir 
une  subvention,  afin  d'avoir  une  règle  forme 
et  de  ne  pas  rester  exposé  aux  variations  qui 
pourraient  résulter  de  modifications  dans  le 
comité  ou  dans  le  ministère.  (Très  bien  I  très 
bien  1} 

11.  le  président.  Même  en  première  dé« 
libération.  •• 

M.  Haenijens.  La  caisse  aura  un  fonds  I 
M.  le  président.  Veuilles  me  laisser  par- 
ler, monsieur  H«entjeiis. 

M  Haentdene.  Je  voudrais  répondre  un 
mot  à  M.  fo  ministre. 

ai.  le  président.  H  aurait  ftllu  d'abord 
demander  la  parole,  et  ne  pas  la  prendre  pen« 
dant  que  le  président  parlait, 

i'eapose  la  situation. 

Au  moment  où  la  Chambre  allait  être  con- 
sultée sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article  7, 
on  a  proposé  des  mo  iifications  de  rédacuon  ; 
d'nn  côté,  on  demandait  :  t  conformément  aux 
délibérations,  s  de  l'autre  :  t  après  avis  et 
après  délibération,  s 

M.  le  rapporteur  a  demandé  le  renvoi  de  ces 
amendements  i  la  commission  ;  le  renvoi  était 
de  droit  et  il  a  été  ordonné.  Il  me  semble,  ~ 
et  je  crois  que  la  Chambre  sera  de  mon  avis, 
— *  que  ce  renvoi  retentit  nécessairement  sur 
l'article  8,  comme  le  foisait  remarquer  M«  le 
nunistre  de  l'intérieur.  (Assentiment.) 

L'article  8  sera  don<(  renvoyé  à  la  commit^ 

SlOtt. 
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La  ptrole  Ml  I  M.  HMn^en». 
M  HaesIdêBS*  Je  YonltUi  simptamêiit  vovi 
dire,  messieQrs,  que  vous  all^z  doter  la  caisse 
d'an  fonds  qni  ne  sera  pas  roamis  au  Parle* 
ment  chaque  année;  tous  n*aarez,  ptr  consé- 
quent, de  garanties  qne  celles  qne  vons  in»cri* 
tez  dans  la  loi  Qaant  à  nous,  noua  trouvons 
pins  de  garanties  dans  nn  conseil,  quelle  que 
soit  la  façon  très  of&cîelle  dont  sera  oomposè 
ce  conseil,  qne  dans  IHtvis  et  dans  la  colonie 
d'une  personnes  du  ministre.  (Approbation  à 
droite.) 

ai.  le  mialatre  de  llatérieiir.  Le  ministre 
eit  responsable  1 

M.  la  présldwt.  La  parole  est  I  M.  de 
Hérédia. 

|C.  dp  HAvédia.  Meaaieum,  la  première  par- 
tie de  l'article  8  donne  la  composition  du  con* 
aeil  supérieur  de  la  mutualité.  Ce  conseil  est 
CQmpoaè  de  25  membrea,  et  youa  avez  pu  voir 
que,  sur  ces  25  membres,  il  s'en  trouve  sept 
appartenant  &  l'administration  supérieure.  Ces 
sept  membraa  sont  des  délégaés  des  divers  mi« 
Bif  très  :  il  y  a  deux  délégués  du  miniatre  de  l'in- 
târieur.un  délégué  du  ministre  de  l'agriqulture, 
^  délégué  du  ministre  du  commerce,  le  dnec* 
t^ur  gé^iéral  de  la  comptabilité  au  ministère 
des  Ananoei,  le  directeur  du  mouvement  géné- 
ral dea  fonds  au  même  ministère,  et  enfin  le 
dûectc^ur  général  de  la  caisse  dea  dépôts  et 
CQUC^ignations. 

Permettez-moi  de  voua  dire  que  je  trouve 
cet  élément  administratif  beaocoap  trop  con- 
sidérable, d'antant  plus  qu'il  ne  me  paraît  pas 
entrer  dans  la  pensée  de  la  Chambre  de  don- 
ner au  conseil  supérieur  l'indépendance  et  les 
attributions  que  voulait  lui  donner  la  commis* 
siou  pour  la  répartition  des  subventions. 

Dans  QBS  conditions,  j'estime  qu'il  faut  for- 
tifier ce  oonseil  supérieur  et  qu'il  convient 
d'y  introduire,  le  plus  poFsible,  des  éléments 
alMiolument  indépendants.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  ce  que  l'on  conserve  les  deux  délégués  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

M.  HacntjeBs.  Un  seul  sutfitl 

M.  de  Heredia.  Lie  direct*>ur  général  de 
la  caiitse  de«  dépôts  et  consignations  reprAnen- 
terait,  suivant  moi,  très  suffisamment  M.  le 
mii'istre  des  floance»  Qaant  aoz  deox  dé- 
légués du  ministre  de  l'intérieur,  |*admets 
bien  volontiers  leur  présenee;  les  questions 
sur  le»qnelle8  ils  seront  appelés  à  donner  leur 
avis  au  nom  du  ministre  de  l'intérieor  seront 
nombreuses.  Mais  quant  anx  quatre  délégués 
des  ministres  des  finances,  de  l'agneulture  et 
du  commerce,  Je  ne  vois  véritablement  pas  la 
nécessité  de  les  introduire  au  sein  du  conseil 
supérieur. 

Il  7  a  des  chambres  de  commerce,  dea  oon- 
seils  de  prud'hommes;  s!  les  syndicats  pre- 
fesslonnels  avaient  une  existence  légale  à 
Fheure  actuelle,  si  la  loi  qui  a  été  votée  par  la 
Chambre  et  qui  nous  est  revenue  du  Sénat 
était  définitivement  adoptée,  je  vous  prepoee- 
rals  de  choisir  dans  les  chambres  de  oom- 
merce,  dans  les  oonseils  de  prud'hommes, 
dans  les  syndicats  profbssionnehi  des  membrsi 
qui  représenteraient  au  sein  du  conseil  supé- 
rieur les  intéféts  que  nous  proposons  précisé* 


ment  de  satisfahe  par  la  eréation  dea  aoeiélés 
de  seeonrs  matuels.  Nous  trouvenoos  11  des 
hommes  véritablement  dévoués  à  ces  instltu* 
vous  qui  les  intéressent  directement;  nous  y 
trouverions  des  coliaborateura  très  prMeux 
pour  répandre  autour  d'eux  lea  idéea  de  mu- 
tualité, et  ayant  une  certainA  action  sur  leurs 
amis,  sur  leurs  camarades,  sur  les  hommes 
avec  leaquels  ils  vivent  quotidiennement  dans 
les  ateliers  ;  ils  pourraient  très  utilement  re<- 
préeenter  ces  intérêts  et  nous  apporter  des 
lumières  extrêmement  prédeusaa.  (Très  bien  t 
très  bien  I  sur  divera  bancs.) 

Je  laisaa  de  oété  lea  syndicats  profession* 
nels  puisqu'ils  n'exiatent  pas  enoore;  mais  je 
demanderai  tout  au  moins  à  la  Cbambre  de 
vouloir  bien  remplacer  les  quatre  délégués  du 
ministre  de  Fagriaulture,  du  ministre  du  com- 
merce el  du  miaiatra  des  finances,  par  quatre 
délégués  dont  deax  seraient  pris  au  sein  dea 
ehambrea  de  commeree;  et  deux  au  sein  des 
conseils  de  prud'hommes.  G>st  là  une  pre- 
mière modification  que  je  prie  la  commission 
de  vouloir  bien  étudier,  et  la  Chambre  de  vou« 
loir  bien  adopter* 

J'arrive  au  second  élément  que  la  commis- 
sion a  introduit  au  sein  de  ce  conseil  supé- 
rieur. Je  veux  parler  des  dix  présidents  de 
sociétés  de  prévoyance  mutuelle. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  la  com- 
mission se  borne  é  choisir  dix  présidents  de 
sociétés  ff  approuvées  i.  Je  demande  pourquoi 
on  fait  cette  restriction  ;  je  demande  pourquoi 
on  n'introduit  pas  au  sein  de  ce  conseil  supé- 
rieur des  représentants  des  sociétés  libres,  li  y 
aurait  certainement  grand  avantage  i  cela. 

On  se  plaint  beauooup,  à  l'heure  qu'il  est, 
au  sein  des  sociétés  de  secours  mutuels,  dea 
différences  qui  existent,  en  vertu  de  la  loi,  en- 
tre les  sociétés  simplement  autorisées  et  les 
sociétés  approuvées;  il  n'y  a  avantage  pour 
personne,  alors  que  vons  voulez  faire  une  loi 
de  liberté  et  d'égalité,  à  maintenir  cette  dis- 
tinction au  sein  du  nouveau  conseil  supérieur. 

J'estime  que  voua  devez  envrir  la  porte  aux 
représentaoïa  de  eea  sociétéa  libres  Me  seront- 
elles  pas  appelées,  à  un  moment  donné,! 
Solliciter  voa  sut^ventions?  {i  «er^  e^toellent 
qu'uu  ne  voie  pa  «ealement  au  nain  de  ce 
C0Q»e  1  aapérieur  des  personnes  qu'où  pourrait 
accuser  d'ôtre  quelque  peo  juge  et  partie.  Las 
dix  présideQt4  de  sociétés  de  secours  motuels 
ap^roovées  passeront  peut  être  aux  yeux  des 
sociètêa  htirea  pour  avoir  une  teodanoe  Inea 
huoiaiae,  eelle  de  défoudie  la  caisse  qui  leur 
donne  des  raisouroas  précieuses.  Je  ne  dis 
pas  que  cela  aéra,  mais,  —  je  le  oraina  foeta- 
les sociétéa  qui  seront  exclues,  qui  seront  i  la 
porte,  atteudaut  anxieusement  les  allocations 
miuîttérielles,  ces  sociétés  acctiseront  souvent 
par  des  réfiriminatioua  fâcheuses,  les  repré^ 
sentants  des  sociétés  approuviea  4e  vouloir  ré- 
(erver  lea  subventiona  &  leur  profit  exclusif, 

M.  Langleie.  Très  bien  ! 

M.  de  Hèrédla.  Permetteim^  de  dire, 
avec  une  certaiue  expérience  personnelle,  que 
j'ai  vu  souvent  autour  de  moi  se  manifester 
oaa  méflancea,  aaa  récriminatioaa,  el  qu'il 
y  a  iniérét  i  les  empêch-r  de  se  produire  à 
l'at-ni?. 


Une  eoaasiefli  eMaBeme  iMW  astolérisds 
fiire  partieiper  les  représantanta  des  saeiéléi 
hbrea  é  la  diiectioa  géaérale  de  la  mntaaliii 
Je  vous  denaande  de  bien  vouloir  partagsr  ii 
représentation  entre  les  sooiéléa  approufèsi  n 
lei>  sociétés  libres,  en  ua  mot  de  déeidar  ^ 
eea  dix  représentants  appartieiilroiit  par  bmï* 
ué  aux  unea  et  aux  autraa* 

Il  y  aurait  là  «-  j'iosiste  beaucoup  sv  ci 
point  —  une  mesure  qui  dénierait  satiihetiQs 
à  tous.  J'ajoute  qua^  dans  leur  imasDit  nu- 
jorité,  lea  sociétés  approuvera  ellai-mèsuf, 
dana  toua  les  demieia  eongrèe  o%  atoootti 
à  se  prononcer  sur  ces  queetlous,  ait  géoé. 
reusement  réclamé  pour  lea  aociétéi  fikw  les 
avantages  deut  elies  sont  seules  i  proltor  m* 
jourd'hui.  Vous  ne  tiouverea  autour  di  von 
aucune  opposition;  voua  raicontisiai  ii oon- 
traire  un  assautimeiil  miaiime;  voai ktnn 
acte  de  bonne  politique  en  fait  de  matailitft, 
un  acte  dont  tout  le  monde  sera  bssnaz,  it 
qui  donnera  à  votre  loi  un  caraetéra  plus 
libéral  encore.  (Très  bien  1  très  bianl  sar 
sieurs  bancs.) 

Je  termine  par  une  derniers  (Aairvalisn. 

La  commission  vous  propose  de  décider  41s 
lea  fonctions  des  membres  qui  feront  partis  de 
ce  conseil  supérieur  de  la  motasliré  eeroat  gm 
tuitea;  elle  demande  simptami  une  todeai* 
nité  de  déplacement  au  profit  des  piésideals 
d'as^ooîatieos  mutuelles  tgaxaatiiieiuduani* 
seil  rupénear.  Permettea-mét  davcas  ^ums4 
saurs,  qu'ici  il  y  a  lieu  de  réalisar  ans  peniés 
éminemment  démocratiqua,qai  a'impoiadsplu 
en  plus  à  nos  préoccnpaiiona.  J  estiina  la  gncnité 
mauvaise  et  inapplicable  et  je  demande  m 
rémunération,  sous  forme  de  jetons  depié« 
senoa,  des  fonctions  de  membre  du  oDuiil 
supérieur.  Cette  rémuné  ration  existe  I  Vbeus 
actuelle  dans  les  oonseils  de  prvd'bomw.iM 
membres  de  ces  oonseils  reçoivent  dsi  jetoss 
de  présence  ;  les  patrons  sont  rétribuéi  lun 
bleu  que  lea  Qttyriars.  Si  surtout  voai  iatro- 
doiieaau  a((Jia  de  ce  consail  supérisar  deh 
matuaUté  lea  ééments  doui  je  vieuid*iTdi 
l'honneur  de  vous  parler;  si  tous  y  ftitM  £- 
garer  des  membres  appartenant  aui  eomsili 
des  prud'hommes,  et  peat-^tre  aubi,  plu 
tard,  des  membres  appartenaat  aux  spdiati 
professionnels,  je  demande  que  vous  iniirl- 
viez  dans  votre  loi  le  pnncipQ  de  la  rémuafitt' 
tion  90US  forme  de  jetons  de  présence. 

Telles  sont  les  simples  obeervations  qos  ji 
tenais  à  présenter  à  la  Gtiambre  et  que  jesoa- 
mets  à  la  commission,  espérant  qu'elles  seront 
prisaa  en  sérieuse  considération.  (Marqua 
d'approbation.) 

M.  le  préeldaat.  Avant  de  donner  U 
parole  à  M.  le  rapportaurja  suis  obligl 
de  renouveler  une  observation  que  j'ai  déjt 
faite  :  il  sqrait  vraimeut  désirable  que  Mï. 
les  députés  Toalusient  bleu  rédiger  des  amea- 
dements  et  les  remettre,  comiae  l'exige  le  rè- 
glement, au  président,  qui  les  fait  imprimer  et 
distribuer,  de  fagou  que  la  Chambre  oonnait» 
sur  quelle  question  elle  va  délibérer  et  que  h 
commission  en  ettt  également  ffunnaiw"^ 
œ  qui  n'est  pas  inutile  non  plua. 

M.  Eaentjene.  Ifoucieur  le  méaidin^  îO>' 
If  2 -vous  me  permettre. . . 


^        M.  !•  prêsiAMt.  tl  efil  «nmât  que  Parii- 

^     de  est  réseryê* 

^       U  pÉiole  e8l  I  H.  lê  rappotteifé 

M.  de  Hérèdla.  Avant  de  la  Itti  donnef , 
monaiev  le  pièaident,  permettes  moi  de  irons 
hire  obaerver  qu'an  moment  où  fd  en  Thon* 
neni  de  prendre  la  parole,  ht  commission 
nvail  accepté  le  rea^i  de  l'article.  Par  eonsé* 
qtem,  Je  demande  qne,  dans  le  nonvel  examen 
que  la  commission  se  propose  de  faire,  elle 
ouille  bien  examiner  mes  observations  et  mon 
amendement. 

M.  le  président.  Les  amendements  doi- 
vent être  écrits  :  c'est  à  pen  près  indispensa- 
ble ponr  qae  la  commisaion  pnisse  en  déli- 
bérer. 

M.  le  rapporteur.  Il  est,  en  effet,  impossi- 
ble de  tenir  compte  des  observations  qni  ne 
sont  pas  présentées  sons  forme  d'amende- 
ments; je  serai  très  reconnaissant  à  nos  col- 
iègnes  de  voaloir  bien  en  formuler  et  de  noas 
les  transmettre. 

M.  le  ministre  des  flaanoes.  Messieurs, 
si  le  conseil  supérieur  de  la  mutualité»  tel  qu'il 
est  proposé  par  f article  8  du  projet  de  loi  qni 
est  soumis  à  vos  délibérations,  avait  pour  but 
unique  de  s'occuper  des  questions  générales 
qui  sout  rektivee  aux  associations  de  secours 
mutuels,  ie  n'aurais  à  présenter  aucune  obser- 
vation en  réponse  à  celles  que  vient  de  Cure 
riionorable  M.  de  Hérédia« 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  cela, 
U  s'agitg  en  outre,  de  savoir  comment  seront 
distribaées  les  subventions  de  l'Etat  aux  di- 
verses associations  de  secours  mutuels. 
M.  le  rapporteur.  Précisément. 
M.  le  ministre.  Bh  bien,  je  vous  demande, 
messieurs,  s'il  est  admissible  que  les  membres 
de  ce  conseil,  s'ils  étaient  exclusivement  pris 
en  dehors  de  l'administration  et  surtout  en 
dehors  de  Tadministration  des  finances,  puis- 
sent distribuer  des  subventions  fournies  par  les 
finances  de  l'fitat,  c'est  à-dire  Pargent  des 
contribuables. 

L'honorable  M.  de  H^rédia  vous  a  dit  tout 
à  l'heure  qne  l'administration  des  finances 
sera  très  suffisamment  représentée  par  le  di- 
recteur de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Jlen  demande  bien  pardon  à  nette  eoilè- 
gue,  mais  se  dirscieur  est  à  la  té^e  dfnne  ad- 
ministiaiion  spéciale,  partlcalièie,  dépendant 
dans  use  certaine  mesiie  de  i'administiaiion 
du  ministère  des  finances,  dirigée  par  une 
commisirion  qui  ne  lut  rien  sans  doute  sans 
que  le  ministre  ait  dit  le  denier  mot;  mais 
enfin  qui  n'est  pas  une  administration  fonc- 
tionnant dans  le  ministère,  sons  les  yeux  du 
ministre. 

Il  me  semble  indispensable  que,  lorsque 
l'on  met  ainsi  à  k  disposition  des  sociétés  de 
secours  mutuels  des  subventions  de  l'Etat,  des 
fonds  provenant  des  contribuables,  le  ministre 
soil  représenté  directement  par  un  ou  deux 
agents  sous  ses  ordres  dans  le  conseil  qui  est 
chargé  d'en  faire  la  distribaiion. 

M.  le  rapportevr.  CPisst  es  que  nous 
avons  voulu. 

;    M.  le  lalBlstre.  Oa  a  proposé  de  laire 
entier  dans  ie  conseil  donl  il  s'sgit  te  dlrec« 
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t'ur  du  moufement  des  fonds  et  le  diiectem 
de  la  comptabilité  publique;  j'inaisie   afec 
force  pour  que,  en  eflèt,  ces  deux  fonctionnai* 
res  y  figcrent. 
M.  le  rapportear.  Et  noas  aussi  1 
M.  le  ministre  L'honorebte  M.  de  Héré* 
dia  a  dit  que  l  élément  administratif  alla  t  éire 
prédominant.  J'en  demande  pardon  i  M.  de 
H^rédia,  il  y  a  seize  membres  élus  qui  font 
partie  de  ce  conseil. 
M.  le  rappertenr.  H  y  en  a  dix- huit  t 
M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  comp- 
tais pas  les  deux  membres  du  conseil  d'Etat, 
qui  sont  élus  par  leurs  collègues.  Il  y  a  donc 
dix-huit  membres  élus  centre  neuf  apparte- 
nant à  l'administration. 

Il  me  semble  que  la  proportion  des  éléments 
élus  est  aas(  a  grande  pour  que  l'on  puisse  dire 
qu'elle  présente  toutes  les  garanties  réclamées 
par  M.  de  Hérédia.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  &  M.  Haent- 
jens. 

M.  Haen^ens.  Je  ne  vols  pas  trop  ce  que 
fera  cette  adjonction  de  fonctionnaires  dans 
le  conseil  supérieur.  Les  fonctionnaires  né 
doivent  être  là  que  pour  donner  des  rensei- 
gnements. 

Mais  ,  il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je 
veux  demander  des  explications  I  M.  le  rap- 
porteur. 

La  commission  a  déddé  que  le  conseil 
dont  il  s'agit  comprendrait  dix  présidents  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  élus  par  leurs 
collègues,  dans  les  conditions  déterminées  par 
un  règlement  d*adndnistration  publiqae. 

Gomment  le  ministre  féra»t-il  pour  appli- 
quer ce  règlement  t 

Gomment  se  fsm  cette  éleotienî  Sera-ce 
par  le  suffrage  universel  des  membres  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels?  Appellera*t-on 
chaque  membre  à  voter  7 

M  le  rapporteur.  Ge  sont  les  présidents 
de  sociétés  qui  nomment  dix  de  leurs  collè- 
gues ,  le  projet  l'indique. 

M.  Raea^ens.  Vous  entendes  qu'ils  se- 
ront nummés  par  les  présidents  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  quelle  que  soit  ilmpor- 
tanoe  de  la  société  f 

M.  le  rappertenr.  Parfaitement. 

M.  Haentjeas.  Alors,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  règlement  d'administration  pubbque. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don i  Il  y  a  plUMieuis  cas.  Peut*  être  fondra- il 
former  des  groupes  de  piésidents  pour  cette 
élection,  peut-être  fondra -t-il  admettre  le  vote 
par  correspondance,  etc..  Enfin,  toutes  les 
fois  que  l'on  a  constitué  un  conseil  dans  ces 
conditions,  il  est  intervenu  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

M.  Haenljeas.  Je  crois  qu'on  arrivera  dif- 
ficilement k  un  bon  fonctionnement.  Il  y  aura 
d«s  préëidents  qni  viendront  des  quatre  coins 
de  la  France  :  ce  sera  presque  la  cane  forcée 
peur  t-ax  ;  on  enverra  de  Pans  aux  sociétés  la 
désignation  de  ceux  qu'elles  devront  choisir. 

M.  le  rapporteur.  Oh  non  I  pas  du  tout  1 

M.  te  comte  de  Laajaiaais,  il 
mieux  supprunsr  te  conseil. 
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M.  Haeatjeas.  Le  conseil  arrivera  i  n  être 
plus  une  gaianiie. 

M   le  préaideat.  L'article  8  m  réc^rvé. 

J'insisie«  encore  ici,  messieurs,  sur  l'invita* 
tion  que  je  vous  ai  faite  tout  S  l'hi^ure,  et  qui 
est  tout  à  fait  conforme  an  règlement.  Ce  vou- 
loir bien  remeitre  à  l'avenir  des  amendements 
écrits  :  si  vos  amendements  avaient  été  impri* 
mes  et  distribués,  nous  serieas  plus  avancés 
dans  le  vote  de  l'article  8,  et  il  n'y  serait  qu'un 
paragraphe  de  réservé. 

Je  donne  lecture  de  l'article  9  : 

c  Art.  9  — >  Toute  usodation  qui  voudra 
obtenir  l'^probation  devra  adiesser,  h  cet 
effBt,  une  demande  au  ministre  de  l'intérieur, 
par  l'intermédiaire  des  piéfots. 

t  Gette  demande  sera  accompagnée  1 1«  de 
deux  exemplaires  des  statuts;  t*  d'un  étal 
détaUié  de  U  situation  financière  de  l'assoeia*- 
tion. 

€  Le  ministre  la  soumettra  su  eonseii  supé- 
rieur de  la  mutualité  dans  la  plus  prochaine 
session,  avec  les  pièces  à  i'appuL  s 

Quelqu'un  demande-t*-ii  la  parole  sur  Far* 
tidetlT 

M.  Ribot.  Il  est  Uen  entendu  que  c'est  le 
ministre  qni  statuera. 

M.  le  rapporteor.  Parftitemeat. 

M.  Ribot.  Il  serait  nécessaire  aussi  de  pré« 
voir  que  l'autorisation  pourra  être  letirée,  si 
la  société  s'écarte  absolument  de  l'objet  de 
ses  statuts. 

M.  le  rapporteur.  La  société  pourra  être 
dissoute. 

M.  le  préaideat.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 9. 

(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaideat.  c  Art  10.  —  Aucune 
modification  ne  peut  être  apportée  aux  statuts 
d'une  association  approuvée  si  elle  n'a  été  préa- 
lablement soumise  au  conseil  supérieur  de  la 
mutualité  et  approuvée. 

c  Toute  association  approuvée  qui  ne  se 
conformerait  pas  à  la  règle  posée  par  le  para- 
graphe précédent  perdrait  ses  droits  aux  avan- 
tages et  subventions  énumérées  ci  après  » 

(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

TTTRB  m 

9ê  di^fen  eesnlspst  aeoardêi  sue  aiseoidfons 
éê  préeoyeam  eia^^lis  et  aetceimMl  eue 
lostéMf  du$t  ds  iseeun  «talasfe  opj^nmvéiê. 

t  Art.  11.  —  Les  communes  sont  tenues  de 
fournir  aux  associations  de  prévoyance  ma- 
tuelle  approuvées  les  locaux  nécossaires  à 
leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrais  cl  regbrties 
nécessaires  à  l'adaiinistiation  et  à  la  compta- 
biUté. 

c  En  cas  d'insuffisance  des  ressowees  de  fo 
commune,  la  dépense  des  livrets  et  icgistres 
sera  à  la  rharge  dn  département. 

c  Lorsque  la  ctrcooscripûon  d'une  associa- 
tion approuvée  s'étendra  à  plusieurs  commu- 
nes, fo  part  de  chacune  d'elles  dans  laiite 
dépense  sera  fixée  au  prorata  des  membres 
participants  qu'elfo  compte  dans  Psssocia' 
tion.  • 

M.  le  préaideat,  La  paeele  est  I  M. 
Lorois* 
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M.  Lorols*  L'artide  il  dit  :  t  en  eu  dHa- 
tflffif'ince  des  restoarœt  4e  la  oomomne  » 

Eel-ee  de  ses  ressonreos  ordinaires  qu'il 
s*agh?  Msis  il  y  a  biee  pra  de  oomàmoes 
qui  n'a««iiit  des  oenlimes  additionnels  soit  ponr 
iiiânffl«anee  de  revenas,  soit  pour  tout  antre 
motif.  Vons  rejetez  les  dépenses  de  la  oom- 
mnne  snr  le  département,  mais  ^ns  ne  dé- 
terminei  pas  dans  qnel  eu  la  charge  tombe 
•nr  le  département.  Gela  m»  paraît  exeesti- 
Tsment  7agn«,  et  je  tondrais  snr  ce  point 
aToir  les  explications  de  la  coamiission. 

Pourquoi  mettre  les  dépenses  à  la  charge 
des  communes  f  Les  communes  seront  forcées 
de  mettre  à  la  disposition  des  sociétés  les 
locaux  nécessaires  pour  leurs  réunions.  Mais, 
sauf  les  grandes  communes  urbaines»  je  ne 
sais  pu  comment  les  autres  y  parviendront. 
Defront  elles  fournir  eu  locaux  dans  les 
mairies? 

Je  decunde  à  la  commluion  de  dire  com« 
ment  il  faut  entendre  les  ressources  des  com- 
munes. Sont  es  leurs  ressources  ordinalrei 
4m  leurs  centimes  adiitionnels  ? 

M.  lo  rapporteur.  Je  n'ai  qn*à  renvoyer 
l'honorable  M  Lurois  aux  drculaîre^,  aux 
arrêtés  ministériels  pris  dans  maintes  ciroon 
stances  sur  la  question.  Cet  article  est  tont 
simplement  la  reproduction  de  la  législation 
en  vigueur.  Je  le  prie  donc  de  s'en  rMérer  aox 
drcalalres  du  15  août  1853  du  10  avril  1858, 
du  3  février  et  du  2  joUiei  1855  (i). 

Il  y  a  encore  la  circulaire  du  8!  juillet  1854. 
Il  y  a  un  arsenal  de  circulaires  li-desaus. 

Je  le  répète,  nous  avons  simplement  repro- 
duit  la  législation  antérieure  ;  nous  n'avons 
lyouté  que  eu  mots  :  c  Lorsque  la  âroonscrip- 
tlon  d'une  association  approuvée  s'étendra  I 
plusieurs  eommunu. .  •  »  Et  le  reste,  c'est  la 
funsprodence  appliquée  par  lu  préfets  avec 
Fapprobation  cousante  du  ministre. 

M  de  Salai-iaartlA  (Indre).  Je  me  per- 
mettrai de  vous  fure  remarquer  que  oe  n'est 
pu  une  dreulalre  ministérielle  qui  peut  crét-r 
une  dépenu  obligatoire  pour  une  commune 

K.  la  rapporteur.  Je  répète  que  non- 
seulement  il  y  a  snr  ce  pomt  des  arrêtés 
et  des  dreulairu  ministériels ,  mais  que  de 
plus  l'Etat  se  charge  de  rembourser  aux  com- 
munes le  montant  de  leurs  dépenses,  quand 
le  fcmds  spécial  mis  à  la  disposition  du  préfeu 
dans  ce  but  ut  épuisé.  Une  circulaire  a  été 
adressée  dans  ce  but  aux  préfets  (2)  en  1855  ; 
elle  a  été  renouvelée  par  le  ministre  de  Tinté- 
fleur  en  t870,  et  elle  a  autorisé  ces  fonction- 
nairu  à  transmettre  au  ministre  l'état  de  eu 
dépensu*  pour  qu'une  subvention  spéciale  f&t 
accordée  aux  eommunu  pauvru  qui  en  soUi- 
dteraient  le  reœhourument. 

Nous  n'avons  fait  que  nous  en  référer  pure- 
ment et  idmpiement  à  la  législation  anté 
rieuie* 


(I)  Il  fiiut  lire  :  «  Je  le  prie  donc  de  s'en  référer 
aux  arrêtée  du  5  janvier  et  15  avril  1853  et  aux 
eiroulairu  des  20  avril  1853, 3  février  et  2  juillet 
1855u  •  —  Voir  la  sésnce  du  15  mars  1883,  aux 
réclamattons  sur  le  procés-verbaL 

(%)  Il  faut  lire  :  «  ..en  1854.  »  —Voir  même 
séance,  aux  mému  réclamations. 


M  PhiUppoteanz  Hais  vous  rendes  obli- 
gatoire ce  qui  n'étaii  que  facnltatii 

M.  liorole.  Vous  dites  qu'à  défkut  de  la 
com  nune,  le  département  payera.  Botenies* 
vous  créer  une  dépense  obligatoire  ponr  le  dé 
partemeni?  C'est  asses sérieux  £«toe  leçon- 
seil  général ,  ou  bien  est  ce  le  préfet,  qui  déci- 
dera que  la  commune  n'a  pu  de  fonds  suffi- 
sants et  qu'il  faudra  porter  d'vfioe  au  bulget 
du  départi  ment  comme  dépenses  obigstoires, 
les  ûais  des  sociétés  de  secours  mutuels? 
La  qutttion  est  assez  grave,  remarquu-le 
bien. 

Dans  la  dernière  loi  snr  lu  conseils  géné- 
raux, lu  dépenses  obligatoires  des  départe» 
mente  ont  été  très  rédnii.u,  et  il  n'y  en  a 
presque  plus.  Voulei-voui  en  créer  une  nou- 
velle? Et,  alors,  comment  règlerei-veus  la 
question  de  uvoir  si  c'ut  le  département  ou  la 
commune  qui  payera? 

J'admets  très  bien  que  le  département  vote, 
si  cela  lui  plaft,  une  subvention  à  nue  com- 
mune ;  cela  se  fait  dans  tous  lu  départements 
Biais  vons  voulu  changer  tout  cela;  vous 
créu  du  dépensu  obligatoiru,  et  vous  ne 
déddu  pu  qui  devra  lu  payer,  de  la  com- 
mune ou  du  département.  Btt-ce  le  conseil 
général,  le  préfet,  le  conseil  d'Etat  ou  un 
décret  du  Gouvernement  qui  en  décidera?  Vous 
le  voyei  bien,  il  y  a  là  une  question  grave 
à  résoudre.  On  ne  peut  pu  impo«er  à  un  dé- 
partement une  dépense  sPit  n*y  s  pu  un  article 
de  loi  ou  un  décret,  un  acte  ofiUciel  quelconque 
qui  détermine  dans  quellu  conditions,  dans 
quellu  Umites  la  dépense  doit  être  payée. 

M  le  président.  La  parole  ut  à  M.  de 
Saint- Martin  (Endri-). 

M.  de  Saint -UartlB  (Indre).  Muileurs, 
l'article  H,  qai  vous  est  proposé  par  la  com 
mission,  contient  une  innovation  complète  ei 
des  plus  graves. 

M.  le  rapporteur  vient  de  nous  dire  tout  à 
l'heure  qu'il  existe  des  circuiairu  mintsté- 
ténellu  qui  chargent  lu  communes  du  de 
pensu d'impressions  relatives  aux  sodétésde 
secoors  mutuels.  Mais  l'article  11  ne  u  con- 
tenterait pu  d'une  dépenu  fiacnltative  :  il  im 
pou  aux  eommunu  une  noufelle  dépenu 
obligatoire. 

En  effet,  il  ut  ainsi  conça  :  s  Les  com  mu - 
nu  sont  tenues  de  fbumir  aax  usoeiations  de 
prévoyanu  mutuelle  approuvées,  lu  locaux 
néceuairu  à  leurs  réunions,  ainsi  que  lu  li- 
vrets et  registru  nécessaires  à  l'administration 
et  à  la  comptabilité,  s 

Lu  sociétés  de  secours  mutuels  sont  urtal* 
nement  très  intéreuantu,  mais  elles  doi  vent 
rester  indépendantu  des  eommunu.  Je 
n'admets  pu  qu'on  puime  mettre  à  U  charge 
de  uUes-ci,  obligatoirement,  des  dépensu 
auxquellu  les  sociétés  de  secours  motuets 
peuvent  subvenir  ellu  mému.  Il  vaut  mieux, 
selon  moi,  que  lu  soc«étés  se  logent  où  et 
comme  ellu  l'entendront  et  qu'ellu  futent 
lu  frais  de  leurs  livrets  et  de  leurs  impru 
sions.  Leurs  financu  n'y  perdront  que  peu  de 
chue  et  leur  indépendanu  y  trouvera  une 
garantie. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  f  ar*- 
ticie  11.  (Approbation  i  droite.) 


M  le  rnpportevr.  Ltcomnilsikmiaiii. 
tient  l'arude  11. 

H.  le  présideiit.  Plusteon  ds  noi  eol- 
lèKou  demandent  la  suppression  ds  futieli 
en  MU  entier;  d'autru  4e  nu  ooHèfing, ji 
crois,  demandent  la  suppression  ds  cenaini 
paragra  'hu  ou  de  certainu  partiss  ds  pt» 
graphu.  Par  conséqui-m»  ]<«  viis  msttisiu 
voit  suecusivement  lu  diffèrentsg  piriieidfl 
l'article  11. 

t  Art.  11.  —  Lu  commnnu  sonl  teoui  dt 
fournir  aux  usoeiations  ds  préisyiaes  no* 
tuelle  approuvéu  lu  locaox  stesirM  I 
leurs  réunions...  » 

Je  meto  aux  yétz  eetle  pramiAn  ivtie  ds 
paragraphe  1». 

(La  premlèTB  partie  du  psngnphe  l«  k 
l'article  11,  miu  aux  voix,  est  sdoptés.) 

M  lo  prè8id«nt.  Je  demie  leCiSfs  dt  It 
suite  du  paragraphe  :  m  .,•  ainsi  qu  isi  hmu 
et  registres  nécessairu  â  i^uiflunistrstion  ei  I 
la  comptabilité.  • 

(La  seconde  parUs  an  psngraphs  1«,  nie 
aux  VOIX,  est  adoptée.) 

M.  1^  prèsideat.  Nou  pssNU  miisto* 
nant  au  second  paragraphe  : 

€  En  eu  d'insuffisanu  dss  nwoitBfdsli 
commune,  la  dépenu  du  ftnm  st  ngitœt 
sera  à  la  charge  du  départeoMoL  i--  (àifo^ti) 

t  Lorsque  la  diconsenptioa  tftns  imou- 
tion  approuvée  s'étendra  à  pMut  uauv 
nu,  U  pan  de  chacune  d'ellsi  dna  li&ils 
dépenu  sera  fixée  au  piorati  ânsisoûim 
participants  qu'elle  compte  dsni  fuMdittnLi 
—  (Adopté.) 

L'ensfmble  de  l'articlB  11  sitafflli  là 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  présideiit  c  Artide  lî... 

Voî9  dtVBTsêi.  A  jeudi  f  à  jeudil 

M  Drunel.  Je  demmade  ht  psnis  nr  Ptr- 
tide  12. 

M.  le  prèsideat.  Je  n'en  id  pu  eiM 
donné  leciure. 

J'entends  demander  la  remise  de  II  nilt 
de  la  discussion  à  jeudi. .  •  (Oui  !  m\] 

Je  consolte  la  Chambre. 

(La  remise  de  la  suite  de  la  fi8eaisfi&^ 
jeudi,  mise  aux  voix,  ut  prononcée.) 

niSGUssiON  iMifÉDuvB  BV  AnomoN  D'à 

PROJBT  OB  LOI  BEhikTïW  AUX  SQBllUSi 
PABHORB  GOMTAB  L  INVASION  BT  U  Fl^ 
PAOATION  DU  PHILLOXBBA  IN  AU&tUK 

M.  le  prèsideat.  Il  m'a  été  faitUB^ 
mande  de  discussion  Immédiate  d'nnpiq' 
urgent* 

La  parole  ut  à  M.  Etienne. 

M.  Btlsaae.  mfiiporlstir.  Au  nom  ^' 
ummission  chargée  d'exsnajiner  le  pnj^ 
loi,  adopté  par  le  Sénat,  ooacemant  ta  ^ 
snru  è  prendre  contre  rinvaslon  et  it  9<P 
gation  du  phylloxéra  en  Algérie,  j'ai  TM^ 
de  demander  à  la  Gtiambre  de  vosloir^ 
discuter  immédiatement  oe  projet,  qoi  90  ^  i 
ners  lieu  à  aneun  lébu  et  en  fiswsràip; 
i'urgenu  a  déjà  été  déclarée.  (Mai^^ 
unt'ment.) 

Voiei,  murieuKs, le  texte  dn  luppsn^ 
été  chargé  de  faire  aa  nom  de  la 
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t  Heatieim,  le  Gûiiteni«ment  a  dêpoié.rar 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  dû  à 

•  gon  initiaiiTe  ei  adopté  par  le  86oal,  qui  a  pour 
objet  de  détermioer  les  metores  I  prendre  octo 

^      tre  l'ifi.^Mion  el  la  pi^Qpagalioii  du  phylloxéra 

en  Âlg!§rie. 
€  La  cômmiieion  que  ¥0ue  ayes  nommée  pour 
'      procéder  à  Vézamen  de  ce  projet  de  loi  a  l'hon- 
neur de  TCWM  en  propowr  radojt^on. 

€  La  cultuire  de  là  vigne  a  pris  en  effet  un  tel 
déieloppement  dans  noire  grande  et  belle  co- 
lonie qu'il  est  indispensable  de  prendre  toutes 
les  précautions  utiles  peur  oonserrer  au  pays 
un  bien  aussi  précieux. 

t  L'économie  du  projet  peut  être  indiquée 
en. quelques  mots  :  d'un  côté,  surveillance 
active  de  la  part  de  l'antorilié  ;  de  l'autre,  me* 
emrès  rigoureuses  pour  faire  disparaître  toutes 
traces  de  dépérissement  ou  tout  symptôme 
mmladiL  •  ■ 

c  Tout  propriétaire  ou  toute  personne  ayant 
charge  de  la  culture^  d'une  vigne  est  obligé 
de  signaler  au  maire  de  la  commune  tout  fait 
de  dépérissement  ou  même, tout  symptôme 
maladif  qui  se  seront  manifestés  dans  la  vigne. 
Le  maire  avise  le  préfet. 

€  fin  ontre,  le  maire  est  tenu  de  feire  vi- 
siter par  un  expert  les  vignes  de  la  commune. 
Cette  visite  doit  être  feite  au  moins  une  fois 
chaque  année»  et  il  en  est  rendu  compte  au 
préfet  ou  an  sous^préfet. 

«  A  son  tour,  le  préfet  feit  visiteur  sans 
délai,  par  un  délégué,  les.  vignes  qui  lai  au- 
raient été  signalé^  ou^  dans  lesquelles  il  ju- 
gera une  inspection  inécessMre.  Si,  le  pbyl- 
loxera  est  constaté,,  le /  gouverneur  géuéral 
prend  im  arrêté  portantdéclaration  d'mfeption. 
Oet'  inété  indique   le   périmètre,  auqoel  il 
s'étend,  et  be^iéBinQÊtre  comprend  les  vignes 
reconnues  malades  ou  suépi^ètes  ^Jine  zoniB 
de  protection.  Il  entraîne,  pour  les  vignes 
malades,  la  destruction  par. le  feu  des' ceps, 
tateurs,  etc.,  la  désinfecjbion  du  soi,  Tint^rdic 
tien  de  toute  .nouvelle  plantation  ,de  vignes 
pendant  une  p^de  qui  ne  pourra  ^§  dé- 
paeeer  dnq  années.        '^ 

c  Dûis  la  zone  de  protection,  les  vignes  qui 
s'y  trouvent  sont  'trisâtées  préventiveihent. 
Dans  le  périmètre  total  des  lieux  infectés,  dé 
fense  à  qui  que  ce  soit  de  pénétrer,  si  ce  n'est 
avec  une  autorisation  du  délégué,  et  inter- 
diction de  sortir  des  terres,  feuilles,  plants  et 
tons  objets  pouvant  serfir  à  propager  le  phyl 

loxera. 

c  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat, 
M.  Gaston  Baiitle  a  trouvé  beaucoup  trop  ri- 
gonrense  l'interdiction  faite  an  propriéuire 
lai-méme  de  pénétrer  dans  ses  vignes  sans 
raotorisation  du  délé^^ué. 

c  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  juste- 
ment fait  remarquer  que  la  mesure  ne  s'appli- 
querait qu au  propriétaire  récadtrant,  d'hu 
meor  difficile,  qui  ne  voudrait  pas  écouter  les 
grgee  observations  de.  l'administration,  mais 
qa'il  serait  apporté  •  un  tejODpérament  à  cette 
mesure  toutes  les  fois. que  l'on  se  trouvera  en 
présence  d'un  propriétaire  soucieux  des  Inté* 
Tète  généraux  du  pays. 

c  Ces  explicationa  de  M.  le  ministre  ont 

pleinement  satisfait  le  Sénat. 

1889.  —  n&p.,  SESSION  ORD.  —  anràlbs,  t.  I. 
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c  Les  frais  qui  résulteront  de  ces  diverses 
opérations  8er'>nt  i  la  charge  de  l'Eiat,  la  corn- 
mené  n'ayant  à  supporter  que  les  , frais.de  la 
viaite. 

;  t  LMndemi^té  à  donner  au.  propriétaire  est 
ftfilijàblQp^ent  fixée  par  le  pipj^t  de  loi.  Quand 
e|ler  s'appliquera  ;,aux... vignes,  elle  ne  pourra 
dépasser  la  valeur  du  produit  net  dé  trois  an- 
nées moyennes.        p_    .. 

c  L'indemnité  sera  égale  au  domm^e  subi, 
lorsque  le  traitement  aura  détruit  .des  produits 
autres  que  ceux  de  la  vigne. 
, ,  t  l4es,  autres  dispositions  du  projet  détermi- 
nent les  pénalités  que  subiront  les  contreve- 
nants aux  dispositions  de  la  loi. 

€  Nous  vous  demandons,  messieurs,  de  vour 
loir  armer  sans  retard  le  Gronvemement,  et 
c^est  pourquoi, nous  ,vous  prions  de  vouloir 
bien  ratifier  les  décisions  4e  votre  commission 
en  adoptant  le  projet  de  loj,  dont  furgence  a 
été  déjà  déclarée.  •  '  .       . 

.  M.  le  prèaldent.  L'urgence  a  été  déjl 
déclarée.  .     ,      ^    . 

La  commission  demande  la  discussion  im- 
médiate. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  t  (Non  f  non  1) 

Quelqu'un  demande-til  la  parole  pour  la 
discussion  générale  7. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  questfon.de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles.  ,      •   i 

(La  Ghanpbre,  consultée,  dé/dde  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.)  :     -    i 

M.  le .  pr^ident  idonne-ï  lecture;  des  «  doi|ze 
articles  siyvsnts,  qui  sont  successivement  mis 
aux  VOIX  et  adoptés.        

TITRE  I« 


t  Art.  i**.  —,  Tout,  propriétaire, ,  toute  per- 
sonne ayapt,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la 
charge  de  la  culture  ou  !a  g«trde  d'une" vigne, 
est  tenu  de  signa  ibriikiotédiatem&nt  au  maire 
de  sa  commune)  tout  ^  fait  de  dépénsiement  ou 
même. tout  symptôme  maladif  qui  se  seront 
manifestés  dans  ladite  vigne. 

«  Une  semblable  déclaration  est  obligatoire 
pour  les  pépinières  ou  jardins  dans  lesquels  il 
existe  des  pieds  de  figue. 

t  Le  maire  prévient  immédiatement  le  sous» 
préfet  ou  le  préfet. 

€  Art.  2.  -*^  Le  maire  de  chaque  commune 
est  tenu  de  feire  visiter  par  un  expert,  une 
fois  par  an,  et  plus  souvent  s'il  est  jcgé  né 
eessaire,  les  vignes  comprises  dans  le  ternioue 
de  sa  commune.  Il  rend  compte  immédater 
ment  au  tous  préfet  ou  an  préfet  du  résultat 
de  cette  visite. 

c  Art.  3.  —  Le  préfi't  fera  visiter  sans  dé- 
lai les  vignes,  pépinières  ou  jardins  pour  les- 
quels il  aura  reçu  la  déclaration  prévue  par 
le»  articles  let  2,  ou  dans  lesquels  il  jugera  une 
inspection  néoest^aire.  Son  délégué  est  mveeti 
du  pouvoir  de  pénétrer  dans  ces  propriétés  et 
d'y  faire  toutes  les  recherches  et  travaux  d'in* 
vestigation  jugés  nécessaires. 

c  Cette  visite  sera  étendue  aux  vignes  envi- 
romiantes.  Le  déi^ué  transmet  sans  délai  son 
tapportaupréfet.  .     .    < 


f  Art.  4.  —  Lirque  l'existence  du  ^pbyl^ 
loxera  a  été  reconnue,  le  gouverneur  général 
prend  un  arrêté  ^lortant  déclaration  d'iQfec«ion 
de  la  vigae  malade,  des^ pépinières  et  jariins, 
et  des  ,vjgnes.environnantet  G**tte  dédaration 
d'infectton  ^  indique  :  le  périméue^  S!9^  ^Ue 
s'étend.  '    ''  *  '/7      'i     '- 

c  de  périmètre,  comprend  .les,  vignes jn^gjcon- 
nues  malades  ou  suspectes  et  un^  sone  .de.  pror 
tePt'on.       .  ,  .   j        M.     ,     . 

.  t  La  déclaration ,  d'infection  eiatralne  les 
mesures  suivantes  :     .    .  .  ^    ,        . 

f  L  —  Dans  les  vignes  malades  ou  sus- 
pectes: 

t  i<>  La  destruction  par  le  feu  des  ceps,  tu- 
teurs, échalas,  fouillée,  sarments  et  autres 
objets  pouvant  servir  de  véhicule  au  phyl- 
loxéra; 

t  2*  La  désinfection  du  sol; 

€  3<»  L'interdiction  de  toute  nouvelle  .plan- 
tation de  vignes  pendant  nn  temps  qui  ne 
pourra  pas  dépasser  cinq  années. 

t  II.  —  Dans  la  aone  de  protection  : 

c  Le  traitement  préventif  dea  vigiles  qui  s'y 
trouveiit.   '.''*«  • 

€  IIL'-.  Dans  le  périmètre  total  des  Ueuz 
déclarés  infectés  :  > 

t  !•  La  défense  de  pénétrer,  si  ce  n'est  avec 

une  autorisation  du  déléguer  *    ''      '    ' 
'c  2»  L'interdiction'^  de  sortie   dee  terres; 
feuilles,' plants  et' tous  objets  pouvant  eervir  à 
propagir'lephyllwera;  '        '  .  <  •  *  -^  -. 

'  t'Art:  5.1-VuWVikntetio^*f^t£Tmdë^ 
plants  introduits  '  f  rau  iuleusement  sera  i  dé- , 
trute  par  prdre  deM'auiorité>administrative, 
sans  pAjédidè'âk^^ïïrruââi^eleffi^^^ 

les  délinquants.  "'"^  '  "■ 

€  Art.  6.  —  Il  est  interdit  dMntrodai  e,  de 
détenir  et  de  transporter  à  l'éitt  vivant  le 
phylloxéra,  ses  œufs,  larves  et  nympaes. 

c  Art.  7.  —  Dans  les  territoires  soumis  à 
l'autorité^militaire,  les  dispositions  des  ar  iciês 
qui  précèdent  '  sont  appliquées  par  i'autonté 
chargée  de.l'adpiinistration.  . 
.  t  Art.  8.  r:  l^s  ^s  résultant  des  opéra- 
tions prescrites  aux  articles  3  et  4  sont  i  U 
charge  de  rE^at. . 

c  iiss  fraiB  de  visites  ordonnées  par  l'article  2 
sont  supportés  par  la  commune.  Ues  dépenses 
sont  obu^toires. 

TITRBn 
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C  Art  9  —  Le  propriétaire .  dont,  la  vfgne 
aura  été  détruite  en  '  ex*  cution!de  la  pré«eaie 
loi  aura  droit  à'ime  indemnité  'qui  Mraà  la 
charge  du  Trésor. 

t  Cette  indemnité  ne  pourra  dépa  ser  la  va- 
leur du  produit  net  de  trois  récoltea  moyennes 
que  ladite  vigne  aurait  pu  donner,  déducuon 
faite  des  fiais  de  culture,  de  main*d  œa.vre  :  et 
autres  que  b«  propriétaire  ou  le  vi^eron  aa« 
rait  eu  è  flaire  pour  l'obtenir. 

m  Les  autres  dommages  .çtusés  par  le  traite* 
ment  de  la  vigne  infectée  ou  suspecte  donne- 
ront Ueu  également  à  une.  indemiiité  corres- 
pondant au  préjudice  causé.   <;    :  ;   *    <      <.    - 

c  Dans  les  deux  cas,  l'évaluation  de  l%idem- 
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nité  Ml  ftitls  par  le  dêMgaé  du  piéfel  et  nn 
expert  dMgnft  ptr  la  partie. 

t  Le  prooèe-?erbal  d'ezpertiie  est  ^é  par 
le  maire  qui  donne  ion  atis. 

t  Le  ministre  peat  «nrâonner  la  région  des 
éntlnatiims  par  ue  eommissiim  dont  il  qginune 
les  membres. 

f  L*jndemnît6  est  filée  par  le  ministre»  sauf 
reeonrs  an  eoni^il  d*E(at« 

€  Art.  iO.  —  I>  nVst  atloné  ancane  indem- 
nité à  tont  détenienr  de  Tignes,  à  nn  titre 
quelconque,  qni  aura  controTenn  tnx  disposi- 
tiOQs  de  la  préeente  loi  on  anra  introdaii  ckei 
lui  des  plantf  s  on  produits  agricoles  oa  horti* 
eoles  dont  i*introdncaon  est  prohibée* 

TITRE  m 


c  Art.  il. — SsDs  pr^jodiee  de  la  déchéance 
prévue  à  Psrticle  iO  et  des  responsabilités 
inscrites  dans  les  articles  iS8^  et  snt^nts  du 
code  civil,  les  contrevenants  anx  dispositions 
qni  précèdent,  anx  décrets  et  anx  arrêtés  ren- 
dus pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront 
passibles  des  peines  édictées  par  les  articles 
12, 13,  i4  et  15  de  U  loi  des  15  joiUet  1878  et 
2  août  1879. 

t  Art.  12.  —  Toutes  les  dispositions  ins- 
crites dans  les  lois  des  15  juillet  1878  et  2  août 
1879,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  l 
la  présente  loi,  restent  applicables  à  l'Algérie.  • 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  anx 
voix  et  adopté.) 

DÉPÔTS  DB  PROPOSITIONS  DB  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Vacher 
une  propoAiiion  de  loi  relative  à  la  dépopula- 
tion de  la  France  et  aux  moyens  d'y  reméiier. 

La  projosition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 

J'ai  rf  çu  de  M.  Roselli-MoUet  deux  propo- 
sitions de  loi  : 

La  première  concernant  le  rachat  des  con- 
cessions de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans; 

La  deuxième,  concernant  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  k*£tat. 

Ces  deux  propositions  seront  imprimées, 
difltribaé'es  et  renvoyées  à  la  commission 
d'mitiative. 

J'ai  r^ça  de  M.  Marins  Ghavanne  (Loire) 
une  propositiun  de  loi  pour  la  création  d'une 
caisse  naiionale  de  prévoyance  et  de  retraite 
pour  les  ouvriers  meneurs. 

dette  propoiition  sera  imprimée»  distribuée 
et  renvoyée  i  la  commiisioa  dUniiiative. 

nmUMDB    DB   BBCTIPIGATTON    kXJ  TBZTB 
D  DM  PaOJKT  DZ  LOI 

M.  le  prèeldent.  J'ai  reçu  de  M.  le  sous- 
secréiaire  a'Biat  an  ministère  de  riniéxieur 
une  lettre  ainsi  eooçue  : 

€  Monsienr  le  président» 

«  Le  projet  de  loi  voté  psr  la  Ghambre  des 
députés  le  27  février  dernier  et  ayinl  pour 
obiet  d'antoriser  la  vlt'e  de  Brest  (Finistère)  à 


emprunter  une  somme  de  520.000  fir.  porte  ce 
^snit  : 

c  ArHek  tmiçtêê.  ~  La  ^le  de  Brest  (li* 

nistère)»  est  autorisée  à  emprunter une 

somme  de  520,000  fir.,  remboursable  en  quinie 
années,  à  psrtir  de  1883,  à  l'aide  dn  produit 
de  taxes  d'abatage  et  de  préièv^menu  sur  les 
revenus  ordinaires,  produit  destiné  au  paye- 
ment des  frais  d'étabhssement  d'un  abattoir 
piib'ic.  • 

t  Le  texte  du  projet  présenté  I  la  Ghambre 
par  mon  préiécesseur,  le  12  février,  ainsi  que 
celui  qui  se  trouve  actuellement  soumis  au 
Sénat,  est  conçu  en  ces  termes  : 

t  La  ville  de  Brest  (Finistère)  est  autorisée 

à  emprunter une  somme  de  520.000  fr., 

remboursable  en  quinze  années,  à  partir  de 
i8H3,  à  l'aiie  du  produit  de  taxes  d'abatage  et 
de  prélèvements  snr  les  revenus  ordinaires,  et 
d-'stinèe  au  payement  des  frais  d'un  abattoir 
public.  > 

t  Cest  en  effet  la  soBime  de  520  000  fr.  à 
emprunter  par  la  ville  qui  est  destinée  au 
payement  des  frais  d'établissement  d'un  abat- 
toir  public,  et  non  le  produit  des  taxes  d'aba- 
tage,  lequd  est  expressément  affecté»  avec  des 
prélèvements  sur  lés  revenus  ordinaires,  an 
remboursement  de  l'emprunt.  * 

t  D^  lors,  la  rédaction  dn  projet  voté  par  la 
Ghambre  est  inexacte,  et  je  vous  serai  obligé, 
monsienr  le  président,  de  vouloir  bien  signaler 
cette  erreur  à  la  Ghambre  et  lui  en  proposer 
la  rectification. 

c  Veuilles  agréer,  monsieur  le  président, 
Fasiurance  de  ma  liante  considération. 

t  Le  ious-ticréiairt  d'Ëtat  de  VinUrim$r, 

t  lunauB.  > 

Personne  se  demande  la  parole  eomkre  la 
rectification  demandée  T.. . 

La  rectification  est  ordonnée. 

Yoid  quel  serait  l'ordre  du  jonr  de  jeudi  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  snr  le  projet  de  loi  tendante 
distraire  la  section  de  La  Rue  snr-Blaise  de 
la  commune  de  Lariicourt  (canton  de  ThiéDie- 
mont,  anondissement  de  Vitry-le-Prançals, 
département  de  la  Marne),  pour  l'annexer  à  la 
commune  d*Arrigny  (canton  de  Saint-Remy- 
en-  BoBzemont,  même  arrondissement). 

8aite  de  l'ordre  ^u  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  ?••• 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

L§  chef  du  Service  iténûgraphiquÊ 
de  la  Ohamhre  des  dêf^tés^ 

Emilb  Grossbun. 


Texereiee  4Èé%,  tm  nnhM  Utre  èa  kiêdget,  m 
erédU  de  9,800,000  fr.  :  ee$  deu9  smnmeirofH- 
sentant  un  oridU  de  $^90,108  fir.  49  non  ea^ 
ployé  sur  Vexerdco  4884. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  Un  tendant  à  reportor  de  l^exer^ 
ciee  4881  à  Cextrdce  488$,  au  titre  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  eaDtrcMrdinaires 
[ministère  des  postes  et  des  télégraphes.  ^  Dé- 
penses eaetraordinaires  de  la  télégraphie),  un 
crédit  de  198,408  fr.  40;  et,  de  Vexereice  44184  à 


Nombre  des  votants».  .••••••.•• 

Minorité  absohie. 2St 

Pour  l'adoption 480 

Contre.....* 0 

La  Chambre  dee  d^mtéa  a  adoj^ 

em  TOfi  »ooE  s 

MM.  Aohard.  Aillières  (d*).  llîset  Ama^ 
gat  AnceL  Andrieux.  Ansart  àrtes  (Bm- 
manuel).    Armez.    Arrazat    AndifiTi^ 

Bacqnias.     Balhaut     fiallne.     Ballst  Bia- 
sard  des  Bois.    Barbedetta     Baro*let  HiM 
(Adrien).   Bandry-d'Assou  (de).  Bavonx.  Bel  al 
.vicomie  de).    Bolle.    Beilot     Belon.     Béosxtil 
B*)Doi»t.     Bergerot     Beriet     fieroard  (Ooabi). 
Bernard  (Nord>.   Berniar.    Bomot    Bert  (Puil). 
Bertholon.     Bienvenu.      Biliaia  (de  La).      Bii' 
seuil.     Biz&rellL   Bizoi  de  Fonteny.      Blandis. 
Blin   de  Bourdon    (^oomte).     Boissyd^AngUs 
(baron).    Bontoux.    BorrigUone.    Boncbet  Boa- 
deviLle.    Bougnes.     Bouilliez- Bridou.    BoDkrd. 
Bourgeois.   Boarneville.   Bourrillon.  Beosqnet 
Bouteille.      Boutbier  de  Rochefiirt   BovisrLa- 
pierre.     Boyer  (PerdinamQ.     Brsine  IGêarg&s)^ 
Brelay.     Bresson.     Brosssrd.  Stposbs.    Bm- 
gère  (AurôLien).     Brognot     Bnmsiii.    Bary. 
Bavignier.   Bnyat 

Cadet   Camescasse.    Gamot(8adi}.    Gssh&ix* 
Parier  (Paul)  (Seine-Inférieure).     Cesse  (Ger- 
main).   Cassen.   Caurant  Cavaignac  (God6froy> 
Cavalié.    Cayrade.     Gaze.     Cazeanx.   Ghabrii 
Chaix  (Gyprien).  Chalamet.   Gbantemille  Ghv- 
mes  (Francis)      Ghauvean  (Flrand^L    (Sisiinos 
(Loire).    Ghavanne  (Rhône).    Ghavoix.  Gbiodn. 
Ghevaodler.    Chevreau  (Liéon).    Qiois8al(fionos 
de).    Ghristophle  (Albert)  (Orne).    Cibiel  Gaw. 
Clemenceau.    Cochery.    Godet    Goil)ert>Laplaca 
(comte  de).      (jompayré,    Gonatana.    Corentia- 
Gayho.    Comeaa.     Comudet     €k)8tes.    Cour" 
meaux.    Couturier. 

Danelle-Bernardin.   Datas      Danmas.     Dsa- 
tresme     David  (Indre).    Daynand.     Delnu^. 
Deluns-Montaud.     Demarçay  (baron  Manrioil^ 
Deniau.     Deproge.    Deroyer.     Desauna.    Des- 
moutiers  (Charles).    Desprez.    Deeeotiora.   Dea^ 
son  de  Samt-Aignan.    Dethomaa.    OetJion.   D«* 
vade.     Ddvelle     (Edmond)   (Meuse).      DeveOs 
(Jules)  (Eare).    Devic.    Oieu.    Donnet    DrM.s 
(Ernest)     Dreux.      Dreyfus  (Ferdinand).     Dr«« 
meL    Dubois     Dubost  (Aotonin).    Ouchnaaei&t 
Duchesne-Fuumet       Ducroz.      Durour  (baro^ 
(Lot).    Ou  ortal.    Durant  (lile-et- Vilain»).    i^> 
reau  de  Vauloomte.    Durfort  de  (jivrac  (aosa 
de).    Durienû    Duaoher  (Aidde).   Duranz.    J^ 
vivier. 

B.^oaade  (G^eorgea).  Bscaoyé.  Bsehnaaertig 
(baron).  Bsuault,  Bhpenules  (fiotDae  &1 
Etienne.    Bven  (de  Laonioo). 

Fabre   (Joseph).      Fanien  (Achillo). 
Faure  (Fôliz)  (Seine-Inférieure).    Fauré. 
(duc  de).    Ferrary.     Ferry  (All>ert).    Wbttj^ 
les).       Fleury.      Floquet  (Cbarles). 
Fornô.      Fouquet    Fourcand  (Léon). 
Fianconie.    Freppel    Fréry. 

Gagneur.    Qanault    Ganne.    GareS. 
gat     Gasooni.     Gassier.     Oatineaa.     6as^ 
Gaudy.    Gavini     Germain  (Henri)  (Ain).  ^^ 
main  (Haute-Garonne).    GerviUe-RéaGliei>  ^^ 
lot.     GinoQX  de  Fermon  (comte).     GînHv^* 
f)red).   Giraud  (Henri).    Girodet     Qtrood.  ^ 
mot    GoDidço  de  Trais&§n  (comte  Le}.    G^ 


Graniar  de  Gtssagftte  (Paul).    Oraux  (Oeorgas). 

Greppo.    Grollier.    Ooegaen.    Ouichtrd.    Ou  l- 

lemin     aailloaret  (de .     Ouyot  (Paul)  (Marne). 

HaentjeDs.    HamiUe  (Victor).    Hémoa.  Henry 

(Bdmottd)      Hérault.     Hértftson  (Niè?re)i     Ho- 

▼iuff.   HufOt    Hugues  (Olovls). 

JametoL   Janvier  de  U  Motte.   Janzé  (baron 

j.  loUbois.   Jonbert   Joa?e.    Jullien. 

kergortay  (comte  de).  Kermenguy  (fioomte  de). 

La  Busetière  (de).  Labat  Labussière.  Labnze. 

Lacôte.   Ucretelle  (Henri  de).   Ladouoette  (de). 

LaiStta  de  Lajeannenque  (de).    La  Forge  (4na- 

tolede).    Lagrange.     Laisant.     Lalanne.  Lan- 

glois.   Lanjuinais  (comte  de).     Laporte  (Nièvre). 

U  Porte  (de)  (Deux-8èTres).    LargenUye  (de). 

Lariboisidre   (oomte   de).    La  Roobefonoauld, 

duc  de  Bisaooia.     i  a  Rochejaquelein  (marquia 

de).    LaRochette  (Brneat  de).     Larose.    Us* 

baysaes.     Lasserre.    Latour.    Laurençon.    1a« 

Tcrgne  (Bernard).     La  VieUle.     LavUle.     Le- 

baudy.     Lecherbonnier.     Lecoate  (Mayenne). 

Leconte   (Indre).     Lefebvre  (de  Fontainebleau, 

Seine^t-Mame).     Lefebvre  du  Prey.     Lefèvre 

(Ernest)  (Seine).     LégUse.      Legrand  (Arthur) 

(Manche).    LeUèvre  (Adolphe).    Unient.    Léon 

(prince  de).      Lepère.      Leporchô.     Le  Roux. 

Leroy  (Arthur).     Lesguillier.     Letellier.     Le 

Tavasseur.    Levert.   Levet  (Geoit^).   Leydet. 

LiouTille.     Lockroy.      Logerotte.      Lombard. 

Lorois  (Morbihan).    Loubet. 

Mackau  (baron  de).   Madier  de  Montjau.   Ma* 
by  (de).    Maigne  (Jules).     MalUé  (comte  de). 
Matartre.     Maiézieux.      Mallevialle.      Mabric. 
Mangon  (Hervé).    Marcère  (de).    Maroeu.    Mar- 
gaine.    Margae.    Marion.     MarqoUet.     Marrot. 
Martin-Penillôe.     Mas.     Massip.     Masure  (Gus- 
tave).   Matbô.    Mauger.  Maugain    Maurel(Var). 
Mayet.    Ménard  de  la  Giaye.    Mdze  (Hippolyte). 
Alazeron.     Môiine.     Ménard-Oorian.      Mercier. 
Mesireau.     Môziéres.     Michon.     Million.     Mir. 
Montané.     Morel   (Hippolyte   (Manche).      Mun 
[comie  Albert  de).    Murât  (comie  Joachim). 

l^adaud  (Martin^  Natiuet  (Alfred).  Neveux. 
Noél  Parfait.    Noirot. 

Ollivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Out- 
ters. 

Pain.  Papou.  Parry.  Ptssy  (Louis)  (Eure). 
Peltsae.  Pellet  (Maroeliin).  Pelletan  (GamilleJL 
Penicaad.  Péniôres.  Périgois.  Perin  (Georges). 
Perras.  Petitbien.  Peulevey  (Lôon).  Peytral. 
Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Ar« 
îhar)  (Basses- Alpes).  Pierre  Alype.  Pieyre. 
Pinault.  Plantié.  Plessier.  Plichon.  Ponlevoy 
Frogierde).  Poojade.  Poulet  (Marins).  PradaL 
Ê>radet-Balade.  Pradon.  Prax-Paris.  Préve- 
*aud.    Proust  (Antonin). 

Ramena.  Rano.  Raspail  (Bei^amin).  Ra- 
kier  (Yonne^  Raynal.  Rôcipon.  Regnault. 
Vieille  (baron).  Remoivllle.  Renault  (Léon), 
ïenanlt- Morltére.  Révillon  (Tony).  Reymond 
Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ribot  Richard. 
linguier.  Riotteaa.  Rivet  Rivière.  Robert 
B  Imond).  Roche  (Oeorges)  ((^areote-Inrérienre). 
loche  (Jules)  (Var).  Rolat  Roger.  Roque  (de 
illol).  Roquet.  Roselli -Mollet  Retours  (des). 
loudier.  Rangé.  Rousseau  Roy  de  Loulay 
Lioaie).  Ruyer.  Roys  (oiarquis  de). 
SaïQt  Martin  (de)  (Indroj.  Saiot-Prix.  Baint- 
omme.  Sais.  Salomon  Baodrique.  Sarlat 
arrette.  Bar  rien.  Scrépel.  Bentenac.  B^'rph 
1-asmaa)  Bilhol.  Bimon  (Fidèle).  Bimoonet. 
»iaacl  (de).  Bonnier  (de).  Boubeyran  (baron 
s).  SouchU'Bervinière.  Bourigues.  Boustre. 
puller.    Steeg. 

Talion  (AUred).  Tassin.  Terves(de).  Tézenas. 
heuiier.  Thiessé.  Thirion-Monuuban.  Thoinnet 
0  la  Tnrmelière.  Thomas  (Marne).  Thomas 
frédéric)  (Tarn).    Thomson.    Tirard.   Tondu. 
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Tonlet.  Treille.  Truelle.  Trystram.  Turfgny. 
Turqtiet. 

Vachal.  Yalon  (de).  Yarambon.  Yaschalde. 
Yermond.  Vemhes.  Vemièra  Yerslgny  Ylel- 
fàure.  Yignanoour.  Yilleneuve^  Yililers. 
Viox. 

Waddington  (Richard).  Waldeek- Rousseau* 
Wilson. 

ifeifT  PAS  mii  VAiT  au  totb  t 

MM.  BartoU.  Beauquier.  Bel  (François). 
Bischoffsheim.  Blancsubé.  Boucan.  Boysset. 
Brialon.    Brierre.    Brisson  (Henri).    Bully. 

GantagreL   Garette.    Gasaurieilh. 

Daron.  David  (Jean)  (Gers).  Defafoese.  De- 
lattre.  Devès.  Deuville*Maillefeu  (comte  de). 
On  Bodan.    Oudaud.    Duiailiy. 

Féau  (Paul).    Florent-Lefobvre.    Frébault 

Gaillard.  Gambon.  Gkiutier  (René).  Gérard 
(baron)  Giard.  Gilliot.  Girault  (Cher).  Gi- 
rot-Pouzol    Goblet  (René).    Graxiani. 

Hérédia  (de).*^  Hérisson  (Beine).   Hortour. 

Journault. 

Lafbnt.  Lalande.  Lanel.  Lanessan  (de). 
Larodie-Jonbert.  LechevaiUer.  Le  Provostde 
Lannay.   Loustalot 

Maret  (Henry).   Martin  (d*Auray). 

Omano  (Guneo  d').    Osmoy  (comte  d*). 

Pages.   Passy  (Frédéric)  (Beine).   Peraldl. 

Rauline.    Rey.    Rouvier. 

Balnt-Martin  (Yauoluse).   Bavary. 

Talandier.   Ténot.   Trouard-RioUe. 

Yadier.   Yiette. 

ABSENTS  FAH  GONQÉ: 

MM.  Allain-Targé.  André  (Gliarente).  Ar- 
noult  Blanc  (Pierre)  (Bavoie).  Brice  (René). 
Galuc.  Descamps  (Albert).  Dupont.  Fallières. 
Paure  (Hippolyte)  (Marne).  Ferry  (Charles). 
Galpin.  Guiilot  (Louii»).  Hurarl.  Joigneaux. 
Juigné  (comte  de).  Latrade.  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Levéque.  MaiUé  (d'Angers). 
Marmotun.  Maunoury.  Mathieu.  Mingasson. 
Tarbouriech.   Yillain. 


BGRUTIK 

Sur  le  projet  de  loi  portatU  ouoeriure  au  mi' 
nisi'e  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  Vexer- 
eice  4888,  d'un  crédit  extraordinaire  de  80,000 
francs,  pour  l'exposition  internationale  d'ékC' 
trieité  de  Vienne  en  4888. 

Nombre  des  votants. 417 

Majorité  absolue 209 

Pour  Fadoption 416 

Cfontre 1 

La  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

OHT  VOTft  POUR  : 

MM.  Achard.  Alicot  Amagat.  Andrieux. 
Ansart  Arène  (Emmanuel).  Armes.  Arra- 
zat.    Audiffred. 

Bacquias.  Balhaut  Ballue.  Baltet  Bansard 
des  Bois.  Barbedette.  Baiodet.  Bastid 
(Adrien).  Baveux.  Beauquier.  Bélizal  (vicomte 
de).  Belle.  Betlot.  Belon.  Bergerot.  Berlet 
Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Bernier. 
Bernot.  Bert  (Paul).  Bertholon.  Bienvenu. 
Bisseuil.  Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  Blanc- 
subé. Blandin.  Boissy  d'Aoglas  (baron).  Bon- 
toux.  Dorriglione.  Bouchet.  Boudeville.  Bou« 
guee.   Bouilliez-Bridou.    Boumeville.    Bourril- 


675 

Ion.  Bouteille.  Bouthfer  de  Ronheftirt  Bo- 
vler-Upierre.  Br^lay.  Bresson  Brtalou.  Bros- 
sard.  Brousse.  Brogére  (Aurélien).  Brugnet. 
Bmnean.    Bully.    Buvignier.   Buyat 

(2adet.  Oamescasse.  Garette.  Gamot  (Badi)* 
Ga»imir-Perier  (Paul)  (Beine-lnférieure).  Gasse 
(Germain).  Gassou.  (2aurant  Gavaignao  (Go- 
defroy).  Cavahé.  (Sayrade.  Cazauvieilh.  Gaxe. 
Oiabrié.  GhaU  (Gyprien).  Ghalamet  Ghan- 
temille.  Charmes  (Francis).  Ghanveau  (Franck), 
C%avanne  (Loire).  COiavanne  (Rhéne).  Ghavoix. 
Ghéneau.  CShevreau  (Léon).  Ghoiseul  (Horace 
de).  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  GibieL  (9- 
rier.  Glémenceau.  Gochery.  Godet  Oelbert- 
Laplaee  (oomte  de).  Goostans.  Gorentin-Guyho. 
Gomeau.  Gomudet  Gestes.  Gonrmeanx.  (2ou« 
turier. 

Danelle-Bemardin.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  Dsvtd  (J^^an)  ((^rs).  David  (faire). 
Debnchy.  Deluns-MonUnd.  Denarçay  (baron 
Maurice),  Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Des- 
mons.  Desmoutiers  (Gharles)L  Dosprez.  Des^o- 
Mers.  Dethemas.  De«(iou.  Devada  Develle 
(Edmond)  (Meuse).  Devéâ.  Devio.  Dieu.  Don- 
net  Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand)  Drumel. 
Dubois.  Dubost  (Antonin).  Duchasseint.  Dn- 
ohesne-Foamet.  Ducroz.  DuportaL  Durand 
(Ille-et- Vilaine).  Dureau  de  Yaulcomte.  Du- 
rieu.  Dusolier  (Alcide).  Dutailly.  Duvaux. 
Dnvivier. 

Bscande  (Georges).  Bscanyé.  Braault. 
BspeuiUes  (oomte  d*).  Btlenne.  Bven  (de  Laa- 
nion). 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (Achille).  Faroy. 
Faure  (Félix)  (Seine- Inférieure).  Féau  (Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert^  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Floquet  (Gharles).  Florent  Lefebvre.  Folliet. 
FomA  Fouquet.  Fourcand  (Léon).  Foufiset. 
Franconie.    Fréry.  # 

Gagneur.  Gambon.  Ganault  (Unne.  (ïaret 
Garrigat.  Gasconi.  Gassier.  Gatineau.  Gauly. 
Germain  (Henri)  (Ain).  (Germain  (Haate-Ga* 
roane).  Gerville*Réache.  Gévelot  Giard. 
Ginoux  de  Fermon  (comte).  Girard  (Alfred). 
Giraud  (Henri).  Girodet  Giroud.  (îoblet 
(René).  Granet  Graux  (Georges).  Graztani. 
Greppo.  GroUler.  Guiokard.  Guillemin. 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hamille  (Victor)  Hémon.  Henry  (Edmond). 
Hérault  Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvre). 
Hovius.     Hugot.    Hugues  (Glovis) 

JameteL  Janzé  (baron  de).  Joubert  Jouve. 
Jullien. 

Kf'rgorlay  (oomte  de). 

Labat.  Labuasière.  Labuze.  Lacôte.  La- 
oretelle  (Henri  de).  Laffitte  de  Lajoannenque  (de). 
Lafont.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lai- 
sant. Lalanne.  Lanessan  (de).  Langloli^.  La- 
porte (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux  Bèvres). 
Lagentaye  (de).  Lanboisière  (comte  de).  La- 
roze.  Lasbaysses.  Lasserre.  Latour.  Lau« 
rençon.  LAvergne  (Bernard).  La  Vieille.  La- 
ville.  Lebaudy.  Lecherbonnier.  Lechevai- 
Uer. Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indre). 
Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne). 
Lefebvre  du  Prey.  liOfévre  (Ernest)  (Berne). 
Leiièvre  (Adolphe).  Lenient.  Lepère  Le  por- 
che. Le  Roux.  Leroy  (Arthur).  Le^guidier. 
Letellier.  Lie  Vavas^eur.  Levert.  Lievet 
(Georges).  Leydet.  Lieu  ville.  Lock  oy.  Loge- 
rotte. Lombard.  Loi  ois  (Morbihan).  Loubet. 
Lonstalot. 

Mackau  (baron  de).  Madier  de  Montjau. 
Mahy  (de).  Maigne  (Ju^es).  Malartre.  Malé- 
zieux.  Mallevialle.  Mairie.  Mangon  (Hervé). 
Marcère  (de).  Marcou.  Maret  (Henry).  Mar- 
gaine.  Margue.  Marion.  Marquiset.  Marrot. 
Martin-Feuillée.    Mas.    Massip.    Masure  (Gus- 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


tave).  Ma  thé.  Manger,  ^aagain.  MaureKVar).; 
Mayet  llaxe.(Hippolyte)  Maiaroo.  liôiine. 
MAnard  Dorlan.  ^  Mercier.  Meatreaa.  Môziè-. 
ras.  Miôhoo.  Million. .  KtootanA. .  Morel  (Hip- 
palyle)  (Manche).    Marat  comte  Joachim). 

,  Na<laai  (Martin).  Naqiet  (Alfred).  Nevenx. 
Nofii  Parfait    Noirot 

(  OUivier  (Aufroste).    Ordhiaire  (Dionys).    Ont- 

Vpiiin.  Papon.  Parry.  Paesy  (Lenia)  (Bnre). 
FellMe.  ',  Pelletan  (Camille)..  PAnières.  Péri- 
givIL'  •  Perin'  (Oébrges).  Perraa  ,  Petitbien. 
Penlevey  '  (Léon).  ^  Peytral.  ^  Philippe  ((Jnles). 
PhiHppoteanx.;  Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes). 
Pieyre.  Pmanit  Plaotié.^  Plessier.  Ponlevoy 
(Frogier  de).  Ponjade.  Ponlet  (Marins).  Pra- 
dai.  Pradet  -  Balade.  Pradon.  Préverand. 
I^nst  (Antonin). 

.Ramean.  Rano.  RaspaH^Benjamin).  Rathier 
(Tonne).  RaynaL  Récipôn.^^  Regnault  .  Reille 
(hiuron).  Remoiville..  Renanilt  (Léon).  Renanlt- 
Môrliére.  Révillon^  (Tony).  Raymond  (Fran« 
cisqne)  (Loire).  .^Reynean.,  Ribot  Richard. 
Ringnier.  Riottean.  ,  Rivet  Rivière.  Robert 
(Edmond).  Roche  (Jnles)  ( Var).  >  Rodât  Roger. 
Roque  (de  Fiilol).  Roselli-Mollet  ..  Roudier. 
Rongé.  Ronssean.  Rôûvier.  Royer.  Roys 
fos^rquis  de). 

v,8aint-Martin  (Yanclnse).    BsintPrix.    Saint 
Romma    Saiia    Saiomon     Sandrique   .  Sarlat 
Barrten.    Bcrépel.    Sentenac     Serph  (Qnsman). 
BUhoL>   Simon' (Piièie).      Simonnet     Sonnier 
(de).     SouchuServinière.    Sourigues.    Soustre 
Seller.    Bteeg. ..  t  ; 

*:1ÀUBiii.  Ténot   Tézenaa.   Theulier.   Thiessé. 
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Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tkm). 
Thomson.  Tirard.  Tondu.  Toulet.  Treille. 
Tmellet   Trystranu   Turigny.   Tnrqnet.  .      / 

YachaL  Yalon  (de).  Yarambon.  Yasohalde. 
Yermond.  Yembes.*  Yemiôre.  Yersigny; 
Vielfàure     Yiette     Yillenenve    Ylox.      .,     . 

Waddingten  (Richard).  .  Waldeck-Ronssean. 
Wilson. 

.  ▲  TOTË  coimul  s    , 
M.  Onillentet  (de). 

N'ONT  PAS  PBIS  FAAT  AU  YOTB  : 

MM.  AUain-Targé    Ancel. 

BartoU.  Bandry-d'Asson  (de)L  Bel  (François). 
Bénazet.  Benoist  Biliais  (de  La)L  Bischoffi- 
heim.  Blhi  de  Bonrdon  (vicomte).  Boucan 
Boulard.  Bourgeois.  Bonsquet  Boyer  (Ferdi- 
nand). Boysset  .  Brame  ((Georges),  Brierre. 
Britson  (Henri).    Bury. 

CiSntagreL.    Gazeaux. 
payré. 

Daron.  Daynaud.  : 
Deeson  de  Saint- Â.ignan* 
Douville-Maillefeu  (comte  de). .  DréoUe  (Brnest). 
Du  Bodan.  Dudand.  Dnfonr  (baron)  (Lot). 
Durrort  de  Givrac  (oomte  de). 

Eschaisseriaux  (baron). 

Fanré.    Feltre  (duc  de).    ]?rébanlt   Freppel. 

Gaillard.  Gandin.  Gautier  (René).  Qavini. 
Gérard  (baron).  Giillot  Giranlt  (Cher).  Girot- 
PouzoL  Gomot  Gonidec  de  Traissan  (comte 
Le).    Granier  de  CSassagnac  (Paul).    Gueguen. 

Haen^ens.    Hérisson  (Seine).   Hortenr. 


Ghevandier. ,    Gom- 

Delifosse.^     Belattre. 
Develle  (Jnles)  (Bnre). 


Janvier  de  ta  Motte.,  Joliboia.  Jenmaalt 
.  Kermenguy  (vicomte  de). 
.  La  Bassetière  (de).  Ladoncette  (de).  Laluie. 
LaneL  Lai^uiaais  (comte  de).  La  Eoehefsn. 
oaald,  duo  de  Bitaccia.  La  Rochejaqneieji 
(marquis  de).  Liarodie-Jeubert. .  La  Rochetti 
(Brnest  de).  Léglise.  Legrand  (Arthar)  (Un- 
cha).    Léon  (prince  de).    Le  Provost  ds  Lanoij. 

Maillé  «oomte  de).  Martin,  (d'Auray).  Miy^ 
9ard  de  la  Glaye. ,  Mlr.  Mun  (comte  Alhsrt  é^ 
.  Omano  (Gnneo  d%  Osmoy  (comte  d*). 

Pages.  Passy  (Frédéric)  (Saine).  '.  PeUet  (Ito^ 
œilin).  Penicand. ,  PeraldL  Pierre  Aijpe, 
Plichon.    Prax-Parîs. 

Rauline.  Rey.  Roche  (Geergst^^lCbtraDt»- 
InffArienre).  Roquet  Rotonrs  (daii  R07  de 
Lonlay  (Lonia). 

Saint-Martin  (de)  (Ridre).  Barrette.  Bmiy. 
Soland  (de).    Soubeyran  (baron  de). 

Talandier.  Talion  (Alflred).  Tèrvss  (de)L  T)^ 
riourMontauban.  Thoinnetde  la  Tormalièn. 
Trouard-Riplle.. 

Yacher.    Yignanoonr.    YllUm. 

ASSBiTBPAnaoïais 

.  MM.  Aillières  (d*).     André  (CSkSieate).   A^ 
noglt      Blanc  (Pierre)  (Savoie). '.iBrioe  (Beoé). 
(kduc.    Desoamps  (Albert).   Dapcnl  Kiilières. 
Fanre  (Hippolyte)  (Maine).      Fairy  (Gbtrleij. 
Galpia.  .  Guillot  (Louis).     Horsrd.  .Jo^gnatoz. 
Jujgné  (comte.de).     Latrade.  Lagmai  (Pivn) 
(de  LiUe,  Mord).     Levéqna  Maillé  (d'Ai^en). 
Marmottan.   Mannonry.   Matkua.  ttagiiK)!!. 
Tarbonrieeh.  Yillain. 
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80  M  M  AI  RB.  —  Prooè8*verbal  :  M.  Bippolyte  Maz«.  as  Préflentalion,  par  M.  le  ministre  des  poètes  et  des  télégraphes,  d'un  projet  de  loi  portant 

approbation  d*nne  convention  relative  à  rechange'  des  mandats  de  poste  entre  la  France  et  Tlnde  britannique.  =s  Dépôt,  par  If,  Bsnanlt,  d'nn  rapport 

fliit  an  nom  de  la  il*  commission  d'intérêt  locale  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Tourcoing  (Nord)  à  emprunter  1,143|500  fi*,  a 

Dépôt,  par  M.  Aingnier,  d'nn  rapport,  fait  an  nom  de  la  11*  commission  d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  aatoriter  le  département  des 

Vosges  à  ooDtraoter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  stratégiques,  s  Dépôt,  par  M.  Morel  (Manche),  d*nn.  rapport,  fait  >u  nom  de  la 

commission  du  budget,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphes  à  Grenoble  et  à  Montpellier.  ==  Retrait,  par 

M.  Blancsubé,  de  son  interpellation  sur  les  affaires  du  Tonlcin.  s  Déclaration  de  l'urgence  et  adoption,  sur  lajdemande  de  M  Margainej  rapporteur^ 

du  projet  de  lot  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  25  millions  de  francs  au  titre  du  budget  sur  ressources  éztrâoi'dinâireg 

de  l'exercioe  1883.  sa  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  section  de  La  Rue-snr-Blaise  de  la  commune  de  Lârzicourt'  (canton  de 

Thiéblemont,  arrondissement  de  Vitry-le-Prançois,  département  de  la  Marne),  pour  l'annexer  à  la  commune  d'Arrigny  (canton  de  Saint  Remy<* 

an-Bouzemont,  même  arrondissement).  =>  Dépôt  et  lecture,  par  M  Antonm  Dubost,  du  rapport  lait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 

le  projet  de  loi  portant  organisation  de  la  Juridiction  française  en  Tunisie.  —  Déclaration  de  Furgence  et  adoption  des  articles  du  projet 'de  loi.  -« 

Demande  de  retrait  de  l'urgence  :  M.  des  Retours.  Rejet  au  scrutin.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre 

des  finances,  de  trois  projets  de  loi  :  le  1**,  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1880;  =  le  2*,  portant  règlement  définitif  de  la 

2*  partie  du  compte  de  liquidation;  =  le  3%  concernant  i  1*  l'ouverture  et  l'annulation  de  orédits  afférents  au  budget  ordinaire  et  an  budget 

extraordinaire  de  l'exercice  1881  ;  2*  l'ouverture  de  crédits  supplémisntaires  et  extraordinaires  sur  le  budget  ordinaire^  et  extraordinaire  de 

Texeroice  1883  ;  3*  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  périmés  et  clos,  es  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  ait  nom  de  M.  le 

ministre  de  la  guerre,  du  compte  rend  i  du  recrutement  de  l'armée  en  1882.  =  Motion  d'ordre  :  M.  Sadl  Gamot  Adoption,  s  Gongé.':=  Dépôt,  par 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  cinq  projets  de  loi  d'intérêt  local  :  le  1*',  tendant  &  autoriser  le  département  du  Puy-de-Dôme  à  créer  des 

ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  ;  s  le  2*,  tendant  &  autoriser  la  ville  de  Chartres  iBure-et-Loir)  à 

emprunter  1,057,100  fr.;  =s  le  3*,  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Bourges  (Cher)  à  emprunter  l(iO,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement;  ss  le  4% 

tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  &  emprunter  300.000  fr.;  =  le  5%  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montpellier  (flérault.  à  emprunter 

334,800  fr.  es  Suite  de  la  1**  délibération  sur  :  i*  la  proposition  de  loi  de  M.  Maze  (Hippolyte)  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  les  sociétés  de 

secours  mutuels  considérées  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  rapports  avec  la  oaisse  nationale  des  retraite  dec  la  viAille»se;  2«  le  projet  de  loi  sur  les 

sociétés  de  secours  mutuels  ;  3*  le  projet  modificatif  du  précédent;  M  Maze  (Hippolyte),  rapporteur.  —  Adoption  des  articles  3, 4, 7  et  8.  =3  Adoption 

des  articles  12  et  13.  =s  Article  14.  MM  le  ministre  de  rintérieur,  Haentjens,  Maurice  Rouvier,  Laroche- Jonbert,  le  rapporteur.  Adoption.  =s:  Adoption 

de  Partide  15.  ss  Article  16  :  M.  le  rapporteur.  Adoption,  es  Adoption  des  articles  17  è  21.  s  Article  22,  paragraphe  1*  :  MM.  le  ministre  des 

finances,  le  rapporteur.  —  Amendement  de  M.  Haentjens  :  MM  Haentjens,  Ribot,  le  ministre  des  finanoes   Rejet.  —  Rejet  dn  paragraphe  l**  de 

Tartfole  de  la  commission.  -«  Adoption  du  projet  du  Gouvernement.  •—  Amendement  de  M.  Ballue  :  MM.  Ballue»  Paul  GasimirbPsner  (Seine- 

Inférieure),  Langlois.  ^  Adoption  de  l'ensemble  de  l'arUcle.  =  Adoption  des  articles  23  à  25.  =  Article  26  :  M.  le  ministre  des  finances.  Adoption. 

r=  Article  27  :  MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  rapporteur.  Rejet,  ea  Adoption  de  l'article  28  et  dernier*  —  La  Chambre  décide  qu'elle 

passera  à  une  seconde  délibération.  =  Dépôt,  par  M.  Hovius,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté 

avec  modifications  par  le  Bénat,  concernant  l'établissement  d'une  forme   de  radoub  an  port  de  Brest  =s  Règlement  de  l'ordre  da  jour  t 

MM.  Hibot,  Alfred  Naquet  «s  Présentation^  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  éa  loi  portant   ouverture,  sur  l'exereice  1883, 

de  crédiU  eitraordinaires  montant  à  220/)u0  fr.  pour  l'organisation  de  la  Juridiction  française  en  Tunisie.  —  Déclaration  de  l'urgence,  s 

Reprise  du  règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Francisque  Reyinond,  Fanré,  Alfred  Naquet,  Roque  (de  Filial),  Ghantaoûlie. 


TBtMnOKCM  DK  K.  BODOU  BRIBBON 

La  eéence  est  ouverte  1  deux  heures. 

K.  de  lift  BlUaia,  f  tm  des  secriknra,  donne 
store  da  procès-verbal  de  la  séance  de  mardi 
mier. 

H.  Hippeljpte  Maie.  Mesrieurs,  des 
ixactitades  se  sont  glissées  au  Journal  off^ 
i  dans  la  réponse  que  j'ai  faite  hier  à  une 
eation  de  Phonorable  M.  Loreis  au  sujet  de 
mde  il  du  projet  de  loi  sur  les  assoda- 


doBs  mntuellef.  Le  texte  doit  dtre  rétabli 
ainsi  : 

f  Je  le  prie  donc  de  s'en  référer  aux  arrêtés 
des  5  janvier  et  15  avril  1853  et  aux  circu» 
lairee  des  20  aYril  1853,  3  février  et  2  juiUel 
1855.  t 

Dn  peu  phu  bu  il  fiant  lire,  au  lieu  de  c  en 
1855  f,  les  mois  s  en  1854  t. 

M.  le  prèeldeAt.  Les  rectificatlone  seront 
faites. 
Il  n'y  a  pas  d'antres  observatioiis?. .  • 
Le  proeds*Terbal  esl  adopté. 


PBtSBMTAlîOM  D'Dlf  PROJIT  DK  LOI 

K.  le  président.  La  parole  est  1  M.  le  mi- 
nistre des  postes  et  des  télégraphes  pour  la 
présentation  d'un  projet  de  loi. 

M.  Gockery,  mxnuiirê  du  poites  et  du  télé' 
graphes.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu« 
rean  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ponant 
approbation  d'une  convention  relative  à  l'é- 
change des  nsandats-poste  entre  la  France  et 
l'Inde 
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Je  demanda  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à 
la  commission  dn  badgel. 

M  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
prima, disUibaè  et  renToyé  à  la  commission 
dn  budget. 

JHÈPàm  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  La  parole  est  1  M.  Bs- 
nanlt  pour  le  dépôt  d'an  rapport. 

M.  Bsnanlt.  An  nom  delà  il*  coQQimission 
d^intérét  local,  j'ai  Thonnenr  de  déposer  snr 
le  boiean  de  la  Chambre  nn  rapport  snr  le 
projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de 
Tonrcoing  (Nord),  à  emprunter  i,i43,500  fr. 

II  Rlngnier.  J*ai  l'honneur  de  déposer 
mur  le  bareau  de  la  Chambre,  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  même  commission  et  tendant  à 
autoriser  le  département  desYosges  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  les^ravauz  des  chemins 
stratégiques. 

M.  Morel  (Manche).  «Pai  l'honnear  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  eommission  du  budget 
sur  le  projet  de  ISL  leUttf  à  l'acquisition 
d^hôteis  dès  postes  et  des  télégraphes  1  Ofe- 
t&oble  et  I  Montpelliw. 

li.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

lOITRàlT  D^inm  DBIIANDB    D'iNTBRPXLIiàTIOll 

M.  le  j^rêsideftt.  La  patoto  est  I  If»  Blalic-^ 
Mbê« 

M.  Blsnosnbé.  Au  mois  de  décembre  der- 
nier» j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  une  de 
Bsande  d'interpellation  sur  les  affaires  du 
Teitkilb  Pur  suite  des  maladies  simultanées 
<te  M.  le  président  du  conseil,  miniiitre  des 
Wàilrbè  ètrang^f^ft,  ël  de  tt.  te  ministre  de  là 
ihariiie,  la  dscossion  de  cette  interpellation 
n'a  pu  veni^  au  mois  dié  décembre  et  fat  re« 
sdsè  par  la  Chambre. 

A  la  I  entrée  du  moHi  de  jantier,  i  ce  mo* 
Sbent»  Je  me  trouTSi  en  présence  de  la  même 
difficulté  Puis  les  #nli  mé  oes  mtnisd^  don- 
ÉèHBUt  leur  démission.  lis  ni»  fid*ent  pas  rsm- 
)la<Ak  dans  le  cabinet  dont  M.  Palliérès  fut  le 
{^rSsidsnt.  D'autres  questions,  du  reste,  plus 
urgentes,  réckmérent  alors  Tattention  de  la 
(Chambre,  et  je  n'ai  pu  faire  Tenir  l'interpella- 
tion sur  le  Tonkin. 

Lors  de  la  constitution  du  nouveau  minis- 
tère, je  me  suis  empressé  de  mMnformer  des 
intentions  du  Crouvernement,  et  j'ai  r«çn 
l'assurance  que  dorénavant  notre  politique  se- 
rait pins  nette,  pins  ferme  et  plus  résolue.  M. 
le  ministre  des  affaire»  étrangères  ayant  répété 
les  mêmes  assurances  au  Bénat  publiquement, 
mon  interpellation  n'a  p  us  sa  raison  d'être  ; 
je  la  retire  donc,  en  me  ré-ervant  de  fiiire 
edhitàfirè  è  la  l'hambre  les  observations  qoe 
je  Cro  rais  utile  de  lui  présenter,  lorsque  vien- 
dra  là  demande  de  crédit  annoncée  par  M.  le 
ministre  des  affalées  étrangères. 

St.  le  président.  L'interpeUation  est  re- 
tirée. 


ADOPTION,  APSÉS  DÉCLARATION  DU  L'UR- 
OBNGB  d'un  PROJHT  DB  LOI  PORTANT 
OUVBRTURB  AU  MINI^TBB  DB  LA  GUBRHB 
D'UN  CRftOIT  DB  25  MILLIONS  DB  FRâN€S 
SUR  BBS80URCBS  BXTAAOHDIMAUUIS  DB 
L'BZBRGIGB  1883. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
gaine  au  nom  de  la  commission  du  budget. 

M.  Murgaine.  Messieurs,  j'ai  une  demande 
à  faire  à  la  Chambre  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget. 

Il  y  a  dans  ht  distribution  d'aujourd'hui  le 
rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  25  mil- 
lions de  francs  au  titre  du  budget  sur  res- 
sources extraordinaires  de  i'ezerdce  1883. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  l'ur- 
gence pour  ce  projet,  et  vous  prie  d'en  ordon- 
ner la  discussion  immédiate. 

J'ai  l'honneur  de  déclarer  à  la  Chambre  que 
le  nûnjstère  n'engage  par  le  projet  de  loi  au- 
cune espèce  de  travaux  neufs  sur  les  26  mil- 
lions qu'il'  démande;  il  ne  s'agit  que  de  la 
continuation  de  travaux  relatifo  à  l'artillerie 
entrepris  dans  nos  manufactures  d'armes.  Il 
n'y  a  1&  rien  qui  n'ait  été  examiné  par  les  com- 
missions de  budget  précédentes  et  ht  com- 
mission actuelle;  par  conséquent,  il  n'existe 
aujourd'hui  aucmie  raison  de  refuser  à  M.  le 
ministre  de  la  guene  l'urgence  qu'il  réclame. 
Mais,  au  Contrait  e^  cela  est  nécessaire  peur  que 
le  Sénat  puisse  statuer  dans  Hb  plus  court  dé- 
lai possible  et  avant  les  vacances. 

M.  Haen^ens.  Pourquoi  n'avoir  pas  oré 
sente  ceue  demande  de  crédit  plus  i6t  7  Noas 
ne  savons  même  pas  de  quoi  il  s  agit,  et  c'est 
quelque  chose  que  26  millions. 

ik.  le  rapporteur.  Je  répète  qu'il  n'y  a 
rien  d'exirauidmaire  d'engagé  :  il  s'agit  sim- 
p  ement  de  la  continuation  des  travaux  com- 
pris dans  le  programme  précédemment  sou- 
mis à  l'appréciation  de  la  Chambre. 

M.  Haentjene  Cette  Biianiève  de  procéder 
Se  reproiuit  sou  vent  1 

M.  le  président,  tt  Margsine,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  dont  il  est  i'or- 
gaue,  demande  la  déclaration  de  l'urgence  et 
lu  délibération  immédiate  du  projet  de  loi 
dont  U  vient  de  parler. 

Quelqu'un  demande- t-il  h  parole  sur  la  de- 
mande de  dédàrutiôn  de  Purgence  et  sut  la 
discussioli  immédiate?. . • 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence,  mi^e  aux  voix,  est  déclarée.  — 
La  Chambre  décde  ensnite  qu'elle  passe  à  la 
discussion  immédiate  du  projet  dé  toi.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
la  paro  e  pour  la  discussion  générale,  je  con- 
sui  e  la  Ch«mbre  pour  savoir  si  elle  entt^nd 
i^asser  à  la  discussion  des  ariicies. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles  } 

M.  le  président  c  Art.  1«.  —  Il  est 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exer* 
ciœ  1883,  au  delà  des  crédits  slloués  par  la 
loi  de  finances  du  30  décembn  1882,  un  crédit 


de  25  OSO  000  de  francs  applicable  au  chtpl. 
tre  !•»  (artillerie).  » 

(L'article  {•*  est  mis  aux  voix  et  adopta) 

t  Àri.  2.  —  Il  sera  pourvu  au  crédit  oa?ert 
par  Tartiele  précédent  au  moyen  ds  l'sttnbii' 
tion  au  badget  des  dépenses  sur  Mioorai 
extraordinaires  de  l'exerces  1883  da  reliqiiit 
disponible  ^e  Pexoédent  de  recette  qui  rmx' 
tira  au  budget  ordinaire  de  l'ezerdcs  l(i80, 
lors  du  règlement  définitif  d«  cetezercloe. 

t  Le  surplus  sera  prélevé  sur  Fexoédeotde 
recette  du  budget  ordinaire  de  rexereieelSSf.i 
—  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  l'ensembls  da  prc^'el  ds 
loi  à  un  scrutin  public  dont  le  dépooilleoMl 
donne  le  résultat  suivant  : 


Nombre  des  votants. 
Majorité  absolue..., 


400 

m 


Pour  l'adoption 400 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adepte. 


ADOPTIOM  d'un  PAOm  BU  LOI  D^INTÉfi£7 

LOCAL 

M.  le  président.  Uotàre  an  j(mr  âppelk 
la  discussion  du  projet  ds  loi  tendant  I  dû- 
tiuire  la  section  de  La  Rm4vBliiM  de  la 
commune  de  Lanicourt  («uun  ^  1ï\^\>\e- 
mont,  arrondistement  de  VinyisFru^^îi, 
département  de  la  Marne),  poai  PtaMi<>i  l 
la  commune  d'Arrigny  (caniond»  Stl&t  Remj- 
en  Bontemont,  même  arrondifesiii^iii]. 

Personne  ne  d'amande  la  parois  poor  II  dis- 
cussion géeéraU?.. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  qantio&  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  ducsiuQuàn 
articles. 

(U  Chambre,  consultée»  dédde^'sUsfuie 
i  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président,  c  Art.  i^.  ^  Lm  por- 
tiotiS  de  territoire  teintées  en  gris  nr  lé  pto 
anneié  à  la  présente  loi  sont  diSirtiNd«  ^ 
commune  de  Larz  court  (canton  de  Thi^bl^ 
mont,  arrondissement  de  Vitry  le  Frân^tf, 
département  de  la  Marne)  et  annex6ei  t  U 
commune  d'Arrigny  (canton  de  8aiBt*Eeoy 
en-  Bousemont,  ménie  arrondâssemeai).  i 

(L'article  i**  est  mis  unx  voix  et  adopti} 

c  Art.  t.  —  Cette  rectification  de  lin  ta 
aura  lieu  sans  préjudice  des  dft)  ts  d'of sfe  s: 
autres,  qui  pourront  être  respectivemeni  i: 
quis.  s  —  (Adopté.) 

t  Art.  3.  —  Les  autres  condiUons  deUi-^ 
traction  seront  déterminées»  s'il  y  a  lieD,i& 
décret.  >  -*  (Adopié.) 

L'ensemble  dn  projet  de  loi  est  ensoUe  ^ 
aux  voit  et  atopiS. 

DÉPÔT  DU  BAPPORT  ET  DISCUSSIOH  DU  F*^^ 
ADUPTB  Par  lB  SftNAT  PORTANT  OnGi"^ 
TI  iN  DB  LA  JURIDICTION  FAA^ÇAiSt  0  ^* 
NISIB. 

H.  AntOftIn  DebosS.  Au  nom  de  htfe- 
mfSsion  chargée  d'ituamiiiieEr  te  p^ojst  *  ^ 
relatiri  l'organisation  de  dillérenu  msr^^ 
Ttmlst»,  jld  nmimenr de  dépoisriarki^ 


Nia  de  It  Gbtmbie  un  rtpporl  leliUf  k  l'éla- 
bUamnenl  d'une  jaridieUon  tançiiit  en  Ta- 
niûe* 

Je  demande  à  la  Chambre  de  Toaloir  bien 
déclarer  Tergenoe  et  décider  la  diaciiation  im- 
médiate. Il  a'a^ît  d'an  projet  qui  noai  revif'nk 
dn  Bénat  atee  dei  moiificationa  de  pore 
forme. 

Foie  divêrtêt.  Liaei  ï  liaei  le  rapport  I 

M  le  préeldeat.  H.  Daboat  demande  l'nr- 
genœ  pour  le  pro.et  le  loi  relatif  à  Torgani- 
aatioo  jadidaire  de  U  Tanisie. 

Personne  ne  demande  la  parole  f... 

Je  mets  l'urgence  an  iroiz. 

(L nrgenoe est  mise  aiz  ?olz  et  déelarêe.  — 
La  Chambre  décide  ensmte  qu'elle  passe  à 
la  discussion  immédiate.) 

M.  le  prèeideat  •  La  parole  est  I  M«  Du- 
bost  pour  donner  lecture  de  son  rapport. 

M.  Antoaia  Dnbost.  rapporteur,  UianU 
t  Messieurs,  dans  iroire séance  du  17  juillet  1882, 
TOUS  avei  adopté  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  de  difers  serrlces  en  Tanisie, 
et  comprenant  :  1»  l'entretien  de  compagnies 
mixtes;  2«  rétablissement  d'une  juridiction 
française;  3«  la  création  d'une  école  firan* 
çaise  d'enseignement  primaire  supérieur. 

c  La  première  partie  de  ce  projet  a  été  com- 
plètement adoptée  par  les  deux  Chambres,  et 
a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution. 
Dans  sa  séance  du  8  mars  dernier,  le  Bénat 
a  Toté  la  seconde  partie,  mais  en  y  apportant 
certaines  modifications.  C'est  pouripioi  le 
projet  est  de  nenveau  soumis  k  tos  délibéra- 
tions. 

t  Parmi  les  modifications  apportées  parle 
Sénat  i  la  seconde  partie  du  projet  tel  que 
^N>us  l'aviei  adopté,  les  unes  sont  de  pure 
forme  et  ont  paru  à  TOtre  commission  pleine* 
ment  justifiées;  les  autres  ont  trait  aux  crédits 
nécessaires  pour  exécuter  la  loi  eile*méme  et 
n'ont  p^s  paru  à  votre  commission  suscepti* 
blés  d'être  accueillies  par  vous* 

€  £n  effet,  dans  votre  séance  du  17  juillet 
dernier,  vous  avei  voté  sur  l'exercice  1882  un 
crédit  de  105  000  fr.  destiné  à  fkire  face  aux 
dépenses  de  rétablissement  de  tribunaux  fran* 
çiis  en  Tunisie.  Or,  le  S^nat  a  cru  pouvoir 
voter  pour  le  même  objet,  an  titre  du  bu  iget 
ordinaire  d'un  autre  exercfoe,  de  Texercice 
188^,  des  créiits  extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  220  000  €r.,  en  déclarant  qu'il  y 
serait  pourvu  aa  moyen  des  ressourc  s  géoé 
raies  du  budget  ordmaire  de  l'exerdce  1883 
c  T-lles  sont  les  dispositions  des  articiei^  18 
et  19  du  projet  de  lot  qui  vous  est  actuelle- 
ment soumis.  C'est  là,  comme  vous  le  voyez, 
one  irrégulariié  évidente,  sur  Je  caractère  de 
laquelle   ii  est   d'ailleurs   inutile   d'insister, 
maie  dont  il  n'était  pas  possible  à  votre  com- 
miesion  de  vous  proposer  la  ratification. 

«  Cest  pourquoi  votre  commission  vous 
demande  de  repousser  purement  et  simplement 
lee  articles  18  et  19  du  projet  de  loi  voté  par  le 
8éaat.  De  cette  manière,  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  l'établissement  de  la  juridic- 
tion firançaise  en  Tunisie  subsisteront  seules  et 
pourront  être  promulguées  après  un  simple 
vote  dn  Bénat  ;  et  pour  les  mettre  i  exécution, 
jl  suffira  an  CouvernemeDt  de  voua  toumsttre 
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de  nouvelles  demandes  de  crédite  extraordif 
naires. 

c  En  conséquence,  votre  commiaaion  irons 
propose  d'adopter  purement  et  simplement  le 
projet  de  loi.  > 

M  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discass^on  géoAralef .  •• 

Je  consulte  la  Ghaoïbre  pour  savoir  ni  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Gbambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
i  la  discussion  des  artices.) 

M.  le  préeldeiit.  Je  donne  lecture  des  ar« 
ticles: 

c  Art.  1«.  —  Un  tribunal  français  et  six 
justices  de  paix  sont  institués  dans  la  régence 
de  Tunis. 

t  Le  tribunal  de  première  instance  sièae  à 
Tunis;  les  justices  de  paa  ont  leur  siège  à 
Tunis,  à  La  Gonleue,  k  BisertOf  à  Sousse,  i 
8f»x  et  au  Kef. 

•  La  circonscription  du  tribunal  s'étend  sur 
toute  la  régence.  Le  ressort  de  cbaque  justice 
de  paix  sera  déterminé  pai  ne  décret  rendu, 
le  conseil  d'Etat  entendu. 

s  Au  cas  où  les  bssoins  dn  eerviee  judi- 
ciaire viendraient  i  l'exiger,  d'autres  tribu- 
naux de  première  instance,  des  tribunaux  de 
commerce  et  d'autres  justices  de  paix  pourront 
être  institués  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  qui  auront  à  en  déterminer 
les  ressorts,  s . 

(L'article  1»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  ~  Ces  tribunaux  font  partie  du 
ressort  de  la  cour  d'Alger;  ils  connaissent  de 
tontes  les  affaires  civiles  et  commerciales  en- 
tre Français  et  protégés  français. 

c  Us  connaissent  également  de  toutes  les 
poursuites  intentées  contre  les  Français  et 
protégés  firançais  pour  contraventions,  délits 
on  crimes. 

c  Leur  compétence  pourra  être  étendue  i 
toutes  autres  personnes  par  des  arrêtés  on  des 
décrets  de  Son  Altesse  le  bey,  rendus  avec 
l'assentiment  du  Gouvernement  firançais.  >  — 
(Adopté.) 

c  Art.  3  —  Les  juges  de  paix  exercent  en 
matière  civile  et  pénale  la  com»/étence  éiendue, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  décret  du 
19  aoûi  «854. 

c  Toutefois  les  juges  de  paix  siégeant  dans 
une  ville  oi!L  il  y  a  un  tribuoal  de  premier** 
msunce  n'ont  cette  compétence  étendue  que 
pour  les  aciioDS  personnelles  et  mobilières  en 
matière  civile  et  commernsle;  pour  le  sur- 
plus, ils  exercent  la  compétence  ordinaire, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  lois  et  dé 
creisen  vgueur  en  Atg^ne.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  4  —  Le  tribunal  de  première  ms« 
tance  connaît  en  dernier  ressort  des  actions 
pertonnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
3.000  fr.,  et  des  actions  immotiiiières  jusqu'à 
120  fr.  de  revenu,  fin  p<emier  ressort,  sa  com 
pétenoB  est  Illimitée. 

c  fin  matière  correctionnelle,  il  statue  en 
premier  ressort  sur  tous  les  délits  et  contra- 
ventions dont  la  connaissance  n'est  pas  attri- 
buée aux  juges  de  paix  par  l'article  précédent. 

•  fin  matière  criminelle,  il  statue  en  der- 
nier ressort  sur  tous  les  faits  qualifiés  crimes, 
avec  TadjonctiQU  de  liK  aKe^seurs  ayant  voix 
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délibérative,  tirés  an  sort  sur  une  liste  dressée 
chaque  année  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administra* 
tion  publique. 

c  Si  l'accusé  on  l'un  des  accusés  est  Vran^ 
çais  ou  protégé  français,  les  assesseurs  devionl 
eue  tous  Français.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  5.  ~  liO  tribunal  Statuant  au  crimi-« 
nel  est  saisi  par  un  arrêt  de  renvoi  rendu  par 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  ia  cour 
dAiger,  conformément  aux  dispositions  dn 
code  d'instruction  criminell**  ;  sa  décision  eel 
rendue  dans  les  mêmes  formes  que  les  juge- 
ments en  matière  correctionnelle,  s  — i 
(Adopté  ) 

s  Art.  6.  ~  Le  tribunal,  assisté  d'assessenre 
comme  il  est  dit  article  4,  tient  ses  at^sisee 
tous  les  trois  mois,  aux  dates  fisées  d'avance 
par  arrêté  ministériel.  »  —  (Adopta.) 

t  Art.  7.  ~  Sauf  les  dérogations  apportées 
par  les  articles  précé4ei)ts,  les  règles  de  pro- 
cédure et  d'instruction  criminelle  déterminée! 
par  les  lois,  déçiets  et  ordonnences  en  viffueur 
en  Algérie,  sont  applicables  aux  juiîdictionf 
instituées  en  Tunisie.  >  —  (Adopté.) 

c  Art.  8.  —  Les  délaie  de«  ajQwrqements  e| 
des  appels  sont  réglés  conformément  1  l'or- 
donnance  royale  dn  16  aTril  1843. 

t  Toutefois,  si  celui  qui  est  assigné  demeure 

bon  de  l«  TonMe,  le  dW  4«i  ^Qpwmmmtp 
seras 

c  Pour  ceux  qui  demensint  4|iMf  tal  MfrM 
Buts,  soit  de  l'Burope,  soit  dn  littoral  de  la 
Méditerranée  et  celui  de  la  mer  Noixe,  de 
deux  mois  ; 

c  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  ces  li- 
mites, de  cinq  mois,  s  ~  (Adopté.) 

t  Art.  9.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  i  inser- 
tions légales,  elles  devront,  à  peine  de  nullité, 
être  faites  dans  Tun  des  journaux  désignés  i 
cet  effet,  par  arrêté  du  ministre  réaident  de 
France  i  Tunis,  s  ^  (Adopté.) 

c  Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté 
ministériel  du  26  novembre  1841  sur  la  profes- 
sion de  défensenfi  et  les  diapQsitions  des  dé- 
crets et  arréiés  concernant  l'exercice  de  la 
profession  d'huissier  en  A'gérie,  sont  eppli- 
cables  en  Tunisie. 

•  Cependant  les  Prençafs  et  les  étran|er8  qui, 
à  la  piomulgation  de  la  présente  loi,  exerce- 
ront la  profession  d'avocat  en  Tunisie  et  au- 
ront» dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  cette 
promulgation,  airessé  au  ministre  résident 
une  demsnie  à  IVfff t  de  reiirésenter  les  ptr- 
lies  devant  le  tribunal  de  Tunis,  pourront^ 
après  avis  du  tribunal  donné  en  la  chambre 
du  cmseil,  le  procureur  de  la  République  en- 
tendu, être  admis  par  décret,  à  titre  exception* 
nel,  à  remplir  les  fonct  ons  de  défenseur  préi 
ce  tribunal,  s  —  (Adopté.) 

s  Art.  U.  —  liC  trit'unal  de  Tiuie  com- 
prend :  un  président,  trois  juges  titulairee, 
deux  juges  suppléants,  un  procureur  de  la 
République,  un  substitut  et  un  greffier. 

c  L'un  des  juges,  désigné  par  le  ministre  de 
la  justice,  remplit  les  fonctions  de  juge  d'in- 
struction. 

c  Le  nombre  des  juges  et  substituts  ponm 
être  augmenté  et  des  commis-greffiers  pourront 
être  institués  par  décrets  rendus  en  la  forme 
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^.i^toments  d'adnûnistration  publique*  t  — 

(Ad0|H6.) 

€  Art.  M.  —  liM  tribunaux  da  paix  aa 
pomppaant  d'un  juge  de  paix,  d*un  ou  pluaieura 
anppléants  ei  d'un  greffier. 

c  Dû  officier  de  poiioe  judiciaire  remplit  lea 
faneâons  de  miaistère  public.  •  —  (Adopté  ) 
\  •  Art.  48.  —  l^^  inierprèiea  sont  àttacli6s 
aux  tribunaux  et  aux  justicea  de  paix,  t  — 

(Adopté.) 

t  Art.  14.  —  Lea  décréta  portant  somma- 
tion et  révocation  dea  magiatraia,  dea  officiera 
miniatériela'et  dea  interprètes  «ont  rendua  aur 
la  prôpoaition  du  garda  dea  acoaux,  miniatre 
de  U  iuatiqe.  •  —  (Adopté.) 

*  f  Art.  15.  —  Lea  magietrata  composant  lea 
tribunaux  établia  en  Tunisie,  les  greffiers, 
oommis- greffiers  et  interprètes  atuchés  à  ces 
tribunaux  août  soumis  aux  lois  et  réglementa 
qni  régissent  les  juridictions  algériennes. 

t  Les  conditions  d'ége  et  de  capacité  pour 
leur  nomination  sont  les  mêmes  que  oellea 
exigées  pour  l'exercice,  en  Algérie,  dea  mémea 

ionctiona- 

c  Leurs  tndtementa  sont  fixés  conformé- 
inent  au  tableau  annexé  à  la  préaente  loi  : 

TABLEAU  , 

nXAMT    LB    TRÀirnONT     DB8    lUGISnUVS 
KT   DU   PBR80NNBL    H^  LA  JUSHGI  FRAN* 

'   gAISB  EN  TumsiK*    ' 

c  Tf^ibmMX  dâ  Tunif  f 

•  Président 12.000  fr. 

•  Juge  d'instruction. 8.800 

c  Juge 8.000 

€  Juge  suppléant'..... 2.400 

t  Procureur  de  la  Réi^ublique*  •  12.000 
t  Subf^titut.  ....'..'...........      8.000 

t  Greffier ....:..      4.000 

c  CSommis  greffiier *....•      3.000 

f  Interprète* '.....'...      3.400' 

,  »    »» 

f  JusUcêi  dé  pat». 

.   •    •         .... 

f  Juge  depaix 5.000 

ff  Greffier....... ;.......      8.500 

•  Interprète /.....     3.000 

t  Officier  de  police  judiciaire  :  • ,     3 .  500.'  » 

—  (Adopté.) 

%  Art.  16.  —  Lea  fonctions  de  notaire  con- 
tinueront  à  être  exercées  dana  la  régence  par 
lea  agenta  consulaires  français,  jasqu'à  ce  que 
le  nouriat  y  ait  été  organisé  par  un  règlement 
d'admimstration  pubbque.  >  — >  (Adopté.) 

t  Art.  17.  —  Le  tarif  des  fhiia  de  justice, 
en  matière  civile  et  criminelle,  sera  fixé  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

c  Jusqu'à  la  promulgation  de  ce  règlement 
d'administration  publique,  lea  tribunaux  ap- 
pliqueront les  tarifs  en  vigueur  en  Algérie.  > 

—  (Adopté  ) 

c  Art.  18.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions concernant  la  juridiction  consulaire, 
et  applicables  dans  la  régence  de  Tunis,  en 
tant  qu'elles  sont  contraires  à  celles  qui  pré- 
cèdent. >  —  (Adopté.) 

t  Art  19.  —  La  présente  loi  sera  exécu- 

*  tolre  trois  jours  après  son  insertion  dans  le 


Journal  officiel  du  gouvernement  tunisien.  • 
—  (Adopté.) 
M.  des  Rotoups.  Je  demande  la  parolel 
M.  le  presideat.  La  parole  est  à  M.  des 
Rotours. 

M.  des  Rotours.  Messieurs,  je  Tiens  pro- 
tester devant  U  Gbambre  et  devant  le  pays 
contre  un  système  qui  nous  met  dana  Pimpos- 
sibilité  de  discuter  ici  les  lois  qui  nous  sont 
soumises  et  qui  rend  possibles  toutes  les  sur- 
prises. (Très  bieni  très  bien!  à  droite.  — 
Réclamations  i  gauche  et  au  eentre.) 

Le  projet  de  loi  sur  lequel  voua  venei  de 
TÔter  Furgence  et  dont  tous  les  articlea  ^n- 
nent  de  passer  successivement  sans  discussion 
ne  figurait  pas  à  Tordre  du  jour  de  la  aéance 
d'aujourd'hui. 

Le  rapport  dont  M.  Dnboat  irons  ft  donné 
lecture  an  commencement  de  le  séaiqi  fpn» 
tient  les  dispositions  les  plus  gimlss.,. 

Un  mmtr$  au  osntra.  Ohl  (ffirtfliiliam  i 
droite.) 

M.  Alfred  Naqnet.  Il  a  été  discttii  au 
Sénat,  après  l'avoir  été  par  la  Chambre  I 

M.  des  Rotours.  Je  youdrala  bien  que  le 
collègue  qm  me  crie  c  Oh!  t  Youlût  bien 
me  répondre  et  préciser  son  interruption.  (Très 
bien!  uèablen!  adroite.) 
'  Au  moment  oit  Ai-  le  ministre  des  financée 
constate  qbe  la  situation  de  nos  finances  est 
grave,  qu'elle  comporte  la  plus  tigUaote  éco- 
nomie, je  coinpreinds  très  bien  qu'il  foit  dif- 
ficile d'expliqimr'au  pays  comment  on  Ta  user 
de  l'argent  de  tt  France  pour  dofiner  une 
magistrature  aux  Tonisiena.  (Nouvelle  appro- 
bation à  droite.) 

'Dans  quelques  jours  on  tous  demandera  de 
mettre  1  la  charge  des  contribuables  français 
la  dette  tunisienne  (Murmurés  à  gauche.) 

M.  Haenljens.  Et  les  cinq  millions  de  la 
loterie  tunisienne!  (7est  bien  phia  fort,  celât 
M.  des  Retours.  Qe  que  je  sais  très 
bien,  c'est  que;  quand  il  s'agit  de  voter 
lea  *  fonds  du  bud'get  français  pour  payer  lea 
dettes  du  bey  de  Tunis  et  les  frais  de  son  gou- 
vernement, pour  miettrê  en  valeur  cette  dota 
tion  de  l'Knfida  qui  a  été  coocédée  dans  les 
eonditioDs  les  plus  étranges  et  qui  a  été  une 
des  causes  de  cette  guerre  funeste  de  Tuni- 
sie... (Très  bien!  à  droite.  —  Rumeurs  à 
gauche  ) 

IC.  le  rapporteur.  Gela  n'a  rien  de  com 
mun  avec  le  p<ojet  actuel  ! 

M.  des  Retours.  ...  il  faut  que  de  tels 
projets  puissent  être  discutés  au  grand  jour, 
et  que  le  pays  sache  ce  qae  l'on  UlM  de  nos 
finances  au  profit  d'un  prince  étranger  et 
d'intérêts  particuliers. 

Vous  nie   dites)   monsieur   le  rapporteur, 
qu'il  n'y  a  rien  d»  commun  entre  les  affaires 
de  i'£i  fida  et  l'expédition  de  Tunisie. 

Vous  n'avei  donc  pas  lu  les  documents  of- 
ficiel» do  Gruuvernement  ?  Si  Ton»  aviez  lu  le 
Livre  jaune,  vous  auriez  vu  que,  dai»s  les  dé- 
pêches de  M.  Barihélemy-Baint  Hiiaire.  il  est 
dit  tout  au  loog  que  cette  affaire  de  TEofida  a 
été  une  des  causes  de  l'expédition  de  Tunisie. 
M.  le  rapporteur.  Qu'est-ce  que  cela 
prouve  en  ce  qui  concerne  le  projet  actuel  ? 
M.  des  Retours  Cette  constatation  vous 


déplaît  r  Je  le  comprends,  mais  c^est  la  véiiti 
même.  Voua  eraigufz  la  diaeosalon  des  tibim 
tuniaiennea.  Ausai  voua  aMl  convenu  deog 
point  inscrire,  aioai  que  le  prescrit  le  rèjie. 
ment,  le  projet  dé  loi  actuel  è  l'ordre  du  joiir,« 
▼  08  avez  trouvé  bon  de  Tenir  d,  an  dte 
de  la  séance,  noua  donner  une  lecture  fogl* 
tive  de  fotre  rapport,  ei  de  nous  appeler  iio* 
ter  sur  tos  conclusions  en  nous  pranisi  i 
l'improviste.  (Très  bien!  tièsUrnlldrato.) 

Je  demande  à  lai  Ghambre  qu'elle  feoilto 
bien  revenir  sur  aon  ▼ote  d^upiee . . , 
(RéelamationiK  à  gauche  et  au  oestn  *  Tièi 
bienI  à  droite  )et,  en  remettant  UdimiiHmi 
la  prochaine  steioe,  noua  parmeitndeiffibé- 
rer  en  connaiasanoe  de  cause,  Vcm  sou  âtai 
que  l'intérêt  de  la  France  comporte  Moti* 
tion  de  ce  crédit. .  •  (Bruit.) 

Quelques  membres  au  esfUre,  H  ne  a^içtfu 
d'allouer  un  crédit! 

M.  des  Retours.  Eh  bien,  si  ce  crédil  M 
nécessaire»  vous  ne  devei  pu  craindre  que 
Totre  rapport  aeit  imprimé»  qoe  nous  pui^nou 
en  prendre  lecture  et  le  àiscuter  id.  Miii, 
dana  lea  conditions  oii  elle  se  présente,  la  dé- 
libération eat  une  véritable  fiction.  Voue  ren- 
de!» de  la  part  de  7oa  oolUgnes,  tooto  ceotit- 
diction  impossible. 

Tous  ceux  qui  liront  àoâVMÂnMksper' 
lemtniaires (Bruit  è  gncbt.) 

La  Ghambre  ne  «^ent  pas  éeoutoit.,, 

IC.  le  président.  VeuiUei  liire  ds&ee, 
mestsieurs. 

M.'  des  Rotours.  •  ..tousanx  qm  liront 
dans  nos  Annales  pwknunUiiru)»vMtéB 
la  Ghambre  sur  lea  affaires  deTsnlfii,Ci)]i< 
stateront  qu'on  a'est  toajonrs  arrangé  àt  taUe 
façon  que  la  discussion  aétéreadatim^M' 
aible. 

Ifai  verront  qu'en  1877,  la  Ghambie  du 
dépotée  a  voté,  au  profit  de  la  comp»sme  k 
Bône  à  Guelma,  une  gunmtie  dlatèrât  m 
dea  chemina  tnniaiena  dana  des  ooBAitiflai 
telles  qu'elles  ont  permis  à  une  aociéié  fiou- 
dère  de  réaliser  un  béné&oe  de  plus  de  il  nù^ 
lions  avant  qu'un  mètre  de  rails  ait  été  foé.ti 
qu'un  mètre  de  terraaaement  ait  été^^ 
qu'il  a  été  impossible  à  la  Ghambre  de  di&ci- 
ter  ce  projet  de  loi. 

Voilà  ae  qui  est  inscrit  tout  au  long  4isi 
noa  Annales  parlementaires  et  ce  que  i*  lei^ 
nateur  Emile  LAbiche  ft  établi  pérempW* 
ment  devant  le  Sénat. 

Ge  précé  lent  n'est  paa  le  aeuU 

Lors  de  l'ezpédttion  de  Tunisie,  toas  efi 
qui  (aiaaient  partie  de  l'ancienne  Qi^'S» 
savent  très  bien  que  toute  diacussion  t^i^ 
a  été  rendue  impoasibla  et  que  la  gottstf 
le  Giinverneme  «t  se  proposait  d'entreps^ 
a  pu  être  ainai  caehée  à  la  Ghamlire.  ^ 
ciamations  à  gauche  et  au  centre.—  Apr^' 
tion  à  droite.) 

Un  mstnbre  au  csnlrs.  fit  le  Aiexl^ueî^'* 
l'oobliez  donc! 

M.  des  Rotours»  Ils  saTent  très  b^e^  * 
le  président  du  conseil  a  déclaré  formeik^ 
k  cette  tribune  qu'il  ne  TOàlait  psa^^ 
conquête  la  Teille  du  jour  où  nos  xp^j^^ 
laiant  faire  la  guerre  au   bey  deTiflf^ 
a'emparer  de  la  régence;  et  cala  ssna  «^ 


ntfam  prtikbtodti  Pirtemsat^en  tiolanlaiaii 
dhiiM  minièra  fltgrante  la  GonititatioiL  • 

A  drotti.  Ceil  cela  l 

X.  ém  B0toiiMu  Od»  edâ  6it  k  léaM,  el 
cela  a  été  étabti  avie  naa  telle  netteté. . . 

X.  le  nppoptow.  CTeH  le  eontniie  qoi 

aêtéétabUl 

X.  des  RoteiiMi.«.  que  l'on  dei  membxes 
IM  plu  eonsidérablee  de  U  majorité  lépnbU- 
caine,  l'hononble  M.  Naquel,  est  irena  ïd, 
dani  la  léaaoe  da  14  décembre  1881,  aceoBer 
le  miniitèie  d'avoir  abaaé  de  aa  coofiance..* 

X.  AlCred  Naqvet.  Je  demande  la  parole. 

X.  des  Rotonre.  ...  e^  a'adreflaanli  M.  le 
président  dn  lynaeU,  BL  Jules  Ferry,  il  a  pn 
lui  dire  :  c  J'ai  en  cenfiaTice  en  irons,  mon- 
sieur  le  ministre,  et  irons  me  le  iUtes  exj^r.t 

Gela  est  inscrit  an  Journal  offUM. 

Aiyoud'hiiif  nous  avons  bien  le  droit  de 
demander  qne  ces  procédés,  qvi  ont  donné 
dans  le  passé  de  si  déplorables  résultats,  ne  se 
continaent  pas* 

Tout  i  l'heure,  f  entendais  ime  intermption 
foi  partait  d'an  banc  où  l'on  interrompt  son- 
vent,  sans  prédser  les  interruptions.  (Très 
)ienl  très  bieni  1  droite.)  On  a  dit  :  Et  le 
lieziqQe? 

En  ce  qoi  concerne  l'expédition  dn  Mexique, 
l'ai  le  droit  de  rappeler... 

X.  Bethon.  CTest  la  honte  1 

X.  le  rapporteur.  Eh  1  parlez-en  I 

X.  des  Rotonre...  j'ai  le  droit  et  le 
lavoir  de  rappeler  que  celui  dont  j'ai  l'hon- 
leur  d'occuper  la  place  dans  cette  Chambre  et 
[xd  fidsait  partie  de  la  majorité  du  Corps  légis- 
atif,  quand  il  s'est  agi  de  l'expédition  du 
ffezique,  a  voté  contre. 

X.  Bngène  Ténot,  ironiqtmnmi.  La 
rende  pensée  dn  règnel 

M.  dee  Rotonre.  Il  n'a  pas  craint  de  se 
Sparer  sur  cette  question  du  GouTemement, 
a  ministère,  et  de  voter  la  proposition  de 
L  Thiers  demandant,  dès  1864,  le  retrait 
ee  troupes  françaises  du  Mexique.  (Mar- 
née d'approbation  k  droite.  —  Interruptions 
roniques  i  gauche.) 

Eh  bien,  je  vous  souhaite  1  vous  tous,  mes- 
lenrs,  et  en  particulier  à  œhd  de  mes  coUè- 
aee  qui  m'interrompait  i!  n'y  a  qu'un  instant, 
-  M.  Deihou,  je  enris,  —  je  lui  souhaite, 
is-je,  d'avoir  le  même  courage  et  de  savoir, 
li  aussi,  placer  l'intérêt  de  k  France  au-des* 
10  de  ses  préférences  ou  ministérieUes  ou 
[>xivemementales. 

IS.  Dethon.  Yous  avex  vendu  la  France! 
3ndt  à  droite.) 

iff.  HaenlJeBe.  A  la  tribune,  monsieur 
ethonl 

Bi.  l>etlion  proBonee  quelques  mots  qui  se 
»rdent  dans  le  bruit. 

Bi.  des  Rotonre.  J'espère  que  M.  Dethon 
endn  porter  à  k  tribune  ses  observations 
ir  le  projet  de  loi. 

Bi.  JBrlerre*  Ce  serait  k  première  16k  que 
•  Dethon  monterait  à  k  tribune, 
ai.  le  préeldent.  Mesirieurs,  veuillez  kire 
lenoe  et  laisser  parler  l'orateur  I 
Bt.  dtett  Rotonre.  L'histoire  jugera  Pexpé- 
lion  dn  Mexique  et  Fexpéditlon  de  Tunisie, 
le  trouvera  entre  Pane  et  l'antre  des  simili- 
^883.  -—  niP^  SBSsioii  OBD.  — *  ahhalbs,  t.  t. 
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tuies  douloureuses  pour  notre  pays.  BUe 
pourra  consteter  que,  sons  tous  les  gouver- 
nemento,  les  manieurs  d'argent,  quand  ik  ont 
accès  dûs  les  conseils  des  gouvememento, 
exercent  une  influence  nékste  et  entraînent  k 
paifs  dans  des  aventures  désastreuses.  (Vives 
marques  d'approbation  1  droite.) 

Gela  parait  vous  étonner  l  J'attends  qu'on 
vienne  établir  kl  que  les  combinaisons  finan* 
dères  de  l'aflUre  de  Béne  1  Guebna  n'ont 
pas  assuré  i  une  société  financière,  dont  cer- 
tains administrateurs  fakaient  partk  du  Par- 
lement  d'alors,  un  bénéfice  de  12  millions 
avant  qu'un  mètre  de  terrassement  ait  été 
bit,  avant  qu'un  rail  ait  été  posé. 

L'histoire,  messieurs,  dira  aussi  et  ezpli* 
quera  le  singulier  problème  d'un  gouverne- 
ment républicain  allant  en  Tunisie  et  pesant 
de  toute  son  autorité  sur  un  petit  souverain 
pour  lui  arracher  des  monopoles  au  profit  de 
sociétés  particulières  et  l'obliger  à  donner 
suite  i  une  dotation  de  60,000  hectares  an 
profit  de  financiers  cessionnaires  plus  ou 
moins  réguliers  d'un  ancien  nûnktre.  (Très 
bkn  1  très  Men  I  k  droite.) 

Je  dk  qu'un  gouvernement  soudeuz  de  sa 
dignité  et  de  oeUe  du  pays...  (Réclamations  1 
gauche  et  au  centre.) . 

Pkuieurt  «lim^rfi  à  gauehê  A  Tordre  I  1 
Perdre! 

IC  le  président  échange  quelques  moto  1 
voix  basse  avec  Bf.  des  Retours. 

K.  des  Rotonre.  Je  dk,  messieurs,  qu*un 
gouvernement  soudeuz  de  llntérét  du  pays, 
soudeuz  des  prindpes  qui  existent  dans  tous 
les  gouvememento  dvilisés,  loin  d'obliger  le 
bey  à  se  dépouiller,  à  se  rendre  insolvabk,  lui 
aurait  dit  :  Le  domaine  de  l'Enfida  appartient 
au  domaine  public;  le  domaine  public  est  ina- 
liénabk  ;  k  dotation  qui  vous  a  été  arrachée 
est  nulk  et  de  nul  effet. 

J'ai  le  droit  de  rappeler  les  prindpes  de  l'an- 
cienne monarehk  française  :  ators,  le  domaine 
public  était  inaliénable,  et  je  ne  crains  pas 
de  dire  que,  si  un  gouvernement  monarchique 
se  fût  trouvé  dans  une  situation  analogue  1 
k  vôtre,  il  n'eût  pas  assurément  tenu,  dans 
nntérét  d'une  sodété  finandère,  k  conduite 
que  le  Gouvernement  françak  a  suivte  en  cette 
circonstance,  n  eût  opposé  un  refus  à  la  de- 
numde  d'intervention  de  cette  société.  (Très 
bkn I  très bienI  à  droite.) 

Les  gratifications  que  l'on  a  alnd  arrachées 
an  bey  rendent  son  gouvernement  insolvable. 
Bt  c'est  sur  cette  insolvabilité  que  l'on  se 
fbnde  pour  fidre  payer,  à  son  dékut,  auz  con- 
tribuables françak  les  frak  d'administration, 
les  frak  de  justice  dans  k  régence  tunisienne. 

VHb  âivortêt  à  gauche.  Parlez  de  l'organisar 
tion  des  tribunauz  en  Tunkiel  —  Bevenes  à 
k  question  l  ~  Yous  n'avez  donc  pas  entendu 
k  rapport? 

M.  le  préeldent.  En  effet,  il  n'est  question 
en  ce  moment  que  de  l'organisation  des  tri- 
bunauz. 

M.  dee  Rotonre.  On  me  dit  que  j'ai  mal 
entendu  k  lecture  du  rapport.  J'ai  frit  de  nu>n 
mieuz  pour  l'entendre. 

K.  Nett-Parftdt.  Vous  n'êtes  pu  i  U 
question  I 


«8t 

K.  dee  Rotonre^  Messieurs,  lorsqu'on 
veut  bire  voter  une  Chambre  sur  des  ques* 
tiens  qui  intéressent  k  politique  étrangère, 
qui  intéressent  émhiemment  k  budget,  U  kn- 
drait  autre  chose  que  k  lecture  fugitive  d'un 
rapport  1  k  tribune.  Il  appartient  au  pays  de 
juger  un  pareil  proeédé. 

K.  le  préeldent.  Permettez,  mondeur  des 
Retours,  Je  ne  puk  pas,  conune  président  et 
eenune  directeur  des  débute,  laisser  dire  plus 
longtemps  que  k  confiance  de  la  Chambre  a 
été  surprise.  (Très  bieni  très  bien  l) 

M.  Dethon.  Ce  serait  de  k  mauvaise  fsit 

M.  le  préeldent.  Pour  ceuz  de  mee 
collègues  oui  ne  connaîtraient  pas  bien  k 
situation  de  k  discusston,  k  Chambre 
me  permettra  de  lui  rappeler  Fétat  de  k 
question* 

n  s'agit,  messkurs,  d'un  pni&k  de  loi  con- 
cernant l'oi^^anisation  judiciaire  en  Tunisk» 
sur  lequel  k  Chambre  a  déji  délibéré  et  qui 
a  été  adopté  par  k  Bénat  avec  quelques  modi- 
ficatkns.  Ce  projet,  aind  modifié,  est  revenu 
devant  k  Chambre.  La  commisdon  qui  avait 
été  sakie  primitivement  a  délibéré  de  nouveau 
et  son  rapporteur,  M.  Dobost,  vtent  de  dépo- 
ser et  de  lire  son  rapport. 

M.  liO  Provoet  de  liauuij.  Il  y  a  en 
des  modifications! 

K.  le  président.  Parmettez«mol,  mon- 
deur Le  Prévost  de  Launay,  d'ezpliquer  k 
dtuation  à  la  Chambre. 

Il  importe  que  k  Chambre  et  k  pays,  aux* 
quek  on  a  fait  appel  il  y  a  un  instant,  soient 
absolument  éclairés.  (Très  bien  l  très  bien  l) 

Il  est  arrivé  fréquemment,  lorsqu'il  s'ag^- 
sait  d'un  projet  adopté  avec  quelques  modifica- 
tions par  le  Sénat,  que  k  rapport  fût  lu  k  k 
tribune  et  que  k  Chambre  ordonnât  l'urgence 
et  k  dkcussion  inunédkte. 

M.  le  eomto  de  t-^*^-*— <^  Mak  k  com- 
misdon l'a  modifié.  (Bxckmations  à  gandie.) 

M.  le  préeldent.  Sur  l'urgence  et  sur  k 
discussion  immédkte  f  ai  consulté  régulière- 
ment k  Chambre,  il  y  a  un  instant,  conformé- 
ment au  règkment,  et  j'ajoute  pour  tout  le 
monde  qu'il  est  si  peu  exact  que  l'on  veuille 
surprendre  soit  un  vote  de  prindpe,  soit  un 
crédit,  que  k  commisdon  a  retiré  le  crédit  du 
projet  de  ki  voté  par  k  Bénat,  d  bien  qu'il 
kudra. ..  (Interruptions  1  droite.) 

K.  Bmeet  de  liU  Roohette.  Yous  dis- 
cutez k  fond,  mondeur  k  président  I  (A,  l'or* 
dre  1 1  gauche.) 

K.  le  préeldent.  Non,  monsieur,  je  ne  dis- 
cute pas;  il  n'y  a  pas  un  mot  de  diseusskn 
dans  ce  que  je  dk  :  j'indique  1  k  Chandire 
quel  est  k  véritabk  état  du  débat;  et  je  ne 
suis  obligé  de  m'ezprimer  avec  un  peu  d'ani^ 
matkn  —  permettez  moi  de  le  dire  —  que 
parce  qu'on  m'interrompt  sans  cesse. 

Pour  le  vote  du  crédit  que  k  commisdon  a 
enlevé  du  projet  actuel,  il  kudra  un  nouveau 
projet  de  loi  et  une  nouvelk  délibération  de  k 
Ghambie  et  du  Bénat. 

Voill,  messieurs,  k  situation  du  débat  :  La 
Chambre  votera  dans  un  instant  sur  k  propo- 
dtion  fdte  régulièrement  par  M.  des  Retours, 
en  vertu  de  Farticle  76  du  règlement,  de  reti* 
rer  l'urgence;  mak  elle  sait  maintonant  qudto 
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^t  la  étuAtioa  dt  l««WfttoBé  (Titi  Uni 

Ifoiif  i  droUt») 

M.  Hâmiietm.  VmU«»>tmi  non»  Wmr 
wv  ripQsdn»  nwiitiir  to  prividanir 

i  ^OMoA^  il  on  «nOri*  Awfoixianvoixl 

f»  rofodir .  8«f«m  i  wUt  plu»,  M  disoviez 
fbvi 

M.  dM  B«lo«M.  Bi  la  Ohambre  itfua 
dadliOKtsr.jatiiBMWârftmaplaot.  (Brail.) 

Gommenl,  mauriam,  qamd,  diaa  eatti 
âffiûra  d«  k  Taniile,  iU  da  t<m  •dUMui  oat, 
ftr  un  vota  fmbllt,  1  ladaila  dn  U  déeembre 
4681»  reooimn  4«11a  aimtonl  étft  troBjpii,  al 
^  léelami  ima  anfuMa  8V  tes  aataa  dm 
Ao«^maoiaiit,BPavmuHM>iif  pas  bten  la  dnil 

d'y  regarder  de  près  r 
Las  proeUêspartenanWsas^aaBosiwayms 

fa  produira  ne  sanl  poinl  Mta  pav  bois  tas- 

|iiar. 

J'ai  ft  poser  ua  «oasHaii  1  la  aousissIoQ; 
asMa  qaestini  iflBiposa  apiAs  tes  aipEoalteiis 
damées  pat  M.  te  présidanl. 

M.  te  présidaAl  a  dit  ^«a  te  Chanbra, 
ppiès  to'irole  qn'elte  ta  émeltva,  restera  maf« 
iiesse  de  k  dèdeioii  dêAsilite,  pateqfa'il  n'y 
|i  pas  da  YOla  da  artdil. 

Sans  doBte,  te  Chambre  restent  naftiessa 
da  teqaastiaa,  iHdstte  aaodlltep  qna  les 
p^wiinmtfpM  ne  flsnat  pas  Élites  prialabtee 
ment  an  toto  des  crUteL  Or,  allas  saveol 
fdÉas  prialabtomawt 

M.  ICaHlA-VavlUéa,  f  orlf  dêt  têê^na,  mi» 
fnUtrê  é$  UjusUm.  Qa'ea  sates-tonsf 

M.  des  Rotanra.  Nous  ne  Tonlons  pas 
qnfl  y  ait  snrprise.  (Interrepflons.) 

M.  le  prdâldeBt.  Mais»  messieurs,  nln- 
ferromp^i^oncpast 

M.  des  Rotoim.  J*ai  le  drcM  de  oonstaiar 
}dy  après  U  réponse  de  K.  le  garde  dess  ceaux, 
4[n6  le  toto  snr  Fensembte  de  te  loi,  sPil  intor- 
tenait  en  ee  moment,  aurait  Uan  encore  snr 
fine  équivoque.  (Très Ment  très  bieni  1  droite.) 
"  Dans  ces  conditions,  je  demande  le  retrait 
fi$  forgence  et  rinscription  du  projet  de  loi  t 
Tordre  dn  Jonr  d^cme  prodhaine  séanee.  CTrès 
bien  1  très  bient  1  droite.) 

X.  la  ppéaldeat.  M.  des  Rotoors  a  de- 
mandé le  retrait  de  la  déclaration  de  l'urgence* 

Sur  cette  proposition,  il  m'a  été  rèipis  upe 
demande  de  scrutin  public  rignée  de  MM. 
Bergerol,  comte  d'Bspeuilles,  Oliitler,  Gandin, 
le  baron  Dufour,  de  Durfort  de  GlTrac,  de  Maillé, 
de  Kergorlay,  de  Boland,  le  baron  ReiUe,  de 
^doueette,  Paul  Le  Roux,  baron  de  Macktu, 
baron  des  Retours,  Bourgeois,  ete. 

Il  ta  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  a  lieu.  ~  MM.  les  secrétaires  en 
opèrent  le  dépoufflement.) 

M.  le  président,  Toid,  messieurs,  le 
ifisnltat  du  dépouillement  du  scrutin  public 
pur  le  retrait  de  te  déclaration  d^irgence  : 

Nombre  des  notants 417 

Majorité  absalva...... 2t9 

Hou  radoption 88 

Contre».. .••«.»^.».,     869 


UObaaim  des  dl^utés  n'a  pss  aâopt;^ 


Je  opnsiUte  te  G|»mbra  sur  reosamUa  du 
projet  de  loi. 

IL'aniembto  du  projet  da  tei,8da  aux  iwix, 
est  adapté.) 

PBtsDfwavioii  M  moma  ni  loi 

X»  la  pvéaidma.  Lapaiote  esta  M.  te  mi- 
ntetra  des fiaanoss  pour  tedépét  da  pfçjate de 
tel* 

K.  Vlrard,  mMtin  eu  llnmmi.  J'ai  Fhoni> 
Banr  da  déposer  sur  le  bureau  de  te  Cbambre 
tas  projeta  de  M  suifante  : 

i^  Un  projet  de  loi  portant  règlement  déi« 
nitif  du  budget  de  rexerdoe  1880; 

t*  Un  projet  de  loi  portant  règlement  défi- 
nitif de  te  seconde  partie  du  compte  de  liqui- 
dation; 

S*  Un  projet  portant  :  {•  Fannulatlon  de 
crédits  afférents  au  budget  extraordinaire  de 
fezerdce  1881;  2»  l'ouverture  et  ranunlation 
de  crédite  supplémentaires  et  extraordinaires 
sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de 
l'exerdce  1882  ;  S»  FouTerture  et  Tannulation 
de  crédita  supplémentaires  et  extraordinaires 
sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  1883  ; 
4«  Pouterture  de  crédita  spéciaux,  d'exercices 
périmés  et  clos  ; 

Enfin,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  te  guerre, 
le  compte  rendu  snr  le  recrutement  de  l'armée 
pendant  Pannée  1882, 

X.  leprèaident.  Ces  projets  de  loi  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés,  les  deux 
premiers,  i  des  commissions  spéciales  et,  le 
troisième,  k  te  commission  du  budget* 

Le  ebmpte  rendu  du  recrutement  sera  bn« 
pT|mé  et  distribué. 

MOVIOlf  a^OWMI 

K.  fladi  Ctemea.  Messieurs,  te  eommiasten 
des  votes  navigabtes,  dent  te  mandat  est  ex« 
pilé  il  y  a  qoaiqoes  jours,  m'a  ahaijgé  da  rap« 
pofter  tes  dsoz  pirate  ralatib  aux  porta  de 
Mavseilte  et  d'Ajaedo. 

I^acaord  avec  te  eommission,  Je  demande  t 
te  Chambra  de  vonteir  bien  dessaisir  Pan- 
cteue  eommissIoB  pour  en  saisir  te  nouveito, 
de  fiiçon  fuli  n'y  ait  qu'une  commission  ehar- 
gés  de  l"examan  de  ces  projeta  de  lof. 

Ce  sont  les  deox  projeta  n«  781  et  lt61. 

M.  la  préaldMt.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
ttenr... 

Ltecienne  eommission  est  dessaisto,  et 
te  uouvelte  eommission  saiste  de  Pexamen  de 
ces  deu  projeta  de  toU 

PtPùn  PI  piuvBTa  m  un 

M.  la  présideiit.  J'ai  reçu  de  M.  te  mi- 
nistre de  l'intérieur  cinq  projeta  de  loi  d'inté- 
rêt local  : 

Le  1«,  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Pny-de-Ddme  à  créer  des  reseources  ex- 
traordinaires ponr  les  travaux  des  chemins 
vidnaux  ordinaires; 

Le  t%  tondant  à  autoriier  h  viUe  de  €!har- 
ties  (Eue-el-Loir)  &  empnmter  1,057,100  fr.  ; 

Le  8«,  tendant  &  autoriser  te  viUe  de  Bour- 


0SS  (Ohar)  i  emprusftar  100,000  bua  ai 
s'imposer  extrserdiaaiiemani  ; 

Le  4%  tendant  è  autoriesr  te  villa  deG». 
aobte  (Use)  i  emprunter  800,000  IraaH; 

Le  &*,  tendant  1  auteiiaer  te  ville  de  M» 
pallier  (Hérault)  l  aoipruBl»  884,800  bm. 

Ces  projeta  de  loi  seront  imprii&li,  disri* 
btate  al  lanvoyis  1  te  ^^^^i— ^^•^in  tbM 
leeal. 

IC  la.  pvéaidant.  LaeemmisriadÉcos. 
gés  est d'avte  dfaeeesdaf  à  M.]kmtryu 
eongé  d'an  mete  pour  laîasB  es  «i 

U  n*y  a  pas  d*oppositioat  •• . 

Le  congé  est  aeeoffdé. 

SpUB  na  LA.  FRXICâRS  OÉLIBllUTIOll  SCI 
LB9  PROJETS  DB  LOI  RJEUTIFf  AUX  SOdtTfi; 
DB  SBCOUBS  mTTUBLS. 

V.  la  préaldent.  L'ordre  dn  jour  appelle  It 
snito  de  la  l**  déUbération  m  :  i«  U  propos» 
tioa  de  loi  de  M.  Mase  (Eippoljto)  et  de  phi« 
stenrs  de  ses  collègues,  snr  le«  nciélés  da  »- 
cours  mutuels  considérées  es  eDeBQéoes^l 
dans  lenrs  rapporta  avec  IseiiMe  ludoule 
des  retraites  de  la  viefllesie;  î^bprojfldiM 
sur  les  sociétés  de  secoanvudieb;  Ml  pro- 
jet modificatif  du  précèdent 

La  parole  est  |  M.  lenppottpiTpovvtt 
rectiftcatlon* 

M*  Hlppolyte  Hune,  nypalair.  Tteii 
momentanément  allient  de  k  «Aa  dttiteitti 
au  moment  où  il  a  ét6  doniii  Itdoie  ài6* 
paragraphe  de  Tarticte  8,  siod  Cû|i$&; 

f  La  liquidation  des  pesûm  ivt  SeaaA- 
fermement  i  l'artide  S  de  te  lot  da  ilfùi 
1850.  t 

Or,  je  voulais,  je  devais  fûieienn^i 
la  Gbambre  gu'll  y  a  U  une  lapuie  pioium 
d'une  teuto  d*liopressiaii  dans  le  tezti,  sn^ 
sion  gui  change  complètement  le  leudB  si 
arttete  et  constitue  nne  erreur  mafttfteM^ 
dente;  le  texte  doit  être  rétsUi  lioâ  : 

s  Gonfonstoant  é  rArttete  6  ds  UWdiii 
jnin  1801  et  au  paragraphe  3  de  r«6(to  ^  ^ 
te  loi  du  18  juin  1850.  a 

N.  la  pvMdaat.  U  n'y  a  pM  t^ 

tion^«. 

U  leetWeaUon  sera  fiOte. 

Nous  rw^nons  te  suita  da  te  Asmaai. 

La  Chambre  s'était  arrêtée  ii'utiditf. 
aprti  avoir  réservé  Im  arttetes  1^  i  1«^ 

La  commteston  a-t-eUe  un  rapport  &  ^ 

sir  tes  aitlcles  léeervis? 

X.  la  rapporteur.  La  ccnnmiinon  a  W 
safisbdionà  rebservathm fiite  psr rkest 
rabte  M .  Ribot  ;  au  paragraphe  4  de  rutii^ 
eUe  aecepte  de  aNiliat  «a  Uau  dai  >*' 
c  afleslé  i  eerpétnteib  *  eaux  ai  :  s  iatliii*^ 
afléctéf  ...  et  te  reste  comme  an  tsilB  1^ 
par  te  (Biaad^ra.  C'est  wa  sftmpte  stadiW^ 
de  forme  qui  n'a  pas  d'impertenas. 

Je  mnato  à  M.  te  prWisnt  te  «e# 

j'ai  rédigé. 
IC  la  psMdsaïa.  Le  4«  pasagiapbs  df  ik' 

tiete  8  serait  dmia  absi  eonçu  : 
s  BItes  Oes  aoBunissIeiai  da  peéieyisa^ 

tnalte) peanal eeustiisat  i  iacidi^*' 


^  et  tOHrigllMABt  «I  MMi  ipMil  Iflilil* 
fia])l«,  ailéelft  klft  oftflitittttM  éêfefâÉâMM  ilà* 
géras  iiiff  la  ciiifeM  MmitM  aff  la  tMUeMd* 
Q&Ê  9MÔÊ  Jmtffmit  d'tt  laifrêl  da  4  l/t  p.  100 
par  an.  a 
Qaal<ittHni  daoaiida^i-il  la  paiolar 

X.  Dp«flMi«  Ja  dAumda  la  parola. 

!■>  to  ytéaktont»  La  paiola  aiAàlLDtli- 
mel. 

M.  Dramal.  J'avaia  déposé  an  affienda- 
mant qui avail été rantoyé par k  Chambrai 
la  coBimissioa*  Ja  ma  sais  mis  d'aoeord  avac 
IL  le  rapponaur  pou  ran^ajev  mon  amanda- 
mant  à  la  seconda  détiUrstion. 

X.  la  pvéfllâaat.  Parsoana  na  demanda  U 
parole  sur  l'arUde  3  ? .  «  « 

Je  la  mais  anz  toix. 

(L'arliale  8  est  mis  au  voix  el  adopté*) 

X.  le  fipésldeiit.  Nons  avons  réservé  en* 
saite  Partide  4  ;  la  commission  a-fe«eUe  fai{  son 
rapport? 

X.  le  rapperte«r.  H«  Dramel  consent  1 
remettre  la  discussion  de  son  amendement  1  la 
seconde  délibération. 

X.  le  présldeiit.  Je  mets  Tartide  4  anx 
voix. 

(L'artide  4  est  mis  anx  voix  et  adopté.) 

X.  le  présldeat.  Nons  arrivons  1  Tar* 
tideT. 

X.  le  rapporteur*  M.  le  ministre  de  lln- 
térienr  m'a  aatorif  é  à  déclarer  an  son  nom» 
aPil  n'était  pas  présent,  qnll  consentait  1  ra« 
mettre  la  modification  qn'il  demande  à  la  se- 
conde délibérition. 

X.  le  prèeldeat»  Je  mats  l'artida  7  aat 
voix« 

(I/aride  7  eat  mis  au  toix  et  adopté*) 

X.  le  préaideBt.  c  ArtieleS...  s 

M.  le  mppoftaatf'.  Même  léponsOi  mon* 
sienr  le  président. 

X.  le  pr«aldast.  Ja  mets  l'artiâe  8  att 
tofz. 

(L'artide  8  art  mis  au  tofat  et  adopté.) 

X.  le  président.  Noos  revenons  pidnta- 
nant  à  Partide  tt,  (jai  est  ainsi  eonça  i 

m  Les  associations  de  prévoyance  mvtnélle 
approuvées  ont  le  droit  d'ester  en  justice. 

t  L'assistance  Judiciaire  peut  leur  être  ac- 
cordée, s 

(L'artide  It  est  mis  au  tdx  et  adopté.) 

c  Art.  i3.  ^  des  associations  pourront  em- 
ployer les  sommes  provenant  des  cotisations, 
posséder  des  objets  mobiliers,  prendre  ft  bail 
et  aeqpiérlr  les  immeuUes  nécessaires  ft  leurs 
réunions  et  &dre  tous  les  actes  relatitii  I  ces 
droits. 

c  Elles  pourront  recevoir  des  dons  et  legs  : 
si  la  valeur  de  ces- dons  et  legs  ne  dépasse  pas 
la  somme  de  iO»000  francs,  l'autorisation  d'ac- 
ceptation sera  donnée  par  les  préfets;  au-delft 
de  ce  chiffre  ou  si  les  dons  et  legs  s'appliquent 
a  une  assodatien  dont  la  drconscriptlon  com- 
prend des  cooununes  de  plusieurs  départe- 
ments, ou  encore  s'il  y  a  réclamation  des  hé* 
ritiers,  rautorisation  d'acceptation  sera  don- 
née par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle*» 
ments  d'administration  publique. 

t  Les  immeubles  donnés  ou  légués  seront 
aliénés  dans  le  délai  prescrit  par  l'arrêté  ou 
par  le  décret  qui  aura  autorisé  l'acceptation  et 
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M  nottiaat  an  sera  versii  soit  an  toda  de 
retmiie,  soit,  si  ee  ftnds  n'exista  pas,  i  la 
caisse  de  Passoeiation  ;  toatefoisi  les  inutten- 
blés  nécessaires  anx  réonians  ssfoni  «icspiée 
de  cette  prescription. 

s  Lorsqae  le  donatan?  ot  le  tastttenr  a'aaia 
pas  lut  de  dédgnation  expresse  pour  Pemploi 
des  valeurs  données  on  légnéea,  il  sera  iaia 
application  de  PaMde  4  de  l'ordonnanae  du 
t  avril  1817  el  le  montant  de  ces  valeu»  sait 
intégralement  appHqaé  ati  fonds  de  retraita  dt 
Passodatlon. 

«  Lorsqd^me  assodatlott  aura  réani  leeapi* 


elle  perdra  la  iMulté  de  Mcatolf  dai  dons  et 
legs. 

«  Toute  association  approuvée  «ai  deman- 
dera Pautorisation  d'accepter  des  dons  et  Isgs 
devra  accompagner  sa  demande  d'un  état  dé- 
taillé de  sa  situation  fiuandère  à  la  date  de 
l'ouverture  dee  droits  résnitttt  des  dons  et 
legs.  »  T*  (Adopté.) 

I  Art.  14.  -»  Les  assoaialions  approuvées 

va^an  w  aaa^BSbeaw^ww  ^e  «waaa  ^m  ui^mv   "  ^ra  v^psimwa  we  ^m  «^e  ^^^eewie^j 

des  dépMi  et  consiguations  !  !•  an  compte 
courant  ;  2*  pour  constituer  un  fonds  spécial 
de  retraites. 

c  Létaux  de  l'intérêt  de  ces  versements  est 
fixé  ft  4  1/3  p.  100  par  an. 

c  Les  candidats  aux  pensions  viagères  con- 
stituées ft  l'aide  du  fonds  spédal  de  retraites 
seront  désignés  en  assemblée  générale  parm{ 
les  membres  partidpants  ayant  acquitté  la 
cotisation  sodiûe  pendant  dix  ans  au  moins  ; 
la  délibération  fixera  la  quotité  des  pen- 
sions. » 

X.  'Wftldeolt-RevsNseaa,  tn*ni#(ff  dé  Pi$^ 
UriÊUTs  Ja  deoiande  la  parole. 

X.  le  président.  La  parole  est  ftM«  la  mi» 
nlstre  de  l'intérleuf  • 

X.  le  mlsdatM  4e  PfntêrtéttlP.  Heisiéurii 
les  quelques  observations  que  je  tous  demanda 
lâ  permission  de  vous  soumettre  sont  éhaai 
ordre  très  général,  et  elles  por^nt  pltttét 
sur  ^ensemble  du  iltre  &,  qui  eet  iotftttlé  : 
c  Dm  divers  avantages  accordés  attX  asso- 
ciations de  prévoyance*  mutuelle,  et  no- 
tamment aux  sociétés  dites  -  de  séoolirs  mu- 
tuels approuvées,  •  que  sur  les*  dispositions 
particulières  de  l'artide  qui  est  midntenattt  en 
discussion.  •    * 

L'honorable  rapporteur  a  escpOsê  en  termes 
très  dairs  et  très  saisissants  l'économie  du 
projet  de  loi  actuel.  Il  partage  les  sodétés  de 
secours  mtttuels  en  deux  catégories  :  ce  sont 
d'abord  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
voudront  vivre  de  leurs  propres  ressources, 
n'obéir  qu'ft  leurs  inspirations,  qui  entrepren- 
dront toutes  les  opérations  qui  leur  paraîtront 
avantageuses.  Le  projet  n'impose  ft  ces  sodétés 
aucune  espèce  d'obligation,  et  par  une  corréla- 
tion nécessaire  il  n'impose  ft  PEtat  aucune 
espèce  de  charge. 

Au  contraire,  il  eat  une  seconde  catégorie 
de  sodétés  pour  lesquelles  la  projet  impose 
au  budget  certains  sacrifices,  et,  par  consé- 
quent, il  faut  rechercher  ft  quelles  conditions 
seront  subordonnés  ces  sacrifices. 

Or,  ]e  voudrais  que  la  Obambre  saieit  bien 


«Mlle  pMt  aire  la  itlsott  «'due  tnMsVeBtliii 
te  OewiRieneai  et  rui  sadHfiee  MIgétaliv 

dans  Plntérat  dss  soaiétés  de  sesoatv  mitual8# 

Quand UM  société  de  saooiutf  MiiaéhiM 

demande  ÉbsolittMii  qua  ladreU  de  i^oqa^ 

aiisf ,  la  drOH  de  se  laimas  el  de  fonetiatneri 
Uapan  ft  la  oomaission,  et  il  me  paMil 
fiMl«maae,  qieiouice  qni  eanoarMeanaMI 
nation  ei  ee  lonstionnemeat  ne  lasson  Mi 
des  Ma  géaéraMs  de  la  R^pÉbliqna  «•  «ue» 
pair eonsaqniAt,  0  tfyapiMi  liaa  daprsfadti 
des  pMaaationspanieaiiiMM  n^  mmê 
ftdaspiaviâioasspadaiss. 
tal  nécessaire  pour  constituer  ft  d^adon  de  sas ,  Ai  oantndre,  dans  letilfê  $,  m  itoacipe  il 
membres  partidpants  une  pension  de  800  fr.,  f  ca  fue  j'ap^bllMtfs  toUMllevs  la  esHaboiafloil 

de  ratai  atec  dis  soeiêMs  da  secoiti  miliiaisy 
eiauiantii  est  eartainquè  l'assoeiatidA  «al 
ne  demande  riétt  ft  l'Btai  ddii  êM  mat< 
iMSê  des  plaeemanls  M  des  dépenaes  «Taiii 
tant  CiiM,  autant  Q  ma  paftlt  MdtniMalabM 
que,  lorsqu'une  association  demande  ft  FBtîi 
une  oallaboiation,  une  iMrmMMt  rlNai  si 
troate  placé  ^rtswt'vls  d'elle  dans  la  dtaaMi 
d'un  aâsodê,  et  qu'O  a  lé  dton  da  Maonsan^i 

tir  i  faire  dit  saerifleas  qiPaittaai  que  les  opé-i 
ratidfls  que  PassodatiOQ  ifatt  eMr^^nndii  lil 
paraissant  des  opéfatiotts  atantagausas  eii»i 
^tintant  une  contHb«ti<m  frappée  sir  Panian^ 
ma  des  cotttffbnabies. 

(Ma,  mesdeurs,  tomba  sons  la  èêêê,  et  ]i 
ne  crois  pas  que  la  commlssldn  an  soogl  $ 
contraindre  PEtat  ft  fournir  des  ftmds  I  uni 
sodéié  dont  les  opérations  ne  aenriani  pad  dé 
nature  ft  intéresser  l'Etat  tout  dflflar. 

Ausd  suis-je  tnppê  de  ce  qde,  dftflS  H 
titre  S,  relatif  aux  opérations  qu'on  pourri 
faire  avec  le  secours  de  PEtat,  la  commisdo4 
énumére  nn  eeltaln  nombre  de  combinalsoij 
qui,  ft  mon  avis,  ne  sontpas  da  cdles  quePEtal 
doit  fiivoriser,  dont  las  défectuosités  pèsent 
au  contraire  singulièrement,  suiifant  moi,  suf 
le  développement  des  sodétftl  di  êét^ûH  tùxL'^ 
WAÊé 

On  Élnqiâéto  beaucoapi  el  ft  jasia  tiare,  dei 
moyens  de  donnée  ft  la  prévoyance  et  ft  rifl«' 
stiod  de  Pépargttetoni  le  développement  qi'ill 
peuvent  comporter.  Dans  ce  but,  la  commis^ 
don  demande  ft  l^at  de  très  gros  sactificesi 
Leprejet  de  Id  loudie  dooa  ft  an  dMpUri 
-«lé  diaplcré  fliliider--  qui  ifesi  paa di 
mon  ressort,  de  ma  eompéteacéi  m  910  Ja  né 
DM!  par  eonséquent  qtt'éffléuMr« 

Mais  je  vendrais  que,  quand  on  demande  I 
PEtat  dé  fiire  utt  sacrlflce,  on  ne  lui  imposai 
une  charge  qu'atec  la  certitude  qtPil  en  res^ 
sortira  un  profit  véritable  ponr  Pfatlérét  pttblld« 

Or,  voici  ce  qui  m'a  le  plus  frtppé  dani 
Pexamen  du  projet  de  loi.  On  semble  recher^ 
dier  un  mécanisme  nouveiu,  comme  si  tout 
était  ft  fldre  et  comme  s'H  s'agissait  beaucottp 
plus  de  créer  des  rouages  qui  n'ont  pas  en«« 
core  fonctionné  que  de  donner  toute  leur  effll 
cadté  ft  des  institutions  qui  existent  et  dont,  4 
mon  avis,  on  n'a  pas  encore  tiré  anal  le  ptt4 
—  et  il  est  cottddPttdé  «^  qu'on  en  doit  ai« 
tendre. 

Il  n'est  donc  paa  inutile,  je  pense,  de  Met 
fidre  connaître  aux  intéteaies  toutes  les  rea« 
I  sources  qui  sont  dès  aojourd'ui  ft  la  dispodl 
\  tion  des  sodétés  de  secours  muttteis. 
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L6f  krf0  «ni  iatfimioiil  iM  loeifilia  «to  ia- 
oouf  mitnds  offiwnt,  en  eflél,  de»  lessonroei 
trèf  importantes.  La  commiiBion  propoae  de 
eréer  vn  fonda  de  dotation  noa^ean,  d'impri- 
BUBT,  par  des  moyens  qu'elle  iadiqine,  ime 
Impulsion  toute  nouToUe  i  ces  sodétfa* 
Je  demande  &  U  Qbambre  U  pennîssion 
de  leehefcher  id  ces  lessooioes  n'existent 
pas,  É4i  est  Yéiitablement  nôoessaire  de  créer 
de  nouvelles  charges»  et  si,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  U  n'est  pas  Trai  de  dire  que,  id  les 
sodétés  de  secours  mutads  n'ont  pas  pris  plus 
de  déreloppement,  il  &nt  pent-ôtre  i^en  pren- 
dre un  peu  au  dé&ut  d'iniUatiTe  individuelle. 

Messieurs,  si  je  fus  cette  recherche,  (^est 
que  je  la  considère  comme  étant  de  nature  1 
stimuler  cette  initiât!^  indiiriduelle,  et  mes 
observations  sont  une  véritable  invitation  aux 
sodétés  de  secours  mutuels  1  mieux  profiter 
des  avantages  qui  leur  sont  dès  1  présent  con- 
cédés. 

Aimd,  dans  le  proîet  de  loi  qui  vous  est 
pioposé,  je  vois  que»  sans  aueone  définition 
bien  didre,  sans  aucune  indication  bien  po- 
sitive, sans  détennination  d'emploi,  on  s'est 
surtout  préoccupé  d'obtenir  de  FBtat  des  sacri- 
fices très  considérables.  On  demande  une 
dotation  de  îa  millions,  alors  que  dans  aucun 
des  articles  de  la  loi  on  ne  trouverait  un  em- 
ploi déterminé  à  l'avance,  une  régularisation, 
si  je  puis  ainsi  parler,  de  l'usage  qui  sera  fait 
des  intérêts  de  cette  dotation  de  20  millions... 

M.  Haea^ens.  Je  demande  la  parole. 

If.  le  minietre.  Be  sorte  enfin  que,  si  quel- 
que chose  apparaît,  si  quelque  indication  res- 
sort des  propositions  de  la  commission,  ce 
quelque  diose  consiste  précisément  i  main- 
tenir les  associations  de  secours  mutuels  dans 
des  errements  qui,  jusqu'à  présent,  ne  leur 
ont  pas  été  profitables  et  avec  lesquels,  sui- 
vant nuû,  il  faudrait  rompre. 

Ainsi  l'artide  14  porte  ; 

c  Les  associations  approuvées...  >  —  c^est- 
i-dire  celles  qui  jouiront  de  la  subvention  de 
l'Etat,  et  non  les  autres  —  «  ...  sont  adntises 
k  fidre  des  versements  1  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  :  i^  en  compte  courant;  2« 
pour  constituer  un  fonds  spédai  de  retraites...  » 

l^ut  &  l'heure»  j'expliquerai  1  la  Chambre 
quels  sont  les  résultats  de  ce  mécanisme  au 
moyen  duqud  les  associations  de  secours  mu- 
tuels font,  non  pas  des  assurances  en  vue 
d'obtenir  des  retraites,  mats  des  placements 
de  fonds  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, i  un  intérêt  déterminé,  pour  arriver 
plus  tard,  et  en  fin  d'année,  à  acheter  à  la 
caisse  des  retraites  des  pensions  qui  sont  ser- 
vies à  un  certain  nombre  de  leurs  adhérents. 

Il  serait  bien  préftaable  de  tirer  parti  des 
ressources  offertes  par  les  décrets  qui  règlent 
la  matière,  et  qui  me  paraissent  de  nature  à 
procurer,  je  ne  dirai  pas  toutes  les  satisfiictions 
possibles,  mais  tout  au  moins  des  facilités 
dont  on  n'a  même  pas  essayé  de  profiter* 

Ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les 
sodétés  de  retraites,  le  décret  du  26  avril 
1856,  dont  a  parlé  M.  le  rapporteur,  a  créé,  au 
point  de  vue  des  subventions,  un  fonctionne- 
ment éminemment  avantageux,  que  je  vous 
demande  la  permission  d'indiquer. 


Chaque  fdis  qu'une  sodété  de  secours  mu- 
tuels i^impose  un  sacrifice  pour  arriver  i  con- 
stituer des  pensions  de  retraite  à  ses  adhé- 
rents, l'Etat  fournit  une  subvention  qui  con- 
stitue pour  les  sodétés  de  secours  mutuels  un 
avantage  extrêmement  prédeux.  Ainsi,  une 
association  de  secours  mutuels  vient^elle  à 
constituer  un  fonds  de  retraite,  l'Etat  verse 
an  crédit  de  cette  association  une  sub- 
vention qui  a  été  calculée  aind  qui!  suit  :  le 
quart  du  versement  qui  est  fait  par  l'assoda- 
tion,  plus  un  franc  par  membre  partidpant 
âgé  de  plus  de  dnqttante-dnq  ans,  sans  que 
toutefois  la  subvention  puisse  dépasser  le  nom- 
bre des  membres  multiplié  par  trois. .  • 

If.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  dans  le 
décret. •• 

H.  le  mialstre.  Je  vous  demande  par- 
don. .• 

M.  le  rapporteur.  J'en  ai  le  texte  sous  les 
yeux. 

M.  le  ndiiletra.  Si  ce  n'est  pas  dans  ce  dé« 
cret  même,  <fest  incontestablement... 
Un  wmbreàgm»^^  Cest  le  règlementl 
M.  leminletre.  .  :  .dans  celui  qui  a  fixé  la 
oontribution  de  l'Etat  par  rapport  aux  sodétés 
de  secours  mutuels. 

IC  le  rapperteur.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  les  bases  de  la  répartition. 

M.  HaenljeBe.  Il  y  a  sept  ou  huit  lois  sur 
la  matière! 

M.  le  minietre.  Et  Fobiervation  que  je  hàM 
a  pour  but  de  démontrer  combien  peu  les  se- 
cours, les  subventions  accordés  par  l'Etat  aoz 
sodétés  de  secours  mutuels  sont  connus 
même  de  ceux  qui  s^  intéressent  le  plus. 

La  contradiction  de  M.  le  rapporteur  m*a 
un  peu  surpris,  je  Favoue;  je  n'insiste  pas, 
mais  void  des  cÛfEres  qui  sont  absolument 
certains: 

Chaque  fois  qu'une  association  de  secours 
mutuels  a  versé  une  somme  d'un  fime  pour 
constituer  des  retraites,  i'Btat  a  versé: 

En  1870  et  M7i,  une  somme  de  M  cen« 
times. 

En  1872*. •    45  centimes. 

En  1878 45       — 

En  1874 89       — 

En  1875..... 48       — 

En  1876 4i       — 

En  1877 41       — 

En  1878 40       -^ 

Et  en  1879 • 41       — 

Ce  qui  revient  à  dire  que,  toutes  les  fois 
qu'une  association  de  secours  mutuels,  vou- 
lant Iden  se  donner  la  peine  d'étudier  les 
règles  finandères  qui  déterminent  la  subven- 
tion de  l'Etat  en  cette  matière,  a  fait  acte  de 
prévoyance,  l'Etat  est  venu  &  son  aide  dans 
une  proportion  qui  n'est  pas  moindre  de 
40  p.  100,  versant  au  moins  40  centimes  quand 
la  sodété  versait  1  franc. 

Au  banc  de  la  eommUtion.  Cest  parfaitement 
exact  1 

M.  le  miaistra.  Sortons  de  cette  statisti* 
que  extrêmement  aride,  pour  rechercher  quelle 
a  été  la  dépense  totale.  La  Chambre  com- 
prend très  bien  &  quel  sentiment  j'obéis  en 
entrant  dans  ces  détails  :  c'est  qu'il  semble,  i 


en  vérité,  que  dans  est  ordre  d'idées  oa  oM 
jamais  rien  fbit.  Eh  bienlàmoaaiis,  iiyi 
bien  plus  à  mettre  en  «ouvre  ce  qd  e^ 
qu'à  demander  au  budget  des  sadiftees  pés.' 
niaires  pour  constituer  un  ordre  de  dm 
nouveau,  alors  qu'on  n'a  pas  saflUimoii 
expérimenté  l'ordre  de  choses  ani>kn 

K.  Pm- Paris.  Et  akm  qjafi  importe  de 
parer  au  défidt  du  budget  l 

M.  le  ministre.  En  1880,  pour  constîtitt 
un  fonds  de  retraite  — vew  allei  lofr,  oei. 
deurs,  que  les  chiffres  que  je  àtù  ioiu  i 
Fheure  trouvent  leur  conflnnatiaD  dui  Fétit 
total  de  la  contribution  iboniM  pu  l'eut 
d'une  part,  et  par  lesassodatioiiiâfiieQOBn; 
diiutre  part,—  en  1880, les  sodétés  de  noom 
mutuds  ont  versé  1,500,000  t.  oommeioDâi 
de  retraites,  et  l'Etat  a  verrf  une  oontrilaâBi 
de  5^,654  fr. 

En  1881,  leur  nombre  ayant  si^gmenté,  le 
associations  de  leoonis  mataels  ont  Tarée  m 
fonds  de  retrait»  de  l»68l,000  frtacs  ~  je  nfi- 
glige  les  fractions  —  elYEut 565,000 fr., c'est- 
à-dire  plus  du  tiers. 

Yoilà  dans  quelle  proportion  FEttl  s'eet  m» 
téressé  ft  cette  opération  éminemmeDt  i(h 
claie  de  la  constitution,  par  les  uwda- 
tiens  de  cette  nature^  cToa  ùmù  de  ib' 
traites  qui  permet,  après  an  eertun  tempe,  I 
la  suite  de  certains  sacrificai  îDârAdmle,  d'u- 
surer,  dans  une  certaine  sunie  canunia, 
l'avenir  des  membres  coopénnti. 

Cependant,  meBsieurs,8nvei-vou  ([oAiMte 
résultatdeces  sacrifices  ihits  tantpvte  loeiJtér 
de  secours  mutuels  que  par  FEtitl  Biroan- 
cherche  les  bénéfices  pro&dts  pour  dacme 
des  personnes  qui  font  partie  dei  isocsto 
de  secours  mutuels,  on  trouve  q[8e  h  lusibn 
des  pendons  délivrées  en  1881  aé«tàA\^j!n^, 
alors  qu'il  y  avait  2,871   sodétés;  ee  qQil^ 
vient  à  dire  qu'en  moyenne  chaque  lodÂtâti 
distribué  que  6  pendons  par  an.  ReaieMOV 
quel  a  été  le  chifbe  moyen  des  pesikni  qâ 
ont  pu  être  distribuées  aux  memhmdeeiodfti 
tés?  La  moyenne  est  de  69fir.  70. 

Baves-voos  enfin  combien  il  y  t  ei,  si 
1879,  —  <fest  l'année  1  laquelle  fl^arrêtohrta- 
tlstique  définitive,  —  de  pensioDS  de  6MI  !c. 
dietribuéss  aux  membres  des  sodéléi  de  e»* 
cours  mutuels?  Il  y  en  a  en  11 1  (MoinciDni) 

De  sorte  que,  d  vous  comparei  if ans  fst 
le  sacrifice  fdt  par  l'Etat,  eldePaatrekcs- 
tribution  fournie  par  les  assodaliong,  voie  v- 
riverei  1  reconnaitre  qoe  les  sodétés,  toati 
i^imposant  un  sacrifice  qui  peut  ém  ut 
mente,  tout  en  jouissant,  de  la  part  de  FM 
d'une  subvention  qoi  est  oonsidéraUe  p 
qu'elle  excède  le  tiers  des  eaenfices  fs»  f 
l'association,  arrivent  cependant  i  des  iWS 
qui  sont  loin  d'être  satisfaisants* 

J'indiquerai  tout  i  Theure  àq[ttéUe  a30 
dû  ce  résultat  véritablement  inacceptatk 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'applique  aoii^ 
tiens  que  l'Etat  entretient  uTec  les  sodM' 
point  de  vue  de  la  eonstitation  du  lea^ 
pour  la  vidUesse;  mais  ce  n'est  pas  it  isk 
chose  qui  ait  été  fdte  k  la  suite  de  ceeSis* 
extrêmement  consdendeoz  conunsscii' 
1848.  Il  est  intervenu  plus  tard,  en  IM' 
11  juillet»  une  loi  qoi  a  cré6  une  iaà^^ 
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d'MMroiuiMi;  eet  niiNi»  wûm  1m  «mnaiiMs 
40IU,  Mwwiouifl,  mais,  f  en  loif  oortiiii,  elles 
«mt  j^ieflqae  abeolnmenl  ignoréee,  je  ne  saiB 
par  qaeUes  eirconstanoee,  de  tous  ceux  qui 
eeniuit  intéresete  à  •'en  senrir. 

M.  !•  npport0iir.  ParfUtement  I 

M.  le  AlBletM.  Eq  efbt,  lomiiie  ces  quel- 
tions  om  été  aoiilBTées  pou  k  première  Mb 
deirant  la  Chambre,  îl  a  semblé  véritablement 
qu'il  a'agisiait  de  créer  de  tontes  pièoes  nn  ap« 
pareil  de  mesnres  de  préroyanœ,  qu'il  n'exis- 
tait pas  pour  les  travailleurs  de  moyens  de 
s'assurer  en  cas  de  décès  ou  d'incapacité  de 
travail  survenus  par  aoddent  ;  or,  tout  cela  est 
prévu,  organisé  par  la  loi  du  11  juillet  1868, 
qui  n'a  &it  que  traduire  et  mettre  en  pratique, 
en  mouvement  des  idées  qui  remontaient  è 
une  période  bien  antérieure. 
.  Cette  loi  de  1868  a  créé  une  double  eusse  : 
i*une  qui  permet  de  s'assurer  un  capital  en 
cas  de  décès,  l'autre  une  pension  en  cas  d'inca- 
pacité absolue  de  travail.  L%ë  assurances  en 
cas  de  décès  sont  faites  collectivement,  et 
void,  messieurs,  moyennant  quelle  prime. 
.Une  prime  de  2  fr.  versée  à  la  caisse  des  assu* 
ranoes  en  cas  de  décès  par  un  assuré  de  16 
ans  donne  droit,  s'il  vient  à  mourir  l'année 
suivante,  —  c^est  un  contrat  aléatoire,  —  de 
môme  que  s'il  ne  décède  qu'au  bout  de  dix  ans, 
à  un  capital  de  235  fr. 

L'assurance,  en  cas  d'incapacité  de  travail, 
donne  drdt  1  des  résultats  plus  frappants  en- 
core peut-être.  Une  prime  de  3  fr.,  payée  par 
Je  môme  assuré,  que  je  suppose  âgé  de  16  ans, 
donne  droit,  quelle  que  soit  l'époque  1  la* 
quelle  survienne  l'incapacité  de  travail,  à  une 
rente  de  150  fr.  S'il  paye  une  prime  de  5  fr., 
c*est  une  rente  de  200  fr.  S'il  va  jusqu'à  payer 
une  prime  de  8  fr.,  —  ce  qui  n'est  pas  un  sa- 
crifice bien  exiùAtài,  —  c^est  une  rente  de  319 
francs. 

Yoilà  la  loi,  voilà  le  mécanisme  ofitart,  je  ne 
dis  pas  seulement  aux  membres  des  assoeia- 
lions  de  secours  mutuels,  mais  à  tous  ceux  qui 
veulent  fidre  cette  opération. 

£h  bien,  savei-vous  le  partt  qu'on  en  a  tiré? 
En  1879,  il  y  avait  en  dûifres  ronds  869,090 
personnes  faisant  partie  des  associations  de  se  • 
cours  mutuels. 

Combien  i^en  trouvait*iI  ayant  fiii  une  as- 
surance en  cas  de  décès  f  12,900*  Ce  qui  veut 
dire  que  sur  cette  grande  population  des  so- 
ciétés de  seoours  mutuels,  il  y  avait  857,000 
personnes  qui  n'avaient  pas  frdt  un  versement 
ponr  assurer,  à  leur  veuve  ou  à  leurs  enlknts 
en  cas  de  décès,  un  capital  qui,  bien  que  mi« 
nime,  offre  du  moinsà  lafiimilleles  ressources 
nécessaires  pour  franchir  une  première  épreuve. 

Quant  à  la  caisse  des  assurances  en  cas 
d'accidents,  je  suis  fort  empoché  de  vous  don- 
ner des  résultats  et  des  chiffres,  par  une  excel- 
lente raison  :  c'est  qu'on  ne  l'a  pas  mise  à 
même  de  fonctionner,  alors  que,  moyennant 
une  prime  modique,  on  pouvait  s'assurer  une 
pension  qui,  vous  le  venez,  se  cumule  avec 
l'assurance  d'une  pension  de  retraite  à  partir 
d'un  certain  âge,  car  vous  saves,  en  eflèl,  que, 
lorsqu'un  assuré  de  la  caisse  des  retraites 
est  firappé  d'incapadté  de  travail  avant  la  pé- 
riode à  laquelle  îl  aurait  eu  le  plehi  de  sa 


letraite,  cette  retraite  peut  être  liquidée  pro- 1 
portionnellement. 

Ces  chiffres,  qui  ne  sont  pas  fort  intéres- 
sants en  eux-mêmes,  me  paraissent  cependant 
porter  un  enseignement  très  grave,  et  cet  en- 
seignement est  oelui-d  :  c'est  qu'il  s'agit  bien 
moins,  comme  je  Fai  déjà  dit,  de  fidre  du 
nouveau  que  d'inspirer,  par  des  dispositions 
intelligentes,  à  tous  les  intéressés,  le  goût 
et  l'habitude  d'opérations  qui  sont  ainsi  ré- 
glées et  qui  offrent  des  ressources  permet- 
tant certainement  à  Pouvrier,  au  travailleur 
économe,  je  ne  dis  pas  de  s'assurer  tout  ce  qui 
est  désirable,  mais  assurément  de  se  prému- 
nir contre  la  misère.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  ces  conditions,  je  m'étais  demandé,  à 
une  époque  où  je  fusais  partie  de  la  comnûs- 
rion  chargée  de  l'examen  de  ces  importantes 
questions,  en  quoi  pourait  consister  l'interven- 
tion de  l'Eut. 

Il  m'avait  paru  que  son  rôle  était  d'obtenir 
des  associations  qui  voudraient  lui  demander 
sa  participation  qu'elles  se  livrassent  à  des 
opérations  financières  plus  intelligentes  et  plus 
lucratives  peut-ôtre  que  celles  dans  lesquelles 
elles  s^obstinent  depuis  detrèsleogues  années. 
(Très  bien  1  très  bien!) 

Et,  ce  qui  m'a  amené  à  prendre  la  parole  sur 
l'artide  en  discussion,  <f  est  qu'il  recommande 
aux  associations  de  secours  mutuels,  comme 
la  meilleure  pratique  qu'elles  puissent  suivre, 
une  des  combinaisons  dont  les  inconvénients 
pèsent  le  plus  lourdement  sur  le  développe- 
Bsent  de  ces  associations.  Je  m'explique. 

Les  associations  de  secours  mutuels  pour  les 
retraites  opèrent  ainsi  :  elles  perçoivent  une 
cotisation  unique  et  sur  cette  cotisation,  sans 
règle  fixe,  elles  prélèvent  chaque  année,  après 
l'acquittement  de  certaines  dépenses,  un  quan" 
Imti  qu'elles  vont  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  au  fonds  spécial  des  retraites. 
Ce  versement  est  effectué  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  avec  des  avantages  par- 
ticuliers; mais  enfin  U  est  placé  comme  le  se- 
rait l'argent  d'un  capitaliste  dans  une  banque 
qui  donne  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé  : 
rien  de  plus.  Et  puis,  en  fin  d'année,  dans  une 
assemblée  générale,  l'association  de  secours 
mutuels,  qui  depuis  un  certain  temps  a  fidt  des 
versements  de  cette  nature,  prend  son  biUn, 
examine  quel  est  son  crédit  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et,  après  avofr  vu  qu'elle 
dispose,  par  exemple,  d'un  capital  de  9  ou 
10,000  francs,  elle  redberche  combien  il  y  a 
parmi  ses  membres  de  personnes  qui  sont  ar- 
rivées à  l'âge  où  eUes  ont  droit  à  une  retraite. 
Et  alors  void  ce  que  l'on  fidt  : 

D'abord,  on  ne  donne  pas  de  retraites  à  tou- 
tes les  personnes  qui  sont  arrivées  à  l'ftge 
voulu,  c'est-à-dire  à  l'&ge  de  60  ou  6&  ans,  sui- 
vant les  statuts:  on  choisit,  à  la  majorité,  les 
sociétaires  qui  auront  une  retraite,  et  par  là 
môme  on  élimine  un  certain  nombre  d'ayants 
droit.  Et  puis,  quand  on  a  décidé  que,  sur 
cinquante  sociétaires  qui  ont  atteint  l'ftge  de 
60  ans,  par  exemple,  il  y  en  a  dix  qui.  auront 
une  retraite,  étant  donné  qu'on  possède 
10,000  francs  à  la  caisse  des  d^ts  et  consi- 
gnations, on  prend  dans  cette  épargne  la  som- 
me suffisante,  nécessaire,  pour  aller  acheter 
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à  la  caisse  des  retraites  la  pension  qui  a  été 
déterminée  par  la  délibération  de  l'assemblée 
générale. 

Yoill,  messieurs,  comment  on  opère  ;  lee 
résultats  qu'on  obtient  sont  ceux  que  j'ai  in- 
diqués tout  à  l*heure,  c'est-à-dire  cette 
moyenne  de  retraite  de  69  fr.  70. 

Je  crois  que  je  poumd  vous  montrer  tout  à 
Fheure  qu'avec  le  môme  sacrifice,  mais  en 
employant  un  autre  mode,  on  arriverait  à  un 
chiffre  beaucoup  plus  considérable. 

En  ce  moment  ^e  suis  surtout  préoccupé, 
comme  l'honorable  H.  Maze  l'a  été,  de  recher- 
cher les  causes  qui  ont  nui  à  Pexpansion  de 
ces  assodations.  Bans  ma  conviction  très  rai- 
sonnée  et  très  absolue,  messieurs,  une  chose 
pèse  surtout  sur  les  associations  de  secours 
mutuels  :  l'incertitude  qui  règne  sur  le  sort 
des  économies  que  les  sociétaires  s'impo- 
sent,  et  cette  incertitude,  la  commission  pro- 
pose de  lui  donner  un  encouragement  législa- 
tif !  Quand  vous  voudrez  obtenir  d'un  travail- 
leur qu'il  s'impose  un  prélèvement,  qu'il  fisse 
une  épargne,  il  doit  savoir,  et  cela  est  de 
toute  justice,  qu'aprfts  un  certain  nombre 
d'années  de  sacrifices  et  d'épargne,  il  aura  une 
retraite  !...  (Très  bien  t).  Il  ne  font  pas  qull 
se  dise  :  Je  serai  soumis  au  verdict  d'une  as- 
semblée générale,  et  suivant  qu'il  y  aura  un 
titulaire  qui  paraîtra  plus  fovorableou  qui  le 
sera  moins,  j'aund  ou  non  ma  retraite. 

Il  fout  que,  chaque  fois  qu'on  demande  à 
.un  ouvrier  de  prendre  1  franc  sur  son  salaire 
mensuel,  il  sadie  que  cette  sonmie  de  1  franc 
eorrespond  à  une  rente  qui  lui  sera  ultérieu- 
rement servie,  et  tant  que  vous  ne  lui  aurez 
pas  donné  cette  certitude,  vous  n'obtiendrez 
pas  de  lui  le  sacrifice  nécessaire  pour  qu'il 
devienne  nn  honmie  d'épargne,  économisant 
et  travaillant  à  se  constituer  le  patrimoine  le 
plus  indispensable  i  force  de  prévoyance. 
(Marques  nombreuses  d'approbatfon.) 

Il  est  une  seconde  considération  qui  m'a 
beaucoup  touché.  Lorsque  j'ai  recherché  quelle 
était  la  moyenne  des  cotisations  mensuelles 
payées,  j'ai  vu  que  cette  cotisation  variait  en- 
tre 1  fr.  50  et  2  fr.  par  mois.  C'est  beaucoup 
assurément,  si  l'on  envisage  dans  son  ensem- 
ble la  population  qui  réimpose  ce  prélèvement 
de  1  fr.  par  mois.  Mais  si,  tenant  compte  de 
ce  que  les  associations  de  secours  mutuels  se 
recrutent  dans  toutes  les  catégories  de  tra« 
veilleurs,  vous  voulez  bien  considérer  com- 
bien d'associations  de  secours  mutuels  i^impo- 
sent  un  sacrifice  de  i  fr.  par  mois  ou  plus, 
vous  arriverez  à  vous  demander  pourquoi  le 
nombre  n*en  est  pas  plus  considérable,  et 
pourquoi  l'effort  n'est  pas  plus  grand. 

Il  est  fuile  d'en  donner  la  raison. 

n  est  très  dafr  que  si  l'on  n'a  pas  la  certi- 
tude que  chacun  des  sacrifices  ftits^  chacun 
des  versements  opérés  constitue  un  droit  ac- 
quis, rien  n'invite  à  augmenter  ce  sacrifice, 
cette  retenue  prélevée  sur  le  salaire  pour  les 
porter  à  une  somme  plus  considérable  que 
celle  qui  est  imposée  par  le  rj^glement.  Mais 
si  vous  trouvez  le  moyen  de  mettre  dans  la 
main  de  l'ouvrier  un  véritable  titre,  une  pro« 
priété  effective,  un  titre  qtaâ  lui  montrerait  que 
chaque  fois  qu'il  verse  SOeentlmes  de  cotisa* 
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«itm  iin^lIttMiltMi  U  Mqoiart  im  draili 
«fié  Mtitilè  plus  èlÊ^,  Youi  ftfintiiflm  eft 
lui  le  tentiment  de  la  piéYoytnoe  et  tou  fe- 
ilei  lortir  les  lodMi  de  seeeue  omUielide 
eel  eut  d'indlfllriiieep  d*«t(»ie  dani  leqael 
ÉÙeeie  dtttttant  tiqowdlltd  et  «ai  eqpUqoe 
comment  ellee  n'ont  pal  atlalnl  le  développe* 
aiAM  attfttel  éUee  doiMil  aniter* 

T  a«l-il  im  lemède  I  eelat  Je  le  croit*  Si 
P«n  teti  Men  comparer  lea  réanltats  ^  lonl 
donnée  parle  fonctionnement  adaeU  pat  eette 
«ipiee  de  thétaoriiaHonr  par  ce  d6p6t  dane 
me  mettre  toi  eit  la  caMe  des  dépéti  elcon- 
HgnAtleei»  «i  lianltat  «n'en  obtiendrait  pat 
MMuance  dUede  à  la  caliie  de  retraitée,  par 
rtneeriptlon  nommante  an  cempte  de  Aaam 
tit  pirtIelpeMe  dea  Tereementa  fetle  lm% 
êtm  ce  tat.  Toid,  metiiearii  tat  riealtaia 
^/f0  donne  cette  compvalion« 

An  Hea^ne,  dana  ritat  aetttel,  atec  un  ta« 
tfiiea  de  tr  i--  qn*on  me  pardonne  cette 
ihrtiÉiiIe  -x  on  obtient  par  exemple  M  te. 
TO  de  retraite,  I  trente  ana,  on  en  obtiens 
draittOO;  ponr  obtenir  le  même  retraite  de 
aift.  70,  ce  n'ettpas  tmite  ana  qni  seraient 
McCÉMires,  mais  dti*bnit  senlement.  Alors 
pCttrqaoiles  assodatlons  de  secours  mntoels 
n'opèrsttt^elles  paa  dlffllremmentt  D'abord, 
yiiûeitnnilimt  ftire  nne  très  grande  part,dane 
M  diosea  bnmaines,  à  Tbabltnde— je  ne  Ton- 
drais pas  dire  i  la  roatlne\  —  parce  qu'on  a 
toujours  opéré  ainti,  parce  que,  1  Uteure  ac- 
tuelle, les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  en 
dépôt  l  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
un  capital  dont  elles  scmt  très  jalouses,  éi 
elles  ont  raison,  puisqu'elles  l'ont  acquis  an 
prix  de  très  grands  sacrifices. 

liais  que  la  Cbambre  Tcuille  Men  le  rë- 
lÉMUrquer,  il  ne  sPagit  pas  le  moins  du  monde 
de  déposséder  les  socûtés  du  capital  qu'elles 
ont  atiiii  êiMrgné.  Il  s'agit  purement  et  sim- 
plement, étant  Admis  que  l'Etat  ta  entrer  en 
participation  atec  certaines  sociétés  de  secours 
ttvtuell,  il  s'agit  pour  l'Btaf  de  ne  participer 
qu'à  des  opérations  qui  lui  paraitroni  ne  pat 
détoir  rester  stériles. 

Toutes  les  associations  de  secours  mutuels 
épA  trouteront  plus  ingénieux  le  mécanisme 
dont  élies  se  sortent;  toutes  celles  qui  ne  ton- 
dront pas  accepter  l'innotation  que  l'on  de- 
tndt,  1  mon  atis,  fkire  pénétrer  dans  la  loi, 
resteront  abaolument  libres  de  i^administrer,  de 
se  conduire  i  leur  guise;  (fest  même  11  le  Côté 
Ibrt  de  ce  projet.  Il  ne  s'agit  plus,  comme  au« 
trefois,  de  subordonner  Ces  sociétés  à  des  au- 
torisations, &  Paceomplissement  de  formalités 
déterminées,  de  fUre  tiolence  1  l'initiatite 
particulière.  Tous  ceux  qui  tronteront  leurs 
idées  préiéraUea  aux  nôtres  les  mettront  en 
pratique  atec  leur  initiatite,  atee  leurs  res- 
sources, et  sous  leur  responsabilité;  maISi  EL 
on  demande  à  VBM  de  s'imposer  des  Sacrifi- 
ces, il  est,  je  le  répète,  dans  la  situation  d'un 
associé  :  on  ne  saurait  lui  faire  un  detoir  de  par- 
ticiper à  une  alEdre  qu'il  jugerait  mal  con^el 

Toiik,  messieurs,  les  obsertations  qui  m'ont 
été  suggérées  par  Partlde  14;  bien  loin  de 
rompre  atec  des  traditions  dont  souibent  au- 
jourd'hui les  associations  de  secours  mutuels, 
est  artide  semble  tendre  à  les  perpétuer. 


Quant  a«  point  de  tie  flaaneief ,  j^ai  àà 
que  je  n'y  toucherais  que  très  indireetenaent* 
iê  eiois  qu'aujourd'hui  il  n'est  pas  une  as- 
sodatlOB  de  secours  mntaeli  qui  ne  puisse 
arriter  l  se  faire  et  è  faire  i  ses  membres  use 
tf  tuation  bien  préférable  à  Fétat  de  choses  ae« 
tueliOteela  atee  les  ressoarces  que  PBtat  met 
dèa  1  présent  i  sa  disposMon  ;  il  i^en  est  pas 
une  qui,  tirant  partie  des  dispoitàtlons  des  lois 
de  1850,  de  1855  et  de  18ÔS,  ne  paisse  garan* 
tir  1  ses  membres  l'assistance  dans  le  pré* 
sent,  la  sécurité  dtSM  l'atenir*  Par  consé« 
quent,  je  me  demande  s'il  importe  traiment 
de  tolMter  la  Gtaambra  I  teter  m  crédit 
austi  important  que  celut  qai  est  demandé, 
alors  qu'on  n'apporte  pas,  je  le  répète,  dans 
le  aiécanisme,  dans  le  tonctienneBaaM  pnn 
tique  dea  todétis  de  tesours  amtoels  les 
améUoratkna  les  plus  néetssalies. 

Je  m'occupe  seulement  des  résultats  ma- 
tériels qui  peutent  être  obtenus  et  des  con- 
ditions de  prospérité  des  associations  de  se- 
cours mutuels;  par  conséquent,  je  ne  m'at- 
tache pas  1  ce  point  de  tue.  Mais  il  cet  une 
considération  sur  laquelie  Je  tiens  encore  1 
ineister. 

Ne  creyei  pas.  que  tons  aurez  fidl  entrer  la 
prétoyance  ni  dans  la  pratique,  ni  même  dans 
la  loi,  si  tous  tous  bomex  è  dlre:c  PBtatcon* 
stitue  une  caisse  de  to  millions  sur  kqnelle 
on  prendra  au  fur  et  à  mesure  dis  besoins, 
suitant  lee  circonstances,  pour  encottrager 
telle  on  telle  assoditfon.  t  Bi  tous  toulw  que 
l'Btat  ftsse  nn  saeriflce  utile  et  fructueux,  il 
ftmt  qu'il  ne  participe  qu'à  des  opérations  lai- 
sonnéss,  étndiéss  1  l'atance  et  basées  précisé^' 
ment  sur  tout  ce  qui  est  eonfonae  au  sentiment 
et,  qu'on  me  permette  de  dire  le  mot^  au  bon 
sens  de  la  prétojftnee.  (Tirés  bien  !  très  bi#n  1) 
81  tous  dites  :  I/Etit  terseti  dee  subten^ 
tkms  dans  une  caisse  commune^  d'cUFonre* 
tirera  de  l'argent  pour  en  tdre  un  usage  qui 
sera  apprédé  uliérlodrement,  ttt-ee  partin 
conteil  très  édairé,  je  crois  que  tous  n'aurea 
encore  rien  fiit. 

Toute  cette  partie  du  projet  de  loi  gratite 
autour  d'une  idée  que  je  confie  I  tos  ré* 
flexions  et  à  celles  de  la  commission.  Il 
Justement  préoccupée  des  destinées  des  asso* 
tiations  de  secours  mutuels.  Bi  tous  toulea 
obtenir  que  l'épargne  soit  sérieuse,  qu'elle 
soit  suffisante,  qu'elle  cesse  d'être  un  impôt 
payé  ft  regret,  que  ce  ne  soit  pas  une  sorte 
de  taxe,  de  péi^  acquitté  &  l'entrée  dans  nue 
société  profetsienneUe,  HUtes  que  Pépargtte 
soit  efificace,  qu'elle  aboutisse  ft  des  résultats 
certains,  non  &  des  allocations  facultatites  ! 
Pour  erriter  A  ce  résultat,  au  lieu  de  laisser 
fidre  par  les  associations  cette  sorte  de  dépôt 
anonyme  I  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, dites  que  les  associations  de  secours 
mutuels  qui  tondront  obtenir  la  subtentlon 
dePBtat  consacreront  un  gnenHifii  de  la  coti- 
sation mensuelle  de  leurs  membres  A  leur 
assurer  une  retraite,  une  pension,  une  assu- 
rance en  caa  de  décèa.  Dites  que,  si  les  mem- 
bres d'une  association  de  secours  payent  une 
cotisation  de  2  francs,  par  exemple,  une  somme 
de  1  f^.  sera  tersée  i  la  caisse  des  retraites,  à 
la  caisse  des  assurances  en  cas  de  décès  ou  en 


eae  tf  aotideBli»  m  nena,  asi  ertiit  de  tu  m. 
ciétalres^  de  façon  I  leur  eonstita»  un  ?éiiii« 
ble  drrtt^  un  téiitable  tits». 

Et, ahnrsi  satea^totui  ee qpl  aRittia!y« 
remettrex  1  chacun  deseesodés  cepstu  tuu 
qui  sera  pent«ètie  le  presaàtr  iM  éi  i^s 
circulant  estre  lee  matas  du  tnmfliBir 
(Très biSB  1  très bitail) ;  tty  sam t«uM fii[ 
toutes  tas  Ms  qÉ^U  se  eeia  impttt  au  ^mn  • 
ment  queleonque,  ta  tltulaiie  taia  ii|Éf  a 
droit  propertionnel  à  uoae  lenaUs  «a  ma 

tieillesse,  i  nne  pensleii  eft  OIS  flBo^aM  di 
trataîl,  %  une  indeamlté  en  miêikèt. 
Quand  il  terra  cela,  qnand  il  fSRi^ivii 
sèment  de  Bécentiaiee  parmtÉsMnm 
8M  pension  de  100  fr.  par  euaplSi  )(  m 
enftit  que  tous  nurtn  btaasoup  étflMttm 
d'associations  de  secoase  mataeii  fsi,  tilln 
de  terser  M  centtmes,  s%nptttnml  ta  ms^ 
flce  plus  grand,  parte  qaTUi  stalbuat  qi\li 
sont  les  maîtres  de  leur  mnitê,  dêkarUtn,^ 
(Très  bienl  trèt  UsntX  et  qae  k  coUstiioi 
qu'on  leur  demande  tf  cet  pai  une  sorte  d'oboto 
jetée  dans  une  caiste  dont  m  ne  canailt  jmi 
exactement  ce  qui  peut  tortir,  mais  m  iv- 
sèment  nominatif,  une  téiiltUt  lfl«Efpim 
sur  le  Grand-litre  de  FEtat 

Alors  tous  aurex  iUt  qpèlqaù  dum  i§ 
meillenr  que  de  demander  i  rfiy  de  ito« 
poser  des   sacrificea    sans  «BfiMilt;  loti 
auiee  térttablement  soscitl  MâetM  \df 
ditiduélle...  (Très  bienl   très  tel);  loai 
aurea  éteillé,  proisoqué»  détBloné  «Mi  Mi 
tiatite  dans  la  inrétoyanca  qd  an  le  fis- 
mier  besoitt,  la  première  aéeesdlé  9m 
société  leborieuse  et  qui  jusqifIfitaiM 
me  parait  pas  atoir  pris  mat  essor,  picatt 
excMiente  raison  qne  la  plnpart  destfarufti 
ont  été  fiiits  par  Ma  memltfet  des  anoMm 
de  seconrsmutuetonelett  otttpasdûanélM 
résultats  qui  poutaient  être  obteavs. 

Une  dernière  rtflexloii  enr  cet  «die  Adta 
tottt  &  fut  général,  et  sfnfqiDqeast,  esneii 
le  disais  toit  «  l'iMure,  •  rensemUi  ia  d» 
pitre: 

8i  tous  décidiea  que  Rtit  n'emmU  a 
eoUâboration  qif  atec  lea  aseodattoascpi^ik 
lèteraient  s«r  les  cottsationa  de  chaqtt  nefi- 
bre  la  sonmie  nécessaire  pour  hd  cooHM 
on  titra  de  rente  on  un  titm  de  peasM,  w 
•nriea  rétobi  dn  mémo  aonp  un  despitMèos 
les  plus  intérsasants  peu»  le  bM  lentteini- 
ment  des  assodatioos  de  eecont  tniBrii 
tous  aniiex  ftdt  (onlftcation  de  cea  lodMi. 

Je  tous  indiquais  tout  1  l'heure  aoe  à 
principales  causes  qvi,  t  menu  ttis,  ont  #> 
le  dételoppement  de  cee  aesodations  :  riter 
titude  qîd  règne  sur  lee  résnltata  4t' 
pargne.  Beaucoup  d'outriers  tons  dlroat:'' 
ttttaiUe  aujourd'hui  dane  telle  tUle,  et  p 
dans  une  société  de  secours  mntnels  qai  fi 
établie  ;  rt  j'en  disparais  dane  dix  ans  oa^ 
anparatant,  que  détiendra  naon  épaign^^ 
dépôtr» 

Aujourd'hui,  en  effet,  rmam  sntex  «  ^ 
détiennent:  et,  comme  lee  conditions  âi* 
tait,  surtout  I  Pépoque  oft  nous  ti^ 
exigent  des  déplacemeata  extrémeaisnt  1* 
quents,  ces  déplacements  sont  eneon^ 
raison  pour  laquelle  on  s'engage  meim^ 


tiêffs  du»  \M  sodêl&i  ie  mcùotê  motaeis  et 
pwÊ  laqvdle  en  n'y  fidt  qve  les  Mcrifteee 
strictement  obligatoiree. 

Or,  d  le  devoir  dHme  Mfodttion  de  ieeonrs 
sntiieb  8iib?Biitioimée  par  TEtat  est  de  rs- 
msttw  i  ehaenn  de  ses  meinbMs  va  Ihmt  sar 
leqnsl  on  •  eonstsié  ses  terseoMiits  el»  par 
eSBsiqfoeBt,  tas  droits  q«V  a  aeqvis,  Tassoeié 
pevra  suis  la  moindre  diffionlté  iTinscrife 
dans  to«te  antre  assoefaMon  de  seeonrs  mn« 
tnels  également  snbtentlennée  par  VEM,  sni- 
iranl  les  mêmes  lèsles,  et  oft  il  tronfera,  par 
oonséqnent,  les  mêmes  atantages.  (Assenti- 
ment.) 

Bt  ee  nPest  pas  tont.  J'admets  même  qnMl 
se  trompe  dans  nn  pays  où  il  a'eiiste  pas 
d'assoeialion  de  seoonrs  mntoels.  Il  suffit 
qu'il  ait  en  main  ce  Uirret,  véritable  titre  no- 
minatif lilsant  foi  des  irersements  qsf il  a  efiee- 
tnés,  ponr  qn'U  puisse  en  son  propre  nom, 
nomme  inditidn  et  non  i^ns  comme  membre 
^nne  assoefatlon  de  seeonrs  mntnels,  oonti- 
nner  ses  versements  • 

Qaand  vons  anm  donné  cette  triple  garan- 
tto  ann  membres  des  associations  de  seeonrs 
mntoels,  je  sais  convaincn  qne  vons  anres 
pins  Ihit  ponr  le  bien-dtrs,  ponr  la  sécnrité  de 
cens  qvi  s'y  engagent  et  qni  forment  cet  ntUe 
contrat,  qn'en  demandant  a  priori,  sans  dé- 
termination ^d'emploi,  sans  nne  amélioration 
quelcon^ne,  des  saoiAses  budgétaires  qni, 
tont  an  moins,  à  llienre  actnelle,  ne  me  pa- 
raissent pas  nécessaires. 

BnefiM^  messienrs,  si  vons  aws  Men  Tonln 
recueillir  les  chi£bes  que  flndiquais  tout  & 
Fhenre,  tous  lerrei  que  ce  n'est  certainement 
pas  la  contribution  de  FBtat  qui  lUt  défont. 
On  demande  aujourdliui  Pinsôiption  au  bud- 
get d'une  somme  de  tO  millions,  comme  dota- 
tion, somme  dont  les  intérêts  et  arrérages  seront 
employés  au  profit  des  associations  de  secours 
mutuels.  Or,  i  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  pas  nne 
de  ces  associations  qui,  ayant  constituéunfonds 
de  reeseurces,  n'ait  reçu  une  subTcntion  dont 
j'indiquais  tout  à  rheure  la  proportionnalité. 
La  vérité  est  que  l'Etat  n*a  pas  eu  à  foire  les 
sacrifices  qu'on  avait  prévus;  la  vérité  est  que 
fEtat  a  criée,  notamment,  cette  caisse  des  ac- 
cidents pour  laquelle  on  ne  lui  a  rien  de- 
mandé; U  vérité,  en  un  mot,  est  que  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  de  cette  nature, 
qui  touchent  1  Tordre  économique  et  social, 
est  beaucoup  nM>itts  dans  des  sacrifices  dont 
on  tf  a  pas  I  Pavance  réglé  la  portée  que  dans 
me  impulsion  intelligente  donnée  à  l'initia- 
ttve  individuelle,  mais  à  la  condition  essen- 
tielle de  ne  pas  demander  de  foire  des  sacrifi- 
ces sans  garantir  de  résultats. 

L'économie  du  système  que  f  ai  indiqué  est 
donc  celle*ci  :  PEtat  ne  doit  donner  sa  colla- 
boration aux  associations  de  secours  mutuels 
qn'autant  que  ces  associations  auront  constitué 
nn  profit  de  leurs  membres  un  droit  certain  I 
oe  triple  avantage  d'une  retrait?  pour  la  vieil- 
lesse, d^un  capital  en  cas  de  décès,  pour  leurs 
veuves  ou  leurs  enfonts,  et,  en  troisième  lieu, 
d'une  pension  venant  se  cumuler,  au  besoin, 
en  cas  d'acddentt  avec  la  pension  de  retraite. 

Voilà,  messieurs,  les  obsenrations  qifU  xa'a 
paru  indispensable  de  vous  présenter.  fVifo 
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applaudissements  sur  un  très  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  le  prénUtoBt.  La  pafole  est  I  H. 
Haen^'ens. 

K.  Haentjens.  Messieurs,  f  al  si  rarement 
Poccaston  d'apporter  k  cette  tribune  des  pa- 
rôles  d'approbation  aui  déclarations  d'un  mi- 
nistre que  je  saisis  aujourd'hui  avec  empres- 
sement celle  qui  se  présente.  Je  me  doutais 
que  la  discussion  générale  de  ce  projet  de  loi 
se  rouvrirait  à  propos  de  l'un  des  articles; 
mais  je  pensais  que  ce  serait  I  Poccasion  de 
l'article  SI,  oà  il  est  question  de  demander  I 
PEtat  une  subvention  de  10  millions.  M.  le 
ministre  de  Pintérieur  l'a  rouverte  sur  l'ar- 
ticle 14  et  je  vais  vous  demander  la  per- 
mission d'ajouter  quelques  renseignements  I 
ceux  qu'il  vous  a  donnés.  J'étais  inscrit  pour 
parler  sur  l'article  22,  comptant  vous  apporter 
ft  ce  propos  un  supplément  d'infonnatlons.  Je 
vais  présenter  mes  observations  au  sujet  de 
l'article  14. 

M.  le  ministre  vous  a  foit  remarquer  que 
les  sodétés  de  secours  mutuels  ne  (^étaient 
pas  asses  développées.  Que  fondrait-il  foire 
ponr  les  développer  r  La  législation  que  vos 
prédécesseurs  ont  établie  est^Ue  suffisante,  ou 
croyes-vous  que  le  projet  de  loi  que  la  com- 
mission a  apporté  soit  nécessaire?  H.  le  mi- 
nistre vous  a  démontré,  en  outre,  que  le  tra- 
vail de  la  commission,  ri  sérieux  qu'il  soit,  n'a 
pas  une  très  grande  utilité. 

n  ne  fout  pas,  mesrieurs,  que  les  membres 
de  la  conunission  s'en  étonnent  :  toutes  les 
fois  qu'un  projet  de  loi  conmie  celni-d  n'est 
pas  étudié  par  le  conseil  d'Etat,  ou  que  fos 
membres  du  ministère  spécialement  ditrgés 
4e  ces  travaux  ne  se  rendent  pas  dans  la 
commisrion,  et  ne  la  mettent  pas  au  courant 
de  ces  questions*  •  • 

M.  le  rapportevr»  Ils  y  sont  venus  cinq 
on  rix  fois  1 

V.  Snen^ems. ..  .OQ  est  exposé  1  apporter 
un  projet  incomplet  et  insnffisamment  étudié. 
(Très  bien  f  très  bien  !  à  droite.) 

Messievrs»  pour  se  rendre  compte  des  déve- 
loppements  que  pourraient  ^ndre  les  socié- 
tés de  secours  mntuels,  U  fout  voir  ee  qui  s^est 
passé  sous  les  régimes  préoédents*  Le  rapport 
vous  a  donné  1  ce  siyet  des  linseignements 
qui  sont  ineucts  et  surtout  incomplets.  Le 
langage  de  M.  Hase,  à  cette  tribane,  langage 
plein  de  loyauté  et  sonvent  impartial,  n'a  pas 
été  le  mémo  que  ceini  qu'il  avait  tenu  dans 
son  rapport,  où  il  n'a  trouvé  que  des  critiques 
i  adresser  au  passé» 

Eh  bien,  voyons  si  M.  Je  ministre  a  laisoA 
de  convenir  que  vos  prédécesseurs  qui  ont 
riégé  autrefois  dans  cette  enceinte  ont  laissé 
peu  de  chose  I  foire  i  leurs  successeurs  dan^ 
cette  quf'stion  des  sociétés  de  prévoyance. 

Yoid  comment  se  sont  développées  ces  so- 
détés :  en  18$2,  il  n'y  en  avait  que  2,438  ;  an 
1*'  janvier  1869  il  y  en  avait  6,189.  Yoqs 
vo^^s  que  leur  nombre  s'était  accru  dans  une 
proportion  conridérable;  celui  des  associés 
étdt  passé  de  271,000  i  933,000.  H.  le  mi- 
nistre, pour  être  complètement  dans  fo  réalité 
des  tidts,  aurait  donc  dû  foire  observer  que  les 
sodétés  de  prévoyance  ne  s^étaient  pas  as- 
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ses  développées,  mais  k  une  certaine  époque 
seulement. 

Nous  allons  voir  maintenant  pourquoi  elles 
n'ont  pas  continué  depuis  18T0  é  se  répandre 
comme  par  le  passé,  et  pourquoi  depuis  dense 
ansUy  a  eu  un  ralentissement  eensidérable 
dans  lemr  extenrion.  An  1«  janvfor  1879,  les 
sodétés  de  secours  mutnels  étaient  passéss  du 
diiflre  de  6,139  en  1869  I  celui  de  6,298  :  les 
documents  officiels  ne  vont  que  jusqu'à  la  fin 
de  1878.  Donc,  ponr  ainri  dire,  pas  de  déve- 
loppement des  sociétés  de  seeows  mutuels 
pendant  ces  dense  années,  et,  an  contraire, 
développeuMit  considéffabie  de  18S2  i  1669. 

Oe  qu'il  font  examiner,  et  sans  pasdon  si 
cela  se  peut,  en  folsant  ansd  pen  de  poU- 
tique  que  possible,  ee  qui  est  âmes  dittcUe, 
ee  sont  les  nsolifo  du  développement  qu'a* 
vsient  pris  les  sodétés  de  ssconis  mutuels 
Bons  le  régime  préeédent. 

A  ce  propos,  M.  Maie  n'a  trouvé  A  foin  que 
des  critiques;  Uneos  a  lu  le  décret  de  l85S,et 

U  nous  a  dit  :  Ohl  <fest  là  un  décret  o& 
il  y  a  beaucoup  à  redire;  notes  que  pour  fon« 
der  une  sodété  de  secours  mutuels,  oD  con- 
sultait alors  le  nudre,  le  curé  et  le  consdl  mu- 
nidpaU 

fih  bien,  oui,  le  Gouvernement  précédent  a 
estimé  qu'il  étdt  bon  dans  ces  questions  de 
prévoyance,  comme  dans  celles  d'assistance,  de 
foire  intervenir  le  maire,  le  curé  et  le  conseil 
mnnidpal.  N'eet-ce  pas  I  ce  système  ri  sage- 
ment conçu  que  vous  avesi  dd  le  développe- 
meni  eonridéraUe  de  ces  sodétés  de  pré- 
'  voyancç,  et  au  contiabre,  n'est-ce  pas  depuis 
dduBO  ans  ^e  vous  avei  vu  précisément  s'ar- 
rétet  ce  développenMnt,  parce  que  vous  ne 
vous  êtes  adressés,  ou  phitôt  parce  que  les  re- 
présentants de  l'autorité,  qui  ont  un  réle  con- 
ridérable dans  cette  question,  ne  se  sont 
adressés  qu'à  une  partie  de  la  popufotion..« 
(Très  bien  1  très  bien  i  ft  droite.  —  Interrup- 
tions an  banc  de  la  eonunlssion.) 

K»Véllz  Veore.  CPest  nne  erreur  com- 
plète. 

M.  Haenlileiis.  «.^  et  auraient  cm  foire 
acte  d'hostiiité  envers  le  gouvernement  répu- 
blicain en  demandant  le  concours  de  person  • 
nés  qui  n'étaient  pas  de  leur  opinion?  Voilà 
pourquoi  ces  sodétés  ne  se  sont  pas  répandues. 

i  drùiU.  Cest  parfoitement  vrai  t 

M.  Etaenljene.  Voyez  ce  qni  se  passe  pour 
les  bureaux  de  bienfoisance  dont  les  ressour'- 
ces  ne  se  développent  guère  non  plus.  Sa- 
vez-vous  ce  que  font  les  préfets?  Lorsqu'un 
maire  et  son  consdl  municipal  ne  sont  pas 
de  l'opinion  du  Gouvernement,  le  préfot, 
contrairement  aux  dédarations  que  foisait  ré  • 
comment  M.  Goblet,  et  sans  se  souder  le  moins 
du  monde  de  l'intérêt  des  pauvres,  nomme 
des  membres  du  bureau  de  bienfoisance  abso- 
lument hostiles  au  conseil  mnnidpal. . . 

Voix  à  dr&iU.  Ou  desagents  électoraux! 

K.  Raeatjene. ..«  sans  se  préoccuper  de 
dioisir  les  hommes  qui  apportaient  le  plus 
aux  pauvres,  ne  s'occapant  que  de  choisir  des 
partisans  du  régime  actud  et  de  foire  pièce 
aux  adversaires  du  système  républicain.  (Mar« 
quee  d'approbation  à  droite.  —  Interruptions 
à  gauche.) 
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X.  XiecliavaUieF.  Perionne  ne  rend  plas 
de  senrieee  qne  lee  oommiBStires  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

IC  BmmtimA.  Cesl  vrai,  mais  ils  en  ren- 
dnrienlda  bien  pins  grands  encose  si  l'on 
èhoisissait  pour  remplir  ces  fonctions  desbom- 
mes  ^i  sendent  d'accord  avec  la  majorité  de 
la  commune  et  le  conseil  municipal,  et  si  par 
un  parti  pris  blâmable  on  n'en  excluait  pas 
tooi  les  prêtres  par  exemple.  Groyes-Tous 
donc  que  les  membres  du  clergé  n'ont  pas  àeê 
moyens  d'action  considérables  pour  exciter  la 
diarité  des  baUtants  des  communes?  Oui,  si 
vos  préfeto  se  préoccupaient  quelque  peu  des 
intérêts  der  pauvres,  ils  chdsiraient  prédeé- 
ment  les  bommes  qui  pouiraient  procurer  le 
plus  de  vessouroes  aux  pauvres;  or  dans  bien 
des  communes  ils  font  exactement  le  contraire. 
(Intenmpticms  à  gauche.) 

K.  Félix  Fnupa.  Mais  c'est  une  erreur  ab- 
solue! 

H.  Hàenijens.  On  fait  exactement  le  con- 
traire... 

A  âraiU.  Oui!  oui!  Cest  vrait 

X.  Haen^eas. ...  et  c'est  de  parti  pris 
qu'on  fait  la  contraire. 

J'ai  appuyé  sur  ce  qui  se  passe  ft  propos  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  vous  montrer  ce 
qui  se  passe  aussi  à  l'égard  des  sociétés  de 
secours  mutuels.  Li  encore,  l'influence  de 
Padministration  est  considérable  et  il  en  sera 
longtemps  ainsi  dans  notre  pays. 

Il  est  évident  que  les  préfets  du  régime  pré- 
cèdent  ont  beaucoup  contribué  au  développe- 
ment des  sociétés  de  secours  mutuels.  Mais  en 
est-il  de  même  aujourd'hui  r  Croyez-vous  qu'un 
de  vos  prêfsts  se  mettrait  en  rapport,  par 
exemple,  avec  un  grand  industriel  qui  aurait 
beaucoup  d'influence  sur  ses  ouvriers,  si  cet 
industriel  n'était  pas  républicain  ? 

Il  s'en  gardera  bien,  et  <fest  précisément 
parce  que  ces  grands  industriels,  ces  grands 
propriétaires,  qui  autrefois  favorisaient  la  créa- 
tion des  sodétés  de  secours  mutuels,  sont  te- 
nus k  l'écart  parce  qu'ils  ne  sont  pas  républi- 
cains. • .  (Ezdamations  1  gauche.) 

A  droite.  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Haea^ens. . .  que  vous  avez  vu  s'alan- 
gnir  et  même  s'arrêter  le  développement  des 
sodétés  de  secours  mutuels.  (Rumeurs  à  gau- 
che.) Lee  diifCres  sont  là,  messieurs,  je  vous 
les  iâ  dtés  tout  i  Pheure.  Les  sodétés  qui  ont 
été  créées  sous  le  régime  précédent  ont  con- 
tinué à  fonctionner,  mais  il  ne  s'en  est  pres- 
que pas  créé  depuis  1870.  (Nouvelles  réda- 
mations  1  gauche.)  Vous  n'avez  pas  plus  de 
S  à  600  sodétés  nouvelles  à  votre  actif.  Gela 
résulte  des  derniers  documents  qui  nous  ont 
été  remis. 

Or,  d  vous  voulez  créer  des  sodétés  de  pré- 
voyance, il  faut  les  fonder  avec  l'aide  de  tout  le 
monde  et  ne  pas  fdre  seulement  des  sodétés  ré- 
publicaines. Autrement  vous  n'arriverez  pas  au 
but,  ou  vous  n'obtiendrez  que  de  médiocres  ré« 
sulUts.  (Très  bien  !  très  bien  t  à  droite.) 

Quant  I  vos  efforts  enfaveur  des  travailleurs, 
vous  devez  reconnaître  combien  ils  sont  vains. 
Pour  les  sodétés  de  secours  mutuels,  vous 
A'ave»  rien  fdt;  pour  les  sodétés  des  caisses 


de  retraites^  qu'allez-vous  faîreî  Vous  allez 
diminuer  l'intérêt  que  reçoivent  les  déposants. 

K.  le  rapporteur.  Attendez  donc  1  Nous 
n'avons  pas  encore  discuté  le  projet  1 

H.  Haentîleiie.  Si,  par  des  nécesdtée  bud- 
gétaires, qui  deviendront  excesrivement  pres- 
santes, vous  êtes  obligés  de  prendre  des  me- 
sures pareilles,  fdtes  du  moins  ce  que  la  com- 
misdon  vous  demande  :  faites  que  toutes  les 
personnes,  même  en  dehors  des  sodétés  de 
secours  mutueli,  qui  demandent  une  pendon 
bien  faible,  jusqu'à  concurrence  de  600  fr., 
touchent  encore  un  intérêt  de  5  p.  100.  N'ou- 
bliez pas  qu'il  n'y  a  qu'un  million  de  per- 
sonnes, sur  vingt-cinq  millions  de  travailleurs, 
qui  soient  membres  de  sodétés  de  secours 
mutuels;  n'oubliez  pas  que  dans  les  campagnes 
il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  sodétés  de 
secours  mutuels. 

Réservez  donc  alors  les  mêmes  avantages 
pour  tous  ceux  qui  voudront  avoir  une  pendon 
de  600  francs,  lors  même  qu'iUine  feraient  pas 
partie  d'une  ces  sodétés;  contentez-vous  de 
réduire  llntéiêt  de  toutes  les  pendons  an- 
dessus  de  ce  chiffre. 

A  ce  sujet.  J'ai  à  faire  remarquer  que  la 
conmiission  n'a  pas  compris  la  pensée  du 
Corps  législatif,  qui  à  maintes  reprises,  dans 
sept  ou  huit  sessions,  sPestocci^  ardenmient, 
passionnément  de  cette  question  des  caisses 
de  retndte.  Que  voukit  fdre  le  Corps  légis- 
latif? Il  voulait  donner  un  grand  développe- 
ment aux  caisses  de  retraites,  d'abord  pour 
favoriser  les  travailleurs  ;  en  outre  il  vouldt 
substituer,  comme  on  Ta  fdt  en  Angleterre 
pour  une  partie  de  la  dette,  la  dette  viagère  ft 
la  dette  perpétuelle  ;  et  il  avait  parfdtement 
raison.  C'était  là  une  excellente  pensée  ;  et, 
comme  le  dit  ce  matin  le  Journal  dit  JUbaU,  il 
fallait  bien  accorder  certains  avantages  i  ceux 
qu'on  poussait  à  prendre  des  rentes  viagères 
plutôt  que  des  rentes  perpétuelles. 

Cest  une  pensée  que  la  conmiission  n'a 
pas  sdsie,  et  à  Uqudle  je  rends,  pour  ma 
part,  un  édatant  hommage. 

C'était  U,  messieurs,  un  système  bien  meil- 
leur que  cdui  de  l'amortissable.  D'abord  il 
n'avdt  pas  le  défaut  de  porter  atteinte  au  cré- 
dit public,  conmie  votre  3  p.  100  amortissable, 
qui  est  coté  3  ou  4  pour  100  au-iessous  de  sa 
valeur.  En  outre,  savez-vous  qu'avec  votre 
amortissable  vous  ne  fdtes  que  favoriser  ces 
grandes  compagoies  auxquelles  vous  êtes  ce- 
pendant d  hostiles,  les  compagnies  d'assuran- 
ces, par  exemple  ?  (interruptions  à  gaudie.  — 
Approbation  à  droite.) 

M.  Vèliz  Faura  et  â^aulrês  mmnbrei  au 
bam  de  la  ootnmisswn.  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion! 

X  Haen^ens.  Comment  1  je  discute  la 
question  de  ht  caisse  des  retraites,  et  vous 
ne  oomprenez  pas,  mon  chsr  collègue,  l'ana- 
logie qu'il  y  a  entre  k  caisse  des  retrai- 
tes, qui  donne  des  pendons  viagères,  et  le 
3  p.  100  amortissable,  qui  n'est  autre  chose 
qu'une  dette  quasi-viagère  ? 

M.  Vèliz  Vaurc  Je  ne  vois  pas  l'analogie 
que  vous  apercevez  dans  ces  questions. 

K.  HacBideiuB.  Je  dis  que  l'amortissable 
est  une  sorte  de  dette  viagère,  qui  est  infini- 


ment moins  favorable  aux  tiavdllesn  qu 
celle  qui  est  constituée  ^rectement  pir  ji 
caisse  des  retrdtes... 

Au  banc  dé  la  commission»  CTesl  une  9. 
reuri 

H.  HàeBfJeae. . .  .et  qa'on  donne  nrtoti 
aux  petits  capitalistes,  puiaque  1,»I0  fr.étu'eoi 
le  maximum  qu'on  pouvait  atteindre,  ttiuSi 
que  la  rente  du  3  p.  100  amortittablé  pni 
être  prise  en  grande  quantité,  et  es  im,  je  le 
répète,  ks  riches  compagnies,  qtàmmtm^ 
les  en  appréder  les  avantages,  fiii»  mat. 
tant  en  portefeuille. 

Et  k  commisdon,  dans  ce  magdfiquBdlre' 
kppement  donné  aux  caisses  de  letnitci.it'i 
trouvé  que  des  critiques  à  relever.. 
Pacte  de  1852,  par  lequd,  lorsqu'on  a  f 
conversion,  on  a  permk  à  ceox  qd  le 
raient  de  déposer  660  fr.  de  rente  an  pair.  Et 
die  n'a  pas  remarqué  que  c'est  cette  menin 
qui  a  aidé  puisMunment  au  dévdoppemenl 
des  caisses  deretrdtes,  preiqoeinoonaues  jiu< 
qu'à  ce  jour. 

M.  Maze  ne  manque  pas  de  faôie  lenarqiff 
les  sacrifices  que  cette  mesure  coûte  u  Tré- 
sor. Oui,  150,000  fr.  environ,  d  cela  pour  in- 
troduire dans  nos  mœurs  lesdùNsdejetniie. 

Eh  bien, par  toutes  cei  mmBmwutm 
toujours  vu,  je  le  répète,  la  Gorpi  légûtilif 
tendre  à  ce  but  :  favoriser  tai  tRuiUeui  d'a- 
bord, et  ensuite  changer  la  dette  m^toUe 
et  fdre  des  dettes  viagèrea. 

Toutes  ces  mesures  étalent  ezedlBQtei*,éûei 
étaient  examinées  avec  grand  loîn,  el  pn» 
d'accord  avec  le  conseil  d'Etat  d  le  Qvpi  lé- 
gislatif, auquel  vous  pouvez  fidretoulm»- 
proches  possibles,excepté  eeld  de  ne  ^i^ 
occupé  des  ouvriers  et  de  n'avoir  pas  étadi^ 
ces  questions  de  prévoyance,  des  loo^ 
de  secours  mutuels  et  des  cdsseï  de  rebtita. 
(Très  bien!  très  bienl  adroite.) 

Enfin,  M.  le  mbiistre  a  ra^ieU  I  la  ooB' 
misdon,  qui  l'avait  oublié»  qu'en  1868  <m  1 
créé  ces  admirables  caisses  d'assanncai  pov 
les  blessés,  pour  les  ouvriers  inialidfii,  qâ 
leur  donnent  soit  un  capital  viager  flotta» 
rente  viagère. 

Ah!  messieurs,  quand  vous  voudra  iù» 
quelque  diose  pour  les  travailleurs,  nm  B*n- 
rez  rien  à  inventer  :  voua  n'aurez  qa'à  imita 
ce  qui  a  été  fait  par  vos  prédécessenisl 

Vous  critiquez  les  meaurea  adopites  an  w* 
ment  de  la  conversion,  fdtea  ce  ^on  ahiti 
cette  époque  :  on  a  employé  le  pioddt  àeeai 
réforme  financière  à  réduire  l'impét  fonôa,! 
diminuer  les  octrois  et  enfin  à  faionieriâ 
caisses  de  retraites. 

Cela  sera  plus  favorable  aux  travilUes} 
que  de  voter  dea  artidea  de  loi  qoi,  maQir 
reusement,  n'ont  pas  grande  valeur. 

Maintenant,  messieurs,  Canft-il  vous  p^ 
des  dix  millions  qu'on  voua  demande  pe«^ 
ter  les  sodétés  de  secours  mutuels  et  la  ai* 
des  retraites?  M.  le  miniatie  de  rintftric: 
vous  a  dit  que  cette  dépense  sembliit?* 
utile  :  peut-être  a-t-il  raison.  Il  ne  i^agtt  ^ 
leurs  que  d'une  dotation  ^nT^^^iyi  4e  4(Va'X 
francs,  puisque  ces  dix  millions  serontpiiB* 
en  amortissable,  sdl  à  4  p.  iOO« 

Voilà  ce  que  vous  fdtes  la  premier  ^ 


fve  TOUB  «pp<»les  à  cotte  tiibnne  un  piojet 
de  loi  ayiftt  poar  but  de  faTOriier  le«  trayiil- 
lenrs  I  Ne  penM2-70iui  pae  que,  cette  foi»- ci 
encore,  l'honorable  M.  Martin  Nadaad  sera 
utoriBé  à  dire,  comme  Paimfe  demiàre,  qoe 
TOUS  n'avez  rien  fait  ou  presque  rien  fait  pour 
les  outriers?  (Mouvements  divers.) 

Je  pourrais  aussi  dtoioutrer  que  ces  dix 
millions  ne  sont  pas  disponibles,  qu'ils  sont 

engagés,  dépensés. 

Vous  avez  trente  à  quarante  millions  d'ex- 
cédent, et  le  déficit  seul  de  votre  budget  de 
1882,  qu'il  faudra  payer  avec  ces  excédents» 
est  de  47  millions  dès  aujourd'hui. 

Vous  allez  donc  faire  une  mauvaise  opéra- 
tion financière,  une  opération  irrégolière;  la 
oonunisaion  du  budget  vous  l'a  dit  : 

c  Si  grand  que  soit  Tintérét  qui  s'attache...  > 

M.  Mèaard-Dorlan.  Ne  déflorez  pas  votre 
discours  sur  le  budget. 

M.  Haenljene.  Je  ne  comprends  pas  le  sel 
de  cette  interruption,  car  j'aurai  bien  souvent 
l'occasion  de  vous  parler  de  vos  finances.  Je 
signale  à  la  Chambre  les  nombreuses  fautes 
que  vous  faites,  ce  qui  me  force  de  monter 
plus  de  fuis  que  je  ne  le  voudrais  à  la  tri- 
bune. 

Yoid  ce  que  dit  la  commission  du  budget  à 
propos  de  ces  10  millions  qu'on  vous  demande, 
et  cette  dtation  n'a  aucun  rapport  avec  l'inter- 
ruption de  mon  honorable  isoUègue  :  c  81 
grand  que  soit  l'intérêt  qui  s'attache 'à  la  créa- 
tion  et  au  développement  des  associations  de 
>jiâvoyance  mutuelle,  1a  commission  du  bud- 
,e^  a  le  devoir  rigoureux  de  rappeler  ft  la 
SUMunbre  que  le  Trésor  public  a  besoin  en  ce 
moment  de  toutes  ses  ressources  pour  faire 
&ice  aux  obligations  qui  lui  incombent.  > 

C'est  vnd,  les  50  millions  sont  dévorés  par 
le  déficit  de  1882;  en  outre,  il  y  a  le  déficit  de 
1883  en  cours,  dont  nous  aurons  plus  tard 
'occasion  de  reparler,  ce  qui  déplaira  peut* 
^ire  à  l'honorable  collègue  qui  m'interrompait 
iOTLt  à  l'heure. 

"Vous  n'avez  pas  de  fonds  disponibles.  Je 
rons  ai  lu  tout  à  l'heure  ce  que  pensait  la 
X)mnûssion  du  budget,  et  vous  croyez  sans 
ionte  qu'elle  a  conclu  au  rejet  de  cette  de- 
nande  de  10  millions?  Pas  du  tout,  <fest  tou- 
ours  la  même  chose  :  on  vous  signale  les  fau- 
es,  mais  on  conclut  toujours  ft  ce  que  le  Gou- 
vernement demande.  Aujourd'hui  la  commis- 
ion  du  budget  accorde  donc  les  10  millions. 
Vn  membre  à  gauche.  C'est  20,000,000  et  non 
«8  10,000,000. 

M.  Haenijens.  Vous  faites  erreur,  il  s'a- 
it de  10,000,000  seulement,  ce  qui  est  déjà 
ien  beau. 

Pour  moi,  j'aime  à  croire  que  vous  suivrez 
iirie  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  que 
(me  reconnaîtrez  que  les  ressources  sont  suffi* 
tntee  en  ce  moment pourles  sociétés  de  secours 
latneLs.  Si  vous  consentez  à  diminuer  un 
ra  moins  les  avantages  faits!  la  caisse  des  re- 
aitee,  vous  agirez  sagement,  vous  favoriserez 
e  travailleurs  et  je  vous  approuverai,  sur« 
»at  si  TOUS  laissez  aux  pensions  de  600  fr. 
intérôt  à  5  p.  100. 

K.  le  rapportenr.  CTest  ce  que  nous  de- 
landons  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  cepen- 
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dant  discuter  en  ce  moment  le  projet  sur  la 
caisse  des  retraites  qui  n'est  pu  &  Tordre  du 
jour. 

K.  Haenljens.  Pourquoi  alors  en  avez-vous 
parlé  assez  longuement  hier  T 

K.  le  rapporteur.  J'en  ai  k  peine  parlé  I 

M.  Haentjene.  Vous  en  avez  parlé  et  vous 
avez  même  reinroché  au  Grônvemement  précé- 
dent ce  qu'il  a  fiât  de  nûeuxl 

M.  le  rapporteur.  J'ai  parié  uniquement 
de  la  législation  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Yous  cherchez  en  ce  moment  à  passion- 
ner le  débat,  ce  que  j'ai  évité  avec  soin. 

M.  Haen^ens.  Bn  tous  cas  M.  le  mhiistre 
de  l'intérieur  en  a  parié. 

K.  le  rappertenr.  Mais  non,  il  n'en  a  pas 
parié. 

M.  Waldeck-Roossean,  minUttê  iêfin^ 
Urimr.  J'ai  parlé  des  statuts  des  sociétés  de 
secours  mutuels. 

M.  Haen^ens.  Il  en  a  parlé  et  avec  raison, 
car  ces  deux  questions  sont  intimement  liées. 
En  tous  cas  je  n'ai  pas  l'habitude  de  rester 
assez  longtemps  à  la  tribune,  pour  qu'on 
m'accueille  avec  une  pareille  impatience  si 
j'élargis  un  peu  le  sujet  que  f  ai  à  traiter. 

Et  cependant  il  me  semble  que  je  m'exprime 
avec  une  réelle  impartialité,  puisque  j'ai  rendu 
pleine  justice  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur; 
mais  je  suis  bien  obligé  de  constater,  lorsque 
je  traite  ces  questions,  que  quand  vous  voulez 
faire  quelque  chose  pour  les  ouvriers,  vous 
n'aboutissez  absolument  k  rien.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Je  peux  le  dlîe  avec  M.  Nadaud,  qui,  lui,  l'a 
écrit. 

Il  me  serait  trop  facile  de  vous  montrer 
combien  en  fiit  d'impét,  de  conversion,  de 
loteries,  etc.,  etc.,  vous  avez  méconnu  les 
intérêts  des  travailleurs  f  (Nouvelles  exclama* 
tiens  sur  les  mêmes  bancs.) 

Aujourd'hui  même,  je  vois  dans  les  jour- 
naux... 

M.  BoTler-Xiapierre.  Et  qu'avez-vous 
donc  fait  pour  protéger  et  fsvoriser  les  ou- 
vriers? 

M.  Haentjens.  Tenez  !  aujourd'hui  on  de* 
mande  encore  5  millions  aux  ouvrierspour  une 
loterie  ;  <^est  aux  ouvriers  que  vous  Idssez  de- 
mander cet  argent  pour  la  loterie.  Ge  sont  des 
travailleurs,  des  gens  peu  aisés  qui  achètent 
1  franc  ces  billets  qui  valent  15  &  20  cen- 
times, quelquefois  moins.  On  leur  offre  une 
nouvelle  loterie  du  lingot  d'or.  On  vient  nous 
dire,  en  effet,  qu'il  y  a  un  lingot  d'or  et  un  lin- 
got d'argent  exposés  dans  la  salle  des  dépê- 
ches du  Figaro.  Qui  réclame  parmi  vous  t  Qui 
se  plaint  qu'on  viole  la  loi  au  détriment  des 
ouvriers?  Personne.  Et  pour  qui  fidt-on  cela? 
Pour  la  Tunisie! 

CTest  ainsi  que,  au  moyen  de  loteries  vous 
avez  pris  ou  laissé  prendre  aux  ouvriers  plus 
de  40  millions  depuis  peu  d'années,  et  per- 
sonne parmi  vous  n'a  réclamé  ! 

Dans  les  questions  d'impôts,  quand  je  vous 
ai  demandé  de  supprimer  l'impôt  du  pain.  •  • 
(Exclanaations  à  gauche.  —  Très  bien  I  à 
droite).  Rappelez-vous,  messieurs  de  l'extrême 
gauche,  quand  je  vous  ai  demandé  la  suppres- 
sion de  cet  impôt,  que  65  voix  seulement  se  1 
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iont  prononcées  en  faveur  de  ma  proposition. 
Quand  je  vous  id  demandé  de  favoriser  les 
intérêts  des  ouvriers  en  supprimant  l'impôt 
sur  les  huiles  minérales,  vous  avez  répondu  en 
supprimant  l'impôt  des  huiles  qui  servent  &  la 
consommation  des  riches. 

M.  Rovvier.  Yous  nous  avez  reproché  de 
fiire  trop  de  dégrèvements.  Qn'auriez*vous 
dit  si  nous  avions  voté  ce  que  vous  nous  de- 
mandiez? 

M.  Haenli|eu.'Je  vous  ai  reproché  de  dé- 
grever le  sucre  et  les  huiles  qui  servent  k  la 
consommation  des  classes  aisées  :  c'est  vrd, 
mais  je  vous  demandais  de  dégrever  les  pro* 
duits  c(NQsommés  par  les  ouvriers  et  toujours 
vous  refusiez. 

J'ai  constamment  signalé  1  cette  tribune  les 
circonstances  oiï  vous  méconnaissiez  les  inté- 
rêts des  ouvriers;  aujourd'hui,  je  ne  fais  que 
répéter  ce  que  f  ai  dit.  Que  de  fois  on  m'a  fdt 
observer  que  je  compromettais  mes  intérêts 
électoraux  et  j'ai  continué  ft  réclamer  la  con- 
version en  demandant  qu'on  appliquât  les 
fonds  obtenus  par  cette  conversion,  moitié 
aux  ouvriers  et  aux  cultivateurs. 

J'ai  ftdt  mon  devoir  en  vous  reprochant  les 
faits  les  plus  graves  &  votre  charge  et  vous 
me  forcez  aujourd'hui,  par  vos  interruptions, 
à  vous  renouveler  ces  reproches  et  ft  vous  les 
répéter  à  la  tribune.  (Très  bieni  très  Uenl  et 
applaudissements  i  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  1  H.  Roa4 
vier. 

M.  Xaiirloe  Ronfler.  Messieurs,  je  n'a- 
vais pas  l'hitention  de  prendre  part  ft  cette 
discussion,  mais  il  me  parait  impossible,  sur- 
tout dans  les  circonstances  actuelles»  de  laisser 
sans  réplique  les  observations  apportées  par 
M.  Haentjens  à  cette  tribune.  Et,  d'abord,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  que  le  sens 
général  de  ses  observations  est  en  contradic- 
tion  avec  la  conclusion  de  notre  honorable 
collègue.  En  effet,  tout  en  nous  reprochant  de 
ne  pas  faire  assez  pour  les  populations  labo  • 
rieuses,  M.  Haentjens  s'élève  contre  les  pro- 
positions dont  vous  êtes  saisis  et  qui  tendent 
à  accorder  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
une  subvention  de  So  millions  d'après  la 
commission,  de  10  millions  d'après  le  Gouver- 
nement. 

M.  Haentjens  trouve  que  c'est  11  une  libéra- 
lité excessive,  hors  de  proportion  avec  notre 
situation  budgétaire.  Il  la  combat.  Gela  n'em- 
pêche pasM.Haen^ens  de  nous  demander  en- 
suite, comme  il  l'a  fait  l'autre  jour  et  comme 
il  vient  de  le  fdre  encore,  ce  que,  depuis 
douze  ans,  la  Républiqud  a  fait  pour  les  ou« 
vriers. 

Notre  honorable  collègue  sait  aussi  bien  que 
moi  que,  si  la  République  existe  depuis  douze 
ans,  il  n'y  a  pas  plus  de  six  ans  que  ses  desti- 
nées sont  aux  mains  d'une  majorité  républi- 
caine. 

M.  Haentjens  me  permettra  de  lui  deman- 
der, à  mon  tour  :  c  Qu'avez-vous  fait  vous- 
mêmes  pendant  les  vingt  ans  que  vous  avez 
gouverné  ce  pays?  Les  grandes  réformes 
étaient  en  ce  temps-là  bien  plus  faciles,  car 
vous  n'aviez  pas  alors  k  faire  face  aux  charges 
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.rtaultanl  d«i  événeaMnti  lamiiitablii  de  1870 
el  de  1871.  »  (Applavdiieementi  à  gMche.) 

Je  n'ai  amu  goAl  pev  ees  eorlei  de  ré- 
erimintUoBi  el  f  eilime  qe'U  y  aurait  mieu 
à  faire  pour  loue  lee  parUi  tee  eenUI  de  neos 
anir  tons  en  Tue  d'améliorer  de  plu  en  ploB 
la  situatioxi  dei  popalationa  laboneoies.  Mais 
il  n'est  pourtant  pas  possible  d'éconter  ton- 
jours  en  silence  les  accusations  formulées 
contre  la  majorité  républicaine.  L'bonorable 
M.  Haentjens  sait  très  bien  que  les  mesures 
fiscales  votées  après  la  guerre  ne  sont  pas 
rœavre  d'une  majorité  républicaine.  Il  y  avait 
à  l'Assemblée  nationale  une  majorité  de  droite  : 
les  républicains  n'y  étaient  pas  assez  nom- 
breux pour  faire  prévaloir  leurs  vues.  Nous 
avons  cependant  proposé  l'impôt  sur  le  re- 
venu, qui  avait  bien  un  caractère  démocraii- 
que  et  qui,  s'U  eût  été  voté  alors,  aurait  per* 
mis  de  ne  pas  surcharger  les  impôts  de  con- 
sommation. 

Est-ce  une  majorité  républicaine  qui  a  re- 
poussé cette  proposition  ou  les  amis  de  M. 
Haentjêûs?  (Très  Meut  très  bien  i  |L  gauche.) 

Je  pourrais  prendre  une  Aune  toutes  les 
mesures  financières  qui  ont  été  discutées  dans 
cette  enceinte  et  montrer  que  le  rôle  que  s'est 
attribué  M.  Haentjens  est  véritablement  trop 
fiidle. 

Qoand  nous  proposions  de  dégrever  les  vins 
et  les  sucres,  M.  Haentjens  nous  disait  :  t  Ce 
n'est  pas  assea  :  il  but  encore  dégrever  le  pé- 
trole, le  eafé  el  le  blé.  »  Il  trouvait  des  aeeents 
émouvants  en  faveur  du  dégrèvement  de  l'é- 
clairage du  pauvre.  Noue  répondions  :  t  Nous 
ne  pouvons  tout  faire  à  la  fois.  Dans  un  pays 
eomme  le  nôtre,  le  vin  est  néeessaiie  à  l'ali- 
mentation du  peuple,  et,  en  dégrevant  les  vins 
de  75  milUons,  ce  ne  sont  pas  les  millionnaires 
que  nous  voulons  soulager.  » 

A  la  même  époque,  nous  avons  dégrevé  lee 
sucres;  nous  l'avons  fait,  mais  dans  cette  pen- 
sée que  ce  dégrèvement  profiterait  à  la  fois  et 
au  consommateur  et  à  l'agriculteur  français. 

Si  voT»  aviei  mieux  à  nous  proposer,  si  vous 
aviez  des  vues  plus  justes,  si  vous  aviet  un 
système  qui  donnât  plus  de  satisfaction  à  la 
population  laborieuse,  c'est  au  moment  où  ces 
questions  se  posaient  qu'il  IkUail  venir  faire 
vos  propositions. 

M.  Haenljens.  Je  les  ai  fidtes  vingt  Ibis. 

M.  Maurice  RonTler.  Vous  avez  chaque 
fois  voté  les  dégrèvements  que  nous  proposions 
et,  en  même  temps,  vous  nous  en  demandiez 
d'autres  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
voter,  parce  que  nous  avions,  nous  majorité, 
la  responsabilité  de  l'équilibre  du  budget. 

Vous  no  as  avez  reproché,  d'une  part,  de 
mettra  le  budget  en  déficit  par  l'excès  de  nos 
dégrèvements  et,  de  l'autre,  de  ne  rien  faire 
pour  la  population  laborieuse. 

Eh  bien,  il  faut  que  les  populations  labo* 
rieusee  sachent  que,  si  nous  n'avons  pas  fait 
tout  ce  que  nous  aurions  voulu,  la  faute  n'en 
est  pas  à  la  majorité  répubUcaine,  ni  à  celle 
qui  a  siégé  dans  la  précédente  législature. 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence 
d'une  situation  économique  résultant  des  évé- 
Bements  désastreux  de  1870-71,  et  tout  le 
monde  sait  en  France  sur  qai  doit  peser  la 


lesponsabilité  de  ces  événements.  (Applaudii- 
semenls  à  gauche  et  au  centre.) 

X.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
rooheJouberl. 

M.  Lnreohe-Jovbevt.  Meseieuis»  je  ne 
veux  dire  qu'un  mot. 

Notre  honorable  ooUègne  M.  Ronvier  pré- 
tend qu'on  ne  saurait  éqnitablement  r^io- 
cher  aux  républicains  de  ne  pas  faire  tout  ce 
qu'ils  peuvent  en  faveur  du  plus  grand 
nombre. 

Je  ne  comprends  pas  qu'il  ose  tenir  un 
pareil  langage  quand,  il  n'y  a  pas  trois  jours, 
la  Chambre  a  refusé  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  la  proposition  que  notre  autre  honorable 
collègue  M.  Jullien  est  venu  fdre  et  que  j'ai 
déjà  faite  moi-méme  &  plusieurs  reprises,  à 
savoir  :  de  nous  préoccuper  de  travailler  à 
l'amélioration  morale  et  matérielle  du  sort  des 
ouvriers  et  du  plas  grand  nombre. 

La  Chambre  a  répondu  par  un  refus  absolu. 
M.  Bouvier  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  réput 
blicains  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  en  ce  sens. 
C'est  pourquoi  j'ai  tenu  à  faire  entendre  cette 
courte,  mais  juste  observation.  (1res  bien  l  à 
droite.) 

Un  *  mmbre  à  gauche.  Volez  les  20  millions 
que  nous  vous  demandons,  alors. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Baent* 
jens. 

H.  HaenlJeBsi.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  répondre  un  mot  seu- 
lement à  l'honorable  M.  Rouvier. 

Toutes  les  propositions  que  M.  Rouvier  m'a 
accusé  de  ne  pas  avoir  faites,  je  les  ai  faites  à 
maintes  reprises. 

J'ai  supplié  l'Assemblée  nationale  de  sup- 
primer l'impôt  sur  le  pain,  et  je  l'avais  déjà 
demandé  sous  l'empire,  car^  Dieu  merci  I  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  changent  dldées  avec 
les  régimes...  (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 
Nous  avons  écouté  M.  Bouvier,  el  j'espère  que 
vous  me  laisserez  dire  quelques  mots.  Toutes 
les  fois  que  vos  orateurs  parlent,  nous  les 
écoutons  avec  convenance.  (Nouveaux  mur- 
mures et  dénégations  à  l'extrême  gauche.)  Je 
crois  que  j'écoute  Ions  mes  collègues  avec 
convenance.  Je  suis  venu  vous  dire  que  dans 
tous  les  pays  eivilisés  l'impôt  du  pain  a  été 
supprimé. 

Un  tnmbre  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  d'impôt  du 
paini 

M.  Haern^jens.  Reprenez  les  discours  de 
M.  Rouvier  lui-même,  vous  y  trouverez 
ses  explications  sur  cet  impôt  qui  élève  le 
prix  du  blé  dans  toute  la  Fraace  de  0  fr.  ÔO 
centimes  par  quinlaL  Gela  coûte  60  i  60  mil- 
lionf ,  surtout  au  peuple. 

Quand  est  arrivée  la  question  des  vins,  j'ai 
insisté  pour  qu'on  laissât  entrer  en  IhincUse 
les  prodoits  oui  sont  consommés  spécialement 
par  les  ouvriers  :  les  raisins  secs.  Je  n'ai  pu 
obtenir  que  vous  acceptiez  ces  exceptions. 

Depuis  six  ans  je  suis  venu  vous  dire,  -—  et 
M.  Rouvier,  ici,  est  de  mon  avis,  —  que  ce 
fait  de  prendre  70  millions  aux  contribuables 
pour  les  donner  aux  rentiers  était  un  fait 
scandaleux;  je  vous  ai  même  dit  qu'il  avait  été 
qualifié  d'une  façon  des  plus  sévères  par  des  ré- 
publicains. £h  bien;  parmi  ceux  qui  se  disent 


partisans  de  la  oonversion*  eoBsUeii  y  ea  i4i 
qui  soient  venus  anpvyer  mes  pcopositioDir 

X.  le  pvéeldMit.  It  ne  s'agit  ptt  dsta. 
version,  monsienr  Haentjens* 

X.  Baen^ews.  Un  m  deox,  si  sDfloi 
timideoient.  Tous  avez  tonsdit:  Noassanaa 

partisans  de  la  conversion»  mais  qaaad  la  éoi. 
vememeni  voudra  la  faira...  (A  la  ^osiii&i 
à  la  question  1  )  Nous  ne  voulons  ftfis  ||  shk 
version  que  lorsqu'il  conriendra  ca  Goome. 
ment  de  la  fiiire,  loiequ  le  GosirasBaDl 
voudra  donner  ees  70  millions  il'ivijeittDs 
et  aux  travailleurs. 

Voilà  ce  que  vous  avea  lépondu. 

Lorsque  voue  avez  Improvisé  flDpMnt lu 
sucres. . .  (Exciamations.  ««  A  la  qsMteii) 
...quand  vous  n'y  songiez  même  pu  te 
la  commission  du  bodgel,  qusnd  M.  Htgou 
est  venu  improviser  cela  Ml  d'os  soap,Mu 
ne  pouvions  pas  nons  y  oppsser,  nons  stlon 
fiait  précédemoenl  notrs  defoir  jasqalui  bout; 
nous  avions  indlqeé  lea  hnpéis  qae  voasdi- 
viez  réduire  dans  l'intéiét  des  ouvriers. 

Nous  ne  pouvions  pas  aou  opposer  i  de 
réductions  de  taxée  que  vous  allies  impnyfjNr 
et  voter.  (Vrès  bieni  très  bisni i  Miaj 

X.  le  préflldent.  Je  vsis  ioeUn  sni  voir 
l'article  14;  mais  je  prie  asscol^ssi^pepi 
mettre  i  la  Chambre  de  nbm  dinshqasi- 
tion.  Celle  loi  avait  Jns^l  y^msa  |sn 
présenter  cet  avantage  de  sa  fânmetfva- 
nimité  de  la  Ghaml»e;  tout  la  asaâatait 
d'accord  ;  j'ai  vu  meecoUègassdsànLtiade 
gauche  applaudir  les  ormlsers  qoi  lool  bobUk 
i  la  tribune, 

H.  BaeB^ene.  Il  ne  fiOltit  ptiM^sz 
Tempire  dans  le  rapport  I 

X.  le  rapporteur.  Je  demande  II  pinto, 
monsieur  le  président. 

X.  le  préaddent.  Vous  avet  la  pirole. 

X.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  dsmuâA 
à  la  Chambre  la  permieaion  de  rentier  ezdS' 
sivement  dans  le  débat  qui  nous  iTiil  piéoc- 
cupés  jusqu'ici. 

Je  voudrais  présenter  quelques  obsemllini 
en  réponse  à  celles  qui  ont  été  apportéH  àU 
tribune  par  M.  le  ministre  de  l'intènsoi. 

Messieurs,  sur  le  principe,  nous  lomiaei 
d'accord;  il  eel  certain  que  l'idéal  aenitde 
garantir  aux  membres  des  sociêiés  mntselis 
des  pensions  de  retraite  proportioanèlles  «a 
versements  qu'ils  auraient  pu  faire. 

Sur  ce  point,  non-seulement  la  oommiûs 
n'a  pas  eu  dliésitation,  mais  elle  a  soiS)^ 
ment  amélioré  la  législation  précédent  i 
l'égard  de  celte  législation,  j'ai  étj  qvs^ 
peu  étonné  d'entendre  M.  le  ministre  dt^ 
térieur  faire  à  la  fois  un  éloge  oomplel  dii^ 
crel  du  26  avril  1856  et  Uâmer  ensai^ 
système  qui  a  été  introduit  dans  nos  sodb 
mutuelles  précisément  par  ce  décret.  (M^ 
effet,  messieurs,  ce  décret  qui  a  autarii^' 
sociétés  approuvées  à  constituer  à  la  caistf^ 
consignations  un  fonds  spécial  inafiéniiiliii^ 
lequel  sont  prises,  à  un  moment  donai»^ 
sommes  nécessaires  pour  servir  les  pessi* 
de  retraites  accordées,  en  assemblée  gtsésk 
aux  membres  âgés  de  plus  de  cinquaote  iu< 
avant  acquitté  pendant  dix  aue  leur  cotis»^ 
sociale. 


Eh  btan,  m€i8iéars,  ce  décret  —  ie  tiens  à  le 
rappeler  et  i  l'tffirmer  —  ne  contient  en  tn- 
cone  façon  lea  bases  de  la  répartition.  C'est 
précisément  ee  qne  nous  avons  blâmé  dane  la 
commission.  J'ignore  même  comment»  par 
quel  acte  de  l'antorité  pnbliqae  ces  bases  ont 
été  fixées;  je  ne  crois  pas  qu:'û  y  ait  i  cet 
égard  même  nn  simple  arrêté  ministériel,  et 
c'est  nne  des  raisons  pour  lesquelles  nons  de- 
mandons la  revisien  de  ces  bases  par  le  conseil 
eopériev  de  lu  mutualité. 

CSe  décret  de  1856  n'est  pae  parfait»  il  s'en 
faut;  je  reconnais  sans  peine  que»  parallèle» 
ment  à  la  formatim  dn  fonds  de  retraite  col- 
lectif créé  par  cet  acte  lé^latif,  il  y  aurait 
un  intérêt  supérieur  à  encourager  les  irerse- 
ments  indinduels  directe;  mais  cet  verse- 
ments sont  très  difficiles  i  obtenir  et  la  etap 
tiatiqoa  de  la  caisse  nationale  des  retraites  Fa 
trop  conetaté.  Je  me  suis  expliqué  enr  œ 
point  et  dans  mon  rapport  et  dans  le  dis- 
cours d'hier. 

La  eonmissioii  a  fdt  de  sérieux  efforts  pour 
amener»  pour  provoquer  ces  venements.  L'arc 
tieleU  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  dit  en 
propres  termes  : 

c  Lse  associations  de  prévoyance  mutuelle 
pouifont  faire  des  versements  individuels  à  la 
caisse  des  retraites  pour  constituer  des  pen« 
sions  viagères  à  leurs  membres  participants» 
quel  que  seit  Tftge  de  ces  derniers.  • 

Cest  un  progrès  évident  dans  la  vole  eu 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  désirerait  qu'on 
entrât  plus  résolument.  (Très  bien  I) 

Nous  avons  encore  introduit  une  modifica- 
tion très  importante  dans  le  projet;  elle  est 
restée  inaperçue»  parée  que  ces  matières  sont 
très  délicates  et  qu'il  est  impossible,  dans  une 
discussion  publique»  de  comparer  constam- 
ment les  textes  anciens  aux  nouveaux; mais» 
d'après  le  décret  de  1656»  que  se  passait  il? 

Les  sociétés  approurées  ne  pouvaient  que 
constituer  en  bloe  des  pensions  â  leurs  mem- 
bres airant  dépassé  l*âge  de  cinquante  ans. 

fin  conséquence»  tout  sociétaire  blessé»  in- 
firme, réduit  à  llncapaeité  de  travail  ne  pou- 
vait même  pas  l>énéf  der  de  la  liquidation 
prématurée  à  laquelle  donne  droit  dans  cer- 
taans  cas  l'article  6  de  la  loi  du  18  juin  1850. 
Nons  avons  supprimé  cette  disposition»  très 
préjudiciable  aux  membres  des  sociétéis  mu- 
tuelles. (Très  bien  !  très  bien  I) 

CTest  une  modification  très  importante»  sur* 
tout  à  l'heure  actuelle,  au  moment  où  nous 
Toulons  nous  servir  de  Partide  6  de  la  loi  du 
18  juin  1850  pour  créer  une  première  caisse 
des  invalides  dn  travail.  (Tsèa  bienl  très 
bienl) 

Hais»  meesieurs»  il  y  a  un  peint  sur  lequel 
je  ne  puis  être  d'accord  avee  IL  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  le  ministre  erolt  que»  dans  chaque  so- 
ciété de  secoure  mutuels.  Il  send  t  fidle  de 
ipédalieer  tdle  ou  telle  part  de  la  cotisation» 
de  destiner  eelle-d  aux  secours  en  cas  de  ma- 
ladie» celle-ll  à  la  caisse  des  retraites»  cette 
ntre  encore  à  la  caisse  d'aseuraneee  en  cas 
de  décès  ou  dfaeddents. 

Nous  connaissons  ee  système.  Nous  Pavons 
même  disemé»  et  il  nous  «vatt  été  déjl  pré- 
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Eenté  -*  en  partie  au  moins  —  par  l'hono  • 
rable  M.  Waldeck^Roasseau,  alors  qu'il  éuit 
membre  de  la  commission.  Eh  bien,  il  y  a  là 
une  impossibilité  que  je  considère»  quant  à 
moi»  comme  absolue;  elle  provient  de  ce  fait 
que  les  cotisatioos  de  nos  mutuellistes  ne 
sont  pas  assez  fortes  dans  l'eut  actuel  des 
mœurs»  dans  la  situation  présente»  pour  qu'on 
puisse  en  attribuer  à  la  fois  une  part  i  la  ma- 
ladie, une  auire  â  la  caisse  des  retraites»  une 
autre  à  l'assurance  en  cas  d'accident  ou  de 
décès.  (Très  bien  t  très  bien  l  au  centre  et  à 
gauche.) 

Telle  eet  la  vérité»  et  quand  j'«itends  dire 
que  les  sociétés  mutuelles  poumient  ^sèment 
augmenter  leure  cotisations»  je  suis  obligé  de 
contester  absolument  cette  assertion...  (Très 
bien  l  très  bien!  au  centre),  et  j'ajoute  qu'elle 
est  contestée  par  les  hommes  les  plus  compé- 
tents en  ces  matières.  Dans  quelques  sociétés» 
des  tentatives  ont  été  foites  pour  augmenter  le 
chiflto  des  cotisations;  les  rédamations»  les 
démissions  sent  venues;  j'ai  entendu  déclarer 
i  bon  nombre  de  présidents  qu'il  n'y  fallait  son- 
ger si  l'on  ne  voulait  amener  des  désertions.  Je 
crois  donc  qu'il  y  a  dans  la  situation  sociale 
actuelle  un  obstacle  majeur  à  l'applitttlon  du 
systèoie  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Où 
est  donc  le  remède  ?  Il  est  en  partie  dans 
l'augmentation  du  nombre  des  sociétaires»  il 
est  dans  les  adhésfons  de  plue  en  plus  nom- 
breuses des  travailleurs  aux  usociations  de 
prévoyance.  (Très  bien  I  très  bien  1)  C'est  en 
attirant  en  foule  les  ouvriers  dans  ces  use- 
oiations  qu'on  réunira  des  capitaux  plus  im- 
portants et  qu'on  obtiendra  de  meilleurs  ré- 
sultats. 

Un  antre  moyen  d'actton  très  efficace,  c'est 
la  création  de  sociétés  ayant  pour  but  uirîque 
d'assurer  des  pensions  de  retraite  aux  vieil- 
lards. On  en  a  créé  beaucoup  dans  ces  dsmiers 
temps»  à  cêté  des  sodëtés  donnant  plus  spécia- 
lement des  secours  aux  maladee;  elles  ont  gé- 
néralement réussi  et  assuré  celles- là»  avec 
prédsien»  des  pensions  proportionnées  aux 
versements  individuels»  surtout  quand  elles 
se  sont  mises  en  rapport  avec  la  caisse  na* 
tioaaie  de  la  vieilleese.  (Très  bienl  très 
bienl) 

Yoilâ»  messieurs»  de  vérltablsB  remèdes  au 
mal.  Maintenant»  est4l  peuible  d'introduire 
dans  le  projet  de  loi  de  nouvelles  dispositions 
relatives  aux  versements  individuels  î 

X.  liUBgloie.  Les  sociétés  ne  donnant  que 
des  pensions  de  retraite  n'auraient  pas  de 
subventions. 

M.  le  mppopteiir.  Je  voue  demande  bien 
pardon,  mon  cher  collègue;  elles  y  auraient 
parfaitement  droit»  d'après  lee  dlspÂiltions  de 
ht  loi  actuelle. 

Je  demandsls»  messieurs»  s'il  était  possible 
d'aller  phu  loin  que  nous  ne  sommes  allés. 
Nous  pouvons  encore  examiner  de  nouveau  la 
question-;  la  commission  le  fera  très  voIob- 
tters  entre  la  première  et  la  seconde  délibéra- 
tion ;  nous  pouvons  revoir  Partîcle  14,  y  ajou- 
ter» e^l  y  a  lieu,  teilee  dispositions  qui  donne- 
raient satisfaction»  en  partie  au  moins,  aux 
désirs  exprimés  par  M.  le  ministre  de  Pinte- 
rieur. 
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On  ne  saurait  contester  que  le  projet  con- 
fitltue  ne  progrès  marqué.  Qoant  à  la  suppres- 
sion complète  dee  fonds  collectifs  de  retraite, 
nous  ne  la  croyons  pu  possible  ;  il  fout  son- 
ger i  ceux  des  mutuellistes  qui  payent  tout 
juste  leur  cotisation  pour  avoir  droit  aux  se- 
cours en  cae  de  maladie  et  peuvent  cependant 
être  assez  intéressants  pour  que  la  sodétéleur 
accorde  sur  leurs  vieux  jours  une  poieion  ;  du 
reste,  M.  le  ministre  n'a  pas  demandé  la  sup- 
pression complète  de  ees  fonds.  Dans  les 
limites  que  j'indique,  mais  dans  ees  limites 
seulement»  nous  chercherons  à  nous  mettre 
d'accord  avec  lui.  (Très  bien!  très  bien!) 

X.  le  ministve  de  llstérieiir.  Messieurs» 
après  les  explications  fournies  par  If.  le  rap- 
porteur et  l'engagement  qu'il  a  pris,  au  nom 
de  la  commission»  de  faire  une  nouvelle  étude 
du  titre  m  du  projet  de  loi»  je  n'insiste 
pas  le  moins  du  monde  pour  le  renvoi  de  Par* 
tiele  à  la  commission;  je  tfons  même  à  dé- 
clarer qu'il  me  parait  essentiel  que  per- 
sonne ne  puisse  dire  que  la  Ohambre  n'est  pas 
disposée  à  adopter  ce  projet  de  loi  et  qu'elle 
en  renvoie  le  vote  ft  une  époque  Indéterminée. 
Nous  sommes  d'accord  sur  le  principe  de  ce 
projet  et  sur  l'esprit  qui  en  a  dicté  les  disposi- 
tion, et  nous  ne  cherehons,  commission  et 
Gkmvemement»  que  les  améliorations  dont 
il  peut  être  susceptible.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

Iff.  le  préeident.  Je  mets  aux  voix  Par* 
ticle  14. 

(L'article  14»  mis  aux  voix»  est  adopté.) 
c  Art.  15.  -*  Les  associations  approuvées 
sont  admisee  à  contracter  près  de  la  caisse  des 
dépêts  et  eonsigoations  des  assurancee  eollec- 
tivBs,  seit  en  eu  de  décès»  soit  en  eu  d'acel« 
dents»  sur  les  caisses  créées  par  la  toi  du  11 
juillet  1868  et  conformément  aux  articles  7  et 
15  de  ladite  loi. 

€  Ces  assurances  peuvent  se  cumuler  avec 
les  usurances  individuelles.  >  —  (Adopté.) 

c  Art,  16.  —  Tous  les  actes  intéressant  les 
assodatîone  de  prévoyance  mutuelle  approu* 
vées  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

I  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  acquisitions  d'immeubles»  ni  aux  dons  et 
legs. 

c  donformément  i  l'article  11  de  la  loi  du 
18  juin  1850  et  &  l'article  19  de  la  loi  du  il 
juillet  1868»  les  certificato»  actes  de  notoriété 
et  autres  pièces  exclusivement  relatives  i 
rexécution  des  lois  préoitéee  et  de  la  présente 
loi  seront  délivrés  gratuitement.  > 

M.  le  BuppovCenr.  La  commission  a  mo« 
difié  to  texte  du  paragraphe  %  de  cet  article» 
sur  la  demande  de  M.  le  ministre  des  fi« 
nanoes. 

D'accord  avec  lui,  nous  proposons  une  nou- 
velle rédaction. 

Le  texte  primitif  était  ceid-cl  :' 

c  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
acquisitions  d'immeubles,  ni  aux  dons  et 
legs.  > 

Ce  texte  n'avait  pas  d'autre  but  que  de  for- 
muler dans  la  loi  la  jurisprudence  constante 
de  la  cour  de  cassation  en  pareille  matière. 

M.  le  ministre  nous  a  proposé,  et  nous  avons 
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aecepté,  la  formnle  suivante  empruntée  à  Far- 
tide  4  de  la  loi  dn  22  frimaira  an  Vil  : 

t  Cette  dispoiition  n'est  pas  applicable  au 
transmissionfl  de  propriété,  d*nsa(rait  on  de 
jonissanee  de  biens  menbles  el  immeubles, 
soil  entre  vifs,  soit  par  déeès.  » 

Noos  demandons  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  accepter  cette  rédaction. 

X.  le  pré«id«Bt.  Alors,  l'article  16  serait 
ainsi  rédigé  : 

t  Tons  les  actes  intéressant  les  associations 
de  prévoyance  mutuelle  approuvées  seront 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment 

t  Cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux 
transmissions  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouisfance  de  biens  meubles  el  immeubles, 
soit  entre  vifs,  soit  par  décès.  » 

Le  reste  comme  au  projet. 

Je  mets  aux  voix  l'article  16  ainsi  modifié. 

(L'article  16,  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

c  Art.  17.  »  Dans  les  villes  où  il  existe  un 
droit  municipal  sur  les  convois,  il  sera  ac- 
cordé à  chaque  usociation  de  prévoyance  mu< 
tuelle  approuvée  une  remise  des  deux  tiers 
sur  les  convois  dont  elle  devra  supporter  les 
frais,  aux  termes  de  ses  statuts. 

c  8  la  drconseription  d'une 
s'étend  à  plusieurs  communes,  la  remise  sera 
ftdte  par  la  commune,  dans  laquelle  résidait 
le  sociétaire  décédé.  •  —  (  adopté.) 

TITRE  IV 

Subi^miions  eommumUi  a  départ$m$iUaUt  ap' 
plieabUi  aua  oitooiaiions  de  préwyanûê  tnu- 
iuêlk  it  notamffuni  aux  soeiètét  Mes  de  se» 
eauti  miitueU  dciwnanX  du  pensions  sur  la 
ooMie  dê$  f«trattef  de  la  vUUletse.  —  Dota" 

t  Art.  18.  —  En  cas  d'insuffisance  de  leors 
ressources  ordinaires,  les  communes  et  les  dé- 
partements qui  voudront  subventionner  les 
associations  de  prévoyance  mutuelle  consti- 
tuées conformément  à  la  présente  loi  et  ayant 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  fonds 
spécial  pour  pensions  visgères  sur  la  caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse  sont  autorisées  k 
s'imposer  extraordinairement  jusqu'à  concur- 
rence d'un  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
lAvement  affecté  au  ibnds  spécial  de  retraite 
des  associations  subventionnées.  •— (Adopté.) 

€  Art.  19.  *  Les  associations  de  prévoyance 
mutuelle  qui  adresseront  des  demandes  de 
subventions  aux  communes,  aux  départements 
ou  à  l'Etal,  devront  joindre  k  l'appui  :  1«  deux 
exemplaires  de  leurs  statuts  ;  2«  un  état  détaillé 
de  leur  situation  financière,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

c  Les  demandes  de  subventions  commu- 
nales seront  adressées  aux  maires  un  mois  au 
moins  avant  la  session  budgétaire;  le  conseil 
municipal  statuera  dans  cette  session. 

c  Les  demandes  de  subventions  départe- 
mentales seront  adressées  aux  préfets  un  mois 
au  moins  avant  la  session  budgétaire  ;  le  eon- 
seil  général  statuera  dans  cette  session. 


c  Les  demandes  de  subventions  nationales  ( 
seront  adressées  au  ministre  de  l'intérieur  par 
rintermédiaire  des  préfets.  >  —  (Adopté.) 

c  Art.  20.  —  Lee  maires  transmettront  aux 
préfets  les  délibérations  des  conseils  munid- 
paux  sur  les  demandes  de  subventions  com- 
munalesi  quelles  que  soient  les  solutions  in- 
tervenues; ils  7  Joindront  leurs  observations 
•nr  le  concours  qui  pourrait  être  demandé  au 
département  ou  à  l'Etat. 

c  Ces  documents  seront  sonnds  au  conseil 
général,  à  la  session  budgétaire.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  21.  —  Les  préfets  transmettront  au 
ministre  de  l'intérieur  les  délibérations  des 
conseils  généraux  sur  les  demandes  de  sub- 
ventions départementales,  quelles  que  soient 
les  solutions  intervenues,  avec  leurs  observa- 
tions sur  le  concoursqui  pourrait  être  demandé 
à  FEtat.  •  —  (Adopté.) 

€  Art.  22.  —  Une  doUtion  de  vingt  mil- 
lions est  affectée  aux  associations  de  pré- 
voyance mutuelle  ;  cette  dotation  sera  prélevée 
sur  les  excédents  des  exercices  antérieurs;  elle 
sera  convertie  en  rentes  3  p.  100  amortissa- 
bles; elle  sera  placée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

c  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  arrérages  de  la  dotation  inscrite  au 
présent  article  et  ceux  de  la  dotation  précé- 
demment affectée  aux  sociétés  dites  de  secours 
mutuels,  seront  employés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  suivant  délibérations  4u  conseil  su- 
périeur de  la  mutualité  :  1«  à  encourager  la 
création  et  le  développement  ou  la  transfor- 
mation  d'associations  de  prévoyance  mutuelle 
ayant  pour  but  notamment  d'assurer  à  leurs 
membres  participants  les  droits  énumérés  à 
l'article  7  de  la  présente  loi;  2«  d'augmenter, 
selon  les  règles  posées  par  le  conseil  supé* 
rieur,  les  fonds  de  retraite  des  associations 
approuvées. 

t  Le  conseil  supérieur  déterminera  chaque 
année  les  sommes  qui  seront  affectées  k  cha- 
cun de  ces  deux  ordres  de  subvention.  > 

X.  le  président.  Sur  le  paragraphe  2  de 
cet  article,  M.  Bovier-Lapierre  a  déposé  un 
amendement;  mais  je  crois  que  le  para- 
graphe 1**  contient  une  disposition  sur  laquelle 
M.  le  ministre  des  finances  et  la  commiJMdon 
ne  sont  pas  d'accord  ? 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  monsieur  le 
président, 

X.  Bovier-Lapierre^  lu  ce  qui  concerne 
^amendement  que  j'ai  déposé,  je  suis  d'accord 
avec  la  oomminion  pour  en  remettre  la  dis- 
cussion à  la  seconde  délibération. 

M.  le  présddent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  fioances. 

X.  le  ministre  des  flaanoes.  Mes- 
sieurs, dans  le  projet  qui  avait  été  déposé 
l'année  dernière  par  M.  Léon  8ay,  ministre 
des  finances,  et  par  M.  Goblet,  ministre  de 
l'intérieur,  le  ministre  des  finances  avait  pro- 
posé d'affecter  une  somme  de  dix  millions  à 
constituer  une  dotation  pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Cette  somme  de  dix  millions 
devait  être  prise  sur  les  excédents  des  budgets 
antérieurs. 

La  commission,  après  en  avoir  délibéré  et 
après  avoir  fUt  une  étude  très  complète  de  la 


question,  a  pensé  que  cette  somme  de  dix  nii. 
bons  n'était  pas  suffisante,  et  elle  «t  d'tvii 
d'en  porter  le  diiffre  i  vingt  millions,  toQjoin 
à  prendre  sur  les  excédents  des  blidgsisiii. 
rieurs. 

Messieurs,  après  les  observatloiis  qu  n» 
ont  été  présentées  par  l'honorable  M.  Hlfii. 
deck-Rousseau,  ministre  de  IHntèriev,  je 
n'aurai  que  très  peu  de  cfaese  à  dire. 

Bn  effet,  le  fimctioiuiement  des  labientiou 
accordées  jusqui  présent  aux  lodMi  de 
secours  mutuels  n'a  pas  donné  ton  in  rfnl. 
tats  qu'on  pouvait  en  attendre.  U  eoosMbo 
espère  qu'&  l'aide  d'une  dotation  sonelle  de 
vingt  millions  on  pourra  doDoer  ieaiQâfiik 
un  appui  plus  oonsidétable  et  pins  pnlfeiblB 
pour  leurs  membres  que  ne  Pottl  éléleeiob- 
ventions  accordées  jusqu'à  ce  jcor. 

Messieurs,  je  suis  loin  de  contrsdiis  nx 
sentiments  excellents  qui  ont  animé  leln 
commission,  et  je  vcnis  ssnue  qos^  si  Is  litn- 
tion  budgétaire  permettait  de  demander  u 
pays  un  sacrifies  aussi  esasUénbis  qse  eeUi 
qui  est  proposé  par  la  commission,  en  pié- 
sence  du  but  à  attendre,  en  préMuee^ds 
sottiKranoss  à  soulager,  en  préssaoe  de  Ji  né- 
œssité  de  ne  pas  laisser  l'Eftit,  Isi  ponoin 
publics,  paraître  indiiférenti  ssr  jnMw  de  k 
vieillesse,  je  m'assoderalsde  née  ^nodâBsr 
i  la  proposition  qui  vous  set  filts. 

Mais,  vous  le  saves,  le  vàÉÊet  à»  fiaifr 
ces  a  une  tâche  très  dure,  trteptiuUs,lt«Bi- 
plir,  surtout  en  ce  momeat^d.  ifSîA  mil) 
Yous  avez  pu  voir,  en  pireooitnt  le  w 
hime  qui  vient  de  vous  fttrs  disferibeft,  quib 
peine  nous  avons  à  équilibrer  le  bodga  de 
1884.  Je  n'ai  pas  à  psuler  du  bodga  is 
1883,  dont  la  diseussioii  est  trop  itaito 
pour  que  vous  en  ayez  perdu  le  Mansir, 
et  je  ne  vous  apprendni  rien  sa  6nt 
que,  grâce  aux  crédits  supplémsntûM,» 
verts  ou  proposés  depuis  le  commeniemen^^ 
cet  exercice,  torsqu'on  les  metenregirdà 
chiflire  peu  élevé  des  exeédents,et  sloals 
met  en  regard  également  avec  le  pss  d'«v 
mentations  sur  les  prévisions  de  se  bdpt 
réalisées  depuis  le  conmiencemeDtdel^uuiie, 
je  ne  vous  apprendrai  rien  de  nouveu,  ^-h 
en  vous  disant  que  l'exercioe  1883  se  prfNsle 
dans  des  conditions  assez  difficiles.  D^i,  ^ 
1882,  nous  avons  un  défiât  qui  n'est  goàn  k 
moins  de  47  millions  ;  pour  ériter  doi  si- 
comptes,  nous  l'avons  fixé  à  ce  chiffre. 

Ces  47  millions  doiYsnt  Atre  pris,  tou  t 
comprenez,  sur  les  excédents  des  bud^  u* 
térieurs. 

X.  Haen^ens.  Très  bien  l 

M.  le  ministre.  C'est  ce  qpie  nom  i^ 

fsit.  On  YOUS  a  distribué  un  état  duquel  i> 
suite  que  tous  ces  excédents  des  budgeto^ 
rieurs  se  réduisentà  la  somme  de  40  miP 
du  moins  c'était  le  chiffre  il  7  a  quelquei  je* 
il  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  31  milliosi^ 
depuis  le  dépôt  du  prejel   de  bndget,  ^ 
avons  eu  à  faire  face  â  l'entretien  dsi  (^ 
pagnies  mixtes  en  Tunisie  :  c'est  unedéfSi 
de  4  millions.  M.  le  ministre   de  la  ais» 
et  des  colonies  demande  4»777,000  fr.  p^r' 
continuation,  en  1883,  des  chemins  dsi«i 
Sénégal». .  (Réctomatlons  mur  divers bsseï 


H«8rieiiM,  ee  tout  dM  trtnia  oommene&i, 
nous  ne  poinont  pts  les  tbandonHer»  il  faut  lei 
finir;  malf»  aueon  crédil  n'élant  tolé,  nous 
sommes  obligés  de  prendre  cette  somme  sor  les 
ezeêdents  desbndg6to«ntériear8,qni  se  trouant 
ainsi  rédnits  à  «ne  somme  de  31,717,000  fr. 
et  nons  a^ons  à  fUre  face  à  des  dépenses  très 
considérables  qni  s'augmentent  tons  les  jonrs  ; 
malgré  la  résistan'^e  da  ministre  des  finances, 
elles  s'imposent  a? ec  «ne  telle  nécessité  qu'il 
est  absolument  impossible  de  ne  pas  donner 
satisfaction  aux  demandes  qui  sont  faites  par 
chacun  des  ministres.  Nous  aurons  très  pro« 
chaineoBent  à  doter  le  budget  de  la  guerre 
des  sommes  nécessaires  pour  la  constitution  de 
l'armée  coloniale,  C9  sera  une  dépense  très  con- 
sidérable. Nons  aurons  la  loi  des  récidivistes, 
dont  l'application  entraînera  aussi  une  dépense  ; 
nous  aurons  à  vous  demander  des  crédits  pour 
augmenter  notre  effectif  au  Tonkitf  et  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  nécessités  de  la  défense 
da  notre  protectorat.  Bnfin,  nous  avons  des 
dépenses  qui  tous  les  jours  se  présentent  è 
nous,  et  pour  lesquelles  nous  n'avons  d'autres 
ressources  que  les  excédents  des  budgets  an- 
térieurs, lesquels  se  réduisent  à  31  millions. 

Je  parle  de  choses  que  vous  ne  connais- 
sez pas  encore,  mais  qui  plus  tard  se  pré- 
senteront à  la  sollicitude  du  Parlement,  et 
qui,  en  tous  cas,  préoccupent  beaucoup  le 
ministre  des  finances  et  le  Gouvernement  tout 
entier. 

Est-il  possible,  dans  cette  situation,  d'aug* 
menler  encore  de  10  millions  la  dotation 
qu'on  a  demandée  à  mon  honorable  prédéces* 
seur,  M.  Léon  Say?  Quant  à  moi,  je  ne  le 
pense  pas  ;  et,  malgré  tout  l'intérêt  que  le 
€k>ttvemement  peut  porter  aux  sociétés  mu- 
tnelles,  malgré  tout  le  désir  que  nous  aurions 
d'Uder  davantage  ces  sociétés  à  faire  tout  le 
bien  qu'on  en  peut  attendre,  je  crois  que  les 
nécessités  financières  ne  nous  permettent  pas 
de  feire  plus.  Avec  les  10  millions  dont  il  s'a- 
git, c'est  une  dotation  de  plus  de  400,000  ftencs 
qui  viendra  s'ajouter. . . 

Au  banc  de  la  ûommiiiion.  865,000  francs  I 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  placé 
en  3  p.  100  amortissable,  cela  rapporte  plus  de 
4  p.  100,  ce  qui  iiidt  une  somme  supérieure  è 
400,000  firancs  venant  s'ajouter  aux  160,600 
firancs  portés  au  crédit  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  et  à  la  dotation  de  10  millions 
déjà  votée. 

Vous  avei  donc  une  somme  considérable 
qui  vous  permettra  de  venir  fiructueusement 
en  aide  à  ces  sociétés. 

Et  enfin,  messieurs,  quand  il  se  produit  des 
nécessités  aussi  impérieuses  que  celles  que  je 
TOUS  signale,  et  que  nous  avons  à  faire  face  à 
Ssmt  de  dépenses  inéluctables,  que  nous  ne 
pouvons  pas  éviter,  et  pour  lesquelles  nous  ne 
pouvons  pas  fsire  naître  des  ressources  instan- 
tsmées,  car,  si  j'avais  le  malheur  de  vous  pro- 
poser un  impôt  nouveau,  je  suis  certain  que 
je  serais  fort  mal  accueilli  par  la  plus  grande 
partie  d'entre  vous,  nous  sommes  obligés 
de  vivre  sur  ce  que  nous  possédons.  Nous 
avons  encore  une  réserve  de  31  millions  sur 
nos  excédents  antérieurs.  Je  vous  en  prie,  ne 
la  diminues  pas»  nous  en  avons  besoin. 
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Qnand  noas  aurons  des  recettes  meilleures, 
quand  nous  serons  parvenus  à  avoir  des  bud- 
gets d'un  éUsticité  phis  grande  que  celle  qu'ils 
ont  aujourd'hui,  lorsque  nous  pourrons  faire 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  tout  ce 
que  la  commission  a  rêvé  de  fsire  pour  elles, 
nous  nous  associerons  de  très  grand  cœur  à  sa 
proposition.  Mais,  pour  le  moment,  la  prudence 
la  plus  vulgaire  nous  commande  de  ne  pas 
bire  plus  et  de  nons  contenter  des  10  millions 
qui  ont  été  votés  sur  la  demande  de  M.  Léon 
Say.  (Très  Uen  1  très  bien  1  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

Pluikuri  membres,  à  M.  U  rapporteur. 
Abandonnes  la  demande  de  tO  millions. 

M.  le  rapportenr.  Je  ne  puis  pas  aban- 
donner ce  que  la  commission  m'a  chargé  de 
soutenir» 

M.  Haenljens.  Vous  pourriez  demander  la 
remise  k  samedi,  pour  que  la  commission 
puisse  délibérer  sur  le  point  en  question. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  déli- 
béré; elle  a  maintenu,  à  l'unanimité  des 
membres  présents,  le  chiffre  de  20  millions  et 
mon  devoir,  en  ce  moment,  est  de  donner  nos 
raisons  à  la  Chambre. 

À  gauche.  Parles  I  parles  1 

M.  le  rapportenr.  Je  dois  d'abord  remer- 
cier le  Gouvernement  de  ce  qu'il  a  bien  voulu 
accorder  aux  sociétés  mutuelles,  et  la  commis- 
sion du  budget  de  l'avis  favorable  qu'elle  a 
émis  dans  les  termes  les  plus  bienveillants. 

L'honorable  IL  Ribot,  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  a  bien  voulu  dire  que 
la  dotation  de  10  millions  était,  —  ce  sont  ses 
expressions,  -*  susceptible  d'être  accrue  c  lors- 
que l'état  des  finsnces  du  pays  le  permettrait  •, 
et  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  décla- 
rer à  la  tribune  que,  s'il  bomidt  ses  concessions 
à  la  somme  de  10  millions,  tétait  c  pour  le 
moment  >• 

La  commission  prend  acte  de  ces  déclara- 
tions. 

Je  dois  maintenant  fidre  connaître  à  la 
Chambre  les  raisons  pour  lesquelles  nous  per- 
«dstons  à  demander  immédiatement  un  sacri- 
fice plus  considérable. 

Quelques  personnes,  quelques-uns  même 
de  noscoUègues.nous  ont  dit  :  c  Vous  réclames 
des  subventions  l  A  qui  serviront-elles?  A  quoi 
ont  servi  les  précédentes  î  Quel  profit  en  ont 
tiré  les  sociétés  mutuelles  ?  > 

Messieurs,  la  réponse  est  facile;  je  puis  la 
fitire,  statistique  en  main  et  avec  les  docu- 
ments mêmes  que  nous  a  fournis  le  ministère 
de  l'intérieur. 

Les  effets  de  la  dotation  accordée  par  le 
Qouvemement  de  1852  ont  été  considérables; 
les  voici  : 

Le  décret  ordonnant  une  première  réparti- 
tion des  fonds  parait  le  26  avril  1856  :  en 
sept  mois,  du  26  avril  au  31  décembre  de  cette 
aiinée  1856,  les  sociétés  mutuelles  versent  è 
kun  fonds  de  retraite  250,000  firancs. 

Bn  1857,  elles  en  versent  400,000;  en  1858, 
500,000;  et  la  progression  va  en  croissant 
constamment,  sauf  à  deux  époques,  pendant 
la  guerre  d'Italie  en  1859  et  pendant  les  èvè- 
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nements  de  1870  et  1871.  Les  versements,  qui 
avaient  été  d'abord  inférieurs  de  beaucoup  aux 
encouragements  de  l'Btat,  les  égalent  bientêt, 
el,  dès  1657,  ils  les  surpassent  ;  en  1858,  ils 
s'élèvent  au  double  et,  depuis  1873,  au  triple 
des  subventions  accordées.  Voilà  ce  que  con- 
statent les  statistiques  fournies  par  le  minis- 
tère de  l'intérieur.  Ainsi,  messieurs,  l'£tat 
donne  248,000  fr.  en  1873,  et  l'année  suivante 
les  sociétés  en  versent  866,000  ;  en  1878,  û 
donne  433,000  fîr.,  et  les  versements  des  so- 
ciétés s'élèvent  à  près  de  i,S00,000  ;  enfin,  en 
1879  il  accorde  475,000  fr.,  et  il  provoque 
ainsi  pour  1880  plus  de  1,500,000  fr.  de  ver^ 
sements,  plus  du  triple  de  ht  subvention  l 

Voilà  le  résultat,  voilà  l'influence  que  les 
encoursgements  de  TEtat  ont  ezeroée  sur  l'ini- 
tiative individuelle,  sur  l'esprit  de  prévoyance 
et  d'épargne.  (Très  bien  I  très  bien  1} 

Or,  messieurs,  il  y  a  trente  ans  que  ces  ré- 
compenses, ces  encouragements  n'ont  été  aug- 
mentés, et  la  dotation  primitive  a  été  recon- 
nue absolument  insuffisante  non  seulement 
en  principe^  mais  en  fait  par  le  Gouvernement 
de  la  République,  puisqu'il  est  venu  plusieurs 
fois  demander  des  crédits  supplémentaires 
pour  en  accroître  les  arrérages.  Les  sociétés 
mutuelles  ont  été  se  multipliant  sans  cesse 
depuis  1852.  Qnand  on  leur  a  accordé  une  pre- 
mière fois  10  millionSf  combien  en  comptait- 
on?  2,695.  Or»  au  31  décembre  1880  il  en 
existait  6,777,  et  j'ajoute  que,  depuis,  ce 
chiffre  s'est  certainement  élevé  dans  de  fortes 
proportions;  je  n'ai  pas  sous  la  main  les  do- 
cuments qui  indiquent  le  nombre  total  des 
nouvelles  associations  créées  en  1881  et  1882  ; 
mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que  seulement  dans 
le  premier  semestre  de  1882,  137  sociétés 
nouvelles  ont  été  approuvées.  (Très  bieni 
très  bien  l) 

M.  Xsurtln  Nadand.  Que  dites-vous  de 
cela,  monsieur  Haentjens  ? 

X.  le  rapporteur.  Par  conséquent,  quand 
je  porte  à  7,000  environ  le  nombre  des  so- 
ciétés actuellement  existantes,  cette  apprécia- 
tion doit  être  inférieure  à  la  réalité. 

Mais  que  dire  de  l'accroissement  du  nom* 
bre  des  sociétaires?  U  y  a  trente  ans,  une  do  • 
tation  de  dix  millions  pouvait  passer  pour  une 
vraie  prodigalité,  eu  égard  au  nombre  des  so- 
ciétaires, qui  était  de  12,600. .  • 

X.  Baenijens.  Il  était  de  270,000! 

M.  le  rapporteur.  J^ai  pris  les  chiflzes  de 
la  statistique  ofifidelie,  je  les  tiens  comme 
exacts  jusqu'à  nouvel  ordre. 

M.  Haen^ens.  C'est  une  erreur  I 

M.  le  rapportenr.  Permettes-moi  de  sui- 
vre ma  démonstration.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
m'interrompre;  vdus  pourrez  me  contredire  à 
la  tribune... 

X.  Haenljens.  Mais  vous  raisonnes  sur 
une  grave  erreur... 

M.  le  rapportenr.  Qnand  même  l'erreur 
serait  constatée,  elle  n'empéchenit  pas  la 
justesse  de  nu  démonstration  an  Inid. 

M.  le  oomte  do  TiUignlnala.  Elle  l'aflki- 
blirait. 

Iff.  le  rapportenr.  Quel  que  fftt  le  nom- 
bre exact  des  sociétaires  en  1652,  il  est  hors 
de  proportion  avec  celui  de  1880,  le  dernier 
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qai  ait  été  ofûeteliement  relevé  :  an  31  décem- 
bre 1880,  on  comptait  pièa  de  1,200,000  iodé- 
tairee. 

Depttii  Ion,  par  eoite  da  bmil  qui  e*eat  fait 
antonr  dee  projeta  dont  noia  diacatona  le  ^- 
mier  en  ce  moment,  beaucoup  d^adhésiona 
ont  été  donnéea  aux  anodationa  de  prévoyan- 
oe;  cPeat  un  fidt  que  je  constate  airec  plaiair, 
puiaque  Ton  a  conteaté  tout  à  nieuie  Tin- 
flueuce  bienftdiante  des  inatitutiona  aetnellea, 
puiaqn*on  aoutient  que  lea  aodétéa  ouvrièrea 
ne  ae  dé^oppent  pas  aoua  la  République  l 
(¥iipe  approbation  à  gauche.) 

Je  ipoua  demande  pardon  d!entrer  dans  cea 
détails,  nuda  il  me  semble  que  nous  sommes 
an  cœnr  du  sujet.  (Parles  I  parles  !) 

M.  HuenlJoBa*  Oui)  parlai  ! 

M.  le  rapporteur.  Quand  une  de  voa 
commissions,  messieurs,  insiste  pour  obtenir 
un  crédit  aussi  important,  son  detoir  est  de 
TOUS  donner  ses  raisons,  toutes  ses  raisons, 
d'Indiquer  sur  quelles  bases  elle  appuie  sa 
demande.  (Très  bien  t  —  Parlez  I) 

Je  Tiens  d'indiquer  quelques-unes  de  ces 
bases  ;  en  yeici  d'autres. 

M.  le  ministre  de  hntérieur  vous  indiquait 
tout  à  rbeure  le  chiffre  de  quelques-unes  des 
pensions  servies  par  lea  sociétés  mutuelles  ;  il 
faut  s'arrêter  sur  cette  question  et  préciser. 
A  l*beure  actuelle,  il  n'y  a  en  France  dans  lea 
sodétés  mutuelles,  dans  ces  assodations  si 
morales,  d  utHes,  si  bienftdsantes,  il  n'y  a  que 
onse  personnes  jouissant  d'une  pendon  de 
600  fir.  ;  encore  ces  onze  personnes  sont -elles 
toutes  dans  le  département  de  la  Seine  ;  il  y  a 
ensuite  vingt-trois  pendons  de  500  francs,  dix- 
sept  de  400,  cinquante-huit  de  300,  deux  cent 
trois  de  2  à  300  £r.  ;  mille  dix  ne  dépassent 
pas  100  fr.  ;  seize  cent  vingt-nenf  atteignent 
seulement  60  fr.;  dix-sept  cent  soixante- 
neuf,  50  fr.;  deux  mille  quatre  cents  douze, 
80  fr.  I  (Exdamatiens  à  gauche.) 

Yoii&  la  situation  faite  à  des  travailleurs 
économea,  prévoyante,  méritants  l  La  moyenne 
générale  de  leurs  pensions  est,  j'en  demande 
pardon  i  M.  le  ministre  de  Fintérieur,  non  paa 
même  de  69  francs,  nuis,  d'après  les  chiffres 
que  son  administration  donne,  66  fr.  22. 
J'ajoute,  ceci  est  attristant,  que  cette  moyenne 
va  en  décroissant,  qu'elle  s'abaisse  d'année  en 
année;  et  cela  se  conçoit  sans  pdne,  puisque  le 
nombre  des  sociétaires  va  croissant. 

M.  VéUz  Faure.  CTest  évident  I 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  tout.  Le 
chiffre  des  pensions  me  toudie,  mais  il  y  a 
autre  chose  qui  me  touche  cooune  écono- 
miste et  comme  iégislalateur  t  sPest  f&ge  au- 
quel les  sodétalrea  obtiennent  deapendona. 
CTeat  1&  une  question  bien  intéressante  aussi. 
Si  l'on  donne  une  pension  de  deux  eu 
trois  cents  francs  i  un  homme  de  cinquante 
ans,  il  se  pourra  souvent  que  je  ne  le  plai- 
gne pas;  mais,  si  Pou  donne  eatte  même 
pension,  ou  une  moindre,  à  un  vieillard  de 
70,  75,  80  ans,  cela,  je  l'avoue,  me  semble 
bien  peu  de  chose.  (Très  Uenl  très  bianl) 
Je  ne  voudrais  rien  exagérer,  ni  présenter 
des  exceptions  comme  la  règle,  maia  enfin 
il  y  a  des  exemples  vraiment  douloureux  de 
pmAona  dérisoliea  accordées  i  des  vieillarda 
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du  plas  grand  êge,  et  l'on  peut  dire  aux 
doyens  de  la  mutualité;  en  voici  deux  ou  trois 
que  j'emprunte  aux  cMnptea  rendus  de  qud- 
ques  sodétés. 

LeSt  décembre  1882,  une  sodété  lyonnaise 
accordait  à  un  de  ses  membrea  une  pension 
viagère  de  60  francs.  Quel  était  l'âge  du  re- 
traité ?  Il  était  né  le  iO  avril  1802  :  il  allait 
voir  son  81*  printemps  (Rires)  el  il  avait  veraé 
sa  cotisation  pendant  49  ans  l 

Le  7  février  1883,  une  sodété  ginmdlne... 
Je  prends,  vous  le  voyez,  messieurs,  des  socié- 
tés qui  fonctionnent  dans  des  centres  Impor- 
tants, où  les  ressources  abondenl;  je  viens  de 
dter  une  sodété  lyonndse;  je  vais  en  prendre 
une  autre  à  Bordeaux.  Dana  les  campa^Ms, 
oiï  il  y  a,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  beaucoup  de 
sociétés  mutuelles,  —  paa  encore  aasei,du 
reste,  i  notre  gré*  —  dana  lés  campagnes,  la 
situation  n'est  pas  meilleure,  au  contraire* 
Noua  alloua  de  Lyon  à  Bordeaux.  Le  7  janvier 
1883  —  ^esttout  récent,  on  le  voit  —  une  so- 
dété girondine  votait  une  pension  de  120  fr*  l 
un  de  ses  membres  qui  était  né  le  11  novem- 
bre 1795,  qui  avait,  par  conséquent,  87  ans;  ce 
vieillard  comptait  32  ans  de  sociétariat  I 

Le  même  jour,  7  janvier  1883,  une  société 
mutuelle  de  Tam*et-Garonne  concédait  une 
pension  de  120  francs  à  un  de  ses  membres, 
né  le  9  mars  1801,  et  qui  payait  sa  cotisation 
depuis  40  ans  I 

Yoilà  à  quel  âge  certaine  membres  des  so« 
détés  mutuelles  obtiennent  une  pension,  et 
quelle  pension  l 

de  sont  des  exceptions^  sans  doute,  de  dou- 
loureuses et  tristes  exceptions,  et  beaucoup  de 
mutuelliates  deviennent  pensionnaires ,  j'en 
conviens,  avant  d'être  centenaires  ou  tout 
Gommel  Mais  quel  est  l'âge  moyen  des  peu- 
aUmnairea  ?  Près  de  65  ana  ^  64  ans,  10  mois, 
9  jours  —  et  le  nombre  moyen  des  années  de 
cotisation  est  de  24  ana  passés  I 

On  nous  dit  que  les  sociétés  mutuelles 
n'ont  pas  fUt  assea  d'efforts.  (Somment  l  elles 
n'ont  paa  fidt  assez  d'efforts  ?  Savez-vona  ce 
que  l'fitat  leur  a  donné  depuis  1856?  Pas 
tout  i  £dt  9  miUious,  et  les  versements  dee 
sodétés  à  leurs  fonds  de  retraite  ont  atteint 
17  millions  1  Quels  efforts,  quels  trésors  d'or- 
dre, d'économie,  de  patience,  de  persévérance 
représentent  ces  17  millions  reeueiUis  par  les 
plus  modeetes  travaiileural  Qui  le  dira  jamais? 
(Très  bieni  très  bien f) 

Il  faut  entendra  dira  aux  présidents,  aux 
administrateurs  de  ces  intéiessantes  assoda- 
tions, toute  la  peine  qu'ils  ont  à  constituer  un 
premier  fonds  de  retndte,  avec  quellea  difft* 
cultes  ils  le  grossissent  chaque  année,  et  de 
quel  sèconis  leur  est  la  perspective  de  sub- 
ventions proportionnelles  aux  versements  I 

Ge  n'est  pas  seulement,  meadeurs,  Tlnsuf- 
fisance  des  pendons  qui  est  constatée,  dé- 
montrée, c'est  l'insuffisance  même  des  secours 
en  cas  de  maladies,  surtout  de  longues  mala- 
dies. J'ai  touché  ce  pctot  dans  la  séance  d'hier, 
maia  je  n'ai  pas  donné  de  dilifres  ;  j'en  dterai 
deux  seulement,  mais  bien  préda  et  surtout 
caractéristiques  ;  ils  sont  empruntés  au  Bul- 
letin eftciel  du  mlirfatéro  de  llntérieur. 

On  a  comparé  les  codsationa  que  versent  lea 


membres  des  sociétés  mutuelles  aiu  tvania. 
ges  qu'ils  en  retirant.  Eh,  bien ,  dans  les  so* 
détés  qui  se  bornent  i  donner  dss  secosneo 
eaa  de  maladie,  le  aodétdre  coûts,  a 
moyenne,  68&ancadepluaqu'ilo'a  vané^a 
dana  oellea  qui  donnent  des  peadeni  dai»i 
traite,  le  défidt  a'élève,  par  perseime,  i  plu 
de  (35  francs  1  J'accorde  que  Iss  woétéi 
n'aient  paa  été  administréea  d'one  Uçoa  idUe, 
qu'ellee  esnit  commis  dee  erreus,  dsi  fistei 
même;  jesuia  le  premier  i  le  déplora, suii 
les  faits  sont  là  et  ce  sont  eux  qd  nooi  déter- 
minent i  voua  demander,  messieiu,  lu  «. 
crifice  vrdment  large,  vraiment  djgu  de  k 
République* 

On  aemblait  noue  rej^rochar  tonft  i  riuue 
de  n'avoir  paa  trèa  nettement  défini  feoiploi  de 
la  dotatlMi  que  noue  demandeas;  msîi,  oei- 
deurs,  l'article  22  piMw  de  la  isçsn  la  plai 
complète  le  double  but  que  noos  noos  prape- 
aona. 

Noua  voulons,  d'abord,  es  qd  fsstftiltrti 
incomplètement.  jQsq^à  piéseat,  permettezi 
moi  de  le  rappeler,  noua  vedeas, — js  dte  h 
texte  du  projet  —  €  eaeeurager  la  oéstioD,  le 
développement  ou  la  tnnalmstlon  d'aï»' 
dationa  de  prévoyance  mutnslls  ayaat  poar 
but  d'aasurar  à  leura  membieipartidffisle  lu 
secoun  en  caa  de  maladif  de  bkinm  os 
d'inftrmitéa,  dea  aasnrancas  îi&MIuliei  ou 
colleetlves,  en  eu  d'aeddenti  caèsàMi;»- 
<fest  prédsément  ce  que  demiadalt  tna  i 
l'heure  M.  le  ministro  de  liatUsor;  ^  tèu 
pendona  viagèreesur  lacaâsssdssistnitHde 
la  vieillesse,  les  frais  fànéralrai^  st,  SBfia,dH 
secours  aux  veufe,  aux  ve«vss  et  aax  erf^»* 
lins  dee  sodétalrea  décèdes.  • 

Voilà,  mesdeurs»  notra  prsmier  M,  et  Pin* 
tervention  de  l'fitat  est  id  bien  utils,  eu  ilh* 
gfra  parfois  d*nn  secoun»  donné  d'âne  hçai 
intelligente,  pour  amener  la  créatkmd'sM 
sodété  mutuelle  dans  une  localité  o&  pee« 
être,  sans  cela,  Il  ne  s'en  serdt  jamaie  créé. 

En  second  lieu,  nous  utous  dit  trèsaette* 
ment  que  nous  voulions  augmenter  la  qaoïid 
des  pendons  pour  les  vieillards,  st  (fett  11, 
je  crois,  rune  dea  queationa  4ottt  la  (tatn 
eat  le  phis  préoccupée. (Tc4e  bienl  tièi  \ica\) 

Au  fond,  mesdeurs,  que  demandoni-Booiî 
Dana. f eut  actuel  des  chooea,  une  dotato^ 
20  millions  ne  représente  pua  plas  ds  Mfi^ 
francs  de  revenu.  CTest  800,000  friaa  q« 
nous  voudrions  mettre  à  la  dispoaitîei  # 
Gouverneaaent  pour  encoeruier  et  réeomp» 
ser  l'esprit  de  prévoyance  dana  le  pays,  bî-e 
trop?  Noua  ne  le  pensona  pas,  asrtsaie 
présence  du  tableau  que  fat  dû  vooi 
acnter. 

IfeesieuN,  le  paya  attend  uvuc  une 
impatience  le  vote  du  prejeà  que  nous 
tons  en  ce  moment.  Cette  loi  al  odle  qd 
cerne  la  caisse  nationale  dm  retraitas  ost 
«anonoéea  depuia  longtsmpa  ;  lo  Oou 
lui-mèaae  a  appelé  aur  elleo  Fattsntion 
que  dana  d'importantea  dveonatanoea.  la 
du  cabinet  du  14  novembie  €881,  M. 
betta,  parlai  dana  sa  désisffulkm-pr 
de  c  favoriser,  avec  la  aolUeitstdo  qui 
aux  représentante  de  k  désnocratie  si 
un  espdt  vraiminl  psatiqae  da  justifie  « 


«oUdarité,  les  institakioni  de  prtvoyance  et 
d'Assistance  secûde  »• 

Ea  prenint  le  pouYoir  »  l'honoiable  M.  de 
Freydnet  déclarait  que  pour  gtaôraliser  les 
t  iiutitntions  de  prévoyaDce  et  d'assistance» 
il  reste  aux  ponfoirs  publics  beaucoup  à 
fiiiie  •  ;  enfin,  M.  Joies  Ferry  ne  craignait 
pas  d'écrire  tont  récemment  dans  le  pro- 
gramme du  cabinet  actuel  qn^a^ec  la  loi 
des  syndicats  professionnels  les  projets  rela- 
tifs ans  sociétés  mutuelles  et  à  la  caitse  de  re- 
traites marqueraient  d'im  caractère  partien- 
Uer  cette  législature. 

Messieurs,  nous  craignons  qu'on  ne  trouve 
pas  les  proportions  suHiBamment  gardées  en- 
tre le  luruit  qui  s'est  fait  autour  de  ces  projets 
et  ce  que  l'on  nous  offre  aujourd'hui... 

M.  KartlB  Nadand.  Tiès  bien  t 

X.  le  rapportevr.  Je  m'adresse  surtout 
à  votre  clainroyanoe;  je  crains  que  l'on 
ne  vienne  établir  quelque  comparaison  bien 
injuste,  sans  doute»  mais  qu'on  s'efforcerait 
de  rendre  pénible,  entre  ce  qu'aura  fait  le 
Gouvernement  de  la  République  et  ce  qui  a 
été  fait  dans  le  passé.  (Bruit  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Haen^ens.  U  faut  savoir  entendre  la 
vérité  I 

M.  le  rapportovp.  Oh  I  messieurs,  le  pays 
n'oublie  pas  comment,  par  quels  procédés  cela 
aété&iteni852.,.  (Très  bienl  très  bien!) 
et  vous  ne  craignes  pas,  je  suppose,  que  nous 
venions  nous  joindre  ici  à  ceux  qui  accusent 
la  République  de  n'avoir  rien  Ux%  pour  les 
masses  profondes  de  la  démocratie }  un  gou- 
vernement qui  a  déeuplé  le  budget  de  llnstruo- 
tion  publique  et  ordonné  pour  plus  d'un  mil- 
liard de  travaux  publics  -*  n'eût-il  fait  que 
cela  —  a  compris,  largement  eompris  et  rem- 
pli ses  devoira  les  plus  easentiels  envers  le 
pays.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

Nous  cemptons,  vous  le  savei^  parmi  les 
amis  les  plus  anciens  et  les  plus  fidèles  de  ce 
Gouvernement  ;  nous  lui  sommes'  attachés  de 
toute  Péneigie  de  noira  Ame)  mais  c'est  pré- 
cisément pour  cela  que  nous  voudrions  lui 
voir  affirmer,  par  un  grand  sacrifiée,  son  ca< 
rac^ère  démocratique. 

Messieurs,  vous  donnes  1,500,000  fr.  de  sub- 
ventions &  quatro  de  nos  théâtres  parisiens  ; 
vous  en  donnes  800,000  à  l'Opéra.  •  •  (Inter- 
ruptions.) 

ICXaritaNadaud.  TrèsUenl  tièsbienl 
Vous  avei  raison  t 

M.  la  rappovtaiir.  Je  ne  me  plains  pas  que 
vous  les  donnies  ;  de  pareilles  institutions  font 
honneur  I  la  France,  elles  contribuent  à  sa 
grandeur,  à  son  influence  dans  le  monde; 
mais,  si  vous  trouves  sur  le  budget  l'argent  né- 
cessaire pour  les  encourager,  nous  ne  croyons 
pas  trop  demander  en  vous  priant  d'y  inscrire 
le  même  chiflre  ponr  favoriser  des  associations 
qui  Mmt  de  véritables  forteresses  pour  la  dé« 
fense  de  la  paix  sodale,  qui  débarrassent  vos 
hôpitaux  et  vos  prisons,  qui  méritent  aa  plus 
haut  point  la  bienveillance  d'un  Gouvernement 
républicain  et  des  représentants  du  payai 
(Très  bienl  très  bienl  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  préaideat.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
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ragraphe  1«>  de  l'article  22;  U  est  ainsi 
conçu: 

c  Une  dotation  de  20  millions  est  affectée 
aux  associations  de  prévoyance  mutuelle  ; 
cette  dotation  sera  prélevée  sur  les  excédents 
des  exercices  antérieurs  ;  elle  sera  convertie 
en  rentes  3  p.  100  amortissables  ;  elle  sera 
placée  i  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. > 

U  y  a  sur  ce  paragraphe  une  demande  de 
scrutin  public... 

A  gauche.  Il  y  a  un  amendement  qid  réduit 
la  dotation  à  10  millions  t 

M.  le  préaident.  Je  n'ai  pas  reçu  cet  amen- 
dement. 

ai.  Haenijena.  Monsieur  le  président,  j'ai 
déposé  un  amendement  t 

M.  le  préaident.  Il  y  a  en  efibt  un  amen- 
dement de  M.  Haentjens,  mais  ce  n'est  pas 
celui  dont  on  veut  parler. 

L'amendement  de  M.  Haentjens  est  ainsi 
conçu: 

c  Un  crédit  de  400,000  fr.  est  affecté  aux 
associations  de  prévoyance  mutuelle;  cette 
somme  sera  prélevée  sur  les  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1883.  » 

X.  Haen^ena.  Messieurs,  je  me  rallie  i 
la  proposition  de  M.  le  ministre  des  finanoesi 
bien  que  j'eusse  été  plus  disposé  à  me  ranger 
à  l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je 
crois  que  nous  ne  devrions  pu  voter  de  crédit 
pour  cette  année;  on  n'en  aura  pas  besoin. 
Mais  j'ai  peur  que  la  Chambre  ne  se  laisse  aller 
à  disposer  de  ressourœs  qui  n'existent  pas.  Les 
10  millions  dont  on  parla  n'existent  pas  ;  il 
faudra  les  emprunter;  M.  le  ministre  des 
finances  TOUS  a  dit  très  loyalement  et  très 
franchement  oe  que  je  vous  ayais  dit  moi- 
même  :  il  y  a  déjà  47  millions  de  déficit  sur 
le  budget  de  1882  et  81  millions  seulement 
sont  disponibles.  La  commission  du  budget 
Ta  dit  aussi  ;  seulement,  elle  conclut  en  vous 
conseillant  d'accorder  quand  môme  les  10  mil- 
lions. 

£h  bien,  je  vous  en  suppliOi  messieun,  ne 
prenei  pas  une  mesure  pareille;  ajoumea  à 
Tannée  prochaine;  acoordea  pour  cette  année 
400,000  fr.,  les  intérêts  de  ces  10  nûlliens,  car 
vous  ne  pouvsa  pas  disposer  du  capital.  Dans 
un  an,  si  vous  avez  des  rassources,  si  M.  le  mi- 
mstra  se  trompe,  si  je  me  trompe  mei-méme, 
vous  prendrez  les  10  millions;  mais,  pour  le 
moment,  ayez  la  sagesse  d'ajourner;  bornez* 
vous  à  prendre  les  intérêts  de  cette  somme, 
c'est- à*dira  400,000  fr.  C'est  de  cela  seulement 
que  vous  pouvez  disposer.  (Très  bien  I  très 
bienl  à  droite.) 

X.  le  prèaldeat.  La  parole  est  à  M.  Ri« 
bot. 

X.  Rlbot^  rappartmr  général  ds  la  eomwU- 
iionéu  hidgil.  La  oommission  du  budget,  con- 
formément au  règlement,  a  été  appelée  k  émet- 
tra son  avis  sur  le  chiffre  qui  était  demandé 
par  la  commission.  Elle  s'est  rangée  complète- 
ment à  l'opinion  que  M.  le  ministare  des  finan- 
ces a  développée  tout  &  Theure.  Elle  pense  que, 
dans  félat  actuel  de  nos  finances,  la  somme 
de  10  millions,  qui  est  demandée  par  le  Gou- 
yemement,  ne  saurait  être  dépavsée. 

Je  ne  puis  cependant  pas  laisser  dire  que 
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les  excédents  dee  exerdees  antérieun,  sur 
lesquels  cette  somme  serait  prélevée,  sont  de 
pures  illusions  et  n'existent  que  sur  le  pa- 
pier. (Très  bien  I  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Haentjena.  Je  n'ai  pas  dit  cela  I  J'ai 
dit  que  les  excédents  étaient  de  31  millions  t 

X.  le  préaldent.  Monsieur  Haentjens, 
vous  pranez  l'habitude  de  ne  laisser  parler 
personne.  (On  rit.) 

M.  Haenijena.  Votre  observation  est  bien 
iujuste,  monsieur  le  président. 

M.  le  préaide At.  Gomment  l  bma  obser^ 
vation  est  injuste  ?  Je  ne  fais  qu'une  eonsta« 
tation  qui  est  malheureusement  trop  exacte. 
Je  vous  rappelle  très  fréquenmient  an  silence, 
monsieur  Haentjens,  et,  quelquefeis,  je  de- 
vrais aller  plus  loin.  (Très  bien  t  très  bien  I) 

M.  HaanlïlaAa.  J'écoute  toutes  les  disons* 
sions! 

X.  Ribot.  M.  le  ministre  des  flnaiees  voai 
a  donné  tout  I  l'heara  l'état  exact  de  ces  excé- 
dents. Il  ne  faut  pas  seulement  signaler  les  mwat-* 
vais  côtés,  il  fitut  aussi  rappeler  que  les  annéee 
précédentes  ont  donné  d'importantes  phuH 
values.  Ces  excédents  ont  été  affectés  à  des 
emplois  multiples  :  il  ne  resta  phis  aujour- 
d'hui que  81  minions,  et  M.  le  ministra  des 
finances,  avec  beaucoup  de  raison,  à  notra 
sens,  demande  de  ne  pasfUre  sur  cette  smnme 
un  prélèvement  de  pins  de  10  millions  ;  il  a 
montré  les  nécessités  auxquelles  il  sera  urgent 
de  pourvoir  dans  un  avenir  très  prochain,  et 
sur  ce  point  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  obser- 
vations qu'il  a  présentées. 

Je  veux  seulement,  messieun,  au  point  de  vue 
da  règlement,  faire  remarquer  que,  puisque  le 
Gouvernement  a  maintenu  la  disposition  du  pKh 
jet  primitif  qui  limitait  ft  10  millions  le  prélève- 
meut  à  faire,  ce  projet  est  aq'ourd'hui  la  base 
de  votra  discussion  ;  le  projet  de  U  comnsis- 
sion  est  donc  un  amendement  qui  doit  être 
mis  aux  voix  le  premier,  et  c'est  sur  cet 
amendement  que  porte  la  demande  de  scrutin. 
8i  le  chiffra  de  U  oommission  est  repoussé,  le 
chiffe  primitif,  maintenu  par  le  Gouverne- 
ment, sera  ensuite  mis  aux  voix  ;  c'est  celui 
que  la  commission  da  budget  vous  demande 
de  vouloir  bien  adopter.  (Très  bienl  très 
bienl) 

M.  HaenljeBa.  Messieun. ••  (Aux  voix! 
aux  voix  1)  je  trouve  le  précédent  tellement 
dangereux  que  j'insiste. ••  (Aux  voix!  aux 
voix  1)  Un  mot  seulement  I 

À  droite.  Parlez  1  parlez  I 

M.  Haen^ena.  Vous  avez  47  millions  de 
déficit  qu'il  faudra  prendra  sur  les  ressourcée 
de  la  dette  flottante;  or,  la  dette  flottante  est 
actuellement  dotée  de  31  millions  seulement. 
Dans  cette  situation,  on  vous  demande  de 
prendra  encore  10  millions  sur  cette  somme, 
dont  on  a  besoin  pour  le  budget  de  1882,  et 
qui,  par  conséquent,  n'existe  plus.  Ce  sont 
donc  10  millions  que  vous  allez  prendra  sur 
l'emprunt.  On  aurait  dû,  au  moins,  le  recon- 
naître. (Approbation  à  droite.) 

M.  "Wilaon,  préiiâênl  de  la  owimUiion  du 
hudgtU  C'est  une  erreur  absolue  I 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  voudrais 
rectifier  une  erreur  que  vient  de  commettre 
l'honorable  M,  Haentjens. 
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Quand  f «i  dit  ^^  Mitera  31  mUlioDS  sur 
te  excédinUi  des  bndgels  ant&ieiiii,  j'y  com- 
pienaii,  oomme  y  étant  abiOTbte,  les  10  mil- 
lloof  affectés  par  la  projet  de  M.  Léon  Say 
anz  sociétés  de  secours  mntnels. 

Far  conséquent,  il  reste  31  millions,  après 
le  prélè^ment  demandé  pour  les  sociétés  de 
secours  mntbels;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  31  millions  nous  manquent;  ce  sont,  au 
oontraire,  SI  millions  qui  nous  restent  ac- 
tneUemeat 

M.  HasB^enn.  Il  manque  absolument 
T  millions. 

M.  le  prèeidMit.  Je  mets  aux  Yoiz  Tamen- 
dément  de  M.  Haenijens. 

Il  est  bien  entendu  que,  s'il  n'est  pas  adop- 
té par  la  Gbambre,  je  mettrai  ensuite  aux  Toiz 
le  chiflto  de  la  conunission,  20  millions,  qui 
est  un  amendement  à  la  proposition  de  10 
millions,  fidte  par  le  Gouvernement. 

L'amendement  de  M.  Haentjens  est  ainsi 
oonçtt  :  «  Un  crédit  dé  1400,000  fr.  est  affscté 
pus  associations  de  prévoyance  mutuelle. 

c  Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  res* 
eonrees  ordinaires  de  rezerclce  1883.  » 

(L'amendement  n'est  pas  adoplé.) 

X.  lo  prèeldeat.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  texte  de  la  commission. 

c  Une  dotation  de  20  millions  est  affectée 
aux  associations  de  prévoyance  mutuelle.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  public... 

MM.  Martin  Nadand,  Marlon  el  éPautru 
snâmbm  à  goukohê.  Nous  la  retirons,  moiuienr 
le  président. 

M.  le  préaldent.  La  demande  de  scrutin 
public  étant  retirée,  je  consulte  la  Gbambre 
.par  assis  et  levé. 

(Le  texte  de  la  commission,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  préaldent.  Le  texte  du  projet  du 
Gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

c  La  dotation  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels est  augmentée  de  10  millions.  > 

Le  Gouvernement  ne  fidt  pas,  sans  doute^ 
opposition  à  ce  que,  pour  rentrer  dans  le  cadre 
de  la  rédaction,  on  dise  : 

c  Une  dotation  de  10  millions  est  affectée 
aux  sociétés  de  prévoyance  mutuelle.  » 

M.  le  ndBistre  des  finances  fait  un  signe 
d'assentiment. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapportenr.  Messieurs,  avant  que 
la  Chambre  vote  sur  le  chiifire  de  la  nouvelle 
dotation  que  nous  demandons  pour  les  sociétés 
mutuelles,  j'ai  une  question  à  adresser  au  Gou- 
vernement. 

Le  Gouvernement  a  reconnu,  dans  les  an- 
nées précédentes,  que  les  ressources  affectées 
aux  sociétés  mutuelles  étaient  insuffisantes,  et 
il  vous  a  demandé,  en  1881  et  en  1882,  un 
crédit  supplémentaire  de  160,000  francs  des- 
tiûé  &  augmenter  les  arrérages  de  la  dotation 
de  1852.  Je  demande  si  ce  crédit  de  160,000 
francs  serait  maintenu  au  budget  dans  le  cas 
où  la  dotation  serait  réduite  de  20  à  10  mil- 
lions? 

Pitthfttft  vwmkru.  M.  le  ministre  l'a  dit 
tout  à  l'heure  à  la  tribune. 


M.  le  rapporteur.  Je  ne  l'ai  pas  entendu, 
et  je  crois  que  la  chose  vaut  la  peine  d'être 
nettement  éclairde.  (Très  bien  I  très  bien  t  à 
gauche.) 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  eu 
l'honneur  de  dire,  tout  à  rheure,  en  ayant  les 
yeux  fixés  sur  le  budget  de  1884,  qu'une  som- 
me de  160,000  fr.  était  inscrite  i  ce  budget 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Je  n'ai 
donc  pas  l'intention  de  retirer  ce  crédit.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon  :  je  n'avais  pas  entendu  votre  déclara- 
tion et  j'en  prends  acte. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  1*» 
paragraphe  de  l'article  22,  rédigé  tel  que  je 
l'ai  lu  tout  à  l'heure,  et  portant  que  le  chiffre 
de  10  millions  est  substitué  i  celui  de  20  mil- 
lions. 

(Le  paragraphe  1«,  ainsi  modifié, est  adopté.) 

M.  le  présidant.  Je  donne  lecture  du  2* 
paragraphe. 

c  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  arrérages  de  la  dotation  inscrite  au 
présent  article  et  ceux  de  U  dotation  précé- 
demment affectée  aux  sociétés  dites  de  secours 
mutuels,  seront  employés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  suivant  délibérations  du  conseil 
supérieur  de  la  mutualité  :  1*  à  encourage 
la  création  et  le  développement  ou  la  trans- 
formation d'associations  de  prévoyance  mu- 
tuelle ayant  pour  bat,  notamment  d'assurer 
à  leurs  membres  participants  les  droits  énu- 
mérés  à  l'article  7  de  la  présente  loi;  2«  è  aug- 
menter, selon  les  règles  posées  par  le  conseil 
supérieur,  les  fends  de  retraite  des  associations 
approuvées.  • 

Sur  ce  second  paragraphe,  M.  Ballue  a  dé* 
posé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

€  Remplacer  au  paragraphe  2,  ces  mots  : 

€  %•  Augmenter,  etc. .  •  .> 

c  Par  ceux-ci  : 

€  2«  Augmenter,  selon  les  règles  posées 
par  le  conseil  supérieur,  t  le  montant  des  pen- 
sions de  retraite  >  établies  par  les  sociétés  ap« 
prouvées  en  faveur  de  leurs  membres.  » 

M.  Ballue  a  la  parole. 

M.  Ballue.  J'aurais  très  volontiers  attendu 
pour  soumettre  directement  cet  amendement 
à  la  commission  entre  les  deux  délibérations, 
mais  je  me  trouve  dans  une  situation  parti- 
culière. 

En  effet,  f  ai  l'honneur  d'éire  membre  de  la 
conuniBSion  ;  elle  avait  d'abord  adopté  la  dis- 
position que  je  soumets  aujourd'hui  à  la 
Chambre  sons  forme  d'amendement,  puis 
elle  est  revenue  sur  sa  décision  ;  il  me  pa- 
rait indispensable  que  la  Chtmbre  tranche 
ce  différend;  je  serai  d'ailleurs  extrêmement 
bref;  j*sjoute  que  j'ai  la  bonne  fortune  inat- 
tendue d'être  couvert  psr  les  déclarations  si 
nettes  et  si  concluantes  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  est  venu  apporter  à  la  tribune. 

Voici,  dans  tonte  sa  simplicité,  en  quoi 
coniâste  mon  amendement  :  les  deux  derniè- 
res lignes  du  2«  paragraphe  de  l'article  22  sont 
ainsi  conçues  : 

•  2«  Augmenter,  selon  les  règles  posées 
par  le  conseil  supérieur,  les  fonds  de  retraite 
des  associations  approuvées.  > 


I^amendement  consiste  simplement  l  nd). 
stituer  aux  mots  :  «  Les  fonds  dei«ti^t6idv 
associations  approuvées...  •  cetiz  d  :  i  b 
montant  des  pensions  de  retraite  êtibliape 
les  sociétés  approuvées  en  favear  de  len 
membres.  > 

En  un  mot,  il  s'agit  d'accorder  1»  lob^o* 
tiens,  non  à  la  coUectivllé,  nuis  i  M. 
vidu. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  ipportf  nr 
ce  pomt  la  démonstration  la  plu  déadw^ 
et  vous  a  rappelé  quelle  avait  Mk  fuiifgga 
constamment  suivie  depuis  lfi&6.  Pou  It  lé- 
panition  des  subventions  anausliei  eam  lai 
sociétés  de  prévoyance,  on  tiens  coa)te  de 
trois  éléments  ;  on  considère  :  jo  le  nmibn 
des  membres  participants;  2*  le  nombn  dei 
membres  âgés  de  plus  de  S5  ans;  3^  eDilii,lB 
montant  du  versement  eibetaé  par  ta  lo* 
détée  des  fonds  de  xatnute  i  la  caisse  ds 
dépôts  et  consignations. 

Eh  bien,  si  l'on  peut  admettre  I  krigonr 
les  deux  premiers  éîémenta  d'appcidatioo,  n» 
m'accorderei  bien  qu'il  n'en  est  pu  de  zoéon 
du  troisième.   En  effet,  il  en  réioité  ^ 
plus  le  versement  fait  par  nos  lodété  «t 
considérable,  plus  est  oonadM/e  épimÊsA 
la  subvention  accordée  par  leGoaienieDfit, 
si  bien  qu'une  société  de  prt«rit&M  qui  de 
nombreux  membres  hononiiei,  qù  i  n^ja 
des  dons  ou  des  legs,  qui,  nnt  felbrt  te 
ses  membres  participants,  a  pa  teire  m 
versement  considérable  à  la  aine  des  dé- 
pots    et    consignations  9   reçoit  en  Déee 
temps  du  Gouvernement  unesnbTSotioapIu 
forte.  En  un  met,  vous  soutenez  kt  plu 
riches,  ce  qui  n'est  certainement  pu  dm  li 
peiuée  de  la  conmiission  et  dn  Gooio» 
ment.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

Voilà  conunent  les  choses  se  sont  puis 
jusqu'ici.  Je  sais  bien  que  la  commiinon  &: 
Nous  hdssons  au  conseil  supérieur  de  la  m- 
tuallté  la  faculté  de  rechercher  le  noàe  âe 
répartition  le  meiUeur  ;  osais  en  ttônie  teqi 
elle  rend  obligatoire  l'airectation  de  cetti  li* 
partition  au  fonds  de  retraite  de  la  aodété.Qi 
bien,  consultes  tous  les  présidents  de  môMK 
et  vous  reconnaltreiqu'iin'yenapuuiqBi. 

ne  vous  dise  que,  sous  peine  de  s'eDgigu  dKi 
lavoiede  l'arbitraire,  on  ne  peut  sortir  de  Uiei 

qui  a  été  suivie  jusqu'à  œ  jour,  et  «pi  ^ 
au  moins  un  grand  mérite  :  la  base  de  ^ 
tition  était  la  même  pour  toutes  les  sKiit; 
elle  était  rigoureuse,  ma  thématique;  ws^ 
moment  où  vous  alMmdonneK  un  de  m>  ^ 
ments,  vous  tombes  dans  l'mrlntraire,  s  ^ 
compromettes  jusqu'à  l'autorité  da  e^ 
supérieur  de  mutualité. 

Qnandi  en  effet,  importe-t-il  de  w^ 
secours  des  sociétés  de  prévoyance?  ^ 
quand  le  besoin  est  constant,  c'est4-d:i«' 
le  fait  se  démontre  d'une  £açon  visible, 
ble  en  quelque  sorte,  —  qiumd  les 
arrivent  à  l'Age  de  l'entrée  en  j 
leur  pension  viagère* 

Il  est  incontestable  que,  tunt  qu*iio 
des  sociétés  de  prévoyanoe  n'a  pas  befl^j 
retraite,  la  subvention  de  TStat  n'a  pu 
son  d'être.  Ges  considémUons  me 
nature  à  toucher  la  CttuuBihre.  Maiifl 
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pis  toit  Qoani  FBtal  aceorda  une  tnbTontioii 
i  une  société  de  prévoyinee,  il  loi  donne  nn 
eapital  déterminé  qui  reste  inaliénable  et  ap- 
partient ezdnsitement  en  tonte  propriété  i  la 
société  de  prévoyance;  jamais  ce  capital  ne 
tait  retour  à  l'Etat.  Si  an,  contraire,  c'est  l'Etat 
lui-même  qni  procède  à  l'opération  de  la  con* 
atitntion  d'une  rente  viagère  en  plaçant  ce  ca- 
pital à  capital  réservé  à  la  mort  dn  titolaire,  le 
capital  loi  fidt  retonr.  Par  conséquent,  TEtat  a 
le  moyen  de  continuer  la  subvention  de  géné- 
ration en  gteération.  Par  ces  deux  raisons  : 
Impossibilité  d'établir  pour  les  sociétés  un 
autre  mode  de  répartition  basé  sur  des  don- 
nées équitables,  et  de  l'autre  impossiblUté 
pour  l'Etat  de  rentrer  dans  ses  fonds  une  fois 
qu'ils  sont  aliénés,  f  estime  que  la  CSiambre 
devrait  adopter  ht  substitution  du  texte  que  je 
propose.  (Très  bienl  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  ministre  de  llnlérieur  nous  a  dit  :  La 
cause  essentielle  de  la  faiblesse  des  sociétés 
de  prévoyance,  ^est  que,  lorsqu'un  adhérent  y 
entre,  il  ne  sait  jamais  quelle  sera  la  rémuné- 
ration de  ses  sacrifices.  Sh  Iden,  le  moyen  de 
donner  de  la  vitalité  I  ces  sodétés,  ^est  de 
fidre  connaître  i  tout  adhérent  qui  se  présen- 
term,  qnV  recevra  une  pension  en  rapport  avec 
ses  sacrifices.  Je  suis  sûr  de  ne  pas  être  dé- 
menti par  M.  le  ministre  de  lintérieur  si  je  dis 
qu'en  proposant  que  la  répartition  de  la  sub- 
vention i^aceordét  i  l'individu  d'après  un 
quantum  déterminé,  il  n'a  pas  entendu  que 
les  membres  des  sodétés  de  secours  mutuels 
seraient  couchés  sur  une.-  sorte  de  lit  de  Pro- 
custe;  sUs  doivent  verser  une  somme  déter- 
minée, ils  devront  recevoir  une  indemnité  phts 
ou  moins  considérable,  selon  les  sacrifices 
qu'ils  auraient  consentis,  et  dès  lors  ce  ne 
sont  pas  les  fends  de  retraite,  mais  le  mon- 
tant des  pendons  de  retraite  qui  devra  être 
augmenté  d'après  la  règle  à  établir  par  le 
conseil  supérieur  de  la  mutualité.  Je  crois 
qu'il  serait  nécessaire  que  sur  ces  questions 
une  entente  ncarvelle  i^étabU  t  entre  U  com- 
misdon  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  mais, 
en  attendant,  je  prie  la  Chambre  de  bien  vou- 
loir prendre  mon  amendement  en  considéra- 
tion, ce  qui,  d'après  nos  formes  parlemen- 
taires ordimdres,  impliquera  le  renvoi  à  U 
commission.  (Très  bienl  très  Menl) 

M.  le  piéetdeat.  La  parole  est  à  H.  Ga- 
slttiir-Ferlsr. 

M.  Paul  OaslmlivPeiiep.  Messieurs ,  la 
eemmisdon  n'accepte  pas  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Ballue.  La  commisdon  crdt 
que  la  Chambre  jugera  comme  elle  que  la  dis- 
cusdon  de  cet  amendement  n'est  pas  en  ce 
moment  utile,  en  ce  sens  que  nous  sonmies 
en  présence  de  Fineonnu.  Il  est  évident,  d  le 
systènie  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur prévaut,  et  d  la  commission  Padopte,  ce 
que  je  ne  sais  pas,  qu'alors,  les  sodétés  de  se- 
cours mutods  ne  constituani  plus  un  fonds 
commun  de  retraite  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  mais  faisant  des  placements 
tndividuds  pour  chacun  de  leurs  membresila 
caisse  des  retraites,  soit  directement,  sdt  par 
l'entrsmise  de  ht  caisse  des  dépôts  et  cond- 
gaaHons,  M.  BaUue  auraitsatidhction,  puisque 
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les  subventions  données  par  l'Etat  devrdent 
évidemment  avoir  le  mémo  sort  que  les  fonds 
versés  par  les  sodétés  elles^némes  ;  <f  est-à- 
dire  que  ces  subventions  serdent  ajoutées 
individuellement  aux  versements  effectués  pour 
diacun. 

La  question  se  trouverdt  aind  tout  natu- 
rellement résolue.  Mais,  au  contraire,  le  sys- 
tème de  la  commisdon  peut  être  maintenu,  et 
les  sodétés  de  secours  mutuels  continueront 
de  constituer  à  la  cdsse  des  dépôts  et  consi- 
gnatieni  un  fonds  de  retndte  commun. —  Or, 
jusqu'à  présent,  je  vous  prie  de  le  remarquer, 
c'estce  que  vous  avec  déddé  sous  réserve  de 
la  seconde  délibération  :  tons  aves  voté  un 
artide  d'après  lequd  les  sodétés  de  secours 
mutuels  pourront,  comme  auparavant,  avoir 
à  la  caisse  des  dépôts  une  caisse  de  dépôts, 
un  fonds  de  retrdte  commun.  Dès  lors,  l'ai 
mandement  de  M,  Bdlue  ne  nous  semble  pas 
devoir  être  accepté;  car  il  ne  concorde  pas 
avec  les  dispodtions  actuelles  du  projet,  il  n'a 
pas  avec  elles  de  lien  logique  satisfdsant. 

Qndest  le  caractère  des  subventions  de 
l'Etatî 

C^est  un  encouragement  pour  celles  des 
sodétés  de  secours  mutuels  qui  n'ont  pas  en- 
core constitué  le  tonds  de  retrdte  ;  ^est  une 
récompense  pour  celles  qui  l'ont  déjà  créé.  Il 
estnaturdque  la  récompense  aille  directe» 
ment  à  celles  qui  ont  fidt  le  bien,  c'est-à-dire 
aux  sodétés  elles-mêmes.  Gomment  ont-elles 
formé  ce  fonds?  A  qud  titre?  A  titre  collectif 
assurément  I  II  est  donc  juste  que  les  récom- 
penses, c'est-à-dire  les  subventions  de  l'Etat, 
soient  dévolues  collectivement  au  fonds  ccoi'- 
mun  do  reirdte  de  ces  mêmes  sodétés  pour 
être  plus  tard  et  par  elles-mêmes  réparties 
comme  elles  renlendront. 

Mais,  d'ailleurs,  encore  une  fois,  il  est  fort 
possible  que  ht  discussion  et  l'adoption  même 
de  Famendement  de  M.  BaUue  soient  en  ce 
moment  superflues  ;  car,  d  le  système  de  M.  le 
minirtre  de  l'intérieur  prévaUit,  notre  hono- 
rable collègue  aurait  ipsê  fœto  satisfaction.  Je 
demande  donc  à  la  Chambre  de  ne  pas  accep- 
ter aujourd'hui  son  amendement.  (Très  bien  l 
très  bien  l) 

ML  le  préaident.  La  parde  est  à  M.  Lan- 
glois. 

M.  Lan^ots.  Masdeurs,  je  crois  qu'il  y  a 
une  confndon  dans  l'esprit  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  de  ht  Chambre,  et  j'avoue  que 
je  suis  de  ceux-là.  M.  le  ministre  de  l'hité- 
rieur  a  exposé  très  chdrement  un  système  ; 
mds  quand  il  s'est  agi  de  savoir  sur  quoi  por- 
terdt  ht  subvention,  les  uns  ont  compris  d'une 
façon  et  les  autres  d'une  autre. 

Il  me  semble  résulter  des  observations  pré- 
sentées par  BCM.  Gasimir-Perier  et  Ballue  que, 
diaprés  le  système  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  subventions  seraient  individudies, 
^est-à-dire  seraient  accordées  à  ht  caisse  des 
retraites,  et  non  pas  aux  sodétés  de  secours 
mutueb. 

M.  Paul  Gaslmlr-Perier.  Ce  n'est  pas 
cehtdu  tout! 

M.  le  minlatre  de  rintértenr.  H  ne  peut 
s'agir  que  des  subventions  aux  sodétés  de  se- 
I  cours  mutuels. 


ML  Lanfioia.  Cette  manière  de  faire  serdt 
très  grave  par  ses  conséquences,  car  d  les 
subventions  devaient  être  accordées  à  ht  caisse 
des  retrdtes,  par  conséquent  sur  des  verse- 
ments individuels,  ce  n'est  pas  une  subven- 
tion de  10  millions  r|ui  sufBrdt;  il  foudrdt  20, 
40  millions,  50  peut-être  et  même  davantage. 

Bn  effet,  tous  ceux  qui,  aiqourd'hui,  sans 
fdre  partie  de  sociétés  de  secours  mutuds, 
versent  à  ht  caisse  des  retraites  pour  ht  Tidl- 
lesse,  tous  ceux-là,  d  une  subventton  indivi- 
duelle étdt  accordée,  entrerdent  comme  mem- 
bres dans  les  sodétés  de  secours  mutuds;  car, 
moyennant  une  somme  infime,  ils  prendraient 
part  à  ht  subvention. 

Et  alors,  je  le  répète,  dnquante  miUions  ne 
suffirdent  même  pas.  Ce  serait  ht  mort  de  nos 
finances. 

Il  est  nécessaire  de  bien  comprendre  la 
question,  que  nous  allonstrandier  par  un  vote. 
Je  voudrais  donc  que  M.  le  miniitre  de  l'inté- 
rieur vint  dire  comment  il  comprend  cette 
questfon,  d  cette  subvention  est  donnée  aux 
sodétés  de  secours  mutuds,  c'est-à-dire  à  ht 
collectivité,  ou  d  elle  présente  un  caractère 
individueL 

Quant  à  moi,fd  interprété  les  dédarations 
de  M.  le  mmistre  en  ce  sens  que  ht  subven- 
tion ne  sera  pas  individuelle. 

M.  le  préaide&t.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Ballue. 

M.  Ballne.  M.  le  rapporteur  m'ayant  prié 
de  ne  pas  mdntenir  mon  amendement  et 
m'ayant  promis,  d*un  autre  côté,  que  je  serais 
entendu  de  nouveau  dans  ht  commisdon,  je 
retire  cet  amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  Tdxlaié' 
solution  de  la  commisston,  aind  conçue  s 

€  2«  D'augmenter  selon  les  règles  posées 
par  le  oonsdl  supérieur  les  fonds  de  retndte 
des  associations  approuvées.  » 

M.  Bovier-Lapierre  avdt  déposé  un  amen- 
dement aind  conçu  t 

c  2o  D'augmenter  sdon  les  règles  posées  pas 
le  conseil  supérieur  les  fonds  de  retrdte  d^ 
assodations  approuvées  et  libres.  » 

Notre  honorable  collègue  demande  de  lé 
réserver  pour  ht  seconde  délibération. 

Je  donne  lecture  de  la  suite  de  l'artide 
St  : 

c  Le  conseil  supérieur  détemdnera  chaqao 
année  les  sommes  qui  seront  afTectées  à.dia- 
cun  de  ces  deux  ordres  de  subventions.  » 

(Les  deux  derniers  paragraphes  de  Ihurtidè 
22  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Ghamhie 
sur  l'ensemble  de  l'artide  22. 

(L'ensemble  de  l'artide  22»  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

ML  le  président,  c  Art.  23.  —  En  cas  de 
dhwolutioa,  les  sommes  provenant  des  sub- 
ventions allouées  par  les  communes,  les  dé- 
partements et  FBtat  pour  accroître  les  fonds 
de  retrdte  seront  versées  au  fends  de  dotation 
des  assodatfons  de  prévoyance  mutuelle^  soit 
immédiatement  d  elles  sont  libires,.  soit  aux 
décès  des  pensionnaires  qui  en  anrent  béné- 
ficié.» »  (Adopté.) 

c  Art.  24.  —  Chaque  année»  les  assodations 
de  prévoyance  mutudle  approuvées  et  les  as- 
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kpièMttto  toi»  4it  TmmwM  &  la  mîm»  Am 
«ipMi  flk  eQMigMli#ii  4e  w»l  adrwMr,  ptr 
lihfcwmirtliiri  d«t  prUiUi  au  wnMraie  V'v^ 
MriMT  «t  dMia  das  fomea  qoi  iVMk  âétaind- 
nlaamr  W  la  ooavlaianda  da  lav  ritMtte 


«  GaoMnyta  fanda  aéra  aoinmui(|i«  par  le 
«liMra  a«  MMil  aafiiiaarde  lanmlnaaiê 
d«Mlaiaiakmdaî«B.  » 

M.  BoTlamUplBm  ftofom  d'ajMlH^»  entia 
]•  fiamiar  al  la  Mûoad  paragiapha  de  Partiale 
24,  la  Femiraphe  aatviBt  :  t  Lm  anaeiaÉieM 
Hbtaa  ««1  BeMifliluaiaal  une  nkwatifUk  de 
l'Etal  sans  fUre  de  YenemMla  à  la  aalsae  daa 
dipeia  el  aoaaiiDatiimf  adraatafenl  an  od- 
BiiM  de  nméiiaor,  aiea  km  damaiide»  la 
compte  renda  de  leur  litnation  fininalère  et 
va  aKéBpWre  de  laari  italnta*  t 

La  parole  eal  à  M.  Betie^Lapierfe•  » 

M.  Be .  leip-Iiapleroe.  H OBiieur  le  ptM- 
éÊm%,  ihMùKé  awe  la  eonuBlMion,  )e  de* 
flunde  f«B  cel  aaïaiBdMMBt,  eomBie  le  préel* 
èaiit,  aell  rdaerrê  pow  la  leaMide  d«liMia« 


M«  to  présideat.  L'amendement  eet  ré* 
aervi  pe«r  la  laooiiàe  déttMnUieB. 

Qe^Nm  deaaiide*t-ll  la  parele  mx  far- 
tide24?... 

Je  le  iieti  au  iN>ix. 

(L'article  24,  mis  au  toix/est  adepte) 

•  Art  S5,  -^  Laa  teciMa  dilea  de  eeoears 
mntaele  et  de  piéiieyance,  prieédemiaent  ap* 
pienfiaa  m  reaaout«aa  comme  4tabUf  aamasta 
dTatUM  pttWicae»  îe«kQe4  de  loaa  lee  vmm^ 
tagea  concédée  par  la  paéemla  Ici.  »  — 
(Adwti> 

TITIUi  V 

l0blM  da  taortoiîM  t$  i$  vkêiaSiêtu  —  MamyU 
prêliquê  M  ta  jpr^aoyaaof  wiUmUM. 

M.  le  préslde&t.  t  Art.  26.  —  Dana  un 
délai  de  deux  annéea  apÀs  ht  promnlg^on  de 
la  prfiaente  lot,  le  ministre  dn  commerce  fera 
établir  et  pnbtier  des  tables  de  mortalité  et  de 
maladies.  Ces  tables  seront  rcYisées  tons  les 
dix  ans. 

c  Un  exemplaire  de  chaque  édition  sera 
adressé  :  !•  à  tons  les  préfets;  2«  I  tous  lea 
maires  ;  3«  à  tentas  les  associationa  de  pré- 
voyance mutuelle. 

€  Un  crédit  de  100,000  £r«  sera  oufert  au 
ministre  du  commerce  sur  le  bu'lget  de  Texer- 
cice  1884  pour  pourvoir  aux  dépenses  nécesal- 
léas  par  l'établissement  et  la  publication  des 
tables  dont  il  est  parlé  ci-dessus.  > 

M.  le  rapportevr.  D'accord  ayec  BL  le 
ministre  des  finances,  je  propose  de  mettre  : 
•  au  huifgBi  de  Texercice  1885,  »  au  Itou  de  : 
■  sur  le  budget  de  f  exercice  t^f.  s 

|f ^  le  président.  B  ne  me  paraît  pas 
très  régulier  d\raviir  âoB  crédits  en  1883  pour 
1885. 

M.  Haenljene.  Où  serons-nous  tous  en 
1885?  (Rumeurs  à  gaucbe.) 

M.  le  ndnletre  des  Ifaïaaees.  Je  crois  que 
Pobservaiion  présentée  par  rhonorabte  préal- 
dent  est  absolument  fondée.  Quel  qne  soit  le 
dftir  que  npus  puissions  avoir  de  mettre  i 
exécution  la  tréa  benne  pensée  de  la  commis- 


aies  que  M*  le  rapporte»  a  expriaiée  tout  à 
l'ksve,  )e  oroîe  qu^il  eet  dMeîle  de  décider 
d^mee,  el  uanl  méaM  que  le  budget  ée 
I8M  aoit  ^alét,  que  Ite  Impiitera  une  somme 
spéaiala  peur  fiidre  fÊm  à  tel  eu  td  besoin. 

Si,  I  propos  de  la  discussion  du  budget,  tm 
trcttus  la  peisiblUté  d'introduire  cette  dépense 
en  4884,  ce  dont  je  deule  très  isrt,  on  leffera; 
maie  je  ne  oreia  pas  qu'on  puisse  dès  à  pi4* 
sent,  et  «s  pied  levé,  prendre  un  engagement 
de  celte  nature  awit  qu^n  se  soit  rendu 
compte  de  tentes  les  autres  dépensée  qui  In* 
comlierent  à  cet  exercice. 

H.  le  Mpportenr.  Mettons  :  •  sera  on» 
vert  iMrienrement.  > 

M.  le  pvénidenl.  Je  faiir  remarquer  que  la 
fbmule  erdteatoe  des  loli  de  AMmoee  est 
«itte-ei: 

t  11  est  owsrt  an  ministre. •  •  uncrédit  det*«  * 

M.  Bneniifattn.  Nous  ne  sommes  pas  dana 
dee  tempe  ordfodres. 

X.  le  pvésldena.  Je  ne  saisla  pas  bien, 
surtout  quand  il  s*agil  dHm  exercice  reporté  à 
deux  tts,  une  formule  ainsi  conçue,  par 
exemple  :  c  II  sera  ouvert  un  crédit  de 
100,000  b.  »  Ycas  ouvrée  ou  vous  n'ouvrez 
pea  un  crédit,  mal*  voua  ne  pouvei  paa  ^Kre 
que  voue  Fouvrirei» 

Pluriel fs  mêmèr$i.  Supprimez  le  paragraphe. 

M.  le  prèuldont.  Ne  vous  privez  pas  de  la 
bonne  chance  de  pouvoir  fldre  ce  travail  sent 
onvrir  un  nouveau  crédit,  si  on  peut  le  ftûre. 

La  commissioa  ocmsea^elle  i  la  suppreeshm 
dn  paragraphe?... 

M.  le  mpportan^.  Du  moment  que  l'on 
maintient  le  délai  de  deux  ans  après  ht  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  nous  consentons 
à  ht  suppression  du  troisième  paragraphe. 

le.  le  préeldent.  Je  mets  aux  voix  Far- 
ticle  26  réduit  i  ses  deux  premiers  para- 
graphes. 

(L'article  26,  ainsi  réduit,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

K.  le  président,  c  Art  27.  —  AussitAt 
après  la  promuJgatian  da  la  présenta  loi»  le 
ministre  de  l'intérieur  mettra  aa  concours  la 
composition  d'un  manuel  pratique  de  U  pi6< 
voyance  nmtuelle. 

«  Le  programme  du  concours  sera  élaboré 
par  le  conseil  supérieur  de  la  mutualité. 

a  Dee  primes  seront  accordées  aux  mifti* 
leurs  travaux  qui  seiont  présentée  au  con- 
cours. 

c  Le  meilleur  manuel  primé,  moitié  au  be- 
sohi  sur  Favis  du  conseil  supérieur,  sera 
adressé  à  tous  les  préfets,  à  tous  les  maires,  â 
tous  les  instituteurs  et  institutrices  des  com- 
munes de  France  et  des  colonies  françaises,  I 
toutes  les  associations  de  prévoyance  mu- 
tuelle, s 

Vt.  acartin  Nadaud.  Nous  insistons  beau- 
coup pour  que  cet  article  soit  maintenu  dans 
la  loi. 

M.  le  président.  Mais  personne  ne  le  con- 
teste  en  ce  moment,  laissez -moi  lire  l'article 
en  son  entier. 

«il  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  : 
i*  par  le  concours  dont  il  est  parlé  ci-dessus; 
2<»  par  la  publication  et  ht  distribution  du  ma* 
nuelpratiquedelaprévoyancemutueDe,!  Paide 


de  evéèîte  euverta  an  mlnlstie  de  PintUen 
aur  la  hndgel  daa  seavaîaai  18U  et  U». , 

SarcedMniar  paragraphe,  jafiniaiahi 
obsetvutaa  qne  .eut  le  danûr  ptTignia^  ^ 

Pvtiole  psécédeni,  je  crein  que  la  connain 
asnt  dTatia  de  le  supprimer? 

M.  le  mpportenr.  I^uMteoMntt 
M.  le  mlnlnfre  «•  ItMérIear.  Jéde- 
mande  la  paroicb 

M.  la  prènidena.  IL  le  ministradenDtf. 
rieur  a  ht  parole. 

X.  le  mlnletm  «•  rintéiiicr.  Mm- 
aieu»,  an  sujet-4e  cel  mwMumt  «w 
tide  de  la  loi,  je  voudrais  Isa  dnu- 
derila  commiuion  d'en  IUielssifinlin.Il 
me  semble  que,  pour  justifier  œUs  ispête,!! 
me  suffira  dé  relire  i  b  Ghamiue,  quradn 
bien  écouter,  ka  dispositidiis  ds  déUllelàa 
réglementation  dont  cet  artids  27  art  len- 
pli* 

c  Aussitôt  apràs  la  promuigstion  dé  la  pré- 
sente loi,  le  ministre  ne  Fmtérieax  mettia  n 
concours  la  compodtion  d>m  msnaél  paii^ 
de  la  préwyance  muteatle. 

c  Le  programme  du  eonooors  ssn  ékkri 
par  le  conseil  supérienr  de  la  mstaiM. 

t  Des  primes  seront  acsonite  wa  naf- 
leurs  travaux  qui  seront  piteiMf  «  ooo- 


€  Le  meilleur  manuel  prin^i  noditt  a 
besoin  suc  favia  dn  oonneil  n^firisvt  nn 
adressé  à  tous  les  préfets,  &  tou  toi  miini, 
i  tous  les  instituteurs  et  Institatriew  dn  com* 
munaa  de  Fiance  et  des  ooloniss  frinçiiie,! 
toutes  les  usodations  de  prfvojiAflB  n- 
tuelle.  >  (Exclamations  sur  qaslqosi  hua,] 

c  n  sera  pourvu  aux  dépenses  nhenitki*. 
!•  par  le  concaurs  dont  il  est  parié  d-dnni; 
2<»  par  la  publicatîm  et  la  fistoibutioii  da  m* 
nuel  pratique  de  la  prémyancs  mataBHfli  i 
l'aide  de  ccédits  ouverts  numiniitoedsTini* 
rieur  sur  le  budget  daa  eiereioes  IfiSi  n 
1885.  > 

Je  crois  que  ce  ne  eont  pas  des  SB^oâûm 
qu'il  est  nécessaire  dHnadrer  dana  la  bû. 

L'article  28  porte  que  tontes  Iss  dspoa- 
tiona  contraires  â  la  présente  loi  scml  ibn- 
gées.  Gomprenes  dans  celle  abrogatioa  rtrti- 
de  27,.  et  voua  allégerea  aisai  le  texte  de  itiâ 
de dispositiona  tout  à  fak  aupvflassettea 
de leui plaça.  Clrès bien I  triabîani) 

M.  le  mppertonr.  Messieurs,  kcSBoni' 
sion  a  la  sagiset  dn  an  pomote  afassaosi  %< 
demande  de  IL  le  ministsa  de  rintèôe: 
(  Eiclamations  i  ganeba^X  Mnasiaura,  la  ce 
mânina  n'a  pas  iet&  est  «ctifila  i  la  U§bci,  i 
elle  appelle  aux  lai  tootn  l'attentian  âe> 
Ghasàbca.  Elle  pensa  que  Ton  des  pxiacifit 
devoirs  de  rStat  en  matièm  de  mutaalii&f 
aartout  d'éclairer  lea  ôteynas  su  ïusaga  ^ 
pauieat  fiire  deainatitminns  qui  sent  niai 
lenrdispesitianetquswa^il  n'agit  pas  auM 
OomnniffmituA  an  lamnlit  pas 
sen  devoir. 

Noua  eatimftas  qn'U  conviant  dn  anoif 
eenoonm  publia  larédaatioBt  d'sn  maasiF 
Iniaeraimplr^énritpourle  ponple^  reniai 
leanetinaa  éléBMitfairea  rnlnlàven  aax  m# 
nmftaeUes  et  i  k  caisse  4m  ratsuitar  fi^ 
vifilHesa^qni  ne  soni  pan  leami^  comuw;^ 
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BÊiam,  ët^  qoB  «Mi  Min  n  mmoa 

donnera  d'txoeUents  iCtotttli, 

Oi  homme  d'fiM  diiail  n  jMr  qifi  M  la 

diiie  dM  remilM  pov  la  tMIIms  wm%  été 

suffinmmenl  cmmxm  dans  aotre  ytyt»  le  sori 

det  popriatiMf  labOTieMei ,  et  epédatomeul 

def  ifopûUkmB  agrieolaa,  en  avait  été  modifié 

ytfiwéfaMêiit  Bli  Um,  «"ail  ttotia  aoftfictlM, 

etnM  eetiaaiM  q«e  la  p«Mf  eaiiMi  ieoe  ma- 

Meiaenit  «n  «éillabla  earfiaa  Miia  â  la 

démocratie»  aux  patâti,  an  lunUeii  &  «en 

yu  m  cjanaitiet  fu  les  iaiatsttifta  d«U  la 

teuijMiilBaa  aeft,  el  dnrt»  dm  eerlaiMi 

ooeMiiMi  èHaa  yteité  teanea«]p phoi,  aMHi« 

BMat  de  la  aaiesa  éai  fatndtii,  ^ela  dlMa* 

«itia  diiiaiM  «radMi  taHricM.  YcMImM 

sentiment. 

MaiiiHnaiÉ,  qvaal  aia  denriar  >Magrafie  : 
c  II  sera  pourvu  aux  dipeMee  «éeaiaitéaa: 
d*  par  li  oaaaen  dam  tt  eal  parié  «Maaets; 
2«  paria  paMk«tioB«lladiilrilNitiou  du  ffaiMil 
ptsUqiêê  â$  la  pNvQffmim  mutâuêUê...  •  de.,  la 
oommiarion  eu  fidt  trèa  béotien  le  la- 
eriioe  et  douna  aur  ee  point,  par  eoueéquoily 
aatiffiution  à  M.  le  mMatiu  de  l'intériaur. 

M.  le  préaldeut.  La  eonunitfion  eonaeni  i 
sacrifier  le  dernier  païugrapfce. 

Quéiqum  mmbrm.  Bt  les  quatre  pfemleii 
parag^phes. 

M.  le  préaldettt.  Messieurs,  je  parle  seu« 

Jument  du  sacrifiée  ijue  la  eemmlssion  een* 

eeni;  jenepaitopaadecenzque  tenspourtea 

lui  imposer* 

Je  uMis  aux  *iufx  slmplemenl  les  quatie 

piumien  paragmphes  de  f arifde  iuillluant 

le  coneeurs* 

(Ges  quatre  paragraphes,  mis  aux  voix,  ne 
sont  pas  adoptés.) 

M.  le  prèstdent.  t  Art.  fB.  —  Sont  abro- 
gées toutes  les  diepositioua  uuHilefcus  eon» 
traires  à  la  prissute  M.  s 
<L'artide  ttesl  mis  sax  urix  et  udepté.) 
Je  eenaulle  la  Chaabae  sur  la  qoeatiou  de 
euwir  si  elle  enAend  passsr  à  k  eeoende  dé« 
libéfUAioB. 

(U  Ohamtee,  ecMuMe,  dédde  qrtHe  pae- 
nimàuna  seconde  déiibénitien). 

ntPM  J/VH  AAPPOM 

M.  le  pvéeldent.  J>ai  reçu  de  It  HMue  , 
an  rapporteur  le  proiet  de  M,  adopté  par  la 
aiumbie  des  députés,  adopté  avec  modiftca- 
imia  pÊLT  le  Sénat,  concernant  l'étabHesement 
i'ime  forme  de  radoub  au  port  de  Brest. 

de  rupport  sem  Imprimé  et  distribué. 

RftGLBlf  BUT  BB  L\)IU>iat  DO   ^OVtL 

Iff.  le  préeléent.  La  parole  est  I  M.  fUbot 
VÊT  la  fixation  de  rordre  du  jour. 

Sff.  Ribot.  Messieurs,  au  nom  de  la  oom* 
tieeîon  dn  budget,  et  d'accord  aTec  le  Gou- 
Bnnement,  je  prie  la  Chambra  de  vouloir  bleu 
iscrire  en  tète  de  Tordre  du  jour  de  la  séance 
B  «amedi  quatre  projets  deM  relaiiéit  le  pre- 
ïïer,  à  nn  crédit  de  20,000  fr. ,  applicable  aux  fii- 
feraUlee  de  M.  Qambetta;  le  denxIésM,  à  un 
r^dit  de  iO,000  fir.,  applleable  aux  funérailles 
9  M.  le  général  Ghinzy;  le  troisième,  à  l'aU 
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loesiien  d'une  pensieaà  ia  miw  de  M.  logé* 
néral  Ghanzy;  le  quatrième»  à  k  le^snibilitl 
d>ine  peoaicm,  de  ia  mère  i  la  ecBur  de  Ute- 
seigne  de  Tsismau  Blason;  enfiA,  un  projet  de 
ki  cenesrnant  i'ouTertnre  et  faunulatîon  de 
ertMs  supplémanlidns  et  extimoidtnaires. 

M.  BaeaiJeML  Quel  Intérêt  dPuigenee  ee 
dernier  projet  de  M  présente-t-ii? 

M.  aitet.  La  séparation  de  la  Ghambra 
étant  trta  procbalae»  il  y  a  intérêt  i  ce  que 
ces  projets  de  loi  scient  pmmptenMnt  disantes 
et  votés,  csr  les  demandes  de  esédîÉB  pré- 
sentent toujours  nn  «acastèra  d'aiganoe^  (Mar- 
ques nombreuses  d'assentiment) 

ML.  AUtod  Naqnet.  Je  demande  la  panda. 

M.  le  iHPèeldana.  La  parale  est  à  M.  Ne» 
quel 

IC  Alfred  ]taqaet.Je  demande*  kChsm- 
bro  de  vouloir  bien  maintenir  Tordra  éia  jour 
tel  qu'il  a  été  fixé.  U  y  a  deux  prajets  qui 
Tiennent  à  la  suite  de  celai  qui  vient  d'éUe 
adopté  en  peeouàre  délibéraaon  et  qui  ne 
peuvent  étra  discutés  dans  la  pnchaiae 
séance,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  eneora  prêts. 
Gelai  qui  vient  au  troisième  mag,  qui  attend 
depuis  très  longtemps  et  qpii  est  tet  désiré 
et  rédamé,  est  le  j^et  de  loi  relatif  aux 
négoriatlons  des  vakun  mobiUèras.  U  an 
sera  pas  l'otiiet  d'une  longue  discumlon.  Je 
demande  à  la  Ghambn  de  vouloir  bien  ne  pas 
le  mettra  dans  f  ordra  du  jour  à  un  rang  tel 
que  sa  discussion  soit  encera  nnvoyée  et  ne 
vienne  qu'à  la  rentrée  des  vacances  de  Pftiiues. 

M.  le  ffvéaUent.  Monsieur  Maie,  est- il 
exact  que  k  i**  délibération  sur  k  projet  de 
loi  raktif  à  k  oskse  nalienak  des  retraites 
pour  k  vieillesra  ne  peut  venir  de  anite? 

M.  Hippolyte  Jlnne.  Oui,  monsieur  k 
pvésisident»  ce  prejet  de  ki  ne  peut  venir  en 
diacusskn.  M»  k  ministra  des  finAncas  noua 
ayaat  demandé  k  tsnps  néoessaira  pour  «e 
«oooarter  avee  k  eoBunksion*  Je  demande 
cependant  que  k  psejet  continue  de  figurer 
i  Tordra  du  jour. 

M.  le  préaident.  C'est  celui  qui  flgumil  en 
tèk  de  Pardra  du  joar. 

Je  k  ratira»  qnant  à  préstnt,  de  Ferdw  du 
jour. 

ML  HIppely  te  Kaxe.  On  pourrait  le  mettre 
à  k  snite  de  k  disrnsskn  dn  pnîet  dont 
park  M.  Naqnet* 

M.  Tiette.  Nous  damandens  k  suite  4e 
l'ordra  du  jour. 

M.  Vanré.  Je  demsnde  k  parak. 

X.  le  préeldaat. Yeatiki,  amssieurs,  éœur 
ter  ks  diflérentes  prapoaitloaa  qpÊ,  vous  seat 
fidtes. 

Le  piojetde  M  qui  venait  iaimédiatement  à 
l'ordre  du  jour,  après  celui  que  k  Chambra 
vient  de  voter,  était  }f  projet  de  loi  concernant 
k  caiise  natiooak  des  retraites  pour  k  vtallkase. 
U  parait  entendu  que  ce  projet  ne  peut  vunir 
de  suite  en  dIaeuMion. 

Puis  venaient  ensuite  k  projet  de  kl  sur  ks 
récidivistes  et  k  projet  de  kl  sur  les  vaienn 
moUlièrea  ;  c^estoe  dernier  dont  M.  Naqaet  de- 
mande k  mise  à  Tordra  du  jour. 

M.  Tiette.  Je  demande  qu'en  mette  en- 
auiia  I  Tordra  dn  jour  k  pvopoeMea  de  loi 
sur  ka  douaniers  rt  les  forestiers. 
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V.  la  pvéaMwt.  M.  Rtbol  a  ttomandé,  an 
»«■  *  k  cemmkiien  du  budget,  que  la 
Chambra  ritflt  en  téta  de  Itadre  dn  j^or  de 
k  prochaine  séance  : 

i'Iie  projet  de  ki  eancamsat  la  lértlariea- 
^d'un  décret  randa  en  eensaU  d'fiia  pouf 
l'ouverture  au  ministra  de  l'intérieur  dl  éet 
<»ltes,  sur  l'exeicke  188^  d'tan  crédit  de 
20,000  fir.  appUcable  aux  ftméniUsa  de  M« 
Gambetk; 

2*  Le  projet  de  toi  tendant  1  ouvrir  anniiii 
nistra  de  la  gueme,  sur  l'exereke  1683,  «n 

crMU  de  iO,OM  fr.  pour  les  funérailles  du  géi. 
néral  Ghanxy; 

30  Le  projet  relatif  à  raUoeatkn  d'une  pen« 
skn  exceptionnelk  i  k  veuve  de  M»  le 
rai  Ghanzy,  commandant  du  d*  corps  ; 

4«  Le  projet  de  loi  tondant  1  aeeoidar  k  .. 
versibililé,  an  profit  de  M^*  de  Babry,  de  k 
pension  de  1,500  fr.  allouée»  par  une  ki  du  17 
mai  1828,  à  sa  mère,  Mark-Antolnette-Bfai^ 
gne^Thanaîs  Bisson,  sœur  de  reoeeîgna  de 
vaisseau  de  ce  nom; 

5»  Enfin,  k  projet  de  kl  eeaeamsatl'èavui^ 
tare  et  l'annulation  de  oédito  snpf  limenial 
res  et  extraordinaires. 

Je  pense  qu'aucune  dilBcnlté  ne  peut  être 
soukvée  à  propos  de  k  mise  en  tête  da  rosdre 
du  jour  de  ces  projets  de  lois. 

De  toutu  parti.  Non!  noni 

M.  le  président.  Cest  entendu  1  Gea  pre« 
jeu  de  loi  seront  pkcés  sa  tile  dai'eidra  *i 
jour. 

pnÉflDfTAViON  d'un  pnonv  ni  l<r 

• 

M.  le  nsinietre  dee  Éaaaeea.  J'ai  un 
K^  de  ki  à  présenter,  amaskai  k  prési-' 
dent. 

K.  le  préeldent.  La  paroto  est  I  M.  k 
ministra  dm  flaances  pour  k  piésenlatlon  d*un 
projet  de  Joi. 

M.    le    mlnlutre    dee    flnanoea.    J'ai 

l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  k 
Chambra  un  projet  de  toi  portant  ouverture, 
sur  l'exerdce  188S,  de  crédits  extraordinaires 
montant  à  220,000  fr.  pour  l'organisation  da 
la  juridiction  ftunçalse  en  Tunkie. 

M.  le  préaldent.  Le  projet  de  lot  sera  im- 
primé, disttibuJé  et  renvoyé  I  k  oemmissioa 
dn  budget. 

M.  la  miniatre.  Ce  projet  a  pour  oljet  da 
réparer  une  erreur  de  procédure  qui  s'est  pro- 
duite ft  propos  de  la  Tunisk. 

▼ous  savea,  messieun,  qu^n  commence^ 
ment  de  k  séance  vous  avec  voté  un  projet 
de  loi  relatif  I  l'organisation  de  k  juridic-' 
tion  française  en  Tnniiie,  qui  avait  été  pr§^ 
oMemment  voté  par  k  Bênat. 

Par  suite  d'une  erreur  de  procédure,  on 
avait  Uitrodttit  dans  k  projet  une  fisposttfon 
portant  ouverture  d'un  crédit  de  100,000  fr« 
BMe  a  da  en  étra  retbée  pour  vous  étra 
d'abord  souihîse.  C'est  l'objet  du  projet  de  loi 
que  je  dépœe  sur  k  bureau  en  ee  uMment. 

Je  seiuk  lêcornaHaant  à  mes  collègues  sW 
vaukisut  bkn  le  voter  k  phis  têt  possiblew 
afin  qu'il  puisse  eaauite  éa^  piésenté  au 
Sénat  et  définitivement  voté  avant  notra  sépa^ 
ration. 
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Je  demande  riurgenoe  pour  Mter  les  dttiis 
nfceMitii  iMur  rimprassion  el  la  iUstribution. 

iC  Alfred  Nequet.  Je  demande  Fnrgenee 
el  la  diflcoaiiea  imméiiate. 

K.  des  Rotovre.  Je  proleBte;noii8pro- 
toBtena  énergiqaemeni  contre  un  pareD  aya- 
timer 

ac  le  mlnietre.  Je  prie  M.  dea  Botonn 
de  ae  raaaoïer.  CPeat  nn  projet  lotfi  par  la 
Ghambre,  anqnel  le  Sénat  a  lUt  quelque 
modificatîona  par  anite  d'âne  erreur;  de  telle 
aerte  que  la  Chambre  n'a  pu  TOter  an- 
joudliai  le  crédit;  elle  n'a  TOté  qae  le  prin- 
fipie  et,  pour  rentrer  dans  les  termea  mémea 
de  la  GonsHkiitiony  je  sois  obligé  de  déposer  nn 
nomrean  projet  de  crédit,  qni  n*est,  an  fond, 
qoe  le  projet  TOtépar  laGhaodbre. 

M.  des  Rotoare.  J'en  appelle  ans  pr6- 
oidents.  Lorsque  tout  à  llieuie  j'ai  réclamé  à 
la  tribune  contre  les  conditîona  étranges  dans 
lesquelles  la  discussion  s'était  engagée,  M.  le 
président  a  dit  :  U  y  aura  dans  quelques  jours 
une  demande  de  crédits,  et  alors  tous  pour- 
les  discuter.  Aujourd'hui,  après  que  la  diacut- 
aSen  aété  arrêtée  dans  ces  conditions,  on  Tient 
nous  demander  de  Toter  séance  tenante  I 

Vai9  ditMfMi.  (7est  une  erreur  f 

M.  des  Retours.  CTeet  M.  Naquet  qui  l'a 
demandai 

K.  le  prèsldemt.  VoiU,  messieurs,  Fin- 
conyénient  des  intenuptions  et  des  proposi* 
tiens  subites  :  M*  le  ministre  des  finances  n'a 
pat  du  tout  demandé  ht  discussion  immé- 
diate. 

M.  Alfired  Naquet.  Je  l'avais  demandée  I 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Vous  Toyex  ce  que  TOtre 
proposition  a  provoqué  d'erreurs  1 

M.  le  ministre  avait  demandé  rurgence 
afin  d'éviter  les  délais  que  Fimpression  et  ht 
distribution  nécessitent. 

Je  mets  aux  voix  la  dédaration  de  l'urgeaoe. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Monsieur  le  ministre, 
demandea-voua  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale  î 

H.  lendniatre  des  fluanees.  Je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  U  n'y  a  paa  d'opposi- 
tion?. •• 

Le  renvoi  i  la  commission  du  budget  est  or* 
donné. 

nSPRISB  DU  BÈaLBMBMT  DB  L'OIUAB  DU  JOtm 

M.  le  président.  Nous  reprenons  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  dcsamedi.  Nous  y 
avons  déjà  dnq  projets  de  loi  concernant  des 
crédits. 

M.  FKaïudsque  Rejmend.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Monsieur  Beymond,  vous 
avea  la  parole. 

M.  Kranolsqne  Reymoad  (Loire).  Au 
nombre  des  projets  qni,  je  le  crois,  ne  doivent 
pas  entraîner  de  discussion  se  trouve  celui 
concernant  un  canal,  projet  inscrit  I  l'ordro  du 
Jour  depuis  un  mois  environ,  qui  a  été  pré- 
senté par  leGouvemement  il  y  a  plus  d'un  an. 


quia  été  examiné  et  discuté  par  une  commis- 
rien  dont  le  mandat  a  pria  fin.  . 

D'accord  avec  cette  commission  et  avec  M. 
le  ministre  des  travaux  publics,  je  viens  de- 
mander à  la  Chambre  de  mettre  à  Tordre  du 
jour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une 
rigole  navigable  entre  Moulina  et  Bancoins. 

S'il  se  produisait  une  discussion  nous  nin- 
siaterions  pu  pour  le  maintien-  du  projet  à 
l'ordre  du  jour.  U  ne  a'agit,  d'ailleus,  que 
d'une  première  délibération. 

M.  Tlette.  Je  demande  la  parole. 

H.  Vraacisqne  Reymond  (Loire).  H  y  a 
à,  messieurs,  une  question  de  la  plus  hante 
importance  pour  une  région  que  l'honorable 
M.  Girault  a  assez  défendue  samedi  dernier 
pour  que  je  n'aie  pas  à  parler  pour  eUe  an- 
jourd'huL  Je  crds  que  quand  toutes  les  parties 
delà  France...  (Bruit) 

Si  on  voulait  m'écouter,  on  reconnaîtrait  que 
ce  que  J'ai  à  dire  est  fort  simple. 

Personne  n'ignore  ici  —  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  une  carte  pour  s^en  convaincre 
—  qu'il  y  a  toute  une  région  du  Centre,  le 
Berry,  tnversé  par  un  canal,  où  le  manque 
d'eau,  quand  il  se  produit,  intercepte  les  com- 
munications entre  Paris  et  une  partie  de  la 
France.  Le  projet  dont  je  demande  la  mire  I 
l'ordre  du  jour  a  pour  but  de  iklre  cesser  des 
interruptions  de  navigation  trop  fréquentes  et 
surtout  trop  persistantes.  Cela  dit,  si  vous 
croyez  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  je  n'insiste 
pas. 

Je  crois  que,  même  en  ne  tenant  aucun 
compte  des  intérêts  d'une  région  que  je  n'ai  I 
défendre  à  aucun  titre,—  notre  honorable  col- 
lègue M.  Girault  Fa  hit  suffisamment  à  une 
précédente  séance,  »  quand  on  voit  un  canal 
de  grand  paroeure,  un  canal  établissant  des 
communications  entre  dea  points  éloignés, 
arrêté  faute  d'eau  pendant  dnq  mois,  il  est 
impossible,  en  se  plaçant  exclusivement  au 
point  de  vue  des  intérêts  français  de  ne  paa 
cheroher  i  porter  remède  au  plus  tôt  à  un  tel 
état  de  choees. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  Yiette. 

M.  Tiette.  Messieurs,  je  vous  demande  de 
repousser  la  proposition  de  M.  Beymond  et  de 
laisser  l'ordre  du  jour  tel  qu'U  est,  sauf  la 
modiflcaUon  proposée  par  M.  le  ministre  des 
finances,  et  que  noua  acceptons,  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  de  régler  une  question  de  procé« 
dure. 

U  y  a  dea  propositions  de  loi  sur  les- 
quelles des  npports  oint  été  déposés  depuis  plus 
d'un  an,  et  qiii  sont  plus  intéressantes  que 
celle  pour  Uquelle  M.  Reymond  demande  un 
tour  de  faveur...  (Exclamations.)  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Naquet,  par  exemple,  sur  ht 
négociation  des  valeurs^  mobilières. 

J'sjoute  qu'il  y  aencore  une  autre  proposition 
de  loi  intéressant  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires, qui  empêche  les  administrations  des 
finances  et  des  forêts  de  donner  des  retraites 
à  des  agents  qui  y  ont  droit,  parce  qu'on  at- 
tend que  la  Chambre  ait  atatué.  Je  voua  de- 
mande donc  de  maintenir  aux  propositions  à 
Perdre  du  jour  le  rang  qui  leur  a  été  assigné. 

IC  Margalne.  Mais  ces  propositions  seront 
discutées,   tandis  que  celle  pour  laquelle 


M.  Reymond  a  deoumdé  un  tour  de  fiiear  i» 
soulève  aucune  difieulté  I 

M.  le  président.  La  parole  sst  à  M. FtaA 
as*  ranré.  Parmi  lea  propositions  iatéia. 
santés  à  Tordre  du  jour,  et  qui  ont  le  eine- 
tèro  d'urgence  qu'indiquatt  tout  i  J^mt 
M.  Yiette,  il  en  est  une  pour  laquelle  ja  lé- 
dame  un  tour  de  faveur^'en  priant  la  Ghaaln 
de  vouloir  bien  l'mscnn  i  son  «die  dn  joir 
de  samedi  :  tf est  la  propeaiaion  delLBom 
(de  FiUol).  (Exdamatiaaa.) 

Cette  proposition  est  àéil  Usa  locteoe; 
elle  a  été  rapportée,  il  y  a  pbuiRnyjMii; 
eUeeat,  vous  la  savez,  relativie  aujBMaipitfJ 
bilités  des  fonctions  salariées  avedunodu 
légîalatif . •  •  (liés  bien!  el  anisadiasma 
à  droite.) 

Une  eoto  à  gauDhê.  Ce  n'est  pMaqmlt 

IC  nmré.  .«.el  au  cuuiuL 

J'entends  un  de  nos  honenUes  cditsBN 
dire  qu'il  n'y  a  pas  sigam  i  dveuter  csHb 
proposition.  Je  ne  partags  pss  cstte  opiaion: 
toutes  les  questions  qui  inlémNai  ^himneor 
et  la  dignité  de  la  Ghambn  loat  vgootoi  ai 
premier  cheL  (Nouveaux  applsadiuemeirti  i 
droite.) 

M.  Alliped  Naquet.  Messieui,  es  inas- 
tant  encore  pour  le  maintte  de  fotdn  au 
jour  tel  qu'il  eat,  je  Tiens  tuM  uNsd^suo- 
der  de  ne  pas  mettre  anpiantowig-iitttt 
est  que  vous  vous  déddies  ltoaisë&K,«ii- 
trainmentl  mon  opinion  —kfco|«BÛQa  as 
M.  Roque  (de  FiUol).  La  niieiieaeaiifliiie. 
Je  reconnais  toute  rimpoEtsaee  de  cMs  ^ 
position;  j'ai  moi-même  un  coatie-piQie^BiB 
il  me  parait  probable  qus  k  discasÉim  m 
longue,  et  ce  n'est  paa  à  la  veîUs  tf  «as  psn- 
gation  qu'on  peut  entamer  une  disawkn  ti 
cette  importance. 

M.  des  Rotows.  Mais  k  Qhaflibie  «I 
presque  unanime  sir  celle  qnestioni 

M.  Boque  (de  FUIol).  Meiriean,  Tbin- 
tion  de  la  coDuniaeion  dent  jU  FIubms 
d'être  le  rapporteur  étaia  de  demsad»  i  k 
Chambre  de  vouloir  bien  mettre  en  têto  dt 
l'ordre  du  jour  de  ht  séanee  de  renbée  It  ft- 
cussion  des  proporitlons  de  loi  sur  leominlM 
les  incompatibililés  parlementaires,  doaliiflA 
de  parler  M.  Fauté,  et  qui  émanent  ds  soi 
honorablea  collèguéa,  MM.  Bernaid  [h 
Doubs),  Raspail  et  de  moL 

Nous  viendrons,  soit  sanudi,  soft  iandl,t 
nous  devons  siéger  jusqu'à  celte  denièiedas; 
TOUS  prier  de  mettre  ces  propositions  en  ttfe 
de  notre  ordre  du  jour  de  rentrée. 

ai.  Tlette.  Nous  demandons  le  maîntis 
de  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  réglé. 

M.  Vraadsqae  Reymond  (Loue).  i% 
siste  pour  la  mire  I  Tordre  du  jour  da^ 
jet  de  loi  concernant  la  rigole  de  Moaiisi 
Bancoins,  parce  que  je  crois  qu'il  n'y  i* 
pas  de  discussion. 

Si  un  seul  de  nos  coUègaes  dédare  qjH^ 
l'intention  de  combattre  ce  projet,  je  retiiee 
demande. 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  C3^ 
temille. 

K.  Ghantemllle.  MessieiiTS,  permettaHi^ 
d'insister  en  faveur  de  la  mise  ft  l'ordia  « 
jour  de  ce  projet  relatif  à  la  rigole  éeMiri' 
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I  Saneoiu.  Le  etnal  ta  Borry,  pendinl  vam 
grande  pertie  de  FÉhnfie,  eel  iaaelif  par  évite 
du  ]iiaaq[ae  d'eau,  n  y  a  donc  néeeiiltéalMioliie 
d'alimenter  eette  navigation ,  et  la  caïambre 
lendra  un  grandeerdee  ans  popnlationi  inlé- 
reaata  en  mettant  ce  projet  à  Fofdre  du  jour. 
J^ajonte  qu'il  n*f  aura  paa  de  diecoiaion* 

M.  Vietto.  IMa  ai  I  Je  le  oombattraL 

M .  lo  préeideat.  Je  leprenda  les  demandée 
éânB  Foxdie  oft  ellee  ae  sont  prodoites.    ^ 

M.  Ribot,  rapporteur  général  de  la  commis- 
tion  dnlmdget»  an  nom  de  eette  commission, 
a  demandé  Hnseription»  à  la  soUe  de  fiiatra 
pn^eÉs  de  loi  concemant  des  crédits  spéeianx 
qne  j'ai  indifoés ,  il  y  a  mi  instant,  de  la  dis- 
tBossioBd»  projet  de  loi  concernant  Fontertue 
et  Tannnlation  de  crédits  supplémentaires  et 
.extraordinairee. 

La  CShambre  s'est  déjà  prononcée  affirma- 
Jtiirement  sur  cette  demande. 

U.  Raymond  propose  de  mettre  à  la  suite  le 
projet  de  loi  conoemant  l'établissement  d*nne 
rigole  entre  Moulins  et  Sanecrins. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  €aiambre,  consultée,  ordonne  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  ce  projet  de  loi.) 

M*  le  préeidoat.  M.  Fàuré  demande  qu'on 
donne  la  place  snlirante  an  projet  de  loi  rela- 
tif ancamuL 

AL  Roque  (de  FUlol),  auteur  et  rapporteur 
du  pr<4et,  désfarerait  que  cette  demande  n:e  fftt 
formulée  que  demain. 

Elt-CB  que  M..Fkuré  insiste?.  •  • 

M.  Wmuré.  Non,  monsieur  le  président  1 

M.  le  pgéeldeiit.  Alors,  à  la  suite  de  For- 
dre  du  jour  qui  lient  d'étro  réglé,  après  le 
projet  concemant  la  rigole  de  Sanooins,  vien- 
draient : 

La  !*•  délibération  sur  le  projet  de  M  con- 
oeoiant  la  négociation  des  valeurs  mobilières  ; 

La  i>«  délibération  sur  le  projet  de  loi  de 
M.  Viette,  tendant  i  assimiler  à  la  gendarme- 
rie, au  point  de  irue  des  pensions  de  retraite, 
le  personnel  dee  corpe  forestisr  et  douanier; 

La  discussim  des  propositions  eoneemant 
la  caisse  des  letraites  ; 

Le  projet  sur  la  caisse  des  retraites; 

Le  projet  sur  les  réddi^risles. 

Le  reste  de  l'ordro  du  jour  serait  maintenu 
tel  queL 

Il  n'y  a  pas  d'obsenrationsT... 
.    I/ordro  du  jour  est  ainsi  fizéu 

(La  séance  est  levée  i  six  heures  tingt^inq 
minutes.) 

Le  ehêf  au  s$rvio9  sUnographiguê  4ê 
te  Chtmbrê  dês  députai. 

Emu  Obossbun « 


8CSRUTIN 

J^ttr  le  prafêt  de  M  porUmt  ouvêriwrê  au  minU^ 
tre  de  la  guerre  cftm  crédit  de  te  mUUonM 
de  franet  au  tUre  du  hêdget  sur  resioureeê 
êvtraorditmrei  de  Veatrâee  4SS8. 

Nombro  des  votants 400 

Msjorité  absolue 201 

Pour  l'adoption. 400 

Contre •••      0 

La  Ghaabro  dse  députée  a  adopté. 
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Ghéneau.  Ghevandier.  Ghoisenl  (Horace  de). 
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ceau.  Gochery.  Godet  Golbert-Laplaoe  (comte 
de;.  Compayré.  Corontin-Guybo.  Gorneau. 
Gostes.     Courmeaux.   Couturier. 
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tresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
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çay  (baron  Maurice).  Deniau.  Deproge.  De* 
royer.  Desmons.  Desmoutiers  (Charles).  Des- 
près.  DesseUers.  Dethomas.  Devade.  Develle 
(Bdmond)  (Meuse).  Devès.  Devic  Dieu. 
Donnet  Douville-Maillaién  (comte  de).  Droux. 
Dreyfus  (Ferdinand).  DnuneL  Dubois.  Du- 
bost  (Antonin).  Duchasseint  Dnchesne-Four- 
net  Ducroz.  DuportaL  Durand  (Xlle-et^Yi- 
laine).  Durieu.  Dusolier  (Alcide).  Dntailly. 
Dnvanx.    Duvivier. 

Rsoande  ^Georges).  BBoenyé.  Hsnault  Es- 
peuilles  (comte  d).  Btienoe.  Bven  (de  Lan- 
nion). 

Fibro  (Joeeph)<  Dmien  (AdiUle).  Faroy. 
Fauro  (FéUx)  (Seine-Inférienro).  Féau  (Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fieury. 
Floquet  (Gharle8]i  Florent-Lefebvre.  FoUiet 
Fomé.  FIraquet.  FOurcand  (Léon).  Fousset 
Fréry. 

Gagneur.  OamlMn.  Gtanault  Ganne.  Oa- 
rot.  Garrigat.  Oasaier.  Gaudy.  Germain 
(Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-Garonne).  Ger- 
viile-Réache.  <}évelot  Giard.  GInonx  de 
Fermon  (comte).  Girard  (Aiflred).  Giraud 
(Henri).  Gbrodet  Girot-PenzoL  Giroud.  Go« 
blet(René)L  Gomot  Granet  Graux  ((jeorges). 
GrazianL  Groppo.  GroUier.  Gueguen.  Gui- 
chard.    Gnillemin.   Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hamille  (Victor).  Hémon.  Henry  (Bdmond). 
Hérault  Hérédia  (de).  Hérisson  (Nièvro). 
Horteur.    Hovius.   Hugot    Hugues  (Glovis).. 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Joubert  Jour- 
nault    Jouve.    Jullien. 

Labussière.  Labnze^  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laifitte  de  Lflûoannenque  (de). 
Lafont  La  Forge  (Anatole  de).  Laisant  La- 
lanne.  Lsnessan  (de).  Langlois.  Laporte 
(Nièvro).  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Lari- 
boisièro  (comte  de).  Laroze.  Lasbarsses. 
Lasserre.  Latour.  Laurengon.  La  Tieille. 
Laville.  Lebandy.  Lecberbonnier.  Leobeva- 
Uier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (Indro). 
Leftbvro    (de  Fontainebleau,  Beine^-lffrqç).  } 


Lelbbvro  du  Prey.      Leièvro  (Brnest)  (Beins)i 
Léglise.  LeUèvro  (Adelphe).    Lenient  Lepèro. 
Leporcbé.     Leroy  (Arthur).    Lesguillier.    Le 
tellier.   Le   Yavasseur.  Levert.    Levet  (Geor 
ges).    Leydet   Liouville.   Lockroy.  Logwotte. 
Lombar(jL     Lonbet     Loustalot. 

Madier  de  MonQau.  Maigne  (Jules).  Malé- 
zieux.  MaUeviaUe.  Mangon  (Hervé).  Marcèro 
/de).  Marot  (Henry).  Margaine.  Margue. 
«arion.  Martln-Feuillée.  Mas.  Massip.  Maa 
suro  (Gustave).  Mathé.  Manger.  Manguin. 
Manrel  (Var).  Mayet.  Maze  (Hippolyte).  Ma« 
zeron.  Méline.  Ménard-Dorian.  Mercier.  Mesn 
treau.  Mésières.  Michou.  Million.  Mir.  Ifon- 
tané.  Morol  (Hippolyte)  (Manche).  Murot 
(comte  Joachim). 

Nadaud  (Martin).  Naquet  (Alfired).  Neveux. 
Noél-Parfait.   Noirot 

Ollivier  (Auguste).  Qrdinairo  (DienysX  9nt« 
tare. 

Pages.  Papou.  Parry.  Passy  (Louis)  (Buro). 
PeliBse.  Pellet  (Marcellin).  PeUetan  (Camille). 
Penicaud.  Pénières.  PeraldL  Perin  (Geop* 
ges).  PerrasL  Petttbisn.  Penlevsy  (Léon]« 
Peytral.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Pi- 
card (Arthur)  (Basses'Alpes).  Plaault  Plan* 
lié.  Plessler.  Ponlevoy  (Frogier  de).  Pou- 
jade.  Poulet  (Marins).  PradaL  Pradet-Balade. 
Pradon.   Prêveraud.    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Ra8pail(Beidamin).  Rathier 
(Tonne).  RaynaL  Récipon.  Regnault  Itemoio 
ville.  Renault  (Léon).  Révillon  (Tony).  Reyi 
moud  (Francisque)  (Loiro).  Reyneau.  Ribot 
Richard.  Ringnier.  Riotteau.  Rivet  Robert 
(Bdmond).  Roche  (Jules)  (Var).  Roger.  Roque 
(deFillol).  RoseUi-Mollet  Roudier.  Rongé. 
Rousseau.  Rouvier.  Royer.  Roys  (mar- 
quis de). 

BainVMartin  (Vaucluse).  Baint-Prix.  Saint- 
ftomme.  Salis,  ttalomon.  Sandrique.  Sarlat. 
Barrien.  ScrépeL  Sentenao.  SilhoL  bimon 
(Fidèle).  Simonnet  Sonnier  (de).  Soachu- 
Servinière.   Sourigues.   Soustre.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Ttain.  Ténôt  Téaenas. 
Theulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomas 
(Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tirant  Tdndu. 
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R'OMT  PAS  rais  FAKI  AU  VOflt 
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T^igAdier.  Teryes  (de).  Thirion-Montanban. 
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BGRtrriN 

Sur  1$  ritiraitdê  l'urgence  du  fn^et  de  M;  âdopU 
par  le  Sénai^  poriarU  ergamisàiion  de  êa  furi' 
êMien  franperite  en  Tunieie, 

l¥oN>re  4V votafti?*.. . ,^. . ....    #57 

Majorité  absolue. 229 

Pour  l'adoption. 88 

Gontre....: M9 

La  Ghanitoe4e8  déimM  n'a  pas  adoiAé. 

MM.  AiWàres  (é").   AAsel. 

Bandry-d'AMon  <de).  Béliad  {eloomte  da). 
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(Horace  de);  Girier.  Gocbery.  Godet  Gbrep- 
Un  Guyho.'  Gomu^êt.    Gpstes.    Gou^uri^. 

P^i^elle-Ren^rdin.  Dictas.  Pfip,maa.  J)pi^ 
tcipsm^s.  Ji;)avi^  (JLoftn)  (Gers).  Qayid  (m^c^). 
^elattre.  ^elfins-Montaud.  0^^^  :(^^(^ 
^jeîfirïce).  Deuiau.  De||]:oge.  ^eréye;'.  Pqs- 
moutiers  (Gharles).  Desprezi  jDesso^ers.  JÇ|e- 
thomas.  ,I>e;if{ulè  Deyelle  Q^dfnpnd)  Qfj^fifi%). 
bevès  Deylc.  D$en.  Donnèt.  J^ouviile-tfAtt- 
lefefu  (çoij^te  de).  Dreux.  Oreyfti^  (Ferdiua^^. 
DrumelV  Du|;>6is.  Dubost  (Antonin).  Duchas- 
seint.  Dachesne-Foumet  pacroz.  Dupprtai. 
Durand  (Ille-et*yilaine).  Durieu.  Dusolier  (Ai- 
cide).   Duvaux.   Davivier. 

^ci^nde(George8}.  Sacaj^^é.  EsaauU.  E^f^Mip. 
Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Jos^pb)^  F^ien  (AohiUe).  FaureXFé- 
]^  CSeine-inférifl^^.  Fôav  (Pjwl).  l^vt^* 
fei;ry  (Albert).  '  FlpVMT-  Flogs^t  (Ghârie^. 
Flar(Etnt^efel)vre.  jJpUi^.  ^^rc^.  Fo^9^|^t, 
ïoïircand  (Lé^D).   FpVj^fti   f/ô/y! 


Oassier*  QMâgs  QÊPàaL  Gemijn  (Pm 
(Ain).  (Sennain  CHamte-Oaronne).  g«^ 
Réacbe.  GôTolot  Gilliot  Qmi^  (AUnd) 
Glraud  (Henri).  Girot-Poozol  Glroul  Gobiot 
(René).  Gomot.  Graaet.  Graux  (G«omi}. 
GrazianL  Greppe.  Grollier.  Gnegnen.  Ggji 
ohaid.     GfiiUemÉi.   <ï^n70t  (Ptni)  (Itooti). 

Hémen.  Henry  (fidnend).  H6nmlt  HMdil 
(de).  flértsBOB  (Mièvre^  BMrfeMr.  figHu 
Oncofc.    BavMis  (€l«m). 

JameteL  Jvué  Quetem  4i).  JtifaHi  hm 
navUt  Jonve.  MOImi. 

LabqaeiQw.  Xiataaiu  Laeôta  Imuto 
(Hwwri  de)^.  LafiHe  4e  taimMfi»  ^ 
X4  Auf e  XAMOole  de).  Jjgojiga  Uium4 
tiiUgloia.  JjfL  Porte  iCde)  (Peuz-8Mi).  Uriboii 
iiôre  (comte  de).  Laroze.  Lasbayasâs.  Lnetrei 
lAtour.  Laurençon.  Ltvergne  (Benixd)« 
La  YieiUe.  La^^e.  Lébaody.  Lecherboimier. 
Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne).  LeeoaleflBi 
dre).  LeMyvre  (de  Fonlainebleai,  fiei»«u 
Marne).  Léglise.  Leiiéfre  (Adeiplul.  LhM] 
Lepèra  Lepordié.  Lan^fAcUnir^  Ls^gnil&er. 
Letellier.  Le  Yavasseor.  Levât  (Qeerga^, 
Leydet.  LionYiUe.  Uickny.  Logerotta 
Lombard.   Loubet   Lmutslot. 

Madier  de  Mon^an.  MalAiieQz.  XilIeviiiM 
Mangon  (Hervé).  Marcère  (de).  Margiim* 
Margue.  Marion.  Marquiset  Mirrot  }ixt\i» 
Feuiliée.  Mas.  Maesip.  Ifuare  fGtntave). 
Matbé.  Manger.  Mangnfai.  Mijet.  Mue 
(Hippolyte)  Mazeron.  MiZioa  Mtenf-AirâzL 
Merote.   Meetresn.    M«n*c«.   lUnu  MU-' 

lion.   Mur.  Mml  (Hip|Mlyt4QfaMM. 

Nadaud  (Martin^  Naq^  (^UmI^  Imhl. 
Noêl-Parlkit.    Noires 

OrdUiaiiae  (Plonin).   G^tteM. 

JBagàs.  Pap^q.  Paiiy.   Pa«r(^M4(fei9). 
PelliKo.  PeUet  (MaresAlin).   PepioBad.  Hâte 
PeraldL   Pôrigois.   Petitbien.  Penlerej  RM 
PeytraL    Philippe  (Jules).   Philippotenz.  ?î- 
oard   (Arthur)  (Basses-Alpes).     Piem  ^ 
PinauK.   Piantiô.   Plessler.  Ponleny  Trogiar 
>de).   Pelade.     Pradii.    PradetMsde.  U» 
^raad.    PiMSt  (Anlenki). 

Ramea».  Raae.  R«lUer(Tené|.  ttoA* 
ftéeiiMiL  RefBaalt  ReMoMie.  RBBmlt(U4 
BiWMPk  Merlièm»  AsrDMMd<Flrands9M|(IM 
Aibot  Ricfawd.  KtagoâNP.  Ris*»w  im. 
Rivière.  Robert  (Edmond).  Beohe(Ja]ii)(^i^ 
Rodât  Roger.  Roqne  (de  PiUoi).  lyo^n^^ 
eelli-Mollet  Roudijer.  Rougéu  Riramaio.  Bi» 
vier.    Royer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Ronune.  Salis.  8i)fla« 
Sandrique.  Sarlat  Barrieo.  ScrépeL  Sa* 
tenac.  SiihoL  Simon  (ffiddlel).  Bimonnet  S» 
nier  (de).  Souohn-Serftaière*  tamgnea  S^ 
tre.  fipidler.   SCeeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  TassiB.  ^ 
Thieas6.  Thomas  ^ane).  Tbomss  ^Jt^ 
(Tarn).  Tbeaoen.  TtmrdL  Téndn.  1^ 
Treille.  TjrouardrRioJJj^  Traelle.  Tr^s^ 
Turquet 

TachaL  Tacher.  Yarnmbon.  Viscis^ 
Vermond.  Vernhee.  Vemiôre.  "Ve# 
Yielfaure.  Yiett^  Yj^anoonr.  Yiil^ 
Yiox. 

WiaddingCeB  i^Uehaiid)^     WèMeeft 

WilaesL 

N*oiHr  ]PA9  JPMil>AWr  MT  ^Wf  » 


MM.  Bacodet     BarML 
(Framips).   Belon.    BanamA  iUeuM^ 
Boumevijj^.   Brelay.   Bij^Omt.    9ri«ea(^ 

Gaatag^L  Gavaignac  (Qodeftw)-  ^^^ 
(Loire).  Ghristophie  (Albert).  CUsii^ 
Gompayré.   CkxoaUae. 


Desmons.     Dethom*     D«v^le(Jaki)  {^oie). 
Daclaud*    Dnreau  de  Vaulcomta.   Datailly. 

FÉfvy.      Forry  (Jntds}*      FrcnconicL     IM- 
battu. 

Gaillard*      Gambom      Gasconi.     Gatlnean* 
l^ard.   Gîraolt  (Cher).   Girodet 

Hôriflflon  (Seine). 

Laftttfc  Laiflant.  Lalttdev  littèl.  LaBessan 

(Mm). 


SÉANCE    DU    15    MARS    1883 

llah7((teX  Maign»  (inlet).  Mairie.  Marccr  , 
Maret  (Henry).    Maoïel  (Vax).   Montant. 

Osmoy  (comte  d*). 

Passy  (Frédéric)  (Seine).  Pelletan  (Camille). 
Perin  (Georges).  Perças.  Poolat  CMarin»). 
Pradon. 

Baspull  (BeagaHlnji  Bévillon  (Tany)L  Bey. 
lUynaciL 

Saint-Martim  CVaMloe).  Saiwy. 

Tbenlier»  TiuigBT. 
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MM.  Alteiih'togA.  Andr*  (laiaraMX  Ar^ 
DMlt  BlaM  (Flarra)  (Savofta).  Bn€a(Bané). 
BttUy.  Gadna.  DeaeamiM  (Albart).  Oapoal. 
FaUièraa.  liwe  (Htivaiyla)  (Jiiane).  Ferry 
(Charles).  Galpic.  GuiUoi  (Unis).  Hmard. 
Joigneanz.  Juigaé  (comte  de).  Latrada.  Le* 
grand  (Pierre),  (de  Lille)  (Nord).  Levâque, 
MJaiIIé  (d'Angers).  Marmottan.  MatMen.  Man- 
noory.   Mtogasion.  Turbonrieehw  Tillain. 


PÉTITIONS 


a  Alt.  06.  ->  Tool  4i|»lé,  dans  la  moU  da  la  «slAatfon  du  fadUelon,  pavi  danoda»  le  npport  en  séance  pnbliqne  d'nne  pétition,  qnel 
flcsa  aolfc  1b  alaaaaoMnt  ana  la  ft>inniiigiiftii  Ini  ait  animé* 

a  9ir  sa  demajuda^  la  rappori  aara  Ml  da  pliin  droit. 

a  Anèa  Peipiraliaa  da  4Hai  d'daiaai  ladiqué,  laa  réaolutiona  da  la  aftmmîsaioa  de^riaaaaal  dtftaitiiroa  k  VéguA  deap6titionaçni  na  doi^anl 
paft  toe  Fakàal  d^  laptort  inbUc,  al  allaa  aani  manUonBSaa  au  Journal  of/ickL^ 


BËftOLUTIONB  (l> 

J>»  la  il*  conmUtUm  dêi  pétitiom,  insériei 
dans  k  fngOUIon  du  15  février  1883^  deve- 
nues définUivss  aux  termes  de  V article  66  du 
règlement. 

ONZIÉMB  GOIOUUION 

M.  BlsMit  de  Fcmlany,  rapporteur. 

Pétition  n«  1019  (déposée  par  MM.  Aghard, 
Fouhgâmd  et  Stbbg»  députés  de  la  Gironde). 
— -  Un  certain  nombre  de  représentants  des 
diTorsas  industries  qpx  se  rattachant  à  la  fabri- 
cation et  an  commerce  des  conservas  alimen- 
taires, à  Bordeaux,  demandent  que  l'Etal  ré- 
serve annuellement  à  la  fabrication  nationale 
lu  fourniture  d*nna  partie  des  oonserres  néces* 
sairei  à  Tapprovisionnement  des  armées  de 
terre  et  de  mer* 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition 
est  revêtue  d'un  assez  grand  nombre  de  si- 
gnatoresy  cent  vingt  environ,  une  seule  est  lé- 
galisée» celle  du  aieur  Humeau  (Pierre),  fer- 
blantier, bien  que  cette  formalité  soit  impé« 
rieusement  exigée  par  l'article  61  du  règle- 
ment de  la  Chambre  des  députés. 

Les  pétitionnaires  paraissent  devoir  être 
classés  en  trois  catégories  : 

La  i"*  comprend  les  fabricants  de  conserves 
alimentaires  de  viandes  et  ha  bouchers  ; 

La  2*  comprend  les  maraichers  et  jardiniers, 
et  enfin  les  ferblantiers  constituent  la  3«. 

Nous  devons  tout  d'abord  écarter  la  récla* 


(i)  Ces  Résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  IS  mars  1883,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  eatsmo  de  la  séance  du 
15  mars  1883. 


mtttion  des  jardiniers  aA  maraîchers,  elle  n'est 
pas  fondée. 

Tbutes  les  adjudications  de  conserves,  de 
légumes  pour  l'armée  et  la  marine  sont  pas- 
sées en  France,  et  depuis  plusieurs  années  ce 
sont  les  successeurs  de  la  maison  Cttiollet,  i 
Paris,  qui  ont  soumissionné  ces  fournitures  et 
qui  tirent  la  majeure  partie  de  leurs  produits 
des  environs  de  Nantes.  La  concurrence  est 
donc  ouverte  aux  pétitionnidres  dana  des  con- 
ditions d'égalité  complète. 

La  réclamation  des  ferblantiers  ne  paraît 
guère  mieux  fondée,  et  les  rédacteurs  de  la 
pétition  le  démontrent,  en  reconnaissant  que 
c'est  l'industrie  française  qui  fournit  et  expédie 
les  bottes  à  conserves  toutes  préparées  et  dé- 
coupées et  que  le  montage  et  la  soudure  seu- 
lement se  font  sur  place.  Ils  se  trompent  seu- 
lement en  ajoutant  que  c'est  pour  le  compte 
du  Gouvernement.  CTest  au  compte  daa  adju- 
dicataires, qui  les  reçoivent  estampillées  &  leur 
nom  avec  la  désignation  du  produit  qu'allés 
sont  destinées  à  recevoir,  son  poids,  et  Tindi- 
cation  du  lieu  de  sa  fabrication,  conformément 
aux  clauses  du  cahier  des  charges.  Ainsi  la 
matière  première  et  la  majeure  partie  de  la 
main-d'œuvre  sont  fournies  par  rindaetrie 
nationale.  On  ne  fait  sur  place  que  l'assem- 
blage et  la  soudure.  Dès  lors  la  réclamation 
perd  considérablement  de  sa  valeur. 

La  plus  importante  est  assurément  la  de« 
mande  des  fabricants  de  conserves  de  viandes 
et  des  bouchers.  Ici  il  faut  reconnaître  qu'il  y 
a  antagonisme  entre  les  intérêts  d'une  cer- 
taine classe  d'industriels  et  les  intérêts  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  les  intérêts  de  tous.  Le 
nombre  des  fabricants  de  conserves  de  viande 
à  Bordeaux  est  assez  limité  et,  en  outre,  la 
majeure  partie  des  conserves  qu'ils  débitent  et 
expédient  ne  leur  soni  pas  fournis  par  la  bou- 
cherie française.  Beaucoup  imitent  l'exemple  | 


qu'ils  critiquent  dans  l'intendance  française 
et  tirent  leurs  produits  d'Amérique  où  ils  ex- 
pédient des  boîtes  découpées,  estampillées  i 
leur  nom  et  marque,  que  les  Américains  rem- 
plissent de  viandes,  soudent  et  retournent  à 
Bordeaux.  Rien  n'empêcherait  que  ces  procé- 
dés soient  employés  dans  les  fournitures  dont 
on  rédame  le  privilège,  et  alors  nous  né 
voyons  pas  quel  avantage  y  trouveraient  l'éle- 
vage national  et  la  boacherie  française.  Si 
l'Etat  entourait  le  fabricant  d'une  surveillance 
empêchant  cette  manœuvre,  il  augmenterait 
de  frais  nouveaux  des  différences  de  prix  d'achat 
déjà  considérables  par  la  nature  des  choses. 

En  effet,  l'Etat  achète  le  keuf  cuit,  sans  os, 
logé  en  boîtes  d'un  kilogramme,  poids  net, 
rendu  à  Paris,  tons  droits  d'entrée  payés,  à 
1  fr.  50  environ  le  kilogramioe. 

Il  est  certain  que  c'est  l'extrême  bas  prix  de 
la  viande  en  Amérique  qoi  crée  ces  eenditions 
de  bon  marché,  et  que  des  produits  similairea 
d'origine  fraiiçaise  coûteraient  le  double  au 
moins,  surtout  avec  les  obligations  imposées 
par  le  cahier  des  charges,  relativement  à  la 
qualité  de  la  viande,  aux  garanties  de  salu- 
brité dans  l'opération  de  la  mise  en  boîte,  de 
la  force  et  de  la  solidité  de  ees  boîtes,  etc.  Un 
marché  important  a  été  annulé  dans  ces  der- 
niers temps  pour  cause  de  non  exécution  de 
ces  conditions.  C'est  en  vain  que' j'ai  recher- 
ché les  preuves  d^nn  marché  die  eonserves  de 
viande  énoncé  dans  la  pétition  comme  ayant 
été  passé  à  Nantes  récemment,  en  violation 
des  prescriptions  hygiéniques  édictées. 

L'Intendance  affirme  n'avoir  jamais  acheté 
en  France  et  avoir  toujours  passé  des  marchés 
avec  les  lieux  d'origine,  c'est-à-dire  avec  l'A* 
mérique.  Cest  même  contra  cet  état  de  choses 
constant  et  reconnu  que  la  boucherie  et  l'éle- 
vage firançais  pourraient  peut-être  se  trouver 
en  droit  d'élever  des  plaintes,  puisqu'il  ferme 


ANNALES  DE  LA    CHAUBRE    DES    DfiPUTfS 


■4it  BU  HIUM  i»  Unt' 
iMoula.  Oe  n'wt  firidam- 
it  da  badsal  qï'oB  ponr- 
loB  è  OH  inttrêtt  nerifiit, 
jamOaa  àa  prodoctioii  M 
t  qni  doil  Itn  priM  an 
nou  MSig*  knoipiv- 
1  pMtioD  t  l'attattion  i» 
As  It  gnem  et  da  U  mi- 
:  mlsIttrM  da  ta  gMm  at 


-  La  rieor  Dondln,  Sac- 
d  (OonfluUiK),  deaunda 
farta  qoa  vlant  de  faira  la 
onna  da  H.  Looli  Btanc 
«  It  ttUmne  4a  la  Clum- 
ilt,  pendant  tenus  1»  du- 
B  aeiaion,  attoute  d'an 


lUtion.  '—  La  pnpoiition 
H  da  etfM  qni  dofrent 
nnitiaUTC  parlemoitaim. 
de  ae  gesn  na  ^mt  lUt 
:^«at  que  ckacnn  y  a  con- 
que il  mfaiurin  de  llU. 
il)atta  anil  fité  «mtena- 
LT  loi  lolennaltaB  et  éela- 
u  dn  deoU  ofBdel  et  ds 
beèqiue.  Eq  consiqBenM, 


ta  11*  oomiBiadon  pr^ew  Perdre   da  jeu 
—  (Ordre  du  ieor.) 


M.  Oaret,  rapiMrlwr. 

PMtionn*106S  (dépoiéa^  te  NiflMDI- 
1UHG1.T,  dâpDté  de  U  ^Henna).  La  ifeu  Oha- 
banna,  à  Biinl-HarUn-ta-Ritière  (Vienne),  de- 
manda ta  tappreadon,  dan*  tai  cuiv«gn«i 
dM  rigniflealioiis  d'aetea  par  hiduien.  Il  pro- 
poae  de  taire  faire  om  ligclfleationa  mu  for- 
me  de  paqnata  noommandâi  par  taa  agesMi 
daapoMai. 

JToK/)  il  ta  «HiiMtotok  ~  La  pMttan  dn 
alenr  Chabanne  ae  lieorte  aetnelIemBnl  nz 
diqxMdtiona  fomellea  da  oede  da  prooUare 
dvita  concemtat  lea  algnlfintioni  d'utaa  par 
hotadera,  tignificaUmu  dont  laa  fonnalltfia  ont 
Ué  Inaaitea  dani  ta  loi  à  dtie  de  garantiea 
pour  lea  opéntiwu  jndidalref  et  poar  laa 
droiU  dei  intirearfa,  ptaldenn  ou  antrea.  Ce 
n'eat  que  dani  le  tr«nil  d'âne  réiorme  gteé- 
rate  de  ta  prooêdore  dvlte  qoe  ta  propoiidoQ 
dn  denr  Qubanae  pent  être  examinée  et  ap- 
profondie. On  ne  unialt  en  taire  Follet  d'one 
propodtion  de  lot  disHnete.  En  conaAqaenee, 
talt'commlnion  propoae  le  renviri  nmi* 
niitre  de  ta  joatlee  et  i  ta  eommlaaiini  de  ta 
rétama  jndietalie.  —  (Renvoi  an  miatatre  de 
ta  JMttee  et  i  ta  coMPilirion  de  taiéfannajs- 
dictaire.) 


Pétition  B*  103&. — Le  ateor  Hun  (Laetal, 
1  Selemea  (Va^,  demande  à  êtn  coofik 
dini  ta  répùtiUon  dea  laoéa  mta  pu  h 
GhanUirea,  pour  iademntaer  lee  ^AHùm  di 
coup  d'Etat  dn  2  dkemlae  18U. 

Pétition  n>10tt(dépoaéaparlC.YEBKihi, 
dépBté  de  PHfanU).  —  De  nonlnD  litlil. 
tanta  de  Parroadtaeemeat  de  Béiiaa  (ffi< 
rtBlt),  Tietfmae  dn  oonp  d'Etat  da  1  dJonth» 
1861 ,  ae  ptalgnent  iPvKta  été  aàm  da 
UMeidea  indemntata.  lia  damante  k  cria* 
tioB  tfnne  eoDuntadoB  d^nqiiêttdUqibda 
talae  ceonallre  tnx  intéreiaSi  Ici  molbti 
lenr  ezclodon  et  d'entendre  teir  détaue. 

PWtion  B*  lObt.  (d^oaSa  par  IfH.  Tn. 
HBU,  Salu,  YKBniu  et  JCfaURD-DolUI, 
dépnûa  de  rHénoIbj  —  Det  neHiiHa  dnesnt 
d'Etat  du  X  décembre  lS61,litUlant  ta  difu» 
tonant  de  raicailt,  aa  pUgmal  d'ami  M 
axdBi  dea  Uatea  daa  todanoMa.  Ht  daiiii> 
dent  ■  dana  nn  bnt  ptviét  lumortiqw  ijmjki 
cnnlilre,  à  figuer  aor  ta  Uita  dea  iietliui.> 


MtMft  4i  ta  cmeiùtjm.- 
ne  pent  le  livrer  BtUemenl  i  fenam  im  tà- 
trea  4ea  pétitiennalree,  maii  alla  popo«  Jt 
rennri  de  tenu  léctamatfaw»  MLlaimiditn 
de  llattrlenr,  n  Piniftant  à  m  i^  Vt  «»- 
mtaalon  inititsée  1  «et  «lEat  -  CRnid  u 
daFintMeBT.) 


CHAMBRE   DES   DÉPlj 
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SÉANCE     DU    SAMEDI    17    MARS    1883 


SOMlfAIBB.«-Proeèt-?ir]Na:M.  HMnljeni.  ss  Mpôt,  iMr  M.  Bnaiilt»  d'an  ranxirt  au  nom  de  la  13*  oommifsion  d'intérêt  local  ohargée 

d'euainer  le  projet  de  loi  tendant  à  antoriier  le  départenMnt  dn  Pny«de*D6me  &  oréer  des  reesonroes  extraordinaires  pour  les  travanz  des 

ohemins  lidnanx  ordinaires.  —  Déclaration  de  Torgenoe  et  adoption  da  projet  de  loL  =  DépOt,  par  IL  Balteti  d'nn  rapport  an  nom  de  la 

tS*  commission  d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  &  emprunter  S54^  tt» 

—  Demande  de  déclaration  de  Torgence  :  IfM.  HaenQens,  Baltet,  rapporteur,  Morel  (ICanche).  Adoption.  =  Demande^  par  11.  Morel  (Manohe),  de 

déclaration  de  l*argence  da  projet  de  loi  relatif  &  l'aeqoiriUon  d*hOtel8  des  postes  et  des  télégraphes  à  Grenoble  et  &  Montpellier.  Adoption. 

«—  Discosnon  immédiate  et  adoption  du  projet  de  loi.  s=  Discassion  da  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montpellier  (Héraolt)  à 

empronter  334,800  francs  :  M.  Haen^ens.  Adoption,  es  Présentation,  par  M.  le  président  du  conseil,  minirtre  de  llnstruction  publique  et  des 

beaux-arts,  d*an  projet  dé  loi  portant  approbation  d'un  traité  passé  entre  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

beaux-arts,  et  M.  Janssen,  armurier  à  Liège.  —  Déclaration  de  Turgence.  =s  Présentation,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  rinstruction 

publique  et  des  beaux-arts^  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  augmentation 

du  fonds  de  subvention  et  d'avance,  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées,  eoUèges  et  écoles  primaires.  ^  Déclaration  de  l'urgence. 

=  Dépôt,  par  M.  Oerville-Réache,  d'un  rapport  supplémentaire  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  t  1*  la  proposition  de  toi  de 

M.  Jullien  et  plusieurs  de  ses  collègues  contre  les  récidivistes;  2*  la  proposition  de  loi  de  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Martin-Fèuillée  relative 

à  la  transportation  des  récidivistes;  S*  la  proposition  de  loi  de  M.  Thomson  et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour  objet  de  frapper  de  peines 

spéciales  les  récidivistes  appartenant  aux  populations  indigènes  de  TAlgérie  et  d'autoriser  l'application  du  principe  de  la  responsabilité  collective 

aux  mémos  populations;  4*  le  projet  de  toi  sur  la  relégation  aux  ootonies  des  récidivistes  et  malAtiteurs  d'habitude  et  sar  llnterdiotion  de 

séjour  dans  le  département  de  to  Seine.  =  Dépôt,  par  M.  J.  Philippe^  d'un  rapport  au  nom  de  to  13*  commission  d'intérêt  local  chargée  d'examiner 

la  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bourges  (Cher),  à  emprunter  100,000  francs,  et  &  s'imposer  extraordinairement.  =  Adoption  da 

projet  de  toi  concernant  la  régularisation  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  pour  l'ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1883,  d'un 

crédit  extraordinaire  de  20,000  francs  applicabto  aux  funérailles  de  M.  Oambetta.  s=  Adoption  du  projet  de  toi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 

de  là  gnerre,  sur  l'exercice  1883,  d'un  crédit  de  lOiOOO  £r.  pour  les  funérailles  du  général  CShansy,  commandant  du  6*  corps  d'armée.  =  Adoption, 

on  1**  délibération,  du  projet  de  toi  relatif  &  l'allocation  d'une  pension  exceptionnelle  à  to  veove  de  M.  le  général  Ghanzy,  commandant  du  6*  corps 

d'armée.  =  Adoption,  en  1"*  délibération,  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  la  réversibilité,  au  profit  de  Mlle  de  Sabry,  de  to  pension  de 

1,500  flrancs  allouée,  par  une  loi  du  17  mai  1828,  &  sa  mère,  Marie-Antoinette-Bénigne-ThanalS  Bisson,  sœur  de  l'enseigne  de  vaisseau  de  ce  nom. 

=  Discussion  du  projet  de  loi  concernant  :  1*  l'annulation  de  crédits  afférents  au  budget  extraordinaire  de  l'exerdce  1881;  2*  l'ouverture  et 

l'annulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1882;  3*  l'ouverture  et 

l'annulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883;  4*  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 

périmés  et  clos  :  MM.  Haentjens,  le  ministre  des  finances.  ^  Adoption  des  articles  1  à?  et  des  tableaux  A  et  B.  s  Art  8.  Tableau  CS,  ->•  Ministère 

des  finances,  ^  chapitre  42  (Traitement  du  ministre,  etc.)  :  MM.  Haentjens,  le  ministre  des  finances.  Adoption  du  chapitre.  a=  Ghap.  83  (Personnel 

de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat)  :  MM.  Jullien,  to  ministre  des  finances,  Ribot,  rapporteur.  —  Demande  de  renvoi  &  la  commission. 

Rejet  —  Adoption  du  chapitre.  a=  Ministère  de  l'instruotion  publique  et  des  beaux-arts,  2*  section,  service  des  beaux*arts.  Ghap.  40  (Exposition 

d'Amsterdam)  :  MM.  Haenijens,  le  rapporteur.  Adoption  du  chapitre.  =  Ministère  de  l'agriculture.  —  Ghap.  31  (Dépenses  diverses  du  service  des 

forêts,  etc.)  :  MM.  le  ministre  de  l'agriculture,  le  rapporteur,  Alicot  Adoption  du  chapitre,  s  Adoption  de  l'ensemble  du  tableau  G  et  de  l'article  8. 

SB  Adoptton  des  articles  9  &  14  et  des  tableaux  D,  B,  F.  sa  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  affaires 

étrangères,  d'un  projet  de  toi  portant  approbatton  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Paris  to  18  janvier  1883  entre  to  France 

et  la  Serbie.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  to  marine  et  des  colonies,  d'un  profet  de  loi  tendant  :  1*  à  l'inscription  au  budget  de  l'Etat 

des  pensions  militaires  de  l'armée  de  mer  ;  2*  &  la  réorganisation  de  la  caisse  des  invalides  de  to  marine,  a  Adoption,  en  1"*  délibération,  du 

projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  construction  d'une  rigole  navigable  de  Moulins  à  Sancoins.  s  i**  délibération 

BXMT  :  1*  le  projet  de  loi  retotif  à  to  négociation  des  valeurs  mobilières  et  les  propositions  sur  les  marchés  à  terme;  2*  les  propositions  retotives 

aux  sociétés  et  au  privilège  des  agents  de  change  (partie  concernant  les  marchés  &  terme).  —  Article  1**.  —  Amendement  de  M.  Sourigues  t 

MM.  Sourigues,  Alflred  Naquet,  rapporteur.  —  Demande  de  renvoi  &  to  commission.  Rejet  —  Aejet  de  l'amendement  —  Adoption  de  Particle. 

=s  Adoption  des  articles  2  &  5  et  demtor.  %  Déoirion  de  to  Ghambre  qu'elto  passera  à  une  2*  délibération.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Jules  Roche, 

du  rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  augmentation  des  fonds  de  subvention  et  d'avances  mis  à  la  disposition  de  to  caisse  des  lycées,  collèges 

et   écoles  primaires.  —  Demande  de  renvoi  de   to  discussion  :  M.  Le  Provost  de  Launay.  Rejet  —  Discassion  immédtote  :  M.  Le  Provost 

de   Ijannay.  =  Adoptton  de  l'article  7.  v  Art  8i  M.  Le  Provost  de  Launay.  Adoption.  =  Adoption  de  l'article  10.  sa  Adoption  de  l'ensemble 

dn  projet  de  loi.  ss  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Ribot,   au  nom  de  la  commission   du  budget,  du  rapport  sur  to  projet  de  loi  portant 

organisation  de  to  juridiction    française  en  Tunisie.  —    Discusston    immédtote  t   MM.  des  Retours,    Delafosse.   —  Adoption   du  projet 

de    loL  =  Gommunication,  par  M.  le  président,  d'une  demande  d'interpeltotion  adressée  par  M.  Ernest  Lefèvre  an  Gouvernement,  sur 

les   mesures  qu'il  compte  prendre  pour  assurer  la  liberté  politique   et  religieuse  des  travailleurs  dans  les  entreprises  concédées  par 

l*Etat   et  notamment  dans  les  mines  s  MM.  Ernest  Lefèvre,  Haentjens.  Fixation  de  to   discussion  à  lundi.  =  Dépôt,  par  M.  Loubet,  d'un 

rapport  iiiit  au  nom  de  to  13*  commission  d'int^ét  local,  chargée  d'examiner  to  projet  de  toi  tendant  &  autoriser  to  ville  de  Grenobto  (Isère) 

&  emprunter  300,000  flrancs.  es  Dépôt,  par  M.  Morel  (Hippolyte),  d'un  rapport  au  nom  de  to  commission  du  budget,  chargée  d'examiner  le  projet 

de   loi  portant  approbation  de  la  convention  retotive  &  l'édiange  des  mandats  de  poste  entto  to  France  et  l'Inde  britannique.  =  Dépôt,  par 

M.  Tliomson,  d'une  proposition  de  H  tendant  &  fixer  désormato  les  droits  et  prérogatives  des  écoles  d'easei^ement  supérionr  d'Alger. 


1883.  —  nép.,  8S88ION  oan.  —  ahhales,  t.  i. 

(ifOUV.  SiaUB,  ANIIÀLBS,  T.  7.) 
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^  itenoa  est  ovvr^  ^^^^l^"^^'^^  ^**^ 
V*  fiisaiipiii^iSa  de  ]«  depiièfe  nêiaef • 

ieetue  di|  ç^.  J'aurais  à  rectifier  plusieurs 
H.  H»^  compte  rendu  des  observations 

^U4rr présentées  à  la  dernière  séance  ;  j'aurai 
^fiëasion  de  le  faire  lorsque  le  projet  sur  les 
crédits  supplémentaires  Tiendra  en  discussion. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal  ?• .  • 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DÉPOV  d'un  RÂFPORir  StTR  UN  PRCMBT  DB  LOI 
D'INTÉRÊT  liOGAL  CONCERNANT  LB  DÉPAR- 
TEMENT DU  PUT-DS-DOMB  ET  ADOPTION  DU 
PROJET . 

M.  Iten^ult.  An  nom  de  la  13*  ^i^miii- 
sipn  dMnt^)  loçaJi  f  »i  Tbom^wr  de  4êpopfir 

pur  1^  Ww^  49  It  Qlwnbrf  w  WPQr*  w 
1»  PW9M«Ip}  tM«nt  ^  Mlofim  to  dépirtp» 

m^iA  te  Pvydt'D^M  %  «^  dM  Msso^rewi 

eviraordinairts  pou  les  tmviu  das  cheoiiBi 
iri<rîBau  #rdiBaiffas. 

Je  prie  la  Chaoïbre  de  vouloir  Men,  to  l*ur- 
genee,  oidonper  la  discussion  immédiate  de 
ee  projet  de  loi ,  afin  gii9;  dè^  sa  session  4'a- 

Tfii  prpçbaip,  \%  çpnm^U  géaénl  49  Ptty-4§- 
P^oe  puji99  Um  no^  piiBiiMr^  rtpn^iOA 

4«P&n4ff  I  Mimit^r  p«F  M  MOI  !•  fO^Hi- 
ilItioA  dus  li0«^  iriejMiflf  fn  f «le  4»  npui^ 
trostiMi  dans  ee  départeoint. 

M.  to  pvéflldesit.  Je  mets  aux  v<^i  la  dé- 
claration d'urgence  demandée  par  M.  ie  rap  • 
porteur. 

(L'urgence  est  mise  aux  vçiz  p\  d^dftr^O 

La  Cbambr»  Wi^  9imîM  qv'^U^  pftP»»  t 
)a  dinmiffioi»  iimnédi«t9* 

SlUi  adopte  saas  discussion,  dans  les  iomiet 
règlemeatairas,  le  projet  de  lai  dont  la  teneur 
sniti 

«  Art,  i**.  —  Le  départemient  du  Puy-de- 
Dôme  ept  autprisé^  çpDfontiépient  I  la  dem^^dp 
gue  le  conseil  lén^ral  e»  %  ^^le,  \  ^zé^uter 
au  profit  des  iConwQpies  dof^  \f^  conseils  mi|- 
niçipara  «ft  HiFliefit  filt  li  dequiadP.  iMi 
cbemip»  fMnAU  ^dinatres  epspi^  dans  ie 
nouveau  réseau. 

c  Les  déiMfatloBsdes  eonseils  mmieipan 
devront  eentenir  un  eonsentement  exprès  à 
ce  que  les  ressources  communales  destinées 
aux  iignep  pf  dinidres  soient  emplQyé^,  p|  les 
travaux  e^é^téff  4'liprès  Mi  ipQde  a^ppli^  piyvr 

i09  cbamiP*  d'mt^é^  fipmv^w. 

c  4rt.  %.^\^  dépfurMMlt  di  PiTNiffr 
Dôuip  (sst  antarisé  I  empnmte  \  la  eaîsse  des 

eliemUi?  ^M^mêm.^  ans  condiiieM  de  set  éta- 
bfissMieiit,  «ne  soasase  de4,M9y00#  tanes 
^  sent  aUsctée  à  Vadièvement  des  choEiins 
oféinaires  dont  les  commune?  lui  fuiront  oc^flé 
rexéctttion. 

c  L^  r^iMtloKi  pir  {ructipBS  nw^f^TW  la 
l'empnD^l  ^l  pem  imput»  si;  Ipf  }0,p09^ÛQ0 
de  4fawi  4091 U  çaiMa  das  fhaiiliis  vfuiiia  w 
ept  autorisée  |  disposer»  ae  fauna  avoir  liau 
fu'en  Yana  d'iina  décisini  du  ministre  de 
l'intérieur. 


i  Art.  3.-^Le  département  du  Puy-de-Dôme 
est  également  autorisé!  s'imposer  axtraordiaai- 
rement  par  addition  au  principal  des  (quatre 
contributions  dlirectes,  i  centime  60,  dont  le 
produit  sera  C90saerétai||  ait  service  de  r«m- 
prtiit  autorisé  p«r  Tartc^  %  f i-dessus,  fu'fux 
frais  d'entretien  des  b'gnes  à  construire. 

t  dette  impoidtion  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  maximum  ast  fixé  chaiiua  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  aodt 
1871.  > 

DÉPÔT  d'un  RAPPOET  BT  ADOPTION  DB  DBUX 

PR0|]|BP  P«   X«I 


M.  Baltet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  13*  com- 
mission d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville 
de  Montpellier  (Hérault)  à  emprunter  une 
samoMda  9M,8Û0  fr.  pour  la  aonstruation 
d'un  hôtel  ém  postes  et  des  télégraphes. 

La  commission  demande  la  dédaratian  d'ur- 
gence et  ^  discussion  immédiate, 

H,  la  préaida^t.  I4  çp^missloa  d'iutérftt 
local  d9P«tde  )»  4MArati90  d'mgençe, , . 

M.  aaaotiana.  Ce  piojel  asulève  las  qiasp 
tians  lee  plus  imp<»taateSt  Neua  na  pouvons 
pas  discuter  dans  de  pasMiies  conditions.  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  a  modifié  le 
taux  d'intérêt  des  prêts  fiiits  par  elle  dans  ces 
circonstances.  C'est  la  première  Cois  que  la 
questiOD  is  présepti»^  al  allf»  ipéri\praxt  d'étr^ 
a»mipé9f 

M.  la  préaldMit.  Vous  oppasairvous  \ 
rurgenee,  mansienr  fiaealijaas  f 

ai.  HaenUana.  Absolument  I 

M.  Baltet.  M.  Haeptjens  4ii  pa  les  con- 
4Uioos  ^  prêts  iont  madi&éas.  La  cjriiva  des 
dépôts  et  coosigo#iio9«  W¥»^  parfailemant 
la  taux  de  4  p,  100;  cshi  lésalie  des  conven* 
lians  intan—ues  entra  la  villa  de  Mantpallier 
et  M.  le  ministie  desposteset  des  télégraphes. 

Il  est  de  toute  aéeesnté  que  le  projet  soit 
TOté  le  plus  tét  possible,  et  c'est  pourquoi  la 
commission  demande  la  dj^çlaration  d'ur* 
ge9ce^ 

1^.  Etaaald^M.  PgUqu^  la  coo^aisiioii 
persiste  ft  damandar  l'argaMa»  jn  vais  dire 

quelques  BM>ts. 

Messieurs,  vous  allei  inaugurer  tout  un 
nouveau  système  dont  je  ne  suis  certainement 
pM  en  mesure  de  discuter  les  avantages  et 
les  ipcppv^nientfii  piiisçu^e  te  projet  açus^ 
été  4iMrU)«$  il  y  »  W  W^  d'heiV9  «Bule- 
W^  li  fi¥6A  4a  copstniir»  dani  d^tain^ff 
villa  das  hétaia  das  pestas.  Avae  qiaUaa  last 
sources?  Au  uasym  d'ampnuts  que  l'an  aoap 
traeteim  à  la  cakee  des  dépôts  et  e^msignatioBs. 

La  caisse  des  dépôts  et  conrignations,  jus- 
qu'ici, n'a  prêté  que  pour  une  durée  de  quinze 
oi^TÎngtans;  je  l'ai  regretté,  je  m'en  suis 
pllMI^t  jk  cett^  trîb]mQ;mAiffonp'aditqv'oQ  pu 
pp9¥ait  \fm  ilitr^meot.  BU^  prôte  \  K  i/^  p.  iOP; 
a'est  un  t^Bpc  irpl^tivip^put  iSpvô.  Aiy^uf 4'hi», 
pour  li^  nature  da  dépenses  daat  il  s'agil,  m 
dit  qu'elle  va  prêter  à  ,4  p.  fOD,  p^pr  trente- 
trois  ans,  qu'elle  va,  pour  ces  emprunts, 
complètement  modifier  son  système  de  prêts. 


Ce  sont  1&  des  questions  très  graves.  U^i^ 
glt  de  sav(dr  si  nous  voulons  entrer  dani  eato 
voie  nouvelle,  et  si  nous  ne  devons  pu^ 
mander  que  Ut  caisse  das  dépôts  rénnecs 
^vaqtafBS,  ^^$  je  s^is  liauiaux  de  Initoit 
Vif*  P^v  im  dépiBsas  Flupéeemim^poi, 
des  hôpitaux,  par  exemple.  On  veat  nom  km 
voter  d'urgence  sur  une  question  des  plu  gri- 
ves, sans  que  nous  ayons  pu  Fexamûur,  ou 
que  nous  ayons  pu  lire  la  rapport.  CTeaiéri- 
tablemant  ineouYcnant  1  (Bmit.) 

Au  bâne  de  la  oommiuion.  Doimar  msnt- 


as.  Hippolyta  Moral  (Maache).4'iuûl'uL- 
tipHpi  d^  d|pi4pder,  d'accord  avec  IL  to  si- 
nistre  des  postes  et  des  tél%npiisi,etttitta 
de  la  commission  du  budget,  ia  dôdtntiai 
d'urgenoeet  Ut  discussion  immédiate  du  pr^ 
de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes  de  6n- 
noble  et  de  Montpellier  â  constndie  des  h(Mk 
des  postes  et  des  télégraphes.  II  me  sembla 
que  ee  pw^  davndt  pasier  anal  eèlni  qai  at 
reUtif  à  Pemprunt  néceissiia  (oai  réaliier  ca 
coiistnictions. 

Ce  projet  de  toi  n«  sgp  ftniiiisll  devoir  no- 
lever  fiuçvna  difficolti.  £^  ^t,  il  99frèmtB 
absplnioaiil  dns  las  mèmp  imlÛîosifBele 
projai  t9iidi&t  à  autaiMir  k  JiUÊéiNkei 
^Mitraalar  un  empmal  pevl&tmknàioii 
df un  hôtel  das  postes  atôestU^nçhn. 

Actuellement,  la  dépesBe  i  U  dai|^^ 
villes  de  Montpellier  al  de  &tauiblB  pou 
rbôtel  des  postes  et  dea  télêgnphtt,«it,i&< 
nueilament,  da  10,000  franc»  s^tuoh.  Ùib- 
nuité  4a  l'empnint,  m\M»  ^  me^ 
maitt  compris,  s'élivaii  poar  Yvm  ^  « 
villes  416,100  fr..  a*  PMI  Ptttn  i  m 
francs. 

Je  ne  CMis  pas  que  la  G9iambfepidinioir 
là  un  précédent  fttdiemc.  L'But  amut  anlfl- 
ment  à  payer  un  prix  de  locatien  un  peaplsi 
élevé  pen4ant  trente-trois  aa^t  *pi^  W^^^ 
proprié^  lai  Appartiendra* 

Je  pria  )a  Chambra  dfi  Youhâr  Inès  àkh» 
l'urgancaal  passer  &  U  discussion  inusêâiis 
du  projet  relatif  &  refiquintion  i'bâtdi  ^ 
postes  et  das  tèlégraphea  à  GreaeUe  a  1 
Montpellier. 

M.  BoTiar-Ziaplerre.  Je  demande  h  pi- 
role. 

«C.  Hippalyta  Mprel  (Manche).  U  «> 
port  a  été  distrib«é  aiûaard'hnit 

M.  Haaatifaiia.  Naaa  l'avons  dspui  - 
quart  d'haura.  Laissea-sava  le  temps  dsn» 
dier.  Cest  une  question  de  dignité  poir  ^ 
Chambre. 

i|.  ^pjiboia.  n  i^'y  »  ploa  basoia  de«t 

ces  Dubllanes  !  iUtf  ^pnmîMîme  inBil^ 
laChaaibirel 

af.  BIppaijrta  llaPtl<lfaBeha).H«i^ 
si  nous  na  nous  trouvieaa  pua  à  k  fis  ^ 
sasston,  je  n'insistends  pua»  mais  il  y  1^ 
rêt  &  ce  que  les  çonvantiona  passéesns^ 
deu:|:  villes  soient  exécutfiea  Je  plus  \b\  1^ 
bto.  P*fl»t  âtPB  Ç9  W  m»  M.  le  0^ 
4n  poiM  at  des  télégm^haff  m'av 
daiaaadArl U  Gbw»)»!»  daYonloIr 

rer  l'urfenae. 

M.  Jelibola.  La  eommiaslon  do  bfi^ 
composée  entièrement  de  membres  de  ^  ^ 
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rite;  Il  roB  ne  i«vl  ylvs  t^oir  êè  itaieêÉ  pn- 
VtiqûM,  qi'aa  tiipfrliiie  la  Qhimlml  (Très 
bien  l  i  drolle*  —  Bfsit  à  gauche.) 

M.  le  préttiteBt.  U  a  élt  d^poeé  totit  & 
Thème  na  rapport  fiidt  av  nom  de  Ja  eomiiiii- 
lieB  d*intMl  local  el  tendant  &  anieriiet  la 
Tille  de  Montpellier  &  contracter  nn  emprant 
pour  te  oonstniction  d'an  hôtel  des  poètes  et 
des  télégraphes. 

M.  Morel,  an  nom  de  14  eommlâsion  dn 
hadget»  demande  q;i^ataBt  de  ditihèrer  sur  ce 
projet  de  loi  dlntftrét  local  te  Ghambre  discnte 
vn  projet  retetif  &  racqateition  d'hôtete  des 
postée  et  des  télégraphes  I  Oteneble  et  I 
Montpellier,  et  il  réclame  ponr  ce  projet  te 
déelaiatlen  d'mgence  et  h  diseeesieii  iauiê- 
diatt. 

M.  Haen^eM.  Messlenre,  cPest  to  eom- 
mencemenl  d'nne  dépense  de  20  millions,  on 
TOQS  YtL  dit  Pantra  jour.  H  i<agit,  en  ontre,  de 
savoir  si  les  hôtds  des  postes  ne  dottent  pas 
être  constrtiits  aux  frais  de  FBtat  en  pro- 
vince, comme  cela  se  fslt  I  ^arls.  Il  y  a  tt 
nne  qpftestion  très  iêriense  et  tcw  vonlet  qne 
nous  votions  sans  Fexaminer!  Je  regrette 
qn'on  notts  lisse  des  propôidttonii  pareilles. 
(Monvements  divers,) 

M.  le  pÉM&Mkt.  M.  Morel  demande  te 
déclaration  de  Forgence.  Je  te  mets  anX  toit. 
(Le  tote  a  lien). 

M.  le  prèsrfdent.  L'itTgédce  est  déeltfée. 
(Exctematioas  i  droite.) 

M.  JoUbolii.  Kotts  sommée  henremt  (ne 
Ttirgence  seit  déetefée;  il  reste  ainsi  donstalé 
qu'on  n'a  pins  te  possftiBté  d'examiner  et  par 
coneéqnent  de  discuter. 

Je  répète  qpe  te  eemmission  da  budget  est 
eompoeée  enlqnement  de  membres  de  te  ma- 
jorité; nous  ne  savons  rien  de  ce  qii  s^y 
paeee;  nons  arrivons  ià,  on  nous  distribue  un 
projel,  et  on  demande  Purgence  et  te  dtecus- 
eion    immédtetel  (Très  bien!  très  bienl  I 

M.  Bers^rei.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre.  (8il  41  &  gaudie.) 

M.  JoUboie.  Nous  ne  réctemons  pas.  Nous 
constatons  pour  que  le  pays  puisse  apprécier 
et  juger. 

is«  le  président.  Ld  eommisidon  demande 
la   diecnssion  Immédtete...  (Interruptlôiis  I 

Ixoito.) 

Je  MoiM  bien  oidigé,  messteurs»  de  soumettre 
i  la  Glmmbre  les  qieetîoss  proposées  par  te 
Mwnmisaion* 

B(I«  Bmp0erot.  Demandes  au  bureau  A  U 
!4lisunbr6  est  en  nombre  l 

Bff*  10  ptéBldent*  Je  posemi  te  question 
i    vous  le  désires,  mate  vous  saves  ee  qui 
9    pseeeta  ;  nons  aaroas  sa  vête  é  te  tri« 
09»;  cela  est  déjk  arrivé  trete  on  quatre 
Kim  ^hMtt  les  séanees  piécédenteei  et  te  scrutin 
«onjoure  prouvé  que  te  OhanAre  était  en 
osalm  ;  neis  avons  seatement  abouti  à  par- 
re  trois  quarts  d'heure.  (Assentiment*) 
^^  aonsulte  te  Qhambre, 
(£jSi  Ohasnbiv,  «^nsuMéei  décide  qo^eUe  peese 
disMssIon  iamiédteteO 
•  le  président.  Je  donne  tectuie  de  Vm" 
ml9  umiqae.  (Bruiftk  droite*) 

Je  dsBwnde  tetesspsde 


lire  le  rapport.  Donnea-mei  dix  aiinutes, 
monsieur  le  président.  (Exclamations  é  ga«* 
ehe.) 

M.  BoTler-Lapierre*  Qes  nmssieats  n'ont 
pas  besoin  de  lire  te  rapport  ;  ite  te  eeanaissent 
bien,  puisqu'on  te  leur  a  distribaé*  (Inter- 
n^tteas  é  droite.) 

M.  Haen^eas.  On  noue  a  dtetribeé  à 
te  fote  une  quiniaine  de  projets  et  de  Ap- 
ports. 

H.  le  président.  Permettes  i  te  Chambre 
vient  d'ordonner  te  discussion  immédtete.  Je 
vous  donnerai  te  parole  si  vous  le  désirez, 
monsieur  âaenigens,  mais  en  ce  moment  tete- 
sei-moi  suivre  te  règlement  et  donner  lecture 
de  l'articte  unique. 

MÀrHelê  imt^s.—  Le  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes  est  autorisé  I  acquérir  des  vil- 
les de  Grenoble  et  de  Montpellier  les  terrains  et 
hôtete  nécessaires  an  service,  au  moyen  d'an- 
nuités représentatives  du  loyer  et  de  l'amor- 
tissement, conformément  aux  conventions  an- 
nexées I  la  présente  loi.  > 

M.  Haenijens.  Je  n'ai  pas  encore  eu  le 
temps  de  tout  lire  !  (Rires  &  gauche.) 

Âhl  eete  vous  fait  rire,  messieurs  f 

A  gmtd^.  Mate  oui  I 

M.  BoTler-Laplerre.  Vous  teites  de  l'ob- 
struction, monsieur  fiaenjens. 

M.  le  prèeident.  Je  mêle  l'articte  unique 
aux  voix. 

(L'article  unique  est  adopté.) 

M.  Haenijens.  Et  il  s'agit  d'une  vingtaioe 
de  millionst 

faiM  àifouchê.  Mate  non!  Vous  savei  biente 
contraire  1 

M.  le  président.  Nous  arrivons  mainte- 
nant  au  projet  de  loi  tendant  é  autoriser  te 
ville  de  Montpellier  i  emprunter  une  somme 
de  334,800  £r. 

La  commission  denmnds  l'umanee  et  te  dte* 
cussion  immédtete. 

Je  consulte  te  Ghambre. 

(La  Ghambre,  consultée,  prononce  l'urgence 
et  décide  qa'elto  passe  à  te  discussion  im-' 
inédtete). 

M.  Haen^ens.  Nous  protestons  énergique- 
mentl 

M.  le  président.  N'interrompes  pas,  mon- 
sieur Haentjensl 

M.  Haaatjens.  Il  n'y  a  pas  eu  de  mejo- 
ritél  On  n'a  pas  votél  (Réetematione  é  gaa^ 
che.) 

M.  le  président.  Je  véus  demande  par« 
don,  le  bureau  a  constaté  le  vote. 

Je  donne  lecture  de  l'articte  unique  : 

e  ilriMs  unique.  ^  La  vilte  de  Montpellier 
(Hérault)  est  autorisée  à  emprunter  de  It 
caisse  dee  dépôts  et  eonsignatftes,  an  taux  de 
4  p.  100,  une  somme  de  U4,é00  Ir.  apptteabte 
au  payement  de  te  dépense  de  construetion 
d'un  hôtel  des  postas  et  dee  téiégraphee  et 
reod^rsabte  en  tr«nte»trote  ans,  sa  moyen 
d'aaauitée  à  servir  par  l'Btat.  (Bsûlget  du  mi- 
ntetére  des  postes  et  des  tftégr^hes.)  s 

M.  Haenijens.  Je  demande  te  parole. 

M.  le  présâdaat.  La  parote  est  I  H.  Basât* 


si  nous  voulons 


1,111  et  spéaatemen 


dépéis  et  consignations,  elle  ^^^^"^ 
mate  i  4,86  p.  100,  et  si  nous  litiVJ^ 


707 


I  ln^m  l'onl  décidé  I  demander  ce  sernce 
tiouvete^**  dépéu  et  conngnations.  Je 
l'estime  «Np  •'*•  ^™^  "•^  ^^'****'' 
l'appliqJ^sSli***'  ^'~  "^  deviWt  pas 
eenstruetieadesbli^J^J;^^  ^ 
tes.  Nous  avonsf  nous^vRj^ i^_  ^^^^ 

caisse  des 
prêtera, 

un  emprunt  payable  en  trente  année)^^ 
Aoue  répandra  peut-être  qu'eUe  a  déjà  prêté 
4  p.  100  et  &  long  terme  pour  la  construction 
des  hêtete  des  postes,  et  qu'eUe  ne  peut  plus 
nous  teire  les  mêmes  conditions. 

Le  Gouvernement  devrait  au  moins  nous 
donner  quelquee  renseignements  avant  d'en- 
lever ce  vote,  —  l'eipression  m'est  bien  per- 
mise en  cette  droonstance,  —  et  nous  mettra 
à  même  d'apprécier  les  motifs  qui  l'Ont  décidé 
à  demander  ce  sacrifice  à  te  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

M.  Borler-Laplerre  si  iPaulfif  msm^rsi  à 
gauche.  Passons  au  veto  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Fartf- 
ele  unique  du  pri^et  de  loi. 

M.  Haen^ens.  Personne  ne  répond,  ni 
au  nom  de  te  commission«  al  M  nom  te  Gou- 
vernement î... 

iurpiallitirtk«Mid|mMés«Aaxvoixl  aux 
voix! 

M.  Kaentlensé  Les  minietses  que  ce  projet 
de  loi  eoneeme  ne  sont  messe  pas  préseale  : 
je  ne  vote  ni  M«  te  mlntetre  de  l'intérieur,  ni 
M.  le  mintetra  dee  posteset  des  télégraphes. 

Un  m«mbr$  à  gauehê*  Vous  vous  trompes; 
M.  te  mintetra  de  l'intérieur  est  présent. 

M.  Haeatlens.  Jamate  je  n'ai  vu  traiter  une 
Ghambra  comme  on  te  fait  aiqourd'huil  (Vives 
léctemations  à  gauche.) 

M.  Baltet,  rtgppartmr.  Je  demande  te  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parote  est  I  M.  te 
mpporteur. 

Sur  phukun  hanu  à  gauehê  et  au  antn. 
Nom  non  1  Ne  répondez  pas  l  C'est  inutite.t 
-^  Aux  voix  I  aux  voixl 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'artide 
unique,  dont  j'ai  donné  leckura. 

(L'article  unique,  mte  aux  voix»  est  adopté.) 


Je   prie  te   Oewerae* 
iment  de  noae  idra  connaitra  qaele  sent  les 


mÈÊÊnkmm  na  nnx  noms  si  loi 

M.  Jnles  Ferry,  prtfiidsnl  du  cmmilf  mi^ 
aiiirs  ds  PimiruUiou  pubkquê  si  dsi  éieus- 
erfi.  J'ai  l'honneur  de  dépecer  sur  te  bureau 
un  projet  de  loi  portant  approbation  d'un 
traité  passé  entra  le  mtastetra  de  l'instruction 
publique  et  des  beauxHurte  et  M.  Janssen, 
ansarier  à  Liège. 

Je  deasaade  é  te  i3hambra  de  vouloir  bten 
dédarar  l'urgence  et  de  renvoyer  te  projet  à  te 
oomaiission  du  badget. 

M.  le  président.  Ge  projet  sera  imprimé, 
dtetribué  et  ranvoyé  i  te  eesMÉMoa  du 
budget. 

M.  le  président  du  conseil  demande  te  dé*- 
eteration  d'umcnse  peur  ceps^jel  de  loL 

Je  ccnsaHe  te  Ghaasbra. 

(L'urganee  est  mise  aaa  f^  et  prononcée.) 


/" 
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M.  le  préstdant  dn  coageJL^-^^^^mKwi 
nenr  d«  dépoier  iur  le  buret^^ÈWaiibre  des 
nnpfojetde  W  déjà  voté  jug^,  p^,  i^  86- 
députfa,  adopté  evec  mj^^u  fond*  de  «ib. 
net,  et  portant  «Qgn^  |  |^  digpoiitf  on  de 
^nttoD  et  d'avajg^  ^^^g^  ^t  éeoles  pri- 
la  caiMe  dee- 

"^ j?î^^^  I  la  Ghambie  de  vouloir  bien 

^SlrPnrgenee  et  de  wnToyer  immédiate- 

.'ioent  oe  projet  I  la  oommiasion  da  budget. 

(Intenraptlone  &  droite.  —  Très  bien  1  très 

bien  1 1  gauche.) 

H.  le  maripiie  de  La  RoohcdeiiQelelB. 
Yotons-le  tout  de  suite,  ce  sera  plus  simple  i 

M.  le  président.  Ne  parlez  donc  pas 
ainsi  I  Vous  voyez  bien  que  la  discussion  im- 
médiate n'est  pas  demandée  en  ce  moment. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué,  et 
renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  du  consdl  demande  égale- 
ment la  déclaration  de  l'urgence  pour  ce  der- 
nier projet  de  loL 

Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Le  ProToet  de  Launay.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  préaideat.  La  parole  eet  I  M.  Le 
Provost  de  Launay. 

H.  Le  ProToat  de  Launaj.  Messieusje 
viens  vous  demander  de  ne  pas  prononcer  l'ur- 
gence, n  est  évident  que  la  demande  de  M.  le 
président  du  consM  a  pour  but  de  fidre  voter 
ce  projet  ce  sdr  ou  à  la  prochaine  séance. 

y<i\9i  a  ^oifc/is.  Mais  parfaitement  I 

M.  Ménard-Doiian.  Cest  même  pour 
cela  que  noua  voterons  l'urgence  1 

J}i^i»aTU  wMKPSbf^t  à  gauek».  Ge  projet  de  loi 
est  attendu  depuis  usez  longtemps  1 

H.  Le  ProTost  de  Làunaj.  Mes  collé  • 
gués  me  font  remarquer  qu'il  y  a  assez  long- 
temps qu'on  attend  le  vote  de  ce  projet  de  loi 
Oui,  cela  est  vrai  :  il  y  a  huit  mois  qu'il  a 
été  déposé.  Seulement,  au  lieu  de  lui  faire 
suivre  la  procédure  régulière  et  ordinaire,  au 
lieu  de  le  faire  rapporter  pendant  ces  huit 
mois,  de  manière  à  ce  qu'il  pût  être  soumis  à 
deux  délibérations,  on  a,  &  la  Chambre  conmie 
am  Bénat,  demandé  l'urgence,  et  cela  la  veille 
des  vacances. 

La  première  délibération,  qui,  par  suite  du 
vote  de  Turgenoe,  a  été  la  seule,  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  vers  le  25  décembre,  et  au  Sénat 
elle  a  eu  lieu  liier. 

Cette  procédure  a  pour  but  de  soustraire  le 
projet  de  loi  i  un  examen  complet.  (Interrup- 
tions &  gauche.)  Or,  nous  pensons  que  les 
dsux  délibérations  sont  nécessaires,  parce  que 
cette  loi  renferme  des  parties  qui  ne  concor  - 
dent  pas  et  parce  qu'aussi  la  discussion  du 
Sénat  a  présenté  des  contradictions.  Farces 
motifs  nous  vous  demandons  de  ne  pas  pro- 
noncer l'urgence.  (Très  bien!  très  bieni  à 
droite.) 

M.  Bngèae  Delattre.  Demandez  la  sup- 
pression des  vacances,  vous  aurez  nos  sympa- 
thies. 

M.  La  ProTost  de  Launajr.  Nous  sommes 
sûrs  que  vos  amis  ne  Ja  voteraient  pas. 

M.  BQgtae  Delattre»  Yous  VOUS  avancez 
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l'hon-  I  beaucoup  trop  ;  vous  êtes  dans  une  complète 
erreurl 

M.  le  préaldent.  L'urgence  est  demandée 
par  le  Gouvernement. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  la  commission  da  budget. 


DÉPÔTS  DÉ  RAPPORTS 

H.  GerrUle-Réache.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port complémentaire  sur  :  !•  la  proposition 
de  M.  Jnllien  et  plusieurs  de  ses  collègues 
contre  les  récidivistes  ;  2^  la  proposition  de 
MAC.  WaldeckRousseau  et  Martin- Fènillée, 
rehtive  à  la  transportation  des  réddiviites  ; 
3«  la  proposition  de  If.  Thomson  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de  firapper 
de  peines  spéciales  les  récidivistes  appartenant 
aux  populations  indigènes  de  l'Algérie  et 
d'autoriser  l'application  du  principe  de  la  res- 
ponsabilité collective  aux  mêmes  populations; 
4»  le  projet  de  loi  sur  la  relégation  aux  colo- 
nies des  récidivistes  et  malfi^teurs  d'habitude 
et  sur  l'interdiction  de  séjour  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Iff.  Iieaient.  Je  demande  que  la  discussion 
de  ce  rapport  soit  mise  &  Tordre  du  jour  au 
premier  rang.  (Sourires  sur  plusieurs  banes.) 

H.  le  préaident.  Nous  ne  fixons  pu 
l'ordre  du  jour  en  ce  moment. 

M.  Jolea  Philippe.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chamhre  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville 
de  Bourges  (Cher)  &  emprunter  100,000  francs 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

ADOPTION  DU  PROm  DB  LOI  BBLATIF  AU 
CRÉDIT  GONCIRNANW  US  rUNÉRAILLBS  DB 
M.  0AMBBTTA. 

M.  le  préaldeat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
régularisation  d'un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  pour  l'ouverture  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exerdea  1883,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  20,000  francs  applicable  aux  funé- 
railles de  M.  Gambette. 

Personne  ne  demande  Ut  parole  pour  la  dis- 
cussion générale  ?•  • . 

Je  consulte  k  Chamhre  sur  le  passage  I  hi 
lecture  des  artides. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  &  la  discussion  des  articles). 

M.  le  préaident.  Je  donne  lecture  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi  : 

c  AriicU  unique.  ^  Est  sanctionné  le  décret 
du  3  janvier  1883,  rendu  pendant  l'absence 
des  Chambres  et  portant  ouverture  au  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  Texercice 
1883«  d'un  crédit  extraordinaire  de  20,000  fr., 
inscrit  &la  i**  section  —  Service  du  ministère 
de  l'intérieur  ^  sous  le  titre  de  :  Chapitre  56. 
—  Funérailles  de  H.  Oambetta. 


c  II  sera  pourvu  an  crédit  extraordiniân  d. 
dessus  au  moyen  des  ressources  gfiuMa  dt 
budget  ordinaire  de  rexereicc  i88S.  • 

(Il  est  procédé  au  scrutin  publie  affC8  Mi 
jet  de  loi.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  kiiè* 
euHats  suivants  : 
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Nombre  des  votants 

Majorité  absolue ,. 

Pour  l'adoption 392 

Contre (} 

La  Chambre  des  députés  a  add^ 


▲DOFtION  d'un  PRaJBT  U  LOI  PORTiRI  OH- 
VIRTURB  D'UN  CRÉDIT  POUR  US  rUXt- 
RAILLBS   DU  GtNÉRAL  GHAJfZT. 


H.  le  préaident.  L'orin  da  janr 
la  discussion  du  projet  de  loi  lenctant  ft  m.vk 
au  ministre  de  la  guerre,  lar  l'ezerdce  1883, 
un  crédit  de  i0»000  fr.  poir  les  fon&iilla 
du  générai  Chanzy,  oommandaut  le  G*  oorpi 
d'armée. 

(La  Chambre,  oonsultée«  dicîdeqa'sflipim 
I  hi  discussion  des  artides.) 

c  Art.  f.  —  Un  crédit  extnft^iniûe  de 
10,000  fr.  est  oavert  an  vàabin  ûê  kgBÊin, 
au  titre  du  budget  ordimiisàsTsisNiMiSSS 
(chapitre  St.— Obséqms  du  ghMGbn^.  t 
—  (Adopté.) 

t  Art.S.— IlserapoiunmaaaWteitiMr- 
dinaire  ci-dessus  au  moyen  dsi  miovnm 
générales  du  budget  ordiasiie  de  ^wàn 
1883.  •  —  (Adopté). 

Il  est  procédé  sur  l'ensemble  da  pnjëte 
loi  à  un  scrutin  qui  donxie  les  rWtttt  Ri- 
vants : 

Nombre  4es  votante* 4% 

Majorité  absolue ••••• IB 

Pour 4B 

Contre 2 

&a  Chambre  des  députés  a  adopté. 

fn  D&UBÉRATION  SUR  Xm  PROJIT  DB  LOlU- 
LATIF  il  L'ALLOGàTION  D'UNE  PBNSIOII  à  U 
VBUVB  DB  M.  LB  OtNËftAL  CHANZT. 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  vffA 
It  discussion  de  ht  t**  délibéntiou  ib  ^ 
projet  de  loi  relatif  &  i'aUocationd'oDera 
sion  exceptionnelle  &  la  vanve  de  M.  Is# 
rai  Chanzy,  commandanl  du  6*  corpi  fr 
mée. 

(La  Chambre,  consnltée*  décide  ^^ 
passe  à  k  discusdon  des  artides.) 

c  AH.  i».  —  n  est  accordé  à  M««  ^ 
Chanxy,  née  (Gérard  (Hennine-AleianÉr 
Jeanne),  une  pension  annufliie  et  vîigto^ 
tt,000fr.  Elle  sera  inscrite  an  Trésor  psiB 
avec  jouissance  &  partir  du  h  janvier  1883.  >* 
(Adopté.) 

t  Art  2.  •—  Dans  cette  peoirion  est  eo<» 
due  celle  &  bqfuelle  a  droit  M»«  veove  GbflQ' 

en  vertu  de  te  loi  du  20  juin  1878.*' 
(Adopté.) 

c  Art.  3 .  *-  La  penrion  aoeoidée  par  h  i' 
sente  loi  sera  rewsible,  en  cas  de  déoii' 
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Kb«  Chiaiy,  sur  la  ttte  des  tnfiiiti  miimurs 
du  géntal,  jnsqu'A  ce  que  le  plus  jeune  dl 
atteint  Pige  de  21  ani  accomplle.i -(Adopté*) 

(La  Chambre,  oonraltée,  dédde  qu'elle  pae- 
lera  i  une  seconde  dâliMrttlon.) 

Ir*  DÉLIBÉRATION  SUR  UN  PROJET  DB  LOI 
TENDANT  ▲  AGGORDBR  Là  RITXRSIBILITÉ 
D'ma  FBNSION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jonr  appelle 
la  i**  déUbérttion  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant i  accorder  la  leirersibilité,  an  profit  de 
de  Mlle  de  Sabry,  de  la  pension  de  1,500 
francs  allouée,  par  nne  loi  du  17  mai  18t8,  à 
sa  mèfs,  Marie-Antoinette-Bénigne-Thanaîs 
BIsson,  sœor  de  l'enseigne  de  ▼aisseaa  de  ce 
nom. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  rartide  unique.) 

c  AfUek  imi^rns.— Bsl  reportée  sur  la  tête  de 
la  demoiselle  Antoinette  de  Babry  la  pension 
Tîagéie  de  1,500  b.  dont  était  titulaire,  sur  la 
caisse  des  luTalides,  la  dame  de  Babry,  mère 
de  cette  jeune  fille  et  sœor  de  Fenseigne  de 
vaisseau  Bisson,  mort  glorieusement  le  4  no- 
vembre 1827,  i  bord  de  la  prise  le  Panayoti 
qu'il  commandait*  » 

(L'artide  unique  du  projet  est  mis  au  voix 
et  adopté.) 

La  Chambre  dédde  ensuite  qu'elle  passera  à 
une  seconde  délibération. 

DieCUSSION  D^UM  PROJIT  DB  LOI  GONCamNAMT 

L'ANNULanoir  n  L'omnaTURB  db  divbis 

C3iÉDIV8 

M.  le  préaidoBt.  I/ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  : 
i^  Fannulation  de  crédits  aflirents  au  bud- 
get extraordinaire  de  Fezerdce  1881;  2«rou- 
▼ertnre  et  l'annulation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  sur  les  budgets 
ordinaire  et  extraordlBaire  de  l'exerdee  1882; 
B^  l'oaverture  et  l'annulation  de  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Fexercice  1883  ;  4«  l'ouverture 
le  crédits  spédaux  d'exerdces  périmés  et  dos. 

lift  parole  est  I  M.  Haentjens  sur  la  discus- 
lion  générale. 

IC.  HaanlJeBB.  Mesdeurs,  on  tous  a  dis - 
libvë  avant'bier  ub  nouveau  volume  du  bud- 
sel*  Il  contient  115  pages;  f  ai  eu  à  peine  le 
empe  de  l'examiner,  cPest  vous  dire  que  je  ne 
Kranrni  tous  apporter  que  de  brèves  observa- 
ions. 

D'abord,  dans  cette  question  de  crédits  sup- 
lémcntairee,  nous  avons  eu  maintes  fois  Foc- 
iffion  de  tous  dire  combieB  ils  ofEMent  de 
angens  pour  nos  finances.  Je  ne  pourrais  que 
e  répéter  d  j'entrais  dans  le  même  ordre  de 
Isdntes  et  de  récriminations.  Je  veux  seule- 
Bn%  examiner  le  rapport  à  certains  points  de 
le  nouveaux.  H  y  a  d'ailleurs  dans  ce  rep- 
art certaines  constatations  que  je  suis  heu- 
az  de  signaler  ;  j'en  fUidte  la  conuiisdon 
L  budget.  Il  y  a,  d'autre  part,  une  grave  ir- 
snlsffité  sur  laqudle  je  dédre  appeler  votre 
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IfOrsque,  récemment,  on  discutait  le  bud- 
get de  1883«  j'affirmais  à  la  tribune  que  cer- 
tains crédits,  un  très  grand  nombre,  avaient 
été  volontairement  laissés  de  côté,  parce  qu'on 
visait,  avant  tout,  à  vous  présenter  un  budget 
en  équilibre.  On  protestait,  M.  le  préddent  de 
la  conunission  du  budget,  particulièrement, 
protestait  contre  mes  affirmations.  Eh  bien, 
messieurs,  vous  allas  voir  mes  critiques  con- 
firmées aujourd'hui  dans  le  rapport  fait  an 
nom  de  la  oommisdon  du  budget  &  Foccadon 
de  phisieurs  crédits  qu'on  vous  demande  de 
voter* 

Si,  par  exemple,  nous  examinons  les  crédits 
supplémentaires  du  ministère  de  la  marine, 
nous  trouvons  que  la  commission  du  budget 
fait  observer  que  M.  le  mmistre  de  la  ma- 
rine pouvdt  parfdtement  prévoir  que  ces  cré- 
dits seraient  nécessaires.  On  lui  a,  en  outre, 
objecté  les  crédits  compris  au  budget  de  1883 
fiirmant  une  augmentation  sur  les  dédite  com- 
pris au  budget  de  1882.  La  commission  du 
budget  lui  adresse  un  blâme  et  lui  supprime 
600,000  francs.  M.  le  ministre  de  la  marine 
s'est  défendu  en  disant  que  ces  crédita  sont 
néœsdtés  par  l'expédition  de  Tunide. 

Vous  voyes,  messieurs,  qu'on  ne  vous  met 
pas  sous  les  yeux  toutes  les  dépenses  de  cette 
expéditioii.  On  en  introduit  —  et  très  souvent 
—  dans  certains  articles  particuliers  du  bud- 
get. 

Il  y  a  donc  11  un  blâme  prononcé  par  la 
commission  du  budget  et  une  diminution  des 
crédita  demandés  par  le  ministre  de  k  ma- 
rine. 

81  maintenant  nous  passons  au  ministère  de 
ilnstruction  publique,  nous  voyons  quid  le 
blâme  est  plus  vif.  Je  vais  ausd  vous  citer  les 
termes  textuels  dans  iesqueta  s'exprime  le 
rapporteur.  (Testa  k  page  51  du  rapport  que 
j'emprunte  ma  dtation. 

Il  s'agit  ^un  crédit  pour  des  prcrfasseurs  de 
Fensdgnement  supérieur.  La  oommisdon  du 
budget  s'exprime  ainsi,  et  fapppelle  votre  at- 
tention sur  k  gravité  de  ces  paroles  ;  dles 
étaient  connues  lors  de  k  préparation  dubud- 
getdel883  : 

c  dette  insuffisance  étdt  parfaitement  con- 
nue au  moment  de  k  préparatioii  du  budget 
de  1888,  puisque  des  crédita  supplémentaires 
avaient  été  demaBdés  et  obtenus  pour  k  cou- 
vrir en  1881  et  en  1882  (lok  du  S9  juiUet  1881 
et  du  16  juin  i88t).  Le  mlnktère  de  Pinstrue- 
tion  publique  devait,  par  conséquent,  flaire 
figurer  dans  k  projet  de  budget  pour  1883, 
l'excédent  des  dépenses  résultant  de  Tappiica- 
tion  dekloi  du  20  décembre  1879.  Il  te  de- 
vait d'autant  plus,  qu'il  demandait  un  crédit 
de  18,006  firancs  pour  k  création  de  nouveaux 
empkrfs  â  Fécok  préparatoire  de  médedne  et 
de  phanuade  d'Alger. 

c  Nous  ne  pouvons  reftaser  de  voter  k  cré* 
dit  supplémentaire  qui  nous  est  demandé; 
mata  nous  devons  dgnakr  à  k  Ghambre  des 
députés  les  ineoneettons  regrettables  que  nous 
trouvons  trop  souvent  dans  k  préparation  des 
budgeta.  > 

Je  suppose  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion puisque  ne  va  pas  accepter  un  blâme 
ausd  énergique  de  ses  amk  sans  se  défendre. 
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M.  Ribet,  rapporUMr  «s  la  eommiiiioA  dm 
Imdgêi.  Il  l'a  accepté. 

H.  HaemSeBs.  Alors,  il  est  d'humeur  fa- 
die. 

^   M.  le  rapporteiip.  II  n'en  est  pas  respon^ 
sabk  personnellement. 

M.  Haen^ene.  8i  noas  passons  au  minis- 
tère des  finances,  nous  voyons,  â  k  page  87, 
qu'il  s'est  oonmûs,  dans  Fadntinktration  de 
llionorabk  M.  Tirard,  les  mêmes  fautes  que 
celles  qu'on  blâme  d  vivement. 

Il  s'agit  d'une  dépense  de  216,000  francs.  On 
savait  qu'elk  était  nécessaire  et  on  n'a  pas 
voulu  k  porter  aux  dépenses  du  budget.  Aussi» 
k  commisdon  s'exprime  ainsi  : 

«  La  commission  du  budget  fdt  remarquer 
que  ce  supplément  de  dépenses  étdt  parkite- 
ment  prévu  an  moment  de  k  présentation 
du  budget  de  1883,  c'est-à-dire  que  l'admink- 
tration  a  fdt  figurer  dans  ses  prévidons  des 
chifEres  quelle  savait  être  au-dessous  de  k 
réaUté.  • 

Mdsjamaknous  n'avons  fdt  de  reproches 
aussi  graves,  porté  des  critiques  aussi  vives. 

M.  le  rapporteur.  Qud  reproche  nous 
fdtes-vous  alors? 

M.  Kam^ene.  Je  sak  que  M.  k  Biinistre 
des  finances  fdt  certains  effortapour  dimi- 
nuer ces  crédita  supplémentaires;  mata  com- 
ment s'est-11  kiné  induire  en  erreur  aind  par 
un  de  ses  chefii  d'adminktration.  U  viendra 
probablement  id  k  dire  lui-même. 

M.  Tirard,  mMitrê  éê$  finmm.  Où  fi- 
gure ce  chifBre  de  206,000  fir.? 

M.  HMB4esuB.Yous  n'avei  pas  eunon  plus 
k  temps  de  lire  le  rapport,  monsieur  k  minis- 
tre, cek  ne  m'étonne  pas.  Il  ne  m'a  été  remk 
qu'avant-hier.  n  est  à  k  page  87. 

M.  le  mtalstre  des  fiaaaieM.  Mata  c'est  i 
Pagrieultnre,  ce  n'est  pas  au  minktère  des  fi- 
nances. Il  s'agit  de  forêta. 

H.  KaoBlJeBs.  Ahl  c'est  juste,  ks  forêta 
sont  maintenant  au  ministère  de  Fagriculture. 
CTest  qu'on  crée  tant  de  nouveaux  minktères  f 
On  ks  remank  d  souvent  que  les  erreurs  sont 
asseï  naturelles. 

M.  le  mlBletre  4ee  flaanoes.  Cest  te  mi- 
nktère de  1874. 

M.  HaoBlJeBB.  Bh  bien,  monsieur  k  nd- 
nktre,  je  vous  félidte  et  je  vok  que  k  oom- 
misdon du  budget  s'adresse  i  votre  nouveau 
collègue  :  si  on  a  créé  ce  minktère  pour  faire 
de  pareilles  choses,  ce  n'étdt  vraiment  pas  k 
pdne  de  k  créer. 

M.  le  mialetre  dee  flnanoes.  Hds  encore 
une  fok  cek  date  de  1874. 

M.  HaenHene.  Eh  bien,  au  mfadstère  des 
beaux-arta,  nous  trouvons  une  irrégukrlté 
sembkbk.  Le  blâme  est  conçu  I  peu  près 
dans  ks  mêmes  termes.  (Aux  voix!  aux 
vdxt) 

Je  ne  puk  pas  trouver  Fartide. 

11.1e  président  do  eoneelULequd? 

M.  Haen^oBs.  (Test  un  artick  rektif  au 
fldnktère  des  beaux-artSy  je  ne  trouve  pas  la 
page  en  ce  moment. 

Vous  vous  étonnei  que  j'de  qudque  pdne  i 
me  retrouver  dans  tous  ces  chifbesy  akrs  que 
je  n'ai  eu  que  vingHuatre  heures  pour  exiF 
iBiBsr  k  rapport  I 
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ANNALBS   DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Un  tnétMftf.  Dêfflâttdee  là  rëoitoe  &  de- 

nainl 

M,  WllflôB,  pHiidifll  de  te  MinmdiiMI  du 
kudgêt.  U  s'agit  da  Trocadéro. 

11.  Samijwii.  Je  me  Mj^elle  pariUte- 
jnent  qa'ily  iTtit  m  Uimi  «drMié  par  la 
itotiUBiiiBioii  du  budget 

Ce  qui  eel  certain,  c'M  que  Tolll  quatre  ttl- 

iilstèree  qui  sont  blftmls  pat  la  oonunission 
dé  la  àçon  la  pins  HtB. 

M.  la  npportaiip.  Il  n^  A  pas  de  blâme. 

IL  le  président  du  connell.  Les  ministres 
sont  très  contents  quand  on  leur  signale  des 
irrégnlarltés  commises  par  lee  boreanz.  En  le 
fidsant,  on  leu  rend  swdce. 

U.  Hium^au.  de  ne  sont  pas  les  boreanz 
celte  fais  qni  sont  cosyaUes;  ce  sont  ceoz  qni 
Tentent,  en  présentant  les  lois  de  finances,  faire 
ooiie  qne  te  budget  est  en  éqnilbre  alors  qu'il 
est  en  déftell.  (Très  bteni  très  bieni  à  droite.) 

Vos  bureaux  ont  bon  dos,  mais  ce  ne  sont 
pan  eux  qui  méritent  te  plus  d'être  bl&més. 

Je  rèsme  mes  dMMrvations  en  ce  qui  con- 
earne  te  ministère  des  finances,  et  pour  te 
créatton  d'un  sous-secrétaiie  d'fitat  &  ce  mi- 
jtistère. 

En  ce  qui  cencenie  tes  crédite  relaiite  à 
reipoiitiion  d'Ameterdam,  il  y  a  une  irrégu- 
larité sur  laquelte  j'appelterai  l'atteutten  de  te 
Chambre» 

Mate  je  Toudrate  bien  que»  quand  on  nous 
lypestera  de  nouTsaus  crédite  supplémentai- 
res, te  commissten  da  bndfst  couminAt  te  ques- 
tten  des  xessouices  &  créer  an  point  de  fue 
général.  Il  but  saTOir  o&  l'on  peurra  trouver 
tes  fends  néoessairee  &  ces  dépenses*  Vous 
avei  déjé  •—  et  ici  je  ^ate  rectifier  une  erreur 
qu'en  a  portée  an  Jùmmal  oflkUl  «-  vous  aires 
iéjl,  pour  te  budget  de  IMS,  une  insuffisance 
de  47  milUons  que  tous  comptes  couvrir  utcc 
81  milUons  d'excédente  budgétaires. 

M.  le  nklniirtve  des  Ibumoefi.  Les  4?  mil- 
lions sont  décalqués,  et  il  reste  31  millions. 

EL  Baenlienu.  En  tenant  compte  de  tous 
tee  payements  faits  t 

Mm  le  mialetre  des  flnnnoee.  Parfaite- 
menti 

M.  Haen^eas.  Il  vous  reste  alors  31  mil- 
boni,  et  TOUS  at»  dfi]k  peur  le  budget  de 
tSM,  ^Aprés  le  Gouvernement,  42  millions 
de  crédits  sapplimentteres  et,  diaprés  te  coffl- 
ffitsrfon,  35  millions. 

Ces  35  millions,  il  a  fallu  lee  trouvef  .  On  a 
pourra  1 26  millions  pour  te  Tunisie  sur  tee 
ézcédente  du  budget. 

Vous  aTM  donc  ft  ftire  fiiee  t  vos  nouYeanx 
erédlte  eupplémentairetf  Atee  3(  mintôns  i  évi^ 
demment,  tous  n*y  parviendret  pas,  t  beau- 
coup près.  L'augmentation  du  rendement  dee 
bnpéts  sur  tob  éTaluatione  n^est   que  de 

1,200,000  I  1,500,000  fr.  pour  les  deût  pre< 
miers  mote  ;  o&  prendfe^Vôus  les  semmef  né^ 
cessairee  pour  tus  ertdfts  rappléntentatres, 
eeite  année?  Où  prendrez -Toue  de  Pargentf 
Youe  ttet  épuisé  toutes  tm  ressourcée  excep^ 
tionnelles.  Le  compte  du  ïiéeor  betese  loue 
tel  Jours  :  H  était  de  ISA  mlfilont  l'Annie  der^ 
flIèRi,  et|  «He  ennée,  je  ne  Tote  que  110  mil- 
none» 
Les  cateses  d'épargne,  qui  TOUS  apportent 


beaucoup  d'argent,  trop  d'argent  peut«étre 
pour  te  séourilé  du  Trésor,  tes  calices  d'épar- 
gne TOUS  donnent  moins  de  ressources  cette 
année. 

Je  criins  bien  que,  pour  Toue  créer  dee  res- 
sources, TOUS  ne  soyei  obligés  d'émettre  des 
bons  du  Vfésor. 

Vous  aTsa  commte,  messieursi  une  tente 
qui  peut  UTOir  des  conséquences  redoutables 
en  autorisant  te  ministre  des  finances  i  émet- 
Ire  400  millions  de  bons  du  TiésoTi 

Bel  bien,  dans  celte  (rituatten,  utcc  une 
dette  apparente  de  1,200  militons  de  fieanei, 
mate  qÀ  monte  en  réalité  m  doubte,  tous 
Toue  trouTcriet,  fû  surrenait  ne  crise  kilé- 
iteue  ou  extérieure,  atec  une  dette  flottante 
de  2miiyards  et  demi. 

Il  ne  teut  pas  qu'on  s'abuse  cur  cette  cour 
solidation  de  te  dette  flottante,  sur  laquelle 
te  public  i^eit  trempé  lorsqne,  récemment,  on 
a  donné  &  te  caisse  dee  dépOte  1,200  ndlfions 
d'amorUssable. 

Ose  1,200  milUois,  qui  piOTlenneBt  en 
grande  partte  dee  eaimse  d'épargne,  sint 
dee  fonds  dont  on  pourra  toujoum  demander 
te  remboursement  au  Trésor  I  bref  déteL 

Voutefrueus  crée  ces  smnmss  censIdiraMes, 
quoTOUs  pourrllB  «foir  à  rembouieer^  éoMt!» 
eneew  des  béas  da  IMsci  à  très  courte 
éehèaaeet 

Mate,  en  cas  de  crise  gnTO,  TOUS  séries  dans 
te  sitaatioa  te  plus  pMitense;  tous  pourrtez 
être  obligés  de  rembourser  qainie  cente  adl- 
lieas,  deux  milliards  peut-être* 

Mdgré  les  petite  que  je  tous  signate,  je 
craiae  que  te  mintetre  des  finances  ne  soit 
amené  &  émettre  des  bone  du  Trésor  dans  un 
très  bief  délai.  Eh  bien,  U  Tuudrait  infiniment 
mtenx,  dans  te  situation  où  noue  nous  trou- 
Tons»  emprunter  et  émettre  dee  titres  de  te 
dette  fondée  que  d'augamter  cette  redoutebte 
dette  flottante. 

Un  «iMifrfi  à  §mich$»  Gete  ne  nous  touv- 
meate  pas  du  tout. 

IC  BasalicMé  J'Appelte  sur  ce  point  tente 
FatlstttieB  de  te  Oteuabie.  Pour  combter  te 
déficit  da  budget,  n'emplo^fci  ptee  te  dette 
flettente*  Vous  n'earea  pas  de  ressoarees  à  te 
fia  de  l'année  pour  payer  tes  boas  du  Trésor 
que  Toae  allei  éoMttie.  Je  evete,  dès  aujour- 
d'buîi  urgent,  je  te  répète,  de  Toneengager  à 
eetder  toc  défidte  ptetélen  aqgmaataatte 
dette  teiidée  qu'arec  te  dette  flottaato  qai  est 
lembouisabtef  je  ne  dis  pas  du  jour  au  ieade-' 
laaia,  mais  ea  quelquee  aaois,  et  qui  peumit 
mettre  les  finances  de  te  Fiance  abiokuaeal 
ea  pérfi,  si  aoas  aTieas  une  crise  extérteuM 
oa  iatéiteaia  i  traTcrser, 

Daae  quelques  minâtes,  j'aurai  Flienneur  de 
Toas  présenter  deaoaireltes  obesrvatteni  tnÉ 
deux  articles  da  projet  de  teié  (Maifuce  d'af  ^ 
piobatteB  A  droite.) 

M*  TlraM,  mM$ir$  êm  /laanoii.  H  Tca-' 
drste  npoadie  brièremeat  à  l'une  dee  ebeer" 
tatlOBS  qui  Ttenasttt  €¥tm  teltm  pat  rkeno^ 
mbte  M«  Baentiens* 

M.  Haen^ens,  rerenant  sur  an  Tole  de 
Fttuiée  démlêie,  critiqua  te  eenscMetioit  deé 
1 ,200  flUlcM  de  capitaux  de  te  dette  flottante 
qîd  Mdsftt  Mé  em^eyée  aatértemcemoi  î 


payer  tes  trataux  extraCtdin&ifes  tm  «êm. 
ces  1  Mi  et  1882.  M.  Haentjem  dit  tvec  rtJMn 
que  cette  opération  aété  frite  ATse dtt  bnd 
qui  peuTunt  être  incessamment  iWiaii  q 
Trésor,  et  que,  dans  un  moment  de  cria,  i 
pourrait  étro  très  diffidto  de  troiiTer  liiomisB 
nécessaire  pour  rembourser  cet  empnmt« 

Je  tieue  simplement  I  tibs  ittuniuri 
M.  fiaentjens  que  le  GaQTeraenieitt  ab  ^ 
pu  faire  autrement,  il  te  sait  btei,  qu  de 
consolider,  en  rentes,  snr  l'Btat,  les  tadi  ^ 
Tiennent  des  caisses  d*épArgne.  fih  Men,  qa 
tes  consolidés  proTiennent  de  mn  dé/i 
anciennes,  ou  du  8  p.  100  tooitittabia 
nouTcau,  la  situation,  par  rapport  lud^ 
posante  dee  caisses  d'épaigae,  eil  idatûp^ 
ment  te  même;  c'est  l'opération  doni  ont 
parlé  Pennée  dernière,  et  je  die  qo'elleMiai 
ttfie  parfidtemant. 

Bn  ce  qui  coficsnie  les  totiei  oteertaâna, 
d'un  ordre  plus  générai,  ^i  préeentées  M. 
Haen^'ens,  je  lépondrel  :  Neni  ce  n'eit  pu 
intentfonnellement  qu'on  Iriaa,  Vml  fibohi, 
de  côté,  des  dépenses  qoi,  miBieafeQMMil, 
se  produieent,  quoi  qi^onfuee,  tueras  ta 
exercice  et  qui  se  prAsenteotâTeeimetnetère 
de  nécesriti  absohie.  Voei  lei  un;  nm 
Toyons  tes  mêmes  fiitti  se  noMêat;  «h 
s'est  TU  &  toutes  les  époquai 

Je  pute  TOUS  assurer  qte  le  ndtteit  da 
finances,  que  tous  lee  miniam  nat  «itt^to 
tiennent  te  mate  à  ce  qitfeu  ne  fastfi|iRi 
dans  les  demandes  de  evMlsianlteWBteia 
que  des  dépenses  stricteount  nèottam. 

M*  im  FrvroaC  «a  Xmaff.  ^«aCs 
débordé  par  toc  eoilègana  i 

M.  le  mintettre  des  finances.  M  me* 
gués  font  ce  qu'ite  peurent  pour  lettrcbàn 
tes  dépensée;  mate  il  se  prtCttteMVolte 
oeeaÉlone  imprétues  tttstqueBei  0  ftirt  pot* 
voir. 

Par  exemple,  TMci  PerposMond' AaMâm: 
touiea*Yons  que  te  Aance  ne  preune  nem 
part  I  cette  expositton  qui  ne  peut  ênefu 
pitrfltabto  I  nos  iniérètt  indastrielit(Trèilite' 
très  btent) 

n  y  a  des  dnemtiofta  eeieatiftqeis  I  inn 
dans  dés  pays  lointaine  :  admettes-ioti  fa 
te  France  seute,  parmi  lontee  les  astioBià^ 
Usées,  s'tiietienne  d^  prendre  pettt  ^* 
ques  d'approbation.) 

Je  pMunrute  titer  d'aurtaree  eaet  CteH-lLcfi 
panileseM  eattsaate.  Baûn,  il  teu*  reaaaito 
ausri  que,  iMquemmeai^  Italtialhe  pitte« 
taira...  (Cr'est  cria  I  Très  tten  I)  tettodiiii 
propesitioas  de  toi  qai  ecne  deate  aeai^ 
mutent  pu  par  des  demandes   de  ate 
mate  qui  ioMBBèai  eateaiaaaé  des  M^ 
car,  lefsqae    ces  tete  0x1   été  TOlte< 
priae^i  en  noae  ea  deasanda  Pappfi^ 
■t  oa  asi  étoaié  qaoad  naae  dépose^ 
picfete  portuat  oaTCrtaea  da  créditi  s# 
iMitairee  l  II  teadrait  eaasnaeneer  per  a»' 
aer  qaellee  asseat  lescoBaéqaeMai 
dm  pfopesitioae  awrafsaa  i  la  Gbiate^J 
tefoa  é  éTttev  aa  Qoaiaeamaene  te  steM 
de  leeeaiii  i  dee  altecathma  noawltoeàitf 
dite. 

Je  aae  berne,  fteee 
ponse  à  celles  qu'a  prieamtéea  M. 


asrifemtnt  dt  lêpondre  de  même  auav- 
M  obieratiims  qu'il  i  annaneê  linlonlioii  d« 
fidre  sur  toi  articles  rai^nUi  du  projet  en  dUr- 
ciuflion.  (Trèfl  bien  I  très  bien  !) 

X.  le  président.  Personne  ne  demandant 
plu  la  parole  pour  la  discussion  générale,  je 
coiuolte  la  Chambre  sor  le  passage  &  la  lec- 
ture des  artides. 

(La  Chambre,  consnltée,  dédde  ([l'^lle 
pwi9  à  la  discpssion  des  articles.) 

TITBEI 

BZSRaïaS     1881 


€  Art  i«.  ^  Le  crMii  Qwm^  an  ministiP 
des  flnaness,  an  titre  dn  bndget  des  dépeqses 
wt  resionroee  eitraordinaires  de  l'eyeroice 
i88i|  est  rédoit  d'nne  semnie  de  427  Umw  76, 
sppUcsbIe  au  chapitre  nnifue  ;  Frais  d'émis- 
sion et  de  négocia^n  des  rentes  S  p.  iOû 
imortissaUes  i  émettie  pour  les  baipias  de 

1880. 

f  Les  ressoaxeee  atCaeties  am  crédit  ci- 
dessns  annale  sont  reportées  an  bndget  des 
dépenses  sor  ifssooroes  extraordinaices  de 
rezereîce  i88L  s  ^  (Adopté.) 

•  Art.  2.  -"  Bor  les  crédits  onwrts  an  mi- 
nistre des  arts»  an  titre  dn  bndgetdes  dépen- 
ses svr  ressovces  extraordinaires  de  Tezer- 
cice  1881,  me  somme  de  859,532  b.  40  est 
et  demeore  ammlée  aox  chapitres  d-aprés  : 

c  Ghap.  1«.  —  Reoonstraction 
de  l'hôtel  des  postes 807,37t  90 

c  Ghap.  2.  —  Installation  el 
agrandissement  de  divers  ndnls- 
tères 52.160  50 

Totaldes  crédits  annulés..  859.532  40 
-  (Adopté). 

c  Art.  3.  —  Les  crédits  onverta  au  ministre 
de  l'agriculture,  au  titre  du  budget  des  dépen- 
ses sur  ressources  extmordinaires  de  Pezer- 
cice  1881,  sont  réduits  d*nne  somme  de 
159,178  fr.  13,  applicable  an  chapitre  4  : 
Travaux  extraordinaires  en  Algérie. 

•  Les  ressources  affectées  an  crédit  d-des-* 
lus  annulé  seront  reportées  au  budget  des 
iépenses  sur  ressources  extraordinaires  de 
l'exercice  188t  s  —  (Adopté.) 

TrrRfin 

3BxaB.axasi    i88a 

c  Art.  4«  — Il  est  alloué  aux  ministres,  sur 
exercice  1882,  en  addition  aux  crédits  aecor- 
te  par  la  loi  de  finances  du  29  jnillet  1881, 
»  crédite  supplémentaires  et  extraordinaires 
tentant  i  U  somme  de  505,168  fr.  09. 
c  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
stères  et  par  chapitres,  conformément  & 
itat  A  annexé  I  la  présente  loi. 
•  Il  sera  pourvu  aux  crédits  supplémentdiee 

extraordinaires  ai*  dessus  au  moyen  des 
Bsoarcea  générales  da  budget  ordinaire  de 
•xercice  1882.  t 
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»at  A 

Btat,  par  mMifèm  si  par  sAcqrflrefi  éki  crè* 
dite  suppUm»nUUrê$  si  $9trmrdinaire$  t^ 
wrâés  mr  reMreiee  iest. 

Bnlsttre  deslnances. 

fs  Fanni.  -*-  eiaTittiB  efeiiRAint  tm 
ummvÈBaM 

s  Chap.  40f  -*  Traitement  du  ministre 
et  peraonnel  de  l'aorninistration  centrale, 
88|93Q  &•  30.  » 

Unistère  des  postes  et  des  télé^photi 

3*  PAnyn.  -^  «nan  ui  niem,  ra 
mcanioii  iv  t^nxKiawA'siom 

«  Ghap*  9«  "  SubTentionSi  241,486  fr.  34.  > 

KUbMn  te  riBstradlea  paUlfea  at  dai 

keanx-arti« 

!>•  8BC1I0N.  —  8IRVI0I  DB   L'nVSWRVGffieSf 

nJBUQXTB 

c  Ghap.  7.  —  Facultés,  5,000  fr.  s 
i  Ohap.  26.  -•  Voyages  et  tniasieni  eden- 
tifiqnes,  48,690  fr.  > 

2»  eiOtlQN.  ^  fllUTIOI  DIB  MàUX*AaV8 

«  Ghap.  3.  ^  Matériel  de  Fadmlnistration 
des  beaux-artS|  22,565  fr.  > 

Ministère  de  ragrienltufe. 
2«  panwiB.  —  eBUTiias  oÉvabuiox  nii 

lOllIBTÈKU 

C  Ghap.  12,  —  Matériel  des  haras  et  dépôts 
d'étalons,  140,636  fr.  45.  i 

Bnistère  des  trafanx  pabllce» 

2»  SEOnON.  -*  TUAYAUX  BXTBAORDINAmilB 

c  Ghap.  65.  —  Tranux  d'aménagement  des 
eaux  tl&ermales  et  réserToirs  de  rétablisse- 
mont  de  Bourbonne  (crédit  extraordinaire), 
13,550  fr.  > 

Les  divers  chapitres  composant  l'état  A 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 
—  L'ensemble  de  l'article  4  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

c  Art.  5.  ^  Sur  les  crédits  ouverts  aux  mi* 
nistres,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'axer  • 
dçe  1882f  par  la  loi  de  finances  précitée  du 
29  juillet  1881,  une  somme  de  10,476,633 
francs  73  est  et  demaure  définitivement  annu- 
lée aux  ministères  et  chapitres  d&ngués  dans 
l'état  B  aiinexé  4  la  présente  loi. 

Staa  B, 

Ta51s0tf,  jMT  minitidfis  $i  par  chapiêM, 
dm  etédiU  ofinuKs  mr  AasMpto  iêi$. 

■nistère  des  Inaaesf • 

2«  PARTH.  —  SKRYICBS  OÉMÉRAUX 
DKS  MINISTÈRES 

«  Ghap.  41.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale,  43,078  fr.  80. 


m 


ItoMlia  4e  la  maviiê  H  «ea  féMM» 

!>•  SBGIION.  —  SnvlGB  MABUfl 

f  Ohap.  12,  ^  Gotttraetioos  nevalei.  6e«> 
lAims  pour  liparaiiona  du  matéfiel  uaval. 

1,600.000  fr, 

a  Ghap.  i%0  -^  Constructiana  navaleOf  9a« 
laiiaa  penr  le  serviee  géofxili  400|000  fir» 

t  Ghap.  i4,  -»  Oonstmctions  navales*  Ap^ 
provisionnements  généraux,  7,044,000  fr. 

c  Ghap.  19.  —  Travaux  bydrauûquea  et  bftp 
timents  civils,  105,000  fr. 

c  Ghap.  sa  isr.  -#i  fienonveUarnsm  des  mMf 
tricules  de  l'inscription  maritime,  113,945  fr. 
39  centimes. 

2*  BKïïim.  —  nxTKM  couimàL 

a  Ghap.  M  Mi.  ^  SxposiMon  iutmatiouito 
d'Amsterdam,  25,000  fr,  s 

llaistiro  de  llnstractlou  fukIHM 
tH  des  beaux-arts. 

!>•  siGviOM.  -«  envien  um  VmmoMmm 

t  Ghap.  7  Kf .  —  Dépenses  de  premier  Ma- 
blissement,  de  constructions  et  dVquialtioQji 
pour  le  service  de  l'enseignement  supérieur  en 
Algérie,  3a5,214  fr,  54, 

2«  aiCTION.  —  SnvIGU  DU  BXAUX-A^?! 

t  Ghap.  44.  ^  Mobilier  national  al  dipM 
des  marbres,  130,000  fr. 

c  Ghap.  48.  —  Bipositiion  internationale 
d'Amsterdam,  U,00a  fr. 

t  Ghap.  51.  —  Achèvement  des  bâtiments 
du  ministère  de  la  guerre,  300,000  fr. 

c  Ghap.  52.  — -  Agrandissement  de  l'école 
pelytedmique,  i50,4NM)  fr. 

i  Ghi^.  59,  •—  DéaMiition  et  enlèvement 
des  ruines  du  pakis  des  Toileries  «  40,000  ft,p 

Walittrt  i«  «WNMraa* 

t  Ghap.  10.  —  EtabUssemests  et  servicee 
sanitaires,  28,000  fr. 

c  Ghap.  2Y.  —  Exposition  intemaHenale 
d'Amsterdam,  172,400  fr.  • 

(La  Ghambre  adopte  suoeessstvement  les  eha^' 
pitres  ddesssus,  puis  l'ensemble  de  l'artiele  6.) 


»•  mmmg^  slM  dé] 


«  Art*  fit  •—  Sur  les  crédits  onverts  au  mi« 
nistre  de  Piostruction  publique  et  des  beaux- 
aria,  au  titre  du  bndget  des  dépenses  sur  res- 
sourças extraordinairea  de  l'exercice  1882 
(section  dea  beanx-arts),  une  somme  de  8  mil- 
lions  679,467  fr,  60  est  et  demeure  aunnlée 
aux  chapitres  ci-après  : 

c  Ghap.  l***  —  Bacons- 
tmction  del'h^tel  des  postes.    8,A57,629  10 

•  Ghap.  2.— InstaUatlon  et 
agrandissement  de  divers  mi- 
nistères     4.820.839  50 

c  Ghap.  5,  •—  Agrandisse- 
ment du  poste  central  des  té- 
léj^aphes, 200.600   e 


^'-T- 


mm  H* 


cTot»l4M«réiUiannnUi.   9-679.467  60  > 
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t  Art.  7.  —  Il  eft  ovtert  âa  miniftra  de  l'a- 
grieoltaie,  m  ddà  dei  eiédlto  alkraif  p«r  la 
loUnSt  décembre  1881,  ra  titre  du  budget 
dee  dépensée  inr  renonreee  eztrtordinairee  de 
Fezerdoe  1882,  un  crédit  montant  &  la  tomme 
de  159,178  fr.  13,  applicable  an  chapitre  7  : 
Travaux  ezti  aordinairee  en  Algérie. 

c  li  sera  ponrm  I  ce  crédit  an  moyen  dee 
reMonreei  traniportéee  &  Pezercice  1882  par 
Tartide  S  d-deeene.  •  —  (Adopté.) 

TETRB  ni 

szBB.azas    issa 

/•  Budget  ordinabrêm 

t  Art.  8.  —  U  eit  onwrt  anz  miniatree,  au 
Feierdoe  1883,  en  addition  aux  crédits  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  dn  29 décembre  1882» 
des  crédile  snpplémentaiies  et  extraordinaires 
montant  I  la  somme  de  11,163,842  fir.  08. 

c  Qss  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistères et  par  chapitres»  conformément  & 
rétat  G,  annexé  I  la  présente  loi. 

t  II  sera  pounru  aux  crédits  supplémentai* 
les  et  extraordinaires  d-dessus  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de 
rexerdce  1883.  s 

État  O 

ToNmu,  par  miniUière  H  par  chapitre,  dê$  wi» 
élu  supplémentaires  et  eatroùrdinatres  aeeùr- 
dés  sur  tewereia  iSSS, 

Uniittoe  des  fliances. 

S*   PARTIB.    —    8XRYIG1S    OiNbUIlX 
DIS  IflNISTÉIUU 

t  Ohap.  42.  —  Traitement  dn  ministre 
et  personnel  de  radministration  centrale» 
34,143  fr.  50.  • 

UU  Haenijene.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Yens  utoz  la  parole. 

M.  HaenIJene.  Messieurs,  on  irons  demande 
un  crédit  supplémentaire  à  Toccasion  de  la  no- 
minatien  d'un  sous-secrétaire  d'Etat  au  minis- 
tére  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances  disait  tout  ft 
l'heure  qu'il  était  bien  difficile  de  trouver  & 
réaliser  des  économies.  If  parait,  au  contraire, 
qu'il  y  a  de  tels  abus  dans  les  administrations 
oentralee  qum  serait  bdle  d'économiser  des 
sommes  conddérables. 

n  n'est  pas  aisé  pour  nous  d'obtenir  des 
renseignements  sur  des  détails  d'administra- 
tion, car  nous  sommes  tenus  en  dehors  des 
commissions  ;  mais  j'ai  trouvé  des  rensdgne- 
ments  très  curieux  dans  un  journal  d'une 
grande  autorité,  autorité  que  M.  Ribot  ne 
contestera  pas,  &  coup  sûr.. . 

Mé  le  rapporteur.  Gela  dépend  I 

H.  Baen^eas. ...  et  qui  fournit  des  in- 
formations précises  sur  les  abus  de  toutes  sor- 
tes qui  se  sont  introduits  dans  les  administra- 
tiens  centrales  des  ministères. 

Yoid  les  critiques  du  journal  le  Parlement, 
que  M.  Leroy-Beaulieu  analysait  ce  matin 
même.  Le  Parkmint  est  un  journal  répu- 
blicain, que  vous  connaisseï  tous  ;  c'est  un 
joufMi  tris  sérieux,  très  bien  rédigé  et  dont 


M.  Ribot  con^t  mieux  que  personne  la  com- 
pétenœ. 

c  Le  Parkmtnt  donnait  ces  Jours-d  une 
preuve  du  gupiUage  eflréné  qui  persiste  et 
s'aggrave  :  autrefbis,  il  y  avait  moins  de  mi- 
nistères  qu'aujourd'hui,  et  ce  n'étdt  pas  un 
mal.  Chaque  ministère  avait  I  sa  tète  un  mi- 
nistre, et  cfétait  tout  ;  aujourd'hui^  on  y  a  in- 
troduit un  sous-secrétaire  d'Etat,  personnage 
encombrant...  >  —  ce  n'est  pas  moi  qui  me 
sers  du  mot  i  personnage  >  —  ...pour  lequd 
on  cherche  en  vain  des  attributions.  Le  minis- 
tre avait  ft  c6té  de  lui  un  secrétaire  particu- 
lier, rien  de  phis;  ce  secrétaire  particulier 
est  resté,  mais  on  a  mis  an-dessus  de  lui  un 
dief  de  cabinet,  puis  un  chef-adjoint  de  csbi- 
net,  puis  des  sous-dieb  de  cabinet.  Un  peu 
plus  tard,  le  chef  du  cabinet  a  élé  transformé 
en  dincteur  de  cabinet.  Yoid  maintenant 
que  les  sous«secrétaires  d'Etat,  qui  n'ont  rien 
&  faire,  ne  se  contentent  pu  dfavoir  des  se- 
créttires  particuliers,  il  leur  ftmt  des  diefi  de 
cabinet,  puis  des  chefs-adjoints,  puis  des  sous* 
chefi,  etc.  Nos  ministres  et  nos  sons- secrétai- 
res d'Etat  sont,  à  coup  sûr,  des  gens  lettrés 
qui  connaissent  bien  leur  La  Fontaine  : 

Tout  petit  prince  a  des  ambassadeurs, 
Tout  marquis  veut  avoir  des  pages. 

M.  le  rapporteur.  Cest  M.  Leroy-Beau- 
lieu qui  dit  cda. 

M.  HaentJens.  Yoill  le  tableau  qui  est 
fait  par  le  journal  le  Parlement,  qui,  je  le  ré- 
pète, a  une  autorité  toute  particulière. 

Ce  tableau  est- il  exact?  Je  le  crois,  en 
voyant  l'augmentation  de  nos  budgets. 

Je  me  rappelle  qu'à  cette  occasion  il  a  été 
fiait  des  critiques  dans  un  ordre  un  peu  diffé- 
rent, mais  qui  ont  aussi  une  grande  impor- 
tance, par  AL  Léon  8ay.  Ceit  ce  qu'on  peut 
appder  les  prodigalités  politiques,  —  je  me 
sers  d'un  mot  bien  plus  doux  que  le  ParUmant, 
qui  appelle  cela  dias  gaspillages  l  —  Eh  Men, 
ces  prodigalités  politiques  sont  la  plaie  de  no« 
tre  époque,  parce  que  non  seulement  on 
donne  des  places  i  ses  amis,  &  ses  partisans, 
mds  on  arrife  aussi  à  faire  des  prodigalités, 
comme  celle  que  signalait  dernièrement  un 
député,  qui  assurait  qu'on  avdt  entrepris  3  & 
4  milliards  de  travaux  de  chemins  de  fer  sim- 
plement dans  un  but  politique. 

Ceci  est  écrit  par  un  des  hommes  les  plus 
autorisés  de  la  gauche.  (Interruptions  I  gau- 
die.) 

Je  ne  puis  plus  apporter  de  critiques  ;  vous 
m'aceuseï  de  faire  des  critiques  de  parti  pris. 
J'ai  à  peu  près  épuisé  toutes  les  critiques. 

M.  le  rapporteur.  Mds  vous  les  renou- 
velez comme  les  soldats  du  Cirque  t 

M.  I«e  ProTost  de  Lannay.  Et  vous, 
vous  en  faites,  mais  sans  donner  de  condu- 
dons. 

M.  Haen^ens.  Je  ne  puis  plus  vous  ap- 
porter id  que  l'opinion  de  vos  amis,  sous  pdne 
de  me  répéter. 

Youlei-vous  voir  ce  qu'on  dit  des  directions 
du  ministère  des  finances,  toujours  dans  le 
même  article? 

i  droits.  Od  I  oui  I 

M.  Hamaijeaat  Hsant.  t  Le  nombre  des 


directeurs,  des  sous-directeurs  aPacerott  i  ru. 
fini.  Nos  ministres  ne  restent  pies  qaeis 
mois  ou  trois  mois  eopkoe..«  •-.  eecii'M 

pas  très  exact;  l'honorable  n^iistre 4m  fioni 
ces  est  resté  plus  icmgtemps  à  son  poste  ^ 
i...  il  faut,  suivant  l'usage,  qwid  ik  l'en 
vont,  qu'ils  casent  tout  ce  personosl  d'aiû 
dont  ils  étaient  eniourés  comme  disb  de  et- 
binet,  attachée  de  cabinet»  secridins  pirih 
cuUers,  etc.  » 

Est-caque  ce  n'est  pu  vni?  Bel^eqiie  ce 
n'eet  pas  eact^  ce  tableau  que  nosi  Ui  m 
jeumd  républicain  convaincu?  (IMb^hûbi 

&aaudie.l 

Ghaque  Ids  qu'un  journal  dpaj&ttaeil 
impartial  et  vous  dit  la  vérité,  tess  m  isdn 
plus  croire  qu'il  est  républicain  et  oonninca. 
(Très  bien  1  très  bien  1 4  drdts.  -  Noaieta 
dénégations  &  gauche.) 

L'article  du  joumd  oontinae  «mî  : 

t  Ilsyparvieiuientdedeiixiiiçoiis:oBlseD 
en  mettant  prhnatufémant  &  la  retrdte  de 
bons  agents^  ce  qui  angmeate  lourloneiU  k 
budget  des  pendons,  ou  eu  créant  dsi  dîne- 
tions  nouvelles,  des  bureaux  nM^raaaZyCeqai 
accroît  aosd  les  dépenses.  CTest  11  os  exem- 
ple de  gaspilkge  entre  mille  antm.  12  aneit 
aind  &  diaque  édielon  et  diiu  du^ss  biU' 
che  de   radmfnistration  pibliq^s  et  voîli 
pourquoi»  excellents  contiiiD«iUa,iQttpa^ 
aujourd'hui  un  budget  de  3  imlËn^VÛUQ!L« 
lions  de  francs.  • 

Non,  notre  budget  sera  de  150  I  ^  mil- 
lions plus  élevé  si  vous  Totei  satant  de  cié« 
dits  supplémentaires  que  les  aanta  friot- 
dentés. 

Yoilà  l'opinion  de  voe  partinni,voili« 
que  les  hommes  les  pluautoxiséipinûiei 
écrivains  qui  appartiennent  au  parti  léfsUi- 
cain  vi«anent  vous  dire. 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  temps  de  «lier  et 
d'arrêter  ce  gupillage?  Ish  bien,  noai  ini 
demandons  aujourd'hd  de  ne  pas  TOlerla 
34,143  fr.  50  qui  vous  sont  demandte. 

J'ajoute  que  vous  poaves  maintenir  M.  Ii- 
buie  au  poste  qui  lui  a  été  oen&6;^e&m 
collègue  qui,  parmi  nous,  trouve  beanso^  de 
sympathie  et  je  serds  désolé  de  Idfiixe^ 
dre  cette  situation;  mde,  tout  en  le  miinte 
nant,  vous  pouvei  supprimer  nue  piitie  ^ 
son  état-major  et  son  sous  état-major.  El  ilo^ 
vous  économiseres  fiidlement  les  34.Q(yOi 
qu'on  vous  demande  et  vous  aurez  «opposa 
quelques  abus  ;  bien  peu  sans  doute,  mue 
sera  un  avertiBsement  donné  au  Goïïnat 
ment. 

Ah  t  pour  supprimer  tras  les  abas  àsi\»> 
get,  ce  n'est  pas  qadques  milliers  de  b^ 
qu'il  faudrait  diminuer,  ce  serait,  coai^' 
disdt  M.  Lockroy  l'été  dernier,  ce  eeis< 
moins  100  millions  de  dépenses  à  ssppr^ 

Je  demande  le  rejet  du  crédit  propoié.;lf 
bien  I  très  bien!  &  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  eet  &  M.  k» 
nistre  des  finances. 

M.  le  miaietre  des  naancee.  Umàe^ 
c'est  moins,  parait*!!,  i  M.  Haentjeos  fs*^  ^ 
écrivain  distingué  que  f  ai  i  répondre  ^  * 
moment. 

Il  est  très  fâcheux  qoe  cet  écrivain  n'ù 


piécM  tm  eriUfoes;  etr,  «i  ee  qd  me  ecm- 
CffM,  je  tiflOf  lélablir  qnt  je  n'ai  fidi  aueane 
eréatkm  d'emptoia  de  diieeleaia  on  de  «ma« 
diieeteua. 

Et,  pnlsfa'en  piélaiid  a'appnyer  fiir  dea  do« 
anmaatSy  i'aflfinne  quHl  aérait  impoaiible  de 
nJarqoalaa  aanrieaa  du  eabinel  da  ministre 
dea  financM  aont  aetaeOement  moins  diapen- 
disQx  qalla  ne  Font  6té  dana  le  paaaé. 
X«  Haea^oiis.  La  PorteMiU  répondra. 
X.  la  mlnlatre*  Bn  elbly  mossiann,  je 
aoia  leol  a^ree  ipMitre  employfia  dana  mon 
cabinat.  Voilà  la  irérité. 

M.  La  ProToat  de  Laimajr.  Tona  iroa 
eoUègnes  n'en  poorraient  pas  dire  avtant. 

M.  HnearlJaBs.  CTeat  très  bien  !  maia  irons 
toyes  qu'il  y  a^t  dea  aboa. 

M*  Codiery,  fiitfilifri  4êi  j^oitêi  et  dêi  (M#- 
^apAcf.  Lesquels? 

M.  la  mlnlatoo.  Il  serait  bon,  quand  on 
apporte  dea  critiqnea  de  ee  genre,  qu'on  YOulùt 
Men  les  préciser.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  autre 
chose  I  répondre. 

Eq  ce  qîd  eonœme  le  aoua«aearétalre  d'Etat, 
TOid  comment  les  choses  se  sont  paaséaa.  D 
n'y  anit  pu  de  aons-secrétabe  d'Etat  au  mi* 
niatàre  dea  iinanoea,  et  quand  l'honorable 
M.  Labuia  a  été  nommé  au  moia  d'août  der- 
nier, le  budget  de  oe  ministère  atdt  été  iroté 
au  mois  de  jdUet,  et  tous  aties  adopté  le 
principe  de  la  dépense,  pdsque  tous  avlea 
toté  la  aomme  nécessaire  au  tndtemeni  du 
eous-secrétaire  d'Etat  pour  les  six  derniers 
mois  da  l'azerdoe  1882.  A  la  fin  de  Tannée, 
on  n'a  paa  penaé  quil  fàt  nécessaire  de  refaire 
le  budget  dea  financée  pour  y  introduire  cette 
dépense. 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  dépense 
nontéUe.  CTest  une  dépense  qui  a  été  acceptée 
par  toua  et  qpX  natureUement  doit  être  payée 
en  1883  comme  elle  Fa  été  en  1882. 

J'ajoute  que  la  suppression  du  sous-secré- 
taixe  d'Etat  ne  conitituerait  pu  une  bien 
gramde  économie,  car  M.  fiun^'ens  sdt  très 
Ikien  que  lorsqu'il  n'y  a  pu  de  sou*secrétaira 
d'état,  le  ministre  «t  obligé  d'atoir  un  m- 
crétaîre  général  qui  reçoit  un  trdtement  de 
25,000  b.  Voua  toyez  donc  que  la  diffétence 
n'est  pu  bien  grande. 

Teltea  sont  les  quelques  obsertattona  que 
J'ataia  à  présenter  sur  lu  crédits  qui  tous 
sont  proposés  et  qui  ont  motité  lu  objections 
de  M.  Haentjens.  (Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  le  préddent.  Je  consulte  la  Qlumibre 
mwa  le  chapitre  42  dont  j'd  donné  lecture. 
(Le  diapitre  4t,  mia  aux  tdx,  est  adopté.) 
M.  le  prèaldeAt.  Nous  reprenons  la  sdte 
de  rétat  G  : 

3«  PARTIS  —  FRAIS  DB  BAOIB  DB  PBRaBPTION 

BV  d'bxploitatiom 

«  Ghap.  88.  —  Personnel  deradministration 
lee  mannbcturu  de  PEtat,  8,900  fr.  • 

Lia  parole  est  à  M.  Jallien. 

BC.  Jnlllea.  Je  demande  i  hi  CShambre  la 
Mnnieaion  de  dire  deux  mota  de  cette  quu- 
ion  qai,  sous  une  apparence  d'intérêt  local, 
Kmlète  nne  téritable  quution  d'intérêt  gêné- 
■«l*  Je  n'ai  pu  &  critiquer  ici  la  cauM  même 

f  88S.  —  nftP.,  SBSSIOH  010.  *  ▲NNAI.BS,  T.  I. 
(NOUt.  S6AIB,  ANNALBS,  T.  7.) 
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du  crédit,  li  ressort  du  explicationa  qui  aont 
au  rapport  et  dans  l'expué  du  motifs  da  pro« 
jet  de  M  qu'il  est  nécessaire  de  créer  une 
nouteUe  manufacture  de  tabaca.  La  quution 
que  je  tiena  aonleter  datant  la  Ghambre  est 
autre.  N'y  a- t-^ii  pu  dana  la  fagon  dont  ou 
créations  se  font  aubénéftu  de  certains  mi- 
lieux, de  certainu  tiilu,  matière  I  critiquu 
dont  toua  aariu  lu  jugu  naturela  et  saaa 
appel? 
Je  prends  l'exemple  actuel  et  fexpou  lu 

Au  cemmeneement  de  l'année  demièra,  — 
pu  conséquent  Fiionorable  miniatre  du  finan- 
eu  qui  ut  sur  eu  banu  n'était  pu  liât  n'a 
pu  été  mêlé  &  celte  afUrd,  — du  pourparlers 
ftorent  entamés  atu  la  tille  d'Orléana,  pour- 
parlers abulument  aecreta,  je  tous  le  montre- 
rai tout  &  l'heure,  &  l'efbt  de  lui  octroyer, 
dana  du  oonditiona  exuptionnelleBent  fato- 
rablea,  la  création  d'une  manufutnre  de  ta- 

iMtU. 

J'ai  dit  qu'ila  fàrent  secrets  et  n'en  teux 
d'autre  prante  que  lu  propru  parotoa  de  M. 
le  maire  d'Orléans,  consignéu  dana  une  dé* 
libération  da  conseii  municipal  de  la  tille 
d'Orléans,  dont  le  procès-terbal  n'a  été  publié 
que  le  1»  juillet  1882. 

Ecoutu,  messieurs,  quelquu  lignu  que  je 
soumets  è  totre  appréciation.  M.  la  maire  di- 
sait: 

i  Lu  néfodationa  oututu,  il  y  a  trois 
moia,  ont  marché  aana  rencontrer  de  difficul- 
tés I  l'origine,  gràu  I  hi  situation  spéciale 
dana  laquelle  u  troutait  le  maire  de  poutoir 
confber  dana  Finttmité  atec  AL  le  diruteur 
du  aunuCutures  de  l'Etat^  qui,  comme  ancien 
préfet  du  département,  appréciait  lu  atan* 
tagu  que  la  position  topographique  de  la 
tille  et  le  dûlfre  de  sa  population  laborieuse 
effraient  pour  l'établissement  d'une  manufac- 
ture de  tabau  que  lu  besoins  de  la  oonsom- 
matioa  rédament. 

c  Mmûb  aujourd'hui  que  k  pubttetté  est  fiite 
sur  la  quuiion  •  —  on  l'atait  donc  étouifée 
jusque-là,  —  c  le  Goutemement  ayant  àt 
fUre  connaitre«  par  une  communiution  &  la 
commission  da  budget  de  hi  Ghambre  du  dé* 
putéa,  la  néceaaité  où  il  u  troute  de  pourtoir 
I  cette  création  nouteUe,  l'ère  du  difficultés 
ummenu  ;  et,  les  compétitions  poutant  aur- 
(^,  l'administration  munidpale  ut  incitée  & 
taira  connaître  d'urgence,  par  une  délibéra- 
tion du  oonwil,  ai  la  tille  d'Orléana  acupte 
lu  conditions  imposéu  &  toute  tille  choi- 
sie coBune  siège  d'une  manufacture  de  ce 
genre.  > 

Vous  comprenes  bien  la  situation,  on  erai  - 
gnait  lu  compétitions.  Et  pendant  qu'on  était 
en  tarte  de  confldencu,  on  ajoutait  plua 
loin: 

i  Ce  a'ut  pu  le  maire  qui  rédame  Furgenu 
sur  le  toteé  émettre  par  le  conaeil  munidpal; 
ce  uni  duparsonnu  bienteHkatu  etpla- 
oeu  pour  déclarer  l'opportunité  iaunéliate  de 
utote,  et  le  consdl  doit  être  heureux  de 
constater  l'intérêt  dont  ellu  font  preute,  dans 
la  drcoutance,  en  fkteur  de  k  tille;  cfut  li. 
Begnault,  anden  préfet  du  Loiret  ;  a'ut  M. 
PaUain,  da  ministère  du  finaneu,  atu  lea- 
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qaela  le  malie  a  ea  de  aomkreBau  eoaflkaii- 
cu  sur  k  quaatiea. 

c  CTest  sur  un  télégramme  que  M.  Portails, 
a4]oiat, ea uaoment 4  Paris,  lui atransmia 
daaa  k  soirée  d'hisr,  qu'U  a  pu  prétenir  le 
conseil  de  k  communication  qui  lui  serait 
faite  u  aoir  :  c  Je  n'ai  pu,  dit  U.  la  maire, 
tohr  M.  Palkin  k  mon  dernier  toyaga  et  être 
rdeté  ainal  da  dlence  que  je  m'étak  impoaé, 
dana  l'intérêt  de  k  tilk^an  aujet  du  négoda- 
tiona  outertu.  Mak  M.  Regnaalt,  m'éerif 
y.  Portalk,  attend  k  délibération  du  consdl 
munidpal  pour  k  joindre  au  douiu  d'une  de* 
mande  4e  création  d'une  manufutura  nouteUe 
présentée  par  l'adminktratlon  du  financu.  • 

Mudeurs,je  croirak  afldblir  mu  argu- 
menta si  jlnsistak  dataataga.  H  luaort  d'un 
document  offidd  que  pendant  trok  mok  on  a 
tenu  cette  quution  secrète,  qu'on  a  fidt  un 
traité  &  huk  du,  pu  l'intermédiaire  de  deux 
personnalitéa  intérasséu  dana  k  quution,  au 
profit  de  k  tiUe  d'Orléana,  pour  kquelk  j'ai 
beaucoup  d'afbction,  isais  qui  certu  n'atait 
pu  baaoin  de  k  création  d'une  neutaUe  ma- 
nubeture,  car  cfut  une  tille  fiche,et  c'eat  son 
aeul  titn  I  de  teika  libéraUtéa. 

Or,  meadeurs,  aitôt  que  fut  connue  k  déter- 
mination du  ôoatemement,  dès  le  9  juil- 
kt  ; — k  nouteUe  étdt  arritée  k  1»  juillet,  •« 
une  déUbération  fat  priu  par  une  tille  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  k  tille  de  Rome- 
rantin.  (Eickmationa  et  riiu.)  Je  ne  croyak 
pu,  meuieurs,  qu'U  pût  y  atoîr  rien  de 
riaibk  &  défendre  id  lu  intérèk  de  mu  man- 
danta...  (Nom  non  l  — Parlul) ...  et  surtout 
quand  il  a'aglt  de  popuktiona  cruellement 
éproutéu,qnekgeléedel879a  réduitu  aa 
manque  alMolu  de  trataU  et  i  k  plua  cruelk 
misère. 

ifn  mmbn  à  gauche.  Cut  trèa  trait 

H.  Jallien.  Par  unséquent,  cfest  totre 
sympathie  et  non  un  acoàa  de  rire  que  je  ré- 
dame de  toua. 

Un  membre  àgauohe*  Mak  Orléana  ut  abae- 
lument  dana  le  môme  eu  que  Romorantin. 

M.  JnllleB.  Je  ne  teux  signaler  qu'un  seul 
kit  dana  la  déUbération  da  unseU  manicipal 
de  Romorantin.  Le  conseil  manidpal  ofCrait, 
pour  obtenir  k  manuketure  de  tabau,  120,000 
franu  de  plus  quek  tiUe  d'Orléana;  lîO.OOO 
de  plu  dana  lu  caissu  de  l'Etat,  monsieur  k 
minktre  du  financu  !  Cependant,  et  malgré  lu 
efforta  que  noua  atona  fdta,  sa  demande  n'a 
pu  été  priu  en  eoaddération;  que  dk-je  i 
dk  a  été  complètement  oubliée.  Je  auk  donc 
autorisé  &  penser  que  lu  pnissanou  dont  on 
dgnakit  l'inflnenu  tout  à  l'heure  ont  unti- 
nué  &  agir  en  haut  Ueu,  pukqu'U  n'a  été  fUt 
aucune  réponse  à  notre  proposition. 

La  première  raiun  que  l'on  dt  daigné  nou 
donner,  je  l'd  rencontrée  dana  k  rapport 
de  l'honorabk  H.  Ribot.  Il  tout  bien  nous 
apprendre  que  k  commisston  n'entre  pu  et 
ne  peut  entru  dana  eu  détaUa  et  quutiona 
localu,  qn'eUe  n!est  pu  juge  dans  eu  sortu 
d'aiUru,  qui  ressortissant  absolument  &  k 
umpétenu  de  M.  k  ministre  du  financu. 

Tou  appréderu,  mesaieara  :  c'ut  i  toas 
que  j'en  appeUe.  Je  tou  d  montré  pour  le 
i  budget  an  premkr  bénéfiu  de  1X0,000  fr.  ef- 
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vn  débooèhé  «1  inttrdil  me  goucê  de  béné* 
fieoi  I  nndnitrit  nattonale.  de  n'est  éfidem- 
ment  qn'em  détriment  du  budget  qa'on  p<mr- 
ndt  doniier  eetiiteetion  &  eee  intérêts  leerifiés^ 
mtis  il  y  1 1&  use  qoeedim  de  piodnction  et 
industrie  natianale  q^l  doit  être  prise  en 
eeusldéfetion  et  (ai  noos  engege  I  irons  ptfH 
poser  de  signaler  le  pétition  I  Peltention  de 
MM.  las  ministres  de  la  gnerre  et  de  la  ma- 
rine. —  (RenToi  au  ministrss  de  la  gnerre  et 
de  la  marine.) 


•  uNOPeVy  rOppOTtmlr* 

Pétition  n»  102t.  —  Le  siear  Donrdin,  élee- 
tenr  I  Baint-Amand  (Gonstantine),  demande 
gn'en  raison  de  la  pierte  iine  Tient  de  faire  la 
France  dans  la  personne  de  M.  Louis  Blane 
et  de  M.  Gambette,  •  la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  députés  soit,  pendant  tonte  1»  du- 
rée de  la  prochaine  session,  entourée  d'un 
crêpe»  • 

MoUfs  ââ  la  ùmmUiUm.  ^  La  proposition 
du  sieur  Donrdin  est  de  celles  qui  doivent 
émaner  surtout  de  llnitiatiie  parlementaire. 
Bi  nulle  proposition  de  ce  genre  ne  s'est  fidt 
Jour  I  la  Chîmibre,  c'est  que  chacun  y  a  con- 
sidéré, sans  doute,  que  la  mémoire  de  MM. 
Louis  Blanc  et  Gambette  e^ait  été  conTena- 
Uement  honorée  par  les  solennelles  et  écla- 
tantes manifestations  du  deuil  ofUciel  et  du 
deuil  publie!  leurs  obsèques.  En  conséquence. 


la  il«  commission  propose  l'ordre  du  four 
—  (Ordre  du  Jour.) 


M.  Geret,  nmwnsor. 

Pétition  n«  1065  (déposée  laur  le  baA>ir  Dk- 
MARÇiT,  député  de  te  IHenne).  Le  sieur  Gha- 
banne« I SaintMartin-laRifière  (Vienne),  de- 
mande b  suppression,  dans  les  campagnes^ 
des  significations  d'actes  par  huissiers.  Il  pro- 
pose de  fidre  faire  ces  sigdfications  sous  for- 
me de  paquets  recommandés  par  les  agents 
des  postes. 

UùHfk  âé  la  eowmissioiu  »  La  pétition  du 
sieur  Ghabanne  se  heurte  actuellement  aux 
dispodtions  formelles  du  code  de  procédure 
dTile  concernant  les  significations  d'actes  par 
huissiers,  significations  dont  les  formalités  ont 
été  inscrites  dans  la  loi  I  titre  de  garanties 
pour  les  opérations  judiciaires  et  pour  les 
droits  des  intéressés,  plaideurs  ou  autres.  Ce 
n'est  que  dans  le  travail  d'une  réforme  gêné* 
raie  de  la  procédure  d^le  que  hi  proposition 
du  sieur  Chabanne  peut  être  examinée  et  ep* 
profondie.  Oii  ne  saurait  en  fidre  Pobjet  d'une 
proposition  de  loi  distincte.  En  conséquence, 
la  {{•  commission  propose  le  reniroi  au  mi- 
nistre de  b  justice  et  I  hi  commission  de  la 
réforme  judiciaire.  —  (Renvoi  au  ntinistre  de 
la  justice  et  I  hi  commission  de  la  réfbnne  ju- 
diciaire.) 


Pétition  &•  1035.  »  Le  sieur  Piian  (Lad^j, 
1  Balemee  (Var),  demande  I  être  eonqii 
dans  la  répartition  des  fends  idés  par  h 
Chambres,  pour  indemniser  les  vietiinsi  à 
coup  d'BUt  du  t  décembre  ittl. 

Pétitim  n«  1041  (déposée  par  H.  YmotBi, 
député  de  FEérault).  »  De  nombMihiU. 
tants  de  Farrondiseement  de  Bfiiiaa  (Hé- 
rault), victimes  du  coup  d*Etat  du  2  dteanln 
1851 ,  se  plaignent  d'avoir  été  erdsi  dm 
listes  des  indemnisés.  Ils  demandait  h  oéi- 
tion  d'une  commisMon  d'enquête  dinsSe  de 
frise  connaître  aux  intéressés  les  motfbdi 
leur  exclusion  et  d'entendre  leur  défeoie. 

Pétition  n«  iObl.  (déposie  par  MIL  Tn. 

NHBS,  BaLIS,  TkBMIÈU  OI  MÉ2UHO-0ORUI, 

députés  de  l'Hérsult.)^  Des  rictimes  daenp 
d'Etat  du  t  décembre  1851,  habitant  k  âèpw 
tsment  de  raérautl,  se  ptrigmol  ffavOli  M 
exdus  des  listes  dse  indenndsès.  Us  dsoia- 
dent  c  dans  un  butphitét  honorlIqQs  qaepé; 
cuniaire,  I  figurer  sur  la  liste  des  victinef.! 

MoH/kiâla  cemmlitAm.  —  Is  eflomiaioB 
ne  peut  se  livrer  utilemettt  i  fssamsD  dsi  ti- 
tres des  pétitionnaires,  mais  eUs  piopoie  k 
rsnvd  de  leurs  rédamationa  lILle vumiln 
de  l'intérieur,  en  rinvitsnt  à  sa  sâài  ^taoK* 
mission  instituée  I  cet  effet  -  (ftam  a 
ministre  de  Pintérienr.) 


i«K. 
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30MlfAIRB.«-Proeèt-?ir]Na:M.HMii1j6iii.  =  DépM,  iMr  M.  Bmanlty  d'an  ranxirt  au  nom  de  la  13*  oommifsion  d'intérêt  local  ohargée 

d*eiaiDiner  le  projet  de  loi  tendant  &  antoriier  le  dèpartenMnt  dn  Pny*de-D6me  &  créer  des  reeionroes  extraordinaires  pour  les  travanz  des 

chemins  lidnanx  ordinaires.  —  Déclaration  de  rnrgenoe  et  adoption  da  projet  de  loL  =  DépOt,  par  IL  Balteti  d'nn  rapport  an  nom  de  la 

tS*  oommiision  d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  &  empmnter  394,800  flr. 

—  Demande  de  déclaration  de  Torgence  :  IfM.  Haentjens,  Baltet,  rapporteur,  Morel  (ICanche).  Adoption.  =  Demande^  par  11.  Morel  (ICanohe),  de 

déclaration  de  l'urgence  du  projet  de  loi  relatif  &  raequisiUon  d*hOtel8  des  postes  et  des  télégraphes  à  Grenoble  et  &  Montpellier.  Adoption. 

^  Discussion  immédiate  et  adoption  du  projet  de  loi.  =  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  à 

emprunter  334,800  francs  :  M.  Haen^ens.  Adoption,  es  Présentation,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  llnstruotion  publique  et  des 

beaux-arts,  d*un  projet  dé  loi  portant  approbation  d'un  traité  passé  entre  le  président  du  conseil,  ministre  de  llnstructien  publique  et  des 

beaux-arts,  et  M.  Janssen,  armurier  à  Uége.  —  Déclaration  de  Turgence.  s  Présentation,  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruction 

publique  et  des  beaux-arts^  d*un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  portant  augmentation 

du  fonds  de  subvention  et  d'avance,  mis  à  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées,  eoUèges  et  écoles  primaires.  ^  Déclaration  de  l'urgence. 

=  Dépôt,  par  M.  €torville-Réache,  d'un  rapport  supplémentaire  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  t  1*  )a  proposition  de  toi  de 

M.  Jullien  et  plusieurs  de  ses  collègues  contre  les  récidivistes;  2*  la  proposition  de  loi  de  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Martin-Feuiliée  relative 

à  la  transportation  des  récidivistes;  3*  la  proposition  de  loi  de  M.  Thomson  et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour  objet  de  frapper  de  peines 

spéciales  les  récidivistes  appartenant  aux  populations  indigènes  de  TAlgérie  et  d'autoriser  l'application  du  principe  de  la  responsabilité  collective 

aux  mémos  populations;  4*  le  projet  de  toi  sur  la  relégation  aux  colonies  des  récidivistes  et  malAUteurs  d'habitude  et  sur  rinterdiotton  de 

eéjonr  dans  le  département  de  to  Seine.  =  Dépôt,  par  M.  J.  Philippe^  d'un  rapport  au  nom  de  la  13*  commission  d'intérêt  local  chargée  d'examiner 

le  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Bourges  (Cher),  à  emprunter  100,000  francs,  et  &  s'imposer  extraordinairement.  =  Adoption  du 

projet  de  toi  concernant  la  régularisation  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  pour  l'ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1883,  d'un 

crédit  extraordinaire  de  20,000  francs  applicabto  aux  funérailles  de  M.  Gambetta.  &=  Adoption  du  projet  de  toi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 

de  là  guerre,  sur  l'exercice  1883,  d'un  crédit  de  lOOOO  £r.  pour  les  ftinérailles  du  général  Ghanxy,  commandant  du  8*  corps  d'armée.  =  Adoption, 

en  1**  délibération,  du  projet  de  loi  relatif  à  l'allocation  d'une  pension  exceptionnelle  &  la  veuve  de  M.  le  général  Ghanzy,  commandant  du  6*  corps 

d'armée.  =  Adoption,  en  1"*  délibération,  du  projet  de  loi  tendant  &  accorder  la  réversibilité,  au  profit  de  Mlle  de  Sabry,  de  la  pension  de 

1,500  firancs  allouée,  par  une  loi  du  17  mai  1828,  &  sa  mère,  Marie-Antoinette-Bénigne-Thanals  Bisson,  sœur  de  l'enseigne  de  vaisseau  de  ce  nom. 

=  Discussion  du  projet  de  loi  concernant  :  1*  l'annulation  de  crédits  afférents  au  budget  extraordinaire  de  rexerdce  1881;  2*  l'ouverture  et 

rannnlation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exercice  1882;  3*  l'ouverture  et 

l'annulation  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1883;  4*  l'ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 

périmés  et  clos  :  MM.  Haentjens,  le  ministre  des  finances.  —  Adoption  des  articles  1  à  7  et  des  tableaux  A  et  B.  =  Art.  8.  Tableau  CS,  -—  Ministère 

des  finances,  ^  chapitre  42  (Traitement  du  ministre,  etc.)  :  MM.  Haentjens,  le  ministre  des  finances.  Adoption  du  chapitre.  s=  dhap.  83  (Personnel 

de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat)  :  MM.  Jullien,  to  ministre  des  finances,  Hibot,  rapporteur.  —  Demande  de  renvoi  &  la  commission* 

Bejet.  ^  Adoption  du  chapitre,  ss  Ministère  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-srts,  2*  section,  service  des  beaux-arts.  Ghap.  40  (Exposition 

d'Amsterdam)  :  MM.  Haentjens,  le  rapporteur.  Adoption  du  chapitre.  =  Ministère  de  l'agriculture.  —  COiap.  31  (Dépenses  diverses  du  service  des 

forôts,  etc.)  :  MM.  le  ministre  de  l'sgriculture,  le  rapporteur,  Alicot  Adoption  dn  chapitre.  =s  Adoption  de  l'ensemble  du  tableau  G  et  de  l'articto  8. 

ss  Adoption  des  articles  9  &  14  et  des  tableaux  D,  E,  F.  a  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  affaires 

étrangères,  d'un  projet  de  toi  portant  approbation  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Paris  le  18  janvier  1883  entre  la  France 

et  la  Serbie.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  d'un  projet  de  loi  tendant  :  1*  à  l'inscription  au  budget  de  l'Etat 

des  pensions  militaires  de  l'armée  de  mer  ;  2*  &  la  réorganisation  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  sa  Adoption,  en  V  délibération,  du 

projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  construction  d'une  rigole  navigable  de  Moulins  à  Sancoins.  ss  i**  délibération 

sur  :  1*  le  projet  de  loi  relatif  à  U  négociation  des  valeurs  mobilières  et  les  propositions  sur  les  marchés  &  terme;  2*  les  propositions  relatives 

aux  sociétés  et  au  privilège  des  agents  de  change  (partie  concernant  les  marchés  à  terme).  —  Article  1**.  —  Amendement  de  M.  Sonrigues  t 

Mac.  Sourigues,  Alflred  Naquet,  rapporteur.  —  Demande  de  renvoi  à  la  commission.  Rejet  —  Aejet  de  l'amendement  —  Adoption  de  l^article. 

=3  Adoption  des  articles  2  à  5  et  dernier.  =c  Décision  de  la  (chambre  qu'elto  passera  &  une  2*  délibération.  ==  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Jules  Roche, 

da  rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  augmentation  des  fonds  de  subvention  et  d'avances  mis  &  la  disposition  de  la  caisse  des  lycées,  collèges 

et    6coles  primaires.  —  Demande  de  renvoi  de  la  discussion  :  M.  Le  Provost  de  Launay.  Rejet  —  Discussion  immédiate  :  M.  Le  Provost 

de    Ijaunay.  =  Adoptton  de  l'article  7.  v  Art  8i  M.  Le  Provost  de  Launay.  Adoption.  =  Adoption  de  l'article  10.  sa  Adoption  de  l'ensemble 

du   projet  de  toi.  =  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Ribot,   au  nom  de  la  commission   du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 

or^suilaation  de  la  juridiction    française  en  Tunisie.  —    Discussion    immédiate  t  MM.  des  Retours,    Delafosse.   —  Adoption  dn  projet 

de    loL  =  Ctommunication,  par  M.  le  président,  d'une  demande  d'interpellation  adressée  par  M.  Bmest  Lefèvre  au  Gouvernement,  sur 

les    xnesures  qu'il  compte  prendre  pour  assurer  la  liberté  politique   et  religieuse  des  travailleurs  dans  les   entreprises  concédées  par 

i*Etat   et  notamment  dans  les  mines  s  MM.  Bmest  Lefèvre,  Haentjens.  Fixation  de  la  discussion  à  lundi,  sa  Dépôt,  par  M.  Loubet,  d'un 

rapport  fait  au  nom  de  la  13*  commission  d'intérêt  local,  chargée  d'examiner  to  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère) 


prunter  300,000  francs,  es  Dépôt,  par  M.  Morel  (Hippolyte),  d'un  rapport  au  nom  de  la  commission  du  budget,  chargée  d'examiner  le  projet 
loi  portant  approbation  de  la  convention  relative  &  l'éohange  des  mandats  de  poste  entto  U  France  et  l'Inde  britannique.  =s  Dépôt,  par 
Thomson,  d'une  proposition  de  loi  tendant  &  fixer  désormais  les  droits  et  prérogatives  des  écoles  d'ensei^pement  supérieur  d'Alger. 

1883.  —  DÉP.,  SESSION  oan.  —  ahhales,  t.  I.  89 
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Lttfcnoeertoivertei^^^"®**  , 

lecta;6Tî^  *"  **  **^'*  ••^• 
M.  Bm^^'  J'aurais  à  reclifier  plnsiann 

chifl^ea  '"  ^"P^  rendu  dea  obBervationa 
^^/«i  pré86nt6ea  à  la  dernière  séance  ;  j'aarai 
occasion  de  le  faire  lorsque  le  projet  sur  les 
crédits  supplémentaires  Tiendra  en  discussion. 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
senration  sur  le  procës-Terbal?. .  • 

Le  procès^verbal  est  adopté. 

DÉPÔT  d'un  rapport  StTR  UN  PROJET  DR  LOI 
D'INTÉRÊT  liOGAL  CONCERNANT  LB  DÉPAR- 
TEMENT DU  PUT 'DE-DOME  ET  ADOPTION  DU 
PROJET. 

M.  JBten^ult.  An  nom  de  la  13*  ^o^ml^- 
sipn  tfînt^jrôl  loç^l,  f »i  l'h^Mewr  4e  4éppf ejr 
pur  1^  iwtWi  49  It  Qb^nibrv  W  ripport  swr 
1»  PW^Melp}  («od^nt  %  Mtosim  to  dépiirtiiF 
peut  4ft  P97'ii«'0»M  II  0Péi|p  dM  Mss^wriss 
flvlni^dinairas  pour  les  tia¥a«i  tes  chesiiBS 
Ti<rîBau  #rdinaiffas. 

Je  prie  la  Chambre  de  Touleir  isien,  tu  l*ar- 
genee,  oidonner  la  discussion  immédiate  de 
ce  projet  de  loi ,  aftu  qu9,  dM  sa  session  4'«- 
Trîl  prpçWp,  lu  CPffMU  géQénl  49  Ptty-4§- 
Pôfflfi  pu|«M  Mjre  np^  piiBqMr^  ri^p^rtitiOA 

4«P  fpndff  I  immut^r  pu  M  Mm  !•  fo^^- 
MitjoR  ém  li0a^  irisîiitlef  tn  T»ia  4»  w^ 
trostiMi  dans  ee  départÉOint. 

M.  U  pvéflldesit.  Je  mets  aux  laix  la  dé- 
claration d'urgence  demandée  par  M.  le  rap* 
porteur. 

(L'urgence  est  misa  aux  Tofx  pi  ftiplurée.) 

La  Chambra  dl^idç  fum^  qv'^ll^  pftPfo  ( 
la  disimfsioa  immWîêtP^ 

BUfl  idopto  saas  dissussiou,  daaa  les  tonnet 
règleaieatainw,  le  pioîet  de  lai  dont  Ja  tenew 
suit: 

«  Art,  i**.  —  Le  46p<^om'ent  du  Puy-de- 
Dôme  ept  autorisé^  çpDfojneépaent  i  lademandp 
qu9  l9  çong^il  ffta^al  e^  »  f^ite^  |  exécuter 
a^  profit  des  com^Qpieii  im^  ]b^  conseils  m9* 
m(MP«ra  OA  nvileiit  fftii  li  4em»n49,  Imi 
cbemiM  TÎnînMX  0idi9aiiep  spmpi^  dans  le 
BouvsaH  réseaa. 

c  Les  déiiMiatloEsdes  eoaseils  mmieipamx 
derrent  eentenir  un  eooseatement  expiés  à 
ce  que  les  ressources  communales  destinées 
aux  lignep  ordinaires  soiant  emploTé^,  Pt  les 
travaux  e^éÇ9té«  4>prè8  |e  inpd^  a49p|!il  p9vr 

1^9  cbamiii*  4'iA^ré(  cpmmw- 

P6i}|p  (sst  «ntf^naé  I  #mpsMU»r  4  la  aaîssa  des 

ebamin?  viaiiiasHK,  au  condiiieM  de  ael  éta- 
b&MMMit,  «ne  somase  de  4, 960,000  fmnes 
fui  sent  aftsotée  à  9adiéTemeEt  des  dienrîns 
MdlBaires  d<mt  les  commune? lui, auront  co^flé 
rexéctttion. 

c  L^  réalisation  p»r  fructipBS  g^f^s^^T^jl  4a 
remprnWI  foà  pen^  impi^til  sur  \m  )0,p09,ÛQ0 
4e  4^nfi9  do9i  la  çaîMO  des  obaawf  TfiHia  W 
est  imtpriiiée  |  diapoapr»  ne  mium  ATOûr  lieu 
fu'en  waHa  d*|uia  décUim  du  ministre  de 
l'intérieur. 


c  Art.3.-^Le  département  du  Puy^de-DOme 
estégalement  antoriséà  s'imposer  «xtraordinai- 
rement  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes^  i  centime  60,  dont  le 
proAuit  serae90iaar6tai||aiiseryioeder«m- 
prtiit  autorisé  p V  rarftclo  S  fi-dessus,  fu'l» 
frais  d'entretien  des  lignes  à  construire. 

t  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  maximum  fist  fis&  chaipaB  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  Id  du  10  août 
1871.  > 

DÉPéT  d'un  RAPPORT  ET  ADOPTION  DE  DEUX 

PROIVH  P«  X«I 

M.  Baltet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  au  nom  de  la  13*  com- 
mission d'in  térét  local,  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville 
de  MontpeUler  (Hérault)  &  emprunter  une 
somme  de  634,800  ù.  pour  la  eonstruction 
d'un  héiel  des  postes  et  des  télégraphes- 
La  commission  demande  la  déclaiatian  d'ur- 
gence et  l6  discussion  immédiate, 

H,  1^  préaVe^t.  Ia  çpRamissioa  4'int$rAt 
]QtMl  d9m6»de  lu  dMliratioo  d'mgençe, , . 

H.  SEraUeM.  Ce  prajal  soulive  las  qsMSi* 
tiens  les  plus  impeitaBles,  Neia  ne  pomvena 
pas  discuter  dans  de  pasMiles  eonditiims.  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  a  modifié  le 
taux  d'intérêt  dea  prêts  fidts  par  elle  dans  ces 
circonstances.  Cest  la  première  fois  que  la 
question  se  présent^,  et  ellu  ipéri^pr^it  d'élrç 


m.  le  préaldMil.  Voua  oppeseiHroM  i 
l'urgsnee,  monsieur  fiaen^ans  f 

tf  •  Haeii<4eBe.  Âbsc^nment  I 

M,  Baltet  M.  Haeptjens  4ii  qw  laa  con- 
4itiQ0s  ^  prêts  son^  modifiés»*  La  cwaui  des 
dépôts  et  coo9igo#iîo9s  liçospl^  p«r{ailemaiil 
le  taux  de  4  p.  iOO  ;  cela  lésidie  des  convepi- 
tiMS  intenuEESs  sEtoala  vîUe  de  Menlpelliejp 
et  M.  le  mînistie  despostoaet  des  télégraphes. 

Il  est  de  toute  néeesnté  que  le  pr^  soit 
Toté  le  plus  tôt  possible»  et  c'est  pourvoi  la 
commiasion  demande  la  dj^claration  d'ur* 
gei^ce. 

M.  Eta#Bid^M.  Pwsqun  i4  ^mwimU^n 

persist9  ft  demander  l'ErgeMi»  j»  ? 4is  dire 
quelques  flM>ts. 

Messieurs,  tous  allai  taaugurer  tout  mn 
nouveau  système  dont  je  ne  suis  certainement 
pas  en  mesure  de  discuter  les  avantages  et 
les  ipcppT^nientffy  piiiscpie  te  projet  itçiisf 
été  distribué  U  7  »  an  qiarl  d'heuro  seule- 
mBQi.  Il  a^igit  de  constmir^  dans  wtaiim 
villa  4m  hètala  A»  postes.  Aiaa  qieUaa  wst 
sources?  Au  ntsym  d'^mpnuta  que  l'on  coef 
«raeteia  à  la  eaisBe  des  dépôts  et  eonsigiiatioBs. 

La  caisse  des  dépôts  et  consignations»  jus- 
qu'ici, n'a  prêté  que  pour  une  durée  de  ^ptii^ye 
oi^Tingtans;  je  l'ai  regretté,  je  m'en  suis 
pl^t  é  çeit0  tribmo;inai9onm'a4itffu'oo  m 
ppuyail  fdi^iiitrepieQt.  flleprêteH  i/*  p.  iOO; 
a'eat  un  t%B;i  |rpl«tiv^p^t  ^vé.  Ali9u4'Mi^» 
pour  li^  nature  de  dépenses  dont  il  a'agil»  m 
dit  qu'elle  va  prêter  &  .4  p.  fOO,  p^pr  trente- 
trois  asa»  qu'elle  va,  pour  ces  empru&ts» 
complètement  modifier  son  système  de  prêts. 


Ce  sont  1&  des  questions  très  graw.  Il^i. 
git  de  savoir  ai  noua  voulona  entrer  danicetta 
voie  nouvelle»  et  si  noua  ne  devons  pu^ 
mander  que  la  caisse  des  d^ts  lénmai 
^va^tafsa»  ^^$  je  i^is  lieuieiiz  4s  lofuir 
4Mrf,  ppnr  dii  dépinsos  pl^l^éceittireB^poQ 
des  hôpitaux»  par  exemple.  OnmtnoQsbin 
voter  d'urgence  sur  une  question  des  plugn- 
ves»  sans  que  noua  ayons  pu  reziminar,  ou 
que  nous  ayons  pu  lire  le  rapport  Cetl  véri- 
tablement inconvenant  1  (Brait.) 

Au  bmic  de  la  comminion.  Donoar  tmoI- 


M.  mppolyto  Moral  (BCsnehe)  ^uûilli- 
tipitipl  d^dompder»  d'accord  aveclLlfim- 
nistie  des  postes  et  dea  tél%rap]iei,6tUDoin 
de  la  commission  du  budget,  la  déclantin 
d'urgence  et  la  discussion  immédiate  dn  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  Ibb  fiUes  de  Gre- 
noble et  de  Montpelijèr  â  conitndre  des  h6tali 
des  postes  et  des  télégraphes.  Il  me  semblB 
que  ce  fgojek  érnnU  pasier  anal  eélniqai  « 
relatif  à  Pemprunt  néeesaiiia  pou  léaliger  es 
co]istr|ictions. 

de  projet  de  loi  n«  sgp  pandinit  (torovan- 
tev^r  ituçvno  difficglti,  ^ ^ 'inpfkvii» 
«b8plni]9am  dn«  los  mêmip  issdJÂffifoeJe 
projM  tondant  à  mtênm  kiSbiêSiai 
^Mitraater  un  empmEl  poir  l&«HMtnciion 
d'un  hôtel  dea  postée  etàfliltttp^te. 

Actuellement»  la  dépeaBS  I  )i  durci  te 
villes  de  Montpellier  el  de  Snaobls  ym 
l'bôtel  des  postes  et  dea  t6I^phe»,eBt,in- 
xiuellementy  de  10»00û  tnm  mm*  V^* 
nuité  46  l'empruntr  întéi^ts  et  «arari»- 
meitt  compris^  s'élèven  po«r  Vm  ^  ^ 
viUes  i  I6»IOO  fr..  0*  PMT  l'antrs  à  m 
francs. 

Je  ne  cMis  pas  que  la  Ghambrspvmwir 
]&  un  précédent  ftdieuz.  L'But  autil  nbIb- 
ment  &  payer  un  prix  de  location  an  peapvsi 
élevé  pendant  trente-trois  aas,  apiéf  qianli 
proprié^  lui  «ppmrtiendru. 

Je  prie  la  Gbambro  4a  vouloir  bisn  âêdur 
l'urge^ceel  passer  &  14  discussion  îoiaUia 
du  projet  relatif  &  l'aAfulaitioo  d%M  ^ 
postes  et  dea  télégraphea  à  QtsnéUs  a  i 
Montpellier. 

M.  BoTior-Ziaplerre.  Je  densate  b|i- 
role. 

m.  Hlppolytf  Monl  (Mandifi).  la  nr 
port  a  été  distrib«é  aiûoard'Imi. 

M.  HftaAy  ans.  Noua  Pavons  isfùi  s 
quart  d'heure.  LaiseaK-aoEa  le  temps  éel^ 
dier.  G'est  une  question  de  digait^  poa*  ^ 
Gtiambre. 

1|.  ^pUboia.  n  n'y  »  plus  l)e«4A^i^ 
ca9  p^i^Uqnas }  Im  cwmifgîoni  na^ 

la  Ghambrel 

M.  BIppaijrto  lIePil<MiBBeh4.1is^ 
ai  noua  ne  noua  trouviaoE  paa  à  la  it  l^ 
seision,  je  n'insisterais  pna,  Boais  il  y  <  ^ 
rêt  à  ce  que  los  conventiona  paaséa  tia^ 
deu:i:  filles  soient  exécutéea  Ie  plus  tôt  f^ 
hte,  P'flSl  4w  «?  î>»t  «09  ¥.  I«  œJ^ 
4#*  PoMff  et  400  iMégrifbEf  m'anit  Fj 
diiME4oriU  GbmN)  4e  vouloir  bistâi^ 
rer  ruygenae. 

M.  JelibolE.  La  somp^iBsion  da  h&¥^ 
composée  entièiemeiit  de  membres  di  ^  '-* 


t 


rilé;  li  Pon  ne  J%n%  plvs  t^oir  êè  itaieêÉ  pn- 
Uiqw,  4«'aa  rapiiTiiiie  ItOhamlml  (Trte 
lien  I  à  drcM*  — •  Bndt  à  gauche.) 

X.  It  pFéaiteBt.  U  a  élt  d^poflé  totii  à 
l'henre  un  rapport  ûdt  ta  nom  de  Ja  commii- 
ifoad'iBtMl  loeal  el  tendant  &  amieriiet  la 
Tille  de  Monipellier  &  contracter  nH  emprant 
pov  la  conetmction  d*Qn  hôtel  des  postes  et 
des  télégraphes. 

M.  ttord,  an  nom  de  la  eommlâsion  du 
budget,  demande  q;i^ataBt  de  dttihfeer  sur  oe 
projet  dé  loi  dlntfirèt  local  la  Cbambre  discnte 
nn  projet  relatif  à  racqnisition  d'hôtels  des 
poêtee  et  des  télfigraphes  &  Otenehle  et  I 
Montpellier,  et  il  réclame  ponr  oe  projet  hi 
ddelafaion  A'wgenee  et  h  diseafldeii  iauiê- 
diats. 

■ 

M.  Haen^|e&e«  Mssslenrs,  cPest  to  eom- 
menoemenl  d'nne  dépense  de  20  millions»  on 
TOUS  l'a  dit  Pantra  jour.  H  i<agH,  en  ontre,  de 
savoir  li  les  hôtds  des  postes  ne  dotrent  pas 
étrft  eonstrtiits  adz  frais  de  FBtat  en  pio* 
Tineè,  ôonnne  eeda  se  bit  I  ^afls.  Il  y  a  tt 
ane  (^aestion  très  iêriénse  et  tons  vonlee  qae 
nous  notions  sans  rezaminer!  Je  regrette 
qn'on  notts  iMe  des  propoidttoiw  pareilles. 
(Mouvements  diteri,) 

M.  le  inMrtdMt.  M.  If orel  demande  la 
déclaration  de  Forgence.  Je  la  mets  ans  toit. 

(Le  tote  a  lien). 

X.  le  préeidieBt.  L'innée  est  déelarêe. 

(Ëzdamatioas  i  droite.) 

M.  Jottboltf.  Kotts  eommes  henrent  Que 
l'urgence  soit  dédaiée;  il  reste  ainsi  donstaté 
ctn'on  n'a  plus  la  pois&ilité  d'examiner  et  par 
conséquent  de  discuter. 

Je  répète  qpe  ia  eemmîssion  dn  budget  est 
composée  anlqaement  de  membres  de  Ja  ma- 
jorité; nous  ne  savons  rien  de  ce  qui  sPy 
pasee>  nous  arrivons  id,  on  nous  distribue  un 
projet,  et  on  démande  l'urgence  et  la  discus- 
sion immédiate I  (Trèd  bien!  très  bient  I 
droite.) 

M.  Berseret.  La  Ghambie  n'eet  pas  en 
nombre.  (8i  t  si  I  à  gauche.) 

Iff.  JoUboie.  Nous  ne  réclamons  pas.  Nous 
constatons  pour  que  le  pays  puisse  apprécier 
et  juger. 

M.  le  préaident.  Lt  6onuniSÉion  dettinde 
la  discussion  immédiate...  (Interruptions  I 
droite.) 

Je  enis  bien  oUigé,  messieurs»  de  soumettre 
ft  la  Chambre  les  queetions  proposées  par  la 
oommiseion. 

M«  Bev«erot.  Demandes  au  bureau  si  la 
Chambre  est  en  nombrel 

M*  to  peiflldeM*  Je  posemi  la  question 
d  TOUS  le  désires,  mais  ireus  sauras  ce  qui 
m  pae— fa  ;  nous  aaroas  un  TOte  i  U  tri« 
«»•;  tm\m  est  ddjk  arrivé  trois  ou  quatre 
oim  dans  les  séeness  précédentes^  et  le  seratin 
.  toajaitfa  proavé  que  hi  Ghambre  était  en 
ojoéIim  ;  Béas  af ons  seulement  aboatl  &  per* 
re  troia  quarts  d'heure.  (Assentiments) 
«le  oosiealle  la  Oiambre, 
(JUi  Otiambre,  et^asahéet  décide  qtf die  passe 

Ist  dUMmsIea  immédiateO 
BS.  la  préaident.  Je  donne  lectaie  de  Par^ 
mla  vgÊkqm$é  (Bruit  k  droite*) 

■a.  Je  deosande  le  tessps  de 
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lire  le  rapport.  Doanei-mei  dix  minutes, 
monsieur  le  président.  (Exclamations  &  gaa* 
ehe.) 

M.  BoTler-Iiaplerre*  des  BMSiieats  n'ont 
pu  besoin  de  lire  le  rapport;  Us  le  connaissent 
bien»  paisqu'on  le  le»  a  distribué.  (Intor« 
n^tleas  &  droite.) 

M.  Haentieae.  On  nous  a  distribué  à 
la  fois  une  quiniaine  de  projets  et  de  rap- 
ports. 

M.  le  préaideAt.  Permettes  I  la  Chambre 
irient  d'ordonner  la  discussion  immédiate.  Je 
vous  donnerai  te  parole  si  vous  le  désirez, 
monsieur  Haentgens,  mais  en  ce  moment  lais- 
ses-moi suivre  le  règlement  et  donner  lecture 
de  l'artide  unique. 

•ArUek  imigtie.—  Le  ministre  des  postes  et 
des  télégraphes  est  autorisé  I  acquérir  des  vil- 
les de  Grenoble  et  de  Ifontpellier  les  terrains  et 
hôtels  nécessaires  au  service,  au  moyen  d'an- 
nuités représentatives  du  loyer  et  de  i'amor- 
tissraient,  conformément  aux  conventions  an- 
nexées I  la  présente  loi.  > 

M.  Haenijena.  Je  n'ai  pas  encore  eu  le 
temps  de  tout  lire  I  (Rires  &  gauche.) 

Ahl  cela  vous  fait  rire»  messieursf 

A  gmiùkB.  Mais  oui  t 

M.  BoTier-Lapierre.  Vous  foites  de  l'ob- 
struction, monsieur  fiaenjens* 

M.  le  prèeident.  Je  mets  l'article  unique 
aux  voix. 

(L'artide  unique  est  adopté.) 

H^Haen^ena,  Et  il  s*agit  d'une  vingtaine 
de  millionsl 

Vùi»  ànQMchân  Hais  nont  Vous  savei  bien  le 
contraire! 

M.  le  préeldeat^  Nous  arrivons  mainte- 
nant au  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la 
ville  de  Montpellier  i  emprunter  une  semme 
de  384,800  £r. 

U  commission  dfmff^de  l'uiaenee  et  la  dis- 
cussion  immédiate. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  l'urgence 
et  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  im-* 
médiate). 

M.  HaentleBa.  Nous  protestons  énergique- 
menti 

H.  le  préaident.  N'interrompe!  pas,  mon- 
sieur HaentjensI 

M.  Haaatjeaa.  Il  n'y  a  pas  eu  de  mljo- 
ritél  On  n'a  pas  votél  (Réclamations  &  gau^ 
cheO 

M.  le  prèaidenii  Je  vcus  demande  par« 
don,  le  bureau  a  constaté  le  vote. 

Je  donne  lecture  de  l'artide  unique  : 

s  irMs  tmiçfus.  —  La  ville  de  MontpéUier 
(Hérault)  est  autorisée  à  emprunter  de  It 
caisse  des  dépote  et  coadgnatiéns,  an  taux  de 
4  p.  100,  une  somme  de  884,800  Ir.  appttcaUe 
au  payement  de  U  dépense  de  construeiion 
d'un  hôtel  dee  postss  et  des  télégraphes  et 
rembouisable  en  trente- trois  ans,  aa  moyen 
d'aaaaitée  i  servir  par  l'Biai.  (Badget  du  mi- 
nistère des  postes  et  des  télégraphesO  % 

M.  Maealjeaa*  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaldeat.  La  parole  est  I  M.  Bamt* 


IM.  Baeiitleaa»  Je    prie  le   Geaverae* 
ment  de  noas  foire  connattre  qade  sont  les 
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rrStf  l'ont  déddé  I  demander  ce  serriee 

u^^  dépéu  et  conngnations.  Je 

Ifl^l^  ^iS*  *'*•  ^™*»  »*^  cependant, 

elJÏÏSm^ V*  spédakment  à  la 
enisirucmn  ces  «^^  tj  des  hétds  des  pos- 
tes. Nous  avons,  nous,  *-%^pH|^„  |^  41^^. 
si  nous  voulons  emprunter  ^ , 
dépôts  et  coadgaations,  elle  t^  xaêàmr^ 
mais  i  4,88  p«  iOO,  et  d  nous  tei^^'^*"^ 
un  emprunt  payable  en  trente 
doue  répondfa  peut-être  qu'elle  a  déjjé  ^té 
4  p.  iOO  et  I  long  terme  pour  la  eonstructîon 
des  hôtels  des  postes,  et  qu'elle  ne  peut  plus 
nous  foire  les  mêmes  conditions. 

Le  Gouvernement  devrait  au  moins  nous 
donner  quelquee  renseignements  avant  d'en- 
lever ce  vote,  «-  l'ezpresdon  m*est  bien  per- 
mise en  cette  droonstance,  ^  et  nous  mettre 
à  même  d'appréder  les  motib  qui  l'Ont  déddé 
à  demander  ce  sacrifice  à  la  caisse  des  dépôts 
et  condgnations. 

M.  BoTier «Laplerre  si  d'aulfif  mem^fii  à 
gauehê.  Passons  au  vote  I 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  Farti- 
de  unique  du  pri^et  de  loi. 

M.  Haentleaa.  Personne  ne  répond,  ni 
an  nom  de  k  commission,  al  ta  dom  te  Gou- 
vernement ?••• 

dur  pJaMitirtkeMi  a  |midW«Aax  voix  1  aux 
voix! 

M.  Haeat|eaa«  Las  minietses  que  ce  projet 
de  loi  eonoeme  ne  sont  messe  pas  présente  : 
je  ne  vois  ni  M«  le  ministre  de  l'intérieur,  ni 
M.  le  nûttistre  des  posteset  des  télégraphes. 

Un  mmnbn  à  gauche*  Vous  vous  trompes; 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  présent. 

M.  HaentJene.  Jamais  je  n'ai  vu  traiter  une 
Chambre  comme  on  le  fait  aiyourd'huil  (Vives 
lédamations  à  gauche.) 

M.  Baltet,  m^^porkur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  &  M.  le 
mpporteur. 

Sur  pkuUurs  Jnma  à  gauche  $t  au  anifê* 
Nom  noni  Ne  répondez  put  C'est  inutile.! 
^Aux  voix!  aux  voixl 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'article 
unique,  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'artide  unique,  mis  aux  voix»  est  adopta.) 


pnisaMWATiOK  na  nnx  noma  an  loi 

M.  Julea  Ferry,  prMIeal  du  ùomMf  ait  « 
niOtê  de  JPimtmÊtlMn  paMigiis  si  4êê  Mwe- 
erli.  J'ai  i'honaenr  de  déposer  sur  le  bureau 
an  projet  de  loi  portant  approbation  d'un 
traité  passé  entre  le  miaistve  de  l'instraction 
publique  et  des  beauxHurts  et  M.  Janssen, 
aiawrier  à  LAége. 

Je  iltawi*^  à  la  tibaaUire  de  vouloir  bien 
dédaiar  l'urgence  et  de  renvoyer  le  projet  à  la 
coBUissIon  da  badgot. 

M.  le  préaident.  Ce  projet  sera  hapriaié, 
distribué  et  renvoyé  i  la  cemaÉMoa  du 
budget. 

M.  le  président  du  conseil  demande  k  dé- 
claration d'uriiSBse  peur  ce  projet  de  loL 

Je  coasalte  la  Ghaasbie. 

(L'argaMo  est  mise  au  voix  et  proaoncée.) 
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M.  le  ptttUmt  da  eoBMil.  .J^jamb,! 
ne»  da  déposer  rar  te  bnnaii ^i^X^dM 
«nproiatde  W déjà Totf  pif' ^^J ff 


(â«l  h  Ghimbre  de  Tovloir  bien 


^j^^nrgenee  et  de  lenvoyer  immMltte- 

^lee  projet  I  la  oommienon  du  budget. 
(IntermiptloM  à  droite,  —  Trôe  bien  !  très 
bien  1 1  gauche.) 

M.  le  marqata  de  La  RoohciJaiiQelelB. 
Yotone-le  tout  de  suite,  ce  géra  pins  simple  l 

M.  le  préeident.  Ne  parlez  donc  pas 
ainsi  I  Yons  voyez  bien  qae  la  discussion  im- 
médiate n'est  pas  demandée  en  ce  moment. 

Le  projet  de  loi  sera  impilmé,  distribué,  et 
renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président  du  consdl  demande  égale- 
ment la  déclaration  de  l'urgence  pour  ce  der- 
nier projet  de  loi. 

Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  préaldeat.  La  parole  eet  I  M.  Le 
Provost  de  Lannay. 

H.  Le  Provost  de  Launaj.  Messieurs,  je 
viens  vous  demander  de  ne  pas  prononcer  Pur- 
gence.  Il  est  évident  que  la  demande  de  M.  le 
président  du  conseil  a  pour  but  de  €ûie  voter 
ce  projet  ce  sdr  ou  &  la  prochaine  séance. 

fois  à  gauehê.  Mais  parfaitement  I 

M.  Ménard-Doiian.  C'est  même  pour 
cela  que  nous  voterons  l'urgence  I 

D^auirêi  mmbres  à  gau^.  Ce  projet  de  loi 
est  attendu  depuis  usez  longtemps  1 

H.  Lo  ProTost  de  Làmiaj.  Mes  collé  • 
gués  me  font  remarquer  qu'il  y  a  assez  long- 
temps qu'on  attend  le  vote  de  ce  projet  de  loi 
Oui,  cela  est  vrai  :  il  y  a  huit  mois  qu'il  a 
été  déposé.  Seulement,  au  lieu  de  lui  faire 
suivre  la  procédure  régulière  et  ordhiaire,  au 
lieu  de  le  faire  rapporter  pendant  ces  huit 
mois,  de  manière  à  ce  qu'il  pût  être  soumis  & 
deux  délibérations,  on  a,  à  la  Chambre  conmie 
am  Bénat,  demandé  l'urgence,  et  cela  la  veille 
des  vacances. 

La  première  délibération,  qui,  par  suite  du 
vote  de  Turgenoe,  a  été  la  seule,  a  eu  lieu  à  la 
Chambre  vers  le  25  décembre,  et  au  Bénat 
elle  a  eu  lien  hier. 

Cette  procédure  a  pour  but  de  soustraire  le 
projet  de  loi  à  un  examen  complet.  (Interrup- 
tions à  gauche.)  Or,  nous  pensons  que  les 
dsux  délibérations  sont  nécessaires,  parce  que 
cette  loi  renferme  des  parties  qui  ne  cencor^ 
dent  pas  et  parce  qu'aussi  la  discussion  du 
Bénat  a  présenté  des  contradictions.  Par  ces 
motifs  nous  vous  demandons  de  ne  pu  pro- 
noncer l'urgence.  (Très  bien!  très  bien!  & 
droite.) 

M.  Eugène  Delattro.  Demandez  la  sup- 
pression des  vacances,  vous  aurez  nos  sympa- 
thies. 

M.  Lo  Provoat  do  Lannay.  Nous  sommes 
stirs  que  vos  amis  ne  la  voteraient  pu. 

M.  BQgtao  Dolâttro»  Yous  vous  avancez 


.iLBB    DE    LA    CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS 
AN 

Thon-  beaucoup  trop  ;  vous  êtes  dans  une  complète 
erreuri 

M.  le  préaldent.  L'urgence  est  demandée 
par  le  Gouvernement. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget. 


DÉPÔTS  DÉ  RAPPORTS 

H.  Oei-rlUe-Réache.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
port complémentaire  sur  :  !•  la  proportion 
de  M.  JuUien  et  plusieurs  de  ses  collègues 
contre  les  récidivistes  ;  2»  la  proposition  de 
MM.  Waldeck -Rousseau  et  Martin-Feniilée, 
rehtive  &  la  trani^rtation  des  récidivistes  ; 
3«  la  proposition  de  M.  Thomson  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de  firapper 
de  peines  spéciales  les  réddivistes  appartenant 
aux  populations  indigènes  de  l'Algérie  et 
d'autoriser  l'application  du  principe  de  hi  res- 
ponsaMIité  collective  aux  mêmes  populations; 
4»  le  projet  de  loi  sur  la  relégation  aux  colo- 
nies des  récidivistes  et  maUUteurs  d'habitude 
et  sur  l'interdiction  de  séjour  dans  le  départe- 
ment de  la  Sdne. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Iff .  Lenient.  Je  demande  que  la  discussion 
de  ce  rapport  soit  mise  à  Tordre  du  jour  au 
premier  rang.  (Sourires  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  le  préaldrat.  Nons  ne  fixons  pu 
l'ordre  du  jour  en  ce  moment. 

M.  Jnleo  Pbilippo.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rapport 
sur  le  proie!  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville 
de  Bourges  (Cher)  &  emprunter  100,000  fhmcs 
et  à  s'imposer  extraordlnairement. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

ADOPTION  D0  PROm  BB  LOI  BBLATIF  AU 
CRÉDIT  GONCIRNANW  U8  FONÉRAILLIS  DB 
M.  OAMBBTTA. 

M.  le  président.  Lfordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  coneemani  la 
régularisation  d'un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  pour  l'ouverture  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1883,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  20,000  francs  applicable  aux  funé- 
railles de  M.  Gambette. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale?.  • . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  passage  I  h 
lecture  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles). 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi  : 

c  AriicU  unique^  — *  Est  sanctionné  le  décret 
du  3  janvier  1883,  rendu  pendant  l'absence 
des  Chambres  et  portant  ouverture  au  ministre 
de  rintérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice 
Ï883«  d'un  crédit  extraordinaire  de  20,000  fr., 
inscrit  àU  i**  section  —  Service  du  ministère 
de  l'intérieur  —  sous  le  titre  de  :  Chqdtre  56. 
—  Funérailles  de  M.  Gambetta. 


c  II  sera  pourvu  an  crédit  extrasrdiiiain  d. 
dessus  au  moyen  des  ressources  génèraladt 
budget  ordinaire  de  l'exerdcc  i88S.  • 

(Il  est  procédé  au  serutin  publie  sur  C8  pi 
jet  de  loi.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  danneiiii^ 
suHats  suivants  : 


>•• 
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Nombre  des  votants 

Majorité  absolue.. 

Pour  l'adoptiim 39! 

Contre (} 

La  Chambre  des  députés  a  adspK 


ADOPTION  D'im  PRSJBT  DB  LOI  PORTAKI  OU- 
VIRTURB  I^UM  CRÉDIT  FOUR  US  Flffit- 
RAILLB8    DU  OtNÉRAL  GHAIfZT. 

M.  le  présideat.  L'ordre  du  jenr  appé&ê 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  ft  oQTrir 
au  ministre  de  la  gasrre,  sar  l'ezerdee  ittl, 
un  crédit  de  10,000  fr.  poor  les  fanénills 
du  général  Chanxy,  eonanandant  le  6*  oorp 
d'armée. 

(La  Chambre,  eonsnltte,  dédde^s'efli  pim 
I  la  discusrion  des  artf  des.) 

c  Art.  i*».  —  Un  crédit  eittiardtsiira  de 
10,000  fr.  est  ouvert  an  ndaiilie  de  Ii^imi!»^ 
au  titre  du  budget  ordinsiiederenNiœ<883 
(chapitre  81.^ Obsèques  dacMn^Gtoii.t 
—  (Adopté.) 

c  Art  2.— Usera  pourvu  aoWlataan- 
dinaire  ci-dessus  au  moyen  dsi  lenoaces 
générales  du  budget  ordiaaiie  de  îenraa 
1883.  •  —  (Adopté). 

Il  est  procédé  sur  Fensemble  da  pn^te 
loi  &  un  scrutin  qui  donne  les  lésoiWs  n- 
vants  : 

Nombre  des  votants .*.  ^ 

Majorité  absolue  ..••  « 2B 

Pour 4» 

uonire  ••••••••••••«•.      - 

&a  Chambre  des  députés  a  adoptfi. 

Ift  D&UBËRATION  SUR  tïN  PROJIT  SB  LOIU- 
LATIF  A  l'allocation  D'UNE  PENSION  A  U 
VBUVE  DB  M.  LB  OÏNteAL  CHAMZT. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  ipyA 
la  discussion  de  ht  !*•  délibéEatta  sv^ 
projet  de  loi  relatif  à  l'allocation  d'à»  ft 
sien  exceptionnelle  à  la  vsuve  de  M.  ]e# 
rai  Chanzy,  commandant  du  6^  ooififr 
mée. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  ^ 
passe  &  hi  discussion  des  artieleB.) 

c  Art.  1».  —  n  est  acewdé  à  M«  ^ 
Chanzy,  née  Gérard  (Hermine-Alenatf^ 
Jeanne),  une  pension  anniieUe  et  vîi^ 
tt,000fr.  Elle  sera  inscrite  au  Trésor  fi* 
avec  jouissance  è  partir  du  §  janvier  IfiS.!* 
(Adopté.) 

c  Art.  S.  — *  Dans  cette  penAm  est  essl» 
due  celle  à  bquelle  a  droit  M»«  veuve  Gkfl^ 
en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1878*»' 

(Adopté.) 
c  Art.  3.  *— La  pensioii  eeoordée  psrhf^ 

sente  loi  sera  réversible,  en  cas  dediolt' 


y 


Kb«  Ghaaiy^  sur  ta  tète  des  tnfiiiti  miimurs 
du  gfinénl,  jusque  ce  que  le  pins  Jeune  ail 
atteint  Pftfi^  de  21  ani  accomplifl.i*( Adopté.) 

(La  Ghimbre,  eonsnltée,  dédde  quelle  pai- 
sera  i  une  ieoonde  délibération.) 

l**  DÉLIBÉIUTION  8T7R  UN  PROJET  DB  LOI 
TKNDAMT  ▲  AGGORDBR  Là  RITXR8IBnjTÉ 
D'ma  FIN8I0N 

M.  le  préflldest.  L'ordre  d«  jonr  appelle 
la  C*  délibération  inr  le  projet  de  loi  ton- 
dant I  aocorder  la  reimnibilité,  an  profit  de 
de  Mile  de  Sabry,  de  la  pension  de  1,500 
francs  allouée,  par  une  loi  du  17  mai  18t8,  à 
sa  mère,  Marie-Antoinette-Bénigne-Thanaîs 
Binon,  sœur  de  Penieigne  de  vaissean  de  ce 
nom. 

(La  Chambre,  oonanltée,  décide  qu'elle  passe 
I  la  discussion  de  Tartide  nniqoe.) 

c  Article  uniquê.'^BÊà  reportée  sur  la  tète  de 
la  demoiselle  Antoinette  de  Babry  la  pension 
viagère  de  1,500  ir.  dont  était  titalaire,  sur  la 
aisie  des  Invalides,  la  dame  de  Babry,  mère 
de  cette  jeune  fille  et  sœur  de  Fenseigne  de 
vaisseau  Bisson,  mort  glorieusement  ie  4  no- 
vembre 1827,  &  bord  de  la  prise  le  Fanayoti 
qu'il  commandait»  » 

(L'article  unique  du  projet  est  mis  au  Toiz 
et  adopté.) 

LaCihambre  dédde  ensuite  qu'elle  passera  à 
une  seconde  délibération. 

DISCUSSION  n^UM  PROJIT  DB  LOI  GONCaKRHAMV 
L'ANIfULAVIOir  n  L'OmnRTURB  DB  nivBis 
GRÉDIV8 

M.  le  présideat.  I/ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  toi  concernant: 
i«  Fannulation  de  crédite  aflirento  au  bud< 
get  extraordinaire  de  l'ezerdee  1881  ;  !•  l'ou- 
verture et  l'annulation  de  crédite  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  sur  les  budgete 
ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exerdoe  1882; 
3^  TouTerture  et  l'annulation  de  crédite  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  sur  le  bud- 
^  ordinaire  de  rexercioe  1883  ;  4«  l'ouverture 
le  crédite  spédaux  d'exerdces  périmés  et  dos. 

lift  parole  est  &  M.  Haentjens  suriadiscus- 
ion  générale. 

M.  HnenlJeBs.  Mesdeurs,  on  tous  a  dis- 
fibuë  avant'bier  un  nouveau  volume  du  bud- 
{ei«  Il  ocmtieat  115  pages;  f ai  eu  I  pdne  ie 
empe  de  Texaminer,  cPest  vous  dire  que  je  ne 
cumi  TOUS  apporter  que  de  liréves  observa- 
ons. 

D*abord,  dans  cette  question  de  crédite  sup- 
(dmentedree,  nous  avons  eu  maintes  fois  l'oc- 
iBlon  de  TOUS  dire  combien  Us  ofEMent  de 
ingens  pour  nos  finances.  Je  ne  pourrais  que 
e  répéter  d  j'entrais  dans  te  même  ordre  de 
'Aintee  et  de  lécriminattons.  Je  veux  seule- 
enS  ^^^™fa"*  te  rapport  à  certains  pointe  de 
le  xumTeaux.  H  y  a  d'ailleurs  dans  ce  rap- 
xt  certaines  constatations  que  je  suteheu- 
BZ  de  signaler;  feu  fUidte  te  commisdon 
i  budget.  Il  y  a,  d'autre  part,  une  grave  ir-- 
sulsffité  sur  iaqudte  je  dédre  appeler  votre 


8ËANCE   DU    17    MARS    1883 

IfOrsque,  récemment,  on  discutait  te  bud- 
get de  1883,  j'aiarmate  &  te  tribune  que  cer- 
tains crédits^  un  très  grand  nombre,  avaient 
été  volontairement  latesés  de  côté,  parce  qu'on 
visait,  avant  tout,  &  vous  présenter  un  budget 
en  équilibre.  On  protestait,  M.  le  président  de 
te  commteston  du  budget,  particulièrement, 
protestait  contre  mes  affirmations.  Eh  bien, 
messteurs,  vous  alias  voir  mes  critiques  con- 
firmées aujourd'hui  dans  te  rapport  &it  au 
nom  de  te  commisdon  du  budget  à  l'occadon 
de  ptasteurs  crédite  qu'on  tous  demande  de 
Toter. 

Si,  par  exempte,  nous  examinons  les  crédite 
supplémentaires  du  ministère  de  te  marine, 
nous  trouvons  que  te  commission  du  budget 
bit  observer  que  M.  le  ministre  de  te  ma- 
rine pouvdt  parbitement  prévoir  que  ces  cré- 
dite seraient  nécessaires.  On  lui  a,  en  outre, 
objecté  les  crédite  comprte  au  budget  de  1883 
terfliant  une  augmentation  sur  les  dédite  com- 
prte au  budget  de  1882.  La  commission  du 
budget  lui  adresse  un  blâme  et  lui  supprime 
600,000  firancs.  AL  le  mintetre  de  te  marine 
s'est  défendu  en  disant  que  ces  crédite  sont 
néeesdtés  par  l'expédition  de  Tunide. 

Vous  voyes,  messieurs,  qu'on  ne  vous  met 
pas  sous  les  yeux  toutes  tes  àépamts  de  cette 
expédition.  On  en  introduit  —  et  très  souvent 
—  dans  certains  articles  particuliers  du  bud- 
get. 

n  y  a  donc  11  un  blâme  prononcé  par  te 
commisdon  du  budget  et  une  diminution  des 
crédite  demandés  par  ie  ministre  de  te  ma* 
rine. 

Bi  maintenant  nous  passons  an  ntintetère  de 
nnstruction  publique,  nous  voyons  quid  te 
blftme  est  plus  Tif.  Je  Tate  ausd  tous  citer  les 
termes  textuete  dane  iesquete  s'exprime  te 
rapporteur.  (Testé  te  page  51  du  rapport  que 
j'emprunte  ma  dtation. 

n  s'agit  d'un  crédit  pour  des  prcrfasseurs  de 
renseignement  supérieur.  La  commission  du 
budget  s'exprinae  ainsi,  et  j'apppdteTotre  at- 
tention sur  te  gravité  de  ces  paroles  ;  dies 
étaient  connues  lors  de  te  préparation  du  bud- 
get de  1883  : 

c  dette  insuffisance  étdt  parbitement  con* 
nue  an  moment  de  te  préparation  du  budget 
de  1888,  puisque  des  crédite  supplémentaires 
avaient  été  demandés  et  obtenus  pour  te  cou- 
vrir en  1881  et  en  1882  (lote  du  S9  juiUet  1881 
et  du  16  juin  i88t).  Le  ndntetère  de  Pinstruc- 
tion  publique  devait,  par  conséquent,  bire 
figurer  dans  te  projet  de  budget  pour  1883, 
l'excédent  des  dépenses  résultent  de  Tapplica- 
tion  deteloi  du  20  décembre  1879.  H  te  de- 
vait d'autant  phis,  qu'U  demandait  un  crédit 
do  18,000  firancs  pour  te  création  de  nouveaux 
emplds  &  Fécoto  préparatoire  de  médedne  et 
de  pharmade  d'Alger. 

c  Nous  ne  pouvons  reftuer  de  voter  te  cré- 
dit supplémentaire  qui  nous  cet  demandé; 
mate  nous  devons  dgnaler  à  te  Chambre  des 
députés  les  incorrections  regrettables  que  nous 
trouvons  trop  souvent  dans  te  préparation  des 
budgete.  > 

Je  suppose  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ne  va  pas  accepter  un  blâme 
ausd  énergique  de  ses  amte  sans  se  détendre. 
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M.  RIbet,  rapporuut  4s  la  cmwisHim  dm 
Mfst.  Il  l'a  accepté. 

lE.HaenlSetts.  Alors,  il  est  d'humeur  b« 
dte. 

^   M.  te  rupportenr.  Il  n'en  est  pas  respon« 
sabte  personnellement. 

ift.  Haen^ene.  8i  nous  passons  au  minis« 
tère  des  finances,  nous  voyons,  I  te  page  87, 
qu'il  s'est  cosunis,  dans  i'adntintetration  de 
l'honoraUe  IC.  Tirard,  les  mêmes  butes  que 
celles  qu'on  blâme  d  vivement. 

Il  s'agit  d'une  dépense  de  216,000  francs.  On 
savdt  qu'elte  étdt  nécessaire  et  on  n'a  pas 
voulu  te  porter  aux  dépenses  du  budget  Aussi» 
te  commtedon  s'exprime  ainsi  : 

«  La  commission  du  budget  bit  remarquer 
que  ce  supplément  de  dépenses  étdt  parbite- 
ment prévu  au  moment  de  te  présentetten 
du  budget  de  1883,  c'est-à-dire  que  l'adminte- 
trationabît  figurer  dans  ses  prévidons  des 
chiflires  quelle  savait  être  au-dessous  de  te 
réaUté.  • 

Mdsjamatenous  n'avons  bit  de  reproches 
aussi  graves,  porté  des  critiques  aussi  vives. 

M.  le  rapporteur.  Qud  reproche  nous 
bites-vous  alors? 

M.  HaenIJens.  Je  sate  que  M.  te  ministre 
des  finances  bit  certains  efiTortepour  dimi- 
nuer ces  crédite  supplémentaires;  mate  com- 
ment s'est-ii  laissé  induire  en  erreur  aind  par 
un  de  ses  dieb  d'administration.  U  viendra 
probablement  id  te  dire  lui-même. 

M.  Tlrerd,  mifdffri  dm  finafim.  Où  fi- 
gure ce  chiflire  de  206,000  fr.? 

M.  HMntlesuB.Yoos  n^vei  pas  eanon  plus 
le  temps  de  lire  te  rapport,  monsteur  te  minis» 
tre,  cote  ne  m'étonne  pas.  II  ne  m'a  été  remto 
qu'avant-hier.  H  est  à  te  page  87. 

IE.  le  ministre  des  flnsnees.  Mate  c'est  i 
l^agricuitnre,  ce  n'est  pas  au  mLdstére  des  fi- 
nances. Il  s'agit  de  foréte. 

M.  Ksenlilens.  Ahl  c'est  juste,  tes  foréte 
sont  maintenant  au  ndnistère  de  Fagriculture. 
CTest  qu'on  créa  tant  de  nouveaux  ministères! 
On  les  remante  d  souvent  que  les  erreurs  sont 
asseï  naturelles. 

M.  Is  mintetre  4es  llnsnoes.  C'est  te  mi- 
nistère de  1874. 

M.  Haen^ens.  Bh  bien,  mondeur  te  mi- 
nistre, je  vous  félidte  et  je  vote  que  te  com- 
ntisdon  du  Imdget  s'adresse  &  TOtre  nouveau 
collègue  :  si  on  a  créé  ce  mintetère  pour  bire 
de  pardlles  dioees,  ce  n'était  vraiment  pu  te 
pdne  de  te  créer. 

M.  le  ministre  des  flnsnees.  Mate  encore 
une  fote  cote  date  de  1874. 

M.  HseniJensI  Eh  bien,  au  mhdstère  des 
iMaux-arte,  nous  trouvons  une  iiréguterité 
semblable.  Le  blAme  est  conçu  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes.  (Aux  voix!  aux 
voixt) 

Je  ne  pute  pas  trouver  l'artide. 

11.1e  président  dn  eonsell.  Lequd  ? 

M.  Hsentfens.  (Test  un  articte  retetif  au 
ntinisière  des  beaux-artSy  je  ne  trouTO  pas  la 
page  en  ce  moment. 

Vous  TOUS  étonnai  que  j'de  qudque  pdne  i 
me  retrouTor  dans  tous  ces  chiflbesy  alors  que 
je  n'ai  eu  que  TingHuatre  heures  pour  «xap 
Bdner  te  rapport  I 


wo 
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n  eft  procédé,  mr  Pememble  dv  projet  I  vn 
icnitin  public  dont  la  déponillemenl  donne 
le  rénilut  raivanl  : 

Nombre  dee  tottnto M9 

M^orité  absolne 205 

Pour  Ptdeption 404 


CSontre. 


•  ••• 


•••••• 


La  CQiambie  dee  dépnlés  a  adopté. 

PBÉflXMTAVION  DB  PftOJBTS  Dl  LOI 

M.  COiaUemel-Iiaeovr,  minittrê  ûa  affai' 
m  éttangèr$s.  Tel  Phonnenr  de  dépoeer  for 
le  bureau  de  la  Chambre  on  projet  de  loi  por- 
tant approbation  dn  traité  d'amitié,  de  corn- 
merce  et  de  n*ylgation,  aigné  i  Paria,  le 
18  jan^er  1883,  entre  la  France  et  la  Serbie. 

M.  le  prèsidmit.  Le  projet  de  loi  aéra 
imprimé,  diatribaé  et  renvoyé  i  la  oommiirion 
chargée  d'examiner  lea  traitée  de  commerce, 

M.  CBiTl—  Bnm,  mMdrê  d$  le  moHm  it 
au  Mmiet.  J'ai  l'honneiir  de  dépecer  lor  le 
bnrean  de  ta  Chambre  vn  projet  de  loi  ten- 
dant: 1«  i  rinaeription  an  bndget  de  FEtat 
dee  penaiona  militairea  de  l'armée  de  mer,  et 
2«  i  ta  réorganisation  de  ta  caiaie  des  intalidea 
de  ta  marine. 

Je  demande  i  ta  Chambre  de  renvoyer  ita 
ennndasion  dn  budget  ce  prqjet  qni  eat  nne 
annexe  an  bndget  de  1884,  dont  il  modifie 
même  qnelqnea  chapitrée. 

M.  le  vrésIdoBti  Le  projet  aéra  imprimé, 
diatriboê  et  renvoyé  I  ta  commiaiion  dn  bud- 
get 


abomion  m  1^  iribaHkÀtf  ton  tfvm  projbv 

BB  LOI  GONGBBNAMT  L'fePABLnaBlfBNV 
B'UMB  RIOOU  KATieABUl  DB  MOOLllie  ▲ 
8ANG0ZNB 


M.;  le  préeldeBt.  L'ordre  dn  jour  appelle 
ta  première  délibération  sur  ta  prcjet  de  loi 
concernant  ta  conatmction  d'nne  ligota  nairi« 
gable  de  Monlini  I  Sancoina. 

(La  Chambre,  conanltée,  décide  qn'éUe  paaae 
i  ta  lecture  des  articles.) 

€  Art  1».  —  Sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que lies  trairaux  k  faire  pour  ta  construction 
d'une  rigota  navigable  de  Moulins  i  Sancoins, 
conformément  aux  dtapositions  de  Tavant- 
projet  adopté  par  le  conseil  générai  des  ponts 
et  chaussées,  dans  ses  délibérations  des  30  dé- 
cembre 1880  et  27  juin  188i.  i  —  (Adopté.) 

c  Art.  2.  —  La  dépense  évaluée  &  14  mil- 
lions de  francs  sera  imputée  sur  les  ressources 
extraordinaires  inscrites  au  budget  de  chaque 
exerdce.  >  —  (Adopté.) 

(La  Chambre  décide  qu'eUe  passera  I  une 
seconde  délibération.) 

ir«  DÉLIBÉBATION  flUIi  :  1»  LB  MOIBT  DB  LOI 
BBLATIF  ▲  L4  BiflOClATlON  DBS  VALBURe 
MOBILliBBS  n  LBB  PR0P0SITI0N8  SUR  LB8 
ICARGHÈ8  ▲  VBRXB  BV  2«  LBS  PROFOSmONS 
COKGBRIUMT  LB8  AaBMTS  DB  GHAMOB. 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
ta  1»  délibération  sur  :  1«  le  projet  de  loi  reta- 
fUltanégodatioB  des  valeurs  mobilières  et 


les  propositions  sur  les  marchés  I terme;  2«  lee 
propositions  rotatives  i  ta  sodété  et  au  privi- 
lège des  agents  de  change  (partta  concernant 
les  marchés  I  terme.) 

(La  Chambre,  consultée,  dédde  qu'elto  passe 
I  ta  diKussion  des  articles.) 

M.  le  président,  t  Art.  1«».  —  Tous  mar- 
chés I  terme  sur  efFets  publies  et  autres,  tous 
marchés  i  livrer  sur  denrées  et  marchandises 
sont  reconnus  légaux. 

c  Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obli- 
gations qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'articta 
1965  du  code  dvil,  lors  même  qu'ita  devraient 
se  résoudre  par  le  payement  d'une  simple 
diflérenoe.  > 

Sur  cet  articto,  M.  Sourlgues  a  dépoié  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

c  Art.  l**.  ^  Remptacer,  comme  suit,  ta 
premier  alinéa  de  cet  article  : 

•  Bous  réserve  des  conditions  qui  seront 
stipulées  dans  l'article  2  ci-aprés,  tous  marchés 
i  livrer  sur  denrées  et  marchandises,  tous 
marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres, 
à  l'exception  des  valeurs  mobilières  pour  les  - 
quelles  ta  marché  i  terme  serait  déclaré  nul 
par  une  loi,  sont  reconnus  légaux.  » 

La  parota  est  à  M.  Bourignes. 

M.  Sourlgues.  Messieurs,  je  voterai  ta 
auppreesion  de  l'exception  de  jeu,  car  je  re- 
connais que  ce  serait  moraliser  le  marché  des 
vataurs  mobilières  que  de  retirer  au  débi- 
teur de  mauvaise  foi  ta  possibilité  de  se  re- 
trancher derrière  cette  exception  pour  échap- 
per k  l'obligation  de  remplir  ses  engagements. 
Toutefota,  comme  il  y  a  une  grande  différence 
entre  supprimer  l'exception  de  jeu  et  re- 
oonnaitre  absolument  les  marchés  k  terme,  je 
ne  pourrai  voter  l'ensemble  de  ta  toi  que  si 
ta  Chambre  y  introduit  préatab!ement  quel- 
quea  dtapodtions  qui  préservent  ta  marché 
contre  nne  cause  d'immoralité  et  contre  un 
danger  plus  réel  que  ceux  qui  résulteraient  de 
l'état  de  choses  actuel. 

Les  auteurs  du  projet  me  semblent  s'être 
attachée  plus  particulièrement  I  sauvegarder 
les  intermédiaires  contre  les  risques  de  mau- 
vaise foi  de  ta  part  de  leurs  clients. 

Je  me  préoccupe  avec  beaucoup  plus  de  sol- 
licitude de  chercher  i  préserver  les  clients 
honnêtes,  ^est-à-dire  le  public  inexpérimenté, 
conte  les  excitations,  tromperies  et  autres 
manœuvres  auxquelles  il  pourrait  être  en  butte 
de  ta  part  de  certains  intermédiaires  qui,  1ers- 
qu'ita  y  trouvent  un  avantage  personnel,  ce 
qoi  arrive  très  souvent,  devtonnent  trop  ilidto- 
ment  les  auxiliairee  des  tanceurs  d'affaires  et 
des  spécutateurs  de  ta  haute  finance. 

Je  commence  donc  par  établir  une  distinc- 
tion entre  l'acheteur  I  terme  de  valeurs  mobi- 
lières et  le  vendeur. 

L'acheteur,  pour  être  en  état  de  remplir  ses 
engagements  I  leur  échéance,  a  besoin  simple- 
ment de  dispoier,  soit  par  ses  ressources  per- 
sonnelles, soit  par  ta  créditf  d'une  sonune  suf- 
fisante pour  ta  payement  des  valeurs  qu'il  a 
achetées.  Or,  l'argent  se  trouvant  disséminé 
un  peu  partout,  se  rencontrant  pour  ainsi  dire 
k  tonte  porte  en  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité, et  le  crédit  s'accordent  I  quiconque  pré* 

eente  assM  de  garanttoi  noratas  et  matèrieUee 


pour  Pobtenir,  ai  rachstsur  sPeitiDiidiMh 
situation  de  ne  pas  pouvoir  remplir  insp* 
gements,  il  ne  doit  sPen  prendre  qi*!  U- 
même:  iln'yadonc  pas I ta proitgv ohéi 
son  imprudence  ou  sa  témérité. 

n  n'en  est  pas  de  oiêmedu  vendsor.IlpeB^ 
iui,  de  très  bonne  M,  lonqa^  n  riiq«i 
taire  une  ventede  valeurs  k  tenne,QNiin^ 
moyennant  un  sacrifice,  fit-il  mAaie  aqié- 
rieur  k  ce  que  des  gens  espérinwitéietpeBf- 
mistes  pouiaisnt  croire  poesible,  ilma 
situation  de  rempUr  ses  eng^lBUBli  I  fé- 
èhéance.  Dana  ce  cas*lk,Boas]ioifimiiBff 
en  présence  d'un  hoBune  qoi  peu  iwir  M 
imprudent,  qui  est  aasuiéount  innpknBté, 
mata  qui  est  lioniiêts. 

Eh  bien  !  cet  lionmie  peut  se  troonr  «&  |rt- 
sence  d'un  aeiietenr  qui,  en  cenuienott  de 
cause,  avec  piéméditatioo,  aon  «pniilNB 
opération  avec  ta  earttade  de  metlreleiin- 
deurs  dans  Fisipoeeibilité  absolie  de  mu/a 
leurs  engagemento  et  notuamsnt  dans  fia- 
possibilité  de  trouver  k  labater  oa  I  m- 
prunier  les  valeurs  qid  toer  eandtsl  làm 
eaiiee  autrement  qu'en  s'edreeiaatl  l'eehalBir 
lui*même. 

Dans  ces  conditions,  ce  tenler  les  liait 
donc  k  sa  merd,  et  avec  ii  ortM»  de  pas* 
TOir  les  dépouiller  k  sa  gdie,  cfeet-Mira  de 
lee  voler,  car  ^eet  le  mol  fnfieqtfU  m- 
vient  d'appliquer  k  une  adioa  mmt  tâ^ 
action  que  l'acheteur  a  piéaMlta  eteiMie 
avec  ta  certitude  du  suoeès. 

Messieurs,  les  cas  de  ce  gam  le  pita« 
tent  fréquemment  sur  b  auieU  ds  spi- 
taux. 

Au  miUeu  de  beaucoup  d'autne  ([bb  jepn* 
rata  citer,  je  me  bornerai  k  en  indîqaer  ànz 
qui  suffiront,  je  crota,  pour  vou  montrar  ii 
réalité  ei  ta  gravité  du  danger  qos  je  nm  de 
signaler. 

Ainsi,  au  jour  d'une  liquidation  fopkii 
ttans  k  terme  sur  lee  actions  de  h  Ndéié  ds 
chemins  de  fer  de  ta  Vendée,  on  t  TahCDSi 
de  ces  acttans  monter  tout  k  conp  i  BOO  fr.e) 
même  k  900  fr«,  prix  auquel  on  t  oii^^ 
vendeurs  k  se  liquider,  qnoiqoe  mu!6m\ 
n'eussent  aucune  vatour  intrineiqaei  ftsm 
le  fidt  a  été  conetaté  quelques  mois  plutci 
lorsque,  ta  société  ayant  été  mise  eu  ^aSk 
on  a  reconnu  que  son  actif  était  ioivSs& 
même  pour  désintéresser  ses  obligit^* 
entrée  créanciers. 

Qne  s'était-il  passé?  Cest  que  lei  oqBi> 
teurs  de  ce  coup  de  Bonne,  initiée  au  ecs 
de  ta  compagnie,  connaieeant  ce  qoi  i^  ^ 
sait,  sachant  qne  ses  titrée  n'exiitiietf.^ 
ainsi  dire  paa  dans  ta  cir6utation,qa!Ui^ 
concentrés  entre  les  mains  detroii^ 
nés,  ont  provoqué  dee  ventes  sur  ceet* 
off lant  d'en  acheter  avec  une  certaine 
et  ikisant  ta  contre-partie  de  cee 
ainsi  placé  tas  vendeurs  dans 
de  livrer  des  titrée  que  les  aeheteon 
ne  point  exister  sur  ta  place. 

Le  second  exempta  que  je  vais  tb^ 
est  un  peu  moins  shaple»  mata  fl  n'eni' 
plus  concluant. 

Dans  une  liquidation  commune  i  ^ 
latioas  taites  fur  ta  bcnqw 


el  rar  la  binqoe  fraiico«portagtiie,  tn  mo- 
aunt  d6  U  f oiion  de  ces  deux  sociétis  entjre 
kB  mains  de  IL  Philipparl,  on  a  Taae  pro- 
duire airee  plvf  d'întensilé  les  inconyéniento 
que  j'ai  &  yooi  signaler. 

L'op6ration  a  été  oonçae  de  telle  sorte  qu'il 
filait  pou  ainsi  dire  impossible  an  publie  de 
ne  pas  tomber  dans  le  piège  qa*on  lui  tendait. 
Vous  allea  en  juger. 

On  annonce  qu'à  tel  jour  déterminé  d'à* 
iranee  les  actions  de  la  banque  p<Mrtugai8e  se- 
ront  échangées,  titre  pour  titre,  contre  des 
actions  de  la  banque  franco-boUandaise  dont 
le  nombre  sera  augmenté  en  conséquence,  et 
que,  a^ant  le  jour  de  cet  échaoge,  il  ne  sera 
rien  attribué  i  aucune  espèce  d'action  de  l'une 
ou  l'autre  sodété. 

U«dessus,  le  public,  de  bonne  foi,  tient  ce 
raisonmmeDt  :  Si  nous  sommes  certains  qu'i 
tel  jour  déterminé  on  échangera  les  actions 
de  la  banque  franco -portugaise,  titre  pour  ti- 
tre, contre  des  actions  de  la  banque  franco- 
holandaise  et  qu'annt  cet  échange  il  ne  sera 
lien  attribué  i  un  titre  pas  plus  qu'i  l'autre, 
acheter  aujourd'hui  l'une  ou  l'autre  de  ces  ac« 
tiens,  pourra  qu'elles  soient  au  même  prix, 
<^est  conclure  la  même  affaire. 

Ll«dessus,  les  opérations  s'engagent  sur  une 
iraste  éeheUe  sur  ces  deux  espèces  de  titres  ; 
mais  Toill  que  bientôt  on  aperçoit  l'action  de 
la  banque  franco-hollandaise,  montant  à  10, 
20,  30, 50  fr.,  plus  cher  que  le  cours  auquel  on 
offre  l'action  de  la  banque  franco -portugaise  ; 
et  le  public  calculateur  de  se  dire  :  hâtons- 
nous  de  profiter  de  cette  anomalie,  qui  ne 
durera  pas,  faisons  un  arbitrage.  Tendons  nos 
actions  de  la  banque  franco-hollandaise  pour 
acheter  le  môme  nombre  d'actions  de  la  ban- 
que franco- portngidse,  et,  le  jour  Tenu  de 
l'échange  des  titres,  nous  gagnerons  la  somme 
représentant  U  différence  entre  le  produit  de 
la  Tente  faite  et  la  somme  à  payer  pour  l'achat 
des  autres  actions. 

Le  raisonnement  était  des  plus  justes,  et  le 
rapporteur  de  la  commiBsion  du  projet  de  loi 
actuel,  l'honorable  M.  Naquet,  consacre  dans 
son  rapport  deux  ou  trois  pages  à  démontrer 
qu'un  arbitrage  du  môme  genre  opéré  entre 
les  actions  anciennes  et  les  actions  nouTelles 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
était  une  opération  ne  présentant  aucun 
aléa,  aucun  risque,  promettant,  au  contraire, 
an  bénéfice  certain  ;  en  un  mot  une  opération 
qui  était  un  simple  placement  de  fonds  en  re- 
port ;  et  il  termine  en  disant  que  des  opéra- 
tions de  ce  genre  démontrent,  écoutes  ces  pa- 
roles, la  justice,  Futilité  et  la  nécessité  de  la 
reconnaissanoe  des  marchés  à  terme.  Lisez  les 
pages  4S,  44,  4$  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Naquet,  et  tous  Terres  qu'il  soutient  cette 
thèse  STec  un  grand  luxe  d'arguments  et  cer- 
tainement aTec  une  éloquence  et  un  talent 
que  je  ne  saurais  apporter  dans  la  défense  de 
l'amendement   que  j'ai  i    soutenir  doTunt 

TOUS. 

Ces  beaux  raisonnements  n'ont  pas  empê- 
ché que,  au  moment  Tenu  de  la  liquidation, 
dans  le  cas  dont  je  m'occupe,  les  actions  de  la 
banque  franco-hollandaise  ont  éprouTé  un  dé- 
port de  200  fr.  par  titre  en  même  temps  que 

1883.  —  n£p.,  SESSION  ord.  «*  ànmâles,  t.  i. 
(ifOUT.  siaiB,  àmnalis,  t.  7.) 
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les  actions  de  la  banque  franco*portugaise 
restaient  cotées  STec  du  report.  Si  Inen  que 
les  arbitragistes  Tendeurs  d'actions  de  la  ban- 
que franco-hoUandalBe  qui  avaient  compté 
gagner  50,  40,  30  ou  simplement  10  fr.  par 
titre,  en  ont  au  contraire  perdu  l&Of  160, 180, 
190  ou  même  daTaotage. 

Que  s'était-il  passé  T  Cest  que  les  organisa- 
teurs de  ce  coup  de  Bourse,—  connaissant  les 
secrets  de  la  compagnie»—  sachant  que  les  ac^ 
tions  de  la  banque  franco-hollandaise  n'exis- 
taient qu'en  très  petite  quantité  sur  le  marché, 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  titres  étaient 
concentrés  entre  les  mains  de  M.  Phiiippart  et 
de  quelques  personnes  de  son  entourage,  que 
celles  de  la  banque  franco-portugaue  étaient 
concentrées  dans  les  mains  d'un  banquier  très 
connu,  que  je  ne  nommend  pas,  et  de  quel- 
ques personnes  formant  aTCC  lui  et  M.  Philip- 
part  un  syndicat  —  avaient  proToqué  les  arbi- 
trages que  je  Tiens  de  tous  indiquer  en  offrant 
d'acheter  sur  le  marché  les  actions  de  la  so- 
ciété franco-hollandaise  à  30,  40,  50  fr.  au-des- 
sus du  prix  auquel  ils  offraient  les  actions  de 
la  sodété  franco-portugaise,  et  fait  la  contre- 
partie des  pauTres  dupes  attirées  ainsi  dans  le 
piège  tendu. 

£h  Men,  si  les  organisateurs  de  ce  coup  de 
Bourse,  qui  dans  ces  opérations  ont  gagné  des 
millions,  STaient  touIu,  ou  du  moins  s'ils 
aTaientoséle  Touloir,  ils  y  auraient  gagné 
daTsntage.  Mais  la  crainte  de  tout  perdre,  si 
leurs  contre-parties  exdpaient  de  l'exception 
de  jeu,  les  a  rendus  cfrconspects.  La  crainte 
de  se  Toir  appelés  doTant  les  tribunaux  dans 
un  procès  où  ils  n'auraient  probablement  pas 
joué  le  beau  rôle  les  a  rendus  moins  exigeants. 

Mais  supposez  la  loi  qu'on  tous  propose  to- 
tée,  les  imitateurs  de  ces  messieurs  ne  se- 
raient plus  retenus  par  aucune  crainte,  ils 
pourraient  alors  pousser  leurs  exigences  jus- 
qu'aux dernières  limites  c'est  l-dire  jusqu'à  la 
ruine  de  tout  imprudent  qui  aurait  fait  leur 
contre -partie.  Ils  le  feraient  aTec  d'autant  plus 
de  facilité  qu'ils  se  sentiraient  soutenus  par  le 
législateur  qui  aurait  Toté  la  loi  sur  laquelle  ils 
s'appuyeraient  pour  justifier  leurs  opérations. 

On  Toit  combien,  dans  les  cas  que  je  Tiens 
de  signaler,  on  est  loin  de  l'exemple  cité  I 
Napoléon  l^*  par  M.  le  comte  Mollien,  syndic 
des  agents  de  change  de  Paris,  qui  compa- 
rait la  Tente  &  terme  des  Taleurs  mobilières  i 
la  Tente  à  livrer  d'une  barrique  d'eau  que  le 
marchand  n'aTait  pas,  mais  qu'il  ssTait  pou- 
TOir  aller  remplir  à  la  riTière. 

Il  est  certain  que  cette  comparaison  pour- 
rait s'admettre  alors  qu'elle  porte  sur  des 
rentes  françaises,  lesquelles  représentent,  par 
Fensemble  de  leurs  titres,  une  somme  de  plu- 
sieurs milliards,  somme  trop  considérable  pour 
que  pratiquement  un  groupe  de  banquiers,  et 
à  plus  forle  raison  un  seul  banquier,  puisse 
l'accapaier.  Mais  la  comparaison  ne  serait 
pas  juste  si,  au  lieu  de  porter  sur  les  rentes 
françaises,  elle  portait  sur  d'autres  Taleurs,  et 
plus  particulièrement  sur  les  actions  d'une 
sodété,  quand  même  elle  aurait  un  capital  de 
50, 100  ou  même  200  millions. 

Il  est  certain  qu'actueUement  pour  un 
groupe  de  banquiersi  ou  même  pour  un  ban- 


721 

é 

quier  isolé  qui,  par  son  propre  crédit  et  ses 
propres  capitaux,  pourrait  disposer  de  200  mil- 
lions, accaparer  ainsi  toutes  les  actions  d'une 
sodété,  comme  je  Tiens  de  l'indiquer,  cela  ne 
serait  pas  aujourd'hui  diffidle,  si  l'on  tient 
compte  de  la  multiplidté  des  afCaires  qui  se 
font  non  seulement  i  la  Bourse  de  Paris, 
mais  dans  les  Bourses  de  plusieurs  Tilles  très 
importantes.  J'ajoute  i  cela  que,  dans  cer« 
taines  circonstances,  l'administrateur  d'une 
société  peut,  par  des  moyens  diTors,  rendre 
momentanément  non  négociables  une  grande 
partie  des  actions  de  sa  société,  ce  qui  équi- 
Taut  à  les  retirer  momentanément  de  la  circu- 
lation et  par  conséquent  k  les  exdure  du 
marché. 

Ajoutée  encore  qu'aTOC  la  loi  et  les  règle- 
ments qui  ressent  les  agents  de  change  et 
surtout  aTec  la  manière  dont  les  tribunaux 
interprètent  ces  lois,  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  de  Paris  peut,  quand  il  lui 
plaît,  changer  les  conditions  du  mardié,  sans 
se  préoccuper  des  engagements  existants. 

Ainsi,  dans  le  cas  que  j'ai  dté,  si  la  cham- 
bre syndicale  des  agents  de  change  de  Parie 
eût  Toulu  imiter  l'exemple  de  la  décision  qu'elle 
prit  en  1869  ou  1870  i  propos  des  actions  an- 
ciennes ou  nouTolles  du  Crédit  fonder  de 
France,  elle  aurait  pu  dédder,  —  au  jour  de 
la  liquidation,  ou  même  encore  le  jour  de  la 
réponse  des  primes,  —  que  les  Tendeurs  d'ac- 
tions fjfanco*hollandaîses,  au  lieu  d'aToir  i  livrer 
les  titres  comme  ils  les  aTaient  Tendus,  au^ 
raient  le  droit  de  se  libérer  en  liTrant  k  leur 
place  des  actions  de  la  banque  franco-portu- 
gaise, déclarées  pour  la  droonstance  simi- 
laires aux  premières  :  ipio  faeto^  par  le  seul 
fait  d'une  déddon  de  cette  nature,  immédiat 
tement,  sur  le  marché,  l'équilibre  se  serait 
établi  entre  les  prix  des  deux  Taleurs,  et  alors 
les  acheteurs  des  actions  franco  hollandaises, 
qui  ont  gagné  des  millions  à  leur  opératiou, 
les  eussent  au  contraire  perdus  au  profit  des 
vendeurs,  pour  lesquels  on  aurait  trouvé  des 
amis,  des  assodés  ou  compères  des  agents  de 
change,  et  probablement  même  des  agents  de 
change,  puisque,  en  maintes  circonstances,  il 
a  été  établi  que  nombre  de  ces  offiders  mi- 
nistériels ne  se  gênent  pu  pour  faire  des  spé- 
culations de  Bourse  pour  leur  compte. 

Vous  me  direz  —  et  c^est  là  une  olq'ection 
qui  m'a  été  faite  dans  le  sein  de  la  commissfon 
-^  que  c^est  au  public  qu'il  appartient  de  se 
préserver  contre  de  pareils  dangers. 

Je  le  demande,  mesdeurs  :  quand  un  homme 
aussi  éclairé,  aussi  instruit,  ausn  éminent  que 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  a  pu 
démontrer  avec  tant  de  soin  et  avec  une  si 
parfaite  l)onne  foi  qu'une  opération  telle  que 
celle  que  je  viens  d'indiquer  n'offrait  aucun 
danger  et  présentait,  au  contraire,  une  certi- 
tude de  bénéfices,  est  il  raisonnablement  pos- 
sible d'admettre  que  la  masse  des  petits  capi- 
taistes,  des  petits  rentiers,  des  gens  inexpéri- 
mentés puissent  avoir  asses  de  clairvoyance 
pour  découvrir  un  danger  Ik  où  l'honorable 
M.  Naquet  n'a  tu  au  oontraire  que  des  UTan- 
tagesT 

Gomment  Toules*Tous  qu'ils  soient  asses 
sages  et  assez  forts  pour  renoncer  i  un  béné- 
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Bm  qui  l0iir  puitt  MiBié  afie  u  M  einctèra 

de  eertftiiAet 

AjoutiK  i  ofiia  rinflninoe  qui  peal  être 
exercée  iiir  leor  esprit  par  les  joimaia  qai, 
les  une  de  bonne  foi  et  par  ignorenoe,  lee 
antree  de  manvaiae  foi  et  par  inl6rèv  pnblie- 
reient  diaqne  joir,  ions  dee  formée  diverses» 
nn  raisonnement  eaalogne  i  eelni  que  je  tous 
ai  signalé  dans  le  rapport  de  M.  Naqnet? 

Il  est  certain  q«*an  mooient  où  l'opération 


qne  j'ai  indiqnée  s'est  iliite,  les  organisateue  dn 
coup  de  Boaree  dont  je  iriens  de  parler  an- 
raient  frontière  payé  an  l>on  prix  à  vn  grand 
journal,  réputé  pins  hoanéie  qne  les  antres, 
qni  aurait  consenti  4  publier  comme  imiant 
de  sa  propre  rédaction  nn  raîMnnement  ana- 
logue k  celui  dn  rapport»  Je  tous  demande 
alors  si,  i  plus  forte  laison,  leurs  imitateurs 
n'attacheraient  pas  un  prix  encore  pins  grand 
i  la  possibilité  de  foire  publier  dans  les  mille 
journaux  de  province  un  raisonnement  de 
cette  nature»  alors  qu'on  pourrait  dire  qu'il 
est  extrait  non  pas  de  tel  journal,  mais  du 
rapport  d'nne  grande  commission  parlemen- 
taire, surtout  Â  TOUS  donniei  i  ce  rapport  une 
consécration  en  approuvant  ses  conclusions. 
A  mss  yeux,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,TOU- 
loir  organiser  le  marché  i  terme  des  valeuie 
moblliiérss,  tel  qu'il  fonictionne  actiellement, 
en  y  ajoutant  par  snrcroti  la  loi  qu'on  nous 
propose  de  vatcTt  c'est  oiganiser  légalement 
l'impunité  du  foL  VoUi  pouiqnoft»  partageant 
une  opinion  que  le  lisais  neguéce  dans  un  rap- 
port  de  l'bonoraMe  IL  Gouturier,  i  savoir  que 
l'Etat  est  responsable  des  iniquités  qu'il  avait 
pu  empéetaer  et  des  désordres  qu'elles  engen* 
drent,  je  ne  semais  admettre  que  le  ParlenMnt 
nevoulAtriententer,iene  dis  peepourco^juer 
absolument  le  danger  que  je  signale,  mais  an 
moins  pour  l'atténner.  Quoi  qu'il  en  soit,  dene 
mon  amendeuEwnt,  j'ai  visé  d'abord  les  inter- 
médiaires comme  étant  ou  pouvant  être  les 
instrumenu  les  pins  ettcaces  et  les  plus  puis- 
sants dont  on  pourrait  se  servir  peur  foire 
réussir  des  combinaisens  comme  ceUss  que  je 
vous  al  signalées. 

Dane  l'exposé  des  motift  dn  projet  de  loi, 
j'ai  lu  cette  phrase  :  •  Plus  U  liberté  dee 
transactions  est  grande,  plue  il  importe  que  la 
rèparaâon  des  mancsuvres  frauduleuses  soit 
assurée,  t  Or,  comme,  dans  la  pratique,  il 
n'arrive  pour  ainsi  dire  jamais  que  la  répara- 
tion se  produise  d'une  foçon  suffisante  pour 
compenser  tout  le  dommage  causé,  surtout 
quand  lee  auteurs  du  mai  appartiennent  an 
monde  de  la  haute  iaance,  je  préfore  cher- 
cher 4  conjurer  le  mai  en  Fempéchant  de  se 
produire. 

Or,  ce  qne  je  demande  n'est  pas  excessif; 
c'est  an  contraire  inenffisant.  L'honoiable 
M.  Naquet  déclare,  dans  son  rapport,  que  je 
vais  beaucoup  auHielà  de  l'arrêté  dn  27  prairial 
an  X  Mais,  comme  vous  cl  jugerec  tout  i 
l'heure  par  lee  quelques  mots  d'expUcstion 
dans  lesquels  je  vais  entrer,  je  reste  bien  en 
deçà  des  auteurs  de  cet  arrêté. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  pratique,  on  n'ap- 
plique guère  plus  cet  an  été  que  les  lois  qui 
légisseiit  les  agents  de  change.  Gela  n'a  pas 
empêché  que,  dans  la  commission  extra<par- 


lementaire  chargée  d'étudier  le  projet  de  loi 
en  discussion,  h  majorité  a  repoussé  une  pro« 
poeition  tendant  i  foire  disparaître  dn  code 
pénal  la  disposition  condanmant  comme 
banqueroutiers  frauduleux  les  agents  de 
change  qui  se  rendent  coupables  d'actes  pa- 
reils à  ceux  que  nous  Isur  avons  vu  com- 
mettre en  très  grand  nombre  il  y  a  douze 
ou  quinse  mois  sans  que  personne  ait  pensé 
i  demander  l'application  de  la  loi  contre  ces 
officiers  ministériels. 

Je  vous  le  demande,  n'y  a-t-il  pas  là  de  quoi 
démoraliser  le  peuple  en  lui  apprenant  sinon 
à  mépriser  la  justice,  au  moins  à  douter  d'elle, 
et  ne  vant*il  pas  mieux  effacer  du  code  des 
dispositions  qu'on  trouve  inapplicables  par  leur 
sévérité,  et  les  remplacer  par  des  pénalités  plus 
raisonnables,  en  exigeant  au  nu>ins  des  tribi^ 
naux  qu'ils  les  appliquent  T 

C'est  en  minspirant  de  ces  Uéss  que  dans 
mon  amendement  j'édicte  une  peine  dont 
j'aisure  l'application.  Est-elle  trop  forte,  cette 
peine!  Non,  car  il  serait  très  focUe  aux  Inter** 
médiairee  de  ne  pM  s'y  exposer.  On  me  dit  t 
c  Vous  ailes  les  gêner  dans  l'exardce  de  tour 
profession*  »  Eh  bien,  à  supposer  qu'un  agent 
de  change,  an  lien  de  gagner  dans  l'année 
900,000  francs  ou  1  miilioa  sar  les  cotr- 
tegee  qu'il  foit,  en  soit  réduit  à  se  contenter 
de  gagner  10, 15, 20  ou  40,000  francs  de  moins, 
je  vous  demande  où  serait  to  mal  si,  en  com- 
pensatien,  nous  parvenions  ainsi  à  éviter  la 
ruine  de  milliers  de  bra  vas  gens  inexpérimen* 
tés  et  même  de  milliers  de  familles  qui,  en 
tout  cas,  ne  sont  pas  responsablss  de  l'inexpé* 
rience  de  leur  chef. 

Après  tout,  que  demandé  •je?  Bst*ee  l'appli- 
cation stricte  de  l'anêié  du  27  prairial  an  X 
qui  impore  à  l'agent  de  change  de  se  fUre  re* 
mettre  d'avance  par  see  dienu  l'aigent  on  lee 
titres  néceeeairee  pour  réahser  l'opération 
qu'ils  veulent  to  charger  d'exécuter?  Non,  fen 
suis  Uès  loin. 

D'abord,  j'exoepte  de  cette  rêgto  toutes 
les  opérations ,  de  quelque  nature  qu'elles 
sotont  et  sur  quelque  nature  de  titrée  qu'elles 
portent,  qui  seront  fiaitee  au  comptant.  J'en 
excepte  encore  tontes  les  opérattons  qni, 
même  étant  faites  à  terme,  soit  en  achal, 
soit  en  vente,  porteraient  sur  les  rentes  fran- 
{^ses.  Vous  voyes  donc  bien  qne  ce  qne  je 
demande  ne  peut  en  rien  toucher  au  mouve- 
ment des  fonds  publics,  et,  par  conséquent, 
nuire  au  crédit  de  l'Etat. 

Qaant  anx  vatonrs  antres  que  to  rente  fran« 
çalse,  j'excepte  encore  de  la  règto  édictée  par 
l'arrêté  dn  27  prairial  an  X  les  opérations  qni 
porteraient  sur  les  achats  foits  à  terme,  ^  je 
vous  ai  expliqué  pourquoi  j'établis  une  difG&- 
rence  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs. 

Il  ne  resterait  donc  qu'à  foire  appliquer 
cette  règle  aux  ventée  à  terme  snr  les  valeurs 
entras  que  to  rente  française;  mato,  encore 
ici,  je  fiUs  une  dtotinction,  et  j'exoepte  de  to 
règto  en  question  tontes  les  ventes  i  terme 
qui  seraient  opérées  pour  le  compte  de  per- 
sonnes exerçant  une  des  profossions  suivantes  : 
banquier,  agent  de  change,  changeur,  courtier, 
couiisstor,  négociant  et  coomiissioanaire.. De 
sorte  qu'en  réiumé  ce  que  je  demande  est  tout 


simplement  ceci  :  leemesurea  de  précisiioii 
que  je  voudrais  introduire  dans  to  loiisnieii 
appliquées  exclusivement  en  fovear  des  pitj^ 
capitaUstes,  des  petits  rentiers  et  aitm  gai 
absolument  inexpérimentés,  n'exe^çtmttCQi 
des  profossions  qne  je  viens  d'éauninv. 

Je  sato  bien  que  l'honorabto  lappsrtnrdi 
to  commission  ne  comprend  pas  qas^  iofi^'(u 
ne  peut  pas  supprimer  radicalsosnt  m  sul, 
on  essato  an  moins  derattéuuer;iimoBu- 
prend  pas  qu'on  puisse  se  oaontrsr  aiiiUtè 
voir  certaines  opérations  devenasi  ^ai- 
sonnabies,  gràœ  à  qneiquM  gaïuÉi  dosi 
elles  seraient  entouréee.  Il  foat,iiiiiiitiiii^ 

en  matière  de  tmnsaetions  sur  toi  nlsran»* 
bilièree,  voulofr  to  liberté  h  phu  itoAn, 
queUes  que  soient  les  coiiséfieomiqiiàà<i 
vent  en  résulter,  ou  faien  aller  jusqu'à  eon- 
munisme.  Vous  me  pennsttrei;  rnsennn, 
de  ne  pas  m'anéter  devant  tant  d'engénUoL 

Mato,  dit  M.  to  mppcrtsur,  to  muitipiidll 
des  affdres,  mène  torsqufeUss  ss  ttaduiiuM 
par  de  simples  difEbencis,  estaéeisiiirs  pov 
arriver  à  établir  l'équilibieeBtre  Iss  prixdtf 
diverses  vatonrs.  Je  to  ide  absolasMl.  If«« 
seutoment  les  affoires  se  tiadiiiutfsr  dtito 
pies  diiférences  ne  eont  pas  ntomiiai  fon 
arriver  à  ce  résultai,  mali  je  posmlidtoi 
l'honorabto  K.  Naquet  qus,^iiify  initqasdM 
affairée  de  cette  niîkura,  U  M  MihiBiÎDÉQfo 
de  présenter  quelquee  luiesM  fhsdMn  |io 
expliquer  le  moindre  ehangênni  to  omii 
sur  lee  valeurs.  C'est  seutoment  pir  h  Mi 
des  titres  ou  par  tour  liTniscu,  cfei^Utain 
créant  leur  rareté  ou  leur  sboutoncs  m  k 
marché,  qu'on  peut  obtenir  un  ehin^uinMh 
cours  sur  to  cote  et,  pragreesivemeot,  iniw 
à  établir  l'équilibre  entre  tos  prix  d«  dxfONi 
valeurs  similaires,  proparttonnellemnit  I  tor 
revenu  respectlL 

Mato,  dit  alors  M.  to  rmpporteor,  vioiiBb 
au  moins  apporter  une  entrave  ai  déveiopçt* 
ment  des  affaires. 

Je  croto  que  cette  entrave  ne  ssnilpnlna 
grande.  Je  vous  ai  indiqué  que  les  MU 
françatoes  sont  absohiaoent  en  dation  de  a 
que  je  demande;  il  n'eet  pas  questioa  (Mes. 
Pour  les  autres  valeurs,  il  est  csrtaia  q«  li 
restriction  que  je  veux  apporter  à  to  loi  qo'oi 
vous  propose  ne  serait  pas  de  natore  1  m^ 
cher  to  création  d'aucune  affaire  léMa 
VoQS  avez  vu,  dans  ces  dernières  aiméai,  s 
grand  nombre  de  sociétés  se  fonder  an  c^ 
de  trente^  cinquante  ou  cent  milttoniietoést 
davantage,  et  parvenir  tontes  à  se  coastitf 
cfest-à-dire  à  foire  verser  le  quart  de  lenreif' 
tal  et  souscrire  toutee  leurs  acdons  avant  ^ 
eût  foit  aucune  négociation  à  terme  tv' 
dernières. 

Et  si  vous  vouUei  porter  tos  regsrdi  fi> 
hors,  à  Vienne,  par  exemple,  dans  li  ^j 
tole  de  l'Autriche,  où,  certes,  il  se  fiûl  tot^' 
foires  assez  importantes,  tous  veaiei? 
les  opérations  à  terme  y  eont  liquidée  ^ 
foto  par  semaine,  toutes  lee48  heoRt^cef 
revient  à  dire  que  ce  ne  sont  que  des  dpé»' 
tiens  an  comptant,  et  léœmmeat  ^* 
mande  d'y  établir  to  marché  à  terme  i  ^* 
poussée,  tant  on  y  reconnaît  que  cei  ^ 
tiODs  ne  sont  pas  ansei  nécessaires  que  ^ 
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bien  le  dlreles  pf  nonnes  qui  les  exploitent 
comme  Intermédiaires  et  y  gagnenl  des  mil- 
lions. 

M.  le  npportenr  n'est  pss  encore  i  court  de 
raisons  :  il  ne  peut  pas  comprendre  que  je 
veuille  établir  nne  distfnction  entre  les  ca- 
tégories de  spéealatenrs.  £t  id,  permettes* 
moi  de  yens  lire  senlement  nne  donsaine  de 
Ugnee  de  son  rapport;  car  si  je  dlais  de  mé- 
noire  je  craindrais  de  me  tromper,  et  tons 
pocurriei  méiae  croire  qne  je  me  trempe  en 
entendant  cette  lecture»  tant  tons  paiaftrait 
étrange  le  raisonnement  qui  y  est  contenn. 

t  De  pins,  et  c'est  par  là  qne  l'amendement 
de  notre  honorable  coUègne  est  pire  qne  l'ar- 
rêté de  prairial  lui-même,  M.  Sonrigues  crée* 
ndt  des  catégories  de  citoyens.  Il  y  aurait  des 
personnes  auxquelles  les  marchés  i  découvert 
seraient  permis  et  des  personnes  à  qui  ces 
marchés  seraient  interdits.  El,  chose  re- 
marquable, ceux  I  qui  les  marchés  k  décou- 
vert seraient  permis  seraient  justement  ceux 
qui  s'y  livrent. . .  >  Natureliement,  je  ne 
le  fids  pas  pour  ceux  qui  ne  s'y  livrent  pas. 
c  ...cfest-i-dire,  les  hommes  de  banque  et 
de  finance,  tandis  que  ceux  i  qui  on  les  inter- 
dirait ne  sont  autres  que  la  masse  des  petits 
spéculateurs  qui  n'en  font  jamais,  et  n'en  con- 
naissent même  pas  le  mécanisme,  si  bien  que 
la  proposition  de  notre  collègue  introduirait 
dans  la  loi  des  dispositions  dangereuses  pour 
le  marché  et  absolument  impuissantes  i  attein- 
dre le  but  qu'il  a  en  vue.  » 

Eh  bien,  messieurs,  si  les  personnes  en  te- 
venr  desquelles  je  propose  certaines  mesures 
de  précaution  ne  font  jamais  de  ventes  à  ter- 
mes, si  elles  ne  connaissent  même  pas  le  mé- 
canisme de  ces  opérations,  il  est  évident  que 
oe  que  je  demande  ne  changera  absolument 
rien  à  ce  qui  se  fkit  aujourd'hui  sur  le  marché, 
et  que,  n'y  changeant  rien,  cela  ne  pourrait 
pas  être  une  cause  de  danger  pour  le  marché. 
Et,  quant  I  savoir  si  les  mesures  que  je  pro- 
pose seraient  suffisantes  pour  atteindre  le  but 
que  f  ai  en  vue,  il  est  certain  que,  si  M.  Na- 
quet  les  croyait  aussi  impuissantes  qu^  veut 
bien  le  dire,  il  ne  les  combattrait  pas  avec  un 
si  grand  luxe  d'arguments. 

Il  lui  en  reste  cependant  encore  un  qu'il 
semble  avoir  réservé  comme  pour  le  coup  de 
la  fin.  c  Vous  allez,  me  dit-il,  mettre  en  tu- 
telle une  catégorie  de  dtoyens,  les  traiter  en 
mineurs  I  t  —  A  quoi  je  réponds  :  Je  veux 
simplement  les  empêcher  de  se  laisser  dé- 
pouiller de  leurs  épargnes. 

Quand  vous  voyez  un  brave  homme  en  train 
de  se  faire  voler  au  jeu  de  bonneteau,  vous 
n'hésitez  pas  I  intervenir,  vous  faites  cesser 
cette  partie  ;  souvent  même  vous  arrêtez  le 
voleur,  et  vous  ne  craignez  pas  que  quelqu'un 
vienne  vous  dire  que  vous  avez  mis  le  brave 
homme  en  tutelle,  que  vous  l'avez  traité  en 
mineur.  Lorsque,  dans  un  cercle  ou  dans  un 
casino,  vous  vo3^z  un  joueur  se  servant  de 
eartM  biseautées  pour  dépouiller  ceux  qui 
Jouent  contre  lui,  vous  n'hédtez  pas  i  inter- 
venir pour  protéger  ces  derniers  en  anêtant 
la  partie,  et  vous  ne  craignez  pas  qu'on  vienne 
vous  dire,  là  encore,  que  vous  les  avez  traités 
en  mineun  et  mis  en  tutelle. 


Eh  bien,  qu'est-ce  que  je  demande  dans 
mon  amendement  r  Je  demande  simplement 
qu'on  prenne  des  précautions  afia  que  les  pe- 
tits capitalistes,  les  petits  rentiers  et  autres 
gens  inexpérimentés  ne  soient  pas  exposés  I 
devenir  la  dupe  d'un  spéculateur  de  profession 
qui  pourrait  être  tenté  d'user  envers  eux  d'un 
moyen  de  les  dépouiller  plus  sûrement  et  plus 
efficacement  que  si,  dans  nne  partie,  il  usait 
contre  eux  de  cartes  biseautées. 

Je  termine.  Voulez-vous  adopter  mon  amen- 
dement, —  ou  plutét,  comme  je  craindrais,  en 
vous  laissant  voter  sur  le  texte  même  que  je 
présente,  de  le  voir  repousser  par  des  considé 
rations  de  détail  étrangères  an  fond  de  la 
question,  —  voulez-vous  en  ordonner  le  ren 
vei  à  la  commission,  afin  que,  sachant  quelle 
est  votre  pensée,  connaissant  les  intentions  de 
la  Chambre,  elle  consente  à  chercher  i  vous 
présenter  quelque  chose  d'acceptable  pour  se 
rapprocher  du  but  que  vous  auriez  indiqué? 

Je  l'espère.  Mais,  n  vous  ne  le  voulei  pas, 
et  si  vous  dédares  que  j'ai  tort,  il  sera  bien 
convenu  que,  le  législateur  ayant  trouvé  que 
les  combinaisons  que  j'ai  signalées  i  la  Cham- 
bre ne  sont  pas  condamnables,  pas  ménse  ré- 
préhensibtesi  qu'elles  ne  constituent  ni  un 
mal,  ni  un  abus,  tout  le  monde  pourra  se 
livrer  i  ce  genre  d'opérations  en  pleine  sécu- 
rité de  conscience.  Alors,  comme  il  n'y  a  pas 
de  raisons  pour  que  personne,  dans  cette  en- 
cdnte  ni  au  dehors,  veuille  se  présenter  comme 
étant  plus  scrupuleux  que  le  législateur  et 
plus  honnête  que  la  loi,  il  sera  bien  entendu 
que  chacun  pourra  se  livrer  en  pleine  liberté  à 
un  genre  d'afCdres  dont  j'aurai  eu  le  tort  de 
fidre  la  critique. 

Et  plus  tard,  après  expérience  fdte,  si  le 
peuple  s'aperçoit  qu'avec  la  loi  telle  que  vous 
Panries  votée,  nous  avons  eneore  augmenté 
la  force  des  puissants  contre  les  Cdbles,  et 
favoriser  les  grands  capitalistss  au  détriment 
des  petits,  le  peuple  dira  s'il  veut  que  cela 
continue,  ou  n,  dans  sa  souveraineté,  il  or- 
donne à  ses  mandataires  d'y  mettre  un 
terme.  (Très  bien  l  très  bien  I  sur  quelques 
bancs.) 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  i  M.  Na- 
quet,  rapporteur. 

M.  Alfred  Naqnet,  rapporkur.  Mesdeurs, 
je  viens,  au  nom  de  la  commission,  repousser 
l'amendement  qui  vous  est  soumis  par  notre 
honorable  collègue  M.  Sonrigues.  Cet  amende- 
dément,  en  effet,  .n'aboutirdt  à  rien  moins 
qu'à  supprimer  purement  et  simplement  la  loi 
tout  entière  que  nous  vous  apportons,  et  j'a- 
jouterai que,  si  vous  Padmettsz,  il  irait  à  ren- 
contre du  but  que  s'est  proposé  la  commis- 
don,  but  qui  est  à  la  fois  libéral  et  morahsa- 
teur. 

I/ameadement  de  M.  Sonrigues  aurait,  en 
effet,  pour  résultat  inéviuble  d'aggraver  con- 
d^érablement;  sinon  la  législation,  du  moins 
la  jurisprudence  existante.  Je  dis,  messieurs, 
dnon  la  législation,  du  moins  la  jurispru- 
dence, car,  il  faut  bien  le  reconnattre,  à  cette 
heure  la  jurisprudence  a  fidt  en  cette  matière 
un  grand  pas  sur  la  iégidation  dans  le  sens  de 
la  liberté. 
I     A  partir  de  1812  et  jusqu'en  1888,  la  cour  de 


cassation  et  les  diverses  cours  d'appel  deFranca 
avaient  considéré  comme  étant  en  vigueur  de 
nombreux  arrêtés  des  conseils  du  roi  de  1724^ 
de  1785.  de  1787,  et  un  arrêté  de  prairial anX, 
qui  édictaient  des  dispositions  analogues  4cd« 
les  que  propose  l'honorable  M.  Sonrigues. 
Mais,  depuis  lors,  les  tribunaux  ont  considéré 
ces  divers  arrêtés  comme  étant  absolument 
abrogés, comsse  n'étant  plus  applicables^  au- 
jourd'hui on  ne  soumet  plus  les  marchés  i 
terme  qu'aux  règles  qm  découlent  de  l'arti- 
de  1965  du  code  dvil,  et  on  les  considère,  dans 
certains  cas  et  dans  une  certaine  mesure,  com- 
me tombant  sous  l'exception  de  jeu.  L'amen- 
dement de  M.  Sonrigues  a  pour  but  d'empê- 
cher certaines  raréfactions  de  titres  et  certdns 
actes  frauduleux  qui  peuvent  en  résulter;  cette 
législation  nouvelle  serait  nne  ag(|pravation  du 
décret  de  prairial  an  X.  Notre  honorable  col* 
lègue  voudrait  que  quiconque  n'est  pas  couUs- 
der,  ou  banquier,  ou  qid  ne  serait  pas  un 
homme  de  finance  à  des  degrés  divers,  fût 
dans  l'impossibilité  de  vendre  des  valeurs  qu'il 
n'anrdt  pas  en  portefeuille  et  qu'il  ne  dépose- 
rdt  pas  au  moment  de  la  vente.  Par  contre, 
M.  Sonrigues  permet  i  tout  le  monde  d'ache- 
ter, alors  même  qu'on  n'aurait  pas  en  sa  pos- 
session l'argent  que  l'opération  nécessiterait. 

En  un  mot,  M.  Sonrigues  cherche  k  mettre 
des  entraves  I  la  spéculation  à  la  bdsse,  tan« 
dis  qu'il  permet  ik  spéculation  &  la  hausse, 
sous  le  prétexte  qu'il  est  possible  de  raréfier 
des  titres  et  qu'il  n'est  pas  posdble  de  raréfier 
Fargent.  Il  considère  que  l'acheteur  aura  agi 
avec  témérité  s'il  a  acheté  sans  être  sûr  de 
pouvoir  se  procurer  l'argent  au  moment  de 
prendre  livnâson  des  titres,  tandis  que  le  ven- 
deur qui  n'a  pas  les  titres,  et  qui  a  l'espoir  de 
se  les  procurer,  peut  se  trouver  dans  l'impossi- 
bilité de  les  acheter  par  suite  des  opérations 
ficauduleuses  et  des  spéculations  d'un  syndicat 
qui  les  aurdt  raréfiés* 

Je  réponds  que  nous  n'avons  pas  à  mettre 
éternellement  les  citoyens  dans  une  situation 
de  tutelle;  nous  n'avons  pas  i  les  garantir 
contre  leur  propre  sottise  (Très  bien  I  très 
bien  I  à  gauche)  ;  tant  pis  pour  eux,  s'ils  s'en- 
gagent i  livrer  des  titres,  sans  en  avoir 
les  moyens.  Ils  doivent  savoir  que,  quand  on 
vend  des  titres,  on  est  tenu  de  les  livrer  lors- 
que la  liquidation  arrive  ;  c'est  à  eux  de  se  ren* 
soigner  sur  l'état  dn  marché  et  sur  la  fadlité 
de  se  procurer,  à  un  moment  donné,  les  titres 
qu'ils  s'engagent  à  livrer.  (Très  blenl  très 
bien  I  sur  divers  bancs  I  gauche.) 

Maintenant  il  va  de  soi  que  la  fraude  et 
les  manœuvres  dolosives  deoMurent  toujours 
en  dehors  de  la  loi  que  nous  faisons. 

M.  Sooiicmsi.  Gellee  que  je  signale  sont 


M.  le  mppoptenr.  Hais  ce  qui  nous  sépare 
absolument  de  l'honorable  M.  Sonrigues, 
c'est  que  nous  ne  voulons  pas  faire  brèche  aux 
prindpes  généraux  de  notre  droit  public,  et 
remplacer  par  le  système  préventif  le  système 
répressif.  Le  système  préventif  est  absolnment 
impuissant,  et  d  vous  vouliez  en  avoir  la  preu- 
ve, il  vous  suffirait  de  voir  ce  qui  a  été  fait 
en  cette  matière  de  la  spéculation  et  des  mar- 
chés à  terme.  On  a  entassé  toutes  les  iégida- 
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Uoni,  tou  Uê  déerolf,  tous  h§  trrélés  lépres- 
flîfi  depidi  1724  jwqa'à  prairial  an  X.  (Inter- 
mptioiia  i  droite.) 

M.  Haenljeas.  On  eft  allé  josqn'i  eondam* 
aer  I  mort  I 

M.  le  rapperteiir.  Tons  ces  arrêtés  sont 
cependant  demeoréi  lettre  morte,  et  la  spé- 
culation a  passé  I  côté,  parce  fue  tontes  les 
fois  qn*ane  loi  naturelle  sera  en  opposition 
aTec  la  loi  positive,  avec  le  droit  é^t,  tous 
poum  être  certains  que  c^est  toujours  la  loi 
naturelle  qui  aura  raison ,  et  le  législateur 
n'aura  gagné  rien  autre  chose  que  de  se  di- 
minuer par  réclat  même  de  son  impuissance. 
(Très  bien  !  très  bien  i  i  gauche.) 

Maintenant,  lorsque  des  manœuvres  dolosl- 
ves  se  produisent,  —  et  la  Bourse  n'a  pas  le 
monopole  de  l'escroquerie  :  on  escroque  par- 
tout ailleurs  ;  on  escroque  dans  le  commerce, 
et  en  dehors  même  du  commerce  ;  —  lorsque 
des  mantBuvres  dolosiyes  se  produisent,  il  y  a 
les  tribunaux,  et  le  code  pénal  vous  a  suffi* 
samment  armés  pour  avoir  raison  et  des  es- 
crocs et  des  filons. 

Messieurs,  la  commission  ne  pense  pu 
qu'il  soit  possible  de  venir  rééditer  des  dispo- 
sitions d'un  autre  âge,  des  dispositions  qui  ne 
sont  plus  admissibles  avec  le  développement 
qu'a  pris,  de  nos  jours,  la  spéculation.  Et 
j'entends  ici  la  spéculation  dans  son  sens 
scientifique  et  utile,  c'est-à-dire  cette  spécula- 
tion que  Proudhon  appelait  le  génie  de  la  dé- 
couverte, et  qui  n'est  qu'un  des  éléments,  —  et 
le  plus  puissant,  —  de  la  production.  (Nou- 
velle approbation  sur  les  mêmes  bancs  à  gau- 
che.) 

Non,  il  n'est  pas  admissible  que  nous  divi- 
sions les  citoyens  en  deux  catégories,  en  met- 
tant d'un  côté  les  banquiers,  les  spéculateurs 
i  qui  il  demeurerait  loisible  de  vendre  & 
découvert,  et  de  l'autre  U  masse  des  citoyens 
qui  ne  le  pourraient  plus.  De  telle  fsçen  que 
TOUS  permeitrieK  —  M.  Sourignes  a  prétendu 
tout  i  l'heure  avoir  répondu  à  Fobjection,  il 
n'y  a  pas  répondu  témoins  da  monde  ;— de  telle 
fiiçon,  dis-je,  que  vous  permettriez  ces  sortes 
de  marchés  à  ceux  qui  eni  font  jonmeliement, 
et  que  c'est  i  ceux  qui  n'en  font  jamais  et  qui 
n'en  connaissent  même  pas  le  mécanisme  que 
vous  voudriez  les  interdire.  Gela  me  parait  en- 
fantin. 

Je  le  répète,  messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  faire,  à  l'heure  avancée  où  nous  sommes, 
un  exposé  complet  du  projet  de  loi,  attendu 
que  la  discussion  générale  est  close.  Je  me  ré* 
serve  de  faire  cette  exposition  à  la  seconde 
délibération,  si  je  suis  appelé  à  répondre  à 
des  attaques  dirigées  contre  le  projet  de  loi. 
Je  me  borne  à  vous  dire  aujourd'hui  que 
nous  repoussons  l'amendement,  parce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  établir  deux  catégo- 
ries de  citoyens,  parce  qu'il  nous  répngne  de 
fenverser  l'ordre  juridique  de  la  preuve  en 
forçant  celui  qui  a  un  marché  en  mains  à  faire 
la  preuve  que  son  marché  est  sérieux.  Je  dé- 
dare,  an  nom  de  la  commission,  que  nous 
repoussons  d'une  &çon  complète  et  absolue 
lo  renvoi  à  la  commission  de  l'amendement 
de  M.  Bourigues  et,  à  plus  forte  raison, 
l'adoption  de  cet  amendement,  qui  est  la  né- 


gation même  de  la  disposition  légale  que  noua 
vous  présentons,  disposition  légale  qui  est, 
avant  tout,  libérale  et  essenUellemeni  mora- 
lisatrice. (Très  bien  t  très  bien  I  sur  un  grand 
nombre  de  Iwncs  à  gauche.  —  Interruptions 
sur  quelques  autres  bancs  à  gauche.) 
M.  Bovier-lApierre.  Démoralisatrice  I 
M.  le  rapporteur.  Je  répète  que  cette  dis- 
position est  essentiellement  moralisatrice,  car 
j'estime  que  si  nous  avons  le  droit,  au  point 
de  vue  du  moraliste  et  du  philosophe,  de  con- 
danmer  le  jeu,  —  nous  le  condamnons  tous, 
—  il  y  a  une  chose  qui  est  encore  plus  immo" 
raie  que  le  jeu  lui-même  :  c'est  de  jouer  avec 
la  conviction  qu'on  empochera  ce  qu'on  gagne 
et  avec  l'idée  bien  arrêtée  de  ne  pas  payer  ce 
qu'on  perd.  (Applaudissements  i  gauche.) 

Je  dis  qu'une  législation  qui  permet  i  un 
homme — et  il  en  est  ainsi  i  l'heure  qu'il  est,  — 
de  jouer  lia  fois  chez  deux  agents  de  change 
en  sens  inverse,  de  prendre  l'argent  là  où  11 
gagne,  et  de  ne  pas  payer  là  où  il  perd, 
c'est-  à-dire  qui  permet  un  vol  prémédité  et 
impuni,  je  dis  qu'une  telle  législation  mérite 
d'être  réformée,  et  j'ai  bien  le  droit  de  soute- 
nir que  réformer  une  loi  pareille  est  un  acte 
essentiellement  moralisateur  l  (Nouveaux  ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Aux  voix  t  aux 
voixl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
rigues. 

IC  Sonrlgues.  Messieurs...  (Bruit  à  gau- 
che) ...  je  n'ai  qae  très  peu  de  mois  à  dire, 
parce  que,  quand  on  lira  le  discours  que  j'ai 
prononcé  et  la  réfutation  que  vient  d'en  fidre 
M.  Naquet,  je  suis  persuadé  qu'on  recon- 
naîtra que  M.  le  rapporteur  n'a  répondu  à 
aucun  de  mes  argoments. 

n  a  prétendu  de  nouveau  que  j'exagère  les 
conséquences  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X , 
J'ai  démontré  que  de  cet  arrêté  je  ne  conserve 
qu'un  simple  détail  d'une  portée  vraiment  in- 
fime, à  côté  des  miUe  entraves,  des  mille  exi- 
gences qu'il  a  imposées  à  la  spéculation. 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  que  la  loi  punis- 
sait le  dol,  la  frauie,  l'escroquerie. 

Oui,  mais  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
que  j'ai  indiquées,  je  défie  que  jamais  un  tri- 
bunal arrive  à  prou  fer  que  le  dol  existe.  Id, 
messieurs,  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  dol 
ordinaire;  je  défie  que  dans  un  des  coups  de 
bourse  comme  ceux  que  j'ai  signalés  et  dans 
lesquels  les  organisateurs  ont  volé  leur  con- 
tre«partie,  je  défie  qu'un  tribunal  puisse  éta- 
blir que  tel  ou  tel  spéculateur  a  accaparé  tous 
les  titres;  et,  d'ailleurs,  l'accaparement  a  pu 
être  fait  par  dix,  vingt  personnes  associées 
entre  elles  sans  qu'on  le  sache. 

Or,  cela  ne  pourra  jamais  être  constaté. 
Vous  ne  pourrez  donc  jamais  reconnaître 
l'existence  d'un  dol  de  ce  genre,  et  si  même 
vous  y  arriviez,  vous  ne  pourriez  pas  punir 
un  tel  acte  comme  frauduleux  en  vertu  d'un 
texte  de  loi,  puisque  ce  texte  de  loi  n'existe 
pas. 

Maintenant,  M.  le  rapporteur  me  reproche 
de  vouloir  remplacer  le  système  répressif  par 
le  système  préventif  :  si  M.  le  rapporteur 
n'avait  que  ce  reproche  à  fkire  à  mon  amende- 
ment, je  renoncerais  à  le  maintenir  et  me 


chaigeraii  d'en  prieenter  un  antre  dans  Itqtii 
j'irais  au  devant  de  cette  objedisn  et  pir 
lequel  j'arriverais  à  éviter  ce  qw  je  veoz  » 
pêcher,  sans  recourir  nullement  à  an  lyitèii 
préventif. 

Maintenant  on  me  reprodie  d'avoir  ? mIi 
établir  des  catégories  entre  les  cttoyesi. 

Je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  ;  f  ti  szpliqié 
ce  qu'il  en  était  ;  j'ai  voulu  seoleoMutTeDir  an 
aide  aux  petits  capitalietes,  aux  petits  nn- 
tiers,  et  aux  personnes  inexpérimestéM  qui 
peuvent  être  dupes  en  face  de  spéeoJitBon 
plus  a^és  et  plus  puissants  qu'eux. 

Je  crois  que  M.  Naquet,  en  ùàmï  estte 
objection,  n'a  répondu  en  rien  à  mon  aignuot  ; 
je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit,  en  Hhm  la 
partie  du  rapport  où  il  a  écrit  ce  qu'il  fisntàe 
répéter  à  ce  sujet. 

Enfin,  je  m'en  rapporte  an  jiKgement  de  li 
Chambre  ;  et  je  conclus  en  âiuut  :  que  le  joar 
où  vous  aurez  déclaré  que  j'ai  tort  dans  une 
circonstance  comme  ceUè-d,  vous  aurez  en* 
tendu  établir  que  tout  individu  poum  n 
livrer  impunément  et  en  toute  Iflwrté  au 
opérations  que  f  ai  signalées. 

Je  demande  le  renvd  de  mon  loesdsDeni 
à  la  commission. 

M.  le  prèaldeiit.  Je  oma/te  k  Cbuabn 
sur  le  renvoi  de  l'amfndsnwU  i  U  ooounif- 
slon. 

(Après  une  première  épreuwfir  midni  le- 
vées, déclarée  douteuse,  une  seeimàfi  èpison 
a  lieu  par  assis  et  levé  ;  le  reutol  n'eit  pu 
prononcé.  —  L'amendement  est  sonate  nif 
aux  voix  et  n'est  pas  adoptS.) 

K.  le  président.  Je  donns  uns  an- 
velle  lecture  de  l'artide  l**. 

c  Art.  !•'•  —  Tous  marchés  à  tsrmi  ni 
efleti  publics  et  autres,  tous  maichfis  I  finv 
sur  denrées  et  marchandises  sont  reamm 
légaux. 

•  Nul  ne  peut,  pour  se  loustnire  tu  obi- 
gâtions  qui  en  résultent,  ne  prévaloir  da  rirti- 
cle  1965  du  code  dvil,  lors  même  cplls  ^ 
Traient  se  résoudre  par  le  payement  d'iaeilD- 
ple  différence,  s 

(L'article  i**  est  mis  au  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  —  Les  articles  421  et  m  daeodi 
pénal  sont  abrogés,  t  —  (Adopté.) 

•  Art.  3  —  Sont  abrogées  les  dispouûBi 
des  anciens  anêts  du  conseil  des  24  leptente 
1724;  7  août,  2  octobre  1785  et  22  septeoiliR 
1786,  les  articles  15,  chapitre  premier,  4,  d» 
pitre  2,  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  H, 
13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  ;  les  artids 
85,  paragraphes  8  et  86   du  code  de  eus 


K.  le  président.  Il  y  a,  sur  cet 

un  amendement  de  M.  Bouchot  qui  esti» 
conçu  ;  f  Bout  abrogées  lee  dlspositîooi  ^ 
articles  8  de  h  loi  du  28  wntôse  an  Hr^ 
du  code  de  commerce.  > 

M.  le  rapporteur.  La  eommisslMi  n^ 
capte  pas  l'amendement. 

M.  le  préeldent.  M.  Bouchel  n'éluilF< 
présent  et  l'amendement  n'étant  pas  sp|f?4 
je  ne  le  mets  pas  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  l'artide  3. 

(L'artide  3  est  mis  aux  ireix  el  adopté.) 

t  Art.  4.  —  Les  conditione  d'exécntiSB  e 


naiehfi  i  tonne  par  1m  igaitf  de  ehange  m- 
nmt  fixéei  ptr  le  rtgtoment  d'adminifltrtlioii 
publique  prém  ptr  l'trtiele  90  du  eode  de  oom- 
meree.  •  —  (Adopté.) 

c  Art.  5.  —  Les  diipotitionf  de  Partlele 
419  du  code  pénal  font  applicables  au 
eflétt  antres  qne  les  effets  publies,  i  — 
(Adopté.) 

(U  Chambre  dédde  ensuite  quelle  passera 
à  une  flioonde  dèlibérationO 
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M.  le  préaldeat.  La  parole  est  i  M.  Jules 
Roche  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

V.  Jnles  Roche.  Messieurs,  j*al  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  €3iambra,  an 
nom  de  la  commission  du  budget,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  adopté  avec  modificattons  par  le 
Bénat,  pwtant  augmentation  des  fonds  de  sub- 
Tentions  et  d^avances  mis  à  la  disposition  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires. 

An  nom  de  la  commission  du  budget,  et 
d'accord  ayec  le  Gouvernement,  je  demande 
la  discussion  immédiate.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 
i  gmtchê.  La  lecture  I 

M.  le  président.  U  n'y  a  pu  d'opposition 
I U  lecture  du  rapport  ?  (Non!  lises  1) 
i  ùroiU.  A  lundi  I 

M.  le  présideiit.  Je  oonsulte  U  Chambre 

sur  le  point  de  sayoir  si  elle  veut  ordonner  L 

lecture. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  la  lecture:) 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  Jules 

Roche  pour  donner  lecture  de  son  repport. 

M.  Jules  Roche.  Messieun,  le  projet  de 
loi  sur  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires  que  tous  avif  s  voté  an  mds  de  dé- 
cembre dernier  noue  revient  du  Bénat  atec  de 
légères  modifications  qui  ne  contrarieront  en 
rien  les  conséquences  que  tous  aiies  touIu 
obtenir  de  la  toi. 

D'après  la  nonTéUe  rédaction  de  l'article  7, 
litre  I**,  la  dernière  annuité  de  SO  millions 
Myab'e  en  4887,  en  rertu  de  la  lei  du  2  août 
1881,  pourra  être  appliquée  k  l'année  1883  et 
ion  à  l'année  1884.  Cest  par  une  erreur  ma- 
térielle qne  cette  dernière  date  avait  été  in- 
scrite daos  le  projet  que  nous  avions  voté. 

Dans  l'article  8  du  titre  H,  le  Bénat  n'a  in- 
rodait  qu'un  simple  changement  de  forme, 
lyani  pour  but  d'en  rendre  le  texte  plus  clair. 
Dana  l'article  10,  le  Bénat  a  substitué,  d'ae- 
ord  avec  le  Gh>uvemement,  un  décret  rendu 
n  conseil  d'Btat  au  simple  arrêté  dn  préfet. 
Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  de 
oter  le  projet  dans  sa  teneur  actuelle. 
JLa  République  aura  ainsi,  une  fois  de  plus, 
>té  la  France  d'une  loi  destinée  i  produire, 
ine  l'intérêt  de  la  démocratie,  les  plus  rapi- 
NS  et  les  plus  féconds  résultats.  (Ti  es  bien  1 
es  bien  1  et  applaudlssemenu  i  gauche.) 
Je  demande  la  discussion  immédiate. 
Bff.  le  préaident.  M.  Roche  demande  la 
geunelon  immédiate  du  projet. 
La  parole  est  i  M.  Le  Provost  de  Launay 
^nlre  la  discussion  immédiate. 

Prerast  de  XAnnaj.  Messieurs,  je 
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n'ai  que  quelques  observations  asseï  courtes  i 
présenter.  Cependant,  Je  préffirerais,  vous  oom- 
prenei  pourquoi,  —  car  je  viens  i  peine  d'en- 
tendre la  lecture  du  repport,  —  je  préférerais 
discuter  ta  question  lundi. 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien  re- 
mettre ta  discussion  à  lundi. 

Phuigurt  mêfnbru  à  gauchi.  Non!  noni 
discutons  tout  de  suite. 

MU  le  président.  Je  oonsulte  ta  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  que  ta  discussion 
soit  remise  à  lundi. 

(La  Ghanabre,  consultée»  se  prononce  contre 
ta  remise  de  ta  discussion.) 

M.  le  présidenti  La  parole  est  I  M.  Le 
Provost  de  Launay  sur  le  fond. 

M.  lie  ProTost  de  Lannay.  Messieun, 
nous  avons  dit,  lora  de  la  première  et  de  la 
seule  délibéretion  qui  a  eu  lieu  ici  sur  cette 
loi,  que  nous  en  votions  ta  première  partie, 
mais  que  nous  nous  refusions  à  en  voter  la 
seconde,  parce  qn'eUe  introduirait  dans  ta  lé- 
gistation  un  principe  nouveau,  qui  consiste  i 
enlever  aux  corps  élus  le  vote  de  csrtains  im* 
pots. 

Le  Bénat  a  modifié  ta  loi,  en  ce  sens  qu'il 
a  accordé  satisfaction  à  une  partie  de  cette 
Chambre  —  le  centre  gauche,  je  crota  ^  qui 
demandait  qne  ta  conseil  d'Etat  connût  des 
différends  qui  pouvaient  intervenir  entre  les 
conseita  municipaux,  les  conseita  généreux 
et  les  préfets,  et  qu'il  fût  appelé  k  se  pronon- 
cer. 

Je  ne  crota  pas,  messieun,  qu'il  y  ait  là 
une  garanlta  bien  sérieuse.  En  effet,  ta  conseil 
d'Etat  ne  fen  guère  qn'enregtatrer  ce  que  lui 
demande»  l'adutintatretion,  le  mintatre.  (Très 
bienl  Uès  btanl  à  droite.) 

En  tous  cas,  messieun,  vous  aurez  violé  ce 
grand  principe  qui  était  inscrit  dans  ta  pre- 
mière constttntion^Ubèralrpréparée  en  1789  : 

•  Aucun  impôt  on  contribution,  en  nature 
on  en  argent,  ne  peut  être  tavé,  aucun  impôt 
direct  on  indirect  ne  peut  être  établi  autre- 
ment que  par  décret  exprès  de  l'Assemblée 
des  représentants  de  ta  nation.  > 

Vous  violes  ce  principe,  qui  n'est  dUcnté 
dans  aucun  paya  libre.  La  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Bénat  n'a  pas  été  inntita,  car  ce  projet 
de  loi,  gi&ce  k  une  procédure  sans  précédents, 
avait  été,  Id,  soustrait  à  Texamen  des  bureaux 
et  renvoyé  i  la  commtasion  du  budget  Cest 
par  le  Sénat  que  nous  avons  apprta  que  les 
fonds  que  vous  nous  demandes  de  voter 
aujourd'hui  étaient  engagés  ou  tout  au  moins 
promis  d'avance. 

M.  le  préeldent  dn  conseil.  Non,  ita  n'ont 
pas  été  engagés.  M.  Buffet  a  reconnu  que  l'o- 
pération avait  été  parfaitenaent  régulière. 

M.  Le  ProToet  de  lAnnay.  J'ai  sous  les 
yeux  le  repport  de  M.  Barbey,  qui  contient  le 
passage  suivant  et  lépond  à  M.  ta  mintatre  : 

•  Pendant  les  huit  meta  qui  se  sont  écoulée 
députa  cette  époque,  non  seulement  ces  2i  mil- 
lions ont  été  absorbés,  mata  les  promesses  de 
subventions  faites  aux  communas  qui  se  trou* 
vent  dans  les  conditions  voulues  pour  les  ob- 
tenir dépassent  tt  millions  de  firancs  ;  les  em- 
prunts autorisés  par  anticipation  s'élèvent  i 
to  millions,  et  les  demandes,  au  nombre  de 
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plus  de  3,000,  représentent  une  sonune  de 
S5  millions  de  francs,  i 

Mata  si  cette  réponse  ne  suffisait  pM,  voici 
ce  qu'ajoutait  M.  Léon  Bay,  an  nom  de  la 
des  finances  du  Sénat  t 
•  n  importe  de  régutariser  ta  phis  tôt 
possibto  une  situation  que  nous  avons  consta- 
tée avec  regret,  mata  qiii  s'explique  par  l'em- 
pressement des  conamunes  k  profiter  des 
avantages  qui  leur  sont  offerts  pour  l'établisse- 
ment de  leurs  mataons  d'école.  > 

Et  M.  le  ministre,  lui-même,  reoonnatasait 
que,  si  les  fonds  n'étaient  pas  engagés,  ita 
étaient  an  moins  promta. .  • 

A  gauche.  Au  point  de  vue  budgétaire,  il  y 
a  là  une  légère  différence. 

M.  Le  Provost  de  T^annay.  Ce  qiti  est  I 
peu  près  ta  même  chose.  M.  Léon  Bay  allait 
même  plus  loin;  il  ajoutait  qu'il  y  avait  en  des 
adjudication,  et  que  des  préfets  avaient  i 
tort  autorisé  ces  adjudications. 

Nous  avons  ignoré  I  ta  Chambre  cette  situa- 
tion, parce  que  le  Oonvemement  avait  eu  soin 
de  Uke  renvoyer  le  pn^et  à  ta  commission  du 
budget,  qui  ne  dit  que  ce  qu'elta  veut.  (Excta** 
mations  I  gauche.) 

M.  Rlbot.  Naturellement. 

M.  le  comte  de  DonvIUe-lialllefen.  Tout 
le  monde  en  est  là,  excepté  les  gens  qui  ne 
sont  pas  maîtres  de  retenir  leur  pensée  ou 
leun  paroles. 

M.  Bergerot.  Il  n'y  a  pas  un  membre  de 
ta  ntinorité  dans  la  commission  du  budget. 

M.  Le  ProTost  de  Lannaj.  La  commta- 
sion du  budget  ne  dit  que  ce  qu'elta  veut. 

Je  crota  savoir  qu'il  est  arrivé  i  nos  com- 
missions du  budget  d'avoir  connaissance  de 
virements  de  crédits  ou  d'absorption  de  cré- 
dits par  anticipation  sans  que  ta  Chambre  en 
fftt  informée.  £1  est  possible  que  mon  alluston 
ne  vise  pas  ta  conunission  actuelle,  mata  cee 
dissimutatiOQs  ne  sont  pu  anciennes. 

M.  le  président  dn  conaeil.  CTest  nous 
qui  avons  fait  connaîtra  ta  situation  I 

M.  Le  Provoet  de  Xiaana^.  Le  Bénat 
nous  a  donc  fait  connaître  ta  situation  vrata 
de  ta  caisse  des  écoles;  en  outre,  ta  commis- 
sion du  Bénat  a  fait  des  réserves  pour  l'a* 
venir. 

Ces  réserves,  M.  ta  ministre  de  l'instruction 
publique  les  a  acceptées,  et  vous  allez  voir 
qu'il  ne  s'engage  pas  beaucoup,  car  ces  réser- 
ves n'ont,  suivant  moi,  aucune  valeur.  EUes 
sont  inscrites  dans  ta  repport  de  ta  commis- 
sion du  Sénat,  puis  immédtatement  contre- 
dites par  le  projet  de  loi  lui  même. 

Vold  ta  première  réserve  de  ta  commission 
du  Bénat  : 

«  La  présente  loi  est  complète  en  elle^méme 
et  ne  forme  pas  ta  première  partie  d'un  plan 
de  dépense  nouveau. 

t  Elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
engageant  to  Parlement  dans  une  opération 
qui  a  été  évaluée  à  716  millions  de  francs. 
Aucune  autorisation  d'engager  une  semblable 
opéretion,sous  forme  de  subvention  ou  de  prêt, 
ne  résultera,  ni  explicitement,  ni  implicite- 
ment, de  l'adoption  de  ta  loi  qiii  est  en  ce  mo- 
ment soumise  aux  délibémtions  du  Bénat.  t 
Cest  li  ce  que  M.  Jules  Ferry  a  accepté. 
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Or,  dâni  le  rapport  qae  Phonorable  It.  Da- 
nnd  fidflait  id  en  â£oembre  sur  li  môme 
qoêftion,  je  Mé  ceci  : 

c  L'application  de  Tarticle  8  de  la  loi  non- 
Telle  emporte,  entratoe,  nécessite  nne  dépense 
et  nn  programme  de  716  millioni.  t 

Ce  n'est  pas  le  Sénat  qni  est  dans  le  Trai, 
c'est  tf.  Dnrand  gni  a  raison.  La  réserve  dn 
Sénat  ne  signifie  absolnmentrien.Ek  voici  ponr- 
q[noi:c'est  qne  l'article  8  oblige  tontes  les  commu- 
nes à  bâdr  des  écoles  dtns  les  hameaux  distants 
dé  plus  de  3  kilomètres.  Bès  demain, — on  pent 
dire  même  qne  c'est  déjà  fiait  pour  certaines 
communes,  —  on  va  metttre  les  communes  en 
demeure  de  bâtir  ces  écoles  de  hameaux  et  il 
faudra  bien  leui  donner  des  subventions.  Donc 
les  7i6  millions  sont  engagés  et  pour  ainsi 
dire  votés  k  l'avance. 

Du  moment  où  vous  votez  l'article  8,  vous 
«ngagei  les  716  millions  d'une  manière  com- 
plète. Vous  les  engagea  sans  avoir  fait  les 
fonds  pour  les  payer,  sans  en  avoir  le  premier 
oentime. 

Lorsque  les  communes,  mises  en  demeure 
de  bâtir  des  écoles  de  hameaux,  par  l'article 
impératif  et  formel  de  votre  loi,  par  l'artide  8, 
auront  ftit  leurs  plans  et  leurs  devis,  elles  arri- 
veront au  miniâtère  demander  lee  larges  sub- 
ventions partout  promises,  et  ces  subventions 
indispensables  doivent  atteindre,  d'après  H« 
Durand,  le  chiffre  que  j'ai  cité. 

n  faudra  bien  alors,  sous  la  forme  de  cré- 
dits supplémentaires,  sens  la  forme  d'em- 
prunts nouveaux  tnmver  les  716  millions, 
sous  peine  de  conduire  i  la  fidUite  les  com- 
munes qui  ne  peuvent  payer  les  charges  que 
voue  leur  imposez  par  Fartic  e  8. 

Par  la  première  paitie  de  la  loi  nous  vo- 
tons des  crédits,  lesquels  sont  déjà  absorbés 
ou  pfomis  I  Favance.  Les  ressources  créées 
par  ces  premiers  articles  n'iront  pas  aux 
écoles  de  hameaux;  par  conséquent,  quand 
vous  votez  l'article  8,  quand  vous  mettez  les 
communes  en  demeure  de  bâtir  des  écoles  de 
hameaux,  -^oè  qu'elles  doivent  fidre  dès  &  pré- 
sent,-*-vous  engagez  les  716  millions  que  vous 
n'avez  pu.  La  réserve  du  Sénat  n'a  aucune 
espèce  d'importance. 

Il  faut  bien  que  vous  le  sachiez  ;  il  faut  que 
le  pays  sache  qu'en  votant  le  projet  de  loi, 
vous  engagez  les  716  millions  ou  le  milliard 
nécessaire  pour  son  exécution.  (Très  bien  t 
très  bien!  à  droite.) 

Yoilà  les  simples  observations  que  je  vou- 
lais dire  ;  je  tenais  &  ce  que  vous  connussiez 
la  portée  entière  de  la  loi  et  à  ce  qu'on  ne  la 
dissimulât  pas  derrière  le  rapport  du  Sénat. 
(Très  bien!  très  bien  t  adroite.) 

M.  le  président.  Suivant  l'usage,  je  donne 
seulement  lecture  des  articles  modifiés  par  le 
Sénat. 

£!n  ce  qui  concerne  l'article  7,  il  ne  s'agit 
que  de  la  modification  d'une  date. 

t  Art.  7.  —  L'annuité  de  20  millions  de 
francs  pour  solde  des  subventions  et  avances 
consenties  i  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles,  dont  il  ne  devait  être  fdt  emploi  qu'en 
1887,  conformément  à  la  loi  dn  2  août  1881, 
pourra  être  appliquée  &  l'année  188S,  en  aug- 
mentation dumontant  des  annuités  fixées  pour 
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ladite  année  par  la  loi  du  3  juillet  1880  et  par 
celle  du  2  août  1881  précitée.  > 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  8.  —  Toute  commune  est  tenue  de 
pourvoir  à  l'éublissement  de  maisons  d*école 
au  cheflieu  et  dans  les  hameaux  ou  centres 
de  population  éloignés  dudit  cheMiea  ou  dis» 
tants  les  uns  des  autres  de  3  kilométses,  et 
réunissant  un  effectif  d'an  moins  20  entants 
d'âge  scolaire,  s 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  I« 
Provost  de  Launay. 

M.  Le  Provost  de  XiUwiay.  Messieurs,  je 
n'ai  qu'une  explication  à  demander  à  M.  le 
ministre  de  rinstmction  publique.  Je  crois 
qu'elle  est  nécessaire.  Je  ne  présenterai  pas  un 
amendement  parce  que  vous  ne  l'accueillwiez 
pas,  et  qu'il  est  beaucoup  trop  tard  pour  en 
présenter. 

L'explication  que  je  sollicite  aura  une  va- 
leur indiscutable  au  mcAns  pendant  le  temps 
ot  M.  Ferry  restera  au  ministère. 

Yoici  un  cas  qui  se  présente  dans  mon  dé- 
partement et  que  je  donne  comme  exemple, 
afin  de  bien  préciser  la  situation. 

Je  lis  des  extraits  du  compte  rendu  de  la 
eommission  départementale  : 

t  Messieurs,  dans  votre  séance  du  29  juin 
dernier,  vous  avez  eu  I  examiner  la  demande 
I  FEtat  d'une  subvention  de  160,000  fr.  pour 
construction,  à  Paimpol,  de  maisons  d'école, 
dont  les  devis  s'élevaient  &  la  somme  de  224,505 
francs.  Vous  avez  refasé  d'approuver  cette  de- 
mande, qui  vous  paraissait  exagérée. 

t  Depuis  lors,  ces  devis,  réduits 
de  80,695  fr.,  ont  été  abaissés  i  la 
somme  de 198.910 

•  Et,  défalcation  faite  de  la  part 
contributive  de  la  commune,  d 61 .  536 

m  II  reste  à  combler  un  déficit  de.    132 .374 

t  M.  le  préfet  vous  prie,  en  conséquence,  de 
proposer  Paimpol  pour  un  secours  de  132,000 
francs  sur  les  fonds  de  l'Eiat.  t 

Vous  voyez  que  les  observations  des  con- 
seils généraux  ont  du  bon  :  ici  il  en  résulte  une 
économie  de  30.000  francs  pour  l'Euit.  Dans 
eette  commune  la  population  est  de  2,035  ha- 
bitants. 

Le  débat  se  continue  entre  le  préfet  et  la 
commission  départementale  et  voici  ce  que  dit 

le  préfet  : 

f  Kerity,  particulièrement,  peut  être  consi- 
déré, pour  ses  hameaux  les  plus  importants, 
comme  un  faubourg  de  Paimpol,  puisque  ces 
hameaux  sont  &  100  et  200  mètres  de  la  ville 
et  à  3  kilomètres  du  bourg  communal,  il  y 
a  donc  là  une  situation  exceptionnelle  dont  11 
faut  tenir  compte,  t 

Messieurs,  void  des  hameaux  qui  sont  l 
trois  kilomètres  du  chef -lieu  de  la  commune. 
D'après  l'article  8  de  la  loi,  la  commune  est 
obligée  de  bâtir  des  écoles  dans  ces  hameaux. 

M.  le  rapportevr.  Nos  textes  vous  répon- 
dent. 

M.  Le  ProTost  de  Launay.  Je  vous  de- 
mande pardon. 

M.  le  président  dn  eoaaell.  Le  nouveau 
texte  de  l'artiele  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
dair. 


M.  La  ProToat  de  Launay.  Yoni  n\m 
qu'à  lire  la  loi  :  vous  verrez  quevosivon 
trompez,  monsieur  le  rapporteur. 

Je  lis  le  texte  de  l'artida  8  : 

t  Art.  8.  —  Toute  oommune  est  tome  de 
pourvoir  à  l'établissement  de  maiioni  d^éeoie 
au  chef  «lien  et  dans  les  hameaux  on  centra 
de  population  éloignés  dudit  chef -lisa  on  dii- 
tants  les  uns  des  autres  de  8  kilomètrei  et 
réunissant  un  effectif  d'au  moins  ^iogi  enlknti 
d'âge  scolaire,  t 

La  disunce  dont  on  parle  est  csUe  de  ha- 
meau à  hameau. 

M.  la  rapportanr.  Mais  non! 

M.  lia  ProToat  da  Itaanay.  Etita  ikn 
vos  lois  d'uoe  façon  plus  clairs;  en  Ixm  ln&« 
çais,  cela  veut  dire  qu'on  peut  obliger  m 
commune  à  bâiir  dans  tous  les  bameaai  ài^ 
tants  de  3  kilomètrss,  même  si  â  côté  de 
ce  hameau  vous  avez  une  éoois  qni  cotte 
240,000  fir.  (Entirruptions.)  Il  faut,  de  par  io* 
tre  article,  tenir  compta  uxdqasmfiint  des  éco- 
les de  la  commune  et  non  dès  écotes  degcoiO' 
munes  voisines. 

M.  la  préaidant  dn  aaaaelL  Gslieit  tiéi 


M.  lia  Provoat  da  Iianni^.  7obi  anu 
dû  rédiger  autrement  votra  irtîele  éèklL» 
lois  demandent  à  être  âdtanm^ikiikm. 

M.  la  prèeldattt  ûu  coasslLlltti  c;*ei^ 
une  affaire  de  bon  sens. 

H.  La  Pra^aatda  ZiAuaat.lLlsnniùi- 
tre  me  dit  :  G^est  le  bona  sens... 

M.  la  préaident  da  conseiL  Vousnp- 
poses  alors  que  l'administiatioA  u'i  fu  le 
sens  conmiunf 

M.  La  FroToat  da  lÉSiiaay.  J'auiii  ^^ 
avoir  une  déclaration  de  IL  le  iiiBiitn.  Si 
nous  prenions  un  à  un  las  aetss  de  UadniBii- 
tration,  vous  verriea  que  quelquefois,  f«» 
veier  nne  commune,  on  n'a  pas  otifii  ^ 
heurter  le  sens  commun.  (Très  bien  l  tiiiiiie&! 
à  droite.  — >  Aux  voizl  aux  voix  1) 

Je  vous  demande  de  dire  seutemest,- jea 
suis  pas  exigeant,  ^  que,  lorsque  OBrttin  hi- 
meau  sera  rapproché  d'ima  agglooêntio&  lâ- 
sine  ou  d'une  commune  voisine,  il  n'y  am 
pu  lieu,  dans  ce  hameau»  de  bètài  nne  maisE 
d'école.  Je  damande  i  M.  la  ministre  de  ^ 
dire. 

M.  la  préaidant  dv  oonaell.  Le  W 
est  parfaitement  dair.  Il  vous  répond  elt^ 
donne  satisfaction. 

M.  lia  PraToat  da  liaaaay.  Non,  le  ta» 
n'est  pas  clair  ;  mais  Je  prands  acte  dei  ps^ 
les  de  M.  le  ministre. 

M.  la  préaidant.  Je  oonanlle  la  Q^ 
sur  l'article  8. 

(L'artiele  8,  mis  aux  vois,  est  adopiéj 

t  Art.  10.  —  A  défaut  dhin  vote  dntff 
municipal  ou  sur  son  reflis,  le  préfst,  0 
avis  du  conseil  général,  et,  si  cet  iti  i^ 
pas  favorable,  en  vertu  d*nn  décret  da  Pr 
sident  de  la  République  rendu  en  coir 
d'Etat,  pourvoit  d'office,  par  un  anM,  ^ 
payement  des  frais,  de  construction  etd^ 
priation  de  maisons  d'école  louées  aawflf^ 
et  d'acquisition  de  mobltiera  eoobûra.^^ 
par  un  prélèvement  sar  lea  resaourees  ^ 

nibles  de  la  commmie,  Arft  par  des  i«^ 


iioAf  do  dtparttnini  oa  de  l'Eltl,  foit  enfin 
pir  on  empnmt  oontoidé  à  lacaiiiadBglycéw» 
collègei  et  écoles. 

•  Lonqiw,  danf  les  conditions  fooncées  an 
ptngrtphe  préoédant,  nn  empnmt  &  la  eiîfse 
des  lyoéM,  collègei  et  écoles  enra  été  jngé  né« 
oeutiie^  le  maire  on,  sor  son  refus»  nn  délé- 
gtté  ipédal»  nommé  en  exécntion  de  l'article 
15  de  II  loi  du  18  jniUet  i837,  empruntera  k 
Mite  caisse,  après  y  aToir  été  autorisé,  la 
lomme  nécesiaire. 

c  II  sera  alors  pourvu  au  senrice  de  l'emprunt 
ta  moyen  d'une  imposition  spéciale  établie 
conformément  au  paragraphe  4  de  rartide  39 
delaloidu  18  juillet  1839. 

c  L'emplacement  de  l'école  i  construire  est 
désigné  par  le  conseil  municipal,  et,  k  début, 
par  le  préfet,  deux  mois  après  que  le  conseil 
municipal  aura  été  mis  régulièrement  en  de* 
meure. 

•  Lorsque  le  conseil  général  aura  refusé  de 
classer  une  demande  de  subtention  ou  ne  se 
sera  pas  prononcé  dans  la  session  qui  suivra 
celle  dans  laquelle  il  aura  été  dûment  saisi,  la 
sobvention  de  l'Etat  pourra  être  accordée  par 
décret  rendu  après  avis  dn  conseil  d'Etat. 

•  L'article  15  de  la  loi  du  1»  juin  1878  est 
abrogé.  >  —  (Adopté.) 

Il  est  procédé  sur  ^ensemble  du  projet  de 
loi  i  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  deevotants •...•    486 

Majorité  abs^e 219 

Pour  radoption 411 

CSontre • 25 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

DÉPÔT  d'un  AAPPOIIT  SUE  OH  FROm  DB 
un  COMGSRHAMV  UL  TUIUSIB  KV  ADOPTIOH 
nu  FROiBT 

M.  Ribat.  An  nom  de  la  commission  du 
budget,  j'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le burean 
le  la  Chambre  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
sortant  ouverture  de  crédits  extraordinaires 
tour  l'organisation  de  la  juridiction  Crangaiie 
n  Tunisie. 

Il  y  a  nne  extrême  urgence  k  ce  que  ce  pro- 
Bt  soit  voté,  puisqu'il  doit  être  porté  au  Sénat 
vant  la  prorogation. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  la  discns- 
ion  immédiate. 

M  le  président.  L'urgence  a  été  préeé- 
smxnent  déclarée. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  discussion 
amédiate. 

(Ija  Chambre,  consultée,  ordonne  ht  dlscus- 
Dn  immédiate.) 

AS.  le  président.  La  parole  est  l  M.  Ribot, 

iDT  donner  lecture  du  rapnort. 

■f  •   nibot.  Messieurs,  dans  sa  séance  dn 

mare  1883,  la  Chambre  des  députés  a 
opté  on  projet  de  loi  portant  organisation 

ia  Juridiction  française  en  Tunisie. 
Ànx  termes  de  ce  projet  de  loi,  un  tribunal 
inçais  et  six  justices  de  paix  sont  institués 
Q8  la  Régence.  Les  traitements  des  magis- 
Lffl  et  ceux  des  greffiers,  oommis-greifiers  et 
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interprètes  sont  fixés  conformément  i  un  état 
annexé  au  projet  de  loi. 

Afin  de  pouvoir  organiser  sans  retard  la 
nouvelle  juridiction,  le  Gouvernement  vous 
demande  d'ouvrir,  sur  l'exercice  1888,  des 
dédits  s'élevaot  à  la  somme  de  220,000  francs, 
kquelle  se  répartit  ainsi  : 

t  Ministère  de  la  just'ce  et  des  cultes,  ^ 
Persoimel  de  la  justice  française  en  Tunisie, 

135,000  fr. 

f  Ministère  des  afhires  étrangères.  ««  Dé- 
penses du  matériel  de  la  justice  françaiie  en 
Tunisie,  85,000  fr.  t 

^  La  sonmie  de  135,000  fr.  rektive  aux  dé- 
penses du  personnel,  représente  le  traitement 
des  magistrats,  greffiers,  commls-greffiers 
et  interprètes,  calculé  d'après  les  bsies  fixées 
par  le  projet  de  loi  qui  a  reçu  votre  approba- 
tion. 

Quant  l  U  somme  de  85.000  fr.  demandée 
pour  les  dépenses  du  matériel,  elle  n'a  rien 
d'excès! if,  si  Ton  considère  qu'elle  comprend 
non  seulement  les  frais  ordinaires  d'entretien, 
mais  encore  ceux  d'installation  des  nouveaux 
services  judiciaires. 

En  conséquence,  la  commission  du  budget 
vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

c  Art.  l**.  —  îl  est  ouvert  aux  ministres, 
au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1883,  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la 
loi  de  fiaanoes  du  29  décembre  1882,  des  cré- 
dits extraordinaireB  montant  i  U  somme  de 
220,000  fr. 

c  Ces  crédits  demeurent  répartis  par  mi- 
nistères et  par  chapitres,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

•  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ex- 
traordinaires ci-dessus  au  moyen  des  res« 
sources  générales  du  budgetordinaire  de  l'exer  • 
dce  1883.  > 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande*t-il 
la  parole  7 

M.  des  Rotours.  Je  la  demande,  mon- 
sieur le  président.  (Bruyantes  exdaoïations 
an  centre  et  i  gauche.) 

à  éroiU.  Parlez  1  paries  1 

M.  Georges  Brame.  On  ne  veut  plus  lais- 
ser discuter  une  seule  question  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  i  M.  des 
Rotours. 

M.  des  Rotours.  Messieurs,  si  la 
Chambre  estime  que  les  questions  concernant 
la  Tunisie  doivent  être  votées  sans  discus- 
sion, je  SUIS  disposé  à  descendre  de  la  tri- 
bune. (Parles  1  parles  I  an  centre.) 

Messieurs,  le  crédit  qu'on  vous  demande 
aujourd'hui  est  de  220,000  francs,  et  plu- 
sieurs d'entre  vous  se  diront  sans  doute 
qu'un  crédit  de  si  faible  importance,  alors  que 
nous  avons  un  budget  dépassant  3  milliards, 
devrait  être  voté  de  confiance  et  sans  débat. 

Je  ferai  remarquer  à  ces  collègues  que  ee 
crédit  n'est  qu'une  pierre  d'attente;  que  c'est 
le  premier  d'une  série  et  qu'il  sera  suivi  de 
beaucoup  d'autres.  Voilà  pourquoi,  avant  de 
le  voter,  je  demande  à  la  commission  et  au 
Gouvernement  de  venir  indiquer  id  quel  sera 
le  montant  de  l'ensemble  des  crédits  que  l'on 
vous  demande  aujourd'hui  d'inaugurer  en  Tu- 
nisie par  le  projet  de  loi  actuel*  j 
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N'oublies  pas,  messieurs,  que,  lorsqu'on  eet 
venu  nous  demander,  en  avril  1881,  dévotes 
une  somme  de  5  millions  pour  réprimer  les 
incursions  des  Eroumirs,  vous  étiez  tous  con- 
vaincus que  ce  crédit  ne  serait  pas  dépassé, , . 
(ESxolamations  I  gauche.  —  Trèi  bien  I  très 
bien  t  i  droite.) 

M.  Georges  BMme.  H  est  bon  de  fiire 
connaître  la  vérité  ! 

V .  le  baron  des  Rotours.  Je  sais  qn'an-j 
jmurd'hui  le  Eroumir  est  devenu  chose  in<« 
trottvable,  et  on  affirme  même  que  osrtainee 
sociétés  savantes  se  disposent  i  promettre  nn 
prix  l  celui  qui  parviendra  I  lenr  en  déoon- 
vrir  un  seul  (Rires  i  droite.)  Oh  I  si  actuelle^ 
ment  la  Chambre  ne  veut  plus  qu'on  pnn 
nonce  ce  mot  qui  lui  rappelle  un  senvenir 
désagréable,  je  ne  le  prononcerai  plus,  sinon 
pour  conitater  que  les  prétendus  dommages 
qu'ils  nous  auraient  causés  et  qu'on  a  depuis 
évalués  dans  un  document  à  178,954  fr«  20 
centimes  nous  ont  coûté  bien  cher*  Actuelle* 
ment,  Iss  crédits  demandés  ou  votés  ponr  la 
Tunisie  dépaesent  150  millions. 

Un  membre  à  droit».  Et  ce  n'est  qu^un  com- 
mencement ! 

M.  le  baron  des  Retours.  Ce  chiffra  est 
bon  &  mettre  en  regard  de  la  sooune  de  178,954 
fr.  20  centimes,  qui  a  servi  ie  prétexte  &  cette 
funeste  et  néfaste  aventure.  (Vive  protesta- 
tion  au  centre  et  I  gauche.  —  Très  bien  1  très 
bien  I  droite.) 

Bt,  si  nous  recherchons  quel  est,  en  outre 
de  ces  150  millions,  le  chifCre  des  engagements 
éventuels  dés  à  présent  souscrits  par  FBtat 
français  pour  h  Tunisie  ou  que  le  Gouver* 
nement  parait  disposé  I  vous  demander  de 
Bouscrire  à  braf  délai,  nous  arrivons  I  un  chiifre 
qui  dépasse  400  millions.  (Exclamations «sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président  dn  conseil.  Comment  ( 
Qu'est-ce  que  ce  chiffre  de  400  millions  T 

M.  le  baron  des  Rotours.  W(w  deuMUt" 
dei  ce  que  c'est,  monsieur  le  ministre? 

Je  vous  pUins  de  ne  pas  le  savoir.  (Bxda- 
mations.) 

Je  vais  vous  l'apprandre,  et  je  m'estimerai 
fort  heureux  si  vous  pouves  venir  me  prou- 
ver que  je  me  trempe. 

Messieurs,  quand  on  nous  présente  une  de- 
mande de  crédit  pour  la  Tunisie,  nous  avons 
le  devoir  de  nous  souvenir  de  ce  que  nous 
avons  déjà  voté  pour  cette  expéditon. 

J'ai  indiqué  d'abord  le  chiffre  de  150  mil- 
lions... 

Au  e$nlre.  400  millions  t 

K.  le  baron  des  Rotonrs»  Permettez, 
messieurs,  je  ne  puis  tout  dire  i  la  fois. 

Ces  150  millions  sont  le  montant  des  crédits 
votés  ou  demandés  k  l'heure  actuelle*  8i  on  le 
contestait,  je  pourrais  donner  la  nomendaturo 
de  ces  crédits,  par  date  et  par  numéro  des 
projets  de  loi.  Ils  dépassent  150  millions. 

A  ce  chiffre  de  150  millions,  montant  des 
crédits  demandés  dés  A  présent  s'ajontent 
plus  de  450  millions  d'engagements  éventuels. 

n  y  a,  vous  le  savez,  une  dette  tunisienne. 
On  affirme  qu'à  bref  délai  le  Gouvernement 
vous  demandera  de  la  faire  garantir  par  le 
Trésor  fraoçaîs.  (Rzclamations  au  centre.) 
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D'âpre!  cerlainB  doenments»  cette  dette  a'élè- 
tenit  de  120  à  i50  milUons;  tdmeltone  ce 
chifire  de  ISO  mUlioiu.  Je  ^udraii  bien  qu» 
les  membiee  de  celte  Chambre  qui  ptraiMent 
protester  en  ce  moment  oontre  réventoalhé  de 
la  mise  de  eette  dette  i  la  charge  des  contri- 
buables français  gardassent  eette  ardenr  ponr  le 
Jonr  o&  l'on  tiendra  tovs  proposer  d'accepter 
celte  étrange  dette,  ceqni  assurerait  la  réalisa- 
fion  de  spécnlattons  Instement  flétries  par  l'o- 
pinion pnbliqne.  (Yi^es  marques  d'assenti- 
ment i  droite.  ^  Réclamations  an  centre  el  à 
ganche.) 

M.  Horaoe  de  GliolMttL  Yovs  en  parles 
tonjours»  indiqnex-les  nettement»  celavandra 
beanoonp  mieux  I 

If.  Georges  Brame.  Reportez -tous  i  Far- 
rét  de  la  cour  d'assises  de  Paris  1 

M.  le  baron  des  Retours.  J'engage  l'ho- 
norable M.  de  Choiseui  à  Touloir  Uen  (^adres- 
ser i  notre  honorable  oollègoe  M.  Gatineau, 
qui  lui  donnera,  à  cet  égard,  les  renseigne- 
ments les  plus  complets.  (Rires  k  droite.) 

Un  membre.  Il  n'est  pas  présent. 

M.  Horace  de  Choiseui.  Donnez-les  tous* 
même! 

A  gauche.  Citez  des  noms  t 

M.  le  baron  des  Retours.  Permettez  I  je 
suis  maître  de  ma  discussion. 

De  ce  débat  je  retiens  ceci  :  c'est  qu'à 
l'heure  actuelle,  le  sentiment  de  la  Chambre 
est  nuuaifestement  contraire  l  la  reprise  par 
l'Etal  français  de  la  dette  tunisienne.  (Récla- 
mations.) 

Mais  résisterez-YOUS  à  la  demande  du  Gou-  ' 
vemementTJe  le  désire  plus  que  je  ne  Ines- 
péré. (Bruit  au  centre.) 

Dans  le  chiflire  de  410  million]  d'engage- 
ments éventuels  par  moi  indiqué,  figurent  en 
première  ligne  les  120  millions  de  la  dette  tu- 
nisienne. Il  dépendra  de  tous  de  me  donner 
un  démenti  pour  ces  itO  milions. 

En  en  fidsani  abstraction,  il  y  a  des  enga- 
gements éTenluels  dès  à  présent  contractés  el 
TOtés  par  tous  pour  une  somme  dépassant 
S48  millions. 

M.  le  ministre  paraît  aTOir  oublié  que  le 
Parlement  français,  dans  des  conditions  que 
je  ne  toux  pas  qualifler,  a  donné  une  garantie 
d'intérêt  à  la  compagnie  de  Béne  àGueUna. 
(Bruyantes  exclamations  k  gauche  et  au  cen* 
Ire.) 

Quoi  t  TOUS  estimez  que  cette  garantie  qui 
s'applique  à  240  kilomètres  de  chemins  tuni- 
siens n'est  pas  une  dette  i  porter  au  compte 
de  l'entreprise  tunisienne? 

Mais  TOUS  auriez  été  sans  excuse,  tous  qui 
UTez  bit  Toter  cette  garantie,  si  tous  l'aTies 
£ait  sans  aTV^r  la  pensée  de  tous  ouTrir  la 
route  de  Tunis  :  c'était  la  route  à  l'expédition 
que  TOUS  ouTriez  ainsi,  el  TOilà  le  seul  motif 
qui  puisse  expliquer,  sans  la  justifier,  la  ga- 
rantie que  TOUS  aTcz  alors  demandée  el  fait 
TOter  par  les  Chambres. 

M.  le  ministre  se  figure  apparemment  que 
eette  garantie  est  purement  nominale.  Qu'il 
se  reporte  au  budget,  et  il  Terra  que  la  garan- 
tie d'intérêt  sur  le  capital  des  lignes  tuni- 
siennes a  fonctionné  Intégralement.  Or,  une 
garantie  de  10,122  francs  sur  210  Ifilomètres 


pour  09  ans,  qu'est-ce  que  cela  fût  ?  Cela  fait 
200  millions  ••  (Interruptions  i  gauche)  de  ga- 
rantie éTcntuelle  pour  le  capital. 

Les  frais  d'exploitation  sont  en  outre  ga- 
rantis jusqu'à  concurrence  de  7,700  francs  par 
kilomètre.  Pour  la  durée  de  la  concession, 
cela  fidt  149  millions. 

Réanisses  ces  deux  sommes,  elles  font  un 
total  de  348  millions.  (NouTelles  interruptions 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  protestez,  messieurs.  L'engagement 
souscrit,  dites-TOus,  n'est  qu'éTentuel;  c'est 
un  simple  cautionnement,  il  n'en  fini  pas  tenir 
compte. 

Dans  mon  pays,  qui  est  un  pays  d'honnêtes 
gens  et  d'agriculteurs,  d'industriels,  de  com- 
merçants....  (NouTelles  interruptions)  ap* 
pliqués  au  traTail'^  ne  jouant  pas  i  la  Bourse, 
il.  y  a  un  proTerbe  :  •  Qui  cautionne  paye.  > 

M.  Noei-Parftdt.  CeU  existe  partout  t 

M.  le  baron  des  Rotonre.  Quand  tous 
STez  fidt  souscrire  par  l'Etal  cette  guantie  d'in- 
térêt, ne  lui  aTez-TOus  pas  fidt  souscrire  un 
Téritable  cautionnement  ?  N'ai-je  pas  le  droit 
de  rechercher  quelle  en  est  l'importance  ?  Ne 
dites  pas  que  c'est  une  dette  nominale:  il  y 
esl  bdt  appel  tous  les  ans  ! 

La  Térité,  c'est  que  le  montant  des  engage- 
ments éyentuels  souscrits  dès  &  présent  dé« 
passe  348  millions,  saTOir  : 

Garantie  du  capital,  ou  chemins  tunisiens, 
199  millions; 

Garantie  des  frais  d'exploitation,  149  mil- 
lions. 

Ensemble,  348  millions. 

Les  120  millions  de  la  dette  tunisienne,  si 
TOUS  les  faites  garantir  par  le  Trésor  français, 
porteraient  à  468  millions  ses  engagements 
éTentueb,  non  compris  les  150  millions  de 
crédits  inscrits  dans  les  budgets. 

Au  eenire.  Aux  Toix  I  aux  Toix  ! 

A  droite.  Parlez  I  parlez  I 

M.  le  baron  des  Rotoon.  Comment  t  pour 
un  dommage  de  178,608  fir.  20,  on  noue  ainduits 
I  fidre  une  expédition  qui,  à  l'heure  qu'il  est, 
nous  a  coûté,  en  crédits  engagés  ou  demandée, 
150  millions;  qui  nous  a  chargés  d'engtge* 
ments  éventuels  déjà  contractés  pour  868  mil- 
lions, et  qui  s'élèTeronl  à  468  millions  quand 
TOUS  reprendrez  U  dette  tunisienne,  el  tous 
IrouTOz  que  cela  est  naturel  1  (Très  bien  I  très 
Men  &  droite.) 

Et  quand  je  m'indigne  des  charges  écra- 
santes dont  TOUS  grevez  notre  pays,  quand  je 
proteste  en  tous  Toyant  continuer  un  système 
économique  et  financier  dont  les  effets  désas- 
treux ruinent  notre  agriculture,  notre  indus- 
trie, cela  TOUS  étonne  1 

Je  suis  ici  pour  accomplir  un  deroir  étroit* 
(Très  bien  t  très  bien  1  à  droite.  —  Réclama- 
tions au  centre.)  .On  s'est  beaucoup  préoccupé, 
à  une  certaine  époque,  des  programmes  électo- 
raux... (Ah  1  ah  i),  c'était  rengagement  con- 
tractuel entre  l'électeur  et  l'élu.  Je  doTais 
croire  qu'ils  seraient  la  loi  de  chacun  d'entre 

TOUS. 

J'ai  cherché  dans  tous  les  programmes,  ^^r\^ 
toutes  les  circulaires,  et  je  n'ai  trouTé  nulle 
part  l'annonce  fsite  par  un  candidat  de  son 
intention  de  dépenser  par  centaines  les  mil- 


lions de  la  France  dans  llntérôt  d'un  gome; 
rain  et  d'un  peuple  étrangers. 

Vos  programmes  promettaient  Is  piir  ii 
promettaieni  des  dé^Tomenti.  Lss  dépoiM 
excessiTes  de  la  guerre  de  TanîsieoiitiDiidii 
à  présent  le  budget  en  défidt  81  voos  cob- 
tinnez,  on  tous  demandera  bientôt  ds  non- 
Teaux  impôts.  N'ai-je  pas  le  droit  de  dena. 
der  à  la  commission  :  Les  noaTetux  220000 
francs  que  tous  nous  demandai  encon  ^ 
la  Tunisie  seront-ils,  oui  on  non,  lu  dn- 
niers? 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  1 

M.  le  baron  des  Rotonre.  Saront-ili  i^, 
Tis  d'autres? 

A  gawhe.  Ouîlouil 

M.  le  baron  des  Retours.  Leg  lemonto 
ces  qu'adressait  au  Goavemamsat,  dsni  m 
dernier  rapport,  M.  Je  npportenr  génénl  di 
budget  se  plaignant  du  eiêditg  snpplâinai- 
taires,  ces  remontrances  nons  font  un  deroir, 
quand  on  nous  demande  un  crédit,  de  regsN 
der,  d'interroger,  de  noot  tmier  i^il  s*^! 
d'un  chiffre  définitif,  ou  si,  su  oontniro,  ce 
n'est  qu'une  pierre  d'attente... 

Un mmbr$  à  goiuch».  Oui! 

M.  le  baron  des  Retonrs.. .  so  tiomiie* 
l'œil  destiné  i  masquer  d»  cnMftr  uité" 
rieurs. 

La  commission  me  réponds^eetneftindiin 
qui  devrait  tous  éclairer,  qoe  ceçRmîn  «^ 
dit  n'est  qu'une  pierre  d'attente,  ([ue  ce  oUil 
sera  sniTi  de  bien  d'autres.  Mais  elle  se  ^u^ 
bien  de  tous  en  indiquer  le  chiiZre.  Le  oomiait- 
elle  T  S'est-elle  rendu  compte  de  UàtaitiiA! 
La  Térité,  c^esl  qa'il  s'agit  de  l'appliatios  as 
tout  un  programme  dont  les  contribua 
français  doTront  faire  les  frais. 

Il  est  sans  exemple  ^'on  engige  lîoiiiof 
finances  &  l'aTeugle,  de  parti  pris  et  ou 
explication.  Le  pays  apprkiera  de  push 
procédés. 

lie  tarif  des  traitements  qu'on  propoie  «t 
excessif.  Si  tous  aTiez  eu  le  temps  de  lire  )e 
tarif  annexé  au  prc^et  qui  nous  a  M  diitribiè 
ce  matin,  tous  auriez  yu  que  le  chiSie  âa 
traitements  qu'on  Tout  attribuer  au  mi^ 
trats  tunisiens  dépasse  seneiblement  «a 
des  magistrats  algériens  de  même  grade. 

M.  le  rapporteur.     OTeet  Toté  l 

M.  le  baron  des  Rotoars.  Je  toqs  n> 
pellerai,  monsieur  le  rapporteur  génénl,  p 
tout  I  l'heure,  tous  aTOs  fiait  cette  obtem* 
lion,  d'accord  aTOc  M.  le  président  ii  ^ 
conunission  du  budget,  que  tant  qu'on  oédJ 
n'a  pas  été  Toté  la  Ghaaabre  a  toute  Ite? 
de  discussion    et   d'appréciation. 

Je  me  place  sous  l'autorité  de  Totce  ^ 
et  je  continue. 

J'ai  le  droit  de  rechercher  poui  (^ 
motif  les  magistrats  qui  vont  aUereE^* 
nisie  auront  des  traitements  non  sr> 
ment  supérieurs  à  ceux  de  nos  magistna-^ 
continent,  mais  dépassant  sensiblement  ose 
des  magistrats  d'Algérie  ?  Les  candidats  ai- 
quels  TOUS  destinerez  les  emplois  vss0^ 
ont-ils  des  titres  particuliers  &  Totre  s^' 
ficence? 

Le  jour  oh  Tousaurei  fixé  ce  tarif éM^ 
lesmagistrats  deTunisie,  Itm  niagietxatt&^ 


fcnrl  d'Alger« donl  la  Tudiie  doit  dépendre, ne 
MTonMlspas  ftndés  à  rfidamer  Fégdiltde 
tndtmiMit?  YoQS  ne  poniriM  la  ieor  nîwm. 
Ckimment  la  wmmiasion  ne  nfest-elle  pas 
prfoceapée  de  cette  ntoation,  de  cette  charge 
noa^reUe  qpd  ira  simpoeer  an  budget? 

Ckmpanmf  les  ebilbes  : 

Le  piWdent  dn  tiibnnal  d'Alger  a  un  Irai- 
tsment  de  8,000  francs  ; 

Lepiésideni  dm  tilinmal  en  Tonisie  aura 

12,000  francs; 

Le  juge  d'instruction  à  Alger,  4,800  fhmcs; 

Le  juge  d*instnielion  en  Tunisie,  8,800  fr.  ; 

Un  jvge  l  Alger,  4,000  francs; 

Un  jage  en  Tunisie,  8,000  fhmcs; 

Le  proeueor  de  la  Répablii[ne  i  Alger, 
4,0(M  francs;  i  Tonis,  8,000  francs; 

Snbstitat  i  Alger,  4,000  francs;  l  Tnnis, 
8,0M  francs; 

Interprète  à  Alger,  3,000  francs  ;  I  Tunis, 
8,400  flancs; 

GiefBer  l  Alger,  2,400  francs;  i  Tonis, 
3,500  firancs* 

Tandis  qoe  le  traitement  des  jnges  de  paix 
d'Algérie  wie  de  2,700  I  4.000  fhmcs  on 
aUoQe  5,000  francs  i  chacon  des  six  Jnges  de 
paix  qu'on  institue  quant  &  présent. 

Messieurs,  le  jour  où  tous  aurei  TOlé  ce 
tarif  pour  la  Tunisie.  • . 

Dn  mtmbn  à  gm»ch$.  Il  est  irotél 

X.  le  baron  dos  Rotonrs.  ...  irons aa- 
les  par  cela  même  consenti  an  relèTcment 
des  traitements  en  Algérie.  (Très  bien  !  très 
bienlàdrrite.) 

Pourrei-irous  refuser  pour  nos  magistrats 
de  France  des  augmentations  de  leurs  modes- 
tes traitements?  Non,  assurément.  Je  suis 
donc  fondé  à  dire  que  le  crédit  des  2i0,000  fr. 
qu'on  irons  demande  sera  doublé  forcément. 

I>ans  la  nomendatnre  figurent  des  inter- 
prètes non  seulement  près  des  tribunaux,  mais 
prèsi  de  chaque  justice  de  paix.  Ge  qui  semble 
indiquer  que  l'on  n'exigera  pas  des  candidats 
la  connaissanoe  de  la  langue  du  pays. 

Smirez-Yous  co  que  c^est  que  la  justice  ren- 
due par  Fintermédiaiie  des  interprètesT  Cest 
la  justice  enle^rée  aux  juges  et  déléguée,  en 
quelque  sorte,  i  des  agents  irresponssbles. 
(:EÉxeiamations  i  gauche.  —  Aux  Toix  I  aux 
voix!) 

ac.  le  repportdw.  Il  y  a  des  interprètes, 

xnéme  en  Flandre. 

ac.  le  baron  des  Rotovie.  Si  je  &is  cette 

observation,  c'est  que  les  conseils  généraux  de 

l'Algérie  se  plaignent,  depuis  trois  ans,  que 

les  magistrats  qu'on  euTOie  dans  notre  colonie 

Africaine  soisnt  ignorants  de  la  langue  arabe, 

et   qne  les  jusûdables  ne  trouvent  pas,  par 

jenite,  auprès  d'eux,  les  garanties  quMls  ont 

droit  d'en  attendre.  L'ignorance  de  la  langue 

mimbe  rend  très  difficile  pour  les  magistrats 

l'Instruction  des  afTaires  criminelles.  CSela  se 

trouve  tout  au  long  fèrmnlé  dans  la  délibéra- 

aion  dn  conseil  supérieur  de  l'Algérie,  dont  un 

escemplaire  nous  a  été  envoyé. 

€2e  qui  donne  I  cette  observation  une  gra- 
vité tonte  parttcuUèie,  c^est  Faugmentation  des 
criionee  qui  restent  impunisdans  les  territoires 
tpMX  passent  du  régime  militaire  sous  le  régime 
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Pourquoi,  quand  Fexpécience  est  fidte, 
n'en  tenez-vous  pas  compte  et  allei-vous 
envoyer  là  des  hommes  ne  connaissant  pas  le 
langage  du  pays,  et  qui,  par  suite,  seront  sans 
autorité  sur  la  population? 

ntUlait&îredetaconnaisNincede  ta  langue 
du  pays  une  condition  d'admission  à  ces  em- 
plois. 

IC  aiartln-FenlUée,  miftiilrs  âê  la  jus- 
tieeêîdts  cuîUs.  Qu'en  savei-vousT  Vous  n'a- 
vei  pas  vu  les  nominationsf  qui  ne  sont  pas 
fiiitesi 

M.  le  baron  dos  Rotonrs.  M.  le  ministre 
de  la  justice  parait  disposé  à  tenir  compte  de 
cette  observation.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
regrettable  que  ta  commission  n'ait  pas  inscrit 
dans  ta  loi  une  disposition  fbnnelle.  M.  le 
ministre  de  ta  guerre,  alors  qu'il  avait  à  choisir 
des  officiers  pour  la  direetioa  des  bureaux  ara- 
bes, trouvait  tadlement  un  personnel  partant 
l'arabe.  C'était  une  condition  itiis  qua  nm 
d'admission  dans  ta  carrière. 

Fotoa  dreito.  H  n'y  a  pas  de  justice  pour  les 
Arabes. 

M.  le  liaroa  des  Rotonrs.  La  magistra- 
ture que  vous  introduises  aujourd'hui  en  Tuni- 
sie et  dont  vous  laisses  au  Gouvememeut  le 
droit  d'augmenter  le  nombre  à  sa  volonté  va  se 
trouver  dans  une  situation  ptrticulière.  Vous 
envoyés  en  Tunisie  des  juges  qui,  i  l'heure 
qu'il  est,  auront  i  solliciter  des  justiciables. 

Dans  l'état  actuel,  ita  jugeront  les  procès  en- 
tre Françata  ;  mata  les  procès  entre  Français  et 
étrangers  ne  taur  viendront  qne  quand  le 
Françata  sera  défendeur.  Dans  ta  cas  contraire 
on  ira  devant  ta  consul  étranger. 

M.  AatoalB  Dabost.  Bt  les  sujets  dnbey  1 

M.  Is  bsrea  des  Rotonrs.  Mata,  dites- 
vous,  ita  auront  les  siqets  du  bey. 

Oui,  sans  doute,  si  vous  (Aligei  ta  bey  à  le 
prescrire.  Mata  non,  si  vous  les  latasez  libres 
duchoix.  En  ce  cas,  ita  eontinneront  &  se  taire 
juger  par  leurs  juges  nationanx. 

Où  av«i -vous  vu  qne  les  sujets  du  bey  soient 
déidreux  d'avi^  ces  juges  françata  ignorant 

leur  tangue? 

Je  me  demande  vraiment  comment  vous 
venei  imposer  des  charges  aux  contribuables 
françata  pour  donner  aux  justiciables  tuni* 
siens  des  juges  dont  ita  ne  veulent  pu. 

M.  A«><:^fii«  Dnbost.  Qu'en  savez-vous7 

M.  le  iMffon  des  Rotonrs.  Les  juges  tu- 
nisiens sont-ita  d'ailleurs  aussi  mauvata  qn'on 
se  ptatt  i  le  dire?  Dans  notre  pays,  nous 
voyons  I  tout  moment  surgir  des  prcq'ets  de 
réforme  judiciaire.  Je  ne  sache  pas  que  les 
Tunisiens  aient  jusqu'ici  rien  rédamé  de  pa- 
reil. (Inlermptions). 

Si  M.  ta  rapporteur  avait  ici  établi  qn'en 
Tuniste  il  s'est  trouvé  un  eertsin  magistrat, 
tavori  d'un  ministre,  qui  a  pu  impunément 
qualifier,  dans  une  réunion  publique,  ta  pro- 
priété et  ta  tamiUe  de  simptos  balançdres 
(Exclamations  i  gancheet  au  centre.  —  Très 
bien  t  i  droite),  et  qufan  lendemain  de  cette 
cynique  déclaration  il  a  été  appelé  I  l'un  des 

I  postes  les  pfaiB  élevés  de  ta  magistrature  dn 
pays... 
M.  ds  Baadry-d*Asson,  irontçtuvmt. 
CTest  une  récompense  qui  lui  était  due  ! 
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M.  la  baron  des  Rotonrs.  Oh  t  si  ceta 
s'était  passé  en  Tuntata,  je  diiata  quil  y  a,  en 
ee  pays,  un  magistrat  indigne,  qui  n'offre  pas 
aux  justiciables  tas  garanties  que,  même  en 
Tunisie,  on  est  en  droit  d'attendre.  (Rires  ap- 
probatifi  i  droite.) 

A  gauehê.  Aux  voix!  aux  voix  t 

À  droiU.  Paries  !  partasl 

M.  le  baron  dos  Rotonrs.  Mata  ce  n'est 
pas  malheureusement  en  Tunista  qne  l'on  a 
été  témohi  de  ces  scandalea. 

Vos  juges  n'aunmt  les  justiciables  tunisiens 
que  si  ceux-ci  y  sont  contraints. 

Pour  les  étrangers,  il  tant  obtenir  l'aboUtion 
des  capitutations. 

Groyea-vons,  messieurs,  que  quand  i  notre 
maghitrature  française,  qui  actueltament, 
comme  l'a  constaté  devant  ta  Sénat  M.  ta  mi- 
nistre des  afhires  étrangères,  a  un  si  grand 
renom  d'intégrité,  d'honorabilité,  quand  vous 
aurez  enlevé  l'inamovibilité,  cette  condition  de 
son  indépendance,  quand  eUe  aura  été,  dans 
je  ne  sata  quel  intérêt  de  programmes  élec« 
toraux,  décapitée  de  ses  chefs  respectés,  vous 
aurez  tadlité  l'acceptation,  par  les  puissances 
étraugères,  de  ta  condition  nouveUe  que  vous 
prétendes  taire  en  Tunisie  à  leurs  nationaux? 

Si  M.  le  garde  des  sceaux  renonçait  i  en- 
tover  à  notre  magtatrature  son  inamovibilité, 
oui,  les  états  étrangers  aurtient  accepté  de 
soumettre  leurs  nationaux  à  votre  juridiction, 
mais  telle  n'est  pas  ta  situation,  vous  conti- 
nues votre  guerre  contre  l'inamo^itité  de  ta 
magtatrature,  qui  en  France  préoccupe  plus 
que  vous  ne  le  croyes  les  justiciabtas. 

M.  le  ministre  do  la  Jnsttœ  et  dos  cnl- 
tes.  Je  vous  répondrai  sur  ce  point  quand 
nous  discuterons  ta  projet  de  loi  sur  ta  magis- 
trature. 

M.  le  baron  des  Rotonrs.  Je  cherche  en 
vain  les  avantages  dn  projet,  je  n'en  vota 
aucun. 

Pour  nos  nationanx,  ita  ont  actuellement  les 
consuta;  cette  justice  leur  suffit. 

Quant  aux  Tunisiens,  ita  ne  veulent  pas  de 
vos  juges. 

M.  Antonia  Dnbost.  Qu'en  savei-vous  ? 

M.  le  baron  dos  Rotonrs.  Ita  les  deman- 
dent, dites-vous?  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne 
mettes  vous  pas  cette  dépensée  ta  charge  dn 
gouvernement  tunisien,  et  pourquoi  les  taites^ 
vous  payer  par  les  contribuables  françita?  Les 
juges  égyptiens  ne  sont-Us  pas  payés  par  la 
pacha  d'Egypte? 

Pour  les  nationaux  des  autres  pays,  comms 
je  vous  l'ai  dit,  vous  ne  saves  pas  sita  accep* 
teront  cette  juridictton.  Donc,  au  point  de  vue 
de  ta  justice,  il  n'y  a  point  d'intérêt  i  ta  eiéa* 
tion  damandée. 

Le  but  que  Ton  poursuit^  c^est  l'annexion 
complète.  On  estime  que  ta  création  de  juges 
est  un  premier  pas  dans  cette  vota. 

L'institution  des  juges  sera  suivie  de  ta 
création  de  fonctionnaires  de  tous  ordres  payée 
par  ta  France. 

Après  avoir  installé  des  juges,  il  fondra  des 
comptables  pour  les  payer.  A  côté  des  juges, 
il  fondra  ta  ministère  public  Yous  anrei  aussi 
un  personnel  de  commtasaires  de  police  pour 
lequel  on  vous  demandera  des  ciéiits. 
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Paii  Too  dira  ;  uoiUf  ioquB^  Uutallég  à  Tc- 
jô»,  HMîi  il  but  y  faire  d«  grand*  trannx  pu^ 
bUfis,  at  alors  toi»  verres  aa  dftrauler  de wil 
-voiu^  w  prograxDQie  noavaaa  de  trafanx  pablica 
etd'inaUtilioni  de  crédîi  eo  ToQisia  pour  laa- 
quels  on  toos  demandera  des  gmnttes  d'in* 
Mrôt 

Je  ne  venz  ôtre  ni  .dupe  nî  complice. 
(Exclamations  et  rires  |  ganche  et  an  centre. 
—  Très  bienl  tris  bient  i  iroite.)  II  {ant  gne 
le  pays  )e  sache,  malgré  tontes  vos  dépenses, 
l'annexion  ne  sera  qu'apparente. 

Tunis  ne  peut  être  pour  nous  une  colonie  ; 
un  débouché  pour  le  commerce  français,  La 
Tanisie  est  lié  I  perpétuité  par  des  traités 
de  commerce  vis-à-vis  des  nations  étran- 
gères. Les  marchandises  françaises  y  res- 
teront frappées  de  droits  de  douane  ni  plus 
jU  moins  que  les  marchandises  étrangères. 

En  Algérie,  un  droit  de  douane  protège  nos 
marchandises  contre  les  marchandises  étran- 
gfaPM.  Il  n*en  peut  éire  ainsi  en  Tunisie.  Les 
dépenses  que  nous  fierons  sont  sans  compen- 
aation. 

Le  crédit  qu'on  vous  demande  esitrioaugura- 
tion  d'un  système,  son  vote  en  assure  l'adoption. 
de  système  entrdnera  la  continuatiou  de  dé- 
penses de  toute  sorte.  Il  rendra  de  jour  en 
jour  plus  profond  le  gouffre  financier  qui  se 
creuse  devant  le  pays.  On  lui  tient  constam- 
ment la  bandeau  sur  les  yeux  et  l'on  met  ses 
mandataires  en  face  de  faits  accomplis.  (Ap- 
plaudissements k  droite.)  Cette  fois  encore 
nous  sommes  victimes  du  même  système, 
nous  avons  le  devoir  de  le  signaler  au  pays. 
On  nous  a  fait  voter  successivement  trois 
grands  programmes.  (Interruptions  et  bruit  & 
gauche.  —  Aux  voix  l  aux  voix  I) 

A  droits.  Parles  1  parles! 

M.  te  Bavdrj  û^Atmotu  Attendea  le  tà' 
lenœ,  monsieur  des  Retours»  et  fûtes  enten* 
dre  CM  vérités  gênantes  pour  le  (gouverne* 
ment.  Le  pays  vous  en  sanra  grél 

M.  le  baron  Ae*  Ratomm.  Veveavei  voté 
la  proi^amaM  Freycinet.  (Exdanatieaa  i  gai- 
che.)  On  nous  annonçait  que  sa  réalisatianeeûta' 

rait  4  miUards  ;  vo«s  avea  cru  en  osa  pTMEieBMS  ; 
auiourd'hui,  les  hommes  les  plus  compétents, 
notamment  notre  oollègue  AL  Lesgaillier, 
dont  vous  ne  contesteras  pu  les  sentiments 
vépuUkains,  évalue  à  8  miUiarda  la  somma 
qui  sera  nécessaire. 

Pour  ce  premier  programma  on  a'esl  trompé 
de  4  milliards. 

Vous  avez  voté  le  programma  de  IL  Jules 
Ferry.  Que  nous  cotUera-t-il?  un  milliard, 
dit-on.  Dans  quelle  mesure  sera*t-il  dé- 
passé T  Un  avanir  prochain  permettra  au  pays 
de  Pappréder. 

Aqiourd'hui  il  s'agit  d'assurer  l'achèvement 
d'un  troisième  progranxme.  Gelni-H  s'appel- 
lera, si  l'histoire  est  juste»  le  programme  Roua' 
tan.  (Rires  i  droite.  —  Protestationa  au  oan- 
tra  et  k  gauche.) 

Car  il  comporte  la  réalisation  des  canoep* 
lions  de  notre  andea  coosol  général  i  Zonis 
telles  qu'on  les  trouve  consignées  au  Livre 
jaune. 

Jusqa'iai  150  millions  de  créiUts  votés^  une 
garantie  d'intérêt  comportuit  un  engagement 


éventuel  pour  368  millions,  plus  la  reprise 
probable  des  120  millions  de  la  dette  tuni- 
sienne, telles  sent  en  deux  ans  les  charges  que 
la  réalisation  de  ce  programme  a  impoiées 
au  Trésor  français. 

Youlesvous  continuer  ?  Il  s'agit  aujour- 
d'hui d'un  crédit  faible  en  apparence  ;  prenes 
garde.  La  commission  reconnaît  qu'il  sera 
suivi  de  beaucoup  d'autres.  H  i^agit  1&  d'an 
engrenage  qui,  si  vous  y  engagez  le  pays,  lui 
ménagera  les  plus  désastreuses  surprises. 

La  réalisation  du  troisième  programme,  si 
vous  en  permettez  la  continuation  avec  les 
dilapidations  qu'elle  comporte,  sera  pour  vos 
budgets  une  cause  de  ruine,  et  le  montant  des 
charges  qu'elle  imposera  aux  contribuables 
français  dépassera  le  miUisrd,  je  le  crains 
bien.  J'avais  le  devoir  de  protester.  J'ai  fini, 
(Applaudissements  &  droite.  —  Rumeurs  è 
gauche.) 

M.  Jnlea  Pelafoaaa.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Sur  divêti  bancs.  La  clôture  I  la  dêture  t 

M.  Julea  Delafoaae.  Alors,  je  demande  la 
parole  contre  U  clôture* 

M.  le  préatdeat.  Yous  avez  la  parole 
contra  la  clôture. 

M.  Jadea  BelafoMa.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  ample  question  l  adresser  au  Gouver- 
nement ;  par  eoaséquont,  il  n'est  pas  néeas- 
salre  de  renvoyer  la  disousûon. 

Je  v«na  promets,  d'ailleurs,  de  n'ecouper  la 
tribune  que  quelques  minutas.  (Parkz  i  par* 
leii) 

M.  la  présidant.  On  of insiste  pas  pour  la 
clôture  T  (Non  1  noo  t) 

La  parole  est  à  M.  Dalafassak 

M.  Jalaa  nalafoaae.  MessieuiSa  la  prqîet 
de  loi  qui  vous  est  aoumia  a  4té,  l'an  dernier, 
dans  eette  Chambre,  el  tout  récemment  an 
Sénat,  l'objet  d'un  débat  approfondi  Je  n'ai 
aucune  envie  de  le  reaouvetar.  Je  viena  sim- 
plement poser  une  question  ou  plutôt  deman- 
der un  renaeignemwt  au  (iiouvemeaBent. 

Yous  oréea  des  tribunaux  en  Tanisie,  et  ja 
ne  vous  en  blâme  pas,  ou  plutôt  je  ne  voua 
eu  UâsMrais  pas  si  eea  tribunaux  devaient 
avek  une  utilité  pratiqua.  Bfaia  ils  ne  peu- 
vent être  aérieuaement  ulilea  qu'entant  que 
vous  aurea  obtenu  le  letralt  des  eapltnlatioaa, 
car,  si,  en  vertn  de  ces  eoBventîflBa  intema- 
tionalest  les  étrangers  ou  les  si^ets  du  bey  en 
procès  avec  les  étrangers  établie  dans  la  ré« 
genea  recourent  ou  sont  déférés  l  la  juridic- 
tion ooaiulaira,  je  me  demande  et  je  vous 
demande  à  quoi  serviront  vos  tribunaux. 

M.  Haan^tean.  A  dexuer  des  placée  1 

M.  Jules  Delafbsse.  Si  vous  vouliea  or- 
ganiser la  justiaa  an  Tunisie,  il  fendrait  donc 
obtenir  des  gouvernements  étrangers  qu'ils 
renoncent  aux  capitulations«(Intenrttptiens.} 

M.  VartiAFaulllée,  ^ords  du  somus, 
vUniittê  dâ  laiuiticê  et  â$s  culUt,  Il  faut  com- 
meneer  par  avoir  une  juatiûsî 

H.  Jules  Balafissse,  Ge  n'est  passaiks  rai« 
son,  messieurs,  que  je  £iis  cette  question.  H 
y  a  quelques  jours,  en  efbt,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Italie  a  été  interpellé  sur 
ce  sujet;  onluiademandé  a'ilentiait  dans  ses 
intentions  de  renoncer  aux  droits  que  l'Italie 


tient  des  apitulatîons  en  Tunisie,  et  \L  Hi&. 
cini  a  répondu  qu'il  entendait  les  miialsntf  «i 
les  défondre  énergiquement.  Il  amème^oii 
que  l'Angleterre  pensait  cobnie  lluli»  a 
qu'elle  agirait  de  même. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoirenfuedenoi 
1£.  le  ministre  des  afEslrea  étrangère!;  n  ^. 
sence  eût  été  utile  dans  ce  débat  II  ettpo 
nous  dire  s'il  reste  quelque  esphton  d'obte- 
nir de  ces  deux  gouvemeaoents  qa'ils  renon- 
cent aux  capitulations.  Tant  que  vou  n'nrei 
pas  obtenu  eette  renonoiation,  tout  es  qoe  lou 
fidtes  en  Tunisie  est  un  leurre,  et  l'argni  fie 
vous  emp  oyes  i  vos  innovations  mutèfu- 
gent  inutilement  dépensé.  (Tièi  Insni  ^ 
bien  I  à  droite.  -<-  Au  vo&xl  aux  voizi) 

M.  le  prèsMaat.  Je  ceasatts  li  Ghmhn 
sur  la  question  de  savoir  si  eUe  eaisnd  piiier 
i  la  discussion  des  articlea. 

idrotH.  Le  GouvaatmenljiedoBiisdooe 
pas  son  avis  ?  (Bruit.) 

(La  Chambre,  conaaltée,  dfidde  qa^stle 
puse  &  la  discussion  des  axticlsB.) 

i  Art  i«.  *-  Il  eat  ouvert  inx  niaiilni, 
au  titra  du  budget  ordittsireds  FsxsrdeeiSSS, 
en  addition  aux  crédita  aeeerdfii  |sr  li  Id  de 
finances  du  t9  décembre  1882,  dsieiéditoer- 
traordinaires  montant  l  la  ssami  de  2^,000  L 

•  Ces  crédits  demeurent  iépirtii|irDiDîf- 
tères  et  par  chapÊtres,  ooDftntoMl  n  tt- 
blean  annexé  i  la  préMOte  ka.  • 

•  Ministère  de  la  Justtae  st  ta  oltei. 

C  !>•  8XGTI0N.  ^  SBRVieK  DX  U  nSIUS 

t  Qhap.  !K0.  —  Persennal  dskiiuta  fnn- 
çaiseen  Tanisie,  185,000  fir. 

•  nulstèrt  des  affaires  étnagèrsi. 

«  Ghap.  17.  —  Dépenses  du  mstécieideii 
justice  française  en  Tanisie,  8S»000  fr.  i 
(L'article  Iw  est  mis  aux  voix  et  adopta) 

•  Art.  2.-^Il  sera  pourvu  aux  crôditiaxtn' 
dinairee  d-deesua  an  moyen  des  rstfooRM 
gfoéralea  du  budget  ordmaire  de  l^exnd» 
1883.  >-i  (Adopté.) 

(Il  eat  précédé  an  serutia  sur  l'SBMmUa  dv 
preîetO 

M.  le  président.  Vold  le  i^ultat  da  dt« 
pouiHement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants •  « . .   kVL 

Msjorité  absolue 217 

Pour l'adôptien. «.««..    3U 
Qonlre 83 

La  (Ihambre  des  doutés  a  adopté. 

M.  le  présMoBt.  J'ai  fuçu  de  M.  Bna^ 
LefSvre  une  demande  cPintopellation  ûiâ 
conçue  : 

•  Le  soussigné  demande  i  interpeller  ^ 
Gouvernement  sur  les  mesures  quil  coop* 
prendre  pour  assurer  la  Bberté  i^fitlque  el  ff* 
ligieuse  des  travafileurs  dane  les  tuonpn» 
concédées  par  Pfitat  et  noounmesit  duu  ^ 
mines.» 


qner  un  jour  pou  la  discnesloii  d«  Mite  iftltr- 
pettationt 

M.  le  président  du  eoiweiL  Le  Gouver- 
nement est  aoz  ordres  de  la  Ghsmbre. 

Fof0  au  mUre.  Toat  de  saitel 

M.  Georges  Perla  Goamenll   tOttt   de 
nâtel  U  est  sept  heures  moins  vingt  ! 
Sur  dÎDeri  banô$.  A  lundi  1 
M.  le  prèsldmit«  La  parole  est  &  M*  Le- 

fèTie* 

M.  Braaet  LelftTre.  Me»s!ettrs^  pour  tous 
permettre  de  fixer  en  connaissance  de  eanse 
le  moment  de  la  discussion  que  fài  l'honneur 
de  provoquer,  il  me  suffira  de  vous  indiquer 
en  deux  mots  le  caracttee  de  mon  interpella- 
tion. 

U  y  a  quelques  jours,  lorsque  je  sollidUis 
de  la  Chambre  la  discussion  d'une  demande 
d'enquôte»  que  f  ai  eu  le  tlf  regiel  de  ne  pas 
obtenir,  et  que  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
considérer  comme  abandonnée,  un  de  nos  col- 
ôgues  de  la  droite,  M.  Haentjens,  avec  un 
empressement  tout  à  fait  remarquable,  m'a 
dit  que  si  je  désirais  avoir  une  discussion,  je 
n'avais  qu'à  interpeller.  Je  ne  dois  pas  dis- 
simuler à  la  Chambre  que  j'avais  ce  procédé 
dans  l'esprit  et  que,  très  vraisemblablement, 
si  notre  collègue  de  la  drofle  ne  m'en  avait 
pas  donné  le  conseil,  j'aurais  déposé  une 
demande  d'interpellation  aussi  large  que  ma 
pTopoiition  primitive. 

Mais  M.  Haentjens  comprendra  loi-môme 
qu'il  serait  pour  moi,  n'en  eût  il  que  l'appa- 
rence, un  précepteur  un  peu  compromettant... 
(Sourires),  et  il  me  permettra  de  lui  dire  que 
la  collaboration  imméritée  qu'il  a  paru  vou- 
loir m'offrir,  je  ne  i'aoe^te  ni  de  M,  ni  d'au- 
ean  de  ses  amis,  (tttê  Ment  I  gauche.) 

If.  fiaenljens»  Cest  U  un  détail  sans 
intérêt  ! 

M.  Ernest  Lefévrrê.  Dans  ces  conditions, 
ea  peur  éviter  toute  équivoque,  délirant  porter 
devant  le  Ohaml»e  un  débat  qui  me  parait 
nécessaire  dans  toute  son  étendue,  *—  et  que 
mes  amis  et  moi  nous  nous  réservons  de  por- 
ter devant  elle  dans  toute  son  étendue,  —  je 
l'aborde,  pour  commencer,  par  une  interpel- 
lation que  je  limite  au  côté  spécial  de  la  ques- 
tion sur  lequel  je  suis  pins  partienliérement  et 
mène  absoitment  assuré  d'avoir  poor  adver- 
saires tous  nos  collègues  de  bk  droite.  (Menve- 
ment»  divers.) 

Je  dis  que,  dans  une  exploitation  eonsidé- 
mble,  concédée  par  PEtat,  il  s'éit  paaié  des 
faits  de  pression  politique  et  religieuse,  nom* 
breux,  intolérables,  selon  moi,  commis  à  f  en- 
contre des  ouvriers  par  une  administration 
elèrieale  et  royaliete...  (fixdamatioiis  à  droite» 
..Très  biADt  à  rextvème  gauche),  par  les 
sideptes,  en  un  met,  de  ce  tfseiatlsme  ehtè* 

A  droite.  ÂHons  donc  l 

M.  Xmafli  LefèTOo.  . .  .qui  parlent  trop 
souvent  en  aecusateus  de  la  République,  et& 
qui  U  est  tempe,  selon  net,  de  lestttuev  le 
t(Ae  qui  lew  appttilwt«(Trèehiatl  i  gatshe.) 

M.  lé  préeident.  N'entrez  pas  dans  la 
discussion  du  fond,  monsieur  Lefèvre. 
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M.  omeet  Iiettwe.  Je  ne  eroispaedii- 
enter  le  fend,  j'indique  ptttetnml  et  simple^ 
ment  Pobjel  de  l'interpellation. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  Phonlieur  de  de- 
mander au  Gouvernement  quelles  mesures  il 
compte  prendre  pour  assurer  dans  les  entre* 
prises  concédées  par  FEtat,  et  notamment 
dans  les  mines,  la  liberté  politique  et  reli- 
gieuse  des  travailleurs.  (Très  bien!  sur  plu- 
sieurs banes  I  ganohe.) 

Je  dois  dire  en  terminant  que  j'ai  en  l'hon- 
neur dlndiouer  au  Gkmvemement  Intention 
ot  j'étais  de  ht!  adresser  cette  taterpellation. 
J'en  ai  conféré  avec  Ai.  le  ministre  des  travaux 
publics,  que  Finterpeltatlon  concerne  plus  par- 
ticulièrement; je  regrette  qu'il  M  soit  pas  i 
son  banc  ;  iÛIb  j'eapère  que  les  membres  du 
Qottvememeutiei  présents  ne  me  démentiront 
pas  quand  je  dirai  à  la  Ghand)re  que  fêtais 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics pottr  Hier  I  lundi  eette  discussion,  et 
Pon  voudra  bien  penser  que,  si  je  n'avais  pu 
cru  pouvoir  compter  sur  cet  accord,  je  n'aurais 
pas  attendu  la  fin  de  la  séance  pour  demander 
la  fixation  de  la  discussion.  (Très  bien!  très 
bien  I  et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs 
i  gauche*) 

M.  le  préeldent.  La  parole  est  à  M.  Haent- 
jens. 

VL  HMBiUeAs.  Puisque  l'honorable  M.  Le- 
fèvre m'a  mis  en  cause,  je  demande  i  lui  ré- 
pendie  un  mot«  Encore  une  tois  j'appuie  la  de- 
mande d'interpellation  ;  seulement  je  regrette 
profondément  qu'on  rabaisse  une  question 
aussi  grave,  que  l'on  pouvait  étendre,  à  pro- 
pos de  laquelle  on  pouvait  rechercher  I  quel 
r lut  on  i^est  occttpé  deè  intérêts  dés  ouvriers, 
des  proportions  aussi  restreintea,  je  pour- 
rais presque  dire  aussi  mesquines,  en  en  fai- 
sant ce  qu'on  vient  d'appder  une  question 

cléricale^ 

J'avais  déjà  bien  montré  que  je  n'étaia  pas, 
moi  non  plus,  d'aeeerd  avee  M*  LeUvre,  et 
que  je  ne  recherchais  pefl  son  sufPMge. .  • 

Id.  le  président.  Parlez  seulement  sur  la 
fixation  du  jour  de  la  discussion  1 

M.  Haenidens. ...  car,  lorsque  je  repso- 
chais  à  une  partie  des  membsoi  de  la  Qhàm- 
bre  d*avolr  ffiécomm  les  intérête  dee  otvrimi, 
e*est  particulièrement  à  IMxtréme  gauche 
que  je  m'adressalé.  J'avaiâ,  par  Conséquent, 
déjà  manifesté  mon  intention  de  me  séparer 
complètement  ,da  l'extrême  gauche.  (Bruit) 

Aiosi  l'honorable  Ml.  Lsfèvre  a  pris  un  sein 
superflu  en  marquant  une  séparation  que  j'a- 
vais déjà  tracée,  et  que  je  ne  me  repene  pas 
d'avoir  tracée.  (Mouvementé  ttvers.) 

M.  le  président.  M.  Lefèvre  demande 
que  la  fixation  de  tlnterpellation  soit  fixée  i 

lun& 
PkitimÊfi   tiMtnlrsi    à    Vmiréim    §michê. 

Qoelle  est  l'opinion  du  CNmvememantt 
M.  Brnuet  Lefèvre.  Le  Ckittvemement  a 

accepté  lundi. 
li.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 

sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  fixer 

à  lundi  te  jour  de  l'interpellation. 
(La  Chambre  décide  que  l'interpeUation  aittà 

lieu  lundi.) 
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M.  Leuliet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sv 

iahuieau  de  la  Oiambre  un  rapport  tasriuni 
i  autorissr  la  Tille  de  Giunoble  (IsM)  I  ces- 
prunter  Ma,OM  fr. 

M.  le  présideiit.  J^ai  reçu  de  M.  Hippo« 
lyte  Morcl  un  rapport,  fait  au  nom  de  U  c6m-« 
mission  du  budget,  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  reUtive  l  l'é- 
change des  mandats  de  poste  entra  la  Franos 
et  llnde  britannique* 

IM  rapports  seront  ii^primés  il  dhlltibuis. 

nfrôv  îftm  rnùPostsiùit  tt  LOf 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  IL  lliomson 
et  plusieurs  de  ses  coUè^^aes  une  propesitlion 
de  loi  tendant  I  fixer  désormais  les  draits  et 
prérogatives  des  écoles  d'enseignemesl  supfr- 
lieor  d'iblfar. 

CMe  proposition  de  loi  sera  impriméOi  dlN 
iHbuée  et  renvoyée  I  la  eomodielon  dlttMa* 
tive. 

hiaiMMMM  DB  L'ORURB  M  lOUR 

1S«  le  président.  Voiei  le  projet  d^rdra  du 
jour  que  je  propose  è  la  Chambra  s 

lAttdi,  l  deux  heurea»  séaaee  publiftiej 

Diecdssion  de  trais  projets  de  loi  diaUrtt 
local  eonoemant  le  vlliee  de  ToureMng  et  es 
OharleviUe  et  le  département  des  ^ongW; 

Discussion  du  projet  de  loi  adopté  pttf  h 
Chambre  et  adopté  avec  modiflcatidnl  fit  le 
Sénat,  ayant  pour  objet  Rétablissement  d'une 
ftfme  de  radoubdans  le  port  de  Brest} 

Diseussion  de  l'interpellation  de  M.  Brasst 
Lefèvre; 

Boite  de  l'ordra  du  jour. 

n  n'y  a  pas  d'bppositienf .  • . 

L'ordre  dn  Jour  est  ainsi  fixé. 

(La  aéance  ett  levée  1  six  henrdt  cUttnAnte 

minutes.} 

U  âlufâu  iérfitu  ttinogtapMiiU 

de  la  Ohamirê  du  diputés, 
Bmâm  Qnossf&iN* 


itt 


SORttTiN 

Sur  te  projet  de  M  coneemant  la  tégutâHiàHon 
Sun  décret  rendu  en  conseil  dfStat  pouf  f  ou- 
verture au  ministre  de  tmUrieur^  sur  Vexer^ 
cice  4885,  d'un  crédit  extraordinaire  de  ^0,000 
francs  applicable  au»  funéraitUs  de  M,  Qani' 
betta. 

Neesbra  des  votants.» »»é««»..   4» 

lliyoritéabselufc*..w.*«w.,,..«»*    tti 

Peur i'adoptton.'..4........  M2 

centre ««•    éS 

u  caMsnhre  des  députée  4  adoptée 

Om  VOtft  FOtRt  i 

Mil.  AChard.  AHeet.  Attagat  AndrieuÊ. 
Ansart.  Aftne  (BtamanuéOi  Anuesi  Arvtsat 
Audurred. 

fiacquiaa.  Ba&aut  BaUtte.  BaHet.  Ban* 
sard  des  Bois.  Barbedetfe.  Barodet.  Baetld 
(Adrien).  Baveux.  Belle.  Beien.  Beneist.  bertel. 
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Bernard  (Ooubs).  Bemird  (Nord;.  Bemier. 
Bemot  B«rt  (Panl).  Bertholon.  Bienvenu. 
Bischofbheim.  BisBeoiL  BizarellL  Bizot  de 
Fonteny.  BlancsoM.  Blandin.  Boiflsy  d'Angles 
(baron).  Bontonx.  Borrlglione.  Bonchet, 
Boaderllle.  Bongoes.  BooUUez-Bridon.  Bon- 
lard.  BoarriUon.  Bouquet  Bouteille.  Bou- 
thler  de  Roohefort.  Bovler-Laplerre.  Brelay. 
Bresson.  Brosaard.  Bronsie.  Brugère  (Aur^ 
lien).    Bmgnot    Bruneau.   Bury.    Buvlgnler. 

Bnyat 

Cadet  GameecasM.  Gantagrel.  Garette. 
Gamot(8adi).  Casimlr-Perler  (Paul)  (Seine- 
Inférieure).  Casse  (Germain).  Cassou.  Gavai- 
gnao  (Qodeflpoy).  Gavalllé.  Gayrade.  Caïau- 
vlellh.  Gaie.  Ghabri&  Ghalx  (Gyprien).  Gha^ 
lamet  Ghantemllle.  Gliannes  (Franols).  Ghau- 
Teau  (Franck).  Ghavanne  (Rhône).  Ghavolz. 
Ghéneau.  Ghevandler.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Ghristophle  (Albert)  (Orne).  Clrier.  Clemen- 
ceau. Goohery.  Godet  Compayré.  Gonstans. 
Gorentin-Ouyho.  Gomean.  Gomudet  Costea. 
Couturier. 

Oanelle-Bemardln.  Datas.  Daumas.  Dau- 
tresme.  David  (Jean)  (Gers).  David  (Indre). 
Delattre.  Deluns-lfontaud.  Demarçay  (baron 
Maurice).  Deniau.  Deproge.  Deroyer.  Des- 
mons.  Desmoutlers  (Caiarles).  Desprei.  Des- 
soliers.  Dethomas.  Dethou.  Devade.  Dévoile 
(Edmond)  (lieuse).  Devès.  Devic.  Dieu.  Bon- 
net DouvIUe-MaUlefeu  (comte  de).  Dreux. 
Dreyfus  (Ferdinand).  Dnunel.  Dubois.  Duboet 
(Antonin).  Duciiasseint.  Duchesne-Foumet. 
Dudand.  Dnoroi.  Durtnd  (IU#-et-Yilaine). 
Durieu.   DusoUer  (Aldde).    Duvauz.    Duvivier. 

Escande  (Georges).  JSscanyô.  Bmault. 
Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanien  (Achille).  Fàrcy. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure}.  Féau  (Paul). 
Ferrary.  Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Floquet  (Charles).  Florent -Lefebvre.  Folliet 
Fomé.  Fouquet.  FOuroand  (Léon).  Fonsset 
Franconie.   Fréry. 

Gagneur.  Ganault  Ganne.  Garet  Gar- 
rigat  Gassier.  Gaudy.  Germain  (Henri)  (Ain). 
Germain  (Haute-Garonne).  Gerville  -  Réache. 
Gévelot  Girard  (Alflred).  Giraud  (Henri).  Gi- 
rault  (Cher).  Girot-PouzoL  Giroud.  Goblet 
(René).  Gomot  Grsnet  Graux  (Georges).  Gra- 
zianL  Greppo.  Grollier.  Gueguen.  Guichard. 
GuUlemin.  Guillot  (Louis).  Gnyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérault  Héré- 
dla  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine). 
Horteur.    Hovius.   Hugot 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Joubert 
Joumault   Jouve.   JuUien. 

Labusslère.  Labuze.  Lacôte.  Lacretelle 
(Henri  de).  Laffltte  de  Lajoannenque  (de).  La- 
font.  La  Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  La- 
lande.  Lalanne.  Langlois.  Laporte  (Nièvre). 
La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres).  Laribolslère 
(comte  de).  Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre. 
Latour.  Laurençon.  Lavargne  (Bernard).  La 
Vieille.  LavlUe.  Lebaudy.  Lecherbonnier. 
Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne).  Leconte 
(Indre).  Lefebvre  (de  Fontamebleau,  Seine- 
et-Marne).  Léglise.  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient 
Lepère.  Leporché.  Le  Roy  (Arthur).  Lesguil* 
lier.  Letellier.  LeVavasseur.  Levet  (Geor- 
ges). Leydet  LlouvUle.  Lockroy.  Logerotte. 
Lombard.     Loubet   Loustalot 

Madier  de  Monijau.  Malgne  (Jules).  Malé- 
zieux.  Mallevlalle.  Mairie  Mangon  (Hervé). 
Marcère  (de).  Marcou.  Margaine.  Margne. 
Marion.  Marquisat  Marrot  Martin-Femllée. 
Mas.  Masure  (Gustave).  Mathé.  Manger. 
Maugoin.  Maurel  (Var).  Mayet  Maze  (Hippo* 
lyte).  Mazeron.  Méline.  Ménard'Dorian.   Mercier. 


Mestreau.    Mézières.     Michou.     Million.  Mir.  | 
Montané.    Moral  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Naquet,  (Alfired).    Neveux. 
Noêl-Parfkit   Noirot. 

Ordinaire  (Diooys).   Cutters. 

Pages.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Seine),  Pelisse.  PeUet  (MarcelUn).  Pelletan. 
(Camille).  Penicand.  Pénièies.  PeraldL  Péri- 
gols.  Perhi  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Peulevey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules). 
Pfaihppoteaux  Picard  (Arthur)  (BaMes-Alpes). 
Pierre  Alype.  Pinault  Plantié.  Plessler.  Pon« 
levoy  (Frogler  de).  Poiqade.  Poulet  (Marins). 
PradaL  Pradet-Balade.  Pradon.  Préveraud. 
Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Rathier  (Tonne).  Raynal. 
Récipon.  Regnault  Remoiville.  Renault  (Léon). 
Renault-Morlière.  Reymond  (Francisque)  (Loire). 
Reyneau.  Ribot.  Richard.  Rlnguler.  Riot- 
teau.  Rivet  Rivière.  Robert  (Edmond).  Roche 
(Jules)  (Var).  Rodât  Roger.  Roque  (de  Fillol). 
Roquet  Roselli-Mollet  Roudier.  Rongé.  Rous- 
reau.   Rouvier.   Royer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  Salomon. 
Sandrique.  Sarlat  Sarrien.  Scrépel.  Sente- 
nac.  SilhoL  Simon  (Fidèle).  Shnonnet.  Son- 
nier  (de),  Souchu-  Servinière.  Sourigues. 
Soustre.  Spullsr.  Skeeg. 

Talion  (Aiflred).  Ténot.  Tézenas.  Theulier. 
Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn). 
Thomson.  Tirard.  Tondu.  Toulet.  Treille. 
Truelle.   Trystram.   Turigny.    Tnrquet 

VachaL  Varambon.  Yasohalde.  Yermond. 
Yemhes.  Yernlère.  Yersigny.  YleUkure.  Ylette. 
Ylgnanconr.   Yllleneuve.    Ylox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousseau. 
Wllson. 

onr  vot6  aoMm  t 

MM.  Aillières  (d').    Anoel. 

Baudry-d'Asson  (de).  Béllzal  (vicomte  de). 
Bénazet.  Bergerot  Bilials  (de  La).  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  Boyer  (Ferdi- 
nand). Brame  (Georges). 

Gazeaux.   Colbert«Laplace  (comte  de). 

Delafosse.  Debuchy.  DessondeSaint-Aignan. 
DuportaL 

Eschasseriaux  (baron).   EspeuUles  (comte  d*). 

Feltre  (duo  de).    FreppeL 

Gainbon.  Gandin.  Glnoux  de  Fermon  (comte). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).   Guillontet  (de). 

Haentjens. 

Jolibois. 

Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Bassetièro  (de).  Labat  Ladouoette(de^. 
Laajuinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  La 
Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  La  Rocheija- 
quelein  (marquis  de).  La  Rochette  (Ernest  de). 
Lefebvre  du  Prey.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Léon  (prince  de).  LeProvost  deLaunay.  Levert. 

Maillé  (comte  de).  Martin  (d*Auray).  Maynard 
de  la  Qaye.  Mun  (comte  Albert  de).  Murât 
(comte  Joachlm). 

Ollivler  (Auguste). 

Plichon. 

Rauline.  Roche  (Georges)  (Charente«Infé- 
rieure).    Retours  (des).    Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (ludre).  Barrette.  Serph 
(Gusman).    Soland  (de).    Soubeyrau  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Tholnnet 
de  la  Turmelière. 

Yalon(de).   YiUiers. 

N'ONT  PAS  FUS  PART  kV  VOIS  t 

MM.  Bartoli.  Beauquier.  Bel  (François). 
Ballot  Boucan.  BournevUle.  Boysset  Bria- 
lou.  Brice  (René).  Brierre.  Brisson  (Henri). 


Gaurant  Ghavanne(Loire).  Cheviesu(LéQ4 
GibieL   Gourmeaux. 

Daron.  Daynaud.  DeveUe  (Jnle^,  (Bu^ 
Dréelle  (Ernest).  Du  Bodaa.  Dafèiir(Un^ 
(Lot).  Dureau  de  Yaulcomte.  Dufort  de  & 
vrac  (comte  de) .    Dutallly. 

Even  (de  Lannion). 

Fanré.   Frébault 

Gaillard.  GasconL  Gatinean.  Giotiir 
(René).  Gavini.  Gérard  (baron).  GiinL  Gll< 
Ilot   Girodet   Granier  de  Ciassagnsc  (PuQi 

Hamiile  (Yictor).   Hugues  (Glovis). 

Janvier  de  La  MotteJ 

Eergorlay  (comte  de). 

Laisant  LaneL  Tisnassan  (de).  Undi9* 
Joubert  Lefèvre  (Ernest)  (Seiaeji  Ulm, 
Lérois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Milirtn. 
Maret  (Henry).    Masalp. 

Omano  (Goneo  d*).   Otmoy  (comte  d"). 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bunji  Pioyre.  Pm* 
Paris. 

RaspaU  (Bei^amin).  Reills  (bsnni).  BéviUm 
(TonyX   Rey. 

Saint-Martin  (Yaidnas).  Banry. 

Talandier.   Tassût   TUesié.  Trentrd-RiolJfli 

Yacher, 

▲BSBNTS  PAU  casaki 

MM.  Allain-Targé.    André  ((2iar8Bt9jL   Ar- 
noult   Blanc  (Pierre)  (Savoie).  BaOy,  dduo. 
Descamps  (Albert).   Dapoat  fUlièm   Aore 
(Hippolyte)  (Mame>     Ferry  IPbariaiV  Oïl^. 
Hurard.  Joigneanx.  Juigné  (comte  dt).  mitd«, 
Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Mwd).  Lev^u. 
Maillé  (d*  Angers)!   Marmottan.  Mittâto.  Mit- 
noury.  Mingaason.  TarbonriadL  Tiliain. 


SGRUTIN 

9ur  le  profit  â»  M  tendant  A  otiorif  oumtiwin 
de  la  guerre^  mr  rêxereice  4$9$,  toi  criHiit 
40fiOO  trama  pour  les  tunéroUia  eu  ^iM 
Chanxy^  commandant  le  #*  eerps  damk» 

Nombre  des  votants • 4K 

Msjorité  absolue 228 

Pour  radopHon 451 

Contre 2 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  TOTft  FOUn  • 

MM.  Achard.  Aillièrea  (d*).  Alicot  AmagiL 
Anoel.  Andrienx.  Arène  (Bmmanuel)i  AnieL 
Arrazat.    Audiffred. 

Bacquias.  Baîhaut  Bailne.  Baltet  fiauml 
des  Bois.  Barbedette.  Barodet.  BaSiid 
(Adrien).  Baudry-d*Asson  (de).  Baveaz.  Bè- 
lizal  (vicomte  de).  Belle.  Bénazet  Benoist 
Bergerot  Berlet  Bernard  (Nord),  fienie^ 
Bemot  Bert  (Paul).  Bertholon.  BienTsa 
BUlais  (de  U).  BischoflbheiBa.  BissemL  fi* 
zarellL  Bizot  de  Fonteny.  Blanosnbé.  Blasai 
Blln  de  Bourdon  (vioomte).  Boissy  d*Afl|S 
(baron).  Bontoux.  Borrigliono.  Bondefi&i* 
Bougues  Bouilliez-Bridou.  Boulard.  Bcff* 
geols.  Bourrillon.  Bousquet.  BouteUlei  fi» 
thier  de  Rochefort  Bovier-Lapienrs.  fio!« 
(Ferdinand).  Brame  (Georges)  Brelay.  BresMa 
Brossant  Brousse.  Brugère  (Aurélien).  Bn- 
gnot.  Bruneau.   Bury.   Buviin^er.   BiqfaL 

Cadet .  Camescasse.  CantsgreL  Carotta  Cv- 
not(8adi).  Casimir-Perier  (Piaul)  (Sebie-lB^ 
rieure).    Casse  ((îermain).     Gaasou.    Gniu^* 


G&nignao  (Godeflray).  Gairalié.  Ctyrido.  Car 
laavieiUL  Ctze.  Gaieanx.  Ghabriè.  Ghaix 
(Gyprian).  COiakmet  COianteinille.  Ghannes 
(Francis).  Ghavanne  (Rhône).  Ghavoiz.  Ghé- 
netu  Ghevandier.  Chevreau  (Léon).  Ghoiaenl 
(Homcede).  GibieL  Giriar.  Qâmenceaiu  Go- 
chery.  Godet  Golbert-Laplace  (comte  de). 
Gompayré.  Gonatana.  Gorentin-Gnyho.  Gor* 
lean.  Gomndet  Goetea.  Gourmeftoz.  Gouta- 
rier. 

Danelle*Beniardin.  Dantragme.  David  (Jean) 
(Gers).  David  (Indre).  Daynand*  Debnchy. 
JDelafosM.  Delattre.  Delons-llontand.  Demar« 
say  (baron  liaurioe).  Denian.  Deproge.  De- 
royer.  Deamona.  Deamontiera  (Gharlea).  Dea- 
prez.  Deaaon  de  Saint-Aignan.  Dethomaa. 
Dethotu  Devade.  Dévoile  (Bdmond)  (Ifeaae). 
Devèa.  Dévie.  Dien.  Donnet  Donville-Mail- 
lefea  (comte  de).  Dréolle  (Bmeat).  Drenx. 
Dreyfiu  (Ferdinand).  DromoL  Da  Bodan.  Da- 
boia.  DnbMt(Antonin).  Dnchaaaeint  Dnches- 
ne-Fonmet  Duoland.  Dacroi.  Dafour  (baron) 
(Lot).  Durand  (lUe-et-Vilaine).  Durieu.  Dnao- 
11er  (AJcide).    Duvauz.    Duvivier. 

Bscande  ((}eorgea).  Bscanyè.  Baohaaaeriauz 
(baron).  Bsnault  Bspeuillea  (comte  d'). 
Etienne.  Bven  (de  Lannion). 

Fibre  (Joaeph).  Fbnien  (Achille).  Farcy. 
Faure  (Félix)  (Seine-Inférieure).  Fauré.  Féan 
(Paul).  Fèltre  (duc  de).  Ferrary.  Ferry  (Al- 
bert). Ferry  (Julea).  Fleury.  Floquet(Caiarlea). 
Florent-Lefebvre.  Folliet  Fomé.  Fonrcand 
(Léon).  Fouaaet  Franconie.  FreppeL  Préry. 
Gagneur.  Ganne.  Ctaret  Oarrigat  CktaconL 
Gaasier.  Gktndin.  (ïaudy.  Gérard  (baron). 
Germain  (Henri)  (Ain).  Germain  (Haute-<3a- 
Tomie).  Gerville-Réaohe.  Ctévelot.  Gilliot 
Ginoux  de  Femum  (comte).  Girard  (Al- 
fred). Giraud  (Henri).  GiranH  (Gher).  Girot* 
PouzoL  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot  €h>- 
Qidec  de  Traiaaan  (comte  Le).  Granet  (}ra- 
aier  de  Gaaaagnac  (Paul).  Graux  (Geprgea). 
Iraziani.  Greppo.  GroUier.  Gnegnen.  Qui» 
shard.  GuiUemin.  Gkdllot  (Louia).  Ckdlloatet 
de).  Ouyet  (Paul)  (Marne). 
Haantiena.  Hamille  (Vietor).  Hémon.  Henry 
Edmond).  Hérault  Hérédia  (de).  Hériaaon 
Nièvre).  HériaaoB  (Seine).  Horteur.  Hoviua. 
iogot. 

JameteL  Janvier  de  La  Motte.  Janié  (baron 
le).  Joliboia.  Joubert  Jonmault  Jouve. 
nllien. 

Kergorlay  (comte  de).  Kermenguy  (vicomte 
e). 

La  BaaaeUére  (de).  Labat  Labuaaière.  La* 
uze.  LacreteUe  (Henri  de).  Ladouoette  (de), 
affitte  da  Li^oannenque  (de).  Lafont  La 
orge  (Anatole  de).  Lagrange.  Lalande.  La- 
nne.  Langloia.  Laqjuinais  (comte  de).  La 
orte  (de)  (Deux-Sèvrea).  Largentaye  (de).  La- 
boisière  (comte  de).  La  Rochefbucaiùd,  duc  de 
Isaccia.  La  Roohejaquelein  (marquia  de).  La 
ochette  (Ernest  de).  Laroze.  Laabayaaea. 
laserre.  Latour.  Lanrençon.  Lavergne  (Ber- 
rd).  La  Vieille.  Laville.  Lebaudy.  Lecher- 
«unier.  Lechevallier.  Lecomte  (Mayenne). 
€onte  (Indre).  Lefobvre  (de  Fontainebleai) 
>ine-et-Mame).  Lefebvre  du  Prey.  Légliae. 
grand  (Arthur)  (Manche).  Leliévre  (Adolphe.) 
on  (prince  de).  Lepère.  Leporohé.  Le  Pro- 
it  de  Lannay.  Le  Roux.  Leroy  (Arthur). 
allier.  LeYavasaeur.  Levert  Levet(Geor« 
).  Ijeydat.  Liouville.  Lookroy.  Logerotte. 
nbard.  Loroia  (Morbihan).  Loubet  Loua- 
>t. 

Cackau  (baron  de).  Maigne  (Julea).  Maillé 
nte  de).  Malartre.  Mailevialle.  Mangon 
rvé).      Marcére  (de).     Margaine.     Margue.  > 
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Marion.  Marquiaet  Marrot  Martin  (d'Auray). 
Martin-Feulllée.  Maa.  Maaaip.  Masure  (Gus- 
tave). MathA  Manger.  Mauguin.  Mi^urel  (Var). 
Mayet  Maynard  de  la  Glaye.  Maze  (Hippolyte). 
Mazeron.  Méline.  Ménard-Dorian.  Mercier. 
Meatreau.  Méxiérea.  Michou.  MiUion.  Mon- 
tané.  Morel  (Hippolyte)  (Manche).  Mun  (comte 
Albert  de).    Murât  (comte  Joaehim). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Ndel-Parflilt  Noi- 
rot. 

OUivier  (Auguste).  Ordinaire  (Dionys).  Out- 
ters. 

Pages.  Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédé- 
ric) (Seine).  Passy  (Louis)  (Bure).  PeUsse.  Pel- 
lot  (Marcellin).  Pelletan  (GamiUe).  Penicaud. 
Péniérea.  PeraldL  Périgoia.  Perrin  (Geor- 
geiS).  Perras.  Petitbien.  Peulevey  (Léon).  Pey- 
tral.  Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard 
(Arthur)  (Basaea- Alpes).  Pierre  Alype.  Pieyre. 
Pinault  PlantiA  Plessier.  Pliohon.  Ponievoy 
(Frogierde).  Po^Jade.  Poulet  (Marins).  Pra- 
dal.  Pradet-Balade.  Pradon.  Prax-Paris.  Pré- 
▼eraud.   Proust  (Antonin). 

Rameau.  Ranc.  Rathier  (Yonne).  Rauline. 
Raynal.  Récipon.  Regnault.  Reille  (baron.) 
Remoiville.  Renault-Morlière.  Reymond  (Fran- 
cisque) (Loire).  Reyneau,  Ribot.  Richard. 
Riotteau.  Rivet.  Rivière.  Robert  (Bdmond). 
Roche  (Georges)  (Charente-Inférieure).  Roche 
(Jules)  (Yar).  Rodât  Roger.  Roquet  Ro* 
selli-MoUet.  Rotours  (des).  Roudier.  Rongé. 
Rousseau.  Rouvier.  Roy  de  Loulay  (Louis). 
Royer. 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sariat. 
Barrette.  ScrépeL  Sentenac.  Serph  (Gust 
man).  Silhol.  Simon  (Fidèle).  Simonnet 
Soland  (de).  Sonnier  (de).  Soubeyran  (baron 
de).  Souchn-Servlnière.  Souriguea.  Soustre. 
Spuller.   Steeg. 

Talion  (AUred).  Tkssin.  Ténot  Terves  (de). 
Tézenaa.  Theulier.  Thirion-Montauban.  Tholn- 
net  de  la  TurméUère.  Thomas  (Marne). 
Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  TirardU 
Tondu*  Toulet  Treille.  Trouard-RioUe. 
Truelle.   Trystram.    Turquet 

YachaL  yalon(de).  Yarambon.  Yaachalde. 
Yermond.  Yemhes.  Yemière.  Yersigny. 
'^gnancour.   Yilleneuve.    Yilliers.  Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeok-Rousseau. 
Wilson. 

ONT  VOTi  GORTEB  t 

MM.DuportaL 
Cframbon. 

nfatn  »À8  PUS  PAEf  AU  yen  : 

MM.  Ansart 

Bartoli.  Beauquier.  Bel  (François).  Bellot. 
Belon.  Bernard  (Doubs).  Boucan.  Bouchot. 
Boumeville.  Boysset  Brialou.  Brice(René). 
Brierre.  Brisson  (Henri). 

Ghauveau  (Franck).  Ghavanne  (Loire).  Ghris- 
tophle  (Albert)  (Orne). 

Daron.  Datas.  Daumas.  Dessoliers.  Dévoile 
(Jule4  (Bure).  Dureau  de  Yauloomte.  Durfort 
de  Givrac  (comte  de).   DutaUly. 

Fouquet   Frébault. 

Gaillard.  Ganault  Gatineau.  Gautier  (René). 
Gavtni.    Giard.    Girodet 

Hugues  (Glovis). 

Lacéte.  Laisant.  Lanel.  Lanessan  (de). 
Laporte  (Nièvre).  Laroche-Joubert.  Lefèvre 
(Bmest)  (Seine).    Lenient   Lesguillier. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Malézieux. 
Mairie.    Marcou.    Maret  (Henry).    Bfir. 

Nadaud  (Martin). 
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•mano  (Guneo  d*).     Oamoy  (comte  d*). 

Raspail  (Benjandn).  Renault  (Léon).  RévU- 
Ion  (Tony).  Rey.  Ringuier.  Roque  (de  Fillol). 
Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Yaucluse).   Sarrien.   Savary« 
'Talandier.   Thiessé.   Turigny. 

Yaoher.   Yielfàure«   Yiette. 

▲Bsmna  PAn  aoiiaii 

MM.  Allain-Targé.  André  (Gharente).  Ar- 
noult  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  BnUy.  Gaduo. 
Deacamps  (Albert).  Dupont  FalUères.  Fanre 
(Hippolyte)  (Marne).  Ferry  (COiarles).  Galpin. 
Hurard.  Joigneaux.  Juigné  (comte  de).  La- 
trade.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Le- 
véque.  Maillé  (d*Angers).  Marmottan.  Ma« 
thieu.  Maunoury.  Mingasson.  Tar]>ouriech* 
Yillain. 


SGRUTEN 

Sur  léprt^  de  Ud  c&neemani  :  4^  VanmMian 
de  crMU  afférênU  m  budget  eagtraardlnaîrê 
d$  Vexerciee  4884  ;  r  Vewoertwre  et  l'annula^ 
lion  de  ctédiU  mpplémentaùrei  et  extroardir 
nairei  iur  les  JmdgeUerdmerirêetegtrOimli^ 
naire  de  Fêxerdee  488$;  $•  Vcuoerture  et  Van* 
niUatian  de  crédits  supplémentaires  et  extraor^ 
dinaires  sur  le  budget  ordinaire  de  Vexerdoe 
4888  ;  4*  touuerture  de  crédits  spédauss  d^eœr^ 
ciees  périmés  et  clos. 

Nombre  des  votants ••••.•.    409 

Majorité  absolue. 205 

Pour  l'adoption. 404 

Gentre. 5 

La  Chambre  dea  députée  a  adopté. 

02fT  VOTi  POVK  t 

MM.  Achard.  Alioot  Amagat  Andrieux. 
Anaart  Arène  (Emmanuel).  Armes.  Amuat. 
Andiffred. 

Baoqulaa.  BaHiamt  Ballne.  Baltet  Banaard 
deaBoia.  Barbedette.  Barodet  Baatid  (Adrien). 
Baveux.  Beauquier  Belle.  Bellot  Benoiat 
Berlet  Jtemard  (Nord).  Bemier.  Bemot  Berl 
(Paul)*  Bortholon.  Bienvenu.  Bisohoffsheim. 
BisaeuiL  Bizarelli.  Bizot  de  Fonteny.  BlancH 
subé.  Blandin.  Boissy  d'An^^  (baron).  Bon- 
toux.  Borriglione.  Bouchot  Boudeville.  Bou- 
guea.  Bouilliez-Bridou.  Boulard.  Boumeville. 
Bourrillon*  Bousquet  Bouteille.  Bouthier  da 
Rodhefort  Bovier-Lapierre.  Boysaet  Brelay. 
Bresson.  Brialou.  Broaaard.  Brousse.  Bra« 
gère  (Aurélien).  Brugnot  Bruneau.  Bully. 
Buvignier.    Buyat 

Gadet  Gamesoasse.  CSarettOi  Gamot  (Sadi). 
Gasimir-Perier  (Paul)  (Seine-Inférieure).  Ciasae 
(Grormain).  Gassou.  Gaurant.  (2avaignac  (Gk>-> 
defrx>y).  GavaUé.  CUiyrade.  (Sazauvieilh.  Ctaie* 
GhabrlA  CShaix  (Gyprien).  (Shalamet  Ghante- 
mille.  Gharmes  (Frauda).  Ghauveau  (Franck). 
Ghavanne  (Laire).  Ghavanne  (Rhône).  Ghavoix. 
Ghéneau.  Ghevandier.  Oioiaeul  (Horace  de). 
Girier.  Glémenceau.  Gochery.  (2odet  Cîom- 
payré.  (2orentin-Guyho.  (2omean.  Gomudet. 
Ciostes.    Omrmeaux.   Gouturier. 

Danelle-Bemardin.  Daron.  Daumas.  Dan- 
tresme.  David  (Indre).  Delattre.  Deluns-Mott- 
taud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Denian. 
Deproge.  Deroyer.  Desmons.  Deamoutlerg 
(Gharles),  Desprez.  Dessoliers.  Dethemas. 
Dethou.     D^vade,    Qevelle  pSdmond)  (Meuse). 
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ANNALES    DE   LA   CHAMBRE   DBS  DÉPUTÉS 


L- 


Devètf.  Otvic  Dieu,  Donnet  DottVille-MftU- 
lefoa  (comte  de).  Dreux.  Dreyft»  (Ferdinand). 
DmmeL  Dn  Bodan.  Dubois.  Dubost  (Antonii^ 
Duchasaeint.  Ouchesne-Fournet  Duclaad. 
Duoroz.  Duportal.  Durand  (Ille-et-Vllain«0* 
Dnreau  de  Yauleomte.  Durieu.  DnsoUer  (Al- 
dde).   DntaiUy.   Duvaox.    Dnvivier. 

Bscande  (Georges).  Escanyé.  Esnanlt  Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (Aidiilie.)  Farcy. 
Faure  (Fôlix)  (Seine  Inférieure).  Fôau(Panl). 
Ferrary.  Perry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury. 
Floquet  (Chartes).  FIorent-Lefebvre.  FoUiet. 
Fou(tuet  Fourcand(Léon).  Fouseet.  Franconie 
Frébault   Fréry. 

Gagneur.  Gaillard.  Gambon.  Gananlt  Ganue. 
Garel^  Garrigat  GaseouL  Gassier.  Gati- 
neau.  Gaudy.  Ckivinl.  Germain  (Henri)  (Âin). 
Germain  (Hante  -  Garonne).  Gerville-Réaclie. 
Gôvelot  Giard.  Gilliot  Girard  (Alfred). 
Giraud  (Henri).  Giranlt(Gher).  Girodet  Girot- 
Ponzol.  Girond.  Goblet  (René).  Gomot  Gra- 
net.  Granx  (Georges).  Graziani.  Greppo.  Grol- 
lier.  Guiohard.  GuiUemin.  Gnillot  (Louis). 
Gnyot  (Paul)  (Marne). 

fiéflion.  Henry  (Bdttonâ)L  Hérault.  Héfédia 
(de):Hért8Bon  (Nlêfie).  Hérisson  (Seine),  fior- 
leur.    Hottus.  Hugot  Bnguee  (Glovls). 

Jametel.  Janzé  (baroii  de).  Joubert  Jour- 
nault.  Jouve.  Jullien. 

Labussière.  Lacôte.  Laeretelle  (Henri  de). 
Lallltte  de  Lajoannenque  (de).  Lafont.  La 
F6rge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisant  La- 
lande.  Lanessan  (de).  LangleiéL  Laporte  (Niè- 
vre). La  Porte  (de)  (Deux*Sévres).  Lariboisiire 
(comte  de).  Laroze.  Lasbaysses.  Lasserre. 
Latonr.  Laurençon.  Lavergne  (Bernard).  La 
Vieille.  Laville.  Lebaudy.  Lechevailier. 
Lecomte  (Mayenne).  Leconte  (ladre).  Le- 
febvre  (de  Fontainebleau,  Seine-et-Marne).  Le- 
fèvre  (Ernest)  (Seine).  Léglise.  Lelièvre  (Adol- 
phe). Lenient.  Lepère.  Leporché.  Leroy 
(Arthur).  Letellier.  Le  Yavassenr.  Levet 
(Georges).  Leydet»  IiienviUe.  Lockroy.  Lo- 
gerotte.    Lombard.   Loubet  Loustalot. 

Madiéf  de  MMtJali.  Mahy(de).  Maiifne  (Jules). 
Maléflieuu  MalleviaUe.  Mairie  Mangon  (Her« 
vè).  Marcère  (de).  Marcou.  Marel  (Henry). 
Margalne.  Mafgne*  Marion.  Marrot  MaHin- 
Feuillée.  Mas.  Maseip.  Masure  (Guitate). 
Mathé#  Manger.  Mauguin.  Maurel  (Yar). 
Mayet  Maze  (Hippelyte).  MasoféiL  Méline. 
Ménard^Dorian.  Meroior.  Mézièree.  Michou. 
Million.   Mil*.   Morel  (Hippolyte)  (Manche). 

Nadaud  (Martin).  Neveui.   Noët-Parfi&lt. 

Ordinaire  (Dionys).   Onttera . 

Pages.  Papon.  Parry.  Passy  (Prédériû) 
(Seine).  Pelisse.  Pellet  (Marcellin).  Pelletan 
(Ctoiille).  t^enicaud.  Pénières.  Peraldi.  Pé- 
rigois.  Perin  (Georges).  Perras.  Petitbien. 
Penlevey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules). 
Philippoteauz.  Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes). 
Pinault  Plantiér  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier 
de).  Poulet  (Marins).  Pradal.  Pradet- Balade. 
Pradon.    Proust  (Antonin). 

.Rameau.  Rana.  Raspail  (Benjamin).  Rathier 
(Yonne).  Raynal*  Récipon.  RegnauU.  Remoi- 
ville.  Renaidt  (Léon).  Renault-Morlière.  Ré- 
*  Villon  (Toay).  Raymond  (Francisque)  (Loire). 
Reyneau.  Ribot  Richard.  Ringuier.  Riot- 
teau.  Rivet.  Rivière.  Robert  (Edmond). 
Roche  (Jules)  (Yar).  Rodât.  Roger.  Rociue 
(de  Fillol).  Roquet  Roselli-MoUet  Roudier. 
Rongé.  Rousseau.  Rouvier.  Royer.  Roys 
(marquis  de). 

Saint-Martin  (Yauduse).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sailat. 
Sarrien.  ScrépeL  Sentenac.  SilhoL  Simon 
C^'idèle}.    Simonnet      Sonnier  (de).     Souchu- 


Servinldre.  Sourlguee.  Soueire.  Spolier. 
Steeg. 

Talion  (Alfred).    T$Màxu    Yénot    Tésenas. 

*Thieseé.     Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédérlo) 

(Tarn).    Thomson.    Tlrard.    Tondu.     Tdulet 

Treille.    Trouard*Riolle.     Truelle.    Tryttram. 

Turigny.    Torquet 

YachaL  Yacher.  YarambmL  Yermond. 
Yemhes.  Vemiôre.  Vielfaure.  Yiette.  Vignan- 
conr.  Yiilenenve.   Yioz. 

WaddingUm  (Richard).  Waldeek-Rottsêèau. 
WilBon. 

OifT  VOri  OÛNTBK  i 

MM.  Dayuaud.  DréoDe  (Smeet). 

Fauré. 

Granier  de  Gaasagiiac  (PauQ. 

Prax-Paris* 

Wl^êKT  f  A8  vus  PàM  AV  VOR  : 

MM.  Aillières  (d*).   AnceL 

Barteli.  Bandry-d'Asson  (de).  Bel  (Fran- 
çois). Bélizal  (vicomte  de).  Belon.  Benazet. 
Bergerot.  Bernard  (Doubs).  Biliais  (de  La). 
Blin  de  Bourdon  (vicomte).  Boucau.  Bourgeois. 
Boyer  (Ferdinand).  Brame  (Georges).  Brice 
(René)«    Brierro.    Brisson  iHenri). 

GantagreL  Gazeauz.  Chevreau  (Léon),  (ihris- 
tophle  (Albert)  (Orne).  GibieL  Golbert-Laplaoe 
(oomte  de).   Gonstans. 

Datas.  David  (Jean)  (Gers).  Debuchy.  De- 
lafosse.  Desson  de  Saiat-Aignan.  DeveUe  (Ju- 
les) (Eure).  Dufour  (baron)  (Lot).  Durfort  de 
CUvrac  (oomte  de). 

Eschasseriaux  (baron).  EspeuillM  (oomte  d*). 
Even  (de  Lannion). 

Feltre  (duo  de).   Fomé.   PreppeU 

Gandin.  Gautier  (René).  Gérard  (baron). 
Ginouz  de  Fermon  (comte).  Gonidec  de  Trais- 
ean  (comte  Le).     Gneguea.     Guilloutet(de)« 

Haen^ens.     Hamille  (Yictor)i 

Janvier  de  La  Motte.   Jolibois. 

KergOA^lay  (comte  d^«  Eeimenguy  (vioomte 
de). 

La  Bassetiére  (de).  Labat.  Labuze.  Ladou- 
cette  (de).  Lalanne.  Lanel  Lanjuinals  (comle 
de).  Lafgentaye  (de)  La  Rochefoucauld,  duc 
de  Bisaoeia.  La  Roch^aquelein  (marquis  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochette  (Smest  de). 
Leeherbonnier.  Lefebvre  du  Prey.  Legrand 
(Arthur),  (Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Pro- 
vost  de  Launay.  Le  Roux.  LeogulUier.  Levert. 
Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de.)  MaUlé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Marquisat.  Martin  (d'Auray).  Maynard 
delaClaye.  Mestreau.  Montané.  Mun  (comte 
Albert  de).    Murât  (comte  Joachim). 

Naquet  (Alfred).    Noirot 

Ollivier  (Auguste).  Omano(Guneod*).  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Passy  (Louis)  (Eure).  Pierre  Alype. 
Pieyre.     Plichon.   Po^Jade.    Préveraud. 

Rauline.  Reille  (baron).  Rey.  Roche 
(Georges)  (Charente-Intérieure).  Retours  (des). 
Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Savary. 
Serph  (Gnsman).  Soland  (de).  Soubeyran 
(baron  de). 

Talandier.  Terves  (de).  Theulier.  Tliirion- 
Montauban.   Thoinnet  de  la  Turmeliére. 

Yalon(de).    Yasohalde.    Yersigny.   YiUiers. 

aiamrrs  vai  «met  t 

MM.  AUain«ïargA  André  (ChareaUX  Ameult 
Blanc  (Pierre)  (Savoie).  BuUy.  tadua  Des- 
camps (Albert).   Dopent.   Falliôres.   Faure  (Hip« 


pelyté)  (MÉtee).  Verry  (Cteriei).  eupit; 
Hurard.  Jeigueaux.  /ttigné(cemlsde).  Utnèj 
Legrand  (Plerfe)  (de  Lille,  Noré).  hfé^, 
MaiUé(d* Angers).  Marmotltn.  Mathiia  W 
noufy.   Mlttgaasott.  TaH^ourleeh.  TiUtin. 
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SCRUTIN 

Sur  lé prûfet  dé  M^moêifêp»  lêSM^p^r^ 
tant  ougmmktHon  des  fénâidêtulnmhmti 
i^aoanees,  mis  à  là  âisposHUm  ûs  \a(Mm  Ai 
lycées^  collèges  et  MiH  prtnuànt. 

MeiiÉbre  dsi  volsall.*.,* ••».  tiS 

Me]«ri«i  ate»lne..« «««.é.^..  Il» 

Pour  radoptien. 4lt 

Contre • 2S 

La  CShambre  des  dépstif  a  adepti 

«R  toii  Nuai 

MM.Aobard«  Alioot  Amigttt.  Andriaut 
Ansart  Arène  (Emmaonel).  Armsi.  Amai 
AudifRred. 

Bacquiaa,     Baîbaut    BiUne.  Btli^t   fiaa- 
sard  des  Bois,     BarbedeUe.  fiurodat  Bistid 
(Adrien).    Bavoux.   Beaaqnier.  Balla  Ballot. 
Belon.     Benoist.     Barisi   fianurd  (Dvahiil, 
Bernard  (Nord).   Bensisr.  Bsnot  Ben(Pul). 
Bertbolon.   Bienvenn.   BischoSibnm.  ttnsdl 
BiiHT»"^      Bizot   de    Fontsay.     BiDcnM« 
Blandin.     Boiasy   d*A]ig^M(binn).   Bootoox. 
Borrigfiona.     Bouchot.    BoadefilI«.   Boocul 
BouilUea-Bridou.   Boniard.  BewneiiUe.  Bou^ 
riUon.    BooBquet   BoutciUe.  Boottodefii- 
ohefort     Bovier4i8|iieri«»    BofOil.   IMif. 
Bmsoa     Brialou.     Brioe  (aaDft>    Bnwl 
BroosM.    Bragére  (AuréUea).    Bnfuk  Bn- 
ttsan.   Bnryi   Buvignier*   Buyat 

Gftdet   ramsaffSflin.    Garetta.    Ginot|Siii}. 
CtBimir-Perier  iPaul)  (teiM-InlftrisitfS>  Ciw 
(OermalB).      Cassen.      Oanrsat.     Ciuipu 
(OodefiPoy).    Gav^iA     Cayrade.    Giaa^s^ 
Case.    ChabriA    Ghaix  (Gypriea).  Ghilimt 
Chantemille.     Charmes    (Francis).     Omm. 
(Franck).    ChavanneCUiie).  Gbavum  (Bhôoil 
Ghavoix.   Cbéneai*   Ghevandiœ.  Gkiaiseiil  (fis- 
race  de).     Christophle  (Albert)  (Om»).  Ons. 
Clemenceau.     Coehery.     Godet    Goopifri. 
Gonstans.    Corentin-Gnyho.    GomeuL  Gn» 
det.     (iOStes.    Courmennx.    Couturier. 

Danelle-Bemardin.  Daroû.  Datas.  Dto» 
Dautresme,  David  (Jean)  ((îer^  Ot^dlL^ 
Delattre.  Deluns-Montaud.  Denian.  Depné 
Deroyer.  Desmons.  Desmoutiers  (CLiM 
Desprez.  Dessoliers.  Dethomas.  IMt* 
Devade.  DeveUe  (Edmond)  (MenasV  ^ 
Devic.  Dieu.  Oonnet.  DouTiBs-HiO* 
(comte  de).  Dreux  Dmmel.  DuboiB.  ^ 
(Antonin).  Duchasseint.  Duchesne-Pas^ 
Duclaud.  Dncroz.  Durand  (lUe-et-Vi^ 
Dureau  de  Yaulcomte.  Dorieu  ûosobarF 
clde).   Dntaiily.     Duvaux.     Duvivier. 

Escamde  (Georges).  BBcaayé.  9^ 
Etienne. 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (Aohille).  Farey-^ 
(FéUx)  (Seine-Inférieure).  Féaa(Paal).  ^ 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury.  ft^ 
(Charles).  Florent-Lefebyre.  Folliit  » 
Fouquet.  Fourcand  (Léon).  Foussst  ^^ 
nie.   Frébault   Fréry. 

Gagneur.  Ckillard.  Ganxbon.  Ganautt.  ^ 
Garet  Garrigat  Gassier.  Gatineaa.  ^ 
Germain  (Henri)  (Ain).  Germain  (Hii^ 
ronne).   Gervllle-Réache.    Gôrelot  Giir' 
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liot  Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Giro- 
dot.  Giroad.  Goblet  (Rend).  Gomot.  Granet 
Graoz  (Georges).  Graziani.  Greppo.  Grollier. 
Gniobard.  Gftilleiuiu  GoUlot  (Louis)*  Goyot 
(Paol)  (Marne). 

fiémoiu  Henry  (Bdmond).  Hérault  H6r6- 
dia  (de).  Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine). 
Hortenr.    Hovius.    Hugot.    Hugues  (Glovia)* 

JameteL  Janxé  (baron  de).  Joubert*  Jour- 
nault  Jouve,  JolUen. 

Labussiôre.  Labnie.  Laoéte  LaereieUe. 
(Henri  de).  LaJ&tte  de  Lsjoannenqiie  (de).  La- 
font.  La  Force  (Anatole  de).  Lagrange,  Lai- 
sant.  Lalande.  Lalanne.  Lanessau  (de).  Lan- 
I  glois.  Laporte  (Nièvre).  La  Porte  (de)  (Deux- 
Sèvr«a)i  Lariboisière  (oomte  de).  Larosa.  La»- 
baysaes.  Lasaerre»  Laftonr.  Laurençon»  Lsr 
vergne  (Bernard).  La  Yieille.  Laville,  Le- 
baudy.  Lecherbonnier.  Leohevallier.  Lecomle 
(Mayenne).  Leoonte  (Indre).  Lefebvre  (de  Fon^ 
taineblean,  Mna^t-Marae)»  Lefebvre  (Brnest) 
(Seine),  Léglise.  Lelièvre  (Adolphe).  Lenient 
Lepère.  LeporohA  Leroy  (Arthur).  Lesguil- 
lier.  Letellier.  Le  Yavaeseur.  Le^et  ((Georges). 
Leydet.  Lionville.  Loekroy.  Legerotte.  Lom- 
bard.   Loubet     Loustalot. 

Madier  de  Montjau.  Mahy  (de).  Maigne 
(Jules).  Malésleox.  MaUevialle.  Mairie. 
MangOB (Hervé).  Marcère  (de).  Mareou.  Maret 
(H«ftry).  Margaine.  Margue.  Marion.  Mar« 
rot  Hartin-Feuillée.  Mas.  Massip.  Ma* 
sure  (GufltaveX  ItathA  Manger.  Mangnin. 
Manral  (Yar).  Mayet  Mazeron.  Méline, 
Ménard-Doriaa.  Meroler.  Meetreau.  Méiléres. 
Mioheu.   Million.  Mir.    Montané. 

Nadaud  (Martte).  Naquet  (Alfi^d).  Neveux. 
Noêl-Parfait.    Noirot. 

Ordinaire  (Dionys).   Ootters. 

Pagôs.  Papon.  Parry.  Passy  (Frédéric). 
(Seine).  Pelisse.  Pellet  (Mareellin).  Pelletsn 
(Camille).  Penieaud.  Fénières.  Peraldi.  Pé- 
ngois.  Perin  (Georges).  PerraS.  Petitbien. 
Peulevey  (Léon).  PeytraL  Philippe  (Jules). 
Phflippoteaux.  Picard  (Arthur)  (Basses- Alpes). 
Pinault  PlantlA  Plessier.  Ponlevoy  (Frogier 
de).  Pottjade.  Poulet  (Marins).  PradaL  Pra- 
det-Balade.  Pradon.  Préveraud.  Proust  (An* 
tonin). 

Ranc.  Raspail(Bei]jamin).  Rathier  (Yonne). 
RairnaL  Réoipon.  Regnault  Remoi  ville.  Rc 
nault  (Léon).  Renault-Morlière.  Révillon  (Tony). 
Eeymond  (Francisque)  (Loire).  Reyneau.  Ri- 
bot  Richard.  Ringuier.  Riotteau.  Rivet 
Rivière.  Robert  (Edmond).  Roche  (Jules)  (Yar). 
Rodât  Roger.  Roque  (de  Filiol).  Roselli- 
Mollet  Roudier.  Rongé.  Rousseau.  Rouvier. 
Royer.   Roys  (marquis  de). 

Saint-Martin  (Yaucluse).  Saint-Prix.  Sahit- 
Romme.  Salis.  Salomon.  Sandrique.  Sarlat 
Ëarrien.  ScrépeL  Sentenac.  Silhol.  Simon 
(Fidèle).  Sonnier  (de).  Souchu-Servinière. 
Bonrignes.   Soustre.   Steeg. 

Talandier.  Talion  (Alfred).  Tassin.'  Ténot 
Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thomas  (Marne). 
rhomae  (Frédéric)  (Tarn).  Thomson.  Tirard. 
londu.  Toulet  Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle. 
rrysiram.   Turigny.   Turquet. 

Yachal.  Yacher.  Yarambon.  Yermond. 
^emhes.  Yemière.  Yerslgny.  Yielfaure.  Yiette. 
^ignancour.    Yilleneuve.    Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rousieau. 
W^ilson. 

OMV  TOTfi  GOMTBl  t 

BCM.  AiUières  (ÔT).    Ancel. 
Baudry-d'Asson   (de).    Bélizal  (vicomte  de). 
Boyer  (Ferdinand). 


BÊANGE    OU    17    MARS    1883 

Desson  de  Saint-Aignan.  Dufour  (baron)  (Loi). 

Feltre  (duc  de).   FreppeL 

Gonidec  de  Traissan  (comte  Le).  Guilloutet 
(de). 

Haenijens. 

Janvier  de  La  Motte. 

Kermenguy  (vicomte  de). 

La  Baseetière  (de),  LÎmiuinaia  (comte  de). 
Largentaye  (de),  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Bisaccia.  La  Roch^aquelein  (marquis  de). 
La  Rochette  (Ernest  de).    Léon  (prince  de). 

Maynard  de  la  Giaye.  Mun  (comte  Albert  de). 

Terves  (de). 

Yilliers. 

n'ont  pas  puis  pàuv  au  votb  : 

MM.  Bftrtoli.  Bel  (François).  Benazet  Ber» 
gerot  Biliais  (de  La).  Blin  de  Bourdon  (vl« 
comte).  Boucau.  Bourgeois.  Brame  (Georges). 
Brierre.   Brisson. 

C!antagreL  dazeaux.  caievreau  (Léon)i  Giblel. 
Golbert-Laplace  (comte  de). 

Daynaud.  Debuchy.  Delafosse.  Demarçay 
(baron  Maurice).  Develle  (Joies)  (Eure). 
Dréolle  (Brnest).  Dreyfiia  (Ferdinand).  Du 
Bodan.  Duportal.  Durfort  de  Givrac  (comte 
de). 

Bsehasserianx  (baron).   S^penUlee  (oomte  d*), 
Bven  (doLannion). 
Fauré. 

GasconL  Gandin*  Gautier  (René).  Gavini. 
Gérard  (baron).  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Girault  (Cher).  Giret-Pouzol  Ghranier  de  Cas- 
sagnac  (Paul).    Gueguen. 

HamiUe  (Yictor). 

Jolibois. 

Eergorlay  (comte  de). 

Labat.  Ladoucette  (de).  Lanel.  Léiroche- 
Joubert.  Lefebvre  du  Prey,  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Le  Provost  de  Launay,  Le  Roux. 
Levert   Lorois  (Morbihan). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lartre.  Marquiset  Martin  (d'Auray).  Maze 
(Hippolyte).  Morel  (Hippolyte)  (Manche).  Mu- 
rat  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste).  Omano  (Guneo  d*).  Osmoy 
(comte  de). 

Pain.  Passy  (Louis)  (Bure).  Pierre  Alype. 
Pieyre.   Plichon.    Prax- Paris. 

Rameau.  Rauline.  Reille  (baron).  Rey. 
Roche  (Georges)  (Gharente-Inférieure).  Roquet. 
Retours  (des).     Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint-Martin  (de)  (Indre).  Sarrette.  Savary. 
Serph  (Gusman).  Simonnet  Soland  (de).  Sou- 
beyran  (baron  de).   Spuller . 

Thirion*Montauban.  Thoinnet  de  la  Turme* 
Uère. 

Yalon  (de).    Yaschalde. 

ABSENTS    PAR   GONGâ  : 

MM.  Allain-Targé.  André  (Charente).  Ar- 
noult.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bully.  Caduc. 
Descamps  (Albert).  Dupont  Fallières.  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Ferry  (Charles) .  Galpin. 
Hnrard.  Joigneanx.  Juigné  (comte  de).  La- 
trade.  Legrand  (Pierre)  (de  Lille,  Nord).  Le- 
vèque.  Maillé  (d*Angers).  Marmottan.  Ma- 
thieu. Maunoury.  Mingassoui  Tarbouriech. 
Yillain. 
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SCRUTIN 

Sur  l8  prqja  de  M  portarU  muMrftifi,  iur 
YêSBercice  4Bê$,  de  crédits  eiÊtraùrdinairei 
montant  à  »9e,oôo  fr^  pour  VorgmisaJtim  de 
la  Juridiction  francise  en  TYmin's. 

Nombre  dea  votants «•••   432 

Msjorité  abeelna • 217 

Pour  l'adoptiom 190 

Contre. 82 

La  Ghambre  des  déptttée  a  adeptA 

ORITOVft  FOUl: 

MM.  Achard.  AUcot  Amagat  Andrieux* 
Ansart  Arène  (Emmanuel).  Armez.  Arrazat. 
Audiffred. 

Bacquias.  Baïhaut.  Ballue.  Baltet  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbedette.  Bastid  (Adrien). 
Baveux.  Belle.  Belon.  Benoist.  Berlet 
Bernard  (Doubs).  Bernard  (Nord).  Bernler. 
Bemot  Bert  (Paul).  Bertbolon.  Bienvenu. 
Bischoffsheim.  Bisseuil.  Bizot  de  Fonteny. 
Biancsubé.  Blandin.  Boisay  d'Anglas  (baron). 
Bontoux.  Borriglione.  Bouchot  Boudeville. 
Bouillies-Bridou.  Boulard.  Bourrillon.  Bous- 
quet  Bouteille.  Bouthier  de  Roohefort  Bo- 
vier-Lapierre.  Bresson.  Briee  (René).  Brousse. 
Brugère(Aurélien).  Brugnot  Bruneau.  Bury. 
Buvlgnier.    Buyat. 

Cadet  Cameseasse.  Carotte.  Carnet  (Sadi). 
Casimir«Perier  (Paul)  (8eine-Inférieure>  Casse 
(Germain).  Cassen.  Csurant  Gavaignac  (Go* 
defroy).  CavaliA  Cayrade.  «ùazauvieilhu  Gaze. 
Chabrié.  Chaix  (Cyprien).  Chalamet.  Chante- 
mille.  CSharmee  (Francis).  Chauveau  (Franclc). 
Cbavanne  (Rhéne).  Cbavoix.  Chevandier. 
Choiseul  (Horace  de)^  GhristoiOUe  (Albert) 
(Orne).  Cirier.  Cochery.  Godet  GompayrA 
Conatans.  Corentin-Guyho.  Gémeau.  Cornu* 
det   Gestes.    Couturier. 

DaneUe^Bemardis*  David  (indre>  Deluns- 
Montand*  Deniao.  Deprofe.     Deroyer.    Dee- 

moutiers  (Charles).  Desprez.  Dessoliers.  De* 
thomas.  Dethou.  Devade.  Develle  (Edmond) 
(Meuse).  Devès.  Devic  Dieu.  Donnet* 
Dreux.  Dreyfus  (Ferdinand).  DrumeL  Dubois. 
Dubost  (Antonin).  Duchasseint  Duchesne- 
Foumet  Duclaud.  Duportal.  Durand  (Ule-et- 
Yilaine).  Durean  de  Vaulcomte.  Durieu.  Du< 
seller  (Alcide).   Duvanx. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Esnault  Etienne^ 

Fabre  (Joseph).  Fanion  (Achille).  Faure 
(Félix)  (Seine-Inférieure).  Féau  (Paul).  Ferrary. 
Ferry  (Albert).  Ferry  (Jules).  Fleury.  Floquet 
(Charles).  Florent-Lefebvre.  Folliet  Fomé. 
Fouquet  Fourcand    (Léon).    Fonsset.     Fréry. 

Gagneur.  Ganault.  Ganne.  Garet  Garrigat. 
GasconL  Gassier.  Gaudy.  (Germain  (Henri) 
(Ain).  Gerville-Réache.  Gévelot  Giliiot  Girard 
(Alfred).  Giraud  (Henri).  Girault  (Cher).  Girot- 
PouzoL  Giroud.  Goblet  (René).  Gomot  Gra« 
net  Graux  (Georges).  Graziani.  Greppo.  Grol- 
lier. Gueguen.  Guichard.  GuiUemin.  Guill 
(Louis).    Guyot  (Paul)  (Marne). 

Hémon.  Henry  (Edmond).  Hérédia  (dO). 
Hérisson  (Nièvre).  Hérisson  (Seine).  Horteur. 
Hovius.    Hugot 

JameteL  Janzé  (baron  (de).  Joubert.  Jour- 
nault   Jouve.   JuUien. 

Labussière.  Labuze.  Lacéte.  Laffitte  de  La- 
joannenque  (de).  La  Forge  (Anatole  de).  La- 
grange.  Langlois.  La  Porte  (de)  (Deux-Sèvres)* 
Lariboisière  (comte  de).  Liroze.  Lasbaysses. 
Lasserre.   Laurençon.   Lavergne  (Bernard).  La 


736 


ANNALES   DE  LA   GHAMBRfi   DES   DÉPUTÉS 


A  ■■ 


? 


-*/• 


■  *     »    * 


Vieille.  lATille.  Leoherboimier.  Lechevallier. 
Leoomto  (lUyoDne).  Leeonte  (Indre).  Lefebyre 
(de  FbttttinebieaH),  (Seine-et-Marne).  Légliae. 
Lelièvro  (Adolphe).  Lenient.  Lepère.  Leroy 
(Arthor).  Leêgnillier.  LeteUier.  Le  Vavas- 
8ear.  Levet  ((Georges).  Leydet.  Lionville. 
Logerotte.  Lombard.   Lonbet   Loostalot 

Maliy  (de).  Maigne  (Jnlee).  Ifalézieox.  Mal- 
leviaUe.  Mangon  (Hervé)  Maroère  (de).  Mar- 
gtine.  Margue.  Marion.  Marqniset  Marrot. 
Martin-Feoillée.  Maa.  Masaip.  Masure  (Gus- 
tave). Mathé.  Manger.  Mangnin.  Mayet  Maze 
(Hippolyte).  Mazeron.  MéUne.  Ménard-Dorian. 
Mercier.  Mestrean.  Mézidrea.  MilUon.  Mir. 
Montané. 

Nadand  (Martin).  Naqnet  (Alfred).  Nerenx. 
NoSl-ParfUt. 

Ordinaire  (Dionya).   •ntters. 

Pages.  Papon.  Parry.  Peliaae.  Pellet(Mar- 
eellin).  Penioaud.  Pénièrea.  PeraldL  Périgoia. 
Petitbien.  Penlevey  (Ldon).  Peytral.  Philippe 
(Jnlea).  Philippoteanx.  Pioard  (Arthur)  (Bas- 
ses-Alpes). Pinanlt.  Plantié.  Plesaier.  Ponle- 
voyCRrogierde).  Pochade.  PradaL  Pradet- 
Balade.  Pradon.   Proust  (Antonin). 

Ramean.  Rane.  Raynal.  Récipon.  Regnanlt. 
Remoiville.  Renault  (Léon).  Renanlt-Morlière. 
Raymond  (Francisque)  (Loire).  Ribot  Richard. 
Ringttier.  Rietteau.  Rivet  Rivière.  Robert 
(Edmond).  Rodât  Roger.  RoseUi-MoUet 
Rondier.  Rongé.  Rousseau.  Rouvier.  Royer 
Roya  (marquis  de). 

Saint-Prix.  Saint-Romme.  Salis.  Salomon. 
Sandrique.  Sarlat  Sarrlen.  ScrépeL  Sente* 
nae.  BilhoL  Simon  (Fidèle).  Sonnier  (de). 
8ouohu49ervinière.  Sourigues.  Soustre.  Spul- 
1er.   Steeg. 

Talion  (Alfred).  Tasain.  Ténot  Tétenas. 
Thiessé.  Thomas  (Marne).  Thomas  (Frédéric) 
fTam).  Thomson.  Tirard.  Tondu.  Toulet 
Treille.  Trouard-Riolle.  Truelle.  Trystram. 
Tnrquet 

Vachal.  Vacher.  Varambon.  Vasehalde. 
Vermondt  Vemhes*  Vemière.  Versigny. 
VieUtaro.   Vignanconr.   Villeneuve.   Viox. 

WaddingtMi  (Richard).  Waldeek-Rousseau. 
Wilson. 


OHT  TOTÈ  OOnTM  t 

MM.  Aillières  (de).  AnoeL 

Baudry-d*Asson  (de).  Bélixal  (vicomte  de). 
Bénaset  Bergefot  Biliais  (de  La).  Blin  de 
Bourdon  (vicomte).  Bourgeois.  B<^r  (Ferdi- 
nand).  Brame  ((Seorgea).   Brierre. 

Gazeauz.  Chevreau  (Léon).  GibieL  GoIbert« 
Lai^lace  (comte  de).   Gourmeaux* 

Daron.  Oebuchy.  Delafosse.  Desson  de 
Saint-Aignan.  Dufbur  (baron)  (Lot).  Dnrfort 
de  Givrao  (comte  de). 

Bschasseriaux  (baron).  Bspeuilles  (comte  d*). 

Feltre  (duo  de).   Freppel. 

Gandin.  Gautier  (René).  Gérard  (baron).  Gi- 
noux  de  Fermon  (comte).  Gonidec  de  Tlraissan 
(comte  Le).   Gnilloutet  (de). 

Haenliiens.   Hamille  (Victor). 

de  la  Motte.   Jolibols. 


Eergorlay  (comte  de).     Kermenguy  (vicomte 
de). 

La  Bassetière  (de).  Labat  •  Ladoucette  (de) . 
Lai^uinais  (comte  de).  Largentaye  (de).  LaRo^ 
chefoucanld  (duc  de  Bisaccia).  La  Roohejaque- 
lein  (marquis  de).  Laroche-Joubert  La  Ro- 
chette  (Bmest  de).  Lefebvre  du  Prey.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Léon  (prince  de).  Le  Pré- 
vost de  Lannay.  Le  Roux.  Levert.  Lorois 
(Morbihan). 

MÉckau  (baron  de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
Urtre.  Mairie  Maroon.  Martin  (d'Auray). 
Maynard  de  la  Glaye.  Mun  (comte  Albert  de)« 
Murât  (comte  Joachim). 

Ollivier  (Auguste)-  Omano  (CSuneo  d*). 

Pain.   Plichon. 

Meille  (baron).  Roche  (Georges)  (Gharente-In- 
férienre).   Retours  (des).  Roy  de  Loulay  (Louis). 

Sain^Martin  (de)  (Indre).  Barrette,  "âerph 
(Gusman).   8oland(de).  .Sonbeyran  (baron  de). 

Terves  (de).  Thirion-Montauban.  Thoinnet 
de  la  Turmelière. 

Valon  (de).   Tilliers. 


M'OHT  PAS  PUS  PâM  àJt  VOa: 

MM.  Barodet  BartolLBeauquier.  Bel  (Fraa(«Él 
Bellot  BisarellL  Boucan.  Bongnes.  BoomeriSs. 
Boy88etBrelay.Brialou.BriSBon(Henrl}.BrQaurl 

GantagreL  CSiavanne  (Loire).  Ghénean.  (3è- 
menceau. 

Datas.  Danmas.  Dantresme.  David  (Jmb] 
(Gers).  Daynand.  Oelattre.  Demarpay  (binm 
Maurice).  Desmens.  Dévoila  (Jules)  (Bsro). 
Douville-Maillefeu  (comte  de).  DréoUa  (finesQ. 
DuBodan.  Duoroz.   Dutailly.   Dnvivier. 

Bven  (de  Lanzdon). 

Farcy.   Fauré.    Frakioonie.   Frébaatt. 

Gaillard.  Gambon.  Gatinean.  Gavial.  Qv- 
main (BauteGaronne).  Giard.  Girodet  Qn- 
nier  de  Cassagnac  (Paul). 

Hérault  Hugues  (Glovis). 

LaereteUe  (Henri  de).  Lafont  Laisant  Is- 
lande. Lalanne.  Lanel.  Lanaosan  (ds|.  Li- 
porte  (Nièvre).  Latoor.  Lobaody.  Leftirs 
(Ernest)  (Seine).  LeporchA   Loekroy. 

Madier  de  Monijan.  Maret  (Henry).  Mionl 
(Var).   Miohou.  MoreL  (Hippolyte)  (Mancbe). 

Noirot 

Gsmoy  (comte  d*). 

Passy  (Frédéric)  (8eine)L  Passy  (Louis)  (Bon). 
PeUetan  (Camille).  Perin  (GeoigesjL  JMrm. 
Pierre  Alype.  Pioyre.  Poulet  (IbriofJL  Arsz- 
Paris.   Préveraud. 

Raspail  (Benjamin).  Bithisr  (TemieJL  £sa« 
Une.  Révillon  (Tony).  Rej.  Repenu  Boche 
(Julea)  (Var).    Roque  (de  FilM).  HoqsftL 

Saint-Martin  (Vauduse).   Savary.  Bimouult. 

Talandier.   Thenlier.    Tnrigny. 

Viette. 

ABsmns  FAE  oomift  t 

MM.  Allain-Taigé.  André  (Gharente).  At- 
noult.  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  BuUy.  Citec 
Desoamps  (Albert).  Dupont  Faîtières.  Finit 
(Hippolyte)  (Marne).  Ferry  (GharM).  Galpis. 
Hurard.  Joigneanx.  Juigné(oomtede>  U- 
trade.  Legrand  (Pierre)  (de  UUo,  Nord).  W 
véque.  Maillé  (d'Angersjé  Marmottan.  MiA». 
Maunoury.  Mingaason.   Xarbourioch.  ^liôa. 
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SOMMAIRE.  —  PfOota*T0rl>al  :  MM.  Gizeiax,  Gtnrtat  s  Motions  d'ordra  t  MM*  Turqnet  ot  Marion.  as  GommnnicttlOBt  par  M.  le  président»  d*ime 
lettre  per  leqveDe  M.  Savary  donne  sa  démlnion  de  dépnté.  a  Dépôt,  par  M.  Fréry,  d'nn  rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  an  déolaaaemeat 
et  an  clawement  de  divers  ouvrages  militaires,  s  Dépôt,  par  M.  de  Bandry-d'Asson,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 
de  rintérieur,  sur  rezercice  1883,  un  crédit  de  deux  millions  pour  seoours  à  la  population  ouvrière  de  Paris.  —  Demande  de  déclaration  de 
Furgenoe  s  MM.  de  Baudry-d'AssoUt  le  président  du  conselL  Rejet,  ss  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Tourooing  (Nord) 
&  emprunter  1,143,500  francs,  es  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Gharleville  (Ardennes)  à  emprunter  200,000  flrancs. 
c3  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  stratégiques, 
as  Déclaration  de  rnrgence  et  adoption  du  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  emprunter  800,000  firancs.  =  Adoption 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  concernant  l'établissement  d*uae  forme  de  radoub  au  port  de  Brest  =  CSommxmlcation,  par  M.  le  président, 
d*ime  lettre  par  laquelle  M.  Marmottan  donne  sa  démission  de  députA  s  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Bmest  Lefèvre  (Seine)  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  pour  assurer  la  liberté  politique  et  religieuse  des  travailleurs  :  MM.  Bmest  Lefévre,  le  ministre  des 
*  travaux  publics,  Clemenceau,  Edouard  Lockroy.  —  Ordre  du  Jour  motivé  de  M.  Bmest  Lefèvre.  —  Adoption  de  Tordre  du  Jour  pur  et  simple. 
=r  Ajournement  de  la  f*  délibération  sur  diverses  propositions  de  loL  s  Dépôt,  par  M.  Henry  Maret,  d'une  proposition  de  loi  d'amnistie. 
—  Demande  de  déclaration  de  Turgence  :  MM.  Henry  Màret,  le  miiïistre  de  l'intérieur.  Adoption.  —  Discussion  immédiate  :  MM.  Glovis.  Hugues, 
le  ministre  de  l'intérieur,  (Camille  Pelletan.  — >  Décision,  par  Ut  Chambre,  au  scrutin,  qu'elle  ne  passera  pas  à  la  discussion  des  articles.  =  Dépôt, 
par  M.  Fauré,  d'une  demande  d'interpellation  adressée  au  Gouvernement  sur  les  troublas  du  lycée  Lonls-le-Grand  :  M.  Fauré.  Renvoi  à  un  mois. 
=  Question  adressée  par  M.  Daynaud  à  M.  le  ministre  des  finances  et  réponse  de  M.  le  ministre,  s  Dépôt,  par  M.  Manger  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  d*une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'exempter  des  impôts  existant  sur  le  prix  des  pUoes  des  voyageurs  transportés 
par  les  chemins  de  &r  les  ouvriers  se  rendant  au  travail  s  Dépôt,  par  M.  d'Aillières,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  essorer  par  deux  dispositions 
additionnelles  l'exécution  de  la  loi  du  29  mai  1874  sur  les  haras,  s  Dépôt,  par  M.  Mézières,  d'une  proposition  sur  le  dépôt  légal,  es  Dépôt,  par 
M.  Daynaud,  d'une  proposition  de  loi  concernant  les  emprunts  ftits  par  l'Btat  &  la  Banque  de  France.  =  Dépôt,  par  M.  de  La  Porte  :  1*  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1871  ;  =  !•  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1872.=:  Incident  sur  un  rappel  &  l'ordre* = Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Floquet,  le  président  du  conseil,  Roque  (de  Fillol). 


FRtaDDISB  M  M.  HINRI  BRISSOM 

La  atenee  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  JvUieii.  rim  dêi  sêtrUairêi,  donne 
lecture  du  proeèe-verbal  de  la  séance  de  sa- 
iiMdL 

M^  Gaieanz.  Le  Jawmàl  offeM  me  dé- 
8ifl;na  comme  ayant  voté  contre  te  crédit  ap- 
plieabte  aux  frais  des  fanérailles  de  M.  Gam- 
betla.  J'étais  malade  samedi  et  n'assistais  pas 
â  la  séanee;  si  j'avais  été  présent,  te  souvenir 
de  mes  relations  personnellep  avec  M.  Gam- 
bette, et  le  sentiment  que  j'avais  de  son  pa- 
triotisme m'eussent  dicté  un  vote  contraire  à 
oelvi  qui  m'a  été  attribué.  (Très  bien!  très 
bleni) 

M.  Ganrant.  Je  suis  porté  au  Jaiumal  offùid 
i^^mtnA  m'étant  abstenu  dans  te  vote  concer- 
nant te  crédit  de  20,000  fr.  applicabte  aux  fu- 
Bfivaillesde  M.  Gambette;  je  dédare  avoir 
-votfi  «  pooY  s, 

taSa.  —  DÉP.,  SBSSIOlf  OU).  —  AKHALBS,  T.  E. 
(MOUV.  SÉaiB,  ANNALBS»  T.  7.) 


M.  le  préaident.  Les  leetifieatlens  seront 
fidtes. 

n  n'y  a  pas  d'antres  observations  sur  te  pro- 
cès-verbalT.«« 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

MOVIONS  D'ORDBS 

K.  Edmond  Torqnet.  D'^uieord  avec  le 
Gouvernement,  je  demande  te  renvoi  ft  k 
commission  du  budget  du  projet  de  loi  ten* 
dant  à  iUre  ratifier  te  cesnon,  ft  titre  gratuit, 
d'olqets  du  matériel  de  guerre  hors  modftte  au- 
torisée en  laveur  de  te  mission  de  M.  Bavor- 
gnan  de  Brassa,  par  un  décret  présidentiel  du 
21  lévrier  1888. 

K.  la  préaldeat.  Il  avait  été  indiqué  par 
erreur  an  Journal  oflkM  que  ce  projet  serait 
renvoyé  aux»  bureaux.  M.  Turquetf  d'aocord 
avec  te  Gh>nvememeut,  en  demande  le  renvoi 
à  te  conunission  du  budget. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  •  •• 

Le  renvoi  est  ordonné. 


K.lEaiioB.  Messieurs,  te  I2«  commisston 
d'inittetive  est  saisto  d'une  proposition  de  toi 
retetive  aux  bouillenrs  de  crû,  déposée  par 
MM.  Noirot,  Yersigny  et  plusieurs  de  nos 
collègues;  elte m'a  chargé  de piter  te  Ghambro 
de  vouteir  bien  renvoyer  cette  proposition  ft  te 
commisston  des  boissons. 

M.  le  préaldaat.  il  n'y  a  pas  d'opposition 
an  renvoi ?••• 

Le  renvoi  est  ordonné* 


•  rn   if:<;li 


n'Oie  DÉPOTÉ 


K.  le  pvéaldent.  JW  |ro(n  te  tettro  snie 
vante  : 

s  Paris,  19  mars  1883. 


t  Mènsieur  te  président,  députe  un  an  les 
aflhires  personnéUes  qui  absorbent  mon  temps 
et  mes  efforts  ne  me  permettent  pas  de  rem- 
plir utilement  mon  mandat  de  député.  Je  ne 
crois  donc  point  devoir  conserver  tes  privilèges 
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que  ce  mandai  me  confère  et  j'ai  l'honneur  de 
ivons  adresser  ma  d&niasion. 

t  Yenillei  agréer,  monaienr  le  présidenli 
l'assuranee  de  ma  considération  la  plus  distin- 
enée. 

ttgtê  (  •  Qb.  êkrucî.  s 

ATi»  te.  k  «éldssiM  Mi  tennâ  i  H.  le 
IBiaîatm  de  rintériear. 

Bâpdv  d'un  babporv 

K.  Fréry.  J'ai  l'honnear  de  déiM)ser  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  fkil  an 
nom  de  1k  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  an  déclassement  et  an 
dassement  de  di^rers  on^rages  militaires. 

K.  la  président.  Le  rapport  fêta  imprima 
et  distribué. 

DÉPÔT  D*UNB  PROPOSITION  DB  LOI 

K.  le  pptelAent*  La  parole  est  à  M.  de 
Sandry-d'Asson  pour  le  dépôt  d'une  pioposi- 
tign  de  loi  en  îmnr  de  lî^aelle  il  demande 
l'umnee. 

M.  de  Bandiy-dfAseon.  Meeslenrs,  f si 
attende  Jnsqn'an  dernier  moment  de  la  ses* 
idon..,  (Bmit  i  gacohe),  pour  présenter  la 
proposition  de  loi  «ne  j'ai  l'bonneor  de  dépo- 
ser sar  le  burean  de  la  Chambre. 

dPeepénds  que  le  Oentemement  prendndt 
Itaidative  d'an  projet  de  loi  semblablei  oo 
qn*8n  des  députés  de  Paris  me  deraneerail  à 
etitte^  trOmne.  Personne  n'ayant  re^ndlqné 
cette  InitlatiTe,  je  crois  deyolr  la  prendre  an- 
jonrdlini.  (Ghnchottements  ironiques  ft  gauche. 
1^  Trtir&ien  1  très  bien  l  sur  quelques  banos  à 
*oite^) 

Il  MUii  MMtenn»  te  tenir  M  eeeowa  des 
mmi«edePi|ii-fAh(ahI  &  gMMhe.)Noui 
M  pevfone  ptt,  ee  me  semble,  nous  séptrer , 
pendant  un  mois,  sans  pounroir  aux  misères 
dHm  trop  grand  nombre  d'ouTriers  qui  sont 
'Vraiment  à  plaindre  dans  les  droonstanoes 
notuelles.  (Bruit  à  gauche.) 

Om  mmbré  àgm^ohê.  Méttei  dose  tous-méme 
le  auinft  lapoehel 

IL  de  Bendryd'Aeaott.  CeM  ee  que  }e 
jMs  tons  les  jourst  mon  cher  collègue. 

Je  eeotinue,  messieurs  :  Je  suis  très  con- 
nlnen  que  je  ne  rencontrerai,  id,  pas  plus  à 
gauche  qu'à  droite,  d'oppodtion  à  la  proposi- 
tion te  loi  que  j'ai  Phonnenr  te  tons  soumet- 
tre ;  je  le  croîs  sincèrement,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  mesure  d'humanité.  Tbus,  Ui,  nous 
serons  d'accerd  pour  la  prendre. 

Je  tous  demande  donc  la  permission  de  tous 
lire  l'ezpoei  des  motîli  te  ma  pteposition  de 
loi,  et  teid  pourquoi  :  c^est  que  nous  sommes 
aia  deftdtes  heure  te  la  «ession,  et  je  ton- 
drais que  cette  proposition  fût  renvoyée*  par 
les  soins  de  M.  le  président,  an  Sénat,  pour 
qu'efle  y  fftt  discutée  immédiatement,  de  &çon 
i  ee  qu'elle  leçdt  son  application  le  plus  tôt  pos- 

siMOk  (leterrupliens  ironiques  à  gauche  et  au 
centre.)  Volie  règlement,  te  reste^  permet,  en 
eae d'uigenee,  cette piédpitatlon  dans  lapin* 
eédme  parieoMntalie. 


Un  membre  au  centre.  Et  les  ouvriers  de  la 
Vendée  r 

K.  te  Bandry-d'Aeeon.  Il  ne  sPagit  pas 
des  ouvriers  te  la  Vendée,  mon  cher  coUègue; 
il  est  uniquement  question,  pour  le  moment, 
dei  ouvriers  de  Paris.  (Nouvtiies  interruptione 
sue  les  mémis  bancs.) 

M.  le  préeldent.  Laisses  parler,  messieurs, 
ne  faites  pas  te  ces  interruptions  qui  ne  peu- 
vent faire  avancer  le  débat. 

IC  te  Bnndrj-d'Aeeon.  Void,  messieurs, 
l'exposé  des  moti£i  te  ma  propodtion  de  loi  : 

t  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  classe  ou- 
vrière, surtout  à  Paris,  subit  une  crise  des 
plus  graves  et  des  plus  pénibles.  On  porte  i 
près  de  cent  mille  le  nombre  des  travail- 
leurs que  le  chômage  condamne,  en  ce  mo- 
Oiiftt,  I  la  pks  affreuse  misère,  s  (EteUuna- 
tions  à  gauche  et  au  centre.) 

t  La  reprise  du  travail  senit  assurément  le 
vrai  remède  à  cette  dtuation  précaire.  Mais, 
le  Gouvernement  n'ayant  pris  jusqu'id  aucune 
mesure  pour  rativer  le  mouvement  des  affai- 
res, il  incombe  aux  pouvoirs  publics  d'aviser 
aui  moyens  les  plus  pratiques  te  garantir  Jes 
ouvriers,  dans  la  détresse,  contre  les  horreurs 
de  la  fidm  et  contre  les  mauvais  conseils 
qu'elle  inspire,  s 

Foie  à  gemhê.  Qui  les  lui  donne,  ces  eona 
seils? 

X.  de  Bandiy-tfAseon.  t  Oe  n'est  pàs, 
messieurs,  vous  le  reconnattrez,  avec  des  me- 
naces et  des  voies  te  fait  que  Ton  donne  satis- 
faction aux  justes  besoins  des  meUienreux  qui 
réclament  du  travail  on  du  pain.  On  ne  se 
nourrit  pas  avec  des  lames  tesabie,  des  eaeM» 
tètes  et  tes  bsionnettes.s  (Rires  i  gauche  et  au 
centre.)  c  Je  crois  tevoir ,  mesdeurs,  tons  prô- 
ner un  expédient  plus  pratique  et  plus  hu- 
main :  c^est  d'allouer  au  Ooutemement,  sur  les 
ressources  extraordinaires,  une  somme  suffi- 
sante pour  parer  aux  nécesdtés  les  phu  ur« 
gentes. 

s  Bb  conséquence»  mesdenrs,  j'ai  l'henneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  la  propodtion  de  loi  snitante  pour  la- 
quelle je  demande  Turgenoe  et  In  discussion 
immédiate. 

s  Art.  i**.  —  II  est  outert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exerdce  1883,  un  crédit  de 
2,000,000  fr.  pour  secourir  iminédiatemeBt  la 
population  ouvrière  de  Paris,  i 

Un  mmbre  ou  centre.  C'est  au  conseil  mu- 
nidpal  de  Paris  qu'il  fiant  porter  cela  I 

M.  de  Bandiy-d'AeeoB4  c  Art#  3.— dette 
somme  sera  répartie  entre  les  ouvriers  sans 
travail,  par  une  commission  te  vingt  mem- 
bres, nommte  par  M.  le  ministre  te  rintérieur 
et  composte  de  patrons  et  d'entrepreneurs  tent 
les  ateliers  ou  les  usines  sont  eoçdamnée  an 
chômage»  s 

K.  le  préeldent.  M.  te  Bnulry^Asson 
demande  l'urgence* 

K.  Jnlee  VenPTi  prMdmt  te  eoneeU,  eW* 
niilre  te  l'intt%tûii(m  pubHfUê.  Je  démente  U 
parole. 

M.  le  préeldent.  U  parole  est  ft  M.  le 
présitent  du  conseil. 

K.  le  préeldent  dn  ooneeil.  Messieors, 


je  tiens  à  protester,  d'abord,  contre  les  ezi^. 
rations,  je  ne  dirai  pas  systémati(ittei,  mû 
dont  je  puis  bien  dire  qu'elles  sont  on  pu 
voulues,  de  l'exposé  des  motifs  qd  râiU 
vous  être  lu. 

Qiand  oo  porle  (Ptme  criée  eontamoant  i 
teaisèfe  OtAii  chômage  100,000  oiiTrieigi 
Paris,  on  apporte  I  cette  tribune  ans  contre- 
vérité.  (Interruptions  à  droite.  —  Très  bien 
très  bien  I  i  gauche  et  au  centre.) 

K.  lie  ProToet  de  liUnnay .  Li  erin  igri* 
cole  est  plus  forte  que  celle-là  1 

K.  le  préeldent  du  ooneeil.  La  eriieiéTit 
malheureusement  sur  une  grande  isAutni 
parisienne  :  l'industrie  du  mobilier. 

K.  Haentiiene.  Et  sur  celle  du  bâtîmait  l 

VU  le  pvteldent  du  oeneeil.  Qaant  u 
bâtlminti  c'est  une  contre-vérité,  je  Je  répète, 
qu'on  apporte  à  la  tiibune  et  que  Ton  colporte 
dans  les  journaux  quand  on  d/tgoerindu- 
trie  du  bâtiment  est  en  ee  momeai  éprovnk 
par  une  crise  exceptionnelle. 

K.  Heentiiene.  BUe  est  des  phis  gram  I 
(Rumeurs  i  gauche.) 

M.  le  prteident  dn  oensdL  II  iuinlt 
le  prouver,  monsieur  Hsen^ns  I 

K.  See8iqene«  Je  tons  doomite  ran- 
sdgnements,  si  tous  tonlesr 

X.  le  préeldent.  If  intenompei  pu,  mon- 
deur  Haentjens  l 

X.  le  préeldent  dn  oonedL  Qi  tf ett  ^ 
au  momentoù  s'ouvre^  en  eentisdaaoïnna 
Paris,  sur  l'emplecemenl  te  raadin<i«rte 
Marbeuf ,  '^i^  Mê  appel  nu  timol(pige  âe 
quiconque  a  des  yeux  pour  tdr,  «-  m  iteiiff 
de  construction...  (Très  biéni  trts  bienl  i 
gauche.) 

X.  Xertin  Nntend.  De  phis  ds  U  oui- 
lions  I 

X.  le  prteident  dn  eoBMlL ...  qdCDttpte 
au  moins  5S,000  mèiras  te  Mperteie,-€i(iû 
représente,  au  bas  mot,  6S  mHlleni  de  eoa- 
itructions,  --  qu'on  peut  dire  que  les  o«ni«n 
du  bâtiment  sont  sans  travail.  (MarqosB  ftp* 
probation  à  gauche  et  au  cmtre.) 

Que,  pour  un  avenir  plus  ou  moins  lomtdni 
on  redoute  les  oonséquencee  d'an  eieèi  ds 
constmetkm^  que  les  gens  eeges  et  qs^os  d- 
ministration  vigilante  aient  l'œil  onwt  sur 
cet  avenir,  ce  sont  là  d'oKcelittitB  emneli 
dent  tout  le  monde  doit  profiter  i 
croyons  que  Forganisation  te  oédit 
qui  sert  i  la  constructien  dee  bâtiments  i  h* 
ris,  offre  des  ressourœs  snffieantee  pour  qn 
la  crise,  si  elle  se  produit»  e'atténue  oosil- 
dérablement,  se  répartisse  sur  nn  long  sipitt 
de  temps  et  ne  poroduise  pae  les  ccmséqQ» 
ces  désastreuses  tent  on  est  tenu  lovi  i^ 
porter  le  chiffre  imaginaire  i  cette  tribsai 
(AppUudissements  l  gauohe.  ~  Interraptinr 
I  droite.) 

X.  Heentlene.  Lee  ealafaree  ont  btM^ 
30  à  40  p.  100. 

X.  le  préeldent.  If  intenronspei  deee  pu» 
monsieur  Haentjens. 

X.  Heen^ene.  OTest  pour  ne  pas  pm^ii 
la  parole,  monsieur  le  préddeni  f   (Rumssn.) 

X.  le  préeldent  dn  oonnell.  Quant  I  il 
criée  qui  séfit  sur  l^indnslrie  ei  pnddenesdi 


mobilier,  elle  est  fftm,  et  le  Gontemement 
en  est  tt«i  pttoocapA;  il  eelime,  en  «flM,  et  il 
n'a  pu  attendu  le  conseil  bienmllaat  de  M. 
de  Bindry-d'Aison  pour  être  de  eetie  opinien. 
(Riret  approbatifiB  à  gauche),  U  estime  que  le 
rAle  d'an  gouternemenl  dêmoeratiqite  n'est 
pas  nnlement  de  maintenir  l'ordie  dane  la 
diè,  mais  qu'il  a,  Tis-à-tia  des  masses  labo- 
lieuses,  des  devoirs  de  haute  tutelle  auxquels 
la  République  ne  faillira  pas.  (Applaudisse- 
ments I  gauche  et  au  eentre.) 

Il  est,  messieurs,  diyers  moyens  de  ^renlr  en 
aide  i  une  industrie  sonftante)  nous  lesaTons 
déji  exaainis,  U  y  a  d'abord  du  travail  à  trou- 
ver ;  ainsi,  nous  allons  mettre  en  adjudica- 
tion un  certain  nombre  d'entreprises  d'amen- 
blemenls  considérables  qui  dépendent  de  l'B* 
tat;  nous  espérons  q«e  la  TiUe  de  Parie  nous 
aidera  dans  cette  voie  et  qu'elle  voudra  pro* 
cbainemenli  trto  prochainemant»  mettre  en 
adjadication  les  trawiz  0i  importants  qui  se 
rattachent  l  rH6tel  de  Ville.  Nous  allons  met- 
tra en  adjudication  immédiate  les  trammz, 
qu'on  pou^t  ajourner,  de  Tameublement  de 
l'hôtel  des  Postes,  qui  sont  également  un  tra- 
yail  considérable  ;  nous  fsrons  de  même  pour 
l'ameublement  du  lycée  Lakanal,  à  Sceanz, 
Nous  espérons  &ire  mieuj[  encore.  (Très  bien  I 
très  bien  1 1  gauche.) 

Il  y  a,  messieurs,  une  autre  question  gravit 
d'une  portée  générale  et  permanente,  qui 
pèse  sar  la  situation  des  ouTirters  parisiens  : 
c'est  la  question  des  loyerst  la  question  des 
petits  logements,  des  logements  d'ouvrière; 
nous  l'avons  étudiée,  et  nous  prenons  l'enga* 
gement  de  vous  apporter,  I  votre  retour, 
non  point  des  déclamations,  non  point  de 
vaines  promesses,  non  point  des  deman- 
des de  crédit,  qui,  sous  forme  d'assistance, 
sont  dee  paUiatib  insuifiseats. ,  •  (Applandiese- 
in«Bte  i  gauaha  et  au  centie^  -«  Rumems  k 
droite)  ...etd'aUlenrsrepewséspar  le  sentimnit 
dM  dasses  envri&ras  i  F^ris,  mais  dee  selut 
lions  praliqnii»  des  solutions  dignes  de  la  fté» 
poMlque  et  de  la  Fiance. 

Nous  vous  prions,  sous  le  bénéflee  do  eee 
deux  considérations,  de  repousser  la  demanda 
d'wgence.  (Nouveaux  applMidissemMitsft  gau» 
die  et  au  centre.) 

m.  Buan^oM.  Les  sslaires  ont  baissé  de 
plue  de  40  p.  IM.  (Bxelamations  et  rumeurs.) 
A  fmt€hê.  Allons  donel 
K.  de  Baudyyd'Aeeon.  Je  demande  là 
parole. 

M.  le  préeident.  Vous  avez  la  parole. 
M.  de  Baudryd'AsBon.  Messieurs,  les 
explications  de  M.  le  président  du  conseil  sont 
pleines  de  promesses,  je  Pavoue;  mais  elles 
sont  loin  de  me  satistkirB.  (Exclamations  et  rires 
&  gauche  et  au  centre.) 

Nous  connaissons  ce  genre  de  promesses. . . 
Vaim  à  gauche.  Vous   en   avea  fiiit  bien 
l'atntres  ! 

SS.  de  Baudry-d'Anaon. . .  .et  nous  n'avons 
pmM  en  encore,  que  je  sache,  l'occasion  de  nous 
féliciter  des  promesses  de  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  le  président  du  conseil  prétend  qu'il  faut 
remettre  à  plus  tard  le  soin  de  secourir  les 
classes  laboriences;  il  prétend  que  rien  ne 
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souflke  dans  Paris.  Les  maniflBstatlons  qnl  ie 
sont  produites  prouvent,  cependant,  surabon- 
damment qu'il  y  a  de  grandes  et  de  réelles 
misères.  Je  ne  veux  point  ici,  remarquei-le 
bim,  me  fUre  le  défenseur  de  ees  agitateurs 
des  mes...  (Exclamations  ironiques  I  gauche) 
qui  viennent  troubler  l'ordre.  Wm$  loin  de 
mol  cette  pensée!  Mais  il  m^est  ïÂm  permis 
de  dire  que,  si  des  malheureux  se  plaignent, 
c^t  que  souvent  lisent  raison  de  se  pteindre. 

Qu'avsK-vous  promis  I  ces  hommes,  monsieur 
le  président  du  conseil  ?  Vous  leur  aves  promis 
de  vous  occuper  d'eux,  comme  vous  aviea  pm* 
mis  autrefois  de  vous  occuper  de  ragrieulture, 
conmie  vous  aviea  pris  aussi  Pengagement  de' 
pourvoir  à  la  crise  de  l'industrie  et  du  cemmefce 
et  de  résoudre  toutes  ces  grandes  questions  qui 
devaient  être,  i  vous  eateudre,  la  principale  9ùh 
liflMude  de  votre  sépubUfue.  Nous  n'avons  rien 
Yu  de  tout  cela  l  Nous  en  sommes  loajoursaux 
promesses,  et  vous  n'en  sortes  jamais.  (Bruit  à 
gauche.  —  Très  bien  I  à  droite.)  Vous  avez 
craint  une  émeute  ees  Jours-ei,  alors  qu'on 
venait  parement  et  simplement  vous  demander 
du  travail  et  du  pain. . .  (Bruyantes  exotema** 
tlons  à  gauche  et  an  oentre.)  Yous  vous 
êtes  cru  obligé  d'appeler  t5  ou  80,000  hommes 
pour  vous  protéger,  ainsi  que  le  Président  de 
U  République,  alors  qu'on  venait  seulement 
vous  demander— pacifiquement  —  les  moyens 
de  ne  pss  mourir  de  fsim. 

A  gauche.  Allons  donc  ! 

K.  de  Baiidvrd'A«so9«  Hier,  vous  evea 
déployé  une  énorme  quantité  de  fi)rce  année  ; 
vous  n'avez,  cependant,  trouvé  dans  les  mee 
de  P^ris  pas  plus  4'insurgés  que  vous  n'avies 
rencontré  de  Eroumirs  en  Tunisie*  (Bruyantes 
exclamations  et  rires  ireniqnee  i  ganche  el 
au  centre.) 

Oui  I  voua  n'ave«i  bieri  je  le  ripite,  trouvé 
dans  tout  Paris  qu'un  seul  révolté,  de  mémo 

qu'en  Tnniilo  vons  n'evex  trouvé  qn'nn  seul 
KfWffAf*  (Nouveavx  rires  i  geucbe  et  au 
centre.  —  Trta  bieni  k  droite.) 

Eh  bifUi  non,  je  voœ  l'assure,  les  préeauit 
tiens  de  la  peur,  pas  plus  que  les  promesses  de 
i'impniHianoe  ne  satisfont  ceux  qui  ont  ftim 
et  ceux  qui  souffrent.  Je  crois,  messieurs,  reoir 
plir  un  devoir,  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tion politiqiiOf 

Vokf  à  gauche  et  au  emtn^  ironiqu$m$rU.  Au 

eentwM  i 


K.  8elnt< 


Vous  fUtes  Uen  de  le 


direl 

Iff.  de  Baudry-d'Aeeon.  Mon  cher  collè- 
gue, pour  vous  prouver  qne  je  ne  Ma  pas  de 
cette  question  nne  effalre  politique,  maie  nne 
question  d'humanité,  je  vous  propose  de  pren* 
dre  vons-méme  l'initiative  de  mn  proposition 
et  je  suis  prêt  h  l'appuyer,  émanant  de  voiwi, 
comme  si  elle  venait  de  moi*  (Rireu  à  gonchOi ) 

K.  Salvt-nomme.  Je  préfère  celle  d« 
(Gouvernement;  elle  est  plus  pratique. 

M.  de  Bandry-d'AssoB.  Attendais  les 
résultats,  monsieur  BainvRossme;  souvent, 
propiettre  «it  m  0t  tenir  est  un  autre  l 

Je  le  répète,  si  vous  croyea  qu'il  y  a  là  de 
ma  part  une  préoccupation  politique,  je  suis 
i  prêt  i  vous  céder  ma  proposition  de  loi,  et,  si 
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vous  voulez  la  soutenir  et  la  fidre  réussir^  je 
k  voterai  avec  voui.  (Assesl  assez  I) 

Je  ne  snie  pas  député  de  Paris,  je  n'aî  pv 
d'intérêt  k  venir  prAienter  ne  demande  povr 
les  habitants  de  Paris}  c'est  ma  cona^eaoe  da 
député  royalisls  qui,  lenlet  m'appelle  an  en 
moment  k  la  tribune  et  qui  mu  foroa  do  vons 
dire  ;  Noua  ne  pouvons  noua  sifarsri  pan» 
dant  un  mois,  sana  mettre  le  Oonvemomenfe 
en  demeure  de  se  yréoccapev  de  cette  qna»i 
tien  Ouvrière  qui  léciama  tofférieeawaony 
tous  ses  soins  et  tout  notiv  immm. 

M.  aievla  Hagruoe.  D«a9si*leir  lu  pede 
au  pot»  et  que  cela  finisse.  (Rires  I  gnfilie.) 

K.  de  Baadvy-d'Aeeea.  La  poule  aa  pel 
serait  certainement  plus  utile  à  la  Iranee  que 
tentée  las  belles  promesses  de  M.  le  mialsire 
de  Finsiruction  publique,  président  du  een^ 
sell.  Vous  le  savez  Mea,  mon  cher  cellèguel 
fit  vous  nHgnorez  pas  non  plue  que  les  malJ 
heureux  commencent  à  voir,  aujourd%ul,  œ 
que  valent  toutes  ces  promeases  qui  ae  sont 
jamais  suivise  d'effet  I 

Messieurs,  j'Insiste  :  je  erois  aeeempHr  ua 
devoir  en  venant,  à  cette  tribune,  deamader 
l'urgence  de  la  propositiea  que  J'ai  l'heaaeaf 
de  seametife  &  la  Ghamlaaf  ot  je  veux  enise 
quHi  ne  se  trouasi^  pas  un  déiputé  po»  ras 
pousser  ma  propoeMea. . . 

À  gauche,  £1  n'y  enaura  pas  un,  il  y  enaaii 
400. 

K.  de  Baadry-d'AeeoB.  CTesl  une  mesuré 
d'humanité.  Ge  n'est  pas  une  piopositton  qui 
ait  trait  à  la  politique,  vous  ne  pouven  le  mê« 
connaître,  messieurs.  J'espère  donc  que  nei 
collègues  en  proolameront  llmportaaee  ea  la 
votant  avant  de  dore  la  sessien. 

K.  le  préeldeat.  Je  consulte  la  Ghambrf 
sur  la  déclaration  d'urgence  demandée  par  M« 
de  Baudry-d*Asson. 

(La  (JhembrBjt  consiiltée^  se  prononce  contre 
l'orgonce.) 

M«  la  9réal4e»t.  La  im^positlQii  amim-^ 
primée,  distribnée  et  renvoyée  A 1^  «fpoMH 
sion  d'initiative. 


AnopnoN  na  mvma  pnoanra 

D'iNTtlIÉI   WCèSê 


M  M 


K.  le  préeldeat.  L'ordre  du  Jour  appelU 
la  discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 

locrif 

(La  Chambra  i^opto  Bgçceaaivoment,  dana 
les  formes  réglementaires  et  sans  discussion^ 
les  trois  projets  de  loi  d'Intérêt  loei^  dont 
M.  le  président  donne  lecture.) 

Voici  le  taxte  da  oea  projM  : 

1**  PBOJBT 

t  Article  unique.  —  La  viUo  dO  ToiurêOiOf 

(Nord)  est  antoriiêe  k  emprunter  è  la  cM^ 
des  lyoêOi  poiièges  ot  écoiee^  aw  conditlomi 

de  cet  établissement,  la  somme  de  1,143,590  fr-il 
rembonriwble  en  trente  ans^  à  partir  4é  1884^ 
l  l'aide  de  prélèvements  sur  ses  revenus  ordi« 
nalres,  et  destinée  à  concourir,  avec  d'autrea 
ressources,  au  payement  des  frais  de  construc- 
tion d'un  lycée,  s 
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i  Art  l*».  —  La  trille  de  COuurtoville  (A> 
dflUDM)  «t  amoiiflée  i  empnmtar,  à  un  taux 
dMattrét  qui  ne  ponni  ezoftder  5  p.  100»  vie 
somme  de  200,000  france,  remboursable  en 
Iraaie-qvttre  aimées,  ft  partir  de  1884,  sur  ses 
.reteims  ordinaires,  el  représentant,  jnsqn'i 
ooncnnenee  de  133,000  francs,  le  solde  d'un 
emprunt  appron^  par  la  loi  dn  27  inin  1881, 
et,  poor  le  snrplnSf  l'excédent  de  dépenses  ré« 
soltant  de  Texécation  d'entreprises  de  iroirie 
déclarées  d^itUité  publique  par  décret  da  22  lé- 
vrier 1882. 

c  Gel  empmnt  pourra  être  réalisé,  soit  aTOC 
pnUidlé  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soil  par  iroie  de  sonseripliont  ayec  &calté 
d'émeHie  des  obligations  an  porteur  on  trans* 
nissibles  par  endossement,  soit  directement 
anprèsde  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
on  da  CMdit  fonder  de  France,  anx  condi* 
tiens  de  ces  établissements. 

e  lies  conditions  des  sonscriptions  à  onirrir 
on  des  tiiitfii  &  passer  de  gré  i  gré  seront 
préalablement  soumises  i  Fapprobalion  dn 
ministre  de  llntérieur. 

«  Art.  <•  —  L'emprunt  de  526,000  francs, 
antesisé  par  la  loi  dn  27  juin  1881,  ne  sera 
réalisé  que  jusqu'i  ooneurrenea  de  892,000 
francs.  1 

H^MOiar 

c  Art  1«.—  Le  département  des  Vosges  est 
motorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  ftite,  à  emprunter  à  la 
^îfgfi  des  cfaemimi  vicinaux,  anx  conditions 
de  cet  éiablissement,  une  somme  de  80,000  fr« 
destinée  aux  travaux  de  divers  chemins  d'in- 
térêt commun. 

«  La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  seraim- 
pnté  snr  lesOOmillions  de  francs  dont  là  caisse 
des  chemins  vicinaux  est  autorisée  à  disposer 
en  exécution  de  Tarticle  S,  paragraphe  2,  de 
la  loi  dn  10  avril  1879,  ne  pourra  être  ettsctaée 
qu'en  vertn  d'une  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

c  Art.  2.— Les  fonds  nécessaires  an  service 
dep  intérêts  et  an  remboursement  de  l'em- 
prunt de  80,000  fr.  seront  prélevés  sur  les 
versements  annuels  i  opérer  par  le  ministère 
de  la  guerre.  » 


jdoopvioif  iftm  PROxn  m  mi  eoMeoBiiAinr 

hk  Tau  SB  flpSKOBUl 

K.  le  préeldeat.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  discussion  dn  projet  de  loi  tendant  à  auto* 
riser  la  ville  de  GkrenoUe  (Isère),  à  emprunter 
800,000  francs. 

M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégnphes 
demande  ruigence* 

Quelqu'un  demande-il  la  parole?. . .  Jecon- 
suite  la  Ghambre  snr  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  dans  la  discussion  générale  t..  • 
Je  consulte  la  COiambre  sur  la  question  de 


savoir  A  elle  entend  passer  i  la  discussion 
des  articles. 

(La  Ghambre,  consultée,  dédare  passer  ft  la 
discussion  des  artides.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  de 
Particle  unique. 

c  Article  unique.  —  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  emprunter  de  la  caisse 
des  dépôts  et  condgnations,  au  taux  de  4  p. 
100,  une  somme  de  300,000  fr.  applicable  an 
payement  de  la  dépense  de  construction  d'un 
hôtel  des  postes  et  des  télégraphes,  et  rem- 
boursable en  trente  trois  ans  au  moyen  d'an- 
nuités à  servfr  par  l'Btat  (budget  dn  ministère 
des  postes  et  des  télégrafûies.)  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ADOPTION  DU  PROJSV  DB  LOI  GOMCaERMANW 
litTABUSSBIONV  D^B  FORMB  DB  BADOUB 
▲Û  PORV  DB  BRB8T 

M.  le  président.  L'ordre  dn  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  concernant  rétablissement  d'une  forme 
de  radoub  au  port  de  Brest. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discnsston  des  articles.) 

•  Art  1«.—  Il  sera  procédé  l  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
forme  de  radoub  au  port  de  Brest,  conformé- 
ment anx  dispositions  présentées  par  les  ingé- 
nieurs à  la  date  des  5-6  janvier,  10  mai,  1«  juin 
1881,  et  I  l'avis  dn  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  dn  27  octobre  1881. 

t  Toutefois,  cette  forme  de  radoub  anra 
160  mètres  de  longueur  ei  6  mètres  80  de  pro- 
fondeur d'eau  sur  tin  aux  marées  de  morte  ean. 

t  Bile  se  fera  par  substitution  au  bassin  ft 
flot  qui  devait  être  créé  en  vertu  dn  décret  du 
17  mars  1869. 

c  Ges  travanx  sont  dédarfie  d'utilité  pu- 
blique. » 

(L'article  1»  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

c  Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  I  3,680,000 
francs,  sera  prélevée  sur  les  ressources  extra- 
ordinaires  inscrites  an  budget  de  chaque  exer- 
cice. 1  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  dn  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

DÉmSSlOll  ^*TM  DÉPOTÉ 

K.  le  président.  Messieurs,  j'ai  reçu  de 
notre  collègue  M.  Marmottan  la  lettre  sui- 
vante : 

€  Paris,  le  19  mars  188S. 

«  Monsieur  le  président, 

t  La  mort  de  mon  frère  m'impose  des  de- 
voirs et  des  obligations  qui  sont  incompa- 
tibles avec  l'exercice  régulier  de  mon  mandat. 
Dans  ces  circonstances,  je  considère  comme 
un  devoir  de  donner  ma  démission  de  député 
du  seiiième  arrondissement  de  Paris. 

c  Je  vous  prie,  monsieur  le  président, 
d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  de 
haute,  considération. 

t  Signé  :  Mabmovvàii.  » 

Avis  de  cette  démission  sera  donné  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 


DI8GU88I01I  D'tmB  IMVmPBUAVIOR 

X.  le  président.  I/crdre  dn  jour  appeOe 
la  discussion  de  l'interpeUatlM  de  M.  bim 
Leftvre  sur  les  mesures  qi|e  compts  pmadre 
le  Gouvernement  pour  assurer  la  libeit6  poli- 
tique et  religieuse  des  tmvaiUeurs  dni  lei 
entreprises  concédées  par  FBtit,  et  noUm- 
ment  dans  les  mines. 

M.  Lefèvre  a  la  parole  pour  défslDj^ioo 
interpellation, 

X.  Bmest  lielèvre.  MessiearSy  lonqie 
fai  en  l'honneur,  en  vous  expliquant  m  de- 
mande d'interpellation,  de  vous  dire  (pn  j^ 
faisais  allusion  à  des  actes  de  presnon  poli- 
tique et  religieuse  accomplis  contre  des  ou- 
vriers dans  une  grande  expMtatioQ  conoMée 
par  l'Etat,  vous  aves  comprif  immédiatemeol 
que  je  voulais  frdrsaUusioa  aux  évènemente 
qui  se  sont  passfes  4  Montceau-les-Mines  et 
qui  ont  fait  l'objet  de  deux  pioote  àiS&rantt. 

Yous  me  permettrez  de  ^ous  dira,  dès 
l'abord,  qu'il  nous  est  infiniment  plus  com- 
mode d'aborder  un  pareil  débat»  avjoordliQi 
que  le  second  procès,  celui  qpd  le  déroshil 
devant  la  cour  de  Riom,  a  es  liea  eli  Ail 
disparaître  les  fkusses  intsrprélttfoiu  el  lis 
prétentions  que  vous  poniîei  eoncriov  Ion* 
que  l'on  était  mal  informé,  î^^m^âssm^\ 
le  procès  devant  la  cour  de  Ghalon. 

Lors  du  premier  procès,  ilfuttienraoon- 
naftre  qu'on  avait  beaucoup  perdu  de  mb 
sang-froid.  H  semblait,  I  ce  momeat,  qoe  kt 
événements  de  Montcean  frisseut  la  rfi^rthtifla 
d'une  sorte  de  péril  sodaL  La  région  6uit  oc- 
cupée militairement.  Cinq  potioes  ^ffèie&toiy 
combinaient  on  y  contrariaient  leurs  ^orti. 

On  n'entendait  parler  que  de  oomptoti,  t, 
dans  un  journal  ministériel,  un  Ga^  ta 
nouveau  genre  reconstituait  tout  f  dgaiiDi 
des  associations  secrètes  au  moyen  d'une  lim 
de  noms  qui,  pour  mieux  garder  PiDioogiQ.1o, 
avaient  pris  la  précaution  inaocoutamée  do 
sPétaler  sur  toutes   les   murailles.  Lei  un- 
gistrats  recevaient,  tons  les  jours,  dei  letkm 
de  menaces  qui  n'étaient,  comme  Pa  ioi- 
tement  fait  remarquer  le  déSsnseur,  M.  Ia- 
guerre,  dangereuses  que  pour  les  aceoiêi.  U 
presse   conservatrice  enregistrait  ces  txm 
df alarmes  avec  empressement.  On  a  mis 
vu,  par  un  miracle  noavwn  de  rapidiil. 
une  agence  relater  la  prandère  lettredeaS' 
naces  adressée  an  président  des  asriiei  pli- 
sieurs  heures  avant  que  son  deetinatsîieiVi 
reçue.  Enfin,  pour  couronnor  tant  d'émottoei 
le  procureur  général  demandait  le  lemi 
une  autre  session,  et,  dans  Pintérèt  mèoie  i^ 
accusés,  avait-il  soin  de  dire,  intemimpi' 
débat  au  moment  précis,  "«««111161  le  itf^ 
qner,  où  l'on  allait  entendre  les  témoins  i^ 
charge.  (Très  bien  1  à  ganohe.) 

Le  second  procès,  je  me  hâte  de  le  lees- 
naître,  n'a  pas  ressemblé  an  premier,  le  n 
veux  pas  dire  par  là  que  tonte  espèce  de  ^ 
occupation  étrangère  à  la  bonne  adnià^ 
tration  de  la  justice  eût  alors  dispaiVy  ^ 
à  ce  moment,  le  péril  social  n*étail  pi»  ^ 
cherché  à  Montoeau-lee-lQBM,  il  étut  it- 
I  cherché  i  Lyon.  Il  sPm  est  snM  que  It  ^ 


flultat  tu  proota  â6  Rtom  a  M  tovi  diflirent 
:  de  celui  qui  semblait  se  prépaiera  la  eour 
d'aesteei  de  Ghalon.  Le  jury  a  éeartf  tous  lee 
I  bits  lelatiii  à  des  eomploti  et  i  la  gaene 
d?i]e;  iln'a  retenv  que  lee  inculpations  spé- 
ciales m  actes  locanz  de  déeordie  qni  s'é- 
taient prodnits. 

But  lei  23  accosés,  14  ont  été  acquittée  et» 
piimieu,  IL  Bonnot»  sur  lequel  s'étaient 
portés  tons  les  efforts  politiqQee  de  l'aocosa- 
lion;  flor  lee  9  qni  ont  été  condanmée,  nn 
senl  Ta  été  l  anlie  chose  qu'une  peine  correc- 
tionnelle. 

Tous  les  jurés,  à  runanimité  et  immédiate- 
ment, ont  a^é  un  recours  en  grâce,  et,  chose 
tout  i  fidt  remarquable  et  caractéristique, 
qne  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  oublier,  la 
cour,  et  non  les  Jurés,  la  cour,  qui  pouvait 
condamner  ces  hommes  réputés  si  dangereux 
ft  la  sunreillance  de  la  haute  police,  ne  les  a 
pas  soumis  à  cette  sunrdllance.  Je  crois  ayoir 
le  droit  de  tirer  de  cet  ensemble  de  faits 
denz  observations  préliminaires  : 

La  première,  c'est  que  ai  Ton  a  cru  poutoir, 
dans  une  certaine  mesure,  nous  reprocher, 
lorsque  nous  ayons  commencé  à  soulever  ce 
débat  devant  la  Chambre,  de  vouloir  atta- 
quer le  ministère  d'alors,  on  voudra  bien  re- 
connaitre,  —  sans  que  je  cherche  l'inutile  oc- 
casion de  dire  des  choses  désagréables  à  un 
ministère  qui  n'existe  plus,  —  que  si  nous 
n'avions  pas  en  d'autre  but,  en  demandant 
alors  notre  enquête,  que  de  prouver  Fexagéra- 
tion  des  terreurs  ministérielles,  notre  de- 
mande d'enquête  serait  maintenant  tout  à  bit 
inutile,  et  que  le  verdict  de  Riom  nous  suffi- 
niit  complètement. 

Je  ÎÊlê  remarquer,  en  second  lieu,  que  si  les 
aliurmee  qu'on  avait  conçoee  alors  doivent  être 
aujourd'hui  dissipées,  elles  n'ont  pu  été  ce* 
pendant  sans  produire  des  inconvénients  sé- 
rieux; que  beaucoup  de  choses  qui  se  sont 
passées  depuis  n'auraient  pas  eu  lieu  si  Ton 
n'«vait  pas  commencé  par  s'efbayer  I  tort,  et 
qu'il  faut  profiter  de  cet  enseignement  pour 
ma  rappeler  qull  ne  suffit  pas  toujours  de  re- 
connaître après  coup  ses  erreurs  pour  en  efCa- 
cer  les  conséquences. 

Mais  j'ai  h&te  d'aborder  le  terrain  même  de 
mon  interpellation. 

Je  n'ai  pas  beeoin  de  vous  dire  ce  que  c^est 
c|iaa  la  compagnie  de  fiteniy.  BUe  est  mainte- 
nant connue  de  tous,  au  moins  de  réputation. 
Q*est  une  exploitation  extrêmement  impor- 
tsuite,  elle  occupe  un  territoire  considérable. 
Bile  emploie  un  personnel  qui  comprend  plu- 
sieurs milliers  d'individus,  dnq  on  six  mille, 
li  je  ne  me  trompe. 

Ce  personnel  est  savamment  et  soigneuse- 
nent  encadré  dans  toute  une  hiérarchie  d'em- 
iloyés,  de  surveiUants,  de  fonctionnaires  qui 
à  sa  tête  un  directeur,  M.  Léonce  Cliagot, 
lepensateur  suprême  des  faveurs  et  des  ri- 
aeurs,  et  si  vous  supposes  que  ce  directeur, 
Lnei  inveeti  de  la  toute*puissance,  soit  un 
depte  fervent  de  l'organisation  chrétienne  du 
-mvail,  si  vous  supposes  que,  par  suite,  ce 
irecteur  assode  son  administration  à  l'action 
B  curé  et  des  sœurs,  vous  voyei  immédiate- 
aent  que  le  pouvoir  coniddérable  qui  lui  est 
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attribué  appartient  en  réalité^  pour  une  benne 
moitié,  an  curé  et  aux  sœurs.  Je  n'ai  rien  à 
dire  de  M.  Léonce  Chagot,  si  ce  n'est  que 
cPest  un  homme  très  important  dans  le  parti 
clérical.  Cest  un  des  plus  fiarmes  soutiens  de 
cette  organisation  chrétienne  du  travail  dont 
je  viens  de  parler  ;  il  s  été  Fun  des  principaux 
organisateurs  et  l'une  des  lumières  du  congrès 
cathottque  d^Autun.  (Très  bien  1  très  bien  1 1 
Pextrême  gauche.)  Je  ne  suis  pas  particulière* 
ment  renseigné  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
l'intérieur  du  congrès  d' Autun,  et  il  y  a  cer- 
tainement plusieurs  de  mes  collèg  les  qui  doi- 
vent en  savoir  sur  lui  plus  que  moL  Mais  il 
m'a  suffi  de  parcourir  un  journal  rehgieux,  le 
journal  U  Monde,  pour  trouver  des  choses 
comme  ceUes-d  : 
Dans  le  Mûnde  du  10  août  : 

•  La  commission  de  Forganisatlon  duré* 
tienne  du  travail  dans  la  grande  industrie  a 
tenu  une  importante  séance,  sous  U  prési* 
denoe  de  M.  André,  as«isié  de  M.  Ghagot  et 
de  M.  Féron- Yrau.  L'aumôaier  de  l'usine  du 
Grand-Jardin,  à  lisieux,  a  donné  lecture  d'un 
très  curieux  et  très  consolant  rapport  sur  les 
tentatives  faites  par  IL  et  M»«  Lambert  pour 
christianiser  leurs  ouvriers.  Des  détails  fort 
instmctifii  ont  été  communiqués  par  M.  Léonce 
Ghagot  sur  les  mines  de  Blaniy.  • 

La  Chambre  comprendra  à  merveille  que  si 
ces  détails,  communiqués  par  M.  Léonce  Cha« 
got,  ont  paru  si  intéressants  i  des  personnes  qui 
considèrent  comme  si  consolants  leseibrts 
tenté!  par  M.  et  M»«  Liambert  pour  christia- 
niser leurs  ouvriers,  (^est  qu'apparenunent  les 
détails  donnés  par  M.  Léonce  Chagot  n'indi- 
quaient pas  de  sa  part,  sur  ses  ouvriers,  une 
action  insuffisamment  christianisante. 

M.  IflO  ProTost  de  Iiaiinaj.  Ce  n'est  pu 
trèsdair. 

K.  Brneet  Lefèrre.  Cela  deviendra  suffi- 
samment clair,  soyes-en  sûr,  quand  j'analyse- 
rai les  débats.  (Interruption.) 

Dans  le  Monde  du  12  août;—  c^est  la  séance 
du  11  : 

t  L'Assemblée  ratifie  ausd  les  irssnz  dont 
void  le  texte  : 

c  L'union  des  œuvres. 

•  La  2«  commission,  constatant  avec  peine 
que,  malgré  les  pressantes  recommandations 
des  précédents  congrès  sur  la  nécesdté  abso- 
lue de  l'esprit  de  piété  dans  les  associations 
ouvrières,  comme  base  et  prindpal  moyen  de 
direction,  certaines  œuvres  échouent  ou  péri- 
ditent,  par  Foubli  de  ces  recommandations, 
émet  les  vœux  suivants  : 

1 1«  Que  le  bureau  central»  au  moyen  de  la 
publication  des  bulletins  et  des  documents, 
insiste  fortement  sur  la  nécesdté  absolue  de 
l'esprit  de  piété  dans  nos  œuvres  et  préserve 
aind  un  certain  nombre  de  directeurs  des 
écudls  qui  se  rencontrent  dans  remploi  trop 
prépondérant  de  moyens  humains.  »  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

K.  Camille  Pelletan.  •  Moyens  humains  > 
est  bien. 

K.  Bmest  X<efèTM.  «  2«  Que,  à  l'occadon 
de  la  consécration  des  œuvres  ouvrières  i 
Paray-le*Monid,  les  directeurs,  se  référant  au 
Tœu  du  congrès  de  Lyon,  s'efforcent  de  ra« 
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nhner  dans  leurs  associations  la  dévotion  aq 
sacré  cœur  de  Jésus,  spécialement  par  l'apos- 
toUt  de  U  prière.  •  (Exclamations  à  gaudie.) 

K.  Bngèae  Delaitre.  Cda  est  dalr. 

WL  Gnneo  d*Onuuae.  Je  croyais  que  nous 
avions  la  liberté  des  cultes. 

K.  Camille  Pelletan.  On  n'a  pu  le  droit 
d'imposer  l'adoration  I  (Exclamations  à  droite.) 

Quelques  tnembree  à  droite.  On  n'impose 
rient 

M.  le  oomte  de  Maillé.  Voules-vous 
qu'ils  adorent  le  cœur  de  Gambette  î  (Bruit.) 

K.  le  préeldent.   Laisses  parler,  mes- 


K.  Braest  liOfèrre.  Je  ne  pose  id  que 
des  prémisses;  vous  verres  tout  I  l'heure  les 
eondusions;  elles  sont  dans  le  procès  de 
Montceau;  je  les  recueillerai  dans  les  témoi- 
moignages  mêmes  qui  ont  été  reproduits  de- 
vant la  justice. 

Vous  voudrez  bien  vous  rappeler,  messieurs, 
que,  le  jour  où  cette  délibération  étdt  prise, 
le  12  août,  on  partdt  pour  Parayle-Monid. 
Vous  youdres  bien  vous  rappeler  encore  que 
les  événements  de  Montceau  sont  des  f 5  et 
16  août. 

Vous  voyez  immédiatement,  par  les  dates 
mêmes,  la  relation  de  la  cause  I  l'efbt.  (Très 
bien  l  très  bien  I  sur  plusieurs  bancs  ft  gauche.) 

81  vous  voulez  bien  vous  rappeler  surtout  le 
caractère  particulier  de  ces  désordres,  cfest-1- 
dire  les  renversements  de  croix  et  la  dévasta- 
tion d'une  chapelle.. .(Très  bien  t  très  Ment  sur 
les  mêmes  bancs).  • .  vous  ne  douterez  plus  de 
la  provocation  cléricale  qui  a  donné  lieu  é  tous 
ces  événements. 

J'ajoute  que,  quand  je  dis  t  chapdle  i,  ce 
n'est  que  par  politeese;  M.  Chagot  doit  savoir 
qu'on  ne  fdt  pas  des  chapelles  par  sa  seule 
volonté.  Dans  notre  droit  public,  pour  qu'une 
maison  devienne  une  chapelle,  il  faut  l'inter- 
vention de  l'Eut,  et  M.  Chagot  sPest  parfdte- 
ment  passé  de  cette  intervention.  Ba  diapdle 
n'est  pu  une  chapelle. 

K.  le  oomte  de   léanj^iiiate.  C'est  une 

lacune  daiu  nos  lois. 

K.  Bmest  X<elèTM.  Et  vous  noterez  éga- 
lement, messieurs,  qu'à  la  date  du  19  août, 
quelques  jours  seulement  après  les  désordres, 
la  première  information  que  recevdt  le  €km- 
vemement  était  le  rapport  de  M.  le  procureur 
de  la  République  de  Chalon,  rapport  qui  a 
été  publié  par  suite  d'une  Indiscrétion,  mais 
qui  n'a  pas  été  démenti,  et  qui  contient  les 
phrases  suivantes  : 

•  Beaucoup  de  personnes  nous  ont  signalé 
le  zèle  catholique  et  l'ardeur  religieuse  de  la 
direction  de  la  compagnie  des  mines  de  Blan- 
zy;  le  caractère  peu  sympathique  du  dessers 
vint  du  Bois-Duveme,  qu'on  accusait,  ainsi 
qu'une  des  religieuses  enseignantes,  de  dé- 
nonciations contre  des  ouvriers  ne  pratiquant 
pas  les  exerdces  du  culte.  Faudndt^il  ausd 
établir  un  rapprodiement  entre  ces  colères  de 
sauvage  et  la  réunion  toute  récente  du  con- 
grès des  associations  ouvrières  catholiques» 
tenu  à  Autun ,  et  dans  lequd  M.  Léonce 
Chagot,  directeur  des  mines  de  Blanzy,  a  eu 
un  rôle  important?  i 

Yoill,  mesdeurs,  les  indications  que  je  puis 
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port«r  I  Iatribim«  et  4«6  fonmbuettl  1m  M- 
mente  tntArieiufl  tu  proaèe. J'tffifi  M  j^oefti 
loi- manie. 

Je  prendnd  les  dépoUlieni  nen  pM  ditif  «n 
des  jonniaiix  qui  onl  jMtflleBUèfemenl  ê|KMu6 

—  très  justement  et  tiès  légitimement  épcmsé 

—  la  canse  dee  eoenifis,  et  qii  ont  a? ee  beai- 
conp  de  loiif  rapporté  lei  débati.  On  povmil 
croire  qne  leurs  relations  sont  intéressées,  ^e 
prends  la  relation  des  débats  dans  nn  joninat, 
assnrément  impartial^  qn'ea  ne  peet  soupçon- 
ner de  tendresse  pavtiealièie  pour  l'anarehisme 
et  le  coUeettfisme  :  j'ai  nommé  le  jovmal  lé 
Twnps. 

Je  commence  par  la  déporitlon  àm  maire  de 
Monteean*Ies-Mines,  M.  Jeannin.  Mais  je  Me 
remarqver  tont  <PalK>rd  qne  M.  Jeannin  n'était 
pas  na  ami  des  aecosés.  Qeai  qni  croient  qve 
les  onvriefs  demandent  dep  tètes  prétendeieal 
même  qae  les  mineurs  demandaient  la  tète  de 
M.  Jeannin  en  même  temps  qoe  la  tète  de  M. 
CBiagot. 

▼oid  les  termes  dans  lesqiels  M.  Jeannin 
a  dé  pesé  I 

f  M.  le  président  :  D.  Quelles  censés  ont, 
d'après  Tons,  amené  les  éyénements  de  Mont« 
eean  les-Mlnes  ? 

s  R.  Il  m'est  bien  difficile  de  répondre. 
Plnsienrs  croix  ont  été  abattues.  On  n'a  pas 
réprimé  ces  actes.  Gela  a  peut  être  enhardi 
certains  indiyidns  et  provoqué  un  mouTOment 
prématuré. 

t  M.  le  président,  à  M.  Jeannin.  — i  D  y  a 
d'autres  causes . . . 

c  R.  CSertainement,  et  au  nombre  de  celles- 
Il  se  trouYont  les  pèlerinages  entrepris  par 
radmînistration,  auxquels  les  ouniers  ont  é|é 
moralement  obligés  die  prendre  parti 

fia  membre  à  drotto.  Moralement*  (Exclame- 
tiens  I  gauche.) 

V.  Olémenqeim,  Il  {audrail  4ûe  immorar 
lem^nt. 

K.  Bmest  liolèrre.  Voue  allea  omnpiMi* 
dre.  Je  continie. 

•  D.  Gomment,  moralement  I 

c  R.  Bb,  pni  I  on  ve  eei  pèMneies  pour 

se  montrer;  et  ceux  qui  y  pienaient  paM 
étaient  menifestement  l'objet  dee  faveurs  de 
^administration  des  mines.  • .  s 

Si  la  Chambre  veut  Uen  se  rappeler  ee  qn'on 
disait  tont  è  rbenre  an  congrès  eatholiqne 
d'Autun,  à  propos  de  ee  même  pèlerinage  de 
Paray-le-Moni^l,  elle  eendura  comme  mei 
que  le  maire,  M.  Jeannin,  ne  se  trompait  pas 
dans  see  appréciations. 

Je  continue  la  leetare  de  le  d^esitieB  de 
M.  Jeannia: 

t  Puis,  au  Rois-Dnwme,  le  desserrant  s^eet 
immiscé  dans  certaines  aflkiies. . . 

t  Ainsi,  i  la  suite  d'un  enterrement,  on  a 
lait  renvoyer  une  diiaine  d'ouvriers  sur  la  de- 
mande du  dessttvant. 

•  Des  troubles,  qu'on  a  exagérés,  se  sont 
produits...  s 

Jo  passe  un  hiddent  relatif  aux  troubles. 

t  D.  Gonnaissei-vous  d'autres  faits? 

<  R.  Il  y  a  unanon  a  Mt  faire  aux  trienres 
une  retraite,  et  cela  a  ê(é  aussi  une  cause  d'hr- 
ritelion* 


i  D.  Qiri  leur  imposirit  cette  rstraitef 

s  R.  Tout  le  monde  a  dit  qu'ellee  étaient 
obligées  d'y  aller. 

c  M.  Gbaget,  rappelé,  dit  que,  pour  un  re- 
nouvellement de  premièie  communion,  on  lui 
a  demandé  de  laisser  aller  au  sermon  les  jeu- 
nes trieuses.  Alors  il  a  fsit  savoir  que  celles 
qui  quitteraient  leur  travail  avant  l'heure  pour 
suivie  les  exereiese  reliKieux  ne  seraient  pas 
mises  à  Famende.  Mais  aucune  contrainte  n"a 
été  exercée,  dit-il  ea  terminant. 

c  M.  Jêomdn  I/opiniom  publique  a  jugé  au- 
tsemeht  cette  mesure.  • 

K.  de  La  BaoMtièM.  CPest  de  la  bienveil- 
lance, cela  I 

M.  Bmesrt  Lelévre,  npnnMiiU  L'opinion 
publique  a  jugé  autrement  cette  mesure. . . 
Pour  vous  montrer  comment  elle  la  jugeait,  je 
vais  interrompre  un  insunt  la  lecture  du  pro* 
ces...  (Bruit.)  Je  demanderai  aux  honorables 
collègues  qui  m'interrompent,  la  permission 
de  leur  foire  remarquer  que  je  cherche  i  por- 
ter la  lumière  dans  un  débat  où  leurs  opinions 
sont  intéressées,  et  qu'il  serait  singulier  qu'ils 
voulussent  m'empêcher,  par  des  interruptions, 
de  faire  cette  lumière.  (Exclamations  ironiques 
è  droite.) 

K.  le  président  L'orateur  nHi  rien  dit  de 
nature  à  soulever  des  protestations  de  votre 
part. 

M.  X«e  FroToat  de  Lannay .  Nous  sommes 
libres  de  rire. 

M.  le  comte  de  Maillé.  No^s  soulignonii 
ses  appréciatiODS* 

H.  Br^ee^  LefèTTO.  Je  viens  de  vous  lire, 
messieurs,  (a  déclaration  de  M.  Jeannin,  maire, 
d'après  laqi^eUe  ropinion  piiblique  levait  mter 
prêté  antremem  gpç  3f .  Gbegpt  Jf •  Hfiesnres 
relatives  aux  retraites;  je  crois  utile  ici  de  ieire 
passer  sous  vos  yeux  un  doçuo^epti  d'ope  ori^ 
gine  toute  diflérente,  et  qui  vous  donpera  une 
idée  plus  complète  de  la  bçoi|  dont  l'opinion 
publique  interprétait  les  piesures  çp  question  : 
je  le  prends  dans  un  discours  prononcé  dans 
une  réunion  publique  par  M.  Dumay  et  qui 
a  été  également  publié  par  1$  Tmps  ;  vous 
allez  voir  si  ses  paroles  ne  sont  pas  vraisem- 
blables et  si  la  citation  que  je  viens  d#  &]|e  du 
procès  ne  constitue  pas  à  leur  profit  un  com- 
mencement de  preuve.  •  • 

•  Au  carême  dernier,  disait  M.  Dumay,  ]e$ 
contre-maîtres  contraignaient  les  jeunes  filles 
à  assister  le  soir,  ft  six  heures,  aux  conférences 
de  piété  faites  dans  Téglise.  Ë|les  avaient  bei^ 
répondre  :  c  Nous  avons  fiiim,  il  est  l'heure  dp 
dfner,  laissez<nous  rentrer  danspotre  ^piiUe  !  s 
on  les  obligeait  à  s'y  rendre,  sans  leur  laisser 
le  temps  de  se  rapproprier.  i 

M.  fitaen^ens.  On  a  qm  que  «fêtait  le 
diable  1  (On  rit.) 

M.  Emeat  LeféTre.  •  En  les  voyant  entrer 
toutes  noires  dans  la  chapelle,  les  dévots  di- 
saient :  c  Voyez  comme  elles  sont  pieuses, 
elles  ne  prennent  pas  même  le  temps  de  se 
laver  pour  remplir  leurs  devoirs  f  s  L'une 
d'elles,  ajoute  le  citoyen  Dumay,  ayant  faim, 
s'était  mise  I  croustUler,  dans  Pêglise,  une 
crotte  de  pain  lui  restant  de  son  repas  de  la 
journée.  On  la  surprit,  et  elle  fut  renvoyée.  » 

10 .  Delattre.  G'est  tout  è  fait  édifiant  !  " 


K.  asBoet  liOiéTre.  Je  Tepmyi  \m  in 
tions  du  procès.  La  demande  suivaaii  «i 
adressée  i  M.  Mo«th,  maiédial  dss  1ié| 
Lyon  : 

s  D.  Queues  étaient  lea  caasss  ds  siém. 
tentement  des  mineure  t 

c  R.  Il  me  serait  bien  difficile  ds  Is  din, 
Nous  ne  peus  en  oeeupions  pas.  Ça  ngiitti 
les  ouvriers  et  radministraticii  âM]Biifli.(]a 
a  été  très  fiché,  eependenl,  dans  nas  diMN 
stanee,  parce  que  f  on  eag^eiat  Isi  jemM 
filles  I  aller  dans  un  atelier  de  tisMgs  l'n  dé- 
partement voisin.  • 

Il  s'agit  de  l'ouvrelff  ttfheiifoedafcînienx 
dans  le  Jura. 

t  Des  plaintes  ont  été  pertéeii  la  Bulrit.f 

c  M.  Jeannin  est  rappelé  et  iatsnogélci 
sujet.  Il  y  a  eu  en  efbt,  dit4I,  ou  ^tiUs 
embauchage  de  jeunes  filles  qu'on  simiiil 
avec  des  pronessss  iOosoins  dans  os  atelier 
de  tissage  de  r  Ain.  Les  pareati  étaisnt  fort 
mécontents  et  le  sont  pUbits.  Cet  embau- 
chage était  pratiqué  perla  danssique Au eorf 
etuneiœur. 

t  Dee  personnee  ont  denuadi  Is  letoui  de 
leva  enfants,  el  ee  n'est  qs'aveeioejeîoe 
infinie  qu'on  a  pu  l'obtenir.  Je  aok  jaétae 
encore  qu'une  jeune  fille  ntepteisranoA  $ 

J'arrive  i  la  déposition  ds  M.  Ghigol  : 

t  D.  Qaellee  sont,  aelan  lou,  Va  oniai 
du  mouvement  du  iS  aoèt  st  dei  ^kaàm 
antérieorsf 

t  R.  IlyauBpriteitsetll  yamsenie^ 

t  D.  Le  prétexte,  d'abord. 

c  R.  Unepres^onoléffoalsésaapirt.ûÉ', 
jUdes  sentiments  leligieo,  csmai  teii  It 
monde;  mais  je  n'ai  exercé  depreedmee 
aucmi  de  ipes  en^leyés.  il  y  en  a  te  te 
ti^qearte  qui  jw  parengssitpss  nieiidfaii 
mais  je  ne  wfmï  oseupe  pM. 

c  Je  fais  ne  distinelien  sntm  M.  Uoie 
Ghagot^  gisant  de  la  eenayegnie  desitot  <t 
Blaniy,  et  M.  Oftiagel,  pmrtienliep.  J'ai  mb!*' 
ment  voulu  teeiîoua  eoqMmr  dss  MBesi^ 
trations  puhliquee  eentve  la  religisi,  puH 
que  je  les  eonsidèie  eemme  une  somds  m* 
niléstation  oontn  mee  emavielîoBs  penofti 
nelles.  •  (Rires  sur  divere-  benss  è  graÂs.) 

M.  le  eoMte  de  Hewine-MsUMB, 
inmiquêmtnL  G'est  là  la  bonne  et  la  mil 
ihéoriel 

M.  de  Lei  Beuseellére.  BsMe  qe^la^ 
pas  maître  eàes  lui  f 

K.  Bmaeet  LMlIvM,  NmiI.  c  Or»  d  kl 
ouvrief  s  ou  employés  veulent  Adre  dsi  mii' 
fMtattone,  lia  sont  bien  liàres  de  me  qvM. 
Je  ne  vois  pas  que  ee  eoil  une  tyFÙifli0i< 
(Exclamations  à  gauche  et  ear  divers  bioai 
centre.) 

M.  de  Le  BeaeetièM.  CPeal  éiddealt 
K.  Bnieet  Lefèvre.  a   D.  Au  fioii-lll' 
veme  n'y  a-t-U  pas  eu  récemment  dei  wt 
nifestations  ?  j 

t  R.Une,  àlasnited'uii  eBtenemsnt.Oii 
été  inconvenant  vis- à  vis  da  dessenaot  l^ 
douzaine  d'ouvriers  ont  été  renvoyés.  Miiii  A 
les  instances  mêmes  du  deeeervant,  la  p^  ' 
ont  été  repris.  Il  n'y  a  eu  que  quatre  no^  ' 
déflnitifli.  Mais  ma  conduite  s'explique  ^  ' 
bien.  Je  le  répète,  Unt  que  je  serai  U,  f^ 


tolérefâl  ni  niiê  dfidldastrattoa  âtittreligldose 
ni  QM  ttftfiifoâtftilôn  antisoeiate.  J'ai  des  sen- 
lim«ntft  religieux,  mais  j'affirme  (fue  personne 
ne  petit  dire  que  mon  administration  ne  soit 
pas  paternelle  —  excepta  la  TenailU,  par  exem- 
pie,  on  d'autres  Journaux  révolutionnaires.  » 

Veuilltt  noter  oo  qui  suit,  messieurs,  i^est 
très  important  t 

t  M*  Laguérfê,  «^  Le  fkit  d*assister  à  un  en- 
terrement dvil  serait-il  considéré  par  M  Cha- 
gol  tiomme  un  acte  antireligieux  pouvant  mo- 
titer  un  renvoi  des  Ouvriers  y  prenant  partt 
Oonsidère-til  par  exemple  une  manifestation 
de  ce  genre  comme  une  démonstraiion  dirigée 
eontre  iul*mônief 

•  M.  Ohafoi,  vivement.  *-  Oui,  monsieur. 
Rumeurs.) 

e  M^  Lt^uim.  --  Il  faut  retenir  cette  affir- 
mmtion.  » 

À  gauehê.  Très  bien  t  très  bieni 

M.  finiest  Lefèvre.  Oui,  messieurs,  il 
fant  retenir  cette  affirmation  ;  il  faut  la  retenir 
â*autant  plus  qu*on  a  cherché  i  jeter  une  équi- 
voque sur  sa  réalité.  Mais  son  authenticité  se 
peut  pas  être  mise  en  doute;  elle  a  été  re- 
caeiilïe  de  la  môme  façon  et  le  même  jour  par 
tous  les  journaux  qui  rendaient  compte  du 
procès. 

St,  pour  ne  pas  m*6n  rapporter  seulement 
au  compte  rendu  du  Temps,  je  dirai  qu'il  y  a 
on  journal  judiciaire,  la  Loi,  qui  a,  avec  un 
homme  politique  que  je  n*ai  pu  besoin  de 
désigner,  des  relations  connues,  parfaitement 
Avouables  d'ailleurs. . . 

Vn  mmbre  d  gauuAe.  Et  avouées  t 

M.  Xraest  LelèTre.  .«.et  avouées,  et 
dont  le  compte  rendu  a,  par  suite  de  ces  reJe^* 
tions,  une  importance  particulière  dans  un 
procès  de  ce  genre,  ia  Loi  rapporte  ainsi  l'épi- 
sode: 

«  if*  lAQUtff.  M.  Gbagol  disait  tantèt  qu'il 
ne  voulait  pas  que  ses  ouvriers  se  livrassent  1 
dee  manifestations.  Je  voudrais  savoir  si  le 
fait  d'assister  à  un  enterrement  dvil  est  consi- 
déré comme  un  acte  antireligieux,  pouvant 
motiver  le  renvoi  des  ouvriers  qui.  y  ont  pris 
part.  Cîonsidère-t-il  une  semblable  manifiasta» 
tion  comme  dirigée  contre  lui-même  7 

c  M.  dhagoU  Gertidnement,  monaieur.  (Au- 
tneuri.) 

«  M*  Lagtmre.  Les  jurés  retiendront  cette 
observation.  • 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  deux  textes 
0ont  absolument  eon  cordants  et  que,  d'après 
«es  propres  déclarations,  M.  Qhagot  considère 
I comme  dirigées  contre  lui-même  les  maniiis- 
:  tations  anti-raligieuse8,et  qu'il  comprend  parmi 
joeB  manifestations  le  fait  d'assister  4  un  en- 
derrement  dvil. 

Autre  chose.  Dans  le  débat  qui  s'est  déroulé 
.levant  la  cour  de  Riom,  M.  Millerand,  l'an 
des  défenseurs,  pose  la  question  suivante  : 

«  M*  iftlleroful.  —  lie  procureur  général 
iemandait  tout  à  l'heura  aux  accusés  s'ils 
aYSdent  contre  M.  Ghagot  des  griefs  person- 
nels» en  void  un  :  M.  Ghagot,  contredisant 
une  assertion  précédente  de  M.  Jeannin,  a 
avancé  que,  le  14  juillet,  ses  ouvriers  étaient 
libres  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler;  les 
SiOGusés  le  nient  de  la  façon  la  plus  formelle  ; 
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ils  dédareni  que  celai  qui,  le  14  juillet,  ne  des* 
cendait  pas  travailler  était  renvoyé  le  lende- 
main. 

c  jtr.  ChagôU  —  Ceux  qui  disant  cela  men- 
tent. 

«  M.  UprêtidinU  —  Voyons,  quels  sont  les 
accusés  qui  ont  dit  celât 

t  Tous  les  accusés  se  lèvent  !  —Tous, mon " 
Sieur  16  président,  nous  tous  t  (Mouvements 
prolongés.) 

êM.lê  prédâmU  ^  Gemmonti  touST  Dans 
quelles  drconstanoest  par  l'ordre  de  qui? 

«  JuiM,  ^  Monsieur  le  prêsldsiil,  le  chef  de 
poste  Martin  (Nicolaa)  nous  a  dit,  la  veillé  de 
la  fêtOi  que  tous  ceux  qui  ne  viendraient  ^ 
travailler  le  lendemain  auraient  leur  compte 
téglé. 

c  êhoffkt  et  plusieurs  autres  accusés  donnent 
•gaiement  le  nom  de  chefii  de  poste  qui  ont 
tenu  le  même  langage.  • 

Je  sais  que,  sur  ce  poiAt  eneoroi  M.  Gha« 
gota  opposé  des  dénégations.  Jepreuverali 
tout  I  l'heure,  ft  propos  d'un  autre  inddent, 
que  ces  déné|^tiens  ne  sont  pas  fondées. 

J'aborde  encore  un  autre  point. 

itusquid  nous  avons  apporté  des  lUts  reli- 
gieux. Voici  un  fait  politique.  (Intorrupti<»s  à 
droite.) 

Il  est  emprunté  I  la  dépodtion  d'un  témoin^ 
dont  le  caractère  sera  particulièrament  remar- 
qué de  la  Ghambra. 

Gette  déposition  est  celle  de  M.  Hendlé,  ae- 
tuellement  préfet  de  la  Beine-Inférieure,  et 
qui  a  été  préfet  de  Baône-et^Loire.  M*  La- 
guerre  pose  I  M.  Hendlé  la  question  que 
void  : 

c  M*  Laçutmt.  —  M.  Jeannin,  maire  de 
Montceau,  a  déclaré  dans  sa  déposition  que 
des  onvriera  mineun  avaient  été  obUgés  d'op- 
ter entre  leur  mandat  de  conseiller  et  leur 
mandat  à  la  mine. 

«  M.  Hendlé  a  dt  intervenir,  et  son  inter- 
ventiim  a  empêché  que  cette  option  mon- 
strueuse ne  fftt  suivie  d'effet. 

t  R.  Ge  fait  est  exact.  M.  Ghagot  a  mis 
trois  ouvriers  élus  conseillers  en  demeure  de 
donner  leur  démission  ou  de  qu>tter  la  mine. 
Ges  gens*là  n'ont  pas  hésité,  ils  ont  donné 
leur  déflrission. 

s  Elle  ne  fut  pas  acceptée^  et,  comme  je  né 
ptds  admettra  qu'un  chef  d'industrie  exercé 
une  pareiUe  pression  faite  en  dehors  de  ses 
changera,  un  pareil  abus  de  pouvoir,  j'ai  mis 
moi-même  en  demeura  M.  Ghagot  d'avoir  à 
retirer  sa  mise  en  demeure,  le  prévenant.  Je 
le  déclara  hautement,  que^  S'il  s'y  rafàsait, 
j'af  réterais  dans  les  bureaux  de  la  préfSscture 
l'examen  de  toutes  les  questions  intéressant 
spécialement  la  compegnie.  s  (Bravos  à  l'ex* 
trême  gauche. -^Tivee  pratesutkms  I  drdite.) 

M.  Gimeo  d'Onano.  Vdlà  de  la  justice 
administrative!  Est-ce  que  M.  Ghagot  ne  paie 
pas  les  impôts  comme  tes  autres  contribuables^ 

M.  Joliboia  Pour  répondre  iun  prétendu 
abus,  on  en  commet  un  soi-même  ! 

K.  Eugène  Delattre.  Gela  prouve  que  le 
Gouvernement  peut  intervenir. 

M  Giineo  d'Omano.  Ge  préfet  a  mérité  de 
l'avancement  I  II  faut  le  nommer  ministral 
(Bruit.) 


il.  Glémeaeeuii.  N'intsrrompeit  pas  l  Vous 
répondrei  à  la  tribune. 

K.  Emeat  Lefèvre.  Oh  I  je  saié  que  M. 
Ghagot  a  répondu. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  retenir  la  ré^ 
ponse;  elle  a  son  intérêt  : 

t  Je  répottdrd,  à-t-il  dit,  qtie  j^ai  60  OU  80 
ouvriers  conseillers  ttiunidpaux,  et  aucun  n'a 
été  inquiété  ;  mais  les  trois  dont  il  a  été  ques- 
tion s'étaient  montrés  particulièrament  hosti- 
les ft  la  Compagnie,  et  j'avais  cru  devoir  leur 
dira  :  Gesses  de  voUs  montrer  hostiles  oualles- 
votts-en  dièz  vous  l  Ge  n'est  pas  11  de  ià  pres^ 
Sion  politique.  J'on  ai  si  pdu  fidt  que,  depuis 
i876,  je  ne  me  suis  mêlé  d'aucune  élection  et 
que  je.  me  Suis  fait  même  un  dévdt  de  m'abs- 
tenir.  > 

De  quoi  il  résulte  atee  darté,  êe  me  seûi- 
ble,  que,  loraqu'on  Se  montra  favorable  â  lA 
compagnie,  on  a  l6  drdt  de  rastër  chez  elle  et 
d'être  conseiller  munidpal,  mais  que,  A  on 
est  hostile  à  la  compagnie,  on  a  le  devoir  de 
Cesser  d'être  conseiller  municipal  on  de  fete- 
nir  à  résipiscence.  (G'est  cela  !  — >  Très  bien  l 
&  gauche.) 

Si  cela  ne  s^appelle  pas  de  l'opprassion,  je 
voudrais  savoir  ce  qu'on  appelle  de  foppras- 
don.  (Blarques  d'assentiment  I  gauche.) 

Tout  cela  est  dans  le  procès.  Mais  il  y  a  en« 
eore  des  ftdts  qui  sont  postérieura  au  procès 
et  qui  ne  sont  pas  les  moins  graves. 

A  la  suite  du  procès,  tous  cent  qui  avaient 
été  acquittés  ont  été  ranvoyés  par  M.  Ghagot. 
(Exclamations  I  gauche.)  Il  y  en  avait  14  ;  fat 
leura  noms,  mais  je  n'd  pas  besoin  de  les 
citer  :  toutle  monde  les  conndt  Ge  sont  ceux, 
je  le  répète,  de  tous  les  accusés  acquittés. 

A  part  Bonnet,  qui  a  une  dtuation  ittdé^ 
pendante,  qui  est  forgeron  de  son  état.  Je 
crois,  les  trdze  autres  ont  été  Congédiés  ;  non 
seulement  ils  ont  été  congédiés  par  la  compa- 
gnie, mds  par  tous  les  entrapreneurs  qui  trai- 
tent avec  la  compagnie  et  qui  ont  reçu  de 
M.  Ghagot  Tordra  formel  de  n'en  accêpteir  au* 
cun.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

J'd  1&  les  lettres  de  deux  d'entra  eux,  et  Je 
suis  autorisé  à  dira  que  les  preuves  existent 
à  l'égard  de  tous. 

Je  sais  très  bien  qu'on  peut  me  dira  —  Je  ne 
trauverds  pas  la  réponse  bonne,  mais  on 
peut  mo  la  fdre  —  quis,  quais  que  fussent  ces 
hommes,  quoiqu'ils  eussent  beaucoup  soufTert, 
qu'ils  eussent  passé  un  temps  très  long  en 
prison  préventive  ;  qu'ils  eussent  subi  un  procès 
qui  a  dû  leur  causer  des  émotions  Considéra  « 
btês,  parce  que  les  dondamnatlons  pouvaient 
êtra  terdn>les;  bien  qu'ils  dussent  êtra  ab- 
solument innocents  pour  avoir  été  acquittés  I 
la  suite  de  procéduras  et  de  débats  comme 
ceux  que  vous  saves,  11  n'a  pas  plu  à  M.  Gha« 
got  de  croira  que  le  Jury  ait  bien  Jugé,  il  les 
a,  lui,  jugés  coupables  et  il  lêS  a  renvoyés. 

Mds  void  d'autres  hommes  qui  ont  été 
renvoyés  ausd  et  à  qui  je  voudrais  bien  savoir 
quels  raproches  on  pourrdt  adresser  :  ce 
sont  les  témoins  à  dédiarge. 

Je  trouve  dans  un  numéro  de  l'iesntr  repu» 
Uisath  de  Saône-et-Loire,  du  commencement 
de  janvier,  Pindieation  du  renvoi  d'un  de  ces 
euvriera. 
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J'ai  id  uûiè  Ittire  d'un  autre  ovTrier»  nommé 
Th6wiel,  qoï  était  témoin  à  décharge  et  qni  a 
étéren^yédeméme. 

Yoid,  de  plu»  une  affirmation  de  M.  La- 
guerre  qui  ne  sera  pas  suspecte,  et  au  sujet  de 
laquelle  le  ministre  que  j'ai  rhonneùr  d'inter- 
peller pourrait  a^îr  tous  les  renseignements 
qui  lui  paraîtraient  nécessaires  :  il  s'agit  d'un 
ouvrier  nommé  LaftHrét,  ftgé  deXO  ans»  mineur 

iBlaniy. 

«  IL  déposait,  me  dit  la  note  de  M.  La- 
guerre,  sur  un  ftit  insigniiant  de  carreau 
cassé;  mes  clients  me  disent  :  t  Lafdwétest 
un  de  ceux  qu'on  a  forcés  de  travailler  le 
14  juillet. 

c  A  la  finde  sa  déposition,  je  lui  fis  poser 
cette  question  par  le  président. 

t  Et  le  pauvre  diable  me  répondit  qu'en  effet 
il  n'avait  pu  voulu  travailler  le  14  juillet  et 
que,  pour  ce  fidt,  il  avait  été  deux  jours  mis  à 
pied  et  avait  vu  sa  paye  réduite  de  4  fr.  & 
2  ir.  50.  (Exclamations  l  gauche). 

s  Pressé  de  questions  par  leprétident  et  le 
procorenr  général,  il  se  renferma  dans  cette 
attestation,  qui  était  la  vérité  méme« 

c  Geite  franchise  Ta  fiât  mettre  à  la  porte  dès 
son  retour.  • 

Personne  n'ignore  que  M.Ghagot  appartient 
ft  cette  école  qui  prétend  qtf  on  ne  peut  pas 
compter  sur  une  sincérité  quelconque  de  la 
part  des  témoins,  si  on  ne  garantit  pas  la  sincé  • 
rite  de  leur  déposition  par  la  prestation  d'un 
serment.  Or,  je  trouve  que,  quand  on  prétend 
tenir  autant  au  serment,  c'est  lui  témoigner,  en 
pratique,  un  singulier  respect  que  de  mettre  à 
la  porte  ceux  qui,  se  conformant  à  leur  con- 
science et  au  serment  prêté,  font  des  dépoiâ- 
tions  qui  ne  vous  conviennent  pas  ;  et  je  ne 
comprends  pas  que  la  société,  que  l'Etat,  que  la 
loi  obligent  un  homme  à  parler,  l'appellent  à 
la  barre  même  de  la  justice,  lui  imposent  le 
devoir  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  que, 
quand  il  l'a  dite,  parce  que  cette  vérité  déplatt 
i  un  particulier  qui  n'a  d'autre  pouvoir  que 
celui  qu'il  tient  d'une  concession  de  l'Etat,  il 
soit  réduit  à  sPen  aller  à  la  misère,  au  dé- 
sespoir, à  la  mort  peut«étre«  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.)  . 

M.  Buctee  Delattre.  Cest  une  proscrip- 
tion! 

M.  XrBest  Leiftvrre.  Voilà  l'exposé  des 
laits;  voilà  ce  qui  se  passe  dans  une  entreprise 
créée  par  l'Etat. 

J'insiste  sur  oe  caractère  de  création  et  de 
concession  de  l'Etat.  CPest  par  ce  côté  que 
f  aborde  un  débat  qui  comporte  une  bien  autre 
étendue.  Je  ne  prétends  écarter  de  nos  préoc* 
cupations  rien  de  ce  qui  touche  aux  ré- 
formes sociales;  je  sais  qu'il  y  a  là  des  ques- 
tions considérabies,  des  problèmes  qui  doivent 
sPimposer  à  notre  attention.  Je  suis  convaincu 
que  nous  sommes  dans  un  moment  où  l'bi- 
dustrie,  en  se  transformant,  oblige  par  elle- 
môme  toute  la  législation  à  se  transformer. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Nous  entrons  dans  le  siècle  des  machines  ; 
iamachfaie  est  infittigaUe  et  l'homme  ne  l'est 
pas.  81  la  législation  n'intervient  pas  pour  em- 
pêcher celui  qui  a  la  machine  à  lui  de  vouloir 


la  Ure  travailler  autant  qu'elle  peut  le 
et  plus  que  Phomme  ne  le  ^  peut  fidre,  nous 
arriverons  à  cette  situation  désespérante  que 
les  progrès  de  l'intelligence  humaine  seraient 
consacrés  à  opprimer  de  plus  en  plus  l'être 
humain.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  dis  que  U  loi  doit  intervenir  pour  empê- 
cher que  l'on  ne  détourne  la  science  de  son 
rôle,  qui  est  d'être  une  libératrice.  (Très  bien  î 
très  bien  1) 

Mais  je  prends  la  question  du  travail  par  le 
côté  spédal  que  j'aborde  aujourd'hui,  parce  que 
c^est  le  plus  aisément  accessible,  et  que  c^est  là 
une  préCue  nécessaire. .  •  (Interruptions.) 

B8tcequeM.caiagot,est-ce  que  lesadmmis- 
tratenrs  des  mines  de  Montceau,  est-ce  que  les 
administrateurs  d'une  mine  quelconque  peuvent 
se  réclamer  de  la  liberté?  Est-ce  que  c^est  la 
liberté  qui  a  créé  l'état  qui  existe  à  Montceau 
et  dans  toutes  les  mines?  det  état  n'existerait 
pas  si  PEtat  ne  l'eût  permis  ;  cfest  lui  qui  le 
crée  de  toutes  pièces;  la  mine  n'existe  pas, 
pour  ainsi  dire,  tant  que  l'Etat  n'est  pas  inter- 
venu par  un  décret;  jusque-là,  toutes  les 
parcelles  de  terre  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires privés  qui  ont  la  surface  en  même 
temps  qu'ils  ont  le  fond. 

C'est  l'Etat  qui,  pour  assurer  l'exploitation, 
en  vertu  de  la  loi  de  1810,  par  un  acte  de 
concession,  crée  une  propriété  nouvelle;  mais 
il  n'a  pas  le  droit  d'oublier,  en  faisant  cette 
création,  les  abus  qui  peuvent  en  résulter 
pour  le  sort  des  populations  qu'il  appelle  à 
travailler  sous  les  auspices  de  cette  propriété 
qui  est  son  œuvre.  Cîomment  voules-vous  que 
les  ouvriers  fassent  si  l'Etat  n'intervient  pas? 

Allez- vous  leur  proposer  de  créer  des  sodé- 
tés  coopératives  ?  Je  comprends  qu'on  ftu«e 
une  société  coopérative  pour  établir  un  atelier 
de  forgeron  ;  mais  je  voudrais  bien  savoir 
quelle  société  coopérative  pourndt  donner  à 
des  ouvriers  la  propriété  d'une  mine  comme 
celle  de  Blansy  ;  en  tout  cas,  ce  ne  sera  pas 
celle  de  Bianiy,  car,  puisqu'elle  appartient 
dljjà  à  des  concessionnaires,  elle  ne  pourrait 
la  prendre. 

Prendront-ils  le  moyen  des  chambres  syndi- 
cales? Je  n'ai  examiné  le  procès  qu'au  point 
de  vue  religieux,  mais  j'en  recommande  l'é- 
tude attentive  à  ceux  de  mes  coliègues  qui  ont 
fidt  partie  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  les  chambres  syndi- 
cales. 

A  Autun,  un  sénateur,  M.  Fresneau,  a  éta- 
bli que  la  Chambre,  en  adoptant  le  projet  de 
loi  sur  les  chambres  syndicales,  avait  créé 
une  législation  hostile  aux  patrons  et  qull  fid- 
lait  lui  opposer  une  législation  contraire.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  grand  grief  relevé 
devant  les  juges,  c'est  d'avoir  fait  partie  des 
chambres  syndicales  et  que  ce  qu'on  deman- 
dait surtout  à  chaque  accusé  dans  le  procès  de 
Ghalon  c'était  s'il  fidsait  partie  d'une  cham- 
bre syndicale. 

Ias  chambres  syndicales  ne  sont  pas  auto- 
risées par  la  loi,  mais  partout  elles  sont  ad- 
mises en  fidt  Eh  bien,  à  Montceau,  elles  ne 
peuvent  se  constituer,  ou,  si  elles  y  parvien- 
nent,elles  ne  peuvent  subsister;  elles  seheur- 
tent  aux  persécutions,  elles  ne  peuvent  se 


j  mumr  que  le  soir,  puisqoe  Isi  ooniaita. 
vaillent  le  jour  ;  si  elles  se  rénnlisenldaivQB 
auberge,  l'auberge  est  mise  i  rindez;iefa 
se  réunissent  dans  ks  bois,  on  sDtéiidlQ 
qu'il  y  ades  bandes  dans  les l)oii.(Trti])i^ 
très  bien  I  à  l'extrême  gauche.) 

Je  le  crois  bien,  que  les  ouTrien  lertoà. 
sent  dans  les  bois,  puisqu'on  lei  met  I  k 
porte  des  maisons  I  (Applaudissemoite  nr  la 
mêmes  bancs.) 

Jeprétends  qu'a  y  a  li  unétaidediow 
qui  ne  peut  être  toléré  f  Qoand  phuieiin  ndl. 
Hors  d'hommes  sont  dans  loe  titaition  Me 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  Asiister  m  ente. 
ments  civils,  quils  nVmt  pis  le  droit  ds  fêi» 
la  fiftte  nationale,  qu'Us  n'ont  pu  le  tottd'ic. 
cepter  les  fonctions  munidpsiei^  qafJà  n'on 
pu  le  droit  de  témoigner  en  jastioe  d^ 
leur  consdence,  je  prétends  que  tfeii  «n 
abus  insupportable;  q|  eogune  il  n'y  i  q» 
deux  liions  de  mette  fia  i  nnabasdeeett 
nature,  la  loi  ou  la  force,  je  leox  qne  ceioîi 
la  loi,  parce  que  je  ne  veox  pu  qne  ee  goitJi 
force.  (Nouveauxapplandissemento  1  raxtréu 
gauche.) 

Dans  ces  droonstances,  je  demtndei M. le 
ministre  des  travaux  pubilci  gneUtf  mesaw 
il  croit  devoir  prendre  pour  mettre  fia  i  m 
eut  de  cette  nature.  QtfU  ^ovbBe  pu  m 
chose,  c'est  que  dans  IMtobie  ordinûre, 
lorsqu'un  ébéniste,  un  naçon,  tu  (rniisr 
quelconque  n'est  pas  eonkeat  àa  m^Dm, 
il  peut  aller  chercher  de  Povmge  liUeon. 

Dans  une  administration  de  nùiei,  ttifat 
pas  la  même  chose.  Bon  temtoire  esl  énonu. 
On  sait  très  bien,  non  seulemeQ!  par  le  p- 
ces  de  Ghalon,  mais  par  les  érfaieDeBiiâe 
Bessèges  et  d'Alais,  qne  tout»  les  linias* 
trations  de  mines  sont  en  rapport  laïas 
avec  les  autres,  que  lorsqu'on  eit  efaiatde 
l'une  on  est  chassé  de  toutes,  et  qoepir  e^i* 
séquent  on  ne  peut  plus  trouver  de  tai^ 
nulle  part. 

Puisque  l'ouvrier  ne  peut  pu  qiitts  k 
mine,  c'est  11  qull  doil  être  protégé.  Cm  Is 
cas  d'appliquer  le  proverbe  :  t  li  où  liehèm 
est  attachée,  il  faut  qu'elle  bronte  >  -  ^ 
qu'elle  meure.  Je  ne  veux  pas  <pie  fwfà 
meure! 

J'attends  la  réponse  de  M.  le  mîiâv 
(Applaudissements  &  Pextréms  gMàe." 
L'orateur,  en  descendant  de  la  tritene,  nâ 
les  fëUdtattons  de  ses  amis.) 


M.  le  président.  La  parole  est  i  M*  ^ 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Rajnal,  ministre  dês  freMU  fi^ 
Messieurs,  la  Chambre  ciMnprendn  qolf^ 
absolument  impossible  de  suivre  rhs^ 
M.  Lefèvre  dans  tous  les  développestfif'' 
a  cru  devoir  donner  à  eon'interpeUttia 

n  me  semble,  si  j^analyse  raigaa^ 
qu'il  a  produite  devant  vous,  que  eon  m 
lation  vise  un  peu  le  Gouvernement,  bM 
M.  Ghagot,  et  encore  plus  le  sodiâESi* 
tien. 

IC  GamlUe  FeUetan.  Onil  odf-^ 
bien! 

K.  le  ministre  des  travaux  P^ 

Je  n'ai  pas  &  répondre  au  nom  de  K.  û#^ 


je  n'ai  ni  i  le  défendre,  ni  i  Fattaepier,  el  quant 
au  soclaliame  ehrMen,  je  pense  qne  j'id  lés 
raiaonales  mrtlleàree  et  et  les  plu  dédâiiws 
poor.me  récnaer.  (86nxirei.appKobati&i:) 

Je  répondfti  >dohc  aeiileaent;  an  nom  da 
Gonirernement,  et  encore  Je  m'empreue  d'à* 
jouter  qse  je  ne  ponrrai  le  faire  qa'en  me  res- 
treignant cnx  questions  qui  touchent  de  plus 
près  I  Padministration  que  f  ai  Phonneur  de 
diriger  actuellement. 

L'honorable  M.  LefèTre  «  dirâê  son  dis- 
cours de  la  ili^n  suivante  :  il  a  d'abord  exa- 
miné les  Mtâ  qui  se  sont  produits  à  Mont- 
cesu-ks* Mines;  il  en  a  recherché  rôri|^ 
il  a  adressé  an  dûeeteur  des  mines  de  Btuof, 
différentes  àMqties  ;'  il  a  ensuilb  demandé  an 
Gouvernement  pourquoi  son  attitutie  avait 
.  été  une  attitude  dé  nentEâité:  dans  Je  paM  et 
dans  le  présent;  enfin,  co  qu'il  comptait  faire 
.  dans ,  IVenir.  Je  vais  sidvre  •  très  -.  sonnudre- 
mant et. très. rapidement  l'honoiabje. M.  Lefè- 
vre  sur. ces  tmis  points.  ; 
'    En  ce  qui  concerne  les  faits  et  lee  causes 
initiales  des  incidents  graves  qui  se  sont  pro- 
doits  i  Montceau-les-Mines,  l'honorable  M. 
LefèTre  a  bien  cherché  à  esquisser  une  d^ 
monstration,  mais  je  ne  crois  pas  que  sa  dé^ 
monstration  ait  été    complète.    Je  dirai  à 
M.  Lefôfre  qu'il  est,  au  point  de  Tue  des 
causes,  initiales,  en  déaaecord,  tout  au  moins 
partiel,  avec  les  rapseignements  que  j'id  ra- 
cenilUs  de  la.  part  des  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration.  (Ruminurb  ft  re:^tréme  gauche.)  Et  je 
ne  parle  pas  seulement  des  fonctionnaires  de 
l'administration  des  npies,  je  parle  des  fonc- 
tionnaires pubUcs  de   l'ordre .  administratif 
dans  lesquels,  au  point  de  vue  politique,  on 
pent  avoir  une  confiance  absolue. 

.    Un  inimhre  à  Pexirémê  gauche,  f  Absolue  • 
est  un  bien  gros  mot. 

Ifl.  le  ministre.  Je  crois  que  les  adminis- 
trateurs du  département  de  Saône  «et-Loire 
aoiLt  des  fonctionnaires  républicains,  qui  ont 
fait  leurs  preuves  et  'qui  ne  peuvent  étire  sus- 
^pèctés  ni'  par  le  Gouverâemont;  ni  par  la 
Ghankbre.       .  '  .i 

^  Eh'  bien,  ces  fonctionnaires  reconnaissent 
'  qu'en  Mt;  il  y  à  eu  entre  les  ouvriers  de  Mont- 
ceiaU'leiMllixîes  et  le  directeur,  M.  Ghagot,  des 
divergences  politiques  et  religieuses,  et  que 
ces  diyergencss  n'ont  pas  été  de  nature  à 
«mener  d'eicellents  rapports  entre  le  direc** 
tour  de  l'usine  et  les  ouvriers.  Mais  ils 
ajoutent,  immédiatement  après,  que  d'autres 
causes  plus  importantes,  auxiiuelles  il  faut 
donner,  pour  ahisi  dire,  un  coefficient  plus 
eonsidfoable,  expliquent  les  troubles  de  Mont* 
ceaa- las- Mines.  Parmi  ces  causes,  dont  je; 
ne  yeux  citer  que  les  principales,  —parce  qu'il 
ne  m'appartient  pas  sur  ce  point  de  soutenir 
la  diacussieny  —  ils  indiquent  celle-ci  :  c'est 
ji&'én'raiion  de  l'extension  considérable  prise 
par  réxploitàtidn  'des  mines  de  Blanzy,  on  a 
ItC  recourir  à  tous  les  mâieurs  disponibles,  et 
'on  n'a  pas  eu  le  pôuvdr^— ce^  qui  se  fai( 
lonvent  dans  les  mines  —  de  faire^un  choix 
»t  an'  triage.  On  a  pris  tous  les  ouvriers',  et  ce  ! 
x^était'petft^tire  pu  les  meilleurs.  M.  le  préfet 
le  Saône-'et-Lôire  a  dit  aussi  que  les  troubles 
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de  Montceau-les<Mines  s'expliquaient  en  par- 
tie par  les  menées  anarchistes,  et  notamment 
par  des  excitations  venues  de  Tétenger  et 
spécialement  de  la  Suisse,  ^clamations  à 
l'extrême  gauche.) 

K.  Glémencean.  Il  y  a  eu  jugement  à 
cet  égard. 

M.  le  ministre.  Je  suis  le  discours  que 
vous  venez  d'entendre  ;  je  tous  supplie  de  me 
laisser  continuer  ma  discussion. 

K.  Bngèae  DelattreJ  La  justice  a  répondu 
sur  le  point  que  vous  venez  d'indiquer. 

K.  le  ministre.  La  justice  a  réf|onduI 
mon  cher  collègue;  mais,  à  côté  des  acquitte- 
ments pour  des  mineurs,  il  y  a  eu  des  con- 
damnsitions  pour  d'autres.  La  justice  n'a  donc 
pas  fait  la  léponse  formelle  que  vous  entre- 
voyez. (Marques  d'assentiment.) 

Dans  tous  les  cas,  messieurs,  je  suis  id  pour 
renseigner  la  Chambre;  je  répète  que  je  n'ai 
pas  à  défendre  ici  M.  Ghagot  ;  je  n'ai  pas  non 
plus  à  l'attaquer,^  parce  que  M.  Ghagot  est  ab- 
sent et  il  me  semble  qu'on  Ta  un  peu  oublié 
jusqu'à  ce  moment.  (Vives  réclamations  à 
l'extrême  gauche.  —  Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Mais  je  suppose  un  instant  —  c'est  une  hy- 
pothèse, entendons-nous  bien  —établies  et  dé- 
montrées toutes  les  allégations  de  l'honorable 
M.  (lefèvre. 

Eat-ce  que  le  ministre  des  travaux  publics, 
mon  prédécesseur^  car  ilne'^i^agit  pas  de  moi, 
pouvait  fadlement  et  efficacement  intervenir  ? 
.Est-ce  qu'il  était  armé  7  Est-ce  qu'aux  termes 
4e  la  concession  dont  vous  avez  parlé  Tad- 
mipistration  pouvait  exercer  une  action  età* 
cacesur  M.  Ghagot?  . 

M.  de  Maroère.  EUe  ne  devait  pas  en 
avoir.  '         - 

K.  le  ministre.  Je  dis  qu'elle  n'était  pas 
armée  et  je  suis  ici  obligé  de  rappeler  lia 
Ghambre  les  termes  de  la  loi  de  1810  et  de  lui 
exposer  quels  droits  elle  confère  à  l'adminis- 
tration. ^ 

'  Void;  messieurs,  le  texte  de  la  loi  de  1810': 

'  f  ^TiTBB  n.  ^  Jh  laprùprUU  des  minet,    ' 

^  «  Art.  5.  —  Les  mines  ne  peuvent  être  ex- 
ploité^' qigi'en  vertu  d'un  acte  de  concussion 
délibéré  en  conseil  d'EUt.  .    ,     , 

•  Art.  6.  —  Get  acte  règle  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit' des 
mines  concé4ées. 

•  Art.  7.  —  Il  donne  la  propriété' perpé- 
.tnelle  de  U' mine,' laquelle  est  dès'  lors  dispo- 
nible et'  transnûsiible .  comme ,  tous  autres 
biens,  et  dont  on  ne  peut  élire  exproprié  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés,  conformément  au; 
code  Napoléon  et  au  code  de  prooédure  civile. 
Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par 
lots  ^ou  partagée  sans  une  autorisation  préa* 
lable  du  Gouvernement,  donnée  dans  les  mê- 
mes formes  que  U  concession. 

c  Art.  8.r-Les  mines  sont  immeubles.  Sont 
atytsi  immeubles' les  ^«bâtiments,'  machines', 
puits,  galeries  :  et  autres  travaux  établis  i  de- 
ineiire,  conformément  à  l'article  524  du  codé 
Napoléon,  etc'i    *    •        .•     .  '. 
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Yoilà  le  texte  de  la  loi  de  1810.  ijrt^u^ 
vemement  donne  le  titre  de  propriété,  je  vous 
le  concède.  Mais  pourquoi  le  Gouveriunnént 
intérvient^HCést  que  ht  loi  de  1810  a  Toulu 
diflérencier  absolument  le  sol  du  sous-sol.  En 
Angletene,'  le  'propriétaire  du  sol  est  le  pro- 
priétaire du  sous  sol,  et  alors  le  Gouvttne* 
ment  n'a  aucunement  à  intervenir.  '    ^ 

En  France,  au  contraire,  la  loi  de  1810  éta- 
blit que  le  propriétaire  du  sol  »'est  nullemràt 
propriétaire  du  sous-sol  et,  &  cet  égard,  per- 
mettaz-moi  de  vous  fdre  une  citation  qui  em- 
prunte un  bien  grand  prix  à  l'autorité  de 
l'homme  qui  a  prononcé  les  perdes  suivantes  ; 
(^est  Mirabeau.  Ge  sont  les  dernières  paroles 
de  Mirabeau  à  l'Assemblée  constituante. 

K.  GamlUe  PeUetan.  H  en  est  mort. 

K.  le  ministre,  Heant  :  «  Si  l'intérêt  com- 
mun et  la* justice  senties  deux  fondements  db 
la  propriété,  l'intérêt  '  commun  '  ni  U'éqiiité 
n'exigent  pas  que  les  mines  soient  des  acâ»s- 
soires  de  U  surface.  L'intérieur-  de  la  twre 
n'est  pas  susceptible  d'un  partage;  les  mines, 
par  leur  marcbe  iiréguUère,  le  sont  encore 
moins.  Quant  I  la  surfue,  llntérét  de  la  so- 
ciété est  que  les  propriétés  soient  divisées  ; 
dans  l'intérieur  de  la  terre,  il  faudrait  au  con- 
traire les  réunir.  Aussi  la  législation,  qui  ad- 
mettrait deux  sortes  de  propriétés,  comme 
accessoires  l'une  de  l'autre,  et  dont  l'une  se- 
irait  inutile  par  cela  seul  qu'elle  aunit  l'autre 
pour  base  et  pour  mesure,'  serait  absurde.  »  • 

G'est  dans  cet  esprit  que  la  loi  de  .1810  à 
été  conçue.  Le  Gouvernement  intervient  parce 
que  le  propriétaire  de  la  surfiice  n'a  aucun 
droit  sur  la  mine,  parce  qu'il  faut  bien  que 
quelqu'un  vienne  départager  Isjbt  prétentions 
de  ceux  qui  sollicitent  l'attribution  de  U  mine. 
Le  Gouvernement  intervient  pour  donner  la 
concession.  Mais  alors,  le  bon  sens,  l'équité, 
la  tradition  l'indiquent,  il  ne  peut  se  pronon- 
cer qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait  les  re- 
cherches les  mieux  conduites,  qui  ont  les 
moyens  de  diriger  convenablement  l'exploita- 
tion et  d'en  tirer.les  meilleiirs  résultats. 
'  La  concession  accordée,  le  rôle  du  Gouver- 
nement '  cesse,'  et  on  se  trouve  en  face  d'un 
droit  de  propriété  absolument  assimilable  à 
tout  autre.  G'est  ce  qui  ressort  de  la  loi  de 
18<0,  de  sa  discussion,  et  je  dirai,  entre  pareng 
thèses,  que  la  discussion  de  cette  loi  a  duré 
six  années,  ce  qui  peut  indiquer  à  la  Ghambie 
que  '  les  critiques  qu'on  lui  adresse  relative- 
ment à  des  lois  qui  n'aboutissent  pas  rapide» 
ment  devraient  fort  peu  la  toucher, 
i  Eh  bien,  messieurs,  je  dis  qu'après  la  eon^ 
cession  donnée,  — *  et  ce  mot  de  concession  ne 
peut  aucunement  laisser  sup|>oser  qu'il  y  a 
un 'contrat,  il  y  a  simplement  délivrance  d'un 
titre  de  propriété,  —  la  mine  devient  une 
propriété  assimilable  i  toute  autre.  Elle  appar* 
tient  au  concessionnaire  conune  le  moulin  au 
•meunier,  comme  le  champ  au  cultivateur.  Ge 
'sont  les  -propres^'expressions  dont  se  sont  ser- 
vis lés^adtéurs^de  la  loi  de  1810.  (Interruptioiis 
sur  plusieurs' bancs.  —  Applaudissements' 'i 
gaddi'e  et  au  centre)  •  ,  •' 

•  sEt^bette  propriété,  elle  esttnmsin^sy^letét 
perpétuelle,  de  façon  que  le'  cdncesdonnaire 
/jpeut  la  revendre  le  lendsÉoain  sans  aucune 
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«uloriMtiM  de  rBM.  Si  Uea  40»  la  Qhambre 
aperçoit  eonbien  aenieit  niiu  les  e£E»rU  len- 
tes pour  doBSier  te  prAttrenee  i  tel  oa  ^l  cou- 
ceisîoBDtire  qui  peut  être  resipUci  le  lende- 
maio  par  on  autre. 

Vital  ne  s'eel  réienré  en  dioil  d'inlervea- 
lion  qee  dtof  troli  «as  qui  ieal  parfaitement 
défloie  par  te  loi.  ^e  ne  yeux  pae  fatiguer  te 
Gbambr»  par  des  dUHoni,  mais  je  tes  fsrate 
si  l'on  ète^t  te  moindre  dMte  à  l'égard  de  ee 
qee  j'annce. 

L'admiotetration  oe  penl  intervenir  par  les 
ingénieurs  des  mines  qn'an  point  de  vue  de 
te  séeeritA  des  onvriers,  an  point  devae  de  te 
snrveiltenes  de  te  richssse  et  de  te  eonsern- 
tionde  te  mine,  et  an  point  de  tne  de  te  pro- 
tection de  te  inpprtiqia. 

Un  mm^$  Et  de  Tordre  pnbtte  I 

M.  le  Bslalelre.  L'ordre  pnblte  est  eempris 
dans  ee  que  je  Tisns  de  dire.  En  dehors  de  ces 
trois  casi  rinterTsetion  de  l'administration  ne 
pent  exister.  Bite  serait  iilégate,  abosiTC,  aux 
termes  de  te  loi  de  4810.  (Brait  à  i'exiiAme 
gauche.)  Messieurs,  je  ne  parte  que  du  passé. 
Nous  allons  tout  à  l'hsure  aborder  te  question 
de  rawoir;  aute  je  ipeux  en  ce  moment  dé 
tendre  mes  prédécesseurs  qui»  suivant  moi, 
n'ont  aucune  tente  à  le  reprocher. 

Voilà  done  te  législation,  et  je  eonstete  que 
noue  sommes  d'accord  avec  ceux  de  mes  con* 
tndisteursquim^oat  interrompu  toull  Fbeuie. 
Il  y  a  maintenant  à  se  demander  si  Padminis- 
tratîpn,  par  vote  de  coaeessior  et  par  modifi- 
cation des  arttelse  du  cahier  des  charges,  peut 
donner  certeines  satistections  aux  revendica- 
Uons  dont  M.  Uftf re  a  été  l'interprète.  Je 
dte,  msssteurs,  que,  aux  termes  de  te  loi  de 
iftlO,  cela  est  impossible.  Je  suppoie  qu'il  y 
ait  une  concession  à  ascorder  ;  je  reconnate 
q«s,  à  ce  moment,  l'administration  est  Ubie 
d'introduire  oMtériellement  dans  te  ealiier  des 
ehaiges  dee  clauses  nouveltes  ;  mate  il  résulte 
de  déeUions  du  conseil  d'Etat  et  de  te  eour  de 
easeation  que  chaque  lois  que  dans  des  cahiers 
de  charges  en  s'est  écarté  quelque  peu  de  te 
rigidité  des  régies  éiabUes  par  te  loi  de  1810, 
ces  cteiMca  nouvelles  ont  été  déclarées  illéga- 
les; si  bien  que  si  je  prsnaia  l'engagement  -^ 
et  peur  moi  je  te  prendra»  volontiers  «•  d'in- 
troduire» à  propos  de  cooosssions  nouvelles, 
dee  modifitions  aux  cteuses  antérteures,  j'ai 
te  CQAViciion  que  cas  modifications  seraient 
dte^aréta  illégales,  et  que,  cooséquenmient, 
eUes  senûent  vaines. 

Ce  qu'il  teut  teire,  tfeel  a'occup«p  d'une  loi 
nouvellsu  (C'est  ostel  —Très  bien  I  à  gauche.) 

Pcrmettea^mei  tout  d'abord  de  vous  dire  — 
car  je  ne  veux  non  teisser  de  sété,  jo  ne  veux 
rten  cacher  *-^  que  l'administration,  dont  je 
vous  ai  indiqué  tout  I  l'heure  te  réte  au  point 
de  vue  de  te  surveiUtnce,  au  pomt  de  vue  de 
een  intervenikm  dans  tes  minée,  a  cepeniant 
certaOM  droits  dont  je  veux  dire  un  mol,  et 
vous  en  avea  eu  te  prouie  dans  te  dapoaition 
ëe  k'heiwable  M.  Hendlé,  aujourd'hui  prélit 
de  te  Seine- tuf^nenre,  autrsfote  ptétet  «te 
Saône-et-Loire.  Oui,  il  est  vrai  que  l'admims- 
Iratian  à  qm  on  demande  souvcai  dss  auieri- 
saliona»  c^es  facilités»  des  faveurs,,  que  Tadmi- 
ntaMdos^  di%^j%  renasignée  pu  see  agents»  a 


parteitemeni  te  droit,  ssns  aucune  pression, 
de  faire  des  observations  cl  de  s'occuper  des 
intérêts  des  ouvriers  et  de  te  démocratie,  et 
vous  saves  que  ces  intérêts  sont  chers  anOon- 
vemement* 

M.  Cnaeo  d'OrBUuo.  On  ne  dMuande  pas 
de  faveurs  an  conseil  de  préfecture;  c^esl  un 
tribunal  I 

M.  le  ministre.  Non,  il  ne  sPagil  pas  ici  de 
difficultés  coDtentieuses*  On  a  prétendu  que 
M.  Heodié  avait  dit  qu'il  arrêterait  les  affaires 
au  conseil  de  préfecture.  (Onit  oui  t  à  droite.) 
Je  sms  autorisé  dp  sa  part  à  m'inscrire  en 
faux  contre  cette  allégation.  (Interruptions  à 
droite.) 

M.  le  oomte  de  Tieitjulnale.  Umwi  sa  dé« 
position  I 

K.  Lupoohe  Jonbert.  Les  teveurs  d<^enl 
être  proscrites  en  Râpablique  1 

|ff.  Emeut  I«efdTre.  Je  demande  te  pa« 
rote. 

M.  le  usinistre.  Puiique  vous  m'en  four- 
ntesez  récession,  je  pipdute  id  la  protestation 
de  H.  fleodié  sur  oe  point. 

Je  dis  qu'en  dehors  des  affaires  contentien- 
ses  il  y  a  des  affaires  courantes  où  l'alminis- 
tration  a  une  certaine  action,  et  j'ajoute  qu'elle 
V%  parfote  exercée  i  une  fois,  entre  autres,  dans 
tes  Bonches-du-Rh6ne,  où  des  difficultés  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons  s'étaient  élevées,  l'in- 
génieur en  chef  des  mines,  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre, s'est  mte  en  rapport  avec  le  directeur  des 
mines,  lui  a  représenté  offideusemenl  *—  car  U 
n'avait  évidemment  aucun  pouvoir  direct  à 
exercer,  —  qu'il  y  avait  te  une  situation  sur  la- 
quelle son  attention  devait  être  attirée  et  qu'il 
lui  conseillait^  au  point  de  vue  même  de  ses 
intérêts  bien  entendus,  de  donner  sattetec- 
tiOD  aux  ouvriers.  El  cette  sattetecHon  a  été 
donnée. 

Voilà,  messienrsyles  pouvoiis  de  radmintetm- 
tion  et  je  pute  vous  dire,  quant  à  moi,  que  je 
tes  comprends  comme  celui  de  mes  prédécee- 
seurs  auquel  j'ai  teit  allusion.  Ba  ce  qui  me 
œnceme,  j'ai  donné  des  instructions  dans  oe 
seas  aux  ingénieurs  des  mines^  et  je  suis  cer- 
tain qu*ite  ne  se  refuseront  pas  i  servir  officieu- 
sement d'interokédiaires  entre  les  ouvriers  et 
les  patrons  chaque  fofs  que  cela  sera  possible. 
Ge  rêle  utile  et  ètevé  est  tout  à  fait  digne 
d'eux  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  le  remplissent 
avec  dévouement  et  intelligence. 

Ceci  dit,  il  y  a  te  question  de  l'avenir.  L'ho- 
norable M.  Lefévre  disait  tout  à  Pheure  que 
l'Etat  devait  intervenir;  je  crote  même  qull  a 
fait  allusion  à  un  pcjei  de  loi  voté  par  te 
Chambre  des  députés,  et  qui  contient  des  me 
sur»s  préservatrtess  pour  te  personnel  si  inté- 
reesant  des  agents  des  compagnies  de  chemins 
de  ier.  J'sxaminerai  tout  à  rbeure  ee  qu'il  est 
possibte,  i  mon  sene,  de  ihire  ou  d^essayei  en 
faveur  du  personnel  des  mines;  mate  je  su^s 
dans  l'cribbgation  de  repousser  IHtssimitetion 
qu'on  veut  fidre  entre  les  chemins  de  fer  et  tes 
mines. 

Les  cheuaine  de  fer  seul  te  propriété  de 
l'Eut,  et  les  compagnies  ne  sont  que  les  gé- 
rants temporaires  de  l'Etat,  à  qui  tee  eheusins 
de  fer  doivent  revenir  un  jour,  tendte  que 
je  vous  indiquais   tout  à  l^beuie  -?-  el  te 


est  eâpitate  —  que  lee  mtenfl^ 
te  propriété  des  oonoesstennaiiee. 

À  pÊuehê.  C'est  te  vérité  t 

K.  lo  mialntre.  De  plus,  lee  chenini  k 
fer  constituent  un  monopole,  et  dans  Issn  §» 
cessions  se  trouve  cette  ctense  de  rsdiitqd 
permet  i  tout  instant  à  l'Etat  de  rsprendis  lei 
lignes.  Jo  ne  connate  pas  de  clause  dsont 
plus  de  force  à  l'intervention  de  l'Etat.  Boli, 
messieurs,  pour  te  personnel  des  chsoiiaf  de 
fer,  il  y  avait  cette  drconetancs  psrtiealièn 
qu'il  s'agissait  1&  de  protéger  des  enpteyéiqû 
étaient  commissionnée,  sf  est4-dlra  qû  tfiint 
dans  l'industrie  ee  qui  est  l^équfialnl  di 
grade  dans  l'armée.  (Réclamations  I  dioili. 
—  Très  bien  I  très  faim  1  sur  pfauievslisaai 
gauche.) 

M.  Bngtae  DetaSIre.  PaiflOtemsull  Vu- 
elmitetion  ett  absolue. 

M.  le  adalstre.  Oete  est  certain,  el  !« 
compagmes  ne  te  ntent  pu.  La  cemiaiiiioD, 
c'est  le  brevet  de  capacité,  si  vous  voiihs;et 
le  brevet  de  capacité,  joint  à  FebUgstioB  de 
bire  des  versements  à  teodiss  dssmnitai^ 
constitue  pour  les  employés  de  ebsBinf  de  fer 
une  eituation  particuliers,  parlutasaDt  sm- 
milable  à  un  gmde.  GPeat  certstesonl  m  fd 
a  déterminé  te  Chemine  I  lottrir^/Br^Be^ 
personnellement,  j'ai  dMnda,  tk»i  fie  i$ 
n'étate   pas  encore  menbia  ii  Qsmns- 
ment.  (Très  bten  !  très  bten!) 

Les  chemins  de  fer  sont  un  numopèis  et  in- 
téressent au  phit  haut  potet  la  •ècoiit^  ^• 
blique,  puisque  chaque  jour  Iss  employèi  dv 
compagnies  ttenneni  dans  leun  otioi  de 
milliers  de  vies  humaines.  H  ne  fut  pu  pir- 
dre  de  vue  que,  dans  te  loi  sur  le  penoonBl 
des  chemins  de  fer,  il  y  a  l'intervBiitioii  ta 
règtement  d'admintetruttoa  publique  qsi  m 
étudié  et  élaboré  par  dee  fenchonii^nitih 
compétents,  ce  qui  dmme  pour  PappbsitisB  le  il 
loi  une  grande  faeilitéet  une  prétiniegmate. 

Enfin  les  dtepoeitions  de  te  loi  sirhf»* 
sonnel  des  (démine  de  fer  ne  sont  qmhta- 
duction  des  décteions  des  tribunau  einh  e 
des  cours  d'sppel  qui  avaient  jugé  eu  ftwc 
des  employés.  Donc  pas  d*assinûtetioiL  Be-ee 
à  dire  qu'il  y  a  tmpossibiUté  abielm  islùn 
une  loi  spéctele  aux  mioeun?  Je  nadhpu 
cala.  Je  crote  seutement  à  i'iespossibiUtéi^ 
solue  de  lier  oomplètement  les  oumn  m 
patrons. 

Je  crote  que  vous  ne  Inmverci  jasMûn 
texte  de  tei  qui  empêche»  —  pardonaei  oà 
cette  expression,  —  un  luropriétaive  rMm- 
naire  de  congédier  des  oavônrs  répubtifliiii 
quelte  que  soit  te  loi  que  voue  ferei,  quelufe 
soit  votre  subtilité  )uridiqu%  vous  n«  f«B* 
éviter  qu'un  patron,  sous  prétexte  que  lei  s» 
mandes  sont  moindres,  qua  een  indostni^ 
riclite,  n'arrive  à  se  séparer  d*im  certain  noei 
d'ouvriers  pour  des  asoufe  qai  vous  éetaifp' 
ront  tociiours  ;  de  méase  que  vous  ne  poitf 
forcer  un  propriétaire  de  naînee  lépubûcial 
conserver  des  onvriem  appaetftaant»  pir  sne- 
pte,  aux  CMOtee  catholiqùae. 

Si  veuacherehen  te  te  eolation»— jei* 
en  fate  l'aveu,  —  ie  crote  qw  voaa  n'abstf* 
pas  ;  tes  textes  lég  atetib  seraiU  impoiaiua* 
on  les  tournera  tQaiour>« 


MjÊââ  «  qu'il  Mt  possible  di  fiire  en  ftfsiir 
des  oiiTriers  minears»  o'Ml  d'améliorer  levr 
Bitatlioii  en  point  de  Tee  matériel  et  moral  ; 
«feet  d'éladier  lee  lois  dont  Yone  n'eTeipes 
même  à  attendre  Ja  proposition,  ear  la  Gham* 
bre  en  est  dèj&  saisie,  et  qui  apporteraient,  si 
ellee  étalent  totées,  nne  amélioration  eonsi- 
dérable  à  la  eonditlon  aetnelle  des  onviîeis 
mlnears. 

Ne  voulant  pas  aatieiper  sur  nne  diseassion 
qnl  tiendra  i  son  heare,  Je  nia  me  borner  & 
en  lÉdre  l'énnmération. 

Cfest  d'abord  la  propositton  de  loi  ooncer- 
nanl  Phygièiie  et  la  séenrité  dn  tratail  dans 
lee  mines,  dépoeée  par  Mil.  Fanrs  et  Nadaad; 

Pois  la  proposition  deloirelaë^e  à  la  création 
el  à  l'orpaisation  des  caisses  de  seoonrs  et  de 
xvtniites  pour  les  onmers  mineurs,  q«i  porte 
lee  eignatores  de  collègaes  qai  me  soni  chers, 
et  en  première  ligne  eeiie  de  M.  le  ministre  de 
l'inléiienr  ; 

La  proposition  de  loi  tendant  à  sjouter  à  la 
M  de  4810  plnsienrs  dispositions  reiatites  ans 
ebttgitions  des  eoneessionnaires  et  à  rezer- 
oiee  de  la  surieillance  par  radminie(ration« 
Cette  proposition  émane  de  nos  coUégaee 
MM.  Reynand  et  Giiiiot  qni  sont  députés  de 
Baùne'Ot-LQire.  Il  y  a  éridemment  dans  ces 
propositions  qne  j'ai  examinées  d'une  liçon 
un  peu  sommaire,  un  certain  nombre  de  dis- 
positions, que,  pour  ma  part,  je  crois  parbite- 
ment  pratiques  et  applicables;  tandis  que 
f  aurai  des  réseryes  &  faire  sur  d'autres. 

Enûii,  Yous  êtes  saisis  d'une  proposition  de 
loi  relative  à  la  création  de  conseils  de  pru- 
d'hommes mineura  et  &  l'institution  de  délé- 
gués mineurs.  Cest  II  un  projet  considérable, 
qni  ferait  intervenir  les  conseils  de  pru- 
d*homffles  dans  cette  industrie  comme  ils  in* 
tervîennent  déjà  si  utilement  dans  d'autres. 

IC.  le  comte  de  Dootrllle  -  Maillefeo. 
Trè»  bien  !  cela  vaut  mieux  que  tout  le  reste  1 
IC.  le  mintetre.  Bt  si  tous  ajoutez  à  cela 
le  projet  sur  les  syndicats  professionnels,  le 
projet  sur  U  liberté  des  associations,  vous 
toyez  qu'il  y  a  là  tout  un  ensemble  de  me- 
nres... 

M.  Glémeneeav.  Qui  émanent  de  l'initia- 
tive individuelle  1  (On  rit.) 

M.  la  minietre.  Je  rends  hommige  à  Fini- 
tiative  individuelle,  monsieur  Clemenceau. 
Mais  je  vous  ferai  remarquer,  lorsque  irons 
Bie  parles  de  ^positions  dues  à  l'initiative 
individuelle,  que,  par  exemple,  la  proposition 
ear  les  employés  de  chemins  de  fer  n'aurait 
certainement  pas  abouti,  si  le  Gouvernement, 
S  een  heure,  n'était  venu  lui  apporter  tout  son 
concours.  (CTest  vrai  l  Très  bien  !  I  gauche 
Bt  eu  centre.) 

£h  bien,  je  dis  qu*il  y -a  II  un  ensemble  de 
loie  très  importantes,  lesquelles  peuvent,  quand 
lee  Cbambres  lee  auront  adoptées,  améhorer 
irfnguUèrement  le  sort  de  ceux  auxquels  s'in- 
téresse M.  Leièvre. 

Je  erois  donc  que  quand  vous  parlez  de  so- 
lutions d'avenir,  ces  solutions  sont  là  ;  cfest 
dans  le  vote  de  ces  lois^  c'est  dans  leur  appli- 
catioii,  que  vous  trouverez  une  amélioration 
seittible  à  ce  qui  existe.  (Tifll  applaudisse- 
ments 4  gauche  et  au  centre.) 
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M.  le  oomte  de  DonTille-lfaillefeo.  Et 

la  liberté  de  contciencdî. .« 

M.  la  ministre. Maintenant,  messieurs,  je 
n'ai  plus  qu'un  mot  I  ajouter. 

Je  ne  crois  pas  que  la  meilleure  préface  et 
U  meilleure  introdoetion  à  Fétude  de  ces  lois 
importantes  soit  l'évocation  des  événemenu 
de  BAontceau-les  Mines,  puisque,  en  admettant 
même  que  l'honorable  M.  liOfèvre  ait  fait  la 
justification  de  ses  critiques  contre  les  patrons, 
vous  ne  pouvei  pas  refuser  de  reeonnaitre 
avec  moi  que  ces  événements  ont  été  déplora*  , 
bies..«  (Très  bien  I  très  bien  I)  et  que  l'emploi 
de  la  dyoamite,  nuitamment  et  lftehedent« 
contre  les  hommes  et  loë  choses,  est  un  acte 
criminel  qui  doit  évidemment  être  désavoué  par 
tous  les  partis  poliiiques.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  œntre.)  S'il  fsut  s'occuper  des 
droits  des  ouvrien,  il  est  bon  aussi  de  leuf 
rappeler  leurs  devoirs.  (Nouveaux  applaudisse- 
menis  sur  les  mêmes  bancs.) 

L'amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses présente  bien  des  problèmes,  bien  des 
difficultés.  £h  bien,  ces  problèmes  ei  ces  dif- 
ficultés ne  peuvent  se  résoudre  que  par  les 
voies  paciûques.  (Très  bien  1  uès  bien  I) 

Eloignons  donc  de  nous  les  souvenirs  de 
Montceaa-les  Mines,  abordons  les  lois  dont  je 
parie  ;  le  Gouvernement  s  honorera  d'y  parti- 
ciper et  U  Ghambre  pourra  se  glorifier  de  lee 
avoir  faites,  si  ces  lois  peuvent  aboutir  comme 
j'en  ai  l'espoir.  (Applaudissements  i  gauelie 
et  au  cenue.) 

M.  le  préaldent.  La  parole  est  1  M.  Lo- 
fé vre. 

M.  Xraeat  Lefèvre.  U  y  a,  messieurs, 
dans  ce  que  vous  venea  d'entendre  des  décla- 
rations auxquelles  je' suis  tout  prêt  à  donner 
mon  assentiment.  Je  ne  puis  pourtant  pas 
me  déclarer  satisfait  des  réponses  absolument 
incomplètes^  à  mon  sms,  qne  je  viens  d'ob>« 
tenir. 

Je  commence  par  m'excuser  auprès  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  de  lui  avoir 
donné  à  penser  que  j'insistais  trop  sur  la  per- 
sonnahté  de  M.  Ghsgot. 

M.  le  ministre,  en  effst,  n'est  pas  chargé 
d'attaquer  ou  de  défendre  M.  Gliagot,  mais  il 
est  chèrgé  de  savoir  ce  que  vaut  une  adminis* 
tration  qui  s'exerce  par  les  mains  de  M.  Gha« 
got,  sous  la  surveillance  du  ministre.  La  per- 
sonne même  de  M.  Ghagot  m'est  absolument 
indiflèrente;  mais  ce  qui  donne  une  gravité 
toute  spéciale  au  système  qu'il  a  éuivi,  c'est 
que  ce  n'est  pas  un  système  accidentel,  mais 
bien  rappiicaiion  particulière  d'un  système  gé- 
néral. M.  Ghagot  n'est  pis  un  direcieur  ordi- 
naira  d'un  établissement  métallurgique  ou  in- 
dustriel; c'est  un  des  représentants  principaux 
tfnn  système  d'administration  qui  s'insurge  de 
toutes  see  forces  contre  la  société  moderne. 
(Applaudissements  sur  diven  bancs  à  l'ex- 
trême gauche*  »  Réelsmatione  à  droite.) 

M.  le  comte  de  MaiUé.  Qu'est  ce  que 
èfest  que  la  sodété  moieroe? 

K.  Glémencaan.  Il  a  des  amis  ici,  M.  Gha- 
got, mais  personne  ne  montera  à  la  tribune 
pour  venir  le  défendre. 

If.  le  comte  ûe  XaUIé.  Yous  nous  parlés 
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toujours  de  la  société  moderne  l  Dites-nous 
donc  ce  que  vous  entendez  par  11  i  (Rumeurs 
i  gauche.) 

M.  GanalUe  Felletan*  Oses  done  Justifier 
les  cercles  catholiques  i 

M.  le  préaldent.  Messieurs,  veuilles  ga^ 
der  le  silence.  On  a  toujoun  tort  d'inter^ 
rompre,  mais  si  dee  interruptions  se  produi- 
sent, laisses  au  moins  i  l'orateur  le  soin  d'y 
répondre.  Véritablement,  le  débat  devfendralt 
impossible  si  des  colloques  continuaient  fi  s'é« 
changer  de  cette  façon.  (Tris  bien  !  très  bim  f) 

M.  Smeat  Lefévre.  Je  ferai  remarquer  I 
ceux  qui  m'interrompent  que  je  ne  prétends 
pas  avoir  i  moi  seul  l'ussge  de  la  tribune  :  si 
ce  que  je  dis  leur  parait  inexact,  rien  ne  peut 
les  empêcher  de  me  répondre  id.  (Sourirea 
approbatifs  lur  plusieun  baacs  i  gaudie.) 

M.  Olémencean.  Ils  n'oseront  pas  I  (Excla- 
mations i  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Aucun  de  ces  mes- 
sieura  ne  montera  I  la  tribune. 

K.  I«e  Provoet  de  ItUnnay.  Mais  noui 
sommes  bien  libres  de  faire  ce  qne  nous  vou« 
lonsl 

PlUiieurs  mmbré$  à  drciU.  Nous  n'avons 
pas  de  conseils  à  recevoir  de  vous  I 

M.  le  préeldent.  Laissez  parler,  mes* 
sieurs  1  11  ne  doit  pas  y  avoir  d'interpellations 
de  collègues  â  collègues. 

M.  de  La  Rochefoncanlt,  dnc  de  Bi« 
saccia.  Nous  ne  lomb^-rons  pas  dans  un  piège  ( 

M.  Camille  Pelletan.  Et  le  sodaUsme 
chrétien?  (Brait  i  droite.) 

M.  Eagéne  Delattre.  H  s'agit  pourtant 
id  de  i'iniérêt  du  plus  grand  nombre* 

la.  Laroche  Jonbert.  Vous  voulez  m» 
faire  prendre  la  parole  pour  qu'on  me  jette  en* 
core  une  demande  de  clôture  à  la  tête  I  (Rires 
approbatifs  à  droite.) 

M.  Emeat  Lefèvre.  J'avais  donc  le  droit 
de  faire  intervenir  dans  ce  débat  la  personne 
de  M.  Ghagot  :  j'ajoute  que  je  n'ai  pas  été  le 
chercher  de  ma  propre  autorité  et  que,  si  je 
l'ai  fait  intervenir  dans  la  discussion,  c'est 
daas  les  termes  précis  où  il  avait  été  déjl 
obligé  d'intervenir  devant  la  justice.  (Très 
bien  1  très  bien  1  à  l'extrême  gauche.) 

Je  réponds  en  second  lieu  à  M.  le  ministre 
des  travaux  pablics  que  je  ne  puis  que  main- 
tenir ce  que  j'ai  dit  de  la  déposition  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  Inférieure.  Je  n'ai  aucune 
espèce  de  qualité  pour  parler  au  nom  de  If. 
Hendlé,  mais  j'ai  l'honneur  d'apprendre  à  H. 
le  ministre  que  la  déposition  dont  j'ai  donné 
lecture  tout  i  Theure  a  été  inaérée  en  des  ter* 
mes  identiques  dans  tous  les  journaux  et 
qu'elle  leur  a  été  romfse  i  Pétat  d'autogra- 
phie ,  en  d'autres  termes,  d'une  manière  aussi 
officieuse  qu'une  déposition  peut  être  remise 
à  des  journaux.  Je  maintiens  que  M.  le  préfist 
de  la  Seine-Inférieure  a  arrêté  l'examen  dea 
afifairee  administratives. 

M.  le  mlnlstra  dea  travanz  pabllca. 
Administratives,  oui;  mais  oontentleusee , 
non. 

M.  Brneat  LeféTre.  Je  vous  demande  un 
million  de  pardons,  monsieur  le  ministre,  pour 
m'étre  probablement  mal  expliqué  et  pour 
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n'avoir  peai  êire  pas  fait  oomprendre  eiacte- 
ment  la  déposition  de  M.  Hendlé.  Mais  nous 
allons  la  relire  ;  rirn  n'est  plus  fadie. 

A  droite.  Lises  l  lises  1 

K.  Bmest  liefèrre.  •  Cette  démission  ne 
fat  pas  acceptée,  et,  comme  je  ne  puis  admet- 
tre qnHin  chef  d'industrie  exerce  une  pareille 
pression  faite  en  dehors  de  ses  chantiers,  nn 
pareil  abus  de  pouvoir,  j'ai  mis  moi-môme  en 
demeure  M.  Chagot  d'avoir  &  retirer  sa  mise 
en  demeure,  le  prévenant,  je  le  déclare  hau- 
tement,  que,  s'il  s'y  refusait.  J'arrêterais  dans 
les  bureaux  de  la  prtfocture  Pexamen  de  tou- 
tes les  questions  intéressant  spécialement  la 
compagnie.  • 

K.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Dans  les  bureaux,  et  non  au  conseil  de  pré  • 
fecturel 

K.  Bnest  liefèrre.  Je  n'id  pas  dit  autre 
chose,  et  je  n'ai,  par  conséquent,  aucune]  es- 
pèce de  rectification  I  recevoir. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies.  Ce 
n'est  pas  i  vous  que  s'adressait  la  rectifioi- 
tion.  Je  répondais  à  des  interruptions  dé  la 
droite* 

K.  Ernest  Lefèvre.  0ht  si  la  rectifica- 
tion s'adresse  I  d'autres,  il  m*est  indifférent 
qu'elle  soit  fondée. 

Je  reviens  à  ce  que  j'id  demandé  à  M.  le  mi- 
nistre. Quelles  mesures  oompte-t-il  prendre? 
Je  ne  m'occupe  pas  de  la  législation  actuelle. 
La  déposition  de  M.  Hendlé  vous  prouvé  que 
l'administration,  lorsqu'elle  veut  agir,  n'est 
pas  dépourvue  de  moyens  d'action. 

K.  le  comte  de  Maillé.  Est-ce  légal? 

K.  Brnest  liOfèvre.  Quant  &  i'avenir,  je 
ne  puis  me  contenter  de  ce  qu'a  dit  l'honora* 
ble  M.  Raynal.  lia  indiqué  des  mesures  excel- 
Isotes  en  elles-mêmes,  mais  partielles,  qui 
peuvent  rendre  aux  individus  des  services  in- 
contestables, mais  très  limités.  Ce  que  je  de- 
mande, moi,  c'est  la  protection  du  citoyen. 
Quand  un  ouvrier  a  donné  à  celui  qui  le  fidt 
travailler,  à  son  patron,  son  travail,  il  doit  être 
absolument  libre. . .  (Très  bien  1  très  bien  1  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  le  comte  do  Maillé.  M.  Chagot  aussi  I 

M.  Laroche- Jonbert.  Vous  voulez  dicter 
des  lois  aux  patrons  l 

M.  Ernest  Lefévre.  ...  et  si  le  Grouveme- 
ment  peut  trouver  dans  les  lois  des  moyens 
d'assurer  la  sécurité  matérielle  des  travailleurs, 
il  doit  y  irouver  également  le  moyen  d'assurer 
leur  sécurité  morale.  (Nouvelle  approbation  I 
l'extrême  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Gavini.  Les  patrons  doivent  être  libres 
comme  les  ouvriers! 

M.  Brnest  Lefévre.  Cest  dans  ces  termes 
et  non  dans  d'autres  que  j'ai  demandé  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  ce  qu'il  comptait 
fidre.  Je  li'ai  pas  la  réponse  que  j'aurais  dé- 
sirée. ^ 

Il  me  permettra  de  lui  dlie,.ea. terminant, 
que  les  questioiis  de  péril  social  et  de  dyna- 
mite doi^pent  être  tout  à  fait  écartées  de  ce 
débat,  par  l'excellente  raison  que  la  question 
a  été  jQgée  non  par  les  rapports  des  agents, 
si  consciencieux  qu'ils  soient,  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  mais  par  un  verdict  sou- 


verain émané  du  jury;  qu'elle  a  été. tranchée 
par  des  condamnations  en  cour  d'aMises,  et 
que,  s'il  est  désirable  qu^  en  soit  beaucoup . 
qu'il  en  soit  tout  retranché,  personue  n'a  le. 
droit  d'y  rien  ajouter.  (Très  bien  1  très  bien  1  à 
l'extrême  gauche.) 

M.  Clemenceau.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  M.  Clemenceau  a  la  pa- 
role. 

M.  Clémenceao.  Messieurs,  je  monte  à  la 
tribuoe  parce  qu'il  me  semble  qu'il  y  a  entre 
nous  et  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
une  sorte  de  malentendu  quefe  tiendrais  beau- 
coup i  dissiper. 

■  M.  le  ministre  des  travaux  publies  nous 
dit  :  Il  y  a  une  loi  nouvelle  à  fûre  ;  cette  loi, 
je  suis  prêt  \  l'étudier  avec  la  Chambre.  •  •  — 
J'interprète  bien  votre  réponse,  n'est<il  pas 
vrai?  (|M.  le  ministre  des  travaux  publics 
fait  un  signe  d'assentûnent.)  Mais  il  ajoute  ;  Je^ 
ne  crois  pas  que  cette  loi  puisse  vous  donner 
h^  plaine  sfttisfsction  que  vous  paraisses  en  at- 
tendre.. <      . 

Je  suis  d'un^avis  contraire  à  celui  de  M.  le 
ministre;  maispuisque  la  diseuésion  se  trouve 
nécessairement  igournée,  je  renvoie  au  jour 
de  la  discussion  la  questioii  de  savoir  quellea 
satis&ctions  et  quelles  garanties  pour  les  tra-: 
vailleurs  peuvent  nous  être,  données  par  le  pro- 
jet  de  loi  que  M.  le  ministre  s'engage  ft  'pré- 
parer. 

Ce  qu'il  me  parait  intéressant  de  débattre 
aujourd'hui  avec  le  Gnouvernement,  c'est  de 
savoir  ce  qui  peut  être  fait  dès  à  piréseut. 

Je  crois  trouver  une  sorte  de  désaccord  en- 
tre lés  déclaaraslonb  qui  ont  été'  apportées  à 
celte  tribune  par  M.  le  niin^tre  des  travaux 
publics  et  les  atetes  de  M.  le  préfet  Hendlé.- 
Yous  notis  dites  ^Je lie  peux  pas  agir  sur- les 
compagnies  minières,  '  et  je  votis  réponds  : 
Vous  pouvei,  au  contraire;  agir  facilement  sur 
elles,  et  la  preuve  c'est  que  vous  avez  déjà 
agi; 

Et  d'abord  on  ne  peut  nier  le  caractère  par- 
ticulier de  la 'propriété  minière,  puisque  l'Etat 
intervient  par  un  acte  spécial  pour  la  créer.  Il 
y  a  donc  là  pour  l'Etat  un  droit  antérieur  que 
personne  ne  petit 'contester.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  la  constitution  même  de  la  propriété  mi- 
nière rend  indispensable  la  surveillance  conti- 
nuelle de  l'Etat.  Gela  résulte  de  la  citation 
même  que  vous  avez  faite  de  Mirabeau  et  qui 
me  parait  aller  absolument  contre  votre  thèie; 
vous  avez  démontré  avec  Mirabeau  que  la  pro- 
priété du  sol  est  organisée  démocratique  t 
ment,  étant  susceptible  d'une  division  infinie, 
tandis  que  la  propriété  du  sous-sol,  en  raison 
de  sa  concentration,  est  organisée  d'une  fsçon 
absolument  oligardilque.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.)  C'est  précisément  ce 
qui  rend  l'intervention  et  la  surveillance  de 
l'Etat  absolument  nécessaires.  (Âpphiudisse- 
ments  i  l'extrême  gauche.  —  Interruptions  & 
droite.) 

Oui,  vous  avez  démontré  vous-même  que 
ces  deux  sortes  de  propriétés  étaient  absolu- 
ment distinctes,  que  l'Etat  n'intervenait  pas 
dans  la  constitution  de  la  première  et  qu'il  in- 
tervenait dans  ia  constitution  delà  seconda. 


Vous  avez  démontré  vous-même  que  Is  utan 
spéciale  de  cette  propriété  exigeait  U  lonti. 
lance  constante  des  agents  de  l'Etat  duu|S( 
de.  s^assurer  de  Texacte  observation  dv  «a* 
trat  et  du  respect  des  garanties  ezigéei  ds 
concessionnaires.  ,    . 

Il  est  vrai  que  vous  avez  reconna  que,  ri 
on  avait  stipulé  des  garanties  pour  le  pioprié- 
taire  de  la  superficie,  on  avait  oublié  d«  iti- 
puler  des  garanties  pour  celui  qui  n'estpig 
propriétaire,  pour  l'ouvrier  qui  tnniUe  du» 
l'intérieur  de  la  mine. 

Eh  bien,  nous  croyons  que  ces  garuitieg 
peuvent  être  introduites  dans  k  loi  Nom 
essaierons  de  vous  le  démontrer  quDd 
l'heure  en  sera  venue.  Aiqonrf  hm,  oou 
nous  contentons  de  prouver  qoe  tooi  èlei 
suffisamment  armés  pour  protéger,  dsns  on 
grand,  nombre  de.  cas;  l'ôoivrier  ooatn  Top- 
pression  dont  il  est  victime.  , 

Un  directeur  d'usine  cbasie  desosvriai 
parce  qu'ils  ont  été  investis,  par  la  oonfianee 
de  leurs  concitoyens,  du  mandat  de  oonsailflr 
municipal.  Alors,  agissant  très  légitùnenuot, 
à  mon  sens;  votre  préfet  intervient  et  dit  u 
directeur'  des^tnines  :  Monrieor  le  difecfeor, 
vous  nous  demandez  des  fswuntoitfiiijoBn; 
tous  les  jodrs  vous  avez  baiaim  40  sotrejbJn- 


• .  • 


A  êroitê.  Quelles  faveuiat 

K.  Laroche* Jenbert.  Je  nm  ttiolt  m 
que  (^est  que  ces  faveurs  1  Je  deminds  l&pi« 
rôle. 

IL  Gnneo  d'Ornano.  Ce  qu'on  demiade, 
ce  sont  des  autorisations. 

M.,  Glémencean.  Voalez-yons  qae  M.k 
nûnistre  n'ait  pas  dit  •  faveurs?  •  Soit; mil 
il  a  dit  t  facilités,  •  vous  oonviendm  ^ 

(^est  la  même  chose. 

•  '     »  .*  ■ 

.  M.  Laroche-Jenbert.  Il  a  dit  •  !vnm  ;  • 
le  mot  a  été  prononcé. 

M.  Eugène  Delattre.  Les  mines  eost  ri* 
chôment  dotées.  Tout  le  monde  sait  oeh  i 

K.  Glémeneeao.  Donc  M.  le  ninisUei 
parlé  de  fiscilités.  La  vérité  est  que  redminis- 
tration  des  mines,  conune  les  admimstnâosi 
de  chemins  de  fér,.;Qnt^constamment  beioia 
du  concours  bienveillant  de  radministntàoi. 
.  K.  .Georges. Periii.  Biles  ne  peuTent  p 
marcher  sans  cela. 

ISL  Glémencean.  Ce  concours,  je  ne  loe 
demande  pas  de  le.  ]eur^véndre;msiiieàe' 
mandé  que  vous  usiez  .du  poi^voir  qid  ^tf  s^ 
attribué  .pour'  empêcher  que  tes  càtoyo^ 
soient  opprimés  par  des  patrons  qui  i^arrositf 
sur  la,çonscieiice  de  leurs  ouvriers  un  pon^ 
que  la  loi  leur  dénie;  car  c'est  la riolttis 
même  du  droit  (Applaudissements  su  ^^ 
bancs  à  gauche  et  à  l'extrêine  gauche.) 

Gela,  vous  pouvez  le  bire;  vous  povfst 
faire  parce  que  vous  l'avez  déjà  fait,  parce* 
le  préfet  qui  est  intervenu  pour  protéger  ft 
vrier,  le  citoyen  lésé  dans  son  droit,  séiéi^ 
prouvé  par  vous,  et  que,  tout  &  l'heure,  ilt^ 
défendu  avec  raison  par  vous-même. 

Ge  qui  a  été  fidt,  vous  pouvez  eneoci  ^ 
faire,  pour  faire  respecter  la  liberté  i^' 
dueUe  en  attendant  la  loi  que  vous  nosit^ 
promise. 


Noùi  faTons  très  bien  que  cette  loi  ne  sert 
pas  Tolée  prochainement,  qu'elle  entraînera 
de  larges  discassions  ;  nous  savons  qn'elle  né 
rencontrera  peut-être  pas  dans  nné  attire  en- 
ceinte le  même  accueil  que  dans  cette'  Cham- 
bre. (Oh  I  oh  I  I  ganche.)  Yoili  pourquoi  nou^ 
TOUS  demandons»  sans  attendre  que  le  droit 
soit  sanctionné  par  la  loi,  d'interrenir  coinme 
TOUS  avez  le  devoir  et  le  pouvoir'  de  le  faire, 
comme  vous  l'âvei  déjà  Ùàt,  pouri  faire  respec- 
ter' par.  tons .  la  liberté  de  consde^fw .  des  ci* 
toyens.»  (Très  bien  1  très  bieni  à  Peztrôm^ 
ganche.)  '     <         .     .       .  . 

A  drcUê.  Par  tous,  oui,  mais  aussi  pour 
tousi 

'  M.  Glèmenceav.  CSar  enfin,  il  ne  s'agit  pas 
là  du  car  spécial  des  mines  de  Blafasy  ou  de 
M.  Ghagot.  La  question  qui  s'agite  a  une  por- 
téa  politique  et  sodale  bien  plus  haute. 

Vous  avei  blâmé,  toiit  à  l'hekre,  très  juste- 
ment, l'emploi  de  la  dyni^nite  ;  je .  ne  sadie 
pas  qu'il  idt  été  recoomiandé  parpsfsonne 
dans  cette  enceinle.  Je  m'adresse  à  vous 
coQunè'hontmjB,  politique;  comme.ministKe,  et 
je  vous  dis  :  yoili  des. ouvriers  qui  soqt  atta- 
chera lamine  comme  autrefois  le  paysan  à. la 
glèbe,  —  ainsi  que  Ta  si  bien  démontré  tout  à 
l'heure  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Lefè» 
vr^,  -^  qui,  s'ils  sont  renvoyés  de  cette  mine, 
sont  condamnés  à  ne  trouver  de  travail  dans 
aucune  autre,  sont  voués  d'avance  à  toutes  les 
souflRirances  de  la  misère,  aux  tortures  de  la 
faim.  On  les  empêche  systématiquementd'exer. 
cer  les  mêmes  droits  que  leurs  collègues  des 
autres  industries;  s'ils  fondent  des  cerdes^ .  • 
(Interruptions  au  centre.  )    . 

Ohl  permettez,  je  m'en  suis  assuré  par 
moi-même  à  la  Grand'Gombe.  S'ils  fondent 
des  cercles,,  des  chambres  syndicales,  ils  sont 
immédiatement  persécutés,  renvoyés*  On  les 
empêche 'd'askister  à  l'enterrement  de  leurs 
amis;  on  les  oblige  à  prendre  part  à  des  mani- 
lestations  religieuses,  à  travailler  un  jour  de 
fête  nationale.  Groyea*vous  que  ces  hommes, 
qui  sont  d'autant  plus  soucieux  d'exercer  leurs 
droits  qu'ils  y  voient  le  réel  moyen  qui  leur 
soit  laissé  de  s'affranchir  dé  U' tyrannie  qui  les 
écrase,  croyez-voûs  qu'ils  pensent  que  ce  sdt 
une  réparation  suffisante  à  leurs  droits  ouver- 
tement méconnus,  violés,  que  de  voir  utf  mi- 
nistre de  la  République,  animé  sans  doute 
d'excellentes  intentions,  monter  l  cette  tri- 
bune et  leur  dire  :  c  L'administrstion  est  im- 
puissante. Vous  êtes,  à  la  vérité,  gravement 
atteints  dans  votre  liberté  de  consdence,  mais 
je  ne  puis  pas  redresser  vos  torto.  Je  suis 
obligé,  moi,  ministre  de  la  République,  de 
tolérer  chez  vous  des  atteintes  au  droit,  &  la 
justice,  &  la  liberté,  qui  seraient  sévèrement 
réprimées  ailleurs.  >  (Très  bieni  —C'est  celai 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Que  voules-vous  que  fusent  ces  hommes? 
Quels  moyens  d'action  leur  laissez-vous?  (Bruit 
de  conversations.) 

Messifurs,  Je  vais  avoir  fini.  Je  ne  suis  pas 
monté  &  la  tribune  pour  fiùre  un  discours, 
mais  je  cvoift  que  je  dis  des  choses  sur  les- 
quelles il  est  utile  d'appeler  une  réponse  de 
M.  le  ministre  des  tmvaux  publics.  (Parkil 
parlez  I) 
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Non,  monsieur  le  ministre,  vous  ne  pouvez 
pas  dira  à  des  dtoyens  dont  le  droit  est  ou- 
vertement violé  :  Je  suis  impuissant  à  vous 
protéger.  Gela  n'est  pas  possible,  il  est  inad- 
missible, laFrance,  la  Réplique  ne  veut  pas, 
vous-même  vous  ne  voulez  pas,  vous  ne  pouvez 
pas  vouloir  que  la  liberté  des  dtoyens  puisse 
êtro  impunément  violée,-  et  que  la  loi  réserve 
ses  rigueurs  non  pour  les  violateurs  du  droit, 
mais  pour  les  victimes  de  l'oppression.  (Très 
bieni  très  bien  I  &  gauche.) 

M.  lfaFtla(d'Aiirsiy).  Maisvous-mêmevous 
violez  tous  les  jours  la  fibsrté  cto  consdence  I 

K.  Bmito  Booehet.  Qi^on  exécute  la  loi 
de  1810  sw  les  mines  ! 

K.  GlémeBoeau.  Nous  ne  pouvons  pas 
êiro  en  désaccord  sur  ce  peint,  et  pour  ma 
part  je  me  refuse  à  l'admettre.  Sinon,  songez 
i  quelles  suggestions,  à  quels  entraînements 
vous  livrez  des  maUienreux  à  qui  vous  refuse- 
riez tout  recours  légal  contra  la  pira  tyrannie. 

Si  vous  voulez  que  les  exdtations  violentes 
nViiént  pas  de  prise  sur  les  populations  ouvrières 
des  grands  centres  manufactwiers,  il  faut 
qii'elles  sentent  dans  les  législateurs,  il  faut 
qu'elles  sentent  dans  le  Gk>uvemeoient  le  dé« 
sir  sincère  se  manifestant,  non  par  de  vaines 
paroles,  mais  par  des  actes,  de  protéger  leur 
droit  quand  il  est  lésé.  (Interruptions  di- 
verses.) 

Est-ce  qu'il  y  a  id  quelqi^un  de  vous,  mes- 
sieurs, qui  pense  que  le  droit  des  ouvriers  n'ait 
pas  été  odieusement  lésé  4  Montceau-les-lii- 
nes?  Je  ne  crois  pu  qu*il  se  trouve  un  seul 
d'exitra  vous,  même  de  ce  côté  de  la  Chambra, 
—  car  l'abstention  de  la  droite  dans  ce  débat 
mérite  d'êtra  sigaalée  —  je  ne  craispas,  dis*  je, 
qu'il  y  ait  un  seul  d'entre  vous  qui  puisse  pré* 
tendra  que  la  liberté  des  ouvrien  n'a  pas  été 
cmeUement  atteinte.  (Interruptions  à  droite.) 

Est-ce  là  une  dtuation  sans  remède,  sous 
un  régime  républicain?  Je  me  rafuse  à  l'admet- 
tra. J'affirme  qu'il  est  an  pouvoir  du  ministra 
de  protéger  les  travailleurs  contre  les  conces- 
donnaires,  qui  ont  besoin  à  tout  instant  des 
iadlités  de  l'administration,'  pour  employer 
l'expression  de  M.  le  ministra  lui-même.  (In- 
terruptions.) 

81  vous  pouvez  le  faire,  comme  vous  Pavez 
déjà  fait,  il  fiut  le  dira  bien  haut,  peur  aver- 
tir tout  le  monde,  les  opprimés  comme  les 
oppreseeun. 

K.  le  marquis  de  Roys  prononce  quel- 
ques mots  qui  se  perdent  duis  le  bruit. 

K.  Glèmenceaa.  Je  n'ai  pas  entendu,  mon 
cher  collègue  ;  veuillez  répéter.... 

K.  le  président.  G'est  inutile,  ne  tenez 
pas  compte  de  l'interruption. 

K.  Laroche  •  Joubert.  Ge  que  vous  de- 
mandez est  contraira  à  l'intérêt  des  travail  • 
leunl 

K.  la  président.  Mais,  monsieur  Laroche- 
Joubert,  je  n'entends  que  vous  ! 

K.  Oièmenoeau.  Je  vais  avoir  fini,  je  ne 
vous  demande  plus  que  quelques  minutes  de 
patience.  Je  soutiens  qu'il  y  a  intérêt  non 
seulement  pour  le  Gouvernement,  non.  seule- 
ment pour  la  CQiambra,  mais  pour  la  Républi* 
que,  àce  que  vous  fassiez  comprendra  par  des  I 
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actes  aux  ouvrien  que  vous  voulez  sincèra- 
ment  les  défendra,  que  vous  les  défiandraz  ré- 
solument quand  leur  droit  sera  menacé,  et 
que  vous  ne  tolérerez  pas  que  personne  puisse 
impunément  violer  la  plus  prédeuse  de  leurs 
libertés,  celle  qui  est  leur  garantie  suprême 
dans  le  présent  et  leur  suprême  espoir  pour 
l'avenir.  G'est  aind  que  vous  les  empêdierez 
de  recourir  à  des  extrémités  violentes.,.. 
(Bruit,) 

K.  Bufféna  Delattre.  Attendez  le  silence 
et  la  fin  de  ce  bruit  in<](ualifiable  et  inexpli- 
cable I 

K.  le  présâdeat.  Vous  voyez  que  vous  y 
contribuez  par  votra  interruption. 

K.  Glémeaeeaa.  En  vérité,  mesdeun, 
votte  attitude  est  diffidle  à  justifier.  On  nous 
accuse  souvent  de  faire  une  oppodtion  systé- 
matique; cette  accusation  est  dbsolument  in- 
juste, mds  que  pouvons-nous  penser  quand 
vous  ne  nous  permettez  pas  même  d'inviter  le 
Gouvernement  I  s'unir  à  nous,  dans  une  ac- 
tion commune,  non  pas  pour  favoriser  telle 
ou  telle  firaction  du  parti  républicain...  (Inter- 
ruptions sur  divers  baucs.) 

Il  est  plus  fiudle  de  rira,  monsieur  Mir,  que 
de  répondra;  je  vous  invite  à  venir  à  cette 
tribune  pour  démontrar  que  je  ne  cherahe  pas 
dans  cette  discussion  l'intérêt  du  parti  repu* 
blicafn. . .  (Très  bien  t  très  bien  I  sur  pludeura 
bancs  à  gauche.) 

le  Xns^ène  Mlr.  Je  souris,  non  pas  quand 
vous  pariez  des  intérêts  des  ouvrien,  mais 
quand  vous  dites  que  vous  ne  faites  pas  d'op^ 
position^  systématique. 

X.  Glèmenceaa.  J'estime  qu'il  ne  suffit 
pu  de  rira.  Il  faut  répondra.  Quand  je  solli» 
dte  le  Gouvernement  à  s'allier  à  nous,  dans 
l'intérêt  de  tous  les  républicains,  pour  défen- 
dra les  droits  méconnus  des  travailleurs,  il  ne 
suffit  pas  de  m'interrompra.  En  tous  cas,  je  ne 
me  laisserai  pas  détourner  par  des  interrup- 
tions. •  •  (Nouvelles  interruptions  sur  quelques 
bancs  au  centre.) 

Mondeur  le  ministra,  malgré  les  difflcultfis 
bien  inattendues  que  j'ai  rencontrées  peur 
expliquer  librement  et  clairement  ma  pensée 
à  cette  tribune,  j'espère  que  vous  m'avez  com- 
pris. J'interviens  pour  vous  demander  de  dé- 
clarer que  vous  êtes  prêt  &  protéger  désor^ 
mais  la  liberté  de  conscience  dans  les  mines 
par  les  mêmes  moyens  que  les  agents  du  Gou* 
vemement  ont  précédemment  employés,  jus- 
qu'au jour,  —  que  je  veux  croira  prochain,  — 
où  vous  vous  assoderaz  I  nous  pour  redier- 
cher  loyalement  le  moyen  de  CUre  respecter 
les  droits  des  mineun  par  une  loi  que  nous 
vous  convions  à  faira  et  que  vous  nous  avez 
promis  d'étudier  dans  une  dédantion  dont 
nous  prenons  acte.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

X.  XiaroolM-Jaiibert.  ffest  le  meilleur 
moyen  d'enlever  le  pdn  aux  tnvaiUeura  I 

M.  le  président.  Je  vous  entends  cons- 
tanmwntl 

X.  Lapoohe-JoalMrt.  On  enlève  le  pain 
aux  ouvrien.  Je  ne  pitis  pas  i^i'empêcher.  • . 

X.  le  préaldeart.  8i,  vous  pouvez  vous 
empêcher,  mais  vous  ne  frites  pas  d'efbrts.  (Ri- 
tes approbatUiiO 
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M.  !•  prMdeat.  Lk  ptroto  ni  à  M.  le  mi- 
alatfe  das  M¥aoz  pvbiiei. 

M.  Raynal,  ministre  dit  trwam  publia. 
Messieurs,  je  tiendrai  compte  de  Fimpttienoe 
de  ia  Chambre  et  je  ne  loi  demandera  que 
quelques  minutes  de  sa  bienveillante  atten- 
tion. 

L'honorable  M.  Clemenceau  m'a  demandé 
fi  le  Gouvernement  voulait  actuellement  agir 
comme  il  l'a  fait  auparavant  pour  prendre  en 
main  les  intérète  des  ouvriers  mineurs* 

Je  lui  réponds  que  le  Grouvernement  a,  en 
e£Est»  cette  intention  (Très  bien  l  très  bien!), 
qu'il  n'avait  même  pas  attendu  l'interpellation 
actueUe  pour  donner  des  instructions  dans  ce 
ions. 

Seulement,  comme  je  né  veux  pas  Caire 
Battre  d'illusions,  comme  je  ne  veux  pas  pro- 
voquer de  déoopliont,  je  suis  obligé  de  dire 
qu'il  ne  but  pee  exagérer  la  portée  de  l'inter- 
vention administiative  et,  en  particulier,  de 
llntenwnlien  de  l'henorabte  M  Hendlé.  Je 
vous  prie  de  croirei  messteurs,  que  l'honorable 
H.  Hendlé,  dont  vous  aves  loué  avec  moi 
Féaergle,  s^U  a  parfois  réussi  à  bire  oom- 
prendre  à  kt  Société  de  Blanzy  —  puisqu'il 
a'agll  surtout  aujourd'hui  de  cette  société-* 
que  certains  de  ses  actes,  certaines  d^  ses  ré 
solutions  devaient  être  modifiées,  n'a  pas  eu 
cependant  des  pouvoirs  asseï  considérables 
pour  prendre  tout  à  fidt  en  main  les  intérêts 
des  ouvriers  et  pour  être  une  sorte  de  Provi- 
dence :  il  n'a  pas  pu  liire  cela  et,  conséquem- 
ment,  nous  ne  pouvons  le  Ciire  davantege 
ujourd'hui.  M.  Hendlé  a  profité  des  attribu- 
tions données  au  Gouvernement  par  la  loi  de 
1810.  Mais,  encore  une  lois,  je  te  répète  —  car 
^est  uno  question  de  sincérité  —  cette  inter- 
vention du  Gouvernement  ne  peut  s'exercer 
^pM  dans  des  limites  très  restreintes  ;  on  peut 
exercer  une  certaine  action  en  disant  :  c  Quand 
voua  nous  demanderea  des  facilités,  nous  ne 
vous  les  donnerons  pas  ••  On  peut  même  aller 
luequ'à  dire  que  dans  les  préfectures  on  n'est 
pas  obligé  d'expélier  les  affaires  avec  célérité.*. 
(Bxolamations  ironiquas  é  droite*  —  Monve- 
mente  divers.) 

Oui,  messieurs.  ••  (Nouveilee  exclamations 
à  droite.) 

M  essieu»,  il  y  a  certeins  de  mes  collègues 
qui  s'emparent  d'une  expression  peut-être  im- 
propre qui  est  échappée  à  l'improvisation, 
mais  ils  ont  le  tort  de  donner  &  mes  paroles 
une  portée  qu'elles  n'ont  pas.  (Ah  1  ah  1  I 
drfrtte') 

Je  vous  répète  que,  souvent,  on  demande  I 
Fadministration  des  facilités  et  même  des  (à 
veurs.  Et  bien,  l'administration,  en  échange 
de  ces  Hràlités,  en  échange  d'une  teveur,  n'a- 
t-eUe  pas  le  droit  de  se  retourner  vers  un  di- 
recteur de  mines  et  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur 
eertêins  fidte,  de  lui  demander  certaioee  con- 
cessions. ..  (Très  bien  I  très  bien  t  à  gauche.) 

M.  Guneo  d'Onumo.  M.  Hendlé  a  dit  qu'il 
nvtit  arrêté  certaines  ailaifee  dana  la  prêièc- 
lure. 
M.  le  mlBtelM.  H  n^ft  pas  dit  eehil 

M.  Gnneo  d'Onano.  G'est  la  parole  qu'<m 
a  apportée. 


M.  Laroche  Joabert  Retirez  le  mot  de 
faveurs.  G'est  un  mot  malheureux. 
M.  le  préaident.  N'interrompez  pas  sans 


ll.'le  nlBlstea.  Je  répète  que  radndntetra- 
tion  usera  de  tous  les  moyens  que  la  loi  lui 
laisse...  (Interruptions  à  droite);  mais,  évidem- 
ment, saas  froisser  aucun  principe  d'équité  et 
de  jnstice.  (Très  bien  !  très  bien  I  à  gauche.) 

Maintenant  rhonorable  M.  Oémenceau  me 
dit  :  Mais  vous  devw  vouloir  avec  nous  le 
triomphe  de  l'indépenâanee  religieuse  et  poli- 
tique de  l'ouvrier. 

M.  de  Xia  Baaaetléi^.  U  liberté  reli- 
gieuse n'existe  pas  mêoM  dans  les  minis- 
tères. (Bruit.) 

M.  lo  préaident.  Mais,  monsieur  de  La 
Bassetière,  vous  n'avei  pas  Ut  parole.  Ces  in- 
terruptions coastantes  ne  sont  pas  tolérables. 

M.  Ib  mialatre.  L'interruption  n'est  pas 
parvenue  jusqu'à  moi  ;  je  ne  puie  y  répondre. 

Je  dise  M.  Clemenceau  :  Oui,  nous  sommes 
d'accord  sur  le  désir  très  vif  que  nous  avons 
tous  de  faire  triompher  cette  liberté  politique 
et  religieuse  de  l'ouvrier.  Mais  j'ajoute  qu'ac- 
tuellement il  £aut  tenir  compte  et  de  la  législa* 
tion  sur  les  mines  et  de  la  liberté  du  contrat 
de  louage. 

M.  Glémeneaan.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Bst-il  vrai,  oui  ou  non, 
que,  dans  l'industrie  ordinaire,  il  est  impossible 
d*imposer  aux  patrons  cette  sérénité  et  cette 
impartialité  que  nous  voudrions  toujours  leur 
voir  conserver  vis^i-vis  de  leurs  ouvriers  t  Ce 
n'est  pas  possible,  n'est-ce  pas,  dans  l'industrie 
ordinaire.  Eti  bien,  toute  ma  thèse  a  été  celle- 
ci  :  c^est  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, l'industrie  minJère  est,  sur  tous  les 
pointe,  assimilable  &  l'industrie  ordinaire,  si 
bien  que  nous  sommes  en  présence  du  même 
idéal  que  eelui.qui  préoccupe  à  juste  titre  M« 
Clemenceau,  et  que  je  hii  dis  :  il  y  a  une  loi  à 
fiûre;  cette  loi,  il  faut  ht  chercher;  nous  l'étu- 
dierons  avec  le  plus  vif  désir  d'aboutir.  Mais  je 
ne  puis  pas  aujourd'hui  aller  au  delà. . .  (Très 
bien  1  très  bien  !  à  gauch»),  et  je  reconnais, 
avec  l'honorable  M.  Olémenceau,  que  si  les 
patrons  donnaient  plus  souvent  la  preuve  de 
leur  impartialité,  s'ils  laissaient  leurs  ouvriers 
libres  au  point  de  vue  politique  et  religieuxi 
brsqu'ils  ont  achevé  leur  tâche,  je  reconnais 
avec  lui  que  nous  ne  nous  trouverioos  pas  en 
iace  de  difficultés  que  nous  sommes  les  pre- 
miers &  déplorer. 

Mais,  après  vous  avoir  donné  l'affirmation 
de  la  bonne  volonté  du  Gouvernement,  je  le 
répète,  nous  ne  pouvons  pas  faire  plus  que 
dans  le  passé  et  j'attendrai  qu'une  législation, 
assez  difficile,  suivant  moi,  &  formuler,  puisse 
atteindre  l'idéal  que  se  propose  M.  Cle- 
menceau. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  en  réponse  à  un 
point  que  M.  Clemenceau  a  abordé,  s'emparant 
de  la  citetion  que  j'avais  faite  des  paroles  de 
Mirabeau.  Il  a  dit  que  Mirabeau  avait  con- 
steté  que  la  propriété  du  sol  était  divisée, 
ctet-à*dire  qu'elle  répondait  aux  aspirations 
démocratiques,  et  qu'au  contraire  la  propriété 
du  sous-sol,  Ui  pro[niétê  suinlèia  ne  répondait 
à  cet  IdéaU 


M.  Clemenceau  a  mal  compris  la  portée  dei 
paroles  de  Mirabdau.  Mirsbaau,  aacoolniii, 
fsit  c^tte  démonatration  qu'en  matièis  fo. 
ploitet&on  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  diiiiifli 
8i  les  exploitetioas  sont  divisées,  elles  iter. 
tent  misérableoient.  Pour  arriver  I  deiei. 
ploitetion»  sérieuses,  productives  st  com^ 
quemment  favorables  au  pays  lai-DèoM,  il 
&nt  de  grandes  exploitetions. 

M*  GlémoBoean.  Je  n'ai  pae  dit  le  seotnin. 

M.  le'aaialaira  dea  tNivaux  publies. 
Alors,  je  vous  demande  pardon  de  ne  pu 
vous  avoir  compris.  Nous  sommes  é'ieoeid 
sur  ce  point  quil  cet  impeesibie  d^obcsair  le 
résultet  qu'il  désire  avec  la  loi  de  1810,  dnl 
le  prmdpe  doit  être  maintenu  dsas  hntérél 
du  pays.  Il  faut  d<mc^  pour  améliorer  le  tort 
dea  oavrters  minears,  fûre  une  législskjei 
nouvelle,  à  laquelle  pour  ma  partj'applaadiiii. 
(Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  le  préaident.  BL  démenceau  i  la  [M- 
role. 

M.  GlémoBaaam.  MassIeais,  je  vso  seile- 
ment,  pour  mettre  fin  à  ce  débat,  ippeJer  Y%X* 
tention  de  M.  te  minletre  des  trsYsaz  jNii^lief 
sur  un  point  qui  ne  me  pareil  |Sfi^n»rlir^* 
pé  suffisamment. 

Nous  esiimoas  qu*i  Ilieore  péeeote  il  j  i 
dans  les  mines,  en  raison  même  èe  U  om* 
stitution  particulière  de  cette  loite  de^ro^ 
té,  une  lutte  ouverte  entre  Fanâen  rtgime» 
représenté  par  la  doctrine  tfs  rfiut«Proti* 
dence,  car  ce  n'est  pas  nous  qai  rsptëisûVo&s 
ïér  la  théorie  l'Etat  Providence. . . 

Quêlqaei  oeûr.  Si  1  si  f 

M.  Aadrleux.  Vous  lUtea  appel  i  rintec- 
vention  de  TEtat  I 

M.  Glémenoean.  Non,  certes,  le  régime  de 
l'Btat-Providence  est  représenté  par  M.  Gb&- 
got  et  ses  amis  du  parti  eatholique  qui,  a»a 
aujourd'hui  si  peu  empreesés  I  venir  expoui 
leurs  doctrines  et  défendre  leurs  aetee.  (Aie 
approbatifs  à  gauche.  —  BxdamatUms  iioei* 
quee  à  droite*) 

M.  le  comte  de  MalUé»  Cesl  vou  ^ 
avez  exposé  des  doctrines  t  On  vous  demudi 
de  les  expliquer.  Vous  ne  iae  aipliqusa  judhI' 

M.  Clémenoaan.  Etcependant  la  préseiai 
cette  tribune  d'un  oratenf  chrétkn  eettit  à 
nature  à  nous  éclairer  tous  car  la  vatenr  ^ 
doctrines  de  M.  Ghagot  eide  ses  amis  qû  pi- 
tendent  substituer  leur  autorité  I  Pinitltr'^ 
des  ouvriers  de  qui  ils  exigent  une  to&ni* 
sion  complète  jusque  dana  lea  chosse  dei 
consdenoe. 

Voilà  la  vériteble  docteine  de  PfitatPn» 
dencec,  de  TEtat  catholique,  à  laqusUe  sa 
opposons  la  doctrine  moderae  da  droit  s^ 
la  bbertê  de  l'individu,  qui  n'exige  11a:ei* 
tion  du  pouvoir  civil  que  ponr  nuiatess* 
droit  de  chacun  et  le  protéger  contre  tssa* 
treprise  illégitime. 

Qaoil  nous  vivons  dans  une  BéyoW 
fondée  sur  le  sufltrage  univerael,  c'est-i-^^ 
sur  ht  liberté  absolue  du  citoyen  de  fsire^ 
naître  légalement  sa  votenté;»  an  Jonrdi'"' 
ttai*«» 

M.  le  doc  de  Féltre.  CMa  ne  sertie 


M.  OléDMMMii.  ...elToUiqiieMltolibertd 
6fl  mise  en  péril,  que  ce  droit  est  nié  et  que, 
an  moment  oiï  le  citoyen  ee  présente  dennt 
rame  électortle,  le  propriétaire  de  la  mine,— * 
je  devraîB  dire  le  propriélaire  da  minenr,  — 
ose  porter  la  main  snr  nn  cltoym  nsant  libre- 
ment de  son  droit  et  loi  arracher  son  bnlletin 
de  vote  I  (Exclamations  diverses.) 

M.  Le  ProTont  de  Laimny  U  y  a  des  pa- 
trons républicains  qni  le  font  I  Vons  le  savea  I 

M.  le  i^réaidMit  dn  oomelL  G'esl  nn 
délit. 

M.  Ribet.  Le  lût  cet  prém  par  la  loi  pé- 
nale. 

M.  Bdonard  Lockroy  Je  demtnde  la  pa- 
role. 

M.  le  comte  de  Donville-llaillelkii. 
CTest  le  vériUibie  péril  souai. 

M.  Glémenoean.  Ooi,  c'est  le  péril  sodal, 
si  de  pareils  faits  ne  sont  pas  réprimés. 

J'entende  bien  qn'on  me  dit  x  •  Ces!  nn 
délit;  M.  Ghsgot  n'a  ^s  besoin  de  commettre 
oavertement  ce  délit,  i 

M.  liO  ProTost  de  lidnnny.  Demandes  I 
MM.  Belliére  ponr  qui  ils  font  voter. 

M.  Glémencean.  Je  ne  connais  pas  MM. 
Selliére,  je  ne  les  ai  jamais  vus  ;  je  ne  sais 
pas  comment  ils  font  voter  et  je  ne  comprends 
pas  votre  intermption. 

M.  le  président  Messieurs,  veuillez  ne 
pas  faire  intervenir  dans  le  débat  des  noms  de 
personnes  qui  ne  pourraient  s'expliquer. 

M.  Glémeneenn.  Je  dis  que  M.  Ghagot 
n'a  pas  besoin  de  commettre  ouvertement  un 
délit  pour  arriver  au  résultat  qu'il  se  propose; 
il  n'a  pas  besoin  de  saisir  matériellement  le 
bulletin  :  il  suffit,  lorsqu'un  de  ses  ouvriers  a 
été  élu  par  ses  concitoyens,  de  lui  dire  :  c  Re- 
nonce i  remplir  le  mandat  qui  fa  été  libre- 
ment conféré  par  tes  concitoyens,  déchire  toi- 
même  leurs  bulletins  de  vote,  on  renonce  I 
ton  gigoe-pain;  si  tu  me  parles  de  ton  droit, 
du  droit  de  tes  électeure,  je  te  réponds  en  te 
chassant  de  ton  chantier,  en  te  livrant  à  toutee 
les  suggestions  de  la  misère,  t  Que  peut  faire  le 
misérable,  sinon  vendre  par  fmrce  son  droit 
pour  le  pain  de  sa  femme  et  de  sea  enfanta  ? 
(Très  bien!  très  bien  !  I  l'extrême  gauche.) 

Pouveavotts  tolérer  un  pareil  étal  de  cho- 
ses? Cela  est  inadmissible.  Vous,  minintres 
républicains,  ne  voyez-vous  pas  que  cPest 
le  principe  même  de  la  République  qui  est 
mie  en  péril  1  (Dénégations  sur  plusieurs 
bancs.  —  Approbation  à  rextréme  gauche.) 

Plusieurs  rmmhns.  Allons  donc  1 

M.  JoUbois.  La  République  est  tous  les 
jours  en  péril. 

M.  de  la  Bansetière.  Tous  les  jours  on 
chasse  des  employée  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
répubhcaina  i 

M.  Glénaeneenn.  Gomment  I  On  a  dit  x 
c  Allons  dmic  I  •  Je  demande  que  celui  qui  a 
dit:  <  Allons  donci  »  vienne  à  cette  tribune 
expliquer  sa  pensée. 

X.  Delsittre.  Test  attentai  contre  le  suf- 
frage universel  est  un  crime. 

V.  Olémeneea«.  Oai,  c'est  le  principe 
même  de  la  République  qui  est  audacieuse- 
ment  violé;  car,  si  vous  supprimez  la  liberté  du 
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bnlletin  dévoie,  si  vous  permelteià  une  oligar- 
chie financière  deconfirqoer  àeonprofitledfoit 
de  vote,  le  droit  du  suffrage  universel,  c'est  la 
République  elle-même  que  vous  livrez  I  ses 
pires  ennemis.  Oui,  le  péril  politique  et  social 
vient  de  ces  concessionnaiies  de  mines;  il 
vient  de  ceux  qui  ont  la  préteotion  de  con- 
traindre la  liberté  de  coasdenoe»  aussi  bien 
que  la  liberté  politique  des  ouvriers,  prépa- 
rant ainsi  le  trouble,  le  désordre,  fomentant 
les  plus  grav<*s  conflits.  Bsl«ce  que  vous  croyea 
que  les  fiits  qui  se  sont  passés  se  seraient 
produits  si  la  liberté  des  citoyens  avait  été 
respectée  r 

Il  ne  s'agit  pas  de  dire  :  •  Ge  sont  les  anar- 
chistes qui  sont  la  cause  de  tout  cela.  » 

D'abord,  le  jugement  n'a  pas  démontré  que 
ce  fassent  des  anarchistes  ;  et  puis,  si  ce  sont 
des  anarchistes,  il  faudrait  peut-être  se  donner 
la  peine  de  rechercher  pourquoi  il  y  a  des 
anarchistes.  (Bzckmations  au  centre.) 

Messieurs,  c'est  le  premier  devoir  de  l'hom 
me  politique  de  se  rendre  compte  de  l'état  des 
esprits,  de  rechercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
légitime  dans  les  revendications  des  partis, 
d'étudier  quels  faits  ont  pu  donner  naissanee 
à  telle  faction,  ont  pu  la  fortifier,  la  pousser  I 
l'action  même  la  plus  illégitime. 

Je  ne  dis  donc  rien  qui  soit  de  nature  à 
vous  surprendre.  Si  vous  voulez  désavouer  les 
anarchistes,  si  vous  voulez  les  frapper  d'im- 
puissance et  rendre  vains  leurs  appels  I  la 
violence,  il  faut  démontrer  pratiquement  I 
ceux  qui  souffrent  que  la  loi  pourra  plus  lùre- 
ment  que  la  force  les  protéger  dans  leurs 
droits,  dans  leur  liberté,  et  leur  faire  justice. 

Vous  le  reconnaissea  veus-même,  le  droit 
des  travailleurs  des  mines  a  été  atteint,  leur 
liberté  a  été  violée,  la  justice  leur  a  été  re- 
fusée. Bien  plus,  la  loi  s'est  retournée  contre 
eux. 

Je  n'admets  pas  que^  dans  ces  conditions, 
un  ministre  républicain  pense  avoir  rempli 
son  devoir  en  disant  :  t  Je  ne  peux  pas  grand'- 
chose  aujourd'hui,  je.  ne  pourrai  rien  demain.  • 
S'il  était  par  malheur  vrai  que  vous  soyez  im- 
puissants aujourd'hui  et  dans  l'avenir,  je  dis 
que  la  République  courrait  le  plus  graod  pé- 
lil. . .  (Ob  I  oh  1  —  Dénégations.) 

Geux  qui  m'interrompent  ne  comprennent 
donc  pas  que  les  ouvriers,  tous  ceux  qui  ap* 
partienuent  aux  classes  qu'on  appelle  les  clas- 
ses inférieures. .  •  (Interruptions.) 

M.  le  vicomte  de  Bèlizal.  Dites  les  clas- 
ses laborieuses  ! 

M«  Camille  .Pelleta».  C'est  vous,  mes- 
sieurs, qui  les  appelez  ainsi,  vous  ne  direz  pas 
le  contraire  à  la  tribune. 

M.  I«avocheJenbert.  Les  ouvriers  ne  sont 
inférieurs  à  personne.  Je  n'accepte  pas  cette 
qualification  pour  les  ouvriers. 

M.  le  i^réeldenl.  Laissez  parier,  mes- 
sieurs! 

M.  ClémeBeeeii.  J'affirme  que  peuf  contes* 
ter  ce  que  je  viens  de  dire,  il  faut  ne  pas  com- 
prendre que  Fouvrier  qui  attend  de  la  Repu* 
blique  non-senlemeni  des  satisfoctions  d'or- 
dre politique,  mais  encore  des  satisfacHons 
d'oidre  économique  et  social,  tient  d'autant 
plus  &  ce  bulletin  de  vote,  à  )a  complète  11^ 
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berté  qu'il  implique,  qu'il  en  attend  davan« 
tage,  et  que  ses  besoins  sont  plus  pressanM. 

Dans  les  classes  dites  classes  supérieuree,.*! 

i  droite.  Par  qui? 

M.  Glémencean.  . .  •  ceux  qui  poursuivent 
des  résultats  politiques,  n'y  ont  le  plus  §ow 
vent  qu'un  intérêt  intellecluel,  nn  intérêt  mo- 
ral, l'intérêt  de  la  justice,  du  droit  qu'ils  vien- 
nent soutenir  à  cette  tribune.  Mais  ceux  qui 
poursuivent  légitimement  nn  résultat  matériel 
plus  ou  moins  prochain  et  qui  désirent  l'obte- 
nir le  plus  tôt  possible,  voilà  ceux  i  qui  voua 
devez  assurer  par  dessus  toutes  choses,  dans 
un  intérêt  social  supérieur,  la  liberté  absolue 
du  vote  afin  de  bien  leur  faire  entrer  dans  l'es- 
prit qu'ils  possèdent,  avec  le  droit  de  suffrage, 
avec  toutes  les  libertés  qu'il  comporte,  le 
grand  moyen  d'émancipation  politique  et  so- 
ciale (Tiès  bien!  à  gauche),  que  leur  toloulC 
légalement  exprimée  doit  suffire  à  redresser 
leurs  torts,  sans  qu'il  soit  besdn  de  reccnrir  i 
d'autres  moyens. 

Seulement  ce  n'est  pas  par  des  paroles  quê 
vons  porterez  cette  conviction  1&  ot^  il  tanporle 
avant  tout  de  la  faire  pénétrer.  G'esl  par  des 
actes.  Et  plus  vous  vons  montrerez  sondcot 
d'assurer  partout  et  de  (liire  respecter  le  droit 
du  fliible,  plus  vous  assurerez  la  République^ 
plus  vous  la  mettrez  I  Pabri  des  surprises, 
mieux  vous  la  défendrez  contre  les  efiireprisee 
de  tontes  sortes. 

G'esl  là-dessus  que  nous  devrions  être  tottfi 
d'accord.  Je  ne  vous  demande  aujourd'hui  en 
vérité,  que  de  vous  pénétrer  de  la  nécessUS 
où  vous  êtes,  où  nous  sonuies  tous  au  même 
degré,  —  nous  autres  républicains,  —  de  pa«- 
dfier  les  esprits ,  en  montrant  que  le  régime 
légal  est  en  état  de  faire  droit  à  toutes  les  ie«i 
vendications  légitimes,  en  faisant  preuve  de 
bon  vouloir. ••  (Très  bien I  à  gauehe)i  en  dé- 
montrant que  vous  êtes  résolus  à  faire  respee- 
ter  le  droit,  non  pas  seulemenlledroil  deeemt 
qui  savent  bien  se  défendre  eux-mèmeei  ^  Je 
parle  des  patrons  (Mouvements  divers)  qîd 
ent  tous  les  moyens  de  se  défendre,  qui  pe»* 
vent  se  coaliser,  qui  disposent  de  lentes  les 
hautes  influences  sosiales,  —  mais  le  droit  de 
ceux  qui  n'ont  rien  pour  eux  que  le  dieili  qui 
attendent  de  votu  justice  et  qui  ne  doivent  pas 
attendre  en  vain.  Ge  n'est  pas  là  la  doctrine 
de  i'£tat*Provldence,  c'est  la  doctrine  de  l'Otat 
répuniieain,  dont  le  devoir,  dont  la  fenetîeii 
légitime  est  de  faire  respeeter  de  Ions  le  dnriA 
et  la  liberté  des  citoyens.  (Vib  applaudisse  ■ 
aaents  à  l'extrême  ganelie)« 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  LockroyJ 
Plusieurs  metnhres.  Aux  voix  I  aux  tolx  (  •« 

La  clôture  1 
D'autres  membres.  Pàftet  !  pSflét  f 
M.  le  préaident.  La  parole  est  à  Mt  Loc» 

kroy  contre  la  clôture. 

M.  Mdonard  Leckrojr.  Je  voudrais  $temlu 
quelques  mots  à  ce  que  vient  de  <Mre  leol  i 
l'heure  mon  collègue  et  anai  M.  Géémeneean. 
J'espère  qne  la  Qhamiwe  me  le  pennetlse.j 
(Parles  l  parlez  t) 

M.  le  préetientOe  ■'inslsle  peu  ponr  la 
MôtnreT 

De  toutes  parts.  Non  I  non  ! 
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M.  Edouard  Lockroy.  Ge  n'eit  pas  «ans 
étonnemenl  qae  tout  à  rhenref  alors  qae  M. 
Clémenoean  disait  :  Dei  directenn  de  minas 
prennent  ToaTrier  par  la  main  et  loi  arrachent 
son  bolletin  de  TOte,  te  n^est  pas  sans  6tonne- 
ment  que  j'ai  entendu  M.  le  président  da  con- 
seil d*abord  et  Thonorable  M.  Ribot  ensoite 
se  le^er  et  s'écrier. .  • 

M.  Rlbot.  Je  ne  me  sois  pas  levé. 

M.  Xdourd  Xiookroy.  •«.  s'écrier  :  Mais 
eeâi  un  délit  ;  il  est  pvni  par  le  code  pénal,  il 
a  tonjonrs  été  puni* 

M.  Rlbot.  C'est  Incontestable  1 

M.  Xdonard  Xiookroy*  Eh  bien,  permettes- 
moi  de  Toos  dire  qne  si  le  délit  est  défini  par 
ie  code  pénal,  il  n'est  pu  tonjonrs  pnni.  J'en 
appelle  à  la  mémoire  de  M.  Ribot.  Il  doit 
connaître  le  fait  aaqnel  je  fais  allusion.  GTé- 
tait  sons  le  ministère  de  M.  Dnfanre.  On 
validait  alors  les  élections  de  1877.  Des  direc- 
teurs de  mines  avaient  commis  le  délit  dont 
cm  TOUS  parle,  et  malheureusement  on  se  garda 
de  les  punir. 

M.  GuBoo  d'Onuuio.  Je  demande  la  pa- 
role» 

M.  Xdonard  liOekroy.  Les  directeurs  des 
milles  de  Trets  (Bouches-jïu-Rhône)  avaient 
fiât  venir  les  mineurs  sur  la  place  publique; 
ils  les  avaient  fiât  nmger  par  escouades,  leur 
avaient  fiât  distribuer  des  bulletins  de  vote 
qui  portaient  le  nom  du  candidat  bonapartiste 
et  leur  avaient  dit  ou  plutôt  fait  dire  par  des 
agento  :  «  Si  vous  ne  votes  pas  pour  le  candi- 
dat du  maréchal,  nous  vous  chasserons I  i 
(Applaudissements  I  gauche.)  . 

M.  liO  ProTOSt  de  I«aanay.  La  vérité, 
c'est  qu'il  y  a  bisn  des  patrons  républicains 
qui  le  font  1 

M.  XiâMolM*  Joiibort..;routes  les  adminis- 
trations font  la  même  chose  l 

M.  Xdonard  Lockroy.  La  première  es- 
couade marcha  au  scrutin;  mais  la  seconde  fut 
arrêtée  par  les  cris  de  toutes  lés  femmes  de 
Trets,  qui,  révoltées/  déchirèrent  eUes-mémes 
les  bulletins  qui  portaient  le  nom  du  candidat 
bonapartiste  et  y  substituèrent  des  bulletins 
au  nom  du  candidat  républicain.  (Très  bien! 

très  bien  1  &  gauche.) 

Qu'arriva-t-il?  Tous  les  ouvriers  furent  jetés 
à  la  porte  le  lendeinaîn  de  l'élection. .  •  (Ex- 
clamations.) ...  et  ils  se  trouvèrent  sans  pain 
et  sans  asite.  Plusieurs^  parmi  ceux  qui  ont 
été  chassés  à  cette  époque;  sont  encore  soit 
en  Afrique,  soit  en  Espagne,  à  trafoer  la  mi- 
sère pour  avoir  affirmé  leurs  convictions,  et 
pouruTOir  aidé  au  triomphe  de  la  Chambre 
républicaine  1  (ApplaudisMmenU  à  gauche.)   , 

M.  Laroche  Joia>ert.'  Et  >  circulaire  de 
M.  Labuzel      '/.,,, 

M.  Xdonard' Lockrpy.'  Voili  les  fkits'^qui 
se  sont  passtis  dans  le  départejnent  que  j'avais 
rhonneur.de  représenter  ;  yoiljk  c^  que  j'ai  vn  1 
Je  sttisentré  dans  ces  mjines;  •  •    t.  , 

M*  Rlbôt.  Pourquoi  n'ayez«vous  pas  inter- 
pellé &  cette  époque?  Gdmmènt  voulez  vous 
qu'on  puisse  vous  répondre  aujourd'hui?  . 

SI.  Xdonard  Lbokroy;  Vous  prenez  en  ce 
moment,  monsieur  Ribot^  la  défense  de  M. 
pnfaure. 


M.  Rlbot.  Il  n'était  pas  ministre  au  mo« 
ment  des  éleotioiis  de  1877,  et  vous  savez  que 
pour  ces  délits  la  prescription  est  de  trois 
mois. 

'  M.  Xdonard  Lockroy;  Je  vous  demande 
pardon  1  M.  Dulaure  devint  ministre  I  cette 
époque..  • 

M.  Rlbot.  Il  ne  l'a  été  que  plusieurs  mois 
après. 

'  M.  Xdonard  Lockroy.  Lorsque  je  racon- 
tai ce  fiait  dans  mon  bureau,  —  et  il  y  avait 
beaucoup  d'autres  faits  semblables,  —  on  nous 
pria  de  ne  soulever  ces  questions  que  dans  le 
cas  où  il  fallait  demander  rinvalidaflon;  or, 
comme  cette  fois  cfétait  le  député  républicain 
qui  avait  été  élu;  malgré  ces  fidts  de  pression 
odieuse,  nous  ne  crûmes  pas  devoix,  sur  fin- 
viution  du  ministre,  porter'  ces  bits  à  la  tri- 
bune. 
*  Au  CÊfUré.  Eh  bien,  alors? 

M.  Xdonard  Lockroy.  Gomment  !  eh  bien, 
alors? 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  fait  a  eu 
lieu... 

'-  M.  Laroohe-Jonbert.  Pourquoi  n'en 
avez -vous  pas  parlé  au  moment  de  la  valida- 
tion de  l'élection  ?       * 

M.  Xdonard  Lockroy.  Il  y  a  mieux,  mes- 
sieuri,  j'ai  vu,  moi-même,  affiché  à  la  porte  de 
cette  mine,  un  placard  pciirtant  ceci  :  i  Tout 
mineur  qui  n'enverra  pae  son  enfant  à  l'école 
congréganiste  sera  chassé  de  la  minel  >  (Ex- 
clamations.)      •  ' 

Et,  en  eflét,  tous  les  mineurs  qui  refusaient 
d'envoyer  leurs  enfuits  &  l'école  congréga- 
niste étaient  chassés  de  la  miQO.    ' 
-  M.  de  la  Roohefbncaold,  dno  de  Bl- 
saoda.  Cest  ce  que  vos  amis  font  partout  I  * 

M.  Xdonard  I«ookroy.  Voilà,  messieurs, 
un  échantillon  du  socialisme  que  vous  prati- 
quez tous  les  jours... 

M.  le  eomto*  de  Maillé.  Le  préfet  de  la 
Seine  le  fait  tous  les  jours  I  • 

'  M.  Larboho-Jonbert.  Et  la  circulaire  de 
M.Labuiel 

'  m:  Xdonard  Loekroy.  ...et  que  Vous  dé« 
sirez  voir  appliquer. 

M.  Le  ProTost  de  Lannay.  Et  youF,  au 
nom  de  la  liberté,  vous'fer'mez  les  cercles  cà- 
tholiquest 

M.  Xdonard  Lockroy.  Et  *  maintenant, 
messieurs,  permettez  «moi  de  me  tourner  vers 
M.  le  ministre  des  travaux  ii|ublic8  et  de^  lui 
dire:  Ouil  je  cômprends'très  bien  votre  argu- 
mentation de  tout  &  l'heure;  je  comprends 
très  bien  que  vous  veniez  nous  dire  :  Je'  suis 
en  préseoce  d'une  législation  défectueuse,  et 
il  ne  m'est  pas  possible  d'Intervenir  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  de  changer  le  contrat  de 
louage  qui  a  été  passé  librement  entre  les 
deux  parties  ;  il  m'est  impoesible  de  venir,  de 
mon  autorité: privée,  m'immiscer  dans  des 
questions  de  propriété  individaelle. 

Gela  est  vrai,  je  le  reconnais,  mais  en  même 
temps,  je  .dis  à  M.  le  ministre  :  Si  vous  ne 
pouveZ'pas  intervenir  de  cette  façon,  vous  n'en 
êtes  pas  moins  ^absolument  armé  contre  les 
compagnies  minières,  et  .ces .  compagnies  n'en 
soni  pis  moins,  si  ,vous  le  voulez,  entre  vos 
mi^QS.  (Viyei^  pjrotestatiqns  à  droite.) 


Vois  diverm  à  dretts.  Et  la  liberté!  - 
propriété! 

M.  Lo  ProToat  do  Lannay.  Groyez^^ 
avec  un  langage  pareil,  attirer  les  a^ 
dans  les  entreprises  industiiellee  et  ftire  na. 
cher  les  affaires  r 

'  M.  Xdonard  Loekroy.  Monsieur  Le  Pn. 
vost  de  Lannay,  vous  me  répondrez,  puiiu 
vous  connaisses  si  bien  ces  questioni;  ^oa 
monterez  à  la  tribune,  elle  vous  est  onierte, 
mais,  pour  le  moment,  je  vous  prie  de  ne  pu 
m'interrompre.  (Exclamations  à  dn^ts.) 

Venez  donc  défendre  votre  sodalisms  etibo- 
Uquel  Venez  doucl...  Vous  ne  ToBun^i 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  Larocho-aoobort.  Cest  tièi  joli  i 
direl 

M.  lo  prénldettt.  Veuillez  gsrder  ie  li. 
lence,  messieurs  t  L'oratoora  raisondeiw 
dire  que  la  tribune  voue  est  ouverte. 
'   M.  Xdonard  Loekroy.  Je  reprends  noi 
argumentation,  et  je  dis  à  M.  le  ndniitra  qirïl 
n'en  est  pu  moins  armé  et  adminbleouat 
armé  pour  empêcher  tous  les  aboi  qœ  pes* 
vent  commettra  les  compsgaiee  miiuànii. 
*  Assurément,  monsieur  lemioJitn^  wm  se 
pouvez   pas  intervenir  dteetensDl;  juii, 
.dites-moi,  je  vous  prie,  d  wu  aoym  qw  Iv 
compagnies  minières  exfcatsnfctQvteiIei  dan- 
ses, des  cahiers  des  charges  ({tfd\is  oat  lou- 
.crits.  (C'est  cela  I  — ^  Très  bîeikl  i  VaUème 
gauche.) 

Dit^-moi  si  les  compagiuM^nuiûtmi  loïït 
toutes,  vis-à-vis  de.yons,  dans  ans  ôMioa 
absolument  légale,  et  si,  -  voas  armant  de  la 
loi,  si,  leur  imposant  tontes  les  toBâiâm 
qu'elles  doivent  observer  et  que  leor  dktoel 
leurs  cahiers  des  chargée ,  vous  ne  posiez  in, 
.vous,  être  absolument  mattie  de  leor  ntn 
tion,^  par  conséquent  maitra  de  ks  obVp  i 
respMÂer, les. liliartés. qu'elles  vident asjeu 
d'huiî    .  '  ,     . 

..  Je.ne. vous  demande  rlen.d'ezosesif. Je  Y06S 
demande  d'user,  en  attendant  une  lépBltiii& 
meilleure,  des  droits  que  vous  avez  eatreiei 
mains.  CSes  droits  sont  pins  étendus  ({aHmtt 
pense  et  ils  effrayeraient  d'autant  phu  Is 
compagnies  minières  qu'aucune  d'elles  n'o^ 
serve  rigoureuseni«nt  les  prescriptioni  L^- 
gales^  C'est  I  vous  de  fiaira  respecter  m 
qu'on  opprime;  de  défendre  la  libert6deeoiii' 
clence  et  de  protéger  lea  droits  des  dtt^ 
(Applaudissements  à  gauche.  —  Au  w'- 
La  clétura  l) 

M.  lo  préaident.  Je  mets  aux  voix  la  di* 
tùre  dé  la  discussion. 

(La  clôtura  de  la  discussion  est  mieef 
voix  et  prononcée.) 

M.  le  préaldent.  J'ai  reçu  de  M.  £i^ 
Le^fè vo  un  ordre  du  jour  ainsi  conça  : 
^    c  La  Chambre,  résolue  à  assursr  iaÛ^ 
des  travailleurs,  passe  à  l'ordie  du  joar.  > 

M.  .Ribot  et  é^autres .  mêmbm  au  90' 
.L'ordre,du  jour  pur  et  simple  1  (EidasP* 
I  gauche.) 

M.  JuleaFoçry,  présidmi  eu  eomf^^ 
I  GouTemement  accepte  l'ordre  du  jour  p^ 
Lsimple. 


M.  !•  président.  On  rficlame  Tordre  du 
joar  pur  el  simple.  (Oui  I  oui  1}  —  lU  tou- 
jonrft  la  priorité. 

J'ai  reça  nne  demande  de  icratin  public, 
signée  de  MM.  Barodét,  Gonrmeaaz,  le 
comte  de  Ooairiiie-Maitlefeii,  Ernest  Lefèvre, 
Gaillard»  Roque  (de  Fillol),  Laisant»  Beaa- 
qoier,  Leydel,  Clemenceau,  Yernliee,  Tnri- 
gny,  Baltet,  fieliol,  Fréry,  Â.  de  La  Forge, 
Emile  Brousse,  etc. 

Le  scrutin  est  ouTert 

(Les  70te8  sont  recueillis  et  MM.  les  secré- 
taires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  public  : 

Nombre  des  YOtants 380 

Majorité  absolue 19t 

Pour  Tadoption 276 

Qontre 104 

La  Qhambre  des  députés  a  adopté. 

AJOtJRNBMBNT    BB  VA  l**  DÉLIBÉRATION   SUR 
niVBRSBS   PROPOSITIONS   DB   LOI. 

X.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'*  délibération  sur  la  proposition  de  l<n  de 
M.  Yiette  et  plusieurs  de  ses  eoUègues,  ten- 
dant I  assimiler  &  la  gendarmerie,  au  point  de 
Tue  des  pensions  de  retraite,  le  personnel  des 
corps  forestier  et  douanier. 

Quelqu'un  demande -t- il  la  par6le? 

M.  liargaine.  J'ai  l'intention  de  soumettre 
à  la  Chambre  diverses  observations  à  propos 
de  cette  proposition  de  loi  :  je  demande  que  la 
première  délibération  soit  ajournée  à  la  pro- 
chaine séance. 

K.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  Tajeume- 
ment  de  la  discusiion.) 

K.  le  président.  La  Chambre  voudra,  sans 
doute,  qu'il  en  soit  de  même  pour  la  première 
délibération  sur  les  propositions  relatives  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieiliesse  ?...  (Oui  t 
onil) 

Cette  première  délibération  est  ajournée. 

DÉPÔT  BT  DISCUSSION  D'UNE  PROPOSITION  DB 
LOI  PORTANT  AMNISTIB  POUR  TOUS  LB8 
GRIMBS   BT    DÉLITS   POLITIQUES. 

M.  le  président.  La  parole  est  I  M.  Henry 
Maret  pour  le  dépôt  d'une  proposition  de  loi 
pour  laquelle  il  demande  la  déclaration  de 
l'urgence. 

M.  Henry  Xaret,  Ui^tUi* Messieurs,  nous 
avons  l'honneur  de  demander  à  la  Chambre 
des  députés  une  amnistie  pour  tous  les  crimes 
et  délits  politiques,  de  presse,  de  réunion  H 
d'association. 

c  Nous  ciroyons  que  cette  grande  mesure 
s'impose  à  vos  consciences.  Les  derniers  mois 
de  l'année  qui  vient  de  s'écouler  ont  été  mar- 
qués par  des  procès  retentissants,  et  par  des 
condamnations  qui  ont  vivement  ému  l'opi- 
nion publique.  On  s'est  cru  reporté  &  un  ftge 
déjà  loin  de  nous,  en  voyant  ressusciter  ce 
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qu'on  a  justement  appelé  des  procès  de  ten- 
dance, et  poursuivre  des  délits  d'opinion, 
comme  si  l'expression  d'une  opinion  pouvait 
constituer  un  délit  sous  un  gouvernement 
républicain. 

c  Le  pays  a  sévèrement  jugé  cette  évocation 
inattendue  d'un  péril  social  im  aginaire.  Beau- 
coup n'y  ont  vu  qu'un  procédé,  ou,  pour 
mieux  dire,  un  expédient  de  gouvernement. 
Vous-mêmes,  messieurs,  vous  avez  reconnu 
que  le  danger  était  ailleurs  et  que,  tandis 
qu'on  emprisonnait  des  hommes  du  peuple 
innocents,  on  ne  regardait  pas  du  côté  oii  des 
princes  coupables  conspiraient. 

•En  ce  moment,  alors  que  le  prince  Napoléon 
est  libre,  alors  que  les  princes  d'Orléans  sont 
libres... 

M.  Jolibois.  Le  prince  Napoléon  est  libre 
en  vertu  d*un  arrêt  de  justice. 

M.Henry  Maret.  Laissez-moi  lire  l'exposé 
des  motifs  de  notre  proposiiion,  ce  n'est  pas 
moi  qui  parle,  pour  le  moment  je  ne  puis  pas 
répondre  à  vos  interruptions. 

M.  Jolibois.  Cest  une  erreur  que  vous 
commettez  et  que  je  relève. 

M.  le  comte  de  DonTille-Maillefen.  Le 
prince  Napoléon  est  donc  enfermé? 

M.  Henry  Maret,  eonHnuant:  c  ...  Le  pays 
ne  comprendrait  pas  qu'une  Chambre  républi- 
caine hésitât  &  mettre  en  liberté  les  républi- 
cains condamnés  pour  cause  politique,  el,  no- 
tamment, les  condamnés  deMontceauet  les 
condamnés  de  Lyon. 

t  II  ya  quelques  jours,  certains  commerçants 
envoyaient  des  délégués  &  M.  le  Président  de 
la  République,  pour  réclamer  la  stabilité  in- 
dispensable I  la  marche  des  affaires.  Or,  cette 
stidbilité  ne  sera  obtenue  que  lorsque  les  esprits 
seront  pacifiés,  que  lorsqu'on  aura  effacé  tous 
les  malentendus,  que  lorsqu'on  essaiera  d'une 
politique  franche,  honnête  et  républicaine. 

f  L'amnistie  est  la  première  mesure  paciflcar 
trice  réclamée  par  l'opinion.  Elle  peut  inaugu- 
rer une  ère  nouvelle,  œtte  ère  du  bon  sens,  du 
travail  et  du  progrès,  annoncée  par  le  nouveau 
ministère  qui,  s'il  entend  réellement  réaliser 
cette  belle  devise,  devra  être  heureux  de  s'as- 
socier I  notre  projet. 

c  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  suivant  : 

<  Àrtiole  tintas.  —  Amnistie  est  accordée  I 
tous  les  condamnés  pour  crimes  et  délits  po- 
litiques, de  presse,  de  réunion  et  d'association. 
Il  sera  mis  fin  &  toutes  poursuites  commen* 
cées  pour  les  mêmes  causes.  • 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  nombreux 
arguments  pour  vous  démontrer  la  nécessité 
de  voterTurgence. 

Nous  allons  nous  séparer  prochainement. 
Vous  ne  pourrez,  même  avec  l'urgence,  voter 
cette  proposition  qu'à  votre  retour.  Quand  il 
s'agit  de  donner  ou  de  refuser  l'espoir  I  des 
condamnés,  on  ne  saurait  trop  se  hâter*  Il 
vaudrait  mieux  dès  maintenant  accepter  ou 
refuser  l'amnistie  que  de  tenir  pendant  des 
mois  cette  promesse  suspendue  sur  la  tête  de 
ces  malheureux. 

El,  messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour 
eux  que  je  réclame  l'urgence,  c'est  pour  vous. 
Je  crois  que  vous  donnerez  en  la  votant  une 
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grande  satis&ction  à  l'opinion  publique  el  une 
preuve  de  votre  force. 

Une  satis&ction  à  l'opinion,  parce  que, 
bien  qu'on  en  dise,  l'opinion  n'a  pas  été  favo- 
rable aux  procès  dont  nous  nous  occupons  ; 
elle  a  trouvé  les  peines  inférieures  &  la  culpa- 
bilité; l'arrêt  même  de  la  cour  d'appel  de 
Lyon  en  bit  Taveu,  puisqu'il  écarte  toute 
complicité  avec  les  actes  commis,  et  ne  punit 
que  des  affiliations,  que  des  associations,  que 
des  opinions,  c'est-i-dire  qu'il  punit  ce  qui 
ne  devrait  pas  être  attdnt  par  la  loi  dans  un 
pays  libre. 

Tout  à  l'heure  on  vous  a  parlé  très  longue- 
ment et  très  suffisamment  du  procès  de  Monl- 
ceau.  J'ai  précisément  sous  les  yeux,  en  ce 
moment,  le  texte  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Lyon  sur  le  procès. 

Au  emtre  $t  à  gauûh9.  Nous  le  connais* 
sons! 

M.  Henry  Maret.  Je  ne  prétends  pas  vous 
le  lire,  rassurez-vous  (Ah  I  ahl),  seulement 
je  vous  prie  de  le  lire  vous-mêmes. 

Sur  Ui  wiémes  banes.  Nous  l'avons  lu. 

M.  Henry  Maret.  Eh  bien  alors,  si  vous 
l'avez  lu,  vous  avez  pu  voir  que  les  considé- 
rants sont  absolument  ceux  que  je  vous  in- 
dique. 

Voici,  par  exemple,  le  premier,  qui  vous  suf- 
fira :  c  Considérant  que  les  prévenus  ont  été, 
par  ordonnance  d'un  des  juges  dinstruction 
de  Lyon,  en  date  du  80  décembre  1882,  ren- 
voyéiB  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous 
l'inculpation  d'avoir  depuis  moins  de  trois  ans» 
à  Lyon  ou  sur  toute  autre  partie  du  territoire 
français»  et  affiUés  ou  fait  acte  d'affiliation  i 
une  association  internationale  et  ayant  pour 
but  de  provoquer  à  la  suspension  du  tribunal, 
à  l'abolition  du  droit  de  propriété^  de  la  la- 
mille,  de  la  patrie,  de  la  religion. . .  > 

Au  Centre.  Cest  de  la  politique,  cela  ? 

M.  Henry  Maret.  Tous  les  autres  considé- 
rants sont  de  même  nature  et  ne  visent  abso- 
lument que  des  opinions,  pas  un  seul  ne  vise 
un  acte. 

J'ai  dit  que  vous  donneriez  en  même  temps 
une  preuve  de  votre  force.  En  effet,  les  mani- 
festations qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  I 
PariSf  loin  de  nous  arrêter  dans  le  dépôt  de 
notre  proposition,  nous  ont  encouragés  à  la 
faire.  Non-seulement  les  hommes  dont  nous 
nous  occupons  n'ont  pris  ni  pu  prendre  aucune 
part  I  ces  manifestations;  mais  il  a  été  suffi- 
samment indiqué  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, que  vous  avez  applaudi,  que  4errière  ces 
tumultes  louches  il  y  a  peut-être  plus  de  mains 
gantées  que  domains  calleuses,  exclamations 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Haenijens.  Le  Gouvernement  fa  dit. 

M.  Henry  isaret.  Et  d'ailleurs,  permettez* 
moi  de  vous  le  dire,  n'a-t-on  pas,  dans  un 
but  que  je  ne  veux  pas  définir,  donné  trop 
d'importance  à  ces  manifestations,  au  fond 
desquelles  il  y  a  des  souffrances  réelles,  cau- 
sées par  une  crise  qu'il  faudrait  conjurer? 

M.  le  comte  de  Laojolnais.  Le  ministre 
l'a  niée  tout  à  l'heure. 

M.  Henry  Maret.  Ce  n'est  pas  par  des 
mesures  tant  soit  peu  ridicules,  comme  celles 
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qui  ont  M  priMS  hier,  dani  eette  gnndt  jour- 
née calme,  ce  n'est  pas  non  ploa  par  des  arrêt* 
Utions  arbitrairae,  ni  par  dee  procès  comme 
ceux  qwb  je  signale  qne  l'on  coajorera  cette 
crise  fàchsnse. 

Je  crains  qu'on  n'aboutisse  I  un  résultat 
tout  opposé.  Ge  n'est  pas  en  entretenant  la 
peur  qu'on  fera  mine  les  affalfss  et  le  Ua- 
Yail,  c^est  en  inspirant  confianee,  en  tranquil- 
lisant, en  pacifiant. 

Il  n'est  d'ailleurs  rien  de  commun  entre  ces 
descentes  dans  la  rue  et  les  délits  que  nous 
Yous  proposons  d'amnistier.  En  déclarant  Pur- 
gence,  tous  démonkreres  que  la  République 
n'est  point  effrayée;  tous  rémlleres  l'espoir 
dans  le  cœur  des  trayailleurs  sur  lesquels  an 
ce  moment  les  meneurs  ont  trop  beau  jeu  ; 
TOUS  montrerez  votre  désir  sérieux  d'entrer 
dans  la  voie  des  réformes  ;  vous  tous  ferea 
pardonner  des  votes  qui  ontsurexdté  la  nation 
contre  vous.  (Interruptions  et  protesUtioçs  sur 

divers  bancs.) 

M.  le  préelAeat.  Monsieur  Maret,  vous  ne 
pouvez  pas  dire  I  la  Chambre  qu'elle  a  besoin 
de  se  faire  pardonner  «es  votes  ;  neB  votes 
sont  rendus  en  toute  indépendance,  et  en 
vertu  de  son  droit. 

Vous  ne  pouvez  pas  dire  de  pareilles  choses 

à  cette  tribune. 

M.  Haenljeiui.  C'est  le  droit  de  l'orateur  1 

M.  Kwry  Maret,  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  manquer  de  respect  à  la  Chambre. 

On  wnibr^^  MaiB  vous  avez  lu  ! 

X.  Henry  Maret.  Quand  même  ce  serait 
écrit,  cela  ne  prouverait  pas  que  j'aie  voulu 
manquer  de  respect  à  la  Chambre. 

Un»  wiB.  £nfin,  c'est  calculé  ! 

M*  Henry  Maret.  C  est  ma  pensée  incon- 
testable :  je  crois  et  je  répète,  sans  lire  cette 
fois,  que  beaucoup  de  gens  en  France  ont 
été  irrités  du  dernier  vote  contre  la  revision. 
(Exclamations  diverses.) 

M.  le  marqnU  de  Roys,  de  $a  placé.  Ils 
ont  été  bien  plus  irrités  de  voir  des  membres 
de  la  Chambre  s'arroger,  dans  une  réunion 
d'électeurs  parisiens,  le  droit  de  juger  la  con- 
duite de  300  de  leurs  collègues  qui  ne  sont 
justiciables  que  des  citoyens  dont  ils  tiennent 
leur  mandat.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Veuilles  vous  abstenir  de 
toute  interruption. 

M.  Henry  Maret.  Songez-y,  les  procès  de 
Montceau  et  de  Lyon  n'ont  peut-être  pas  été 
pour  peu  dans  la  facilité  avec  laquelle  on  a  pu 
entraîner  de  pauvres  gens  sur  la  place  pu- 
blique. 
Un  m&mbr€  eu  centre.  Ge  n'est  pas  exacti! 

M.  Henry  Maret.  Sachez  supprimer  la 
cause  et  vous  supprimerez  l'efTet.  (ESxclama- 
tions  ironiques  sur  plusieurs  bancs  ) 

Il  y  a  des  moments  où  être  clément,  c'est 
être  juste,  et  il  y  a  des  moments  aussi  ou  être 
juste,  c'est  être  habile.  (Très  bien  1  très  bien  I 
et  applaudissements  ft  l'extrême  gauche.) 

M.  la  iiréeideat  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre de  riniérieur* 

M.  iValdeck-Roassaan,  minUtrêdê  fïnté- 
rieur.  L'honorable  M.  Henry  Maret  demande 
l'urgence  pour  la  proposition  dont  il  vient 


d'effectuer  le  dépét.  Le  Gouvernement  consi- 
dère que  des  questions  de  cette  nature,  au  mo- 
ment où  nous  sommes,  doivent  être  aussitôt 
résolues  que  posées.  (Très  bien  1  très  bien  !  au 
centre  et  à  gauche.) 

Sans  s'sssoder  I  la  demande  d'urgence,  il 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordonner  la 
discussion  immédiate  de  la  proposition,  (ap- 
plaudissements au  centre  et  I  gauche.) 

M.  le  président.  Pour  que  la  Chambre 
puisse  ordonner  la  discussion  immédiate,  il 
fiiut,  au  termes  du  règlement,  qu'elle  déclara 
préalablement  l'urgence. 

Je  mets  donc  Furgence  aux  voix. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.  — 
La  Chambre  décide  ensuite  que  la  discussion 
aura  lieu  Immédiatement.) 

M.  lo  présidant.  La  discussion  générale 
est  ouverte.  La  parole  est  à  M.  Clovis  Hugues. 

M.  GloTls  Hugues.  Messieurs,  je  remercie 
M.  le  ministre  de  rintérieur  d'avoir  invité 
lui-même  la  Chambre  à  ordonner  la  discus- 
sion immédiate  de  cette  grande  question  de 
l'anmlstle...  (Exclamations  ironiques  sur  divers 
bancs),  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre  l'ini- 
tiative dans  notre  groupe  de  l'extrême  gauche. 
Laisses  moi  m'ètonner  d'avoir  à  constater 
que  cette  épithète  de  c  grande  question  •  sou- 
lève quelques  rires,  je  dirai  même  beaucoup 
de  rires  sur  les  bancs  de  cette  Chambre. 
En  effst,  messieurs,  s'il  y  a  des  questions 
qui  soient  de  grandes  et  nobles  questions,  ce 
sont  celles  qui  se  rattachent  I  la  libération  des 
détenus...  (Interruptions),  ce  sont  celles  qui 
concourent  à  l'apaisement  fait  dans  les  famil- 
les par  la  proclamation  de  l'amnistie  qui  est, 
en  somme,  la  consécration  même  de  la  politi- 
que d'oubli  et  de  pacification  républicaine. 
(Très  bien  I  très  bien  1 1  l'extrême  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

Vous  penserez  sans  doute,  messieurs,  qu'en 
montant  aujourd'hui  à  cette  tribune  pour  sou- 
tenir, quelques  mois  après  les  condamnations, 
cette  thèse  de  l'amnistie,  nous  nous  hâtons 
un  peu  trop,  que  nous  ne  pratiquons  pas  cette 
sage  méthode  politique  qui  consiste  I  prendre 
le  moment  opportun,  l'heure  voulue,  pour 
faire  passer  les  réformes  dans  les  lois. 

Je  me  rappelle  une  célèbre  parole  tombée 
de  cette  tribune  et  qui  bit  prononcée  par  celui 
qui  dans  son  orageuse  et  magnifique  éloquence 
ne  craignait  pas  d'affirmer  que  l'amnistie,  au 
moment  où  elle  fut  faite  à  l'égard  des  con- 
damnés de  la  Commune,  était  une  question 
déjà  pourrie.  Et  bien,  nous  ne  voulons  pas  nous, 
que  oette  question  pourrisse.  (Applaudisse- 
ments I  l'extrême  gauche.)  Et  c'est  pour  cela 
qu'aujourd'hui,  dussions-nous  passer  pour  des 
hommes  affectant  trop  de  tempérament.  •• 
(On  rit),  montrant  peut- être  trop  de  bonne 
volonté,  je  ne  crains  pas  de  venir  &  cette  tri- 
bune, peut  être  avant  l'heure,  essayer  de  fidre 
mûrir  cette  question  qui  me  passionne.  (Très 
bien  !  à  l'extrême  gauche.  —  Exclamations  sur 
divers  bancs.) 

Croyez-le  bien,  messieurs,  —  et  j'ai  tort  de 
vous  dire  :  Croyez-le  bien;  vous  avez  constaté 
les  faits  vous-mêmes,  —  il  y  a  une  certaine 
agitation  dans  les  esprits  I  l'heure  actuelle. 
(Protestations.) 


Si  cette  agitation  n'existait  pas,  il  n'y  wtà 
aucun  mérite  à  venir  soutenir  devant  vos  d 
thèse  de  l'amnistie  immédiate...  (Runeni 
gauche  et  au  centre),  et  vos  rumevs  do- 
mêmes  prouvent  jusqu'à  quel  potait  oiits  dia 
les  esprits  cette  espèce  d'inquIMuds  I  iaqoslii 
je  viens  de  feire  allusion.  (Interruptions.) 
M.  HasB^aiMs.  Très  bien! 
M.  Claris  Hugues.  Il  faut  examiner  ju. 
qu'où  remonte  cette  agitation  des  esprits.  Gu 
enfin  les  faits,  comme  nous  le  disait  toati 
l'heure  mon  excellent  ami  M.  Oiémenceia,  m 
naissent   pas  tout  d'un  coup,  et  Vvm}à 
n'est  pas  un  produit  de  la  sénératTon  sposlM 
née.  Si  l'anarchie  a  vu  le  jour,  sffi  y  a  es  ente 
espèce  de  faux  courant  révolutionnaire,  -  ctr 
cfest  ainsi  que  je  tiens  i  le  qualifier,  moiqui 
cependant  ai  au  cœur  l'amour  de  la  Revois* 
tion  firançaise. . .  (Interraptiens  à  gauche  et 
au  centre.  —  Applaudissements  à  reztréoe 
gauche),  si  ce  faux  courant   s'est  produit, 
comment  a-t-il  pris  naissance?  A  It  suite  de 
quelles  circonstances,  de  quels  éTéoementi, 
l'agitation  a'eat^alie  manifestés  dsos  ta  sspriti 
d'abord,  dans  la  jme  enauite?  On  tw  parlait 
tout  à  l'heure  du  péril  sodal  ;  on  Pt  trop  îiitd* 
que,  ce  péril  social;  onacriétippliifftfse  dans 
U  France  où  nous  BommmUjempbUM 
pour  ceux  qui  ne  panssntpaïQnunspssieDt 
les  sodalistes.  On  a  mâmassa.^,lua«iVûu 
moment,  —  passes-nuti  cetts  fsieuttièie,-  de 
représenter  certains  mambies  de  cstta  Gham* 
bre,  appartenant  au  parti  socialisls,  eomms  dsi 
agitateurs,  comme  des  énergumèins  O^uiins); 
on  a  essayé  de  les  représoiter  eomtee  ds 
fous,  sous  prétexte  qu'ils  allaient  dsas  âsiilA* 
nions  ouvrières  défendre  ce  qsnis  appeUest 
hautement  le  droit  du  peuple  et  du  sodalitfflt 
Eh  bien,  messieurs,  f  ai  eu,  mol,  cet  Iud* 
neur  d'aller  dans  les  congrès  outrien;  aa> 
veavous  ce  que  fy  ai  lait?  Pendant  quki 
journaux  modérés  déversaient  sur  ncutona 
sortes  d'épithètes  malsainesf  sous,  dtui  ai 
assises  du  travail,  nous  défendions  Is  ssi&if! 
universel;  nous  nous  dressions,  dsnslaiâ- 
teté  de  nos  croyances  républicaines  et  nea* 
listes,  contre  ceux  qui  poussaient  i  rteunte 
et  à  la  discorde  entre  les  citoyens.  (Appin- 
dissements  à  l'extrême  gauche.) 

U  est  facile  de  se  présenter  dennt  leiflB' 
teurs  qui  ont  assisté  à  œe  réunions  el  de  ^f 
dire  :  Nous  vous  rendons  responsablei  ^ 
passions  qui,  ft  cette  heure,  sPempiiat  ^ 
beaucoup  d'esprits. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  protestons!  Do 
tontes  nos  réunions  sodalistes,  je  PaffinB«.i 
je  ne  serai  démenti  par  personne,  nou  iv 
toujours  défendu  les  droits  sacrés  ds  eaS^ 
universel  contre  l'émeute  at  contre  l'inica 
tion.  (Applaudissements  f^  l'extrême  gasi 
M.  Bngèna  MIr.  Voxm  axoommvDia* 
représentants  I 

M.  GIotIs  Hugoas.  Je  la  dis  sincèrtcik 
messieurs;  si  l'amnistie  toos  était  dasieli 
en  laveur  de  ceux  qui  ont  raaoars  auxn^* 
violents,  de  ceux  qui  emploîaiis  les  mo^^ 
miques  pour  arriver  I  la  peiteuasion  réfolia* 
naire.;.  (Riras  et  exshunations),  je  n'Mss^ 
point  &  m'associer,  non  &  ceux  qui  ne  ^ 
pas  de  l'amnistie,  mais  &  ceai  qoi  xépr»»^* 


remploi  de  U  dynamite  et  de  la  yiolenoe»  dans 
an  Biècle  où  le  livre  et  le  joaroal  répandent  la 
ciYilisation  &  pleines  échappées,  (applaudisse- 
ments  à  l'extrême  gauche.) 

Mais  les  condamnés  de  Lyon  et  de  Mont- 
ceau-les-Mines  sont-ils  des  révolutionnaires 
coupables  de  violence  T  M.  Raynal  vous  disait 
tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  avec  beaucoup 
de  logique  el  d'honnêteté,  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  modifier  dans  la  loi  qui  a  servi  de 
texte  aux  poursuites  contre  les  accusés  de 
Montceau-les-Mines,  et  lui-même,  l'interprète 
du  Gouvernement,  « . 

Au  cmUn.  Il  n'a  pu  dit  cela  t 

M.  Glovto  HnguM.  ...il  reconnaissait 
qu'il  est  temps,  qu'il  est  juste,  nécessaire 
d'apporter  au  moins  quelques  améliorations 
bien  légitimes  aux  rapports  qui  existent  entre 
ceux  qui  emploient  el  ceux  qui  sont  em* 
ployés. 

M.  le  ministre,  en  IsisanI  cette  déclaration, 
admettait  lui-même,  en  quelque  sorte, 
qu'il  y  a  dans  les  condamnations  de  Mont- 
ceau-les  .Mines  des  imsponsabiiités  dont  nous 
avons  le  droit  de  nous  rendre  compte.  (Mou- 
vements divers.) 

Au  magistral  qui,  la  loi  &  la  main,  condamne 
et  punit,  nous  reconnaissons  le  droit  de  con- 
damner el  de  punir  ;  mais  nous,  législateurs, 
lorsque  la  condamnation  est  prononcée,  nous 
avons  un  autre  devoir»  nous  avons  à  extraire 
la  philosophie  du  fait. .  •  (Applaudissements  à 
l'extiême  gauche.  —  Interruptions  à  gauche 
et  au  centre)  ;  nous  avons  &  examiner  s'il  n'y 
a  pas  des  responsabilités  pour  tous  dans  les 
actes  qui  s'accomplif sent,  dans  les  faits  que  la 
société  reproche  à  certains  hommes. 

C'est  à  ce  titre,  messieurs,  à  ce  titre  d'homme 
qui  a  la  préoccupation  des  problèmes  sociaux, 
des  questions  économiques,  que  je  viens  vous 
demander  l'amnistie,  non  pas  I  la  manière 
d'un  politique^  mais  à  la  fiçon  d'un  homme 
de  cœur  qui  vous  dit  :  <  Faites  grand  et  fiâtes 
bienl  a  (Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che.) 

U  est  bon  d'apporter  dans  certaines  ques- 
tions une  large  dose  d'idéal  et  de  sentiment. 
(Sourires.)  U  est  bon  qn'il  y  ait  quelquefois 
de  ces  idéologues,  de  ces  rêveurs  qui  ne  com 
prennent  rien  aux  petites  machinations  de  la 
politique  et  qui  montent  k  celte  tribune  parce 
qu'ils  ont  vu  pleurer  des  femmes  el  sangloter 
des  enfants.  (Très  bienl) 

Cest  pour  cela  que  j'étais  tout  à  l'haure  vi- 
rement ému  par  les  quelques  paroles  que 
prononçait  mon  ami  Henry  Marei  Et  savei  - 
vous  le  souvenir  qu'évoquai'«  dans  ma  pensée, 
l'espèce  d'accueil. ..  je  dirai  froid  (On  rit.) ..• 
qui  était  fidt  i  mon  honorable  collègue? 
Au  moment  oii  il  parlait,  où  retentissait 
dans  cette  enceinte  sa  phrase  précise  de  jour- 
naliste et  d'homme  de  bon  sens,  je  prisais, 
messieurs,  à  d'autres  délibérations  qui  avaient 
lieu  autrefois  dans  une  auvre  assemblée  par- 
lementaire. 

A  cette  époque,  il  y  ayait  à  la  tribune  un 
homme  couronné  de  gloire  et  de  génie.  Gel 
homme,  c'était  Victor  Hugo.  Il  réclamait 
l'amnistie  ;  et  lorsqu'il  parlait  en  apôtre,  en 
poète,  en  citoyen  inspiré  par  sa  conscience  et 
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par  son  grand  cœur,  qui  n'a  souci  que  de  ceux 
qui  BonSrent,  il  entendait  autour  de  lui  les 
mêmes  grondements  d'hommes  hostiles  à  la 
pitié  el  à  la  justice.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  rester  long- 
temps &  cette  tribune  pour  y  soutenir  une 
question  qui  me  parait  s'imposer,  qui  me 
semble,  être  une  de  celles  que  la  Chambre  doit 
trancher  le  plus  tôt  possible. 

Nous  allons,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
BL  Maret,  nous  séparer  ;  mais,  avant  de  le 
fidre,  nous  ne  voulons  pas,  nous  qui  avons  pris 
&  tâche  de  défendre  l'amnistie  à  cette  tri- 
bune, que  des  hommes  contre  lesquels  on  n'a 
relevé  que  des  délits  d'opinion. . .  (Bruyantes 
exclamations  à  gauche  et  au  centre)  restent 
en  prison. 

C'est  à  dessein,  moMieurs,  que  j'ai  affirmé 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autres  délits  que  des  délits 
d'opinion. 

M.  Martla  (d'Aiimy).  Bt  la  dynamite? 

Un  îMmlfn  au  ointre.  Et  le  pillage  des  bon» 
langeries  ? 

M.  Gloris  Hugues.  A  Lyon,  au  café  Bel- 
lecour,  il  s'est  commis  un  acte  monstrueux, 
un  de  ces  actes  épouvantables  qui  inspirent  la 
plus  légitime  indignation  aux  honnêtes  gens 
de  tous  les  partis.  Eh  bien,  vous  avez  arrêté 
des  hommes  ;  mais  avesvous  arrêté  les  cou- 
pables ?  (Interruptions  i  gaudie.)  Et,  puisque 
vous  n'aves  pu  les  faire  arrêter,  pourquoi 
avei-vous  lidssé  dire  en  plein  tribunal  que  les 
condamnés  de  Lyon  sont  les  associés,  les  com- 
plices de  ceux  qui  ont  commis  l'acte  sinistre 
du  café  Belleeour  et  que  vous  n'avez  pas 
même  fait  arrêter  ?  (Très  bien  I  très  bien  I  i 
l'extrême  gauche.)  Vous  ne  les  connaissez  même 
pas;  vous  ne  les  avei  jatrais  vus  et  vous  dé- 
clarez hautement  devant  le  pays,  en  simarre, 
au  nom  de  la  justice  el  de  la  loi,  que  ceux 
que  vous  faites  condamner  sont  responsables 
d'un  acte  dont  les  auteurs  n'ont  pas  encore 
été  arrêtés.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mê- 
mes bancs.) 

Tenez!  on  vous  parlait  tout  à  Pheure  des 
mains  gantées  qui  sont  dans  toutes  ces  horri- 
bles affaires.  Ces  mains  gantées,  je  les  connais. 
(Ah  1  ah I)  Je  pourrais  vous  nommer  un  hom- 
me qui  a  été  mêlé  au  procès  de  Lyon...  Ohl 
de  loin,  i  la  frontière.  Cet  homme,  —  je  ne 
veux  pas  laisser  tomber  son  nom  de  cette  tri- 
bune, parce  qn'il  ne  faut  laisser  tomber  de 
cette  tribune  que  des  syllabes  honnêtes  et 
pures,  -^  cet  homme«là,  je  l'ai  eu  comme  ré- 
dacteur dans  une  petite  feuille  républicaine  où 
je  combattais  le  bon  combat,  —  et  cfest  un  peu 
grftce  à  ce  combat  que  nous  sommes  id  tous 
tant  que  nous  sommes  ;  je  ne  dis  pas  que  je 
l'ai  livré  I  moi  tout  seul  ;  —  je  veux  parier  de 
la  fiévreuse  bataille  qui  s'est  livrée  au  mo- 
ment du  16  mai. 

Eh  bien ,  cet  indiTidt,  qui  s'était  insinué 
dans  nos  rangs,  nous  avons  dû  un  jour  le  dé- 
masquer, et  lorsque  le  BMsque  du  républi- 
cain el  du  socialiste  est  tombét  chacun  de 
nous  a  reconnu  l'agent  de  police.  (Rires  el 
exdamalions  au  centre.) 

M.  Camille  Pelletan.  Ah  !  cela  vous  fait 
riiel 
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M.  Glovia  Husraes.  Ecoutez-moi  jusqu'au 
bout.  La  même  policier,  le  même  agent  pro« 
locateur  a  été  mêlé|&  ce  procès  de  Lyon,  et  c'est 
précisément  chez  lui  que  l'on  a  trouvé  le  peu 
de  pièces  &  conviction  qu'on  a  mis  à  la  charge 
des  accusés.  (Ah  1  ah  1  I  l'extrême  gauche.) 

Gelui-li,  messieurs,  n'avait  pas  les  mains 
calleuses  ;  celui-là  n'était  pas  un  de  ces  révo- 
lutionnaires que  nous  défendons^  mais  il  ren- 
dait des  services.  C'est  contre  ces  services- là 
que  nous  protestons,  el  ç^esl  dans  l'intérêt  du 
pays  et  du  Gouvernement  lui-même  que  nous 
nous  indignons  contre  la  lugubre  comédie 
jouée  par  la  police  dans  ce  qu'on  a  appelé  un 
complot  el  qui  n'a  été  qu'une  espèce  de  vi- 
sion du  speêbre  rouge  à  travers  la  lanterne 
magique  I  Ce  n'était  pas  autre  chose. 

On  fnsmbn  à  droite.  Lanterne  magique 
éclairée  à  la  dynamite  I 

M.  GIotIsi  Hns^M.  8i  nous  nous  trou- 
vions en  présence  d'un  véritable  péril  social, 
au  lieu  de  vous  demander  des  amnisties,  je 
serais  monté  à  cette  tribune  pour  essayer  de 
dégager  quelque  chose  des  diverses  concep- 
tions économiques  qui  oui  passionné  notre 
dix-neuvième  siècle;  nous  essayerions  de 
montrer  au  peuple  que  nous  ne  sommes  pas 
seulement  des  phraseurs,  des  avocats. . . 

Un  membre  à  droUe.  Ce  serait  difficile  ! 

M.  ClOTTÏM  Hugues. ...  comme  il  dit  quel- 
quefois, mais  des  hommes  d^tude,  de  con- 
science, qui  veulent  réaliser  quelque  chose  de 
bon  dans  le  pays  et  dans  l'Etat  républicain. 

Messieurs,  je  quitte  cette  tribune.  •  • 

Un  mimhre  au  eenirs.  C'est  dommage  I  (Ré- 
clamations à  l'extrême  gauche.  ) 

X.  Camille  Pelletiua.  Cette  interroption 
est  inconvenante  1 

M.  GloTisi  Hugnea.  Je  voudrais  que  l'ex- 
cellent collègue  qui  a  prononcé  ces  mots  : 
c  Ces!  dommage  1  •  eût  laiseé  tomber  ce  mol 
de  son  cœur,  je  descendrais  au  moins  de  cette 
tribune  flatté  et  encouragé  (Rires  et  applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs.) 

Je  quitte  donc  cette  tribune,  et  je  dirai  en 
finissant  :  Oui,  c'est  dommage...  pour  moi  et 
pour  ma  cause  I  car  je  n'ai  qu'à  vous  remer- 
cier de  l'accueil  que  vous  avez  fait  à  ma  pa- 
role, reflet  sincère  de  ma  pensée  et  de  mon 
cœur.  Mais  je  vous  dirai  aussi  :  Ne  vous  liez 
pas  à  rhabileté  parlementaire  de  notre  hono  • 
rable  ministre  de  l'intérieur...  (  Rires  sur  un 
grand  nombre  de  bancs),  qui  tout  à  l'heure, 
je  le  £ais,  avec  ses  petites  phrases  froides  et 
finement  aiguisées,  va  opposer  à  la  fougue  du 
Midi  la  ténacité  sévère  du  caractère  breton. 
(Nouveaux  rires.)  Je  voas  en  supplie  pour  les 
clents  que  j'ai  défendus  à  cette  tribune:  n'é- 
coutez pas  M.  le  ministre  de  l'intérieur  i  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gsuche.  —  Excla- 
mations et  rires  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  iValdeck-Roueseau,  miniitre  de  Vin- 
Uriêur,  Messieua,  il  y  a  dans  le  discours  de 
l'honorable  M.  Cbvis  Hugues  et  dans  l'exposé 
des  motifii  de  l'honorable^M.  Henry  Maret,  des 
passages  auxquels  je  ne  veux  ni  ne  dois  ré<- 
l  pondre. 
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En  effet,  dans  rimprovûation  de  IHin  comme 
dans  les  méditatlouB  de  l'antre,  bien  des  ra- 
jets,  qui  constituent  des  digretBîont  de  tonte 
nature,  ont  pris  place,  et  quand  on  soulèTe  une 
question  aussi  importante,  il  no  faut  rien  in- 
troduire dans  le  débat  qui  en  puisse  diminuer 
la  gniM,  ou  en  £aire  oublier  le  caractère  se*- 
rieuz. 

On  a  beaucoup  parlé,  messieurs,  de  la  solli- 
dtude  que  l'on  devait  accorder  aux  personnes 
qui  sont  l'objet  de  la  proposition  de  loi  :  j'ai 
donc  le  devoir  de  rechercher  si  elles  la  méri- 
tent. 

La  proposition  —  si  l'on  ne  considère 
que  son  titre  —  est  eztrémemsDt  large  ;  elle 
vise  tous  les  délits  ou  crimes  politiques  qui 
auraient  pu  être  commis;  mais,  si  r<Hi  s'atta- 
che  aux  développements  qui  lui  ont  été  don- 
nés, on  voit  immédiatement  qu'elle  a  été  ré- 
digée en  vue  de  faits  particuliers,  et  je  ne 
crois  pas  travestir  la  pensée  des  honorables 
auteurs  de  cette  proposition»  en  disant  qu'elle 
a  pour  objet  direct  de  faire  accorder  l'amnistie 
aux  condamnés  de  Montceau-les-Mines  et  de 
Lyon.  Je  dis,  en  outre,  qne,  de  même  que  les 
délits  politiques  considérés  dans  leur  ensem- 
ble n'ont  pas  été  l'objet  d'une  réflexion  ou 
d'une  discussion  de  la  part  des  divers  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  de  même  les  condamnés 
de  Montceau-les-Mines  ont  à  peine  retenu 
leur  attention  pendant  quelques  instants. 

Les  condamnés  de  Montceau-les-Mines  sont 
des  hommes  obscurs,  et  on  en  a  parlé  pour 
mémoire«Il  appartiendra  au  Gouvernement 
de  tenir  compte  de  leur  passé,  de  rinfériorité 
de  leur  éducation,  et  de  rechercher  s'il  n'en  est 
pas  vis-à-vis  lesquels  on  peut  se  montrer  clé  • 
ment.  (Très bienl  très  bien  l  sur  divers  bancs.) 

Les  condamnés  de  Lyon,  qui  ont  eu  l'heu* 
reux  privilège  d'occuper  l'attention  toute  spé- 
ciale des  deux  collègues  auxquels  je  réponds, 
se  trouvent  placés  dans  une  situation  bien  dif- 
férente, en  raison  des  actes  dont  ils  portent 
le  poids,  dont  il  faut  qu'ils  portent  la  respon- 
sabilité, et  qui  appellent  une  expiation  néces- 
saire. 

Tout  I  l'heure  on  a  présenté  les  théories 
dont  ils  se  font  les  apôtres  comme  des  doc- 
trines inoffensives.  Or,  j'estime,  au  contraire, 
qu'entre  les  actes  des  condamnés  de  Montceau 
et  ces  doctrines  il  y  a  la  relation  qni  existe,  — 
on  a  beaucoup  usé  de  cette  expression,—  entre 
la  cause  et  l'effet;  et  si,  à  certaines  heures,  on 
peut  proposer  des  mesures  de  clémence  pour 
des  hommes  égarés,  je  ne  crois  pas  que  les 
condamnés  de  Lyon  méritent  cette  indulgence, 
ni  qu'ils  soient  des  républicains,  ni  qu'ils 
soient  une  avant-garde. 

Il  semble  en  vérité  que  devant  eux  les  vété- 
rans du  parti  républicain  doivent  se  déclarer 
dépassés,  et  que  nous  soyons  en  présence 
d'hommes  qui,  de  certaines  extrémités  les 
plus  excentriques  de  l'opinioii,  donnerûent 
des    avertissements,  sinon  des  leçons  I. . . 

Eh  bien,  messieurs,  il  n'est  pas  mauvais 
de  rechercher  s'ils  appartiennent  ft  une  frac« 
tion  quelconque  du  parti  républicain,  s'ils  peu- 
vent s'en  réclamer  et  s'il  est  même  une 
faction  qui  les  réclame;  s'ils  n'ont  pas  as- 
sumé devant  le  jugement  des  hommes  politi- 


ques, laresponsaMlité  des  événements  de  Mont- 
ceau-les-Mines et  de  tant  d'autres  événements 
de  même  nature.  Il  s'agit  de  voir  enfin  si 
l'heure  est  véritabiemeat  venue,  pour  rassurer 
l'opinion  publique  et  calmer  les  émotions,  d'ac* 
corder  le  bénéfice  de  l'amnistie  i  tous  ceux 
qui  ont  été  l'objet  de  condamnations  justifiéen, 
riégulières. 

On  pourrait  dire,  et  ce  sont  1&  des  rai- 
sons d'oidre  général,  que  l'amnistie  n'a  Jamais 
été  accordée  qu'après  un  certain  apaisement, 
alors  que  le  châtiment  a  été  en  partie  subL 
Je  pourrais  ajouter  qu'elle  ne  doit  jamais 
viser  une  seule  catégorie  de  personnes  et  qu'il 
est  tout  I  fait  inadmissible  au  lendemain 
d'une  décision  judiciaire  et  d'un  verdict  de 
jury. .  •  (Très  bien  1  très  bien  1  à  gauche  et  au 
centre),  de  présenter  ce  qui  ne  doit  être 
qu'une  mesure  politique  comme  une  sorte  de 
revanche,  et  je  dini  volontiers,  presque 
comme  une  coo  damnation  pour  le  juge.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.)  Mais 
je  veux  me  placer  à  un  autre  point  de  vue  et 
faire  remarquer  &  la  Chambre  que  l'amnistie 
est  surtout  une  mesure  politique  que  Pon 
prend  dans  un  esprit  politique  ;  il  £aut  qu'au 
lendemain  de  l'amnistie  on  puisse  entrevoir 
une  réconciliation  ;  c'est  là  sa  raison  d'être  ; 
ce  qui  l'explique  et  la  justifie,  c'est  qu'à  de 
certaines  heures,  à  des  moments  de  trouble, 
au  milieu  de  discordes  civiles  qui  produisent 
un  effarement  durant  lequel  tout  s'obscurcit, 
on  conçoit,  je  ne  dis  pas  qu'on  excuse,  cer- 
tains égarements  et  même  certains  crimes. 
Alors,  il  est  possible  à  un  parti  de  pardonner, 
de  faire  l'oubli  sur  les  égarements  et  les  dé- 
ftillances  ;  alors  il  est  permis  de  ne  se  aouve- 
vir  que  de  certaines  douleurs  et  des  mauvais 
jours  qu'on  a  trs versés  ensemble.  Mais  rien 
de  semblable  ne  peut  être  allégué  aujourd'hui. 
Je  ne  sache  pas  que  les  écrits,  les  provoca- 
tions, les  machinations  dont  les  dossiers  de 
ces  affaires  ne  fournissent  que  trop  de  preu- 
ves,  je  ne  sache  pas  que  tout  cek  ait 
été  justifié  pir  des  persécutions  ou  des 
douleurs  sans  nom;  et  je  vous  assure  que 
si,  sortant  de  ce  qui  est  le  domaine  de  la 
politique,  lequel  ne  comporte  que  des  appré- 
ciations générales,  on  entrait  dans  l'examen 
des  situations  particulières,  on  ne  trouverait 
pas  seulement,  parmi  les  condamnés  de  Lyon 
des  hommes  aux  mains  calleuses,  maïs  on  y 
rencontrerait  surtout  cette  sorte  de  travailleurs 
pour  lesquels  le  bruit,  l'émeute  sont  une  vé- 
ritable industrie. . .  (Très  bien  1  Uès  bien  1  à 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Il  faut  le  dire,  le  proclamer  :  dans  nos  trou- 
bles civils,  dans  ces  désordres  qu'on  organise, 
il  y  a  deux  catégories  de  personnes  :  il  y  a 
ceux  qui  en  souffrent  et  il  y  a  ceux  qui  en 
vivent  I  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

M.  le  comte  de  Bou^Ue-Maillefen.  Elles 
ne  sont  pas  arrêtées,  celles  qui  en  vivent  1 

M.  Gimeo  d'Omano.  Les  personnes  qui  en 
vivent  deviennent  ministres  et  présidents  du 
conseil. 

wr.  Hamllle.  Et  elles  obtiennent  des  pen- 
sions. 

M.  le  ministre  de  rintérlenr.  Je  crois. 


messieurs,  que,  par  ces  eenlee  raisons  i*m- 
rêt  général  et  social,  il  est  fiuâle  de  démomor 
que  le  moment  est  bien  mal  choisi  pour  i 
mander  qu'on  accorde  TamnisMe  aux  coodai^ 
nés  qui  sont  directement  et  spédaleiiieDl  a- 
ses  dans  la  proposition  dont  vous  êtes  nîsii. 

Mais,  je  le  sais,  on  ne  manquera  pas  ds  dire 
que  nous  manquons  de  démence,  ei  il  t 
échappé  &  l'honorable  M.  Henry  Maiet  d'affir- 
mer que  c^étaient  des  dissidents  da  parti  lé- 
publicafn  qui  avaient  été  frappés,  que  dé- 
Uient,  en  quelqoe  sorte,  d'anciens  léjnblî- 
caios  et  comme  des  compagnons  d'armes  doDi 
nous  méconnaissons  aujourd'hui  les  serrai. 
Si  l'heure  n'était  pas  aussi  avancée,  et  abi 
refaire  le  moins  du  monde  le  procès  au  per- 
sonnes, je  voudrais  montrer  ce  que  penssol  a 
ce  qu'enseignent  ceux  qu'on  nous  reprtaite 
comme  une  avant-garde  ou  des  enfiuits  perdu 
du  parti  républicain. . .  (Interruptions  dimei 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Sur  d^auirûê  bancs,  à  gauchie  Parles!  paria! 

M.  le  mlnletre.  Dans  l'intérêt  do  parti  ré- 
publicain, il  faut  que  l'on  sache...  (NootsUm 
interruptions  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  j'ai  dit  que  je  n'sotraïaîs  psi 
dans  des  détails  particuliers,  dass  i'snmes 
dee  actes  qu'on  pourrait  isjprocto  Moxmum 
aux  autres,  parce  que  ce  n'est  pts  il  ma 
tâche,  mais  voulez-vous  me  ^«n&attie  ds  im 
passer  sous  vos  yeux  quelques  eiuaiu  d'iiU- 
clee  qui  montreront  les  doetriim. . . 

M.  Gamllle  Pelletaui.  Je  dsouide  h 
parole. 

M.  le  ministre.  ...  les  provoeatioiuetlef 
excitations  incessantes  qui  ont  troaiéi^iia 
dans  différents  journaux  dont  tonsleseaadtn< 
nés  de  Lyon  se  sont  rédamés,  dont  ils  ont 
pleinement  accepté  la  solidarité,  josnan 
qui,  fondés  à  des  époques  divenes,ontreci 
leurs  conseils  et  publié  leois  éeritiT  (Parlai 
parles  l) 

Je  ne  veux  pu  parler,  —  je  ne  le  ferai  qu 
si  on  m'y  oblige,  —  de  certaines  doctrines  nr 
la  propriété,  de  certains  conseils  donnfis  aax 
locatiûres  sur  l'art  d'incendier  les  maisons  dei 
propriétaires.  (Rires.) 

M.  Gniaeo  d'Qmsuio.  On  n'a  pu  été  paa^ 
suivi  pour  celai 

M.  le  ministre.  Je  ne  ywix  pu  non  pfai 
parler  des  engins  dont  on  recommande  h  !i* 
brication,  dont  on  préconise  Pusage  eome 
absolument  légitime;  je  veux  montrer,  -  « 
c'est  le  côté  politique  de  la  tftche  qui  m'est  ia- 
posée  par  la  proposition  qui  nous  occupe,  - 
qu'entre  les  hommes  dont  on  parie  et  anxqcA 
nous  refusons  de  donner  Famniatie,  et  iesi^ 
publicains,  quels  qu'ils  soient,  il  nepeatyaiv 
rien,  absolument  rien  de  commun.  (Applasi^ 
sements  &  gauche.) 

Au  sommet  de  leurs  doctrines,  ils  ont  pi* 
dsément  placé  le  mépris  du  anfErage  usi^ 
sel;  au  sommet  de  leurs  doctrines,  ils  «i 
placé  le  mépris  du  pays,  TefEseement  de  fiâe 
de  patrie  l  (Applaudissements  sur  les  wèsM 
bancs.) 

Je  demande,  par  de  très  courtes  IsetareiF  ^ 
justifier  ces  affirmations;  non  seulement  pot 
V0U.9,  messieurs,  mais  pour  tous  csaz  ^ 
suivent  ces  débats,  auxquels  U  tat  q»  ^ 
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léiM  parAênne,  tt  «iizqaelf  nous  devons  la 
raison  de  la  conduite  que  nous  croyons  devoir 
tenir.  (Très  bieni  très  bleni  I  gauche.) 

Dans  nn  numéro  du  journal  VBUniard  révo- 
lutionnaire, YOiei  ce  que  je  lis,  eous  le  titre  : 
c  L'action  électorale  et  l'action  révolution- 
naire t  : 

<  Plus  d'une  fois  déjà  nous  avons  dit  ee  que 
nous  pensions  du  Yote  et  de  tous  les  scrutins  ; 
on  sait  que  nous  en  sommes  les  ennemis  les 
plus  adiarnés,  les  plus  irréconciliables  adYer« 
saires,  et  que  nous  ne  sommes  partisans  que 
de  Faction  purement,  entièrement  révolution- 
naire. 

c  Dans  le  sufErage  universel,  nous  nerecon- 
naissons  qu'une  odieuse  mystification,.,  • .  (In- 
terruptions à  droite.) 

M.  Haen^ens.  Gomme  disaient  les  hom- 
mes du  4  septemlnre.  (Rumeurs.) 

Iff.  le  préeident.  Laissez  parler^  mes- 
sieurs. 

M.  Henry  Maret.  C'est  la  liberté  de  la 
presie. 

M.  le  ministre.  On  trouve,  dans  un  docu- 
ment signé  d'un  certain  nombre  de  prévenus, 
un  appel  aux  électeurs  qui  débute  ainsi  : 

c  Une  fois  de  plus  vous  êtes  appelés  à  sanc- 
tloimer  votre  asservissement  en  portant  votre 
bulletin  dans  l'urne...  > 

Le  reste  du  placard  n'est  que  le  développe- 
ment de  cette  pensée. 

On  trouTe,  dans  un  manifeste  recueilli,  ré- 
pandu par  un  journal  distribué  par  tous  les 
moyens  de  publicité,  cette  déclaration  de  prin- 
cipes : 

c  Nous  écartons  tous  les  moyens  légaui, 
parce  qu'ils  sont  la  négation  même  de  notre 
droit  ;  nous  repoussons  le  suffrage  dit  univer- 
sel, ne  pouvant  nous  départir  de  notre  sonve- 
raineté  individuelle  et  nous  rendre  d'avance 
complices  de  crimes  commis  par  de  prétendus 
mandataires,  > 

Ged  n'est  absolument  que  la  thèse  abstraite, 
restait  à  définir  les  Toies  et  moyens,  et  la 
même  publication  les  indique.  Je  demande  la 
permission  de  mettre  sous  vos  yeux  de  très 
courts  passages  des  instructions  publiées  dans 
les  mêmes  organes,  dont  je  ne  prendrai  que 
«laelques  lignes,  bien  que  tout  le  passage  fût  I 
lire.  (Lises  1  lisez  I) 

M.  Oimeod'OmaBo.  Ce  n'est  pu  pour 
cela  qu'ils  ont  été  condamnés  I 

M.  le  mlnlfltre.  Yoidies  instructions  don- 
nées par  le  journal  le  Rédolié  : 

c  Distraire  et  détourner  les  masses  ouvriè- 
res de  tout  ce  gui  est  préoccupation  d'ordre 
purement  politique,  en  posant  en  principe 
qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  de  la  politique  et 
des  politidens.  •  • 

m  S'ingénier  surtout  i  faire  partager  au 
pins  grand  nombre  possible  d'électeurs  la  con- 
rlction  que  le  sufbage  universel  n'est  que  le 
iespotisme  du  nombre,  <fest-&-dire  un  des- 
>otisme  que,  comme  tous  les  autres,  il  faut 
Mtltre  en  brèche. . . 

c  Dénoncer,  par  suite,  tous  représentants  et 
nsmdataires  élus  conmie  autant  d'ennemis.  • . 
3o3mir  et  conspuer  surtout  les  députés  de 
'extrême  gauche. .  •  s  (Rires  bruyants  kga»* 
ifaa  et  au  centre.) 
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M.  le  comte  deDoiiTille-lUUlefea.  Nous 

n'avons  pas  besoin  de  protection. 

M.  CSamille  Pelittan.  Cela  ne  m'inquiète 
pas! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  yous  n'ê- 
tes pas  les  seuls  qui  soyei  recommandés 
à  une  attention  plus  spéciale.  (Interrup- 
tions à  l'extrême  gauche  ) 

M.  caémeneeaa.  M.  Ribot  en  fait  tous  les 
jours  autant  ;  on  ne  le  met  pas  en  prison  pour 
celai 

M.  le  président.  Permettes  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  continuer. 

X.  le  ministre.  Je  continue  : 

c  Honnir  et  conspuer  surtout  les  députés 
de  l'extrême  gauche,  les  per«onnalités  mar- 
quantes du  parti  radical,  mais  plus  spéciale- 
ment entre  tons  les  députés  ouvriers. . . 

c  Diflkmer  hommes  d'Eut,  ministres,  ma 
gistrats,  y  compris  jorés  des  cours  d'as- 
sises.  » 

M.  Gantagrel.  de  ne  sont  pas  des  crimi- 
nels, ce  sont  des  fousl 

M.  le  vicomte  Dessonde  Saint -Aignan. 
Combien  vous  a  coûté  cet  article  t  (Réclama- 
tiens  I  gauche.) 

Sur  un  grand  nombre  de  hano$  à  gauche.  A 
l'ordre  1  à  l'ordre  1 

Au  ùtnUn.  Il  est  impossible  de  supporter  ces 
paroles. 

M.  le  président.  Je  rappelle  l'intemip- 
teur  à  l'ordre,  et  je  lui  ferai  remarquer  que 
II.  le  ministre  ne  faisait  qu'une  lecture. 

M.  GamiUe  PeUetan.  Continues,  monsieur 
le  ministre,  continuez  ! 

A  gauche.  A  l'ordre  1  à  l'ordre  1 

M.  le  président  du  conseil.  On  s'est  ré* 
tracté. 

Au  esnirs.  Cest  une  injure  ! 

M.  le  Tioomte  Dessoa  de  Saint- Algnan. 
Je  me  soumets  au  rappel  à  l'ordre,  mais  je 
rappellerai  que  M.  Glovis  Hugues  a  constaté 
qu'il  y  avait  des  agents  de  police  parmi  les 
rédacteurs  des  journaux  socialistes.  (Rzclama* 
tiens.)  Il  a  cité  un  fait  et  <fest  sur  ce  fait  que 
je  me  suis  basé.  • 

M.  le  président.  L'interrupteur  étant 
connu  maintenant,  je  le  prierai  alors  de  vou« 
loir  bien  dire  s'il  maintient  les  paroles  qu'il  a 
prononcées. 

M.  Guneo  d^Omsmo.  Puisqu'on  TOte  des 
fonds  secreU,  il  faut  bien  qu'ils  soient  em- 
ployés I  quelque  chose. 

M.  le  ^comte  Desson  de  Saint^Algnaa. 
Je  vous  ^demanderai  d'abord ,  monsieur  le 
président ,  comment  vous  avec  pu  rappeler  & 
Tordre  un  membre  de  cette  Chambre  sans 
coonaitre  son  nom,  au  moment  où  il  interrom- 
pait. (Rumeurs  I  gauche.) 

M.  le  président.  Je  vous  ferai  remarquer, 
monsieur  Desson  de  Saint- Aignan,  que  préci- 
sément j'ai  rappelé  Finterrupteur  à  l'ordre 
sans  le  nommer,  pensant  qu'il  comprendrait 
qu'il  était  préférable  que  les  paroles  qu'il  avait 
prononcées  ne  fassent  pas  insérées  sous  son 


M.  le  vicomte  Dessoa  de  Saint^AIgnan. 
Je  me  suis  soumis  l 
M.  le  président.  Je  vous  engage  mainte- 
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nant  à  dire  que  vous  retires  ces  paroles  et  I 
ne  pas  renouveler  de  pareilles  interroptions. 
(Vive  approbation.) 

M.  Cnneo  d'Omaae.  Pourquoi  vote-t-on 
des  fonds  secrets?  (Bzclamations.)  J'en  de- 
manderai la  suppression  alors  ;  ce  serait  une 
économie  de  2  millions. 

M.  Charles  Floqnet.  Cest  donc  là  l'usage 
que  vous  faisiea  des  fonds  secrets  I. .. 

M.  Desson  de  Saint-Aigaaa.  Je  crois 
avoir  eipliqué  suffiiamment  les  paroles  que 
j'avais  prononcées.  Je  veux  bien  les  retirer, 
mais  je  maintiens  que  j'avais  été  rappelé  à 
l'ordre  sans  que  M.  le  président  sût  quel  était 
l'interrupteur.  Je  ne  puis  pas  comprendre  que 
ce  soit  sur  l'insistance  de  membres  de  cette 
Chambre  que  M.  le  président  soit  intervenu 
de  nouveau  et  qu'on  a  été  sur  le  point  de 
m'infliger  une  pehie  plus  sérieuse;  mais  je 
retire  ma  parole.  (Interruptions.) 

M.  le  président.  La  parole  est  retirée ,  et 
je  n'ai  &  répondre  à  M.  de  Saint-Aignan 
qu'une  chose  :  c'est  que  ce  n'est  pu  sur  l'in* 
sistance  de  membres  de  la  Chambre,  mais  sur 
la  sienne  que  je  suis  intervenu  de  nouveau. .  • 
(Interruptions  ft  droite.) 

Veuillez  écouter  M.  le  ministre  de  Pinte* 
rieur. 

M.  le  ministre.  Que  la  Chambre  me  per« 
mette  encore  une  lecture  de  quelques  lignes, 
non  phis  môme  sur  ce  sujet  du  suffrage 
universel,  mais  sur  un  objet  phis  élémentaire 
encore  et  qui  s'appelle  la  patrie. 

j>ans  un  numéro  de  VSicndard  réoohUiann 
noire,  on  lit  : 

t  Les  mots  patrie  et  frontières  sont  Içs  der- 
niers remparts  de  la  tyrannie  et  du  despotis- 
me; ^est  un  restant  de  pr^'ugé  qui  disparut- 
tra  de  nos  mœurs  exactement  comme  a  disparu 
la  prothice.  •  (Exclamations.) 

M.  Besjamin  Raspail.  Il  n'y  a  que  le 
Gouvernement  pour  prendre  cela  au  sérieux. 

M.  le  ministre.  Dans  un  autreéerit  qui  se 
trouTo  dans  le  numéro  8  du  journal  f^ien- 
dard  révokUUmnaire,  je  trouve  ces  derniers 
mots,  que  je  recommande  à  votre  attention  : 

•  Nous  disons  plus  haut  que  les  mots 
patrie  et  frontières  sont  deux  mots  vagues  et 
creux  ;  effectivement  pourquoi  ne  pas  appeler 
la  commune  sous  le  clocher  de  laquelle  on  a 
reçu  le  jour  également  sa  patrie  r... 

«  Il  n'y  a  pu  plus  de  libertés  qu'il  n'y  a  de 
bons  dieux.  Il  n'existe  pas  plus  de  liberté  l  la 
sauce  irançaise  qu'il  n'y  en  a  à  la  sauce  alle- 
mande. »  (Bxdamations  nombreuses.) 

Vous  comprenes,  messieurs,  que  Je  ne 
fids  pu  ces  lectures  pour  démontrer  ce  qui 
n'est  pu  à  démontrer,  que  ces  propos  peu- 
vent tomber  sous  l'application  d'une  loi.  Je 
ne  iUs  pu  id  un  procès  de  tendance,  je  ne 
cherche  pu  à  établir  qull  y  a  là  lu  éléments 
d'un  délit  ou  d'une  provocation  à  des  crimes  ; 
ce  n'est  pu  i  la  tribune  qu'on  recommence  les 
procès  qui  ont  été  portés  devant  la  justice.  Je 
fais  autre  chose,  et  quand  on  vient  nous  dire  : 
Il  y  a  du  hommu  auxquels  il  fimt  accorder 
aujourd'hui  l'amnistie,  je  recherche  s'ils  wmt 
véritablement  dignu  de  l'oubli  et  du  par- 
don, et  j'ai  le  devoir  de  montrer  quellu 
sont  leurs  doctrinu,  si  on  peut  appeler  de 
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M  nom  un  lystème  qni  conaUte  &  pren- 
dra danf  !•  code  pénal  toni  00  qu'il  flétril  et 
dini  la  morale  tout  ce  qu'elle  réprouve  (Trèi 
Uen  t  trèf  bien  I),  pour  en  faire  je  ne  faîi  quel 
catéchûme  Bocial  1  (  ApplandiBsements.) 

Dane  œs  conditions,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  voter  la  proposition  de  l'ho- 
norable  M.  Maret  ;  non  p&s  que  nous  ayons  le 
moins  du  monde  l'intention  de  crier  au  péril 
sodal,  -^  la  société  française  n'est  pas  mise  en 
péril  par  les  anarchistes, — mais  de  ce  que  la  so- 
ciété n*est  pas  en  péril  je  ne  pense  pas  qu'il 
s^nsuive  que  les  lois  doivent  rester  taines  ;  et 
qjsaad  on  parle  des  émotions  qui  auraient  été 
soulevées  par  les  condamnations  de  Mont- 
oetu  et  de  Lyon ,  je  dis,  messieurs,  que  s'il  y 
a  en  de  Fémotion,  c^est  lorsque,  voyant  cha- 
que four  des  provocations  nouvelles,  des  ap- 
pels I  l'émeute  et  aux  attroupements,  on  avait 
pu  croire  que  ces  appels  resteraient  impunis. 

Par  conséquent,  si  nous  repoussons  la  de- 
mande d'amnistie,  ce  n'est  pas  afin  de  persua- 
der au  pays  qu'il  court,  à  l'heure  actuelle,  des 
périls  :  rien  de  ce  qui  se  passe  en  France  ne 
ressemUe  à  ce  qui  peut  se  passer  ailleurs  en 
Elirope.  Dans  ce  prétendu  mouvement  anar- 
diistOt  vous  trouvères  un  certain  nombre  d'in- 
dividualités, une  poignée  de  factieux,  quelques 
malfititeurs,  quelques  malades  ;  vous  ne  trou- 
verez lien  qui,  de  près  ou  de  loin,  puisse  repré- 
ÉtiùM  un  parti  dans  la  nation  (Très  bleni  Xxè» 
bien  I  à  gauche)  .  •  .et  par  conséquent  on  peut 
envisager  ces  faits  avec  autant  de  sécurité  que 
d'aversion.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  acte  poli 
tique»  quand  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  est  en 
présence  de  personnes  qui  méritent  une  me- 
iure  de  clémence  comme  l'amnistie,  j'affirme 
qu'il  faut  se  souvenir  de  ce  qu'ils  sont,  se  rap- 
peler ce  qu'ils  ont  dit  et  ne  pas  leur  faire 
dans  votre  démence  et  dans  votre  pitié  une 
part  qu'ils  n'ont  certes  pas  encore  méritée. 
fVilli  applaudissements.) 

k.  Ctemille  PeUetaau  En  montant  à  cette 
tribune,  messieurs»  je  ne  puis  pas  oublier  que, 
dans  quelques  instants,  la  parole  va  probable* 
ment  être  aux  vacances.  Je  sais  dans  quelle 
situation,  psychologique  sont,  sans  distinction 
•ucme,  toutes  les  GÔiambres  à  un  pareil  mo* 
neint...  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

PhuimiTS  Mitfi^fii  à  droiU.  A  demain  1  à 
demain! 

M.  CUuBlIle  PeUetsn.  J'ai  donc  l'intention 
d'être  très  bref;  et  justement  parce  que  nous 
désirons  tous  id  économiser  le  temps,  tout  le 
monde  a  intérêt  à  ne  pas  prolonger  le  débat 
jÊX  des  interruptions.  (Parles  l  parles  l) 

Tout  d'abord,  je  dois  féliciter  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  d'être  venu  constater  à  cetto  tri- 
bune que  la  France  ne  court  aucun  péril  so- 
dal*  Cest  le  meilleur  argument  que  nous 
puissions  donner  en  faveur  de  l'amnistie  que 
nous  vous  demandons.  (Rumeurs  )  Ceux  qui 
m'interrompent  de  leurs  murmures  ont  proba- 
blement l'idée  que  si  nous  oourions  à  uu  pé- 
ril social,  les  circonstances  seraient  favorables 
pour  accorder  l'amnistie.  (Non  I  non  t) 

Alors,  il  était  inutile  de  murmurer. 

M.  l#  présideat.  Veuilles  faire  silence, 
messieurs. 

M.  Camille  Pelletua.  Mais  le  caractère 


particulièrement  grave  d'une  grande  partie  de 
l'argumentation  de  M.  le  ministre  de  rinté- 
rieur  n'a  pu  échapper  à  personne.  Il  vous  a 
apporté  id  des  extraits  de  journaux  exprimant 
dee  doctrines  que  personne  assurément  ne 
partage  dans  cette  enceinte,  et  nous,  moins 
que  personne  puisque  les  auteurs  de  ces  docu- 
ments veulent  bien  nous  attaquer  tout  parti- 
culièrement. Mais  en  vous  apportant  des  doc* 
trines  pour  légitimer  une  répression,  on  a 
quoi  qu'on  en  disoi  dit  un  procès  de  tendance, 
on  a  incontestablement  apporté  id  le  prindpe 
de  la  complicité  morale.  (Très  bien  1  à  l'extrême 
gauche.  —  InterruptioBs  &  gauche  et  au 
centre.) 

M.  Onneo  d'Omane.  Demandes  la  re- 
mise &  demain. 

M.  GamiUe  PeUetan.  Je  dis  que  M.  le 
ministre  a  apporté  id  la  doctrine  de  la  oom- 
plidté  morale  et,  en  effet,  il  montre  d'un  côté 
des  hommes  qui  emploient  les  moyens  les 
plus  détestables,  les  plus  criminels  ;  d'un  autre 
côté,  les  théories  qu'on  expose,  et  il  prétend 
établir  un  lien  péntl  de  complidté  entre  ces 
actes  et  ces  doctrines.  Eh  bic-n,  je  dis  qu'un 
Gouvernement  républicain  ne  peut  pas  émet« 
tre  une  pareille  théorie  &  la  tribune.  (Bruit 
prolongé.) 

M.  le  président.  Veuilles  faire  silence. 
(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Camille  Pelletan.  Non,  un  gouverne- 
ment républicain  ne  peut  pas  apporter  à  la 
tribune  cette  doctrine  de  la  complidté  mo- 
rale. 

M.  René  Gantier.  Cest  toujours  le  lan- 
gage qu'on  tient  avant  d'être  arrivé  au  pou- 
voir. 

M.  Camille  Pelletaa.  CSe  qull  y  a  de  grave 
précisément,  au  point  de  vue  républicain, 
dans  cetto  condamnation  de  Lyon,  pour  la- 
quelle on  refàse  prindpalement  Pamnistief 
c'est  —  je  puis  le  dire  sans  attaquer  la  décision 
des  juges  —  qu*el(e  a  été  rendue  au  nom  d'une 
législation  que  la  majorité  républicaine  n'a 
pu  encore  abrogée,  mais  qui  est  condamnée 
par  les  républicains,  et  qni  a  soulevé,  quand 
elle  a  été  proposée,  la  réprobation  des  hommes 
les  plus  modérés,  jusqofà  M.  Bertaaid  lui- 
même,  -«  Je  parie  de  la  loi  sur  rintematio- 
nale.  Elle  est  la  négation  de  toutes  les  idées 
républicaines,  elle  ressuscito  les  procès  de 
tMidanoe,  les  procès  d'opînien,  et  les  hommes 
qui  ont  été  condamnés  à  Lyon  n'ont  pas  été 
condamnés  pour  autre  chose. 

M.  Gimeo  d'OruAao  Voilé  la  question* 

II*  Camille  PeUetan.  Dé|l,  par  consé- 
quent, j'aurais  le  droit  de  considérer  l'amnis- 
tie comme  absolument  nécessaire,  fille  est  né- 
cessaire parce  qu'un  gouvernement  républi- 
cain ne  condamne  pis  impunément  au  non 
d'une  loi  que  tout  le  parti  républicain,  sans  ex- 
ception, a  frappée  de  sa  réprobation  ;  au  nom 
d'une  loi  absolument  isolée,  à  l'eut  de  loi 
d'exception  dans  notre  législation  actuelle  ;  au 
nom  d'une  loi  qui  contredit  tons  les  prindpes 
juridiques  ;  &  toi  point  que,  d'après  ces  distiac- 
tions,  le  seul  fait  de  professer  telle  ou  toile 
opinion  suffit  pour  établir  l'affiliation  I  une 
association  déterminée. 

M*  le  comte  de  IiaiU  aiaaia«  Pourquoi  ne  ré- 


clamez vous  pas  la  liberté  pour  les  assocuiloju 
religieuses  ? 

M.  Camille  Peiletan.  Je  prétends  qu'ils 
détestable  pour  un  gouvernement  rèpoblicaii, 
qu'il  y  ait  des  hommes  emprisonnés  an  nou 
d'une  loi  qu'aucun  républicain  ne  peut  ni  dé 
fendre,  ni  aimer.  (Très  bien!  I  i'ezuèffia 
gauche.) 

Mais  il  y  a  une  antre  raison,  une  raison  de 
politique  plus  large,  que  je  ne  veux  pis  traiter 
en  ce  moment,  l'impatienoe  de  U  Chambre 
m*avertit  qu'elle  ne  me  le  permettrait  pas... 
(Parles  l  parles  l);  mais  qni,  pou  moi,  dooiM 
tout  le  débat. 

Il  y  a,  nous  dit-on,  des  honsmes  qni,  tost 
à  lidt  à  l'eatrême  gauche,  non  de  la  Chambre, 
mais  du  pays,  professent  des  doctrines  qii'n 
déclare  nMUvaises,  et  au  nom  deaqaeUes  les 
plus  détestables  moyens  sont  employés.  Maii 
il  y  a  aussi  de  l'autre  côté,  à  droite,  des  doc- 
trines et  des  moyens  â  condanmer,  et  c'est  li 
conddération  qui  a  fait  la  force  de  raipmen- 
tation   de  mon  ami  M.  Lefèvre.Ii  vous 
montré  des  doctrines  aussi  violentes  et  aoid 
anti-sociales  servies  par  une  sodété  polssam- 
ment  organisée,  très  riche,  qnenon  irâlement 
vous  ne  pouves  pas  frapper,  msii^aa  toos 
serves,  malgré  vous,  par  les  aMumqne  joru 
prenez  contre  les  révoltes  que  sooléveot  ces 
doctrines  et  ces  procédés. 

Si  j'allais  les  chercher,  ces  dot^n^Wo^ 
elles  sont  exposées,  n  je  faisais  des  cluiions 
comme  M.  le  ministre  de  rint6iie\ureit^etiu 
en  faire  &  cetto  tribune,  m  je  montrais  ce  q[Qe 
veulent  les  promoteurs  du  piétendn  lodi- 
lisme  chrétien,  qui  ne  sont  pas  montés  I  eette 
tribune  dans  tout  ce  débat,  parce  que  leui 
doctrines  sont  toiles  qu'ils  ne  peuvent  pu  iei 
y  apporter. . . 

M.  le  comte  de  DonviUe  MaiUefeiL 
Parce  qu'elles  sont  honteuses. 

M.  Camille  Peiletan. ...  si  j'allais  cherehei, 
dis-je,  ce  que  ks  promoteurs  des  cercles  o- 
tholiques  prodament  comcoe  leur  thâoris  so- 
ciale et  qu'ils  appliquent  avec  des  moyeu 
très  puissants,  que  leur  donne  leur  lichesae,.. 

M.  le  eemte  de  Itanjulnais  Las  nehsi 
dont  vous  paries  font  appel  à  l'opinion;  'ùà 
ne  font  pas  appel  à  la  dynaoûto  l 

IJ.  Camille  Peiletan.  Ne  aies  pas  eequ 
je  dis  :  je  pourrais  en  fourair  les  pisnveai 

Gomme  vous  reconnaisees  vous-mêmes  qu 
voQS  ne  pouves  pas  les  atteindre,  qu  est-ce  ^i 
se  passe?  C'est  qu'ils  appliquent  Leurs  dostn* 
nea  avec  tous  les  privilèges  que  leur  do3i< 
leur  situation,  soulèvent  des  révoltes  pv$ 
qa'un  pareil  régime  devient  intolérabie  à  ^ 
hommes  qui  ont  la  cons4nenoe  d'être  des  & 
toyens  français.  Et  alors  qu'est-cd  que  rs 
faites?  Vous  traduises  devant  les  tribnsi:^ 
ceux  qui  se  révoltent,  vooe  attribues  cstte  ^ 
volte  i  telle  ou  telle  confédrence,  à  telle  «' 
telle  doctrine  avancée,  et  vous  n'oubliez  qcHtJ 
chose  :  la  doctrine  aaticociale  du  maître. k 
patron  catholique,  doctrine  qui,  prati^s^ 
imposée,  a  conduit  les  ouvriers  is'insoïK^t^ 
que  vous  n'atteignez  pas»  et  que  vous  n'atfciS' 
drea  pas  !  £t  ainsi  vous  aureu  forcément  dai 
poids  et  deux  mesures.  (Très  bien  l  igaod» ' 

Au  Centre,  Aux  voix  I  aux  voix  1 


M.  Haen^ens.  Â  demain  t  La  qaestlon  est  ■ 
assez  grave  poor  qn'oa  y  eoiuaere   deux 
séances.  (Non  1  non  t) 

M.  Camille  Pallatan.  Si  je  tous  montrais 
—  et  cela  me  serait  facile  et  il  ftindra  que  cette 
étude  80it  faite  un  jonr  I  cette  tribune,  maie 
je  ne  crois  pas  le  moment  favorable,  —  si  je 
vons  montrais  qi^il  y  a  en  France  des  hom- 
mes associés,  an  nombre  de  !K0,000,  de  40,000 
peut  eue,  poar  le  rétablissement  des  classes 
telles  qu'elles  existaient  sons  l'ancien  régime... 

Au  omire.  Ge  n*est  pias  la  question. 

M.  Camille  Pelletan.  Yons  dites  qne  ce 
n'est  pas  la  question  !  CPestœ  que  nous  allons 
Toir. 

Si  je  vous  montrais,  et  il  ma  serait  fadle  de 
le  prouver.... 

M.  La  ProToat  de  LavDaj.  Paitei-te  f 

M.  Camille  Pallatatt.  Vous  le  voules ?•••  • 

il  dfo^.  Oui  I  oui  I 

M.  Camille  Pelletaiu  8i  vous  y  tenez,  je 
suis  prêt  &  vous  monirar  toatea  vos  doctrinea 
et  les  moyens*.. 

M.  René  Oantiap.  Ont!  nous  y  tenons 
beaucoup. 

IC.  Camine  Pallatan.  Si  je  voxu  montrais 
qu'il  ezisfb  une  association  ayant  un  tel  but  et 
le  faisant  triompher  par  les  moyens  suivants  : 
Tassociation  de  tous  les  hommes  qui  ont  la  ri- 
chesse entre  les  mains  et  qui  s'engagent  réci- 
proquement i  n'employer  que  les  ouvriers 
qui  se  soumettront  à  ces  doctrines  anti-so- 
cUles... 

A  droUê.  Prouvez-le  ! 

M.  Camille  PeUetan.  Attendez  1...  Si  je 
vous  montrais  que  cette  association  existe, 
qu'elle  fonctionne...  (Interruptions  à  droite  et 
au  centre.) 

Plusieurs  metïbres  à  gauehe.  Attendez  le  si* 
lence l 

M.  le  préaident.  Mais,  messieurs,  tout  ce 
bruit  n'est  pas  un  moyen  d'abréger  la  discns- 
sionl 

M.  Camille  Pelletait...  Si  je  vous  montrais 
que  cette  association  existe,  qu'elle  fonctionne, 
qu'un  de  ses  chefs  est  précisément  le  direc- 
teur de  Montceau-les-Mines,  que  les  événe- 
ments de  MontceaU'les- Mines  ont  pour  cause 
première  les  doctrines  et  les  agissements 
qfu'elle  professe,  et  qu'ensuite  vous  êtes  con- 
damné, TOUS,  Gouvernement  républicain,  par 
le  programme  que  vous  vous  êtes  tracé  vous- 
mémot  non  seulement  à  lui  laisser  appliquer... 
(Broit  de  ecNiversations  particuliôras.) 

M.  Glèmeacean.  Attendez  le  silence  1  Vous 
TOUS  ftitiguez  trop  f 

M.  Gsunille Pellatan.  •••  mais  &  lui  as- 
anrer,  par  la  force  même  des  choses,  —  je  ne 
voas  en  fais  pas  un  grief,  —  le  secours  de 
votre  action  juliciaire  et  de  vos  forces  maté- 
rielles, — i  car,  lorsque  vous  mettez  une  gami- 
!on  à  HoQtceau-les  Biines ,  tous  la  mettez 
iana  les  condition  que  Léon  Gambetta  dé- 
Eiaissait  admirablement  &  propos  du  Creuset, 
r'esa-à-dire  contre  les  ouvriers...  (Interrup- 
lona  à  droite.) 

ML.  René  Gantier.  Avant  d'être  au  pou- 
iroirt 

BC.  Camille  Palletsm.  Avant  d*étre  au  pou- 
roir,  en  €fier« 
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M.  René  Gantier.  Il  n'y  a  que  deux 
écoles  dans  le  parti  républicain  :  celle  qui  est 
au  pouvoir  et  celle  qui  n'y  est  pas  t  Avant  et 
après! 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  t  On 
vous  dit  que  la  discussion  sur  ce  point  Tiendra 
plus  tard. 

X.  Le  Prévost  de  Lannay.  On  demande 
des  preuves  ft  M.  Camille  PeUetan,  et  il  n'en 
a  pas! 

M.  Camille  PeUetan.  Si  je  tous  démon- 
trais ce  point,  tous  reconuaf tries  peut-être 
qu'en  présence  de  ces  doctrines  anti-soeiales, 
et  alors  que  le  ministère  est  désarmé  de  ce 
côté,  comme  il  l'a  déclaré  tout  à  Theure,  il  est 
obligé  de  faire  l'amnistie  de  l'autre  côté,  au 
nom  même  de  l'égalité  poUtique.  (Interrup- 
tions &  droite.) 

M.Tliirio&-Montaiiban.VousaTancez  des 
faits  et  TOUS  ne  pouTOz  pas  les  prouTor. 

M.  le  préaident.  L'orateur  est  maître  de 
sa  discussion.  Yeuiilez  cesser  de  Plnterrom- 
prel 

M.  Camille  PeUetan.  On  me  demande  la 
preuTO... 

A  âroiU.  Od  1  oui  1 

Au  ûmtre.  Non  I  non  t 

M.  CamiUe  Pelleta».  Faut-il  la  donner? 

Au  emtre.  Non  I  non  I  Ge  n'est  pas  la  ques- 
tlonl 

M.  GamiUe  PeUetan.  Je  répondrai  sim- 
plement à  mes  collègues  de  droite  qu'il 
existe  une  association  dite  <  association  des 
cercles  catholiques.  • 

M.  ï*e  ProTost  de  Lannay.  Vous  les  fer- 
mez tous  1 

M.  le  vicomte  de  BéUaal.  Au  nom  de  la 
Uberté  1 

M'.  CamUle  PeUetan.  CSes  cercles  catho- 
liques qu'on  ferme  peut-être  ne  sont  que  la 
plus  mince  partie  de  cette  association  ;  elle  a 
l'imprudence  de  publier  en  gros  Tolumes  le 
cempte^rendu  de  ses  traTUuz. 

M.  le  vicomte  de  Béliaal.  Elle  n'a  rien  I 
cacher  t 

M.  Camille  PeUetan.  Mais  en  revanche 
elle  a  la  prudence  de  ne  pas  le  mettre  dans  le 
commerce. 

A  droite.  C'est  une  erreur  f 

M.  GamiUe  PeUetan.  Il  nous  en  est  par* 
venu  un  certain  nombre  de  Tolumes.  Nous 
serions  enchantés  de  nous  en  procurer  la 
collection  complète. 

M.  Martin  (d'Auray).  Tout  le  monde  peut 
les  acheter  1 

M  Camille  PeUetan.  Dans  ces  annuaires, 
oh  s'étalent  d'un  bout  ft  l'autre  les  doctrines 
les  plus  antisociales^  on  trouTO  les  aTOuz  Içs 
plus  curieux  ;  je  pourrais  tous  en  dter  des 
exemples. 

M.  Thirion^Montaoban.  Citez  !  citez  1 

M.  le  vicomte  de  Béliaal.  ProuTez  ce  que 
TOUS  aTanœz  t 

M.  CamiUe  PeUetan.  Youlez*TOUS  me 
permettre  de  tous  en  donner  trois  ou  quatre 
échantillons  r 

M.  René  Gantier.  Geu  qui  sont  dans  le 
commerce  l  (Rires  à  droite.) 

M.  Camille  PeUetan  c  II  ne  faut  pas  cher  • 
cber  1,  —  disait,  au  congrès  de  1877,  Thono- 
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rable  seeréUire  général  de  l'osuTre,  qui  est 
aujourd'hui  notre  collègue  et  que  }e  regrette 
de  ne  plus  Toir  ft  son  banc  —  c  il  ne  &ut  pas 
chercher  à  nous  envelopper  d'un  masque  qui 
risquerait  de  nous  tromper  nous-mêmes  en 
essayant  de  faire  illusion  &  ceux  qui  nous  en* 
tourent  ;  U  ne  faut  pas  dire  :  nous  sommes  une 
benne  petite  œuTre  qui  veut  moraliser  les  ou- 
vriers. Non,  messieurs,  nous  sommes  la  contre- 
révolution...  •  (Ahf  ahl  à  gauche)  «  nous 
faisons  une  œuvre  gigantesque  qui  est  te  contre- 
partie de  l'œuvre  révolutionnaire. .  •  Vest  la 
contre-rérolution  ;  cfest  le  retour  aux  mœurs, 
aux  coutumes  et  aux  pratiques  de  la  foi  catho- 
lique, aTec  toutes  ses  conséquences  sociales.  » 

Qa'est-ce  donc  qu'on  condamne  dans  la 
RéTolution? 

Un  antre  membre  l'explique  : 

e  La  RéTohitlon,  aTec  ses  faux  dogmes,  a 
Toulu  détruire  les  Inégalités  sociales  étabUes 
par  Dieu  et  les  doTOirs  supérieurs  qui  en  d§- 
eoulaisiit.  t 

A  dnnte.  Très  Ment  très  bien I 

M.  CamiUe  PeUetan.  Yoilft  donc  Totre 
doctrine  :  cfest  qu'il  y  a  des  classss  de  droit 
dlTin.  Cest  reoonnul  Vous  ne  le  nfea  pinsf 
(Eiclamations  et  rires  à  droits.) 

M.  le  vleamte  de  BéliaaL  U  y  a  toiifeurs 
eu  des  inégalités  sociales  I 

M.  le  baron  Btienne  de  Ladeneette.  Ek 

des  inégalités  de  talent  f 

M.  CamUle  PeUetsui.  Vous  reconnaisses 
alors  que  tous  Toules  reconstituer  des  classes 
distinctes,  que  c'est  Totre  but... 

A  droite.  Mais  noni  mais  non! 

M.  Pieyre.  Nous  Touions  la  contre-dyna* 
mitel 

M.  le  préatdesrt.  Massleurs,  veriUsi  fidre 
sUenoe.  Vous  ne  pouTca  pas  toat  I  la  fois  de- 
mander la  lecture  et  la  rendre  impossible  par 
Tos  interruptions. 

X.  CamiUe  PeUetan.  Vous  reconnaisses 
alors  que  tous  Toulez  reconstituer  des  dusses 
dtstinetes...  (Non  1  nonl)  dans  la  société. 

M.  Bergerot.  C'est  tous  qui  Toules  faire 
des  classes  de  parias  ! 

M.  CamiUe  PeUetan.  Voua  dites  :  Non! 
Bt  le  contraire  est  écrit  I  chaque  ligne.  Veici, 
par  exemple,  un  passage  qui  parie  de  c  respee- 
ter  les  principes  exposés  par  le  secrétaire  gé« 
néral,  c'est-l-dire,  en  opérant  le  rapproche- 
ment, mais  non  la  eonfosion  et  l'égalité  des 
classes.  « 

A  droite.  Cest  cela  t  très  bien  t 

M  CamUle  PeUetan.  Et  l'œuTre  des  cer« 
clés  catholiques  repose  sur  la  distinction  entre 
les  classes  dirigeantes  et  les  classes  ouTrières. 
(Rires  I  droite.) 

M.  Martin  (d'Auray).  Mais  oui,  U  y  a  des 
patrons  et  des  ouTriers. 

M.  CamUle  PeUeUn.  H  est  dit,  I  chaque 
ligue,  que  tous  considérez  les  classes  comme 
instituées  par  Dieu,  par  la  ProTidenoe  elle- 
même. 

M.  le  comte  de  Lanjninala.  Est-ce  qne 
c'est  l'amnistie  pour  les  catholiques  qui  est 
en  question  ?  (Rires  à  droite.) 

M.  Camille  PeUetan.  Vous  allez  jusqu'à 
dire  que  t  le  maître  est  pour  PouTrier  le  re- 
présentant de  Dieu  »  ;  que  t  le  propriétaire  est 
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dépositaire  des  bienfints  de  Diea  •,  qu'il  a 
c  charge  des  &mes  des  ouTriers  q^û  em- 
ploie. ..  s 

À  âroUi.  Cest  la  76rit6  f 

M.  GamiUe  PeUetan.  .••qu'il  est  pour 
eux  t  comme  un  roi  régnant  et  gouremant.  » 

On  dit  encore  :  c  L'BSglise  catholique  sait 
seule  associer  l'autorité  avec  la  liberté  et  as- 
jBoder  le  maître  et  le  compagnon,  en  laissant 
chacun  à  la  place  que  lui  a  assignée  la  ProYi- 

dence.  » 

YoiA  la  doctrhie  1  Pour  la  France  moderne, 
c'est  une  doctrine  absolument  antisociale. 
(Interruptions  I  drdte  et  au  centre.  —  Très 
bien  1  sur  divers  bancs  &  gauche.) 

M.  liaroche-Joiibert.  Parles  de  l'amnistie  I 

M.  le  préuldeat.  Messieurs,  vous  avea 
Tous-mômea  demandé  U  lecture  à  roratenr. 
Voui  n'avez  plus  le  droit  delà  lui  interdire. 

X.  liO  Provost  de  Launay.  de  qu'il  lit  ne 
signifie  rien  du  tout. 

KLCtemiUa  Pallatan  Vous  trouvez  que  oda 
ne  signifie  rien  du  touti  caiaeun  a  le  droit 
d'avoir  son  avis.  (Oui  I  oui  I  à  droite.) 

Je  ne  veux  pas  étendre  démesurtaiant  ce 
débat;  j'ai  indiqué  le  principe,  permettes-moi 
d'indiquer  le  moyen. 

de  principe,  vous  le  poussez  jusqu'à  ne  pas 
vouloir  que  l'ouvrier  épargne...  (Bzclama- 
tîons  et  rires  à  droite.)  . . .  jusqu'à  ne  pas 
vouloir  que  Fouviier  ait  la  tentation  de  s'éta- 
blir.  (Nouvelles  exclamations  à  droite.) 

M.  LaPrvoost  de  Lannay.  Lia  vérité, 
c'est  que  souvent  on  l'y  aide  I 

Un  membre  à  drotu,  La  plupart  des  entre- 
preneurs sont  d^s  ouvriers  établis. 

Au  Centre.  Aux  voix  1  La  clôture  1 

M.  GamlUa  PeUataa.  Je  lis  en  effet  ceci  : 

c  J'avoue  que  je  trouverais  mauvais  qu'on 
vint  donner  à  des  ouvriers  une  classification 
qui  leur  ferait  envisager  l'éventualité  de  s'éta- 
blir^ alors  que,  autrement,  ils  n'y  auraient  ja- 
mais songé,  » 

Voilà  le  langage  qu'on  tient  dans  les  cer- 
cles catholiques  I 

Un  membre  à  droite.  (7estune  oi^nion  par- 
ticulière. 

X.  GamiUa  Pallatan.  C'est  une  opinion 
particuhère  dans  un  parti  aussi  discipliné  1 
(Interruptions  à  droite.) 

M .  la  comte  de  Itanjnlnais.  Nous  ne  som« 
mes  soumis  que  pour  les  questions  de  dogme. 

Phuiêurt  mmbru  à  V^atrémê  gaueh».  A  la 
tribune. 

M.  le  conte  da  Ijanjutnals.  Ce  n'est  pas 
asssez  sérieux  pour  que  nous  répondions  à  la 
tribune.  (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

M.  la  préatdaat,  s'adrêuant  à  l^exiréme 
gauche^  fit  vous,  messieurs,  ne  vous  joignez 
pas  aux  interrupteurs. 

M.  Bmeat  LefèTre.  Noas  protestons  ;  on 
interrompt  à  droite  et  on  n'ose  jamais  par- 
ler 1 

M.  la  préaidant.  Faites  silence,  mes- 
L  leurs. 

Continuez,  monsieur  PeUetan. 

M.  GamUlo  PaUatan.  Et  je  lis  ailleurs  : 
«  Mils  est-il  avantageux,  au  point  de  vue 
moral,  d'encourager  chez  les  ouvriers  la  ten- 
dance à  l'épargne  7  On  remarque  souvent  che 


les  hommes  uniquement  préoccupés  d'aocrottre 
leur  avoir  une  ftpreté  au  gain  et  une  préoccu- 
pation exclusive  des  choses  matérielles,  qui 
ferment  leur  cœur  à  tout  sentiment  rdi- 
gieux.  • 

Voilà  ce  qu'on  dit  de  l'ouvrier. 

Vous  comprenez  bien  que  je  ne  peux  pas 
dans  ce  moment,  ^  et  je  n'y  ai  du  reste  ja- 
mais songé,  —  donner  une  idée  d'ensemble 
d'une  entreprise  aussi  vaste.  Je  suis  obligé  de 
m'en  tenir  aux  doctrines  essentielles,  princi- 
pales, et  aux  moyens  d'action. 

Les  moyens  d'action  sont  oeux-d  :  associer 
les  patrons  de  manière  à  refuser  le  travûl  à 
quiconque  ne  se  soumettra  pas  à  certaines 
doctrines;  associer  les  acheteurs  de  manière 
à  refuser  la  clientèle  à  ceux  qui  ne  se  soumet- 
ront  pas  noo  plus. 

One  dernière  citation,  et  j'ai  fini.  (Nouvel- 
les interruptions.) 

Je  pourrais  citer  les  statuts  de  ces  associa- 
tions de  patrons,  statuts  auxquels  M.  Chagot 
se  soumet  comme  les  autres,  et  qui  expli- 
quent l'affaire  de  Montœau-les-Mines.  in- 
terruptions.) 

Je  ne  sais  si  c'est  un  droit  de  former  une  as- 
sociation pour  écarter  les  acheteurs  d'un  négo- 
ciant qui  ne^veut  pas  subir  les  conl^' tiens  de 
Fœavre  catholique. 

Le  révèrent  père  Ludovic  recommandant 
UDe  de  ces  aBsociations  qui  travaillent  à  écarter 
la  clientèle  de  ceux  qui  résistent  à  l'œavre  des 
cercles  catholiques...  (Exclamations  —  A 
demain  l). . .  J'ai  fini,  messieurs. .  » .  le  révè- 
rent père  Ludovic  s'exprime  ainsi  et  vous  ver- 
rez qu'ici  c'est  la  question  mémo.  (Bruit  au 
centre  et  à  droite.) 

À  gauche.  Nous  réclamons  le  silence. 

M.  le  préaident.  Faites  tous  silence  au 
moins  1 

M.  I«aiaant.  Nous  réclamons  le  silence 
pour  l'orateur. 

M.  la  préaident.  Je  le  réclame  pour  tout 
le  monde  et  je  remarque  que  très  souvent  j'en- 
tends des  conversations  entre  personoes  qui 
réclament  ensuite  le  silence.  (Sourires.) 

On  membre.  C'est  absolument  vrail 

M  Haentjana.  Si  on  avait  voulu  remettre 
à  demain  on  aurait  mieux  écouté  I 

M.  Gamilla  Pallatan,  lUant.  <  Il  y  a  dans 
cette  afifaire  quelque  chose  qui  paraît  odieux  à 
bien  des  personnes  :  c'est  cette  espèce  d'ex- 
clusion des  travailleurs  qui  ne  sont  pas  assez 
chrétiens,  au  profit  d'autres  travailleurs  qu'on 
met  sur  la  liste...  Cest  rompre  en  visière 
avec  le  libéralisme  qui  a  peur  de  la  guerre, 
qui  veut  k  paix  à  tout  prix,  mais  cfest  la  doc- 
trine de  rSglise,  et  ce  que  je  vous  dis,  c'est  la 
substance  même  du  SyUabut.  « 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  ilntérieui* 
s'il  trouve  ces  idées  condamnables,  s'il  les  croit 
dangereuses,  et  si  surtout  le  Gouvernement 
n'est  pas  amené  forcément  à  les  servir  par  la 
répression  dont  il  frappe  les  ouvriers  poussés 
à  bout  par  leur  application  ;  je  lui  demande  si, 
forcément,  par  l'état  de  la  législation,  si  par 
la  politique  suivie  jusqu'ici  on  n'a  pas  deux 
poids  et  deux  mesures,  suivant  qu'il  s'agit  des 
actes  et  des  doctrines  da  droite  ou  de  celles 
de  ganche.  Je  demande  enfin  s'il  n'est  pas 


nécessaire,  après  les  proeès  de  tendance  jo- 
tentés  d'an  côté,  après  la  répression  séTèrei^ 
pliquée  à  àw  hommes  potusée  à  bom,  A 
n'est  pas  nécessaire  de  rétablir  l'éqnillbnei 
accordant  Famnistie.  (Très  bien!  etappliiidiB* 
sements  à  l'extrême  gauche.) 

Sur  divers  bancs,  La  clôtura  I  Ut  clôture! 

M.  la  préaidant.  Je  coneulte  la  Ghtmbn 
sur  la  clôture  de  U  discusaion  générale. 

(La  clôture  de  la  discnesion  générale,  nia 
aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  Gnneo  d'Omano.  Je  demande  h  pa- 
role. 

M.  la  préaidant.  Sur  quoi? 

M.  Chmao  d'Omano.  Sur  le  passsgeiii 
discussion  des  articles. 

M.  la  préaldaat.  Il  n'y  a  pas  lias  da 
vous  donner  la  parole  :  toute  h  discusioii 
générale  a  roulé  précisément  sur  la  question 
de  savoir  n  on  passerait  à  Ut  discossiOD  dei 
articles. 

C'oât  donc  cette  questian  qui  va  étn  m* 
mise  à  U  Chambre. 

Il  y  a  trois  demandes  de  scrutin  public  d- 
goées  : 

Lai»,  par  MM.  SadiCamot,Diifio]Jar,Glis- 
voix,  Lecherbonnier,  MaROt,deLti\?rte^  Loq- 
bet,  Gaurant,  CMvelot,  Conadet,  Berbedetle, 
La  Vieille,  Ghantemille,  etc.  ; 

La 2%  par  MM.  Baro'iet,QoQnDflnx,Ltiiin.t, 
Gaillard,  Roque  (de  Piliot).  Uydst,  T^enàs, 
Marins  Poulet,  Beiuquier,  PctUsI,  1.  Utè* 
vre,  Baltet.  Tarigoy,  Préry,  Glèmenena,  fit* 
lis,  de  La  Forge,  Henry  Bfiaret,  ete  ; 

La  3«,  par  M  H.  le  comte  da  Dou^Qs-Uiilk- 
iira,Louis  Guillot,  Rathier,  Laeôte,  Glémeocas, 
Roselii-MoUet,  GervilleRéache,  RsnwiiinB, 
Â.  Leconte,  Saint-Martin,  Fréry,  S.  Ufim, 
Salis,  Préveraud,  Leydet,  Laisant,  etc. 

n  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  votes  sont  reeuetilis.  —  MIL  la  seoi- 
taires  en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  la  préaldaat.  Yoid  le  résolut  ii 
dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants iSS 

Majorité  absolue... • 233 

Pour  l'adoption 81 

Contre 384 

La  Chambre  des  députés  ne  passe  pu  i  ^ 
discussion  des  articles 


DBMàNDB  D'INTIIRFBLLAVIOH 

M.  la  préaident.  J'ai  reça  de  M.  Favètft 
demande  d'interpellation  ainsi  conçue  : 

•  Le  soussigné  demanda  à  interpelkt< 
Gouvernement  sur  les  troublea  dn  lycée  h» 
le*Grand.  >  ^Exclamations.) 

Sur  divers  bancs.  A  un  mole  I  à  nnmoii  ' 
Tout  de  suite  1 

M.  la  préaident  da  omisail.  Jep^* 
Chambre  d'ajourner  cette  intarpallatioa. 

Vdx  nombretuss.  A  un  mois  I 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Fict 

M.  Fanré.  Messieurs,  c^eat  au  cosn  ^( 
cetie  séance,  et  après  avoir  prévens,  à» 
la  journée  de  samedi,  l'honorable  miQiit*'^  ^ 


l'initraetion  publique,  que  j'ai  nmii  &  M.  1« 
présîdeiitmii  demaode  d'intarpellalioiL  fiUe 
•il  M  dôpoiée  d«Bi  te  séaaoa  <to  Buaedi 
Il  riuinonble  prédécesseur  de  M.  Jales  Wvnj 
tn  miaistèie  ne  m'hait  piié,  en  raisoa  de  aon 
étal  de  matedie,  de  ae  pae  parler  le  débal  i  la 
séaaoe  de  ee  jenr. 

M.  Davavx  avait  été  mis  ea  eause  par  ee^ 
talas  jeninawL  te  faisall  nsieBler  à  ua  elr- 
enlaire  signée  de  lui  la  cause  d«i  tMoblee  qui 
OBtéctetéaslyeée  Leûs  ka-Ofaad.  (Inteirvp- 
tioBS.)  QoBuna  je  n'avait  pas  I  interpeller  Pko* 
norable  IL  Damnx,  OMis  qve  natie  eoUégne 
avait  an  intérêt  réel  àinterrenir  dana le  défciat» 
je  «nsMitle,  snr  sa  demande,  I  ajenmer  te  dé- 
pôt de  ma  demande  d'interpeUatioa  à  te  séanee 
d'anionrd'hui    et   à  ne  te  discater   qne   si 
son  état  de  santé  hd  permettait  de  venir  oc- 
cnper  lop  banc.  Àva^t  te  séiinca,  j«  me  sais 
rendq  ch^a  l'honorable  M.  Davaaz,  à  son  do- 
micile, rae  de  l'Odéôn...  (Eiclamations  à  gan- 1 
che.)  J'avais  donné  à  M.  Dnvaoi  ma  parole  \ 
d'hoxu^ecir  que  je  me  rendra  chez  lui  ;  j'ai 
voulu  tenir  l'engagement  que  j'avais  pris, 

M.  Duvaux  est  matede;  il  n'a  pas  pu  assis- 
ter à  te  séance.  Alors,  j'ai  déposé  ma  demande 
d'interpeltetion. 
Je  ferai  observer  que  M.  le  président  du 

cQoml,  Hmque  je  lui  ei  wi^  WR«dî  de  m- 

terpeUatiou,  avait  W^tè  pour  aiqourd'hui  la 
discussion, 

X.  le  BféetdeAt  ta  eoMett?  Ja  vens  ai 
dit  fu'U  laHdntl  wiu  m  pu  Uim  d'iatfi- 

peitetiou. 

M.  Fs^ufè.  (7eet  peut^^lre  votre  opiuiaa, 
niomi^ur  te  mintetre  ;  peimettea-moi  de  ne 
paetepansger. 

M.  le  pr^etOent,  On  a  demandé  te  renvoi 
dei  te  diseessioa  &  un  mois . .  • 

H.  4e  Baudry-dT Assom.  M.  te  président 
du  ooBseil  e«t  ici;  U  peut  bien  répond  l 

M.  Faiir*^  Je  ne  pute  «ecepter  te  renvoi  i 

Qiimcite. 
M.  Tony  Rérillon.  A  demain  I 

If,  VaorA.  Ah  I  i'aqçi«te  te  we^%i  é  de- 
main. (Aux  voix  I)  Qae  la  Gkambre  me  per- 
mette de  lui  faire  connaître  les  motifs  pour 
leequete  \j^,  ne  pl^9  oopaea^r  im  XW^  de  te 
discussion  à  un  mois.  (Bruit,) 

M.  le  pvéeldeAt.  La  paiete  est  à  M. 
Ftaiésw  te  fixation  da  jous»  YeuiUea  Féeou- 


M.  Vaapè.  Le  légtemeat,  meeeteufi,  ne 
permet  pi^i  de  renvoyer  à  une  date  phia  éloi- 
gnée que  trente  jours  te  diseussioB  d'une  in- 
terpei'ation;  er»  si  te  COiamhre  eal  dans  l'in- 
éaMitta  de  claie  ea  seivaBatravaua,  eltepiead, 
en  renvoyant  mon  interpeitetten  à  an  note» 
FeDj^agement  de  ^éprendre  ^e  séai^cee  ie 
§9  avril.  (Bruit)  Dans  ces  conditionfi»  vu 
ttieiire  avancée,  |e,  demande  te  renvoi  de  la 
d9aciia»ion  de  mon  Interpellation  à  demain. 
^Trèe  bieni  très  bient  à  droite.) 

BC  de  9andry  d'Aseoa.  On  pourrait  bien 
prolonger  ta  léance  jusqu'à  sept  neures.  (Bruit.) 

9C.  le  préaideat.  Je  mets  aui  voia(  le  ren- 
voi de  te  discussion  d§  ilnterpeltetioi^  à  un 
OBiois. 

(Le  renvoi  |  un  ippi(  est  m^i  aux  voix  et 
;>rononcé.)^ 

ISet.  —  DÉP.,  SESSION  ORB.  —  AUNâLBS,  t.  I. 
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M.  Faaré.  On  voit  bien  que  mon  interpel- 
tetion  n'était  pas  eonvenae  avec  te  lainistèie, 
qu'elle  était  sérieuse  1  (Bruit.) 

QUBSTIOM  AURKSite   A  M.  U  HDafllMI  0B8 

FiifAifcaa 

M.  le  pvéeideBt.  La  parote  eH  à  M •  Itey- 
naud  peur  aae  qaeetten  qu*il  doit  poser  à  M. 
te  Biiaistie  dee  flaanoes...  (Bxelamatioas)  et 
que  ee  dernier  aeœpte. 

M.  Daynand.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas 
de  votre  patience;  en  deux  minutes  f aurai 
posé  ma  question. 

Je  me  suis  éma  d'une  rumeur  gvaTe  qui  <rir- 

cule  dai^s  te  monde  poUtiqqe  et  fi^^aocier.  (Oh  ! 
obi)  ICeasieura,  notre  budget  n'est  pas  assez 
beau  pour  qu»  vous  criiez  :  Oh  t  oh  ! 

li  le  président  N'interrompe  z  pas,  mes 
steurs  ;  lateses  l'orateur  poser  sa  question. 

M  I>ayBaad.  Je  me  suis  préoccupé,  dU-je, 
d'une  question  qui,  à  mes  yeux,  est  très  grave. 

Vous  connatesez  tous  notre  situation  finan- 
cières et  les  difficultés  dans  tesquelles  noas 
noos  mouvons.  •«  (Bruit.|  Or,  il  (àrçale,  dans 
le  monde  politique  et  financier  une  rumeur 
que  je  tradute  ainsi  :  Le  Gouvernement  va 
faire  un  empnmt  de  200  millione  &  te  Banque 
da  Franfe,  dans  te  quinzaine. 

Je  demanderai  é  M.  te  mintetre  dee  financée» 
qui  a  bien  voulu  consentir  &  ce  que  je  lui  pose 
cette  question,  de  nous  dire  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  cette  rumeur.  (Interruptions.) 

Je  late  Uen  que  l'emprunt  ne  peut  se  bire 
sans  te  vote  du  Partement;  mate  i\  pourrait 
parfiitement  y  avoir  certaines  opérations 
qu'on  qualifierait  d'opérations  de  tréaererie  et 
qui  ne  eonstitueratent  rien  moins  qu'un  em- 
prunt déguisé. 

Pour  se  procurer  ces  200*  millions,  que  fera 
le  mintetre?  Bmettravil  des  bons  du  Trésor  r 
Et,  s'il  n'émet  pas  des  bons  du  Trésor,  ce  i 
quoi  U  est  autoriaé  par  la  loi«  quel  moyen  em- 
ployera-t-il  pour  gager  Tt^mprunt  avec  la  Ban* 
qae  de  France?  Quels  titres  ^onneraH^il  en 
représentation?  La  Banque  de  France  ne  prête 
ordinairement  qu'i  trote  moiZ}  si  M,  le  mi- 
ntetre des  finano^e  emprunte  pour  plus  de 
trote  mote,  vtendra  t-il  noue  demander  l'auto* 
risation? 

Yoil4  te  qoestiQU  que  j'ali  lliennear 
de  poser  à  M.  le  mintetre  des  financée.  (Trèa 
btem  très  bien  1  k  droite^) 

M.  le  préaident.  La  panrie  eet  à  M.  te 
mintetre  des  finances. 

X.  Tivardf  nMiillfr^iHtMMfiU.  Mesatenra, 
pa^  reaaect  pour  tea  prérogatives  partemea^ 
uires,  j'ai  consenti  1  lépondia  é  te  question 
qui  m'est  iio»éa  psjr  l'^M^oiacaUe  H.  Oayaaud; 
ma^  je  ne  voudrate  pas  que  o^tte  ^ondescea- 
dance.  «  •  (Humwre  4  àxomX  qi»e  cet  aequiea- 
eeaifut.  «i  vQue  te  yivai»^  I  te  deoMAtoqai 
m'a  été  teite  cr^  m  piéçédent. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  loi  de  fiaan« 
ces,  ainsi  que  l'honorabte  M  Daynaud  vient 
de  le  rapcete««  aiM^i^tewiialatxa  4m  ftaanoes 
à  émettre  dee  bons  du  Trésor  jusqu'à  concur- 
reme  de  Mi^  mUies»  da  itemee  pes»  kiee  iM 
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des  finances  est  obligé  de  répondre  à  des  ques- 
tions detenatora  de  eeUequ'a  posée  i'bonorabte 
M.  Dsynaud,  je  vous  demande  commant  le 
Qoavememeat  pourra  teiia  peui  eatiepiiadre 
avantageusement  les  négoctetteaa  pémsaires  ? 
S'il  commence  par  dire  ;  s  Le  Trésor  a  besoin 
d'aiflaut»  il  sera  obligft  d'émtttradaue  un  court 
délai  teUe  quantité  de  bouil  du  Trésor,  t  est-ce 
qu'il  ue  se  mettra  pas  |  te  discrétien  dee  ban- 
quiers, des  établissements  de  ciédit,  auiquéte 
il  pourra  être  dans  la  uécesiité  de  s'adresser? 
(Trèpbieni  très  bien!) 

Je  crois  que  c'est  te  première  Ibte  qu'une 
pareille  question  est  adressée  4  UQ  ministre 
des  finances. 

À  gauôkê  Onil  ouil  ^  Ne  répondez  pas  t 

M.  le  mlaietre  dee  flaaacee.  Cependant, 
eomoDie  il  s'agit  d'un  fait  accompli  Je  n'éprouve 
ancttue  difficulté  I  répondre  à  Phonorabte  M. 
Daynaud  (Rires  approbaûCi  â  gaucbe.) 

M.  Le  ProToat  de  liUaaaj^  Il  n'y  a  pas 
de  quoi  rir<>  i  C'est  te  preuve  qu'U  n'y  a  plus 
un  sou  dans  te  caisse  I 

M.  le  adalstre.  Nous  sommée  en  présence 
d'un  teit  qui  ee  produit  erdinaiiemeat  i  l'é- 
peque  de  l'année  eik  aeas  noue  trouvons. 
Nous  avoue  eu  &  faire  iaee,  par  te  dette  flot- 
tante  et  pour  les  deux  derniers  ezereieee  écou^ 
lés,  «a  payement  d'uae  somme  de  1,200  mil- 
lieas  peur  tes  dépenses  dee  travaux  sur  res- 
sonroee  eztraerdiaatres,  et  vous  aven,  à  ce  sujet, 
autorisé  te  Goavnmeoieat  à  faire  aae  oonsoli- 
datioa  en  9  p.  100  amovtteeaUe  :  une  partie 
des  fonda  a  été  ioamie  par  toe  eaisees  d'é« 
pargne,  faatre  par  diveseee  reesoarees  dont 
dtepeee  te  caisse  dee  dépdts  et  «meigaations. 

Pour  couvrir  te  caisse  dee  dépéts  et  consi- 
gnatioBe  dHme  partie  de  see  avancée»  l'JBtat 
lui  avait  négocié  une  somme  de  ÎÎO  millione 
d'obligattens  sexeanairee  sur  tes  170  millions 
portés  à  l'un  des  articles  du  chapitre  5.  Or,  en 
vertu  de  te  loi  votée,  te  Geuveraement  a  con- 
solidé une  forte  partie  de  ces  120  millions  i 
l'aide  du  S  p.  100  amertissabte,  et  il  a  pria 
120  nûllioas  d'obligations  sexeanaires  qu'il  a 
rempteeés  par  ce  3  p.  100  amertissabte.  Les 
obligattens  sexennaires  n'éuient  ms  faites 
pour  rester  dans  te  portefeuille  du  TrAsor,  et 
le  mli^tre  dee  financée  a  négocié,  avec  te 
Banque  de  Franoe  un  eecompte  de  ces  120 
millions  ^<ril>ligattens  sexeanairee.  Il  ae  s'agit 
donc  pas  dee  4ie  millions  de  boas  du  Trésor 
que  le  nadnistre  est  oMigé  d^émettre,  mate 
simplement  dTobligattens  qid  datent  déjà  de 
plusienre  années,  et  dent  une  partie  arrive  i 
éehéaaee  dans  six  mois  el  l'Eure  dans  une 

Voilà  l'opération  très  simple  fat  a  été  faite  ; 
elte  n^  fiea  qae  de  tvès  aetaseft  et  de  kég»time, 
el  j'espère  que  M.  D^yaaad  «eia  sattefait  de 
ces  ezpbeaiieas.  (Trée  teea  !  très  btea  t  —  Aux 
votzl) 

M  DaynaaA  Messieurs,  ma  qaeetten  avait 
donc  quelque  r«l«on  d^re  (Bruit  è  gaucbe.) 

Aujourd'hui,  nous  savons  que  te  mintetre 
dee  fioaoeee  a  aégeeié  avee  la  Banque  de 
FMmce^  aoB  peut  l'éaûMloD  da  beae  du  Tré- 
sor, eeqal  étail  daae  sea  Areil,  nsateMen  pour 
émeétse  dee  oUlg«tiena  sexeaaateen  ^sqa'à 
da  120  aûHtesie.  Qi^  I»  dte  que 
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donner  à  la  Banque  de  Fmnoe  des  obiigationa 
aezennairee,  è'eti  contracter  nn  emprunt  di- 
lecl.  (DAn^tiona  1  gauche.) 
MM.  Fawé  et  HnniiieM.  Abaolumenl  I 

M.  Ikqraa«d«  Bt  par  coniéquenl,  je  erala 
qu'il  était  de  TOtre  de^ir,  monsieur  le  ministre 
des  finances,  de  fenir  demtnder  à  la  Ghambre 
une  loi...  (loterruptions  ft  gauche.) 

M.  Iiuroote-Joubert  Oertainementl  Le 
ministre  n'a  pu  le  droit  de  disposer  des  mil* 
lime  de  la  France  I  sa  volontél 

M.  Daynand.  La' loi  de  ftaanoes  que  nous 
a^nms  Yutée  donnait  &  M.  le  mînistro  des  floan- 
ces  le  droit  d'émettre  purement  et  simplement 
400  millions  de  bons  du  Trésor.  Toute  autre 
opération  était  interdite. 

M.  Langlois.  Mais  ce  n'est  pas  un  em- 
prunt I 

M.  Dajnnud.  El  lotnqn»  nous  discutions 
cette  quesdon,  I  propos  du  budget,  lorsque 
nous  parlions  de  consolidation ,  que  venail-on 
nous  diie  ?  A  cette  époque,  on  nous  disait  que 
les  fonds  proirenant  des  caisses  d'épcrgne  et 
su: tout  des  nouvesuz  Tcrsements  qu'on  espé- 
rait s'étéveraient  au  chifte  de  120  millions  ;  il 
n*était  nullement  question  de  prendre  &  la 
G&isse  des  dépéts  et  consignations  les  obliga- 
tions sexennaires. 

Par  conséquent,  lorsque,  dans  les  observa- 
tions qoe  je  présentais,  je  i^^a'!^  précisément 
la  possibiiité  pour  les  caisses  d'épargne  de 
faire  des  tersnnents  aussi  considérables  que 
ceux  qoe  l'on  prévoyait,  l'étais  dans  le  vrai  ; 
je  vous  démontrais  qne  les  versements  ulté- 
rieurs des  caisses  d'épargne  ne  seraient  point 
aussi  considérables  que  dans  tes  six  premiers 
mois  de  f  882.  Dans  ces  irïx  premiers  mois,  ils 
avaient  atteint  le  chiffro  de  55  millions  par 
mois,  tandis  que,  dans  la  période  du  sixième 
an  neuvième  mois«  ils  s'étaient  abaissés  à 
15  millions. 

Dans  le  projel  de  budget  de  M.  Léon  Say, 
vous  deviez,  en  émettant  les  1.200  millions 
de  rentes  3  p.  iOO,  consolider  900  millions  des 
caisses  d'épanme  et  300  ndllions  d'obligations 
sexennaires.  Par  cette  consolidation,  vous  aviei 
un  boni  de  19  millions,  dont  vous  avea  dis 
posé;  aujourd'hui,  vous  fûtes  revivre  120  mil- 
lions d'obligations  que  vous  aviei  ainsi  amor- 
ties, ce  qui  farait,  en  agissant  ainsi,  un  boni 
de  140  millions  an  lieu  de  19  millions.  Vous 
n'avez  donc  pas  eu  les  fonds  nécessaires  pour 
consolider  1,200  millions  ;  anj  )urd'hui  la  réa- 
lité apparaît,  puisque  votis  êtes  obligés  de 
vous  servir  des  fonds  qm  sont  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  de  Cabre  revivre  des 
obligations  qui  auraient  dû  être  consolidées. 
(Bruit  à  gauche.) 

de  n'est  pas  tout.  Je  vous  disais  également, 
—  et  j'entends  encore  les  dénégations  de 
IL  Rtbot  quand  i  répondit  i  mes  assertions 
tendant  I  démontrer  que  les  ressources  du  Tré- 
sor ne  seraient  pas  assez  considérables  pour 
fdre  fMe  aux  charges  qui  Fétreignaient-^  ••• 
(Bruit  â  gauche  ) 

M.  BtiMUie  te  IjUdoneetl»,  On  ne  veut 
pas  vous  enteodret  On  ne  veut  pas  que  vous 
liusiez  connattre  an  pays  l'état  de  sesiinanees  l 

M.  MyMuUI**-  qu'un  jour  voue  séries 
fdOigés  4e  faHe  un  emprunt  dans  ke  yremiers 


mois  de  1883.  Vous  ne  vouliez  pas  le  crobfe, 
et  vous  voyez  que  mes  prévisions  se  sont  réa- 
lisées. 

Aujourd'hui,  l'emprunt  est  arrivé. 

À  gamehê.  Mais  non  t  mais  non  l 

M.  le  mialntre  des  flannoMS.  Je  de- 
mande la  parole. 

M  Osi^Band.  Cest  là  une  question  que 
nous  débaïuons  ultérieurement;  mais  anîour- 
d'hui  je  tifus  I  consUter  que  vous  avez  fait 
votre  emprunt.  (Applaudissements  à  droite*— 
Réctamauons  I  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  flannces.  Je  n'ai 
qu'une  simple  explication  I  donner  à  BL  Day- 
naud,  et,  s'il  ne  m'a  pas  compris,  cfest  pro« 
babiement  parce  que  je  n'ai  pas  été  suffisam- 
ment explicite. 

J'ai  dit  que  le  (xouvemement  avait  conso 
lidé  la  pins  grande  pariie  des  120  millions  de 
fonds  fournis  par  la  caisse  d'épargne  et  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu 
de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882. 
Gomme  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions avait  reça,  pour  gage  des  sommes  qu'elle 
avait  prêtée^  au  Trésor,  120  millions  d'ebUga* 
tiens  sexennaires,  je  ne  pouvais  lui  laisser  à  la 
fois  ces  obligations  et  iee  titres  de  3  p.  100 
amortissable  qui  Ini  avaient  été  donnés  en  re 
tour  des  fonds  qui  avaient  servi  i  i'éa>ission 
de  ce  môme  3  p.  100.  (C'est  évident  1  à  gau 
che  )  Les  obligations  ont  donc  été  retirées  et 
sont  rentrées  dans  le  por<efeniiie  du  Trésor. 
Mais,  comme  elles  n'ont  pas  été  créées  pour  y 
rester,  comme  elles  l'ont  été  pour  procurer  des 
fonds  au  Trésor  quand  il  en  a  besoin,  je  les  ai 
négociées^  à  l'échéance  de  six  mois  et  d'un  an, 
à  la  Banque  de  France,  et  dans  des  conditions 
excellentes.  * 

M.  Haentjene.  Vous  ne  pouviez  le  faire 
sans  une  loi  ! 

M.  le  ministre.  Le  conseil  de  la  Banque 
de  Frsnce  a  approuvé  le  traité  à  l'unanimité... 

M.  Haeaijans  Mais  le  Parlemebt  ne  l'a 
pas  approuvé  ! 

M.  le  ministre. ...  et  je  vous  prie  de  crofre 
que  ce  conseil  est  composé  de  telle  fiçon  qu'il 
n'approuverait  jamais  un  traité  dépassant  les 
limites  fixées  par  ses  statuts. 

M.  Btleane  de  Ladonoette.  Cest  avanta- 
geux pour  la  Banque  t 

M.  le  ministre.  Cest  avantageux  égale- 
ment pour  le  Trésor,  en  ce  sens  que  le  Gou- 
vernement a  pu  ainsi  se  procurer  des  fonds 
sans  fidre  une  émission  de  bons  du  Trésor.  Je 
sais  que  certaines  personnes  le  regrettent  et 
auraient  préféré  voir  les  guichets  s'ouvrir  afin 
de  pouvoir  y  porter  leur  argent.  • . 

À  gauehê.  Parfaitement  I  voilà  la  vérité  1 

M.  le  minetre.  ...  mais  en  résumé,  nous 
avon^  fait  une  opération  besueoup  plus  avan- 
tageuse pour  les  intérêts  du  Trésor,  et  je  m'en 
félicite.  (Très  bien!  très  talent  au  centre  et  I 
gauche.) 

Dipôv  ni  PROPOsraioiiB  m  loi 

M.le  président.  J'ai  reçu  :  !•  de  M.  Manger 
et  phudeun  de  ses  eoUègueSi  une  proposition 


de  loi  ayant  pour  objet  d'exemptel  dsi  bapôu 
existants  sur  le  prix  des  pkces  des  voyageori 
transponés  par  les  cheodns  deltar  les  oaftei 
se  rendant  au  travail; 

2»  De  M.  d' Ailléres  une  prcfositloa  de  U 
tendant  à  assurer  par  deux  dispesitioas  iddi* 
tionnelles  l'exécution  de  la  loi  du  t9  mi 
1374  sur  les  haras  ; 

3*  De  M.  Méziéres  une  ttùféAftag  ds  U 
sur  le  dépôt  légal  ; 

^  De  MM.  Daynand  et  Haen^soi  ans  pro- 
poeitioo  de  loi  concernant  les  eoipranfci  &j$i 
par  l'Etat  1  la  Banque  de  France. 

Ces  propositions  de  loi  seront  faupriméM, 
distribuées  et  renvoyées  I  la  *ft*»"iiiiiiii 
d'initiative. 

nÈPÔT  U  KàtfOMê 

M.  de  La  Perte.  J'ai  nuMiuear  4s  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  la  Qiambra  des  lapporti 
an  nom  de  la  commission  chargée  d'euni- 
ner  :  1«  les  comptes  dAfiaitiJEi  de  l'eureto  1871  ; 
2«  les  compte»  définitifs  de  i'eaertiss  1172. 

M.  le  président.  Les  rappoili  leraai  im- 
primés et  distribués. 

UIGIDBlft 

M.  le  vicomte  Deeseï  dedalst-Aissis. 
Je  demande  la  parole  pour  m'e^^l^w  itt  le 
rappel  &  l'ordre  dont  j'ai  été  l'otiet. 

M  lepréeldent.  Vous  avez  la  puols. 

M.  le  vicomte  Deeaea  de  Basât  Àigasa. 
Messieurs,  dans  la  séance  dn  10  oacs,  IL  le 
ministre  de  l'intérieur  a  apporté  eonlre  la 
membres  de  ce  côté  de  la  Gtiambie  (la  diotlt) 
des  accasations  et  des  insinuations  dont  la  ga* 
vite  n'a  échappé  I  personne.  La  reposée  (jee 
j'ai  eu  tort  de  faire  tout  &  Pheure  sou  forme 
d'interruption  a  juete  la  valeur  des  aœositoi 
dirigeas  contra  nous.  (Très  bien  1  à  drt^te.  - 
Exclamations  &  gauche  el  an  centre.) 

M.  le  préeident.  Le  rappel  à  l'ordre  eil 
maintenu. 

M.  de  Bnndry  d'AssoB.  Rappelsi  uni 
le  ministre  é  i'ordra  l 

ntaLBONT  DB  VùBxoim  DU  jooa 

ML  le  président.  Plusieurs  de  noieol* 
lègues  m'ont  demandé  de  suspendre  Iee  eéen- 
ces  de  U  Chambra  à  partir  de  ce  soir  et  m'oot 
proposé  comme  date  de  la  produdne  eéasee 
le  19  avril  (Marques  d'assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?.  • . 

La  date  du  19  avril  est  acceptée. 

La  parale  est  &  M.  Floqnel»  qui  Pa  deoi» 
dée  sur  I'ordra  du  jour. 

M.  COuupIm  Fleqnet.  Je  viens  deoHBds 
I  la  COiambra  de  vouloir  bien  mettre  eu  ^ 
de  son  ordre  du  jour,  imaiidiateniBat  sprii  t 
discussion  de  k  proposition  de  loi  de  M.  TsBi 
sur  le  peisonnel  fiMustier  et  donanieft  la  d^ 
cossion  du  rapport  sur  le  prqat  de  Un  tM 
à  la  création  des  syndicats  praisssienisli^ 
Ce  projet  de  loi  a  été  adopté  par  le  tf- 
nat;  il  est  ravenn  devaiil  la  coBSusÉe 
de  ht  Chambre  qui  Fa  «znnsiné;  1b  i^ 
port  a  été  dépoeé.  Je  demande  un  tsar  * 
laveur  pour  ce  projet  de  loi  qui  sil* 


tfolv  a^roe  tuil  d'impatioiee  ptr  1m  bit6« 
iméi.  (Mouvements  dlmi.) 

foi»  au  cmtf.  Bl  les  projets  de  loi  s«r  les 
rfddiviBtes  1 

M.  le  préaideBt.  M.  Floqael  demande  la 
niie  à  l'ordre  dn  jour,  après  la  proposition  de 
M.  Vîette,  de  la  disenssion  de  la  proposition 
de  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

M.  le  iHPéflldent  du  cobmU.  Je  rappelle 
&  la  Chambre  que  la  loi  sur  les  rfcidivistes 
eit  pisBqne  en  tète  de  l'ordre  da  joor  ;  je  de- 
mande qa'on  Ini  maintienne  son  rang.  H 
fiint  que  cette  question  soit  résolue  le  plus 
promptement  possible.  (Très  UenI  très  Ment 
rar  un  grtnd  nombre  de  bancs.) 

M.  le  présldeiit.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tioDt. . .  (Non  1  non  1) 

La  proposition  de  loi  sur  les  récidivistes 
cosserrera  son  rang  â  l'ordre  du  jour. 

M.  Hofmo  (de  Flllol).  Messieurs,  jeudi 
dernier,  un  n^aiibre  de  k  droite,  M.  Fauré,  est 
luontè  à  la  tribune  pour  soUieitar  de  laCtaam- 
brerinscription  à  Fordre  du  jour  de  la  discus- 
sion du  projet  de  k>t  sur  le  cumul  et  les  incom 
patibilités  parlemi»ntairss.  C^tèê  bien  !  très  bien  ! 
sur  plusieurs  bancs  à  l'extrême  gauche.)  J'y 
suis  monté  à  mon  tour  pour  déclarer  que  je 
viendrais,  à  la  veille  de  notre  séparatioa,  de- 
mander cette  inscription. 

CTest  une  dette  que  j'avide  esMietée,  el  un 
devoir  que  je  viens  remplir. 

lit  première  de  ces  propositions  remonte  an 
31  janvier  i88t  ;  la  rapport  est  déposé  depuis 
deui  motM  bientôt  ;  il  a  été  distribué  le  mois 
dernier  ;  et,  si  la  commission  n'a  pas  plus  tôt 
demandé  son  inscription  a  l'ordre  du  jour, 
c'est  que  cet  ordre  du  jour  était  déjà  très  chargé. 
Pkaimtrs  «ismdrM.  Il  Test  encore. 
M.  Roqno  (de  Flllol).  Aujourd'hui  quil 
est  quelque  peu  allégé  par  les  discussions  ré- 
centes du  Parlement,  je  viens  vous  prier  de 
vouloir  bien  mettre  la  disenssion  de  cette  pro- 
position en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  notre 
séance  de  rentrée.  N'oublies  pas,  messieurs, 
que  la  solution  en  est  attendue  impatiemment 
par  le  pays.  (Très  bien  I  I  l'extrême  gauche.) 
J*enten  la  dii  e  de  tous  côtés,  et  même  sur  les 
bunoB  ministérels,  que  cette  Chambre  est  une 
Ghmmbre   réformatrice  (Interruptions)  ;  je  le 
crois,  mais  il  but  le  prouver»  et  la  meilleure 
preuve  que  nous  puissions  en  donner,  c^est  de 
commencer  par  nous  réformer  nous-mêmes 
afin  d'avoir  plas  d'autorité  et  de  force  pour 
réaliser  les  importentes  réformes  que  nous 
avons  promises.  (Très  bien!  très  bien  1  à  l'ez- 
béme  gauche.) 

ML.  le  président  dn  conseil.  Je  demande 
e  maintien  de  l'ordre  du  jour.tel  qu'il  a  été  fixé, 
ne.  aippolyte  Mane.  Je  demande  qu'on 
naintienne  a  l'ordre  du  jour  la  discussion  du 
roj«*tâe  loi  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la 
ieitloeee. 

Bff.  te  préclient*  Je  vais  indiquer  à  la 
Su^abre  les  modittcations  qui  sont  propotées. 
e  ynâm  d'abord  donner  lecture  des  propositions 
B  loi  qui  sont  en  tête  de  l'ordre  dn  jour, 
sr  1a  Gliambie  ne  voudra  pas,  sans  doute, 
M  je  hii  donne  connaissance  de  toutes  ces 
ropoaltlons  jusqu'à  ceOequi  occire  le  trente- 
natrlème  rang.  (Non  l  non!) 


8ÉANGB   DU    19    MARS    1883 

Vdei  Perdre  du  jour  tel  qu'U  avait  été  fixé 
antérieurement  : 

{f  délibération  sur  la  propodtlon  de  loi  de 
M.  Viette  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant ft  assimiler  à  la  gendarmerie,  au  point  de 
vue  des  pensions  de  retraite,  le  personnel  des 
corps  forestier  et  douanier  ; 

!*•  délibération  sur  diverses  propositions  de 
loi  relatives  l  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  k  vieillesse. 

fM  délibération  sur  diverses  propositions  de 
loi  relatives  aux  récidivistes. 

Ici  je  dois  foire  coimattre  à  la  Chambre  que 
M.  Gerville-Hésche,  qui  a  déposé  un  nouveau 
rapport  sur  ces  propositions  il  y  a  quelques 
jours  et  qui  a  donné  le  bon  à  tirer,  m'a  demandé 
l'autorisation  de  le  foire  distribuer  ft  domicile  ; 
je  la  lui  ai  donnée.  (Très  bien  I  très  bien  I) 

L'ordre  du  jour  porte  ensuite  :  f  >•  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  foi  de  M.  Mtrcou 
ayant  pour  objet  d'exiger  des  candidats  aux 
baccafouréats  des  certificata  d'études  univer 
sitaires. 

J'arrête  ma  lecture  id,  et  je  rappeUe  main- 
tenant à  la  Ghambre  l'état  de  la  question  : 

M.  to  président  du  conseil  demande  que 
l'ordre  du  jour  reste  fixé  tel  que  je  viens  de  le 
Ure.  (Ouil  oui!  —  Très  bien))  s^.  Floquet  de- 
mande que  la  Ghambre  place  au  second  rang, 
après  la  discussion  de  h  proposition  de  M  de 
as.  Viette... 

M.  Oharlee  Floqnet.  ParflUtement  I 

H.  lo  président  ...  la  discussion  du  pro* 
jet  de  loi  relatif  aux  syndicats  profossioimels. 

D$  ditêrs  côtés.  Non  I  non  I  Après  les  projets 
sur  les  récidivistes  t 

H.  Charles  Floqnet.  Messieurs,  ]e  suis 
obligé  d'insister  ;  n'oublies  pas  que  ce  projet 
a  déj&  été  voté  par  le  Sénat,  et  je  crois  qu'il 
ne  provoquera  pas  une  fougue  discussion  ds- 
^ant  la  Ghambre. 

M.  Bngèno  Delattro.  YoUà  deux  ans  que 
ce  projet  reste  en  suspens  I 

M.  Gbarles  Floqnet.  J'ajoute  que  U  soin» 
tien  de  cette  question  a  été  spécialement  indi- 
quée, dans  fo  programme  de  M.  le  président 
du  conseil,  conmie  l'une  des  plus  urgentes  Je 
vous  prie  donc  de  lui  doimer  le  rang  que  je 
sollicite  en  sa  foveur. 

Sur  piutimirs  banci  à  gauche.  Oui  !  ouil 

Sur  d^autres  bancs.  Non!  non!  Après  les 
projets  sur  les  récidivistes  I 

M.  le  président.  Vous  allez  voter,  mes- 
sfours. 

Je  consulte  fo  Ghambre  sur  fo  question  de 
savoir  si  elle  entend  placer  au  second  rang  de 
1  ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  toi 
sur  les  syndicats  professioimels. 

(La  Ghambre  décide  que  ce  projet  de  loi 
n'est  pas  mis  i  ce  rang.) 

M.  le  préaident.  M.  Roque  (de  Fillol)  a 
demandé  également  qu'on  mette  au  second 
rang,  c'est-ft-dire  entre  fo  proposition  de  loi 
de  M.  Viette  et  les  projets  de  toi  qui  concer- 
nent fo  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
sa  proposition  de  loi  relative  au  cumul  et 
aux  incompatibilités  parlementaires. 

Je  consulte  la  Ghambre. 

(La  proposition  de  toi  n'est  pas  mise  i  ce 
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M.  Jules  Roche.  Monsieur  le  président, 
puisque  U  Ghambre  n'a  pu  accepté  qu'on 
mette  au  second  rang  to  projet  de  loi  sur  tes 
syndicats  profossionnels,  je  demande  qu'il 
I  soit  pfocé  après  les  projets  sur  les  récidivistes, 
qu'on  a  maintenus  i  l'ordre  du  jour.  (Très 
bfon  I  très  bien  !) 

M.  le  préaident.  Bu  quatrième  rang,  alors  7 

M.  Jnles  Roche.  Oui,  monsieur  to  prési- 
dent. 

M.  le  préddent.  Je  consulte  to  Ghamhra 
sur  la  question  de  savoir  si  elto  entend  mettre 
en  quatrième  rang  to  projet  de  toi  sur  les  syn- 
dicats professionnels,  aûisi  que  to  demande 
M.  Jules  Roche. 

(La  Ghambro,  consultée,  se  prononce  pour 
raffiroiative.) 

M.  le  président.  La  discussion  du  projet 
de  Id  sur  les  syndicats  professionnels  vien- 
dra donc  après  eelto  des  propositions  de  loi 
sur  les  rédtivistes. 

M.  Hoqne  (de  FlUcl).  Je  demande  pardon 
à  la  Ghambre  d'insister.  Je  demande  qa'on 
donne  au  moins  un  rang  à  ma  proposition,  en 
ia  plaçant  immédtotement  après  ceito  sur  les 
syndicats  professionnels. 

If.  Langlols.  Ah  1  mais  non  1  Je  demande 
la  parole. 

M  le  président.  M.  Roiue  (de  FiUol)  pro- 
pose à  la  Ghambre  de  placer,  à  l'ordre  du 
jour,  sa  proposition  sur  to  cumul  des  fonctions 
après  celle  des  syndicats  profossionnels.  Je 
consolte  la  Ghambre. 

(La  Ghambre,  consulta,  n'adopte  pas  to 
propositiim  de  M.  Roque  [le  Filtoi])* 

M.  le  préndent  Permettes  mol,  mes* 
sieurs,  de  vous  foire  remarqeer  que  les  quatre 
ou  cnq  propositions  qui  sont  plaséss.en  têts 
de  l'ordro  du  jour  vous  donnent  do  travail 
pour  une  semaine  au  moins  :  les  membres  qui 
voudront  obtenir  la  priorité  à  ce  moment-là 
pour  d'autres  propositions  pourront  la  récla- 
mer. (Marques  d'assentiment  ) 

Le  19  avril,  à  deux  heures,  sBsncs  pu- 
bliqae. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  r« . . 

L'ordre  da  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  &  sept  heures  cinq  mt« 
nutes.) 

U  chef  du  scnriec  sUfiographtquê  âê  1m 
êhambrc  des  dépuUs. 

ESacnjE  anossiuii* 


SGRUTm 

Sur  Perdre  du  jour  pur  cH  cknpk. 

Nombre  des  votants ••••.    SSé 

Ifsjorité  absolue 191 

Peur  radoption. S76 

Contre.... •    104 

In  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

onv  ytak  »oum  t 

lOLAlicot  Amagat  Andrienx.  Ariae(ISm* 
manuel).    Aimei. 

Bacqnias.  Balhaat  Baltet.  Baassrd  dis 
Bols.  Barbedette.    Bastid  (Adrien).    Baveun. 
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ANNALES   DE  LA   CHAMBRE   DEB   DÉPUTÉS 


Belle.      Belon.     Beiioist     INrtel.     BmBxd 
(Doubsy.     Bêrwrd  (Nord).     Bemief.     Beraet. 

Bifot  de  Fonteny.  BlaadiiL  Boissy  dAnga» 
(baron).  Bontoux.  BomgUone.  Boogues.  BouU- 
iezBridou.  Bourrillon.  Bouteille.  Bfesson. 
BroBsard.  '  Bragôre  (AuréUen).  Brttgûot  Bru- 
neau.    Bury.    Bavfgnier. 

Camescasse.  Carette.  Cartiot  t«adt).  Caritmr- 
Perier  (Paul),  cSôiue-Infôricttire).  Oattou.  Cau- 
T"  Cavilguao  (Godefroy).  ^  Cmuv^lh. 
(3aze.  Chabriô.  Chalx  (OypMen).  O*"^^*»^*^ 
ChantemUle.  Charmée  (Francie).  ^^^ 
(Fraûck).  Caiavoix.  Chevendier.  Ghoiseul 
(Horace  de).  (ShriBtephle  (A^^^J^^^^^^^Jr  ^" 
chery.    Compayré.     Corentin.Guyko.  Corneau. 

Gornudet.    Gostee.  .   ^  ^    v     rkAi««« 

DaneUe-Bernardin.     Dayid  (Indre).    Deluna- 
Montaud.    Demarçay  »aron  Maurice)  ^Dei^^ 
Deroyer.     Destnoutiers    (GharlèB)      IWthémM- 
Devade.    DevelU  (Edmond)  (Meuse).     DeveUe 
(Jules)  (Bure).    DeTÔs.    DotIc.    Dieu.     Donnet 
Dreux.    Dreyfus  (Ferdinand).    DrumeL     Dubost 
(AntoBin).      DttohasBrtat     Duciie«e  Fournet 
Duolaud.      Ducroi.     Durand   {lUe-et-Vilaine}. 
Durieu.   Dneolier  (Alcide).    Duvaux. 
Bacande  (Georges).    Bsoanyô.    E^nault. 
Fanien  (Achille)     Fôau  (Paul).    Ferry  (Albert). 
Ferry  (Julee),     Fleury.     Folllet.     Pornô.    Fou- 
quet.    Fonrcand  (Léon).    Pousset.    Frôry. 

Ganault  Ganne.  Giret.  Garrigat.  Gaœier. 
Gaudy.  Gavini.  Germain  IHôtttl)  (^iù).  Uer- 
main(aaute.Garonne).  Gévetot.  Glrâud(Heûn). 
Giroud.  Goblei  (René).  Oomot  Graux  (Geefr. 
«es).  Graîianl.  Greppe*  GrottWr.  OmllemiE 
Guyot  (Paul)  (Marne). 

HAmofe  Henry  (Bm«id|.  HéHMi*  (Nlèrre). 
Hérisson  (Belée).  Ubrteur.  Hevius.  Hugei. 
Jametel.  ^eubert  Jammauli.  Jouve. 
Labuertôre.  Labuie,  Laffltte  de  Lajou- 
nenque  (d«).  Lalande.  Langlois.  La  Porte 
(de)  (Deux-Sèvresh  Lariboisiôre  (comte  de). 
Laroze.  Lasserre.  Latour.  Laurençon  La- 
vergne  (Bernard).  La  Vieille.  Laville.  Le- 
cherbonnler.  LecheValller.  Lecomte  (Mayenne). 
Lôglise.  LeUôvré  (Adolphe).  Lenient,  Lepôre. 
Le  Provost  de  Launay.  Leroy  (Arthur).  Le 
Vavasseuf.  LiétttlUe.  Lembard.  Loubet. 
Loustalot. 

Mahy  (de).  Malésieox 
(Hervé).  Marcère  (de). 
Marion.  Marquisat.  Marrot.  Martin-Peuillôe. 
Masslp.  Manger.  Mayet.  Maze  (Hippolyte). 
Maieron.  Méline.  Mercier.  Mestreau.  Mô- 
xières.  Mleheu  MilUon-  Mir.  Montanô.  Morel 
(Hippolyte)  (Manche). 
Naquet  i  Alfred).  Neveux.  Noël -Parfait.  Noirot. 
Ordinaire  (Dionys).  Outters. 
Pages.  Papon.  Parry.  Passy  (Frédéric) 
(Beine).  Passy  (Louis)  (Bure).  Pr lisse.  Pellet 
(llaroellin).  Penicaud.  Pôniôres.  PeraldL  Pé- 
rigois.  Perras.  Pelltblen  Peulevey  (Léon). 
Philippe  (Jules).  Phihppateaux.  Picard  (Ar- 
thur)( Basses- Alpes).  Pieyra  Pinault  Plantiô. 
Piessier.  Plichon.  Penlevoy  (Frogier  de). 
PradAl     Pradet  Balade. 

Hameau.  RaynaL  Réeipon.  Begnault  Re- 
nauU  (Léon).  RMiaultMorliôre.  Reymend 
(Francisque)  (Loire).  Ribot.  Richard.  Rin- 
giùer.  RiOtteUtt.  Robert  (Edmond).  Rodât. 
Roger.  Roquet  Roudier.  Rousseau.  Royer. 
Hoys  (marquis  de). 

Baint-Prix.     Baint-Romme.     Balomon.   Ban- 

drique.      ScrépeL     Sentenac.     SllhoL    Simon 

(Fidèle).       Bonnier  (de).       Boûchu-Befvittiôre. 

Bourigues.    Soustre.    Bpulter. 

Talion  (Alfred).     Tussin.     Térot,     Tézehaa. 


Themlier.  Thomas  (Manie)b  Thomas  (Frédéric) 
(Tarn).  Tirard.  Tondu.  Tooiet  Trouard- 
RioUe.    Truelle.    Turquet 

VachaL  Varambon.  Vaschalde.  Vermond. 
Versigny.    Vielfaure.    Vignanconr.    Viox^ 

Waldeck-Rousseau.    Wilson. 

ONT  VOTÉ  OOimB  : 


Mallevialle.  Mangon 
Margaine.     Marguo. 


MM.  Achard.    Arrasat. 
Beauquier.     Bellot.     BlzareUi.     Ëlanosubé. 
Bouchet.    Boudeville.     Boulard.     Boumevllle. 
Boa8(ttiet.    Bovter-Lapferlre.   Boysset    Brelay. 
Brialou.   Brousse.    Buyat 

Cadet.  GasM  (Germain).  (SavaUA  Ghavatme 
(Ldre).  Ghavanne  (Rhône).  GIrier.  Glélaeii- 
eeau.   Gevmeaux.    Oenlorier. 

Daron.  Datas.  Daumas.  Dantreime.  David 
(Jean)  (Gtors).  Delattre.  Desmons.  DessoUers. 
Dubois.    DuportaL    Dutailly.   Duvivier. 

Ferrary.  Floquet  (Charles).  Fraaconie.  Fré- 
bault. 

Gagneur.   Gaillard.   Gambon.    Giard.     Gll- 
Ilôt.     Glrault  (Cher).     Girodet     Glrot-Pouzol. 
^ranel.   Guillet  (Louis). 
Hérédia  (de).     Hugues  (Clovis). 
JuKieh. 

Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Laftnt.  La 
Forge  (Anatole  de).  Laisant.  Lanessan  (de). 
Laporte  (Nièvre .  Lasbaysses.  Leconte  (Indre). 
Lefebvre  (de  Fontainebleau,  Seiae-et-Marne). 
Leièvre  (Ernest)  (Seine).  Leporché.  Leydet 
Lockroy. 

Madier  de  Montjau.    MaigUe  (Jules).   Mahlo. 
Marcou.      Maret  (Hnnry).      Masure  (Gustave). 
Maurel  (Yar)     Ménard«DOHàà< 
Nadaud  (Martià). 
Orttano  (Gun«>e  d*). 

PeilHlan  (GamiHe).  Peria  (Georges).  Pey- 
irai    Poulet  (Marins).    Pradon     Préveraud. 

Raspail  (Benjamin).  Rathier  (Yonne).  Remoi« 
ville.  Révillon  (  tony).  Reyneau.  Rivet.  Ro- 
che (Jules)  (Yar).  Roque  (de  Fillol).  RoselU- 
Mollet 

Saint-Martin  (Yâtldosej.      Salin»      Bairriea. 
Steeg. 
Talandier.    Turigny. 
Yerahes.   Yemiéres.  Yiette.   Yillenenve. 

M'ONT  PAS  PUS  PAÏIT  àXS  VOVB  : 


MM.  Aillières  (d*).  Ancel.  Ansart  Audif- 
fred. 

Balluew  Baredet.  BarioH.  Bandry-d'Asson 
(d*-).  Bel  (Praoçeis).  Béliial  (vicomte  de).  Bé- 
nazet  Berg^rot  Bert  (^aul).  Bibais  (de  La). 
Blin  de  Bourdon  fvicomte).  Boucan.  Bour- 
geois. Bouthler  de  Rochefori  Boyer  (Ferdi- 
nand). Brame  (Greorges).  Brioe  (René).  Brierre. 
Bnsson  (Henri). 

CSantagrel.  (^yrade.  Cazeaux.  Ghéaeau. 
Chevreau  (Léon>  Ciblel.  Gedet  Golbert-Lia- 
place  (comte  de).    Qonstans. 

Dayoaud.  Debuchy.  Delafosse.  Deprogé. 
Desprez.  Desson  de  Baint-Aignan.  Dethou. 
Douville-Maillefen  (comte  de).  Dréolle  (Ernest). 
Du  Bodan.  Dufour  (baron)  (Lot).  Dureau  de 
Yaulcomte.    Durrort  de  Civrac  (comte  de). 

Bsohàsseriaux  (b&ron).  Edpeuilieà  (comte  d'). 
Btienne.   Even  (de  Lannion). 

Fabre  (Joseph).  Farcy.  Faure  (Félix)  (Seine- 
Inférieure).  Fauré.  Feltre  (duo  de).  Fiorent- 
Lefebvre.    Freppel. 

GasconL  Gatineau.  Gandin.  Gautier  (René). 
Gérard  (baron).  (xerville-Réache.  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Girard  (Alfred).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  Le).  Grenier  de  Gassagnac 
(Paul)     Gueguen.    Gùichard.     GuUloutet   (de). 

Haentjens.    Hamllle  (Yictor).   Hérault. 


Janviff  de  La  Mette.  Jaaxé  (bavea  de).  M. 
bois.  Juigné  (comte  de)* 
Kergorlay  (comte  de).  Kermengny  (vicosti  d^ 
La  BassetiÔre  (de).  Labat  Ladoucette  (de). 
Lagrange.  Lalanne.  Lanel  Lanjulnais  (comte 
de).  Largentaye  (de)  La  Rodhetbaclald,  doc 
de  Bisaooia.  La  Rocheiaqneleill  (tturcpiu  éi). 
LarMhe-Jonbert  La  Roohetie  (irtaesl  Hj, 
Lebaudy.  Lefébvfe  du  Prey.  Lsgnad  (AN 
thur)  (Manche^  Léon  (priao«  é»).  Le  Kioi. 
LesguiUier.  Letellier.  Levert.  Levet(G6er|Q^ 
Logerotte.    Lorois  (Morbihan). 

Mackan  (baron  de).  Maillé  (comte  à»).  Ut- 
Urtre.  Martin  (d'Auray).  Maa.  Mathé.  kia- 
guin.  Mayhard  de  la  Claye.  Mun  (deiktd  Al- 
bert dé).  MuHLt  (comte  loaehim.) 
Ollivier  (Aogvete)  Osmey  (demie  d> 
Pain.  PierreAlypoi  Pw^adOi  Piu-fiiii. 
Pronst  (Antonin). 

Rane.  Rauline.  Reille  (baron).  Bey.  fii- 
vière.  Roche  ((îeorges)  (Cnarente-tnfftrieon). 
Retours  (des).  Rougé.  Ronvier.  Roy  de  Los- 
lay  (Lohis). 

BaihMlartln  (de)  (Indie).  Bariai  flmlis 
Berph  (Gusman).  Bimmittet  Bdkiid(di).  8m- 
beyranObarsn  de). 

Terves  (d^^     Thieesé.     Thirien-Mtotmiiii. 
Thoinnel  do  U  TnrmeUôr«<   Thasuso.  Miii. 
Tryetram. 
Yacher.     Yalon  (de).   YUliena 
Waddington  (Richard). 

▲BSBMTS  iFAiSOM: 


MM.  Allain-Targé.  AnM  (Ghiim^.  àt- 
nonlt  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  BnUf.  (kàac. 
Dnscamps  (Albert).  Dupont.  PsUiÀru.  Ptais 
(Hippolyte)  (Marne).  Ferry  (Ciharleft).  àalpm. 
Hurard.  Joigneaux.  î^atrade.  LegrèlidtP\6rrt) 
(de  Lille,  Nord).  Levéque.  Miillè  (d'Ajic«s;. 
Mathieu.  Maunoury.  Mlngasson.  Tsiboviflel. 
Yillain. 

it'    -Il      •     •       n  ■       ■ 


BiaUTEll 

Sur  le  passage  à  la  diseusiion  des  oriteici  diU 
proposition  d'amnistie  préseniée  par  ÈLBan 
Maret. 

Nombre  des  votante*  •éA.vAAAéiiéiéi  4C 
Minorité  absolue*. .•««••«««I4..K*  U) 

Ptttir  radoptioiit.. i.    n 

Geiitre.*i«..*»....i.; 


Ut  CSiambre  des  députés  n'a  pas  adopta 

ONT  TOTft  FOim  t 

MM.  Achard.   Afrasat 

Barodet  Beauquier.  Be^ot;  Blisfliiki 
Bouchet.  BonrnevUie.  Boyeaet.  BreUy.  ^ 
lou.    Brousse. 

CantagreL  Casse  (Grermain).  Ghavanne  (Uit- 
Ciémenceao.    Godet   (^urmeaux. 

Datas.  D&umas.  David  (Jean)  (Gers).  ^ 
lettre.  Deproge.  DeÉihotis.  DftftÉeUéh.  l* 
thon.  Douviile-Maillefeii  (oomlo  de).  Den^ 
Dutailly. 

Faroy.   Ferrary.   Franconie.    Frébanli 

Gagneur.  (SaiUard.  Gamboft*  Giard.  & 
ranlt  (Cher).    Girodet 

Haentjens.  Hérisson  (Nièvre).  EJ0tfl»[0tr^ 

Janvier  de  La  Motte. 

Lacôte.  Lacretelle  (Henri  de).  Lafbtt  K 
Forge  (Anatole  de).  Lagrange.  Laisint  !*• 
nessan  (de).  Laporte  (Nièvre).  Li^J«» 
Jjefebvre  (de  Foniainebleaii, 
(iOfévre  (Ernest)  (Seine).    Leporebé. 
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Maret  (Henry).  Mtsnie  (Gustave).  Mathé. 
Manrel  (Var). 

Nadaud  (Martin). 

Omano  (Guneo  d*). 

Pelletan  (Camille).  Perin  (Georges).  Pierre 
Àlype.     Pieyre.     Poulet  (Marinj).    Pr6veraad. 

Ranc.  Raspail  (Beogamin).  Rôvillon  (Tooy). 
ReyneacL  Riviôre.  Roqne  (de  FiUol).  Roseili- 
MoUet. 

Salis.   Steeg. 

Talandier.   Turigny. 

Yemhes.    Yemiôre*  Yiette. 

ONT  TOTÉ  HOMTll  i 

MM.  Aillières  (d*).  A'icot  Amagat  AnceL 
Andrieux.  Aasart  Arène  (Emmanuel).  Ar- 
mez.   Andiffred. 

Bacqulas.  Balhaut  Ballue.  Bansard  des 
Bols.  Barbedette.  Bastid  (Adrien).  Baveux. 
Bélizal  (vicomte  de).  Belle.  Belon.  Bônazet. 
Benoist.  Bergerot.  Berlet.  Bernard  (Ooiibs). 
Bernard  (Nord).  Bemier.  Bemot.  Bert(Patti) 
Bertholon.  Bienvenu.  Biliais  (de  La).  Bischoff- 
sheim.  Bisseuil.  Bizot  de  Ponteny.  Blandin. 
Boissy  d*  Angles  (baron).  Bontouz.  Borriglione 
Boudeville.  Bougues.  Bouilliez-Bridou.  Bour- 
geois Bourrilion.  Bousquet  Bouteille  Bou- 
thier  de  Rochefort  Bovier-Lapierre.  Boyer 
(Ferdinand).  Brame  (Georges).  Bresson.  Brice 
(René).  Brossard.  Brugère  (Aurélien).  Brugnot 
Bruneau*    Bury.    Buvignier,    Buyat 

Cadet.  Gamescasse.  Carotte.  Carnet  (Badi). 
CasimifPerer (Paul) (Seine-Infôrieurp).  Cassen. 
Caurant.  Cavaignao  ((3i>defroy)  Cavalié.  Cay 
ra'le.  Gazanvieilb.  Caze.  Caze&ux  Chabrié. 
Chaix  (Gyprien).  Ghalamet  ChantemiUe.  Char- 
mes (Francis).  Ghauveau  (Franck)  Ghavoix. 
Ghevandier.  Chevreau  (Léon).  Choiseul  (Horace 
de}.  Ghristophle  (Albert)  (Orne).  CibieL  Ci- 
rier.  Cochery.  Coibert-Laplace  (comte  de). 
Gompayré.  Gonstans.  Gorentin  -  Gnyho.  Cor- 
nudet    Costes.    Couturier. 

Oanelle-Bemardin.  Daron.  Oautresme.  Da- 
vid (Indre).  Debuohy.  Delafosse.  Deluna-Mon- 
taud.  Demarçay  (baron  Maurice).  Oeniau. 
Deroyer.  Desmoutiers  (Charles).  Desprez. 
Desson  de  Saint- Aignan.  Dethomas.  Devade. 
Develle  (Edmond)  (Meuse).  Develle  (Jules)  (Bure) 
Devic.  Dieu.  Donnet.  Dreux.  DreyÂù  (Fer- 
dinand). DrumeL  Du  Bodan.  Dubois.  Du- 
bost(Antonin).  Duchasseint.  Duehesne-Feumet 
Duclaud.  Ducroz.  Durand  (Ille- et- Vilaine). 
DureaudeYaulcomte.  Durieu.  Du8olier(Alcide). 
Duvaux     Duvivier. 

Escande  (Georges).  Escanyé.  Esnault  Etienne. 
Even  (de  Laonion). 

Fabre  (Joseph).  Fanien  (Achille).  Faure 
(Félix)  (Seine-Iufdrieure).  Féau  (Paul).  Ferry 
(Albert).       Ferry  (Jules).      Fleury.      Floquet 


(Charles).  Florent-Lef^bvre.  Folliet  Fomé. 
Fouquet.    Fousset    FreppeL    Fréry. 

Ganault  Ganne.  Garet.  Garrigat  Gassier. 
Gandin.  Gaudy.  Gavini.  G<?rard  (baron). 
Germain  (Henri)  (Ain)  Germain  (Haute-Ga* 
ronne).  Gévelot  Ginoux  de  Fermon  (comte). 
Girard  (Alfred).  Giraud  (Henri).  Girot-Pou- 
zol.  Giroud.  Croblet  (René).  Gomot  Gonidec 
de  Traissan  (comte  Le).  Graux  (Georges). 
GrazianL  Greppo  Grollier.  Guichard.  Guille- 
min.  Guillot  (Louis).  Guilloutet  (de).  Guyot 
(Paul)  (Marne). 

Hamille  (Yictor).  Hémon.  Henry  (Edmond). 
Hérault.  Hérédia  (de).  Hérisson  (Seine).  Hor- 
teur.    Hovius.    Hugot 

Jametel.  Janzé  (baron  de).  Joubert  Jour- 
nault.    Jouve.    JuIUml 

Kergorlay  (oomte  de).  Eermettguy  (vi- 
comte de). 

La  Bassetiére  (de).  Labussiére.  Labuze. 
Ladoucette  (de).  Laffitte  de  Lajoannenque  (de). 
Laiande.  Lalanne.  Langlois.  Lanjumai»  (comte 
de).  La  Porte  (de)  (Deux  Sèvres).  Largentaye 
(de).  Lariboisière  (oomte  de).  La  Rochefou- 
cauld, duc  de  Bisacoia.  La  Roehejaquelein 
(marquis  de)  La  Rochette  (Ernest  de).  La- 
roze.  Lasserre.  Latour.  Laureoçoo.  La- 
vergue  (Bernard).  La  Yieille.  Lavilie.  Le- 
baudy.  Lecherbonnier.  Lechevallier.  Lecomte 
(Mayenne).  Leconte  (lodre).  Lefebvre  du  Prey. 
Léglise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  .  Lelièvre 
(  Adolphe  ).  Lenient.  Léon  (prince  de).  Le- 
père  Le  Provost  de  Launay.  Le  Roux.  Le- 
roy (Arthur).  Letellier.  Le  Yavassenr.  Le- 
ver! Levet  (Georges).  Liouville.  Logerotte. 
Lombard.  Lorois  (Morbihan).  Loubet  Lous- 
talot 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Malartre. 
Malézieux.  Mallevialle.  Mangon  (Hervé).  Mar- 
cère  (de).  Margaine.  Margue.  Marion.  Mar- 
quisat Marrot.  Martin  (d'Auray).  Martin- 
Feuillée.  Mas.  Massip.  Mauger.  Mauguin. 
Mayet  Maynard  de  la  Claye.  Maze(Hippolyte). 
Mazeron.  Mélme.  Mercier.  Mestreau.  Mé- 
zlères*  Michou.  Million.  Mir.  MontanA  Mo- 
rel  (Hippolyte)  (Manche).  Mun  (comte  Albert 
de).   Murât  (oomte  Joachim). 

Naquet  (Alfred).  Neveux.  Noôl-Parflait  Noirot. 

Ollivier  (Auguste)   Ordinaire  (Dionys)  Oùtters. 

Pages.  Pain.  Papou.  Parry.  Passy  (Frédé- 
ric (Seine).  Passy  (Louis)  (Eure).  Pelisse.  Pel- 
let  (Maroellin).  Penicaud.  Pénidres.  Peraldi. 
Périgois  Perras.  Petitbien.  Peulevey  (Léon). 
Philippe  (Jules).  Philippoteaux.  Picard  (Ar- 
thur) (Basses- Alpes).  Pinault  Plantié.  Ples- 
sier.  Plichon.  Poolevoy  (Frogier  de).  PradaL 
Pradet-BaladA    Proust  (Antonin). 

Rameau.  Raulioe.  Rayoal.  Réoipon.  Re- 
goauit.  .  Reille  (baron).  Remoi  ville.  Renault 
(Léon).    Renauit-Morliére*    Raymond  (Francis- 


que) (Loire).  Ribot  Richard.  Ringuier.  Riot- 
teau.  Rivet  Robert  (Edmond).  Roche  (Jules) 
(Yar).  Rodât  Roger.  Roquet  Retours  (des). 
Roudier.  Rongé.  Rousseau.  Rouvier  Royer. 
Roys  (marquis  de). 

Saint  Martin  (de)  (Indre).  Saint-Prix.  Saint- 
Romme.  Salomon.  Sandnque.  Sarlat.  Sar- 
riea  Scrépel.  Sentenac.  Serph  (Gusman). 
SilhoL  Simon  (Fidèle).  Simonnet.  Sonnier 
(de).  Souchu-Servinière.  Sourigues.  Soustre. 
Spuller. 

Talion  (Airred).  Tassin.  Ténot  Terves(de). 
Tézenas.  Theulier.  Thiessé.  Thirion-Montau- 
ban.  Thoinnet  de  la  Turmelière.  Thomas 
(Marne).  Thomas  (Frédéric)  (Tarn).  Tirard. 
Tondu.  Toulet  Treille.  Trouard-Rioile.  Truelle. 
Turquet 

YachaL  Yacher.  Yalon  (de).  Yarambon. 
Yaschalde.  Yermond.  Yersigny.  Yiel&ure. 
Yignancpur.    Yilliers.    Yiox. 

Waddington  (Richard).  Waldeck-Rouasean. 
Wilson. 

n'OMT  PAS  PRIS  PAAT  ▲'D  VOTB  : 

MM.  Baltet  Bartoli.  Baudry  d'Asson  (de). 
Bel  (Fraoçois).  rïizarelli.  Bhn  de  Bourdon 
(vioomtej.  Boucan.  Boulard.  Brierre.  BrLjson 
(Henri). 

Chavanne  (Rhône).    Ghéneau.    Gomeau. 

Daynaud.  Devès.  DréoUe  (Ernest).  Dufour 
(baron).    Durfort  de  Ciyrac  (comte  de). 

Eschasseriaux  (baron).     BspeuiUes  (oomte  d*). 

Fauré.    Feltre (duc  de).   Fouroaod  (Léon). 

Gasconi.  Gatineau.  Gautier  (René).  Oer- 
ville  Réaohe.  Gilllot  Granet.  Grenier  do 
Cassaguac  (Paul).    Gueguen. 

Jolibois.    Joigne  (comte  de). 

Labat  LaneL  Laroohe-Joubert  Lesguillier. 
Leydet    Lockroy 

Madier  do  Montjau  Maigne  (Jules)i  Maillé 
(comte  de).    Mairie.    Marcou.    Ménard-Dorian. 

Osmoy  (comte  d'). 

Peytral.    Poujade.    Pradon.    Prax  Paris. 

Rathier  (Yonne).  Rey.  Roche  (Georges)  (Cha- 
rente-Inférieure).  Roy  de  Loulay  (Louis). 

Saint  Martin  (Yaucluse).  Barrette.  Soland 
(de).   Soubeyran  (baron  de). 

Thomson«    Trystranu 

Yillenenve. 

ABSBHTS  PAn  GONOi  : 

MM.  AUain-TargA  André  (Charente);  Ar 
noult  Blanc  (Pierre)  (Savoie).  Bully.  Caduc. 
Descamps  (Albert).  Dupont  Fallières.  Faure 
(Hippolyte)  (Marne).  Ferry  (Charles).  Galpm. 
Hurard.  Joigneaux.  Latrade  Legrand  (Pierre) 
(de  Lille,  Nord).  Levéque.  MaïUé  (d* Angers). 
Mathieu.  Maunoury.  Mingasson.  Tarbourieoh. 
YiUain. 
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A 


ABBBVILUB  (VlUa  d*).  —  Projet  de  loi 
relatif  à  l'agrandiaeement  dn  diimp  de  ma* 
noBairree  de  eette  Tille,  toy.  Domainb  de 

L'ËIAV. 

▲GGIDBNTS  DU  TRAVAII«.-  Repriee 
de  Ui>remarf  dtfltMrotJon  vqj\  M"  la  proposition 
de  loi  de  M.  Martin  Nadaad»  relative  à  la  res- 
ponBabilité  des  accidents  dent  les  ouvriers  sont 
vicUmei  dans  Pezerdoe  de  leor  travail»  notam- 
ment varies  diemins  de  fer  des  lignes  de  l'État 
et  des  Compagnies  ;  2<»  la  proposition  de  loi  de 
IL  Léon  Ftenlevey,  snr  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
Fezerdce  de  leur  travail  ;  S»  les  propositions 
de  M.  Félix  Fanre,  tendant  :  !•  à  étabtir  et  I 
régnlariser  la  responsabilité  en  matière  d'ac- 
cidents de  fUI>riqne  on  de  tonte  antre  exploita- 
tion industrielle,  agrioole  ou  commerciale; 
2«  à  établir  une  caisse  d'assurances,  ayant 
pour  objet  dé  garantir  les  che&  d'entreprises 
induatrielles,  agricoles  ou  commerciales  contre 
les  risques  de  la  responsabilité  en  matière 
d'accidenté  ;  4»  la  proposition  de  M.  Henry 
Marel  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative 
à  1%  constitution  d'un  jury  spécial  pour 
les  acddents  [8,  10,  12  mars  ]  (  p.  586, 
616,  641).  —  Débat  préliminaire  sur  la  de- 
mande d'ajournement ,  faite  par  le  Ministre 
du  Commerce  (p.  586).  —  8ont  entendus  : 
MM.  Hérisson,  UMUXt^  du  ^wmmcê  ;  Martm 
Nadaud,  Jkipporlatir  ;  Félix  Faure,  Peulevey, 
Tirard,  ifinûlfi  au  Hiianees;  Laroche-Jou- 
bert.  —  Diseuuion  génénUê  (p.  588}«  ~  Bout 
entendus  :  MM.  Martin  Nadaud,  Rty^part$ur  ; 
Peulevey,  Marins  Poulet,  Félix  Faure,  Georges 
Graux,  Brialou,  Frédéric  Passy,  Larocbe- 
Joubert,  Maurice  Rouvier,  Girault  (Cber).  -• 

1883.— niP.tSBSSiONOBD.— ▲miAuSi  t.  i. 

(MOUV.  8ÉUIS,A]IIfAIJI8,  T.  7.) 


Cléture  de  la  discussion  générale  (p.  649)«  — 
Au  scrutin  public,  la  Chambre  dédde  qu'elle 
passe  I  la  discussion  des  articles  (  ibid.  )  ; 
liste  des  votants  (p.  651).  —  Renvoi  I  la 
Commission,  sur  la  demande  de  M.  Ribot,  de 
l'article  i«,  des  conti6*pr9jets  et  amendements 
(p.  649). 

MXSBARD  [Gironde].  ^  Est  entendu: 
dans  la  discussion  sur  le  projet  de  toi  et  les 
propositions  relatifs  à  la  réforme  de  l'organi» 
sation  judiciaire  (Pnmiàrê  délibération,  p.  83)  ; 
dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi  d'em- 
prunt à  autoriser  pour  to  département  de  la 
Gironde  (p.  145);  dans  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  des  propositions  de 
résolution  de  M.  Andrienx  et  de  M.  Barodet, 
relatives  I  la  revision  de  la  Constitution 
(p.  578). 

AFFAIRES  AGYPTIBNNBS,  voy.  DÉ- 
CLARATION DU  GOUYBBNIBIBNT. 

AFFIGHAGB  (liOi  sur  V).  —  InterpeUa- 
tion  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  voy.  iNnnPBLLAnoNS,  n*  2« 

AGBNTS  DB  CHANGE  (PrtvUége  des), 

voy.  Opérations  de  Bour8b. 

AILUAlUBS  (d')  [Sarthe].  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  des  proposittons  d'or- 
ganisation munidpato  {Pnmière  déHbéraiimi, 
p.  479). 

AXiGSRXE.  —  Déclaration  de  l'urgence 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif 
aux  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  et  la 
propsgation  du  phylloxéra  en  Algérie  [10  mars] 
(p.  641).  —  Lecture  du  rapport  par  M.  Etienne 
[13  martl  (p.  672).  —  Adoption  (p.  673). 

Yoy.  GHBMIN8  PI  VKR,  n«  8. 


ALIGOT  [Hautes-Pyrénées].  —  Parle  dans 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  collectif  con- 
cernant l'annulation  et  l'ouverture  de  divers 
crédits  (p.  718). 

ALLAIN-TARGS  [Seine].  —  Obtient  un 
congé  (p.  50). 

AKAGAT  [Cantal].  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  el  des  propositions 
sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire 
(  FrmièTê  déUbératimi,  p.  84).  —  Obtient  un 
congé  (p.  528). 

AMNISTIE.  ~  Dép6t,avec  demande  d'ur- 
gence et  lecture,  par  M.  Henry  Maret,  d'une 
proposition  d'amnistie  poar  tous  les  crimes  et 
délits  politiques  de  presse,  de  réunion  et  d'as- 
sociation [19  mars]  (p.  753).  —  Est  entendu 
sur  l*argence  :  M.  Waldeck-Roosseau,  Jfinûtrs 
dô  l'Intérieur.  »  Déclaration  de  l'urgence  et 
discussion  immédiate  (p.  754).  —  Sont  enten- 
dus: MM.  Clovis  Hugues,  Waldeck-Rousseau, 
Ministre  d»  Vlntérteur  ;  Camille  Peiletan,  Des- 
son  de  Saint-Aignan.  —  Cléiure  de  la  dis- 
cussion (p.  760).  —  Au  scrutin  public,  la 
Chambre  dédde  qu'elle  ne  passe  pas  à  la 
discussion  des  articles  {ibid.)  ;  liste  des  vo- 
tante (p.  764). 

ANDR&  [Charente].  —  Obtient  des  congés 
(p.  94,  420). 

ANDRIBUX  [Rhône].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des  pro- 
positions concernant  la  situation  des  membres 
des  familles  qui  ont  régné  en  France  (p.  237)  • 
—  Obtient  un  congé  (p.  420).  —  Parle  sur  la 
prise  en  considération  des  propositions  de  ré- 
solution présentées  par  lui  et  par  M.  Barodet, 
relatives  à  la  revision  de  la  Constitution 

(p.  547). 
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AN8ART  [Pai{-de-Gilaif].  —  Ses  rapporte 
sur  diverses  pétitions  (p.  12,  67,  299). 

ARAne  (Smmannel)  [Ck>rse],  Secrétaire 
provisoire  (p.  2). 

ARM£E. 

i  —  Demandé,  par  M.  Noèl  Paffait,  de  ren- 
voi à  la  Commission  de  Tarmée  de  la  propo- 
sition de  M.  Paul  Bert,  sur  Tédocation  mili- 
taire des  jennes  garçons  [27  janviw]  (p.  167). 

2  —  Déclaration  de  rnrgence  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  la  tenue  des  offi- 
ciers et  des  adjudants  d'infanterie  [24  février] 
(p.  413).— Discossion  [il  mars]  (p.  633}.— Re- 
jet, an  scrutin  public,  de  la  demande  de  renvoi 
à  la  Commission,  formulée  par  M.  de  Lan- 
juinais  (p.  640)  ;  liste  des  votants  (p.  650)  — 
Ont  pris  part  à  la  discussion  :  MM.  Bénazet, 
Margaine,  Rapporteur;  Saint-Romme,  logé* 
néral  Thibauditi,  Ministre  de  Ut  Guerre;  le 
comte  de  Lanjuinai?,  Langiols,  le  baron  Reille. 

—  Adoption  du  projet  de  Résolution  présenté 
par  la  Commission  (p.  640). 

Voy.  Familles  PRweiiRBS.  ~  Intirpbl- 

LA.TI0N8,  n^  5. 

ARliBZ  [  Gdtes-du-Nord}«  —  Est  élu  une 
première  fois  Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  S). 

—  Lettre  par  laquelle  il  déclaré  ne  paa  vouloir 
bénéficier  de  sa  nominatioD,  et  prie  la  Cham- 
bro  de  vouloir  bien  la  considérer  comme  nulle 
(p.  5).  —  £st  é  u  une  deuiième  fois  (p.  6).  — 
Obtient  un  congé  (p.  50). 

ARNOULT  [  Finistère  J.  —  Obtient  un 
congé  (p.  465). 

APPEL  NOMINAL.  —  Demande  de 
scrutin  par  appel  nominal  à  la  tribune,  déposée 
p\r  MM.  Jules  Rocbe,  Marion  et  autres 
Députés,  sur  une  question  de  remise  de  la 
séance  [iO  février]  (p.  303).  —  La  séance  n'est 
pas  remise  (iMd.). 


DES  ENFANTS  SAUVÉS.  -« 
Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  de  Lacretelle  pour  la  créa* 
tion  d'asiles  des  enfants  sauvés  [  3  mars  ] 
(p.  527).  —  Sont  entendus  :  MM.  de  Lacre- 
telle, Frédéric  Passy.  —  Prise  en  considéra- 
tion (tbid,). 


B 


BACQUIAS  [Aube].  —  Ses  rapports  sur 
diverses  pétitions  (p.  65). 

BAIHAUT  [flaute-Saône],  ^oiM-5ecr^iairs 
d'ÉM  des  Travaux  publict^  —  £sl  entenda 


dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  réfection  des  digues  de  la  basse  Seine 
(p.  388). 

BALLUB  [Rhône].  —  Dépose»  avec 
demande  d'urgence,  une  proposition  el  un 
projet  de  Résolittion  relatifs  ait  grades,  dans 
rahnéë,  dis  membres  de  la  fabllle  d*0rl6ans, 
et  en  donne  lecture  (p.  91).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  et  de  la 
proposition  de  M.  Hippolyte  Maze,  relatifs  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  {Première  délibéra- 
tion, p.  696). 

BALTET  [Aube].  —  Demande  l'urgence  el 
la  discussion  immédiate  d'un  projet  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Montpellier  à  faire  un  em- 
prunt pour  la  construction  d'un  bétel  des  postes 
et  des  télégraphes  (p.  706). 

BANNISSEliBNT,  VOy.  FaMILLBS  PRQf- 

GiÉnàs. 

BAifQXm  DE  FRANCE.  —  Queltidh 
relative  ft  uit  emprtnt  (irésamfi  de  TÉiat  I  là 
Banqtfè  de  Pratice,  vo^.  QuBs^OMS;  n«  3. 

BASTID  [Cantal].  —  Ëiu  une  première 
fois  Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  3).  —  Lettre 
par  laquelle  il  déclaré  ne  pas  vduloîf  BinSfiâer 
iê  sa  nomination,  et  prie  la  Chambre  ^e  vou- 
loir bien  la  considérer  comme  nulle  (p.  5).  — 
Eit  élu  une  deazième  fois  (p.  6). 

BÀUBBLT  B'ASSON  (de)  [Vendée].  — 
Donne  lecture  d'une  proposition  tendant  i 
ouvrir  un  crédit  pour  secourir  la  population 
ouvrière  de  Paris,  et  en  demande  l'urgence 
(p.  738,  739). 

BEAUQUIER  [Doubs].  —  Prend  part  à  la 

discu'ision  du  projet  de  loi  et  des  propositions 
sur  la  réforme  dé  l'organisation  judiciaire 
(Première  délibération,  p.  25,  71).  —  Demande 
la  mise  à  Tordre  du  Jour  de  sa  prop6âti6ii  liur 
les  titres  nobiliaires  (p.  30$). 

BEL  [Savoie].  —  Obtient  un  congé  (p.  50). 

BELLOT  [Cher].  --^  Ses  rappc(rts  sur  di- 
verses pétitions  (p.  66).  —  Parle  sur  un  fait 
personnel  (p.  851). 

BANA2ET  [Iliâre].  ^  Élu  Secrétaire  de  la 
Chambre  (p.  6).  —  Parle  dans  la  dlscttsSion 
d'un  projet  de  Résolution  concernant  la  modi- 
fication de  la  tenue  des  officiers  et  dbâ  adju- 
dants d'infknterfe(p.  633). 

BERLBT  [Meurthee^MoselIe].  —  Obtient 
un  congé  (p.  50). 

BERNARD  [Doub»].  —  Obtient  un  congé 
(p.  106).  —  Prend  part  i  la  discussion  des 


propofitlons  relatives  à  Forganlsalion  nnaid. 
pale  (Première  déUbératian,  p.  451, 471).- h 
entendu  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  da  pnja 
de  loi  concernant  la  réforme  iudlciaii8,dépoié 
par  M.  Devès  (p.  457). 

BBRSui6  ^olrdt].  -^  Bk  enteada  dtsi 
i«  discuisic^  dis  prdpdsitioilk  relatlm  à  Fer- 
ganisâtiôn  mnnidpale  {  Preinièrs  dtfiîMpatMR, 
p.  309,  326.  335,  356,  396,  471). 


BILIAI8  (de  la)  [Loire 
Élu  Secrétaire  de  la  Chambre  (p.  6). 

BIZARBLLZ  jDrAme].  —  Élu 
de  la  Chambre  (p.  6). 


BIZOT  DB  FONTBNT  [HautS-MliMj.- 
Ses  rapports  sur  diverses  pétitions  (p.  Wj. 


BLANC  [Savoie].  —  Obtient  an 

(p.  649). 


BLANGSUBA  [Goèkxnduiiej.  -  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  do  pnjet  de  kn  et 
des  proposMans  ooncmsnl  la  sitntwa  des 
membres  des  familles  gui  oal  rënoè  «a  Fiance 
(p.  253).  —  S'excuse  de  son  abienos  i|.  W^. 
—  Retire  sa  demande  dlnteipeUatîon  nr  isi 
affaires  du  Tonkin  (p.  678). 

BOINBT  (SIeiir).  —  Projet  de  Qms^ 
avec  ce  particulier  pour  l'signmdisisiDaiéi 
chump  de  manœuvres  d*Abhevklle,i«y.Do- 

MAINB  DB  L'ÉT4T. 


BONAPARTB  (  PfflBM  Jértee  ).  - 

InterpeiiatioD  relative  i  son  amststioBi  vfji 

INTIRPBLUlTIONS»  b«  !• 

BONTOUX  [Baasès-Alpee).  -  tan»- 
ports  sut  diverses  pMttou  (^«  13^297); 

BOUROBO»  [¥indé#].  —  BsMide  i 
question  pf éalabto  |ioisr  i»  nf  |wrt  M 1.  ft< 
bre,  sdr  le  projet  de  loi  «I  1«b  |nrepM« 
cohodmffnt  la  sitoetum  à&â  ibsdMs  te^ 
nfilM  qui  oui  régné  ea  Frasée  (p.  Ml) -M 
entendu  dans  la  diseitiiioB  dUs  piof 
relatives  à  l'orgaitlsttioii  mnrielpale  (I 
dêHbéraèUm,  p.  M7):  -^  ^mun  ta 
(p.  609). 


BonRiraniiUi  [SMief}. 

(p.  886). 


^BR 


congé  (p.  292). 

BOmU-LAPIÉRlt»    (UUè}.  - 

rapports  sur  dtverSél  iMMckHs  (p.  2iQ.-^ 
enl^sdu  datfs  M  d!seii«iïHte  âm  fî^ 
d'organtsâtida  mnnidtfWé  (PrêtMêtê  ééèm\ 
tim  p.  470). 


BfUALOU  [Rbôoe].  -i-.  B%  <lécl«nrtioxi 

çêsHê  (R.  940).  -^  Urt  admis  (JMO-  -  P'«n4 
pWB|  1 1»  4ifciifiH>9  des  propoiltioiui  leM^ras 
^ip;  «pd^fmtf  dont  Jes  oatiiffB  ion{  fiefeimM 
(Fnmièrê  démra^m^  p.  64i). 


BRiGE  (RMiè)  [lUe-f*.Vilêinrt,--  OWmit 

un  oon{|é  (p.  505). 
BRIBRRB  [Loiret].  —  Obtient  un  congfi 

BfUSSOH  [S^lpe].  -  Élu  Prudent  de  1^ 
Qmqbr^  (p.  3).  -r-  Son  allocation,  en  prantnt 
pUc9  ïï^  fa))tmU  (H-  <^)*  -r-  8^  obMn«t}on8 
4mi  1«  dim^q  4Yf  projei  dfi  loi  ^t  dep  propo? 
sitimi  copfMrqmt  If  If  fonn^  (^  rorganintion 
J9(I|Qi|to  (flWiOr»  d^Mfr^Wofj,  p,  25)  --  SPH 

tUpgHtiQn,  i  l'wcMiPP  dii  dMfi  4^  M.  Ti^qrsQi 
(p.  409).  t:  8«l|  qlï»orvalioi|a  :  «n?  1^  déplfura- 
tion  de  M.  Brialon»  touchant  le  mandat  impé- 

^WU  m^  n  (^«^ralfff  ^^^\  *f»9^^  (p*  ^<9  ; 

I  l'oiHWwe?  4'iR  iflolden^  fpjil^^é  RW  4v  p»- 
??}(••  prononcées  ^  ^.  Fa^,  it  1«  snite  d^ 

^W  i  S»  W^  4«  !f^  djjifmwQn  (le  l*|«tw: 
PpMfrtîpH  4ç  ^-  Pwl  de  qae^egnac ,  wb  la  «ir 
tnatiqii  parlementaire  ^u  GiibinQt  (p-  348); 
^  {ft  P"im  ?A  (;on9i(|ératiqn  djes  propp^itionp 
de  pésoliillgR  (ie  Mi  A^irt^^PH»  et  4«  If.  Bw 
4fi^>  ïelUfif pe  jk  1|  f^vi^9}(  4(1  II  Goiif tjtntiflp 
(R.  m)  \  d^  (|  diflcusflioq  49  PTQJ^t  4e  Iqi. 
^98^  DP  te  8f n|t,  çe.lf  tif  {i  Forèanlp^tion  4e 
la  juridiction  française  en  T^^i^ici  (Pt  ^^i) 

BROUSSl!  [Pyrénées-Qc^Dmi^].  --  8'^z* 
case  de  son  absence  (p.  318). 

BRTOARB  [Dordogne).   —  Obtient  nn 
congé  (p.  96t). 

SÏÏW^  R?W3.  :r  8(S8  nppor^  jur  4i. 
verse^  ^Mt^o^  (p,  <<^  295,.  29Q). 

BUREAU  ItH  1^  P^1|Ç9?iS  Pf  S 
DSPUTSS. 

il.--  9VH41  P|iovifiqQ)9. 

4  —  Prêsidtnt  éFdgê  :  M.  Guichard.  — 
Secrétaire»  :  MM.  Emmanuel  âbènb,  de  La- 

AIBOISIÈRB»  QORNUDBT,  GbRTILLERÉACHB, 

Pblissb,  G.  Gavaignac  [9  janvier]  (p.  4  et  2). 

2  —  Allocution  de  M.  Guicbard,  PriMmiy 
Doyen  éPâge,  en  prenant  place  au  hutenil 
(p.  1). 

g  2.  ^  BURBAU  DÉFINITIF. 

1  —  Présidet^:  ^  E^r|  Baieeov.  —  Vic^ 
PréridinU:  MM.  Lbpèrb,   Philippotbaxjx, 

HM.  :^f  STip  (A4n<çj),  RlHT7B4tfl,  Bni^ap. 

B^^AWfLU,  nS  LA  ^ftl^S,  ^«Ufl!^,  CHf^Bjj 

(Franciâ),  Julliem.  —  Quêstêur^  :  MM.  )|{4? 


TABLE    ANALYTIQUE 

DiER  DB  MoNTJAU,  Margainb,  Martin  Nadaud 
[9, 14  et  13  janvier]  (p.  3,  6,  16). 

2  ~  Allocution  de  M.  Henri  Brisson,  M- 
tideni,  en  prenant  place  au  fauteuil  [43  jan- 
vier] (p.  15). 

BUVIONIBR  [Meuse].  —  Ses  rapports 
sur  diverses  pétitions  (|p.  7,  226,  293,  294).  — 
8*ezcu8e  de  son  absence  (p.  486). 


c 


GADUq  [Giron4e].  —  Obtient  un  congé 
(p.  649). 

CAISSES  DES  LTCËES,  COLLAGES 
ET  ^COI^ES  PR;I|AIRES.  —  Dépôt,  avec 
dfimf^oclp  d'prgenqe,  par  M.  J^lj^s  Ferry,  Pré* 
si^t  flu  Conteil,  Minitire  de  Vlnstrueiion  pU' 
^^iW  f^  ^  Beaux'^rU,  du  projet  de  loi, 
^M^  ^  la  Clmn^^  e)i  avec  modificationi; 
PV  \^  Séqat^  pqrtaq^  augm^iitation  des  fpnds 
dq  subv^ptjpn  et  4'av|tnce8  mi^  |  1%  disi^osi- 
tion  d^  If  Qiîsse  4ee  lycées,  colley  et  écoles 
prj^iaire^  [17  marc]  (p.  708).  —  Esi  ei)tend|} 
W  i'BigfiP»  :  M.  }je  Pfovost  de  \4^^n^y>  ^ 
Décoration  de  Tui^ence  (ibid.),  —,  Lecture  du 
rapport  pftf  M.  Jples  I^qcbe  (p.  725).  —  Diçr 
cqssio^  Immédiate  (ibidS*  — -  ^t  entendu  : 
M.  Le  Proyo^t  de  Launay.  —  ^dopt^qp,  ^^ 
scmlip  pi)bl|c,  de  Tensemble  du  Pi^jet  de  loi 
(p.  727)  ;  }t«<e  des  vot|ntfi  (p.  734). 

GAI8S9  IfATIOVALE  D^US  AETIi4X- 
T9S  POUn  LA  VIEILLES9II  —  SO- 
ClfiTfiS  PB  SECOURS  MUTUE^iS.  -- 

Prfvofièrf  déixbiralUm  sur  :  i^  ^  propositipi^  de 
loi  4p  M*  Hippolyte  Maze,  et  plpsieuni  de  se| 
cpUéguee,  «ur  les  Sopiété^  de  secours  mptuels 
considérées  en  el|es*méme|i  et  df^ns  ieuri  rap  • 
portf  avec  ^G|is«e  nationale  des  retraites  pour 
If  yieUlfss^;  2»  )e  pcpiet  de  loi  m  \f^  Socié- 
tés de  secoars  mptpels;  3<»  le  prpjetmodifi- 
catif  4k  précédent  [1^  et  15  mars]  (  p.  655| 
682).  —  Discussion  générale  (p.  655).  —  Est 
entendu  :  M.  Hippolytt  Hue»  MmMtftmT'  — 
Discuaiop  4e«  artideB  (p.  663  à  672  et  682  i 
69&).  —  Ont  pris  part  à  la  diicussion  :  MM.  Pru- 
jï\p\,  Tirardi  Hinistu  du  Fi^anm;  Ribot,  Lo« 
rois,  Hippoiyte  Maze,  Rapporteur;  de  Hérédia, 

4e  DouvUle-Maillefisu ,  Weidee^-.RpjMSMii , 

Mimtrii  d$  PlntéTHur;  Eugtae  Delattce, 
Haêntjens,  de  Saint-Martin  (Indre),  Bou- 
vier, Laroche- Joubei:!,  Ballue,  Gasimit-Feijer 
(Seine-Inférieure),  Langlois.  —  La  Chambre 
décide  qu'elle  passera  à  une  seconde  délibéra- 
tion (p.  691^. 

C49^L  |)U  NOJRB.  -  Vpy.  NaihûA- 


GARETTE  [Somme].  —  S'e^cuieie  de  son 
absence  (p«  486). 

GARNOT  (Sadl)  {Géte-d'Or].  —  Ëiu  Yice^ 
Président  de  la  Chambre  (p.  3).  —  Parle  ssr 
la  fixation  de  rordre  du  jour  (p.  16, 17).  —  Est 
entendu,  comme  Rapporteur,  dans  |»  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  i  la  construction 
d'up  canal  de  navigation  du  Nord  sur  Paris 
{Premiirp  délibéraUçin,  p.  514.  Deuxième  délibé' 
ration,  p.  646).  —  Pféside  le#  séances  :  du 
8  mars  (p.  585);  du  40  mars  (p.  624). 

CASIMIR -PERIER  (Jeim)  [Aube].  — 
Adresse  à  la  Chambre  sa  démission  de  Député 
(p.  230). 

CASIMIR-PERIER  (Paol)  [Seine-Infé- 
rieure].  —  Parle  dans  la  discussion  du  p^  jet 
de  loi  et  de  la  proposition  de  M.  Hippoiyte 
Maze,  relatifiB  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
{Première  délibération,  f.  697). 

CAVAIGNAC  (Godeliroy)  [Sarthe].  — 
Secrétaire  provisoire  (p.  2). 

GAVALlA  [Tarn].  —  Obtient  un  congé 
(p.  50). 

CENSURE.  —  Elle  est  prononcée  contre  : 
M.  le  prince  4e  péon  [t^  ttvrief]  (p.  246), 
M.  Fauré  [13  février]  (p*  950)* 

PBALAIIBT  [  Ardàeh9  ].  —  fi^excase 
de  son  absence  (p«  141).  —  Obtient  i)n  congé 
(9.  505). 

CHAMBRE  DBS  DiPUTte.  -  Propo- 
sition déposée,  avec  demande  d'urgence,  et  lue 
par  M«  Laroehe-Joubert,  tendant  à  faire  siéger 
la  Chambre  à  Venailles  pendant  la  discussion 
des  pr<ojets  et  propositions  relatifs  à  la  situa- 
tion des  membres  des  familles  qui  ont  régoé 
en  France  [20  janvier]  (p.  405).  —  La  ques- 
tion préalable  est  prononeée  (p.  IM). 


Yoy.  Session  ordinaire  de  1883. 

GHANTEMILLE  [Allier].  —  Parie  sur 
To^re  dp  jour  (p.  700). 

CQANZT  (géiM^rpl).  -r  Projets  de  lui  >  *^- 
latifs  :  à  ses  funérailles;  à  une  pepsion  à  ac- 
corder  à  sa  veuve,  voy.  Crédits,  g  4,  Guer^^ 
no  2.  —  Pj^i^sions  NATlON^pa,^»  1. 

CHARMES  [Gantftl].  —  Ë(u  Secrétaire  ne 
la  Chambre  (p.  16). 

GHAUVEAU  (Franck)  [Oise].  —  E&\  en- 
ten4\i  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  construction  d'un  çanftl  de  ni^vigation 
dq  Nqrd  sur  Pari»  {Première  délibération, 
p.  527i. 
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GHXlimS  DB  FER. 


ANNULES    DE   LA    CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


f 


i  —  Pfiie  en  ooiuddAration  de  U  propoii- 
tion  de  M.  da  Jaiii6,  relatite  à  la  réorganin- 
tion  du  fer^rice  du  contrôle  de  TexplolUtion 
def  chemine  de  fw  [S7  finier]  (p.  481). 

t  —  Déclaration  d'urgence  rar  la  demande 
de  M.  de  la  Porte,  Rapporteur,  et  adoption  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'exploitation  provisoire 
de  diirenes  lignes  construites  par  l'Eut  et 
non  concédées  [10  mars]  (p.  610). 


S  ^  Déclaration  d'tugenee  sur  la  demande 
de  IL  Letellier,  Rapporteur,  et  adoption  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  rendre  exécutoire  en 
Algérie  la  loi  du  il  juin  1880  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  les  tram^vays  [12  mars] 
(p.  64i). 

GHflNBAn  [CDier].  —  S'excuse  de  son  ab« 
sence  (p.  107). 

GHBTAIiLAY  [Savoie].  —  Son  décès  est 
annoncé  à  la  Chambre  (p.  840). 

GHXYANDiaR  [Dréme).  —  Obtient  un 
congé  (p.  814). 

GH0I8mJ£i  (HoMiM  de)  [Seioe-et-lfame). 
-«  Obtient  un  congé  (p.  50). 

GLAmbngbau  [Seine].  -^  Parle  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  et  des  propositions 
ooncemanl  la  réforme  de  Forganisatîon  judi- 
daire  {FromiSèrê  Mibérattom,  p.  117,  if»,  173). 
—  Est  entendu  ;  sur  la  prise  en  eonsidévation 
des  propositions  de  Résolution  de  M.  Andrieux 
et  de  M.  Biiodel»  relatives  i  la  revision  de  la 
Constitution  (p.  505);  dans  la  discussion  de 
rinterpellation  de  M.  Ernest  Leftvre  sur  les 
mesures  I  prendre  pour  assurer  la  liberté  po- 
litique et  religieuse  des  travailleurs  dans  les 
entreprises  concédées  par  PËtat,  notamment 
dans  les  mines  (p.  748, 7S0)« 

GOGHBRT  [Loiret],  Miniitr^  dêê  Fottêi  H 
dês  Tilàgraphês.  ^  Parle  sur  la  demande  de 
M.  Rouvier  tendant  au  retrait  provisoire  de 
l'ordre  du  jour  des  projets  de  lois  relatifs  aux 
services  maritimes  postaux  entre  la  France  et 
New- York,  les  Antilles  et  le  Mexique  (p.  557). 

GODBT  (JaiiB)  [fiante-Vienne].  »  Est  ad- 
mis (p.  514)* 


GOLBBRT-LAPIiAGi;  (comte  de)  [Cal- 
vados]. —  Parie  dans  la  discussion  de  Pinter^ 
pellation  de  M.  Gunee  d'Omano  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  du  29  juillet  1881,  rehtive  I  ht 
Presse  (p.  109, 112).  —  Dépose,  avec  demande 
d'ujgence,  une  proposition  tendant  à  abroger 
fous  les  décrets  rendus  du  l**  janvier  1791  au 
itr  janvier  1800,  qui  mettent  des  individus 
hors  du  droit  commun,  et  en  donne  lecture 
(p.  480). 


GONSTITUTION  (Révision  de  la). 

1  —  DépOl,  avec  dmnande  d*urgence  et  lec- 
ture, par  M.  Prax*  Paris,  d'une  proposition  de 
Résolution  rektive  à  ht  révision  de  ht  Consti- 
tution [2*  février]  (p.  407).  —  Est  entendu  sur 
rufgence  :  il.  Vietfte  (p.  410);  —  Retmit  de 
ht  demande  d'urgence  {ikid.). 

2  —  Demande,  par  M.  Giraud  (Deux-Sé* 
vies),  de  ht  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  dis- 
cussion  sur  la  prise  en  considération  des  pro- 
positions  de  M.  Andrieux  et  de  M.  Barodet,  sur 
la  revision  de  la  Constitution   [  26   février  ] 
(p.  457).  —  Sont  entendus  :  MM.  Oîraud,  Rap 
porteur  ;  Waldeck-Rousseau,  Ministre  de  Pin- 
térieur.  —  Discussion  [5,  6  mars]  (p.  531, 
558),  —  Sont  entendus  :  MM.  le  baron  De- 
marçay,  Giraud,  Rapporteur;  Lenient,  Granet, 
Jules  Ferry,  FrétidetU  du  Conseil,  Minutre  de 
VInstruetton  pubHque  et  des  Beaug-ÀrU-,  Ma- 
dier  de  Montjan,  Andrieux,  Clemenceau.  — 
Demande  de  clôture  (p.  550).  »  Après  deux 
épreuves  douteuses,  la  discussion  continue 
[iJHd.).  —  Au  scrutin  public^  ht  Chambre  re- 
met la  discussion  au  lendemain  (p.  550);  liste 
des  votants  (p.  551).  r-  Demande  d'sjoume- 
ment  par  M.  Girault  (Cher)  (p.  558)  :  r«(|et 
(p.  559).  —  Reprise  de  ht  discussion  (ibUj.  ^ 
Sont  entendus  :  MM.  Granet,  Langlds,  Jul- 
lien,  Clemenceau,  Jules  Ferry,  frésidmU  au 
Oonsea-,  Achard,  Antonhi  Dnbost.  —  Clôture 
de  la  discussion  (p.  579).  —  Amendement  aux 
conclusions  de  la  Commission,  présenté  par 
MM.  Sadi  Camot,  Rousseau  M  autres  (iMd.). 
^  Vote  par  division  sur  les  deux  parties  de 
Pamendement  :  adoption,  au  scrutin  public  : 
de  la  première  partie,  impliquant  un  vote 
de  confiance  pour  le  Cabfaiet  (p.  581);  Uste  des 
votants  (ibid.);  de  ht  seconde  partie,  impli- 
quant le  rejet  de  ht  prise  en  considération  des 
propositions  (p.  581)  ;  liste  des  votants  (p.  582). 
ss  Ont  pris  part  à  ht  discussion  de  l'amende- 
ment et  de  la  question  réglementaire  soulevée 
par  sa  présentation:  MM.  Lorois,  Rouvier, 
Jules  Ferry,  Président  du  Gonsea*,  Henri  Bris- 
son,  Président  de  la  Chambre;  Pelletan,  Georges 
Perin.  s  Adoption  de  l'ensemble  de  IHtmen- 
dément  (p.  581)  ;  liste  des  votsnts  (p.  583). 


GORBNTIN-GinrHO  [Finhrtère].  —  Est 
entendu  dans  la  diecussion  du  projet  de  toi  et 
des  Impositions  relatifs  à  la  réforme  de  l'orga- 
nisation  judiciaire(J>r«ni<8rsMiMfa(iofi,  p.  81). 

GOUmAU  [  Ardennes].  *  S'excuse  de  son 
absence  (p.  270).  —  Obtient  un  congé  (p.  292). 

GOBNUDBT  [Creuse].  —  Secrétaire  pro- 
visoire (p.  2). 

GR&DIT8  SnPPUMBNTAIBBS  CD 
EXTRAOABINAIRBS. 

2  I.  —  AFFAIUBS   ÉVRANOÉUSS,  JOiVIGB, 

Foiàxa».  —  OfymîfoKsn  de  la  jwridMion 


française  en  Tunisie  [Bxeieiee  188S].  -OU* 
ration  d'urgence  [15  mars]  (p.  700). -It> 
ture  du  rapport  et  diseusidon  [VI  mai, 
(p.  727).  —  Sont  entendus  t  MM.  des  Rohmn, 
DeTafosse.  —  Adoption,  au  scrutin  pobfie 
(p.  730)  ;  liste  des  votants  (p.  785). 

2  n.  —  iMVÉRlKUn. 

1  -«  FunéraiUss  de  M.  Bambetta  [Szntiei 
1883].  —  Adoption  [17  mars]  (p.  706). 

2  —  Secours  à  la  popuMion  ouwièn  k 
Paris  [Exeidce  1883].  —  DépOt  et  leeton, 
avec  demande  d'urgence»  |»  M.  de  Baadrj 
d'Asson,  d'une  proposition  tendant  à  ootiir, 
au  Ministre  de  rintérieur,  un  crédit  de  î  niii- 
lioui  pour  secourir  la  population  ouTiièreâe 
Paris  [19  mars  1  (p.  738).  —  Soat  satn. 
dus  sur  l'urgence  :  MM.  Jules  Ferry,  PrkiM 
du  Conseil,  Ministre  de  finskvetion  paUra] 
de  Baudry  d'Asson.  —  R^et  (p.  739). 

}  UL'^FoujxCËB.—PrpieleeaseUftEsa» 
dces  1881  -1882-1883  ;  BweièBi  périmés  et 
dos].  —  Discussion  [17  nsisj  (p.  7&9).^JHS' 
eussion  générale  (IM.).  -  Sont  «ntsadu  : 
MM.  Hiôn^ens,  Tirard,  MiMn  det  FfaaiiMt. 
—  JHseussian  des  artieks  (p.  7U  l  li%  - 
Ont  pris  part  à  la  diacnsdon  :  MM.  Eiêal- 
jens,  llrard.  Ministre  des  HMaoo;  Jvl- 
lien,  Ribot,  Rapporteur;  Méline,  MinUtn  à 
ràgrioiature;  Alicot.  —  Adoptiou,  u  » 
tin  public,  de  l'ensemble  du  projet  (p.  W; 
liste  des  votants  (p.  733). 

{  lY.  *  GimnnB. 

f  ^  5sfoto  ds  ropMIMf  [&urries  IMli- 
Déclaration  d'urgence  aur  la  dsmiids  4i 
M.  Margaine,  Rapporteur,  et  adoption  {ttmutl 
(p.  078). 

2  —  Funirmlles  du  général  Chauff  (Eu^ 
dce  1883].  --  Adoption  [17  mars]  (p.  708], 

g  Y. — Mauinb  n  GoLorana. 

i^D^ensesdê  U  mieeion  de  M.  Sexs^ 
de  Bratua  (Projet  modiâcatif  de  la  ki  ft 
10  janvier  1883).  —  Déclaration  ^rgos 
[10  février]  (p.  302).  —  Rappert  déposé  «IM 
par  M.  Turquet  [12  ffivrier]  (p.  323).  -  W* 
ration  d'urgence  et  adoption  immédisis  ai 
discBSsion  (IM.). 

2  —  (Htuirlufi  si  ansMOelîofu  ds  dîMn» 
diU  [Eiendces  1881-1882-1883).  -  Adoi^ 
[15  février]  (p.  362). 

8  ^  Sifeisft  lUsM^t  (BBSretoH  188148K] - 
Adoption  [10  mars]  (p.  HO,  611). 


2  VI. — iMamucnoN  FVBUQm  BT  Bu^ 
AaM.  —  àgremaéssomM  4e  tieek  ttft* 
nylHsiifs  [Bierdee  188g.  —  Adoyiioi  l>^ 
vrier]  (p.  278). 


i  VII.  —  PosvBfl  n  TfiLteiupâBa. 

i  —  Dêfmm  09(raQrdmairêi  éU  la  TiUgra- 
fhU  CEzerdeM  1881-1882].  —  Retndl  du  pro- 
jet de  loi  [18  feviier]  (p.  840). 

2  —  I4gn$i  UUgrÊphiquêt  ioiUerrainêt  [fixer- 
tiees  1881-1882-1883].  —  Adoption  [43  mm] 
(p.  654). 

3  —  JàpeiOfen lntemoKofiali  éPèlmlrMUdê 
Vknnê  [Eierdee  1888].  -*  Déclaration  d'nr- 
gonoe  mir  ii  demande  de  M.  Morel  (Mandie), 
Bâfportmtr,  et  adoption  [13  man]  (p.  655). 

1  VUL  —  CtoHMERO. 

i  —  Bneouitag$0MnU  au»  pêchês  marUitnei 
[i^erdoa  1882].  --Adoption  [8  man]  (p.  585). 

2  —  ImUOiaUtn  de  VtoéU  froft$timinêU$  iê 
Kêmrê  [Ezerdee  1882].  «-Décret  de  retrait  dn 
projet  de  M  [17  féirier]  (p.  886). 
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BARON  [SadnMt'Loire].  —  Set  rapporte 
enr  divenee  pétitions  (p.  227). 

BAVID  [Indre].  —  Obtient  nn  congé 
(p.  50). 

BAYNAUB  [Gen].  -«  Adreiie  nne  qnes'* 
lion  au  Ministre  dee  Finances  snr  on  empmnt 
de  200  ntillions  à  la  Banfoe  de  France 
(p.  761,  762). 

DSBtT€BT  (Nord}.  —  8'eieose  de  ion 
absence  (p.  !Q. 

dAgIsS  ]>X  DJfePUTJfeS.  —  Annonce  dn 
décès:  de  M.  Ponliet,  Député  de  la  Haute- 
Vienne  [11  j^^er]  (p.  5)2;  —  de  M.  Tiersot» 
Député  de  r^{22  janvier]  (p.  109);  —  de 
M.  Ghevallay»  Député  de  la  Savoie  [13  février] 
(p.  340);  —  de  M.  Tisserand.  Député  du 
Puy-de-Dôme  [5  mars]  (p.  532). 

dAglaration  du  GOUYBRira. 
IISNT.  —  Déclaration  »  au  sujet  des  afftires 
d'Egypte,  fidte  I  la  Chambre  des  Députés 
par  M.  Duderc,  Prétiàmi  du  Bcmdl^  Ministre 
dês  Atfaires  Uranghru  [15  janvier]  (p.  23).  — 
Observations  de  M«  de  Lanessan  au  sujet  de 
eette  déclaration  [même  séance]  (p.  24). 

Yoy.  MofisviEUB,  n«»  2  et  4. 

OBLAVOSSB  [Oalvadoe].  ^  Brt  entendu 
dans  la  discussion  :  du  projet  de  loi  et  des 
piopositions  concernant  la  situation  des  mem- 
tocs  des  fluniOes  qui  ont  régné  en  France 
^.  253);  —dn  projet  de  loi  portant  ouverture 
dPon  crédit  pour  i'organisatioa  de  la 
tton  française  en  Tunisie  (p.  730). 
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de  secours  mutuels  {Pnmiltre  âélibiraiion, 
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la  demande  de  M.  HouvieTy  tendant  au  retrait 
provisoire  de  Perdre  du  jour  des  projets  de 
lois  sur  les  servicss  maritimes  postaux  entre 
la  France  et  Nevr-Yock,  les  Antilles  et  le 
Mexique  (p.  557);  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  et  de  la  proposition  de  IC.  Htp- 
polyte  Maie,  relatils  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels  (Première  déHbéraHan,  p.  666, 668). 

BRAOIéLB  [Gironde].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi  d'em- 
prunt I  autoriser  pour  le  département  de  la 
Gironde  (p.  144, 145). 

DREYFUS  (Ferdinand)  [Seineet-Oise]. 

—  Parle  :  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour 
(p.  16);  dans  la  discussion  des  propositions 
de  lois  relatives  à  l'organisation  munidpale 
{Prmièrê  déUbéraUùn,  p.  287,  3U,  882,  354, 
894/468);  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions  de  Résolution  de  M.  Andrieux 
et  de  M.  fiarodet^  tendant  à  la  revision  de  la 
Ck>nstitutlon  (p.  579). 

.  DRUMBL  [Ardennes).  —  Prend  part  lia 
discussion  :  des  propositions  relatives  à  l'or* 
ganisation  municipale  (Prmnièrê  iMiMralîeii» 
p.  820,  397,  49b);  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  et  de  la  proposition  de  M.  Hippolyte 
Mase,  relatifs  aux  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels (PrmArs  «MMrsfMi,  p«  m). 
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ANNALES    DE   LA   CHAMBRE   OfiS   DÉPUTÉS 
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t^nila  jifinj;  la  di^ppasion  :  de«  propoçinonn 
rç{||iveii|  \  l'or^nination  mapicipal^  (Pr^mt^ 
MMTiAi^i^^  p.  358)  ;  sur  )a  prisa  en  eonsidé- 
r^tioi|  d$8  prôppsilioim  49  fiésoli^Uoii  de 
Ji'^pd^^çpc  ^  de  M  Pfro^et,  teD^anlj^  If 
reYirion  df;  ja  Gp;||||t9tion  (p.  57^).  7:-  Oâgose^ 
avec  demande  d'urgence,  an  rapport  snr  nn 
projef  a?  loi  f49p(6  pfr  Ifl  Sépat^  a^lji^  à 
rprfpiniM^^îoi^  de  ^  jfuid^^on  fiipçaife  eif 
Algérie,  el  en  donne  lecture  (p.  678). 

BUGidUTB  [(2i|«nim}.  -«  8H»am  de 

ion  l|^fmQB  (p.  609). 

HnCLBHG,  5|f|ia(nir,  ¥féMM  i»  (km- 
Mjl,  JftiMifrff  to  iifaanf  élran^Aa^.  —  Fait, 
im  Hpm  dn  ftoii?eiii«aieiii ,  VM  didaiation 
n  iiûdl  dfl«  afiUreB  d'^ptd  (p.  28). 

dhçrok  [{batP-tt^oml.  -  Bat  ontindn, 

comme  Rapporteur,  dans  la  diicvfsion  d'an 
projet  d'empront  da  département  de  la  Nièvre 
(^3«). 

VUWOWn  [Haale«aTOie).  ^  Obtient  des 
congés  (p.  M,  601). 

DUmiAU  VB  VAOIdOOlITB  [La  Réa« 
nion].  —  Prend  part  i  Ja  dlscosnon  des  pro- 
positions relatives  à  Torgikisation  manid- 
pale  {PimiièM  êàkbétatkm,  p.  8t4,  99%,  St5). 
-^  91m  itppons  SOI  dlTerses  pétitions  (p.  606) . 

B0SOLISn  [Dordogne].  —  S'ezcase  de 
son  absence  (p.  276). 
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AUSGTIONS  A  LA  CHAMBRS  DBS 
DÉ^UTiS.  ••-  Vérification  de  poayolrs. 
—  Hh6iib.  6*  arrondustment  de  uyon.  — 
Rapport,  an  nom  da  4«  Ç()re{i\if  par  M.  d9 
Lacretelle,  sor  l'élection  de  M.  Brialoa  [43  fé- 

tOQchapt  \f  mandat  impératif  et  observations 
de  M.  Brisson,  Présidmt  de  la  Chambre.  ~ 
j&^doptiçn  do  rapport  f\  validation  de  l'élection 

BlfP^nyTS    2>.^    L'I^TAT.    -    Yoy. 

QunsTipiîs,qo3. 

■MPRUNTS  D'INTArAT  LOCAL  (i). 

^  Allier  [Travanz  de  bfttimente}.«>Diaca8- 
don  [13  février]  (p.  346).  —  Bont^  entendus  : 
MM.  Haén^ens,   Bsnanlt,  Rapporteur.    — 


(i)  Les  projets  de  lois  précédés  dans  cet  article 
d^on  astérisque  ont  ^onr  objet  dWoriser  à  k 
fois  un  empnmt  et  v^%  ipposition  eytciqcdinairili 


flejet  d'un  iiqendemeat  de  j^.  Q^ëDtjQus, 
t^Qdafit  é  diminuer  1$)  taux  dQ  l'int^rât  d^ 
l'emprunt  (p.  341).  ~  Adoption  du  Qfojf^t  de 
lo|  (p.  342). 

Angoulémb  (Gbarente)  [Ck)nstmction  d'é- 

colesl-  —  Adoption  [22  janvier]  (p.  109). 

»        • 

*4nRiLLAG  (CSant^)  [Constructions  sco- 
lairfis].  —  Di^pufsipn  [13  m^rs]  (p.  053).  — 
Sont  entendus  :  IjiM.  |[aj^otJ9ns,  Y^çhil, 
Aopporttfur.  —  Adoption  (p.  654). 

Brbbv  (Finistère)  [Établissement  d*un  abal- 
toir  public].  —  Adoption  [27  février]  (p.  462). 

—  Rectification  [13  mars]  (p.  674). 

*  G4LVADP9  CTn^^i^  den  Ugn^l!  d«  gnmd« 
communication  ^t  d^  qbomi|i9  or4iB4i^].  t- 
4doptign  [27  février]  (p.  i6t^* 

Ghablbvillb  (Ardennes)  [Amortissement 
d'un  emprunt  antérieurement  contracté].  — 
Adoption  [49  mars]  (p.  740). 

Côtes -DU -Nord  [Création  d'écoles  nor- 

*  DoRDoms  [Achèvement  de  l'école  nor- 
male d'institutrices  de  Périgueux].  —  Discus- 
sion [43  février]  (p.  343).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Haêntjens,  Esnault,  Rapporteur.  — 
Adoption  (ibiâ.). 

BuBBîBf  tUon  Efloutnifitian  df«n«  école 
normale  d^ln8titatr|cas].  —  Disousii^n  [13  fé- 
vrier] (p.  344).  —  £st  entendu  :  M.  Haênt- 
jens. —  Adoption  (téid.),  —  Observations  d« 
M  Uneho^Jonbert,  Mapp^rtêur,  i  iUNMWion 
da  la  leetnia  dn  pioaèa-v«ttbal  [4K  iévriar] 
(p.  364). 

*  FunnviRE  [Tr^vaif^  clçf  ^^iQf  yici- 
nauz  çt  des  rupteç  départementales].  ~  Dis* 
cussion  [8  février]  (p  276).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Haêntjens,  Develle,  Soui-Secrétaireu^Étai 
au  MinUtèrc  de  (^téîcif^r.  -7;  Adoptio^  (p.277). 

*  Foa  (Ariége)  [Construction  d'mi  lycée], 

—  Discussion  [27  février]  (p.  éM),  —  9ont 
entendus  :  MM.  Haêntjens,  Levet,  Aafporlitftr; 
Pieyre.  —  Rejet,  au  aerutin  public,  de  la 
iemande  de  renvoi  à  la  Cbmmission  (p.  464)  ; 
liste  des  votante  (p.  484).  —  Adoption  des 
articles  et  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
(p.  464). 

Gi^oNsiK  [Gr^tion  d'ime  école  normale 

d'inftlt^iuifî^].  —  D|sçus4iQn  (25  j^vier] 
((•  144).  —  Sont  ((Dtepdus  :  M|f.  Ëmest 
Drépjle,  Achard.  —  R«iÇt  du  ^^voi  à  ^ 
Gomniiffiop  deiMnil^  P^  ^-  Çiréolle  (p.  1461. 

—  Adpp^on  4^  iirtidQB  et  de  l'enffn^ble  4u 
Brojçl  dç  Ifli  (i«d.). 

Grbnoblb  [Construction  d'un  bétel  des 
postes  et  des  télégraphes].  —  Déclaration 
d'urgence  et  adoption  [19  mars]  (p.  740). 

*  \xwk  (lîord)  [T(|v^ux  d'utilisé  conimn- 
mlftl.  —  AJQHmewWl  [8  février]  (p.  276Jt. 


*  Loir-kt-Chur  [pépenses  dMntërèt  d^. 
parlementai].  —  Renvoi  i  la  Gommift8ios,tir 
la  demande  de  M.  de  larves,  Refpmm 
[48  févitt]  (p.  344).  ^  DlMUSsim  [47itnierl 
(p.   386).  —  Est  entendu  :  M.  de  Temi, 

9vmW,  -  44P9^!i  (p:  W\' 

LotÈBM  [Conslmctièn  de  deux  éeolsf  nor- 
maies].  »  Discussion  [25  janvier]  (p.  iU). 

—  Sont  «itendna  :  MM.  Hftén|jsi«,  Papa, 
JkvpofMMS;  Jawriar  40  Ul  Motia,  Tinurd, 
Mimittê  <tai  Amimm  •  ~  Bjiôil  ds  U  dsmiidi 

de  rwiei  4  )a  Gonmiipan,  fsUe  par  M.  Uttfii- 
jens  (p.  444).  —  Adoption  des  artidei  ei  de 
Tensemble  du  projet  (tUd.). 

*Magon  (8aêne-et  Loire)  [Améliontiondi 
service  des  eaui].  —  Discussion  [17  tfrrjer] 
(».  462).  —  §W)t  mtfRfiB^  ;  MM.  Hijo^, 

nUtre  de  Vlntérifitr.  -y*  449P|M  («W.).  - 
Rectification  T4Ô  mars]  (p.  609). 

Manghb  [Travauz  de  divers  bâtiments  loo- 
laires].  —  Adoption  [43  février]  (p.  343}. 

*Marmb  [Travaux  des  écelsmanniiefj  — 
Ajournement  de  la  discusôon,  sor  la  demande 
de  M.  Margame  [25  janvi»)  (p*  4U). 

Mgntpbllur  [Construction  d*nn  hôtel  dei 
pqsten  et  (le|  ^éltffmpbfif^]:  t  IHo^df  d'pr* 
gence  par  M.  Baltet,  RapportÊur  [17  ninj 
(p.  706).  ~  Sont  entendue  :  MM.  Hiiotiev, 

♦rtflpttou  (R.  701), 

*"  NiÉVRB  [Construction  d'une  ctieiie  &e 
gendarmerie  à  Nevers].  —  DiscuBsion  [13^ 
vrier]  (p.  342).  -:  Sont  entendus  :  MM.  Haês:- 
jezu.  Ducroz,  Rapporteur  ;  Janvier  de  La  Motte. 

—  Adoption  des  articles  et  de  T^niemble  :i 
projet  (p.  343). 

*  FÉRi^uiux  (DordogM)  ptavsudhititi 
publique].  —  Adopti<m  {•  févnar]  (p.  ST8|. 

*  ?py-p|t  PdiRt  ITniW»  ¥^  çhemiBBTr 
dnauz  ojçf^nairw].  -r:  Aficlffîtiii  A'vf» 
et  adoption  [47  ^ufn}  (9.  ^[ûfi). 

ROANNB  (Loire)  [Agrandissement  dn  co1(ç 
communal].'—  Adoption  [13  lévrier]  {}M 

*  SAim»  î^m.yv^  dtp  «bamins  viciisi 
ordiiMMei}.  —  PUgmiwin  [«  fç?rier]  (p  î"^ 
^  Qlt  «9tef(ta:  1^  Ifttalîfni.  -  Adorai 
(tét«.). 

Bbins-bv-Oisb  [Installation  d'une  ^ 
normale  d'institutrices].—  Adoption  Iti^ 
vrier  (p.  862). 

TouRÇOii^O  (l^ord.). 

4  —  [Construction  d'éoolee].  —  Adipâ* 
[27  février]  (p.  464,  462). 

%  -  [(kq^tniiçtlqit  §'4{p  |y(^].  -  A* 
tion  [49  marij  ^  729). 


Tar  [Gonilhiciiôn  <iW'e  ^cblê  normale 
dlnstitntricéB].  —  Âdbptioli  [i  mah]  [p,  6l0) . 

YoiffiU  [TftYau  d6i  eheiiiinB  Btrtiigi- 
gués].  —  Atoplioa  [19  ma»}  (p.  746). 

BNOUftTB    PARItBMflNTAIiUB.     -* 

Demande»  pir  M.  flroeft  Lefèvre,  ëe  tfiiiB  I 
Tordra  da  jour  de  ta  proposition  d'M»|nêt« 
aor  las  é?ènemanto  de  MdnWtan-iai-MioaB  et 
de  Lyon  [iSmara]  (p.  650).  —  Rejet  (<6id.). 

BBGAVBB  EOefdogne];  -^  8ea  rapporti 

sar  divenea  pétiHona  (p.  7). 

XSNAUIiT  [QilTadoi].  —  Brt  eateadv; 
comme  Eapporaw)  dâna  la  aiaoBBaimi  d'nn 
projet  de  loi  d'aApnmt  dea  dSparfeiheifl  de 
TÂllier  et  de  la  Dtfriogne  (p;  341,  348).  -^ 
Demande  l'nrganee  et  la  diaCnaaion  immé- 
diate d'ui  projet  aiMoriaaat  le  départeinent 
da  Pay  de-Oéma  à  créer  dea  te*k>n^oea  aitra- 
ordinaires  (p.  70(9- 

Atibnnb  [Oran];  ^  Ooaùe  Mtmn  dt 
rapport  snr  le  projet  da ,  icfi  relatif  au 
mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra  en 
Algérie,  et  en  demande  la  dîaaossiwi  immé- 
diate (p.  672). 


F 


FABIUB  (J*ié^)  [Atayfôli};  ^  Odnlie 
ectnre  du  rapport  sur  laa  propositions  et  le 
>rojet  de  loi  obneamant  la  littiatlon  des  mem* 
)res  des  familles  qtii  ont  régné  eç  Franoe 
p.  184).  -^  Bst  entandtt)  tomme  RftfipOftMir, 
laâs  la  diseosÉloit  de  ées  ptopositloiti  et  de 
«  projet  (p.  196). 


FAI«I«I<RS8  [£lot>et«aronne],  MMsiirè  dl 
Intérieur.  —  Dépose  nn  projet  dé  loi  relatif 

la  aitnation  des  membres  des  familles  qni 
nt  régné  n  9twm  (p.  89|2  ^  FIAS  iir  Ffir- 
ence  de  la  proposition  et  dv  projet  de  Réso^ 
ition  de  M.  Balloe,  tonehant  les  grades  dans 
armée  des  membres  de  la  famille  d'Orléans 
1.  99)  -^£n  sa  qualité  de  PrétidmtêuComêU, 
inisirê  de  Clnlén9¥(ti  bit  à  la  Ghao^ire  une 
mmimnation  an  mm  du  CtourenÉement 
.  189).  —  Rép<md  à  la  question  de  M.  Jan- 
»r  de  La  Motte  sur  la  démission  dea  Minia* 
m  (p.  213).  —  Bst  entendu  dani  la  diacus- 
n  du  projet  de  loi  et  del  propoâltiontf 
icemant  la  situation  des  membres  des  fa- 
Lles  qoi  ont  régné  en  Fra&œ  (p.  i9i|  S2i); 
Obtient  un  congé  (p.  465). 

rA.ltXI.IJNI  PRINGlftRXS. 

,  —  Exf^oië  des  dloiits  et'  t^xte  de  la  propd- 
on,  déposée  avec  demandé  c('ir^ence  è't  lue 
*  M.  Floqaet,  concernant  les  membres  des 
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familles  qui  ont  r^gné  en  Fraiièe  [16  janTiér] 
(p.  60),  —  8bnt  êi^teiidns  :  MM.  Jolibois,  îè 
duc  de  La  Kochèfbucauld-Bisacciâ.  Adoption 
au  scrutin  public  de  l'urgenbe  tp-  ^t)  ;  liste 
des  votants  (p.  63). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Faiiiéres, 
MinUtre  de  nrUérieur,  d'un  projet  de  loi  rela- 
tif 4  la  situation  des  membres  des  familles  qui 
ont  régné  en  France  [20  janvier]  (p.  89). 

8  --  Dé^t,  Avtec  detnandli  fuifUéë  If  lie- 
ture»  par  M  Baliue,  en  son  nom  et  au  ndili  da 
MM.  Lockroy  et  Raspatl,  d'une  proposition 
ayaiit  pour  objet  de  rayer  des  aidroi  de  l'armée 
française  les  princes  de  la  Ismille  4'Orléans 
qui  y  détimment  dea  grades  ea  violation  de  la 
loi  brgtittqdH  du  14  Cvrii  i83t  [20  Janvier] 

(p.  «i). 

1  ^  Prtfjél  dé  RéÉolittiëft,  déposé  atèè  de- 
mande  d'urgence  et  là  |ar  M.  Baiiue,  itfi- 
tant  le  Gouvernement  à  rapports  FO  don* 
nance  du  li  novembre  1837  et  l'article  73  de 
l'Ordonnance  du  16  mars  1838  [20  janvier] 
(p.  92).  ^  Sont  entefldus  sur  l'urgence  des 
deux  propositions  précédentes  :  MM.  le  prince 
de  Léon,  Faîtières,  Ministre  de  rintérieur; 
Lockroy.  *-  Déclaration  de  l'urgence  au  scru- 
tin public  (p.  94);  liste  des  votants  (p.  lOé). 

5  —  Rapport  déposé  et  lu  par  M«  Joseph 
FabrOf  sur  le  imjet  de  loi  et  les  proposi 
tions  qni  précèdent  [27  janvier]  (p.  184)  — 
Denunde  de  question  préalable  (  iMd.  )  : 
MM.  Bourgeois,  Guneo  d'Omano.  ---  Reiet, 
an  scrutin  public  (p.  185);  liste  des  votants 
(p  186).  —  Discussion  [29-30  janvier,  1«  fé- 
vrier] (p.  190,  214,  230).  —  Demande  d'à- 
journement  (p.  190)  :  MM.  Paul  de  GtsBa- 
gnac,  Faîtières,  ^rendent  du  Conieil,  Mtnis* 
tre  de  rintérieur  «t  dss  CuUet.  Rejet  (p.  192). 
~  DiSGUssian  générale  (ibid.).  — -  &oni  enten- 
dus :  MM.  de  Man,  Fabre,  Rapporteur; 
Yiette,  de  La  Porte,  Ribot,  Floquet,  Léon  R.e- 
nault,  FalliîreSi  Président  du  Conseil;  Dèvëlle, 
Sous  Secréiaire  d^Ètat  de  HntérUur;  Madîèr 
de  Montjau.  •*  Clôture  de  la  discussion  générale 
(p.  237)«  ~  Au  scrutin  publie,  la  Chambre 
décide  qu'elle  passe  i  la  diicassion  des  articles 
(p.  237);  liste  des  vounts  (p.  262).  —  Arti- 
cle /**.  Amendement  de  M.  Andrieux,  retiré 

^_    .      .         .  dùuëo  d'Cifiiàno 

(p.  237);  rejet  au  àcrufin  pubtic  (p.  240)  ;  Hste 
des  vêtants  (p.  263).  —  Contre-projet  de 
MM.  Madier  de  Monijau,  VJetië,  Pelletah, 
Ldckroy  éi  Marcon  (p.  ÎÎ4Ô).  —  Incident  :  la 
censure  est  prononcée  contre  M.  le  prince  de 
Léon  ((î.  246).  —  Rejet,  au  scrutiii  public,  de 
l'article  i"  du  contre-projet  (p.  250);  tiste  des 
votants  (p.  264).  —  Incident  sûr  ta  quesâon 
de  savoir  si  le  débat  sera  ajourné,  soit  au  len* 
demain,  soit  à  une  séance  de  nuit  (p.  250)  : 
lÎM.  de  La  Forge,  Lockroy,  Spufièr.  —  la 
Chambre  décide  que  la  discussion  continue 
(p.  2S1).  —  PropoBilion  primitive  de  UH.  hiU 
lue  et  Lockroy,  reprise,  à  titre  d'amendemeni. 
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par  kM.  Lefévre,  Gatineau  et  ,Lockroj 
(p.  251):  rojèt  dé  Farticle  !•'  an  scrutin  public 
(p.  252);  liste  des  votants  |[p.  265).  —  Propo* 
sition  de  M.  Blancsubé  portant  que  la  Cfiambrè 
ne  se  séparera  ^8  a^i  M^iffi  AlMé  Mir  le 
projet  de  loi  en  discussion  (p.  258)  :  adop- 
tiôh  au  i'ériitin  ^M'd,  ï  A  mm  H^:); 
Uéte  Ub  vdlàhts  (p.  2è6j:  -^  Aâendeiileiii  de 
B.  Cikio  d'Ôfnâbô  i  HiÛd^  1«  dé  k  tM- 
mtssiâii  ii:  i&i).  :^  Rejël  ai  siali&ii  j^Mieî 

i  là  ffibuSS  (ti:  2SB);  hStil  AU  if&ilfiU  (p:  iti): 

—  Amendement  de  MM*  Paul  de.Gaamnaç  et 
le  baron  fieilië,  ienbànt  î  8%j)pîiinlr  le  llr- 
ticle  t«  les  mots  «  ou  miUtaii^  i  $.  M).  ^ 
Adoption  de. la  première  partie  ^^^J^^* 
graphe  !•'  de  i'àrticle  (Man&at  ^c^  Emploi 
civil)  (p.  259);  au  scrutin  pilblic,  des  mois 
dont  la  suppression  est  demandée  par  M.  de 
Gassâgnac  c  où  militaires  t  (t^â.);  lil^tè  déSî 
votants  (p.  268).  —  Adoption,  au  scrutm  pu- 
blic, du  paragraphe  !  (fïuliitiS  dés  bulletins  iSi 
vote),  dont  la  su^^pression  est  demandée  par 
k.  Gnneo  d'Omaiio  (p.  iioj;  liste  des  votânS 
<p  269)  —  Adoption,  an  scrutin  public,  dé 
Fensemble  de  l'article  î«  (p.  260);  liste  des 
voUnts  (p.  270);  des  articles  2  et  à  (p.  260); 
liste  des  votants  (p.  27tf,  27l).  —  déclarations  : 
de  MM.  Anatole  de  iJt  Forge,  le  banm  De- 
marçay,  Mézièrès,  Madier  de  liontjâu,  PÎe^ 
(p  260,  261).  =  Ont  pris  part  aux  débuta  : 
MM.  Andrieux,  Peiletan,  le  fpncB  de  Léon, 
Rousseau,  Devès,  Garde  des  Scemm,  Ministre 
de  la  Justice;  Malartre,  Delafosse,  Lockroy, 
Spuller,  Thibaudin,  fOnistre  de  la  Guerfe; 
Paul  de  Gassâgnac,  Blancsubé^  Guneo  d'0^« 
nano,  de  La  Forge,  Demarçay,  Méziérea, 
Madier  de  Montjau,  Pieyre,  s  Adoption^  au 
scrutin  public,  de  l'ensemble  du  projet  (p.  262); 
liste  des  rotante  (p.  272). 

6  -.  Dé((Ot  par  M  Detéi,  Bêtdè  dès  êàêâUê, 
MiHiStrh  de  U  mti»;  dfl  prt^t  mbdiflé  pai  10 
Sénat  [18  février]  (p.  844).  —  Défaut&di  da 
qûestlôii  préalaolg,  ptf  M.  Jolibois  (IM.).  --=• 
Rejet  au  toUtia  l^tiblitt  {^.  846)  i  liMte  dea  to« 
tants  (p.  859).  —  Demande,  par  H.  etiniei 
de  Gasssgnac,  de  renfdl  âut  bttrélui  (p:  846); 

—  Rejet  et  renvoi  à  la  Commission  déjà 
nommée  {|$:  947).  ^  teètiii^  dS  fijt^Krt;  fM 
M.  Hàrcou  [15  févîiet]  ({»:  368).  —  Dédèratldll 
de  H.  Devés,  tiHUlH  dé  la  Jttitite,  ah  nom 
dd  €k>tlvemement,  M  dbiértitions;  i  oe  sigetj 
de  M.  le  i)rince  dé  Léon  (p.  368).  —  DiscÉii 
siori  [même  féance]  (iHd.).  —  DUàmHok  ^Ml« 
raté  (p.  868).  —  Sont  énteUdua  :  MM.  Fld*^ 
quét,  Mé^iéréd,  Madier  de  Montjitl,  Oirault 
(Cher).  —  bUeuision  des  aHieUs  ((>.  869).  — 
Ctfnire-projét  de  Mft.  Atitonin  Proust,  Mittin- 
Fèuillée  et  aiitréé  (p.  370).  —  Adoption  ftn 
Sèrutin  pdblié  :  de  FaHifcle  1«  (^.  377);  IfM 
des  votants  (p.  380);  de  l'artide  2  (p.  378)  j 
liste  des  votants  (p.  381).  s  Ont  pris  part  à  la 
discussion  :  ÈM:  ititàM  PiMl;  iiïiïùlt 
(Gfîàrl,  Camille  Peiletan,  Màrtijli-f*ëiiin6e,  âa?: 
cou,  Rapporteur  ;  De^è»,  Ministre  de  la  JustàSi 
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Janvier  de  Lt  Motte ,  Laroche- Jonbert,  Frep  - 
pel.  =  Adoption  an  flcratin  public,  de  l'en- 
fomble  du  pnqet  (p.  378);  liste  des  TOtanU 
(p.  S82). 

FAURB  (FéUz)  [Sdnelnférieue].  —  Ob- 
tient des  coDgCs  (p.  SO,  420).  —  Paile  dans  la 
diieoMion  des  propositions  relatives  I  la  res« 
ponsabilité  des  aoddents  dont  les  ouTriers  sont 
victimes  (Frmièrê  MibértUian,  p«  586, 595). 

FAURB  (mppoljte)  [Marne].  —  Obtient 
nn  congé  (p.  609). 

FAURA  [Gers].  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  des  propositions  relatiYes  à  l'orga- 
nisation municipale  (Frmnièrû  déUbér<Mm, 
p.  311).  —  Parle  dans  un  inddent  soulevé 
par  des  paroles  qu'il  a  prononcées  à  roccasion 
du  renvoi  à  un  mois  de  la  diicnasion  de  l'in- 
terpellation de  M.  de  Gassagnac,  sur  la  ritua*- 
tion  parkmMitaire  du  Gabinet  (p.  348).  —  La 
censure  est  prononcée  contre  lui  (p  350).  — 
Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  700).  —  Demande 
I  interpeller  le  Gouvernement  sur  les  troubles 
du  lycée  Lous-le-Grand  (p.  760). 

FBRRY  (Albert)  [Vosges].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  385). 

FBRRY  (Charles)  [Vosges].  —  Obtient  un 
congé  (p.  292). 

FBRRT  (JolM)  [Vosges]»  FréiidM  du 
tonfsil,  MtnUtf  âê  PlmirueHtm  pubhquê  et 
des  BeawhArU.  ^  Doune  lecture  d'une  Décla- 
ration au  nom  du  Gabinet  du  Si  fôvrier  (p.  406). 
^Répond  i  l'interpellation  de  M.  Jofibois, 
relative  â  cette  Déclaration  (p.  414).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  sur  la  prise  en  con- 
sidération des  propositions  de  M.  Andrieuz 
et  de  M.  Barodet,  relatives  à  la  revision  de  la 
GonsUtution  (p.  539,  576,  579).  --  Gombat  la 
demande  d'urgence  d'une  proposition  tendant 
I  ouvrir  un  crédit  pour  secourir  la  population 
ouvrière  de  Paris  (p.  738). 

FLOQUST  [Pyrénées-Orientales].*-  Est 
entendu  dans  U  discussion  de  l'interpella^ 
tion  de  M.  Guneo  d'Omano  sur  l'arresta- 
tion du  prince  JérAme  Bonaparte  (p.  60).  — 
Dépose,  avec  demande  d'urgence,  une  propo- 
sition signée  de  lui  et  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, concernant  la  situation  des  membres 
des  funiUes  qui  ont  régné  en  France  (ikid.). 
^  Parle  :  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  propositions  sur  le  même  objet  (p.  208); 
dans  la  discussion  de  ce  projet,  modifié  par 
le  Sénat  (p  363).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  762). 

FLORXNT-LBFBBVRB  [Pas-de-Galais]. 
—  Ses  rapporta  sur  diverses  pétitions  (p.  227, 
603), 


FOLLIBT  [Haute-Savoie].  —  Est  entendu  i 
dans  la  discussion  des  propositions  rotatives  I 
l'organisation  munidpale  (Prmièn  âéUbéra* 
tion,  p.  390,  477). 

FOURGAHD  [Gironde].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  des  proposittons  relatiyes  I 
l'organisation  municipale  (PrmMèr9  déHbéra- 
tion,^  394,440,497). 

FRJkBAULT  [Seine].  —  Obtient  un  congé 
(p.  314). 

FRXPPBIi  [Finistère]. — Est  entendu  dans 
la  discussion  :  des  propositions  relatives  à  For- 
ganisation  municipale  (Priinî^  diUbéMtUm, 
p.  809, 856,  358, 444, 446, 447, 472,  487, 497); 
du  projet,  modifié  par  le  Sénat,  concernant  la 
situation  des  membres  des  fsmiUes  qui  ont 
régné  en  France  (p.  377). 


G 


GAGNEUR  [Jnraj.  --  S'etcuse  de  son 
absence  (p.  275). 

6ALFIN  [Sarthe].  —  Obtient  un  congé 
(p.  50). 

GARST  [Basses-Pyrénées].  —  Ses  rapporta 
sur  diverses  pétittons  (p.  704). 

GARRIGAT  [Dordogne].  ~  Obtient  des 
congés  (p.  314,  362). 

GASQOm  [Sénégal].  —  Obtient  un  congé 
(p.  127). 

GATXNBAU  [Eore-et-Loir].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  :  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  concernant  la  réforme  de  Torgani- 
sation  judictaire  (Prmiire  dékbéraUûn,  p.  182); 
des  propositions  relatives  I  Porganisation  mu- 
nidpale {Pr$mUrê  MiMroliofi,  p.  469). 

OMRVUXB-RAAaBX  [Guadeloupe].  — 
Secrétaire  provisoire  (p.  2).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des  pro- 
positions concernant  la  réforme  de  l'organisa- 
tion judiciaire  {Frmwfère  iémrMm,  p.  154). 

GIARD  [Nord].  —  Est  admis  (p.  21). 

GILLIOT  [8aône-et-Lolre].  —  Obtient  un 
congé  (p.  50). 

GIRARD  (AMred)  [Nord].  ^  Parle  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
de  navigation  du  Nord  sur  Paris 
,p.615). 


OIRAUD  (Heitfl)  [Denx-Sèvrss].  «  j^ 
entendu  :  dans  la  discussion  du  prcjel  kki 
et  des  propositions  concemiftt  la  HÊsmk 
Porganisation  judiciaire  {Prmfîèr$  dWMa, 
p.  75);  sur  la  mise  I  l'ordre  du  jov  du  f»^ 
positions  de  M.  Andrieuz  el  de  M.  Binta, 
rotatives  à  k  revision  de  U  Gomiititioi 
(p.  457).  —  Parte,  comme  Bappofteiir,  dm 
ta  discussion  sur  ta  prise  en  oonsIdènlkA^ 
ces  propositione  (p.  583). 

GIRAULT  [Cher].  —  Esl  enteDdndioili 
discussion  :  du  projet  modifié  par  le  fiéni^ 
concernant  ta  situation  des  membisi  deift. 
milles  qui  ont  régné  en  France  (p.  368,  e71); 
du  projet  do  loi  vetatif  au  eaaal  de  osi^ 
du  Nord  sur  Parte  (Première  MAMta, 
p.  49S,  517;   Jhusièmê  MMrwtkn,  p.  m, 
616).  -«  Parle  :  sur  un  bit  penennsl|^55(!; 
dans  ta  discusston  aur  ta  prise  en  cotaMn- 
tion  des  propositiflna  de  Résolution  ds  M.  ta» 
drieux  et  de  M.  Baiodet,  eortamitiaadili 
Ckmstitutlon  (p.  55g).  --  Ptaod  put  à  li 
dtacnssion  dee  propooitieae  alstim  m,  ie« 
ddenta  dont  tes  ouvrten  aoni  ffctiasi  {Pn^ 
tnart  MtMrolteii,  1^  641). 

GIROT-POVXOL  tPB^é^DtaMV  -  Ob- 
tient un  congé  (p.  528). 

GOBZiBT  [Somme].  —  Parie  dsm  lt  dii- 
cusslon  des  propositions  relatives  irof|{ttJB< 
tion  municipale  ÇPrmièr*  déêMnm,  f.  27^. 

ORANBT  [Beuches-du-IUiône].  -tau* 
tendu  dans  ta  disensalon  :  du  piojil4»)iie 
des  propositions  conoenuait  ta  iMone  k 
Porganisation  judiciaire  {PrmnOn  dittMta, 
p.  146)  ;  des  propositions  relatives  i  roi^vie- 
tion  munieipîae  (?r$màrê  dêUbéraHm,}.^' 
Parle  sur  ta  prise  en  considèntion  àBÊfOfih 
sitions  de  M.  Andrieuz  el  de  M.  Bnota, 
rotatives  à  ta  reviaton  de  ta  Qbêêû»^ 
(p.  539,  559). 

ORANIBR   PX  GASSAGRAfl  (M! 

[Gers].  -^  Sa  deoMBde  d'aloumeoMnl  4b  k 
discussion  du  projet  de  loi  et  des  proporiâe 
concernant  ta  situation  dee  membres  dut* 
miltee  qui  ont  régné  en  Fmee  (p.  1)9).- 
Est  entendu  dana  ta  diseoMlon  de  e»  fO' 
jet  de  loi  et  de  cee  pioposHioiie  (p.  Sl&tSl 
—  Demande  te  renvoi  ans  Buieaaz,  ff 
ta  nomination  d*une  nouveUe  GounieK 
de  ce  projet  de  loi  modifié  par  la  8^ 
(p.  346).  —  Dépose  une  demande  i^ 
peltation  sur  la  litnation  purlemeulaiii  * 
Mintatère  (p.  347).  —  Parie  dans  an  iiB* 
dent  soulevé  par  des  paroiee  prononcée  p 
M.  Fauré^  à  roccaeten  du  reiiYCti  i  une»»* 
ta  discussion  de  son  inisrpeltation  (p.9l&^ 
Est  entendu  dans  ta  dlsensitioa  de  rjntep** 
tion  de  M.  te  prince  de  Léon»  sur  Issoi^ 
que  teGouvemement  comjile  prendreèn^ 


l 


/ 


dti  msmbrai  dM  fiuûiUit  qvi  ont  iCgnfi  en 
Frtnee  (p.  412, 433).  —  Demsilde  I  tranifor- 
mer  en  IntorpaUftO»  la  qimtiaD  «dieafée  «v 
Oamwamamt,  par  M.  DehnM-MontaAd,  iv 
i«i  maniteUftionsiiai  fe  m&I  produites  à  Puis, 
le  9  mars  1883  (p.  624). 


GRAUX  (Gaorg«8)  [Pas-de-Galais].  — 
B'ezcase  de  son  absanee  (p.  109).  —  Est  en- 
lenda  dans  la  discnssioii  :  du  projet  do  loi  et 
des  propositioxis  ooneemant  la  réteme  de  l'or- 
ginisation  jadJdaire  {FrmMn  diHHrûlUm, 
p.  167);  dee  pxopositioiis  conoemant  la  res« 
ponsabililS  dee  aoddents  dont  les  oaniers 
sont  idetimes  {IkuMiim  diUbèraHant  p.  616). 

QUIGHARB  [Tonne].  —  PiWdent  proii- 
0oire  (p.  1).— Son  allocation  on  prenaiit  plaee 
an  laiteoil  comme  Dojen  d'âge  (Wd.).  — 
Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  dn  joor  (p.  16). 
—  Son  allocation  i  Foocasion  dn  décès  de 
M.  Ponliot  (p.  5). 

GUILLOT  [Ii&rel.  —  Obtient  on  congé 
(p.  649). 

GinrOT  (Pnol)  IMame].  —  Piend  part  l 
la  diacnssion  sor  les  propositl(nis  relatives  I 
rorganisation  minidpale  {PrmnQr$  dWMro- 
tkn,  p.  324). 


H 


HA—TJBWS  [Seniie].  —  Est  entendu 
dens  la  discassion  d*an  projet  df enpnmt  l 
antorissr,  poor  le  département  de  la  Lootee 
(p.  141  à  143).  —  Parie  dans  la  discassion  : 
d*nn  projet  tendant  i  autoriser  les  dCparte- 
motts  da  Finislàre  et  do  la  Sartho  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  (p.  276,  277);  de 
diters  protêts  dlntérét  local  (340, 344,  jNuKm). 
—  Ses  obsenalions  sur  Tordre  du  jour  motité 
proposé  par  M.  Margaine,  à  la  suite  de  la  dis- 
enssian  do  rinterpellation  de  M.  Jdibois  sur 
la  Déclaration  ministérielle  du  Cilabinot  du 
21  février  (p.  420).  —  Lettio  par  lequollo  U 
domsnde  la  mise  i  l'ordre  du  jour  d'une  péti* 
lion  sur  les  totenes  (p.  439).  —  Est  ei^tandu 
Sans  la  discussion  de  projets  d'emprunts  des 
rilles  de  MAoon  et  de  Foix  (p.  46C,  463).  — 
&.ppnie  la  demande  de  IL  Ernest  Leièvre, 
«ndant  i  la  miseà  Fordre  du  jour  de  la  pro- 
>oeition  relative  i  une  enquête  parlementsire 
mr  les  éTénements  de  Lyon  et  de  Montceau* 
ee-ttHnes  (p.  650).  —  Parle  dans  la  discussion 
l^un  projet  d'emprunt  de  la  ville  d'AuriUac 
p.  653).  —  Prend  part  I  la  discussion  du  pro- 
Qt  de  loi  et  de  la  proposition  de  M.  Hippolyte 
IfAze,  relatifs  anx  sodétés  de  secours  mutuels 
Prêtnièf  MMrMon,  ^  667,  670,  687,  690). 
^  Parle  sur  la  demande  d'urgence  et  de 

1883.  *-  nto.,  sassiON  obd.  —  aiinàlbSi,  t.  h 

(MOUT.  Stell,  àXmASSBi  T.  7.) 
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cession  immédiate  d*un  prqjet  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Montpellier  à  &iie  un  emprunt 
pour  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et 
dee  télégraphes  (p.  706).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  ce  projet  (ibid.).  —  Parle  : 
sur  la  demsnde  d'urgence  et  de  discussion  im- 
médiate d'un  projet  relatif  à  l'aapiisition 
d'hétels  des  postes  et  des  télégraphes,  à  Gre- 
noble et  I  Montpellier  (p.  707);  dans  la  dis- 
cassion d'un  projet  de  loi  collectif  concernant 
l'annulation  et  l'ouverture  de  divers  crédits 
(p.  709,  712,  715);  sur  la  demande  d'interpel- 
lation de  M.  Ernest  Lefftvre ,  concernant  les 
mesures  que  le  Gouvernement  compte  prendre 
pour  assurer  la  liberté  politique  et  religieuse 
des  travailleurs  dans  les  entreprises  concMées 
par  l'Etat,  et  notsmment  dans  les  mines 
(p.  78i). 

H:tBIIOM  [Finistère].  —  Obtient  un  congé 
(p.  50). 

HARAULT  [Vienne].  —  Décline  une  non- 
Telle  candidature  aux  fonctions  de  Secrétaire 
(P.8). 

HlKÉBIA  (de)  [Sebie].  —  Prend  part  I 
la  discussion  :  dee  propositions  rslativjM  à 
Porgsnisation  municipale  (Prmiièrê  MibérO' 
tUm,  p.  328);  du  projet  de  loi  et  de  la  propo- 
sitton  de  M.  Hippolyte  Maie,  relatifi  aux 
sodétés  de  secours  mutuels  (trmièn  âêUbé* 
roMofi,  p.  665,  670). 

HftEUSSON  [SehieL  MMilr$  éa  Cmmâfê. 

—  Parle  dans  la  discussion  des  propositioM 
relatiTos  l  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  (Ffanlirs  dlKMre- 
KoM,  p.  586). 

HUGUES   (Glo^vie)  [Bouches-du-Rhône]. 

—  Est  entendu  dans  la  discussion  de  la  pro- 
position d'amnistie  pour  tous  les  crimes  et 
délits  politiques,  présentée  par  M.  Maret 
(p.  754). 

HURABD  [Martinique].  —  Obtient  un 
congé  (p.  292). 
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xMPOsinoiro  XiOCAxj»  ixtra- 

ORDIMAIRBB. 

ALLIIR.  —  AUIULLAG.  — GaLYADOS.  -^DOR* 

DO0MB.  —  FnnsvÈRK.  —  Foiz,  Yoy.  En- 
rauNTs. 

Landes  [Travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  dlntérét  commun] . 
-*  Adoption  {16  janvier]  (p.  43)^  „. 

LnxB.  —  Lom*BT-GHiR,  voy.  EMFRtmrs. 
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Lomi-lMrtiuxtms  pépenses  dee  eniui^i 
assistés  et  des  aliénés].  —  Adoption  [12  mars] 
(p.  633). 

MaGON.  —  MaBNB.  —  NlÈTRB.  —  PtUI* 

oinsuz.  —  PuT-DH^Dôioi,  —  Sabvhs,  voy* 

ElfPRinfTB. 

I2rnEIIPMLI.ATI0NS. 

1  —  ArrutaXiùn  ii$  pHnoê  JMm»  Jonaperts  « 
—  Demande  d'interpellation  I  ce  sujet  adres- 
sée au  Gouvernement  par  M.  Guneo  d'6r* 
nano  [16  janvier]  (p.  58).  ^  Sont  entendus  : 
MM.  Jolibois,  Devès,  GMfdê  te  Setaïus,  Mlnis- 
tr$  d$  la  JutUa;  Floquet.  —  Adoption,  au 
scrutin  public,  de  l'ordre  du  jour  motivé  de 
MM.  Martin-Feuillée  et  autres  (p.  61);  liste 
des  YOtants  (p.  62). 

Yoy.  Faiollbs 


Ji.  mn 


l  ^  ÀppKeaUan  d$  îê  loi  eu  M9  juUkt  lêêi, 
T€laUv$  à  fûffchagê.  —  Demande  d'interpeOa- 
tion  I  ce  siqet  adressée  au  Gouvernement  par 
M.  Guneo  d'Omano  [18  janvier]  (p.  70).  — 
Sont  entendus  sur  ht  fixation  du  jour  de  la 
discussion  :  MM.  Guneo  d'Omano ,  Devés, 
fiferdf  iêi  Sceau»,  Minisirê  dé  la  JuêUùê.  — 
Discussion  [22  janvier]  (p.  109).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Ganeo  d'Omano,  Devés,  Qarda 
du  Secoua  ;  de  Golbert-LapUce.  —  Adoption, 
au  scratin  publie,  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
shnple  (p.  113);  liste  des  votants  (p.  12^. 

3  —  Mniiiion  des  MinUtree.  —  Demande 
d'intorpellation  l  ce  sujet  adressée  au  Gou- 
vernement par  M.  Janvier  de  La  Motte  [29  jan- 
vier] (p.  190).  -«  Est  entendu  :  M.  Janvier  de 
k  Motte,  voy.  QuBamom,  n*  1. 

4  —  SUuatùm  parkmentaire  du  Minùière. 
—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet  adres- 
sée au  Gouvernement  par  M.  Paul  de  Gassa- 
gnac  [13  lévrier]  (p.  347).  —  Est  entendu  : 
M.  Paul  de  Gassagnac.  —  Renvoi  de  ht  dis- 
cussion à  un  mois  (tMd.).  —  Incident  soulOTé 
par  certsines  paroles  prononcées  par  M.  Fauré 
(p.  347).  —  Sont  entendus  :  MM.  Paul  de  Gas- 
sagnac, Fauré,  Brisson,  PrésidetU  de  la  Charnu 
Ire  ;  de  Maby,  Ministre  de  PAgfieulture»  — 
La  censure  est  prononcée  contre  M.  Eraré 
(p.  350). 

5  —  Mesures  à  preaâre  à  regard  des  membres 
des  famillss  çui  ent  régné  en  Frasiee  et  gui  oc-- 
eupent  des  emplois  dans  formée.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet  adressée  au  Gouver- 
nement par  MM.  Laisant,  Gourmeaux  et  Er- 
nest Leflivre  [15  lévrier]  (p.  378).  —  Sont 
entendus  sur  la  fixation  :  MM.  Laisant,  le  gé- 
néral Thibaudin,  MMilre  de  la  Ouerre.  — 
Adoption,  au  scratin  public,  de  la  remise  I 
huit  jours  {iMd.)  ;  liste  des  votants  (p.  383).— 
Retrait  par  l'auteur  [22  £Mer]  (p.  407).  — 
Reprise  de  l'interpellation  par  M.  le  prince  de 
L6on  et  autres  [mémo  séance]  (p.  411).  —  Re- 
jet, au  scratin  public,  d^me  deinande  de  ren- 
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toi  t  tid  moii  (ihiâ.U  linté  dM  totftûte  (iM  ) . 
—  fiéiittit  âfl  MUtdndeihaln  (i&tf.).  -  IHtciii- 

slon  [24  flTTier]  (p.  420).  —  Sont  eiiiélidili  : 
mil  1»  pciBOt  MUon,  Pinl  de  GMMtgMi,  le 
iMril  Thibtodin,  HMMrt  #•  la  ék^m;  le 
baron  Reille,  Edmond  Robert,  i«iieal«  ^ 
Qôtare  de  la  diicuMion  el  adoption  de  l'ordre 
du  Jour  motivé  de  Mlf  i  Uv^àm^  Im  Oher- 
homàn  et  entrée  Députée  (p.  435);  lifte  des 
mMtM  {p.  W). 

Mi  fé9Hm  lêSê.  ^  Demande  d'inierpeLlallen, 
ew  eemîae  lennee  eenieirae  dane  eeite  déeln- 
latieA^  edfeeiée  an  ttesTemeeMM  par  M.  Je* 
«bêle  6tt  iévrte)  (ff.  407).  ^  Fiiatien  de 
k  dleenaaien  m  evlandeattéâ  (Md.).  <-  OU- 
coision  (24  février]  (p.  443)^  «^  Sdm  amendai  : 
MM.  Joliboifl,  Jnlee  Ferry,  9réÊia(mâ  duihn^ 
sHl,  Miniitr$  de  f  Instruction  publique  <t  des 
tmtNlf»;  GtitÊun  (âtter).  ^  CtéMre  dé  la 

dtoeniiiin  (p.  Mf.  ^  OèMê  dû  iofit  mon 

ovfliOTpoieB  par  n.  siijgiEneei  avnep  jjepnvos, 
ekfÊÊ  M.  iMb^iihâ).^  Lk^iÈiMpùxttte 
ddniiir  éel  detttridél»  iMr  M.  OtttMO  d'OrilIttKéf  : 
f4«4  an  iMrU  ptftlkf  {ibié.);  tOtB  âéÊ  Vti* 
laM  ({T*  IS&y.  -»  DiMînMlon  inetdéniflr  Hb 
F6rdfe  dn  jéer  flietivé  de  If.  Mà^gtlile 
(§.  419^.  ^  Sdikt  tttttMIdtte  r  MM.  ^anVlef  de 
Le  HdM,  Haitttieite.  -^  Adoption,  dû  Utrfttfn 
^iIMId»  d#  VtftdiB  dn  jonr  motfvé  de  M.  Mât*' 
gaiM(^.  Itd);  Orte  dee  v<Mân(#(p.  4t(^. 


Deniiiidé  dlntéf^etiatioiL  t  ee  snjët  adrestfée 
in  âonVeniemeilt  ^àr  M.  F'âilré  ((9  liiârQ 
(p.  760).  -^  Kentoi  à  tm  ùiole  (p.  16î). 


f  —  i0fôftp«mM<i  it  iMUiftiiotiàni  dti 
#  «kifl  4êM.  —  Demande  d^tnttffpéllatioii  à 
ce  fojél  adres^  an  GotfVèmemeni  par  M.  dtf 
fiaildgilc  tiO  mâtê]  (p.  925}.  -^  Sotfi  dkttelL-' 
dne:  MM.  ^nl  Aë  OtÈgàtsiM,  Wtide<ft-* 
liemaeen»  Miwiitré  de  f  Intérieur',  le  comte  dtf 
Mm^  LaroGbe-Jonberl.  •*  Adi^»tienf  en  icm-* 
tin  fiMie,  de  Verdie  d»  jour  pnr  el  ain^ld 
demewdé  peor  M.  Deinns^Montand  el  accepté 
far  le  Utonveneneni  (p.  629>>  Uele  dee  ve-« 

(p.éMV 
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JAMETSii  [Sdmme].  ^  S'ezenee  de  eon 
absence  (p.  30i). 

JANVSBR  DM  Ul  MOTTB  [fiorel.  — 
Set  entendu  dane  la  diacnesion  d'un  projet  de 
loi  d'ememnt  è  aulcâriaer  pour  le  déparlement 
de  la  Lozère  (p.  142).  —  Demande  à  interpel- 
ler le  Gouvernement  sur  la  démission  des  Mi- 
nietree  (p.  idO).  <^  Est  entendu  sur  la  innon 
du  jour  de  cette  interpellation  (i5id.)4  —  8a 
question  au  Président  du  Conseil  sur  la  dé- 
Btission  dee  Mlniatree  (p.  243)»— Ee4  entendu 
dans  la  discussion  :  dee  prqpoeitions  reUtivee 
à  l'organisation  municipale  (Prefnièrê  déJéft^e- 
tion,  p.  310,  312,  321,  331,  335,  472);  d'un 
preiet  d'emprunt  dn  département  de  la  Nièvro 
(p«  S4&>}  dn  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
eeneemaal  la  sUuatien  des  membres  des  la* 
ntiUes  qui  ont  régné  en  France  (p.  375).  — 
Ses  ebeenatioae  sur  l'ordie  dn  jonr  motivé 
peeppté  par  M^  Margaine,  è  la  suite  de  la  dis* 
cussion  de  l'interpellation  de  M^  Joliboie,  re-* 
lative  i  la  déclaration  ministérielle  dn  Cabinet 
^dn2ifivrier(p.U»). 

JOIGNXAUX  [G6le4'0rJ.  —  Obtient  dee 
(p.  362,  «49). 


i  —  Àgàiret  iu  iwMn.  -«-  flétrait,  pàtf 
IL  BlancsubJ,  de  sa  demande  d1nter][iettatidnl 
i  eé  snjei  [1%  mars]  (p.  é78}. 


*■"**  McMMi  tjiUÊ  eÊ/ÊÊfêê  prttedre  te 
newient  peur  assurer  la  liberté  politiquà  H  reU^ 
gieuse  dee  iravaiUeurs  dans  les  entreprises  ewt'» 
cédéee  par  VÉtai,  et  notammefU  dans  les  mines, 
-«•  Demande  d'interpellation  à  ce  si^et  adres^ 
eée  an  Ckmvememem  par  M.  Ernest  LeAvrd 
(^7  mail]  (p*  731).  —  Sent  entendus  sur  la 
fixation  de  la  diseusaicm  :  MM.  Ernest  Lefè« 
^nre^  Haën^ens;  fixation  an  lundi  suivant 
(iMd.)*  —  Disenssion  [19  mars]  (p*  740).  -» 
Boni  entendus  :  MM.  Ernest  Lefèvre,  Ra}fnal^ 
MkiMre  des  Traieaiuss  publies  ;  Clemenceau,  Loc^ 
krey.  —  Ordro  du  jour  motivé  présenté  pat 
M.  Bcneel  Lefèvn  (p.  712).  —  Adoption,  ad 
eerutin  public,  de  l'ordre  dn  jour  pur  et  simple 
accepté  par  le  Cronvernemeni  (p.  753);  liete 
dee  iPOiMuits  (p«  7tQ. 


JOUBOIS  [Charente-Inférieure].  —  Est 
entendu  d^  la  diecnssîon  de  l'intnrpeUation 
de  M.  Cnneo  d'Qmano,  relative  i  l'arrestation 
du  prince  Jérùme  Bonaparte  (p.  58,  61).  ^ 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositioDs 
relatives  à  l'organisation  municipale  {Première 
délibératUm,  p.  319,  322).  »  Demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projel  de  lei^  modifié  par 
le  Sénat,  concernant  la  situation  des  membres 
des  familles  qui  ont  régné  en  France  (p.  345). 

—  Parle  sur  un  rappel  au  règlement,  à  l'occa* 
sion  de  la  lecture  de  la  déclaration  du  Cabinet 
dn  21  février  (p.  407>  —  Dépose  une  demandé 
d'interpellation  sur  cette  déclaration  (p  407). 

—  Développe  cette  interpellation  (p.  413).  — * 
l#ièÉi«Bd«  eifar  fit  démAndé  d'drgttioe  et  de 
discussion  immédiate  d'un  pMjël  de  M  relatif 
à  l'acquisition  d'hôtels  des  postes  et  des  télé*' 
graphes  à  Grenoble  et  i  Montpellier  (p.  707). 

JUIGNtt  (comte  de)  [Loiro-Inférieure].-^ 
OMent  m  congé  (p.  4t^. 

JUULIBK  ELoi#-et<Ghei(|«^  An  Seei^taîro 

de  ia  Chttnbre  (p.  16).  —  Est  entendu  dans  la 

sur  la  prise  en  considératien  dee 


t|fopt»âltlofl«  dé  Rééditffiott  de  M.  Aim^^ 
dé  M.  Ëarodel.  italàtivês  i  là  rei^iidn  èi  k 
Goiistiiutiôn  (p.  S66).  —  Defiiande  it  mi«i 
rordrë  dit  jôtï^  de  èà  ptopdiitioii  1«i4àti  â  l 
floflilnatiom  d'tttie  GonUdission  chtigéB  m* 
dier  la  situation  de  la  pOlmlatiéil  ônrAbê  n 
France  (p.  650).  —  Parle  dans  la  di«Bnioa 
d'un  projet  dé  loi  èoUiétif  ddfitènttirt  fta^ 
btion  et  l'oitvèrtafe  dé  dilWe  crédUi  fp.  1% 


K 


KBRGORXâAY  (comte  de)  [Euite-Loire]. 
«Bit  entendu  dans  la  diseliitien  dsi  pf^^ 
eiiiens  vriatives  à  l'eqanieatioa  motio^ 
(i^ÉMM  dÊàMrotkn,  #.  Stt,  477). 


L 


LABAT  [Basses-PyiéDénJ.  -  Ol^ent  os 
congé  (p.  59). 

XjUBUSfiUUklIB  [AlttBr].  -  Obâe&t  la 
congé  (p.  401). 

ULGOTB  [Crouse].  —  Bon  rapport,  m  rm 
du  6«  BareaQ,  sur  l'élection  de  M.  fii^pirk 
premièro  drconscripIMn  de  Gienotito  fliàB) 
(p.  486). 


(M)  ESMBMUm.- 
Ferle  car  la  ftmMften  de  l'ordn  de  jOBf  (p.  il). 
«M  Ben  rai^peri^  an  non  dn  4«  Boitiii  « 
raeettoB  de  M*BriaM  (^  S4Q.-M» 
tendn  dene  la  dieeceiien  enr  la  priie  a  «b^ 
sidération  de  sa  propesMoB  reiatiis  I  11  édi- 
tion d'&silfee  d'enûttle  eaMvCe  (p>  527). 

IéA  vouas  (Aftnioio  «a)  [Sdmli-^Sii 
efitendt  dans  la  disensMon  :  dn  pngei  dilî 
et  dee  pit^peidtidne  eenenranal  la  sltaiiinde 
ftietfibfeii  des  fiuniOéS  qui  ^t  régné  sa  Ftf 
(p.  2é0)  i  des  pHipositione  fMattta  à  P«P' 
^aatiôn  iftunid^  {ihrmMre  dêhMrm^ 
p.  444). 

IkAOilASMn  [Rhône].  ^  Prend  put  1  ' 
dl«Msiidfi  dés  pfOpodtiolui  relatives  I  l'fl^ 
tdiatiofi  muÉièipiae  (^tMilérs  déHèéré^ 
p.  4S0). 

tàASÊAtn  [Loft^InflMetM].  -  D«B* 
ft  intérpeUer  le  Got^rndiMnt  sur  les  wseo^ 
qn'O  compte  prendra  â  Fégtrd  des  wb^ 
des  fkiftilles  qui  ont  régné  en  France  (?  ^ 
retire  son  interpéllatieii  (p.  407>  *-  ^ 
entendn  dans  M  discdartoâ  de  ceN»  t^ 
pellkUMi,  tepiriM  par  M.  le  prisée  it  U* 
(p.  43^. 


» 

I.Ainn.  {eMM.IiiffrlMN].  ~  OMeat  u 

•ODgi  {f.  H7).  >    • 

LANBS8AN  (de)  [Seine].  —  Est  entendu 
M  8Q]ei  de  H:  dMtration  dn  €kmTenieoMnly 
relatif  an  tflUiei  d'Éf^ypte  (p.  U). 

LAKOLOIS  [Seine-el-Oira].  —  Est  en- 
tendu  dans  la  discoeaion  :  dn  projet  de  loi  et 
des  propofiltf  ona  eoneernant  la  rftf  orme  de  l'or- 
ganisation Judiciaire  (Ffioiièrs  aéHbérah(m^ 
p.  481)  ;  des  propositions  relatives  &  l'organi- 
sation mnnidpale  (  Pr$mièrê  déliberatiùn  , 
p.  39Î)  ;  snr  la  prise  en  considération  des 
propositions  de  M.  Andrienx  et  de  M.  Baro- 
det,  relatives  à  la  revision  de  la  Gonstitation 
(p.  564).  ^  Parle  dans  la  diseossion:  d*im 
projet  de  Résolution  oonoemant  la  modiilea-'' 
tion  de  la  tenue  des  officiers  et  des  adjudants 
d'in£uiterie  (p.  640)  ;  du  pr«)jet  de  loi  et  de  la 
proposition  de  M.  Hippolyte  Maze,  relatifs 
aux  sodétés  de  secours  mutuels  (jPmnt^  dé* 
UbératUm,  p.  697). 

tsAXHaiNAlB  (comte  de)  [Morbihan].  * 
Est  entendu  dans  la  discussion  :  des  proposi- 
tions relatives  à  l'organisation  municipale 
(Première  iélibéraiUm,  p.  304,  dît,  326,  888, 
469)  i  d'un  projet  de  Résolution  concemipit  la 
modificatip]!!  de  la  tennç  des  officierp  et  dea 
adjudants  d'infanterie  (p.  639). 


PORTB  (de)  [Depz- Sèvres].— Obtient 
on  congé  (p.  50).  —  Est  entendp  dajis  la  dï%^ 
cossion  :  du  projet  de  loi  et  des  propositions 
cpncement  la  uffa^m  im  m^^bm  iW  b- 
miiles  qui  ont  régné  en  France  (  p  203  )  j  des 
propositions  reia^ves  à  l'organisation  munici- 
pale (  Première  délibération,  p.  474).  —  De- 
mande, comme  Rapporteury  l'urgence  d'uQ 
projet  de  loi  relatif  à  l'exploitation  provisoirp 
ae  diverses  lignes  de  cliemins  de  ht  construites 
par  riHtii  ^%  non  concédée^  (p.  $10), 

XiARIBOISiftRB  (oomte  de)  [Ille-et- 
ï^ilaîBeJ,  Srcrftnire  proTispi^  l(p.  2).  —  Ses 
apportp  sur  diyer8e9  pfSti^iwi  (pr  300,  555). 

I.A  ROGHBFQirpAUl^n  nVG  9» 
tISA.GGIA  [Sarthe].  —  Parle  sur  U  fixation 
e  l'as4re  du  joftf  (p.  ?Q),  ^  J^lf )  «pt^i(4«  à 
occaBion  dû  dépôt  de  la  pippoi^tion  d^ 
[.  Fioquet»  concernant  les  membres  des  h- 

•s 

X«AROGmhJpç;pKPiT  [  Qbarenfe  ],  - 
M  obserfi^tioDs  toupet  (ef  |}pwmpniç|(tiQn9 
i««B  par  le  Pré^ideQt  de  te  Cbaqibre,  rela? 
riNi  aqx  pf^Arei  publiques  pr^CfUes  pw  to 
>nBtitation  du  i6  juillet  1875  (p.  15}.  m  D^ 


XABLJ&   AJ4ÀLYTIQDS 

P90#,  av^c  demande  d'urgenpe,  pue  proporitien 
mi^  I  ce  que  la  c%vnbre  fi^jse  tmpom- 

re»ent  jl  Verpai}lf»,  «t  qn  dçnu^e  Ui^tm^ 

(p,  I05)r  —  M  entends  dimr  i»  dlsçuiaîon  d«a 
propositjoQa  relative»  i  ror^anisafton  mvQlci^ 
pale  iPrmUre  délibért^im.  p.  321, 390),-  Ses 
obaeryatiooil  I  i'oqcMiop  de  la  leature  du  prQ< 
Cè8-verb4i«  en  qualité  de  flapporteùr  d'un 

projet  de  loi  d'mBprvnt  du  dépiMi^pnem  d'Sore- 

et-Loir  (p.  361).  —  Est  entendu  dins  1(|  dia- 
cussion  :  du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
concernant  la  situation  des  membres  des  &- 
milles  qui  ont  régné  en  France  (p.  377)  ;  du 
projet  de  loi  relatif  i  la  construction  d'un 
canal  de  navigation  du  Nord  sur  Paris  (Prs- 
mière  âélibér^Utm,  p.  525)  ;  des  propositions 
relatives  i  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  (  Première  éUltèéra 
tim,  p.  587,  645).— Parle!  dans  la  discussion 
de  l'interpellation  de  M.  de  Gassagnac,  sur  les 
ftdts  qui  se  sent  produits  &  Paris,  le  9  mars 
1889  (p.  628)  ;  du  projet  de  loi  et  ie  la  propo- 
sition de  M.  Hippolyte  Mase,  sur  les  sodMs 
de  secours  mutuels  (Première  êHièéremen, 
p.  690). 

liAROZB  [Gironde].  —  Est  entendu  :  dans 
la  discussion  des  propositions  relatives  &  l'or- 
ganisation munidpate  (  Première  déHbérahon, 
p.  995)  ;  snr  la  mise  &  Perdre  du  jour  du  projet 
de  loi  sur  les  récidivistes  (p.  458). 

XiATRADB  [GorrèM].  —  Obtient  un  congé 
(p.  50). 

LSBATTDT  [Seine- et-Oi«e].  —  Obtient  un 
congé  (p.  420). 

LBCrnsVALUBR  [8eine-I|iférieure].  — 
Ses  rapports  sur  diverses  pétitions  (p.  64,  507, 
508).  -TT  Est  enteudu  d%9s  la  di9Cqs8iQU  du 
projet  de  loi  relatif  i  la  réfectlQU  des  digues  de 
la  basse  Seine  (p.  387). 

LBGONTB  [Indre].  —  Ses  rapports  sur 
diverses  pétitions  (p.  66). 

pfqft  A  l4  4Mcu9«i«n  du  prgjqt  de  loi  et  dea 
propositions  concernant  la  réforme  de  l'organi- 
sation judiciaire  {Praire  A^fiM^'ef^,  Pf  26). 
-;-  Demai^  la  piiae  I  l'ordre  du  jour  d«  la 
propositiop  relative  l  une  enquête  parlemen» 
tprp  sur  les  év^emçnti9  d9  hjon  (»)  de  HoQl- 
ceip-lef-rMiQ^  (p,  660).  «.  Demandq  i  vpl^ 
ppUqr  le  Qpnvfirpq^^nt  ^ur  jeu  9(Bf ur«i  qp'ij 
çppipte  prendre  pour  e^surer  (^  liberté  poUfi^ 

que  et  reUfpeyiie  Oeil  tnnUleure  dftne  l99  ea- 
treprises  concédées  par  l'État,  notamment 
dapi  ]$f  mn^B  (p.  710).  •-  Péyrtepp«  (m  In- 
terpellation (p.  740  à  744,  747), 

I^BQRANB  (Arthur)  [Vi^Ufibq].  ---  Vat 

entendu  dans  la  disqi^isio^  4e9  propeûttops 
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reletlTca  H  l'orgfOiiMtiOQ  nwnicipile  (  fre^ 
miir$  Mibération,  p.  306,  308,  322, 8>&,  3^, 

451,  mh 
LEORAVD  (Ptefre)  pîord],  -  Obtient 

un  congé  (p.  465). 
LB  617AY  (ÇUIbert) ,  fomriUêr  d'BW  su 

nation  iéfarkïï^tak  et  cmmMinêl^  m  Mi^, 

ière  de  Vlntérieur,^  Eat  npfflfflé  GpniOilHire 
du  Grouvemement  pour  la  discussion  des  pro- 
positions de  loi  d'prganisalion  mqnleipale 
(p.  302).  —  Est  entendu  dansla  discussion  de 
ces  propositions  (Première  déHbértOUm,  p.  890^ 
392). 

LBLXfetmfl  [Jura].— See  rapporli  sus  dS^ 
verses  pétitions  (p.  800,  552). 

liBHlBmF  [Seine-el-Mane].  —  BesMBde 
la  mise  à  Tordre  du  jour  du  prefel  de  M  sitf 
les  récidivistes  (p.  458).  —  Estenteidn  4Ans 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions  de  M.  Andrieui  el  de  M.  Barodet, 
relatives  &  la  révision  de  ia  Oensltiutoa 
(p.  517). 

ufeon  (wvUm  4a)  [MorMbw^  -=  |M 

entendu  :  sur  l'www  4e  le  preNliti9i|  8t  4H 
projet  de  Résolution  dp  M<  PaHîW  ,  tMAmt 
les  grades,  daos  l'armée,  dei  meeitofl.  di  li 
fiumlle  d'Orltaie  (p.  92)  ;  dane  la  dinniiïipft 
du  projet  de  loi  e|  des  proposUiona  fioa^aïQfnl 
la  situation  des  membres  des  tamilles  qui  ont 
régné  «p  Trenoe  (p.  246),  Ja  eapfwe  e«t  Pf»* 
nenoée  contre  lui  (îM,),  --  £st  eptendp  eps 
1«  dMmtf on  £|ite  PV  M  X)eTés,  mni$trf  de 
to  iu»H»9  ^  rocq^iop  de  1»  den^uiide  4e  di4« 
queaion  îpuRédiate  de  ce  pipjet  8io4i96  wi  ta 
Sénat  (p.  363)  i  reprw4  mterpellatiop  4| 
nu  UiiMut,   reUiMve  ep^  mewee  «ne  h 

QouTemem^t  ^mple  prepdip  1  Péi^d  çli 

Ç9S  fiimlies  (p.  407);  a^reioppe  ma  bte^« 
letiop  (9, 420)t 

liBFURB  [Time].  -»>  An  y|ee'Fr(ifi4fM 

de  la  Gbambre  (p.  3).  -^  Parle  sur  ]§  ftWtÎM 
de  l'ordre  du  jour  (p.  17, 18).  —  Est  entendu, 

ÇQPuee  Bappenw»  Mw^  to  4ii«siim  du 
projet  de  loi  et  dee  propogiti(m  oopc^erpent  l« 
réforme  de  rgrganis^tiop  jiidiQelre  (frmiiH 
d4ftwreiîpyi,  p.  96, 183).  ^  ^  lettre  an  jPrM» 
dept  de  la  Obambrei  rinfemiapt  de  la  4Ma« 
llpp  fip)lectiYe  de  la  Qpipmiiipi w  de  la  réforp» 

dq  Vor;|ai»4atiim  jwU^iam  (r^  836)^ 

I.B  PAQvosT  2>«  j^imêv  imr^ 

du-Nord].  —  Prqpd  pivt  it  la  dMfeaieiep  An 

propositions  relatives  I  Forganisaftion  munid-' 
Pdle  i  Prmièr$  ^iM^Mn,  9-  443, 467, 471). 

-r-  QQp))Nit  la  de^apde  d'wrifpn^»  fi4te  ifv  }e 

Qeuvempipenti  en  liveur  du  projet  4e  Ipi^ 
adopté  par  la  Chambre  et  avoc  modifteatiopf 
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par  la  Sénat,  et  portant  augmentation  des 
fonda  de  snbYentfen  et  d'aTanees  misft  la  dii- 
poeilion  de  la  GaSise  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires  (p.  708).  —  Parle  dans  la 
diseossion  de  ee  projet  de  loi  (p.  725). 

UBTIUiXaR  (Algei].— Demande,  comme 
Rapportenr,  IHvgenw  sur  le  projet  de  loi 
tMidaiil  ft  rendre  exéentoire,  en  Algérie,  la  loi 
da  11  Jnin  1880»  snr  les  chemins  de  fer  dlnté- 
rét  local  iit  les  tnaamjê  (p.  641). 

JJsvtQxm  [CSôte-d'Orl.  —  Obtient  nn 
congé  (p.  505). 

UBWS  [Loirs],  -i-  Est  enlendn,  comme 
Jfbipporteor ,  dans  la  discossien  d'nn  projei 
4*emprant  de  la  Tille  de  Foiz  (p.  463). 

UmnU    DB     GANTONS     NT    BN 


JLOUOL 

,  1  —  Annexion  dn  tetrilcire  de  la  eomnwme 
de  BrimUkif'Villê  au  i^^v^tthp^  de  la  Farw 
ton  et  de  OhâtUlm'iur'M^rk^  ^  Ad^^tion 
(8  linier]  (p«  278). 

^  t  —  Annexion  ft  la  commune  àUrrigny, 
canton  de  Saint-Remy-en-Boniemont,  arron- 
dissement de  Vilry-le-FiNmçois ,  de  la  section 
de  la-Ruê^ntr^BiaUê,  distraite  de  la  com- 
mnne  de  lersisour»,  canton  de  Thiéblemont. 
—  Adoption  [15  mars]  (p.  678). 

'  ZaOGXROT  (Seine].  —  Est  entends  :  snr 
l*lurgenoe  de  la  proposition  et  dn  projet  de 
Résolution  de  M.  Ballne,  tonchant  les  grades, 
dans  l'armée,  des  membres  de  la  funille 
â*Orléans  (p.  9S)  ;  dans  la  diseossion  dn  prqet 
de  loi  et  des  propositions  concernant  la  situa- 
tion des  membres  des  funiOes  foi  ont  régné 
en  France  (p.  252).  —  Parle  dans  la  discussion 
de  l'interpellation  de  M.  Emest  Leièvre,  sur" 
les  mesures  è  prendre  pour  assurer  la  liberté 
politique  et  religieuse  des  trairailieurs  dans  les 
entreprises  concédées  par  FËtat,  notamment 
dans  les  mines  (p.  751).  * 

XiOIS  XZGBFnONNBXXNS.  —  DépOt, 
aiec  demande  d'urgence  et  lecture,  par  M.  de 
Ciolbert  Laplace,  d'une  proposition  tendant  à 
idbroger  tous  les  décrets  ou  lois  rendus  du 
1*  janirier  1791  au  1«»  janvier  1800 ,  qui  met- 
tent des  indi^dus  hors  du  droit  commun 
[i^^  mars]  (p.  486).  Reiàs  de  l'urgence  (p.  487). 

liOMBÂRD  [Jura].  —  Ses  rapports  sur 
diverses  pétitions  (p.  297,  298). 

I/>ROIS  [Morbihan].  *—  Son  rapport  sur 
Sélection  de  M.  Oiard,  par  la  l**  dreonscrip- 
tlon  de  Yalendennes  (Nord)  (p.  21).  —  Est 
entendu  ;  dans  la  discussion  :  des  propositions  I 


relatives  ft  l'organisation  municipale  (iVe* 
vdère  déUbêroÈUm,  p.  305,  306,  827,  834,  355, 
356,  892,  398,  445,  446,  453,  472,  476,  478)  ; 
sur  la  prise  en  considération  des  propositions 
de  Résolution  de  M.  Andrieuz  et  de  IL  Baro- 
det,  tendant  ft  la  rerision  de  h  CSonstitution 
(p.  579).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  et  la  pro- 
position de  M.  EQppolyte  Maie,  relattCi  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  (  Pnmièr$  dHibém 
ration,  p.  665). 


M 


MABUBR  BB  MONTJAU  [Dréme].  — 
ilu  Questeur  de  la  Chambre  (p.  7).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  :  du  projet  de  loi  et 
des  propositions  concernant  la  situation  des 
mi&aïbtu  des  fiuniUes  qui  ont  régné  en  France 
(p.  231 ,  261)  ;  de  ce  projet,  modifié  par  le 
Sénat  (p.  366).  —  Parle  sur  la  priseen  consi- 
dération des  propositions  de  M.  Andrienx  el 
de  M.  Baredet,  relatives  ft  la  révision  de  la 
Constitution  (p.  543). 


(de)  [La  Réunion],  MinisÈrê  iê 
ràgrieuUuri.  —  Parle  dans  un  incident  sou- 
levé perdes  paroles  prononcées  par  M.  Fauré, 
à  l'occasion  du  renvoi  à  un  mois  de  la  discus- 
sion de  l'interpellation  de  M.  Paul  de  Gassa- 
gnac,  sûr  la  situation  parlementaire  du  Cabinet 
(p.  349). 

ICAIONB  [Hante-Loire].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  275). 

MAILL*  [Maine-et-Loiie].  —  Obtient  un 
congé  (p.  551). 

1IAX.ARTRB  [Hante-Loire].  —  Bit  en- 
tendu dans  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  propositions  concernant  la  situation  des 
membres  des  familles  qui  ont  régné  en  France 
(p.  249). 

MANBAT  IMPÉRATIV.  ^  Déclaration 
et  observations  touchant  le  mandat  impératif, 

VOy.  ËLBGTlOirS  A  Ul  ChAKBRB  DBS  DtEPtrvts. 

XARGBRB  (de)  (Nord).  —  Est  entendu, 
comme  Rapporteur,  dans  la  discusnon  des 
propositions  relatives  à  Torganisation  munici» 
pale  {Prmnièrê  déhhéraUon,  p.  3041  UZpassim, 
318  à  336  pasHm,  352  393  395, 439,  441, 442, 
443,  445,  448,  450,  455,  465  pcuiim).  -  S'ez- 
cuse  de  son  absence,  comme  Rapporteur  des 
propositions  de  loi  municipale  (p.  486). 

XARCHtS  A  TBRMB,  voy.  OPÉnA- 
TIONS  DB  BOURSB. 

BLARGOU  [Aude].  —  Parle  sur  la  fixation 
de  Tordre  dn  jour  (p.  26). --Est  entendu  dans 


la  diseussion  du  projet  4e loi  Étdsi^ig. 
tions  coneenuml  k  dluadon  des  mstei^ 
luBilles  qui  ont  régné  en  Fkmoe  (p.  2ll),« 
D<mae  tetae  du  f^iporl  sur  ee  pnîilétU, 
modifié  par  le  Sénat  (p.  Sê3J  ;  m  cMi 
dans  la  discaBrion(p.  374). 

XARBT  (Henry)  [  Seine].  -  Booae  iM. 
tnre  d'une  proposition  d'amnistie  pw  tpsi  la 
Crimée  et  délits  politifwe»  et  ea  teuk 
l'urgence  (p.  753). 

MAROAIBB  [Hame].  —  Etat  Qwmk 
la  CDiambie  (p*  7).  —  Demande  Pajouima 
d'un  projet  d'emprunt  i  autoriser  povktti 
partemsnt  de  la  Maine  (p.  144).  —  bt» 
tendu  daos  la  discussien  des  prwiosWsiinii- 
tiies  ft  l'organisation  municipale  {Pmàn 
éélMrution,  p.  353,  394).  —  Buis,  emu 
Rapporteur,  dans  la  discussien  d'mppqeè 
Résolution  concemant  la  modlficatloii  ds  k 
tenue  des  officiers  et  des  adjudants  d'infrA- 
terie  (p.  635,  638,  63^0.  —  Demande,  oonn 
Rapporteur,  l'urgence  et  la  diiauiioii  immé- 
diate d'un  projet  de  crédit  I  OBfriraa  Mmkt 
de  la  Guerre  (p.  678). 

XARGUB  [Saône-et-Iiobel,  Sm-SmMn 
d'Etat  de  l'intèrùur.  —  Lettres  pir  letqulis 
il  demande  :  !•  une  rectification  an  texte  A 
projet  d'emprunt  et  d'inpeaition  extaorii* 
naire  de  la  Tille  de  B&con  (p.  6(19);  ^  bs 
rectification  au  texte  d'u  projet  Aounat 
de  la  tUle  de  Brest  (Fiuintdre)  (h  6^ 


XAAMQTTAN  [Seine].  - 
congé  (p.  609).  -*  Donne  sa  dioMs^ 
Député  (p.  740). 

MARTIN -FflUXLIJfeB  pS-et-VOûs], 
•^  Parle  sur  la  fixation  de  IVvdie  di  jnr 
(p.  18).  -^  Est  entendu  dnns  la  àMmmk 
projet,  adopté  par  la  Ghaaabre,  aiodliiéiirii 
Sénat,  concemant  la  situation  des  imM 
des  fimifiles  fui  ont  régné  en  FrasM^  }!!:• 

BLATHXBU  tMorUhan].  -  Omn 
congé  (p.  649). 

BLAUGtTXH  [Alger].  —  (MmX  ««ii] 
(p.  50).  —  Est  entendu  dans  la  diKomn 
propositions  d'organisation  mmiidpilt  (1 
mièrê  diHbérÊUM,  p.  49^ 

XAUNOURT  [Bure-et-Ii<^].  - 
un  congé  (p.  682). 


XAZB  (Hippolyte)  tSdns-et-Oiia]' 
Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  dn  joar  (^ 
—  Prend  part,  comme  Rapportew,  i  b 
cussion  du  projet  de  loi  et  de  sa  pro| 
relatifs  aux  sociétés  de  secours  mataeb(^ 
mière  MMtati^n,  p.  655,  664, 666^  t^ 
690, 699. 
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tur«.  *  Demande  Fnrgenoe  sor  «n  imqet  de 
loi  relatif  «ex  meeuee  à  prendie  eentre  le 
phyilenra  en  Algérie  (p.  640).  «*  Parle  dam  la 
diaennioa  d'un  projet  de  loi  collectif  conoer- 
nant  Faimalatieii  et  Foairertare  de  dlmn 
crédits  (p.  716). 

ll*gT*R«l  [Méorthe-et-Moeene].  —  BM 
entendu  dani  la  diacofiion  :  dn  prc|et  de  loi 
et  des  propositions  concernant  la  sltnatiMi  des 
membres  des  funilles  qni  ont  régné  en  France 
(p.  Ml);  de  ee  projet,  nodiflé  parle  Sénat 
(p.  Ml).  —  S'exeese  de  son  absence  (p.  38S), 

« 

mOHOtX  [Anbe].  •*  Ses  rapports  sor  di« 
^rses  pétitlens  (p.  67»  194, 296). 

MILLION  [Rhéne].— Est  entendn,  comme 
Rapportenr^  dans  la  disenssion  d'nn  projet 
d'empmnl  de  la  ville  de  M âoon  (p.  462). 

MINES.  —  Interpellations  touchant  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  liberté  poH- 
tiqne  et  religieuse  des  traYaillsfors  dans  les 
minei,  voy.  rursnpiLLATiONS,  n*  9. 

MIN0AS80N  [Cher].  —  Obtient  des  con- 
gés (p.  184,  465). 

MINISTÈRN. 

1  —  Modifioitien  des  29,  3f  [anvier  1883.— 
Fréi%dme$duCan$Hl€iIfMri$ur.'^V,.  Falli&- 
RXS,  Député.  saàffiÊlru  étrangères  (intérim).— 
M.  FAUiiÈRM,  Député,  es  (TiMTfs.  —  M.  le  gé- 
néral  Thibaudin.  es  IfaHiis  il  CoknUs  (inté- 
rim). —  M.  DK  Màht,  Ministre  de  FAgricul- 
tare  (J.  O.,  p.  522, 562). 

3  —  Déelaiation  faite  à  la  Ghambre,  au 
nom  du  Ctouvemement»  per  M.  Failières, 
FrétidttU  du  âmutU,  MinUtr$  de  rMérimir  st 
€ies  êuUêt  (29  janiner]  (p.  189). 

Tof .  lawïïBjmâjaiWB,  n^  t,  4.  —  Qtne- 
noue»  n«  I. 

3  —  Modification  du  21  février  1883  (J.  0., 
p.  9M).  —  FréMmeê  du  ionisai  si  ImtmOUm 
publique  si  BêouthArU.  —  M.  Jules  FkRRT, 
Dépnté.  s  àffigiru  ëraugkru  —  M.  Ghalli- 
acuir-IiàCOUR,  Sénateur,  s  Juitieê.-^  M.  Mar- 
SHN  -  FBtiLLÉx ,  Député.  =:  IfOérUUT.  — 
M.  l^VAJLDicsK-RoussiACr,  Député.  ^Finianmê. 

—  M.  TraABD,  Député.  =  fittsrrs.  —  M.  le 
^néral  Thibaudim.  =:  Marim  §i  Cohniê$.  — 
If.  Gluurles  Bbun,  Sénateur,  -s  Travautf  pu- 
nies. — -  M.  Ratku,  Député.  =(7omoi6rM.  — 
li.  HteisSON,  Député.  s=  Poitêtêt  TilégraiphÊS. 

—  M.  CSoGBBiT,  Député.  s=  Agri€uUur$.  — 
f«  Méumb,  Député,  an  Justice  §i  (Mks.  ^ 
d*  MAaTni-FEOiLLÉB,  Député. 

8O08-SaGRilAmBB  DHËfÀV.    ■■   Jittlisssi 

Ueltes.  —  M.  Nonov,  Député.  ^  Intérieur. 


—  M.  Maroub,  Député.  «  ^Miissf.  — 
M«  L^BUiJS,  Député.  =3  InstrucHen  publique 
ei  MeaiM'Aris.  —  M.  Ditband,  Député.  » 
Traeeu»  publies.  —  M.  Baihadt,  Député 
[28  Hrrier]  (J.  O.,  p.  1065). 

4  —Déclaration  fiite  &  la  Chambre,  au  nom 
du  Gouiremement,  par  M.  Jules  Ferry,  Prési' 
déni  du  Conseil,  Ministre  de  Plnstruetion  publi- 
que et  des  BeeuM'Arts  [22  février)  (p.  406).  — 
Obeenrations  de  M.  Jolibois  [même  séance] 
(p.  407). 

Voy.  brarapuAATiONB,  n«  6. 

Mm  (Aude].  —  Est  entendu  dans  la  dis* 
cussion  des  propositions  relatiTes  ft  l'organisa* 
tion  municipale  (Pfsmt^  dHUération,  p.  893), 

MONTGBAU  IiES'MINES.  —  Proposi- 
tion d'enquête  parlementaire  sur  les  évène- 
ments  de  Montceau-les  Mines  et  de  Ljon, 

lOy.  £NQtl£TB  PARLBSCBMVAIRB. 

MORBI*  [Mancbe].  —  8'ezcuse  de  son 
absence  (p.  275).  *  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion des  propositions  relatives  à  l'organisa- 
tion municipale  (Première  MiMretîen,  p.  312, 
330, 355,  391  ).  —  Demande  la  discussion  îm 
médiate  du  projet  de  loi  de  crédit  relatif  à 
rEzposition  d'électricité  de  Vienne  (p   655). 

—  Demande  l'urgence  et  la  discussion  immé- 
diate d'un  projet  relatif  à  l'acquisition  d'bôtels 
des  postes  et  des  télégraphes  à  Grenoble  et  I 
Montpellier  (p.  706). 

HUN  (comte  de)  [Morbihan].  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  concernant  la  situation  des  mem- 
bres dee  funiiles  qui  ont  régné  en  France 
(p.  192).— Parle  dans  la  discussion  de  llnter- 
pellatlen  de  M.  de  Osssagnac»  sur  les  fidts  qui 
se  flont  produits  ft  Paris,  le  9  mars  1883 
(p.  627).  ' 


N 


NADAUD  CBUrttB)  [Grouse].  —  Élu  Ques- 
teur de  la  Chambre  (p.  7).  — Parle  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  (p.  17).  —  Prend  part, 
comme  Rapporteur,  à  la  discnssion  des  propo- 
sitions relatives  à  la  responsabilité  des  acci- 
dents dont  les  ouvriers  sontirictimes  (Première 
déhbération,  p.  586,  588, 648). 

NAQUNT  [Yauduse].  —  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  (p.  17,  19,  699).— 
Prend  part  i  la  discussion  du  projet  de  loi  et 
des  propositions  relatifs  ft  la  réforme  de  l'or- 
ganisation judiciaire  (Première  diUbénOien^ 
p.  26).  —  Prend  part,  comme  Rapporteur,  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  ft  la  négocia* 


tion  des  nleufs  moblliéree  et  dee  propositions 
sur  les  marchés  è  terme  et  les  agents  de 
change  {Premiers  délibération,  p.  723). 

NAVIGATION  INTftRIBURK. 

1  —  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
o^et  d'autoriser  l'exéeution  dee  tranux  né- 
cessaires pour  la  réfection  des  dignes  de  la 
basse  Seine  [17  février]  (p.  887).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  LecheraiUer,  Baihaut,  Sotu^Ss- 
arétaire  dfBtat  des  Tranmm publies;  Wadding- 
ton.  Rapporteur.  —  Adoption  du  projet  de  loi 
(p.  388). 

2  —  Première  déUbérahon  sur  le  projet  de 
loi  relatif  è  la  construction  d'un  canal  de  na- 
vigation du  Nord  sur  Paris  [l**,  8  mars] 
(p.  498,  514).  —  Sont  entendus  :  MM.  Girault 
(Gber),  Sadi  Gamot,  itepportstir;  Raynal,  ifi- 
nistrs  des  Travau»  pubUcs;  Francisque  Ray- 
mond, Laroche- Joubert,  Peytrai»  Frandk-Ghau- 
Ycau.  —  Rejet,  au  scrutin  publie,  de  ta 
demande  de  renvoi  à  la  Gommission  des  voies 
navigables  (p.  526)  ;  liste  des  votanu  (p.  528) . 
—  Adoption  des  articles  (p.  527).  —  La  Gham  • 
bre  décide  qu'elle  passera  à  une  seconde  dé- 
libération {tbid.).  —  Seiisibme  déMération 
[10  mars]  (p.  611).  —  Sont  entendus  :  MM.  Gi- 
rault (Ghei),  Alfred  Girard,  Sadi  Gamot,  Asp- 
porteur.  —  Adoption  (p.  616). 

S  —  Adoption,  en  première  déUbératient 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
d'une  rigole  navigable  de  Moidine  à  Sancoins 
(17  mars]  (p.  72i). 

NOaii-PARFATr  (Bure^-Loir].  -•  De- 
mande le  renvoi  à  la  Gommission  de  l'armée 
de  h  proposition  de  M.  Paul  Bert,  sur  l'édu- 
cation militaire  (p.  167).  —  Son  rapport,  au 
nom  du  7«  bursan,  sur  l'élection  de  M.  Godet, 
par  l'arrondissement  de  Roehechouart  (Haute- 
Vienne)  (p.  518). 


o 


OZaUTIBR  [Fbiistére].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  2). 

OPÉRATIONS  DM  BOUR8B.  —  i^- 

mière  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  négociation  dee  valeurs  mobilières  et 
les  propositions  sur  les  marchés  i  terme; 
2*  les  propositioDS  relatifos  aux  sociétés  et  an 
prifilège  des  agents  de  change  (partie  concer- 
nant les  marchés  à  terme)  [17  mars]  (p.  720).— 
Art.  l**  :  rejet  de  l'amendement  de  M.  Souri- 
gués  (p.  724).  —  Adoption  des  articles  (p.  724 
et  725).  —  Ont  pris  part  è  la  discussion  : 
MIL  Sourigues,  Naquet,  Rapporteur.  —  La 
Ghambre  dédde  qu'elle  passera  ft  une  seconde 
délibération  (p«  725). 


1«? 


ANNALB8   DE   LA  G^AMBgS   D9S   DÉPUTÉS 


\ 


0RDIIF4IB9  lOMki].  -m  a^emiê  da  mi  ' 

ORGANISATION  JUDIGIAIRB. 

i  —  Discussion  sur  la  mise  à  Tordre  du  Jour 
da  projet  de  loi  el  dai  lurppesitioBs  de  lois  eon* 
cernant  la  léfeme  de  Forgaiitation  jadiciaiye 
[13  janyier]  (p.  17).  ««-Boat  entendu  ;  MM*  Le- 
père,  Rappo^^tê^  i  Martin  Nadam^  Albed  Nar 
qmet,  Badi  OaiAol.  Mîae  ea  tète  de  l'ordve  dn 
jovr  (p.  18).  ««  BnHe  de  la  psemièie  déliUia 
tien  [15,  46.  18,  «0,  tt,  38,  U,  B7  ian^i] 
(p.  25,  43,  71,  94,  114,  «9,  146, 167).  --  D»- 
b|it  prélimii^aire  sur  }§  <^(^^pre  dç  la  d}ficassipn 
sur  les  deux  par^^graphes  Totés  de  Tamende- 
ment  d^  M^  ^  Doayple-Maillefep  (devenus  ar- 
ticle l**  4p  la  Goqimi^siOD)  (p.  25).  :—  So^t  en* 
tendus  :  M&f .  Gléifiençe^ii,  Henri  Bri8son,Pré- 
sidt^t  d$  la  Changé  [  Qpauquier,  Ernest  Lelè- 
Tre.  —  L%  G))a^bre  déclare  que  la  discussion 
li'est  pas  close  (p.  26).  —  Reprise  de  la  discus- 
sion sur  Penaemblf'  de  rartiek  /•'  (Suppression 
de  TinamoTibilité.  Élection  des  juges)  (tMd.).— 
Sont  entendus  :  MM.  Naquet,  Amagat»  Jules 
Roche,  Beauquier,  Henri  Girand,  de  DouTille* 
Maillefeuy  Gorentin-Gnyho,  Achard,  Saînt- 
Rommo,  Lepère,  Rapporteur  ;  Dovès,  ffarde  dei 
Seeaua,  Minittre  d$  (a  Justice  ;  Glémenceau, 
Granet,  Gerville-Rt^che,  Waldeck-Rousseau, 
Graux.  —  Clôture  de  la  discussion  (p  180).  ~ 
Nouvel  amendement  de  M.  de  Douville-Maille- 
feu,  repris  par  M.  Bovier-Lapierre ,  tendant  à 
diviser  Partlcle  !•»  en  deux  paragraphes  et  I 
donner  à  Tarticlè  2  de  la  Commission  le  n»  3 
(p.  181).  =s  Nouveau  débat  sur  la  question  de 
savoir  s^l  sera  voté  divisément  sur  les  prin- 
cipes :  de  llnamovibllité,  de  l'élection  on  sur 
l'ensemble  de  Farticle   (ihid.)  î  MM.  Lan- 
glois,  Brisson,  Présidmi;  Ribot,  Gatineav.  --^ 
Rqet,  au  scrutin  public,  de  PensemUe  de  la 
rédaction  de  la  Gommission  (p.  183);  liste  des 
votants  (p.  185).— Ob.  ervations  de  M.  Lepère, 
Rapporteur',  de  M.  Devès,  Garde  des  Soeaux, 
Ministre  de  la  Justice.  Suspension  de  la  délibé- 
ration (p.  183).  —  Lettre  de  M.  Iiepère  trans- 
mettant au  Président  de  la  Chambre  la  dé- 
mission collective  de  la  Commission  [12  fé- 
vrier] (p.  336). 

2  —  Retrait,  par  décret,  du  prc^^t  de  loi 
d'organisation  judiciaire  présenté  par  M.  De- 
vas  [lû  miEi]  (p,  mh 

ORaANlS4TI0N  GAWTQIÎ4UI.  ^ 
Dicret  de  retn^it  du  projet  de  loi  relatif  i 
PorganisatioB  wttoaale  [8  février]  (p.  ^76). 

onaj^mLTS^V  muniqxpams. 

1  —  Décret  portant  retrait  du  projet  de  loi 
relatif  aux  attributions  des  conseils  munici- 
paux [8  février]  (p.  276). 

%  -a  Décret  du  Pfésidaat  de  1§  HèpT^blique 
nommant  M.    Gilbert  Lç  Gugiy,  Cpnseiller 


d'État  ei(  ferriçe  extrv)r4iiiaire,  Piffeteur  de 
('4d^istratioi|  départeinenti(le  etj  i^mir^, 
nele  a^  l|{nistère  d9  Plntérieur,  Ç^missçire 
4u  6ouverf^§fn^  pour  la  discqspioii  dp  projet 
d'organisation  muniçipi4e  [10  %v]rier]  (p,  30^). 

3  —  Première  délibération  sur  les  proposi- 
tions de  loi  municipale  :  1*  de  M.  Ferdinand 
Dreyfus  et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  2*  de 
M.  FelHet  ;  8«  de  M.  Cuneo  d'Omano  et  plu- 
sleun  de  ses  collègues  [8,  16,  12, 18, 17,  26> 
27  février  et  !•»  mais]  (p.  278,  303,  818, 
350,  388,  439,  465,  487).  —  DUoussUm  §énê^ 
raU (p.  278, 291).  —  fient  entendusi  MM. Dé- 
voile, SouS'SecriUiire  d^Btat  de  VInUrieur; 
aod>leti  Diieyfusf  —  Discussion  H^  Milles 
(p.  291).  —  Ast.  97  [Durée  du  mandai,  Ren 
n^mf^llmaant]  (p.  323)  :  r^et,  au  sorutin 
public,  d'un  amendement  de  M.  de  Douville- 
Maillefisu  (p.  324)}  liste  des  votante  (p  836). 
=  Art.  73  [Attributions  du  maire  oonune 
agent  dç  pouvoir  central]  (p.  401)  :  adop- 
tion, au  scrutin  public  (tMd.)  ;  liste  dfu|  jetants 
(iM.).  mt  Art.  79  [Ghirdes  champêtres]  (p.  450): 
rejet,  au  scruti9  public,  d'un  amei^dppiient 
de  M.  Gatineau,  attribuant  le  droit  de  révo- 
quer ou  de  suspendre  ces  fonctionnairee 
(p.  471)  ;  liste  des  votm^  (p.  482).  =:  Art.  111 
[Dépenses  obligatoires  des  communes]  (p.  478); 
lejet,  au  scrutin  publie,  d'un  paragrapbr 
addilionnei  de  M-  Pr^ppel,  relatif  aitx  secours 
I  accorder  aux  fabriques  (p.  494)  ;  liste  des 
votants  (p.  £»0b),  —  Rqet>  eu  scrutin  public» 
par  suite  de  l'adoption  d'un  amispdemeni  de 
M.  Jules  Roche,  de  Pobligafion  relative  aw^ 
réparations  des  édifices  consacrés  aux  cultes 
(p.  494^;  liste  46f  vptan||  Cp.  ^h  ^  Pn* 
pris  pari  ^  H  prei^ère  délibération  :  MM.  le 
comte  de  Lanjuineis,  de  MiM^cère,  Rapporteur  ; 
Iiproie,  Arthpr  Legrapd,  Deyelle,  geu^-  Secri- 
taire  d^É^^t  4e  Nniérie{i^;  Peulev^y,  BfjrRier, 
Freppql,  ^Fjaçyier  de  La  ^ott),  Dt^reiiq  de 
Vfuloomle,  l^auré,  Papon,  baroit  Raille,  Mo  - 
rel  (Manche),  Jules  Roche»  Jolibois,  la  mar- 
quis de  Roys,  Drumel,  Laroche- Joubert,  de 
Douville  -  Mailiefeu ,  Dreyfus ,  Paul  Guyot 
(Marne),  le  baron  Demarçay,  de  Hérédia,  de 
Saint-Martin  (Lidre),  Le  Provost  de  Launay, 
Bugène  Ténot,  Margaine,  de  Eergorlay,  An- 
tonin  Dubost,  Roquet,   Folliet,   Le  Guay, 

ûmmffkiSH^  <^  Swt^rnmmti  kmif^,  W^p 
Fqoreind,  Laroie,  Bourgeois,  Reynid»  de  U 
Forge,  Lagrange,  Bernard  (Poubs)»  Gianet, 
Qatineaa,  Waldecli-RoiuMM»  ITfitirirf  df 
VlfmneHr;  Devie^Lapierre ,  de  Ja  Porte, 
d'AUUères,  Mauguin.  »  U  Chambre  dteide 
qu'elle  passera  |  une  feeo«de  dfllMvutîttlt 
(p.  497), 

paVAHO  (Gimeo  d')  [Charente].  — 
DefjQAQde  jl  interpeller  le  Gouveruement .  ; 
sur  l'ecrestia^n  dfi  prif^ce  Jérôme  BopapiirM 
(p.  68)^  sur  la  TioleMoa  de  1#  loi  du  29  juiUe| 
t88l,fel4»W  ^  l^fûphag^  (p,  70).  —  D^ve- 
I9PPP  aettp  dernière  iaterpelltrtion  (p.  109,  \\i)^ 


-r  Se  pietiçp,  tfn^dmft  i  ^  «w^G^noiia 

chargée  de  Tezamen  du  projet  de  Ipînim 
1«  podiftcirtim  49 1»  i^  4n  29  ipiUet  ($1  i|i 
U  pres^i,  wHt  cempqpéede  }2  i»en|bm(p,9i). 
—  Deipai^de  li^  question  préalable  i  l'oçcuiofl 
i^  dépôt  dQ  rapport  de  M-  Fabra,  m  ta| 
prépositions  et  projet  de  loi  relutils  |  lien^ 
tion  des  membres  des  fiuniUes  qui  ont  régné 
en  Franpe  (p.  J84).  ^  Sft  «SMi»  itaiU 
discpssioii  de  ce  prçjet  de  loi  (p.  ^,  !S5).  - 
Demande  la  pfiorité  ppur  l'Ordre  du  fm 
RQtii»^  propos^  pir  Mf  JpPtfo,  i  la  9!$t6  de 
la  dîfct^Bion  49  899  i^WB^^ffq»  nlMtiei 
1%  déclaration  mini^t^lli^  du  cabip^  di 
21  février  (p.  419)« 


OUTTKRS  [Vorii-  * 
diverses  pétitions  (p.  10). 


BOf  mforlpip 


P 


PAPON  [Bure].  —  Bsl  sntado,  eoimne 
Rapporteur  :  dans  la  discnisida  d'En  projet 
de  loi  d'emprunt  à  autoiîseï  poar  le  tôpu^ 
tement  de  la  Loière  (p.  141,  US);  dini  li 
discussion  des  propoeitione  rslaUvsi  I  f orp* 
nisation  municipale  (  Prmnièn  déMrémf 
p.  311,  325,  332,  333, 440,  442). 

PASST  (Fré4«vlc)  [Seine].  -*&éii- 
tendu  dans  la  diseusA^n  enr  la  piieMi» 
sidération  4e  la  propeeîttm  de  ILiiU» 
telle,  sur  ia  crtatinn  d'aÂtee  d'esteli  mk 
if.  127).  ^  Pfend  part  à  U  diM«n  èa 
prepenitiens  selatieea  en  aecîdeQti  dooi  ii 
ouvriers  sont  victimei  (  freïïMre  4MtMii» 
p.  641)., 

PBLI8SB  (Loière].  —  Seoétsin  jnM- 
soire  (p.  2). 

PBLUer  (lEsumlliB)  fCktfd].  -  Lot» 
par  laquelle  il  décline  une  nouvede  cudiè* 
tifSB  vn  fpactiWP  ^  S#ia<imi»  (^  IB- 

MILliflVAar  (Oamilto)  [Bondifli«à« 
Rhdae]*  ^  Bst  eol^ndu  dans  i|disesiii«l 
du  projet  de  loi  et  des  pnopotttiaai 
nant.  la  sitaatian  des  iseinlme  des 
qui  ont  régné  en  Vmice  (»•  Ml);  dsci 
modifié  par  le  gf nat  (p.  871).  -rr  Ftfto 
la  discussion  sur  la  peise  en  eonsidtetisA 
piçptMiliena  de  RésohitiOB  de  M.  Andrisoi 
de  M.BaMdel,  tenait  la  revisioBâi 
Genstitplion  (p.  &8Ô);  dau  la 
4'iine  piepefitioB  d'amnistie  peur  tou 
«imes  et  dllils  politiques  (p.  768). 

pfilîiâaES  [Qprifie]i  -r  Bfn 
sur  (li?e9fi«  t^i^m  (»f  Wk 


f  mtSXORS  ttAtlOMALkS. 

1  *  Adoption»  en  pnmièrê  délibération,  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'allocation  d'une  pen- 
sion exceptionnelle  &  la  Ten^e  de  M.  le  géné- 
ral CShangy,  eommandanl  du  6*  corps  d'armée 
[17  mars)  (p.  708}« 

î  —  Atti^tlon,  enyriMiart  éilMrmi^,  ût 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  la  re?ersi- 
Wiié^an  proi«  de  Mu*  de  labry»  d«  lapm- 
mea  de  l«MO  fr.  aUoaie ,  par  me  M  dm 
17  aal  iM8^  à  sa  mèrt^  Marie-Antoinette* 
Bénigoe-nanais  Blseen,  fonr  dto  Renseigné 
de  iraiMan  de  eë  neii  (17  iMr4  (p«  709). 

Ptataon  Oftdie].  «^  ses  tfappotta  idr 
diversee  pétitioaa  (^«  9M)< 


PgRiN  (  ooMtes»  f Haste^Yieoin  l<  — 

Lettre  par  laqneile  il  déclare  ne  pas  maintenir 
sa  candidâtttre  à  U  Vlce-Présldeilce  de  la 
GhafflbM  (p.  S).  —  Bat  entendn  dans  la  diil 
etission  lof  la  priie  en  considération  des  pro- 
pOiitlMii  de  Efisolttttdn  de  M.  AAdrienl  et  de 
M.  Barodet,  relatiim  &  la  retitfta  de  la 
GoBttîtatieB  (p.  MO). 

t  ««  Bappegrts  x  an  nom  de  la  I*  Oenmis- 
sien,  par  M.  Buvigmibb,  snr  la  pétition  du 
iirar  Maeé,  è  Bums  -  Fontaine  (Mie-Iafé 
lirare)  (p.  7);  m  an  nom  de  ia  é*  Gommissien» 
par  M.  Ssfiâmm,  sur  les  pétitions  :  de  M.  Be- 
donnet»  elieisr  en  retraite,  è  hîmÊ  {ikid.); 
de  gardiens  de  katterie  dans  la  Charente- 
Inférienre  (tbid.)  ;  de  M.  J.  Franc,  I  Nan- 
teml-le-Handoin  (Oise)  (ibid.)  ;  de  MM.  Pros- 
per  ProTOSt,  Dronet  et  Paul  Baptiste,  délé- 
guée de  rUnion  des  TraTailleors  de  la  marine 
[p.  8);  de  che&,  cdntre  maîtres,  che&  oa- 
Friers  et  on^ners  dn  port  de  Cherbourg  (p.  0); 
le  M.  Michel  Compagnon,  à  Aignebianche 
Savoie)  (ibid  );  de  mnsnlmatti  de  TMttœà  et 
mirirons  (AlgWe)  {Md.\;  de  M.  Le  Nor- 
aaaAt  de  Yarannes,  à  Orléans  (p.  10);  s  par 
il.  OuTTBRS,  sur  la  pétition  dn  sienr  Isidore 
3hercanian,  ft  Albi  (ibid.)  ;  dn  sienr  Ghtrles 
?ëre,  à  Paris  (tkd.);  »  an  nom  de  la  8*  Gom- 
Eueaion,  par  M.  Bully,  snr  les  pétitions: 
a  sienr  Charpentier,  anz  Tremblays,  par  Le 
reatewi  (Sue)  (p»  il);  de  eonaaillers  knn 
iaipanz  de  plasieaxs  eonmnnes  dm  Joia 
MA);  :«  par  M.  Mmhou,  m  la  pétition  de 
L  eMîélé  contre  rabns  dn  tabse  (tM.);  =*  an 
Msa  de  ia  0«  Gemmîssien,  par  M.  Aitbajit, 
LT  hm  pétitions  :  dnMnrPaiti  Roqnes  (p.it); 
I  sienr  Mattel,  àCroce  (Corse)  (<did.);  dn 
)iir  Olivier,  à  Boisgnillanme,  près  Rouen 
rûf.);  es  par  U.  Bilhol,  snr  les  pétitions  :  de 
.  de  Maynard,  à  Fontenay-le-Comte  (Ven- 
e)  (tMtO;du  sieur  Uhel,  I  la  Trinît&-8nr- 
er  (Morbihan)  (ibid.);  de  la  dame  veuve 
xUûraqne,  4  Bom  (Deus-fiivrel)  [ibid.); 


TABLE    ANALYTIQUE 

dtt  Bîêur  Ydtz,  à  kontb^lfardotCDoubs)  [ibid.]; 
d'aûdeûs  ihidtaiM  retraités,  à  Tottlbaëe 
(p.  13);  =  par  M.  BoMTOUi,  dtir  la  pétitittfn 
du  sieur  Waimer,  à  Yersailles  (ibid.). 

%  —  Bapp<Nrts  an  nom  de  la  &•  Commis- 
•sien,  par  M.  LscHBVALLinn,  snr  la  pétition 
dn  sienr  Modard,  à  Renen  (p.  64)  ;  ^^  an  nom 
de  M  0«  Cooinyssien,  par  M  BaaQOiàS»  snr 
les  pétitions  :  dn  sienr  Bssande,  à  OhAnsac 
(Hérault)  (p.  05);  dn  sieur  Delaplanche-Ro- 
menf»  &  Yalignat  (AUier)  (IWOl  te  sienr 
Janin,  è  Ghambéry  (Savoie)  (tMd.);  d'ha- 
bitanu  de  TOise  et  de  Seine-et-Oise  {ibid,); 
d'habitanu  de  diverses  cemtniuiei  dei  bords 
de  la  Ranee  (  Ilie-et>>Yilaine  et  C6tes«dn- 
Nord)  [ibid.);  des  derniers  survivants  des 
combatunts  de  Juillet  1830  (ibid.)  ;  du  sieur 
Tendron,  à  Gréëantignes  (Anbé)  (IM.);  is  au 
nom  de  la  6*  Comntisèion,  par  M.  le  comte 
de  KihooRiiAr  >  snir  leè  pétitions  :  dn  sienr 
Devichi,  I  Qhalon-snr«8a6ne  (p.  00);  des 
cKsefiiitte  de  la  placé  de  Besançon  (ibid); 
sâs  pa^  M.  LiGoiffi  (Indre),  mr  les  pétitions  : 

dei  maires  et  adjoints  dn  canton  de  (Sâinlh 
Chaptes  (Gard)  {ibid.);  du  maire  et  des  eefi 
seiilers  municipaux  d*Athies  (Somme)  (ibid.)  ; 
=  par  M.  Bbllot,  sûr  leâ  pOtitfotts  t  d^ar- 
àm^erd  retraités  de  la  marine  dn  port  de 
Brest  (ibid.)  ;  dn  sienr  Augler,  à  Lyon  (p.  07)  ; 
=  par  M.  MiÊHOU,  sur  la  ^tition  du  sienr 
Larocque  (ibid.)  ;  ia  an  Hem  de  là  9«  Gom- 
mission,  par  M.  AMSiAT,  sur  la  pétition  du 
sieur  Martigniot  (ibid.). 

0  -*  Lettre  de  M.  Pnrns,  demandant  la 
mise  à  l'ordre  dtt  jour  de  la  pétition  dn  sienr 
Brouillet  [27  janvier]  (p.  183). 

4  —  Rapport  au  nom  de  la  3*  Commis- 
Éion,  par  M.  Stidm},  eut  les  pétitions  :  d'em- 
ployée civils  du  génie  de  Nice  (p.  225);  dn 
sienr  Jean  Michel,  à  Dommartln-auz-^Bols 
(YoCgei)  (iMd.);  dtt  aieur  Cattin,  à  Ghamay 
(Doubs)  (Céid.);  du  aieur  Colas,  à  Paris  (ibid.); 
dn  Mettr  Grolier,  I  Riom  (Ptty-de  Dôme) 
(p.  220);  de  facteurs  de  la  poste,  à  Lyon 
(t'MdO:  a  par  M.  PÉaiGôtB,  enr  la  péti- 
tion de  commis  de  perception  de  l'arrondis 
sèment  de  Montlnçon  (AUier)  (ibid.)  ;  »  par 
M.  Thovas  (Marne)»  snr  ia  pétition  dn  sienr 
Qharies  Lnllier  (ièid.)i  »  par  M.  BovieiiinR, 
sur  la  pétition  des  servants  de  l'Hétel  des 
Invalides  (iMd»)  ;  «  par  M.  Bovm-L^timuiB, 
snr.  la  pétition  du  sieur  Gonleyton,  à  Absac 
(Gironde)  (ibid.);  s  au  nom  de  la  6«  Gom- 
misaien,  par  M.  Dàmmi»  enr  la  pétiAten  du 
sieur  Yerrier»  &  Ssnlii  (p.  227);  s  an  nom 
de  la  9*  Gommlsaion»  par  M.  Pu>rbii-Lb« 
RBVRi ,  anr  cinq  pétitions  de  caserniers  mi- 
Utaifès  de  différentes  viUes  (Urid.);  m  par 
M.  Siumb,  snr  la  pétitiea  des  cantoaitors  de 
la  GerréM  (ibid.}, 

5  »  Rapports  :  au  nom  de  la  3*  Commis- 
sion, par  M.  Dkvïc,  stir  la  pétition  du  aiettr 
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ï^iiOl,  I  Ôetféy^Ohftfùbertid  (  Cète-tfOi^) 
[p.  293)  ;  =  au  hom  de  IA  5^  Q(hhmiteio&,  pur 
Tt.  BuVlGifiBR,  ittr  les  pétitions  :  dû  «léttr 
Déloge,  à  PaHs  (KM.);  d'habitikhts  de  VU- 
1ers  -  sur  -  Fourcarmont  (  Seine  *-  Inférieure  ) 
(p.  294)  ;  =  an  nom  de  la  7*  Commission,  pi^r 
M.  MiGHOU,  sur  les  pétitions  :  dn  Conseil 
muniâpal  de  Die  (brème)  (ibid.);  de  honne- 
tiers  de  troyes  (ibtd.)  ;  =  par  M.  Camille 
Richard,  sur  la  pétition  des  aieurs  Lacroix, 
Urbain,  Ducouz,  Carnet  et  divers  industriels 
de  Paris  (ibid.)  ;  es  an  nom  de  la  8*  Com« 
fflissieni  par  M«  Bumt,  snr  les  pétitions-: 
du  sienr  Gornbet»  è  Lyon  (p.  295);  dnitienr 
Lalanne»  à  Paris  (p.  296)  ;  a  par  M.  Miohou, 
snr  la  pétition  dn  sienr  Bonnange,  i  GhAtiUon 
(Belne)  (ibid.)  ;  «  an  nom  de  la  9*  Commis- 
sieni  par  M.  BONtonn,  snr  les  pétitions  :  dn 
sieur  FréAn»  ft  Marseille  (p.  297|;  dn  aieur 
Potier,  à  Yillers- Gottefeti  (Aisnéj  (iétd.); 
d'électeurs  du  canton  de  Yielmar  (Tarn  ) 
(fèîd.);  de  lottetthi  dé  voitures  d'Abbeville 
(Wd.);  dtt  sienr  Bontroni»  anz  AUingards 
(Loiret)  (ibid.)  ;  dn  Henr  Pinault,  i  Danninr- 
AntM  (Gtter)  (féitf.)  ;  de  lonëars  de  voitures 
deCompiégne  ^iH){ihid.);  le^  par  M.  Loil« 
nAUDi  snr  les  pétitions  :  dn  Osnsnil  munici* 
pal  dé  BoMenl  (Blire4il*Leir)  (iM.);  de 
ML^  vente  de  Bempat  <p.  n%)  ;  dn  docteur 
Turek,  I  «ray  (fiante4tedilè)  \ibid.);  du 
sieur  BolAloni  A  «aint-BlamertHltt'âard  (i»id.); 
dn  stenr  PhiUppoi»  i  La  Rocbe-snr-Yon 
(ibid.);  du  sienr  Nappée>  è  PiHs  (p  299)  ;  c 
par  M.  Aksaut,  en?  les  pétitions  :  de  M.  de 
Bonya  (ibid.);  da  Aiettr  Oottsiaet,  à  Mira- 
moftt  (Lot'^e^&arenne)  <(iM.)  ;  de  la  mnui- 
clpalilé  et  d*àaMtaats  de  la  oemmnne  de 
Breniltet  (CaMurentv^irflrfeilre)  (Md»)  ;  s  an 
nom  de  la  iO«  OomtnUslott,  par  M»  Dbvslle 
(Meuse),  sur  la  pétition  du  sieur  Huason,  & 
Conrcebœuf  (Sarthe)  (ibid.);  es  ][>ar  M.  de 
Lariboisièrb,  sur  la  pétition  dn  aiéur  Mou- 
linean,  à  Paris  (p.  300);  ss  par  M.  Adolphe 
Lbliâvre,  sur  la  pétition  du  aieur  Raymond 
Boyer,  &  Pénguenx  (ibid.). 

6  *^  Lettre  de  M.  flanNVJBNS ,  demandant 
la  mise  I  l\>rdrè  dn  jour  de  la  pétition  n*  909 
snr  les  loteries  [26  février]  (p«  439). 

.  7  —  Rapports  :  an  nom  de  la  5«  Commis- 
sion, par  M.  PéniârbSi  sur  la  pétition  dn 
sienr  Schmidt ,  officier  comptable  à  Alger 
(p.  507);  ss  par  M.  Lbcuvallibb,  sur  la  pé- 
tition du  sienr  Goetz,  à  Paris  (ibid.)  ;  ss  an 
nom  de  la  7*  Commiasion ,  par  M.  Pénièabs, 
snr  la  pétition  des  cantonniers  de  la  petite 
voirie,  dans  le  canton  de  rOiaans  (Isère) 
(p.  508)  ;  =^  au  nom  de  la  10«  CommissiOD, 
par  M.  YiLLUNAUVE ,  snr  les  pétitions  :  de 
propriétaires  de  terrains  aituéa  dans  la  zone 
des  servitudes  militaires  dn  fort  d^Iasy  (ibid.)  ; 
de  75  habitants  de  la  ville  de  Neuilly-sur- 
Seine  (ibid.);  de  nombreux  habitanta  des 
commûnea  d'Aréeniénil,  Colombes,  Gennë- 
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iSOÏmË,  Bêêmim,  SarlnmiriUêet  Aehèiet  (ML); 
ss  pir  M.  VBRnainr,  mu  toi  pètitUnui  ;  en 
fiennaèiiiMits  et  Q^  (p.  509);  du  deu  Gon- 
tière,  è  GbftlomHrar-lianie  (p.  510). 

8  —  Rapports:  an  nom  de  la  10*  Ck>iniiiis- 
siOB,  par  M.  Adolphe  Lniiviui,  sar  les  péti- 
ttoQS  :  de  négodaiits  de  BMers  (p.  552)  ;  de 
la  manidpalité  de  Syam  (Jura)  (p.  553)  ;  » 
par  IL  le  eomte  de  LàRiBOisiiiui,  sur  la  péti- 
tion  des  Tietimes  du  l  Oéoembre,  de  la  Garde- 
Freinet  el  de  la  Verdière  (Var)  (p.  555). 

9  —  Rapports  :  an  nom  de  la  9*  Ckmimis- 
sion,par  M.  Florbnt-Lbfibtrb,  sur  les  pM- 
tions  :  du  rienr  Jaloniet,  oonservatenr  des 
hypothèqoes  à  PUhiTiers  (Loiret)  (p.  603);  du 
sienr  PanUn  Gabasson»  à  Brignoles  (Var) ;  dn 
sieur  Amiot,  à  Lanans  (Donbs);  d*an  grand 
nombre  d'habitants  d'Anchy-lès-larBassée  (Pas- 
de-Calais);  de  118  habitants  de  la  commune 
de  Qaindenz  (Rhône)  et  de  33  habitants  de  la 
lille  de  IMtou  (Ain)  (p.  605);  ^  par  M.  Sil- 
HOL,  sv  les  pétitions  :  dn  sienr  Brioon,  an- 
cien caatonier,  ft  Anmont  (iM.);  des  fticteors 
des  postes  de  Charenton-snr<2her  (p.  604^  ;  = 
par  M.  DuRBAU  ni  Yauioohti,  sur  les  péti- 
tions: des  habitants  et  concessionnaires  dn 
centre  de  Sahooria  (département  d'Oian) 
(iM.)  ;  des  Arabes  dnBonar  Orsiala  (CSonstan- 
tine);  de  M.  Blayn,  peieeptear  à  Bordeaux; 
dn  sieur  Ali-ben-Abderrahman,  à  Biskra  (Al- 
gérie) (p.  607)  ;  SA  au  nom  de  te  10«  Commis- 
sion» par  M.  BMTVEkV,  sur  les  pétitions  :  du 
sienr  Montanyer,  receveur  buraliste  è  Gour- 
nay-en-Bray  (Scdne-Iniérieure)  (p.  607);  de 
Mil.  OuiUel,  Hanry,  Biotey,  Chaverot,  Fjnot 
et  Faire  itères»  JGd>ricants  de  bouchons»  à 
Lyon  {ibi4.)i  de  100  habitants  de  te  commune 
de  Satait-Pierr^'Oleron  (ibid.). 

10  —  Rapports  :  an  nom  de  te  11*  (Jom- 
mission»  par  M.  Bizor  db  Fontint»  sur  te 
pétition  d'un  certain  nombre  de  représentants 
des  diierses  industries  qui  se  rattachent  à  te 
JGiJ>rication  et  au  commerce  des  contenres 
alimentaires  (p.  708);  =s  par  M.Gàrit»  sur 
les  pétitions  du  sieur  Doudinj»  électeur  à 
Saint- Arnaud  (Constantine)  (p.  704);  sur  te 
pétition  du  sieur  Chabanne»  à  Saint-llartin- 
te-Riiière  (Vienne)  {M4.)  ;  «  par  M.  Puk- 
siER,  sur  les  pétitions  :  du  sieur  Piian  (Lu- 
cien)» ft  Salemes  (Var);  de  nombreux  ha- 
bitants de  Farrondissement  de  Bésiers  (Hé- 
rault); des  Tictfanes  du  coup  d'État  du 
2  décembre  1851  habitant  le  département  de 
rHéraidt(iM.). 


PBULIVXY  [  8elne>Inférieure  ].  •—  Est 
entendu  dans  te  discussion  :  des  propositions 
reteiifes  à  l'organisation  municipale  {Prmnièrê 
déhhérulMn,  p.  808»  329,  834»  397»  441»  456  » 
469»  480»  494)  ;  sur  te  mise  à  Perdre  du  jour 
du  projet  de  loi  relatif  au  renouvellement  des 
lerrices  ipostauz  (p.  457)  ;  des  prépositions 


retetives  à  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  Tictimes  (  Pnmièr$  délibéra'^ 
Hon,  p.  586»  589). 

FXYTRAL  [Bouches-du-Rhéne].«*  Prend 
part  à  te  discussion  :  des  propositions  retetiyes 
ft  l'organisation  munidpato  (Prsmièrs  déHbirar 
tUm,  p.  440)  ;  du  projet  de  loi  concernant  te 
conslmction  d'un  canal  de  navigation  du  Nord 
sur  Paris  (FrimOrs  diUbéraîiim  »  p.  526). 


PHIUPPOTBAinc  (Ardennes].—  Élu 
Vice-Président  de  te  Chambre  (p.  8). 

PHTLLOXERA.  —  Projet  de  loi  retetif 
aux  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra 
en  Algérie»  voj.  Algérib. 

FIBTIUB  [Card].  —  Lettre  par  laquelle  il 
demande  te  mise  è  l'ordre  du  jour  de  te  péti- 
tion dn  sieur  BrouiUet  (p.  188).  —  Est  en- 
tendu dans  te  discussion  :  du  projet  de  loi  et 
des  propositions  concernant  te  situation  des 
membres  des  funilles  qui  ont  régné  en  France 
(p.  2U)  ;  d'un  projet  d'emprunt  de  te  TiUe  de 
Foix  (p.  464). 

PLXSSnBR  [  Seine-et-Marne].  —  8a  mo- 
tion» tendant  à  faire  constater  par  un  appel 
nominal  à  la  tribune»  les  noms  des  Députés 
absents  ou  présents  (p.  303).  —  Ses  rapports 
sur  diirerses  pétitions  (p.  704). 

PORTS  XARiniIBS.  —  Adoption  dn 
prqjet  de  loi»  modifié  par  le  Sénat»  concernant 
l'établissement  d'une  tome  de  radoub  dans  te 
port  de  Brest  [19  mars]  (p.  740). 

POSTBS  XT  TÉLÉGRAPHES. 

1  —  Demande»  par  M.  Rouirier»  Rêpparkur, 
du  retrait  proirisoire  de  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  concemani  les  senrices  maritimes 
postaux  entre  :  te  Ha^re  et  New-York;  te 
France»  les  Antilles  et  le  Meiique  [6  mars] 
(p.  557).  —  Sont  entendus:  MM.  Rouyier» 
deDouTille-Maillefeu»  Gochery»  Ministre  d$s 
Posiês  et  du  Télêgraphêê.  Retrait  (p.  558). 

2  —  Demande»  par  M.  Morel  [Manche]» 
Rapporteur,  de  déclaration  d'urgence  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'aequteition  d'hôtels  des  postes 
et  des  télégraphee  à  Grenoble  et  à  Montpel- 
Uer  [17  mars]  (p.  706).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Haëntjens»  Morel»  Bepperlfur;  Jolibote. 
—Déclaration  de  l'urgenee  etadoption  (p.  707). 

POULMT  (lUrtus)  [Var].  —  Demande  le 
rsnyoi  à  l'ancienne  Ck>minission»  du  pn^et  de 
loi  TOté  par  le  Steat»  et  présenté  de  nouireau 
ft  te  Chambre»  concernant  te  situation'  des 
membres  des  temilles  qui  ont  r^gné  en  France 
(p.  846).  — *  Est  entendu  dans  te  discussion 
des  propositions  relatiTes  ft  te  responsabilité 
des  accidents  dont  les  ouirriers  sont  victimes 
(Primttrs  déUHraUon,  p.  594), 


POUUOT  [Hante-Vienne].  —  Son  déeèi 
est  annoncé  è  te  Chambre  (p.  5). 

• 

PRAZ-PARI8  [  Tam-et-Garonne  ].  — 
Dépose»  a^ec  demande  dfurgence»  une  propo- 
sition de  Résolution  retetifo  à  te  révision  di 
te  (]onstittttion  et  en  donne  lecture  (p.  407).— 
Retire  sa  demande  d'urgence  (p.  410). 

PRB88B.—  Dépôt  et  lecture»  par  M.Pftol 
Datés»  Gardé  du  Suanm,  MiiiiMt$d§la/u$iiea^ 
dfun  prcjet  de  loi  tendant  à  modifier  te  loi  du 
29  juiUet  1881  sur  te  Presse  [20  jamierj 
(p.  90).  — .  Motion  de  M.  Cuneo  d'#mn]iOj 
tendant  ft  ce  q[De  te  Commission  diargée  de 
i^exsmen  de  ee  projet  soit  composée  de  2! 
membres  (p«  94).  Rqet  (fm.). 


PRIÈRBB  PUBUQUBB. 

1  •—  Lettre  du  Cardinal  Archevêque  de 
Paris»  informant  le  Président  de  te  Chambre  de 
te  célébration  des  prières  publiquee  prescritei 
par  te  Constitution  du  16  juillet  1875  [13  jan- 
vier] (p.  15). 

2  —  Lettre  du  Présidât  du  Conristoire  du 
Onite  réformé»  ayant  te  même  objet  (ibid.). 

8  •—  Obsenrations  de  M.  Laroche-Joubertj 
au  sujet  detelecture  de  ces  deux  lettres  (iHd.), 

PROUST  (ABloBln)  (Deuz-8éTre4.  —  Hg 
entendu  dans  te  discussion  du  prejet  âdoptl 
par  te  Chambre»  modifié  par  te  Sénat»  concer 
nant  te  situation  des  membres  des  funilles  qui 
ont  régné  en  France  (p.  370). 


Q 


QCT8TX0N8» 


1  —  Dimiiiion  du  Ministru.  —  Ques 
tion»  à  ce  sujet,  adressée  au  Prisideni  d 
Conseil»  par  M.  JanTier  de  La  Motl 
[30  janvier]  (p.  213).  —  Sont  entendus 
MM.  Janvier  de  La  Motte»  Fallières»  Présidu 
du  eamHl,  Ministre  de  flfOéritur  et  du  OuUu 

2  »  Atiraup$m9Siis  st  maafàfutêHms  i 
9  mats  iêêê.  —  Question,  à  ee  sqjet»  adroasl 
an  Qou^emeaent»  par  M.  Dduns^Montei 
[10  mars]  (p.  624).  -«  Sur  te  demande  i 
M.  de  Cassagnac»  te  question  est  changée  i 
interpeltetion  (p.  625)»  Toy.  IimcnPBUu 
«IONS»  n*  7. 

3  —  Empr%mit  préiUfi^  iuQuiiosrnsmuii  à 
Amgtis  ds  Ftanu.  —  Question  »  à  ce  snje 
adressée  par  M.  Daynaud  au  Ministre  d< 
Finances  [19  nursj  (p.  761).— Sont  entendus 
MM.  Daynaud»  Tirard,  Ministre  du  Finasuu 
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[Gironde],  MinUif  des  Trtmux 
publies.  —  Est  entendu  dans  la  ditcoMion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  conatrudîon  d'un  ca- 
nal de  navigation  du  Nord  aur  Paris  (  Pre- 
mière âêhbéraiiim,  p.  5W).  —  Parle  dans  U 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ernest 
Lefèvre,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer la  liberté  politique  et  reUi^ease  des  tia- 
wllenrs  dans  les  entieprises  concédées  par 
PÉtat,  notamment  dans  les  mines  (p.  744, 750). 

RBII^IiB  (baron)  [Tarn].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  :  des  propositions  relatîTes 
à  l'organisation  municipale  {Première  d^tW- 
raiien,  p.  811,  389,  398,  466);  de  Pinterpella- 
tion  de  M.  le  prince  de  Léon,  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  à  regard 
des  membres  des  familles  qui  ont  régné  en 
France  (p.  429);  d'un  projet  de  Résolution 
concernant  la  modification  de  la  tenue  des 
officiers  et  adjudants  d'infiinterie  (p.  640). 

RSNAULT  (Léon)  [Alpes-Maritimes].  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  et  des  propositions  concernant  la  situation 
des  membres  des  familles  qui  ont  régné  en 
France  (p.  214). 

REITMONB  (Francisque)  [Loire].  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  d'un  canal  de  nairiga- 
tlon  du  Nord  sur  Paris  (Pretnih'e  délibération, 
p.  522).  -.  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  700). 

REYNEAU  [Saône-et-Loire].  —  Ses  rap- 
ports sur  diverses  pétitions  (p.  607). 


RIBOT  [Pas-de-Calais].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  :  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  relatifs  à  la  réforme  de  Torgani- 
satioB  judiciaire  (Première  dilibéraiion,  p.  182); 
du  projet  de  loi  et  des  propositions  concernant 
la  situation  des  membres  des  familles  qui  ont 
légué  en  France  (p.  204).  —  Prend  part  ft  la 
discussion  :  des  propositions  relatives  aux  ac- 
cidents dont  les  ouvriers  sont  victimes  {Pre- 
mière  délibération,  p.  649);  du  projet  de  loi  et 
de  la  proposition  de  M.  Hippolyte  Maze,  rela- 
tifs aux  sociétés  de  secours  mutuels  {Première 
délibéralion,  p.  695).  —  Parle  :  sur  Tordre  du 
jour  (p.  690)  ;  comme  Rapporteur,  dans  la  dis- 
»  cussion  d'un  projet  de  loi  collectif  concernant 
l'annulation  et  l'ouverture  de  divers  crédits 
(p  715,  718).  —  Donne  lecture  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  pour  l'organisation  de  la  juridiction 
française  en  Tanisie  (p.  727). 
1883.  —  nÈP.,  SESSION  cao.  —  annales^t.  i. 
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RICHARD  [Drôme].  —  8es  rapports  sur 
diverses  pétitions  (p.  294). 

RIOTTEAU  [Mancbe  ].  —  Élu,  une  pre- 
mière fois.  Secrétaire  de  la  Gbambre  (p.  3).  — 
Lettre  par  laquelle  il  déclare  ne  pas  vouloir 
bénéficier  de  sa  nomination  comme  Secrétaire 
et  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  la  consi- 
dérer  comme  nulle  (p.  5.)-«-  Ëiu  une  deuxième 
fois  (p.  6). 

RIVET  [Isère].  —  Est  admis  (p.  486). 

• 

ROBERT  (Edmond)  [Oise].  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  le  prince  de  Léon,  sur  les  mesures  que  le 
Gouvernement  compte  prendre  à  l'égard  des 
membres  des  familles  qui  ont  régné  en  France 
(p.  43i)« 

ROCHE  (Georges)  [Charente-Inférieure]. 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  36!t). 

ROCHE  (Jules)  [Var].  —  Prend  part  à  la 
discussion  :  du  projet  de  loi  et  des  proposi- 
tiens  sur  la  réforme  de  l'organisation  judi- 
ciaire {Première  délibération,  p.  36,  43,  170); 
des  propositions  relatives  à  l'organisation  mu- 
nicipale (Pffm^e  délibération,  p.  312,  455, 
479,  491).  —  Dépote  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  et  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  portant  augmentation 
des  fonds  de  subvention  et  d'avances  mis  à  la 
disposition  de  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires,  et  en  demande  la  discassion 
immédUte  (p.  725). 

ROGER  [Dordogne].  — •  Obtient  un  congé 
(p.  314).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  362). 

ROQUE  (de  Fillol)  [Seine].  —  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  700,  763). 

ROQUET  [Allier].  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  des  propositions  relatives  à  l'orga- 
nisation municipale  (Première  délibérationp 
p.  389, 453). 


soire  de  l'ordre  du  jour  des  projets  de  loi  sur 
les  services  maritimes  postaux  entre  la  France 
et  New- York,  les  Antilles  et  le  Mexique 
(p.  557).  ^  Est  entendu  dans  la  discussion  sur 
la  prise  en  considération  des  propositiona  de 
Résolution  de  M.  Andrienx  et  de  M.  Barodet, 
tendant  à  la  revision  de  la  Constitution 
(p.  579).  —  Prend  part  i  la  discussion  :  des 
propositions  relatives  aux  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  (Premih'e  délibération, 
p.  647)  ;  du  projet  de  loi  et  de  la  proposition 
de  M.  Hippolyte  Maze,  relatifs  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  (Première  délibération, 
p.  689). 

ROTS  (mstfqois  de)  [Aube].  -*  Prend 
part  à  la  discussion  des  propositions  relatives 
à  l'organisation  ijmnidpale  {Première  déliMra' 
tion,  p.  320, 398,  466). 


S 


SAINT-MARTIN  (de)  [Indre].  — Est  en- 
tendu dans  la  discussion  :  des  propositions 
relatives  à  l'organisation  municipale  {Pre- 
mière  délibération,  p.  330,  333);  du  projet  de 
loi  et  de  la  proposition  de  M.  Hippolyte  Maze, 
relatifs  aux  sociétés  de  secours  mutuels  {Pre- 
mière  délibération,  p.  672). 

SAINT-ROMME  [Isère].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  :  du  projet  de  loi  et  des 
propositions  de  réforme  de  l'organisation  ju- 
diciaire [Première  délibération,  p.  94);  d'un 
projet  de  Résolution  concernant  la  modifica- 
tion de  la  tenue  des  officiers  et  des  adjudants 
d'infanterie  (p.  636,  639). 

SAISIES  -  ARR£TS  OU  OPPOSI  - 
TIONS.  —  Prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  Remoivilie»  concernant  les  sai- 
aes-arréts  ou  oppositions  [27  février]  (p.  481). 


."'■* 


ROTOURS  (baron  des)  [Nord].— Est  en- 
tendu dans  la  discussion  :  d'un  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  l'organisation  de 
la  juridiction  française  en  Tunisie  (p.  680, 
727)  ;  du  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  applicable  à  l'organisation  de  la  môme 
juridiction  (p.  727). 

ROUSSEAU  [Finistère].  —  Est  entendu 
<^^Titt  la  discussion  du  projet  de  loi  et  des  pro- 
positions concernant  la  situation  des  membres 
des  fitmilles  qui  ont  régné  en  France  (p.  246). 

ROUVIER  [Bouches-du-Rbône].  —  De- 
mande, como^e  Rapporteur,  le  retrait  provi»^ 


SARRIEN  [Saéne-et-Loire].  —  Lettre  par 
laquelle  il  déclare  ne  pas  maintenir  sa  candi- 
dature aux  fonctions  de  Secrétaire  de  la 
Chambre  (p.  5). 

SAVART  [Manche].  —  Donne  sa  démis* 
sien  de  Député  (p.  737). 

SAVORONAN  DE  BRAZZA  (MiaaioB 

de  M.).  ~  Déclaration  de  l'urgence  d'un  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  d'un  traité  passé 
entre  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
VInstruction  pt*bliqiie,  et  M.  Janssen,  armu- 
rier à  Liège  (Cession  d'armes  pour  la  mis- 
sion de  M.  Savorguan  de  Brazza)  [17  mars] 
(p.  707),  voy.  Crédits,  g  Y,  Ifortne  et  Colo^ 
nies,  n<>  I. 

^^        i 
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SBINE  (Omso).  --  P/oiet  de  M  relatif  à 
Ift  réféciloD  des  dignes  de  U  bÉMe  Seine,  Toy. 

NATiOATION  INTiERlBUAfe,  A«  1. 

SAN  AT.  —  Letire  de  M.  le  Préflidenk  du 
Sé6«i  ânncDçftnl  la  eonstilatlen  définitiTe  dé 
•M  Bare««  (16  javtîer}  (p.  43). 

SBRli»T  JUBICIAIRm.  —  Leike  du 

PfêsrdèAi  da  Séftat,  tramnwHaH  ait  Pf6iî» 
dei*  de  kt  Ghiinkre  le  texte,  adopté  a^cl  iaa- 
dllîcaiîea  jiti  !•  Bénaly  d'siie  prbjpoihioii 
pBAtfUétfUMnl  édetpiêe  pal  kl  Chambre,  lela- 
UTeao  mode  de  prestation  du  serment  dvtint 
les  Cours  et  tribnnanz  [3  mars]  (p.  514). 


SSRVIGESS  MARITIMES  POSTAUX. 

—  Yoy^^  PoaTBe  n  TÉateAAPHse^  \^  i* 

SESSION  ORDINAIRE  DE   1883.— 

Ouverte  le  9  janvier  (p.  1).  —  Suspension  des 
séances  dn  19  mars  au  19  avril  (p.  765). 


SILHOI*  [Gard].  —  Ses  rapports  sur  di- 
terses  pétitions  (p.  12,  227,  605). 

SOGIAtAS  de  SECOURS  MUTUELS, 

VOy.  CaISSB  NATIONAL!  DK  RVTRAine  POUR 

LA  YIBILLBSS».' 

SOURIOUES  [Landes).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  i  la  négocia- 
tion des  valeurs  mobilières  et  les  propositions 
sur  les  marchés  à  terme  et  les  agents  de 
change  (Premiers  MiMraXxQn^  p.  720,  724). 


SPU1.LER  [Seine].  —  Ël«  Vioe- Président 
de  la  Chambre  (p.  6).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  et  des  piopositions 
coAcernant  la  situation  des  membres  des  la- 
milles  qui  ont  régné  en  France  (p.  250). 


SÏÈEÔ  [Gironde J.  *  Ses  rapports  sur  di- 
vertes  pétitions  (p.  225). 


T 


TALLON  [Pny-ie-Dôme].  *  Bon  rapport, 
au   nom   du    5«  bureau,   sur  Félection   de 

M.  Brafrievlflft  (^  386). 

TARBOURIEGH  [Hérault].  ^  Obtient  un 

coif^  (p.  sesj; 

TElLâARD  [Lot];  -^  Donné  éii  d0tûissi«n 
du  Dêpdtj  (p.  276]. 

TAnot  (Bttgétfè)  [HautlBS-PyrÉnées]. -^ 
Est  ei^ibnJtt  daiJs  la  discuiition  des  proj)OSi«- 
tibnj  rëluutês  i  FcN'giiiHêation  mdiiidpllè 
(Prmt^rs  Mî$4ral(o;i,  p.  850, 853). 


TERVES  (comte  de)  [)lAini-<.l-Loir€}« — 
Demande,  comme  Rapporteur,  le  renvoi  î  la 
Commission  d'un  projet  d'emprunt  du  dépar- 
lement de  Loir-et-Cher  (p.  344).  —  Parle  dans 
la  discussion  de  ce  projet  (p.  3â6). 

TBIBAUDBi  (général)^  Mim%\T%  d$  la 

(hêrr:  —  fisc  euMiidu  :  dam  la  dIacmssiMk  du 
pre^  de  loi  et  dis  propesitions  eoncesn«il  la 
situation  des  membres  des  familles  «ïul  ont 
régné  en  France  (p.  251);  sur  la  fixation  de 
la  diseunioa  de  TbiterfeUatioA  de  Mi  Laisant, 
touchant  les  mesures  I  prendre  à  Tégard  des 
membres  de  oes  ftemUles  (p.  378)  t  dans  la  dis- 
cussion de  cette  interpellation,  reprise  par 
M»  le  prince  de  Léon  (p.  428).  —  Parle  dans 
la  discussion  d'un  projet  de  Résolution  cox^> 
cernant  la  modification  de  la  tenue  des  offi- 
ciers et  des  adjudants  d'infanterie  (p.  639). 

THlEMÉ  [8efert*Inlifia«f«]i  ^  CfMiAf  un 
congé  (p.  Wi}.  ^ 

f MOllAS  [tfârne].  ^  Séf  M^t^MÊ  ftur 
div^tè»  péUtioni  (p.  hi). 

TIBRSOT  [Ain}.  —  Son  décès  est  annoncé 
&  la  Chambre  (p.  109). 

teRARD  [Béftts},  Mhêêtrê  àa  mumèêê.  -^ 
Parie  sitf  la  fbtMim  de  Ford^  du  jc«r(p.  t9>. 
-*-  ISM  eûViiOm  dtts  la  diiettMioii  du  prefél 
d'emprunt  1  autoriser  pour  le  dé^attemem  de 
ii  LoBé^e  (p.  148)  ;  dan*  1*  dlsetlSiimi  dé» 
propositions  relatives  à  la  Mp«ÉlifiMlit6  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
{Première  MOdf aiîen,  p.  587).  ^  PM«S  part 
ilt  diseuÉStoB  du  preîet  de  loi  et  de  kl  prsi^ 
position  de  M.  Hippolyte  Maie,  relatifs  aux 
Sedétéilde  lésturi  mMWis  ^etnièn  MM- 
ration,  p.  664,  667^  671  y  69^.  -^  BenMmde 
Furgence  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
de  crédits  peut  ForganisatMm  de  k  juridietîon 
ffttogalse  en  Tunisie  (p.  699).  —  Parle  dans 
la  discussion  4'nn  projet  de  loi  collectif  con- 
cernant l'annulation  et  l'ouverture  de  devers 
crédits  (p.  710,  712,  714).  ~  Répondais 
({uestion  de  Mv  Daynaud,  sur  un  emprunt 
présumé  de  TËtat  à  la  Banque  de  France 
Cp.  761,  762). 

tiSMRAMD  (Puy-de»-D6ae].  ^  Bon 
dHés  est  ansiMoê  à  la  Ghsimbrè  (p.  591). 

TONKIN  (AffaircB  du).  —  Voy.  INTBR- 

FBLLATIO^d,  n*  Si 
TUNISIE. 


1  —  Décret  de  retrait  du  projet  de  loi  rela« 
ti^  à  réciairVgé  et  M  b&lfMgd  éé^  eOte»  de 
1  TMkliitf,  etc.  [9  féfiîto]  (p.  fj^. 


2  —  Lecture,  par  M.  Antonia  Dubost,  da 
rapport,  déclaration  d'urgence  et  discussion 
dn  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portant 
organisation  de  la  juKdiction  française  en 
Tunisie  [15  mars]  (p.  678,  679).  —  Rejet,  an 
scrutin  public,  de  la  demande  de  retrait  de 
l'urgence  formulée  par  M.  iéà  Rototui 
(p.  682)  ;  liste  des  votants  (t^.  70l).  —  Adop- 
tion  de  l'ensemble  du  projet  (p.  682). 

Yeya  GRÉarrs,  |  I,  àlMru  Hrangkv, 
i%uHHf  Fl/hatteesi 

VUAOOBT  [Aisttè]*  -^  Donne  leetare  d'n 
fâppof t  tût  tth  pfejM  dé  Ibi  de  crédit  modifi- 
dAtif,  fêktif  ani  ClépëÉiel  de  la  mîstàen  de 
M.  Savorgnan  de  Braisa  ;  en  demande  Tsr- 
génce  sa  la  diecuMetf  itatnéiiate  (p.  323)w 


V 


TAGEÎaI  [Gorrèie].  —  Parle,  comme 
Rapporteur,  itans  la  dîseussioÉ  d'un  projet 
d'emprunt  de  la  ville  ^Aurifisc  (p.  654). 

VASGHALDB  [Ardéche].  —  Obtient  un 
congé  (p.  140). 

VALEURS  MOBILIERES.  —  Yoy. 
OfÂRATIONe  BB  BOBRBBi 

TBR8I6NT  fdiut«  Saône}.  —  fi'eieBH 
d«  tM  ÉMené»  (p.  230;  486).  —  ObtîeBt  c 
éttligé  (p.  262).-  -^  Bév  ripporfee  sur  ~ 

pétitions  (p.  509). 


viettS  f  DeiOiq/  -^  Parie  mus  1ê 
de  l'ordre  du  jour  (p.  18,  700).  —  Est  esteiâA'. 
danr kl dis^ission  du  pitafet  de  loletàMfto- 
positîoils  concernant  ht  situalioii  des  memkr 
des  fiBillles  qaàt  ont  régné  en  France  (p.  21f . 
sut  l'urgence  de  !•  préposition  de  Résoiitia 
de  M.  Prax-Paris^  rekuive  à  Ift  ratision  des 
€k>ttstttutktt  (#.  410).  -^  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  489); 

^lUiAflt  f  Aisne].  —  Obtient  un  m^ 

(p.  601). 

ifiLLÉS'MttirÈ  [Seine].  ~  Ses  rspporï 
sur  diverses  pétitions  (p.  508). 

VILLIBRS  [Finistérel.  -^    S'excuse  et 
son  absence  (p.  42).  —   Obtient  un  coi^ê 

(p.  50). 

VIOX  [Meurihe  et  Moieilel.  -^  Obtient  sa 
coBflé  (p.  50). 


w 

WADDINOTON  [  Sciae-Inférienre  ].  — 
S'excofie  de  £on absence  (p.  301).  —Demande, 
comme  Rapporteor,  l'urgence  du  projet  de  loi 
relatif  â  la  réfection  dee  dignes  de  la  Basse- 
Seine  (p.  3^7).  —  Est  entendu  dans  la  discas- 
flion  de  ce  projet  (p.  388). 

WALBBGK  •  ROUSSBAU   [  lUe  -  et  -Vi- 
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laine]  Minisire  dô  rjnUHeur,  —  Eâl  enteniu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  (  Pre- 
miers dilibératian,  p.  i60, 178)  —  Prend  part, 
comme  Ministre  de  Vlntérieur,  i  la  discussion 
des  propositions  relatives  i  l'organisation  mu- 
nicipale (Primt^s  délibération,  p.  450,  455, 
470).  —  Est  entendu  :  sur  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  dee  propositions  relatives  i  la  revision  de 
la  Constitution  (p.  457)  ;  dani  la  discussion 
d'un  projet  d'emprunt  de  la  ville  de  Mâcon 
(p.  46i).  —  Répond  à  la  qaeation  de  M.  De- 
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lans  Moniaud  et  à  i'interpeil&tlon  de  M.  de 
G^ssagoac»  relatives  aux  faits  qui  se  sont  pro- 
duits à  Paris,  le  9  mars  4883  (p.  625).— Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  et  de  la 
proposition  de  M.  Hippolyte  Mase,  relatifs  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  (  Première  délibé' 
ration,  p.  666,  668,  683,  691,  698).  —  Appuie 
la  demande  d'urgence  et  demande  la  discus- 
sion immédiate  de  la  proposition  d'amnistie 
de  M.  Henry  Maret,  pour  tous  les  crimes  et 
délits  politiques  (p.  754).  *  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  cette  proposition  (p.  755)^ 
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Paris.  —  Imprimerie  du  Journal  offieiel,  31,  quai  Voltaire. 
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